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JéIBbats bes ecmmunes

SIXIIME SESSION-SEPTIEME PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuçDi, le 16 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heurs.

PRIÈRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE - MORT
DU PRINCE HENRY DE BATTENBERG.

Sir CHARLES TUPP'ER: Voici un message de
Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR donne lecture du message sui-
vant:

ABERDEEN,

Le gouverneur général transmet à la Chambre des
Communes la copie ci-incluse d'une dépêche en date du
26 février 1896, du très honorable secrétaire d'Etat des
Colonies en réponse aux adresses de sympathie de la
Chambre des Communes à Sa Majesté la Reine et à Son
Altesse Royale la Princesse Béatrice, à l'occasion de la
mort de Son Altesse Royale, le Prince Henry de Batten-
berg.

IIoTFL DU GOUVERSMENT,

OrriwÂ, 13 mars 1896.

Copie-Canada-N 69.

01(. Chamberlain aiu comte d'Aberdeen.)

DowNNo STREIT,

26 février 1896.

MiLoD,-Conformémnent au désir exprimé dans votre
dépêche no 38 du 1er courant, j'ai l'honneur de vous in-
former que l'adresse de sympathie de la Chambre des
Communes du Canada à Sa Majesté la Reine a été déposée
au pied du trône, et que j'ai fait parvenir à la Princesse
Béatrice l'adresse que vous désiriez soumettre à Son
Altesse Royale.

Comme j'ai eu l'honneur d'en informer Votre Seigneurie
par télégramme, l'objet de ces adresses a été communi-
qué à Sa Majesté et à Son Altesse Royale, au reçu de
votre télégramme du 28 écoulé.

J'ai ordre d'exprimer d'une manière plus complète le
prix que Sa Majesté attache à ces assurances loyales de
dévouement et de sympathie dans son affliction, de la part
des représentants de son peuple du Canada. Et sa
Majesté m'ordonne aussi de vous faire savoir combien
Son Altesse Royalo la Princesse a été profondément
touchée de la sympathie qu'ils lui ont exprimée dans son
malheur.

J'ai l'honneur, etc.,
(Signé), J. CHAMBERLAIN.

Au gouverneur général
Le Très honorable

Comte D'ABERDEEN, P.C., C.C.M.G.,
etc., etc., etc.

DURÉE DU PARLEMENT.

M. EDGAR : Avant que l'on aborde l'ordre du
jour, M. l'Orateur, j'aimerais signaler quelques
instants à l'attention dei honorables députés une
question d'importance considérable pour la Cham-
bre, et avant de reprendre mon siège, j'ai l'intention
de me conformer aux règlements en propotant une
motion.

On a annoncé à la Chambre que le gouvernement
est à étudier le renvoi à la cour Suprême du
Canada de la question relative à la durée du parle-
ment actuel. J'aimerais beaucoup exposer à la
Chambre ce qui, dans mon opinion, constitue la
nature extraordinaire de ce renvoi suggéré ou pro-
jeté. Quel est, M. l'Orateur, d'après le statut, la
durée de ce parlement? Ce parlement a une durée
clairement et distinctement définie par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord. L'article 50 de
cet acte est ainsi conçu:

La durée de la Chambre des Communes ne sera que de
cinq ans, à compter du jour du rapport des brefs d'élec-
tion, à moins qu'elle ne soit plutôt dissoute parle gou-
verneur général.

Or, en vertu de cet article, la simple question
que nous ayona à nous poser est celle-ci : Quel a
été le jour du rapport des brefs? Si l'on peut
répondre à cette question. d'une manière satisfai-
sante, il me semble que cela termine toute discus-
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sion sur le sujet. Or, le jour du rapport des brefs
est certainement le jour fixé par la loi pour cela.
Pour constater quel jour a été fixé par la loi pour
le rapport des brefs, en 1891, nous devons examiner
les proclamations lancées par le gouverneur général,
que nous trouverons dans les journaux de 1891. Il
y a quatre proclamations dans ces journaux, et
c'est là que nous devons aller pour justifier l'exis-
tence du parlement. Une de ces proclamations a
trait à la dissolution du dernier parlement. Une
autre, qui est aussi datée du 3 février ]891, ren-
ferme ces mots spéciaux relativement aux brefs:

Nous avons ce jour donné des ordres pour l'émission
formelle de nos brefs pour la convocation d'un parlement
dans notre dite confédération, lesquels dits brefs devront
porter la date du 4e jour de février courant, devant être
rapportables le 25e jour d'avril prochain.

C'est donc assez clair, assurément.
Une autre proclamation du même jour convo-

que le nouveau parlement pour ce même 25e jour
d'avril.

Une autre proclamation contenue dans ces jour-
naux d'une date postérieure proroge le parlement
du 25 avril au 29 avril, pour l'expédition des
affaires. Or, les brefs relatifs à l'élection de ce
parlement ont été émis conformément à cette .pro-
clamation, et le parlement s'est réuni le 29 avril,
conformément à l'autre proclamation. La durée
du parlement d'après le statut expire donc assuré-
ment cinq ans après le 25e jour d'avril 1891, date
à laquelle les brefs étaient rapportables, quatre
jours avant la réunion de ce parlement, pour l'ex-
pédition des affaires. Or, quels sont les précédents
canadiens en cette matière ? Comment les parle-
ments ont-ils été convoqués auparavant? Comment
la date du rapport des brefs a-t-elle été fixée pour
les parlements antérieurs du Canada depuis la con-
fédération ? Je vois qu'en 1867, la proclamation
fixe le rapport des brefs au 24 septembre; mais
elle ajoute, ce que cette proclamation de 1891 ne
dit pas: ''excepté, cependant, les brefs d'élection
de Chicoutimi-et Saguenay, lesquels seront rappor-
tables le 24 octobre prochain." La Chambre s'est
réunie le 6 novembre. La proclamation contenait
une disposition spéciale relativement ·à une date
postérieure pour le rapport d'un certain bref.
Mais je ne vois rien de ce genre en 1891.

En 1872, il y a eu une proclamation ordinaire,
fixant le rapport des brefs au 3 septembre, à l'ex-
ception, ,encore, de celui de Chicoutimi et Sague-
nay, rapportable le 12 octobre ruivant, et ce bref
contenait la nouvelle exception relative aux brefs
d'élection du Manitoba et de la Colombie Anglaise,

-lesquels ont aussi été ajournés, et n'étaient rappor-
tables que le 12 octobre. Puis, en 1874, la procla-

M. EDGAR.

mation fixait le rapport des brefs au ler février, à
l'exception de ceux de Chicoutimi et Saguenay, du
Manitoba et de la Colombie Anglaise, dont le rap-
port avait été fixé au 12 mars. Mais pour couvrir
le cas de l'Algoma, que l'on avait apparemment
oublié lors de la publication de la pròclamation
en 1874, le 2 janvier, l'on a fait une proclamation
spéciale le 8e jour de janvier 1874, prolongeant le
délai, pour le rapport du bref d'élection de l'Algo-
ma, et mettant ce bref rapportable le 12 mars.
Nous avons là des proclamations donnant des dates
spéciales relativement au rapport des brefs dans
certains comtés. Si l'on nous demandait d'inter-
préter l'article 50 de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, dans ces différents cas, il y aurait
un assez grand nombre d'arguments en faveur de
l'énoncé que cinq ans après la date du rapport des
brefs signifient la date du rapport des derniers
brefs fixée par proclamation. Je suppose qu'il en
serait ainsi. Mais dans le présent cas, nous
n'avons aucune proclamation relativement aux
brefs rapportables après le 25 avril. Les procla-
mations de 1878, 1882 et 1887, ainsi que la procla-
mation de 1891, ne contenaient aucune disposition
exceptionnelle pour les dates du rapport d'aucun
bref, mais je suppose qu'elles ont donné ce que l'on-
considérait comme un délai suffisant pour le rapport
des derniers brefs. Elles ont donné quatre-vingt-
dix jours dans certains cas, et quatre-vingts jours
dans d'autres cas, b.eaucoup plus que ce qui était
nécessaire pour un rapport ordinaire ; mais cela
n'est pas important ; elles fixaient les dates du
rapport des brefs.

Or, pourquoi a-t-on mentionné, pour l'expiration
de la durée de ce parlement, une autre date que
celle du 25 avril ? Pour cette raison, M. l'Orateur,
que le 3 juin 1891, pendant que le parlement était
en session, lorsque le parlement siégeait depuis
environ trente-neuf ou quarante jours, l'officier-
rapporteur dans l'élection d'un député pour Algoma
a présenté un rapport.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER : Quelle

est la date du bref ?

M. EDGAR: La proclamation dit que tous ces
brefs seront datés du 4 février 1891, ce dont je
parle maintenant. Si je l'ai bien compris, l'hono-
rable député a demandé quelle était la date de
l'émission du bref de 1891. La proclamation dit
que la date sera le 4 février.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Aucun
autre bref n'était émis pour cette date-là.

M. EDGAR : Je suppose qu'il n'y en avait pas;
mais je ne crois pas que cela importe beaucoup,
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car, s'il n'a pas été émis à cette date, cela est dû à
la négligence.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je
croyais que mon honorable ami pourrait le savoir.

M. EDGAR: Je ne le sais pas. S'il a été émis
plus tard, il est possible que ce soit un antre bref.
S'il a été émis, par exemple, après la date du jour
du rapport des brefs dont l'émission a été ordonnée
par proclamation, je doute beaucoup que ce soit
un bref valide. Or, il parait qu'un certain fonc-
tionnaire aurait négligé de faire cette élection con-
formémnent à la proclamation et conformément au
bref, qui met au 25 avril la date de la réunion du

parlement. L'Acte (les élections fédérales prévoit
spécialement les cas d'accident ou d'erreur. L'ar-
ticle 15 de l'Acte des élections fédérales stipule que
si, à cause d'accident ou d'erreur commise par
l'officier-rapporteur, ce dernier ne peut pas fixer le
jour de la nomination tel que ordonné dans les
brefs émis par le gouvernement, comme il a fixé
lui-même la date dans le cas de l'Algoma, alors il
peut prolonger le délai, il peut fixer un autre jour ;
mais il ne saurait le fixer en vei tu de l'article 15
de l'Acte concernant les élections fédérales. Mais
s'il le fait, il doit envoyer un rapport spécial au
parlement. Dans le présent cas, aucun rapport
spécial n'a été fait; mais si c'est une erreur con-
mise par le fonctionnaire, comme cela doit être,
s'oit dans l'une ou l'autre partie du bref, c'est une
erreur commise par un fonctionnaire, et cela
n'affecte ni d'une manière ni d'une autre la durée
légale de ce parlement.

Or, assurément, personne ne saurait prétendre
sérieusement qu'un fonctionnaire, un officier-rap-
porteur, ou un greffier de la Couronne en Chancel-
lerie, ou qui que ce soit, chargé de l'application de
la loi exposée dans cette proclamation, peut un
seul instant changer la durée de ce parlement,
fixer le rapport du bref à une autre date, et ignorer
absolument les instructions de la proclamation,
lesquelles, pour les fins .d'une élection, constituent
la loi absolue qui doit le guider. Or, si un officier-
rapporteur a pu retarder l'exécution d'un bref
jusqu'après le 3 juin 1891, au lieu de l'envoyer ici
le 25 avril, il pourrait la retarder pendant une
année, pendant deux ans, ou dix ans, et le parle-
ment pourrait durer cinq ou dix ans, à l'option <le
cet officier. S'il peut retarder la chose pendar.t un
mois et demi, il peut la retarder pendant un an et
demi ; partant, cela est absolument absurde.
J'aimerais savoir, si l'on peut prétendre sérieuse-
ment que le gouverneur général, dans un cas
comme celui-là, ioisqu'il a constaté qu'un des brefs
du 25 avril n'avait pas été rapporté, aurait pu pro-

roger ce parlement de temps à autre, jusqu'à ce
que ce bref eût été envoyé par l'officier-rapporteur.
Comme le (lit mon honorable ami, s'il prorogeait
le parlement pour plus de douze mois, s'il ne con-
voquait pas le parlement avant que douze mois
fussent écoulés depuis la dernière session de la
Chambre, il violerait un autre article de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord ; ce qui serait
aussi absurde. Or, je ne sais pas si la Chambre a
remarqué la chose, mais le rapport du bref d'élec-
tion de l'Algoma n'était pas devant cette Chambre
à la date où elle s'est réunie ; le 29 avril, le rapport
du bref d'élection de Chicoutimi n'était pas ici ; en
conséquence, la convocation pour le 29 était-elle
sans valeur en raison de ce fait, et la réunion de
cette Chambre a-t-elle été une simple farce jusqu'au
3 juin?

T'ai vu dans la presse que ceux qui ont prétendu
que la durée de ce parlement n'expirait pas avant
le 3 juin, se sont basés sur la position prise par le
gouvernement de l'Ontario sur une question analo-
gue. Les circonstances, dans ce cas-là, différaient
absolument des circonstances présentes. D'abord,
un jour spécial a été fixé par proclamation pour
faire l'élection de l'Algoma au mois d'août, tandis
que les autres élections ont en lieu en février. Sir
Oliver Mowat et d'honorables membres de la légis-
lature de l'Ontario ont prétendu-et avec raison, je
crois, que dans un cas comme celui-là, car les termes
dont on se sert pour fixer la durée de la législature
provinciale, sont les mêmes que ceux par lesquels
on fixe la durée de ce parlement, il n'y a de diffé-
rence que pour le nombre d'années- sir Olivier
Mowat et d'honorables députés provinciaux, dis-je,
ont prétendu que la durée de la législature était de
quatre ans, en vertu de la proclamation spéciale
fixant le rapport du bref d'élection de l'Algoma à
une certaine date postérieure à celle du rapport
des autres brefs.

Il y a, M. l'Orateur, une autre distinction à éta-
blir entre les deux cas. La législature de l'Onta-
rio a passé une loi spéciale stipulant qu'aucune
élection ne devait avoir lieu dans l'Algoma, à au-
cune époque de l'année, si ce n'est entre les mois
de mai et de novembre. Il est possible que cette loi
ait eu l'effet de prolonger la durée de la législature
au delà de quatre ans, et, s'il en est ainsi, la légis-
lature provinciale avait parfaitement le droit de le
faire. Nous n'avons aucun pouvoir de prolonger
la durée de ce parlement d'un seul jour au delà des

cinq ais. Les législatures Erovinciales ont le pou-
voir de le faire; comme nous le savons, elles
peuvent modifier leurs constitutions sous tous les
rapports, si ce n'est en ce qui a trait aux fonctions
du lieutenant-gouverneur. Elles peuvent abolir le,·
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Conseil législatif, et prolonger la durée de la légis-
lature, si elles le désirent ; et ainsi l'effet de l'Acte
de l'Ontario, uni à la proclamation, a été de faire
ce que cette législature n'avait pas le droit de faire
sans cela. A tout événement; le cas de la législa-
turo provinciale differe absolument du présent cas.

Tous, en ce pays, attachent une grande importance
aux opinions constitutionnelles de sir Oliver
Mowat. Il y a quelques jours, un membre de la
législature de l'Ontario lui a posé une question,
qui l'aurait obligé, en y répondant, de donner son
opinion sur le cas maintenant soumis ici, et je crois
qjue je n'ennuierai' pas la Chambre si je lui lis les
remarques que sir Oliver Mowat aurait faites en
cette circonstance. En réponse à la question qui
lui était posée, sir Oliver Mowat a dit:

Mon honorable ami doit songer au temps oh il occupera
à Ottawa une position analogue à celle qu'il occupe main-
tenant. La question de privilège soulevée par M. Whit-
ney concerne la Chambre des Communes actuelle, et non
pas la législature de l'Ontario. La question de la durée
de la législature de l'Ontario, en 1879, n'est pas la môme
que celle qui a trait à la Chambre des Communes ac-
tuelle, mais le but de M. Whitney est sans doute de pro-
voquer ici une expression d'opinion qui fournisse à ses
amis. d'Ottawa un argument sur lequel ils pourront se
baser pour réaliser leur désir de voir prolonger la durée
du parlement après le 26 avril: mais les deux cas sont
absolument différents en ce qui concerne les faits.

La durée de l'une et l'autre se calcule depuis la date à
laquelle les brefs sont rapportables, non pas depuis la
date à laquelle ils sont réellement rapportés. Laduréede
la législature de l'Ontario ne dépasse pas les quatre
années écoulées depuis la date à laquelle était rappor-
table le dernier des brefs, savoir, celui de l'Algoma et,
en conséquence, elle ne dépasse pas le délai fixé dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. D'un autre
côté, les brefs fédéraux, en 1891, étaient tous rapportables
en même temps, et le 26 avril, cinq années se seront
écoulées depuis cette date.

Ce n'est pas la seule chose qui établisse une différence
entre les deux cas. Le parlement fédéral n'a pas le pou-
voir de prolonger sa durée, mais la province a le pouvoir
de prolonger la durée de sa législature,vu que sous ce
rapport l'on a accordé aux provinces des pouvoirs plus
considérables que ceux que l'on a donnés au parlement
fédéral.

Il y a plusieurs autres différences essentielles, mais
celles qui sont déjà mentionnées démontrent que le pré-
cédent de 1879 n'apportent aucun argument à la Chambre
des Communes de cette année.

Je saisis cette occasion pour dire cela en réponse à M.
Whitney, mais il ne s'agit pas ici, dans le moment, d'une
question de privilège en cette Chambre.

Quel est l'effet pratique de la prétention que ce
parlement doit durer jusqu'au 3 juin ? Si le par-
lement ne finit pas avant le 3 juin 1896, la pre-
mière session du septieme parlement a commencé
le 3 juin 1891, " car la durée du parlement ,ne sera
que de cinq ans." Si le parleiment expire le 3 juin
1896, après cinq ans d'existence, il a dû commencer
le 3 juin 1891. Les deux cents députés, et plus,

M. EDOAR.

qui ont été élus, et qui ont dû naître à la vie parle-
mentaire le 3 juin 1891, n'étaient qu'un groupe
d'hommes. L'Orateur choisi en cette occasion n'est
pas l'Orateur de la Chambre des Communes, bien
que la Couronne ait invité ce corps à élire un Ora-
teur, et ait approuvé son élection. Il est possible
qu'il soit le président de ce groupe d'hommes, mais
il n'est pas Orateur en vertu de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, car l'article 4 de
I acte dit :

La Chambre des Communes, à sa première réunion
après une élection générale, procédera, avec toute la dili-
gence possible, à l'élection de l'un de ses membres comme
Orateur.

Si vous n'avez pas été élu régulièrement le 29
avril 1891, M. l'Orateur, vous n'avez pas été élu du
tout, car vous n'avez pas été élu depuis, et je serais
très peiné de croire que vous n'avez pas été Orateur
de fait, mais que vous avez usurpé vos fonctions et
votre dignité. Si vous n'avez pas été élu, nous
n'avons pas eu d'Orateur, et que devient la réunion
du parlement?

M. OUIMET : A qui cela s'adresse-t-il?

M. EDGAR : L'honorable ministre n'est plus
Orateur, et je ne suppose pas qu'il lui faille ren-
bourser une partie quelconque de ce qu'il a reçu à
titre de traitement attaché à la charge d'Orateur.

L'Acte de lAmérique Britannique du Nord dit:

'L'Orateur présidera à toutes les séances de la Chambre
des Communes.

Or, M. l'Orateur, si cette Chambre n'existait pas
du tout le 25 avril, il n'y a pas eu d'Orateur, et la
Chambre n'a pas été organisée, et durant toutes les
séances auxquelles vous présidez, nous ne pourrions
passer de bill réparateur, ni autre législation quel-
conque. Donc, M. l'Orateur, si vous n'avez pas été
régulièrement éliu au temps convenable, que doit-on
dire de tous les brefs d'élection émis en vertu de
votre mandat ? Depuis le 29 avril 1891, environ
soixante brefs ont été émis en vertu de votre man-
dat. Sont-ils nuls, et les députés qui ont été élus
ne sont-ils pas élus du tout? Si, M. l'Orateur,
vous n'aviez pas été élu par la Chambre des Com-
munes régulièrement réunie le 29 avril 1891, alors,
je crois que vous seriez obligé de rembourser au
trésor public, le traitement que vous avez retiré
pendant six ans de ce pays. En outre, je signale-
rai à l'attention de l'Orateur-suppléant le fait que,
s'il n'a pas été régulièrement élu le 22 mai, et si
cette Chambre n'existait pas avant le 3 juin, il n'a-
vait aucun droit de toucher son traitement. Je
suis sûr que l'honorable député se joindra à nous
pour résister à tout projet de cette nature.

M. BERGERON: Alors, qui va me payer du
travail que j'ai fait?

[COMMýUNES]3155 3156



M. EDGAR: Naturellement, vu le travail au- ces avis, pour en demander d'autres aujourd'hui.
conipli par l'honorable député, je demande à la Puis, comment va-t-on exécuter ce jugement? Ily
Chambre en général de s'élever au-dessus de l'es- a dans l'acte, une disposition portant que tous les
prit de parti, car, M. l'Orateur, ai ce parlement intéresé doivent être notifiés de l'audition qui a
n'existepas,nous devons tous remboursernosindem- lieu devant la cour Suprême, et qu'ils ont auesi le
nités. N'est-ce pas là une chose trop horrible à droit d'être entendus. Or, M. l'Orateur, le nom-
considérer, M. l'Orateur? Mais, M. l'Orateur, bre des intéressés à la législation de ce parlement
dans le cas même où par de curieux ar¿uments est infini, presque égal au chiffre de la population
subtils, que je n'ai pas encore entendus, l'on pour- de la Confédération. Comment, d'ici à quelques
rait prétendre que depuis le 3 juin 1891, ce parle- semaines, est-il possible d'avertir les intéressés
ment a siégé régulièrement, biAn qu'aucun Orateur dans cette affaire de l'audition de cette question?
n'ait été élu, alors, entre le 25 avril et le 3 juin Alors, quand l'audition aura-t-olle lieu? Pourrait-
1891, l'on a adopté en cette Chambre en première elle avoir lieu assez tôt pour être efficace, et le juge-
et deuxième délibérations, et quelques-uns en troi- ment sera-t-il rendu immédiatement après cette
siéme délibération, un certain nombre de billot qui, audition? Si nous devons en passer par la cour
naturellement, seraient nuls, qúand bien même Suprême, j'aimerais savoir si ce parlement ne de-
cette prétention intéressée prévaudrait. vrait pas avoir l'avantage de l'avis du Conseil privé

On dit, M. l'Orateur, qu'il est possible de sou- de Sa 1ajeté, auquel il y a appel dans des ca de
mettre cette question à la cour Suprême du Canada, cette nature.
pour règlement. Le parlement a réglé la question Tout le monde sait que l'on n'a pa le temps
en se réunissant le 29 avril 1891. Il a résolu cette d'avoir une audition devant la cour Suprême et
question, et aucune cour Suprême ne peut porter d'en obtevir un jugement, et beaucoup moins de
atteinte à ce règlement. Je dis que ce parlement, temps pour obtenir un jugement sur appel au Con-
en légiférant pendant six sessions, a prouvé qu'il seil privé d'Angleterre. Cette Chambre a raison
existe de fait et de droit, et que l'on ne saurait y de svoir-la chose est venue souvent à sa connais-
porter atteinte. Annuler les actes passés par le sance-que le Conseil privé de Sa Majesté t'est
parlement, depuis le 29 avril jusqu'aujourd'hui, pas toujours absolument d'accord, sir de <ues.
serait une révolution. Non seulement cette Cham- tions constitutionnelles, avec les opinions de notre
bre des Communes a pris cette attitude en se réunis- cour uprême. Il est parfaitement clair que l'on
sant et en expédiant sa besogne, mais le Sénat s'est a eu l'intention, en vertu du atatut, de déclarer que
aussi réuni, conformément à la proclamation du cette cause serait entendue et que le jugement de
gouverneur général, conseillé par le gouvernement, la cour Suprême serait sans appel Mais je ne
virtuellement le gouvernement actuel, qui désire crois pas que cela soit beaucoup à craindre, car,
maintenant jeter des doutes sur la question. Le M. l'Orateur, je suis parfaiteuent convaincu que
Sénat a aussi contribué à affirmer notre position ai l'on faisait un renvoi de ce genre à la cour Su-
sous ce rapport. Un gouverneur en conseil a-t-il prême, elle refuserait d'agir. Et pourquoi? Parce
le droit, constitutionnellement, de soumettre à un que la validité ou la non validité des actes de ce
autre tribunal une question comme celle-ci, une parlement impliquent une variété infinie de droits
grande question politique de première importance? privés, et qu'il pourrait surgir des procès, et il an
Je dis que le gouvernement en sa qualité de comité surgirait certainement devant les tribunaux de ce.
de cette Chambre et de ce parlement, n'a pas le droit pays, et la cour Suprême serait appelée à rendre
d'agir ainsi, et je crois, M. l'Orateur, que ce parle- des décisions dans des cas de cette nature. . Et il
ment n'oubliera jamais sa dignité au point de con. s'est déjà présenté un ca, si je comprends bien,
sentir à la chose. J'admets que, strictement, contestant le droit du député actuel de l'Algoma
en vertu de l'Acte relatif à la cour Suprême et des de siéger et de voter, pour des notifs que com-
amendemeats de 1891, dle gouverneur en conseil porteraitce renvoi projeté.
peut soumettre presque toute question à ce tri-
bunal. Mais en suposant que cette question lui
soit soumise, la décision rendue par ce tribunal
règlerait-elle quelque chose ? Non, M. l'Orateur,
elle bouleverserait tout. Nous savons que le juge-
ment de ce tribunal dans un cas de ce genre ne
comporte qu'un conseil, et n'oblige pas. De quel
avis avons-nous besoin sur cette question, M: l'Ora-
teur? Nous avons déjà reçu des avis sur cette
question, et trop longtemps nous avons agi d'après

Puis, toutes les élections, plus de soixante, pour
lesquelles, M. l'Orateur, vousavezémisdesmandats,
seraient peut-être déclarées illégales;et que dire des
actions qui seraient peut-être intentés contre les
députés qui usurpent des sièges dans ce parlement
en vertu de ces mandats irréguliers, s'ils sont irré-
guliers ? N'y aurait-il pas là matière à procès,.
chose que la cour Suprême connaitrait d'après les
faits, et ce à quoi elle s'attendrait? Je vois que l&
cour Suprême, dans une cause beaucoup moins
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importante que celle-ci, a pris cette position. Je
trouve dans l'ouvrage de Bourinot, page 685, ce
paragraphe relativement à un renvoi, aux juges,
d'un bill privé venant du Sénat:

Les juges, dans le rapport qu'ils ont fait au sujet du
bill, se sont excusés de ce qu'ils ne répondaient pas,
parce que ce bill touchait à des droits privés sur lesquels
la cour pourrait être appelée à sa prononcer.

Je dis donc qu'il est impossible d'espérer que la
cour Suprême s'occupe de ce renvoi un seul instant.

Mais il y a une manière simple de régler cette
question. Si cette Chambre des Communes doute
<le son droit de continuer à siéger après le 25 avril
1896-et je crois que nous en doutons tous--alors,
la manière la plus simple de mettre fin à ces dou-
tes, c'est de ne pas siéger après cette date. Dans
quel but le gouvernement propose-t-il le renvoyer
cette question à la cour Suprême ? S'il le faisait,
il courrait le risque, le risque sérieux, de jeter des
doutes graves sur nos actes solennels lu parlement.
Il ferait cela simplement dans le but de gagner un
peu de temps, car si, par hasard, il avait une déci-
sion en sa faveur sur un point technique, cela lui
permettrait de différer l'appel au peuple, qui, cer-
tainement, a déjà assez été différé.

Après avoir fait six sessions pendant un parle-
ment de cinq ans, le gouvernement semblerait re-
courir à un faux-fuyant pour prolonger encore la
sixième session. Or, M. l'Orateur, je dis qu'il
n'existe aucun doute quelconque sur le fait que
c'est le 25 avril prochain qne doit expirer la durée
de ce parlement. Je dis que c'est là l'interpréta-
tion honnête de la loi statutaire et des proclama-
tions. Je dis que les actes de la Couronne ap-
puient cette opinion, non seulement dans ses procla-
mations, mais par la convocation du parlement, la
réunion du parlement par le fait qu'elle a demandé
à cette Chambre d'élire un Orateur, qu'elle l'a ac-
cepté, qu'elle a soumis une adresse à ce parlement,
et qu'elle a sanctionné toute la législation de la
première et de toutes les autres sessions de ce par-
lement. Je dis que les actes de la Couronne, ainsi
que nos propres actes parlementaires, et toutes nos
procédures ne sauraient avoir été inutiles. Nous
ne sommes pas pour admettre qu'ils ont été inutiles
et qu'ils n'étaient pas légaux. On n'a encore de-
mandé à aucune législature au monde de faire une
admission de cette nature contre ses propres actes
de législation. Et je dis que soulever même un
doute par un tel renvoi serait, de la part des con-
seillers responsables de la Couronne, une acte cri-
minel, au point de vue politique, un outrage des
plus sérieux à la constitution du pays.

Je prétends, en outre, que le renvoi à la cour
Suprême serait absolument inutile, à tout événe-
ment, parce qu'elle n'a pas le temps de décider la
question, parce qu'elle refuserait de l'examiner à
cause <les droits privés qu'elle implique, parce que
l'on n'a pas le temps d'en appeler au Conseil privé,
et, au moins, et enfin, parce que la décision, si elle
la rendait, ne serait que facultative, et laisserait
encore au parlement la responsabilité de détermi-
ner ce qu'il y aurait à faire.

Pour ces raisons, j'espère sincèrement que cette
question que le ,gouvernement déclare avoir à
l'étude, sera promptement abandonnée, et que l'on
ne demandera ni au parlement, ni au peuple d'ap-
prouver le renvoi projeté.

Je propose, M. l'Orateur, que la Chambre lève
maintenant sa séance.

M. EDGAR.

M. DICKEY: La question soulevée par l'hono-
rable député, M. l'Orateur, est incontestablement
une question <le très grand intérêt et d'une très
grande importance. Je ne me propose pas, à cette
phase, d'en discuter le mérite, en exprimant des
opinions qui me soient propres. Il me semble que
la chose serait tout à fait prématurée, vu l'opinion
que je nourris à ce sujet. Il est aussi parfaitement
évident, M. l'Orateur, d'après la propre argumen-
tation de l'honorable député, que la question qu'il
soulève est une pure question de droit; c'est une
question qui dépend <le l'interprétation de la cons-
titution, vu certains faitsi qlui sont incontestables.

M. MLLLS (Bothwell): C'est une question de
droit parlementaire.

M. DICKEY : Il est possible qu'elle se rapporte
au droit parlementaire, mais, M. l'Orateur, il s'agit
avant tout de l'interprétation de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, vu des faits qui, comme
je le dis, sont incontestables.

L'honoroble député, M. l'Orateur, dit qu'il
n'existe aucun doute au sujet de la loi. Il est
avocat; il exerce sa profession, et je suis parfaite-
ment convaincu que, dans le cours de sa carrière, il
a été chargé de plusieurs causes qui, au début, lui
semblaient basées-il en avait la certitude absolue-
sur des principes de droit qui lui étaient favora-
bles, tout comme aujourl'hui il lui semble, sur la
présente question, avoir le droit en sa faveur; mais
je suis sûr aussi qu'il a constaté, devant les tribu-
naux supérieurs, que, malheureusement, un petit
point qu'il avait oublié avait déjoué ses calculs, et
que la loi qu'il supposait en sa faveur était dans le
sens contraire. Rien n'est plus certain que la glo-
rieuse incertitude de la loi, et, j'en suis sûr, tout
membre des deux côtés de la chambre doit com-
prendre qu'l lui est très difficile d'arriver à une
opinion absolument impartiale sur une question
comme celle-ci, mêlée pIus ou moins de politique.
J'avoue moi-même éprouver quelque difficulté à
décider si le jugement que je pourrais rendre sur
la question serait tout à fait impartial. Je pourrais
citer à l'honorable député-non pas que je les
adopte, mais je les lui citerais pour les lui faire
connaître-quelques arguments apportés relative-
ment à cette question ; et je puis lui dire qu'à nia
connaissance, il existe une opinion très répandue
dans la profession à laquelle nous appartenons tous
les deux, relativement au véritable aspect légal de
cette question.

L'honorable député pourrait portager l'avis de
ceux qui nourrissent l'opinion contraire, l'opinion
que si la date de l'élection de l'Algoma était men-
tionnée dans la proclamation convoquant le parle-
ment, ce parlement daterait du jour de ce rapport
qui, nous le supposerous pour le moment, a été fait
le 3 juin, de sorte que la question à décider n'est
pas très importante.

M. DAVIES (1.P.-E.): Dois-je comprendre que
l'honorable ministre est d'avis que, dans le cas où
tous les brefs auraient été rapportables le 25 avril,
à l'exception d'un seul, dans le cas où le parlement
se serait réuni, après que tous les brefs, à l'excep-
tion d'un seul, eurent été rapportés, le 25 avril,
mais que pour des raisons de nature locale, l'on
aurait fixé à un mois plus tard le rapport du bref
non rapporté, dois-je comprendre, dis-je, que dans
ces différents cas, l'honorable ministre est d'avis que
la durée du parlement aurait cependant commencé
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depuis le rapport du dernier bref, bien que le parle-
ment se soit réuni auparavant?

M. EDGAR : Je n'ai pas examiné du tout la
question qui concerne la réunion du parlement avant
le rapport du dernier bref. Si le parlement ne
s'était réuni qu'après le rapport du dernier bref,
alors, j'admets que ce serait une question très libre,
mais ce n'est pas du tout le cas.

M. DICKEY : L'honorable député m'a posé toute
la question en très peu de mots, et j'ai déjà déclaré
que je n'avais pas 1 intention d'exprimer d'opinion
personnelle sur le mérite du sujet qui nous occupe.
Je cherche simplement à exposer des arguments
apportés à ma connaissance par des avocats nour-
rissant des opinions opposées à celles exprimées par
l'honorable député d'Ontario-nord (M. Edgar). J al-
lais dire que, d'après moi, l'honorable député a
admis avec moi que la date du rapport du bref veut
dire la date véritable à laquelle le bref a été rap-
porté, et pourrait vouloir dire la date à laquelle le
dernier bref a été rapporté. La chose me parait
assez évidente, car la Chambre peut fixer la date
du rapport des brefs comme il lui plaît. Elle peut
stipuler qu'ils seront rapportables 1 un après l'autre,
durant tout la période des six mois. Elle peut

frouper les comtés différemment. Elle peut faire
es électionq conformément aux promesses, et il me

semble évident, que quelle que soit la définition
exacte du rapport du bref, ce mot doit vouloir dire
le rapport de tous les brefs, ou le rapport du der-
nier bref, car autrement votre argument se rédui-
rait à ceci, que la durée du parlement devrait dater
du jour du rapport de la majorité des brefs.

M. DAVIES (I. P.-E.): Vous pourriez prendre la
date du rapport des brefs pour la date du com'men-
cement du parlement.

M. DICKEY : A ce sujet, on prétend que la
date du rapport des brefs n'équivaut pas au jour
du rapport de ces mêmes brefs, qu'elle ne veut pas
dire le jour auquel, de fait, les brefs ont été rap-
portés.

Puis se présente la question que l'honorable dé-
puté a soulevée : la différence qui existe entre le
présent cas et le cas de l'Ontario, en 1879. Dans
ce dernier nas, la date pour le rapport du bref
d'élection de l'Algoma a été fixée par proclamation
à un jour subséquent à la date fixée pour le rapport
des brefs des tous les autres comtés. Dans le cas
actuel, la date du rappoi t de tous les brefs a éte
fixée par proclamation au 25 avril. Or,.l'argument
apporté, quelle qu'en soit la valeur-et il est de.
nature à convaincre plusieurs membres de la pro.
fession-est que l'article 14 de l'Acte relatif aux
élections accorde à l'officier-rapporteur de certains
districts, l'Algoma entre autres, un délai statu-
taire pour faire leur rapport, et il s'agit de sa-
voir si le gouverneur général, en fixant une date
pour le rapport du bref de l'Algoma an lien de la
dite à laquelle le rapport pourrait se faire en vertu
du statut, peut restreindre la discrétion de l'offi-
cier-rapporteur de l'Algoma et limiter le délai que
le statut lui accorde pour faire son rapport. Lors-
qu'on lui remet un bref, l'officier-rapporteur de
l'Algoma a un certain délai fixé par le statut pen-
dant lequel il peut exercer sa discrétion en faisant
le rapport de son bref. Dans le cas actuel, l'offi-
cier-rapporteur de l'Algoma et l'officier-rapporteur
de Chicoutimi ont rempli leurs fonctions conformé-
ment à cette règle lors des élections de 1891 ; ils
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ont exercé leur droit statutaire en vertu de l'ar-
ticle 14 de l'acte, et publié leurs proclamations
légalement, à moins que la proclamation du gou-
verneur général ne les ait obligés à faire leurs rap-
ports à certaines dates, soit, le 3 juin.

M. MILLS (Bothwell): Quand les brefs leur
ont-ils été remis ?

M. DICKEY : Je ne suis pas en mesure de don-
ner les dates à l'honorable monsieur.

M. MILLS (Bothwell): C'est là toute la ques-
tion.

M. DICKEY : De sorte que, indépendamment
de la proclamation ordonnant l'émission des brefs,
il n'y a aucun doute que la conduite de l'officier-
rapporteur de l'Algoma n'ait été parfaitement ré-
gulière et légale. luis vient la question de savoir
si la prérogative de la Couronne, dont il est question
dans l'article 3, relativement à la fixation de la
date du rapport des brefs, est ou n'est pas une
restriction relativement à certains brefs mention-
nés dans les comtés où la délai accordé pour les rap-
ports peut être plus long que le délai accordé pour
les rapports des brefs ordinaires.

L'honorable député dit que si l'officier-rappor-
teur peut retenir un bref pendant un mois, il
pourrait le retenir pendant une année. Mais je ne
crois pas que l'on puisse émettre avec succès cette
prétention, parce que le délai pendant lequel l'offi-
cier-rapporteur de l'Algoma peut retarder le rap-
port de son bref est rigoureusement fixé par l'-ar-
ticle 14, qui lui donne certains droits. Toute la
question a surgi du fait que l'officier-rapporteur de
l'Algoma a accepté l'instruction statutaire au lieu
de 1 instruction donnée par la proclamation.

Puis, l'honorable député prétend que si l'on
adoptait une autre interprétation que celle fixant
l'expiration de ce parlement au 25 avril, cela ren-
drait nuls une grande partie dee actes qui ont été
passés, y compris votre propre élection, M. l'Ora-
teur. D'autre part, on prétend que ce n'est pas
une conclusion nécessaire. La question de savoir
si le parlement peut agir avant que tous les brefs
soient rapportés, est une question qui doit être
décidée séparément, et d'après le droit parlemen-
taire. La décision de cette question règlerait cette
autre question de savoir si le parlement s'est réuni
légalenent, le 29 avril 1891. Mais la décision
relative au jour où doivent commencer les cinq
années du parlement est une autre question. En
supposant que l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord eût dit que le parlement doit se continuer
pendant cinq ans, à compter du dernier jour de
l'année pendant laquelle il est élu, savoir, à compter
du 31 décembre de l'année pendant laquelle il est
élu, alors le parlement durerait plus de cinq ans et
pourrait expédier des affaires pendant plus de
cmq ans.

M. EDGAR: L'acte dit cinq ans, et pas davan-
tage.

M. DICKEY: Parfaitement; mais il ne siége-
rait pas plus de cinq ans à compter de l'expiration
de l'année civile. Si l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord eût dit que le parlement-se conti-
nuera pendant cinq ans, à compter du jour où il est
élu, et pas davantage, vous auriez un parlement
qui durerait plus de cinq ans, mais qui serait sujet:
à l'existence statutaire restreinte que doit fixer la
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juste interprétation di statut. Il est possible que
ce parlement 'se soit légalement réuni et ait expédié
les affaires avant le jour du rapport du dernier
bref, mais quand vous arrivez à déterminer la
période pour laquelle l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord fait des stipulations, vous devez
prendre le jour du rapport du dernier bref, et cal-
culer, à compter de là, cinq années, la légalité du
parlement, avant cette date étant réglée par des
considérations tout autres.

Come je l'ai dit, je n'ai pas l'intention, aujour-
d'hui, d'exprimer une opihion sur l'une ou l'autre
partie de la question dont l'honorable député a
parlé. Un grand nombre d'hommes, dans ce pays,
considèrent la chose comme une question purement
légale; ils la regardent comme une question qu'ils
aimeraient voir échapper aux considérations de
parti, une question qu'ils aimeraient voir discuter
ailleurs sur les seuls principes (le droit, et régler
sur cette base. C'est pour cette raison que l'oin
peut en dlire beaucoup en faveur du renvoi de la
question à un tribunal tout à fait indépendant. Il
est très vrai que l'opinion de la cour Suprême ne
serait pas définitive : ce ne serait pas, nécessaire-
ment, non plus, comme tout député le sait, dans
une cause <le cette nature, une décision d'après
laquelle on sera tenu d'agir. Mais la question qui
naitrait de ce cas, si on le renvoyait à la cour
Suprème, serait de savoir si la Chambre, qui est .uin
corps politique, devrait, dans cette circonstance,
prendre connaissance d'iine affaire qui est une pure
matière de droit, ou la laisser décider par les tribu-
uaux. Ce serait une question qui se présenterait
si cette proposition était faite .1 la Chambre.

Je ne sache pas que, vu l'aspect actuel de la
question, il me soit nécessaire le dire autre chose
que ceci : Que, quelque prononcées que soient les
opinions qu'un député quelconque puisse nourrir
su' cette question, et quelque positif qu'il soit qu'il
n'y a qu'une opinion sur la loi, et que c'est celle
qu'il adopte, je puis assurer les honorables députés,
d'après la connaissance qu j'ai acquise daus mon
département. qu'il existe de grandes divergences
d'opinîions parmi les hommes qui occupent une po-
sition éminente dans le barreau canadien.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre,
dit que l'on devrait examiner cette question d'une
manière absolument distincte des questions 'le
parti. Je partage cette opinion. C'est une question
de droit, mais, à mon avis, c'est une question pu-
rement parlementaire, et comme c'est une question
de droit parlementaire, on ne devrait pas la ren-
voyer aux tribunaux. Les tribunaux n'ont pas la
prétention de se charger d'interpréter le droit par-
leimentaire ; ils prennent l'interprétation du droit
parleueutaire du parlement lui-même.

L'honorable ministre a aussi parlé des dlisposi-
tions du statut relatif à l'élection de l'Algoma, et
il <lit que c'est d'après l'interprétation de ce statut
que l'officier-rapporteur a agi, et non d'après la
proclamation. Or-, M. l'Orateur, je dirai ceci, re-
lativement à la question soulevée par l'honorable
ministre : C'est le statut de Guillaume InI qui est
en vigueur dans ce pays, relativement aux élec-
tions, et ce statut suppose que les brefs seront émis
immédiatement et que les fonctionnaires chargés
de l'émission de ces brefs rempliront leurs fonctions
sous ce rapport. Les brefs ont été émis le 4 février.
Comment se fait-il que tout ce temps se soit écoulé,
du 4 février au 18 avril, avant que les mises en no-

M. DICKEy.

mination eussent lieu? Cela provenait-il du fait de
l'ofticier-rapporteur', ou <le quelque infraction à la
loi de la part de quelque autre fonctionnaire ou de
la négligence du gouvernement qui a enlevé à cer-
tains fonctionnaires les fonctious d'officiers-rappor-
teurs, et s'est chargé d'appliquer la loi?

M. DICKEY : L'honorable député admet, je
suppose, qu'il était strictement dans le délai accordé
par le statut.... .

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. DICKEY:.....d'écarter la proclamation?

M. MILLS (Bothwell) : -Je désire signaler à l'at-
tention de l'honorable ministre ce fait que la nomi-
nation a été faite pendant la période, niais que
l'élection a eu lieu le 18 de mai, et que le délai
pour le rapport di bref même était expiré <lu 22
d'avril.

M. DICKEY : En vertu de la proclamation.

M. MILLS (<Bothwell) : En vertu de la procla
mation, le bref n'a aucune force légale après le 25
d'avril, et, dans ces circonstances, l'honorable mi-
nistre verra que les citations qu'il fait du statut,
ou, plutôt, les parties du statut qu'il signale sont
tout à fait imapplicables. Si ce bref avait été étuis.
régulièreiment à l'époque convenable ; si le gouver-
neient avait conseillé le gouverneur général rela-
tiveiment à l'opportunté de nommer un officier-
rapporteur, comme c'était son devoir de le faire, et
que le gretfier de la Couronne en Chancellerie lui
eût fait connuaitre au temps convenable quel était
l'offl-ier-rapporteur, afin qu'il li adressât son bref,
il était possible de se conformer au stat ut et de
suivre laproclanation. Pouirquoil'otficier-rappor-
teur n'a-t-il pas tenu compte du maximum de délai
accordé par la proclamation ? Ce doit être parce
que le gouvernement, - ou quelque fonctionnaire-

tuelconque du gouvernement, n'a pas rempli sô4
evoir envers le publie relativement à cette élection.'-%
Et, M. l'Orateur, il y a plus que cela. Je dis.

que, vu les circonstances, une élection a etu lieu, un
rapport a été fait quand aucun bref n'autorisait la
chose : en conséquence, cette élection était. nulle et
de nul effet. Il ne saurait y avoir de doute à ce
sujet.-

Laissez-moi maintenant signaler à l'attention de
la Ch:nmbre certaines dispositions de la loi relative-
ment à cette matière. La: disposition primitive de
la loi est très ancienne ; e'est le chapitre 14 de la
Grande Charte ; il est ainsi conçu:

Et en outre, nou. ferons assigner généralement touitt
ceux oui relèvent de nous, à un certain jour,c'estrà-dire,
dans un délai de quarante jours au moins (avant leur-
assemblée), et dans un certain lieu, par nos shérifs et nos
baillis; et dans toutes les lettres d'asignation,nous men-
tionnerons la cause de l'assignation; et l'assignation ainsi
faite, les procédures se feront au jour mentionné, d'après
l'avis de ceux qui seront préseuts, quand bien même tous.
ceux qui ont été assignés ne seraient pas venus.

Or, en vertu de cette disposition, chaque député
doit avoir l'occasion d'être déclaré élu. En vertu
de cette disposition, une élection ne saurait avoir-
lieu avant un délai de quarante jours. Si elle a lieu
durant cette période, et la chose a été décidée en
Angleterre et ici, c'est une élection irrégulière, et
le député n'a pas le droit de siéger. Mais, si tour-
les députés ne se présentent pas, après qu'il leur a-
été donné de se faire élire dans le délai accordé par-
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la loi, le parlement peut siéger. Mais, M. l'Orateur, peut pas examiner i ele avait une existence légale
s'il y a eu une élection, et que le délai accordé pour à ce moment-là; il est impossible que la Couronne
le rapport du bref soit expiré après la date à laquelle fasse une enquête, parce que la Couronne a convo-
le parlement a été convoqué, si la Couronne, sur qué la Chambre dans le but d'expédier les affaires
l'avis des ministres, a tenté de convoquer le parle. publiques. Et, lorsque ces faits nous sont soumis,
ment à une date antérieure au jour auquel le der. comment est-il possible que l'honorable ministre
nier bref est rapportable, alors cette convocation puisse parler de négligence de devoirs, <linaccom.
du parlement est illégale. Cela a été décidé dans isseinent de devoirs, de la part des conseillers de
la cause le James Monk, février 1820. Cette ques- a Couronne, ou de la part d un fonctionnaire quel-
tion a été renvoyée à un comité de la Chambre, et conque de la Couronne, dont la conduite irrégulière
le comité a présenté un rapport. Le député avait est de nature à écarter la proclamation du gouver-
été élu dans le délai accordé par la loi, et le comité neur général pour fixer une autre date que telle
a déclaré: que le gouverneur général a fixée par cette procla-

'Oonxt esm'pno apolmto eiation ? Or, s'il peut le faire, notre existence'-&comnité est d'opinion que, d'après la proclamat ion de
Son Honneur le président et l'administrateur du gourer- serait extrêmement incertaine.
nement de cette province. ... L'honorble ministre a pris gur lui de dire que,

conme question de droit, la période d'existence de
Qce parlement peut être de plus de cinq ans.

.. portant la date du 9e jour de février dernier. la repré-
sentation de cette province n'est pas encore complète, en
tant que le jour fixé par la dite proclamation comme jour
du rapport du bref de l'élection du comté de Gaspé, n'est
pas encore venu

Résolu: Que ce comité est d'opinion que .e bref d'élec-
tion du comté de Gaspé, étant daté du 22 février dernier,
et étant rapportable le Il du mois d'avril courant, est con-
traire à la dite proclamation, et à l'Acte provincial de la
42e année du règne de Sa Majesté,George I, chapitre 3.

Résolu: Que ce comité est d'opinion que, d'après les
dispositions de l'Acte du parlement de la Grande-Bretagne
île année de SaMaieté, George III, chapitre 31, intitulé:
" Acte pour abroger certaines parties d'un acte passé
dans la 14e année du règne de Sa Majesté, intitulé:
" Acte pour établir des dis'positions plus efficaces pour le
gouvernement de la province de Québec, dans l'Amérique
du Nord, et pour établir de nouvelles disposttions pour le
gouvernement de la dite province ", cette Chambre n'a
pas la juridiction nile pouvoir de commencer l'expédition
des affaires.

Or, une législature précédente de la province de
Québec a décidé que tant que la période fixée par
la dernière proclamation ne sera pas expirée, il ne
saurait y avoir de réunion régulière ou légale du
parlement. Laissez-moi signaler à l'attention de
l'honorable ministre ce fait que ce n'est pas la
période où, en réalité, le dernier bref est rapporté,
mais la période fixée dans la proclaimaion pour le
rapport du bref, qui détertmine la question. Il ne
saurait en être autrement. Comment se réunit
cette Chambre ? En vertu de quelle autorité se
réunit-elle ? Elle s'assemble en vertu de l'autorité
de la Couronne. Cette Chambre siège ici comme
conseil d'Etat dans le but de donner des avis à la
Couronne. C'est dans ce but que la Couronne l'a
convoquée ; la Couronne fixe la date de sa réunion ;
elle mentionne la date dans la proclamation ; et 1
cette proclamation ayant fixé un jour pour le rap:
port le tous les brefs, l'honorable ministre ne
saurait ignorer ce fait légal, ce fait constitutionnel
important, dont dépend l'exjstence même du parle-
ment lui-nême, pour niner. et fixer de quel-
que autre maniè 'le temps où doit légalement
commencer l'existence du parlement. Examinez
les faits qui se rattachent à cetté question, M.
l'Orateur. Cette Chambre est le juge de ses pro-
pres privilèges, et, en cette qualité, elle détermine
le jour oi elle a commencé d'exister.. .Or, la Cou-
ionne prétend que cette Chambre et,qie ce parle-
nient ont commencé légalement d'exister'le 25 avril,
jour où les brefs étaient rapportables. Quand, le
29, le parlement s'est réuni sur l'ordre de la Cou-
ronne, il s'est réuni ici dans le but de délibérer sur
les questions qu'il plairait à la Coironne'de lui sou-
umettre, et sur d'autres queutions, selon que l'exige-
rait l'intérêt public. dsque cette Chambre ne

M. DICKEY: Non.

M. MILLS (Bothwell): Alors, que signifie cette
démonstration ?

N. DICKEY : Il s'agissait d'un argument ap-
porté par d'autres.

M. MILLS (Bothwell): Il a donc donné cela,
comme une interpiétation légale le cet article de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

M. DICKEY : Pas comme mon opinion.

M. MILLS (Bothwell) : Que ce soit, ou non,
l'opinion de l'honorable ministre, il l'a donnée
comme une opinion possible. Puis, l'honorable
ministre cite, à titre· d'exemple, le fait que l'on
aurait qu'à faire dater les cinq années du 31 dé-
cenbre. Dans l'hypothèse où il en serait ainsi, ce
ne serait pas une période de cinq ans seulement,
c:-,r les termes mêmes dont l'honorable ministre
s'est servi, pour énoncer une proposition hypothé-
tique, sont des termes impliquant l'idée d'une pé-
riode de rinq années, outre toute la partie de la.
première année qui n'était pas encore expirée, et
pendant laquelle l'élection a eu lieu. Or, cela est
compris dans les cinq années, cela y est compris
par ce qu'a dit l'honorable ministre lui-même ; et
si cela était compris dans le statut, ce serait toi-
jours une période de plus de cinq ans, en calculant
du 31 décembre. Ce serait une nouvelle disposi-
tkon, différant absolument des termes de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord. L'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord dit que l'existence
d'un parlement commencera à dater du jour du.
rapport <les brefs. ,Je dis que les mots "rapport
des brefs " ont reçu en droit parlementaire une in-
terprétation bien connue et définitive ; ils repré-
sentent l'époque oit le dernier bref est rapportable
en vertu de la proclamation royale. Ils ne signi-
fient pas autre chose. Vous ne devez pas ignorer
ce fait. Je prétends -que c'est là un principe de
droit parlementaire bien arrêté. Dans ces circons-
tances, nous examinons la proclamation pour voir
quand ces brefs sont rapportables, et c'est là que
commence l'existence du parlement : et depuis
cette époque, le parlement, en vertu de la disposi-
tion de la loi, doit se continuer et exister pendant,
une période de cinq ans, et pas davantage. Ces
cinq ans ne sont pas dépassés, vous ne sauriez pro,-.
longer ce délai après l'expiration de cinq années,.
et vous ne pouvez pas, non plus, y ajouter quoi que.
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ce soit au commencement. Il n'y a, dans le statut,
aucune disposition en vertu de laquelle cela peut
se faire ;' et, vu ces circonstances, il n'y a rien dans
la loi qui permette au parlement de commencer à
une autre période que celle dont parle la proclama-
tion.

Autrefois, avant 1878, l'on avait suivi la cou-
tume de fixer différentes périodes pour le rapport
des brefs de différents comtés, et, naturellement,
en vertu d'un règlement de cette nature, aucun
parlement ne pourrait exister tant que le dernier
bref n'avait pas été rapporté, en réalité, avant la
<dernière période fixée dans la proclamation pour le
rapport d'un bref. Cela déterminait l'époque où
le parlement commencait à exister. Mais le parle-
ment n'existe pas du tout avant cela, et vous ne
pourriez pas convoquer de session, vous ne pour.
riez pas entreprendre la transaction des affaires
publiques, le parlement ne pourrait pas, non plus,
faire l'élection d'un Orateur, aucune des choses que
vous avez faites dans ce cas ne pourrait se faire
tant que le dernier bref ne serait pas rapporté ou
ne serait pas rapportable en vertu de la procla-
mation.

Qu'a-t-on fait depuis 1878 ? Ily a eu une période
uniforme; vous avez cherché à prolonger suffisam-
ment la période entre l'émission des brefs et le rap-
port (les brefs en vertu de la proclamation portant
que tous ces cas exceptionnels pourraient être
compris. C'est ce que vous avez fait. Vous avez
donné un délai suffisant pour que l'on se conforme
à toutes les dispositions du bref dont a parlé l'ho-
norable ministre ; et si un officier-rapporteur a-
reçu un bref et qu'il soit incapable de l'avoir en
vertu des dispositions du statut avant la période
de l'expiration du délai accordé pour le rapport,
alors l'élection ne saurait avoir lieu, il ne pourrait
pas y avoir d'élection. L'honorable ministre verra
qu'aucune autre interprétation de la loi n'est pos-
sible, et susceptible d'être conciliée avec les règle-
ments et les usages établis du parlement. Je re-
-marque une ou deux choses qui prouvent que les
rapports de brefs sont irréguliers en certains cas.
Par exemple, il y a un certain nombre d'anciens
:statuts que tout député peut parcourir pour son
compte, lesquels sont encore en vigueur, en ce qui
concerne l'Algoma, et en ce qui concerne Chicou-
timi, Saguenay et Gaspé, oh la loi prolonge la pé-
riode pendant laquelle doit être fait le rapport du
bref, au delà de la période fixée par la proclama-
tion. Or, le délai accordé par la dernière procla-
mation était de quatre-vingt-six jours, et il y a
dans ce pays au moins quatre comtés où la période
est de plus de quatre-vingt-six jours ; et si vous
examinez les -termes de la Grande Charte, et que
vous examiniez deux ou trois cas arrivés en Angle-
terre en vertu de ce statut, le cas de Knares-
borough, et quelques autres, et le cas de M. Monk,
arrivé à Québec, en 1820, vous verrez que la règle
admise est que vous devez vous conformer au délai
minimum, et que vous ne pouvez pas faire d'élection
valide pendant la période fixée par ce minimum,

A l'époque où les élections ont eu lieu en 1891,
quatre ou six élections ont été faites pendant le
délai minimum fixé par la loi. - Cela, M. l'Orateur,
tend seulement à démontrer combien il importe
que le ministre de la Justice ou quelque autre
membre du cabinet se mette immédiatement à
examiner ces anciens statuts, et à concilier les dis-
positions de la loi, qu'il est nécessaire d'adminis-
trer, avec la proclamation qui doit être publiée, et

M. MILLs (Bothwell).

la période fixée pour faire ces élections. Mais sans
rien dire de cet aspect de la question, en exami-
nant la question soulevée par l'honorable député
d'Ontario-ouest (M. Edgar), il n'y a aucun doute
que la période pour laquelle ce parlement a été élu
ne soit commencée le 25 avril 1891, pour expirer le
25 avril de la présente année. .

Ce n'est pas une question sur laquelle il soit pos-
eible d'avoir des doutes. Pourquoi cette question
serait-elle soumise à la cour Suprême ? Ce n'est pas
une question qui devrait être soumise à ce tribunal.
Ce n'est pas une question de droit commun, ni
d'équité, ni de droit constitutionnel ordinaire,
c'est une question qui a trait à la constitution du
parlement lui-même. Il y a plus. Supposons que
la cour Suprême se soit trompée dans l'opinion
qu'elle a émise, et supposons que le comité judi-
ciaire du Conseil privé fût d'une opinion différente,
quelle serait notre position! Pourquoi la question
serait-elle soulevée ici? Nous ne saurions avoir de
doute au sujet de l'époque à laquelle ce parlement
expire. Nous ne saurions vous voir occupér ce
fauteuil, M. l'Orateur, après que ce parlement sera
expiré, nous ne saurions transiger d'affaires publi-
ques une fois ce délai écoulé. Il n'y a aucun doute
qu'en vertu de l'acte cette période ne soit absolu-
ment certaine ; et prenant la période la plus défa-
vorable pour la continuation de l'existence de ce
parlement, je di8 qu'au delà de cette période, ce
parlement ne devrait pas siéger, et qu'avant que
cette période soit écoulée, ce parlement de vrait
être dissous.

Voilà, M. l'Orateur, le principe de droit parle-
nientaire applicable à ce cas, et je ne crois pas que
ce soit une question qui doive être soumise à la
cour Suprême, ou que, lorsqu'il y a des doutes,
l'on devrait agir après l'expiration de la périole
mentionnée.

M. MARTIN : Je ne me lève pas, M. l'Orateur
pour discuter la question très intéressante et très
importante maintenant soumise à la Chambre, mais
je me lève pour protester contre la discussion de
toute question de cette nature qui fait passer le
temps que l'on devrait consacrer aux affaires d'inté-
rêt privé. Nous avons sur l'ordre du jour qua-
rante-six articles figurant sous le titre d'avis de
motions, et ce sont presque toutes des questions
contentieuses, ce sont presque toutes des questions
que différents députés désirent soumettre à la
Chambre comme choses intéressant spécialement
leurs propres électeurs. Mais un des droits et des
devoirs des députés, des simples députés ; c'est de
oumettre des questions de ce genre à la Chambre,

et c'est la seule manière dont ils peuvent le faire.
L'intéressante et importànte question débattue

ici cette après-midi est une de ces questions que l'on
devrait soulever un jour consacré aux affaires du
gouvernement, car elle ne concerne pas les simples
députés, mais la constitution de cette Chambre.
Dans l'opinion de plusieurs membres de la Chambre,
la durée de ce parlement expirera le 25 avril.
Nous savons qu'à chaque session, le gouvernement
trouve nécessaire, à mesure que la session avance,
de s'emparer des jours consacrés aux simples dépu-
tés pour les affaires ministérielles. Dans les cir-.
constances les plus heureuses, nous ne saurions
espérer avoir un beaucoup plus grand nombre de
jours consacrés aux simples députés, et vu que j'ai
à soumettre à la Chambre plusieurs questions d'une
importance d'une nature toute spéciale pour mes
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électeurs, pour ma province et pour l'ouest en géné-
ral, je proteste contre une discussion comme celle-
ci, qui devra vraisemblablement durer longtemps,
fera vraisemblablement connaître les opinions de
plusieurs députés, prendra le tenmps quand l'occa-
sion d'examiner les affaires des simples députés
ne sera probablement jamais offerte à ces derniers.

Lundi dernier, malheureusement, nous avons eu
une longue discussion sur une autre question. Le
premier article à l'ordre du jour, lundi, avait trait
aux bills privés, et nous avons eu un long débat sur
la motion dle l'honorable député de Westmoreland
(Y. Powell), relativement au chemin de fer de
transport maritime de Chignectou. Toute la jour-
née a virtuellement été consacrée à ce débat, mais
comme il se présentait régulièrement, je n'ai pas pu
y objecter. Cependant, la présente discussion au-
rait dû se faire un jour du gouvernement.

A l'heure qu'il est, le gouvernement a quatre
jours sur cinq de la semaine, et l'on pourrait cer-
tainement trouver assez le temps, pendant les
jours consacrés aux affaires du gouvernement, pour
discuter ces questions importantes sans empiéter
sur le temps qlui devrait être employé par les sim-
ples députés à discuter les importantes questions
figurant à l'ordre du jour-elles sont au nombre de
quarante-six-sous le titre : Avis de motions.

Il y a plus. Il y a au moins, sous le titre : Bills
et ordres publics, au moins trente articles, que l'on
pourrait très bien discuter un lundi au lieu du sujet
maintenant débattu. Il est très important que l'on
consacre aux bills et aux ordres publics plus de
temps que l'on n'y consacre aujourd'hui. Au lieu
d'abréger le temps que l'on y consacre, en discutant
des questions spéciales le jour consacré aux simples
députés, on devrait accorder plus de temps, car une
partie de la législation la plus utile adoptée en par-
lement, a été présentée par de simples députés. Vu
l'urgence des affaires du gouvernement, il est
devenu presque impossible pour les simples députés
d'atteindre les questions inscrites à leur nom. Il y
a un bill public inscrit au nom du député d'Assi-
niboïa (M. Davin), et un bill de même nature ins-
crit en mon nom, à l'effet de modifier la loi relative
à la représentation des Territoires du Nord-Ouest,
et de faire disparaître des défectuosités sérieuses
que renferme cette loi ; et si l'on doit. faire dispa-
raître ces défectuosités avant les prochaines élec-
tions générales, l'on devrait faire passer en cette
Chambire une législation de ce genre.

Pour ces raisons, et sans vouloir prendre le
temps de la Chambre, je me suis efforcé d'exposer
brièvement les raisons pour lesquelles je crois qu'il
est très peu convenable qu'une proposition de cette
nature soit faite par un simple député, le jour con-
sacré aux simples députés, et je suis très fortement
pénétré de la nécessité qu'il y a de nous donner plus
de temps pour soumettre d'importantes questions.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère que l'hono-
rable député d'Ontario-ouest (M. Edgar) prendra
note des observations que vient de faire l'honorable
député de Winuipeg (M. Martin), observations qui,
je puis le dire, je ne considère pas, tout à fait au
même point de vue que lui.

Il s'agit ici sans doute d'une question de très
grande importance, et le gouvernement n'a cer-
tainement pas d'objection à ce qu'elle soit soulevée,
par les honorables membres de la gauche. Ce n'est
pas une question de parti dans aucun sens du mot,
mais c'est une question à laquelle sont intéressés

100

tous les honorables députés, en ce qu'ils désirent
que l'on arrive à la conclusion la meilleure et la
plus sage. Le gouvernement examinera prompte-
nient cette affaire, vu les opinions exprimiées des
deux côtés de la chambre, et arrivera à une con-
clusion qu'il fera connaître très prochainement à la
Chambre.

M. WELDON: Avant que le gouvernement
arrive à une décision, vu les arguments apportés en
cette Chambre, je développerai davantage la ques-
tion que nous a soumise l'honorable député d'On-
tario-ouest (M. Edgar), et j'aurai égard à la protes-
tation de l'honorable député de Winnipeg, car je
prendrai moins de temps pour faire mon argumen-
tation, qu'il n'en a pris pour sa protestation. Si
la déclaration de l'honorable ministre <le la Justice,
que son département avait consulté des avocats
éminents du barreau des différentes provinces, qui
ont exprimé les opinions contradictoires ne m'avait.
pas très fortement frappé, j'aurais osé dire, M.
l'Orateur, lue l'article 50 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord est un article très clair, dans
sa partie essentielle, en tout cas.

Cet article renferme deux parties. L'une, il me
semble, expose, dans des termes non équivoques, le
maximum de la durée du parlement. L'ar-
ticle contient une autre partie qui n'est pas tout à
fait aussi claire, stipulant quand commence- le
parlement. Cependant, l'article 50 déclare (lue le
maximum de la durée du parlement est de cinq ans,
et pas davantage. Il me semble qu'il n'est pas
mème contestable que le parlement puisse durer
plus de cinq ans. Quant à l'autre partie de l'article,
relativement à la date où commence ces cinq années,
nous pouvons la discuter, mais nos propres actes
nous empêchent de le faire dans un sens. Nous
avons certainement commencé à passer des lois le 29
avril 1891. Comment, alors, pouvons-nous, pré-
tendre qu'il nous est possible d'exercer des pouvoirs
législatifs aVrès le 28e jour d'avril 1896?

Quant à l autre partie de la question, je crois
qu'il y a matière à contestation, bien que l'argu-
ment me semble très fortement en faveur de l'idée
émise par l'honorable député (M. Edgar). Je me
lève simplement, M. l'Orateur, pour exprimer la
ferme opinion que ce parlement a commencé le 25e
jour d'avril 1891, et qu'il expirera, en vertu de la
loi, le 24e jour d'avril 1896.

M. DAVIES (I.P.-E.): Depuis que l'on a com-
m'encé à agiter cette question, je l'ai examinée un
peu; et j'avoue franchement que n'eussent été les
observations faites par mon honorable ami le mi-
nistre de la Justice (M. Dickey), je n'aurais pas cru
qu'il fût possible de nourrir des doutes à ce sujet.
J'ai le plus grand respect pour son opinion légale,
et s'il avait exprimé une opinion contraire à la
mienne, j'aurais eu des doutes sur la question de
savoir si j'avais raison, on si je me trompais. Mais
j'ai suivi très attentivement l'honorable ministre
(M. Dickey), et j'ai vu qu'il s'était bien gardé de
s'identifier avec ces personnages qui nourrissent un
doute au sujet de l'interprétation de cet acte.

L'honorable ministre a parlé de ce que nous con-
naissons tous : .la glorieuse incertitude de la loi.
th bien ! cela ne veut rien dire.

Il y a une glorieuse incertitude au sujet des déci-
sions rendues ici et là sur des points de droits,
mais il y a de nombreuses questions au sujet des.
quelles il n'y a aucun doute, et au sujet desquelles
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il ne saurait y avoir de doute raisonnable. Il ne
s'agit pas de savoir dans le moment si un avocat
très retors peut dire qu'un doute est possible, mais
si des hommes sérieux et d'expérience, après avoir
examiné le principal article de cet acte, peuvent
nourrir un doute raisonnable sur la question.

Il est bon, je crois, d'examiner deux ou trois des
articles de l'Acte de lAmérique Britannique
du Nord, qui se rapportent plus ou moins à
la question. En premier lieu, d'après les lis-
positions de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, nous devons nous efforcer de nous faire,
si nous le pouvons, une idée exacte (le notre systè-
me de gouvernement. Cette idée est exposée dans
le 20e article: C'est qu'il doit y avoir une session
du parlement une fois au moins par année. De
sorte qu'il n'est pas au pouvoir de la Couronne,
quand bien même elle le désirerait, de laisser le
pays pendant un temps quelconque sans Chambre
des Communes. Elle doit convoquer le parlement
au moins une fois tous les douze mois, et par là le
pays est sûr que la Couronne ou ses représentants
n'exerceront pas de pouvoir illégitime. Or, qui doit
convoquer la Chanibre ? L'article 38 stipule :

Le gouverneur général convoquera, de temps à autre,
la Chambre des Communes au nom de la Reine, par ins-
trument sous le grand sceau du Canada.

La Chambre des Communes. nous le savons tous,
est une partie constituante du parlement, mais les
autres parties du parlement sont toujours là, tan-
dis que la Chambre des Communes va et vient, et
que le gouverneur général nous réunit. Or, quand
une Chambre des Communes est-elle constituée ?1l
n'est pas nécessaire qu'il y ait 215 députés pour
constituer une Chambre des Communes. Il est
possible que plusieurs raisons s'opposent à ce que
215 députés se réunissent. La Grande Charte stipule
expressément qu'il ne sera pas nécessaire que tous
les représentants assignés se rendent à l'appel pour
qu'une Chambre des Communes soit lé ale ; mais
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord vient
dissipertousles doutes, et expose la loi si clairement,
qu'il ne peut pas y avoir de doute à ce sujet. L'ar-
ticle 48 le l'acte stipule :

La présence d'au moins vingt membres de la Chambre
des Communes sera nécessaire pour constituer une assem-
blée de la Chambre dans l'exercice de ses pouvoirs.

De sorte que, toutes choses égales d'ailleurs, et
sujettes à certaines exceptions, si vingt membres
de la Chambre des Communes répondent à la pro-
clamation du gouverneur général, après le rapport
des brefs, vous avez une Chambre des Communes
capable d'exercer tous les pouvoirs que ce corps
peut exercer en vertu de la constitution. Et nous
passons à l'article que l'honorable député d'Albert
(M. Weldon), vient de lire. Or, j'expose humble-
ment ceci à la Chambre, comme une chose au sujet
de laquelle il n'existe aucun doute raisonnable:
que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
50e article, n'a pas voulu dire qu'il y avait un délai
de plusieurs jours pour le rapport des brefs. Il a
voulu dire que le gouverneur général, dans l'exer-
cice de la prérogative statutaire qu'il possède d'é-
mettre des brefs d'élection, devait fixer un jour
pour en faire le rapport. Il ne dit pas qu'il y aura
" des jours " pour faire le rapport des brefs. Il -it
que la Chambre des Communes continuera pendant

.cinq années-à compter de quand? A compter du
j."jour" du rapport des brefs. D'après moi, cela
indique que l'intention de la loi était: que le gou-

M. DAvIEs (IP.-E.)

verneur général, en lançant sa proclamation pour
l'émission des brefs, doit fixer un seul jour pour tous,
et, de fait, c'est la coutume. C'est ce qu'il a fait
dans le présent cas. Si cette interprétation de la
loi est juste, alors le jour fixé pour le rapport des
brefs est une date déterminée au sujet de laquelle
il ne saurait y avoir de doute, et les cinq années
courent dep'uis cette date, et expirent naturelle-
ment à une époque au sujet de laquelle un doute
n'est pas possible. La loi dit:

La durée de la Chambre des Communes ne sera que de
cinq ans.

Cela règle la question de savoir s'il est possible
qu'il y ait une période plus longue que les cinq
années pendant lesquelles la Chambre des Com-
munes pourrait siéger. Alors, cet article était
évidemment destiné à être chose établie. Je n'ai
aucun doute que celui qui a rédigé la loi n'ait eu
l'intention de fixer une époque déterminée où de-
vait commencer la période. Je prétends humble.
ment et respectueusement que c'est ce à quoi il a
songé, puisqu'il déclare que la période de cinq
ans courra du jour du rapport des " brefs," en
employant le pluriel pour le mot " brefs," et le
singulier, pour le mot " jour." Que s'est-il passé,
en réalité? Le gouverneur a lancé sa proclamation,
et je vois que dans cette proclamation, portant la
date du le jour de février, il dit:

J'ai, aujourd'hui, donné des ordres pour l'émission de
nos brefs en bonne et due forme pour la convocation du
prlement dans notre dite confédération, lesquels brefs
doivent porter la date du 4e jour de février courant, et
être rapportables le 25e jour d'avril prochain.

De sorte que chacun des brefs relatifs à l'élection
qui devait avoir lieu en 1891, devait porter la date
du 4e jour de février, et il y avait un seul jour pour
le rapport, savoir, le 25 avril. Cela est virtuelle-
ment conforme aux termes précis de l'article et à
l'esprit de l'article, de sorte que nous avons non
seulement une loi exposant ce qui doit se faire, non
seulement une loi fixant le jour déterminé d'où
doivent courir les cinq années, mais nous avons le
gouverneur général lançant sa proclamation con-
formément au statut fixant un seul et même jour
pour le rapport de chacun des brefs.

Comment peut-il exister des doutes ? Si l'on
avait conseillé au gouverneur général de fixer un
jour différent pour le rapport, et-si des jours diffé-
rents étaient fixés dans les brefs, pour les rapports,
il pourrait y avoir des doutes possibles. Mais
puisque l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
dit que les cinq années courront dujour du rapport
des brefs, et que le jour du rapport des brefs est
fixé définitivement à une date précise, et que les
élections ont lieu conformément à cela, et quo, le
parlement se réunit le 29 d'avril suivant, où peut
exister un doute possible ? Je n'ai jamais pu le
voir.

Mais les députés disent: Oh! mais un de ceux
auxquels .les brefs ont été adressés.n'a pas tenu
l'élection. Qu'est-ce à dire? L'élection est nulle,
n'est-ce pas? Qui l'autorise à tenir lélection, et
qui donne des pouvoirs à l'officier-rapporteur ? Ni
plus ni moins que le bref émis sous le grand sceau
qu'il reçoit du gouverneur général.

M. HAZEN: Le statut.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le statut ne lui donne
aucun pouvoir.
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M. HAZEN: Il lui donne l'autorité.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le statut ne lui donne
aucune parcelle de pouvoir. M. A. ou M. B.,
l'officier-rapporteur, est ignoré du statut. Le statut
autorise le goqverneur général à émettre le bref, et
le bref confère l'autorité, et la seule autorité, à
l'officier-rapporteur. Et quand le bref est rappor-
table l'autorité cesse, et l'officier-rapporteur n'a pas
plus de pouvoir d'agir un seul jour après l'expira-
tion de son autorité que j'en ai moi-même. S'il
tient l'élection après l'expiration du délai mentionné
dans le bref, cette élection est évidemment nulle.

M. H AZEN : Aucun délai n'est mentionné dans
le bref.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député dit
qu'aucun délai n'est mentionné dans le bre . Mais
il n'a pas du tout suivi mon argumentation, car
j'ai fait remarquer que la proclamation lancée par
le gouverneur général en vertu du statut fixait la
date du rapport des brefs, et la date fixée pour le
rapport du bref d'élection de l'Algoma était le 25e
jour d'avril. Naturellement, le bref ne mentionne
pas cela comme la date du rapport, parce que ce
jour a été mentionné comme celui où le parlement
devait être convoqué. Or, le parlement ne pouvait
être convoqué qu'après ce jour-là.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
supposez que le jour du rapport est le jour fixé
pour le rapport.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je dis que le gouver-
neur général a fixé le 25 avril comme le jour où les
brefs devaient être rapportables, et après le 25
avril, aucun officier-rapporteur ne pouvait tenir
d'élection. Si un officier-rapporteur n'a tenu d'é-
lection qu'après cette date, cela ne pouvait pas em-
pêcher le parlement de se réunir et d'expédier les
affaires. Si vingt députés étaient élus en vertu de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, le gou-
verneur général pourrait les convoquer, et ils au-
raient plein pouv.ir de remplir toutes les f6nctions
de la Chambre des Communes, et l'absence d'un
seul député n'affecterait pas le pouvoir de la Chan-
bre des Communes d'exercer ses fonctions comme
telle. Son élection, je le prétends, est nulle, si elle
a eu lieu après le25e jour d'avril. Cela ne regarde
que lui seul ; cela n'affecte pas le pouvoir de cette
Chambre.

Puis, l'honorable monsieur parle du rapport des
brefs <les élections des trois comtés de l'Algoma,
de Gaspé et de Caribou. En réponse, je pourraias
dire que la discrétion dont est revêtu l'officier-rap-
porteur doit être exercée avant l'expirationTdu
délai accordé pour le rapport du bref. Ce délai
restreint l'exercice de sa discrétion. En discutant
cette question avec mes savants amis de ce côté-ci
de la chambre, je n'ai jamais eu de doute sur ce
point. Naturellement, un avocat retors peut trou-
ver un doute d'une manière ou d'une autre. Jus-
qu'ici, je suis heureux de voir que le ministre de
la Justice n'a pas exprimé l'opinion qu'il existait
un doute.

M. HAZEN ; Il me semble que l'honorable dé-
puté n'attache pas assez d'importance aux articles
14 et 16 de l'Acte relatif aux élections des membres
de la Chambre des Communes. Ces articles, réu-
nis, me paraissent établir d'une manière évidente
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que dans les districts de Caribou, de l'Algoma et
de Gaspé, l'officier-rapporteur peut tenir 1 élection
quand cela lui plaît, pourvu qu'elle ait lieu avant
qu'il se soit écoulé quatre-vingts jours depuis la
date où il a recu le bref, et cela ne fait aucune dif-
férence lorsque les autres brefs sont rapportés.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je prétends simplement
q e la discrétion exercée par l'officier-rapporteur

'un de ces comtés, doit être restreinte par le temps
fixé pour le rapport des brefs.

M. HAZEN: Je eomprends ce que comporte
l'argument de l'honorable député; mais il me semble
que ce pouvoir statutaire est supérieur à toute dis-
crétion dont peut être revêtu le gouverneur général.
Le statut eignifie évidemment que l'officier-rappor-
teur peut prolonger dans ces districts, le délai
accordé pour l'élection après qu'il a rec le bref,
pourvu qu'il ne le prolonge pas au delà 'de quatre-
vingts jours. Dans le cas de l'Algoma, l'officier-
rapporteur a exercé sa discrétion, et n'a pas
tenu l'élection avant le 25 avril, mais beaucoup
plus tard. Dans ces circonstances, et prenant la
teneur de l'article 50 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, qui dit que " la Chambre des
Communes durera cinq ans, à compter du jour du
rapport des brefs." Je crois que I on peut dire que
cela signifie le rapport du dernier bref. Il ne s'agit
pas du jour du rapport du bref, mais en réalité du
jour où le bref u_' 'apporté. Je ne veux pas donner
cela à la Chambr, . titre d'opinion, niais il 'ne
semble que la question se prête assez aux argu-
ments légaux.

Puisqu'il s'agit d'une question de droit, il me
semble que cette Chambre n'est pas un tribunal
très convenable pour la résoudre. Si nous pouvons
obtenir une décision de la question e a cour
Suprême, ce serait beaucoup plus satisfaisant, car
ce serait une décision absolument libre de tout pré-
jugé de parti, ce que l'on ne pourrait pas dire de la
conclusion à laquelle ce parlement pourrait arriver.

M. MILLS (Bothwell): Les cours d'élections se
sont prononcées contre cette opinion au sujet de
Ciagpé.

M. HAZEN: L'honorable député veut-il me citer
la cause où elles ont ainsi décidé ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'aime-
rais faire quelques observations, parce qu'un mem-
bre de la Chambre, qui a exprimé une opinion sur
cette question, a dit que ceux qui nourrissent des
opinions différentes de la sienne n'étaient pas con-
nus, que leurs noms étaient ignorés de la Chambre
ou du pays. Je n'hésite pas à dire que je -nourris
moi-même une opinion très prononcée relativement
au règlement d'une partie de cette question, tandis
que je trouve l'autre partie assez difficile. ·1l est
possible que nous eussions le droit de nous réunir
le 29 avril 1891, ainsi que nous l'avons fait ; mais
quel.que soit le règlement de cette question, je ne
puis voir comment l'on arrive à la conclusion que
cela règle l'autre question relative à la durée de ce
parlement. L'article même qui semble suggérer à
quelques députés la conclusion à laquelle ils sont
arrivés, me suggère une conclusion *absolument
différente, relativement à la durée de ce parlement.
L'article 50 de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord ne fixe pas définitivement la durée du parle-
ment à cinq ans. Il y a une différence- entre les
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termes de l'acte fixant la durée de notre parlement,
et ceux de l'acte relatif aux parlements septennaux
en Angleterre. Dans ce dernier, la question relative
à la durée du parlement semble définie et absolu-
ment claire. Il y est stipulé que la durée du parle-
ment sera de sept ans, " devant compter du jour
auquel, par le bref de convocation, ce parlement a
été, ou auquel tout parlement futur sera convoqué ";
tandis que, dans notre cas, comme l'a dit, je crois,
l'honorable ministre de la Justice, l'on a émis devant
lui la prétention que l'article 50, au lieu de dire
définitivement que la durée du parlement sera de
cinq aus, stipule qu'elle " sera de cinq ans, à comp-
ter du jour du rapport des brefs."

M. MILLS (Bothwell) : C'est la même chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La diffi-
culté que j'éprouve a trait à la question de savoir
si, dans le présent cas, nous avions le droit de
siéger avant le mois de juin. Mais que l'autre
question ne soit pas tout à fait comme l'ont dit
d'honorables messieurs, je suis porté à le croire par
ce que je comprends être l'opinion du procureur
général de l'Ontario, sir Oliver Mowat, exprimée
dans la circonstance dont a parlé aujourd'hui l'ho-
norable député d'Ontario-ouest (M. Edgar).

Le 30 janvier 1879, en faisant allusion, non pas
à la loi de l'Ontario, mais à l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, sir Oliver Mowat a dit que,
dans son opinion, les ternies de l'article 50, "à
compter du jour du rapport des brefs d'élection,"
voulaient dire le rapport des derniers brefs. Natu-
rellement, cet honorable monsieur est une autorité
éminente.

M. EDG AR : Il voulait dire le jour où ils étaient
rapportés.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quelle
que fût son intention, c'est ce qu'il a dit.

M. EDGAR : Ce n'est pas ce que j'ai lu aujour-
d'hui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est un
extrait des débats de la législature de l'Ontario du
30 janvier 1879.

M. MILLS (Bothwell) : Cela se rapportait à un
statut tout à fait différent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas du
tout. Il a cité le statut de l'Ontario, il est vrai;
mais en parlant de cet article de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, il s'est servi du lan-
gage que je lui ai prêté. Il a aussi prétendu en
cette circonstance que ce serait une chose mons-
trueuse qu'un lieutenant-gouverneur n'eût pas le
pouvoir de convoquer le parlement, quand quel-
ques-uns des comtés seulement étaient représentés.
Il est possible que nous nous soyons trompés. Ce
parlement s'est réuni quand, d'après le procureur
général de l'Ontario, il n'avait pas le droit de sié-
ger, parce qu'il n'avait pas le droit de siéger qu'à
compter du jour du rapport du dernier bref. L'ho-
norable ministre de la Justice (M. Dickey) m'a re-
mis l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
dont l'article 85 stipule que la durée des Assem-
blées législatives de l'Ontari-> et de Québec sera de
qiatre ans, à compter du jour du rapport des
brefs. Il y a une très grande similitude entre les
deux rédactions.

Sir CHARLES-IIIBBER.T TUPPER.

M. EDGAR : C'est exactement la même chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :' Oui. Je
fais remarquer la position qu'il a prise, car j'y
attache une grande importance ; il a soulevé la
question de la justesse de la procédure en convo-
quant le parlement en avril au lieu de le convoquer
en juin. Il a prétendu que puisque un lieutenant-
gouverneur avait le pouvoir, en ce qui concerne un
comté, il devait l'avoir en ce qui concerne les
autres. Or, voyons maintenant la manière dont
ont interprété cet acte ceux qui ont conseillé le
gouverneur général dans le passé, en 1872, par
exemple, lorsque le rapport des brefs d'élection de
Gaspé et de Chicoutimi et Saguenay, a été fixé au
12 octobre, tous les autres brefs étant rapportables
le 3 septembre, la proclamation convoquant le par-
lement a été lancée le 12 octobre, date fixée pour le
rapport du dernier bref ; et il s'agit de savoir si
l'on ne s'est pas départi de ce juste principe en ce
qui a trait à ce parlement même.

M. EDGAR : Non, les brefs étaient tous rappor-
tables le 25 avril.

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER : Je men-
tionne ce cas, parce que, bien que je n'aie pas
l'intention d'entrer dans de larges développements,
j'aimerais dire pourquoi je me suis formé, à tort ou
à raison-pour le moment, du moins-une opinion
bien arrêtée, opinion quene partagent pas la plupart
de ceux qui ont parlé aujourd'hui.
. En 1874, le parlement ne s'est réuni qu'après le

jour du rapport du dernier bref, et, cette année-là,
l'honorable M. Blake était ministre de la Justice.
Cela semble conforme à l'opinion que le parlement
a commencé d'exister à cette date. Je me lève
simplement à cause de l'énoncé que l'on ne connaît
pas les noms de ceux qui ont exprimé cette opinion,
et pour soumettre à la considération du gouverne-
ment le fait qu'il y a cette curieuse circonstance
qui semble prêter de la force à l'idée émise au sujet
du renvoi de la question à la cour Suprême. Prenez
cette Chambre aujourd'hui ; ceux qui prétendent,
sincèrement, sans doute, pencher vers l'opinion que
je nourris, que ce parlement existe jusqu'en juin,
veulent favoriser la législation réparatrice, et en
désirent ardemment l'adoption. Tous les autres,
sans exception, qui disent que d'après eux, il n'y a
aucun doute que ce parlement expire le 24 avril
prochain, désirent faire échouer ce bill.. Aucun de
ceux qui favorisent le bill n'aimerait que l'on trai-
tât cette question irrégulièrement et inconstitu-
tionnellement, de façon à aboutir en fin de'compte
à un échec. J'aimerais voir ce parlement durer
assez longtemps pour traiter la question à fond ;
mais s'il existe des doutes raisonnables parmi les
avocats au sujet de nos pouvoirs, pas un ami de la
législation ne voudrait courir des risques.
. J'allais émettre une autre idée. On a dit que
nous devrions soumettre ce point à la cour Suprême.
On répond à -cela, et avec quelque raison, que la
décision de la cour Suprême ne saurait être 'consi-
dérée comme un jugement définitif, et qu'il est trop
tard pour aller devant la cour de derdière instance.
Mais nous avons un comité, et ce comité, je crois,
pourrait être appelé à examiner ce renvoi même et
les membres de ce comité n'occuperaient pas la
position de juges de la cour Suprême,' cependant,
je doute beaucoup si, sur une question.de ce genre,
après tout ce que l'on a dit et fait, le rapport de ce
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comité n'aurait pas autant de valeur pour la Cham-
bre les Communes. En tout cas, la question serait

soumise à l'examen et à la discussion, car nous
désirons tous que cette législation ne courre aucun
risque ; et en ce qui a trait à la question que ce
parlement a pu se réunir avant le jour où il en
avait le droit, elle demande considération de la
part de cette Chambre, et il me semble, on pourrait
régulièrement obtenir ce résultat en la renvoyant
au comité des privilèges et élections.

N1. CHOQUETTE: On a eu des opinions de
presque chaque province, et j'aimerais citer l'opi-
nion publiée dans une lettre envoyée d'Ottawa au
Moniteur de Léris, que l'on considère comme l'or-
gane le l'ex.ministre de l'Agriculture, l'honorable
sénateur Angers. Cette lettre, je crois, a été écrite
par l'honorable sénateur Landry, autrefois député
du comté de Montmagny.

M. AMYOT : L'honorable député affirme-t-il
comme fait que le Moniteur de Lévi est l'organe de
l'ex-ministre de l'Agriculture, et que la lettre dont
il parle a été écrite par le sénateur Landry ?

M. CHOQUETTE: Autant qne l'on peut affir-
mer une opinion, je l'affirme. Il est bien compris
dans la province de Québec que le Moniteur de
Léris est l'organe de l'ex-ministre de l'agriculture.
Cela est bien compris dans la province de Québec.
Et je puis affirmer avec certitude que la lettre que
je vais citer a été écrite par le sénateur Landry.
Cette lettre cite l'article 50 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, article qui se lit comme
suit:

La durée de la Chambre des Communes ne sera que de
cinq ans, à compter du jour du rapport des brefs d élec-
tion, à moins qu'elle ne soit plus tôt dissoute par le
gouverneur général

Voici ce que le sénateur Landry infère de cet
article :

En décrétant que la durée du parlement ne doit pas
dépasser la période de cinq années, la loi empéohe tous
délais ultérieurs, et tout parlement qui prendrait sur lui
de dépasser cette limite extrême, serait sans autorité et
contre l'autorité. La constitution serait violée et le pays
tomberait dans l'anarchie.

Je donne cela comme l'opinion du sénateur Lan-
dry, car je suis certain que -c'est liii qui a écrit
cette lettre, et je suis assez certain que c'est là
aussi l'opinion du sénateur Angers.

M. EDGAR : L'honorable député de Saint-Jean
(M. Hazen) semble croire qu'en raison de l'article
14, le la loi relative aux élections, il était au pou-
voir de l'officier-rapporteur, dans l'élection de
l'Algoma, de prolonger la durée du parlement au
delà de cinq ans. Je ne crois pas que l'honorable
député prétende qu'un fonctionnaire puisse faire,
d'une façon irrégulière, ce que ce parlement ne
peut pas faire. Nous ne pouvons pas, constituti-
onnellenent, passer d'acte stipulant que la durée
de ce parlement sera de cinq ans et un jour. Nous
n'avons aucune autorité; l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord nous empêche de le faire.
Une province peut le faire, mais non pas ce parle-
mient. Un officier-rapporteur peut encore moins,
d'une façon irrégulière, en vertu d'un article du
statut fédéral, faire ce que ce parlement ne saurait
faire lui-même.

Et, relativement aux observations de l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) je

ne saurais comprendre parfaitement comment il a
pu prétendre que nous ayons le droit, après nous
être réunis le 29 avril 1891....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
avons pu nous tromper.

M. EDGAR: Ou nous avons pu avoir raison.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai pré-
tendu que nous avons pu nous tromper.

M. EDGAR: Mais il y a un doute dans l'esprit
de l'honorable député. Il a semblé croire que nous
avons pu nous tromper, ainsi, il a dû croire que
nòus avons pun avoir raison. Il a semblé prétendre
que quand bien même nous aurions en raison de
nous réunir le 29 avril, nous pourrions siéger jos-
qu'au 3 juin, soit cinq ans et trente-cinq jours. En
conséquence, nous agissons carrément à l'encontre
des stipulations claires de notre propre constitu-
tion, qui dit que nous ne pouvons exister plus de
cinq ans. Je ne puis pas laisser passer inaperçu cette
réponse à son argument. L'honorable député a
semblé mal saisir la position prise par sir Oliver
Mowat, ou les raisons sur lesquelles il a appuyé
ses arguments à propos de l'élection provinciale de
l'Algoma. Sir Oliver s'est basé sur la proclama-
tion ; il n'a jamais prétendu que parce qu'un bref
était rapporté à un certain jour, après les autres
brefs, le jour auquel le bref était rapporté devrait
influer d'une manière quelconque sur la détermina-
tion de la durée du parlement. Il n'avait pas
besoin de prétendre cela. J'ai ici la proclamation
que l'on discutait. Elle est datés du 23 décembre
1874, et se lit, en partie, comme suit :

Que nous avons, ce jour, donné des rrdres pour l'émis-
sion de nos brefs en bonne et due forme pour la convoca-
tion d'une nouvelle assemblée législative dans notre dite
province, lesquels brefs doivent porter la date du 27
décembre courant, et rapportés le deuxième jour de
février.

Si la proclamation s'arrêtait là, comme la nôtre;
l'énoncé de l'honorable député aurait quelque impor-
tance. Mais elle continue :

A l'exception de notre bref pour le district d'Algoma,
qui doit être rapportablo le 14e jour d'août prochain.

Et sir Oliver Mowat a prétendu que l'existence
du parlement commencerait à compter de la date
du rapport du bref d'élection de l'Algoma, et se
continuerait pendant quatre ans. C'est là tout ce
qui se rattache à la question.

L'honorable député ne saurait signaler une dispo-
sition comme celle-là dans notre proclamation.
Pendant trois parlements après la confédération,
des dates exceptionnelles ont été fixées pour le
rapport des brefs, tout comme dans le cas de
l'Ontario, et le parlement n'a jamais été convoqué
avant la dernière date fixée pour le rapport. Mais,
depuis, dans les élections de 1878, 1882 et 1891,
une seule date a été fixée pour le rapport des brefs,
pour tout le pays, sans exception.

Je n'ai rien entendu, dans ce débat, de nature
à changer les opinions que je m'étais formées avant
de prendre la parole. Je n'ai pas du tout à me
plaindre de l'esprit dans lequel les argumenta ont
été apportés. *Nous aurions aimé entendre l'hono-
rable ministre de la Justice exprimer ses opinions
personnelles sur cette importante question, mais il
ne nous a cité que les opinions de personnes incon-
nues, et, ainsi, nous avons perdu les opinions inpor-
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tantes que nous espérons obtenir avant longtemps du
ministre principalement responsable en cette afaire.

La motion d'ajournement est retirée.

JOCKEY CLUB CANADIEN.

La Chambre étudie le amendements faits en
comité général au bill (n° 48) concernant le Jockey
Club Canadien.-(M. Tii.lale.)

M. MARTIN : Je n'ai pas l'intention de retenir
la Chambre pendant longtemps, mais je désire pro-
tester en cette chambre,comme je l'ai fait en comité,
contre les dispositions du bill qui donnent à doute
hommes l'administration permanente du Jockey
Clftb Canadien, lequel est censé être une institution
représentative fondée dans le but de régir les
courses au Canada. Je prétends que ces disposi-
tions sont destinées à causer un grand tort à ce
club, et à nuire dans une grande mesure à tous les
efforts que l'on tentera pour faire de ce club le
principal corps chargé de régir les courses au
Canada. Il n'y a aucune raison qui motive l'exis-
tence d'un capital-actions. Il n'y a. aucune raison
pour que la possession d'un certain capital-actions,
sur lequel il n'y a que $550 <le payées, donne droit
à certains membres du club d'avoir une représen-
tation de douze dans le comité ; en d'autres termes,
il n'y a aucune raison pour que ces hommes équiva-
lent, pour des fins (le représentations, dans cette
association importante, à douze elubs affiliés.

Les amendements sont adoptés, le bill est lu une
troisième fois et adopté.

• DEUXIEME LECTURE.

Le bill (n° 82) conceritant la Compagnie du
chemin de fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa.
-(M. Taylor.)

Le bill (n0 83) constituant en corporation l'Asso-
ciation des Meuniers (lu Manitoba et du Nord-
Ouest.-(M. Masson.)

TERRAIN MILITAIRE À ESSEX.

M. DAVIES (I.P.-E.):
Le terrain militaire à Essex, N.-B., a-t-il été loué à

quelque personne ? Dans l'affirmative, à qui, quand, pour
combien de temps, moyennant quel loyer, et à quelles
autres conditions ?

M. DICKEY : En vertu d'un bail daté du 12
juillet 1895, le département de la Milice et de la
Défense a loué an lieutenant-colonel Edwin-B.
Beer le terrain militaire à Sussex, N.-B., pour sept
ans, à dater du ler novembre 1894, moyennant
$25 par année, aux conditions suivantes : Que le
dit locataire devra exercer une surveillance générale
sur la propriété, entretenir les clôtures élevées par
le département comme clôtures permanentes, sur-
veiller les travaux et réparations qui seront auto-
risés de temps à autre sur le terrain, défricher
l'étendue de terre prête à être essouchée, étendue
ne devant pas dépasser dix acres par année, l'en-
semencer, travailler pendant dix-huit jours, chaque
année, avec un attelage et deux hommes à l'entre-
tien des bords de la rivière, ou à d'autres travaux
nécessaires, et préparer le terrain pour les camps
militaires, quand la chose sera nécessaire. Il est

M. EDGAR.

aussi stipule que le bail pourra être renouvelé à
l'expiration du dit temps et espace de sept ans, aux
conditions qui seront alors convenues.

PALAIS DE JUSTICE À WOLSELEY.

M. MARTIN:
Quand le palais de justice de Wolseley a-t-il été com-

plété ? Combien a-t-il coûté? Quelle somme a été payée
depuis son achèvement jusqu'à date pour l'entretien et le-
chauffage? Combien de fois la cour y a-t-elle siégé? Si
la cour n'y a pas siégé, quelle en est la raison? Quand la
cour y siégera-t-elle?.

M. OUIMET: 1. Complété le 28 juin 1895. 2.
Frais de construction, $8,349.77. 3. Entretien,.
jusqu'au 28 février 1896, $202.50 ; chauffage,
$195.95 ; total, $398.45.

M. MARTIN: Combien, en 1895 ?

M. OUIMET: Rien. J'ai ici une note où il est
dit : Nous sommes informés par le département
de la Justice qu'après que notification officielle-
aura été faite au lieutenant-gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest qu'un palais de justice est
prêt à être occupé, la décision subséquente de la
question de savoir quand sera tenue une session de
la cour n'est pas sous le contrôle de l'autorité fédé-
rale. Cette notification a été faite au juge par le
département <le la Justice le 26 novembre 1895, et.
à son tour le juge l'a faite au lieutenant-gouver-
neur.

PÉNITENCIER DU MANITOBA.

M. MARTIN:
1. Quelle étendue de terrain a été achetée en 1895 de

Hugh Allan J. O'Donoghue et Wm Fraser respective-
ment, pour le pénitencier du Manitoba? 2. Quel a été,
dans chaque cas, le prix par acre? 3. Quelle est actuel-
lement l'tendue des terrains du péniteneier?

M. DICKEY: 1. 160 acres de chacun. 2. La
propriété Allan, comprenant une carrière et une
maison en briques, a coûté $2,000. Les autres
quarts de sections ont été achetés pour $10 et $8.
l'acre, respectivement. 3. Huit cents acres.

BUREAU DE POSTE DE ROCKWAY
VALLEY.

M. DEVLIN:
Le gouvernement a-t-il -reçu une pétition de Rockway

Valley et des environs dans le comté d'Ottawa, deman-
dant un service postal plus effectif et l'ouverture d'un
nouveau bureau do poste? Si oui, est-ce l'intention du
gouvernement d'accéder aux désirs exprimés par les
pétitionnaires?

Sir CHARLES TUPPER : En l'absence du di-
recteur général des Postes, je dois dire à l'hono-
rable député que c'est l'intention du gouvernement
d'accéder aux désirs exprimés dans la pétition.

SUCRE PAR LE STEAMER "SCYNTHANIA."

M. McMULLEN:
Une cargaison de sucre sur la uelle les droits de-

douane n'ont pas été pae.atele été déchargée en
Canada par le steamer Scynthania, ou par tout autre na-
vire, à la date, on environ, de l'imposition de la dernière-
augmentation du tarif sur le sucre? Quelle.quantité était
comprise dans la cargaison ou autres cargaisons arrivées.
vers la dite date, et quel montant de droits est encore im-
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payé (s'il en est), ou est encore en contestation? Quela
sont l'importateur ou les importateurs? Si des droits
sont encore dus, quelles mesures a prises le gouvernement
pour percevoir ce ou ces montants?

M. WOOD : Une cargaison de sucre brut a été
débarquée du steamer Scynthania vers la date de
l'imposition du droit sur le sucre brut à la dernière
session. 2. La cargaison contenait 6,667,248
livres, sur lesquelles le droit, s'il est exigible, s'éle-
verait à $33,336.24. 3. Les importateurs étaient
la Compagnie de raffinerie de sucre du Canada.
4. Les parties ont refusé d'acquitter le droit, parce
qu'elles avaient offert de l'entrer la veille lii jour
oh l'exposé budgétaire eut lieu, et elles ont de-
mandé au département le faciliter une décision
par les tribunaux au sujet de ce que comporte le
droit par tonne imposé sur le sucre, et la question
est actuellement pendante devant les tribunaux.

CIMENT POUR LE CANAL WELLAND.

M. GIBSON :
1. Quelle quantité de ciment de Thorold.a été employée

à la construction et à l'agrandissement du nouveau canal
Wolland ? 2. Quelle quantité a été employée à la cons-
truction du nouvel aqueduc sur le canal Welland, à
Welland, Ontario? 3. Le gouvernement sait-il que les
ingénieurs suivants, <avoir: feu John Page, W.-G.
Thompson et Thomas Munro se sont exprimés comme suit
sur la qualité du ciment de Thorold ?

De feu John Page, écr, alors qu'il était ingénieur en chef
des ca4aux du Canada.

7 juin 1884
Pendant les derniers quarante ans le ciment hydraulique

naturel de Thorold a été employé. à ma connaissance,
pour divers travaux publics importants, et chaque fois il a
donné les.résultats les plus satisfaisants. Lorsqu'il est
convenablement calciné, broyé fin et employé au sortir de
l'usine, il soutient avantageusement la comparaison avec
tout autre espèce deciment naturel ou artificiel pourdes
fins de construction ou autres oh un ciment humide est
nécessaire, on pour des murs qui ont été construits quel-

ues semaines avant de les mettre en contact avec l'eau.
l est très propre aux fondations, murs, drains, citernes

en béton, et en somme à tous les travaux hydrauliques.
Quand il est convenablement préparé et mêlé avec deux
parties de sable net et dur, il donne invariablement satis-
faction.

De W.-H. Thompson, écr,ingénieur surveillant du nou-
veau canal Welland et du Sault Sainte-Marie.

17 avril 1884.
J'ai employé le ciment hylraulique de Thorold pendant

plus de vingt-huit ans, et dans une mesure considérable,
pour des travaux importants comme les écluses, ponts.
pinceaux et autres ouvrages en maçonnerie sur le canal
et le chemin de fer de Welland, et toujours avec un excel-
lent résultat comme on peut le constater en examinant ces
travaux. La démolition de la maçonnerie et du béton-
nage nécessitée par l'agrandissement du os tial Welland,
a fait constater les bonnes qualités de ce ciment pour les
travaux de maçonnerie et le bétonnage, au-dessus comme
au-dessous de l'eau. Je ne désire pas de meilleur ciment
pour ce genre de travaux.

De Thomas Munro, ingénieur suyveillant du canal de
Soulanges.

25 mars 1879.
Environ un million de minots de ciment hydraulique

de Thorold ont été employés dans la constructionddes tra-
vaux de canaux sous mon contrôle. Je puis ainsi certi-
fier de l'excellence de ce ciment, surtout lorsqu'il est con-
venablement calciné et broyé.

4. Si le ciment de Thorold a été employé pour les travaux
du gouvernement ci-dessus mentionnés, pourquoi ne s'en
sert-on pas à présent sur les canaux de Soulanges et de la
Vallée de la Trent?

M. HAGGART : Je ne caurais dire quelle quan-
tité de ciment de Thorold a été employée dans la
construction de l'élargissement du nouveau canal
Welland, non plus que la quantité qui a été

employée dans l'aqueduc de Welland, mais je sais
que cette quantité a été considérable. Je n'ai pas
eu connaissance des lettres mentionnées, mais les
fonctionnaires du département disent que MM.
Page, Munro et Thompson ont donné des lettres de
certificat relativement à la qualité du ciment de
Thorold. Le ciment de Thorold a été employé
dans la construction du canal Welland, mais on ne
le trouve pas ausii súr et aussi convenable pour des
travaux sous l'eau que le ciment de Portland; et
voilà pourquoi on agénéralement, dans ces dernières
années, adopté l'usage dii ciment de Portland dans
les travaux de canalisation poursuivis par le gou-
vernemerit. M. Thompson et M. Munro, de même
que l'ingénieur en chef, en favorisent forteiment
l'usage.

AMENDEMENTS À L'ACTE RÉPARATEUR.

M. BRUNEAU:
Est-ce l'intention du gouvernement d'accepter, appuyer

et adopter les amendements à l'Acte réparateur dont
l'honorable député de Bagot a donné avis? Le gouverne-
ment se propose-t-il d'accepter, appuyer et adopter tous
les dits amendements ou une partie ''iceux seulement?
Dans ce dernier cas, quels sont ces dits amendements?

M. DICKEY : En réponse à l'honorable député,
je dois dire que tout amendement proposé sera
étudié quand il sera fait. Le gouvernenent ne
peut donner d'autres renseignements maintenant.

RÉCLAMATION DE E. ST. LOUIS.

M. McMULLEN:
Le gouvernement se propose-t-il de contester de nou-

veau la réclamation de E. St. Louis pour main-d'oeuvre
fournie lors de la construction du pont Curran? S'il se
propose de payer conformément au jugement de la cour
Supreme, quel est le montant stipulé dans le jugement et
quel est le montant des frais?

M. DICK EY : Cette question a été soumise aux
fonctionnaires du département de la Justice pour
qu'ils ça déterminent les côtés légaux. Quand leur
rapport aura été reçu, on décidera de la politique à
suivre à ce sujet.

M. McMULLEN: L'honorable ministre peut-il
nous donner le chiffre de la réclamation ?

M. DICKEY : Pas d'une manière précise. C'est
dans les environs de $67,000.

PÈCHEURS DE LA RIVIÈRE SKEENT A.

M. CHARLTON:
1. Le ministre de la Marine et dea Pecheries a-t-il reçu

des pécheurs de la rivière Skeena, dans la partie nord de
la Colombie Anglaise, dont un bon nombre sont des Indiens
chrétiens. une pétition demandant que l'abstention régle-
mentaire de la pêche du saumon, chaque semaine, qui
s'étend actuellement depuis 6 a. m. le samedi jusqu'à 6 p.
m. le dimanche, commence dorénavant le samedi à midi
pour se terminer le dimanche à minuit, permettant ainsi
aux Indiens chrétiens et autres pécheurs d'observer les
24 heures du dimanche comme temps de repos sans réduire
le nombre d'heures pendant lesquellesla pêche est défen-
due chaque semaine? 2. Le gouvernement accèdera-t-il
aux désirs raisonnables exprimés par les dits pétition-
naires et respectera-t-il leurs scrupules à travailler le
jour du Seigneur, en faisant le changement demandé qui
ne diminuera pas le nombre d'heures réservées par les
règlements, mais qui donnera satisfaction aux désirs
exprimés par es chrétiens en comprenant dans les trente-
six heures de la prohibition de la pche, chaque semaine.,
les vingt-quatre heures du dimanche?
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M. COSTIGAN : 1. Plusieurs pétitions dans ce

sens ont été reçues. 2. Des demandes du même
genre ont été refusées au sujet d'autres rivières
de la Colombie Anglaise, parce que le poisson
pris le samedi matin ne peut être mis en con-
serve le même jour et l'établissement nettoyé, tandis
que garder le poisson jusqu'au lundi matin serait
en entraîner la perte, vu qu'il pourrirait, et serait
jeté aux déchets. Mais le département prendra
d'autres renseignements à cet égard, en vue d'en
arriver, si possible, à un arrangement au moyen
duquel on puisse se rendre au désir des Sauvages.

PÊCHE À L'ÉPERLAN.

M. DAVIES:
Une prolongation de la clôture de la saison a-t-elle été

ordonnée cet hiver au sujet de la pêche de l'éperlan
dans les provinces maritimes? Si oui, quand, dans quelles
localités et dans quelles provinces, et pendant quelle
période et pour quelles raisons ces prolongations ont-elles
été ordonnées?

M. COSTIGAN: A la suite de représentations
venant des diverses provinces, où se fait la pêche à
l'éperlan et portant que les règlements opéraient
injustement dans certaines localités, vu les dates
différentes auxquelles la glace est assez forte pour
permettre de pêcher, des instructions ont été adres-
sées aux ofliciers des pêcheries dans les provinces
de Québec, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick
et l'Ile du Prince-Edouard leur disant de s'arran-
ger de façon à permettre à toute personne de pêcher
pendant deux mois et demi. Ainsi, dans les loca-
lités où la pêche commence de bonne heure, la
saison finit tôt, et là où elle commence tard, elle se
continue jusqu'à une date proportionnellement plus
éloignée.

CARABINE PERFECTIONNÉE POUR LES
VOLONTAIRES.

M. McMULLEN (pour M. CAsEY):
1. Qui a été chargé du soin de choisir une carabine per-

fectionnée pour les volontaires? 2. Le choix de l'arme a-
t-il été fait définitivement? Si oui, quelle carabine a été
choisie?

M. DICKEY : Le choix a été fait par le gouver-
nement, après avoir obtenu l'opinion d'experts des
deux côtés de l'Atlantique. Après mûre considé-
ration ,le gouvernement, après avoir entendu toutes
les opinions exprimées, a décidé d'acheter la cara.
bine Lee-Enfield, qui est virtuellement la même que
la carabine Lee. M etford dontse servent actuellement
les troupes impériales, mais munie du canon
Enfield qui, par suite de sa rainure perfectionnée,
prolonge la durée de la carabine. C'est le modèle
le plus nouveau qu'on connaisse et c'est celui qu'on
doit donner aux troupes impériales.

PÊCHERIES DU LAC ÉRIÉ.
M. McMULLEN (pour M. CAsY):

.1. Quel est le nombre total de licences accordées sur la
rive nord du lac Erié pour pêcher avec (1) des rets à mail-ler; (2) des rets à enclos ? 2. Quel nombre de licences
est accordé à un particulier ou à une association de pê-
che, respectivement? 3. Est-ce une condition attachée à
ces licences que les personnes à qui elles sont délivrées
sont tenues ue faire la -pêche elles-mêmes et pour leur
propre compto? Remplissent-elles, de fait, cette condi-
tion? En combien de cas, évitent-elles de la remplir?

M. CHAIRLTON.

4. Les transferts de licences sont-ils sujets à approba-
tion par le département de la Marine et des Pêcheries ?
5. Les porteurs de licences sont-ils autorisés à transfé-
rer leurs licences à des citoyens des Etats-Unis, ou à se
servir de rets appartenant à des citoyens des Etats-jnis,
ou à exploiter ces licences pour le compte de citoyens des
Etats-Unis qui leur paient des gages à cet effet ? 6. Le
département de la Marine et des Pêcheries sait-il que
beaucoup de ces licences sont exploitées par des Cana-
diens qui les prennent en leur nom mais qui ne sont

ue des serviteurs aux gages de citoyens des Etats-Unis ?
i oui, combien de cas semblables existent-ils? 7. Qui

possède virtuellement et exploite la licence accordée
l'an dernier à John Ellison, à Port Stanley, Ontario,
pour la pêche au moyen de rets à enclos ? 8. Combien de
licences de chaque espèce sont données à la Compagnie
de Long Point?

M. COSTIGAN : Le nombre total de permis de
pêche accordés sur la rive nord du lac Erié, est :
1. Rets à mailler, 45 ; (2) rets à enclos, 38. 2. Le
nombre maximum de rets à enclos accordé aux par-
ticuliers est de 5, et la quantité maximum de rets à
mailler est de 3,000 brasses pour un permis de
bateau, et de 12,000 brasses pour un permis de
remorqueur. 3. Ce n'est pas une condition des
permis que ceux à qui ils sont accordés fassent la
pêche eux-mêmes, et le département ne sait pas.
s'ils la font ou non. 4. Oui. 5. Il n'est pas permis
aux porteurs de permis de transporter leurs permis
à des citoyens des Etats-Unis, et ils ne peuvent
le faire, vu que le département n'accorde pas de
permis à des étrangers ; conséquemment, des per-
mis ne peuvent être exploités après avoir été loués
à des citoyens des Etats-Unis. 6. Non. 7. John
Ellison est le porteur du permis, et l'on présume
qu'il exploite le terrain de pêche. 8. Aucune.

DRAGUEURS DU GOUVERNEMENT.

M. MoMULLEN (pour M. CASEY) :
Quand, à qui. et pour quel prix le gouvernement a-t-il

vendu le dragueur qui a séjourné si longtemps à Port
Stanley ?

M. OUIMET : Je ne sache pas qu'un dragueur
quelconque appartenant au gouvernement ait été
vendu à Port Stenley.

EXPORTATION DE FARINE DE RIZ-
COMPAGNIE DES MOULINS MONT-ROYAL.

M. CHOQUETTE (pour M. McSHANE) :
1. Quelle quantité de farine de riz a été exportée de

Montreal par la Compagnie des Moulins Mont-Royal pen-
dant l'année civile finissant le 31 décembre 1894, et quelle
valeur représentait-elle? 2. Quel est le montant de la
remise de droits faite par le gouvernement à la dite com-
pagnie pour cette exportation? 3. Quelle quantité de
farine de riz a été exportée de Montréal par la dite com-
pagnie, du 1er janvier au ler mars 1896, et quelle valeur
représentait-elle ? 4. Quel est le montant de la remise de
droits faite par le gouvernement à la dite compagnie pour
la quantité ainsi exportée ? - 5. Si une remise de droits a
été faite, sur quel taux de droits a-t-elle été basée?

M. WOOD : La quantité et la valeur de la farine
de riz exportée de 'Montréal par la Compagnie des
moulins Mont-Royal, durant l'année 1895, ont été:
quantité, 261,240 livres; valeur, $4,665. On a ac-
cordé des remises de droits au taux de 99 pour 100
de la somme payée, savoir : $755.88. Il n'y a pas
dans le département d'état indiquant que des
exportations ont été faites entre le ler janvier et
le 1er mars 1896. La réponse aux questions 4 et 5
est contenue dans ce que dit ci-dessus.
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PROJET DE CANAL À PARTIR DE MONT-
e RÉAL.

M. CHOQUETTE (pour M. McSI.ANE)
- Le gouvernement se propose-t-il de faire faire une
étude du projet de canal direct entre Montréal et Saint-
Jean, Q.. distance d'environ 15 milles. qui diminuerait
de 80 milles la distance de Montréal à New-York par
voie fluviale ?

M. HAGGART : Le département ne connaît
rien des faits mentionnés, savoir qu'un canal peut
être construit pour la somme mentionnée, que c'est
un tracé pratique et que la diminution de la dis-
tance serait telle que'mentionnée.

PAIEMENTS À LA GAZETTE, DE
MONTRÉAL.

M. YEO (pour M. RIDER) :-

Quel montant a été payé chaque année fiscale pendant
les dernier.« cinq ans à la Cimpagnie d'imprimerie de la
Gazette de Montréal pour les objets suivants: (1) An-
nonces; (2.) impressions et lithographie ?

M. FOST ER: .Te prierai l'honorable député de
demander ces renseignements sous forme de motion.

QUAI PUBLIC À MAGOG.

M. YEO (pour M. RIDER):
Le gouvernement se propose-t-il d'insérer dans le

budget une somme suffisante pour relier le quai public
avec larue du Lac, dans laville de Magot, ou pour aider
la ville à établir quelqu'autre moyen de communication
entre la rue Principale et le dit quai?

M. OUIMET: Le département ne se propose
pas d'insérer au crédit dans le budget pour relier
le quai public, dans la ville de Magog, à la rue du

Lac. Il est entendu que la ville doit fournir le
droit de passage jusqu'au quai.

LA REINE vs LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

M. MACDONALD (Huron) (pour M. CrmPicLt.):
1. Quelles sont les dates respectives du jugement de la

cour d'Echiquier dans la cause de " La Reine vs Larkin
Connolly et Uie," et du premier bref d'exécution (Fieri
.facia) adressé au shérif de Frontenac? 2. Pour quelle
date a été annoncée la vente du dragueur des défendeurs,
et à quelles dates successives la dite vente a-t-elle été
ajournée en vertu du dit bref? 3. A quelle date a été
retiré le dit bref, et pourquoi? 4. Quel rapport a été fait
par le dit shérif sur le dit bref? 5. A quelle date le bref
de I 'iditioni enponas a-t-il été adressé au dit shérif, et
quelle en était la teneur? 6. Dans quels journaux et
combien de fois a été annoncée la vente en vertu du bref
de Venditioni exponas pour le 7 mire 1896? 7. A la de-
mande de qui, et quand ordre a-t-il été donné de suspen-
dre la dite vente? 8. Quelles instructions ont été adres-
sées au dit shérif ou autres personnes au sujet de la sus-
pension de la vente? 9. Quelles explications, s'il en est,
ont été demandées, avant la date et au sujet de la
vente, au département, aux avocats ou au shérif? 10.
Quelles personnes étaient présentes au lieu et à la date
de la vente annoncée,et ces personnes ont-elles manifesté
le désir d'enchérir ? Il. A quelle date Is. vente a-t-elle
été remise, et pourquoi ? 12. A quelle date queljou'un du
bureau des avocats de la poursuite a-t-il visité Kingston
en rn pport avec la dite exécution ou vente, et pourquoi?
13. Quels ont été, jusqu'à date, les frais occasionnés par
les dites exécutions et procédures?

M. DICKEY . 1. Date du jugement, il septem.
bre 1894; bref d'exécutiou adressé au shérif du
comté de Frontenac en date du 15 niai 1895.
2. Le shérif, sur réception du bref, a saisi le dra-

gueur, etc., et a fait plusieurs tentatives pour le
vendre sans y réussir, faute d'acheteurs. 3. *Le 12
février 1896, le shérif a fait rapport du bref et de
non-vente, faute d'acbeteurs. 4. Marchandises de
la valeur de $35,000 saisies et non vendues, faute
d'acheteurs. 5. 12 février 1896. Le bref était
dans la forme régulière des brefs émis par la cour
de l'Echiq uier. 6. La vente du dragueur, etc., en
vertu du bref de renditioni e:cponas a été annoncée
pendant quelque temps dans deux journaux de
Kingston, et pendant une semaine dans le Mail and
Eftmpire de Toronto et la Gazette de Montréal. 7.
Sur instruction du ministre de la Justice. 8. Une
dépêche et une lettre furent adressées au shérif le
6 mars. 9. Auenne. 10. Plusieurs personnes
étaient présentes dans le bureau du shérif, entre
autres M M. McNamee, Sullivai, Mann et Burkett ;
McNamee et Sullivan ont déclaré qu'ils étaient
venus pour enchérir. Il. Remise au 7 mai par
ordre du ministre. 12. Le 14 janvier et le 7 mars
1896, dans l'intérêt de la Couronne. 13. Le
mémoire de frais n'a pas été présenté.

PRODUCTION DE DOCUMENTS.

Copie du rapport adressé par Son Honneur le lieutenant-
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest à Son Excel-
lence le gouverneur général concernant le bill intitulé:
" Ordonnance à l'effet d'amender et refondre, telles qu'a-
mendées, les ordonnances concernant les écoles," passé
par l'assemblée législative à sa dernière session et qui a
été réservée pour la sanction de don Excellence. Aussi,
copie de tout ordre en conseil ou rapport à ce sujet et au
sujet du dit bill.-(M. MoMillan).

Etat détaillé donnant toutes les remises de droits sur
les articles importés et exportés entre le 1er juillet 1891 et
le ler janvier 1896. Aussi, donnant la valeur et les
espèces d'articles ainsi importés et exportés et le montant
des droits payés surebacue article, avec le montant de la
remise sur chaque article et à qui payée.--(M. McMillan).

Copie de tous papiers concernant la vente des lots nos
15 et 16, côté ouest de la rue Cayuga, village de Cayuga,
province d'Ontario, à W.-A. Mitchell ou à aucune autre
personne, y compris copie de la pétition, avec les signa-
tures, demandant de vendre ses lots; aussi, état faisant
connaltre si en aucun temps, par le passé, demande a été
faite au gouvernement de pouvoir utiliser les dits lots
comme rimetière, et si lo gouvernement ou quelqu'un de
ses officiers a donné l'autorisation à cette fln: aussi, si le
gouverrnment, lors de la vente de ces. lots, savait qu'ils
avaient servi comme cimetière et que plusieurs centaines
de corps y étaient enterrés.-(M. Charlton).

Etat donnant le nom de chaque-personne à qui une li-
cence de péche a été accordée par David Sharp, gardien
de pécheries, de Port Dover, Ont., pendant les années
1894 et 1895, et le montant reçu pour chaque licence ainsi
accordée pendant les dites années.-(M. Charlton).
'Etat faisant connattre le montant d'argent dépensé

pendant les derniers dix ans, sous les chapitres sui-
vants -

A. Milice permanente-
i. Etat-major an quartier général et de district.
2. Collège Militaire Royale et personnel.
3. Corps permanents, y compris dépenses pour édifices

construits et réparés destinés à leur usage et qui
ne seraient pas requis pour la milice active seulo.

4. Fabrique de cartouches à Québec, personnel, etc.
B. Milice active-

1. Champs de tir et munitions fournies.
2. Salles d'exercices et salles d'armes.
S. Habillements.
4. Solde des corps ruraux, y compris les camps.
5. Solde des corps de villes.

C. Liste et valeur des propriétés de toute espèce remises
par le gouvernement impérial lorsque les troupes an-
glaises ont été retirées du Canada.

D. Liste des propriétés susdites que l'on & vendues ou
dont on a autrement disposé, et le prix réalisé.

E. Liste des propriétés restées en ra possession du gou-
vernement du Canada, et leur valeur actuelle.-(M.
Hughes).
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Etat donnant les noms des officiers de douane au port
de Montréal, y compris tons les officiers ou employés et
le montant brut payé à chacun d'eux pendant la dernièe
année fiscale à titre de salaire ou d'allocation de toute
espèce y compris les parts de saisies, etc.-(M.
MeMuilen).

Copie du rapport de l'ingénieur-mécanicien du départe-
ment des Travaux publics et de toute correspondance et
papiers concernant les réclamations impayées de la Com-
pagnie de gaz d'Ottawa pour le gaz dépensé dans les
édifices du parlement du Canada pendant les années 1866
et 1867, et aussi, copie de l'arrêté en conseil passé à ce
sujet.-(Sir James Grant).

Copie de toutes instructions données à George-H.
Young, inspecteur de douane à Winnipeg, de s'enquérir
de la conduite de Thomas Scott, percepteur des douanes,
Winnipeg. Aussi, copie de tous rapports faits par le dit
George-H. Young au département des Douanes sur la
conduite du dit Thomas Scott, et aussi, copie de tous rap-
ports faits au conseil par le contrôleur des Douanes ou
par le ministre du Commerce basés sur les rapports du
dit George-Hl. Young sur la conduite du percepteur des
douanes à Winnipeg.-(M. Tarte).

A six heures, la séance est levée.

Séance du soir.

SCRIPS POUR ÉCLAIREURS.

M. DAVIN : M. l'Orateur, je propose :
Que cette Chambre est d'avis que l'honorable ministre

de la Milice devrait prendre des mesures immédiates à
l'effet de faire donner des ecrips aux éclaireurs de Willow
Bunch, de la Montagne des Bois, du creek des Erables et
de Mâchoire d'Orignal, qui y ont droit aux termes de
l'acte de 1886 et que s'il est constaté que quelques-uns
d'entre eux sont en dehors des prescriptions de cet nete,
mais qu'ils ont moralement et équitablement droit à des
scripa à raison de leur dévouement et de leurs loyaux ser-
vices dans l'insurrection du Nord-Ouest, le ministre
devrait les mettre en position de recevoir des scripe.

Ceux en faveur de qui j'élève ici la voix ce soir
constituent une fraction très intéressante de la
population des Territoires du Nord-Ouest. Le
théâtre de l'insurrection qui a éclaté en 1885 était,
on se le rappellera, le nord de la Saskatchewan,
mais il y avait lieu (le craindre que l'insurrection
ne s'étendît à toits les territoires. Il y avait de
bonnes raisons de supposer que les chefs de l'insur-
rection étaient en relation étroite et en communica-
tion avec des intrigants établis au sud de la fron-
tière internationale, et il était de la plus grande
importance d'empêcher que des communications ne
fussent échangées entre les gens hostiles du 'nd et
les insurgés du nord. En conséquence, l'honorable
M. Dewdney, qui était alors lieutenant-gouveruieur
des Territoires du Nord-Ouest, donna instruction,
d'après les renseignements que je possède, à M.
Jean-Louis Légaré de former un corps d'éclaireurs
choisis parmi les métis de Willow Bunch et de la
Montagne des Bois, pour garder cette partie de la
frontière canadienne, sous la conduite de M.
Légaré, qui avait déjà rendu un bon service au
Canada, et certes, comme il le prétend, un bon ser-
vice aux Etats-Unis, en faisant traverser la frontière
à Sitting Bull, qui, on se le rappelle, a été pendant
un certain temps un personnage fameux.

M. Légaré forma un corps d'éclaireurs qui a été
très-actif et qui comprenait des hommes comme
Pascal Bonneau, Joseph Lapointe, Prudent La-
pointe, Gaspard Beaupré, André Gaudré. Et je
puis dire de M. Bonneau et de M. André Gaudré,
que je connais personnellement, qu'il n'y a pas dans
les Territoires du Nord-Ouest deux hommes plus
énergiques le n'importe quelle nationalité. Au

nombre de ceux qui firent leur devoir dans ces cir-
constances, il y avait aussi Louis Bruyère, Louis
Larocque, les deux Gosselin, Louis Piché, Théo-
phile McGillies, Abraham Beauchamp, Louis Roy,
Zacharie Chartrand et plusieurs autres. Mon inten-
tion en faisant telle motion est que le ministre de-
la Milice (M. Desjardins) fasse rechercher dans les
archives de son département les documents qui se
rattachent à cette réclamation. Ces documents ont
été, je crois, primitivement en la possession de l'un
de mes collègues du Manitoba, qui n'est pas ici dans
le moment et qui m'a assuré qu'il les soumettra au
ministre de la Milice, si ce n'est déjà fait.

Nous sommes exposés à négliger ces personnes
qui sont établis à des dizaines de milles au sud du
chemin de fer à Willow Buncli et à la Montagne des
Bois, mais moi qui suis allé dans cette région, et
l'honorable ministre de l'Intérieur (M. Daly) qui,
je crois, y est allé, et l'honorable premier ministre,
nous savons qu'il n'y a pas dans les Territoires du
Nord-Ouest de classe plus intéressante que celle de
ces personnes qui font l'élevage, cultivent le sol et
développent en général le pays, à quelque chose-
comme 120 milles au sud de la voie ferrée. Je suis
sûr que, lorsqu'on étudiera les titres de ces mes-
sieurs, on verra qu'ils se sont bien conduits dans les
circonstances sur lesquelles ils basent leur réclama-
tion. Il est vrai qu'ils n'ont pas vu le feu, il est
vrai qu'ils n'ont pas affronté l'ennemi, mais on
leur applique en toute vérité ce que le général
Middleton disait à un corps qui demandait à être
envoyé en campagne. Là où vous êtes, disait-il,.
vous êtes tout autant au poste d'honneur que si
vous étiez en campagne. Le fait est, ajoutait-il,
que je ne sais pas si vous n'avez pas même plus de
mérite à occuper le poste que vous occupez, car vous
êtes exposés à des attaques imprévues, sous l'excita-
tion du feu, sans que les yeux du monde soient,
fixés sur vous.

C'est en vertu de l'acte de 1886 que ces mes-
sieurs en faveur de qui je parle font leur réclama-
tion. Et s'il est établi, comme je n'en ai aucun
doute, que ces messieurs se sont employés active-
ment le long de la frontière, prêts à intercepter
toute aide qui pourrait arriver aux rebelles de la
Saskatchewan et à contribuer à l'arrestation des
personnes essayant de franchir la frontière, je-
n'ai pas le moindre doute que le ministre de la
Milice (M. Desjardins), ou le ministre de l'Inté-
rieur (M. Daly), ou qui que ce soit qui aura à
juger ces réclamations, en arrivera à la conclusion
que ces gens ont tout autant de droit à des scrips que
les autres éclaireurs. Je dois dire que lorsque j'ai
soumis les réclamations des volontaires et de cer-
tains éclaireurs à M. le juge actuel Sedgewick, qui
était alors sous-ministre de la Justice, je n'ai pas
pas oublié ceux en'faveur de qui je fais la présente
motion. Mais, comme je l'ai dit, les documents
au sujet des éclaireurs de Willow Buncli et de la
Montagne des Bois ne sont jamais venus en nia
possession, et je n'ai pu conséquemment que les
mentionner à M. Sedgewick ; et le colonel Panet
et les autres messieurs qui étudiaient les réclama-
tions n'ont pu trouver les documents. Mais je
sais qu'ils ont été mis en la possession de mon
honorable ami, le député de Provencher (M. La-
Rivière), et cet honorable député m'a promis de les
prod uire.

En ce qui concerne les éclaireurs de N1aple
Creek et de Mâchoire d'Orignal, j'ai soumis
leurs réclamations à ÀM. Sedgewick. Elles n'étaient
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pas très nombreuses, mais sa décision leur fut
défavorables, pas si manifestement défavorable,
cependant, qu'il ne puisse y avoir lieu de reviser
cette décision ; et. cn étudiant les réclamations
des éclaireurs de Willow Bunch et de la Montagne
des Bois, il serait peut-êrre bon qu'on étudiât
aussi celles des éclaireurs de Maple Creek et de
Mâchoire-d 'Orignal. Cependant, j'espère surtout
par cette motion obtenir des scrips pour les
é¯laireurs de Willow Bunch et de la Montagne des
Bois. Ils formaient un corps organisé sous la con-
duite de M. Légaré. Il ne peut y avoir l'ombre
d'un doute sur le danger que l'on appréhendait,
dans le temps que les métis hostiles, amis de Louis
Riel, établis au sud de la frontière, ne vinssent lui
donner un coup de main dans son insurrection. Et,
bien que cette insurrection ne se soit pas propagée
et n'ait pas allumé une autre conflagration simul-
tanément avec celle des postes sauvages et métis
des territoires du Nord-Ouest, cela n'a pas dépendu
du peu de danger ou du peu de probabilité qu'il en
fût ainsi, mais plutôt de la promptitude avec
laquelle le gouvernement a éteint cette conflagra-
tion, avant qu'elle ne se propageât et du succès de
nos vaillants volontaires.

M. DALY : Avant que la motion soit- adoptée,
je désire dire qu'il sera très-important pour les
éclaireurs de Willow Bunch et de la Montagne des
Bois que les renseignements que l'honorable député
a dit être en la possession de l'honorable député de
Provencher (. LaRivière) soient communiqués au
ministre de la Milice et de la Défense. Il n'y a pas
de doute que les éclaireurs ont rendu des services
très-précieux dans l'insurrection de 1885. Je crains
que leur cas n'ait pas été parfaitement étudié, vu
gue les renseignements dont parle l'honorable

éputé n'étaient pas en la possession du départe-
ment. Je n'ai aucun doute que le ministre, lors-
qu'on lui aura soumis ces renseignements, étudiera
le cas minutieusement. J'aurai plaisir à voir adop-
ter la motion, mais avec un amendement. Je pro-
pose donc qu'elle soit modifiée en insérant le mot
"s'ils" avant les mots "ont d-oit" et en biffant
tous les mots après "1886." La motion se lirait
alors comme suit :

Que cette Chambre est d'avis que l'honorable ministre
e a Milice devrait prendre des mesures immédiates à

l'effet de faire donner des serige aux éclaireurs de Willow
Buneh, de la Montagne de Bois, du creek des Erables et
de Mlehoire-d'Orignal, s'ils y ont droit aux termes de
l'acte de 1886.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir, M. l'Ora-
teur, quand nous en aurons fini avec les embarras
qui se rattachent à l'insurrection du Nord-Ouest.
Tous les ans, des réclamations surgissent. Sacrifier
ainsi, à toutes les sessions, des terres précieuses au
Nord-Ouest est une chose nue nous devrions hésiter
à faire, à moins qu'il n'y ait une réclamation forte
et bien définie. Je ne vois pas qu'il soit à propos
pour cette Chambre d'adopter à l'unanimité une
résolution de ce genre. Quant à moi, je ne suis pas
prêt à approuver cela. Il se peut que la popula-
rité de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin) se trouve bien du fait qu'il présente ici des
résolutions tendant à ce qu'on fasse à ces gens des
dons de terres publiques, pour certains services
censés avoir été rendus il y a onze ans. Il est
étrange qu'on ait si longtemps négligé cela. Coin-
ment se fait-il qu'on ne se soit pas occupé jusqu'ici
de ces réclamations? Avoir laissé passer onze ans

sans reconnaître les services de ces gens et n'avoir
même jamais soumis leurs réclamations qu'à la,
veille d'élections générales, cela dénote un manque
considérable d'activité de la part de l'honorable
député de l'Assiniboïa, Quand arrive le moment des
élections générales, il s'emploie très activement à
faire faire ainsi des dons de terres précieuses au
Nord-Ouest.

Si nous adoptons cette résolution et si nous fai-
sons ce don, nous n'entendrons plus parler d'autres
réclamations pendant cinq ans, si l'honorable député
est élu. Mais, quand viendront d'autres élections
générales, un Pierre ou Paul quelconque aura une
réclamation qui sera soumise à la Chambre, à
laquelle on demandera d'approuver à l'unanimité
une concession pour services rendus par eux ou
quelques-uns de leurs ancêtres. Je crois que nous
ferions mieux de mettre fin à cela. On a nommé
une commission, il y a des années, pour étudier ces
réclamations.

Si je ne me trompe, cette commission a recueilli
des témoignages au sujet de toutes les réclamations,
et elle a fait rapport. Où étaient alors les réclama-
tions mentionnées par l'honorable député ? Quant
à moi, je me propose de voter contre cette résolu-
tion.

M. AMYOT: Je proteste contre les remarques
que vient de faire l'honorable député. Il n'a pas
d'idée de ce qui s'est passé au Nord-Ouest en 1885.
Il ne connaît pas l'étendue de ces territoires. Il ne
connaît rien non plus de la bravoure déployée par
des centaines de personnes dans cette région. Il se
plaint en invoquant la valeur des terres du Nord-
Ouest, qui, dit-il, vont être données en pur don.
Mais ces terres ne lui paraissaient d'aucune valeur
quand il fut question d'en faire l'acquisition pour
le pays. Il s'est opposé à toute organisation pour
l'administration de ces terres, et aujourd'hui qu'il
s'agit de récompenser ceux qui ont exposé leur vie
pour la défense de ces terres, il essaie de diminuer
le mérite et les sacrifices de ces personnes.

La question n'est pas de savoir si on a été long-
temps sans leur rendre justice, mais si elles ont
droit à ce qu'elles réclament. Tous les ans, nous
avons eu des réclamations dont le plus grand
nombre ont été trouvées justes et ont été admises.
Il n'y a pas de doute que dans ces prairies éloignées,
ou dans les bois qui avoisinent la rivière Saskat-
chewan, beaucoup d'actes de bravoure ont été
accomplis que le pays devrait récompenser. Si dans
deux ans, dans dix ans, dans vingt ans, nous cons-
tatons qu'il y a eu des actes méritant récompense,
nous ne devrions pas hésiter à acquitter cette dette.
Tout pays qui a été exposé à la guerre a pris de
nombreuses années à rendre justice aux soldats.
Nous voyons aujourd'hui quelque-uns des miliciens
de 1812 réclamer de l'Etat la reconnaissance de leurs
services. Combien y a-t-il de réclamations qui
occupent encore l'attention du gouvernement ?
Mais il n'y a qu'un pays mesquin, il n'y a qu'un
esprit très mesquin pour refuser aux soldats du
pays la récompense à laquelle ils ont droit.

Quelques VOIX: Oh! oh!

M. AMYOT: Je sais que l'honorable député est
homme à contester le mérite de tous les autres, la
bravoure de tous les autres, et à être satisfait de sa
propre vertu.
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M. MoMULLEN: Je fais une exception pour

vOus.

M. AMYOT : Quant à ce qui concerne mon
humble individualité, quand je suis allé avec mes
soldats exposer ia vie pour mon pays, l'honorable
député n'a songé qu'à rabaisser mon mérite et à me
refuser la récompense politique qu'il aurait pu me
valoir, d'après ce qu'il croyait. Je comprends cela,
mais je sais (l'où cela part, je sais que cela part de
très bas et que cela ne diminue en rien le mérite de
mon humble sacrifice aux yeux de mes conmpa-
triotes. Il peut continuer sur ce ton tant qu'il le
voudra ; cela ne m'émouvra jamais. Je sais à quoi
m'en tenir sur la bravoure de l'honorable député.
L'année dernière, pendant que j'étais absent de
.cette Chambre, il m'a attaqué dans ce qu'il appelait
mon courage, et quand je lui demandai s'il en avait
agi ainsi, il le nia ; mais je vis dans les Débats ce
-qu'il avait lit. Si c'est là sa bravoure, s'il se
refuse à reconnaître le lendemain ce qu'il a <lit la
veille, je ne sais pas ce qu'il ferait s'il était appelé
à résister à une attaque. Il peut me refuser mon
mérite, s'il le veut ; cela m'est indifférent. Mais,
comme citoyen du Canada, comme un de ceux qui
ont été témoins de l'endurance, de la bravoure et
de la discipline de nos soldats clans le Nord-Ouest,
je prétends qu'il est juste que nous récompensions
tons ceux qui méritent de l'être, et que nous n'en
soyons pas empêchés parce que nous avons été lents
à rendre justice.

Ces malheureux soldats, très souvent, n'avaient
pas les moyens de communiquer avec le gouverne-
-ment. Ils n'étaient pas en mesure de faire leur
réclamation ; ils la font aujourd'hui ; et la seule
question est de savoir i les faits allégués sont vrais,
et si les faits leur donnenit droit à une récompense
que nous ne devrions pas leur chicaner et que tout
pays civilisé accorde à ses braves soldats.

M. McMULLEN : Je désire donner des explica-
tions personnelles. L'honorable député m'accuse
d'avoir nié une attaque faite contre lui. Je dois
dire que son assertion est absolument fausse.

M. AMYOT : A l'ordre ! à l'ordre!

M. l'ORATEUR: L'honorable député voudra
bien retirer le mot " fausse ".

M. McMULLEN: Comme le mot n'est pas par-
lementaire, je le retire.

M. A MYOT : Je saisirai la première occasion de
prouver que mon assertion est basée sur les I)ébats.

M. DALY: J'ai compris que l'honorable dé-
puté le Wellington (M. McMullen) s'opposait à la
motion telle qu'amendée. S'il avait eu le soin de
lira la motion, il aurait vu que, telle qu'amendée,
elle ne signifie pas....

M. l'ORATEUR; L'honorable ministre ne peut
parler une seconde fois.

M. DALY : Sur l'amendement ?

M. l'ORATEUR: L'honorable ministre a pro-
posé l'amendement.

M. MARTIN : Naturellement, telle qu'amendée,
la motion est tout à fait inoffensive, ou elle devrait
l'être, dans tous es cas, si le gouvernement fait

M. AmYOT.

son devoir, et nous devons, je suppose, présumer
qu'il le fera. La motion telle qu'amendée signifie
simplement que, s'il reste une personne qui n'a pas
reçu ce à quoi lui donne droit l'acte de 1886, le
gouvernement le lui donnera. Il n'est guère besoin
d'une motion faite en Chambre pour cela; je suis
porté à croire que les remarques très énergiques de
l'honorable député <le Bellechasse (MI. Amyot)
étaient dirigées contre le gouvernement, car mon
honorable ami, le député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin), demandait au gouvernement d'aller beau-
coup plus loin que cela et de donner des scrips à
tous ceux qui, par leur vigilance et leurs loyaux
services dans l'insurrection du Nord-Ouest, se sont
mis dans le cas d'y avoir droit. Or, le parlement,
en 1886, a décidé jusqu'où il était prêt à aller dans
cette voie de l'octroi de scrips aux volontaires, et
le gouvernement paraît avoir très à propos borné
l'octroi de scrips à ceux qui y avaient droit en
vertu de l'acte de 1886. S'il allait plus loin que
cela, et s'il en accordait à des personnes qui, dans
son opinion, peuvent y avoir droit pour d'autres
raisons, il se trouverait, sans doute, à exclure une
foule de gens qui, jusqu'ici, pourraient y avoir droit
et qui ont quitté le pays, ou qui n'ont pas entendu
parler du changement apporté à l'acte.

L'amendement est adopté.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

RAPIDES DE SAINT-ANDRÉ.

M. MARTIN: Je demande:
Copie de toute correspondance non encore produite au

sujet de l'amélioration des rapides de Saint-André.

La Chambre se rappellera qu'une fois au moins,
et plusieurs fois, je crois, j'ai attiré son attention
sur cette question. Elle se rappellera aussi que mon
prédécesseur dans la représentation de Winnipeg,
M. Hugh-John Macdonald, en a également saisi la
Chambre une fois, sinon plus ; et je sais qu'en
dehors de la Chambre, il a souvent attiré l'attention
du gouvernement sur la question. Je dois dire que
le député de Winnipeg, quel qu'il ait été depuis un
grand nombre d'annés, s'est intéressé à cette
question. Dans l'intérêt de ses commettants, il a
insisté auprès du gouvernement et auprès de ce
parlement, sur la nécessité urgente qu'il y avait de
consacrer un crédit modéré à l'amélioration des
rapides de Saint-André, sur la Rivière Rouge.

On sait qu ne la Rivière Rouge est la principale
rivière de la province du Manitoba; qu'elle prend
sa source aux Etats-Unis, et qu'elle arrose une
grande partie des deux Dakotas et du Minnesota ;
que, pénétrant dans le ManitobiJelle va d'Emerson
se jeter dans le lac Winnipeg, en parcourant la
vallée de la Rivière Rouge, et que la ville de Win-
nipeg est située sur ses bords. Autrefois, il se fai-
sait beaucoup de navigation sur la rivière au moyen
de bateaux plats qui allaient de Moorhead à Win-
nipeg. Les chemins de fer ont, dans une grande
mesure, supprimer la navigation. Mais la rivière
est navigable, et elle pourrait être utilisée très avan-
tageusement pour les citoyens de Winnipeg et des
environs, n'était le fait qu'à quelques milles au
nord de Winnipeg, il y a ces rapides, sur une lon-
gueur de six milles environ, qui sont d'une nature
telle qu'ils empêchent virtuellement la navigation
entre Winnipeg et le lac Winnipeg, durant toute
la saison, sauf à l'époque des plus hautes eaux.
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La raison pour laquelle les citoyens de Winnipeg

s'intéressent tant à cette question, c'est que le lac
Winnipeg possède des ressources naturelles qui
seraient d'un grand avantage pour Winnipeg, s'il y
avait des moyens de communication à bon marché
entre la ville et le lac. C'est surtout le cas en ce
qui concerne le bois de corde. La Chambre com-
prendra facilement que la question du bois de
chauffage est une question très importante pour le
Nord-Ouest, et le prix élevé du bois de chauffage,
par suite de la rareté de cet article dans le Nord-
Ouest, est l'undesdésavantages que nous subissons,
joint au fait que la houille nous vient de régions
très éloignées et coûte beaucoup plus cher à Win-
nipeg que dans les provinces, de l'est.

Pat conséquent, tout ce qui est de nature à
réduire le prix du bois de chauffage est une ques-
tion il'une très grande importance pour cette ville,
et l'on calcule que si la navigation était ouverte
toute l'année, ou du moins durant toute la saison
de navigation, entre Winnipeg et le lac, le prix du
bois de corde en raison de la très grande quantité
de cet article que l'on trouve sur les bords du lac
Winnipeg, serait réduit probablement de $2 la
corde. Pour cette seule raison, les citoyens de
Winnipeg ont toujours été. sous l'impression qu'ils
n'étaient pas déraisonnables de demander que le
gouvernement consacrât une forte somme aux tra-
vaux nécessaires pour améliorer les rapides de Saint-
André.

Je dois dire, M. l'Orateur, que nous avons eu en
différentes occasions de très fortes promesses de la
part des ministres de la Couronne. Les candidats
conservateurs, qui ont toujours été élus, sauf aux
dernières élections, ont aussi fortement promis que
le gouvernement ferait son devoir à cet égard. Les
citoyens de Winnipeg n'ont jamais. depuis dix ou
douze ans, perdu l'occasion, chaque fois que des
ministres ont visité leur ville, de leur 'exposer très
complètement les besoins de la ville sous ce rapport.
Je n'ai parlé que de la question du bois de chauf-
fage, mais le lac et les environs sont riches en
ressources d'autre genre, qui fout qu'il est très dési-
rable que la navigation soit ouverte entre les deux
points mentionnés. Il y a du bois de commerce,
il y a de la pêche, il y a beaucoup de gisements
miniers autour du lac Winnipeg, qui pourraient
être développés si nous avions la navigation.

Il n'y a que quelques niois, le ministre de l'Inté-
rieur et le premier ministre sont allés à Winnipeg,
et les citoyens de cette ville ont profité <le l'occa-
sion, comme ils l'avaient fait dans bien des occaý
sions antérieures, pour envoyer auprès d'eux une
délégation de représentants pour leur exposer cette
importante question. Je regrette d'être obligé de
dire à la Chambre que la délégation n'a pas été
reçue comme elle croyait l'être, soit parle ministre
de l'Intérieur, soit par le prenlier ministre. Et si
le ministre de l'Intérieur ne s'est pas rendu cou-
pable. de mépris direct à l'adresse de la délégation,
le premier ministre, lui, s'en- est rendu coupable,
car, Yrsque les citoyens de Winnipeg, représentés,
comme je l'ai dit, par une délégation très nom-
breuse et très influente, sont allés soumettre cette
question à ces deux messieurs, et ont entrepris de
leur persuader qu'ils avaient raisonnablement droit
à ce que des deniers publics fussent dépensés pour
ces travaux, le premier ministre répondit qu'il
arrivait justement d'une longue tournée dans le
Nord-Ouest, et que, dans le cours de son voyage,
il avait eu maintes fois à recevoir des Sauvages,

il avait remarqué que chaque tribu-asauvage
voulait quelque chose, et qu'il constatait qu'à
Winnipeg, on ne faisait pas mieux, que les citoyens
de cette ville agissaient comme les Sauvages du
Nord-Ouest avec gui il était venuw en contact.

On s'imagine que les citoyens d'une ville ayant
les idées et les promesses d'avenir de Winnipeg
n'ont pas été très flattés d'une réponse comme celle-
là, faite à une délégation de représentants venus
pour insister auprès du gouvernement sur des tra-
vaux publics de cette nature.

Maintenant que les élections approchent, je com-
prends que le gouvernement songe à s'occuper de
cette affaire, et la population de Winnipeg considé-
rera un repentir de la onzième heure infiniment.
mieux qu'aucun repentir, et si le gouvernement
veut tenir compte de la position dans'laquelle nous,
nous trouvons au sujet de ces travaux, et est prêt
à affecter, pour cette fin, un montant raisonnable,
il aura certainement droit à la gratitude des habi-
tants. Durant cette session, une compagnie privée
a demandé au parlemhent un acte de constitution
en corporation sous le titre de " The Lake
Winnipeg and Hudson Bay Canal Company," et,
incidemment, cette compagnie a demandé le
privilège d'améliorer ces rapides. Au nom de
la ville de Winnipeg, je me suis opposé, et je
m'opposerai à cette demande, car bien qu'il soit
vrai que, dans le cas de la construction d'un
canal depuis le lac Winnipeg jusqu'à la baie d'Hud-
son, il serait nécessaire, dans l'intérêt de la compa-
gnie du canal, d'améliorer ces écluses, la ville de
Winnipeg, cependant, et le pays environnant,
désirent la construction de ces écluses, et l'amélio-
ration des rapides, que le canal depuis le lac Win-
nipeg jusqu'à la baie d'Hudson soit construit ou
non.

Il serait très malheureux, à notre avis, de donner
le contrôle de ces travaux à une compagnie privée;
mais nous sommes convaincus que si le gouverne-
ment était déterminé à. accorder ce privilège à une
compagnie privée, pourune grande rivière commela
rivière Rouge, la chose ne devrait être faite qu'à
deux conditions : 1. Que la compagnie ait des
capitaux et soit prête à commencer les travaux ;
2. Que le droit de péage pour l'usage de ces amélio-
ration n'excède, en aucun cas, ce que les gens.
faisant la navigation sont raisonnablement censés,
payer, sans considération aucune de la question du
coût des travaux. Ainsi, on pourra voir que les.
conditions imposées par Winnipeg, signifient;
comme le dit cette ville, que ce privilège re devrait
être accordé à aucune compagnie privée.

Le gouvernement, je crois lecomprendre, a l'inten-
tion de restreindre les pouvoirs de cette compagnie,.
par certaine disposition donnant le droit au gouver-
nement de poursuivre les travaux, s'il le juge à.
propos, mais dans le cas contraire, ce privilège
serait accordé à cette compagnie. Mais cet arran-
gement ne rencontre pas l'approbation de Winnipeg
sous ce rapport. Autant que le gouvernement
émet l'idée de prendre le contrôle des travaux, la
population de Winnipeg est très heureuse de cons-
stater le fait et en félicitera legouvernement ; mais
l'autre alternative, de doûner l'entreprise à la com-
pagnie, dans le cas où le gouvernement n'aurait pas
lintention d'exécuter les travaux, ne rencontre pas
l'approbation des citoyens des Winnipeg, et les
restrictions que le gouvernement veut imposer à la
campagnie ne sont pas suffisantes, à notre avis.
On nous dit: Nous nous réservons le droit-
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l'approiver les plans et de permettre à la compa-
gnie de poursuivre les travaux, si nous trouvons les
plans convenables. Je poserai cette question :
supposons qu'une compagnie privée n'exécute pas
ces travaux ?

M. OUIMET : M. l'Orateur, l'honorable député
est-il dans l'ordre en discutant un bill actuellement
devant le conité des chemins de fer, exposant ce
que sont les conditions, et ainsi de suite ?

M. FORATEUR: Si c'est là ce que fait l'hono-
rable député, il est assurément hors d'ordre--s'il
discute un bill qui est devant un comité de la
Chambre.

M. MARTIN: Je ne pense pas être hors d'ordre,
en disant que cette compagnie a fait une demande
au parlement. Je n'ai pas l'intention de discuter
le bill du gouvernement, mais ses actes.

M. OUIMET: Le bill doit être discuté demain;
l'honorable député pourrait peut-être retarder
jusque-là ses observations.

M. MARTIN: J'ignore ce qui sera discuté
demain. -Je ne discute de ce sujet que ce qui a
trait à la question (le savoir si le gouvernement
devrait, ou non, prendre le contrôle (le ces travaux.

La proposition que le gouvernement a l'intention
de faire à cette Chambre, de confier cette entre-
prise à une compagnie privée, ne saurait être satis-
faisante, à moins que les conditions imposées à telle
compagnie ne soient le nature à bénéficier à la
population deWinnipeg et les environs, autant que
bénéfieront ces travaux s'ils étaient exécutés par le
gouvernement.

Je suis enchanté de voir que le gouvernement
considère cette question aujourd'hui sous un aspect
tout différent de celui qu'elle présentait en 1894,
lorsque je l'ai soumise pour la première fois à la
Chambre. Tout ce qu'a pu dire le gouvernement
dans cette occasion, c'est que ses ingénieurs avaient
étudié la question, et que d'après leurs rapports, le
gouvernement n'était pas en état de recommander
au parlement de voter un crédit pour cette fin. Je
suis heureux de voir que deux années se sont
écoulées depuis, et que, les élections étant proches,
le gouvernement est disposé à envisager la question
sous un jour différent. Je lui dirai franchement
que son attitude à ce sujet est très raisonnable, dans
son propre intérêt, et aussi dans l'intérêt du public.

Je n'ai pas de doute que si le gouvernement,
même à la onzième heure, reconnaît son devoir à ce
sujet, s'il se rappelle les nombreuses promesses
qu'il a faites, ainsi que ses amis, à la population
de là-bas, et décide d'affecter les deniers publics à
cette entreprise, il améliorera certainement sa posi-
tion politique dans la ville de Winnipeg.

Je dois dlire en même temps, M. l'Orateur, que
l'argent public affecté à ces travaux, pour être le
quelque avantage à Winnipeg et à la province du
Manitoba, doit être voté le manière à donner réelle-
ment à la population l'avantage qui devra découler
de la construction le ces travaux aux dépens du
public.

Je ne crois pas qu'il puisse se trouver une coin-
pagnie privée possédant les capitaux nécessaires
pour l'exécution <le ces travaux, car il est évident,
pour tout homme qui a étudié la question, qu'il ne
s'agit pas d'une entreprise susceptible de rembour-
ser les capitaux privés. La seule chose propre à

M. MARTIN.

déterminer une compagnie privée à entreprendre
ces travaux, serait l'espoir dobtenir des subven-
tions du gouvernement, l'espoir de pouvoir utiliser
ces subventions avec avantage.

Pour ce qui est de la compagnie dont j'ai parlé,
il.n'y a aucun doute que ses membres sont de simples
spéculateurs. Ils présentent au parlement le projet
d'un canal entre le lac Winnipeg et la Baie d'Hud-
son, sans avoir un seul sou à affecter à ces
travaux. Leur espoir est d'attirer des capitaux
dans cette entreprise. Il s'agit d'une entreprise
publique, et nous n'avons aucun droit d'en confier
l'exécution à une compagiiie dont le succès dépend
des capitaux qu'elle pourra obtenir pour le cons-
truction d'un canal de plusieurs centaines de
milles de parcours.

Si le gouvernement veut consacrer les deniers
publics a cette entreprise, le seul moyen rgison-
nable <le faire la chose, est de faire faire une étude
convenable du terrain. Les études faites par le
passé n'ont été que superficielles, et le gouverne-
ment n'a jamais envoyé un bon ingénieur pour con-
sacrer un temps raisonnable à la chose et constater
le coût probable <le l'entreprise. D'un autre côté,
l'ingénieur <le la ville de Winnipeg a consacré un
temps considérable à la question qu'il a étudiée
attentivement, et l'estimation qu'il a préparée est,
je crois, d'environ la moitié de l'estimation de l'in-
génieur du gouvernement.

M. McMILLAN (Huron): Quel peut être le
chiffre de cette estimation ?

M.MARTIN L'ingénieur dugouvernement aporté
le coût à $900,000 ou $1,000,000, tandis que M.
Ruttan, un ingénieur éminent, a estimé, si je me
rappelle bien, que ces travaux pourraient coûter
environ $450,000. Je serais porté à croire que si
le gouvernement était prêt à fournir la plus grande
partie des fonds nécessaires à l'entreprise, un mon-
tant raisonnable serait fourni par la ville de
Winnipeg. La ville, je crois, pourrait faire cela, à
raison de l'économie qui résulterait (le là pour la
population, ne serait-ce que sur le bois de chauffage.
Je ne pense pas, cependant, que la ville accorde
quelque chose, vu que la question n'a jamais été
soumise au peuple. Je désire faire comprendre au
gouvernement que s'il a l'intention d'affecter quel-
qu'argent à cette entreprise, il devrait donner assez
pour la compléter. Il est inutile d'offrir un ou
deux cents mille piastres. Il faut offrir une soimne
sutlisante pour exécuter les travaux dans un temps
raisonnable. Je dis, M. l'Orateur, que si le gou-
vernement veut se mettre dans les bonnes grâces de
la population de là, et s'il désire faire son devoir,
il ne donnera pas seulement une somme sufisante
pour ces travaux, mais il verra aussi à ce que l'en-
treprise, une fois complétée, soit avantageuse à la
population de la localité. Je ne dis pas que l'on ne
doit pas imposer certains droits de péage, je ne vois
aucune objection à l'imposition d'un droit taison-
nable ; mais ce droit ne doit pas être un fardeau
pour la navigation. Il faut que ce droit de péage
soit tellement raisonnable, qu'il permette aux gens
de transporter le bois de corde, et autres produits,
depuis le lac Winnipeg jusqu'à la ville de Winnipeg.
Je suis convaincu qu'en permettant l'intervention
d'une compagnie privée, le gouvernement ne se fait
pas droit à lui-même, nia une partie de la province,
ni à ces travaux publics. Une compagnie privée
ne saurait entrer dans cette entreprise que dans le
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but d'en retirer des avantages. Cette entreprise
ne saurait offrir aucun avantage extérieur. Il
faudra, pour améliorer cette rivière, tout ce que
pourra donner le ministre des Travaux publics, avec
ce que pourra ajouter la ville de Winnipeg pour
compléter ces améliorations, sans laisser aucun
bénéfice à une compagnie privée. C'est donc avec
crainte que je vois toute recommandation relative
à l'intervention d'une compagnie.privée. Je dirais
même que si le gouvernement offrait une somme
raisonnable, comme gratification, à une compagnie
privée, il traiterait cette question avec indifférence,
comme il l'a fait depuis tant d'années ; j'espère qu'il
n'en sera pas ainsi. Si les honorables membres de
la droite sont prêts à affecter un crédit à cette
entreprise, j'espère qu'ils feront la chose d'une
manière honorable. Je les verrais volontiers retirer
de là quelques avantages politiques. Je serais
heureux si, pour cette raison-ou laissant de côté
toute raison de ce genre-ils en venaient à la con-
clusion qu'il est-de l'intérêt de cette partie du
Manitoba, du Manitoba en général, que cette
rivière, virtuellement inutile jusqu'à présent, soit
ouverte comme moyen de communication avec les
riches ressources du lac Winnipeg et du reste de la
province, et, de fait, avec le Canada-est en même
temps.

M. OUIMET - Tous les documents que possède
le département touchant cette affaire ont déjà été
produits. Je puis dire à l'honorable député (M.
Martin) que depuis l'année dernière,le département
est à étudier la question des améliorations dont il
a parlé. J'ai regretté de n'avoir pas à ia disposi-
tion, l'été dernier, un montant suffisant pour faire
faire une nouvelle étude du terrain, comme je vois
que la première n'est pas satisfaisante. On a établi
par la première étude que les améliorations requises
coûteraient bien près de $1,000,000, et le gouverne-
ment n'a pas cru alors pouvoir entreprendre ces
travaux à ce prix. Grâce aux estimations préparées
par M. Ruttan, j'espère qu'il ressortira clairement
d'une nouvelle étude que ces améliorations coûte-
ront meilleur marché.

L'honorable député et ses commettants peuvent
compter sur ceci, que s'il est possible de faire ces
améliorations à un coût proportionné aux avanta-
ges que devront retirer de cette entreprise les
habitants de Winnipeg, le gouvernement entre-
prendra sûrement les travaux, dès que le permet-
tront les finances du pays ; ce qui sera bientôt, je
l'espère.

M. DALY : M. l'Orateur, je désire dire quel-
ques mots sur cette motion, en vue dû fait surtout
que l'honorable député de Winnipeg (M. Martin) a
voulu jeter gratuitement du ridicule sur le premier
ministre et sur moi-même, au sujet d'une déléga-
tion qui est venue auprès de nous à Winnipeg au
mois de septembre dernier, lorsque nous revenions
ici. L'honorable député a dit que le premier mi-
nistre avait manqué d'attention à l'égard de cette
importante délégation, venue auprès de nous au
sujet de cette entreprise. Il a dit que le premier
ministre avait manqué de respect en comparant la
requête de ces délégués aux pow-wow des sauva-
ges tenus durant le cours de notre voyage.

Or, je dois dire que toute observation faite alors
par le premier ministre, au sujet des sauvages,
n'était que du badinage ; le premier ministre l'a dit,
et aucun de ceux qui ont entendu l'honorable minis-
tre n'ont pu prendre la chose au sérieux.

En ce qui me concerne, je me contenterai de dire ,
que je m'en rapporte aux citoyens de Winnipeg qui
étaient présents dans cette circonstance, et si les
applaudissements que j'ai reçus après avoir fini mon
discours sont un indice des sentiments des per-
sonnes présentes, il mue semble qu'elles étaient très
satisfaites de ce que j'ai dit.

A entendre l'honorable député, ce soir, on pour-
rait croire que c'est la première fois que cette ques-
tion est soumise à la Chambre, et qu'il est le sen-
qui ait jamais demandé ces améliorations au gou-
vernemnent.

M. MARTIN: Pas du tout, j'ai dit expressément
le contraire.

M. DALY : Au lieu de cela, je veux que l'hono-
rable député comptenne que son prédécesseur, M.
Hugh-.Tohn Macdonald et son prédécesseur, et
d'autres représentants du Mlanitoba ont, il maintes
reprises, soumis la chose à la Chambre, pendant
plusieurs sessions.

M. MARTIN : C'est aussi ce que j'ai dit.

M. DALY : Ils comprenaient tout aussi bien que
l'honorable député l'importance et la nécessité de
ces travaux; et je puis dire à l'honorable député et
aux citoyens de Winnipeg, que les efforts constants
de M. Scarth, de M. Macdonald, et autres représen-
tants du Manitoba, partisans (lu gouvernement,
obtiendront avant longtemps quelque succès relati-
vement à l'acccomplissement de l'ouvre tant désirée
par la population de Winnipeg, l'amélioration de la
navigation sur la rivière Rouge.

Ainsi que l'a dit l'honorable ministre des Travaux
publics, ce qui a empêché le gouvernement de
dépenser l'argent nécessaire pour cette entreprise,
c'est le chiffre élevé du coût probable. Chaque dé-
légation qui, depuis 1887, s'est rendue, à ce sujet,
auprès du ministre des Travaux publics ou autres
membres du gouvernement, a obtenu pour réponse
que, d'après l'estimation de l'ingénieur du départe-
ment, les travaux coûteraient de $900,000 à $1,000,.
000. Depuis, comme l'a dit l'honorable député,
l'ingénieur de la ville de Winnipeg, le colonel Rut-
tan, après un relevé soigné dp la rivière, a estimé
le coût total de ces travaux à $500,000. La chose
a été signalée à l'attention du ministre des Travaux
publics qui a annoncé qu'un nouveau relevé serait
fait par les ingénieurs du département.

J'espère que la question recevra l'attention immé-
diate du gouvernement, car il n'y a aucun doute
que la population de Winnipeg et du pays envi-
ronnant ressent vivement le manque d'une naviga-
tion continue sur la rivière Rouge, les reliant au
lac Winnipeg avec ses immenses pêcheries, ses
grandes forêts et ses côtes de plusieurs milles
d'étendue.

L'amélioration des rapides de Saint-André et
l'ouverture de cette voie de communication contri-
bueraient beaucoup à développer le commerce de la
ville de Winnipeg. . J'espère qu'avant longtemps,
les ingénieurs seront -rendus sur les lieux, et la
population de Winnipeg constatera que le gouver-
nement est prêt à faire les améliorations néces-
saires à la navigation de la rivière Rouge, non à
cause de l'approche des élections générales, mais
grâce aux représentations des corps civiques et aux
efforts des représentants conservateurs du Mani-
toba.
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M. MARTIN : Relativement à mes observations

ait sujet de l'entrevue entre sir Mackenzie Boîvell
et mon honorable ami, le ministre de l'Intérieur, et
la délégation de Winnipeg, je puis dire simplement
que quelle que fût l'intention du premier ministre,
les délégués n'ont certainement pas pris la chose de
la même manière, lorsqu'on avait intercepté son
retour i Ottawa pour un autre pow-wow sauvage.
L'impression a été fortement créée dans la ville,
que le premier ministre ne les avait pas convena-
blement traités. Je ne faisaiz pas partie de la
délégation, mais ce que je dis, je l'ai appris de
plusieurs personnes qui étaient présentes, notan-
ment (les partisans du gouvernement. Ces derniers
ont probablement été plus offensés que les libéraux,
car les libéraux n'attendaient peut-être pas beau-
coup d'attention de la part du gouvernement ; mais
il n'en était pas (le même des conservateurs, et je
puis dire qu'ils ont été grandement blessés, non
seulement les paroles du premier ministre, mais
(le la manière dont ils ont été reçus par le ministre
de l'Intérieur.

M. DALY : L'honorable député veut-il (lire que
quelques-uns ont été offensés de ce que j'ai dit dans
cette occasion?

M. MARTIN : C'est ce que l'on m'a dit.

M. DALY : L'honorable député voudrait il me
nommer les personnes qui l'ont renseigné ?

M. MARTIN: Si l'honorable député veut se
procurer le rapport de l'assemblée, dans un des
journaux de Winnipeg....

M. DALY : Je l'ai ici-le Vinipey Free Preqs
du 13.

M. MARTIN : Si l'honorable ministre veut
communiquer avec ceux qui étaient présents à
l'assemblée, 90 pour 100 d'entre eux, je crois,
corroboreront ce que j'ai dit. En laissant 10 pour
cent le fories qui se diraient satisfaits, quand même
l'honorable ministre aurait été dix fois plus blessant,
je crois pouvoir dire que 90 pour 100 de la déléga-
tion, composée en grande partie de conservateurs,
corroboreront ce que j'ai lit auj.murd'hui au sujet
de la manière dont ils ont été recus.

L'honorable ministre n'a pas> été juste à mon
égard, je pense, en disant qu'il ressortait de mes
observations que j'avais été le seul à soulever cette
question ici, car j'ai formellement déclaré que M.
Hugh-J. Macdonald, mon prédécesseur, et celui qui
l'a précédé, avaient à maintes reprises signalé la
chose à l'attention du parlement et du gouverne-
ment.

Je n'ai pas dit une seule parole de blâme à l'égard
de mes prédécesseurs, des partisans du gouverne-
ment, car je crois qu'ils ont fait tout ce qui leur
était possible de faire à ce sujet. Mais j'ai attiré
l'attention sur le fait que ce n'est qu'aujourd'hui,
après les humbles efforts que j'ai faits dans ce sens
-et ce n'est probablement pas en considération de
ces efforts, niais plutôt en considération du fait que
le gouvernement a perdu Winnipeg par suite de sa
négligence grossière sous ce rapport et sous plu-
sieurs autres, et aussi -à cause -des élections pro-
chaines--j'ai attiré l'attention, dis-je, sur le fait
que nous avons aujourd'hui, pour la première fois,
une déclaration à l'effet que le gouvernement a
l'intention de s'occuper sérieusement de la chose.

M. DALY.

L'honorable ministre a prétendu que ce change,
ment d'idée était dû au rapport de M. Èuttan.
Mais ce rapport de M. Ruttan a été soumis au
gouvernement il y a 5 ans, et s'il était de nature à
le convaincre, pourquoi le gouvernement n'a-t-il
pas entrepris ces travaux lorsque ce rapport lui a
été soumis, et que le député <le Winnipeg et autres
amis sincères du parti lui démontraient, aussi forte-
nient que je l'ai fait, la nécessité (le faire ces tra-
vaux ?

La motion est adoptée.

LISTES ÉLECTORALES DE YALE ET DE
CARIBOU.

M. MARTIN: Je demande-
Copie de la liste des électeurs des comtés de Yale et

de Caribou.

Les honorables messieurs de lå droite savent que
dans la Colombie-Anglaise, depuis un an ou deux,
on a vu revivre une grande agitation au sujet des
découvertes minérales, et cela, surtout, peut-être,
dans le district de la Kootanie, une partie <le la cir-
conscription électorale de mon honorable ami de
Yale.

La Chambre sait que pour la prochaine élection,
le comté de Caribou a été uni à celui de Yale, qu'à
l'avenir, nous n'aurons plus qu'un seul comté de
Yale et Caribou. Je ne connais pas très bien les dis-
tances, mais je crois que ce nouveau comté couvre
une étendue de 200 milles environ, <le l'est à
l'ouest, et 300 Ot 400 milles du nord ai sud.

Il est très naturel que la préparation de la liste des
électeurs, d'après l'Acte fédéral du cens électoral,
dans un comté aussi grand, présente des difficultés
considérables ; et je crois pouvoir dire que la liste
faite lors de la dernière révision est des moins
satisfaisantes. Je crois que dans certains endroits,
les avis ne sont pas parvenus aux gens, et je suis
informé qu'il y a bon nombre de personnes disper-
sées dans ce comté, qui ont parfaitement droit de
voter, nmais dont les noms ne sont pas sur la liste.

C'est là une chose qui doit naturellement arriver
sous l'opération de l'injuste cens électoral que nous
avons aujourd'hui.

Mais ce que je veux surtout signaler à l'atten-
tion, c'est qu'à raison <le cette agitation au sujet
des mines, il existe une partie du comté, surtout le
district de la Kootanie, qfui s'est considérablement
développée depuis la révision des listes. Des
villages qui existaient en 1894, lors de la révision
des listes, ont vt leur population grandement aug-
mnentée par l'immigration des habitants d'autres
parties de la Colombie-Anglaise et du Canada en
général. Ainsi, par exemple, il y a un nouveau
village nommé Rossland avec une population de
plus de 3,000 personnes, dont très peu sont inscrites
sur la liste, et qui n'a aucun bureau <le votation.
Le bureau de Rossland est à Waneta. On mue (lit
que de Rossland à Trail, il y a 8 milles, et de Trail
à Waneta, 12 ou 14 milles, par eau ou par voie
ferrée.

Que pensez-vous d'une loi sous l'opération de
laquelle, un village de 3,000 âmes n'a pas de bureau
de votation, les électeurs ayant à voyager 20 milles
pour aller voter ?

Mais ce n'est pas tout. Non seulement les habi-
tants de Rossland sont obligés de parcourir cette
distance, mais la grande majorité d'entre eux n'est
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pas inscrite sur la liste, ce qui fait que ces gens ne
peuvent voter, à moins qu'il ne puissent retourner
dans les comtés qu'ils habitaient avant 1894.

Je ne puis dire, naturellement, que le gouverne-
ment soit à blâmer sous ce rapport. Il ne pouvait
prévoir le développement d'une semblable ville. Je
crois qu'en équité le parlement devrait passer une
loi permettant la préparation de nouvelles listes
électorales pour une localité comme Rossland, afin
que la population de cette localité ait l'occasion
d'enregistrer son vote, eu égard aux circonstances
particulières dans lesquelles elle est placée.

Voici une ville dont on n'entendait pas parler,
qui n'existait virtuellement pas lorsque le reviseur
fit sa dernière liste, mais qui renferme aujourd'hui
une population d'environ 3,000 âmes, population
qui, l'été prochain, si les prévisions des commet-
tants de mon honorable ami se réalisent,sera beau-
coup plus considérable encore qu'elle ne l'est main-
tenant. Ne serait-il pas on ne peut plus juste de
la part de cette Chambre, dans un pareil cas, de
passer une loi autorisant le juge à tenir des séances
spéciales à Rossland et dans d'autres villes qui se
sont développées si rapidement par suite de l'exci-
tation créée par la découverte de gisements auri-
fères, l'exploitation des mines d'argent. On de-
vrait adopter un moyen queleonque pour permettre
à ces personnes de voter. Je ne soulève pas cette
question pour des fins politiques, je ne suis pas en
mesure de constater si la population de Rossland
est ou n'est pas en faveur du gouvernement actuel;
mais je dis que comme question de justice et pour
reconnaître la grande importance que la région mi-
nière de Kootenay aura probablement, non seule-
ment pourla Colombie Anglaise, mais aussi pour
tout le Canada, il conviendrait certes que le parle-
ment attirât l'attention spéciale sur la forte aug-
mentation de population en prenant quelque me-
sure de ce genre. Il serait juste à l'égard de cette
population et avantageux pour le Canada en géné-
ral, je le répète, d'attirer d'une manière aussi si-
gnalée l'attention sur le fait que, bien que la liste
électorale ait été préparée en 1894 et soit acceptée
pour le reste du Canada comme étant la date assez
récente, l'accroissement énorme de la population
de cette région a nécessité la confection d'une liste
spéciale pour que les habitants de cette région eus-
sent l'occasion de voter aux prochaines élections.

M. MARA: L'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) a parfaitement raison, M. l'Orateur,
de dire que la région de Yale-Caribou est considé-
rable; mais il en a beaucoup rétréci les limites.
Cette région s'étend depuis le sommet des Mon!
tagnes Rocheuses jusqu'à la rivière Harrison,
ou Agassiz, soit une distance de 400 à 500 milles
le long du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
depuis les établissements de la partie méridionale
du lac Kootanie jusqu'à Barkerville, soit une dis-
tance de près de 800 -milles, par la voie publique
ordinaire. Il y a plus de soixante arrondissements
de votation dans la division, avec une liste électo-
rale, comprenant 7,743 noms. M. le juge Walkem,
qui remplissait les fonctions de reviseur, a pris
beaucoup de peine pour inscrire tous les noms.
Etant juge de la cour Suprême, et ayant à voyager
pour tenir des sessions de la cour, il a pu, pendant
la revision des listes, visiter presque tous les arron-
dissements de votation du comté. Par conséquent,
il a eu d'excellentes occasions d'inscrire tous les
noms qui lui étaient donnés; et tous les habitants
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du district déclareront avec plaisir qu'il a rempli
ses fonctions fidèlement. Je crois que l'honorable
député de Winnipeg fait erreur lorsqu'il dit que le
scrutin ne peut pas être tenu à Rossland, ville dont
il parle, et qui, de petit hameau comptant environ
vingt personnes qu'elle était est devenue en dix-
huit mois une ville pleine d'activité d'environ 3,000
âmes. L'arrondissement de votation porte le nom
de Waneta, et l'officier-rapporteur peut fort bien
tenir le scrutin dans n'importe quel endroit du
district, et il le tiendra probablement à Rossland.

M. MARTIN: Mais cela ne sera-t-il pas injuste
à l'égard des habitants de Waneta ? Ils ne sont
pas nombreux, il est vrai.

M. MARA : Il n'y a à Waneta que trois électeurs
dont les noms figurent sur la liste. Tout le district,
y compris la ville de Waneta, porte le nom de
Waneta, et ce district renferme les villes de Trail
et de Rossland. La difficulté que mentionne
l'honorable député peut en grande partie être
surmontée si le gouvernement soumet un bill per-
mettant à tout électeur inscrit dans le district de
voter au bureau où il se trouvera lorsque le scrutin
aura lieu, J'ai déjà signalé ce fait à l'attention du
gouvernement, et j'espère qu'il trouvera le moyen
de faire une exception pour la ville de Rossland.

M. MARTIN: Puis-je demander à l'honorable
député s'il propose qu'une personne qui a aujour-
d'hui le droit de voter dans une autre division élec-
torale ait le droit d'enregistrer son vote à Rossland,
ou s'il désire que cela s'applique simplement à ceux
qui ont le droit de voter dans les districts de Yale
et de Kootanie ?

M. MARA: Je limiterais ce droit aux districts
de Yale, de Caribou et de Kootanie. La popula-
tion de Rossland se compose surtout d'Américains ;
je suppose que les deux tiers formeraient une faible
estimation de la proportion de la population com-
posée de citoyens américains.- Le reste de cette
population se compose de citoyens anglais jouissant
du droit de suffrage en raison de la durée de leur
séjour dans la province et qui sont inscrits sur les
listes électorales d'autres parties de Yale, de
Kootanie et de Caribou. De sorte que si le gouver-
nement veut faire ce que j'ai suggéré il n'y aura pas
de grief sérieux et le nombre des électeurs qui
seront privés du droit de suffrage sera insignifiant.
Le fait que la liste provinciale des électeurs, pré-
parée pour le même district douze mois seulement
auparavant, contenait 3,645 noms, tandis que la
liste fédérale en contient 7,743, démontre que M.
le juge W' alkem a bien accompli son travail et qu'un
grand nombre de noms d'électeurs ont été inscrits.
C'est là une preuve satisfaisante que le reviseur a
bien fait son travail et qu'un très petit nombre de
noms ont été omis. Je serai très heureux de rece-
voir l'aide de l'honorable député de Winnipeg et
d'autres membres de la gauche pour engager le
gouvernement à soumettre un bill, comme j'espère
qu'il va le faire, afin de remédier au grief dont
l'honorable député a parlé.

Sir JAMES GRANT: Je suis très heureux
d'avoir entendu les remarques faites par l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), au sujet de
l'augmentation de la population de la Colombie
Anglaise. Nous savons que depuis quelques années
on nous a représenté dans cette Chambre que la
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population du Canada, au lieu de s'accroître par
l'immigration, quittait le pays. Tel fut le thème
des discours de l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright). Les honorables membres
de la droite doivent être heureux de voir que les
membres (le l'opposition commencent à reconnaître
qu'un grand nombre d'étrangers viennent s'établir
au Canada. Nous savons que la ville de Rossland
renferme aujourd'hui 3,000 âmes, alors qu'il y a
quelques années à peine, elle n'en comptait qu'un
très petit nombre. Si ce n'est pas là une preuve de
développement remarquable, j'ignore ce que ça
peut être. Il y a quelques jours seulement un des
principaux membres de la Chambre des Communes
anglaises visita cette région et m'exprima son grand
étonnement en présence du développement remar-
quable de cette partie du pays, ainsi que de l'éten-
due et de l'importance des industries qu'on y
implante et des espérances que fait naître la côte
di Pacifique en général. Je suis vraiment heureux
que l'honorable député de Winnipeg ait appelé
l'attention de la Chambre et du pays sur cette
question, et je l'en remercie. Il comprend sans
doute la nécessité, à l'approche des élections, de
faire inscrire les noms de ces gens sur la liste élec-
torale, car ils vont naturellement devenir des élec-
teurs qui voteront pour le parti conservateur, qui
a tant fait pour le développement de la côte du
Pa°cifique.

M. DALY : J'allais justement dire que l'hono-
rable député de Yale (M. Mara), comme c'était son
devoir, avait déjà signalé à l'attention du gouver-
nement les faits mentionnés par l'honorable député
de Winnipeg, et que le ministère de la Justice
étudie présentement la question afin qu'une loi
soit préparée et soumise au cours de la session
actuelle pour répondre au cas exceptionnel résul-
tant du développement qui s'est produit clans cette
région de la Colombie Anglaise. D'ici à quelques
jours le ministre de la Justice sera sans doute en
mesure de dire si cette loi peut être dressée de
manière à sortir la population de cette région de la
position désavantageuse dans laquelle elle se
trouve.

M. MARTIN: Je ne vois guère comment mon
honorable ami le député d'Ottawa (sir James
Grant) peut attribuer à la politique nationale la
découverte de gisements a urifères dans la région de
Rossland. Quoi qu'il en soit, je suis très heureux
qu'on y ait découvert les gisements aurifères aussi
considérables et aussi riches, et si l'on peut en
attribuer d'une manière quelconque le mérite à la
politique fiscale du gouvernement, j'aurai certes
un peu de considération pour cette politique; mais
je (lois dire que jusqu'à présent elle m'a inspiré
très peu (le considération. Je suis bien aise d'ap-
prendre que l'honorable député de Yale et Caribou
s'est occupé de cette question, et comme il l'a
suggéré, je serai heureux de lui donner toute l'aide
possible pour atteindre son but. Il me semble que
si le parleinent doit légiférer sur ce sujet, il
pourrait aussi bien faire en soi-te que sa législation
fût le plus efficace possible. Si l'on passe une loi
établissant pour cette - division des dispositions
spéciales dans ces circonstances très particulières,
il me semble que ce serait une erreur de ne donner
le droit de suffrage qu'aux personnes le Rossland
et des environs qui demeuraient auparavant dans
Yale et Caribou; car, bien qu'il soit sans doute

Sir JAMES GRANT.

vrai qu'un très grand nombre des nouveaux habi-
tants de l'endroit sont des Américains et n'auraient'
pas le droit de suffrage, je crois qu'il y a peut-être
une forte proportion, ainsi que j'en ai été informé,
de personnes de Victoria et de Vancouver, de
même que d'autres parties de la Colombie Anglaise
qui seraient ainsi privées du droit de suffrage. Il y
a des objections à permettre à des hommes de
voter dans les arrondissements où ils ne sont pas
inscrits, parce que cela peut donner lieu à des
substitutions de personnes, qui ont été très regret-
tables dans le passé. On m'apprend que la liste de
Waneta, qui embrasse cette région où se trouve
située cette ville de 3,000 âmes, ne contient que
67 noms. Cela seul démontre qu'il importe que le
gouvernement intervienne. On m'apprend aussi
que le juge Walkem reçut de cette région peut-
être 150 à 200 demandes d'inscription, et que ces
demandes lui parvinrent trop tard pour qu'il pût
inscrire ces noms, la date qu'il avait fixée pour la
réception des demandes d'inscriptions étant passée,
et, naturellement, il ne pouvait pas, d'après la loi,
les recevoir, de sorte qu'il dût les rejeter.

M. MARA : Ces demandes lui furent transmises
non seulement après le jour fixé pour leur récep-
tion, mais après la revision et l'envoi de la liste à
Ottawa.

M. MARTIN : Je ne trouve rien à redire contre
le reviseur ; mais j'expose simplement les faits.. Il
y aurait probablement cette excuse qu'il était diffi-
cile de distribuer les avis dans une aussi grande
division.

M. MARA: Ce n'est pas là la raison. Les gens
s'imaginaient que la règle était la même que celle
suivie dans les élections provinciales. Ils pen-
saient que leurs noms pouvaient être inscrits n'im-
porte quel jour avant l'élection; c'est pour cela
qu'ils ont transmis cette liste.

M. MARTIN: Je ne blâme nullement le revi-
seur. Je fais remarquer cela pour montrer que
150 à200 personnes de cette région demandèrent que
leurs noms fussent inscrits sur la liste, mais que,
par suite d'un malentendu de leur part, la chose
fut impossible. D'après tous les renseigne-
ments que j'ai pu me procurer, je crois qu'un très
grand nombre de personnes, non seulement de
Rossland, mais aussi d'autres régions dont la popu-
lation a considérablement augmenté par suite du
développement des mines d'argent, ne pourront
pas voter. Si l'on peut passer une loi conférant à
ces personnes le droit de suffrage-peu m'importe,
comme l'a dit l'honorable député d'Ottawa, si elles
votent pour ou contre le gouvernement ; il nous
faut courir notre chance sur ce point-il est par-
faitement clair qu'elles ont droit à ce privilège et
que les circonstances sont toutes particulières et
méritent l'attention de cette Chambre et du gou-
verneinent.

La motion est adoptée.

HAVRE DE REFUGE DE LA BAIE DU
PETIT MÉTIS.

Copie de toute correspondance, papiers, documents,
télégrammes, etc., adressés au gouvernement par des
propriétaires ou agents de steamers ou de navires, assu-
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rances maritimes, manufacturiers, marchands et autres, CHEMIN DE FER DU SUD DE LA COLOM.
de la cité de Montréal ou d'ailleurs concernant un havre
de refuge au Petit Métis.-(M. McShane.)

M. SCRIVER: Suspendu.

M. l'ORATEUR : Mis de côté.

M. SCRIVER : J'espère que l'on va permettre
que cette motion soit suspendue, ainsi que la
motion suivante inscrite au nom du député de
Montréal-centre (M. MeShane).

M. FOSTER: Il faudrait donner une bonne
raison pour obtenir la suspension d'une motion à
cette période avancée de la session. Il y a un mois
nous avons eu une entente dans cette Chambre,
d'après laquelle ces motions seraient mises de côté,
si elles n'étaient pas présentées quand viendrait
leur tour. Je crois que nous devrions nous en
tenir à cette entente, à moins de raisons trèsbonnes.
Parce qu'un député n'est pas présent quand son
avis de motion est appelé, je ne crois pas que cela
dût être considéré comme une raison suffisante, car
nous sommes sensés être ici lorsque les motions
soat appelées.

M. MARTIN: Le tour de cette motion n'est pas
venu depuis que cette entente a eu lieu. Mais au
contraire, la motion de l'honorable député de Bruce
(N. McNeill) a été appelée à trois ou quatre
reprises depuis lors, et chaque fois elle a été sus-
pendue uniquement pour la commodité de l'hono-
rable député.

M. l'ORATEUR : A l'ordre !

M. MARTIN: Autant que nous sachions.

M. SCRIVER: Il serait regrettable, je crois,
que la règle fût appliquée dans le présent cas. Je
suppose qu'il a été absolument impossible à l'hono-
rable député de Montréal-centre de revenir ici au-
jourd'hui. J'avais consenti à appuyer sa motion,
mais je n'aime pas à prendre sur moi de la pré-
senter en l'absence de l'honorable député au nom
de qui elle est inscrite.

M. FOSTER: Si nous permettons toujours que
les motions soient suspendues, nous ne pourrons
jamais épuiser l'ordre du jour. La règle invariable
a été que, lorsque nous étions arrivés à une cer-
taine phase de la session, les motions fussent mises
de côté à moins que leurs auteurs ne fussent prêts
à les présenter. Cette motion peut être remise sur
l'ordre du jour si l'honorable député le désire. Pour
ce qui regarde la motion de l'honorable député de
Bruce (M. McNeill), la dernière fois qu'elle a été
appelée le chef de l'opposition a consenti à ce
qu'elle fût suspendue. Aujourd'hui, elle a été sus-
pendue parce que le secrétaire d'Etat désirait
prendre part au débat qu'elle allait soulever, mais
ne le pouvait pas cette après-midi. C'est une mo-
tion très importante.

M. SCRIVER : J'espère que le leader de la
Chambre n'insistera pas pour que cette motion soit
mise de côté aujourd'hui. Qu'on la suspende pour
cette fois.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne crois pas que l'ho-
norable ministre puisse refuser cette demande.

M. FOSTER: Suspendue.
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M. MARTIN: Je demande-
Copie de tous arrêtés ministériels passés au sujet de la

Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie
Anglaise et de la subvention à cette compagnie. Aussi,
copie de toute correspondance avec la dite compagnie ou
avec la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que au sujet de la dite compagnie.

Cette question intéresse'la Colombie Anglaise et
particulièrement la division de Yale. La popula-
tion de la Colombie Anglaise et celle de la région
occidentale des Territoires du Nord-Ouest, la partie
sud d'Alberta, désirent très vivement depuis long-
temps la construction d'une voie ferrée depuis Leth-
bridge ou Dunmore, sur la ligne du chemin de fer
Canadien du Pacifique, jusqu'à l'intérieur de la
région de Kootanie, en passant par la gorge du
Nid-de-Corbeau. Ceux qui connatssent le mieux
cette contrée disent que pour traverser les mon-
tagnes la gorge du Nid-de-Corbeau est un endroit
de beaucoup préférable à la gorge du Cheval-qui.
Rue, que la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique a choisie. Dans tous les cas, la ques-
tion est venue plus d'une fois devant ce parlement,
et jusqu'à présent la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique a virtuellement eu le mono-
pole de cettegorge, sur la premessequ'aussitôtqu'elle
le pourrait elle ferait des arrangements financiers
pour construire une voie ferrée à partir de Leth-
bridge jusque dans l'intérieur de la région minière
de Kootanie, en passant par la gorge du Nid-de-
Corbeau. Cette région comprend deux parties-
celles de l'est et de 1 ouest-qui sont très riches en
minéraux. Neanmoins, la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique n'a encore rien fait. Il
n'y a probablement pas de place pour plus d'une voie
ferrée dans certaines parties de la gorge, et, par
conséquent, une charte dans cette partie du Canada
devient virtuellement un monopole, parce qu'elle
donne la gorge à une compagnie et empêche l'octroi
de deux chartes pour construire des voies ferrées
dans cette gorge. Le grand développement de
l'exploitation des mines qui s'est produit depuis
une couple d'années dans la région de Kootanie a
attiré d'une manière spéciale l'attention de cette
partie de la Colombie Anglaise sur cette question,
parce qu'il est on ne peut plus désirable que le
minerai qui abonde dans cette région soit fondu
sur place, et pour cela, il faut de la ho'uille, et l'on
dit que la gorge du Nid-de-Corbeau, dans les Mon-
tagnes Rocheuses, est très riche, en gisements
houillers. A l'appui de cet énoncé, qu'il me soit
permis de citer l'extrait suivant d'une brochure
officielle publiée par le département de l'immigra.
tion, avec l'approbation du ministre impérial des
colonies, en janvier 1896.

Près de la gorge du Nid-de-Corbeau il y a des couches de
houille d'une épaisseur immense (l'une a trente pieds) et
d'une longueur d'environ trente milles, de squalité supé-
rieure et produisant du coke (quinze lits de houille de la
meilleure qualité). Aux mines de Kootanie le coke coûte
présentement $14 la tonne, mais lorsque la ligne projetée
du chemin de fer du sud de la Colombie Anglaise sera
construite, on estime que du coke de meilleure qualité
urovenant des houillères du Nid-de-Corbeau pourra être
livré dans la région minière de Kootanie pour la moitié
environ du prix actuel. Les hauts-fourneaux en exploi-
tation aujourd'hui dans la région de Kootanie se ressen-
tent considérablement du prix élevé du coke, l'un d'eux,
à Pilot Bay, en emploie trente tonnes par jour. Ce haut-
fourneau, qui n'a commencé à fonctionner que le 9 mars
1895, a produit, jusqu'au 30 juin dernier, 1,301 tonnes de
lingots, qui ont été expédiées aux Etats-Unis.
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Dans ces circonstances, il est temps, à mon avis,
bue le gouvernement déclare que le privilège de
construire un chemin de fer à travers la gorge du
Nid-de-Corbeau est offert à la concurrence publique,
c'est-à-dire que l'on deýrait revenir sur la détermi-
nation exprimée, il y a quelques années, par le gou-
verneinent, de donner ce privilège de préférence à
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que. Je ne blâme pas particulièrement la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique à ce sujet.
Si le chemin n'a pas été construit, c'est propable-
ment à cause de la dureté des temps, plutôt que
par suite de son mauvais vouloir. Il est très pro-
bable que la compagnie n'a pas pu négocier les
emprunts nécessaires pour construire ce chemin,
mais je ne crois pas qu'il importe particulièrement
au Canada, ou à cette région qui est spécialement
intéressée, que la ligne soit construite par la Com-
pagnie du cheViin de fer Canadien du Pacifique.
J'apprends que des capitaux considérables ont été
placés dans la région de Kootanie, que quelques-
uns des citoyens les plus riches des Etats-Unis y
ont acquis des intérêts ; de fait, j'apprends avec
peine, que la région a été développée plutôt à l'aide
des capitaux américains que des capitaux canadiens
ou anglais. Cela provient probablement de ce que
les Amnéricains connaissent mieux que les autres
cette contrée, et qu'il y a aux Etats-Unis un grand
nombre de personnes qui entendent l'exploitation
des mines et sont prêtes à y risquer leur argent,
quand elles voient qu'elles ont un pays valant la
peine d'être développé.

A tout événement, il est de fait, et l'honorable
député de Yale (M. Mara) dira comme moi, qu'une
très grande partie du développement des mines de
Kootanie est due à l'initiative de capitalistes amé-
ricains. Il ressort clairement des faits exposés, et
qui sont sans doute exacts, que si les capitalistes
américains s'emparaient du projet et construisaient
le chemin, ce serait d'un immense avantage pour la
fonte du minerai dans la région; et c'est probable-
ment ce qu'ils feraient sans la position dans laquelle
a été placé le chemin de fer du sud de la Colombie
Anglaise depuis que sa charte a été virtuellement
suspendue par la déclaration du gouvernement
qu'il réserverait pendant une période raisonnable la
gorge du Nid-de-Corbeau pour la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique. Je ne blâme
pas tout à fait cette détermination de la part du
gouvernement, mais je désire lui faire remarquer,
de même qu'à la Chambre, que le temps est arrivé
de retirer ce privilège à la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique. Le gouvernement a sub-
ventionné une partie de la ligne; cette subvention
n'est donnée à aucune compagnie en particulier,
mais elle est affectée à un chemin de fer devant
être construit d'un point à un autre, sur une lon-
gueur de trente à quarante milles. J'ignore si le
gouvernement va encore subventionner des voies
ferrées, mais il ne saurait plus judicieusement
accorder une subvention raisonnable à une entre-
prise qu'à nu chemin de fer allant dans la région de
Kootanie par la gorge du Nid-de-Corbeau, pour
montrer l'intérêt qu'il porte au développement de
l'industrie minière, qui n'est qu'à son début dans
cette région, mais qui va sans doute progresser
beaucoup, et qui souffre considérablement de l'in-
suffisance de communications par voies ferrées, et
pour réduire le coût du coke, qui est aujourd'hui
très élevé. Si le coût du coke peut être réduit de
$14 à $7 la tonne, le gouvernement sera très justi-

M. MARTIN.

fiable de prendre en considération l'avantage qu'il
y aura de fondre le minerai dans le pays au lieu de
l'expédier aux Etats-Unis. J'imagine que les
autres parties du Canada seront très heureuses de
voir accorder une subvention à un chemin (le fer
pour une fin aussi louable que celle de favoriser le
développement des immenses richesses minières que
l'on croit-avec raison-exister dans l'est et l'ouest
de Kootanie.

M.'PRIOR: M. l'Orateur, en parlant sur une
motion précédente, l'honorable député de Winni-
peg (M. Martin) a jugé à propos de blâmer le gou-
vernement de s'être intéressé subitement aux
rapides Saint-André, près de Winnipeg, insinuant
que c'était en vue des élections prochaines. J'ai-
merais savoir quel motif le pousse à s'intéresser si
fortement à la Colombie Anglaise. Il (M. Martin)
a plusieurs motions sur l'ordre du jour concernant
les affaires de la Colombie Anglaise depuis le nord
jusqu'au sud, et je pourrais peut-être lui dire que
l'approche des élections y est pour quelque chose.

L'honorable député (M. Martin) a dit avec vérité
que le chemin de fer du sud de la Colombie An-
glaise est un chemin qui devrait être, dans l'intérêt
du pays, construit et subventionné. Je crois sincè-
rement que les terrains houillers de ce voisinage
sont les plus importants du continent américain.
On peut croire que c'est exagéré, mais le fait est
prouvé par les rapports de tous les ingénieurs qui
ont visité cet endroit et examiné ces gisements de
charbon. Ainsi que. l'a dit l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) il y a de magnifiques couches
de charbon semi-anthracite et de charbon bitrumi-
neux et de houille grasse. Des couches superposées
de trente pieds, vingt pieds, six pieds, et jusqu'à
148 pieds de charbon. On sait que ce char bon
couvre une étendue de plus de 250,000 acres de
terre.

La Compagnie du chemin de fer du sud de la
Colombie Anglaise a une charte du gouvernement
provincial depuis la passe du Nid-de-Corbeau jus-
qu'au lac Kootanie. La compagnie a, depuis plu-
sieurs années, fait son possible pour se procurer des
capitaux aux fins de construire ce chemin et de
développer ces mines. Elle a dépensée, m'a-t-on
dit, plus de $100,000 en arpentages et en explora-
tions. Elle a eu les meilleurs courtiers et hommes
de finances à Londres et ailleurs pour essayer de
placer sur le marché les débentures de la compagnie,
mais à cause de la grande crise financière qui a
sévi depuis quelques années, il lui a été impossible
de se procurer les fonds nécessaires pour exécuter
cette grande entreprise. Le gouvernement de la
Colombie Anglaise, durant la session actuelle de la
législature, a jugé à propos d'accorder deux ans de
plus pour commencer les travaux, sachant que la
compagnie faisait les plus grands efforts pour faire
construire ce chemin. Le gouvernement a subven-
tionné trente-huit milles de ce chemin, et je dirai
à l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), qui
a prétendu que le gouvernement détenait cette
passe pour empêcher d'autres chemins de fer d'y
arriver, que le ministre des Chemins de fer a en-
voyé un ingénieur aux fins d'examiner la passe. Il
y avait certains difficultés entre la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique et celle du
chemin de fer de la Colombie Anglaise, mais l'in-
génieur a constaté qu'il y avait place pour quatre
chemins de fer à l'endroit le plus étroit de la passe.
Conséquemment, il n'est tout à fait juste de dire
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que la Compagnie du chemin de fer de la Colombie
Anglaise, ou celle du chemin de fer Canadien du
Pacifique, empêche la construction d'autres lignes.
Il y a place pour quatre chemins de fer.

Relativement aux capitaux américains, je dirai à
l'honorable député qu'on a fait un effort pour
obtenir des capitaux américains, et que ces dében-
tures ont été offertes à des Américains. Des ingé-
nieurs américains ont été envoyés pour explorer le
terrain et examiner les houillères, niais je regrette
de dire que jusqu'à présent les capitalistes anglais
ou américains n'ont pas été disposés à faire des pla-
cenents sur ce chemin. Il n'y a pas de doute sur
la valeur du chemin une fois construit ; il n'y a
pas (le doute sur la valeur des houillères une fois
développées ; et plus que tout cela, il n'y a pas de
doute sur l'immense avantage que la région de
Kootanie retirera du parachèvement de ce che-
min.

Ainsi que l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) l'a dit, le coke dont on a ajourd'hui besoin
pour les fonderies-et la demande en augmentera-
coûte $14 la tonne. Si ce chemin était construit,
avec l'immense développement des ressources houil-
lères et les facilités qu'il y a pour obtenir ce char.
bon, le coke se vendrait immédiatement à meilleur
marché. Je dirai à la Chambre que ce chemin de
fer peut passer le long de ces immenses couches, et
que le charbon peut être extrait des couches et
chargé sur les wagons. Il n'est pas nécessaire de
drainer, et il y a peu ou point de frais à encourir
pour la ventilation, vu que ces couches de charbon
sont sur le versant et s'étendent à travers la mon-
tagne. Je crois que le charbon pourrait être trans-
porté de la passe du Nid-de-Corbeau, ou à quelques
milles de là, jusqu'au centre des mines d'or et
d'argent de Kootanie, et que le coke y serait vendu
pour $6 la toine. Les honorables députés peuvent
voir quel immense avantage en résulterait pour les
fonderies et pour les mines en général.

Il m'a fait plaisir d'entendre dire par l'honorable
député (M. iMartin) que ce chemin, à son avis, est
un de ceux qui devraientêtre subventionnés. Jepeux
dire que les députés de la Colombie Anglaise ont,
depuis quatre ou cinq ans, fait valoir auprès du
gouvernement la nécessité de subventionner ce
chemin, et je suis heureux de pouvoir dire que nous
avons réussi à obtenir, durant la session qui a pré-
cédé la dernière, une subvention pour trente-huit
milles de ce chemin. Cependant, je regrette que le
gouvernement ait jugé à propos dans le temps
d'imposer une certaine condition au sujet de cette
subvention, savoir, que si la Compagnie du chemin
de fer du sud de la Colombie Anglaise construisait
le chemin, il serait loisible au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, dans les cinq années suivantes,
de l'acquérir pour le prix coûtant. Je n'ai pas cru
que c'était juste, et je ne le crois pas encore, car il
est très difficile de trouver des capitalistes qui pla-
ceront leurs fonds dans une entreprise quand il
existe une condition de cette nature. Toutefois,
si nous ne pouvons pas faire mieux que cela, je suis
sûr que les habitants de la Colombie Anglaise ver-
raient construire le chemin avec plaisir, soit par la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
ou par toute compagnie quelconque. Ce que l'on
veut c'est que le chemin soit construit et qu'on
mette ces immenses gisements de charbon à la
portée des mines d'or et d'argent, et qu'on déve-
loppe ainsi les immenses ressources minérales de la
Colombie Anglaise.

Ainsi que je l'ai déjà dit, il est amusant de voir
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin) porter
un si grand intérêt aux affaires de la Colombie
Anglaise depuis quelque temps. Je lui dirai qu'il
y a six députés de la Colombie Anglaise, dont
chacun est capable de prendre -et de favoriser les
intérêts de son district et de sa province, et non
seulement cela, mais je peux prouver au delà de
tout doute par des documents, que ces députés se
sont occupés des intérêts de leur province par le
passé et qu'ils sont capables de s'en occuper à
l'avenir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je deman-
derai à l'honorable monsieur de me dire quels sont
les propriétaires de ces mines de charbon ? Appar-
tiennent-elles au gouvernement de la Colombie
Anglaise ou au gouvernement du Canada ou à des
particuliers ?

M. PRIOR: Dix mille acres de ces terrains
houillers sont possédées en franc-alleu par une com-
pagnie de Victoria. Le reste appartient mainte-
nant au gouvernement de la Colombie Anglaise.
La Compagnie du chemin de fer du sud de la
Colombie Anglaise a obtenu une charte du gouver-
nement et un octroi en terres comprenant tous ces
terrains houillers si elle construit le chemin.

M. McMULLEN : Les observations que vient de
faire l'honorable monsieur sur les perspectives qui
s'offrent à cette province ont, j'en suis sûr, fort inté-
ressé la Chambre. Mais les observations prélimi-
naires de son discours m'ont désappointé. Il ne
faut certainement pas croire que les membres de la
Cham bre doivent s'occuper seulement des affaires
qui intéressent leur comté ou leur province. Va-t-
on nous reprocher de nous intéresser à d'autres par-
ties du pays? Va-t-on dire aux députés que quand
ils favorisent les intérêts d'une autre province que
la leur ils empiètent sur les devoirs des représen-
tants <le cette province?

M. PRIOR : Pas du tout.

M. McMULLEN : J'ai été étonné d'entendre les
observations préliminaires de l'honorable monsieur,
mais je l'ai été bien davantage en entendant les
dernières. Mon honorable ami de Winnipeg mérite
des louanges pour l'intérêt qu'il prend dans cette
affaire. Mais l'honorable ministre dit ou'il y a six
députés de la Colombie Anglaise, et qu'ils sont
capables de s'occuper des interêts de leur province.
Il est étonnant qu'un ministre ou tout autre député
puisse prendre une attitude semblable. Nous
sommes ici pour nous occuper des intérêts de tout
le pays. Chaque membre de la Chambre, s'il veut
bien remplir son devoir, s'intéressera à chaque pro-
vince, et il ne convient pas à un ministre de la
Couronne de dire à un député qui croit remplir son
devoir, qu'il s'immisce dans une affaire qui intéresse
seulement les six députés de cette province.

M. BARNARD : Je crois que l'honorable député
de Wellington-nord n'a pas bien compris les obser-
vations de l'honorable ministre. L'honorable mi-
nistre n'a pas reproché à l'honorable député de
Winnipeg de s'intéresser aux affaires de la Colom-
bie Anglaise. Il a simplement fait observer qu'il
était étrange -que tout cet intérêt se manifestât
immédiatement avant les élections générales. Je
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peux informer l'honorable député que depuis six ou
sept ans bien peu de membres de l'opposition se
sont intéressés d'une manière quelconque à la
Colombie Anglaise; et il est étrange de les voir
aujourd'hui, immédiatement avant une élection
générale, porter un si grand intérêt à cette pro-
vince. Cependant, nous sommes contents de les
voir s'intéresser autant, même aujourd'hui, au dé-
veloppeinent des ressources de la Colombie An-
glaise. En même temps, je ne pense pas que le
ministre mérite les observations critiques de l'ho-
norable député de Wellington-nord.

M. PRIOR : Je ne connais pas un seul député
aussi prompt à s'indigner que l'honorable député
de Wellington-nord.

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur est
hors d'ordre en parlant une seconde fois sur la
question devant la Chambre.

M. MARA : M. l'Orateur, j'ai vu avec plaisir
l'honorable député de Winnipeg porter un si grand
intérêt à ce chemin de fer, mais j'ai été étonné de
voir l'honorable député de Wellington-nord s'y
intéresser en même temps. Lorsqu'il s'est agi dans
cette Chambre d'accorder une subvention à ce
chemin de fer, l'honorable député de Winnipeg est
resté silencieux, mais il n'y a pas eu un adversaire
de cette subvention plus acharné que l'honorable
député de Wellington-nord, sauf peut-être l'hono-
rable député d'Oxford-sud.

Eu écoutant ce soir les observations si pleines de
générosité et de charité faites par ces deux hono-
rables députés, je n'ai pas pu m'empêcher (le penser
combien il serait avantageux pour la Colombie,
Anglaise que toute l'opposition fût du même senti-
ment de générosité et de charité. En raison des
observations faites par l'honorable député de
Winnipeg, je me permettrai de lire quelques-unes
des remarques faites par l'honorable député d'Ox-
ford-sud quand la question d'une subvention à ce
chemin de fer est venue devant la Chambre. Cet
honorable député a dit :

Mais nous ne possédons pas un morceau de charbon
dans ces houillères. Que les propriétaires de ces houil-
lères les développent eux-mêmes. En vertu de quel droit
nous demanderait-on d'imposer aux eontribuables du
pays un nouveau fardeau de $108,O00 pour le développe-
ment de quelque gisement de houille important qu'il
appartienne au gouvernement de la Colombie Anglaise
ou à des particuliers? Sommes-nous justifiables de
mettre sur les épaules d'un peuple déjà écrasé d'impôts,
le fardeau de nouvelles dépenses pour des entreprises
d'un mérite très problématique et qui, si elles avaient
réellement le quart ou le dixième de la valeur que leur
attribue l'honoraole ministre, devraient être en mesure
de se suffire à elles-mêmes. Je condamne tout l'ensemble
du système; mais il me semble, surtout, que cette façon
de se lancer ainsi à l'aventure, sur une vague rumeur
Qu'il existe des gisements de bouille de grande valeur.
qui, tout précieux qu'ils soient, n'appartiennent pas au
peuple canadien c'est quelque chose de pire qu'un simple
gaspillage d'argent.

Ensuite, en réponse à quelques observations de
ma part, l'honorable député a ajouté:

Je suis heureux d'apprendre qu'on a découvert d'im-
portants gisements de houille, Mais, franchement par-
Iant, plus leur importance est grande, et moins il devrait
y avoir besoin d'imposer ces taxes sur la population du
pays en général. Pratiquement parlant, ce qui résulte
de tout ceci, c'est que ces messieurs auxquels l'honorable
deputé a fait allusion, ces capitalistes-car je présume
qu il s'en trouve quelques-uns parmi eux-non contents

davoir obtenu, probablement à bien bon marché, un
dépôt houiller extrêmement riche, aient besoin de venir

M. BARNARD.

demander au parlement canadien de forcer les contri-
buables à payer $108,000, afin de permettre à ces messieurs
d'arrondir leur fortune.

Et encore :
Nous ne leur envions pas le fruit de leur esprit d'entre-

prise et de leur énergie, mais ce que nous condamnons
c'est qu'on prenne l'argent du publie, pour venir en aide
à des gens qui, s'il est vrai qu'ils soient propriétaires
d'une mine ayant le dixième de la valeur qu'on lui attribue,
sont parfaitement en état de trouver les fonds nécessaires
à son exploitation. Voilà le grief que je formule et qui
est jusqu'ici resté sans réponse. Et ils ont d'autant moins
de raison de venir nous demander de les aider à dévelop-
per ces mines, qu'elles ont plus de valeur réelle et subs-
tentielle.

Et beaucoup plus de paroles dans le même sens.
Bien que reconnaissant à l'honorable député de
Winnipeg de son aide, je ne veux pas qu'on infère
(le ses observations que le gouvernement, ou une
compagnie quelconque, a suscité des obstacles, et
empêché la Compagnie du chemin de fer du sud
(le la Colombie Anglaise de construire cette ligne.
Je ne connais rien des directeurs on des action-
naires de la compagnie, excepté les communications
que j'ai eu avec l'avocat de la compagnie. Ils n'ont
pas été gênés par le gouvernement, ni par la Coin-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ni
par une autre compagnie de chemin de fer. A
l'appui de cette assertion, perniettez-moi de lire les
observations de l'honorable colonel Baker, qui est
le président (le lit compagnie et membre du gouver-
nement provincial, quand un bill privé est venu
devant la Chambre locale, il y a peu de temps à
l'effet de renouveler leur charte :

L'honorable colonel Baker dit que vu qu'il s'est occupé
de ce chemin de fer depuis plusieurs années il est en
mesure de donner l'explication demandée. En deux ou
trois occasions les négociations tendant à la construction
de ce chemin de fer avaient été presque terminées, mais
dans cha ue cas il avait été impossible de les compléter
en raison les difficultés qui surgissaient partout dans toutes
les entreprises de chemins de fer. Dans le moment des
négociations sont encore ouvertes, avec la perspective que
l'entreprise pourra être commencée cette année, mais
seulement à la condition que le délai accordé pour le
parachèvement de la première section de 70 milles soit
prolongé au delà du mois de décembre prochain, temps
maintenant stipulé. Aucun capitaliste ne placera des
fonds dans une semblable entreprise, sans ce prolonge-
ment de délai, et couséquemment ce bill avait été pré-
senté.

D'après ces observations, il est évident que ni le
gouvernement ni la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique n'ont nui ou porté obstacle
à la Compagnie du chemin de fer 'du sud de la
Colombie Anglaise. Il y a quelque temps, le vice-
président de la compagnie a adressé au gouverne-
ment, par mon intermédiaire, une autre demande à
l'effet d'obtenir de l'aide, et lorsque le temps sera
venu, j'espère que nous pourrons compter sur
l'appui pratique de l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) et de l'honorable député de Wellington-
nord (M. McMullen), et que leurs bons désirs se
réaliseront.

Voici une copie de la demande qui a été trans-
mise par moi au gouvernement:

En 1894, le parlement du Canada accorda une subvention
de $3,200 par mille pour un chemin de fer entre Coal Creek
et la jonction des rivières de Kootanie et de l'Elk dans
le district oriental de Rootanie, dans la Colombie
Anglaise, une distance de 34 milles, et plus tard la Com-
pagnie du chemin de fer du sud de la Colombie Anglaise
s'adressa à vous pour obtenir le bénéfice de cette disposi-
tion statutaire.

Il se fait actuellement de vastes opérations dans la
région métallifère du Kootanie-ouest où il y a aussi de
grandes fonderies tn exploitation et d'autres en voie de
construction. Le combustible nécessaire pour ces fonde-
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ries coûte maintenant très cher et vient en grande partie
des Etats-Unis. Les propriétaires de ces fonderies ont
fréquemment fait observer aux directeurs de la compagnie
eue l'introduction du charbon de la région du Nid-de-
orbeau diminuerait considérablement leur coût de pro-

duction, et en ième temps aiderait au développement du
Küotanie-estqei, d'après les apparences, est aussi riche en
minéraux que e district ouest.

Nous vous transmettons sous ce pli une demande à
l'effet l'obtenir une subvention supplémentaire pour le
dit ch min de fer sur sa seconde section, savoir, entre la
rivièr -Kootanie et le lac Kootanie, une distance de 100
milles.

Maintenant, si l'honorable député veut seulement
aider les députés de la Colombie-Anglaise à faire
valoir cette demande auprès du gouvernement et
induire l'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen), et l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), à appuyer cette demande,
nous leur serons infiniment reconnaissants.

M. MARTIN : Mon honorable ami le contrôleur
du Revenu de l'intérieur paraît étonné que je m'in-
téresse un peu à la province de la Colombie
Anglaise ; et, tout en offrant mes excuses, je dirai
que j'ai visité cette province pour la première fois
avec une intention politique, juste avant la réunion
de cette Chambre, et c'est cette visite qui m'a in-
duit à m'intéresser un peu aux affaires de cette pro-
vince. J'ai constaté que ses habitants savaient et
reconnaissaient qu'ils étaient représentés par six
excellents députés, mais qu'on entendait peu parler
dans cette chambre des griefs et des besoins de
cette province. Je peux dire au moins que, durant
deux sessions, j'ai à peine entendu discuter ici des
questions concernant la Colombie Anglaise.

La question dont il s'agit dans ce débat a été dis-
cutée, je crois, en 1894. Mais le gouvernement
ayant l'habitude de présenter les résolutions con-
cernant les subventions aux chemins de fer à la fin
de la session, il s'en est toujours suivi que ces ques-
tions n'ont pas été discutées suffisamment; et la
session de 1894 ayant duré très longtemps, je suis
parti avant que la question des subventions aux
chemins de fer fût devant nous, de sorte que
je n'ai pas en le plaisir d'entendre discuter la
présente question. La seule autre question que
je me rappelle avoir entendu discuter est celle
de la représentation de la Colombie Anglaise dans
le cabinet, et je dois dire que j'ai entendu le con.
trôleur du Revenu de l'intérieur prononcer sur cette.'
question, un discours fort intéressant et d'un grand
effet. L'honorable monsieur s'imagine qu'il fait
partie du cabinet, mais il y a de grands doutes sur
ce point. En tout cas, il n'est pas ministre de
première classe. J e ne sais pas s'il est ministre de
deuxième ou de troisième classe, il y a une très
grande différence entre lui et le ministre de la Jus-
tice et le ministre de la Marine et des Pêcheries.
Il est bien difficile de définir au juste cette diffé-
rence, mais je peux signaler une légère différence
incidente, que l'honorable monsieur connaît proba-
blement-une différence de $2.000 par année-mais,
bien entendu, cela lui importe peu. Je peux aussi
faire observer, en passant, que les statuts de ce
parlement décrètent que les contrôleurs du revenu
de l'Intérieur et des Douanes, et le solliciteur
général ne sont pas membres du cabinet.

M. l'ORATEUR . L'honorable député s'écarte
du sujet.

M. MARTIN : Bien que mon honorable ami
paraisse ne. pas aimer que je m'occupe des affaires

de la Colombie Anglaise, et qu'il attribue l'intérêt
que j'y porte aux élections prochaines, je suis tout
de même content de voir que les questions que j'ai
soulevées sont importantes pour la province, et que
ses députés n'ont pas pu dire que je suis opposé à
ses intérêts dans ces questions. Il est heureux que
la présente question ait été discutée ce soir. J'ai
moi-même recueilli certains renseignements et cette
discussion sera réellement avantageuse pour le
développement futur des voies ferrées dlans le dis-
trict de Kootanie. Ma méthode de procéder diffère
un peu de celle des honorables députés. Leur mé-
thode de représenter leur province est un peu
d'après le principe de chasser assis. Ils sont par-
tisans du gouvernement, et ils croient que tran-
quillement, par leur influence sur le gouvernement,
ils peuvent obtenir pour leur province plus qu'en
soulevant une discussion intempestive. Je ne par-
tage pas leur avis, et c'est pour cette raison que
j'ai soulevé ce soir cette question de développement
de voies ferrées. Je crois qu'il ne peut en résulter
aucun tort. Et je crois que si la discussion de ces
questions expose le gouvernement à quelque criti-
q ne, et que cette critique soit bien fondée, l'in-
fluence des honorables députés qui appuient le gou-
vernement n'a pas à en souffrir. De fait, je crois
qu'elle en est grandie, et lorsque les députés voient,
ainsi que, ces honorables députés l'ont constaté
depuis cinq ou dix ans, que le gouvernement ne
tient pas compte comme il le devrait des besoins
de leur province, je crois qu'il aurait mieux valu
que ces questions fussent soulevées et discutées il
y a plusieurs années, fournissant par là à des dépu-
tés comme moi et ceux des parties les plus reculées
dans l'est du pays, l'occasion de connaître les
besoins de leur province, et de voir si le gouverne-
ment y a pourvu.

La motion est adoptée.

AJOURNEMENT-VOTE SUR L'ACTE
- RÉPARATEUR.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que la
séance soit levée, je demanderai au ministre des
Finances s'il peut dire quand le débat sur le bill ré-
parateur maintenant devant la Chambre se termi-
nera.

M. FOSTER: Vers le milieu de la sem.ine qui
a précédé la dernière, j'ai eu quelques pourparlers
avec le chef de l'opposition sur la question de sa-
voir s'il pourrait être possible de prendre le vote au
milieu delasemaine suivante, c'est-à-dire la semaine
dernière. Cependant, la semaine dernière, en par-
tant de nouveau, nous sommes arrivés à la conclusion
que la chose serait difficile. Depuis ce temps l'hono-
rable monsieur a été retenu chez lui par la maladie,
ce que nous déplorons tous. Désirant terminer le
plus tôt possible pour différentes raisons, nous, de ce
côté-ci de la chambre, étions d'avis de siéger très

.tard jeudi soir et vendredi soir, de manière à pou-
voir prendre le vote vendredi dans la nuit ou same-
di matin. En discutant l'affaire avec le whip de
l'opposition, cet honorable député a émis I'opinion
qu'il serait très difficile de prendre le vote en rai-
son du nombre de députés qui désiraient parler.
Pour notre part, sur ce côté-ci de la chambre, nous
consentions à abréger nos discours-j'ai .dit que,
quant à moi, je consentais à ne pas prononcer de
discours-afin de pouvoir prendre le vote. Ce
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pendant, une proposition fut faite, et le whip de la
droite alla trouver l'honorable chef de l'opposition
pour le faire ratifier et il revint avec une entente,
liant très certainement la droite, et, ainsi que nous
l'avons compris, liant également la gauche de la
Chambre, et avec le consentement de mon hono-
rable ami qui dirige le troisième parti, que nous
prendrons le vote à la séance commençant demain
après-midi et que nous siégerons jusqu'à ce que le
vote soit pris.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'arrange-
ment a été ainsi fait--et j'accepte la parole de
Ilhonorable ministre-je suppose qu'il faut nous y
soumettre. Mais il me semble que c'est très em-
barrassant pour les députés (les deux côtés de la
Chambre. Un grand nombre de députés désirent
parler, et, ainsi que l'honorable ministre le sait, il
y aura probablement demain deux ou trois discours
très longs.

M. FOSTER : Nous devrons nous résoudre à les
entendre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nais il faut
de la raison en toutes choses. Les mercredis et
jeudis ne sont pas des jours pour les affaires du
gouvernement, et il n'y aurait aucun inconvénient
pour l'honorable ministre, bien qu'il pourrait y en
avoir pour les députés, si le vote était pris mercredi
ou jeudi, et ce serait beaucoup plus avantageux
pour les députés en général. Bien entendu, si
l'arrangement est fait et si le gouvernement veut
siéger toute la soirée demain, je suppose qu'il est
inutile d'en dire davantage. Mais je ne vois pas
ce que le gouvernement y gagnera.

M. McM ULLEN : Je rappellerai à l'honorable
ministre le fait qu'il y a des affaires très importantes
dont le comité des chemins de fer doit s'occuper
mercredi.

M. FOSTER : Il se réunit demain.

M. McMULLEN : Nous voulions aussi
une séance du comité des comptes publics.
n'en avons pas eu depuis quelque temps.

avoir
Nous

M. FOSTER : Nous sommes d'opinion que cette
question est plus importante que toute séance du
comité des comptes publics.

M. McMULLEN : Je crois que le peuple entier
apprécie la discussion qui se fait en comité des
comptes publics.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre examinera peut-être la question et il nous
donnera une réponse définitive demain après-midi,
à trois heures.

M. FOSTER : C'est ce que je ferai. Mais l'ar-
rangement a été si précis...

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas,
je n'ai plus rien à dire, excepté qu'il causera de
grands inconvénients

M. FOSTER : Oui, mais nous sommes prêts à les
subir.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.35 p.m.

M. FOSTER.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 17 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. LAURIER: Avant d'aborder l'ordre du jour,
je crois à propos d'attirer l'attention de l'honorable
ministre et de la Chambre sur la question qui con-
cerne la durée du présent débat. On semble croire
que le débat doit se terminer ce soir, mais j'ose
faire observer qu'il serait peut-être peu sage de nous
engager à prendre le vote à cette séance. Je pense
que nous ferions mieux de remettre la question à
demain.

M. FOSTER : En réponse à mon honorable ami,
qui n'était pas ici hier soir, je dirai que conformé-
ment à un arrangement fait avant ce temps-là, j'ai
déclaré que le gouvernement était disposé à faire
son possible pour prendre le vote à la séance d'au-
jourd'hui. Néanmoins, après plus ample consul-
tation avec mon honorable ami, et en très grande
partie en raison de l'indisposition prolongée, sinon
grave de l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
qui, nie dit-on, doit prononcer un discours d'une
grande importance, que la Chambre sans doute
aimera entendre, je pense que nous aurons autant
de chance d'arriver à l'entente maintenant que nous
siégerons aujourd'hui aussi longtemps que possible,
et que la séance de demain verra prendre le vote
sur l'amendement et sur la deuxième lecture du
bill. Je crois que nous pourrons accomplir cela,
et avec cette entente, je me rendrai avec plaisir à
la proposition de l'honorable monsieur.

M. LAURIER: Je peux engager ce côté-ci de la
Chambre en ce qui concerne l'amendement, mais
non quant à la deuxième lecture.

M. FOSTER : Je dois dire que j'ai certainement
compris que les deux côtés de la Chambre s'efforce-
raient de faire prendre le vote tant sur l'amende-
ment que sur la deuxième lecture, à cette séance.
Mais, avec cette entente, nous devrons siéger jus-
qu'à la fin.

M. LAURIER: Personne ne désire sur ce côté-ci
de la Chambre retarder le vote sur la deuxième
lecture.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de sir Charles Tupper pour la seconde lec-
ture du bill (n° 58): Acte réparateur (Manitoba),-
et sur l'amendement <le M. Laurier.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: M. l'Ora-
teur, ceux qui suivent la discussion et ceux qui dé-
sirent le règlement de la question importante qui
est actuellement devant le parlement, doivent
éprouver de la satisfaction en voyant que, malgré
l'excitation qu'elle a soulevée et malgré son impor-
tance, cette question cause moins de perturbation
dans le pays ou dans le parlement qu'il y en a eu
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quand il s'est agi autrefois des grandes questions
qui sont venues devant le peuple canadien. Par
exemple, je ne crains pas de déclarer que lors de la
construction du chemin de fer Canadien du Paci-
fique au moyen des deniers publics, ou au sujet de
l'Acte des biens des Jésuites, il y a eu une excita-
tion intense et dangereuse qui n'était pas restreinte
à une seule province. Ces questions ont excité et
soulevé le peuple en général, et dans mon humble
opinion elles étaient dans leur temps beaucoup plus
difficiles à régler d'une manière satisfaisante et pai-
sible que la très importante question qui est main-
tenant (levant le grand conseil de la nation.

Pourquoi ces sentiments de colère et ces senti-
ments dangereux existaient-ils ? J'ose dire que la
principale raison était, ce qui fait la différence avec
le présent cas, que pas un gouvernement, pas un
parti, pas un homme intéressé dans ces questions
ne pouvaient appeler a leur aide ni s'appuyer sur
un jugement du Conseil privé de la reine. Je crois
que dans la solution de cette question, le présent
gouvernement jouit d'un grand avantage, parce que
dans l'opinion du peuple, catholiques ou protes-
tants, au sujet de cette question, qui pouvait, je le
reconnais, soulever les passions les plus dangereuses,
il a pu appeler à son secours, et il a raison d'appeler,à son aide, le principe général de la loi, la loi du
pays, la loi de l'Empire, le jugement <lu Conseil
privé de la reine. Pour cette raison, il n'y a pas
eu d'agitation populaire contre la loi réparatrice, il
n'y a pas en de déclaration ou démonstration spon-
tanée, ardente contre la ligne de conduite adoptée
par le parlement, et j'en félicite la Chambre et le
pays.

Il y a en le grandes assemblées publiques, de
grands rassemblements de gens, à Toronto, London,
principalement dans Ontario, mais aujourd'hui,
dans le moment même où nous examinons ce qu'il
y a à faire, je me souviens avec plaisir que ces agi-
tations dans un endroit ou dans un autre, ont été
provoquées, ont été encouragées, ont été dirigées
par deux hommes qui ont absolument détruit ie
pouvoir qu'ils auraient pu autrement avoir de diri-
ger une opinion indépendante et impartiale dans le
pays.

Quels sont ces deux hommes ? L'un était mon
ex-collègue, le Grand Maître de l'Association des
Orangistes du Canada. Et quelle est sa position
comme chef contre la politique du gouvernement ?

Je désire attirer l'attention sur le fait très impor-
tant que ce monsieur, un des représentants avoués
de l'opinion adverse à la politique du gouvernement,
est devenu membre du gouvernement, est resté
membre du gouvernement après la déclaration
solennelle du chef du gouvernement que dans cette
question il se laisserait guider par le jugement du
Conseil privé, qu'il f Ùt favorable ou défavorable aux
droits de la minorité catholique du Manitoba. Ce
monsieur est devenu son allié et son associé dans le
gouvernement, et il y est resté, faisant tout ce
qu'il était loyalement obligé de faire pour aider et
tonner de la force au gouvernement pendant qu'il
était lié à cette politique ; et, après la. mort de ce
chef, il continua, il resta membre du présent gou-
vernement, sous la direction de sir Mackenzie
Bowell, et quand ce gouvernement, non seulement
passa l'arrêté réparateur du mois de mars dernier,
mais déclara par la bouche du premier ministre
que, en adoptant cet arrêté, il assumait la respon-
sabilité que cet arrêté comportait, cet homme osa
rester, continua à rester membre du gouvernement

jusqu'au mois de novembre 1895, faisant tout son
possible, ainsi que la constitution l'y obligeait, pour
appuyer et fortifier le gouvernement lié à cette
politique de législation réparatrice.

M. l'Orateur, cet homme préside ce soir lune
assemblée, ou il a présidé et suivi des assemblées
convoquées ouvertement dans le but de condamner
la politique du gouvernement. Pouvons-nous, tous
tant que nous sommes sur un côté ou l'autre de
cette Chambre, attacher une grande importance
aux actions ou aux mouvements d'un homme de ce
calibre? Je dis qu'il ne représente pas dans le pays
une opinion honnête, sincère ou générale. Il peut
expliquer son attitude, mais quelle que soit l'expli-
cation que lui suggère son habileté, il ne pourra
jamais représenter dans le pays une opinion ayant
droit aux égards de ce parlement.

Quel est, maintenant, son collègue, son associé,
l'autre grand nom qui oppose la politique du gou-
vernement en faveur d'une loi réparatrice ? L'avo-
cat payé, le procureur payé du gouvernement du
Manitoba. Lui, et nul autre. Lui qui était à
couteaux tirés avec l'homme dont je viens de par-
ler. Ils se sont pris corps à corps à la dernière ses-
sion, ils se sont battus comme des Turcs, mais au-
jourd'hui, ils prétendent représenter une opinion
populaire dans le pays.

Je reconnais les talents de l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), j'admets qu'il pour-
rait faire beaucoup s'il en avait le pouvoir, et s'il
n'était pas embarrassé comme il l'est, d'après les
traditions du parlement, par l'attitude unique et
extraordinaire qu'il a prise sur cette question.

Je n'ai pas hésité à la dernière session, et je n'ai
jamais hésité à me prononcer sur cette question.
Je me propose de la traiter de nouveau, non seu-
lement pour y attirer l'attention des honorables
députés, mais pour prendre l'avantage que je peux
avoir auprès de mes concitoyens, en signalant le
fait que toute l'agitation qu'il y a eu contre la poli-
tique de justice adoptée par le gouvernement, a
été provoquée, a été excitée, a été dirigée par l'a-
vocat payé du gouvernement du Manitoba. Cette
excitation a été éphémère, cette agitation a été
soulevée par des arguments dont chacun avait été
payé d'avance, payé au comptant. L'honorable
député de Simcoe ne peut pas apporter un seul ar-
gument qui n'a pas déjà été payé avec l'or du Ma-
nitoba, qu'il a dans sa poche. Vais-je me laisser
influencer par des arguments de cette nature, et
laisser ébranler légèrement mon opinion comme
membre libre et indépendant du parlement ? Je me
moque et je méprise cela, et je crois que le peuple
du pays estimera l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) à sa valeur réelle.

Mais si les honorables députés pensent que mon
attitude est extrème, j'appellerai à mon aide en
condamnant l'approbation, la défense dans cette
législature indépondante, de la politique du gou-
vernement du Manitoba par le député de Simcoe-
j'appellerai à mon aide les arguments que l'hono-
rable député (M. McCarthy) a lui-même avancés
dans cette Chambre. Il sait que son attitude est
contraire aux traditions et aux doctrines du parle-
ment. Il sait que son attitude est incompatible
avec la position d'un membre indépendant de cette
Chambre, ou de tout parlement britannique, et
ses propres opinions sur cette question sont dans
les archives.

Je n'attirerai pas de nouveau votre attention, M.
l'Orateur, sur les règles de la Chambre, ni sur les
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résolutions du parlement anglais à l'effet qu'un
député ne peut pas voter sur une question dans
laquelle il a un intérêt pécuniaire direct, mais je
signalerai le fait que votre piédécesseur, M. Kirk-
patriek, a décidé, en 1884, que ces résolutions et
ces opinions formaient la règle (le ce parlement.
Je vais citer l'opinion de sir Charles Russell, au-
jourd'hui le lord juge en chef, quand il était pro-
cureur général en Angleterre. Il a dit en 1895:

L'objet était sans doute, qu'une personne ne devait
pas soutenir dans la Chambre une chose pour laquelle
elle avait reçu un honoraire ou récompense en dehors de
la Chambre,

J'attire votre attention sur l'opinion du présent
procureur général d'Angleterre, qui a dit :-

Je crois que pas un député en sa qualité de membre de
cette Chambre ne doit soutenir une cause dans laquelle il
a reçu un honoraire ou récompense.

J'attire votre attention, M. l'Orateur, sur l'opi-
nion d'un ancien procureur général d'Angleterre,
sir Henry James, aujourd'hui chancelier du duché
de Lancaster, qui a dit -

L'objet de la règle était sans doute, qu'une personne ne
devait pas soutenir dans la Chambre la même cause pour
laquelle elle avait reçu un honoraire en.dehors de la
Chambre,

Et, venant maintenant à notre propre parlement
je vous prie, M. l'Orateur, de vous souvenir que
mon honorable ami de Bothwell (M. Mills), qui
était membre du gouvernement de M. Mackenzie,fßt
critiquer sa conduite par le député le Simcoe-nord
(M. McCarthy) en 1880. Cette année-là-, une dis-
cussion eut lieu au sujet (le la frontière entre
Ontario et les territoires non organisés. Quelle a
été l'opinion de l'honorable député de Simcoe (M.
McCarthy) sur la position de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) ? D'après nos Débats :-

Il prétend que le député de Bothwell (M. Mills) est pré-
venu, et qu'il est malheureux que lui (M. Mills) fut
l'agent payé du gouvernement d'Ontario, quand il a
formé sa première opinion sur le sujet.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) inter-
rompit en disant :-

Que reconnaissant cela, il n'a pris virtuellement aucune
part à la discussion de cette question, et qu'elle a été
traitée par le premier ministre et le ministre de.laJustice.

Et mon honorable ami de Sincoe-nord (M. Mc-
Carthy) répondit -

Si M. Mills était incompétent à s'occuper de la cause en
qualité de ministre de l'Intérieur, il suppose qu'il doit
être également incompétent à prendre part à la discussion
dans la Chambre des Communes.

Et plus tard, l'honorable député (M1. McCarthy),
représentant, s'il vous plaît, une minorité sans
appui, une minorité d'un, dans le cas du bill con-
cernant les cours d'eau, se leva, après quelques
pourparlers, pour traiter le sujet devant la Chambre,
il s'excusa de parler sur cette question, et il déclara
pour employer son propre langage:

Qu'il se levait avec une certaine hésitation pour répon-
dre, attendu qu'il était l'avocat de l'une des parties, M.
Peter McLaren.

Mais quelle excuse donna-t-il pour prendre part
à la discussion ? Je prétends que sou excuse dans
cette occasion le place dans une position fâcheuse
dans la présente circonstance, car l'excuse qu'il
donna alors ne peut pas être fournie maintenant au

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

sujet de la présente question. L'honorable député
de Simncoe-nord a dit dans le temps:

M. McLaren n'a plus aucun intérêt dans la question.
Mes rapports avec la poursuite de McLaren et Caldwell
ont cessé depuis longtemps, nu dans tous les cas ont cessé
en ce qui concerne la présente question, parce que je n'ai
pas d'intérêt personnel, ni aucun intérêt qu'on pourrait
su pposer que j'eusse si les intérêts de mon client étaient
affectés.

La déclaration faite dans cette circonstance est
la condamnation du député de Sinîcoe-nord (M.
McCarthy) dans toute la présente affaire. Et quel
est le motif qui me porte à y faire allusion ? Est-ce
pour causer de l'inimitié entre lui et moi ? Non, M.
l'Orateur. Il nie ferait peine de constater une sem-
blable disposition chez un député quelconque, mais
je suis content de savoir qu'il a été le principal
coupable en faisant naître un esprit de discorde
tant dans cette Chambre que dans le pays, au sujet
de l'importante question de l'éducation de la mino-
rité dans différentes provinces. Je suis content de
savoir que c'est lui (M. McCarthy) qui, plus que
tout autre dans ce parlement, a engagé la lutte, l'a
continuée et l'a renouvelée sur cette question.

Je suis heureux le pouvoir penser-et je le pen-
serai jusqu'à ce que les élections générales aient eu
'lieu---qu'une agitation dirigée par lui, ou par l'ho-
norable député d'York (M. Wallace), est bien peu
importante, après la défaite d'une agitation sein-
blable soulevée par des hommes comme George
Brown, sans honoraire ni récompense, mais comp-
tant seulement sur l'intelligence de leurs compa-
triotes et sur, l'allégeance de leur parti. Ces
hommes ont été battus, heureusement pour le pays,
et je ne crois pas qu'on lise dans l'histoire qu'une ba-
taille perdue, dirigée par des champions et par des
hommes indépendants du calibre de George Brown,
peut être gagnée par des hommes comme ceux que
je viens de mentionner.

Pour revenir maintenant au sujet en discus-
sion, je vous prie, M. l'Orateur de vous rappeler
le long discours prononcé par l'honorable député
de Queen (M. Davies). Je vous rappellerai ce qu'il
a dit au sujet de la loi; ainsi qu'il l'a appelée, relati-
vement à cette question, et énoncée par le secrétaire
d'Etat (sir Charles Tupper). Je ne tme suis jamais
fait le champion (lu secrétaire d'Etat dans cette
Chambre, quand il. a cessé d'en faire partie. Je
n'ai pas cru, au sujet de sa vie et de son passé par-
lementaires, que ce serait lui faire honneur si
j'avais essayé de me faire son champion. J'ai
encore moins raison de me faire soit champion au-
jourd'hui. Je laisserai à la Chambre le soin de
juger la -ondamnation de sa loi par l'honorable
député de Queen (M. Davies). Mais l'honorable
député de Queen (M. Davies) ne devra pas me blâ-
mer si, à mon tour, je prends sur moi de condam-
ner sa loi, et de défier, ainsi que j'en ai l'intention,
tout membre de sa profession, d'un côté ou l'autre
de la Chambre, ou du troisième parti, de se lever
maintenant, ou plus tard, au cours du débat, de
dire qu'il approuve l'interprétation des décisions
légales qui sont devant nous, telle que donnée par
le député de Queen. Qu'a dit l'honorable député?
Il a dit :

Le Conseil privé a pris le code d'éducation qui se trouve
dans l'Acte du Manitoba, et il a décidé en appel que ces
privilèges et exercices religieux n'ont pas été gênes direc-
tement ou indirectement par l'Acte des écoles de 1890.

Or, cela a été décidé d'une manière absolue par
le plus haut tribunal de l'Empire en termes qui ne
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peuvent pas être mal compris, et si quelqu'un con-
vient avec l'honorable député de Queen (M. Davies)
que c'est une bonne et saine interprétation de cette
question, qu'on nous dit quelquefois ne pas être
une question à décider par les hommes d'Etat du
pays, mais bien par deux avocats constitutionnels-
et nous n'en avons que deux dans cette Chambre,
un de chaque côté-une question à décider par les
avocats et les membres du barreau, alors j'emploie-
rai un argument ad c2ptandum, et j'établirai que
l'honorable député (M. Davies) n'a pas été lent à
contredire ce même mauvais principe qu'il a énoncé.
Par exemple, dans le même discours, il a dit:

Il est également vrai et il a été décidé par le même tri-
bunal en 1895, que la législation de 1890, en intervenant
avec les privilèges accordés après l'union à la minorité
par la législature du Manitoba a créé un grief, qui a
donné à la minorité lésée un droit d'appel.

Si cela ne satisfait pas l'honorable député de
Queen, s'il ne veut pas accepter sa propre contra-
diction-car le point est important-jen appelle à
l'opinion du Conseil privé lui-même, quand il a
employé les paroles suivantes dans la cause de
Brophy :

La seule question à décider est de savoir si les lois de1890
ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la minorité
catholique jouissait auparavant. Leurs Seigneuries ne
peuvent pas voir comment il peut être répondu autre-
ment qu'affirmativement à cette question. * * *
En face d'une pareille situation, il ne semble pas possible
de dire que les droits et privilèges de la minorité catho-
lique romaine, en ce qui concerne l'instruction publique
donnée avant 1890, n'ont pas reçu d'atteinte. * * *
L'appel est prévu si les droits sont réellement atteints.

Et ils ont décidé dans ce sens.
J'arrive maintenant au discours de l'honorable

député de Guysboro' (M. Fraser). M. l'Orateur,
c'est quelque chose d'être battu dans une lutte,
c'est quelque chose d'être rejeté par les suffrages
de nos concitoyens ; mais s'il y a une consolation
pour le vaincu, c'est de voir que l'homme qui l'a
battu, une fois entré dans l'enceinte de cette légis-
lature doit répudier tous les arguments qu'il a em-
ployés contre vous durant l'élection ; et la position
de l'honorable député de Guysboro'-si les règles
parlementaires me permettent (le le dire--est humi-
liante. Il m'a combattu dans le comté d'Antigo-
nish d'assemblée en assemblée ; mais sur cette ques-
tion, que j'ai présentée franchement à ce comté
catholique romain, non pas comme une question
catholiiue romaine, mais comme affectant les catho-
liques romains de la province du Manitoba--j'ai
dit aux électeurs que la défaite du candidat du
gouvernement dans ce comté serait très importante
et de nature à nuire au gouvernement qui était lié
à la politique de passer une loi réparatrice.

Je voulais remporter la victoire-comme homme
de parti naturellement-mais je voulais, par des-
sus tout--que la Chambre accepte mna parole ou
non-je voulais, dis-je, remporter la victoire dans
l'intérêt de la cause qui était alors l'objet du débat,
ou la question à l'ordre du jour. L'attitude que
j'avais prise était claire et bien définie, et com-
ment mes adversaires m'ont-ils combattu ? Ils
m'ont combattu en disant que je commettais une
lâcheté en prétendant que la question scolaire était
le point de démarcation entre les deux partis ; que
les deux partis ne pouvaient différer d'opinion sur
cette question ; que le catholique Laurier-il vou-
dra bien me permettre de me servir du langage des
tribunes publiques-serait aussi favorable aux ca-
tholiques romains du Manitoba que l'orangiste
Bowell.

L'honorable député de Guysboro' me lut le dis-
cours que le chef de la gauche avait prononcé dans
cette Chambre en 1893, pour prouver que, sur
cette question des écoles, le chef de la gauche était
aussi prêt à rendre justice à la minorité du Mani-
toba que le chef du gouvernement actuel, et c'était
aussi l'opinion, exprimée par le candidat libéral,
lui-même. Mes adversaires m'accusèrent de lâche-
té parce que, disaient-ils, je tâchais de détourner
l'attention publique des véritables questions à dé-
battre, des scandales commis et des questions sou-
levées par notre politique commerciale, ou le tarif,
afin d'escamoter un verdict dans le comté d'Anti-
gonish, et cela en essayant de convaincre l'électorat
que les deux grands partis politiques (le ce pays
étaient opposés l'un à l'autre sur la question des
écoles. J'ai été battu-battu dans un ancien châ-
teau fort libéral ; mais je me félicite du fait que
l'honorable député de Guysboro' et celui qui a été
élu subséquemment député d'Antigonish. (M.
McIsaac), se soient engagés alors, honnêtement et
carrément, à donner, comme moi, leur appui à une
loi réparatrice.

Cependant, l'autre soir, l'honorable député de
Guysboro'a soulevé pas moins de quatre objections
contre le principe d'une loi réparatrice. Je n'ai pu
voir sans -être attristé qu'il pût y avoir un seul
député de la Nouvelle-Ecosse capable de soulever
une, deux, trois ou quatre objections contre le
principe d'une politique de cette nature.

Ne perdons pas de vue quel était le caractère de
la lutte dans cette campagne électorale: attendons
les actes et les votes de lhonorable député d'Anti-
gonish, et rappelons-nous, en même temps, que son
assistant, celui qui a fait plus que tout autre pour
assurer sa victoire, était l'honorable député de
Guysboro'.

Voici le genre d'argumentation qui me fut opposé
dans cette campagne. Je la trouve dans le discours
que prononça l'honorable député que je viens de
nommer à une assemblée publique tenue à Antigo-
nish, le 6 avril, et qui fut rapporté par le Mornng
Chronicle, organe grit, (le Halifax, du 8 avril 1895,
peu de temps avant l'élection:

il disposera de la question des écoles du Manitoba en se
contentant de faire remarquer que les droits de la mino-
rité du Manitoba sont au moins aussi en sûreté avec
l'honorable Wilfrid Laurier et le parti libéral, y compris
Colin-F. McIsaac, qu'avec Mackenzie Bowell, ex-grand
maître de l'ordre des orangistes, et avec Joseph-A.
Chisholm.a

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je n'ai
aucun.doute que ces cris de " écoutez ! écoutez !"
partis de la gauche, n'ont d'autre objet que de
noyer ma voix, ou d'empêcher d'entendre l'allusion
que je fais présentement aux appels malhonnêtes
et presque infâmes aux passions de l'électorat faits
dans les tribunes publiques contre l'ex-grand maître
des orangistes. Ces' appels, s'ils étaient seuls,
seraient peut-être ý considérés comme le langage
d'un orateur de tribune publique, qui se laisse
entraîner par l'excitation du moment; mais, pre-
nons la lettre écrite aux électeurs par l'honorable
député lui-même. Voici ce que le député d'Anti-
gonish écrivait, le 10 avril, aux électeurs de ce
comté

Pour ce qui regarde le question des écoles du Manitoba,
la minorité catholique de cette province a toutes mes
sympathies. Entre mon adversaire et moi-même il n'y
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a aucune divergence d'opinion sur cette question. Nous
reconnaissons tous deux que pleine et entière justice doit
être rendue à nos coreligionnaires du Manitoba. Je m'en-
gage donc, si je suis élu, à donner mon appui à une loi
réparatrice.

Qui peut applaudir maintenant ? Les messieurs
de la gauche ont applaudi la citation précédente.
Refuseront-ils maintenant d'applaudir cette der-
nière ? Je m'adresse à la pitié de l'honorable dé-
puté d'Antigonish ; me refusera-t-il un hourra ?
Mais l'honorable député dit quelque chose de plus
dans sa lettre. Il ajoute :

Ce n'est pas, comme on l'a fait remarquer avec raison,
une question qui intéresse plus le gouvernement que l'op-
position, ou plus les protestants que les catholiques. C'est
une question de droit constitutionnel et d'un intérêt
général. Mais les membres du gouvernement et leurs
partisans, dans ce comté attribuent un grand mérite au
gouvernement, parce que ce dernier a passé un arrêté
réparateur. Le gouvernement, cependant, n'a fait que
ce que la constitution l'a obligé de faire, et que se con-
former à la décision de la plus haute autorité judiciaire
du royaume.

Oh ! que de fois, M. l'Orateur, ces mots "la
plus haute autorité judiciaire du royaume " ont
fait sourire mes honorables amis de la gauche, lors-
qu'ils étaient prononcés par (les membres <le la
droite. Or, je leur cite présentement les paroles
mêmes (le l'un de leurs plus ardents collègues.

L'honorable député de Guysboro continue comme
suit dans sa lettre :

Non. Sir Charles-Hibbert Tupper, le ministre de la
Justice, qui admet qu'il est opposé aux écoles séparées, a
déclaré que si le gouvernement du Manitoba refusait
d'adopter une législation réparatrice, le parlement du
Canada-non le gouvernement fédéral-serait alors appelé
à -s'occuper de la question. Or, dans ce parlement, ne
pouvez-vous pas confier aussi sûrement les intérêts de la
minorité catholique du Ianitoba à Laurier, aux libéraux
du parlement et à moi-même qu'à sir Mackenzie Bowell,
aux autres membres conservateurs du parlement et à M.
Joseph-A. Chisholm ? Dans sa lettre adressée aux élec-
teurs du comté, M. Chisholm déclare que Laurier n'a pas
eu le courage de faire connaître:sa politique sur la ques-
tion des écoles. Or, cette assertion n'est pas conforme à
la vérité. Laurier s'est déclaré déjà en faveur de la
minorité catholique.

Je compte done sur l'appui de l'honorable député
d'Antigonish.

Après avoir obtenu l'adhésion des électeurs par
des promesses conmue celles que je viens d'exposer,
il manquerait de décence et de franchise s'il ne
votait pas pour le bill réparateur. Mais je men-
tionne son nom simplement pour faire contraster
d'avance sa conduite avec celle de l'honorable
député <le G uysboro' qui se propose de voter contre
ce bill, et qui est responsable plus que tout autre
de la présence, ici, de l'honorable député d'Anti-
gonish.

Je comptais sincèrement aussi, lorsque la pré-
sente question a été soumise au parlement, sur l'ap-
pui du leader de la gauche. Je suis heureux de le
voir à son siège, aujourd'hui, j'en suis heureux sous
tous les rapports, et, particulièrement, parce qu'il
a survécu aux atteintes de la maladie dont il a
souffert depuis quelques jours. Je lui répète que
je comptais sincèrement sur son appui. Je ne pou-
vais croire qu'il lui fût possible, vu la position qu'il
occupe et la dénomination religieuse à laquelle il
appartient, de faire autre chose que d'appuyer un
gouvernement, composé en grande partie de protes-
tant, dirigé par un chef protestant, sur une ques-
tion de justice qui intéresse immédiatement ses
coreligionnaires. Il vaut peut-être mieux, quelque
fois, ne pas parler de ces sujets ; mais je préfère,
dans le présent débat, exprimer toute ma pensée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Je suis né protestant, comme l'honorable leader de
la gauche est né catholique, et j'aurais honte si,
pour des raisons politiques, ou par suite des liens
qui m'attacheraient à une association quelconque,
je me trouvais jamais dans la position qu'occupe
l'honorable leader de la Chambre relativement à la
question qui est maintenant devant la Chambre.
Je le regrette comme Canadien, quelle que soit nia
manière de voir comme homme de parti.

J'ai écrit dans certains journaux que je croyais
que l'honorable chef de la gauche voterait pour le
présent bill réparateur, et je le croyais sincèrement.
J'avais toutes les raisons <le le croire, non seule-
ment en m'appuyant sur le principe géneral auquel
j'ai fait incidemment allusion ; mais en suivant
le mieux que je le pouvais l'honorable monsieur.
Je sais, ce endant, qu'il est acrobate politique. Je
sais que, lorsqu'il s'agit de fixité sur les ques-
tions économiques, il est difficile <le le trouver sur
un point déterminé, ou de l'astreindre à une poli-
tique particulière; mais je croyais que, sur la
présente question d'équité-lorsqu'il s'agit de ren-
dre justice aux catholiques du Manitoba-qu'il se
montrerait comme un homme, un catholique, un
Canadien do.it le faire. Pourquoi étais-je sous cette
impression ? J'étais heureux, par exemple, sans
parler de ce qu'il a pu dire auparavant, d'une dé-
claration faite par l'honorable leader <le la gauche,
en juillet 1895, après que le ministre des Finances
(M. Foster) eut exposé quelle était la politique du
gouvernement sur la présente question. L'hono-
rable leader .de la gauche s'exprima alors le plus
clairement possible, et fit la déclaration importante
qui suit que j'extrais des Débats :

Le gouvernement a enfin trouvéune politique-il le dit,
du moins. Je ne veux pas lui chercher noise au sujet de
la nature de cette politique.

Dans le même discours-et je ne dénature aucune-
ment sa pensée en omettant ce que l'honorable dé-
puté a dit entre ce que je viens de citer et ce qui
va suivre--l'honorable député ajoutait :

Tous espèrent que cette dispute sera réglée par le gou-
vernement du Manitoba, lui-même.

Je l'espérais aussi, naturellement, et tout le
monde l'espérait également. Plus loin, toujours
dans le même discours, lorsque l'honorable chef de
la gauche croyait entrevoir que nos espérances
allaient être trompées, il disait :

J'espère, pour ma part, qu'on nous épargnera ce lamen-
table spectacle qui se présenterait nécessairement à nos
regards si la question de régler ce différend était soumise
au parlement fédéral. Car, il y aurait à craindre que les
anciennes lignes de démarcation entre les partis s'effa-
cassent pour se reformer en grande partie de manière à
diviser les catholiques et les protestants en deux camps.

Or, les protestants qui font partie du gouver-
nement actuel ont donné leur adhésion à la poli-
tique réparatrice qui est maintenant soumise.
Etait-il possible de s'imaginer, d'après ce que je
viens de lire, que le chef de li gauche-un catho-
lique romain-se rangerait, lui-même, dans ce qu'il
se plaisait à désigner sous le nom de camp protes-
taant, si nous comparons son point de vue de l'année
dernière avec l'attitude prise aujourd'hui par le
gouvernement.

Certains honorables messieurs peuvent avoir sur
ce point une autre manière de voir ; mais je leur
offrirai un autre témoignage. I'honorable leader
de la gauche se trouvait à Winnipeg, en 1894. Il
a prononcé un discours alors dans la province même
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où cette question embarrassante des écoles a pris
naissance, et comment s'est-il exprimé ?

Prouvez-moi, dit-il, que le grief de la minorité catho-
lique romaine est bien fondé; que Ses droits sont violés
jusqu'à ce point...

Et quel point?

..quc au lieu de pouvoir envoyer ses enfants à des écoles
or aucun enseignement religieux n'est donné, elle est
forcée de les envoyer à des écoles oh un enseignement re-
ligieux...

Un enseignement protestant? Non.

..un enseignement religieux qui n'est pas conforme à sa
croyance, et je serai prêt à me présenterdevant le peuple
du .ianitoba pour lui dire qu'une loi scolaire qui autorise
cet état de choses, ne saurait être maintenue.

M.* LAURIER : Ecoutez ! écoutez !

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable chef de la gauche accueille par des cris d'ad-
hésion ce que je viens de dire. Il admet l'exactitude
du rapport qui a été fait de son discours. Préten-
dra-t-il, aujourd'hui, ou en tout autre temps dans
cette Chambre, qu'un enseignement religieux outre
que l'enseignement religieux catholique romain,
n'est donné dans les écoles publiques du Manitoba ?

M. LAURIER : Cette distinction n'est que de
l'enfantillage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable chef de la gauche dit maintenant que c'est
du simple enfantillage ; mais, en 1894, il était prêt
à déclarer au peuple du Manitoba qu'une loi sco-
laire autorisant un état de choses de cette nature
ne saurait être toléré. Aurais-je pu prévoir que
l'honorable chef de la gauche modifierait si promp-
tement son opinion ?

le son côté, l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin), qui est réputé être 1un des pères de cette
loi scolaire du Manitoba, adoptée pour forcer la
minorité à envoyer ses enfants aux écoles publiques
s'est exprimé plus ouvertement encore que le chef
de la gauche. Relativement à l'acte de 1890, l'ho-
norable député de Winnipeg a dit:

J'ai dit alors, et je le crois encore, que l'article de l'acte
de 1890 qui prescrit certains exercices religieux est des
plus injustes envers les catholiques romains. Si l'Etat
prescrit dans sa législation scolaire un enseignement re-
ligieux qui ne convient qu'aux protestants, et qui ne con-
vient, de fait, qu'à la majorité des protestants, cette lé-
gislation doit être, selon moi, considérée comme tyran-
nique.

Quant à l'attitude prise par le chef de la gauche,
qu'a-t-il déclaré après cela? Lors de la dernière
session, cette Chambre ne peut avoir oublié qu'il
iodifia l'attitude qu'il avait prise en 1893. Il ne'

prétendit pas que les écoles publiques du Mani-
toba étaient protestantes; mais il s'exprima dans
un sens équivalent en disant que ces écoles heur-
taient les scrupules de conscience de la minorité
catholique romaine du Manitoba. Voici les paroles
qu'il prononça en juillet dernier:

Si les écoles ne sont pas protestantes, mais communes,
elles sont encore désagréables aux catholiques. Et pour-
quoi? Parce que, d'après la doctrine catholique, l'en-
seignement profane et l'enseignement religieux doit
marcher de pair.

Mais si les catholiques sont convaincus, dans leur ame
et conscience, de la nécessité de l'enseignement religieux
à l'école, enseignement qu'ils estiment essentiel et néces-
saire, peut-on leur en faire un crime ?

Telle fut, remarquez-le bien, l'attitude prise par
le chef de la gauche lorsqu'il espérait que la pré-
sente question serait retirée de l'arène fédérale.

Je lui soumettrai, maintenant, un exposé de fait et
de droit tiré le la décision d'un tribunal qui s'im-
pose au moins à son attention, si non à son res-
pect. Dans la dernière cause-celle de Brophy-
portée en appel levant le comité judiciaire du Con-
seil privé impérial, lord Herschell, parlant au nom
de ses collègues, s'est exprimé comme suit :

Comparez la position qu'occupaient les catholiques ro-
mains avant l'acte de 1890 avec celle qu'ils ont occupée
depuis cet acte dont appel est pris.

En présence de cette comparaison, il ne paraît pas pos-
sible de prétendre que les droits et privilèges de la mino-
rité catholique, relatifs à l'é ucation, qui existaient
avant 1890, n'aient pas été affectés.....-

Comme question de fait, l'objection que. les catholiques
romains opposent aux écoles qui recoivent, seules, l'aide
de l'Etat conformément à l'acte de 1890, est conscien-
cieuse et profondément enracinée.... Il est notoire qu'il
existait de vives divergences d'opinion entre catholiques
et protestants, en matière d'éducation, avant 1870. Ce
fait est reconnu à presque chaque ligne de la législation
scolaire adoptée alors. Il n'y a, aucun doute, non plus,
sur ce qu'étaient les points de divergence, et c'est à la
lumière de ces points que l'article 22 de l'Acte du Mani-
toba de 1870, qui était en réalité un pacte parlementaire,
doit être interprété.

Si tout ee que je viens de dire n'est pas suffisant,
si la décision du Conseil privé sur les points même
qui troublent l'esprit (le l'honorable chef de la
gauche ; si l'opinion de l'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin), qui fut réellement l'un de ceux
à qui incombe la responsabilité de cette loi embar-
rassante des écoles du Manitoba, si tout cela n'est
pas suffisant pour satisfaire l'honorable chef de la
gauche, qu'est-ce qui pourrait donc le satisfaire ?
A quel tribunal pourrait-on en appeler pour mettre
le peuple au courant de l'état de choses qui existe
réellement ?

Comptais-je entièrement sans mon hôte en espé-
raut que l'honorable chef de la gauche appuierait
la politiq ne scolaire du gouvernement après les
diverses déclarations qu'il avait faites.

Voyons encore, M. l'Orateur. L'honorable chef
de la gauche a fait une tournée oratoire dans sa
province natale-la province de Québec, province
catholique par excellence. 1)ans le mois d'août,
c'est-à-dire, un mois seulement après la prorogation
du parlement fédéral et après nous avoir dit, ici, ce
que la législature du Manitoba, selon lui, devrait
faire, et ce qui arriverait si elle ne le faisait pas, il
s'est rendu à la Grande-Rivière, dans le comté de
Gaspé. J'ai en nia possession une déclaration
statutaire, faite en conformité de l'Acte concernant
les déclarations solennelles et extrajudiciaires par
des messieurs qui ont entendu le discours pro-
noncé en cette circonstance par l'honorable chef de
la gauche. J'ai communiqué à mon honorable ami
une copie de cette déclaration, et je me propose
d'en lire l'original à cette Chambre. Voici cette
déclaration :

Canada,
Province de Québec,

Comté et district de Gaspé.
Nous, soussignés, citoyens et électeurs parlementaires

résidant dans le comté de Gaspé susdit, déclarons solen-
nellenient ce qui suit:

Que nous étions présents à l'assemblée que les électeurs
de Gaspé ont tenue à la Grande-Rivière, le 24e jour
d'août 1895, à laquelle assemblée l'honorable Wilfrid
Laurier, M. P., a prononcé un discours sur les questions
politiques du jour.

Que cette assemblée se composait de quatre ou cinq
cents personnes, dont quatre vingt-dix pour cent étaient
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des catholiques romains, au nombre desquelles se trou-
vaient un grand nombre de prêtres catholiques romains
qui visitaient alors la Grande-Rivière.

Que dans son discours, l'honorable M. Laurier a dit,
entre autres choses, pourquoi ses auditeurs ne devaient
pas avoir confiance dans le gouvernement fédéral d'alors.
I a allégué que le gouvernement ne présenterait jamais
au parlement un bill redressant les griefs de la minorité
catholique du Manitoba.

Que l'honorable M. Laurier, à l'appui de sa demande
d'une enquête sur les faits se rattachant à la difficulté
scolaire du Manitoba, a déclaré que, personnellement, it
n'avait pas besoin d'enquête, étant déjà convaincu que la
demande de la minorité catholique était légitime et juste;
mais qu'une enquête de cette nature pourrait faire voir à
ceux qui ne partageaient pas encore cette conviction que,
dans la loi scolaire de 1890 et ses amendlments,une injus-
tice a été commise au détriment de la minorité catholique
du Manitoba.

Que, après le discours de l'honorable M. Laurier, un
électeur, le Dr Ennis, pria M. Laurier de donner de plus
amples explications sur l'attitude qu'il entendait prendre
sur cette difficulté scolaire lorsqu'elle serait soumise au
parlement fédéral, et, invité à poser sa question dans la
tribune, l'électeur (le Dr Ennis) s'exprima comme suit :
" L'honorable M. Laurier, comme premier ministre du
Canada, voudrait-il assumer la responsabilité de sou-
mettre à l'approbation du parlement, avec l'assentiment
et l'appui de ses partisans, un bill à l'effet de remédier
aux griefs de la population catholique du Manitoba ; ou
l'honorable M. Laurier, comme leader du parti libéral,
donnera-t-il au gouvernement de sir Mackenzie Bowell
un appui franc et loyal dans ses efforts pour rendre jus-
tice à la minorité catholique du Manitoba, conformément
à la demande de celle-ci, en votant en faveur de cette
législation réparatrice?"

Que, en réponse à cette question. l'honorable M. Lau-
rier a déclaré qu'il essairait, comme leader du gouverne-
ment du Canada, de faire adopter par le parlement une
législation de cette nature, dans le cas où on lui deman-
derait de redresser les griefs déjà mentionnés, et qu'il
voterait en faveur d'une loi réparatrice si elle était sou-
mise au parlement par le gouvernement de sir Mackenzie
Bowell.

Que cette déclaration de l'honorable M. Laurier fut
accueillie avec la plus grande satisfaction par ses audi-
teurs.

Et nous faisons cette déclaration solennelle, la croyant
consciencieusement vraie, et en vertu de l'Acte concer-
nant les serments extra.judiciaires, de 1892.

JOIIN CARBERY, maire de la Grande Rivière;
ANDREW BAKER, ex-maire, de Cape Cove;
JAMES JONES, ex-maire, de Pabos;
L.-PHILIPPE BEAUBIEN, marchand;
SIMON MÉTHOT;
Fus GIBAUT, agent.

Faite devant moi, à Grande-Rivière,
comtéde Gaspé, ce deuxième jour de
mars, mil-huit-cent-quatre-vingt-
seize.

JOSEPHAT BELIVEAU, J. P.

Ainsi, M. l'Orateur, j'avais évidemment raison
en 1895-et ce que je viens de citer le démontre-
j'avais, dis-je, évidemment raison, en 1895, de croire,
vu les déclarations faites dans cette Chambre, que
l'honorable leader de la gauche avait l'intention de
tenir sa parole; de ne pas faire de la présente ques-
tion une question de parti, de se joindre au gou-
vernement et de rendre justice à la minorité catho-
lique du Manitoba en votant pour un bill répara-
teur. Je croyais qu'il essaierait, au moins, d'imiter
l'exemple d'un illustre leader protestant, de ce pays.
Je veux parler (le sir John Macdonald. Ce dernier
a déclaré, un jour, bien que je ne me souvienne pas
d'avoir entendu, moi-même, ce propos, que, en
Canada, un leader protestant était plus en état de
rendre justice égale aux catholiques romains qu'un
leader appartenant à cette dernière dénomination.

Les faits que je viens d'exposer justifient, peut-
être, cette délaration. Mais, que sir John Mac-
donald ait osé, ou non, affaiblir beaucoup sa position
parmi les protestants en défendant les droits et pri-
vilèges non seulement de la minorité française, mais
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aussi de la minorité catholique en général, j'ai à ce
sujet des documents qui prouvent que sir John-
A. Macdonald s'est enorgueilli d3 cette ligne de
conduite dans plus d'une occasion.

Certains honorables messieurs sont fatigués d'en-
tendre ces citations d'hommes éminents qui sont
disparus de la scène ; mais j'éprouve toujours du
plaisir lorsque mes yeux tombent sur tout avis que.
nous ont laissé les chefs conservateurs ou libéraux
des temps passés sur des sujets analogues à ceux
qui nous occupent aujourd'hui. C'est l'excuse que
j'ai à offrir en citant quelques-uns de ces avis.

Sir John Macdonald fit un discours à Cornwall,
le 31 août 1878, et crut pouvoir se vanter publique-
ment de tout ce qu'il avait fait pour établir la paix
et l'harmonie parmiles diverses dénominations reli-
gieuses et les différences races de ce pays. Il s'ex-
prima comme suit :

Celui qui était un protestant, un presbytérien, et qui
était devenu membre de l'ordre des orangistes à'l'âge de
18 ans, est venu, ici, demander aux électeurs de voter
pour lui. Il avait donné le fair play aux catholiques sur
la question des écoles publiques, et d'influents protestants
mais déraisonnables, l'en avaient beaucoup blâmé. Au-
jourd'hui, tout le pays reconnaît que ce règlement de la
question scolaire était bon et que nous avions, depuis,
.ioui de la paix et de la tranquillité dans notre voisinage.
Le Dr Ryerson membre du clergé méthodiste et possé-
dant une grande influence, a déclaré que le bill concer-
nant les écoles séparées n'avait nui en rien au fonctionne-
ment du système d'écoles communes, et qu'il avait élargi
la base de l'enseignement.

Et j'ai pu entendre, moi-même, cette autre fière
et noble déclaration dans l'enceinte de ce parle-
nient.

En 1890, lorsque l'honorable député de Sincoe-
nord (M. McCarthy) voulut faire adopter par cette
Chambre sa politique de discorde et provoquer au
milieu de nous une guerre de race et de religion, il
fut dénoncé par un discours éloquent et brillant de
la part du leader de la gauche.

De son côté, sir John-A. Macdonald, en repous-
sant quelques-unes des insinuations du leader de
l'opposition, put exprimer une vérité qui, selon moi,
est appuyée sur les faits, et cette vérité faisait, en
même temps, connaître sir John Macdonald, non
seulement comme un Canadien; mais aussi comme
un homme d'Etat capable de s'élever à des idées
embrassant tout l'Empire. Il s'exprima comme
suit :

A diverses reprises, les hommes les plus importants du
parti conservateur ont été défaits dans les élections, parce
que nous ne voulions pas commettre d'iniutices envers nos
concitoyens de race française. A diverses reprises nous
nous sommes trouvés en minorité, parce que nous refu-
sions de participer à cette croisade prêchée contre les
Canadiens-français, contre la religion catholique et contre
les institutions françaises.

Or, je ne savais pas que les chefs des deux partis
pussent différer d'opinion sur le point mentionné
dans ce que je viens de lire. Je ne savais pas que
les chefs conservateurs pussent seuls se vanter de
comprendre à ce point la justice. Comment donc
aurais-je pu croire-la connaissance que j'ai de la
vie publique ne fut-elle pas même ordinaire-qu'un
leader catholique romain serait, aujourd'hui, en
arrière d'un leader protestant dans cette Chambre,
lorsqu'il s'agit de revendiquer les droits d'une
minorité et d 'une race que ce leader catholique avait
déjà défendues, comme je l'ai dit il y a un instant?

Mais l'honorable député de Berthier (M. Beau-
soleil), qui est, sans doute, un libéral aussi ortho-
doxe que qui que ce soit, a jeté quelque lumière sur
la conduite arriérée. et maladroite que tient actuel-
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lement le leader de la gauche. Dans une lettre qu'il
a publiée récemment, il s'est exprimé comme suit :

Ce que j'ai dit à Berthier, et ce que je suis prêt à répé-
ter, c'est que vers la fin des délibérations de la conférence
qu'ont tenu les libéraux de la province de Québec aux-
quels j'avais déclaré mon intention de voter pour le bill
réparateur, M. Laurier dit qu'il était le dernier homme à
vouloir faire violence à la conscience de qui que ce soit de
ses amis; mais que sa position de leader du parti libéral
était telle qu'il ne pouvait accepter ce bill réparateur.

Ces lignes expliquent-non de manière à satisfaire
un Canadien comme je le suis-le changement sou-
dain, le malheureux changement d'attitude du
leader de la gauche.

Quelle est, M. l'Orateur, la question maintenant
soumise au parlement ? Plusieurs définitions ont
été données. Elles ont varié d'une année à l'autre;
mais j'aime à remonter quelque peu en arrière et à
recueillir les définitions qui ont été données de
part et d'autre.

Nous entendons beaucoup parler, en 1896, de
coercition exercée par une majorité. Selon moi,
la coercition exercée contre la minorité du Mani-
toba a commencé, il y a longtensps. Elle a coin-
mencé en 1890, et elle fut suivi du premier juge-
ment du Conseil privé. Mais en 1895, on nous a
dit que la question est la coercition contre la non-
coercition. Eu. 1893, je veux encore parler du
leader de la gauche-ce dernier nous donna une
définition bien différente. Il dit que la question
était la protection de la minorité contre l'indépen-
dance du Manitoba, et, sur cette question, je suis
sûr que la droite de la Chambre ne saurait hésiter
pour ce qui regarde l'attitude qu'elle a à prendre.
Elle veut la protection de la minorité.

Mon honorable ami, l'honorable député de Simcoe
(M. McCarthy), l'avocat du gouvernement du Ma-
nitoba, a défini la question exactement, selon moi,
en disant que c'était la question de rétablir les
écoles séparées dans la province du Manitoba, ou
de se prononcer contre ce rétablissement. Nous
ne pouvons, suivant mon humble opinion, nous
écarter de cette manière de voir, et il nous faut
décider cette derniare question, comme je le dé-
montrerai, conformément aux statuts et aux preu-
ves qui ont convaincu les lords du Conseil privé.

Mais remarquons le changement étrange qui
s'est opéré au sujet de la discussion de cette ques-
tion dans cette Chambre. Je nie rappelle très
bien que l'avocat du Manitoba, l'honorable député
de Simcoe, à la veille de la dernière élection de
Cardwell, définissait très heureusement la position
des trois partis-si l'on peut faire à son parti l'hon-
neur de le compter-à cette époque. Voici quelle
était cette position:

Si un candidat libéral pose sa candidature sans avoir
d'autre politique que celle qu'appuie M. Stubbs, pourquoi
diviser les forces et laisser le candidat du gouvernement
passer entre les deux? Si le candidat libéral, quel qu'il
soit, a besoin d'être renseigné davantage, alors, vous avez
à choisir entre ces trois positions-ci: si vous voulez
appuyer le gouvernement dans sa détermination de réim-
poser les écoles sépjarées au Manitoba, vous voterez pour
M. Willoughby ; si vous voulez être mieux renseignés,
vous voterez pour le candidat libéral ; et si vous êtes
opposés au rétablissement des écoles séparées, vous
voterez pour M. Stubbs.

Trois questions, trois positions. Où est le chef
de la gauche aujourd'hui, quelle politique a-t-il
soumise à la Chambre ? A-t-il jamais, directement
ou indirectement, déclaré dan aucune province
qu'il voterait pour le renvoi à six mois d'une légis-
lation réparatrice? Jusqu'au moment de proposer

ce renvoi il était, je crois, en faveur de la politique
interprétée par le député de Simucoe comme étant
celle du parti libéral, politique de commission,
politique d'enquête, politique compatible avec une
législation réparatrice. Mais quand le moment
fut venu de montrer son courage, l'honorable chef
de la gauche s'est abrité ni plus ni moins derrière
l'honorable député de Simcoe, avocat du gouver-
nement du Manitoba, pour se prononcer en faveur
de la coerciton la plus draconienne et la plus cruelle
qui ait jamais eu lieu dans aucune province du
Canada. Mais l'honorable chef de la gauche croit
avoir bien pris toutes ses mesures; il a proposé le
renvoi à six mois, c'est vrai ; mais il peut dire
dans la province de Québec et dans tous les comtés
catholiques : lisez mon discours; il est vrai que
j'ai adopté la politique du député de Simncoe, il est
vrai que je suis entré dans l'association des droits
égaux et que j'en ai obtenu une politique pour
l'occasion ; mais cependant, j'ai appuyé cette poli-
tique d'un magni que discours en faveur d'une
législation réparatrice ultérieure. Seulement, je
veux une enquête, je veux qu'il me reste une
planche 'sur laquelle m'appuyer après l'épreuve
difficile des élections générales. Et, conséquem-
ment, il adopta la politique de revenez-y. Qu'est-ce
que le Globe, par exemple, parlant pour ses lecteurs
protestants d'Ontario, a dit de la position du chef
de la gauche ? Voici:

L'autorité parlementaire de May établit clairement que
le renvoi à six mois est une négative complète qui tue le
bill et ne l'ajourne pas; et elle prouve aussi que c'est le
seul moyen de tuer complètement le bill. Un vote contre
un bill ait May, ne peut avoir d'effet que par l'adoption
du renvoi à six mois, parce que si la seconde lecture est
simplement rejetée, cela ne dispose du bill que pour le
moment, et le bill peut être repris ultérieurement.

Le Globe ajoute, pour le bénéfice de ses lecteurs
ultra-protestants :

Tout adversaire du bill doit conséquemment voter pour
l'amendement de M. Laurier et tous ceux qui voteront
contre devront être rangés parmi les partisans du bill. Il
n'y a pas id'autre motion qui leur permette d'enregistrer
leur hostilité à cette législation.

Tout ce que nous voulons, nous, comme conserva-
teurs dans tous les cas-et assurément la grande
majorité du parti conservateur est fidèle à la cause
de la justice à rendre à la minorité du Manitoba-
tout ce que nous voulons, c'est de poser la question
en termes clairs et ouvertement définis. Le Globe
la pose en des termes que je soumettrais volontiers
au jugement du pays. M. l'Orateur, vous avez sou-
vent entendu le chef de la gauche, emporter, je ne
dirai pas par sa vanité, mais par son enthousiasme et
ses souvenirs de l'histoire anglaise, se vanter, en un
langage éloquent, d'être ici un Cobden, là un Peel,
tantôt un Gladstone, tantôt un libéral de l'école
anglaise ; et l'année dernière il a parcouru la pro-
vince d'Ontario, en essayant de faire croire au
peuple qu'il était un Wellington moderne, qu'il
imitait la tactique de Wellington, qu'il avait établi
des lignes de défenses et qu'il imitait la tactique de
ce général dans la campagne de la péninsule. Qui
aurait jamais cru, quel est le partisan enthousiaste
du chef de la gauche qui aurait jamais songé qu'avec
ces grands exemples, ces brillantes campagnes pré-
sents à la mémoire, il sortirait un jour des lignes
de Torres Vedras et détalerait sous les yeux du
peuple, dans un uniforme fait des lambeaux dégue-
nillés de l'accoutrement de l'honorable député. de
Simcoe ?
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En 1896, il a adopté la politique qui, l'année der-

nière, avait été écrasée sous le mépris. L'année der-
nière, l'honorable député de Simcoe était si faible
que personne ne lui rendait hommage, il ne pouvait
demander un vote, il s'est sauvé une fois pour ne
pas voter. Je ne sais pas quel général dans l'his-
toire anglaise a jamais fait cela. iais, néanmoins,
cela sitit pour prouver qu'il n'a jamais singé le
général anglais. Après s'être sauvé une fois,
c'est en vain qu'il demandait un vote, dans une
autre occasion, sur la politique du gouvernement.
Il n'avait aucun pouvoir, aucune influence; en 1895,
il n'avait pas plus de valeur que la lettre "p" dans
le mot pneumonie, mais à cette session-ci c'est un
grand homme, un homme puissant. Il peut se re.
poser et laisser faire la discussion ; il peut suivre
les tribunaux et déployer ses grandes aptitudes
comme avocat ; il peut considérer la besogne parle-
mentaire comme l'une des choses la plus facile du
monde, car il a, maintenant derrière lui toute la
loyale opposition de Sa Majesté. Elle l'a sacrifié
en 1895 ; elle l'a écrasé sous le mépris, elle a fait la
solitude autour de lui, mais vraiment elle fait
aujourd'hui son ouvre mauvaise, elle lui donne de
la vigueur, elle lui donne une position que sans elle
il n'eût jamais eu dans la politique canadienne ou
dans la vie publique au Canada.

Je dois revenir sur la position extraordinaire
qu'occupe aujourd'hul le chef catholique de la
loyale opposition de Sa Majesté. Je n'ai pas une
excellente mémoire, mais je puis remonter un peu
le cours de la vie publique au Canada. J'entends
pour ainsi dire encore les paroles indignées au
moyen desquelles il dénonçait la politique néfaste,
la politique horrible qu'inaugurait dans ce pays
l'honorable député de Simncoe en 1890; et je vais
même remonter un peu plus haut afin que le
public, qu'il s'agisse (le protestants ou de catho-
liques, avant de prononcer son verdict ou de rendre
son jugement aux élections générales, comprenne
bien dans tous les cas ce que nous avons à dire de
la situation qui nous est faite.

Quelle situation avons-nous eue, de 1867 à 1889,
en ce qui concerne les vieilles provinces du Cana-
da ? Quelle situation et quel état d'opinion pu-
blique avons-nous eus, de 1870 à l989, en ce qui
concerne le Manitoba ? Je fais un défi, pour les
fins du débat. Il y a des députés qui doivent par-
ler après moi. Or, je défie ici tout député, à votre
droite ou à votre gauche, M. l'Orateur, de citer le
nom d'un seul homme public marquant, libéral ou
conservateur, on de quelque autre nuance politique,
qui, entre les dates mentionnées, ait jamais préten-
du, en ce qui concerne notre constitution, qu'une
fois les écoles séparées établies, soit avant, soit
après la confédération, il fut possible de leur porter
atteinte ou de les supprimer par une législatior.
Je prétends que c'est une question importante. Je
prétends que tout esprit droit admettra avec moi
que si mon défi ne peut être relevé, nous sommes
tenus d'étudier très sérieusement la question et de
rechercher à quel moment la nouvelle doctrine a
été promulguée.

Siégeant en qualité quasi-judiciaire, j'ai entendu
l'avocat de la minorité accuser l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), d'avoir troublé la
paix au Canala en ce qui concerne cette question.
J'ai constaté que l'honorable député, tout en niant
le fait, n'a cependant pas rénssi à écarter de ses
épaules cette responsabilité. J'ai constaté qu'il
était clairement établi dans ces plaidoiries, qui,
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j'en suis heureux, ont été rapportées minutieuse-
ment et sont à la disposition des membres de cette
Chambre, que c'est l'honorable député de Simcoe-
nord qui a suggéré le moyen de jeter dans l'arène
politique et dans le pays la pomme <le discorde qui
a causé tant d'agitation dans le passé. Heureuse-
ment, personne n'ayant épousé cette cause avec
autant d'ardeur que l'honorable député, il n'y a eu
depuis 1867 rien (le comparable à ce qui s'était
passé en 1866, alors que des parlementaires libres
et indépendants avaient fait une lutte dangereuse
et troublante au sujet de cette question.

Néanmoins, il est significatif (le voir le chef de la
gauche donner son appui à ce mouvement, et je
désire que le pays comprenne bien la pleine mesure
de responsabilité que le chef de la gauche a assumée
dans la présente occasion. Prenons, par exemple,
le Globe, et je ferai à ce journal la justice de dire
qu'il s'est efforcé constamment d'être logique dans
son dessein de ramener à un système uni'orme l'en-
seignenient religieux qui doit être donné dans les
écoles publiques. Ce journal étant foncièrement
protestant, croit naturellement que ce système de-
vrait être général, qu'il est recommandable et qu'il
est recommandé par les représentants des écoles
protestantes. Mais pour prouver que cette ques-
tion a été définitivement réglée en t1S67, et subsé-
quemment, en ce qui concerne le Manitoba, en 1870,
je vais citer le Globe du 28 novembre 1876:

Nous avons signalé récemment le mouvement qui se fait
au Manitoba et qui a pour but de réformer ou de
perfectionner la loi des écoles publiques de cette province,
et nous avons parlé des efforts faits dans d'autres parties
du pays pour effectuer des arrangements qui, tout en assu-
rant un système d'éducation praticable, soient de nature
à protéger les droits et à tenir compte ides scrupules de
conscience des minorités. Mais il ne faut pas conclure
de là qu'au Manitoba, plus qu'ailleurs, il est possible de
léser ou d'ignorer les droits de la minorité.

La législature provinciale peut sans doute, sans violer
les droits et privilèges existants, faire des changements à
l'administration des droits scolaires, mais elle ne saurait
aller au delà. L'Acte du Manitoba, qui est la charte
constitutionnelle de la province du Mantoba, contient les
mêmes dispositions que l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord au sujet des droits des minorités sous ce rapport
et dans les autres provinces.

Je dis que c'était li l'opinion générale. C'est la
prétention que jamais personne n'a contestée ici,
bien que la question des écoles ait été discutée à
fond dans l'affaire des écoles du Nouveau-Bruns-
wick et que ces divers actes aient été discutés par
les membres des deux côtés de la Chambre. Mais,
qu'est-il arrivé? En 1889, l'honorable député de
Siucoe-nord a paru à l'horizon, du côté de l'ouest.
Les liens de parti, la discipline de parti qui seule
peut assurer le succès d'une organisation politique
avec notre forme de gouvernement et de nos institu-
tions lui faisait faire du mauvais sang et il s'éman-
cipa. Son premier grief fut au sujet de la loi des
biens des Jésuites. Il entra d'abord dans l'Asso-
ciation des Droits égaux, établie en 1889. Je vais
citer un extrait d'une adresse du conseil provincial
de cette année-là am sujet des écoles séparées. Elle
est signée par William Caven, président ; et D.
Armour, secrétaire honoraire, et voici ce qu'on y
lit :

Dénoncer toute convention, toute loi qui applique des
deniers publics à des fins religieuses, comme le font cer-
tainement les écoles séparées dans cette province.

Je ferai remarquer que pendant 19 ans, non seu-
lement la paix et le contentement avaient régné
parmi les citoyens de cette province, mais elle
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avait attiré des vieux pays une magnifique classe
de population, et elle était devenue en peu de
temps l'une (les provinces de la Confédération dont
s'enorgueillissaient tous les citoyens des provinces
de l'est. Pas un homme public, pas un orateur po-
pulaire, d'autant que j'ai pu le constater, n'a émis
l'idée que le système des écoles séparées fonction-
nait au détriment des citoyens de cette province,
et l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy),
alors qu'il agissait en qualité d'avocat du gouver-
nemnent du Manitoba, n'a pu prouver le contraire.
Mais, ressentant vivement les griefs particuliers de
la minorité dans la province (le Québec, la minorité
protestante, et voyant qu'il ne pouvait faire de
cette question une question difficile et dangereuse
pour la Confédération, l'honorable député (M.
McCarthy), à Portage-la-Prairie, en août 1889, a
exposé le programme dont, pour rendre justice à
son courage, il n'a pas tardé à saisir le parlement.
Il y disait :

Voici de quoi stimuler le zèle des hommes politiques.
Nous avons le pouvoir de sauver ce pays d'une lutte fra-
tricide, le pouvoir de faire de ce pays un pays anglais de
fait comme il l'est de nom. Pour l'accomplissement de ce
dessein, il faut mettre de côté pour le moment les autres
questions. Il nous faut concentrer notre énergie, et qu'il
soit bien entendu, dans tous les comtés, par tout homme,
quel qu'il soit, qu'il s'appelle grit ou tory, conservateur
ou réformiste, que son passé à M. McCarthy) est sans
tacie, ses principes sains, et qu'aucune influence à Ottawa
ne saurait le porter à trahir le grand mandat qu'il
accepte. Il est heureux d'informer l'assemblée que la
minorité protestante de Québec, cette minorité faible et
.endormie, est enfi. (veillée. Il espère d'ici à quelques
semaines porter la parole à une assemblée à Montréal et
constater que cette minorité a des idées tout à fait justes
sur cette question. Il y a ici- dans le Nord-Ouest
une question d'écoles séparées, et il y a dans Ontario la
question des écoles françaises. Nous avons tous du travail
à faire dans nos diverses localités; faisons ce travail
avant de chercher à propager l'idée, avant de faire face
à des difficultés plus grandes, parce que des droits acquis
se seront solidifiés.

Et, en 1890, il n'a pas cu honte de dire dans
cette Chambre, après l'expérience que nous avons
faite (le la conduite de nos 2oncitoyens français,
après avoir entendu le Canada et la mère-patrie
s'enorgueillir et se glorifier des services rendus par
les Canadiens-français à l'Empire, de ce qu'ils ont
fait pour ce pays, sa constitution, ses lois et sa lit-
térature, il (M. McCarthy) n'a pas en honte de dire
en présence du chef de la gauche lui-même:

Que les honorables députés se rappellent que lorsque le
Canada fut cédé à la Couronne anglaise, il n'y avait ici
pas plus de 60,000 ou 65,000 Canadiens-français, et je crois
que ce n]o'mbre comprenait les descendants français éta-
blis sur les confins de l'Illinois.

Quoi qu'il en soit, si l'on efût adopté une politique diffé-
rente pour les induire-non par des moyens violents, non
par des mesures aggravantes-à parler l'anglais, je vou-
drais savoir si, aujourd'hui, au lieu d'avoir au milieu de
nous un élément dangereux qui devient de jour en jour
plus prononcé et menace de scinder le Canada en deux, je
voudrais savoir, dis-je, si nous verrions le spectacle qui
nous frappe maintenant.

Comment le chef de la gauche a-t-il accueilli ces
paroles du député de Simcoe-nord (M. McCarthy)?
SWe-st-il (M. Laurier) allié à lui (M. McCarthy)
coimime il le fait aujourd'hui qu'il s'agit du carac-
tore le plus essentiel de la campagne entreprise par
cet honorable député contre les Français, contre les
catholiques et contre les écoles catholiques ? Non,
mais comme il lui (M. Laurier) convenait, il se leva
indigné et il voua l'honorable député de Simcoe-
nord au mépris de la Chambre. Il prit à parti
l'honorable député de Simcoe-nord, sans borner ses
remarques à ce que celui-ci demandait alors. Il
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(M. Laurier) admit que l'abolition de la langue
française dans le Nord-Ouest était relativement une
petite affaire, mais, citant les déclarations du dé,
puté de Simcoe-nord à Barrie, le chef de la gauche
signala à la Chambre le but ultérieur que poursui-
vait ce perturbateur de la paix. Pour me servir
(le ses propres expressions, le chef de la gauche
affirma alors que cette déclaration du député de
Sincoe-nord (M. McCarthy), alors que celui-ci de-
mandait l'interdiction et la suppression de la langue
francaise dans le Nord-Ouest:

Impliquait une déclaration de guerre contre la race
française.

Le chef de la gauche s'indigna des épithètee
qu'avait appliquées à sa race le député de Sinîcoe-
nord, son allié d'aujourd'hui. Je me rappelle ce
que disait alors le chef de la gauche. Blessé de
ce qu'avait dit le député de Simcoe-nord (M.
McCarthy), que la race française constituait " une
nationalité bâtarde " sur ce continent, il déclara
que le député de Simcoe-nord n'oserait pas tenir
dans cette Chambre le langage que je vais citer et
qu'il (M. Laurier) cita dans le temps, au sujet de
la race dont l'honorable chef de la gauche était un
représentant éloquent en paroles. Voici le langage
qu'avait employé l'honorable député de Simcoe-
nord :

Une race qui commence et finit à ceux qui professent la
foi catholique et qui menace aujourd'hui de démembrer
le Canada.

Le chef de la gauche dénonça alors l'honorable
député de Simcoe (M. McCartly) et son bill relati-
vement inoffensif en disant que " ce n'était qu'une
escarmouche préliminaire, qui devait être suivie
bientôt d'une attaque générale contre toute la race
française an Canada."

Et pendant que nious avons dû écraser ce bill,
bien qu'il fut relativement insignifiant, l'honorable
député de Simncoe-nord (M. McCarthy), tranquille-
ment assis dans son fauteuil, se réjouit certes et rit
sous cape aujourd'hui de voir que le deuxième
grand article de son programme, savoir son attaque
contre les écoles séparées, son attaque contre les
Français et les catholiques du Canada, est appuyée
par le chef de la gauche et que son ouvre horrible
est faite avec le concours de l'homme (M. Laurier)
qui, en 1890, dénonçait le premier article de son
programme (à M. MicCarthy) comme une simple
tentative préliminaire. L'honorable député de Sim-
coe-nord a été très explicite. Je veux que le chef
de la gauche remarque bien quel est le but de son
chef, car, après tout, le député de Simcoe-nord est
aujourd'hui sur cette question le chef du chef de la
gauche. Cela est reconnu par le pays. Cela est par-
faitenient compris par le pays. Que le chef de la
gauche comprenne bien où le mène le député de
Sincoe-nord. Le Globe du 20 octobre 1894, fait dire
ce qui suit à l'honorable député de Simcoe-nord à
Walkerton :

M. McCarthy a parlé longuement de la question des
écoles du Nord-Ouest, faisantremarquer que le parlement
fédéral à Ottawa s'était chargé de dire qu'il y aurait des
écoles séparées etun système de dualité de langue. Il
(M. McCarthy) s'est opposé à la reconnaissance officielle
de deux races sur ce territoire, ce qui y perpétuerait les
mauvais effets qu'une législation de ce genre cause au-
jourd'hui dans les provinces de Québec et d'Ontario. Les
60,000 Canadiens-français qu'il y avait lors de la, conquête
se sont développés en un million et demi.

Je serais heureux de voir tripler ce million et demi
de Canadiens-frapçais. Je serais heureux de les
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voir se développer dans n'importe quelle proportion,
car je sais ce qu'ils valent pour le pays. Je parle
ainsi comme protestant et comme Canadien. Le
député (le Simcoe-nord ajoutait :

Il y a un million et demi de soi-disants sujets anglais
qui déclarent hautement que, s'il surgissait une difficulté
entre l'Ancleterre et la France, leurs sympathies iraient
à leur mère-patrie qui n'est pas la nôtre. Ils ne peuvent
être à la fois Français et Anglais, et il croit que le peuple
canadien est décidé à rester anglais. Cependant, les lois
du pays ont encouragé et stimulé le développement de
la nationalité française qui est aujourd'hui plus exubé-
rante et plus française qu'elle ne l'était il y a un siècle.

La politique du député (le Simcoe-nord (M.
McCarthy), politique (lue le chef de la gauche
a enfin mise sur pied, a donc été franchement et
clairement définie par l'honorable député (M. Mc-
Carthy) qui, quelles que soit ses fautes, ne sera pas
aussi déloyal ni assez lâche pour la répudier au-
jourd'hui, ni retirer une seule déclaration qui s'y
rattache. Je n'ai dlone pas été surpris de voir le
chef (le la gauche, dans la position désespérée où il
se trouve, contester la déclaration faite par le
secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) que le
Canada a été heureux depuis la Confédération.
Peut-être cette remarque de l'honorable chef de la
gauche s'appliquait-elle plus directement aux dis-
cussions sur la question économique, mais je le
renverrai au langage tenu par sir A.-T. Galt, qui a
représenté ce pays en Angleterre et qui, parlant à
Edimbourg, en 1883, devant des hommes éminents
de la mère-patrie disait :-

Que la paix, la trinquillité et le progrès avaient suivi
'établissement de la Confédériition au Canada,

Je crois que sir A. -T. Galt disait vrai quand il
parlait ainsi. Je crois que l'honorable Edward
Blake, l'ancien chef de la gauche, disait vrai quand,
charmant un auditoire des plus distingués à Edim-
bourg, après la fameuse campagne de Midlothian,
il parlait des grandes choses que nous avions
accomplies au Canada, réclamant à ce sujet, bien
entendu, une large part de mérite pour le parti
libéral, et signalait le Canada comme un pays
ayant résolu plusieurs des problèmes difficiles qui
embarrassaient la mère-patrie. Je n'ai aucun doute
que l'honorable Edw-ard Blake disait vrai alors.
Et quand sir Oliver Mowat, après un voyage aux
Etats-Unis, revint à Hamilton, en 1893, et qu'il
parlait au jeune Canada, représenté par le Cana-
dian Club de ce que le Canada avait fait et le féli-
citait du ranlg que le Canada occupait parmi les
nations du monde, je n'ai aucun doute qu'il disait
vrai. Je ne doute pas que sir Oliver Mowat com-
battrait énergiquement la position que le chef de
la gauche a cru nécessaire de prendre dans la pré-
sente occasion, je n'ai pas oublié ce que le chef de
la gauche lui-même disait à nos co-sujets anglais
de l'Australasie. Je n'ai pas oublié le tableau qu'il
fit, en termes heureux et éloquents de ce que la
Confédération canadienne avait fait dans l'Améri-
que Britannique du Nord, quand ces distingués
visiteurs étaient de passage dans la capitale du
Canada. Il parlait alors avec l'assentiment de
tous les membres de cette Chambre. Dans l'autre
occasion que je viens de rappeler, ils n'avaient cer-
tainemnent pas le cordial assentiment d'un seul
Canadien. On a discuté-je ne crois pas mal à
propos d'en parler-la valeur d'une décision du
Conseil privé de la reine. Notre prétention est
que nous sommes appuyés par la loi. La majorité
du parti conservateur-et je crois qu'elle représente

Sir CHAREs-RIBBERT TUPPER.

la majorité de ce pays-accepte l'argument que la
politique que nous suivons, qu'elle soit ou non du
goût des députés qui composent cette majorité, est
celle que la loi exige.

La loi est extraordinairement respectée dans
toutes les parties de l'Empire anglais. Nos an-
ciens parlements attachaient une énorme impor-
tance aux décisions des officiers en loi de la Cou-
ronne en Angleterre. Tous les avocats savent que
nous avions l'habitude de leur soumettre les
grandes questions et d'accepter leur opinion loya-
lement et sans contestation. Et nos grands
hommes d'Etat, les Blake et les Macdonald trou-
vèrent qu'il y aurait quelque chose de plus satis-
faisant encore que les opinions des officiers en loi
de la Couronne, dans les décisions du comité
judiciaire du Conseil privé de la reine. Voilà
pourquoi le chef de la gauche n'a pu prouver
qu'une seule des questions qui ont surgi dans ce
pays, quelque brûlante, quelque troublante qu'elle
fût-et nous aurons toujours des questions brû-
lantes tant que nous ne serons un peu plus libres et
indépendants, une vigoureuse race anglo-nor-
mande-ait jamais nui jusqu'ici à l'intégrité du
Canada, parce que la plupart de ces questions, qu'il
s'agisse de litige entre sujets ou entre provinces,
sont jugées et réglées par le comité judiciaire du
Conseil privé. C'est notre soupape dle sûreté, et
c'est ainsi qu'on comprit la chose. Je mie permet-
trai de lire l'extrait suivant d'un discours pro-
noncé par M. Blake dans cette chambre.

Outre l'avantage, considérable et certain, d'obtenir la
meilleure gouverne possible, il y en a d'autres qui, à mon
avis, ne sont pas sans importance. Notre gouvernement
est un gouvernement populaire ; quand surgissent des
questions brûlantes passionnant l'esprit publie, quand une
agitation éclate au sujet de la conduite politique de l'exé-
cutif ou de la législature-conduite nécessairement basée
sur des questions de droit qui ne sont pas à la portée du
peuple en général-quand le peuple se divise sur ces ques-
tions par des considérations de croyance oude race, je
prétends qu'il peut résulter un grand bien public du
renvoi, avec toutes les garanties ordinaires pour l'obten-
tion d'un jugement sûr de ces questions de droit à des
tribunaux dont les décisions dignes et dépouillées de
toute passion, acceptées par nous tous comme ayant force
de loi dans nos propres affaires, impliquant fortune,
liberté, honneur, vie même, sont les plus propres à être
acceptées par nous tous dans les questions d'intérêt
pubhc.

Notre nation aime le sport, M. l'Orateur, et nous
appartenons à un Empire qui aime aussi le sport.
C'est peut-être ce qui explique le respect que
professe pour les tribunaux, non seulement la
population du Canada, niais la population de la
mère-patrie elle-même ; c'est peut-être pour cela
que dans nos jeux et nbs amusements, nous avons
le droit d'en appeler à des arbitres. Et, comme la
décision des arbitres fait loi pour le monde du
sport, ainsi la décision des tribunaux fait loi pour
les croyances et les races, et il en existe plusieurs
dans tout l'Empire. Nous acceptons volontiers les
décisions des arbitres, la plupart d'entre nous ; et
je demande à l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) ce que valent ces décisions. L'attitude
qu'il a prise sur cette question est difficile à com-
prendre. Dans mon opinion, sa position est la
plus extraordinaire que l'on ait prise jusqu'ici dans
cette Chambre. Je sais qu'il est excitable. Je
sais qu'il existe diverses rumeurs relativement à ce
qu'il était disposé à faire, alors que l'on était en
présence d'une crise supposée. J'ai entendu raconter
ces histoires. Je n'en parlerai pas ; je ne nie soucie
pas d'en parler. Il ne convient pas d'en parler ici.
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Mais je voudrais savoir ceci: Comment cet hono-
rable député peut-il donner un appui loyal au gou-
vernernent qui s'en rapporte à l'opinion du comité
judiciaire du Conseil privé, quand il a soutenu lui-
même et conseillé notre ex-chef, sir John Thompson,
dans les mesures mêmes qui ont amené ce résultat ?
Quand la politique ministérielle au sujet du renvoi
de cette question aux cours de justice a été
annoncée en cette Chambre, cet honorable député
a jeté dans la discussion tout le poids qui peut s'at-
tacher à son opinion, quelle qu'en soit la valeur. Il
a félicité sir John Thompson d'éliminer de l'arène
tourmentée de la politique une question de cette
nature. Que disait-il ? En 1893, il disait ceci :

L'objet de cet acte était, à propos de ces questions qui
excitent les sentiments religieux, et dans lesquels les
hommnes ne peuvent pas raisonner froidement, et se sentent
troublés par la passion et le sentiment, que la législature
devrait appeler la loi à son secours dans toutes les difli-
cuités quasi-judiciaires.

Et sir John Thompson a traité cette question
avec la sincérité qui l'a distingué dans la vie
publique, alors qu'il occupait de l'aveu général, une
position embarrassante au sujet de cette même
question-une position tout aussi délicate que celle
oÙ se trouve, aujourd'hui, mon honorable ami, le
chef de la gauche-lui, catholique, appelé, dans un
pays dont la population est en majorité protestante,
à rendre justice aux catholiques, quelle que fut
l'opinion des protestants. Je ne doute pas que sir
John Thompson, comme homme politique, n'ait
vécu dans la terreur en songeant à la position où il
se trouverait plus tard : mais, comme homme
d'Etat et comme Canadien, l'attitude qu'il a prise
dans cette circonstance lui ont mérité l'approbation
de l'honorable député d'Albert lui-même. Il a cher-
chmé, si vous le voulez, un appui dans le tribunal
dont j'ai parlé ; et, en 1893, il s'est engagé, sans
hésitation, envers ses compatriotes, à conformer sa
conduite à la décision de la cour. Et notez qu'à
cette époque, un grand nombre de protestants
croyaient que les catholiques succomberaient de-
vant ce tribunal, tout comme ils avaient succombé
dans la cause de Barrett. L'honorable député de
Queen (M. Davies) admettra ce que je dis là. L'opi-
nion générale, parmi les avocats, ainsi que l'a dit
en cette Chambre l'honorable député de Simcoe-
nord, semblait être que cette cause était préjugée
par la décision rendue dans l'affaire Barrett. Cepen-
dant, les deux parties en ont appelé aux arbitres,
et, à cette époque, elles consentaient à s'en tenir à
leur décision. En 1893, après cette déclaration de
sir John Thompson, l'honorable député d'Albert
a <lit :

Le gouvernement n'avait qu'un devoir. Le premier mi-
nistre a dit, dans un banquet, à Toronto, qu'il n'y avait
qu'une étoile polaire qui devaitle guider dans la question
des écoles du Manitoba, et que c'était de s'en tenir àla
constitution. Je ne sais pas quelle étoile pouvait guider
plus sûrement des ministres en traitant une question si
difficile, si obscure et si délicate.

Or, quelle est la décision ? Pour des hommes in-
génieux, ayant étudié la loi, pour des hommes in-
génieux qui doivent avoir étudié la loi, pour des
hommes n'appartenant pas à la profession et qui
ont l'esprit formé, il y a ici matière à discuter cette
décision jusqu'au jour du jugement. Mais voilà
que l'honorable député d'Albert, si je comprends
bien, s'oppose mordicus à ce que le gouvernement
exécute le jugement du Conseil privé de la reine,
bien qu'il eût dit que c'était le guide le plus stir.
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Je vois qu'en 1895, à la dernière session même, il a
dit :

Il n'y a pas de doute que si lord Herschell était membre
de cette Chambre, il serait en faveur d'une loi réparatrice
à en juger par l'opinion qu'il émet.

Je partage son opinion que si lord Herschell, qui
a rédigé le jugement approuvé par lord Watson,
lord Macnaghten, et lord Shand, je partage son
opinion, dis-je, que si ces nobles lords étaient ici
ils consentiraient à voter en faveur d'une loi répara-
trice. Tous protestants, quelques-uns presbyté-
riens-protestant par nécessité, car lord Herschell
est le gardien de la conscience royale- hommes
non seulement formés au grand barreau d'Angle-
terre, niais formés-chacun d'eux, je crois, à 1 ex-
ception de lord Shand-au palais de justice de
Westminster, donnant chaque année des conseils à
leurs compatriotes protestants sur la législation,
non seulement d'Angleterre, d'Ecosse, du pays de
Galles et d'Irlande, mais de tout l'Empire, ces
hommes, je le dis ici, étrangers aux questions irri-
tantes de notre pays, étrangers à nos préjugés de
clocher, et tous protestants, auraient voté en fa-
veur de ce bill réparateur, pour rendre justice aux
catholiques du Manitoba, ou de tout autre partie
du Canada. Comme protestant et comme Canadien
je fais une légère concession, quand je dis que je
consens à me joindre à eux et à faire ce qu'ils fe-
raient.

Mais d'honorables députés disent: Et la conven-
tion? Et le pacte ? Et nous avons entendu parler
de l'importance de ces pactes antérieurs à la confé-
dération. Oh ! certes, les protestants de la pro-
vince de Québec n'ont pas besoin de s'exciter. Il
y a été conclu, avant 1867, un pacte comportant
que ce serait une injustice de les troubler ; mais en
ce qui a trait à ces droits postérieurs à l'union, qui
concernent surtout les catholiques, il n'y a rien qui
ressemble i un pacte. Mais s'il y avait un pacte,
je l'ai demandé à l'honorable député de Queen,
qu'arriverait-il ? Voterait-il pour une législation
réparatrice ? Non. Je lui ai posé la question, et il
a répondu que c'était matière à très sérieuse consi-
dération.

M. DAVIES (I.P. -E.): L'honorable député m'ex-
cusera si je signale à eon attention le fait que nous
parlions d'un pacte antérieur à l'union, et il m'a
demandé s'il existait telle chose qu'un pacte anté-
rieur à l'union, je voterais en faveur d'une légis-
lation réparatrice. Je' lui ai dit que le droit que
nous avions d'adopter une législation réparatrice
ne pouvait nullenent reposer sur un pacte antérieur
à l'union, mais que le Conseil privé avait décidé
que notre droit d'adopter une législation répara-
trice était basé sur des privilèges accordés aux
catholiques après l'union.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Vous
comprenez peut-être, M. l'Orateur, que c'est là une
réponse à ce que je disais alors. Je ne le comprends
pas ainsi. Je dis que l'argument de l'honorable
député se réduisait à rien. Je dis hue le temps
qu'il a pris a été absolument gaspillé, s'il n'a pas
distingué entre un pacte conclu avant la cônfédéra-
tion, et une législation passée après la confédéra-
tion. Or, en ce qui a trait à ces matières, j'écarte
les pactes qui ne sont pas insérés dans les statuts.
Je m'en tiens au jugement du Conseil privé, et aux
faits qui ont porté lord Herschell et ses collègues à
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exprimer l'opinion qu'une législation réparatrice
est demandée et qu'elle est juste. Ils s'en tiennent
au pacte statutaire, à ce quils appellent le pacte
parlementaire, et, en ce qui concerne les provinces,
je ne connais pas (le pacte supérieur à un pacte
parlementaire.

L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy),
lorsqu'il agissait comme avocat du Manitoba, a
admis lui-mêmie que les procédures antérieures à
l'acte sont tout à fait inapplicables. Il a aussi
admis que le jugement est obligatoire en ce qu'il
établit un grief, et le chef du gouvernement (le
l'Ontario (sir Oliver Mowat), dans sa résolution
passée l'autre jour, interprète la décision comme
établissant, pour employer le langage de sa résolu-
tion, un sujet légitime de plainte que l'on devrait
faire disparaître. Et, parlant plus tard à l'appui
de cet amendement, le seul changement qu'il a fait
aux termes auxquels j'ai fait allusion a été la subs-
titution des mots " il est nécessaire, que l'on fasse
disparaître," aux mots " on devrait faire disparaî-
tre," c'est-à-dire un grief qu'il est nécessaire de
faire disparaître. Ces opinions, je crois, ont quel-
que importance.

Nous ne pouvons pas discuter avec les hommes
comme l'honorable député d'Albert (M. Weldon).
Il a admis qu'il était sujet à la passion et au pré-
jugé, et, après la décision du tribunal, quand, ap-
paremment, elle n'était pas ce que nous espérions
ou ce que nous désirions, il nous a dit en 1895 :

Quelle signification donnez-vous à l'article 93 de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord? Cet article n'est
pas une garantie constitutionnelle? Oui. Etle restrein-
drez-vous de cette manière ? Je dis franchement que je le
ferai.

Or, il est toujours opposé aux écoles séparées, à
tout hasard. Pactes parlementaires, antérieurs à
l'union, postérieurs à l'union, conventions, tout
cela n'est rien. On comprend facilement sa posi-
tion, et j'espère qu'elle ne sera jamais approuvée
par une partie importante de la population de ce
pays.

.J'arrive maintenant à une partie très importante
de cette question, et j'appelle encore à ma rescousse
l'honorable député <le Simcoe (M. McCarthy). J'ai
dit, il y a quelque temps, qu'avant 1889, personne
n'avait cru que vous pouviez porter atteinte à ces
pactes postérieurs à l'union, ces conventions parle-
mnentaires, ces pactes parlementaires, parce que ce
droit d'appel empêchait d'intervenir avec succès.
L'honorable député de Simcoe est allé à Londres,
moyennant les honoraires, plaider la cause <le
Barrett; alors, il s'agissait le savoir si l'Acte de
1890 était de la juridiction ordinaire de la législa-
ture du Manitoba. Dans cette cause, je vois qu'il
a prétendu, et avec beaucoup de talent, que cet
article réservant un appel-et je crois qu'il vaut
mieux mentionner cet article de cette manière que
d'en indiquer le numéro-n'était pas un article
indépendant, qu'on devait le rattacher à l'article
précédent, et il a alors prétendu que l'acte de 1890
n'avait porté atteinte à aucun des droits dont jouis-
saient les catholiques antérieurement i l'union ; il
a ensuite développé l'idée que la minorité du Mani-
toba n'avait pas le droit d'appel. Mais notez qu'il
a dit que dans le cas du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse, en vertu de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique <lu Nord qui stipule un appel, le
fait même du droit à cet appel garantirait à la
minorité de ces provinces la permanence du sys:

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

tèmne d'écoles séparées, si, après 1867, un système
d'écoles séparées avait été établi.

Le fait même que cet article de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord est un article indépen-
dant, stipulant un appel et ayant en vue un appel,
a protégé les droits accordés après l'union, et, na-
turellement, assuré réellement- il a employé le
mot " absolument "- à la minorité de ces pro-
vinces le droit d'avoir des écoles séparées. Comme
il l'a dit, ce droit est devenu un droit acquis. Aux
pages 7 et 8 le la cause de Brophy, et à la page 74
le son argumentation dans la cause de Barrett,

dans la brochure imprimée soumise au parlement,
vous verrez qu'il admet que si cet article relatif à
l'appel inséré dans l'Acte du Manitoba est un arti-
cle indépendant, comme la chose a été décidée dans
la cause de Brophy, vous verrez, dlis-je, qu'il ad-
met-ce qu'aucun avocat, constitutionnel ou autre,
n'avait jamais contredit avant 1889-qu'en vertu
de ce même article les droits sont devenus des droits
acquis et ont été garantis à la minorité partout où
les écoles ont été établies. Croit-on que c'est là
une idée nouvelle ?

Arrivons à l'honorable député de Bothwell (M.
Mills). En 1875, en discutant l'affaire du Nouveau-
Brunswick, je vois qu'il a dit :

L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord pourvoit à
ce qu'aucune province jouissant des écoles séparées avant
la confédération, en jouisse pour toujours, et aussi à ce
qu'aucune province n'ayant pas ces écoles à l'époque de
l'union, mais les établissant par la suite, n'ait plus le
droit de les révoquer plus tard.

Si les catholiques réussissent une fois à obtenir ce
qu'ils demandent......

Il ajouta que si la minorité obtenait une fois des
écoles séparées,

.elle posséderait ces droits et privilèges pour toujours.
Ce sont là ses propres paroles.

Pour vous prouver, M. l'Orateur, jusqu'à quel point
il est embarrassant, pour nous, d'avoir affaire à
l'honorable député de Simcoe-nord, je désire faire
remarquer, sans vouloir le blesser, mais sans
craindre sa colère et son indignation, que s'il n'en
eût pas été empêché par ses devoirs professionnels
envers le Manitoba, il serait difficile de trouver un
homme qui fût plus en état que lui de nous éclairer
sur la question. Je l'admets sans hésitation.

Mais supposons que le chef de l'opposition ait
recu des arrhes de M. Greenway. Le chef de l'op-
possition est un membre distingué du barreau de
Québec. Supposons qu'il ait siégé ici après avoir
plaidé la cause avec l'honorable député de Simcoe.
Combien de membres de cette Chambre s'occupe-
raient de ce qu'il a dit dans le débat ? Ou suppo-
sons que M. Blake, ancien membre distingué de
cette Chambre, qui a accepté des arrhes de la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
dans l'affaire de l'arbitrage, ait osé diriger l'opposi-
tion et blâmer le gouvernement relativement à des
questions se rattachant à cette affaire, et demander
pourquoi la somme accordée par la sentence arbi-
trale n'avait pas été promptement payée, ou pour-
quoi l'on n'avait pas pris d'autres procédures, quels
auraient été les sentiments, les justes sentiments
de tout membre de cette Chambre? Pour faire
comprendre la position extraordinaire où se trouve
l'honorable député de Simcoe, je signale quelques-
unes des idées contradictoires qu'il a émises au
sujet de cette question, idées qu'il n'aurait pas
émises, s'il n'eût pas été législateur, en même temps
que conseiller dans la même affaire. Il était d'opi-
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nion, ainsi que le démontre un passage très intéres-
sant de l'ouvrage de M. Ewart, que la cause de
Barrett enlevait tout droit d'appel à la minorité.

Mais dans la cause le Brophy, il a été décidé que
le paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte (lu Mani-
toba avait le même effet, dans cette cause, que le
paraaraphe 3 de l'article 93 de l'Acte (le l'Amérique
Britannique du Nord, relativement aux minorités
des autres provinces ; il a été décidé que c'était
un pacte parlementaire. Or, l'avocat dt ugouverne-
ment du Manitoba, qui prétendait, en 1892, dans
la cause de Barrett, devant les lords du comité
judiciaire (lu Conseil privé d'Angleterre, que, si
ces articles indépendants permettaient un appel,
ils constituaient pour les écoles séparées, des droits
acquis-ou en ce qui a trait au système d'écoles
séparées, pour être plus exact-des droits acquis
g ui ne saura ient être enlevés, l'avocat (lu gouverne-
ment lu Manitoba, dis-je, est venu devant le comité
(lu Conseil prive du Canada en 1895, et malgré la
cause (le Brophy, il a prétendu que ni les mérites,
ni les droits (le la minorité ne devaient être pris en
considération ; il a prétendu que nous avons seule-
ment considéré l'aspect politique, que l'article rela-
tif à l'appel était virtuellement sans effet, et que
ce n'était que clans un cas extraordinaire qu'il en
pouvait concevoir l'utilité. Si cela ne l'a pas mis
lors de cour, cela devrait le mettre hors du parle-
ment ; ou, tout au moins, cela devrait lui ôter la
moindre influence en parlement au sujet de cette
question.

En ce qui a trait à la coercition, je désire discu-
ter, en toute franchise, un énoncé de l'honorable
chef (le l'opposition. 11 a parlé de l'Acte du Ma-
nitoba relatif à la quarantaine des bestiaux, de
l'Acte relatif aux compagnies publiques, de l'Acte
abolissant la langue française et de l'Acte relatif
aux écoles. Les deux premiers ont été désavoués
et les autres ne l'ont pas été. L'honorable député
n'a pas voulu accepter le défi du ministre des Fi-
nances, et exprimer son opinion sur la question de
savoir si la conduite suivie par le gouvernement en
cette affire était juste ou erronée. Il était de son
devoir ou d'exprimer son opinion personnelle, ou de
ne pas condamner ce que le gouvernement a fait au
sujet de cette question. Mais voyons ce qu'ont fait
les deux partis en ce qui concerne la révocation des
actes des législatures locales. Je vois que le gou-
vernement, dont l'honorable député faisait partie,
le gouvernement Mackenzie, a désavoué un acte
définissant les privilèges, les libertés et les pouvoirs
de l'Assemblée législative et du Conseil législatif
du Manitoba. Il a désavoué un acte constituant en
corporation la chambre de commerce de Winnipeg.
Il a désavoué l'Acte relatif à la construction du
pont sur la rivière Assiniboine, entre la ville de
Winnipeg et Saint-Boniface, et il a désavoué le
chapitre 43, 46 Victoria, applé l'Acte pour la pro-
tection des Métis du Manitoba. Durant les cinq
années (le son administration, il a désavoué vingt
et une lois provinciales, soit une moyenne de quatre
et un cinquième par année ; tandis que durant les
vingt-quatre années du régime conservateur, le
gouvernement n'en a désavoué que cinquante-trois,
y compris les crdonnances du Nord-Ouest, soit une
moyenne de deux et un cinquième, ou environ la
moitié de la proportion des libéraux. De sorte que,
sur cette question de coercition, si nous devons
appeler ainsi l'exercice des pouvoirs reconnus du
gouvernement, nous sommes beaucoup devancés
par les honorables membres de la gauche.

Quelle commission a-t-on nommée, quels témoi-
gnages a-t-on entendus, quelles négociations ont eu
lieu relativement à l'exercie de ces pouvoirs parle
gouvernement grit, de 1874 à 1878 ? A-t-il consi-
déré la susceptibilité du gouvernement du Mani-
toba ? A-t-il tendu la branche d'olivier avant le
désaveu? Non. Il a exercé les pouvoirs que lui
conférait la constitution (le la manière la plus impi-
toyable. Il a fait seulement ce que la constitution
lIi demandait de faire.

Nous avons vu le peu de sympathie que nourrit
le chef de l'opposition pour la minorité catholique
du i anitobîa. Je lesire faire voir quelle sympathie
il nourrissait pour les protestants le Québec, parce
que cette question a été soulevée. En 1893, il par-
lait ainsi :

Je vous ai cité la loi qui existe aujourd'hui dans Québec,
la loi demandée par les protestants de cette province et
qui leur donna un bureau d'écoles formé de leurs careli-
gionnaires. Je vous ai cité la loi en vertu de laquelle, en
1869, deux bureaux distincts d'éducation ont été organisés,
un bureau catholique romain et un bureau protestant; le
bureau catholique est composé aujoud'hui de dix-sept
membres, neuf laïques catholiques et tous les évêques
catholiques et tous les catholiques romains de la province.
Or, supposons que, demain, la législature de Québec abo-
lisse le bureau des écoles protestantes. Puis, que, par
l'effet de cette loi,.l'administration des écoles protestantes
soit remise au bureau catholique romain du Conseil de
l'éducation c'est-à-dire, en réalité, entre les mains des
évêques catholiques romains. Si une semblable législa-
tion était passée par la législature de Québec, est-ce qu'il
y a un seul homme qui dirait que ce n'est pas là l'acte de
tyrannie le plus infâme? Si, demain, une pareille loi
était paissée, la population protestante viendraitiimmédia-
tement demander au gouvernement, en vertu des pouvoirs
que lui confère la constitution, d'abolir sans délai cette
loi odieuse et tyrannique. Si la population protestante
venait représenter au gouvernement que ses écoles, les
écoles protestantes, ont été placées sous la direction des
évêques catholiques de la province, je dis que tous les
membres de cette Chambre, protestants ou catholiques,
demanderaient immédiatement au gouvernement de
légiférer de manière à rendre justice à la minorité pro-
testante.

L'honorable député de Simcoe a aussi parlé des
minorités. Je me rappelle une circonstance où il
n'était pas rémunéré, où il était membre indépen-
dant dle ce parlement. Je me rappelle l'éloquence
qu'il a déployée, et à laquelle il ne s'est jamais éle-
vée, lorsqu'il a considéré que la minorité protestante
dle la province de Québec était soumise à la coerci-
tion par la législation provinciale. En 1889, il
disait:

J'ose demander à la Chambre, M. l'Orateur, de consi-
dérer sérieusement la position dans laquelle nous nous
trouvons. Le principe de l'autonomie provinciale que
quelques députés aiment à rappeler, est menacé, j'ose
le dire, pour le grand malheur de la Confédération. Nous
devons notre allégeance à la Confédération du Canada.

La séparation en provinces, le gouvernement autonome
que nous possédons. cela n'est pas fait pour nous rendre
moins attachés à la Confédération, pour nous rendre
moins anxieux de favoriser ses intérêts, et ce n'est pas un
fort argument de dire que parce qu'une certaine législa-
tion appartient au gouvernement local, elle doit être
laissée intacte. -Par le même acte du parlement qui con-
fère un certain pouvoir aux législatures locales, on donne
aussi le devoir et le pouvoir-car là où il y a pouvoir, il y
a aussi un devoir correspondant-au gouverneur général
en conseil de reviser et d'étudier les actes des législatures
locales. Si vous dites que parce que la législature de la
province a passé une loi qu'elle avait la juridiction de
passer, cette loi devrait rester intacte, nous pouvons faci-
lement voir, M. l'Orateur, qu'avant longtemps ces pro-
vinces, au lieu de se rapprocher, s'éloigneront davantage
les unes des autres. Nous pouvons voir que le seul moyen
de faire un Canada uni et de créer une vie nationale et
un sentiment national dans la Confédération, c'est de
veiller à ce que les lois d'une province n'outragent pas les
lois et. les institutions, et peut-être les opinions d'une
autre province. J'irai jusqu'à dire qu'elles doivent étre
prises en considération dans une certaine mesure.
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Ainsi disons-nous tous, dans le présent cas, à règlement de cette question. Je (lis que, dans un
l'exception de l'honorable député de Simcoe. sens, l'attitude prise par la minorité est splendide;

Il s'est fait le champion d'une minorité dans une elle a souffert; souffert gravement, et tout ce qu'elle
autre circonstance, et il n'était pas rémunéré. Il demande c'est que la loi, telle qu'interprétée par le
s'agissait dans ce cas-là de la minorité d'Irlande, et plus haut tribunal de l'Empire, soit appliquée d'une
je me rappelle qu'en 1886, l'honorable député s'est manière convenable et regulière. Je veux mainte-
fait éloquent dans l'intérêt de la même minorité, nant faire une revue chronologique de la question,
quand il a dit : en puisant une grande partie de mes renseignements

Tout en étant en faveur d'un projet d'autonomie juste au traité (e M. Ewart, ce qui prendra moins de
et raisonnable qui garantira les droits de la minorité, temps, ainsi, nous avons en juillet 1893, la décision
ainsi que les droits de la majorité du peuple irlandais, e dans la cause de Barrett. En novembre, la mino-
ne favorise pas, et je ne crois pas que la population de rité catho
Canada favorise un projet quimettrait la minorité sous la
dépendance de la majorité. géneral. En 1893, le 22 janvier, le jour de la

plaidoirie était fixé. Le gouv'ernement dlu ,\Iaiitoba
C'est-à-dire en Irlande, dont les affaires ne le refusa de comparaitre, et seul le représentant de

regardent pas. Mais il s'agit ici d'une minorité la minorité se fit entendre devant le gouverneur en
qui doit l'intéresser sous tous les rapports, en sa conseil. Le 22 février le gouvernement fédéral
qualité de Canadien, envers laquelle il a un devoir adoptait l'arrêté en conseil dont voici une partie
à remplir, et cependant, il insiste pour qu'elle soit En conséquence, le comité recommande qu'une cause
mise sous la dépendance de la minorité. soit préparée à ce sujet, en conformité des dispositions de

Il y a une autre cause dans laquelle il a repré- l'acte 54-55 Vic., chap. 25, et que si ce rapport est ap-
senté une minorité, et dans laquelle il a été rémnu- prouvé, une copie soit transmise, par télégraphe, à Son
néré. C'était la cause relative au bill des cours S. le lieutenant-governeurd que aitosasenà Joh-
d'eau, et la minorité, dans ce cas-là, ne se compo- posés dans ce sens, le gouvernement du 1ianitba et le
sait que d'un homme. Là, M. l'Orateur, l'hono- dit avocat puisse offrir des recommandations relative-
rable député a parlé fortement et longtemps en ment à la préparation d'une telle cause et aux questions
cette Chambre en faveur de l'intervention fédérale, doit comprendre.
de la coercition et de tout, en tant que la chose Le 8 juillet 1893, aucune réponse nayant été
pouvait être avantageuse à son client. Je ne doute reçue du gouvernement du Manitoba, ni aucune
pas qu'il n'eût raison dans cette circonstance, mitais, eeconimandation au sujet de la forme de la cause,
cependant, il est étrange de le voir se joindre le projet rédigé fut approuvé.
aujourd'hui au chef de l'opposition, prétendre que Le ministre recommande que la cause telle qu'amendée,
l'intervention dans les affaires de la majorité est (e dont copie est ici soumise, soit approuvée par Votre
la coercition, quand cette intervention serait faite Excellence et que des copies soient transmises au lieute-
dans le but d'empêcher l'oppression de la minorité nant-gouverueur du Manitoba, et à M. Ewart, avec infor-mation que c'est là la cause que l'on a l'intention de sou-par la majorité. mettre à la cour Suprême du Canada, touchant les statuts

Maintenant, le chef (le l'opposition dit qu'avant et mémoires ci-dessus mentionnés.
toute intervention, qu'il appelle coercition-c'est
le dernier mot recu--il faut faire une enquête com- Enocoe lacau f d e deant our
plète, tous les moyens de conciliation doivent être Suprême à tana m aec asait pur
épuisés, et l'on ne doit recourir à la coercition la prone di M tn ia asre de ister
qu'en dernier ressort. Eh bien ! M. l'Orateur, de labquson; la courepacer.
1890 à 1896, la minorité s'est montrée modérée. Roinon C e repler.
Elle s'est adressée à nous pour obtenir justice. antenn e sigale ut pc aemnt à
Quand l'honorable député veut-il que l'on agisse? l'attentin <le la m e un docue onil a
N'y a-t-il là rien de défini ? Les honorables messieurs déjàiété qest l uais e je désr c ir au
de la gauche veulent-ils entreprendre la prochaine dossiece l'arrn coneil a o ar Son
campagne électorale sams définir leur politique à ce Excllen l gverne gnrleniatenre
sujet. Prenez la politique fiscale de l'honorable le 1894. Il s ait l'u e uvtneent
chef de l'opposition. L'honorable député nous dit le g unmnt du manitbathleguerne
qu'il a l'intention de la présenter dans quarante dé anom e la it catholqe ro9aine
ans. Voilà quelque chose de défini. Or, quand dum anit sepint de arloi d 180,ei
veut-il redresser les griefs de la minorité et lui eandant rerset Ce arrêté du co
rendre justice. Dans un cas, c'est une question de e dans tousles ail lesoriefs de laio-
temps ; dans l'autre une question d'éternité; 40
ans dans l'état du libre-échange ; mais un temps par les autorités fédérales, avec une copie du mé.
absolument indéfini en ce qui a trait au redresse- moire meme. Je cite ce qui suit de la conclusion
ment à donner à la minorité du Manitoba, sauf que de cet arrêté
cela devra se faire après les élections générales. Le comité a l'honneur de faire remarquer à Votre

Une enquête ? Quelle enquête demande sérieuse- Excellence que les déclarations contenues dans cette péti-tion sont des affaires d'un haut intérêt et d'une grave sol-ment l'honorable député? Veut-il que nous assu- licitude pour la Confédération, et que c'est une affaire de
rions, au moyen d'une preuve assermentée quels la plus haute importance pour la population du Canada,
sont les torts faits aux catholiques romains dans Luë les.lois qui existent dans une partie quelconque du
cette question de religion ? Les juges du Conseil ominion ne soient pas de nature à donner lieu à des.plaintes d'oppression ou d'injustice envers aucune classeprivé ont-ils donc manqué à leur devoirs et commis ou partie de la population, mais devrait être reconnu
une grave erreur en définissant, sans équivoque, et comme établissant une liberté et une égalité parfaite sur-
comme certitude absolue, les principes concernant tout dans tout ce qui a rapport à la religlon et aux eroy-Si nos avns en enasces et pratiques religess; et le comité conseille doncces griefs? Si nous avons eu tort en quelque chose, humblement à Votre Ecellence de se joindre à lui pour
M. l'Orateur, c'est d'avoir fait une enquête soignée, exprimer l'espoir l plus sincère que la législature du
d'avoir soumis cette question -à une étude constante. Manitoba et des territoires du Nord-Ouest, respective-
Notre tort a été de retarder trop longtemps le prendront en considération l plus t possible lesNotre toRt a été deretardertroplonglle asquisont formulées dans cette pétition et qu'elle

demarec'esRquSla oitell quinteprééePprRl
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prétend créer du mécontentement parmi les catholiques,
non seulement dans le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest mais aussi dans tout le Canada, et où elles
prendront promptement des mesures pour redresser les
griefs dans toutes les affaires au sujet desquelles elles
pourront s'assurer qu'il existe des sujets de plaintes et des
griefs bien fondés.

Voilà ce que j'appelle une mesure de conciliation,
voilà ce que j'appelle une demande aussi bienveil-
lante que puisse en faire un gouvernement à un
autre d'étudier attentivement ces représentations.
En quoi cela était-il menaçant ? On nous accuse
constamment d'agir avec trop de dureté, mais je
ne crois pas que ce document ait jamais été soumis,
du moins irrégulièrement à la législature du Mani-
toba.

Et que voyons-nous en outre de cela ? Le 20 jan-
vier 1895, le Conseil privé adoptait un deuxième
arrê,té en conseil. Le 14 février la législature du
Manitoba se réunissait en session. Or, la conmu-
nication du gouvernement ne fut jamais soumise à
la législature. Le discours du lieutenant-gouver-
neur, à l'ouverture de la session, renfermait ce qui
suit :

Que le gouvernement fédéral vous demande ou non de
modifier cet acte. * * * * Mon gouvernement n'a pas
l'intention de renoncer à sa détermination de maintenir le
système actuel.

Cela se passait en 1895, le 14 février ; et voici
quelle fut la résolution adoptée par la législature :

Que cette Chambre, par tous les moyens constitution-
nels, et autant que lui permettront ses pouvoirs, résistera
à toute mesure tendant à attaquer le système scolaire
établi par l'Acte des écoles publiques de 1890.

Cela était assez clair, peut-être, mais l'avocat du
Manitoba, l'honorable député de Simcoe, se pré-
senta devant le Conseil privé, le 4 mars pour être
entendue de nouveau dans la cause de la minorité,
et il nous dit, clans des termes très clairs, qu'il ne
comparaissait en réalité que par déférence, pour
nous convaincre que nous ne devrions pas émaner
d'arrêté en conseil, et admettant que dans le cas
où il serait éinané un arrêté, qu'on n'y prêterait
aucune attention, qu'il n'aurait aucun effet. Si l'on
conteste cette déclaration, je citerai les paroles de
l'honorable député, sinon, je m'abstiendrai de faire
(les citations, mais c'est là, je pense, un exposé
fidèle de l'attitude de l'honorable député. Dans ces
circonstances, M. l'Orateur, remarquez-le bien, il y
eut un ajournement, pour se rendre autant que pos-
sible au désir de l'avocat. En terminant son argu.
mentation, voici ce que disait l'honorable député de
Sincoe, l'avocat du gouvernement (lu Manitoba:

En terminant, je dois vous remercier, messieurs du
Conseil, pour votre patience et votre attention. Certes, je
ne saurais me plaindre d'aucun manque d'attention et de
respect envers ceux que je représente-j'aurai le soin de
le leur dire; et quelque effet que puisse avoir mon argu-
mentation, ils ont été entendus avec la plus grande bien-
veillance par ce Conseil, et je vous remercie de votre
bonté à ce sujet.

Il est un peu tard pour soulever, de la part du
gouvernement du Manitoba, cette plainte au sujet
de la manière dont on l'a traité. Personne ne
saurait parcourir le dossier de cette cause sans y
voir que, si le gouvernement eut voulu appuyer de
preuves les faits qu'il désirait établir, d'abondantes
occasions lui ont été offertes, et que, chaque fois
que le Manitoba a demandé, directement ou par
son avocat, à soumettre certains faits, il n'a jamais
essuyé un refus de la part du tribunal appelé à se
prononcer sur la question. Je faisais partie de ce
conseil, et je crois qu'il a toujours été prêt à siéger

aussi longtemps que le désirait l'avocat du Ma-
nitoba pour entendre la preuve et l'argumentation.

L'honorable député a invoqué les statuts de 1871,
et les statuts subséquents jusqu'à 1890 inclusive-
nient, et je suis prêt à le suivre sur ce terrain.

Est alors venu l'arrêté réparateur. L'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy), avocat du
Manitoba, nous a dit que si nous avions adopté
l'arrêté remédiateur, nous étions tenus de faire ce
que nous faisions aujourd'hui, de soumettre cette
législation et de la faire adopter. Or, l'arreté
remédiateur fut adopté en mars, et en juin venait
la réponse du gouvernement du Manitoba, disant
entre autres choses:

Nous sommes donc forcés de déclarer respectueusement
à Votre Excellence que nous ne pouvons accepter la res-
ponsabilité de donner effet aux termes de l'arrêté remé-
diateur.

Nous avons fait alors une autre démarche. Dans
des circonstances aussi critiques, le chef de l'oppo-
sition aurait dû être assez galant pour nous en
donner crédit, car nous avons risqué la confiance de
notre parti à l'élection partielle, lorsque, pour assu-
rer la paix, l'harmonie et l'entente, nous sommes
allés plus loin dans le sens de la conciliation
en adoptant, au mois de juillet dernier, un nouvel
arrêté pour faire disparaître toute impression q ne
nous voulions voir la législature du Manitoba
appliquer dans toute sa rigueur l'arrêté remédia-
teur. La dépêche, en termes conciliants, envoyée
au gouvernement du Manitoba, en juillet 1895, se
termine ainsi :

Il ne s'en suit aucunement qu'il est du devoir du gou-
vernement fédéral d'insister pour que la législation pro-
vinciale, pour être satisfaisante, soit conforme absolument
aux termes de l'arrêté-c'est-à-dire l'arrêté remédiateur.
On espère, cependant, que les autorité locales adopteront
un terme moyen propre à rendre inutile toute action du
gouvernement fédéral,

Ce document fût transmis le 27 juillet 1895 ; et
quand y répondit-on ? Le gouvernement du Mani-
toba savait que nous étions tenus, en honneur, de
convoquer le parlement pour le 2 janvier 1896, le
plus tard, que nous devions être fixés avant cette
époque, que le seul temps de faire des négociations
était depuis juillet jusqu'à décembre ; mais pas une
ligne, pas un trait de plume, pas un mot, n'est
venu du gouvernement du Manitoba, en réponse à
cette dépêche de conciliation, que deux jours avant
la réunion du parlement.

M. MULOCK : Quand s'est réunie cette législa.
ture ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela im.
porte peu au besoin de l'argumentation.

M. MULOCK : Assurément non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Peu
m'importe quand s'est réunie cette législature.
Le gouvernement pouvait convoquer la législa-
ture. Si le gouvernement était de bonne foi,
il pouvait faire quelque chose d'exceptionnel,
comme nous faisons aujourd'hui, car nous fai-
sons une chose sans précédent, dont nous ne
rougissons pas et dont nous prenons toute la
responsabilité. Nous désirons voir régler cette
question par les autorités locales, si cela est
possible, si non nous sommes prêts à la régler devant
le parlement qui a maintenant juridiction à cet
effet.
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Cette réponse du gouvernement manitobain, en

date du 21 décembre est arrivée ici deux jours avant
l'ouverture de la session-ce fait servira de réponse
à l'honorable député qui m'a interrompu pour tue
demander quand s'était réunie la législature. Voici,
en substance cette réponse :-

Il est en conséquence recommandé que, en ce qui con-
cerne le gouvernement du Manitoba, la proposition d'éta-
blir un système d'écoles séparées soit positivement et
définitivement rejetée.

M. MULOCK : Lisez toute la réponse.

Sir CHARLES-HIIBBERT TUPPER : Cela me
suffit.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela
doit suffire à tout homme qui n'a pas à épiloguer,
à tout homme qui comprend le véritable anglais-
le système des écoles séparées n'est pas, pour les
autorités locales un système acceptable. Je ne
fais plus partie du cabinet, mais comme -j'étais
membre du gouvernement à cette époque, et à titre
de membre du parlement aujourd'hui, je crois que
cette réponse est concluante et définitive. Cela
détruit la nécessité de toutes autres négociations.

Je ne dis rien de ce qui est arrivé depuis. Nous
n'avons jamais montré d'hésitation à seconder le
gouvernement du Manitoba, mais lorsque l'on pré-
tend que nous ne devrions pas passer une loi remué-
diatrice basée sur l'arrêté remédiateur, nous devons
rappeler les principes posés par les pères de la con-
fédération et par les hommes d'Etat qui ont conduit
les destinées des partis libéral et conservateur dans
cette Chambre jusqu'à présent.

Je nie que ce soit là une question catholique
romaine. J'ai visité le comté orangiste de Cardwell
et le comté catholique d'Antigonish ; j'ai discuté
cette question en public, et mon argumentation a
été la même dans chaque endroit. Je représente
un comté aussi protestant qu'il en existe en Canada
aujourd'hui, mais je n'ai jamais pensé que c'était
là une question qui ne demandait que les sympa-
thies des catholiques romains. Directement l'appel
vient des catholiques, parce qu'ils se trouvent à
être en cause actuellement, parce qu'ils sont oppri-
niés et réclament les droits qui leur sont concédés
par le plus haut tribunal de l'Empire. La question,
à mon avis, implique, ainsi que l'a signalé dans le
passé l'honorable chef de l'opposition, les droits
des protestants de la province de Québec.

En 1893, l'honorable député dans un langage
beaucoup plus élégant que je ne puis le faire, tra-
çait l'historique de la clause d'appel dans la consti-
tution canadienne, et démontrait que cette dispo-
sition avait pour objet de protéger les droits anté-
rieurs à l'union des protestants de la province de
Québec, mais les droits accordés à la province de
Québec, non seulement en 1869, comme quelques-
uns le pensent, niais par tout autre statut depuis
cette époque.

L'honorable député a fait l'historique de cette
disposition de la loi ; et pourquoi ? Que les hono-
rables membres de la Chambre lisent le discours
prononcé par l'honorable député en 1893, et ils
trouveront du vrai dans la déclaration de l'hono-
rable député de Guysboro' (M. Fraser), dans le
comté d'Antigonish, à l'effet que personne ne sau-
rait lire ce discours sans en venir à la conclusion

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

que les sympathies du chef de l'opposition étaient
acquises à la minorité catholique.

Or la minorité catholique romaine a eu des sym-
pathies depuis 1890 jusqu'à présent ; aujourd'hui
elle veut que l'on agisse. Elle veut que l'on agisse
dans le sens que je voudrais nous voir agir à l'égard
des protestants de Québec ; et je pourrais prouver
clairement que les intérêts des protestants de
Québec sont virtuellement impliqués dans cette
question.

Je ne puis comprendre l'attitude de ceux qui
s'opposent à la législation réparatrice tout en se
montrant jaloux des droits de la minorité protes-
tante de Québec.

Comment agissent-ils? Ils disent aux protes-
tants de Québec: Inutile de vous alarmer. Si
nous refusons ces prétendus droits au Manitoba, il
s'agit d'une réclamation catholique, d'une réclama-
tion de métis, et des droits de faibles portions de
la population. Vous n'avez pas raison de -raiadre
dans Québec-un pacte solennel a été fait avec vous,
la minorité de Québec ; l'acte de 1867 est une magni-
fique protection (le vos droits; mais la minorité du
Manitoba ne peut obtenir la protection des tribu-
naux, et nous voulons qu'elle n'ait pas la protec-
tion de ce parlement.

Je crois que cet argument est indigne de ceux
qui l'ont invoqué. Cet argument a été invoqué
par l'honorable député de Winnipeg (M. Martin),
par l'honorable député de Queen (M. Davies) et
par les autres honorables députés opposés à la légis-
lation projetée, mais ils trouvent une réfutation
dans la déclaration de leur chef, en 1893, alors
qu'il exposait les droits acquis depuis 1869, droits
touchant la juste répartition des subventions du
gouvernement aux écoles protestantes, droits en
vertu desquels est institué le conseil protestant
pour l'administration des écoles publiques.

Et s'il fallait invoquer d'autres témoignages-je
ne veux pas entrer dans un précis détaillé, bien que
j'aimerais à parler de la requête des instituteurs
protestants et de l'attitude de sir Alexander Gait
dont il a été question dans ce débat-cependant il
est établi que sir A. Galt demandait cette protec-
tion, non seulement pour la population protestante,
mais ce qu'il lui plaisait d'appeler la population
anglaise de la province de Québec.

Je désire référer en peu de mots au "Manuel de
la loi et des règlements scolaires de Québec, com-
prenant une ébauche de l'organisation scolaire pour
l'usage des aspirants aux diplômes d'instituteurs,
conformément au règlement du comité protestant ";
manuel préparé par le rév. E. -I. Rexford, recteur
du High School de Montréal, et autrefois secrétaire
du département de l'Instruction publique. Je vais
démontrer quels sont les privilèges accordés aux
protestants de la province de Québec, et combien
il est heureux que nous puissions agir en vertu d'un
principe plus large que tout principe s'appliquant
à une secte ou une autre, et que nous puissions,
comme nous le faisons aujourd'hui, je crois, proté-
ger les minorités de toutes les provinces, qu'elles
soient protestantes ou catholiques.

Dans ce manuel, M. Rexford dit :

Depuis la confédération il a été fait nombre d'amende-
ments importants à notre loi concernant l'éducation.

En 1869, il fut adopté, par la nouvelle législature de
Québec, une loi relative à l'éducation renfermant plu-
sieurs dispositions importantes. Cette loi fut adoptée
après de nombreuses consultations entre les principaux
représentants de la minorité protestante et le gouverne-
ment de l'époque. Cette loi stipulait entre autres choses
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que le conseil de l'instruction publique devrait être com-
posé de 14 catholiques romains et sept protestants, et que
ces deux sections formeraient des comités du conseil pour
l'étude des matières touchant leurs propres écoles. Ces
comités, cependant, ne pouvant rien faire de définitif sans
l'autorisation du conseil. Il fut aussi stipulé que les sub-
ventions accordées pour l'éducation supérieure devraient
être divisées entre les institutions catholiques et protes-
tantes, selon la population catholique et protestante de la
province. La loi de 1869 augmentait aussi, sous plusieurs
rapports, les privilèges des dissidents, et établissait le
mode actuel de la répartition des taxes sur les compagnies,
constituées en corporations entre la minorité et la majo-
rité d'une municipalité en proportion du nombre d'enfants
fréquentant leurs écoles respectives. * * *

En 1876, une autre mesure importante touchant l'éduca-
tion était adoptée par la législature. Cet acte stipulait
(1) que les évêques catholiques romains seraient, ex-oOicio,
membres du conseil de lInstruction publique; (2) qu'un
tiers du conseil serait composé de protestant ; et (3) que
chacun des deux comités aurait plein pouvoir en toute
matière concernant l'éducation sous son contrôle respectif.
Voilà une disposition importante. En vertu de cette dis-
position, chaque comité pouvait choisir son président et
son secrétaire et administrer ses affaires comme un con-
seil indépendant. Sur la recommandation du comité
catholique ou protestant, selon le cas, les professeurs des
écoles normales, les inspecteurs d'écoles, les membres du
bureau des examinateurs et les secrétaires du départe-
ment de l'Instruction publique, sont nommés par le gou-
vernement. En laissant le choix de ces affaires pour les
écoles protestantes au comité protestant, on avait une
garantie très importantes que ces nominations seraient
acceptables pour la minorité protestante. Eh bien I qu'il
ne soit pas dit dans la loi qu'un des deux secrétaires du
département de l'Instruction publique devra être un pro-
testant, cela est vituellement garanti par le mode de
nomination.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député me
permettra-t-il de lui demander, si, à son avis, cela
constitue un droit ou un privilège, d'après l'acte ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je le crois
assurément, mais mon opinion importe peu. Cela a
été réglé dans le débat ; mais j'invoquerai cet argu-
ment-et cela pour économiser du temps. Le chef
de l'opposition, un catholique, venant de Québec ;
et le ministre du Commerce (M. Ives), un protes-
tant, venant aussi de Québec, attachent tous deux
la plus grande importance à ces sauvegardes données
aux protestants de la province de Québec, depuis
1867.

Veuillez vous rappeler, M. l'Orateur, et je deman-
derai à cette Chambre de se rappeler les sages
paroles prononcées par le vieux chef du parti libéral-
conservateur, paroles qui, auprès de ses concitoyens,
ont prévalu au point de rendre acceptable ce com-
promis avec la population catholique du Canada,
cet arrangement au sujet des écoles séparées.
Lorsque, dans sa jeunesse, il eut à soutenir sur cette
question, dans la province protestante d'Ontario,
des luttes beaucoup plus difficiles que celle que
nous soutenons aujourd'hui, la principale justifica-
tion de sa conduite en laissant la loi telle qu'elle
est, en la modifiant même dans le sens des écoles
séparées, était: Que, bien qu'il eut préféré un
système d'écoles différentes que de donner un droit
ou un privilège, et d'enlever tel droit ou tel privi-
lège. Voilà le principe, je crois, qui a servi de base
à cette disposition, qui indique au Manitoba et à
toutes les provinces, qui indique assurément à la
Nouvelle-Ecosse, vu l'opinion publique dans cette
province, que lorsque 1 on a établi le système d'é-
coles séparées, par la loi, il y avait l'entente réelle,
d'après l'Acte de la confédération, que l'on ne révo-
querait pas cette loi. C'est là ce qui fait, je pense,
que la majorité protestante de nra province conduit
avec harmonie le système d'écoles provinciales,
sans modification à la loi. Sans cela on aurait à

maintes reprises, je crois, modifié l'acte, mais le fait
que cette loi devait être permanente, a déterminé
la majorité de cette province à suivre une politique
que je n'appelle pas seulement recommandable,
mais qui fait honneur à l'intelligence et à l'esprit
de tolérance de la population de mn province natale.
Comme l'a dit si éloquemment l'honorable ministre
des Finances c'est là, après tout, la politique qui a
fait l'Empire britannique ce qu'il est aujourd'hui.
Ainsi, par exemple, c'est ce qui a déterminé la
population du Transvaal à se soumettre à ce que
mes amis de la gauche ne veulent pas se soumettre,
les tribunaux judiciaires du Royaume-Uni. Ce
n'est pas uniquement un esprit de tolérance et de
justice qui existe dans toutes les parties de l'Empire,
mais c'est le fait de reconnaître, comme le grand
conseil de l'Empire britannique n'a jamais cessé de
reconnaître, qu'il contrôle et qu'il tient dans sa
main les destinées et le bonheur d'une multitude de
races et de croyances, gouvernant l'Inde, l'Afrique
et l'Amérique, et les innombrables domaines qui
sont fiers d'être sous le sceptre britannique.

La tolérance est le secret du succès, et le secret
de la grandeur de l'Empire ; et la tolérance aug-
mente à mesure que les années s'écoulent. Il y a
quelques années il aurait été impossible pour le
lord juge en chef d'être catholique romain et de
siéger en cette qualité de juge en chef dans le
Royaume-Uni. Il est là aujourdhui non seulement
en vertu du développement de cet esprit de tolé-
rance, mais par l'expérience même que l'Angleterre
a acquise en gouvernant l'Empire. Un membre de
l'ex-gouvernement en Angleterre, un des membres
les plus distingués du gouvernement libéral était
catholique romain, et avant cela il était gouverneur
de l'Empire des Indes.

Tout cela nous indique clairement que les
pères de la confédération ont été sages dans leur
génération. Nous, en Canada, avons dirigé l'opi-
nion publique en Angleterre, sous le rapport des
réformes et du progrès, ainsi q ne M. Blake l'a fait
observer en 188, en parlant à Edimbourg. Je prie
Dieu que nous puissions î'î dominer même dans le
règlement de cette question. J'espère que nous la
traiterons, non seulement comme Canadiens, mais
comme sujets anglais, élevés comme la plupart de
nos concitoyens l'ont été, dans le respect le plus
grand des décisions de nos tribunaux judiciaires.

M. l'Orateur, je n'ai jamais pensé, en lisant,
ainsi que j'ai lu souvent, les paroles prononcées
par un des hommes qui a tant fait pour le Canada
et dont la vie a été malheureusement abrégée, je
n'ai jamais pensé que ses paroles pourraient être
employées à l'égard du chef catholique romain d'un
parti politique, et encore bien moins, que les pa-
roles de ce grand homme s'appliqueraient au pré-
sent chef de l'opposition.

Thomas-D'Arcy McGee, ayant sous les yeux la
constitution de notre pays, et parlant dans un
centre protestant d'Ontario, a prononcé les paroles
suivantes, qui termineront convenablement les ob-
servations que j'ai à faire à la Chambre .

Quand l'Amériq ne Britannique unie commencera sa
carrière avec 4,00,000 d'habitants libres en religion il y
aura à peu près 55 -pour 100 de protestants contre 45 pour
100 de catholiques i dans quelques localités la minorité
religieuse sera petite et plusieurs craignent l'oppression
locale, mais les deux grandes masses seront presque trop
égales pour ermettre l'oppression des coreligionnaires
de l'une ou de l'autre. Notre presque égalité sera la meil-
leure garantie de notre tolérance mutuelle. Avec la moi-
tié du pouvoir constituant contre lui, il est évident que
pas un fanatique, pas un bigot, pas un perturbateur de la
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conscience d'autrui, pas un insulteur des croyances d'au-
trui, ne nourra jamais s'élever à la position d'homme
d'Etat dans l'Amérique Britannique. Les minorités de
l'est et de l'ouest n'ont réellement rien à craindre de
plus que ce qui a toujours existé, les discordes locales
produites par des individus mal disposés. Le bras puis-
sant du pouvoir confédéré s'étendra sur eux tous, et mal-
heur au misérable sur lequel il s'apesentira, pour punir
toute infraction au pacte fédéral.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. McCARTHY : M. l'Orateur, ce serait faire

peu de cas de l'honorable député qui a terminé son
discours à six heures, si je ne tenais compte les
attaques personnelles dont il a imaillé sa harangue
depuis le commencement jusqu'à la fin. Me sou.
venant que ce même sujet a été soulevé par cet
honorable député quand la présente question a été
discutée en juillet dernier, et me souvenant que
s'il ne savait pas en quoi consistait l'usage parle-
mentaire avant cette discussion il aurait pu le
comprendre plus tard-si, toutefois, il est capable
de comprendre quelque chose-j'avoue que j'ai été
quelque peu étonné de voir qu'il a fait <le ce sujet
le thème de la harangue très élaborée que nous
avons eu le plaisir <l'écouter cette après-midi. Or,
j'enfreins ou n'enfreins pas une règle de la Chambre,
j'ai ou n'ai pas le droit d'adresser à la Chambre
les quelques observations qui me paraissent se
rattacher à la question que nous discutons; et,
comme je crois, d'après nos règlements, qjue je ne
suis pas hors d'ordre, et vu que l'honorable député
ne va pas jusqu'à se plaindre que je suis hors
d'ordre, je suis incapable de saisir l'importance
qu'il attache à la position que j'occupe. S'il entend
dire que je crois maintenant que le Manitoba ne
doit pas être contraint en raison de la position que
j'ai occupée en agissant à titre d'avocat pour la pro-
vince en deux occasions différentes, je peux com-
prendre son argument. Si ce n'est pas ce qu'il
entend dire, je n'en comprends pas la valeur.

A propos de cette affaire personnelle permettez-
moi de dire quelques mots de la position que j'ai
occupée et que j'occupe encore an sujet de cette
question et d'autres <le même nature. On nie
blâme d'avoir dit, en 1889, dans un discours que
j'ai prononcé à Portage-la-Prairie, que, à mon avis,
les écoles séparées de la province du Manitoba
devraient être abolis. Je le croyais alors, et je le
crois encore ; mais si j'ai dit cela en 1889 et si
c'était ma conviction dans le temps, je ne sais pas
comment le fait d'avoir représenté la province du
Manitoba, en 1892, dans l'argumentation de la
question de droit soumise au Conseil privé pouvait
affecter, ou a affecté mon opinion dans une mesure
quelconque.

M. l'Orateur, en ma qualité d'avocat, je suis
obligé d'accepter un mandat quand on nie l'offre.
Je n'ai pas le choix. Je suis obligé par mon ser-
ment d'accepter un mandat quand il m'est offert;
et si la province du Manitoba a jugé à propos-et
c'était la première fois, en 1892, que j'étais consulté
sur cette question-de me confier comme étant un
de ses avocats la conduite de l'argumentation
devant le comité judiciaire, quelqu'un, dans cette
Chambre ou ailleurs, peut-il dire sincèrement que
ma position a été changée le moindrement par le
fait que j'ai ainsi agi comme avocat ? J'ai continué
à agir conformément à la ligne de conduite que je
m'étais tracée en 1889, depuis cette époque jusqu'à
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ce jour, et en 1895, je fus subitement appelé par un
télégramme du procureur général du Manitoba à le
représenter à l'enquête, ou la prétendue enquête,
qui eut lieu à Ottawa devant le comité du Conseil
privé du Canada. A cette époque M. Sifton, qui
était surintendant de l'éducation au Manitoba,
conduisait les délibérations de la Chambre, qui
était alors en session, en l'absence du premier
ministre, M. Greenway, qui était malade. M.
Sifton nie pria de venir ici et de comparaître pour
la province, et de faire mon possible pour combattre
la demande faite au nom de la minorité catholique
romaine à l'effet d'obtenir un arrêté réparateur.
C'est ce que je fis, et je le fis ouvertement et au
grand jour. Je n'ai pas prétendu que je n'agissais
pas à titre d'avocat représentant la province du
Manitoba. J'ai comparu comme avocat, j'ai parlé
comme avocat, et je n'ai jamais prétendu que je
comparaissais en d'autre qualité qu'en ma qualité
professionnelle.

Tenant compte de ces circonstances, si j'ai été
obligé de m'occuper de la question et <le ses détails
plus que je ne l'aurais fait autrement, je ne vois
pas que cela m'enlève le droit de prendre part à
cette discussion. Je ne suis pas ici pour nie
défendre. Après vingt années de vie publique, je
ne suis pas obligé de venir ici pour défendre ma
réputation, d'une manière ou de l'autre. Si ia
position n'est pas aussi bonne que celle de l'hono-
rable député ou de tout membre de sa famille qui
m'a injurié, dans ce cas, d'après ce que je con-
prends, je dois occuper une position bien basse dans
la vie publique du Canada. Je suis convaincu que
mes compatriotes dans toutes les parties du Canada,
qui ont eu toutes les chances possibles de compren-
dre ma conduite, lui donneront la valeur et s'en
formeront l'opinion qu'ils jugeront à propos, et je
suis prêt à soumettre à leur jugement les accusa-
tions que l'honorable député a portées contre moi
cette après-midi.

La loi du parlement est bien établie, et je vais
vous citer un cas pour établir que je n'ai pas enfreint
cette loi, ni -même commis une inconvenance. Les
membres de la Chambre se souviennent que dans
l'année 1888 ou 1889, une commission spéciale fut
nommée aux fins de s'enquérir des accusations
portées contre M. Parnell et ses associés. Cette
commission fit une enquête, qui fut suivie par des
avocats éminents représentant les deux parties.
Cette commission fit rapport auparlement impérial,
et, sur ce rapport, une motion fut présentée et une
résolution fut adoptée, approuvant la décision. Si
j'ai tort de parler sur la question des écoles du
Manitoba, en vérité ont eu également tort sir
Charles Russell, le présent juge en chef d'Angle-
terre, sir Richard Webster, procureur général, et,
de fait, tous les principaux membres du barreau
d'Angleterre, parce que chacun de ces messieurs,
malgré qu'il eût agi comme avocat de l'une ou de
l'autre partie prit part à la discussion de la motion
présentée à la Chambre des Communes sur le rapport
de cette commission spéciale. Or. n'a pas cru en
Angleterre que c'était inconvenant ; on n'a pas cru
que c'était une infraction à une règle quelconque,
et ce n'est pas une infraction aux règles du parle-
ment. Je ne nie pas que l'honorable député avait
le droit d'attirer l'attention sur le fait que j'avais
agi comme avocat du Manitoba dans cette affaire
et d'autres de même nature. Et en tant que
cette circonstance peut militer contre toute obser-
vation que je peux avoir à faire, la Chambre est
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libre de ne pas l'oublier et de tenir compte de tout
ce qu'elle jugera à propos à cet égard en appréciant
comme elle le doit les observations que je lui
adresserai. En voilà assez sur ce point. Les atta-
ques personnelles ont fait le fond du discours de
l'honorable monsieur, et si vous laissez de côté ses
injures à l'adresse de l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCar thy) et de l'honorable député
d'York-ouest (M. Wallace), je doute fort que vous
puissiez trouver quelque chose dans la harangue
élaborée et fastidieuse que nous avons écoutée cette
après-midi.

Puis-je dire un mot au noni de l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace), qui n'est pas' à
son siège maintenant, et qui n'y était pas quand il
a été attaqué ? La position que nous occupons, lui
et moi, ne diffère sous aucun rapport de celle que
nous occupions en juillet dernier. J'étais un de ceux
qui attirèrent l'attention sur le fait que, à mon
avis, la position (le l'honorable député d'York-
ouest dans le cabinet ou dans le gouvernement du
jour, était, dans les circonstances, extraordinaire
et qu'elle méritait d'être observée. Et l'honorable
monsieur qui a ce soir attaqué l'honorable député
d'York-ouest en termes inqualifiables était alors le
ministre de la Couronne et le ministre qui se leva
pour justifier l'attitude prise par l'honorable
député d'York-ouest.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Son atti-
tude était bonne à venir jusque là.

M. McCARTHY : Elle était bonne à venir jus-.
qu'à cette date. Si vous voulez me permettre, je
vais lire ce que l'honorable député d'York-ouest a
dit à venir à cette date, et avant cette date, ouver-
tement et en plein jour, et ce que l'honorable mon-
sieur a dû savoir s'il s'est tenu au courant de ce
qui se passait dans la vie publique. L'honorable
député d'York-onest, en qualité de grand maître
des orangistes, a dit:

Ainsi que vous le savez, laprésente situation politique
est devenue très grave en raison de la question des écoles
du Manitoba. Inutile pour moi de vous dire avec quelle
anxiété j'ai surveillé cette question depuis le jour qu'elle
s'est présentée. Je n'ai jamais caché mes opinions sur ce
sujet. Dans tous les discours que j'ai prononcées devant
l'Association des orangistes en ma qualité de grand maî-
tre, de même que dans mes discours politiques, j'ai tou-
jours prétendu que nos enfants devaient être instruits
dans les écoles publiques, et j'ai vu avec plaisir dans
l'importante province du Manitoba et dans nos terri-
toires du Nord-Ouest-qui deviendront bientôt, nous l'es-
pérons tous avec ardeur, des parties populeuses et pros-
pères du Canada-que des lois étaient passées tendant à
un système d'écoles publiques exempt d'esprit de secte.

L'honorable député d'York-ouest fit ensuite quel-
ques observations au sujet de la lettre de l'évêque
Gravelle, qu'il n'est pas nécessaire de mentionner,
vu qu'elle ne.se rattache pas à la présente question,
mais il termine en ces termes : .

Sans insister davantage sur cet incident permettez-
moi de vous dire en peu de mots l'attitude que j'entends
prendre sur cette question dans les présentes circons-
tances. Après les dernières décisions du comité judi-
ciaire, le gouvernement renvoya la question au Manitoba,
tel que voulu par la constitution, ordonnant aux autorités
de cette province de rétablir le système d'écoles séparées
qui existait avant 1890. Le gouvernement du Manitoba,
avec l'appui de la législature provinciale, a refusé de se
rendre à cette demande, mais en même temps il a
déclaré que s'il existait un grief réel dont souffrait la mi-
norité il le ferait disparaître, tout en insistant cependant,
sur le maintien intact du système des écoles publiques.
Comme conséquence, le gouvernement fédéral s'est
engagé devant le parlement et le pays à accepter l'offre

du Manitoba de s'entendre sur un projet de règlement
avant la prochaine session du parlement, et en cas d'in-
succès, de présenter une loi au cours de la présente ses-
sion. Maintenant, quant à moi personnellement....

Jattire l'attention de la Chambre sur ceci :
.et je parle comprenant parfaitement toute la responsa-

bilité de mes déclarations, je dirai franchement mais fer-
mement que je suis en faveur du maintien d'un système
d'écoles non confessionnelles dans le Manitoba, et que si
notre constitution le permettait je préconiserais avec la
même ardeur le même système dans le Canada. (Applau-
dissements), Cependant, je me propose d'attendre les
événements, plutôt que d'anticiper sur ceux qui peuvent
ne pas se présenter. Je n'ai pas non plus l'intention de
me laisser entraîner dans une action irréfléchie par aucun
moyen quelconque, de quelque part qu'il vienne. Il me
semble que notre devoir est d adhérer-fermement aux
principes principaux-de toujours les avoir en vue, ne
déviant ni à droite ni à gauche-et dans cette attitude
j'espère non seulement avoir votre approbation mais
l'appui de tout le peuple du Canada.

Je crois que l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) n'a nullement caché qu'il était opposé, à
la politique réparatrice du gouvernement ; et cepen-
dant cet honorable député a été autorisé à rester
membre du gouvernement, et l'honorable député
qui a jugé à propos cette après-midi de l'attaquer
en termes inqualifiable, était le ministre qui, à
cette époque, s'est levé pour défendre et justifier
cette attitude. Assurément si l'honorable député
d'York-ouest a eu tort, ainsi que c'est mon opinion,
de ne pas se retirer du gouvernement, quand il a
annoncé que sa politique sur cette importante ques-
tion était diamétralement opposé à celle du cabinet,
il n'appartient pas à ses collègues-qui l'approu-
vaient alors de rester dans le ministère, et qui
s'efforçaient, sans doute, de l'y faire rester aussi
longtemps que possible-de le condamner dans les
termes qui ont été employés aujourd'hui à son
égard.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: M. l'Ora-
teur, l'honorable député veut-il me dire quand j'ai
blâmé la conduite de l'honorable député d'York-
ouest avant le mois de novembre 1895? Je ne
in 'en souviens pas.

M. McCART HY: Je commence à craindre que
l'honorable monsieur ne soit désespéré. Il a occupé
pendant quelque temps la position de ministre de
la Justice du Canada. Il est l'auteur, je crois, de
ce fameux arrêté réparateur, cet arrêté réparateur
qui est entièrement injustifiable, et je commence
à croire, plus je le vois et plus je l'entends, qu'il
est réellement incapable d'apprécier la différence
qu'il y a entre le bien et le mal. Il dit qu'il n'a
pas attaqué l'honorable député d'York-ouest à
venir au mois de novembre dernier. l n'a pas eu
un motàdire contre l'honorable député d'York-ouest
quand ce monsieur condamnait la politique du gou-
vernement dont il faisait partie, en parlant da-ns
les assemblées publiques contre cette politique,
faisant tout son possible pour la détruire. Mais
quand, comme conséquence,. l'honorable député a
démissionné-vertu que ne possède certainement
pas l'honorable député de Pictou, excepté quand il
s'est agi de faire revenir dans la vie publique son
vieux et vénérable père-alors il l'attaque, et je
suis réellement incapable de comprendre les prin-
cipes de l'honorable monsieur.

Si l'honorable député d'York-ouest était sincère,
ainsi que je le crois, je crois qu'il s'est plutôt
trompé en démissionnant trop tard, qu'en démis-
sionnant seulement. Il a sacrifié son comté pour
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le moment, et j'ose dire qu'il le comprend et qu'il Mais ce que nous ne devons pas oublier c'est
le sait maintenant, dans le but d'éviter de sacri- que dans le principe le devoir et la responsabilité en
fier scn parti, pour éviter (le briser les rangs du matières d'instruction appartiennent à la législature
parti et (le nuire à ses amis. Mais l'honorable locale de la province du Manitoba, et avant d'inter-
député de Pictou, attaque mon honorable ami venir nous devons être convaincus que ce devoir et
d'York-ouest parce qu'il s'est démis de son emploi cette responsabilité n'ont pas été remplis convena-
et qu'i a décidé de faire ce que les députés (le ce blemnent, ou qu'on en a tenu aucun compte. Autre-
côté-ci de la chambre ferait s'ils agissaient d'après ment, nous n'avons pas raison d'intervenir contre
leurs convictions-voter contre la politique et la la province elle-même.
législation que nous avons devant nous ce soir. L'honorable ministre (M. Foster) qui nous a

Mon honorable ami le député d'Albert (.L. adressé la parole vendredi, et qui, s'il veut bien me
Weldon) est ici et il peut parler pour lui-même. permettre de le dire-car je ne voudrais pas blesser
Lui aussi a reeu une punition si on peut l'appeler sa modestie-a prononcé le seul discours digne de
ainsi, (le la part de 'honorable monsieur qui occu- la circonstance que nous avons entendu de lipart
pait autrefois une charge qui lui donnait une cer- de la droite; il a certainement exposé la cause d'une
taine position dans cette chambre, position qu'il manière qui, si les faits et les circonstances sont
ne peut pas avoir par son propre mérite. Je laisse tels qu'il les a énumérés, est de nature il mener à la
à l'honorable député d'Albert le soin le se conclusion à laquelle il a prié la Chambre d'arriver;
défendre lui-même contre les accusations portées mais il me pardonnera si je suis incapable d'ac-
contre lui par l'honorable député de Pictou. cepter ces faits, et il m'excusera si je lui signale ea

J'ai réellement consacré à cet exposé préliminaire quoi il a fait erreur, et je crois que son bon sens et
plus de temps que n'en exigeait le sujet. Nous son esprit d'équité lui feront admettre que s'il
sommes ici pour nous occuper d'une quest ion bien avait su jusqu'à quel point il s'était écarté des faits
plus importante que l'attitude que j'ai pu prendre, et (le l'histoire e la question, il n'aurait pas tenu
ou que l'attitude prise par l'honorable dépité le langage qu'il a employé vendredi dernier.
d'Tork-ouest ou l'honorable député d'Albert. Per- Il nous a (lit que les écoles séparées n'avaient
mettez-moi de ramener la Chambre à l'examen du rien à faire dans le présent cas. L'onorable mon-
projet de loi très important que nous avons devant sieur, le jeune député qui nons a adressé la pa-ole
nous. aujourd'hui, nous a dit que c'était le seul sujet

M. l'Orateur, j'avoue ne pas pouvoir répondre devant nous. Il a accepté l'assertion que j'avais
au discours de l'honorable député que nous avons faite devant le comité. J'avais dit que c'était la
entendu cette après-midi. J'ai vainement cherchéà question principale, que nus devions d'abord con-
y trouver un raisonnement suivi. Il y a des injures, sidérer si, oui ou non, nous devions adopter et un-
du blâme, mais je défie tout député qui a écouté poser un système d'écoles séparées. Le chef plus
cette tirade (le deux heures, de dire qu'elle conte- rusé renvoya cette prétention, et nous dit que
nait un seul argument-bien qu'on y trouve des c'était la question principale, que nous devions
allégations que l'honorable député a pui prendre d'abord considérer si, oui ou non, nous devions
pour (les arguments. Il a attaqué l'honorable chef adopter et imposer un système d'écoles séparées.
de l'opposition comme catholique. Il a résumé son Le chef plus -usé renvoya cette prétention et nous
discours en disant que la présente question n'était dit que c'était une question incidente. Ses obser-
pas une question catholique ni protestante, qu'elle vations préliinaires le donnèrent à entendre. Il
ne devait pas être traitée comme se rattachant à la nous dit Nous n'avons rien à faire avec les écoles
religion catholique--et je suis de son avis sur ce séparées cette question a été réglée depuis long-
point-mais le plus fort (le son accusation a été que temps; elle a été réglée à l'époque de la Confédéra-
lui (M. Laurier), catholique et canadien-français, tion, réglée quand le Manitoba est entré dans
était opposé au bill réparateur qui était présenté l'union, elle fait partie de la constitution et nous
au nom de ses coreligionnaires et de ses comupa- n'avons pas à nous en occuper.
triotes. Ces assertions peuvent difficilement s'ac- Or, d'après le sens donné au discours (le cette
corder et ne peuvent pas être traitées comme étant après-midi, je ne peux pas demander à la Chambre
logiques. d'accepter l'assertion del'honorable député dePicton

Quelle est notre position ici ce soir ? Personne, comme détruisant entièrement l'argument de l'ho-
au cours de ce débat, n'a prétendu dire que le par- norable ninistre des Finances. Il me serait facile
lemnent ne possède pas le pouvoir de passer une loi de mettre les deux discours en contraste, et de
réparatrice. Je ne veux pas donner à entendre faire voir comment les deux ne peuvent pas
que je suis d'avis que nous sommes compétents à demander à la Chambre <l'accepter le dernier. Mais
passer la loi qui nous a été soumise-c'est une chose je pense que ce serait me moquer de la Chambre
bien différente. Mais personne qui comprend la dans les circonstances, si je ne donnais pas quel-
question ne niera que nous avons le droit de passer ques raisons pour expliquer pourquoi je dis que,
un bill réparateur dans les termes de l'arrêté répa- sur ce point du moins, le député qui a parlé le
rateur et en confornsité à cet arrêté. dernier avait raison et l'honorable ministr des

Mais comdment se fait-il que nous ayons ce droiti? Finances avait tort.
La question d'éducation n'est pas du ressort de ce On nous dit que la raison de cela est qu'il y a eu
parlement, <lu moins en premier lieu. Cette ques- des pactes-des pactes conclus à l'époque de la confé-
tion a été confié, avec raison, aux législatures dération, ou plutôt un pacte lors de la confédération
locales, et elle doit être traitée par ces législatures. et un pacte quand la constitution du Manitoba a été
IlI est indéniable qu'elles ont le droit de la traiter, préparée. Un pacte à la date de la confédération
sous certaines restrictions et dans certaines limites. -un pacte, nous dit-on, passé au nom des protes-
Il est également indéniable d'intervenir dans cer- tants de la province de Québec, un pacte sans
taines circonstances et quand certains événements lequel la confédération aurait été impossible, un
se présentent, comme il y en a em dans le présent pacte pour employer ses propres paroles, qui 'a été
cas. le sine qua non du projet de confédération.
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L'honorable monsieur n'a-t-il pas cherché ailleurs
que dans la dite brochure de M. Ewart on faisant
cette assertion ?

Je vois que toutes les citations, tous les énoncés
qu'il a faits, doivent se trouver dans le petit
ouvrage le M. Ewart, écrit en réponse à la bro-
chure de M. W ade. Il est ministre de la Couronne ;
il dirige ou dirigeait cette Chambre il y a quelque
temps ; mais la source de son renseignement c'est
cette réponse de M. Ewart à la brochure publiée
par M. Wade, en faveur du système d'écoles du
Manitoba. Pas une seule des citations, pas un seul
des énoncés que l'honorable ministre a faits que
l'on ne peut trouver ou lire dans la brochure dont
je parle, publiée par M. Ewart en réponse à M.
Wade. Dans ces circonstances, il n'est pas éton-
nant que l'honorable ministre ait tant erré, il n'est
pas étonnant que l'on ne puisse pas se fier à ses
assertions, il n'est pas étonnant que les énoncés sur
lesquels il a basé son argumentation ne soient pas
les arguments auxquels on puisse ajouter foi.

Mais permettez que je donne la raison de tout
cela. Il a commencé par nous dire que c'était une
grande erreur de supposer que les catholiques, à
l'époque de la confédération, avaient insisté sur
l'incorporation de ces articles dans l'Acte de la
confédération. C'est une illusion dont nous avons
tous été hantés. A nous, qui avons vécu sous le
régime de la confédération, qui aurions dû connaître
quelque chose à ce sujet, l'on a dit que cet énoncé
n'était pas du tout digne de foi, et que, de fait, ces
restrictions du pouvoir des provinces, relativement
à l'éducation, c'étaient les protestants de la pro-
vince de Québec qui avaient insisté à la demander.
Je ne crois pas dénaturer les énoncés de l'honorable
ministre; je crois repéter assez fidèlement les argu-
ments qu'il a apportés, et les déclarations qu'il a
faites. Or, M. l'Orateur, rien ne saurait être plus
éloigné de la vérité; et, laissez-moi lui prouver,
laissez-moi lui démontrer que si cela fait la moindre
différence, il a commis une grave erreur.

La première fois que cette question de la confé-
dération a été soulevée, comme nous le savons tous,
ça été à une conférence tenue dans la ville de
Québec. A cette conférence, il y avait des repré-
sentants le l'ancien Canada, des provinces (lu
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de
l'Ile du Prince-Edouard, et de la colonie de Terre-
neuve. A cette conférence, l'on adopta certaines
résolutions, entre autres, une résolution relative à
l'éducation. Voyons quelle en était la teneur. Il
revint à M. Mowat de proposer:

Qu'il sera au pouvoir de la législature provinciale de
faire des lois relatives, d'abord, à l'agriculture, et ensuite,
à l'éducation.

M. D'Arcy McGee, dont l'honorable ministre des
Finances n'a peut-être pas entendu parler, mais
qui, en réalité, n'était pas protestant, et qui n'était
pas, non plus, représentant de l'Ontario, proposa
l'amendement suivant, lequel fut adopté :

Sauf les droits et privilèges que la minorité protestante
ou catholique des deux Canadas pourra posséder, en ce qui
a trait aux écoles confessionnelles, à l'époque ou l'on
appliquera l'acte constitutionnel.

Nous connaissons parfaitement bien l'histoire de
l'Acte relatif aux écoles séparées dans l'Ontario.
En 1863, alors que le cabinet Sandfield Macdonald
-le cabinet Macdonald-Sicotte, je crois-était au
pouvoir, il avait été adopté un amendement qui
donnait virtuellement aux catholiques le système

d'écoles séparées tel qu'ils l'ont aujourd'hui. Cette
loi fut adoptée par une majorité de la province de
Québec; et un an après, M. D'Arcy McGee, catho-
lique marquant, qui ne représentait pas l'Ontario,
mais alors député de l'un des arrondissements de
la ville de Montréal, si mes renseignements sont
exacts, M. Darcy McGee, dis-je, qui assistait à la
conférence, pour que cette loi ne fût pas changée,
pour que cette loi imposée i la province contre son
gré ne fût pas abrogée, présenta une résolution
dans laquelle il insistait, non pas au nom des pro-
testants, mais au nom des catholiques de la pro-
vince de l'Ontario, que la législature provinciale
alors sur le point d'être créée en vertu de l'Acte de
la confédération, eût la haute main sur les ques-
tions d'éducation, "sauf les droits et privilèges
que la minorité protestante ou catholique des deux
Canadas pourra posséder en ce qui a trait aux
écoles confessionnelles, à l'époque où l'on appli-
quera l'Acte constitutionnel."

L'honorable ministre des Finances avait done
tort de nous dire que c'est dans l'intérêt des protes-
tants, et non pas dans l'intérêt des catholiques, que
cette législation fut imposée. L'honorable ministre
s'est trompé lorsqu'il a dit cela; il l'admettra, je
crois ; il n'avait pas assez approfondi la question ;
car je suis parfàitement convaincu que l'honorable
ministre est incapable de nous représenter les
choses sous un faux jour ; or, je ne crois pas qu'il
faisait un énoncé qui n'était pas conforme aux faits.
Qu'est-il arrivé, M. l'Orateur ? On nous a dit que
John-Sandfield Macdonald, un catholique, avait
insisté, contre la volonté des protestants de la pro-
vince de Québec, pour supprimer la garantie et la
disposition sur lesquelles insistaient les protes-
tants ; et, à l'appui de cette prétention, l'on a
a réellement lu la résolution de M. Sandfield
Macdonald. Il n'est guère croyable, M. l'Orateur,
on comprend difficilement qu'un homme occupant
la position élevée de ministre des Finances nous ait
si faussement représenté l'état des affaires à cette
époque-et cela, de gaieté de coeur ou par négli-
gence, je ne dis rien de plus.

Or, M. l'Orateur, les résolutions soumises au
parlement, étaient les résolutions de Québec. Ces
dernières renfermaient un article relatif à l'éduca-
tion, comme je vous l'ai dit, avec l'article condi-
tionnel proposé par M. D'Arcy McGee. Ces résolu-
tions furent soumises au parlement canadien ;
elles fuient adoptées, et, à l'époque où elles furent
adoptées, les articles auxquels se rattachent les
questions que l'on discute ici ce soir, et d'après les-
quels nous devons arriver . une décision en ce qui
concerne les droits du Manitoba, ne s'y trouvaient
pas, on n'y avait avait pas songé, et ils n'ont pas
été proposés. Ce que M. Sandfield Macdonald a <lit
ce-que, dans mon opinion, nous admettons tous-
c'était ceci : Comme catholique, je neNveux pas que
l'on restreigne les pouvoirs de ma province. Comme
catholique, je veux accorder à la province d'où je
viens, et à laquelle j'appartiens, autorité pleine et
entière en matière d'éducation, comme sous tout
autre rapport; et j'avertis la Chambre et, M.
l'Orateur, ses paroles prophétiques, et s'il fallait
quelque chose pour prouver l'esprit de prévoyance
de cet homme d'Etat distingué, vous le trouveriez
dans le passage suivant que je vais lire sur cette
même question, avec votre permission.

Je ne désire pas que l'on porte atteinte aux droits de laminorité catholique romaine du Haut-Canada, pas plusqu'aux droits et privilèges de toute autre dénomination.
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Mais je veux rappeler à cette Chambre que l'expérience
ue nous fournit ce pays-pour ne pas aller chercher

d'exemple dans la république voisine-prouve que chaque
fois que l'on a refusé à la majorité le droit de légiférer
sur un sujet donné, cette tentative a toujours été suivie
des conséquences graves. Qu'il me suffise de mentionner
la question des réserves du clergé. L'on se rappelle
qu'aux termes de l'Acte d'union, il était défendu de légi-
férer sur cette question, cependant, elle a donné lieu à
des luttes sérieuses pendant plusieurs années. La consti-
tution primitive des Etats-Unis ne permettait pas au
Congrès de s'occuper de la question de l'esclavage, cepen-
dant le peuple ne tarda pas à en demander la suppression,
et cette opération a produit la guerre civile. La question
des réserves du clergé a amené la rébellion dans le Haut-
Canada.

J'affirme donc, M. l'Orateur, qu'en imposant une res-
triction constitutionnelle au sujet des écoles de la mino-
rité, nous semons la discorde qui ne tardera pas à pro-
duire les plus vives animosités, à moins d'amender la
constitution. La minorité sera toujours bien protégée
dans les questions qui touchent de près à sa foi ou à son
système d'éducation dans une colonie vivant à l'ombre
du drapeau anglais; mais si vous soustrayez expressé-
ment cette question au contrôle de la majorité, les droits
de la minorité ne seront pas suffisamment sauvegardés
ni dans l'une, ni dans l'autre section de la province.

Et ainsi tië suite. Puis il proposa qute les mots
suivants fussent ajoutés à la motion principale :

Et qu'il soit donné instruction au dit comité d'examiner
si aucune restriction constitutionnelle qui enlèvera à la
législature locale du Haut-Caiada l'entier contrôle et la
direction de l'éducation, sujet seulement à l'approbation
ou à la désapprobation du parlement général, n'aura pas
l'effet de créer beaucoup de mécontentement et de jalousie
entre les divers corps religieux dans cette section de la
province.

Voilà ce que Joln-Sandfield Macdonald faisait:
Il supprimait l'article que D'Arcy McGee avait
inséré, qu'il avait inséré pour la protection, non pas
des protestants de la province de Québec, mais de
la minorité catholique de l'Ontario. Et M. Mac-
kenzie, dont le discours a aussi été mentionné, a
combattu cette résolution. Et pourquoi ? " Vous,
disait-il, Sandfield Macdonald, êtes celui-là même
qui, en 1863, au grand détriment de votre parti, a
été la cause de l'adoption de la loi relative aux
écoles séparées, et, aujourd'hui, vous mettez les
amis de votre parti, dans l'embarras en soulevant
cette question ici, et, bien que je ne sois pas en
faveur d'un système d'écoles séparées, et de la
restriction ties pouvoirs des provinces, cependant,
je préfère adopter cela plutôt que de voir adopter
le projet de confédération." Voici ce qu'il disait :

Si l'honorable député de Cornwall. (M. John-Sandfield
Macdonald) eût déployé le même zèle contre le système
des écoles séparées, alors qu'il avait le pouvoir d'empêcher
toute législation à ce sujet, il se serait épargné ainsi qu'au
parti qui l'a maintenu à la tête des afaires une somme
considérable d'ennuis. Il semble bien singulier que lui,
qui s'est montré si disposé à encourager le système des
écoles séparées, soit aujourd'hui si zélé pour le contraire,

Plus loin, il disait:
J'ai dit dans une autre occasion que je ne pensais pas

que le système des écoles séparées pût entraîner des con-
séquences désastreuses, pourvu qu'il ne fût pas encou-
ragé davantage. Je ne crois pas que ces écoles puissent
produire beaucoup de mal, si elles ne prennent pas plus
de développement qu'elles n'en ont aujourd'hui; c'est
pourquoi' tout en étant opposé à ce système, je suis prêt

accepter ce projet de confédération, bien qu'il ait l'effet
de perpétuer un petit nombre d'écoles séparées.

On a aussi parlé de M. Brown. Voyons ce que
M. Brown a dit sur la même question. On lui a
reproché d'avoir consenti à la restriction des écoles
séparées. Quelle a été sa réponse :

J'admets qu'à mon point de vue, c'est une tache sur le
projet soumis à la Chambre; c'est incontestablement une
des concessions qu'il nous a fallu faire pour assurer cette
grande réforme. Mais, quant à moi, je n'ai certainement

M. McCARTY.

pas la moindre hésitation à l'acception comme une con-
dition nécessaire du projetd'uniUn; et il doit être double-
ment acceptable aux yeux des honorables membres de la
gauche, qui sont les acteurs du bill de 1863.

Telle est la déclaration. Et j'en parle, non parce
que, dans mon opinion, elle peut avoir une portée
quelconque sur l'interprétation de l'acte, mais
parce que je désire qu'il soit compris que les énoncés
faits en cette chambre, énoncés propres à créer des
préjugés et à influencer l'opinion du peuple, ne
sont pas corroborés par la véritable histoire que
nous avons des procédures qui ont eu lieu anté-
rieurement à la confédération, en 1867.

Croira-t-on, M. l'Orateur, que bien que l'on ait
prétendu que c'était là une condition sine qud non
de la confédération, la chose n'a été guère men-
tionné par les principaux chefs de l'un ou l'autre
côté de la chambre ? Sir John Macdonald, en pré-
sentant ces résolutions, ne parle jamais de la ques-
tion de l'éducation. Or, nous savons en quoi con-
sistait l'inconvénient. Nous savons que sous le
régime de 1841, l'on avait cherché à gouverner l'an-
cien Canada d'après le principe de l'égalité de
représentation pour le Haut et le Bas-Canada.
Nous savons-et je suis assez âgé pour me rappeler
la chose, je n'étais pas alors dans la vie publique,
mais je nie la rappelle parfaitement bien, et il y a
sans doute d'autres membres de la Chambre dont la
mémoire peut remonter jusqu'à la période anté-
rieure à 1867-nous savons, dis-je, que l'inconvé-
nient était que tout le Haut-Canada insistait pour
que la représentation fût basée sur la population ;
et je me rappelle que, après que cela eût été
accordé, nous avons constaté que le Haut-Canada
avait droit à 82 représentants, tandis que le nombre
auquel avait droit le Bas-Canada était de 65 ; et le
Bas-Canada a également insisté pour que, confor-
mément à la convention faite en 1840, à l'époque
de l'union des Canadas, le représentation fût égale,
quel que fût le changement du chiffre de la popula-
tion. Virtuellement, l'on était arrivé à un temps
-d'arrêt complet, niais cela n'avait pas trait à la
question des écoles séparées. Ne calomnions pas
le pays.

Nous ne nous chicanions pas à propos de ques-
tions de religion et de race; mais dans le Haut-
Canada,nous insistions,avec une unanimitévirtuelle,
pour avoir la représentation basée sur la popula-
tion, tandis que clans la province de Québec l'on
insistait pour qu'il ne fût fait aucun changement
à l'acte d'union en vertu duquel les deux Canadas
étaient réunis. Le gouvernement était défait, il
était reconstitué, puis il était défait de nouveau, et
il était impossible d'administrer les affaires du pays.
Les affaires publiques traversaient un temps de
crise, non pas à cause de la question des écoles, mais
à cause des difficultés que l'on éprouvait dans l'ad-
ministration de ces mêmes affaires publiques par le
fait que la grande majorité de la province de l'On-
tario nourrissait une opinion, et que la grande
majorité de l'autre province tenait mordicus à
l'opinion contraire.

Passant à une autre phrase, M. l'Orateur, nous
voyons qu'une grande erreur aété conmisepar le mi-
nistre des Finances ; il a confondu les dates et les
lieux, et il est bon que nous les distinguions. Il ya les
résolutions de Québec, adoptées pendant l'automne
ou l'hiver de 1864. Il y a l'adoption de ces réso-
lutions par le parlement canadien, en février 1865.ý
Les résolutions, autant qu'elles nous concernent en
ce qui a trait à la question des écoles, sont telles
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que je les ai lues ; elles sauvegardaient simplement
les droits des minorités catholique et protestante
qui existaient dans le Canada à l'époque de l'union,
une fois que l'union serait consommée.

Que s'est-il passé ensuite au sujet de la confédé-
ration ? Le parlement s'est assemblé de nouveau
au mois d'août 1866. Des difficultés s'étaient élevées
dans les provinces maritimes. Il n'y en avait eu
aucune ici. Nous-c'est-à-dire, que la province du
Bas-Canada et celle du Haut-Canada, avions ac-
cepté la confédération aux conditions contenues
dans les résolutions de Québec-et il n'y avait pas un
nmot de garantie du droit d'appel que nous trouvons
aujourd'hui dans l'Acte (le la confédération. Dans le
parlement de 1866, réuni principalenint dans le but
de définir la constitution des Chambres provinciales
lon a tenté, à la demande des protestants de la pro-
vince de Québec, d'améliorer le système scolaire dans
cette province, afin de donner aux piotestants ce
qu'ils demandaient depuis longtemps, et ce qu'il
leur avait été impossible d'obtenir, bien que le
parlement-uni eût représenté la province de l'On-
tario, tout comme la province de Québec; et, pour
remplir les promesses qui avaient été faites-cela,
cependant, ne faisait pas partie du projet de confé-
dération--un bill fut présenté par l'honorable
député des Trois-Rivières, alors solliciteur général,
pour remplir les promesses faites au cours du débat
en faveur (le la minorité protestante de cette pro-
vince. Qu'advint-il de ce bill? Eh bien! M.
l'Orateur, il fut retiré. Après quelque discussion,
il fut retiré, et j'aimerais lire à la Chambre quel-
ques-uns des énoncés faits relativement aux raisons
pour lesquelles il fut retiré. Rappelez-vous, M.
l'Orateur, que, dans cet exposé, je m'efforce de
démontrer jusqu'à quel point l'argument apporté
par le ministre des Finances était fallacieux.
Rappelez-vous que le point principal sur lequel
reposait cet argument, le point de toute la discus-
sion, était que l'on avait insisté sur ces articles, sur
ces restrictions des pouvoirs relatifs à l'éducation,
et cela, dans l'intérêt et en faveur de la minorité
protestante, et que nous, qui formons ici la majorité
des protestants, parce que c'est la minorité catho-
lique qui en appelle à nous, refusons de reconnaître
les conditions mêmes sur lesquelles nos ancêtres
insistaient à l'époque de la confédération. Or, M.
l'Orateur, le bill fut retiré, et quels énoncés a-t-on
faits ? sir John Macdonald, en annonçant que l'on
retirait le bill relatif à l'éducation du Bas-Canada,
dit

La minorité, dans chaque section, aurait à s'en rapporter
à la justice et à la générosité de la majorité

M. Cauchon, un homme marquant de l'époque,
qui avait une très grande influence dans la pro-
vince de Québec, disait :

A l'époque de l'adoption du projet de confédération, il
fut compris que l'on ne devait pas porter atteinte à la loi
des écoles séparées du Haut-Canada, et que la loi du Bas-
Canada devait être changée sous certains rapports, mais
les protestants du Bas-Canada demandent aujourd'hui
des privilèges qu'ils n'auraient pas dil demander.

M. Dunkin, protestant des Cantons de l'Est,
disait :

Dans les circonstances, les protestants du Bas-Canada
devront courir leur chance, et cette chance comme on le
croit fermement serait bonne.

L'honorable M. Brown:
Félicite les Bas-canadiens de ce que la loi odieuse des

écoles que le gouvernement avait l'intention de leur

imposer, a été abandonnée. Il prétend que les droits de
la minorité seront toujours mieux protégés s'ils sont
laissés à l'esprit de justice de la majorité.

L'honorable T.-D. McGee disait :
Nous laissons les minorités de l'est et celles de l'ouest

avec un sentiment d'incertitude quant à leur avenir, sen-
timent que cette Chambre aurait pu faire disparaître en
réglant franchement la question. Puisque cela ne peut
pas se faire, il vaudrait mieux les laisser régler elles-
mêmes cette question.

M. M.-C. Cameron, depuis le juge en chef
Cameron, dit qu'il était satisfait.

De sorte que nous voyons qu'en 1866, l'on n'a
adopté aucune garantie pour la minorité protes-
tante ni dans les résolutions de 1865, ni dans celles
de 1866, et des délégués furent envoyés en Angle-
terre dans le but de faire approuver l'Acte de la
confédération. En Angleterre, M. l'Orateur, malgré
la promesse qui en avait été faite ici, dans ce par-
lement, malgré la promesse qu'aucun changement
ne serait fait dans ces résolutions, avant de les
soumettre soit au parlement soit au peuple ; en
Angleterre, ils se réunirent au Westminster Palace
Hotel, au mois de décembre, et préparèrent un
nouveau projet de confédération. Il est parfaite-
ment vrai que dans ce projet de confedération, tel

i que definitivement modifié et adopté à la conférence
de Westminster Palace, sir A. -T. Galt proposa
l'article dont nous avons tant entendu parler ici,
lequel fut adopté. Or, sir A.-T. Galt était dans un
sens non seulement le représentant des protestants,
mais celui de la population anglaise de la province
de Québec. Ils avaient incontestablement fait de
l'agitation. Malgré là générosité dont nous enten-
dons toujours tant parler,-la générosité de la
majorité qui, semble-t-il, ne se lasse jamais de
combler de faveurs la minorité protestante de cette
province de Québec-cette minorité protestante se
méfiait de ses maîtres; elle faisait de l'agitation et
insistait pour obtenir de la protection et des
garanties avant que l'Acte relatif à la confédération
fût adopté. On lui avait promis un amendement à
la loi scolaire, mais cet amendement avait été rejeté
et retiré, et cette minorité fut obligée de se défendre
et de se protéger. Donc, nous voyons que l'article
fut inséré en Angleterre-je parle de la compilation
de M. Pope-nous voyons que l'article fut inséré en
Angleterre à la demande du secrétaire des Colonies,
lord Carnarvon. On ne voit pas qu'il en ait été
question à la conférence même. Cependant, nous
avons une autre restriction du pouvoir législatif de
la province. Laissez-moi signaler cet article à l'at-
tention. Il figure comme article 42, à la page 107 :

Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et
imposés aux écoles catholiques séparées et aux commis-
saires d'écoles du Haut-Canada, seront étendus aux écoles
séparées protestantes et catholiques du Bas-Canada.

Or, M. l'Orateur, ce n'est pas en vertu d'un arran-
gement fait à Québec. On ne trouve pas la chose
dans les résolutions adoptées par le parlement du
Canada-uni. On ne trouve la chose nulle part,
avant la conférence qui eut Leu au Westminister
Palace Hotel, et l'on consulte en vain les procès-
verbaux des assemblées tenues par cette conférence
pour constater pourquoi cet article fut inséré. En
voici l'historique, autant que je puis comprendre :
La Protestant Protective Teachers' Association a
envoyée à Sa Majesté la reine, une pétition que
l'on trouvera-à la fin de ce livre ; la voici :

Que, malgré l'union législative du Haut et du Bas-
Canada, il existe dans chaque partie des provinces unies
un système d'éducation distinct.
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Qu'en vertu de la loi relative à l'éducation du Bas-
Canada, et vu la nature confessionnelle des écoles de la
minorité catholique, les sujets de Votre Majesté, qui pro-
fessent la religion protestante, sont soumis à des incon-
vénients sérieux: premièrement, en ce qu'ils sont privés
des avantages d'un système général d'éducation analogue
à celui dont jouissent leurs concitoyens de Haut-Canada:
secondement, en ce qu'ils sont exposés à être taxés pour
l'entretien des écoles catholiques; et, troisièmement, en
ce qu'ils éprouvent des di ffcultés à établir des écoles non-
confessionelles ou séparées, et des collèges supérieurs
pou eux mêmes.

Que, bien que ce tort ainsi causé à l'éducation, ait été
le sujet de plaintes fréquentes de la part de la popula-
tion protestante, et ait tendu, ainsi que le croyent vos
gétitionnaires, à empêcher les protestants de s'établir

ans cette province, et ait porté plusieurs familles à quit-
ter ce pays, pour aller en habiter d'autres où ils pourraient
éviter ces inconvénients, la législature n'a encore jus-
qu ici accordé aucun remède.

Qu'en vue de la Confédération de la province, d'après
la constitution adoptée à la conférence de Québec, par
laquelle on a proposé que l'éducation fût sous le contrôle
des législatures provinciales, les protestants du Bas-
Canada sont alarmés et craignent que ces inconvénients
ne continuent, et pour apaiser les sentiments qui existent
ainsi généralement, les membres du gouvernement se
sont engagés solennellement à faire redresser les griefs
dont on se plaint par un acte du parlement passé avant la
Confédération.

Que, bien qu'un bill à cette fin ait été présenté par le
gouvernement à la dernière session de la législature, il a
été presque immédiatement retiré; et à moins que l'on
ne puisse insérer dans l'acte impérial de la Confédération
des dispositions à cette fin, vos pétitionnaires craignent
que leurs droits en matière d'éducation ne soient laissés
au contréle de la majorité des législatures locales, sans
aucune garantie quelconque.

De sorte que les protestants surveillaient leurs
intérêts ; ils envoyaient et ont envoyé des pétitions
à Sa Majesté ; ils ont demandé au gouvernement
impérial-vu qu'on avait violé les promesses qu'on
leur avait faites, en retirant le bill de 1866-ils ont
demandé au gouvernement impérial, dis-je, de voir
à ce que des dispositions fussent faites pour proté-
ger leurs droits dans l'acte impérial relatif à la
Confédération.

Et c'est ainsi que nous avons en cet article. Et
quel est-il ? Nous avons déjà la disposition qui
empêche le parlement de l'Ontario d'intervenir
dans les affaires des écoles catholiques ou écoles
séparées. Nous avons aujourd'hui une loi-et elle
fait partie du code de l'éducation-déclarant que
quels que fussent les droits dont jouissaient les
catholiqnes à l'époque de l'union, ces droits doivent
aujourd'hui appartenir aux protestants. Puis, afin
de protéger la minorité protestante, afin de la pro-
téger autant qu'elle pouvait l'être et parce qu'on
n'avait pu passer la loi 1866, nous eûmes la dispo-
sition de sir A. -T. Galt qui fait aujourd'hui partie
de l'Acte de la Confédération et qui a été subsé-
quemment insérée dans l'Acte du Manitoba.

Je crois qu'il vaut mieux interpréter ce statut
sans ces réminissences historiques. Il est inutile
de parler de convention. Ce parlement est incon-
testablement un parlement fédéral. Notre consti-
tution est fédérale. Nous sommes guidés par les
attributions que nous confère la constitution, et
nos attributions sont restreintes et circonscrites
par la même charte. Il n'y a pas la moindre diffi-
culté à trouver ce que la constitution veut dire ; et
je suis tout aussi disposé à me déclarer lié par la
constitution que le jeune enthousiaste qui a parlé
ici cette après-midi. Bien que je ne sois pas un
jeune canadien, je ne dirai pas comme ce jeune
homme que je suis prêt à mourir pour la constitu-
tion. Ce n'est pas nécessaire. Il vaut beaucoup
mieux s'inspirer de la constitution canadienne que

M. McCARTHY.

que de vouloir sacrifier sa vie quand les circons-
tances n'exigent pas ce sacrifice.

Or, supposons que de fait il y ait eu une conven-
tion entre le Haut et le Bas-Canada, et que de la
part du Bas-Canada cette convention portât qu'il
n entrerait dans la confédération que si l'on main-
tenait dans le Haut-Canada la loi scolaire de 1863;
et qu'en même temps il ait été déclaré de la part
du Haut-Canada-bien que le Haut-Canada n'appa-
raisse pas du tout dans cette affaire-ou plutôt de
la part de la minorité protestante de Québec que
sans cette garantie elle n'accepterait pas le projet
de Confédération. Rappelons-nous que dès 1865,
par un vote de 85 contre 20, le pays était lié à ce
projet de confédération et à tout ce qu'il impli-
quait et avait prié Sa Majesté de passer un acte
impérial conforme aux dispositions de ce projet.
Rappelons-nous tout cela ; mais supposons, pour
les fins de la discussion, que le Haut et le Bas-
Canada aient fait cette convention en ce qui con-
cernait leur situation particulière, qu'est-ce qlue
cela a à faire au Manitoba? Qu'est-ce que cela a
à faire à la Colombie Anglaise ? Qu'est-ce que cela
a à faire à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-
Brunswick? Assurément, nous tiendrons parole à
tons ceux qui ont parlé de Confédération en exécu-
tant la convention conclue entre le Haut et le Bas-
Canada. Il n'y avait pas de difficulté dans le
Nouveau-Brunswick. Il n'y en avait pas dans la
Nouvelle-Ecosse. Ces provinces ne demandaient
pas qu'on imposât des restrictions aux attributions
des législatures provinciales. Elles s'étaient plu-
tôt prononcées dans un sens tout opposé. Elles
avaient jouit de pleines attributions en matière
d'éducation jusqu'en 1867 ; en entrant dans la
confédération, elles n'avaient aucun désir de lier
les mains aux législatures provinciales.

Conséquemment, si nous exécutons la convention
conclue entre le Haut et le Bas-Canada, si nous, du
Haut-Canada, ne cherchons pas à détruire les écoles
séparées dans cette province, et si les Bas-canadiens
ne cherchent pas à détruire les droits de la minorité
protestante dans le Bas-Canada, ne faisons-nous
pas tout ce que nous sommes convenus de faire lors
de l'établissement de la confédération ? Et pour-
quoi a-t-on apporté cela comme argument en ce qui
concerne la province du Manitoba ? Qu'est-ce que
cela a à faire à la province du Manitoba? Le
Manitoba ne faisait pas alors partie de la confédé-
ration. Nous n'avions pas encore acquis le terri-
toire à mêmc lequel a été taillée la province du
Manitoba. Et quand le ministre des Finances a
parlé des deux pactes, il a oublié-bien qu'un
membre du conseil de ce pays soit censé avoir coin-
pris la question quand il donna son adhésion à l'ar-
rêté réparateur-il a oublié, dis-je, que le Conseil
privé a déclaré distinctement, en réponse à une
question à cet effet que l'Acte <le l'Amérique Bri-
tannique du Nord n'a rien à faire à la province du
Manitoba. L'honorable ministre a-t-il besoin qu'on
lui signale cela aujourd'hui? Ne sait-il pas que
l'une les questions soumises au Conseil privé était :
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord s'ap-
plique-t-il en quoi que ce soit à cette question des
écoles du Manitoba? Et que la réponse caté-
gorique a été "non." Qu'avons-nous à faire à
cela ou aux questions qui ont amené l'établissement
de la confédération ? Cela me jette dans l'étonne-
ment. Il faut que la cause soit mauvaise assuré-
ment pour qu'on ait recours à des arguments de ce
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genre pour la faire valoir. Voyons ce qui en est.
Examinons la constitution telle que nous la retrou-
vons, mais ne nous laissons pas égarer par l'asser-
tion qu'il n'y a pas eu un pacte unique, mais deux
pactes.

M. FOSTER : Et il y en a en deux?

M. McCARTHY: Non. Quelle preuve y a-t-il
qu'il y en a eu deux ?

M. FOSTER: Je n'aime pas à interrompre
l'honorable député dans le cours de son argumenta-
tion, et il m'est impossible de l'interrompre sans
presque faire un discours moi-même. Je consens
volontiers à ce qu'on mette devant la Chambre et le
pays ce que j'ai dit en réalité à côté de ce que
l'honorable député a dit, et il sera le premier à
reconnaître que dans le but de réfuter ce que j'ai
dit, il a poussé mon argument beaucoup plus loin
que je ne l'avais fait moi-même. Sur ce dernier
point, par exemple, j'ai dit qu'il y avait deux
pactes. L'honorable député le niera-t-il? Je n'ai
pas (lit que le premier pacte, comme question de
droit ou comme question de texte, avait une portée
directe sur la question des écoles du Manitoba. Le
second pacte, ou le pacte du Manitoba, a cette
portée. Mais mon argument, entendu légitime-
ment et loyalement, c'est que l'esprit du premier
pacte a été mise à effet par l'esprit du second pacte.

M. McCARTHY : Je suis enchanté des explica-
tions de l'honorable ministre.

MI. FOSTER: Je suis très heureux de vous faire
plaisir.

M. McCARTHY: Et je crois qu'il faudrait
beaucoup d'esprit d'invention chez tous ceux qui
ont entendu le discours de l'honorable ministre-
et j'avoue que je l'ai lu-pour en tirer une con-
elusion- comme celle que l'honorable ministre dit
avoir voulu exprimer. Cependant, j'accepte le
sens qu'il donne à ses remarques. Il retire mainte-
nant sa déclaration et (lit qu'il n'y a pas eu deux
pactes.

M. FOSTER : Non. Mon honorable ami prouve
par là son impuissance absolue à raisonner loyale-
ment et légitimement.

M. McCA.THLY : L'honorable ministre n'a pas
retiré son affirmation qu'il y a en deux pactes ?

M. FOSTER : Non.

M. McCARTHY : J'accepte n'importe quelle
signification qu'il plaira à l'honorable ministre de
donner à ses remarques.

M. FOSTER: J'ose dire....

M. McCARTHY : J'ai laissé l'honorable mi-
nistre faire un discours et assurément il ne devrait
pas parler pendant que je parle. Il dit, qu'il y a
eu deux pactes.

M. FOSTER: Certainement.

M. McCARTHY : Que le premier n'a rien eu à
faire au second, si ce n'est qu'il l'a pénétré de son
esprit. Est-ce cela?
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M. FOSTER : Pas tout à fait. C'est à peu près>
ce que vous pouvez faire de mieux.

M. McCARTHY : Eh bien! nous allons essayer
de nous en tenir le plus strictement possible au sens
que l'honorable ministre attache à ses remarques.
Comme question de droit, dans tous les cas, l'hono-
rable ministre a admis que le premier pacte n'a rien
eu à faire à la question. Alors, si le premier pacte,
comme question de droit-et nous vivons sous une
constitution fédérale-n'a rien eu à faire, pourquoi
toute cette histoire? Pourquoi tout ce tissu de
fausses représentations, faites soit à dessein soit par
ignorance?

M. FOSTER : Si l'honorable député veut me le
permettre....

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre!

M. McCARTHY : Je l'ai fait soit à dessein soit
par ignorance.

M. FOSTER: Vous avez dit un tissu de fausses
représentations.

M. McCARTHY : Et c'est cela. C'est un tissu
complet de fausses représentations.

M. FOSTER: J'objecte à cette remarque. Ce
qui concerne l'ignorance me laisse absolument indif-
férent; mais j'objecte à l'autre partie.

M. McCARTHY : Très bien. Faites votre
choix. Je ne dirai que ça n'a pas été par ignorance.
J'accepte la déclaration de mon honorable ministre.
Mais si c'est par ignorance, c'est un peu trop fort
de venir nous dire que nous devons voter pour un
bill réparateur basé sur des déclarations faites par
ignorance et qui constitue en réalité un tissu de
fausses représentations.

M. FOSTER: C'est vous qui dites qu'elles ont
été faites par ignorance.

M. McCARTHY: Eh bien! il m'est impossible de
plaire à l'honorable ministre. Que je souffie le chaud
ou le froid, cela ne fait pas de différence, il n'est
pas content. De sorte que je n'essaierai pas de le
contenter. Je vais continuer mon raisonnement.

M. FOSTER : C'est cela.

M. McCARTHY : Nous en venons maintenant
au pacte du Manitoba. Il paraît que cela a été un
pacte aussi. Quelle valeur, quelle signification
l'honorable ministre attache-t-il au mot pacte. Ce
mot a-t-il à ses yeux une signification plus étendue?
Faut-il attacher aux termes de l'Acte du Manitoba
un sens différent de celui qu'ils ont dans le langage
ordinaire? Ils ne sont pas difficiles à interpréter,
car on nous dit que c'est un pacte. Qu'est-ce qu'un
pacte? Je dois féliciter la Chambre sur un point
en ce qui concerne le débat actuel, c'est que per-
sonne, pas mAne le ministre des Finances, n'a eu
la hardiesse d'affirmer l'existence d'une quatrième
liste des droits. Ce point a été débattu à fond en
juillet dernier et la seule chose que nous ayons
gagné à la discussion qui a eu lieu dans ces jours de
canicule, ca été de ne plus entendre parler à cette
session-ci de cette quatrième liste des droits.
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Alors où est le pacte? Personne ne conteste
qu'une certaine partie de la population de la Rivière
Rouge s'est insurgée, que nous avons envoyé des
délégués à ces rebelles, que, sur notre invitation, ils
ont envoyé des délegués ici, que nous avons eu une
conférence avec ces délegués et que le résultat de
cette conférence a été l'Acte du Manitoba. Mais
ce que nous avons toujours contesté, ce que nous
avons le droit de contester, et notre prétention est
aujourd'hui virtuellement admise, c'est que les
olions établis le long de la Rivière Rouge n'ont pas
demandé d'écoles séparées et que sil'on trouve dans
la constitution un article reconnaissant les écoles
séparées, cet article n'y a pas été inséré à la de-
mande des colons ou des citoyens de la Rivière
Rouge, mais à l'instigation de certaines influences
qui ne nous sont peut-être pas inconnues comme
facteur dans l'élaboration et la détermination de la
législation de ce parlement.

Alors, je voudrais savoir pourquoi on appellerait
cet acte un pacte. Je lui donne toute la significa-
tion qui s'y attache, je veux lui donner un sens
entier et absolu, la signification la plus large, l'in-
terpellation la plus libérale. Je veux l'étudier
d'après les grandes ligues posées par le ministre des
Finances comme propres à nous guider dans une
question de ce genre et je veux bien que la question
soit discutée ainsi. Que dit l'acte ? Je vais l'ana-
lyser loyalement, sans lire à la. Chambre ces arti-
cles qui ont été lus si souvent. La province à des
attributions illimitées en matière d'éducation.
Après délibération, le comité judiciaire a déclaré
sans importance la tentative de restreindre ces
attributions au moyen de l'article premier de la
constitution du Manitoba. L'article a été déclaré
vide de sens, et il en résulte que la législature du
Manitoba a juridiction absolue en matière d'éduca-
tion, tout comme s'il n'y avait pas de restriction
du tout. Remarquez que je ne prétends pas que sa
législation en pareille matière n'est pas sujette à
être revisée par nous. J'en parle comme juridic-
tion de première instance. La législature du Mani-
toba a le droit de légiférer en matière d'éducation
aux termes de l'Acte du Manitoba.

Dans la province, la législature pourra exclusivement
décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et con-
formes aux dispositions suivantes.

La première disposition a été déclarée sans signi-
fication. Il n'y a pas de faits ni de circonstances
qui puissent la mettre en opération.

Rien dans les lois ne devra préjudicier à aucun droit ou
privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou par la cou-
tume à aucune classe particulière de personnes dans la
province relativement aux écoles séparées.

Ni par la loi, s'il y en avait une, ni par la cou-
tume. Le Conseil privé a-t-il décidé qu'il y avait
une classe de personnes qui avait à cette époque
des droits ou privilèges au sujet d'écoles séparées ?
Il en résulte qu'on ne peut tirer aucune conclusion
de cet article, en ce qui concerne la province du
Manitoba. Mais l'honorable ministre de la Justice
(M. Dickey) nous a dit que nous devons interpréter
cette loi, non d'après ce qu'elle déclare, mais
d'après ce qu'on a en l'intention de lui faire décla-
rer. Existe-t-il un pareil principe d'interprétation
des lois ? Pouvons-nous lier les citoyens du Mani-
toba à ce que, d'après le ministre de la Justice,
l'on a en l'intention de faire déclarer à cette loi ?
L'intention ? Mais elle est parfaitement claire.
On a voulu mettre les citoyens de la Rivière Rouge

M. McCARTHY.

exactement dans la même position que celle faite
aux citoyens des autres provinces, et voilà pourquoi
l'on a employé les mots " par la coutume " ; et de
même que cet article n'a pas d'application dans la
Nouvelle-Ecosse ni dans le Nouveau-Brunswick,
ni dans l'Ile du Prince-Edouard ou, bien qu'il
existait une loi, il n'y en avait pas qui conférât
des droits ou privilèges aux écoles séparées, de
même il n'a pas d'application au Manitoba, ou ces
écoles n'existaient pas soit par la loi soit par la
coutume. De sorte que le mot " coutnume " n'a
rien donné de plus aux citoyens de la Rivière
Rouge, car après recherche des faits, on a constaté
qu'il n'y avait ni loi ni coutume qui accordassent un
privilège ou un avantage aux écoles séparées.
Pour mettre cette province sur un pied d'égalité
avec les autres provinces, et il n'était que juste
d'insérer les mots " par la coutume," vu qu'il ne
pouvait pas y avoir de loi. La conclusion à tirer
de tout cela c'est que la province, comme les tribu-
naux en ont décidé, était dans la limite de sa juri-
diction quand elle a abrogé la loi des écoles sépa-
rées par le statut de 1890. Absolument dans la
limite de sa juridiction.

Et si elle a agi dans la limite de ses droits, si la
province du LManitoba avait le droit d'abolir les
écoles séparées, et si ici nous avons le droit de
reviser cette législation, dans quel esprit, je le de-
mande, allons-nous considérer cette question?
Allons-nous donner à la province le mérite de la
bonne foi ? Allons-nous supposer que la province
a agi à la légère, ou que la province et la législa-
ture de la province ont voulu faire ce qu'elles
(levaient aux citoyens de la province, c'est-à-dire
voir à leur instruction? Quand l'Etat se charge
de l'instruction de l'enfant, quand il enlève au père
de famille ce qui lui appartient et qu'il voit à l'ins-
truction de l'enfant de ce père de famille, il le fait
en vue du bien public. Il le fait parce que, dans
une démocratie comme la nôtre, il est important
que les citoyens soient instruits, il est important
qu'on les forme de façon à ce qu'ils puissent rem-
plir leurs devoirs de citoyens. Et la province a la
responsabilité de voir à ce que les 'enfants du
peuple soient instruits.

J aimerais à savoir quelle preuve il y a ici que la
province n'a pas bien rempli ce devoir en adoptant
la loi de 1890. Dira-t-on, simplement, parce que
des écoles séparées ont été établis en 1871, avec une
population de 12,000 âmes-la population d'un
contre une, c'est vrai, 24 representants, un Sénat,
un lieutenant-gouverneur et tout le reste, un can-
ton, une poignée de gens illettrés--dira-t-on que,
parce que cela a été fait en 1871, la population
éclairée du Manitoba n'avait pas le droit de revenir,
en 1890, sur cette situation ? Dira-t-on sans preuve,
sans accusation, sans l'ombre d'une raison qu'en
agissant comme elle a agi à cet égard, elle n'a pas
agi avec le plein sentiment de sa responsabilité, et
par le désir d'exercer dans leur pleine mesure, les
devoirs et lesresponsabilités qui lui incombaient,
dira-t-on qu'elle n'était pas justifiable d'en agir
ainsi et qu'elle a causé un grief à une partie de la
population ? Ou bien, à quel point devra-t-on en-
visager la question ?
. L'honorable député (sir Charles-Ilibbert Tupper)

qui, je le vois, quitte en ce moment la Chambre,
et d'autres encore vous ont dit que c'était la loi,
qu'ils étaient appuyés par le Conseil privé, et que
les gens respectueux au Canada obéiraient à la loi
quelle qu'elle soit, je suppose que l'honorable
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député croit cela ; nous sommes tenus d'accepter
sa déclaration à cet égard. Mais si telle est l'idée
qu'il se fait de la loi, je plains le pays qui a eu
pour ministre de la Justice une telle lumière légale.

M. FOSTER : Ne gaspillez pas vos sympathies.

M. McCARTHY : L'honorable ministre des
Finances dit qu'il est trop tard pour gaspiller mes
sympathies.. ..

M. FOSTER : J'ai dit: ne.les gaspillez pas.

M. McCARTHY: Jen'en feraidoncrien. On nous
dit que o'est ce que la loi exigeait. C'était une affir-
niation ridicule dans labouche de l'honorable député
de Leeds-sud (M. Taylor), mais de sa part elle était
excusable. Mais voir un homme qui se dit avocat,
qui a été en réalité le chef du département en loi
de ce pays, qui a eu droit de vie ou de mort et
d'autres fonctions très importantes, venir dire ici
que le Conseil privé a décidé que nous devions
adopter cette législation, c'est ridicule. Le ministre
des Finances lui-même n'a pu gober cela. Il est
capable de bien des choses, niais il n'a pas été
capable de cela.

Qu'est-ce que dit la loi ? En écoutant, comme je
l'ai fait l'autre soir l'honorable ministre des finances,
on se demandait quelle avait été la cause de tous
ces délais. Il y avait le pacte n° 1, le pacte n° 2;
la question était si claire que je me demandais pour-
quoi, au nom du ciel, on n'avait pas rétabli il y a
quatre ans cette malheureuse minorité dans ses
droits. Mais la question n'a pas paru aussi claire
au distingué ministre de la Justice d'alors. Faisons
pour un instant la chronologie de -cette affaire.
Elle a été faite à la hâte cette après-midi, mais je
vais donner de nouveau quelques dates. Rappelons-
nous que c'est en 1892 que la loi fut déclarée cons-
titutionnelle. Rappelons-nous que c'est dans l'au-
toumne de la même année que la minorité pétionna
pour obtenir un redressement en vertu de la clause
que nous discutons. Rappelons-nous qu'un comité
du Conseil privé, sir John Thompson en tête, fut
nommé et que ce comité posa de fait les questions
qui devaient faire l'objet d'un examen, qu'il siégea
de fait tout une journée pour entendre des plaidoi-
ries sur la question et qu'il se sépara en déclarant
que le problème était trop difficile pour qu'il le
résolût.

Que voulait-il savoir ? Il n'a pas demandé au
Conseil privé en Angleterre ce qu'il devait faire,
mais il a demandé à la cour Suprême si, dans les
circonstances, et supposant vrais les frais allégués
dans la pétition,-comme l'a très justement fait
remarquer l'honorable chef de la gauche-il y avait
lieu d'accorder à la minorité le droit d'en appeler
et au gouverneur général en conseil juridiction pour
passer l'Acte réparateur. Et la cour Suprême du
Canada fut appelée à décider cette simple question
de droit. On sait que la cour Suprême décida
dans la négative. La même loi qui donnait juri-
diction à la cour Suprême donnait le droit d'en
appeler de sa décision au comité judiciaire du Con-
seil privé. Et appel eut lieu, non parce que c'était
le conseil judiciaire de Sa Majesté, mais parce que
la loi donnait le droit d'en appeler de la décision
rendue par la cour Suprême en réponse aux ques-
tions que votre gouvernement avait soumises à ce
tribunal; et le jugement du comité judiciaire con-
tient, de fait: les réponses que la cour Suprême,
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dans son opinion, aurait dû donner. Et quelles
sont les réponses? Les réponses portent, en subs-
tance, qu'il y a juridiction dans les circonstances
existantes ;. que l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord n'a rien du tout à faire à ce sujet; que
toute la question repose sur la loi organique du
Manitoba ; et que, dans les circonstances, le gou-
verneur en conseil a le droit de passer un arrêté
réparateur.

Si je ne craignais de fatiguer la Chambre, j'atti-
rerais l'attention sur la conduite tenue alors par le
gouvernement. Et tout en ne demandant pas
comme le chef de la gauche une nouvelle enquête,
tout en étant parfaitement convaincu, par l'en-
quête que j'ai faite, qu'il n'y a pas de raison possible
d'intervenir, j'attire l'attention de la Chambre et
du pays sur l'esprit manifesté et la conduite tenue
par le gouvernement du Manitoba après que cet
appel a eu lieu, qu'on appelle cela un appel ou une
plainte. Ce qui est statué par la loi, c est que si
des écoles séparées sont établies dans une province,
ou si, à l'époque de son entrée dans l'union, il y
existait des écoles séparées, et si ces écoles séparées
sont abolies ou si l'on y porte atteinte, bien que la
législature provinciale ait parfaite juridiction pour
en agir ainsi, la minorité peut s'adresser au pouvoir
central et demander que toute la question soit
revisée.

La minorité s'est adressée au pouvoir central,
comme elle en avait le droit. Le gouvernement,
après beaucoup de difficulté, constata quelle était
la signification de la clause. Il fut décidé que la
minorité avait une cause qui donnait au gouverneur
général le droit de l'entendre et de passer un arrêté.
Quelle aurait dû être la conduite du gouvernement
à l'égard d'une province, de l'une de ses provinces ?
On n'était pas en guerre avec le Manitoba à cette
époque. Le Manitoba était une province de la
Confédération qui avait passé une loi dans l'exer-
cice de son droit constitutionnel.

Assurément, la ligne de conduite à suivre était
comme cela se fait entre Etats vivant sur un pied
d'amitié, d'entrer en communication avec le gou-
vernement du Manitoba, et de lui dire: voici une
minorité qui, de 1871 à 1890, a joui de ce qui pour-
rait être un privilège et de ce qu'elle réclame
comme un droit, vous avez passé une loi qui sup-
prime ce droit, elle est venue se plaindre à nous et
nous demandons pourquoi cela a été fait. Pas un
mot dans ce sens. La province fut traitée comme
une province hostile. Une sommation, un ordre
de comparaître lui fut envoyé, non pas, qu'on le
remarque bien, en 1895, pour la première fois, mais
dans l'hiver de 1893, sans un mot d'avis, sans la
courtoisie d'une communication. Elle fut traitée
cmme uitn malfaiteur et sommée de comparaître à

la barre du pouvoir central pour se disculper,
défendre ses droits et justifier sa manière d'agir.

Je défie tout honorable membre du gouverne-
ment-tous les membres du gouvernement sont
tous plus ou moins mêlés dans cette affaire, sans
que je puisse dire, toutefois, la part que chacun y
a prise, et ils sont tous responsables de ce qui a été
fait. Je les défie donc de me montrer dans l'his-
toire du monde civilisé un seul cas dans lequel un
pouvoir ami-non un pouvoir faisant parti de notre
système politique comme province; mais un pou-
voir ami étranger-a été traité comme l'a été la
province du Manitoba dans le cas actuel. Est-ce
ainsi qu'il faillait agir pour s'entendre avec cette
province? Est-ce ainsi qu'il fallait agir pour s'as-
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surer si un tort avait été commis ? Est-ce ainsi
qu'il fallait agir, si vous vouliez obtenir pour la
minorité le rétablissement de ce qu'elle appelle ses
droits ? Vous avez sommé le gouvernement lu
Manitoba ; puis, alarmés, vous vous êtes arrêtés.
Vous avez eu, par subterfuge, recours aux tribu-
naux, et vous avez prié Dieu que la cour Suprême
dléclarat que vous n'aviez aucune juridiction ; mais
vous avez été grandement désappointés lorsque le
comité judiciaire du Conseil privé a renversé la déci-
sio n rendue ici par la cour Suprême, et fait peser
sur vous la responsabilitê d'intervenir.

Vous avez voulu poser comme (les défenseurs de
la minorité protestante de la province de Québec,
qui est si intéressée dans la présente affaire, et
vous dégager de la responsabilité qui vous incombe
envers vos amis de la province d'Ontario, qui sont
très opposés à votre présente ligne <le conduite.
Vous avez louvoyé et pataugé jusqu'à présent, et
même aujourd'hui vous ne pouvez dire que vous
arrivez à une conclusion. En effet, nous sommes
en voie de jouer la comédie solennelle d'une session
de quatre mois. Un bill réparateur a été présenté
au milieu de février, et sa deuxième lecture a eu
lieu le 17 mars. On nous dit maintenant que les
négociations sont sur le point d'être entanées et
que l'affaire va être suspendue ici. Ce que vous
voulez, c'est que le principe de votre intervention
soit établi. Vous êtes disposés à faire avaler une
saleté à vos amis, et plusieurs d'entre eux l'avale-
ront moyennant considération.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. 'ORATEUR : L'honorable député de Sim-
coe-nord admettra que son expression n'est pas
convenable.

M. \IcCARTAY : Je me soumets à la décision
de l'Orateur. Il nous dit que les amis du gouverne-
ment i'avaleront aucune saleté.

M. l'ORATEUR : J'ai fait allusion à l'insinua-
tion de l'honorable député, que les amis du gou-
vernement feraient certaines choses moyennant
considération. Cette insinuation, selon moi, n'est
pas parlementaire, et l'honorable député devrait la
retirer.

M. McCARTHY : Pour ce qui regarde la der-
nière partie de mon énoncé, il paraît que je suis hors
d'ordre ; je vous en demande pardon, M. l'Orateur,
et je retire tout de suite cette expression. Les
bruits courants, voyez-vous, reposent souvent sur
les fictions ; mais nous lisons si souvent les journaux
que leurs énoncés laissent peut-être dans notre es-
prit une certaine empreinte. Il n'est pas vrai, M.
FOrateur, j'en suis certain, qu'un grand nombre de
députés soient sur les talons des ministres et veu-
lent obtenir sous forme de position dans le service
public, une compensation pour le vote qu'ils don-
neront.

Quelques VOIX: A l'ordre 1

M. McCARTHY: La chose n'est pas vraie, je
le repète. Je pourrais vous donner les noms ;
niais la chose n'est pas vraie, et je suis obligé de
les taire.

Une VOIX: De quoi parlez-vous donc ?
M. M'CCARTHY.

M. McCARTHY : De quoi je veux parler? Je
le retire.

Sir CHARLES TUPPER: Je demande à M.
l'Orateur si un honorable député peut s'abriter
derrière un subterfuge, tout en proférant un gros-
sier libelle contre les membres de cette Chambre.

M. EDGAR: M. l'Orateur, je vous demande de
décider si le chef de la Chambre est dans l'ordre
en parlant comme il vient de le faire.

M. l'ORATEUR: Je crois que la Chambre
s'écarte de son règlement. Le député de Simcoe
s'était certainement servi d'une expression con-
traire à la règle parlementaire en disant que d'ho-
norables membres de cette Chambre seraient ame-
nés à voter pour le présent bill moyennant consi-
dération, et j'ai compris que cet honorable député
avait retiré son expression.

M. McCARTHY : C'est entièrement cela.

M. l'ORATEUR: Depuis, je n'ai pas compris
que l'honorable député ait rien dit qui fut anti-
parlementaire.

M. EDGAR: Je soulève, par conséquent, une
question d'ordre, et je vous demande, M. l'Orateur,
si vous croyez que le leader de la Chambre était
dans l'ordre lorsqu'il a qualifié de subterfuge et de
libelle le langage de l'honorable député de Sinmcoe?

Sir CHARLES TUPPER: J'ai dit que l'hono-
rable député avait proféré un grossier libelle contre
certains membres de cette Chambre, et il a été
obligé de retirer l'expression comportant ce libelle.
L'objection que j'ai soulevée, c'est que, par un
subterfuge, l'honorable député put répéter ce
libelle sous une autre forme et en faire passer tout
l'odieux sur certains membres de la Chambre.

M. l'ORATEUR: L'honorable leader de la
Chambre n'est pas dans l'ordre en se servant du
mot "subterfuge."

M. POSTER : Je désire attirer votre attention
sur ce point d'ordre que comporte un certain
énoncé....

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!

M. l'ORATEUR : Si l'honorable ministre veut
soulever une autre question d'ordre, il est tout à
fait dans les limites du règlement en le faisant.
Mais l'honorable ministre doit ou accepter la déci-
sion de l'Orateur sur la question d'ordre en premier
lieu soulevée, ou en appeler de cette décision à la
Chambre.

M. POSTER : Le point d'ordre que je désire
signaler est celui-ci : l'honorable député de Simcoe
a continué ses remarques en disant qu'il n'est pas
vrai que certains membres de cette Chambre vote-
ront pour le présent bill moyennant une compensa-
tion.

M. MULOCK: L'honorable ministre est, lui-
même, hors d'ordre.

M. FOSTER : Je crois avoir le droit d'exposer
le point d'ordre que je veux établir.
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Le député de Sincoe a ajouté : "Il n'est pas
vrai que plusieurs députés aient l'intention de se
conduire de cette manière. Je pourrais nommer
ces députés : mais ce n'est pas vrai." Or, cette
phrase: "Je pourrais nommer ces députés," rap-
procliée (le l'assertion qui l'avait précédée, consti-
tue, selon moi, une imputation directe, et l'hono-
rable député ne peut effacer cette imputation en
disant immédiatement après : " Ce n'est pas vrai."
Voilà ma manière de voir.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas tout à fait compris
que le député de Simcoe ait formulé une autre impu-
tation contre certains membres de la Chambre,
J'ai compris qu'il disait que, bien que les journaux
cussent publié les énoncés qu'il faisait relativement
a certains membres du parlement, il ne les considé-
rait pas comme fondés.

M. FOSTER : Si vous voulez me le permettre,
il a (lit :

Quelques VOIX. A l'ordre !

M. FOSTER : Je discute la question.
combats pas la décision de l'Orateur.

Je ne

M. ORATEUR : L'honorable ministre des
Finances est entièrement dans l'ordre.

M. FOSTER : Je n'ai pas compris que l'Orateur
ait décidé définitivement la question d'ordre que
j'ai soulevée, et j'en appelle, maintenant, à mon
honorable ami qui s'est servi des mots sur lesquels
je discute, et je lui demande s'il n'a pas dit : " Je
pourrais donner les noms de ces honorablesdéputés;
mais la chose n'est pas vraie, et conséquemment, je
ne donnerai pas les noms." Voilà le point d'ordre
que jai indiqué, et je crois que mon honorable a-ni
admettra qu'il s'est servi de la parenthèse que je
viens de mentionner.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député de
Simncoe a voulu,par ses dernières remarques, appuyer
sa première imputation, ses dernières remarques
sont. également hors d'ordre.

M. McCARTRY : Les questions d'honneur étant
faciles à régler, je ne crois pas que nous devions pro-
longer davantage cet incident. Je ne m'étonne
pas (le ce que l'idée du libelle obsède présentement
l'esprit du leader de la Chambre.

M. EDGAR : La décision que vous avez donnée,
M. l'Orateur, sur la question d'ordre que j'ai sou-
levée, est en grande partie en ma faveur. Mais le
secrétaire d'Etat n'a encore exprimé aucun regret.

Quelques VOIX : Question, question.

M. LAURIER: La Chambre doit-elle com-
prendre que le leader de la Chambre ne se soumet
pas à la décision de l'Orateur, et qu'il a enfreint le
règlement en se servant des mots "subterfuge et
libelle? "

Sir CHARLES TUPPER: Je suis convaincu
que j'étais rigoureusement dans l'ordre en attirant
l'attention sur le fait qui a été même prouvé subsé-
quenment, M. l'Orateur, par votre décision en
déclarant que l'honorable député de Sincoe, en don-
nant à son discours une tournure hypothétique,
maintenant sa première imputation qui est, je le

répète, le plus grossier libelle qu'un honorable
membre de cette Chambre puisse exprimer. Je
dis, donc, M. l'Orateur, que je suis entièrement
dans l'ordre, et que je le suis conformément à votre
décision et à Popinion de la Chambre, en déclarant
que le langage de l'honorable député, lorsqu'il a
accusé certains députés d'être influencés dans le
vote qu'ils donneront, par la promesse d'une posi-
tion dans le service publie, est le plus grossier
libelle qu'un membre de cette Chambre puisse pro.
férer contre des collègues. Votre décision subsé-
quente, M. l'Orateur, me justifie entièrement
d'avoir attiré l'attention sur ce point.

Quelques VOIX : Question, question.

M. l'ORATEUR : L'honorable leader de la
Chambre n'a peut-être pas entièrement compris la
décision que j'ai rendue sur ce qui le concernait.
J'ai décidé que le mot subterfuge employé pour
qualifier une expression dont s'était servi un hono-
rable membre de la Chambre, n'est pas, selon moi,
dans l'ordre, et ce mot doit être retiré par le leader
de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne m'oppose pas
à substituer le mot artifice au mot subterfuge.

M. LAURIER : Je demande votre décision de
nouveau, M. l'Orateur, sur cette substitution. Je
demande si ce langage convient au chef de la
Chambre qui devrait servir d'exemple dans les
débats.

M. lORATEUR: .Je suis convaincu que la
Chambre reconnaîtra avec moi que l'incident qui
vient d'avoir lieu, est un de ceux qu'il eut mieux
valu éviter. Je ne puis, naturellement, faire rien
de plus que d'exprimer ina propre opinion sur les
incidents qui se produisent, et que de donner ma
décision au meilleur de mon jugement. J'ai la
confiance que la Chambre reconnaîtra que je ne me
suis pas écarté de cette règle en exprimant l'opinion
que le mot subterfuge n'était pas une expression
parlementaire, et je suis convaincu que le leader
de la Chambre la retirera.

Quelques VOIX : Retirez-la.

Sir CHARLES TUPPER: Je l'ai retirée.

Quelques VOIX: Retirez-la.

M. FOSTER : Il l'a déjà retirée.

M. McCARTHY : Je suppose, M. l'Orateur,
que le leader de la Chambre peut se croire exempt
de l'obligation de se conformer au règlement qui
nous régit. Sa résurrection politique pourrait être
dotée de ce privilège. Dans les circonstances, je
n'insisterai pas, quaut à moi, pour que l'honorable
monsieur se soumette à une obligation devant
laquelle s'inclinerait, sans l'intervention de l'Ora-
teur, tout autre membre de cette Chambre plus
modeste, mais soumis aux principes ordinaires qui
doivent régler les rapports des hommes entre eux,
soit dans cette chambre, soit dans toute autre
assemblée.

M. LANDERKIN : Nous ne prendrons pas
d'autres procédures contre lui.
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M. McCARTHY: Je reprendrai mon argumen-

tation, et j'espère, danE tous les cas, que je ne
blesserai plus les convenances de la Chambre.

Je parlais, M. l'Orateur, au moment de l'inci-
dent qui vient de se clore, de l'importance que nous
devons attacher à la constitution du Manitoba. On
se rappellera que le ministre des Finances, au dis-
cours duquel je m'arrête particulièrement, a donné
à entendre à la Chambre que le peuple (lu Mani-
toba, bien qu'il n'eût, lors de son entrée dans la
confédération, aucune liste de droits-le ministre
des Finances s'est abstenu de parler de cette liste
-eut, néanmoins, alors, le droit, en vertu des
termes de la proclamation royale et des instruc-
tions données à l'honorable député (le Montréal-
ouest (sir Donald Smith), qui fut alors employé
comme commissaire et l'un (les délégués envoyés à
Manitoba, d'exiger et put naturellement exiger de
ce parlement des conditionsles plus favorables.

Pour ina part, M. l'Orateur, je ne crois pas qu'il
soit nécessaire de disséquer longuement cet énoncé.
J'ai ous la main un liv;e bleu qui contient la pro-
clamation de Sa Majesté et le texte des instruc-
tions données à l'honorable député de Montréal-
ouest, ainsi qu'à ses co-délégués. Or, il est par-
faitement clair que la proclamation royale, ou les
instructions données aux délégués ne promettaient
pas autre chose que les libertés civiles et religieuses
du peuple de la Rivière Rouge, qu'elles seraient
respectées, et que les habitants <le cette région
jouiraient des droits dont jouissent les sujets bri-
tanniques. Les citations faites par le ministre les
Financer e prouvent rien de plus, et il est inutile
de faire -;ssortir davantage que l'argument tiré de
ces citations n'est auc;nemeý:t justifié par leur con-
tenu.

S'il en est ainsi, nous s;ommes ramenés à l'Acte
constitutionnel, lui-rême.

Aucun honorable membre de cette Chambre n'est
pas plus disposé que moi à donner une interpréta-
tion large et libérale i la clause restrictive de l'Acte
du Manitoba. Je respecte la constitution ; je lui
rends un culte qui ne va pas jusqu'à l'idolatrie,
mais qui est tout aussi sincère que le culte qui lui
est rendu par ceux qui siègent sur les banquettes
ministérielles. Mais je voudrais savoir si la cons-
titution n'est en vigueur qu'à Ottawa ; je -voudrais
savoir si la constitution ne doit pas être également
respectée à Winnipeg. En vertu de la constitution
et en vertu de ses prescriptions relatives à l'éduca-
tion, le devoir et la responsabilité en cette matière
incombent d'abord aux provinces, et c'est seulement
lorsque les plaintes sont portées devant ce parle-
ment sur certains faits accomplis, que nous sommes
appelés à intervenir. Mais ne devons-nous pas
présumer-et je parle à des hommes raisonnables,
comme je suis moi-même, un homme raisonnable-ne
devons-nous pas présumer, dis-je, que le corps légis-
latif de Winnipeg, qui a juridiction sur l'éducation
a dû légiférer sur cette matière selon la connais-
sance qu'il avait du juste et de l'injuste? Devons-
nous présumer, sans en avoir la preuve, sans être
saisis d'une plainte régulièrement formulée, que ce
corps législatif composé de quarante représentants
du peuple, ait en 1890, adopté capricieusement et
sans raison, une loi scolaire comme celle qui est
attaquée aujourd'hui ? Nous savons, en outre, que
le peuple du Manitoba, à deux élections générales,
a ratifié cette législation. Je suis peut-être plus
accoutumé à la procédure des cours de justice que
je le suis à traiter dans une assemblée comme celle-
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ci un sujet comme celui sur lequel je vous parle
présentement ; mais il y a dans nos cours de jus-
tice une règle qui est un guide sûr. C'est que, s'il
est jugé à propos de soumettre i un jury une ques-
tion de fait, et si le jury rend un verdict sur cette
question, le plus haut tribunal du pays, sans attri-
buer au jury aucun motif digne de blâme, que nous
soyons satisfait ou non du verdict; qu'il soit juste
on injuste, le plus haut tribunal du pays, dis-je,
maintiendra le verdict du jury auquel la loi du
pays a donné juridiction sur la question qui lui a
été soumise. Or, assurément, le verdict solennel
de la législature du Manitoba a autant droit à notre
respect que le verdict ou la décision d'un jury de
jugement composé de douze hommes.

Mais, M. l'Orateur, quelles sont les accusations
portées ? J'ai parcouru les pétitions qui ont été
présentées à Son Excellence le gouverneur général
en conseil. Les signataires de ces pétitions rési-
dent dans la province du Manitoba, et ils formaient
un corps appelé le congrès national. Dans ces
pétitions on lit l'allégation qui suit :

Les catholiques romains considèrent ces écoles comme
impropres à l'éducation, et les enfants de catholiques
romains ne peuvent pas et ne veulent pas fréquenter de
de telles écoles. Plutôt que de subir de telles écnles les
catholiques romains retourneront au système d'écoles
volontaires antérieur à l'Acte du Manitoba, et de leurs
propres deniers ils établiront, soutiendront et maintien-
dront des écoles conformes à leurs principes et à leur
foi, malgré qu'en agissant ainsi ils seront en sus forcés
de contribuer aux dépenses occasionnées par les écoles
dites publiques.

Les pétitionnaires allèguent aussi:
Que l'Acte cercernant les écoles publiques oblige tous

,es citoyens, catholiques ou protestants, de contribuer par
un impôt au soutien de ce qui est appelé écoles publiques;
mais ce qui est en réalité une continuation des écoles pro-
testantes.

En sus de ce que je viens de lire, et ce qui cons-
titue route la plainte que renferment les pétitionis,
la ligue conservatrice oui parait être une organisa-
tion constituée à Montréal, et qui a daté sa pétition
de cette ville, le 3 novembre 1892, a déclaré qu'un
traité avait été conclu en 1870, entre le gouverne-
ment du Canada et le peuple du Manitoba, dans
lequel il fut convenu que les écoles séparées de ce
dernier seraient conservées. La pétition <le la
ligue mentionne aussi le traité de Paris de 1763, et
elle attaque le premier jugement du Conseil privé
impérial. Ainsi, toute la plainte de cette ligue,
c'est qu'un traité avait été conclu en 1870, sans
doute, d'après la prétendue quatrième liste de droits
et qu'il y avait un traité de Paris que personne, ici,
n'a osé mentionner comme ayant rapport en qnoi
que ce soit à la question. En second lieu vient la
plainte des pétionnaires du Manitoba qui déclarent
que les écoles publiques du Manitoba sont protes-
tantes et impropres à l'éducation des enfants catho-
liques. Or, M. l'Orateur, pour ce qui regarde ces
écoles protestantes, je puis dire seulement, et la
chose a été exprimée plus d'une fois dans le débat
actuel-qu'il a été fait entièrement justice de ce
motif de plainte, par le comité judiciaire du Conseil
privé impérial, lui-même. L'Acte de 1890 déclare
que ces écoles ne sont pas confessionnelles, or, si ces
écoles ne doivent pas être confessionnelles confor-
mément à l'Acte de 1890, elles ne sont donc pas,
protestantes. Le comité judiciaire du Conseil privé
a examiné cette même question, et, si la Chambre
veut me le permettre, je lui lirai un extrait de son
jugement qui dispose de ce point autant qu'aucun
tribunal peut le faire.
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Voici cet extrait:
Nonobstant l'Acte des écoles publiques, 1890, les membres

de l'Eglise catholique, ou de toute autre dénomination
religieuse au Manitoba, sont libres d'établir des écoles
dans toute la province; ils sont libres de maintenir leurs
écoles au moyen d'honoraires scolaires ou de souscrip-
tions volontaires ; ils ont le droit de conduire leurs écoles
selon leurs principes religieux sans crainte de molestation
ou (intervention.

L'on ne force aucun enfant à fréquenter les écoles
publiques. Aucun autre avantage que celui d'une instruc-
tion gratuite sous le contrôle de l'Etat n'est offert à ceux
qui fréquentent ces écoles.

Mais on dit qu'il est impossible pour les catholiques ou
pour les membres de l'Eglise anglicane (si leurs vues sont
lidèlement représentées par l'évêque de la Terre de
Rupert, qui a donné sa déposition dansla cause de Logan,)'
d'envoyer leurs enfants aux écoles publiques, où l'éduca-
tion n'est ni surveillée ni dirigée par les autorités de leurs
Eglises respectives, et que, par conséquent, les catholi-
ques et les membres de l'Eglise d'Angleterre, qui sont
taxés pour soutenir les écoles publiques, et se croient, en
outre, obligés de soutenir leurs propres écoles, sont dans
une position beaucoup moins favorable que ceux qui
oeuvent profiter de l'instruction gratuite pourvue par
l'Acte de 1890.

Il peut en être ainsi. Mais quel droit ou privilège est
violé ou affecté d'une manière préjudiciable par la loi?
Ce n'est pas la loi qui est en faute. C'est à cause de leurs
convictions religieuses-que tons doivent respecter-et de
l'euseignement de leurs Eglises, que les catholiques et les
membres de l'Eglise d'Angleterre se trouvent incapables
de participer aux avantages que la loi leur offre à tous
également.

Leurs Seigneuries comprennent le poids que l'unanimité
du tribunal donne à la décision de la cour Suprême. hiles
ont étudié avec un soin particulier les motivés habiles et
élaborés qui appuient cette décision. Mais elles ne peu-
vent concourir dans l'opinion que les savants juges de la
cour Suprême ont exprimée'quant aux droits et privilèges
des catholiques romains, au Manitoba, à l'époque de
l'union.

Elles doutent qu'il soit permis de référer à la législa-
tion (le 1871 à 1890, pour jeter de la lumière surla coutume
établie antérieurement ou sur la rédaction de la clause
restrictive en question de l'Acte du Manitoba. Elles ne
peuvent artager l'opinion, qui paraît indiquée par l'un
des membres de la cour Suprême, que les écoles publiques
établies en vertu de l'Acte de 1890 sont en réalité des
écoles protestantes.

La législature a déclaré en toutes lettres que les écoles
publiques seraient absolument non-confessionnelles
(unsectarian), et ce principe est appliqué dans toutes les
parties de l'acte.

Si, done, ces écoles publiques ne sont pas protes-
tantes ; si elles ne sont pas confessionnelles ; il
nous reste cet autre motif de plainte que : " Ces
écoles sont impropres à l'éducation des enfants
catholiques," pour me servir des termes mêmes de
la pétition. Il est possible, M. l'Orateur, que le
monsieur qui a rédigé cette pétition, l'ait fait en
français, et que les mots cités par moi ne soient
qu'une traduction inexacte. Si la pétition eut été
rédigée en anglais, je ne crois pas qu'on y lirait
l'accusation, que " ces écoles sont impropres à
léducation de l'enfance".

Mais quel est le fait, M. l'Orateur ? Le fait est que
ces écoles sont les écoles publiques ordinaires, com-
munes à toutes les autres parties du Canada. Je ne
veux pas dire qu'elles soient absolument semblables
i celles des autres parties du pays ; mais je veux dire
qu'il n'y a aucune différence essentielle entre les
écoles publiques de la province d'Ontario et celles
lu Manitoba. J'irai plus loin, M. l'Orateur. Si

je suis bien informé, les écoles de la minorité pro-
testante de la province de Québec sont du même
Caractére que celles du Manitoba, et ce sont, cepen-
dant, celles qui sont et peuvent être fréqutentées
par les enfants de parents catholiques de cette
province même.

Mais M. l'Orateur, quel est l'état de choses qui
existe dans la province d'Ontario ? Dans notre

province, la statistique démontre que, malgré que
l'on ait droit aux écoles séparées, plus de la moitié
-quelques-uns disent près des deux tiers-certaine-
ment plus de la moitié des enfants catholiques
d'Ontario fréquente accuellement les écoles publi-
ques de cette province.

M. CAMERON (Inverness) : Ce serait le cas, s'ils
étaient traités équitablement dans ces écoles comme
ils devraient l'être.

M. McCARTHY : Les enfants catholiques fré-
quenteraient toujours ces écoles s'ils étaient équita-
blement traités, dit mon lonoraable ami, or, j'es-
père qu'ils sont toujours équitablement traités, et
je serais affligé s'il y avait dans ces écoles la
moindre tentative de prosélytisme sur tout enfant
catholique ou sur tout autre.

Mais, M. l'Orateur, si elles peuvent être fré-
quentées par les catholiques romains d'Ontario, s'il
est convenable pour les catholiques romains de la
province de Québec de les fréquenter-j'entends les
enfants qui parlent l'anglais-et si les catholiques
romains le la province de l'honorable député qui
m'a interrompu peuvent les fréquenter, j'aimerais
savoir comment on peut dire qu'elles ne con-
viennent pas dans la province du Manitoba.

M. CAMERON (Inverness): Le tout dépend des
livres qui sont en usage.

M. McCARTHY : Les livres sont les mêmes
que dans notre province-réellement les mêmes.

M. CAMERON (Inverness) : ýNon, ils ne sont
pas du tout les mêmes-ils diffèrent entièrement de
ceux qui sont en usage dans la Nouvelle-Ecosse.

M. McCARTHY : Je ne parle pas de la Nou-
velle-Ecosse ; je parle lu Manitoba. Ils sont
substantiellement les mêmes, et au cours de l'argu-
mentation qui a eu lieu ici devant le comité du
Conseil privé, avec le programme des études sous
les yeux, le seul livre auquel M. Ewart ait objecté,
de la part de la minorité, est une histoire appelée
"Bucley's History," et renseignement pris, on a
constaté que la " Buckley's History " était en usage
dans les couvents de Winnipeg. De sorte que la
pétition ne donne ici aucun motif pour justifier
l'intervention.

Je demande aux membres du parlement s'ils veu-
lent examiner cette question en hommes d'affaires,
et comme le conseil du pays aurait dû l'examiner
quand cette pétition a été présentée et qu'une
enquête a été faite-à quelle conclusion Son Excel-
lence le gouverneur général pouvait-il arriver autre
que les motifs énumérés dans les pétitions ne
donnaient pas aux pétitionnaires droit à redresse-
ment ?

Eh bien ! M. l'Orateur, lans les Territoires du
Nord-Ouest, où les écoles séparées sont établies par
la loi, il n'y a qu'pa programme d'études et une
même série de livres pour les écoles séparées et
pour les écoles protestantes. La seule distinction
est que dans certains arrondiàsements il y a des
syndics d'écoles catholiques et un instituteur catho-
lique. Mais le programme d'enseignement est le
même dans les deux. Et quand les évêques catho-
ques ont protesté contre cet état de choses en en
appelant ici, et qu'ils ont demandé le désaveu de la
loi, qu'a fait le gouvernement ? Il a refusé d'inter-
venir. Le gouvernement qui veut aujourd'hui que
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le Manitoba, une province indépendante, rétablisse
le système d'écoles séparées tel qu'il existait en
1890--le même gouvernement, quand on en appela
à lui de l'ordonnance (le l'Assemblée du Nord-Ouest,
qui établissait virtuellement une seule espèce
d'écoles tout en tolérant les écoles séparées en ce
qui concernait l'élection les officiers et la nomina-
tion des instituteurs, permit que la loi eût son
cours-privant les évêques du contrôle et du droit
de dire quels livres devaient être en usage, autres
que ceux approuvés par la commission d'instruction
publique. On permit que cette loi restât dans le
statut comme ne commettant aucune injustice
envers les catholiques (lu Nord-Ouest.

Pourquoi (lone intervenir dans les affaires du Ma-
nitoba, si nous acceptons les motifs allégués ?
L'arrêté réparateur a été passé. Le bill est (levant
nous. Je demande à chaque membre de cette
Chambre, peut-il <lire en conscience qu'il doit inter-
venir dans une législature libre qui a jugé à propos
d'abolir les écoles séparées, même sur la preuve
faite par les pétitionnaires eux-mêmes?

M. AMYOT : Pure et simple tyrannie.

M. McCARTHY : Je demande si sur la preuve
faite par les pétitions, un homme juste et raison-
nable interviendrait. N'oublions pas que nous
ne sommes pas à légiférer, que ce n'est pas notre
juridiction. Nous sommes ici pour surveiller.
Nous sommes ici pour défaire ce que nous croyons
avoir été fait irrégulièrement. C'est notre pouvoir,
et c'est le seul. Je veux savoir s'il serait juste et
convenable d'intervenir ?

Mais je ne m'en tiendrai pas là. Je ne veux pas
traiter ce point techniquement. Je vais prendre
l'argumentation dle M. Ewart. M. E wart n'était
pas assujetti à la pétition. Il se présenta devant
le conseil, représentant la minorité, et il exposa ses
griefs. Et quels étaient ces griefs. Il divisa son
plaidoyer sous six chefs. Trois étaient fondés sur
des aflidavits, et il les retira. lNous pouvons les
écarter comme il a jugé à propos de le faire lui-
même. Il ne peut assurément pas demander au
gouverneur général le passer un arrêté réparateur
sur certaines allégations qu'il a retirées, et ensuite
demander au parlement d'exécuter l'arrêté du gou-
verneur général fondé sur ces allégations. Et
qu'est-il resté ? Nous n'avons plus que le plaidoyer
appuyé sur la quatrième liste des droits, dont nous
n'entendons plus parler, et le plaidoyer en faveur
des écoles séparées, sans autre chose à l'appui que
la prétention que les écoles séparées sont préféra-
bles aux écoles publiques.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'afidavit concernant la
liste des droits a été retiré.

M. McCARTHY: Oui, mais il a été considéré
comme étant historique, et j'y ai donné mon con-
sentement. Mais nous n'avons pas pu encore avoir
la vérité au sujet de cette prétendue liste de droits.
On a dit qu'elle était au bureau du ministre de la
Justice, et je l'ai demandée dans le temps. J'ai
demandé, si l'allégation concernant Lépine était
vraie, de produire toute la déclaration. En deux
occasions, des rapports déposés devant la Chambre
étaient fondés sur ce document comme s'il eut été
vrai, pendant que nous savions tous que c'était un
document faux. De sorte que toutes les accusations
portées par M. Ewart ont été retirées, et il ne reste

M. MCCARTHY.

plus que l'assertion que les écoles séparées sont pré-
férables aux écoles publiques.

Mais cette question a un autre aspect. La
législature du Manitoba a-t-elle aboli ce système
d'écoles par caprice? L'a-t-elle aboli par bigoterie ?
Plus que cela, suis-je l'auteur de tout le désaccord
qui a eu lieu ? Les quelques paroles que j'ai pro-
noncées à Portage-la-Prairie, en 1889, ont-elles
réellement soulevé le gouvernement et le peuple
de cette province au point de les induire à abolir
les écoles séparées et établir le système d'écoles
publiques? C'est bien pénible pour moi de détruire
mon propre mérite, mais je ne peux m'empêcher de
le faire, ayant égard aux faits. La vérité est qu'à
cette époque, avant mon arrivée dans le Manitoba,
le gouvernement avait annoncé sa résolution
d'abolir le système d'écoles. Le jour même de
mon arrivée à Winnipeg je lisais dans un journal
du maâtin qu'un des ministres du gouvernement
Greenway avait, annoncé dans un endroit appelé
Clearwater que la politique de ce gouvernement
était d'abolir le double système d'écoles. J'ai lu
cette déclaration, comprenant que les écoles sépa-
rées étaient supprimées. En cela je parais avoir
fait erreur. Il restait encore Lt décider si, en abo-
lissant le double système, lequel imposait double
dépense à la province, il abolirait en même temps
les écoles séparées. Définitivement, il fut décidé
que les écoles séparées devaient disparaître avec
le double système, et il en fut ainsi.

On a dit avec beaucoup de force, pourquoi ces
écoles n'ont-elles pas été réformées ? On a attiré
l'observation sur leur inefficacité. Quelqu'un l'a-
t-il nié ? Elles ne remplissaient pas le but pour le-
quel elles avaient été établies. Les enfants dans
les districts oit les écoles séparées existaient gran-
dissaient dans l'ignorance-ignorance qui, pour me
servir des paroles de M. Siftoii, était une honte
pour un pays civilisé. Cela n'exigait-il pas une
enquête?

M. LARIVIÈRE : L'honorable député a-t-il
quelque preuve à ce sujet ?

M. McCARTHY: Oui. La législature qui dé-
pensait les deniers du peuple pour tâcher de faire
instruire ses enfants, n'était-elle pas obligée de
s'enquérir et de faire une enquête quand ces der-
niers n'étaient pas convenablement employés-du
moins ne produisaient pas les résultats qu'on en
attendait ? L'honorable député me demande si
j'ai quelque preuve. Je lui demanderai d'en ap-
peler à ses amis. Quel est le bill qu'ils nous ont
donné ? Eh bien ! le bill, à sa face même, recon-
nait l'inefficacité des écoles. Il dit qu'on -ne peut
pas nous confier la direction des écoles, l'examen
des instituteurs ni le choix des livres.

M. LARIVIERE : Appelez-vous cela une
preuve ?

M. McCARTHY: Si ce n'est pas suffisant pour
l'honorable député, j'aimerais savoir quelle preuve
il lui faut de plus. Pourquoi, le gouvernement,
pourquoi nos amis, après avoir ordonné à la pro-
vince de rétablir le système tel qu'il était, vous
prive-t-ilde ce contrôle?

Une VOIX : Pas tel qu'il était.

M. McCARTHY: Oui, l'arrêté réparateur, si
je comprends la langue anglaise, dit tel qu'il était
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-tel qu'il était A. B. et C., et sous tous les rap-
ports. Ensuite, les honorables ministres n'ont-ils
pas été d'assemblée publique en assemblée publique
nons disant comment ils allaient rendre les écoles
efficaces. Il n'ont jamais nié que les écoles, telles
qu'elles existaient, étaient inefficaces. Au contraire,
tout le monde sait qu'elles étaient inefficaces. Les
deniers publics votés pour les écoles étaient dépensées
iuil à propos, et en disant cela je parle d'une preuve
qui (oit être acceptée par la Chambre. Souvenez-
vous comment les deniers étaient employés. Une
certaine somme d'argent était accordée par la pro-
vince, et cette somme était divisée au prorata de la
population des écoles. Un receusement était fait
par les syndics eux-mêmes, et l'argent était remis,
une partie au bureau protestant et une partie au
bureau catholique ; et le procureur général du Ma-
nitoba n'a pas hésité à dire publiquement que cet
argent ainsi obtenu de la province, l'était injuste-
ment et malhonnêtement, et qu'il n'y avait aucune
raison ni prétexte pour donner les sommes d'argent
que les catholiques romains retiraient du trésor
public. C'est la déclaration même de M. Sifton,
que je vais mue permettre de lire à la Chambre.

M. DUPONT : La déclaration de M. Sifton en
fait pas preuve.

M. MlcCARTHY : L'honorable député dit que
ce n'est pas une preuve. Eh bien ! le public jugera
entre le procureur général de la province et l'hono-
rable député. Tout ce que je peux dire c'est que
j'ai cette déclaration qui a été faite de propos léli-
béré, et dans laquelle cette accusation est portée
de propos délibéré. Voici les paroles (le M. Sif-
ton:

Il a été constaté que le chiffre de la population des
écoles fourni par la section catholique du bureau d'édu-
cation était évidemment inexact.

De plus, il y avait de graves abus au sujet de la distri-
bution des fonds. Nous n'avons jamais pu constater
comment la section catholique s'y était prise pour arriver
à ce résultat. Mais je vais vous signaler un résultat de
la distribution des deniers publics. Ils s'y étaient pris de
telle façon que tandis que les arrondissements scolaires
protestants recevaient $197 chacun, les arrondissements
catholiques retiraient $347 chacun; pendant que chaque
instituteur protestant recevait $121.76, chaque instituteur
catholique romain recevait $195.05.

Ce fait ne repose pas seulement sur la déclara-
tion de M. Sifton. Permettez-moi de vous citer la
statistique :

La nopulation catholique romaine entre 1885 et 1891,
était de 13i pour 100; la population des écoles en 1889
était de 23,214.

Bie entendu, ce n'est pas positif, mais relatif.
La population scolaire des catholiques, d'après
cette proportion de 13½ pour 100, aurait dû être de
3,017, tandis qu'ils ont été payés d'après une popu-
lation de 4,364, ou 19 pour 100.

M. GILLIES: Comment pouvaient-il en être
ainsi?

M. McCARTHY: Parce qu'ils faisaient le re-
censement eux-mêmes.

M. GILLIES: C'est improbable.

M. LÂRIVIÈRE: L'honorable député sait-il
que ces bulletins de recensement étaient sous ser-
ment ?

M. McCARTIHY : Je le suppose ; mais s'ils
l'étaient, cela ne rend pas l'affaire meilleure.

M. MILLS (Bothwell) : Les observations de
l'honorable député sont une accusation contre le
conseil d'administration.

M. McCARTHY : Oui; avant de renverser,
avant de défaire ce qui a été fait par la législature
du Manitoba, je veux, si je le peux, donner à la
Chambre tous les faits qui étaient devant la
législature et sur lesquels elle s'est appuyée pour
décider que les écoles séparées (le 1870<on 1871 de-
vaient être abolies Il ne s'agissait pas seulement
de cela, mais, ainsi que je l'ai déjà <lit, l'ignorance
existait partout. Je donne le témoignage de M.
Sifton sur ce point:

Les écoles séparées, conduites comme elles l'étaient
avant 1890, étaient tout simplement indéfendables au
point de vue de l'instruction. Les deniers publics étaient
de fait employés au soutien de l'Eglise, les écoles étaient
conduites d'une manière qui serait une honte pour tout
pays civilisé; il a été constaté que dans les districts oh
les écoles séparées existaient, les prêtres et les membres
du clergé catholique romain, liés d'une façon ou de
'autre aux différents ordres qu'ils ont dans cette Eglise

* * * que ces messieurs étaient instituteurs dans les
écoles dans le plus grand nombre de cas, tout en étant les
curés des paroisses. Que pendant qu'ils dirigeaient l'en-
seignement de l'Eglise catholique romaine, ils étaient en
même temps les instituteurs des écoles catholiques
romaines. Il a été constaté comme étant de fréquente
occurrence que pendant que ces messieurs étaient payés à
titre d'instituteurs des écoles catholiques, l'école, dans
leurs districts, était ouverte pendant une semaine ou deux
semaines ou trois semaines, ou que l'école n'était ouverte
que deux jours par semaine seulement. Il a été constaté
que réellement le système d'instruction qui était suivi
dans les écoles séparées n'était pas du tout un système.

Quel a été le résultat ? Le résultat a été celui que
nous pouvions naturellement attendre, savoir,
ignorance absolue, gaspillage des deniers publics,
des fortes sommes d'argent public enlevées au
peuple lui-même au moyen d'une taxe directe, des
sommes considérables prises à même l'octroi du
gouvernement, et tout cela avec le malheureux
résultat suivant. Voici des cas qui sont 'cités :

Pétition aux fins de changer les limites de là munici-
palité de la Rivière des Ormes. Vingt-huit n'oms sur la
pétition (4 Anglais et 24 Français ou Métis, les anglais ont
tous signés leurs noms, 18 Français ou Métis ont fait leur
marque.

Pétition aux fins de«construire un pont sur la rivière de
la Tortue. Cinquante-quatre noms sur la pétition (fran-çais et métis) 24 sur 27 métis ont fait leur marque.
Ajoutez à, ceux-là le cas bien réel d'une pétition présen-
tée à la législature par le maire et les conseillers d'une
municipalité, un desquels a signé son nom et les cinq
autres ont fait leur marque.

Pétition de la municipalité de Montcalm concernant
l'abattage des animaux atteints de maladie. Sept noms
sur la pétition (tous fran as). Trois ont fait leur marque.

Pétition des habitants de Saint-Vital aux fins d'inclure
certains lots riverains dans la municipalité de Cartier.
Vingt-deuxnoms sur la pétition. (Tous Français ou Métis.)
Dix ont fait leur marque.

Pétition demandant que la colonie Grande-Pointe fut
déclarée faire partie de la municipalité de Taché. Douze
noms sur la pétition. (Tous Français ou Métis.) Cinq ont
fait leur marque.

M. HAZEN: Etait-ce le recensement provin- M. AMYOT : L'honorable député a-t-il l'âge de
cial? ceux qui ont fait leur marque ?

M. McCARTHY: La loi scolaire les obligeait
de faire un recensement chaque année, et la distri-
bution était basée sur ce recensement.

M. McCARTHY : L'honorable député - me
demande si j'ai leur âge. La province, je crois,
avait à peu près dix-neuf ans d'existence quand ce
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système a été établi, et on nous avait dit-ou bien
j'ai tout à fait mal lu lhistoire-iut'atvant ce temps
il y avait et cles écoles catholiques efficaces main-
tenues ais moyen l'un système volontaire. Oit nous
a <lit que cela donnait le d-oit à ce système d'écoles
sèparées après la confédération, <le sorte que je ne
vois pas que cela nous aiderait beaucoup de con-
naître l'âge de ceux qui ont fait leur marque.
Voilà donc quîelques-uns des résultats.

Eh bien ! on a fait une enquête sur le système
d'instruction. N'oublions pas que tout était entre
les mains de ce conseil scolaire. Le chef du bureau
des école.s était l'arclievêque et les différents prêtres
en étaient les ieibres-il était entièrement entre
les mains cléricales. Tous les instituteurs étaient
des ecclésias oiues ou membres île quelque ordre
attaché à FEglise. Et le résultat de l'enseignement
dans ces écoles peut être donné en peu de mots.
Dans la 2e, 3e et 4e division, l'histoire enseignée
était restreint à l'Ancien et Nouveau Testament.
Dans la 5)e division--il y avait sept divisions en
tout-l'histoire du Canada sous le régime français.
Dans les 6e et 7e division, 'histoire l'Angleterre et
Atnglo-C'ainaclienine. Et je vais vous lire ce qui suit
cotmme un exemple d'histoire I'Aisleterre

Relativement à l'histoire d'Angleterre, l'instruction
dans cette branche paraît avoir été considérée comme une
farce. La lecture des papiers d'examen pour certificats
de première classe fera voir que les questions posées en
histoire étaient directement les mêmes qu'en 1880,1881, et
1882. Celles de 1884 étaient les mêmes que celles de 1883.
La seule question posée en histoire d'Angleterre comme
étant distincte de l'histoire du Canada, pour certificats de
première classe en 1880, 1881. 1882, était : " Racontez la
conquête d'Angleterre par Guillaume de Normandie."
La seule question relative à l'histoire d'Angleterre en
1883 et1884 était : " Décrivez l'établissement du christia-
nisme en Angleterre.,' Les questions indiquent suffisam-
ment le penchant des examinateurs :

" Qui était Saint-Thomas Becket ? quelle difficulté eàt-ii
avec Henri Il? Comment mourrut-il ? Quel fut le sort
de Marie Stuart ?' En 1887, on demande encore aux
candidats d'expliquer la conquête de l'Angleterre par les
Normands ; décrire les causes du schisme en Angleterre
et de donner leur opinion sur " le règne d'Elizabeth et le
rôle de Croinwell,"

Ensuite, le décorum formait un autre sujet. Et
les points en décorumî étaient commtent adres-
ser une lettre là un prélat ou à un prêtre,
comment terminer ces lettres, commirent se conduire
dans un lieu saint, quel titre il fallait employer en
conversation :

La lecture formait une cinquième division, et il suffit
d'ouvrir le livre en usage pour trouver des extraits au
sujet de Sainte-Hélène

Notre Seigneur manifesta alors son amour pour elle en
lui faisant découvrir la vraie croix sur laquelle il avait
versé son sang. Les malades étaient guéris en touchant
la croix.

Sainte-Hélène fit construire une grande église dans
laquelle elle plaça la croix. (Sadlier's Dominion Catholie
lirt Reader, Part Il, p. 58); ou l'extrait suivant du
voyage de Wilfrid avec l'ange.

Je ne sais pas s'il s'agit ici dle l'honorable chef
(Ie l'opposition.

D'autres pays étaient parsemés d'anciennes églises
chrétiennes, mais sans autels convenables, sans saint
Sacrement, sans messe ni ima-es de la mère de Jésus, et
Wilfrid pensa, mais sans êtrelien sûr, que l'ange était
plus peiné -à propos de ces pays que de ceux où il n'y
avait pas d'église. [Sadlier's Dom. Third Reader.)

Maintenant, un exemple en fait de granimaire.
Dans plusieurs cas, les élèves étaient priés de
décrire la couleur <le la soie des bas que les cardi-
naux portaient. En composition, les sujets com-
prenaient une lettre écrite à son père par un enfant

M. MCCARTY.

se préparant à sa première communion et l'intéres-
sant sujet suivant:

La prêtrise indique la grandeur du prêtre et les bien-
faits qu'il confère.

M. BERGERON : Avant que l'honorable député
abandonne ce sujet, veut-il me permettre (le lui poser
nue question ?

M. McCARTHY : Certainement.

M. BERGERON: Admettant que tout cela
soit vrai, le gouvernement provincial n'aurait-il pas
pu améliorer sans abolir complètement le système
des écoles séparées ?

M. McCARTHY : -Je suis content que l'hono-
rable député nie pose cette question. J'avais l'in-
tention d'y arriver avant de terminer, et si l'hono-
rable député veut nie le permettre, j'en finirai avec
cette partie du sujet avant d'entamer l'autre. Un
autre fait attira leur attention, savoir, le fait que
ces écoles étaient absolumené françaises. Que la
province eût tort ou raison, elle s'était imposée la
tâche de former un peuple homogène. Elle avait
des Islandais et (les Mennonites, et je vous renver-
rai, vu que je ne veux pas vous fatiguer en le
lisant, au rapport du docteur Bryce sur ce sujet.
Le docteur Bryce était membre du conseil de l'ins-
truction publique. Il a donné un affidavit clans la
cause de Barrett. Il a constaté pendant que le sys-
tème des écoles séparées existait, qu'on ne pouvait
pas induire les Mennonites et les Islandais à adop-
ter aucun système d'école. Le désir de la province
n'était pas d'avoir des Islandais et des Mennonites
parlant leur propre langue, mais d'en faire des sujets
anglais, parlant la langue anglaise. Elle désirait
que les Métis Canadiens-français et les Canadiens-
français de la province de Québec fussent élevés de
la muème manière. Et, bien loin d'en être ainsi, les
écoles (les Caiadiens-français étaient conduites
comme si le district de Provencher eût été dans la
provinee de Québec :

Les instituteurs étaient en général, non seulement
catholiques romains mais Français. Les inspecteurs,
comme leurs noms l'indiquent, étaient presque tous Fran-
çais. Le français était la langue des écoles. L'anglais
était virtuellement une langue étrangère. Par les règle-
ments du 10 août 1879, il était prescrit que la langue par-
lée par la majorité des contribuables d'un arrondissement
scolaire serait celle de l'école, et que les instituteurs au-
raient droit à une augmentation de leur salaire quand ils
seraient requis d'enseigner une autre langue. Pas un ins-
tituteur dans une école française ne pouvait être requis
d'enseigner l'anglais, et pas un instituteur dans une école
anglaise ne pouvait être requis d'enseigner le français, à
moins que les enfants n'eussent les livres prescrits par la
section catholique, ni à moins qu'ils ne fussent capables
de lire dans la langue du district quand c'était leur langue
maternelle. Dans aucun cas les syndics n'étaient requis
de communiquer avec le conseil avant d'introduire dans
une école une langue étrangère à la majorité des contri-
buables du district. (Registre des délibérations, n0 1, pp.
78 et 80).

Tout ne repose pas seulement sur ce document
que je viens de lire. Dans le dernier rapport,
celui de 1894, présenté à la législature du Mani-
toba il y a à peu près un an, voici ce qu'on trouve
au sujet des Islandais. C'est le rapport de M. Mc-
Calman :

Les instituteurs conduisent toutes les classes en anglais,
et parlent rarement islandais, seulement quand une ques-
tion posée en anglais n'est pas bien comprise. Sous ce
rapport les écoles islandaises présentent un contraste
frappant avec les écoles françaises que j'ai visitées.
Dans ces dernières l'anglais n'était en usage que pendant
la leçon anglaise donnée par l'instituteur anglais, leçon
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qui durait à peu près 15 minutes, les questions durant
cette leçon étant même posées et répondues en françals.

Devant ce qui précède, il est inutile d'ajouter que les
enfants islandais, en 3 ou 4 ans, ont attteint, dans la
connaissance de l'anglais, un degré de perfection que les
entants français n'ont pu atteindre en beaucoup plus de
temps.

Le rapport de M. Ewart, au sujet des écoles
mennonites, est dans le même sens :

Il a été fait des progrès surtout dans l'enseignement de
l'anglais, l'arithmétique et la géographie. L'allemand
étant la langue nationale des mennonites elle est la base
de lensengnement dans presque toutes les écoles, cepen-
dant, là où l'instituteur possède une assez bonne connais-
sanee dle l'anglais, les branches les plus importantes
d'instruction sont enseignées dans cette langue.

.Tarrive maintenant à la question posée par l'ho-
norable député de Beauharnois (M. Bergeron).

M. LARIVIERE : Pais-je interrompre l'hono-
rable député pour lui poser une question ? A-t-il
dit de quelles autorités provenaient les deux der-
niers rapports? Voudra-t-il dire sur quelle auto-
rité reposent les premières accusations ?

M. McCARTHY : Elles sont basées sur des
déclarations prises dans la brochure de M. Wade.

M. LARIVIÈRE : Brochure pour laquelle le
gouvernement l'a payé.

M. Mc-CARTHY: Quant aux autres, on les
trouvera dans les rapports officiels présentés en
1895. Maintenant, M. l'Orateur, on a posé la ques-
tion très naturelle suivante : Pourquoi le gouver-
nent n'a-t-il pas tenté de réformer les écoles

plutôt que de les abolir? Cette question a été
posée au gouvernement et à la législature du Ma-
itoba. Quelle est la réponse ? Voici ce que dit
M. Sifton :

Lorsque nous sommes venus au point que nous devions
abolir la double direction des écoles, nous nous sommes
demaindés si nous devions, ou non, avoir des écoles sépa-
rées: et l'on nons dit souvent que si dous eussions dit à
l'Eglise catholique que nous voulions régulariser ces
écoles et les rendre efficaces, l'Eglise catholique aurait
approuvé cette proposition. Il n'y a là rien de vrai. Dès
qu'il a été formulé que nous allions faire disparaître les
abus du système nous avons rencontré l'opposition la plus
absolue de l'Eglise catholique. Il a été déclaré qu elle
combattrait jusqu'au bout le nouveau système, et c'est ce
que l'on fait .

Maintenant, je crois que nous pouvons trouver
lapprobation de ce langage de M. Sifton dans une
requête dont j'ai parlé il y a quelques instants con-
tre les écoles du Nord-Ouest. Tous les évêques ca-
tholiques du Canada ont protesté, dans le langage
le plus vigoureux contre la réforme des écoles du
Nord-Ouest.

Un membre du gouvernement nous dit que lors-
qu'il a été question de savoir si l'on devait abolir
les écoles, ou le système de dualité, on a rencontré,
dans un cas comme dans l'autre, l'opposition de la
hiérarchie catholique romaine.

Ayant maintenant terminé mon argumentation,
je demanderai à la Chambre quelle raison nous
avons d'intervenir. Nous avons le pouvoir, et non
le devoir d'intervenir. Nous sommes exactement
dans la position du plus haut corps central qui,
dans les circonstances de cette cause, a le droit de
reviser et reconsidérer, et, s'il le juge à propos,
abolir et annuler ce qui a été fait par la province.
Mais avant d'en venir à cette mesure, nous sommes
allés aux enquêtes sur les accusations qui ont été
portées. J'ai démontré que l'accusation portée par

1a minorité et les arguments soumis par son avo-
cat dà comité sont sans fondement aucun ; et je
vous ai soum.is ce qui n'a pas paru auparavant, ce
que la province n'avait pas besoin d'invoquer com-
me dépense, je vous ai soumis les raisons qui ont
motivé l'action de la législature dans cette occa-
sion.

Dans les circonstances, il n'y a qu'une seule rai-
son qui puisse motiver notre intervention, raison
que l'honorable député qui a parlé cette après-midi
(sir Charles-Hibbert Tupper) nous a (lit avoir adop-
tée, c'est-à-dire, qu'il doit y av'oir des écoles séparées.
Il sied donc mat au ministre des Finances de dire
que c'est là une question secondaire. C'est la seule
question.

Vous nous demandez d'adopter un bill rétablis-
sant les écoles séparées ; vous nous demandez, en
conséquence, de révoquer l'Acte des écoles de 1890,
et vous nous demandez d'agir ainsi sans aucun
motif, si ce n'est que l'on doit rétablir les écoles
séparées au lieu des écoles publiques dans le Mani-
toba. Et les honorables messieurs venant des autres
provinces-il n'existe des écoles séparées que dans
Ontario, et dans Ontario seulement parce que nous
ne pouvons pas les abolir-les honorables députés
venant des autres provinces, qui ne veulent pas des
écoles séparées dans leur propre province, veulent
maintenant insister pour que Manitoba ait ce sys-
tème d'écoles. Voilà un fait pur et simple. Ils ne
veulent pas des écoles séparées pour eux-mêmes.

M. PRIOR : Nous les avons virtuellement.

M. McCARTHY : Vous les avez virtuellement.
Dans ce cas que Manitoba les ait virtuellement.
Pourquoi allons-nous passer une loi et dire : Il faut
que vous ayez ces écoles.

Je vous demanderai de puiser un avertissement
dans les paroles de John Sandfield Macdonald. Je
vous demanderai de vous rappeler que Manitoba
est dans une position où il nous serait très difficile
de lui imposer une loi contre son gré. Cette pro-
vince possède aujourd'hui une population de 200,000
âmes et elle contribue pour une grande part à la
richesse et l'importance de la Confédération. Si nos
exportations dépassent nos importations, si nos
exportations augmentent, nous le devons au Mani-
toba. Mais vous allez semer la discorde dans cette
province ; vous voulez user de coercition, c'est le
véritable mot qui convient dans les circonstances.

Vous prétendez que c'est de la coercition lorsque
cette province agit dans sa propre sphère,, dans les
limites de sa juridiction, en ce qui concerne le sys-
tème scolaire. Ce n'est rien de cela. Il s'agit sim-
plement de l'exercice d'un pouvoir législatif, et la
province a délibérément adopté ce système qui a
été ratifié et confirmé par une majorité populaire
toujours croissante, et la province se laissera-t-elle
dire, par un pouvoir souverain, que sa loi, que ses
procédures sont vicieuses ; et allons-nous mettre
cette loi dans nos statuts comme si elle était approu-
vée par la majorité populaire de la province même
du Manitoba.

M. l'Orateur, je ne crois pas être justifiable d'oc-
cuper plus longtemps le temps de la Chambre ; mais
je n'ai pas traité la question que j'ai sérieusement
étudiée, la question de 19 minorité de Québec.

Si j'ai réussi dans mon argumentation, je crois
avoir convaincu tout homme raisonnable qu'en ce
qui concerne c9tte province, elle ne devrait pas
toucher au système scolaire du Manitoba. Mais
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on nous prie, au nom (le la minorité protestante de
la province (le Québec, de ne pas refuser un droit à
la minorité catholique du Mnuitoba. Si vous agis-
sez ainsi, nous (lit le ministre du Commerce, ne
craignez-vous pas de provoquer les représailles de
la pait de la majorité de Québec ? Mais le direc-
teur général (les Postes nous avait dit, par antici-
pation, que la généreuse population fraricaise ne
nuirait jamais aux droits (le la minorité, et l'lono-
rable député de Trois-Rivières (sir Hector Lange-
vin), qui a suivi le ministre du Commerce, a parlé
dans le même sens. lais, I. l'Orateur, j'ignoire
e(ncorc, puisque les protestants de cette province
ne s'adressent pas à nous, ne nous demandent pas
d'intervenir dans Manitoba, j'ignore, (lis-je, pour-
quoi nous ferions une injustice à Manitoba, dans la
crainte de représailles, que 'on nous dit impossi-
bles, de la part de la province (le Québec. Que
dit-on dans cette province ? Le ministre du Coi-
merce nous implore, au nom (les protestants qu'il
représente dans cette Chambre, d'adopter cette loi,
et diimposer les écoles séparéces au Manitoba. Or,
que contenait la req uête présentée ici l'autre jour ?
Parlait-elle dans le même sens ? Venait-elle d'un
corps politique ou d'un corps compétent et capable
de discuter la question ? Or, que disait-on ? Il a
été reen et lu une requête (le la succursale de Qué-
bec de la British Evangelical Alliance, protestant
contre la présentation (lu bill réparateur en parle-
muent. Voici les raisons que l'on soumet :

Que le bill semble être un empiétement arbitraire et
extraordinaire sur les droits conférés aux provinces, et
de nature à nuire aux bonnes relations qui existent au-
jourd'hui entre les diverses provinces du Canada.

Aussi, que ce serait virtuellement une subvention par
l'Etat, de deniers publics à une Eglise en particulier à
l'exclusion de toutes les autres, et que cela soulèverait
nécessairement des jalousies religieuses et des rivalités
contraires à lis paix et à la prospérité. Aussi, que cela
nuirait sérieusement à la cause de l'éducation publique
en divisant les ressources pécuniaires, il gaspillerait ces
ressources vu la nécessité d'avoir deux instituteurs ou
plus pour de petits groupes d'enfants qu'un seul institu-
teur pourrait diriger. Aussi, que ce serait introduire for-
cément de nouveau dans Manitoba un système d'écoles
séparées sous le contrôle clérical, système qui, heureuse-
ment, disparaît aujourd'hui de tout pays civilisé et de
progrès d'Europe et d'Amérique. Par conséquent, tout
en rejetant tout désir de promouvoir les intérêts de quel-
qne parti politique, ou de nuire injustement aux intérêts
de quelque Eglise, les requérants demandent que le bill
ne devienne pas loi.

Ce n'est pas la seule voix qui se soit fait en-
tendre dans la province de Québec. Que dit le
Presbyterian Record, parlant au nom <les pres-
bytériens, l'organe officiel, je crois, et copié, avec
approbation, du Witess de Montréal ? Ce journal
nous demande-t-il de rétablir les écoles séparées ou
d'adopter une législation réparatrice ? At con-
traire, il dit :-

Si le présent état de choses est renversé et one les éco-
les séparées soient rétablies, cela ne sera :pas~juste. Les
catholiques romains recevront alors l'octroi du gouverne-
ment pour leurs écoles, avec leur propre cathéchisme,
tandis que les presbytériens, les épiscopaliens, les métho-
distes ou les anabaptistes n'auront pas une telle liberté.

Dans Québec, d'autres dénominations n'ont pas les
mêmes privilèges dont jouissent les catholiques romains.
Les presbytériens ne peuvent faire usage de leur cathé-
chisme dans leurs écoles séparées, et il en est de même
des épiscopaliens et autres sectes. Il faut à ces dénomi-
nations faire des sacrifices, pour rester unies et jouir des
avantages d'une éducation. et sous ce système d'écoles
séparées il n'y a pas de justiee.

La justice demande que le présent état de choses dans
Manitoba soit maintenu. Retourner à l'ancien système,
c'est donner aux catholiques un avantage dont d'autres
ne jouissent pas, et tout ami de la liberté et de son pays
doit demander justice égale pour tous.

M. MCCARTRY.

2. Une autre erreur qui existe dans les esprits, c'estque
les catholiques romains ressentent vivement la privation
des écoles séparées, avec leur cathéchisme. S'il en était
ainsi, on aurait plus de sympathie pour leur demande des
anciennes écoles, bien que cette demande soit injuste,
mais cela n'est pas cas.

Les catholiques romains comprennent que les écoles
contrôlées par l'Eglise sont tout à fait inefficaces ; que les
enfants sortant de telles écoles avec peu d'éducation, en
dehors de la connaissance du cathéchisme et des prati-
ques religieuses, sont mal préparés pour entreprendre la
lutte de la vie.

C'est un fait reconnu qu'un grand nombre de catholi-
ques, tant dans Manitoba que dans Québec, préféreraient
les écoles nationales, et s'il était donné aux catholiques
intelligents du Canada d'exprimer librement leur opinion,
il n'y a aucun doute que la majorité d'entre eux serait
favorable aux écoles nationales publiques en dehors du
contrôle du clergé.

M. McALLISTER : Quand cela a-t-il été publié ?

M. NcCARTHY : Il y a environ dix jours.

L'agitation pour le rétablissement des écoles séparées
n'est pas soutenue par la population catholique romaine
du Manitoba ou de li province de Québec. Les griefs sont
ceux du clergé catholique romain, l'agitation est l'oeuvre
du clergé qui veut conserver le contrôle de l'éducation
des jeunes gens, et qui fait tous les efforts possibles dans
ce sens.

Je citerai maintenant à la Chambre une lettre
écrite au premier iinistre par M. Sellar, (le Hun-
ting(lon, un journaliste qui a toujours habité cet
endroit, il doit connaître ce dont ii parle. Que
(lit-il ?

Monsieur-Les non-catholiques de Québec n'ont reçu
aucun droit ou privilège de la majorité, ils ne croient pas
avoir reçu aucune faveur de cette majorité, ils ont sim-
plement été laissés en possession de leur droit inhérent,
les écoles non-sectaires désignées par l'ancienne législa-
ture des provinces unies.

Vous dites que la minorité du Manitoba a droit aux
mêmes droits et privilèges qui ont été accordés à la mino-
rité de Québec, Laissez-moi vous énumérer quelques-uns
de ces privilèges. Lorsque les non-catholiques ne sont
pas assez nombreux pour maintenir une école de leur foi,
ils sont taxés pour le maintien des écoles à laquelle ils ne
peuvent envoyer leurs enfants ; lorsqu'un non-catholique
devient actionnaire dans une fabrique, il paie des taxes
pour le support d'écoles catholiques, lorsque le non-
catholique veut parcourir les livres bleus, il y voit que la
législature paie chaque années, à même le trésor publie,
pour l'éducation, des subventions à deux cents couvents et
une vingtaine de collèges, parmi lesquelles sont les insti-
tutions des Jésuites.

Les non-catholiques de Québec ne craignent rien pour
eux-mêmes dans le cas oh le Manitoba resterait fidèle à
l'attitude qu'il a prise en faveur des écoles publiques,
car parler des représailles de la part de la majorité est
absurde.

Je voudrais que le neuple canadien réalisât la significa-
tion de ce que veut faire le gouvernement. Un trait de
plume de George III eut prévenu ces luttes entre l'Eglise
et l'Etat qui en tout temps ont rendu difficile l'adminis-
tration du Canada, amenant, dans deux circonstances,
une suspension complète des affaires.

L'arrêté réparateur, regardé par quelqu es-uns comme
une question de peu d'importance, va décider si notre
Nord-Ouest doit, ou non être libre des ennuis qui ont
affectéd les provinces du Saint-Laurent. Imposez les écoles
séparées au Nord-Ouest et vous ouvrez la porte aux diffi-
cultés qui ont affligé la province de Québec,

Ainsi, nous recevons detoute source indépendante,
des protestations de la part des protestants de
Québec, pour que nous ne nous laissions pas influ-
encer par leur position dans la décision que nous
devons prendre au sujet du cas de la province du
Manitoba.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire dire quelques
mots des prétendus privilèges de la minorité pro-
testante. J'ai étudié cette question, et j'ose dire
que lorsqu'on la comprend bien on constate que les
protestants n'ont rien dont ils doivent remercier la
majorité. Mais cela est en dehors de la question.
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Jýai toujours été froissé d'entendre répéter à maintes
reprises dans cette Chambre la prétention parlant
de la générosité de la majorité de Québec envers la
minorité, et lorsque l'occasion se présentera, je
crois pouvoir prouver que la minorité ne doit aucun
remerciement à la majorité.

,Je mentionnerai un fait. Un grief qui existe
depuis longtemps, dont on s'est plaint fréquemment
et qui n'a jamais été redressé, c'est que bien que
toutes les associations commerciales, certainement
les (les compagnies commerciales de la province,
soient anglaises, la taxe dérivant de ces institutions
est répartie en proportion de la population au lieu
d'tre distribuée aux écoles anglaises. Nous n'in-
voquons pas ce grand acte de générosité dans notre
province. Mais quelle est notre loi ? Notre loi
comporte que de la taxe sur les corporations, la
proportion appartenant aux actionnaires catholi-
ques doit aller aux écoles catholiques, et autant
que les directeure de la co.mpagnie jugeront à pro-
pos.

Voici quelle est la loi dans l'autre province:
Dans la grande ville de Montréal, et les honorables
députés pourront constater si mes assertions sont
conformes à la vérité, je crois que les 9 des com-
pagnies commerciales sont anglaises, le commerce
ordinaire même est entre les mains de compagnies
à fonds social, et la taxe payée par ces compagnies,
n'est pas affecté au maintien des écoles dissidentes
auxquelles sont envoyés les enfants des actionnaires,
niais elle est répartie en proportion de la popu-
lation, ce qui veut dire 4 ou 5 catholiques contre
un protestant dans cette province.

Mais je dois terminer, et je remercierai la
Chambre de la bienveillante attention qu'elle m'a
prêtée. La question est grave et importante, mais
après tout, l'affaire entière est très claire. Il a été
soulevée des difficultés légales ; elles ont toutes été
résolues. La question est tellement simple et claire
aujourd'hui qu'un enfant même ne saurait manquer
de la comprendre. Elle se réduit à ceci, que la
province du Manitoba avait le pouvoir de décréter
la loi de 1890; que si nous ne touchons pas à cette
loi, elle reste parfaitement constitutionnelle ; que,
dans les circonstances, nous avons le pouvoir de
parachever l'arrêté du gouverneur général et de
passer une bonne législation rép.ratrice.

Quant à savoir si nous devons, ou non, passer ce
bill, ce n'est pas là simplement, comme toute autre
question qui se présente au parlement. une question
le justice, si je puis exposer la chose en quelques

mots, il s'agit simplement de savoir s'il est juste et
sage de notre part d'intervenir. Justice seulement
est un terme trop restreint, car il peut être inter-
prêté de diverses manières. Si nous n'étions qu'un
tribunal, chargé d'appliquer les dispositions posi-
tives de la loi, je conçois que nous n'aurions aucune
difficulté ; nous appliquerions la loi, nous lui don-
nerions effet, et la justice consisterait dans l'exé-
cution de la loi. Mais nous occupons ici une
position souveraine, avec des pouvoirs s'appliquant
à toutes les considérations, surtout au bien-être de
la province pour laquelle nous légiférons. Cette
loi, si nous l'adoptons ne s'appliquera pas en dehors
(lu Manitoba, et nous ne devons tenir compte que
du bien-être de cette province.

A propos de justice, M. l'Orateur, jetons un coup
d'Sil sur les pages de notre histoire. En séculari-
sant les réserves du clergé, en dépossédant les
églises auxquelles le roi avait concédé des terrains
pour leur soutien, avons-nous agi par esprit de

justice ? Ces terrains étaient réellement mis de
côté pour cette fin, ils étaient destinés à cet usage,
il nous a fallu nous adresser au parlement impérial.
Jane dis pas que cela n'était pas sage et diploma-
tique, mais si vous parlez de justice, de justice
seulement, il est difficile de justifier cette action.
Prenez la tenure seigneuriale. Prenez la loi con-
cernant les terres en Irlande, alors que le parle-
ment est intervenu et a fait des arrangements entre
le seigneur et le tenancier. Cette action peut-elle
être expliquée par ce que nous appelons la justice-
attirant des contrats, déclarant que ce à quoi le
peuple a consenti doit être nis de côté et abrogé?
Non, cependant cela était juste et diplomatique.

C'est à ce point de vue que nous devons ici étu-
dier cette question. Il faut tenir compte de la
position de la province pour laquelle nous légifé-
rons. Nous devons nous rappeler que ce bill
stipule que lorsqu'il y aura dix enfants dans une
école de district, et ce district peut couvrir une
espace de dix milles-pas dix familles, mais dix
enfants à l'âge d'aller à l'école-on pourra créer
une école, employer un instituteur, bâtir une mai-
son d'école, et appliquer la taxe, qui autrement
irait à l'école publique, au maintien d'une école
séparée. Rappelez-vous que des 700 écoles de
cette province, d'après les rapports produits, il y
en a plus de 100 (lui n'ont pas une moyenne de sept
élèves ; mon honorable ami me dit qu'il y a 192 de
ces écoles.

Rappelez-vous que M. Sifton a eu l'idée de pré-
senter un bill pour priver les écoles de tout octroi
public, dans le cas où elle n'aurait pas sept élèves,
or, je vois que cela aurait amené l'abolition de près
d'un tiers des écoles.

Voilà la province où l'on veut implanter cette
infamie de dualité. Vous divisez ce système d'écoles
publiques, pour dissiper les deniers publics, et pour
rendre inefficaces les écoles qui devraient l'être, et
qui seront avant longtemps, je l'espère, efficaces.
Et vous admettez, par ce bill, que vous ne pouvez
agir ainsi. Vous reconnaissez que vous ne pouvez
toucher à l'octroi public. Vous nous dites-ce qui
est faux en droit et en fait-que le Conseil privé a
décidé que les écoles privées avaient droit à une
part des octrois publics ; c'est une déclaration sans
valeur qui ne vaut pas le papier sur lequel elle est
écrite. Et à quoi abandonnez-vous vos écoles sépa-
rées ? A la merci de ce qu'elles pourront prélever
en matière de taxe. J'ai étudié la question, pour
savoir de quel avantage réel pouvaient être ces
écoles séparées. Or, je constate ce qui suit, M.
l'Orateur. Autrefois, les catholiques recevaient, de
l'octroi de la législature, déduction faite des frais
de direction, $226.44. Ils réclamaient $242. Le
coût moyen des écoles catholiques romaines était
le $469. Où prendra-t-on cet argent, avec ce pré-
cieux bill? Pas à même l'octroi de la législature,
car vous ne pouvez y toucher. Vous laissez alors
$242 pour payer ce qui coûte $469, et vous nous
demandez de croire que c'est là une mesure prati-
cable.

On nous dit que l'archevêque est satisfait de cet
arrangement et que, par conséquent, nous devons
nous incliner et admettre que cela est très bien.
Mais je dirai, M. l'Orateur, que si Sa Grâce l'arche-
vêque est satisfait de ce bill, c'est qu'il existe quel-
que autre entente que doit concerner le pouvoir
réservé dans le dernier article.

Est-il possible d'imaginer que ces gens peuvent
maintenir leurs écoles sans le secours d'un octroi
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du gouvernement ? Est-il possible d'imaginer que
l'on puisse se passer de la somme appropriée autre-
fois, entre $5,000 et $6,000, et au sujet de laquelle
il n'est fait aujourd'hui aucune disposition ? Com-
ment ces écoles pourront-elles se maintenir ? L'ho-
norable député pourrait peut-être nous répondre ?
Peut-être l'honorable sénateur (M. Bernier) qui a
été surintendant des écoles, qui a eu la charge de
cette administration, dont les salaires, etc., exi-
geaient une somme de $5,000 ou $6,000, octroi au
sujet duquel il n'y a aucune disposition dans le
bill; peut-être, dis-je, l'honorable mn.ieur pour-
rait-il nous dire comment on va administrer ce
système. Mais, est-ce une tromperie, est-ce un
piège, comportant la destruction et le trouble,
plutôt qu'une mesure devant bénéficier à quelq u'un.

Si je voulais critiquer ce bill, je dirais qu'il pê-
che, d'après l'interprétation que lui donne l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Miartin), non seule-
ment eu n'allant pas assez loin, mais je démontre-
rais que, sous certains rapports il va trop loin.
Quel droit avons-nous ici (le faire plus que (le réta-
blir le système tel qu'il existait. Une moitié (le ce
bill se compose de nouvelles dispositions, et lors-
qu'il sera devant le comité-si toutefois il y va, et
ce ne sera assurément pas durant le présent parle-
ment-on constatera que plus de la moitié de ce
bill est copiée, ou volée, probablement, de l'Acte
des écoles publiques de 1890, et se trouve dans l'acte
que l'on ordonne à la province du Manitoba de
rétablir.

De sorte qu'à quelque point de vue qu'on se place
on voit que le bill est inexécutoire. Le projet a
simplement pour but de satisfaire l'opinion qu'on a
soulevée en sa faveur, de satisfaire les désirs de
ceux qui tiennent à ce que le parlement se déclare
en faveur des écoles séparées.

Un mot encore et je finis. Le ministre de la
Justice (M. Dickey) n'est pas ici, mais l'ex-ministre
de la Justice pourra peut-être lui communiquer ma
question. Ce légiste distingué voudrait-il nie dire
de quel droit ce parlement prend sur lui de déléguer
aux commissaires des écoles séparées le droit de
taxer qui appartient à la province du Manitoba ?
Voudrait-il me dire de quel droit ce parlement em-
piète sur la législation de la législature provinciale
qui décrète que tous devront contribuer au soutien
des écoles publiques. L'appel interjeté à ce parle-
ment est basé sur l'article de la constitution relatif
à l'éducation. Il n'est pas basé sur l'article de la
constitution qui donne à la province le droit de
taxer. Le droit de taxer accordé aux commissaires
est un pouvoir délégué conféré par la province au-
quel l'autorité fédérale ne saurait porter atteinte,
auquel elle ne peut toucher. Et le gouvernement
fédéral qui n'a pas voulu porter une main violente
à l'octroi scolaire législatif, aurait fait preuve de
plus de jugement s'il avait aussi hésité avant d'en-
treprendre de légiférer au sujet du droit de taxer
de la province.

Pour toutes ces raisons, pour toutes les raisons
que je viens de donner dans la faible mesure de mes
forces, je voterai avec plaisir pour le renvoi à six
mois, non parce que je veux une enquête, non pour
les raisons qui ont fait agir l'honorable chef de la
gauche (M. Laurier), qui a proposé ce renvoi, mais
parce que je suis convaincu qu'on n'a pas donné
l'ombre d'une raison pour justifier l'intervention de
ce parlement et que Son Excellence le gouverneur
général eût été mieux conseillé s'il eût déclaré qu'il
n'interviendrait pas. Voilà les raisons qui m'ont

M. MCCARTY.

amenées à cette conclusion, et tout en laissant à
d'autres la liberté de penser que le Manitoba ayant
demandé une enquête, une enquête devrait être
faite, et tout en ne prétendant pas dire qu'il n'y a
pas beaucoup de force dans cette prétention, quand
la province demand.e et sollicite une enquête, cepen-
dant, personnellement, je dis très volontiers et en
acceptant toute responsabilité à cet égard que le
bill tel qu'il est ne devrait jamais recevoir l'assen-
timent de cette Chambre, mais qu'il devrait être
renvoyé à six mois.

M. HAGGART : On me pardonnera de vouloir
même à cette heure avancée, discuter pendant quel-
que temps cette très importante question. Le der-
nier préopinant (M. McCarthy) est entré en matière
par une attaque contre mon honorable ami le député
de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), au sujet de
sa manière d'exposer la question à la Chambre. Il
a tourné en ridicule l'idée de voir un jeune homme
comme mon honorable ami occuper la haute posi-
tion de ministre de la Justice, et il a déploré le ton
des remarques faites par l'honorable député sur
cette question. Je vous demanderai de mettre en
contraste le discours de l'honorable député de Sim-
coe-nord (M. McCarthy) avec les discours de l'ho-
norable ministre des Finances (M. Foster) et de
l'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper) et de tirer vos propres conclusions. Jene
discuterai pas la question de savoir si l'honorable
député de Simcoe (M. McCarthy) est ou non un
avocat payé. Je ne toucherai pas à ce côté de
la question.

L'honorable député (M. McCarthy) a accusé mon
honorable ami (sir Charles-Hibbert Tupper) d'avoir
fait de copieux extraits d'une brochure que M.
Ewart a publié sur la question des écoles. On me
pardonnera si je m'avoue coupable, jusqu'à un cer-
tain point, de vouloir faire des extraits de la bro-
chure de M. Ewart. L'ex-ministre de la Justice
n'a rien présenté à l'appui du bill qu'on ne puisse
trouver dans la brochure publiée par M. Ewart ;
et, à défaut d'autres raisons, il était avantageux,
au point de vue chronologique, à tous ceux qui dis-
cutaient la question de faire usage de cette bro-
ch ure. L'honorable député demande pourquoi un
homme qui a été ministre de la Justice devrait
s'abaisser au point de faire usage d'une brochure
publiée par M. Ewart. La brochure de M. Ewart
est simplement un résumé chronologique des divers
événements qui se rattachent à cette question des
écoles. Dans le même temps qu'il critiquait la
conduite de mon honorable ami le député de Pictou
à cet égard, l'honorable député lui-même commet-
tait la même faute, car presque tout le temps qu'il
a parlé il a fait usage de la brochure de M. Wade.

Il a trouvé à redire à la déclaration de l'hono-
rable député de Pictou que l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord renfermait la solution donnée
à la question de l'éducation et il a dit qu'aucune
convention n'a été faite avec la population de la
province de Québec antérieurement à la Confédé-
ration. Il a lu les débats qui ont eu lieu à la réu-
nion de l'Ile du Prince-Edouard pour prouver que
la question de l'éducation n'y a pas été discutée du
tout. Il a oublié de dire que M. Galt n'était pas
satisfait parce qu'on n'avait pas inclus dans l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord les disposi-
tions qu'il voulait y faire insérer pour la protection
de la minorité protestante de la province de Qué-
bec. Il a oublié de nous dire que sir John-A. Mac-
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donald nous a laissé la preuve que la question de
l'éducation a été discutée dans les débats qui ont
amené l'établissement de la Confédération. Jl'ai
saisi cette occasion de lire ce que sir John Macdo-
nald disait dans une lettre qu'il adressait à lord
Nonck, le 22 juin 1866 :

MoN CHER LoRD MoNcE,-Les délibérations en sont ar-
rivées à un point où le succès est assuré, et ce n'est plus
maintenant une question de stratégie, mais de simple
tactique. Galt, le représentant de race anglaise dans le
Bas-Canada, a pris le meilleur moyen possible de régler
la question de l'éducation pour cette classe de la; pro-
vince. Il a demandé au juge Day, l'un des hommes les
plus capables, l'un des meilleurs juges qui aient jamais
siégé sur le banc du Bas-Canada, d'élaborer un projet de
loi pour la protection de la minorité anglaise et protes-
tante. M. Day, bien que protestant, jouit de la confiance
des Canadiens-français. Il est maintenant ici dans ce
but et je ne doute pas qu'il produise un projetde loi satis-
faisant.

Et tous ceux qui connaissent l'histoire de la
question savent que M. Galt est sorti du ministère
parce qu'on ne passait pas une loi suffisante, dans
son opinion, pour protéger la minorité protestante
de Québec. On convint, cependant, qu'il irait à
Londres et qu'il assisterait aux réunions de la con-
férence. Avant son départ, il fut convenu qu'on
insérerait dans l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord une clause qui protégerait la minorité
protestante de Québec, et cette clause fut insérée
dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
et ce fut l'une des clauses principales qui soule-
vèrent la discussion sur cet Acte dans la Chambre.
Tout le débat indique quelle était l'intention de la
législature à cette époque. D'un bout à l'autre il
démontre que la principale clause discutée dans
la Chambre a été celle relative à la protection de la
minorité protestante de la province de Québec.

Depuis combien de temps l'honorable député
s'est-il mis dans la tête que les minorités ne doivent
pas être protégées ? Je siège ici depuis déjà quel-
que temps, et j'ai été étonné d'entendre ce qu'il a
(lit de la minorité du Manitoba. Me suis-je trompé
quand je l'ai entendu dans d'autres occasions expri-
mer des opinions tout à fait opposées? Qu'on me
permette d'en citer quelques-unes pour prouver
comment il a changé d'opinion depuis lors. En
1889, comme s'en rappelleront plusieurs députés, il
y a en un débat ici au sujet de la loi des biens des
Jésuites. On sait quelle part l'honorable député y
a prise. Mettait-on alors en doute la protection à
laquelle les minorités ont droit ? Y avait-il un
doute dans l'esprit de l'honorable député sur le
droit d'en appeler au gouverneur général en conseil
pour la protection de la minorité intéressée dans
cette affaire ? Que disait l'Association des droits
égaux par la bouche de son président, le principal
Caven, à Toronto ? L'une des bases de cette asso-
ciation était le maintien du droit d'apnel par la
minorité au parlement du Canada. L'honorable
député n'a-t-il pas dit partout à cette époque que
l'un des boulevards de la constitution était le main-
tien de ce droit par excellence, du droit d'une mi-
norité se prétendant opprimée en matière d'éduca-
tion, d'en appeler au parlement du Canada. Je
vais lire quelques-unes des déclarations qu'il a fai-
tes dans cette Chambre, au cours du débat sur cette
question :

M'objectera-t-on qu'il s'agit d'une Eglise en particu-
lier? Mais s'il est juste dans la province de Québec d'ac-
corder de l'argent à l'Eglise de ,ome, il n'est pas moins
juste dans la province d'Ontario, de voter de l'argent pour
le soutien de l'Eglise méthodiste, de l'Eglise épiscopa-
lienne ou de l'Eglise d'Ecosse. Sinous allions le faire, la

minorité n'hésiterait certainement pas à se plaindre
devant la Chambre de ceux qui emploieraient ainsi son
argent. * * * Les législatures n'ont pas la liberté d'agir
dans différents sens pour promouvoir les intérêts d'une
nationalité et d'une religion dans une province, et dans
une autre province, une autre nationalité et une autre
religion, ou enfin de travailler dans le sens opposé, parce
qu'un tel état de choses amènerait la dissolution de la
confédération. Ce n'est pas parce qu'une telle province
est mise en échec, ce n'est pas parce que sa législature est
désavouée, qu'il peut y avoir danger pour notre système
de gouvernement.

Mais si l'autre système doit être adopté, si l'on accepte
l'alternative posée par mon honorable ami de Stanstead
(M.Colby), si vous dites que parce qu'une autorité législa-
tive a adopté une loi gui tombe sous sa juridiction,cette loi
doit être laissée en vigueur, il est facile de voir, M. l'Ora-
teur, qu'avant longtemps, ces provinces, au lieu de s'unir
ensemble, se désuniront et se sépareront.

Voilà quelles étaient les opinions de l'honorable
député en 1889. Il ne plaidait pas pour la minorité
catholique, mais pour la minorité protestante de
Québec, et il insistait sûr ce que cette clause de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord lui don-
nait le droit d'en appeler au gouverneur général en
Conseil et au parlement du Canada pour obtenir
un redressement. Mais il en va tout autrement
aujourd'hui.

L'honorable député a ensuite attaqué mon hono-
rable ami le ministre des Finances et a demandé s'il
ne savait pas que le jugement du Conseil Privé
avait décidé que l'Acte du Manitoba remplaçait les
clauses de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord. L'honorable ministre le savait tout aussi
bien que l'honorable député de Simcoe-nord. Il
n'argumentait pas du tout dans cet esprit, mais
d'après les principes posés par le Conseil Privé en
Angleterre. Il connaissait la teneur du jugement
du Conseil privé, mais je crois que beaucoup d'a-
vocats de ce pays-peut-être bien la majorité-sont
d'opinion que ces articles de l'Acte du Manitoba de-
vaient servir de complément à l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord. Le Conseil privé a
décidé autrement, mais mon honorable ami argu-
mentait d'après le texte même du jugement du
Conseil privé d'où je citerai ce qui suit:

Dans l'opinion de Leurs Seigneuries, c'est donc l'ar-ticle 22 de l'Acte du Manitoba qui doit être interprété
dans la présente cause, bien-qu'il soit sans doute légitime
d'étudier les termes de l'Acte antérieur et de profiterde l'aide qu'ils peuvent offrir pour interpréter d'autresdispositions auxquelles ils correspondent de si près et quiles ont remplacés.

Mon honorable ami argumentait à ce point de
vue, mais il n'est pas versé en droit constitution-
nel comme l'honorable député. Il n'est pas le gar-
dien de la conscience protestante dans tout le pays.
L'honorable député dans son langage ex cathedra
se lève et dit que le moindre logicien en herbe,
l'homme le plus insignifiant qui aurait la moindre
connaissanice de la loi ne raisonnerait pas comme
mon honorable ami. Mon honorable ami raison-
nait bien en se basant sur le jugement du Conseil
privé de l'Empire qui déclarait parfaitement légi-
time d'examiner les deux actes en les rattachant
l'un à l'autre pour saisir le sens des clauses de l'Acte
du Manitoba.

L'honorable député pose en principe que c'est la
province du Manitoba qui a juridiction. C'est
vrai, miais en parlant ainsi ignorait-il que les juges
du Conseil privé de l'Empire ont déclaré que l'ar-
ticle de l'Acte du Manitoba qui permet l'appel au
gouverneur général en conseil et à ce parlement doit
être interprété comm e faisant partie de la consti-
tution de ce pays. Ils déclarent que le sens en est
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tout à fait facile à saisir. Toute la question de ju-
ridiction séparée en matière d'éducation a été dis-
cutée devant le Conseil privé et il a décidé que les
deux actes se rattachent l'un a l'autre et que l'au-
torité fédérale a juridiction dans certains cas.

On parle de coercition i l'égard du Manitoba.
Il n'y a qu'un démagogue, quel qu'il soit, qui
puisse parler ainsi. La constitution impose au
parlement du pays l'obligation et elle lui donne le
droit de légiférer en la matière. Ce droit est ac-
quis au parlement du Canada, et nous avons le droit
de légiférer de la manière et dans le sens que nous
jugeons opportuns.

L'honorable député admet que nous avons le
droit de passer une loi réparatrice. Il ne soulève
pas de question de droit à cet égard. Mais il de-
mande s'il est judicieux de le faire. La question de
juridiction est donc décidée. Elle a été décidée
par le Conseil privé. L'honorable député a eu
garde de parler beaucoup le la décision du Conseil
privé. On remarquera quil n'a pas dit un mot
de la sixième question soumise au Conseil privé,
c'est-à-dire la question de fait. Tous les faits ont
été soumis au Conseil privé qui a décidé, après en
avoir pris connaissance, que la minorité au Mani-
toba avait un grief et qui a lit en quoi ce grief con-
sistait. L'honorable député parle très cavalière-
ment de supprimer l'un des articles de l'Acte du
Manitoba. Cet article se lit comme suit:

Rien dans ces lois ne devra préjudier à aucun droit ou
privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou la coutume
à aucune classe particulière de personnes dans la pro-
vince relativement aux écoles séparées.

L'honorable député dit que la décision du Con-
seil privé supprime virtuellement cet article, qu'il
est inutile maintenant d'en parler, que le Conseil
privé a décidé qu'il n'avait pas le moindre effet.
Je me rappelle qu'il y a un an il a discuté à fond
la question de savoir s'il y avait eu un pacte parle-
mentaire ou non. Il a discuté longuement les listes
de droit 1, 2, 3 et 4. Et il a déclaré qu'en dépit
de toute erreur qui aurait pi être commise dans
l'Acte ou la législation s'il existait un pacte parle-
muentaire, il verrait même aujourd'hui à ce que ce
pacte fut exécuté. .

Quelle est la signification des mots " par la loi
ou la coutume." Quelle a été l'intention de la lé-
gislature ? Le jugement du Conseil privé dans la
cause <le Barrett a décidé ce point de manière à ne
plus laisser place au doute. Le Conseil privé a dé-
cidé que la minorité de la province lu Manitoba
comptait que ces droits en matière d'éducation lui
avaient été garantis et que le devoir du Conseil
privé était simplement de décider d'après la signi-
fication des mots, et que s'il ne pouvait obtenir la
signification exacte de l'article de l'acte, il ne lui
appartenait pas de décider ce que cet article signi-
fiait. Je mentionne ceci simplement pour montrer
que l'honorable député de Queen (NI. Davies),
l'honorable député d'Albert (M. Weldon), et l'ho-
norable député de Simncoe-nord (M. McCarthy),ont
dit que si un pacte parlementaire a été conclu dans
le temps, même aujourd'hui, il rendrait à la mino-
rité du Manitoba la justice qu'elle demande.

L'honorable député de Montréal-ouest (sir Do-
nald Smith) peut leur dire si les écoles séparées
ont été promises ou non. Il était dans le temps
l'un des délégués. Toute la question a été discutée
minutieusement et habilement par mon honormble
ami le député de Westmoreland (M. Powell), qui a
prouvé que le pacte parlementaire et la convention
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conclue alors avaient pour but de donner à la
minorité le droit à un enseignement conforme
à ses croyances dans ses écoles. S'il en est ainsi,
pourquoi l'honorable député de Queen (M. Davies),
l'honorable député d'Albert (M. Weldon) et l'ho-
norable député de Sircoe-nord (M. McCarthy),
agissant conformément à leur raisonnement de
l'année dernière, n'accordent-ils pas tout de suite
cette simple demande ? Il n'y a pas un homme de
bon sens qui a lu la correspondance, qui a lu la
liste des droits, qui a lu les dépêches relatives à
cette question....

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quelle liste de droits?

M. HAGGART : Il y en a plusieurs. La pre-
mière et la seconde contenaient des dispositions
relatives aux écoles. Une certaine somme d'argent
devait être donnée tous les ans pour le soutien des
écoles. Il n'y avait alors que des écoles séparées,
les écoles presbytériennes, les écoles catholiques et
les écoles anglicanes. L'honorable député croit-il
que lorsque ces deux listes de droit font mention
des écoles, il s'agissait des écoles publiques? Croit-
il (lue les catholiques en concluant ce pacte parle-
mentaire et cette convention voulait que l'argent
fût donnée aux écoles publiques et qu'ils eussent à
soutenir de leurs deniers leurs écoles séparées ?
Quant à la question de savoir si le Père Ritchot a
forgé la quatrième liste ou en a altéré les termes,.
ou si l'archevêq ne Taché y a été partie on non, en
lisant toute la correspondance et en tenant compte
de toutes les circonstances, je n'ai pas le moindre
doute que les commissaires qui sont venus ici,
qu'ils aient mis de côté ou non les instructions
qu'ils avaient reçu de la législature, ont négocié en
vue d'obtenir des écoles séparées pour la province
du Manitoba.

L'honorable député dit que ce n'était pas un
pacte parlementaire, que c'était une concession qui
leur a été faite par ce parlement, jolie concession,
celle de posséder, en ce qui concernait les écoles
séparées, les droits et privilèges qu'une classe quel-
conque de personnes possédait, lors de l'union,
par la loi ou la coutume. Il ressort de la décision
du Conseil privé qu'il n'y avait pas de droits.
Quelle a été l'intention du législateur en insérant
ces mots ? Ces mots ne souffrent peut-être pas
l'interprétation que je vais indiquer, mais l'un de
ces députés, je ne me rappelle plus si c'est l'hono-
rable député de Queen ou l'honorable député
d'Albert, a déclaré qu'il soupçonnait un peu le
Conseil privé d'avoir rendu une mauvaise décision
et que, s'il avait siégé comme juge, il aurait dé-
cidé que la miiorité avait droit à des écoles sépa-
rées et que les mots insérés s'appliquaient à ce
droit. Il n'y a pas de doute que ces pauvres délé-
gués sont partis d'ici en emportant la conviction
qu'ils avaient obtenu des écoles séparées. Les dis-
cours prononcés dans la Chambre, les déclarations
de M. Mackenzie, les déclarations de M. Brown,
les déclarations et les aveux d'autres personnes qui
ont parlé sur la question prouvent que tous étaient
de cet avis.

Mais maintenant, quelques-uns des députés de la
gauche viennent nous dire que ce n'était pas un
pacte parlementaire, mais une concession faite par
ce parlement, et qu'ils ne veulent pas mettre à exé-
cution la teneur de cette concession parce que le
Conseil, privé a décidé que la minorité n'y a pas
droit en vertu de la loi. Mais cet argument n'est
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invoqué que pour donner plus de poids à l'idée que
la décision du Conseil privé n'était pas une direc-
tion à donner au gouverneur en conseil ou au par-
lenent du Canada, mais que notre ligne de con-
duite doit être decidée comme question d'oppor-
tunité. Mais si dans le temps l'entente a été claire,
et si lon sait ce que l'on voulait accorder par cette
concession, alors, comme question d'opportunité,
comiment peuvent-ils refuser à la minorité les écoles
qu'elles réclament?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire poser une ques-
tion à l'honorable ministre pour mon information.
Dit-il que la liste de droits no 2 parlait des écoles
en termes explicites.

M. HAGGARIT: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Aurait-illa bonté de me
dire quel article ?

M, POW ELL : Y a-t-il un article qui....

M. DAVIES (LIP.-E.) : Je n'ai pas posé une
quesbion banale comme celle-là. J'ai demandé
quel article. L'honorable député de Westmoreland
est un peu trop fin.

M. POWELL : Je vous demande pardon.

M. HAGGART : Je crois être tout à fait certain
de ce que j'ai dit.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne mets pas en doute
la déclaration de l'honorable ministre, mais j'ai ici
la liste des droits et je n'y puis trouver ce qu'il
mentionne.

M. HAGGART: Dans la liste n°- 1 ou la liste
n° 2, il est' stipulé qu'une somme de $25,000 sera
affectée aux écoles. Lisez la lettre de Mgr Taché
à ce sujet, vous verrez qu'il attire l'attention sur
cet article des listes des droits no 1 et n0 2, et qu'il
établit une comparaison entre les deux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pardon si j'interromps
l'honorable ministre. J'ai la liste des droits ici, et
je ne vois pas qu'il en soit fait mention.

M. TIAGGART: Il n'en est pas fait mention
dans la liste (les droits n° 3. Le raisonnement de
Thonocrable député de Simucoe est basé sur la préten-
tion que les négociations ont été conduites sur la
liste des droits no 3.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors l'honorable mii-
istre <lit qu'il en est fait expressément mention
dans les listes numéros I et 2.

M. HAGGART: Oui.

M. STUBBS: Est-il fait mention d'écoles sé-
parées dans la liste des droits ?

M. IIAG4GART: Non ; dans les listes nos 1 et
2, il est question d'écoles. Dans la liste n° 4, il
est distinctement fait mention d'écoles séparées.

M. DAVIES (I. P.-E): L'honorable ministre
a-t-il le paragraphe?

M. HAGGART : Je l'avais ici, mais je ne puis
le trouver dans le moment. Je croyais que tous
les députés connaissaient les faits. Ma prétention,
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c'est que les négociations sur les listes de droits et,
la correspondance établissent d'une façon con-
cluante que la population de cette province croyait
avoir obtenu, soit par une concession, soit par un
pacte parlementaire, la garantie de ce parlement
en faveur d'écoles séparées au Manitoba. Comme
le dit l'honorable député de Simcoe, la loi a été in-
terprétée par le Conseil privé, qui, dans la cause de
Barrett vs Winnipeg et dans celle de Logan vs
Winnipeg, a déclaré que la minorité n'avait pas
droit à ces écoles par la loi, non plus que par la
coutume, parce que la " coutune " signifie une
coutume légale. J'ai entendu dire depuis que, s'il
y avait un nouvel appel, avec la preuve qu'on a
découverte depuis, la position de la minorité serait
pleinement établie et qu'il serait démontré que les
écoles séparées existaient par une coutume légale.
Il se peut que l'affaire aille de nouveau devant le
Conseil privé en Angleterre, car je crois qu'il existe
des documents qu'il était impossible de trouver à
cette époque et qui prouvent que ces écoles rece-
vaient des octrois de la législature de la province
du Manitoba. S'il en était ainsi, la province du-Ma-
nitoba aurait outrepassé la limite de sa juridiction
en privant la minorité catholique de cette province
de ses écoles, et il ne serait pas nécessaire de pro-
poser ici un bill réparateur.

Quel est maintenant l'arrêté du conseil dont l'ho-
norable député a parlé ? C'est simplement une
copie du jugement du Conseil privé, et on ne parle
plus maintenant de ce rigoureux document, si ce
n'est qu'on le représente comme prenant la pro-
vince du Manitoba par la gorge et qu'on ordonne à
cette province d'y répondre immédiatement. Si
l'arrêté du Conseil privé était moins rigoureux que
le jugement du Conseil privé, nous n'aurions pas
entendu dire clans cette Chambre qu'il était impos-
sible dFadopter un bill réparateur, parce que les pou-
voirsquinous sonteonférés par ce jugement n'étaient
pas assez étendus. L'arrêté du Conseil privé est
simplement une mise en demeure. L'enquête faite
par le comité du Conseil privé, afin de prendre cet
arrêté, était une enquête judiciaire. Elle a été
considérée comme telle par notre propre arrêté du
du conseil préparé par sir John Thonpson et sou-
tenue par lui devant les juges du Conseil privé.

Il est vrai que M. Blake, dans sa plaidoirie,
déclara que la première enquête devrait avoir un
caractère politique, et M. Ewart adopta le même
point de vue.

Le jugement du Conseil privé à suivi la loi telle
qu'elle est rxposée dans l'arrêté du conseil par sir
John Thompson, qui avait pris part à sa rédaction,
et porte que notre première enquête sur les faits
doit avoir un caractère judiciaire. Or, quel sujet
de plainte la province du Manitoba pourrait-elle
avoir relativement à nos procédures dans cette
cause: Le Conseil privé a décidé, en 1892, que
l'Acte de 1890, concernant les écoles du Manitoba,
était valide. A la suite de cette décision, dans le
mois de novembre de la même année, la minorité
catholique du Manitoba adressa au gouverneur
général une pétition qui fut présentée par M. Ewart.
Cette pétition fut transmise à la province du Ma-
nitoba. Nous attendîmes pendant des mois, une
réponse à cette pétition,'ou quelques amendements
à la loi scolaire de 1890. Nous ne reçûmes aucune
réponse, et nous résolûmes, dans ces circonstances,
d'agir conformément au mode approuvé par les
honorables messieurs de la gauche, lorsque M.
Blake proposa sa résolution, laquelle recommandait
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de soumettre la question à la cour Suprême pour
obtenir l'opinion de celle-ci. Sir John Thompson
s'est conformé à cette résolution et obtint une
décision de la cour Suprême. Subséquemment, le
Conseil privé impérial rendit une décision relative
à la validité (le l'Acte des écoles du Manitoba.

En 1890, l'instruction de la cause de Barrett vs
la ville (le Winnipeg fut commencée, et sir John
Thonpson déclara alors que ce procès avait pour
objet d'engager la législature provinciale à se pro-
noncer sur la question qui avait été décidée par
une cour de justice. Cette cause fut envoyée à la
cour Suprême, et un appel fut pris du jugement de
cette cour devant le Conseil privé impérial. Ce
dernier ayant décidé la question de droit, le gou-
vernement fédéral a décidé d'intervenir.

L'honorable député de Simcoe dit que la décision
du Conseil privé d'Angleterre ne nous liait aucune-
ment ; que, de fait, cette décision n'était pas un
jugement exécutoire. Quelle distinction faut-il
faire entre un jugement exécutoire et la décision
rendue par le plus haut tribunal de l'Empire, pour
déclarer ce qu'est la loi? Le plus haut tribunal
vous dit ce qu'est la loi, et vous ne seriez pas obligé
de vous conformer à cette déclaration ? Aurait-on
pu supposer qu'une petite province n'obéirait pas à
l'ordre de la reine, ordre qui se trouve incorporé
dans le jugement du plus haut tribunal de l'Em-
pire ? Aurait-on pu supposer, un seul instant, que
cette province, en apprenant ce qu'était la loi, ne
s'y conformerait pas.

Je vais, maintenant, montrer à la Chambre les
contradictions de l'honorable leader de la gauche
sur la présente question et permettez-moi, pour
l'édification (le la Chambre, de citer quelques-unes
des opinions qu'il a exprimées dans le passé.

Dans les Débats de 1893, colonne 1882, version
anglaise, nous trouvons ces paroles relativement à
cette question scolaire.

La question, après tout, est simple. En 1890, la législa-
ture du Manitoba a adopté une loi que la minorité catho-
lique a jugée oppressive ; cette minorité en a appelé au
gouvernement contre cette loi; il faut, ou lui refuser, ou
lui accorder ce qu'elle demande; voilà la simple question
en jeu.

Plus loin, le chef de la gauche ajoute

La question est difficile. J'admets qu'elle est entourée
de difficultés, parce qu'elle est entourée de passions reli-
gieuses et nationales.

En 1893, à la colonne 2004 des Débats, version
anglaise, le chef de la gauche dit :

Je blâme le gouvernement, je le blâme dès maintenant
de n'avoir pas fait plus tôt ce qu'il aurait dû faire. Je le
blâme à cause de ses longs retards...... Après des ater-
moiements, après de longs retards, après des détours, des
expédients et des subterfuges, le gouvernement sera enfin
obligé de rendre une décision sur cette question.

Comment ces déclarations s'accordent-elles avec
celle que l'honorable leader de la gauche a répétée
d'un bout à l'autre du pays, que le gouvernement
devrait nommer une commission d'enquête.

Puis, en 1894, l'honorable leader de la gauche
disait :

Plus cette question est tenue devant le public, plus les
intérêts du Canada en souffrent, C'est une question qui
devrait être réglée immédiatement.

Il ne nous parlait pas alors de commission d'en-
quête.

En 1895, voir Débats, colonne 4503, version an-
glaise, il disait :

Il faut agir, et sans retard, car cette politique d'ater-
moiement et d'hésitation, non seulement paralyse, mais
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porte une sérieuse atteinte à notre existence nationale;
une sérieuse atteinte à notre existence nationale, je le re-
pète, car cette politique a pour effet de soulever les unes
contre les autres les croyances et les races. Il faut done
agir, et sans retard.

Puis, il parla comme suit à Toronto, le 5 février
1895, d'après le rapport du Globe:

La question à laquelle le gouvernement est tenu de ré-
pondre, aujourd'hui, est une question de droit. Je ne
voudrais dire ou faire rien actuellement qui pût aggraver
sa position. C'est une question difficile. Pour ma part,
je dois vous dire franchement que je n'y vois qu'une ques-
tion de fait. Je n'y ai jamais vu une question de droit ou
d'interprétation de la constitution. Je crois que c'est
une question de fait et rien de plus.

Et plus loin :
Il ne s'agit pas présentement d'une question politique* * * * Il s'agit aujourd'hui d'une question pure-

ment judiciaire.

Mes remarques faisaient sourire l'honorable chef
de la gauche, il y a un instant ; mais, dans ce que
je viens de citer, il nous dit qu'il s'agit d'une ques-
tion judiciaire.

A Morrisburg, nous lui avons entendu dire ce
qui suit

La première chose que le gouvernement doit faire est
d'instituer une enquête sur cette question * * * * •
Dites au gouvernement de faire cette enquête; qu'il
nomme une commission à cet effet, et je l'appuierai.

A Prescott, l'honorable chef de la gauche a dit:
Il a prié ses compatriotcs de mettre de côté pour le

moment leurs divergences d'opinion, et il leur a deman-
dé s'ils ne croyaient pas que la meilleure manière de
traiter cette question fût par voie d'enquête. et le gou-
vernement pourrait agir ensuite d'après le résultat de
cette enquête.

Dans la Chambre des Communes, le.,19 avril 1895,
il disait:

On donne le nom de décision à l'arrêté du conseil. Je
ne comprends pas exactement ce terme. Après avoir lu
la chose. et je l'ai lue très attentivement, je ne puis
guère appeler cela une décision; c'est une simple invita-
tion au gouvernement du Manitoba de s'occuper de cette
question; on l'invite à appliquer un remède au mal qu'il
a fait par sa propre législation et-bien que je regrette de
le dire-c'est une invitation faite dans un langage des
plus malheureux.

Cet arrêté est rédigé dans les termes mêmes du
jugement du Conseil privé. Puis, l'honorable chef
de la gauche disait ce qui suit, le 15 juillet 1895 :

Le gouvernement a adopté un arrêté ordonnant à la
province du Manitoba de rétablir les écoles de la minori-
té, déclarant que dans le cas oi la province refuserait
d'obéir, le parlement'rétablirait de force ces écoles.

A Brockville, le 10 octobre 189Z, d'après le rap-
port du Globe, le chef de la gauche disait :

Li ligne de conduite tenue par le gouvernement a été
de prendre un arrêté draconien mettant le gouvernement
du Manitoba en demeure de rétablir les écoles séparées,
et, l'avertissant que, s'il ne le faisait pas, il se substitue-
rait à lui en vertu de l'autorité souveraine que possède
le parlement.

Une ligne de conduite plus impudente pouvait-
elle être imaginée ?

A Morrisburg, le chef de la gauche disait

La première chose que doit faire le gouvernement, est
d'instituer une enquête sur cette question. Je dis au
gouvernement qu'il doit faire cette enquête; qu'il doit
nommer une commission à cet effet, et je l'appuierai.

Quel changement s'est opéré dans l'esprit de
l'honorable monsieur depuis quelques mois !

Il a commencé par dire qu'il n'y avait aucune-
ment matière à enquête ; que le gouvernement
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devrait agir immédiatement et ne pas tâtonner sur
la question.

Mais l'honorable chef le la gauche a appuyé dans
cette Chambre une résolution proposée par sir
John Thompson, qui traçait la ligne de conduite
que devait tenir le gouvernement, et, cependant,
l'honorable monsieur s'en plaint. Pourquoi l'hono-
rable chef de la gauche ne s'est-il pas plaint lorsque 1
l'acte basé sur cette résolution fut adopté, et en
vertu duquel le gouvernement s'est conduit ? Cet
acte fut adopté en vue du règlement de la présente
question, comme l'avait déclaré M. Blake, et l'in- 1
tention, en l'adoptant, était que la présente ques-
tion fût traitée comme elle l'a été.

A Prescott, l'honorable chef de la gauche a dit

Il a prié ses compatriotes de mettre de côté, pour le
moment, leurs divergences d'opinion, et il leurademandé
s'ils ne croyaient pas que la meilleure manière de traiter
cette question était par voie d'enquête, et le gouverne-
ment pourrait agir ensuite d'après le résultat de cette
enquête.

Même, l'honorable député de Simcoe (M. Mc-
Carthy) ne peut s'empêcher de rire à la pensée
d'une enquête. En sa qualité d'avocat il s'en
trouve insulté, parce que c'est lui dire : vous avez
représenté le gouvernement du Manitoba devant le
comité (lu Conseil privé ; vous n'avez pas fait votre
devoir ; vous n'avez pas fait la preuve requise ;
vous n'avez pas établi que les écoles séparées étaient
mal administrées. L'honorable député de Simcoe
(M. McCarthy) sait-il comment diriger les causes
dont il se charge ; ne connaît-il pas son devoir
d'avocat ; ne sait-il pas que, lorsqu'une preuve a
quelque valeur, elle doit être mise devant le tribu-
nal? L'honorable député de Simcoe connaît très
bien l'absurdité de la proposition d'enquête du chef
de la gauche, et ce qu'il pense sur ce sujet s'est
manifesté l'autre jour.

Quant au leader de la gauche, vous l'avez vu
proposer, lorsqu'il s'agissait d'une motion sur le
présent bill réparateur, qui affirmait le principe de
ce bill, vous l'avez vu proposer non un amendement
à l'effet d'ajouter quelque chose à ce bill, ou d'en
retrancher certaines parties, mais un amendement
à l'effet de renvoyer le bill à six mois.

L'honorable chef de la gauche connaît-il la pra-
tique parlementaire; ne sait-il pas que, par cet
amendement, il désapprouve le principe des écoles
séparées ? Ne sait-il pas que ce prineipe est affir-
mé dans le bill ? Si le bill n'est pas conforme à
l'arrêté du Conseil privé d'Angleterre, ou à notre
propre arrêté réparateur, pourquoi ne tâche-t-il pas
de remédier à ce défaut par un amendement ?
Mais au lieu de cela, il s'inscrit par un aumende-
ment opposé au principe de toute législation répa-
ratrice. Je suppose qu'il donnera pour excuse une
raison comme celle donnée par un honorable mon-
sieur qui siège derrière lui et qui nous a dit, l'autre
jour, qu'il n'était pas opposé au principe des
écoles séparées; mais qu'il était entièrement opposé
au bill. Dans trois ans d'ici, a dit cet honorable
monsieur, il n'y aura pas une seule école séparée
dans le Manitoba; il sera impossible d'amender ou
le modifier le bill ; mais si l'honorable leader de la

gauche arrive au pouvoir, il proposera, sans doute,
un bill qui satisfera au moins la minorité cathpli-
que du Manitoba.

Qu'est-ce que l'honorable député de York-est
(M. McLean) dit de cette déclaration ?

Qu'est-ce que l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule), ou l'honorable député de Simcoe (M.
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McCarthy) pense d'une résolution appuyée par
l'honorables membres de la gauche avec l'entente
lue, bien qu'elle mette de côté les écoles séparées,
in bill satisfaisant pour rétablir ces écoles sera
proposé par le leader de la gauche s'il arrive au
pouvoir ?

M. Laurier a dit dans la Chambre des Communes,
.e 19 avril 1895, voir Débats, colonne 1998, ver-
sion anglaise :

Si un état de choses aussi outrageant existe dans le
Manitoba, il n'y a pas un moment à perdre pour secourir
la minorité opprimée.

M. Laurier, à Morrisburg, le 9 octobre 1895,
disait :

Ces faits sont clairs pour vous et pour tous ceux qui ont
confiance dans un système d'écoles séparées.

Au même endroit, il ajoutait:
La question ne peut être réglée avant qu'il y ait eu une

enquête qui établisse quels sont les droits et prétentions
des.parties intéressées. Si j'étais au pouvoir et si j'en
avais la responsabilité, j'essaieraisla conciliation; j'abor-
derais Greenway en m'adressant à son patriotisme.

Le Cultivateur, organe de M. Tarte, rendant
compte de discours prononcés à une assemblée
tenue à Chicoutimi en septembre 1895, disait:

M. Laurier a répété au milieu des acclamations indes-
criptibles son engagement solennel de rétablir les écoles
séparées à son arrivée au pouvoir.

M. Laurier disait à Sorel, en août 1895, d'après
le rapport du Globe;

Il connaît bien les journaux conservateurs. Ils seront
heureux sans doute, s'il dit un mot de la question des
écoles. bans la province de Québec, ces pieux organes
conservateurs sont catholiques. Dans Ontario, ils sont
protestants. Dans la province de Québec, la sainte
Minerve, sir Adolphe Caron, M. Ouimet et les autres ultra-
montains l'écoutent armés de batons, prêts à l'assommer
s'il ose dire un simple mot de la question des écoles, et
dans Ontario, M. Clarke Wallace, sir Mackenzie Bowell
et les organes tories et orangistes le surveillent avec
d'autres batons, prêts à le frapper, s'il ose ouvrir la
bouche sur la même question.

M. Wallace et l'honorable chef de la gauche mar-
chent ensemble maintenant pour renverser le gou-
vernemient. A Sorel, M. Laurier, en août 1895,
disait, d'après le Globe :

Il avait exprimé son opinion sur la question des'écoles
dans plusieurs occasions et dans diverses parties du pays.
Il avait repété à différentes reprises que c'était une ques-
tion de fait, et que le gouvernement fédéral avait le droit
d'intervenir ; mais qu'il n'était pas encore intervenu. Il
avait joué et tatonné, tout le temps, avec cette question.

J'ai entendu l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) déclarer qu'il a voyagé en
compagnie du chef de l'opposition d'un bout du
pays à l'autre et que soit dans Ontario, soit dans
Québec il avait fait partout les même déclarations
aux électeurs. L'Electeur, parlant du discours de
M. Laurier, dans la Chambre des Communes en
1895, dit :

M. Laurier s'est déclaré franchement en faveur du réta-
blissement des écoles séparées au Manitoba et a reproché
energiquement au gouvernement de n'être pas intervenu
plus tôt.

Je ne fatiguerai pas la Chambre par de nouvelles
citations des discours de l'honorable chef de l'oppo.
sition. Il est facile de voir quelle en est la tendance
générale. Si jamais un homme a cherché à se diri-
ger, en même temps vers le nord et vers le sud,
c'est bien lui.

Mais la politique de l'opposition sur la question
des écoles est absolument ce qu'on pouvait en at-
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tendre à en juger par sa politique sur la question séparées; si cette majorité mettait sa manière de
fiscale. voir à exécution et faisait disparaître les écoles

Le public restera émerveillé en voyant le chef de séparées, quest-ce qui arriverait? Si ceux qui pro-
l'opposition qui a déclaré d]ans la province d'On- fessent ces opin étaient en majorité, et si cette
tario qu'il était en faveur des écoles séparées, pro- majorité avait le droit de le faire, n'est-il pas pos-
poser le renvoi à six mois d'un bill qu'il déclare ne si1le qu'un jour ou lautre, elle abolisse les écoles
pouvoir être ni modifié, ni amendé, se prononcant séparées? N'est-il pas possible que la najorité
par là, carrément contre le principe en jeu, celui abolisse le droit garanti à la minorité lors de
des écoles séparées. l'entrée des provinces dans la confédération, de

Il a agi ainsi pour gagner quelques partisans faire instruire ses enfants dans la religion qu'elle
parmi la droite et il espère en même temps conser- préférerait? Ce droit des minorités en matière
ver l'appui de ses amis libéraux de Québec, en se <léducation religieuse se trouve exprimé, pour ainsi
fiant à sa popularité personnelle dans sa province, dire, dans tous les articles de l'Acte de l'Amérique
et en laissant entendre à ses amis, au moyen d'une Britannique lu Nord. Avant l'union, la promesse
restriction mentale, qu'un jour ou l'autre, il réglera en fut faite dun bout à l'antre du pays, et ce fut
'affaire à leur satisfaction. une (les principales conditions de la confédération.

Ne le donne-t-on pas, d'un bout à l'autre du L'honorable député (e Simocce-nord (M. McCarthy)
pays, comme le champion le la liberté? Dans s'est moqué du raisonnement de l'honorable député
l'Ontario, ses amis ne prétendent-ils pas qu'il est de Pictoiu (sir Charles-Hibbert Tupper), en préten-
opposé aux prêtres, qu'il est pour l'autonomie des dant que ce compromis ne peut s'appliquer au
provinces, qu'il veut que le gouvernement du Manitoba, parce quil nétait pas question du Mani-
Manitoba fasse ce qu'il voudra en matière d'édu- toba à cette époque. L'Acte de l'Amérique Britan-
cation ? Mais est-ce sous ces mêmes couleurs qu'il nique du Nord ne prévoit-il pas l'entrée du Manitoba
se présente devant ses partisans et l'électorat de la dans la Confédération ? L'Acte de l'Amérique
province de Québec ? Britannique lu Nord ne <it-il pas

Tout le monde ne sait-il pas qu'il doit y avoir
entre lui et ses partisans de Québec une entente Et attendu qu'il est expédient nour l'admission éven-paîîsus. tuelle dans la Conf4dération d'autres parties de l'Amé-
par laquelle, s'il arrive au pouvoir, il s'engage a rique Britannique du Nord.
rendre les écoles séparées à la minorité du Mani-
toba ? Tout le monde ne sait-il pas que pour Cet article (e l'Acte <e lAmérique-Britannique
gagner quelques votes parmi la droite, il lit cer- du Nord ne se rapporte-t-il pas expressément à
taines choses une journée et que, le lendemain, il l'admission du Manitoba? Interprétez le jugement
agit de manière à faire croire autre chose à ses par- du Coîîseil privé coirnmc vous voudrez, niais dites-
tisans de Québec ? Est-ce là se montrer homme moi quel était le devoir du gouvernement et le
d'Etat? devoi du parlement i cette affaire ? Son devoir

Il n'y a pas (l'autre assemblée au monde dans nétait-il pas de faire respecter une condition que
laquelle un chef de parti qui prendrait autant d at- leurs Seigneuries déclarent se retrouver dans tous
titudes contradictoires que nous en avons vu pren- les articles de l'Acte <e la Confédération ?
dre par le chef de l'opposition, ici, pourrait conser- Un homme intelligent peut-il lire le premier
ver la moindre confiance du public sur aucune article de l'Acte du Lanftoba, et prétendre qu'il ne
question. doit pas être interprété comme constituant une

L'honorable député se vante avec orgueil que sa garantie pour la minorité.
popularité parmi ses partisans (le Québec est telle, L'honorable député de Simucoe-nord a cité la bro-
qu'il peut leur faire renier les principes qui leur clîre de M. Wade, pour montrer l'état déplorable
sont les plus chers. Nous connaissons tous le dans lequel se trouvaient les écoles séparées du
compromis qui a eu lieu entre les provinces, lors- Manitoba. Il prétend qu'il y avait au delà de cent
qu'elles se sont réunies en confédération. Lord écoles qui n'étaient pas fréquentées par plus de 75
lerschell le mentionne spécialement dans son élèves ; mais il s'est bien gardé de nous dire que
jugement du Conseil privé. pas une seule de ces écoles, n'était une école catho-

N'y est-il pas (lit clairement qu'une (les princi- lique. Au contraire, M. l'Orateur, il a cherché à
pales conditio1 îs de l'entrée des provinces dans faire croire à la Chambre que ces 100 écoles étaient
l'union, était que les parents auraient le dcoit de toutes des écoles catholiques. Et cependant, cela
faire instruire leurs enfants dans la religion qu'ils n'est pas le cas.
voudraient? Dailleurs, par ce bill, imposons-nous au Manitoba

L'honorable député de Queen (M. Davies) (lit: un système scolaire plus défetueux que le système
Laissons cela aux provinces ; qu'est-ce que j'ai fait ('écoles publiques ? Non, M. l'Orateur ; nous don-
dans l'Ile du Prince-Edouard, alors qu'on me (lé- nous aux catholiques une éducation égale à celle
noncait d'un bout à lautre le la province ; qu'a-t- qui est donnée aux autres dans cette province, et
on fait dans la Nouvelle-Ecosse ? Bien que les nous laissons ce soin aux autorités provinciales, si
écoles séparées n'existent pas légalement dans ces elles veulent S'en charger.
provinces, elles sont permises dans la pratique. Et Avant d'ouvri- une école sépa-ée, la première
si, dans la pratique, elles sont permises dans ces condition est que cette école sera égale, tant sous
provinces, quelle objection peut-on avoir à ce le rapport du mode d'enseignement, que sous celui
qu'elles existent légalement au MNanitoba? de la compétence des instituteurs et des matières

Un autre reproche qu'on nous fait, c'est d'empié- enseignées. Comment peut-on due, alors, que nous
ter sur l'autonomie du Manitoba. Si, un jour, dans voulons rétablir les écoles défectueuses qui exis-
l'île du Prince-Edouard ou le Nouveau-Brunswick, taieît avant 1890 ? Si l'honorable député a lu le
là majorité de l'électorat partageait les opinions le bil, il doit savoir que cela n'est pas. Il hoit savoir
l'honorable député de York (M. Wallace) et de que le gouverneient demande simplement que dans
l'honorable député de Grey (M. Sproule), et de quel- les écoles où l'élément catholique domine, cette
ques autres qui sont opposés ait principe des écoles religion puisse être enseigrée; et que sous le rap-

M. HAGGA1LT.
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port de la compétence des instituteurs et sous celui
des autres matières enseignées, elles devront être
égales aux écoles publiques.

L'ionorable député et ceux qui partagent sa
manière (le voir disent que cela nuira à l'efficacité
des écoles, et que si l'on permet l'établissement
d'écoles séparées dans certaines parties de la pro-
vince, les catholiques romains ne pourront pas faire
instruire leurs enfants, vu leur petit nombre, et
la dissémination de la population. Mais comme
l'a expliqué le ministre des Finances, les catho-
ligues ne comptent que pour 20,000 sur 200,000,
soit un dixième de la population, et nous savons
tous que les catholiques sont groupés ensemble,
de sorte qu'il ne sera pas nécessaire d'établir deux
systèmes d'écoles dans la même paroisse, excepté

i Winnipeg, et peut-être à Brandon. Cet argu-
ment basé sur le petit nombre des catholiques et
la (lisséminatioi de la population, tombe (le lui-
mieime.

Toute la question est celle-ci, et il vaut autant
la mettre clairement et franchement sous les yeux
du public : Les adversaires du bill sont opposés en
principe aux écoles séparées dans le Manitoba, et
tout le monde, dans la province l'Ontario, sait que
la raison <le leur opposition est qu'ils croient que

lord Salisbury, Gladstone et tous les hommes pu-
blics de quelque importance en Angleterre, qui se
sont prononcés sur la question, puisqu'ils favo-
risent tous les écoles confessionnelles. Je vais citer
ce que dit lord Salisbury, dans le livre auquel l'ho-
norable député de Simcoe objecte :

Beaucoup de personnes ont inventé ce que je pourrais
appeler une religion brevetée et compressible qui peut
s'adapter à toutes les consciences avec très peu d'efforts;
et elles insistent pour que cette religion soit la seule
enseignée dans les écoles de la nation. Ce que le veux
vous bien faire comprendre, c'est que si vous admettez
cette prétentionvous vous engagez dans une guerre reli-
gieuse dont vous ne verrez pas la fin. En matière d'édu-
cation religieuse, il n'y a qu'un principe sain, auquel vous
devez tenir énergiquement, que vous devez opposer conti-
nuellement à toutes les combinaisons et les expériences
des novateurs, et ce principe c'est que le père, à moins
d'avoir forfait ses droits par quelqu'acte criminel, possède
le droit inaliénable de dire quel enseignement recevra son
enfant sur le plus sacré et le plus important des sujets.
C'est un droit qu'aucun expédient ne peut amoindrir,
qu'aucune nécessité d'Etat ne peut faire disparaître ;
c'est pour celaque je vous demande de donner toute votre
attention à cette question des écoles confessionnelles.
Elle est pleine de dangers et de difficultés, et vous
n'échapperez au danger qu'en allant bravement au-devant
et en déclarant que le père, è moins d'avoir été trouvé cou-
pable d'actes criminels, ne peut pas être privé de sa pré-
rogative par l'Etat.

l'enseignement de l'Eglise catholique est subversif Les chefs des deux partis politiques er Angle.
(les libertés publiques dans ce pays. La plupart terre sont i faveur des écoles confessionnelles.
d'enître eux sont intimement convaincus que la Mais iciquaud nus voulons donner des écoles con-
miorale de l'Eglise catholique ne devrait pas être fessionnelles à une faible minorité dans le Manitoba,
enscignée à la population du Canada. Ils manquent ou nots répond que nous violons l'autonomie de la
de la charité et de l'humanité nécessaires pour province, et que ntis empiétons sur ses droits les
croire, avec la grande masse de la population, que plus saorés. Les adversaires du bll ignorent-ils
la religion et la morale sont aussi bien enseignées que ce parlement fait des lois ponr toute la popu-
par le clerg% catholique (ue par le clergé protes- latin du Canada, tout conne la législature du
tant. Manitoba fait des lois pour la population de cette

Il vaut autant appeler les choses par leur nom, et province? Ne peit-ou pas s'adresser au plus liant
reconnaître que l'opposition à ce bill est dirigée parlement? Le but de la constitntion n'était-il pas
uniquement contre la religion catholique dans <le ne pus permettre à mne petite partie <u pays de
cette province. compromettre la sûreté detont le Canada, on passant

Mais la garantie des privilèges religieux n'était- des lois de nature .u mettre le pays eî danger?
elle pas une (les conditions de la confédération? C'est là la doctrine prêchée pat l'hono'able déptté
Cela peut n'être pas écrit dans la constitution, mais de Sine, et c'est lb la doctrine que le gouverne-
toutes nos lois sont imprégnées de cette entente par tent fédéral demande at parlement de faire lié-
laquelle la minorité catholique aurait le droit de valoir. C'est cette doctrine que la majorité de
faire enseigner sa religion et sa morale à ses l'électorat fera tiinpher an jour de l'élection; et
enfants, dans ses propres écoles. Comme le disait les insultes de l'honorable député à l'adresse des
l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot), ce partisans du gotvernement sont blen dignes de
droit prend naissance dans la conscience même des l'avocat qui n'a jamais formulé une opinionsans
catholiques. L'honorable député de Simncoe-nord ententre tinter les louis d'or -ans sa poche. L'ho-
peut être d'une opinion différente aujourd'hui, mais norable député de Simene est le dernier homme qui
il y a quelque temps, il a déclaré, ici même, si j'ai aurait dû lancer une accusation comme celle-là à
bien compris, qu'il était en faveur des écoles con- ses collègtes. C'est sa profession qui le porte à
fessionnelles. Je puis ume tromper, mais il nie cela. C'est dans sa nature de croire que ceux-là
semble lui avoir entendu faire cette déclaration. même avec lesquels il a été on contact toute sa vie,

31. OSTR: e péféenceauxécoes aïqes.votenît de telle ou telle manière, pour mettre deM. FOSTER : De préférence aux écoles laïques. dans leur poche.
'M. HAGGART: Alors, il est en faveur des écoles L'accusation qu'il a lancée contre vous,messieurs,

confessionnelles. il aurait bien pu la garder pour lui. Pendant nom-

M. McCARTHY : Non ; de préférence aux écoles bre d'années, il a été l'associé de ceux que je vois
laïques, seulement. autour de moi. Il était leur ami à tous, mn'-s pourobéir à ses préjugés, il a déserté son parti, et il von-

M. HIAGGART : Nous avons'ensuite l'honorable drait maintenant nons empêcher, par bigoterie et
dptté (le Grey-est (M, Sproule), qui demawle fanatisme, de remplir une obligation solennellement
pourquoi tous les enfants ne pourraient pas s prise par l'Etat ; et c'est pour cela qu'il accuse plu-
imîstruits ensemble, en dehors de toutes ces chi sieurs de ses collègues d'avaler des avancés et de
canes religieuses. Alors, il veut des écoles laïques, hanger d'opinion pour des notifs mercenaires.
ou un enseignement religieux sur lequel tous puis- Le pays saura Juger celui qui se permuet des accu-.
sent être d'accord. Il peut avoir raison, mais il satins comme celles-là. Il prendra ses déclarations
diffère d'opinion avec les plus grandes intelligences pour ce qu'elles valent. Je siège dans cette Chain
de l'Empire. Il diffère entièrement d'opinion avec bre depuis de longues années, et je n'ai jamais on-
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tendu dire que quelqu'un ait demandé à un député
de vendre son vote, pas plus d'un côté que (le l'au-
tre ; et je ne connais pas un seul membre de cette
Chambre qui ne ressentirait pas profondément
toute insinuation de cette nature. Je n'ai jamais
rencontré dans le parlement du Canada un homme
descendu aussi bas que celui qui ose se lever et lan
cer une accusation aussi fausse à la face de ses col-
lègues.

Je dirai un mot maintenant en réponse aux
remarques (le l'honorable député de Queen (M.
Davies), que j'ai écoutées avec la plus grande atten-
tion, l'autre soir, pendant qu'il expliquait la loi
sur cette question. Je puis me tromper dans mon
interprétation; je puis ne pas avoir les connais-
sances constitutionnelles que ces messieurs croient
posséder, mais tout homme qui a fait partie de ce
parlement, tout homme élevé dans le pays, com-
prend la constitution canadienne et la connaît pres-
qu'aussi bien que la plupart (les avocats, et il sait
quel est l'effet d'un acte du parlement. L'hono-
rable député de Queen, dans un long discours, soi-
gneusement préparé, nous a expliqué que dans son
opinion, l'ordre réparateur renfermait trois propo-
sitions et que si nous légiférions en dehors de ces
trois propositions, la loi sera ultra vires ; et il a
ajouté que tous les avocats, lans cette Chambre,
seront de son opinion. D'après lui, le pouvoir de
légifèrer en la matière nous est donné par l'ordre
réparateur, et si nous nous en écartons, nous sortons
de notre juridiction. Il prétend (le plus que si nous
passons un acte du parlement pour le redressement
de ce grief, nous ne pourrons pas, plus tard, l'amen-
der, ni le modifier, ni l'abroger. Pour ma part, je
prétends-et les tribunaux seront peut-être appelés
à décider la question-que nous pourrons l'amen-
der, le modifier et l'abroger.

L'honorable député a aussi prétendu qu'une légis-
lature locale avait le pouvoir (le modifier et d'amen-
der tout acte que nous pourrions passer, si les ques-
tions d'éducation sont du ressort des autorités pro-
vinciales. Ici encore, je ne crains pas de dire que
si nous adoptons une loi, dans les limites de notre
juridiction, tont acte d'une législature pour la mo-
difier serait sans effet. L'honorable député doit
connaître les décisions qui disent que lorsqu'il y a
conflit de juridiction entre les provinces et le parle-
ment fédéral, c'est ce deriier (lui l'emporte.

L'honorable député demande pourquoi nous ne
retirons pas cet ordre réparateur ? Cet ordre est
émis et il n'y a pas (le pouvoir an Canada capable
de le retirer.

Certains pouvoirs ont été conférés au parlement
du Canada, et cela, à perpétuité. Nous ne pouvons
pas nous en dessaisir. Nous ne pouvons les déléguer
de nouveau aux provinces pour qu'elles passent
des lois sur la question en jeu, mais je maintiens
que le pouvoir exercé par le parlement, en vertu de
l'ordre en conseil, appartient à ce parlement d'une
manière inaliénable, et il n'y a d'autre pouvoir que
le parlement impérial capable (le le remettre à la
province. Nous pouvons le déléguer et le reprendre,
mais depuis le moment de l'émission de l'ordre, il
appartient pour toujours au parlement du Canada.

L'honorable député se plaint aussi de ce que
l'ordre ait été émis. Faisons une revue chronolo-
gique des faits. Il y a eu d'abord la requête adres-
sée au gouvernettr général en conseil, demandant le
redressement du grief. Nous avons renvoyé cette
requête au gouvernement du Manitoba, lui deman-
dant de suggérer toute modification ou addition
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qu'il pourrait juger convenables. Nous n'avons
jamais eu de réponse. L'affaire fut ensuite portée
devant la cour Suprême, et nous avons demandé aux
autorités provinciales de nous mettre en possession
de tous les faits. Nous les avons pris tels qu'ils se
trouvent dans la cause le Barrett vs Winnipeg,
parce que nous avons pensé que dans une cause
contestée, tous les faits étaient allégués. Nous
avons soumis la cause à la cour Suprême, et de là
au Conseil privé d'Angleterre. Avant la décision
du Conseil privé, en 1894, nous avons demandé au
gouvernement du Manitoba de soumettre lui-même
à la législature une loi sur la question. Il ne l'a
jamais fait. Cette législature était en session, lors-
que le jugement du Conseil privé a été rendu, et
même alors, le gouvernement (lu Manitoba a refusé
de transmettre ce jugement à la législature, ou de
faire quoi qtue ce soit. Nous avons alors passé
l'ordre réparateur contenant les termes mêmes du
jugement, et nous avons demandé au gouvernement
du Manitoba ce qu'il avait l'intention de faire, tout
en ayant la précaution quil n'était pas tenu <le se
conformer stri2tement à l'ordre réparateur. Nous
lui avons dit : Ce qu'on exige de vous, ce n'est pas
l'abrogation de la loi de 1890, muais seulement le
rétablissement des droits <le la minorité,ce que vous
pouvez faire en ajoutant quelques articles à la loi de
1890. Le gouvernement du Manitoba n'a pas encore
répond u à ces différentes comnmnications.

Plus tard, nous nous sommes encore adressés à
lui, polur savoir ce qu'il était disposé à faire, et
nous avons attendu et attendu en vain une réponse.

Aujourd'hui, l'honorable député de Queen vient
nous dire: Mais si c'était un jugement du tribunal,
vous n'aviez pas le droit d'attendre aussi long-
temps ; votre devoir était de le faire exécuter.
L'honorable député de Simcoe, lui, dit : Vous pre-
nez le Manitoba à la gorge, et l'obligez de se pré-
senter devant vous pour répondre-à vos questions.
Ces deux reproches s'annulent l'un par l'autre.

Ensuite, nous avons fait savoir poliment au gou-
vernemnent du Manitoba de se conformer au juge-
ment du Conseil privé. Le gouvernement du Ma-
nitoba a connu la teneur de ce jugement en même
temps que nous. Il savait qu'il avait le droit de se
présenter et le prouver sa cause, s'il existait des
raisons pour que l'ordre réparateur ne fût pas
passé. Il a eu toute la latitude et tout le temps
nécessaires pour cela. Et aujourd'hui encore, si la
législature du Manitoba veut passer une loi satis-
faisante pour la minorité catholique en faisant dis-
paraître le grief, nous sommes prêts à l'accepter.
Voilà les faits de la cause.

Cependant, l'honorable député, s'adressant aux
partisans du gouvernement qui appartiennent à la
province de l'Ontario, leur <lit sur un ton menaçant :
Si vous votez pour ce bill, vous ne serez jamais ré-
élus. Je connais la population de l'Ontario ; je sais
qu'elle est aussi intelligente qu'aucune population
du globe. Si vous avez une bonne cause, vous
n'avez qu'à la faire valoir (levant elle pour la ga-
gner. Tous ceux qui ont suivi ce débat, ou qui
ont étudié la question, savent que les adversaires
du bill n'ont pas un bon argument pour s'ap-
puyer.

L'honorable député de Simcoe admet lui-même
que nous avons le droit de voter le bill. Or, si
nous possédons ce droit, il nous faudra, tôt ou
tard, l'exercer. Si la minorité a été lésée-et le
Conseil privé a décidé qu'elle l'était-il faut que
ses griefs soient redressés.
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Envisageons la question à un point de vue légal,

à un point (le vue qui serait confirmé par un tribu-
nal. Si vous possédez ce pouvoir de rendre justice
à une minorité opprimée, cette minorité est en
droitrle s'altendreàce que vous exerciez ce pouvoir.
Le ministre des Finances a dit qu'il n'y a pas de
pouvoir pour forcer une législature à faire une
chose qu'elle ne veut pas faire; et comme l'a dit
aussi le ministre de la Justice, on ne peut pas obli-
ger un juge à agir, excepté dans le cas d'habeas
corpiis, où il y a une pénalité d'imposée. Mais
lorsqu'on possède le pouvoir, il existe une obliga-
tion correspondante.

Si la cause se présentait aujourd'hui devant nous
pour la première fois, quel serait notre devoir?
Sachant lans quelles circonstances, et dans quelles
conditions la Confédération a été formée, le devoir
évilent de cette Chambre ne serait-il pas de voir à
ce que les minorités dans les différentes provinces
jouissent (les droits qui leur ont été garantis lors
(le leur entrée dans la Confédération? Pour moi,
la question est claire.

Quaut à la question des écoles confessionnelles,
je ne crois pas nécessaire d'apporter des arguments
pour les défendre, car depuis mon enfance, on m'a
cseicné à croire que la morale doit être enseignée
dans les écoles publiques.

Pourquoi, alors, ceux qui soutiennent cette opinion
ojeeteraient-ils à ce que quelques Francais, sur les
bords (le la Rivière-Rouge, aient pour leurs enfants
des écoles conformes aux principes de leur cons-
cience ? J'ai déclaré, ailleurs, que je ne crois pas
qu'après l'exposé des faits aux habitants de l'On-
tario, mes compatriotes, il s'en trouve même une
moitié parmi eux pour refuser de croire à la justice
de la proposition. Quel intérêt ont-ils à refuser
l'ducation religieuse aux catholiques romains ?
Nou ! cette agitation s'est élevée, non pour cause
d'objection à l'éducation religieuse au Manitoba,
mais parce que (les personnes désappointées n'ont
pas obtenu, dans le parti conservateur, l'influence
ou la prépondérance à laquelle ils croient que leurs
talents leur donnent des droits. Ils espèrent ainsi
favoriser leurs intérêts, même au prix d'exciter
la querelle dans l'Etat. Je crois, M. l'Orateur, que
le peuple de ma province, lorsque les faits seront
devant lui, rendra un verdict virtuellement una-
nime en faveur du gouvernement et de la politique
qu'il a adoptée, en accordant cette mi-justice à la
minorité du Manitoba.

M. McISAAC: M. l'Orateur, l'honorable député
de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), dans son
discours, cette après-midi, a fait quelques allusions
à moi et à l'honorable député de Guysboro' (M.
Fraser), et à l'élection qui a eu lieu à Antigonish,
lan dernier. Je désire parler de cela dès le
début. Il y a un peu moins d'un an, une lutte
électorale e utlieu dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter en cette Chambre. Durant cette lutte,
l'honorable député de Pictou conduisit la campagne
pour le gouvernement. Il était alors ministre de
la Justice, et il prétendait que le gouvernement
avait bien mérité du pays pour avoir passé l'arrêté
réparateur. Il représentait aux électeurs d'Anti-
gonish, en cette occasion, la question des écoles du
Manitoba comme la question suprême la plus
importante.

L'honorable député a déclaré, cette après-midi,
qu'en notre présence, alors que nons étions tous les
trois sur le hustings, l'honorable député de Guys-

boro' avait promis d'appuyer en cette Chambre la
politique d'une législation réparatrice. Me voici,
M. l'Orateur, pour opposer une dénégation des plus
énergiques à cette déclaration de l'honorable député
de Pictou. Je lui dis et je vous dis, à vous et à tous
membres de cette Chambre, que l'honorable député
de Guysboro' n'a pas fait pareille promesse en
cette occasion. S'il parle (le l'assemblée qui a eu
lieu au palais de justice d'Antigonish, le 6 avril
1895-c'est la seule occasion où l'honorable député
de Pictou, l'honorable député de Guysboro' et moi,
avons adressé la parole ensemble durant toute la
campagne, (le sorte qu'il ne peut avoir fait allusion
à une autre-je déclare à cette Chambre que, non
seulement l'honorable député de Guysboro, ne s'est
pas prononcé en faveur d'une législation réparatrice,
mais que même l'honorable ministre de la Justice
n'a pas dit alors que lui-mnie voterait pour cette
législation. Je dis de plus et je vais le prouver,
que l'honorable député de Pictou, en cette occasion,
n'a pas osé déclarer, bien que je l'en aie défié de-
vant les électeurs d'Antigonish, que la politique du
gouvernement était de présenter une législation
réparatrice et de la déposer devant le parlement,
dans le cas où le Manitoba manquerait de se confor-
mer à l'arrêté réparateur. L'honorable ministre de
la Justice passa deux semaines dans le comté, et
bien que, dans le cours de la première semaine, il
ait adressé la parole à environ six ou sept assem-
blées, y compris celle que j'ai mentionnée, il n'a
pas osé dire aux électeurs d'Antigonish que le gon-
vernement présenterait la législation réparatrice à
titre de politique ministérielle, si le Manitoba
manquait de se conformer à l'arrêté réparateur. Je
ne suis pas ici pour expliquer pourquoi il a tant
tardé à le faire.

Je ne sais si c'était, ou si ce n'était pas la poli-
tique du gouvernement à cette époque, mais je puis
affirmer, comme matière de fait, que ce fut une
semaine après son arrivée dans le comté, qu'il fit
connaître l'attitude du gouvernement. .11 peut se
faire que ce fût à cause du fait qu'une élection
avait lieu en même temps dans le comté de Haldi-
mand, où un membre du gouvernement se présen-
tait, prétendant que le gouvernement méritait
bien du pays pour s'en tenir à la constitution ;
que, bien que forcé d'émettre l'arrêté réparateur, il
n'était pas tenu d'aller plus loin, et que la poli-
tique du gouvernement n'était pas nécessairement
de présenter la législation réparatrice en cette
Chambre. Mais je vous dis, M. l'Orateur, et je
vais le prouver, qu'à cette assemblée à laquelle
l'honorable ministre de la Justice déclara que
l'honorable député de Guysboro' a dit s'engager à
voter pour une législation réparatrice en cette
Chambre, l'honorable député lui-même, quoique
deux ou trois fois mis au défi, n'a pas dit que c'était
la politique arrêtée du gouvernement de présenter
une législation réparatrice, dans le cas où le Mani-
toba ferait défaut d'obéir. Je vais maintenant
mettre sur la sellette pour prouv er ma déclaration,
un témoin que l'honorable député de Pictou n'osera
pas discréditer, un de ses meilleurs amis et quel-
qu'un qui fut plus, que dis-je ? dix fois plus
que l'honorable député, bien qu'il y passât deux
semaines, pour réduire ma majorité dans Antigo-
nish.

Le témoin dont je parle est le Casket d'Antigo-
nish, publié dans la ville d'Antigonish. C'est un
journal catholique, professant l'indépendance en
politique. Ce journal appuya le candidat du gou-
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vernemnent et ne combattit, lu moins durant la
première partie <le la campagne.

M. Mc)OUGALL : Ce n'est pas vrai.

M. A'ISAAC: Qu'est-ce qui n'est pas vrai?

M. MleDOUGALL : L'éditeur n'est pas un con-
servateuir.

M. MIcISAAC: Qui parle le l'éditeur ?

M.Ml)OUGALL: Je parle actuellement de l'é-
diteur.

M, McISAAC : Je n'ai jamais <lit un mot le l'é-
diteur, je parle du journal. Je sais ce dont je
parle, et l'honorable député n'a pas besoin <le m'in-
terrompre, vu que j'aimerais poser une question
à l'honorable député de Pictou. Peut-être le dé-
puté du Cap-Breton (M. McDougall) est-il capable
d'y répondre pour lui. Veut-il <lire si les rapports
publiés par le Ca-ket relativement à cette cain-
pagne, sont ou ne sont pas vrais? Le Casket a-t-il
(lit la vérité en ce qui a rapport à l'élection d'Anti-
g'onishl ?

M. lcDOUGALL : Quelle est la question?

M. 3cISAAC : Le Casket est-il un journal vé-
ridique ? Maintenant, rappelez-vous que j'ai affir-
mé que l'ex-ministre u été toute une semaine à tenir
des assemblées dans le conité, avant de déclarer
ce qu'était la politique du gouvernement. J'ai
ajouté qlue je mettrais le Cask-et sur la sellette
pour établir nies assertions. Ce journal est <le
ceux qu'on n'osera pas discréditer. Il m'a com-
battu dans la dernière campagne. Voici ce que
l'éditeur, M. Wall, dit sous sa signature :

Lorsqu'on a jeté du doute sur la question de savoir si,
d'après les principes constitutionnels, l'émission de l'ar-
rêté réparateur par le gouvernement obligeait celui-ci à
présenter en parlement une législation réparatrice à titre
de mesure ministérielle, dans le cas de défaut de la part
du Manitoba de se conformer à cet arrêté, je vis la rai-
son de ce doute et j'avertis promptement les lecteurs du
Casket de son existence, vu que j'avais absolument affir-
mé auparavant que le gouvernement se trouvait lié.

Quand sir Charles-libbert Tupper. ministre de la Jus-
tice, visita le comté, je suivis attentivement ses discours
en vue de recueillir une déclaration autorisée que dans
le cas où le Manitoba négligerait de l'accorder, une légis-
lation réparatrice serait présentée et menée à bonne fin
à titre de mesure ministérielle. Je remarquai avec quel-
que dépit qu'il ne fit pas cette déclaration dans son pre-
mier discours dans la ville. Avant que semblable décla-
ration autorisée eût été faite par le ministre, je refusai de
conseiller aux lecteurs du Casket d'appuyer le candidat
du gouvernement; et connaissant la facilité avec laquelle
un habile manieur de phrases peut paraître faire une
déclaration sans la faire réellement, je refusai d'accepter
plus longtemps l'assertion de personne, que quelque chose
d'équivalent à semblable déclaration avait été dit par lui
dans quelques districts éloignés. Finalement, le soir du
10 avril, au palais de justice d'Antigonish, sir Charles fit
tomber tous les doutes sur les intentions du gouverne-
ment, en déclarant, aussi formellement que les plus scep-
tiques pouvaient le désirer, que le gouvernement avait
adopté la législation réparatrice pour politique, et que
pour lui c'était une question de vie ou de mort.

M. l'Orateur, qu'est-ce qlue cela veut dire ? Qu'il
a fallu au ministre jusqu'au 10 avril avant qu'il
déclarât exactement qu'une législation réparatrice
était la politique arrêtée du gouvernement; cepen-
dant, il a déclaré cette après-midi que l'honorable
député de Guysboro' (M. Fraser) s'était engagé le 6
à appuyer cette législation. Mais il n'était pas du
tout question de cela·; et cependant il insinue que
le député de Guysboro' s'est engagé sur cette ques-

M. MclsAAc.

tion. Je vous dirai maintenant, M. l'Orateur, que
la question à Antigonish était non pas de savoir si
le bill réparateur à être présenté par le gouverne-
ment comprendrait les dispositions fidèles de l'ar-
rêté réparateur, mais il s'agissait de savoir si le
gouvernement présenterait le bill.

Le 10 avril, le ministre de la Justice, pour la
première fois, déclara que la législation réparatrice
était la politique du gouvernement. Je ferai
observer que je n'étais pas présent à cette assem-
blée du 10 avril. A partir (le cette époque, le gou-
vernement reçut l'appui de ce journal, et moi je
reçus ses attaques. Rappelez-vous que c'était alors
une semaine avant qu'il fut compris dans le pays
que c'était là la politique arrêtée du gouvernement.
L'ex-n inistre lut de mon programme un extrait
démontrant que je m'accordais avec lui sur le point
de droit, savoir: que le gouvernement était tenu
d'agir, de faire adopter farrêté réparateur, en
obéissance à l'ordre <le la plus haute cour du
Royaume. Le ministre de la Justice a lu cet extrait
<le mon programme, et je vois que les honorables
députés le la droite l'ont applaudi parce qu'ils
voyaient que je partageais son avis sur ce point.
Je présumais qu'un homme occupant la haute posi-
tion de ministre de la ,Tustice en ce pays devait
être une haute autorité sur une question de droit,
et je présumais que le ministre (le la Justice qui
était l'auteur de ce fameux arrêté réparateur, et
qui venait nous déclarer que le gouvernement était
tenu en loi d'émettre cet arrêté réparateur--je
présumais qu'il était une bonne autorité, et j'adop-
tai son avis sur ce point légal ; je regrette de cons-
tater que malgré que nous ayons partagé le même
avis, cela n'a produit que peu d'effet dans le pays.
Cette opinion est formellement repoussée par le
ministre actuel de la Justice, en ce qui a trait à ce
programme.

Une VOIX : Un programme d'élection.

M. GILLIES: Quelle est la date du program-
me?

M. McISAAC: Le 10 avril. L'ex-ministre de
la Justice essaya de mettre cette Chambre sous une
impression particulièrement injuste pour l'honora-
ble député de Guysboro' (M. Fraser), et je désire
lire à cette Chambre ce que l'honorable député a
déclaré dans ce comté depuis cette époque. Il se
rendit à Antigonish, lors d'une convention con-
servatrice en novembre dernier, et suivant le rap-
port du Colonial Standard, il déclara:

J'ai été membre de la Chambre des Communes du Ca-
nada pendant une période de temps considérable, et
ayant combattu sous des chefs qui n'existent plus, je puis
affirmer sans danger que je n'ai jamais connu une époque
ot le parti fût plus uni pour vaincre qu'avant la fin de la
dernière session. Toutes ces histoires et ces faussetés
infâmes, qui tombent de jour en jour de la presse libé-
rale, ont pris naissance dans le désespoir. Leurs misé-
rables sarcasmes, leurs horribles calomnies et leurs in-
fâmes mensonges relativement à la manière dont quinze
Dersonnages se conduisent et conduisent les affaires pu-
bliques autour de la table du bureau du Conseil privé du
Canada, sont mis devant le publie parce que ces hommes
manquent des qualités qui font l'homme d'Etat.

Cette déclaration a été faite en présence de ce
fait, que, dans le même temps qu'il proférait ces
terribles calomnies, ces sarcasmes infâmes, il savait
qu'il s'était passé dans la salle du Conseil quelque
chose qui, probablement, n'est jamais arrivé dans
aucun gouvernement du monde civilisé-des minis-
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tres s'accusant les uns les autres de faux et de pres-
(ue tous les autres crimes. Que les honorables
députés lisent la déclaration faite par le leader de
cette Chambre, il n'y a pas bien longtemps, où il
disait que lui et ses collègues étaient entrés dans le
gouvernement et y étaient restés, mais que cela
avait été très difficile, parce qu'ils avaient pour
chef un homme incompétent ; et l'un le ces récal-
citrants était l'honorable député. En présence de
ces faits, je demande si la déclaration de l'ex-minis-
tre mérite confiance.

Quaut à ma propre attitude, dont a parlé l'hono-
rable député, je ne crains pas ici ni ailleurs, de
déclarer ce qu'elle est et ce à quoi je me suis engagé.
J'ai pris l'engagement de voter avec le gouverne-
ment sur cette question, sans réserves ni conditions
quelconques, et j'entends tenir ma parole et voter
pour le hill.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. McISAAC: J'ai déclaré maintes fois durant
la lutte que je croyais la question des écoles au
moins aussi en sûreté entre les mains de mon chef
et le ses partisans qu'entre celles du premier mi-
nistre actuel et <le son « parti, et ayant toujours
depuis attentivement observé la conduite boiteuse
et pleine d'échappatoires du gouvernement, je dis
ce soir (lue je suis plus ferme que jamais dans cette
conviction, je désire faire remarquer à cette Chain-
bre que, pendant que je rachète ma parole donnée
aux électeurs d'Antigonish-que je n'ai jamais eu
l'intention de violer-le gouvernement n'a pas sa-
tisfait aux assurances qu'il a données aux électeurs
par l'intermédiaire du ministre de la Justice.

Une VOIX : Quelles furent ces assurances ?

M. McISAAC : Le bill soumis à la Chambre est
seulement une ombre de l'arrêté réparateur, bien
qu'on nous ait promis un bill incorporant les dis-
positions de l'arrêté réparateur, nommément :

(o) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir les écoles catholiques ro-
maines de la manière prévue aux actes que les deux sta-
tuts susmentionnés de 1890 ont abrogés:

(b) Le droit à une quote-nart de toute subvention prise
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction pu-
blique:

(c) Le droit, pour les catholiques romains qui contri-
bueront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Voilà quelles sont les promesses qui furent faites.
Cela constituait le caractère du bill dont le mi-
nistre de la Justice, en cette occasion, garantissait
que le gouvernement saisirait la Chambre pour le
faireadopter. Je viens de (lire que le bill maintenant
soumis à la Chambre ne renfermepas les dispositions
de larrité réparateur, mais qu'il en omet le prin-
cipal et le plus important des trois paragraphes.
Le 8 juillet de l'an dernier, alors qu'il y eut scis-
sion dans le cabinet et que trois ministres de Qué-
bee sortirent du ministère, parce que le gouverne-
ment n'exécutait pas ses promesses, le ministre des
Finances fit la déclaration suivante, en vue de
satisfaire les membres du parti :

Une session du parlement fédéral sera convoquée au
plus tard le 3 janvier prochain. Si à cette époque le gou-vernement du Manitoba n'a pas encore fait d'arrange-ment satisfaisant pour remédier aux griefs de la mino-
rité, le cabinet fédéral à la prochaine session du parle-
ment devant être convoquée, comme je viens de le dire,sera en mesure de présenter et de faire décréter une légis-

lation de nature à porter remède dans une juste mesure
aux griefs de la minorité, et qui sera basée sur le juge-
ment du Conseil privé et sur l'arrêté ministériel du 21
mars 1895.

Telles furent les assurances données par le mi-
nistre des Finances en juillet 1895, alors que ses
amis et partisans de la province de Québec étaient
mécontents, qu'il ne pouvait ramener qu'un des
ministre lâcheurs, et que nombre (le lâcheurs parmi
ses partisans étaient encore indécis. Il déclarait
que la législation en question serait basée sur le
jugement du Conseil privé. Cette déclaration ne
satisfit pas quelques-uns des amis de l'honorable
ministre, et celui-ci fut obligé le 15 juillet 1895,
pour rendre sa position plus claire, de faire une
autre déclaration qui se lit comme suit:

J'ai mission aujourd'hui de faire, en plein parlement,
au nom du cabinet, la déclaration que voici: c'est lapoli-
tique bien arrêtée du cabinet, décidée avec toute l'unani-
mité possible, énoncée, formulée avec toute la clarté
possible, c'est son intention, dis-je, d'adhérer à cette poli-
tique, mot pour mot, ligne pour ligne, lettre pour lettre.

La première déclaration qu'il avait faite ne sen-
blait pas satisfaire ses amis, et ainsi il en fit une
autre d'une nature plus certaine, et il aflirma que
l'arrêté réparateur serait appliqué ligne pour ligne,
mot pour mot et lettre pour lettre. Le bill présenté
ne renferme pas les dispositions de cet arrêté mot
pour mot, lettre pour lettre, ligne pour ligne, pas
même paragraphe pour paragraphe, parce qu'il omet
le paragraphe (a), lequel, je l'ai fait remarquer, est
un des plus importants de l'arrêté. Quelle a été la
déclaration faite par le ministre des Finances ven-
dredi des-nier ? L'honorable ministre a fait un dis-
cours très éloquent et très habile, suivant son habi-
tude constante en cette Chambre. Il a parlé lon-
guement à peu pi-ès de presque tout, excepté du
bill, dont il a (lit très peu. Après avoir passé
deux heures à discuter le bill et autres sujets, il
s'arma de courage pour aborder le bill à l'étude et
en exposer la nature. Il dit :

Le principe de la législation réparatrice est dans ce
bill comme l'or dans la pépite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De l'or très réfrac-
taire.

M. FOSTER: Cela peut être, M. l'Orateur, mais celui
qui veut obtenir de l'or pur ne jette pas simplement de
côté la pépite avec sa rude enveloppe, mais il dit: don-
nez-la moi et, avec l'aide d'autrui, je puis l'affiner en or
pur.

Comparez cette déclaration avec celle du 15 juil-
let, laquelle disait que ce n'est pas'la pépite que
vous alliez avoir, mais que c'était l'or pur, " mot
pourmot, ligne pour ligne et lettrepour lettre," sais,
M. l'Orateur, en cette occasion-ci, c'est la pépite
qu'il nous donne, et il nous dit qu'il y a de l'or
dans le principe du bill et que nous pourrons le
soumettre au procédé de l'afinement. Cela signifie
que, lorsque le bill ira devant le comité de cette
Chambre, celui-ci, selon la manière de l'exposer de
l'honorable ministre est une machine à affiner parle-
mentaire, dont la force motrice est le gouverne-
ment fédéral. Eh bien ! M. l'Orateur, le générateur
de cette force motrice est devenue en très mauvais
ordre en juillet dernier, alors que trois lâcheurs de
la province de Québec sortirent du cabinet parce
qu'ils n'avaient non seulement pas l'or, mais pas
alors, et comme le gouvernementn'avait pas même de
même la pépite. Toute la machine devint détraquée
pépites à offrir à ses amis de la province de Québec,
tout ce qu'il pouvait faire c'était de passer un con-
trat par lequel la machine devait être réparée, et

3313 3314



3315 [COMMUNES] 3316

prête à fonetionner le 2 janvier, de manière à coin- et alors, il règlera la question par un bil plus parfait. A-
mencr leproédé e l'lliienint.t-il promis, dans son discours ou dans son amendement,encer le océdé de latlinement.arrivaitau pouvoir, et que le gouvernement du

M. l'Orateur, lorsque arriva le 2 janvier, le Manitoba refusât de régler la question, il ne demanderait
moulin était là, ainsi que le personnel nécessaire pas au parlement d'adopter un bil plus complet, un bil
pour le faire marcher, mais qu'est-il arrivé? Oh propre à rétablir les écoles comme elles existaient avant

1 1~89)?9Non, M. l'Orateur, an contraire. Il a dit, et sesétait la pépite et où était l'or ? Pourquoi, au lieu partisans qui Ont parlé jusqu'à présent surcette question
d'être quatorze ministres à l'ouvrage, comme il ont ansi déclaré que ce bi o'étai pas assez complet, et
était convenu, sept d'entre eux se reerièrent-ils et ils appuieront sa motion dans l'idée que sil vient au pou-voir, il fera adopter une législation plus parfaite.abandonnèrent-ils le contremaître, parce que, Is peuvent retourner devant leurs commettants et dire
disaient-ils, il n'était pas capable de conduire la Nous n'avons pas voté contre le bil, nous avons voulu
machine. Bien qu'il eût promis de commencer renverser le gouvernement et mettre àsa place le chef de
Fouvrage le 2 janvier, le procédé d'afhnemnent (lût l'opposition, qui nous donnera un bil plus parlait.
être retardé, et il s'est écoulé deux mois avant Et encore
qu'il pût reprendre la possession (le la machine en Si le chef de l'opposition veut régler la question défini-
bon état de réparation, et le 3 mars il proposa lahambrebon tat(le épaatio, e le3 rnrs l prpos laainsi qu'il la souvent déclaré, qu'il retire son amende-
deuxième lecture du bill. ment ety substitue le suivant: que cette Chambre est

d'opinion que ce bill, ou tout autre traitant cette quiestion
M. McDOUGALL (Cap-Breton) : Et vous ne ne soit pas lu maintenant, ni dans six mois, ni jamais,

pouvez pas encore arriver. mais.que le sai de régler cette question sait laissé à laprovince du Manitoba, selon qu'ello:le jugera convenable.
Que l'honorable député présente un semblable amende-

M. McISAAC : Et vous ne pouvez pas encore ment, et il convaincra la Chambre que si la question n'est
arriver, dit l'honorable député. J'ai entendu faire pas réglée maintenant, an tous cas, nous n'aurons s
cette assertion dans quatre élections où je suis à nous on occuper, et elle sera laissé àla province du a-nitoba.arrivé par une forte majorité. La seule consolation, En proposantun amendement de ce genre, le chef de
M. FOrateur, (ue le ministre des Finances nous l'opposition pourrait avec raison espérer l'appui des
donne, c'est que quand le bill sera étudié en comité, membres de cette Chambrequi sont opposés au rétablisl'o sea aorssépré lesement des écoles séparées telles qun'elles existaient avantl'or sera alors séparé de la pépite. Cela pourrait 1890. Mais l'honorable député ne saurait espérer que
être très bien si tous les membres du comité étaient ceux qui nourrissent de semblables opinions vontappuyer
désireux (le le perfectionner, niais je regrette (le dire une motion demandant le renvoi à six mois, et précédée
que telle n'est pas l'inclination du comité de cette d'un discours à l'effet que les griefs du Manitoba doiventétre adressés et les écoles séparées rétablies.
Chambre. Le comité sera divisé là-dessus comiie Ainsi, je ne puis appuyerl'amendement. Jenelepuis,
sur tous les autres noints. Quelques-uns des après la déclaration faite parle chef de l'opposition etrêi
membres tireront d'un côté et ('autres d'un autre, térée par ses partisans, que leur seul objet en vue est de

idéfaire le bill actuel, danis l'espoir de pouvoir on adoptermais ci ce qui ie concerne, je donnerai mon cordia un meilleur.
appui à toute motion qui tendra à améliorer le Si plusieurs sembres de la Chambre sont comme

bletà en obtenir tout ce que linus pouosbîill et .\ ui obeirtutc)jeii ovns. ihionorable dépisté (M. Taylor), je vois peu d'espoir
M. l'Orateur, nous avons entendu, 'autre soir, un (Ie les dispositions du bil soient rendues (levant
discours de l'honorable député le Leeds( M. Taylor), le comité plus parfaites qu'elles lie le sost mainte-
le whîip du gouvernement en cette Chambre. Après îant. Le gouvernement a toujours prétendu, et
avoir entendu ses déclarations sur ce bill, puis l'ex-ministre (le lit Justice (sir Cl arles-libbert
après que l'honorable ministre des Finances (M. Tupper) a (e nouveau affirmé ce soir, qu'il si peut
Foster) nous eut dit que le bill serait confié a àn riai attendre de M. Cwreenway et lu gouverement
comité composé d'hommes coune le whip du gou- du Manitoba ; que, de fait le gouvernement de
vernement, je pensai alors, M. l'Orateur, qu'il y cette province avait fait connaître soit intention
avait très peu d'espoir qu'on pût obtenir beaucoup. par lentremise de N. McCarthy, au cours de L

Voici ce que le whip du gouvernement (M. Tay- dition (le la cause le printemps dernier, que quel-
lor) a (lit : que fût l'arrêté (lue le Conseil privé passerait,

Pour ma part, je pense que le bill sera conforme à la quelle que fût la loi que cette Chanbre adopterait,
constitution et à la décision du Conseil privé, si, une fois il ie s'y soumettrait point. Si le gouvernement
en comité, it était amendé dans ce sens: Que dans la pro- croit cela, je dis que le présent bil livre au gou-
vince dis Manitoba, il existera un système d'écoles natio- i t du Manitoba le contrôle absolu de son
nales, qu'il n'y aura qu'une école, et que, dans cette école
il ne sera donné aucun enseignement religieux blessant application. Si le gouvernemcnt avait à cour les
pour la conscience des parents d'aucun des élèves. C'est intérêts de la minorité, ainsi qu'il le (it, et s'il
là ma réanière de voir. Cela, à mon avis, règlerait la croit ainsi qu'il l'a fréquemnt déclaré, que le
question constitutionnelle, car toutes les classes se trou-
veraient ainsi placé sur un pied d'égalité, gouvernement était sostile, dans ce cas il est non

Voilà l'attitude que je prendrai devant le comité. Je setlenent illogique, iais il est cruel de livrer à la
présume, cependant, que l'honorable député de Sirncoe- i c des oppresseurs les malheureux o rinsès.
nord (M. MaCarthy) s'opposera à cette opinion, car il pré-
fère, dit-il, les écoles séparées aux écoles séculières, et Je ferai maintenant quelques observations au
d'autres dans cette Chambre partagent ces vues, je pense. sujet (c quelques articles du bll. L'article pre-
Mais, à mon avis, l'adoption d'une législation de cette na- inier confère ait gouvernement du Manitoba le pou-
turc répondrait aux exigences de la constitution; car si
les chrétiens de ce pays, catholiques et protestants, nev
peuvent s'entendre sur un mode de religion n'ayant rien appliquer les dispositions du bill, il csoisira satu-
de blessant pour personne, alors, qu'ils excluent la reli- rellernt des catholiques qui sont opposés aux
gion de l'école et en fassent l'enseignement dans l'Eglîse.

M. l'Orateur, si l'éducation religieuse ne doit consister
que dans l'enseignement subventionné par l'Etat de 20 à que je ne suis pas le seul de cet avis, je citerai un
30 minutes par nos écoles, je crois voir là une injure à autre extrait du Ga8ket d'Antigoiss, lequel a tou-
l'adresse des pieux parents, du clergé de toute croyance jours été en faveur de l'attitude prise par le gou-et des instituteurs d'écoles du dimanche. vernement sur cette question. Au sujet de cet

Et plus loin : article de bil, il dit
L'espoir du chef de l'opposition, en proposant cet amen- Cependant, tenant compte de l'attitude hostile aux

dement, est que s'il est adopté cela le mettra au pouvoir, droits d'éducation des catholiques prise par le gouverne-
M. MCISAAc.



[17 MARS 1896]

ment du Manitoba, nous ne pouvons que prévoir de graves
difficultés qui résulteront du fait de laisser l'administra-
tion des écoles projetées presque entièrement aux mains
de ce gouvernement. Il est probable que M. John
O'Donohue sera le premier membre du nouveau conseil-
ou peut-être le premier surintendant des écoles catho-
liques du Manitoba. Ensuite au sujet de l'octroi provin-
cial aux écoles catholiques, il n'y a absolument rien de
nature à nous justifier de croire que la province accordera
cet octroi volontairement. Si, dans ce cas, l. constitution
confère l'autorité de légiférer au sujet de la répartition
de cet octroi, il nous semble qu'il serait sage de régler
cette question embarrassante une fois pour toutes.

Le bill prescrit trois modes de cotisation. L'ar-
tiele 23 dit qu'une cotisation sera prélevée sur
chaque arrondissement scolaire, et qu'il sera préle-
vé une somme de $20 par mois pour chaque mois
qu'un instituteur sera employé dans tel arrondisse-
uent ; le plus, une somme additionnelle de $5 sera

pereue ; et, de plus, la disposition que les syndics
pourront tenir une séance et faire une nouvelle
cotisation à l'effet <le maintenir avec succès une
école séparée.

Cette cotisation pèsera sur cinq familles, qui est
le nombre miininitnu qui peut établir une école
séparée, et elle sera de $25 à $40 par mois sans par-
ticiper à l'octroi provincial. Ensuite, par l'article
37, sous-paragraphes I et i, les commissaires d'é-
coles sont chargés d'admettre les enfants des parents
qui ne sont pas catholiques, et dle ceux qui sont
catholiques qui ont donné avis qu'ils ne contribue-
ront pas au soutien de l'école, et ils percevront une
sonue n'excédant pas cinquante centins par mois,
pour chaque enfant. C'est imposer sur la popula-
tion le chaque arrondissement scolaire une charge
de nature à empêcher l'application de la loi. Par
l'article 28, une personne (lui donnera avis qu'elle
ne contribuera pas au soutien d'une école séparée
ne sera pas tenue d'y contribuer ; de sorte que
chaque fois qu'il y aura du désaccord dans un ar-
rondissement scolaire-et tout le monde sait qu'il
n'y a rien de plus propre à soulever le mécontente-
ment que les petites questions qai s'élèvent dans
ces arrondissements, au sujetdes emplacements des
écoles, l'emploi des instituteurs et autres questions
<le même nature-tout contribuable mécontent,
q uelle qtie soit la cause du mécontentement pourra,
en vertu de cet article, quitter l'arrondissement
scolaire et se soustraire à l'impôt, et ceux qui reste-
ront seront entièrement incapable de soutenir une
école séparée. L'article 74 est celui qui omet le
paragrapbe b de l'arrêté réparateur qui déclare que
la minorité catholique romaine du Manitoba, a, et
aura droit à sa part de l'octroi législatif pour les
écoles. En conséquence, cet article est autant de
papier gaspillé ; il ne vaut rien, et rendra, je n'en
doute pas, tous les autres articles du bill inconsti-
tutionnels. Chaque avocat en cette Chambre
partage cette opinion. Je ne donnerai pas mon
opinion, mais celle des avocats en cette Chambre,
est que cette omission et d'autres dans le bill
rendent tout le bill inconstitutionnel. Je vais
citer la Vérité, journal catholique important de la
province de Québec, qui est appelé, me dit-on,
l'organe clérical, et qui a publié l'article suivant :

Le correspondant parlementaire du Trifluvien trouve
que le moment n'est pas bien choisi pour discuter les
mérites du projet de loi rémédiatrice.

Nous croyons qu'il faut infiniment mieux examiner ce
bill maintenant qu'il est au moins théoriquement possible
de le modifier, que de le voter d'abord et d'en constater
ensuite les inconvénients.

S'il y a des inconvénients on les fera disparaître par
une législation subséquente, dira-t-on. Qu'on ne se fasse
donc pas d'illusion. Telle la loi sera votée, telle elle res-

tera. Jamais on ne pourra amener le parlement à légi-
férer deux fois sur cette question. Il suffit de considérer
ce qui se passe à Ottawa, pour s'en convaincre.

Si la loi n'est pas modifiée de manière à la rendre en-
tièrement conforme au remedial order de mars dernier.
elle pourra être attaquée comme inconstitutionnelle. En
effet, le parlement fédéral n'a le droit de légiférer sur la
question scolaire qu'autant quela législature manitobaine
a refusé de légiférer elle-même. Or, le renedial order du
21 mars déclarait que la minorité avait droit à trois
choses: a, b, c, savoir, a construire, entretenir, gérer des
écoles catholiques romaines; b recevoir une part propor-
tionnelle de toute subvention faite à même les fonds
publics pour les fins de l'éducation; c enfin. exemption
pour les catholiques, des taxes imposées pour l'entretien
des écoles publiques. C'est a, 1), c, que le gouvernement
fédéral ordonnait à la législature de faire. C'est donc a,
b, c, lue la législature manitobaine a refusé de faire.
C'est one a, b, c, que le parlement fédéral a le droit de
faire en vertu de la constitution. Mais par le bill actu-
ellement devant le public, le gouvernement n'invite le
parlement qu'à faire a. et c,; car on a beau dlire, la clause
74 ne fait pas b, c'est-à-dire ne donne pas à la minorité
une part proportionnelle de toute subvention faite à
même les fonds publics pour les fins de l'éducation.
Winnipeg pourra donc dire: J'ai refusé de faire a, b, c,
mais je n'ai pas refusé de faire a. c. Vous avez donc le
droit de légiférer sur a, b, c, à cause de mon refus; mais
vous n'avez pas le droit de légiférer sur a, c, parce que
vous ne m'avez pas, au préalable. mis en demeure le
légiférer moi-même sur a, ,. seulement.

C'est inutile de faire comme l'autruche: se cacher la
tête dans le sable et se croire à l'abri. Si la clause 74
n'est pas modifiée de manière à faire b, la loi sera proba-
blement déclarée inconstitutonnelle.

Jetons un coup d'oil sur quelques-uns des articles du
bill qui, d'après nous, exigent d'être modifiés.

D'abord, la première clause nous parait exposer la mi-
norité à un grave danger. En effet, cette clause dit que
" le lieutenant-gouverneur en conseil du Manitoba nom-
mera, pour former et constituer le conseil d'instruction
des écoles séparées, un certain nombre de personnes, ne
dépassant pas neuf,qui toutes devront être catholiques
romaines." Nous le savons, il n'est guère probable que
le gouvernement manitobain exécute cette clause de la loi
et constitue lui-même le conseildes écoles séparées; mais
il peut le faire. Et s'il lui prenait fantaisie de mettre à
exécution cette disposition du bill, il le ferait certaine-
ment de façon à rendre illusoire toute la loi. Pour cela
il n'aurait qu'à prendre, afin de constituer le nouveau
conseil, un certain: nombre de personnes catholiques aux
yeux de la loi mais profondément hostiles aux écoles sé-
parées.

Par la clause deux, le gouvernement fédéral se réserve
le droit de constituer et de renouveler ce conseil, si le
gouvernement manitobain ne le fait pas. La prudence
exige, ce nous semble, qu'il se réserve ce droit absolu-
ment. S'il ne le fait pas, il ouvre la porte à des compli-
cations graves. Car, nous le répétons, si le gouvernement
se mêle de nommer des membres du conseil des écoles
séparées, ce sera uniquement pour créer des embarras.

La clause trois nous paraît encore plus daugereuse parce
qu'elle rend pour ainsi dire inévitable l'intervention hos-
tile du gouvernement manitobain. En effeti cette clause
dit que 'le département de l'instruction publique de la
province du Manitoba pourra établir les règlements qu'il
jugera à propos pour l'organisation générale des écoles
8éparées."

Or, le département de l'instruction publique du Mani-
toba, ce n'est rien autre chose, en réalité, que le gouver-
nement. Voilà donc les écoles séparées soumises, pour
leur organisation génér'ale, au gouvernement qui vient de
les abolir 1 Nous n'avons pas besoin d'insister.

Du reste, cette clause trois est aussi inutile que dange-
reuse. La clause quatre donne au conseil des écoles sé-
parées le droit de règlementer ces écoles. Il y aura donc
juridiction concurrence. Le département de l'instruction
publique pour les écoles publiques et-le conseil des écoles
séparées auront tous deux le droit de faire des règlements
sur la même matière : les écoles séparées. Les deux
clauses trois et quatre constituent donc un nid à conflits
interminables.

La clause quatre donne au conseil le droit de choisir les
livres des écoles séparées, mais limite ce choix aux livres
en usaee dans les écoles publiques du Manitoba et dans
les écoles séparées d'Ontario. Cette limitation nous paraît
arbitraire et dangereuse. Un jurisconsulte nous dit à ce
sujet : " Je pense, pour ma part, que le parlement fédé-
ral n'a pas le droit d'imposer des restrictions quant au
choix des livres, si ces restrictions n'existaient pas dans
la loi scolaire du Manitoba antérieurement à 1890." A
cause de cette restriction, il sera fort difficile, croyons-
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nous, d'établir des écoles françaises, c'est-à-dire des
écoles où l'enseignement se donne en français, dont la
langue habituelle est le français : car les écoles séparées
d'Ontario sont surtou t anglaises. On y admet, jusqu'à un
certain point, l'enseignement du français : mais même
dans les districts français, si nous ne nous trompons pas,
c'est l'anglais qui est. la langue ollicielle de l'école séparée
coinme de l'école publique. Les livres classiques doivent
nécessairement étre de la méme nature que les écoles,
c'est-n-dire que l'anlais doit y dnminer.

D'ailleurs,on sait la lutte terriblo qu'on fait aux écoles
séparéce dans Ontario. Si une administration hostile à
ces écoles arrivait: au pouvoir à Toronto, elle pourrait
modifier profondément. les livres des écoles séparées.
Admettons qu'anjourd'hui ces livres soient acceptables,
demain ils pourront cesser <le l'être. Pourquoi lierl'exis-
tence des écoles séparées dt Manitoba aux vissicitudes
par lesquelles potrront passer les écoles séparées d'On-
tario?

La fameuse clause 74 se lit textuellement comme suit.
Nous l'emptîruntotns à la version française du bill. C'est
le français oliciel du pays :

"74. Le droit de partager proportionnellement dans
tout octroi le deniers publics pour des fins d'éducation,
ayant été reconnu comme étant l'un îles droits et privi-
lèges de la dite minorité des sujets catholiques romains
île Sa Majesté dans la province dit Manîitoba,toute somme
votée par la législature du Manitoba, et affectée aux
écoles séparées sera portée au crédit du conseil d'inst rue-
tin, dans les comptes qui seront ouverts dans les livres
du département de la Trésorerie et du bureau le l'audi-
tetur."

En bont français, cela veut dire: Comme la minorité
catholique a le droit d'avoir une part proportionnelle de
toute subvention que la législature votera en faveur de
l'éducation, elle pourra accepter ce que la législature Itui
accordert.

Comme on le voit, ce n'est pas formidable.
Mais, disent les feuilles ministérielles, le gouvernement

ne peut pas aller plus loin ; il ne peut pas toucher aux
deniers de la province et en prendre une partie pour la
douner aux catholiq ues. Tout ce qu'il petit faire, c'est de
déclarer que les catholiques ont droit à une part propor-
tionnelle des sommes votées en faveur de l'éducation.

Sans doute, le parlement fédéral ne peut pas affecter
une partie des deniers d'une province à un usage quel-
conque. Mais le bill pourrait aller beaucoup plus loin
qu'il tie va. Il pourrait dire, par exemple, que la minorité
ayant. droit à une part proportionnello des sommes votées
par la législature pour des fins scolaires, il naîtra en
faveur de cette minorité un droit d'action contre la pro-
vince du lanitoba si cette part proportionnelle ne lui est
pas votée. Ce serait là la conclusion logique des pi-émisses
posées.L clause surait alors une sanction. A quoi sert-il
de proclamer solennellement le droit de la minorité à une
part (les subventions de lit législature, si l'on ne lui donne
aucun moyen de faire respecter ce droit ?

La loi pourrait dire aussi que, dans le cas où la légis-
lature ianitobine ne voterait pas en faveur de la mino-
rité les sonunesauxquelles cette minorité a droit, alors le
gouverneur général en conseil devra prendre, sur les
sommes provenant de la vente des terres mises en réserve
pour le soutien des écoles, une somme proportionnelle au
nombre des catholiques et l'appliquer aux écoles sépa-
rées.

Il n'y a rien de semblable dans le bill.
Cet article 74 est douc destiné àt leurrer la mîino-

rité du Maanitoba, de même que l'est l'article 112.
Mais on nous dit que la minorité est satisfaite et
qlite, conséquenmnent, nous lie devoi pas objecter.
J'ai entenîdu dire cela, umais je n'en suis pas con.
vaincu.

A\. GILLIES : Vous feriez mieux île voter
contre le bill.

M. McISAAC: Etes-vous satisfait du bill tel
qu'il est.

M. GILLIES: Certainement.

M. McISAAC : Sais aucun aienideteiit ?

M. GILLIES : Je suis satisfait du principe liu
bill, et c'est ce que nous discutons maintenant.
Etes-vous satisfait ?

.M. NIlsAc.
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M. McISAAC: Je vous dis que je ne le suis pas.

M. GILLIES : Alors vous feriez mieux de voter
contre le bill.

M. McISAAC :Je dis (lue si je pouvais croire
que la minorité du Manitoba est satisfaite di bill
tel qu'il est, je serais forcé le (lire que les griefs de
cette minorité, tels qu'ils nous ont été représentés
ont dû être considérablement exagérés. Je ie crois
pas que la minorité soit satisfaite, sauf petit-être
à cette condition, qut'on a proinis aux représentants
de cette iiiorité,que bien que le bill contienne bien
peu de chose, elle atira quelque chose cde plus dahus
l'avenir, et c'est ainsi qu'elle a accepté le bill. Je
ni'enî veux pas d'autre preuve ie ce qui a et lieu
ici l'autre jour, quand l'honorable député de
Québec-centre (M. Langelier) a posé la question au
ministre les Postes (sir Adolphe Catron). Je vais
citer les paroles île l'honorable député de Québec-
centre. Il a dit -

Par cette fameuse clause on veut leurrer la population
catholique et l'engager à accepter ce bill. On dit à la
minorité: il est -bien vrai que ce bill ne vous donnera
rien, muais le principe sera accepté, et plus tard nous
ferons passer un bot bill vous donnant tout ce que vous
demandez. Les ministres n'oseraient pas dire cela en
cette Chambre, maise'est làceque l'on fait. L'honorable
maitre général des Postes est-il prêt à dire que.ce n'est
que le commencement et que la loi sera complétée plus
tard. S'il est prêt à faire une telle déclaration,.je sus
prêt pour ma part à voterpour le bill. L'honorable maître
général des Postes (sir Adolphe Caron) veut-il déclarer
que ce n'est que le commencement qui est maintenant
devanst cette Chambre, et que ce bill sera complété à une
autre session. Qu'il réponde immédiatement. On sait
bien pourquoi il ne parlera pas. L'honorable maître
général des Postes ne répond pas, iependant on continue
à vouloir tromper les représentants de la minorité en lui
faisant croire que ce n'est que le commencement des
mesures de justice que legouvernement veut lui accorder,
On dit que ce bill est la consécration du principe de l'in-
tervention et que la loi sera complétée plus tard.

Malgré ce défi ainsi lancé par l'honorable député
<le Québec-centre, le ministre des Postes est resté
muiiiet, et même cette question i'a ipas encore recu

tie réponse ni de sa part, ni de celle d'autres
ministres. Conséquenmment, je suis convaincu que
cet article est là pour leurrer et tromper la mino-
rité clu Mîlatitoba.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les discours
prononcés par les députés cles deux côtés de la
chambre. De toits ces discours, celui de l'honora-
ble député de Bellechasse (M. Aiyot) n'a le plus
fortement convaincu cie cieux choses-première-
ment, qu'il était plus que tout autre député en
faveur dt bill, et, secondement, qu'il a apporté
contre le bill les arguments plus puissauts que
ceux de tout autre député. Il a dit

Pouvons-nous passer une loi pour contraindre M.
Greenway ou le gouvernement du Manitobu ? Pouvons-
nous légiférer à leur place? Quelle autorité avons-nous?
Tout ce que nous pouvons faire,c'est de passer une loi dé-
claratoire et le blîl contient cette déclaration. Il dit qu'il
est décidé que tel est le droit de la minorité, M. l'Orateur,
lorsque le gouvernement du Manitoba sera conduit par
des hommes, amis des minorités comme des majorités;
lorsque le gouvernement du Manitoba sera aux mains des
amis de la justice, alors le gouvernement du Manitoba
trouvera dans la loi cette déclaration et rendra justice à
la'minorité. Mais, M. l'Orateur, tant que le gouvernement
du Manitoba sera conduit par les amis du parti libéral de
cette Chambre, à moins d'aller là-bas avec une armée, à
moins d'y aller avec la force, à moins d'équiper en guerre
la nation pourobtenir la justice que prescrit la constitu-
tion. Je ne vois pas de moyen humainement possible de
forcer le Manitoba à nous rendre justice. Nous pourrions
peut être dire dans ce bill qu'un certain montant sera pay6
chaque année aux écoles séparées sur le produit des
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terres que le gouveruement fédéral possède dans cette
province. Mais, M. l'Orateur, est-ce là une raison pour
s'opposer au bill? Cela peut être un motif pour roposer
un amendemnt, ce n'en est pas un pour combattre la
mesure.

Il ajoute plus loin:

Mais, M. l'Orateur, le parti conservateur du Manitoba
qui, là comme partout, est le défenseur des libertés, ne
formue pas une mince minorité dans la province. Si vous
prenez les rapports des dernières élections à la législature
du Manitoba, vous trouverez que sur 25,507 votes donnant
vingt-deux partisans au gouvernement, les partisans du
gouvernement ont reçu 11 178 votes, tandis que les conser-
vateurs en ont reçu 10,719, les patrons 2,680, et les indé-
pendants 930.

Vous verrez aussi, M. l'Orateur, quand les passions de
parti seront en fin apaisées, quand le bill actuel sera de-
venu loi, lorsqu'il sera bien compris et interprété, quand le
sentiment de justice inné qui existe dans le cour de tout
Canadien sera réveillé, vous verrez, M,l'Orateur, que ce

ar-là le parti conservateursera au pouvoir auManitoba.
Lparti conservateur repren.-ra sa majorité au Mani-

toba. et vous aurez alors une administration amie à la
tête des affaires. Alors cette loi sera la sauvegarde de la
minorité, elle ramènera la paix dans la confédération et
nous permettra de travailler harmonieusement au déve-
loppement et au bien-être du pays. Voilà ce que doit
faire cette loi.

M. AMYOT : L'honoroble député veut-il me
permettre une observation ? L'honorable député
cite mon discours, mais il ne dit pas que cette
partie a trait spécialement à l'article qui établit la
part le la minorité dans ces fonds d'éducation.
En justice, il aurait dû le dire. Il cite cette partie
comme si je parlais de tout le bill, tandis que je
faisais allusion à l'article 74.

M. McISAAC : Je crois avoir été juste envers
l'honorable député. J'ai lu de longs extraits de
son discours, et j'y trouve la plus forte condamna-
tion du bill. Passez ce bill, dit-il, et lorsque le
parti conservateur sera au pouvoir il en fera obser-
ver toutes les dispositions. Cela signifie que tant
que le parti conservateur ne sera pas au pouvoir,
ce bill ne vaudra rien.

M. AMYOT: Je ne parle que de l'article 74.

M. McISAAC : C'est l'effet du discours de
l'honorable député, comme tout le monde peut le
comprendre. C'est un aveu que jusqu'à ce que les
amis de l'honorable député soient au pouvoir, ce
bill sera lettre morte. C'est, de fait, une admis-
sioi que le bill est tellement défectueux qu'il n'ap-
porte aucun soulagement à la minorité ni ne remé-
die à aucun grief.

Si, M. l'Orateur, l'on doit refuser justice jusqu'à
ce que le parti conservateur arrive au pouvoir,
alors, n'adoptons pas ce bill, car, lorsque son parti
arrivera au pouvoir, il sera restreint à ce bill, et il
lui faudra s'en tenir à ses dispositions. Il a dit
que justice sera refusée tant que ses amis n'arrive-
ront pas au pouvoir au Manitoba. Ne serait-il pas
beaucoup mieux, pour ses amis, de faire passer un
bill à la législature du Manitoba même ? Tout le
ionde ne sait-il pas qu'un bill passé dans cette

législature vaut dix fois plus pour la minorité de
cette province qu'un bill passé en cette Chambre ?

En conséquence, en supposant que son énoncé
fût fondé, je dis que si justice doit être refusée à la
minorité, jusqu'à ce que ses amis arrivent au pou-
voir au Manitoba, alors il vaudra infiniment mieux
ine ses amis présentent un bill à la législature d u
M anitoba.

Mais il a été plus loin; il a dit que le parti con-
servateur, dans la province du Manitoba comme

ailleurs, était le champion de la tolérance, de la
liberté, et, je le suppose, je puis aussi dire des
écoles séparées. Pourquoi n'a-t-il pas agi pendant
les quinze dernières anés ? A-t-il lu ce qui s'est
passé dans la politique de ce pays pendant ces
années ? Ne sait-il pas que depuis quinze ans, il se
fait une lutte dans la province de l'Ontario sur
cette même question? Et qu'ont fait ses amis de
l'Ontario sur cette question, et qu'a fait le parti
libéral ? Les événements politiques qui se sont dé-
roulés en cette province prouvent-ils l'exactitude
des énoncés de l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot) que le parti conservateur du Manitoba
et d'ailleurs est le champion de la liberté et de la
tolérance religieuses dans tout ce pays? Ne sait-il
pas que durant les quinze dernières années, le parti
libéral, dirigé par sir Oliver Mowat, a appuyé les
écoles séparées et la cause de la minorité catholique
en cette province ? Et ignore-t-il que durant ces
quinze années, ses alliés politiques en cette pro-
vince ont fait une guerre acharnée à sir Oliver et
aut libéraux, parce qu'ils ne voulaientpas porter
la main sur les écoles séparées et les détruire ?

J'irai plus loin, M. l'Orateur, et j'examinerai la
situation politique du Manitoba. L'honorable
monsieur voudrait faire croire à cette Chambre
que ses amis du Manitoba sont les amis des écoles
séparées, les amis de la minorité en cette province.

Sur ce point, je ne partage pas son opinion, et je
vais chercher à lui prouver ce que j'avance. Peu-
dant l'élection qui a eu lieu au Manitoba, en 1892,
le parti conservateur, à une convention tenue le 13
mai à Winnipeg, a adopté un programme, dont le
sixième article a trait aux écoles et est ainsi concu:

L' osition déclare:
1. Qu'elle est en faveur d'un sytème uniforme d'écoles

publiques pour la province.
2. Qu'elle est prte et consent à se conformer à l'acte

actuel, si le comité judiciaire du Conseil privé de la
Grande-Bretagne décide qu'il est de la juridiction de la
province.

3. Que, dans le cas où le comité judiciaire du Conseil
privé de la Grande-Bretage déciderait que cet acte
scolaire n'est pas de la juridiction de la législature de la
province, elle s'efforcera de faire modifier l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord et l'Acte du Manitoba,
de façon à mettre toutes les matières relatives à l'éduca-
tion sous la juridiction de la législature de la province du
Manitoba, sans droit d'appel au gouverneur en conseil ou
au parlement du Canada.

Voilà le programme, de ses amis en 1892. Mais
la dernière élection lui a-t-elle apporté la moindre
consolation, sous ce rapport? Une élection a en
lieu il y a. peu le semaines en cette province. Je
vais donner à l'honorable monsieur le programme
de ses amis, de ceux qui devront plus tard rendre
justice à ses coreligionnaires en cette province.

Voici le programme du parti conservateur, voici
l'appel qu'il a fait à la population du Manitoba, il y
a quelques semaines, lorsque les élections provin-
vinciales ont eu lieu. Il a été publié dans le No-
Western, le principal organe conservateur en cette
province, et je vais le lire :

SUPERCHERIE.
ELECTroNs DU MANToBA.

Le gouvernement Greenway vous trompe.
M. Laurier, pendant l'élection qui vient d'avoir lieu à

Montréal, a dit, en parlant de la question des écoles du
Manitoba:

Je n'hésite pas à vous dire que je désire voir accorder
à la minorité du Manitoba les privilèges dont jouissent
sans réserve la minorité protestante de Québec et la mino-
rité catholique de l'Ontario.
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Le Sun, de Brandon, l'organe du parti Greenway, dans
son numéro du 26 décembre dernier, disait:

Quc l'on rouve que l'Acte relatif aux écoles du Mani-
toba attaque les convictions religieuses des catholiques,et
nous aideront à en demander l'amendement.

L'honorable M. Sifton, dans le discours qu'il a prononcé
à Douglas, le 31 décembre dernier, tel que rapporté par la
Daily Tribune, de Winnipeg, organe du gouvernement,
disait:

Nous sommes prêts à examiner tout changement qui
pourra le rendre acceptable aux catholiques. Nous ferons
tout ce qui ne compromettra pas le principe; et puis, nous
ferons tout ce qui est raisonnable, si nous pouvons régler
cette question sans compromettre le principe, et pas autre
chose. S'il y a des changements que nous pouvons faire,
en ce qui concerne les exercices religieux, qui soient
acceptables à tous les intéressés, et autres changements
semblables, nous sommes prêts à les prendre en considé-
ration.

Que signifie tout cela? La loi actuelle relative aux
écoles va-t-elle être modifiée pour faire disparaître les
griefs des catholiques, et cela, par le gouvernement
Greenway, s'il revient au pouvoir? Pourquoi ces décla-
rations ambiguës sont-elles faites aujourd'hui, si l'on n'en
est venu à aucun compromis ? La preuve est évidente, la
conclusion est claire. Le parti Greenway se présente à
vous sous de faux prétextes. Il vous trompe sur cette
question des écoles, et espère, par ce moyen, couvrir les
nombreuses fautes de son administration.

Vous pouvez compter qne s'il revient au pouvoir, il
changera et amendera la loi scolaire actuelle de manière
à ce qu'il n'attaque plus les convictions religieuses des
catholiques, et ainsi, tout en n'ayant pas les écoles sépa-
rées de nom, il les auront de fait.

Rappelez-vous que Greenway a retenu la lettre relative
au maximum des taux de prêt.

Rappelez-vous que Sifton a caché l'opinion de Dalton
McCarthy dans la cause de Ryan ve Heney.

Rappelez-vous la fraude commise par Greenway envers
les catholiques en passant .la loi relative aux écoles, et il
trompera toute la province.

Electeurs, ne vous fiez pas à eux 11
Que signifie cela ? C'est le principal journal

conservateur de cette province qui publie ce pro-
gramme, c'est le programme du parti conservateur,
et c'est l'appel fait par le parti conservateur aux
électeurs du Manitoba il y a quelques semaines. Ce
journal demande aux électeurs de renverser le gou-
vernement Greenway, parce que ce gouvernement
serait disposé à redresser les griefs de la minorité
catholique, tandis que l'autre parti s'était engagé, s'il
arrivait au pouvoir, à ne jamais le faire. Est-ce qu'il
y a là de quoi réjouir l'honorable député ? Dans ce
cas-là, grand bien lui fasse! Mais je ne suis pas rendu
au bout du raisonnement de l'honorable député.
D'après ce qu'il dit, il est évident que ce bill n'ap-
portera aucun remède, mais il se sert d'un autre
argument dont je vais dire un mot. Il prétend
qu'il est inutile (le vouloir faire appliquer ce bill
tant que M. Greenway sera au pouvoir, à moins
d'envoyer une armée dans la province.

Il y est déjà allé une fois, et comme il admet que
nous ne pourrons pas faire respecter cette loi tant
que M. Greenway sera au pouvoir, sans déclarer la
guerre au Manitoba, je suppose qu'il serait prêt à
se charger de ce soin.

Supposons maintenant que ce raisonnement soit
sérieux, et voyous ce qu'il vaut. Supposons que le
vaillant député de Bellechasse conduise une armée
dans le Manitoba et qu'il apporte avec lui la loi
rernédiatrice, pour la mettre en vigueur dans la
province et la faire avaler à M. Greenway et à ses
partisans; quel résultat aurait cette demarche?
Contre qui serait dirigée sa première attaque?
Qui répondrait au premier coup de feu? Les loyaux
conservateurs de la province se joindraient-ils à lui
pour attaquer les grits ? Je ne le crois pas. ' Je
crains bien, qu'ici encore, un désappointement ne
l'attende. Le seul citoyen du Manitoba dont j'ai
entendu parler comme étant prêt à la guerre était,

M. MCISAAC.

un de ses amis politique dans la législature du
Mantoba. Son nom est M. Mulvey, député du
comté de Morris.

M. LARIVIÈRE: Et un partisan de Greenway.

M. McISAAC: Sur cette question

M. LARIVIÈRE: Non; sur toute la ligne.

M. McGREGOR: Je le connais, c'est un conser-
vateur de vieille date.

M. McISAAC : Sans doute qu'il appuierait
Greenway sur cette question des écoles. J aimerais
savoir à quoi aboutirait l'attaque de l'honorable
député contre le Manitoba. Voici ce que disait
M. Mulvey :

Il est un ardent défenseur des écoles nationales. Il s'y
connaît assez en liberté, pour ne pas se soumettre à une
constitution qui a été rédigée à Fort Garry en 1870, à la
pointe de la bayonnette. Ses enfants vont-ils être soumis
à un joug aussi humiliant? Non 1 quatre fois, déjà,
dans son existence il a pris les armes pour défendre la
volonté de la majorité, et il déclare aujourd'hui, en'Dlein
parlement, et sans crainte, qu'il prendra les armes une
cinquième fois pour faire respecter les droits de la
majorité.

Voyez-vous une guerre conduite d'un côté par le
vaillant député de Bellechasse, et de l'autre par le
belliqueux député de Morris, et tous deux combat-
tant pour la constitution.

M. AMYOT : J'aimerais savoir si c'est à mon
courage personnel que l'honorable député fait allu-
sion.

M. McISAAC: Pas du tout. Je dis qu'il est le
se4 brave que j'aie entendu conseiller de faire la
guerre au Manitoba et le seul brave du Manitoba,
qui serait prêt à combattre contre lui, c'est M.
Mtulvey.

M. AMYOT: Je n'ai jamais conseillé la guerre.
J'ai dit que c'était la seule manière de faire appli-
quer cette loi, s'il faut en juger par notre expé-
rience en 1874.

M. McDOUGALL: Je crois que j'ai le droit de
poser une question à l'honorable député à propos
du major Mulvey, je voudrais savoir....

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'a pas le
droit de poser de questions à l'honorable député
qui a la parole, à moins que ce dernier ne consente
à céder sa place.

M. McDOUGALL : Je voudrais lui demander
si....

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. l'ORATEUR : L'honorable député n'est pas
disposé à céder sa place.

M. McDOUGALL: Il ce veut pas répondre à
ma question parce qu'il a peur.

M. McISAAC: Voyons comment cette loi, im-
posée par la force des armes fonctionnerait. Le
vaillant député de Bellechasse conduirait une
armée dans le Manitoba, et il trouverait là, pour le
recevoir, le belliqueux représentant de Morris, le
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major Mulvey. Qu'arriverait-il ? Pour se faire
une idée du résultat probable, examinons la car-
rière militaire des deux, et jugeons. Quatre fois
déjà, le député de Morris a pris les armes pour la
défeinse (le la majorité et il est prêt à les prendre
une cinquième fois.

Ni. McDOUGALL : C'est le lieutenant de
Grenway.

NI. McISAAC: L'histoire nous enseigne que
Vl'onorable député de Bellechasse est allé dans le
Nord-Ouest, pendant la rébellion....

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. l'ORATEUR: L'orateur doit dire quel rap-
port il y a entre la conduite (lu député de Belle-
chasse dans le Nord-Ouest et le bill qui est devant
la Chambre.

M. McISAAC: Je ne fais que répondre aux
remarques de l'honorable député. Il a prétendu
qu'il n'y a pas d'autres moyens de faire appliquer
ce bill.

N1. AMYOT: Pas ce bill, l'ordre remédiateur.

M. McISAAC: Je réponds à cet argument, et je
crois être dans l'ordre. Pour juger du résultat
probable de la lutte, il faut étudier les deux dos-
siers. J'ai déjà fait connaître les exploits mili-
taires du député de Morris.

M. l'ORATEUR: Je crois que la Chambre n'est
pas saisie des exploits militaires du député de
Bellechasse.

M. McISAAC: Dans ce cas, je vais citer quel-
ques extraits du Mail and Empire, le principal
organe des conservateurs dans Ontario, pour faire
voir ce qu'il pense de ce bill. Le 4 mars, ce
journal écrivait

La motion de sir Charles Tupper pour la deuxième lec-
ture du bill remédiateur a provoqué de la part de M.
Laurier, un amendement demandant le renvoi du bill à
six mois. Il n'y a pas à se méprendre sur les raisons qui
ont porté Je chef lib4ral à demander à la Chambre de
renvoyer le projet de loi à six mois. Dans son crânion le
bill est faible et timide, et ce qui est pis, il n'enlève pas, à
X. Greenway le contrôle de l'éducation des catholiques
(lu Manitoba. Un fait significatif c'est que les deux
principaux orateurs qui ont traité la question, en sont
arrivés à des conclusions diamétralement opposées, pour
à peu près les mêmes raisons. Sir Charles Tupper expli-
que que poussé par le sens du devoir envers la constitu-
tion, le gouvernement contre son désir, a dû se saisir de
la question.

M. l'ORATEUR: Je ferai observer à l'honorable
député qu'il viole en ce moment une autre règle de
de la Chambre, en citant des extraits de journaux
se rapportant à un débat qui a eu lieu dans cette
Chambre. Nul écrit ou commentaire d'un journal
sur une question dont la Chambre est saisie, ne
peut être cité ou lue ici.

M. McISAAC: Si cette décision avait'été rendue
il y a quelques jours, nous en aurions fini avec la
deuxième lecture. Mais, dans tous les cas, ce n'est
pas une perte pour la Chambre, de la priver des
citations du mail.

Ce bill est insuffisant et impraticable, et dans
l'opinion des principaux avocats qui ont pris la
parole, il est 'aussi inconstitutionnel. Le ministre
<de la Justice qui a traité la question, comme il le

fait toujours, au point de vue légal, et avec calme
et modération, n'a pas, du tout, touché à ce côté de
la question, et l'ex-ministre de la Justice qui est
d'habitude hardi, sinon imprudent, n'a pas même
osé donner son opinion sur ce point. C'est un bill
qui, ostensiblement, doit redresser. les griefs de la
minorité, mais qui n'offre aucun remède efficace;
comme on l'a dit avec beaucoup de justesse c'est un
rouage compliqué et encombrant, mais qui manque
de force motrice soit pour le faire partir, soit pour
le tenir en mouvement. C'est un bill comme on
pouvait en attendre d'un gouvernement qui publie
un ordre remédiateur énergiquement redigé, pour
le rétablissement des écoles séparées, mais sans
avoir l'intention de le mettre à exécution.

M. AMYOT: Je soulève une question d'ordre.
J'attire l'attention sur le fait que l'honorable député
après s'être livré à des attaques personnelles contre
moi, lit maintenant son discours. Je proteste.

M. l'ORATEUR: Cela est contraire au règle-
ment comme l'honorable député le sait.

M. McISAAC: Je ne fais que consulter des
notes, et l'honorable député le sait. Ce bill est un
compromis entre les deux factions du gouvernement
l'une qui peut faire appliquer l'ordre remédiateur,
ligne pour ligne, mot pour mot, et lettre pour lettre,
et l'autre, la plus forte qui ne veut pas que
l'ordre soit mis à exécution. C'est un bill de 112
articles, dont un déclare que la minorité aura des
écoles séparées et tous les autres, rendent la chose
impossible-et déclarent, comme question de fait,
que la minorité n'aura pas d'écoles séparées. Il
n'offre à la minorité qu'un squelette désséché sans
vie. On présente un caillou à ceux qui ont demandé
et à qui on avait promis du pain. Je ne vois pas'
comment ce cadavre puisse être ramené à la vie, et
il ne le sera pas à moins que le gouvernement du
Manitoba ne le ressuscite, et il y a peu d'espoir que
cela ait lieu, tant que les deux gon, ernements
garderont l'un envers l'autre leur attitude actuelle.

M. GILLIES : Le débat actuel a été conduit
avec vigueur depuis deux semaines et bien qu'il
roule sur une question qui me concerne personnel.
lement, ainsi que mes coreligionnaires, j'étais bien
décidé à ne pas prendre part à la discussion, et je
m'en serais tenu à cette première décision sans le
spectacle extraordinaire que vient de nous donner
l'honorable préopinant (M. McIsaac) qui, je regrette
de le dire, vient de la même province que moi. Je
n'ai jamais vu un homme dans une position moins
enviable que la sienne. Il dénonce un bill pour
lequel il se propose de voter. Il possède un vocabu-
laire assez volumineux pour dénoncer le bill dans les
termes qu'il désire, puis il tourne le dos à son chef,
retire ce qu'il a dit, et déclare qu'il votera en faveur
du bill. Il y a quelques semaines il est allé au
Cap-Breton prendre part à une campagne électo.
rale. - Quelle était son attitude sur la question, à
cette époque ? Il a parcouru tous les villages où il
y avait des catholiques pour leur expliquer que la
politique de son chef consistait à faire une enquête.
Il leur disait que le gouvernement n'oserait pas
proposer une loi remédiatrice, mais que la question
était en sûreté entre les mains de son chef, le
catholique M. Laurier, et qu'aussitôt que là
Chambre se réunirait sa politique serait mise à
exécution, que cette politique -me consistait pas en
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atermoiements, mais dans une action immédiate
sous forme d'une enquête.

Oi en est rendue cette enquête ? Où en est la
politique du chef de l'opposition aujourd'hui ? En
1893, il dénonçait énergiquement ce qu'il appelait
les délais du gouvernement. Il leur reprochait de
navoir pas apporté un remède immédiat, à ce qu'il
appelait alors, une minorité persécutée.

Or, le gouvernement a pris le bon mnoyen de régler
cette question. Il est allé de tribunal en tribunal,
il a débattu l'affaire sous toutes ses faces, et avant
d'entreprendre de soumettre un bill à la Chambre
il a voulu s'assurer qu 'il était sur un terrain solide.
Dès que la décision du plus haut tribunal <le l'Emn-
pire fut connue, il passa l'ordre remédiateur.

Je dirai ici, en passant, que s'il doit m'être donné
encore une fois 'lentendre un discours aussi dé-
pouillé d'arguments et le logique que celui que vient
(le prononcer l'honorable député d'Antigonish, j'es-
père que ce ne sera pas le la bouche d'un repré-
sentant de na province.

Avant d'entrer dans les quelques remarques que
je me propose de faire sur ce bill, je désire rectifier
une déclaration erronée faite par l'honorable député
au sujet du imajor Mulvey <lu Manitoba, Il atta-
quait mon ami l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot) et il a prétendu que M. Mulvey était
un ami politique de ce dernier. Jamais déclaration
plus erronée n'a été faite dans cette Chambre. M.

Mulvey était le candidat de M. Greenway, en oppo-
sition au candidat conservateur, dans le comté <le
Morris et il a été élu, grâce à l'influence du gouver-,
nemnent Greenway. Il est même si bien identifié
avec ce gouvernement que c'est lui qui a proposé
ou appuyé l'adresse en réponse an discours du
troue, a l'ouverture de la législature.

La prétention de l'honorable députéd' Antigouish,
sur ce point, est si éloignée de la vérité, que cela'
est de nature à faire douter des autres. Il a aussi
parlé de la campagne électorale d'Antigonish, à
laquelle mon ami l'ex-ministre de la Justice (sir
Charles-Hibbert Tupper), a pris une part si active.
S'il y a une chose à reprocher à mon honorable ami
l'ex-ministre de la Justice c'est d'être doué d'un
courage indomptable. Tous ceux qui le connais-
sent l'admettront. C'est pourquoi je n'en pouvais
croire mes oreilles, quand j'entendais, ce soirl'hono-
rable député d'Antigonish, dire que l'ex-ministre
de la Justice n'oserait pas dire telle et telle chose
en sa présence. Je ne crains pas de lire que chaque'
fois que l'ex-mniistre de la Justice a parlé en publie
durant cette campagne il a déclaré volontairement
et clairement quelle serait la conduite du gouverne-
ment sur cette question. A la première assemblée
nue nous avons en dans la ville d'Antigouish, je

lai entendu moi-même faire les déclarations les
plus favorables qu'il soit possible de faire. Mais
quelle était alors l'attitude (le l'honorable député
sur cette même question. J'ai ici son programme
écrit par lui-même et pour l'édification de la Chamn-
bre, j'en citerai quelques lignes. Voici ce qu'il
disait :

Quant à la Question des écoles du Manitoba, je sympa-
thise entièrement avec la minorité catholique.

Il faut croire qu'il professe encore les mêmes
sympathies puisqu'il va voter pour le bill.

Entre moi et mon adversaire, il n'y a pas de divergence
d'opinion sur cette question. Nous sommes d'accord à
dire «ue pleine et entière justice devrait et doit être
rendu à nos co-religionnaire du Manitoba. Je m'engage,
si je suis élu, à. appuyer une loi remédiatrice.

M. GILLIES.

Ce soir il cherche des excuses à la position qu'il
prend. Il dénonce le bill, niais il vote pour. parce
qu'il veut que justice soit rendu à ses co-religion
naires du Manitoba. Si le bill est mauvais, comme
il le prétend, pourquoi vote-t-il pour ? Mais le bill
est efficace, il offre le remède demandé, il donne
satisfaction Jà la minorité et par conséquent c'est
une bonne loi; mais il n'est pas assez sincère pour
l'admettre.

il y a petit-être une autre raison pour le faire agirainsi ; cette raison, il ne l'a pas donnée à la Cham-
bre, mais c'est peut-être parce qu'il croit qu'en
votant pour le bill il est plus sûr d'être réélu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Son dis-
cours va le tuer.

M. GILLIES : Oui, il devrait le tuer et il le
tuera. Voici ce qu'il disait ensuite dans son pro-
gramme :

Les ministres et leurs partisans dans cette province
prétendent ue le gouvernement a beaucoup de mérite
pour avoir adopté l'arrêté du conseil Il n'a aitependant, que ce qu'il était tenu de faire d'après la con)lstitu-
tion et conformément à la demande de la plus haute auto-
rité judiciaire du royaume.

Ici, il a parfaitement raison, et je suis heureux
d'avoir son opinion sur ce point. Mais je voudrais
savoir comment ses amis l'honorable député de
Queen (M. Davies) et l'honorable député de Nor-
folk-nord (M, Charlton), aiment cette déclaration.
Je voudrais savoir aussi ce qu'en pensent ses amis
les honorables députés de Wellington-nord (M.Mc-
Mullen), de York-nord (M. Mulock), de Winnipeg
(M. Martin), de Huron-est (M. Macdonald) et
même l'honorable député de L'Islet (M. Tarte).

Tous ont déclaré que le gouvernement avait mal
agi en passant cet ordre reinédiateur, mais lui pré-
tend qu'il n'a fait que son devoir. Qui a raison?
Est-ce lui ou ses associés politiques que je viens de
nommer ?

Si dans ces conditions ils peuvent former une
famille heureuse, c'est une chose que le vulgaire
comprendra difficilement. Ce programme ajoute :

Dans son adresse aux électeurs du comté, M.. Chisholm
laisse entendre que M. Laurier n'a pas fait connaître sa
politique sur la question des écoles. Cela n'est pas. Il
s'est déjà déclaré en faveur de la minorité.

La seule manière pour un membre de cette
Chambre de se déclarer sur une question c'est de
faire consigner cette déclaration dans les archives
de la Chambre; et quelles sont les déclarations de
lhonorable chef de l'opposition que nous trouvons
dans les archives, sur cette question ? Déclare-t-
il qu'il veut faire rendre ses droits à la minorité du
Manitoba? Et s'il considère que ce bill est insuffi-
sant sous ce rapport son devoir est de proposerbn
amendement qui lui accordera plus que le bill ne
lui offre. Mais ce n'est pas ce qu'il fait; il demande
simplement le renvoi à six mois, qui aurait pour
effet de retarder indéfiniment le règlement de la
question. Encore un paragraphe de ce célèbre
programme et j'en aurai fini :

Pour conclure permettez-moi d'ajouter gue si le gou-
vernement du M'anitoba ne rend pas justice dans cette
affaire, la question d'une loi remédiat rice viendra devant
le parlement du Canada où l'esprit tolérant et équitable
des hommes des deux partis s'affirmera comme la chose
a en lieu lors du règlement de la loi cercernant les biens
des Jésuites.

Eh bien ! le gouvernement du Manitoba n'a pas
rendu justice et l'esprit télérant et équitable des



332 [17 MARS 1896] 3330

homites les deux partis s'est-il affirmé pour faire
alopter la loi reinédiatrice ? O se trouvent les
ais de lhonorable député ? Viennent-ils en aide
au gouvernemuent pour faire rendre justice à la
minorité perséecutée du Manitobla? Je laisse l'hono-
rbl'e député et ses amis à réfléchir sur cette ques-
tion, et je leur demande de la régler entre eux.

Mlaintenant, je ferai quelques remarques sur la
question elle-même, et je les ferai aussi brièvement
ie possible, parce que le sujet a déjà été discuté
labilem-tent et à fond par les orateurs des deux

côtvs, selon leurs connaissances, et selon aussi, je
l'perLe, leurs convictions, à 'exception de celui1

qui a parlé contre le bill et se propose de voter
pour. Quanil il s'agit (le personnuge de ce calibre,
la patience nie fait défaut.

ti a beaucoup reproché an gouvernement de
il aoir pas averti à l'avance le gouvernement lu
.Niritoba, que s'il n'adoptait pas lui-même une loi
f usant disparaître les griefs, une lui serait proposée
ici. Remontons un peu en arrière et passons les
%-îéenments en revue. Dès le 26 juillet 1894, un

atr-té du conseil fut adressé par ce gouvernementà
celui du Manitoba. Il était concu dans les termes
les plis conciliants ; la personne la plus susceptible
S'aurait pu y trouver à redire. Que dit cet arrêté.

du conseil ? Il dit que

Les énoncés contenus dans ce mémoire sont d'une
grande importance pour les intérêts de la Corfédération
en général, et il est très important pour la population du
Canda que les lois en vùueur dans une partie quel-
conque du Canada ne soient pas telles qu'elles portent
une clas.se ou une partie quelconque de la population à se
klaindre qu'on l'opprime ou que l'on commet une injus-
tice à son égard, mais elles devraient etre reconnues
comme établissant une liberté et une égalité parfaites,
surtout en toutes matières relatives à la religion et aux
croyances et pratiques relig euses ; et, en conséquence,
le comité demande humblement à Votre Excellence de se
joindre lui pour exprimer la plus sincère confiance que
la lé'gislature du Manitoba et celle des Territoires du
Nord-Ouest, respectivement, prendront en considération,
le plus tôt possible, les griefs exposées dans cette pétition,
griefs que l'on dit créer du mécontentement parmi les
catholiques, non seulement au Manitoba, et dans les
Territoires du Nord-Ouest mais dans tout le Canada, et
prendront promptement des moyens pour apporter un
remède à toutes les questions au sujet desquelles l'on
constatera qu'il existe deagriefs bien fondés.

Il n'y a pas dans cet arrêté un seul mot dont on
puisse s'offenser. Quelle a été la réponse du Ma-
uitoha ? La, voici :

Il a été clairement établi qu'il n'existe pas de griefs.
Dans ces circonsta--ces l'Exécutif de la 'province ne voit
aucune raison de recommander à la législaturede chan-
ger le principe de la législation dont on se p aint.

Connent peut-on prétendre, après cela, que le
Nlanitoba a été pris à la gorge par le gouvernement
fédérud, puisque cet arrêté que je viens de lire a été
adressé à M. Greenway en juillet 1894, et que la
réponse est un refus catégorique? De plus l'ordre
retédiateur a été passé, dès le mois de mars 1895.
Naturellement, il était rédigé en termes plus éner-
giques que le premier arrêté ministériel. Il ordon-
liait formellement au gouvernement du Mauitoba
de rétablir la minorité dans ses droits, et indiquait
ce qui aurait lieu, si cela n'était pas fait.

Cependant, le gouvernement du Manitoba, n'y fit
rien. Plus tard encore, au mois de juillet dernier,
le leader de la Chambre déclara ici et le premier
ministre déclara au Sénat que si le gouvernement du
Manitoba n'adoptaitpas une législation satisfaisante
à la minorité, ce parlement, pas plus tard que le 2*
janvier, prendrait les moyens de aire redresser les
griefs de la minorité. C'était, le troisième avis.

105

Après cela encore, le 22 juillet, le gouvernement
adresse au Manitoba, un arrêté ministériel ainsi
conçu:

Le sous-comité a, par conséquent, l'honneur de recom-
mander qu'il plaise à Votre Excellence d'établir par
l'entremise du lieutenant-gouverneur du Manitoba. des
o' 'minunications avec le gouvernement de cette province,
afin de s'assurer sur quelles bases les autorités locales
seraient disposées à apporter des modifications aux actes
concernant l'enseignement dans les écoles de cette pro-
vince, et pour savoir s'il est possible de conclure quelque
arrangement aveo le gouverne.nont du Manitoba. qui
rel"verait le parlement fédéral de la nécessité d'inter-
venir dans cette affaire.

Peut-on imaginer quelque chose de plus conci-
liant ? Pouvait-on rédiger une invitation en
termes moins sévères? Eh bien ! ce document f at
transmis au gouvernement du Manitoba, en juillet
dernier, et la réponse n'est arrivée que quelques
jours avant l'ouverture <le la session. Et quelle eit
cette réponse ? En voici le passage principal:

Il est en conséquence recommandé, pour ce qui con-
cerne le gouvernement du 4atitoba que la proposition
d'établir un système d'écoles séparées, tous quelque
forme que ce soit, soit positivement et définitivement
rejetée, et qu'on adhère au principe d'un système d'écoles
uniformes et non confessionnel les.

Voilà un refus très formel et très énergique. Cette
réponse du gouvernement manitobain fait bonne
justice, je pense, de l'allégation si fréquente que
l'autorité fédérale essaie de le prendre à la gorge, et
qu'il ne faut pas s'étonner si ce gouvernement lui à
fait un accueil peu sympathique. Quand nous en
arrivons à examiner les faits, tels que l'arrêté minis-
tériel, en date cde juillet 1894, l'arrêté réparateur
passé en mars 1895, la déclaration de l'honorable
leader de la Chambre des Communes, qu'une loi
réparatrice serait passée seulement si le gouverne-
ment manitobain n'agissait pas comme il le devait
dans la province même, et que nous considérons
ensuite le dernier arrêté ministériel du gouverne-
ment fédéral, que je viens de lire, passé en juillet
de cette année, et le refus nettement exprimé par
lequel la législature manitobaine y a répondu, il
m'est absolument impossible de voir comment on
petit dire que l'autorité fédérale a exercé de la coer-
cition à l'égard lu Manitoba.

Maintenant, j'ai presque peur d'aborder la ques-
tion des griefs. On a discuté tellement à fonds
cette question-de beaucoup mieux que je ne puis
espérer le faire-que j'ai presque peur de la traiter;
mais en justice pour moi-même, j'espère que
cette Chambre me permettra de la traiter très
brièvement.

Que la minorité souffre de griefs, pus un ceprit
raisonnable, je pense. lie peut en douter. Ce féi. zst
établi par l'autorité du comité judiciaire du ( - eil
privé et par l'admission même de M. McCart.ly.
Lorsque la question fut discutée devant le Uonsail
privé à Ottawa, celui-ci- admit, coine vous le
verrez à la page 34 des procédures devant le con-
seil privé <lu Canada, qu'il était empêché par le
jugement du comité judiciaire du Conseil privé de
Sa Majesté de nier qu'il y eût des griefs. M.
Martin, l'auteur putatif ou véritab'e de la loi du
Manitoba, écrivit la lettre suivante au 'Citizen en
juillet dernier:

L 'remue j'ai prése ' le bill des étoles de 1890.-j'ai fait
remarbuer qu'en tant qu'il stipulait des exercices
relig.eux dans les ·cilles, ce bill, à mon avis, était i fec-
tu-u*x. Je s.is de ceux4ui nient à lEtat le droi d'inter-
venir d'aucune manière datte les matières de religion.
J'ai dit alors et je -pense encore que l'article de cette loi
qui pourvoit à certaips exercices religieux est très inju-te
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our lei catholiques romains. Si lEtat doit reconnaître
la religion dans sa législation scolaire, cette reconnais-
sauce, d'une nature telle qu'elle W'est acceptable qu'aux
protestants, et, de fait, à une majorité d'entre eux seule-
ment, constitue, à mon avis, une imsigne tyrannie.

Personne nie counnait mieux cette loi que soit au-
teur, membre maintenant de cette Chambre, et il
admet qu'une injustice criante a été faite et que, (le
fait, la loi entière eonstitnc une insigne tyrannie.

Ensuite, h sixième question, (lui fut réellement
la question importante déférée à la cour Suprême
et décidée par le comité jwliciaire du Conseil privé,
se lit comme suit:

G. Les actes du Manitoba concernant l'instruction pu-
blique, adoptée avant la session de 1890, confèrent-ils ou
continuent -ils à la minorité un " droit ou privilège relati-
veinent , l'éducation," au sens du paragraphe 2 de l'ar-
tele 22 de l'Acte du M anitoba, ou établissent-ils un " ss-
tème d'écoles séparées ou dissidentes," au sens du para-
graphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord, 1867, dans le cas oh le dit article 93 serait
trouvé applicable au Manitobiu; et s'il en est ainsi, les
deux actes de 1890 dont on se plaint, ou l'un d'eux,
portent-ils atteinte à quelque droit ou privilège de la
minorité au point de justifier l'appel augouverneurgéné-
ral en conseil?

Permettez que je lise la réponse lu comité judi-
ciaire à cette question. Que dit-il?

Leurs Seigneuries n'ont pas à s'occuper de la sagesse de
ces actes, ni des motifs qui les ont fait adopter. Il est
possiblo qu'à mesure que l'élément protestant de la
population de la province a proportionellement plus
augmenté que l'élément catholique, il se soit trouvé de
plus en plus difficile, surtout dans les localités aïant une
population clairseméed'a ppliquer le système inauguré
en 1871, même avec les modifications apportées plus tard.
Mais peu importe qu'il en soit ainsi ou non. La seule
question à décider est de savoir si les lois de 1890 ont
porté atteinte à un droit ou privilège dont la minorité
catholique jouissait auparavant. Leurs Seigneuries ne
peuveut. pas voir comment il peut être répondu autrement
qu'affirmativement à cette question. Mlettons en con-
truste la position qu'occupaient les catholiques romains
avant et après les actes dont ils appellent. Avant que ces
actes devinssent loi. il existait, dans la province, des
écoles confessionnelles dont le controle et la direction
étaient entre les mains des catholiques, qui pouvaient
choisir leurs livres de classe et déterminer la nature de
l'enseignement religieux. Ces écoles recevaient leur
quote-part des sommes affectées aux fins scolaires sur le
produit des taxes générales de la province, et les deniers
levés pour ces fins, par une cotisation locale, étaient, en
tant que cette cotisation frappait des catholiques, unique-
ment affectés au soutien des écoles catholiques. Or,
quelle est la situation faite à la minorité catholique
romaine par les actes de 1890 ? L'aide que donnait la pro-
vince aux écoles confessionnelles de cette minorité, con-
duites suivant ces vues, a cessé. Ces écoles en sont
réduites à ne pouvoir plus se soutenir que par les contri-
butions le la population catholique romaine, alors que les
taxes de la province emploie à subventionner les écoles,
aux besoins desquelles pourvoit le statut, portent égale-
ment sur les catholiques et les protestants. En outre,
non seulement les habitants catholiques restent sujets à
la cotisation locale pour les fins scolaires, mais aucune
partie des recettes de cette cotisation ne doit pas être
affectée au maintien des écoles catholiques. Ces recettes
serviront désormsis à soutenir des écoles qu'ils regardent
comme n'étant pas plus propres à l'éducation de leurs
enfants que si ces écolesétaient franchement protestantes
dans leur caractère.

Cette réponse déclare clairement, énergiquement
et sans équivoque qu'il y a griefs. Elle fera, je
pense, comprendre de la manière la plus vive et la
plus réelle à tous les parents, soit protestants, soit
catholiques, qu'ils de"raient repousser par tous les
moyens en leur pouvoir la tentative le tout pou-
voir humain ou de tout homme de les contraindre
à envoyer leurs 6ls à les écoles que leur conscience
réprouvent. Il n'y a pas de doute là-dessus. Je
n'ai cure qu'on soit ou protestant, ou catholique,
ou juif ou mahométan, chacun a parfaitement le
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droit de voir à ce que son fils n'aille pas à une école
qu'il ne peut pas consciencieusement fréquenter.
Cette situation est absolument celle qui existe au
Manitoba. A propos, je demanderai à cette
Chambre la permission de citer l'opinion de lord
Salisbury :

Nombre de gens ont inventé ce que je peux appeler une
religion compressible brevetée, qui peut être introduite
dans toutes les consciences avec une très faible pression;
et ils entendent insister pour que ce soit la seule religion
enseignée dans toutes les écoles dle la nation. Ce que je
veux vous graver dans l'esprit, c'est que si vous admettes
cette idée, vous vous engagez dans une guerre religieuse
dont vous ne verrez pas la fin. Un seul principe sain
existe en éducation religieuse auquel vous devez adhérer,
que vous devriez impitoyablement appliquer contre toutes
les convenances et l'expérience des hommes officiels, c'est
qu'un parent à moins de l'avoir perdu par sa conduite
criminelle, a le droit inaliénable de déterminer l'ensei-
& nement que l'enfant devra recevoir sur le plus saint et le
plus important des sujets. Ce droit est de ceux que nulle
utilité ne peut annihiler que nulle nécessité politique ne
doit vous permettre d'abolir; et je vous demande, par
conséquent, d'appo'ter votre attention à cette question
d'éducation confessionnelle. Elle est pleine de danger et
de difficulté; mais vous ferez face au dangeren marchant
à sa rencontre et en déclarant que la prérogative du
parent, à moins qu'il ne soit convaincu de crime, ne doit
pas lui étre enlevée par l'Etat.

Voilà l'opinion d'un protestant éminent et d'un
des premiers penseurs de cette époque, et cette
opinion est absolument conforme à celles des auto-
rités de l'Eglise dont je fais partie.

De quels faits une commission peut-elle s'enquérir
si la proposition de l'honorable chef de l'opposition
est adoptée ?

M. McMULLEN: Vous ne connaissez rien con-
cernant les écoles au Manitoba.

M. GILLIES: Oui, je sais ce qu'il en est. M.
Martin lui-même, l'auteur de la loi, nous dit, dans
la lettre que je viens de lire, que les exercices reli-
gieux prescrits par cette loi constituent la plus
grande des injustices pour les catholiques romains,
et de plus la plus haute cour de l'Empire a décidé
qu'elle est une abrogation des droits de la minorité
au Manitoba; cependant, vous ne voulez point que
rien n'y soit changé. Vous aurez à régler cela avec
l'honorable député d'Antigonish.

Autre point, et je conclus. On a prétendu que
la situation dans la province de Québec n'est pas la
même qu'au Manitoba. J'ai même entendu des
avocats formuler cette prétention. On me per-
mettre de contester cette assertion, en m'appuyant
sur des autorités. On admettra franchement, je
pense, que très peu d'hommes ont mieux compris
que sir Alexander-T. Gaît le génie de la constitu-
tion canadienne. En 1876, il écrivait une brochure,
j qu'on peut trouver ii la bibliothèque, dans laquelle
il disait :

Les droits scolaires des protestants relativement à une
bonne partie du principe et du mode de taxation, à l'ad-
ministration séparée et à d'autres points importants, ne
sont pas garantis par l'acte fédéral, mais reposent sur un
statut de la province de Québeo sujet à révocation si le
veto ne l'empêche.

Nous savons tous que, dans les deux provinces
du Canada, les écoles séparées ont été établies avant
la confédération-vers 1863, je pense. Le simple
droit aux écoles séparées a alors été établi, et, na-
turellement, fut consacré pour toujours dans les
deux provinces, par l'Acte de la confédération.
Mais avant l'adoption de la législation de 1869, le
système des écoles séparées dans la province de
Québec ne pouvait réellement être mis en opération.
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Cette législation donna effet à la loi des écoles sépa-
rées dans cette province, et la mit en opération,
cette nimme loi dont parle air A.-T. Galt dans la
brolichire que je viens <le citer, pour dire que la
province peut en tout temps la révoquer. Par sa
révocation, la loi des écoles sép'rées de la province
<le Québec deviendrait réellement inapplicable.
Supposez alors, et je soumets très sérieusement ce
cas aux députés des deux côtés de la Chambre, et
catholiques, et protestants, (réellement, ces termes
ie répugnent, car nul n'a plus que moi l'esprit
lirge, ce que tous ceux qui me connaissent admet-
tront, je pense, et je n'aime pas à accoler en cette
Chambre ces noms de " catholiques " et de " pro-
testai ts," mais dans cette discussion cela me semble
inévitable); supposez, dis-je, que la législature le
li province de Québec, dans sa sagesse ou sa colère,
se mette en tête de révoqu;er l'acte de 1869. La
minorité protestante en éprouverait un grief. Que
feridt-on aloro? L'autorité fédérale pourrait imposer
son veto. mais d'après la doctrine des députés de
la droite, ce serait empiéter indûment sur l'auto-
nomnie provinciale. Le mode que cette minorité
devrait suivre ne serait-il pas le venir, comme l'a
fait la minorité du Manitoba, levant le gouverneur
général en conseil, chercher le secours auquel pour-
voit le statut ? Et alors, s'il en est ainsi, les ho-
norables députés qui s'opposent à ce que la mino-
rité du Manitoba soit secourue, seraient dans le
cas (le crier: " Ne touchez pas à Québec ! " et de
déclarer qu'il ne peut être accordé de soulagement
à la minorité de cette province. Voilà une atti-
tude que je ne pourrais admettre ni tenir. Je me
lèverais pour la défense des droits et privilèges de
mes corcitoyens protestants, et en ce faisant, je
verrais tout le clergé catholique m'approuver et
nie reniercier de ma juste conduite. Si la législa-
ture (le Québec passait une loi de nature à mécon-
nait re ou à restreindre d'un iota les droits conférés à
la minorité de cette province, et que ce gouverne-
ment n'intervint pas pour la secourir, j abandon-
nerais le gouvernement pour voter en faveur d'une
législation réparatrice, même si cet acte devait
mettre fin à ma carrière en ce parlement. Voilà
l'attitude que m'inspire ma ferme conviction en
cette matière. Or, si moi, catholique romain, je
suis prêt à me lever pour secourir la minorité de
Québec dans le cas où l'on interviendrait dans ses
droits, pourquoi mes amis les protestants et moi
ne marcherions.nous pas ensemble dans la même
voie?

M. CAMERON (Inverness) : C'est ce qu'ils vont
faire.

M. GILLIES: C'est ce qu'ils vont faire: J'ai
toute contiance dans la détermination de la majo-
rité de cette Chambre de faire ce qui est juste, de
prendre parti pour la constitution êt de faire
preuve d'équitable libéralité.

Avant de terminer, je dois dire un mot de la
manière dont il est pourvu à l'éducation supérieure
dans la province de Québec. J'ai parcouru avec
beaucoup de soin la loi de l'éducation de zette pro-
vince. Voici les dispositions de l'article 2204 de
cette loi, intitulés "De l'éducation supérieure"

La subvention totale aux universités, collèges classi-
ques, collèges industriels, académies et écoles modèles,
accordée en vertu de cette loi, doit être répartie entre la
totalité des institutions catholiques et protestantes,
respectivement, d'après la proportion relative des popu-lations catholigue romaine et protestante de la provinoe,
d'après le dernier recensement.
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Or, à mon avis, ce partage de fondb est très
équitable. Le statut décrète, en outre :

Ces octrois, accordés à même le fonds du revenu. le
seront annuellement, et non d'une façon permanente.

Supposons qu'à la fin <le l'année, la législature,
comme c'est d'ailleurs son droit, déviant de sa ligne
de conduite ordinaire, supprime les octrois publics
accordés à la minorité protestante. Cela créerait
un grief que nous aurions le droit d'approfondir et
auquel le parlement serait appelé à apporter un
reinle. Et j'ai la conviction que pas un seul
député catholique en Chambre ne voterait contre ce
remède législatif. Or, le conseil de l'instruction
publique le la province de Québec se compose de
membres cathotiques et protestants, comme suit:

(1.) Les évêques, les ordinaires ou administrateurs des
diocèses catholiques romains et des vicariats apostoliques,
situés en tout ou en partie dans la province, lesquels sont
de droit membres du conseil.(2.) Un nombre égal de laïques catholiques romains nom-
més par le lieutenant-gouverneur en conseil.

(3.) Un nombre de membres protestants égal au nombre
des membres catholiques romains nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, qui sont nommés de la même
manière.

Le Conseil de l'instruction publique se divise
en deux comités, dont l'un se compose de membres
catholiques romains, et l'autre de membres protes-
tants, chacun des comités ayant son propre secré-
taire. Le mécanisme établi par la loi est tellement
parfait que tout marche sans le moindre choc, et,
comme je l'ai dit, s'il était porté atteinte à l'un de
ces comités, si, par exemple,- on attentait aux
droits du comité protestant, la iminorité protes-
tante, qui forme le septième de la population,
aurait un grief. Et si le statut incriminé était
désavoué, ce serait, de l'avis des honorables députés
de l'opposition, avis auquel je ne suis pas loin de
nie ranger, ce serait, dis-je, une atteinte indue
aux droits et à l'autonomie de la province. Dans
ces circonstances, la minorité protestante, en vue
d'obtenir un remède, s'adresserait au gouverneur
général en conseil, à l'exemple de la minorité du
Manitoba, et le cas' échéant, j'appuierais leur de-
mande, de concert avec mes coreligionnaires.

Il me reste fort peu à ajouter. Mon attitude
actuelle s'appuie sur le roc solide de la loi, qui est
le fondement de toute justice et de tous les droits.
Je fais appel à mes collègues, protestants et catho-
liques et jetleur demande de régler cette question
de façon à nous permettre de continuer à vivre en
paix et en harmonie et à développer les- énormes
ressources du pays; que la paix et l'harmonie
règnent donc de nouveau au sein du pays ; réglons
cette question, d'après la constitution et qu'elle soit
à tout jamais ensevelie dans l'oubli du passé.

M. FLINT : Je propose que le débat soit sus-
pendu.

Sir CHARLES TUPPER: Poursuivons.

M. OUIMET : L'honorable député de Laprairie
(M. Pelletier) désire prendre la parole.

M. FLINT : Du consentement de la Chambre,
je retire ma motion, et la proposerai de nouveau
quand l'honorable député de Laprairie aura porté
la parole.

La motion est retirée.
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M. PELLETIER: M. l'Orateur, à cette phase
avancée du débat, je n'ai pas l'intention de retenir
longtemps la Chambre. de bornerai mes remarques
à certains points spéciaux sur lesquels je désire
exprimer ma manière de voir.

Il est incontestable que le droit de la minorité
manitobaine aux écoles séparées fut expressément
demandée dans la septième clause de la requête des
droits, présentée au gouvernement fédéral par les
délégués Black, Alfred Scott et le révérend lère
Ritchot, en 1870, et que ce droit lot consacré et
garanti d'abord par un statut fédéral devenu l'Acte
du Manitoba et ensuite ratifié au nom du peuple
par l'Assemblée législative de la nouvelle province
confédérée. C'est ainsi que durant près de vingt
ans la minorité de cette dernière province put
jouir des droits et privilèges du système cdes écoles
séparées. Le gouvernement conservateur qui ad-
miinistra durant cette période ne songea jamais à
porter aucune. atteinte à ce droit.

Ce n'est qu'après l'avènement des libéraux au
pouvoir, au Manitoba, lue le nouveau gouvernement
libéral de cette province osa attenter aux droits et
privilèges <le la minorité catholique par l'acte
inique qu'il passa en 1890 pour supprimer les
écoles séparées (lu domaine public et imposer à la
minorité catholique comme au reste de la popula-
tion un système d'écoles prétendues publiques et
qui sont en réalité des écoles protestantes.

Mais fussent-elles des écoles publiques, dites
écoles sans Dieu, qu'elles seraient encore inaccep-
tables pour la minorité catholique qui a droit
d'avoir ses écoles séparées et les réclame incessam-
ment.

En effet, l'Eglise catholique veut que l'éducation
développe ensemble l'intelligence et les sentiments
de foi et <le morale ; car l'âme est indivisible ; l'es-
prit et le cœur doivent se former ensemble et se
vivifier sous la direction et l'inspiration de l'Eglise.

Je regrette que, dans le cours de ce débat, cer-
tains adversaires de la loi réparatrice, pour appuyer
une mauvaise cause, aient osé prétendre que le sys-
tème d'éducation catholique de la province de
Québec est défectueux et inférieur.

Il est facile de répondre à cette calomnie. L'his-
toire de notre système et le nos maisons d'édu-
cation peut suffire à des notes superbes de'foi, d'es-
pérance et d'amour patriotique puisqu'elle nous
montre la part large et généreuse que la province de
Québec a fournie d'hommes remarquables et illustres
par leur talent, leur intelligence, leur savoir, leurs
qualités et leurs vertus. Et qu'on le sache, dans
la province de Québec, jamais personne de la
majorité catholique n'a songé un seul instant à
amoindrir la minorité protestante dans ses droits
et privilèges pour la direction et le contrôle de ses
écoles. Au contraire, ceux des députés anglais
protestants de cette Chambre qui représentent des
comtés bas-canadiens, se plaisent à proclamer l'es-
prit de tolérance, de loyauté et de générosité de
leurs constituants canadiens-français catholiques.
Dans un pays comme le nôtre dont la population se
compose de différentes races protestante ou catho-
lique, l'esprit de tolérance, de loyauté et de fair
play n'est-il pas déjà un appoint capital dans l'é-
ducation et les moeurs d'une race ?

Pourquoi marchanderait-on aux minorités des
autres provinces les privilèges et les bienfaits de
cette liberté féconde dont joui si heureusement la
minorité protestante, dans la province de Québec?

M. FLiNT.

Est-ce qu'on ne se doit pas partout la réciprocité
dans la liberté et la justice?

Je disais done que par l'Acte <le 1890, le gouver-
nement libéral du lanitoba raya les écoles séparées
devant la loi, et imposa à la minorité catholique des
écoles qu'elle réprouvait et ne pouvait accepter. La
minorité réclama aussitôt contre cette loi inique et
tyrannique.

Aujourd'hui, les adversaires du bill réparateur
essaient <le se faire u argument du défaut du gou-
vernement de désavouer la loi néfaste <le 1890.

En désavouaut cette loi sur le motif qu'elle pré-
judiciait aux droits et privilèges de la minorité
catholique, on aurait alors peut-être pu espérer
d'induire le gouvernement <lu lanitoba à ne passer
(le nouveau une loi des écoles publiques que pour
la majorité protestante qui en voulait, laissant la
minorité catholique jouir du système d'écoles sépa-
rées qu'elle avait eu depuis 1870.

Mais il y avait deux objections graves au de-
saven.

1' La loi désavouée pouvait être passée de nou-
veau par le gouvernement manitobain, et ainsi
autant de fois qu'elle aurait été désavouée, et cet
état de choses aurait pu produire l'agitation la plus
malsaine dans le pays et compliquer davantage la,
difdiculté en enflammant les esprits.

2° Le désaveu renversait toute la loi et consti-
tuait ainsi une faute constitutionnelle vis-à-vis de
la majorité protestante qui voulait conserver et
avait le droit de conserver cette loi au moins pour
elle. En effet, le premier jugement du Conseil
privé a déclaré constitutionnelle la loi de 1890,
parce qu'en la passant le gouvernement manitobain
avait agi dans les limites de sa juridiction.

Cependant, il restait à la minorité persécutée le
recours en appel au gouverneur général en conseil
sous l'autorité <le la clause concernant la protec-
tioi des droits et privilèges de la minorité mani-
tobaine en matière d'éducation. Le principe cons-
titutionnel concernant cet appel fut soumis à la.
cour Suprême, puis au Conseil privé d'Angleterre,
qui donna gain le cause aux appelants.

Vinrent alors l'ordre remédiateur; la réponse
tardive et négatise <lu gouvernement du Manitoba
à l'ordre remédiateur : la nouvelle instance du gou-
vernement fédéral, en juillet dernier, auprès du
gouvernement Greenway pour essayer encore une
fois d'amener un règlement à l'amiable; le nouveau
refus du gouvernement du Manitoba de rendre jus-
tice à la minorité catholique ; et enfin, en dernier
ressort, la loi réparatrice que nous discutons pré-
sentement. Chose étrange, l'honorable chef de
l'opposition avec ses amis, blâmait le gouvernement,
les années dernières, de ne pas aller assez vite avec
le règlement de cette question des écoles, tandis
qu'aujourd'hui il prétend que le gouvernement pré-
cipite les choses et va trop vite.

L'année dernière, l'honorable chef de l'opposi-
tion avec ses amis et ses organes, blâmait le gou-
vernement parce que l'ordre remédiateur n'était
pas assez sévère ou ne voulait rien dire, tandis
qu'aujourd'hui il prétend que la loi est trop violente.
et trop coercitive.

Est-ce qu'après une attente de six années, et des
négociations et sollicitatioins incessantes du gou-
vernement fédéral, de la presse, des intéressés et
de tout le clergé catholique, et après les réponses
toujours de plus en plus hostiles du gouvernement
Greenway aux prières de la minorité et de tous les.
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amis de la concorde et du Jair play ; est-ce qu'a-
près tout cela, la mesure de l'humaine patience
n 'est pas assez épuisée pour faire place à l'action
et à l'oeuvre de la justice?

Qu'y a-t-il donc à attendre du gouvernement
Greenway et de ceux qui, dans cette Chambre, n'ont
rien de mieux à offrir que le renvoi du bill à six mois,
surtout quand on voit rangés av-c eux, contre le
gouvernement, tous les inconciliables et les ennemis
quand même et les plus acharnés des écoles catho-
liques.

L'honorable chef de l'opposition a beaucoup
parlé de question de faits et d'enquête, mais il n'a
rien proposé dans ce sens à l'encontre du bill.

D'ailleurs à quoi bon une enquête à cette phase
de la difficulté, quand nous sommes en possession
(le tous les faits matériels concernant l'injustice
commise et les moyens de la réparer, quand nous
avons pour nous guider dans l'œuvre de la répara-
tion, la direction constitutionnelle du plus haut
tribunal de l'Empire britannique.

On dit que le gouvernement conservateur est di-
rigé par (les orangistes et qu'on ne doit lui donner,
aucune confiance. Pourtant l'honorable premier
ministre sir Mackenzie Bowell a mérité les plus
grands éloges dle l'honorable chef de l'opposition et
de ses amis pour le courage et l'esprit de justice et
defair play dont il a fait preuve tout récemment
au sujet de la question des écoles, dans un
moment de crise; et la cause de la minorité n'a
pas eu, dans cette circonstance difficile, de défenseur
et d'avocat plus ferme, plus zélé et plus dévoué que
sir Mackenzie Bowell. Pourquoi donc être injuste
au point d'oublier si vite ces choses ? J'aime mieux
un orangiste qui fait le bien qu'un catholique on
protestant qui conspire pour faire le mal. L'hono-
rable 'député de Napierville (M. Monet) disait
l'autre jour :-

Cette législation réparatrice consacre-t-elle une inter-
vention en faveur de la minorité manitobaine? Quelle
réparation lui apporte-t-elle? Et d'abord, de uels griefs
les catholiques du Manitoba se sont-ils plaints? Ils se sont
plaints par leur pétition d'avoir été dépouillés de leurs
droits et privilèges par l'Acte scolaire de 18. Ils ne se
sont pas iplaints d'avoir perdu leurs écoles sépa.réesd'avoir
perdu leurs écoles catholiques, d'avoir perd u le contrôle
par l'épiscopat de ces mêmes écoles, mais seulement de
ne plus recevoir de subsides du gouvernement local. C'est
le grief dont se plaignaient les catholiques du Manitoba.

Je comprends maintenant pourquoi l'honorable
député a le cœur si léger et le repos de la conscience
si aisé au sujet de la loi réparatrice, puisqu'il pré-
tend qu'il n'y a rien ou presque rien à réparer et
que pour la minorité, dans le Manitoba, tout est
pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Malheureusement ceux qui connaissent la cause
et veulent parler franchement, trouvent qu'il y a
des griefs plus graves et très bien établis. Par
exemple, la minorité avait un système d'écoles
séparées garanti par la constitution, et en jouissait'
depuis vingt ans.

Le gouvernement Greenway, malgré la foi jurée
et la constitution, a dépouillé la minorité de ses
droits et privilèges au sujet de ses écoles séparées,
et il refuse de réparer l'injustice, quoique dûment
requis de le faire. Bien plus,- la loi de'Greenw'ay'
oblige les catholiques comme les protestants de
payer les taxes pour le soutien des écoles publiques,
bien que les catholiques ne veulent pas et ne peu-;
vent pas en conscience y envoyer leurs enfants. Et'
si les catholiques veulent avoir des écoles séparées,
ils sont obligés de se cotiser de nouveau pour les
soutenir.

La loi réparatrice pourvoit au redressement de
ces griefs. Quant aux subventions du gouverne-
nient, elle en consacre le principe, et, en comité
général de la Chambre, après le vote de la seconde
lecture, nous pourrons étudier la loi clause par
clause et l'amender suivant qu'il paraîtra le mieux.
La Chambre a déjà reçu avis d'amendements sérieux.
Mais si on tue le bill à sa seconde lecture et avant
d'aller en comité général pour l'étudier et l'amen-
der suivant qu'il paraîtra le mieux, que restera-t-il
pour la minorité manitobaine ? Absolument rien
pour le présent ni d'espérance pour l'avenir. Mais
pourtant, cette loi réparatrice est demandée par la
minorité nanitobaine et acceptée par elle comme
praticable, efficace et satisfaisante.

Je n'ai qu'à référer, pour établir ce fait impor-
.tant, à une dépêche de Mgr l'archevêque de Saint-
Boniface, au rév. Père Lacombe, en date du 22
février 1896, qui se lit comme suit:

SAINT-BONIFAcE, 22 février 1896.
Révérend Père LAcoxaE,

Chez les Oblats,
à Ottawa.

Loi applicable, efficace et satisfaisante. Je l'approuve.
Tous les évêques et les vrais catboliques devront l'approu-
ver. Le salut est dans cette loi.

Archevêque LANGEVIN.

L'honorable député de Québec-centre (M. Lange-
lier) à la lecture de cette dépêche, fit observer que
le bill n'existait pas à cette date. Alors, j'ai adressé'
une nouvelle dépêche à Mgr Langevin, qui a répon-
du comme suit le 13 mars 1896:

WINNIPEG, Man., 13 mars 1896.
A L. C. PELLETIER, M.P.,

Chambre des Communes, Ottawa.
Voyez dépêche Père Lacombe. Un frère peut-il tuer

son frère?7
Mgr LANGEVIN.

Devant ces faits, et devant les déclarations de
ceux qui prétendent que la loi réparatrice n'est pas
viable et qu'elle n'est pas une loi réparatrice, mais
une loi mystificatrice, la duplicité et l'hypocrisie
de ces derniers ne fait plus de doute.

Les adversaires catholiques libéraux de la loi
remédiatrice en sont rendus à lui attribuer trois
aspects distincts, savoir : un aspect religieux, un
aspect politique et un aspect national. N'est-ce
pas, M. l'Orateur, qu'on devrait plutôt appeler cette
politique de l'opposition une politique à trois faces
capable d'acomtm'mder ensemble les honorables
députés de Winnipeg, Simcoe-nord et Muskoka,
lesquels trouvent que la loi est trop bonne parce
qu'elle rétablit les écoles séparées; et les honorables
messieurs Laurier. Geoffrion, Rinfret, Monet et
autres ejusdem ferino qui trouvent que la loi n'est
pas assez bonne et ne va pas assez loin, on est trop
coercitive,

J'ai entendu avec surprise tout à l'heure, l'hono-
rable dénuté d'Antigonish (M. McIsaac) déclarer,
une le bill devant la Chambre est inacceptable., Il

~a combattu une heure durant à tort et à travers
et d'une manière si singulière, qu'il a fini, sans
doute, par se convaincre lui-mrême qu'il avait tort
puisqu'il a' conclu ses remarques en disant qu'il
voterait en faveur de la seconde lecture de ce bill.

Ceci me remet en mémoire une anecdote.' U
professeur expliquait à ses élèves la théorie de
"l'union fait la force " et il multipliaitles illustra
tions pour mieux faire saisir sa proposition, lors:
qu'un élève hasarda l'objection suivante. Hier, dit.
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il, j'ai vu quelqu'un mettre (le la liqueur forte dans
un verre et ensuite y ajouter deux fois autant
d'eau, est-ce que cette union faisait la force de ce
breuvage ? Mais non, riposta le professeur, parce
que ceci n'était pas de l'union mais du mélange.

N'est-ce pas, M. l'Orateur, que nous pourrions
bien appliquer la conclusion (lu professeur au triste
mélange que nous trouvons dans l'opposition telle
que composée.

Quelles raisons peut-il donc rester à ceux qui
combattent encore la loi réparatrice, quand on voit
les chefs politiques de la minorité du Manitoba et
les membres les plus éminents du clergé de cette
province, approuver cette loi de remédiation et. la
déclarer efficace et satisfaisante ; quand on voit
parmi ceux qui l'approuvent ainsi des pionniers de
la civilisation et du progrès, comme les prélats et
les missionnaires du Nord-Ouest et le révérend
Père Laconbe qui en est le prototype et la person-
nification la plus vénérable et la plus universelle-
ment vénérée par les protestants comme par les
catholiques.

Nous, de la race françaiseau Canada, nous voulons
la justice pour tous dans la même mesure que nous la
voulons pour nous-mêmes, et cette justice, nous la
voulons complète, entière et féconde pour chacun.

Que nous soyions des Anglais, les Irlandais ou
(les Français, tous nous descendons de races dont
nous pouvons être fiers.

Le drapeau britanique contient assez de liberté
pour sufBre à une part égale pour chacun. Tous
ensemble, nous pouvons former un peuple d'avenit,
mais à une condition indispensable, celle du res-
pect à la constitution et à la foi jurée. C'est à
ce prix que la loyauté sera notre foi politique et
que nous pourrons nous entendre et nous assurer
mutuellement le bonheur, le progrès et la liberté
dans la voie large de la générosité, de l'ordre, de
a justice et de l'union qui fait la force.

M. FLINT : Je propose la suspension du débat.

La motion est adoptée et le débat est suspendu.

M. COSTIGAN : Je propose que la séance soit
levée. '

La motion est adoptée et la séance est levée à
deux heures cinquante-cinq minutes du matin
(mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERcUEDI, le 18 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. McGILLIVRAY : Avant que l'ordre du
jour soit appelé, je désire soulever une question de
privilège. Un discours d'un caractère des plus
extraordinaires, qui a duré une heure et demie, a
été prononcé, hier soir, dans cette Chambre, et je
constate que j'en suis considéré comme l'auteur par
un certain journal.

M. PELLETIER.

Le Citizen du 18 courant s'exprine comme suit :
M. McGillivray, amené à donner son appui au bill par

le discours de sir Charles-Hibbiert Tupper, manisfesta,
d'abord. sa répugnance en attaquant.ce projet de loi;
mais il déclara ensuite que son devoir était de l'appuyer;

Or, je n'ai pas encore annoncé mon intention
d'appuyer le bill qui est maintenant soumis à la
Chambre, et je repousse l'énoncé que je viens de
lire.

TARIFS POUR LE TRANSPORT DU FRET.

M. MNIULOCK: Je voudrais savoir du ministre
<les Chemins de fer s'il est prêt à répondre à l'inter-
pellation que j'ai faite, il y a quelques jours rela-
tivement à la classification des tarifs pour le trans-
port du fret sur les principales voies ferrées du Ca-
nada et pour le transport des animaux de race des-
tinés a la reproduction. La saison s'écoule, et j'ai
reçu plus d'une communication sur ce sujet depuis
que j'en ai parlé au ministre. Il est désirable que
le gouvernement fasse connaître bientôt sa décision
sur ce point.

M. HAGGART : En réponse à l'honorable mon-
sieur, je dois dire que j'ai fait faire une enquête par
mon département pour constater si l'énoncé de
l'honorable député était bien fondé ou non. Les
compagnies de chemins de fer ne m'ont encore pro-
curé aucun renseignement à ce sujet ; mais je vois
par le changement de classifcation dont elles ont
donné avis à mon département, que leur intention,
si le gouvernement y avait consenti, était de faire
le changement indiqué par les journaux et les re-
marques de l'honorable député.

Le gouvernement n'a encore approuvé aucun
changement de clássification. Lorsque mon atten-
tion a été appelée sur ce sujet, j'en ai averti les
compagnies de chemins de fer afin qu'elles vissent à
ce que la classification ne fut pas changée.

M. MULOCK: Il est entendu, par conséquent,
que le département des Chemins de fer n'a approuvé
aucun tarif sur la classification, et que les compa-
gnies de chemins de fer ne sont pas autorisées à
appliquer au jeune bétail de six mois et de moins
de douze mois un tarif basé sur une classification
fixant à 4,000 livres le poids de chaque animal de
race. Je comprends qu'aucune autorisation dans
ce sens n'a été donnée par le gouverneur général en
conseil.

M. HAGGART: Aucun changement n'a été
autorisé.

M. MULOCK: Je voulais que cette déclaration
f.l faite publiquement afin que les expéditeurs
puissent se guider d'après elle.

DEMANDES DE RAPPORTS.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: L'honorable
ministre des Finances voudrait-il nous faire con-
naître quand les estimations supplémentaires pour
l'année courante seront soumises à la Chambre.
Elles sont promises depuis longtemps. 1

M. FOSTER : Il est donné à l'honorable député
de jouir par anticipation plus que d'habitude. Les
estimations supplémentaires se préparent actuelle-
ment, et je suis heureux de pouvoir dire que ce
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travail est très avancé. J'espère pouvoir bientôt
les soumettre à la Chambre.

M. GIBSON : Le ministre des Chemins de fer
pourrait-il me <lire quand le rapport que j'ai
lemiandé relativement aux dommages causés par

les expéditions faites via le nouveau canal Wellaud ?

NI. HAGG ART : Le rapport est prêt. Sa pré-
paration avait été ordonnée avant la motion de
'honorable député. J'ai fait préparer les docu-

ments et les communiquerai à l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'attire l'at-
tention du ministre des Finances sur le rapport qui
a été demandé pour faire connaître le montant
total de la dlette publique. J'aimerais que ce rap-
port fat soumis aussitôt que possible.

M. COLTER : Le ministre des Travaux publies
peut-il nie dire quand sera produit le rapport que
j'ai demandé, le 10 fév rier dernier? Je l'ai de-
anmaié deux ou trois fois, et il a été promis; mais
je ne l'ai pas encore reçu.

M. OUIM ET: De quoi s'agit-il?

NI. COLTER : Il s'agit d'une dépense faite sur
la rivière Saint-Jean.

EXPEDITIONS DE BESTIAUX EN ANGLE-
TERRE.

M. LANDERKIN: Le ministie des Finances est-
il prêt, aujourd'hui, à nous donner les explications
concernant les expéditions de bestiaux en Angle-
terre, et à dire quel progrès ont fait les négociations
eumntées relativement à cette importante affaire?
Je voudrais aussi eavoir si le gouvernement a réussi
à empêcher que le bill, à 1 effet de prohiber le
débarquement de nos bestiaux dans les ports du
Royaume-Uni, fut, présenté dans le parlement
impérial ?

NI. FOSTER : Je n'ai pas d'autre renseignement
à fournir que celui-ci: toute l'affaire est soumise
au ministre des Colonies, et la proposition du bill
ein question occupe aussi l'attention de mon dépar-
tement.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre reprend le débat ajoura sur la motion de
sir Cliarles Tupper pour la deuxième lecture du bill (n0 58)
intitulé " Acte réparateur (Manitoba)" et sur la motion
do renvoi à six mois proposée en amendement par l'ho-
norable M. Laurier.

M. MILLS (Bothwell): M. l'Orateur, il s'agit
présentement d'une question d'une très grande im.
portance constitutionnelle pour la législature et le
gouvernement du Manitoba, ainsi que pour le par-
lemuent et le peuple du Canada. Son importance
dérive de la manière dont elle a été traitée et du
fait qu'elle devrait être réglée conformément aux
principes du droit constitutionnel, qui s'y rappor-
tent, et conformément aux règles de la morale
publique, qui s'y appliquent. Cependant, si nous
en jugeons par les débats qui ont en lieu et l'esprit
qui les a animés, cette question, je le crains, est
grandement exposée à ce que, dans le parlement et
en dehors, on la juge sous l'influence de considé-

rations moins soutenables que celles auxquelles je
viens de faire allusion.

Il y a dans la vie de tout pays des périodes qui
sont traversées au milieu d'appréhensions que les
causes ne justifient pas toujours et qui sont des pé-
riodes de passions aisément soulevées et difficile-
ment calmées. Des concessions qui, dans un cer-
tain temps, ont été considérées comme justes et
raisonnables et ont reçu l'adhésion des hommes de
toutes les couleurs politiques, sont regardées, dans
un autre temps, comme le résultat d'une ambition
effrénée et insatiable, qui ne saurait être tolérée et
que le devoir de tout patriote indépendant est de
repousser impitoyablement; Cette dernière manière
de voir a été exprimée dans quelques articles de
journaux et dans certains discours d'occasion, ce
qui indque que le pays traverse une période trou-
blée par nos dissensions religieuses. Ces dissen-
sions sont le corollaire de toutes les questions poli-
tiques qui se rapprochent le plus de celles qui furent
antérieurement l'objet de contentions; mais que
l'on croyait réglées définitivement.

Qui peut lire, aujourd'hui, l'histoire des meurtres
judiciaires de lord Stafford et de Langhorne et
d'autres, obtenus au moyen de témoins parjures,
tels que Oates, Bedloe, Dangerfield et Tuberville,
sans éprouver un profond sentiment de pitié pour
les vict imes, et d'indignation pour les renégats qui
témoignèrent contre elles, et sans flétrir les juges
serviles qui présidèrent leurs procès. Qui n'a pas
étudié avec soin l'origine et les conséquences des
émeutes (le lord George Gordon ; des passions dé.
chaînées alors sous le prétexte de défendre la reli-
gion ; qui pourrait parler des conséquences de ces
émeutes, des propriétés détruites, des hommes et
des femmes qui périrent alors sans éprouver un sen-
nient d'indignation et de honte ? Après que les
hommes eurent usé leur énergie et calmé leurs pas-
sions, ils virent les ruines qu'ils avaient accumulées
autour d'eux, et c'est alors seulement qu'ils com-
niencèrent à se rendre imparfaitement compte du
mal qu'ils avaient fait, de la conduite injuste qu'ils
avaient tenue.

Un ressort est touché et-
On studden open fiy .
With impetuous recoil and jarrina sound,
The infernal doors on their hinges grate
Harsh thunder.

Les plus mauvaises passions des hommes ne sont
plus retenues par un frein rationnel, et ceux-ci res.
tent divisés par une violente hostilité.

Tel fut le cas en Angleterre, immédiatement
après l'émancipation des catholiques. Rien n'avait'
été fait pour accorder des privilèges spéciaux à la
fraction de la population nouvellement émancipée.
On prétendit néanmoins, q'ie le protestantisme
était menacé-et que le duc de Wellington aspirait
au trône. Des sociétés secrètes s'organisèrent pour
mettre de côté Guillaume IV et Sa Majesté actuelle
qui étaient les héritiers de la Couronne, et élever
au trône le Duc de Cumberland, comme étant le
seul membre de la faitille royale qui pût protéger
la majorité protestante de lanation. L'une desplus
vastes conspirations qui aient été ourdies depuis la
révolution prit naissance dansles préjugés religieuï
d'une fraction de la population, non parce que cette
fraction se trouvait privée de certains droits et pri-
vilèges, mais parce qu'une autre partie des su ets
du roi avait été délivré de ses liens et affraneci

Les pairs de ce temps-là accueillirent de cette
anière les nouveaux hommes libres.
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Je ne doute pas que quelques-uns des membres plus de patience que la présente question, vu les
de cette Chambre se rappellent, comme moi, l'exci- obstacles accumulés sur la voie, et l'absence des
tation qui régna en Angleterre à l'occasion du bill conditions que je viens d'indiquer. -J'affirme (lue,
concernant les nominations ecclésiastiques. Je me depuis l'heure à laquelle le dernier jugement du
souviens très bien de cet événement. Une grande comité judiciaire du Conseil privé a été rendu, les
majorité (le la nation était en faveur de ce bill. Le chefs de la droite ont laissé sur leur chemin une
fait de voir le pape nommer un évêque ca holique série (le demi-mesures comme, dans ces pèlerinages
romain en Angleterre, avec un titre dont l'autorité de l'Orient, on trouve sur la route les os qu'y ont
s'étendrait dans tout le territoire britannique, fut laissés les pèlerins !XJorts.
considéré comme une insultante aggression, et le Je désire sincèrement que le peuple soit parfaite-
bill (lue je viens de nommer fut adopté! pour repous- nient renseigné sur la présente question ; que, si
ser cet affront. une injustice est commise, le pays n'y soit pour

Un petit nombre (le membres distingués de la rien, et que les engagements soient exécutés avec
Chambre des Communes s'opposèrent, toutefois, au la sanction de tout le peuple canadien. Lorsque je
bill. Dans leur opinion, le sujet en question ne vois combien il est aisé, sur des questions comme
prêtait à aucune confusion, et ce petit nombre se celle qui est maintenant soumise, d'enflammer les
composait des plus grands hommes d'Etat du, passions des hommes, de retarder le progrès du
Royaume-uni. C'étaientGladstoue,Grah im.Cobden, pays, de semer des germes le haine ; lorsque je
Bright, Palmer, Gibson et quelques autres. Tous vois combien il est difficile (le déraciner ces germes;
ces hommes se tinreit fermes comme des rochers, combien ils se développent et finissent par étouffer
et ne se laissèrent pas émouvoir par la tempête qui tous les sentiments généreux de confiance mutuelle,
soufflait si violemment dans toute la Grande-Bre- dont dépendent si grandement la paix et la prospé-
tagne. rité du pays, il me semble qu'il est impossible de

Roundell Palmer fit remarquer que les fonda- ne pas comprendre l'importance qu'il y a d'exposer
teurs de l'Eglise libre d'Ecusse n'étaient pas venus devant le peuple canadien tous les faits qui se tap-
au parlement pour passer un acte à l'effet de diviser portent à cette question scolaire, afin que chacun
l'Ecosse en parois.ses, et que la coufé:ence wes- soit disposé à faire pour la minorité du Manitoba ce
léienne n'avait pas, île son côté, demandé au parle- qu'il voudrait que la majorité fit pour lui-même,
ment l'autorisation de diviser l'Angleterre en s'il se trouvait dans le même cas. Notre intérêt
arrondissements. Ces fondateurs et cette confé- est que cette question soit abordé3 comme Milton
rence avaient prétendu avec raison que ces rma- aborda le thème de son plus grand poème
tières n'étaient pas <lu ressort du pouvoir législatif.

Si la juridiction sur ces matières était laissée à What a .me is dark,congégaion l~ lle evat lêtr é" Illumine ;wbat le 1ev. ris and support.une congrégation religieuse, elle devait l'être éga- That to the height of this great argument.
lement à toutes les autres congrégations auxquelles
appartenaient les sujets de Sa Majesté, si l'on vou- Je puis être honnêtement du côté de la constita-
lait que toutes les congrégations fussent placées sur tion ; je puis affirmer les principes de vérité et de
un pied d'égalité. justice jusqu'à la fin, le peuple du Canada peut con-

Le bill en question fut en vigueur, pendant dix- tinuer à marcher dans la voie où l'intérêt commun
huit ans, et fut révoqué par le gouvernement de et l'honneur du pays veulent qu'il marche.
M. Glastone sans provoquer aucun protêt. Il Permettez-moi de dlire que, pour que le peuple et
s'est, sans doute, présenté fréquemment, dans les la Chambre puissent rendre un jugement éclairé, il
différents pays, les questions sur lesquelles l'Eglise faudrait faire une enquête rigoureuse et discuter à
et l'Etat prétendaient. respectivement avoir juridic- fond le sujet, afin qu'une connaissance exacte des
tion, et qui provoquèrent des controverses. questions de fait et de droit pût tempérer et con-

Je ne suis pas prêt à contester dans le cas dont trôler les préjugés qui peuvent exister chez les uns,
il s'agit présentement, ici, la juridiction de l'Etat on chez les autres.
et je suis même prêt à la défendre tele qu'elle est ; Avant de discuter la politique du gouvernement,
mais si un pacte existe, et si ce pacte fait partie de ou la ligne de conduite qu'il a tenue jusqu'à présent,
la contitution politique du pays, je n'interprèterai je discuterai la question de droit que soulève la
pas cette juridiction avec l'assistance d'hommes présente cause, afin que toute la question puisse
qui se combattent et qui prétendent tenir leur au- être exactement saisie dans son ensemble. A cette
torité d'une source qui n'est pas de ce inonde ; fin, nous sommes tenus de faire un examen appro-
mais avec l'assistance des grands juristes. fondi des prescriptions de notre constitution rela-

Quant à la juridiction qui appartient explicite- tives à l'éducation. Nous devons nous demander
ment à l'Etat, je tiens à ce qu'elle soit maintenue sérieusement quelles sont les matières qui- se trou-
dans toute son étendue, bien qu'elle puisse être vent légalement devant nous. Nous devons nors
contestée dans certains quartiers ; mais en faisant assurer si cette question a été, suivant la lettre et
cette décl'tration, je ne conteste aucunement l'op- l'esprit de la constitution, soumise au gouverneur
portunité de maintenir un mod.s vivendi où on a général en conseil ; il faut examiner ce que voulaient
pu en trouver un et l'établir. Jamais la ligne de atteindre ceux qui en ont appelés à Son Excellence,
conduite à suivre sur une question soulevée (levant si, dans tous les cas, la présente question peut être
le parlement ou devant le public n'a été mieux dé- soumise au parlement du Canada, et si dans le cas
fini par les principes de la morale et la loi consti- où elle pourrait l'être, elle doit être soumise comme
tutionnelle que dans le cas actuel. une question ordinaire d'intérêt public, ou comme

Mais je n'ai jamais rencontré de questions au un cas particulier prévu par la constitution. Il est
moyen desquelles on pût plus facilement que dans important de s'assurer si le parlemerit, puisqu'il
celle qui nous occupe actuellement égarer l'opinion est appelé à s'occuper de la question, empiète ou
publique et jeter de la confusion dans les idées. Je non sur la juridiction provinciale.
n'ai jamais connu aucun cas qui exigeât d'être Nous devons examiner jusqu'à quel point s'étend
abordé avec plus de tact, plus de sens commun, la juridiction du parlement fédéral eà matière

M. Mr.Ls (Bothwell).
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d'éducation et pourquoi cette juridiction aurait été
accordée par la constitution au parlement. Nous
devons examiner la nature de l'enquête que le gou-
verneur général en conseil est disposé à faire, et la
nature des communications avec le gouvernement
et la législature de la province, avant que la ques-
tion puisse légalement ou constitutionnellement
être soumise au parlement fédéral.

Le pouvoir d'intervenir peut être accordé au par-
lement dans l'intérêt public, généralement, et l'usage
<le ce pouvoir constitutionnel est, dans ce cas, régi
par les circonstances qui déterminent ce que
demande l'intérêt public. La constitution, ou un
statut, peut conférer un pouvoir pour une fin spé-
cifiée, sans autre droit que celui de déterminer
comment cette fin peut être la mieux atteinte.
Lorsqu'il en est ainsi, le pouvoir doit être restreint
à la fin spécifiée pour laquelle il a été conféré, et le
parlement peut exercer sa discrétion en détermi-
nant les moyens les plus convenables d'atteindre le
but. Cette restriction, sous l'enpire d'une consti-
tution écrite, s'impose tout aussi blen à une légis-
lature qu'à un fonctionnaire de l'administration, ou
qu'à une cour de justice. Le pouvoir d'intervenir,
comme dans le cas actuel, peut dépendre d'une
certaine éventualité. Il peut être mis en vigueur
lorsqu'un pacte est rompue et qu'un engagement a
été violé. Si la condition éventuelle ne s'accomplit
pas, le pouvoir d'intervenir ne peut être exercé.
Selon moi, c'est faire un mauvais usage des termes
de la loi constitutionnelle que de représenter l'arti-
cle (le la constitution, qui est invoqué par la mino-
rité <lu Manitoba, comme conférant au parlement
fédéral un pouvoir discrétionnaire ordinaire d'inter-
venir comme si le pouvoir de décider la question
de savoir s'il est à propos qu'il y ait ou non des
écoles séparées, avait été conféré à ce parlement.

Il n'eu est pas ainsi. Notre pouvoir discrétion-
naire est d'une autre nature. Il peut se faire, si
une enquête était faite, sur le grief dont on se plaint,
que ce grief soit trouvé trop insignifiant pour nous
engager à intervenir. On découvrirait, peut-être
aussi, *que la majorité de ceux en faveur de qui les
droits et privilèges qui sont accordés par la consti-
tution, n'en exigerait pas le maintien, ou se mon-
trerait indifférente envers eux. S'il en était ainsi,
il serait très important que la preuve établissant
ce fait, fut communiquée au parlement.

Il peut y avoir d'autres raisons qui s'opposent à
l'intervention. On ne doit pas oublier qu'un gouver-
nement a une plus grande liberté d'action qu'une
cour de justice. Mais toutes les considérations
éventuelles que j'ai mentionnées admettent le devoir
d'intervenir; sauf dans le cas où des raisons d'Etat
permettraient l'abstention.

La politique du pays relativement aux écoles
séparées est déjà formulée. Elle est incorporée dans
la constitution, comme l'est la base de la représen.
tation des provincesdans la ChambredesCommunes.
C'est justement pour cette raison que cette ques.
tion des écoles peut être soulevées dans le parle.
ment fédéral.

La loi accorde à la minorité, dont les droits et
privilèges peuvent avoir été violés, un droit d'appel
au gouverneur général en conseil non pour décider
s'il est à propos ou non d'avoir des écoles separées-
la constitution décide ce point--mais afin de s'as.
surer si un droit ou privilège d'une minorité protes-
tante ou catholique, des sujets de Sa Majesté,
concernant l'éducation, a été lésé ou affecté par
toute loi ou auto.it€'prvincile.

Le parlement fédéral n'est pas appelé à décider si,
au point de vue de l'intérêt public, les écoles sépa-
rées doivent ou ne doivent pas exister. Si elles
n'ont pas été établies dans la province, quelle que
soit l'opinion de cette Chambre en leur faveur,
elles ne peuvent être établies, et, si elles existent,
quelle que soit l'hostilité du parlement envers ces
écoles, il ne peut les abolir. Ces deux faits se
dressent comme des murs de diamants sur chaque
côté de la voie étroite qui nous est ouverte. Et ui
l'appel de la minorité est entendu, le parlement ne
doit pas intervenir imédiatemeUt, parce que le
gouvernement a un autre devoir a remplir après
avoir entendu l'appel et après avoir jugé que
les conclusions des appelants sont bien fondées. Le
gouvernement doit alors entamer des négociations
avec les autorités locales et insister pour que celles-
ci rétablissent tout droit supprimé qui existait au-
paravant en vertu d'une convention. Mais en trai-
tant avec les autorités provinciales, le gouverne-
ment fédéral ne traite pas avec un pouvoir infé-
rieur, ou subordonné, ou avec un corps politique
qu'il a le-droit de traiter avec mépris. Il a le droit
de traiter avec le pouvoir provincial précisément
comme un Etat indépendant peut le faire avec un
autre Etat indépendant. Toute la procédure, dans
ce cas, a un caractère diplomatique, du commence-
ment à la fin. La loi détermine ce mode de
procédure et chaque chose doit se faire en son
temps. C'est seulement lorsqu'il est clairement
établi que le droit de la minorité n'est pas reconnu
et que le gouvernement local refuse de remédier au
mal que le gouvernement fédéral a le droit de sou-
mettre le cas au parlement.

Le gouvernement fédéral doit prouver péremp-
toirement qu'il a fait toutes les démarches de con-
ciliation requises avant que le parlement fédéral
puisse avoir juridiction, et cette juridiction repose
sur le fait que la procédure du gouvernement fédé-
ral a été entièrement convenable et régulière.

Le premier devoir du gouverneur général en
conseil n'est pas de s'assurer comment le système
fonctionne, ou si, au point de vue de l'intérêt pu-
blic, ces écoles devraient être rétablies ou non.
Cette question d'opportunité est du ressort de la
législature provinciale. Le devoir du gouverneur
général en conseil est de s'assurer " si tout droit
ou privilège d'une minorité protestante ou catho-
lique romaine des sujets de Sa Majesté, relative-
ment à l'éducation, est affecté par tout acte ou
toute décision d'une autorité provinciale."

Mais il'y a un autre devoir d'une plus grande
étendue que celui que je viens de mentionner, c'est
celui de s'assurer, dans le cas oâ il y aurait un
grief, de la nature de ce grief, et comment l'on
pourrait le mieux y remédier. Il incombe à quel-
qu'un de passer une loi réparatrice, dès qu'il est
clairement établi qu'un grief sérieux existe. Mais
cette question ne peut pas être soulevée ici en pre-
mier lieu. Elle'ne doit l'être qu'en dernier res-
'sort,

Et, M. l'Orateur, c'est une affaire bien grave que
de soulever une pareille question dans le parlement
fédéral.

J'aurais voulu, M. l'Orateur, que certains faits
de procédure prise dans la présente cause fussent
discutés, et, à moins que le ministre des Finances
les aient exposés dans son discours que je n'ai pas
entendu, personne n'en a encore parlé, ici.

Le gouvernement fédéral a invité le gouverne.-
ment localà coxparaitre devant lui. L'urgencer
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était si grande que l'invitation a été faite pendant
que la législature du Manitoba était en session, ce
qui est une procédure des plus extraordinaires.
Or, dans quel but le gouvernement provincial et
les représentants (le la minorité ont-ils été invité à
se rendre ici? Le dernier jugement du comité judi-
ciaire du Conseil privé a déjà fait voir que des
droits et privilèges qui existaient auparavant, ont
été abolis. Ce fait ayant été établi judiciairement
dans quel but l'invitation, dont je viens de parler,
a-t-elle été envoyée au Manitoba ? Est-ce dans le
but de s'enquérir des faits, et, s'il en est ainsi,
pourquoi n'a-t-on pas fait, avant aujourd'hui, une
efiquête sur ces faits ? Pourquoi le gouvernement
n'a-t-il pas entrepris déjà d'établir les faits, s'il
juge qu'il est nécessaire d'établir clairement qu'il y
a un grief? Un fait est évident, c'est que la simple
révocation de la loi de 1890, si on compare cette
loi avec celle qui la révoque, fait voir quels étaient
les droits reconnus par cette loi.

Le jugement du comité judiciaire du Conseil
privé ne fait pas voir à la Chambre, ni an gouver-
nemnent jusqu'à quel point la minorité a profité des
droits et privilèges qui lui avaient été accordés par
une législation antérieure. Un fait certain, c'est
que, lorsque cette législation fut adoptée, elle était
destinée à nue population clairsemée le long de la
rivière Rouge et de l'Assiniboia, et que cet établis-
seiVent était comparativement sans vie. Vous
avez agrandi la province du Manitoba ; vous avez
modifié le plan des arpentages ; vous avez créé des
facilités de communication afin de répandre une
population sur toute l'étendue <le la province.

Je nie suis donné la peine de voir dans les relevés
du recensement comment la population est distri-
buée,et j'ai constaté que,dans plusieurs districts, il
serait possible de tenir efficacement des écoles sépa-
rées ; mais que, dans d'autres,il y a des espaces con-
sidérables où la population est trop clairsemée pour
faire fonctionner ce système d'écoles.

Je ne vois pas que le présent bill contienne quel-
ques dispositions à ce sujet ; le présent bill d'après
ce que je vois, n'évite aucunement d'empiéter sur
les droits et attributions du gouvernement local qui
a juridiction exclusive sur l'éducation séculière de
toute la population,

Permettez-moi, maintenant, M. l'Orateur, de
dire que, d'après une règle bien établie, lorsqu'une
partie a légalement le droit de demander le re-
dressement d'un grief, il y a un devoir correspon-
dant d'entendre la plainte, et, si un droit ou pri-
vilège a été réellement lésé ou aboli, de remédier à
ce grief en rétablissant le privilège supprimé. Cette
obligation légale et constitutionnelle 'incombe à
toute autorité, à partir du souverain jusqu'au plus
humble fonctionnaire investi d'une partie du pou-
voir public.

Notre constitution, comme la corstitution an-
glaise, se compose de précédents, de coutumes, de
traités, de quasi-traités, de pactes et le statuts.
Les actes qui nuisent la Grande-Bretagne et l'Ir-
lande, comprennent les traités conclus entre plu-
sieurs Etats souverains. Ces traités, lorsqu'ile
amènent deux Etats souverains à délibérer ensemble
sur les conditions de leur union sont des traités au
point de vue du droit international, et, lorsque
cette union est accomplie, les dispositions de ces
traités deviennent une partie de la constitution du
nouvel Etat. Dans le cas de l'union entre l'Angle-
terre et l'Ecosse, les dispositions du traité conclu à
cet effet n'ont d'autre garantie de leur exécution

M. MILLS (Bothwell).

que l'honneur du parlement anglais. Ainsi l'article
18 prescrit ce qui suit:

Que les lois concernant la réglementation du commerce
et des droits d'accise auxquels l'Ecosse, en vertu de ce
traité, sera soumise, seront les mêmes en Ecosse qu'en
Angleterre, à partir de l'union; que toutes les lois en
vigueur dan.is le royaume d'Ecosse, lors de l'union, reste-
ront en vigueur après cette union, saufcelles qui sont con-
traires ou incompatibles à ce traité: mais ui sont suscep-
tibles d'être modifiées parle parlement de la Grande-Bre-
tagne; avec cette différence entre lep lois concernant le
droit public la politique, le gouvernement civil et celles
concernant le droit privé, que les lois qui concernent le
droit public, la politique et le gouvernement civil peuvent
être les mêmes dans le Royaume-uni, tandis que les lois
qui concernent le droit privé ne peuvent être changées,
sauf dans les cas oh il est évident qu'un changement favo-
riserait les intérêts privés de l'Ecosse.

En vertu des dispositions de l'article que je
viens de citer, le droit civil romnain, qui est le droit
coutumier de l'Ecosse, a été conservé. Le parle-
ment du Royaume-uni pourrait, en tout temps,
l'abolir, et donner à l'Ecosse le droit civil qui est
appliqué en Angleterre. L'union existe depuis cent
quatre-vingt-dix ans, et, cependant, ce change-
ment u'a pas été fait. Le pacte qui existe, comme
on le voit, n'est pas absolu. Il a été, toutefois,
maintenu, et les membres écossais du parlement
anglais sont, en vertu (les dispositions de ce
pacte, considérés comme les seuls hommes compé-
tents à juger des droits de la minorité écossaise du
Royaume-uni. Lord Campbell dit qu'un acte du
parlement qui violerait ces considérations de
l'union, serait, sans doute, valide ; mais, s'il
n'avait pas l'adhésion d'une majorité des représen-
tants écossais, ce serait une flagrante violation
d'un engagement de la nation.

Je veux attirer l'attention de la Chambre sur ce
fait, qlue, bien que cette disposition du pacte dont
je viens <le parler,et qui conserve aux Ecossais leur
droit civil, puisse être changé par le parlement an-
glais, ce dernier a cru, cependant, depuis cent
quatre-vingt-dix ans, que son devoir était de le
laisser tel qu'il était auparavant.

Je fais voir présentement comment les pactes
qui sont inclus dans la constitution de l'Angleterre,
sont traités par le parlement anglais. Or, M.
l'Orateur, quant aux pactes que nous avons, ici>
ou quant aux obligations qui en découlent, ils se
trouvent exactement sur le même pied que ceux
qui existent en Angleterre. Les mêmes règles, les
mêmes principes du droit constitutionnel s'ap-
pliquent dans un cas comme dais l'autre.

Les pactes, dit M. Boutmy, dans la constitution anglaise
sont la grande charte, le bill des droits et l'acte d'éta-
blissement. Les pactes sont comme les statuts, l'oeuvre-
commune des trois branches du parlement, c'est-à-dire.,
du roi et des deux Chambres du parlement. Mais ce qui
est particulier aux pactes et ce qui les distingue des
statuts, c'est que, dans les pactes, le roi ne figure pas seu-
lement comme partie intégrante du même pouvoir légis-
latif, conjointement avec la Chambre des Lords et la
Chambre des Communes; mais il figure réellement comme
partie contractante, que la nation considère comme un
pouvoir distinct et indépendant.

Il n'y a aucune action concertée d'une manière ordi-
naire et régulière des trois pouvoirs constitutionnels. Il
n'y a qu'une reconciliation entre les deux pouvoirs. Ces
deux pouvoirs commencent par s'observer et se défier l'un
de l'autre. De temps à autre, des luttes s'engagent l'une
contre l'autre, et finalement, ils se rapprochent par un
traité dans lequel ils se.donnent des garanties réciproques.
Cette distinction devient claire en examinant les circonsa-
tances qui ont produit ces trois grands pactes.

Mais, d'après le droit constitutionnel anglais, un
pacte diffère d'un traité en ceci : un traité est une
convention entre deux corps qui jouissent du pou-
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voir souverain et forment deux nations distinctes ;
tandis qu'un pacte est simplement conclu entre
deux des éléments qui constituent la nation. Dans
les pactes nous avons le roi, d'un côté, et les deux
Chambres de l'autre, et ces pactes, incorporés sous
la forme d'un statut, ont pour objet de lier 'les deux
gouvernements et de régler la conduite du souve-
rain, lui-même. L'importance de ces pactes, comme
partie de la constitution anglaise, est démontrée
par quelques-unes de leurs dispositions. Ainsi, la
grande charte prescrit que, si le roi s'écarte des
prescriptions des pactes auxquels il est partie, les
barons peuvent lui faire la guerre et assiéger ses
châteaux. Et lorsque le Dr Sacheverel prêcha en
faveur du droit divin des rois et contre la légitimité
<le la résistance à ce droit divin dans n'importe
quelle circonstance, il fut traduit à la barre de la
Chambre des Communes et censuré à cause dle ses
attaques contre les pactes inclus dans la constitu-
tion.-

J'ai fait cette citation pour indiquer la nature
des dispositions constitutionnelles qui sont consi-
dérées comme traités et comme pactes, lorsqu'on
discute une question de droit constitutionnel.

Lord Carnarvon désigne l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord sous le nom de traité entre
les provinces, et il en est ainsi. En effet, bien que
les provinces ne jouissent pas de pouvoirs souve-
raims, elles furent autorisées par le souverain à
consentir aux ternies de l'union, et ces termes de
l'union sont incorporés dans l'Acte du parlement
impérial, et ils ont le même caractère d'un traité
qie celui de l'Acte d'union entre l'Angleterre et
lEcosse.

Les pactes, dans notre constitution, sont des
pactes non entre les provinces, niais entre les ma-
jorités et les minorités religieuses, qui ont été con-
clus par les représentants es provinces et confir-
més par un statut impérial.

Leurs Seigneuries du comité judiciaire du Con-
seil privé, en discutant la question scolaire du Ma-
nitoba soulevée par les statuts passés, en 1890, par
la législature de cette province, s'expriment comme
suit

Il est notoire qu'il existait des différences d'opinions
tranchées sur la question de l'instruction publique avant
1870 .cela se voit et s'accuse presque à chaque .ligne de
ces dispositions. Nul doute non plus sur les points de
désaccord, et c'est à la lumière de ces faits qu'il faut lire.
l'article 22 de l'Acte du Manitoba de 1870,qum, après tout,
n'est rien autre chose qu'un pacte parlementaire.

L'expression "pacte " est employée, ici, dans le
sens déterminé et technique qui lui est donné dans
le droit constitutionnel anglais.

La règle qu'il faut observer à l'égard des pactes,
conclus entre les peuples est très ancienne. Dans
l'histoire de la conquête de Canaan il est dit que
Josué fit la paix avec les Gibéonites ; forma une
ligne avec eux pour leur laisser la vie, et que les
chef, s'engagèrent selon l'ancienne coutume. Les
Gibéonites, d'après les stipulations, devaient rési-
der loin de la scène des opérations militaires de
Josué. Au bout de trois jours, Josué se trouva au
milieu de leurs pays et en dedans de la limite dé-
terminée par: lui et qu'il 'ne devait .pas franchir
dans sa conquête. Les Israëlites murmurèrent
contre le traîté que Josué avait passé avec les chefs
Giéonites. Mais la réponse fut: nous avons fait
un pacte; nous ne pouvons envahir leur territoire;
nous sommes tenus de nous conformer à notre con-
vention.

Et depuis cette époque jusqu'à ce jour,les pactes
entre particuliers et les pactes entre Etats, qu'ils
soient faibles ou puissants, suivant leur intention
et la signification véritables, sont considérés invio.
l.bles aux yeux de la loi et au sens moral du genre
humain.

M. l'Orateur, on a prétendu en cette Chambre il
y a un an que le parlement en dernier ressort n'est
pas tenu impérativement de faire droit aux griefs.
On dit que le pouvoir conféré au parlement est un
simple pouvoir facultatif, qui doit être employé,
non pour le bénéfice de la minorité, mais, s'il doit
l'être, dans les intérêts généraux de la population
tout entière. J'examinerai cette prétention plus
tard, me bornant à dire à présent que là où un pou-
voir facultatif est conféré pour un objet spécifié et
dénommé, la présomption, en droit constitutionnel,
est que l'obéissance a la loi est dans l'intérêt publi-
que, et que l'exercice de ce pouvoir facultatif,rela-
tivement au bien-être public a eu lieu dans toutes
les circonstances ordinaires, -.me fois pour toutes,
quand la province, en vertu des dispositions de la
constitution, a introduit chez elle le système des
écoles séparées.

L'honorable député d'Albert disait l'an dernier:

Il est clair que le pouvoir nous l'avons. .Mais les termes
n'indiquent pas que l'exercice de ce pouvoir soit obliga-
toire; il n'est pa s dique nous devons ou que nous devrons
faire des lois réparatrices, et vu que nous n'avons pas de
cas pour nous guider, j'attacee beaucoup d'importance
au mot " peut " employé dans la loi.

Voilà une déclaration qui démontre, je pense, que
l'honorable député a mal compris une importante
règle d'interprétation, et qu'il en a fait une appli-
cation fausse. Les termes portant obligation ne sont
jamais employésàl'adressesoit du souverain,soitd'un
corps ayant la qualité de celui-ci. "Le souverain,
dit sir« George Bowyer, ne peut recevoir d'ordres,
et ainsi les termes de commandement ne sont pas
respectueux, vu qu'ils comportent, en effet, une
dénégation de la souveraineté." Notre constitu-
tion de même que celle d'Angleterre attribue et au
souverain et au parlement l'intention de garder
fidélité et le remplir tous les devoirs ressortant à
leur juridiction respective. La loi, en aucun cas,
n'impute mauvaise foi à l'un ni à l'autre. Il n'y a
pas d'autorité au-dessus de l'un ni de l'autre pour
les contraindre à l'application de la loi leur impo-
sant des obligations, et ainsi les termes portant
obligation sont considérés impropres.

Lors de son couronnement, le souverain prête
serment de ouverner suivant la loi, et nous devons
supposer qu il exécutera fidèlement toutes les obli-
gations que la loi lui impose. Sous notre constitu-
tion, chaque corps législatif est souverain dans la
sphère de son autorité, nul pouvoir nulle partnepeut
lui ordonner d'agir, et tout terme portant obliga-
tionàson adresse serait déplacé. Mais la constitution
présume que, bien que les termes comportant
qu'une chose pourra se faire soient les seuls em-
ployés, le souverain ou les corps qui le remplacent
devront agir toutes les fois qu'ils en sont requis.
Voici ce que dit le juge Charles dans la cause e la
rei.ne contre le secrétaire d'Etat de la guerre, en
1891:-

Ie cas n'est pas douteux chaque fois que les serviteurs
de la Couronne ont été, par statut, établis agents pour
l'accomplissement d'un acte particulier. Mais il est
incontestable aussi qu'un mandamus ne peut émaner
contre la Couronne ni aucun de ses serviteurs agissant
simplement en sa qualité officielle.
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Et le juge en chef Cockburn, dans la cause de la
Reine izs les Lords du Trésor, dit:

Nous devons partir du principe incontestable que toutes
les fois que la Couronne est dans le cas d'exécuter une
obligation, cette cour, même apparemment, ne peut pré-
tendre posséder le pouvoir de donnerdes ordres à la Cou-
ronne. Cela n'est pas discutable. Sur le souverain nous
n'avons point de pouvoir.

Pareillement, dans le cas où les parties agissent en qua-
lité de serviteurs de la Couronne et sont, en tette qualité.
justiciables de celle-ci, elles ne sont pas justiciables de
notre tribunal siégeant dans l'exercice de nos préroga-
tives.

Ainsi, l'honorable député d'Albert verra que de
l'emploi du mot " peut " il ne suit nullement qu'il
n'y a pas obligation, attendu que les termes portant
obligation ne sont jamais employés en pareil cas,
et que l'usage de simples termes facultatifs n'influe
pas sur le point de savoir si ce que le statut ex-
prime comporte obligation ou simple discrétion.
Il a été décidé maintes fois que de simples termes
facultatifs imposent une obligation en certains cas.
Parlant (le simples termes facultatifs, le juge en
chef Jarvis,dans la cause de McDougall contre Pat-
terson, dit

La règle générale dérivant des précédents est que dans
le cas ou le statut confère dans certain cas le pouvoir de
faire un acte judiciaire, l'exercice de ce pouvoir, quand
le cas surgit et que les parties intéressées y ayant droit le
demandent, est obligatnire pour les dépositaires.

Dans la cause de la Reine contre les Commis-
saires de la dîme, le juge Coleridge, discutant la
signification des mots "pourra être autorisé à con-
férer," dit :

Indubitablement, ces mots sont seulement attributifs,
mais il a été décidé tellement souvent que c'est de-
venu un axiome, que les termes simplement directifs,
discrétionnaires ou facultatifs peuvent avoir une puissance
exactive, dans le cas où il s'agit d'un acte à accomplir
pour le bénéfice de l'Etatou pour l'avancement de la jus-
tice publique.

Le principe émis dans ces causes est peut-être
posé avec un sens encore plus philosophique par
lord ·Selborne et lord Blackburn, dans leurs juge-
ments de la cause de Julius contre l'évêque d'Ox-
ford. Discutant la force et la signification des
termes facultatifs " il pourra être légal," lord Sel-
borne fit cette observation :

La signification de semblable terme est la même, soit
qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas un devoir d'imposé ou une
obligation de faire usage du pouvoir qu'il confère. La
question de savoir si un juge ou un officier publie, à qui
ces mots donnent un pouvoir, est tenu d'en faire usage
dans une occasion ou d'une manière particulière, doit
être décidée d'ailleurs, et en général sa solution doit ré-
sulter-ou du contexte de la loi conférant le pouvoir, ou
de ses dispositions particulières, ou de son caractère
général ét de son objet.

Et lord Blackburne dit:
Si l'objet pour lequel le pouvoir est conféré a pour but

l'application d'un droit, celui qui le reçoit peut être tenu
de l'exercer pour le bénéfice de ceux qui y ont droit, lors-
que ceux-ci le requièrent.

Ainsi, l'honorable député verra que de l'emploi
du mot " peut " il ne s'ensuit nullement que le pou-
voir donné soit simplement discrétionnaire, mais
que ce mot peut comporterun devoir constitutionnel
aussi certain que si un terme obligatoire eut été
employé. Mais la cause la plus intéressante, dans
l'espèce, est celle de James Baggs, rapportée dans
Coke, vol. 11, et dont les décisions font encore
autorité. Il y est déclaré que :

Dans les cas où des droits des franchises et des libertés
sont conférés, ils sont régis et protégés par la loi, et non
par des considérations de politique générale.

M. Miuis (Bothwell).

C'est un principe qui, en beaucoup d'occasions a
été invoq né pour la protection de semblables fran-
chises et libertés attaquées, et les honorables dépu-
tés des deux côtés de la Chambre en trouverait
aisément plusieurs exemples de son application.
Lorsque le bill de réforme de lord Grey fut discuté,
ceux qui étaient devenus propriétaires de bourgs
pourris tentèrent de se protéger contre la réforme
proposée en émettant le principe compris en cette
cause. Ils prétendirent posséder un droit de pro-
priété dans le privilège de ces circonscriptions
électorales d'envoyer un député en parlement, mais
on leur répondit que le droit de celles-ci consistait
dans celui, non de rester telles que constituées,
mais de voter pour l'élection d'un député, et que,
malgré l'agrandissement de ces circonscriptions, tel
droit restait intact si elles continuaient d'en avoir
la jouissance. Ces causes démontrent que, pour
décider si les termes purement facultatifs d'une loi
comportent simple discrétion ou signifient davan-
tage, et s'ils imposent l'obligation d'agir, il faut
examiner non les termes mêmes, mais la fin et
l'objet des dispositions de cette loi. Les termes de
la loi relativement à l'appel au gouverneur général
en conseil sont aussi énergiques qu'ils peuvent
l'être en législation. Ces termes sont : "il pourra.
être interjeté appel ". Voici un droit accordé à
une partie mécontente, et voilà, imposée au pouvoir
exécutif, l'obligation que ce droit implique de ren-
dre cet appel effectif ; mais il n'y a là nul ordre
légal, attendu qu'i n'en peut être dotminé. Il ne peut
émaner de mandamus contre le gouverneur général
en àonseil, attendu que les cours de justice ne peu-
vent donner l'ordre au pouvoir qui leur commande.
La reine ne peut faire (le tort, c'est la maxime, la
règle qui en découle, c'est "que justice soit faite. "

Avant - d'abandonner ce point, M.. l'Orateur,
veuillez me permettre de faire quelques remarques
sur les articles 19, 20 et 86 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord où le mot " devra " est em-
ployé relativement à ce qui est requis du parle-
ment, ce qu'on pourrait considérer contraire au
principe que j'ai posé-qu'on ne se sert jamais de
termes impératifs à l'adresse ou du souverain ou du
parlement. Ce mot se trouve dans un ancien pacte
entre le souverain et la nation par lequel le droit
de l'une des parties à l'exercice de l'autorité royale
fut reconnu aux conditions qui y sont mentionnées,
car le roi tient de la loi ses attributs et la confir-
mation de son titre, et tel qu'employé dans notre
statut, de même que dans les statuts anglais, il
n'est que la reproduction du même terme employé
dans le statut passé dans la cinquième année du
règne d'Edouard II, où " il est ordonné que le roi
devra tenir un parlement chaque année."

M. l'Orateur, je ne pousserai pas plus loin mon
argument, pour le moment. Je prendrai la chose
au commencement. L'origine de l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord et de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba remonte à la loi
des écoles séparées du Haut-Canada de 1863.

Dans l'intention de ses promoteurs, cette loi
comprenait dans leur entier les droits et privilèges
réclamés, sans compter néanmoins qu'il ne pourrait
y avoir lieu de l'amender de temps à autre, pour
l'adapter aux changements de condition de la popu-
lation ; mais en ce qui avait trait à l'étendue des
droits de la minorité, cette loi était 'suffisante.
Lorsqu'on résolut de fonder l'Union et qu'on fut
sur le point de régler la question de l'éducation
dans les provinces, la population protestante du
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Bas-Canada commença à réfléchir sur sa future
situation ; et aussi, dans le cours des débats sur la
confédération, plusieurs protestants de la province
de Québec parlèrent de cette question comme d'un
sujet n'éveillant pas peu d'appréhension dans
l'esprit de leurs coreligionnaires. Nous voyons
l'honorable M. Holton et autres interroger les pro-
moteurs du proJet de l'Union sur ce sujet. En
réponse à M. Holton, le procureur général du
Haut-Canada, M. Macdonald, plus tard sir John
laedonald, disait:
La minorité protestante du Bas-Canada craint beau-

coup que le projet de confédération ne mette en danger
ses droits au sujet de l'éducation; mais je dois dire que
le gouvernement se propose, si le projet est adopté par
la législature, de soumettre à cette session des amende-
msents à la loi sur l'éducation, qui sauvegarderont pleine-
ment ses droits à ce sujet.

Ainsi, disait-on, cette législation devait avoir
l'efret de garantir les droits de la minorité de toute
infraction de la part de la majorité, et nous pou-
vions justement conclure que cet objet qu'on avait
en vue avant que le dessein de l'assurer fut divul-
gué à la Chambre, ne fut pas abandonné dans la
dernière partie de l'élaboration du projet de la
confédération. M. Dorion, le chef alors de l'oppo-
sition le Québec, disait:

Je crois qu'il n'est que juste que la minorité protestante
soit protégée dans ses droits pour tout ce qui lui est cher
comme nationalité distinete, et qu'elle ne devrait pas être
laissée à la discrétion de la majorité sous ce rapport.
Pour cette raison je suis prêt à rendre à mes concitoyens
protestants du Bas-Cannda, la plus ample justice, et j'es-
pè-re voir leurs intérêts comme minorité garantis et pro-
tégés dans tout projet qui pourra être adopté.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez ! écoutez!

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami, le
leader de la Chambre s'écrie: "Ecoutez !écoutez!"
Je regrette que, tandis qu'il en accepte le principe,
le gouvernement, dans sa marche, se soit si consi-
dérablenient écarté de l'intention du statut. M.
IDorion déclarait, la Chambre le verra, que la durée
des droits de la minorité ne devait pas rester à la
discrétion de la majorité, et que ses intérêts devaient
être garantis ou protégés. Laissez-moi vous le
demander, cet objet a-t-il été atteint? Les droits
de la minorité ont-ils été garantis ou protégés ? S'il
y a paete et qu'une obligation constitutionnelle ait
été imposée par ce pacte, on répond oui. S'il n'y.a
pas <le pacte, mais qu'iln'existe qu'un simplepouvoir
faeultatif, dont l'exercice dépende de la politique
générale, on doit répondre non. L'honorable M.
Rose déclarait que pour la première fois dans l'his--
toire du pays, il s élevait des craintes sérieuses
parmi la ponulation protestante relativement à l'in-
struction élémentaire de ses enfant, et il demanda à
l'honorable M. Cartier de' déclarer si les droits
qu'on allait lui concéder seraient garantis. Mais
la loi projeté des écoles du Bas-Canada échoua pour
des raisons qu'il n'est pas nécessaire de discuter
maintenant. Avant la fn de la session, M. Cartier
(lisait:

Je vous donne maintenant ma parole que lorsque la
confédération aura été formée et que la province de Qué-
bec aura son propre parlement, l'un des premiers actes de
celui-ci sera d'insérer dans les statuts la loi que nous n'y
pouvons introduire aujourd'hui.

Et au conseil législatif le premier ministre, sir
E. -P. Taché, déclarait que ." si la majorité de .Qué-
Lee avait la méchanceté de commettre un acte d'in-
justice aussi criant à l'égard dela minorité anglaise,

elle serait réprimée par la législature fédérale et par
le gouvernement." S'il eût dit simplement " par
le gouvernement fédéral, " on pourrait supposer
qu'il entendait parler de l'emploi d u veto seulement,
mais il a aussi, en m.me temps, mentionné la légis-
lature. Et ainsi vous voyez qu'à cette époque,
alors que les protestants de Québec étaient remplis
d'anxiété au sujet le leur position future en matière
d'éducation, on avait considéréle modede protection
à accorder aux droits et privilèges des minorités, et
le moyen de remédier à leur infraction. Ces appré-
hensions et leur expressions, jointes aux assurances
par lesquelles on y répond, démontrent bien claire-
ment que (lès le commencement l'intention fut de
donner le caractère de permanence aux droits et
privilèges déjà concédés, et d'empêcher parun pacte
stoleunel reposant sur la garantie du gouvernement
fédéral, toute violation efficace de ces droits et pri-
vilèges. Les auteurs de ia constitution n'ont pas
voulu que tels droits et privilèges dépendissent
uniquement de la législature de la province de
Québec.

La loi des écoles du Bas-Canada, ne fut pas
amendée avant l'Union, et ainsi les délégués à Lon-
dres, par le paragraphe 2 et les autres paragraphes
qui suivent stipulèrent l'exécution de leur dessein
en accomplissement des liromesses faites aux mino-
rités protestante et catholique romaine; et aussi,
par les paragraphes 3et 4, ils stipulèrent pourles cas
des minorités des ýrovinces qui, par la suite, pour-
raient entrer dans l'Union, ou qui, subséquemment
à l'Union, pourraient concéder le privilège des
écoles séparées.

Le paragraphe 2 déclare:

Que tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et
imposés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'Union,
aux écoles séparées et aux syndics d'écoles des sujets ca-
tholiques romaine de Sa Majesté, seront et sont nar le pré-
sent étendus aux écoles dissidentes des sujets protestants
et catholiques romains de la reine dans la province de
Québec.

Le Haut-Canada, province qui existait avant
l'union, et Québec, province qui est pour la pre-
mière fois connue sous ce nom lors de 1 union, sont
mentionnées dans ce paragraphe, et il est pourvu à
ce qu'un certain état de chose existant dans l'une
des provinces avant l'union, existera de droit dans
l'autre province après l'uni--n. Le pouvoir de la
province de Québec de légiférer en matières d'édu-
cations est seulement limité par le contrôle légis-
latif décreté dans cette disposition del'Acte d'Union.
Si la province de Québec méconnaissait cette dipo-
sition, le recours des parties lésées doit consister
en procédures non judiciaires mais législatives.
Aussitôt après l'établissement de l'Union, il incomba
à cette province, en vertu du pacte, de saisir les
minorités protestantes et catholiques romainee de
tous les permis et privilèges conférés, et de toutes
les obligations imp.osées aux écoles catholiques
romaines et aux commissaires dans le liaut-Canada
avant l'Union.

Le paragraphe 2 n'impose pas à la province de
Québec tout l'ensemble de la loi des écoles du
Haut-Canada. Il établit simplement certains droits
fondamentaux. La loi administrative par laquelle
ces droits sont appliqués est du ressort de la légis-
lature de Québec après l'Union. *Si cette législa-
ture eût manqué de donner eifet à cette disposition
suivant la constitution, un grief aurait pris nais-
sance, qui, en vertu. du paragraphe .3, aurait
justifié de la part de la minorité protestante l'appel
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au gouverneur général en conseil. Le devoir de
celui-ci, alors, aurait été de voir à ce que cet appel
fut entendu et décidé en faveur de lintervention,
si l'on ne pouvait assurer une législation provin-
ciale, ensuite à ce qu'il fnt ordonné d'agir suivant
les faits. Puis, si la législature de Québec ne se
fut pas conformée à l'intimation, il aurait dû, sur
rapport du fait, voir,à ce qu'on imposât au parle-
ment l'obligation d'une législation absolument
semblable par sa nature et par son étendue, à
celle qui, d'abord, incombait uniquement à la
législature (le Québec. Pour découvrir ce que la
législature de Québec aurait été tenue de faire,
le parlement aurait été obligé d'examiner la loi du
Haut-Canada, telle qu'elle existait à l'époque (le
l'Union, et il se serait trouvé dans le cas d'imposer
à la population de Québec, contre la volonté de sa
législature, le système d'écoles d'une autre province.
Le devoir du parlement aurait été, non de rétablir
simplement un droit ou un privilège aboli, niais
aussi, en vertu du pacte, de créer la première fois
le droit que comportent les termes de la loi pour la
due exécution des dispositions de cet article. Le
parlement, il est vrai, n'aurait pu être forcé d'agir
Le parlement est un corps souverain, et il ne peut
être contraint, mais ce que je fais observer, c'est
que la constitution ne confère pas simplement le
pouvoir, elle impose aussi le devoir, et je prends
pour exemple le cas de la législatoin qui devait
mettre le système en opération dans Québec, pour
établir bien clairement le fait que si cette province
eût refusé de légiférer, non seulement le pouvoir,
mais aussi le devoir d'une législation à ce sujet
aurait pris naissance dans ce parlement. Les
troisième et quatrième paragraphes de l'article 93,
nul doute, ont été indiqués par les dispositions de
la loi des écoles séparées du Haut-Canada et en
ont été tirées. Ces dispositions se lisent comme
suit :

Dans le cas de dissentiment parmi les syndics des
écoles séparées catholiques romaines, ou entre ceux-ci et
le surintendant des écoles communes ou autre officier mu-
nicipal, le cas sert déféré à la décision équitable du surin-
tendant en chef de l'éducation du Haut-Canada, sujette
néanmoins à un appel au gouverneur général en conseil,
dont l'arrêt dans tous les cas sera définitif.

Cet article se rapporte uniquement aux actes
d'administration, et, si l'on eût eu en vue de le
limiter, il aurait été plus raisonnable de porter
l'appel au lieutenant-gouverneur et à ses conseil-
lers ; mais, suivant les termes de lord Carnarvon,
" ces articles concernant les écoles furent rédigés
après une discussion longue et approfondie, où
toutes les parties étaient représentées, et sui-
vant des conditions auxquelles toutes ont donné
leur consentement, et comme les écoles des diffé-
rentes provinces n'étaient pas toutes constituées de
la même manière, un sens plus étendu que dans la
loi du Haut-Canada fut donné à cette disposition
de l'Acte d'Union, qui devait protéger les minorités
non seulement contre-les officiers de la loi dans
chaque province, mais aussi contre l'hostilité de la
législature provinciale elle-même, contre laquelle
nulle protection, si ce n'est par un appel au gou-
nernement impérial, n'avait été donnée antérieure-
ment à l'Union. Que les promoteurs de l'union
aient eu en vue cette protection des minorités, cela
appert des déclarations que j'ai déjà citées, des
débats de la dernière session de l'ancien parlement
du Canada. Il peut y avoir quelque divergence
d'opinion sur la signification de l'expression et

M. MiLLs (Bothwell).

autorité provinciale ", autorité dont il y a appel au
gouverneur général en conseil. Le comité judi-
ciaire dit : " Leurs Seigneuries doivent déclarer
qu'elles n'admettent pas la prétention que linser-
tion des mots " de la législature de la province "
dans l'Acte du Manitoba démontre qu'on n'aurait
pui avoir l'intention dans l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord <le comprendre la législature
dans les mots "autorité provinciale." Leurs Sei.
gueuries, sans doute, n'ont pas décidé que l'expres-
sion et autorité provinciale dans l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord comprend la législature
provinciale, mais leur opinion exprimée incidem-
ment l'indique dans ce sens, et je tâcherai tout à
heure de démontrer que c'est la seule opinion qui
puisse concilier logiquement les dispositions des
deux articles, et que c'est la propre signification
qu'il faut donner à ce terme. Je concède aisément
qu'il peut se présenter un état de choses de telle
nature que la loi sur cette question puisse n'être
pas la seule chose qu'il faille considérer. Il peut y
avoir des raisons i'Etat que,dans les circonstances,
l'on ne peut perdre de vue, mais la loi est la pre-
mière question à résoudre. Notre constitution
fédérale, comme celle d'Angleterre, consiste en
usages, en statuts, en conventions, en pactes et en
traités, qui sont partiellement compris dans le
grand Acte d'Union, et dont leur autorité partielle
ment dérive. Cet acte est l'autorité qui plane au-
dessus de tous les pouvoirs législatifs créés pour
fonctionner en vertu de ses dispositions. Ce trait
de notre constitution ne se trouve point dans celle
du Royaume-uni. Là, le parlement est souverain
en toutes choses, et toutes les fois qu'une loi y est
passée, il n'importe pas qu'elle s'écarte plus ou
moins (le l'esprit et des principes de la constitution
telle qu'elle était auparavant; cela peut-être,
néanmoins, la loi est valide.

En ce qui a trait à la difficulté qu'ont éprouvé
les tribunaux à tracer la ligne de démarcation entre
l'autorité provinciale et l'autorité fédérale, cela
peut être attribué, dans la plupart des cas à la
connaissance imparfaite des circonstances environ-
nantes, et peut-être ce fait n'est-il jamais apparu
plus clairement que dans les plaidoiries, les juge-
ments motivés et les décisions relatifs aux articles
du la constitution concernant les écoles. Nous
devons constater, à leur lecture, qu'il reste encore
beaucoup à décider avant que ces articles soient
pleinement élucidés. Ce n'est que lentement par
degrés, par l'acquisition dans une cause, de la con
naissance de faits qui ne se trouvaient pas et qui,
par conséquent, n'ont pas été considérés dans la
cause qui a précédé, qu'une interprétation coi-
plète et logique peut enfin être donnée à tout le,
texte. Mais l'interprétation de cette disposition
de la constitution, jusqu'au point qu'elle a été
faite, ne jette pas peu de lumière sur ce qui reste à
être éclairci. l n'est pas d'idée qu'on ait propagée
plus habilement que celle-ci: toute législation du
'parlement du Canada est en violation des droits
provinciaux. Çà n'est pas le cas, je pense. J'ai
écouté l'honorable député de Simcoe-nord (.
McCarthy), hier soir, et je ne pense pas qu'il ait
prétendu dire une seule fois que la législation d
ce parlement empiéterait d'aucune manière sur le
droit provincial. Je désire garder intactela sphère
des droits provinciaux. Mais quels sont ces droits?
Où sont-ils déterminés ? Nous devons référer à
l'acte contitutionnel et à notre histoire antérieure,
pour réaliser la pleine signification de ces droits
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J'ai tâché jusqu'ici de les expliquer de sorte que le
peuple puisse les comprendre et qu'ils puissent être
protégés contre les einpiétements. Mais laissez-
moi vous dire que je suis fédéraliste aussi. Une
union des provinces de l'Amérique Britannique du
Nord existe, et le parlement canadien a aussi ses
fonctions exclusives en vertu des termes de l'union.

Le parlement et l'administration de la Confédé-
ration ont leurs droits, leurs obligations et leurs
responsabilités en vertu de la constitution. Ces
attributs leur ont été assignés pour des fins géné-
rales et spéciales, pour la paix, l'ordre et le bon
gouvernement de tout le pays, et ne méritent pas
moins le respect que ceux que le même acte confère
aux provinces.

Que comporte la doctrine des droits provinciaux
dans son vraisensconstitutionnel? Non pas des droits
en dehors de la loi, mais des droits en conformité
avec la loi, justement et convenablement inter-
prétée. Elle consiste en ceci, que dans la limite
des pouvoirs législatifs et administratifs assignés à
la juridiction exclusive de la province, le principe
du gouvernement parlementaire doit être conservé,
et que l'on ne doit pas intervenir dans la responsa-
bilité du ministère provincial à la législature, et de
la législature à l'électorat de la province. Dans sa
propre sphère exclusive, la province doit être sou-
veraine. Voilà ce que je comprends par droits pro-
vinciaux, et cette doctrine constitutionnelle est
très importante dans notre système fédéral, car sur
cette doctrine repose la garantie des législatures
et des gouvernements provinciaux contre les empié-
tements pu pouvoir fédéral.

Nous devons nous rappeler que le parlement n'a
pas le pouvoir d'intervenir dans les droits provin-
ciaux. Il n'est pas de question où il puisse venir
en contact avec un de ces droits. Le pouvoir qui
lui permet d'intervenir est celui du désaveu. Mais
ce pouvoir dépend du. gouverneur général en con-
seil, et est restreint par la constitution. Le parle-
ment du Canada ne peut pas passer de mesure usur-
pant les droits ou empiétant sur les privilèges des
provinces. Toute mesure législative passée par le
parlement excédant les limites de ses pouvoirs ex-
près, ou qui empiète sur le domaine exclusif d'une
province, est ultra vires et nulle. Le parlement fédé-
ral ne peut nullemeat légiférer en matières d'éduca-
tion, à moins que la province ne méconnaisse le pacte
auquel elle est devenue partie, et ne dépasse les limi-
tes que, d'après la constitution, elle ne doit pas fran-
chir sans l'approbation de ceux dont les droits et les
privilèges se trouvent ainsi attaqués. Le pouvoir
du parlement surgit de la législation inconstitu-
tionnelle de la province, pour assurer l'observation
du pacte et empêcher la destruction, totale ou par-
tielle, des droits et privilèges dont il est le garant.
Nous ne devons jamais oublier que, s'il est une fois
admis que les circonstances permettent au parle-
ment d'adopter une loi valide, c'est que le pacte
intervenu pour la protection de la minorité a été
rompu, et que, dans l'intention de la loi, si la léis-,
lature provincialé ne répare pas son injustice, 1 n-
tervention du pouvoir fédéral est requise.

L'exécutif fédéral peut empiéter sur un droit
provincial. Dans quelques cas il l'a fait. Le gou.
veriieur général en conseil, dans le délai d'un an,>
peut dPsavour tout acte provincial. Sans doute,
une telle procédure serait très-inconstitution
ielle, mais elle serait strictement légale. Ainsi,
vous devez vous rappeler. que sous l'empire de
uotre système constitutionnel vous n'avez pas réglé

la question simplement parce.que vous avez établi
la légalité d'un statut ou d'un acte ; vous devez
aller plus loin et établir leur constitutionnalité. Un
désir de faire ce qui est juste et sage, joint à l'ex-
périence et au bon sens, a imposé certaines conven-
tions et restrictions à la prérogative royale relati-
vement au désaveu, et a réglé les circonstances
dans lesquelles ce pouvoir peut convenablement
être exercé. Maintenant, l'exercice du pouvoir
conformément à l'usage établi n'est pas une usurpa-
tion du droit provincial, mais l'accomplissement
d'un devoir royale, et la législature outrepasse son
droit lorsqu'elle empiète dans un domaine confié
par la loi suprême à la protection et au soin d'un
autre pouvoir. Les droits provinciaux ne sont pas
une espèce de souveraineté apoc! yphe. Une pro-
vince ne peut acquérir une juridiction exclusive sur
un autre sujet au moyen de l'usurpation. Elle ne
peut prendre cette juridiction absolue là où elle est
limitée par la constitution et subordonnée à une
autre juridiction. Ce n'est pas agir honnêtement
envers la population que de faire parade de cette
juridiction comme d'un droit provincial plus
étendue qu'il ne l'est d'après la loi. Ainsi, il n'y a
pas d'intervention dans les droits provinciaux si
nous nous bornons à agir conformément aux pou-
voirs qui nous sont conférés. C'est seulement
lorsque nous tentons de dépasser la sphère de nos
pouvoirs que le parlement peut être empêché d'in-
tervenir. Mais si nous tentons de légiférer en ce
parlement en violation des droits provinciaux, tous
nos actes sont inconstitutionnels. C'est lepouvoirdu
gouvernement exécutif qui peut intervenir dans les
droits provinciaux ; c'est le pouvoir du désaveu et
le pouvoir de légiférer qwi interviennent dans les
droits provinciaux ; et en certains cas, il y a eu
intervention 'dans les droits provinciaux par le
désaveu d'actes qui, à mon avis, sont absolument en
dehors de la juridiction et des attributions du par-
lementduCanada. Lord Carnarvon, appuyantl'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, dans la Cham-
bre des Lords, disait :

Une division des pouvoirs a été effectuée dans ce bill
par une classification distincte principalement. Cette
classification est quadruple. D'abord, les sujets de légis-
lation attribués exclusivement au parlement central. En
deuxième lieu, ceux constituant les attributions exclu-
sives des législatures provinciales. Troisièmement, les
sujets de législation concurrente: et quatrièmement, une
question particulière exceptionnellement réglée.

La première classification comprend la juridic-
tion législative du parlement; la deuxième, les
droits législatifs absolus des provinces ; dans la
troisième, les pouvoirs de législation sont concur-
currents, mais les pouvoirs des provinces sont su-
bordoinésaux pouvoirs de la Confédération, lesquels
sont discrétionnaires, et dans l'exercice desquels
les corps législatifs auxquels ils sont confiés sont
gouvernés par les considérations ordinaires de la
politique générale. La quatrième classification
consiste dans les . dispositions constitutionnelles
relatives à l'éducation. Là, la règle est que les
pouvoirs appartiennent aux provinces, sujets à
certaines conditions. De la méconnaissance de ces
conditions naît ici un pouvoir correctif. Pour me
servir des termes de lord Watson:

Le pouvoir du parlement est une désignation de son
pouvoir exclusif. .l consiste simplement à corriger quel-

qu'on a faite erronément et non pas à I égi-
urtasot i peu soit-il, au delà de ce qui est néces-

saire pour réparer le tort commis.

3357 .3358



3359 [COMMUNES] 3360

Que la chose ait ou n'ait pas été faite erroné. droits, privilèges et protection dont peut jouir la minorité
ment, cette question eux est une de fait. Si les religieuse d'une autre province. La minorité catholiqueromaine du Haut-Canada,la minorité protestante du Bas-
réda cteurs de la constitution eussent voulu conférer Canada et la minorité catholique romaine des provinces
au parlement un pouvoir ordinaire, muais limité, maritimes seront ainsi sur un pied de arfaite égalité.
sujet a .considérations d'ordre public, cet article Mais dans le cas de quelque injustice de la part de la

majorité locale, la minorité a un droit d'appel au gouver-
aurait été autrement conçu. Il l'aurait été comme neur général en conseil, et peut réelamer du gouverne-
l'article suivant. Mais non : sa forme et les circons- ment central de la Confédération l'application de toutes
tances qui l'entourent démontrent qu'il ne confère lois réparatrices qui seraient nécessaires.

pas une discrétion limitée ordinaire de légiférer, Considérons un moment le sens de ces paroles.
mais qu'il inpose une obligation impérative de voir C'gsil un m le povi f t ? Qu'es
à ce que certains droits et privilèges accordés à la Sagit-il 'un simple pouvoir facultatif Qu'est-ce
minorité ne soient pas abolis, si cette minorité que le droit d'appel ognifi e? Et qu'est-ce que la
désire les conserver. En effet, examinez les termies réclamation d'une loi réparatrice ? Réclamation
le cet article. au eet, anez signifie, non requéte, mais demande reposant sur

dE attribuant au parlement du Canada un poul- un droit. Que la Chambre veuille bien remarquer
voir facultatif orlinaire, l'intention est seulement la gravité de tout le paragraphe. Cette dispo-
le mettre ce parlement en état <le légiférer s'il le sition a été le sujet d'une discussion longue et

Jige à propos, relativement aux droits et privilèges approfondie, que le parlement ne voudrait pas
concernaut les écoles séparées, dans le cas où une changer si elle était susceptible d'amendement,
législature en décréterait la révocation. Ce n'est parce qu'elle exprime un arrangement auquel toutes

pas ce que dit l'article ; il ne nous autorise pas à les parties en sont arrivées. Elle consistait à

procéder ainsi dans cette matière. Nous ne pou- assurer a la'ninorité religieuse de chaque province

vous p)roprio motu nullement nous en occuper. certains droits et privilèges qui assurément seraient

Personne en cette chambre ne petit aller à la res- impropres si le pouvoir Imité, confié au parlement,
coisse <'unie minorité locale sans que celle-ci était an simple pouvoir facultatif n'imposant au.

detimande secours. Elle doit s'adresser au gouver- cine obligation quelconque. Un droit d'appel y
nemenit exécutif, elle doit établir un grief; le gou- est admis et une réclamation à son exécution y est

nententconcédée. Une rézlamnation ne serait pas ce que
vernenient exécutif doit correspondre avec le gou- cé., un ré-:la o e serait ue
vernemîent le la province, il doit y avoir une tenta- c est, si c'était un simple appel demandant qu'un
ti-e sincère et honnête <l'assurer le rétablissement pouvoir discrétionnaire soit exercé. Ce terme

du droit le la part le la province ; et il faut que signifie beaucoup plus. Il comporte que ceux qui
toits ces efforts demeurent inutiles, pour que ce la font ont un droit, et qu'ils invoqent le secours

parlement puisse avoir le droit d'agir. Alor' je de la partie à laquelle la loi a confié le pouvoir de

<lis, n'est-il pas clair qu'il s'agit d'un pouvoir l'apporter. Une simple discrétion n'est pas com.

discrétionnaire ordinaire ? Il s'agit, du commence- patible avec un pacte. On présume qu'il y a un
ment à La fin, <'uie procédure réparatrice. Elle a pacte que la loi protège parfaitement contre toute

jusqu'à un certain point, dans sa forme, quelque violation, au moyen du pouvoir conféré et de l'obli-

chose qui ressemble à la procédure d'une coîir de gation constitutionnelle imposée.

justice, mais il s'agit de tenter d'a -porter un L'attribution de l'appel n'est, pas fondée ·sur la

remède législatif au lieu d'un remède judiciaire. sagesse et sur les facu tés supérieures du parlement.

Toutefois, cette Chambre ne pourrait prendre l'ini- Au contraire, les dispositions de la loi démontrent

tiative ; elle ne pourrait faire la moindre démarche que le parlement du Canada est censé moins qua.
tendant à corriger un tort ou à redresser un grief, lifié, moins compétent qu'une province à s'occuper
sans que la minorité elle-même y procède. C'est de cette matière. La juridiction d'appel n'est

exactement la position dans laquelle se trouve une donc pas basée sur une compétence supérieure en

cour de justice, qui ne peut prendre l'initiative matières d'éducation, mais elle constitue un simple
pour réparer les torts, nmais qi doit attendre qu'on de voir de garder contre tout eippiétement les droita

s'adresse à elle pour cela. a'est donc de toutes les et.privilèges concédés à la minorité, et de les réta-
. e t blir s'ils ont été altérés ou abolis.

circonstanes en vironnantes que nous apprenons La législature provinciale n'a pas de raison légale
que ce pouîvoir' ne consiste pas dlans une discrétion Lau rendesg uiicinasle l ùel s
législative ordinaire et limitée, mais qu'il est un pour rendre sa jtridction absolue, là où elle est
pouvoir imposant un devoir impératif pour l'exécu- te par atoit tionv le i par asme,
tion d'1 uti pacte, dans le cas où ce pacte est violé, et tenir son autorité exclùisive là où, par la loi suprême,
alors qu'une preuve parfaite existe, et que les pro- elle est sujette à certaines conditions. Il est pourvu

cédres régulières ont été adoptées afin d'accomplir par l'article 95 à ce Ie nulle loi provinciale relative

ce réurlat. Parlant le cet article, lord Carnarvon agriculture et à 1 immigration n'ait effet dns la,

disait province en tant et qu'autant seulement qu'elle ne
d :sera pas contraire à aucune loi fédérale. Pourrait-

Enfin, dans l'artirle 91, renfermant les dispositions on dire que ce parlement, par la doctrine des droits
e x.'eîpti"n elles d 'nt j'ai pari , Vos Seigneuries remar- poicaux, est empé d
querant des arrangements un peu compliqués relative- provinci ché e ligéférer sur ces sujets,
men' à l'éducation. J'ni à peine besoin de dire que cette parce que les provinces en ont aussi le pouvoir T
grande q.iestitn éclauffe et divise presque autant l'opi- "'il y a conflit de législation, la nôtre est souve-
nion de l'autre côté que de ce côté-ci de l'Atlantique raine. Puis, l'exercice de l'aitorité fédérale -ne
Cet nricîlr a été conçu après une discussion longue et
approfondie. il toutes les parties étaient représentées, constitue pas une usurpation dàns ces matières de
et suivant des conditions auxquell s toutes ont 'onné droit provincial, parce que celui-ci garde la mesure
leur c -tsenti-ment. C'est une entente, comme elle se du pouvoir accordé, aux conditions aue prévoit la
rapporte aux *euls intérêt.« locaux y enncernes, que le . ., t
mirieinent ne voudrait pas déranger, mème mi, dans l'opi. loi. La législature des provinces n a pas plus le
nion du larlement elle était -usceptible d'ame demnent, droit légal de méconnaître les restrictions que l'au-
mais je dois ajouter. à titre d'oibinio'u qui m'est p'-rson- torité supérieure de la loi inpose, que ne l'a tout
nelle. q ue les termes de l'arrangement me parissent ée- aMaest de lo moes que deM.ou

én ildes e u x rarob"j eŸnii*lepeisesf sjetde a Majesté de mépriser les restrictosdéquitab~les et judicieux Cur l'objet de l'airticle est d'as- sujet de prsr etrctions*de
surer à la minorité religieuse d'une province les mêmes la loi en vue de régler sa conduite dans sea rapport.
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avec les autres membres de la société. Il est essen-
tiel, pour que le système fédératif de gouvernement
atteigne son objet, que nous reconnaissions partout
l'autorité réglementaire de la loi suprême. Cela
s'applique également au parlemont et à chaque
législature provinciale. Chacun d'eux d'eux doit
voir dans la constitution la source dont sa juridic-
tion dérive ; et quand un parlement exerce un
pouvoir accordé par la constitution aux fins mêmes
pour lesquelles il a été donné, nulle législation, nul
gouvernement provincial ne peut avoir une raison
légale ou constitutionnelle de se plaindre. Si les
résultats ne sont pas satisfaisants, la faute en est à
la loi suprême, et non pas nécessairement à ceux qui
sont appelés à l'administrer. Il est absurde de
prétendre que lorsqu'il survient des circonstances
spéciales prévues par les auteurs de la constitution,
lesquelles requièrent l'exercice du pouvoir conféré,
ce pouvoir doive rester inappliqué.

La responsabilité de ceux qui ont charge du pou-
voir est limitée au mode de procéder et à la ma-
nière dont le devoir est rempli, et ne peut nulle-
ment s'étendre à la question de l'opportunité d'ex-
ercer ce pouvoir existant. Je ne prétends pas con-
clure que certaines parties de notre système consti-
tutionnel ne peuvent pas devenir surannées, mais
cet effet affecte rarement un pacte avant que les
parties qu'il protège deviennent indifférentes à son
maintien. Là oùle pouvoir est de ceux qui concer-
nent uniquement la politique, les partis à qui il est
confié sont responsables de son emploi à la province
ou à la Coufédératiq, selon le cas. Mais là où il
consiste dans un devoir conféré pour la protection
ou la conservation de quelque droit ou privilège,
la responsabilité est limitée à l'accomplissement
convenable du devoir imposé, et ne se rapporte
ni ne peut se rapporter, en vertu du statut, à
l'opportunité de maintenir le droit, ou le privi-
lège même. L'opportunité d'accorder sembla-
ble privilège a été l'objet de la considération des
auteurs de la constitution. Elle n'a pas à être
décidée par le gouverneur général en conseil, ni ne
peut jamais être soumise à ce parlement. Comme
je l'ai dit, ce parlement a une juridiction limitée
qui lui a été conférée par une loi positive. Cette
juridiction n'a pas été donnée pour le règlement
d'aucune question de politique, niais seulement à
titre de garantie supplémentaire de la perpétuation
du compromis avec la minorité, que les droits et pri-
vilèges qui lui avaient été accordés ne seraient pas
abolis. Et l'importance que les fondateurs de
l'Union attachaient à ce que la foi jurée fût gardée
à la minorité, apparaît dans le fait lue ce parle-
ment, en dernier ressort, est revêtu du pouvoir de
rétablir le droit violé. Ce pouvoir fédéral a pour
objet d'assurer la due 'observation du pacte, et un
appel ne pourrait être accordé pour aucune autre
fin. Je dis donc que ni le gouverneur général en
conseil, ni le parlement ne sont les juges de la
sagesse ou de l'opportunité de la loi qui, dans
aucune province, a créé le système des écoles sépa-
rées. Le devoir du parlement appelé à légiférer
en dernier ressort, est de constater la nature du,
grief et du remède requis, et l'étendue de sa discré-
tion consiste à déterminer le genre de legislation
nécessaire pour produire de la façon la plus avan-
tageuse le redressement des torts dont la minorité
se plaint, autant que cela est compatible avec le
pacte qu'on lui demande de faire observer.

Le gouverneur général doit constater si la mino-
rité a porté son appel; si les droits et privilèges de
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cette minorité ont été altérés ou détruits par une
autorité provinciale, et, s'il en est ainsi, non
seulement le pouvoir, mais le devoir impérieux
lui incombe de presser l'application du re-
mède de la manière que la constitution même
stipule. Le pouvoir ressortant alors au parlement
du Canada est extrêmement limité, et sur quelques
points, le bill qui nous est soumis l'excède. Il
n'existe que comme pouvoir d'appel auquel, seule,
une injustice de la part d'une autorité provinciale
peut donner naissance. Le tort une fois commis
par la législature provinciale, il y a infraction à la
restriction imposée à l'autorité provinciale pour
avoir légiféré indépendamment de cette restriction.
La plainte doit être faite au gouverneur général en
conseil par la partie lésée ; on doit constater que
les faits établissent un grief ; la décision du gouver-
neur général en conseil doit être communiquée au
gouvernement provincial pour la gouverne de la
législature de la province; il doit y avoir refus ou
défaut équivalent à refus de réparer le tort, avant
que le remède soit cherché ailleurs, avant
qu'aucune décision sur la question puisse être pro-
prement communiquée au parlement, et avant que
celui-ci soit revêtu d'aucune autorité légale pour
voir d'une façon quelconque au règlement de la
question. Est-ce que cette procédure a été suivie.?
Les ministres, avant de s'akresser à ce parlement,
ont-ils fait quelqua effort pour assurer une répara-
tion de la part de la législature locale et de son
gouvernement ? Ont-ils admis le contraire par des
négociations suhaéquentes? Où est la preuve soumise
au parlement, mc:zant que tel effort sérieux ait
jamais été fait ? Les rapports faits à cette Chambre
ne constituent-ils pas une preuve concluante au
contraire? Oh est la preuve devant nous que la
minorité ait logé un appel? Où est la preuve que
les procédures qui ont en lieu ont la sympathie et
l'appui de la minorité? Où est la preuve qui apporte
à cette Chambre, relativement aux circonstances
locales où se trouve la population, les renseigne-
ments qui nous mettent en état, si nous y étions
appelés, de légiférer d'une façon intelligente? Si
cette preuve est en possession du gouvernement, il
serait temps qu'elle fût communiquée aux membres
de cette Chambre. Je dis, M. l'Orateur, que cette
Chambre requiert force renseignements qu'elle n'a
pas. J'ai dans ma main un état tiré du recensement,
qui démontre, étant donnée la population ordinaire
des écoles dans les sections de la province, qu'il
pourrait y avoir au Manitobar-en supposant que la
section scolaire soit de trois milles carrés et que
quatre sections forment un district, avec une popu-
lation suflisante pour une école-qu'il pourrait y
avoir 88 écoles organisées sur un pied efficace. Il
pourrait y en avoir 36 de plus tenues sur un pied
raisonnablement efficace, et il y en aurait 220 qui
seraient à peu près inutiles,simême il était possible
qu'elles puissent exister. I

Comment allez-vous vous y prendre, quant à la
population de ces 220 sections? Ensuite, M. l'Ora-
teur, il est une autre quéstion qui, pour moi, est
très importante. Le gouvernement dans son bill
s'occupe de la compétence des instituteurs. Il dit
que la compétence des instituteurs de ces écoles
séparées sera absolument la même que celle des
institutèurs des écoles publiques. Il veut vqus
montrer qu'il n'y aura pas baisse dans le niveau
des connaissances enseignées. Or, M. l'Orateur, un
très grand nombre de ces 88 écoles, où la popula-
tion est dense, je le crains, sont des écoles pour la
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population métisse. Ces métis parlent le français
et non l'anglais. J'ai quelques lettres de ces gens-
là, et la plupart d'entre eux se déclarent quelque
peu alarmés que nous ne mettions fin au programme
de l'instruction (le leurs enfants dans les deux lan-
gues. Pour donner un enseignement efficace dans
l'une de ces écoles, et inculquer aux enfants qui la
fréquentent la connaissance de l'anglais, un homme
doit être passablement versé dans les langues et
anglaise et française. Je désire savoir quelle preuve
possède le gouvernement, et quelle preuve il a sou-
mise à cette Chambre pour établir qu'il y a là des
personnes compétentes pour passer un examen de
haute matque sur tous les sujets enseignés dans
une école ordinaire tenue sur un bon pied, et qui
possèdent en même temps une connaissance suffi-
sante des deux langues pour donner dans ces écoles
un enseignement efficace ? Il vous faut savoir ce
qu'il y a d'utile dans ces institutions,avant de pou-
voir tenter de faire aucun règlement pour en cons-
tater l'efficacité.

Lorsque j'étais plus jeune, M. l'Orateur, j'ai été
inspecteur d'écoles dans le comté de Kent, où il y
avait nombre d'écoles françaises, et lorsque nous
décidions si l'instituteur était compétent ou non,
nous devions toujours prendre en considération les
circonstances dans lesquelles se trouvaient ces
écoles ; etsi un homme possédait une connaissance
suffisante des deux hingues anglaise et française,
nous lui donnions un certificat, même si d'ailleurs
il n'avait pas toutes les qualités voulues ; car si
nous n'avions pas agi ainsi, nous aurions virtuelle-
ment fermé tout à fait ces écoles. Je mentionne
ces points incidemment, mais il en est d'autres qui
viennent dénoter l'importance de la somme de ren.
seignements que nous devons posséder à ce sujet,
avant <le pouvoir d'aucune manière en disposer.

Je ne discute point le fait que cette Chambre a
le pouvoir de s'occuper (l'une affaire qui lui est
proprement soumise. Je puis dire, de plus, qu'en
loi, outre les raisons d'Etat,cette Chambre siégeant
en dernier ressort, est tenue impérieusement de la
régler. Ce pouvoir a incontestablement pour rai-
son c'existence la protection des privilèges de la
minorité, si celle-ci désire leur perpétuation. La
décision à ce sujet, en vertu de la loi, lui appar-
tient, à elle, non à nous. Tant que la province
demeure dans les limites prescrites, nous n'avons
aucune juridiction, ou encore, nous n'avons pas le
droit d'intervenir, si elle dépasse ces limites à la
demande, ou avec l'acquiescement de la minorité ;
et c'est parce que tel est le cas, qu'il est essentiel,
pour l'exercice du pouvoir conféré à ce parlement,
de nous faire voir bien clairement que cet appel est
porté à l'instance d'une majorité au moins de cette
minorité, et non simplement en son nom. La mino-
rité est considérée comme société dans la constitu-
tion,etsa volonté ne peut être exprimée que par une
majorité de cette société. Lorsqu'elle a ainsi parlé, le
gouverneur général en conseil 'peut s'adresser
au gouvernement local pour entrer en négociations
avec lui, indiquer le genre de remède que la
nature des griefs requiert, et, s'il y a détermination
de la part des autorités provinciales à refuser les
griefs et à apporter un soulagement, alors, en ce
qui concerne la loi sur cette question, ce parlement
aurait juridiction sur la matière, pourvu qu'elle lui
fût régulièrement soumise. Et dans son principe
et dans sa fin, ce pouvoir réparateur existe par lui-
même, constituant un pouvoir spécial, particulier
dans notre système constitutionnel. En disant cela,

M. MILLs (Bothwell).

je n'entends pas faire croire que les principes qui
doivent présider à son usage ne sont pas parfaite-
ment clairs et susceptibles d'être affirmés avec pré-
cision.

Je demande l'indulgence de la Chambre, M.
l'Orateur, pendant que je vais examiner l'interpré-
tation judiciaire des articles concernant les écoles
dans les deux statuts. La première contestation
qui s'éleva relativement aux prétentions des catho-
liquesromainsà desécoles séparées, pritnaisance dans
la province du Nouveau-Brunswick. Cette contes-
tation dl'abord fut l'objet de la considération
judiciaire dans la cause de Renaud. Il
appert <le cette cause que, par la loi des
écoles paroissiales de 1858, certaines écoles
furent constituées en établissements catholiques
romains, où l'enseignement était donné par des
instituteurs catholiques romains, et auxquelles les
enfants des catholiques romains assistaient et rece-
vaient l'instruction religieuse, comme le désiraient
leurs parents, et suivant que leur église le considé-
rait essentiel à une éducation élémentaire conve-
nable.

Cette coutume n'avait pas de sanction légale.
On y mit fin par l'Acte des écoles paroissiales de
1871. Les catholiques romains du N\ouveau-Bruns-
wick protestèrent contre l'abolition du privilège,
et, en définitive, contestèrent sa validité devant les
tribunaux. La cause de Renaud vint devant la
cour Suprême de la province, et il y fut jugé que
par l'Acte des écoles paroissiales de 1858, il n'avait
pas été créé d'écoles séparées dans le Nouveau-
Brunswick, et qu'on n'avait pas acquis de droits en
vertu de cet acte. Le tribunal décida que la loi
avait clairement en vue l'établissement par toute la
province d'écoles communes pour les habitants
généralement, et que le simple fait que, dans des
cas exceptionnels, certaines écoles établies en vertu
de l'Acte des écoles paroissiales et recevant de l'aide
de la province avaient pris le caractère d'écoles
confessionnelles pour le temps présent, avec ou
sans la connaissance et l'approbation du bureau
de l'éducation, en raison de l'instruction donnée
aux enfants par l'instituteur, laquelle se rapportait
exclusivement à la doctrine d'une dénomination
religieuse particulière, ne conférait pas à une classe
de personnes relativement aux écoles confession-
nelles, ni ne donnait à la dénomination religieuse
dont la doctrine était ainsi enseignée, nuls droits
ou privilèges autres que ceux possédés par les autres
habitants de cette partie du pays. Ce n'est pas en
considérant ce que les inspecteurs, les syndics ou
autres personnes peuvent avoir permis, mais ce que
la loi même autorisait lors de l'Union, que l'on doit
constater les'droits et les privilèges des parties en
vertu de la loi.

La cour Suprême du Nouveau-Brunswick était
d'opinion que les paragraphes 2, 3 et 4-pourvoyaient
pleinement aux écoles séparées dans l'Ontarioet aux
écoles dissidentes dans Québec, et en manière de
confirmer les conclusions auxquelles la cour en
était arrivée, elle se chargea de démontrer quelles'
écoles existantes lors de l'Union étaient judiciaire-
ment, en vertu du paragraphe 1, protégées à titre
d'écoles confessionnelles. Les écoles confession
nelles ne sont pas un genre dont les écoles séparées
soient une espèce. C'est une classe distincte
d'écoles, établies dans un but différent et protégées
d'une manière différente. J'affirme que les écolesý
mentionnées dans le paragraphe 1 de la section 93,-
ne sont nullement des écoles séparées ni dissidentes.:
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Partout où elles sont établies, ces écoles consti-
tuent, (le fait, une partie lu système
des écoles publiques, et doivent, de nécessité, pour
pouvoir rester efficaces, être sujettes à la législation
progressive, au même degré que les écoles publiques
établies pour la majorité.

Je crois être exact en disant que le paragraphe
1, à la conférence de Londres, a été proposé par M.
Fisher, un des délégués du Nouveau-Brunswick.
Il le fut pour faire face au cas d'une classe d'écoles
nombreuses au Nouveau-Brunswick, créées par des
actes du parlement ou par des chartes royales, où
les opinions des différentes croyances reli-
gieuses étaient enseignées, et (lui étaient sous leur
contrôle. De tels actes d'incorporation étaient
tenus par la cour Suprême des Etats-Unis, en vertu
<le la constitution de ce pays, pour des contrats
que l'Etat on la législature locale ne pouvait altérer,
et lorsqu'il proposa ceparagraphe, M. Fisher,d'après
ce qu'il m'a dit, avait laits l'idée la décision de cette
cour dans la cause du collège de Dartmouth. Il
voulait faire appliquer le même principe aux insti-
tutions créées par don privé en ce pays. Car nul
ne fonderait le semblables institutions, s'il croyait
que l'acte d'incorporation ou la charte obtenue à
cette fin, ne leur donne pas un caractère de perma-
nence, et q(ue leur administration doive être sujette,
non1 à la volonté du donateur, mais à celle de la
législature, <le facon que le don pût servir à toute
autre fin que celles auxquelles son auteur l'avait
destiné.

Oit voit par cet exposé quelle classe d'institutions
les auteurs <le la constitution avaient en vue, lors-
que ce paragraphe leur fut inspiré par la décision
<le la cour Suprême des Etats-Unis, dans la cause
di collège <le Dartmonth.Sitette opinion est exacte,
il est clair que pour décider quelle est la loi relati-
veient aux écoles séparées ou dissidentes, il est
nécessaire (le mettre absolument le premier para-
graphlie de côté. Permettez que je vous donne de
plus amples d*veloppemients sur cette classe d'iusti-
tutiotns appelées écoles confessionnelles,et protégées
par le paragraphe I de l'article 93 de l'Acte d'U-
mion, quoique la protection de ces écoles soit
absoliument diffétente de celle qui s'étend aux
écoles séparées et dissidentes existant lors de l'Union,
oit sulséquemment établies.

Voici ce que, dans la cause (le Renaud, le juge
en chef a <lit:

A l'époque oi ce qu'on peut appeler justement et légiti-
meient, le système des écoles communes dela province
était appliqué en vertu de la 21 Victoria, chapitre 9, inti-
tul: " Loi concernant les écoles paroissiales," il n'y a pas
de doute qu'il existait en même temps. s'ajoutant aux
écoles établies en vertu de la loi des écoles paroissiales, des
écoles incontestablement d'un caractère confessionnel,
fonctionnant sous l'autorité immédiate du gouvernement
et le contrôle du bureau de l'éducation, et dans lesquelles
il ne peut y avoir de doute, ou il peut raisonnablement
être inféré que la doctrine et les dogmes particuliers des
dénoiniuations religieuses auxquelles elles appartenaient
étaient exclusivement enseignés, etqu'il y avait dans ces
écoles, ce qui peut étre justement présumé, toute la carac-
térstiques des écoles confessionnelles pures et simples.

Après la description de nombre de ces écoles, le
juge en chef tjoutte :

Ainsi, on verra par les journaux de la Chambre d'As-
seibilée de 1S67, page 45, que cette année-là, mais avant
le preiier juillet, date •de l'union, les écoles suivantes,
entre autres, en sus du montant autorisé par la loi ont
reçu un octroi supplémentaire,savoir: l'école de Madras,
l'académie Wesleyenne. le séminaire presbytérien.
l'école catholique romaine, Saint-Etienne, l'école ca-
tholique romaine, Saint-Jean, l'école catholique ro-
maine. Milltovnd'école catholique romaine, Saint-André,
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les écoles catholiques romaines Carleton, Woodstock,
Portland et Bathurst, l'école presbytérienne, l'école catho-
lique romaine, Newcastle. et l'académie de Sackville : et
dans les journaux de 1871, l'année où la loi des écoles
communes a été passée, on trouvera des dispositions
spéciales pour les écoles qui précèdent, de sorte qu'il est
évident qu'il existait à l'époque de l'Union et qu'il
avait toujours existé depuis, dans cette province, à part
les écoles établies par la loi des écoles paroissiales, des
écoles confessionnelles reconnues par la législature et
soutenues à même le revenu public.

Dans la même cause, le juge Fisher démontre
que les écoles protégées en vertu du paragraphe 1 de
1 article 93, ne font pas partie des écoles paroissiales,
car, dans le cas où le bureau de l'éducation eût
manqué à son devoir, relativement aux droits acquis
dans telles écoles, le paragraphe 4 de l'article 93 se
serait appliqué. Il dit ensuite :

Un droit on privilège confessionnel, s'il en existe, ne
suffirait pas à rendre, inconstitutionnelle la loi des écoles
communes. Pour rendre cette loi inconstitutionnelle, le
droit ou privilège doit être relatif aux écoles confession-
nelles qu'une classe do personnes avait par la loi à
l'époque de l'union, et cette loi doit lui avoir fait subir un
préjudice. Il me semble que la première question qui se
présente est: qu'est-ce qu'une école confessionnelle?
A mon avis, c'est une école fonctionnant sous l'autorité
de quelque croyance chrétienne, et oit la doctrine de
cette dénomination est enseignée. Il y avait des écoles
confessionnelles lors de l'Union telles que l'école de
Varley. à Saint-Jean, l'académie do Sackville, l'école de
Madras, et autres semblables, mais ces écoles ne sont pas
atteintes par la loi des écoles communes de 1871. Elles
restent dans la jouissance de tous les droits qu'elles
avaient lors de l'Union.

Cette cause fut portée devant le comité judiciaire
du Conseil privé, et le rapport dit :

La cause a été plaidée par MM. Brown et Duff, de la
part des a ppelants et une discussion s'est élevée sur les
écoles con fessionnelles du Nouveau-Brunswick. Après en
avoir conféré avec les autres membres du comité, le lord
juge James rendit jugement sans entendre les intimés.
Leurs Seigneuries kartagent l'avis de lia cour inférieure, et
doivent conseiller Sa Majesté de renvoyer l'appel avec
dépens.

On remarquera par ces extraits que la cour Su-
prême du Nouvea u-Brunswick décida qu'il n'y avait
pas dans cette province d'écoles séparées ou dissi-
dentes, mais qu'il y avait des écoles confessionnelles,
c'est-à-dire des écoles sous le contrôle exclusif d'une
confession chrétienne, et que la loi des écoles
paroissiales ne leur avait en rien préjudicié. La
différence entre les écoles confessionielles et les
écoles séparées et dissidentes est très marquée. Les
écoles'confessionnelles sont <les écoles dues à l'ini-
tiative privé, tandis que les écoles séparées sont tout
autant des écoles publiques que celles qui sont
établies pour les enfants de la majorité. En
étudiant la cause de Barrett, on voit que le comité
judiciaire a décidé que les écoles existant au Mani.
toba,lors de l'Union,était des écolesdues l'initiative
privée et que les franchises que possédaient leurs
partisans ne différaient pas de celles des partisans
<les autres écoles confessionnelles. Ces décisions
établissent que le paragraphe 1 de l'article 93 du
premier acte, et le paragraphe 1 de l'artice 22 du
second ne s'appliquent pas aux écoles séparées et
dissidentes, mais aux institutions que toute classe
de personnes, qu'elles fussent de la majorité oit de
la minorité, possédait par la loi lors de l'Union, soit
en vertu d'une charte royale, soit en vertu d'une
charte particulière les constituant en corporations.
Les écoles séparées et déssidentes sont toujours
les écoles de la majorité. Ce sont des écoles publi-
ques, et, comme telles, elles sont protégées d'une
autre façon, et en recherchant les droits et priviléges



des écoles séparées, il faut laisser tout à fait de côté gouverneur général en conseil, et, au besoin au
le paragraphe 1. parlement. Cet appel n'est pas basé sur ce qu'il y a

La base diu système des écoles publiques, c'est que ici plus de sagesse ou une plus grande capacité.
l'Etat a ses intérêts à sauvegarder et qu'il est essen- La disposition relative à l'éducation, prouve que
tiel à cette tin qu'il s'occupe du caractère et des c'est une charge imposée en vue de protéger en
connaissances de ses citoyens. Pour assurer la définitive les droits et privilèges de la minorité et
paix, l'ordre et le bon gouvernement, il établit les de les conserver intacts. Le but est de concilier
écoles, et il fait subir les examens aux instituteurs la continuation de ces écoles, si tel est le désir de
relativement à leur connaissance les questions qui la minorité, avec les modifications que, de temps à
le concernent, connaissance qui contribue, dans son autre, la législature provinciale peut juger néces-
estime, à sa propre conservation. L'Etat accorde saire de faire à la loi pour se conformer au progrès
un diplôme a ceux qu'il trouve compétents. Il du pays et aux changements de conditions de sa
détermine la constitution (le ses écoles, la manière population.
de pourvoir à leur entretien et la nature et la suffi- L'interprétation que je donne au paragraphe I
sance du contrôle h exercer pour en maintenir l'effi- nous permet de donner un sens clair et précis à
cacité. C'est le droit et le devoir de 'Etat de se chaque mot et a chaque phrase des articles des deux
tenir constamment au courant en ce qui concerne actes relatifs à l'éducation, et aucune autre inter-
le degré d'etticacité. Bien que les écoles séparées prétation ne s'y prête, dans tous les cas ne s'y prête
et dissidentes, sous l'empire lu pacte constitution- autant. En appliquant le paragraphe 1 aux écoles
nel, aient concédé à la minorité certains droits et séparées existant lors de l'Union, on rend vide de
privilèges, ceux-ci ne constituent pas tne déroga- sens le commencement du paragraphe 3, qui accorde
tion à ces droits exclusifs, mais leur servent plutôt un appel au gouverneur général en conseil lorsque
de complément. La fonction de l'Etat est distinete dans une province il existait un système d'écoles
(le celle qui est remplie dans l'exercice dles droits et séparées lors de l'Union et qu'on y a porté atteinte.
privilèges concédés. Cette disposition serait absolument sans effet si

L'état a le droit indiscutable de voir à ce que ce telle législation était inconstitutionnelle en vertu
qu'il cherche à obtenir au moyen de l'école publique du paragraphe 1. Le seul moyen de donner effet
ordinaire soit aussi accompli par les écoles séparées. A ce commencement du.paragraphe 3, serait de res-
Les écoles séparées et dissidentes sont des écoles treindre l'appel aux actes administratifs et de ne
publiques, et à cet égard la constitution décrète pas l'étendre aux actes législatifs, interprétation
que la législature provinciale peut en tout temps que le texte formel de l'Acte du Manitoba repousse.
légiférer en ce qui les concerne, pourvu qu'elle ne Le paragraphe 1 se lit comme suit : "Rien dans
s'attaque pas au droit de donner l'instruction reli- ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privi-
gieuse que, dans l'opinion (les partisans de ces lège conféré, lors de l'Union, par la loi a aucune
écoles, leurs enfants ont droit de recevoir, droit classe particulière de bpersonnes dans la province
qui leur est assuré par cette disposition de la cons- relativement aux écoles séparées," C'est un privi-
stitutioni. Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 93 lège qui appartient à toute classe de personnes,
ont trait à ces écoles qui sont, en fait et en loi, des qu'elles appartiennent à la majorité ou à la mino-
écoles publiques. Il est très important de distin- rité, créée par la loi et existant lors de l'Union. Ce
guer entre les écoles dues à linitiative privée, qui n'est pas un privilège affectant l'enseignement don-
ont chacune un acte constitutif particulier, ou né, mais c'est un droit ou privilège qui s'attache à
celles qui existent par la coutume subséquemment l'institution elle-même. Il peut s'appliquer à lad-
ratifiées par la loi, et les écoles publiques dans les- ministration, aux dotations, ou à l'instruction.
quelles un enseignement confessionnel est donné, Toute législation qui y porte atteinte est inconsti-
car jusqu'à ce que cette distinction soit parfaite- tutionvele.
ment.saisie, on s'expose à mal comprendre et à mal Mais le paragraphe 3 dit : " Dans toute province
interpréter cet article de l'Acte de lAmérique Bri- où un système d'écoles séparées ou dissidentes
tannique du Nord. existera par la loi, lors de l'Union, ou sera subsé-

Le paragraphe I a trait aux écoles confession- quemment établi par la législature de la province,
nelles dues à l'initiative privée et qui échappe au il pourra être interjeté appel au gouverneur général
contrôle de l'Etat, en ce qui concerne leur adminis- en conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité
tration et linstruction qu'on y donne. Les écoles provinciale affectant aucun des droits ou privileges
séparées et dissidentes sont des institutions créées de la minorité protestante ou catholique romaine
par l'Etat et qui remplissent les fonctions exigées des sujets de Sa Majesté, relativement à Péduca-
par l'Etat de la même manière que les autres écoles tion." Ici il y a un droit ou privilège qui s'attache
publiques, mais en sus de ces fonctions exigées par non à l'institution, mais à l'éducation. C'est un
l'Etat, on a garanti aux parents des élèves, comme droit qui n'appartient pas à toute classe de per-
question de conscience, le privilège de faire donner sonnes, mais à une certaine minorité des sujets de
aux enfants l'instruction religieuse qui, à leur juge- la reine. Il a trait à la nature de l'enseignement
ment, est une partie essentielle de l'instruction religieux donné. Les personnes protégées sont
donnée dans une école élémentaire. différentes, les droits et privilèges garantis sont

Si j'ai bien interprété cet article, et jusqu'ici je essentiellement différents et il y a une différence
m'en suis tenu avec soin aux décisions destribunaux, marquée dans la manière de les protéger. Peut-on
il y a une distinction manifeste à faire entre les sérieusement prétendre, que les écoles de toute
écoles protégées sous l'empire du paragraphe 1, classe de personnes auxquelles aucune législation
et celles qui sont protégées sous l'empire des autres ne saurait porter atteinte sans être frappée d'in-
paragraphes. Les écoles confessionnelles existant constitutionnalité par le paragraphe 1, sont les
lors de l'Union sont protégées par les tribunaux ; mêmes écoles que celles existant lors de l'Union au
les écoles séparées et dissidentes, qu'elles existas- sujet desquelles des droits et privilèges ont été
sent lors de l'Union, on qu'elles aient été subsé- accordés à una minorité et au sujet desquelles il y
quemment établies, sont protégées par un appel au a droit d'appel au gouverneur général en conseil en

M. Mu.s (Bothwell).
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vertu du paragraphe 3'? Je ne le crois pas. Les
termes du paragraphe 3 ne pourraient s'appliquer,
si tant est qu'ils pussent s'appliquer à des conces-
sions faites postérieurement à l'Union à des écoles
existant antérieurement à l'Union, ce qui sera
donner une interprétation forcée aux termes em-
ployés. Je crois donc qu'en déterminant les droits
et privilèges de la minorité en matière d'écoles
séparées, il faut laisser de côté absolument le para-
graphe 1. En étudiant la question des écoles
séparées et dissidentes, il faut s'en rapporter exclu-
sivement aux autres paragraphes qui s'appliquent
aux minorités. Le paragraphe 3 fournit une pro-
tection à la minorité par l'action politique du gou-
vernement, et non par les tribunaux.

Advenant 6 heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE TO-
RONTO, HAMILTON ET BUFFALO.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n" '70) concernant la Compagnie du chemin de
fer de Toronto, Hamilton et Buffalo.-(M. McKay).

(En comité).

M. TISDALE Je propose que l'article suivant
soit ajouté au bill

6. Lors de la livraison à la banane de Hamilton des
débentures de la cité de Hamilton accordées sous l'auto-
rité de son règlement n0 755, et la banque ayant consenti
à les accepter comme les ayant achetées de la dite com-
pagnie de chemin de fer,-la corporation, de la cité rece-
vant d'abord des dits acquéreurs autant des produits de
ces débentures qu'elle jugera à propos de retenir comme
garantie pour toutes dépenses payables par la compagnie
à la dite corporation en vertu du dit règlement, et pour
réclamations contre la dite compagnie pour indemnité de
dommages causés à des propriétés foncières expropriées
ou affectées par l'exercice, dans l'enceinte de la cité
d'familton, des pouvoirs conférés à l'égard du chemin de
fer, ou contre la dite corporation pour indemnité, dom-
mages-intérêts ou frais par suite on à raison de la cons-
truction du chemin de fer dans l'enceinte de la dite cité,
la corporation ayant le droit de payer toutes créances et
frais de cette nature, lorsqu'ils auront été admis ou
légalement constatés, et d'employer autant des dits pro-
duits qu'il sera nécessaire pour lui permettre de faire ces
paiements: la dite banque retiendra et appliquera la
somme de S85,000, partie des dits deniers d'achat, comme
dépôt, prévu par le présent acte et sujet à ses prescrip-
tions, se remboursera de son avance de $75 000 sur l'achat
des dites débentures, et tiendra compte à la dite compa-
gnie de chemin de fer de la balance des dits deniers
d'achat.

L'amendement est adopté.

Le bill tel qu'amendé est rapporté, la une troi-
sième fois et adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n0 79) à l'effet de constituer en corpora-
tion l'Association Sanitaire Nationale-(M.Roome.)

Bill (n' 45) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Schomberg à Aurora.-
(M. Coatsworth).

Bill (n° 63) modifiant l'Acte' constitutif, de la
Compagnie du chemin de fer International Radial
--(M. Masson).

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

M. MILLS (Bothwell): Quand la séance a été
suspendue, j'en étais à signaler la différence qui
existe entre les écoles confessionnelles mentionnées
dans le paragraphe 1 de l'article 22 de l'Acte du
Manitoba, et le paragraphe 1 de l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et à
dire que ces articles avaient trait, non aux écoles
séparées ou dissidentes, mais aux écoles confession-
nelles, qui sont une catégorie d'écoles distinctes de
celles qu'on désigne sous le nom d'écoles séparées
ou dissidentes. Je faisais remarquer que les écoles
séparées et dissidentes sont des écoles publiques
soumises à une législition d'ordre public et diffé-
rant des autres écoles publiques en ce qu'on ajoute
à l'instruction qu'on y donne une instruction reli-
gieuse, conforme aux croyances de la confession à
laquelle ce droit ou privilège est conféré. Une
p rotection judiciaire est accordée aux écoles con-
essionnelles dues à l'initiative privée qui existaient

dans une province lors de l'Union, mais on présume
que les écoles séparées et dissidentes, étant publi-
ques, peuvent avoir besoin, de même que toute
autre école publique, d'être modifiées par une légis-
lation qui est amendée de temps à autre. Des
détails peu importants ne sont pas de nature à
faire obstacle au changement, vu que les droits et
privilèges qui s'y rattachent sont laissés à la pro-
tection -de la législature qui ne s'embarrasse pas de
quelques-nues des considérations qu'un corps
judiciaire ne pourrait ignorer. Et cependant,
pour bien étudier cet article, il faut l'édudier indé-
pendamment du paragraphe 1. Il faut rechercher
le sens et l'expression " autorité provinciale."
Comprend-elle la législature de la province ? Je
crois que oui. S'il e était autrement, on n'eût
accordé l'appel en première instance au lieutenant-
gouverneur en conseil, et non au gouverneur-
général en conseil. Leurs Seigneuries du comité
judiciaire disent:

Il n'est pas nécessaire de décider ce point, mais Leurs
Excelleces doivent exprimer leur dissentiment en face
de l'argument, que l'insertion des mots " de la législature
de la province," dans l'Acte du Manitoba démontre que
dans l'Acte de l'Amérique Britannique dn Nord on ne
pouvait pas avoir l'intention d'inclure les législatures
dans les mots " d'aucune autorité provinciale."

Je n'insiste pas sur cette opinion plus qu'il ne
faut, mais la remarque de Leurs Seigneuries indi-
que l'interprétation plus large qui, dans mon
opinion, est l'interprétation exacte de cette expres-
sion, Si l'on comprend la législature d'une pro-
vince dans les mots " autorité provinciale," alors,
naturellement, le paragraphe 1 ne saurait dans
aucun cas s'appliquer aux écoles séparées, car les
paragraphes 3 et 4 indiquent la procédure à suivre
pour accorder un redressement contre des actes, et
législatifs et administratifs, dirigés contre les écoles
séparées, que ces écoles aient été établies antérien-
renient ou postérieurement à l'union. Cette dispo-
sition relative à la législation serait sans effet quant
aux écoles existant lors de l'union, si le paragraphe
1 s'appliquait, mais il y a appel aussi bien en ce
quî les concerne qu'en ce qui concerne celles établies
postérieurement à l'union. S'il en eàt ainsi, ces
écoles ne sont pas comprises dans la protection
accordée par le paragraphe 1, mais elles le sont
dans la protection spécialement mentionnée dans
les paragraphes 3 et 4. L'appel est tout aussi
étendu dans un cas que dans l'autre.
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Le premier juillet 1867, la loi fondamentale de la

province <lu Manitoba, au sujet des écoles dissi-
entes a été identiquée à la loi des écoles séparées

du Haut-Canada, mais la loi subsidiaire manquait,
et sans la loi subsidiaire, la loi fondamentale reste
naturellement lettre morte. Les auteurs de la
constitution n'ont pas laissé à l'entière bonne foi
de la province l'accomplissement de l'obligation
légale. Entre Etats souverains, cette politique
pourrait être le mise, parce que si l'engagement
n'est pas tenu, on peut en définitive avoir recours
à la force, mais dans une cor fédération souveraine
le respect des conventions solennelles est assuré
par la loi et non par la force ; de sorte que, comme
plus ample garantie à la minorité et en vue d'as-
strer l'exécution des engagements pris, le para-
graphe 4 décrète :

Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, de temps à autre, le gouverneur général en
Conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions de la présente section, ou dans le cas où
quel ue décision du gouverneur général en conseil, sur
appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas
mise à exécution var l'autorité provinciale compétente
alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les cir-
constances de chaque cas l'exigeront, le parlement du
Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour
donner suite et exécution aux dispositions de la présente
section, ainsi qu'à toute décision rendue parle gouverneur
général en conseil sous l'autorité de cette même section.

Si Québec n'avait pas légiféré en vue de donner
effet au paragraphe 2 et si la minorité de la pro-
vince avait pétitionné pour demander la mise en
vigueur des droits et privilèges qui lui avaient été
conférés, et si la province avait refus( d'agir, le
parlement atrait pu être appelé à légiférer en vertu
du droit à lui conféré par ce paragraphie 4, qui
l'autorise à légiférer, entre autres choses, pour
donner suite et effet au paragraphe 2. La conven-
tion exprimée par ce paragraphe imposait à la pro-
vince <le Québec le devoir de légiférer parce qu'une
législation était nécessaire pour lui donner suite et
et effet. Supposons que postérieurement à l'union,
la province (le Québec eût refusé de légiférer ; que
les représentants et la presse de la province se
fussent opposés à une législation en prétendant
comme quelques-uns le prétendent aujoud'hui,
qu'une législation au sujet de la minorité est une
question de simple opportunité, que le droit de légi-
férer, implique une discrétion, que le droit de légi-
férer, implique une discrétion, que le droit ayant
été accordé, la législature est autorisée dans tous
les cas à juger de la convenance qu'il y a de mettre
ce droit en exercice, que la législature n'est pas
obligée d'agir ni de donner effet aux intentions anté-
rieurement exprimées, et que partant, elle a le
droit de refuser de légiférer, pense-t-on que nous
aurions entendu parler d'étendre l'application des
droits provinciaux à un ordre de choses d'où ils
sont explicitement exclus par l'Acte d'union.
Aurait-on entendu le cri qu'il ne faut pas toucher
à la province, qu'il ne faut pas intervenir, que si
elle refuse d'exécuter l'engagement pris envers la
minorité protestante, elle a le droit de le faii e,
qu'elle petit modifier sa politique, qu'elle devrait
être laissée libre d'agir à sa guise et qu'il ne faut
pas accomplir le devoir imposé à ce parlement par
la loi organique ? que, dans sa propre conduite, le
parlement doit être gouverné par les considérations
d'opportunité, et non parune théorie de devoir.consti-
tutionnel, absolument comme si aucun engagement
n'existait ; que le pouvoir conféré par voie de
garantie n'impose réellement aucun devoir et qu'il

M. MILLS (Bothwell).

eut être considéré comme un devoir ordinaire ?
e suis sûr qu'on n'eût entendu formuler aucune

prétention de ce genre si un appel avait été inter-
jeté ici par les protestants de Québec, si cette pro-
vince n'avait pas, postérieurement à l'union, donné
suite aux dispositions de la constitution et si la
minorité protestante s'était adressée au parlement
fédéral pour obtenir un redressement. Aurait-on
dit qu'il ne devait pas y avoir d'intervention? qu'il
fallait laisser Québec tranquille ! qu'il ne fallait
jamais invoquer le droit à une réparation expressé-
ment accordée pour la protection de la minorité, et
pour nulle autre fin ? Pas du tout. On aurait dit
que l'union est basée sur des pactes et que pour la
maintenir, il est nécessaire de fidèlement observer
ces pactes. Ces pactes doivent être observés. Là
où ils sont délibérément violés, c'est à bon droit
qu'on invoque le pouvoir réparateur accordé aux
autorités fédérales. L'exercice de ce pouvoir par le
parlement ne constitue pas un empiétement sur la
juridiction exclusive de la province coupable, mais
il affirme simplement le droit d'agir dans la limite
de sa juridiction pour la fin précise pour laquelle ce
droit est conféré, et avec Fassentiment de la seule
classe de personnes que cette intervention doit
affecter.

Si la législature de Québec avait refusé d'exécuter
le pacte auquel elle a été partie, et si elle avait
refusé de légiférer en vue de donner effet aux droits,
privilèges et attributions accordés à la minorité, le
gouverneur général en conseil aurait-il pu consti-
tutionnellenent refuser d'entendre cet appel? . Le
parlement, s'il en eût été saisi régulièrement, aurait-
il refusé d'accorder la réparation législative auto-
risée par la constitution ? J*e ne le crois pas. Ce
pouvoir est accordé pour une fin, et cette fin est de
maintenir certains privilèges intacts. C'est un
motif, ajouté à un fort sentiment de devoir public,
d'observer fidèlement la convention conclue entre
les parties. C'est un avertissement constant à
chaque province qu'elle ne doit pas violer les obli-
gations qui lui incombent au premier des titres et
qu'elle ne doit pas permettre que son histoire légis-
lative soit souillée par une violation de la foi jurée.
Ce parlement est investi d'une autorité de contrôle
dans la mesure où cette autorité est nécessaire â.
l'accomplissement de son mandat. Elle ne lui est
drunée que dans ce but. Il ne saurait aller au delà.
Il n'est dans aucun cas constitué le juge de système
dfférent. C'est à la législature provinciale qu'ap-
partient cette fonction, et non au parlement. Ce
que le parlement est autorisé à faire, c'est de voir
à ce que, lorsqu'il existe un pacte et qu'on se plaint:
que ce pacte a été violé, les termes de ce pacte
soient observés si la minorité en désire le maintien,
car la loi dit :

En temps que les circonstances l'exigeront, le parlement
du Canada pourrait décréter des lois propres à y remé-
dier pour donner suite et exécution aux dispositions de la
présente section.

Suite et exécution suffisante pour le maintien du
droit ou du privilège. J'ai déja fait remarquer
q ue si l'on comprend les écoles séparées et dissi-
dentes dans la protection accordée par le para-
graphe 1, et il faut en venir à la conclusion que la
législatare n'est pas comprise dans les mots " auto-
rité provinciale " et que les écoles antérieures et
postérieures à l'union, bien qu'exactement les
mêmes dans la constitution, sont si essentiellement
différentes qu'elles sont différemment protégées.
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Mais en lisant le paragrapche 3 on voit que le même
appel existe pour les deux, et qu'il est accordé
pour la même fin. Si les actes de la législature
portant atteintes aux écoles séparées existant lors
de l'union étaient inconstitutionnelles, il n'y avaient
pas lieu d'accorder un appel au gouverneur général
en conseil. Cette considération laisserait la légis-
lature libre d'abroger toute législation postérieure à
l'union, en ce qui concerne les écoles et antérieures
et postérieures à l'union. Mais dans l'Acte du
Manitoba, la législature est incluse en termes
explicites, de sorte qu'il ne peut y avoir de
doute, que dans le cas actuel il y a appel des
acres de la législature. La règle est certaine-
ment la même et pour Ontario et pour Québec.
Cette interprétation est la' plus naturelle et
celle qui s'adapte le mieux à l'état de chose prévu
par la loi. L'intention des auteurs de la constitu-
tion a été d'attribuer en dernier essort au parlement
fédéral, et non aux tribunaux, la protection des
écoles séparées dans toutes les provinces où elles
étaient établies. Ce plan a sans doute été adopté
parce qu'il était le plus élastique et qu'il rendait
la garantie de privilège conforme aux changements
législatifs que pourrait nécessiter de temps à autre
le progrès le la population.

Les écoles séparées et dissidentes ont un côté
national de même qu'un côté religieux. Du côté
de l'Etat, elles sont appuyées dans l'intérêt publics
en vue de mettre les citoyens dans les conditions
voulues pour donner une base plus sûre aux
institutions populaires. L'Etat dit, en effet, aux
parents et aux tuteurs partisans des écoles sépa-
rées: le privilège de donner l'enseignement reli-
gieux auquel vous attachez une importance spé-
ciale vous est concédé de même que le droit et le pri-
vilège de rendre certaines écoles publiques séparées,
afin de mieux satisfaire vos convictions. Nous
vous concédons le droit de donner l'instruction
religieuse que vous croyez être de souveraine im-
portance pour le bien-être religieux et moral de vos
enfants. Mais ce n'est pas dans le but de donner
eut enseignement que.l'Etat a étendu sa juridiction
à la question de l'éducation. L'Etat, en concédant
(les écoles séparées, ne renonce pas à ses fonctions
au sujet de ces écoles; il ne les place pas en dehors
de sa juridiction, en dehors de la sphère des insti-
tutions d'Etat. Sous ce rapport, les écoles séparées
sont essentiellement différentes des institutions
dont l'Etat ne s'occupe pas et qui ne forment pas
partie du système créé par l'Etat pour l'instruction
générale de la population. L'Etat, dans son propre
intérêt, s'occupe de ce genre d'instruction publique
qu'il juge nécessaire pour former de bons citoyens
dans la vie présente.

Les principes et dogmes religieux restent beau-
coup les mêmes de génération en génération, mais
en ce qui concerne l'instruction séculière, vous
(levez adopter les. écoles de l'Etat à la légis-
lation progressive de l'Etat. Dans les écoles
séparées l'enseignement est divisé. • L'enseigne-
ment religieux est sous le contrôle des parents et,
des tuteurs, mais l'enseignement séculier est, et
doit rester, sous la juridiction de l'Etat. La loi
dit: "La province pourra exclusivement décréter
des lois relatives à l'éducation, sujettes aux dispo-
sitions suivantes." -Ces dispositions. restrictives
affectant l'instruction religieuse, cela règle parfaite-
ment la question des réclamations, des droits et
privilèges, et quant au reste ces écoles sont sous le
contrôle de l'Etat, de la même manière absqlument

9ue toute autre école publique, en ce qui concerne
linstruction séculière.

La législature peut altérer et modifier la loi
affectant ces écoles, et les rendre conformes aux
exigences de la société et au plus haut degré d'ins-
truction que peuvent de temps à autre d emander
les intérêts de l'Etat. Si la législature juge néces.
saire d'élever le degré d'enseignement, elle peut
agir ainsi en ce qui concerne les écoles séparées
tout autant que les écoles publiques qui sont les
écoles de la majorité. S'il est, prouvé par l'expé-
rience que ces écoles sont défectueuses en ce qui
regarde l'Etat, l'Etat peut choisir un autre mode
et nul ne saurait se plaindre d'un empiétement sur
les droits ou privilèges concédés parles dispositions
de la constitution. Les droits et privilèges sont
en grande partie en dehors de l'action de l'Etat.
Pour s'assurer de l'étendue de ces droits et privi-
lèges il faut tenir compte de la nature de la besogne
spéciale accomplie, et que les parents avaient en
vue en acceptant la concession. Ces droits et pri-
vilèges sont d'une nature spéciale, et ne sont pas,
ni était-ce l'intention qu'ils fussent compris dans
ces matières du ressort de l'Etat et dont l'Etat ne
saurait se départir. Qu'il soit donc bien compris
qu'une législature provinciale est investie d'un
pouvoir exclusif, en matière d'éducation, et qui ne
touche à aucun droit ou privilège. La possession,
par l'Etat, de cette juridiction exclusive s'étend aux
écoles séparées en même temps qu'aux écoles publi-
ques non sectaires de la majorité, et il est parfaite.
ment compatible avec les droits et privilèges de la
minorité au sujet desquels l'autorité provinciale est
restreinte, que cette juridiction reste à la législa-
ture. Il est parfaitement vrai qu'une législature
peut, par une loi administrative, donner à un corps
dénominationnel une partie de sa juridiction exclu-
sive, mais en cela elle ne confère à tel corps aucun
droit ou privilège. Le pouvoir ainsi concédé,
comme question d'opportunité, peut être retiré,' car
il ne saurait être considéré en aucune façon comme
affectant ces matières qui ont déterminé l'établisse-
ment des écoles séparées ou dissidentes.

On croit, à l'étranger, que les écoles séparées
d'Ontario, et les écoles dissidentes de Québec sont
différentes de celles qui existent au Manitoba. Je
ne pense pas qu'il en soit ainsi. Je ne vois rien
dans la constitution qui puisse justifier cette opi-
nion. Avant l'union la législature du Haut Canada
avait rendu son système d'écoles acceptable pour
les catholiques romains, et des privilèges sembla-
bles devaient être accordés aux protestants de
Québec. Mais cela ne fut pas fait avant l'union,
et dans la rédaction de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord vous voyez des disposi-
tions spéciales faites dans le but de permettre au
parlement de donner effet à cette partie du pacte si
Québec s'y refusait. Pour les deux provinces il
existe un droit d'appel au département adminis-
tratif du gouvernement. La loi d'Ontario fut
adoptée avant l'union, et celle de Québec après, et
en accordant aux deux provinces une protection
également raisonnable, vous avez une disposition
remédiatrice rédigée dans ces termes: "Dans toute
province ou un système séparées ou dissidentes exis-
tera, lors de l'union "-c'est le cas d'Ontario-ou
sera subséquenunent établi "-c'est le ¯cas de
Québec-"il pourra être interjeté appel au gouver-
neur général en conseil."

Cette disposition implique un redressement légis-
latif, et vous voyez ainsi qu'il n'y a aucune diffé-
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rence entre Manitoba et les deux provinces que j'ai
mentionnées à ce sujet, et les ministres de devraient
pas oublier ce fait lorsqu'ils cherchent à éveiller
dans le pays les sentiments qu'il est plus facile de
soulever que d'appaiser.

Dans le cours li débat, l'année dernière, l'hono-
rable député d'Albert a entrepris d'établir une
distinction entre les écoles séparées existant, et
celles établies après l'union. L'honorable député
déclara que cette politique était peu sage, et que la
garantie offerte à ces écoles établies après l'union
constituait une disposition irréfléchie. Voici ce
qu'il a dit:-

Si la législature, par un jugement précipité, avait
adopté une loi absurde qu'après réflection le peuple regret-
terait, il n'y aurait plus moyen d'abroger cette loi absurde,
et supposé qu'un parlement, envisageant l'avenir, confé-
rerait à une législa ture provinciale le dangereux pouvoir
de décréter des lois perpétuelles relatives à des droits qui
sont du domaine de l'avenir et à des franchises qui ne
sont pas encore connues, c'est supposer que le parlement,
en adoptant une législation de ce genre, agirait sans la
discrétion voulue.

Voilà un i misonnement opposé à tout pacte, anté-
rieur ou postérieur à l'union ; c'est de fait, un
argument tout à fait hostile à la constitution écrite.
Voila un argument qui aide en aucune façon à l'exa-
men d'une question qui est déjà trop claire en soi.
L'honorable député passe (le plus sous silence les
faits que j'ai exposés et qui sont indiscutables,
savoir, que la loi d'Ontario concernant les écoles
séparées fut passé avant l'union, et celle de Québec
ne le fut qu'après, et l'intention était de les mettre
absolument sur un pied d'égalité. Je n'admets pas
non plus, avec l'honorable député que cela soit un
acte plus irréflichi dans un cas que dans l'autre.
L'intention de la loi était qu'il y eut des législa-
tions de temps en temps.

Les changements dans le système d'école et dans
la manière (le les maintenir peuvent dans l'espace
d'un demi-siècle, être tellement grands qu'il ne
laissent presque plus rien des dispositions en
vigueur lors <le l'union, et prétendre que l'absolu
doive être inviable, et que ce qui est moderne et
efficace doive rester sans protection, me semble un
genre de sagesse que je ne puis apprécier.

L'objection, autant qu'elle puisse avoir quelque
valeur, est également appliquable aux pactes faits
avant qu'à ceux faits après l'union, car ces pactes
sont mis précisément sur le même pied par la loi, et
je ne vois aucune raison pour établir quelque diffé-
rence. Dans les deux cas, des édifices coûteux
peuvent être construits, et des dons privés libérale-
ment faits ; dans les deux cas, les générations re-
présentées par ceux qui ont fait ces pactes peuvent
être disparues, lorsqu'il s'agit le faire des change-
ments. Pourquoi l'un de ces pactes serait-il autre-
ment protégé que l'autre ? On ne trouve nulle part
la doctrine de l'honorable député d'Albert. Voici ce
que dit la constitution:

Dans toute province où un système d'écoles séparées ou
dissidentes existera lors de l'union, ou sera subséquem-
ment établi.

Il n'y a là aucune distinction. Les privilèges le
la minorité sont également garantis, lans un cas
comme dans l'autre; et ils sont les mêmes dans les
trois provinces auquelles le droit ou privilège a été
concédé. L'honorable député a recommandé, entre
la minorité et un gouvernement incertain de rester
au pouvoir, une entente qui permettrait l'établisse-
ment d'un système d'école séparées ou dissidentes
par une législature corrompue ou moribonde. La

M. MILLS (Bothwell).

province ne pouvait s'engager ainsi. La fraude
annule tout contrat,et elle ne saurait lier une légis-
lation plus qu'un particulier. Cependant un con-
trat ne pourrait être annulé parce qu'il peut être
sujet à quelque fraude, mais parce qu'il y a eu
des fraudes de commises, et la responsabilité de
faire la preuve repose sur celui qui a porté l'accusa-
tion. Mais là où un système existe depuis plusieurs
années, lorsqu'il a été altéré et modifié par divers
gouvernements après diverses élections successives,
on ne saurait nier que lorsqu'il était en opération
il dépendait de la sanction populaire. La province
seule a créé tel droit ou privilège. Et dans ce cas,
cela impose à mon avis, une restriction limitée à la
majorité, et la laisse absolument libre, sous tous
rapports, de former les institutions de la province
d'après ses propres idées de ce qui convient le mieux
dans l'intérêt public.

Examinons plus attentivement la cause du Mani-
toba, et voyons quelle est la question. Je laisse de
côté des prétenlues listes des droits. Il importe
peu à la discussion que la liste des droits n0 4 fut
authentique ou non, ceux qui soutiennent qu'il y a
en une liste n° 4, sont ceux qui ont eu l'occasion
d'apprendre la chose, et, ainsi, je ne vois aucuie
raison de contester l'exactitude de la déclaration si
explicite d'un d'entre eux. Pourquoi nier l'exis-
tence de cette liste n0 4 ? C'est que dlans la liste
n° 3 les écoles séparées ne sont pas mentionnées, et
on p-étend que si la liste n' 4 est apocryphe il
n'existe aucun pacte au sujet des écoles. Voilà un
argument des plus faux. On pourrait tout aussi
bien prétendre que rien de ce qui est contenu dans
le traité ne peut être considéré comme faisant partie
du traité, à moins qu'il n'ait été question de la
chose dans la correspondance diplomatique qui a
précédé les négociations. Peu importe <le quelle
manière nous décidions la question <le l'arthenticité
de la liste des droits i° 4, cela n'affecte en aucune
manière l'interprétation de l'article, la seule chose
dont nous devons nous occuper. Leurs Seigneuries
du comité judiciaire du Conseil privé disent :

Les conditions auxquelles le Manitoba allait devenir
une.province de la confédération furent le sujet de négo-
ciations entre les représentants des habitants du Manitoba
et le gouvernement canadien. En ce qui concerne l'édu.
cation, ces conditions doivent être regardées comme ex-
primées dans le 22e article de l'Acte.de 1870.

Il nous faut naturellement accepter cela comme
une interprétation autorisée de la disposition sco-
laire que l'on trouve dans l'Acte du Manitoba. C'est
l'interprétation d'une de plusieurs questions préli-
ininaires sur quoi repose la décision de la question
soumise.

Le gouvernement impérial s'intéressa alors à la
question et envoya sir Clinton Murdoch dans ce
pays, pour constater si les termes de l'union étaient
de nature i donner satisfaction aux habitants de la
Rivière Rouge.

Le 22 mars, lord Granville télégraphiait au gou-
verneur général :

Que les troupes ne seraient pas employées à imposer'la
souveraineté du Canada aux populations de la Rivière
Rouge, si elles refusent de la reconnaître.

Le 23 avril, il informait le gouverneur général:
Que le gouvernement impérial allait finalement décider

tous différends relatifs aux droits des colons.
Le 3 mai, le gouverneur général télégraphiait à

lord Granville :
Les négociations entamées avec les délégués, se sont

terminées d'une manière satisfaisante.
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Et le 18 mai, lord Granville répondait, exprimant
sa satisfaction :

Que le gouvernement canadien et les délégués sont
venus a une entente sur les termes auxquels les établisse-
ments de la Rivière Rouge doivent être admis dans l'union.

Ainsi, voilà les délégués, les négociations, les
conditions de l'entrée dàns l'union, et une entente
finale. Comment peut-on prétendre que cela ne
constituait pas un pacte? Les termes relatifs à
léducation se trouvent dans l'article 22. Tout ce
qui est compris dans cet article fait partie du pacte,
et rien de ce qui a été proposé par les deux parties
qui ne se trouve pas dans cet article ne saurait
être invoqué comme servant de base à tout droit ou
privilège.

Le premier paragraphe de cet article est le même
que le paragraphe 1 de l'article 93 (le l'Acte de
l'Aiérique-Britannique du Nord, sauf que le mot
"coutume' se trouve après le mot "loi," et fut
interprété danis la cause de Barrett comme le der-
nier l'avait été dans la cause de Renaud.

Dans la cause de Barrett, Leurs Seigneuries
disent :

Il n'y avait pas d'écoles publiques dans le sens d'écoles
d'Etat. Les membres de l'Eglise catholique romaine, sou-
tenaient les écoles de leur propre Eglise pour le bénéfice
des enfants catholiques romains, et ils n'étaient pas tenus
de contribuer et ne contribuaient pas au soutien des autres
écoles.

Et bien! Si cet état de choses que décrit l'archevêque
Taché comme existant avant l'union, eût été un système
établi par la loi, quels auraient été les droits et privilèges
des catholiques romains relativement aux écoles séparées?
Ils auraient eu, par la loi, le droit d'établir des écoles à
leurs propres trais, de les soutenir au moyen d'honoraires
scolaires ou de contributions volontaires, et de les con-
duire conformément à leurs croyances religieuses.

C'est-à-dire, que c'était des écoles privées, ayant
le même privilège, par la loi, après l'union, qu'elles
avaient, par la coutune, avant l'union.

Dans le jugement du Conseil privé, dans la cause
<le Brophy vs le procureur général du Manitoba,
Leurs Seigneuries reviennent sur le sujet, et disent,
a lappui de leur première décision, que, dans la
cause de Barrett :

La seule quetion était de savoir si l'Acte des écoles
publiques de 1890 portait préjudice aux droirs acquis et
aux privilèges conférés aux catholiques romains, par la
loi ou la coutume, à l'époque de l'union. Leurs Seigneu-
ries arrivèrent ù la conclusion que la réponse à cette
question doit étre négative,

Le seul droit ou privilège que les catholiques romains
possédaient alors, en vertu de la loi ou de la coutume,
était le droit ou privilège d'établir et de maintenir pour
l'usage des membres de leur Eglîse des écoles qui leur
plairaient. Leurs Excellences furent d'avis que ce droit
ou Privilège des catholiques est resté intact et qu'il n'a
mar conséquent pas été violé par la législation de 1890.

Et il confirme de nouveau, dans les termes sui-
vants, leur décisIon dans la cause de Barrett :

Son devoir est d'interpréter et non pas de décréter. Il
est vrai que l'interprétation qu'a donnée ce comité au
premier paragraphe réduit à des limites très étroites la
protection que vaut ce paragraphe aux écoles confession-
nelles. Il peut se faire que ceux qui agissaient au nom
des catholiques romains du Manitoba, et ceux qui ont
choisi ou accepté la phraséologie de cette partie de la loi,aient été sous l'impression 'ne sa portée allait plus loin,
et qulle assurait une protection plus ample que n'y ont
vu LeUrs Seigneuries. Mais pareilles considérations ne
sauraient légitimement influencer le jugement de ceux à
Qi incombe l'interprétation judiciaire d'un statut. La,
question n'est pas de savoir ce qu'on peut supposer avoirété l'intention des auteurs de la loi, mais ce qui a été dit.
On pourrait en certains cas donner plus complet effet auxintentions de la législature en faisant violence aux termes
dans lesquels est couchée la législation, mais on pourrait

ainsi tout aussi bien frustrer l'objet en vue que l'atteindre.
Cepemdant, tandis qu'il est nécessaire de résister à la ten-
tation de s écarter des saines règles d'interprétation dans
l'espoir de mieux se conformer à l'intention de la législa-
ture.il est tout à fait légitime, quand une loi est suscep-
tible de plus d'une interprétation, de choisir celle qui,
d'après la porté générale de la législation et les circons-
tances environnantes, paraît avoir été l'intention du
législateur.

L'impression est devenue fortement répandue
que le jugement dans la cause de Barrett réglait la
question entière. Certes, c'était une erreur. Ce
jugement n'affectait que les droits des parties, à
titre de partisans des écoles séparées lors de l'union,
en vertu du paragraphe 1 de l'article 22; il n'affec-
tait pas les droits créés subséquemment par les
paragraphes 2 et 3.

L'impression a cependant été créée, que le
deuxième jugement était inconséquent avec le
premier, et que Leurs Seigneuries avaient émis une
opinion sur des questions qui re leur étaient pas
soumises, dans le but de favoriser induement la
minorité. Cette impression n'a pas la moindre
raison d'être. Il est assurément très mal d'éveiller
des soupçons destinés à affaiblir l'autorité et le
respect que doit imposer toute décision du plus
haut tribunal de l'Empire. A mon avis, les ques-
tions traitées dans ce jugement, furent étudiées
avec le plus grand soin, et il n'est rien <lit dans ce
jugement qui ne serve à expliquer la loi affectant
les questions soumises, et qui eût pu être omises.
On a écrit et dit beaucoup de choses dans le but de
discréditer l'autorité de ce jugement, surtout en
émettant des propositions de la loi constitution-
nelle qui n'ont jamais été considérées par qui que
ce soit comme ayant le moindre rapport avec la
question.

Je dois sincèrement condamner les attaques
dirigées contre ce grand tribunal des plus savants
jurisconsultes et avocats de l'Empire. Une cer-
taine classe a critiqué le comité judiciaire à
cause de sa 'première décision, et une autre,
à cause de sa deuxième décision. Ces attaques
sont également injustifiables. On eut fait preuve
de plus de modestie, et assurément de plus de
sagesse en s'efforqant de comprendre la portée de
ces jugements plutôt que d'en critiquer le contenu.
Les mots qui servent d'introduction au paragraphe
3 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
sont omis dans l'article 2 de l'Acte du Manitoba.

Dans les dispositions relatives à une province
spéciale, ils n'étaient pas nécessaires. Leurs Sei-
gneuries ont décidé que le droit ou privilège sauve-
gardé dans ce paragraphe de l'Acte du Manitoba,
est un droit ou privilège existant à l'époque où l'on
a appliqué la loi lent on se plaint, et ne pouvait
avoir aucune importance lorsqu'on l'a accordé.
Elles ne voient rien qui les justifie de restreindre
la rédaction qui est absolue. Il n'y a rien, dans
les circonstances se rattachant à la question, ou
deis l'intention appprente de .la législature, qui
justifie une telle restriction.

Le droit ou privilège, qu'il existât lors de l'union,
ou qu'il eût été subséquemment établi par la légis-
lature de la province, s'il est attaqué plus tard par
une législation hostile, est protégé par la constitu-
tion de la manière et par le moyen mentionnés dans
ce paragraphe. Le pacte que l'on trouve à l'article
22, a été inséré pour qu'on l'observât, non pas
d'une manière didactique, mais il a été inséré par
un ami éclairé qui se préoccupait de l'esprit plutôt
que de la lettre, et qui ne désirait gêner la législa-
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turc relativement à ces questions qui relevaient de pouvoir discrétionnaire, et que, pour cette raison,
sa juridiction exclusive. il est juste et raisonnable d'examiner l'opportunité

J'ai remarqué, au sujet de cette question, qu'il de la législation que l'on soumet peut-être dans le
s'était fait beaucoup de discussion relativement à but (le rétablir le privilège que la législature pro-
la nature du remède apporté. Si l'on considère le vinciale a amoindri ou aboli. En d'autres termes,
département de l'administration auquel on s'a- la prétention est que la position que nous occupons
dresse pour le redressement, le remède est incon- an sujet de la question est exactement la même que
testablement politique, et la responsabilité d'accor- celle de la législature de la Nouvelle-Ecosse ou de
der ou de refuser le redressement revient au la Colombie-Anglaise, si cette question leur était
cabinet ou au parlement, mais cela accordé, vous soumise pour la première fois. Je ne crois pas que
n'avez pas le moins du inonde contribué à régler la ce soit là notre position. La législature d'une
question qui a trait au rapport existant entre les province, qui n'a pas concédé de droits et de privi-
ministres <le la Couronne ou le parlement et la lèges aux écoles séparées, se trouve au point de
question elle-même. Une question relative à la division. Elle exerce sa discrétion relativement à
réforme du tarif peut être soumise à la Chambre ; la question de savoir si elle doit adopter ou ne pas
il peut arriver que ce soit une question relative au adopter le système, mais nous sommes précisément
paiement annuel d'une subvention à la votation dans la même position que la province du Manitoba
duquel on s'est deja engagé envers un Etat étran- elle-même, dès que, en conséquence de son refus
ger. Toutes les deux sont des questions politiques. d'agir, la question nous est régulièrement soumise.
Il peut y avoir des raisons d'Etat pour qu'elles Dans un sens, toutes les prérogatives <le la Cou.
soient rejetées toutes les deux, niais ordinairement ronne, et tons les pouvoirs conférés au parlement
cela ne saurait être le cas en ce qui concerne les sont des pouvoirs discrétionnaires. Il en est ainsi
subventions. Bien que les deux questions soient du pouvoir de voter le bidjet pour chaque exercice.
politiques, elles ne tombent pas toutes les deux Cependant, personne ne s'attendrait à ce qu'un
dans la même catégorie. L'une comporte une dis- parlement décidat de refuser absolument de voter
crétion politique ordinaire, et l'autre, l'exécution 1le budjet ; persoune,non plus, ne pourrait prétendre
d'une obligation publique existante. Il est donné que c'est exercer un droit constitutionnel que de le
un remède législatif. Il aurait pu être judiciaire, faire, bien qu'en le faisant ce parlement puisse agir
et les premières considérations que fait naître cette strictement en vertu de l'autorité dont il est revêtu
disposition de la constitution, et qui se présentent par la loi. Ce serait donc se moquer du sens
à la législature, et sur lesquelles, à l'exclusion de commun de la Chambre des Communes que de nier
considérations étrangères, les actes de la législa- généralement son droit constitutionnel sous ce
ture devraient s'appuyer, sont essentiellement rapport.
judiciaires. On accorde des droits et des privi- La constitution anglaise repose sur ces assises
lèges, l'on accorde une protection contre une injus- politiques ; non sur des obligations légales, mais
tice commise. La minorité lésée se plaint. On sur un devoir moral. Elle dit: " Voici la voie
fait une enquête, et l'on constate les faits. Il est suivez-là." Dans une affaire comme celle-ci, il y a
stipulé un mode de redressement. On confère le une discrétion constitutionnelle à exercer, parce
pouvoir pont- une certaine fin. Ce n'est pas parce qu'il n'existe pas de pouvoir obligatoire et qu'il
que le parlement possède une sagesse supérieure, peut exister de plus liantes raisons d'Etat qui jus-
ce n'est pas pour lui permettre d'exercer la haute tifient la législature de refuser d'agir. Dans le
surveillance, mais pour voir à ce que le pacte des- moment je n'admets pas que la discrétion serait
tiné à protéger Ja minorité soit dûment respecté. constitutionnellement exercée, en supposant que

Les législatures de toutes les provinces où les toutes les démarches dictées entièrement par la loi
écoles séparées ont été établies par la loi sont auraient été faites, et que toutes les fonctions
soumises à certaines restrictions imposées par la auraient été remplies avec zèle et prudence, à
constitution sujet à ces restrictions, leurs pouvoirs moins qu'il ne fut clairement constaté qu'aucun
sont absolus. Comment se fait-il que dans la pro. droit ou privilège substentiel n'a été affecé, à
vince du Manitoba ces pouvoirs n'aient pas été moins qu'en dehors de la loi et en dehors des
continués ? Comment se fait-il que le comité judi- devoirs qu'elle impose, on constaterait que grâce à
ciaire ait (lit que le gouverneur général en Conseil d'autres causes l'état de l'opinion publique est tel
pouvait entendre l'appel, en supposant que les faits que les maux résultant de l'accomplissement de ce
fussent tels qu'allégués ? Comment se fait-il que le devoir seraient plus grands que ceux que cause-
parlement du Canada, si l'on a pris tous les moyens rait la négligence de ce devoir.
convenables de lui soumettre la question, ait le Si un membre de la minorité me demandait con-
pouvoir de Iégiférer ? C'est parce que l'on n'a pas seil sur une question de cette nature, dans l'inten-
fait (le cas des restrictions imposées par la consti- tion de prendre les moyens que la loi lui permet,
tution à la législature provinciale. On ne s'est pas mon premier devoir serait de m'assurer <le la
conformé à la loi qui crée l'union et en vertu de nature exacte des droits et privilèges qui existaient
laiq nelle la minorité jouit de certains droits et privi- antérieurement. Ensuite j'aurais à m'assurer sous
lèges, droits et privilèges dont le paîlemnent est le quel rapport et jusqu'à quel point ces droits ou
protecteur suprême, et la foi dont le parlement est privilèges ont été affectés par des actes administra-
le gardien a été violée. Le parlement n'a aucun tifs ou par des lois subséquentes. Après cela il mue
droit de légiférer tant que l'on n'a pas porté atteinte resterait à ni'assurer s'il existe, (le la part de la
aux privilèges. Mais si une législature provinciale minorité une disposition générale à reclaner ces
y pot-te atteinte, alors le pouvoir de protection droits et priviléges, car si, parmi cette minorité il
du gouverneur général en conseil que l'on peut n'y a que quelques individus qui demandent la
invoquer, petit être exercé pour (les raisons suffi- restauration, ion devoir serait de dire que la loi
santes. On a prétendu que le pouvoir du parlement ne tient pas compte des quantités négligeables,
de traiter une question relative aux écoles séparées, qu'une fraction de la minor ité ne peut pas se pré-
lorsqu'elle lui est convenablement soumise, est un valoir des dispositions de la loi. Si la minorité

.M. Mius (Bothwell).
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donne son assentiment aux actes d'une législature écrites qui servent à juger et à condamner les
provinciale, le parlement ne serait pas justifiable accusés.
de vouloir rétablir ce qui a été aboli. Toutes ces conventions, bien qu'elles soient lais-

La deuxième procédure consiste dans l'appel du sées à la discrétion de la prérogative royale, reposent
gouverneur général en Conseil. Si on nie deman- sur des principes constitutionnels et sur des raisons
dait si l'appel doit être entendu, ma réponse serait qui sont aussi bien comprises et aussi certaines dans
que vu que la loi donne le droit d'appel, il existe, leur application que si elles étaient écrites dans nos
inplécitement un devoir correspondant d'entendre statuts. Elles sont exercées par le département
l'appel et de décider conformément aux faits et au politique du gouvernement. Elles sont du ressort
droit, et bien (lue la couronne ne puisse pas être de la discrétion royale dont les ministres sont res-
forcée d'entendre l'appel, la loi ne lui ferait pas un ponsables, mais les raisons qui les guident, les
crime de l'entendre, et d'après les conventions de principes qui les gouvernent sont, pour la plupart,
notre constitution la couronne doit s'acquitter de ce judiciaires de leur nature, et en général, ils ne sont
devoir. Mais cela ne règle pas difinitivement la pas moins obligatoires ni -moins certains pour les
question. S'il est constaté que le tort causé n'est aviseurs du souverain qu'ils ne le seraient devant
pas d'une nature substantielle le gouverneur géné- une cour de justice, s'ils étaient écrits dans la loi.
ral en Conseil peut refuser d'aller plus loin, mais Sans doute, qu'il surgit quelquefois en dehors
si le tort causé est grave, et lorsque tous les droits des conventions ordinaires, des circorstances dont
et privilèges existants ont été abolis le tort ne peut un corps politique est obligé de tenir compte, ce
pas être considéré comme autrement que grave, le qu'un corps judiciaire ne pourraient pas faire.
gouvernement provincial doit d'abord être mis en Cette distinction peut s'imposer à notre considé-
demeure de faire disparaître le tort et de rétablir ration dans un cas comme celui qui nous occupe.
les droits et privilèges abolis, et il faut qu'il refuse J'avoue que je suis surpris de voir que notre
ou néglige de le faire après mmre discussion et tout constitution, que nous sommes appelés à mettre en
le temps nécessaire, avant que la question puisse pratique toua les jours, ne soit pas mieux connue.
être légalement et constitutionnellement amenée Un tribunal des prises fait partie de l'Exécutif
devant le parlement. d'un Etat souverain. Ses décisions sont des con-

Comnnie h remède à apporter est politique, les clusions légales, pour l'information de l'exécutif, et
règles applicables à ce cas sont les mêmes que celles la décision rendue n'est exécutoire qu'après avoir
qui régissent les rapports entre Etats souverains et été approuvée par l'exécutif. De ce moment elle
qui sont reconnues par la loi publique. Il faut devient obligatoire pour le propriétaire du navire
qu'il y ait une discussion complète de toute ques- et de la cargaison, mais elle ne relève pas le gouver-
tion de droit, de devoir ou de fait, qui se rapportent nement de ves responsabilités envers l'Etat neutre
à la cause. Si des questions de faits sont contes- dont le propriétaire est le sujet.
tées, il faut une enquête, et les faits doivent être On ',oit par là que des consdérations judiciaires
constatés. S'il y a des questions de droit, il faut peuvent révaloir et prévalent souvent, dans l'ac-
les (lébattre à fond, et si le gouvernement et la complissement de fonctions législatives et excu-
législature le la province n'agissent pas, non parce tives. Le comité judiciaire du Conseil privé est
qu'ils ne veulent pas, mais parce que l'état de un conseil d'Etat et non une cour de justice ordi-
l'opinion publique ne leur permet pas et qu'il leur dinaire. Il avise le souverain sur les questions de
faut di temps pour ramener l'opinion publique au droit, et dans les cas d'appel, il avise Sa Majesté
sens du devoir, c'est un abus d'autorité d'insister sur ce qu'elle doit faire. Le souverin agit ensuite
sur un règlement immédiat. sur le rapport, d'après l'avis de son conseil politi-

Le parlement n'a pas à discuter l'opportunité, la que, et c'est ce dernier qui est constitutionnellement
sagesse ou la folie des écoles séparées. Cette ques- responsable de l'ordre qui est donné, tout autant
tion ne peut pas venir levant nous. Elle a été que s'il s'agissait d'une déclaration de guerre. *
discutée par les auteurs de la constitution et devant Mais quel serait le degré de responsabilité, dans
la législature du Manitoba, en 1871, mais elle n'est le premier cas ? Il serait presque seul Ainsi, la
pas en jeu ici. Elle n'entre pas dans l'enquête pour responsabilité des aviseurs de la reine varie ; elle
déterminer la nature des griefs, mais elle peut, dans peut être nulle, ou constituer un crime. Le fait de
une certaine mesure, se présenter soit devant la déterminer le devoir constitutionnel du cabinet
législature, soit devant le parlement lorsqu'il s'agira dans un cas comme celui-ci, ne détermine pas la
apliquer un remède aux circonstances actuelles. nature des considérations qui doivent prévaloir
Le principe agissant ici, est le même que dans tous dans l'accomplissement de ce devoir. La responsa-
les contrats, dans tous les traités, lorsque le parle- bilité existe que les considérations serait légales ou
ment intervient pour en assurer l'exécution. On purement politique, mais le degré de responsabilité
peut en dire autant des prérogatives de la Cou- peut n'être pas le même dansles deux cas. Dans le
ronne. Elle peut gracier tous les détenus qui premier, le cabinet doit décider si le cas visé par la
sont maintenant dans les pénitenciers. Elle peut loi s'est produit, dans le second la question de savoir
l'e gracier aucun. Elle peut légalement user de si l'on doit intervenir ou non existe toujours.
sa discrétion dans un sens ou dans l'autre. Mais On ne peut pas décider s'il s'agit d'une question
l'bservance des conventions de la constitution politique au d'une question de compromis en exami-
l'empêche de faire l'un ou l'autre. Certaines règles nant quel département en a été chargé. Les pou-
baséessurla justice naturelleetl'expérience humaine voirs du comité des privilèges et élections sont
onit fini par s'imposer et elles sont aujourd'hui appli- légaux. Ceux des anciens -comités des élections
quees pour déterminer si la Couronne ne doit pas contestées étaient légaux. Ceux du comité des
intervenir dans une condamnation, si la sentence bills d'intérêt privé sont généralement legaux. Il
doit être mitigée, ou si le condamné doit être gracié. peut en être de même de la conadération concernant
Ces règles sont maintenant connues et elles font les paiements en vertu des stipulations d'un traité.
partie du code criminel tout autant que les lois Les procédures dans une cause de divorce n'im-
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pliquent que des considérations purement judi-
ciaires quand on procède au moyen d'un bill devant
le parlement absolument comme s'il s'agissait du
jugement d'un tribunal.

Il est, naturellement, dans les attributions de
tout corps souverain d'agir ou de refuser d'agir,
parce qu'un souverain ne peut recevoir d'ordres.
Mais il ne s'agit pas de savoir quels sont ses pou-
voirs, mais quel est son devoir dans les circons-
tances. Quelle était l'intention des auteurs de la
constitution ? N'était-elle pas d'accorder un remède
dans le cas où des griefs comme ceux dont il s'agit
existeraient, à moins que qu'il n'y eut de plus
graves raisons d'Etat, qui, en vertu des conventions
de la constitution, ne justifiassent le gouvernement
ou la législature de s'abstenir d'agir pour le
moment.

Je considère que lorsque la loi parle de droits et
de privilèges violés et qu'elle indique un remède,
l'intention du législateur a d être qu'on pourrait
se servir de ce remède, non pas arbitrairement,
mais d'une manière certaine et déterminée, comme
la loi elle-même. Ce remède a été indiqué pour,
qu'en règle générale, on s'en serve et non pour
q u'on refuse (le l'appliquer.

Tout notre système de gouvernement est basé
sur la tolérance et il fonctionne heureusement lors-
qu'on a des égards pour les opinions des autres, les
circonstances dans lesquelles ils se trouvent et les
difficultés qu'ils rencontrent. Si un esprit de modé-
ration et d'égards pour les droits des sociétés et les
opinions (les autres est nécessaire dans les actes
-ordinaires du gouvernement, il doit l'être encore
plus lorsqu'un droit spécifique est créé et qu'un
devoir spécial est imposé. L'exercice de la discré-
tion, dans le sens de la loi n'est jamais arbitraire.
Il est toujours constitutionnel et limité par l'auto-
rité de la loi et par les faits constatés. Le parle-
ment n'a aucune autorité pour amoindrir, à quelque
degré que ce soit l'autorité d'une législature provin-
ciale, et il n'est pas juge non plus des mérites rela-
tifs des différents systèmes d'éducation. Notre
juridiction, dans aucun cas, ne s'étend à la majorité,
bien que ce ne serait pas un abus d'autorité, dans
le redressement des griefs d'une minorité, de consi-
dérer par quel moyen ce devoir pourrait être
accompli tout en causant le moins d'inconvénients
et de trouble à la majorité.

Comme je l'ai dit, nos pouvoirs consistent, non
pas à créer, mais à remédier. Ils nous sont donnés
pour réparer des torts, et non pour être employés
à aucune autre fin. Le droit de légiférer appartient
exclusivement à la province, sujet à certaine condi-
tions qui impliquent une restriction.

Le parlement peut conclure un traité par lequel
il s'engage à payer annuellement une certaine
somme ; il peut, s'il le veut, discuter l'opportunité
de ces paiements chaque fois q(ue les estimations
budgétaires lui sont soumises. Sans doute que cela
ne serait pas une procédure ordinaire. Le parle-
ment est sensé avoir réglé définitivement l'opportu-
nité et la sagesse des clauses du traité la première
fois que la question lui a été soumise, et bien qu'il
ait le pouvoir, à toutes les sessions subséquentes, de
refuser l'argent nécessaire, cette conduite serait
une violation d'un engagement pris par un traité
qui impose un devoir constitutionnel. Il n'en a
pas moins le pouvoir de le faire.

La restriction légale imposée à une législature
vient du dehors. Le parlement du Canada peut
refuser de faire usage du pouvoir dont il est revêtu,

M. MILLS (Bothwell).

e
t ne pas donner à la minorité la protection que la

loi suprême avait l'intention de lui accorder.
La législature de Québec a le pouvoir légal

d'abroger la loi concernant les écoles dissidentes et
de taxer la minorité pour l'entretien de ses écoles
publiques, et de déclarer que cette disposition de
la constitution ne deviendra loi, dans aucun cas.
Si cela avait lieu, la loi pour le Manitoba et la loi
pour Québec, serait rédigée comme si le pouvoir de
la législature était exclusif. Mais ce n'est pas l'en-
tente qui a eu lieu, tel qu'expliqué par lord Car-
narvon. Cela équivaudrait à une déclaration que
la protection que le parlement est tenu de donner
est une des conditions de la confédération qui ne
doit être observée, en aucun cas.

Je dirai nu mot d'un argument dont s'est servi
l'an dernier l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
pour amoindrir l'importance de la décision du
comité judiciare du Conseil privé sur la question
qui nous occupe. Il a prétenudu qu'on n'était pas
d'accord en Angleterre pour savoir si, lorsque la
Chambre des lords demande l'opinion des juges de
la cour supérieure sur aucune question d'une
grande importance publique, la Chambre des lords
était tenue de se conformer à cette décision. Pour
sa part il prétend que non, et la conclusion qu'il en
tire c'est que la décision du Conseil privé ne doit
pas non plus lier cette Chambre.

Les deux cas ne sont pas du tout identiques. Les
juges n'occupent pas par rapport aux lords, la
même position que le comité judiciaire par rapport
à nous. La Chambre des lords est le tribunal
d'appel, en dernier ressort de tout le royaume,
pour toutes les causes de droit commun et d'équité.
Les juges sont mandés devant le parlement non
comme tribunal de dernière instance, mais comme
des aviseurs pour aider à la solution de question
offrant de grandes difficultés légales et qui n'ont
pas été débattues à fond dans les plaidoyers et le
jugements des cours inférieures. Ses fonctions
consistent à aider aux lords à interpréter la loi et
non à l'interprèter définitivement eux-mêmes. Ce
serait une règle étrange que celle qui voudrait que
l'autorité judiciaire la plus élevée du royaume fut
liée par les opinions de tribunaux inférieurs à elle.
La Chambre des lords étudie ces opinions avec soin,
mais elle n'est liée que par ses propres décisions.
D'ailleurs ces consultations ne concernent jamais
des questions de politique publique. Elles ne
roulent que sur des questions de droit. Aucune
rélation semblable n'existe entre le parlement et le
gouvernement du Canada, d'un côté et le comité
judiciaire de l'autre. Ce dernier est l'interprète
final de la loi pour nous et il est aussi l'interprète
fiscal de la loi pour le gouvernement exécutif de
l'Empire. Jamais il n'agit comme simple conseiller,
à notre égard. Il n'est pas consulté sur des ques-
tions de politique publique, mais de droit, et
l'Exécutif du gouvernement reçoit ses décisions
légales sans discussion. Cela n'enlève pas la res-
ponsabilité des officiers de la Couronne. Cette
responsabilité subsiste toujours. Elle peut être
grande, elle peut être petite ; mais lorsque la poli-
tique est substituée à la loi et lorsque l'interpréta-
tion autorisée de la constitution est mise de côté,
sur une question essentiellement légale, comme si
elle n'avait aucun poids, nous abandonnons le terrain
normal du gouvernement constitutionnel pour
entrer sur celui de la révolution.

J'ai quelque fois entendu prétendre que si les
écoles séparées, dans aucune province, peuvent être
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légalement abolies, elle ne peuvent pas être, dans
cette province, protégées par la constitution. Il
n'y a pas (le limite absolue au pouvoir que
possède la législature de modifier, d'amender,
ou d'abolir ces écoles, si la minorité désire leur
abolition. Cela serait constitutionnel, légal, et ne
voilerait aucun compromis. Mais en tant que le

pouvoir d'abrogation est concerné, il est le même
pour la législature de Québec, d'Ontario et du
Mdanitoba. Elles sont tous sur le même pied. Ce
qui a été fait dans une province peut être fait, avec
une égale certitude dans les deux autres. Le privi-
lège reconnu dans chacune est protégé de la même
manière. Ce droit ou privilège est garanti politi-
queinent et non légalement. Tout Etat souverain
peut répudier ses obligations. Le Congrès des
Etats-Unis peut refuser de dédommager les
pêcheurs de phoques canadiens. Le gouvernement
anglais aurait pu répudier la sentence arbitrale de
(4énève. Mais cette infraction au devoir n'en dimi-
nue aucunement la nature obligatoire.

Si on met la disposition constitutionnelle au plus
bas plan, si on la compare à une simple déclara-
tion d'intention de maintenir certains privilèges
promis, mais non effectivement accordés, d'un côté,
ou abandonnés, de l'autre, ou en serait la question ?
Lorsque l'Irlande entra dans l'Union, M. Pitt auto-
risa lord Cornwallis à consentir à un projet d'éman-
cipation, lord Cornwallis s'y engagea dans deux
documents écrits. M. Pitt n'avait vu ni l'un ni
fautre de ces écrits qui allaient plus loin, que ce
qu'il aurait consenti à accorder, en connaissance de
cause. L'hostilité du roi empêcha M. Pitt de
tenir sa promesse et il déclara qu'il lui était impos-
sible, en honneur, de rester dans la position où il
se trouvait. Supposons que l'engagement pris par
M. Pitt, l'eût été par les deux chambres du parle-
ment, ces dernières auraient-elles été, moins tenues,
en honneur, de s'exécuter, que M. Pitt? Il n'y a
aucun doute que le gouvernement peut défaire
cette année ce qu'il a fait l'année précédente. Il
peut refuser de tenir ses engagements; mais il n'y
a pas de doute, non plus, que le parlement a le
pouvoir, par l'entremise de l'exécutif, de. con-
tracter un engagement. C'est ce que firent les
parlements d'Angleterre et d'Ecosse, lorsqu'ils con-
clurent le traité d'Union, et. bien que les stipula-
tions de l'Acte d'Union puissent être abrogées par
une majorité du parlement, pas un seul membre du
parlement, depuis cent cinquante ans, n'a prétendu
que cela pouvait être fait honorablement.

Le fait qu'un corps quelconque possède le pou-
voir de manquer à la foi jurée, ne le délie en aucune
manière de son obligation morale et constitution-
ielle.

J'arrive maintenant à la conduite du gouverne.
ment dans le traitement de cette question. Pour
la première fois depuis l'union, nous voyons dans
ce pays une tendance à former d'autres partis que
les partis politiques ordinaires et ce sont les minis-
tres qui en sont responsables. On voit des partis
se former sur des bases religieuses, et je ne conçois
pas pour un pays de plus grande calamité que la
réalisation d'une pareille tendance. On peut enten-
dre le bruit précurseur de la tempête. Cela est dû
aux évocations politiques auxquelles les minis-
tres ont pris l'habitude de se livrer, et dans les-
quelles ils paraissent trop occupés pour songer
sérieusement aux résultats.

Chaque pas fait depuis la dernière décision du
comité judiciaire marque une nouvelle faute. S'il

y a un homme plus responsable qu'un autre de cet
état de chose, cet homme c'est le ministre des tra-
vaux publics (M. Omimet.) Son ton arrogant envers
la province du Manitoba, la supposition qu'il n'avait
pas rempli un devoir public, mais qu'il avait accordé
une faveur extraordinaire, qui lui donnait droit à
une récompense tout aussi extraordinaire, tout cela
n'a pas été sans avoir un grand effet. Le ministre
des travaux publics a de fait, déclaré qu'il avait,
en cela, fait oeuvre de surérogation et qu'il avait
droit à toute la représentation de la province de
Québec pour ce qu'il avait fait.

Son arrogance, son manque d'égards pour le
Manitoba et son gouvernement ont allumé un feu,
qui peut être facilement attisé, mais qu'il sera diffi-
cile d'éteindre. Et qu'elle excuse donne-t-il, de
cette conduite ? Je ne veux pas que son parti en
souffre dans la province de Québec. En effet, il a
prétendu que ses amis dans cette province ne se
fieraient pas à ses collègues, si ces derniers ne pre-
naient pas immédiatement le Manitoba à la gorge;
et par conséquent, bien que le Manitoba demandât
du temps pour étudier la question, vu l'état de
l'opinion publique dans la province, on refusa pour
permettre au ministre des travaux publics de
poser devant les électeurs de sa province, comme
le conquérant du Manitoba. Lors de son retour du
Nord-Ouest, après la rébellion, la population de
Québec n'a pas jeté de fleurs sur son passage et n'a
pas chanté l'hymne au héros vainqueur. Les guir-
landes qu'il n'a pas gagnées à la guerre,il a voulu les
gagner sur un terrain où le danger personnel est
moindre, mais où les calamités publiques peuvent
être beaucoup plus grandes.

' M. OUIMET : Le danger était-il moindre qu'en
restant chez soi, comme vous.

M. MILLS : (Bothwell). L'honorable, ministre
a suivi le conseil qui dit:

He who fghts and runs away
May live to fight another day.

M. OUIMET : Tout cela est très amusant.

M. MiLLS: L'honorable ministre aurait pu
s'entendre avec le gouvernement du Manitoba. Ce
dernier l'avait invité à le faire. L'occasion lui était
offerte de remplir un devoir public qui aurait été
bien utile au pays, mais quel usage en a-t-il fait?
A-t-il appaisé le mécontentement? A-t-il compris
les sympathies publiques en faveur d'un règlement
paisible et amical ? Non. D'une question pure.
ment locale il a fait une question nationale; et
pourquoi ? Parcequ'il ne s'occupait que de sa propre
situation dans sa province, pendant qu'il discutait
les affaires d'une autre province. Il croyait que si
le chef de l'opposition était appelé au pouvoir, il
réglerait tranquillement la difficulté sans même en
saisir le parlement.

Trop arrogant pour s'entendre avec le gouverne-
ment provincial, trop préoccupé de satisfaire ses
idées de triomphe, il ne voulut ni entrer en négo-
ciation pour arriver à une entente, ni laisser faire
la chose par d'autres. La conduite de ce ministre
est de nature à installer ici un désordre politique
permanent, à déchaîner les pire passions, a plonger
le pays dans des luttes sans glaive; simplement
parce qu'il met sa position officielle au-dessus des
intérêts du pays.

Laissons maintenant de côté la conduite d'un
ministre isolé, pour étudier celle de tout le cabinet.
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Les articles de la constitution concernant l'éduca-
tion, nous donnent le canevas ou la charpente de
la procédure à suivre dans un cas comme celui qui
nous occupe. Or, ce canevas fait de cette affaire,
surtout une question <le diplomatie. Où voit-on
de la liplomatie dans la conduite du gouverne-
ment ? Nulle part. Il y a d'abord l'ordre remédia-
teur, roide et formel. Il ne ressemble pas plus
à une correspondance diplomatique ordinaire que
les sauvages de bois à la porte des marchands de
cigares ne ressemblent à des sauvages en chair et
en os.

Comment se fait-il que lorsque le statut de 1890
f ut reçu au bureau du secrétaire d'Etat, les articles
qui empiétaient sur les droits et privilèges de la
minorité ne firent pas l'objet d'une discussion entre
le ministre de la Justice et le procureur général lu
Manitoba? Comment se fait-il que le gouvernement
du Manitoba ne fut pas notifié que si ces articles
qui étaient une violation du pacte conclu lors de
l'entrée du Manitoba dans la Confédération,
n'étaient pas abrogés dans l'année, l'acte lui-même
serait désavoué ?

Il y a quelque temps, on nous a dit, je crois, que
c'est parce que le ministère de la Justice avait des
doutes sur la question de savoir si les lois du Ma-
nitoba, qui accordaient ces droits et privilèges,
étaient ou non du ressort exclusif de cette pro-
vince, et que c'est pour cette raison que l'affaire
fut portée levant la cour Suprême, puis levant le
Conseil privé, et que, de cette manière, la question
de droit fut, en quelque sorte, réglée.

Lorsque cela fut fait, le gouvernement avait-il
besoin de nouveaux renseignements sur les ques-
tions de faits? Si tout ce qu'il avait besoin de
savoir devait être tiré des statuts, quelle raison
avait-il de sommer le gouvernement provincial à
comparaître devant lui ? La minorité crut utile de
soumettre de nouveaux renseignements. Le gou-
vernement local voulut faire la même chose. Le
gouvernement ne voulut pas le lui permettre et
plutôt que de consentir à cette procédure, il auto-
risa l'avocat de la minorité à retirer des dossiers
les preuves qui avaient été soumises et auxquelles
l'avocat du gouvernement local s'opposait. Pour-
quoi ce simulacre de procès ? De quels renseigne-
ments additionnels le gouvernement avait-il besoin ?
Quel doute existait dans son esprit pour agir comme
il l'a fait ? A-t-il débuté sous l'impression que ses
fonctions étaient politiques et non judiciaires et
qu'il devait s'enquérir des faits et prononcer le juge-
ment ? Si non, la question n'est-elle pas restée dans
les limites des fonctions politiques du gouverne-
nient ? J'admets que la question possédait certains
traits légaux et judiciaires. Toutes les questions
concernant les traités, l'interprétation d'un traité,
ou la violation d'un traité renferment des aspects
judiciaires, mais elles sont toujours traitées d'après
les règles de la diplomatie par correspondance, par
dépêches ou par des conférences entre les personnes
déléguées pour représenter le gouvernement.

Ces faits, dont le gouvernement avait besoin, la
minorité fut autorisée à les fournir en sa faveur, et
le gouvernement provincial avait le droit indé-
niable de les contredire et de les réfuter, non par
une preuve soumise au ministère, comme tribunal,
niais par une preuve qui aurait été communiquée
aux ministres de la même manière qu'un Etat sou-
verain ferait parvenir les preuves sur lesquelles il
compte pour défendre sa conduite contre un autre
Etat.

M. MILLS (Bothwell).

Quelle excuse avait-on alors, pour avoir passé
cet ordre remédiateur sans avoir rempli aucune des
formalités que prend toujours un pays dans ses
rapports avec un autre, avant de lancer un ulti-
matum ? Quelle raison avait-on de supposer dès le
début que le gouvernement local n'adopterait pas
une loi conforme à la décision du comité judiciaire?
Lorsque la décision et l'ordre de la reine furent
reçus, ils auraient dû être communiqués au gouver.
nement du Manitoba sous forme d'une dépêche
dans laquelle le gouvernement fédéral aurait dû
supposer que les ministres provinciaux auraient
modifié la législation dans le sens indiqué par le
jugement, de manière à rendre toute intervention
fédérale inutile. Le ministère fédéral était saisi de
la question. Il n'avait besoin de rien de plus pour
avoir la juridiction que lui donne la loi, et après
cet acte formel il aurait dû attendre le résultat des
négociations avec le gouvernement du Manitoba.

Jusqu'à présent je n'ai pas encore entendu ùn
ministre nous expliquer pourquoi le gouvernement
fédéral avait sommé le gouvernement du Manitoba
à venir comparaître devant lui, au milieu d'une
session. D'abord il n'avait pas droit de le sommer
de comparaître. C'était un manque de courtoisie en
agissant ainsi. Ce n'est pas de cette manière qu'un
corps souverain s'adresse à un autre corps souve-
rain, et le gouvernement du Manitoba est un corps
souverain agissant dans les limites de ses attribu-
tions tout comme le parlement fédéral, agissant
dans une autre sphère.

Un tribunal ne pourrait pas sommer un membre
de cette Chambre de venir comparaître devant lui,
comme témoin dans une cause ; et était-ce une
petite affaire de faire venir ici au milieu d'une
session le gouvernement du Manitoba pour rendre
compte de sa conduite ? Pourquoi voulait-on cette
entrevue ? Pourquoi avoir fait venir le gouverne-
ment du Manitoba ? Le gouvernement a prétendu
que la décision du comité judiciaire était suffisante.
Aviez-vous besoin de plus de preuves ? Dans ce cas
pourquoi n'avez-vous pas continué vos séances
pour permettre au gouvernement du Manitoba de
produire ses preuves ? Vous lui avez refusé l'occa-
sion de le faire. Vous l'avez traité comme le Sultan
de Turquie traiterait un Arménien. Il est impos-
sible d'être plus discourtois envers le gouvernement
du Manitoba que vous ne l'avez été.

Toutes les phases de cette question, légale ou
politique, auraient dû être expliquées dans la cor-
respondance échangée entre le gouvernement du
Canada et celui du Manitoba. Cette correspon-
dance aurait dû non seulement rendre manifeste la
différence entre l'interprétation de la loi, par le
ministère du Manitoba et celui du Canada, mais
elle devrait indiquer sur quoi le gouvernement d'ici
basait l'autorité qu'il a d'abord prétendu exercer,
et sur quoi il base l'autorité du parlement. Cette
correspondance devrait faire connaître au pays
tous les mérites et les démérites de la difficulté.
C'est sur la foi-ce et la validité des arguments con-
tenus dans une telle correspondance que le public
devrait pouvoir se renseigner et se former une
opinion. Où est-elle cette correspondance? En
quoi consiste-t-elle? On peut consulter les annales
diplomatiques du monde entier et on ne trouvera
rien qui y restemble.

Lors du partage de la Pologne, les spoliateurs
avaient décidé de soumettre le pays et de se le par-
tager entre eux, et la diplomatie n'avait rien à y
voir.. Mais le gouvernement du Canada prétendait
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quil voulait que la question fût réglée par les auto-
rités provinciales. Comment a-t-il fait preuve de
ce désir? Par un ordre remédiateur qui est une
espèce d'ultimatum qui n'aurait dû être envoyé
qu'après qu'une discussion complète et une confé-
rence n'auraient pas réussi. Mais cet ordre fut
passé sans qu'il y eut de conférence, ni de négocia-
tions. Il était basé sur la prétention que le gouver-
nement et la législature du Manitoba, qui, d'après
la constitution, jouissent d'une autorité souveraine,
ne possédaient aucuns droits que le gouvernement
fédéral était tenu de respecter.

A la dernière session les ministres s'aperçurent
quils avaient mal conduit l'affaire. La question
n'avait pas été discutée et cependant, le parlement
fut informé par le discours du trône qu'un bill
remédiateur lui serait soumis. Lorsque cette déclara-
tion fut faite aucun ministre ne savait si le Mani-
toba passerait une nouvelle loi, ou non. Tous les
partisans du gouvernement qui n'étaient pas trop
aveuglés par l'engouement pour raisonner, compri-
rent que le gouvernement n'avait aucun droit légal
ou constitutionnel de saisir le parlement de cette
question à moins d'être en état de démontrer d'une
manière concluante que le gouvernement et la légis-
lature du Manitoba ne feraient rien. La droite
comprit que cela ne pouvait pas être démontré et
par conséquent, le bill fut remis à plus tard. Une
nouvelle occasion s'offrait au gouvernement pour
une discussion complète et franche. Y a-t-il un
ministre qui ait entrepris (le dire à la Chambre, de
quelle manière on p profité de cette occasion ?
Quelle preuve avons-nous qu'on ait fait des efforts
sérieux pour entamer des négociations et arriver à
un règlement ? Où est la preuve que les minitres se
sont efforcés d'obtenir, par la voie régulière, c'est-
à-dire, par l'entremise des ministres du Manitoba,
un règlement complet et satisfaisant de toute la
question ? Ils ne sûtent pas plus profiter de cette
seconde occasion que de la première. Rien ne, fut
fait. L'occasion s'est présentée et ils l'ont repoussée
On ne vit apparaître ni un argument, ni une dépêche
de nature à guider l'opinion publique, qu'on laissa
aller à la dérive. Ceux qui avaient des intérêts à
servir en faisant appel aux préjugés, soit d'un côté
ou de l'autre, eurent toute liberté de le faire, et en
l'absence de tout renseignement raisonnable, les
esprits se montèrent.

Toutes les démarches faites depuis le second
jugement du comité judiciaire ont été dures, arro-
gantes et blessantes. Elles ont été de nature à
tenir le gouvernement provincial à l'écart et à
eml)êcher toute communication franche et sincère.
Tout a été subordonné au désir de faire du capital
politique contre le chef de l'opposition dans la pro-
vince <le Québec. Les ministres prenaient des airs
vainqueurs et s'attendaient à ce que le gouverne-
nment provincial ferait sa soumission et déposerait
les armes. Avaient-ils oublié que le gouvernement
du Manitoba avait à compter avec une opinion
publique fortement prononcée, et que cela devait
être une cause d'embarras et de réticence.

Si les ministres eux-mêmes n'avaient pas eu de
doutes sur la loi, ils devaient désavouer la loi de
1890, si elle n'était pas amendée et modifiée dans
l'année de manière à respecter le pacte de l'union.

Pourquoi les ministres ont-ils craint d'adopter
cette ligne de conduite ? Est-ce parce qu'ils
avaient (les doutes sur la loi? Dans ce cas, pour-
quoi exigeaient-ils des ministres provinciaux des
connaissances qu'eux-mêmes ne possédaient pas, et

n'ont pas même prétendu posséder ? Leur seul
excuse pour ce retard de six ans, c'est leur igno-
rance de la loi; leur impuissance à se former une
opinion arrêtée sur la véritable interprétation à
donner au statut. S'ils espèrent faire accepter cette
excuse par la Chambre et le pays, n'est-elle pas
aussi valable pour les ministres du Manitoba que
pour eux. Les ministres et la législature du Mani-
toba devaient naturellement supposer que la loi
était pour eux. Il n'est pas raisonnable de suppo-
ser qu'ils auraient voté la loi de 1890, s'ils avaient
été sous une autre impression.

Alors pourquoi n'a-t-on pas supposé que du
moment que la décision du comité judiciaire réglait
cette question, la législation locale serait modifiée
de manière à se conformer à cette décision? Pour-
quoi n'avoir pas ouvert des négociations diploma-
tiques pour aider à former l'opinion publique, pour
aider à éclairer le sentiment populaire, pour faire
disparaître les notions erronées et pour appaiser les
esprits ?

Le ministre de la Justice a déclaré à la Chambre,
que les dispositions de la loi exigeaient que tous les
procédés fussent judiciaires. Je ne puis partager
cette opinion.

Je ne vois aucune raison pour cela. L'enquête,
par sa nature, a été absolument semblable à celle
qui a lieu dans une dispute entre deux Etats indé-
pendants, et dans le cas actuel on aurait dû recourir
aux mêmes moyens dont les mérites sont démontrés
par l'usage universel.

En loi internationale, patience signifie paix, et la
diplomatie nous fournit les règles qui doivent guider
les deux gouvernements dans cette affaire. La popu-
lation du Manitoba aurait dû être mise au courant
des prétentions légales du gouvernement fédéral.
La minorité tout autant que la majorité a des
devoirs envers l'Etat; et alors, sans nouveaux
renseignements, personne ici ne peut dire si ce que
le gouvernement propose n'empiétera pas sérieuse-
ment sur la juridiction exclusive de la province en
matière d'éducation.

On a aussi commis une autre faute grave en
fixant un délai. Nulle part, dans les temps mo-
dernes, des négociations n'ont été poursuivies dans
ces conditions. Quelquefois on donne à des pays
barbares quelques heures pour choisir entre le bom-
bardement et uneréparation à un outrage commis.
Mais c'est un procédé nouveau, dans un pays civi-
lisé, d'avoir recours à ces moyens pour le règlement
d'une question qui, plus que toute autre aurait dû
être conduite d'après les méthodes pacifiques et
amicales dont les Etats modernes font un usage si
fréquent. Pourquoi n'a-t-on pas adopté ce noyen ?
Est-ce parce qu'une faction du cabinet ne voulait
pas se fier à. l'autre? Est-ce parce que l'impatience
pouvait dégéner en emportement ?

Mais le gouvernement du Manitoba n'avait-il pas
aussi ses embarras? Par votre entremise, M. l'Ora-
teur, je dis aux ministres: vous n'auriez pas dû
oublier que le gouvernement de ce pays repose sur
la sanction populaire et que des ministres dans la
pleine possession (le leurs facultés ne vont pas d'or-
dinaire défier l'opinion publique. Au contraire,
ils sont supposés baser leur règle de conduite sur
l'appui que donne cette opinion publique et lorsque
surgit une question impliquant la bonne foi du
pays, c'est une faute grave que d'avoir recours à
des moyens qui sont de nature à porter la popula-
tion à sympathiser avec ceux qui refusent de tenir
les engagements pris. Cela n'a généralement pas

33903389 [18 MARS 1896]



[COMMUNES] 3392

lieu lorsqu'on fait preuve de modération, de jus-
tice, de patience, quand on prend les moyens
d'éclairer l'opinion publique de manière à faire
sanctionner les demandes par l'approbation popu-
laire.

Les difficultés que rencontrait le gouvernement
du Manitoba sont indiquées dans un paragraphe de
sa réponse à l'ordre remédiateur. Voici ce qu'il
(lit :

Nous croyons.aussi à propos d'attirer l'attention sur le
fait qu'il n'y a que quelques mois que le comité judiciaire
du Conseil privé à fait connaître sa dernière décision sur
la question. Avant cette date la majorité de l'assemblée
législative du Manitoba avait expressément ou implicite-
ment fait à ses commettants des promesses qu'elle se
croit tenue, en honneur, de tenir.

Voilà assurément un aveu que la loi, telle qu'elle
était alors, n'était pas conforme à la décision du
Conseil privé. C'est une admission que la poli-
tique suivie par le gouvernement, et à laquelle la
majorité de la législature était liée, était basée sur
une interprétation différente de la loi et qu'il fau-
drait du temps pour permettre au gouvernement et
et la législature pour faire concorder cettu 1oi avec
le jugement rendu. Le gouvernement n'a prêté
aucune attention à cette admission si claire. Il a
insisté sur une action immédiate, après avoir été
averti que cela était impossible, ou du 'moins très
aléatoire. Il a persisté, comme si le gouvernement
du Manitoba eut été aussi absolu et aussi libre le
ses actes que celui de St. Petersburg. Lorsque
deux Etats traitent entre eux, l'un ne tient-il pas
compte des difficultés que l'autre rencontre sur son
chemin pour adopter telle ou telle ligne de con-
duite ?

Le paragraphe que je viens de citer n'était-il pas
un plaidoyer en faveur d'un délai pour plus ample
considération ? Bien certainement ; et si un Etat
civilisé avait adressé une semblable communication
à un autre, la question serait restée en suspens
pour le moment. Cette réponse était bien diffé-
rente d'un refus d'accorder un remède. Elle fait
voir la faute commise par le gouvernement en
s'engageant à faire adopter une loi remédiatrice
dans un court délai. Dans la diplomatie ordinaire,
à moins qu'un Etat ne cherche un prétexte de con-
flit, une réponse comme celle que je viens de lire
aurait servi de base à de nouvelles négociations.
Rien ne fait voir que le Manitoba ne veut pas agir ;
les faits indiquent plutôt qu'à l'époque ou ordre lui
fut donné d'agir, il se considérait dans l'impossi-
bilité de le faire. Le gouvernement provincial
demanda au gouvernement fédéral de nommer une
commission, de faire une enquête, de lui aider à
préparer l'opinion publique, ce qui était aussi im-
portant pour le parlement que pour la législature ;
mais nos ministres ont refusé. Ils ont insisté sur
un " oui " ou un " non " immédiat, et ont obligé le
gouvernement (lu Manitoba de faire des élections,
pour nous faire bien comprendre les difficultés qu'il
avait à surmonter. Si le gouvernement d'ici était
entré en négociations, celui du Manitoba aurait
modifié la loi, de lui-même et la question ne serait
jamais venue devant ce parlement.

Je dois dire aux ministres que leur manière de
procéder fait surgir une grave question. Il s'agit
ici d'un droit garanti à la minorité. Cette minorité
doit être entendue elle-même- Elle ne peut pas
plus se faire entendre par procuration, qu'elle ne
pourrait voter à une élection par ce moyen. Je ne
m'occupe pas de l'influence que peuvent avoir ceux

M. MILLs (Bothwell).

qui parlent en son nom. La loi exigent qu'elle soit
entendue elle-même. Il s'agit ici, indubitablement
d'une procédure légale prise par le département
politique du gouvernement en vertu d'un pacte,
pour en assurer l'accomplissement. Alors, ni le
gouvernement ni le parlement n'ont droit de pren-
ire l'initiative. Lorsque la moindre latitude est

permise, toute restreinte qu'elle soit, s'il ne s'agit
pas d'un crédit, un membre quelconque de la
Chambre peut se charger de soulever la question;
mais quel est celui qui puisse se charger de celle
qui nous occupe ? Le gouvernement peut-il même
prendre connaissance de l'affaire, avant qu'il y ait
en appel, avant de s'assurer des faits, avant de
s'être convaincu qu'il existe un grief, que des droits
ou des privilèges ont été abolis ou enfreints?

La Chambre peut-elle s'occuper de l'affaire avant
que ces formalités aient été remplies par le gouver.
nement, et avant que le gouvernement et la légis-
lature du Manitoba aient refusé d'agir. Tout cela
indique clairement qu'il ne s'agit pas dans l'espèce
d'un simple pouvoir discrétionnaire. C'est une
charge publique dont il faut s'acquitter, législative:
ment, en dernier ressort. S'il s'agissait d'une
discrétion restreinte le statut dirait :

Que le parlement du Canada, dans le cas o' des
droits ou privilèges accordés par la législature locale
d'aucune province, à la minorité protestante ou catho-
lique romaine des sujets de la reine, dans cette nrovince,
seront abolis par telle législature, pourra rétablir ces
droits ou privilèges.

Mais le parlement ne peut faire rien autre chose
que s'occuper de l'affaire qui lui est soumise par le
gouverneur général en conseil, basée sur les ren-
seignements obtenus conformément aux dispositions
du statut.

Le droit de la minorité est un droit collectif et
on est incapable de donner une preuve qui serait
admise dans une cour de justice, pour établir que
le parlement était autorisé à prendre l'initiative.

Le jugement du comité judiciaire du Conseil
privé est basé sur l'hypothèse que les faits allé-
gués, pour les besoins de la discussion, sont vrais.
Il ne s'est pas prononcé sur les faits, dont le bien-
fondé reste encore à être établi.

Cela n'a pas été fait. Jusqu'à présent, ni le
cabinet, ni le parlement comme base de leur action
ne sont en possession de la plainte telle qu'exigée
par la loi. Ainsi, la première démarche faite, l'a
été sans précaution. Les ministres pouvaient par-
faitement dire aux syndics, si la minorité voulait
en appeler, de convoquer une réunion des contri-
buables de chaque district. Là ils auraient
exposé leurs plaintes. Les résolutions adoptées
auraient été signées par le président et le secré-
taire et certifiées par les syndics,sous le sceau de la
commission scolaire. Il est possible, il est même
probable que la majorité parmi la minorité désire
le rétablissement de ses droits, mais une simple
supposition ne peut pas servir de base à une
démarche aussi importante. Le gouvernement et
le parlement devraient être en possession de
preuves irréfutables données par les parents et les
gardiens, les seuls que la loi reconnaisse.

Les ministres de Québec ont conduit cette affaire
d'une manière bien extraordinaire. Ils ne l'ont pas
laissé entre les mains des seules parties que la loi
reconnaisse : la minorité manitobaine. Ils ont agité
tout le pays, comme si l'accomplissement d'un
pacte exigeait une pression extraordinaire. Ils ont
demandé à la ihiérarchie de Québec de reconnaître
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les services méritoires qu'ils avaient rendus dans
cette affaire, à commencer par l'élection de Ver-
chères. Le gouvernement pouvait-il tenir une
ligne de conduite plus imprudente ? Les vantar-
dises à propos de la victoire remportée sur le Mani-
toba ont été considérés comme un défi lancé, non
au Manitoba seulement, mais à toute la population
protestante du Canada. A-t-on jamais vu pire
folie, quand on sait combien il est facile de provo-
quer un conflit et combien il est difficile ensuite, de
l'appaiser. Toutes les démarches du ministre des
Travaux publics ont eu pour but, son inflence poli-
tique et ont été inspirées par l'esprit de parti.

On a cherché à violenter les autorités provin-
ciales du Manitoba pour obtenir un avantage poli-
tique dans la province de Québec. On a faitappel,
ouvertement, à (les personnages qui n'auraient pas
dî être mêlés à une discussion publique. La pru-
dence l'exigeait, et la nature des moyens adoptés,
et la nature .de la question elle-même, le conseil-
laient.

Si on avait été plus tolérant, si on avait sincère-
ment désiré un règlement, si le gouvernement s'était
montré disposé à aider le gouvernement local à
sortir de la position inconstitutionnelle, mais non
illégale dans laquelle il était, il n'y aurait pas de
discussion sur la loi remédiatrice ici, aujourd'hui.

Les demandes de la minorité auraient été écou.
tées, et on ne verrait pas une partie de la popula-
tion du Manitoba vouloir maintenir une législation
qui enfreint des privilèges que la constitution
déclare devoir être respectés si la minorité le désire.

Nous sommes juges des circonstances ; c'est à
nous de décider si le parlement est régulièrement
saisi (le la question, et s'il existe des raisons d'Etat
pour que la question reste en suspens, pour à pré-
sent.

J'approuve entièrement les remarques faites par
sir Oliver Mowat devant la législature d'Ontario.
Ce parlement ne possède aucun droit tant qu'on ne
se sera pas efforcé franchement et sincèrement de
faire voter la loi par le seul corps qui peut régler
efficacement la question. Cela n'a pas été fait.
Ces considérations morales et constitutionnelles qui
peuvent seules nous donner juridiction, font défaut.
Nous ne possédons pas les renseignements néces-
saires,et aujourd'hui que l'esprit public est arrivé à
tu état (l'intense excitation religieuse, qui va bien-
tôt diviser le pays en deux camps hostiles. sur
d'autres bases que celles que produisent les ques-
tions séculières,nous nous trouvons en présence d'un
état de choses de nature à produire des maux beau-
coup plus grands que ceux dont souffre la minorité,
mnêmle en supposant que nous avons tout ce qu'il
faut pour établir notre juridiction. En outre des
droits et privilèges revendiqués, ce bill accorde ou
cherche à accorder des pouvoirs que nous ne pou-
vons pas donner. Si ce bill était adopté vous
donnez à la minorité, rien autre chose qu'un procès
pour chaque contribuable à une école séparée. Ce
bill n'exempte personne de la taxe, et il ne garantit
pas et ne peut garantir à qui que ce soit de la mi-
nmorité la restitution des propriétés scolaires qui
étaient auparavant affectées aux écoles.

L'effet de ce bill sera que 35 districts scolaires
composés de catholiques romains qui reçoivent
maintenant des subventions du trésor provincial et
qui donne l'instruction religieuse, par tolérance,
seront privés de l'aide qu'ils reçoivent.

J'admets que je suis, moi-même, dans l'impossi-
bilité de légiférer avec les renseignements que je
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possède. Il y a plusieurs faits très importants et il
me semble que puisqu'il est possible de savoir, par
une enquête, dans quelles circonstances une école
est possible dans ce pays, et dans quelles circons-
tances elle ne l'est pas, il me semble, dis-je, que
ce renseignement devrait être en la possession de
la Chambre, même si nous pouvions procéder régu-
lièrement, sur le champ.

Mais vous n'avez pas ce renseignement et vous
n'avez pas le droit d'intervenir dans la juridiction
exclusive que possède la province de donner l'édu-
cation laïque dans toutes les écoles subventionnées
par elle, que ce soit des écoles publiques ou des
écoles séparées. La province qui, sous ce rapport
représente l'Etat, a droit à la juridiction que la loi
avait l'intention de lui conférer pour sa propre
sécurité, tout autant, du moins, que la minorité
possède cette juridiction pour donner l'instruction
religieuse qui constitue les droits, privilèges et
libertés garanties par le pacte. . De plus, comme je
l'ai dejà dit, dans beaucoup de ces districts scolai-
res, une partie considérable de la population ne
parle pas l'anglais.

Vous avez déclaré que les professeurs dans les
écoles séparées devaient avoir les mêmes connais-
sances pédagogiques que celles possédées par les
professeurs des écoles publiques ordinaires. * Vous
n'avez procuré à la Chambre aucun renseignement
sur la question de savoir si vous pouviez obtenir
des professeurs possédant l'anglais et le français-
et ces deux langues leur sont certainement néces-
saires-pour donner une éducation anglaise aux
enfants de race française, professeurs qui posséde-
raient sous tout autre rapport la compétence
requise des professeurà des écoles publiques ordi-
naires, lesquels n'ont besoin que d'une instruction
anglaise.

Or, pour arriver à votre but, vous seriez obli-
gés d'opérer avec les éléments dont vous dispo-
serez, et vous ne pourrez exiger des professeurs un
degré d'habileté autre que celui qui pourra se ren-
contrer parmi ces mêmes éléments.

Quelles sont à cet égard les preuves fournies par
vous à la Chambre ? Oâ sont vos renseignements
qui démontrent que vous ne marchez pas à tâtons ?
On a prétendu plusieurs fois dans ce parlement que
l'effet de la présente législation, si elle est adoptée,
c'est que la province du Manitoba sera ultérieure-
ment privée de'sa juridiction en matière d'éduca-
tion. La question n'est pas exempte de tout doute;
mais je ne crois pas que le présent bill contienne
quelque chose qui justifie cette opinion.

La clause restrictive de l'Acte du Manitoba con-
cernant l'éducation ne transfert pas cette juridiction
de la législature provinciale du parlement fédéral.
Le pouvoir qui est accordé à ce parlement par cette
clause est un pouvoir réparateur seulement. Son
objet est spécifié et il est très limité. Il n'y a dans
cette clause, ni dans celle qui suit, rien qui décrète
que le pouvoir de légiférer en matière d'éducation
se trouvera transféré, ici, si ce parlement exerce sa
juridiction réparatrice. Il n'y a pas dans la clause
dont je viens de parler un seul mot qui indique la
moindre intention de permettre au parlement fédé-
ral d'empiéter sur la juridiction exclusive de la
législature provinciale en matière d'éducation, si
ce n'est lorsqu'il s'agit de remédier aux cas prévus
par la clause restrictive déjà mentionnée. Mais
dès que le remède est appliqué, la législature con-
serve toute sa juridiction en matière d'éducation
comme auparavant.
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Toute loi réparatrice adoptée par ce parlement a

plutôt le caractère d'une loi provinciale que celui
d'une loi fédérale, et la législature locale peut la
modifier, l'amender ou la révoquer comme si elle
a vait été adoptée par elle-même.

La législation fédérale, dans ce cas, peut être
protégée seulement par l'exercice du droit de
désaveu que possède l'exécutif fédéral.

La juridiction en matière d'éducation appartient
à la province en vertu de la constitution, et la
province continue d'en être investie en vertu de la
même constitution. Cette juridiction n'appartient
pas au parlement fédéral, mais aux autorités pro-
vinciales, le parlement fédéral ne pouvant augmen-
ter son autorité par ses propres décrets. Son pou-
voir est défini par les paragraphes 2 et 3 de l'article
22 de l'Acte du Manitoba, et ce pouvoir, destiné à
remédier aux griefs prévus par la loi, ou à remplir
un mandat, est éteint dès qu'il a été exercé. Il faut
une autre demande des parties lésées pour faire
revivre c ,tte juridiction fédérale. Le pouvoir répa-
rateur du parlement fédéral a, comme je l'ai dit,
un caractère provincial, ou est substitué au pouvoir
local en vertu de la constitution, sans faire cesser
la juridiction provinciale.

Je regrette que le règlement (le la présente ques-
tion ait été demandé au parlement fédéral. Je le
regrette d'autant plus que la chose--je le sais très
Lien-était entièrement inutile. Il y a, dans ce
pays, des différences de race et de religion, et il
faut avoir les uns envers les autres de l'indulgence
et (le la tolérance si nous voulons créer un esprit
d'unité dans ce pays.

Ce qui est maintenant proposé, si c'est adopté,
sera toujours un obstacle dressé contre tout règle-
ment durable et satisfaisant, et je supplie sincère-
ment les ministres de ne pas essayer d'exercer
présentement le pouvoir que la constitution leur
confère dans le simple but de donner libre cours à
leur hostilité politique ou personnelle envers le gou-
vernement ou le peuple d'une province. Agir ainsi
serait jouer un rôle très ignoble.

Que le gouvernement abandonne son bill ; qu'il
s'enquière des faits ; qu'il entame sincèrement et
honnêtement (le nouvelles négociations.. Qu'il se
rende bien compte de l'état de choses qui existe
dans la province du Manitoba, et, avec de la pa-
tience et de la persévérance, il arrivera à un règle-
ment qui fera disparaitre la présente question de
la sphère d'activité du parlement fédéral. Une
ligne (le conduite comme celle que j'indique est
nécessaire à une union permanente des provinces.
Cette ligne de conduite est celle qui répond le
mieux à ces considérations d'intérêt public qui
peuvent contribuer à l'établissement d'une nationa-
lité britannique sur ce côté-ci de l'Atlantique, et
au progrès matériel du Canada.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis sûr que la
Chambre a écouté avec une très grande attention
et un grand intérêt le savant exposé que nous a
fait l'honorable député (M. Mills), qui vient de re-
prendre son siège. L'étude et l'examen soignés
qu'il a fait du sujet qui nous occupe présentement
m'ont profondément impressionné. J'ai écouté
avec un grand intérêt et un grand plaisir cet hono-
rable monsieur, parce qu'il s'est arrêté sur chaque
point de la question, sous tous ses rapports avec
notre droit constitutionnel.

J'ai pu, M. l'Orateur, l'écouter d'autant mieux
qu'il n'a pas été interrompu, d'abord, par des ap-

M. MILLs (Bothwell).

plaudissements bruyants de la part des messieurs
qui siègent derrière lui. Ces messieurs ont eu,
comme les membres de la droite, le plaisir d'en-
tendre un exposé qui est le fruit élaboré de grandes
recherches ; mais qui, à tous les points de vue de
notre droit constitutionnel, n'est pas en faveur de
ses amis de la gauche, puisque cet exposé vient à
l'appui de l'attitude prise par le gouvernement ac-
tuel.

Les messieurs de la gauche ont été obligés d'é-
couter cette longue et savante plaidoirie ; cette
argumentation inattaquable qui appuie tout ce qui
a été fait par le gouvernement fédéral relativement
à la présente question, et qui réfu te de la manière
la plus claire possible les raisonnements que la
gauche a opposés à ceux de la droite.

L'honorable préopinant s'est arrêté sur l'argu-
mentation longue et travaillée de l'honorable dépu-
té de Simcoe-nord (M. McCarthy), et il a jeté aux
vents les raisons données par ce dernier. Il a fait
ressortir toute la fausseté des opinions émises par
l'honorable député de Simcoe-nord. De fait, M.
l'Orateur, le discours de l'honorable préopinant a
porté sur tous les points débattus par les membres
des deux partis dans la Chambre,et il les a discutés de
la manière la plus claire et la plus irréfutable possi-
ble.

Il nous a dit que la présente question n'était pas
une question d'écoles séparées. Contrairement à la
prétention de l'honorable député de Simcoe-nord
et d'autres honorables messieurs, il a appuyé l'atti-
tude que j'ai prise au commencement du débat,
lorsque j'ai dit que le principe des écoles séparées
en Canada n'était aucunement en question; que
les efforts qui étaient faits pour établir qu'il s'agit
présentement de savoir si nous devons avoir ou non
des écoles séparées dans ce pays, s'écartaient entiè-
rement du point débattu ; que, en réalité, il s'agit
présentement de décider, non la question de savoir
si un système d'écoles séparées sera établi ou main-
tenu, ou modifié ; mais si la loi et la constitution
telles qu'interprétées par le plus haut tribunal de
l'Empire seront respectées. Il s'agit donc présen-
tement d'une question purement constitutionnelle,
et non d'une question d'écoles séparées. La loi est
claire et on ne peut se tromper sur sa signification.
La question des écoles séparées du Manitoba est
toute réglée déjà dans l'Acte du Manitoba même.
Elle a été décidée, en outre, par le plus haut tri-
bunal de l'Empire-le comité judiciaire du Conseil
privé de la reine-et aucun honorable monsieur, à
moins qu'il ne soit prêt à faire ce qu'a dit d'un
membre de la droite l'honorable député qui vient
de reprendre son siège, c'est-à-dire, à traiter avec
mépris la plus haute autorité judiciaire de l'Empire,
ne saurait prétendre qu'il s'agit présentement du
principe des écoles séparées.

Mais ce n'est pas tout. L'honorable préopinant
a dit que notre loi constitutionnelle, interprétée
comme elle l'a été par le comité judiciaire du Con-
seil privé, crée et impose le devoir d'en mettre en
vigueur les dispositions. L'interprétation du co-
mité judiciaire da Conseil privé repousse, en effet,
la prétention contraire des autres chefs de la
gauche, et démontre que l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord et l'Acte du Manitoba imposent
au gouvernement et au parlement fédéral le devoir
de mettre en vigueur les dispositions de ces deux
actes. L'interprétation du comité judiciaire du
Conseil privé repousse, en effet, la prétention des
autres honorables membres de la gauche, oui,
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toute la prétention de la gauche a été renversée
d'un seul coup par l'honorable préopinant lorsqu'il
a déclaré avec raison qu'il ne s'agissait aucune-
ment, aujourd'hui, d'une question d'autonomie
provinciale. Il a fait voir, de la manière la plus
claire possible, que le pouvoir qu'a la législature
du Manitoba de légiférer en matière d'éducation
était limité. Mais quelle en est la limite? Toutes
les provinces ont le pouvoir exclusif de légiférer en
matière d'éducation, sujet à la condi5ion de ne sup-
primer aucun droit et privilège dont jouissaient les
écoles confessionnelles lors de l'union on après
Flunion.

Voilà la position, M. l'Orateur, et l'honorable
préopinant a renversé par cet argument tout l'échaf-
faudage dressé par la gauche pour faire croire
qu'une coercition était exercée contre la législature
du Manitoba, et qu'on voulait porter atteinte au
principe de l'autonomie provinciale.

J'ai, M. l'Orateur, comme je l'ai dit déjà, écouté
non seulement avec intérêt ; mais aussi avec une
profonde admiration, l'honorable préopinant. Il a
exposé la loi constitutionnelle et cité de la manière
la plus claire les autorités sur lesquelles il s'ap-
puyait ; il a, enfin, miné le terrain sur lequel les
autres messieurs de la gauche se tenaient jusqu'à
ce que ceux-ci se soient trouvés sans aucune base.

Mais l'honorable monsieur n'a pas persévéré dans
cette direction. Il a fait une volte-face. Lorsqu'il
s'est aperçu qu'il fallait une excuse pour justifier
l'attitude qu'il allait prendre sur la présente ques-
tion, ainsi que celle de ses amis, il a viré de bord ;
il a abandonné la loi et la constitution ; il a aban-
donné tous les principes qu'il avait exposés à la
Chambre, pendant trois longues heures, et s'est
mis à parler de l'aspect politique de la question.
La gauche, M. l'Orateur, a alors applaudi en cons-
tatant que l'honorable préopinant était prêt, no-
nobstant la loi constitutionnelle qu'il avait si bien
exposée; nonobstant les arguments irréfutables
avec lesquels il avait appuyé l'attitude prise par le
gouvernement, à chercher des excuses pour lui et
ses amis et à voter contre la loi et la constitution.
L'honorable préopinant avait d'abord démontré que
la loi et lit constitution nous obligent de tenir la
ligne de conduite que nous tenons actuellement.
Il avait fait justice de l'accusation lancée par la
gauche, que nous intervenons dans les affaires de
la province du Manitoba, en prouvant que l'auto-
nomie de cette province n'est pas affectée par nous ;
mais qu'elle l'est par ses propres actes ; que cette
province s'est dépouillée elle-même, de son autono-
mie en supprimant les privilèges de la minorité,
qui existaient conformément à la constitution, et
qui sont garantis par celle-ci, et qu'elle a prise
une attitude qui, comme je l'ait dit, moi-même, en
ouvnrant la discussion par la présentation du pré-
sent bill, a forcé le gouvernement fédéral et le
parlement du Canada de remplir, pour faire respec-
ter la constitution, un devoir que cette province
nous a imposé, tandis que rien ne lui a été imposé
par nous.

Voilà, M. l'Orateur, sous quel jour, et de la ma-
nière la plus claire et la plus concluante possible,
la question a été placée sous nos yeux, aujourd'hui,
par un discours de trois heures que nous avons tous
écouté avec plaisir.

J'espère qu'un rapport de ce discours sera distri-
bué dans tout le pays. Je suis sûéqu'il convaincra
le public que la ligue de conduite que tient le gou-
vernement, et que la violation des traités par la
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législature du Manitoba lui impose, est en tout con-
forme à notre droit constitutionnel.

Voilà, M. l'Orateur, la position, et je ne crains
pas de la placer à côté des faibles arguments qui
ont été inspirés à l'honorable préopinant par le point
de vue politique qu'il a finalement adopté pour
expliquer le vote que lui et ses amis vont donner
contre le présent bill, bien qu'il ait préalablement
démontré que le devoir du gouvernement de propo-
ser ce bill, et le devoir du parlement de l'adopter,
pour remédier auxgriefs de la minorité du Manitoba.

Je n'ai pas, M. l'Orateur, l'intention de m'éten-
dre longuement sur ce sujet parce que je désire
détourner le moins possible l'attention de cette
partie du discours de l'honorable préopinant, qui a
précédé celle dans laquelle il a cherché une excuse-
pour justifier le vote qu'il se proposait de donner, et
je veux que cette partie reste profondément gravée
dans les cours de tous ceux qui l'ont entendue.

M. LISTER: Mais vous voulez laissez de côté la
dernière partie.

Sir CHARLES TUPPER : Non; la' dernière
partie ne mettra que plus en relief la solidité de la
première partie. La dernière partie expose le côté
politique de la présente question, et elle fait voir
combien peu de raisons il faut aux honorables mes-
sieurs de la gauche pour justifier leur conduite.

L'honorable préopinant a dit que le désaveu d'une
loi provinciale est la forme d'intervention la plus
violente que l'on puisse employer au préjudice des
droits provinciaux. Or, quel est l'avis de l'honora-
ble leader de la gauche sur ce point ? L'honorable
leader de la gauche fut membre d'un gouvernement
qui désavoua deux actes provinciaux contre un
désaveu du gouvernement libéral-conservateur, pen-
dant une période de même durée. L'honorable
leader de la gauche, M. l'Orateur, est donc con-
vaincu par l'un de ses partisans (M. Mills) d'avoir,
pendant qu'il était ministre, en recours à la forme
d'intervention la plus violente que l'on puisse em-
ployer au préjudice des droits provinciaux.

Je ne dis pas que l'honorable leader de la gauche
a mal fait en agissant ainsi: mais je dis que, si le
désaveu est la forme d'interventionla plus violente
qu'on puisse employer au préjudice des droits pro-
vinciaux, l'honorable leader de la gauche verra
que, lorsqu'il a exprimé l'avis, ou plutôt insinué-
parce qu'il n'aurait pas voulu donner un avis-que
le gouvernement avait manqué de sagesse en ne
désavouant pas l'Actedes écoles du Manitobade 1890,
il se trouve en opposition avec l'un de ses partisans,
l'honorable député de Bothwell, qui dit que le
désaveu d'un statut provincial est la forme d'inter-
vention la plus violente que l'on puisse employer
au préjudice des droits provinciaux.

Pendant que je suis sur ce sujet, je ferai obser-
ver que l'honorable leader de la gauche a reproché
au gouvernement d'avoir désavoué un acte concer-
nant la quarantaine et un acte relatif à certaines
compagnies, tandis qu'il n'a pas désavoué l'Acte des
écoles du Manitoba, qui prive la minorité catholi-
que des droits et privilèges dont elle jouissait.

La réponee est facile. C'est que, dans le pre-
mier cas, le statut provincial empiétait évidem-
ment sur la juridiction du gouvernement fédéral,
tout comme dans les cas de désaveu apposé par le
gouvernement dont l'honorable leader de la gauche
faisait partie. Mais, dans le second cas, l'Acte des
écoles du Manitoba n'a pas été désavoué parce
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qu'il existait un doute sur sa validité, ou sur le
droit de la législature du Manitoba de l'adopter,
doute qui a été, plus tard, justifié par la décision
du comité judiciaire du Conseil privé impérial.

Je ne me suis pas levé pour répondre longuement
à l'honorable député de Bothwell, et je crois que ce
serait manquer de courtoisie envers l'honorable
leader (le la ganche, si je laissais clore le présent
débat sans dire un mot du dis2ours qu'il a prononcé
en proposant sa motion de non-confiance dans le
gouvernement, ou en demandant le renvoi à six
mois d'un bill sur lequel le gouvernement a mis son
existence en jeu.

Je dirai tout d'abord que je suis un grand admi-
rateur de l'éloquence de cet honorable monsieur, et
personne ne peut entendre le leader de la gauche
sans être charmé par ses périodes élégantes et bien
arrondies qui, quelles que soient les déclarations
qui les précèdent, obtiennent naturellement les
applaudissements de ses partisans. Mais, M.
l'Orateur, je n'ai jamais, dans aucune autre occa-
sion, ressenti si fortement l'effet magique de l'élo-
quence que lorsque j'ai entendu le discours que le
leader de la gauche a prononcé sur sa motion de
non-confiance, et je vous dirai pourquoi. Tous
ceux qui se donneront la peine de lire ce discours
trouveront depuis le commencement jusqu'à la fin
une masse de contradictions et d'inconséquences
comme ils n'en ont probablement jamais vu dans
un aussi court espace. L'honorable leader de la
gauche, après avoir émis des propositions qui ont
provoqué (les applaudissements enthousiastes parmi
ceux de ses amis qui se trouvaient dominés par le
charme de son éloquence, n'a pas craint de se ré-
futer, lui-même, quelques minutes après, en disant,
tout le contraire de ce qu'il venait d'exprimer, de
ce qu'il venait d'être applaudi-et cela dans des
termes les plus emphatiques dont la langue anglaise
puisse se servir-et ces contradictions ont été
applaudies avec le même enthousiasme par ses
amis.

Or, M. l'Orateur, je reconnais dans ce fait
le pouvoir oratoire transcendant de l'honorable
leader de la gauche, pouvoir-je l'admets fran-
chenient--que j'envie beaucoup ; mais j'ose dire
que, si je possédais ce pouvoir, je ne m'en servirais
jamais pour la fin que visait alors l'honorable
leader de la gauche, et qui était de donner à ses
inconséquences un vernis trompeur, propre à les
dérober à la vue de ceux qui l'entourent.

Je vais, M. l'Orateur, essayer de montrer à la
Chambre que le discours de l'honorable leader <le
la gauche ne contient, à bien dire, pas une seule
phrase que ce monsieur, avant de reprendre son
siège, n'ait pas contredite, ou réfutée lui-même
plus habilement peut-être que ne pourrait le faire
tout autre membre de cette Chambre.

Mais j'admets, M. l'Orateur, que dans cette occa-
sion, il avait une excuse qui s'offre rarement aux
membres de la Chambre dans des circonstances
analogues. Personne ne peut lire ce discours-
j'ose dire que pas un membre n'a eu à regretter
autant son propre discours que le leader de la
gauche doit regretter le sien-personne, dis-je, ne
peut lire ce discours sans découvrir, entre les
lignes, la malheureuse position dans laquelle le
leader de la gauche s'est trouvé placé. En effet,
M. l'Orateur, il avait déjà fait un discours en faveur
d'une politique qu'il avait prônée dans toutes les
parties du pays. Dans ce discours, il se prononçait
en faveur d'une commission qui ferait une enquête

Sir CHARLES TUPPER.

sur les griefs dont se plaint la minorité catholique
romaine du Manitoba.

Je crois, M. l'Orateur, que si l'honorable leader
de la gauche avait eu seulement vingt-quatre heures
pour réfléchir, il ne se serait pas trouvé dans l'obli-
gation de se contredire à ce point; niais dans
l'espace le quelques heures, il lui a fallu changer
de direction par suite, sans doute, de la pression
de son entourage, et il a adopté un plan nouveau
et une politique désespérée. Dans quel but? C'est,
NI. l'Orateur, dans le but d'obtenir l'adhésion de
l'honorable député de Simncoe-nord, et rallier à lui
d'autres honorables messieurs qu'il avait déjà
dénoncés, avec son éloquence ordinaire, comme des
hommes indignes de la confiance de tout honnête
homme.

L'honorable leader de la Chambre oubliait, sans
doute, lorsqu'il essayait d'attirer à lui l'honorable
député de Sincoe-nord (M. McCarthy) et sa petite
bande de trois adhérents dans cette chambre, les
paroles éloquentes avec lesquelles il avait déjà ac-
cusé ce monsieur d'avoir semé la discorde ; de
s'être servi de ses talents-et ils sont très grands-
pour frapper et fouler aux pieds les hommes de la
race et de la religion du leader de la gauche.
Pourrait-on censurer plus sévèrement le leader de
la gauche et ses compatriotes de même race que
lui que ne l'a fait l'honorable député (le Simcoe-
nord ? L'honorable leader de la gauche connaît la
paix, le bonheur et le contentement dont le pays a
joui, et la brillante position que. le Canada occupe
maintenant; mais il a perdu de vue le fait que
nous avons joui de cette paix depuis l'établisse-
ment de la confédération jusqu'à l'heure malheu-
reuse où l'honorable député est apparu sur la scène
comme agitateur. Je n'entreprendrai pas de dé-
couvrir ses motifs, ou ce qui l'animait ; je n'entre-
prendrai pas de découvrir s'il était mû par l'ambi-
tion effrénée d'obtenir une position qu'il n'a jamais
pu atteindre ; s'il était mû par des sentiments bles-
sés parce qu'il aurait cru constater que ses grands
talents n'avaient pas été appréciés par son propre
parti. Je n'entreprendrai pas de pénétrer la cause
qui l'a amené à prendre l'attitude qu'il a prise ;
mais je dis que, quelle qu'en soit la cause, dans une
heure malheureuse pour lui-même et pour son
pays, il s'est servi de toute la puissance de son
talent pour faire de l'agitation sur une question
qui était enterrée depuis vingt ans, c'est-à-dire
depuis l'établissement de la confédération jusqu'à
une date très récente ; pour attiser le feu
de la discorde; pour allumer une guerre de
race et de religion. Mais, M. l'Orateur, de l'en-
droit où je me trouvais placé, de l'autre côté de
l'océan, j'ai été fier de mon pays en voyant la futi-
lité de ses efforts et des faibles résultats qu'il a pu
produire ; je me suis senti fier en voyant que pro-
testants et catholiques repoussaient avec défiance
cette tentative désespérée et indigne d'allumer le
feu de la discorde ; de provoquer une guerre de
race et de religion. Mais, M. l'Orateur, je, ne
croyais pas que je vivrais assez longtemps pour
voir le chef de la gauche oublier ce qu'il doit à sa
race et à sa religion ; oublier-ce qui est encore
plus important-ce qui est dû à notre commune
patrie, en adoptant un programme politique desti-
né à consommer son alliance intime avec le député
de Simcoe !

Ce fait nie rappelle un vieil adage que la mau-
vaise fortune nous donne quelquefois d'étranges
compagnons de lit. Je puis comprendre que, à la,
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fin, après dix-huit ans de lutte incessante et inutile
pour arriver au pouvoir, le désir d'obtenir une
majorité est devenu assez grand pour lui faire
perdre de vue ce que peu d'hommes pourraient
oublier, savoir : les efforts faits par l'honorable
député de Sincoe pour fouler aux pieds, autant
qu'il le pouvait, la race et la religion auxquelles le,
leader (le la gauche appartient.

Je dis, M. l'Orateur, que, à mon avis, lorsque
l'honorable leader de la gauche s'est décidé, dans.le
but que je viens d'exposer, à changer sa base d'opé-
ration en échange du faible concours que ce change-
ment pouvait lui assurer, il a fait un pas-je n'hé-
site pas à le dire-qu'il regrettera jusqu'à la fin de
ses jours; un pas qui le marquera d'un stigmate
dont ses actes antérieurs ne lui avaient pas encore
mérité l'empreinte.

Il y a, cependant, dans le discoµrs de l'honorable
leader de la gauche un passage qu'il n'a pas contre-
(lit, le seul, je crois, qui ait été laissé intact par
lui, et je demande l'indulgence de la Chambre, pen-
dant quelques instants, pour m'arrêter sur ce pas-
sage,

L'honorable leader de la Chambre a joué un
instant, le rôle d'histocien. J'avais signalé, à ma
faible manière, aux honorables membres de la gau-
che la condition dans laquelle se trouvait le Canada
avant la confédération. J'avais signalé le fait qu'à
cette époque, l'antagonisme de race et de religion
avait compromis la réputation et le crédit du
Canada. J'avais signalé le fait que la confédéra-
tion des provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, sous un seul gouvernement, avait eu pour
résultat de rétablir la paix; de faire cesser la dis-
corde, l'antagonisme de race et de religion qui
n'avait fait que ruiner le Canada ; qui nous avait
ins dans une condition déplorable; quiavait para-

lysé notre commerce ; tari les sources du revenu;
affaibli notre crédit ; jetés, enfin, dans une position
désespérée.

J'avais aussi signalé le fait que ce fut en présence
de cet état de choses, que les hommes publics qui
avaient été jusqu'alors les artisans de cette affreuse
situation, comprirent qu'il était temps d'adopter
une autre ligne de conduite, et que, par la confédé.
ration des provinces, ils avaient résssi à remédier
aux grands mots que je viens d'indiquer. Mais
l'honorable leader de la gauche a déclaré que
j'avais omis de mentionner un passage de l'histoire
de la confédération, et il a entrepris d'y suppléer.
Mais je ferai observer à l'honorable monsieur que
si un historien désire être respecté par son pays ou
qui que ce soit, il lui faut deux qualités absolument
essentielles, savoir: les connaissances et le désir de
rendre justice à tous. Je crois pouvoir démontrer
à l'honorable monsieur-je ne veux pas dire qu'il ait
été de mauvaise foi-que si jamais dans sa vie il a
commis une injustice à l'égard d'un homme public,
si jamais une déclaration injuste a été faite au
sujet d'un homme public, c'est l'assertion qu'il a
faite en représentant cette page sombre de l'histoire
de la confédération.

Qu'a-t-il (lit? C'est quelque chose de pire que
"subterfuge." L'honorable monsieur s'est servi de
ce langage à mon adresse:

Cepeudant, l'honorable ministre sait que l'aigreur cau-sée dès le début de la coercition n'a jamais disparu et ne
dismaraîtra jamais complètement, tant quelle ne sera pas
ensevelie dans la tombe du dernier homme de cette géné-ration, dont la fierté a été outragée par le precédé qui a
foulé aux pieds la dignité et l'amour propre d'un grand
peuple. - - .

L'honorable monsieur a transmis cela à l'histoire.
Il avouera qu'avec une semblable accusation contre
moi, il n'est pas hors de propos que je prenne un
peu du temps de la Chambre pour me justifier
du mieux qu'il me sera possible de cette imputa-
tion, que l'honorable monsieur abandonnera lui-
même lorsque j'aurai établi les faits devant lui.

L'honorable monsieur n'a pas participé aux évé-
nements de cette époque. Il est <l'une époque ulté-
rieure, et c'est peut-être pour cette raison qu'il
s'est laissé induire en erreur par de fausses infor-
mations. Mais je vais lui citer les faits.

En 1860, lorsque j'avais l'honn-ur de diriger
l'opposition dans la législature de la Nouvelle-
Ecosse, je fus invité à prononcer un discours d'ou-
verture à l'Institut des Artisans de Saint-Jean,
Nouveau-Brunswick. Je choisis pour sujet : "La
condition politique de l'Amérique Britannique du
Nord." Je signalai du mieux que je pus les
grandes difficultés qui existaient alors, et je pro-
posai et recommandai comme remède à ces maux
une confédération des provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, telle qu'elle existe aujourd'hui.
Mais il y a encore autre chose. L'honorable Joseph
Howe était à cette époque le chef dugou vernement
(le la Nouvelle-Ecosse, et, en 1861, un an plus tard,
il présenta en cette qualité,une résolution en faveur
de l'union fédérale, ou autrement de l'Amérique
Britannique du Nord. Voici sa motion, dont je ne
lirai que la partie principale :

Et attendu que, bien que de nombreux avantages puis-
sent être obtenus au moyen de cette union, soit e toutes
ou d'une partie des provinces, il se présente de nom-
breux et sérieux obstacles, qui ne peuvent être surmontés
que par une conférence entre les principaux citoyens des
colonies et au moyen de communication libre avec le gou-
vernement impérial.

Quand je dirai. à l'honorable monsieur que j'ap-
puyai cette résolution, et qu'elle fut adoptée à
l'unanimité par la législature de la Nouvelle-
Ecosse; en 1861, je pense qu'il m'acquittera de l'ac-
cusation d'avoir insisté sur une union (les provin-
ces de l'Amérique Britannique du Nord, et d'y
avoir entraîné la Nouvelle-Ecosse à des conditions
qui mériteraient que mes actions fussent qualifiées
comme elles l'ont été par l'honorable n;onsieur.

Mais, quelle fut la ligne de conduite suivie ? Le
10 avril 1861, je présentai ma résolution à la légis-
lature de la Nouvelle-Ecosse. Les élections géné-
rales eurent lieu deux ans plus tard. M. Howe et
moi étions liés, en présence de la législature et du
pays, à une politique tendant à l'union des pro-
vinces de l'Amérique Britanniq ue du Nord, laq uelle
proposition fut acceptée unanimement par la légis-
lature. Les élections eurent lieu deux ans plus
tard, avec le résultat que je fus amené au pouvoir
à la tête de la plus forte majorité qu'aucun chef du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse n'avait jamais
.eue dans l'histoire du pays. Je fus élus, et une majo-
rité écrasante des députés furent élus pour m'ap-
puyer, en face de ma déclaration publique faite en
1860, en faveur d'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, et en face du fait
que j'avais appuyé la motion de M. Howe présentée
en 1861, en faveur de la même politique.

Je pense que l'honorable chef de l'opposition
pouvait difficilement conaître ces faits quand il a
employé l'expression violente dont il s'est servi.
La résolution que je présentai en 1866, à l'effet
d'autoriser le gouvernement à envoyer des délégués
à la conférence tenue à Westminster Palace Ilotel,
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à Londres, dans le but de préparer la confédération
avec les autres provinces du Canada et le Nouveau-
Brunswick, fut adoptée par une majorité (le 31
contre 10 dans la Chambre, et par 13 contre 5 au
Conseil législatif.

Or, qui a été accusé par l'honorable député (M.
Laurier) ? Pas moi seul, car son accusation doit
s'appliquer à tous les hommes de haute position
dans la Nouvelle-Ecosse, qui m'ont aidé et appuyé
dans ce que j'ai fait. Des hommes occupant des
positions éminentes dans la Nouvelle-Ecosse me
citaient également les expressions violentes em-
ployées par le chef de l'opposition. Je rappelle
encore une fois à son attention les paroles dont il
s'est servi:

Dont la fierté a été outragée par le procédé arbitraire
qui a foulé aux pieds la dignité et l'amour-propre d'un
grand peuple.

Qui a-t-il flétri comme étant coupable de cet
outrage ? Il a flétri l'archevêque catholique romain
d'Halifax à cette époque, le vénérable archevêque
Connolly universellement respecté.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER: Les honorables dé-
putés de la gauche peuvent trouver convenable de
s'amuser de cette déclaration, par laquelle je'suis à
démontrer que c'est le chef de l'opposition qui a
commis un outrage, et non pas moi, ainsi qu'il le
prétend.

Quelques VOIX : Oh ! oh

Sir CHARLES TUPPER : Ces messieurs de la
gauche peuvent fort bien rire et se moquer de'ce
que je dis, mais je peux leur assurer qu'ils riront
jaune avant que j'aie terminé. Voici une lettre qui
m'a été adressée par l'archevêque Connolly, quand
cette lutte fut terminée et que je restai seul élu
comme le représentant de la Nouvelle-Ecosse en
faveur (le l'union. Le vénérable archevêque dit:

SAINTE-MARE, 11ALIFAX,
2 septembre 1867.

CHER MoNsIEUR,-J'espère que ce n'est pas trop tôt vous
féliciter du fond de mon cœur de votre victoire glorieuse
et de celle du gouvernement, vu que dans ehaque bataille
nous avons à déplorer des pertes inévitables sur un
champ de bataille aussi vaste. Cependant, en général, je

ense que les morts et les blessés ne sont pas aussi nom-
reux que vous et moi pouvions le craindre. M.

McKeagney mérite notre reconnaissance. Je dis
"notre," car quoi qu'il arrive, je suis indissolublement
lié à vous.

Votre dévoué,
THOS. L. CONNOLLY.

L'honorable docteur TuPPrr.

Le M. McKeagney dont il s'agit dans cette let-
tre, était un les Irlandais catholiques1de la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse, un homme qui m'avait.
puissamment aidé à faire adopter ce projet de con-
fédération. Conséquemment, les hommes que le
chef de l'opposition accuse d'avoir commis un
outrage sur un peuple indépendant, compte parmi
eux un prélat éminent qui était universellement
respecté dans la Nouvelle-Ecosse et qui était un
des plus puissants et (les plus ardents partisans de
la politique que je favorisais à cette époque.

L'honorable député (M. Laurier) flétrit non seule-
ment l'archevêque, mais tout député catholique
romain de la province. Irlandais, Français et Ecos-
sais, le nom de tout député catholique romain de

Sir CHARLES TUPPER.

cette province à cette époque, se trouve inscrit dans
les journaux de la législature de la Nouvelle-Ecosse,
comme étant coupable, avec moi, de ce que le chef
le l'opposition appelle un outrage à la dignité d'un
grand peuple.

Je peux fournir ces noms :-John Tobin, M.
Robichau, député français de Digby, l'honorable
John MeKinnon, frère de l'évêque MeKinnon,
Samuel McDonnell, l'honorable William Miller,
aujourd'hui sénateur, l'honorable Peter Smnith et
l'honorable sir Edward Renny, qui tous au même
degré m'ont aidé à établir cette confédération de
l'Amérique Britannique du Nord qui, de l'aveu de
tout homme de chaque couleur politique, a sauvé le
Canada, l'a sorti de la position humiliante qu'il
occupait à venir à l'époque de la confédération et a
élevé ce pays à la haute position qui fait l'orgueil
de tous les Canadiens.

J'ai quelque chose à dire de plus. Ai-je violé un
principe constitutionnel en faisant adopter la con-
fédération par une législature élue, quand toute la
province connaissait mon opinion, et l'opinion de
la législature (le la Nouvelle-Ecosse, telle qu'établie
par le vote donné en 1861, antérieurement à l'élec-
tion ? J'ai à dire à l'honorable chef de l'opposition
qu'il a non seulement insulté l'archevêque de la
Nouvelle-Ecosse, qu'il a non seulement insulté cha-
cui de ses coreligionnaires dans la législature de la
province, mais qu'il a insulté les chefs de son pro-
pre parti dans la province du Canada. Il a insulté
George Brown, sir Oliver Mowat, l'honorable Wil-
liam Macdougall, l'honorable William Howland, il
a insulté tous ces chefs des libéraux, qui furent
parties à la conférence tenue à Québec, en 1864, et
à laquelle furent posées les bases de cette grande
confédération. Et que firent-ils à cette conférence ?
En amenant cette question devant la législature de
la Nouvelle-Ecosse je remplissais la promesse que
cette conférence avait exigee (le moi au sujet de
cette affaire. Pou'r le prouver, je vais vous donner
le témoignage du très honorable sir John-A. Mac-
donald.

Cette question fût soulevée dans la Chambre cana-
dienne, et on demanda à sir John-A. Macdonald si
son intention était de soumettrela uestion ait peuple
-cette même question au sujet d laquelle le chef
de l'opposition a fait cette assertion hardie, et
comme il le voit maintenant, mal fondée.

Quelques VOIX: Oh. '

Sir CHARLES TUPPER: Eh bien! si ce n'est
pas une assertion mal fondée, s'il dit qu'il savait
que la législature et le peuple de la Nouvelle-Ecosse
avaient été mal conseillés sur cette question, alors
je dis que l'honorable député (M. Laurier) est cou-
pable-à un bien plus haut degré que je ne l'en aurais
tenu responsable. On demanda à sir John Mac-
donald:

Avez-vous l'intention de soumettre la uestion au peu-
ple avant que vous n'établissiez la confé ération ?

Et sir John Macdonald répondit :

Non. Il serait évidemment absurde de soumettre au
peuple les détails compliqués d'un semblable projet.
N ous n'avons pas l'intention d'obtenir sa sanction avant
de demander au gouvernement impérial de présenter un
bill dans le parlement anglais.

Ensuite, sir John Macdonald dit, dans une lettre
à sir Leonard Tilley, laquelle se trouve dans la vie
de sir John Macdonald, par Pope, datée le 8 oc-
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tobre 1886, et je prie l'honorable député (M. Lau-
rier) d'en écouter la lecture avec attention :

Il fut convenu à Québec que les résolutions alors adop-
tées seraient soumises par les gouvernements à leurs
législatures respectives à la session suivante, et, si possi-
ble, adoptées en bloc et sans changement, de peur que
tout changement ne rendit nécessaire unenouvelle confé-
rence.

Lhonorable député (M. Laurier) voit qu'en sou-
mettant la question à la législature dle la Nouvelle-
Ecosse, et en la faisant adopter sans un appel au
peuple, je remplissais une promesse exigée de moi
par Brown et Howland et sir Oliver Mowat, qui
étaient parties à cette conférence.

,J'ai encore une autre autorité à donner à l'hono-
rable député (M. Laurier). Il dit quelquefois au
pays qu'il est le plus libéral des libéraux, et qu'il
est un libéral de l'école anglaise. Eh bien ! où
trouvera-t-il dans les archives du grand Empire
auquel nous appartenons ; où trouvera-t-il dans les
archives lu parlement anglais, que nous prenons
pour modèle dans toutes ces questions, où trou-
vera-t-il là une autorité pour appuyer l'accusation
qu'il a portée contre moi ?

Qu'a dit M. Caldwell, plus tard lord Caldwell,
secrétaire d'Etat pour les colonies ? Vous devez
soumettre cette question au peuple avant que le
parlement impérial puisse l'adopter? Pas du
tout. Dans sa dépêche à lord Monck, gouverneur
général du Canada, datée le 3 décembre 1864, il
dit :

Le gouvernement de Sa Majesté est donc d'avis, que
vous devez prendre des mesures Immédiates, de concert
avec les lieutenants-gouverneurs, pour soumettre....

Au peuple? Pas du tout.

.. pour soumettre aux législatures respectives ce projet de
confédération ; et si, ainsi que je l'espère, vous êtes en
mesure de faire rapport que ces législatures ont ratifié et
adopté ce projet, le gouvernement de Sa Majesté vous
donnera toute l'assistance en son pouvoir pour le mettre
en vigueur.

Qu'est-ce que l'honorable monsieur peut avoir à
dire? J 'étais non seulement lié par ma promesse
aux chefs du grand parti libéral du Canada-j'étais
non seulement lié par la décision solennelle de ce
conseil, dont tous ces hommes faisaient partie, de
soumettre le projet à la législature alors en exis-
tence-mais j'avais l'injonction d'un ministre libé-
mal des colonies,un des plus éminents hommes d'Etat
qui aient jamais rempli cette haute position, lord
Cardwell, qui est maintenant décédé il y a long-
temps ; et je dis, à l'honneur de sa mémoire, que
le Canada ne conna.îtra probablement jamais la
grandeur de la dette de reconnaissance qu'il doit
à ce ministre éminent pour l'appui prudent, sage
et ferme qu'il a donné à ce grand projet de la con-
fédération du Canada. Je donne cela à l'honorable
monsieur comme la raison de la conduite que j'ài
tenue.

M. l'Orateur, j'ai démontré que je ne mérite pas
d'être accusé. J'ai donné la preuve la plus absolue
qu'un homme peut avoir, de la constitutionnalité
de l'attitude que j'ai prise. Mais je vais rappeler
à l'honorable monsieur ce qui a eu lieu dans le parle-
ment du Canada, et il constatera que si ma répu.
tation doit être noircie par son accusation au sujet.
de ce qui s'est passé en cette occasion, il noircit en
même temps la réputation de plusieurs des princi-
paux chefs du parti libéral dans l'ancien parlement
du Canada.

Quand il fut proposé d'adopter la confédération
dans la Chambre sans un appel au peuple, ainsi que
recommandé par sir John Macdonald, pour la raison
qu'il serait absurde de soumettre au peuple dans
une élection générale un projet avec des détails de
cette nature, Hilliard Camneron proposa, ainsi qu'on
le verra à la page 962 des débats sur la confédéra-
tion:

Qu'il lui plaise ordonner qu'un appel constitution-
nel soit fait au peuple, avant que ces résolutions soient
soumises à la décision finale du parlement impérial.

Cependant, l'honorable monsieur prétend que j'ai
outragé la fierté d'un grand peuple parce que je n'ai
pas soumis ce projet au peuple, bien qu'il eût été
placé devant le pays de la manière la plus parfaite-
ment constitutionnelle avant qu'il fût adopté.

Qu'a lit George Brown, cette grande lumière du
parti libéral de cette époque? C'était un grand
homme, probablement l'homme le plus remarquable
et le plus brillant que le parti libéral du Canada
ait eu ; et son activité infatigable était aussi grande
que son habileté.

Mais permettez-moi de dire à l'honorable chef de
-la gauche qu'il a commis une erreur, l'erreur la plus
fatale qu'un homme puisse faire dans un pays quel-
conque, l'erreur de consacrer son énergie et ses
grands talents à exciter cet antagonisme <le race et
de religion, qui réduisit le Caiada au néant ; et
bien qu'il ait vécu pour se repentir et se racheter
dans une certaine mesure, en s'unissant à ses adver-
saires pour tâcher d'établir la confédération, sa
mémoire, qui, sans cela aurait été grande, sera
tachée par ce fait ; et je dirai aux honorables chefs
de la gauche que sur sa tombe peut se lire le sort
de tous les hommes de notre Canada libre, éclairé
et intelligent, qui cherchent à favoriser de la même
manière les intérêts de parti ou leurs intérêts per-
sonnels.

Voici ce (lue George Brown a dit en réponse à
Hilliard Cameron :

Il affirme que du sort de cette mesure dépendent quel-
ques-uns des intérêts les plus vitaux de la province, et
cependant, il n'en veut pas avant que des mois ne s'écou-
lent, c'est-à-dire que le pays n'ait subi une élection géné-
rale et qu'un nouveau parlement ait pu la sanctionner.
On peut juger du verdict du peuple par le vote qui a été
donné par ses représentants qui sont responsables envers
lui.

Par qui l'honorable monsieur pense-t-il que cette
proposition inconstitutionnelle fut rejetée-cette
proposition de violer le pacte passé à Québec à
l'effet de soumettre le projet aux législatures res-
pectives ? Quelle réputation croit-il noircir, quand
il cherche à noircir la mienne pour les mêmes mo-
tifs? Il sera bien étonné d'en voir un bien plus
près de lui qu'il ne pense, quand il m'accuse d'avoir
outragé la fierté d'un grand peuple dans une pro-
vince libre. Il verra les noms de Brown, Macdou.
gall, Mackenzie, Howland et Cartwright. Je veux
savoir ce qu'il a à dire de la conduite d'un ancien
collègue dans le gouvernement de ce pays, qui a
voté pour empêcher ce projet constitutionnel d'être
adopté ? -

L'honorable monsieur-et je l'en remercie-a
fait un magnifique exposé de quelques-uns des grands
hommes de la Nouvelle-Ecosse. Mais pourquoi a-
t-il omis le nom d'un des plus grands chefs que le
parti libéral et le gouvernement libéral aient ja-
mais eu dans la Nouvelle-Ecosse-l'honorable sir
William Young, le juge en chef de la Nouvelle-
Ecosse?
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M. LAURIER: Je ne crois pas l'avoir omis.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne le trouve pas
dans le discours de l'honorable monsieur. Je lui
conseillerai le le faire inscrire dans l'édition revisee.
Le seul motif que je puisse assigner à l'omission de
son nom, c'est qu'il a été un partisan ardent de
cette confédération, et qu'il n'a aidé à la faire
adopter, bien qu'il fût l'un des libéraux les plus
distingués le cette province. Mais l'honorable
monsieur choisit un homme comme le plus grand
de tous, Joseph Howe. Je ne suis pas pour mettre
cela en doute. A mon avis, l'honorable Joseph
Howe était l'homme le plus éloquent et le plus
habile que la Nouvelle-Ecosse ait connu, et je dis
avec l'honorable monsieur que sa néioire vivra
dans le cœur du peuple. Mais tout grand que cet
honorable monsieur fût, il a commis de graves
erreurs dans sa vie. Il a fait deux les plus grandes
erreurs que jamais homme public ait pu con-
mettre dans le pays, et je vais les signaler à l'hono-
rable député.

En 185', il adopta la politique qui semble avoir
(le grands attraits pour l'honorable chef de l'oppo-
sition,- -la politique le plaire à la majorité. Il y
avait dans la province de la Nouvelle-Ecosse un
grand corps de catholiques romains, Irlandais,
Francais et Ecossais, mais il y avait un bien plus
grand corps de protestants, et l'honorable Joseph
Howe commit l'erreur fatale de sa vie, quand il
adopta la politique d'attaquer la race et la religion
des catholiques romains le cette province. Et
l'honorable monsieur sait probablement qui s'est
tenu sur la brèche en cette occasion. Il sait proba-
blement que j'ai..'

Quelques VOIX. Oh ! oh!

Sir CHARLES TUPPER : Je comprends facile-
ment pourquoi ces messieurs ne veulent pas que la
vérité soit mise sous leurs yeux. Si quelque chose
peut faire rougir de honte un homme de ce parti,
c'est la déclaration que je vais faire ce soir, repous-
sant les calomnies qu'on m'a lancées et le langage
tenu par l'honorahle député au sujet le la pré-
sente questisn.

Je suis en mesure (le lui <lire que bien que jeune
homme, je jouai nia vie en cette occasion. Je re-
présentais alors le comté de Cumberland, que j'ai
eu l'honneur le représenter pendant plus le trente
ans, le comté dans lequel j'étais né et j'avais grandi,
et un des centres les plus protestants de la Non-
velle-Ecosse. Presque dès mon entrée dans la
législature <le la province on m'imposa le devoir
important de reconstituer et diriger le parti con-
servateur. Que fis-je à cette époque? Je déployai
mon drapeau sur lequel était inscrit, droits égaux
et justice égale pour tous, sans égard à la race ni à
la religion. Ce drapeau est encore le mien au-
jourd'hui. sous ses plis j'ai combattu depuis
cette époque déjà éloignée de quarante ans à venir
jusqu'à l'heure présente. Je n'ai jamais dévié de
ce principe-ce principe cardinal qui est l'essence
de la vie de toute grande nation ou de tout grand
pays.

Je dis que l'homme, peu m'importe lequel, qui
adopte une politique différente, qui croit que c'est
un effort honorable d'obtenir le pouvoir en foulant
aux pieds ce principe, qui croit que le pays peut
devenir grand et prospère en soulevant race contre
race, religion contre religion, tombe dans une illu-

Sir CHARLEs TUPPER.

sion qui le conduira à une ruine irréparable. L'ho-
norable George Brown a tenu cette conduite, et il
vint un temps oit, avec toute soit habileté, étant
à la tête d'un grand parti, il fut obligé d'avouer
qu'il était devenu une impossibilité ait gou-
vernement. Je recommande cela à l'attention
des honorables chefs de la gauche, et je dis que,
bien que les protestants puissent être plus nom-
breux que les catholiques, l'homme qui, pour une
fin quelconque, veut s'engager dans une lutte impie
pour favoriser ses propres intérêts ou ceux de son
parti, oubliant que laits un grand pays les citoyens
doivent vivre sur un pied d'égalité aux yeux de la
loi, sans égard à la race ni à la religion, cet homme
est certain de perdre son inîfliuence à la fin.

Eh bien ! A. l'Orateur, je livrai bataille, et en
1859, nous fûMies vaincus par une petite majorité,
de deux, je crois. Le pays était soulevé par cette
question d'anti-catholicisme, et nous perdîmes notre
majorité; niais nous restâmes fermes au poste en
maintenant nos principes.

Si l'honorable monsieur a des doutes sur ce que,
les principes du parti libéral étaient, j'ai ici un
article de fond, publié dans le Olo-ning Chronicle,
de Halifax, alors et aujourd'hui l'organe du
parti libéral de la Notivelle-Ecosse, et je vais
faire connaitre à l'honorable monsieur ce que le
propriétaire et rédacteur de ce journal disait, et il
verra alors quelle était la position de ses coreligion-
naires dans cette province.

M. CASEY : Accepté comme lu.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
voudrait l'accepter comme étant lu : tuais je veux
repousser l'accusation--j'allais dire vile-niais je
dirai l'accusation lancée sous une fausse impression
par lhonorable monsieur, car je crois que ses asser-
tions ont été faites en parfaite ignorance des faits.
Mais le temps est venu où, attaqué et diffàamé par
les paroles de l'honorable monsieur, je dois faire ma
défense publiquement, pour qu'elle aille de pair avec
son agression. Dans le Morîig Chronicle, après l'é-
lection de 1859, où un parti anticatholique nous défit
par une faible majorité, dans un discours prononcé
après cette élection, que ce journal publiait, M.
Amand, propriétaire de la feuille, énoncait la poli-
tique de son parti-le parti libéral de la Nouvelle-
Ecosse. Laissez-moi signaler à votre attention la
politique de ce parti, et en ce faisant, laissez-moi
aussi signaler à votre attention la politique que
l'honorable député de Simeoe a affichée à titre de
politique pour laquelle il combat aujourd'bui.
Laissez-moi vous citer ce que M. Amand, le pro-
priétaire du Morninpg Chroiicle, disait :

Désireux de naintenir l'intégrité de cesiprivilèges cons-
titutionnels, si bien conquis en ce pays, e dis qu'il est
clair qu'il ne peut être permis à un catolique romain
d'occuper un siège dans le souvernement. Supposez que
telle chose arrive, qui siégera dans les conseils du pays ?
Serait-ce John Dobin ou Peter Snmythe ? Non, ce serait
quelque prêtre ou prélat papitte; et c'est en cela que con-
sisterait le danger d'adinettre dans notre confiance un
ennemi insidieux et déterminé. Les hommes eux-mêmes
ne seraient pas redoutés, ce serait plutôt l'influence clé-
ricale qui les entoure.

Cette politique était celle du parti qui s'opposa
à la confédération, et contre lequel j'ai lutté en
cette occcasion. Laissez-moi vous dire quel fut le
résultat de cette politique, et j'indique cela à l'ho-
norable député et aux autres membres en cette
Chambre, qui peuvent croire que les principes fon-
damentaux peuvent être anéantis sous l'influence
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d'une excitation temporaire dans leurs circonscrip-
tions électorales. Je leur indique ce fait important
que, malgré notre défaite par une faible majorité,
nous ne sommes tombés qu'après avoir bravement
planté sur les remparts de notre pays le drapeau
des droits égaux et de la justice pour tous. Trois]
courtes années plus tard,en. 1863, nous fûmes rame-
nés au pouvoir par la plus écrasante majorité connue
dans la Nouvelle- Ecosse : M. l'Orateur, l'honorable
Joseph Howe et tous les membres de son adminis-
tration, à peu d'exception près, furent chassés de la
vie publique.

M. BORDEN : Et en 1867?

Sir CHARLES TUPPER : J'y arriverai dans un
moment, si vous me le permettez,et vous trouverez,
je pense, que vous n'avez pas beaucoup à vous féli-
citer de 1867. Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai (lit que
le sentiment plus calme du pays nous a appuyés et
que nous sommes revenus comme reviendra le grand
parti libéral-conservateur: triomphants,nous glori-
fiant des mêmes principes, des mêmes nobles et
inortels principes, les seuls qui jamais puissent
se maintenir dans un pays, si ce pays peut arriver
à toute autre chose qu'au mépris des nations qlui
lenvironuent, les principes des droits égaux et de
la justice pour tous.

M. l'Oi-ateur, M. lowe a fait une autre erreur.
)ans une heure malheureuse il fut induit à évoluer

-je crains que l'honorable chef de l'opposition ait,
jusqu a un certain point adopté sa politique-il fut
poussé à abandonner le principe que, jusqu'à
cette époque, il avait proposé et noblement prêché,
et à s'opposer à la confédération de l'Amérique
liritannique dlu Nord. Ehý bien ! 'M. l'Orateur, il
réussit, et en 1867, comme l'honorable député de

ig, N.-E. (M1. Borden) me l'a rappelé, M. Howe
se trouva a la tête l'un parti puissant, appuyé qu'il
était par dix-huit sur dix-neuf députés élus dans la
Nouvelle-Ecossc. Ce n'était pas très encourageant,
n'est-ce pas? Mais, M. l'Orateur, le parti de
l'union dans la Nouvelle-Ecosse ne fut pas abattu.
Il croyait que dans les' principes de l'union de
l'Amérique Britannique du Nord, il avait adopté
des vues saines qui se recommanderaient d'elles-
mêmes au jugement du peuple. M. Hlowe fut triom-
pliant, mais avec quel résultat? Eh bien ! avec ce
résultat que lorsqu'il se rendit à cette Chambre-
j'appelle sur cela l'attention des honorables dé-
putés de la gauche, tout désagréable que ça leur
puisse être de l'écouter, et je demande à l'hono.
rale chef de l'opposition d'expliquer ce fait très
remarquable-lorsq u' il arriva en cette Chambre,dis
je, hostile à la Confédération, sortant de la ba-
taille dans les champs de la Nouvelle-Ecosse, où
il était allé, avec toute son éloquence, dénoncer le
Canada et les Canadiens, il fut recu à bras ouverts
par bes députés de la gauche. Mais bien qu'égaré
un moment, l'honorable Joseph Howe avait un
coeur de patriote. C'est un homme qui a plus
fait qlue personne pour obtenir le gouvernement
responsable à la Nouvelle-Ecosse, et aussi au Cana-
da, indirectement, et n'aurait-il fait rien autre
chose pour ce pays, que sa mémoire resterait chère
à ses compatriotes. Lorsqu'il sentit que combattre
plus longtemps cette Confédération unie de PAmé-
nique Britannique du Nord, serait la ruine de sa
propre province et serait faire tort au pays tout
entier, il déposa les armes et adopta notre
politique. Il dit " Je suis incapable de changer

cela ; j'entrerai dans le gouvernement du Canada,
et j'apporterai toute la force qui me reste à accom-
plir ce grand projet de confédération de l'Amé-
rique Britannique du Nord." Alors, qu'arriva-t-il ?
Eh quoi ! le parti libéral, ces hommes qui étaient
prêts, alors comme aujourd'hui, à prendre sur leur
cœur et à combler d'affection tout homme qui s'ef-
forçait de faire échouer et d'empêcher cette grande
Confédération, non seulement tournèrent le dos au
noble patriote que maintenant ils disent devoir
vivre éternellement dans le cœur du peuple, mais
là, dans la Nouvelle-Ecosse, leur parti le jeta pré-
maturément dans la tombe. Qu'arriva-t-il, lors-
qu'il alla dans le comté de Hants, pour se faire
élire en qualité de secrétaire d'Etat ? On
inonda le pays d'hommes s'appelant eux-mêmes
libéraux, mais indignes de ce nom, et lorsque,
abattu par l'effort, ses forces épuisées lui man-
quèrent et qu'il tomba sur le hustings, on piétina
des heures sur son corps affaissé, jusqu'à ce qu'il
fût presque mort, que sa constitution Wû isée.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER: Les honorables dépu-
tés rient de cela. Je n'ai pas de doute que si pareil
événement devait arriver à quelqu'un qui n'est pas
très loin d'ici, l'honorable député rirait encore.
Quand un homme rit d'un fait aussi tragique, je
plains son coeur et son intelligence, s'il en a. Je
possède la preuve que cette confédération fut une
question de vie ou de mort pour le Canada. J'appel-
lerai en témoignage l'honorab!e William Mac-
Dougall, l'un des pères de la Confédération, le bras
droit de l'honorable George Brown, et l'un de ceux
qu'il prit avec lui dans le gouvernement de coalition
qu'il forma, un homme alors dans la fleur <le l'âge,
et l'un des avocats les plus capables de la Confédé-
ration, qui parurent jamais sur un hustings en ce
pays.

M. MARTIN : Je soulève un point d'ordre, M.
l'Orateur, je prétends que l'honorable ministre
n'a pas le droit .....

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. MARTIN: J'attendrai jusqu'à ce que vous
soyez prêts à me laisser parler. Je prétends que
l'honorable ministre n'a pas le droit, simplement
à cause d'un énoncé relatif à ce qu'il a fait à la Nou-
velle-Ecosse, d'entrer dans tous les détails rela-
tifs à la confédération. S'il désire répondre à cet
énoncé, il a le droit de le faire, mais je prétends
que ces remarques générales sur la confédération
sont absolument étrangères au débat actuel.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire à l'ho-
norable député que je pose le principe d'un appel
que j'ai antérieurement fait à la Chambre sur cette
question, et que je veux répéter.

M. l'ORATEUR: Je -pense que les remarques
de l'honorable ministre sont pertinentes à la ques-
tion. L'histoire de la question depuis la confédé-
ration a été discutée dans tout le cours de ce débat.

Sir CHARLES TUPPER : Que dit l'honorable
William Macdougall? Dans une lettre datée de
1865, adressée à sir John Macdonald, publiée dans
l'ouvrage intitulé: Life of sir John, il disait:

Ma ferme conviction est que si nous n'effectuons pas la,
confédération......
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J'appelle sur ceci l'attention des honorables dé-
putés, i l'exception (le l'honorable député (le Win-
nipeg (M, Martin.)

.... cette génération ne la verra pas.

Voilà le point que je désire faire comprendre aux
députés (le la gauche. Vous avez là la preuve que,
n'était la conduite adoptée dans la Nonvelle-Ecosse,
que l'on dénonce, nous n'aurions pas encore de con-
fédération à lheure présente, et que le Canada se
traînerait encore dans le bourbier du mécontente-
ment créé par l'antagonisme de race et de croyance
qui existait. Je lirai seulement cette simple
phrase, mais j'ajouterai une autre autorité, c'est-
à-dire l'honorable George Brown, qui disait :

Nous ne pouvons continuer comme nous sommes.
C'est-à-dire, l'ancien Canada.
... al est tout à fait impossible que l'état de choses qui.

a existé au Canada puisse continuer, il doit y avoir un
changement, et je conçois que ce qui est proposépar cette
mesure constitue un changement très désirable.

Il s'agissait de la confédération.
Nous avons à choisir entre deux alternatives, ou la

dissolution de l'union, ou Padoption du principe fédéral,
et pour ma part. je considère que la dissolution de l'union
est la. dernière chose à adopter, et que le système fédéral
est le meilleur remède qui puisse être appliqué dans les
circonstances particulières oà nous nous trouvons.

Eh bien ! l'union fut effectuée, et nous avons la
preuve de deux-des grands chefs du parti libéral
que l'union était nécessaire, et qu'il n'y avait pas
une heure à perdre ; que de ne pas l'obtenir à cette
époque, dans les circonstances qui existaient alors,
c'eût été chose fatale, et le plus grand malheur qui
pût arriver au Canada.

Or, M. l'Orateur, j'en appelle à cette Chambre,
j'en appelle à tout homme juste en ce pays: y a-t-il
lieu d'accuser un homme, y a-t-il lieu de le blâmer,
parce q u'il a joué un rôle remarquable dans l'accom-
plissement de cette grande confédération de
l'Amérique Britannique du Nord, dans un temps
où ces chefs du parti libéral canadien déclaraient
qu'elle était essentielle pour sauver le Canada de
l'état où il était plongé ?

Je désire que ces honorables messieurs m'expli-
quent pourquoi, depuis lors jusqu'à ce jour, ils
poursuivent sans trêve ni merci de leur hostilité
l'homme à qui ils doivent cette confédération-car
elle n'aurait pas été effectuée sans la conduite que
j'ai tenue en cette occasion,-et pourquoi leurs
manifestations de vives et cordiales sympathies
sont pour ceux qui en ont combattu le projet, pour
l'homme même qui, comme le sait l'honorable député
de King, a parcouru la province de la Nouvelle.
Ecosse cn vilipendant et diffamant le Canada et les
Canadiens de toute race et de toute croyance ?

L'honorable député conteste mon avis sur les
mérites comparatifs des constitutions des Etats-
Unis et du Canada. J'ai compris son exception
à mon énoncé alléguant l'importance suprême
pour le Canada de cette question, savoir : que
nous n'avons pas adopté le système américain par
lequel les Etats souverains ont cédé une partie de
leurs pouvoirs au gouvernement central, mais au
contraire, nous avons donné aux gouvernements
locaux des pouvoirs définis par la constitution,
qu'ils ne peuvent excéder, alors que tous
les autres pouvoirs appartiennent au gouverne-
ment central. Je disais que nous avions un
autre avantage : c'est que, malgré leur cour

Sir Cuata TuPPER.

Suprême très éminente et très respectable, les
Etats-Unis n'ont pas l'avantage que possède le
Canada, d'avoir accès au plus haut, au plus impar-
tial, au plus grand tribunal du monde civilisé, pour
y porter toutes les contestations s'élevant entre les
provinces ou entre celles-ci et le gouvernement
central, et en attendre un verdict de nature à inspi-
rer la plus grande confiance. M. l'Orateur, l'hono-
rable député nous demande de jeter les yeux sur
les difficultés que nous avon.4 eues, sur les anxiétés
par lesquelles nous avons passé ; puis il en donne
une liste.

C'est vrai, nous avons en toutes ces difficultés,
nous avons traversé toutes ces luttes entre les pro-
vinces et le gouvernement central. Il était impos-
sible, dans la nature des choses, d'avoir une confé-
dération arrangée par un acte du parlement impé-
rial, qui nous garantit de toute difliculté et de tout
différend entre les gouvernements locaux et le
pouvoir fédéral. Mais qu'est-il arrivé ? Eh bien !
M. lOrateur, il en a été disposé. Comment ? En les
renvoyant à un tribunal également respecté par les
provinces et par le gouvernement central. Parfois,
comme le sait l'honorable député, la décision fut
en faveur de celui-ci, mais plus fréquemment, elle
fut en faveur des provinces ; mais, dans l'un ou
l'autre sens, cette décision du grand tribunal a
toujours été acceptée, et les questions absolument
sont tombées dans loubli. J'ai en ma possession
l'avis de M. Brown sur ce point, mais il ne m'est
pas nécessaire de le lire. Il a été mentionné par
l'honorable député de Pictou, que sir Alexander
Galt déclara à Edimbourg, en 1883, que la condi-
tion du Canada avant la confédération était vir-
tuellement celle du Royaume-Uni et de l'Irlande.
Pouvait-il faire une plus terrible peinture de la
condition du Canada? M. l'Orateur, il accompa-
gnait cette déclaration d'une autre encore plus
importante ; que tout cela avait été changé sous
cette confédération de l'Amérique Britannique du
Nord, et que maintenant, nous jouissions de la paix
et de l'harmonie, là où la désunion et l'inimitié
régnaient auparavant, et que nous avions un pays
uni, progressant aussi vite et sur une base aussi
solide que n'importe quel pays du monde, et dans
des conditions de vie nationale dont tout Canadien
a droit d'être fier.

Or, M. l'Orateur, j'ai dit dans mon premier dis-
cours, et je le répète ce soir, que dans ce pays,
composé de deux grandes nationalités, où se
trouvent un corps nombreux de protestants et un
corps nombreux de catholiques français, il est abso-
lument nécessaire que les deux grandes races
soient en bonne intelligence, qu'elles s'unissent et
qu'elles coopèrent, comme elles l'ont fait jusqu'à
l'heure malheureuse où le député de Simcoe-nord
alluma la torche de la discorde et la promena dans
tout le pdys, pour soulever race contre race, et reli-
gion contre religion. M. l'Orateur, qu'est-ce qu'un
homme de l'importance de lord Beaconsfield dit sur
ce point ? Ce qu'il dit, le voici, et je partage son
avis :

Les ressources du Canada sont grandes et variées. Il a
eu l'avantage d'avoir été colonisé. durant un certain
nombre de siècles, par deux des nations les plus distin-
guées de l'Europe. De fait, le Canada est un reflet de ces
deux puissantes rces,différant dans leurs moeurs.et même
dans leurs opinions religieuses; et il y a plusieurs de ces
divers éléments qui tendent à changer un simple carac-
tère colonial en un caractère national.

Voilà les sentiments distingués de lord Beacons-
field, un fin observateur des hommes et des
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moeurs, ainsi que du développement des nations. Je
crois qu'il avait raison de dire que notre Canada
na pas lieu de regretter d'être composé de deux

grandes rces, meme bien que différant sur la ques-
tion importante de la religion. M. l'Orateur,
l'honorable député de Simoe-nord n'a pas seule-
ment parlé dans les termes du plus amer mépris de
la race francaise en cé pays, mais il s'est encore
efforcé d'enflammer l'esprit public ; je ferois qu'il
est même allé jusqu'à dire que leur existence au
Canada était un malheur.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de signaler ce fait
à sou attention. Le refrain de ses attaques à tra
vers le Canada a été l'opposition à la langue fran-
çaise et à la religion catholique romaine. Ai-je
raison de faire cet énoncé ? Le chef de l'op-
position sait que j'ai raison. Cependant, quel
est le fait ? Or, M. l'Orateur, le fait est que
sir E'tienne-Pascal Taché, Canadien-français dis-
tingué, déclarait, dans un banquet public à
Lonres, que le dernier coup de fusil qui serait
tiré dans l'Amérique Britannique du Nord pour la
défense des intérêts anglais, le serait par un Cana
dien-français. M. l'Orateur, je le crois. Je crois
qu'au lieu d'être nuisible aux meilleurs intérêts et
au progrès du Canada, cette race et cette religion
y sont tout au contraire favorables, Eh ! qu est-
ce qui pousse tous les Canadiens-français à être
prêts au sacrifice même de leur vie pour la défense
des institutions britanniques, car telle est la situa-
tion ? C'est l'Acte de Québec, cette garantie de
la conservation de leurs lois, de leur langue et de
leur religion, que leur a octroyée le parlement im-
périal, cette garantie qui a rendu le Canada tran.
quille, qui a placé toutes les races dans une posi-
tion où elles peuvent demeurer côte à côte dans la
défense des institutions britanniques et de leur
conmnune patrie. Cette loyauté repose sur l'Acte
anglais qui, lors de l'acquisition de ce pays des
Fraueais, donna cette solennelle garantie, et je
regarderais comme le pire ennemi que ïe Canada
recélât dans son sein l'homme qui l'abolirait ou
qui lPenlèverait. J'ai constaté avec orgueuil et
avec satisfaction, qu'au lieu de rallier le peuple de
ce pays autour de son drapeau, l'honorable député
(M. McCarthy) est dans l'impuissance la plus ab-
solue, et qu'il fournit un exemple de la stérilité de
ses efforts poursoulever l'antagonisme de race et de
religion, si f uneste aux meilleurs intérêts du pays.

Dans ces circonstances, je pense avoir droit de
me plaindre, lorsque le chef de l'opposition de Sa
)Majesté, le chef du grand parti libéral, dans sa
poursuite du pouvoir et dans ses vains efforts pour
renverser le gouvernement et détruire le parti
libéral-conservateur, se soit montré prêt à se con-
lmettre et à s'allier avec un homme dont la seule
réputation, en dehors des cours de justice, est
d'être le chef d'un parti organisé pour aiguillonner
les animosités de race et de religion en ce pays.
L'impuissance remarquable de ses effors, aux yeux
de tous, est une des meilleures preuves que te Ça-
nlada est déterminé à ne pas renoncer à ce magnifi-
que héritage dont il jouit par l'Acte de la Confédé-
ration, à ce grand succès qui a reculé nos frontières
Jusqju 'aux deux océans et nons a permis de nous
présenter à titre de propriétaires de la moitié d'un
continent, non moins estimable ni moins importante
que l'autre moitié occupée, au sud, par la républi-
que anéricaine,~~de ce pays que noua nous propo-
sons de développer ; et tous les Canadiens savent
que nous avons seulement à suivre le sentier de la

concorde et de la coopération, que ce soit sous une
administration libérale ou sous une administra-
tion conservatrice, s'il y a union des cSurs et le
sentiment qui a caractérisé le peuple jusqu'à pré-
sent.

Je me proposais de discuter point par point tout
le discours du chef de l'opposition, et de faire con-
traster phrase par phrase les diverses déclarations
qu'il ren ferme. Je désirais faire remarquer qu'à
un certain moment, l'honorable monsieur a dénoncé
ce bill à cette Chambre comme une atteinte à la
constitution, et comme une violation atroce de cette
constitution; et dansune autre phrase, il a dit qu'en
vertu de la loi telle qu'elle existe, la minorité avait
parfaitement le droit de réclamer la restitution de
ses écoles. Mais je résumerai brièvement ces décla-
rations de la manière suivante: Il commence par
dire que le bill comporte "une très violente
atteinte à la constitution, qui a été atrocement mal
interprétée par le gouvernement en cette matière."
Cependant, un peu plus loin (p. 2824.) il admet que
relativement à ce même sujet de l'éducation, le
parlement a plein pouvoir d'intervenir et de substi-
tuer une législation à celle de la législature provin-
ciale en ce qui a trait à l'éducation ; et encore, il
cherche à expliquer comment il est arrivé que ces
"pouvoirs extraordinaires",furent "incorporés dans
notre constitution," Puis,après avoir nié implicite-
muent et avoir ex plicitement ailirmé l'absolue consti-
tutionnalité de la procédure du gouvernement, il en
vient à discuter l'opportunité, pour lui, d'exercer-
jamais sa suprême autorité, et cela, dans une phrase
vague qui peut vouloir dire tout ce que l'on voudra.
Ensuite, il continue en disant (p. 2825) que " l'ex-
périence nous a enseigné que ce remède de l'inter-
vention dans la législation locale n'a jamais été
appliqué, probablement ne peut jamais lêtre, sans
froissement, sans agitation, ni sans mécontente-
ment, que vous ne pouvez appliquer ce remède
sans causer autant de déplaisir que de satisfac-
tion."

Eh bien ! M. l'Orateur, j'admets que son appel
à l'expérience est naturel. Le désaveu de la légis-
lation provinciale constitue certainement "l'inter-
vention " dans sa forme la plus extrême. Que
disent les documents publics à ce sujet ? Dans le
cours des cinq années (lue le gouvernement libéral,
dont M. Laurier était membre, fut au pouvoir, il
désavoua vingt-une lois, soit une moyenne de quatre
et un cinquième par année. Dans les vingt-quatre
années de pouvoir des conservateurs, ceux-ci ont
imposé leur veto sur einquante-trois lois seulement,
y compris les ordonnances du Nord-Ouest, soit, en
moyenne, deux et un cinquième par année ; c'est-à-
dire que le gouvernement libéral, dont M. Laurier
était membre, a désavodé, dans son court passage
aux affaires, deux lois contre une qui fut le sujet
du veto du gouvernement conservateur dans le
même espace de temps

Guidé par le souvenir de sa propre expérience à
cet égard, il a naturellement cru devoir indiquer
son remède pour le redressement des griefs de la
minorité du Manitoba. " Pourquoi "-il insinue
ce qu'il n'a pas le courage de dire ouvertement-
" pourquoi n'a-t-il pas désavoué la loi des écoles de
1890? Il a désavoué une loi concernant la quaran-
taine des bestiaux, et une loi concernant les compa-
gnies, il a toléré cependant l'application de la loi des
écoles." Pourquoi?-Pour lui dire pourquoi, je
n'ai qu'à citer ses propres paroles, prononcées un
instant auparavat.-Parce que ce remède de
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l'intervention doit être accordé ou refusé "selon
que les circonstances de chaque cas le requièrent ";
parce qu'il ne doit pas être appliqué " mécanique-
ment" ; parce qu'il doit être appliqué " après que
tous les autres moyens de conciliation ont été
épuisés, et seulement en dernier ressort" parce
que, en un mot, chaque cas doit être jugé suivant
son propre mérite.

Dans les cas de la loi de la quarantaine et de la
loi des compagnies, dont l'honorable chef de l'oppo-
sition a parlé, le pouvoir du désaveu fut exercé,
parce que ces lois étaient d'évidentes usurpations
<le la juridiction fédérale en des matières essen-
tiellemient limitées. Elles concernaient des sujets
qui n'en appelaient point au sentiment pour pré-
juger ou passionner, et qui ne pouvaient être dA-
naturés par les démagogues, habiles cependant
dans l'art le tromper le peuple. Bref, pour me
servir des propres paroles de l'honorable monsieur
(page 2825), ce fut parce que le remède naturel ne
pouvait être appliqué sans "froissement, sans agita-
tion, et sans mécontentement." Il n'y a rien de com-
ntun entre les lois le cette espèce et une loi telle que
la loi des écoles du Manitoba, imaginée dans le but
de causer " des froissements " et de soulever " de
l'agitation et du mécontentement."

Et ainsi, dans la première cause, le gouvernement
considéra qu'il était plus sage de s'abstenir d'exer-
cer le pouvoir du désaveu, et chercha précisément
par ces méthodes que M. Laurier recommande, à
éviter toute intervention dans la législation pro-
vinciale.

Le discours de l'honorable député, tout en étant
incontestablement brillant sous le rapport de la
forme, est un amas de contradictions et d'inconsé-
quences. Il n'a pas apporté un seul argument qu'il
n'ait lui-même réfuté. Son idée dominante semble
être qu'il ne faut que la preuve les griefs pour
nécessiter l'application immédiate d'une législation
réparatrice, et sa motion ne découle pas du tout du
pr incipe qu'il pose, car, par cette motion, il
demande à la Chambre de refuser absolument le
remède, sans égards aux faits. Il nous parle beau-
coup de ce qu'il ferait, si les plaintes de la minorité
sont bien fondées. Il parla, en périodes gracieuses
et bien arrondies, de " droits sacrés " et le "lois
éternelles et immuables del la justice," etc., et nous
dit comment l'on devrait rendre justice à tout
hasard. Or, existe-t-il au monde une loi immuable
de justice plus sacrée que les droits de la minorité
catholique du Manitoba ? Si l'honorable député
veut un cas où ce qu'il appelle la loi éternelle et
immuable de la justice n'apparaît pas de prime
abord, il n'a qu'à prendre une loi qui oblige un
homme à entretenir de ses propres deniers des
écoles auxquelles son cœur et sa conscience ne lui
permettent pas d'envoyer ses enfants. C'est une
loi qui, non seulement oblige un homme à payer le
son argent pour l'entretien d'écoles où ses convic-
tions religieuses lui défendent d'envoyer ses enfants,
mais, en même temps, qui le taxe pour l'entretien
de ces mêmes écoles, tandis que ses enfants restent
dans l'ignorance et sont privés de cette éducation à
laquelle l'honorable député (M. Laurier) attache
tant d'importance.

Passons maintenant aux griefs. Ils ont été for-
mulés et arrangés par l'avocat de la minorité, et
forment dans l'opinion le l'honorable député un
" argument solide et puissant," s'ils sont bien fon-
dés. Tout son argument repose sur le petit mot
"si." "Si" l'exposé que M. Ewart a fait des
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griefs de la minorité est juste, ces pauvres gens
méritent notre aide et notre appui. L'honorable
député (M. Laurier) voulait d'abord une preuve à
ce sujet, mais il admet maintenant qu'un argument
solide et puissant a été apporté à l'appui des privi.
lèges refusés à la population de sa race et de sa
religion. Il semble disposé à repousser les témoi-
gnages et les affidavits produits par M. Ewart. Il
semble disposé à les traiter comme des choses sans
valeur, et emprunter à l'avocat du gouvernement
manitobain son opinion sur la question de savoir si
la preuve a été ou n'a pas été fournie. Il me dira
peut-être que je ne suis pas avocat. Si le fait d'être
avocat réduit l'esprit d'un homme à ces subtilités,
quand le coeur et la conscience sont en jeu, s'il
rétrécit l'esprit d'un homme au point de lui faire
conclure qu'il n'était pas convenable <le publier ces
affidavits après qu'ils eurent été retirés dans le but
d'éviter du retard à rendre justice; si c'est là le
résultat produit par l'étude et la connaissance de la
loi, je suis heureux, M. l'Orateur, de ne pas apparte-
nir à la profession légale.

Croira-t-on; M. l'Orateur, que l'honorable député
(M. Laurier), à la page suivante des Débas, après
avoir fait le dernier énoncé que j'ai cité, admet
lui-même (ue " M. Ewart a appuyé sa prétention
de preuves et d'affidavits. " Oui, M. l'Orateur, des
preuves et des alfidavits qui, nous pouvons le dire,
ont été la propriété du.public durant des mois, et
n'ont jamais été contredits, ni sérieusement réfutés.
Il (M. Laurier) admet " que la minorité a le droit
d'avoir ses propres écoles ", et, cependant, il pré-
tend ne pas savoir si ces écoles lui ont été enlevées,
bien que le fait soit notoire. Il nous accuse d'em-
ployer des remèdes " violents ", et de " violenter
la constitution " dans les efforts que nous faisons
pour rétablir ces écoles, par ce que, l'instant
d'après, il " appela une demi-mesure, un projet
timide, un projet de compromis, et rien de plus. ".
Comment pouvons-nous être en même temps
" timide" et < violent " ? Je laisse à l'honorable
députéle soin d'expliquer la chose. Comment lesens
de la perception s'est-il obscarci chez l'honorable
député (M. Laurier)? Qui l'empêche de voir la
vérité pure, comme peut la voir un homne qui
n'est pas aveuglé? L'idée qui hante l'esprit et la
pensée de l'honorable député, c'est l'idée d'avoir une
majorité en cette Chambre. L'honorable député
(M. Laurier) en appelle à ses amis Canadiens-fran
çais de la province de Québec, et leur signale la
raison qui le force à laisser dépouiller la minorité
catholique et française du Manitoba-minorité
faible et souffrante-des droits et des privilèges
dont elle doit jouir en vertu de la loi et de la cons-
titution <lu pays, et que le pacte conclu entre le
Manitoba et le parlement du Canada lui a garantis.
En voyant ces pauvres malheureux privés de leurs
droits et forcés, ou d'envoyer leurs enfants à des
écoles dont l'enseignement répugne à leur cons-
cience, ou de laisser ces mêmes enfants croupir dans
l'ignorance parce que, par la loi adoptée par le gou-
vernement du Manitoba, qui prend leur argent et
l'applique au soutien d'écoles protestantes, on leur
a enlevé les moyens de les faire instruire, que fait
l'honorable député ? Qui l'a rendu incapable de
voir ce que tout homme juste, honnête et intelli
gent, dans ce pays, ne saurait ne pas voir? Il se
tourne vers ses partisans français de la province de
Québec et leur dit: " Vous ne devez pas oublier
que ma position est très difficile. Je ne suis pas
indépendant. J'ai été élevé'à une, position digne
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et très puissante. On m'a pJlacé à la tête du grand
parti libéral, et, en comptant la population, je
constate qu'après tout, il y a une majorité de pro-
testants au Canada. "

Il dit en outre à ses partisans : " Si j'abandonne
mes compatriotes, si je laisse dépouiller ceux de
na race et de ma religion de leurs privilèges, si je
les laisse avec des griefs sans redressement, si je
les laisse implorer réparation, si je laisse mes coin-
patriotes dans cette condition pitoyable, vous devez
nie pardonner, car je cherche une "majorité ", et
je ne saurais l'avoir qu'en m'alliant à l'honorable
député de Simucoe-nord (M. McCarthy) qui, comme
vous le savez, est le dernier homme en ce pays avec
lequel je voudrais m'associer. "

Voilà le parti libéral, M. l'Orateur, qui concentre
ses efforts impies-je n'hésite pas à le dire-pour
porter au progrès et à la prospérité du pays le
coup le plus fatal qu'il soit possible d'imaginer ;
voilà le parti libéral, qui enseigne à près de la
moitié, à environ 42 pour 100 de la population
canalienne, aux catholiques du Canada, que cet
acte de la Confédération, le dispensateur depuis
plus d'un quart de siècle des droits et des privilèges
égaux. sans acception de race ou (le religion, n'est
plus l'étoile qui doit guider la population de ce
pays. Voilà le parti libéral, uni pour porter un
coup à la constitution et pour faire prévaloir le
principe q ne la population catholique de la Confé-
dération peut vainement demander à grands cris le
redressement de ses griefs, parce qu'il y a en ce
pays une majorité protestante sur laquelle on peut
compter. Je dis à ces honorables membres de la
gauche ; je dis aux libéraux de cette Chambre
qu'ils commettent la plus grande injustice envers
les protestants de ce pays, s'ils croient que ces der-
niers se prêteront à une semblable violation de la
constitution et i la perpétration d'une semblable
injustice envers leurs concitoyens catholiques.
Dans (les temps d'excitation le peuple peut être
porté à se former promptement des opinions.
Mais, M. l'Orateur, ces honorables membres de la
gauche se montrent très injustes envers le corps
nombreux des protestants du Canada, s'ils croient
ces derniers assez peu intelligents pour oublier pen-
dant longtemps une obligation aussi grande, aussi
sacrée que celle qui consiste à rendre justice à
toutes les minorités, dans quelque province qu'elles
se trouvent.

L'honorable député (M. Laurier) désire avoir cies
preuves. Pendant combien d'années encore désire-
t-il voir cette population du Manitoba souffrir des
injustices avant qu'il ait assez de preuves pour le
convaincre ?

M. LAURIER: A qui en est la faute?

Sir CHARLES TUPPER: Depuis six longues
années, depuis 1890, l'honorable député a mis en
oeuvre toutes les facultés dont il pouvait disposer,
pour causer de l'embarras, susciter des obstacles et
rendre difficile la solution de cette question. Ne
sait-il pas que de 1871 à 1890, les lois et la consti-
tution de ce pays ont donné à la minorité catholique
du Manitoba des droits de même nature que ceux
dont les autres jouissent. Ignore-t-il que ces
catholiques ont été privés de ces droits par le gou-
vernement du Manitoba, et que, depuis six longues
années, ils souffrent et crient contre cette injustice.
Quelles preuves désire l'honorable députe?

Il a suggéré, je crois, qu'une commission fût nom-
mée pour constater quelles sont réellement les

opinions des catholiques, et il a signalé un précé-
dent anglais, vieux d'à peu près cent ans, où sem-
blable ligne de conduite avait été suivie dans un
cas analogue. Il n'existe pas, dans le pays, autant
d'ignorance que semble le supposer l'honorable
monsieur. Toits savent, et les honorables membres
de la Chambre ont entendu, ce soir, le grand philo-
sophe de Bothwell (M. Mills), lui-même, faire cette
déclaration importante qu'il ne s'agit pas d'écoles
séparées; et il a raison. C'est l'erreur qui, dans
le nipment actuel, s'insinue dans l'esprit de la po-
pulation de ce pays. C'est la seule cause de trou-
ble dans les comtés protestants (le ce pays. On a
porté cette population à croire qu'il s'agit (le savoir
si les écoles séparées seront établies au Manitoba.
Le sage de Bothwell, M. l'Orateur, a exprimé l'opi-
nion tout à fait contraire-et cette opinion sera
répandue demain dans le pays-et c'est le résultat
de plusieurs années d'étude, car il a dû passer, je
suppose, les cinq dernières années à préparer cette
admirable conférence. Je suis heureux qu'il y ait
consacré autant de temps, car il a réussi admira-
blement. Il dira qu'il ne s'agit pas d'écoles
séparées, ni (le coercition. Il dira qu'en vertu
de la loi et de la constitution, qu'il a exposées
de la manière la plus claire et la plus énergi-
que, toute la difficulté a été causée parce que le
Manitoba a perdu le droit au contrôle absolu de
la législation en matière d'éducation, en empiétant
sur les droits que la constitution a garantis à la
minorité de cette province.

Je ne fais pas appel aux catholiques canadiens-
français, ni à aucune autre classe de catholiques.
Je fais appel à la population du Canada. Je fais
appel à cette Chambre, indépendamment des races
et des religions. Je demande aux protestants les
plus ardents que l'on puisse trouver en cette
Chambre, de ne pas refuser d'appuyer le gou-
vernement du Canada-s'ils le faisaient, leurs
enfants et leurs petits-enfants en rougiraient
plus tard, en lisant cette page de notre histoire-
je leur demande, dis-je, de ne pas saisir l'occa-
sion de refuser d'appuyer le gouvernement, au
moment où ce dernier, poussé par le sentiment
d n devoir qu'il doit remplir envers le pays, vient
présenter cette législation réparatrice. L'honorable
député de Bothwell, dans l'admirable discours que
vous venez d'entendre, déclare que cet acte est un
devoir véritable imposé au gouvernement du
Canada ; et tout ce qu'il a à dire pour s'excuser de
voter contre le projet de lai, c'est que l'on n'a pas
traité le gouvernement du Manitoba avec assez de
ménagement. Or, M. l'Orateur, tout le monde sait
que la législation du Manitoba a été inspirée par
l'idée d'obtenir ce que cherche l'honorable chef de.
la gauche, c'est-dire une majorité pour se maintenir
aa pouvoir au Manitoba en foulant aux pieds les
droits les plus sacrés d'une minorité faible et petite
par le nombre.

Je regrette, M. l'Orateur, d'avoir retenu la
Chambre si longtemps ; mais il est difficile d'être
bref sur une question comme celle qui nous occupe.
Je suis obligé de différer d'opinion avec mon hono-
rable ami qui siège à ma droite (M. Foster). Vous
vous rappellerez qu'il a commencé ses remarques en
exprimant ses doutes sur l'exactitude de l'opinion
déjà exprimée, que la présente question était de la
plus haute importance. J'ai dit déjà, et je le ré-
pète maintenant, que, dans le cours de plus de
quarante années de carrière publique-et je pour-
rais dire plutôt quarante et un que quarante ans,
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depuis que je suis entré dans la législature de ma
pîovince-je ne me suis jamais trouvé en présence
d'une question d'une importance aussi vitale que
celle qui nous occupe présentement. L'importance
de la présente question ne résulte pas du fait
qu'une faible minorité souffre actuellement des
effets d'une législation provinciale. Ce qui est im-
portant est le principe qui est actuellement en jeu.
C'est le fait que, dans ce grand parlement, ce con-
seil indépendant de la nation, chacun (le ses nieni-
bres soit appelé à se prononcer sur la question de
savoir si la majorité de ce conseil doit se servir
des pouvoirs qu'elle possède pour atteindre ses fins
en foulant aux pieds les droits d'une minorité,
quelle que soit sa faiblesse numérique.

M. McMULLEN : Avant que l'honorable leader
<le la Chambre prenne son siège, je voudrais lui
poser une question. Je voudrais savoir s'il n'était
pas premier ministre de la Nouvelle-Ecosse en
1864 ? N'était-il pas alors secrétaire d'Etat ?
N'est-ce pas lui qui proposa, alors, dans la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse un bill à l'effet d'établir
daims cette province un système d'écoles nationales,
bill qui devait avoir pour entre autres résultats
celui de. supprimer le système (l'écoles séparées
dont cette province jouissait alors ?

Sir CHARLES TUPPER : Non, M. l'Orateur,
l'honorable député est tout à fait dans l'erreur.
Lorsque je proposai le bill dont parle l'honorable
député, et qui avait pour objet le soutien dans la
Nouvelle-Ecosse, au moyen d'un impôt, d'un sys-
tème d'écoles gratuites, les dispositions (le ce bill
étaient si admirablement conçues, garantissant
comme elles le faisaient le maintien des droits de
la minorité catholique, que j'eus l'adhésion de Sa
Grâce l'Archevêque et de tous les membres catho-
liques romains <le la législature, et cette loi scolaire
est considérée, aujourd'hui, comme un monument
(le législation qui mérite d'être imitée et copiée par
toutes les autres législatures du monde. Sous le
régime de cette loi scolaire la population catholique
romaine de la province de la Nouvelle-Ecosse jouit
d'un système d'écoles publiques des plus complets,
en vertu duquel les' dogmes de leur foi sont en-
seignés, et c'est ce qui est encore à trouver dans
toute autre partie du monde.

Je dirai, donc, à l'honorable monsieur, en termni-
nant, que j'aimerais mille fois mieux succomber en
défendant les droits reconnus d'une faible minorité
appartenant à une autre race ou à une autre reli-
gion que la mienne, que de monter ou de nie main-
tenir au pouvoir en m'appuyant sur les ruines de
la constitution de mon pays, ou en refusant d'ac-
corder les justes demandes d'une minorité de nia
propre race et de mes coreligionnaires, sur l'in-
jonction d'une majorité qui foule aux pieds les
droits les plus chers de cette minorité.

JEUDI, le 19 mars 1896.

M. WELDON: M. l'Orateur, je n'ai pas eu le
plaisir, hier soir, d'entendre mon honorable ami, le
ministre des Chemins de fer; mais j'ai appris par
quelques-uns qui l'ont entendu qu'il avait expliqué
qu'un certain nombre de conservateurs s'étaient sé-
parés du parti auquel ils appartenaient, en décla-
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rant que ceux qui ne sont pas prêts à voter pour le
présent bill, sont animés d'un esprit hostile aux
catholiques romains de ce pays. L'honorable député
<lu Cap-Breton dit: " très bien." Il exprime
peut-être hâtivement son opinion ; mais si cette
accusation contre nous était bien fondée, les remar-
ques de l'honorable secrétaire d'Etat, ce soir, pour-
raient convaincre cette Chambre que l'on ne saurait
porter contre lui la même accusation.

J'ai écouté avec un grand intérêt le vigoreux
discours que le leader <le la Chambre a prononcé
en réponse à la très forte accusation portée contre
lui par le leader de la gauche, relativement à la
manière dont le projet de confédération avait été
adopté par la législature de la Nouvelle-Ecosse;
mais je n'ai pu découvrir entièrement le motif du
leader de la Chambre en portant le débat sur cette
période reculée, et principalement sur cette page <les
plus regrettable le l'histoire le la Nouvelle-Ecosse,
relative à l'incident des émeutes au chantier Gourley
dont les catholiques et les protestants, qui y pri.
rent part, devraient avoir honte. Quel rapport
cette page historique a-t-elle avec l'attitude prise,
aujourd'hui par l'honorable leader de la Chambre
(Sir Charles Tupper) ; ou quel but cet honorable
monsieur veut-il atteindre, s'il ne veut pas montrer
qu'il était alors, et qu'il a été depuis, le champion
(le la cause catholique, je n'ai pu le découvrir.
Mais je demande si je suis, moi-même, accusé
d'être na par un esprit de bigoterie protestante,
que l'on veuille bien au moins, m'attribuer un faible
partie de l'esprit de justice et de tolérance ou une
faible partie de l'affection extrême que le leader
de la Chambre a pour les catholiques.

L'honorable député de Wellington-nord, (M.
MeMullen) a demandé au secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper) un renseignement relatif à l'êta-
blisseinent d'un système d'écoles gratuit dans la
Nouvelle-Ecosse. Je demanderai la permission de
raconter à la Chambre une histoire que je ne puis
considérer autrement que comme une légende.
C'est très probablement ce que les Allemands ap-
pellent le regain de vie qui se produit rapidement,
au moyen de la légende et de l'histoire d'un grand
homme, lorsqu'il a quitté le théâtre des affaires pu-
bliques.

J'ai entendu raconter cette légende par des amis
dévoués du leader de la Chambre, en 1867 ; niais
je ne puis en garantir l'exactitude. Je suis sûr,
toutefois, que la Chambre la trouvera intéressante
et l'entendra avec plaisir.

Cette légende dit que l'honorable secrétaire d'Etat
qui était le leader de son parti, a tenu dans la
Nouvelle-Ecosse une ligne de conduite différente de
celle que sir Leonard Tilley-alors M. Tilley-
avait tenue dans le Nouveau-Brunswick, et que les
électeurs de la Nouvelle-Ecosse, trouvant qu'ils
n'avaient pas été traités avec les mêmes égards que
leurs voisins de l'autre côté de la rivière Missiquash,
exhalèrent leurs mécontentement par l'organe de
cet orateur incomparable, Joseph Howe. Mais
lorsque le sebrétaire d'Etat (sir Charles Tupper)
trouva que l'indignation publique menaçait de
devenir trop grande, la légende ajoute que ce grand
prélat qui était si aimé et honoré par les protes-
tants, comme par les catholiques, et dont on parle
encore avec un grand respect à Halifax et dans la
Nouvelle-Ecosse-l'archevêque Connolly - voyant
le danger qui menacait la fortune politique de son
ancien camarade darmes, lui fit, par un message
ou autrement, la confidence suivantè : votre élec-
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tion sera certaine à Halifax, si vous voulez en venir
à un accommodement sur ce bill des écoles et accor-
der à mes ouailles des écoles séparées. Si vous
amendez le bill, les chances sont que vous gagnerez
votre élection à Halifax ; mais il paraît improbable
flue vous remporterez la victoire dans Cumberland.
La légende dit encore qu'une lettre contenant ce
conseil fut envoyée au club de Halifax, et que air
Charles Tupper reçut cette lettrs et en fit la lec-
ture. Il avait adors trente printemps de moins
qu'aujourd'hui. Aucun homme sur la terre, depuis
le premier jusqu'au dernier, n'eut pu le conduire à
sa guise, et la légende ajoute qu'il répondit prati-
quenient à l'archevêque en prenant le premier train
û destination de Truro, et aucun maquignonnage ne
fut fait sur le bill des écoles. On ne voulut pas
amender le bill de manière à établir un système
d'écoles séparées, et, depuis 1864 jusqu'à 1896, la
Nouvelle-Ecosse a joui d'un système d'écoles gra-
tuites et non confessionnelles.

Si le récit que je fais présentement n'est pas
exact, j'ajouterai que je le tiens de grands admira-
teurs et d'amis personnels de l'honorable secrétaire
d'Etat.

M. LAURIER : Par qui ce bill des écoles fut-il
présenté ?

M. WELDON : D'après mes renseignements, il
fut rédigé par M. Johnson, et ce fut sir Charles
Tupper qui le fit adopter par la législature.

M. BORDEN : Je voudrais savoir de l'honorable
député si ce bill des écoles de la Nouvelle-Ecosse,
que l'honorable leader de la Chambre a fait adopter
par la législature de sa province contient seulement
une simple disposition accordant un droit particu-
lier à toute minorité oà à tout corps religieux de
cette province ?

M. WELDOX : En réponse à l'honorable député
de Queen, je dois dire que, au meilleur de ma con-
naissance, il n'y a pas dans cette loi scolaire un seul
mot qui mentionne un droit ou privilège de cette
nature.

M. TARTE : Est-ce possible?

M. MARTIN: Je demanderai à l'honorable
député d'Albert si les catholiques du Manitoba
n'ont pas, en vertu de la loi-d'après le statut de
890--touct autant de droits que n'en ont les catho-

liques de la Nouvelle-Ecosse, en vertu de la loi de
1864, adoptée par la législature de cette province
sur proposition de l'honorable secrétaire d'Etat.

M. WELDON : Je ne pourrais répondre à cette
question d'une manière précise. J'ai lu avec soin
le statut du Manitoba de 1890; mais je ne le con-
nais pas aussi parfaitement que la loi de la pro-
vince où je vis. Cependant, je suis convaincu que,
en substance, les deux lois-sont semblables.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) a
procuré à cette Chambre un grand plaisir enfaisant
ce que le leader de la Chambre a qualifié de savant
essai, ou de conférence, sur la question des écoles
du Manitoba, bien que, pour ma part, je regrette
qu'il lui ait fallu trois heures et vingt minutes
avant d'énoncer son premier principe sur cette ques-
ion particulièrement. Je crois que, très-involon-
airement, je suis quelque peu responsable de ce

long discours. En badinant avec l'honorable dé.

puté de Bothwell, l'année dernière, je lui reprochai
son singulier silence, et je l'appelai "Kathleen
Mavourneen" en lui demandant pourquoi il était si
silencieux. Je ne croyais pas alors que, lorsque
cet oiseau chanteur romperait le silence, il chante-
rait pendant un si grand nombre d'heures ; mais il
s'écoulera des années avant que je pousse de nou-
veau cet honorable député à prendre la parole.

Nous, libéraux conservateurs, qui sommes oppo-
sés an présent bill réparateur, sommes qualifiés
" d'irréconiciliables et de lâcheurs" par l'honorable
ministre du commerce (M. Ives), avec sa grâce et
son tact ordinaire, et nous sommes appelés "'déser-
teurs" par quelques-uns qui appuient assidament
et ardemment l'administration-et-je crois que ce
sont de très pauvres échantillons du parti libéral-
conservateur-ainsi que par le ministre des Finan-
ces. Je ne suis pas sûr que ce dernier nous ait
appliqué l'épithète blessante de déserteurs, bien
qu'il puisse fort bien se l'appliquer à lui-même et à
quelques-uns de ses collègues qui se sont, un jour,
avec lui, sauvés de la citadelle. L'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et des canaux nous a
qualifiés de " cervaux malades," et il a cru pouvoir
attribuer notre opposition au gouvernement au fait
que nous n'avions pas été capables, depuis trois ou
quatre ans, de persuader nos différents premiers
ministres de nous estimer autant que nous nous
estimions nous-mêmes. Je ne puis parler au nom
des autres ; mais seulement pour moi-même, et je ne
crois pas du reste, qu'il soit nécessaire de répondre
à ce genre d'attaques.

L'honorable leader de la Chambre nous a dit, il
y a un instant que la présente question est d'une
très haute importance, et, pour ce qui regarde cette
importance, il a ajouté qu'il différait d'opinion avec
le ministre des Finances. Je crois devoir, moi-même
retirer une de mes expresssions de l'années dernière,
ayant à peu »rès le même sens que celle du mi-
nistre des Finances. J'ai dit alors que, bien que la
question des écoles du Manitoba fût d'une grande
importance, cette importance n'était pas collossale.
S'il m'est permis de changer d'avis, après douze
mois de réflexion, j'accepterai la manière de voir
du secrétaire d'Etat et je dirai que cette question
est d'une importance colossale. Nous avons main-
tenant des preuves qui établissent que c'est une
question plus importante que je ne le croyais d'a-
bord. Quelques faits remarquables se sont produits
depuis la dernière session. La première des trois
éruptions volcaniques que nous avons eu, a remué
jusque dans ses fondements la montagne sur laquelle
s'élèvent les bâtisses du parlement. L'ex-ministre de
la Justice (sir Charles-Hibbert Tupper) avait été
dans une de ces éruptions rejeté hors du cratère
mais après avoir flotté, pendant quelques jours,
dans les airs, il'est retombé à la même place qu'il
occupait. Cet incident, toutefois, ne fut pas très
sérieux. Dans l'été, une autre explosion se fit
entendre, et trois ministres canadiens-français
furent à leur tour lancés dans l'éther. L'un d'eux
disparut pour aller exercer sa profession d'avocat à
Montréal. Mais les deux autres revinrent pour
retomber dans le gouffre d'où l'explosion les avait
chassés. Mais la raison pour laquelle j'ai modifié
mon opinion ne vient pas de ces explosions, puis-
que je les connaissais, lorsque je pris la parole dans
cette Chambre, l'été dernier. Ayant été témoin de
la terrible secousse de tremblement de terre qui eut
lieu en janvier dernier, lorsque sept ministres pro-
testants, de langue anglaise, après un effroyable
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soulèvement volcanique, comme on n'en avait
peut-être pas vu dans ce siècle, furent lancés si
haut que leur ascension et leur descente ont duré
treize jours. Les anges déchus n'ont pris que
neuf jours pour leur mémorable descente, et ces
ministres en ont pris trois ou quatre de plus.
Mais voici la partie où l'on passe du tragique
au pathétique. Sur le nombre de ces victimes,
six sont tombés la tête la première dans le même
cratère, et, ce qui est plus pitoyable encore, un
homme d'Etat âgé, venu des îles bFitanniques,
ayant traversé l'océan pendant la froide saison,
qui se tenait innocemment sur le bord de ce
cratère, a été emporté dans le gouffre par les six
victimes que je viens de mentionner, et il en est
bientôt sorti comme membre du cabinet et secré-
taire d'Etat !

En présence de ces faits, je prends la liberté de
dire que j'ai changé d'opinion, et que je suis arrivé
à la conclusion qu'une question qui avait pu pro-
duire ce troisième soulèvement volcanique ne pou-
pouvait être considérée autrement que comme étant
d'une importance colossale.

Outre ces remarques préliminaires, il me sera,
sans doute, permis, avant de m'engager dans l'exa-
men de la question qui est maintenant (levant la
Chambre, d'adresser un mot à mon ancien et bon
ami, l'honorable député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper). Dans son discours, il s'est oc-
cupé de moi ; mais les journaux l'ont si imparfaite-
ment rapporté que j'avoue n'avoir pu comprendre
le sens de son argumentation. Il a fouillé dans
mes anciens discours-et c'est son faible, il me per-
mettra de lui dire, d'exploiter le rapport officiel
des Débats pour prouver qu'un député s'est expri-
mé clans un sens différent de celui de ses discours
des années précédentes.

Or, si je m'exprime, aujourd'hui, dans un sens
différent de ce que j'ai dit en 1893, ou 1894, per-
sonne n'a besoin de se donner la peine d'en faire la
preuve. J'entends conserver ma liberté de penser
et de modifier mes opinions selon les nouvelles
connaissances que j'acquière. Le seul sujet de
plainte que j'ai contre mon ancien et bon ami, l'ex-
ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert Tup-
per), c'est qu'il m'a obligé, pour ma propre dé-
fense, de relire deux de mes anciens discours, et
c'est une corvée que je ne voudrais pas imposer à
mon plus grand ennemi.

Pour ce qui regarde le mérite de la question qui
est maintenant devant la Chambre, permettez-moi
d'aborder ce sujet, et je tâcherai de ne pas abuser
de votre patience. L'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) a dit, hier soir, que, dans son
opinion, le seul discours habile qui ait été fait du
côté ministériel, est celui du ministre des Finances.
Je partage jusqu'à un certain point cette opinion
de l'honorable député de Simucoe. Je crois, moi
aussi, que le ministre des Finanees a prononcé un
discours d'une grande éloquence et d'une grande
habileté. Mais, suivant moi, le discours le plus
sérieux qui ait été fait en faveur du présent bill
est celui du ministre de la Justice, et la meilleure
preuve de ce fait se laisse voir lorsque vous entre-
prenez de répondre aux divers discours. Permet-
tez-moi, maintenant, de m'arrêter un instant sur
le discours du ministre des Finances. Je ne pré-
tends pas pouvoir m'élever au degré d'éloquence
et de force de ce discours ; mais je crois pouvoir
dire sans présomption que ce discours est entière-
ment basé sur une proposition qui n'est appuvée

M. WELDON.

ni sur la loi, ni sur l'histoire, ni sur les faits. Or,
si, à ma faible manière, je puis détruire la base sur
laquelle repose tout le raisonnement de l'honorable
ministre, son raisonnement tombera de lui-même.
Accordez-lui ses prémisses, ou ce qu'il veut prouver,
et son discours, dans son ensemble, sera inatta-
quable, je l'admets; mais je conteste ses prémisses.
Je dis que la loi ne contient pas la proposition qu'il
a énoncée; que l'histoire de la présente question
ne renferme pas d'énoncés comme ceux qu'il pré.
tend lui emprunter; que les Débats du parlement
ne justifient aucunement l'appréciation qu'il donne
les questions qui furent soulevées lors de l'entrée

du Manitoba dans la Confédération. Les preuves
véritables sont contre lui, et celles sur lesquelles il
s'appuie ne sont que secondaires, ou ont smoins de
valeur que les autres auxquelles je viens de faire
allusion.

J'énonce présentement des propositions extrême-
ment graves,et je sollicite la patience de la Chambre
pendant que je m'efforcerai de prouver ma thèse.

Le ministre des Finances a lut de très longs ex-
traits et j'ai remarqué que la lecture de ces
extraits ont duré quarante minutes, des dépêches
écrites par le ministre anglais, lord Granville; par
le gouverneur général du Canada; par sir John
Macdonald ; par sir George Cartier et d'autres.
Quelques-unes étaient adressées au représentant du
gouvernement, sir Donald Smith ; au gouverneur
du Territoire de la Baie d'Hudson ; à l'archevêque
Taché, de Saint-Boniface, qui, je crois, dans le com-
mencement des difficultés, se trouvait au concile
ecuménique qui se tenait à Rome. Toutes ces dé-

pêches tendent à prouver que les autorités impéri-
ales, le gouverneur général du Canada et ses con-
seillers ont accueilli très sérieusement les trois
délégués, le révérend Père Ritchot et MM. Scott
et Black, qui sont venus ici de la rivière Rouge
pour traiter avec nos ministres. Ces faits parais-
sent bien établis. Mais le ministre des Finances a
basé sur ces faits cet argument, que ces lettres et
ces dépêches autorisent à croire que le peuple de
Winnipeg avait demandé un arrangement qui
accordait les écoles séparées, et que les autorités
de Londres et d'Ottawa y avaient acquiescé. Il est
vrai que l'honorable ministre des Finances n'a pas
tiré précisément cette conclusion; mais son raison-
nement tend à l'affirmation de cette fausseté qui a
été renversée comme on renverse un château de
cartes par une simple question posée par l'hono.
rable député de Winnipeg (M. Martin). Ce der-
nier lui a demandé si la déclaration des droits, sou-
mise au conseiller de Sa Majesté à Ottawa, conte-
nait un article au sujet des écoles séparées. L'ho-
norable député de Winnipeg savait ce que chacun
de nous connait, que, à moins que vous ne puis-
siez prouver l'existence de la quatrième liste de
droits, tout l'échafaudage du ministre des Finances
s'écroule, et c'est ce qui est arrivé.

L'honorable ministre des Finances a essayé de
baser son argumentation sur cette quatrième liste
de droits, ou sur ce traité, bien que le ministre de
la Justice, plus sage, eût mis de côté cette base
d'argumentation. Or, vous ne pouvez vous appuyer
sur ce traité qui n'a rien d'authentique. Tout ce
qui est basé sur cette partie du débat doit donc
être abandonné. Le point considéré comme admis
par le ministre des Finances, c'est que, par dessus
tout, vous devez assurer à la minorité la libre
jouissance des droits que lui confèrent la constitu-
tion. J'admets entièrement la justesse de cette
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proposition. Mais l'honorable ministre des Finances
va plus loin, et (lit que l'un des droits conférés à la
mtinorité par la constitution, c'est que si la légis-
lattire de cette province des prairies a accordé à la
minorité îles écoles séparées, il n'y a aucun pouvoir
sur ce côté-ci île 'océan qui puisse les abolir ; que,
si la législature locale les abolit, nous devons les
rétablir, ce qui signifie qu'il n'y a aucun pouvoir,
si ce n'est le pouvoir impérial, qui puisse révoquer
la loi établissant îles écoles séparées. Le ministre
îles Finances dit que cette loi est un droit consti-
tutioinel conféré à la minorité du Maititoba, et il
base sur ce droit son appel à la justice, à l'honneur
et à la bonne foi, appel qui, si ce droit avait été
hien établi, atrait eu sur moi plus d'influence qu'il
n'enl a eu en réalité.

Les écoles séparées une fois établies, elles doivent
toujours exister. Voilà l'argnient du ministre des
Finances. Nous avons discuté cette question, lors
île la dernière session, et je ne iois pas fatiguer la
Clanbre en faisant, ce soir, un long discou-s sur
ce sujet. Je lis que la conclusion à laquelle arrive
lhonorable ministre des Finances n'est pas con-

forme à la constitution. Vous ne pourriez trouver,
en lisant les rapports (les tribunaux, ou les revues
dle jurisprudence qui ont paru, lorsque ce sujet
était à l'ordre du jour, ne seule opinion à l'appui
de la manière de voir de l'honorable ministre îles
Fitunances, si cette opinion n'est pas entachée d'es-
>rit île parti. L'opinion impartiale qui prévaut,

c'est qu'iI n'y a aucune intention, dans la clause île
l'Acte dit Manitoba concernant l'éducation de rendre
les écoles séparées perpétuelles.

Il s'agit dut pouvoir que possède le parlement
fédéral et non di pouvoir des tribunaux. Nous
n'avons rien à faire avec le premier paragraphe (le
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, concernant
l'édiucation. Ce point a été décidé par l'auguste
tribunal qui siège pt-ès d'ici-je veux (lire la cour
Suprême. Ce point a été décidé aussi par le tri-
biunal plus auguste encore qui siège dans Doviing
Street, à Londres. Nous avons à nous occuper du
deuxième paragraphe de l'article de l'Acte que je
viens île nommer, qui confère au parlement fédéral
un pouvoir réparateur. Mais en examinant ce
deuxième paragraphe vous ne pouvez trouver rien
à l'appui de cette prétention que, les écoles séparées
une fois établies, doivent exister toujours. Si cet
arrangement avait été conclu ou décrété par ce
parlement, ce serait monstrueux. Ce serait un
acte de folie indigne du parlement anglais, s'il
adoptait jamais une législation aussi imprévoyante
et aussi prodigue pour l'incorporer dans la consti-
tution (le toute dépendance du gouvernement impé-
rial. Qu'est-ce que signifierait un pareil arrange-
mient ? Serait-il sage qu'une population de 12,000
iiâmes, établie dans la région de la Rivière. Rouge,
cotiposée île cultivateurs, (le trappeurs, (le métis
français, écossais et anglais, et d'autres, le tout
formant itun brave peuple, au coeur léger et joyeux,
fût considérée comme compétente pour établir
sagetent la constitution d'un grand Etat ? Serait-
ce uie législation prévoyante que celle qui autori-,
set-ait une population, dont le nombre d'âmes ne
ferait qu'égaler la population d'un canton ordinaire
de la province d'Ontario, à régler définitivement la
question scolaire, ou à fixer définitivement lit poli-
tique à suivre en natière d'éducation, lorsque cette
opulation île 12,000 âmes peut atteindre le chiffre

de;la population de notre plus grande province ? S'il
en était ainsi, M. l'Orateur, on aurait droit de le
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reprocher constamment au parlement anglais qui
aurait ratifié une législation (le cette nature ; on
aurait droit (e le reprocher également au parle-
ment canadien qui aurait adopté cette législation
en premier lieu ; on aurait droit de blâmer cette
disposition constitutionnelle, imprévoyante et
absurde qui conférerait un pouvoir au- si étendu à
toute petite population, fut-elle plus intelligente,
plus lettrée que ne l'est le peuple établi le long des
rivières et des prairies de l'ouest. Mais, M. l'Ora-
teur, cette disposition constitutionnelle n'existe pas.

Je n'ai pas entendu mon honorable ami, le dé-
puté de Bothwell ; je n'ai pas entendu sa magni-
fique argumentation, ou son magnifique déploie-
ment de principes et de distinctions, ou les
" pourra ", "sera " et " devra ", qui se rattachent

à la présente question. Mais j'aurais voulu enten-
dre son analyse de l'article constitutionnel concer-
nant l'éducation, et lui voir trouver une disposi-
tion qui accorde un pouvoir de cette nature. Par
quel tour de force a-t-il pu ai-river à sa conclusion,
est une énigme pour moi. Les termes de l'Acte
du Manitoba nous ont été souvent cités. Abuse-
rais-je de la patience de la Chambre en lisant de
nouveau le paragraphe qui confère à ce parlement
le droit d'intervenir ? Il n'est pas long. Servons-
nous de notre sens commun et de notre raison pour
linterpréter. Il se lit comme suit:

Il pourra être interjeté appel au gouverneur général en
conseil de tout acte ou de toute décision de la législature
de la province ou de toute autorité provinciale affectant
quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité i'rotes-
tante on catholique romaine des sujets de Sa Majesté
relativement à l'éducation.

Si le parlement fédéral, en adoptant cette dispo-
sition constitutionnelle, avait voulu dire que la
nouvelle législature (celle du Manitoba) serait
autorisée à adopter des lois ; mais n'aurait pas le
pouvoir de les abroger, ou que, si elles étaient
abrogées, elles devront être rétablies, pourquoi le
parlement n'aurait-il pas rédigé le premier para-
graphe (lu même acte dans un sens plus étendu et
de manière à comprendre les droits dont les catho-
liques jouissaient avant la création de la nouvelle
province et ceux qu'ils ont acquis depuis? Il
aurait suffi de retrancher quelques mots pour éta-
blir à l'évidence que les catholiques possédaient ces
droits sous l'autorité du premier article: en retran-
chant simpleitent ces mots "avaient à l'époque de
l'union." Il me semble que le raisonnement tech-
nique appuyé sur ces mots fait voir clairement
qu'une semblable raison ne fut pas donnée ni qu'on
avait en vue un pareil objet.

Le ministre des Finances a fait valoir un autre
argument, qu'il y avait des conventions non écrites,
et que, bien qu'elles n'aient pas été par hasard
exprimées dans la loi primitive, cependant si,
comme hommes d'honneur, nous constations que
que ce's conventions existaient, que les métis l'ont
ainsi compris, que leurs chefs qui ont formé la nou-
velle province 1 ont ainsi compris, que nos innis-
tres d'Ottawa l'ont ainsi compris, que toutes ces
conventions ont été plus tard écrites d'une manière
inexacte, nous devons corriger ces écrits, et exécu-
ter les conventions tacites.
. Mais nous sommes restreints dans le moment à
l'article 2 de cette constitution, nous n'avons pas à
nous occuper de l'article 1. Ce sont les tribunaux
qui redressent tout tort causé en. vertu de l'article
1 ; c'est le parlement qui redresse les griefs causés
en vertu de l'article 2. Toute l'argumentation du
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ministre (les Finances, au cours de laquelle il a cité
des paroles des membres de la Chambre, se rappor-
tait à Farticle 1. Il aurait pui me citer, car j'ai
souvent exprime ce qu'il a dit sur l'importan.ce de
la décision dans la cause de Barrett ; mais il
retourne à Farticle 1, qui n'a aucun rapport avec
l'action (lu parlement. Il attire l'observation sur
l'interprétation (le l'article 1 ; mais il ne se rAttache
nullement à mon argumentation. Il ne fait que
jeter la confusion dans l'esprit des députés-je ne
dis pas que c'est avec intention-mais il jette la
confusion et s'attache à un article (le l'acte qui ne
regarde pas le parlement, et il appuie ses conclu-
sions sur l'opinion (le tel député, de tel et tel avocat
sur le sens à donner à l'article 1.

En ce qui concerne l'article 2, j'ai discuté l'année
dernière. et bien qu'il soit ennuyeux de ripéter la
même chose, je crains bien que je ne sois pas le seul
qui se rappelle ce que j'ai dit l'année dernière au
sujet le cet article 2. Si vous examinez les débats
du parlement vous verrez qu'ils ne justifient pas
l'interprétation que le ministre des Finances en a
donnée, savoir, qu'ils contenaient une garantie que
les écoles séparées une fois accordées, le seraient à
perpétuité. L'heure est si avancée, le débat dure
depuis si longtemps, la Chambre est si fatiguée, et
j'ai tant d'autres points importants à traiter, que
ce n'est pas un plaisir pour moi de vous ramener
aux détails (le cette question. Mais j'ai ici, la
discussion au sujet de l'Acte du Manitoba, j'ai
examiné les débats page par page, et je constate
que les rapports de ce débat lors de la première et
de la deuxième lecture couvrent 142 pages. Et sur
ces 142 pages, combien pensez-vous qu'il y en a qui
sont consacrées à la discussion de l'article de l'acte
se rattachant à l'éducation ? Pas une seule, à peu
près les quatre cinquièmes d'une page non compris
les noms (lu vote pris.

J'ai parcouru les discours de sir John-A. Macdo-
nald, les discours de sir George E. Cartier, et ceux
d'Alexander Mackenzie, et voici mes conclusions, si
je les ai bien compris. Dans le débat sur la première
lecture le 2 mai, le rapport du discours (le sir
John-A. Macdonald couvre huit pages, et pas une
phrase n'a trait à la question des écoles. Lors de
la deuxième lecture, le rapport de son discours
couvre six pages, et pas un mot des écoles. Il
parait ne pas avoir pris part au débat sur l'amen-
dement Oliver, mais je remarque, que le présent
premier ministre a voté avec les grits ; <le sorte
que je peux dire au leader de la Chambre, et aux
députés qui appuient le gouvernement, an Citizen
d'Ottawa et aux autres journaux qui nous appellent
lâcheurs, que si nous lâchons pied nous faisons ce
qu'à fait un homme qui occupe la plus haute posi-
tion dans notre parti, et nous sommes en bonne
compagnie.

Le rapport du discours de M. Mackenzie couvre
trois pages à la première lecture, deux pages à la
deuxième et une phrase en comité, et vu que c'est
le seul discours dans lequel il y a une allusion à la
question des écoles, excepté le débat sur la motion
Oliver, je vais lire cette phrase du discours de M.
Mackenzie, laquelle est rapportée comme suit :

Ces articles sont d'un caractère trop général et il pré-
fère les laisser à la décision du peuple du Territoire.

C'est-à-dire, il ne veut pas d'une disposition
constitutionnelle. Ainsi, vous voyez quelle im-
portance était donnée à cette question par ces
hommes qui la discutaient. Cependant, nous
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trouvons aujourd'hui des députés qui invoquent
la doctrine d'un traité, comme si c'était ce que ces
gens demandaient quand cet acte a été passé,
quand tous les documents font voir que l'esprit
des hommes et du peuple étaient entièrement
ourné vers d'autres sujets, la question de limites

la question de savoir si la province devait être
plus française qu'elle ne l'était la question <le la
langue, et autres sujets. Mais on s'est fort peu
occupé <le la question les écoles, que nous discu-
tons dans le pays depuis les cinq dernières années.
Nous avons commis l'erreur de croire qu'elle a
toujours été existante comme elle l'est ce soir,
oubliant toujours qu'on n'en parle que depuis 1890.
Quelques honorables députés citent contre moi,
M. William Macdougall. M. William Macdougall
était un membre distingué <le cette Chambre, il y a
des années ; mais je pense que sa mémoire est
quelque peu défectueuse, car il attribue ces mots
<lu premier paragraphe de l'article relatif aux
écoles du Manitoba, ou par la coutume à un évène-
ment qui est arrivé trois ans plus tard, malgré
tout ce qu'a pu dire un membre <le cette Chambre
l'autre soir. L'assertion faite l'autre soir, c'est
que M. King présenta son bill des écoles du Nou-
veau-Brunswick en 1869 ; qu'alors la population
catholique prît l'alarme et craignit que le sens des
mots " par la loi" renfermés dans l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord ne fut pas assez large,
et qu'ainsi, lorsque l'Acte lu Manitoba fut rédigé,
on y inséra les mots " ou par la coutume."

J'ai fait les meilleures recherches qu'il nie fût pos-
sible de faire j'ai parcouru les documents ayant de
la valeur à mes yeux,. et je dois faire pencher la
balance de la preuve de l'autre côté. Je crois que
la prétention qlui rapporte à la dificulté des écoles
du Nouveau-Brunswick le motif des mots " ou par
la coutume " dans l'acte, est une pure blague. Je
crois que ce point a d'abord été soulevé en 1873,
dans la cause ex parte de Renaud, décidée par la
cour Suprême du Nouveau-Brunswick, lorsqu'on
préteiditque dans le statut du Nouveau-Brunswick,
comme dans le cas du Manitoba, les mots " ou par
la coutume " auraient compris la réclamation des
catholiques. Mais l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, sur lequel était fondée la déclara-
tion des catholiques du Nouveau-Brunswick, con-
tient simplement les mots " par la loi," et cela ne
prévoyait pas le redressement du grief qu'on pré-
tendait causé par le bill des écoles, ou plutôt par
l'annexe de Palmer à ce bill. Je déclare, par co.
séquent, que cette prétention est fictive et qu'elle
n'est pas soutenue par l'histoire ni par le fait, et si
j'ai tort, j'ai droit le demander à ceux qui pré-
tendent que je me trompe, d'expliquer eux-mêmes
leur proposition. Le ministre des Finances a dit
que ce gouvernement est tenu de faire son devoir
envers la minorité. Je dis de même, et je le dis
aussi pleinement qu'il le faut. Je ne puis l'expri-
mer avec l'éloquence qu'il y a mise; mais je dis
avec lui que, quel que soit ce que la constitution
accorde à ces gens du Manitoba, en cet an de grâce
1896, je me sens tenu de le leur assurer à la lettre,
sans aucune restriction mentale. La vérité, M.
l'Orateur, semble être ceci: que la position du
Mamitoba, lors de son entrée dans la Confédération,
est absolument la même, au point de vue des écoles,
que celles du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-
Ecosse, puis de l'Ile du Prince-Edouard, et puis de
la Colombie-Anglaise, et n'est nullement celle de
la province de Québec. On cite contre nia préten-
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tion les mots " dans la coutume." Mais le juge-
ment du Conseil privé dans la dernière cause, et le
jugement du juge en chef Taylor, dans la cause de
Barrett, en donnent une explication claire, en disant
ce qui se recommande de soi au sens commun, que le
Manitola n'avait pas obtenu de constitution, qu'il
iavait pas de législature ni de lois, et que la décla-
ration dans un sens général que les droits qu'il
possèle "par la loi" seraient conservés, ne lui
serait d'aucune valeur, attendu que, n'ayant pas
de lois, il n'a pas die droits d'après la loi, et consé-
queimment, les mots " dans la coutume " furent
insérés pour placer les colons de la rivière Rouge
exactement sur le même pied que ceux du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse. Pourquoi sa
position serait-elle différente ? Il y avait une popu-
lation franeaise à la rivière Rouge, il y en avait
une au Nouveau-Brunswick ; il y avait des catho-
lique français ù la rivière Rouge, il y en avait à
Meinramcook et à la Baie de Chaleurs, ainsi que
sur les bords du golfe Saint-Laurent. Pourquoi
ces hommes (les prairies (le l'ouest auraient-ils leurs
droits de conscience plusanplement protégés que les
hommes de la même race et de la même foi, que les
catholiques français du Nouveau-Brunswick et de
la Nouivelle-Ecosse, et puis de l'Ile du Prince-
Edouard ? Mon argument est donc que la position
lu Manitoba est identique à celle du Nouveau-

Brunswick, et que la question qui concerne le Mani-
toba aujourd'hui, peut, comme l'honorable député
le Queen (M. Davies) l'a dit l'autre jour, être

celle du Nouveau-Brunswick demain. Si un minis.
tre appartenant à l'un des partis politiques donnait
dles écoles séparées à la province du Nouveau-
1runswick. et que si, comme la population du
Manitoba l'a fait il y a quelque années, celle de
cette province du golfe se levait encore pour
demander l'abolition de ces écoles séparées, nous
serions dans cette province précisément dans la
situation où se trouve le Manitoba aujourd'hui. Et
je prends la responsabilité-grave pour tout homme
public -d'exprimer une opinion devant laquelle je
pourrai ne trouver placé plus tard, et je le fais
après mûre considération du sujet et avec le juste
sentiment de responsabilité que comporte le fait
que, advenant le cas, la position de la population
clu Nouveau- Brunswick serait absolument la même
que celle du Manitoba aujourd'hui.

M. l'Orateur, ce que je vais dire est un juste
exposé de la distinction qui existe entre le pouvoir
provincial et le pouvoir fédéral sur la question de
l'éducation, un exposé que ces questions d'écoles,
par opposition aux écoles soutenues aux frais des
parents, ou à un système national d'écoles, ou à ce
que j'appellerai un système de dualité, c'est-à-dire
un système d'écoles publiques avec des écoles
séparées, sont des questions éminemment d'ordre
public. Assurément, il est de sens commun
cie <lire que la province, en ce qui a trait à ces
,questions, doit avoir le pouvoir. Le recours au
pouvoir fédéral se rapporte à la protection des
droits de conscience. Il y a tendance dans le pays
a se diviser en deux camps religieux. Si donc une'
minorité se trouve lésée au Manitoba, si aujour-
d'hui les catholiques viennent dire que pendant
dix-neuf ans, de 1871 à 1890, la religion a été ensei-
gué dans les écoles à, leurs enfants tant d'heures
par semaine, et s'ils ajoutent que dans beaucoup de
familles, les mères ne sont pas suffisamment ins-
truites pour pouvoir remplir le devoir d'une mère
éclairée, c'est-à-dire enseigner à ses enfants les
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règles de la conduite et les principes de la religion,
et si ce devoir dût être rejeté sur les écoles, dans
une certaine mesure, et qu'on demandât que,
durant certaines heures, sans mettre obstacle à
l'enseignement régulier, la religion et la morale
fussent enseignées aux enfants, alors, pour ma
part, tout protestant fanatique que je suis,
ainsi' qu'un honorable député m'a qualifié-et
j'espère qu'il exprimera une opinion contraire
avant la fin de mes remarques-je nie senti-
rais tenu d'employer mon influence, si cela se pou-
vait à Winnipeg,-nmais cela vaut mieux ici, et si
ça ne se peut à Winnipeg, ça doit se faire ici,-
pour obtenir cette concession, car nous possédons
en ce parlement le pouvoir de redresser les griefs
relatifs à l'enseignement religieux et nous devons,
en dernier ressort, l'exercer. Pour ma part, je suis
disposé à exprimer l'opinion-et j'en accepte la
responsabilité devant mes électeurs,--que, si les
autorités locales ne pourvoient pas à bref délai à ce
que l'ens'eignement, durant des heures convenables,
puisse être donné par des personnes choisies par les
différentes Eglises requérant ce privilège, soit
catholiques, soit anglicanes, ou par l'Eglise d'Ecosse
qui tient fortement à ce privilège, bien que plu-
sieurs d'entre nous soient assez indifférents, et cela
sans mettre obstacle à l'instruction séculière, mais
tant d'heures par semaine, j'appuierai alors, dans
ce parlement, une mesure aux fins d'accorder une
loi de cette nature.

Une VOIX : Pourquoi ne le faites-vous pas
maintenant ?

M. WELDON': J'en viendrai à considérer cela
dans quelques minutes. Je passerai maintenant à
une autre partie de la question. Le ministre de la
Justice, le ministre des Chemins de fer, et, de fait,
tous les députés semblent partager l'avis que les
actes du parlement ne comportent pas de devoir
légal. Nous devons donc dire qu'il n'y a pas d'ar-
ticle dans la constitution déclarant que la minorité
soit catholique, soit protestante, dût avoir la ga-
rantie d'écoles séparées à perpétuité, et je fais re-
poser toute ma cause et toute mon argumentation
sur la justesse de cette prétention. Si celle-ci est
mal fondée, j'admets que j'ai tort et que le minis-
tre des Finances a raison. Alors, l'honorable mi-
nistre peut me demander pourquoi ne pas rétablir
les écoles séparées subventionnées par l'Etat, bien
qu'il ne soit pas tenu de le faire ? L'honorable George
W. Ross dit que c'est la meilleure solution dans une
société mixte, à laquelle on ait songé. On cite l'ho-
nor&ble David Mills pour avoir fait une assertion
semblable. J'ai compris que le ministre des
Finances a aussi fait cette assertion, je serai heureux
qu'il me reprenne si je me trompe, car je n'ai pas eu
occasion de le vérifier dans les Débats. C'est une
assertion très malheureuse contre laquelleje proteste
'de toutes mes forces. Ce n'est pas là l'expérience
des sociétés les plus éclairées dans le monde. Mal-
gré ce que les honorables messieurs disent, ceci, et
seulement cela constitue la véritable question sou-
mise à la Chambre. Vous pouvez l'envelopper de
toutes lestoilesd'araignéesfilées dans une nuit, en les
déchirant vous constatez que la question soumise à la
Chambre relativement à ce bill,c'est ceci : sommes-
nous en faveur des écoles séparées, ou y sommes-
nous opposés ? Je dis : Pour plusieurs raisons,
je suis oppôsé aux écoles séparées. Elles détruisent
l'unité nationale. Elles créent la discorde parmi
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nos enfants. Elles apportent à la minorité des
écoles inefficaces. Elles diminuent la puissance (les
écoles publiques existantes, elles affaiblissent
l'énergie de la province qui n'a pas trop d'énergie à
consacrer à de telles fins. Une province, taillée
dans une contrée nouvelle, doit s'occuper (le bean-
coup d'entreprises. Elle n'a pas un centin de trop
pour les dépenses (le l'éducation, même s'il doit être
dépensé avec un seul système d'écoles, et conséquem-
tuent, je dlis que, règle générale, je suis opposé aux
écoles séparées. Ceux qui disent que cette question
est une question entre catholiques et protestants
ont tort. D'aucune façon tous les catholiques
sont unis en faveur les écoles séparées, et d'aucune
façon, les protestants ne sont unanimement opposés
aux écoles séparées. Je crois que la plupart des
catholiques romains sont en faveur des écoles
séparées, et qu'une grande partie les protestants,
y compris spécialement les ministres d'une cer-
taiie branche de l'Eglise d'Angleterre, est presque
universellement en faveur des écoles séparées, et
bon nombre (le ministres, comme le révérend prin-
cipal Grant, ministre le l'ancienne Eglise d'Ecosse,
sont partisans des écoles séparées. Ils sont parti-
sans (l'une église établie.

Ces hoimnes, sincères sans aucun doute--et je
n'attaque pas une minute leur sincérité-ont sur
cette terre nouvelle des idées différentes <le celles
que nous nourrissons. Ils croient dans une église
établie. Maisla populationque jereprésente, presque
entièrement composée d'anabaptistes, a les opinions
opposées les plus prononcées possibles, et ne croit pas
à la propagation des idées religieuses au moyen des
subventions <le l'Etat. Elle «e croit pas que l'en-
seignement religieux ait jamiais été supérieur à
celui le ces premiers jours du christianisme, où
notre diviii maître et ses douze apôtres, ne connais-
sant rien <l'une église établie et dotée, allaient et
venaient par les champs de la Galilée, enseignant
la foi nouvelle. M. l'Orateur, bien que je ne sois
pas membre (le la commuinn nion anabaptiste,jelpartage
cordialement leurs vues à cet égard, et je suis
pleinement persuadé que je représente, sur ce point,
les vues de la population les deux partis politi-
ques du com té d'Albert. Cette population voit
comme moi, qu'il s'agit purement d'une question
d'écoles séparées. Elle est opposée aux écoles
séparées, parce qu'elle est radicalement opposée à
l'idée le tout ce qui ressemble à la subvention par
l'Etat de la propagation religieuse. Feu l'arche-
vêque le Saint-Boniface a parlé d'une façon franche
et juste à ce sujet, lorsqu'il a déclaré que, dans son
esprit,l'écoleétait " une église pour les enfants, "et,
conséquermnent, subventionner l'école, c'est subven-
tionner l'Eglise. C'est une idée que nous pouvons
tous comprendre et que nous pouvons tous respec-
ter, même bien que nous ne puissions pas la par-
tager. Mais on doit nous pardonner, et l'on ne doit
pas nous imputer un esprit le malice ni un esprit
d'égoïsme, si nous prenons encore la liberté de
rester fidèles à nos idées, touchant ce qui est de
nature à favoriser le plus l'Etat, tandis que nous,
de notre côté, nous comprenons parfaitement bien
les opinions <le ceux qui pensent différemment le
nous, et y compatissons dans une certaine mesure.
A mon jugement, M. l'Orateur, une église dotée ou
établie en ce pays, soit pour les enfants, soit pour
les adultes, c'est une erreur.

Maintenant, M. l'Orateur, je répondrai un mo-
ment à mon honorable ami, le député de Richmond
(N. Gillies), qui m'a demandé d'exprimer mes vues
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et les raisons de mon opposition au bill. Après
tout ce que j'ai dit, mon argumentation me mène à
cette conclusion : que la constitution ne mn'oblige
pas au rétablissement des écoles séparées au MNani-
toba. Il n'est rien dans la constitution qui com-
porte cette obligation, ni, dans les compromis
qu'on dit avoir faits en dehors de la cons-
titution. En outre, relativement à l'imprudence
des écoles séparées, je dis que je suis opposé à ce
bill pour la raison qu'il est blessant pour la popula-
tion du Manitoba. Je ne sais pourquoi ce parle-
ment dépenserait tant d'énergie, et pourquoi cette
administration a dépensé tant de son temps pen-
dant des années, pour se quereller avec la province
du Manitoba, la paralyser et la déconcerter. Prenez
la question les difficultés à propos les chartes accor-
dées aux chemins de fer. Le Manitoba passa ses lois
et nous les désavouâmes; il les renouvela, et nous
les désavouâmes de nouveau. Qui a gardé le dessus
dans cette querelle ? M. l'Orateur, ce fut la pro-
vince. Nous avons reculé et avons ignominieuse-
ment battu en retraite. Nous avons fait une lutte
désespérée. Je comprends, M. l'Orateur, que la
population du Manitoba doit se sentir irritable à
cause le ces querelles. Cette province, cette
oeuvre de nos mains, la seule province que ce parle-
ment ait fondée, pourquoi l'importuner, la tour-
menter etl'irriter avec cette perpétuell epolitique de
désavouer ses statuts, et de contrecarrer sa volonté ?
Je pense voir quelque chose des résultats de cette
politique, dans les difficultés que nous éprouvons
lans le règlement de cette nouvelle question des

écoles, qui nous est arrivée dans les années qui ont
suivi. Si leManitoba se comporte mal, je le regrette,
et je ne pense pas que sa conduite ait été en aucune
façon ce que j'aurais aimé qu'elle fût à ce sujet,
spécialement aux premières phases du malentendu.
Quant à cela, j'en suis fâché, mais qu'on laisse le
passé au passé.

Les membres le cetteChambre qui faisaient partie
du dernier parlement se rappellent qu'il nous est
arrivé ici, de la législature de Québec, une question
qui fut cause de beaucoup d'irritation en cette
Chambre ; je parle de ce qui est connu sous le nom
le loi des biens des Jésuites. Je n'étais pas parmi les

célèbres treize qui votèrent pour blâmer le gouverne.
ment <le ref user de désavouer le bill, niais je confesse
franchement que j'éprouvais le plus fort sentiment
le sympathie pour les treize qui prirent cette atti-
tude.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. WELDON: Mes honorables amis n'ont pas
besoin de rire. Qu'ils attendent un moment. J'avais
le plus fort sentiment de sympathie pour les treize
déptués qui prirent cette attitude, parce que ce bill
venait le la législature de Québec, et renfermait un
exposé de nature à blesser la fierté de tout protes-
tant du Canada. Il contenait des exposés contrai-
res à la loi anglaise. Il paraissait placer d'autres
souverains au-dessus de notre propre reine. Il sem-
blait affirmer qu'il ne pouvait y avoir de transport
valide de la propriété en ce pays, sans le consente-
ment d'un pouvoir que notre constitution ne
reconnaît point. Nous avalâmes cet exposé, qu'un
honorable député (M. Colby,) un protestant de la
province de Québec, appelait "une très amère
pilule." Nous l'avons avalée en cette Chambre, à
cause du principe que chaque province serait maî-
tresse chez elle. Je dis maintenant: Ayez pour le
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Manitoba le même 'traitement que pour Québec.
Accordez au Manitoba une libérale justice. C'était
une secte qui se plagnait hier, voici l'autre
qui se plaint aujourd'hui. Maintenez-vous sur cette
base, tenez-vous-en à ce principe, et la population
du pays pourra mieux comprendre la conduite que
vous adoptez. C'est une stupéfiante aberration,
pour essayer de faire disparaître un grief dont on
se plaint dans la province du Manitoba, que de
créer un grief plus grand par la provocation
d'une querelle avec une province déjà puissante
aujourd'hui et qui, avant plusieurs années, sera,
sans conteste, une des plus grandes provinces du
Canada. J'ai entendu les paroles pathétiques du
leader (le la Chambre (sir Charles Tupper), lorsqu'il
a parlé le la minorité du Manitoba " criant justice
au ciel." Avec ce magnifique talent de la dénon-
ciation <ais lequel il est passé maître à un si haut
degré, il a dénoncé cette injustice criante. Ila parlé
<le ces gens comme vivant dans la privation depuis
six longues années, et il m'arriva de lui demander
quelle était la cause pour laquelle la population
gémissait souslepoids de cette loi Greeuway imposée
en 1890. Et bien ! M. l'Orateur, je puis répondre à
cela Lorsque la con.stitution donna à ses collègues le
pouvoir d'annihiler en cinq minutes, le pouvoir
d'anéantir aussi rapidement que l'éclair la loi qui
fut cause de cette oppression de la minorité, ceux-ci
n'y recoururent jamais. L'article 90 était dans la
constitution, tout autant que l'article 93. Il cons-
titue une mesure que la constitution mettait dans
les mains des hommes honnêtes qui désiraient
détriuire cette chose qui maintenait dans la misère
cette minorité lésée du Manitoba. Pourquoi le
cabinet n'a-t-il pas pris cette mesure pour désavouer
ce bill, dans les douze mois de sa réception par. le
secrétaire d'Etat. Quelle réponse donne à cela
l'honorable ministre (sir Charles Tupper)? Quelle
réponse donne à cela mon honorable ami, le député
de Lambton (M. Moncrieff) ? L'honorable ministre
n'y a pas du tout répondu. Il a dit que ce bill
nexcédait pas la juridiction de la province ; mais,
M. l'Orateur, cela n'a absolument rien à faire avec
le droit du désaveu. Le secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper) a remercié le ciel de n'être pas
avocat, mais j'ai regretté qu'il ne le fût pas, car s'il
l'avait été, il n'aurait pas pris l'attitude qu'il a
prise quant au pouvoir du désaveu. La question
de juridiction est la dernière qu'il y ait à considérer
dans l'exercice du pouvoir du désaveu. Dire que
nous allons désavouer toute loi que nous croyons
idira vires, c'est dire, par exemple, que le ministre
le là J ustice est meilleur avocat que le procureur

général de la province de l'Ontario. Cela ce peut,
mais cela peut n'être pas aussi, et voici l'arrogante
stup)osition-toujours arrogante entre deux hommes
de la profession-que l'un a raison et que l'autre a
tort. La solution du différend quant à la question de
juridiction consiste à laisser porter la matière
devant u tribunal impartial, qui la règlera, et
non de la livrer à la politique, soit dans les
édifices du parlement, à Toronto, soit dans l'édifice
le lest, à Ottawa. Le secrétaire d'Etat a été

douze aus absent de son pays. Il a oublié combien
la loi constitutionnelle a grandi durant ces douze
années.

Nous nous arrêtons, M. l'Orateur, à une règle
bien claire touchant cette politique de désaveu.
Cette règle, c'est que nous ne tentons pas de désa-
vouer un bill parce qu'il est ultra vires, ni que nous
le désavouons parce que nous le croyons désa-

vantageux à la province ; niais nous exercerons ce
pouvoir seulement si nous arrivions à la conclu-
sion que le bill est préjudiciable à tout le pays, ou
peut créer de l'embarras hors <le la province et dans
d'autres parties de l'Empire. C'est là une bonne
raison ; c'est la meilleure raison que l'on pourrait
apporter pour l'exercice du droit de veto. Et, M.
l'Orateur, si jamais des hommes qui croyaient,
comme ces honorables messieurs disent aujourd'hui
qu'ils croient-et j'admets qu'ils sont sincères en
parlant ainsi-que la constitution donne à la mnino-
rité lésée les privilèges que la loi Greenway lui a
impitoyablement enlevés, alors, M. l'Orateur, si
jamais, dis-je, des hommes ont eu l'occasion d'exer-
cer le droit de veto, c'est bien dans le cas de ce
bill. Ces honorables messieurs ne sauraient courir
deux lièvres à la fois. Ils doivent courir après l'un
on l'autre. Je dis que du jour où cette diffi:mlté a
surgi au jour où la mort est venue frapper sir John
Thompson-et je mentionne son nom avec le plus
grand respect, et je crois que la Chambre était
honorée d'être dirigée par un homme possédant
d'aussi grandes connaissances en droit constitu-
tionnel--il n'a pas été commis une seule erreur
importante, légale ou politique, d'après moi, au
sujet de cette question des écoles du Manitoba-je
parle ici comme conservateur. Il peut arriver que
plusieurs membres de cette Chambre ne partagent
pas mon opinion à ce sujet, mais je l'ai déjà expri-
mée en cette Chambre, et je l'exprime encore aujour-
d'hui. Je ne fais pas cette observation pour que
l'on croie qu'elle est destinée à blesser son succes-
seur, sir Charles-Hibbert Tupper, mais, M. l'Ora-
teur, les intérêts de notre parti, je crois, ainsi que
les plus grands intérêts de ce pays, ont été quelque
peu mis en danger par le changement de chef au
ministère de la Justice, ialgré tout le regret que
j'éprouve à faire cet aveu. C est la seule remarque
désobligeante-sic'est là une remarque désobligeante
-que je ferai relativement à l'ex-inistre de la
Justice. Personne, plus fréquemment et plus claire-
nient que sir John Thomupson, n'a exposé en cette
Chambre la doctrine que j'expose ce soir ; et, en
conséquence, j'ai écouté sans manifester (le grandes
attentions le chef de cette Chambre lorsqu'il a pro-
posé sa théorie en vertu de laquelle le droit de veto
doit être exercé.

Je suis opposé à ce bill, parce qu'il est injuste
pour la minorité catholique du Manitoba.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. WELDON: Rira bien qui rira le dernier. Je
veux apporter quelques arguments atíx députés
catholiques français appartenant à mon parti, argu-
ments qu'ils recevront de sang-froid, je l'espère. Ce
bill est-il un bill définitif? Je me permettrai de
m'asseoir un instant, après avoir demandé au
ministre de la Justice si l'article 74 est définitif, ou
si, dans le cas où les instituteurs ne recevraient pas
leurs salaires à même les fonds provinciaux, il se
propose de compléter ce bill à une autre session
dans le but de donner à ces instituteurs leur part
raisonnable des fonds publics du Canada.

Quelques VOIX : Répondez.

M. WELDON : L'honorable ministre ne dit pas
que ce soit là son intention. de regrette que le
chef de la Chambre ne soit pas- ici, car j'aimerais
lui poser la même question. Je demanderai au
ministre des Finances si, dans le cas où le désir
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exprimé dans Farticle 74 ne serait pas réalisé par
la province du Manitoba, c'est-à-dire, si, dans les
cas où les catholiques ne recevraient pas leur part
du trésor provincial, le gouvernement fédéral a
l'intention (le compléter ce bill en leur donnant ce
qui leur revient (le l'argent canadien.

Quelques VOIX : Répondez.

M. FOSTER : Je choisirai le temps et l'heure
qui me conviendront pour répondre.

M. \VELDON : C'est là, je crois, une question
parfaitement raisonnable ; et nous avons le droit,
M. FOrateur, à la veille d'une élection générale, de
savoir si c'est un bill définitif ou un bill partiel.
Entre tous, les membres catholiques et canadiens-
français de cette Chambre qui, sans doute, éprou-
vent plus vivement-et je les en estime davantage
-le désir d'appuyer les hommes de leur race et de
leur religion au Manitoba, désirent savoir si ce bill
est tout ce que l'on présentera. Je ne crois pas que
mon honorable ami, le député de Bagot (M. Dupont)
appuie ce bill, s'il n'y a pas (le preuve que c'est une
législation complète.

Il a trop d'intelligence pour ne pas l'avoir com-
pris, et si cette loi doit être définitive, il sait qu'en
tant qu'elle apporte du soulagement aux catholiques
du Manitoba, elle est absolument vide de sens.

M. TISI)ALE: Appuierez-vous le bill si on le
rend assez complet.

- M. WELDON: La question de l'honorable dé-
puté est franche, et je vais lui répondre franche-
ment : je n'appuierais pas le bill. Mais j'apporte
un argument parfaitement logique. Je (lis qu'il
y a deux systèmes d'écoles publiques connus dans
les différents pays, appliqués avec plus ou moins
de succès : l'un le système national, l'autre, le
système dualiste. Si vous acceptez le dernier, au
nom (lu sens commun, traitez avec équité la popu-
lation catholique. Je n'aime pas le système ; mais
si vous Fadoptez, basez-le sur le sens commun, et
stipulez des dispositions portant qu'il y aura des
fonds nécessaires pour l'appliquer, et pour faire
fonctionner les écoles une fois qu'elles seront
établies ; et-c'est pour moi une énigme indéchif-
frable-je me demande comment les honorables
amis qui m'entourent, et qui sont catholiques, peu-
vent accepter ce bill comme un règlement définitif
et satisfaisant; je me demande comment ils peu-
vent être satisfaits (le ce que l'instituteur protes-
tant, dans un arrondissement, retire $150 par année
du trésor provincial, tandis que dans l'arrondisse-
ment voisin, l'instituteur catholique, qui a tout
autant (le droit que son collègue, ne reçoit rien.
Si, dans un certain arrondissement, dix enfants
fréquentent l'école, il peut y avoir une école séparée.
Si les familles de là-bas sont aussi nombreuses que
les nôtres, trois ou quatre familles suffiraient pour
obtenir une école. Comment trois ou quatre familles
peuvent-elles construire une école, la meubler,
engager un instituteur sans avoir leur part des
fonds provinciaux ? Elles ne sauraient le faire. . Ce
serait la misère, et il n'est pas juste pour cette
population que ce bill soit adopté comme règlement
définitif. Je le demande à nies collègues catholi-
ques et canadiens-français : est-ce là traiter ces
gens avec justice ? Ce que je voudrais, ce serait
voir les instituteurs du Manitoba, comme ceux de

M. WELDON.

la Nouvelle-Ecosse, toucher le même salaire que
les instituteurs protestants de la même classe.

Et pourquoi n'en serait-il pas ainsi ? Les catho-
liques n'ont. ils pas autant de droit de recevoir leur
part des fonds publiques ? Et pourquoi ce bill ne
leur a-t-il pas donné ce à quoi ils avaient droit?
Est-ce parce que ce parlement n'a pas le pouvoir de
le faire? Ce parlement a certainement autant de
droit d'aller trouver la législature du Manitoba à
ce sujet, qu'il en a d'aller trouver une municipalité
pour des fins analogues. Je (lis qu'il n'a le pouvoir
d'aller trouver ni l'une ni l'autre. Cela prouve
simplement que ce bill est absolument inutile, qu'il
ne mérite pas l'attention les hommes sérieux et
des avocats.

Dans mon opinion, M. l'Orateur, ce bill, du com-
mencement à la fin, outrepasse la juridiction de ce
parlement. Il y a l'article 2 qui stipule que le gou-
verneur général fera certaines nominations au con-
seil des écoles séparées, si le lieutenant-gouverneur
ne les fait pas, ce (lui outrepasse certainement la
juridiction (le ce parlement. il y a l'article 10 qui
stipule que si le conseil municipal ne fait pas telle
et telle chose, ce conseil des écoles catholiques sera.
autorisé à confirmer ou à annuler. En quoi les
institutions municipales concernent-ils ce parle-
ment, quand, en vertu de l'artcle 92 de notre cons-
titution, elles relèvent des législatures provinciales?
Je crois que cela est connexe à la discussion <le ce
bill, car s'il est inconstitutionnel, cette Chambre
gaspille simplement son temps en le discutant, et se
discrédite, elle ainsi que le département de la Jus-
tice-je nie veux pas parler du ministre actuel, qui
n'est responsable que techniquement, mais des folnc-
tionnaires qui l'ont précédé.

Puis, il y a l'article 23, paragraphe 7, qui stipule
qu'il sera du devoir du conseil île chaque munici-
palité île prélever tant d'argent par voie de cotisa-
tions, sur tous les biens réels et personnels des catho-
liques. Quel droit avons-nous de donner cet ordre
à une partie quelconque de la population de la pro-
vinîce du Manitoba? Le Conseil privé n'a-t-il pas
décidé que, par l'article 92 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, ce pouvoir appartient exclu-
sivenient à la législature provinciale, et que nous
ne pouvons pas y toucher?

Tels sont les articles importants du bill, et il y
en a quelques autres qui sont tout aussi défectieux.
Il y a le paragraphe 2 de l'article 28, qui lit qu'au-
cun catholique ne sera obligé de payer des taxes
pour les écoles publiques. La province du Manitoba
a lancé une ordonnance les obligeant île payer des
taxes pour l'entretien des écoles publiques. Ces
gens ne se conformeront-ils pas plutôt aux ordres
de la province dont ils relèvent, de la province qui
a établi ce système et qui peut le modifier ou le
supprimer, qu'à l'ordre de cette Chambre? Coin-
mert peut-on sérieusement prétendre que ce para-
graphe, qui est le paragraphe essentiel, pourra être
appliqué ?

L'article 64 en est un autre dont la légalité sem-
ble très douteuse. Il en est ainsi de l'article 65.

Puis, prenez l'article 74. Le rédacteur de ce bill
admet qu'il est impuissant. Il admet qu'il ne peut
pas prendre dans le trésor de Winnipeg les fonds
pour les écoles séparées. Il demande à lai popula-
tion du Manitoba de le faire. Croit-il qu'elle le
fera ? Ne sait-il pas qu'à moins qu'il n'arrive à un
règlement amical, elle ne fera rien de cette nature.
Puis, si les honorables messieurs veulent insister
sur l'établissement d'écoles séparées, pourquoi ne
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viennent-ils pas bravement, et n'accordent-ils pas le faire elle-même très promptement. Il vous fan-
une subvention, à même le trésor fédéral, une suh- drait reviser vos procédures, mais c'est une chose
vention aux catholiques du Manitoba pour entrete- que ce parlement pourrait faire très promptement.
nir leurs écoles? Je pose cette question à l'hono- Il vous faudrait examiner de nouveau toute la
rable député d'Ottawa (M. Devlin), et j'aimerais question de votre pétition, la question de votre
qu'ilaudition devant le gouverneur général en conseil,

qu'i y rpOn(ît.la question d'une nouvelle audition sur laquelle
M. UWLIN: Il y a, je crois, un amendement vous pourriez baser votre législation, etc. Je puis

dont avis a été donné à cet effet, et, dans le discours me tromper, niais avec ee l'honorable mon-
que j'ai prononcé, j'ai déjà (lit que je ne considérais sieur lui-même, qui est u très bon avocat, je crois
pas le bill comme parfait, et que j'avais l'intention que nous pourrions agir promptement.
d'appuyer cette législation.c

d'apuye cete égilaton.M. GILLIES : Mon honorable ami dlit qu'il les
M. WELDON : Le mot parfait est. un mot bien mettrait dans la même position que la population

extravagant à appliquer à un bill aussi nul que de la Nouvelle-Ecosse et du ŽNouveau-Brunswick,
celui-ci, et j'aimerais savoir par quel moyen il ferait cela,

'M. DEVLIN: Tout défectueux qu'il soit, il vaut
beaucoup mieux que ce que vous pourriez donner.

M. WELDON : Je dirai à mon honorable ami ce
que je donnerais si j'étais au pouvoir. Je (lirai ce
que je donnerais. Je mettrais la minorité catho-
lique du Mslanitoba dans une aussi bonne position
que celle dans laquelle se trouve la minorité de ma
province, où nous vivons dans la paix et le bonheur,
et où nous faisons (les progrès depuis les vingt-cinq
dernières années.

Je ne m'arrêterai pas à un énoncé que j'ai entendu
muoi- mne faire par des députés, car j'en ai honte.
J'ai entend u faire l'énoncé suivant : "Ne les déran-
gez pas, donnez-leur des écoles séparées, et il arri-
vera que ces petits métis, enfants de mères sauva-
ges, feront siniplenient les bûcherons et des por-
teurs d'eau."

Quelques VOIX : Donnez les noms.

M. WELDON : Je ne parle pas de membres du
parlement, et je ne donnerai pas (le noms.

'N. FOSTER: Si, d'après ce que je comprends,
Ilhonorable député n'a pas dit que cet énoncé avait
été fait par des membres du parlement, son refus de
rél)on(re est tout à fait juste.

M. WELDON : Je ne (lis pas que cet énoncé n'a
pas été fait par (les membres du parlement ; je rie
fais aucunte atirnation sous ce rapport. Mais cet
énoncé a été fait devant moi à maintes reprises, et
je dis que c'est un énoncé des plus honteux pour
les protestants. Je ne suis pas le seul membre de
cette Chtambre qui ait entendu cet énoncé. Je dis
que ces petits métis, les enfants de mères sauvages,
ont autant de droit que les plus riches du pays, à
ce que la société les traite le mieux possible. Le
itmeilleur traitemcnt n'est pas trop bon pour eux.
l n'ont pas de meilleurs amis que nous, qui votons

contre eux, et qui nous efforcons de leur donner
quelque chose qui vaille mieux que ce bill.

NI. GIl LIES: Que leur donnez-vous ?

'M. 'WELDON: J'ai répondu à mon honorable
ami.

M. (OILLIES: J'aimerais demander à l'hono-
table député d'Albert ce qu'il pourrait proposer
pour mettre la minorité du Manitoba sur le même
pied que celle du Nouveau-Brunswick ?

'M. W'ELDON : J'essaierais certainement de le
faire, si la législature de Winnipeg ne voulait pas

si ce nest pas une législation réparatrice.

M. WELDON: Par cela même, et je déclare
que je suis franchement en faveur d'une législation
réparatrice.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. WELDON: Il y a législation réparatrice et
législation réparatrice. Je ne me prononce pas en
faveur des écoles séparées, quelles qu'elles soient.
Employons des mots justes. Je suis opposé. . . .

M. FOSTER: Si mon honorable ami veut me le
permettre.

M. WELDON: Il sera donné à mon honorable
ami de parler encore. S'il le veut, je proposerai
un amendement qui lui permettra (le parler encore,
niais je lui demnanderai de me laisser continuer.

Je traitais, il y a un instant, cet important sujet
que toutes les colonies anglaises importantes qui
couvrent. l gilobe, et qui sont restées sous le dra-
peau anglais, ont adopté le système des écoles
nationales. Je voulais parler du fait qu'au Non-
veau-Brunswick, à la Nouvelle-Ecosse, dans l'Ile
du Prince-Edouard, à la Colombie-Auglaise, à
Victoria, dans la Nouvelle-Galles du Sud, dans
l'Australie-néridionale, an Queensland, en Tas-
manie, et au Cap, groupe de jeunes colonies, dont
plusieurs formeront bientôt (les nations, qui entou-
rent le trône d'Angleterre comme des enfants
vigoureux entourent leur mère, je voulais parler
du fait, dis-je, que toutes ces colonies ont eu
à résoudre le problème que nous avons à résoudre
ici, qu'elles ont toutes des populations mixtes dont
quelques-unes sont en très grande partie catho-
iques, et que, dans chacune, si ce n'est dans

l'O ntario, l'on a étudié la question, et que la con-
clusion où l'on est arrivé a été l'établissement des
écoles nationales. J'en appelle au bon sens de la
Chambre et (le mes amis catholiques, et je leur
demande s'il n'est pas raisonnable d'accepter la,
èonclusion à laquelle on est arrivé dans les pro-
vinces de l'est du Canada et dans les colonies éloi-
gnées que j'ai mentionnées, comme la plus sage et
la plus raisonnable, non pas comme la conclusion
que la population catholique ou protestante aime
le mieux, mais comme une solution qui arrête un,
compromis entre les opinions extrêmes de l'un et
de l'autre côté. Ne vaut-il pas mieux adopter ce
mode comme solution définitive ? Je ne connais.
pas les affaires politiques du Haut et du Bas-Canada
aussi bien que les hommes qui viennent de cesr
provinces, mais, la nuit dernière, j'ai entendu
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy);
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dire que Lb règlerent de 186:3, que je considère il semble, une simple admiration mutuelle, une
coime un règlement mnlhereux-je diffère en cela vaine gloriole de dire qu'aujourd'hui, les deux pre.
(le l'opinion de Phonorable M. Ross-un règlement mières races de l'univers sont les franco-Nor.
peu sage, n'a pas apporté aux catholiques et aux mnands, dont descendent l'honorable député et ses
protestants la paix dont on jouit dans les provinces compatriotes, et les anglo-Saxons, dont nous
niaritimues et dans ces colonies australiennes ; il n'a descendons. Et si vous remrontez à ce point auquel
pas établi, non plus, les relations bienveillantes qui voudrait nous faire remnonter l'honorable député de
existent l>- bas, entre les différents groupes de la I3othwell (M. Mills), si vous remontez aux premiers
population. jours de l'histoire de ces deux races, vous consta-

Je puis faire connaître ce que nous, protestants, terez qu'ielles ont la même origine, qu'elles venaient
consi dérons calnlIe la solution véritable de la ques- (les mêmes régions; c'étaient des corsaires, des
tion (les écoles. Nous croyons que c'est un des i célibataires, dont les uns, se dirigeant vers l'ouest,
premriers devoirs des pères et les mères d'enseigner sont allés se marier, en Angleterre, à des femmes
la religion il leurs enfants. Nous suppléons fi cela (de race celtique, et les autres, allant s'établir plus
par les écoles du dimanche, auxquelles plusieurs au sud, ont épousé, Cn France. des femmes aussi de
d'entre nou n'attachent pas beaucoup d'inportance, race celtique. Ces derniers sont d'abord venus en
et par les beaux livres et les revues que les éditeurs contact avec la civilisation romaine, et ont déve-
jettent cin si grand nombre dans nos famlilleý. Naius loppé la langue française.
conduisons les enfants à l'église, le dinnhi nlie, et, Les premiers sont venus plus tard en contact
quelquefois, fi d'autres assemblées religieuses. avec la civilisation et le christianisme, et ont
Voilà le principe protestant, dans ces confessions conservé leur langue anglo-saxonne primitive. Ils
qui ne croient pas i une église d'Etat. Nous savons se ressemblent trop, les liens qui les unissent sont
parfaitemnent bien que ce I'e<t pas lit le principe trop étroits, pour qu'ils manquent d'égards les uns
catholique. envers les autres. Et bien que les Francais du

Or, M. lOrateur, dira-t-on encore que je suis Canada aient été jetés dans l'ombre aux premiers
un iprotestant fanatique, et que je nourris les opi- jours de notre histoire, par la conquête politique du
nions extrêmes, si je (lis que la solution la plIs (dix-huitième siècle, et bien qu'ils aient été réduits
heureuse (le la question des écoles serait, pour le ià la pauvreté par le départ de plusieurs de leurs
parti, <le s'entendre aussi bien que possible sur une mapilleures familles, repassées naturellement en
base conînune, et d'éloigner cette malheureuse France, nous devons nous rappeler que, bien qu'ils
question le la polique ? Nouséprouvons le la syni- ne forment peut-être pas plus d'un tiers <le notre
pathie et de la pitié, en songeant qu'il y a des population, ils ont enrichi notre littérature et
orphelins, et qu'il y a (les mères incapa bles (le fait e fortifié notre vie nationale, ils ont enrichi les débats
l'éducation <le leurs enfants, des mères qui ne pos- le ce parlement dans une grande mesure, et nous
sèdent mai lFiitelligeince ni les autres qualités néces- en parlons souvent dans notre province. N'est-il
sutires pour l'accorplissenent les devoirs qui leur pas vrai qu'aujourd'hui, le premier orateur du
incombent fi juste titre, lorsqu'il s'agit le l'édilca- Canada est un Canadien-francais ? N'est-il pas vrai
tion <le leurs enfants. Nous éprouvons de la sym- que l'honune île lettres le plus accompli que nous
pathie pour ces enfants, et désirons que l'oi ayons aujourd'hui air Canada est un Canadien-
adopte le moyen le leur procurer les bienfaits <le franeais ? N'est-il pas vrai que l'écrivain le plus
l'éducation. accompli qui ait écrit sur l'histoire du Canada est

Je lois teriner rapidement rires observations tu Canîadienr-frarnçais ? Je crois que tout cela est
par cette arguientation sans suite. Je i'eiirisage vrai. N'est-il pas vrai que les archives de la Société
pas l'avenir du Canada avec découragement. Je royale prouvent que les Canadiens-fran-ais fournis-
crois que, parfois, eni cette Chaibre,nous ne parlons sent beaucoup plus qie leur quote-part aux pré.-
pas avec tue impartialité suffisante, nous, protes- cieuses tranusactions dle ce corps ? Nous connaissons
tanas et catholiques, Français et Anglais. Plusieurs toutes ces choses. On ne pardonnera peut-être si je
de ires ais personnels ir-ront le bon cœeur, lors- dis que depuis les deux oi trois dernières semîraines,
qu'ils recevront les Débats, et qu'ils liront que l'on j'ai li les lettres de Mattlhew Ariold. Il connaissait
rn'accuise d'être un protestant fanatique. Il ya, dans mieux et appréciait plus hautement les idées et les
ma province, <les catholiques avec lesquels je suis sentiments des Francais, que ne le fait la grande
intineient lié, et dont les naisons nie sont ouvertes majorité des Anglais. Il a parlé de ce peuple d'une
comme celles <le rues propres frères. Je puis mnlanière si flatteuse, qu'on l'a accusé de ne pas être
assurer qîre ces anis-là, en tout cis, riront, car ira Anglais patriote, et de préférer les Français à ses
ils rie connaissent mieux <lue certains inenbres de propres comrpatriotes. Et j'ai été très frappé de
la Clabr-e. l'idée qu'il a exprimé, lorsqu'il a dit que ce serait

Je rn'enrvisaige pas l'avenir (le ce pays avec décoi- une grande calaimiité pour cet empire britannique,
ragernment. Le sens commun et les sages conseils si nous appartenions tous à la même race. Et puis,
auront plus le poids que plusieurs d'entre nous il ne faut pas oublier qu'il était le beau-frère de
ne sont portés fi le croire. Je n'aime pas fi faire de Foster, cet lionmue public si capable, le fondateur
compliments au chef le l'opposition, ruais j'ai de la Ligue de la fédération impériale. Pourquoi
admiré le discours que cet homme distinguré a pro- ne pouvons-nous pas être charitables et bienveillants
noncé en commenrant la discussion le cette ques- les uns envers les autres, comume " les enfants dli
tion au point île vue le sou parti, et, commrîrre l'hono- même Dieu et les héritiers (le quelque six pieds de
rable député d'Oxford-sud (sir ticard Cartwright) terre," qui rie doivent pas se faire de rial les uns
j'y vois îles espérances et des promesses. Je ne aux autres, ni'se haïr les uns les autres, mais qui
crois pas qu'il me remnercie île cette allusion que je peuvent trouver tant de miotifs de vivre en paix.
fais h soir sujet. Nais laissez-minoi dire aussi qu'en Dans ira propre province, à des assemblées oh il
tout cas, j'ai étudié pendant trop longtemps pour n'y avait pas ii seul Canadien-français, ni un seul
ne pas coinaitre le passé <le la race à laquelle il Avcadien, j'ai vu la salle éclater ei applaudissements,
appartient, lui et ses cormpatriotes. Ce n'est pas, au seul nom <le sir George Cartier. Dans la ville que
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j'habite, j'ai vu des larmes dans les yeux de bien du
wîoîe. lorsque nous arriva la nouvelle de sa mort,
et ceux qui le regrettaient le plus étaient ceux qui
coiiiissaient le mieux les services qu'il avait ren-
lus à son pays. Les Anglais ne sont pas ce que
Inseint beaucoup de Canadiens-français. J'espère
qiîfun plus grandl nombre d'entre v'ous viendront
visiter iios provinces et apprendront à nous mieux.
connaitre Nous avons eu la visite du 'chef de
opl>sit(ion, de lOrateur-suppléant, et du ministre

des Travaux publics : niais ils devraient en venir
beaucoup plus. Tous ceux qui viendront seront les
bieveus, et ils se convaincront que nous ne sommes
Is ce que beaucoup d'entre eux croient. Il n'est pas
digue les deiux races qui habitent ce pays, de se
r'egarer comime si nous étions Chrétiens et
sarrasins. Entre protestants et catholiques, il y a
plus de points de resseiblance que de contrastes, et
nous ne nous occupons pas suibsamment dies points
le resseiubliiice.

Si je Wavais p:s parlé aussi longtemps, j'aurais
(lit tielques mots (le mon propre parti et de la
position que moi et d'autres occupons. Pour ina
part, je suis né dans le parti politique auquel j'ap-
parties, tout autant que je suis né dans la religion
(lite Je pratique. Je tiens (le mon père et mua foi
religieuse et mes principes politiques. J'ai toujours
été fenînemeimt dévoué à mon parti, excepté pen-
dant trois ou quatre ans, lors du scandale du Paci-
fîqiqe, et je ne crains pas de dire que j'étais fatigué
et dégoûté des révélations qui ont été faites à cette
époiqie.

L'ititre jour, j'entendais l'honorable député d'As-
siniboïoa-oiest dire que nous appartenons à imparti
qii a Finistinct et la tradition du gouvernement, et
je me disais qu'il parlait avec beaucoup d'élo-
quence et un grand fonds de vérité. Je suis con-
vaitmcu que le parti libéral-conservateur, avec sa
lesse puissante, en dépit des folies d'un journal,
pair-ci par-là, avec sa jeunesse enthousiaste, a
habitué notre population aux idées larges et l'a
préiisposée à appuyer un gouvernement capable de
graldes choses.

Je regrette beaucoup que sur cette question des
ecoles. le gouvernement ait adopté une ligne de
combaitite que je ne puis suivre. Je crois que sous
ce rappirt, il ne représente pas les idées de la
n11oitié du parti conservateur. Cela peut paraitre
tmuge, quand on sait 'que lorsque je me lverai

Pliur voter contre de bill, je ne verrai pas autant de
citser-vateurs se lever avec moi que j'aurais désiré
il voir. Néanmoins, je le crois sincèrement ; et

iîiînme si je devais perdre mon élection, si je devais
eesser u'être membre de ce parlement, je me rap-
pellerais avec ierté le discours que j'ai prononcé ce
soir en faveur des écoles nationales.

M. COSTIGAN : Je n'ai pas lintention, M.
fl)rateur, d'abuser de votre patience, ni du temps
(le lit Chame. Tai été quelque peu frappé par le
taibleaui décrit par lhonorable député qui m'a pré-
cefdé N1. Wcldon), lorsqu'il racontait certains inci-
dIeuts qui ont transpiré et qu'il nous a présentés
sOus des couleurs saisissantes, ausujet des difficiul-
tées sirvenues entre les ministres, et surtout, lépi-
sole de la fin, lorsque tous ont disparu dahsle tour-
billon, le dernier à disparaître étant le secrétaire
dî-Etat.

Jait toujours admiré les talents de l'honorable
depuit. bien que je n'aie pu apprécier-mais cela
depiend île noi-ses grandes connaissances consti-

tutionnelles, lenvergure de son intelligence, la lar-
geur de ses vues et la libéralité dont il a fait preuve
ce soir. Ce discours a dû charmer tous ceux qui
l'ont entendu. En quoi consistent ses principes
larges et libéraux ? Quand on lui demande quel
reimède il propose pour la faible minorité du Mani-
toba, avec un air de charité sur la figure, avec tous
les dehors d'une nature compatissante, il répond
qu'il voudrait la mettre dans la même position que
la minorité du Nouveau-Brunswick, Et il a été
applaudi par ceux-là même qui, il y a quelques
années, trahissaient la minorité du Nouveau-Bruns-
wick. Ils applaudissent encore. Pourquoi ? Parce
qu'ils supposent, comme ils supposaient alors, que
leur parti y trouvera un avantage, et c'est pour cela
qu'ils ont trahi en cette occasion.

L'honorable député considère qu'il serait géné-
reux de mettre la minorité du Manitoba dans la
position île la minorité du Nouveau-Brunswick.
Depuis que je suis ici, j'ai souvent entendu parler
de a paix et de l'harmonie qui règnent au Nou-
veau-Brunswick, ma province, grâce à la solution
pacifique et heureuse de la question des écoles.
Quelle a été cette solution ? Voici quelle est la
position de la minorité du Nouveau-Brunmîswick :
La paix a été rétablie. Oui, niais pourquoi ? La
minorité a été dépouillée de ses droits aussi bruta-
lenment que L'a été la minorité dut Manitoba. La
paix a été rétablie. Pourquoi? Parce que les
catholiques se sont rendus compte de la situation,
et ont consenti à souffrir en silence.

On nous dit que le principe des écoles séparées
est admis. Dans certaines parties de la province,
les catholiques ont souffert; ils conservent leurs
privilèges par tolérance; les catholiques en sont
reconnaissants au gouvernement du jour, qui leur
fait ces concessions et qui peut les leur enlever
demain.

Mais est-ce de cette manière que doit se discuter
une question de droit? La différence entre les
deux cas est celle-ci- Toute démarche pour faire
cesser nos griefs, pour nous faire remettre en pos-
session des droits que nous croyons nous avoir été
garantis honnêtement, comme ces mêmes droits ont
été garantis à Québec et à l'Ontario, nous est inter-
dite, parce que dans I'interprétation de l'Acte de
la Confédération, le comité judiciaire du Conseil
privé a décidé qu'attendu qu'il n'existait pas de loi
spéciale établissant les écoles séparées dans cette
province, les catholiques n'avaient pas de droits,
légaux ou constitutionnels, et ils ont été déboutés
de leur plainte.

La ditférence entre les deux cas, c'est celle-ci:
La minorité du Mauitoba s'appuie sur une garantie
plus explicite que la nôtre, plus clairement définie,
mais né-nmoins, donnant lieu quand même i des
doutes fatals, dans lesprit de ces lumières en droit
constitutionnel.

Le premier jugement fait voir que même le par-
lement du Canada, malgré son désir bien connu de
garantir les droits de la minorité, n'a pas réussi à
passer une loi susceptible d'être ainsi interprétée
par le plus haut tribunal de l'Empire. -

Mais aux arguments de l'honorable député (M.
Weldon) j'opposerai une autre autorité qu'il a
beaucoup vantée et admirée, et que j'ai moi-même
écoutée avec beaucoup d'intérêt aujourd'hui, celle
de l'honorable député de Bothwell (M. Mills). Ce
dernier a non seulement réfuté tous les arguments
de l'honorable député de Siumcoe-nord, et démoli
tous ceux de lhonorable député d'Albert (M
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Weldon), mais il a appuyé et clairement établi tout
ce <pi a été <lit depuis le commencement en faveur
de la position que nous avons prise. Bien que plu-
sieurs éloquents discours aient été prononcés sur la
question par les orateurs de la droite, j'ai vu avec
plaisir que tout ce qui a été dit en'faveur (lu bill. a
été rendu plus concluant et plus saisissant, si pos-
sible, par cette autorité reconnue en droit constitu-
tionnel.

Je ne veux plus entendre parler de générosité et
de libéralité envers la faible minorité dui Manitoba,,
si vous no devez pas lui donner autre chose que ce
que vous avez donné à la minorité du Nouveau-
Brunswick et qui la rendue si heureuse. Vous
avez trompé la minorité du Nouveau-Brunswick
vous lui avez enlevé ses droits. On lui avait donné
la promesse qu'ils lui seraient rendus, mais cette
promesse n'a pas été tenue. Il n'y a plus le remède
pour elle. Il lui faut subir son sort et accepter les
libéralités que le gouvernement lu jour voudra
bien lui faire. Un beau jour, le gouvernement du
Nouveau-Brunswick crut que pour se maintenir au
pouvoir, il fallait enlever les droits de la minorité
et soulever le cii le religion dans la province,
comme le fait aujourd'hui le gouvernement du
Manitoha, et je crois que c'est là tout le secret de
sa législation scolaire. Qui dans le pays croira que
l'honorable député de Winnipeg ou le chef du gou-
verneuent du Manitoba étaient tellement dévoués
à la cause de l'éducation, qu'ils avaieit des idées
tellement élevées sur la question, qu'ils en ont fait
le principal article le leur programme électoral,
dans lintérêt <le la cause le l'éducation ?

Ceux qui sont au courant de ce qui s'est passé
alors· dans cette province, me croiront quand je
dirai-et j'ai (le bonnes raisons pour le dire-qu'ils
ont adopté cette politique dans un moment où ils
étaient tellement disci-édités dans la province, qu'ils
n'osaient pas affronter l'électorat sur les questions
ordinaires, et que c'est alors qu'ils imaginèrent de
le diviser en soulevant cette question dles écoles.
Ils réussirent, et c'est la minorité qui en paya la
facon.

Je reviens maintenant an magnifique tableau
tracé par l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
représentant mes collègues disparaissant dlans le
tourbillon-je ne prêtais pas beaucoup d'attention
à son discours à ce moment, mais je suppose que
j'étais du nombre, car je ii'ai pas le raison pour
supposer qu'il faisait une exception en ma faveur.
Il a parlé du secrétuire d'Etat, mais il n'y a pas le
doute qu'il parlait du cabinet tout entier. Je suis
heureux de voir que quelques-uns ont échappé.
Mais une chose m'a frappé en l'entendant parler
ainsi, et je me disais que lui-même a dû être bien
près di gouffre à un moment donné. L'honorable
député s'est-il éloigné du tourbillon à temps, où
s'est-il dit que si une autre ligne <le conduite était
adoptée, il n'y aurait pas <le tourbillon.

M. WELDON : L'honorable ministre et le pre-
mier ministre étaient présents lors des premiers
pourparlers, et il en sait aussi long sur ce (lui s'est
passé, que qui que ce soit dans le pays.

M. TARTE : Ecoutez ! écoutez !

M. COSTIGAN : Quelqu'un dit : Ecoutez
écoutez !

M. TARTE : Je crois avoir le droit de dire cela.
M. COSTIGAN.

M. COSTIGAN : Certainement. Je ne sais pas
jusqu'à quel point je serais excusable de parler les
conversations qui ont eu lieu entre l'honorable
député et le premier ministre en nia présence. Il
préférerait peut-être que cela ne fût pas rendu
public.

M. WELDON : Du tout. Un certain nombre
<le rumeurs ont circulé et je suis certain que l'hono-
rable ministre est trop gentilhomme pour y avoir
donné cours, et je crois qu'il n'est que juste <le lui
fournir une occasion de s'expliquer. J'ai eu deux
entrevues avec le premier ministre au sujet de mon
entrée dans le cabinet. L'honorable ministre en
sait plus long que tout autre sur ce sujet, et il est
obligé de prendre ma parole pour cela.

M. COSTIGAN : Cela me laisse encore dans une
position difficile. Je ne veux pas blesser l'honlo-
rable député; mais je lie comprends pas au juste
ce qu'il voudrait que je Lasse. Il prétend que j'en
sais plus long que qui que ce soit. Sur quoi ? Il a
parlé de certaines rumeurs. Je n'ai pas parlé de
rumeurs et je ne veux pas en parler. J'ai simple.
ment dit un mot du tourbillon et lu tableau qu'il
en a fait. Je ne me considère pas libre (le rapporter
ce qui s'est passé pendant le peu de temps que j'ai
été présent à la cQnversation qui a eu lieu entre lui
et le premier ministre. Si tous deux sont d'accord
pour qu'une déclaration soit faite, je n'ai pas la
moindre objection à la faire, niais je ne la ferai pas
sans leur consentement. Il prtend que j'en
connais long, mais je nîe sais rien <le bien important
que je pourrais dévoiler. Je n'ai pas fait circuler
de rumeurs. Que l'honorable député tâche de con-
cilier son attitude avec celle de la majorité de ses
collègues du Nouveau-Brunswick. J'ignore jusqu'à
quel point il réussira à les convaincre.

M. WELDON: J'ai le consentement du pre-
mie- ministre.

M. COSTIGAN : Laissons de côté les affaires
personnelles. J'ai donné mon opinion sur ce que
vaut la profonde sympathie manifestée pour la mi-
norité du Manitoba. et le remède proposé par l'ho-
norable député, reinède pour leque il a été applaudi
par ses amis de la gauche et de la droite; je ne
doute pas que ceux qui l'ont applaudi ne soient très
heureux de voir le gouvernement, si ion dans le
tourbillon qu'il a décrit, du moins dans un autre
qui serait tout aussi agréable et aussi favorable à
leurs aspirations.

Je n'entreprendrai pas de discuter le côté conis-
titutionnel de la question, car je ne me crois pas
capable de le faire, et si j'étais avocat, je ferais
peut-être ce qui a déjà été fait, augmenter la confit-

i sion. Ce côté de la question a été tellement
débattu et discuté que ceux d'entre nous qui ne
sont pas avocats, commencent à demander
ce que peut bien être la loi constitutionnelle, telle
qu'interprétée par ce parlement. Nous avons eîî
beaucoup d'interprétations différentes d'une loi
bien simple. Je ne comprends pas que des mem-
bres du barreau puissent différer si complètement
d'opinion.

Mas ce qui m'a frappé par-dessus tout, c'est de
voir que ceux qui attaquent le gouvernement et les
partisans du bill réparateur, prétendent que c'est
une loi coercitive et propre à causer une révolution,
dans le Nord-Ouest, et dans la phrase suivante, ils
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déclarent que ce bill est impuissant et qu'il sera
inutile et inoffensif.

Tant que l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) a parlé sur la question constitutionnelle, son
argumentation a été savante, claire, logique et con-
vaincante, maisdèsqu'il a attaqué la partie politique
dc son discours, il a prétendu que ce bill est une me-
nace pour les protestants du pays. Je regrette qu'il
se soit servi (le cette expression ; elle est hors le
propos et sans excuse. Depuis que cette discussion
est commencée, les orateurs de la gauche n'ont cessé
de répéter que la loi était coercitive, qu'elle prenait
le \lauitoba à la gorge, et en même temps, ils
disaient aux Frangais catholiques qu'ils ne veulent
pas du bill, parce qu'il ne vaut rien. Nos adver-
saires travaillent à renverser le gouvernement et
en néime temps, ils déclarent que l'adoption d'un
bill aussi nuisible et aussi regrettable créera de la
livision dans nos rangs et amènera la difficulté du

gouvernemenit et du parti conservateur.
Que disent-ils, lorsque tout en voulant nous blâ-

mer, ils affirment en même temps qu'ils n'agissent
gue dans fintérêt de la paix. Ils prétendent que
nous avons eu une occasion (le régler la question
ò l'amiable en 1891, si, après l'adoption de la loi
du MIanitoba, nous avions exercé notre droit de
désaveu. C'est ce qu'ils appellent une solution
pacifique.

M. WELDON : Vous auriez pu le faire si vous
l'aviez voulu.

M. COSTIGAN : L'honorable député peut être
fort ei droit constitutionnel, rmais il laisse à dési-
rer sous le rapport du bon sens pratique. Dans
l'opinion (d'un certain nombre, c'eut été une solu-
tioi pacifique, si avec une massue nous avions
broyé une loi qui, comme nous le savons tous, a
été déclarée constitutionnelle par le plus haut tri-
Lunal (le l'Empire, et si nous avions par cet acte
fait disparaître toutes les écoles publiques du Ma-
neitoba. Mais si après avoir fait tout ce que la
constitution oblige de faire, le gouvernement fait
adopter cette loi pour accorder un remède à la mi-
norité, on nous <lit que c'est une cause de rébellion.

M. WELDON: L'honorable ministre ne doit
pas me prêter des paroles que je n'ai pas pronon-
cées. Je n'ai pas parlé de "solution pacifique."
Cela a dû être dit par d'autres.

M. COS'IIGAN: Il est possible que vous n'ayez
pas Prononcé les mots " solution pacifique." Vous
vous êtes servi du mot " massue " je crois. C'est
probablenent quelqu'autre qui a parlé le " solu-
tioni pacifique."

M. \\WELDON : Vous n'avez pas le Iroit de dire
cela. L'honorable ministre devrait le retirer.

Maintenant, qu'est-ce que l'expérience nous en.
seigne ? Nous savons qu'en diflérentes occasions,
des conflits se sont élevés entre le pouvoir central
et les provinces. Parlant de mémoire, je crois
que environ 50 on 60 bills ont été désa-
voués. Et sans que le droit de désaveu ait été
exercé, d'autres conflits se sont déroulés devant les
tribunaux, pour faire décider si certaines questions
étaient du ressort des législatures provinciales, ou
du parlement fédéral.

Si l'on veut regarder aux 50 et quelques bills
désavoués dont j'ai parlé, ou verra que quelques-
uns ont été passés de nouveau sous une forme mo-
difiée. Dans d'autres, les provinces ont cédé et
ont accepté la décision qui sanctionnait l'exercice
du droit de désaveu. Dans d'autres cas, on verra
que l'exercice de ce droit fut contesté et que l'af-
faire fut portée devant les tribunaux.

Mais examinez tous les cas, les uns après les
autres, et vous constaterez qu'il y a une chose qui
n'est jamais arrivée dans l'histoire lu Canada ; et
cette chose, c'est que quelqu'ait été la décision,
qu'elle fût en faveur du pouvoir central ou en
faveur du pouvoir provincial, elle a toujours été
acceptée par les deux, et tout le monde s'y est
loyalement conformé.

Oui, M. l'Orateur le cas actuel est le seul dans
lequel la décision du plus haut tribunal du
royaume ait été méconnue, c'est la première fois
que des hommes qui doivent connaître mieux, ont
cherché à l'interpréter faussement.

M. WELDON: L'honorable ministre n'a pas le
droit de faire ces remarques blessantes.

M. COSTIGAN : L'honorable député ne doit pas
s'imaginer qu'il est visé chaque fois que je fais allu-
sion à un membre de cette Chanbre. Je parle en
général. Je n'ai jamais prétendu qu'il est la seule
autorité en droit constitutionnel qu'il y ait dans;
cette Chambre. Je n'ai pas mentionné du tout
l'honorable député d'Albert (M. Weldon).

M. WELDON : Ces remarques sont très bles-
santes.

M. COSTIGAN': L'honorable député-n'a pas le,
droit de dire que mes remarques sont blessantes.

M. WELDON : Oui fai ce droit là.

M. COSTIGAN: Je n'ai jamais en l'intention
d'être blessant envers l'honorable député.

M. WELDON : Lorsque l'honorable ministre dit
qu'un de ses collègues dans cette Chambre manque
de bon sens, je voudrais savoir, M. l'Orateur, si
c'est là une expression parlementaire.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. COSTIGAN: Certainement; je retire les M. COSTIGAN : M. l'Orateur, je reprends mon.
mots " solution pacifique." siège, car j'aimerais avoir votre décision sur ce

point important.
M. W ELDON : Je ne me suis pas servi du tout

de cette expression.

M. ('O8TIGAN: J'admets cela ; je dis que vous
vous étes servi du mot "massue ". Je ne crois
pas qu'un argument comme celui-là ait la moindre
valeur et, à tout événement, il ne devrait pas en
avoir dans ce parlement.

M. l'ÔRATEUR : Je ne crois pas qu'on puisse me
demander de décider si des membres de cette.
Chambre manquent de bon sens ou non.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER: Il est inutile de demander le vote
sur cette décision, M. l'Orateur.
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M. COSTIGAN : J'attendais, M. l'Orateur, pour
savoir ce que vous décideriez sur cette importante
question d'ordre, pour me conformer à votre déci-
sion. Mais comme vous n'avez rien décidé, je ne
puis pas m'appuyer sur l'autorité (le votre décision
et Je clos l'incident.

Il y a un côté de la question sur lequel on est
souvent revenu, des deux côtés <le la Chambre, et
quand je parle les deux côtés le la Chambre, je
veux dire ceux qui sont en faveur du bill et ceux
qui sont contre. Il a été maintes fois question de
la "solution pacifique' à laquelle on aurait pu
arriver, en opposition aux moyens révolutionnaires
qu'on a enployés pour rétablir, bien modérément,
les droits de la minorité dul Manitoba.

Je suis encore d'opinion que la politique (le feu
sir John Thompson était juste. Je regrette le
voir parmi ceux qui, aujourd'hui. combattent la
deuxième lecture de ce bill, les députés qui ont
approuvé et applaudi la politique émise par feu sir
Joint Thompson, tant dans cette Chambre, que
devant les assemblées populaires. Ils ne veulent
pas maintenant appuyer ce bill,qui n'est que la con-
séquence logique de la doctrine constitutionnelle
exposée par le défunt premier ministre. La politi-
que suivie par le gouvernement sur cette question,
n'est rien autre chose que celle qu'avait indiquée
sir John Thompson. Le gouvernement a tenu sa
parole envers le public.

L'opposition est mal à l'aise, parce que le gouver-
nemnent a entrepris de mettre ses promesses à exécu-
tion, et pour remettre <le bonne humeur l'honorable
député de Weldon.qui m'a paru quelque peu offensé
-bien à tort,selon m<oi -je vais raconter une petite
anecdote, que je considère très à propos. Un voya-
geur fatiqué et harassé, entre dans un hôtel dans
l'espoir d'y trouver une bonne nuit le repos. Il
monte se coucher de bonne heure, mais il était à
peine (anas son lit, qu'il entend marcher et remar-
cher au-dessus de sa tête. Quelqu'un occupait la
chambre au dessus le lui, etle bruit ne cessait pas.
Finalement, le voyageur fatigué, se lève et monte
frapper à la porte du marcheur. Dès que la porte
fut ouverte, il lui dit : Mon ami, je suis extrême-
ment fatigué, et j'espérais prendre une bonne nuit
de repos, iais je lie puis pas dormir si vous conti-
niiez ainsi à vous promener de long en large. L'au-
tre répondit : Je ne puis dormir ; je suis bien mal-
heureux, je me suis fait endosser un billet de
$5,000 par un de mes ieilleurs amis, l'echéance
arrive demain, et je ne puis pas le payer. Mon ami
est en état de le faire, mais cela va l'embarrasser et
peut-être le ruiner, et ne croyez-vous pas que cela
soit àuftlisant pour me tenir éveillé ? Oh ! répond le
voyageur, allez vous coucher et laissez marcher
l'autre un peu.

Or, M. FOrateur, les orateurs de la gauche repro-
client continuellement au parti conservateur ses
divisions et ses dissensions; depuis le commence-
ment le la session, ils n'ont pas cessé d'en parler
et de s'en réjouir. Il a déjà été lit que dans un
parti aussi ancien, aussi grand, aussi nombreux,
aussi fort quc-le par -miservatenr, il n'est pas
étonnant que sur les grandes questions,ily ait quel-
ques divergences d'opinions. Non des divergences
capables de diviser le parti en deux camps hostiles,
mais suffisantes pour qlue quelques-uns de ses mem-
bres ne puissent pas suivre la politique du parti sur
ces questions.

M. l'Orateur, ce n'était pas la difficulté qui exis-
tait parmi les députés le la gauche. Ja division

M. COSTIGAN.

parmi mux était plus sérieuse. La division parmi
nous était d'une nature facile à comprendre, et nous
en connaissons, j'espère. l'étendue. Nous connais-
sous les députés qui appuieront la politique du
gouvernement, et nous connaissons ceux qui croient
le pas pouvoir en conscience voter en faveur <le
la loi présentée par le gouvernement.

Mais les honorables députés de la gauche sont
dans une position telle,qu'il leur est presque iipos-
sible, quoique pas absolument,d'obéir aux ordres de
l'hionorable député de Simcoe-nord ; mais il y a un
pouvoir supérieur, le Globe de Toronto, qui les
place dans cette position. Le Globe <le Toronto a
donné ses ordres. Il les a mis dans une position
uelle, qu'ils sont obligés de marcher au hasard, et
quand cesseront-ils, je n'en sais rien.

Un autre motif a été invoqué, nion lants cette
Chambre, sauf par un ou deux orateurs, mais dans
le pays-que cette question des écoles séparées est
tellement désagréable aux yeux d'une grande partie
des gens, qu'ils n'accepteront aucune loi les impo-
saut au Manitoba.

Il est parfaitement compris par ceux qui veulent
comprendre que cette question n'est pas une ques-
tion d'écoles séparées ci principe. L'honorable
député de Bothwell l'a clairement démontré. Il
dit que si c'était une question d'écoles séparées,
en opposition aux écoles publiques ou nationales,
ce serait une question de politique, et nous
choisirions un système d'écoles pour le Manitoba
et nous en aurions le droit, après avoir discuté
les mérites des deux. Mais sous le régime de
notre constitution,nous n'avons pas le droit de tou-
cher aux mérites de la question, quant à savoir si
un système vaut mieux que l'autre. Mais l'hono-
rable député a ajouté : si vous voulez obéir à la
constitution,bien que vous puissiez être très opposé
.aux écoles séparées, si le pacte établit que les écoles
séparées ont été garanties à la minorité, si vous
voulez remplir votre devoir comue hîonnête homme
public, rétablissez ces écoles.

J'ai entendu,ce soir, pour la première fois l'asser-
tion faite par l'honorable député d'Albert (M. Wel-
don), que le parlement est à décider la question des
écoles séparées comme question de principe. Je iiie
cela, et je me demande où il a pu puiser cette pré-
tention. Jamais encore cet honorable député ne
s'est prononcé dans ce sens. Ce n'est pas une ques-
tion d'écoles séparées en principe. Nous n'avons
pas le droit <le décider ni de discuter quelle espèce
d'écoles nous devrons avoir dans le Manitoba. La
seule question est celle qui résulte <le la décision du
Conseil privé, que certains droits et privilèges ont
été supprimés, et qu'ils doivent être rétablis. Si
vous les appelez les écoles séparées, ou n'importe
quelles écoles qui ont été supprimées, elles doivent
être rétablies.

M. McNEILL: L'honorable ministre veut-il m'in-
diquer où le comité judiciaire lu Conseil privé
déclare que les droits qui ont été enlevés doivent
être restitués ?

M. COSTIGAN : Je ne le peux pas dans le nio-
ment.

M. McNEILL : Vous ne le pouvez pas, parce
que cela ne s'y trouve pas.

M. GILLIES: Il a déclaré qu'un droit avait été
supprimé.
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M. McNEILL : Nous n'avions pas besoin de Con- l'histoire que l'assertion que l'Eglise catholique et
seil privé pour nous le dire, nous le savions. l'influence catholique ont toujours été hostiles à l'ins-

M truction, ou opposées à fournir les plus grandes faci-
M. C'OSTI(GAN: Je ne suis pas avocat, mais je lités pour l'instruction. Cette assertion ne peut pas

dis àt fhonorable député que le comité judiciaire diu être faite avec un grand effet, en présence d'un
Conseil privé a décidé que des griefs existaient, et auditoire intelligent. L'histoire du passé démontre-
il a établi exactement quels étaient les privilèges que l'Eglise catiolique et son clergé ont été les plus
dont les catholiques jouissaient avant 1890, tels puissants défenseursnon seulement dle l'instruction
que le droit de donner l'instruction religieuse et de élémentaire, mais de la plus haute éducation pour
diriger leurs propres écoles ; et ces privilèges fai: le peuple.
saient partie (les droits qui ont été abolis et qui Bien que l'Eglise catholique désire que'ses fidèles
doivent être rétablis. i. n'a pas (lit que ces droits recoivent une instruction religieuse, elle ne croit
devront être rétablis, iais l'honorable deputé de p
Bothwell a rendu ce point aussi clair que possible pas que son devoir est rempli, avant qu'ils soient

p.,i ceu qu veilen le oilprenre.prêts IL entrer dlans la vie et à lutter au moyen de
pour culix quti veulent le comprendre. la plus haute éducation. Elle a fait plus que tout

Voici une autre observation que je désire faire. autre institution pour mettre l'instruction à la por-
L'onorable député d'Albert dit qu'il y a dans le tée du pauvre. Elle a fait même plus que l'Etat,
pays une opinion très adverse aux écoles séparées. et si je ne craignais pas de fatiguer la Chambre i
Il prtoed que les catholiques (e cette provce cette heure, je fournirais une statistique, pour dé-
c<mmne corps nme sont pas en favenr des écoles montrer qu'elle a droit à la reconnaissance de l'uni-
separees. vers, pour ce qu'elle a fait dans le passé, et ce

. W ELD)ON: J'ai dit que tous les catholiques qu'elle fait maintenant afin de développer l'ins-

n'taient pas en faveur des écoles séparées. Je tructionî dans tous les pays. Et aujourd'hui, là
voulais dire que la plupart des catholiques l'étaient. où l'instruction est donnee au moyen des ressources
mtais que quelques-uns ne l'étaient pas. de l'Eglise catholique, cette Eglise accomplit plus

en proportion, fait de plus grands sacrifices que
M. COSTI(AN: C'est ce que je dis. Il a dit tout autre institution.

que les protestants du pays sont fortement opposés Les honorables députés ne m'en voudront pas si
aux écales séparées. J'en connais la raison-parce je lis quelques extraits à l'appui de ina prétention,
(ui'une agitation a été soulevée il y a plusieurs M. DAVIES (I. P. -E.) : Entendez-vous dans les
années contre le nom même d'écoles catholiques. pays où l'on parle la langue anglaise ?
Il y a les hommes au Canada qui combattent les \. COSTIGAN Oui. Prenez la liste des uni-
écoles catholiques, mais qui ne sauraient vous dire versités catholiques établies en Europe avant la
ce que signifie une école catholique-qui n'ont réforme:
jamnais mis le pied dans une des écoles, et qui ne France................................ 20
connaissent pad les règlements qui y sont observes, Italie................................. 15
mais qui sont prévenus contre elle par les renseigne- Allemagne............................ 15
ni(nts qfui leur sont fournis, et qui croient sincère- Espagne ...................... 7Autriche.......................... 2
ment qu'elles sont mauvaises. Mais si vous prenez Ecosse.............................. . 3
les catlioliujes et les protestants, de Vancouver à Suisse ................................. 2
Cap-Breton, et si vous enregistrez leurs suffrages, ngeterre....................
je suis convaincu que vous aurez au moims les cinq Pologne...............................1
huitièmes de toute la population qui nous diront : Belgique....................... .. .... 1
donnez-nous l'instruction religieuse dans nos écoles, Hongrie ......................Suède ............................ i
au lieu d'en bannir Dieu. Danemark .....................

Quelle est la grande difficulté dans le règlement
le cette question, si ainsi que plusieurs honorables
dépités de la gauche l'ont dit, le gouvernenynt du
Manitoba a supplié pour obtenir un règlement ?
Nous savons tous quelle a été son attitude sur cette
question. Elle a été la même que celle des hono-
rables chefs le la gauche. Il n'aurait pas pu être
plus d;accord avec l'opposition, s'il avait occupé des
sièges sur l'autre côté de cette Chambre. Mon
opinion formée depuis longtemps, a toujours été
que si un effort avait été tenté par les chefs de la
gauche, la difficulté aurait été réglée, et réglée par
la législature provinciale, et nous n'aurions pas eu
cette question ici. Un effort a été tenté pour sou-
le;r un préjugé contre les écoles séparées, en disant'
qu'elles sont sous le contrôle du clergé catholique.
Ou a fait croire que la hiérarchie catholique veut
conturler l'instruction de sa population, dans le but
le la tenir dans l'ignorance, et de la diriger ainsi

plus facilement. C'est la doctrine prêchée dans
plusieurs parties lu pays, non pas devant des audi-
teurs intelligents, niais en plusieurs endroits, pour
soulever le préjugé contre notre population, nos
écoles et notre clergé.

e (lis qu'il n'y a pas d'assertion plus malhon-
nête, il n'y en a pas de plus opposée aux faits de

Total. ........................ 72
Prenez ensuite les universités catholiques établies

en Europe depuis la réforme -
France ..... ...................... 8
Italie.................................. 8
Espagne ....................... 6
Autriche . ........................ 4
Allemagne.................... ........ 9
Hongrie ......................... 3
Belgique ....... ....................... 3
Alsace ........................... 2
Portugal ....... .............. 1
Irelande........................... .... 1
Russie-Polonaise........................1

Total ........................ 46318 en tout.
Voyons maintenant les universités établies par

les protestants depuis la réforme :-
Allemagne ............................. 12
Suisse................................... 4
Hollande............................... 4
Angleterre............................. 3
Suède.. .............................. 3
Ecesse............................ 2
Irelande ...................... 1
Norvège. .......................
Finlande ..... ..................... 1

Total .................... 31
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Prenons les universités qui ont plus de 1,000

élèves :

Universités protestantes, anciennes et
nouvelles........................... 21

Universités catholiques ................ 29
Ensuite, si vous examinez au point (le vue de la

plus haute proportion de l'instruction universitaire,
MuLhall dit :

Le nombre des étudiants des universités comparative-
ment à la population est beaucoup plus considérable en
Espagne et en Belgique que dans les autres pays d'Europe.

En ISS9, l'Angleterre avec sea 27,826,798 âmes, comptait
8,802 étudiants dans ses universités, tandis que l'Espagne,
avec une population de 16,945,786 imes avait 15,787 étu-
diants dans ses universités.

La Belgique, avec une population de 6,000,000
clâmes, compte 4,252 étudiants dans ses universités
seulement, et elle en a le nombre suivant dans les
écoles des beaux-arts:
Etudiants dans les universités..................... 4,252
Académie Royale des beaux-arts, Anvers ......... 1,315
Ecoles de dessin ................................... 14,565
Conservatoires royaux, et autres écoles de musique 14,869

35,001
Ces chiffres font honneur à la Belgique catholique

avec ses 6,000,000 d'âmes-35,001 étudiants qui
recoivent une haute éducation. Pour ne pas fati-
guer la Chambre en multipliant les exemples, pour
prouver la supériorité des nations catholiques sous
ce rapport, je n'en citerai qu'un seul :

Population.
Italie catholique.......... 28,000,000
Prusse protestante ........ 29,000,000

Univer-
sités. Etudiants.

21 16,922
il 13,483

Voyons ensuite les universités ayant des facultés
protestantes et catholiques, en Allemagne. Les
universités de Bonn, de Breslau et de Tubingen comsp-
taient 3,640 étudiants. D'un autre côté, si vous
prenez les universités avec des facultés catholiques,
elles sont au nombre de 71, avec 78,251 étudiants,
comparativement aux universités avec des facul-
tés protestantes, au nombre de 36, avec 40,885
étudiants. Ces chiffres n'ont pas besoin de coin-
mentaires, et je les recommande à l'attention le
tout homme impartial.

Voyons les Etats-Unis. Sur 316 collèges et
universités sous le contrôle religieux, 51 ont été
établis et soutenus par les catholiques romains, et
personne n'a prétencdu que ces institutions ne sont
pas égales sous tous les rapports à 51 institutions
protestantes du même genre. Il faut se rappeler,
aussi, que bien que la population catholique soit,
d'après le recensement, le tiers du chiffre entier,
cependant, malgré leurs nombreux désavantages
comparativement aux protestants, les catholiques
ont réussi à établir un huitième de toutes les insti-
tutions d'instruction supérieure. Je pourrais citer
l'opinion de plusieurs autorités éminentes pour
démontrer que la politique le l'église catholique a
été en faveur de la plus haute éducation, en même
temps que de l'instruction religieuse pour les
masses.

J'ai dit dans une occasion précédente qu'il était
injuste de la part de l'honorable député de Simcoe.
nord de jeter sur les catholiques du pays la respon-
sabilité le cette agitation. J'ai déclaré que cette
accusation était injuste et déraisonnable, parce que
les catholiques ne sont pas responsables des garan-
ties que l'on trouve dans la constitution. Cela a
été nié, mais vu que cela a été depuis parfaitement

M. COSTIGAN.

prouvé par les honorables députés de Québec, et
par l'honorable ministre du commerce (M. Ives), et
que le tout a été bien appuyé par l'honorable
député de Bothwell, je n'en parlerai pas plus
longuement.

Mais je dirai un mot de cette partie de l'argu-
mentation de l'honorable député de Simcoe. Il a
dit que nous nous servions de cette raison pour
créer des préjugés. Eh bien ! mon seul motif en me
servant (le cette argument n'était pas de créer des
préjugés, mais <le demander la sympathie à laquelle
nous avons droit (le la part le toute homme bien
pensant et impartial. Pas un homme impartial ne
m'attribuera un motif comme celui que m'a attri-
hué l'honorable député le Simncoe. L'honorable
député a dit un peu plus tard qu'il était fatigué
d'entendre parler de la générosité du peuple de la
province de Québec à l'égard de minorité de cette
province, et qu'il ny avait rien de fondé, qu'il n'y
avait rien de cette générosité tant vantée.

M. l'Orateur, personne ne peut nier, du moins
dans laprovince le Québec. que les protestants aient
éte traités avec générosité et justice par la majorité
catholique. Je n'ai jamais entendu dire que la
majorité avait fait une seule exception dans sa con-
duite généreuse envers la minorité. Mais il m'est
facile <le comprendre pourquoi l'honorable député
de Simcoe est las d'entendre parler le la paix et de
l'harmonie qui règnent dans la province de Québec,
parce que cet état de choses ne convient pas au
but qu'il poursuit. Il aimerait beaucoup mieux
pouvoir se lever et s'écrier : Regardez mes compa-
triotes protestants de la province de Québec. Voyez
comme ils son écrasés par la majorité catholique.
Mais, Dieu merci, il ne peut pas dire cela. Il est
peut-être le seul homme dans ce 'parlement qui a
pu être écœuré et fatigué d'entendre faire allusion
-à quoi ? Aux plus beaux sentiments d'humanité,
au fait qu'il existe dans la province de Québec un
état de choses qu'il serait bon pour le pays de voir
exister dans toutes ses parties.

On nous dit ensuite que nous ne devons pas inter-
venir. Et si je n'avais pas l'autorité de l'honorable
député (le Bothwell (M. Mills), je me sentirais
faible et sans défense contre ces grandes lumières
constitutionnelles qui nous disent : Vous en avez
le pouvoir, mais vous n'êtes pas obligé d'agir. Je
crois pouvoir citer l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) lui-même sur ce point, quand
il a parlé (les droits provinciaux. En 1889, il a dit:

Je prétends que le culte le l'autonomie locale auquel
quelques députés se sont voués, est rempli de dangers
pour le pays. Nous devons allégeance à la confédération
du Canada. La division en provinces, le droit de gouver-
nement autonome que nous possédons dans chaque pro-
vince, ne doit pas nous rendre moins citoyens du Canada,
ne doit pas nous faire moins désirer le développement de
la prospérité du Canada; et il n'est pas juste de dire queparce qu'une certaine législation est du ressort d'une
législature locale, conséquemment, cette législation ne
doit pas être dérangée.

Ainsi, même quand les lois étaient reconnues être
du ressort de la législature provinciale, l'honorable
député voulait que ce parlement intervint. Mais
dans le présent cas, bien que le comité judiciaire
du Conseil privé déclare que des droits qui exis-
taient antérieurement ont été supprimés, il prétend
que nous ne devons pas intervenir du tout.

Les honorables chefs de la gauche ont pris sur
cette question une attitude qu'il m'est difficile de
comprendre. Au commencement, ils ont fait leur
possible pour faire croire au peuple, surtout dans
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la province de Québec, que le gouvernement n'était
pas sincère et qu'il n'y aurait pas de loi.

31. LISTER: Ecoutez! écoutez

M. (OSTIGAN: Mais nous avons maintenant
présenté cette loi.

M1. LISTER: Vous n'avez pas l'intention de la
pouss'er plus loin.

M. COSTIGAN: Ces messieurs nous deman-
daient de soumettre notre bill. Ils voulaient avoir
le bill immédiatement. Et quand il fut annoncé
que le bill serait présenté dans quelques jours, l'ho-
norable député (le L'Islet (M. Tarte) devint sou-
cieux. Il donna à entendre qu'il serait forcé (le
voter pour le bill, et que ce bill ferait naître l'ai-
greur entre Québec et Ontario. Je n'ai pas cru
dans le temps (lue cela s'ensuivrait nécessairement.
Je ne pense pas que cela s'ensuive maintenant, si
ont en juge d'après les assertions de l'honorable
député.

Nous avons, de plus, été accusés de tenir cette
question dlevant le pays pour des fins politiques.
Pas une accusation plus mal fondée ne pouvait être
portée contre un parti. Il n'y a pas une accusa.
tion qui manque plus d'équité-je ne parle pas de
justice, mais d'équité ordinaire. Le parti conserva-
teur a fait plus pour déveiopper le pays et établir
lin rimonie entre les différents éléments, que jamais
le parti libéral n'a fait ot ne pourra faire. Les
honorables messieurs ont fait beaucoup dans le sens
opposé. Le Globe de Toronto retourne à son
ainmcine tactique d'il y a un quart de siècle, dans
le but d'enlever des partisans de l'autre côté. Mais
cette tentative sera ce qu'elle a déjà été, fatale à
tout parti.

Relativement à l'honorable député de L'Islet, qui
dit maintenant que les libéraux ont toujours été
les amis le la paix et de l'unité, je peux seulement
dire qu'il n'a pas toujours été de cette opinion.
Jai ici un extrait d'un journal de la province de
Québec ayant trait au premier ministre de la pro-
vince a cette époque, et voici ce qu'il dit

FUNESTE DÉMAGOGIE.

L'iiprudence et le manque de discrétion politique de
M. MIercier, ont déjà causé bien des embarras à notre
province et à notre race. C'est lui qui a provoqué l'agi-
tation qui a fait sombrer les institutions françaises dans
le Manitoba et exposé les écoles catholiques dans Ontario.
Il sait cela, et cependant, hier encore, il a lancé des
défis, il en a appelé aux passions, aux préjugés, il a sotte-
ment accusé ses adversaires de s'être livrés aux protes-
tants, d'être en sympathie avec M1. McCarthy, etc.

Ce sont ses amis politiques, à lui, M. Mercier, qui per-
sécutent nos coreligionnaires au Manitoba, c'est le cabinet
libéral de M. Greenway qui a décrété la destruction de
nos écoles et de notre langue.

Tous les fanatiques du Canada, trouvent dans les dis-
cours du premier ministre des armes pour nous combattre
et (les raisons pour nous dénoncer.

Depuis deux ans, grâce à sa conduite agressive, dé-
placée, nous avons perdu, dans la Puissance, les fruits
d'un quart de siècle de labeur. Et il recommence ses
provocations dans l'espoir de détourner l'attention publi-

ue des fautes énormes qu'il a commises dans la conduite
es affaires.
Nous protestons contre cette tactique périlleuse, anti-

patriotique.
Nous demandons que cette démagogie funeste soit

punie par tous ceux qui ne veulent pas que les autres races
se rangent en bataille contre nous dans la Puissance.

Ce journal était Le Canadien, mai 1890, J. Israël
Tarte, propriétaire et rédacteur.

Je regrette d'avoir parlé si longuement à cette
heure avancée, et je dois terminer. Je déclare ceci,
et je le dis sincèrement, espérant que mes paroles
n'offenseront personne, ni dans cette Chambre, ni
ailleurs.

On a dit avec raison qu'il s'agit dans cette ques-
tion des droits des minorités. Il arrive par hasard
que c'est une minorité catholique dont nous nous
occupons. Demain, ce pourra être une minorité
protestante. Je répète que j'aimerais que ce fût
une minorité protestante dont il s'agirait dans le
présent cas, car mes coreligionnaires dans cette
Chambre et moi éprouverions plus de contentement
et moins de gêne à appuyer ses droits, que nous en
avons à défendre ceux de nos coreligionnaires. Je
suis catholique romain. J'ai été élevé dans cette
religion.

J'ai grandi comme catholique romain avec des
opinions aussi vastes que notre pays, et aussi éten-
dues que le véritable libéralisme le permet. Je
méprise la tyrannie, le fanatisme et les préjugés, et
parce que je les méprise, je me mépriserais moi-
même, si j'étais capable de me défier de mes counci-
toyens à cause (le la différence de leur foi. Je crois
qu'un homme n'est pas parfait aux yeux de Dieu,
s'il ne peut pas traiter son prochain comme Dieu l'a
ordonné. Je crois que quand un homme se laisse
entraînerpar les préjugés ou des opinions mesquines,
il perd de sa dignité.

Je suis catholique romain, et je me suis rencontré
avec des Canadiens protestants dants des asseipiblées
publiques, livrant les combats politiques, et j'ai
combattu avec autant d'ardeur pour eux et pour
nos principes mutuels que s'ils eussent été de ma
religion. Je suis Irlandais catholique, et je me suis
trouvé dans des assemblées publiques côte à, côte
non seulement avec des protestants, mais avec des
orangistes. J'ai été blâmé pour cela, mais je n'ai
jamais fait d'excuses. Je ne suis trouvé avec eux,
non parce qu'ils étaient orangistes, mais parce
qu'ils étaient Canadiens, favorisant une poli-
tique canadienne. Je nie suis tenu avec eux,
parce que mon programme politique a toujours été
assez vaste pour admettre chaque homme dans le
pays, catholique ou protestant. Il n'y a qu'une
seule ligne de démarcation que j'ai tirée. Nous
devons gouverner ce pays par un gouvernement de
parti. Un des deux partis doit gouverner le pays,
un parti doit être plus acceptable que l'autre, et
mériter une plus grande confiance. C'est le parti
qui doit gouverner le pays, et dans ce parti, il doit
y avoir, dans ce pays, des protestants et (les catho-
liques, il doit y avoir des Français et dles Anglais,
des Irlandais et des Ecossais, et des hommes de
toutes les nationalités qui composent ce pays. La
seule ligne de démarcation que je reconnais dans
l'enceinte de ce parlement, et si justice doit être
rendue, et si les intérêts du pays doivent être
,étudiés, la seule ligne de démarcation que chacun
d'entre nous doit reconnaître, est celle qui divise
les deux grands partis du pays dans leur politique
d'administration générale.

J'espère donc que jamais le temps ne viendra où
l'on tirera d'autres lignesde démarcation que celle-là.
Si l'état de choses existant est jamais dérangé, si la
situation devient jamais tendue, ce sera dû aux ten-
tatives d'hommes égarés par leur jugement. J'espère
que cette perturbation ou cette tension n'effacera
pasles lignes dedémarcation despartispolitiques qui
sont aujourd'hui accentuées, et desquelles dépend
l'avenir du pays. Si jamais nous nous départions
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de ces lignes, ce serait un malheur. J'espère que hommes capables. Je dirai de l'honorable préopinant
tant qlue je vivrai, je pourrai, dans la vie publique (NI. Costigan) que je partage absolument les opi-
comme dans la vie privée, occuper la position que nions qu'il a exprimées dans la péroraison de son
j'ai toujours occupée, côte à côte avec les Canadiens discours. Je le crois un homme à vues larges. Je
qui partagent nia manière (le voir sur les questions l'ai toujours respecté, et j'espère le respecter ton-
publiques du jour, sans leur demander à quelle jours. L'honorable ministre qui a entamé ce débat,
Eglise, ni à quelle nationalité ils appartiennent. le secrétaire d'Etat, a aussi prononcé aujourd'hui,

Mais quand on la débarrasse des trompe-l'eil son discours en réplique, et qu'espérions-nous dans
(tot on l'a entourée, qu'y a-t-il dans cette question une occasion comme celle-ci ? Nous espérions avoir
(les écoles, que maints orateurs ont discutée au un résumé du débat, un raisonnement, une discus-
point (le vue constitutionnel et à tous les autres sion de la question à un point de vue élevé. Mais
points le viue ? Il existe u grief, il n'y a pas le après avoir fait l'éloge de l'honorable député de
moindre doute à cet égard. Personne n'ose dire Botlhwell (M. Mills), il a consacré ses remarques
quil n'y a pas (le grief. Il y a un pouvoir conféré au chef de la gauche, et qu'a-t-il dit? Il a (lit que
à ce parlement (le remédier aux griefs (le ce genre, son discours avait été éloquent, et il l'a félicité à
pouvoir décrété par la constitution; personne n'a hon droit (le l'éloquence (le son grand discours;
osé contester ce fait. . Le grief est infligé à une mais il a ajouté que ce discours n'avait été rien
petite iiinorité. Nons sommes un parlement puis- autre chose qu'un tissu (le contradictions depuis le
sant. un peuple puissant, nous vantant (le notre commencement à la tin. A-t-il pris ce discours
largeur de vues, le notre générosité, (lu brillant pour montrer en quoi le chef (le la gauche pouvait
avenir que nous espérons pour ce pays ; allons-nous étre accusé d'une seule contradiction ? Non, pas
nous laisser guider par ces géants intellectuels, ces du tout. Il s'est consacré à la glorification de ses
-je n'emploierai pas le mot que je pourrais propres actes.
employer, car vous pourriez me rappeler à l'ordre, Il a aussi l:eaucoup déploré la discorde que ce
M. l'Orateur-je dirai ces controversistes en droit débat avait créé dans le pays comme résultat de
constitutionnel, ([ii fendent (les cheveux en quatre, conflit (le race et de religion. A-t-on jamais pro-
non pas en vue de venir au secours (le la minorité noncé dans cette clhambre un discours qui fût plus
qui demande protection et traitement généreux, (le nature à susciter un conflit le race et le reli-
mais qui fendent les cheveux en quatre en disant : gion que le discours (le l'honorable ministre ? C'est
la minorité a raison, nous sympathisons avec elle, lui, le grand homme. A l'entendre, c'est lui qui a
mais dans tel article, tel T n'a pas été barré et on n'a fait la Nouvelle-Ecosse ; après avoir fait la Non-
pas mis de point sur tel . Qu'elle souffre consti- velle-Ecosse, il a créé la confédération, il travaille
tutionnellement, nous devons nous en tenir à inotre aujourd'hui à l'unification <le l'Empire, et quand il
interprétation de la constitution. aura atteint ce lt, il s'eiparera (le l'univers. Dans

Dans mon opinion, l'interprétation (le la consti- une conférence qu'il fit étant jeune, il prétendit
tution est celle qui a été donnée par le plus avoir posé les bases de la confédération. J'ai tou-
haut tribunal (le l'Empire, et c'est une interpréta- jours compris que c'était l'honorable Joseph Howe
tioin (lii s accorde avec le droit naturel. L'honorable et sir Alexander Galt qui, les premiers, avaient
député de Bothwell a prouvé que le tribunal auquel pris l'initiative sur cette question, qu'ils avaient
nous en avons appelé n'est pas un tribunal cana- bientôt été suivis (le l'honorable George Brown et
dieu, n'est pas même le tribunal pour l'Angleterre ; que l'établissement de la confédération était dite à
c'est le tribunal pour l'Aiigleterre, l'Irlande, le Ca- M. Brown plus qu'à qui ce soit.
nada et toutes les colonies anglaises qu'il y a dans J'ai dit que le discours du secrétaire d'Etat était,
le monde entier. Ses décisions ont toujours eu plus que n'importe quel discours que j'aie jamais
force de loi, et c'est le seul cas où je les ai vu mettre entendu, de nature à susciter un conflit de race et
en doute. <le religion. Il a fait un grand tort au pays sous

Je puis donc demander en toute justice à tous les ce rapport. Mais il y a un parti dans cette
membres de cette Chambre: pourquoi ne serions- Chambre auquel le pays doit une lette de recon-
nous pas généreux ? Je ne vous demande pas de naissance pour la position virile qu'il a prise; je
sacrifier une lettre de la constitution. Mais s'l veux parler des libéraux français (le la province de
est vrai tue je me croirais justifiable de vous de- Q.uébec. N'eÛt été leur conduite, nous aurions
mander ce sacrifice, s'il était nécessaire de le faire, pu avoir une guerre de race; mais par leur noble
à comîbien plus forte raison ai-je le droit le denan- conduite, ils ont détourné ce danger. Qu'a fait
der à mes collègues de cecte Chambre d'adopter un l'honorable secrétaire d'Etat ? Il a cité maints caS,
bill qui ne détruit pas, ni n'affecte, ni ne met en pour prouver que depuis la confédération, le parti.
péril les écoles publiques du Manitoba, mais resti- libéral a été injuste à l'égard (le la minorité catho-
tue à la minorité, dans la mesure où ce parlement lique.
pieut le faire, les droits qui lui ont été enlevés et L'hîonorable ministre sait-il qu'il y a un parti con-
qIue nous avons le pouvoir de lui restituer. J'espèrç servateur dans l'Ontario ? Quelle a été la conduite
que le bill recevra la considération à laquelle il a tde ce parti depuis de nombreuses années ? N'est-ce
droit, et que le pays lui donnera quand il sera pas là le parti qui a essayé de briser la constitution,
appelé à se prononcer; et quand on aura débar- de détruire les écoles séparées dans cette province,
rassé la question des subtilités dont on l'a estou- et de supprimer la langue française ? Trois élec-
rée, quand on aura fait connaître au peuple les faits thiis successives ont été faites sur ce programme
tels qu'ils soit, oi sera surpris du peu d'opposition dans l'Ontario, et le chef du parti, l'homme qui diri-
q ue la q uestion suscitera, après tout. geait la lutte dans l'intérêt des conservateurs, a

reçu sa récompense et il est aujourd'hui juge en
M. EDWARDS: Au cours du débat sur la ques- chef de la province. De qui a-t-il reçu sa récom-

tion soumise à la Chambre, nous avons entendu des pense ? Des hommes qui prétendent aujourd'hui
discours <le longue haleine prononcés par des défendre les droits de la minorité catholique. En

M. CosTIaAN.
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ce qui concerne les droits de la minorité catholique,
le parti libéral les a plus défendus que tout autre
parti dans le pays.

Les honorables membres de la droite ont affirmé
que le chef (le la gauche faisait de grands efforts
pour arriver au pouvoir. Le ministre des Finances
a dit, l'autre jour, que mon honorable ami jouait une
partie audacieuse, il a même parlé de cartes dans
ses manches, mais l'honorable ministre en connaît
plus long là-dessus que moi. Le parti conserva-
teur, poussé aujourd'hui au pied du mur, fait des
ctlorts désespérés pour obtenir tout le vote catho-
lique du pays. Mais il ne l'obtiendra pas, car les
catholiques savent bien que le gouvernement ac-
tuel a fait tout le temps de cette question des
écoles une question politique. Il a simplement
trompé les catholiques, et ceux-ci à leur tour n'ont
pas confiance en lui. Le parti libéral est le parti
qui ne fera pas plus pour les catholiques que pour
les protestants, mais rendra justice égale à tous.

En ce qui concerne la question soumise à la
Chambre, je n'ai pas peur, comme du reste je n'ai
jamais eu peur, de dire ce que j'en pense, et la po-
ait ion que j'entends prendre. Il y a sans doute
une grande différence entre ma manière de voir et
celle (les honorables députés qui voteront comme
je vais voter moi-même sur cette queston. Par le
discours prononcé il y a quelques jours par le mi-
nistre des Finances, il était évident qu'il s'était
fait un grand changement dans la position de cer-
tains personnages dans ce pays. J'ai été très
auis d'entendre un conservateur se servir, en
parlant des droits des minorités, des mêmes argu-
uments que nous invoquons depuis des années dans
l')ntario. Si je comprends bien la question, les
écoles séparées son+ garanties àla province de l'On-
tario par l'Acte de la Confédération ; les écoles
dissidentes de Québec sont exactement dans le
mu-me cas. J'ai toujours compris que le système
des écoles séparées avait été établi à la demande
des protestants de Québec. Par ce que je connais
des écoles dissidentes Québec, je sais que les
protestants de cette province ne consentiraient pasà les sacrifier ; et je crois, en outre, que les catho-
ligques de cette province ont rendu impartialement
justice aux protestants, et qu'ils continueront d'en
agir amnsi.

Eu ce (lui concerne l'Ontario, je crois que le même
état <le choses continuera à exister, et pour moi, il
ne s agit pas de savoir si nous aimons ou non les
écoles séparées, mais de savoir ce qui, à cet égard, a
été garanti par la constitution aux minorités des
de-u'x provinces. Nous sommes tenus de conserver
cet état <le choses. En ce qui me concerne, les
écoles publiques font mon affaire, et je ne désire
rien autre chose, mais je ne veux pas imposer mon
goût aux autres. D'après ce que je comprends, la
seule différence entre les protestants et les catho-
liques sur cette question, est une différence de degré.
A Québec, les protestants veulent des écoles sépa-
rées, et dans l'Ontario, les catholiques veulent des
écoles séparées. Il est vrai que les protestants se
contentent, je crois, d'un moindre degré de religion
ilans leurs écoles que dans celles des catholiques, et
ils ne diffèrent entre eux que sur ce point.

Maintenant, voici ce que je pense de cette ques-
tion. En ce qui concerne les provinces maritimes,
je ne crois pas que le gouvernement fédéral ait le
moindre droit d'intervenir. Ces provinces avaient
leurs législatures avant la confédération, et aucun
changement n'a été fait lors de l'établissement de
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la confédération. Je vois qu'en ce qui concerne
ces provinces, le règlement des questions scolaires
est de leur ressort. En ce qui concerne les pro-
vinces de l'Ontario et de Québec, nous avons les
écoles séparées à demeure, et je ne crois pas qu'elles
soient changées, ni qu'elles puissent l'être. Mainte.
nant, en ce qui concerne le Manitoba et toutes les
provinces qui pourront à l'avenir entrer dans la
confédération, je crois qu'on devrait leur confier
les mêmes droits (ue ceux qui existent dans les
provinces de l'Ontario et de Québec. En ce qui
concerne la minorité de la province du Manitoba,
je veux bien qu'elle ait des écoles séparées bien
réglementées; je crois qu'il existe un grief, et je
crois qu'on devrait y remédier. Mais je ne suis
pas prêt à voter pour une loi de contrainte à l'égard
du Manitoba. Je crois que cette question peut être
réglée beaucoup plus promptement que par un
recours à de tels moyens. J'ai confiance dans la
proposition <le l'honorable chef de la gauche.

Une VOIX : Naturellement.

M. EDWARDS : J'entends un député dire
"naturellement." Eh bien ! que ce soit ou non mon
chef qui ait exposé cette doctrine, j'y crois cer-
tainement. J'ai dit qu'il existe un grief et qu'on
devrait y remédier. Mais je crois aussi que le gou-
vernement a joué avec cette question depuis six
ans. Je ne suis pas avocat et je n'ai pas la préten-
tion de rien savoir en droit constitutionnel, mais il
y a une chose qui me paraît très étrange : c'est que
ce même gouvernement qui a permis à l'Acte des
écoles du Manitoba de devenir loi, nous demande
aujourd'hui d'annuler cet acte par une législation
fédérale. Pourquoi a-t-il laissé l'acte entrer en
vigueur, quand il pouvait exercer le droit de désa-
veu ? En ce qui me concerne, sa conduite me paraît
dénuée de raison et de bon sens. Il me semble
tout à fait absurde que ce gouvernement qui a laissé
l'acte entrer en vigueur et qui s'est réfugié derrière
les tribunaux du ptys, jusqu'à ce qu'en fin de compte
il ait été poussé au pied du mur sur la question,
vienne demander à ce parlement de rétablir les lois
scolaires qui existaient au Manitoba antérieurement
à 1890, et que lui-même a laissé abolir. Bien que je
n'aie pas confiance dans le désaveu en règle générale,
je crois que cet acte de 1890 aurait dû être désa-
voué. Si disposé que je sois à remettre la minorité
·du Manitoba dans la jouissance de ses droits, je ne
suis pas prêt à voter aujourd'hui en faveur de ce
bill, parce que je crois qu'une commission mixte
nommée par le gouvernement fédéral et le gouver-
nement du Manitoba en arriverait à une solution
-de la question, et la règlerait d'une manière beau;
coup plus satisfaisante pour le pays qu'en en faisant
une question politique comme on l'a fait. M. l'Ora-
teur, je ne retarderai pas la Chambre plus long-
temps. Il y a plusieurs autres députés qui dési-
rent prendre part an débat. J'ai exprimé ma ma-
nière de voir sur la question, et je n'ai rien à ajouter.

M4. FLINT : Je crois que tous nous partageons
les excellentes opinions exprimées par le ministre
de la Marine dans la péroraison de son discours.
Il a parlé de l'esprit qu'il convient d'apporter à
l'étude d'une question comme celle-ci, et je suis
certain que personne ne trouvera à redire à son
langage sous ce .rapport. Tous nous sommes
d'accord à dire qu'une question d'une aussi grande
portée, une question qui touche aussi profondément
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aux sentiments de presque toute la population
canadienne, doit être étudiée par tous les membres
de cette Chambre dans un esprit calme, impartial
et sincère. Mais je crois que même le ministre dont
je viens de mentionner le discours a fait preuve
d'une tendance à s'écarter de la règle de conduite
qu'il a posée. Par le ton de ses remarques, par la
manière dont il a mentionné le Globe le Toronto,
et par le rapprochement qu'il a fait entre l'hono-
rable député de Simucoe (M. McCarthy) et le chef
de la gauche, j'ai pu constater qu'il y avait chez
lui absence (le ce louable esprit qu'il faisait mine
de vouloir encourager.

Je crois, en outre, que dans l'allusion faite par
l'honorable ministre (M. Costigan) aux circons-
tances dans lesquelles l'Acte les écoles du Manito-
ba de 1890 a été passé, il a fait preuve d'un esprit
de parti qui n'est pas tout à fait recommandable.
11 n'a pas seulement attaqué l'esprit qui, dans son
opinion, animait ceux qui ont passé l'Acte de 1890,
mais il a attaqué le parti libéral le la province du
Manitoba, comme ayant été l'instigateur d'une
mauvaise législation. Je crois que cette mention
était inutile, et qu'ellA n'est pas justifiée par les
faits qui se rattachent à la question. On sait qu'il
est acquis à l'histoire que les conservateurs du
Manitoba étaient tout aussi dévoués aux principes
de la législation scolaire de cette province, que
l'étaient leurs adversaires, les libéraux. Le fait
est que si jamais la population et les hommes pu-
'blics du Manitoba ont été unis sur une question,
c'est sur- celle des meilleurs moyens à prendre pour
fournir l'instruction et légiférer à cet égard.

Parlant de l'exercice du droit le désaveu et des
divers prétextes allégués par les divers gouverne-
ments pour justifier l'exercice de ce droit, l'hono-
rable ministre de la Marine a dlit que le cas présent
est le seul dans lequel on ait discuté l'autorité du
plus haut tribunal de l'Empire. Je réfuterai cette
affirmation en demandant à mes collègues de relire
tout le débat très important, très habilement con-
duit et très intéressant, et ils constateront que tous
les orateurs qui ont parlé des deux côtés de la
Chambre ont parlé avec le plus grand respect et la
plus grande déférence le la décision du Conseil
privé de l'Empire. Ce débat a prouvé que tous
nous approuvions la décision des juges lu Conseil
privé impérial, puisque nous témoignions à leur
jugement le plus grand respect et que nous lui
accordions la plus grande autorité possible. Le fait
est que nous en appelons tous à la constitution.
Quand un côté de la Chambre essaie le se donner
comme le seul champion de la constitution, et pré-
tend que ceux qui diffèrent d'opinion avec lui sur
les détails du bill actuel, ou sur le meilleur moyen de
régler la question, sont hostiles au moindre article
de la constitution, il affirme une chose que ne corro-
borent en rien les remarques faites au cours le ce
débat.

Ce débat est sans doute destiné à devenir histo.
rique, non seulnment à cause de l'importance et de
l'intérêt des questions discutées, mais à cause du
grand nombre d'hommes publics capables et expé-
rinientés qui y ont pris part. Un incident d'un
grand intérêt et qui n'a pas été sans un certain effet
dramatique, ca été de voir l'honorable leader de
la Chambre (sir Charles Tupper) traiter une seconde
fois les côtés de cette question qui lui paraissaient
importants. A l'exception d'il y a quelques jours,
quand il a fait son entrée dans cette Chambre, la
dernière fois que j'eus le privilège de le voir ou de

M. FLINT.

l'entendre, bien que nous soyons de la même pro-
vince, et d'une province pas bien grande avec cela,
c'est il y a trente ans.

L'honorable ministre était alors dans la force de
l'âge et dans le plein exercice de sa grande force
physique et intellectuelle. J'eus le privilège d'as-
sister, en compagnie d'un groupe de jeunes gens, a
une assemblée tenue au siège du comté (le Cumber-
land. Avec beaucoup de curiosité et l'intérêt natu-
rel, cequiestlefait delajeunesse, j'écoutai lediscours
de l'homme qui était alors â la tête du gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse. Bien qu'il y ait trente
ans de cela, je n'ai eu le plaisir d'entendre de
nouveau cet homme distingué que lorsqu'il a fait
son entrée ici comme chef du gouvernement dans
cette Chambre.

Je me rappelle la vigueur et la chaleur que
l'Orateur avait apportées à l'expression de ses sen-
timents, dans l'occasion que je viens de mentionner.
Ce discours, que j'ai beaucoup admiré et qui avait
une grande valeur en ce qui concernait la politique
provinciale (le la Nouvelle-Ecosse, roulait surtout
sur les avantages de la loi des écoles publiques qui,
par ses efforts, avait été insérée dans le corps des
lois de la province. L'orateur réclamait les faveurs
de la renommée et l'appui et l'estime (le la popula-
tion de la Nouvelle-Ecosse, parce qu'il avait eu le
courage de se joindre à ses adversaires politiques
pour supprimer l'ancien système des écoles publi-
ques, et le remplacer pa r l'admirable système dont
nous avons joui depuis lors.

Comme fait historique, il n'y a pas de doute que
l'attitude prise sur la question scolaire par le gou-
vernementdela Nouvelle-Ecosse, en 1864, n'était pas
bien vu par les citoyens catholiques de la province,
et quand l'honorable ministre vient dire à la Cham-
bre que son attitude a reçu la faveur et l'appui des
citoyens catholiques de la Nouvelle-Ecosse, je crois
qu'il ne rapporte pas exactement les faits qui se
rattachent à cette question. La teneur des remar-
ques faites par l'honorable ministre cette fois-là
était que la réforme scolaire avait excellemment
réussi ; qu'il en était surpris et heureux ; qu'en
dépit des préjugés soulevés par cette tentative de
réforme scolaire et des marques d'aigreur qui s'é-
taient fait jour dans certains milieux, il était heu-
reux de remarquer qu'en somme, dans toute la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, le changement de
l'ancien système d'écoles confessionnelles, écoles
séparées et écoles volontaires, toutes aidées de
diverses manières par l'Etat, au système des écoles
publiques, avait reçu un très large appui et un très
grand encouragement. Et il précisait davantage
les milieux qui lui avaient fait un peu d'opposition
Et où la plus vive opposition s'était manifestée,
c'était dans le comté d'Antigonish, et il est bien
connu, en fait, que les catholiques désapprouvaient
fortement le caractère radical de cette réfornie, et
qu'ils essayaient à bon droit et raisonnablement,
étant données leurs opinions en matière d'éduca-
tion, d'obtenir une modification à la loi scolaire de
1864.

Dans tous les cas, cette réforme a eu un plein
succès, et bien que, depuis que pour la première
fois j'ai essayé d'exercer une influence politique
jusqu'aujourd'hui, j'aie toujours été l'adversaire
politique de l'honorable secrétaire d'Etat, j'ai beau-
coup d'admiration pour la part qu'il a prise à l'éta-
blissemeut du système scolaire actuel dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse. Je ne suis pas porté,
non plus que la population en général de la Non-
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velle-Ecosse, à lui attribuer tout le mérite qu'il se
dlécerne, mais nous admettons qu'il a droit à un
certain mérite pour s'être emparé de cette question
et l'avoir résolue avec l'aide de ses adversaires
politiques.

Cromne preuve des sentiments des catholiques
de la Nouvelle-Ecosse envers le parti couservateur
en général, je vais lire un court extrait d'une lettre
portant la signature d'un homme qui, subséquem-
mnent, s est fait une position très en vue dans la vie
publique de ce pays. Le parti conservateur se dit
aujourd'hui le défenseur spécial des catholiques et,
bien que je ne veuille pas lui en faire un reproche,
je crois (uil est manifeste, par les discours du
secrétaire d'Etat et d'autres honorables députés de
la droite, qu'il prétend se poser comme le champion
spécial de nos amis les catholiques.

i)ants la province de la Nouvelle-Ecosse, vers
fan 1877, un homme capable de la ville de Halifax
detmandait à entrer dans la vie politique comme
relrésentant dle l'un des comtés les plus importants
de la Nouvelle-Ecosse. Ce comté était le siège d'un
évêché, il renfermait un grand nombre des catho-
liques les plus intelligents de la confédération, et
ce monsieur exprima dans les termes suivants son
opflnion sur ce (ue pensaient les catholiques du
parti conservateur, dans une lettre qu'il adressait
a 'un des hommes marquants qui s'efforçaient de
l'engager n entrer dans la carrière dans laquelle il
devait plus tard obtenir tant de distinction

HALIFAX, le 29 octobre 1877.
3IoN CiR' MONSER,-Je viens de recevoir votre lettre

(li 23 qui m'a certes fait beaucoup plaisir. Les raisons
énuinérées dans votre lettre du l8 étaient très convain-
cantes, et depuis ma dépêche. je n'ai pas modifié ma réso-
lation T'aller de l'avant, quelles qu'en soient les coensé-
quences. Votre dernière lettre a écarté toute crainte de
défaite, imaisla défaite fût-elle certaine, je suis prêt pour
la lutte, si nes amis et le parti croient (comme ils le
croient) <iue je doive aller de l'avant. Je laisse tout entier
le soin les mouvements futurs à Sa Grandeur, à vous-
tmêie et à mes autres amis, me tenant prêt à obéir en
tout temps.

Si vous avez quelques recommandations à faire, je serai
r:eureux île les recevoir: jusque-là, je crois devoir rester.

Si cette question devait avoir pour effet de me faire
entier dans la vie publique, jespère sincèrement que je
ourrai prouver à l'évêqne Cameron qu'il, n'a pas maliîhic' sa confiance, bien que l'opinion qu'il a de mes ta-

lents puisse être exagérée. Vous savez que presque toutes
les ditlicults que les catholiques ont ou à combattre, en
natière de législation locale (l'éducation, par exemple)
sont venues de membres de notre parti. C'est la grande
raison pour laquelle nous ne pouvons obtenir des catholi-
(iues un aPpui suffisant pour assurer les sièges de Halifax.
Si j'obtiens un siège en chambre, je me flatte de pouvoir
effectuer un changement considérable sous ce rapport,
et je considérerai la chose cornme un devoir plus sacré
u tout autre. Les promesses d'un candidat valent peu

dle. chse, mais, si j'en ai l'occasion, je remplirai les
inuennes. En renouvelant mes remerciements à l'évêque
Camneron et à vous-même.

Je demeure, votre, etc.,
(Signé), Jxo. S. D. TaourpsoN.

L'lonorable W. MILLER.

Cette lettre est un exposé juste, modéré et sin-
cèle de la situation actuelle. Et je crois qu'il sied
nal à ilonorable secrétaire d'Etat de demander
<Ilie la question soit soulevée dans cette Chambre,
et que l'on s'efforce d'agiter l'idée qu'il désire voir
repanue, à l'effet qu'il est et a toujours été, plus
tout alitre homme public de la province de la Non-
velle-'Ecosse et du Canada, l'ami et le défenseur des
catlioliques. L'insinuation n'est pas juste ; elle
n a aucune raison d'être. De fait, il a été de l'in-
térêt dle tout homme public de la Nouvelle-Ecosse
et dut Catnada de se tenir en bons termes avec ses

109)

concitoyens canadiens et catholiques. Nous savons
parfaitement que tout homme à l'esprit étroit, qui
est animé de sentiments préjugés et hostiles aux
intérêts de cette classe du peuple ne reçoit pas, et
avec raison, cet appui qu'il recevrait autrement et
dont il a besoin. Je crois donc que le secrétaire
d'Etat n'était aucunement justifiable, si l'on tient
compte de sa carrière comme néo-Ecossais, de sou-
lever cette question comme il l'a fait. Il s'est atta-
ché à répudier les observations du chef de l'oppo-
sition au sujet de sa conduite, et des négociations
qui ont Qmené l'entrée de la Nouvelle-Ecosse dans
l'union.

Je n'ai pas l'intention de suivre l'honorable mon-
sieur dans son argumentation. Tout honorable
député admettra avec moi que cette argumentation
et le long exposé historique qu'il nous a fait con-
cernant tous les hommes publics de cette époque,
et l'indignation qu'il a mise à répudier les quelques
observations du chef de l'opposition, n'avaient au-
cune raison d'être. Je pourrais citèr des débats
de la province de la Nouvelle-Ecosse, en 1864, un
discours qui est une copie exacte de celui que l'ho-
norable député nous a fait ce soir. Il a commencé
par la conférence qu'il fit à Saint-Jean, sur la con-
fédération, alors qu'il était étudiant en médecine,
pour entreprendre ensuite une défense étendue et
soignée de sa conduite. J'admettrai que le plai-
doyer de l'honorable député, pour n'être qu'une
simple citation des résolutions législatives, était
très bon. Ce n'est qu'en consultant les documents
officiels pour s'assurer des faits, que nous voyons
l'exactitude de l'accusation portée par le chef de
l'opposition, et que la défense élaborée de l'hono-
rable député, bien que conforme à. la vérité peut-
être dans certains détails historiques, ne représente
pas le véritable état de choses. L'argument du
chef de l'opposition se réduit à ceci : que bien que
vos pouvoirs puissent être exercés légalement et
constitutionnellement, il peut en résulter le plus
mauvais effet. La constitutionnalité de l'entrée de
la Nouvelle-Ecosse dans l'union n'a jamais été
sérieusement contestée, mais on ne saurait nier le
fait que la manière dont la chose a été faite a eu
pour effet de nuire à l'utilité de la confédération
pendant plusieurs années, en ce qui concerne la
Nouvelle-Ecosse, le fait que cela a créé chez un
nombre de néo-Ecossais sincères des sentiments
sinon d'antagonisme, du moins de tiédeur envers le
Canada.

Bien que l'honorable secrétaire d'Etat ait pu agir
constitutionnellement, bien qu'il puisse démontrer
qu'il s'efforçait de remplir les engagements pris
avec l'honorable George Brown et sir John-A. Mac-
donald, et bien qu'il ait pu être approuvé par le
secrétaire d'Etat en Angleterre, cependant, la po-
pulation dont il devait rechercher l'appui, envers
laquelle il eut dû s'engager et qui l'aurait certaine-
nient appuyé, s'il lui eût laissé la question à décider,
ainsi que l'a fait Tilley dans le Nouveau-Bruns-
wick, s'opposait i la chose, et, ainsi qu'il l'a admis
cette après-midi, chassa son parti du pouvoir.
Lorsque le secrétaire d'Etat mentionne les noms de
plusieurs évêques catholiques, de membres du
clergé et de citoyens éminents et vénérés, et veut
insinuer que le chef de l'opposition, dans l'accusa-
tion qu'il a lancée, voulait faire allusion à ces
hommes, nous comprenons tous pourquoi il parle
ainsi. L'honorable secrétaire d'Etat peut être
approuvé par beaucoup de gens dans l'attitude
qu'il a prise, mais les sentiments qu'il a soulevés
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dans la Nou velle-Ecosse étaient des sentiments
d'indignation partagés par tous les partis politiques.
Dans soit discours, .'honorable ministre semble
vonloir s'attacher à deux choses : il soumet d'abord
une dléfense élaborée contre l'accusation portée
contre lui, et en cela, il n'a pas réussi autant que
l'eussent désiré ses amis ; et en second lieu, il
s'efforce le soulever des préjugés de race et de
religion. Il est très regrettable qumim honine de
son importance et le son expérience politique
unisse les noms du chef le la gauche à celui (le
l'honorable député le Siicoe-nord (M. McCarthy),
pour montrer que le chef le la gauche joue le rôle
le second de ce dernier, et insinue, sans la moindre

preuve, et, en réalité, contre la preuve même, que
la motion du chef le la gauche a été inspirée par
l'honorable député le Siimcoe, après une conférence
entre eux. C'est ce qu'a voulu dire l'honorable
monsieur.

Et, I. l'Orateur, quand il songeait à ce que
ressentait la minorité, la langue anglaise lui parais-
sait trop pauvre pour expriiiei- sa grande indigna-
tion. L'homme qui a réussi i faire passer la loi
scolaire (le la Nouvelle-Ecosse,ei attaquant brutale-
ment les préjugés des catholiques, et qui s'en est
vanté plusieurs années après, se lève aujourd'hui
en ce tte Chambre en joignant les mains et en pous-
sant presque des gémissements, parce que les droits
de la minorité du Manitoba ont été enlevés par
une législation précisément analogue. Non content
d'exagérer l'étendue des griefs, il ajoute à la durée
des souffrances de la minorité, et met tout cela ai
compte (le l'opposition (le la Chambre les Coin-
munes qui ne s'est pas mêlée le ces négociations,
et qui n'a jamais eu à s'occuper le cette question,
avant qu'elle eût pris un caractère tellement aigu
qu'elle a dû prîndve part à la discussion.

C'est uns répétition de la fable du loup et de
l'agneau. Les honorables membres <le la droite ont
soulevé ces préjugés, ils ont commis (les bévues en
cherchant à régler cette question, et, aujourd'hui,
ils rendent le chef de lit gauche et ses partisans
responsables de leurs difficultés. Les honorables
membres supposent-ils que la population ignore
tellement les faits qui se rattachent à cette ques-
tion, qu'ils ne savent pas qui doit être blâmné, et
qui est responsable de sa juste solution ?

L'honorable secrétaire d'Etat a été chargé de pré-
senter ce bill en cette Chambre. Et nous attendions
certainement de lui un discours très différentde celui
qu'il a prononcé le 3 mars. Nous n'avons certaine-
ment rien appris de nouveau après avoir entendu
l'historique qu'il a fait les premiers teilmps du pro-
jet de confédération, et du rôle joué dans le règle-
ment des conditions lu contrat par la question (les
écoles dans les provinces de Québec et <le l'Ontario.
Toute l'argumentation de l'honorable ministre a été
que si cet arrangement précis n'eût pas été fait, si
ce compronis n'eût pas été fait entre l'Ontario et
Québec au sujet de la question des écoles, nous
n'aurions pas eu de confédération de ces colonies
de l'Amérique Britannique.

Or, M. l'Orateur, on pourrait dire la même chose
de toute autre question réglée à la conférence de
Londres ou à celle de Québec. Je suppose que si
les délégués n'avaient pas pu s'entendre sur des
arrangements financiers satisfaisants pour les pro-
vinces, le projet de confédération aurait échoué.
Je suppose que si les délégués ne s'étaient pas en-
tendus sur la distribution convenable des pouvoirs
provinciaux et fédéraux, il n'y aurait pas eu de
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confédération. Mais le fait qu'ils se sont entendus
sur toutes ces questions est, après tout, absolument
en dehors de la question, car le compromi's relatif
aux écoles (le lOntario et de Québec ne concerne
pas du tout la question (les écoles du Manitoba.
Cela a été solennellement, décidé par le Conseil
privé, décision devant laquelle nous nous inclinons
tons, et que nous citons tous.

Le secrétaire d'Etat et le ministre de la Marine
et les Pêcheries ont fait beaucoup d'éloges lu dis-
cours très habile prononcé aujourd'hui par l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills). Quand ce
discours sera publié, je ne doute pas que ceux qui
étudient cette question ne le lisent avec un grand
intérêt et un grand avantage. Mais, M. l'Orateur,
nous admettons tous, en substance, les principes
qu'il a posés, et bien que nous n'ayons pas pu arri-
ver à cette conclusion après les mêmes études sé.
rieuses, par les mêmes démonstrations, au moyen
des mêmes connaissances légales et constitution-
nelles, cependant, l'opinuion générale (les deux côtés
de la Chambre est en substance la même que celle
de l'honorable député de RothweIl ; et son habile
discours tendra à affermir et à fortifier les opinions
que d'autres ont peut-être mis moins de temps à se
former. Après tout, à quoi se réduit son discours?
Que les pouvoirs de légiférer sur cette question
étaient, dans certaines circonstances, donnés à ce
parlement, et que, en. conséquence de la décision du
Conseil privé, en conséquence de l'arrêté répara-
teur, et en conséquence du refus du gouvernement
manitobain le se conformer à cet ordre aussi litté-
ralement qu'il lui avait été donné, ce parlement
avait juridiction.

Mais quand l'honorable monsieur eut abordé la
question véritable, lorsqu'il eut abordé la question
au sujet de laquelle nous désirions obtenir son avis,
n'a-t-il pas absolument qppuyé l'attitude prise par
le parti libéral en cette Chambre, et ne s'est-il pas
opposé à toutes les procédures des honorables mes-
sieurs qui s'efforcent d'imposer ce bill au Manitoba?
Sa prétention a été que bien que le pouvoir et la
juridiction fussent ici, bien qu'il fût constitution-
nellement de notre devoir d'agir dans l'espèce,
cependant, le gouvernement, par la manière dont
il avait joué sou rôle, n'avait pas mis cette Chambre
en position de légiférer avec intelligence sur une
des questions les plus importantes que nous ayons
jamais eu à décider. Or, M. l'Orateur, durant
toute cette discussion, nous avons dû remarquer
que les honorables membres de la droite, depuis le
ministre des Finances, jusqu'aux derniers partisans
et de ses- collègues les moins expérimentés, étaient
disposés à utiliier l'esprit même qu'ils prétendent
si hautement condamner. Nous savons que, dans
l'Ontario, les hommes publics sont divisés en plu-
sieurs camps en ce qui concerne la manière d'envi-
sager la question des écoles, et en ce qui concerne
les questions relatives à nos concitoyens catholi-
ques romains. Nous savons que quelques-uns de
ces hommes publics se sont élevés dans la poli-
tique en grande partie à la suite d'agitation de
cette nature.

Nous savons qu'un parti politique a exploité
dans une mesure injustifiable un certain préjugé qui
existait dans l'Ontario, pour appuyer des hommes
qui, par leur grands talents et leur grande popula-
rité, ont acquis dans leur province une impor-
tance qui les a rendus très impopulaires dans la
province voisine de Québec. Personne ne conteste
leur patriotisme, ni leurs talents, mais vu la
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position qu'ils ont prise, consciencieusement sans
doute, ils ont suscité des préjugés contre eux parmi
les hommes publics et la population de la province
de Québec, qui n'ont pas partagé leurs opinions en
ce qui concerne l'objet et la politique de l'Eglise
catholique. Mais en exploitant ce sentiment, le
gouvernement et ses partisans ont montré qu'ils
s'étaient entendus pour unir les noms de chefs
libéraux marquants à ceux du grand-maître de
l'ordre orangiste et de l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Ils ont exploité les
préjugés religieux, afin de s'attirer les sympathies
(le la population d'une partie du pays dans leur
lutte contre l'attitude que peut prendre le chef de
la gauche. Et ils ont montré avec beaucoup de
gaieté l'inconséquence apparente des honorables
membres de la gauche, et (le quelques membres de
la droite qui ont semblé s'unir pour appuyer le
renvoi à six mois de l'arrêté réparateur. Le minis-
tre des Finances s'est livré sur une très grande
éthelle à ce genre de discussion. Il a donné à
entendre d'un ton moqueur qu'il y avait quelque
chose d'étrange dans l'union temporaire de l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) et du
chef (le l'ordre orangiste avec le chef de la gauche
et plusieurs (les libéraux français importants,
oubliant absolument que la même inconséquence
existe en ce qui concerne le fait que les honorables
membres de la droite appuient cette législation.
Ainsi, on voit des hommes comme le chef des whips
conservateurs, et l'honorable député d'Ottawa (M.
Devlin) et l'honorable député de Berthier (M.
Beausoleil) qui s'unissent, comme ils le feront pro-
bablement dans peu de temps, avec des membres
éminents du soi-disant parti protestant de l'Onta-
rio pour combattre le renvoi à six mois.

Mais il n'y a rien de logique ou de raisonnable
dans ce genre d'argumentation. Elle a l'appa-
rence de la plausibilité, elle tend à susciter des
préjugés, mais elle est absolument illogique. Sup-
posons, comme nous avons le droit de le supposer,
que l'honorable député de L'Islet (M. Tarte) com-
batte ce projet <le législation parce qu'il est absolu-
ment insuffisant pour opérer le redressement de-
mandé. Supposons que l'honorable député d'Ar-
thabaska (M. Lavergne), un des avocats les plus
éminents <le la province de Québec, et l'honorable
député de Québec-centre combattraient ce bill
parce qu'ils le croient absolument inconstitution-
nel. Supposons que d'autres membres de ce côté-
ci (le la chambre le combattent parce qu'il est trop
incomplet pour être de quelque valeur, et qu'ils
désirent y ajouter de la force si la chose est pos-
sible. Supposons qu'un député s'oppose à ce bill,
parce qu'il est absolument opposé aux écoles sépa-
rées, qu'un autre le combatte parce qu'il ne veut pas
que l'on intervienne dans les affaires du Manitoba,
qu'un autre s'y oppose parce qu'il ne croit pas qu'il
existe des griefs importants dans la province du
Manitoba, ce n'est pas un argument contre le bill
de s'y opposer, parce qu'un député est opposé à
l'intervention dans les affaires du Manitoba, qu'un
autreest opposé auxécoles séparées, qu'un autrecroit
que les griefs se réduisent à rien, qu'un autre croit
le bill absolument insuffisant, qu'un autre le croit
inconstitutionnel et inapplicable. Il est logique
(le s'opposer au bill pour la raison -particulière que
l'on croit juste. L'insinuation est absolument ab-
surde et trompeuse, et je suis surpris de voir des
députés qui se prétendent des hommes publics
chercher à poursuivre une telle argumentation.

L'honorable député de Durham-est (M. Craig)
dans un discours très modéré contre le bill, parlant
comme conservateur convaincu, qui regrettait beau-
coup de se séparer de ses amis politiques sur cette
question, a terminé ses observations en donnant
quatre raisons qui le portaient à s'opposer au bill.
Les voici: l Il fie considérait pas que les griefs
valussent la peine d'une intervention ; 29 Il croyait
qu'il serait très difficile d'appliquer le bill; 30 La
minorité n'en retirerait pas de bénéfice réel ; 4e
Etant conservateur convaincu, il croyait qu'il n'é-
tait pas conforme à la politique conservatrice de
chercher à légiférer comme le voulait le gouverne-
ment. S'il est parfaitement conséquent et logique
pour un homme impartial et intelligent de s'opposer
au bill pour ces quatre raisons, il est certainement
conséquent, logique et juste que vingt, trente, ou
quarante députés s'unissent pour combattre le bill
pour des motifs sur lesquels ils pourraient différer
individuellement, niais sur lesquels ils pourraient
s'unir pour détruire ce qu'ils considèrent comme
imprudent et désastreux.

Le ministre des Finances a prononcé un discours
qui, je crois, a reçu plus d'éloges qu'il n'en mérite
réellement. Nous savons tous que l'honorable mi-
nistre possède le don de la parole, qu'il s'exprime
très éloquemment, qu'il a une intelligence souple et
qu'il se distingue parmi ses collègues par la facilité
avec laquelle il s'exprime, et l'ordre qu'il met dans
ses idées, ce qui en fait un orateur agréable et
intéressant, quelles que soient les questions qu'il
traite. Mais ceux qui l'ont entendu l'autre jour, et
qui ont ensuite analysé avec soin le discours qu'il
a prononcé en cette Chambre, diront, je crois, que
"tout était faux et vide." L'honorable ministre
aurait pu tout aussi facilement prononcer ici un
discours habile et éloquent sur l'autre côté de la
question, s'il l'avait jugé à propos, et s'il avait
été dans l'intérêt de ses amis politiques ou dans son
intérêt personnel de le faire. Son discours m'a
rappelé une histoire que l'on raconte au sujet d'un
habitant du comté de Carleton, N. -B., lequel, par-
lant à une assemblée religieuse, dans une certaine
occasion, racontait les circonstances qui avaient
accompagné sa conversion au christianisme. "Chers
amis, disait-il, je me suis converti à la suite des
serinons du révérend Jonathan Smith. Ah! c'était
une cymbale de cuivre retentissante !" Ses collè-
gues conservateurs que son discours a convertis
pourraient dire, je crois, qu'il est vraiment une
cymbale de cuivre retentissante.

L'honorable ministre, après avoir dit qu'il ne
partageait pas l'opinion du secrétaire d'Etat que
c'est une question importante et difficile, et après
avoir fait observer que ce n'est pas une question
importante -et difficile, mais une question très
simple, a pris deux heures et demie pour prouver à
la Chambre combien elle était simple. Après avoir
prétendu que l'on devait en éliminer toutes les
questions incidentes, que l'on ne devait pas consi-
dérer les écoles séparées, que les mots catholique
et 'rotestant ne devaient pas être mêlés au débat,
que les droits provinciaux n'y avaient pas de place,
après avoir prétendu tout cela, dis-je, il a employé
tout le temps de la Chambre à discuter longuement
tous ces points et à citer un grand nombre d'auto-
rités. Il a repassé tout l'historique de la question
dts écoles de Québec et de l'Ontario : il a repassé
tout l'historique de la question de l'abolition
du Conseil législatif de la province du Mani-
toba, et il a parlé de l'Acte du Manitoba de 1870,
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dont la signification d'un des articles de cet
acte est la seule question soumise à la
Chambre. Il a dit que cette question
n'avait pas été soulevée par le parti conservateur,
mais par une fraction d'un parti hostile. Il nous a
dit que c'était le parti libéral qui avait déchaîné le
démon de la discorde en ce pays, ignorant absolu-
ment le fait que ce n'était pas le parti libéral du
Manitoba, mais une coalition de libéraux et de con-
servateurs qui avaient passé cette loi. Il a semblé
oublier le fait que le grand obstacle qui s'offrait au
règlement de cette question par le premier ministre
du Manitoba et son gouvernement était qu'ils ont à
lutter contre l'opposition conservatrice de la légis-
lature, et contre la minorité conservatrice qui fait
partie de la population de cette province, qui seront
les premières à les combattre s'ils font un mouve-
ment pour se conformer à la demande du gouverne-
ment conservateur d'Ottawa. Je n'accuse pas les
conservateurs du Manitoba de jouer un rôle, niais
s'il y a des gens qui jouent un rôle en cette affaire,
ce sont les conservateurs d'Ottawa qui, tout en in-
sistant auprès les libéraux du Manitoba pour qu'ils
reviennent sur une politique commune aux conser-
vatours et aux libéraux, n'ont pas un mot de blâme
pour leurs anis conservateurs de là-bas.

Je crois, M. l'Orateur, que les observations faites
contre le premier ministre libéral et le gouverne-
ment du M anitoba auraient dû être réservées pour
leurs adversaires conserv-ateurs qui les appuient
sur cette législation des écoles. Je crois qu'une
partie du langage sévère des honorables membres
de la droite devrait être appliquée tout aussi bien
aux conservateurs qu'aux libéraux de cette pro-
vince.

L'honorable ministre (M. Foster) a ensuite parlé
de bonne foi, et après avoir cité la constitution et
les prétendus pactes, et après avoir parlé des listes
des droits, il a plaidé en termes éloquents en faveur
de l'observation de la bonne foi. Il avait mauvaise
grâce de parler ainsi, cet homme qui n'a pas tou-
jours eu pour la bonne foi un respect inaltérable,
cet homme dont, dans tous les cas, le défaut de
bonne foi a donné lieu à des plaintes dans un grand
nombre des actes qu'il a faits au cours de sa car-
rière politique un peu mouvementée. L'honorable
ministre n'a pas fait preuve, envers les amis de la
prohibition en ce pays, d'autant de bonne foi qu'ils
l'auraient désiré. Il admet que c'est dans un mo-
ment de faiblesse qu'il a abandonné la ligne droite
qu'il avait conmnencé à suivre, alors qu'il sympa-
thisait avec la partie de notre population lui
s'efforce de remédier aux maux dont le trafic des
spiritueux afilige le pays. L'honorable ministre ne
s'est pas distingué par l'observation de la bonne foi
envers le chef du cabinet, ni envers ses collègues de
l'administration. Les archives de cette Chambre
attestent qu'il est entré dans le cabinet avec beau-
cout (le défiance; que, bien qu'il eût juré fidélité
au prenier ministre avec des sentiments de défiance,
que durant toute la période écoulée depuis ce jour
jusqu'au premier janvier 1896, ces sentiments
avaient grandi, et qu'il était cependant resté dans
ladministration. Il a été l'objet de l'observation
du premier ministre, qu'il faisait partie d'un nid
de traîtres qui conspiraient pour assassiner leur
chef.

Je crois, M. l'Orateur, que cette dissertation de
l'honorable ministre sur la bonne foi était très
inopportune. Cependant, M. l'Orateur, sur la
question inême qui est soumise à la Chambre, je
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crois qu'il ne peut facilement prouver que lui et
quelques-nns de ses collègues n'ont pas observé la
bonne foi envers la population catholique, dont ils
se prétendent aujourd'hui si bruyamment les cham-
pions.

J'ai sous les yeux l'opinion exprimée par l'ex-
ministre de l'Agriculture (M. Angers), touchant le
manque de foi dont ont fait preuve à son égard
et à l'égard de ses collègues catholiques du cabinet
l'honorable ministre (M. Foster) et quelques-uns
de ses collègues. M. Angers est d'avis,
comme vous le verrez, que sans le concours
de certaines circonstances. incontrôlables, ces
messieurs eussent été trop heureux de mettre
définitivement et pour jamais au rancart toute la
question scolaire. Je vais lire ce que l'honorable
M..Angers disait de ses collègues dans le cabinet,
et il sera facile de voir quelle opinion il avait de la
bonne foi de quelques-uns des membres du cabinet
qui se constituent aujourd'hui les ardents cham-
pions <le la législation réparatrice:

M. ANGERS ET LA SITUATION POLITIQUE.
QuÉFac 11 décembre.-Le club Cartier-Macdonald a

tenu, lundi soir, une assemblée générale à laquelle assis-
tait l'honorable A.-R. Angers, et le président lui présenta
une adresse, quij un jour très vif sur l'attitude de
cet importantcu conservateur vis-à-vis du gouverne-
ment d'Ottawa, l'un des paragraphes de ce document dé-
clarant sans ambiguïté que les membres de l'organisation
ei question sont pleinement convaincus que la province
tout entière approuve cordialement la position qu'il a
prise sur la question des écoles du Manitoba. Dans sa
réponse, M. Angers déclare, entre autres choses, qu'il
e.spère se tromper mais que, malheureusement, il ne voit
rien qui fasse présager que les droits de la minorité soient
plus protégés maintenant qu'ils ne l'étaient à sa sortie
du cabinet; qu'il existait toujours un manque absolu
d'unanimité au sein du cabinet au sujet de la législation
réparatrice, comme le prouvent les discours prononcés
récemment durant la lutte électorale dans l'Ontario. Il fit
remarquer à cet égard combien il était singulier de voir
sortir du cabinet les partisans sincères de la législation
réparatrice, tandis que les adversaires de la loi restaient
à leurs postes de ministres.

Telle est l'opinion d'un ex-ministre parfaitement
au fait de ce qui se passait au sein du cabinet, et
des sentiments dont sont animés les ministres dé-
missionnaires et ceux qui sont demeurés dans le
cabinet. M. Angers, confirmant en cela l'impres-
sion qui avait transpiré à la suite des circonstances
concomitantes de cette affaire, nous dit que le
groupe Foster dans le cabinet était opposé à la lé-
gislation réparatrice, tandis que l'autre groupe,
dont il (-M. Angers) fait partie, était très prononcé
en faveur de cette législation. Nous savons donc
que la guerre qui -'est propagée dans le pays, sévis-
sait au sein du cabinet, et que les ministres qui se
déclarent les champions de la constitution britan-
nique, et qui plaident aujourd'hui bonne foi, sont
ceux qui ont combattu au sein du cabinet afin d'é-
carter du parlement, si la chose était possible, la
législation réparatrice. A mon avis, ceux qui
nous prêchent la bonne foi, il faut l'admettre,
devraient être les premiers à nous prêcher d'exem-
ple. Mais, M. l'Orateur, afin de mieux faire voir
les convictions très arrêtées de ces messieurs sur la
nature compulsive du jugement du Conseil privé,
et sur l'obligation que leur incombe en vertu de
leur serment d'office de soutenir loyalement la cons-
titution et de faire adopter une législation répa-
ratrice par le parlement, examinons la situation
telle qu'elle ressort de l'attitude et de .la conduite
de l'ex-ministre de la justice (sir Charles-Hibbert
Tupper) ; ce n'est un secret pour personne que son
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plan était de faire décréter l'arrêté réparateur et de
faire appel de suite au peuple. Et ce plan avait
rtallié l'approbation, je ne dirai point de la majorité,
mais d'un bon nombre des membres du cabinet, qui
n'avaient cure de faire décréter la loi réparatrice
et de venir en aide à la minorité souffrante du
Manitoba. Décréter l'arrêté réparateur, dissoudre
le parlement, et faire appel à l'électorat : tel était
le plan de ces messieurs. Mais sur quoi ferait-on
appel au peuple ? Sur la législation réparatrice ?
Non, M. l'Orateur, mais sur les déclarations fausses
et hypocrites de l'arrêté réparateur.

Un groupe des membres du cabinet, armé de
l'arrêté réparateur, pourrait le montrer aux élec-
teurs de la province de Québec et de comtés comme
celui d'Antigonish, déclarant que c'est la politique
formulée par le gouvernement et demandant à
leurs compatriotes catholiques de l'appuyer de leur
vote; tandis qu'un autre groupe du cabinet, égale-
nient armé du même arrêté, s'écrierait dans une
autre partie du pays: "Cet arrêté réparateur est
une affaire sans conséquence ; c'est une simple dé-
claration officielle de la décision du Conseil privé
que nous transmettons au gouvernement du Mani-
toba, qui en fera ce que bon lui semble." Voilà
done ces champions de la constitution. de la bonne
foi et le la minorité souffrante, qui font tout en
leur pouvoir pour empêcher la minorité d'obtenir
le redressement de ses griefs. Un point seule-
muent sur lequel ont fortement appuyé l'honorable
ministre des Finances, l'honorable député de Rich-
mon(l (M. Gillies) et autres députés, est que le gou-
vernemient a fait tout ce qu'on est raisonnable-
ment en droit d'attendre de lui, en fait de tenta-
tives de conciliation. Ils nous signalent les diffé-
rentes démarches faites pour saisir le parlement
de cette législation; et ils ont, disent-ils, suivi
dans la plus large mesure la ligne de conduite
tracée par le chef de l'opposition. Arrêtons-nous
un instant à cet argument, qui passe pour légitime
aux yeux d'un grand nombre de personnes, qui
croient qu'on devrait faire toutes les tentatives
possibles pour se concilier le Manitoba, non pas
tant dans le but de revêtir le parlement de juridic-
tion, que pour créer un droit moral d'agir d'après
cette juridiction, se basant sur cette initiative pour
réclaner l'appui du public. Et c'est ici qu'éclate
l'inportance des observations faites par l'honorable
député de Bothwell (M. Mills). Dans un pays
jouissant d'institutions libres comme les nôtres, il
est souverainement important de convaincre la
masse du peuple et d'obtenir son libre concours
pour toutes les mesures importantes, plutôt que de
s'occuper de savoir si le gouvernement a juridic-
tion à l'égard de telle mesure. Ne l'a-t-on pas
déclaré ici même, au sujet de la tempérance et
autres questions; bien que l'on puisse faire une
démonstration évidente et logique de telle quettion,
bien que l'on puisse avoir juridiction, il fair avant
tout, comme base préliminaire de la légiolation,
que le sentiment populaire se prononce, à une ma-
jorité écrasante, en faveur de la mesure.

Quelles démarches le gouvernement et ses parti-
sans ont-ils faites au sujet de cette grave et délicate
cl nestion, afin de se rallier le sentiment public par
tout le pays et dans tout le Manitoba, et de faire
approuver par le peuple l'initiative prise -par le
gouvernement, en entreprenant de faire décréter
une loi réparatrice ? Dans une certaine circons-
tance, le gouvernement a agi comme un tribunal,
dans une autre circonstance, comme l'officier du

shérif. Et il' n'a pas tenu compte une seule fois
des sentiments de ceux qui sont le plus intéressés à
la solution de cette question. S'imaginent-ils au
moyen d'un arrêté oud'une déclaration ministérielle,
ou par voie de législation décrétée par le parlement,
pouvoir, en quelques semaines ou en quelques mois,
modifier les sentiments et la ligne de conduite
suivie par la population intelligente et progressiste
d'une jeune province de la confédération, ou bien
modifier les sentiments du peuple canadien lui-
même tout entier ? On ne saurait nier avec espoir
de succès que, relativement aux dernières corres-
pondances intervenues entre le gouvernement fédé-
ral et celui du Manitoba que celui-ci ait fait preuve
d'esprit de conciliation dans ses réponses ; et que
les honorables ministres aient dû se rabattre sur ce
qu'ils appellent leur arrêté conciliateur du 26 juillet
1894, afin de trouver un prétexte pour demander
actuellement une législation. Le gouvernement
du Manitoba a certainement donné à entendre qu'il
pourrait examiner la question : il a admis la valeur
d'une enquête, et il a promis sa coopération active
â cette enquête. Tout cela est indéniable, et est
consigné dans nos documents parlementaires. Mais
les honorables ministres retournent en arrière, jus-
qu'en juillet 1894, et disent : " Le gouvernement
fédéral a transmis au gouvernement du Manitoba
une dépêche que celui-ci a traité avec mépris ; il
ne l'a point soumise à la législature, et par consé-
quent, ne sommes-nous pas justifiables de le traiter
haut la main et d'exercer notre juridiction jusqu'à
son extrême limite."

Or, voyons ce qu'était cette prétendue offre de
conciliation, et les circonstances où elle s'est pro-
duite. L'arrêté ministériel du 26 juillet 1894 fut
décrété en conséquence d'une pétition transmise au
gouvernement du Canada par les évêques et le cler-
gé, lui demandant de désavouer le statut du Mani-
toba de 1894, et de prendre telles mesures et d'ac-
corder tel secours aux catholiques romains qu'il
jugerait à propos ; puis de se mettre en rapport
avec le lieutenant-gouverneur, afin que, par voie
d'amendements à la loi, les catholiques pussent
obtenir le redressement de leurs griefs. On deman-
dait donc au gouvernement, par la voie de cette
pétition, de pourvoir aux mesures nécessaires au
redressement des griefs des catholiques. Le gou-
vernement publia donc son arrêté ministériel conci-
liateur. Il n'accéda point à la prière des pétion-
naires, demandant le désaveu. Les ministres, qui
voyaient cette pauvre minorité souffrante, se débat-
tre et lutter, en proie à la faim, après avoir reçu sa
première pétition, la transmirent aux autorités
nianitobaines. Ils se contentèrent de faire une
analyse de la pétition et la transmirent au gouver-
nement du Manitoba, avec quelques observations
anodines, relativement aux avantages d'une législa-
tion juste et équitable. Je dois dire que cet arrêté
ministériel ne faisait nulle demande au Manitoba.
C'était tout simplement un arrêté ministériel trans-
mis à la province du Manitoba. - On n'y deman-
dait nullement à la province du Manitoba d'appor-
ter un remède quelconque aux griefs de la minorité.
Voici le texte.

Le comité a l'honneur de faire remarquer à Votre Ex-
cellence que les déclarations contenues dans cette péti-
tion sont des affaires d'un haut intéret et d'une grave
sollicitude pour toute la Confédération, et que c'est une
affaire de la plus haute importance pour la population du
Canada que les lois qui existent dans une partie quelcon-
que du âominion ne soient rias de nature à donner lieu à
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des plaintes d'oppression ou d'injustice oenvers aucune
classe ou partie de la population, mais devraient être
reconnues comme établissant une liberté et une égalité
parfaites surtout dans tout ce qui a rapport à la religion
et aux croyances et pratiques religieuses; et le comité
conseille donc humblement à Votre Excellence de se
joindre à luii pour exprimer l 'espoir le pins sincère que les
législatures du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest
respectivement, prendront en considération le plus tôt
possible les plaintes qui sont formulées dans cette
pétition et qu'elle prétend créer du mécontentement
parmi les catholiques, non seulement dans le Mani-
toba et les Territoires du Nord-Ouest, mais aussi
dans tout le Canada, et qu'elles prendront promptement
des mesures pour redresser les griefs dans toutes les
affaires au sujet desquelles elles pourront s'assurer qu'il
existe des sujets de plaintes et des griefs bien fondés.

C'était tout simplement une affirmation vague
sans demande ni argument spécial. Que fit le gou-
veriement du Manitoba de cette requête ? Il ferme
les yeux sur l'envoi peu courtois de l'arrêté trans-
mis, et répond avec courtoisie par une argumenta-
tion élaborée, opposant d'abord une dénégation
catégorique au fait affirmé dans l'arrêté en ques-
tion, puis il entre dans une dissertation élaborée
sur les avis indirects contenus dans cette soi-disant
communication conciliatrice. Il ne refuse point de
mettre à exécution les recommandations faites
dans l'arrêté, parce qu'elles étaient toutes d'un
caractère très peu défini. Il combat l'exposé de
faits le l'arrêté, et apporte à la défense de son
attitude des arguments clairs et convaincants.
Quel était l'état de la question au moment où cette
préteidue lettre de conciliation fut expédiée au
Manitoba? A cette époque, toute la question était
pendante devant les tribunaux. Le Conseil privé
impérial décida que le statut de 1890 était parfaite-
n.ent constitutionnel, et ne violait nul droit légal
d'une catégorie quelconque de personnes au Mani-
toba : puis vint le jugement de la cour Suprême
du Canada, portant qu'il ne pouvait être interjeté
appel du statut du Manitoba. Subséquemment,
cette décision fut infirmée par le Conseil privé
impérial ; mais à l'époque ou l'arrêté ministériel
conciliateur dont on fait tant le brut, fut transmis
au gouvernement du Manitoba, toutes les décisions
destribuinaux étaientfavorablesau gouvernementdu
Manmitoba.

Etait-ce bien le temps de demander au peuple
d'une province indépendante, de demander à une
législature indépendante, d'abroger une loi décla-
rée par les tribunaux valide et justifiable, et contre
laquelle, au jugement de la cour .Suprême, il ne
pouvait être interjeté appel. Le conseil Privé
d'Angleterre n'avait pas encore donné sa décision.
La lettre conciliatrice avait été expédiée avant la
plaidoirie de la cause à Londres, et la réponse du
gouvernement lu Manitoba était entre les mains
du cabinet d'Ottawa avant le prononcé du juge-
ment (lu conseil Privé. A mon avis, cette soi-
disant première tentative de conciliation était tout
simplement un acte d'impertinence de la part du
cabinet d'Ottawa. Il ne lui était nullement loisi-
ble, à cette époque, de demander au.gouveriement
du Manitoba, de révoquer sa loi. Sa prétention
tendant à dire que le Manitoba a refusé de se prêter
à sa conciliation s'écroule donc par sa base, parce
que le gouvernement n'avait nullement le droit de
f ire une telle demande à la législature du Mani-
toba. Ce n'est qu'après le prononcé du jugement
du Conseil privé, renversant la décision de la cour
Suprême, que le cabinet d'Ottawa aurait eu droit
de faire des ouvertures au gouvernement du Mani-
toba.

M. FLINT.

Examinons un instant les dates de ces divers
événements. Le jugement fut rendu vers la fin de
janvier 1894. Le Conseil privé du Canada siégea,
avant d'avoir reçu un exemplaire définitif du juge-
ment. Le 19 février 1895, le gouvernement du
Manitoba fut sommé de comparaître à la barre du
Conseil privé d'Ottawa; songeons-y bien, une pro-
vince souveraine, recevant une telle sommation de
comparaître à la barre du tribunal d'Ottawa, au
moment oit la législature provinciale était en
àessiou. On donna à peine le temps au conseil du
Manitoba de préparer sa cause. Ses affidavits de
la minorité, sur lesquels la plaidoirie eût pu être
basée, furent retirés du dossier sous prétexte que
le temps manquait pour préparer les réponses con-
venables, et après avoir entendu la plaidoirie, le
gouvernement se mit en frais de rendre son premier
arrêté ministériel.

Si l'on eût rendu cet arrêté ministériel unique-
ment dans le but d'obtenir juridiction, la chose
aurait pu être excusabl,, mais la ligne (le conduite
suivie par le gouvernement, dès que l'arrêté eut été
rendu, indique une arrière-pensée. Dans tous les
cas, lorsque les représentants de la province de Qué-
bec dans le cabinet eurent fait avorter la conspira-
tion qui devait annihiler leurs plans, ramené le gou-
vernement à ïordre et empêché une dissolution qui
aurait détruit à jamais toutes leurs espérances d'ob-
tenir une législation réparatrice, alors le gouver-
nement commence à négocier avec plus de sincérité.
Après avoir décrété cet arêté draconien, il rendit
un arrêté modifié, disant au Manitoba de ne pas se
préoccuper de l'arrêté réparateur, mais qu'il se
contenterait d'une légère concession. A cet arrêté,
le gouvernement du Manitoba fit une réponse qui a
été souvent citée au cours du débat, réponse cour-
toise et conciliatoire. Elle exprimait le désir rai-
sonnable d'une enquête sur les faits. Puis, à une
époque subséquente, vint la déclaration faite en
Chambre que si le Manitoba ne se soumettait pas
dans un certain délai, le parlement serait saisi
d'une législation réparatrice. On signala au gou-
vernement inanitobain les conséquences d'une telle
conduite. Sous cette apparente tentative de con-
ciliation, se cachait une menace suspendue sur la
tête du gouvernement et de la législature du Mani-
toba. On leur fit voir les épouvantables consé-
quences qui découleraient pour eux de l'initiative
prise par le gouvernement fédéral. On leur déclara,
à bon droit, selon l'opinion (le plusieurs avocats de
cette Chambre, que la législation décrétée serait
permanente et irrévocable. Dans tout le cours de
ces négociations, le gouvernement du Manitoba dé-
ploya une grande habileté et fit preuve d'une dis-
position à la conciliation que le gouvernement et
ses partisans auraient dû accueillir avec gratitude
et apprécier davantage. Enfin la crise éclata.

Refusant d'accepter les offres raisonnables faites
par le Manitoba de faire une enquête au sujet des
griefs, sans s'occuper des déclarations de ce gouver-
nement clemandant uniquement une enquête et se
montrant disposé à porter remède aux griefs
signalés, le gouvernement saisit le parlement de
son projet de loi et travaille actuellement à le faire
décréter par la Chambre. Cela m'amène à parler
de l'attitude de certains honorables députés à
l'égard de ce projet de loi. Si les bonorables
députés ministériels trouvent des contradictions
parmi nos collègues qui, pour différentes raisons,
s'opposent à l'adoption de la mesure et votent le
renvoi à six mois, je dois dire qu'à mon avis, il
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existe des contradictions encore plus graves de
l'autre côté de la Chambre. Je choisis, comme
exemple, l'attitude prise par un honorable député,
représentant les orangistes de la province de l'On-
tario, et partisan en vue de la droite, l'bonorable
député de Leeds-sud (M. Taylor), le whip du parti.
Il est l'interprète des opinions d'un grand nombre
de partisans de l'orangisme. Je consultais derniè-
rement le Mail du 19 mars 1895. J'eus la curiosité
de constater dans quel sens l'honorable député
s'était prononcé au sujet de cette question, à cette
époque, devant ses commettants. Il y avait une
réunion d'orangistes dans la ville où il réside. Il y
eut un banquet auquel figuraient plusieurs députés
distingués de la droite. L'honorable député s'ex-
prima comme suit:

Si le gouvernement intervient au Manitoba, il déclare
qu'il sera de son devoir de le combattre sur cette ques-
tion, qui est du ressort de la province du Manitoba.

Telle était l'opinion de l'honorable député, il y a
un an à peine. Il ajoutait

Il a notifié ses chefs qu'il leur retirerait son appui, au
cas où ils saisiraient la Chambre d'une législation desti-
née à annuler la volonté du Manitoba.

En parlement, l'honorable député a déclaré que
c'était le devoir de tout orangiste, de tout député,
de soutenir la constitution. Il ne cherche pas, a-t-
il déclaré, à briser la constitution qu'il est de son
devoir d'appuyer. Et voici comment il se propose
d'appuyer la constitution et de porter remède aux
griefs dont, d'après la décision du Conseil privé,
souffre la minorité au Manitoba. On ferait justice
aux exigences de la constitution, déclare-t-il, en
votant pour la seconde lecture du projet de loi, et
en l'aiendant en comité de faion à détruire coin-
pilètement les écoles séparées. ' Voilà ce qu'il a ré-
pété à satiété au cours de ses remarques. Il votera,
a-t-il déclaré, en faveur du projet de loi, de facon à
obéir à la constitution et à l'arrêté de Sa Majesté,
mais, une fois qu'il sera arrivé en comité, peste de
la constitution, peste de la décision du Conseil pri-
vé ; et il fera tout son possible pour tuer le projet
de loi et le rendre inapplicable. C'est bien à l'ho-
norable député que l'on pourrait appliquer les pa-
roles du poete :

For ways that are dark and tricks that are vain
The heathen Chinee is peculiar.

L'honorable député de Leeds diffère tout à fait
d'opinion avec l'honorable ministre des Finances.
Au dire de l'honorable ministre, celui qui cherche
l'or affiné ne repousse pas du pied et ne dédaigne
pas de recueillir la pépite, quitte à en extraire l'or
pur, avec l'aide de l'afdineur. Et il ajoute:

Celui oui est en faveur d'une loi réparatrice accepte
le projet de loi et fait son possible en comité pour rendre
aussi applicable que possible, d'après sa manière de voir

* * Si vous êtes opposé à la législation
réparatrice dites-le et prouvez-le par votre vote. Si
vous êtes franchement en faveur d'une législation répa-
ratrice, adoptez le principe du bill, puis mettez-vous à
l'oeuvre et rendez-le aussi applicable que possible.

Il y a du sens commun dans la déclaration du
ministre des Finances, mais c'est une sévère rebuf-
fade adressée à son partisan de Gananoque (M.
Taylor). Il va voter, nous a-t-il dit, en faveur du
projet de loi, bien que, selon son opinion, ce soit le
pire projet de loi qu'il soit possible d'inscrire au
statut. L'honorable ministre dit : Si vous êtes
fayorables à la législation réparatrice, adoptez le
projet de loi, et mettez-vous à l'ouvre pour le ren-

dre aussi parfait que possible; mais l'honorable
député de Leeds (M. Taylor) dit que, tout en con-
damnant le bill, il l'appuiera de son vote, mais
qu'une fois rendu en comité, au mépris de l'avis du
ministre des Finances, il fera l'impossible pour
tuer le bill, et anéantir l'espoir de la minorité.
Puis, l'honorable député se félicite de ne pas être
conservateur bigot. Il existe des conservateurs
bigots, nous a-t-il laissé entendre, mais il n'est pas
de ceux-là. Cela me rappelle l'histoire de l'un de
mes concitoyens qui, comme nombre de gens en ce
bas monde, loi'squ'ils se trouvent dans un milieu
où la tempérance est pratiquée, sont abstèmes
outrés. Se trouvant en voyage, un jour, en train
de festoyer avec un ami, il fit observer à son coin-
pagnon qu'il était abstème mais non pas bigot. L'ho-
norable député de Leeds (M. Taylor) en disant qu'il
n'est pas bigot, jette un blâme sévère sur les hono-
rables députés de Grey -est (M. Sproule) et de York
(M. Maclean) et plusieurs autres députés qui diffè-
rent d'avis avec lui sur cette question.

Il y a une autre déclaration faite par un hono-
rable député qui, je le crains bien, ne pourra ren-
plir ses promesses. Il va adopter, je crois, l'atti-
tude prise par l'honorable député de Leeds, mais il
ne-pourra pas tenir l'attitude qu'il a prise, dans un
discours prononcé à Gananoque, le 18 mars 1895.
A un banquet orangiste à Gananoque, M. Hughes,
député au parlement, aurait dit, au rapport du Mail
que si le parlement était saisi d'une législation in-
tervenan : dans les affaires du Manitoba, il n'hési-
terait pas une seconde à combattre le gouverne-
ment.

L'attitude de l'honorable député de Victoria (M.
Hughes) est semblable à celle du député de Leeeds.
L'honorable député de Victoria a fait inscrire au
feuilleton des ordres un avis de motion donnant
suite à sa pensée, si le gouvernement réussit à son-
mettre le projet de loi aù comité; car il doit pro-
poser une motion donnant le coup de grâce au projet
de loi. Quand on considère l'attitude de ces deux
honorables députés, nous sommes convaincus qu'il
y a certaines personnes qui font force promesses
sans jamais les exécuter, tandis que d'autres ne se
contentent pas de faire de vaines promesses, mais
les tiennent, quand le moment arrive de s'exécuter.
Le moment critique est arrivé pour nombre d'ho-
norables députés ministériels qui ont tant travaillé,
depuis dix ou quinze ans, à soulever dans i'Ontario
ce même sentiment qui se trouve actuellement en
antagonisme avec le remède que le gouvernement
prétend vouloir appliquer. Les honorables députés
se trouvent aujourd'hui face à face avec les décla-
rations du passé, et ils ne désappointeront pas, je
l'espère, ceux qui ont reposé confiance en eux, mais
ils voteront avec les députés de l'opposition, qui
sont d'avis que le projet de loi est une moquerie,
un piège, et en outre, une législation inconstitu-
tionnelle et sans valeur aucune ; et bien qu'inspirés
par d'autres motifs que les nôtres, ces honorables
députés, je l'espère, concerteront leurs efforts avec
les nôtres pour annihiler le projet de loi. M. l'Ora-
teur, deux politiques hostiles se dressent aujour-
d'hui devant nous, et bientôt, nous serons appelés à
faire notre choix. L'attitude si éloquemment

i définie par le chef de l'opposition a été rejetée par
le gouvernement, mais il existe, même à cette heure
avancéedes symptômes que le gouvernement pen-
che vers cette attitude, bien que dans le but de
sauvegarder une fausse dignité, il désire faire adop-
adopter le bill en seconde délibération. Mais ils
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ont donné à entendre qu'ils consentent à rencontrer
le gouvernement du Manitoba et à discuter cette
question, et qu'ils sont prêts à prendre la position
qu'ils auraient dû prendre il y a longtemps.

J'ai ce conseil à leur donner: On parle dans les
journaux-j'ignore quelle importance je dois y
attacher-qu'ils veulent inviter le gouvernement
du Manitoba à une conférence, et l'on a donné à
entendre que pour enlever à cette question le
caractère d'une question de parti, il est possible
que le chef de la gauche soit invité à cette confé-
rence. Très bien ! Mais qu'ils me permettent de
leur dire : Si vous devez avoir une conférence, si
vous avez invité le chef de la gauche à cette confé-
rence, vous devez aussi demander au parti conser-
vateur <lu Mlanitoba à y envoyer un représentant.
Vous n'avez aucun droit à amener le parti libéral
du Manitoba à ce compromis, et à laisser le parti
conservateur de cette province libre d'attaquer le
gouvernement libéral en traître, et à employer sa
puissante influence à détruire les résultats que l'on
pourrait obtenir par cette conférence. Si nous
devons avoir un compromis, ce que je favorise cer-
tainement, si l'on doit tenter un effort sincère vers
la conciliation, que tous les partis soient repré-
sentés. Que les conservateurs du Manitoba soient
représentés, que le gouvernement manitobain soit
représenté, et si le gouvernement désire-et je ne
vois rien de déraisonnable en cela-que l'opposition
en cette Chambre soit représentée par son chef
habile, patriote et éloquent, alors, nous pouvons
espérer, je crois, une solution amicale et satisfai-
sante le cette question.

N'ayons pas une guerre de procès, n'ayons pas
de dissensions entre la population du Manitoba et
le reste de la confédération. Vous ne sere;. qu'au
début des ennuis après avoir adopté ce bill. Tous
les membres <le cette Chambre savent que le bill ne
vaut pas le papier sur lequel il est écrit ; tous
savent que si vous adoptez cette législation, vous
ne faites qu'entrer dans une ère de litiges, une ère
de dissensions qui, si elle ne. déchire pas le pays en
lambeaux, suscitera au moins des passions et ren-
dra l'antagonisme plus intense, ce qui aura un
effet désastreux sur le bien-être de ce pays.

Si nous examinons le passé du chef de la gauche,
sur cette question, depuis le commencement, nous
verrons qu'il n'a jamais manqué <le frapper la note
juste depuis le premier jour où il a parlé jusqu'au-
jourd'hui. Prenez son discours de 1893, et vous
constaterez qu'il a alors adopté la politique même
qu'il favorise aujourd'hui en cette Chambre. . Il
demandait alors un règlement de cette question
par le Manitoba sur les larges bases de la concilia-
tion. C'est un homme qui représente une grande
province, descendant d'une noble race et apparte-
nant à un grand parti; et quand le peuple de ce
pays se rendra compte de l'attitude qu'il a prise
sur cette question, quand il comprendra le carac-
tère qui le distingue comme homme public, il sera
porté à lui appliquer les vers élogieux écrits pour
un autre grand homme d'Etat, dans la mère-
patrie :-

Statesman yet friend to truth. of soul sincere,
In action faithful and in honour clear,
Who broke no promise, served no private end,
Who gained no title and who lost no friend.

Et qui, comme résultat de son patriotisme et de
son habileté:

Will live to clutch the golden keys,
To mould a mighty state's decrees,
And shape the whisper of the Throne.

M. FLINT.

Si mon honorable ami avait été au pouvoir, vu
les opinions qu'il a exprimées en abordant cette
question, nous n'aurions pas aujourd'hui de ques-
tion scolaire du Manitoba pour agiter ce pays d'un
bout à l'autre. Elle aurait été réglée il y a long-
temps d'après des principes conformes à la dignité,
l'honneur et la prospérité de la province du Mani-
toba, et conformes à la constitution de notre pays,
et au véritable bien-être de la population de toute
cette confédération.

M. COCKBURN: Je ne me lève pas, M. l'Ora-
teur, pour discuter l'opportunité ou l'inopportunité
des écoles séparées, ou leurs avantages ou leurs dés.
avantages relatifs ; ce n'est pas précisément la ques-
tion maintenant soumise à cette Chambre. Ce que
nous sommes appelés à décider, je le prétends, c'est
la question de savoir si, constitutionnellement et
en honneur, nous sommes tenus, après avoir enten-
du l'appel de la minorité catholique du Manitoba,
de lui rendre virtuellement certains droits ou pri-
vilèges relatifs à l'éducation dont elle dit avoir été
injustement privée. Personne en cette Chambre
ne nie que l'Assemblée législative du Manitoba
agissait strictement dans les limites de ses attri-
bution lorsqu'elle a aboli le système d'écoles sépa-
rées, pour le remplacer par le système d'écoles
publiques étldi depuis 1890. Mais on prétend
qu'un pacte a été conclu entre les catholiques du
Manitoba et la Couronne d'Angleterre, représentée
par le gouvernement du Canada, relativement à
leurs écoles, et qu'en vertu de ce pacte, incorporé
dans la constitution du Manitoba, cette province,
se fiant à ses dispositions, a consenti à faire partie-
de la confédération.

J'avoue qu'après un examen raisonnable des
faits, je ne saurais voir qu'un tel pacte a été
conclu. On prétend que bien que le gouvernement
du Manitoba ait pu agir d'une manière rigoureuse-
ment légale en abolissant ces écoles, nous, (lui
sommes le pouvoir suprême, la cour d'appel de der-
nier ressort, sommes tenus en honneur d'intervenir
et de redresser les griefs que l'on allègue. Plusieurs
membres de cette Chambre semblent prétendre que
vu que d'après la constitution, l'appel de la minorité
doit être entendu, les conditions proposées par cet
appel doivent être adoptées. Cependant, il est
très sérieux de porter atteinte au principe le l'au-
tonomie provinciale, et c'est ce qui a lieu, quand
cette intervention se fait en matière de religion et
d'éducation. Dans ces cas, les haines de race et de
religion sont facilement excitées, et, en conséquence,
il devient difficile de prononcer un jugement impar-
tial, calme et modéré sur la question.

Or, les principes du parti conservateur n'impli-
quent pas particulièrement cette question. C'est
une question que le hasard lui a imposée, ou a
imposée à son examen. Il n'en a pas fait un article
de son programme politique, comme il a fait pour
la protection. Il n'aime pas la chose. Il est prêt
à la remettre à nos amis du Manitoba.

Quels sont les faits qui se rattachent à cette
question ? La province du Manitoba, après avoir
fait, pendant dix-neuf années, l'expérience du sys-
tème d'écoles séparées l'a aboli et l'a remplacé par
les écoles publiques, système que le comité judi-
ciaire du Conseil privé, le plus haut tribunal de
l'Empire, a déclaré être strictement non confession-
nel, système qui, dans l'espace de six ans, a été
deux fois ratifié par des majorités écrasantes. Le
comité judiciaire du Conseil privé nous dit, après
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une enquête faite avec soin, que la législation de
1890 était tout à fait de la juridiction du parlement
du Manitoba. Mais il semble qu'un tel acte a créé
un grief légal en ce qu'un privilège dont on avait
joui pendant dix-neuf ans a été aboli, et que la
minorité avait le droit, de par la constitution, d'être
entendue levant le gouverneur en conseil. Elle a
été entendue, mais, assurément, personne ne préten-
dra que parce qu'un homme a un grief, et qu'il a
le droit de l'exposer au gouverneur en conseil, sa
requête doive être accordée.

Nous avons, dit-on, un certain pouvoir de rendre
ces droits ou privilèges à la minorité catholique, et,
par un bill comme celui qui nous est soumis, de
légiférer en conséquence, mais assurément, il ne
s'ensuit pas que, parce que nous possédons ces pou-
voirs, nous soyons tenus de le faire, ou par la cons-
titution, ou en honneur. Cette obligation n'existe
pas. Nous devons avoir soin de suivre la teneur
de l'Acte du Manitoba, qui comporte que le parle-
ment du Canada peut faire des lois réparatrices
seulement autant que les circonstances de chaque
cas peuvent l'exiger.

Je comprends aisément que dans un jeune pays,
qui progresse rapidement comme le Canada, la pé-
riode de vingt ans équivaut virtuellement peut-
être à une couple de générations dans des pays plus
anciens et plus colonisés, où la civilisation a vieilli
avec le siècle, et où les préjugés se sont transmis de
génération en génération. Il n'est pas nécessaire
dFavoir un oeil de prophète pour lire dans l'avenir
de notre grand héritage de l'ouest, et pour voir les
milliers et les dizaine de milliers d'acres couvertes
<le moissons dorées, riche récompense du labeur
du vaillant laboureur. Nous pouvons voir, dans
cet avenir, plusieurs villes superbes, dignes ri-
vales de Montréal, Toronto, Halifax ou Saint-Jean,
couvrant ce riche pays, que nous pouvons nous re-
présenter comme l'heureux séjour de millions d'ha-
bitants qui, ainsi que nous, devront paraître sur le
scène lu monde et y jouer leur rôle. Quand cette
vision passe devant mes yeux, j'en viens à la con-
clusion que tout tentative faite pour lier une telle
population avec un lien de fer doit échcuer ,en dé-
finitive. Les habitants du Manitoba sont nos en-
fants, la chair de notre chair, et ils seraient in-
dignes de leurs pères, indignes du sang qui conle
dans leurs veines, s'ils consentaient à une conven-
tion conclue avec quelques métis et quelques chas-
seurs ignorants, et permettaient à un gouverne-
ment constitué par sa propre autorité, et établi
pendant une rébellion, établi sans la sanction de
notre très gracieuse reine, de dicter pour toujours,
sans égards aux circonstances, le système de poli-
tique ou d'éducation de millions innombrables

l'hommes, tout aussi bons, tout aussi braves, tout
aussi religieux et tout aussi intelligents que nous.

Non, M. l'Orateur, en légiférant pour le Mani-
toba, n'oublions pas que nous légiférons réellement
pour les jeunes, vigoureux et indépendants descen-
dants le la grande province du Manitoba, et que,
si nous cherchons à imposer cette législation à une
majorité récalcitrante, comprenant 90 pour 100 de
toute la population, nous exciterons les animosités
de race et de religion, et nous provoquerons une
lutte, qui nous aliénera certainement cette jeune
et grande province, une lutte dont personne ne
peut prévoir la fin, ce que tout homme prudent et
modéré doit éviter avec soin.

Il ne s'agit pas seulement d·e l'avenir du Manitoba.
Les Manitobains et les habitants de l'Ontario com-

prennent que la question qui nous est maintenant
soumise comporte l'avenir du grand Nord-Ouest, de
Winnipeg à Vancouver, l'avenir d'un continent
étendu. Je suis prêt à admettre que la minorité a
un droit d'appel, qu'elle soit protestante ou catho-
lique, mais je dis que le pays est développé à un
tel point, qu'il rend déjà nécessaire l'acte passé en
1890 par le gouvernement du Manitoba, quand bien
même un pacte constitutionnel aurait existé. La
constitution du Manitoba est basée, comme la cons-
titution du Canada, sur celle de l'Angleterre. Les
habitants d'un pays ne sont pas faits pour la cons-
titution, mais la constitution est faite pour eux, et
s'ils trouvent que cette constitution est un obstacle
sérieux au développement national, s'ils constatent
que le bien-être national, la paix, la sécurité et la
prospérité du peuple exigent un changement de la
constitution, ou qu'une partie en reste suspendue,
temporairement ou permanemment, alors, on doit
en.fin de compte se conformer à leurs désirs. La
loi suprême dans tout pays est la sécurité, la paix
et la prospérité du peuple-ultima lex, suprema
salus reipublicœ. -C'est pour obéir à ce principe que,
ainsi que l'a si bien dit l'autre toir l'honorable député
de York-est (M.,Maclean), les privilèges, bien que
incorporés dans la constitution, privilèges dont
jouissent les nobles, le clergé, les corporations mu-
nicipales, les grandes universités, et autres corpo.
rations, ont été graduellement abolis, quoique cha-
cune aient eu un grief légitime et le droit d'appel.

Lorsque fut effectuée l'union entre l'Angleterre
et l'Irlande, en 1801, il fut déclaré solennellement
dans la constitution que l'Eglise d'Angleterre était
établie " en pleine vigueur, qu'elle formerait pour
toujours une partie essentielle et fondamentale de
l'union "-in secula secudorun,-mais lorsqu'il
sembla nécessaire, dans l'intérêt du bien-être et de
la paix de cette île, que l'Eglise d'Etat fût abolie,
on l'abolit; de même, aux Etats-Unis, où il y
avait une constitution écrite, l'esclavage avait été
solennellement reconnu dans la constitution, mais
avec le développement de la liberté et de nos idées
sur les droits de l'homme, ce système fut impitoya-
blement aboli, sans qu'on présentât un bill remé-
diateur pour indemniser des pertes qu'ils avaient
subies, même leq Etats esclavagistes qui étaient
restés fidèles à l'union et dont les populations
avaient versé leur sang pour sa défense. De même
aussi, dans le cas de la loi agraire en Irlande, et
dans ceux de nos réserves du clergé et de notre
tenure seigneuriale, nous avons autant de preuves
que les constitutions s'élargissent constamment et
qu'il faut continuellement les modifier et les
adapter aux besoins et au développement du siècle
dans lequel nous vivons. Les privilèges et les
droits établis et reconnus dans les constitutions
doivent cesser, lorsqu'ils paralysent les efforts et le
progrès des peuples, mettant en péril leur tran-
quillité et leur bonheur.

Quand même le parlement du Canada aurait
désiré redresser le prétendu grief de la minorité
catholique du Manitoba, il aurait pu accorder ce
redressement autrement qu'en passant un bill qui
établit des écoles séparées, et qui proclame que ce
système constitue une article du programme du
grand parti libéral conservateur. On aurait pu
accorder ce redressement en adoptant le système
appliqué avec succès au Nouveau-Brunswick, et
dans la Nouvelle-Ecoosse, système auquel cette
Chambre refusa de toucher, malgré la pression à
laquelle elle fut soumise.
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Je crains beaucoup, aussi, que si le parti libéral-
conservateur accepte une fois ce système des écoles
séparées, il ne nous attire des difficultés sans fin,
et ne provoque une agitation, non seulement dans
les Territoires du Nord-Ouest, miais encore dans la
Colombie Anglaise, la Nouvelle-Ecosse, le Non-
veau-Brunswick et l'Ile du Prince-Edouard. Nous
ne connaissons ni le jour ni l'heure où le fanatisme
religieux pourra être soulevé, et où un gouverne-
ment faible pourra, dans un temps d'épreuve et de
danger, dans un moment de faiblesse, être poussé
a accorder des privilèges spéciaux en fait d'éduca-
tion et de religion, privilèges (lui, une fois accordés,
ne pourront plus être retirés. J'espère que cela
n'arrivera jamais, mais il est (le notre devoir de ne
pas oublier que la chose peut arriver. Nous de-
vons ne rien faire pour faciliter ou provoquer ce
résultat.

Laissons au Nanitoba le soin de régler lui-même
cette question ; lui seul peut la régler d'une ma-
nière satisfaisante. Nous ne pouvons réellement
pas appliquer les dispositions (le ce bill. Nous
pouvons en toute sécurité laisser le règlement de
cette question au bon sens et à la générosité de nos
frères du Manitoba. Ils sont les fils d'hommes qui,
tant dans l'Ontario que dans la province de Québec,
ont prouvé par leur libéralité, qu'ils savent traiter
les minorités avec justice. Il a été admis dans cette
Chambre par les représentants de la minorité pro-
testante de la province de Québec et de la minorité
catholique de la province de l'Ontario, que ces mi-
norités avaient été traitées avec justice, et le même
aveu a été fait par les représentants des provinces
maritimes. Nous avons ainsi la garantie que la
majorité protestante règlera cette question avec
justice et générosité, si la solution lui en est lais-
sée ; mais si nous essayons de recourir à la coerci-
tion d'une manière quelconque, nous provoquerons
une.opposition telle, que non seulement nos frères
catholiques n'obtiendront pas les privilèges qu'ils
demandent, mais qu'ils mettront peut-ètre en péril
les libertés dont ils jouissent aujourd'hui, dans le
tourbillon des luttes civiles, religieuses et natio-
nales.

Les habitants du Manitoba, M.. l'Orateur, ont
beaucoup de difficultés, comme ils nôus le disent,
a maintenir un système efficace d'instruction pri-
maire, et les taxes scolaires sont pour eux un lourd
fardeau, si disposés qu'ils puissent être à faire ces
sacrifices. Les grandes étendues de terres qui sont
exemptes de l'imposition des taxes scolaires et le.
vaste territoire sur lequel la faible population est
disséminée, ne sont pas de minces obstacles à l'effi-
cacité et au progrès.de l'éducation. Je crains fort
fort que les écoles séparées, au milieu d'une popu-
lation aussi pauvre, aussi éparse, et placée dans
cette position particulièrement désavantageuse, ne
soient un bienfait des plus désastreux pour la mi-
norité catholique ou tout autre minorité, et ne les
condamnent virtuellement à une ignorance déses
pérante, vu surtout que nous ne pourrions pas leur
accorder une part des deniers affectés aux écoles
par la législature, et qu'aucune partie des fonds
publics de la province ne peut être affectée au sou
tien des écoles séparées, sauf par la législature du
Manitoba elle-même.

Je conteste aussi à tout homme le droit de re-
tirer ses contributions au fonds des écoles com-
munes, pour les consacrer aux écoles séparées où
il fait instruire ses enfants. Je n'ai pas d'enfants
à faire instruire, mais comme l'ignorance est dan-

M. COCKBURN.

gereuse, surtout pour un peuple où les privilèges
sont universels, je consens volontiers à payer ma
quote-part des taxes destinées aux fins de l'éduca-
tion ; mais, si j'agis ainsi, j'ai le droit de deman-
der que cette contribution de ma part soit em-
ployée le plus avantageusement possible, et que
l'on ne permette pas à un autre de la rendre virtu-
ellement nulle, en retirant ou en refusant sa quote-
part, surtout, si, en le faisant, dans un pays où
la population est aussi disséminée qu'au Manitoba,
il contribue en réalité à faire fermer l'école publi-
que de mon district. Ce ne serait certainement
pas une compensation pour moi de voir que, dans
de telles circonstances, les enfants catholiques et
protestants grandissent dans une ignorance déses-
pérante.

Et puis ce bill n'est pas même donné comme un
règlement final, et il n'est pas regardé comme tel
par les défenseurs mêmes de la minorité ; car nous
voyons déjà sur l'ordre du jour <les avis de leur
intention d'étendre les dispositions de cette légis-
lation, et la disposition finale de bill même réserve
au parlement du Canada le pouvoir de passer telles
autres législations réparatrices, selon que cela sera
requis par la disposition de l'article 22, (3), 1870,
et la décision du gouverneur en conseil.

Je ne vois pas la nécessité d'une nouvelle en-
quête. Il n'y a rien à gagner par ce procédé, au
contraire, cela peut présenter un danger très grave.
Je désire que la question soit réglée maintenant et
pour toujours, et je crois que nous devrions aujour-
d'hui avoir le courage d'assumer la responsabilité
de notre action devant nos commettants.

Je répète la déclaration que j'ai faite à la der-
nière session; je suis opposé au règlement projeté,
basé, comme il l'est, sur un arrêté réparateur.

J 'ad(mets que la minorité avait le droit d'inter-
jeter appel et de soumettre sa cause au gouverneur
général en conseil, qui est tenu de l'entendre, mais
je nie carrément que la minorité ait par là acquis
le droit de voir son appel reconnu.

Le comité judiciaire du Conseil privé a simple-
ment décidé la question de droit, savoir, si, dans
les circonstances, le gouverneur général avait le pou-
voir d'intervenir, et non pas s'il devait intervenir.
C'est là, M. l'Orateur, une question d'administra-
tion, et si le gouvernement croit que les circons-
tances justifient un redressement, il a alors le pou-.
voir de recommander tel redressement, mais les
membres de cette Chambre occupent précisément
la même position et doivent décider s'ils doivent, ou
non, l'accorder, et en cela, nous devons être guidés
par la considération suprême de savoir si le bien-
être, la paix et la prospérité exigent la chose. Le
plus haut tribunal du royaume n'a pas tracé une
politique au gouvernement, mais il a simplement
émis une opinion sur un point de droit.

Nous reconnaissons tous que la population du
Manitoba est plus en état que qui que se soit de
régler la question, et après une expérience de 19
ans d'un système d'écoles séparées, elle a décidé,
avec calme, en 1890, d'abolir ce système, dans l'in-
térêt public, et comme elle a depuis, à deux repri:
ses, confirmé cette décision par de puissantes majo-
rités, je ne suis pas prêt à renverser brutalement
cette décision qui, après tout, laisse à la minorité
le droit d'instruire ses enfants comme elle le juge à
propos, mais seulement ne lui permet pas de reti-
rer ses contributions aux écoles publiques, et par
là les affaiblir et, dans plusieurs cas, les détruire, et
cela, aussi, devant la déclaration solennelle du co-
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mité judiciaire du Conseil privé, que ces écoles pu-
bliques ne sont pas des écoles protestantes, mais
sinplenent non confessionnelles.

Je voterai donc contre le bill : d'abord, parce
que je sais opposé à un système d'écoles séparées
dans le Manitoba ; en second lieu, parce que les pré-
tendus griefs ne nécessitent pas notre intervention,
et il serait difficile, ou plutôt impossible, d'appli-
quer les dispositions de ce bill. Enfin, parce que,
à mon avis, aucuie injustice réelle n'a été faite à
nos frères catholiques, et qu'ils ne retireraient
aeun avantage le l'adoption (le ce bill, et que
dans le faible espoir d'apaiser une petite minori-
té de dix pour cent (le notre population, cela crée-
rait les torts graves pour l'immense majorité, et
susciterait les troubles sans fin entre le Canada et
le 3Manitol)a, et cela, au moment mênie où toutes
les provinces devraient être unies, paisibles et
1.rètus à défendre le Canada et la nère-patrie à la-
quelle nous sommes profondément attachés.

Laissons donc de côté ce bill, et occupons-nous (les
affaires i pays, qui est, je l'espère, cœur et âme
a-vec le granad parti libéral-conservateur lequel,
depuis 18 ans, a tant fait pour notre prospérité
et qui, dans les 18 années à venir, fera plus encore.

3N. BRUNEAU: Je n'entreprendrai pas le dis-
cuter les qaestions soulevées par l'honorable député
<le To-onto-centre (M. Cockburn). Je ne discute-
rai pas dès maintenant la question de la loi remédia.
trice devant cette Chambre, et que l'honorable dé-
puté vient de traiter, mais je me permettrai de dire
en premier lieu que je mets, plus ou moins en doute
la sincérité des raisons qu'il a exposées à cette
(hanmbre. Je me permettrai de rappeler que l'hono-
rable député a été parmi ceux qui ont le plus vilipen-
dé, qui ont le plus attaqué et qui ont le plus fait pour
soulever l'opinion publique contre feu l'honorable
Ml. Mercier. S'il est un homme qui a été attaqué,
sil est un homme qui a été vilipendé par l'honora-
ble député de Toronto-éentre, cet homme a été
l'honorable M. Mercier. Plus tard, nous avons
connu, M. l'Orateur, les raisons pour lesquelles
l'honorable député avait montré tant d'acharne-
ment ; nous avons connu, dis-je, ces raisons, lors-
que, nous l'avons vu noimner par le gouvernement
fédéral l'un des commissaires canadiens à l'Exposi-
tion Universelle de Chicago. Nous avons connu
ses nmotifs lorsque nous avons appris le montant de
ses dépenses, qui, on peut le dire, ont été vrai-
ment princières, à tel point qu'il n'a pas hésité à
payer, pour faire cirer ses bottes, et cela aux dépens
lu trésor public, non pas seulement 25 centins,
mais.. . .

M. l'ORATE UR : L'honorable député doit savoir
quil ne se conforme pas aux règlements en parlant
des dépenses de l'exposition de Chicago.

M. BRUNEAU: Il peut se faire, M. l'Orateur,
que je ne sois pas tout à fait dans l'ordre, mais je
ie puis m'empêcher de vous rappeler que c'est

l'honorable député de Toronto-centre qui a attaqué
avec le plus de violence feu l'honorable M. Mercier.,
Nous connaissons et nous pouvons apprécier main-
tenant les motifs qui, dans cette circonstance, l'ont
fait agir, et par là nous pouvons juger des motifs
qui doivent le guider aujourd'hui.

L'honorable député de Lambton-est (M. Mon-
crieff) repondant l'autre soir à l'honorable député de
Québee-centre qui avait parlé en français, disait

qu'il n'avait jamais autant réalisé la nécessité, soit
d'abolir l'usage de notre langue dans cette Chan-
bre, soit d'apprendre lui-même " le doux parler de
la belle -rance."

L'honorable député de Lamîbton-est, à l'instar
d'une foule d'autres torys bien cotés, ne voit pas
dans le "l bill réparateur " (ui nous est soumis une
question d'écoles séparées, mais uniquement une
question de droit constitutionnel. -Je me permet-
trai donc (le lui faire remarquer que le droit (le
parler notre langue dans cette chambre est inscrit
au frontispice de notre constitution ; que sans la
reconnaissance formelle (le ce droit, obtenu sous la
constitution de 1791, et ré-affirmé, après son aboli-
tion subséquente sous la constitution (le 1840, la
provinîce le Québec n'aurait jamais consenîti à faire
partie (le la Confédération. L'honorable député
peut donc renoncer à cette vaine espérance et se
résigner à suivre l'exemîple (les hommes instruits (le
l'Europe : apprendre la langue de Racine et de
Victor Hugo, afin le pouvoir bien comprendre nos
aspirations nationales.

M. LARIVIERE: Je crois qu'en justice pour
l'honorable député de Lamnbton-est, l'honorable
député de Richelieu devrait lire la dernière partie
(les remarques de l'honorable député db Lambton
se rapportant à la langue française.

M. GUAY : Lisez-la vous-même.

M. LARIVlÈRE : L'honorable député de Lamb-
ton-est a dit qu'il n'avait jamais compris autant
qu'aujourd'hui, la nécessité qu'il y avait eu de voir
la langue française abolie, ou bien de la comprendre
lui-même. Je crois, cependant, (lit-il, que la der-
nière alternative serait bien préférable, plutôt que
voir disparaître la belle langue française. Cette
dernière partie (le son discourà change complète-
ment le sens que l'honorable député le Richelieu
lui a donné.

M. BRUNEAU: Je serais bien heureux que
l'honorable député de Lambton-est apprît le fran-
çais ; et si j'ai donné une autre interprétation à sa
pensée, je lui en demande bien humblement par-
don. Il devra faire comme nous alors. Avant de
venir en cette Chambre, je n'avais jamais parlé
l'anglais et cependant je me suis donné la peine <le
l'apprendre.

L'honorable secrétaire d'Etat et l'honorable dé-
puté de Trois-Rivières nous ont fait le récit des
circonstances dans lesquelles la confédération a eu
lieu. Tous les deux en ont oublié l'une des pages les
plus importantes. Ainsi, en 1865, aux Canadiens-
français inquiétés et alarmés des conséquences désas-
treuses que pourrait avoir pour leurs droits poli-
tiques et religieux, l'oeuvre de la confédération, les
chefs conservateurs de l'époque, sir George-E.
Cartier et sir Hector Langevin disaient:

La province de Québec restera française et placée au
centre de la"Confédération, dont elle sera le cSur, elle
p ourra défendre les Français disséminés d'une extrmité
àl'autre du pays, et si jamais l'un des siens est persécuté
dans le coin le pIûs reculé de ce pays, elle pourra faire
entendre sa voix puissante et écraser l'oppresseur.

Sir Antoine-Ainée Dorion et l'honorable M.
J oly disaient : mais en donnant à la Confédération
ce pouvoir, vous allez mettre les Canadiens-francais
dans un dilemme, vous allez donner à la najorité
anglaise du pays, un pouvoir exorbitant. Ces deux
hommes politiques importants, ainsi que d'autres
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Canadiens-français faisaient ainsi voir les dangers
de l'œuvre de la confédération.

Ils disaient : nous Canadiens-français et catho-
liques, nous serons une nullité dans la Confédéra-
tion, n'ayant aucune influence, et si les Anglais
protestants veulent nous annihiler, ils pourront le
faire, parce qu'ils auront la représentation basée
sur la population. Que répondait-on à cette objec-
tion ? On répondait ce que je m'en vais citer du
discours de M. Perrault, alors député de Riche-
lieu, à la page 629 les débats de la Confédération:

On nous a dit: la section canadienne-française rési-
gnera si l'exécutif fédéral veut être injuste au détriment
de ses nationaux. Eh bien ! M. le Président, je veux bien
supposer qu'elle résigne et qu'elle ne trouve pas de rem-
plaçants (ce qui est encore plus improbable), j'aimerai à
savoir où nous conduira cette résignation et quelle espèce
de remède ce sera apporter à notre position humiliante?

Eh bien ! la position définie par M. Perreault en
1867, a été celle que devaient tenir nos ininistiýes
Canadiens-français en 1895. Incapables de nous
obtenir les droits et les privilèges que nous avions
au Manitoba jusqu'à 1890, ils ont en effet résigné,
tel qu'on nous le promettait en 1867 ; mais après
trois jours de résignation, lorsqu'ils ont vu que
d'autres canadiens-français étaient disposés à pren-
dIre leurs places, ils sont revenus au bercail.

On disait alors aux Canadiens-français qu'ils
n'avaient'pas d'autres alternatives que de suivre sir
George Cartier. M. Perreault, député de Riche-
lieu, comté que j'ai l'honneur de représenter ici dans
cette chambre, voulait alors, comme moi, aujour-
d'luîi, justice pour ses compatriotes et ses coreli-
gionnaires. Aujourd'hui, moi, député de Richelieu,
je veux que l'on fasse droit en 1896 aux griefs des
catholiques, mais j'ai grandement peur que je ne
réussisse pas plus que M. Perreault n'a réussi en
1867 dans la sauýVegarde îles droits de ses coin-
patriotes, Je ne lève ce soir devant cette Chain-
bre et dlevant la province de Québec, je ie
lève librement, moi l'un des plus jeunes députés

,de cette Chambre, et je <lis ceci, que si j'eusse
vécu en 1867, je n'aurais jamais, comme Canadien-
francais et comme catholique, consenti à faire
partie (le la Confédération. Si j'eusse vécu en 1867,
je me serais opposé le toutes mes forces à ce que
l'élément français et catholique fut englouti dans
la Confédération tels que nous le sommes maintc-
naut. Je lis plus, '-i. l'Orateur, j'aur-ais combattu
le projet le confédération le sir George Cartier
pour les m'êiumes raisons données par sir A.-A.
Dorion, ce chef distingué du parti libéral, parce
que justice n'a pas été accordée à notre nationalité
dans cette constitution fédérale. S'il y a quelque
chose qui puisse bien démontrer la fausse position
dans laquelle les Canadiens-français et les catho-
liques se trouvent dans la Confédération, c'est juste-
ment le fait que, aujourd'hui, nous sommes obligés
le discuter la question des écoles catholiques du
Manitoba. On voit aujourd'hui combien légitimes
et bien fondées étaient les craintes du parti libéral
en 1867. Le fait que nous discutons un bill comme
celui qui est maintenant devant nous, un bill qui a
pour objet de favoriser nos compatriotes du Mani-
toba, bill qui est destiné à protéger la minorité
catholique de cette province, mais qui, en réalité ne
lui donne aucune parcelle des droits, des garanties
et des privilèges qui lui ont été enlevés, n'avons-
nous pas là, dis-je, la preuve que les alarmes et les
craintes du parti libéral français catholique en 1865
étaient fondées.

M. BRUNEAL'.

M. l'Orateur, dès 1867, les auteurs de la Confé-
dération, avait pourtant prévu l'entrée de cette
province dans la Confédération, puisqu'on déclare
que le Canada aura le droit d'admettre d'autres
provinces dans la Confédération, notamment celle
du Manitoba.

C'est à la suite d'une rébellion qui avait jeté la
population dans une agitation violente, soulevé les
passions nationales et religieuses, causé de grands
désordres, que le gouvernement fédéral intervint et
donna une constitution au Manitoba, afin d'y réta-
blir l'harmonie et la paix publique.

Par L'article 146 de l'Acte de l'Amérique Britan.
nique du Nord le gouvernement fédéral avait le
droit d'admettre d'autres provinces dans la Confé-
dération et notamment le Manitoba.

En 1870, une loi fut passée pour permettre la
chose au Manitoba.

Il suffit de mettre en regard les clauses de la cons-
titution que nous lui avons donnée (c'est le statut
33 Vict., ch. 30, statut de 1870) et notamment la
section 22 du ch. 3, avec la clause 93 de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, pour bien démon-
trer que l'intention évidente du législateur de
l'époque était de donner au Manitoba, comme aux
autres provinces, des écoles séparées. La liste des
droits soumis en 1870, au gouvernement fédéral,
par les délégués manitobains, les discours pro-
noncés à la Chambre, notamment par MM. Chau-
veau, McDougall et Cartier fortifient davantage
cette opinion.

Certes, c'était une sage décision, car à cette
époque la population catholique et protestante,
anglaise et française, était à peu près également
divisée. C'était une sage décision, car on venait à
peine de régler les luttes scolaires du Haut-Canada
qui aboutirent, comme nous le savons tous, à l'Acte
des écoles de 1863 qui rétablit la concorde et la
paix.
. Cette opinion est fortifiée davantage par le fait

que durant vingt ans on a laissé fonctionner les
écoles séparées du Manitoba, niais, en 1890, on
abolit le conseil et la charge de surintendant de
l'instruction catholique, et l'on passa purement et
simplement "l'Acte des Ecoles publiques."

On aurait pu croire que devant une violation
aussi flagrante d'un contrat aussi solennel, le pou-
voir fédéral aurait immédiatement pris fait et cause
pour la minorité opprimée ; que ce pouvoir central
qui devait être, d'après les conservateurs de 1867,
le gardien jaloux des minorités, le protecteur assuré
de l'opprimé, interviendrait tout de suite pour
réparer cette injustice. Hélas ! l'abandon com-
plet des droits des catholiques du Nouveau-Bruns-
wick, en 1873, aurait dû ouvrir les yeux (les catho-
liques du Manitoba en 1890. An lieu d'entervenir,
soit par le désaveu, soit autrement, -le gouverne-
ment tory conseilla aux catholiques de demander
aux tribunaux la reconnaissance de leurs droits.
Le Conseil privé déclara la loi du Manitoba belle
et bien constitutionnelle, et les catholiques du
Manitoba reprirent de nouveau le chemin qui con-
duit à Ottawa ! Leurs plaintes étaient précises,
formelles, formulées par des voix autorisées! Mais
au lieu de les écouter, le gouvernement les écon-
duisit poliment, avec les promesses de l'ordre en
conseil du 21 mars 1891, et demanda aux tribu-
naux, si, lui, le gouvernement, avait le droit, en
vertu de notre constitution, de les entendre, de les
juger et de faire quelque chose en leur faveur.
Contrairement à son lattente, confiant dans le
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premier jugement du Conseil privé, ce dernier tri-
bunal déclara en dernier ressort cependant, non
pas qu'il était de son devoir, mais que le gouverne-
ment avait le pouvoir d'ntervention en faveur des
catholiques lésés dans leurs droits.

Lappel fut soumis au Conseil privé du Canada
sans aucune preuve des plaintes des catholiques du
Manitoba, et le 21 mars 1895, à la veille de quatre
élections partielles, dont trois dans des comtés
essentiellement catholiques, le gouvernement pas-
sait un arrêté en Conseil ordonnant au gouverne-
ment du Manitoba de rendre aux catholiques du
Manitoba les droits suivants :

(a) Le droit de construire, entretenir. garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de 1890 ont abrogés ;

(b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction
publique ;

(c) Le droit, pour les catholiaues romains qui contri-
bueront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Des jurisconsultes éminents, animés par le seul
but (le rendre justice à la minorité catholique du
Manitoba, prétendent avec beaucoup de plausibilité,
que le bill actuel, s'écartant de l'ordre remédiateur
du mois de mars dernier, est complètement incons-
titutionnel. Les raisons données à l'appui de leur
opinion sont contenues dans l'article suivant de la
1Vérité de Québec, et qui, inutile de le nier, repré-

sente les vues et reflète l'opinion d'une grande
partie, sinon de la majorité du clergé séculier et
régulier de la province de Québec. Le 7 mars
)S9)6, voici ce qu'elle dit sous le titre :

ENCORE UN MOT.
Le correspondant parlementaire du Trifituvien trouve

que le moment n'est pas bien choisi pour discuter lesméri tes du projet de loi remédiatrice.
Ntous croyons qu'il vaut infiniment mieux examiner cebill maintenant qu'il est au moins théoriquement possiblede le modifier, que de le voter d'abord et d'en constater

ensuite les inconvénients.
S'il y a des inconvénients on les fera disparaître parune législation subséquente, dira-t-on. Qu'on ne se fassedonc pas d'illusion. Telle la loi sera votée, telle elle res-'tera. Jamais ou ne pourra amener le parlement à légi-férer deux fois sur cette question. Il suffit de considérerce qui se passe à (Jttawa,,pour s'en convaincre,
Si la loi n'est pas modifiée de manière à la rendre en-tièrement conforme au remedicd order de mars dernier,elle pourra être attaquée comme inconstitutionnelle. Eneffet, le parlement fédéral n'a le droit de légiférer sur laquestion scolaire qu'autant que la législature manitobainea refusé de légiférer elle-même. Or le remedial order du21 mars déclarait que la minorité avait droit à troischoses: a, b, c, savoir, a construire, entretenir, gérer desécoles catholiques romaines; b recevoir une part propor-tionnelle de toute subvention faite à même les fondspublics pour les fins de l'éducation; c enfin, exemptionpour les catholiques, des taxes imposées pour l'entretiendes écoles publiques. C'est a, b, c, que le gouvernement

fédéral ordonnait à la législature de faire. C'est donc a,bet, que la législature manitobaine a refusé de faire.C'est donc e, b, c, que le parlement fédéral a le droit de
faire en vertu de la constitution. Mais par le bill actu-ellement devant le public, le gouvernement n'invite leparlement qu'à faire a, et c, ; car on a beau dire, la
clause 74 ne fait pas b, c'est-à-dire ne donne pas à la mi-
norité une part proportionnelle de toute subvention faiteà même les fonds publics pour les fins de l'éducation,Winnipeg pourra don dire: J'ai refusé de faire a, b, c,mais je n'ai pas refusé de faire a. c. Vous avez donc ledroit de légiférer sur a b, c, à cause de mon refus; maisvous n'avez pas le droit de légiférer sur a, c, parce queVous ne m'avez pas, au préalable, mis en demenre de légi-férer mi-même sur a. c, seulement.

C'est inutile de faire comme l'autruche: se cacher latête dans le sable et se croire à l'abri. Si la clause 74n'est pas modifiée de manière à faire b, la loi sera proba-blement déclarée inconstitutionnelle.

Un mot de réponse au Courrier du Canada. Notreconfrère doit comprendre qu'il y a infiniment moins dedanger pour les catholiques manitobains à faire exécuterla loi par le gouvernement d'Ottawa que d'en remettrel'exécution au gouvernement de Winnipeg.M. McCarthy, dit notre confrère, pourrait arriver aupouvoir à Ottawa. C'est possible. Mais ce ui est cer-tain, c'est que M. Greenway est au pouvoir à Vinnipeg.On s'expose donc à un danger certain pour éviter un
dangervossible. Où est la sagesse là-dedans?

Cette opinion est également partagée par le
Moniteur de Lévis, rédigé par l'honorable sénateur
Landry et l'organe incontesté de l'honorable M.
Angers. Ajoutons de plus que l'honorable député
de Winnipeg (M. Martin) endosse complètement
cette manière de voir, et nous verrons là aisément,
en adoptant le bill réparateur, dans sa forme et
teneur actuels, à quels dangers, pour l'avenir, nous
exposons la minorité catholique du Manitoba.
Hélas ! l'on dirait que le bill a été concu pour
exposer de nouveau la minorité à toutes les chances
aléatoires de procès longs et coûteux, à tous les
hasards de querelles judiciaires interminables.

Que l'on me permettre d'ajouter aux opinions
précédemnmeint citées, celle d'un catholique éml-
ntent : l'honorable sénateur Power, dans une bro-
chure qu'il vient de livrer à la publicité, s'exprime
ainsi sur cette importante question :

Le projet de loi fait la tentative de rétablir (a). Le droit
de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, con-duire.et soutenir les écoles catholiques romaines n'est pas,en soi, un droit de très grande importance, et il pourraitêtre exercé indépendamment de toute législation remé-diatrice: et le projet de loi, bien qu'il fasse la tentativede rétablir ce droit, tel qu'il existait avant l'adoption deslois provinciales de 1890, ne réussit pas, comme questionde fait, à le t'aire.

Le projet de loi ne fait nulle tentative sérieuse de réta-
blir (b);'etquant àAce droit très important, si le bill devientloi, rien ne sera changé à la situation actuelle de la mino-rité catholique romaine, là où elle ne se conforme point àla législation actuelle de la province. Le projet de loifait une tentative infructueuse de rétablir (c) ; mais lesuccès, si toutefois il devait se produire, ne s'obtiendrait
qu'au prix de contestations prolongées et épuisantes de-vant les tribunaux judiciaires.

Des citations ci-dessus, j'ai donc le droit (le cou-
cdure que l'adoption du bill, dans sa forme actuelle,
serait d'exposer la minorité mnanitobaine à des procès
longs et dispendieux, car, on ne peit pas croire, il
est impossible de croire, que le gouvernement du
Manitoba, n'attaquera pas d'abord ce bill comme
insconstitutionnel.

Supposons maintenant que l'enquête proposée par
l'honorable chef de l'opposition, et adoptée par
Mgr Taché en 1894 (car il n'y a pas un conservateur
dans la Chambre qui peut le nier, Mgr Taché était
en faveur d'une enquête).

M.,RIVIERE : L'honorable député voudrait-il
nous citer l'autorité sur laquelle il s'appuie pour
dire cela?

M. BRUNEAU: Parfaitement; c'était avant
le jugement du Conseil privé, mais Mgr Taché
disait ceci : en 1869 nous avons fait un pacte, nous
les catholiques français avec les protestants anglais.

Que l'on fasse une enquête a ce sujet et il sera
démontré que j'ai parfaitement raison. Voilà
quelles étaient les prétentions de Mgr Taché, et
puisque l'honorable député de Provencher (M. La-
Rivière) doute de la vérité de mon àffirmation, je
vais lui citer le document. Après cela il ne pourra
plus mettre ina parole en doute.

. M. LARIVIÈRE : Je ne doute pas, seulement
je pose la question afin d'avoir un renseignemen't.
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'M. BRUNEAU : Parfaitement. Je vais citer
le pamphlet écrit en 1894 par Mgr Taché. Je
constate que je ne l'ai pas sous la main, dans le
moment, M. l'Orateur; du reste, l'honorable député
de Lotbinière (M1. Rinfret) l'a déjà cité dans son
discours, et je crois qn'il m'est inutile (le le lire (le
nouveau.

Les journaux conservateurs (le la province de
Québc' ont demandé et demandent encore quels
sont les faits sur lesquels le parlement aurait à faire
une enquête. En supposant que l'enquête proposée
par l'honorable chef (le l'opposition soit la vraie
procédure parlemrentaire, et l'honorable député le
Provencher est avocat . . .

M. LARIVIÈRE : Dieu merci, je ne suis pas
avocat.

M. BRUNEAU : L'honorable député n'a pas le
droit le dire : Dieu merci. Je ne sais pas à quelle
profession il appartient, mais je puis <lire que les
premiers hoinines du pays appartiennent à cette
profession.

M. LAIIVIÈRE : Je n'ai pas la prétention
d'être classé parmi les premiers hommes du pays.

M. BRUNEAU : Ce défenseur des intérêts (le
la minorité catholique au Manitoba, c'est le titre
qu'il se donne ....

M. LARIVIÈRE : Jamais je n'ai demandé ce
titre.

M. lRUNEAU : L'honorable député, qui n'est
pas avocat, a trahi comme les députés conserva-
teurs le la province le Québec la cause (le la nino-
rité catholique.

M. LARIVIÈRE : Je demande à l'honorable
député de prouver comment j'ai trahi les intérêts
catholiques, et, s'il ne peuit le prouver, je lui
demande le se rétracter.

M. BRUNEAU : Je suppose maintenant, M.
l'Orateur....

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député n'a pas le droit de dire qu'un umetmbre de
cette Caanbre a trahi les intérêts, soit de son
comté, soit du pays. Je lui demande le retirer
cette expression.

M. BRUNEAU : Je veux bien croire, M. l'Ora-
teur, et je suis prêt à dire que l'honorable député
le Provencher (M. LaRivière) a toujours agi de

façon à favoriser les intérêts catholiques en cette
chanbre. D'un autre côté je ne puis m'empêcher
le dire qu'il n'a pas toujours agi de manière à pro-

téger les intérêts catholiques ni les intérêts du
pays.

M. LARIVIÈRE : Je ne sache pas que je sois
appelé plus qu'un autre à protéger les intérêts ca-
tholiques. Je ne comprends pas ce que l'honorable
député veut dire.

M. BRUNEAU: L'honorable député de Pro-
vencher a maintes et maintes fois cherché à obtenir
lapprobation de cette Chambre en disant que Mgr
Langevin ainsi que Mgr Taché favorisaient ses vues
et ses opinions. Si l'honorable député veut mainte-
nant se retrancher derrière des dénégations, s'il

M. BRUNEAU.

veut se retirer en arrière, c'est parfait, mais l'on
dira dans la province <le Québec que l'honorable
député n'est pas le représentant des idées et des
opinions de Mgr Taché ou de Mgr Langevin.

J'en étais à dire, M. l'Orateur, que la loi lue
nous discutons n'est pas conforme à l'ordre remé-
diateur du 21 mars dernier, qu'elle est complète-
ment en désaccord avec cet arrêté en conseil même
d'après le sénateur Landry, même d'après le Moni-
teiur', rédigé par ce sénateur, et d'après l'opinion
de l'honorable député de Winnipeg (M. Martin).

Supposons que le gouvernement aurait dû faire
une enquête sur les plaintes des catholiques tel
que Mgr Taché le demandait lui-même avant d'ad-
juger sur leur mérite; supposons, en un mot, que
le gouvernement n'ait pas suivi, en droit constitu-
tionnel, la véritable procédure parlementaire, ne
croit-on pas que les tribunaux ne verraient pas là,
<le la part du pouvoir central, un abus réel, une
injustice flagrante à l'égard de la majorité du Ma-
nitoba ? Ne croit-on pas que ce serait là une autre
raison très forte pour induire les tribunaux a lé-
clarer la politique du gouvernement ?dtra vi res et
faire déclarer l'Acte réparateur comne inconstitu-
tionnel ? Je soumets respectueusement cette pré-
tention à l'attention sérieuse de nies collègues de
cette Chambre.

Quant à moi, la loi que j'aurais désirée en est une
qui n'aurait pas été soumise à le semblables inter-
prétations. J'aurais voulu voir le parlement fédéral
non seulement faire la loi, mais s'en réserver lui-
même l'exécution, au lieu de la remettre entre les
mains du gouvernement du Manitoba. Nous avons
ce droit et ce pouvoir. Aussi, est-ce là, pour moi,
un des plus grands défauts de la loi actuelle, car
nous remettons entièrement la minorité entre les
mains d'un gouvernement hostile et de municipa-
lités plus hostiles encore.

Quelle position occupe les députés dt parti con-
servateur de la province de Québec qui approuvent
cette loi? Quelle position occupe, par exemple,
l'honorable député le Chicoutimi (M. Belley) et
l'honorable député le Trois-Rivières (sir Hector
Langevin). Vous, députés conservateurs (le la pro-
vince de Québec, que faites-vous ? Vous approuvez
une législation qui n'intervient pas efficacement
dans notre opinion, en faveur les catholiques du
Manitoba. Vous niez, l'honorable député de Chi-
coutimi nie-t-il cela? Je lui rappellerai ce qu'il
disait à la dernière session dans son discours, et
dans l'instant je lui démontrerai par nes citations
qui prouveront péremptoirement la position que
je prends aujourd'hui. A la dernière session, l'ho-
norable député ne voulait pas donner six mois
de répit au gouvernement afin de lui permettre
d'aller se mettre de nouveau à genoux devant le
gouvernement Greenway. Mais aujourd'hui, tout
comme les journaux le Temps et le Canada, il
approuve le projet de conférence ou de commission
d'arbitrage que le gouvernement propose afin de
s'entendre avec la législature du Manitoba à propos
du bill réparateur.

L'honorable député de Chicoutimi nie. Pour-
quoi sommes-nous appelés à légiférer pour la légis-
lature du Manitoba ? Les honorables députés de
Négantic (M. Fréchette), et de Deux-Montagues
(M. Girouard) nous ont dit l'autre jour que c'était
parce que le gouvernement du Manitoba n'avait
pas voulu passer une loi en faveur des catholiques
après le jugement du Conseil privé. Eh bien ! c'est
à ce gouvernement même que l'on va confier l'exé-
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cution et la sanction (le la loi maintenant devant
la Chambre. L'honorable député de Chicoutimi
rit maintenant, mais il rira jaune avant peu ; car
dans quelques semaines, les événements me donne-
ront raison, tt il verra que le gouvernement oran-
riste qu'il supporte aujourd'hui, n'est pas sincère
lans ses déclarations.

Les honorables députés que je viens <le mention-
ner, déclarent que le gouvernement du Manitoba
ayant refusé de passer une loi réparatrice, nous
sommes tenus de passer cette loi ici. Quelle est-
elle cette loi? Nous n'avons pas de loi à l'heure
qu'il est ; car pour me servir des expressions de
l'honorable ministre des Finances, et de l'honorable
secrétaire d'Etat, nous mettons simplement le gou-
vernement du Manitoba en demeure de passer une
loi. Et c'est avec cela, M. l'Orateur, qu'on veut
nous annihiler dans la province de Québec, nous les
libéraux, sous le prétexte que nous votons contre
le principe de l'intervention, quand sir Charles
Tupper lui-même <lit que le gouvernement fédéral
n'intervient pas par la présente loi. Voyons ce
qu'il dit à la page 2118 des Débat .-

Je dois dire qu'en rédigeant le projet de loi en question,
le gouvernement, tout en rendant pleine justice aux droits
de la minorité, a eu soin d'empiéter le moins possible sur
le- attributions du gouvernement local. Il est facile de
voir à la simple lecture du projet de loi, qu'il n'y est pas
question que le gouvernement du Canada exerce sa propre
initiative, en rommant soit les membres du Conseil, soit
le surintendant, ou en garantissant que les écoles attein-
dront un niveau aussi élevé que celui des autres écoles du
Manitoba, car, avant que tout cela s'exécute, il est stipulé
dlans le projet de loi que le gouvernement du Manitoba
sera invité à exercer lui-même sa propre initiative.

Ainsi, le bill demande simplement au gouverne-
ment du Manitoba de prendre action. C'est-à-dire,
que e'est, selon sir Charles Tupper, une mise en
demeure. En d'autres termes, le bill est un compro-
miîs, et non pas ue loi réparatrice.

.le vois rire certains députés de la province de
(giébec. Nous sommes ici face à face, mais je vou-
drais bien voir les honorables députés devant le
peuple ......

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. BRINEAU: Vous dites : non, non. L'ho-
niorable député de Chicoutimi devrait avoir honte,
car il est prêt à approuver le gouvernement dans
ses négociations avec le Manitoba, alors qu'il y a
à peine six mois il était prêt à condamner le gou-
vernemnent. Il peut rire, mais le rire va tomber
sur son nez.

M. BELLEY : C'est trop bas.

M. BRUNEAU: Oui, je pense bien que c'est
trop bas, parce que vos sentiments sont aussi bas
que votre nez. Voulez-vous connaître l'histoire de
ceux qui m'interrompent actuellement, M. l'Ora-
teur? Ce sont des gens comme l'honorable député
(le Chicoutimi (lui ont voté l'année dernière contre
le gouvernement, parce qu'il renvoyait la loi répa-
ratrice à six mois, et qu'elle ne pourrait jamais être
votée à cette session-ci, parce qu'il faudrait encore
une autre session pour faire amender l'acte des
terres pour donner un subside aux écoles séparées.
C'e sont des gens comme l'honorable député de
Laprairie qui ont voté contre la référence aux
tribunaux, faite par le gouvernement en 1892;
comme l'honorable député de L'Assomption,. qui
est toujours prêt à interrompre, mais qui n'est
jamais prêt à soutenir, avec raison, les interrup.
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tions qu'il fait dans cette chambre. Ce sont ces
gens qui ont voté avec nous en 1893 et 1895, et qui
vont voter demain contre nous ; je ne dirai pas con-
trairement à leur conscience, mais contrairement
aux paroles qu'ils ont prononcées dans cette cham-
bre, et aux votes qu'ils ont donnés.

La première objection au bill est donc qu'il est
inconstitutionnel ; la deuxième est que le bill ne
comporte pas une intervention directe, positive et
péremptoire, mais, pour me servir les expressions
mêmes de l'honorable secrétaire d'Etat:

Le bill demande d'abord au gouvernement de la pro-
vince du Manitoba d'agir.

En d'autres termes je dois le repéter : le bill est
un compromis et non une loi remédiatrice.

En supposant que tout patriote en cette Cham-
bre adopte le bill remédiateur tel qu'il est actuelle-
ment, je dois vous (lire que, pour ia part, NI.
l'Orateur, je ne fais jamais sur les questions
nationales et religieuses aucune concession, je le
répète, je ne fais jamais aucune concession. Je dirai
aux honorables députés d'Ottawa (M. Robillard),
et de Saint-Maurice (M. Désaulniers), qui paraissent
mettre ec doute la sincérité de ma déclaration que
j'ai été élevé à une tout autre école que la leur ;
que j'ai été élevé à la grande école libérale qui n'ap-
prend à personne à faire une concession quelconque
lorsqu'il s'agit des droits nationaux ou religieux de
nos compatriotes. Quand bien même je serais le
seul en cette Chambre, je lutterais pendant vingt
ans, pendant trente ans comme nos compatriotes
avant 1837, pour obtenir le redressement de leurs
plaintes, ce qui fut fait plus tard par la constitu-
tion. Je combattrai toujours en faveur des droits
des catholiques du Manitoba, je chercherai par
tous les moyens à les réintégrer dans les droits qu'ils
possédaient avant 1890. Je conprends que l'hono-
rable député d'Ottawa. ...

M. ROBILLARD: Oi oui, vous êtes un gros
lutteux, vous.

M. BRUNEAU : Je ne suis pas un lutteux,
mais un lutteur, et je comprends parfaitement que
l'honorable député d'Ottawa, n'est pas un lutteur.
Il n'a pas été élevé à l'école du patriotisme comme
nous autres. L'honorable député n'est pas un
lutteur et nous connaissons parfaitement bien son
passé. Il n'est pas un lutteur, et il ne le sera
jamais, il est et il restera toujours un lâcheur.
Avant de passer à un autre sujet, je dois avouer que
je me laisse passablement emporter par l'esprit
national et l'esprit religieux en discutant ces ques-
tions de nationalité ou de religion, mais jamais, l'es-
prit de parti domine chez moi. D'un autre côté, on
a droit de croire et le dire que pour l'honorable
député d'Ottawa il n'en n'est pas ainsi et que chez
lui l'esprit de parti passe avant tout.

Le bill qui est maintenant devant nous est telle-
ment volumineux et d'une importance si capitale
qu'il m'est impossible le passer toutes les clauses
en revue. Je vais donner les raisons sur lesquelles
je m'appuie pour voter comme je vais le faire, con-
tre le bill maintenant soumis à cette Chambre.

Ml. l'Orateur, je n'ai jamais rien rencontré dans
toute ma carrière d'avocat depuis dix ans, qui pré-
sente une contradiction aussi flagrante, une contra-
diction aussi péremptoire que la conduite des dé-
putés Canadiens-Français- conservateurs et catholi-
ques, qui vont voter pour ce bill prétendu remné-
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-diateur. Je n'ai jamais vu ni rencontré comme je
viens de le dire, dans toute ma carrière profession-
nelle depuis dix ans, une contradiction aussi mani-
feste que celle que je vois dans la conduite des
députés conservateurs français. D'après le bill qui
est maintenant (levant nous il est prévu à ce que
son application soit remise entre les mains du gou.
nemuent du Manitoba. L'honorable député de Pro-
vench-er (M. LaRivière) peut-il nier cela ? Les hono-
rables députés de Chicoutimi (M. Belley) et <le
Laprairie (M. Pelletier) peuvent-ils nier cela? Je
le répète, toute l'application de cette loi est remise
entre les mains et au bon vouloir du gouvernement
<lu Manitoba. Voilà une contradiction étrange,
une étrange illusion le la part des Canadiens-fran-
çais qlui prétendent que la Chambre doit passer
cette loi, parce que le gouvernement du Manitoba
ne veut pas rendre justice à nos co-religionnaires,
et qui, cependant, lui remettent l'application de
cette même loi. Tous admettent que le gouverne-
ment mianitobain nous est hostile, préjugé et décidé
d'avance à ne pas rendre justice et cependant, c'est
à ce même gouvernement hostile que vous voulez
confier l'exécution de la loi qlue nous allons passer,
si le désir de ces messieurs est accompli. Est-ce
vrai cela oui ou non ? L'honorable député <le
Provencher (M. LaRivière) n'a pas le coeur de se
lever et <le protester contre une semblable législa-
tion.

M. LARIVIÈRE : J'ai le cœur placé bien plus
haut que celui (le l'honorable député. Je demande
que l'honorable député soit rappelé à l'ordre.

M. BRUNEAU : Il peut se fair-e que je ne sois
pas dans l'ordre et je vais retirer le mot '" cœur ".
Mais d'un autre côté l'honorable député devra éga-
lement retirer l'expression malheureuse dont il
vient de se servir.

J 'admets, M. l'Orateur, que nous devons discuter
un sujet comme celui-ci avec gentillesse, aussi je me
propose le le faire et je demande pour mon opinion
le respect que je suis prêt à donner à celle de nos
adversaires.

Le parti conservateur, ou plutôt ceux qui appuie
le gu)vernemient ont tellement maltraité ceux qui
ne voteront pas avec eux que nous avons pu être
ému par les provocations (le la presse en général et
surtout par celles venant des journaux <le la pro-
vince de Québec. On nous a appelés traîtres aux
intérêts catholiques, on nous a accusés d'être hos-
tiles à ces intérêts. Pendant que nous mettons ces
messieurs en contradiction avec eux-mêmes, ils se
lèvent pour nous donner le démenti. Quand nous
leur prouvons que nous ne sommes pas <les faux
catholiques, le faux patriotes et qu'au contraire
ce sont les membres du gouvernement qui par leur
conduite ont prouvé leur manque de sincérité, on
ne sait rien répondre à ces accusations. L'hono-
rable ministie de la Justice qui m'écoute en ce mo-
ment, ne comprend pas la langue française ; l'ho-
norable ministre des Finances ne comprend pas le
francais: l'honorable ministre du Commerce et
l'honorable ministre des Pêcheries le comprennent
et ne répondent rien aux arguments que nous don-
nons contre le bill. L'honorable ministre de la
Marine qui vient de parler pendant deux heures
et qui pourrait bien parler pendant quatre
semaines, aucun de ces honorables messieurs n'ont
pu nous donner une bonne raison à l'appui de
leur mesure. L'honorable député de Bellechasse

M. BRUNEAU.

(M. Amyot) s'est plu à démontrer le mauvais
vouloir du gouvernement du Manitoba afin
d'établir la nécessité (le voter la loi réparatrice
soumise par le gouvernement fédéral, et il nous à
dit que ce gouvernement était tenu de paraître
favorable aux intérêts de la minorité manitobaine,
qu'il devait intervenir en sa faveur, mais ce n'est
pas ce tue l'on a fait. Je vais vous le prouver, M.
l'Orateur, par les discours mêmes des ministres sur
cette question.

Le gouvernement déclare avoir le droit et le pou-
voir de passer une loi remédiatrice.

Ce droitet ce pouvoir, l'honorable secrétaire d'Etat
l'a parfaitement reconnu dans son discours du 3
mars courant, mais en même temps qu'il le recon-
naissait, probablement pour ne pas effrayer ses par-
tisans de l'Ontario, il avait le soin d'ajouter que le
gouvernement n'en avait pas usé, qu'il n'en usait
pas par la présente loi, et que le bill n'était qu'une
mise en demeure pour le gouvernemnent du Mani-
toba. Ces affirmations se dégagent des extraits
suivants de son discours.

A la page 2808, l'honorable ministre disait:-

Comme il est stipulé dans l'acte même, la législature
du Manitoba a le pouvoir exclusif de décréter des lois
relatives à l'éducation, d'une façon subordonnée aux dis-
positions suivantes:

"Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré, à l'époque de l'union, par la loi, à
une classe particulière do personnes dans la province,
relativement aux écoles séparées (denonintionl); il
pourra être interjeté appel au gouverneurgénéral en con-
seil de tout acte ou décision d'aucune autorité provinciale
affectant aucun des droits ou privilèges de la minorité
protestante ou catholique romaine des sujets de Sa
Majesté relativement à l'éducation. Dans le cas où il ne
sera pas décrété telle loi provinciale que, de temps à
autre, le gouverneur général en conseil jugera nécessaire
pour donner suite d'exécution aux dispositions du présent
article, ou dans le cas où quelque décision du gouverneur
général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cet
article, ne serait pas mise à exécution par l'autorité pro-
vinciale compétente, alors et on tout cas semblable, et en
tant seulement que les circonstances de chaque cas
l'exigeront, le parlement du Canada pourra décréter des
lois propres à y remédier, pour donner suite et exécution
aux dispositions du présent acticle, ainsi qu'à toute déci-
sion rendue par le gouverneur général en conseil sous
l'empire du même article."

Il serait impossible, à mon avis, de trouver dans la
langue anglaise de termes établissant plus clairement le
principe que la législature de la province de Québec, ou
de celle de l'Ontario, ou du Manitoba a le droit exclusif
de légiférer en matière d'éducation, mais toutefois, d'une
façon subordonnée au fait qu'elles ne porteront pas
atteinte aux privilèges dont jouissaient ces provinces à
l'époque de leur entrée dans la Confédération; c'est-à-
dire que s'il est démontré qu'il a été porté atteinte à l'un
des droits dont jouissaient les provinces à l'époque de
leur entrée dans la Confédération, s'il est démontré, qu'il
a été porté atteinte aux privilèges dont jouissaient soit
les protestants soit les catholiques. en vertu de ce droit,
dès ce moment, dis-je, sous l'empire et d'après la teneur
même de la loi orgamque, décrétée par le gouvernement
impérial, inscrite à nos statuts, le droit en question est
transféré, ipsofacto de la législature locale au parlement
fédéral, parce que la législature locale ne détient ce droit
exclusif que d'une façon subordonnée au fait qu'elle ne
portera pas atteinte aux privilèges de la minorité. Appli-
quant ce principe aux circonstances actuelles,dunmoment
qu'il est démontré que la législature provinciale a porté
atteinte à ce droit et s'est servi du pouvoir qui lui a été
conféré, contrairement à l'esprit de l'Acte d'Union,
décrété par le gouvernement impérial de 1867, et à la loi
sous l'empire de laquelle le Manitoba entra dans laConfé-
dération, du moment, dis-je, qu'il est démontré que les
droits et privilèges en question ont été violés, le pouvoir
exclusif de la législature de légiférer en matière d'éduca-
tion cesse et est transféré ip8o facto au parlement du
Canada.

A la page 2814, il ajoutait:-
Et il n'est pas un seul bomme, qu'il soit versé ou non

dans la connaissance des lois, qui puisse lire les énergiques
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déclarations faites par les Lords du Comité judiciaire du
Conseil privé sans arriver à la conclusion que la respon-
salbilité et le devoir de légiférer dans les circonstances
actuelles ont été tranférés de la législature et du gouver-
nement du Manitoba au gouvernement central et au parle-
ment f édéral.

Pl>us loin, à la page 2818, il disait
Je dois dire qu'en rédigeant le projet de loi en question

le gouvernement tout en rendant pleine justice aux droits
de la minorité, a eu soin d'empiéter le moins possible sur
les attributions du gouvernement local. Il est facile de
voir, à la simple lecture du projet de loi, qu'il n'y est pas
question que le gouvernement du Canada exerce sa propre
initiative en nommant soit les membres du conseil, soit le
surintendant ou en garantissant que les écoles atteindront
un niveau aussi élevé que celui des autres écoles du
Manitoba,car, avant que tout cela s'exécute,il est stipulé
dansle projet de loi que le gouvernement du Manitoba
sera invité à exercer lui-même sa propre initiative ; et ce
n'est que sur son refus, et lorsque ce devoir fort désa-
gréable lui est imposé par l'acte du parlement impérial
que le parlement du Canada se propose d'intervenir, dans
a moindre mesure possible, dans cette affaire.

Voilà, je crois, la preuve que j'avais raison de
dire que ce bill n'est qu'une mise en demeure.

On a tort de dire que les défauts du bill n'ont
rien à faire dans la présente discussion. ls sont
tellement nomireix et importants, d'une impor-
tance tellement majeure. qu'il m'est impossible de
ne pas les signaler minutieusement.

Et la première objection que j'y vois, est que,
cosusme je le disais tout à ['heure, toute l'applica-
tion de ce bill est remise entre les mains dtî gou-
vernemient local. Cependant, je le répète, contra-
diction étrange ! étrange illusion de smes collègues
catholigues conservateurs ! tous aduettent que le
gosuvernement local nous est hostile, préjugé et
décidé d'avance à se mettre au-dessus de cette loi,
et cependanit, c'est à ce même gouvernement que
I'i en confie l'exécution.

Tous les ministres et les députés conservateurs
se snt jusqtu'ici, plu à démontrer le mauvais vou-
loir lu gouvernement <lu Manitoba. Je cite quel-
ques extraits de leurs discours.

Prenons d'abord ce qu'a dit l'honorable ministre
de la Justice :

En juillet 1894, ce gouvernement s'était adressé
au gouvernemeiit du Manitoba à propos de cette
quîestion ;et je lirai l'arrêté ministériel qui fut alors
adlopté:

Le comité a l'honneur de faire remarquer à Votre
Excellence que les déclarations contenues dans cette
péition sont des affaires d'un haut intérêt et d'une grave
sollicitude pour la Confédération, et que c'est une affaire
de la plus baiute importance pour la population du Canada,
(Iue les lois qui existent dans une partie quelconque du1ioîinilo ne soient pas de nature à donner lieu à des
plaintes d'oppression ou d'injustice envers aucune classe
ou partie de la population, mais devraient être reconnues
comme établissant une liberté et une égalité parfaite
surtout dans tout ce qui a rapport à la religion et aux
crora nces et pratiques religieuses; et le comité conseille
donc humblement à Votre Excellence de se joindre à lui
Pii r exprimer l'espoir le plus sincère que la législature
di Manitoba et celle des Territoires du Nord-Ouest,
respectivement, prendront en considération le plus tôt
possible les plaintes qui sont formulées dans cette pétition
ci qu'elle prétend créer du mécontentement parmi les
cathOliques, non seulement dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, mais aussi dans tout le Canada, et
qu'elles prendronIt promptement des mesures pour
redresser les griefs dans toutes les affaires au sujet
desquelles elles pourront s'assurer qu'il existe des sujets
(le plaintes et des griefs bien fondés.

A cet arrêté en Conseil, le gouvernement du
Nlanitoba fit réponse, refusant catégoriquenent de
reconnaitre l'existence de griefs que conques. Dans
-s réponse, en date du mois d'octobre 1894, on lit:

Les questions soulevées par le rapport actuellement à
l'étude ont été l'objet de débats fort importants dans la

1io

législature du Manitoba ces quatre années dernières.
Tous les allégués exposés dans le mémoire adressé à Son
Excellence le gouverneur général, et nombre d'autres
affirmations de ce genre. ont mainte et mainte fois fait
l'objet des débats de la législature. L'assemblée voulut
décréter une législation scolaire accordant à tous les
citoyens égalité de droits et de privilèges, et ne reconnais-
sent nulle distinction fondée sur la nationalité ou la reli-
gion. A la suite de poursuites vexatoires soutenues devant
les tribunaux, le plus haut tribunal de l'Empire a décidé
que la législature, en décrétant la loi de 1890, n'avait pas
outrepassé les pouvoirs ùelle accordés par la constitution,
et que la question de l'éducation est une de celles qui sont
du ressort de la législature provinciale. Cela étant, l'exé-
cutif provincial ne croit pas qu'il y ait lieu de recom-
mander à la législature de modifier les principes de la
législailon dont on se plaint. Il a été prouvé avec évidence
qu'il n'existe point de grief, à moins que l'on ne
veuille appeler grief le refus d'accorder des subventions
aux écoles confessionnelles à même les fonds publics, et
l'on ne peut guère rendre la législature responsable du
fait que son refus de violer un principe juste et salutaire
de gouvernement crée,suivant l'expression du rapport, un
certain mécontentement parmi les catholiques romains
tien seulement au Manitoba et dans les Territoires du
Nord-Ouest, mais même dans toute l'étendue du Canada'

Et plus loin, il ajoutait -
De sorte qu'à mon avis le gouvernement# manitobain a

donné une interprétation absolument erronée à l'arrêté
qui leur a été transmis, en prétendant qu'il équivalait au
rétablissement absolu de l'ancien régime et de l'ancienne
législation. Il est parfaitement vrai qu'à lire les paragra-
phes a, b, e, relatifs aux droits adjugés par le tribunal,
cette prétention semble avoir quelque fondement.

L'honorable maître général des Postes (sir Adol-
plie Caron) qui représente la race francaise, et la
religion catholique dans le mauvais gouvernenient
que nous avons, disait, parlant eu anglais, et en
anglais très distingué, d'ailleurs, ce qui suit

Mais j'espère pouvoir vous démontrer, avànt de finir,
que le gouvernement a fait l'impossible pour engager la
législature du Manitoba a appliqué elle-même le remède
nécessaire. J'espère pouvoir également, avant de clore
mes remarques, démontrer par l'analyse des arrêtés
ministériels qui ont été edoptés que si le parlement est
témoin en ce moment du débat le plus important, le plus
grave qui se soit jamais élevé dans l'enceinte de cette
Chambre depuis l'établissement de la Confédération, la
raison en est que la législature du Manitoba a refusé
d'écouter la voix des citoyens soumis à sa juridiction, qui
lui demandaient d'apporter un remède législatif aux
maux dont ils souffraient et de leur rendro les droits que,
d'après la déclaration du Conseil privé d'Angleterre, la
législature n'aurait jamais dû leur enlever.

Une VOIX : C'est cela.

M. BRUNEAU : L'un des honorables députés,
dit : c'est cela ; il ne comprend probablement pas
le français ; car s'il le comprenait, il verrait là la
contradiction flagrante entre . la déclaration lu
ministre des Postes et la loi actuelle. Il verrait le
gouvernement qui nous dit : nous sommes obligés
d'intervenir ; et le leader de la Chamsîbre qui dit:
nous n'intervenons pas.

Permettez-moi de citer encore sur ce sujet la
parole aussi éloquente qu'enflammée de l'honorable
député de Bellechasse (M. Amyot).

Mais, M. l'Orateur, tant que le gouvernement du Mani-
toba suivra les conseils de ses amis, les libéraux de cette
Chambre, à moins de nous rendre à Winnipeg avec la
force armée, comme une nation armée de pied en cap
pour la guerre, afin d'obtenir justice, comme le veat la
constitution, je ne vois pas de possibilité humaine de
forcer Manitoba à nous rendre justice.

On ne pouvait pas être ni plus iîndigné, ni plus
explicite que l'honorable député de Bellechasse, et
cependant, il ne verra pas la contradiction qu'il y
a entre ses paroles et le vote qu'il va donner sur
cette question. Si, comme le désire l'honorable
député de Bellechasse, le gouvernement est obligé
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d'envoyer une armée au Manitoba pour faire res- liques opposés aux écoles séparées, je le demande
pecter la loi, je lui conseillerais, dans l'intérêt le aux honorables députés dOttawa (M. Robillard>,
,,es compatriotes, bien entendu, d'en confier la ( es (2. Girouard), <le Laprairie
direction à Phoniorable ministre (les Travaux pu- 0L Peletier>, si le système étali par ce bill pour-
blies (NI. Oniniet) ; l'honorable député <le Belle- ait bien fonctionner, surtout lorsqu il n'y a aucure
chasse pourrait se charger de la garde des provi- disposition pour obligci le gouvernement local à
sions et l'honorable député de Mlontmorency (M. a
Turcotte) dont nous n'avons pas oublié l'enquêtc (le, se rendre i lesprit de cette loi. Que les hou-
il y a trois ans, se chargerait, avec beaucoup le ralles députés (he je viens de mentionner se lèvent
plaisir, j'eun suis vertain, <le fournir les provisions àt et répondent it la <ju(stioii que je viens (e leur
larnée du Canada. poser. Alors pourquoi donc reiettre entre les

Revenlons, maintenant, aux défauts lu bill et mains du gOuI-ernen<ent mnanitobain la nomination
examinons-les les uns après les autres. Que mes (les membres du bureau ili conseil ile l'instruction
honorables amis conservateurs ne soient pas sur- publique
pris, j'ai l'intention de leur faire boire le calice de le le répète l'exécution <e la loi étant laissée
l'hm niliation jusqu'à la dernière goutte si c'est -< gouvernemeut local, je iCy vois aucune garantie
possible. Après cela, quand ils viendront nou1s pour les catholiques. Loin (le lu, je vois un danger
appeler traitres à notre race et à notre religion, réel dans la consécration <e ce principe.
je pourrai leur (lire que les traitres sont le leur La clause 3, sous-section 2, (lit
côté parce qu'ils ont été trop laches pour obtenir
les <hrits et les privilèges le nos compatriotes 2. Le département de l'instruction publique pourraaussi eu tout temps établir, les règlements qu'il jugera à(t'ils existaient jusquiî'à< 1890. Et à l'honorable
député le LiAssomiption (M. Jeannotte) qui occ pe
en ce moment le siège du grand miaître (les oran- I. LFCLERC Lisez donc la clause 2 de la loi.
gistes, et l'honorable dpt eCiotm ugits tii l'ooal (llntle Chico>utimiî quo Vous lisez le bill sans le comprendre.
je vois à soit siège je dirai quils devraient recon-
naitre, ainsi que touts leurs collègues conservateurs, M. BRUNEAU L'honorable député de Terre-
que la loi ne rend pas justice aux catholiques du1 bonne ne comprend évidemient pas l'argument
Manitoba. ls auiront beau s'appuyer sur le téimoi- q ne je fais. La clause 2 dont lhoiorable député
gnage le Mgr Langevin ; pour moi, je nie suis levé parle pourvoit tu cas oi le gouverneet minito-
dans cette Chambre polur dire ceci : Voici une loi bain uc nommerait pas les membres (li conseil (le
dont la constitutioinalité et l'efficaeité sont 'is en l'instruction publique. Dans ce cas le gouverne-
question, je puis en juger ; je respecte l'opinion le ent fédéral, après 'expiuatioî <le trois mois,
Mgr Langevin ; elle doit l'être, mais j'ai le droit pourra faire ces nominations. Ce n'est pas (le cela
sur une questionl de cette nature le différer d'opi- du tout dout je misoceupe en ce montt. Supposez,
iion avec Mgr Langevin. M. l'Orateur, (tute le gouvernement local nme

Je ferai iaintenant une revue îles clauses du bill Cinq membres li conseil opposés uux écoles sépa-
sur lesquelles les catholiques le la province de rées, oi cela nous inèmera-til Car il faut se rap-
Québec non seuleineit peuvent mais doivent avoir peler que le conseil est conposé le neuf memb'es
objection à l'adoption de ce bill. La premllière en tout et que par conséquent cinq constituent la
clause se lit comme suit :majorité.

Le lieutenant-gouverneur en conseil de la province du Je remaîque em passant que l'honorable député
Manitoba nommera pour former et constituer le Conseil de Bagot (M. Dupont) qui représente ut comoté
d'instruction des écoles séparées pour la province du voisin du mien, et (lui m'a ôté <lu comté (le Richelieu
Manitoba, un certain nombre de personnes, ne dépassant l
vas neuf, qui toutes devront être catholiques romaines. a nereieutle ai ce, q' se prp s des

La section 2 de cette même clause décrète mettre à la Chambre s'e tuouve un relativement

2. Trois des dits membres inscrits au pied de la liste des â la clause 3, sous-section 2. Pourquoi l'honorable
membres de ce Conseil, tels que portés au registre des pro- éputé propose-t-il (e retrancher cette sous-section?
cès-verbaux du conseil exécutif de la province du Mani- Pour bu même raison que j'ai donnée pîéceoeîît.
toba, devront se retirer et cesser de siéger officiellement Purce que le départenent le l'instruction publique
à la fin de chaque année, laquelle, pour les fins du pré-
sent acte, sera censée être le deuxième jour d'octobre
chaque année, et les noms des membres élus pour les rem- neiment local, mme devrait pas avoir, dans l'opinion
placer seront placés en tête de la liste; et les trois sortant de mon honorable ami, le droit qui est conféré par
ainsi de charge à tour de rôle et annuellement seront cette sous-section. De la part dun conseil composé
rééligibles. en majorité <e personnes hostiles au système (es

Ce pouvoir donné au gouvernement manitobain écoles séparées, vous ie pourrez pas avoir des règle-
par la section première peut rendre le bill inefficace unents propres à lorganisation (es écoles sépa'ées.
et illusoire. Supposant, en effet, que le gouverne- C'est là une objection sérieuse, il me semble, M.
muent du Manitoba nommerait cinq membres catho- l'Orateur.
liques opposés au système des écoles séparées, car, Le bill qui est maintenant <evant nous contient
3. l'Orateur, il est inutile de le nier, dans la pro. une autre clause, la plus importante peut-tre de
vince du Manitoba il y a des catholiques comme tout le bill, c'est la clause 23. Je ne la citerai pas,
M. O'Donohue, qui sont opposés aux écoles sépa- M. l'Orateur, car elle est trop longue et prendrait
rées. Il en est ainsi dans la province d'Ontario, inutilemnt le tcnps le cette Chmbre. Je mue
aussi bien qu'aux Etats-Unis, où j'ai pu le constater contenterai de la résume'. Cette clause pourvoit
par moi-même-; il est inutile de le nier pour nous, au prélèvement et à l'emploides cotisationsseolaires.
catholiques, il y a de nos coreligionnaires et com- Voici les réflexions u'elle inspire à lonoîable
patriotes qui sont opposés aux écolesséparées, cela sénateur Power.
est indéniable ; supposez done que le gouvernement L'article 23 s'occupe de la cotisation solaire annuelle
mnanitobain qui nous est hostile, nomme des imposable à chaque municipalité, et stipule qu'il ser

au BRUhNEo(.
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prelevé un impôt municipal sur les catholiques partisans
des école séparées. L'artile est quelque peu compt n,

uisquil renferme sept paragraphes, et donnerait preba-
bletment lieu à des procès, si on, cherchait à l'apptiquer.
Ainsi, par exemple, les six premiers aragraphes donnent
à entendre, ce qui est fort improbl ele, que les autorités
municipales prêteront main forte à l'application de la toi ;
tandis que le septième contient une stipulation spéciale
relative à la négligence ou au refus du gouvernement.
Ce septième paragraphe pourvoit à la cotisation et à la
perception des taxes, mais ne contient aucun dispositif
relativement à l'usage et à l'affectation des deniers ainsi
prélevés, et ne substitue aucune autorité au conseil ou à
l'inspecteur local auxquels sont dévolus d'importants
devoirs, de par les paragraphes précédents. L'article 24,
qui s'occupe de l'impôt du district, rrête peut être moins
P flanc à l critique que l'article 23, mais tout de même il
est de nature à donner lieu à des complications et à des
procès, si on fait la tentative de l'appliquer,

Puisque j'ai mentionné le nom de l'honorable
sénateur Power, permettez-moi de vous dlire, M.
t'Orateur, que cet honorable sénateur est un catho-
lique dont l'Eglise doit être fier. Il est autant catho-
lique que les honorables députés de Chicoutimi (M.
Helley), d'OttaNw-a (M. Robillard), et des Deux-
slontagnes (M. Girouard). Je vous dirai que le

sénateur Power est un enqholique qui fait sa coin-
iunion tous les matins. Cela fait rire l'honorable
député de Chicoutimi. Quand donc l'hoaorable
éputé cessera-t-il (le sire de la religion, lui qui

appartient au parti conservateur qui prétend être
le défenseunr et le seul appui (le la religion. L'hono-
rable sénateur Power i'est pas un catholique à
lmune molle, au ceur mou, et dont la conduite est
contraire aux sentiments qu'il exprimec publique-
ment. Loin de là, ses actes sont conformes à ses
pi roles.

P>assonîs maintenant à la clhuse 28, une le celles
qiui sulèveint. le plus d'objections. Est-elle con-
forne à la loi qui existait avani 1890 ; je ne le sais
pas, mais une chose est certaine, c'est que Mgr
Lanevin a déeclaré dans la chaire de Notre-Daine,
iue les droits des catholiques tels qu'ils existaient
. \1'ntréal, qu'il ue voulait pas autre chose
avant 1890, qu'il ne voulait pas se rassasier des
miettes de la table, lorsque, dans la province de
Québec les protestants étaient au festin. Je nie
demande si la loi <hi Manitoba avant 1890 frappait
de taxes les propriétés religieuses ou de bienfai-
saine pour des fins scolaires, comme la loi actuelle
le comporte. Dans la province de Québec nous
sumnnmes plus justes ; nous ne taxons pas les corpo-
rations religieuses ou les sociétés de bienfaisance
pour cette fin.

oyons maintenant comment se lit cette clause

:N Les catholiques romains d'un arrondissement sco-laire, y compris les corporations religieuses, de bienfai-
sanee et d'éducation, seront passibles d'être taxés pour lesoti ien des écoles séparées de l'arrondissement.2. Aucun catholique romain qui sera cotisé pour le sou-
tien d'une école séparée ne sera susceptible d'être cotisé,
taxé uu requis de contribuer en aucune manière pour la
construction, l'entretien ou le soutien d'aucune autre
école, soit par une loi provinciale, soit autrement ; et
aucine de ses propriétés à l'égard de laquelle il aura été
ainsi cotisé, ne sera passible de l'être pour cette autre
école.

'i Mils tout catholique romain qui possède quelque
propriété passible de cotisation dans un arrondissement
d'écoles séparées, qui est aussi située dans les limites
d'un arrondissement d'écoles publiques établi sous l'em-
Dire des dispositions de <a législature de la province-du
Manitoba, pourra, à son choix, demander que cette pro-priété ne soit pas imposée pour le soutien des écoles sépa-rées, en donnant au secrétaire-trésorier de l'arrondisse-
muent d'écoles séparées et au greffier de la municipalité
un avis par écrit à cet effet, en tout temps avant que le
r6te de cotisation ne soit terminé, et ensuite cette pro-priété sera passible d'être cotisée pour le soutien des

dites écoles publiques jusqu'àce-qu'il retire son-option,
ce qui pourra être fait par avis écrit dontié par le ditpro-
priétaire catholique romain aux officiers ci-dessus -men-
tionnés. Aucun avia, soit de 'intention de soutenir les
écoles publiques, soit de discontinuer de les soutenir, ne
changera en quoi que ce soit la responsabilité de la per-
sonne qui donnera cet avis, ou de la propriété imposée,
pour toute somme cotisée ou imposée avait cet avis pour
le soutien des écoles séparées ou des écoles publiques,
selon le cas. Cette personne, tant que ses propriétés ne
seront pas imposées pour.le soutien des écoles séparées,
comtme susdit, ne jouira d'aucun des privilèges conférés

ar le présent acte, ni ne pourra voter, -et ne sera tenue
'accomplir aucun des devoirs prescrits par le présent

acte.

L'objection à la sous-section 2 proviett du fait de
savoir si cette disposition est constitutionnelle.
Le gouvernement du Manitoba prétend que non.
Il peut se faire qu'elle le soit, mais une chose cer-
taine, là encore, il faudra un procès pour en faire
reconnaître la légalité. Il n'y a pas à s'y mué-
prendre ; le gouvernement du Manitoba, dans sa
réponse à l'ordre en conseil dit:

On peut soutenir que le pouvoir de prélever des taxes
pour es fins d'éducation conféré aux conseils d'instrue-
tion par nos statuts scolaires antérieurs, l'était sous l'em-
pire des dispositions du paragraphe 2 de l'article 92 de
l'Acte de l'Amériq ne Britannique du Nord, et non pas
sous l'empire des dispositions de l'article 22 de l'Acte du
Manitoba. Si cette manière de voir était bien fondée,
alors il s'ensuivraitque cette partiede la loi de 1890 abolis-
sant le dit droit de prélever des taxes n'est pas sujet à
appel devant Votre Excellence en Conseil. et que l'arrêté
remédiateur et tout acte législatif subséquent décrété par
le parlement du Canada (en tant que tels actes se propo-
sent de rétablir le dit droit), soit inconstitutionnels.

Dans la réponse lu gouvernement provincial, du
21 décembre dernier, nous lisons : -

Le comité judiciaire du Conseil privé a décidé que les
statuts scolaires en vigueur au Manitoba sont constitu-
tionnels. Le dernier jugement du même tribunal n'affai-
blit nullement la force dola première décision qui demeure
comme une déclaration autorisée portant que les dits
statuts abolissant les écoles séparées sont constitutionnels,
et par conséquent que la constitution ne garantit pas à la
minorité des écoles séparées.

L'Assemblée législative de la province a mainte fois
déclaré sa détermination bien arrêtée de maintenir le
principe de la présente loi scolaire.

Le peu le de la province, dans l'élection générale tenue
en 1892, ut appelé à se prononcer sur le même principe,
et il en est résulté que tous les intéressées ont déclaré
hautement leur déterminination de maintenir ce principe.

Par la sous-section 2 nous allons mettre son
compatriotes dans un état d'infériorité en les obli-
geant à subir de nouveaux procès pour savoir si
cette disposition est constitutionnelle ou non,
comme je viens <le le dire plus haut.

La sous-section 3 donne aux catholiques romains
l'option entre les écoles séparées et les écoles
publiques. Je ne crois pas, pour na part, que le
clergé accepte une semblable doctrine. Loin de
là. Aussi, pressentant cette objection, la Minzerve,
le 10 mars courant, en a-t-elle admis le bien fondé,
tout en essayant par une fausse comparaison de
la loi actuelle avec celle de Québec et d'Ontario,
d'en diminuer la valeur et la portée. Voici cet
article de La Minerve :

UNE OBJECTION.
La troisième sous-section de la vingt-huitième clause

du bill réparateur décrète que tout contribuable apparte-
nant à la minorité catholique pourra, s'il le juge a pro-
pos, adhérer aux écoles de la majorité et être taxé au
profit de ces écoles. Dans une phraséologie beaucoup
moins concise, les auteurs du bill ont eu évidemment
l'intention de copier l'article 47e de l'Acte des écoles
séparées d'Ontario qui dit, que:

Tout catholique romain qui désire retirer son appui à
une école séparée devra en donner avis au greffier de la
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municipalité avant le deuxième vendredi de janvier de
chaque année, sans quoi il sera censé être un adhérent de
la dite école."

L'article 1996 (Statuts Refondus) de l'Acte de l'instruc-
tion publique de la province de Québec décrète que:

" Toute personne uppartenant à la minorité religieuse
peut, en tout temps, devenir dissidente, et tout dissident
peut, de la même manière, déclarer son intention de cesser

e l'être.
" La réception par le président des commissaires et le

président des syndics de la déclaration faite, dans l'un ou
1 autre des cas plus haut mentionnés, suffit pour placer la
personne qui fait cette déclaration sous le contrôle des
commissaires ou des syndics, selon cas."

Est-il besoin de dire que la rédaction de cet article est
la seule qui nous convienne comme catholique ?

Mais de même que la loi des écoles séparées a été faite
par la majorité protestante pour la minorité catholique
dans Ontario, do même le bill réparateur, tout en resti-
tuant à la minorité catholique de Manitoba ses droits
essentiels, est loin d'être, sur quelques points une loi par-
faite.

Aussi, son acceptation est-elle sujette à des réserves
qu'un catholique, connaissant les attributions du pouvoir
civil et les obligations de sa conscience, devra toujours
faire pour empêcher d'être mal interprété. Sera-t-il
possible à nos amis de rendre le bill plus complet, sans
ris quer le sort même de la mesure: nous ne >avons. Le
pro lème est à la fois une question de prudence et une
question de loi, et il n'est pas un des moindres que le par-
lement aura à résoudre.

La section 69 du bill, prétendu reiédiateur,
mais qu'un journal a appelé avec beaucoup de
raison " mystificateur" dit :

LNSPEcTEURS.
69. Le conseil d'instruction des écoles séparées pourra

nommer des inspecteurs, sauf l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil (qui pourra dans le mois après
qu'il en aura été notifié, exprimer sa désapprobation, ce
qui entrainera la vacance de la charge), et ces inspecteurs
resteront en charge, sauf cette désapprobation, durant le
bon plaisir du bureau et du lieutenant-gouverneur en
consoil : il pourra aussi définir leurs devoirs et pourvoir à
leur rémunération; et ces inspecteursvisiterontles écoles
et feront rapport deux fois par année au moins.

Et si le lieutenant-gouverneur ea conseil refuse !
s'il retarde cette nomination, s'il la néglige ! Il n'y
a dans cette clause aucune sanction.

Et je sue demande si les tribunaux ne déclareront
pas cette loi inconstitutioninelle, justement parce
qu'elle est sans sanction. Je mue demande si avec
une loi pareille, dont j'ai signalé les défauts prin-
paux. les catholiques (lu Manitoba auront le devoir
le remercier le gouvernement pour les miettes de

la table qu'il leur donne lorsque, suivant l'expres-
sion (le l'évêque Langevin, les protestants sont
assis au festin.

Il y a un défaut capital dans la loi, et ce défaut
capital est contenu dans la clause 74 qui se lit
comme suit:

Le droit de partager proportionnellement dans tout
octroi de deniers publics pour des fins d'éducation ayant
été reconnu comme étant l'un des droits et privilèges de
la dite minorité des sujets catholiques romains de Sa
Majesté dans la province du Manitoba, toute somme votée
par la législature du Manitoba et affectée aux écoles
séparées sera portée au crédit du conseil dinstruction,
dans des comptes qui seront ouverts dans les livres du
département de la Trésorerie et du bureau de l'auditeur.

11 est difficile le croire que cette clause n'ait pas
recu le nos représentants catholiques du cabinet,
toute l'attenitioi qu'elle exige.

Cette clause n'est pas ue reconnaissance que le
gouveriesneit local est tenu le donner de l'argent
aux écoles séparées, et il n'y a rien pour établir la
base sur laquelle l'octroi aux catholiques sera cal-
culé.

Une chose est certaine, tout le inonde l'admet, le
gouvernement du Manitoba ie donnera rien aux

M. BRUNEAU.

catholiques, et cependant, si le gouvernement re-
fuse, il n'y a rien pour le forcer à agir. Et cepen-
dant, lorsque les écoles publiques sont subvention-
nées par l'Etat, tandis que les écoles catholiques ne
le sont pas, on oblige ces dernières par la section 6
de la clause 75 à être aussi bien tenues, et aussi
effectives que les écoles publiques !

Une législation peut-elle être plus inique ? Une
loi peut-elle être plus draconienne à l'égard de la
minorité.

Je ne vois pas l'honorable ministre <les Travaux
publics à son siège, mais je vois le ministre cde la
Marine qui comprend le français et qui est cathso-
lique coine moi. Il s'est fait le champion des
catholiques du Manitoba. Pourquoi n'a-t-il pas
protégé la minorité en exigeant une clause qui leur
serait favorable au point de vue des octrois légis-
latifs. Je vais le mettre sur le gril et lui faire
voir qu'il n'a pas défendu les intérêts dont il s'est
constitué le défenseur. Je vois l'honorable ministre
des Travaux publics prendre son siège, à lui aussi
je lui demande pourquoi il n'a pas protégé les insté-
rêts le la minorité catholique en exigeant que la
clause 74 fut rédigé autrement. Je les accuse d'avoir
manqué de fermeté et d'énergie e ae réclamant pas,
coisme ils auraient dû le faire, les droits (le la mino-
rité (le la province du Manitoba. Si la législature
du Manitoba juge à propos <le ne rien voter pour
les écoles séparées, les catholiques n'auront abso-
lumuent rien. Il n'y a pas de disposition pour
forcer le gouvernement à donner une somme quel-
conq ue pour aider et soutenir les écoles catholiques.
Plus que cela, non seulement ce défaut, que je
viens de mentionner, existe dans la loi mais nous
n'avoins rien à attendre du gouvernement fédéral,
car l'honorable ministre <le la Justice, le Il février
dernier, nous l'a positivement dit, dans les tenues
suivants :-

La question de la subvention législative étant hérissée
de difficultés ; et la validité des dispositions du projet de
loi relatives à cette question, seront, je n'en doute pas,
fort discutées au cours de ce débat. Or, voici en quelques
mots, à quoi se résument les efforts tentés par le gouver-
nement dans ce sens. La question a deux aspects. Le
droit de participer aux octroie législatifs est un des droits
adjugés à la minorité catholique du Manitoba par les
décisions du Conseil privé, tant en Angleterre qu'en
Canada, c'est donc un des droits qu'ils peuvent réclamer
tout spécialement. D'autre part, on l'a compris, toute
tentative de la part du parlement de s'immiscer directe-
ment dans la distribution de l'octroi législatif accordé par
le gouvernement du Manitoba entraînerait virtuellement
d'énormes difficultés, et serait en outre de nature à bles-
ser gravement pour ainsi dire les susceptibilités du gouver-
nementmanitobain. Le gouvernement n'a pas compris que
la constitution du pays donnât à la Chambre le pouvoir
de s'occuper virtuellement de cette question de l'octroi
législatif, et cette difficulté, en tant qu'elle est suscepti-
ble de solution, est résolue dans le projet de loi en discus-
sion, qui stipule que le droit de participer à la subvention
de l'Etat est un des droits et privilèges de la minorité
catholique de la province du Manitoba, dans la supposi-
tion, et comme j'ai droit de l'espérer, que la province du
Manitoba elle-même une fois que ce système sera établi
pourvoira aux fonds nécessaires ,à l'entretien des écoles
séparées ce sera là, naturellement, matière à discussion
plus tard. Voilà tout ce que j'ai à dire touchant l'aspect
pécuniaire de la question.

D'après cet extrait, l'honorable ministre déclare
quil est impossible d'amender le bill dans le sens
(le mon honorable ami le Bagot (M. Dupont). En
présence de ces faits, M. l'Orateur, j'ai droit de sme
lever dans cette chambre, et devant mes compa-
triotes du pays tout entier etde dire aux ministres:
Vous êtes des farceurs ou des comédiens, vous don-
iez une législation qui n'en est pas une. Vous de-

viez donner une loi basée sur l'Acte réparateur lu
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21 mars 1895, passé à la veille le quatre élections Mais l'on oublie de dire qu'il est douteux (le
partielles qui devaient avoir lieu dans quatre coin- savoir si le gouvernement fédéral aura le droit
tés, dont trois sont essentiellement catholiques. Je d'amender le présent bill, si jamais il devient loi.
parle des comtés de Verchères, Antigonish et Qué- Le gouvernement l'a lui-même admis dans son rap-
bec-ouest. Vous deviez donner une loi basée sur port sur l'ordre en conseil réparateur:
l'ordre réparateur et vous n'avez pas tenu parole. A ce propo le conseil représentant la province a
Dans ces élections partielles, vous avez dit que le avancé que si Ïe parlement intervenait par une loi dans
gouvernement fédéral interviendrait pour régler ces circonstances, cette loi serait absolue et irrévocable
cette ditliculté scolaire et donner justice à nos com- en ce qui concernerait et le parlement et la législature

provinciale.
patriotes. Voilà ce que vous disiez dans les comtés Le comité, sans partager nécessairement cette manière
catholiques, mais dans Haldimand, comté protes- de voir, fait observer que l'article 22 de l'Acte du Mani-
tant et orangiste, vous disiez tout le contraire. toba est susceptible de cette interprétation.
Votre presse cde la province dle Québec, cette presse Que peut-on espérer d'ailleurs du gouvernement
salariée et vendue au gouvernement disait aux ca- pour l'avenir? Cinq longues années d'attente, d'ater-
tholiques : Votez pour le gouvernement, si vous moiements et de procès, pour la minorité catho-
voulez que justice soit rendue à la minorité inani- lique, ne doivent-ils pas nous mettre sur nos gardes.
tohaine, et pendant ce temps-là le gouvernement Quand on voit les défections ministérielles, quand
disait aux orangistes : Oh! ne craignez rien, nous on voit l'opposition des amis du gouvernement à la
i'interviendrons pas. Je vous le répète, vous mesure actuelle, je mue demande quelle confiance,
n'tes que des farceurs et (les conmédiens. sur un sujet aussi délicat, on peut reposer sur un

M. l'Orateur, j'ai étudié minutieusement toutes gouvernement formé de toutes les nuances extré-
les clauses de la loi qui nous est sonumise et je n'hé- mistes des opinions religieuses.
site pas à dlire qu'elle ne donne pas ce que l'on à Depuis vingt an;, le gouvernement est conserva-
promis aux catholiques du Manitoba ; et vous ne teur orangiste et protestant dans Ontario, mais
pouvez pas faire autrement que le l'admettre avec catholique dans Québec. Il est comme Janus, le
moi, et l'honorable deputé (le L'Assomption (M. dieu de la guerre, qui avait deux faces : l'une
Jeannotte) qui m'interrompt ne peut pas contre- tournée à l'est, l'autre à l'ouest; l'une vers la paix,
dire mes avancés. l'autre vers la guerre. Voilà le gouvernement dans

Je me demande s'il peut y avoir une législation les nains duquel sont les destinées du pays.
plus inique que celle-là ? Nous n'avons rien, abso- Mais supposons que le gouvernement décide que
hIunent rien, pas un son pour les écoles catholiques, nous avons le droit d'amender la loi qui nous est
mais ,ing cents piastres seront peut-être accordées maintenant soumise, quand on voit l'opposition des
par la législature du Manitoba pour chaque école amis mêmes du gouvernement è la mesure, je me
publique. Cependant, l'honorable député de Pro- demande quelle confiance on peut reposer dans la
veclier vient nous dire qu'il est prêt à approuver politique ministérielle sur cette question.
cette législation. L'honorable député de Lotbinière (M. Rinfret),

Quelques VOIX : Honte hote ! dont l'éloge n'est pas à faire, a parfaitement dé-
Quel.ues VROIX oi, ! honte csmontré l'autre jour que feu Mgr Taché demandait
MI. BRUNEAU : Oui, honte à ces députés qui une enquête sur les faits de ses pétitions. L'hono-

sacrifient leur devoir et leur patriotisme, pour rable député de Provencher ne pourra pas nie con-
servir les intérêts d'un gouvernement aussi cor- tredire sur ces faits. Fort <le ses prétentions, le
rompu que celui que nous avons maintenant. La vénérable archevêque n'avait aucune crainte du
question de l'argent, en 1892, était la grande ques- résultat ou des conséquences et si le gouvernement
tiou qui occupait l'évêque Taché et les catholiques l'avait favorablement écouté-il est notoire que
du Manitoba. Ils voulaient avoir leur part des durant cinq ans le gouvernement a été sourd à ses
deniers publics ; ils voulaient le même octroi qu'ils prières-il y a longtemps que cette épineuse ques-
avaient avant 1890 et, certes, ils avaient raison. tion serait définitivement réglée. Que l'on me

Voyons ce que dit à ce sujet un journal conser- permette de citer La Presse du 25 février dernier
vateur, dont l'opinion est l'expression de toute la pour bien démontrer les faits qu'il y avait à éluci-
presse conservatrice le l'époque. Le 5 décembre der : &
1892, Le Sore1ois, disait entre autres choses : Du reste, si l'on élagne toutes les complications dont on

i a entouré cette affaire, il ne reste qu'une seule question àMais la loi des écoles publiques adoptée par le parle- déterminer: le gouvernement de 1869 s'est-il engagé, ouinient du Manitoba en 1890, ayant été déclarée constitu- ou non, au nom de la Reine, envers Mgr Taché, à accor-tionnelle par le plus haut tribunal judiciaire de l'Empire, der des écoles séparées aux catholiques du Manitoba, siet cette décision étant irrévocable et définitive,force nous cette province consentait à entrer dans la Confédération?est de nous en tenir au seul moyen de salut qui nous reste, Le statut fait foi que cette convention a été débattue etl'intervention du gouvernement fédéral, prévue par le décidée; mais si le texte de la loi n'est pas assez clair,paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Bri- qu'on interroge les témoins oculaires. Ils ne sont as toustannique du Nord. .morts-; les onorables Langevin, Mitchell et dowlandC'est donc au maintien, par l'intervention de l'autorité sont encore pleins de vie et peuvent dire que cette clausefédérale, des écoles séparées au Manitoba, c'est-à-dire au fut explicitement convenue et que feu sir A.-T. Galt laredressement de l'injustice commise par le gouvernement rédigea de sa main.Greenway au détriment de ces écoles en les privant de Une fois cette base bien établie, il ne estera plus auxleur part légitime des octrois publics, que tous nos efforts citoyens loyaux qu'à faire respecter la parole de leurdoivent être consacrés. souveraine. Ceux qui s'y refuseront ne seront que des
A toutes les objections que je viens de citer, on démagogues.

nous répond par la clause 112 du bill que je m'en Si le gouvernement en 1869 s'est engagé vis-à-vis
vais lire : de Mgr Taché à accorder aur catholiques du Mani-

112. Pouvoir est par le présent réservé au parlement du toba des écoles séparées, si la province du Manitoba
Canada de rendre telles autres lois remédiatrices qui n'est entrée dans la Confédération que sur ces
pourront devenir nécessaires en vertu du ditarticlevingt- garanties, l Presse demande s'il n'est pas de notre
deux du chapitre trois des statuts de 1890, et en consé- devoir de faire respecter la parole donnée aprèsquence de la décision du gouverneur général rendue sous c c
son empire. avoir constaté ces faits par une enquête.
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J'ai parcouru tous les livres et brochures qui ont Smith, aurait-il entrepris ce voyage à cette saison de
été publiés sur la question scolaire du Manitoba. l'année? Aurait-il réuni àsa table i. Greenway et Mgr
Je suis avocat et j'ai étudié cette question avecLangevin, qui ne se fréquentent guère d'habitude? Nonave il vaut mieux dire la vérité : qir Donald a été tenter un
autant de soin et d'attention que l'honorable député dernier effort, avant le commencement de la discussion
<le Provencher (M. LaRivière) et je le somme devant de la loi réparatrice, pour engager le gouvernement local
la nation e e ire o se trouve le livre et la bro-la rendre conforme à lala ntio deme lireOU e touv le ivr etla ro-constitution, telle qu'interprétée par le Conseil privé de
chure qui contient l'enquête faite par le gouverne- Sa Majesté.
ment. Sir vonald n'a jamais eu l'ombre d'une chance de

Pour les raisons que je viens de donner, je vais réussiteunais en eùt-il eu que la publication de lamalen-contreuse lettre du révérend Père Lacombe aurait suffi à
voter avec plaisir en faveur (le l'aiiendement <le l'anéantir.
l'honorable chef dle l'opposition. Mais il y a d'au-
tres raisons, -M. l'Orateur, qui mî'engagent a voter Le 29 février dernier, l'honorable secrétaire
en) faveur de cet amiendeiient, c'est que le gouver- dEtat (sir Charles Tupper), était à Montréal. Je
nemenît à la dernière minute vient d'adopter lois dire ei passant, qu'il ne remplit pas le ciel et
purement et simplement la politique du chef de li terre au Il nous a précédés, nous les
l'opposition. Vous rappelez-vous de ce qui se pas- jeunes, d'une réputation épou-antable, et le fait
sait le 11 juillet dernier ; je vais vous le rap-est que lorsqu'il est arrivé ici, je croyais voir ar-
peler dans ui instant en citant le magnifique dis- ver tit foudre de gterrc ;ais depis deux is,
cours le ion honorable ami, le député de Chi- je nie suis habitué à sa figure, je le le crains pas
coutiiol (M. Belley), ceux non noinis magnifiques i (u tout, et le chef qui nous commande le craint
du député le Provencher et (lu député le Gaspé. eicore moins. Parlant île la loi reuséliat-ice i tii
Je vous citerai aussi, je ne dirai pas l'éloquent dis- correspondant de La Presse, à ctte date, voici ce
cours du député le L'Assomnption, (.N. Jeaiinotte), qt'il disait
mais simplemîent le discours du député (le L'As- Sir Charles ne croit pas que le débat soit très long.
sonption. En référant il ces discours oi voit que Quant aux rumeurs concernant la venue e . reen-
ces messieurs se rebellaient parce que le gouverne- way à Ottawa, le secrétaire dEtat déclare qu'ils sont dé-
ment prenait six mois de répit pour entrer dans de nés de fondement.

'' Du reste, le gouvernement ne lui a fait aucune avance.nouvelles négociations avec le gouvernement Sir Donald Smith n'avait aucune mission de la part du
Greenway, cela dans le but de régler cette diffi- pouvoir fédéral lors de sa dernière visite à Winnipeg.
culté scolaire. Ces honorables députés ainsi que Si M. Greenway veut nous débarrasser de la nécessitéou nou's sommes de légiférer à sa place, il n'a qu'à le direcelui de Laprairie, tous appartenant au parti con- et à piésenter dans la législature manitobaine mainte-
servateur votaient avec l'opposition le Il juillet iant en session, une loi analogue à celle qui est mainte-
dernier et se voilaient la face parce que le gouver- nant devant le parfaitement fédéral.
iinent voulait négocier <le nouveau avec le cabinet Qu' rende lui-même justice à la minorité catholique,ela Chambre des Communes sera heureuse de ne pas tou-
Greenway. Aujourd'hui, cependant, si j'en crois cher au Manitoba par aucune législation.
la rumeur, M. l'Orateur, ils sont prêts à appuyer Sir Charles Tupper a ajouté: Mais c'est à M. Greenway
le gouîverieimienit qui déclare entaier de nouvelles à venir à nous maintenant; ce n'est pas à nous qu'il apChcciu partieut d'aller à lui.
négociations. L'honorable député de Chicoutimi rarles Tupcr, n terminant son entretien, avec
et Saguenay approuve le projet de conférence notre repré-entant, u dit que durant sa présente visite à
entre le gouvernîement fédéral et le gouvernement Montréal, il s'occuperait aussi de la candidature de M.
C.eua.Lslisoals<éutsdOtwe Donald MeMaster dans la division Saint-Laurent.Greenwa,ýy. Les hioniorabtles députés d'Ottawva, et
le Gaspé et tous les députés conservateurs approu- Ou n<avait lit que le seciétaire l'Etat était it
vent le gouverneinent d'entrer le nouveau dans la homme qui pou-ait tout affirner et tout oser, et
voie les négociations, <le se trainer, pieds et j'en vois la preuve dans les affirmations qu'il a faites
poingts liés, auprès du cabinet Greenvay. Quelle aujourd'hui <evant la Chambre. il disait le 29
inconséquence daits la conduite de ces mnessieurs? févtier: c'est i M. Greeiway à venir nus. Et
Quelle inconséquence et conment pouvons-nous aujourd'hui c'est si Charles Tupper qui ira à M.
traiter le gouvernement qui est devant nous de Greeiway.
sincère lorsque nous voyons sa conduite hypocrite Quand je vois le gouvernimnnt avoir une politi-
se dévoiler dans îles actes comme ceux que je men- que à deux faces, conme colle qu'il a sur la cues-
tionne en ce momtent. tion îes écoles, je me demande, si noi, catholique

M. l'Orateur, permettez-moi de citer non pas un et français, je puis voter en faveur d'un bil comme
journal libéral, mais un journal conservateur, la celui qui est maintenant devant tous. Je ne le
Presse de Montréal pour démontrer de quelle puis pas, on mon âne et conscience. Voilà pour-
manière elle voyait unie conférence avec M. quoi je voterai avec plaisir eu faveur de l'amende-
Greenway. tent du chef de l'opposition. D'ailleurs, l'Iloio-

Ce journal, à la date du 21 février dernier, disait : rable nistre <es Postes le doit pas se faite illii-
Comme il était facile de le prévoir, la mission de sir sion. Il paraît que lu i et soit collègue, lhonorable

Donald Smith a complètement échoué. Le vieux cheva- ministre des Travaux publics, depuis quelques
lier en est pour ses frais de déplacement, et M. Bowell jouis, ont passablement tiré dans le collier. Ils ne
pour une rebuffade de plus. La conduite du gouverne- veulent p
ment ressemble assez à celle des amants malheureux qui,
vingt fois éconduits par une beauté volage, espèrent, Gu-enway. Je dirai à l'honorable ministre des
contre toute raison, obtenir un sourire par une obsession Postes, lie ses meilleurs amis, dans la province de
nouvelle; mais il y a une limite aux instances, et nous
espérons que cette démarche sera la dernière,.ubc 'bnonn.C esn a 'erespéonsquecete dmarce sra a drnire.qu'il est, les libéraux qui sont des traîtres, mais les

Le 22 février, la Presse disait encore :- conservateurs (le la trempe <le l'honorable nittistre
Sir Donald Smith, ayant constaté l'impossibilité des Postes, parce qu'ils veulent entrer de nouveau

d'opérer un rapprochement entre les loups et les agneaux, en négociations avec le gouvernement Greeîway.
s'est remis en route pour Ottawa. Quelques journaux Peu-mettez-moi, pour appuyer n assertion, de
essaient de nier le but de sa mission, mais c'est se
moquer du public et trop présumer de sa crédulité; pour
quelle autre raison, un homme de l'âge de sir Donald il'est pas libéral, et (ui disait le 14 nais cirant

M. BRUNEAU.
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Tout compromis, à l'heure qu'il est, serait une trahison.
Il est important qu'on le comprenne, et nous protestions
contre cette doctrine pernicieuse émise par M. Joncas
dans l'Eénentit, et qui affirme que " tous ceux qui ont
étudié cette malheureuse question admettent qu'il vau-
drait mieux qu'une loi ,rovinciale rende justice aux
catholiques manitobains.'

C'est là un principe aussi faux qu'il est dangereux, et
nous mettons tous les vrais intéressés en garde contre tout
compromis possible. Pourquoi, en bonne vérité, tout
remettre en cause, ne faire que les petites affaires de cer-
tains politiciens, et tout compromettre en reconstituant
au cabiuet Greenway une juridiction qui lui permettrait
de démolir demain l'édifice que l'on veut aujourd'hui
élever sur les bases d'un compromis.

lt plus loin, il dit encore :

Il est bien évident que ce n'est pas M. Joncas qui con-
duit la barque ministérielle. Non seulement il ne con-
duit pas, mais il est blagué par ceux qui conduisent. On
a annoncé depuis deux ou trois semaines, que le gouver-
nement cédant aux instances de sir Donald Smith, allait
faire venir M. Greenway pour essayer d'un compromis.
Le député de Gaspé était intrigué de ces rumeurs qui pre-
naient de la consistance et jetaient l'alarme dans le
public. Après avoir été aux rens.eignenents, il s'est cru
en mesure de déclarer que le gouvernement ne ferait
aucuue offre de compromis.

Le même jour que eette information a été donnée, sir
Charles déclarait que M. Greenway s'en venait à Ottawa,
à la demande du gouvernement, et que celui-ci allait
emsiyer d'opérer une entente.

Et, après avoir racouté l'arrivée de M. Greenway
Ottawa, Le Moniteur ajoute : " Franchement

cela tourne à la comédie, à la farce."
("est li l'opinion du journal du sénateur Landry

et qui est aussi l'organe de l'honorable M. Angers.
l'ermnettez-mioi de vous citer, M. l'Orateur, un
autre organe conservateur, La Vérité de Québec.
Lu Fsrité est reçue dans tous les presbytères dle la
province de Québec et peut être considérée comne
lorgane du clergé. Le 14 février 1896, dans un
article intitulé La Trahison," ce journal fait les
commentaires qui suivent à propos de la conférence
projetée entre le gouvernement fédéral et celui de
Mlanitob)a:

Les journaux ministériels accusent M. Laurier de trahir
la cause des écoles catholiques. L'attitude du chef de
l'opposition est certes déplorable ; mais M. Laurier
n'ayant jamais prétendu défendre cette cause ne saurait
la trahir aujourd'hui.

Le gouvernement, par exemple, s'est posé en défenseur
de la minorité manitobaine. Eh bien I le gouvernement,
lui, se prépare à trahir.

Depuis quelques semaines, sir Donald Smith remue ciel
et terre pour engager le gouvernement fédéral à entrer
de nouveau en négociations avec le gouvernement Green-
way, en vue d'un compromis. Il a réussi enfin.

Ici, La Vérité cite le telégramne de M. Green-
way et la déclaration de l'honorable secrétaire
d'Etat. Puis, voici les commentaires qui suivent :

Le gouvernement cède donc devant les menaces du
Wrld, de MM. Wallace. McCarthy, Spr.ule, Craig et les

autres ennemis de la minorité manitobaine. Il accepte
une conférence avec M. Greenway. Or, cette conférence
serait une farce s'il s'agissait d'une affaire moins grave.
Dans l'espèce c'est une véritable trahison qui se prepare.

Si le résultat de cette conférence est un compromis, les
catholiques manitobains n'obtiendront qu'une bribe de
justice; ils retomberont sous la juridiction hostile de
Greenway qui leur enlèvera l'an prochain la pitance qu'il
fera semblant de leur concéder.

Si les deux gouvernements n'arrivent à aucune entente,
alors on aura perdu un temps précieux et compromis
Peut-être irrémédiablement le sort de la loi réparatrice.

L'avenir est donc plus sombre que jamais. Les événe-
ments ne donnent que trop raison à l'honorable M.
Angers.

Comiient puis-je, après cela avoir confiance dans
un gouvernement qui est prêt à nous trahir d'un
nmoiment àt l'autre ?

Maintenant, que disaient les honorables députés
de Chicoutimi, de Bagot, de Provencher, de Gaspé
et de Berthier? Nous allons nous occuper d'eux
un moment et donner à la Chambre les discours
qu'ils prononçaient ici lors de la crise du Il
juillet 1895. Vous vous rappelez, M. l'Orateur,
que l'honorable député de Bagot accusait alors le
gouvernement de se mettre aux genoux de M.
Greenway. Aujourd'hui le gouvernement se pros-
terne face contre terre devant ce méme gouverne-
ment et l'honorable député de Chicoutimi ainsi que
le député de Gaspé et tous les membres conserva-
teurs de l'autre côté de la Chambre n'ont pas
d'éloges assez enthousiastes pour chanter les gloires
du gouvernement actuel.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de vous citer ce
que disait l'honorable député de Bagot (M. Dupont)
le 11 juillet 1895. Je trouve ces paroles à la page
3677 des Débats de cette Chambre :

Je dis de plus, qu'ayant reçue une réponse comme celle
qu'ils ont eue du gouvernement du Manitoba, je ne vois
plus qu'un moyen pour ce gouvernement de réussir dans
de nouvelles négociations: c'est de se traner d'Ottawa à
Winnipeg sur les genoux, pour aller demander au gou-
vernement Greenway de le débarrasser de cette question.

Quelques VOIX: A quatre pattes.
M. DUPONT: Et dans cette procession je regretterais

de voir en tête mes honorables amis le ministre des Tra-
vaux publies (M. Ouimet), et le maître général des Postes
(sir Adolphe Caron).

Je n'hésite pas à le dire, M. l'Orateur, je rougis pour la
dignité de ce gouvernement d'être obligé d'aller encore se
traîner à Winnipeg après avoir essuyé un refus caté-
gorique comme celui-là.

C'était le Il juillet 1895, nous donnions six mois
au gouvernement pour préparer une législation
remédiatrice -si le gouvernement du Manitoba ne
faisait rien dans l'intervalie. Le parlement devait
être convoqué comme il l'a été en effet le 2 janvier
dernier pour adopter cette législation reinédiatrice.
Au lieu d'être présentée aussitôt après l'ouverture
des Chambres ce bill ne nous a été soumis que le
Il février et remis pour la seconde lecture aia 3
mars. Après cela, je dirai, en sme servant de
l'expression de mon honorable collègue de Bagot
(M. Dupont) que je regrette de voir le ministre des
Travaux publics et le maître général des Postes
accepter la proposition de négocier de nouveau avec
le gouvernement Greenway. Si le gouvernement
est sincère dans ce projet de conférence, pourquoi
nous fait-il voter la seconde lecture de ce bill, qui,
demain, peut être lettre morte. Si le gou vernement
n'est pas sincère pourquoi a-t-il réuni ici les dépis-
tés, les a-t-il arrachés à leurs affaires depuis trois
mois pour passer une loi destinée à rendre justice
à nos compatriotes. L'honorable député de Chi-
coutimi (M. Belley) a aussi parlé dans cette occa-
sion et je trouve ses paroles aux pages 3708, 3709
et 3899 :

Maintenant, on veut entrer en négociations avec le
gouvernement du Manitoba; avec un corps politique qui
n'a aucun droit de refuser et par conséquent de donner
juridiction à ce parlement. Oâ est le droit du gouverne-
ment du Manitoba de dire au gouvernement d'Ottawa,
au'il va arranger l'affaire des écoles avec les catholiques ?
Il s'agit de faire disparaître une loi injuste. Le gouver-
nement du Manitoba n'a pas ce droit; il appartient exclu-
sivement à la législature. Des propositions d'arrange-
ment peuvent lui être faites, mais non pas au gouverne-'
ment du Manitoba. La déclaratoin de nos ministres dit
qu'une communication sera adressée au gouvernement du
Manitoba et non pas à la législature, pour tenter d'en
arriver a une solution à l'amiable. Mais, si nos ministres
fontde nouvelles propositions, ils renoncent par là même
au Remedial Order.
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En faisant de nouvelles propositions, je suppose qu'on
voudra avoir une approbation ou un refus, pour cela la
Chambre du Manitoba devra être convoquée; or la Cham-
bre ne peut être convoquée que sur l'avis des ministres du
Manitoba et comme ils sont opposés à tout arrangement,
-il suffit pour s'en convaincre de lire les discours qui ont
été prononcés lors de la discussion qui s'est terminée par
un refus,-il ne convoqueront pas la Chambre.

Maintenant, y a-t-il en réellement refus au Remedial
Order ? Assurément oui. Que dit la réponse ? Elle dit en
substance : Nous ne pouvons obéir au Remedial Order';
nous ne pouvons abolir nos écoles actuelles. Elle dit de
plus que les écoles catholiques séparées existant avant
1890 étaient inefficaces, et en troisième lieu elle suggère
une commission, non pas pour un arrangement à l'amia-
ble, mais prouver que la législature a eu raison de refuser.
Conséquemment, le refus est eatégorique, et si le gouver-
nement d'Ottawa attend un refus plus complet, il ne
l'obtiendra jamais, n'ayant jamais de refus plus catégo-
rique, le parlement d'Ottawa n'aura jamais de juridic-
tion.

Plus tard, le 15 juillet, l'honorable député s'ex-
primait comme suit :-

Et quelle sera dans l'avenir la conséquence de l'inaction
du gouvernement? C'est que nous ne pourrons pas avoir
une législation qui soit véritablement réparatrice, même
au mois de janvier prochain lors même qu'une législa-
tion serait soumise à cette Chambre.

Cette législation, M. l'Orateur, serait incomplète, et je
dis que le gouvernement, pour cette raison-là surtout,
aurait dû faire, à cette session même, adopter la législa-
tion qu'il promet pour la prochaine, et cela, dans le but
de pouvoir compléter cette législation au mois de janvier
prochiain, lorsque le parlement se réunira de nouveau.
Le gouvernement doit admettre lui-même que la législa-
tion qu'il proposera dans six mois devra être incomplète
et voici pourquoi : c'est que le bill qui sera présenté à la
Chambre au mois de janvier ne contiendrapas un mot des
octrois législatifs qui devront être accordés par la législa-
ture du Manitoba pour le maintien des écoles séparées.
Je dis que le gouvernement du Manitoba n'accordera pas
d'octrois législatifs à la minorité. Il faudra donc une
disposition dans notre propre loi par laquelle nous décla-
rerons que si Manitoa refuse d'octroyer de l'argent
public à la minorité, il faudra que cette loi dise qlue nous
pourrons le faire de telle et telle manière.

Je fais cette déclaration maintenant, et je ne crois pas
me tromper, en disant que ce danger est très sérieux. Je,
dis qu'il faudra une disposition dans la législation adoptée.
à la prochaine session, si toutefois il y en a une depré-
sentée et d'adoptée, touchant ce octrois législatifs et
que, par conséquent, il faudra une autre session pour
compléter cette loi en y insérant la disposition à laquelle
je viens de fair allusion, disposition qui est indispensable
à la minorité du Manitoba pour lui permettre de jouir
pleinement des droits que lui reconnaît la constitution.

Et vous allez voir <le quelle manière l'honorable
député v.a maintenant voter. 11 va appuyer la
seconde lecture du bill et contredire ses déclara-
tions du 11 juillet dernier. L'honorable député oie
s'en soucie guère sachant très bien qu'il ne sera pas
réélu aux prochaines élections.

Pourquoi rentrer dans die nouvelles négociations
avec le gouvernement Greenway ? L'honorable
député de Chicoutimi était convaincu l'année
dernière que c'était une démarche dangereuse au
point de vue des intérêts catholiques. S'il a encore
la même conviction, pourquoi se prépare-t-il à voter
la seconde lecture tout cen approuvant le projet de
conféreice ?

Comme on le voit par les citations que j'ai faites,
l'honorable député de Chicoutiimi disait l'année
dernière qu'il fallait qu'il y eût réellement refus à
l'ordre remédiateur, avant que ce parlement eût
juridiction. Je pourrais citer aussi les déclarations
faites par le: honorables députés de (aspé et de
l'Assomption pendant cette époque mémorable qui
voyait la résignation des trois ministres francais du
cabinet. Mais je citerai ici le témoignage (le
l'honorable député de Berthier à la page 3714 :-

Il disait aux électeurs de là-bas que dans le cas oh.
.Manitoba refuserait d'agir, ce parlement viendrait au
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secours de la minorité lésée. D'un autre côté, et ici j'en
parle avec connaissance de cause, car j'ai vie et entendu
l'honorable ministre des Travaux publics aller dans le
comté de Verchères, de porte d'église en porte d'église,
de paroisse en paroisse, prêcher que le gouvernement
avait pris les mesures pour venir au secours de la mino-
rité catholique, et que si Manitoba refusait de se con-
former à l'ordre rénarateur, le parlement fédéral ferait
son devoir. Le jour de la nomination des candidats,
l'honorable ministre déclara en présence de M. Geoffrion
et de milliers d'électeurs, que le gouvernement propo-
serait une législation réparatrice â la prochaine session,
législation basée et dans les termes mêmes de l'ordre
réparateur qu'il venait de passer.

Lionorable ministre les Travaux publics l'a-t-il
tenu cette promesse de donner aux catlholicquies du
Manitoba tout ce qui était contenu dans l'ordre
renédiateuir du 21 mars 1895? Personne ne petit
dire oui, personne ne petit l'affirmer, parce que je
lui jetterais à la face la clause 74 diu bill. Pro-
messe mensongère. Politique fausse. Vous nétiez
pas là, vous, M. le ministre de la Marine (.M. Cos-
tigan), mais subséquemment vous êtes allé dans
la province de Québec et vous avez tenu à emes
compatriotes le même langage.

Vous étiez à Lachine durant l'élection de Jacques-
Cartier, et là, vous avez déclaré, qu'à la présente
session le gouvernement passerait une loi basée sur
les termes mêmes de l'ordre remédiateur. Eh bien,
je le demande, ce bill est-il conforme à l'ordre
reiédiateur ? Le ministre est silencieux ; le député
de Chicoutimi est aussi silencieux. Pour q uoi?
Parce que la loi s'écarte <le l'ordre remédiateur.
Cependant, le ministre des Travaux publics décla-
rait l'année dernière, a, Verchères, que telle loi
serait présentée. C'est l'honorable député de
Berthier qui nous l'a affirmé dans son dicours devant
la Chambre l'année dernière, et qui, tout à l'heure,
va voter avec le gouvernement, sous prétexte qu'il
rend justice à la minorité.

Je cite encore le discours de l'honorable député
(le Berthier en date di 11 juillet 1895:

Le gouvernement, dans mon humble o inion ne cherche
qu'un moyen d'échaper au parlement. 11 n'a nullement
l'intention, il n'a jamais eu.l'intention de proposer une
législation réparatrice. Se voyant acculé au bord de
l'abîme, il cherche un échappatoire, et comme l'honorable
député de Gaspé (M. Joncas) le disait si bien dans son
journal l'autre jour, le délai que l'on demande aujour-
d'hui n'est qu'un échappatoire. qu'un moyen pour se sous-
traire à la responsabilité qui lui incombe, qu'un moyen
de gagner quelques jours afin de se débarrasser du parle-
ment.

Les journaux conservateurs, avec la mauvaise
foi et le cynisme qui les caractérisent, nous ont dit
que c'était M. Greenway qui s'était fait inviter par
le gouvernement pour entrer en conférence. Ai-je
besoin le dire que fes faits devant la Chambre con-
tredisent cet avancé, et que c'est le gouvernement
corrupteur, corrompu et moribond que nous avons,
qui cherche un échappatoire pour se soustraire à sa
responsabilité.

Il fait subir la seconde lecture du bill afii <le
pouvoir dire, aux prochaines élections, dans la
province de Québec: nous sommes des catholiques,
nous les conservateurs françcais, nous avons voté
pour le principe de l'intervention en faveur des
écoles séparées. Et dans Ontario, aux protestants:
nous n'avons pas passé la loi, et nous ne la passe-
rons pas.

Le ministre le la Marine, comme le ministre des
Postes, va se prêter à ce jeu, et pourquoi ? Parce
que d'abord il faut maintenir le parti conservateur
aie pouvoir.
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Je me fais un plaisir de citer l'honorable député
de Berthier, pour qui les honorables dépntés de la
droite n'ont pas d'éloges assez pompeux depuis quel-
ques jours ; je me fais le plaisir de leur jeter ses
paroles à la figure :

Et alors, lorsque ces messieurs seront ensemble dans la
chambre du cabinet, que l'honorable ministre des Postes
et l'honorable ministre des Travaux publics le veuillent
ou ne le veuillent pas,la majorité de leurs collègues saura
bien trouver un prétexte pour dissoudre le parlement et
pour faire les élections générales sans donner une autre
session.

Il n'y a qu'un mot à changer pour dire que tout
ce que prédisait l'honorable député de Berthier le
11 juillet dernier, va arriver. Il suffirait de dire :
le 25 avril prochain, que le ministre des Postes et
le ministre les Travaux publics, le veuillent ou
non, la majorité de leurs collègues saura bien trou-
ver un prétexte pour dissoudre le parlement et
faire les élections générales sans donner une sanc-
tion à la loi des écoles.

M. AMYOT: Mais la sanction, nous l'avons, c'est
le bill.

M. BRUNEAU : L'honorable député (le Belle.
chasse dit que nous avons la sanction dans le bill.
Se rappelle-t-il d'avoir prononcé un discours dans
cette chambre, il y a quelques jours, où il disait
qu'il faudrait une armée pour faire rendre justice à
nos compatriotes du Manitoba ?

M. ANMYOT : Si l'honorable monsieur me pernet
de lui répondre, je lui dirai que nous avons main-
tenant un bill remédiateur qui rend justice à la
minorité, et que ceux qui s'opposent à ce bill sont
les députés de la gauche. Voilà plus de trois heures
que vous parlez contre le temps, et nous le dirons
devant vos électeurs.

M. BRUNEAU: L'honorable député de Belle-
chasse (M. Aiyot) n'est pas sérieux. Si l'hono-
rable député le Bellechasse veutvenir me rencontrer
dans mon comté, je l'invite. Je représente ici un
comté dont la population est non seulement aux
ti ois quarts, non seulement aux sept huitièmes,
mais dont l'immense majorité est composée de
Canadiens. français et catholiques. Je représente
20,000 Canadiens-français, et je dis devant ce parle-
mient que ce bill prétendu remédiateur ne vaut pas
le papier sur lequel il est imprimé. Je comprends
que cela déplaise à mes amis les conservateurs,
mais pour mie servir d'une expression vulgaire,
prenant le taureau par les cornes, je dis franche-
ment 1rpn opinion. L'honorable député de Belle-
chasse devrait rougir dans cette circonstance, de
venir essayer de démontrer à cette Chambre et au
pays que les traîtres sont dans les rangs du parti
libéral français, lorsque en réalité ces traîtres sont
dans les rangs du parti conservateur français, si,
en examinant ce bill, on se place au point de vue
catholique et français. Ce sont ces messieurs de la
droite qui depuis plusieurs années, mais plus parti-
culièrement depuis 1895, ont sacrifié les droits de
ns compatriotes du Manitoba, les ont laissés
souffrir depuis cinq ans, en les laissant plaider (le
tribunal en tribunal au lieu de venir immédiate-
ment à leur secours, lorsque la constitution leur
donnait le'droit d'intervenir. Voulez-vous savoir
où sont les traîtres ? Les traîtres ce sont les gens
(ui, comme l'honorable député le Bellechasse et
ses amis, acceptent les miettes de la table lorsque

dans la province <le Québec, les Anglais sont assis
au festin.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député doit savoir qu'il n'est pas dans l'ordre en
traitant un collègue de traître.

M. CHOQUETTE: Il répond au député (le
Bellechasse.

M. BRUNEAU : Il peut se faire que je ne sois
pas dans l'ordre. Je suis prêt à ne conformer à
votre décision, M. l'Orateur, car je veux discuter
en suivant les règles de cette Chambre. Si, toute-
fois, je m'en suis écarté un instant, je n'ai en cela
que suivi l'exemple qui me vient du parti conse'rva-
teur. Aussi, pour donner l'exemple, moi qui suis
Fun des plus jeunes députés dans cette chambre, pour
donner l'exemple au secrétaire d'Etat qui, lui, n'a
pas voulu le faire, je retire le mot traître que j'ai
appliqué à l'honorable député, et j'espère qu'il ne
m'en voudra pas pour cela.

Mais puisque j'en suis sur ce sujet, je ferai re-
marquer à l'honorable député qu'il y a contradic-
tion entre ses actes et ses paroles. Il nous a dit
qu'il votait la seconde lecture de ce bill afin de faire
rendre justice à ses compatriotes par le gouverne-
ment G-eenway, mais que si ce gouvernement refu-
sait, il faudrait envoyer au Manitoba toute une
armée pour assurer l'application de sa loi. S'il faut
des bataillons pour faire rendre justice à nos coin-
patriotes, comment l'honorable député peut-il se
décider à confier l'exécution de cette loi à ce gou-
vernenent qui nous est hostile et qui ne veut pas
se soumettre ?

Permettez-moi Îi de donner un bon conseil à
l'honorable ministre de la Milice. Si jamais il ar-
rive qu'il soit nécessaire d'envoyer une armée au
Manitoba, je suggérerais encore une fois, au gouver-
ne.nent de confier la direction de cette armée à
l'honorable ministre des Travaux publics. L'hono-
rable député de Bellechasse (M. Amyot) pourrait
avoir la garde des provisions, et l'honorable député
de Montmorency (N. Turcotte) pourrait fournir
les provisions à cette armée.

M. AMYOT : Continuez, continuez, vous faites
honneur à votre race.

M. BRUNEAU : J'ai entendu l'honorable dé.
puté de Berthier (M. Beausoleil) présenter en 1896
une opinion qu'il ne préconisait pas en 1895. Depuis
quelques jours, l'honorable député de Berthier est,
le porte-drapeau du parti conservateur dans la pro-
vince de Québec, ou plutôt, l'honorable député de
Berthier a été donné par la presse conservatrice
comme une autorité. Quand on songe que l'ancien
rédacteur du Bien Public, a été louangé par la
Minerve, et quand je vois la Minerve faire des éloges
au député de Berthier, je suis tenté de m'écrier
Timeo Danaos et donaferentes.

Tout le monde sait que l'honorable député a dit
qu'il abaudonnerait le parti libéral sur la question
des écoles, parce que l'honorable chef de l'opposi-
tion n'avalt jamais formulé de politique à ce sujet.
Il a dit que l'honorable chef de l'opposition avait
déclaré que la question des écoles n'était pas une
question de parti, et il a ajouté : que le gouverne-
ment présente une législation pour régler la ques-
tion, et je suis prêt à l'appuyer si elle est juste et
efBcace.
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Quant à moi et c'est une question d'opinion ; je ne En second lieu, les députés conservateurs, 'et la
crois pas, je le répète, que le bill soit juste et presse conservatrice nous disent: Vous devez inter-
efficace. venir pour faire triompher l'ifluence catholique et

Je voudrais, savoir maintenant de l'honorable francaise sur ce continent. Il est étrange que les
ministre (les Travaux publics à quoi il s'en tient. députés français conservateurs de l'autre côté de la
Est-ce à la loi reniédiatrice, ou à la conférence avec Chambre n'accordent pas mieux leur violons. Parmi
MI. Greenway ? Les deux propositions sont-elles les députés ministériels les uns sont en faveur de
bonnes ? L'honorable ministre ne répond pas : il a l'intervention, les autres n'en veulent pas du tout.
peur de se compromettre sans doute. Pauvre L'honorable ministre des Travaux publics ne peut
ministre, en a-t-il enduré des persécutions depuis nier ce fait, je pourrais lui citer les paroles de l'ho-
un an pour défendre le grand drapeau de la religion norable député de Leeds (M. Taylor), et je pour-
outragé par les libéraux. rais également lui citer les déclarations de plusieurs

Je suis français par toutes les fibres de mon autres députés qui siègent à côté de liti s'il voulait
coeur. Je suis catholique, par l'éducation que jai tenter de nier mon avancé.
reçue ; et quand je vois le gouvernement orangiste Si l'honorable chef de l'opposition arrivait au
et ses amis essayer, dans la province de Québec, pouvoir, il pourrait donner à cette question scolaire
d'exploiter la religion contre nos convictions poli- une solution beaucoup plus efficace que celle main-
tiques et nationales, je dis: vous êtes des farceurs tenant proposée. Nous ne sommes vas contre l'in-
et des comédiens, et vous aurez beau en appeler aux tervention. mais nous désapprouvons la manière et
préjugés nationaux de tues compatriotes, quand le mode dont le gouvernement se propose d'interve-
nous paraîtrons devant eux, et que nous leur dirons: nir. Nous combattons ce bill parce qu'il ne contient
voici les hom mes qui vous ont trahis ; qui ont trahi aucune disposition de nature à rendre pleine et
nos frères du Manitoba; voici les hommes qui ont entière justice à nos compatriotes de là-bas. L'hono-
fait subir le seconde lecture du bill, mais qui n'ont rable ministre des Travaux publics va venir proba-
pas eu le courage de le pousser à sa troisième lec- blement dans le comté le Richelieu aux prochaines
ture; alors les catholiques et les Canadiens Français élections, et je l'invite à venir nous faire visite. Il
de la province de Québec feront comme ils ont fait sait quel accueil cordial nous lui faisons toujours. Il
dans M1 ontréal-centre, Jacques-Cartier et' Charle- viendra dire à mes électeurs que nous sommes contre
voix, l'année dernière. l'intervention du pouvoir fédéral, que le parti libé-

Parlant de la conférence dont il est question, ral français n'a pas défendu les intérêts catholiques
La Pre.<e d'hier <lisait: " ce bloc enfariné ne me et s'est prononce contre l'intervention. Mais nous
dit rien qui vaille. " ne sommes pas contre l'intervention en votant

Je devais à la Chambre et à mon comté les raisons contre ce bill puisqu'il ne contient pas ce principe,
sur lesquelles je m'appuie pour voter contre le bill. d'après le leader de la Chambre lui-même.
Pernettez-moi maintenant, M. l'Orateur, de vous Nous voulons qu'une enquête soit faite et si nos
donner les objectious que l'on nous fait parce que compatriotes et nos co-religionnaires du Manitoba,
nous votons contre le bill. On nous dit : vous allez ont raison ils n'ont pas lieu d'en craindre les
voter contre le principe des écoles séparées. Ceci résultats. Au contraire, ils doivent la dési-
est absolument faux. rer pour faire taire la voix des orangistes qui

Je suis en faveur des écoles séparées, l'honorable constamment, tout en appuyant le gouvernement
chef de l'opposition est également en faveur des actuel, dénoncent les catholiques et déclarent qu'ils
écoles séparées. Il est faux que nous votions contre n'ont aucun droit. Pour ma part, je désire cette
le principe des écoles séparées et cela pour les enquête afiù de donner entièrement raison aux
raisons suivantes : parce que le parti libéral d'On- revendications de feu Mgr Taché qui prétendait
tario a passé l'acte de 1863 qui accorde des écoles qu'en 1869 les habitants de la Rivière-Rouge
séparées à la minorité catholique, et parce que ce avaient obtenu des garanties au sujet du maintien
même parti libéral- et l'honorable ministre des des écoles séparées dans leur province.
Travaux publics ne peut pas nier cela -s'est cons- Une autre raison que le parti conservateur ne
titué depuis dix ans dans la province d'Ontario, le manquera pas d'exploiter dans Iaprovince(e Québec
défenseur attitré de la constitution et des écoles c'est que les intéressés acceptent ce bill, que Mgr
séparées, et cela contre les attaques violentes du Langevin l'accepte. Cet argument, on l'emploiera
parti conservateur conduit par M. Meredith. Non, largement aux prochainesélections dans la province
M. l'Orateur, nous ne sommes pas contre le prin- de Québec. Depuis vingt ans, le parti conserva-
cipe des écoles séparées, mais contrairement au teur a toujours essayé d exploiter la religiop cathn-
ministre des Travaux publies nous voulons une loi lique au bénéfice d'une 'politique tortueuse et
complète, et efficace, qui donnera pleine et entière néfaste. Ces hypocrites, acculés au pied du mur,
justice à la minorité catholique du Manitoba. Je et menacés de toutes parts à raison des vols (lui ont
le répète, M. l'Orateur, pour que je sois bien coin- signalé leur administration des affaires publiques,
pris, pour que l'attitude que je prends sois bien chercheront à se retrancher derrière le mar 'de la
comprise, je suis en faveur des écoles séparées et je religion pour cacher leurs turpitudes et leurs .mé-
veux pour cette minorité la reconnaissance pleine faits.
et entière de tous ses droits constitutionnels.

Mais, M. l'Orateur, si ces messieurs, députés M. TURCOTTE Comme M. Mercier.
conservateurs sont de bonne foi, comment se
fait-il qu'ils votent avec des gens qui prétendent M. BRUNEAU : Mes électeurs me connaissent
qu'il ne s'agit pas des écoles séparées dans ce bill, assez pour savoir que j'ai constamment désapprouvé
mais qu'il s'agit purement et simplement de la cons- M. Mercier quand il a cherché à exploiter le clergé
titution. Il s'ensuit donc qu'en votant contré ce au bénéfice de sa politique.
bill, nous ne votons pas, même d'après l'opinion Je regrette de voir comme Canadien-français et
des ministres, contre les principes des écoles catholique, les ministres français conservateurs
séparées. essayer de nouveau d'exploiter le clergé au béné-
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tice tUnite politique aussi désastreuse que celle du
gouvernement actuel.

Je respecte l'opinion de Mgr Langevin. Je res-
pecte l'opinion de nos prêtres, mais je prétends que
lorsi u'il s'agit d'une question de constitu tionnalité,
de l'interprétation d'une loi, ou de son efficacité,
mon opinion vaut celle de Mgr Laugevin ou celle
de n'importe quel prêtre ; au reste, ce sont les
évques eux-mêmes qui, en 1872, lors de l'affaire
des écoles du Nouveau-Brunswick, nous ont donné
cette doctrine. Je suis français et catholique, et
si les évêques du Canada m'avaient dit qu'en mon
âme et conscience, je ne pouvais pas voter coptre
le bill maintenant soumis, je me serais incliné avec
respect; mais je n ai recu aucune lettre, ni je n'ai
vu aucun mandement a cet effet, et je suis con-
vaincu qn'en votant contre la seconde lecture, je
m'en vais rendre service a mes compatriotes.

Certes, je respecte l'opinion de ceux, conserva-
teurs et libéraux, qui vont voter pour le bill ; mais
je demande le même respect pour l'opinion que
j'entretiens.

Les honorables députés de Berthier et d'Ottawa
ne quittent pas le parti libéral parce qu'ils votent
pour le bill. Il est possible que le gouvernement
leur jette de la pou dre aux yeux et les aveugle-
il en a aveuglé tant d'autres-mais pour ma part,
envisageant la question à un autre point de vue que
mes deux collègues, je ne puis partager leur opinion.

M. l'Orateur, le gouvernement ne peut pas être
sincère. Du reste, toute sa conduite passée le
prouve. Il a référé la question aux tribunaux afin
de se soustraire à sa responsabilité ; c'est tellement
le cas, que les honorables députés de Laprairie, de
Montealmi, de L'Assomption et de Montréal-est ont
voté contre lui en 1893, parce qu'il remettait
cette question devant les tribunaux. Le gouver-
nement n'a pas jeté ces quatre députés à la porte
pour cela. Je demande au parti libéral d'adopter]
la même conduite envers les siens.

Le gouvernement n'est pas sincère. Je n'en veux
pas d'autre preuve que sa nouvelle attitude en
demandant au gouvernement Greenway le règle-
ient des difficultés scolaires, en refusant de

répondre ài mon ami de Qnébec.centre, qui lui
demandait l'autre jour si ce bill était un commen-
ceient de justice et s'il allait le compléter, en
refusant de répondre à mon interpellation d'hier-
touchant l'adoption des amendements au bill dont
l'honorable député de Bagot (M. Dupont) a donné
avis.

D'ailleurs, nous n'aurons jamais la troisième
lecture de ce bill. Je puis dire toutefois à l'hono-
rable ministre des Travaux publics qui m'entend,
que si ce bill est amendé de façon à faire dispa-
raître les abus et les injustices que j'ai signalées, je
voterai avec plaisir, non seulement pour les amen-
dements, mais pour la loi elle-même.-

Encore un mot et je termine. L'honorable
député de Berthier, dont je regrette plus que tout
autre peut-être, je ne dirai pas la désertion, mais
l'attitude sur la. question des écoles, nous disait
que l'honorable chef de l'opposition n'en avait
jamais fait une question de parti, que lors de la
grande convention libérale à Ottawa en 1893, cette
question des écoles n'avait pas été mise sur le pro.
gramme, et que dès lors nous étions libres d'agir
comme bon nous semblerait. Je rappellerai à
l'honorable député de Berthier que la résolution
suivante a été alors adoptée, laquelle parut dans
Le Canada le 26; juillet 1893. c èette' époque'ce

journal n'avait pas encore été vendu au gouverne-
ment et voici ce qu'il écrivait :

Nous étions de ceux qui ont cru que la convention
devait se prononcer sur la question des écoles. Cette
opinion a prévalu. Le parti libéral pouvait-il se pronon-
cer plus franchement en faveur de nos compatriotes du
Manitoba, u'en ratifiant la déclaration si formelle, faite
par son chef?

Non décidément.
Une résolution fut donc préparée à cet effet, et, disons-

le hautement, a été adoptée au milieu du plus grand
enthousiasme.

Voici la résolution:
Que cette convention désire exprimer son entière con-fiance dans la direction donnée au parti libéral par l'hono-

rable Wilfrid Laurier et son admiration pour sa brillante
éloquence, ses belles qualités personnelles, sa largeur de
vues, ses déclaratione et son .attitude sur ies questionq qui
e'imposent C l'attention Pub $que en ce moment.

Voilà donc la preuve irréfutable que le parti libéral,
sans être chargé de la responsabilité du pouvoir, a ratifié,
à l'unanimité complète de ses délégués. la déclaration
faite par son chef relativement à la question des écoles.

J'étais à cette convention avec les délégués dun
comté de Richelieu. J'ai applaudi à cette résolu-
tion. L'honorable député le Berthier y était aussi
comme moi.

Il y a donc nue contradiction flagrante entre la
conduite de l'honorable député et les énoncés de la
résolution pour laquelle il a votée et qui a été
adoptée. Je respecte les opinions de tout le monde,
mais je crois que les honorables députés de Ber-
thier (M. Beausoleil) et d'Ottawa (M. Devlin)
se laissent aveugler par les déclarations du gouver-
nement qui n'est pas sincère.

Le 1I juillet dernier, le député de.Berthier pro-
nonçait les paroles suivantes :

J'espère que le verdict populaire qui sera rendu aux
prochaines élections aura pour effet de consolider au lieu
de dissoudre l'oeuvre de la Confédération, qu'il mettrafin
aux luttes nationales et religieuses et qu'il rendra possi-
ble la réalisation de ne beau rêve d'une grande puissance
dans le nord de l'Amérique à l'ombre du drapeau britan-
nique. Cet heureux événement ne peut s'accomplir
qu en nous débarrassant de la clique dangereuse qui nous
gouverne à présent et en remettant le goernemnt
entre les mains d'hommes comme l'honorable, chef de
l'opposition et qui jouit à un si haut degré de l'admira-
tion, du respect et de la confiance du peuple du pays tout
entier.

J'espère que mon honorable ami le député de
Berthier ne sera pas froissé si je lui rappelle les
belles paroles que je viens de lire.

Je termine, M. l'Orateur, en disant que je vote-
rai contre ce bill parce que je le crois inconstitu-,
tionnel ; parce qu'il serait une source de procès
pour les catholiques ; parce qu'il est incomplet et
ne rend pas justice à mes coreligionnaires, mais
leur fait perdre les droits acquis avant 1890 ; parce
qu'il n'est pas uneintervention directe de ce parle-
ment, telle que le gouvernement le reconnait lui-
même ; parce que ce bill est inefficace dans ses
principales dispositions, toute la sanction étant
laissée à un gouvernement hostile ; parce que pour
régler cette question, j'ai plus confiance dans le
patriotisme sage et éclairé d'un compatriote n -
nent comme l'est l'honorable chef de l'opposition
que dans le gouvernement actuel. (Texte).

M. BELLEY:: Je dois dire à la Chambre que je
n'entends pas répondre aux incohérences et aux
absurdités du discours que nous venons d'entendre,
à une heure aussi avancée de la nuit.

Si j'en -jge par la discussion qui se poursuit
,depuis plusieurs joursilest inutile de se dissimu-
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ler la gravité de la situation que nous fait la ques-
tion scolaire de Manitoba.

Le gouvernement joue peut-être aujourd'hui la
plus grosse partie de sa longue et laborieuse car-
rière, tandis que l'opposition croit pouvoir trouver
dans ce moment de trouble ét d'anxiété, en semant
sur la route toute sorte de difficultés et d'obstacles,
le moyen d'arriver au pouvoir.

Et dans le parti conservateur et dans le parti
libéral, nous cherchons en vain cette unité d'action
qui fait la force d'un parti gouvernemental et qui
donne à une opposition constitutionnelle sa seule
raison d'être, sa seule raison d'utilité publique.

Faction dans le parti libéral, faction dans le parti
conservateur, rupture presque complète des anciens
cadres, tel est, M. l'Orateur, le spectacle étrange et
a la fois pénible que nous offre cette Chambre.

Et pendant ce temps, le pays gémit dans
d'effroyables divisions intestines.

Où est le mal et qui le guérira ? Si votre bras
est malade, tout le corps en souffre, n'est-ce pas ?

La médecine et le bon sens nous enseignent que,
dans ce cas, c'est le membre malade qu'il faut
soigner et guérir pour ramener dans tout le reste
du corps le repos et la santé.

Eh bien ! permettezioi de vous dire que si la
Confédération se tord convulsivement dans une crise
politique et sociale, c'est parce qu'un de ses membres
est malade et que le trouble ne cessera que le jour
où le mal sera guéri.

La maladie des peuples provient toujours de la
violation dc quelque grand principe (le liberté et
de justice.

Rendez à la minorité les droits qu'on lui a enle-
vés, rendez lui la liberté et la justice et le mal sera
guéri et nous aurons dans tout le pays le repos, la
paix et l'harmonie.

Depuis cinq ans, nous agitons cette question des
écoles (lu Manitoba.

Un appel a été pris en vertu de l'acte constitutif
de cette province.

Ce gouvernement, prévoyant les difficultés que
cette loi de 1890 allait créer, crut prudent d'obtenir
l'opinion du plus haut tribunal de l'Empire sur la
question le savoir si le parlement (le ce pays avait
droit de légiférer en la matière.

Par son jugement, le Conseil privé a reconnu
notre juridiction, après avoir déclaré que les droits
et les privilèges de la minorité avaient été violés par
la loi <le 1890.

Quels sont ces dr>its et ces privilèges qui ont été
violés et que la minorité revendique?

Le premier et le principal, je pourrais même dire
le seul, parce que les autres ne sont que ses auxi-
liaires, c'est le droit aux écoles séparées.

Ce droit fait l'objet de l'appel des catholiques,
tel qu'imposé dans leur requête adressée au gou-
verneur général en conseil.

Cette requête est contenue dans les documnents
de la session de 1891 et répétée en 1892 par l'avocat
<le la minorité.

Les principaux allégués de« la requête sont les
allégués 9, 10 et 11.

Les autres allégués de la requête ne sont qu?un
exposé préliminaire de la question et qu'un énoncé
en droit qu'on veut faire reconnaître.

Que disent ces allégués 9, 10 et Il ? les voici

9. Toujours, depuis cette législation, et à venir jusqu'à
la dernière session de l'Assemblée législative, aucune
tentative n'a été faite pour enfreindre sur les droits des
catholiques romains ratifiés tels que ci-haut mentionnés;

M. BELLEY.

mais durant cette dernière session des statuts furent
adoptés (33 Vie., chap. 37 et 38) dont le résultat est de
priver complètement les catholiques romains de leursépa.ration en tait d'éducation ; de noyer leurs écoles dans
celles des dénominations protestantes; et de forcer tousles membres de la société, soit catholigues romains, soitprotestants, de contribuer au moyen d impôts au main-
tien d'écoles dites publiques, mais qui en réalité ne sont
que la continuation d'écoles protestantes.

10. Il y a dans cet acte une disposition pour la nomina-
tion d'un bureau d'aviseurs et aussi pour l'élection de
commissaires d'écoles dans achaqe municipalité. Il y aaussi une disposition par laquelle le bureau d'avisettrs
pourra prescrire des exercices religieux dans les écoles, etles commissaires peuvent, s'ils lejugent à propos, obliger
la pratique de ces exercices religieux dans les écoles de
leurs districts respectifs. Il n'y a pas d'autres disposi-
tions au sujet des exercices religieux et il n'y en a pas au
sujet de l'enseignement religieux.

11. Les catholiques romains considèrent ces écoles
comme impropres à l'éducation, et les enfants de catho-
liques romains ne peuvent pas et ne veulent pas fréquen-
ter de telles écoles. Plutôt que de subir de telles écoles
les catholiques romains retourneront au système d'écoles
volontaires antérieur à l'Acte du Manitoba, et de leurs
propres deniers ils s'établiront, soutiendront et maintien-
dront des écoles conformes àleurs principes et à leur foi,
malgré qu'en agissant ainsi ils seront en sus forcés de
contribuer aux dépenses occasionnées par les écoles dites
publiques.

Comme on le voit, la section 9 de cette requête,
dans laquelle est contenu l'appel, et d'où provient
la juridiction de ce parlement, n'est pas sans doute
l'allégué d'un fait qui étaye les conclusions de la
requête, c'est plutôt la constatation de la loi dont
on se plaint. Les allégations qui contiennent les
faits sur lesquels la minorité s'appuie sont contenues
dans les sections 10 et 11. La section 10 se plaint
de la nomination du bureau d'aviseur et de l'élec-
tion des commissaires d'écoles. En vertu de la loi
de 1890 le bureau d'aviseurs peut être entièrement
protestant, lequel est nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, le conseil universitaire et
les instituteurs de la province. Aucune garantie
n'esi donnée que le choix de la minorité sera res-
pecté ou qu'il y aura des représentants de la mino-
rité dans ce bureau. Or, il est évident que ce
bureau peut être entièrement protestant; ce bureau
a encore le choix des livres. C'est lui qui ordonne«
la pratique des exercices religieux. Eh bien ! si le
bureau cdes aviseurs peut être entièrement protes-
tant, les exercices religieux comme les livres d'en-
seignemnent, peuvent être entièrement protestants.
Il ne donne donc aucune garantie aux catholiques.
La section Il de la requête dit que ces écoles sont
impropres aux enfants catholiques. Il est bien
évident que si ce bureau a le droit de prescrire les
exercices religieux, comme il a aussi le choix des
livres, l'enseignement et les exercices religieux dans
ces écoles, doivent être nécessairement protestants
et par conséquent contraires à la doctrine catholi-
que. Il est bien évident aussi que les enfants
catholiques ne peuvent pas les fréquenter.

Pour justifier les conclusions de la requête il sufs
fit donc de prouver que le bureau des aviseurs est,
de par la loi, ion pas de fait, entièrement protes-
tant. Je dis qu'il n'est pas nécessaire de prouver
qu'en fait ce bureau est entièrement protestant.

Je ferai remarquer ici que l'appel dont il est
question n'est pas pris de l'opération de la loi mais
de la loi elle-même. C'est-à-dire que nous n'avons
pas besoin pour intervenir, d'attendre que la loi
soit mise à exécution. En effet, que dit la cons-
titution du Manitoba à propos de l'appel ? La sec-
tion 22 dit:

Il y aura appel au gouverneur général en conseil de,
tout acte ou toute décision de la législature de la pro-
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vince ou d'aucune autorité provinciale, affectant aucun d'enquête et de commission c'est certainementavoit ou privilège de la minorité protestante ou cathol- l'honorable chef e l'opposition.
que des sujets de Sa .Majesté, relatifs à l'éducation. L'autre jour il disait dans son discours:

La constitution ne dit pas qu'il y aura appel de
la mise à exécution de la lui ; elle dit qu'il y aura
appel de la loi elle-même. Or, étant donné ce prin-
cipe indiscutable,, il faut déduire de là que du mo-
mneit que la loi est injuste, la minorité a le droit
d'appel.

L.a loi est-elle juste ou injuste ; telle est la ques-
tion. Elle sera injuste si elle change les disposi.
tions de la loi antérieure; si elle change ou dimi-
nue les garanties données aux minorités par la loi
de 1871. Change-t-elle les lois antérieures, de
facon à enlever aux catholIques les droits et garan-
ties qu'ils avaient auparavant? Il suffit de lire le
statut pour voir que réellement cette loi de 1890
clhange les dispositions des lois antérieures en enle-
vant aux catholiques les garanties qu'ils avaient
auparavant.

Que dit la loi de 1890? Elle dit que le bureau
daviseurs pourra être entièrement protestant,
tandis que les lois antérieures donnaient aux catho-
liques le droit d'avoir des catholiques dans ce
bureau, lequel choisissait les livres d'enseignement.
Aujourd'hui, ce contrôle n'existe plus. Ce contrôle
est entièrement dans les mains des protestants.
Par conséquent, ces écoles doivent nécessairement
recevoir une direction protestante.

Il mue semble donc, que les faits de la requête
sont suffisamment prouvés, et que l'objet de la
plainte est parfaitement établi. L'appel ayant lieu
de la loi, et non pas de l'application de la loi.

Pourquoi l'appel de la loi seulé est-il permis? Il
ne faut pas croire en effet que cela a été inséré dans
la constitution sans aucun but. On a voulu évidem-
mueut protéger le droit des catholiques. Les auteurs
de la constitution ont voulu qu'il y ait appel de la
loi elle-inme, afin de donner à la minorité le moyeu
de se protëger, et même de prévenir le mal si c'était
possible. Ce moyen serait donc illusoire et absurde
si les catholiques, avant de pouvoir en appeler
l'une loi scolaire injuste, étaient obligés d'attendre

quelle fut mise à exécution, que l'injustice fut
consommée.

Maintenant, a-t-on besoin d'une commission pour
connaître tous ces faits ? A-t-on besoin d'une coin-
mission pour savoir quels sont les pouvoirs du
bureau d'aviseurs d'après la loi de 1890 et quelles
étaient les garanties des catholiques antérieure-
ment à 1890. Nous n'avons pas plus besoin de
conunission pour connaître ces faits que nous n'en
avons besoin pour saisir la différence qui existe
entre l'Acte (le l'Amérique Britannique (lu Nord
et l'Acte d'Union les Canadas de 1840. Il suffit
d'ouvrir les yeux et de comparer les dispositions de
l'Acte (le 1890 à celles qui sont antérieures à cet
date relativement aux écoles.

Qui sont ceux qui demandent aujourd'hui une
connission ? Ce sont ceux-làmêmes qui depuis cinq
ans ne cessent de crier contre ce qu'ils appellent la
hieheté du gouvernement n'intervenant pas dans
laffaire des écoles du Manitoba. Ce sont ceux qui
prétendent que le bill ne va pas assez loin. Eh
bien! je poserai cette question-ci à ces messieurs :
ou bien ils connaissent les faits, ou bien ils ne les
connaissent pas. S'ils les connaissent, ils n'ont pas
besoin d'enquête ; s'ils ne les connaissent pas,: ils
parlent comme des insensés lorsqu'ils prétendent
que le bill n'est pas assez complet. Parmi ceux,
qui voient le. moins clair, qui ont le plus besoin

Je voudrais qu'on recherche pTécisément ce qui es,
allégué dans la requête de la minorité catholique. Parmi
les faits indiqués dans la requête sont ceci: 1" qu'il y a
eu un pacte entre les catholiques du Manitoba et la Cou-
ronne anglaise, représentée par le gouvernement du
Canada; 20 que le système des écoles communes répugne
à leur conscience; Se que les écoles établies au Manitoba,
appelées écoles publiques sont, de fait, des écoles protes-
tantes.

L'honorable chef de l'opposition voulait, d'après
l'extrait de son discours que je viens de lire, qua
les allégués de la requête sur lesquels la minorité
catholique a basé son appel, fussent prouvés avant
d'intervenir.

Prenons, M. 'Orateur. la première proposition,
celle relative au pacte intervenu entre les catho-
liques du Manitoba et la Couronne, représentée par
le gouvernement du Canada. L'honorable chef de
l'opposition en émettant cette proposition, commet
une grossière erreur de fait. Jamais la minorité
catholique n'a allégué dans sa requête l'existence de
ce pacte pour justifier son appel à l'intervention
fédérale. Je prie les honorable membres de cette
Chambre d'examiner la requête des catholiques et
je les défie de prouver que réellement le pacte en
question est allégué dans cette requête comme étant
l'un des faits sur lesquels l'intervention doit être
basé. Il n'y a rien de tel. Je ne dis pas que ce
fait n'a pas son importance, au contraire, je pré-
tends que ce fait constitue un argument considé-
rable que nous devons invoquer devant cette
Chambre, mais je le répète, à titre d'argunient seu-
lement. Les catholiques n'avaient pas besoin d'al-
léguer l'existence de ce fait pour justifier leur
appel. Ils réclamaient l'intervention fédérale non
pas en vertu de ce pacte mais en vertu des droits
qui leur ont été conférés par la législation passée
en1871etmaintenue jusqu'en 1890. Telle est aussila
déclaration du comité judiciaire du Conseil privé
en Angleterre ; consétytemment il est évident qu'il
n'est pas essentiel de prouver l'existence de ce
pacte entre la Couronne et la minorité catholique
du Manitoba pour justifier l'appel et pour obtenir
l'intervention du pouvoir central.

M. RINFRET : Si l'honorable député me per-
met de l'interrompre, je le référerai à ce sujet à la
pétition des catholiques. Cètte pétition mentionne
l'existence de ce pacte.

M. BELLEY : Je ne nie pas cette mention,
mais je dis que la requête des catholiques ne
l'allègue pas comme étant l'un des faits sur lesquels
ils s'appuient pour obtenir l'appel.

M. RINFRET: La requête de Mgr Taché pré-
sentée à la date du 5 mai 1890 demandait le dé-
saveu et alléguait l'existence de ce pacte.

M. BELLEY : Mais cela ne prouve pas le con-
traire de mon avancé. L'honorable député de
Lotbinière (M. Rinfret) devrait savoir que la
requête demandant l'appel n'est pas de Mgr: Taché
seul. Cette requête est signée par les catholiques
du Manitoba au nombre de plus de 4,257. L'hono-
rable député, avant de rn'interronpre sur un sujet
aussi grave que celui que nous discutons présente-
ment, devrait se renseigner.

L'honorable chef de Popposition en commettant
une, erreur grossière, s'est rendu. coupable d'une
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faute impardoniable. Sur une question aussi inipor-
tante, aussi brûlante que celle-là, je crois qu'un
honune occupant la position qu'il occupe devrait
éviter une erreur comme celle-là. Si l'honorable
député de Lotlbinière veut se renseigner, et c'est
son devoir de létre exactement, je le prierai d'étu-
dier les documents de la session de 1891, relative-
ment à la question de l'abolition des écoles sépa-
rées du Manitoba.

L'honorable chef de l'opposition dit en second
lieu, dans son discours : le système les écoles com-
nines répugne à la conscience des catholiques. Or,
dans la pétition les catholiques, rien de tel n'est
allégué, il n'est pas dlit que le système dies écoles
communes, en soi, répugne à leur conscience.

Voici les propres termes le la section XI de lai
requête : "Les catholiques regardent ces écoles

comme wqß, impropres à l'éducation <le leurs
"enfants qui ne peuvent les fréquenter."

Il n'est pas dit que le système (les écoles coin-
inunes répugne à la conscience le la minorité. La
requête ne parle pas du système des écoles coi-
munes ; elle se plaint uniquement (les écoles parti-
culières que la loi (le 1890 crée et qu'elle déclare
impropres à l'éducation des enfants catholiques.

L'honorable chef le l'opposition parle du prin-
cipe abstrait du système des écoles communes. Sa
proposition est trop vague et ne va pas assez loin.

Le systeme <les écoles communes, en soi, n'est
pas absolument mauvais.

Les catholiques peuvent, en conscience, fréquen-
ter les écoles communes quand rien n'est enseigné
de contraire aux doctrines de leur religion. Le
danger <le ces écoles ne vient pas absolument du
système lui-mnime, mais vient les circonstances de
lieux et de personnes qui accompagnent presque
toujours l'opération de ces écoles.

Si ces écoles sont établies dans un pays catho-
lique, le danger n'est pas grand ; mais il en est
autrement si ces écoles sont établies dans un pays
protestant. Ici le contrôle devient protestant et la
direction donnée aux écoles est entièrement protes-
tante, c'est le cas du Manitoba.

Nous ne nous plaignons pas de la loi <le 1890,
parce qu'elle est basée sur le système des écoles
communes, mais nous nous plaignons de ce que la
loi met entre les mains de protestants le contrôle
absolu et l'adniinistration externe et interne des
écoles.

Qui a besoin d'une commission pour savoir que le
contrôle existe dans la loi même ?

Quel est le catholique qui a besoin d'une commis-
sion pour savoir, que, étant donné ce contrôle, ces
écoles sont impropres à l'éducation des enfants.

Les protestants n'en ont pas besoin non, plus,
pas plus qu'ils n'en auraient besoin pour savoir que
si leurs écoles étaient contrôlés par des catholiques,
la foi <le leurs enfants serait grandement menacée.

J'irai plus loin ; quel est le protestant même
qlui a besoin de connaitre que ce fait-là existe ? Il
n'a pas plus besoin d'une commission pour con-
naître ce fait qu'il n'en aturait besoin d'une pour se
rendre compte que si les écoles étaient contrôlées
par les catholiques cela constituerait un danger
pour la doctrine de son enfant.

Le troisième point que l'honorable chef de l'op-
position voudrait faire prouver est celui-ci: les
écoles publiques sont-elles de fait des écoles pro-
testantes. Si on avait besoin de prouver ce fait-là,.
il me semble que cela ne serait pas difficile. Je
n'aurais qu'à en appeler au témoignage de Mgr

M. BELLEY.

Taché, de M. Ewart, et de l'honorable député
de Wiunipeg lui-même (M. Martin).

Quelle que soit l'importance de ce fait pour justi-
fier notre intervention, je dis qu'il n'est pas en
"issue"et n'a pas besoin d'être prouvé. Je dis
que nous n'avons pas même besoin de prouver
qu'elles sont protestantes pour justifier notre inter-
vention. L'appel est permis de la loi elle-même
et non lias de l'exécution de la loi. Quand on
vient prétendre que les écoles sont protestantes,
on parle le l'exécution de la loi. Donc, M. l'Orateur,
lorsque le chef de l'opposition émet sa troisième
proposition comme fait essentiel, avant de justifier
notre intervention, je dis qu'il met de côté tous les
principes qui doivent nous guider dans la matière.

M. MONET: L'honorable député voudra-t-il
nie permettre de lui poser une question. Il nious a
dit tout à l'heure que l'établissement d'écoles coin-
munes, pris d'une manière abstraite, n'était pas
condamné par l'Eglise. Voudrait-il nous dire s'il
a l'opinion <le quelque théologien sur cette question,
ou bien si c'est son opinion personnelle qu'il nous
donne.

M. BELLEY: Je dirai à 'honorable député de
Napierville, qu'il met les faits sous un faux jour,
qu'il commet une erreur de faits. Je n'ai jamais
dit que cette doctrine avait été condamnée par
l'Eglise.

M. MONET : Je vous demande si, lorsque vous
dites que ce n'est pas condamné par 'Eglise si vous
avez l'opinion de quelque théologien sur ce sujet ?

M. BELLEY : Je n'ai pas l'opinion d'un théolo-
gien. Cette opinion pourrait être mauvaise et ne
pas être condamnée par l'Eglise. Je parle du
principe, et je dis qu'il n'est pas absolument con-
damnable.

Done, les faits sont absolument établis. Nous
avons prouvé par la disposition même du statut,
que les catholiques avaient le contrôle de leurs
écoles avant 1890. Nous trouvons que depuis cette
date ils ont perdu ce contrôle. Le devoir du gou-
vernement était donc tout tracé, c'était d'entendre
l'appel des catholiques, et de mettre le gouverne-
ment du Manitoba en demeure de réparer l'injus-
tice commise. Ce dernier a refusé de le faire. Il
a, par là même, renoncé à son droit exclusif de légi-
férer dans la matière. Il nous a, par là même,
investi du droit et du devoir de passer le bill actuel.
Par conséquent, à nous d'agir.

On dit: sommes-nous tenus d'intervenir? Aucun
pouvoir au monde nous force d'intervenir. Je me
trompe, il y a un pouvoir qui nous ordonne d'inter-
venir, c'est celui de la conscience. C'est le devoir
de faire le bien.

Quel était le pouvoir qui forçait le parlement
anglais de passer le bill d'émancipation des catho-
liques ? Qui forçait les Etats-Unis d'abolir l'escla-
vage ? Peut-on prétendre que le parlement anglais,
que le gouvernement des Etats-Unis, étaient forcés
d'intervenir? Non, il n'y avait que la conscience
publique pour les y contraindre. Eh bien ! c'est le
même pouvoir qui- nous force à. intervenir aujour-
d'hui. Des injustices sont commises auManitoba;
le gouvernement de cette province refuse de les
réparer en dépit de l'opinion publique, en dépit de
l'honorable chef de l'opposition lui-même, paraît-il.
Qui doit les réparer, si.ce n'est le parlement qui
seul a le droit etile pouvoir de le faire.
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Laisserons-nous plus longtemps le joug de la
persécution peser sur les épaules de la minorité
manitobaine ? Je ne le crois pas. Autrefois, pour
protéger la liberté du civis romanus, les armées
romaines étaient envoyées jusqu'aux extrémités de
la terre. Eh bien ! le peuple anglais doit être
aussi jaloux de la liberté du British subject que ne
l'était le peuple romain. Il ne doit pas regarder
aux sacrifices que cela impose. Nous nous rappe
lons tous le fait rapporté par M. Chauncey M.
Depew devant le Congrès américain, il y a quelques
mois à peine. Un British subject ayant été outragé,
on vit une expédition de plusieurs milliers de sol-
dats lui porter secours. Cette expédition lointaine
coûta la vie à plusieurs citoyens anglais, et des
centaines <le milliers de louis; mais la liberté et
l'honneur étaient saufs.

Il y a au Manitoba une minorité que l'on
opprime. Ce parlement aura-t-il l'énergie et le
courage de lever le bras et d'opposer la force à la
persécution et à l'outrage? J'aime à le croire.

Mais on dit : si vous intervenez, il va y avoir de
l'agitation dans le pays. Mais si nous n'intervenons
pas, croyez-vous qu'il n'y aura pas d'agitation.

Dans le premier cas, vous aurez au moins rendu
justice, vous aurez fait respecter la constitution et
maintenu les liens de la Confédération; dans le
second cas. l'agitation n'en sera que plus intense et
plus durable, vous aurez eu peur de rendre justice.
Le peuple alors nourrira l'idée que les minorités ne
peuvent plus compter sur les garanties qui leur ont
été données et de cette idée naîtra le mouvement
de dislocation qui amènera inévitablement la- ruine
de la Confédération.

On nous prêche la conciliation ! qu'y a-t-il dans
le bill qui ne soit autre chose que de la conciliation.
Ceux qui prétendent que le bill ne va pas assez
loin, prétendent par la même qu'il est trop conci-
liant.

Comment ! le trouble, le malaise ont envahi
toutes les classes de la société ! Voici une pro-
vince pour le progrès de laquelle nous avons dé-
pensé les millions et des millions, pour laquelle
nous nous sommes saignés à blanc, qui se révolte ou
menace de se révolter contre l'autorité des lois, qui
foule aux pieds les engagements les plus solennels,
les principes les plus élémentaires de liberté, de
justice, de charité chrétienne, et nous, le parle-
ment de ce pays, qui avons le droit, le pouvoir
d'arrêter le cours de ces violences, nous resterions
muets en face d'un pareil état de choses.

Je ne comprends pas l'aberration de certains
hommes qui nous conseillent la conciliaton quand
tous les moyens de conciliation ont été pris, qui
nous conseillent d'attendre encore un -peu, avant
de rendre justice, de ne pas faire de bruit, de ne
pas faire de peine aux persécuteurs, en un mot, qui
nous conseillent, de gaîté de c<eur, d'abandonner
la seule ressource qui nous reste pour venir au
secours des opprimés: l'intervention fédérale. Je
le répète, je ne puis concevoir pareille aberration.

Non, cette politique de conciliation, c'est une
politique de duperie, de fourberie et de mensonge
destinée à capter le vote et à reléguer ensuite la
question à l'arrière-bane.

Plusieurs VOIX : A l'ordre ! à l'ordre,!

M. BELLEY : Il me semble que j'ai bien le droit
de qualifier la politique du parti libéral, comme elle
mérite de l'être.
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Votre politique de conciliation c'est la capitula-
tion ; c'est le lâche abandon de la cause die la mino-
rité, c'est la défaillance coupable du pouvoir central
devant l'outrage, la révolte, c'est l'ignominieuse
admission que le parlement de ce pays n'est plus en
état de faire respecter la constitution dont il est
le suprême gardien, c'est la peur, c'est la politique
des lâches et des peureux.

Je la repousse, votre politique, parce que je la
trouve humiliante et dangereuse ; humiliante, parce
qu'elle rabaisse l'autorité de ce parlement pu niveau
des violateurs de la loi, dangereuse parce qu'elle
est la négation du droit qu'a ce parlement de passer
les lois que la paix et la justice réclament. Certains
députés de l'opposition, qui se proposent de voter
contre le principe de ce bill, ont invoqué l'histoire
du désaveu. C'est ainsi que les honorables députés
de Québec-centre (M. Langelier) et de Lotbinière
(M. Rinfret), ont invoqué ce prétexte pour se dis-
penser de rendre justice à la minorité manito-
baine, et voter contre l'intervention fédérale telle
que consacrée par la deuxième lecture de : ce
bill. Je vous le demande, M. l'Orateur, qu'est-
ce que cette question de désaven a à faire
ici? Lexercice du droit <le désaveu n'a abso-
lumnent rien à faire avec ce bill. Si l'on tient
aujourd'hui à discuter cette question du désaveu,
c'est simplement à titre d'intérêt historique, car le
temps du désaveu est passé depuis longtempe.
Quand bien même l'on prouverait que le gouverne-
ment a eu tort ou raison de ne pas désavouer la loi
de 1890, qu'est-ce que cela peut avoir à faire avec
le bill qui est maintenant devant la Chambre. Le
temps pour exercer ce droit de désaveu est passé,
et toute discussion sur ce point ne peut amener
aucun résultat pratique. Si les honorables députés
dont je viens de mentionner les noms, sont con-
vaincus que le désaveu aurait dû être exercé, comme
ils le prétendent aujourd'hui, et s'ils avaient cette
conviction en 1891 et en 1892, pourquoi n'en ont-ils
pas parlé alors? Jamais, que je sache, nous avons
entendu les honorables députés de Lotbinière et de
Québec-centre proposer nue motion de censure
contre le gouvernement et proclamer qu'il avait eu
tort de ne pas désavouer la loi scolaire du Manitoba
de 1890. Pouuquoi ne l'ont-ils pas fait dans ce
temps-là, pourquoi n'ont-ils pas, comme aujour-
d'hui, accusé le gouvernement de faiblesse parce
qu'il n'avait pas désavoué la loi Greenway.
Au contraire, M. l'Orateur, l'opposition s'est bien
gardée de le faire, comme ces deux messieurs, du
reste.

Jamais l'opposition n'a demandé à cette Chambre
de voter non-confiance dans le gouvernement à pro-
pos du désaveu. Cherchez dans tous les débats des
sessions depuis 1891 et, M. l'Orateur, vous ne trou-
verez rien de tel. Pourquoi ne l'ont-ils pas fait?
Pourquoi ne se sont-ils pas levés en cette chambre et
n'ont-ils pas censuré le gouvernement ? Ils procla-
ment que le désaveu était le seul remède à opposer
à l'injustice de la loi Greenway et cependant, pen-
dant cinq ans, pendant cinq sessions successives,
personne parmi ces messieurs de l'opposition n'a en
le courage d'amener la question devant la Chambre.
Pourtant ils sont toujours bien friands de motions
de censure contre le gouvernement, et il est étonnant
de voir avec quelle prudence et quelle réserve ils ont
agi sur cette question de désaveu, quand il leur
était si facile de censurer publiquement le gouver-
nement pour ne pas avoir agi comme il aurait dû
agir suivant eux. Ils sont restés muets comme le
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chien de l'Evangile, voilà la vérité, et rien ne peut
la détruire. Mais, M. l'Orateur, je vais plus loin,
et je dis que ces nessieurs de l'opposition étaient
contre l'exercice du droit de désaveu. En effet,
rappelons-nous les événements et les dates. C'était
en 1891, au mois de mars, où le délai pour désa-
vouer expirait. Or, en 1887, le parti libéral avait
tenu une grande conférence à Québec, et à cette
conférence où assistaient toutes les fortes têtes
de ce parti, la question du désaveu avait été
traitée. A quelle conclusion en était-on arrivé ?
à la conclusion que l'exercice du désaveu était un
attentat aux libertés provinciales. Les libéraux
dans cette Chambre ont approuvé cette décision de
la conférence interprovinciale de 1887, et ils sont
responsables de ce qui ,s'y est passé. Ils sont res-
ponsables des discoî* rs prononcés alors par l'hono-
rable M. Mercier, M. Gagnon et autres chefs libé-
raux. Tous proclamaient à l'envie que l'exercice
de ce droit était le plus odieux attentat que l'on
pouvait commettre contre les libertés constitu-
tionnelles des législatures provinciales. Ces mes-
sieurs qui blâment l'abstention du gouvernement
fédéral, qui le censurent aujourd'hui parce qu'il n'a
pas désavoué la loi scolaire (le 1890, applaudissaient
alors aux dénonciations violentes des adversaires
du désaveu fédéral et je ne sache pas que depuis,
ils aient changé d'opinion. L'honorable chef de
l'opposition lui-même qui parle aujourd'hui du
désaveu, n'a jamais censuré le gouverement pour
ne pas l'avoir exerce soit en 1891 ou 1892. Il n'a
pas proposé de motion de non-confiance comme il
aurait pu le faire et obliger la Chambre à se pro-
noncer. Il n'a jamais demandé à cette Chambre
de déclarer que le gouvernement avait eu tort de
ne pas avoir désavouer la loi scolaire de 1890. Tous
ces braves à trois poils sont restés muets ; personne
d'entre eux ne s'est levé pour dénoncer le gouver-
nement. Ai-ès cela, peut-on croire qu'ils sont
sincères aujourd'hui lorsqu'ils nous parlent de la
faute commise par ce gouvernement en ne désa-
vouant pas cette loi.

Du reste que valent ces attaques aujourd'hui,
lorsque l'on sait que le désaveu n'aurait pas été un
remède aux maux dont on se plaignait et que les
intéressés eux-mêmes ne l'ont pas demandé.

M. MONET : Au contraire, Mgr Taché a
demandé le désaveu.

M. BELLEY : Oui, mais il y a renoncé après.

M. BRODEUR : Tous les évêques ont demandé
le désaveu de la loi de 1894.

M. BELLEY : Cette loi là n'est pas la question
aujourd'hui. Mais je vais plus loin et j'aborde la
question àu mérite. Je dis qu'il a été de bonne
politique de ne pas désavouer la loi, parce que si
la loi (le 1890 causait réellement les injustices à la
minorité, elle était justepour les dix-neuf vingtièmes
de la population. Elle est encore juste pour l'im-
mense majorité de la population du Manitoba. Je
ne crains pas de (lire que s'il n'y avait eu que le désa-
veu pour faire disparaître les injustices, le gouver-
nement fédéral n'aurait pas dû hésiter un seul
instant à Fappliquer ; mais étant donné que la loi
n'était injuste que pour le dix-neuf vingtième de
la population, aurait-il été raisonnable de mettre
toute la loi à néant, pour les protestants, comme
pour les catholiques, lorsqu'il y avait un autre
moyen de redresser les griefs. Assurément non.

M. BELLEY.

Je comprends que le procédé de l'appel était plus
lent, mais il était aussi plus sage et plus conforme
à la doctrine <le l'autonomie des provinces, plus
conciliant, ce qui devrait faire l'affaire de ces mes-
sieurs de la gauche.

Cette histoire de désaveu est le voile sous lequel
on veut cacher le lâche abandon de la <-anse catho-
lique. Mais le voile n'est pas assez épais, tout le
monde verra le rôle odieux qui est maintenant joué
par le parti libéral dans cette Chambre. Tout le
monde le comprendra, comme l'ont compris, plu-
sieurs honorables députés de la gauche qui ont cru
devoir abandonner l'honorable chef (le l'opposition
sur cette question. Je comprends que l'honorable
député de Napierville, les a chassés du parti,
comme par exemple, les députés de Berthier (M.
Beausoleil) et d'Ottawa (M. Devlin). Il les a fait
passer par ce qu'il appelle un trou. Il a dit que ce
n'était pas le passage de ces messieurs qui agrandi-
rait le trou.

M. MONET : J'ai constaté, il est vrai, que ces
deux messieurs s'étaient détachés <lu parti libéral
sur cette question. J'ai constaté la chose, mais je
n'ai jamais désiré la chose.

M. BELLEY: C'est l'interprétation que j'ai
donnée. L'honorable député a voulu les faire
passer par ce qu'il appelle un trou, et il a dit que
leur passage n'agrandirait pas le trou. Je suis
(l'accord avec lui, le passage de ces messieurs n'a
pas agrandi le trou, parce qu'il était déjà grand.
Le trou est tellement grand, que d'autres députés
vont les suivre, et qu'ils ne l'agrandiront pas
davantage. D'autres députés vont suivre la même
direction, parce que l'honorable député de Napier-
ville a oublié de boucher ce trou; mais aux pro-
chaines élections l'honorable député restera peut-
être lui-même dans le trou. Et puisque j'en
suis sur le compte de l'honorable député de
Napierville, qui, comme je viens de le dire,
a mis dehors deux des principaux, deux des
plus forts députés de son parti, je dois ajouter que
je ne pensais pas que dans sa majesté, il ferait la
leçon à tous les évêques de la province de Québec.
Il nous a parlé de la religion, de l'esprit religieux
qui devait exister dans les écoles. Il nous a ensei-
gné à nous, pauvres mortels, les moyens de suivre
les évêques, de faire de bons catholiques. Les
évêques, d'après lui, ne donnent pas une bonne
direction. Mais lui en donne une bonne. La
Chambre sera-t-elle obligée de la suivre? Il est
possible que dans quelques années, il porte la mitre,
alors on dira: Dominique Monet, évêque in parti-
bus infddium.

Tellis sont les remarques que je désirais offrir à
la Chambre. Elles sont l'expression de convictions
profondes, le gage de mon attachement aux insti-
tutions de ce pays.

J'ai cru, pendant longtemps, que sur cette ques-
tion des écoles, tous les bons citoyens réuniraient
leurs voix et leurs efforts dans un moment d'expan-
sion patriotique pour résister aux contempteurs de
la loi, comme on résiste à un danger national. J'ai
cru pendant longtemps que sur cette question, le
parlement, à un moment donné, se lèverait sans
distinction de parti, de croyances ou de races pour
offrir au faible et à l'opprimé le secours de sa force
et de son autorité. Vaine illusion que tout cela.

Cette grande question constitutionnelle est main-
tenant dégénérée, pour l'opposition, en une mes-
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quine question de parti, et pour rendre à la mino-
rité les privilèges qui lui ont été enlevés, le gouver-
nement et le parti conservateur devront compter
sur leurs propres, forces, sur l'indépendance de cer-
tains députés libéraux et sur le bon sens de la popu-
lation canadienne. (Texte).

M. ANGERS: M. l'Orateur, je crois que les
revers de Jacques-Cartier, de Montréal-centre, et
autres lieux avaient rendu le ministère très défiant.
Les électeurs se montraient par trop féroces, au
désir de ces messieurs, pour les candidats prenant
sur leurs épaules, le poids des fautes ministérielles
depuis dix-sept ans.

Après beaucoup d'hésitations, il fallut se résigner
pourtant à subir l'élection à Charlevoix. Mais on
crut prudent de changer de tactique. Le candidat
du gouvernement fut déguisé en candidat libéral-
et jusqu'au dernier jour, mon adversaire condamna
absolument la politique fiscale et administrative de
la présente administration. Et vraiment, ce fut un
spectable amusant et comique, de voir les deux
gouvernements (celui de Québec se mit de la par-
tie) unir leurs forces dans un effort puissant pour
faire élire, disait-on, un député hostile au ministère.
Pour donner le change à l'opinion, on s'efforça d'at-
tirer l'attention sur une question unique-la ques-
tion des écoles du Manitoba. Mon adversaire de-
vait en être le sauveur ; moi, l'ennemi.

Mon programme, pourtant, était bien acceptable.
Je disais, et les arguments ne me manquaient point
pour l'établir : le gouvernement ne nous rendra
point justice; niais si contre toute apparence, une
loi réparatrice donnant complète justice, est ré-:
sentée, je l'appuierai. J'ajouttais aussi que dans
mon opinion, cette question ne serait réglée d'une
manière équitable que par l'honorable chef de l'op-
position.

Monseigneur de Chicoutimi, mis faussement sous
l'impression que mon programme était hostile au
rétablissement des écoles séparées, moins de trois
jours avant la votation, télégraphia, à messieurs les
curés de mon comté, que c'était, pour les électeurs,
un strict devoir de conscience de ne donner leurs
votes qu'à un candidat promettant formellement et
positivement d'appuyer, à la présente session, une
loi réparatrice qui aurait été approuvée par Pauto-
rité ecclésiastique. Bien à regret, M. 'Orateur,
je crus, de très bonne foi, ne pouvoir me rendre à
cette injonction tardive et sommaire. Mon dévoue-
ment tout entier était acquis à la cause des catho-
liques, niais il me parut peu équitable que d'avance,
on me fit promettre mon vote en faveur d'une loi
que je désapprouverais peut-être formellement.

La majorité des électeurs fut d'opinion que je
protégerais aussi efficacement, que mon adversaire,
promettant plus, la cause de la minorité, et je fus
élu député de Charlevoix.

J'aborde maintenant la question qui fait le sujet
du présent débat.

Et je déclare tout d'abord qu'à mon avis, le gou-
vernement manitobain, en abolissant les écoles sé-
parées en 1890, a commis un acte injuste, oppressif
et contraire aux intérêts du pays.

Injuste et oppressif, parce qu'il a privé les catho-
liques du Manitoba du droit à leurs écoles confes-
sionnelles, contrairement à l'esprit, sinonà la lettre
du pacte intervenu en 1870 et à la loi de 1871;
parce qu'il a imposé à la minorité, en violation des
garanties stipulées et qu'on avait sans.nul doute
promises, un système d'écoles communes et prati-
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quement protestantes, qui répugne absolument à la
conscience des catholiques.

Contraire aux intéréts du pays, parce que cette
violation de la garantie promise, a soulevé outre
mesure, les préjugés de race et de religion ; a
fait dépenser inutilement beaucoup de forces vives
et un temps précieux qu'on eût pu employer si uti-
lement à promouvoir 1 intérêt général.

Et cette conduite devient plus odieuse encore
quand on en découvre les motifs véritables :

Commencer l'exécution du programme anti-
francais et anti-catholique que l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) formulait à Barrie
et à Portage de la Prairie dès 1889, quand il disait:
" Que la langue française et les écoles confession-
nelles sont une entrave et un danger pour l'avenir
du Canada. "

S'assurer, en soulevant les passions et les pré-
jugés sectaires, une majorité qui permit an gouver-
nement Greenway de conserver le pouvoir, qu'il
n'avait pris pourtant que par le vote des catho-
liques rassurés et séduits par la promesse que leurs
écoles confessionnelles seraient maintenues.

Je sais que dans l'exposé de ,son programme,
l'honorable député de Simcoe-nord, prétend que les
écoles publiques doivent être non confessionnelles
c'est-à-dire, neutres, et que, conséquemment, les
catholiques ne peuvent pas y objecter.

L'honorable député oublie ou ignore:

Que les catholiques.no conçoivent pas l'école sans l'en-
seignement religieux: c'est pour eux non seulement de
tradition, mais encore de précepte positif. Ils ne peuvent
approuver un système d'éducation placé en dehors de la
foi catholque et de l'autorité de l'Eglise, et qui n'a pour
but, ou du moins pour but principal, que la connaissance
des choses purement naturelles.

L'enseignement religieux et l'enseignement pro.
fane doivent opérer de concert, le premier pour
former la conscience et le cœur, le second, l'intelli-
.gence ; de cette action conjointe résulte l'éducation
complète.

Et pour justifier notre opposition à l'école sans
Dieu, nous pouvons invoqur l'autorité des siècles.
J'emprunte quelques témoignages d'une étude sur
ce sujet:

L'objet de l'éducation, dit Platon, est de procurer au
corps la force qu'il doit avoir, et à l'Ame la perfection
dont elle est susceptible.

Platon ne se borne pas à définir l'objet de l'éducation;
il donne aussi des prétextes; il veut que l'enfance soit
initiée de bonne heure à la connaissance de la divinité
par*' les fables, la tragédie, l'ode et l'épopée."

ne sentiment populaire s'afirme avec une lugubre et
navrante intensité dans le supplice de Socrate. Sur le
simple soupçon d'avoir attaqué dans son enseignement,
les dieux de la patrie, ses concitoyens le condamnent à
la mort.

Plutarque disait:

"Une bonne éducation est la source et la racine d'ane
vie vertueuse.

"Si les écoles, en donnant l'instruction, ajoute Quinti-
lien devaient corrompre les meurs, je n' ésite pas à direqu'il faudrait nréférer la vertu au savoir."

La pensée de ces mattres de la science païenne est le
reflet des moeurs et les idées de leur siècle. Pythagore et
X' phon, Zoroastre et eondha, les Phéniciens et les
Egvptiena, les Perses et les Indous, tous font des dieux et
dela vertu, les objets principaux de l'éducation.

Donnez tout à l'homme excepté la vertu, vous n'aurez
rien fait pour son bonheur, s'écrie Platon.

Aux premières époques de l'histoire romaine, on était
tellement pénétré de a. nécessité de 'l'intervention de la
divinité dans tous lesactes de la jeunesse, que les croyan-
ces populaires plaçaient deux déesses à côté de l'entant,
quand il sortait de la maison, et deux autres quand Il y
rentrait.
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Sparte veut se constituer en dehors de ces traditions,

mais Platon lui fait en ces termes la leçon : " Votre jeu-
nesse est semblable à une troupe de poulains qu'on fait
paître ensemble dans la prairie sous un gardien commun."

Je pourrais, M. l'Orateur, multiplier ces cita-
tions pour démontrer plus amplement encore,
l'erreur commise par certains partisans des théories
modernes sur l'éducation, qui voudraient bannir
l'enseignement religieux de l'école. Je pourrais,
par exemple, citer l'opinion de protestants, comme
Guizot, Jules Sinion et bien d'autres. J'ajouterai
seulement, comme se rapportant plus directement
à la question qu'il s'agit de débattre, les citations
suivantes :

De lord Salisbury

Nombre de personnes ont inventé ce qui s'appelle une
religion compressible brevetée, qui peut être introduite
de force dans toutes les consciences, au moyen d'une légère
compression ; et elles tiennent à ce que soit la seule reli-
gion enseignée dans les écoles du pays. Ce que je veux
graver dans votre esprit, c'est que si vous admettez cette
théorie. vous allumez une guerre de religion dont vous ne
verrez jamais l'issue. En fait d'éducation religieuse, il
n'y a qu'un principe sûr auquel vous deviez vous oram-
ponner et qu'il faut impitoyablement appliquer à l'en-
contre de toutes les raisons de convenance et des faits
constatés par les fonctionnaires de l'Etat; c'est qu'un
père de famille, à moins d'être déchu de son droit par
suite d'actes criminels ale droit indéniable de déterminer
l'enseignement que son enfant doit recevoir sur le plus
saint et le plus Important des sujets. C'est un droit que
nulle raison de convenance ne saurait écarter; un droit
que nulle raison d'Etat ne saurait vous autoriser à élimi-
ner, et par conséquent, je vous demande de vous occuper
sérieusement de cette question de l'enseignement confes-
sionnel. C'est une question grosse de dangers et d'em-
barras; mais il ne vous sera possible de parer au danger
qu'en allant tout droit à sa rencontre, et en déclarant que
la prérogative du père de famille, sauf le cas où il est
convaincu de crime, ne saurait lui être enlevée par
l'Etat.

De lord Derby:

On doit regarder l'éducation publique comme insépa-
rable de la religion.

De M. Gladstone:

Tout système qui relègue l'éducation religieuse à l'ar-
rière-plan est pernicieux.

De l'honorable Edward Blake, à la Chambre des
Conimunes, le 29 mai 1872:

Bien que, de fait, le système d'écoles confessionnelles
n'eut pas d'existence légale, toutefois l'enseignement
religieux jouissait virtuellement dans les écoles de la
reconnaissance de l'Etat ; et quant à lui (M. Blake) il
regrette, profondement la ligne de conduite suivie par la
législature du Nouveau-Brunswick, en insérant dans la
nouvelle loi scolaire un article stipulant que toutes les
écoles, sous l'empire de cette loi, seraientnon-confession-
nelle. Cette modification de la loi était d'une application
fort sévère à l'endroit des catholiques, et inutile, comme
satisfaction apportée aux scrupules des protestants.

De l'honorable M. Laurier, à la Chambre des
Communes, le 17 juillet 1895. Hansard, p. 1701

Si les écoles sont protestantes, tout le monde conviendra
que le gouvernement doit intervenir incessamment et
mettre fin à l'outrage. Si les écoles ne sont pas protes-
tantes mais communes, elles sont encore désagréables
aux catholiques. Et pourquoi ? Parce que d'après la doc-
trine catholique, l'enseignement profane et l'enseigne-
ment religieux doivent marcher de pair. On peut sans
doute alléguer que c'est là un préjugé dont il ne faut pas
tenir compte ; on peut dire que les catholiques devraient
se contenter de l'enseignement profane, de la lecture, de
l'histoire, de la géographie et ainsi de suite. Mais si les
catholiques sont convaincus, dans leur ame et conscience,
de la nécessité de l'enseignement religieux à l'école,
enseignement qu'ils estiment essentiel et nécessaire, peut-
on leur en faire un crime?

M. AiNGERS.

De Sa Grandeur l'archevêque de la Terre de
Rupert, dans son adresse au Synode, en 1889, avant
l'abolition des écoles séparées au Manitoba:

Avec les restrictions voulues, je ne vois qu'une mesure
de justice, et non pas une injustice dans les écoles sépa-
rées, et je ne crois pas qu'il soit facile de les faire dispa-
raître. Toutefois, les catholiques, bien qu'ils puissent
tomber d'accord avec les protestants sur les matières
relevant de l'enseignement religieux, ne veulent pas
accepter d'institutions de croyance différente de la leur.
La grande majorité des enfants catholiques fréquenteront
leurs propres écoles privées, tout inférieures qu'elles
soient, plutôt que de fréquenter les écoles de l'Etat oit
l'enseignement n'est pas confié à des instituteurs catho-
liques romains, abstraction faite de l'enseignement reli-
gieux. S'il n'y a pas d'enseignement religieux, leur disap-
probation n'en sera que plus accentuée. Le jour viendra
où les partis politiques constateront que cette instruction
profane d'une qualité inférieure, tourne au détriment de
l'Etat. Que c'est une injustice de forcer la population
catholiqne à payer l'impôt pour le maintien des écoles de
l'Etat, bien qu'elle ne reçoive pas d'aide pour ses écoles
privées. Et les écoles séparées reviendront sous une
forme, qui prêtera peut-être à la critique.

De M. Somerset, surintendant des écoles protes-
tantes, en 1888, sous le gouvernement Greenway :

Relativement au fonctionnement du système scolaire
durant les dix-sept années écoulées, je ferai observer que
l'administration des énoles de la province n'a pas donné
lieu au moindre de ces chocs et de ces froissements qui
ont causé tant de troubles et de luttes achaèrnécs dans les
autres provinces de la Confédération. . . . . L'his-
toire passée de la province nous autorise à espérer que
pleine justice sera rendue aux divers éléments et qu'ainsi
se perpétuera l'harmonie qui règne actuellement.

Du Dr Goldwin Smith, dans sa lettre au Winni-
peg Tribune, le 22 août 1894 :

C'est le devoir de tout homme de procurer l'éducation
tout aussi bien que la nourriture et le vêtement aux
enfants auxquels il donne l'existence. C'est le droit et le
devoir de tout homme de faire donner à ses enfants l'ins-
truction qu'il juge la meilleure. Voilà, ce nous semble,
deux propositions évidentes. Mais notre système d'écoles
publiques, à la poursuite de ce que ses auteurs et ses
défenseurs appellent un système plus élevé, met ces deux
propositions de côté; et telle est l'origine des troubles
actuels.

Mais on me dira : celui qui, pour raisons de conscience,
désapprouve notre système, a pleine liberté d'établir des
écoles libres. Mais, dans ce cas-là, on ne serait guère
justifiable de forcer l'individu en question àpayer la taxe
scolaire. En le forçant à payer cette taxe, on lui enlève
le moyen d'établir son école libre, et en outre, on fait
violence à ses principes en l'obligeant à contribuer au
maintien d'un système d'éducation qu'il désapprouve.
Quand les catholiques'nous disent qu'ils désirent que
l'éducation de leurs enfants repose sur la morale, for-
mulent-ils donc une demande déraisonnable ? Quand ils
prétendent que notre système d'écoles publiques ne repose
point sur la morale, est-il si facile de prouver qu'ils se
trompent?

L'honorable député de Simcoe-nord admettra
donc que pour la conscience catholique, le fait seul
de vouloir lui imposer des écoles neutres, constitue
un grief qui ne peut être toléré.

J entendais, l'autre jour, cet honorable député
s'écrier dans son discours: "Où sont les griefs "? Les
griefs, M. l'Orateur, je les trouve dans le fait de
priver une population catholique des écoles aux-
quelles elle a droit ; dans le fait qu'elle est forcée
d'envoyer ses enfants à des écoles où l'enseignement
est protestant ou neutre.

Et d'ailleurs, les lords du Conseil privé ont
admis le bien-fondé de ces griefs, en disant dans
leur jugement :

Il est vrai que les exercices religieux prescrits pourles
écoles publiques ne sont pas pour être distinctement pro-
testants, puisqu'ils doivent-etre "non confessionnels ', et
que tout parent peut empêcher que son enfant y assiste.
Il peut y avoir aussi beaucoup de personnes qui partagent
l'avis exprimé dans l'un des affidavits de la cause de
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Barrett, que les catholiques romains ne devraient con-
sciencieusement avoir aucune objection à fréquenter
ces écoles, s'il est pourvu ailleurs à de suffisants moyens
de leur donner l'éducation morale et religieuse qu'ils
veulent avoir. Mais tout cela est hors de propos. En fait,
l'objection des catholiques romains à des écoles comme
celles qui reçoivent seules la subvention de l'Etat sous
l'autorité de l'acte de 1890, est consciencieuse et solidement
fondée.

Je suis heureux (le démontrer à l'honorable
député de Siiicoe-nord, par ces autorités nom-
bretises, que ses théories sont condamnables, mal-
saines, injustes, et qu'elles ont été reconnues telles
non seulement par les anciens, mais par les mo-
dernes ; même par les juges protestants lu Conseil
privé.

Et dans l'espérance de ramener peut-être, par
l'intérêt, l'honorable député, à la tolérance, qu'il
eut mieux fait de ne pas abandonner, je lui rap-
pellerai l'opinion le sir J.-A. Macdonald, qu'il
admira et désira imiter dans son rôle de grand
dominateur d'hommes :

A nulle éooquîe de sa carrière, dit M. Pope, dans sa bio-
graphie, il n'eut de sympathie pour cette farouche into-
lérance de tout ce qui est français ou catholique, intolé-
rance qui, à l'heure actuelle, se propage dans la province
de l'Ontario.

Ce procédé de sir John-A. Macdonald, s'il était
adopté par l'honorable député de Simcoe-nord,
prouverait chez lui, une largeur de vues plus digne
d'unîî homme d'Etat, et lui permettrait peut-être
de sat isfaire des ambitions déçues jusqu'ici, mais
qui probablement ne sont pas mortes.

Il me semble, M. l'Orateur, que pour quiconque
veut étudier cette question des écoles, il importe
le se demander tout d'abord si, dans l'Acte dt

Nanitoba, lors les tégociations préliminaires, on
eut l'intention de garantir aux catholiques leurs
écoles confessionnelles.

Il est un fait incontestable, c'est qu'avant 1870,
les catholiques avaient de fait, leurs écoles séparées,
et que leurs délégués stipulèrent qu'elles leur
seraient conservées.

Et je ne puis mieux faire que le citer les paroles
de l'honorable juge Fournier, en cour Suprême,
motivant son jugement sur la question d'appel au
gouverneur en conseil.

Quel était l'état de choses dans le territoire dont on
était alors en train de former la province du Manitoba?
Comme je l'ai déjà dit dans la cause de Barrett vs Winni-
per, une insurrection avait jeté le pays dans une violente
aigitattion, enflammé les passions religieuses et nationales,
et causé le plus grand désordre qui rendit nécessaire
l'intervention du gouvernement fédéral.

Au point où en étaient les choses, le 2mars1870,le
gouvernement d'AssiniboYa, afin d'appaiser la population,
nomma le révérend M. Ritchot et MM. Black et Scott
délégués conjoints auprès du gouvernement d'Ottawa,
pour conférer avec lui et négocier les conditions aux-
quelles leshabitants de l'Assiniboa consentiraient à en-
trer dans la confédération avec les provinces du Canada.

I1. Ritchot reçut instructions de partir immédiatement
pour Ottawa avec MM. Black et Scott. dans le but d'enta-
mer des négociations au sujet de leur mission auprès du
gouvernement fédéral.

A leur arrivée, à Ottawa.les trois délégués,MM.Ritchnt,
Black et Scott, reçurent, le 25 avril 187u, de l'honorable
M. llowe, secrétaire d'Etat d'alors pour le Dominion du
Canada, une lettre les informant ne l'honorable air
John-A. Macdonald et sir Go artier avaient été
autorisés par le gouvernement du nadar à conférer avec
eux au sujet de leur mission, et qu'ils étaient prêts à les
recevoir.

Le révérend M. Ritchot était le porteur des conditions
auxquelles les délégués étaient autorisés à consentir,
pour les habitants de l'Assiniboia, à entrer dans la Con-
fédération comme province distincte. Ces faits ressortent
de la pièce L des documents de la session de 1893, 33d, et
nous voyons dans la pièce N des mêmes documents que

les conditions énoncées aux articles 5 et 7 se lisent ainsi,
savoir :-

5. Que toutes les propriétés et tous les droits et privi-
lèges possédés, seront respectés, et que l'établissement et
règlement des coutumes, usages et privilèges aer ut laissés
à la snule décision de la législature locale.

7. Que les écoles seront séparées et que les deniers des-
tinés aux écoles, seront partagés ·entre les différentes
communions religieuses, au prorata de leurs populations
respectives.

Or, après que des négociations eussent été poursuivies,
et après qu'il eut été reçu des dépécbes et des instructions
du gouvernement impérial au gouvernement canadien
relativement à l'entrée de la province du Manitoba dans
la Vonfédération, l'Acte constituant le Manitoba fut
rédigé et l'article 22y fut inséré comme garantie satisfai-
sante de ces droits et privilèges relativement aux choses
de l'éducation, embrassées par les articles 5 et 7 précités.
Et, jusqu'en 1890, les habitants de la province du Mani-
toba, jouirent de ces droits et privilèges. en vertu du dit
article 22 et de lois locales rendues etn conformité de cet
article.

Maintenant, il semble par la décision du comité judi-
ciaire du Conseil privé dans la cause de Barrett vs Win-
nipeg.que bien que les délégués du Nord-Ouest et le par-
lement du Canada crurent que les habitants de l'Assini-
bois avaient, avant l'union,par la loi ou par la coutume,
certains droits et privilèges en matière d'écoles confes-
sionnelles, puisque les mots employés dans la sous-section
1 de cet article 22 sont conférés, lors de l'uni .% par la loi
ou par la coutume, à aucune clause particulière de per-
sonnes dans la province, ces habitantm n'avaient de fait,
par la loi, aucun tel droit ou privilège en matière d'écoles
confessionnelles, et que, par conséquent, ett' sous-section
se trouve,pour ai. si dire, effacée de l'acte constituant le
Manitoba, par autorité judiciaire.

L'article 22 de l'Acte du Manitoba est rédigé
dans les termes qui suivent:

Article 22. Dans la province, la législature pourra ex.lu-
sivement décréter des lois relatives à l'éducation, sujet-
tes et conformes aux dispositions suivantes:

1. Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou par la
coutume, 1 aucune classe particulière de personnes dans
la province, relativement aux écoles séparées (denomina-
tional achoole).

2. Il pourra être interjeté appel augouverneurgénéral
en conseil de tout acte ou décision de la législature de la
province ou de toute autorité provinciale affectant quel-
qu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante
ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté relative-
ment à l'éducation.

Je ne veux point entrer dans le détail de toutes
les preuves et présomptions déjà mentionnées par
plusieurs des honorables membres qui m'ont pré-
cédé, à l'appui de l'interprétation que j'adopte.

J'y ajouterai seulement :
Que la question des écoles du Nouveau-Brunswick

soulevait déjà l'opinion-que les droits des catho-
liques y étaient mis en péril, par le fait que leurs
écoles confessionnelles en 1867, n'y existaient que
de jacto-que l'Acte de la Confédération sa-'vegar-
dait seulement les droits oit privilèges conférés lors
de l'union par la loi.

Il paraît donc absolument probable, qu'éclairés
par ce différend, qui venait de surgir, on voulut
protéger et garantir ces écoles catholiques et pro-
testantes existant de fait au Manitoba, en ajoi-
tant aux mots: "par la loi ", "on par la cotdume."

Un extrait du Hansard du Globe, rapportant la
discussion de l'Acte du Manitoba devant ce parle-
ment, peut être aussi cité

M. Oliver propose en amendement que la clause rela-
tive aux écoles soit supprimée.

L'honorable M. Chauveau s'oppose à l'amendement et
exprime l'esroir qu'il ne sera pas adopté. Il est désirable
dit-il de protéger la minorité du Manitoba contre le fléau
des discordes religieuses en matière d'éducati"n. Il n'y a
pats de meilleur modèle à suivre à cet égard que l'Acte
d'Union, qui accorde pleine protection aux minorités. Il
est itnpossible de prévoir lequel, du groupe protestant ou
du groupe catholique, constituera la majorité. Si la popu-
lation destinée à peupler cette province vient d'au delà

3529 3530[19 MARS 1896]



3531 LOOMMUNESJ 3532
des mers, alors les protestants seront en majorité. Si,
d'autre part, ainsi qu'on l'a affirmé, le Manitoba doit être
un canton de réserve pour la race française, alors les
catholiques seront en majorité. Peu importe la race qui
formera la majorité, car son unique désir, dit-il, est que
la nouvelle province reste étrangère aux discussions qui
ont causé tant de tort à, l'ancienne province du Canada.
Le monde entier a les yeux sur nous et le problème qu'il
s'agit de résoudre est de savoir s'il est possible à deux
populations chrétiennes, de force numérique à peu près
égale, de vivre ensemble sous l'égide ne la constitution
anglaise. A son avis, la solution de ce problème est facile.

L'honorable M. McDougall dit que l'article, s'il n'est
pas supprimé, aura pour effet de fixer une législation qu'ilsera impossible à la législature locale de modifier a
l'avenir, et qu'il serait préférable de remettre la que-tion
à la décision de l'autorité provinciale, comme cela se

ratique dans les autres provinces. Il est prêt, comme
son honorable ami, à accorder à la province les mêmes
pouvoire qu'aux autres rrovinces, et c'est pou. cela qu'il
désire biffer l'article en question.

Sir George Etienne Cartier signale les circonstances qui
ont présidé à l'établis-ement de la colonie de li Iivière
Rouge et les concessions de terres faites au clergé pour les
fins de l'éducation.

M. Mackenzie se déclare prêt à donner juriaiction
exclusive à la province en matière d'éducation. L'Aete
de l'Amérique Britannique du Nord accorde aux mino-
rités toute la protection nécessaire,et les autorités locales
comprennent mieux les besoins de leur province que la
législature féderale. Il faut à tout prix éviter de trans-
porter dans cette nouvelle provinco les discussions funestes
qui ont fait tant de mal aux autres provinces, et il espère
que l'amendement sera adopté.

A la suite d'un débat prolongé, l'amendement est mis
aux voix et rejeté par 81 voix contre 30.

Il semble donc évident que l'intention du législa-
teur, conformément à l'entente intervenue entre les
délégués naititobains et les représentants du gon-
vernement du Canada, était de garantir que les
écoles confessionnelles existantes seraient mainte-
nues.

Et pour démontrer plus amplement que ce fut
bien l'interprétation que l'on donna généralement
aux dispositions de cet acte, je tue permettrai de
citer un article du journal The .New Nation, publié à
Fort-Garry, en date du 10 juin 1870, dans lequel
on disait :

La loi constitutive de la nouvelle province est imprimée.
Et après avoir énuméré les différentes parties de

l'Acte, on ajoutait :
Il est spécialement décrété que nullelégislation provin-

ciale ne portera de loi préjudiciable aux écoles confes-
sionnelles, soit protestantes soit catholiques. Il pourra
ê're interjeté appel au gouverneur général en conseil
contre toute loi qui violerait cette prescription, et, si la
chose est nécessaire pour appliquer sa décision, on pourra
invoquer les pouvoirs du gouvernement du Canada. qui
portera une loi. afin d'assurer l'exécution de cette déci-
sion.

Et le 24 juin 1870 la législature du Manitoba,
confiante dans les garanties stipulées, accepta de
faire partie tie la Confédération.

Enfin le Conseil privé d'Angleterre, par la bou-
che même du lord chancelier, a admis. que telle
avait été l'intention. Voici ces paroles du lord
chancelier

Il n'y a pas de doute que l'objet du sous-article premier
de l'article vingt-deux, était de protéger les écoles e nfes-
sionnelles, et qu'il convenait d'avoir égard à l'intention
de la législature et des circonstances environnantes en
interprétant la loi.

Mais ce jugement n'en abroge pas moins ensuite
de par autorité judiciaire, la sous-section 2 de l'ar-
ticle 22 de l'Acte du Manitoba ; ce que les nobles
lords n'eussent point fait, s'ils eussent compris que
les mots " écoles séparées " signifient très claire-
ment de par l'usage, les faits et l'intention : "écoles
confessionnelles."

M. ANGERS.

N'est-il pas vrai, M. l'Orateur, que si l'on réunit
toutes ces circonstances, on arrive à composer un
faisceau de preuves et de présomptions absolument
convaincantes. Bien des hommes ont été envoyés à
l'échafaud, par les juges consciencieux, quand la
preuve et les présomptions établissant leur crime,
étaient moins fortes et concordantes.

Je comprends, qu'au point le vue strictement
légal, il faut admettre la constitutionnalité de ces
lois de 1890 ; il y a chose jugée. MNlais si ces lois de
1890 n'ont pu être déclarées constitutionnelles que
grâce à une rédaction défectueuse de l'Acte du
Manitoba ou à une erreur d'interprétation de l'au-
torité judiciaire, les appels du Manitoba au respect
de l'autonomie ne reposent donc que sur une consti-
tutionnalité apparente, et injuste. Et de l'injustice
commise devrait donc résulter, même chez les par-
tisans outrés de l'autonomie des provinces, une en-
tière sympathie pour la minorité opprimée.

Un particulier, qui par la lettre d'un contrat,
mais contrairement à l'intention évidente, tenterait
de se procurer un avantage injuste, encourrerait le
mépris. Pourquoi un gouvernement mériterait-il
plus d'indulgence ?

D'ailleurs, supposant ces lois de 1890, équita-
bleient déclarées constitutionnelles, l'intervention
que réclame la minorité, n'attaquerait en aucune
facon l'autonomie provinciale. Les principes qui
déterminent cette autonomie, vous les trouvez,
monsieur, dans l'Acte de la confédération; et
dans ce même acte aussi, vous découvrez cette
disposition reproduite à l'articie 22 de l'Acte du
Manitoba, qui permet au pouvoir central d'inter-
venir pour restituer à la minorité, les p. ivilèges lui
résultant de la loi de 1871.

Mais pour pallier l'injustice du gouvernement du
Manitoba, on dit que l'intérêt public exigeait
cette réforme; que les écoles catholiques étaient
inférieures.

Rien d'étonnant, M. l'Orateur, que dans un pays
nouveau, aux ressources limitées, avec une popu-
lation disséminée sur un immense territoire, rien
d'étonnant, dis-je, que ces écoles ne fussent point,
sur un pied supérieur. Tout de même l'exagération
a été manifeste, et en voici quelques témoignages.
Je les trouve au pamphlet de M. Ewart, en réponse
à M. Wade:-

(1) En 1883, (sept ans avant que la loi abolissant les
écoles séparées eût été portée) à une exposition régionale
faite au Portage la Prairie, les catholiques obtinrent des
témoignages fort flatteurs de l'excellence de leurs travaux
scolaires, et il leur fut décerné des prix et des diplômes.

(21 En 1886, à l'Exposition des indes et des colonies, qui
eut lieu à Londres, Angleterre.les catholiques exposèrent
les résultats de leurs travaux et l'excellence de ces
travaux fut hautement appréciée. La " Canadien Gazette
du 4novembre 1886 remarquait que l'exposition provin-
ciale dénotait" qu'il existe un système scolaire qui, tout
en respectant la foi et les convictions religieuses de la
population, offre à tous une éducation de nature à rendre
l'enfant qui jouit de ses bienfaits, capable d'atteindre aux
plus hautes positions sociales.

L'honorable sénateur Bernier, qui fut surinten-
dant des écoles catholiques du Manitoba, disait au
Sénat, le 25 juin 1895:

Avant que le gouvernement du Manitoba eut fait con-
naître sa politique à ce sujet en 1889, jamais il n'avait été
question de la prétendue infériorité de nos écoles, ,iamais
on ne nous avait, adressé la moindre insinuation, le
moindre blâme. la moindre allusion touchant les ineon-
vénients censés exister,ou touchant les améliorations
désirables à apporter à ce système.

M. Morrisson, un orangiste, qui fut pendant
quelque temps inspecteur des écoles protestantes an
Manitoba, donne le témoignage suivant :
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Durant toute cette période, de 1871 à 18P8, jamais il ne
se produisit une seule plainte contre le fonctionnement
du systèmc des écoles séparées.

Et j'ai réservé pour la fin, le témoignage le moins
suspeet, celui de l'honorable député de Winnispeg,
(M. Martin), qui, procureur général du Manitoba,
introduisant à la législature, le bill décrétanit l'abo-
lition des écoles séparées, disait:

Le gouvernement estime qu'il a une dette de reconnais-
sance envers ceux qui, de temps à autre, pendant nombre
d'années, ont eltrihUé, à titre de membres du conseil à
diriger et façonner les affaires scolaires. Il est resulté
de ces travaux, librement entrepris, une grande somme
de bien. L'initiative prise par le gouvernement n'a pas
été provoquée par leur mécontentement au sujet de
l'administration des afaires du département sous ce
système, mais parce qu'ils étaient mécontents du syetème
lui-mnme.-Free Prensa, 5mars 1S90.I

Com arons maintenant, monsieur, les écoles
catholiques, soutenues en 1892, par (le pauvres
gens payant double taxe, avec ces écoles communes,
qui devaient faire marcher d'un pas si rapide dans
la voie (lu progrès, et généreusement subventionnées
au moyen d'octrois législatifs.

En 1892, le gouvernement Greenway nomma M.
A.-L. Younig pour faire l'inspection des écoles
catholiques. Ce rapport fut considéré par ces der-
niers comme très injuste. Il paraît sûr qu'il ne
dût point les favoriser.

Je cite quelques extraits du rapport de M.
Young :

J'ai l'honneur de soumettre le rapport suivant sur les
écoles que j'ai visitées durant la dernière partie de 1892:

Pendant les trois derniers mois, j'ai visité audelà de
cinquante districts, dont la plupart se trouvait dans les
établissements français le long de la rivière oug e, de
l'Assinibninu de la Seine et de ta riviète .au Rat, écoles
qui se trouvaient autrefois sous la juridiction de la section
catholique du conseil d'Instruction.

Nombre d'écoles n'ont pas le nombre de sièges voulus;quelques-unes à peine sont pourvues de pupitres brevetés,
mais, dans la plupart de ces écoles, on se sert encore de
pupitres et de bincs rustiques.

Règle générale, les tableaux noirs sont beaucoup trop
petits, et dans bien des cas de mauvaise qualité. A deux
on trois exceptions près, toutes les écoles que j'ai visitées
possédaient d'excellentes cartes géographiques,.

Cinq écoles, prétend-on, sont tenues en conformité de la
loi des écoles publiques de 1890, relativement aux exer-
cices religieux. Trois de ces écoles sont confiées à des
instituteurs porteurs de brevets de première classe, une
autre à un instituteur d'étenteur d'un brevet de deuxième
classe, et la cinquième à un instituteur porteur d'un
brevet de troisième classe; cinquante pour cent des insti-
tut eurs que j'ai visités sont porteurs de brevets de .pre-
mière classe,vingt pour cinq, de brevets de deuxième
classe et dix pour cent, de brevets de troisième classe
Vingt pour cent, à peu près, enseignent sans brevets, et
ce sont de jeues filles qui ont fait leur cours, dans les
différents couvents qui ont commencé à enseigner,depuis
la fermeture de l'Ecole Normale de Saint-Boniface.

Parmi les écoles que j'ai visitées, six sont sous les soins
de professeurs du sexe masculin. Les traitements payés,
sont universellement très bas.

La moyenne des élèves portés sur le registre d'inscrip-
tion est d'environ trente par école, quelques unes des
plus importantes comptant de cent à cent cinquante
élèves.

A fort peu d'exceptions près, l'anglais s'enseigne dans
toutes les écoles. Les parents et les commissaires recon-
naissent l'importance de faire apprendre l'anglais à leurs
enfants: par conséquent, les instituteurs, qui oit une
connaissance suffisante de l'anglais pour l'enseigner avec
succès, sont beaucoup plus recherchés et reçoivent une
rémunération plus élevée qne ceux qui ne comprennent
que le français. Règle générale les élèves lisent et tra-
duisent l'anglais d'une manière fort passable.

Au couvent de Sainte-Anne, oh, grâce à la courtoisie
du révérend Père Giroux et des Sours de l'institution, il
m'a été donné d'examiner les travaux scolaires, j'ai
remarqué que les classes supérieures étaient beaucoup
plus avancées en anglais, et que leur prononciation était
exceptionnellement bonne.

Au sujet de la lecture française, l'expression laisse
encore beaucoup à désirer. L'arithmétique accapare
l'attention des institutrices; le succès dans cette branche
serait, toutefois, bien plus marquant, si les écoles possé-
daient un nombre suffisant de tarleaux noirs.

L'oeuvre des élèves les plus avancés en composition, en
versions anglaise et fran 'aise, en art épistolaire, leur fait
beaucoup d'honneur. Riègle générale, les livres consa-
crés à ce travail spécial,sont d'une irréprochable propreté,
et font honneur à la fois aux élèves et aux maîtres.

Dans l'enseignement de la géogragbie, on fait usage de
cartes, article dont les écoles sont abondamment pour-
vues.

Un trait remarquable de ces écoles-est le chiffre res-
treint de garçons dans les plus hautes classes.

Voyons maintenant, les rapports d'inspections
des écoles publiques en 1894.

Je prends le rapport de M. McCalmnan, et je cite
les lignes suivantes .

La fréquentation irrégulière des écolesdans la majorité
des cas, est un fait déplorable.

Sur cent quarante instituteurs dans cette division, dix-
neuf sont por teurs de brevets de première classe, soixante
et quinze sont porteurs de brevets de deuxième elpsse, et
treete-neuf, de brevets de troisième classe, et sept sont
porteurs de permis.

Vingt-cinq instituteurs, environ dix-huit pour cent du
chiffre total n'ont ni expérience ni science pédagogique.

Dans les classes avaucées, on fait trop peu attention au
mécanisme de la lecture, et l'articulation indistinete et
obscure n'est que trop commune. On est loin de donner
à l'écriture toute l'attention qu'elle mérite; aussi les
résultats sont-ils médiocres. En fait de géographie, les
instituteurs sont rejetés en arrièrepar l'absence d'ouvrage
de référence. En fait de musique, malgré que cette
branche ait fait partie du cours d instruction aux écoles
normales provinciales et locales, ces deux années passées,
l'enseignement en est passablementintermittant.

Dans le rapport de M. S. -E. Lang, inspecteur de
la division nord-ouest, je lis ce qui suit .

Il serait peut-être exact de dire que les deux tiers des
instituTeurs enseignent d'une manière passable. Quant
à l'autre tiers, une moitié enseigne très ien, tandis qu'il
faut classer l'autrepartie comme très médiocre et même
au.dessous du médiocre, dans quelques cas. Les maigres
résultats obtenus en arithmétique sont probablement dûs
à ce que l'on se méprend sur la nature de la science des
nombres. Il n'est pas étonnant de constater les médiocres
résultats obtenus, dans bien des cas en arithmétique dans
les classes avancées, quand on songe que cet enseigne-
ment repose sur des connaissances pédagogiques très mé-
diocres. En fait d'histoire et de géographie, on remarque
avec peine que les instituteurs ne sont pas indépeudants
de leurs livres classigues.

Dans ce district, il n'y a que quatre instituteurs qui
soient porteurs de brevets de première classe; cinquante-
huit sont porteurs de brevets de deuxième classe, et
soixante-huit, de troisième classe; et dix-huit enseignent
sans brevets.

Dans le rapport de 1893 du même M. Lang, je
trouve encore les lignes suivantes:-

Dans presque chaque école de cette division, on a tenté
une épreuve pour constater combien d'élèves au-dessus
du second de gré Pourraient employer correctement les
participes passés de l'auxiliaire do, et des- verbes voir ets'saeoî, et l'n contata qu'à peu près quatre-vingt-dix-
neuf pour cent en ignoraient le véritable emploi.

Et M. Best, l'inspecteur de la division sud, dé-
clare ce qui suit:

Je regrette d'avoir à faire un rapport défavorable à
l'état des cours et des terrains attenants aux écoles. Les
classes élémentaires manquent des appareils nécessaires
à l'enseignement, et les classes supérieures, de livres de
référence.- Dans la plupart des cas, le remède e't entre
les mains des instituteurs.

Les instituteurs auxquels sont confiées ces écoles sont
porteurs de brevets de tout degré, et représentent tous les
ordres de mérite pédagogique partant du sommet méme
de l'échelle du mérite moral et professionnel jusqu'au
dernier échelon de la compétence, de l'expérience et des
aptitudes à l'enseignement.

La lecture dans ces écoles est très peu satisfaisante.
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Et M. Rose, l'inspecteur de la division sud-ouest
dit :

Il est regrettable de voir la négligence dont font preuve
les commissaires et les contribuables, dansl'entretien des
propriétés. L'irrégulnrité de l'assistance est un des traits
les plus décourageants de nos écoles rurales. Nombre
d'enfants, à l'heure qu'il est, grandissent sans même
apprendre les éléments de l'instruction donnée dans les
écoles publiques. J'ai visité une école où, dans l'espace
de six scmaines, pas un seul enfant ne s'était présenté.
L'instituteur se rendait à l'école tous les matins, et tou-
cliait son traitement de $40 par mois. Le temps est arrivé,
j'espère, où l'on peut sans danger mettre un terme à la
pratique consistant à permettre à des personnes sans
éducation pédagogique et sans expérience, de se livrer à
l'enseignement. Quoiqu'il en soit, il serait infiniment
mieux, dans le cas de pénurie de professeurs, de prolonger
la durée des brevets des instituteurs formés à l'snseigne-
ment et expérimentés, plutôt que de permettre à des
jeunes filles de seize ans et à des jeunes gens de dix-huit
ans, sans éducation pedagogique. dénués d'expérience, et
ne possédant que la stricte mesure de connaissances né-
cessaires pour subir un examen de troisième classe, de
s'imposer au public, simplement pour toucher leur salaire
et fauire perdre les heures précieuses de la matinée aux
enfants assez imalheureux pour être confiés à leurs soins
En général, il vaudrait mieux fermer les écoles que d'en- i
gager de tels instituteurs.

Je réclame l'indulgence de la Chambre pour
avoir cité aussi abondamment sur ce point ; mais
j'ai cru qu'il était juste de revendiquer la répu-
tation les écoles séparées et catholiques, qu'après
leur abolition, on prétendit avoir été si inférieures.
Ces citations m'ont aussi paru opportunes parce
que j'ai entendu plusieurs députés déclarer (lue le
maintien des écoles communes ou publiques, aurait
pout résultat de donner aux enfants catholiques un
enseignement beaucoup plus avantageux.

Et comnparant ces témoignages, notablement
favarables aux écoles séparées, à ces rapports
officiels un peu désastreux pour les écoles publi-
ques, je ne demande maintenant, si, franchement,
il valait la peine <le commettre une injustice aussi
criante, <le soulever autant (le préjugés, de mettre
en péril la paix et l'harmonie dans le Dominion,
pour atteindre d'aussi maigres résultats.

Et afin de démontrer qu'il ne suffit pas de bannir
l'enseignement religieux des écoles, pour en assurer
le succès, permettez que je rappelle, M. l'Orateur,
ce qui arriva en France, où l'on a réussi malheuren-
semuent à séculariser l'enseignement. La st'tistique
que je m'en vais citer, est extraite d'un journal pro.
testant, 'he Church Re-ieie, qui en 1890, disait :

Sur 139 élèves qui, à l'exposition de Paris, en 1878 ob-
tinrent des médailles d'honneur, 242 étaient des élèves
des Frères des Ecoles Chrétiennes.

Que de 1847 à 1877, à 1,447 expositions ou concours, les
Frères des Ecoles Chrétiennes l'emportèrent dans 1,145.
Cependant, les candidats sortant des écoles publiques,
étaient en plus grand nombre ; et ces écoles avaient recu
un subside officiel, se chiffrant chaque année à 40,00,>0
de francs.

Mais avant de quitter ce sujet, je crois à propos,
M. l'Orateur, de dlire aussi quelques mots en faveur
des écoles de ia province ; un honorable député
ayant cru devoir dénoncer ces écoles dans cette
Chambre.

M. GIROUARD: Quel est le nom de ce député ?

M. ANGERS: Je sais que l'enseignement dans
nos écoles n'est pas parfait, qu'il y a encore les pro-
grès à réaliser ; mais je crois qu'il est juste de tenir
compte des circonstances difficiles et ingrates où la
provincede Québec dût se développer. L'émigration
de tant de personnes instruites, provoquée par la
cession du pays à l'Angleterre ; toutes ces luttes
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pour repousser l'anglicisation et obtenir le gouver-
nement responsable ; ces entraves apportées par un
gouvernement hostile, à notre développement ; le
manque d'organisation scolaire efficace jusqu'en
1842 ; l'absence de moyens pécuniaires, suffiraient
à expliquer une situation moins enviable encore.
1' faut aussi tenir compte de l'apathie que l'on
constate dans beaucoup le nos campagnes relative-
ment à l'éducation, apathie qui tend à disparaître.
Mais sonimes-nous restés stationnaires? Non, M.
l'Orateur; et la preuvedut terrain gagné,nouis la trou-
vons dans les recensements de 1871,1881,1891. C'est
nous, de la province de Québec, qui progressons. De
1871 à 1891, nous avons réalisé un progrès de 6-29
par 100 dans le nombre des personnes sachant lire
et écrire ; tandis qu'Outario n'a gagné que 0-85
pour cent ; la Nouvelle-Ecosse, 3-03 pour cent et
que le Nouveau-Brunswick pays par excellence
les écoles communes, a perdu 0-54 pour 100.

Aussi en 1891, la proportion des enfants au-dessous
de 10 ans, ne sachant ni lire ni écrire, était-elle
pour Ontario, de 71-64 pour 100; Québec, 80-11
Nouvelle-Ecosse, 74-71 et le Nouveau-Brunswick,
78-38. Ces statistiques, M. l'Orateur, n'indiquent-
elles pas assez clairement qu'en effet, c'est nous qui
avançons ; et que b 'ietôt, la grande et un peu
hautaine province d'Ontario, n'oecupert plus le
premier rang pour l'instruction primaire. Quant
à l'enseignement supérieur on admet que nous l'ei-
portons depuis longtemps.

Ou a attaqué notre système d'instruction, en
lui-même. Je diffère d'opinion avec l'honorable

Idéputé. Je <lis que le système, dans son ensemble,
est bon, et qu'il ne lui faut que quelques modi-
fications. Et comme preuve, on me permettra de
parler quelque peu des succès que nos écoles ont
remportés à l'exposition de Chicago où les écoles
protestantes étaient très peu représentées.

Je remarque d'abord que les cinquante-cinq rap-
ports annuels du surintendant de l'instruction
publique, ont été couronnés. Il a été reconinu qu'ils
renfermaient les renseignements les plus utiles.
N'y a-t-il pas là l'indice que nous comprenons quel-
que peu le progrès en matière J'enseignement
scolaire ?

Le 22 août 1893, M. Serrurier, lereprésentant du
gouvernement français, à dette exposition, écrivait
au président de la section de l'instruction publique
de la province de Québec :

Je tiens à vous exprimer toute la satisuaction que j'ai
éprouvée en visitant votre exposition scolaire... - Vos
cahiers sont les seuls je crois, qi portent en tête, d'une
manière complète, précise et claire, les renseignements
indiquant l'école, la classe, le nombre des élèves, l'âge,
etc. Vos procédés sont tellement les nôtres, qu'un instant
j'ai cru me trouver en France.

Le correspondant du Daily Suin, journal protes-
tant de Saint-Jean, N. -B., le 29 août, nous rendait
le témoignage suivant:

En fait de dessin, de calligraphie, pour ce qui regarde
l'instruction des aveugles et des sourds-muets, et en
général pour tout ce qui sert à l'avancement d'un pays en
matière d'éducation, les écoles de Québec sont aujour-
d'hui au premier rang.

Voyons encore l'opinion de M. Morton, qui fut
préposé à tout le département de l'éducation du
Canada, par le gouvernement fédéral.

C'est l'opinion générale ici, M. le ministre, que la pro-
vince de Québec a fait une excellente exposition, spécia-
lement en ce qui regarde les travaux pratiques de chaque
jour dans les classes. Les exhibits des écoles des Frères,
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spécialement la calligraphie, le dessin, les devoirs du
cours commercial, sont beaucoup admirés. Les échan-
tillons des écoles des soeurs attirent un grand nombre
d'admirateurs et d'admiratrices. Tous les éducateurs
qui ont visité ce département ne tarissent point d'éloges
sur les travaux qu'ils voient. La province de Québec
peut être fière de son exposition.

Le Catholic Journal publié à Chicago même, fai-
sait l'appréciation suivante:-

La province de Québec a une belle exposition, merci à.
ses écoles privées et séparées. Incontestablement, les
écoles catholiques ont la part du lion. Leurs contribe-
tions sont non seulement nombreuses mais variées, et
dans plusieurs cas, très bien faites. Dans les écoles des
filles, nous recommandons pour la netteté et lajustesse,le
couvent des Ursulines à Québec, pour le style etlavariété,
le couvent de Stanstend, pendant que pour le parfait du
fini, nous accorderions la palme au couvent de la Congré-
gation de Notre-Dame à Montréal. Une exposition carne-
téristique est celle de l'Institut des Sourdes-Muettes des
Sours de Charité, près de Montréal. Elle comprend
plusieurs échantillons de travaux manuels et intellectuels
enseignés dans les divers départements.

Plus loin, le même journal ajoutait .

Les provinces canadiennes ont des exhibits très remar-
quables dans chacun des grands palais industriels, mais
aucuns ne montrent mieux les progrès du peuple, que ceux
de son système d'éducation.

Et la Civitta Catholica de Rome, livraison le
novembre 1893 s'exprimait comme suit :

lun des traits caractéristiques à remarquer dans le
département de la province de Québee ce sont les
devoirs des élèves avec les corrections laites par les
maîtres. Plusieurs tables étaient couvertes de ces inté-
ressantes productions. Les coitnssire catholiques de
Montréal exposèrent de cette manière les devoirs de
toute l'année scolaire. L'école polylechnique de la même
ville en avait fait autant ainsi que le collège de Sher-
brooke dirigé par des prêtres séculiers, et le petit sémi-
n:'ire de la même localité.

L'Ecole Normale de Québec occupe une place d'hon-
neur. L'enseignement, dans cette ins i ution, est confié
à des professeur- laïques, sous la haute surveillance d'un
prêtre qui porte le titre de principal; les élèves institu-
trices sont sous la direction des ieligieuses Ursulines,
tout en suivant les classes de professeurs.

Les travaux des Frères de la Doctri e chrétienne ne
manquent pas de variété ni de mérite, surtout en
calligraphie, en caractères ornés pour diplômes et
en dessins d'ingénieur et de comptablité. Les
Frères de la Croix. les Frères du Patronage de
Saint-Vincent de Paul de Québec, les Maristes, les
Frères de Saint-Gabriel de l'Instruction chréý ienne, ceux
du Sacré Cour, nous émerveillent par l'étonnante multi-
plicité de leurs travaux et productions gradués qui font
preuve d'une abondance de forces pédagogiques, égalées
seulement par les-inépuisables catalogues des couvents

Je dirai de pîus que les écoles catholiques du Cinuada
ont remporté la pîimo sur toutes les nôtres des Et.its-
Unis, pour les travaux industriels.

Je pourrais ajouter d'autres citations à celles
queje viens de faire, mais elles seraient inutiles ;
je mentionnerai seulement que soixante-quinze mé-
dailles furent accordées à la province de Québee et
quarante-cinq, à Ontario. Il me semble, M. l'Ora-
teur, qu'en face de ces témoignages flatteurs et dé-
sintéressés,il estinjuste de prétendre que le système
d'enseignement dans la province de Québec, est un
système arriéré où tout est à refaire.

En 1850, l'Angleterre, pays riche *et soi-
disant progressif par excellence, avait encore 50
pour 100 de sa population ne sachant ni lire ni
écrire; et le petit tableau suivant, indique qu'il lui
reste quelques progrès à faire. Ces statistiques qui
indiquent le dégré actuel d'instruction dans cer-
tains pays d'Europe, sont extraites de l'encyclo-
pédie britannique, vole, VIII, p. 711.

l Ecoliers
Pays. Catholiques. Protes- Par ,000tants' habitants.

Suisse .................. 1,084.400 1,577,700 1F5
Empire allemand ...... 14,867,500 25,630,700 152
Luxembourg............ 197,000 400 142
Norvège................ 350 1,704,800 138
Suède.................. 600 4,2M,800 138
Hollande................ 1,313,000 2,198,000 136
Danemark.............. 1,900 1,865,000 135
France............... .35,388,000 61,800 131
Belgique ............... 4,980,000 15,00 123
Autriche.....,.......... 27,904,300 3,571000 100
Grande-Bretagne....... 5,50000 25,9000 83
Espagne ............ 16,500,000 82
Itali ................ 26,750,1000 35,000 70

On remarquera que la Suisse, ayant une popula-
tion mixte, comme celle (lu Canada, est en tête de
la liste, et que le Luxembourg, la France et la Bel-

ique, pays catholiques, sont de beaucoup en avant
e l'Angleterre.

L'acte de 1890, déclaré constitutionnel, il ne
restait plus à la minorité catholique d'autre res-
source, que la voie de l'appel au gouverneur géné-
ral en conseil, conformément à la sous-section 2,
article 22 de l'Acte du Manitoba pour se faire
restituer les droits et privilèges conférés par les
lois de 1871.

Les honorables ministres crurent encore devoir
imposer aux catholiques, les délais d'un appel au
Conseil privé, aux fins de déterminer ce droit d'ap-
pel. Finalement, l'appel fut entendu, et e 21 mars
1895, un ordre remédiateur fut adopté. Cet ordre
enjoignait au gouveinement du MaNitoba de resti-
tuer aux catholiques .

(a) Le droit de construire, entretenir garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir les écoles catholiques ro-
maines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de 1890 ont abrogés ;

(M) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction pu-
blique;-

(c) l.e droit, pour les catholiques romains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaies. d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Cet arrêté ministériel fut aussitôt sigmifiè au gou-
vernement Greenway.

Mais avant de procéder pIns loin, je formulerai
quelques griefs contre le gouvernement.

Je le tieus responsable de l'agitation profonde
qui bouleverse le pays, et dans une laige mesure,
de l'i njustice soufferte par la minorité au Manitoba,
et voici pourquoi:

En 1870, les catholiques étaient la majorité au
Manitoba, et c'était l'espoir raisonnable de tous les
amis de l'élément canadien-français, que cette pro-
vince resterait française. Pourquoi ces espérances
ont-elles été déçues ? Pour une raison bien simple,
M. l'Orateur. Le gouvernement par sa politique
inintelligente et anti-canadienne et française, est la
cause de ce malheur. Au lieu de diriger vers ce
nouveau territoire plein de promesses, en les y
attirant par des encouragements judicieux, les
Canadiens de la province de Québec, qui émi-
graient en masse aux Etats-Unis, le gouverne-
nient dépensa plus de $3,000,000 depuis 12 ans,
pour faire venir dans cette province, qu'on devait
garder française, des Mennonites, etc., etc. Et
encore, faut-il.ajouter qu'un grand nombre de
ces immigrants, après avoir profité des primes
payées et des avantages offerts, ont- passé aux
Etats-Unis.
N'y a-t-t-il pas, M.lO'rateur,dans ce mépris systé-

nmatique de l'élément canadien français, une excel-
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lente raison pour faire condamner la présente
administration, dlaus la province de Québec?

Le gouvernement a aussi refusé injustement de
se rend re aux pressantes demandes des catholiques,
en appliquant le désaveu-le désaveu, c'était un
moyen péremptoire de réparer lPinjustice-pour-
quoi ne l'a-t-on pas appliqué ? Par la crainte de
causer le l'agitation? Mais pour protéger la
Compagnie du Pacifique, on mettait bien, vers le
même temps, la même province, à deux doigts
d'une révolution, en désavouant à deux reprises, la
loi des chemins de fer de la vallée de la Rivière
Rouge.

Quatre lois furent passées à la session de la
législature dui Manitoba en 1890 :-cette loi les
écoles-une loi abolissant très injustement et illé-
galeient l'usage officiel <le la langue française, -
une autre réglant la quarantaine des bestiaux, et
une quatrième concernant les sociétés.

Deux <le ces lois, outre l'injustice criante qu'elles
comportaient, par le principe consacré, pouvaient
mettre en péril la paix du pays, l'existence même
de la Confédération.

Tout naturellement, un eût cru que le gouverne-
ment, pour protéger les droits des faibles et tant
d'intérêts importants, désavouerait les deux pre-
mières. Pas du tout; ce fut les deux dernières qu'il
désavoua; prouvant par là, q u'il s'intéressait davan-
tage aux bestiaux du Nord-Ouest qu'aux Cana-
diens-francais et catholiques. Est-il injuste de
croirc que si la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique eût désiré le désaveu, on l'eût appliqué
énergiquement. .. .. ?

Il est certain que le gouvernement a commis une
lourde erreur, que le désaveu aurait dû être appli-
qué ; et que Fagitation qu'il faut maintenant subir
et contrôler est beaucoup plus intense que l'agita.
tion qu'aurait pu produire le désaveu.

Et d'ailleurs, supposant même qu'une loi répara-
trice puisse être passée, sera-t-il possible de con-
férer par cette loi absolument tous les droits enlevés
aux catholiques ? Assurément non.

L'honorable député de Chicoutimi disait, il y a un
instant, que le gouvernement était justifiable <le ne
pas avoir désavoué la loi parce qu'elle était avanta-
geuse pour les dix-neuf vingtièmes <le la population.
Je crois que l'honorable député, de très bonne foi du
reste, a exagéré la proportion de ceux qui profitent
des lois de 1890; mais ses chiffres, fussent-ils
rigoureusement exacts, n'empêcheraient pas son
raisonnement d'être mauvais. La question à exa-
miner est, celle-ci : y a-t-il en quelqu'un de lésé par
cette lei? Si on répond dans l'affirmative, une injus-
tice a été commise, quand même la loi aurait été
favorable à une majorité. L'équité imposait donc
au gouvernement l'obligation de faire disparaître
l'injustice. Et le gouvernement Greenway éclairé
par ce désàveu eût très probablement compris qu'il
ne peuvait législater qu'en respectant les droits et
privilèges de la minorité.

On allègue aussi une motion de l'honorable M.
Blake, suggérant d'adopter une loi pour permettre
de consulter la cour Suprême, dans diverses circons-
tances, et notamment, dansles matières d'éducation.
Cette motion n'avait pour but que de créer une
faculté, et on a exagéré en disant qu'elle impo-
sait la référence. Mais, prenons la situation telle
que les amis du gouvernement la représentent, et
supposons que cette motion ait justifié le gouverne.
ment de consulter les tribunaux avant le désaveu.
Alors, les ministres ne devaient pas oublier qu'une
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minorité souffrait ; qu'un pacte solennel avait été
violé. Immédiatement après la suggestion de M.
Blake, s'ils la trouvaient sage, ne devaient-ils pas
faire adopter une loi pour consulter l'autorité judi-
ciaire, afin (le pouvoir agir avant l'expiration du
délai accordé pour le désaveu, délai qui n'expirait
qu'en mars 1891 ? Et fait très important, auquel
le ministère no lieut échapper, il restait un délai
sulisant pendant la session de 1890, pour permettre
au gouvernement <le faire adopter une loi qui l'au-
torisût à consulter la cour Suprême.

Je dis donc, sans crainte d être contredit, qu'il y
a eu dans la conduite les honorables ministres
une négligence coupable. Et j'ajoute que le gouver-
nement mérite une censure d'autant plus sévère
pour sa né ligence, qu'aujourd'hui, il vient propo-
ser à cette Chambre, une loi, -je ne veux pas mal-
traiter le ministère outre mesure-que je qua-
lifierai <le regrettablement inefficace. Aujourd'hui,
surtout, s'ils n'acceptent point les amendements
nécessaires pour <ue justice complète soit rendue,
nous sommes en mesure de <lire à ces messieurs :
l'état <le choses existant, que vous vous déclarez
incapables ou non désireux de contrôler, constitue
contre vous un acte d'accusation très-sérieux dont
il faudra rendre compte devant l'électorat.

Mais la raison <le cette négligence, M. l'Orateur,
il est facile de la découvrir; c'est que la justice
était reléguée à l'arrière-plan. Ce que l'on voulait
sauvegarder d'abord, c'était l'intérêt du parti; la.
minorité pouvait bien gémir encore sous l'oppres-
sion, pourvu que le ministère fut victorieux. Et
l'on précipita les élections de 1891, avant l'expira-
tion <lu délai accordé pour désavouer, faisant dou-
ble coup, par cette tactique indigne : captant le
vote catholique par l'espérance du désaveu, et le
vote protestant, par l'assurance contraire.

Les élections gagnées, pour faire oublier ce désa-
veu qui s'envolait, la loi réparatrice fut promise
comme panacée à tous les maux.

Mais avant que le Conseil privé rendit jugement
pour reconnaître le droit d'appel devant le gouver-
neur ci conseil, le ministère prouva encore son
dessein bien arrêté de ne pas apporter remède, par
le refus, en dépit de tant de pétitions et de requêtes,
<le désavouer la loi de 1894, qui avait encore ajouté
et beaucoup, à l'injustice commise en 1890. Il y
avait pourtant des raisons très spéciales pour pro-
voquer ce désaveu.

Le Conseil privé avait, contre toute attente, dé-
claré constitutionnelle la loi de 1890; et il était
alors évident qlue par la loi réparatrice projetée on
ne pouvait annuler cette loi de 1894, non men-
tionnée dans l'appel devant le gouverneur en con-
seil.

L'on pouvait même douter sérieusement que
l'appel au gouverneur général en conseil fût ouvert
aux catholiques.

Et enfin je reproche encore au ministère d'avoir,
par un retard de deux mois, tout à fait inexplicable
si ces messieurs sont sincères, compromis peut-être
irrévocablement le sort de cette loi réparatrice du-
rant la présente session.

Le gouvernement Greenway refusant toujours de
s'exécuter, pour donner suite à l'ordre remédiateur,
une session fut convoquée en juillet dernier, et on
constata alors une forte division dans le cabinet.
Certains ministres s'opposaient à ce que la justice
eût son cours.

L'honorable ministre de l'Agriculture, le ministre
des Travaux publics et le ministre des Postes, indi-
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gués, abandonnèrent leurs portefeuilles. Trois jours
après, le ministre des Postes et le ministre des Tra-
vaux publics reprenaient ces mêmes portefeuilles,
déclarant qu'ils avaient reçu des garanties addi-
tionnelles. Pour ma part, il me semble probable
que ces garanties additionnelles ont été enlevées
depuis.

L'honorable M. Angers, convaincu, qu'il n'y
avait plus de justice à attendre, avec un désin-
téressement qui l'honore, refusa <le revenir. Et de
ce jour, beaucoup d'amis de la minorité, con-
prirent que l'élémentr hostile à la cause des
catholiques triomphait dans le cabinet. Cepen-
dant, l'honorable ministre des Finances déclara au
nom du ministère: "Qu'une session serait convo-
quée le 2 janvier dernier," pour régler enfin cette
éternelle question, affirmantde nouveau: "Que le
ministère serait alors en mesure de présenter et de
faire décréter une législation de nature à porter
remède, dans une juste mesure, aux griefs de la
minorité, et qui serait basée sur le jugement du Con-
seil prive et sur l'arrêté ministériel du 21 mars
1895."

Cette déclaration engageait de nouveau l'hon-
neur de la Couronne et du ministère.

Le 2 janvier, le discours <lu trône fut lu; la loi
réparatrice était encore promise. Sur proposition
du gouvernement, le parlement fut ajourné au 7
janvier.

Et, alors, se traduisit dans toute sa violence,
l'opposition à ce que justice fut rendue à la mino-
rité du Manitoba. Sept des ministres, pour tuer
leur chef, et avec lui cette loi réparatrice si solen-
nellemnent promise, résignèrent leurs portefeuilles.
Le premier ministre, sans exagérer, les qualifia de
traitres à leur serment et à leurs devoirs.

Le Moniteur de Lévis, journal conservateur,
rédigé par un membre important de l'autre
Chambre, et réflétant assez fidèlement les opinions
et les idées de l'honorable M. Angers, dans un
article ayant pour titre " Nos Allié.s," résuma la
situation par les lignes suivantes :

La défection de MM. Foster, laggart, Montague et
de leurs collègues est un fait trop important pour que
nous n'ajoutions pas un mot à ce que nous en dit notre
correspondant parlementaire. Il n'y a pas à se cacher
la gravité de la situation.

La trahison du parti tory d'Ontario laisse les conser-
teurs de Québec sans alliés dans la Chambre

Nos amis de quarante ans nous abandonnent au moment
même où nous avons besoin d'eux pour faire respecter la
constitution et pour faire triompher les droits de la mino-
rité.

Ils se séparent de nous et leur séparation revêt tous les
caractères d'une lâche trahison. Nous ne les avons pas
abandonnés, ce sont eux qui brisent violemment les liens
qui nous unissaient. f

L'histoire doit-elle se répéter?
Nous l'ignorons. Ce que nous savons, c'est que le parti

conservateur a été odieusement abandonné, lâchement
trahi par ses alliés des autres provinces.

Il nous faut chercher des alliés ailleurs.

Quelques jours plus tard, l'amour du pouvoir,
plus fort que le sentiment des convenances parle-
nientaires et même des convenances ordinaires,
rainena six de ces honorables messieurs à leurs sièges
'le ministres. Ce retour ne parut guère rassurant
pour la cause des catholiques. Je me trouvais alors,
en pleine lutte électorale, et je relatai à nies élec-
teurs plusieurs des circonstances que je viens de
mentionner. Je constatai que ces hommes simples
et droits, reu au fait des roueries de la politique,
ravalée par le fanatisme et l'intérêt, parurent abso-

lument surpris de ce retour et peu disposé à croire
que tout cela pût être favorable aux intérêts de la
minorité.

Enfin, M. l'Orateur, après deux mois de session
absolument perdus pour la question des écoles,
cette loi réparatrice si souvent promise et si impa-
tienment attendue, fut déposée devant la Chambre
Une évolution, provoquée par je ne sais quelle
influence, sembla rapprocher, des ministres dis-
posés à rendre justice, ceux qui s'y opposaient.

Quant à la loi elle-même, je ne veux pas être
trop sévère. Enfant le tant de divisions, d'hésita-
tions et d'alarmes, elle est moins mauvaise que
quelques-uns la représentent, et beaucoup moins
bonne que ses auteurs voudraient nous le faire
croire.

Franchement si les honorables min istres désirent,
comme ils l'ont déclaré ici avec beaucoup d'emphase,
voir les catholiques restaurés dans leurs droits, ils
ne doivent pas être absolument satisfaits de leur
oeuvre. Engendrée sous l'empire <le la peur, de la
peur de l'électorat, cette loi distribue la jûstice
avec une mesquinerie qui peut la rendre inconsti-
tutionnelle et en enlève notablement l'effet pratique.

Et sans vouloir entrer dans l'examen de tous ses
points faibles, ce qui pourra se faire en comité, je
ferai remarquer que l'ordre reinédiateur promettait
trois choses; (ue la promesse de ces troi.s choses fut
renouvelée en juillet dernier par l'honorable minis-
tre des Finances, parlant alors au nom de la Cou-
ronne et du imiinistèze : et cependant la loi répara-
trice n'en donne que deux. Cette loi ne pourvoit à
aucun octroi législatif, bien que l'arrêté minis-
tériel reconnût à la minorité " le droit à une quote-
part de toute subvention faite sur les fonds publics,
pour les besoins de l'instruction publique."

Cette omission est d'autant plus inexplicable,
qu'elle constitue une inconstitutionnalité et une
grave injustice.

Une inconstitutionrialité, puisque la loi répara-
trice doitêtre calquée sur l'ordre remédiateur.

Une injustice, puisqu'elle n'accorde pas aux ca-
tholiques la part d'octrois à laquelle ils ont droit, et
qui leur a été solennellement promise.

Cette loi ne déclare même pas qu'ils auront droit
à leur part des argents votés, pour le soutien des
écoles, par la législature du Manitoba. La clause
74 dig bill signifie seulement: si le gouverne-
ment du Manitoba vote de l'argent pour les
écoles séparées, les catholiques pourront l'accepter
et le porter au crédit du bureau d'éducation. Il y a
là une lacune excessivement importante et malheu-
reuse. Je crois que les ministres étaient obligés,
par leurs promesses, de pourvoir à cette subven-
tion, et je m'explique difficilement qu'ils aient pu
l'omettre. Cette omission est d'autant plus regret-
table, que la clause du bill permettant aux catholi-
ques, sur simple avis, de joindre les écoles publi-
qlues, peut tuer les écoles séparées; vu que cette
faculté d'échapper à des taxes onéreuses, à volonté,
sera une tentation qui, très prochainement, les
poussera en très grand nombre et forcément vers
les écoles publiques.

Il est donc indispensable que la section 74 soit
amendée de facon à assurer aux catholiques, à
même l'argent (es terres fédérales réservées pour
l'éducation, un octroi pour leurs écoles, si le gou-
vernement du Manitoba persiste dans son refus.
Cet amendement est facile. Chaque année le gou-
vernement fédéral paie au Manitoba, pour le sou-
tien des écoles, l'intérêt du prix de la vente de ces
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terres; cet intérêt s'élève à un montant considé-
rable ; (lui empêche de déclarer que telle propor-
tion (le cet argent appartiendra aux écoles sépa-
rées?

Un avis d'amendement, dans ce sens, a été donné
par un honorable député de cette Chambre. Les
ministres ne devront pas s'objecter à cet amende-
ment, pas plus qu'it tous ceux qui seront jugés
nécessaires pour rendre la loi aussi efficace que pos-
sible. Je sais que les ministres favorables à un
réglement équitable de la question accepteront
probablement ces amendements ; mais les autres,
ceux qui ne reculaient point devant une trahison,
il y a à peine deux mois, les accepteront-ils?. . . .

Depuis plusieurs jours on entend, ces honorables
messieurs chanter, avec un ensemble touchant, un
hymne à la justice. Les déclarations emphatiques
ne suffisent point. La question est bien simple :
une minorité a été sacrifiée au fanatisme (le quel-
ques-uns. Réparerons-nousl'injustice commise aussi
complétenient que le permet la constitution ? Les
amnenements qui seront soumis à cette Chambre
par l'honorable député de Bagot (M. Dupont) four-
niront une occasion excellente à ces messieurs de
prouver leur sincérité. Autrement, si l'on refu-
sait, se trouveraient malheureusement justifiés,
ceux qui prétendent et non sans vraisemblance,
que nous assistons à une comédie, comédie bien
lugubre en vérité, et qui aura coûté près de $600,000
au pays. Et cette comédie prouvée, établirait que
toutes ces poses, à un déni de justice, ont ajouté
une très grande hypocrisie. Et j'exprime encore
mon vif regret, et ina surprise que le gouvernement
si désireux,-les ministres le déclarent-de faire
adopter cette loi réparatrice, aient perdu deux mois
au début de cette session. Si malheureusent la loi
ne pouvait être passée, la responsabilité du minis-
tère ne serait elle pas énorme . . . . ?

L'honorale ministre des Finances disait l'autre
jour, avec une apparente satisfaction : " Ce bill ne
consacre-t-il pas un principe--le principe les écoles
séparées"? Oui, M. l'Orateur, le principe est con-
sacré, mais pour que l'on puisse tirer de ce principe
les applications pratiques qu'il comporte, il faut y
ajouter ce qui a été omis: l'argent.

Mais ou dira peut-être, que la clause 112, si le
Manitoba ne se soumet point, on pourra Iplus tard
remédier aux défauts de la loi etla compéter.
Cela me paraît un enfantillage. Cette loi
passée, la juridiction du parlement sera épuisée ;
il faudra donc recourir à un nouvel appel, recom-
mencer l'agitation, sans être sûr encore, que le
refus de l'octroi par le Manitoba, constituera un
nouveau grief, qui permettra à ce parlement de
législater.

Eat supposant, ce qu'à Dieu ne plaise, que ces
messieurs fussent maintenus au pouvoir pour cinq
ans encore, plusieurs d'entre eux, le danger passé,
perdront très-certainement de vue les principes de
justice qu'ils proclament si éloquemment aujour-
d'hui. L'expérience de cinq années est là pour
nous rendre défiants, pour nous prouver que cer-
tains ministères, comme certains individus, font
passer leurs intérêts et leurs préjugés avant le
devoir.

Cependant, pour ma part, fermant les yeux à
tant d'indices compromettants, je vais donner cré-
dit aux ministres jusqu'à ce qu'ils m'aient encore
plus clairement prouvé que je me trompe en ajou-
tant foi à la sincérité de leurs déclarations. Et me
réservant, M. l'Orateur, ma liberté d'appréciation

M. ANGERS.

à la troisième lecture, je voterai la seconde lecture
maintenant :

Parce que j'ai déclaré à mes électeurs que j'ap-
puierais une loi réparatrice donnant complète jus-
tice, et qu'à mon avis, il y aurait contradiction à
repousser du comité, où il peut être amélioré, un
bill qui, tout incomplet qu'il est maintenant, n'en
consacre pas moins le principe de l'intervention
avec certains avantages pour les catholiques ;

Parce que le mode d'intervention au moyen
d'une législation remédiatrice, pourvu qu'on la
puisse rendre complète et efficace, reçoit mon
approbation ;

Parce que les parties intéressées semblent désirer
l'adoption de cette loi, pourvu, il me semble, qu'elle
soit rendue efficace par le travail du comité;

Parce que j'espère encore que nous pourrons
forcer le ministère à dégager sa promesse en
acceptant les amendements qui s'imposent pour
rendre la loi complète;

Parce qu'une bonne loi réparatrice serait une
lecon salutaire donnée à ce gouvernement du Ma-
nitoba, arrogant, autoritaire et injuste ;

Parce q u'il importe de faire disparaître au plus
tôt de la scène politique, cette épineuse ques-
tion.

L'honorable ministre des Finances <lisait en ter-
minant son discours : " Rendons justice à cette
faible et patiente minorité." Oui, rendons justice,
maisque cette justice soit complète, qu'elle soit géné-
reuse, afin de prouver que le pacte de la Confédéra-
tion n'est pas une duperie; que les minorités
peuvent s'abriter sans crainte à l'ombre du drapeau
canadien et du fair play britannique ; qlue cette
justice ne soit pas seulement "L'or dans la pépite."
suivant l'expression du même honorable monsieur,
et peut-être aussi, le secret désir de plusieurs
membres du gouvernement.

Il me fait peine vraiment, M. l'Orateur, d'avoir à
me séparer de l'honorable chef de l'opposition et de
la plupart de mes amis politiques. Mais je com-
prends que cette question des écoles n'a point un
caractère politique; qu'elle ne fait pas partie du
programme libéral.

Je n'en accorde pas moins ma confiance à l'homme
distingué (lue j'ai l'honneur de reconnaître comme
chef ; je n'en rends pas moins justice à la droiture
de ses intentions.

Je sais que l'attitude prise par l'honorable chef
de l'opposition, est sévèrement appréciée par plu-
sieurs. Mais n'est-il pas juste de remarquer, qu'il
considère cette loi comme devant être pratiquement
inefficace; qu'il est convaincu que la conciliation
judicieusementpratiquée, pourrait amener encore un
règlement satisfaisant: que, chef d'un grand parti
politique, il eût peut-être commis une faute, au
détriment des catholiques, en adoptant comme
remède, une loi réparatrice incomplète que nos
alliés, les libéraux anglais, considèrent prématurée,
surtout quand ces alliés ont été depuis longtemps,
les défenseurs dévoués des intérêts catholiques,
contre plusieurs de ceux qui s'en déclarent, aujour-
d'hui les champions, et quand ces alliés peuvent
nous être encore si utiles à l'avenir.

Je regrette que l'honorable chef de l'opposition
n'ait pas été au pouvoir à la place de ces messieurs
depuis 1890. J'ai confiance qu'il eût mieux com-
pris l'importance de faire rendre justice à la mino-
rité, depuis longtemps déjà ; qu'avec la hauteur
de vue qui le distingue comme homme d'Etat, il
eût compris davantage les besoins de la situation,
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l'importance de la diplomatie et de la conciliation
dès le début. Et, si ces messieurs, qui siègent sur
les banquettes ministérielles, refusaient de rendre
justice, négligeaient de faire adopter la loi répara-
trice avec les amendements convenables, et que la
cause des catholiques fut remise entre les mains de
l'honorable chef de l'opposition, appelé à leur suc-
céder au pouvoir, je regarderais l'avenir avec con-
fiance, bien convaincu qu'il saurait, avec l'aide de
son parti, protéger efficacement les droits de la
minorité.

Je termine ces trop longues observations, M.
FOratteur, en remerciant les honorables députés (le
cette Chambre ce la bienveillance avec laquelle ils
m'ont écouté. (Texte).

M. LEGRIS: M. l'Orateur, considérant que ce
débat se poursuit dans cette chambre depuis plu-
sieurs semaines ; considérant aussi que la présente
séance n'a pas été interrompue depuis hier, que, par
conséquent les députés sont fatigués et ont hâte
d'en arriver au vote, je vais laisser de côté le dis-
cours que j'rvais intention de faire pour me res-
treindre à quelques remarques que je vais exposer
aussi brièvement que possible.

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les nombreux
discours qui ont été prononcés sur la question. J'ai
constaté avec plaisir que la plupart des députés se
sont efforcés à qui mieux mieux, de proclamer les
droits de, la minorité catholique du Manitoba, en
même temps que leurs sentiments de bonne volonté
envers elle. Après ce concert presque unanime, il
me semble qu'il devrait être facile de trouver un
moyen juste de porter remède aux maux de cette
minorité.

Les amis du ministère ont fait des excès de zèle;
mais ils se sont bien gardés de parler du bill que
l'on présente comme remède efficace que l'on offre
aux affligés du Manitoba. Les ministres eux-mêmes
sont restés muets à l'égard de ce bill que leurs
organes veulent faire accepter au pays comme un
chef-d'oeuvre. Il en a été de même de leurs amis.
Eh bien ! loin de donner une solution à la question
difficile qui agite le pays, depuis qu'il a négligé
d'appliquer le véritable remède, c'est-à-dire : le
désaveu, le gouvernement est maintenant en face
de difficultés de toutes sortes plus grandes que
celles que nous avons vues jusqu'à ce jour. Si l'on
se rend compte de tout le mal que l'application du
désaveu aurait exempté ; nous ne saurions être trop
sévères en condamnant le gouvernement qui n'a pas
eu la force de l'appliquer en temps utile. L'on ne
peut pas dire que les catholiques ne l'ont pas
demandé ; car nous savons tous que les catholiques,
en 1890, par la bouche de Mgr Taché, des hono-
rables sénateurs Bernier et Girard, et de l'honorable
député de Provencher (M. LaRivière), ont demandé
au gouvernement de désavouer la loi qui portait
atteinte aux droits de la minorité catholique. Mais
comme l'a dit l'honorable député qui vient d'adres-
ser la parole, le gouvernement, décidé de ne pas
rendre justice, précipita les élections en 1891
avant que le délai du désaveu fut expiré. C'est
ainsi a n'on a pu dire dans les centres catholiques,
le délai pour l'exercice du désaveu n'est pas
encore expiré. J'ai moi-même rencontré cette
objection de la part de mes adversaires. J'étais
convaincu que le gouvernement sacrifiait les inté-
rêts de la minorité catholique. Je prévoyais que
ce remède ne serait pas appliqué, et on me
répondait invariablement: vous ne pouvez pas

vous plaindre d'une chose pour laquelle il y a
encore du délai. C'était assez plausible. Mais on a
agi avec ruse dans cette circonstance, ainsi, chez
les catholiques, on disait que le désaveu serait
appliqué, et aux adversaires des écoles séparées
on disait que le gouvernement n'interviendrait pas
et il n'est pas intervenu.

C'est ainsi que l'on a joué la population catho-
lique avec des promesses de ce genre, et lorsque la
loi de 1894 fut passée par la législature du Mani-
toba, on demanda de nouveau au gouvernement
fédéral de désavouer cette loi. Cette demande de
désaveu, était encore plus forte et plus péremptoire.
Je dirai même, qu'à cette occasion, il a été mis
entre les mains du gouvernement un document
d'une importance telle qu'il n'y en a jamais en
de pareil dans la Puissance da Canada. En effet,
nous avons vu tous les évêques catholiques sans en
excepter un seul se jeter pour ainsi (lire aux
genoux du gouvernement, le priant de protéger la
minorité et suppliant les hommes qui occupent les
banquettes du trésor d'annuler par le désaveu la
nouvelle loi qui portait une si forte atteinte aux
droits de la minorité. Rien encore n'a été fait.
Plus que cela, M. l'Orateur, on a fait circuler dans
toute la province de Québec, de paroisse en
paroisse, des requêtes que l'on demandait à tous les
catholiques de signer et, par là même de se joindre
aux évêques de la Puissance qui demandaient au
gouvernement d'annuler la dernière loi passée contre
les eatholiques de Manitoba, de se joindre à Leurs
Grandeurs, afin de donner plus de force à leurs
demandes et d'obtenir, évidemment, plus de consi-
dération, et l'application la plus prompte possible
du remède le plus efficace aux maux dont on se plai-
gnait ; qu'est-ce que l'on a fait de toutes ces prières,
de toutes ces supplications? Ces requêtes signées
par NN. SS. les évêques, et ensuite par des milliers
et des milliers de citoyens, ont été jetées au panier,
pratiquement du moins.

Je ne puis laisser passer cette occasion sans réaf-
firmer ma désapprobation à l'égard de la conduite
tenue par le gouvernement dans cette circonstance.
On veut maintenant essayer de nous faire croire,
lorsqu'on laissait commettre le vol, lorsqu'on lais-
sait saisir les propriétés des catholiques, que l'on
avait l'intention de remédier au mal plus tard.
Il est toujours plus facile de prévenir que de guérir
le mal, et le gouvernement a partagé la respon-
sabilité des maux dont les catholiques du Mani-
toba souffrent aujourd'hui. Je l'en accuse main-
tenant comme je l'ai déjà fait dans d'autres cir-
constances. Je l'accuse en face du pays d'être
responsable de toutes les injustices qui ont été
commises depuis que cette loi a été passée. Il
est responsable des procès qui ont eu lieu et qui
ont constamment traîné de tribunaux en tribunaux
jusqu'au plus haut tribunal de l'Empire. Il est res-
ponsable de toutes ces chicanes qui surgissent iné-
vitablement d'un tel état de choses. Il est respon-
sable des souffrances que la minorité a en à suppor-
ter. Il est responsable des haines religieuses et
nationales qui ont pris dans le pays des proportions
inquiétantes. Il est responsable, de plus, d'une chose
que l'on me dira peut-être avoir un intérêt secon-
daire, mais je ne puis m'empêcherde direque ce point
mérite notre attention, il est responsable,dis-je,.de
ce que nous avons une sixième session pendant la
durée de ce parlement, session extraordinaire faite
simplement dans le but de passer une loi remédia-
trice, session qui va coûter au pays approximative-
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ment la somme énorme de $500,000. Peut-on ou-
blier cette dépense, peut-on oublier tous ces faits.
là devant le bill qu'on nous a présenté, et que nous
discutons maintenant ?

1)'après les hommes les plus compétents en la
matière, ce bill est une véritable impossibilité. Ce
bill probablement inconstitutionnel sous plusieurs
points ne rendra pas à la minorité persécutée les
droits (lui lui ont été enlevés. Ce bill actuellement
devant nous, s'il devient loi, ce dont je doute énor-
mémnent, étant d'une valeur constitutionnelle fort
douteuse, sera la cause de nouveaux procès et com-
plètera la farce dont nous avons été les témoins
depuis cinq ans, comédie qui a été jouée aux dépens
de la minorité catholique du Manitôba et du pays
en général. On met dans le bill que toute l'adminis-
tration scolaire sera remise indirectement entre les
mains du gouvernement local qui, il le proclame
hautement, ne veut pas d'écoles séparées, on donne
à ce gouvernement adversaire des droits de la
minorité catholique, le pouvoir de faire la nomma-
tion des membres du conseil de l'instruction publi-
que. Ce gouvernement pourra fort bien nominer
<les hommes adversaires du système des écoles sépa-
rées, car il y a (les catholiques qui ne veulent pas
d'écoles séparées. En supposant que le gouverne-
ment du Nanitoba, avec les dispositions qu'on lui
connaît, veuille s'emparer de cette loi pour faire
les nominations tel que le prescrit la première sec-
tion du bill, et qu'il nomme membres de ce conseil
des hommes adversaires le ces écoles, et il peut le
faire s'il le veut, ne serait-ce pas là un moyen
certain de les empêcher de fonctionner? Je sup-
pose, M. l'Orateur, que, contrairement, au désir
le la grande majorité de la population catholique,

<le tels hommes soient choisis dans la province du
Manitoba le quel bénéfice sera cette loi remédia-
trice pour la minorité manitobaine ?

En étudiant davantage ce bill, nous trouvons
qu'il lais.se encore entre les mains du gouvernement
local, les nominations faites par le département de
l'instruction publique et le droit d'établir les règle-
ments pour l'organisation <les écoles séparées.
Pourquoi donner aux autorités locales le droit
d'établir des règlements concernant l'administra-
tion des écoles séparées? Si on laisse aux mains du
gouvernement local l'administration de cette loi,
pourquoi la faire? N'est-ce pas une autre preuve de
l'impossibilité même de cette loi, et la preuve mani-
feste que ce n'est qu'un enfantillage avec lequel on
veut tromper l'opinion publique.

Par la clause 7 lu bill l'on décrète que le lieute-
nant-gouverneur en conseil nommera un des mem-
bres du conseil de l'instruction pour les écoles
séparées à la charge de surintendant pour ces dites
écoles séparées. Nous savons parfaitement bien,
M. l'Orateur, que le surintendant est un personnage
important dans le fonctionnement des écoles, eh
bien, cette clause 7 laisse au gouvernement local
la faculté de choisir lui-même le surintendant.
Mais si le gouvernement local ne nomme pas de
surintendant, la même clause ajoute que le conseil
le nommera. Mais si le gouvernement local ne le
nomme pas et que le conseil refuse lui aussi de faire
la nomination, personne ne peut les y forcer. Dans
ce cas il n'y aura pas de surintendant, bien qu'une
partie considérable de la loi repose sur cet officier.

Ainsi, soit dans un cas, soit dans l'autre, le surin-
tendant de l'instruction publique, s'il est nommé, le
sera par le gouvernement provincial ou par ses cré-
atures. Ce sera le gouvernement local qui aura la

M. LEGIus.

haute main sur la nomination de ce fonctionnaire.
Cette seule disposition peut rendre la loi illusoire.
Plus que cela, M. l'Orateur, on ne fournit aucun
moyen pratique pour la mettre en opération en pour-
voyant aux fopds nécessaires à son fonctionnement.
Il est en quelque sorte pourvu à la nomination des
fonctionnaires indispensables, mais ces fonction-
naires seront des officiers publics et il faudra de l'ar-
gent pour les payer. Qui paiera le surintendant? Qui
paiera les dépenses de voyage des membres du conseil
de l'instruction publique ? Qui fournira le local ou
le bureau où se tiendra les réunions du conseil de
l'instruction publique? Faudra-t-il que ce conseil
se mette dans les rues à Winnipeg pour siéger? On
sait, M. l'Orateur, qu'à certains jours de l'hiver, il
fait très froid à Winnipeg, et ces membres du con-
seil, comment feront-ils pour supporter la rigueur
de la saison ? Il n'y a aucune disposition, comme je
viens de le dire, pourvoyant aux fonds nécessaires
à toutes ces dépenses.

Je ferai remarquer aussi que les écoles de la
minorité catholique n'ont été abolies qu'indirecte-
ment, car cette loi n'empêche pas les catholiques
d'avoir leurs écoles particulières, s'ils veulent payer
pour jouir de cet avantage. Il n'y a rien dans la
loi scolaire de 1890 qui défend aux catholiques
d'avoir des éccles séparées. Il leur suffit de pré-
lever l'argent indispensable à leur subsistance, et
le gouvernement local ne peut empêcher ces écoles
de recevoir les enfants qui désirent les fréquenter.
Elles sont privées de l'octroi législatif, voilà ce
qui les abolit pratiquement. Mais avec la loi
proposée par le gouvernement, il n'y a aucune
chance pour les catholiques d'avoir un octroi légis.
latif. Je le répète à dessein, il n'y a aucune chance
pour eux d'avoir la moindre aide de la législature.
par conséquent, les écoles que le projet de loi actuel
établira sans argent ne pourront pas plus fonction-
ner que celles qu'on dit être abolies.

Cela est si clair qu'il semble impossible que les
ministres n'y aient pas songé. On n'a donc pas
prévu à faire disparaître le mal. Donc, le remède
que l'on présente est tout à fait insuffisant, et si on
tente de l'appliquer, il sera certainement inefficace.
La seule chose qui peut être de quelque valeur,
c'est l'exemption aux catholiques de payer des
taxes pour les écoles publiques. Je ne nie pas ce
petit soulagement qui leur est donné. Mais, s'il
m'était permis de nie servir d'une expression d'un
personnage ecclésiastique, je dirais comme Sa
Grandeur Mgr Langevin: nous ne nous contentons
pas des miettes tombées de la table. Ce que le gou-
vernenent veut donner, ce n'est pas même des
miettes, ce n'est qu'une miette, car ce n'est qu'une
partie d'exemption de taxes.. Er effet, on sait
que le gouvernement du Manitoba paie chaque
année des sommes considérables pour les écoles
publiques. Eh bien ! les catholiques contribuent
comme les autres, dans ces argents donnés aux
écoles publiques. Il n'est donc pas exact de dire
que la loi exempte la minorité de contribuer aux
écoles publiques. Ce bill contient une foule de
dispositions odieuses à la minorité que l'on feint
<le protéger. Mais il n'est pas possible de n'avoir
pas déjà compris que l'intention du gouvernement
n'est pas d'améliorer le présent bill. Il est évident
que cette loi n'a vu le jour qu'après de grandes
difficultés, des tiraillements survenus entre les
ministres. On s'est fait des concessions de part
et d'auti-e, pour en arriver à dire au moins, qu'on
présentait une loi remédiatrice.
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Cette loi serait-elle amendée selon les amende-
ments dont l'honorable député de Bagot a donné
avis, qu'il resterait encore des inconvénients très
graves et des doutes sérieux sur sa constitutionna-
lité.

Plusieurs députés et notamment le député
de Québec-est (M. Langelier) a interpelé l'autre
jour, l'un des ministres français ; il lui a demandé
si c'était l'intention du gouvernement de faire
quelques changements à la loi. Il lui a nienie
déclaré qu'il donnerait un vote favorable à la loi,
si le ministre voulait lui répondre que certains chan-
gements seraient faits. Le ministre a refusé de
répondre.

Eh bien ! je leur demanderai à mon tour, et je
m'adresse spécialement à l'honorable ministre de
la Marine (M. Costigan), qui, étant catholique, doit
avoir à coeur les intérêts des cathol'ques, de bien
vouloir me dire si c'est l'intention du gouverne-
ment d'amender la clause 74 de manière à donner
aux catholiques de l'argent pour maintenir leurs
écoles. Si l'honorable ministre veut déclarer que
le gouvernement va accepter les amendements du
député de Bagot, je lui dirai à mon tour, que je
voterai avec lui sur cette mesure.

Je désire avoir une réponse. Le leader de la
Chambre est à son siège. Plusieurs ministres de
la province de Québec, sont levant moi, et on ne
nie répond pas, j'en conclus d'une manière certaine,
que tel n'est pas l'intention du gouvernement. J'en
conclus que l'on veut d'abord tromper la Chambre
et tromper le pays ensuite.

Il y a cinq ans que nous sommes trompés de jour
en jour sur cette question des écoles. Il y a cinq
ans que le ministère, manquant de la force néces-
saire pour conduire la barque de l'Etat, cherche
d'un côté à capter la confiance des catholiques avec
des promesses qui peuvent leur être agréable, pen-
dant que d'un autre côté, il cherche également à
capter le vote de ceux qui sont opposés aux écoles
séparées par des promesses contraires.

Je dis qu'il n'y a pas moyen de se tromper sur la
situation actuelle. Le temps des promesses doit
être fini, et ce qui se passe autour de nous en ce
moment, est de nature à nous faire croire que le
gouvernement cherche encore une tangente pour
échapper à la terrible responsabilité qu'il a assumé
depuis quelques années.

-Je crois que je n'ai pas besoin de déclarer que je
suis en faveur des écoles séparées où il y a possibi-
lité de les maintenir; mais, avant tout, je veux
<les écoles. Néanmoins, je dois dire, que la loi,
telle qu'elle est devant nous et telle que je la coin-
prends, est le meilleur moyen d'empêcher l'établis-
sement d'écoles séparées poùr la minorité catho-
lique dont les enfants grandiront, pour un trop
grand nombre, dans l'ignorance complète.

Le gouvernement sentant la fausseté de sa posi-
tion, je n'en ai aucun doute, essaie maintenant de
finir par là où il aurait dû commencer. Je crois
que la minorité catholique du Manitoba est placée
dans des conditions telles, dans certains endroits,
quil est impossible de lui donner 'un système
d'écoles séparées efficaces. Or, le seul moyen d'ar-
river à une solution qui soit satisfaisante pour les
intéressés, consiste à recourir à la conciliation;
malgré ce qu'en disait tout à l'heure l'honorable
député de Chicoutimi et Sagmuenay (M. Belley). La
conciliation est le moyen large qui devra réussir,
et aucun autre ne pourra le remplacer d'une ma-
nière aussi avantageuse. Après avoir tourné en

ridicule ce moyen, ce sont maintenant les députés
et les ministres conservateurs qui vont leurrer le
public avec ces grands projets.

M. BELLEY: C'est vous qui parlez de concilia-
tion.

M. LEGRIS: Je n'ai pas l'intention de blâmer
le gouvernement s'il essaie, pour rendre justice, de
faire ce qu'il aurait dû faire il y a plusieurs
années. L'honorable député sait que la sugges-
tion dle l'honorable chef de l'opposition est aujour-
d'hui adoptée par le gouvernement. Miais aussi
longtemps que cette suggestion a été faite par
l'opposition, les partisans <lu gouvernement ne
l'ont pas trouvé raisonnable ni pratique, ni ds
aujourd'hui ils l'acceptent parce qu'elle vient des
ministres. Hier encore il nous disait qu'il était
inutile de frapper à la porte du gouvernement pro-
vincial du Manitoba parce que ce gouvernement
ne voulait rien faire pour la minorité catholique,
et aujourd'hui on accepte le projet d'une confé-
rence. Au moyen de la conciliation on peut espé-
rer avoir une entente avec le gouveinement du
Manitoba, et je souhaite qu'après on rende justice
à la minorité du Manitoba.

Je dis <le plus que cette solution sera pour le
plus grand bien du pays en général et de la mino-
rité en particulier, car il est désirable qu'elle s'en-
tende avec l'autorité provinciale. Il est de plus
dans l'intérêt général de la Puissance du Canada
que l'honorable chef de l'opposition arrive au pou-
voir et devienne premier ministre de ce pays, car
lui seul dans mon opinion petit effectuer l'entente
la plus avantageuse que tout le monde souhaite dans
l'intérêt de la minorité.
- J'ai entendu plusieurs honorables députés sym-
pathiques au projet de loi actuel, reconnaître qu'il
n'apporte aucun secours à la minorité catholique,
mais on s'abrite derrière les ramparts des prin-
cipes. On dit qu'en votant en faveur de la seconde
lecture de ce bill, on affirme le principe des écoles
séparées. M. l'Orateur, dans mon opinion le prin-
cipe des écoles séparées a été reconnu et proclamé
par le plus haut tribunal de l'Empire, et personne
ne peut nier ce principe, qui est reconnu partout.
Qu'est-ce qu'il faut maintenant ? C'est l'appliea-
tion de ce principe qu'il faut, et votre législation
ne l'applique pas du tout.

Les honorables minisres ne veulent donner aucun
espoir, ne veulent pas faire connaître si leur inten-
tion est d'amender cette loi de manière à la rendre
efficace d'informe qu'elle est maintenant. Les
ministres se moquent de la Chambre et pour ina
part, je le répète encore une fois, si les membres du
gouvernement veulent déclarer leur intention d'ac-
cepter les amendements qui ont été proposés par
l'honorable député de Bagot (M. Dupont), ou s'ils
veulent déclarer qu'ils sont prêts à prendre tout
autre moyen de rendre cette loi efficace, je suis
prêt à déclarer que je voterai en faveur de ce
bill, quelles que soient ses défectuosités à l'heure
qu'il est. Mais s'ils refusent, s'ils n'expriment pas
clairement leur opinion, je croirai de mon devoir de
voter pour l'amendement de l'honorable chef de
l'opposition. On dit que le bill peut être amendé
en comité général mais ce n'est là qu'un moyen pour
permettre au gouvernement d'échapper à sa res-
ponsabilité. Le gouvernement, poussé an pied du
mur et obligé de montrer des apparences de sincé-
rité a préýenté cette législation, annoncée depuis
le printemps dernier.
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Cette session devait avoir lieu pour passer la loi

reniédiatrice, et qu'est-il arrivé, M. l'Orateur ? Au
lieu d'avoir une loi toute prête i présenter à la
Chambre au commencement de la session, rien
n'était fait. Ces honorables messieurs savaient
qu'ils devaient préparer leur loi, et par conséquent,
ils ne peuvent pas (lire qu'ils n'ont pas eu le temps
<le la préparer, puisqu'ils ont assemblé les Chambres
pour passer une telle loi, au lieu, dis-je, d'avoir pré-
parer la loi remédiatrice et de l'avoir soumise
au parlement aussitôt après sa réunion, quel spec-
tacle déplorable ne nous ont-ils pas donné ?
Dans cette occasion, les honorables ministres nous
ont donné une nouvelle preuve de leur faiblesse,
leur manque d'union indispensable pour conduire
avantageusement les affaires du pays. Les minis-
tres se sont chicanés entre eux, ou ont prolongé,
peut-être, à dessein, je ne puis dire au juste, la
présentation du bill dans tous les cas, je ne puis
comprendre quelle intention ils avaient ; quoi qu'il
en soit, ces chicanes nous ont fait perdre deux
mois. La députation convoquée pour passer une
loi réparatrice, ne l'a vu venir au inonde que deux
mois à peu près après la date de la convocation des
Chambres.

Maintenant, nous sommes rendus bien prêts de
l'expiration inévitable de la durée du parlement
actuel, et la législation pour laquelle nous étions
convoqués n'aura probablement pas le temps d'être
passée. D'un autre côté, si j'en crois la rumeur et
les déclarations confirmées par quelques amis des
ministres, par des messieurs qui approchent de bien
près les menbres du gouvernement, rumeurs et
affirmations 'confirmées positivement par d'autres
déclarations, il paraîtrait que la loi remédiatrice
ne sera jamais adoptée définitivement par ce parle-
ment. Si j'en crois les déclarations faites par des
journaux, organes des plus autorisés du ministère,
la Gazette de Montréal d'hier, par exemple, on
nous dit que jamais le bill reiédiateur ne deviendra
loi et qu'il n'y aura rien de fait après la seconde
lecture. Ce qui veut dire, M. l'Orateur, que nous
avons été convoqués ici aux dépens du peuple du
Canada pour aider à compléter la farce et la comédie
qui se joue depuis cinq ans. Je n'irai pas plus
loin sur ce terrain, ayant fait connaître mes vues
sur cette question.

Je qualifie ce bill (le comédie frauduleuse destinée,
dans l'idée de ses auteurs à devenir un truc élec-
torai, et l'on voudrait que la députation endossât
cette responsabilité.

Je demande de nouveau aux ministres, qui
doivent maintenant savoir ce qu'ils ont l'intention
de faire, de dire à cette Chambre 'ils vont accepter
les amendements proposés par l'honorable député de
Bagot (M. Dupont), ou d'autres amendements dans le
même sens. Je vois à son siège l'honorable ministre
de la Marine (M. Costigan), il parle le françaiscommne
moi, et, par conséquent, il comprend ce que je dis
en ce moment. Je suis prêt à reprendre mon siège
pour lui permettre de répondre à ma, question.
Qu'il mue dise si le gouvernement est prêt à amen-
der ce bill en comité général et le rendre satis-
faisant en assurant aux écoles de la minorité la part
d'octrois en argent sans quoi elles ne peuvent être
établies ni maintenues.

M. LANGELIER: Il ne répond pas.

M. LEGRIS : Le gouvernement ne veut pas s'en-
gager à accepter ces amendements ou tout autre

M. LEGRIS.

dans le même sens. Qu'on dise qu'on va amender
ce bill et je voterai en faveur de sa seconde lecture.
Autrement, je croirai de mon devoir de voter pour
l'amendement de l'honorable chef de l'opposition.
(Texte).

N. STUBBS: S'il faut ne pas ajouter foi aux
paroles de l'honorable ministre des Finances (M.
Foster) et croire 'honorable secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper), le projet de loi dont la Chambre
est saisie est d'une souveraine importance ; c'est la
seule question qui ait été débattueau cours delalutte
électorale qui a eu lieu à Cardwell, il y a trois mois
passés ; et comme mon élection a roulé unique-
ment sur cette question, je crois de mon devoir
d'exprimer, en ce moment, non seulement ma
propre manière de voir, mais celles des électeurs
que j'ai l'honneur de représenter. J'ai toujours été
conservateur, et je suis identifié avec ce parti, à
Cardwell, depuis le moment où pour la première
fois, j'ai déposé mon bulletin dans l'urne électorale.
Depuis cette époque, j'ai toujours été intimement
lié aux destinées de ce parti et ai travaillé dans
l'intérêt de la cause conservatrice; et, au cours de
ma première éducation politique, on m'a appris
qu'il n'est possible de faire adopter les grandes
mesures d'intérêt public et de gouverner le pays
que par l'influence et au moyen de l'opinion et de
l'organisation des partis politiques.

Or, tout en prétendant au titre de conservateur,
je maintiens que la fidélité au parti politique n'ex-
clut paq une certaine indépendance, ainsi que l'ex-
ercice de l'initiative individuelle et d'un jugement
calme et impartial, planant au-dessus de l'atmos-
phère des passions politiques. Or, si l'on veut
éviter les extrêmes, mettre un frein aux excès de
l'esprit de parti, tempérer l'ardeur des disputes,
faire régner l'harmonie entre les représentants des
diverses nuances de l'opinion, on arrivera plutôt à
un but en prenant une attitude indépendante, que
par une soumission servile aux chefs de parti. J'ai
été heureux d'entendre, l'autre jour, les paroles
sorties de la bouche de l'honorable député de Grey-
est (M. Sproule), qui a déclaré, à bon droit, que le
parti conservateur ne se laisserait pas traîner dans
la fange par les chefs actuels (lu parti en parlement.
Il a également affirmé que les principaux organes
du parti conservateur, dans la province de l'Onta-
rio, à l'exception de cet organe salarié, le Mail and
Empire, condamnent l'attitude prise par les chefs du
parti sur la question des écoles du Manitoba. J'a-
bonde dans le sens de l'honorable député ; et comme
preuve de l'exactitude de cette opinion, je me per-
mettrai de lire certains extraits d'un journal con-
servateur, qui exprime passablement bien les opi-
nions des conservateurs danslaprovince de l'Ontario.
Le premier article que je veux lire est du Star de
Toronto, en date du 31 janvier:

Le septième parlement du Canada aété tout-à-fait ex-
traordinaire. Dans le cours de son existence, il aura vu
quatre premiers ministres à la tête du gouvernement, et
avant sa prorogation. il en aura probablement vu un
cinquième. Nous voilà rendus àla sixième session, et
selon la remarque faite l'autre jour à la Chambre des
Communes, c'est le seul parlement dans un pays soumis à
la constitution anglaise qui ait jamais atteint sa sixième
session.

On a violenté outre mesure la constitution, les précé-
dents et tout se qui se rattache au gouvernement parle-
mentaire.

Un gouvernement désorganisé, rendu à son quatrième
premier ministre, qui a failli être assassiné politique-
ment par ses collègues, un gouvernement, dis-je, rendu à
une sixième session qui n'aurait jamais dû être convo-
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quée, se prépare à accomplir l'acte le plus extraordi- chent à commettre un tel attentat contre les libertés
naire dont fassent mention les annales de ce parlement d'une province.
extraordinaire - Quant à la province du Manitoba, elle est en mesure de

Aux dernières élections générales, sir John Macdonald se défendre. Qu'elle brave la loi, si elle le juge bon. Et
était premier ministre. l'opinion publique au Canada serait impuissante à forcer

La grande, si non l'unique question en jeu, était celle une province à se soumettre à une loi semblable, si elle
du tarif. Le parti conservateur était uni et triomphant: veut y résister. Dans la lutte actuelle, il ne s'agit pas tant
le chef du gouvernement était un dictateur sage et expé- de protéger le Manitoba que le Canada lui-même. Le
rimenté, et en mme temps, l'idele de son parti. Manitoba semble plutôt en mesure de se défendre contre

Depuis cette époque, sir John Macdonald et deux de les effets de la législation réparatrice que le Canada
ses successeurs ont payé le tribut à la mort. Les temps n'est en état de se protéger contre la honte que le parle-
sont changés; l'électorat, dans une large mesure, a égale- ment fédéral s'apprête à lui infliger.
ment changé; si l'on en juge par les élections partielles,
les désirs du peuple se sont modifiés; la politique du gou- Je dois avouer que ces articles représentent pas-
vernement est aussi modifiée; la question fiscale n'est sbenn inl air evi el rvned
plus la grande question du our: la législation répara- sablement bien la manière de voir de la province de
trice jette tout le reste dans l'ombre. l'Ontario; et sile gouvernement estune queje fais

Et cependant, les électeurs n'ont été consultés, ni au erreur en cela, je lui rappellerai un léger inci-
moyen d'une élection générale, ni au moyen d'une con- dent, de date assez récente, qui s'est passé assezvention des partisans du gouvernement.

Cependant, ce parlement moribond, qui devrait être près d'ici, dans le comté même de Cardwell, le plus
mort depuis plusieurs mois,ayant depuis longtemps perdu ancien collège électoral tory de l'Ontario, qui donne
la confiance du peuple, avec un chef qui se meurt, polit- toujours une solide majorité conservatrice de 400quement parlant, et qui serait mort officiellement epuis
plusieurs semaines, ce parlement, dis-je, est à la veille voix, quand la lutte se fait sur une question fran-
d'exercer la coercition envers une des sept provinces de chement posée à l'électorat. On sait qu'il s'agissait
la Confédération, bien que les électeurs de cette province d'une élection partielle, et le gouvernement avait
aer, naresq ue e ment ref us, deó atis lepr L,' appelé à son aide des orateurs de toutes les parties

loi coeritif. de l'Ontario, ainsi que de l'extérieur, et en dépit de
Une législation comme celle qu'on nous propose, sort tous ces avantages qui militaient en sa faveur, il a

de l'ordinaire pour rentrer dans l'extraordinaire. Ce subi une défaite signalée, son candidat ayant étén'est pas le genre de législation que ce parlement est d
appelé à élaborer ; et si ce septième parlement venait de repoussé à une majorité de voix fort respectable.
recevoir son mandat de l'électorat, avec instructions de Or, si l'on réfléchit à cette attitude indépendante
décréter une loi semblable à celle dont il est saisi, il y prise par cette vieille forteresse conservatrice deaurait lieu pour luide mûrement réfléchir et de se deman-
der si le peuple, pour une fois, ne s'est pas trompé. Cardwell, qui avait toujours élu d'ardents parti-

Un parlement moribond n'a pas droit d'élaborer de sans des chefs conservateurs, il y a là une leçon
législation extraordinaire, peu importe qu'elle soit bonne qui doit donner ample matière à réflexion au gou-ou mauvaise. Lord Beaconsfield a stigmatisé comme
politiquement immorale une telle ligne de conduite, et il vernement. Quand on songe, (lis-je, que ce comté
refusa de faire adopter une mesure d'importance bien conservateur qui, en tant de circonstances, a élu
moindre que celle-ci, sans avoir d'abord consulté le (les hommes d'un talent remarquable partisans du

Leusptième Parlement du Canada suit une voie tout ministère, et que, pour la première fois à la der-
opposée. -Il siège actuellement autour de son propre lit nière élection, il a élu pour le représenter dans
de mort, avec le propos délibéré de violer les désirs des l'enceinte parlementaire un de ses fils, ayant le
électeurs devant lesquels il n'ose se présenter, courage de ses convictions, et ne craigant as deSa conduite est non seulement messéante et malhon- . e gn p
néte, mais tyrannique, scandaleuse et elle sape par sa se faire l'interprète des sentiments de ses commet-
base le gouvernement constitutionnel. . tants en parlement, il y a, je le répète, une lecon

Ce n'est pas là le gouvernement responsable. Depuis dans cette élection du 24 décembre, une lecon dela mort de sir John Macdonald, le gouvernement s'est r.
abâtardi, au point qu'il n'affiche même plus la prétention nature à porter la conviction dans les esprits les
de suivre les traditions parlementaires et les désirs du plus sceptiques.
peuple dont il n'a cure. Je comprends parfaitement tout l'embarrasAffranchi de toute crainte, sauf celle de la rébellion de Je à p tt'e r
ses ministresmercenaires le premier ministre duCanada, quéprouvent à voter contre leur parti certains dé-
qui n'est pasl'élu du peuple, mais l'incident d'un enterre- putés. Je comprends parfaitement tous les ennuis
ment, est un dictateur disposant de la vie, des biens et des qu'éprouve à voter avec indépendance sur cette
libertés du peuple canadien avec autant d'absolutisme question, un député identifié depuis de longuesque le fait le czar de toutes les Russies..

Bien que les Canadiens soient traités en véritabler cerfs, années avec son parti, et qui lui a toujours accordé
ils sauront, toutefois, dans l'occasion, nrouver au gouver- un loyal appui dans toutes les mesures soumises à
nement, s'il persiste dans sa ligne de conduite. que le la Chambre. Je comprends combien il est difficilepeuple canadien est trop éclairé et trop habitué à jouir
des droits de sujets britanniques pour tolérer une sem- de s'affranchir des attaches de parti et des liens de
blable tyrannie, l'amitié, quand il s'agit d'une mesure où de grands

principes de vérité et de justice se trouvent en
Dans un autre article, le même journal ajoute : jeu ; et mes remarques s'appliquent à tous indis-

Les députés de laprovince del'Ontariose trompent étran- tinctement, qu'il s'a isse de l'honorable député de
gement s'ils s'imaginent que la province est prête à leur Simcoe-nord ou de Grey-est, ou de tout autre dé-
pardonner, en faveur de l'excellence des détails de la puté au parlement. Celui qui prend une telle atti-
mesure, l'appui qu'ils accordent à un projet de loi con- tude, basée sur l'honneur et les principes, a droitdamnable en principe. d'être félicité pour le courage et l'honnêteté de seslCe que veut le Canada, n'est pau la modification, mais
l'anéantissement de la loi réparatrice. Si on ne la convictions. Il y a' dans le pays un sentiment très
relègue ias dans le néant, qu'on ne la modifie point. prononcé au sujet de la politique générale du gou-Qu'on la fasse aussi draconienne que possible. Sir vernement Ilasriu mov enq'npu-
Mackenzie Bowell et ses collègues sont à brocanter les r t. Il a surgi un mouvement qu'on pour-
libertés du Manitoba, pour gagner l'appui des évêques. rait appeler le mouvement McCarthy, qui a pris
Le prétendu respect qu'il professe hypocritement pour la des proportions considérables. l est un autre mou-
constitution n'en impose a personne. Son culte pourla vement, je le dis à regret, qui se propage de plusconstitution va de nair avec son attachement aux prn- , ,
cipes du protestantisme. Le vote de l'électorat voilà le en plus :.c'est qu'il y a derrière le Trône une puis-
mobile de son attachement aux principes orangtes - et sauce qui menace de l'emporter sur la volonté sou-
son respect pour la constitution s'inspire à a m me veraine du peu le. Je le dis avec regret, mais c'estsource. Faites le bill aussi violent et draconien que pos- - . . le
sible. Plus ses prescriptions seront détestables et, plus la un fait indém . E‡ ce sentiment n'est pas sans
province de l'Ontario aura raison de punir ceux qui cher- avoir sa raison d'être. A preuve, voici une lettre
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de l'archevêque Cameron, publiée durant la cam-
pagne électorale du Cap-Breton :

LETTRE DE Mon CAMERON, ÉVÊQUE D'ANTI-
GONISH, DURANT LA LUTTE ÉLECTORALE

AU CAP-BRETON.

C'est un spectacle vraiment effrayant que de voir des
multitudes d'hommes, qui, d'ailleurs, ont toujours à la
bouche les grands mots de liberté, de justice et de religion,
se liguer contre la législation réparatrice, le seul moyen
que la constitution nous offre pour le redressement des
griefs, et faire tout en leur possible pour perpétuer le
règne de ce mal monstrueux subversif de toute religion,
de toute justice, de toute liberté, afin d'atteindre leurs
fins égoïstes. Et parmi ces hypocrites inspirés par l'enfer,
se trouvent, à notre honte, des catholiques, en bon nom-
bre qui, au mépris de l'autorité divine, s'opposeront par
leur vote à ce que justice soit faite à leurs coreligion-
naires opprimés, et qui, ajoutant l'insulte à l'injure pro-
poseront une commission d'enquête, au lieu d'une légis-
lation réparatrice, commission qui, d'après la déclaration
du luge, le plus compétent sur la question, est une pure
moquerie.

Je vais aussi lire une lettre écrite par un autre
membre du clergé catholique, le révérend Pre
Laconbe :

Al'honorable M. WnLrmo LAuniJR.
Ottawa.

CUnIa MOsSIEUR,
A cette période critique de la question des écoles du

Manitoba, permettez à un vieux missionnaire, représen-
tant aujourd'hui les évêques de notre pays dans cette cause
qui nous intéresse tous, permettez-moi, dis-je, de faire un
appel à votre foi, à votre patriotisme et à votre esprit de
justice, et, de vous demander de faire droit à notre re-
quête. C'est au nom de nos évêques, de la hiérarchie et
des catholiques canadiens, que nous demandons à votre
parti dont vous être le chef si digne, de nous aider -à régler
cette fameuse question, et de la régler en votant avec le
gouvernement en faveur de la loi réparatrice. Nous ne
vous demandons pas de voter pourle gouvernement, mais
pour la loi qui nous rendra nos droits ; laquelle loi sera
soumise à la Chambre dans quelques jours.

Je considère, ou plutôt nous considérons tous qu'un tel
acte de courage, de bonne volonté et de sincérité de votre
part et de la part de ceux qui suivent votre politique, sera
grandement dans les intérêts de votre parti, principale-
ment dans les élections générales. Je Lois vous dire que
nous ne pouvons accepter votre commission d'enquête
pour aucune raison, et nous ferons de notre mieux pour la
combattre.

Si, ce qu'à Dieu ne plaise, vous ne croyez pas qu'il soit
de votre devoir d'accéder à nos ustes demandes, et si le
gouvernement, qui est anxieux de nous donner la loi pro-
mise, était battu et renversé pour s'être tenu ferme Jus-
qu'à la in de la lutte, je vous informe avec regret que
l'épiscopat comme un seul homme, uni avec le clergé, se
lèvera pour appuyer ceux qui seraient tombés pour nous
défendre.

Veuillez me pardonner la franchise qui me porte à vous
parler ainsi. Bien que je ne sois pas votre ami intime,
cependant, je puis dire que nous avons été en bons termes.
Je' vous ai toujours considéré comme un gentilhomme, un
homme respectable et un homme bien capable d'être à la
tête d'un parti politique. Que la divine Providence con-
serve votre courage et votre énergie pour le bien de notre
patrie commune.

Je demeure, sincèrement et respectueusement, hono-
rable monsieur, votre très humble et très obéissant servi-
teur.

(Signé) A. LACOMBE, O.M.I.

Comme je l'ai dit avant de coummencer la lecture
de ces extraits, ce n'est pas sans raison que le sen-
timent dont je parle s'est répandu dans le pays.
C'est le devoir du gouvernement de dissiper les
soupçons qui se sont emparés de l'esprit public, et
c'est par des actes encore plus que par des pa-
roles, qu'il arrivera à ce résultat. Et le seul moyen
d'y arriver, c'est de retirer le projet de loi répara-
teur. Je voudrais savoir des honorables ministres
comment il se fait que le révérend père Lacombe
connaissait la contenu du bill avant que des dépu-

M. STUBBS.

tés en eassent eu des exemplaires ? Le pays attend
la réponse, qui du reste est facile.

Maintenant, quelle est l'attitude du chef de l'op.
position ? Assurément sa position est unique dans
l'histoire. D'origine francaise, catholique convain-
cu, menacé de mort politique, que pouvait-il faire ?
Chef d'un grand parti, en véritable homme d'Etat,
il s'est dit qu'il se devait avant tout à son pays, et
il l'a déclaré en Chambre. Et il se doit en second
lieu à sa famille et à son Eglise. Cette noble atti-
tude du chef de l'opposition doit lui concilier l'ap-
probation de tous les honnêtes gens du pays.

Lorsque le parlement s'est assemblé en janvier,
l'atmosphère était troublée ; de là certains délais,
et l'ajournement qui eut lieu. Le parlement se
rassemble le sept janvier, et que vit-on ? La ré-
volte avait éclaté dans le camp, et il fut fait cer-
taines tentatives de rapprochement, source de dé-
lais et de dépenses considérables pour le pays, et non
sans déshonneur poar les ministres lâcheurs;. et je
constate que la révolte dure encore dans le camp,
et qu'il est impossible au gouvernement de sortir
de l'ornière où il s'est enfoncé par sa propre faute.
Le seul moyen d'en sortir est de mettre au rancart
la loi réparatrice. Même sous ce pesant fardeau,
le ministère aura fort à faire pour se tirer de l'or-
nière et. pour frayer sa route i travers les obstacles.
L'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper)
nous demande de decréter cette loi réparatrice, et
de mettre fin par là même à la guerre de race et de
religion qui désole le pays. J'ignore si l'honorable
ministre croit dans son âme et conscience, que
tel sera le résultat de l'adoption de cette mesure.
Prétend-il que si nous décrétons la loi en discussion,
cela aura pour effet de chasser du pays où il rôde
en ce moment, le démon de discorde, pour citer les
éloquentes paroles du ministre des Finances?
Prétend-il sérieusement que si le parlement adopte
à une majorité des voix, ce projet de loi qui ne
lui fait point honneur, et l'impose de vive force
au Manitoba, malgré la volonté du peuple, le
démon de la discorde va disparaître du pays? Je
suis d'un avis contraire, et je crains que la tempête
qui a ridé la surface des flots à la dernière élection
partielle, ne se déchaine aux élections générales et,
ne soulève la ier populaire jusque dans ses abîmes,
et je demande au gouvernement de ne pas provo
quer la colère du peuple. C'est notre devoir de
voter en conscience, dans l'imtérêt de la paix et de
l'harmonie du pays. Si nous manquons à notre
devoir, nous aurons occasion de le regretter.

J'ai remarqué avec un plaisir d'autant plus vif
que les plus légères faveurs ont leur prix dans une
Chambre comme celle.ci, que les ministres ont tant
soit peu modifié leur manière de voir au sujet de la
constitution. Ils sont lu peu moins arbitraires
dans leur opinion au sujet de l'arrêté réparateur, ou
du devoir qui leur incombe à cet égard. Durant la
récente campagne à Cardwell, campagne à laquelle
quelques ministres prirent part, on nous cria sur
les toits que c'était un devoir imposé à la Chambre,
non seulement par le plus haut tribunal de l'Em-
pire, mais par la reine Victoria elle-même, notre
gracieuse souveraine, et que c'était un acte de tra-
hison, de révolte contre la constitution que de s'op-
poser à cette mesure. Je vois que les ministres ont
modifié leur manière de voir.

Il est un inîuistre sur les banquettes ministé-
rielles que je crois honnête homme, l'honorable
ministre de la Justice (M. Dickey). Que dit-il de
l'état de choses actuel ?
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Il n'est point douteux, à mes yeux-et j'exprime là mon

opinion à titre d'avocat-que la Chambre a pleine et
entière liberté d'initiative en cette matière; qu'elle peut
parfaitement bien repousser le projet de loi et refuser
catégoriquement d'intervenir dans les affaires du Mani-
toba. J'irai encore plus loin, et je dirai que rien n'oblige
la Chambre à exercer cette initiative, et que rien ne sau-
rait lier ni la Chambre actuelle, ni le futur parlement.

Et plus loin:

Nous ne sommes certainement pas liés à cette mesure.
Légalement,nous ne sommes pas obligés d'accepter l'avis
du Conseil privé d'Angleterre. La chose ne souffre pas
de doute.

Voilà l'opinion d'un honnête homme. Cette opi-
ion est d'accord avec le statut qui donne au par-

leinent le pouvoir d'interjeter appel à la cour
Suîpr-ême. Sir John Macdonald, le leader (lu gou-
vernenient à cette époque, consulta M. Blake à ce
sujet, lorsque celui-ci présenta sa résolution.

Naturellement, mon honorable ami (M. Blake) s'est
bien gardé de supposer dans sa résolution qu'une telle
décision lierait l'exécutif.

La réponse à cette supposition fut celle-ci:

Uie décision de cette nature sera simplement pour l'in-
formation du gouvernement. L'exécutif ne sera pas
dégagé de sa responsabilité. La réponse du tribunal sera
simplement pour l'information du gouvernement: mais
il se pourra que le gouvernement n'approuve pas cette
réponse.

Je ne puis trouver dans la constitution rien qui
confère a u parlement fédéral le droit d'imposer un
système d'éducation à l'une des provinces de la con-
fédération. S'il en est ainsi, le gouvernement
devrait écouter les conseils de la prudence avant
(le présenter le bill réparateur que nous discutons
actuellement, et avant de l'imposer à une province
qui n'en veut pas. Le devoir des provinces est de
pourvoir à l'éducation des enfants; de voir à ce
que les enfants recoivent une éducation convenable,
et à ce qu'ils se développent de manière à former
(les citoyens utiles et intelligents. Mais le parle-
ment fédéral n'a aucune juridiction en cette
matière, et il n'est pas, par conséquent, justifiable
sil adopte le présent bill. Je prétends, en outre,
que le grief dont on se plaint n'est pas suffisant
pour permettre au gouvernement fédéral d'imposer
actuellement à la province du Manitoba ce bill
réparateur. On a prétendu dans le comté de
Cardwell que le gouvernement du Manitoba avait
ei six années pour régler la présente question, et
qu'il ne l'avait pas fait. Cet énoncé n'est pas
exact. Pendant toute cette période, la question
a été pendante devant les tribunaux. C'est seule-
nient depuis un an que 1' cte du Manitoba a été
;héelaré ultra vires par le plus haut tribunal de
l'Empire.

IDns ces circonstances, la législature du Ma-
nitoba avait-elle le droit d'agir et de remédier au
grief dont on se plaint, avant de connaître cette der-

diére décision judiciaire? Depuis le dernier jugement
du comité judiciaire du Conseil privé impérial, il est
vrai que la législature du Manitoba a en l'occasion
d'agir. Mais quels sont les faits? Presqu'immé-
diateient après la réception à Ottawa de la der-
iiière décision d u Conseil privé impérial, le gouver-
nement du Manitoba a été sommé de comparaître
à la barre de cette Chambre, comme un criminel,
par l'arrêté réparateur qui lui a été adressé. Depuis
cette date, aucune occasion qui ait permis à la
législature du Manitoba d'agir, ne s'est présentée,
et jusqu'à ce que l'arrêté réparateur soit retiré par
le gouvernement fédéral, le gouvernement du- Ma-
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nitoba ne serait pas plus justifiable, aujourd'hui,
s'il agissait, vu qu'il ne peut le faire dans le sens
demandé par l'arrêté réparateur, ou dans le sens
indiqué dans l'exposé des griefs fait par cet arrêté.

Qu'est-ce que pourra faire ce bill réparateur, s'il
est adopté par cette Chambre et imposé au Ma-
nitoba ? Ce bill, M. l'Orateur, est une parodie sur
un point de droit. Je conseille aux membres de la
droite de se procurer chacun une copie de ce bill
pour le transmettre à leurs descendants comme un
meuble de famille. L'historien de l'avenir, si ce
conseil était suivi, n'aurait pas besoin de fouiller
les archives pour trouver la généalogie des ancêtres.
Il n'aurait qu'à consulter le présent bill; mais
l'examen qu'il en ferait ne lui inspirerait que du
dégoût à la pensée de ses auteurs qui auraient pré-
tendu, en l'adoptant, légiférer conformément aux
intérêts de leur pays. Au lieu d'être une mesure
propre à faire progresser l'éducation dans le Ma-
nitoba, ce sera une mesure qui la fera rétrograder.
Elle ne saurait contribuer à l'avancement de l'édu-
cation dans cette province, parce qu'elle est impra-
ticable; parce qu'elle sera une entrave dans le
fonctionnement du système d'écoles publiques. La
conséquence sera que les enfants seront forcés de
grandir comparativement dans l'ignorance, tandis
que le gouvernement du Manitoba et celui du
Canada continueront à se quereller à propos du bill
réparateur.

Je prétends aussi que cette Chambre, telle que ac-
tacilement constituée, ne devrait pas, vu les cir-
constances, s'occuper du présent bill. Les hono-
rables membres de cette Chambre n'ont reçu pour
le faire aucun mandat de leurs commettants. Je
crois être le"seul député de l'Ontario qui ait reçu de
ses commettants un mandat sur cette question. Je
puis, en conséquence, parler avec autorité, et
déclarer aux honorables messieurs qui siégent sur
les banquettes ministérielles que, s'ils pressent
l'adoption du présent bill et le mettent en vigueur,
ils seront balayés, politiquement parlant, dans lents
comtés respectifs par l'électorat.

En 1891, le gouvernement a dissous le parlement
avant l'expiration de sa pleine durée, en donnant
pour excuse qu'il voulait consulter l'électorat, rela-
tivement à un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis. Or, ce motif était de peu d'importance en
comparaison du présent bill réparateur. Je consi-
dère ce conflit entre le gouvernement dit Manitoba
et le gouvernement fédéral comme étant d'une
importance beaucoup plus grande que la question
de réciprocité avec les Etats-Unis. Or, s'il était
nécessaire de dissoudre le parlement pour consulter
l'électorat sur une question d'une si faible impor-
tance, comparativement, à plus forte raison il est
nécessaire que le gouvernement consulte -l'électorat
sur ce projet de loi réparateur. Mais il paraît que
le gouvernemeit ne veut pas consulter l'électorat.
A-t-il consulté une autre autorité que la sienne
propre? Il n'a certainement pas consulté le peuple,
et l'on me dit qu'il n'a pas même consulté ses
propres amis. Qui a-t-il donc consulté? Je ne
puis le dire, à moins que ce ne soient le Père
Lacombe et l'évêque Cameron.

Je ne voudrais pas qu'une mesure d'ùne si
grande importance fût adoptée par une Chambre
constituée comme elle l'est actuellement. Je crois
que le sentiment général qui prévaut .dans le pays,
c'est que nous ne pouvons avoir confiance dans les
éléments politiques qui composent actuellement la
représentation.
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Plusieurs des honorables députés vont voter pour
le présent bill réparateur contrairement à l'opinion
(le leurs comnimettants ; mais en votant ainsi, ils
pourront dire adieu à la vie politique, bien qu'ils
puissent obtenir plus tard une compensation plus
enviable que ce qu'ils auront perdu. La volonté
puissante de l'électorat a besoin de se faire sentir
dans cette Chambre, afin que justice soit rendue,
non seulement à la minorité du Manitoba, niais
aussi à la majorité. Puis, pourquoi ne pas laisser
le soin de régler cette question à la législature du
Manitoba, à laquelle la chose appartient de droit ?
Cette quiestiini n'aurait jamais dû être amenée de-
vaut le parlement fédéral. Autrefois, nous avions
une loi connue sous le noi dI' " Acte concernant les
réserves lu clergé "-et qui causa dans le temvs
beaucoup d'irritation, presque une rébellion, même
avant que cet acte fût révoqué. Il était incorporé
dans notre constitution.

Une VOIX : Non.

M. STUBBS : Dans tous les cas, cet acte fut
finalement abrogé, et nous croyions avoir séparé
l'Eglise d'avec lEtat en votant cette abrogation
niais si le gouvernement fait adopter la législatioi
réparatrice quil propose actuellement, et rétablit
les écoles séparées, l'union tie l'Eglise et de l'Etat
renaîtra. Or, je proteste contre tout ce qui tend
à favoriser cette éventualité; par conséquent, je
voterai contre ce bill, parce que dans une jeune
démocratie comme la nôtre, ayant l'histoire du
monde sous les yeux, à cette phase avancée du
dix-neuvième siècle, nous n'avons pas besoin d'une
union île P'Eglise avec l'Etat dans ce pays. La ten-
dance dans tous les pays est d'enlever la direction
de l'éducation des mains îles Eglises ou les confes-
sious religieuses pour les confier à l'Etat.

La France nous en fournit un exemple. Il n'y a
pas encore longtemps, chacun se rappelle que, au
début de la guerre franco-prussienne, l'éducation
en France était sous le contrôle de l'Eglise, et le
résultat, c'est qu'elle fut passablement écrasée dans
cette lutte.

Quelques VOIX: Oh! oh!

M. STUBBS : Je tiens à vous dire, M. l'Orateur,
que l'on doit, durant la guerre, tenir compte des
forces intellectuelles comme des forces musculaires.
Pour vous montrer que je m'appuis sur les faits, je
vous dirai que, immédiatement après la guerre, les
Francais reconnurent leur point faible, et, pour la
première fois, d'après mon souvenir, du moins, elle
enleva des mains des corps religieux le contrôle
sur l'enseignement et le confia à un ministre de
l'instruction publique. La France a profité de ce
changement, et si jamais elle se trouve de nouveau
en conflit avec l'Allemagne, celle-ci aura besoin de
prendre garde à elle.

Je regrette, M. l'Orateur, que le présent bill ait
été présenté à la Chambre, et je constate qu'il y a,
ici, des hommes qui se croient être hommes d'Etat,
qui appuient, cependant ce bill, seulement parce
qu'il est présenté, et qui sont prêts à l'imposer à
une province qui n'en veut pas. Ils agissent ainsi
en déclarant faussement qu'ils sont mûs par un
sentiment d'honneur et par le patriotisme. Or,
vouloir rétablir ce qui était considéré comme un
mauvais système d'éducation, et cela, par égoïsme,
pour satisfaire les exigences du parti, est une ligne

M. STUBBS.

de conduite qui répugne à la raison et au sens coin-
mon.

Je crois done, M. l'Orateur, que mon devoir est
de voter pour l'amendement du chef de la gauche,
qui propose le renvoi a six mois. Mon devoir est
de m'opposer au bill à toutes ses phases et en agis-
sant ainsi, je suis l'écho de l'opinion publique dans
mon comté.

Sir JAMES GRANT : M. l'Orateur, la question
qui est maintenant soumise à la Chambre est pro-
bablement la plus importante qui se soit présentée
dans notre histoire. C'est une question qui touche
à la base même de la constitution, et sa bonne solu-
tion est la clef die notre bonheur futur. Je siégeais
ici au commencement de la confédération, et lors-
que je jette mes regards dans cette salle, je cons-
tate que parmi ceux qui sont ici, le nombre de ceux
qui prirent part aux délibérations sur les affaires de
ce temps déjà éloigné, est très petit. Ayant été en
contact avec les pères de la confédération, j'éprou-
vais un plaisir extrême en voyant la largeur de
vues et le vrai libéralisme avec lesquels ils abor-
daient toutes les questions concernant les affaires
religieuses. Quelques-uns des hommes les plus
capables que le Canada ait eus siégeaient alors dans
cette Chambre. Ai-je besoin de nommer feu l'ho-
norable Joseph Howe, qui se fit souvent entendre
du côté de l'opposition. Sa bouche. laissait couler
une éloquence pure et une érudition politique dont
tous ceux qui l'écoutaient avaient raison d'être
fiers. Il eut pour compagnon feu Thomas D'Arcy

cNlGee, héritier de l'intelligence et du génie de
plusieurs de ses prédécesseurs de la Verte Erin.
Nous avions aussi alors sir George Cartier et sir
John-A. Macdonald. Ces deux derniers sont des
noms bien connus dans notre histoire, ayant con-
tribué si grandement par leur énergie, leur persé-
vérance et leurs talents, au développement et au
pro grès du Canada.

Nous avons aujourd'hui les monuments de ces
deux grands Canadiens. Ils s'élèvent presque à côté
l'un de l'autre, en plein air, près de nos édifices
parlementaires, et leur souvenir sera toujours vivace
dans les cours canadiens. Pourquoi ne sont-ils pas
oubliés ? C'est parce que, dans toutes les occasions,
ils ont voulu que justice égale f ùt rendue à tous sans
distinction.

J'éprouve un extrême plaisir de voir ici présent,
aujourd'hui, l'un des illustres pères de la Confédé-
ration. Sir Charles Tupper était alors l'un des
membres de cette Chambre, et, bien qu'au nombre
d'années passablennt grand se soit écoulé depuis, il
paraît avoir conservé toute l'activité intellectuelle
et toute la force physique qu'il possédait alo-s.
J'ajouterai, M. l'Orateur, qu'en le choisissant
comme leader de cette Chambre, c'est peut-être,
dans les circonstances, le plus grand honneur qu'on
pût lui faire, parce qu'il tient la haute et honorable
position qu'il occupe du désir universel du peuple
canadien, et il la tient des membres de cette Cham-
bre et du gouvernement actuel.

J'ai entendu critiquer sévèrement, depuis une
couple de semaines, mon honorable ami (air Charles
Tupper), et je suis extrêmement surpris de ce que
ses critiques, qui ont sans doute à cœur le bien du
pays, puissent s'amuser à regarder les choses à tra-
vers une lunette microscopique.

Sir Charles Tupper a déjà passé plus de qua-
rante années de sa vie dans l'arène parlementaire.
Ce qu'il a fait pour le progrès de sa province natale
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lui avait déjà donné une grande réputation; mais
depuis qu'il a fait son entrée dans le parlement
fédéral, qui ignore que plusieurs des grandes ques-
tions dont dépendaient le bien-être et la prospérité
de notre peuple, ont été soulevées et résolues par
lui et ses associés? Le secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper) n'a pas pris seulement une part active
à la direction des affaires du pays ; mais en sa
qualité de représentant du Canada dans la Grande-
Bretagne, il est venu en contact avec plusieurs des
principaux hommes d'Etat du jour, etil a, devant
eux, si énergiquement et si habilement plaidé la
cause le notre pays qu'aujourd'hui, le Canada
occupe aux yeux du monde une position plus élevée
que jamais.

En faisant une courte revue des faits accomplis
depuis l'établissement de la Confédération, revue
déjà faite avec tant de précision par l'honorable
secrétaire d'Etat, je ne désire aucunement répéter
ce qui a déjà été dit.

Nous savons ce que la confédération a accompli
au Canada. Elle a fait beaucoup pour notre peuple.
Elle a uni les provinces en en faisant un tout homo-
gène. Elle a relié l'Atlantique au Pacifique, et,
aujourd'hui, nous jouissons des précieux avan-
tages que nous offre la confédération.

L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
(NM. Davies) a voulu, il y a quelques jours, remon-
ter à l'époque des petites difficultés qui furent sou-
levées par ce qui pourrait être appelé un simple
provincialisme s'attaquant à la base sur laquelle
devait reposer la confédération, ou par ce que je
pourrais appeler un esprit de clocher stimulé par
les intérêts locaux. Mais, M. l'Orateur, je suis
heureux de dire, aujourd'hui, que la confédération
a pu surmonter entièrement les difficultés de ses
débuts, et il est généralement connu que, grâce à la
coopération de nos concitoyens, grâce à l'assistance
les plus hautes intelligences qu'ait possédées la
partie le l'Amérique du Nord que nous habitons,
la loi et l'ordre règnent dans notre pays, et nous
jouissons de tous les droits civils dont il a été parlé
si habilement depuis que cet instructif débat est
commencé.

La question que nous avons à examiner particu-
lièrement,' aujourd'hui, a été traitée longuement
par plusieurs membres de la Chambre, surtout par
l'honorable ministre des Finances (M. Foster), par
l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert
Tupper), le ministre de laJustice actuel (M. Dickey),
l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy), et par
l'honorable député de Bothwell (M. Mills), que feu
sir John Macdonald appelait l'Erskine May de
cette Chambre.

Je suis réellement heureux de pouvoir offrir ce
compliment à l'honorable député de Bothwell, parce
qu'il y a peu d'hommes en Canada qui compren-
nment les lois du pays et celles du monde en général
mieux qu'il ne les connaît. Il a maintenant comme
associé l'honorable député d'Albert (M. Weldon),
qui est aussi un grand législateur. Cependant, M.
l'Orateur, j'ai été surpris de constater que ces mes-
sieurs, malgré toutes les connaissances qu'ils pos-
sèdent, malgré la profondeur de leur esprit, malgré
leur science de juristes, tinssent sur le parquet
le cette Chambre, une ligne de conduite con-
traire à leurs propres principea. Comment, en effet,
s'ils sont hommes de progrès, peuvent-ils voter
contre un projet de loi comme celui qui est actuelle-
ment soumis ? J'ai lu dans l'un des derniers

numéros du Citizen d'Ottawa, l'explication claire
de cette énigme.

Il dit:
La question qui est maintenant devant le pays est celle-

ci: le gouvernement du Manitoba ayant refusé de modi-
fier sa législation scolaire, de manière à permettre aux
catholiques romains d'avoir leurs propres écoles, le gou-
vernement fédéral doit-il intervenir? Ce serait vouloir
abuser de la bonne foi du public que de dire: "'Te suis en
faveur de la conciliation." Tout le monde est en faveur
de la conciliation: mais supposé que votre conciliation
n'aboutisse à rien, qu'est-ce qui devrait être fait ensuite?
Depuis six ans, cette question a été la cause d'une agita-
tion dangereuse; mais le gouvernement Greenway n'a
rien fait pour faire disparaltre cette cause.

En mai 1894, le cardinal, les archevêques et évêques
catholiques romains ont pétitionné le gouverneur général
en conseil pour que l'Acte des écoles du Manitoba de
1890, fut désavoué. Par un arrêté du conseil du 26 juillet
1894, le Conseil privé recommanda que cette nétition fût
transmise au lieutenant-gouverneur du Manitoba et
exprima l'espoir que la législature de cette province pren-
drait des mesures propres à remédier aux griefs exposés
dans la pétition.

Subséquemment, par un arrêté du conseil du 27 juillet
1895, le gouvernement fédéral invita le gouvernement du
Manitoba a conférer amicalement avec lui, voulant
savoir si ce dernier était disposé à faire quelque chose

our la minorité et se dégager si la chose était possible,
e l'obligation d'intervenir. YSs autorités provinciales

ne se sont aucunement occupées de cette invitation, et
elles annoncèrent publiquement et triomphalementu'elles n'avaient pas l'intention d'aider le gouvernement
édéral à résoudre la difficulté.

Je n'ai pas besoin de répéter ce qui U, été dit déjà
si bien sur l'importante question qui nous occupe
présentement. Toute la question est parfaitement
exposée dans les lignes que je viens de lire, et
qu'est-ce qui nous reste à faire, maitenant ? La
constitution du pays pourvoit à la solution de cette
question. La confédération du Canada existe par
le consentement mutuel de ses habitants. Dans
quelle position se trouve aujourd'hui le leader de
la gauche, avec sa motion de renvoi à six mois ? Il
se trouve précisément dans la position qu'il occupe
avec sa politique commerciale. Pendant les der-
nières années, nous l'avons vu tâtonner pour fixer
son esprit sur les principes d'une politique commer.
ciale applicable au pays ; mais justement comme
avec le caléidoscope, chaque mouvement de sa
pensée lui a présenté un nouvel aspect, et ce nouvel
aspect lui donnait l'espoir qu'il en sortirait quelque
chose. Nous avons un peuple qui est doué de sens
commun. Son opinion est formée sur ce qui re-
garde les principes qui régissent le commerce. Il
sait parfaitement ce qui arriverait, si certains chan-
gements qu'on veut faire étaient opérés. Il sait
que l'honorable chef de la gauche a prôné presque
dans le même temps, pas moins de trois politiques
commerciales différentes, et qu'est-ce que doit en
penser aujourd'hui le public? Le public constate
que l'honorable leader n'a pu bien saisir la situa-
tion. Pourrions-nous adopter aujourd'hui une
politique commerciale et la changer demain ? Loin
de là ! Qui voudrait, dans des circonstances de
cette nature, placer ici ses capitaux dans des
entreprises cammerciales ? Notre politique com-
merciale doit avoir un caractère fixe comme celui
qui distingue la politique du parti libéral-conser-
vateur, et i cette dernière politique a été couron-
née de succès ; si le parti libéral-conservateur,
avec cette politique, a acquis une haute réputation;
s'il est considéré comme l'un des grands partis pro-
gressistesducontinent de l'Amérique Britannique du
Nord, c'est parce que les principaux hommes d'Etat
de ce parti ont su formuler et appliquer la politique
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lui s'adaptait le mieux aux circonstances et aux qui leur mériteront de la grande Eglise qui les
besoins du pays. assiste dans toutes les choses de la vie, ces paroles:

La politique commerciale du Canada est appuyée, " Très bien, bons et fidèles serviteurs !"
ujourd'hui, sur une base sûre et permanente. Je suis extrêmement heureux Que vous ayez bien
L'honorable leader de la gauche, en abordant, il accueilli le conseil et l'exemple donnés par l'hono-

y a quelque temps, cette question des écoles du rable député du comté d'Ottawa (M. Devlin), dont
Manitoba, a commencé par reprocher au gouverne- l'intelligence brille comme l'éclat d'une batterie
ment d'avoir recours à des atermoiements pour galvanique. Cet honorable député a manifesté, il
viter de régler définitivement cette question, et y a quelques jours, son génie, son sens commun et

ponrquoi recourait-il à ces atermoiements? son désir de favoriser les intérêts de cette grande
Lj'honorable leader de la gauche manifestait population catholique disséminée dans toutes les
e désir qu'elle fût réglée immédiatement. parties du Canada. Une grande lumière du bar-
Pour qui demandait-il le règlement le cette reau de la province de Québec, M. Geoffrion, a dit
question ? Il le demandait pour ceux qu'il repré- ici qu'il votera contre le présent bill, parce qu'il n'est
ente, pour ceux qu'il a l'honneur et l'avantage de pas suffisant.
eprésenter ici, aujourd'hui. Il représente l'un Cette assertion est réellement remarquable. La
les grands facteurs de la prospérité du pays-cette plus haute autorité de la hiérarchie catholique
grande nationalité française qui, unie aux Anglo- n'a-t-elle pas donné son adhésion au présent bill?
Saxons de ce pays, a contribué à faire du Canada N'avons-nous pas de cette hiérarchie des lettres et
ce qu'il est aujourd'hui-cette grande nationalité des télégrammes qui appuient ce bill? Or, les pères
rançaise dont l'histoire a été écrite par Garneau et sont contents ; mais, parbleu ! les fils des juges qui
Ferland. Ces deux historiens nous ont fait un veulent se montrer plus instruits que leurs pères
noble récit des oeuvres des pionniers français qui vont rester en arrière, et voter contre une proposi-
on, ouvert ce pays à la civilisation-de ces pion- tion de loi qui accorde à tous des droits égaux et
niers qui, du temps de Champlain, sillonnaient nos justice égale. Est-ce ainsi qu'ils doivent faire pour
eaux intérieures avec leurs canots d'écorce, et maintenir leur influence dans la province, ou dans
etaient les bases, de la grandeur future du Canada. la confédération ?

Vous, Canadiens-français, vous avez raison d'être Je serai maintenant très bref en parlant du sujet
iers (le votrp nationalité. Dans les arts, dans la qui est maintenant devant la Chambre, parce qu'il
littérature et les sciences, votre réputation est a été discuté si souvent, ici, et si savamment, qu'il
enviable, comme le remarquait, hier, le savant me reste très peu de choses à ajouter. Outre le
professeur, le député d'Albert. fait que j'ai été témoin de l'établissement de la

J'ai éprouvé un extrême plaisir en écoutant cette confédération, je me trouve encore présentement
savante et éloquente partie <lu discours de ce profes- dans une position exceptionnelle. Je désire donc
seur ; niais ses autres observations ne m'ont pas exprimer mon opinion dans la présente occasion, et
également satisfait. En les écoutant, je suis arrivé j'espère que vous me pardonnerez l'égoïsme que je
à la conclusion que ses idées étaient étroites-qu'il pourrais avoir en tenant à vous en faire part.
était provincial, ou imbu d'idées de clocher. Je suis aujourd'hui l'un des plus anciens direc-

Nous savons ce qu'a fait la nationalité française teurs (le la principale université de l'Ontario, le
pour les écoles qui ont soulevé la question actuelle, Queen's College de Kingston. Cependant, malgré
et rendu nécessaire la législation réparatrice qui est ce fait, j'ai été élu comme représentant de la prin-
maintenant proposée. Nous savons ce qu'ont fait cipale université catholique d'Ottawa, dans les
pour leur pays sir George Cartier, Lafontaine et conseils de l'Ontario, et je suis, en outre, président
plusieurs autres hommes de la même race, que je du bureau de direction de l'hôpital catholique.
pourrais nommer. Je vois sur deux des sièges de Ce sont là des preuves de la libéralité et de la
la gauche, M. Bourassa et sir Hector Langevin, générosité de mes concitoyens catholiques romains,
deux de ceux qui eurent l'honneur de siéger ici, et durant les 40 années que j'ai vécu avec eux, je
avec moi, lors des débats de la Confédération, n'ai jamais constaté, dans nos rapports, quoique ce
Puissent-ils vivre encore longtemps pour jouir de soit qui ne fût pas digne de la plus haute considé-
cet honneur. Je suis sûr que si ces messieurs ration. Nous habitons un pays qui demande de
veulent se rappeler cette époque, ainsi que ces l'esprit de tolérance. Nous avons, je le sais, un
hommes qui, par la brillante intelligence, la grande corps important d'orangistes, mais nous trouvons
sagacité, la perspicacité remarquable dont ils firent là des hommes d'un esprit libéral et généreux. Le
preuve dans la solution des grands problèmes de premier ministre du Canada est un orangiste bien
notre vie nationale, ils reconnaîtront de suite avec connu, qui a raison d'être fier <le la haute position
moi que ceux qui eurent l'insigne honneur d'occuper qu'il occupe, à la tête du pays, et nous savons par-
des sièges dans cette enceinte, au début de la con- faitement que chaque fois que l'occasion s'est pré-
fédération, jouirent d'un avantage qui n'est offert sentée, bien que orangiste, il a toujours sauvegardé
qu'à peu d'hommes. Ces grands hommes, pour la les droits des catholiques et des protestants, d'une
plupart, sont disparus de la scène, et ils ont laissé manière dont doit être fier tout catholique ou pro-
derrière eux de nobles états de service. Je pourrais testant. Voilà l'esprit (le tolérance que je désire
dire ce qu'un illustre poëte disait des grands voir mettre en pratique par cette Chambre. Dans
hommes qui sommeillent doucement, aujourd'hui, l'opposition que l'on a faite à ce bill réparateur, dans
dans le séjour les morts : les diverses tentatives pour contrecarrer les efforts

Lives of great men all remind us faits par le gouvernement pour faire adopter cette
We can make our lives sublime, mesure, je n'ai pas vu l'application de ce grand

And, departing, leave behind us principe de tolérance qui devrait exister aujour-
Footprints on the sands of time. d'hui dans l'esprit des chefs da parti libéral. Je

J'espère que, dans la discussion de la présente sais très bien que le Canada a raison d'être fier de
question, les représentants de la grande nationalité ses fils. Je ne m'imagine pas un instant que nous
dont je viens de parler, feront preuve de qualités ayons tout le talent de notre côté. Très loin de là.

Sir JAMES GRANT.
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Que disait de cette question l'honorable Edward clergé de l'Ontario agissent aujourd'hui de concert,
Blake, lorsqu'il occupait une position éminente s'unissant pour favoriser l'avancement des grandes
dans le pays? N'a-t-il pas profité de la première mesures pour le bien-être du peuple canadien.
occasion pour émettre ses vues, et cela, d'une Quelle opinion avait, en 1894, le chef de l'opposi-
manière tangible, devant le pays? Voici un précis tîon qui demande aujourd'hui un renvoi à six mois?
(les observations de l'honorable monsieur: Plus cette question sera tenue longtemps devant le

Je crois que, dans l'intérêt de la aix et de la bonne public, plus cela fait tort à la population canadienne.
administration du Canada, la Chambre devrait prendre C'est une question qui demande un règlement immédiat
le pouvoir de renvoyer à un tribunal impartial la solution et prompt,
des questions qui, autrement, auraient pour effet de jeter Voilà précisément ce que nous voulons aujour-la désunion parmi le peuple canadien. d'hui. Le chef de l'opposition n'est pas constant
L'expression d'une semblable opinion par unhomme dans ses idées. Il ne sait pas ce qu'il doit demander.

qui non seulement occupe une des premières posi- Il ne peut s'entendre avec le peuple; il ne peut s'en.
tions en Canada, grâce à ses.grandes connaissances tendre avec l'Eglise. Il ne sait pas plus ce qui est
légales, mais qui occupe aujourd'hui une position nécessaire au maintien de la religion et de la paix du
élevée en Angleterre, et que l'on regarde, je suis peuple canadien, qu'il ne sait comment retenir notre
heureux de le dire, comme un homme qui a fait commerce. Il n'y a pas longtemps, il prétendait
grandement honneur au Canada, par ses talents, que cette commission n'était qu'un subterfuge ;
l'expression d'une telle opinion, dis-je, doit être cependant, en parlant en public à Montréal, il
pour nous d'une grande valeur. faisait de cette commission le principal article de

Lors dle cette déclaration par l'honorable M. son programme. M. l'Orateur, nous n'avons pas
Blake, feu sir John Macdonald prépara immédiate- besoin des rayons cathodiques pour découvrir le
ment un bill qu'il présenta au parlement; et, en principal article du programme du parti conserva.
conséquence, nous avons cet acte du parlement, en teur.
vertu duquel cette question des écoles est venue Notre politique sur cette question des écoles est
devant nos tribunaux et fut subséquemment portée claire, nous pouvons la voir du premier coup d'œil.
devant le comité judiciaire du Conseil privé en En jetant un regard dans cette Chambre, je vois les
Angleterre. représentants de la province de l'Ontario, cette pro.

En 1893, l'honorable chef de l'opposition (M. vince qui a si largement contribué à la réputation
Laurier) trouvait que le gouvernement suivait une du Canada, cette province qui a produit de inagni
politique d'hésitation et d'incertitude, qu'il consi- fiques institutions, cette province qui a produit de
dérait comme très préjudiciable au pays. Et que grands hommes, et je dois dire que nous avons
dire (le la puissante agitation soulevée contre le aujourd'hui, dans cette Chambre, une fidèle plia.
gouvernement, si la politique proclamée non seule- lange, nons avons des hommes intègres et francs
ment par sir John Thompson, mais aussi par le capables de comprendre ce grand problème. Ils
premier ministre actuel, n'était suivie ? Y a-t-il ont sans doute bien étudié cette question, et lorsque
eu une forte agitation dans le pays, depuis que cette viendra le temps de donner leur vote, j'espère qu ils
question est venue devant le parlement? Nous considéreront attentivement ce qu'ils font et qu'ils
av-ons eu une grande assemblée à Toronto, l'autre ne sont pas prêts à quitter cette vie sans s'être créé
jour ; et la mesure importante soumise à cette une excellente réputation. L'homme qui craint des
Chambre et transmise aux personnes importantes- intérêts locaux, M. l'Orateur, celui qui craiut de
très importantes, sans doute-fut à peine résumée perdre son élection, s'il approuve ce bill, craint de
en un mot ou deux. L'honorable député de York- faire son devoir envers ce grand pays, et dans l'in-
nord (M. Mulock) transmit un message de sor chef térêt du maintien de nos grandes institutions.
d'Ottawa. Il déclara à cette importante assemblée Il y a peu de temps, M. l'Orateur, le chef de
que l'honorable chef de l'opposition était en faveur l'opposition, accompagné de son fidèle Achate,
de la conciliation plutôt que de la coercition. l'honorable député de L'Islet (M. Tarte), demandait

quelle était la politique du parti libéral-conserva-
M. MULOCK : Quel journal citez-vous? teur au sujet de la question des écoles du Manitoba.

Il disait: Notre position est définie et au-dessus
Sir JAMES GRANT: Le Citizen d'Ottawa, qui de tout doute. Mais où se trouve aujourd'hui le

a copié l'article du Globe de Toronto, et cela, vous chef de l'opposition, avec son amendement demnan-
savez, est presque la bible dans l'Ontario. dant le renvoi à six mois? Le parti conservateur,

dit-il, lui a demandé des renseignements, lui a
M. EDGAR: Il n'a pas copié cet article. demandé de lui tracer une politique. Quelle idée

absurde ! Le gouvernement conservateur a-t-il
Sir JAMES GRANT : Que veut dire cette con- jamais demandé aux libéraux de lui tracer une

ciliation? Est-ce une commission? Cette concilia- politique ? Non, M. l'Orateur, loin de là. Le
tion veut-elle dire un renvoi à six mois? Ce renvoi à gouvernement n'a pas consulté le cbef de l'opposi-
siz mois est probablement une des propositions les tion pour la rédaction du bill réparateur, et il ne l'a
plus ridicules qui aient été soumises à la Chambre. jamais consulté au sujet des grandes mesures qu'il
Le chef de l'opposition déclare même au clergé qu'il a soumises au pays.
ne lui donnera pas ce qu'il demande. Il lui dit : Le chef de l'opposition demande justice pour ses
vous devez rester en arrière, j'en sais plus long que concitoyens et pour la minorité de la province de
vous. Il est temps que le clergé apprenne que je Québec. J'aimerais savoir si cette minorité ne
ne 'ais pas agir sous sa dictée. demande pas aujourd'hui justice pour la minorité

M. l'Orateur, les vues du clergé méritent d'être du Manitoba, par l'entremise de l'honorable minis-
prises en considération. Les membres du clergé tre du Commerce, qui représente la minorité pro-
sont des hommes de talent, qui ont grandement con- testante de la province de Québec dans le gouver-
tribué à l'avancement matériel du pays ; et le nement? Les intérêts de cette minorité ont été
clergé de Québec, protestant ou catholique, et le protégés par la confédération, et, par son attitude
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sur cette question, elle s'assure une protection pour
l'avenir.

Mais la conduite du parti libéral, dans le moment,
est-elle de nature à bénéficier à la minorité de la
province de Québec? Non. Les libéraux sèment
les dissensions, ils répandent des idées, qui, mises
en pratique, sont de nature à saper les bases de la
confédération, qui a coûté tant de peines à ses
auteurs.

Le chef de l'opposition dit que l'on ne doit pas
exercer de coercition contre le Manitoba. M. l'Ora-
teur, étudions cette question, et voyons où elle a
pris origine; dans le Manitoba, cette nouvelle pro.
vince qui a besoin (le toute l'aide qu'il nous est
possible de lui donner, pour augmenter la prospé-
rité dont elle jouit aujourd'hui ; rappelons-nous
que c'est l'honorable député de WNinnipeg (M.
Martin) qui fut un des premiers à travailler à la
destruction des écoles séparées, et que l'honorable
député de Simcoe (M. McCarthy) fut un des pre-
miers à travailler à l'abolition de la dualité de lan-
gue dans cette province.

Lorsque lord Dufferin était au Canada, il y a une
vingtaine d'années, et qu'il visitait Winnipeg, en
se rendant au Pacifique, il (lisait :

Le Manitoba, d'après sa position géographique et ses
conditions particulières, peut être regardé comme la
clef de voûte de ce puissant assemblage de provinces-
soeurs alui relient le continent depuis l'Atlantique jus-
qu'au Pacifique.

Et dire que l'on va détruire cette clef de voûte
par des mesures (lui tendent à ruiner la fidélité des
habitants de cette partie du pays ! Je suis heureux
de voir que ces populations sont bien représentées
par l'honorable député de nationalité française qui
a son siège (le l'autre côté de la Chambre (M. LaRi-
vière), quia défendu avec tant d'énergie et de talents
la cause de l'éducation que, vous pouvez en être
assurés, tant qu'il surveillera les intérêts de
cette population elle ne sera pas privée de défen-
seur.

Je euis embarrassé par la grandeur et la richesse
du sujet. J'aimerais le traiter longuement, mais
il a été discuté si parfaitement, que je n'ai pas
l'intention de vous retenir plus longtemps.

En entendant les brèves et brillantes observa-
tions de l'honorable ministre des Finances (M.
Foster), il m'a fait plaisir d'observer la grandeur
des idées qu'il défendait. Je recommanderai à tout
homme, dans cette Chambre et en dehors, de lire
et d'étudier dans son entier cet admirable discours
qui fait honneur à cette Chambre et au pays en
général, montrant que nous formons une classe
d'hommes dont les talents indiquent un développe-
ment de facultés intellectuelles qui ferait honneur
au pays.

Nous avons aussi des preuves de progrès matériel,
et nous espérons en avoir plus encore.

Divisés comme nous le sommes, il est extrême-
uent désirable, à mon avis, que toutes les diffé-
rences de croyance et de nationalité soient mises <le
côté. Car ce n'est que par une entente parfaite
que nous pouvons développer ces grands principes
qui nous viennent de la confédération.

Je ci-ois qu'aucun pays ne peut entrevoir un
avenir aussi brillant que le Canada. Edmond Burke
déclarait qu'il ne se laissait pas guider par des
abstractions, que " le mieux possible est le mieux
absolu." Je crois aujourd'hui que le mieux possible
pour le Canada, est la paix et la bonne volonté, et
que la paix et la bonne volonté ne sauraient être

Sir JAi'las GRANT.

maintenues que par l'application de l'importante
mesure présentement devant la Chambre, et qui a
été si parfaitement expliquée dans le savant dis-
cours du ministre de la Justice (M. Dickey).

En terminant mes observations, M. l'Orateur, je
dois (lire que je vois avec beaucoup d'intérêt les
jeunes Canadiens qui appuient si habilement aujour-
d'hui le parti conservateur du pays. Ils savent
parfaitement que les principes sur lesquels repo-
sent leur association, sont les principes établis par
les pères de la Confédération.

ous avons un grand pays, nous avons un peuple
prospère, nous avons un avenir que regarderait
avec espoir toute autre nation de l'univers. Serrons
nos rangs ; qu'il n'y ait pas de défection. Lorsqu'il
s'agira de prendre le vote, dans quelques heures,
j'espère que tout conservateur- pourra dire : j'ai
fait mon devoir envers le peuple et envers mon pays,
en demandant que la législation préparée par ce
gouvernement fût adoptée dans l'intérêt (lu main-
tien de la paix et du boiteur du peuple qui vit si
prospère dans ce pays.

M. PATERSON (Brant) : Je ne retiendrai pas
la Chambre longtemps, je ne veux faire que quel-
ques observations. La question constitutionnelle
a été habilement discutée par des hommes plus
capables que moi en cette matière. Il a été claire
ment établie, je crois, que ce parlement était par-
faitement libre d'adopter une législation répara-
trice. La seule question à considérer est donc de
savoir si l'adoption do cette législation est vrai-
ment ce que nous avons de mieux à faire, dans les
circonstances.

Ce bill a été présenté par le leader de la Cham-
bre, l'honorable secrétaire d'Etat, dans un long
discours. Il a été fait allusion à ce discours par le
chef de l'opposition, qui a suivi l'honorable minis-
tre. Depuis plusieurs jours, nous avons en un
long débat auquel ont pris part les plus savants
avocats de cette Chanb'e. Ilier soir, l'honorable
leader de la Chambre a cru devoir faire un second
discours pour répondre à l'honorable chef de l'op-
position. L'honorable ministre a loué l'honorable
chef de l'opposition <le sosi éloquence, mais' il a dit
qu'il ne pouvait le féliciter sous aucun autre rap-
port. Si je me rappelle bien ses paroles, il a dit
que le discours de l'honorable député n'était qu'un
amas de contradictions. Et il a terminé son pro-
pre discours par la lecture d'un document écrit ou
imprimé, document dans lequel je n'ai pu m'empê-
cher de voir l'Suvre d'un autre, sur ce qu'étaient
ces prétendues contradictions. Il s'agissait de
phrases tronquées qui, malgré cela, ne m'ont pas
semblé aussi contradictoires. Pour ma part, je
désire que le discours du chef de l'opposition soit
discuté dans le pays avec celui de l'honorable
leader de la Chambre.

Le discours du chef de l'opposition a été distri-
bué dans le pays par milliers, par dizaines de
mille, je crois même que le chiffre dépasse
100,000; et il ne s'agit pas d'une circulation forcée,
mais rendue nécessaire par les demandes venant de
partout, et bien que ce discours ait été lu dans
toutes les parties du piya et par toutes les classes
de la société, le leader <le la Chambre, autant
que je sache, est le seul < ui ait eu tout autre
chose que des louanges il offrir à l'honorable
député.

Ce discours fait contraste avec celui du leader
de la Chambre. A mon avis, M. l'Orateur, le
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discours de l'honorable leader de la Chambre
est très répréhensible. C'est le moment plus'
que jamais, au Canada, au lieu de s'efforcer de
soulever des préjugés et d'exciter les passions,
de faire tout en notre pouvoir pour maintenir,
le calme et la délibération. Mais je crois être

approuvé par la Chambre, et tout honorable dé-
puté qui a entendu le leader de cette Chambre,
en disant que bien que l'honorable ministre
prétende, en paroles, condamner tout ce qui
tend à soulever des préjugés de secte et de
race dans le pays, son discours, en grande
partie, a été une tentative délibérée pour
soulever des préjugés et appeler à son secours, si
possible, un des plus grands corps religieux du
pays. Que voulait-il dire autre chose, M. l'Orateur,
lorsqu'il fit allusion à l'argu'nentation du chef de
l'opposition, prenant cela comme prétexte pour
remonter aux jours antérieurs à la confédération, et
nous dire le rôle qu'il avait joué dans l'admission
de la Nouvelle-Ecosse? Quel était son but? C'est
peut-être dû à ce que, ainsi que nous avons pu le
remarquer, depuis son retour dans le pays, il s'oc-
cupe du passé. Mais j'ai cru découvrir une autre
raison, car lorsqu'il a entrepris de faire partager a
d'autre la responsabilité de l'entrée forcée de sa
province dans la confédération, quels noms a-t-il
cités ? A-t-il parlé d'hommes qui étaient dans la
politique active? Pourquoi s'est-il écarté de son
chemin pour mentionner le nom d'un prélat distin-
gué qui n'a aucunement été dans la politique active
de cette province? Pourquoi a-t-il signalé d'autres
hommes distingués, et dit qu'ils étaient des catho-
liq1ues romains. M. l'Orateur, il voulait soulever
des préjugés de race, et s'assurer Pappui politique
(l'une classe particulière du peuple. Il a parlé des
efforts condamnables faits pour soulever des divi-
sions dans le pays. Il a reproché au chef de l'op-
position, un Canadien-français et un catholique,
lorsque la minorité du Manitoba était de sa
nationalité et de sa foi, de lui refuser un redresse-
ment avant de s'être assuré des faits, dans le but
de procéder de manière à créer le moins de mé-
contentement possible. Le secrétaire d'Etat a
accusé le chef de l'opposition d'être traître à sa
foi et à sa nationalité, et il n'a pas voulu lui recon-
naître le mérite de prendre une attitude plus élevée;
car tout en désirant redresser les griefs de ses
concitoyens et coreligionnaires, il veut d'abord
s'enquérir parfaitement des circonstances, expri-
mant alors son entière confiance que l'esprit de
justice de la population du Manitoba lui ferait
redresser tout grief existant.

L'honorable ministre a parlé du sentiment exis-
tant dans la province de la Nouvelle-Ecosse, lors
des (ébats sur la question de l'admission de cette
province dans l'union ; et pour justifier sa propre
conduite, il a signalé le fait que l'honorable Joseph
Houe avait commis une grave erreur en s'opposant
à l'entrée de la Nouvelle-Ecosse dans la confédéra-
tion. Mais, nous dit-il,i 1 reconnut son erreur, et
se joignit au gouvernement, mais lorsqu'il tenta de
se faire élire de nouveau, il rencontra chez ses
anciens amis libéraux une telle opposition que, dans
une certaine circonstance, ses amis, épuisés et
fatigués, lui permirent de mentir durant des heures
et des heures, sur le quai d'une gare, sans se soucier
de lui.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
me permettra de le corriger. Ce n'est pas sur le

quai de la gare, mais à une assemblée publique où
il avait pour adversaire un ami libéral.

M. PATERSON (Brant): Je parle de mémoire,
et je suis heureux d'entendre l'honorable ministre
déclarer que c'était dans une assemblée publique,
à laquelle il fut abandonné seul par ses anciens
amis. Nous nous rappelons, M. lOrateur, que
l'honorable ministre a contesté une déclaration
faite parle chef de l'opposition en signalant le danger
d'exercer la coercition contre le Manitoba, disant que
cela pourrait soulever des préjugés qu'une généra-
tion pourrait à peine faire disparaitre, rappelant
l'action de l'honorable ministre dans la Nouvelle-
Ecosse et le sentiment soulevé dans cette province.
M. l'Orateur, les paroles du chef de l'opposition
que l'honorable ministre a tenté de réfuter, étaient-
elles vraies, ou non ?

Sir CHARLES TUPPER: Elles n'étaient pas
vraics, et voici pour quelle raison : c'estqu'en 1872, je
suis revenu ici, comme membre du gouvernement,
avec l'appui de chaque représentant de la Nouvelle-
Ecosse.

M. PATERSON (Brant): Je ne veux pas de
meilleure preuve du danger d'exercer la coercition
contre une provinqe, lorsque je me rappelle ce
grand homme, Joseph Rlowe, le chef du parti libéral,
un homme qui fut presque l'idole du parti libéral
de la Nouvelle-Ecosse, l'homme avec qui l'on avait
défendu les libertés constitutionnelles, je vois ce
qu'a pu être le sentiment soulevé chez la population
de cette province par cet acte coercitif de l'honora-
ble monsieur, en laissant ainsi à ses propres ressour-
ces une ancienne idole. M. l'Orateur, l'honorable
ministre a lui-même fourni cette preuve. Assuré-
ment, une province et un parti avaient eu à souffrir,
pour oublier leur amitié envers leur chef au point
de le déserter de cette manière.

Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable ministre
a voulu s'assurer l'appui d'une classe importante
de la société, en déclarant qu'il passera une loi sco-
laire, grâce à laquelle sa province natale jouit de
la paix et de l'harmonie. On lui a demandé si par
cette loi, il avait fait disparaitre toute distinction
qui existait dans les écoles, et si le système actuel
était un système uniforme, et l'honorable ministre,
déclara délibérément que cela n'était pas le cas,
niais qu'il avait virtuellement donné un système
d'écoles séparées à la province de la Nouvelle-
Ecosse ; et s'arrogeant tout le mérité, il déclare qu'il
a arboré sur les ramparts le drapeau des droits égaux
et de justice pour toutes les classes. Eh bien ! M.
l'Orateur, après l'honorable ministre, est venu
l'honorable député d'Albert (M. Weldon), un homme
versé dans la science du droit, un homme versé dans
les questions d'éducation, un professeur dans un
collège de la Nouvelle-Ecosse. On lui a demandé si
l'acte présenté par le secrétaire d'Etat dans la légis-
lature de la Nouvelle-Ecosse avait donné à la popu-
lation de cette province les écoles séparées, et,
autant que je me rappelle, il répondit: Pas une
seule. J'opposerai cette réponse à celle du leader
de la Chambre. Lorsque l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) lui posa une autre question,
savoir, si l'acte passé par Phonorable ministre dans
la Nouvelle-Ecosse, n'était pas le même que lacte
passé par le gouvernement Greenway dans le Ma-
nitoba, l'honorable député répondit: Je ne connais
pas cet acte du Manitoba aussi bien que l'autre;
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mais je l'ai étudié quelque peu, et j'ose dire, qu'en
substance, ces deux actes sont identiques.

Ainsi, l'honorable ministre qui, dans la Nouvelle-
Ecosse, présenta cette loi qui a donné à la popula-
tion la paix et l'harmonie, sera obligé d'admettre
que l'acte était en substance le même que la loi
présentée par le gouvernement Greenway dans le
Manitoba, loi que le gouvernement veut détruire
aujourd'hui, sans s'enquérir des faits, et contraire-
ment au désir presque unanime du peuple. Voilà
le monsieur qui veut aujourd'hui, sans enquête, in-
poser une loi coercitive de cette nature. Je crois
qu'il nous donne une réponse suffisante, lorsqu'il
nous parle de la paix et de l'harmonie qui ont
résulté de l'adoption <le ce statut. Retirez votre
bill, retirez votre arrêté réparateur, faites une
enquête, adressez-vous avec des dispositions ami-
cales au gouvernement local, qui dit être prêt à
remédier à ce qui est injuste, et de même que le
peuple de la Nouvelle-Ecosse a réglé la question
d'une manière satisfaisante, de même nous obtien-
drons un semblable résultat au Manitoba.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député de Brant
(M. Paterson) prétend-il qu'en passant cet acte
dans la Nouvelle-Ecosse, les droits et privilèges
que les catholiques romains possédaient furent
supprimés ?

M. PATERSON (Brant): Oui, c'est ce que je
comprends d'après ce que m'ont dit les habitants
de la Nouvelle-Ecosse, car ils avaient des écoles
séparées à Halifax.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pas du
tout.

M. PATERSON (Brant): J'ai l'acte ici, et il est
prescrit que les fonds pourront être accordés à la
ville d'Halifax pour les écoles, à condition qu'elles
soient des écoles publiques.

Sir CHARLES TUPPER : Comme cette ques-
tion a une certaine importance, permettez-moi de
dire que l'Acte concernant les écoles publiques passé
par moi, lorsque j'étais à la tête du gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse, fut appuyé par chaque dé-
puté catholique romain dans la Chambre, et par
l'archevêque catholique romain de la Nouvelle-
Ecosse.

M. FLINT : Je désire poser une question à l'ho-
norable secrétaire d'Etat. J'ai examiné attentive-
ment le débat hier soir, et j'ai vu que M. Miller,
aujourd'hui sénateur, et un catholique romain,
avait fortement objecté au bill pour le même motif
que celui mentionné par l'honorable député de
Brant.

Sir CHARLES TUPPER : Je parlais de mé-
moire d'événements qui se sont passés il y a long-
temps, mais s'il y a un seul député qui ait com-
battu le gouvernement sur ce bill, je ne m'en sou-
viens nullement.

M. MULOCK : Permettez-moi de lire un sous-
paragraphe de l'acte. Le sous-paragraphe 14 du
paragraphe 18 de l'acte, traitant des pouvoirs et
devoirs de certains officiers pour faire exécuter
l'acte, décrète entre autres choses ce qui suit:

Leur pouvoir sera d'aider le surintendant à appliquer
et mettre en vigueur un système uniforme d'éducation,
et généralement à donner effet à l'acte d'après le conseil
d'instruction publique.

M. PATERSON (Brant).

M. PATERSON (Brant): Je crains que l'hono-
rable monsieur ne soit obligé de prononcer un autre
discours.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
veut-il me permettre de dire, et il ne faut pas
l'oublier, que la raison pour laquelle j'ai eu l'appui
des catholiques romains de la Nouvelle-Ecosse, et
celui du chef le plus éminent de la hiérarchie à
cette époque, a été que sous l'empire de la loi, le
conseil d'instruction publique était le gouvernement
exécutif, et que le gouvernement exécutif compre-
nait plus d'un catholique romain, ce qui était une
garantie pour les catholiques que dans l'adminis-
tration de cette loi, ils jouiraient de tous leurs droits
et privilèges ; et le chef libéral de la Nouvelle-
Ecosse a déclaré dernièrement à Montréal que
l'administration de cette loi avait donné jusqu'à
présent la plus entière satisfaction, tant aux catho-
liques qu'aux protestants de la province.

M. PATERSON (Brant) : Oui. C'est ce que le
chef du gouvernement provincial a déclaré. Attendu
que l'honorable secrétaire d'Etat acité l'opinion dece
monsieur, qui doit être très au courant des affaires
provinciales, je vais citer un extrait du dernier
discours prononcé par le premier ministre Fielding.
Il a dit :

Il eut déplorable de voir sir Charles Tupper agir comme
il le fait dans cette affaire. On accuse quelquefois sir
Charles de s'attribuer trop de mérite dans ses allusions
auxaffaires publiques auxquelles il a pris part. On a trop
souvent négligé de signaler ce que d'autres ont fait pour
établir notre présent système d'écoles publiques. La
grande oeuvre accomplie par le docteur Forrester en favo-
risant les intérêts de l'éducation, l'attitude prise par les
libéraux de la Nouvelle-Ecosse, par Howe, Young,
Archibald, Annand et autres, qui ont refusé de faire une
question de parti de cette question des écoles, mais qui se
sont unis à sir Charles Tupper pour appuyer le principe
des écoles Dubliques-tous ces hommes n'ont pas eu la
part de mérite qui leur revient. Mais tenant compte de
tout cela, sir Charles Tupper a droit à beaucoup de
louanges, car il était le chef du gouvernement qui a
assumé la responsabilité de passer notre loi concernant
les écoles publiques. Jamais il n'a reçu plus de louanges
que pour cet acte de sa vie publique, et pas un acte de sa
vie publique n'en méritait plus. Reconnaissons tout cela
aujourd'hui. Mais comme ce grand homme a déchu!
Que pouvons-nous dire de l'attitude de ce monsieur au-
jourd'hui, qui, au lieu de se faire le champion d'un système
d'écoles publiques, et de résister à ceux qui l'attaquent,
arrive au parlement au moyen de l'influence indue du
clergé catholique romain du comté du Cap-Breton, et qui
consacre les derniers jours de sa vie à la destruction du
système des écoles publiques du Manitoba, et qui veut
imposer à cette province un système d'écoles qu'il n'ose-
rait pas essayer d'imposer à la province de la Nouvelle-
Ecosse.

Je ne connais pas tous les détails de ces questions
qui se sont présentées dans la Nouvelle-Ecosse.
L'honorable monsieur a fait allusion à M. Fielding,
et j'ai cité ce que M. Fielding a dit sur ce sujet, et
je présume que son assertion sur ce point est exacte.
Je trouve les mots "système uniforme d'écoles"'
dans l'acte présenté par le secrétaire'd'Etat, mais
c'est en dehors de la question, parce que je dis que
si, au moyen d'un acte concernant les écoles publi-
ques, il est possible d'assurer la paix et l'harmonie
dans la Nouvelle-Ecosse, il est certain qu'on obtien-
drait le même résultat dans le Manitoba. Je vois que
par l'article de l'Acte du Manitoba ayant trait à l'en-
seignement religieux, il y a des exercices religieux,
mais seulement après les heures de classe, et les
enfants ne sont pas obligés d'y assister sans le
consentement de leurs parents. Le principe de
l'acte présenté par le secrétaire d'Etat est plus
vaste que celui-là. Sous le chef " devoir des insti-
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tuteurs " le paragraphe 5 de l'article 74 prescrit
" l'inculcation par précepte et exemple, du respect
pour la religion et pour les principes de morale
chrétienne ". Ce que cela couvre, je n'en sais rien
exactement, mais je dis que c'est autant que ce qui
est décrété par l'Acte du Manitoba, qui n exige pas
que les enfants assistent aux exercices religieux, si
les parents n'y consentent pas. De plus, les enfants
doivent apprendre à respecter la vérité, la justice,
l'amour de la patrie, la loyauté, l'humanité, la
charité, la sobriété, la chasteté, la tempérance et
toutes les autres vertus.

Uhonorable inistre était fort éloigné des jours
d'école, quand il a passé cette loi dans la Nouvelle-
Ecosse, mais une des vertus qu'elle indique comme
devant être pratiquée mérite l'attention des hono-
rables députés-et je n'ai pas pu m'empêcher d'y
penser hier soir, quand l'honorable monsieur a reçu
une dénégation formelle à son allirmation positive-
respect à la vérité.

L'honorable ministre a paru tr'oublé et ennuyé
de ce que le chef de l'opposition avait proposé le
renvoi à six mois. L'honorable député qui a parlé
en dernier lieu (sir James Grant) a ridiculisé l'amen-
dement. L'honorable député de Pictou (sir Charles.
Hibbert Tupper) en a parlé dans un discours presque
violent. Pourquoi le chef de l'opposition n aurait-
il pas demandé le renvoi à six mois ? Quel acte
illogique commet-il en présentant cette motion?
Quelle attitude prend-il ? Il dit que le gouverne-
ment du Manitoba, qui est autant intéressé que la
minorité, déclare au gouvernement fédéral: Vous
n'avez pas été renseigné sur toutes les circonstances
de la cause; vous avez agi avec précipitation, vous
nous avez assignés à comparaître à Ottawa, quand
notre premier ministre était malade et que la législa-
ture était en session ; vous nous avez refusé du délai ;
vous avez fait une petite enquête tellement à la
hâte, que vous n'avez pas pu nous donner le temps
de préparer notre preuve contradictoire, de sorte
que des affidavits produits par la partie adverse ont
été retirés; messieurs, vous êtes irrégulièrement
renseignés.

Et le gouvernement du Manitoba a demandé
deux fois, le la manière la plus courtoise, qu'une
enquête fût faite. Il nous a fait observer que sa
législation a été reconnue comme étant constitu-
tionnelle par le plus haut tribunal de l'Emjpire, et
il demande justice. Et le chef del'opposition'dit:
11 est juste que sa demande soit accordée avant
que nous allions plus loin, et il croit que, s'il y a
une enquête et une conférence, on trouvera à cette
difficulté une solution qui sera bien plus avanta-
geuse pour la minorité, que tout ce qui peut résul-
ter du bill réparateur que nous avons devant
nous.

L'honorable chef de l'opposition a demandé le
renvoi à six mois, parce qu'il reconnaît, comme
tout le inonde, que pour obtenir la conciliation et
rétablir les droits et privilèges de la minorité, s'ils
lui ont été enlevés, la paix et l'harmonie doivent
régner entre les deux gouvernements. L'honorable
chef de l'opposition a souvent répété au gouverne-
ment: Retirez votre arrêté réparateur, retirez
votre bill, faites ce que vous auriez dû faire au
commencement, tenez une enquête et une confé-
rence avec ces gens, et on trouvera une solation
(lui sera avantageuse pour la minorité et pour
toute la province du Manitoba, et qui fera dispa-
raître cette question, qui menace de semer la dis-
corde parmi nous.

On critique les députés de la gauche et les
députés de la droite qui sont opposés au bill pour -
différentes raisons. Je n'hésite pas à déclarer que
vous avez un bill qui ne peut pas donner à la mino-
rité ce qui pourrait résulter d'une enquête et d'une
conférence amicale entre les deux gouvernements,
après le retrait de l'arrêté réparateur et du pré-
sent bill.

M. l'Orateur, s'il y a ici un homme qui doit
voter pour le renvoi à six mois, c'est celui qui a
présenté le bill (sir Charles Tupper), lui qui nous
a dit que, dès que le bill aura subi sa deuxième
lecture, il cherchera enfin à tenir une conférence
avec le gouvernement du Manitoba. D'après les
déclarations de ce ministre, nous sommes à la
veille d'une conférence-si on peut accepter sa
parole à ce sujet, et j'espère qu'on le peut, bien
qu'elle ait pu perdre de sa valeur par d'autres
déclarations qu'il a déjà faites-et si c'est le cas,
je lui demande s'il désire le bien de la minorité et
le règlement de la question, je lui demande pour-
quoi il a dénoncé le gouvernement du Manitoba en
termes si violents, l'accusant de cruauté, de per-
fidie et de tout ce qui est contraire à la justice et à
l'équité dans sa conduite à l'égard de cette mino-
rité. Je lui laisse le soin de répondre à cette
question. S'il veut une conférence, qu'il retire ses
paroles, qu'il présante ses excuses au gouverne-
ment du Manitoba, qu'il retire son arrêté répara-
teur, qu'il vote pour le renvoi à six mois, et qu'il
s'adresse ensuite au gouvernement du Manitoba
avec autant de franchise et de cordialité que ce
dernier en a manifesté quand il a demandé une
enquête. En agissant ainsi, je crois que l'hono-
rable monsieur (sir Charles Tupper) pourra mieux
obtenir ce qui peut être dû à la minorité lésée de
cette province, et qu'il pourra mieux assurer la
paix, le contentement et l'union de tous les in-
téressés.

M. LARIVIÈRE: M. l'Orateur, à cette phase
des délibérations, et, je pourrais ajouter, à cette
vingt-deuxième heure de notre séance, je sollicite
la permission de dire quelques mots sur une ques-
tion à laquelle je porte peut-être un plus vif intérêt
que la plupart des membres de cette honorable
Chambre, en raison de la position particulière que
que j'occupe, étant le représentant de la plus grande
partie de la minorité intéressée dans la question
actuellement soumise à la Chambre. Je serai
aussi bref que je le pourrai, parce que cette
question a été traitée assez à fond depuis les neuf
ou dix jours que nous la discutons, et un grand
nombre d'arguments ont été apportés à l'appui des
opinions respectives des députés qui ont pris part
au débat. Inutile pour moi de faire connaître l'opi-
nion que j'ai l'intention de défendre, attendu que
je représente ceux qui sont le plus intéressés dans
cette question.

Vous savez tous que cette question a résulté du
fait que, avant que le Manitoba devînt une
partie du Canada, avant l'entrée de la colonie
d'Assiniboia, sur les rives de la Rivière-Rouge, dans
la confédération canadienne, il existait certaines
coutumes, et queles habitants de ce payspossédaient
certains privilèges dont ils s'attendaient à jouir
toujours, quant ils entrèrent dans la confédération.

Je ne veux pas m'occuper de la question des
négociations qui eurent lieu à l'époque de l'entrée
de cette province dans la confédération canadienne.
Il y a peu de divergences d'opinions sur la valeur
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du pacte qui eut lieu dans cette circonstance.
-C'est un fait admis par la plupart de ceux qui ont
étudié le sujet avec impartialité, qu'il y a eu un
pacte, et que par ce pacte, la minorité du Manitoba,
quelle que pût être cette minorité, a cru que les
privilèges dont elle jouissait au sujet de l'éducation
seraient protégés par l'Acte du Manitoba. Le fait est
que je ne crois pas que nous devions dans le moment
remonter jusque-là. Nous avons une constitution,
et cette constitution est l'Acte du Manitoba.
Nous avons aussi une constitution comme province
dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
et, conséquemment, je peux dire que dans le cas
même où il n'y aurait pas eu de négociations et
qu'il n'y aurait pas eu de pacte comme celui qui
existe, dans notre opinion, nous avons notre cons-
titution, et les droits et privilèges nous sont garan-
tis par cette constitution, et il nous suffirait de
réclamer l'exécution de tout ce qui est autorisé
dans cette constitution.

Quelle interprétation a-t-on donnée à cette cons-
titution ? Nous avons l'interprétation donnée par
les juges de toutes les cours de justice auxquelles
la question a été soumise. Pendant que, d'un côté,
la cour Suprême du Canada décidait à l'unanimité
que les droits et privilèges garantis à la minorité
catholique romaine du Manitoba la protégeaient
contre les dispositions des actes concernant l'édu-
cation passés par la législature locale en 1890, et
que, conséquemment, ces actes étaient ultra vires,
le résultat de l'appel au plus haut tribunal d'An-
gleterre, malgré la décision unanime de la cour
Suprême du Canana, fut que ce tribunal décida que
les actes passés par la législature locale en 1890,
étaient infra vires, autant qu'ils n'étaient pas
considérés comme affectant les droits et privilèges
dont cette minorité jouissait antérieurement à
l'union.

Mais, M. l'Orateur, ces droits étaient protégés
par un autre article de la constitution. L'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord dit que " dans
toute province où un système d'écoles séparées exis-
tera, lors de l'union, ou sera subséquemment établi,
tels droits, etc., etc."; c'est-à-dire, ces droits seront
protégés. Toutefois, dans notre cas, le Conseil privé
décida que les écoles que nous avions virtuellement
avant notre entrée dans la confédération cana-
dienne n'étaient pas protégées par l'Acte du Mani-
toba. Je peux dire que tout homme qui a lu le
jugement, le dernier jugement du Conseil privé sur
l'appel, sera frappé de l'idée que les juges de ce
haut tribunal ont fait (les efforts pour rétablir la
minorité du Manitoba dans ses droits, dont elle
avait été privée par leur premier jugement, et ils
ont décidé que nous avons des griefs. Si nous avons
des griefs, nous devons avoir des droits. Si nous
avons des droits, nous avons le droit de venir
devant ce parlement et de dire : "le Conseil privé a
décidé que nous avons des griefs, et attendu que
ces griefs reposent sur des droits, nous vous deman-
dons de nous rétablir dans ces droits dont nous
avons été privés."

Je ne traiterai pas plus longue ment ce qu'on
peut appeler l'aspect constitutionnel de la question,
sur lequel nous avons entendu d'excellents discours
durant ce débat. Je vais maintenant répliquer à
quelques-uns des honorables députés qui ont pris
la parole sur ce sujet.

Je dois avouer, M. l'Orateur, que j'ai été plus
que surpris, de l'attitude prise sur cette qu estion
par l'honorable chef de l'opposition, Depuis 1890,

M. LARIvIÈRE.

chaque fois que j'ai amené cette question devant
la Chambre, à chaque session, il est vrai que je
n'ai jamais entendu prononcer par l'honorable
monsieur un seul mot d'encouragement pour la
minorité du Manitoba. L'honorable monsieur
ne s'est jamais trop avancé chaque fois qu'il a
parlé sur ce sujet. Durant le temps qu'il était au
pouvoir du gouvernement de désavouer les deux
lois de 1890, et quand j'aurais accepté le désaveu,
je me souviens que l'honorable chef de l'opposition,
tout en accusant le gouvernement d'inaction, faisait
remarquer qu'il n'étaitpas prêt à le blâmer parce
qu'il n'avait pas agi. C'est-à-dire, s'il avait été
ministre de la Couronne, iln'aurait rien fait de plus
que ce qui a été fait par le gouvernement. Je dis
que j'aurais accepté volontiers le désaveu de ces lois
-non pas parce que je croyais que cela aurait réglé
la question. Non, M. l'Orateur, un désaveu ne
règle pas la question, parce qu'il n'empêche pas la
législature qui a passé un acte désavoué de passer
de nouveau la même loi.

M. LANGELIER : Elle peut être désavouée de
nouveau.

M. LARIVIËRE: Elle peut être désavouée de
nouveau, mais je me souviens que l'honorable
député a prétendu, l'autre jour, que des actes qui
étaient intra vires ne devaient pas être désavoués,
et que des actes ultra rires- n'avaient pas besoin
d'être désavoués, parce que les tribunaux les annu-
ler-aient.

M. LANGELIER: Je n'ai pas dit cela ; bien au
contraire. L'honorable député ne trouvera pas un
mot à cet effet dans mon discours. Je l'en défie.

M. LARIVIÈRE : Eh bien ! je m'occuperai de
l'honorable député dans un instant. En conimen-
çant son discours, il y a quelques jours, le chef de
l'opposition a dit :

Je me lève, au nom de la constitutionsi mal interprétée
par le gouvernement, au nom de la paix et de l'har-
monie qui doivent régner dans ce pays, au nom de la
minorité que ce bill cherche à protéger ou prétend pro-
téger, au nom de cette jeune nation sur laquelle nous
fondons de si grandes espérances, pour demander à cette
Chambre de ne pas pousser plus loin ce projet de loi.

Je ne comprends vraiment pas comment l'hono-,
rable monsieur, parlant au nom de la constitution,
du peuple et de tant de choses, a pu arriver à cette
conclusion. Ainsi que je l'ai déjà dit, s'il y a un
grief, il doit y avoir un droit de redressement. Le
fait qu'un grief a été établi implique le droit de
redresser ce grief, et, conséquemment, le grief doit
être redressé. Nous savons fort bien que, sous
l'empire de la constitution, le seul remède, quand
ce droit n'est pas rétabli par le pouvoir qui l'a
supprimé, est une loi passée par ce parlement. Or,
l'honorable chef de l'opposition prétend que si
nous passons cette loi, ce sera employer la coerci-
tion envers le Manitoba.

Ensuite, de ce sujet l'honorable monsieur passe
à la question du désaveu, et il s'écrie : Pourquoi le
gouvernement n'a-t-il pas désavoué ces actes, comme
il a désavoué les deux autres actes passés au cours
de la même session? Eh bien ! si ces actes avaient
été désavoués, n'y aurait-il pas eu coerciti9n, et
de quelle manière ? Parce que les mêmes actes
désavoués auraient peut-être été déclarés intra vires
par le même tribunal auquel ils ont été soumis et
qui a décidé qu'ils étaient intra vires, et le gouver-
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nement aurait passé aux yeux du public pour avoir
désavoué des actes qui étaient parfaitement du
ressort de la province. Pour ma part, je dirai que
tout en reconnaissant l'importance et la portée du
jugement rendu par le Conseil privé déclarant ces
actes intra, vires, je ne crois pas que ce soit le juge-
ment qui auraît dû être rendu ; et je sais que plu-
sieurs députés y kiont adverses; tant ceux qui ne se
sont pas occupés le la question jusqu'à ce jour, que
ceux qui ont eu à la traiter devant les tribunaux et
ailleurs --tous ces députés sont d'opinion que le
premier jugement rendu par le Conseil privé a été
une erreur.

Après avoir blâmé le gouvernement fédéral de ne
pas avoir désavoué les deux lois scolaires, en même
temps qu'il avait désavoué les autres actes passés
au cours de la même session, l'honorable monsieur
'joute

Il a passé un arrêté ministériel draconien qu'il a
envoyé au Manitoba, et aujourd'hui, il nous demande au
nom de la minorité de passer cette loi, bien qu'il n'y ait'
jamais eu d'enquête. If dit qu'au nom de la minorité il
est tenu de la passer. Je diffère d'opinion avec lui, M.
l'Orateur, et, au nom de la minorité du Manitoba, je dis
que la ligne de conduite actuelle du gouvernement est
inconstitutionnelle, faible et dangereuse. L'honorable
monsieur nous a dit, il y a un instant, que le gouverne-
ment est tenu d'agir mécaniquement en cette affaire. Or,
je pose cette question au parlement: sur la plainte de la
minorité, non soutenue par la preuve, sans avoir flit
d'enquête, va-t-ou nous dire que la loi de la majorité
doit être rejetée ? Si vous me dites cela, M. l'Orateur,
alors je prétends que c'était une simple moquerie de
donner à la province du Manitoba le droit de légiférer
sur cette question.

Vraiment, c'est l'assertion la plus étonnante que
j'aie encore entendue,surtout de la part d'un homme
qui a toujours prétendu être l'ami de l'infortunée
minorité du Manitoba, qui, chaque fois qu'il a
parlé dans la province de Québec, ou dans la pro-
vince du Manitoba, dans un district français, a
toujours déclaré être l'ami de cette pauvre 'mino-
rité qui est opprimée par la majorité. Et cepen-
dant, cet homme dit à la Chambre :

Sur la plainte de la minorité, non soutenue parla preuve
sans avoir fait d'enquête, va-t-on nous dire que la loi de
la majorité doit-être rejetée? Si vous me dites cela, M.
l'Orateur, alors je prétends que c'était une simple mo-
querie de donner à la province du Manitoba le droit de
légiférer sur cette question.

Sur quels faits l'honorable monsieur veut-il faire
une enquête ? Il le dit dans son discours. Il veut
examiner par voie d'enquête:

Premièrement, s'il a été fait un pacte entre les catho-
liques du Manitoba et la Couronne d'Angleterre, repré-
sentée par le gouvernement fédéral, en vertu duquel leurs
écoles leur ont été assurées ; deuxièmement, si le système
d'écoles communes répugne à leur conscience itroisième-
ment, si les écoles établies au Manitoba, bien qu'elles
soient publiques, nominalement, sont en réalité des écoles
protestantes. Ce sont les choses sur lesquelles la mino-
rité catholique a toujours basé ses griefs.

Je dirai à l'honorable monsieur qu'il fait absolu-
ment erreur. Nons griefs sont basés sur la teneur
de la constitution.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. LARIVIÈRE : Le droit que nous réclamons
repose sur la loi. Abstraction faite de tout pacte,
notre droit est basé sur la loi statutaire, telle qu'in-
terprétée par le Conseil privé d'Angleterre. Voilà
ce que nous réclamons. Nous ne revendiquons ni
privilège, ni- faveur spéciale, mais un droit qui a
été établi par la loi, interprétée par le Conseil privé.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M., LARIVIÈRE: Le système des écoles com-
munes, a ajouté l'honorable député, répugne à la
conscience des Catholiques. Cela est tout à fait
étranger à la question. La plainte de la minorité
du Manitoba n'a rien à voir avec les écoles publiques
ou communes, mais elle porte sur le fait qu'elle
avait des écoles en propre, et que ces éooles lui ont
été enlevées. Voilà ce dont ils se plaignent. Les
catholiques avaient leurs propres écoles qu'ils con-
trôlaient et dirigeaient suivant les enseignements
(le leur religion; or, ces écoles leur ont été enle-
vées, et tout ce qui leur reste est l'offre de fréquen-
ter des écoles qu'ils ne peuvent accepter comme
leurs, et qui ne le sont pas de fait. La minorité du
Manitoba demande que les écoles qu'elle possédait
auparavant lui soient rendues. Elle se plaint de
ce qu'on lui a enlevé sa propriété, tai1t réelle que
morale, le droit acquis qu'elle avait, le titre et le
droit qu'elle avait à ces écoles, et elle veut que ces
écoles lui soient rendues.

La troisième objection à élucider s'écroule par la
base, après les explicatixns que j'ai données,
démontrant que les écoles du Manitoba, bien
qu'elles soient nominalement des écoles publiques,
sont en réalité des écoles protestantes. Nous
n'avons rien a voir dans ces écoles. Qu'on leur
donne le caractère que l'on voudra, pourvu qu'on
ne force point les enfants de la minorité catholique
à fréquenter ces écoles et à y recevoir l'enseigne-
ment religieux donné dans ces écoles. Qu'on y
donne l'enseignement religieux, ou bien qu'on en
fasse des écoles de la libre-pensée ou des écoles sans
Dieu, cela ne nous intéresse pas, du moment qu'on
nous rendra les écoles qu'on nous a enlevées. Nous
éprouverions beaucoup de peine de voir abolir l'en-
seignement religieuX dans ces écoles, à cause des
conséquences qui en résulteraient au point de vue
du bien-être de nos concitoyens; mais s'ils veulent
avoir des écoles de ce genre, nous n'avons rien à y
voir ; nous n'avons pas plus à nous occuper de leurs
écoles, qu'ils n'ont droit de s'immiscer dans nos
affaires scolaires. Voilà les questions que le chef de
l'opposition et ses partisans veulent élucider. Je
prétends, M. l'Orateur, qu'il n'y a rien à élucider.

L'honorable chef de l'opposition nous a mainte et
mainte fois répété que c'était une question de fait
qu'on pourrait élucider au moyen d'une enquête.
Oui, M. l'Orateur, c'est une question de fait, et les
faits sont tels que je les ai relatés. Les faits, les
voici : nous avions nos propres écoles ; elles nous
ont été enlevées ; la constitution protège nos droits
relativement à ces écoles, ainsi que 1 a décidé le
Conseil privé ; ces droits nous ont été injustement
ravis, et nous vous demandons de nous les restituer.

Quel est l'autre sujet de plainte de l'honorable
chef de l'opposition, et en faveur de qui cette
plainte est-elle formulée ? La plainte est formulée
au nom du gouvernement du Manitoba, que l'hono-
rable monsieur semble avoir pris sous sa protection.
Il dit :

On n'a jamais abordé le gouvernement du Manitoba
avec les égards voulus à ce sujet. On s'est adressé à lui,
la menace à la bouche.

Est-il possible de lancer une pareille accusation
à la face du gouvernement du jour et de ceux qui,
jusqu'ici, se sont intéressés à la question? Quels
sont les faits ? Durant la pession de 1890, de nom-
breuses pétitions ont été présentées à la législature
locale, signées par les représentants de la minorité,
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par les commissaires d'écoles, par les pères de
famille catholiques romains, demandant à la légis-
lature de ne pas porter atteinte aux droits acquis
de la minorité touchant leurs écoles. Jour par jour,
des pétitions de ce genre furent lues à la Chambre.
Et quel fut le sort de ces pétitions? On les jeta au
panier, et en dépit de ses prières, la minorité fut
dépouillée de ses droits. La minorité fut dépouillée
de ses écoles, et je puis dire, de sa propriété scolaire,
parce que sous l'empire d'une disposition du statut,
toutes les propriétés scolaires dont la minorité
catholque avait la jouissance, furent transférées et
remises aux commissaires d'écoles'protestants, qui
se trouvaient dans le même district. Est-ce là la
seule mesure prise par les parties intéressées? Non.
La législature touchait à sa fin. Le 28 mars 1890,
trois jours avant la prorogation, trois jours avant
que ces lois iniques fussent sanctionnées par le
lieutenant-gouverneur, un mémoire fut déposé entre
les mains <le ce dernier. Ce mémoire était signé
par les députés et les représentants de la mino-
rité catholique romaine de la province, protestant
contre l'adoption de ces lois. Voyons, M. l'Ora-
teur, quel est ce document.

ASsMBLÉE LÉGISLATIVE DE LA
PROVINCE DU MANITOBA.

WINNIPEG, 28 mars 1890.
MoNSIEUR,-Au nom des députés de Carillon, de Cartier,

de La Vérandrye, de Morris et de Saint-Boniface, ainsi
qu'en mon nom personnel, j'ai l'honneur de représenter
respectueusement à Votre Honneur que l'Assemblée légis-
lative a décrété, durant sa présente session, entre autres
lois, deux statuts intitulés respectivement: " Loi concer-
nant le département de l'éducation," et " Loi concernant
les écoles publiques," et de soumettre très humblement
que les dits statuts sont inconstitutionnels, pour les raisons
énumérées plus au long dans la mémoire ci-annexé.

J'ai l'honneur, d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JAMES E.-P.45 RENDERGAS r
M.P.P. de Woodlands.

A Son Honneur l'honorable JoHN ScHoTz,
Lieutenant-gouverneur, etc., etc.,

Hôtel du Gouvernement,
Winnipeg.

Puis, M. l'Orateur, le mémoire expose les raisons
suivantes, pour lesquelles le lieutenant-gouverneur
devait refuser sa sanction aux statuts en question:

1 Chaque dénomination religieuse avait ses écoles con-
fessionnelles, car c'était les seules écoles qu'il y eût alors
dans le pays.

2. Chaque dénomination (soit par les membres de son
cler'gé, soit par les laïques ou autrement) avait le privi-
lège de déterminer le programme du cours d'études à
suivre dans ses écoles resipectives, de sorte que nulle
atteinte-n'était portée, dans l'éducation des enfants, aux
convictions religieuses et à la conscience des parents.

3. En pratique, pratique généralement suivie, chaque
dénomination contribuait au soutien de ses propres écoles.

En dépit de cette protestation, les statuts en
question furent sanctionnés le 21 mars 1890.
lYaprès l'un des mémoires présentés à cette époque
par l'honorable M. Prendergast, ce projet de
loi avait été voté par la Chambre le 5, le 18 et le
19 de mars. Il y eut trois votes. Le premier
vote eût lieu le 5 mars

L'ordre du jour étant appelé, la Chambre reprend le dé-
bat ajourné sur la question proposée mardi dernier, à sa-
voir que le projet de loi (n

0 
12) concernant le département

de l'éducation soit maintenant pris en deuxième délibéra-
tion, et la question étant de nouveau posée, la Chambre
reprend le débat ajourné * * *. Alors, la question prin-
cipale étant posée le vote est pris, et sur l'appel nominal,
se déclarèrent en faveur du projet de loi: MM. Campbell
(Souris), Campbell (Wiinipeg-sud), Colcleugh, Crawford,
Dickson, Fisher, Graham, Greenway, Harrower, Hettle,
Jackson, Jones, Lawrence, McKenzie, Mc Lean, MeMillan,

M. LARIVIÈRE.

Martin (Portage-la-Prairie), Mickle, Morton, Sifton,
Smart, Smith, Thomson, (Emerson), Thompson (Norfolk),
Winkler, Young.-26.

Se déclarèrent contre: MM. Gelley, Gillies, Jérôme,
Marion, Martin, (Morris), Norquay, O'Malley, Prender-
gast, Roblin, Wood.-10.

Tous les libéraux appuyèrent de leur vote le pro-
jet de loi, et tous les membres conservateurs de la
Chambre votèrent contre. Conservateurs protes-
tants et catholiques votèrent d'accord.

Mardi, le 18 mars 1890, à la séance du soir:

L'honorable M. Martin propose, appuyé par l'honorable
M. Greenway, et la question étant posée: Que les règles
de la Chambre soient suspendues et que le projet de loi
(nQ 13) concernant les écoles publiques soit maintenant
pris en troisième délibération, et le débat s'étant élevé à
ce. sujet, la Chambre continue à siéger jusqu'après
minuit, mercredi matin, le 19 mars 1890: la question princi-
pale est alors posée, le vote est pris, et sur l'appel nominal,
se déclarèrent pour:-

Il s'agit ici de la troisième délibération.

MM. Campbell (Souris), Campbell (Winnipeg-sud),
Colcleugh, Crawford, Dickson, Graham, Greenway, Har-
rower, Hettle, Jackson, Jones, Lawrence, MeKenzie,
MeLean, MeMillan, Martin (Portage la Prairia) Mickle,
Morton, Sifton, Smart. Smith, Thomson (Emerson),
Thompson (Norfolk), Winkler, Young.-25.

Tous les libéraux appuyèrent le gouvernement
Greenway.

Contre: MM. Gelley, Gillies, Jérôme. Lagimodière,
Marion, Martin (Morris) Norquay, 0'Malley, Prendergast,
Roblin, Wood.-11.

Six catholiques romains et cinq protestants, tous
conservateurs.

Un autre mémoire fut adressé au gouverneur
général, le 12 avril 1890, par Sa Grâce, le regretté
archevêque de Saint-Boniface, Monseigneut Taché,
et dans ce mémoire, sous forme de pétition, Sa
Grâce dit:

Je prie très respectueusement et très instamment Votre
Excellence, à titre de représentant de notre bien-aimée
Reine, d'adopterles mesuresque, danssasagesse, elle esti-
mera les plus propres à remédier aux maux que les lois
ci-haut mentionnées, et récemment décrétées nous pré-
parent dans cette partie des domaines de Sa Majesté.

Avec le plus profond respect et la plus entière
confiance, Je demeure,

De votre Excellente,
L'humble et très obéissant serviteur,

ALEX, Arch. de Saint-Boniface.
Saint-Boniface, 12 avril 1890.

Deux jours plus tard, un autre mémoire fut
transmis au gouvernement, portant la signature de
plusieurs députés à la législature locale, et dont
voici la conclusion :

Que les statuts violent les droits antiques et sacrés des
sujets catholiques romains de Sa Majesté, dans la pro-
vince du Manitoba, relativement à l'éducation; et que,
pour les raisons exposées plus au long dans l'annexe D
ci-annexé, les dits statuts sont inconstitutionnels et ont
été décrétés au mépris de l'autorité du parlement impé-
rial, sous la sanction duquel l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, de 1867, et l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, de 1871 (34-35 Vict., ch. 28) on été dé-
crétés.

Vos pétitionnaires prient donc humblement -Votre
Excellence de vouloir bien prendre les mesures de nature
à remédier aux griefs en question, selon qu'il semblera
opportun et juste à Votre Excellence.

Vos pétitionnaires, comme de droit, ne cesseront de
prier: Thomas Gelley, M.P.P., Cartier - William Lagi-
modière, M.P.P., LaVerandrye; Ernest . Wood,M.P.P.,
Cypress; Roger Marion, M.P.P., Saint-Boniface; James
Prendergast,M.P.P., Woodlands; R. E. O'Malley, M.P.P.,
Lorne; Martin Jérôme, M.P.P., Carillon; A. . Martin,
M.P.P., Morris.
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Cette pétition reçut l'approbation qui suit à la

date du 4 avril 1890:
Ndus soussignés respectivement, membres du Sénat et

de la Chambre des Communes, accordons notre pleine et
entière approbation au contenu du présent mémoire et
unissons mnstamment notre prière à celle y contenue.

A.-A.-C. LÂRIVIÈRE, M.P., Provencher.
M.-A. GIRARD, sénateur.

Au mois d'août 1890, 'une autre pétition cou-
verte d'au delà de 4,000 signatures fut transmise au
gouvernement par Sa Grâce l'archevêque de
Saint-Boniface. Cette pétition renfermait la prière
suivante:

Qu'il plaise à Votre Excellence en conseil d'accueillir
et d'entendre le dit appel, do donner les instructions et
d'adopter les mesures nécessaires pour que le dit appel
soit entendu et pris en considération, selon qu'il sera jugé
opportun.1. De déclarer que la loi provinciale en question porte
préjudice aux droits et privilèges dont jouissaient les
catholiques romains de la province du Manitoba en vertu
de la loi ou de la coutume dans la province à l'époque de
l'union, relativement aux écoles confessionnelles.

3. De donner les instructions et d'adopter les mesures
nécessaires pour le redressement des griefs des catho-
liques romains de la province du Manitoba, selon que
Votre Excellence en conseil le jugera opportun.

Après la présentation de cette pétition, vient
l'arrêté ministériel relatif à la recommandation de
feu sir John Thompson, alors ministre de la Jus-
tice. Cette pétition, dont je viens de lire la
prière, fait le fond de cet arrêté ministériel. Voici
les conclusions auxquelles s'arrête le ministre de la
Justice :

Il a été interjeté appel, et la cour Suprême du Canada
est actuellement saisie de la cause, laquelle, selon toute
probabilité, sera entendue au cours du prochain mois.

Si l'appel réussit, ces statuts seront annulés par déci-
sion judiciaire, et la minorité catholique du Manitoba
recevra justice et protection. Les statuts que la majo-
rité de la législature a eu l'intention d'abolir resteront
applicablest et les personnes dont les opinions avaient
trouvé un interprète dans la majorité de la législature,
devront convenir que la décision des tribunaux a tenu
compte des droits constitutionnels de la province.

Si la contestation judiciaire a pour résultat de faire
confirmer la décision de la cour du Banc de la Reine,
Votre Excellence aura alors à prendre en considération,
en temps utile, les pétitions qui ont été présentées de la
part et au nom des catholiques romains du Manitoba,
demandant le redressement de leurs griefs en vertu des
paragraphes 2 et 3 de l'article 22 de "l'Acte du Mani-
toba," cités dans la première partie du présent rapport,
et qui sont analogues aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, relatives aux autres
provinces.

Ces paragraphes contiennent, en effet, les prescriptions
applicables à toutes les provinces, et sont évidemment
celles sous l'empire desquelles, d'après l'intention de l
constitution, le gouvernement fédéral était censé devoir
procéder, si jamais il devenait nécessaire de recourir au
pouvoir fédéral pour protéger une minorité soit protes-
tante, soit catholique, contre toute loi ou décision de la
législature provinciale, ou de toute autorité de la pro-
vince, portant atteinte à un " droit ou privilège " quel-
conque de cette minorité, relativement à l'instruction
Publique. Le tout respectueusement soumis,

JOHN-S.-D. THOMPSON,
Ministre de la Justice.

Ce rapport, M. l'Orateur, fut suivi d'une pétition
adressée au gouvernement le 25 décembre 1892, par
le Congrès national, société organisée à Saint-
Boniface, à l'origine des difficultés scolaires
actuelles. Le Congrès national, après avoir appris
le résultat de la décision du Conseil privé impérial
relativement au premier appel, celui de Barrett
contre la ville de Winnipeg, transmit une pétition
au gouvernement. - Après avoir cité la pétition du

mois d'août 1890, l'arrêté ministériel du 4 avril
1891, cette pétition se termine comme suit :

Qu'une décision récente du comité judiciaire du Conseil
privé de Sa Majesté ayant confirmé le jugement de la cour
du Banc de la Reine maintenant la validité des statuts
susmentionnés (abolissant les écoles séparées) vos requé-
rants représentent humblement que le moment est venu,
ainsi que le ministre de la Justice le laisse entendre dans
son rapport, oh Votre Excellence doit prendre en consi-
dération les pétitions qui lui ont été présentées par et au
nom des catholiques romains du Manitoba, demandant le
redressement de leurs griefs, en vertu des paragraphes 2
et 3 de l'article 22 de "l'Acte du Manitoba.'

Qne vos requérants, nonobstant telle décision du comité
judiciaire du Conseil privé d'Angleterre, estiment encore
qu'il a été porté atteinte à leurs droits et privilèges par
les dits statuts de la législature provinciale.

C'est pourquoi, vos requérants prient respectueusement
et instamment Votre Excellence en conseil de prendre en
considération les dites requêtes, d'y faire droit, et d'ac-
corder le secours et la protecti9n qu'elles demandent.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
Les membres du comité exécutif du Congrès national.

T.-A. BERNIER, f.f. président,
A.-A.-C. LARIVIERE,
JOSEPH LECOMTE,
JAMES-E.-P. PRENDERGAST,
J.-ERNEST CYR,
THÉO. BERTRAND,
H.-F. DESPARS,
M.-A. KEROACK,
TELESPHORE PELLETIER,
Di J.-H.-0. LAMBERT,
JOSEPH-Z.-C. AUGER,
A.-F. MARTIN,
A.-E. VERSAILLES, secrétaire,
ROGER GOULET, jr do

Le 22 décembre 1892, une autre pétition fut
transmise à Ottawa, à la suite du jugement du
Conseil privé. C'était une pétition de sa Grâce
Mgr Taché, contenant les conclusions de l'arrêté
ministériel du 4 avril 1891. Voici la prière con-
tenue dans la pétition :

1. Qu'il plaise à Votre Excellence en conseil d'accueillir
et d'entendre l'appel des catholiques romains du Mani-
toba, et de prendre les dispositions et de donner les ins-
tructions nécessaires pour que le dit appel soit entendu
et pris en considération, selon qu'il serti jugé opportun.

2. De donner les instructions et d'adopter les disposi-
tions nécessaires pour le redressement des griefs des ca-tholiques romains de la province du Manitoba, selon que
Votre Excellence en conseil le jugera bon.

En novembre 1892, un autre appel fut interjeté
à Son Excellence le gouverneur général en conseil
par Sa Urâce l'archevêque de Saint-Boniface. Cette
pétition renfermait la prière suivante:

1. Qu'il plaise à Votre Excellence en conseil d'accueillr
et d'entendre le dit appel, de donner les instructions et
d'adopter les dispositions nécessaires pour la prise en
considération du dit appel, selon qu'il sera jugé opportun.

2. De déclarer que la loi provinciale en question' porte
préjuJice aux droits et privilèges dont jouissaient les ca-
tholiques romains en vertu de la loi ou de la coutume
dans la province, à l'époque de l'union, relativement aux
écoles confessionnelles.

3. De donner les instructions et d'adopter les mesures
nécessairespour le redressement des griefs des catholiques
romains de la province du Manitoba, selon que Votre
Excellence en conseil le jugera opportun.

Etait-ce là tout, M. l'Orateur? Non. En mai
1894, 'une pétition, signée par un personnage dis-
tingué, Son Eminence le cardinal Taschereau, de
Québec, et par tous ou presque tous les évêques ca-
tholiques romains du Canada, fut transmise au
gouverneur général en conseil, lui demandant une
fois de plus de prendre ,en considération les griefs
de la minorité catholique du Manitoba. Cette péti.
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tion fut transnise par le gouverneur général au
lieutenant-gouverneur (le la province du Manitoba,
pour sa gouverne. Le gouvernement du Manitoba
n'a jamais fait droit à cette pétition. On me dira
peut-être que tous ou presque tous ces documents
étaient transmis directement au gouverneur général
en conseil, et que, par conséquent, le gouvernement
du Manitoba, bien que n'ignorant pas ce qui se pas-
sait n'était toutefois pas tenu de prendre connais-
sance de ces divers documents. Mais, M. l'Orateur,
ils avaient été mis, au fait des sentiments de la
minorité catholique du Manitoba par la voie des
différentes pétitions, qui avaient été transmises à la
législature durant les débats soulevés par ces lois
pernicieuses dont on se plaint.

Je viens de signaler la pétition du clergé de
l'Eglise catholique romaine du Canada. Mais, de
plus, le Il septembre 1894,, une députation, com-
posée de plus (le 500 personnes, représentant la
minorité catholique romaine, et venant de chacune
des paroisses de la province, s'assembla dans la
ville de Winnipeg, et se rendit en procession de
l'une des maisons ('écoles catholiques romaines aux
édifi ,es parlementaires, où la députation présenta
une pétition signée par au delà de 5,000 noms ; et
que demandait cette députation ? Elle demandait
à l'honorable M. Greenway et à ses collègues de
prendre en considération la pétition suivante :

A lhonorable premier ministre et aux membres du
gouvernement du Manitoba-

Nous, les soussignés, catholiques de la province du Ma-
nitoba, représentons respectueusement:
.1. Qu'il nous est impossible d'après des motifs de cons-

cience, de participer aux avantages ou de tirer quelque
profit du système d'éducation tel qu'il est actuellement
appli ué sous l'empire de la loi relative aux écoles publi-
ques (le 1890 et de ses amendements.

2. Que les sacrifices pécuniaires considérables que les
catholiques dans toute la province ont dû s'imposer en
conséquence de l'établissement du régime en vigueur
durant les quatre années passées, même pendant la crise
que nous traversons, doivent dissiper tout cloute sur la
sincérité de leurs sentiments, et convaincre votre gouver-
nement de la nature grave de leur griefs.

3, Que tout en ne partageant pas les convictions des
cathxoliques qui regardent comme oppressive et injuste
l'imposition de taxes pour des écoles acceptables unique-
ment aux protestants, votre gouvernement doit com-
prendre qu'il ne lui est plus possible aux yeux de la cons-
cience, d'appliquer légitimement un 'système dont le
résultat est l'injustice et l'oppression.

4. Par conséquent, vos pétitionnaires, à titre de sujets
britanniques libres, désirent protester solennellement
contre le traitement injuste que vous leur faites subir,
et ils prient respectueusement et instamment votre gou-
vernement de prendre en sa sérieuse considération les
griefs des catholiques de cette province, et de décréter
telle législation qui sera nécessaire pour remédier aux
griefs, dans toute leur étendue et pour assurer à la dite
population l'entier respect de ses droits et de ses convic-
tions religieuses, l'usage de ses taxes scolaires et la part
légitime des octrois votés par la législature pour les fins
de l'éducation dans cette province,

E t vos pétitionnaires, comme de droit, ne cesseront de
prier.

Quel fut le résultat ? Ces catholiques étaient
venus sans bruit, sans parade, sans ostentation.
Ils défilèrent à travers les rues de Winnipeg, se
rendirent aux édifices parlementaires et furent
reçus dans la Chambre d'assemblée. Après que la
députation fut entrée, on lut au premier ministre la
pétition en que2tion et le premier ministre répon-
dit :

Après avoir demandé s'il n'y avait rien à ajouter, il
assura la députation qu'il appréciait l'importance du
sujet; mais comme la politique du gouvernement
était en jeu dans cette question, il serait préférable, à son
avis, afin de couper court à tout malentendu, au lieu de
donner une réponse verbale, de communiquer la réponse

M. LARIVIÈRE.

du gouvernement par écrit. Il promit qu'il y aurait une
réunion du cabinet avant peu, qu'il soumettraitle mé-
moire et qu'il rendrait réponse à la députation.

Ainsi, M. l'Orateur, voilà 500 personnes repré-
sentant environ cinquante établissements de la pro-
vince du Manitoba, défilant par les rues de Winni-
peg et venant se mettre pour ainsi dire à genoux
devant M. Greenway et ses collègues du cabinet,
et les supplier de prendre leur pétition en considé-
ration ; de rétablir les écoles qu'on leur a enlevées,
de les délivrer du fardeau de la double taxe dont
l'une est destinée aux écoles publiques, dont ils ne
retirent aucun avantage, et l'autre, destinée à l'en-
tretien de leurs propres écoles qu'en conscience ils
se croient obligés de maintenir.

Or, M. l'Orateur, quelle est la première réponse
du gouvernement du Manitoba ? La voici : c'est
que la politique du gouvernement était en jeu dans
cette question; c'est-à-dire, qu'au lieu d'envisager
cette question à un point de vue juste et judicieux,
ces messieurs envisageaient les réclamations de la
minorité, non pas au point de vue de la restitution
des droits qu'on lui a enlevés, mais à celui de la
politique du gouvernement local.

S'il était de l'intérêt du gouvernement du Mani-
toba de continuer cette agitation pour son propre
avantage ; s'il était de l'intérêt des membres de ce
gouvernement de tenir cette question devant le
public, dans le but de sauver leurs sièges et leurs
portefeuilles, alors la politique du gouvernement
du Manitoba étant opposée au rétablissement des
droits de la minorité. cette politique serait d'abord
prise en considération, et les réclamations des
pauvres catholiques du Manitoba seraient jetées
aux quatre vents. C'est ce que le gouvernement
du Manitoba a répondu, mais ce n'est pas tout.
Le 3 octobre 1894, le reporter d'un journal posa
cette question à l'honorable M. Sifton, procureur
général du Manitoba :

Qu'est devenue cette pétition signée par 5,000 catbo-
liques romains, et portée au palais lé islatif par une
députation composée de 500 personnes de toutes les par-
ties de la province?

Et le procureur général répondit:
La pétition ne demandait aucune action de la part du

gouvernement à présent. On désirait un changement à
la loi scolaire, et la pétition équivaut à ceci: La question
viendra probablement de nouveau devant la Chambre en
session cet automne.

De fait, elle n'est jamais venue devant la législa-
ture du Manitoba, pas plus que la pétition signée
par l'épiscopat catholique du Canada.

Au cours de ce débat, on a entendu dire beau-
coup de choses au sujet de l'arrêté réparateur.
Quelle sensation a été causée par cet arrêté répa-
rateur qui, après tout, n'est que le résultat du
jugement du Conseil privé ? On nous dit que cet
arrêté était draconien, que c'était un ordre à la
province du Manitoba. Mais le Manitoba ne s'y
attendait-il pas? Va-t-on supposer un seul instant
que le gouvernement du Manitoba ne s'attendait pas
à voir arriver cet arrêté un jour ou l'autre ? Il alis-
sait exactement de manière à provoquer l'adopt on
de cet arrêté. En 1895, durant la session, avant
l'adoption de ce prétendu arrêté réparateur dra-
conien, qu'a fait le gouvernement du Manitoba ?

M. CHOQUETTE: Adopté.

M. LARIVIÈRE • Oui, le bill sera adopté con-
trairement au désir de mon honorable ami (M.
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Choquette). En 1895, le gouvernement du Mani-
toba fit réellement dire par le lieutenant-gouverneur
en ouvrant la session :-

Mon gouvernement ne sait pas encore si, oui ou non, le
gouvernement fédéral demandera que la loisoit modifiée,
mais mon gouvernement n'a nullement l'intention de
revenir en aucune façon sur sa détermination de main-
tenir le présent système d'écoles publiques.

Qui faisait la menace alors ? Qui était pris à la
gorge ? M. l'Orateur, avant l'adoption de cet arrêté,
qui était la conséquence naturelle et légale de toutes
les procédures qui avaient eu lieu devant les
tribunaux, arrêté qui était prévu par la constitution,
avant l'adoption de cet arrêté, le gouvernement
local ose détier le gouvernement fédéral de passer
cet arrêté, car il lui (lit : Peu nous importe que
vous le passiez, ou non, nous n'y obéirons pas.
Cependant, on nous dit que nous avons pris la
province du Manitoba à la gorge, et que nous
employons la coercition à l'égard de cette province.
Sil y a coercition, c'est de la part du gouvernement
du Manitoba envers les catholiques <le cette pro-
vinee. Certes, parce que nous demandons le redres-
sement de ce grief, on nous accuse de vouloir
contraindre la province du Manitoba.

J'ai démontré que le gouvernement, la législature
et le peuple du Manitoba savaient parfaitement ce
qui se passait devant les cours de justice, et on ne
pouvait rien faire <le plus pourles amener, ou pour
les induire à rendre justice à la minorité catholique
du Manitoba. Et, M. l'Orateur, puisque le gouver-
nemnent fédéral est accusé d'avoir passé un arrêté
draconien, permettez-moi d'attirer votre attention
sur certaines déclarations faites par quelques-uns
des membres du gouvernement du Manitoba.

Avant le prononcé du premier jugement du
Conseil privé sur la question des écoles, et alors
qu'oni croyait que la minorité catholique aurait
gain <le cause, qu'avons-nous lu dans les journaux
de cette province ? Ces journaux disaient, que la
législature locale ne reviendrait pas sur l'attitude
qlu'elle avait prise, que le jugement fût ou non en
faveur de la minorité catholique. Je dois vous
dire que le jugement rendu par le Conseil privé
n'était pas prévu. On s'attendait à tout le con-
traire, tellement tout le monde croyait que nous
avions des droits, tellement on s'attendait à un
jugement en notre faveur. Mais aussitôt que le
premier jugement fut rendu, nous vinies dans les
journaux locaux les mots imprimés en gros carac-
tère : Ne touchez pas au Manitoba, le comité judi-
ciaire du Conseil privé a décidé que la province a
raison et qu'il ne doit plus y avoir ni appel ni
pétition. Non sulenent les journaux de notre
province, mais les principaux journaux, des deux
partis politiques dans l'Ontario prirent cette atti-
tude.

Après le prononcé du jugement dans la seconde
cause, lequel infirmait de fait la première décision,
parce que tout en maintenant que les écoles établies
par l'acte de 1890 l'étaient légalement, il recon-
mandait au parlement de passer une loi <le nature
à soustraire la minorité aux effets de l'acte de 1890,
et, à rétablir les droits et privilèges qui lui avaient
été enlevés par cet acte--après le pronsoncé de ce
jugement, dis-je, quelles furent les déclarations
faites par des membres du gouvernement local?
Un des journaux de Winnipeg rapporte que M.
Sifton a dit :

Si le gouvernement fédéral essaie d'intervenir d'une
façon ou d'une autre, il y aura confit. 11-3

Ces gens savaient fort bien que le gouvernement
fédéral avait le droit d'intervenir. Ils savaient que
le gouvernement fédéral interviendrait tôt ou tard,
ils savaient que ce parlement interviendrait tôt ou
tard, mais avant d'attendre l'action du pouvoir
central, ils disaient: "Si le gouvernement fédéral
intervient d'une façon ou de l'autre, il y aura
conflit." C'était une menace, et une menace pire
que la coercition, parce que la menace contre la
décision du plus haut tribunal de l'Empire, c'était
la menace de résister à la loi et à l'autorité, tandis
que la coercition dans le présent cas-si coercition
il y a-ne serait que l'exercice d'un droit qui, de
l'aveu de tous les membres de cette Chambre,
appartient à ce parlement.

Dans une autre occasion, le même M. Sifton-
qui est, dans sa propre opinion, la seule autorité en
droit que nous ayons dans la province du Manitoba
-a fait la déclaration suivante :

La décision ne nous fait aucune différence, il importe
peu au gouvernement du Manitoba que le gouvernement
fédéral passe une loi réparatrice, ou non, attendu qu'il a
pris son attitude, et qu'elle est constitutionnelle, et il la
maintiendra.

Une autre menace. Le chef de l'opposition nous
a dit que ces hommes auraient dû être abordés
d'une manière conciliante, avec un sentiment de
patriotisme ; on nous dit qu'ils auraient dû être
invités à venir ici et négocier avec nous d'une
façon amicale ; et cependant, avant que le gouver-
nement fédéral eût fait un pas, avant qu'il eût
pris une décision ou prononcé un mot sur la ligne
de conduite qu'il tiendrait, le gouvernement du
Manitoba fit des déclarations qui n'étaient* rien
moins que des menaces. Ces déclarations équiva-
laient à ceci : Nous reconnaissons que vous avez le
droit d'intervenir, mais nous vous défions d'oser
intervenir.

Un autre membre de ce même gouvernement du
Manitoba a fait la déclaration suivante : ,

La décision ne nous affecte pas le moins du monde, le
peuple du Manitoba sait quel système d'écoles il lui faut,

Je suppose qu'il voulait dire la majorité, car il
ne pouvait pas parier au nom de la minorité, ni
pour toute la majorité.

Le peuple du Manitoba sait quel système d'écoles il lui
faut, et toute tentative de la part du Canada....

Pas le gouvernement cette fois, mais tout le
Canada.
.. toute tentative de la part du Canada à l'effet de contre-
carrer ses désirs par une législation réparatrice, sera
autant de temps gaspillé.

Encore une autre menace-un autre avis que si
ce parlement osait jamais intervenir, ce serait une
pure perte de temps. C'est-à-dire, que le gouver-
nement du Manitoba ne se soumettrait pas aux lois
que nous pourrions passer, qu'il refuserait d'obéir,-
non seulement à la décision du pouvoir central,.
mais même à celle du parlement du Canada. Et,
cependant, on nous dit que si ces gens avaient
été abordés avec des dispositions conciliantes,
si une enquête avait été tenue-sur quoi? sur-
leurs menaces, je suppose, sur les avis qu'ils nous.
ont donnés de ne pas intervenir,-il y aurait en
un règlement à l'amiable. Mais en présence de ces.
protestations, en présence des menaces faites par le:
gouvernement local et ses membres, le gouverne-
ment fédéral pouvait-il agir autrement qu'il a ag
dans les circonstances ? Aurait-il pu faire autre-
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ment que de remplir son devoir tel qu'indiqué dans
la constitution, et encore plus clairement et plus
positivement défini par le jugement du Conseil
privé ?

J'ai pris note de quelques-unes des observations
faites par des membres de cette Chambre au cours
du présent débat. Mais je ne veux pas prolonger
la discussion, surtout après cette séance fatigante
qui dure depuis vingt-quatre heures, et j'en lais-
serai plusieurs de côté et je toucherai brièvement
aux autres.

L'honorable député de Verchères (M. Geoffrion),
a fait une assertion extrêmement étonnante, à
l'effet que le présent bill ne pouvait pas être
amendé, et qu'il fallait l'accepter tel qu'il est, ou
voter pour le renvoi à six mois. Je ne savais pas
encore qu'un bill soumis à la Chambre ne peut pas
être modifié et perfectionné et adapté à l'objet qu'il
a en vue.

M. CHOQUETTE : Le gouvernement a refusé
de dire qu'il l'amendera.

M. LARIVIÈRE : Mais le gouvernement n'a
jamais dit que le bill ne sera pas amendé.

M. CHOQUETTE : Il n'acceptera pas d'amen-
demnents.

M. LARIVIÈRE: Il a peut-être refusé d'ac-
cepter les recommandations de l'honorable député
(M. Choquette).

M. MARTIN: Puis-je demander à l'honorable
député si ce bill n'est pas celui que M. Ewart a
préparé de la part de la minorité ? Je pense que
c'est le bill offert par M. Ewart, et, en ce qui con-
cerne la minorité, il n'a pas besoin d'être amendé.

M. LARIVIÈRE : J'avouerai, ainsi que le dit
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), qu'un
bill a été préparé par M. Ewart, et qu'il a été sou-
mis au gouvernement. Mais j'ajouterai que le pré-
sent bill n'est pas exactement une copie de celui
que M. Ewart a préparé, et que le bill, sous sa pré-
sente forme, a été accepté et approuvé par M.
Ewart comume avocat de la minorité du Manitoba.

M. MARTIN : L'honorable député veut-il dire
sous quel rapport il devra être amendé, s'il satisfait
la minorité?

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. LARIVIÈRE: .'Dest très bien, M. l'Orateur,
l'honorable député a le droit de me poser cette
q aestion. Je lui répondrai quand le bill sera étudié
en comité.

M. CHOQUETTE: Il ne viendra jamais devant
le comité.

M. L4RIVIERE: Il y viendra à moins que
vous ne l'empêchiez.

M. CHOQUETTE: Nous désirons qu'il vienne
devant le comité.

M. LARIVIÈRE: Oui, nous connaissons l'éten-
due de votre désir. Je me suis quelque peu amusé
en écoutant le discours de l'honorable député d'On-
tario-ouest (M. Edgar). Cet honorable député a
pris sous sa protection un soi-disant catholique qui
réside à Wmnnipeg. Nous avons déjà entendu

M. LARIVIERE.

parler de cet homme. C'est un nommé O'Do-
nohue, commerçant d'animaux, un homme auquel sa
profession donne de hautes aptitudes pour diriger
un système d'écoles.

L'honorable député d'Ontario-ouest a dit que les
catholiques du Manitoba ne sont pas unanimes sur
cette question. Et la raison en est que ce nommé
O'Donohue, qui se prétend catholique, et qui, peut-
être, croit l'être, ne s'accorde pas avec nous. On
nous a dit, mainte et mainte fois, qu'un certain
nombre de catholiques ne s'accordaient pas avec
les autres, niais chaque fois que nous avons de-
mandé les noms, nous avons entendu nommer M.
O'Donohue. Quel est ce M. O'Donohue ?

M. .McGREGOR : C'est un tory.

M. LARIVIERE : Non, monsieur.

M. McGREGOR : Il était tory.

M. LARIVIÈRE : Oui, mais comme tous les
mauvais tories, il est devenu grit. Ce M. O'Do-
nohue a réussi à se faire élire syndic d'école pour
les écoles publiques, dans la partie nord de Win-
nipeg, où sont tous les Juifs de la ville.

M. MARTIN : L'honorable député fait erreur.
Il représente le quartier 3, près de l'avenue Portage.
Il y a dans ce quartier un grand nombre d'Islan-
dais.

M. LARIVIERE : Les Islandais sont de braves
gens. Ils sont de bons électeurs, mais ils votent
toujours pour les grits, je regrette de le dire. Ce
M. O'Donohue a réussi à se faire élire membre du
bureau des écoles publiques de Winnipeg, les
écoles où les catholiques sont invités à aller avec
l'assurance qu'ils n'y trouveront rien de nature à
blesser leurs scrupules de conscience.

Lors de l'inauguration des écoles publiques à
Winnipeg, ce M. O'Donohue proposa que la céré-
monie fût présidée par les membres d'une des loges
non pas des orangistes, mais des francs-maçons.
Je n'en veux pas à ceux de mes amis qui appar-
tiennent à cet ordre. C'est leur affaire. Mais,
dans mon Eglise, nous voyons du même oeil toutes
les sociétés secrètes, et, conséquemment, on ne
pouvait pas espérer que nous verrions avec plaisir
ce qu'on appelle une école non confessionnelle inau-
gurée par un groupe d'hommes portant des tabliers
et ayant des truelles dans leurs mains. Nous ne
sommes pas habitués à ce genre de démonstrations
dans ces occasions.

M. CHOQUETTE : Ces objets sont pourtant
très utiles.

M. LARIVIÈRE : Oui, quand on s'en sert pour
le mortier. Mais ce n'est pas tout. Ce M. O'Do-
nolue veut évidemment que son nom soit tenu sQus
les yeux du public. Il porte beaucoup d'intérêt
au bien-être des grands hommes du Canada, et der-
nièrement, quand le grand homme d'Etat qui repré-
sente le comté d'York (M. Wallace) quitta le gou-
vernement. M. O'Donohue crut de son devoir d'en-
voyer à l'honorable député un télégramme de féli-
citation. Je suppose que mon honorable ami, le
député de Montmagny (M. Choquette), après avoir
vu ce télégramme, ne prétendra pas que M. O'Do-
nohue est un tory. L'honorable député accuse
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réception de ce télégramme dans les termes sui-
vants :

CHER MoNsIEtUR,-J'espère que vous me pardonnerez de
ne pas avoir répondu à votre télégramme de félicitation.
Je suis très content aujourd'hui d'apprendre que le gou-
vernement du Manitoba est déterminé à maintenir le
système d'écoles publiques de cette province.

Je suis, cher monsieur,
Votre tout dévoué,

N.-CLARKE WALLACE.

Les deux font la paire. Je regrette infiniment
de ne pas voir dans le moment mon bon ami, le
député de Sincoe-nord (M. McCarthy), à son siège,
parce que nous avons eu de si fréquentes occasions
depuis cinq ans, à chaque session, d'échanger des
aménités et peut-être, quelquefois (les compliments,
que j'ai attendu dans cette Chambre plusieurs
heures pour' écouter son discours de l'autre jour,
avec l'intention de lui faire part de mes réflexions
sur le sujet qu'il a traité en cette circonstance.
Comme les règles de la Chambre ne m'interdisent
pas de faire allusion, en son absence, à ce qui a été
<lit ou fait par un député, vu que je n'ai pas l'in-
tention de mie permettre des personnalités à ce
sujet, je parlerai comme s'il était présent.

L'honorable député de Simcoe-nord a dit qu'il
n'était pas animé de mauvais sentiments à l'égard
des Français ou les catholiques du pays, mais qu'il
était opposé à ce qu'ils jouissent de privilèges
spéciaux que les autres nationalités ou dénomina-
tions religieuses ne possédaient point.. Mais, tout
ci protestant de ses bonnes intentions envers les
Caiadiens-français et les catholiques, en même
temps il objectait aux privilèges qu'ils possédaient,
si les autres nationalités n'en jouissaient pas.

Ces paroles ne conviennent pas à un député qui,
ainsi que plusieurs orateurs l'ont dit au cours de ce
débat, est lui-même le principal auteur de l'agi-
tation qui a placé cette Chambre dans sa position
actuelle. Il a été le premier homme à soulever le
protestantisme contre le catholicisme, les Anglais
contre les Francais. Je ne me prononcerai pas sur
ce que l'honorable député a pu ambitionner, car le
seul résultat qu'il pouvait obtenir de cette agita-
tion était de se faire marquer au front du nom
d'agitateur. C'est, je crois, le seul avantage que
sa conduite lui a procuré.

Mais, M. l'Orateur, quels étaient ses motifs?
Etait-ce la vengeance? Je ne désire pas lui attri-
buer ce sentiment. Je veux seulement examiner
l'ouvre qu'il a accomplie, et que je me permettrai
de critiquer. Cet honorable député est venu dans
la province du Manitoba. Il est notoire qu'il a
assisté à une assemblée à Portage-la-Prairie, où se
trouvait l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin), qui était alors procureur général. Voici
ce q u'il a dit en cette occasion:

Il était content de constater que la minorité protestante
de la provinice de Québec s'était enfin éveillée, et qu'il
espérait avoir avant longtemps le plaisir de l'entretenir
de cette question à Montréal. Ils avaient beaucoup à
faire. Dans l'Ontario, ils allaient s'occuper dela question
du français dans les écoles; au Manitoba, de la question
des deux langues; et de la même question dans le Nord-
Ouest. Aussitôt que tout cela serait accompli, ils seraient
en état de vaincre les mêmes difficultés dans la province
de Québec.

Et plus tari, parlant à Ottawa, devant l'Asso-
ciation les Equal Rightists, l'honorable député a
dlit:

Nous avons une histoire depuis huit mois-je parle de
l'Association des Equal Rightists-qu'aucun parti poli-
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tique ne peut se vanter d'avoir en en dix ans, et s'il y a
parmi nous des hommes qui désirent retourner à leur
ancienne allégeance politique, je dis: honte à eux 1 Ils
doivent être satisfaits de ce que nous avons accompli en
si peu de temps.

Qu'avons-nous fait? Allez dans le Manitoba et qu'y
verrez-vous? Eh bien I le gouvernement va s'occuper,
non seulement de la question des deux langues et de
l'acte inique qui s'y rattache, et qui a été imposé à la pro-
vinee, mais des écoles séparées. J'ai eu l'honneur de metrouver aux côtés du procureur général de cette province,
à une assemblée publique tenue à Portage-la-Prairie,
lorsqu'il annonça, en prévision de l'action de son gouver-
nement, qu'il cesserait de signer des chèques pour la pu-
blication des lois dans les deux langues, ou qu'il cesserait
d'être procureur général. Me direz-éous que l'Associa-
tion des Equal Rightiete n'a rien à faire avec cette ques-
tion? Bien entendu, l'opinion existait. le grief existait,
l'opinion publique n'avait plus qu'à être dirigée de ce
côté, et du moment que l'attention y fut attirée, la pro-
vince du Manitoba se leva comme un seul homme, et
s'écria: A bas les deux langues, à bas les écoles séparées!
Permettez-moi de vous prouver que ce que je dis est
exact. Il ne doit pas exister de sympathie entre le pro-
cureur général Martin et moi, d'après nos opinions poli-
tiques. Il est libéral, je suis conservateur; en consé-
quence, nous sommes ennemis jurés.

Nous voyons en la présente occasion que ces deux
ennemis jurés se sont unis pour empêcher le réta-
blissement des écoles séparées, qui ont été abolies
dans la province di Manitoba. Je remarque la
figure souriante de l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), et je regrette qu'il n'ait pas
été à son siège pendant que je parlais de lui.

Après les citations que je viens de faire des
paroles prononcées par l'honorable député de Sim-
coe-nord, je suppose que le résultat de l'agitation
soulevée dans le Manitoba et le Nord-Ouest n'a
rien qui puisse étonner la Chambre, mais quelques
honorables députés éprouveront une certaine sur-
prise, en entendant lire un article publié sur cette
question par un des journaux locaux. Le Courrier
de Moosomin, publié à Moosomin, jolie petite ville
près de la frontière occidentale de la province du
Manitoba, dans le district d'Assiniboïa-est, disait,
le 5 septembre 1889, juste au moment où fermen-
tait cette agitation créée par le député de Simcoe-
nord -

Les catholiques romains forment-ils une classe supé-
rieure aux protestants, pour se tenir ainsi à l'écart et
avoir des écoles séparées ?

Personne ne peut objecter aux écoles privées, mais
nous protestons énergiquement et nous ne voulons pas
que des écoles séparées soient soutenues par le gouverne-
ment pour d'autres dénominations religieuses que les
protestants. Notre devise est: Un seul peuple, un seul
pays et une seule religion. -

C'est exactement le programme de l'honorable
député de Simcoe-nord- -un seul peuple, un seul
pays et une seule religion. Naturellement, nous
devons comprendre "qu'un seul peuple "ne signifie
pas le peuple français " Un seul pays," nous com-
prenons ce sentiment, et nous le reconnaissons.
"Une seule religion," il voulait peut-être parler
de la religion catholique, mais je ne le crois pas.

Cet honorable député a parlé des écoles catholi-
ques, les écoles de la minorité, écoles dans lesquel-
les l'anglais et le français étaient enseignés, et dans
quelques-unes, l'anglais seulement, écoles que l'ho-
norable député a prétendu ne pas être à la hauteur
des besoins du pays, qu'il a dit être tellement
inférieures, qu'on ne pouvait rien en attendre de
bon, ajoutant qu'elles étaient inutiles, qu'aucune
instruction quelconque n'y était donnée, et que, de
fait, quelques-unes étaient inefficaces et que durant
la moitié de l'année, elles n'étaient pas ouvertes
-pour les enfants qui devaient les fréquenter.

3589 3590[19 IMARS 1896]



3591 [COMMUNES] 3592

J'ai été stupéfait d'entendre porter toutesces accu- Manitoba, à l'époque le leur abolition. L'honora.
sations contre le système d'écoles aboli il y a six ble député (M. McCarthy) a exprimée l'idée que
ans. En entendant lhonorable deputé formuler mon ami, le sénateur Bernier, avait en mains une
ces accuisations.je lui leiandai quelétait sonauteur, somme annuelle de $5,000 à 86,000, qu'il pouvait
sur quoi il s'appuyait pour faire <le tels avancés dépenser ou gaspiller bon lui semblait. De
relativement aux écoles existant antérieurement à fait, la conclusion à tirer <les paroles de l'honorable
1890, et l'honorable député me répondit qu'il avait député (M. McCartby) est que le sénateur Bernier
puisé ses renseignements dans une brochure publiée empochait cet argent. M. FOrateur, quels sont les
par S. -C. Wade, jeune avocat de Winnipeg, chargé faits ? Pas un seul centin n'était payé au nom Je la
par le gouvernement provincial, non pas de faire une section catholique romaine du bureau d'éducation,
enquête sur la qluestioni scolaire, mais de constater sans que la dépense eût été au préalable approuvée
ce qui pourrait être reproché à la minorité catho- par l'auditeur du gouvernement local. Lesurinten-
lique romaine <lu Manitoba, relativement aux droits dant le l'éducation était tenu de transmettre un état
(ue ilons possédions sons le régime légal aboli par annuel le la dépense probable pour l'exercice en
le gouvernement <lu Manitoba. Je déclare à l'ho- cours, et certains crédits étaient affectés à cet
norable député que toutes les accuwationis formnu- objet, et sur le certificat du surintendant de l'édu-
lées dans cette brochure sont fausses et sans fonde- cation, le gouvernemient soldait les conptes.
ment. A cette phase diu débat, je ne m'attkirderai Toute la dépense était soumise au contrle de
pas à réfuter ces accusations une par une, mais je l'auditeur (le la province. Le seul montant que le
me permettrai (le prier tous ceux qui veulent se surintendant (le l'éducation reçût il cette époque,
renseigner sur la question, de consulter la réponse était la sonime de $],500 par année, et il était tenu
fort habile apportée i cette brochure par M. Ewart, de consacrer tout son temps à cette besogne. Tous
conseil 'le la minorité nanitobaine qui, soit <lit en les paiements faits aux écoles étaient contiôlés par
passant, tout en faisant partie de la même congré- le gouvernement local, et s'il s'est conuis quelque
gation religieuse que mon lionorable aii, lie par- acte réprélensible,-ce que je nie- ce nî'est pas le
tage pas sa manière <le voir à ce sujet. Il est bureau catholique romain d'éduication, ce n'est pas
toutefois un fait que je désire lie pas passer sous le surintendant le ce bureau qu'on pourrait accuser
silence. L'honorable député a aflirmné que les écoles de malversation, mais les fonctionnaires du gou-er-
catholiques romaines recevaient, toute proportion neient. J'affirme qu'il n'y avait rien de répré-
gardée, plus d'argent que les écoles protestantes liensible dans dette dépense et que tout était parfai-
n'en reoivent. Il est le fait qu'elles recoivent tement régulier, sur la foi d'une assertion faite par
plus dargent. Mais quelle est la cause de ce fait? M. Sifton, l'honorable député <le Siicoe-nord (M.
Tous ceux qui ont visité la province lu Manitoba McCartliy) a répété que M. Wade, dans son pain-
savent que les catholiquîes romains, appartenant phlet, avait déclaré, qu'apris examen fait (le tous
surtout à la population française, se groupent d'une les documients relatifs aux écoles avant 1890. après
façon plus compacte autour de leurs églises qu'on examen des rapports, du cours et du programîîme
ne le fait lants les cantons oit sont établis les nion- d'études, qu'à son étonnement, il avait constaté que
veaux colons. Dans ces derniers districts, la popu- ces écoles étaient dirigées par des prêtres catholi-
lation est plus disséminée et, par conséquent, l'en- ques ; or, je <lois dire ici que M. Wade n'a jamais.
tretien des écoles absorbe plus d'argent, et la fré- vu les écoles du Manitoba, n'en a jamais fait l'ins-
quentation de ces écoles est moins régulière. On a pectioi, et c'est cinq ans après l'abolition <le ces
dû multiplier le nombre îles écoles, afin de pourvoir écoles qu'il a été chargé le la préparation du rap-
à l'éducation les enfants en âge d'aller à l'école. port sur leur état. Il se révolte contre l'idée que.

Je le répète, dans les paroisses catholiques, la l'on pût enseigner à ces enfants les doctrines de
population est plus dense ; on y voit des écoles fré- l'Eglise ; il se révolte à la vue d'un crucifix sus-
queutées par au delà de 150 élèves ; chose qui nie penîdu au mur d'une , école catholique romaine.
se voit pas (lants les autres établissements. Dans les C'est là une question que M. Wade ne manque pas
paroisses situées le long de la rivière Rouge et de de traiter dans sa brochure. Mais l'honorable dé-
l'Assiniboine-et j'en appelle ici au témoignage de puté <le Sincoe-nord a eu la délicatesse de ne pas
l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald attacher trop d'importance à cette découverte.
Snith)-dans ces paroisses établies par les anciens Mais il y a encore quelque chose de pire aux yeux
colons, les catholiques, où la population est denîse, de M. W'ade. Il a découvert, en effet, qlue des
ont de grandes écoles, fréquentées par un grand prêtres enseignaient dans quelques-unes de ces éco-
nombre d'enfants. Par conséquent, les commissai- les. Eh bien ! j'admets que sur ces centaines d'éco-
res de ces écoles, bien qu'ils reçussent une plus les, en deux ou trois circonstances exceptionnelles,
forte somme d'argent que les autres, ie recevaient et dans des districts reculés où les colons étaient
toutefois rien de trop, car le nombre de leurs élèves trop pauvres pour payer un instituteur, le prêtre se
excédait encore le chiffre de l'allocation perçue. faisait quelquefois pédagogue et se dévouait à l'édu-
Par conséquent, quand il semlait que les écoles cation de ces pauvres enfants.
catholiques romaines recevaient une allocation plus Cela est arrivé en deux ou trois circonstances, et
considérable que celle des autres écoles, le fait est je parle ici en parfaite connaissance de cause. Avant
que le nombre d'élèves fréquentant les écoles catho- mon entrée dans le cabinet provincial, j'avais pen-
liques était deux fois plus considérable que celui dant quatre ans rempli la charge de surintendant
des écoles protestantes ; et lé nombre des écoles des écoles catholiques romaines du Manitaba, et je
étant moindre, j'en conclus que les écoles catholi- suis parfaitement au fait de l'état de ces écoles. Je
ques recevaient moins, proportion gardée que l'autre sais, M. l'Orateur, que le niveau de ces écoles était
catégorie d'écoles. égal, sinon supérieur à celui des écoles protestantes

Je désire ici, M. l'Orateur, protester contre une de la province. Et, M. l'Orateur, lorsque ce fait a
affirmation de l'honorable député (M. McCarthy) été nié en Chambre, on a cité à l'appui un discours
relative à mon ami, le sénateur Bernier, qui était de l'honorable député de Winnipeg (30. Martin)
surintendant des écoles catholiques romaines du qui, en saisissant la législature de sa loi scolaire de
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1890, déclara que les écoles avaient été bien tenues,
reierciant les membres du bureau catholique
romiain d'éducation pour avoir maintenu le niveau
de ces écoles et pour avoir consacré leur temps à
maintenir l'enseignement scolaire à la hauteur vou-
lue. Il n'a nullement été question de l'inefficacité de
ces écoles, à l'époque de leur abolition. Ce n'est que
cinq ans plus tard que le gouvernement du Mani-
toa, pour les besoins de sa cause, s'avisa un jour
de penser que ce point pourrait bien faire l'objet
<'une enquête. Mais il n'y avait pas lieu de faire
d'en quête. Supposons, pour les fins de l'argumen-
tation, que quelques-unes des écoles eussent été infé-
rieures, était-ce une raison de les abolir? Faudra-
t-il donc abolir tout ce qui ne donne pas satisfaction ?
Faut-il tuer un enfant parce qu'il n'a pas le caractère
que vous lui voudriez ? S'il ne répond pas à vos
vues, au lieu de le tuer, n'essaieriez-vous pas plutôt

le le corriger et de l'élever suivant vos désirs ? Il
n'existait nulle raison, et jamais, il n'en a étd allé-
gné, justifiant l'abolition <le ces écoles.

Mes honorables amis de l'Ontario sont fiers, à
juste titre, à mon avis, de l'exèellenlce des écoles de
leur province, quelques-uns d'entre eux croyant
< ntil ne saurait rien sortir de bon d'ailleurs que de
fOitario. Eh bien ! M. l'Orateur, il existe un
svstèmîîe d'écoles publiques dans l'Ontario, et nous
est-il jamais venu à la pensée île rechercher la
valeur des écoles établies sous ce régime? Quelques
personnes ont fait cette enquête, et je me permettrai
<le vous lire le résultat de leurs recherches, que
je irpiunte à un article publié dans le Week de
Toronto, en date dut 2 septembre 1892 :

NOTRE ÉDUCATION EST-ELLE UN FIASCO ?
Le récent débat qui a surgi touchant les examens pres-

crits dans l'Ontario pour les instituteurs et autres, aura
produit un certain bien, s'il peut servir à diriger l'atten-
tion sur les résultats pratiques de notre présent système
d'éducation. Nous avons pour habitude de nous féliciter
d'avoir en Canada un système d'éducation tout à fait
excellent. Mais, comme question de fait, ce régime
donne-t-il tous les résultats qu'on serait en droit d'en
attendre? J'ai eu récemment occasion de me demander
si, après tout, nos méthodes d'enseignement atteignent
réellement le but de l'éducation, et si elles ne produisent
pas titi grand nombre d'élèves et de professeurs possédant
sans doute un certain vernis littéraire,mais manquant de
presque tous les autres attributs de la véritable éduca-
tion? Cela sert aussi à démontrer que les moyens mis à
notre disposition par l'Etat pour éprouver les aptitudes
des élèves et des maitres au point de vue de l'éducation,
doivent laisser beaucoup à désirer; c'est-à-dire que
"l'examen par écrit est insuffisant à titre d'uniane
épreuve des résultats d'un cours d'étude prolongé ou es
connaissances intellectuelles d'un étudiant quelconque."

Le fait auquel je faisais allusion en commençant est
loin d'être unique de son genre. Il s'agissait done tout
simplement d'examiner les demandes d'un certain nom-
bre d'instituteurs pour des positions vacantes. Les posi-
tions faisant l'objet des sollicitations étaient celle de
principal d'une école supérieure (high echool), et celui
d'une école commune dans la ville la plus populeuse et
la plus importante du Nord-Ouest. Il s'était présenté
ait delà de soixante demandes pour ces deux positions.
Toits les solliciteurs étaient porteurs de certificats de
deuxième classe au moins; un grand nombre d'entre eux
avaient pris leurs degrés universitaires; la grande majo-
rité avaient obtenu leurs brevets d'aptitudes dans l'On-
tario; et pour la plupart, ils s'étaient activement occu-
pés d'enseignement. Les traitements attachés à ces posi-
tions étaient de nature à provoquer des demandes de la
part des professeurs possédant les plus hautes aptitudes,
et je n'ai aucune raison de supposer que le grand nombre
de solliciteurs ayant offert leurs services ne représen-
ei lent pas la juste moyenne des instituteurs se regardant
comme compétents à fournir les certificats d'aptitudes
requises par l'Etat pour s'élever aux plus hauts degrés
du professorat.

Parmi une telle catégorie de professeurs, on devrait tout
naturellement s'attendre à constater les meilleurs résul-

tats de notre système d'enseignement supérieur. Il est
indubitable que pour être apte à se charger de l'éduca-
tion de la jeunesse, il faudrait d'abord savoir l'écriture,
l'ortographe et posséder une connaissance convenable de
l'anglais; et il serait également raisonnable de s'attendre
à trouver des preuves de sens commun, de bon jugement
de culture intellectuelle, de distinction, qualités qu'une
éducation supérieure est censée devoir produire et qu'il
est impossible à tout professeur de communiquer à ceux
qui sont placés sous sa direction, à moins de les posséder
lui-même. Et toutefois, un grand nombre des solliciteurs
firent preuve dans cette circonstance, d'une absence dé-
plorable des qualités en question, ainsi que des connais-
sances élémentaires signalées plus haut. Soixante et

uinze pour cent furent éliminés sans qu'il f at besoin d'une
euxième épreuve; nombre d'entre eux n'ayant pu

même subir la première, et sur le reste, ce fut chose facile
de les éliminer tous, sauf une demi-douzaine. En pre-
mier lieu, la calligraphie des aspirants était des plus
mauvaises; et l'infériorité de leur écriture était de cette
catégorie qui, en raison même de son caractère nous
porte souvent à l'excuser chez les écoliers ou chez fes au-
teurs du génie.

Un certain nombre des lettres étaient écrites de cette
grosse écriture, formée de ces caractères irréguliers et
défectueux que l'on a coutume de trouver dans les cahiers
d'exercices des jeunes écoliers. Un nombre encore plus
considérable étaient écrites en écriture appliquée; quel-
ques-unes étaient assez bien écrites, quelques-unes d'une
écriture peu ferme, surtout dans les traits de plume, mais
toutes manquaient tant de caractère, qu'il était générale-
ment impossible de distinguer le sexe du solliciteur
avant la fin de la lettre. L'orthographe était un peu
meilleure que l'écriture, mais il y avait de nombreuses
erreurs. Ainsi, une solliciteuse annonce qu'elle a obtenu
la "médaille d'or" dans une institution d'éducation
quelconque. Un autre, qui dit qu'il est porteur de certi-
ficat de deuxième classe et de l'Ontario et des Territoires
du Nord-Ouest, écrit le nom de la capitale desTerritoires
" Regina," non seulement une fois, mais plusieurs fois.
L'un écrit en deux syllabes le mot through, et le divise
ainsi: throu-gh; l'un divise le mot reaeons en deux syl-
labes: re-asons ; un autre divise le mot application,
applicat-ion; un autre écrit ainsi futhering: furtheri-ng.
Les demandes contenant ces dernières erreurs n'étaient
pas clavigraphiées, et l'on ne pourrait pas être porté à
excuser les erreurs; et les erreurs ne semblent pas avoir
été nécessitées par un manque considérable d'espace à la
fin d'une ligne.

La langue anglaise souffre beaucoup de ces gardiens.
Le porteur d'un certificat de profession de première
classe, qui dit " avoir enseigné l'anglais avec assez de
succès '' écrit ainsi: "Baing noticed your advertisement
for a principal to take charge of your public school. Imih
to applyfor the same." La spécialité de ce solliciteur,
d'après sa propre déclaration, est l'enseignement des ma-
thématiques, mais on ne dirait pas que l'étude qu'il a
faite des sciences exactes lui a appris à éviter l'ambiguité
des expressions. On ne sait pas s'il demande une
"*annonce," le " poste de principal," ou la " direction
d'une école publique." Des constructions défectueuses
de phrases comme la suivante ne sont pas du tout rares:
" Sir, weould be plcased to accept the situation vou advertise
as principal of the common school at a salary, etc." Il
n'est pas rare qu'un solliciteur dise qu'il inclut une
" recommandation," et des expressions tautologiques
telles que "gave good satigfaction, taught wcith good
success,' abondent non seulement dans les demandes
mêmes, mais aussi dans les " recommandations " d'ins-
pecteurs d'écoles et autres. On considère apparemment
a ponctuation comme une chose de très peu d'impor-

tance.
Outre les défectuosités dela nature des précédentes,

l'on trouve dans un nombre considérable de demandes
des gaucheries qui révèlent une grossièreté et un manque
de jugement que nous pourrions difficilement nous ima-
giner trouver chez une personne qui a reçu une haute
éducation. L'un envoie sa demande sur une feuille
épaisse de papier bleu (10 pouces x 14 pouces), réglée en
bleu et en rouge, évidemment enlevée à quelque registre,
sale et pliée d'une manière affreuse et singulière.

Un autre jeune homme se sert de petites feuilles de
papier mince, couleur vert de mer, peut-être très conve-nable pour écrire des billets d'amour à quelque Amanda
de village, mais guère propre à gagner la faveur d'une
commission d'écoles d'une ville. L'un commence sa
lettre par les mots My dear air, et la termine par les
mots sacramentels I have the honour to be, air, your
obedient servant, et des originaux, méprisant les règles
établies, mettent leir Dear air à l'extrême droite, au lieu
de le mettre à la gauche de leurs lettres. Un individu
peut ne pas posséder la sagesse humaine, et, cependant,
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être un génie; mais le génie qui, dans une lettre écrite
pour demander une faveur, commence par blâmer ceux
à qui il s'adresse d'avoir renvoyé leur ancien principal,
s'expose à être traité comme le sont trop souvent les
hommes de génie par leurs contemporains. Le maître
d'école de campagne qui croyait important de dire que,
dans une certaine circonstance, on lui avait présenté un
" encrier splendide, orné d'une tête de cerf, une magni-
fique tasse et une soucoupe en porcelaine, une belle
plume, une botte de papier et d'enveloppes de cou-
leur tendre, et quclques autres articles, le tout accom-
pagné d'une adresse ' a dû s'étonner que, malgré cela,
il n'ait pas pu obtenir la position convoitée. Celui gui
a écrit " Si votre commission, monsieur, veut bien
accéder à ma demande. elle peut-être assurée qu'elle ne
regrettera pas son choix," pouvait peut-être nourrir un
sentiment analogue. Mais l'assurance avec laquelle ce
qui suit a été écrit, est probablement supérieure à toute
autre chose : "J'espère que si vous me nommez à
cette charge, je serai en mesure de vous satisfaire abso-
lument,et d'obtenir pourvotre école des succès signalés."

Le philosophe dont la longue lettre est principalement
consacrée à une dissertation sur les avantages de la
" psychologie expérimentale ", au suiet de laquelle il a
fait une " étude approfondie," et des ' expériences extra-
ordinaires " semble avoir oublié dans son étude une classe
importante dela société, les hommes d'affaires pratiques,
ou n'avoir profité que peu de ses expériences. Et celui
qui cherche à pénétrer les commissaires de la splendeur
dc ses connaissances, en leur apprenant qu'il est " gradué
de l'institut américain de phrénologie" n'a pas apparem-
ment en très haute estime les intelligences de l'ouest.

Plusieurs des solliciteurs croient--et avec raison1 peut-
être-que le fait d'être méthodiste, ou presbytérien, ou
membre de quelque autre église constitue une recomman-
dation très importante; mais l'un d'eux semble baser ses
prétentionîs presque absolument sur les titres suivants :
" Je suis membre de 1'Eglise méthodiste, de la Société

d'émulation chrétienne, et des Templiers royaux de la
tempérance ; je n'ai jamis fait usage de tabac sous aucune
forme, et je puis vous fournir des recommantions de ceux
qui me connaissent, pour prouver que mon caractère est
irréprochable." Il est réellement triste de songer qu'un
homme si parfait soit obligé de se contenter de la réflexion
que la vertu est sa propre récom pense, et souvent la seule.

Le manque d'intelligence dont font preuve certains
solliciteurs en soumettant des "recommandations " et
des attestations est réellement surprenant. L'expérience
acquise par un solliciteur lie laisse pas une impression
favorable, lorsque nous examinons un paquet de lettres
sales, graisseuses, quelques-unes en encre rouge, d'autres
en encre violette, en encre noire, et quelques-unes au
crayon, écrites et orthographiées d'une manière atroce,
corroborant l'opinion des commissaires d'écoles de quel-
que obscur township au sujet des talents du porteur.

Je ne saurais m'empêcher de citer une de ces attesta-
tions.. Nous, commissaires soussignés du district scolaire
de...... certifions par les présentes que nous connaissons
...... depuis un certain nombre d'années comme institu-
teur, et qu'il est parfaitement capable d'enseigner dans
une école supérieure, d'après les dispositions de l'Acte des
-écoles relatif à la Confédération du Canada, et nous
sommes très heurex de le recommander à toute commis-
sion qui désire avoir un instituteur. Tout à vous." A
moins que l'on ne soit certain que le solliciteur qui s'ap-
puie sur une attestation de cette nature, porte un certi-
ficat d'instituteur de deuxième classe, on ne soup9onne-
rait pas qu'une haute éducation a développé son intelli-
gence. .On ne peut que trembler pour les intérêts de
l'éducation dans une société oh de tels commissaires sont
chargés de l'administration des affaires scolaires.

Quelques-uns des solliciteurs envoient des copies impri-
mées de leurs attestations, niais ils ne comprennent pas
apparemment que cela crée l'impression, ou qu'ils deman-
dent tellement souvent des emplois que la transcription
de leurs recommandations dans chaque cas est un travail
trop considérable, ou qu'ils montrent de la vanité et du
mauvais goût. L'un d'eux ne fait pas seulement impzimer
ses attestations, mais il fait même imprimer sa demande.
laissant des espaces pour les dates, le salaire, etc., le tout
entouré d'une bordure élégante, et il a évidemment l'in-
tention de faire usage de cette lettre ailleurs, s'il ne
réussit pas, car il dit en terminant: "Renvoyez la bro-
chure (sie), si mit demande est repoussée."

Naturellement, il est impossible de citer tous les cas
de manque de connaissances, de culture et d'intelligence,
mais nous en avons dit assez pour indiquer qu'une partie
considérable des soixante lettres en question a donné la
preuve que ces défauts existent chez les solliciteurs. Et
il faut vous rappeler qu'en demandant un emploi, le solli-
citeur s'efforce naturellement de se présenter de toute
manière sous le jour le plus favorable. Si nous décou-

M. LARIVIRE.

vrons tant de faits dans de simples lettres de demande,
quel serait le résultat d'un examen plus complet et plus
approfondi des aptitudes et du caractère des solliciteurs ?
Comme je l'ai dit ces instituteurs sont, ou devraient être
les meilleurs produits de nos maisons d'éducation supé-
rieure, et ce sont eux qui dirigent l'éducation de la géné-
ration qui grandit. Dans les circonstances, il ne saurait
s'élever de doute relativement aux résultats pratiques de
nos méthodes d'éducation. Je ne chercherai pas dans le
moment à assigner une cause à ce que je puis seulement
considérer comme un échec éprouvé quelque part, ni à
suggérer un remède. Je signale simplement ce fait
sérieux à l'attention.

F. H. TURNOCH.

Je regrette d'avoir fait passer le temps de la
Chambre par la lecture le ce document, mais je
croyais qu il comportait (les commentaires conve.
nables le quelqies.unes des critiques que nous
avons entendues au cours de ce débat. Voici
maintenant ce <lue le nmme journal, le Week, dit
au sujet <le cette correspondance :

Les faits cités dans l'article intitulé "Notre éducation
est-elle un fiasco?" publié dans notre dernier numéro,
appellent l'examen attentif de tout Canadien intelli-
gent , Que personne ne suppose que ce que constate là
M. Turnoch est une chose exceptionnelle. Nous ne
doutons pas que plusieurs de nos lecteurs qui ont eu
à remplir des fonctions analogues ne puissent citer
des cas semblables. M. Turnoch a rendu service en
faisant si bien conn-ître les faits au public. Rien
n'est plus op posé au vrai progrès que la satisfaction de
soi-même. Notre système déducation loué avec exagé-
ration ne produit pas encore, et n'est pas susceptible de
produire aujourd'hui rien qui ressemble à un résultat
idéal. Nous ne sommes pas sûrs de ne pas avoir dans ce
mot usé " système "lui-même, l'idée d'une cause féconde
de faits analogues à ceux que révèle notre correspondant.
La sévérité même du système tend à rendre ces échecs
possibles, sinon inévitables. En parlant ainsi, nous ne
décrions pas le " système," ou nous ne nions pas que la
s"vérité soit nécessaire dans une certaine mesure. Elle
est peut-être le moindre des deux maux.

Mais comment le système petit-il produire l'effet indi-
qué? De diverses manières. D'abord, il tend à détruire
l'individualité ou la spontanéité dans la profession, et à
favoriser l'uniformité mécanique.

Nous croyons cela trop évident pour qu'il soit besoin de
démonstration, ou d'argument.

En second lieu, il tend à éloigner de la profession une
classe d'hommes et de femmes à l'esprit cultivé, classe
d'instituteurs dont l'influence ferait beaucoup pour con-
trecarrerlo manque de bon goût et de notions de ce qui
est convenable, chose qui apparaît d'une manière si frap-
pante dans quelques-uns des documents dons nous avons
parlé. Il y a, nous osons le dire, un grand nombre de
personnes de cette classe, des deux sexes, qui seraient
bien aises d'enseigner,qui auraient pu le faire socs l'ancien
système, et qui on sont aujourd'hui empêchées. Elles ne
pourraient pas résoudre les problèmes mathématiques et
autres questions qui figurent de temps à autre sur les pro-
grammes d'examen. Un des résultats du système a été
de remettre tout cela à une classe d'instituteurs formés
pour la profession, ou qui y ont été poussés par les cir-
constances, mais qui manquent nécessairement de la cul-
ture que possèdent plusieurs autres pour qui ces examens
seraient une barrière infranchissable. Naturellement,
une simple culture générale ne saurait remplacer une
instruction exacte et spéciale, pas plus que la connais-
sance de l'algèbre et d'Euclhde ne neut remplacer le
manque de culture littéraire. Ce dont nous avons besoin,
c'est un moyen qui nous permette d'avoir une proportion
raisonnable de chacune de ces classes. Peut-on croire
que la culture intellectuelle est moins essentielle que
1'instruction dans la formation des jeunes intelligences ?

Intimement liées au sujet dont il est question dans le
paragraphe précédent, se trouvent d'autres causes inhé-
rentes à un jeune pays et aux conditions coloniales.
Chacun sait que l'entourage social dans l'enfance et dans
la jeunesse est ce qui contribue le plus puissamment à
produire des résultats sous le rapport de l'éducation. On
peut dire sans crainte que pas un instituteur canadien sur
dix n'a ou le grand avantage d'être élevé au milieu d'une
société d'éducation. La grande majorité a été ainsi
privée de cette instruction naturelle quin'est pas un des
éléments les moins importants dans l'éducation. Cela
signifie beaucoup plus u'une simple perte négative. Cela
signifie la formation des mauvaises habitudes dans les
manières, les idées et les discours, que les plus grands soins
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ne sauraient ensuite faire disparaître complètement. Et
les jeunes gens et les jeunes femmes qui embrassent la
carrière de l'enseignement, dans des circonstances aussi
désavantageuses, ne passent pas, en règle générale, dans
des cercles sociaux qui leur permettent de corriger ces
défauts. Dans plusieurs cas, ils ne deviennent même pas
conscients d'eux-mêmes, et continuent ainsi à être
dépourvus des conditions essentielles à tout travail de
perfectionnement intellectuel. Il est possible qu'ils aient
rarement l'occasion de se servir de la plume-peut être
le plus puissant de tous les facteurs dans &'éducation-
même pour scrire une lettre d'affaires. De là cette écri-
ture roide, et ces défauts évidents dans la forme. Sous
ce rapport, ils ne reçoivent pas cette éducation que reçoit
même le commis d'une maison d'affaires. Ajoutez à tout
cela, le fait que le niveau de la profession ne saurait
s'élever aussi rapidement qu'il le pourrait autrement,
à cause de la perte constante qu'elle fait de plusieurs de
ses membres qui donnent le plus d'espérances, et qui
embrassent d'autres carrières.

Malgré ces faits, nous sommes bien aises de croire qu'il
y a une amélioration marquée, tant au point de vue du
choix des instituteurs, qu'au point de vue de l'enseigne-
ment dans l'Ontario. Sous un riqport au moins, les
examens ont prouvé que les études s'étaient très sensible-
ment améliorées au cours des quelques dernières années.
On a donné à la lecture de la littérature anglaise plus de
place qu'on ne l'avait fait dans le passé. C'est un chan-
gement qui ne saurait manquer d'avoir les effets les plus
salutaires, non seulement sur ceux qui se destinent à
l'enseignement, mais sur les instituteurs qui doivent sur-
veiller cette partie des études. Mais il peut y avoir
amélioration sous ce rapport.

On devrait avoir en vue un état de choses oh l'élève de
l'uns ou l'autre sexe, depuis son entrée à l'école primaire,
jusqu'à la fin de ses études,soit dans une école supérieure,
soit dans un collège, fût conduit à la connaissance de la
bonne littérature d'une façon si continue et en de telles
conditions d'étude intelligente, qu'il pût difficilement
man quer d'en acquérir un goût véritable, même avant la
troisième classe. Devons-nous douter do la possibilité
parfaite. dans les conditions et sous les influences conve-
nables, d'atteindre à ce résultat? Il aurait de soi l'effet
de rendr' impossible la production de sujets tels que ceux
que dépeint M. Turnoch. Encore une fois, ce n'est ýas
trop dire que de dire que le département de l'Instruction
publique devrait pouvoir empêcher la délivrance des cer-
tificats à des candidats manquant autant de simple cul-
ture et de la connaissance de l'anglais, que la plupart des
candidats dont cet écrivain décrit les demandes. Pour-
euoi, par exemple, ne pas imposer à la délivrance des
diplômes, même de troisième classe, pour ne rien dire de
ceux de deuxième et de première classes, ni des degrés
iiversitaires,la condition invariable que le candidat doit

se montrer capable d'écrire une lettre et un essai sur un
thène donné, avec la correction essentielle dans la
forme, et un certain degré de mérite dans le style et la
pensée. Nous n'avons aucun doute que cette épreuve
tidèlemsent applicuée ne soit, au point de vue le plus pra-
tique, de beaucoup plus utile que tout degré d'aptitude à
résoudre des problèmes ou à reproduire la matière des
livres de classe. Du reste, il est clair que les parents et
le publie out des devoirs à remplir qui ne peuvent être
délégués même aux instituteurs.avant de pouvoir espérer
vqir la profession se rapprocher de quelque type idéal.
Vne large augmentation dans la rémunération et une
reconuaissance sociale plu cordiale contribueraient des
pluts puissamment à ce résultat.

En citant ces <ommentaire, je n'entends faire
aucune réflexion sur le système des écoles de la pro-
vince de l'Ontario, carce sujet regarde cetteprovince
seule ; tuais je voulais simplement faire remarquer'
qu'en supposant-prétention que je n'admets point
-que les écoles de la minorité du Manitoba eussent
été avec raison abolies pour cause d'inefficacité-
ce qu'également je n'admets point-je, pourrais
deumander à mes amis de l'Ontario si la législature
cie cette province va abolir son système d'écoles.
)ubliques, parce qu'il a produit des résultats tels

que ceux exposés par ce correspondant, et parce
que le système d'éducation adopté dans ces écoles
n'atteint pas sou objet. Comme je l'ai dit, je n'ai'
pas l'intention de jeter de blâme sur ces écoles,
mltais je désirais seulement apporter un exemple'

pour démontrer que lorsqu'on veut critiquer un
système, son type et son caractère seraient-ils cotés

parmi les preiiers-et je crois, en effet, en ce qui
concerne les écoles communes, que le système
d'éducation dans l'Ontario est bon, qu'il est aussi
bon qu'il peut l'être-il est toujours possible de trou-
ver ample matière à critique. Je désirais simple-
ment, aussi, faire remarquer qu'en nommant, pour
.s'enquérir de l'état des écoleb de la minorité, un
avocat de la ville de Winnipeg qui n'a jamais vu ces
écoles, abolies cinq ans auparavant-qu'en le nom-
mant dans but évident de déprécier ces ecoles qu'il
n'a jamais connues, le gouvernement du Manitoba
peut difficilement prétendre avoir agi avec justice
et par amour du bien publie.

Je sme proposais de traiter plusieurs autres points
encore, mais je me bornerai, dans mes remarques,
aux arguments que j'ai apportés. Je le répète: la
minorité du Manitoba n'a jamais songé un moment
à mettre obstacle au système des écoles publiques
de la proviece du Mamitoba, en tant que ce système
peut continuer d'exister sans être entravé par la
restitution à la minorité de ses écoles séparées
qu'on lui a enlevées. On dit parfois que le sys-
tème actuel des écoles publiques au Manitoba n'est
pas acceptable par la minorité de cette province,
parce que ces écoles sont en réalité protestantes, et
cette allégation a été faite dans q'uelques-unes des
pièces produites. Elle n'apparaît pas dans aucune
des requêtes, iais elle se trouve dans quelques-uns
des autres documents, et l'on y mentionne ce fait
seulement pour faire voir un des résultats du chan-
gement. Nous ne voulons pas intervenir dans ces
choses. Seulement nous disons: - Ces écoles, si
vous fermez les nôtres, sont les seules que nous
ayons, et les conditions dans lesquelles elles fone-
tionnent, nous les rendent inacceptables " ; mais
nous ne voulons pas que vous alliez conclure de là
qu'il y a des objections de notre part à ce que ces
écoles restent comme elles sont. Tout ce que nous
demandons, c'est la restitution des écoles qu'on
nous a enlevées. Une enquête est-elle nécessaire
pour découvrir cela ? L'honorable chef de l'opposi-
tion aimerait qu'on fît une enquête pour savoir si ces
écoles sont protestantes ou purement laïques. Pour
nous, nous ne demandons nulle enquête semblable.
Je le répète de nouveau : notre prétention se borne
absolument à ces faits, savoir: que nous avious
nos propres école; que pendant dix-neuf ans, nous
en avons en la jouissance en vertu d'un statut de
la province du Manitoba ; que ce statut a été révo-
qué en violation des dispositions d. la constitution,
telles qu'exprimées dans l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, et dans l'Acte du Manitoba,
et que le Conseil privé a décidé que notre appel
devait être entendu par la gouvernement fédéral,
vu que l'existence d'un grief rendait notre plainte
justifiablIe.

Mais, M. l'Orateur, je le répète une fois de plus:
si donc nous avons un grief, nous devons avoir des
droits. Notre droit, c'est d'avoir nos propres
écoles, de les diriger suivant les doctrines de notre
Eglise, ces écoles ne regardant que nous, excepté
dans le cas où elles sont subventionnées par l'Etat,
alors que le gouvernement, nous l'admettons, peut'
exiger que nous les maintenions à un niveau au
moins égal à celui des écoles publiques. Je sui en
état de promettre, au nom de la minorité catholique
romaine, que si nos écoles nous sont rendues, le
niveau de ces écoles ainsi rétablies ne seia en aucun
cas inférieur à celui des écoles publiques.

Chaque année, depuis que cette question est
venue devant la Chambre, j'ai invariablement
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déclaré qu'il ne s'agit pas ici, pour les députés, de
décider s'ils sont pour ou contre le système des
écoles séparées. Nous avons entendu, particulière-
ment de la part de nos amis de Québec siégeant à
votre gauche, vanter beaucoup la libéralité de sir
Oliver Mowat dans le maintien( des écoles séparées
de l'Ontario. Ces éloges étaient assez fondés, si ce
n'est qu'aidé par son ami, M. Laurier, il en a
rahattu un peu à ce sujet. Mais je signale à
lattention ce fait, que toutes les fois q ue la q uestion
des écoles séparées a été discutée dans la législature,
sir Oliver Mowat est venu dire: " Je suis en prin-
cipe opposé aux écoles séparées, mais la consti-
tution garantit certains privilèges à la minorité
catholique romaine relativement à ces écoles, et je
respecte la constitution." Sir Oliver Mowat a
raison. Il obéit à la constitution, et il nous donne
un exemple, sous ce rapport, que nous devrions
suivre. Nous, le corps le plus élevé et le plus
important (le la Confédération, allons-nous prendre
une leçon de libéralité du premier ministre de la
province de l'Ontario ? Que demandons-nous ?
Ce que nous demandons, nous, la petite minorité
catholique romaine du Manitoba, c'est simplement
justice, c'est simplement ce à quoi nous avons droit
en vertu de la constitution, telle que interprétée par
le Conseil privé.
. Mais, M. l'Orateur, ces messieurs des deux côtés
de la Chambre disent : " Le Conseil privé, il est
vrai, a déclaré que vous avez un grief, et il désigne
certains moyens par lesquels le parlement canadien
peut y remédier ; mais nul ordre de sa part n'existe
à cet effet, il ne nous commande pas de rendre
justice, nous sommes parfaitement libres d'agir ou
de ne pas agir." Je le demande, M. l'Orateur:
est-ce là ce qui s'appelle la justice? Tous admettent,
et ceux qui sont en faveur du bill et ceux qui favo-
risent le renvoi à six mois, que le jugement lu
Conseil privé déclare que nous souffrons d'un grief ;
mais, parce qu'il n'y aurait pas, de la part de Sa
Majesté la Reine, d'ordre à ce parlement d'agir et
de faire disparaître ce grief, nous ne devons pas
agir !

M. l'Orateur, j'ai trop confiance dans la libéra-
lité et dans la largeur de vues de la majorité de
cette Chambre pour croire qu'une manière de voir
semblable prévaudra. Je crois qu'avant de nous
séparer, nous aurons restituer aux vingt mille catho-
liques romains du Manitoba les écoles qu'on leur a
ôtées, qu'on les aura réintégrés dans leur propriété,
et que nous aurons agi de façon à faire droit à leurs
scrupules de conscience et à leur rendre justice. Et
si tel est le résultat, qui ne fait pas de doute, la
majorité de cette Chambre, d'où qu'elle vienne,
aura droit à la reconnaissance de la minorité mani-
tobaine.

M. PRIOR : M. l'Orateur, à cette phase avancée
(lu débat, je demanderai seulement à cette Chambre
de m'écouter quelques minutes. Je ne me lève
point avec l'idée que je puis jeter plus de lumière
sur le sujet actuellement devant la Chambre, ni
qu'aucun de mes arguments changera un seul vote
en cette Chambre. Il n'est pas nécessaire, non
plus; de parler pour les Débats, attendu que
les électeurs de mna division électorale connais-
sent mes opinions sur cette question. Je me lève
simplement parce que je suis du nombre des quel-
ques députés de cette Chambre qui, depuis que
cette question a pris des proportions considérables
aux yeux du public, ont eu à rencontrer leurs élec-

M. LARIVIÈRE.

teurs pour briguer de nouveau leurs suffrages.
Lorsque je me présentai devant les électeurs de
la ville que j'ai l'honneur d'être le mandataire, mes
adversaires crurent bon (le faire de cette question
(les écoles du Manitoba, presque le seul sujet de
contestation dans la campagne électorale. Ils ne
voulurent pas croiser le fer sur le terrain de la
politique commerciale respective des deux partis,
ou plutôt, devrais-je dire, de la politique commer-
ciale du parti conservateur et de la demi-douzaine
des prétendus systèmes politiques de l'opposition;
mais ils se mirent en tête que la question des
écoles du Manitoba était la seule sur laquelle ils
feraient la lutte. Je puis dire qu'ils ont employé
tous les moyens en leur pouvoir, honnêtes et mal-
honnêtes, pour exciter les esprits et placer le gou-
vernement dans une fausse position devant l'électo-
rat. Bien qu'un peu au fait de la question, ni mes
amis, ni moi ne l'étions encore comme aujourd'hui.

Parlant au début de cette discussion, l'honorable
chef de l'opposition a dit que le démon de la dis-
corde était déchaîné dans le pays, et que le vent de
la querelle soutilait d'un bout à l'autre de la Confé-
dération. Il a ajouté que la politique du gouver-
nement était cause de la discorde. Je pense qu'il
y a de grandes divergences d'opinions sous ce rap-
port en cette Chambre. Mais voyons un moment,
quel a été le sentiment public à la Colombie-An-
glaise.

Il y a dix-huit mois, lorsque le chef de l'opposi-
tion et quelques-uns de ses lieutenants visitèrent
cette province, je vois que dans un discours qu'il
fit dans un établissement appelé Saanich, à
Victoria, s'adressant à l'électorat, il disait :

M. le président, j'ai vu bien des choses admirables dans
la Colombie-Anglaise: vos paysages incomparables, la
richesse de vos mines, de vos pêcheries et de vos bois de
construction, aussi bien que vos vastes ressources agri-
coles, mais il est une chose beaucoup plus admirable en-
core dans cette province de la Colombie-Anglaise, c'est
le parfait état de tolérance religieuse auquel vous êtes
arrivés. J'ai maintenant parcouru le Canada tout entier,des rives de l'Atlantique aux rives du Pacifique, j'ai
visité chacune des ses provinces, et je suis fier de vous
dire qu'il n'est pas une province dans la Confédération
canadienne où la tolérance religieuse soit mieux comprise
et pratiquée que la Colombie-Anglaise

A Westminsîter, il disait :
* * * * Oui, dans la province la plus à l'ouest, je

trouve plus d'affranchissement du sentiment de fanatisme
et d'intolérance que dans aucune autre province * * * *
Personne ne s'occupe de la manière dont son voisin rend
son culte à la divinité, tant que celui-ci remplit ses
devoirs envers elle et envers son prochain, et s'il exécute
ses obligations comme un bon citoyen, rien de plus ne lui
est demandé. A mon retour dans les provinces de l'est,
je pourrai indiquer avec orgueil le bon exemple donné
par la Colombie-Anglaise.

M. l'Orateur, vous avez entendu l'opinion que
l'honorable député avait de la Colombie-Anglaise
quant aux matières religieuses, et cette opinion est
parfaitement bien fondée. Mais quellés ont été les
conséquences de la présence de l'honorable ministre
dans cette province ? Lui et ses amis ont-ils fait
leur possible pour voir à ce que cet état de choses
continuât ? La population de la Colombie-Anglaise,
il est vrai, ne vivait pas dans la simplicité arca-
dienne, mais elle était certainement, comme l'a dit
le chef de l'opposition, tolérante, au plus haut
degré, et ne se souciait pas de savoir quelles étaient
les opinions d'un homme, tant que celui-ci était bon
citoyen. Eh bien ! lorsqu'ils constatèrent qu'ils ne
pouvaient faire d'impression sur les électeurs, que
leur politique de libre-échange comme on l'a en
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Angleterre n'avait pas d'attrait, que leurs promesses
de subsides et de dépenses qu'ils feraient à leur
arrivée au pouvoir-car un de leurs principaux
points était que la province de la Colombie-Anglaise,
n'était pas assez bien partagée dans la dépense des
deniers publics-quand ils constatèrent, dis-je, que
tout cela ne pouvait exercer aucun effet, leurs parti-
sans se mirent immédiatement à soulever cette
qIestion des écoles, comme la principale dans la
lutte, à tourner en ridicule l'idée qu'il y a deux
races et deux croyances religieuses dans la Confédé-
ration, et à opposer frère contre frère, et ami contre
aoni, espérant que de cette manière, ils pourraient
défaire le candidat conservateur dans l'élection.

Comme je l'ai (lit , déjà, la population de la
Colombie-Auglaise n'avait jamais pris beaucoup
d'intérêt à cette question des écoles du Manitoba,
parce qu'elle considérait y être assez étrangère.
Elle considérait que cette question regardait le
Manitoba, si seulement elle y songeait ; et si cette
question n'était pas l'affaire du Manitoba, c'était
celle du gouvernement fédéral. La Colombie-
Anglaise n'y avait aucun intérêt, et n'avait pas
besoin de se déranger à son sujet, attendu que,
dans l'acte par lequel elle est entrée dans la Con-
fédération, il n'y a pas d'article comme celui qui se
trouve dans l'Acte du Manitoba, et que le pouvoir
fédéral, en aucune circonstance, n'a un contrôle
quelconque sur son système scolaire.

Comme je l'ai dit, ni mes amis ni moi n'avons
étudié cette question, et nous avions assez fort à
faire, toust d'abord, pour repousser les assertions de
l'opposition. Mais, M. l'Orateur, après avoir lu la
preuve transmise par la cour Suprême de ce pays,
celle produite devant le Conseil privé d'Angleterre,
la brochure de M. Ewart et celle de M. Wade, les
écrits et les lettres de M. Fisher, et tout ce que
nous avons pu nous procurer, nous sentîmes que le
gouvernement avait raison et qu'en présentant ce
bill, il faisait seulement ce que lui dictaient le droit
et la justice.

M. l'Orateur, j'ai très attentivement écouté,
depuis le trois de ce mois, les discours prononcés
sur cette matière par les hommes les plus habiles
de cette Chambre, tant de la gauche que de la
droite, et l'on me permettra de dire que je ne crois
pas qu'il ait jamais été prononcé de plus beaux
discours dans cette enceinte, que ceux que nous
avons entendus sur cette question des écoles du
Manitoba. Et si j'avais eu quelques doutes, si je
navais su parfaitement à quoi m'en tenir avant
dentendre ces discours, je pourrais dire maintenant
que je suis absolument satisfait, et que je n'éprouve
aucun doute quelconque. L'éloquente et superbe
justification du gouvernement par l'honorable mi-
nistre des Finances, et les discours habiles pronon-
cés par le ministre de la Justice, par l'ex-ministre
(le la Justice et par plusieurs autres membres de
la droite, doivent, je pense, avoir porté la convic-
tion chez tous ceux qui, et dans cette Chambre et
dans le pays, ne sont pas libéraux encroûtés, ou
trop fanatiques en cette matière.

M. l'Orateur, durant mon élection, j'ai fait sur
plusieurs hustings la déclaration que j'appuierais
tout bill quelconque que le gouvernement jugerait
à propos de présenter à cette Chambre. Les libé-
raux essayèrent de tirer force profits de cette décla-
ration, parce que, disaient-ils, je ne savais pas cè
que ce bill allait être. Cependant, je m'en tiens à
nia déclaration, car j'avais la plus grande confiance
que, quoi qu'il fit, le gouvernement pourrait le jus.

tifier. Je savais aussi, à la même époque, que si
j'étais élu, j'aurais voix consultative dans la rédac-
tion du bill. Je ne devais avoir rien à faire dans
l'élaboration de la politique du gouvernement pour
la présentation de ce bill, mais j'avais voix au cha-
pitre dans sa rédaction, avant qu'il fût soumis, et je
veux moi-même en prendre la responsabilité.

Ce bil est devant la Chambre, il a été lu par
tous les députés présents ; et je dois dire que ce
bill, à mon avis, est équitable, juste et modéré. La
meilleure preuve est dans le fait, je pense, qu'une
partie de la minorité allègue son insullisance, tandis
qu'une partie de la majorité trouve qu'il va trop
loin. Eh bien! je puis seulement dire que quand
les discours prononcés en cette Chambre seront par-
venus à mes électeurs, et je verrai à ce qu'ils soient
expédiés à chacun d'eux, si après en avoir fait la
lecture et les avoir mûris, ils jugent à propos d'être
contre moi à la prochaine élection, je me retirerai
dans la vie privée, pleinement conscient et confiant
d'avoir sans crainte rempli mon devoir envers mon
pays.

M. l'Orateur, nul ne peut jeter les yeux de
l'autre côté de la Chambre et voir les efforts déses-
pérés faits par le chef de l'opposition, dernièrement,
pour empêcher la débandade de ses partisans, sans
se sentir attristé un peu sur le sort d'une grande
majorité de ces messieurs.

M. SOMERVILLE : Il y a ou beaucoup de diffi-
cultés de ce côté-là.

M. PRIOR: Il y en a eu, certainement. S'ils vo-
tent pour l'amendement, plusieurs d'entre eux le
font simplement parce qu'ils sentent que c'est leur
dernier rayon d'espoir, et que, peut-être, ce vote
leur permettra d'arriver au pouvoir. S'ils votent
contre le bill, je ne puis m'empêcher de dire qu'ils
outragent, j'en suis profondément convaincu, le
meilleur et le plus saint des principes de leur cons-
cience. Je ne puis voir comment un homme peut
voter contre ce bill, sans le faire directement en
opposition à ce que sa conscience lui indique être
droit et juste. Il y a peu de députés des deux côtés
de la chambre qui voteront contre le gouvernement
d'après des principes consciencieux, et bien que je
ne sois pas de leur parti, j'éprouve certes la plus
grande sympathie à leur endroit. Ils sont absolu-
ment opposés aux écoles séparées de toutes les ma-
nières et sous toutes les formes. Liés ou non par
un contrat solennel envers la minorité du Manitoba,
ils croient fermement que pour le bien de la confé-
dération canadienne, les écoles séparée' ne doivent
pas exister. J'ai le plus grand respect pour leur
opinión, le même que j'ai eu pour les membres du
corps orangiste de ia propre division électorale,
qui ont cru devoir, en raison de mon. attitude en
cette matière même, voter contre moi à la dernière
élection.

A propos, il m'a semblé extraordinaire, dois-je
dire, de voir un homme qui siège dans cette Chan-
bre, qui s'appelle encore lui-même conservateur,
qui dit encore appartenir à ce parti, bien qu'il d'if-
fère avec le gouvernement en cette matière, juger
convenable de télégraphier aux loges orangistes de
Victoria, leur conseillant de ne pas voter en ma
faveurpour aucune considération, maisde voter pour
le candidat libéral, un libre-échangiste et un parti-
san du chef de l'opposition.

M. l'Orateur, que disent le chef de l'opposition
et la plupart de ses partisans? Quelqu'un peut-il
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indiquer un seul discours du chef de l'opposition,
où il se soit déclaré opposé aux écoles séparées?
Je n'ai jamais vu de déclaration semblable de sa
part. J'aimerais en voir une, si c'était possible.
Cependant, nous le voyons accompagner et appuyer
l'honorable député de Simucoe-nord. Les annales
politiques ne fournissent pas d'exemple d'une posi-
tion plus incongrue. L'honorable député a déclaré
partout dans la province de Québec qu'il était en
faveur (les écoles séparées. Dans un endroit, il a
blâmé le gouvernement de ne 1,as avoir présenté
une législation à l'effet d'assurer des écoles
séparées à la minorité, et dans un autre, il l'a con-
damné d'avoir agi dans ce sens, alléguant qu'il
(levait accorder plus de temps à une politique de
conciliation et à l'éclaircissement les faits par une
enquête. L'honorable député, je le sais, possède le
respect <le tous au Canada, y compris moi-même ;
mais je lois dire que les faux-fuyants dont il a fait
preuve en cette matière, vont de pair avec ses faux-
fuyants sur la politique commerciale. L'honorable
député sait et doit savoir parfaitement bien que la
minorité du Manitoba a droit d'appel à ce parle-
ment, et, alors, que le gouvernement fait bien de
lui accorder ce qu'elle demande. Il sait aussi que
ces droits, qui lui ont été enlevés, doivent être réta-
blis, et que cette question ne la regarde pas seule,
mais qu'elle concerne tout autant les autres mino-
rités. Il sait encore que si, malgré ces dificuiltés,
il arrivait malheureusement au pouvoir, le premier
acte mième qu'il serait obligé de faire, serait de
reprendre cette question et le donner ses droits à
la minorité. Mais parce qu'il n'est pas au pouvoir,
parce que, prétend-il, avec le chef du gouvernement
manitobain, plus de preuves sont nécessaires, bien
qu'un espace de cinq années se soit écoulé depuis la
mise en vigueur de la loi (le 1890, et, cependant,
bien que l'honorable député ait maltraité le gou-
vernement par tout le pays pour ce qu'il a fait et
pour ce qu'il n'a pas fait en cette matière, nous le
voyons ici aujourd'hui, proposer rien de plus que le
renvoi à six mois. Pour ne pas dire plus, sa con-
duite à ce sujet, je pense, est très extraordinaire.

A la Colombie-Anglaise, après l'examen de cette
question, le chef de l'opposition, dans un discours,
déclarait ce qui suit :

Maintenant, pourquoi exprimerais-je une opinion sur le
bill? Le gouvernement est responsableje ne le suis point;
je ne suis pas au pouvoir. Quand je serai au pouvoii, je
ne manquerai pas à mon devoir comme il le fait.

M. MeMULLEN: Ecoutez ! écoutez !

M. PRIOR L'honorable député de Wellington
dit " Ecoutez ! écoutez !" Voilà, à mon avis, une
ligne de conduite très extraordinaire à adopter
pour tout député. Il me semble que le chef d'un
grand parti au Canada doit être responsable de
tout ce lui vient devant cette Chambre. Assuré-
ment, aucun député ne siège ici sans être respon-
sable. N'est-il pas responsable de ce que ce bill
est venu devant cette Chambre? N'aurait-il pas été
beaucoup mieux que le chef de l'opposition eût
essayé d'aider le gouvernement, au lieu d'attendre
que celui-ci présentât une mesure qu'il croit devoir
soulever les pires passions le l'électorat d'un
district ou d'une province? Pourquoi attaque-t.il
l'attitude du gouvernement ? Simplement pour une
raison, et pour ce que les honorables députés de la
gauche considèrent une bonne raison : on espère,
grâce à l'amertume qui a ét écréée-sans aucun doute,
il en a été créée,-arriver à renverser le gouverne-

M. PRIOR.

ment et passer aux banquettes du trésor. Je crois
sincèrement que les honorables députés se trompent
dans leurs calculs. Je crois les électeurs du Canada
assez animés de l'amour du droit et de la justice,
pour que, bien que les préjugés et le défaut de
connaissance des faits puissent actuellement les
entraîner un moment, la lecture des discours pro-
noncés les deux côtés de la Chambre leur fasse voir
aussitôt les choses sous un jour différent, et je crois
qu'alors, on pourra se fier à l'électorat. Nous cons-
tatous de plus en plus que l'amendement proposé
par le chef de l'opposition est-j'allais dire un
subterfuge, mais j'ai vu, hier soir, qu'il n'est pas
permis d'employer cette expression, mais si nous
voulons la paix et l'harmonie au Canada, cette
affaire doit être réglée, et réglée immédiatement,
d'une manière ou d'une autre. Le gouvernement
ne fait qu'un sur cette politique. Il ne craint pas
et il n'a pas craint d'exprimer cette opinion, et il a
été et il est plein d'ardeur pour presser l'adoption
de ce bill. Si le bill ne passe pas, je considère que
la responsabilité en repose et sur l'opposition et
sur le tiers.parti.

Bien que le gouvernement ait toujours désiré que
justice soit rendue à la minorité par le Manitoba
lui-même, et bien que ce soit encore son désir
actuellement, afin de s'épargner la tâche ingrate
d'avoir à intervenir, il est décidé, en dernier ressort,
<le rendre à cette minorité la justice qu'elle a droit
d'avoir. Pendant ma dernière élection, mes adver-
saires ont cherché à faire croire aux électeurs de la
Colombie Anglaise que la cause <lu Manitoba pour-
rait devenir la leur. Il n'y a pas de danger que
cette question se présente jamais dans ma province,
à moins que les électeurs n'envoient à leur législa-
ture des hommes disposés à faire des lois sur l'édu-
cation. Il n'y a rien dans l'Acte <l'union qui donne
à ce parlement le droit d'intervenir.

Je n'ajouterai qu'un mot, M. l'Orateur, car j'ai
promis à la Chambre de ne pas la retenir longtemps.
Je suis protestant, je suis le fils d'un ministre de
l'Eglise anglicane, et j'ai été élevé dans la croyance
que la religion protestante est la vraie religion.
Mais on ni'a aussi enseigné à croire qu'il y a des
gens estimables qui pensent autrement, et que je
dois respecter leurs croyances.

,Je suis fier de dire aussi que je suis depuis assez
longtemps membre de cette grande et patriotique
société des "Sons of England." Comme on le sait,
cette société est composée exclusivement de protes-
tants. Ni un catholique, ni le mari d'une femme
catholique ne peuvent en faire partie. Elle compte
parmi ses membres un grand nombre des citoyens
les plus distingués du Canada,. des marchands, des
industriels, des hommes de profession, niais la
grande masse se recrute parmi la classe ouvrière,
Cette association deviendra avant longtemps une
puissance dans l'Etat. Il est impossible de trouver
un groupe d'hommes plus -ourageux et plus indé-
pendants que ceux qui se réunissent dans les loges
de cette société. Et, cependant, bien qu'ils soient
protestants jusqu'à la moëlle des os, bien qu'ils
n'estiment guère l'Eglise catholique romaine, ils ont
un tel sentiment de la justice, une telle préférence
pour ce qui'est juste et équitable, qu'entre la mise
en nomination des candidats et le jour de l'élection,
après que j'eus fait connaître mon intention d'ap-
puyer le gouvernement sur cette question, et après
que j'eus expliqué le bill du mieux que j'ai pu, la
loge Alexandria a adopté à l'unanimité une résolu-
tion déclarant qu'elle avait confiance en moi, et
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engageant ses membres à appuyer mon élection,
comme je n'ai aucun doute qu'ils l'ont fait.

Ces faits font voir que bien qu'on puisse différer
d'opinion, il y a dans ce pays un nombre considé
rable de protestants qui sont assez tolérants et assez
justes pour admettre que la minorité du Manitoba,
devrait avoir ses justes droits. Tant que nous
aurons parmi nous un nombre suffisant de ces
hommes capables d'envisager une question aussi
grave et de la juger sans parti pris, nous n'aurons
rien à craindre pour notre pays, ni des traîtres du
dedans, ai des traîtres du dehors.

Je comprends que je n'ai rien ajouté d'important
au débat. Je me suis soigneusement abstenu de
parler du côté légal dle la question, parce que je n'ai
pas la compétence voulue pour le faire. Je n'ai
aucune hésitation à accepter l'opinion du ministre
de la Justice et des autres membres de la profession
légale que j'ai entendus. Je tenais simplement à
déclarer que je considère que le gouvernement a
agi avec justice et honnêteté en proposant ce bill.
Je crois aussi qu'il y a agi dans les meilleurs inté-
rêts du pays, et j'espère que ceux qui ne partagent
pas mon opinion, vivront assez longtemps pour
reconnaître qu'en parlant et en votant en faveur de
ce bill, j'ai agi dans l'intérêt de la paix, de l'har-
molie et de la prospérité de notre cher Canada.

Sir )ONAL) SMITH: M. l'Orateur, après tous
les discours aussi savants qu'éloquents que la
Chambre a entendus depuis quelques jours, et après
le long débat qui vient d'avoir lieu, il serait pré-
somptueux <le ina part le supposer que je puisse
dire quelque chose de nature à changer une seule
voix dans le vote qui va bientôt être pris.

L'orateur qui m'a précédé, un menbre du cabi-
net (M. Prior), s'est exprimé dans ce sens, et c'est
encore bien plus vrai pour moi, un simple député.

Mais comme représentant d'une des plus impor-
tantes divisions électorales-je dirai même la plus
impor tante~-du Canada, et vu qu'il y a exactement
vingt-cinq ans, ce mois-ci, que j'ai pris possession
d'n siège dans ce parlement comme le premier
représentant de la nouvelle province du Mianitoba,
et vu, aussi que j'ai fait partie de la première légis-
lature provinciale du Manitoba, vu aussi que pen-
dant nombre d'années, j'ai été intimement intéressé
dans cette vaste région de la Terre de Rupert,
avant qu'elle fît partie de la confédération, et vu
surtout que c'est à moi qu'a été dévolu le soin, en
ma qualité de gouverneur résident de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson, de remettre officielle-
ment le territoire aux autorités canadiennes, je
suis convaincu que la Chambre me permettra de
lire quelques mots, même à cette phrase avancée

de la discussion.
Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les détails

<lu bill; il a été discuté habilement par les oiateurs
des deux partis ; muais je puis parler des circons-
tances dans lesquelles, en qualité de commissaire
du Canada, je me suis rendu au Nord-Ouest à
une période critique de l'histoire de ce pays,

Bans quelles situation se trouvait le pays, et
quelles étaient les relations de l'Angleterre et du
Canada avec la république voisine, à cette époque ?
Nous savons tous qu'elles étaient loin d'être ami,
cales; elles étaient, au contraire, fortement ten,
dues et l'aiTaire de l'Alabama n'était pas encore
réglée,,et ce n'est que deux ou trois ans plus tard,
que la commission mixte siégea pour régler le%
graves difficultés surgies entre les deux pays, à la

suite de la guerre civile des Etats-Unis. Et de
plus, à cette époque, malheureusement, l'Angleterre
ne manifestait pas à l'égard de ses colonies, l'intérêt
ordial qu'elle leur porte aujourd'hui.

Le changement survenu est heureux, mais pour
faire voir quelle était la position du Nord-Ouest ;
pour faire voir que la population de la Riviére-
Rouge, lorsqu'elle se révolta contre l'Angleterre et
le Canada, comptait surtout sur les sympathies des
Etats voisins, on me permettra de citer une autorité
sur la question. J'ai ici un journal dont la compé-
tence ne sera pas mise en doute, puisque c'était
l'organe officiel du gouvernement provisoire de
l'époque. Il s'appelait The New Ktt1 iont, et on
y trouve les titres suivants .

La Consolidation." "L'Avenir du Continent A-méri-
cain." "Un seul drapeau, un seul Empire." "paisons
triompher les frontières naturelles."

Dans le corps du journal, on lit:
Nous donnons encore aujourd'hui à nos lecteurs les

opinions du monde extérieur sur la lutte que soutient la
Rivière-Rouge, pour la liberté. Comme résultat direct
de cette lutte, nous entendons une fois de plus, mais sur
un ton beaucoup plus déterminé et plus élevé, une affir-
miation de cette grande doctrine qui a été préchée par
quelques-uns des hommes les plus illustres de ce monde.

Cette doctrine, que, sur ce vaste continent d'un océan
à l'autre-un seul drapeau doit flotter, un seul Empire doit
exister. C'est une conception de la grande consolidation
des peuples et des intérêts, comme on ne peut en conce-
voir nulle part ailleurs, parmi les royaumes de la terre.
La réalisation de ce faste projet a toujours été regardée
comme une question de temps, et nous croyons que cette
réalisation est aujourd'hui beaucoup plus près que beau-
coup ne le pensent.

On remarquera qu'à nous, habitants de la Rivière-
Rouge. on attribue une large part dans le mouvement
qui doit amener cet âge d'or. Dans beaucoup d'endroits,
on forme des voeux pour notre succès. Au début du sou-
lèvement dans cette colonie, on a prétendu, et avec
raison, que beaucoup de ceux qui en avaient vu le com-
mencement, n'en verraient pas la fin. La fin, comme
nous le ferons voir à nos lecteurs, de temps à autre, sera
l'extension de la liberté sur ce continent-l'abolition des
barrières artificielles qui divisent les nationalités qui
habitent le nouveau-monde et les rendent étrangères les
unes aux autres-et la création d'un Etat puissant, dont
l'influence sur le reste du monde sera le précurseur d'une
ère nouvelle et plus belle.

Cette Rivière-Rouge, le pivot de cette confédération
rêvée par l'Angleterre, ne passera jamais sous l'autorité
du Canada, cela est maintenant évident. La clef de voûte
ayant cédé, le reste de l'édifice s'écroulera bientôt, et à
sa place, nous le répétons, surgira un Empire uni et indi-
visible,Empire pour lequel ce continent semble avoir été
préparé par la nature.

Avec ces considérations dans l'idée, nous demandons
aux lecteurs de bien peser les opinions ci-jointes.

La première de ces opinions est celledu Sun de
New-York:

La tendance des événements sur ce continent del'Amé-
Tique du Nord penehe évidemment vers la consolidation
en une grande nation de tous les peuples qui l'habitent,
avec les Etats-Unis d'Amérique comme noyau. Avec le
temps, de la mer polaire à l'isthme de Darien, il n'y aura
qu'un gouvernement et qu'un pouvoir national. Le
Canada, la Terre de Rupert, Victoria, le Mexique, n'au-
ront qu'un même drapeau, et dans la suite, Cuba et ses
îles soeurs, viendront nous rejoindre. Ainsi réunis, nous
pourrons défier le monde entier et ofrir un asile à tous les
opprimés de l'univers. Qui, parmi nous, peut dire que
notre destinée n'est pas glorieuse, et qui ne se sent pas
fier d'être citoyen américain?

Ce qui suit est aussi emprunté à la Pail Mall
Gaette :

Le soulèvement de la Rivière-Rouge ne provoquerait
que bien peu d'intérêt dans ce pays, n'était le fait
que le Canada va être obligé de le réprimer du mieux
qu'il pourra. La rivière Rouge est (pratiquement) inac-
cessible par le Canada. Par contre, cette région est très
accessible du côté des Etats limitrophes, et les chemins
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de fer déjà construits suffiront à relier les deux pays, en leurs privilèges, tous ce qu'ils avaient, leur seraient
très peu de temps et à peu de frais. Les enthousiastes du conservés
parti colonial, ne voient aucune difficulté dans tout ceci ; e
selon eux, le Canada n'a qu'à construire un chemin de fer Je ne fatiguerai pas la Chambre par la lecture
du lac Supérieur à la rivière Rouge, et de là, à travers de la proclamation du gouverneur général, ni de la
les montagnes Rocheuses, jusqu'à la rivière Fraser, et commission qui m'avait été remise en cette occa-l'Amérique Britannique est enserrée par un ruban de . . ,
fer. Pour ces utopistes, les distances, le climat, les obsta- sion. Comme le sait l'honorable député des Trois-
cles physiques ne sont rien. Ceux qui ont un peu plus Rivières (sir Hector Langevin) qui était alors
réfléchi, savent ce que le patriotisme spéculatif ignore, nembre du ouvernement 'avais été nommé com-
savoir: qu'il est impossible de taire pre dru a la colons- inmr ugouenmnjaaséénméc
sation ou' au commerce des routes artificielles, soit par missaire spécial, avec des pouvoirs plus étendusque
terre, soit par mer, même si des millions et des millions ceux de mes collègues; niais je crois devoir citer
étaient consacrés à ce tr vail. Les voies naturelles doi- un passage de la lettre d'instructions que j'ai rcçue
vent nécessairement prévaloir : le Minnesota sera tou- d1 gouvernement, et (lui était en réalité une com-jours près de la rivière Rouge. et le Canada en sera r
toujours éloigné. Même aujourd'hui, si le Canada était mission
obligé de recourir aux armes contre cette population à
demi-civilisée-une chose que nous croyons improbable, Et aussi d'expliquer aux habitants les principes d'après
mais qu'il vaut mieux ne pas perdre de vue-on prétend lesquels le gouvernement du Canada a l'intention de gou-

ue le Canada serait dans l'ohligation de demander aux verner le pays et de fair. disparaitre toute appréhension
tats.Unis la permission de faire passer ses troupes sur qui pourrait exister à ce sujet. Et aussi de prendre, de

leur territoire. Et cela doit être vrai, à moins que les concert avec M. MeDougall et le gouverneur McTavish,
deux on trois cents milles sanschemins, entre le lac Supé- telles mesures qui pourront. être jurées les plus propres à
rieur et la rivière Rouge, soit une région beaucoup pltus effectuer un transport pacifique du pays et du gouverne-
praticable qu'on la représente ordinairement. Il n'y a rien ment de la Compagnie de la Beie d' Hudson au gouverne-
à gagner à fermer les yeux sur le côté désagréable de ment du Canada. V ous considérerez cette lettre comme
questions comme celle-ci, où d'accuser de manque de votre nomination au poste de commissaire du Canada.
patriotisme ceux qui nous le font voir. Admettons la Et plus loin, apr's des explications sur à'autresdifficulté, et voyons si le courage et l'habileté peuvent laee c .
surmonter. lettres contenues dans celle-la, 11 est dit

I~~eiiL vOus u>eruieura~~ cepre us unr uuîe
On considérera peut-être comme déplacé, de ma

part, (le rappeler ces choses, car on a prétendu (tue
les promesses qui ont pu être faites à un petit
peuple comme celui qui était alors le peuple du
Nord-Ouest, ne doivent pas avoir d'effets durables.
Comme beau'oup le savent, sur les 11,000 individIS
établis le long le la rivière Rouge, 6,000, soit une
majorité le 1,000, étaient catholiques. C'étaient
surtout les catholiques qui étaient responsables de
Finsurrection. Ils différaient de leurs compagnons
anglais ; c'était une population martiale, disci-
plisée auui maniement des urines depuis son enfance.
Tous les ans, ils allaient faire la chasse au buffle,
dans les prairies et pour leur propre protection, ils
étaient obligés de se grouper et d'avoir un chef, des
capitaines et autres officiers. Les Anglais étaient
pour la plupart des cultivateurs ; ils ie manquaient
pas de courage, mais ils n'étaient pas chasseurs
comme les autres.

Dès le début du soulèvement, la population f ran-
caise s' empara dut seul fort qu'il y avait là-le Fort
Garry. Ils étaient environ 700 hommes sous les
armes, et de l'autre côté, il n'y avait ni police
ni troupe, aucun gouvernement pour leur en
imposer. M. McDougall ne pouvant pénétrer
dans le pays dans de telles circonstances, le gou-
vernement envoya des conmsissaires, et je me trou-
vai à en être un. En arrivant, nous avons constaté
que nous avions en effet, une tâche difficile devant
nous, pour expliquer à cette population les inten-
tions du gouvernement canadien à leur égard.

Quelque temps avant l'époque où le gouverne.
ment canadien devait prendre possession du pays,
il avait, bien mal à propos, selon moi, envoyé
un certain nombre de personnes pour faires des
arpentages, établir des chemins, en un mot, inter-
venir dans les affaires du gouvernement alors
existant. Il n'y a pas de doute que l'impression
générale parmi la population, non seulement fran-
caise, mais aussi anglaise, était que les anciens
colons allaient être chassés par les nouveaux arri-
vants, et leur hostilité envers le Canada en quel-
que sorte justifiée. Comme commissaire, j'ai ren-
contré les colons en convention, et des explications
leur furent données au sujet des intentions du
Canada. Ils reçurent la promesse que leurs droits,

Sir DONAD S.IT1r.

Cela vous permettra di parler diune maniè re autoriséesur l'objet de votre mission.

Je vais lire encore un paragraphe

Comme les informations reçues par le gouvernement
d'ici sont nécessairement incomplètes, et que la situation
à la Rivière-Rouge change constamment, nous ne consi-
dérons pas inutile de vous embarrasser de plus d'instruc-
tions précises. Ainsi, vous agirez au mieux de vos ins-
tructions, de concert avec M. McDougall, et vous me
tiendrez au courant, par chaque courrier, de la marche
des événements.

Je dois dire que je n'ai ei qu'une seule occasion
de conférer avec M. McDougall, et cela, à 140 ou
150 milles de la Rivière-Rouge, lorsqu'il s'en reve-
iait de sa mission manquée, et que, par conséquent,
il m'a fallu tout régler seul. Il y a aussi une lettre
du gouverneur général en sa qualité de représen-
tant de Sa Majesté au Canada :

J'apprends avec plaisir que vous avez offert vos services
au gouvernement canadien, et que vous vous rendez à la
Rivière-Rouge pour donner aux parties qui ne s'entendent
pas, le bénéfice de votre expérience, de votre influence
et de votre médiation.

En ma qualité de représentant de Sa Majesté dans les
possessions britanniques de l'Amérique du Nord, j'ai
adressé des lettres au gouverneur Mactavish, à l'évêque
protestant de la Terre de Rupert et au vicaire général
qui remplace l'évêque catholique romain pendant son
absence à Rome. Je leur ai transmis des copies du mes-
sage reçu par le télégraphe du secrétaire d'Etat de Sa
Majesté, qui forme la base de la proclamation aux sujets
de Sa Majesté dans les Territoires du Nord-Ouest. Vous
remarquerez qu'il y est dit que tous ceux qui ont des
plaintes à faire, ou qui désirent être entendus, doivent
s'adresser à moi, comme représentant de Sa Maiesté.

Vous pourrez déclarer en toute confiance que le gouver-
nement impérial n'a pas l'intention d'agir autrement-et
ne permettra pas qu on agisse autrement-qu'avec une
entière bonne foi. envers les habitants du district de
la Rivière-Rouge des Territoires du Nord-Ouest.

Cette population peut être assurée que les différentes
croyances religieuses seront respectées et protégées-que
les titres de propriété de toutes sortes seront entièrement
garantis et que toutes les franchises qui existaient ou que
la population sera en état d'exercer, seront dûment con-
tinuées ou libéralement octroyées.

En faisant part du désir et de la détermination du cabi-
net de Sa Majesté, vous pouvez vous servir en toute con-
fiance des expressions de l'antique formule et dire que
"justice sera faite dans tous les cas."

Je vous souhaite un heureux voyage et plein succès dans
votre mission de paix et de bonne volonté.

Une lettre semblable fut aussi adressée à M•
Mactavish, qui était alors gouverneur de l'Assini-
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boïa. J'ai déjà, dit qu'il existait beaucoup de
défiance parmi la population du Nord-Ouest, au
sujet de la manière dlont elle serait traitée par le
gouverneiment canadien et qu'e:lle redoutait d'entrer
dans la confédération. Mais ils se réunirent en
plein air le 19 et le 20 janvier 1870,-et il faisait
excessivement froid ces deux jourà-là--avec un ther-
miiomuètre marquant 25 degrés au-dessous (le zéro,
ce n'est guère agréable (le rester dehors pendant 6
ou s heures. Mais la population des deux langues,
anglaise et française, s'était rendue en grand
noibre. Après avoir entendu les explications que
je viens (le lire, et d'autres encore, ils résolurent de
se former en convention, et on me permettra de
lire quelques lignes dans lesquelles N1. Riel, qui
preiiait alors le titre (le président du gouvernement
provisoire, et M. Donohue, son bras droit, parlent
île ce qui s'était passé il l'assemblée. MM. Riel et
Uonohue s'écrièrent tous deux : " Nous acceptons
la commission co'inie authentique, et nous voulons
seulement disenter ce ju'il y a à faire à ce sujet."
Puis M. Riel ajouta:

Avant que l'assemblée se disperse, je ne puis m'empé-
cher (le dire ce que je ressens, tout en le faisant briève-
ment. Je suis venu ici avec crainte ; nous ne sommes
pas encore ennemis, mais nous avons été bien près de
l'être. Dès que nous nous fûmes compris, nous nous
soinmnes entendus pour demander ce que nos concitoyens
anglais, conjointement avec nous, croient être, nos justes
droits. Je ne crains nas de dire nos droits, car nous
avons tous des droits. Remarquez-bien que nous ne récla-
mous pas des demi-droits, mais tous les droits qui nous
appartiennent. Ces droits seront définis par nos repré-
sen tants, et ce qu'il y a de plus, messieurs, nous l'obtieu-
drons.

Après cela, il y eût une convention les délégués
nommés (le toutes les parties de la colonie. Ils
étaient 24 en tout, 12 Français et 12 Anglais. Ils se
réunirent le 25 janvier 1870, et la convention dura
15 jours. Ils s'occupèrent d'abord d'une déclara-
tion (le droits (lui avait été préparée par Riel et ses
amis, mais elle rencontra de l'opposition et la con-
venîtion la rejeta. Il fut alors décidé d'en rédiger
une autre. Cela fut fait, et j'ai ici la copie autlien-
tique de cette déclaration. Il est vrai qu'elle ne
contient rien au sujet (les écoles séparées. La seule
mention qui y soit faite des écoles est celle-ci:

Que tant que le Nord-Ouest restera un territoire, une
somme de $25,000 par année sera affectée aux écoles, aux
chemins et aux ponts.

Je dois dire, cependant, qu'à cette époque, les
écoles étaient volontaires, ou séparées-c'est-à-dire
que les catholiques avaient leurs écoles et les pro-
testants les leurs, et que les subventions en argent
étaient distribuées à chacune. La Compagnie de la
Baie d'Hudson qui gouvernait ce pays, donnait un
octroi à l'évêque catholique, le regretté archevêque
Taché, et je puis dire que ce prélat, que ce grand
homme était aussi respecté par les Anglais protes-
tants que par ses coreligionnaires, et qu'il le méri-
tait bien. Un octroi était accordé aux deux sys-
tèmes d'écoles, un octroi en argent et un octroi en
terres, pour les fins scolaires.

Il est vrai qu'on ne parlait pas beaucoup des
écoles à cette époque-là, mais il fut parfaitement
entendu avec la population, et la promesse lui fut
domnée qu'eu entrant dans la confédération, elle
continuerait à jouir de tous les privilèges qu'elle
possédait avant. Cette promesse, je l'ai faite en nia
qualité le commissaire spécial du Canada, et elle
fut ratifiée par le Canada. Et pour bien établir
que ce qui a été fait à cette époque a été ratifié, je

demande la permission de lire quelques lignes, bien
qu'elles me soient un peu personnelles. C'est une
lettre que m'adressait le secrétaire d'Etat du
Canada.

MoNszua,-Les événements qui ont amené votre noui-
nation comme commissaire spécial du Canada dansle
Nord-Ouest en décembre 1869, sont maintenant du do-
maine de l'histoire. Mais le gouverneur général qui consi-
dère que les services importants que, dans cette qualité,
vous avez rendus au pays, n'ont pas encore été reconnus
ofliciellement comme ils le méritent.

Son Excellence, en conséquence, me commande de vous
faire parvenir l'expression de son appréciation du patrio-
tisme avec lequel, dans cette circonstance, vous avez mis
vos services à la disposition du gouvernement et vous avez
entrepris courageusement. dans une saison inclémente, le
long et pénible voyqge (le Fort-Garry pour aider, par
votre présence et votre influence à la répression des
troubles imprévus qui avaient malheureusement éclaté
dans le Nord-Ouest.

En vous choisissant pour la délicate et importante mis-
sion qui vous a été confiée, Son Excellence a été guidée par
la conviction de votre connaissance parfaite de cette
population et l'estime générale dans laquelle vous étiez
tenu dans ce pays vous qualifiait éminemment pour
cette oeuvre de désabuser les esprits d'nne population
égarée, et pour faire disparaître les opinions erronéesqu'elle nourrissait sur les sentiments et des intentions-du
gouvernement du Canada au sujet de leur pays.

Les événements ultérieurs, dans l'opinion de Son Excel-lence. ont pleinement justifié l'excellence de son choix
dans in nomination .d'un eommissaire. Carsi les graves
dangers qui menaçaient alors cette colonie ont été heureu-
sement évités, et si la loi et l'ordre ont 6té pacifiquement
rétablis à Fort Garry, Son Excellence est convaincue quece résultat est dû en grande partie à lhabileté, à la dis-
crétion et à la fermeté avec lesquelles vous vous êtesacquitté de votre mission, et à l'usage judicieux'que vous
avez su faire de l'influence que votre caractère et votre
position vous permettaient d'exercer sur toutes les classeq
de la population de la Rivière-Rouge.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur.

JOSEPU HOWE,
Secrétaire d'Etat des provinces.

M. MULOCK : Quelle est la date de cette lettre.

Sir DONALD SMITH: Elle est datée du 22
février 1872. On a eu tout le temps de réfléchir.

M. MULOCK : Et d'oublier.

Sir DONALD SMITH : Je mentionne ce docu-
ment, pour faire voir que le gouvernement a accepté
ce que j'avais fait et qu'il considérait que les pro-
messes que j'ai faites ne sortaient pas des instruc-
tions que j'avais reçues.

Je regrette d'éprouver une certaine difficulté à
parler, étant loin d'être bien, mais durant les quel-
ques minutes que je vais employer, je m'efforcerai
de tue faie comprendre.

La réponse à cette demande, contenue dans la liste
des droits au sujet d'une somme spécifique pour les
écoles et les chemins, a été donnée par moi en ces
termes.

Relativement à cet article, il peut être préférable que
je ne parle pas. ...

C'est-à-dire au sujet des écoles.
...... d'une somme quelconque particulière ; mais je suiscertain qu'une-somme excédant même celle qui est men-tionnée, sera appropriée aux fins dont il s'agit. Je peux
donner l'assurance que cela sera fait.

Je viens de dire que les catholiques avaient leurs
écoles, que les protestants avaient les leurs, et
chaque corps recevait un octroi du gouvernement
du pays à cette époque, si. la convention n'est pas
entrée, minutieusement et particulièrement dans la
description des écoles séparées, c'est qu'elle a cru
que c'était inutile. Elle n'a jamais pensé qu'il y
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aurait des disputes au sujet des écoles séparées ;
ainsi que l'a dit l'honorable ministre des Finances,
dans le magnifique discours qu'il a prononcé au
cours de ce débat, ces gens étaient naïfs. Pour

prouver qu'ils l'étaient et qu'ils comptaient sur la
bonne foi, je dirai comment ils se transféraient les

propriétés les uns aux autres. Il n'y avait pas de
longs contrats écrits. Tout ce que les intéressés
devaient faire, c'était de s'adresser à l'oficier (le la
Compagnie (le la Baie d'Hudson (lui tenait le regis-
tre des terres, et (le lui dire verbalement qu'ils dési-
raient transférer tel!c et telle propriété à telle per-
sonne. Cela démontre bien qu'ils étaient naïfs, et
qu'ils croyaient qu'une parole une fois donnée, va-
lait autant (lue tous les contrats écrits. C'est ce
quils ont cru au sujet les promesses qui leur ont été
faites dans le temps. Ils savaient quils avaient
leurs écoles, et ils ont cru que les promesses faites
seraient fidèlement exécutées, et ils n'ont pas jugé
nécessaire de faire quelque chose (le plus fornel on
plus obligatoire au sujet des écoles.

Après avoir donné les réponses et les promesses
du gouvernement fédéral à la liste des droits, le

conuissaire, c'est-à-dire moi-même, dit à la conven-

Ayant examiné tous les articles, me permettez-vous
maintenant de dire quelques mots? Deux heures sont un
temps très court pour examiner un document qui a occupé
le temps de la convention pendant quinze jours. Votre
liste est non seulement longue, mais elle contient plusieurs
choses d'une grande importance. En venant ici la pre-
mière fois, je n'en avais aucune idée, pas plus que le gou-
vernement canadien. Cependant, je suis autorisé par lui
à titre de commissaire, de faire ce quime paraîtra le plus
juste dans l'état des affaires publiques ici. On a cru en
même temps qu'il pourrait s'élever certaines questions
q ue je ne pourrais pas traiter personnellement avec satis-
faetion pour le peuple du pays. Dans les circonstances,
j'invite maintenant, nu nom du gouvernement fédéral, et
avec son autorisation, une députation des habitants de la
Rivière-Rouge à venir conférer avec lui à Ottawa, une
députation composée de deux habitants, au plus, de la
rivière Rouge, ainsi qu'ils le jugeront préférable, les
délégués devant conférer avec le gouvernement et la
législature, et expliquer les besoins et les désirs du peuple
de la Rivière-Rouge, et en même temps, discuter et
s'entendre sur la représentation du pays dans ie parle-
ment. Dans ce cas, je ne crois pas nécessaire de traiter
particulièrement ces questions. De la part du gouverne-
ruent, je suis autorisé à offrir une réception cordiale aux
délégués qui seront envoyés d'ici en Canada.

Cette proposition fut accueillie avec applaudisse-
ments.

J'ai moi-même confiance que le résultat sera de nature
à satisfaire entièrement le peuple du Nord-Ouest, et je
sais que c'est ce que le gouvernement fédéral désire.

Et pour faire voir avec quelle disposition d'esprit
ces observations furent accueillies par l'assemblée,
je vais lire ce que M. Riel lui-nmême a dit :

Depuis que nous sommes réunis, c'est dans une certaine
mesure. le premier travail accompli. et il serait pénible
de le laisser seul, quand réellement de si grands résultats
doivent s'ensuivre. Je ne voulais pas interrompre M.
Smith, mais ce qu'il a dit prête beaucoup à discussion. Il
y a encore beaucoup à faire, et j'espère que la convention
ne se lassera pas avant que tout ce qu'il est nécessaire de
faire soit fait. Je ne peux avoir que du respect pour
les commissaires, surtout M. Smith, qui a assez bien com-
pris nos désirs, et qui a invité des délégués à aller à
Ottawa, leur assurant qu'ils seraient reçus cordialement,
et qu'ils pourraient, une fois-là, conclure un arrangement
définitif. Permettez-moi de vous faire souvenir encore une
fois, qu'une partie importante de notre ouvre reste à
accomplir, et c'est l'établissement de l'ordre, de la paix
et de la sécurité dans le pays.
. J'ajouterai que la proposition d'envoyer des délé-
gués à Ottawa fut acceptée, et les délégués nomués
furent le juge Black, le révérend père Ritchot et
M. Alfred H. Scott.

Sir DoNALD SMITH.

Or, bien qu'il n'ait été que très peu question des
écoles, les gens y pensaient sans aucun doute,
et ils croyaient qu'ils en jouiraient comme aupa-
ravant. Je pense que cela appert <le ce qui
s'est passé dans la législature lu Manitoba en 1871,
quand la loi scolaire fut adoptée. Plusieurs des
députés ne savent peut-être pas que plusieurs des
membres de la législature <lu Manitoba à cette
époque faisaient partie de cette même convention,
et en décidant qu'il y aurait des écoles séparées, ils
pensaient à ce qui avait eu lieu à la convention,
ayant à la nménioire tous ces faits récents. En con-
séquence, je crois certainement que la population
de la Rivière Rouge, alors la majorité, aujourd'hui
la minorité, a droit à tous les privilèges qui sont
accordés à la majorité maintenant. Je crois que
d'une façon ou de l'autre, nous devons insister pour
que cette minorité obtienne justice entière, soit
sous la forme d'écoles séparées ou autrement, mais
que justice lui soit rendue et que la parole donnée
soit tenue.

Ainsi que je l'ai dit, il n'y avait.li dans le temps
qu'environ 11,000 habitants, et plusieurs parmi
nous aujourd'hui connaissent bien peu la position
de ce pays à cette époque. Il y avait un grand
danger-et il n'y a pas de doute sur ce point-il y
avait un danger imminent que le pays fût annexé
aux Etats-Unis. Ce fait m'a été rappelé, bien que
je ne l'eusse pas oublié, par un homme qui occupe
une haute position dans le Minnésota, que j'ai
rencontré l'autre jour en traversant cette région,
et qui m'a déclaré qu'ils étaient prêts à mettre à la
disposition de M. Riel et le ses amis une somme de
plus d'un demi-nillioin (le piastres, dans le but
d'annexer ce pays aux Etats-Unis.

Il faut nous souvenir aussi qu'il existait alors de
l'aigreur entre les Etats-Unis et l'Angleterre, que
sans chemins de fer, avec un désert sans sentier et
près <le 500 milles à parcourir, il était impossible,
en moins de dix mois, d'envoyer un seul soldat
dans ce pays, avec tout le pouvoir de la Grande-
Bretage et du Canada ; que bien que l'insur-
rection commençât en octobre, et que Fort
Garry f ût occupé en novembre, ce ne fût que vers la
fin d'aoùt suivant qu'il fût possible pour le coin-
rmandanten chef Wolseley, alors le colonel Wolseley,
d'amener ses troupes jusqu'i la Rivière-Rouge. Ces
faits font voir les grandes difficultés où se trouvait
alors le Canada, et en même temps, l'Angleterre, et
ils devraient nous induire davantage à rendre justice
à la minorité du Manitoba. Une promesse a été
alors faite, il est vrai, à quelques milliers d'habi-
tants qu'on a appelés ici des pauvres métis, mais
qu'en général, je peux vous l'assurer, étaient des
hommes très intelligents.

M. MARTIN Si j'ai bien compris que l'hono-
rable député lisait la liste des droits, et les différents
articles de cette liste ; et un compte rendu de la
convention généralement, publié par un certain
journal à cette époque. L'honorable monsieur
veut-il avoir la bonté de me dire le nom du jour-
nal et la date ?

Sir DONALD SMITH : Le journal est le New
NVation. J'ai toute la série chez moi, et j'en ai
apporté une partie ici. Le compte rendu de la
convention commence dans le numéro du 18 février
1870, et se termine le 25 février.

M. MARTIN: Alors, je comprends que l'hono-
rable député dit que le compte rendu publié dans
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le Yei: Nation est le rapport de ce qui a eu
lieu, et qu'il mentionne la liste des droits, et que
'honorable député sait que c'est très exact ?

Sir DONALD SMITH : Oui, je crois qu'il est
substantiellement exact. Le reporter était un (les
sténo£raphes les plus compétents de l'époque, M.
Caldwell, qui est très bien connu dans l'Ontario, et
lui est unI homme (ligne de confiance.

M. 1'Orateur, sans insister davantage sur les
événements de cette époque, dans lesquels j'ai
joué un rôle assez important, j'espère qu'il mue sera
permtis de dire que rien dans le cours d'une vie
longue et assez mouvementée, ne m'a donné une
p)lis granlde satisfaction que la pensée que j'ai
rendu quelque service important à l'Etat, en aime-
nant l'union pacifique le la Terre de Rupert avec
le Canada, et, par là, aidé à consolider dans la
confédération les différentes colonies ce la Grande-
Bretagnie sur ce continent.

Je ne désire pas fatiguer la Chambre, mais je
crois devoir continuer encore un peu, étant encore
obligé le m'occuper de ma personne, et faire con-
naitre les circonstances de ina seconde visite à la
Rivière-Rouge, à propos d'une affaireimportante en
dehors le mes affaires ordinaires, quand en février
dernier-et on peut croire que j'ai fait acte de pré-
somption-je me suis rendu à la Rivière-Rouge
dains le but de voir M. Greenway et ses collègues.
Cette visite a été fort discutée d'un côté et de
l'autre, tmais je désire qu'il soit bien compris que
je n'y ai pas été à la demande du gouvernement.
il est vrai que j'ai eu l'honneur de communiquer
avec Son Excellence le gouverneur général, non
pas tant en sa qualité de représentant de Sa
Majesté ici, que comme homme portant un vif
intéiêt à tout ce qui peut être avantageux au
Canada. Ayant eu par hasard l'occasion de parler
<le cette question des écoles du Manitaba, Son
Excellence eut la bonté de m'exprimer son grand
désir qu'elle fût réglée d'une manière satisfaisante,
non seulement pour cette province, miais pour tout
le Canada en général, désirant qu'elle fût réglée en
dehors de la politique, car nous savons que le gou-
verneur général ne s'est jamais permiis de se mon-
trer partisan, et qu'il est ici le représentant de Sa
Majesté, chargé de s'occuper également de tous les
partis et de ne faire aucune distinction entre eux.

J'ai certainement eu l'honneur de communiquer
avec Son Excellence. J'étais moi-même vivement
frappé de l'idée que s'il était possible de régler
cette question èn dehors du parlement, ce serait
pour le bien général, et je me décidai à partir pour
le Manitoba, dans le but de voir M. Greenway et
ses collègues, et de m'efforcer de constater s'il y
avait quelque moyen de sortir de cette difficulté
d'une manière satisfaisante. J'ajouterai que si je
n'avais pas été sérieusement malade pendant trois
ou quatre mois, j'aurais certainement visité le
Manitoba auparavant ; mais il n'est jamais trop
tard de tàcher de faire ce qui doit être fait, et je
(lois dire que j'ai été accueilli par M. Greenvay et
ses collègues d'une manière à m'induire à croire
gn'ils avaient le désir sincère de faire ce qui était
juste dans les circonstances. Bien entendu, je ne suis
pas pour raconter aucune conversation privée que
nousa vous eue ensemble, mais ce n'est que justice
envers ces messieurs, de dire qu'ils m'ont parudésirer
beau coup que la question fût réglée de manière à
rendre justice tant à la minorité qu'à la majorité.
J 'ai eu la permission de le faire savoir confiden-

tiellement au gouvernement fédéral, et j'espère, je
suis même très certain que leur désir le plus ardent
est d'épuiser tous les moyens en leur pouvoir pour
faire rendre justice de la manière qu'elle peut le
mieux être rendue, à mon avis, c'est-à-dire par le
gouvernement local. Il est vrai que ce parlement
a le pouvoir de passer un bill réparateur, et s'il n'y
a aucun autre moyen de rendre justice égale à la
minorité et à la majorité, ainsi que nous le désirons
tous, si après avoir épuisé tous les moyens pour
l'obtenir de ce que j'appellerai la source légitime,
il est impossible d'obtenir justice pour la minorité,
dans ce cas, je suis d'avis que la responsabilité
incombe à ce parlement et que ce parlement doit
appliquer un remède.

JT'espère, et j'ai toute confiance, que les honora-
bles députés de la gauche aussi bien que ceux de la
droite croiront qu'il cst de leur devoir d'aider par
tous les moyens possibles à obtenir un règlement.
Je ne vois pas qu'il soit nécessaire qu'une commis-
sion fasse une enquête sur <les faits et circonstances
bien connus, mais je désire et espère qu'il pourra y
avoir, au moins, une conférence entre les deux
gouvernements. Je crains, bien que je sois certain
que des efforts bien intentionnés ont été faits par le
ministère à l'effet d'obtenir une solution satisfai-
sante de la question, que ses membres ne se soient
pas personnellement entendus de manière à pouvoir
échanger leurs opinions, leurs désirs et leurs idées,
et avoir ainsi l'occasion de décider ce qu'il est pré-
férable de faire dans les circonstances. Je dirai ait
chef de l'opposition-je regrette qu'il ne soit pas à
son siège et que la maladie soit la cause de son
absence-je dirai au chef de l'opposition, et en
même temps à tous les députés des deux côtés de la
Chambre, que j'espère qu'ils s'uniront cordialement
ensemble, et qu'ils s'affermiront mutuellement dans
le désir et la détermination de rendre justice à
toutes les classes du Manitoba et de la rendre de la
meilleure manière possible. J'espère que cette
question disparaîtra entièrement de l'arène poli-
tique. J'espère qne, dans les circonstances, nous
n'aurons en vue que les meilleurs intérêts <lu pays.
Avec l'aide des honorables députés de la gauche, je
suis certain qu'on peut y arriver de la manière
suivante, et je pensequ'ils pourront s'entendre avec
les députés de la droite, que si à la fin il est constaté
que justice-une mesure raisonnable de justice-ie
peut pas être obtenue de la province du Manitoba,
il sera alors du devoir de cette Chambre d'inter-
venir.

J'ai entendu dire par un prélat très respecté de
l'Eglise épiscopalienne, une des plus hautes autorités
de cette Eglise, que, bien que ses ouailles fussent
peut-être, en faveur des écoles séparées, cependant,
il ne désirait pas voir ces écoles administrées par
deux gouvernements, et qu'il voulait par dessus
tout, que des arrangements fussent faits de manière
à ce que les écoles des catholiques et des protestants
fussent sous la juridiction du gouvernement local.
M. l'Orateur, je crains d'avoir traité le sujet trop
longuement et d'avoir pris une trop grande partie
du temps de la Chambre.

Quelques VOIX : Non ; continuez.

Sir DONALD SMITH: Si je l'ai fait, c'est
uniquement parce que je désire ardemment qu'il
n'y ait plus de discordes religieuses dans le pays,
que les voisins soient réellement des voisins, et
qu'ils comprennent qu'ils doivent faire aux autres
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ce qujls desireensqu'ontleurufassenà chx-cnanteà.tsenser'ils désirent qu'on leur fasse à etx-mêm hoee
C'est le précepte (le l'Evangile. qui a commis cette injustice à l'gard de la minorité

On a dit, ici, que certains députés pourront être du Manitoba, je suis humblement d'opinion-et je
influences par certaines considérations indues dans ne porte aucune inimitié à cet honînse--je suis
le vote qu'ils vont donner. Cependant, je crois que humblement (1opinion que l'honorable député (e
ces paroles ont été ietirées. Je ne suppose pas un Winnipeg (M. Lartii) en est linstigateur.
seul instant que ceux qui ont ainsi parlé, aient fait Oi, une once (le fait vaut mille livres ne déclara-
allusion à moi personnellement. Mais j'ai 11 dans tions et (le déclamations <e la part de ces hommes
les journaux l'insinuation (ie si j'étais allé au qui ont soulevé cette agitation dans le Canada.
Manitoba, ostensiblement dans le but d'aider à i Voyez jusqu'à quel point nous avons été agités et
régler cette qiestionembarrassante, je n'avais aucun ennuyés, et jusqu'à quel point les membres (e cette
but philanthropique en vue, mais que c'était pour Chambre et leur famille ont été embarrassés <e tant
Tavantage d'une certaine compagnie dans laquelle 1le façons par cette question. Quand une injustice
je suis par hasard intéressé, sivoir : la Compagnie est conmise à l'égard d'une classe le la société, les
du chemin de fer Canadien du Pacifique. rauifications sont si grandes et si puissantes, que

oin a dit qu'il se préseitait une question sous la nous ne pouvons pas ire.quand elle se terminera.
forme d'une demande au gouvernement, ou iie Je crois qu'elle aboutira à la satisfaction de voit le
recomandia<lation, ou uit espoir, qu'une somme d'ar- i député de Wiipcg (N. Martin) et ses amis du
gent considérable serait obtenue du gouvernement Manitoba, das un pétrin politique.
par ce chtemin (le fer, en échange d'une certaine INI. lOrateur, nous voyons que le député (le
étendue de ses terres. Je crois qu'on <lit que la Winnipeg a suscité tous les embarras et toutes les
somme est de vingt on vingt-quatre millions (e difficultés possibles dans sa povince, et qu'il S'est
piastres. Quelques millions, ou une douzaine <le ensuite fit élire pour venir ici. Comnent agit-il
millions de plus ou de moins, ne font pas une grande depuis quil est élu ? Il n'est pas animé <u gr-nd
différence, je suppose, et iiinsi, on a dit que la Coin- amo r que possédait le Divin Maître sur cette
pagnie du chemin le fer Cauadien du Pacifique terre. Il n'a pas ce sourire -adieux avec lequel le
avait otferý au gouverneimentde lui vendre ses terres. Di'in Maître attirait à lui les petits enfants, Il
Je dirai, et je le dlis sans hésiter, q ne la Compagnie n'a pas en lui ce grand pouvoir dominateur d'amour
<lit chemin le fer Canadien lu Pacifique n'a pas et d'affection qui gagne le cour le l'homme, tel
offert et qju'elle ne songe pas à offrir au gouverne- que le possédaient sir John Thonupson et su John
ment le lui vendre ses terres, et c'est ue rumeur Macdonald. Il n'a pas été envoyé ici à cause de sa
entièrement dénuée de fondement. haute intelligence, car pas un phrénologiste,

Encore une fois, M. l'Orateur et honorables mes- depuis 0.-S. Fowler jusqu'à 'honortble député
sieurs, j'exprimerai lespoir le plus sincère que d'Assinibofa (M. Javin)-qui est versé ei cette
cette question des écoles pou.ra être réglée, et science-ne pourrait en trouveraucun indicechez
réglée à la satisfaction, non seulement de cette lui. De fait, si v'us examinez le crâne du person-
Chiainbre, mais le tout le pays. J'aimerais que ce nage qui représente Winnipeg dans cette Chambre,
bill réparateur f ât adopté en deuxième délibération vous ne trouverez pas sur son front cette grande
par acclamation. Mais je ne suis pas d'avis qu'en bonté <ui distingue les hommes bien doués.
votant pour la deuxième lecture du bill, les députés M. l'Orateur, je désire attirer un moment 'at-
soient nécessairement obligés de voter pour la tention <e la Chambre sur la cause première de
troisième lecture. S'il y a une conférence dans cette difficulté, C'est ce (ue vous voulez connaître-
l'intervalle-et jespère qu'il y en aura une-j'ai la cause première. Il y a une cause première à
tellement confiance dans ses résultats, que j'espère toute chose. Le lever du soleil n une cause pre-
que cette Chambre ne sera pas obligée de passer ce mière. Le parlement a une cause première pour
bill réparateur. siéger ici, et lqhoiiorable député <e Winnipeg est

l'hiommîe qui a la plus grande faute à se reprocher
M. MULOCK : Pourquoi continuer, si vous êtes au sujet de ces embarras. Je le dis sans crainte,

convaincu qu'il y aura un règlement? et je crois que l'histoire du Manitoba et l'histoire
du Cauia<a, viendront à l'appui de l'assertion que je

Sir DONALD SMITH: Je crois, dans tous les fais.
cas, qu'ayant été jusqu'à ce point, il est bon de con- Quand il est arrivé ici, conmeàt a-t-il été reçu
sacrer le principe du bill, et il nous appartiendra Ses amis libéraux l'ont-ils fui, disant Vous nîus
le déterminer plus tard, après plus ample examen, avez attiré des désagrénents; vous nous causez.

les mesures subséquentes à prendre, suivant les cir- bien des embarras ? Non, mais ils pensent que
constances. M. l'Orateur, je dois m'excuser auprès cette affaire va mettre le gouvernement conserva-
de la Ch'îmbre de l'avoir retenue si longtemps, et teur dans lembarras, de sorte qu'ils le pressent
d'avoir parlé aussi imparfaitement que je l'ai fait. sur leurs cours et lui disent Oh ! vous êtes un

second sir Oliver Mivowat."
M. M ETCALFE : M. l'Orateur, je ne nie propose J'ai dit dans la législature de l'Ontario que si un

point le retenir la Chambre longtemps en discutant homne désire devenir éminemnent grand ou vrai-
cette question importante, qui agite, non seulement nient pieux, il doit consentir à ignorer beaucoup de
ce parlement, niais le pays tout entier. J'ai ton- choses qui peuvent lui nuire politiquement. L'ho-
jours été d'opinion, depuis l'adoption de cet acte norable monsieur qui est sorti de ses retranchements.
inique du Manitoba en 1890 par le gouvernement et qui dirige l'opposition dans cette Chambre, ne l'a
Greenway, qu'elle serait définitivement réglée par ce as considéré comme étant un homme dangereux.
parlement. l l'a considère comme un homme qui avait mis le

Or, quand une injustice est commise envers une gouvernement conservateur dans l'embarras et en.
classe dle la société, que ce soit une minorité ou une mauvaise réputation dans la province du Mani-
majorité, il doit y avoir quelque conspirateur à toba. Et que voyons-nous quand il arrive ici? I
l'Suvre. Si nous appliquons le microscope du bon est présenté dans cette Chambre par le chef

Sir DONALD ÎSMITH.
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de l'opposition. Si l'honorable monsieur avait pu
lire dans l'avenir, il aurait été malade ce jour-là,
et il aurait permis à quelques-uns de ses partisans
de le remplaoer dans l'accomplissement de ce
devoir ? Or, ramenez cette question à ses premiers
principes, et que voyez-vous ? Vous constatez
que le gouvernement est appelé à rendre justice à
une minorité. Est-ce par plaisir qu'il agit ?

Il le fait, non pas parce que c'est un plaisir pour
luimais parce que c'est juste et raisonnable, et parce
que le devoir d'un gouvernement est le protéger la
plus faible partie de la société, partout où elle se
trouve. Si nous remontons, M. l'Orateur, au 17e
siècle, nous voyous que l'Acte d'Habeas Corpus.ý fut
adopté pour protéger l'obscur particulier qui était
persécuté et lésé, et cet acte est maintenant consi-
déré coruime une seconde charte des libertés
anglaises. Jle le dis sans malice : l'honorable dé-
puté <le Winipeg a causé à ses amis réformistes
dans cette Cha'mbre plus d'embarras que tout autre
député que je connaisse. Je puis citer aussi le
illaudrieux jurisconsulte, l'honorable député d'Al-
bert ; je puis citer encore cet autre juriste, sur-
nonuné le sage de Bothwell ; je puis citer encore le
député le Toronto-centre, doué d'une si haute
intelligence ; je puis citer l'honorable député de
Grey, qui peut débiter plus de paroles dans l'espace
<le cinq minutes que tout autre homme en Canada.
Cet honorable député, en effet, a, quand il parle, une
allure plus rapide que celle d'aucun trotteur que
l'on ait vu figurer en Canada ou aux Etats-Unis.
Bref, prenez les discours de tous ces messieurs, et
vous constaterez qu'ils ne contiennent pas un seul
argument sérieux qui établisse que les droits de la
minorité du Manitoba ne devraient pas être
rétablis.

Le leader de la Chambre m'a fait plaisir, en disant
qu'il reierciait Dieu de n'être pas un avocat, et je
remercierais Dieu, moi aussi, de ne pas en être un,
si le savoir d'un avocat devait me permettre de
reourir à tous les petits subterfuges, à tous les
petits moyens.

Une VOIX : A l'ordre

M. METCALFE : Je ne fais aucune allusion per-
sonnelle aux messieurs qui ont parlé ; je ne fais allu-
sion qu'à ce qu'ils ont dit. Comme je l'ai déjà fait
observer : une once de vérité vaut mieux qu'une
tonne le déclamation vide. Le leader de l'opposi-
tion s'est placé dans 199 positions différentes en
dedans et en dehors de Torres Vedras, depuis que
cette question scolaire est soulevée, et où va-t-il se
retrancher définitivement ? Il va se placer, M.
l'Orateur, dians le même pétrin politique que l'ho-
norable député de Winnipeg et tous ses pareils.

Si l'honorable député de Winnipeg et ceux qui
marchent avec lui étaient mus par le grand prinî-
cipe (lu christianisme, qui est la charité, ils agi-
raient autrement. C'est ce que plusieurs de ces
messieurs, si non tous, n'ont pas. Vous auriez
besoin de plus de charité ; on aurait besoin que
plus de charité fût· enseignée dans les écoles ; on
en autrait besoin aussi d'une plus forte dose dans ce
parlement.

Quelle est la cause de tout ce fracas dans ce par-
leient et en dehors ? C'est le manque de charité.
Qu'est-ce qui a fait adopter cette loi scolaire inique
dans la province du Manitoba. C'est' le manque
le charité. Il y a un instant, je lisais un petit
poëne composé par une petite fille âgée de douze
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ans, et qui réside à Hampden, dans le Massachusetts.
Ce petit poëme vaut plus par son noble esprit d'un-
manité que tout ce qui a été débité dans le débat
actuel.

Quelques VOIX : Lisez-le.

M. METCALFE: Je le veux bien. Ce petit
poëme a pour théme " la foi, l'espérance et la cha-
rité, " et se lit comme suit :

Faith, Hope, and Love; these threc:
But the greatest of these is love;

For Faith and Klope will pass away
When we reach the land above.

When tine becomes eternity;
For Faith we'll have no reed;

What now we see by Faith alone;
Ve then shall see indeed.

When Hope becomes reality.
Then Hope will fade away;

But Love's an att ibute divine;
And Love umust always stay.

God has no need of Faith and Hope,
But even God must Love.

For life is Love and Heaven is Love;
And Love is God above.

Vous pouvez, M. l'Orateur, faire (le belles
phrases ; le ninistre de la Justice peut préparer un
savant discours ; le ministre des Finances peut
étaler ici son fécond esprit par ses discours mar-
qués au coin de la plus fine éloquence, faits sous
l'inspiration lu ioment, ou longuement élaborés à
la lueur die sa veilleuse, et débités dans le meilleur
<les s yles ; mais si tous ces discours sont dépourvus
de charité, ils ne valent rien. Jetons, M. 1 Ora-
teur, un regard sur l'histoire ; reniontons jusqu'à
Adan et, arrêtons-nous sur le commencement de
l'humanité. P urquoi notre premier père Adam
fut-il chassé du Paradis terrestre? S'il avait aimé
la femme dl'un amour pur et si l'amour de celle-ci
pour-' l'homme eût été ce qu'il aurait dû être, nous
aurions un pays plus heureux qu'il ne l'est, et la
race humaine serait restée si parfaite au point de
vue de la forme, qu'il serait impossible de rencon-
trer sur la surface du globeun homme taillé comme
l'est le représenîtant de Winnipeg (M. Martin).
C'est à la dégénération de l'amour dans le cœur
humain, lorsque le premier homme fut chassé de
l'Eden, que nous levons la dégradatio < le la race
humaine. Quelquefois, d'une n ble hérédité vous
ibtenez de bous sujets ; mais ces sujets n'attei'n-
dront jamais leur complet développement sans la
charité. ; Ces hommes bien nés, sans la charité,
sont comme les abeilles reines dans une ruche.

Ce qui manque, c'est donc la charité.
L'honorable député de Montréal-centre (sir

Donald Smith) a, sans doute, le cœur rempli de
charité. C'est sans doute un sentiment de cha-
rité qui l'a conduit à Winnipeg. Inspiré par un
esprit le charité. il est allé à Winnipeg pour neu.
traliser le poison inoculé par le gouvernement
Greenway et son procureur général; mais aussi
pour masquer une transaction de chemin de fer
dans laquelle il avait des intérêts.

Les grands hommes 'nt eu beaucoup de charité.
Pout quoi sir John Macdonald s'est-il élevé à une
plus grande hauteur que d'autres ? On vous dira:
oh ! c'était un fourbe ; prenez-garde à lui, disait-
on, parce qu'il vous trompera. Mais ce fut un
plus grand homme que d'autres, parce qu'il avait
plus de charité. Pour mieux vous pénétrer de la
vérité de ce que je vous dis présentement, je vous
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ferai part d'un choix de préceptes qui, je l'espère,
vous convaincront. Je désire que la Chambre en
écoute la lecture, et que tout le pays en prenne
également connaissance. Je demande donc votre
attention, si vous ne voulez pas perdre un ensei-
gnement (les plus précieux.

Voici, M. l'Orateur :

Pour être roi dans le sens le plus absolu, c'est régner
sur les cœurs ; p ur régner sur les coeurs, il est d'abord
nécessaire que le premier sujet soit le souverain. Celui
qui veut être aimé de son prochain, doit lui-même aimer
son prochain : il faut être esclave avant de faire des
esclaves. Inspiré par cette profonde morale, le Maître
conçut le grand dessein de fonder un royaume qui ne pour-
rait jamais être remplacé-un royaume non appuyé sur
la force physique qui est périssable. ni même sur un pou-
voir intellectuel purement platonique,qui ne peut exister
que grâce à l'ignorance du grand nombre : mais sur un
pouvoir composé du plus noble élement de l'humanité-
qu'on appelle la charité. Le Maître se proposa de con-
quérir le coeur des hommes en offrant comme modèle le
sien propre. Les fondateurs des royaumes précédents
avaient essayé de gouverner en s'appuyant sur leur supé-
riorité personnselle. Le fondateur du christianisme en-
treprit de subjuguer le genre humain en se sacrifiant,
lui-même. Les rois des premiers temps frayèrent leur
chemin vers l'em pire, en répandant le sang de leursenne-
mis; mais celui qui fonda le christianisme, ou ce nouveau
royaume, voulut assurer sa dominantion en répandant
son propre sang.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. METCALFE: J 'étais sur le point de montrer,
avant la suspension de la séance, que les écoles
catholiques du Manitoba qui existaient avant l'adop-
tion du bill (lui a privé la minorité catholique de
ses droits scolaires, n'étaient pas des écoles ineffi-
caces comme on l'a prétendu. J'ai ici un rapport
de M. Young, sur les écoles françaises du Manitoba.
En 1892, M. Greenway chargea M. Young de faire
l'inspection des écoles catholiques. Les catholiques
considèrent que son rapport ne leur rend pas jus-
tice, niais je le lirai, pour faire voir le plus grand
mal qu'un fonctionnaire nommé pour mettre à
découvert les défectuosités (les écoles catholiques a
pu dire <le leur condition.

M. Young s'exprime comme suit:
Je prends la liberté de soumettre le rapport suivant

sur les écoles que j'ai visitées, durant la dernière partie
de l'année 1892.

-Durant les trois derniers mois, j'ai visité plus de cin-
quante arrondissements dont la majorité se trouve dans
les établissements français, situés le long des rivières
Rouge, de l'Assiniboine, de la Seine et du Rat, et ces
arrondissements se trouvaient ci-devant sous la juridic-
tion de la section catholique du bureau d'éducation.

Dans plusieurs de ces écoles, le nombre des bancs et
sièges est insuffisant. Quelques-unes d'entre elles sont
pourvues de pupitres brevetés; mais dans la plus grande
partie, on se sert encore de pupitres et bancs fabriqués à
domicile.

Règle générale, les tableaux dont on se sert sont bien
trop petits, et, dans plusieurs cas, de pauvre qualité. A
deux ou trois exceptions près, toutes les écoles visitées par
moi étaient bien pounvues de cartes géographiques.

Cinq écoles catholiques sont représentées comme étant
conduites d'après l'Acte des écoles publiques de 1890,
relativement aux exercices religieux. De ce nombre, trois
sont confiées à des professeurs possédant des certificats
de première classe; une autre est confiée à un professeur
ayant un certificat de deuxième classe, et une autre est
confiée à un professeur ayant un certificat de troisième
classe. Sur le nombre total des professeurs, cinquante
pour cent sont pourvus de certificats de première classe ;
vingt pour cent sont pourvus de certificats de deuxième
classe, et dix pour cent sont pourvus de certificats de
troisième classe. Environ vingt pour cent enseignent
sans certificat, ce nombre se composant de jeunes femmes
graduées dans les divers couvents, qui ont commencé à
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enseigner depuis la clôture de l'école normale de Saint-
Boniface.

Sur le nombre d'écoles visitées par moi, six étaient
confiées à des professeurs du sexe masculin. Les salaires
payés sont tous très modiques.

Chaque école possède, en moyenne, plus d'une tren-
taine d'élèves. Dans quelques-unes des plus grandes, le
nombre est de 100 à 150 élèves.

A de très rares exceptions, l'anglais est enseigné dans
toutes les écoles. Les parents et commissaires reconnais-
sent l'importance qu'il y a de donner aux enfants une
instruction anglaise. Conséquemment, les professeurs
qui connaissent suflisamment l'anglais pour l'enseigner
avec succès sont plus recherchés que les autres qui ne
savent que le français, et ils reçoivent un traitement
plus élevé que ceux-ci. Règle générale, les élèves lisent
et traduisent l'anglais d'une manière très satisfaisante.

Au couvent de Sainte-Anne, où, grâce à la courtoisie
du rév. Père Giroux et des sSurs de ce couvent, on m'a
fourni toutes les facilités désirables pour examiner les
travaux de l'école, j'ai remarqué que les classes les plus
hautes étaient remarquablement avancées dans la
connaissance de l'anglais, leur prononciation étant excep-
tionnellement bonne.

Pour ce qui regarde la lecture française, l'accent et
l'articulation laissent beaue up à désirer.

Une attention toute spéciale est donnée à l'arithmé-
tique. Ce sujet, cependant, pourrait être enseinné plus
efficacement, si les écoles étaient mieux pourvues de
tableaux.

Plusieurs des élèves les plus avancés font des exercices
très satisfaisants en composition, en traductions du fran-
gais en anglais, sur l'art épistolaire, etc. Règle générale,
les livres d'exercices sont tenus très propres et font hon-
neur aux professeurs comme aux élèves.

En enseignant la géographie, on fait un bon emploi des
cartes géographiques dont est pourvue la majorité des
écoles.

Un trait remarquable qu'offrent ces écoles est le nombre
très limité de garçons dans les plus hautes divisions.

Je puis aussi ajouter un extrait du rapport de M.
Young pour l'année 1893, vu la réponse complète
qu'il donne aux énoncés " antibritanniques" de
M. Wade. Voici cet extrait:

Dans tous les arrondissements visités par moi j'ai con-
staté un désir général de faire de l'anglais f'une des
principales matières à enseigner dans les écoles. Dans
un arrondissement, l'attention portée à cet enseignement
était même de ne pas permettre au professeur de faire
usage de la langue française. Je considère que cette
interdiction est une faute.

Or, M. Young a commencé à faire des rapports
deux années après que les écoles catholiques eurent
été privées de la subvention scolaire, alors qu'elles
luttaient contre des difficultés financières, et lors-
qu'on tenait à trouver à redire aux écoles catholi-
ques. Après avoir lu les rapports de M. Young,
comment peut-on justifier la prétention que l'ensei-
gnement donné dans ces écoles fût "une comédie,
une misérable parodie (le ce que (levait être
l'éducation, et une honte pour la province du Ma-
nitoba." Permettez-moi de comparer le rapport
que je viens de citer aux quelques extraits de rap-
ports sur les écoles pour l'année 1894-écoles fonc-
tionnant d'après le systènie actuel inauguré en
1890, système qui jouit (le la faveur et du patro-
nage au gouvernement.

Dans le rapport de M. McCallum, de la division
orientale des inspecteurs, je trouve ce qui suit :

L'assistance irrégulière dans la majorité des écoles est
un fait déplorable.

Sur cent quarante professeurs, dans cette division, dix-
neuf ont des certificats de première classe; soixante et
quinze ont des certificats de deuxième elssse: trente-neuf
ont des certificats de troisième classe, et sept sont pour-
vus de permis.

Vingt-cinq professeurs-environ dix-huit pour cent du
nombre total-ne possédaient aucune expérience, ou
n'avaient reçu aucune éducation professionnelle.

Dans les classes avancées, on porte trop peu d'atten-
tion à la manière de lire, à l'articulation et à la netteté
de la prononciation.
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L'écriture ne reçoit pas l'attention qu'elle requiert, et
les progrès sont presque uniformément faibles.

Pour ce qui regarde la géographie, les professeurs sont
entravés par le manque de livres à consulter.

En matière de musique, bien que cette matière forme
partie du cours d'instruction dans les écoles normales de
la province, depuis deux ans, l'enseignement est quelque
peu intermittent.

Dans le rapport de M. S.-E. Lang, de la divi-
sion nord-ouest des inspecteurs, il y a ce qui suit :

Il serait peut-être exact de dire que les deux tiers,
environ, des professeurs enseignent d'une manière passa-
bleinent satisfaisante. Quant au reste, la moitié environ
s'acquitte très bien de ses devoirs, tandis que les autres
s'en acquittent des plus misérablement.

Les faibles progrès obtenus en arithmétique sont dus
probablement à un défaut de connaissance de la valeur

les nombres.
Il n'est pas surprenant de constater que les exercices

avancés en arithmétique soient misérablement faits dans
plusieurs cas, lorsque les élèves n'ont qu'une faible con-
naissance des éléments.

En matière d'histoire et de géographie il est pénib'e
le constater qu'un certain nombre de proiesseurs comp-

tent sur leurs livres de classe.
Dans cet arrondissement.il n'y avait que quatre profes-

seurs possédant des certificats de première classe;
cinquante-huit possédant des certificats de deuxième
classe; soixante-huit possédant des certificats de troisième
classe, et dix-huit n'en possédant aucun.

Dans le rapport de M. Lang pour l'ainée 1893, on
trouve ce qui suit :

Dans presque toutes les écoles de cette division, un essai
a été fait pour savoir combien d'élèves de deuxième
classe pourraient se servir correctement des mots
suivants:-" donc. did, seen, saw, set, sit ''. On a trouvé
que quatre-vingt-dix pour cent, environ, des élèves " ont
fait" leurs exercices; " ont vu " les vaches ; " se sont
placés sur leurs sièges, et avaient l'habitude de " s'as-
seoir."

Dans le rapport de M. E.-E. Best, de la division
sud-centrale, on trouve ce qui suit :

Il est regrettable que ie doive faire un rapport défavo-
rable sur l'état des cours d'écoles des lieux environ-
nants.

L'approvisionnement d'appareils pour les exercices
primaires fait défaut, et on n'a pas, non plus, en quantité
suilisante, des livres de consultation pour les classes
élevées. Dans la plupart des cas, les professeurs y remé-
dient eux-niemes.

Les professeurs sont en possession de certificats de
toutes les classes, et représentent les divers degrés d'a-
vancement depuis le plus élevé en fait de morale et de
compétence professionnelle, jusqu'à celui des profes-
seurs qui n'ont aucune expérience, aucune science pé-
dagogique, aucune aptitude.

La lecture faite dans les écoles est très peu satisfai-
sante.

Ians le rapport de M. A. -S. Rose, de la division
sul-ouest des inspecteurs, on trouve ce qui suit :-

Les commissaires et les contribuables montrent une
indifférence des plus regrettables pour l'entretien des
Maisons d'écoles et de leurs dépendances.

L'assistance irrégulière est le trait le plus découra-
geant dans les écoles rurales. Plusieurs enfants grandis-
sent sans recevoir même les premiers rudiments d'une
éducation donnée dans les écoles publiques. J'ai visité
une école qui n'avait pas été fréquentée par les élèves
depuuis six semaines. Le professeur qui avait l'habitude
de visiter l'école tous les matins, recevait $40 par mois.

Tout mon espoir, c'est que 'le temps est arrivé de dis-
continuer cette pratique d'employer comme professeurs
-des personnes dépourvues de toute instruction pédago-
gique et sans expérience.

Il vaudrait infiniment mieux que, dans le cas de rareté,eles certificats possédés par des professeurs compétents
fussent prolongés, que de confier des enfants à de Jeunes
naitresses de seize ans, et à de jeunes instituteurs de dix-
luit ans, qui n'ont ni instruction, ni expérience; qui ne
possèdent que l'éducation requise pour subir un examen
de troisième classe sans être celui requis pour le professo-
rat: qui ne sont bons qu'à retirer leur salaire et à faire
perdre le temps précieux de nos enfants. Il n'est pas
rare d1e constater qu'il vaudrait mieux fermer les écoles
que le les confier à des instituteurs ou à des institu-
trices de cette classe.

114î

Il est donc constaté que, sous le nouveau régime
scolaire, l'état de choses existant est pire que celui
qui résultait de l'ancien régime des écoles séparées.
J'ai eu le plaisir de visiter plusieurs des écoles
catholiques avant 1890, et j'ai trouvé que ces
écoles, dans plusieurs cas, étaient tout aussi bonnes
que les écoles de l'Ontario. J'ai visité l'académie de
l'Immaculée Conception, en juin 1889. C'était
avant la législation-Greenway qui a supprimé les
droits de la minorité, et l'académie de l'Immaculée
Conception était l'une des écoles les mieux con-
duites que j'eusse visitées jusqu'alors. J'ai examiné
une classe de grammaire et questionné les élèves
sur les parties du discours et autres divisions de la
grammaire, et j'ai constaté que ces élèves étaient
très avancés. J'ai fait aussi l'examen d'une classe
d'arithmétique, et constaté que les enfants de huit
à treize ans étaient tout aussi avancés que ceux que
j'avais vus dans la province de l'Ontario, où j'ai
visité les écoles publiques de la plupart des grandes
villes. Bref, sous le rapport de la géographie, vous
ne trouverez pas une seule école sur douze dans
l'Ontario, où les enfants sont mieux formés.

Pour ce qui regarde le dessin de cartes géogra-
phiques, je demandai l'une des cartes dessinées par
l'une des petites filles. J'ai cette carte ici, M.
l'Orateur, et vous pouvez l'examiner. Les autres
honorables membres de cette Chambre peuvent
aussi la voir. Ceux qui parlent contre l'efficacité
des écoles catholiques, avant 1890, ont certaine-
ment un autre objet en vue.

J'ai déjà dit, M. l'Orateur que l'école que j'avais
visitée était une des mieux conduites que j'aie
jamais vues. J'ai eu, pourtant, M. l'Orateur, le
plaisir d'enseigner dans une école passablement
bonne dans l'Ontario, et je connais le sujet dont
je parle. Je n'ai jamais été l'un de ces prôfesseurs
prétentieux qui, à les entendre, peuvent ensei rner
toutes les branches, depuis l'usage de la bche
jusqu'à celui d'une machine à vapeur,mais j'ai formé
des enfants qui sont devenus des citoyens utiles dans
le monde. La plupart de ces citoyens sont main-
tenant des conservateurs. Je ne les ai pas formés
pour aller voter dans le monde en faveur des grits,
bien que je ne leur aie jamais parlé de politique
durant les classes.

Je représente ici la ville appelée le Derry
du Canada. C'est là que l'honorable député
de York-ouest (M. Wallace) est allé. Je lui avais
dit alors d'être aussi sage qu'un serpent et aussi
inoffensif qu'une colombe. Vous savez jusqu'à
quel point il est inoffensif, jusqu'à quel point il est
sage. Il n'a pas appris la leçon que je m'étais
efforcé de lui enseigner.

Combien de lettres ai-je reçues, me disant:
Metcalfe, ne vote pas pour ce bill inique? J'en ai
reçu une seulement. Etait-elle écrite par un ter-
rassier, ou un scieur de bois, ou un ouvrier de
fabrique, ou un marchand ? Non. L'auteur était,
un ministre de l'évangile. Et que me disait-il?
M'a.t-il donné quelques raisons pour m'engager à
voter contre le bill ? Non. Il me dit simplement:
Votez contre le bill. Tenez-vous en garde près de
vos canons. Eh bien ! j'ai l'intention d'être sur
mes gardes, et je lui ai répondu comme suit: Un
principe en morale précieux comme l'or a été ensei-
gné par le Grand Maître dont vous êtes l'un des
représentants sur la terre, et si toutes les écritures,
concernant l'ancienne comme la nouvelle loi, étaient
perdues, vous en conserveriez encore la quintes-
cence dans ces paroles : Faites aux autres ce que
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vous voudriez qu'il vous fût fait, car ceci est tout
l'enseignement de la loi et des prophètes. Ce pré-
cepte, I. l'Orateur, est plein d'amour. Quant au
bill qui est maintenant devant la Chambre, si nous
ne voulons pas mettre de côté tout sentiment de
générosité et <le justice, on trouvera que ses dispo-
sitions sont bonnes. Il rend suivant moi justice
à une minorité opprimée.

Je crois que tout ce qui a été dit parle leader de
la Chambre en faveur de ce bill doit être accepté
comme venant d'un bon cœur, et indique l'inten-
tion de faire du bien. Notre leader, M. l'Orateur,
est un bon professeur d'économie politique. Il a
servi utilementson pays non seulement en Canada,
mais aussi en Angleterre. Il fut, M. l'Orateur, le
bras droit (lu grand chef, sir John-A. Nacdonabl
qui dort maintenant à Cataraqui, en dehors de la
ville que je représente, et c'est lui qui le remplace,
ici, aujourd'hui.

J'ai lutté à côté de sir John-A. Macdonald, lors-
qu'on l'accablait d'épithètes les plus avilissantes
que l'on pût lancer contre un homme public,
bien que ceux qui l'outrageoient ainsi, reconnais-
sent maintenant qu'il était le plus grand homme
(lue le Canada ait jamais produit. Il en sera de
même lorsque la mort enlèvera celui qui dirige
la Chambre aujourd'hui. Les mêmes hommes qui
le vilipendent aujourd'hui, diront: Oh ! c'était un
noble et aimable homme.

Mais à quoi sert de jeter une corde à un homme,
comme s'il était en langer <le se noyer, après qu'il
a pu lui-même nager et se cramponner à un rocher?
Il n'a pas besoin d'eux, et plus ils le rapetisseront,
plus il grandira dans l'estime du peuple canadien.

Le plus grand éloge qui puisse être fait d'un
homme public, appartenant au parti conservateur,
c'est d'être raillé ou insulté par les hommes aux-
quels je fais présentement allusion.

Qu'est-ce que ces hommes ont fait pour le Ca-
nada ? D'un autre côté, qu'est-ce que l'honorable
leader de la Chambre a fait, lui-même ?

Lorsqu'un honorable membre le la Chambre lui
a dit qu'il devrait être en Angleterre, pour plonger
son bras dans les poumons des bestiaux, il savait
pourtant bien que l'ex- haut-commissaire à Londres
a vu tout ce qui concernait la question du bétail
pendant qu'il remplissait les fonctions le liaut-coin-
minssaire, et qu'il est maintenant prêt, ici, à appli-
quer son bistouri dans le. cœur du parti grit.
N'aurais-je aucun document pour m'inspirer, que je
pourrais parler en faveur du chef de la Chambre et
contre ses dénonciateurs, et vous tenir ici jus-
qu'au chant matinal du coq. Mais je sais, M.
l'Orateur, que mon honorable ami, le leader de la
Chambre, n'a pas besoin de mon humble et faible
appui. Je puis dire, toutefois, à la Chambre que
s'il avait besoin de mes services, à la prochaine
élection, je les lui offre dès ce soir. Ses ennemis
pourront mie lancer l'accusation que je suis prêt h
avaler une saleté. Je n'ai aucune saleté à avaler.
Je vais me présenter de nouveau à mes commet-
tants, et soumettrai le présent bill aux électeurs
éclairés, catholiques et protestants <le la ville que
je représente.

On m'a accusé d'avoir été hostile aux catholiques
dans le temps passé, lorsque j'appuyais W.-R.
Meredith, chef conservateur dlans la législature
provinciale ; mais je me suis présenté depuis à mes
électeurs, et j'ai fait appel aux catho-
liques romains, en m'adressant à leur esprit de
justice, au sujet de l'intervention d'un évêque et de
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prêtres, et j'ai obtenu une grande majorité des
électeurs catholiques de Kingston. Si je retourne
à Kingston comnie partisan du présent bill, je serai
réélu pont venir donner mon appui, ici, à l'hono.
rable sir Charles 'upper, lorsque ce dernier se
trouvera, ici, en face d'une opposition plus faible
que celle qui existe aujourd'hui.

La présente question doit être réglée, et réglons-la
comme elle doit l'être. Il faut s'appuyer sur les
premiers principes de la justice. Il y a des papes
protestants-et j'en parle avec connaissance de
cause-oui, des papes protestants-parce qu'il n'y
a pas que le pape de Roie-il y a les papes pro-
testants comme il y a les papes catholiques
romains.

Voici, M. l'Orateur, ce que l'évêque Falber, un
prélat distingué, disait en parlant <le la justice

Thrice blest is lie to whom is given
The instinct thiat. can tel
That God is on the field,
Wlien le is mot invisible.
Blest too is lie who en discern
Mlîere real rigl t luth Ile
And dates to take tht course
That secmns wronN to mns' outwrd eye.
For right is riglt since Gol is God,
And right the daîy mius win.
lu doubt vouili lie disloyalty,
To 'aller woild be tin.

Je demanderai, M. l'Orateur, aux membres des
deux côtés (le la Chambre de ne pas hésiter et de
ne pas craindre, mais de voter suivant les dictées
(le leur conscience.

Ne vous laissez pas guider par ces philosophes.
anciens qui vous mettront sur la mauvaise voie,
comme l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
et l'honorable député de Bothwell (M. Nlills), ou
les autres honorables députés <gui vous ont jetés
dans ces difficultés comin plîquées d'une logique sans
fin qu'aucun mortel or< inaire ne peut comprendre.
M. l'Orateur, cette question doit être réglée, et,
si elle l'est, qu'elle -le soit bien. Ainsi que le dit
Ella Wleeler Wilcox :

However the battle is ended,
Though proudlv the victor cornes

With flutitering flags and p' ancing nags
And echoing rueg of <irur.

Stili triith grocliimts thiit inotto
In letters oflivinug linh-

No question is ever settled
Until it is settled right.

M. l'Oriateur, le moment est venu pour cette
Chambre de bien régler cette question.

Though the heel of the strong oppressor
Mat% grind thte wenk in the dust,

And thie voices of fame with one acclaim
Mlav call himi great and jst,

Let (f<ose wlio ipplsud take warning
Anud keep bts inotio ini sight-

No question is ever settled
Until it is settled right.

Let those who have filed take courage,
Thoughilthe entemny seened to have won,
'hougli his rlikn are strong, if he be in the wrong.'flic hbitie is not yet dî,ne.

For, sure as fhe morning follows
lie darkest h ur of the night,

No question is ever settled
Umtil It is settled riglt.

O nan bowed down with labour,
0 wvonn yomug eî«d.

0 henrt oppresded i the toiler's breast
A d cruslied by the power of gold,

Keep on with your weary battle
Against triunmbant inight

No qustioi is erer settied
Until it is settled right.
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M. l'Orateur, dans tous les discours qui ont été
pronionioés dans cette Chambre, dans tous les jour.
naux que j'ai lus-et j'ai lu les journaux favorables
et les journaux opposés au bill-je n'ai trouvé nulle
part d'arguments assez puissants pour me détermi-
ner à voter contre cette mesure. Ce bill est, à mon
avis, une bonne mesure, une mesure propre à assu-
rer la paix et la prospérité du pays; et j'espère
que, lorsque seront disparus ces préjugés et les sen-
timents de fanatisme, lorsque, par le vote qui va
être pris ce soir, ce bill sera devanu loi autant que
peut le rendre la deuxième lecture, il aura pour
effet d'assurer la paix et la prospêritê du Canada, et
de régler cette question épineuse.

M. McNEILL : Je dois les excuses à la Cham-
bre en me levant pour soumettre quelques observa-
tions sur une question qui a déjà été si longuement
débattue. Mlais il a été fait, dans le cours de ce
débat, une ou deux déclarations que je ne saurais
laisser passer sans réfutation, et ainsi, malgré tout
le respect que je puis avoir pour le désir de l'hono-
rable député qui me conseille de m'asseoir parce
qu'il mnanque de sonuneil, comme c'est le cas d'ail-
leurs pour nous tous, j'oserai cependant réclamer
l'attention des honorables députés, pour quelques
instants.

lJ'approuve parfaitement ce que vient de dire
lhonorable préopinant (M. Metcalfe), et j'avouerai
sincèrement qu'il a pris une bonne attitude. Je
crois avec lui que rien ne saurait être réglé à moins
d'étre bien réglé; et cela est juste, car, à mon avis,
rien ne saurait être véritablement réglé, à moins
d'être bien réglé ; et je crois le mon devoir de pro-
tester humblement contre la politique que poursuit
le gouvernement sur cette question.

Te ne crois pas juste de la part de ce parlement,
un parlement moribond qui n'a aucun mandat du
peuple pour régler cette question, de vouloir profi-
ter de la circonstance accidentelle d'une sixième
session pour insister sur l'adoption d'une législation
dans cette Chambre, et priver le peuple canadien du
droit constitutionnel qu'il a d'être consulté à ee
sujet, pour insister, dans cette Chambre, sur
l'adoption d'une mesure comme celle-ci, une mesure
comportant de si grands périls pour ce Canada
qui nous est cher.

C'est parce que je ne crois pas que cela soit juste
que j'élève la voix pour protester contre cette poli-
tique, et j'espère que les honorables députés qui
m'entourent les honorables députés quisiégent avec
moi dans cette Chambre, quelques-uns d'entre eux
depuis i4 ans, me feront au moins l'honneur de re-
connaître ma sincérité dans l'attitude . que je
prends, comme ils aimeraient à nous voir agir à
leur égard. Je dois dlire, M. l'Orateur, que je re-
grette certaines observations faites par des mem-
bres de cette Chambre qui, vu leur position, au-
raient dl donner meilleur exemple à ce sujet.

M. TISDALE : Pas d'insinuations.

M. McNEILL : L'honorable député me dit de ne
pos faire d'insinuations ; en cela, il entre précisé-
ment dans nies vues, car je prétends qu'on ne de-
vrait imputer aucun motif aux honorables députés
dans cette Chambre à qui il est arrivé de différer,
sincèrement et consciencieusement, d'opinion avec
le gouvernement dont ils sont partisans, et qui, à
regret, suivent une politique différente.

M. TISDALE: Je soulève un point d'ordre. Je
n'ai entendu personne faire des insinuations
contre qui que ce soit dans cette Chambre. Si
l'honorable député veut parler de questions soule-
vées en dehors de cette Chambre, elles ne sont pas
à propos. Je répudie la déclaration qu'il a été fait
des insinuations contre quelques honorables dé-
putés.

M. CHARLTON : Il y en a eu.

M. McNEILL : Les observations de l'honorable
député qui vient de m'interrompre m'étonnent. S'il
n'a pas entendu les observations que j'ai faites....

M. TISDALE : J'ai dit insinuations.

M. McNEILL : Les insinuations ne sont-elles pas
des observations ? Si l'honorable député n'a pas
entendu ce que j'ai dit, je suis étonné, et il
saurait à quoi s'en tenir s'il eût lu les Débats. S'il
veut se donner la peine de lire le rapport du dis-
cours fait par le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, il pourra voir si l'honorable ministre vent
faire des insinuations lorsqu'il dit que les mem-
bres <lu parti qui diffèrent d'opinion du gouverne-
ment au sujet de la politique qu'il a suivie étaient
animés par les motifs <le ce genre. savoir : qu'ils n'é-
taient pas parvenus à des positions dignes <le leurs
talents, qu'ils n'avaient pas reçu du parti l'atten-
tion qu'ils méritaient, et que c'était pour cette
raison qu'ils avaient adopté la politique qu'ils ont
cru de leur devoir de suivre. Si Phonorable dé-
puté ne voit pas là une insinuation inconvenante,
je le regrette pour lui. Je considère que c'est une
insinuation malveillante, et j'en appelle au juge-
ment des honorables membres des deux côtés de
la Chambre. J'espère qu'à l'avenir, lorsque l'ho-
norable député voudra m'interrompre, il fera la
chose d'une manière un peu plus convenable.

Je disais donc, lorsque j'ai été interrompu, qu'en
faisant le l'opposition au gouvernement au parti
duquel nous appartenons, nous agissons avec un
extrême regret.

Ce doit toujours être avec un extrême regret
qu'un membre d'un grand parti, qui a foi dans les
principes de ce parti, qui croit que le succès de ce
parti est de la plus haute importance pour le bien-
être et la prospérité du pays, de se sentir obligé de
combattre ses chefs sur une question d'ae impr-
tance considérable.

Pourmapart, je me crois aussisincèreconservateur
que l'honorable député qui m'a interrompu, et je
pense que les honorables députés qui, comme moi,
croient de leur devoir de combattre le gouverne-
ment sur cette question, sont aussi francs conser-
vateurs que l'honorable député, ou tout autre
tmerubre de cette Chambre qui partage ses vues.

M. l'Orateur, si j'ai été entraîné à faire des obser-
vations peut-être plus animées qu'elles n'auraient
dû l'être-ear je me rappelle parfaitement le dis-
cours fait à la Chambre par l'honorable député de
Montréal-ouest, avant la suspension le la séance, à
six heures-j'attribue cela, en grande partie, au
fait que nous avons été retenus ici sans repos et
sans sommeil dans le but de hâter l'adoption d'une
mesure, d'une manière très peu convenable, a mon
avis.

Quelques VOlX: A l'ordre !
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M. McNEILL : Je crois, à tout événement, avoir

le droit d'exprimer mon opinion sans être inter-
rompu. Je dis que j'attribue cela en grande partie
au fait que nous sommes retenus ici depuis 3 heures
hier, sans relâche, et il n'est pas étonnant, dans ce
cas, que les honorables députésne puissent discuter
une question de ce genre avec tout le calme qu'ils y
apporteraientdans des circonstances plus favorables.
Je suis, à regret, obligé de combattre le gouverne-
ment sur cette question. Je crois que la politique
suivie par le gouvernement, à venir jusqu'à tout
récemment, a été une politique des plus .malheu-
reuses.

Ainsi que je l'ai dit déjà dans cette Chambre,
c'est une politique que nous ne nous attendions pas
de voir adopter par des hommes qui sont guidés
par les précédents anglais, mais c'est une politique
de coercition plutôt que de conciliation et de com-
promis, et, pour ia part, je suis heureux le voir
que des idées plus raisonnables ont prévalu, et que
nous avons maiutenant l'espoir de réussir à rejeter
cette question hors de l'arène politique (lu pays.

M. l'Orateur, ceux qui ont écouté le discours
prononcé avant six heures par l'honorable député
de Montréal-ouest (sir Donald-A. Smith), ceux qui
ont entendu ces énoncés lignes l'un homme aux idées
larges, d'un homme d'Etat, n'ont pu s'empêcher de
constater la justesse de cette idée, qui si la poli-
tique que l'on veut suivre aujourd'hui eût été adop-
tée dès le commencement, on aurait probablement
évité tous les ennuis, toutes les difficultés, et le
danger qui menace le pays. Je dois dire de plus,
M. l'Orateur, et j'espère être approuvé par tout
honorable député, et par tout le tm'ode en dehors
le cette Chambre, que cet honorable député (sir

Donald-A. Smith) mérite les remerciements du
pays pour l'attitude qu'il a prise sur cette question
et l'énergie dont il a fait preuve. J'irai plus loin,
et je dirai que si lon tient compte de l'état de santé
de l'honorable député, lorsqu'il a entrepris son
voyage au Nanitoba, le pays lui doit des remer-
ciements pour l'héroisme dont il a fait preuve dans
ses efforts pour amener un règlerient de la question
dans les meilleurs intérêts du pays.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire déclarer que
je n'ai jamais dit-je veux que l'on me comprenne
bien-je n'ai jamais dit qu'il ne pouvait survenir des
circonstances justifiant l'intervention de ce parle-
ment, dans les questions se rattachant à la législa-
tion scolaire provinciale. Je n'ai jamais dit cela,
car je ne le crois pas. Je crois qu'il peut survenir
des circonstances justifiant l'intervention du parle-
ment en semblable matière. Mais je dis que, règle
générale, la plus sage politique à suivre est, non
pas d'exercer les pouvoirs conférés à ce parlement
par la constitution ; mais, au contraire, de laisserla
question à l'esprit de libéralité qui caractérise le
peuple canadien et dont il a fait preuve dans la
province du Nouveau-Brunswick, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse et dans la province <le l'Ile
du Prince-Edouard.

Je dis. M. l'Orateur, que seules des circonstan-
ces d'une nature extrême nous justifieraient, justi-
fieraient ce parlement d'intervenir dans toute pro-
vince du Canada, et exercer de la manière proposée
par cet acte, une coercition sur la législature de
telle province.

En ce qui concerne cette question, M. l'Orateur,
je crois sincèrement que si le gouvernement eût agi
différemment envers la province du Manitoba, si le
règlement de cette question eût été laissé au bon

M. MIcNmILL.

vouloir de la population de cette province, l'inter.
vention de ce parlement au sujet des griefs de la
minorité serait inutile, et je crois que cette mino-
rité aurait obtenu justice comme l'ont obtenue les
catholiques dans toute autre partie du Canada.

M. l'Orateur, je crois que c'est être inj uste envers
la province du Manitoba que de prétendre, gratui-
temnent, qu'elle n'était pas désireuse, comme toute
autre province du pays,de rendre justice à la mino-
rité.

Je veux maintenant, M. ]'Orateur, attirer l'at-
tention sur la principale raison, de fait, l'unique
raison sur laquelle le gouvernement base l'attitude
qu'il a prise. Le seul argument invoqué par le
gouvernement est qu'il est forcé, par la constitu-
tion d'agir comme il le fait. Et si la Chambre
veut m'excuser un instant-tonte fatiguée qu'elle
puisse être-si la Chambre veut m'écouter un mio-
ment, je vais expliquer aux honorables députés
présents les raisons qui me font croire que le gou-
vernement ne peut invoquer une excuse de ce
genre.

La seule chose que nous ayons à considérer, rela-
tivement à cette prétendue obligation imposée par
la constitution, est l'interprétation d'un des articles
de l'Acte du Manitoba. .

Cet article est divisé en deux parties,et le comité
judiciaire du Conseil privé nous dit que ce n'est
que la deuxième partie qu'il nous faut considérer.
Voulez-vous nie permettre, M. l'Orateur, d'atti-
rer l'attention de la Chambre sur cette disposition,
et pour étudier cette disposition, il me faudra atti-
rer l'attention sur la première disposition. La
première disposition de cet article dit:

Rien ne devra préjudicier à aucun droit.

Or, quels sont ces droits? Sont-ce tous des droits
qre possède la minorité au sujet de l'éducation ?
Non. S'il en était ainsi, on pourrait dire avec rai-
son que ces droits accordés par l'union, ont été pro-
tégés et maintenus par cette constitution, et qu'il
est du devoir du gouvernement de les maintenir.
mais cette disposition ne dit pas " tous les droits."
Cette disposition est spécialement restreinte; et
pourquoi ? Pourquoi cette restriction? Pourquoi
cette disposition est elle limitée aux "droits con-
férés lors de l'union à aucune classe particulière de
personnes ?" Si l'intention était d'assurer la pro-
tection à ces écoles créées après l'union, et le nous
imposer le devoir de les rétablir, pourquoi a-t-on in-
troduit les mots " lors de l'union " sauvegardant
les droits existant lors de l'union ?

Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré lors de l'union, par la loi ou la cou-
tume, à aucune classe particulière de personnes dans la
province, relativement aux écoles séparées.

Pourquoi les mots " lors de l'union " ont-ils été
mis là? Pourquoi l'article ne se lit-il pas comme
suit: "Rien dans ces lois ne devra préjudicier à
aucun droit ou privilège conféré par la loi ou la
coutume à aucune classe particulière de personnes,
relativement aux écoles séparées" ?

M. GILLIES: Pourquoi les mots "ou la cou-
tunie" ont-ils été insérés ?

M. McNEILL : Ils ont été insérés pour assurer
à la minorité les droits dont elle jouissait par cou-
tumne avant l'union ; mais les mots "lors de l'union"
ont été mis là simplement parce que les auteurs de la
constitution, lorsqu'ils ont rédigé cette disposition,
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voulaient qu'elle ne s'appliquât pas aux droits et
privilèges conférés après l'union. Quelle autre
interprétation peut-on donner à ces mots? Si l'on
pouvait prouver que ces écoles séparées établies
après l'union sont protégéespar cette disposition,l'on
aurait parfaitement raison de prétendre que nous
somumes tenus de les rétablir, ou plutôt qu'elles ne
devaient pas être abolies. Mais les auteurs de la
constitution ont délibérément refusé de dire cela ;
et q'ont-ils fait ? Ils ont rédigé un autre article,
distinguant les droits en existence lors de l'union
(le ceux établis après l'union. Relativement à ces
derniers, ils stipulent une protection toute diffé-
rente, et pourquoi? Parce qu'ils ignoraient quels
seraient ces droits. Comment auraient-ils pu dire
que ces droits devraient être à jamais protégés par
la législature,puisqu'ils ne savaient rien de la nature
(le ces droits, qui n'étaient pas encore établis et qui
pouvaient être conférés par des votes captés de la
législature? Ils ne se sont pas montrés ridicules à ce
point ; au contraire, ils ont prévu un remède tout
différent, dans le cas d'empiétement sur ces droits,
et quel est ce remiède? Voici: "Il pourra être
interjeté appel au gouverneur en conseil de tout
acte ou décision d'aucune autorité provinciale,
affectant aucun des droits ou privilèges de la mino-
rité protestante on catholique romaine des
sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation."
Ainsi, ils ont prévu le cas où l'on voudrait préju-
ilicier à es droits, et ils ont dit, dans ce cas, nous
allons spécifier un tribunal chargé <le traiter ces
questions. Et quel est ce tribunal? Ce tribunal
est composé des successeurs des auteurs de la con-
fédération, en d'autres termes, le parlement du
Canada. Ainsi, le parlement était le tribunal cons-]
titué pour s'occuper de ces droits, non sur des con-
sidlérations légales spéciales, mais comme parle-
ment, d'après les plus larges principes d'adminis-
tration.

M. l'Orateur, on veut prétendre q ue d'après cette
disposition, -le parlement est tenu de rétablir ces
droits. On veut prouver qu'il est déclaré par la
décision du comité judiciaire du Conseil privé que
nous sommes obligés de rétablir ces droits. Or, que
disent les juges à ce sujet ? Lord Watson dit for-
mellement que le parlement n'est lié par aucune
obligation légale, qu'il est libre d'agir comme il le
jugera à propos. Et lorsqu'on nous dit que les
juges ont déclaré que le parlement était tenu d'agir
à ce sujet,-orsqte l'on déclare que les juges ont
émis une opinion sur ce que nous devions faire-je
désire diriger l'attention sur ce qu'ont dit ces juges
en réalité. A la page 62, le lord chancelier dit :

Or, M. l'Orateur, lorsque les juges du plus haut
tribunal de l'Empire ont ainsi défini en termes
précis leur juridiction, lorsqu'ils ont déclaré for-
mellement: "Nous avons une certaine question à
décider, et aller au delà serait entrer sur un terrain
dangereux." J'aimerais savoir comment on peut
prétendre avec quelque raison, et sans rougir, que
ces juges du plus haut tribunal de l'Empire ont
délibérément dépassé les bornes qu'ils avaient eux-
mêmes tracées et décidé une question qu'ils avaient
eux-mêmes déclarée n'être pas de leur juridiction.

On nous dit qu'ils ont dépassé ces bornes. On
nous dit que dans un énoncé de leur jugement,
énoncé auquel, à mon avis, on donne une significa-
tion dénaturée, ils nous ont dit ce que nous devions
faire pour redresser ces griefs. Et on nous dit-
vous avez entendu répéter la chose par des orateurs
du côté ministériel-que nous sommes forcés,
d'après la décision du comité judiciaire du Conseil
privé, <le redresser ces griefs. Cela est-il vrai on
non? La chose n'a-t-elle pas été dite à satiété dans
le cours du débat? Si le comité judiciaire du Con-
seil privé, si les juges de ce comité ont déclaré que
la question n'était pas de leur ressort, doit-on sup-
poser qu'ils ont dépassé les limites qu'ils s'étaient
eux-mêmes tracées? Je vois dans le jugement que
Leurs Seigneuries déclarent qu'elles n'ont pas à
s'occuper des raisons qui ont motivé ces actes.
Ecoutez ce qui suit:

Il se peut que la population de cette province, étant
devenue en grande partie protestante, on ait touvé diffi-
cile, surtout dans des districts peu peuplés, d'appliquer le
système inauguré en 1871, même avec les modifications
apportées par la suite.

Il se peut que l'ou ait trouvé difficile-et la diffi-
culté peut. devenir une impossibilité après un
certain temps-d'appliquer ce système inauguré en
1871, et qui a été aboli, même avec les modifications
apportées plus tard. Or, que dit le Conseil privé à
ce sujet? Il (lit: " Mais qu'importe que cela soit
vrai, ou non."

Les juges n'avaient pas du tout à considérer si
c'était un acte sage,un acte politique,un acte néces-
saire. C'est ce qu'ils déclarent dans la phrase sui-
vante :

La seule question à décider est de savoir si les lois de
1890 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la mi-
norité catholique jouissait auparavant.

Ils avaient simplement à considérer la question
de savoir si ce droit avait ou non recu une atteinte.
Dans l'affirmative, le gouverneur général avait juri,
diction, et c'était tout. Mais ils déclarent eux-
mêmes qu'ils n'avaient rien à voir à la politique du

Il y a matière d'appel à la juridiction du gouverneur gouvernement du Manitoba, à la question de savoir
général, c'est tout ce que nous pouvons décider, si ces actes étaient sages, ou justes ou nécessaires.

l Cela n'importait en rien. Pourquoi? Parce qu'ils
A la page 38, le lord chancelier dit : 1constituaient simplement un tribunal judiciaire

Tout ce dont nous avons à examiner, c'est de savoir ayant à décider une simple question de droit qui
quelle est la juridiction du gouverneur général. r lui était soumise, la question de savoir si nous

M, Blake: Si, en somme, en sa capacité politique, le avions le droit de légiférer sur cette question.
Conseil privé eroit qu'il doit ne pas agir, ou agir seule- Voilà tout ce que signifie la décision du comité judi-ment de façon à ménager la chèvre et le chou, ou encore, c .
faire plein droit à notre demande, cela n'entre pas dans ciaire du Conseil privé.
la question que j'ai à soumettre à Vos Seigneuries. Dans c -s conditions, il nous est loisible de nous

occuper de la question conformément à la décision
Puis à la page 121, lord Watson <it: . du comité judiciaire. Comnient ? En notre qualité
Je suis prêt à aviser le gouverneur général et à décider de parlement, en nous plaçant au point de vue le plus

de la signification de la clause, mais je ne suis pas prêt à élevé <le la morale et de 1 intérêt public. A ce point
le dégager du devoir d'examiner jusqu'à quel point il de vue, le parlement considérera les intérêts de la
peut intervenir. minorité au Manitoba, les intérêts de la majorité au

M. Watson: Ce serait se lancer sur un terrain très Manitoba, les intérêts de la province du Maitoba
dangereux. . et les intérêts de tout le pays. Voilà le point de
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vise auquel nous devons considérer cette question. J'ai écouté avec le plus vif intérêt la déclaration
Et quand on nous dit que nous sommes obligés par faite par mon honorable ami, le député de Montréal-
la décision di Conseil privé de légiférer dans un ouest (sir Donald Smith) et elle a fait sur moi une
sens ou dans l'autre, on vous demande simplement très forte impression. Mais rien de ce qu'il a dit
de croire que les juges du plus haut tribunal de ne ne porte à supposer qu'on ait jamais conclu,
l'Empire ont outrepassé les bornes qu'ils tracaient avec la minorité du Manitoba, un arrangement
eux-niitêes à Icur juridiction, qu'ils se sont mêlés portant que le genre d'écoles séparées qu'elle a ob-
d'une question qui ne leur était pas soumise, quils tenu après l'Union;devait lui être conservé à perpé-
ont empiété sur notre juridiction comme parlement, tuité. Au contraire, comme je l'ai déjà fait remar-
relativement à une question de politique provinciale quer, les ternies mêmes de la constitution prouvent
au Canada. que ce n'était pas l'intention des auteurs <le la cons-

Or, je crois flue tous ceux qui ont à coeur, comme titution de maintenir ces droits à perpétuité. Car
tousnons devons avoir à cœurlesintérêts du Canada la constitution décrète que les appels basés sur une
et ceux (le l'Empire, doivent se garder assuré- violation de ces droits postérieurs à l'UtJion seront
ment <le jeter du blâme sur les juges de cet soumis à ce parlement, tandis que les droits anté-
auguste tribunal. Et, en ce qui me concerne, rieurs à l'Union doivent être maintenus à perpé-
je répudie ici de toute mna force l'accusation tuité.
que cette affirmnatiou implique pour le plus haut 1 Or, après l'Union, une loi fut passée qui établis-
tribunal de FEmnpire. Je dis que ces juges étaient sait les écoles séparées. On essaya de ce système
trop sages, trop capables, trop expérimentis d'écoles séparées durant une période le 19 ans, et
pour faire ce qu'on prétend qu'ils ont fait. Je dis. on jugea alors qu'il était de l'intérêt de la majorité,
que si n ons avions une grande Chambre impériale à de la mîinorité et de la province de supprimer ces

Vestîminster, composée le représentants diu Canada écoles séparées et d'établir un système d'écoles na-
et des diverses parties le ce grand Empire, avec tionales. Et on nous demande aujourd'hui de dé-
juridiction en matière d'affaires ii périales-et truire violemment ce système d'écoles nationales, et
j'hésiterais beaucoup à dire si nous n'aurons pas un ,de rétablir ce système d'écoles séparées qui fut
jour unmie telle Chaibre-je lis que si nous avions trouvé infructueux après un loyal essai <le 19 ans.
une Chiamubre impériale <le ce genre, je me sentirais On nous demande d'en agir ainsi, pourquoi ? J'ad-
très blessé, si elle levait intervenir dans nos affaires mets qu'avant l'Union, un arrangement fut conclu
purement canadiennes, parce que les affaires cana- au sujet d'écoles séparées absolument différentes
diennes devraient être laissées au Canada, et aucun de celles qui existaient avant l'Union, et qui étaient
projet d'union impériale n'a ien en vue autre chose sauvegardées par le premier article (Lui donne à la
que de laisser aux parlements locaux une action minorité le droit de soutenir ses propres écoles sé-
suprême dans les affires locales. Si je devais être parées, comme elle le faisait avant l'Union avec
blessé de l'intervention de la Chambre impériale toute l'aide qu'elle avait alors.
dans nos affaires locales, à combien plus forte raison Quand on nous dit qu'il a existé une liste de
ai-je le droit, à combien plus forte raison les citoyens droits garantissant à perpétuité ces écoles séparées
de ce pays ont-ils le droit de se sentir blessés île établies postérieurement à l'Union, je dis que cette
l'intervention dans nos affitires locales de quatre liste <le droits est en opposition directe avec la
juges siégeant à Westminster, <le leur décision et I constitution. On n'a pu avoir l'intention( de nain-
de leur conseil au sujet de questions canadiennes tenir à jamais les écoles séparées établies posté-
qui ne leur étaient pas soumises? rieurement à l'Union, car l'article 2 fournit claire-

Je dis donc que nous n'avons pas à étudier cette ment un moyen d'en agir à leur égard différent du
question qu'au point le vue auquel se sont placés moyen d'en agir à l'égard des autres, et l'article 1
plusieurs les orateurs qui l'ont traitée jusqu'ici, exclut clairement l'idée que les droits établis pos-
au point de vue que la constitution nous oblige térieurement à l'Union devront être conservés à
d'agir de telle et telle manière. La seule décision perpétuité à ceux qui existaient lors de l'Union.
<lue nous ayons au sujet de la constitution, c'est la Mais on dit que la décision dans la cause de
décision que les juges eux-mên:es ont déclaré pro- Barrett, décision portant que seuls les droit exis-
noncer sur le point de savoir si nous avions juridic- tant lors de l'Union doivent être maintenus, est
tion dans l'espèce; et toute liberté est laissée ai une mauvaise décision. C'est un curieux argu-
parlement de règler la question dans le sens qu'il ment, il sme semble, dans la bouche de gens qui
jugera le meilleur. Et la question que nous avons crient à la constitution, que de venir dire: nous
à décider est celle de savoir s'il vaut mieux, dans ne sommes pas liés par la décision clans la cause de
l'iitérêt du Manitoba, qu'on y établisse des écoles Barrett, car nous croyons que cette cause a été mal
séparées. La proposition est de rétablir les écoles décidée.
séparées, et c'est à la Chambre de <lire si elle con-
sidère,dans sa sagesse, cette politique comme bonne M. GILLIES: Qui a jamais dit cela?
ou mauvaise.

Après l'argumentation que ious avons entenlue M. McNEILL: Je l'ai entendu dire très souvent.
l'autre soit' et avec l'expérience que nous avons Je l'ai entendu dire dans cette Csambre. On
aujourd'hui les écoles séparées au Canada-expé- essaie fle créer certaines sympathies au sujet de
rience qui prouve que là oh il n'y a pas d'écoles cette question, en disant que cette décision était dé-
séparées, la paix, l'harmonie, la bonne entente et raisonnable, qu'elle n'était pas assez large.
la camaraderie existent, et que là où il y en a, il y
a antipathie, lutte, méfiance--je crois que cette ex- M. GILLIES: Elle existe et elle nous lie.
périence seule devrait suffire pour décider de la
ligne de conduite la plus sage à adopter relative- '. VcNEILL: Et, qui plns est, je désire faire
ment à cette question. On dit qlue cela est injuste remarquer qse c'est es réalité une décision très
pour la minorité, parce qu'il y avait une convention . Oi n'a pas attiré comme on attrait dû le
portant qu'elle aura droit à les écoles séparées. faire l'attention là-dessus. Cet appel dans l'affaire

M. M L'CNa ntILro.
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de Barrett était une tentative très habile et très
subtile en vue de se débarrasser des dispositions
de la constitution. Or, la constitution, comme
nous l'avons vu et conmmele ministre desFinances-
je suis très heureux de le dire-l'a déclaré lui-même
'dans son habile discours, décrète distinctement
que les questions relatives aux droits acquis posté-
rieurement à l'union seront soumises au parlement,
et non à une cour de justice. Conséquemment,
toutes ces questions doivent être décidèes d'après
des raisonsd'utilité publique, d'après des raisons
susceptibles d'être soumises à une assemblée législa-
tive et d'être prises par elle en considération.
Nlais dans l'affaire de Barrett, les droits au sujet
desquels on en appelait n'étaient pas du tout les
droits qu'on cherchait à établir. Le droit qu'on
cherchait à établir était le droit des écoles séparées
postérieurement à l'union. Lais, au lieu de sou-
mettre cet appel an parlement fédéral, comme le
voulait la constitution, on éluda la constitution en
en appelant au sujet d'un droit dont on se préocu-
piit fort peu, savoir : le droit que la minorité pos-
sedait de soutenir de ses propres deniers ces
écoles séparées antérieures à 'union.

En basant l'appel sur le paragraphe 1, on porta
l'atFaire devant les tribunaux. Ce qu'on voulait,
c'était le rétablissement des écoles séparées posté.
rieures à l'union. Au lieu d'en appeler là-dessus,
ce qui eût amené les appelants devant cette Cham-
bre, on en appela au sujet des écoles antérieures à
l'union, écoles dont on se préoccupait fort peu, afin
<le porter l'affaire devant les tribunaux et d'obte-
nir ainsi l'annulation en bloc de la loi provinciale.
Si l'affaire avait été soumise au parlement fédéral,
et s'il y avait en dans le statut une disposition que
nous aurions considérée injuste, nous n'aurions
pu régler cela et ordonner à la province de rétablir
le droit. Mais en portant l'appel devant les tribu-
naux, les appelants demandaient que toute la loi
fût déclarée ultra vires, que toute la loi f àt annulée
avec toutes les dispositions qu'elle contenait, justes
ou non.

Et pourquoi? Parce qu'ils ne voulaient pas sou-
mettre à la Chambre la question d'intervention
dans les droits d'une province ; ils ne voulaient pas
ei appeler à cette Chambre, parce que dans une
occasion antérieure où la même chose avait eu lieu
au sujet des écoles lu Nouveau-Brunswick, la
Chambre avait refusé d'intervenir. Par cette
tangente-si je puis nm'exprimer ainsi sans vouloir
employer un mot blessant-on essayait d'éluder les
dispositions de la constitution qui déclare que l'ap-
pel eût dû être porté devant cette Chambre, et on
voulait porter l'affaire devant les tribunaux et faire
frapper (le nullité toute la loi provinciale. En
somme, la décision dans la cause de Barrett décla-
rait que les cours de justice n'étaient pas le tribu-
nal ayant juridiction dans l'espèce, c'est-à-dire que
l'appel était mal 'fondé ; et partant, pour parler
franchement, justice fut rendue à la province du
\lanitoba, qui pût ainsi soumettre sa législation au

jugement de cette Chambre, de la manière prévue
par la constitution.

A cette phase du débat, je ne veux pas fatiguer la
Chambre par des remarques prolongées ; je me suis
déjà probablement trop étendu sur cette question
de la constitution. Je désire dire, cependant, que
lorsque l'honorable député de Montréal-ouest (sir
Donald Smith) a demandé aux honorables députés
avec l'éloquence et l'esprittrès patriotique quicarac-
térisaient son discours, de voter pour la seconde

lecture de ce bill, il a demandé, je crois, aux hono-
rables députés qui sont consciencieusement opposés
aux écoles séparées, (le faire plus qu'il leur est pos-
sible de faire. Je ne puis voter pour la seconde
lecture de ce bill, parce qu'en le faisant, j'accepte-
rais le principe du bill et que le principe du bill
est que cette Chambre contraigne la province du
Manitoba au point d'imposer à cette province des
écoles séparées.

.Sir CHARLES TUPPER : Non, non.

M. McNEILL : S'il y a un député qui dit non,
je serai très heureux de me laisser éclairer par lui.
Je sais qu'il n'est pas facile de nous éclairer, nous,
pauvres irréconciliables. On nous a dit l'autre
jour qu'il nous était très difficile en vérité de nous
éclairer, ou de nous donner des renseignements qui
puissent nous être utiles. Je vais voir si je puis
trouver le texte ménie, car je regretterais, en la
paraphrasant pauvrement, de ne pas rendre justice
à l'élégance et à la dignité de la diction. Je ne
veux pas qu'il en soit ainsi, et si je me suis mis
dlans ce cas, j'en demande pardon à la Chambre.
Mais je crois que j'ai le texte ici :

Les irréconciliables en cette Chambre n'ont pas besoin
non plus de renseignements, car vous leur en pomperiez
à l'infini, qu'ils seraient toujours opposés aux écoles sépa-
rées, qu'ils objecteraient toujours à ce qu'on fit quoi que
ce soit.

.Ces paroles sont de l'honorable ministre du Com-
merce. En y regardant de près, l'expression me
paraît quelque peu remarquable-" vous leur en
p.omperiez à l'infini." C'est une curieuse expres-
sion, je pense, une curieuse comparaison à employer
par l'honorable ministre, que de comparer son dis-
cours à l'action d'une pompe. La comparaison me
semble curieuse. Mon honorable ami à côté de
moi, M. Cockburn, me dit qu'il s'agissait
peut-être d'une pompe sèche. Je n'en sais rien ;
ce pouvait être une pompe foulante. Elle pouvait
avoir pour but de faire rentrer dans les rangs quel-
ques-uns des irréconciliables récalcitrants. Ou bien,
c'était une pompe d'épuisement ; c'est une ma-
chine qui n'est pas tout à fait inconnue aux mem-
bres de cette Chambre. Peut-être était-ce la
pompe ordinaire, je ne sais pas s'il s'agissait ou non
de celle-là. S'il s'agissait de celle-là, ce n'est pas
la première fois qu'un grand homme d'Etat ait été
comparé à une pompe, ou plutôt une pompe com-
parée à un grand homme d'Etat. Dans le cas ac-
tuel, la modestie de l'homme d'Etat a été telle,
qu'il n'a pas comparé la pompe à lui-même, mais
s'est comparé lui-même à la pompe. Mais je me
rappelle que déjà un écrivain d'un certain renom
dans la première partie de ce siècle a comparé une
pompe à un homme d'Etat. La comparaison me
revient à la mémoire. Tom Moore se demandait :
" En quoi une pompe -ressemble-t-elle au vicomte
Castlereigh?" et il répondait par les vers sui-
vants :

Because it is a feeble thing of wood,
That up nud down its awkward and doeth away,

And cooly spout, and spout. and spout away,
Ionc wak, washy, evrlasting flood.

Si c'est là l'espèce de machine qu'on devait em-
ployer pour essayer de renseigner les irréconei-
liables, il est probable qu'elle n'aurait pas eu grand
effet sur eux. On me pardonnera peut-être de
m'être écarté de mon sujet pour faire cette re-
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Je termine en disant que, s'il me fallait encore McNeill) a payé un juste tribut d'éloges à un corps
un argu ment pour me convaincre du earactère injus- d'hommes qui, soit en Irlande soit ici, quelque en-
tifiable du projet de loi soumis à la Chambre, s'il tières qu'aient été leurs opinions, sentent cepen-
fallait une considération pour me prouver que je dant battre dans leurs poitrines de nobles coeurs,
serais, clans mou opinion et dans mon jugement, bi que leur esprit soit parfois très monté, on
très criminel si j'appuyais la seconde lecture de ce ne saurait trouver d'amis plus fidèles, dans les rela-
bill, je les trouverais dans la considération et l'ar- tions individuelles ou ce parti, ni de plus loyaux
gunent que j'ai entendu employer, hier soir, par le citoyens.
leder de la Chambre, quand il nous a dit, dans un Ces messieurs et d'autres qui pensent autrement
langage empreint d'une brillante éloquence, que la queux, et d'autres encore, ontpn, Jusqu'au moment
population catholique de la province de la Nouvelle- où le parlement a été saisi (le cette question, l'en-
Ecosse, sa propre province, jouit le la plus com- 'isager au simple point de vue du devoir, si une lé-
plète liberté de conscience en matière d'éducation; gislation basée sur l'arrêté réparateur était ou n'é-
que le toute part, il est admis qu'il était impossi- tait pas désirable. Di moment que la Chambre
ble d'élaborer un meilleur acte que l'acte législatif fut saisie de la question, il ne s'est plus agi <le savoir
en matière d'éducation (lui est en opération dans sa si un bill basé strictement sur l'arrêté réparateur
province, et y donne une si complète satisfaction ;était ou n'était pas désirable; cette question a été
et cette autre considération qu'à tons égards, cet ip.ofacto décidée négativement en!ce qui concerne
acte équivaut à celui qu'on nous demande d'abroger. la politique. Et quand mon honorable ami, le chef

Si cet acte est bon dans la Nouvelle-Ecosse, s'il (le la gauche, au lieu de proposer la motion que tous
a bien fonctionné pendant tout ce temps, et si, au- nous attendions, savoir cýue tous les mots après
jourd'hui encore, il peut être qualifié comme l'a "que" fussent rayés et qu il fût résolu que ce bill
éloquemment qualifié hier soir l'honorable ministre, ne fût pas alors lu la deuxièns fois, mais qu'une
comme tout ce qu'il y a <le parfait, je demande commission fût nommée pour érir de cer-
quelle justification possible j'aurais d'essayer déli- tains faits ei vue d'une législt proposa le
bérément de contraindre la province du MLitoba renvoi à six mois, une question toute différente et
en la forçant de priver sa population (les avantages plus complexe fut soumise ai peuple canadien, et
d'un acte comme celui qui a été si admirablement directement aux menbres de la Chambre.
décrit il y a 24 heures à peine. S'il me fallait une La question soumise anx membres de cette
autre considération pour m'engager à combattre ce Chambre, pour leur jugement et leur détermination.
projet de loi, celle-là serait suffisante. En ce qui est celle-ci : Devons-nous, nous, surtout, les conser-
me concerne, je ferai ce que j'ai dit que je ferais au vateurs, appuyer le gouvernement cans sa poli-
coimuencement de cette session : je combattrai ce tique relativement à une législation réparatrice, ou
projet de loi, chaque fois que j'aurai l'occasion ce dev>îs-nous appuyer la politique du chef de la
le faire quand la Chambre sera appelée à l'étudier. gauche et (le ses partisans? Avant de vemir ici,
Je crois de mon devoir de le faire, et je le ferai. quelques-uns d'entre nous croyaient, et je croyais

Il y a une remarque que je désire faire et que noi-même, que nous prendrions part à une bataille
j'avais presque oubliée. C'est que je déplore beau- où deux armées opposées seraient rangées l'une
coup le langage dont s'est servi l'ex-ministre de la contre l'autre, l'une composée de partisans d'une
Justice, en parlant d'une certaine classe de notre législation réparatrice, l'autre d'adversaires de
population. Il peut y avoir entre nous des diver- cette législation. Mais ce qu'il y a maintenant
gence d'opinions, le fait est qu'il y en a, et de très dans cette Chambre, c'est un grand nombre, un
accentuées ; mais, en ce qui me concerne, je rends nombre écrasant de partisans d'une législation
hommage à la parfaite sincérité de croyance et de réparatrice, qui ne diffèrent entre eux que sur une
conviction de ceux qui diffèrent d'opinion avec moi, question (le moyen et de temps; et dans un coin
et je crois que ceux qui pensent comme moi ont du champ de bataille, un petit nombre d'adver-
droit au moins à la même considération. Et quand saires de cette législation.
je vois que la classe représentée par l'ex-contrôleur La question est donc très différente. Je ne puis
des Douanes dans cette Chambre est qualifiée de plus envisager la politique du gouvernement au
classe qui ne saurait représenter d'opinions sincères simple pint de vue où je me plaçais jusqu'ici. Je
dans ce pays, je regrette beaucoup qu'on ait appli- dois d'abord considérer ceci: au point <le vue où
qué des expressions de ce genre à une classe de l'opposition à une législation réparatrice, quel
citoyens canadiens dont les convictions sont sincê- avantage y a-t-il à gagner à ce que le gouverne-
res, et qui sont <le tout aussi bons et vrais citoyens. ment soit battu et à ce que, par le vote du renvoi à
des habitants du Canada tout aussi loyaux et de six mois, nous fassions passer le chef de l'opposi-
tout aussi grande valeur que ceux de n'importe tion de gauche à droite? Quel avantage y gagne-
quelle autre classe dans ce pays. Je regrette sur- rions-nons? Aucun, évidemment. Le chef de la
tout que ces paroles soient tombées de la bouche gauche (M. Laurier), le député de Bothwell (M.
d'un chef du parti conservateur, car il est bien con- Milîs), le député de Winnipeg (M. Martin), la
nu que, dans ma province tout au moins, le parti grande masse du parti libéral sont tout aussi liés
conservateur a reçu de cette classe, depuis de nont- à une législation réparatrice que air Mackenzie
breuses années, un ferme, loyal et solide appui. Bowell ou le secrétaire d'Etat. Nous rendrions

honmmage au grand égard que certains honorables
M. DAVIN : Ce débat est remarquable et peut députés oît pour une question de forme, car tous

être unique dans mon expérience parlementaire. Il ceux qui repasseront ce long débat-et vous avez
est unique en ceci: à mesure qu'il se développait, siégé avec beaucoup de patience, M. l'Orateur-
tant le lumière était jetée sur la question, que de verront que le point controversé entre le chef de la
nouveaux points de vue se présentaient, et la ques- gauche et le chef du gouvernement, est purement et
tion débattue ici aujourd'hui est tout à fait diffé- simplement une question d'étiquette.
rente de celle qui agite le pays depuis près d'un an.
Non honorable ami le dernier préopinant (M. Une VOIX : Expliquez-vous.

M. MCNEILL.

3635 3636[com-LVIUNES]



3637 [19 MARS 1896] 3638
M. DAVIN : Je m'explique. Le reproche fait-

et il a été bien posé hier soir par l'honorable député
de Bothwell (M. Mills), dans son discours éloquent
et très fouillé-c'est que le gouvernement n'a pas
employé la bonne formule, c'est qu'il n'a pas
apporté dans les négociations assez d'élégance de
manières. C'est que, pour me servir du langage du
chef de la gauche, il n'a pas adopté des méthodes
assez heureuses. Supposons qu'il en soit ainsi ; y
a-t-il là une raison suffisante pour dire que je vais
me tourner contre des hommes dont je partage la
manière de voir sur quatre ou cinq autres question
le grande importance? C'est la question qu'il nous
faut considérer. Si l'on avait affaire à la question
simplement, on pourrait encore en toute raison se
demander s'il y a là une raison suffisante de se
mue tourner contre eux sur ce point. Et je vais dire
pourquoi. Le gouvernement qui a adopté l'arrêté
réparateur de mars n'avait pas (le précédent pour
se guider, et il est beaucoup plus facile à ceux qui
critiquent sa conduite après coup, de décider qu'ils
auraient adopté telle ou telle ligne de conduite,
qu'il était facile au gouvernement d'exercer pour la
première fois un certain pouvoir.

La différence, M. l'Orateur, entre le leader de la
gauche et le gouvernement est simplement une
différence d'étiquette, et,'assurément il y avait une
autre ligne de conduite à tenir que celle qu'il a
tenue. L'honorable monsieur (M. Laurier) a cité un
précédent, et il a <lit que le Dr Doyle fut inter-
rogé devant les comités de la Chambre des lords et
de la Chambre des Communes, et que le témoignage
qu'il a donné avait été considéré comme des plus
utiles. Or, M. l'Orateur, le témoignage donné par
le Dr Doyle était de nature à prouver-ce qui eût
été considéré comme paradoxal pendant les deux
derniers siècles, aux yeux des nobles lords et
des honorables membres de la Chambre des Com-
munes-qu'un homme pouvait professer la religion
catholique et être un fidèle sujet de Sa Majesté la
reine. C'est le principal point qui ressort de tout
le témoignage du Dr Doyle. Mais, M. l'Orateur,
il y a un précédent que le leader de la gauche aurait
pu mentionner plus avantageusement. L'honorable
leader de la Chambre-si je puis lui emprunter
une opinion-a signalé, non sans raison, la ten-
dance qu'avait mon honorable ami, le leader de la
gaucl:e, de poser, parfois, comme un grand admi-
rateur des chefs libéraux de l'Angleterre.

Le leader de la gauche cite quelquefois Glad-
stone et se prend d'admiration pour ce grand
homme. J'occupais un siège dans la galerie des jour-
nalistes de la Chambre des Communes d'Angleterre,
en 1867, alors que M. Disraeli était chancelier de
l'Echiquier. Ce dernier résolut alors de pioposer
un bill de réforme. Il déclara que ce projet de loi
serait précédé de résolutions et que, si ces résolu-
tions étaient adoptées par la Chambre, il en incor-
porerait le principe dans un bill. Quel exemple
M. Gladstone donna-t-il,. en cette circonstance, à
mon honorable ami qui dirige l'opposition ici? Il
adopta, M. l'Orateur, une ligne de conduite très
différente de celle de l'honorable leader de la gauche
(M. Laurier). Mon honorable ami (M. Laurier)
déclare qu'il ne doute aucunement que ce parle-
ment ait juridiction dans le cas (lui nous occupe
actuellement; qu'il ne doute aucunement qu'il y
ait un grief à redresser; que tout mal doit être
réparé ; que la justice de Dieu peut être invoquée-
et non en vain, pour obtenir le redressement de tout
grief. Le leader de la gauche est d'accord avec le

gouvernement sous tous leu rapports, sauf quant à
la manière de procéder. Pourquoi n'a-t-il pas
suivi l'exemple donné par Gladstone; pourquoi
lorsque l'honorable baronnet (sir Charles Tupper) a
proposé le présent bill, n'a-t-il pas dit : Je partage
votre avis quant au principe du bill; je ne con-
battrai pas ce principe ; mais je vous soumettrai
certaines propositions et, si vous me rencontrez à
mi-chemin, nous réglerons à l'amiable la présente
affaire ? C'était la seule ligne de conduite logique
qu'aurait dû tenir mon honorable ami (M. Laurier).
Au lieu de cela, qu'a-t-il fait ? Il n'a pas proposé
la motior, qui était attendue de lui, vu qu'il avait
demandé une enquête. Mais il a proposé une
motion qui aurait dû être plutôt présentée par mon
honorable ami le député de Simcoe (M. McCarthy),
motion qui demande le renvoi du présent bill à six
mois, ce qui est la négation du pi incipe qu'il pré-
tend approuver.

Quelle est le caractère dle la présente question ?
Je ne tiens aucunement compte du fait que l'on ait
pu être d'abord fortement opposé à toute législation
réparatrice. La question, telle qu'elle se présente
aujourd'hui dans cette Chambre et au dehors, n'est
plus de nature à permettre à qui que ce soit de
continuer à s'opposer inflexiblement à l'adoption
d'une loi réparatrice en faveur de la minorité du
Manitoba, et je vous dirai pourquoi. Les princi-
pales autorités dans les deux camps, à une ou deux
exceptions près, tous les spécialistes en droit cons-
titutionnel, à peu près, ont déclaré que cette
Chambre avait juridiction ; que la présente ques-
tion était du domaine de cette Chambre ; qu'il y
avait un grief à redresser et qu'il devait l'être.

Bien plus, M. l'Orateur, quelle que soit l'élo-
quence avec laquelle les honorables membres de la
droite ont exposé cette doctrine, je reconnais-et il
ne m'arrive pas souvent d'être trop élogieux en
faveur des membres de la gauche-je reconnais,
dis-je, que les membres de la droite, malgré leur
éloquence, ont été surpassés par l'emphase et l'élo-
quence avec lesquelles les membres de la gauche
ont affirmé la juridiction du parlement fédéral sur
la présente question. Mais tout en déclarant que
l'existence du grief ne pouvait être contesté, que
le principe (lu présent bill qu'il combattait était
bon, ils ont ajouté qu'ils ne pouvaient marcher
avec le gouvernement, parce que, suivant eux, ce
dernier ne s'était pas courbé assez profondément
devant le gouvernement du Manitoba.

C'est, M. l'Orateur, comme lorsque le gentil-
homme huissier de la Verge Noire se présente ici-
bien que la chose n'arrive que dans certaines occa-
sions solennelles-pour vous inviter à vous rendre
à la barre de la Chambre haute. Si ses saluts
n'étaient pas assez réguliers, vous devriez refuser
de le suivre jusqu'à la chambre du Sénat.

Depuis qu'il m'a été donné, M. l'Orateur, de peser
les arguments énoncés de part et d'autre, je puis
vous dire-et je vous en fais franchement l'aveu-
que j'ai changé d'opinion sur la ligne de conduite
que je devais tenir. Mais j'ai changé d'opinion-
et le devoir me le commandait impérieusement-
seulement après avoir entendu le discours de mon
honorable ami, le député de Bothwell (M. Mills),
et ce n'est pas un faible compliment à faire à cet
honorable monsieur. Le discours prononcé par
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) a refoulé
toutes les influences qui agissaient sur mon esprit,
et m'a démontré qu'il m'était impossible de sui-
vre la ligne de conduite que j'avais résolu de tenir,
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et (lui était de m'opposer à toute politique répa-
ratrice que proposerait le gouvernement.

Puisqu'il en est ainsi, la vraie question qui se
pose avant toute autre est celle-ci : A quoi servirait
de voter contre les hommes qui proposent, aujour-
d'hiii, une législation réparatrice, pour permettre à
d'autres hommes, s'ils arrivaient au pouvoir, de
proposer une législation de même nature ?

Il y a aussi la question du principe du bill. sur
laquelle j'ai été considérablement influencé par le
discours de l'honorable député de Bothwell (M.
Mills).

Je voudrais maintenant attirer l'attention de la
Chambre sur un autre point du discours <le mon
honorable ami, le chef de la gauche. Dans la pre.
mière phrase de ce discours, que le correspondant
du Globe a immortalisée, l'honorable leader de la
gauche (M. Laurier) a suîoncé certaines choses. Il y
a, M. l'Orateur, plusieurs brillants correspondants
dans la galerie de la presse; mais, suivant moi, le cor-
respondant du Globe surpasse tous les autres corres-
pondants de journaux que je connaisse en éloquence
naturelle, servie par le travail et la persévérance.
Il a rendu célèbre la phrase par laquelle mon hono-
rable ami, le leaepr de la gauche, a commencé son
discours. Le correspondant fait observer, si j'ai
bonne mémoire, que cette phrase contient trente ou
quarante lignes; que c'est une des plus longues
phrases qui aient été faites. Ce correspondant
n'a pas, évidemment, lu Hazlitt, qui put écrire une
phrase de cinq, ou six, ou dix pages.

Ce correspondant nous dit que la première
phrase (le l'honorable leader <le la gauche est très
longue ; qu'elle résume tout le discours dont elle
fait partie ; qu'enfin, le leader le la gauche, à la
lin, a exprimé la quintescence de tout ce qui
ressort le la présente question, quand il a. dit :

Au nom de la constitution, si mal interprétée par le
gouvernement ; au nom de la paix et de l'harmonie qui
doivent régner dans ce pays ; au nom de la minorité que
ce bil cherche à protéger ou prétend protéger; au nom de
cette jeune nation sur laquelle nous fondons de sigrandes
espérances.

Voilà ce qui est donné comme le résumé de tout
le discours ; mais voyons ce qu'il y a dans tout cela?
" Au nom le la constitution si mal interprétée."
Commient la constitution est-elle mal interprétée,
en nous plaçant au point de vue de l'honorable
leader de la gauche ? Au contraire, le leader de la
gauche dit dans ce même discours <ue cette Cham-
bre est saisie de la question ; qu'elle a juridiction
qu'il y a incontestablement un grief à redresser, un
tort à réparer, et qu'il y a une justice de Dieu qui
doit toujours être invoquée, et qui ne l'est jamais
en vain." " Au nom de la paix et de l'harmonie."
Or, M. l'Orateur, vu les opinions que le leader de
la gauche a exprimées sur la question ; vu qu'il est
partisan d'une législation réparatrice tout comme
le gouvernement, je crois moi-même qu'il eût con-
tribué au rétablissement de cette paix et de cette
harmonie, s'il avait agi conformément au x principes
qui servirent le guide à M. Gladstone, et pour la
même raison que celui-ci allégua. M. Gladstone
déclara que la raison qui le faisait agir comme il le
faisait, ou qui l'engageait à appuyer M. Disraëli,
malgré la répugnance qu'il avait pour la méthode
adoptée par ce dernier, était de mettre fin à la dis-
corde et de ne pas entraver la législation, discorde
et entrave qui avaient fait un si grand tort au
pays.

M. DAVIS.

M. Gladstone disait:
Nous ne pouvons continuer à marcher dans ce pays

comme nous marchons présentement. Il est temps que
cette discorde-ce ferment de discorde-cette tendance à
diviser les intérêts, tendance dont, d'après les apparences,
je dois le dire, le discours du très honorable monsieur,
dans la partie où il fait allusion à1 l'un des paragraiphes
du discours du trône, n'est pas entièrement exempt-il est
temps, dis-je, que cela cesse; mais nous ne pouvons espé-
rer, tant que cette question de réforme apparaitra parmi
nos sujets de discussion, voir l'union régner de nouveau
au sein de la nation anglaise comme la chose s'est vue
déjà, et comme nous devons tous désirer qu'elle continue
de régner.

M. Gladstone conclut comme suit "Je ne m'op-
poserai pas à la méthode adoptée par le très hono-
rable monsieur, bien que j'y sois grandement
opposé, et que je doute beaucoup de son utilité."
M. Gladstone adopta cette ligne (le conduite rela-
tivemnent à une question dont la solution, dans un
certain ses, lui incombait.

De son côté, l'honorable leader de la gauche
nous dit, ici:

Le pouvoir est ici, M. l'Orateur, et puisqu'il est ici,
l'aid edi gouvernement fédéral peut-être sollicitée par la
minorité.

Et il nous dit ensuite comment ce pouvoir doit
être exercé:

Mais, dit-il, ce pouvoir ne doit être exercé qu'après
avoir épuisé tous les moyens de conciliation, et qu'en
dernier ressort.

Il nous dit encore:

Viendra-t-on nous dire, sur la plainte de la minorité,
sans être appuyé sur des preuves, sans avoir fait aucune
enquête, viendra-t-on nous dire que la loi adoptée par la
najorité doit être mise de côté ? Si vous me dites, M.
l'Orateur, qu'elle doit l'être, je dirai alors que c'est pure
moquerie d'avoir accordé it la province du Manitoba le
droit de légiférer en matière d' ducation.

Il ajoute encore :

Que la minorité du Manitoba allègue et prouve le grief
que l'honorable monsieur a décrit, un grief qui s'adresse
au cœur et à l'esprit de tous.

Or, M. l'Orateur, si la miiorité prouve nu grief qui
s'adresse au cœur et à l'esprit de tous, le plus tôt
l'on trouvera un remède à ce grief le mieux ce sera.
A la colonne 2835 des Débats il lit encore : " La
minorité a le droit d'avoir ses propres écoles, ce
que j'admets," et à la colonne 2836 <les Débats, il
dit : " Les faits sont notoires," et, quelques phrases
plus loin, il ajoute : " c'est une mesure mesquine
et insuffisante."

Et ainsi de suite, <le colonne en colonne.
L'honorable monsieur déclare qu'il y a un grief;

qu'il y a un remède à ce grief, et que le parlement
fédéral a le pouvoir de l'appliquer. D'oiù il suit
qu'aucun adversaire l'une loi réparatrice ne pourrait
trouver un avantage à changer de chef. A la vérité,
un changement de chef ne pourrait s'opérer sans se
trouver dans une plus mauvaise position. puisque
le député de Québec-est (M. Laurier) dit que le
présent bill ne va pas assez loin.

Mais, M. l'Orateur, une personnalité plus robuste
et plus rude m'a influencé davantage, et c'est
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin). Cet
honorable député est l'auteur de la loi contre
laquelle un remède est demandé, et que nous a-t-il
dit ? Je ne ferai qu'une citation de son discours.
Mais notez bien le passage que je vais extraire.
Le voici :

Je crois que si ce bill était retiré et que si on annulait
l'arrêté réparateur du 21 mars, le peuple du Manitoba,
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étant soumis à la loi et comprenant la position dans
laquelle il se trouve placé par la seconde décision du
comité judiciaire du Conseil privé impérial, serait prêt à
rendre justice à qui de droit. Je n'ai pas besoin de m'ap-
puyer sur la connaissance personnelle que j'ai du peuple
(lu Manitoba en faisant cette déclaration, puisque le gou-
vernement et la législature de cette province ont reconnu
eux-mêmes. la position dans laquelle ils se trouvent ;
ils ont déclaré qu'ils ne se proposaient pas de lutter contre
la constitution ; que l'objection qu'ils soulevait contre
l'arrêté réparateur et contre le bill basé sur cet arrêté,
n'est pas que le gouvernement et le parlement fédéral
n'ont aucune juridiction dans le cas dont il s'agit; mais
que la juridiction conférée au gouverneur général en con-
seil et au parlement fédéral n'a pas été exercée de ma-
nière à amener un règlement de la présente question, de
manière à aider réellement la minorité en faveur de
laquelle on nous demande d'adopter le présent bill.

Dans un autre endroit, il ajoute :

Mais je n'hésite aucunement à dire que si la législature
du Manitoba se met elle-même, dans son tort sur la pré-
sente question, ce qu'elle n'a pas fait-

C'est-à-dire (lue si la législature du Manitoba se
met elle-même dans son tort en ne remédiant pas
au grief qui peut exister. Il déclare, à différentes
reprises, que dès que la législature du Manitoba
se sera mise dans son tort, le parlement fédéral
n'aura plus, alors, d'autre chose à faire qu'à reiné-
dier au grief dont la minorité du Manitoba se
plaint. Mais comment la législature de cette pro-
vince peut-elle se mettre dans son tort ? En ne
légiférant pas de manière à remédier au grief de la
minorité. Encore une fois, ceux qui sont opposés
à une législation réparatrice n'auraient donc, vir-
tuellement rien à gagner, à la fin, en s'alliant au
député de Winnipeg (M. Martin), plutôt que de
rester sous la direction du secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper). a

Je dis donc, M. l'Orateur, que je ne puis aujour-
d'hui, ici, prendre sur la présente question la
même attitude que celle que j'ai prise dans le
Nord-Ouest. Lorsque j'ai pris cette première atti-
tude, quelques-uns de nies honorables amis ont
applaudi. Mais, M. l'Orateur, si je faisais, ce soir,
un violent discours contre le présent bill, je forti-
fierais probablement ma position dans mon comté.
Mais, M. l'Orateur, je maintiens, comme le font, je
l'espère, la plupart d'entre nous,-et si le senti-
ment qui m'anime était assoupi, rien ne pourrait
mieux l'éveiller que les splendides paroles qui sont
tombées (le la bouche, cette après-midi, de mon
honorable ami, le député de Montréal-ouest (sir
Donald Smith)-et j'essaie maintenant de l'expri-
mer-je maintiens, dis-je, que, du moment que je
suis arrivé à la conclusion que.la question se pré-
sente sous un aspect tout à fait différent, qu'il y
avait un grief auquel il fallait remédier, il n'y avait
pour un homme honorable qu'une ligne de conduite
à suivre. Toutes les principales autorités des deux
partis s'accordent à dire qu'un remède doit être ap-
pliqué si la chose est nécessaire, C'est pourquoi,
puisqu'il ne reste aucune raison sérieuse à l'appui de
ceux qui s'opposent à toute législation réparatrice,
celui qui approuve la politique générale du gouver-
nement ferait violence à tous ses instincts patrioti-
ques, s'il, 'exprimait pas toute sa pensée comme je
viens de le faire, ici, quelqu'en soient les consé-
quences,

lJe connais mon honorable ami, le député d'Albert
(M. Weldon), et mon honorable ami (M. McNeill),
qui ont pris la parole sur la question qui nous
occupe. Ce sont deux hommes que j'honore comme
j'ai rarement honoré d'autres de mes amis. J'aime
à les considérer comme des ornements de cette

Chambre, et je sais qu'ils ont trouvé trop difieile
la tâche d'obéir aux mêmes motifs qui me font agir -
présentement. Nous tendons pourtant vers le
mêmt port, et sommes dirigés par la même boussole,
bien que nous naviguions présentement sur des
mers différentes; mais qu'ils entendent ce que je
vais dire en citant un homme qui fut l'un <les plus
grands patriotes de la république voisine:

Life may be given.
Oui, plus que la vie-les ambitions de la vie-

Life May be given in many ways,
And loyalty to truth be sealed
As well within this Chamber as on the field,
So bountiful is fate
Mais n'y a-t il pas plus encore que la conclusion

pratique que j'ai tirée, il y a un instant ? Une
nouvelle lumière n'a-t-elle pas été répandue sur
cette question embarrassante?

Permettez-moi de dire un autre mot du discours
de mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
Mills). Le discours de mon honorable ami est une
argumentation les plus serrées que j'aie encore
entendue. Mon honorable ami a suppléé à tout ce
qui manquait aux arguments donnés par les mem-
bres de sot parti, qui ont parlé avant lui. Jus-
qu'aux dernières minutes, sa magnifique argumen-
tation a paru être préparée pour conclure comme
suit: " Je regrette de ne pouvoir suivre sur cette
question mon honorable ami, le député de Québec-
estqui est mon leader,et je me crois tenu d'appuyer
le gouvernement." Mais il n'a pas conclu de cette
manière. Son argumentation longue, grandiose,
savamment soutenue, paraissait conduire à cette
conclusion ; mais au lieu de conclure ainsi, il a dit,
en quelques mots, qu'il désapprouvait, pour cer-
taines raisons, la ligne de conduite tenue par le
gouvernement.

Sa conclusion ne découlait donc pas de ses argu-
ments.

Comme il est amateur des allusions et comparai-
sons classiques', et comme il est érudit, il sera
flatté, j'en suis sûr, si je lui dis que la plus grande
partie de son discours a été comme un grand por-
tique corinthien garni de piliers et de colonnes cou-
ronnés de chapitaux, s'élevant et s'étendant magni-
fiquement, et présentant un aspect gracieux et
majestueux ; mais le tout s'est terminé en queue le
poisson.

On a souvent dit que cette Chambre agissait,
dans cette affaire des écoles, comme une cour de
justice. Un honorable député, qui n'est pas avo-
cat, a déclaré que nous siégeons ici comme tri-
bunal. Je ne suis pas de cet avis ; mais la procé-
dure des tribunaux peut nous offrir un exemple, et,
pour me servir d'une expression usitée dans les
palais, je demanderai quel poids peut avoir le
raisonnement de ces honorables messieurs, qui vou-
draient me persuader de voter en faveur du renvoi
à six mois? Cette proposition est entièrement
contraire aux règles de la procédure. Ce sont ces
règles qui ennuient mon honorable ami, le député
de WVinnipeg ; c'est à ces règles 1jue mon honorable
ami, le leader de la gauche; s oppose. Il s'agit
présentement. d'une question de procédure. Or,
depuis l'adoption, en Angleterre ou ici, de l'Acte de
procédure du droit coutumier, si une erreur se
glisse dans la procédure, vous pouvez, par une
motion, obtenir la rectification requise. Assuré-
ment, rien n'empêche, ici, s'il n'y a que la procé-
dure qui soit en défaut, de proposer qu'elle soit
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amendée, afin que le présent bill puisse être adopté
et que nous n'en entendious plus parler.

Je ne voudrais pas que nous fussions appelés,
tous les ans, à perdre notre temps, pour me servir
des paroles que M. Gladstone appliqua au bill de
réforme, et ce fut la raison qui engagea ce dernier
à doner son appui au chef du gouvernement dans
la Chambre des Conmnunes, son adversaire (lui
n'avait pas dans le moment une majorité dans la
Chambre. Disraeli n'avait pas, en 1867, une ma-
jorité dans la Chambre des Communes. Cependant,
M. Gladstone lui donna son appui pour assurer
l'adoption du bill de réforme, afin que cette ques-
tion ne prit plus la place (le tout projet de législa-
tion utile, et que l'harmonie fût une fois de plus
rétablie au sein de la nation anglaise.

Je dis donc que nous pouvons emprunter aux
tribunaux une leçon, afin (le nous permettre d'en
finir avec la présente question.

J'ai une autre chose à dire. L'un les cris popu-
laires qui se fait entendre dans l'ouest, est le cri
des " droits provinciaux." J'avoue que j'ai connu
de bons avocats qui poussaient eux-mêmes ce
cri. Je suis moi-même avocat, et j'ai fait mon stage
au le Mfiddle Temple. J'ai moi-même subi le
charme, la puissance suggestive et, bien plus, la
valeur pratique du cri des '" droits provinciaux."
L'une des parties les plus admirables (le l'argumen-
tation de l'honorable déput,é le Bothwell, hier soir,
c'est lorsqu'il a dit qu'il ne s'agissait aucunement
d'une question (le droits provinciaux.

La partie la plus frappante et la plus utile du
discours de mon honorable ami, c'est lorsqu'il a dit
que, tant qu'une province ne sort pas le ses attri-
butions provinciales, elle est inattaquable et peut
défier toute intervention fédérale ; mais que c'est
seulement lorsqu'elle sort de ses attributions-en
d'autres termes, lorsqu'elle empiète sur le terrain
fédéral-que le parlement fédéral peut intervenir.
Donc, le cri en faveur de l'autonomie provinciale
n'a aucune raison d'être, lorsqu'il s'agit <le la ques-
tion qui est maintenant soumise à-cette Chambre.

Un autre point important signalé par mon hono-
rable ami dans la présente discussion, est celui-ci:
Faisant allusion à la crainte que l'honorable député
de York (M. Wallace) a exprimée, et à la crainte
qui, je puis le <lire, est partagée daims les Terri-
toires du Nord-Ouest,-crainte que si la présente
législattion est adoptée, elle servira le point <'ap-
pui a certaines personnes qui méditent certains
projets dans le Nord-Ouest -- mon honorable
ami, le député de Bothwell-et je suis prêt à m'in-
cliner dlevant ce Gamaliel-a fait voir clairement
que l'onî ne saurait tirer, au détriment du Nord-
Ouest, aucun avantage d'une législation comme
celle qui est maintenant soumise.

J'avouerai franchement que, lorsque j'ai lia la pre-
mière fois l'arrêté réparateur, j'ai exprimé tout de
suite l'avis que la seule législature qui puisse traiter
eflicacenient cette question scolaire est la législa-
ture provinciale, et cette proposition n'est contre-
dite par personne. Je n'ai aucun doute que lorsque
mes honorables amis qui composaient alors le gou-
vernement, ont adopté l'arrêté réparateur, ils ont
cru qu'il serait beaucoup plus aisé de rédiger un
bill basé sur cette arrêté, qu'il ne l'a été lorsque le
temps de le faire est arrivé. Tous ceux qui savent
ce que c'est que le rédiger une loi, et qui ont la
pénétration requise pour prévoir l'avenir, reconnai-
tront tout <le suite que la tâche d'incorporer dans un
bill complet les dispositions de l'arrêté réparateur

M. DAvix.

était l'une des plus ardues que tout homme pût
entreprendre, vu que, à chaque proposition, l'on
s'est trouvé en présence de l'objection: ultra vires.
Lorsque le gouvernement actuel s'est vu dans l'obli-
gation de nous offrir un bill basé sur l'arrêté
réparateur, il s'est trouvé en présence le la diffi-
culté que je viens d'exposer, et qu'avait-il à faire ?
Il s'est adressé avant d'entreprendre cette tâche, à
la législature provinciale.

Un autre point qui a été des plus clairement
exposés par l'honorable député de Bothwell, c'est le
fait que la minorité de la province (le Québec est
précisément dans la même position devant la cons-
tittution que la minorité du Manitoba.

La conférence qui doit être tenue avec les auto.
rités du Manitoba m'inspire, M. l'Orateur, un
grand espoir ; je félicite le gouvernement d'avoir
préparé cette conférence, et j'ai la plus grande con-
fiance (lue MI. Greenway et ses collègues-puisqu'ils
out dléclaré eux-mêmes qu'il n'y avait aucun doute
que le remède maintenant proposé ici est autorisé
par la constitution ; puisqu'ils ont le témoignage
de leurs propres amis, dans le parlement fédéral, sur-
tout celui de l'auteur <le l'Acte des écoles de 1890,
et des premières autorités constitutionnelles du
pays, que l'on peut remédier à tout grief dont la
minorité peut souffrir-trouveront que leur devoir
est d'empêcher que le remède revienne du parlement
fédéral.

Je le répète, j'ai la plus grande confiance que
M. Greenway et ses collègues règleront cette affaire
de manière à ce que nous n'ayons plus jamais à
nous en occuper.

Permettez-moi de d ire un mot relativement à la
question qui a été sou Xent soulevée surtout par le
leader de la gauche. Je veux parler de la question
<le faits. Mais, M. l'Orateur, les faits sont connus.
L'état de choses actuel au Manitoba est notoire.
Mon honorable ami, le député de Simcoe (M.
McCarthy), a cité (les rapports et des relevés du
recensement indiquant le peu de culture des enfants
qui fréquentaient les écoles séparées. Je pourrais
lui prouver aisément que ces relevés et rapports
sont trompeurs. Ce qui existait au Manitoba avant
1890, et ce (lui a existé depuis, est bien connu. En
1890, mon honorable ami, le député de Winnipeg
(M. Martin), fit adopter la loi à laquelle nous vou-
lons présentement remédier. Or, ce qui est résulté
est ceci: tous les inspecteurs, tous les professeurs,
tous les fonctionnaires qui appartenaient à ce que
nous appelons écoles protestantes, mais à tort,
puisqu'aucun enseignement protestant distinct n'est
enseigné dans ces écoles, furent maintenus dans
leurs fonctions, tandis que, dans les écoles catholi-
ques qui, dans certains cas, se trouvaient dans les
mêmes districts, tous les inspecteurs, professeurs
et commissaires catholiques disparurent. Or, ce
qui aurait dû être fait est ceci : tous les fonction-
naires de l'ancien système auraient dû disparaître.
De nouveaux choix auraient dû être faits et....

M. MARTIN: C'est ce qui a été fait.

M. DAVIN: Mon honorable ami (M. Martin),
bien qu'il ait été l'auteur de la loi, n'est pas mainte-
nant aussi bien informé que je le suis sur ce sujet.
Je sais que ce n'est pas ce qui est arrivé, et je peux
le prouver à l'honorable député. J'en ai la preuve
sous la main. Ce qui aurait dû être fait, c'est ce que
j'ai indiqué, et ensuite les commissaires d'écoles
auraient dû être autorisés à faire donner l'instrue-
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tion religieuse pendant, disons, une heure après les
heures réglementaires de l'école, ensuite une inspec-
tion raisonnable aurait dû. être inaugurée--en un
mot un système comme celui qui existe dans les
Territoires du Nord-Ouest. Si cela avait été fait
il v aurait peu de motifs de plainte. Mais les faits
sont connus. Il n'y a rien dans cette demande de
connaître les faits qui puisse nous faire arrêter. Et,
bien que je sois d'opinion-et il m'est impossible de
la changer-qu'il appartient aux législatures locales
de s'occuper des questions d'éducation, il n'y a
aucun avantage à nommer certaines personnes pour
faire une enquête lorsque tous les faits sont
"notoires."

Au nombre des incidents de ce débat, s'en trouve
un que je désire signaler en passant. Ainsi que
Disraeli l'a dit, l'invective embellit le débat. Mais
quelquefois on pieut en abuser. J'avoue que
lorsque j'ai entendu l'honorable député de Simcoe-
nord parler, comme il l'a fait, de l'entrée dans cette
Chambre (le l'homme distingué qui la dirige, le
souvenir des services que cet homme avait rendus
au pays, et le temps qu'il avait passé dans cette
Chambre, et le fait qu'ils avaient été autrefois col-
lègues dans un sens, et combattu côte à côte,
auraient dû l'engager à réfléchir avant de faire son
observation impertinente. Mais le résultat ne me
fait pas regretter que le député de Simcoe-nord ait
commis cette impertinence. Nous avons vu le
secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) dans toute sa
vigueur et son feu d'autrefois, encore capable de
lutter avec ses pairs, et, en l'écoutant, ces der-
niers vers de l' " Ulysse " de Tennyson me sont
revenus à la mémoire

and tho'
We are not now that strength which in old days
Moved earth and heaven : that which we are, we

are;
One "qual temper of heroic hearts,
Made wâiik by time and fate, but strong in will
To strive, to seek, to find, and not to yield.

Je dirai maintenant un mot au sujet de ces
députés qu'on appelle les irréconciliables, et quel-
quefois les récalcitrants. Il fait honneur à tout
parti que les hommes puissent en être membres et
cependant, pouvoir se former et exprimer des opi-
nions honnêtes et sincères. A -non avis, c'était
une des grandes qualités de sir John Macdonald,
car bien qu'il y eût une bonne volonté impérieuse,
il était toujours possible pour les hommes d'esprit
indépendant de s'entendre avec lui. On sait que
j'ai essayé de penser indépendamment, et je n'ai
jamais constaté que ce fût une chose impossible à
faire dans le parti conservateur. Je ne dis pas
que ce soit impossible dans le parti libéral. Mais
dans le parti conservateur, il y a toujours des
hommes à fortes convictions et d'idées indépen-
dantes. M. Galton a écrit un ouvrage,· le
Hereditary Genius, et il se trouve un chapitre qui
doit faire réfléchir ceux qui aspirent à diriger les
hommes et chaque citoyen du pays, et par dessus
tout les leaders d'un parti-un chapitre dans lequel
il fait observer que l'inquisiteur. et les gouverne-
ments tyranniques de l'Europe, en bannissant les
hommes de haute intelligence et indépendants en
idées, bien que quelques centaines seulement fussent
exilés chaque année, avaient fait la démoralisation
et la honte de la France, de l'Italie et de l'Espagne.
Tout ce qui tend dans un pays, un parti, une légis-
lature ou une Eglise i supprimer l'indépendance
intellectuelle ne peut. être que nuisible dans le
résultat. Pour ma part, j'éprouve beaucoup de

sympathie pour l'ho-mne qui prend une attitude
indépendante.

Revenant au discours de mon honorable ami de
Bothwell, il y a une partie importante dans laquelle
il a démontré que les écoles séparées n'ont rien à
faire avec la présente question, qu'il ne s'agit que
de certains droits qui ont été atiectés par l'action
de la législature du Manitoba. C'est très impor-
tant, parce que ça élimine du présent débat l'élé-
ment le plus irritant qui aurait formé la torche
incendiaire dont a parlé le chef de l'opposition. La
vérité est que quand vous examinez cette question,
il n'y a absolument rien de nature à irriter les
catholiques ou les protestants. Et je répète que
mon honorable ami de Bothwell, dans son discours
puissant, a rendu un grard service au parlement, au
pays, et, sans le vouloir petit-être, au gouverne-
ment, en élaguant d'un côté et de l'autre tout ce
qui n'était pas pertinént à la question. Mon hono-
rable ami de Montréal-ouest (sir Donald Sith) a
fait un noble appel à cette Chambre. Il a supplié
la Chambre d'adopter le bill en deuxième délibéra-
tion à l'unanimité, non pas dans le but de passer le
bill, mais avec l'intention (le rendre plus faciles et
de faire réussir les négociations qui vont avoir lieu.

Quant à moi, si mes amis de la gauche voulaient
suivre cette ligne de conduite, je me joindrais cer-
tainement à eux ; et si cela aidait ceux qui vont
conduire les négociations à faire un arrangement
satisfaisant, négociations qui feront honneur au
gouvernement fédéral qui les a proposées, cela
feraitégalementhonneur au parti conservateur et ait
parti libéral ; et cela prouverait que ce grand con-
seil du peuple canadien a su, quand c'était néces-
saire, s'élever au-dessus des discussions et des pas-
sions de parti, et que quand il s'agit d'un sujet qui
est de nature à soulever les haines de race et de
religion, et à causer de graves difficultés dans le
pays, le chef de l'opposition est capable de pousser
le patriotisme jusqu'à se mettre au-dessus de l'esprit
de parti, et de tenir une conduite honorable, qui ne
manquera pas de porter avec elle sa propre récom-
pense. Ce discours de mon honorable ami restera
longtemps dans nia mémoire ; il doit avoir égale-
ment impressionné d'autres. députés ; et pour ma
part, je suis prêt à me laisser guider par son conseil,
espérant que le règlement qu'il prévoit sera
accompli.

M. l'Orateur, je me suis levé pour signaler ce que
je crois être un changement complet dans l'aspect
de cette question (lui est devant le pays. Dans le
moment, la q uestion est entièrement différente de
ce qu'elle était, quand elle a été présentée à la
Chambre ; cela fait honneur aux hommes qui com-
posent cette assemblée de voir que, par les discours
prononcés de part et d'autre, la question a pris un
aspect tout différent de celui qu'elle avait quand la
Chambre s'est réunie.

MI. l'Orater-, permettez-moi de terminer comme
j'ai commencé. Quand nous aurons à voter pour
la première ou la seconde motion, surtout pour la
motion du renvoi à six mois, pas un homme ne
pourra dire qu'il vote avec un groupe qui combat
ou qui favorise la loi réparatrice: Les deux grou.
pes d'hommes sont également en faveur de la loi
réparatrice, la divergence d'opinions étant sur l'épo-
que et le mode d'application; l'un va droit au but
avec une loi en mains, sans s'occuper de l'approba-
tion des autres, mais qui a déjà pris des mesures et
qui est sur la voie d'un règlement ; l'autre veut
une enquête sur des faits qui, de son propre aveu,
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sont notoires, et qui, étant notoires, n'exigent pas canadien et transmis à celui du Manitoba avec les
d'enqute. Elevons-nous une fois au-dessus de la humbles supplications de faire droit aux légitimes
mesquine question d'employer les grands sujets griefs de la minorité catholique ? Je citerai, M.
(le législation qui vienne, t devant nous, comme des l'Orateur, l'ordre en conseil si bienveillant transmis
armes de guerre de parti, et votons en cette occa- par le gouvernement canadien au gouvernement
sion comme des patriotes, déterminés à faire tout Greenway. Voici les conclusions de cet ordre en
ce que nous pouvons pour le bien du Canada. conseil :

M. DUPONT : M. l'Orateur, à cause (le la posi- Le comitéal'honneurde faire remarqueràVotre Excel-
lence que les déclarations contenues dans cette pétition

tiou que j'ai prise au mois (le juillet dernier a sont (les affaires d'un haut intérêt et d'une grave sollici-
l'égard du gouvernement et à cause (le la crise que i tude pour la Conf, dération, et que c'est une affaire de la
traverse la nation canadienne, je mue crois obligé de plus hsaute importance pour la population du Canada, que

s , les lois qui existent dans une partie quelconque du Domi-
faire certaines observations at cette Chambre. . nion ie soient pas de nature à donner lieu à des plaintes

Un gouvernement libéral dans une province d'oppression ou d'injustice envers aucune classe ou partie
libérale a pris sur lui le violer ('lsprit de la cons- de la population, mais devrait être reconnu comme établis-
titution et le nos institutions, en portant atteinte sant une liberté et une égalité parfaite surtout dans tout

x .s .t ce qui rapport à lia religion et aux croyances et pratiques
aux droits et privilèges de la petite minorité fran- religieuses ; et le comité conseille donc humblement à
caise et catholique du Manitoba. Ais mois de Votre Excellence de se joindre à lui pour exprimer l'es-

jillet dernier, 'ai cru devoir mue séparer de sues poir le plus sincère que la législature du Mamstoba et des
juilet de i Territoires du Nord-Ouest, respectivement, prendront en
amis, et je cisis qlue les evénemnents suveus depuis considération le plus tôt possible les plaintes qui sont
ont justifié la position que moi et quelques autres formulées dans cette pétition et qu'elle prétend créer du

e ses amis ont prise alors. Nous avons cru qu'il u,.écontentement parmi les catholiques, non seulement
vlit aar slos u pdans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest maisvalait mieux marcher seus, tun petit groupe, dasns aussi dans tout le Canada, et où elles prendront promute-
lit bonne oie, que de marcher avec le grand nom- ment des mesures pour rediesser les griefs dans toutes les
lire ians la voie qui conduisait le gouvernement et affaires au sujet desquelles elles pourront s'assurer qu'il
le pays il un cheveu le sa perte. -T- ne veux pas existe des sujets de plaintes et des griefs bien fondés.

fatiguer la Chambre par des observations très ion: Je ne vois pas que le reproche fait par l'hono-
gues, salînt que tous les arginnents ort éte -rable chef île l'opposition soit fondé en quoi que ce
apportés soit contre, soit a l'appui de la législa- soit, lorsqu'il dit que le gouvernement canadien
tion iunistérielle soumise à notre considération. s'est tout le suite rué surle gouvernement et la légis-
Mais je veux appeler l'attention le ies collègues lature dui Manitoba, et lui e ordonné par un ordre
en cette Chambre, et surtout le sies ais de 1op- réparateur draconien de rendre justice à la nino-
position qlui reprochent sans cesse au gouvernement ritérathou p

rité cathuolique. Nonî, c'est une: h:siuble supplica-
d'a-voir rudoyé celui de lat province du aitoa, tion qui lui a été adressée basée sur la requête dan
lui a persécuté la petite n ri aise cette clergé catholique dle la Puissance du Canada repré-
provee, jesto ux,<s-je orapeleri ce cransevene- sentant au delà de 2,000,000 des sujets de Sa Ma-

sm' George-Etiqes.ise oaitier p'usenta t asx élbéra- jesté. Vous allez voir, M. l'Orateur, la réponse
ss e cette Chambre, acte csstitutios el dé i courtoise faite par le protégé de l'honorable chef de

tui l'opposition. Le gouvernement Greenway alors,
devait faire dui Maitoba une province prospère n'm pas <lit que le gouvernement canadien levait
conune elle l'est aujourd'hmi, et une partie de la faire une enquête, et qu'à lit suite de cette enquête
Puissance du ('anada, était loin de s'attendlire (lue les deux gouvernements décideraient ensemble si la
ses héritiers politiques auraient i répriner les minorité était bien fondée à se plaindre. M. Green-
perséctios du goutverneent local a l'gar w-ay et son gouvernement ainsi que sa législature,
le ses nationaux et de sa religion ; il était lo ne parlent pas d'enquête au gouvernement cana-(le s'teile(lise ce gotuvernemuent ssaccoucruu a mait liqstea osesînetclade i attendretque cDgou ee nt nioba dien, mais on fait une réponse insolente aux huin-

pas à la population e thoque dlu lManitoba la bles supplications du gouvernement fédéral et les
liblerté dont jouissent les citoyens dans les autres évêques dl Dominion. Voici la conclusion île la
provinces le la Confédération. Cependant, un gou~ réponse du gouvernement maiitobain:
vernemient libéral, comme je le lisais il y a un lits-
tant, a fait cette malheureuse position àt lia 5mino- Les questions soulevées par le rapport sous considéra-
rité catholique. Il faut ici quIe je redise aux chefs tion ont fait le sujet d'une très longue discussion dans la
libéraux canadiens-francais en cette Chambre qu'ils législature du Manitoba pendant ces quatre dernières

années. Toutes les déclarations faites dans la pétitionappuient la politique île celui qui persécute nos adressée à Son Excellence le gouverneur général -et un
compî1îatriotes dlns lit province du Mantitoba. 1 grand nombre d'autres, ont été maintes et maintes fois

Je réponds tout le suite àu cet argumient île l'op- faites devant la législature. et étudiées par elle. Ce corps
position qi prétend qiue le gouvernement fédéral a ajudicieusement promulgué une loi d'éducation qui donne

à chaque cit-yen des droits et des privilèges égaux, et ne
exerc iu l'ég aril de celui du \lanitoba des iestres fait aucune distinction àlla nationalité ou à la religion.
rigotureses, draconiennes, en rappelant ici les Après une longue contestation légale,le plushaut tribunal
faits. Ne se rappelle-t-on plus toutes les démiar- de l'Empire britannique a décidé que ia législature, en

ells I. promulguant la loi de 1890, était restée dans les limites de
ctes di gouvernement canadien auprès du gouve- ses pouvoirs constitutionnelset quelaquestion de l'éduca-
ment muanitobain. Ne se rappelle-t-on plus lesi tion est une de celles attribuées à la législature provin-
demasdes île tout l'épiscopat eaholique de la Puis- ciale. Dans ces circonstances l'exécutif de la province ne

d lepltitis- voit aucune raison de recommander à la législature de
sauce du Canada, présente sous formes de pétition modifier les principes de la législation dont on se plaint.
dans laquelle étaient relatés les griefs de la mimto- Il a été démontré clairement, qu'il n'y a pas de grief, à
rite relativement à la législation scolaire passée en moins que ce soit un grief que la législature refuse de

.ssa C subventionner des croyances particulières à même les1890 par a egi-s ature <du -anitoba . Cette I fonds publics, et l'on peut difficilement tenir lalégislature
requête le l'épiscopat catholique fut transmise à responsable du fait que son refus de violer ce qui paraît
Soi Excellence le gouverneur général en conseil 1 être un sain et juste principe de gouvernement crée, aux
et recut l'tttention du goivernemenst caiadién. Un termes du rapport, du mécontentement parmi les catholi-

ues romains, non seulement dans le Manitoba et les
ordre en conseil fut passé par le gouvernement erritoires du Nord-Ouest, mais aussidans tout le Canada.

M. DAVIN.
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Non seulement, M. Greenway dit dans sa réponse
au gouvernement fédéral et à la requête des évêques,
qu'il connaît tous ces griefs-là depuis longtemps.
Mais il dit : on les a discutés maintes et maintes
fois, on ne s'en occupera plus. On a contesté devant
les tribunaux, on a obtenu gain de cause sur tous
les points, et dans ces circonstances, je ne soumet-
trai même pas la plainte (les évêques, ni votre ordre
en conseil à la législature. Je ne veux pas m'en
occuper du tout. Nous ne ferons aucune délibéra-
tion parce que nous avons déjà délibéré trop sou-
vent sur ce sujet-là.

Dans l'intervalle les catholiques qui avaient
interjeté un autre appel devant le Conseil privé de
Sa Majesté, ont obtenu gain de cause. Il fut décidé
que les catholiques avaient des griefs ; que de plus,
les droits qu'ils avaient avant 1890 étaient le ré-
sultat d'un pacte solennellement conclu entre les
délégués de la province du Manitoba et le gouver-
niement de la Puissance du Canada. Nul doute sur
ce point. Voici les observations faites à ce sujet
par les membres du Conseil privé.

Avant que ces actes ne devinssent loi, il existait. dans
la province, des écoles confessionnelles dont le contrôle
et la direction étaient entre les mains des catholiques, qui
pouvaient choisir leurs livres de classe et déterminer la
nature de l'enseignement religieux. Ces écoles recevaient
leur quote-part des sommes affectées aux fins scolaires sur
le produit des taxes générales de la province et les deniers
levés pour ces fins, par une cotisation locafe, étaient, en
tant que cette cotisation frappait des catholiques, uni-
quement affectés au soutien des écoles catholiques. Or,
quelle est la situation faite à la minorité catholique
romaine par les actes de 1890? L'aide que donnait la pro-
vince aux écoles confessionnelles de cette minorité con-
duite suivant ces vues, a cessé. Ces écoles en sontréduites
à ne pouvoir plus se soutenir que par les contributions de
la population catholique romaine, alors que les taxes que
la province emploie à« subventionner les écoles, aux
besoins desquelles pourvoit le statut, portent également
sur les catholiques et les protestants. En outre, non seu-
lement les habitants catholiques restent sujets à la coti-
sation locale pour les fins scolaires, mais aucune partie
des recettes de cette cotisation ne doit plus être affectée
au maintien des écoles catholiques; ces recettes serviront
désormais à soutenir des écoles qu'ils regardent comme
n*étant pas plus propres à l'éducation de leurs enfants
que si ces écoles étaient franchement protestantes dans
leur caractère.

En face d'une pareille situation, il ne me semble pas
possible de dire que les droits et privilèges de la minorité
catholique romaine, en ce qui concerne l'instruction
publique donnée avant 1890, n'ont pas reçu d'atteinte.

Et plus loin :

En fait, l'objection des catholiques romains à des écoles
comme celles qui rec oivent seules la subvention de l'Etat
sous l'autorité de l'acte de 1890 est consciencieuse et
solidement fondée. S'il en était autrement, s'il y avait
un système d'instruction publique pouvant être accepté
également par les catholiques et les protestants, les dis-
positions législatives élaborées qui ont été le sujet de
tant dediscussions et d'études, n'auraient pas été néces-
saires. Il est notoire qu'il existait des différences d'opi-
pinions tranchéessur la question de l'instruction publique
avant 1870; cela se voit et s'accuse presque à cha ue
ligne de ces dispositions. Nul doute non plus sur es
points de désaccord, et c'est à la lumière de ces faitsqu'il faut lire l'article 22 de l'Acte du Manitoba de 1870,
qui, après tout, n'est rien autre chose qu'un pacte parle-
muentaire.

Le gouvernement, après l'appel de la minorité
devant le Conseil privé d'Angleterre, entendit les
parties et l'ordre remédiateur, que tout le monde
connaît, fut passé par le gouverneur en conseil et
transmis au gouvernement et à la législature du
Manitoba alors en session. Le gouvernement du
( anada avait raison de dresser l'ordre remédiateur
dans les termes de stricte légalité qu'il comporte,
parce que, au cours de la plaidoirie, il fut proddit
par l'avocat du gouvernement du Manitoba, des
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déclarations et des documents qui attestaient que
le gouvernement du Manitoba ne voulait en rien
se départir de ses prétentions, et voulait laisser
peser sur la minorité la loi qu'il avait passée. En
effet, à la page 85 du document qui concerne la
cause des écoles, je trouve que l'honorable député
de Sinicoe (14. vcCarthy), représentant le gou-
vernement du Manitoba, répondit aux membres
du Conseil privé du Canada ce qui suit :

M. McCarthy: Je crois que la position du gouverne-
ment du Manitoba est telle qu'il résistera par tous les
moyens constitutionnels en son pouvoir à tout ordre
remédiateur et qu'il n'obéira pas à un ordre remédiateur,
ce qu'au reste il a parfaitement le droit de faire.

Voilà la déclaration que faisait l'avocat du gou-
vernement Greenway devant le Conseil privé du
Canada. N'est-ce pas là se moquer de l'autorité
du Conseil privé canadien? Et après cela, on vient
nous dire que le gouvernement du Canada a agi
avec trop de sévérité vis-à-vis du gouvernement
manitobain ! Voici ce que M. McCarthy, avocat du
gouvernement Greenway ajoutait :-

J'ai ici le discours du trône prononcé à la dernière
session de la législature manitobaine et voici les paroles
que le gouvernement met dans la bouche du lieutenant-
gouverneur de la province. J'ignore enCore, dit on
Excellence, si le gouvernement fédéral, va passer un ordre
remédiateur pour nous enjoindre de modifier l'Acte des
écoles publi ues, mais ce n'est pas l'intention de mon ou-
vernement de modifier en quoi que ce soit le pr sent
système d'écoles publiques, qui, s'il est laissé en opération
va en toute probabilité devenir l'unique système de la
province du Manitoba.

Ainsi on le voit, M. l'Orateur, même avant que le
gouvernement canadien eût passé l'ordre remédia-
teur, NI. Greenway le menacait au nom de la pro-
vince du Manitoba, que s'il passait cet ordre remé-
diateur, le gouvernement manitobain, ainsi que la
législature, n'obéiraient jamais à cet ordre dle l'auto-
rité fédérale. C'est dans ces circonstances que
l'honorable chef de l'opposition et ses amis se
tournent vers le gouvernement fédéral et lui disent :
c'est vous qui avez menacé le gouvernement du
Manitoba et si vous ne l'aviez pas fait vous ne
seriez pas maintenant dans la position où vous
êtes. Si vous n'aviez pas fait ces menaces, la ques.
tion scolaire aurait été réglée à l'amiable, et la
minorité catholique du Manitoba aurait obtenu le
redressement de ces griefs. J'ai donné mon appui
cordial et loyal au chef du gouvernement canadien
dans toute cette affaire ; mais plus tard les événe-
ments qui ont suivis m'ont forcé de changer d'atti-
tude. Après que l'ordre remédiateur eût été
envoyé au gouvernement mnanitobain, celui-ci y
répondit avec encore plus d'insolence qu'il ne l'avait
fait pour l'ordre en conseil de 1894 et pour la
requête des évêques du Canada, demandant la prise
en considération des plaintes des catholiques.
Voici la réponse du gouvetuement à l'ordre répa-
teur:-

Nous sommes forcés de dire respectueusement à Votre
Excellence en conseil que nous ne pouvons accepter laresponsabilité de donner effet aux termes de l'arrété
réparateur,

Plus loin:
Nous croyons que lorsque l'arrété réparateur a été

rendu, Votre Excellence en conseil n'avait pas devantelle des renseignements complets et exacts sur le fonc-
tionnement de notre ancien système scolaire.

Nous croyons aussi qu'Elle n'avait pas les moyens de se
former un jugement sur l'effet que produirait dans la pro-vince les changements indiqués par l'ordre réparateur.

Pénétré de cette opinion, nous soumettons respectueu-
ment qu'il n'est pas trop tard pour faire une enquête
complète et réfléchir sur toute cette question.
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Ainsi, la législature du Manitoba invite seule-
ment le gouverneur en conseil à réfléchir et à pren-
-dre de nouveau les conclusions de l'ordre réparateur
.en considération. On va même jusqu'à dire que,
lorsque le gouvernement canadien a passé cet ordre
en conseil, il l'a fait en ignorance des faits de la
cause.

Au commencement de cette session, j'ai été étonné
d'entendre l'honorable chef de l'opposition dire au
gouvernement canadien: vous avez passé un ordre
réparateur injuste et draconien. Comment ? dra-
conien, tmais c'était justement le langage de tous
les documents de cette nature ; on avait employé
un langage en quelque sorte plus modéré que celui
du Conseil privé (le Sa Nlajesté. On avait copié
les termes mêmes dt jugement dt comité judiciaire
du Conseil privé. îMais l'honorable chef de l'oppo-
sition n'a pas appelé insolente la réponse du gou.
vernement manitobain à la supplique de l'épiscopat
et du gouvernement fédéral. L'honorable chef de
l'opposition a oublié le langage violent de la réponse
faite par les représentants (lu gouvernement mani-
tobain devant le Conseil privé du Canada, quand
ils n'ont pas craint de dire : passez un ordre en
conseil si vous le voulez, mais nous nous moquons de
vous et jamais nous y obéirons ! L'honorable chef
de l'opposition, oubliant même le discours mis dans
la bouche de Son Honneur le lieutenant-gouverneur
du Manitoba à l'ouverture de la législature provii-
ciale, accuse le gouvernement fédéral, et lui dit:
vous avez passé un ordre réparateur sévère et dra-
conien, mais il ne dit pas que le gouvernement
manitobain s'est moqué du gouvernement fédéral
et de l'ordre réparateur et que ce gouvernement
continue sa persécution contre la minorité française
et catholique de cette province. Je ne sais pour
quelle cause, mais ces paroles du chef de l'opposi-
tion e. de ses collègues en cette Chambre produi-
sirent sur le gouvernement et sur son leader dans
cette Chambre un effet qu'elles ne produisirent pas
sur moi.

L'honorable chef de l'opposition dans cette cir-
constance se permit de donner un conseil au gou-
verntement canadien, et de lui dire qu'il fallait pro-
céder avec plus de politesse et plus d'urbanité vis-
à-vis du gouvernement du Manitoba, que ce dernier
gouvernement n'en avait mis dans sa conduite vis-
à-vis de la mninorité catholique. A la session de
1895, cet état de choses inquiéta les amis de la
minorité persécutée. Nous ne voyions pas arriver
Xa législation remédiatrice promise, et nous atten-
dimes en vain pendant quelque mois, lorsque la
rumeur nous arriva qu'il y avait des dissensions au
sein lu gouvernement au sujet de loi remédiatrice.
Le conseil de l'honorable chef de l'opposition avait
jeté la division parmi les membres du gouverne-
ment canadien. -Je me rappelle encore, M. l'Ora
teur, et il mue semble voir devant moi aujourd'hui,
la figure rieuse de sir John Macdonald et son allure
gouailleuse lorsqu'il se leva un jour pour dire au
chef de l'opposition, qui s'était permis de lui offrir
ses conseils: si je suivais votre conseil, mon devoir
serait de nie préparer à abandonner mon siège et à
passer dans l'opposition, en vous cédant ma place;
niais les banquettes du trésor sont si confortables
qu'à mon âge je ne veux pas les quitter. Vous les
aurez plus tard. Voilà le langage que le leader de
la Chambre aurait dû tenir en réponse au consei
du chef de l'opposition.

Le gouvernement fédéral, oubliant cette observa
tion si sagace du vieux chef du parti conservateur

M. DUPONT.

du vieil homme d'Etat canadien, et du politicien si
habile, se laissa peut-être influencer par les remar-
quep violentes faites sur son compte par le chef de
l'opposition. Toujours est-il, qu'à un moment
donné, nous apprenons qu'il n'y a pas de loi répa-
ratrice en vue et que trois ministres sont sortis du
cabinet. Quelq ucs jours se passent, deux ministres
résignataires retournent au gouvernement, et un
reste en dehors. Ce dernier disait alors que si l'on
ne passait pas une loi réparatrice, la situation ne
s'améliorerait, pas mais qu'au contraire plus nous
avancerions, plus il serait difficile de faire adopter
une telle loi, et qu'il n'y avait pas d'espoir de règle-
ment en retournant négocier avec le gouvernement
du Manitoba.

Le gouvernement passa outre, et la loi réparatrice
ne fut pas présentée. Le gouvernement s'est
adressé au Manitoba une deuxième fois. Quelle a
été la réponse qu'il en a reçue? Une réponse sévère,
mais, je cr-ois que cette fois il l'avait méritée. Voici
cette réponse. Après avoir énuméré le second ordre
en conseil du 27 juillet dernier, voici ce que dit en
conclusion, GIreenway, au gouvernement du Canada,
pour être bien sûr (le ne plus être obsédé :

Pour ces considérations, je crois devoir émettre ici
l'avis, en ce qui concerne le gouvernement du Manitoba,
que la proposition d'établir, sous quelque forme que ce
soit, un système d'écoles séparées, soit positivement et
définitivement re eté, et que l'on maintienne le principe
d'un système uni orme d'écoles publiques non confession-
nelles.

Positivement rejetée et renvoyée. Voilà l'affront
que s'est attiré le gouvernement fédéral en retour-
nant au Manitoba, et je crois qu'en cette circons-
tance, au lieu de gagner di prestige le gouverne-
ment en a perdu vis-à-vis la population.

M. l'Orateur., les voies de l'histoire sont jonchées
de débris de constitutions et de gouvernements, et
si vous demandez aux historiens comment sont
arrivés ces accidents aux nations, ils vous diront
que lorsque l'heure de rendre justice fut arrivée,
les gouvernements ont hésité, et c'est ce qui a tout
perd u. Ils vous (liront que les gouvernements ont
balancé entre le devoir qui s'imposait et leur popu-
larité qui était menacée. Oh ! la popularité, cette
déesse capricieuse, méchante et infidèle, qui exige
que l'on sacrifie sur ses autels la justice que
l'on doit à ses concitoyens 1

Soit pour courtiser cette popularité, soit pour
toute autre considération, un certain nombre des
ministres ont hésité devant leur devoir, et on en
connaît la conséquence. A compter de cette recu-
lade, la population du pays a perdu confiance dans
le gouvernement, et ne dernier, sous l'empire de ses
dissensions (lui le dominaient,-bien qu'on criait
au dehors que tous étaient en parfaite harmonie,-
était comme un malade frappé de paralysie qui a
perdu ses forces intellectuelles et physiques.

Nous avons vu le gouvernement ouvrir des
comtés, nommer à des emplois publics des députés
de cette Chambre pour essayer de faire comprendre
que son attitude était sanctionnée par l'électorat.
Nous savons tous les désastres qui ont accompagné
ces élections faites dans ces conditions. Le gouver-
nement, comme gouvernement, reçut le châtiment
de sa témérité et sa reculade. Effrayé de l'évanousi-
sement de sa popularité, le ministère a paru per-

l dre la tête. Je dois dire ici qu'il y asians le gou-
vernement un certain nombre de ministres qui sont
amis de la justice et des droits de la minorité.
Mais la division dans un gouvernement le paralyse,
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et un gouvernement paralysé c'est tout comme un
individu paralysé. Le gouvernement dans cette cir-
constance n'aurait pas dû braver l'opinion publique,
puisqu'il avait l'intention, puisqu'il avait même pris
l'engagenient surl'honneur de faire passer àlasession
suivante une loi remédiatrice ; il devait conserver
toutes les forces qu'il avait dans la Chambre afin de
pouvoir exécuter sa promesse et sauvegarder son
honneur et sa réputation. Cependant, le gouver-
neient, toujours comme un paralytique qui a
perdu l'usage de ses facultés, fit des nominations
insensées qui lui attirèrent la réprobation de l'élec-
torat. A ce sujet j'ai une réclamation à faire au
noni de nies compatriotes le la province de Québec.
On a prétendu que l'électorat français et catholique
n'était pas soucieux d'avoir une loi réparatrice.
Les organes ministériels ont dit que si, dans la pro-
vince de Québec on avait été en faveur de cette loi,
on aurait appuyé les candidats du gouvernement.
Mais c'est justement parce qu'on n'avait pas con-
fiance dans le gouvernement que l'on n'a pas appuyé
ses candidats ; c'est justement parce qu'on a douté
de sa sincérité qu'on a battu ses candidats qui
auraient été élus dans d'autres circonstances. Coi-
ment veut-on que le gouvernement eût la confiance
<le l'électorat, quand justement, pendant qu'il avait
à exécuter l'engagement pris sur l'honneur de faire
adopter une loi réparatrice, il ouvrait des comtés
et s'exposait ainsià perdre le contrôle dela Chambre.

Rendu au mois de janvier dernier, le discours du
trône fut fait par Son Excellence. Ce- discours
avait été, comme le veut l'usage, rédigé par le
gouvernement canadien. Quelques jours après, sept
ministres résignaient leur position dans le gouver-
neinent, sans même se donner le trouble d'obtenir
au préalable la réponse des Chambres au dis-
cours de Son Excellence, le gouverneur géné-
ral, et dans la bouche duquel ils avaient mis les
paroles que l'on connaît au sujet d'une législa-
tion remédiatrice. L'honorable premier ministre
lui-même, était découragé, et il faut admettre qu'il
y avait dans la situation suffisamment pour décou-
rager n'importe quel premier ministre. Quoi qu'il
en soit, sans la grande énergie qu'il manifesta
lorsque plus de la moitié de son gouvernement
renonçait à adopter sa politique et lorsqju'on lui
lancail des traits meurtriers en pleine poitrine, sir
Mackenzie Bowell crut de son devoir d'offrir à son
tour sa démission. Mais Son Excellence le gou-
verneur général ne voulut pas accepter la démision
de son premier ministre, car s'il l'eût accepté c'en
aurait été fait, non seulement de l'honneur du gou-
vernement, niais même de l'honneur de la Couronne
qui avait été engagée vis-à-vis du parlement. Voilà
pourquoi Son Excellence refusa d'accepter la
démission du premier ministre. Ce que voyant, les
sept ministres démissionnaires crurent devoir
entrer de nouveau dans le gouvernement et on nous
dit maintenant avec emphase que nous avons un
gouvernement remédiateur. Oui, nous avons un gou-
vernement remédiateur, niais c'est comme dans la
comédie du médecin malgré lui, c'est un gouver-
nenient rémédiateur malgré lui, et c'est grâce à
Son Excellenee le gouverneur général qui a forcé le
cabinet à dégager la parole donnée par le gouver-
nement au pays. Sans cela nous n'aurions pas de
législation remédiatrice devant les Chambres.

Les événements continuèrent à se dérouler. Un
changement important eut lieu dans le personnel
ministériel, et le secrétaire d'Etat fut appelé à
faire partie du cabinet et devint le leader en cette
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Chambre. Je crois que l'on peut dire en toute sin-
cérité que si l'honorable secrétaire d'Etat avait été
dans le pays au mois de juillet dernier, avec l'éner-
gie qui le caractérise, la minorité aurait vu ses voux
exaucés et la loi réparatrice soumise aux Chambres
à la dernière session. A raison de toutes les com-
plications que je viens de mentionner, dû au fait
qu'on juillet dernier le gouvernement n'avait pas
fait son devoir, la minorité catholique dut attendre
encore. Je crois sincèrement que si l'honorable
baronnet avait été dans le pays à cette époque,-et
je considère que ça été une calamité publique qu'il
n'ait pas été au milieu de nous lors de cette crise,-
la minorité eut obtenu justice, M. l'Orateur, avec le
poids de son autorité et de son prestige, il eût fait
triompher les droits de la minorité manitobaine.
L'honorable secrétaire d'Etat, aidé du concours de
l'honorable M. Angers et de ses collègues favora-
bles à la législation réparatrice, l'aurait fait
adopter en juillet dernier, et le pays aurait été
sauvé de la crise constitutionnelle qu'il traverse
en ce moment. J'ai entendu le magnifique dis-
cours de l'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper), de l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries (M. Costigan) et de l'honorable minis-
tre des Finances (M. Foster). J'ai remarqué sur-
tout la péroraison éloquente de l'honorable minis.
tre des Finances. Il nous a fait voir les dangers
que couraient nos institutions, à la vue du démon
de la discorde qui se promène dans le pays, et
allume partout l'incendie des passions nationales
et religienses. Je demande maintenant à l'hono-
rable ministre qui a mis dans les mains du démon
de la discorde la torche enflammée dont il se sert
pour semer partout l'incendie et pour allumer le feu
des passions dans la puissance du Canada ? C'est le
gouvernement canadien lui-même qui l'a ainsi armé,
le jour oh il a refusé d'agir lorsque son devoir le lui
commandait. Si, maintenant, la torche incendiaire
fait parmi nous des ravages si déplorables, c'est son
ancien collègue l'honorable député de York-ouest,
(M. Wallace), qui en est responsable. Voilà
l'homme qui a jeté l'étincelle et allumé la torche
dont le démon de la discorde se sert pour ravager
notre pays. Ce démon se sert d'autres outils ; il
a à son service l'honorable chef de l'opposition et
son lieutenant, l'honorable député de L'Islet
(M. Tarte). L'ex-contrôleur des Douanes et plu-
sieurs de ses amis ainsi que le député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) forment la phalange au service
de ce démon de la discorde. L'honorable ministre
des Finances savait tout cela, M. l'Orateur, lorsque
l'été dernier il refusait d'agir. Il était averti que
le démon de la discorde et des haines nationales
sèmerait sur la voie du gouvernement des obstacles
qu'il.ne pourrait peut-être pas surmonter ou, dans
tous les cas, qui allumeraient un incendie qui
mettrait en péril nos institutions constitutionnelles.
Je suis prêt à tout pardonner au gouvernement
mais à la seule condition : c'est que la loi remédia-
trice maintenant devant la Chambre soit passée
pendant la présente session. Le gouvernement ne
peut prétendre qu'il est impossible de faire passer
cette législation à la session actuelle. Jamais je ne
croirai que le gouvernement voudra prêter l'oreiUe
aux conseils que lui donne l'opposition. J'espère
que ceux qui disent qu'il ne rendra jamais justice
à la minorité se trompent.

J'ai entendu dire à des savants jurisconsultes,
députés de l'autre côté de la Chambre que ce.bill
étant amendé, peut devenir une loi passable. Il
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est vrai que d'autres jurisconsultes (le ce côté-ci de rera plutôt sur leurs têtes la réprobation de leurs
la Chambre, (les avocats distingués, ont prétendu compatriotes.
que l'on n'était pas capable de rendre ce bill accep- Je dois avouer, M. lOrateur, que le gouverne.
table à la minorité. Il y a tout au plus dix clauses ment a une tendance irrésistible à suivre le con-
dans ce bill qui doivent être retouchées, et il mue seil qui le pousse à entrer (e nouveau en négocia.
semble qu'il est possible pour ceux qui appartien- tions avec le gouvernement (u Manitoba, malgré
nent à la profession légale, de s'entendre pour toute la preuve (le mauvaise volonté que ce der.
amender ces clauses d'une manière convenable. nier a donnée. Je ne puis blâmer l'honorable dA.

Je ne suis pas un jurisconsulte, mais qu'on me puté de \Iontréal-ouest (sir Donald Snith) des dé-
donne le bill à améliorer, et je réponds qu'en moins marches qu il a faites pouranener un arrangement
d'une journée, je le rends constitutionnel, je fais la à lamiable entre les parties, qui rendra à lamnino-
loi la plus parfaite et la plus acceptable à la niino- rité <l anitoba ce à quoi elle a droit, ses écoles
rité. séparées. Il n'y a pas d'équivalant pour les

Que les députés de l'opposition ne s'imaginent pas écoles séparées, car un équivalent pourrait lui
qu'ils vont en imposer à la population de la province être enlevé plus tard, et elle retomberait dans
le Québec, en disant que cette loi ne peut être amen- une position pire que celle qu'elle occupait aupa.

dée. Qu'ils se décernent, tant qu'ils voudront, des ravant. Ce sont les écoles séparées que le gou-
certificats d'incapacité et de nullité, la population vernemeut du Manitoba doit rendre à la nino-
ne les croira pas. Si cette loi n'est pas passée, c'est rité, et c'est sur ce principe que devra se faire le
parce que le parlement ne le voudra pas; qu'il y compromis. Encore faudrait-il (lue cette loi fut
aura mauvaise volonté le sa part. Le parlement passée sans délai pour justifier le gouvernement <u
canadien se discréditera aux yeux (le la nation, et Canada de faire un pareil compromis. Car la mino-
les députés qui feront de l'obstruction ou qui cher- rité ne peut plus se lier au gouvernement du Ma-
cheront à empêcher le gouvernement d'améliorer nitoba. Elle n'est plus disposée à accepter les pro-
la loi, seront déclarés coupables de trahison envers la messes frivoles du gouvernement Greenway qui lui
petite minorité du Manitoba que l'on foule aux pieds en a déjà faites pour arriver au Ayant
depuis six ans. atteint son but, ce gouvernement à infiger

Voilà l'accusation que toutes les ingéniosités de à la minorité toutes espèces de mauvais traitement.
l'opposition ne pourront pas réfuter, lorsqu'elle Il a appliqué les lois exorbitantes passées par lui de
apparaîtra devant son juge, le peuple. Il faut la façon la plus brutale. ete brutalité a été at-
avoir du bon sens. Comment, il y a environ dix testée ici même par l'ex-député de Winnipeg (il.
clauses du bill qui demandent (les amendements un Macdonald).
peu sérieux. Il n'y a, pour ainsi dire, que deux Pour que la minorité consentît aujourdhui à
clauses qui requièrent des amendements sérieux, et accepter <es promesses, il faudrait qu'elles fussent
les honorables députés de l'opposition cherchent à inmédiatement suivies d'une législation lui ren-
faire croire au pays qu'il n'est pas possible de dant justice.
rendre cette loi parfaite. M. lOrateur, nos compatriotes dlu Manitoba ont

Je dit-ai à ces messieurs . votez le pr1incipe de la e un grand tort, ça a rété dabolir leur conseil
loi, et après cela vous pourrez accuser le gouverne- législatifv'
nient s'il ne veut pas l'améliorer et la rendre par-
faite. Tout homme <le bonne foi ne peut envisaer
la chose sous un autre aspect que celui-là. Qu on
ne cherche pas à faire croire à la population que
cette loi est une abomination, qu'elle est pire que
s'il n'y en avait pas du tout ; que ce bill, s'il est.
adopté, va pour jamais ruiner les espérances de la
ninorité, comme le disait l'honorable chef de
l'opposition.

Je nie m'arrêterai pas aux détails de l'argumenta-
tions des honorables députés qui opposent le bill, si
ce n'est sur deux points principaux. L'honorable
chef de l'opposition et ses amis qui ont parlé sur ce
projet de loi nous ont dit: mais c'est une abomina-
tion, on veut exercer sur la province du Manitoba
une coercition révoltante. Et ils vont presque
jusqu'à nous dire: si nous étions au Manitoba, nous
ferions coune les manitobains, nous résisterions à la
loi du gouvernement fédéral. Au deuxième pas qu'ils
font dans leur argumentation, ils nous disent: cette
loi, ce n'est rien du tout; cela ne vaut pas le
papier sur lequel c'est écrit ; ce n'est pas même
l'ombre d'une loi, comme le disait l'honorable dé-
puté de Kainouraska (M. Carroll) l'autre jour ; et
cinq minutes auparavant, il avait dit que c'était la
loi la plus tyrannique, la plus odieuse que pouvait
passer le gouvernement pour faire droit à la mi-
norité.

De sorte que les discours des honorables députés
de l'opposition contiennent justement un dilemme
qui détruit de fond en comble la position qu'ils ont
prise et qui loin de justifier le retrait de la loi, atti-

M. DUPONT.

Sir ADOLPHE CARON: Ecoutez ! écoutez !

M. DUPONT : Ça a été de la part de nos coni-
patriotes une erreur presque irréparable. Sans cet
abandon de la Chambre haute, la minorité francaise
(lu Manitoba n'aurait peut-être pas été à la merci
de la majorité (le l'Assemblée législative.

Confier tout le pouvoir législatif à une seule
Chambre est toujours dangereux, et à l'appui de
cette opinion, je me permettrai de citer ici un pro-
fesseur de droit constitutionnel comparé, M. La-
boulaye, du collège de France :

L'omnipotence du'pouvoir législatif, voilà le prinoipe
français. Je n'hésite pas à dire que l'Amérique a raison
de ne pas l'admettre. Qu'il s'agisse d'un prince ou d'une
assemblée, un peuple ne doit abdiquer entre les mains
de personne. Le mandataire doit touours avoir un
mandat déterminé. Remettre à un corps quelconque les
libertés qui doivent appartenir au pays, c'est toujours

isquer qu'une assemblée lui porte atteinte. Qu'ilyait100
tètes ou qu'il n'y en ai ou'une, le despotisme ne veut i
mais rien.

il. Laboulaye, au cours du même ouvrage conti-
nue ses observations sur les chanbres uniques et
nous donne encore une autre opinion. Il dit :

Une assemblée unique est nécessairement un pouvoir
sans contre-poids et sans responsabilité, c'est un despo-
tisme de la pire espèce, avec tous les entraînements.
toutes les passions et les faiblesses du mauvais gouverne-
ment. Une assemblée unique, c'est l'hydre à plusieurs
tètes, un pouvoir à la fois très violent et très faible.

.Dans l'histoire il n'y a pas d'assemblée unique QU n'ait
mené le pays à la révolution, à l'anarchie et au despo-
tisme, héritier ordinaire de l'anarchie. C'est là un argu-
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ment que la plaisanterie la plus ingénieuse ne peut
ébranler.

Dans un autre endroit du même ouvrage, M.
Laboulaye ajoute:

En tout pays libre, une seconde chambre est nécessaire,
pourquoi? Nous l'avons déjà dit, une assemblée unique
est un louvoir sans limite, un pouvoir sans limite est un
despotisme. C'est en général un pouvoir anarchique et
mobile, c'est toujours un pouvoir qui ne s'inspire que de
lui-même, et qui subordonne à ses intérêts les intérêts du
pays. Rien de plus instable qu'une assemblée unique et
qui se renouvelle souvent. Le changement des hommes
ans"ne le changement des opinions et la perpétuelle mu-
tation des lois. Une assemblée unique a touiours la fièvre
et la donne au pays.

L'honorable chef de l'opposition qui parle sans
cesse (le conciliation à l'égard du gouvernement du
Mlanitoba n'a pas employé le même argument à
1éuard de la minorité. Mon honorable ami, le
<léputé d'Ottawa (M. Devlin) lui a signalé la con-
duite injuste du gouvernement manitobain à l'égard
'le cette minorité. La majorité protestante de la
pr-ovinice du Manitoba n'a pas apporté tant de pré.
cautions ni d'esprit de conciliation quand elle a
dépouillé la minorité catholique de ses droits et de
s privilèges. Tout ce que nous faisons mainte-
nant, c'est une législation supplémentaire à la loi
(le l'éducation du Manitoba, et cela pour rendre à la
minorité française les droits qui lui ont été ravis par
l'Assembslée législative de cette province. Il n'y a
pas de notre part coercition, nous voulons simple-
ment protéger la minorité opprimée. C'est une loi
réparatrice et non pas une loi de coercition que
nous faisons. Nous voulons faire disparaître la
coercition exercée par le gouvernement local sur
cette faible minorité.

L'honorable chef de l'opposition fait peser en ce
moment sur ses compatriotes français qui sont dans
cette Chambre toute l'influence dont il dispose pour
les empêcher de voter en faveur de la loi répara-
trice. Nous avons entendu l'autre jour l'honorable
député le Napierville (M. Monette), assumant le
rôle d'exécuteur des hautes œuvres, se lancer contre
l'honorable député de Berthier (M. Beausoleil) et
l'attaquer avec une furie extraordinaire. L'hono-
rable député d'Ottawa (f. Devlin) a demandé avec
raison si l'honorable député de Napierville avait
mission de les exclure (lu parti libéral. De quel
droit l'honorable député de Napierville peut-il
<xciure des rangs du parti libéral ces deux gentils-
hommes parce qu'ils n'ont pas reculé devant leur
devoir?

Je sais, M. l'Orateur, que l'honorable député
d'Otta-wa, n'est pas conservateur. Je sais
aussi que mon honorable ami de Berthier (M.
Beauîsoleil) n'est pas non plus conservateur.
Je sais aussi que parmi nos adversaires poli-
tiques il n'y a pas de plus vigoureux lutteurs
qu'eux. L'honorable député de Napierville a
accusé mon ami député d'Ottawa de céder à la
crainte de ses électeurs. Il a dit que si mon hono-
rable ami votait pour la loi réparatrice, c'est parce
qu'il savait que sans ce vote il ne serait pas réélu.
Il a passé avec l'honorable député de Berthier par
le même trou, dit-il. En faisant ce sarcasme d'une
valeur trèsdouteuse, l'honorabledéputé s'est trompé.
Je crois, M. l'Orateur, que ces deux messieurs ont
pmassé tout simplement par la large brèche pratiquée
dans les murs de la forteresse libérale. L'esprit de
parti qui anime l'honorable député de Napierville
seul l'a empêché de voir cette large brèche dans les
remparts du parti libéral. Pour faire voir combien

la position prise par les honorables députés d'Ottawa
et de Berthier et ceux qui partagent leur opinion
est conforme à la justice, je lirai un extrait d'un
auteur,professeur d'histoire à l'Université d'Oxford.
Je parle de M. Froude. Voici ce que cet homme
distingué écrit:

Les idolâtres du pouvoir, qu'ils soient au pouvoir ou
qu'ils désirent l'obtenir, ne sont jamais les défenseurs de
la justice ni les amis de la liberté. Ils veulent de la jus-
tice et de la liberté, mais que si leur idole ne doit pas en
souffrir. Il faut que l'exécutif vive d'abord. La liberté
et la justice, si elles mettent en péril le gouvernement ne
peuvent plus être tolérées. L'idol du pouvoir et les avan-
tages qui en découlent hantent leur esprit et tuent leur
patriotisme. L'égoïsme, fils de l'idolatrie du pouvoir est
la ruine et la malédiction des peuples.

M. l'Orateur, il est déjà tard et je vais con.
cdure mes remarques bien que ce sujet soit pres-
que inépuisable et qu'il exige des observations
très longues. Je dirai, avant de terminer, un mot
au sujet de la valeur des écoles séparées.

J'ai entendu dans cette chambre les louanges
faites des écoles publiques, ou, sans enseignement
religieux ; j'ai entendu dire que ces écoles étaient
bien supérieures aux écoles confessionnelles où l'on
enseigne la religion des parents des enfants qui les
f réutnentent. L'honorable député de Charlevoix
(M. Angers), nous a cité de nombreux extraits, ten-
dant à démontrer que l'avancé fait par l'honorable
député de L'Islet (M. Tarte) dans la province
anglaise d'Ontario à l'égard des institutions scolaires
de la province de Québec est une pure calomnie
lancée contre ces institutions.

Nlaintenant, pour faire juger de la valeur des
écoles publiques ou non confessionnelles, je vais
citer l'opinion d'un philosophe et d'un homme
d'Etat qui en connaît aussi long que l'honorable
député de Bruce-nord (M. McNeill), et que l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) sur les
écoles confessionnelles ou sur les écoles publiques
sans enseignement religieux. Jules Simon, qui a
été, en France, un des apôtres de la laïcisation, et
qui à la tribune française, a poussé contre la reli-
gion de ses compatriotes ce cri blasphématoire:
" Je rPclame à la tribune le droit d'outrager toutes
les religions! " Eh bien, il a vu l'application de son
système imposé à la France. Vous allez voir qu'il a
changé d'avis depuis, et qu'il trouve que les écoles
publiques sont loin d'être la perfection. Il parle des
écoles Ioiques non confessionnelles:

Les programmes constituant une éducation trop étendue
n'aboutissent qu'à un% instruction insuffisante. Depuis
qu'oa enseigne tout dans les écoles, on n'y apprend plu
grand chose. C'est un'malheur au point de vue intellec-
tuel et moral, car ces ignorants sont aussi gonflés de
toutes ces belles connaissances qu'on leur a enseignées,
que s'ils en avaient retenu quelques parcelles. Ils veulent
être désormais traités en gens de conséquence. Le travail
manuel étant au-dessous ae leur grandeur, il faut que la
société entretienne gratis leur paresse, ou court le gros
risque de se fier à eux pour la direction de ses services.
Prenez garde que c'est cette même éducation, ambitieuse
et vide, qui a infesté la société russe de ses nihilistes. Il
est étrange de voir un peuple acharné à transformer ses
écoles secondaires en fabriques de déclassés. Nous n'in-
sistons pas sur les bas-bleus qu'on veut nous donner pour
femmes. Toutes ces richesses nous appauvrissent. Mieux
valait la modeste école qui proportionnait le programme
à la capacité et aux besoins de l'écolier, lui apprenant
bien le peu qu'elle entreprenait de lui apprendre, et le
mettait en état de continuer son instruction tout seul.

Ce mal, il faut l'espérer, ne sera pas durable, il tient
à l'inexpérience des débuts. L'arbre est trop touffu ; on
en élaguera les branches parasites. Fiez-vous pour cela,
non aux députés ni aux savants, mais aux pères et surtout
aux mères de famille.

J'espère, M. l'Orateur, que les hommes d'Etat
canadiens, dans les négociations qu'ils vont entre-
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prendre avec le gouvernement du Manitoba, ne
profiteront pas lu prétexte de ces négociations pour
interrompre ici le cours de la loi réparatrice pour
laquelle la session a été convoquée. J'espère que
le gouvernement fédéral fera son devoir jusqu'au
bout, et que si le gouvernement du Manitoba ne
veut pas être raisonnable dans ces conditions, lors-
que les négociateurs reviendront du Mlanitoba, nous
aurons une loi reparatrice toute prête à être
appliquée.

Si le gouvernement du Canada ne fait pas adopter
à cette session, par les deux branches du parlement,
une loi réparatrice, ou s'il n'obtient pas du gouver-
nement du Manitoba, lui-même, le redressement
des griefs de la minorité, il sera considéré par la
majorité française de la province de Québec avoir
trahi les intérêts de la minorité catholique du Mani-
toba.

_I. l'Orateur, on ne trahit pas seulement en
livrant la forteresse à l'ennemi ; mais on trahit
aussi, comme Bazaine, qui parlementa avec l'armée
prussienne lorsqu'il devait la combattre.

Le gouvernement va en parlementaire au Mani-
toba; niais qu'il prépare toujours cette loi, afin (le
pouvoir dire au pays quand ce parlement expirera:
nous n'avons pas dépensé un demi millions en pure
perte, mais nous avons redressé les griefs de la
minorité du Manitoba.

Les avocats de cette Chambre paraissent multi-
plier les obstacles à la loi réparatrice. Ils prennent
plaisir à trouver des difficultés imaginaires, et à
croire qu'il est impossible à ce parlement de faire
une loi complète. Je ne rappelle qu'il y a plusieurs
années, lorsque Thornton était au département de
la guerre aux Etats-Unis, sous l'administration
Grant, on fit venir de l'Ouest américain des délé-
gués des tribus sauvages avec lesq uels le gouverne-
ment était en guerre, pour traiter de la paix. Le
principal chef de la tribu qui s'appelait : le Nuage
Rouge, était accompagné de deux autres sauvages.
Rendus à Washington, la guerre de sécession
venait de finir, on crut devoir faire visiter
à ces sauvages, pour les effrayer, tout le
matériel de guerre accumulé dans la capi-
pitale. On leur montra les grosses pièces de
canon, la grande artillerie, les mitrailleuses, les
fusils de toutes espèces. A chaque instrument de
guerre que l'on montrait aux chefs sioux, ils pous-
saient une exclamation. Quand ils eurent fait le
tour des arsenaux américains, l'un deux demanda,
par son interprète, à Thornton,-si c'était tout. Oui,
répondit le ministre américan, c'est tout ce que
nous avons à Washington en fait de matériel de
guerre. Eh bien ! dit le chef sauvage, mon frère
m'a montré qu'il avait des moyens nombreux de
détruire les hommes; j'aimerais maintenant qu'il
me fit voir les moyens qu'il a de rendre justice.

M. l'Orateur, les légistes de cette Chambre on
montré à la population du Manitoba qu'ils ont dans
leur arsenal des subtilités, des moyens presqu'iné
puisables pour empêcher toute législation répara
trice. Il y a longtemps que cela dure. Aujour
d'hui, la minorité du Manitoba, se tourne vers le
jurisconsultes de la Chambre des Communes, et
leur demande quels sont les moyens qu'ils ont d
rendre justice. (Texte.)

,VEnDREDI, le 20 mars 1896.

M MULOCK : M. l'Orateur, je me propos
d'être court dans les quelques observations que j
~ M. DupoNT.

veux adresser à la Chambre, observations nécea-
sitées par l'importance du débat. L'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), fidèle en cela
à son passé parlementaire, nous a déclaré qu'il avait
changé d'avis depuis le comniencement de la session
et qu'il se proposait, dans le vote qu'il était appeléà
donner, de suivre, non pas l'avis de ses électeurs et de
ses concitoyens de lOuest, mais certaines influences,
et entre autres, celle de l'argumentation développée
par l'honorable député de Bothwell (M. Mills).
J'ignore quelles peuvent bien être ces influences.
L'honorable député attribue sa conversion au dis-
cours de l'honorable député de Bothwell (M. Mills).
Mais si l'on tient compte de son passé, et du fait
qu'il parle toujours dans un sens et vote dans le
sens opposé, il est fort à craindre que sa conversion
ne soit l'effet de sa faiblesse die caractère, plutôt que
le résultat d'une conviction quelconque. Nous
l'avons déjà vu s'éloigner du bercail, quitter le
foyer domestique, tourner le dos à ses parrains
politiques, puis rentrer au hameau ; c'est la vieille
histoire, et chaque fois que l'enfant prodigue revient
au toit paternel, il faut tuer le veau gras. Que ne
doit-il pas en coûter d'empêcher l'honorable député
de récidiver ? M. l'Orateur, l'honorable député
nous a développé une théorie fort extraordinaire
sur la question débattue. Toute la question en
litige se réduirait à une question d'étiquette, de
procédure. Et quel est l'objet du débat ? Sur
quoi allons-nous être appelés à nous prononcer ce
soir? Nous sommes appelés à nous prononcer rour
ou contre la seconde lecture le ce projet cde loi
coercitif. Est-ce done une simple affaire de
forme, ou bien est-ce une mesure de fond ? L'hono-
rable préopinant le député de Bagot (H. Dupont)
admet-il qu'il ne s'agisse actuellement que d'une
affaire de forme? Je n'hésite pas à le dire: si le
gouvernement faisait une telle déclaration, il per-
drait l'appni du vote de lhonorable député.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest nous dit
qu'il ne s'agit que de procédure. La question de
savoir si cette affaire sera décidée par la voie d'une
législation coercitive àe Ottawva, ou par la province
du Manitoba, est-ce (loue mine sirrple pr-océdure?9
Quand le gouvernement et le parlement anglais, il

y a pin d' un siècle, voulurent imuposer- leur volonté
au peutiple (les Etats de la Nouvelle-Angleterre,
s'agissait-il alors uniquement de procédure ? La
population de la Nouvelle-Angleterre prétenîdait
qu'en nmatière de taxes, sa volonté devait faire
loi. Selon l'avis de l'honorable député, c'était
simplement affaire de procédure, parce qlue le gou-
v-ernement britannique tenaiît à ce que cette législa-
tion fiscale fût décrétée par ce parlement anglais.
Non, il ne s'agit point en ce moment de procé-
dure, mais d'une question cie fond. La question
débattue est de savoir ai le bill sera adopté en

t1deuxième délibération, je présume, non pas comme
affaire de forme, muais comme démarche prélimi-
n faire à sa sanction finale. Et je pose la question

-ici même aux ministres : Est-ce donc une vaine
-formualité que nous acc-onplissons en ce tmoment ?
sUne fois adopté en deuxième délibération, tout
sera-t-il donc fini, et le projet de loi sera-t-il jeté sur

ele 'bureau (le la Chambre, et rnis au rancart, ou
bien fera-t-il l'objet de débats ultérieurs ? Pour
me servir du langage de l'honorable député cle
Bagot, devons-noria délibérer de jour en jour et
faire rapporter le projet de loi à la Chambre en

evue de son adoption en troisième délibération, de
efaçon que, ai l'issue des négociations entamées avec

3659 3660(COMMUNES]



3661 [20 MAIRS 1896] 3662

le Manitoba était défavorable, le projet de loi en
Chambre en vue de son adoption fût prêt à être dé-
creté ; mais dans l'intervalle, il resterait suspendu
comme une épée de Damoclès au-dessus de la
tête des négociateurs, afin de décapiter le Ma-
nitoba, à moins que cette province ne pré-
févãt se décapiter elle-même. M. l'Orateur,
le ministre des Finances a eu recours à un
raisonnement fort singulier, afin de rallier les
forces du parti à l'appui de la mesure. Il en a

parlé comme s'il s'agissait d'une question de peu
Vimportance, sauf le cas où le gouvernement, en

raison de la défection (le ses propres partisans,
serait renversé (lu pouvoir. Mais, M. l'Orateur,
le pays est persuadé que c'est une question de
grande importance. Et dans l'enceinte parlemen-
taire et au dehors, éclatent partout les preuves (le
l'importance (le cette mesure. Il y a un an, un
memnbre du cabinet, qui a cessé définitivement
dêtre ministre quitta le cabinet, à cause de cette

esunre. Toujours à cause de cette mesure, on
nous dit que le gouvernement fit halte au beau
milieu d'une élection générale.

En juillet dernier, trois membres du cabinet
démoissionnèrent, l'un définitivement, et les deux
autres temporairement, à cause de cette question.
Il y a deux mois, sept membres du cabinet démis-
sionnèrent, dans l'intention d'éliminer cette ques-
tion. Ils ne reprirent leurs portefeuilles qu'après
avoir acquis la certitude que le cabinet démission-
nerait, s'ils ne revenaient à leurs postes.

Une question qui soulève l'opinion populaire
d'une extrémité à l'autre (lu pays, d'une façon sans
pr'écédent dans l'histoire du passé, est-ce donc là
une question de peu d'importance ? Une question
(ui eti'ace' les lignes (le démarcation entre les partis
politiques, n'est-elle pas, an contraire, le souveraine
illimpoitance, au point de vue de ses résultats?
Qu'st-ce à dire, M. l'Orateur ? N'avons-nous pas
vu hier et aujourd'hui, de fidèles partisans du
cabinet déclarer en plein parlement qu'à leurs yeux,
cette question est dune tellç importance, qu'ils
croient (e leur devoir, oubliant leurs attaches poli-
tigues. de placer le pays avant le parti et de voter
contre le gouvernement ? Toutes ces circonstances
réunies ne prouvent-elles pas que c'est là une
que.stion d'immense inportance ? Et si on l'envisage
à la lumnière du passé, ne peut-on pas prédire qu'à
moins d'être réglée avec sagesse, elle entrainera
pour le Canada de désastreuses conséquences?
Voilà une question dont on ne saurait se dissimuler
PimpîoVtaUce, et si le ministre des Finances, ou tout
antre membre du cabinet,se range à l'avis contraire,
o(:st (uil n'a pas réussi à en saisir toute la portée.
Il y a uit quart de siècle, au début de la confédé-
ration, quelle fut la question qui exerça le plus
d'ifluence et pesa davantage sur la décision prise
par les hommes d'Etat et le peuple canadien d'éta-
blir la confédération des provinces, notre forme
actuelle de gouvernement? Comme l'ont fait remar-
quer les honorables préopinants, dans l'ancienne
province du Canada, la législation était paralysée,
et l'anarchie régnait ; or, parmi. les causes de cet
état de choses, la question de l'éducation, débattue
en tre les représentants respectifs des deux provinces,
était devenue une cause de désagrégation nationale.
Cette question avait soulevé les unes contre les
autres les différentes races et croyances religieuses;
et dans le plan de la confédération, elle fut reléguée,
dans la limite du possible, parmi les attributions
propres aux législatures provinciales. Et voilà

que le spectre fait de nouveau son apparition en
plein parlement canadien. La confédération compte
déjà sept provinces, et il existe assez de territoires
pour en tailler encore un plus grand nombre.

Il existe une minorité dans chaque province.
Irons-nous done aujourd'hui, imprudemment, sans
réfléchir aux conséquences, sans avoir épuisé au
préalable tous les moyens de conciliation, décréter
une législation comme celle dont la Chambre est
actuellement saisie, et décréter un statut qui res-
tera pour la minorité de chaque province existante
ou qui pôurra plus tard être taillée à même notre
territoire, comme une exhortation permanente de
faire appel aux représentants du peuple au parle-
ment, pour le règlement de questions gui, dans
l'esprit même de la constitutioi fédérale, devraient
être bien plus avantageusement réglées par les
provinces où ces questions surgissent ?

Voilà déjà six ans que nous sommes occupés de
cette question, et nous avons à peine, pour ainsi
dire, franchi le seuil de l'édifice. Si nous décrétons
cette législation, est-il un seul esprit assez clair-
voyant pour prédire à quel résultat tout cela va
aboutir pour le pays ? Qui oserait prédire en ce
moment quelle sera la fin des graves conflits soule-
vés par cette question, et qu'elle n'aboutira pas en
dernière analyse à la ruine même du Canada ? A
tout événement, la question, à mon avis, est trop
importante pour qu'on la traite légèrement et dans
un esprit étroit, borné et au point de vue des inté-
rêts de parti ; elle doit au contraire être envisagée
au seul point de vue des intérêts généraux du pays,
le point de vue le plus sage, le plus convenable
auquel il faille se placer pour régler une telle ques-
tion.

Je trouve déplorable l'attitude prise par le
leader de la Chambre, en présentant cette mesure ;
je trouve son discours déplorable, non seulement
comme forme, mais pour le fond même. Il nous a
dit la part active qu'il a prise à l'établissement de
la confédération. Je ladmets. Il nous a signalé
les ressources naturelles du pays ; il nous a parlé
des liens qui nous unissent à l'Empire, de nos ins-
titutions politiques, et avec tous ces éléments, nous
a-t-il <lit, il se propose de fonder une nation puis-
sante.

M. l'Orateur, je me permettrai de poser une
question à lPhonorable leader de la Chambre . la
Confédération réussira-telle à fonder une grande
nation au Canada? J'apprécie à sa valeur la Con-
fédération ; mais la Confédération, par elle-même,
ne réussira pas à créer un grand peuple. Je recon-
nais que la Providence a été généreuse envers le
peuple canadien. Notre pays est riche en ressources
naturelles ; mais nos ressources naturelles seules
ne réussiront pas à faire du Canada un pays grand
et prospère. Je suis fier des liens qui nous ratta-
chent à lEmpire ; mais ces liens seuls ne réussiront
pas à faire de nous un peuple fort et puissant.
Aucun de ces éléments, pris isolément, ne réussira
à créer ici une grande nation; et bien qu'il puisse
y avoir divergence d'opinion, au sujet de l'avenir
de notre grandeur nationale, je ne crois pas me
tromper en aflirmant que nul pays ne saurait être
vraiement grand et prospère, si, outre ces avan-
tages, l'union ne règne au sein du peuple ; et celui
qui vient de jeter la pomme de discorde au sein du
pays, le démagogue qui vient de faire appel aux
préjugés populaires, cet homme, dis-je, est le pire
ennemi de son pays. M. lOrateur, le pays déplo-
rera le discours prononcé, hier soir, par 'honorable
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secrétaire d'Etat. Déjà, j'en ai la conviction, il
regrette les paroles dures, imprudentes, anti-patrio-
t iq ues échappées de ces lèvres. Au moment même
où prétendant désirer le réglemuent (le la question,
et négocier en vte de la paix, il fait des ouvertures
et inaugure une ère île négociations qui, à son avis,
sont grosses de promesses pour le bien du pays,
que fait-il? Il accuse le gouvernement diu Mani-
toba d'avoir commis un vol d'argent au bénéfice
d'un groupe île la population de la province, et
cette accusation date à peine de v-iiigt-quatre
heures.

,N. l'Orateur, quand ces paroles sorties de la
bouche dlu secrétaire d'Etat seront lies à la confé-
rence, combien elles paraîtront déplacées lans les
circonstances ! Mais si les représentants du peuple
di Manitoba savent, coinne j'en ai l'espoir, se
mettre au-dessus ties questions tie parti, se montrer
supérieurs à l'honorable monsieur. s'élever à la
hauteur îles circonstances, ils dédaigneront, je
l'espère, les malheureuses paroles du leader de la
Chambre, et pardonnant au Canada son malheur
passager, ils clercleront, je n'en doute point, à
résoudre le problème dans les meilleurs intérêts de
tout le pays. M. l'Orateur, le discours de l'lonio-
rable secrétaire d'Etat, et cette malheureuse parole
en particulier, nous donnent la note dominante de
toute la conduite du gouvernement depuis la déci-
sion du Conseil privé. Pour plus <le brièveté, je
résumerai le discours tie l'honorable ministre, et, si
je fais erreur, je donnerai le texte même de ses
paroles. L'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper) nous a d'abord fait part le sa notion de la
loi, et la voici: Du moment que le Manitoba a
porté atteinte aux privilèges de la minorité, il a
perdu son droit de légiférer et ce droit a été trans-
féré sans coup fiéî'rir au parlement, et si l'on ajoute
à cela la décision du Conseil privé, le gouvernement
s'est trouvé du coup, sans autre recours, obligé de
saisir la Chambre d'une législation et de la mener
à bonne fin. Or, M. l'Orateur, si c'est là sa notion
le la loi, si le gouverneinant se croit obligé le faire

décréter la législation en question, où trouve-t-il
dans cette loi la clause qui lui permet de suspendre
la procédur'e, afin( de tenter des négociations par la
voie d'une conférence ? Le secrétaire d'Etat per-
siste-t-il à prétendre que le gouvernement n'avait
pas d'autre alternative que celle de procéder du
coup, sans nul délai, aussitôt après la réception (tii
jugement du Conseil privé ?

Etant donné que le gouvernement eût cette obli-
gation, comment se fait-il qu'il ait retardé toute
une année à appliquer la loi ? M. l'Orateur, je ne
désire pas envenimer la discussion, niais je dois
dire que tout ce qui a transpiré depuis la décision
du Conseil privé, tend à prouver que le gouverne-
ment a agi, je ne dirai pas stupidement, le mot
serait peu digne dis parlement, mais qu'il a injudi.
cieiseiment, imiprudemient, aveuglément suivi une
ligne de conduite qui, au jugeimnit (le tous les
hommes sensés, est de nature à l'éloigner davan-
tage (le la fin qu'il désirait atteindre. Lorsque le
cabinet reçut le jugemient du Conseil privé, au lieu
ce traiter le gouvernement <lu Manitoba en gouver.
nemnent ami, au lieu de reconnaitre la suprématie
du peuple du Manitoba, ou son égalité à titre de
peuple ami, il rendit un arrêté péremptoire, ordon-
nant au gouvernement manitobain de se soumettre.
Quelle fut la réponse du cabinet du Manitoba ?
Dans l'espoir que la déclaration faite ce soir par
l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald

•M. MULOCK.

Snith) est bien fondée, je me permettrai d'examiner
brièvement la réponse du gouvernement Greenway,
à l'arrêté impérieux rendu par le cabinet fédéral il
y a eu un an en mars dernier. Loin de faire à cet
arrêté, couché en termes violents, durs et peu judi-
cieux, une réponse analogue, le gouvernement
Greenway répondit comme suit :

Rien ne saurait être plus malheureux, au point de vue
des intérêts de la population catholique romaine elle-
même, qu'une démarche prématurée ou péremptoire de
la part du parlement canadien, en raison du froissement
qu elle produirait, tendant à éloigner la possibilité de
rétablir l'harmonie. Nous soumettons à votre Excellence
en conseil q ue les considérations ci-dessus démontrent la
nécessité absol ue qui s'im pose de peser mûrement et déli-
bérément la question et d'adopter une ligne de conduite
de nature à éviter toute complication irritante.

Nous croyons aussi de notre devoir de signaler à votre
attention le fait qu'il y a quelques mois à peine que la
dernière décision (lu comité judiciaire dia Conseil privé a
été rendue. Avant cette époque, la majorité des députés
à l'Assemblée législative du Manitoba avaient, d'une
façon expresse ou implicite, 'ait à leurs comîmettants des
promesses qu'ils sont tenus en honneur de remplir. Nous
croyons savoir qu'il a été insinué dernièrement que des
fonds appartenant à l'Eglise catholique romaine, consa-
crés à l'acquisition de maisons et de terrains d'école,
étaient maintenant affectés aux fins des écoles publiques.
Jamais preuve de faits semblables, en tant qu'il nous
est donné de le savoir, n'a été transmise au cabinet, mais
nous déclarons que s'il est établi que quelque injustice a
été commise, nous sommes )rêts à accorder pleine et
entière compensation de ce chef.

Et dans un autre passage de la même réponse, le
gouvernement du Manitoba, oubliant la nature de
l'arrêté rendu par le cabinet fédéral, supplie ce
dernier, avant de faire aucune démarche témé-
raire, d'entamer des négociations en vue d'un
arrangement à l'amiable. Eh bien ! M. l'Orateur,
le gouvernement recoit du gouvernenient du Mani-
toba la réponse que je viens de lire, et au lieu de
remettre l'épée au fourreau, au lieu d'annuler son
arrêté i-éparateur, il expédia un autre message au
Manitoba. Il est vrai qu'il suspendit toute démar-
che pendant quelques mois, muais cette suspension
était accompagnée d'une menace. Il s'adressa de
nouveau au Manitoba, et le Manitoba envoya une
réponse au cours de laquelle, discutant la sagesse
de la démarche du gouvernement fédéral, il dit

Le remède qu'on cherche à appliquer..

Et par là, il faut entendre les mesures de coerci-
tion.

.... le remède qu'on cherche à appliquer est une grave
menace au principe de l'autonomie provinciale. Une
étude impartiale de la question, ainsi que la pratique
constitutionnelle suivie en pareils cas, indiquent claire-
ment qu'on n'y devrait recourir que dans des cas extrê-
mes, et qu'après avoir établi la preuve la plus convain-
cante possible.

Est-il un seul député ici, ce soir, (lui puisse nier
cette assertion ? On semble admettre aujourd'hui
que c'est là le véri'able principe à suivre. Il est
malheureux que le gouvernement n'ait pas fait
cette découverte à temps. La réponse ajoute :

Il est évident qu'une démarche aussi draconienne que
la coercition d'une province, dans le but de lui imposer
une législation diamétralement opposée aux voux de-sa
population, ne saurait trouver de justification que dans la
preuve évidente et indéniable d'une injustice criante
commise par les autorités provinciales.

Le gouvernement nie-t-il l'exactitude de cet
avancé ? Quelle a été sa réponse ? A-t-il jamais
signalé un seul sophisme dans ce raisonnement ?
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Non, M. l'Orateur, pas que je sache. Le Manjitoba
ponisulit:

Il est regrettable que l'invitation faite par l'Assemblée
législative, touchant l'enquête relative aux diverses cir-
constances de la cause, n'ait pas été acceptée, mais que
les conseillers de Son Excellence aient déclaré leurs
intentions sans enquête. Nous faisons observer avec toute
la déférence voulue qu'une telle ligne de conduite nous
semble absolument injustifiable et doit créer laconviction
que les intérêts de la province du Manitoba, relativement
à l'éducation, ne rencontreront qu'hostilité et arbitraire
auprès d'un tribunal dont les membres n'ont ni abordé la
uestion dans un esprit de justice et d'équité ni fait les

démarches de nature à leur ermettre de se former une
opinion convenable sur le fond de la question. Nous
renouvelons nos instances relatives à la demande d'en-
<jutête formulée dans la réponse de la législature à l'arrêté
réparateur et advenant que cette enquête soit accordée,
la portée de cette enquête devrait être assez large pour
en brasser tous les faits qu'il serait possible de révéler
touchant l'ancien système scolaire et le système actuel.

Et plus loin, la législature du Manitoba ajoute

C'est le sincère désir du gouvernement, par voie d'amen-
deinents apportés à la loi de temps à autre et par l'appli-
eatien du système, de porter remède à tout grief bien
fondé et de faire disparaître toute apparence d'inégalité
ou d'injustice qui pourra être signalée à l'attention. Dans
cette intention, le gouvernement et la législature seront
toujours prêts à enteridre toute plainte qui pourra être
formulée dans un esprit de loyauté et de conciliation.

Il semble donc raisonnable de conclure qu'en laissant
ainsi régler la question, les véritables intérêts de la
minorité seront mieux sauvegardés, que par des tentatives
d'établir un système d'écoles séparées par voie de coerci-
tion législative.

Deux fois, le Manitoba envoya un message de
paix, et il est à peine croyable que le gouvernement
fédéral, jusqu'aujourd'hui, n'a pas encore fait une
seule démarche tendant à assurer un règlement
satisfaisant et amical de la question, par voie de
négociations à l'amiable. Nous avons entendu l'ho-
norable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith) déclarer aujourd'hui même que finalement,
il dût intervenir-non pas, toutefois, à ta demande
du gouvernement. Il n'était nullement autorisé
par les ministres, (lui ne semblaient même pas dé-
sirer ce mode de règlement. Mais, enfin, en tant
(uion le pieut constater, il passa outre sans consulter
l'administration, comme du reste l'avait fait Son
Exenlleice. L'honorable député de Montréal-ouest
oflirit ses services à Son Excellence, et sans être
accrédité auprès du cabinet d'Ottawa, il se mit en
frais de faire ce que les serviteurs salariés du peuple
auraient dû faire eux-mêmes, il y a déjà longtemps.
Or, M. l'Orateur, je désirerais savoir si la ligne de
conduite tracée par l'honorable député de Montréal-
ouest n'est pas la plus sage.

Il a déjà été question ici de l'application du
système d'écoles publiques dans les autres provin-
cas ; et il nous a vraiment fait plaisir d'entendre
le jeune député de Halifax déclarer en pleine Cham-
bre, il y a deux jours, que le système des écoles
publiques de la Nouvelle-Ecosse est absolument
satisfaisant et à la minorité et à la majorité. Il y
a, dans la province du Manitoba, un bon nombre
d'avocats, originaires de la Nouvelle-Ecosse, qui
exercent leur profession dans la jeune province.
Le Manitoba se.compose, dans une large propor-
tion, de citoyens venus des provinces maritimes et
des vieilles provinces ; or, le même esprit qui a
contribué à résoudre le problème secqaire dans
l'Ile du Prince-Edouard, au Touveau-Brunswick
et dans la Nouvelle-Ecosse, ovinces qui toutes
possèdent un seul et unique système, celui des
écoles publiques,-ce même esprit, dis-je, se ren-
contrera également au Manitoba, si on prend les

moyens de l'évoquer. En raison du passé de l'ho-
norable secrétaire d'Etat, j'ai été surpris, hier soir,
de le voir poser comme le grand et, virtuellement,
l'unique ami de la minorité catholique romnaine
dans cette province. M. l'Orateur, il y a quelques
années à peine, l'honorable ministre était député
au parlement, lorsque surgit laquestion des écoles
du Nouveau-Brunswick. Quelle fut alors son atti-
tude ? Pendant plusieurs années, la minorité du
Nouveau-Brunswick s'adressa au parlement,1 pour
obtenir le redressement de ses griefs.

Ses écoles séparées avaient été abolies. Elle
demande d'abord au parlement le désavouer la loi ;
puis on cherche à faire adopter des résolutions
demandant au parlement d'employer son influence
auprès des autorités impériales et de la législature
du Nouveau-Brunswick, afin d'engager celle-ci à
redresser les griefs de la minorité. Le secrétaire
I'Etat était ici à cette époque. Se souvient-il de
l'attitude qu'il prit dans cette circonstance? Jamais
il n'éleva une seule fois la voix en faveur de la
muinorité de lit province du Nouveau-Brunswick.
Les jours succédèrent aux jours. les années aux
années, durant ce long débat parlementaire, et il
m'a été impossible, consultant le rapport officiel, de
constater qu'il ait une seule fois desserré les lèvres,
ouvert la bouche en faveur (le la minorité catho-
lique. Bien plus, M. l'Orateur, les votes succé-
dèrent aux votes, et jamais il n'enregistra une
seule fois son vote en faveur de la minorité. Et
cependant, il vient nous (lire que depuis son ado-
lescence, il a toujours été le champion des ninori-
tés souffrantes. Il nous a dit, hier soir, qu'il avait
fait inscrire aux statuts de la Nouvelle-Ecosse, une
législation si sagement élaborée, si différente en sub-
stance de celle actuellement en vigueur au Manitoba
qu'elle donnait pleine et entière satisfaction à la
minorité de la Nouvelle-Ecosse, et que si la loi sco-
laire du Manitoba était aussi bonne, il ne serait pas à
la peine de saisir la Chambre de la législation en
discussion. On lui demanda quelques instants après,
s'il pouvait dire en quoi les deux lois différaient
l'une île l'autre. Je le lui demande de nouveau : y
a-t-il une différence essentielle entre les deux lois ?
Chacune des deux lois établit unsystème d'écoles
publiques, communes et uniformes, et sous le con-
trôle du peuple. Peu importe qu'elles soient sous le
contrôle du gouvernement, ou sous celui d'un conseil
choisi par le gouvernement.

Dans les deux cas, le mécanisme nécessaire au
fonctionnement des écoles est appliqué par toute la
province.

Comment donc peut-il dire qu'il n'intervien-
drait pas quant à la loi de la Nouvelle-Ecosse, et
exprimer cependant la velléité d'intervenir quant à
une loi semblable dans une autre province ? J'ainse-
rais savoir de lui ou de tout autre membre de
cette Chambre quel bien peut résulter du projet
de loi soumis à la Chambre. Sera-t-il avantageux
à la minorité ? Il ne créera que des embarras infinis
à la minorité comme à la majorité. Je déplore
donc que le gouvernement n'ait apparemment pas
saisi l'importance de la question, ni la gravité de
la situation, et qu'il cherche apparemment à détour-
ner l'attention du peuple de ses actes passés en
soulevant une nouvelle question, dans l'espoir que,
par des appels démagogiques aux passions, il pourra
peut-être obtenir temporairement un verdict favo-
rable de la part du peuple.

Le bill ne saurait être concu dans l'intérêt ex-
clusif de la minorité, car le gouvernement du Mani-
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toba a donné au peuple l'assurance que si on lui pourrons guère avoir confiance dans la sincérité de
laisse le soin de régler la question, il la règlera ses déclarations et, si les négociations échouent, il
d'une manière satisfaisante. Non, M. l'Orateur, devra en porter la responsabilité. Les négociations
ce qu'il y a de malheureux, c'est que, d'après ce de la paix ne se négocient pas les armes à lanmain et
qui s'est passé, nous sommes justifiables d'en venir au bruit (lu canon. Pour un temps, au moins,
à la conclusion que le gouvernement, non dans l'in- quand le drapeau blanc est arboré, les hostilités
tétêt de la minorité, non dans l'intérêt du Canada, cessent, et si nous voulons obtenir une solution
mais dans son propre intérêt, essaie de faire du satisfaisante de cette question difficile, ne devrions-
capital politique avec cette question. Un motif nous pas écouter ceux qui négocient dans [les cir-
plus indigne ne saurait animer (les hommes chargés constances peut-être plus importantes encore que
d'exercer le pouvoir. celles-ci, et manifester le désir sincère d'aller au-

Et si tel n'est pas soit but, pourquoi, à la suite devaitdel'autre parti dansunespritdc conciliation?
de la déclaration faite par l'honorable député de J'espère (le le gouvernement, avant qu'il soit trop
Montréal-ovest (sir Donald Smith), ne viendrait-il tard, a « d'après l'avis que lui a donné son parti-
par dire : Nous abandonnons notre fausse posi- san, le député de Montréal-ouest, qu'il accédera à
tion, nous abandonnons la position que nous n'au- la demande maintes fois exprimée de la législature
rions jamais dû prendre, et nous nous proposons <e du Manitoba, et u'il entamera ces négociations,
commencer par oit nous aurions dû commencer dès comme ilaurait dû le faire dès le commencement,
que le jugement du conseil Privé eut été prononcé? par la conférence dont l'honorable déuté de Mont-
Qu'est-ce que nons a dit, il y a queques heures, réal-onest a émis l'idée et, S'il t ainsi, j'ose
l'honorable député de Montréal-ouest ? Il a dit dire que le succès couronnera ses eforts.
qu'il était allé au Manitoba, et qu'il avait eu une
audience du gouvernement. A-t-il constaté que le M. BECLARI) Je crois que l'imbroglio scolaire
gouvernement du Manitoba manifestait l'esprit <lu Manitoba peut à bon droit être considéré conme
draconien qu'on lui a attribué au sujet <le cette ut déplorable épisode (le notre histoire politique.
question ? Nous connaissons tous la prudence de Jamais, depuis l'établissement de la confêeé-ation,
l'honorable député (le Montréal-ouest. • Nous ce pays n'a été le théâtre d'une agitation aussi dan.
savons qlue ce qu'il dit, il le croit, et, comme il est gereuse que celle qui a lieu depuis cuelques années
observateur, qu'il est loué d'un grand jugement, au sujet de cette cuestion. Tous les bons citoyens,
qu'il connaît les hommes et qu'il a une grande j'en suis sûr, la déplorent sincèrement, car la pros-
expérience, politique et autre, nous avons le droit périté, le progrès, la stabilité d'tn pays comme le
de présuiner que l'opinion qu'il s'est formée des Canada, avec une poptlation cotposée de deux
bonnes intentions, des motifs ionorables et dîtu but nationalités distinctes, parlant deux langues lifWé-
élevé dt gouvernement du Manitoba et de son désir rentes et professant les religions diverses, exigent
de régler cette question d'une manière juste et qîe tous ceux qui font profession d'aimer leur pays
satisfaisante, est bien fondée. s'effotcent, par tous les moyens en leur pouvoir,

Que nous a-t-il dit ? Il nous a dit qu'il avait été de développer un sentiment de respect réciproque
reçu par M. Greenway dans un esprit qui prouvait et de nutuelle sympathie entre les diverses frac-
que son gouvernement était animé du désir sincère tions de notre populaton.
de rendre justice. S'il est réellement animé de ce Au point oit en est rendue la question, je ne
désir sincère, le gouvernement d'Ottawa ne devrait- désire récriminer contre personne, mais, d'après na
il pas lui fournir l'occcasion d'y donner suite? N'a- manière de voir les choses, je crois que ce n'est pas
t-il fait preuve le ce désir qu'à cette entrevue? aller trop loin que de dire que la cause principale
Les communications dont j'ai cité des extraits de cette situation difficile se trouve chez le gouver-
prouvent qu'il a pris cette attitude lès le commen- nement et la législature du Manitoba qui, en dècré-
cement. L'honorable député de Montréal-ouest a tant leur loi scolaire de 1890, ont, au mépris de
ajouté que le gouvernement <lu Manitoba était très toute générosité, et sans le moindre scrupule, violé
désireux de voir la question réglée de manière à les droits de la minorité. Cependant, je crois que
rendre bonne justice à la minorité comme à la majo- l'agitation qui sen est suivie eût pu être évitée, si
rité, qu'il valait mieux que la question fût réglée le gouvernement du Canada eût pris dès l'abord
par la législature provinciale, dans l'esprit amical une attitude ferme, résolue et bien définie. Mais,
manifesté dans l'offre faite par cette législature il y par sa politique de temporisation, il a contribué,
a un an, et sur laquelle elle a, dans toutes les coin- pour une grande part, à susciter cette agitation.
munications échangées depuis, instamment attiré Après le jugement du Conseil ptivé, déclarant
l'attention (hu gouvernement fédéral. que les droits de la minorité avaient été lésés par

Nous avons droit, je crois, de savoir aujourd'hui ladoption de la loi scolaire de 1890 au Manitoba et
si le gouvernement entend agir d'après l'avis de que le gouvernement et le parlement du Canada
l'honorable député de Montréal-ouest, et prendre avaient le droit d'intervenié pour redresser le grief
au mot le gouvernement du Manitoba. Celui-ci a de cette minorité, des ministres de la Couronne-
manifesté le désir sincère de rendre bonne justice à au moins l'un d'entre eux-sont allés dans la pro.
la minorité comme à la majorité. Alors, je voudrais vince de l'Ontario et y ont déclaré, dans des assem-
savoir ce qui petit justifier le gouvernement fédéral blées publiques, que jamais le gouvernement du
de mettre plus longtemps en péril le succès de ces Canada n'interviendrait, pendant que d'autres
négociations, en gardant son attitude hostile et en ministres déclaraient, dans les termes les plus for-
tenant suspendue sur la tête du Manitoba cette niels, dans la province Québec, que le gouverne-
arme offensive, l'arrêté réparateur et le bill de nent était décidé d'intervenir afin de rendre justice
contrainte. C'est aujourd'hui le devoir du gouver- à la minorité. Cet# politique en partie double,
nement de ne plus demander de votes formels ou en irritant l'opinion publique, a beaucoup contribué
autres, niais de déclarer qu'il abandonne la posi- à aggraver la situation.
tion qu'il a prise et d'entamer des négociations qui Je partage l'opinion de ceux qui croient que la
promettent de réussir. S'il n'en fait rien, nous ne loi scolaire de 1890 du Manitoba aurait dû être
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désavouée. En supprimant les écoles séparées, qui
existaient dans cette province en vertu d'une légis-
lation provinciale passée en 1871 et conformément
à l'Acte du Manitoba de 1870, cette législation vio-
lait manifestement les droits de la minorité, et
cette violation des droits de la minorité était, il me
semble, une raison suffisante pour justifier le
désaveu de cette législation. Dans mon opinion,
personne n'était mieux placé, pour conseiller à Son
Excellence de désavouer cette loi, que feu sir John-
A. Nlacdonald, qui était alors à la tête du gouver-
nement. Il connaissait très bien les circonstances
et les faits qui se rattachent à la question. Il
savait parfaitement bien que, dans leurs négocia-
tions avec le gouvernement, en 1870, les délégués du
Territoire de la Rivière-Rouge, qui représentaient
et l'élément catholique et l'élément protestant,
avaient conclu avec le gouvernement une conven-
tion, dont l'une des conditions portait que les
écoles séparées qui existaient alors dans le Terri-
toire de la Rivière Rouge seraient maintenues, et
que le maintien <le ces écoles serait garanti par une
législation. Il savait aussi qu'en 1870, quand le
parlement fut appelé à passer l'Acte du Manitoba,
son intention manifeste était que l'article relatif à
l'éducation eût l'effet d'assurer à la province
nouvellement organisée du Manitoba l'existence
d'écoles séparées.

J'vais alors l'honneur, dont j'ai constamment
joui depuis, (le siéger en parlement. Pendant que
les délégués du territoire de la Rivière-Rouge
étaient ici-et ils y furent très longtemps--j'eus
l'oecasion de converser avec eux plusieurs fois, et
je me rappelle parfaitement que, chaque fois que
je leur parlai de cette question, ils me dirent que
le maintien des écoles séparées qui existaient alors
dans le territoire était l'une des conditions <lu pacte
conclu entre eux et le gouvernement du Canada,
Au reste, c'était ce qui se disait généralement parmi
les membres du parlement. Je vois à son siège
mon honorable ami, le ministre de la Marine et des
Pêcheries. Il faisait aussi partie du parlement à
cette époque, et il peut dire que j'ai fidèlement
relaté les faits que je viens de mentionner. C'était
le bruit courant, dans les cercles parlementaires de
l'époque, qu'un article de la convention avait trait
au maintien des écoles séparées dans la province
nouvellement organisée cdu Manitoba, et je n'ai
jamais entendu dire que cette assertion eût été
mie par qui cjue ce soit.
L'honorabledéputédeSimcoe-nord(M.McCarthy),

lans le cours de son habile discours de l'autre soir,
a dit qu'on avait trouvé que le premier article de
l'Acte du Mauitoba, relatif à l'éducation, ne voulait
rien dire. C'est possible. Mais le fait qu'il est
dans le statut indique qu'on a eu l'intention de lui
faire dire quelque chose. Il indique que le parle-
ment savait que des écoles séparées existaient par
la coutume dans le territoire de la, Rivière-Rouge,
et il indique aussi l'intention manifeste du parle-
ment (le garantir au Minitoba, au moyen d'une
législation, le système des écoles séparées. A
l'appui de ma prétention, je puis mentionner que,
lorsque le bill en fut rendu à la troisième lecture, un
amendement fut proposé par feu M. Oliver. J'ai
cet amendement sous la main, mais j'en épargnerai
la lecture à la Chambre. On y demandait que le
bill fût renvoyé en comité général, afin d'y biffer
l'article relatif à l'instruction. Si on n'avait pas en
l'intention d'attacher à cet article la signification
(lue l'existence des écoles séparées au Manitoba

devait être garantie par une législation, il n'y
aurait eu aucune raison de proposer cet amende.
ment.

Outre la connaissance de ces faits et circonstances,
feu sir John-A. Macdonald avait de grands avan-
tages personnels pour fortifier sa position, s'il eût
eté enclin à conseiller le désaveu de la loi scolaire
de 1890 à Manitoba. Toute une vie d'expérience de
la politique canadienne, sa grande réputation comme
homme d'Etat, son immense prestige personnel,
la grande influence qu'il exerçait sur le peuple de
ce pays, tout cela lui donnait la force morale dont
il pouvait avoir besoin pour assumer la responsa-
bilité de conseiller à Son Excellence de désavouer
cette loi. Je crois sincèrement que le désaveu, s'il
eût été appliqué, eût réglé la question du coup et
créé un précédent plein de bons enseignements
pour l'avenir. Au lieu d'adopter cette politiqne
franche et déterminée, le gouvernement du Canada
a préféré avoir recours à une politique pusillanime
(le temporisation, qui a contribué dans une grande
mesure à l'agitation actuelle et a produit la situa-
tion embarrassée dont nous sommes les témoins.

On objecte, je le sais, que l'exereice du droit de
désaveu dans ce css-ci n'aurait servi de rien, parce
que la législature du Manitoba aurait de nouveau
décrété la loi, à sa prochaine session. Tout ce que
je puis dire, c'est que si, après un premier désaveu,
la législature du Mianitoba avait en l'audace d'adop-
ter de nouveau la même loi, le gouvernement du
Canada avait le pouvoir, et il aurait dû avoir assez
de courage pour la désavouer de nouveau. Une
telle conduite, en empêchant cette loi inique d'en.
trer en opération, aurait bientôt forcé le gouverne-
ment et la législature du Manitoba à rechercher un
moyen de régler la question à l'amiable. Je vou-
drais savoir pourquoi ce droit de désaveu, qu'on
exerce à l'égard de questions d'importance secon-
claire, devrait rester un instrument inutile, quand
la question à résoudre implique des intérêts d'une
importance souveraine. J'ai toujours cru que ce
droit de désaveu avait été accordé au gouverneur
général en conseil pour la protection de la consti-
tution dont il est le gardien officiel, et aussi pour
la protection des droits des minorités contre tout
empiétement (le la part des législatures provin-
ciales.

Après le jugement du Conseil privé, déclarant
que la minorité du Manitoba avait un grief, qu'elle
avait droit d'en appeler au gouverneur général en
conseil, et que le gouvernement et le parlement
avaient le droit d'intervenir, après, dis-je, que ce
jugement eut été prononcé, il eût été de bonne
politique de la part du gouvernement d'avoir
recours à la conciliation. Je crois que l'honorable
député de Montréal-ouest (sir Donald Smith) a
indiqué aujourd'hui le meilleur moyen de régler
cette question d'une facon satisfaisante. Le gou-
vernement du Canada aurait dû inviter le gouver-
nement du Manitoba à une conférence, dans laquelle
on aurait discuté la question à fond et constaté à
quelles conditions il serait possible d'en arriver à
un arrangement satisfaisant pour tous les inté-
ressés.

D'après l'attitude prise par le gouvernement du
Manitoba, après le jugement du Conseil privé,
déclarant constitutionnelle sa loi scolaire de 1890,
il était facile de comprendre que, bien que disposé
peut-être à céder à la persuasion, il resterait certai-
nement sourd à toute communication ayant l'appa-
rence d'un ordre ouseulement l'ombre d'une menace.
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Il est admis aujourd'hui que toutes les fois qu'il
surgit une question impliquant des intérêts contra-
dictoires d'une nature grave, les moyens diploma-
tiques et conciliants sont les plus propres à amener
une solution satisfaisante de la ditficulté existarte,
et je crois que si le gouvernement avait suivi une
telle ligne (le conduite, cette question serait réglée
depuis déjà quelque temps. Mais après que le
gouvernement du Canada eut adopté son arrêté
réparateur du 21 mars 1895, il semble quun esprit
d'antagonisme se soit emparé des deux gouverne-
ments et ait renda impossible entre eux tout règle-
ment à l'amialde <le la question.

Voici maintenant qu'on nous soumet un bill qu'on
désigne sous le nom d'Acte réparateur, et qui a
pour but de redresser le grief dont se plaint la
minorité manitobaine. Sera-t-il un remède suffisant
aux maux dont souffre cette minorité? Je ne le
crois pas. Plus j'étudie ce bill, plus je suis con-
vaincu qu'il est insuffisant, incomplet et impuissant
à rendre justice à la minorité. J'y vois bien le
rouage propre a l'établiSsenient d'un système
d'écoles séparées dans cette province, mais je n'y
vois pas le moyen de mettre ce rouage en mouve-
ment. Aux termes du bill, le gouvernement du
Manitoba est revêtu du pouvoir de l'appliquer.
Or, quand on sait, comme nous le savons sans
l'ombre d'ui doute, que le gouvernement du Mani-
toba est hostile à cette législation, il serait puéril,
je crois, de la part des membres de cette Chambre,
de croire qu'il acceptera le bill et le mettra en
opération.

Les dispositions du bill qui décrètent que le gou-
vernemuent du Manitoba nommera les membres du
conseil d'instruction et les inspecteurs d'écoles, et
qu'il donnera à la minorité sa part proportionnelle
dc tous les octrois publics qui seront votés par la
législature pour( des fins scolaires, sont, dans mon
h unble opinion, tout à fait illusoires. On sait par-
faitement bien que le gouvernement du Manitoba
ne s'occupera pas du bill, sauf peut-être pour en
entraver l'application autant qu'il sera en son pou-
voir de le faire. Je vois dans le bill que si le gou-
vernemnent da Manitoba ne nomme pas les membres
du conseil d'instruction, ces nominations, après
trois mois écoulés, seront faites par le gouverne-
tuent fédéral ; mais si le gouvernement du Mani-
toba ne donne pas it la minorité sa part proportion-
nelle de tous les octrois publics votés par la législa-
ture pour des fins scolaires, je ne vois pas de quelle
manière on y suppléera.

Le gouvernement est-il prêt à déclarer qu'il
acceptera les amendements dont mon honorable
ami, le député de Bagot (M. Dupont), a donné avis?
Est-il prêt à déclarer qu'il acceptera au moins
l'amendement relatif à l'article 74 du bill, et qui
décrète que si le gouvernement du Manitoba n'ac-
corde aucun octroi à la minorité, le gouvernement
fédéral devra y suppléer? Si, avant le vote sur la
deuxièment lecture, le gouvernement est prêt à
déclarer qu'il adoptera cet amendement, qui ren-
Irait le bill exécutoire et acceptable, je suis prêt

à l'appuyer, et sans être autorisé à parler pour
d'autres que pour moi-même, j'ose dire que le bill
sera alors appuyé par presque tous les députés
libéraux de la.l)rovinve de Québec. Mais je ne crois
pas que le gouvernement veuille faire cette décla-
ration, car le bill est un compromis. Nous ne
pouvons oublier que depuis six ou sept mois, nous
avons eu deux crises ministérielles provoquées par
cette question, et que les ministres démissionnaires
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dans ces deux occasions ont dû, en reprenant leurs
portefeuilles, r venir à un arrangement avec
leurs collègues. à un compromis quelconque, dont
le résultat est le bill actuel. Le gouvernement ne
peut accepter aucun amendement, parce qu'une
telle acceptation serait une violation du compromis.

Je ne vois qu'une chose recommandable dans ce
bill, c'est le principe sur lequel il repose. J'aime
le principe du bill, mais je dis at gouvernement
que lorsqu'en le présentant, il invite le parlerient
à intervenir pour protéger les droits de la minorité
du Manitoba, il aurait dû provoquer cette interven-
tion par un bill impliquant par sa plénitude et son
efficacité, l'application complète du principe qu'il
comporte. Depuis le cotmencement de la session,
j'ai dit à tons ceux avec qui j'ai en l'occasion de
causer de cette question, que j'étaisen faveur d'une
législation réparatrice. Mais, quand j'ai vu le bill
pour la première fois, j'ai été désappointé. Cepen-
dant, j'ai cru qu'après l'avoir étudié davantage, je
pourrais peut-être en voter l'adoption, mais après
l'avoir étudié à fond, donnant une attention, parti-
culière aux détails du projet de loi, je l'ai trouvé
si incomplet et si inefficace, j'ai vu qu'il imposerait
des charges si lourdes à la minorité manitobaine
pour se procurer le revenu nécessaire pour payer
un surintendant, des inspecteurs d'écoles, des per-
cepteurs de taxes, des instituteurs, des secrétaires-
trésoriers et d'autres frais qu'entraînerait l'opéra-
tion du bill, et voyant qu'il faudrait pourvoir à
toutes ces dépenses, seulement par des taxes impo-
sées sur la minorité, sans l'aide d'aucun octroi de
deniers par le gouvernement, que j'en suis venu à
la conclusion que c'était une moquerie que d'appeler
ce bill un acte réparateur, et qu'il fallait le rejeter.

Mais oi dit que les chefs de la minorité, ainsi
que Sa Grandeur lgr Langevin, acceptent ce bill.
Ceci est vrai, au unoins d'après les apparences.
Après le langage tenu, l'été dernier, à différents
endroits, par Mgr Langevin du haut de la chaire,
dans la province de Québec, il y a peut-être lieu
d'être surpris de la conduite qu'on lui prête, car il
déclar ait alors qu'il n'accepterait rien moins que la
complète restitution des droits <le la minorité. Je
m'imagine, cependant, pourquoi il consent à accep-
ter ce bill. Il l'accepte, mais comme dernière res-
source ; il l'accepte, parce que des personnes en
qui il a confiance, lui ont persuadé qu'il ne saurait
obtenir mieux. Il l'accepte, mais comme le noyé
qui, dans un dernier accès de désespoir, s'accroche
au moindre objet flottant, dans l'espoir qu'il le
sauvera de la destruction qui le menace. Pour
moi, j'ai de bonnes raisons de croire qu'il est pos-
sible d'obtenir pour la minorité de meilleures condi-
tions que celles qui sont stipulées dans ce bill, et
pour ces raisons, je ne saurais l'appuyer.

L'honorable député de Bagot (M. Dupont) a dit
que le gouvernement du Manitoba, qui a privé la
minorité de ses droits, est un gouvernement libéral.
Eh bien ! tout en étant prêt à voter contre ce bill à
cause de son inefficacité, je ne voudrais pas créer
l'impression que je suis hostile aux écoles séparées,
ni au maintien des droits de la minorité, ou que
j'ai la moindre sympathie pour la conduite du soi-
disant gouvernement libéral du Manitoba. Je suis
un libéral, mais je ne puis avoir de sympathie pour
les actes d'aucun gouvernement, qu'il soit libéral
ou conservateur, quand je suis convaincu qu'il a
commis une faute grave. une injustice impardon-
nable. Je suis un libéral, dans toutes les fibres de
mon être, mais en même temps, j'ai beaucoup de
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respect et de vénération pour les éternéls principes
de la justice et (le l'équité. Je suis uh libéral non
pas diier, muais de vieille date, comptant plus (le 28
amnées comme membre de cette Chambre, mais je
comiprends le libéralisme, je crois, autrement que
le gouvernement <lu Manitoba. Le libéralisme, tel
que je le comprends, est quelque chose d'inacces-
sible aux funestes suggestions de la bigoterie et de
Fintolérance. Le libéralisme, tel que je le coin-
prends, c'est la noble exprescion d'une tolérance
volotitaire, judicieuse et rationnelle. Le libéra-
lisme, tel que je le comprends, reconnaît le droit
naturel du père (le famille de décider quelle éduca-
tion son enfant devra recevoir. Le libéralisme, tel
que je le comprends, n'imposerait pas à une partie
de la population, sous forme de taxes, des sacri-
lices inutiles, résultant exclusivement au bénéfice
de l'autre partie. Le vrai libéralisme respecte les
droits des minorités, tandis que la bigoterie et
l'intolérance les absorbent et les annihilent. Le
vrai libéralisme a en vue le respect <le l'homme et
(le ses droits inhérents, tandis que l'intolérance,
sous tous scs aspects, est le mépris des droits des
autres porté à son extrême limite. Je comprends
le libéralisme tel qu'il est généralement mis en
pratique dans la province de Québec, mais j'avoue
que je ne puis le comprendre tel qu'il est présente-
ment pratiqué au Manitoba. Mes sympathies, con-
séquemment, sont, non pour le fort, mais pour le
faible, non pour l'oppresseur, niais pour l'opprimé.

Il existe ici une chose qu'on appelle les droits des
minorités. Ces droits les minorités ont été recon-
nus par nos meilleurs hommes d'Etat des deux
pirtis politiques comme étant tout aussi sacrés et
ayant les mêmes titres au respect et à la considé-
ration de tous, que ceux des majorités. Telles
étaient les vuîes libérales des hommes d'Etat qui ont
rédigé la constitution qui nous régit. et qu'on
appelle aujourd'hui les Pères de la Confédération.
Au nombre de ces droits qu'on appelle les droits
des minorités, est le droit des membres de toute
minorité de procurer à leurz enfants,sous la protec-
tion de la loi, une éducation conforme à leurs voux,
it leurs besoins et aux dictées de leur conscience. Ce
n'est, après tout, que le droit naturel lu père de
famille (le décider quelle éducation devront recevoir
ses enfants. Or, je tiens ce droit du père de famille
pour tout aussi sacré et tout aussi inaliénable que
son droit à l'existence même, et bien que l'Etat
puisse avoir le pouvoir légal de le lui onlever, il
n'en a certainement pas le droit moral.

S'il existe un droit cher entre tous au coeur d'un
hiomme, c'est celui q ui le laisse en pleine possession
ile sa liberté, dans les questions qui touchent à sa
conscience, et la moindre tentative faite en vue de
restreindre ce droit sera vivement ressentie par
ceux qu'elle peut affecter, et provoquera chez eux
une disposition à la résistance. Contraindre une
population comme la mninorité du Manitoba l'a été
depuis six ans, forcer une population à payer des
taxes pour le soutien d'écoles auxquelles ils ne
peuvent envoyer leurs enfants parce que l'instruc-
tion qu'on y donne n'est pas du tout celle que les
parents se sentent tenus en conscience de procurer
à leurs enfants, c'est, dans mon humble opinion,
l'une des formes les plus odieuses que la tyrannie
puisse revêtir. Ce n'est pas seulement un acte d'in-
justice, mais c'est un acte d'odieuse oppression qui
déshonore le caractère libre des institutions britan-
niques. N'est-il pas infiniment déplorable qu'à cette
époque de notre exitence nationale, quand l'instruc-

tion et les connaissances se répandent dans les diffé.
rentes classes de notre population, le parlement
soit inis face à face avec une législation qui, par son
caractère oppressif pour un élément de notre popula-
tion, menace de soulever race contre race, croyance
contre croyance, et de bouleverser le pays d'une
extrémité à l'autre ?

Il est évident que mon opposition au bill est
basée sur des raisons bien différentes de celles qui
ont été alléguées par un certain nombre des membres
de cette Chambre. D'après ce qui a été dit depuis
le commencement le ce débat, je crois qu'on peut
classifier en trois catégories les adversaires de ce
projet de loi: premièrement, ceux qui, comme moi,
s'opposent an bill parce qu'ils le trouvent incomplet,
inefficace et inexécutoire. Deuxièmement, les
membres de cette Chambre qui ne voudraient pas
supprimer les écoles séparées, qui les tolèrent, mais
à qui l'intervention du parlement répugne, parce
qu'ils la considèrent comme un acte <le coercition à
l'égard de la province du Manitoba, et qu'ils y voient
un empiétement sur les droits provinciaux. Troisiè-
mement, les députés qui sont absolument opposés à
l'existenee d'écoles séparées, et q ui prétendent que
nous ne devrions avoir qu'un système d'écoles, sys-
tème d'écoles publiques avec un enseignement pure-
ment séculier, exempt de toute teinte religieuse.

Pour moi, je ne considère pas l'intervention du
parlement comme un acte de coercition à l'égard
de la province du Manitoba. Le bon sens me dit
que ce serait simplement l'exercice par le parle-
ment d'un droit constitutionnel, non pour con-
traindre qui que ce soit, mais pour relever la mino-
rité de la contrainte à laquelle elle a été soumise
depuis quelques années. Je ne crois pas' davan-
tage que cette législation constitue un empiéte-
ment sur les droits provinciaux, car nos provinces
n'exercent que des droits q ni leur ont été délégués ;
elles n'exercent pas de droits comme étant inhé-
rents à la souveraineté, car elles ne sont pas souve-
raines. Elles exercent certains droits qui leur ont
été délégués, dans certaines limites qu'elles ne
peuvent dépasser. Parmi les droits qui ont été
délégués aux législaturesprovinciales est celui de
légiférer en matière d'éducation, muais ce droit, on
le sait, n'a été délégué qu'accompagné de certaines
restrictions, qui servent de boulevards et de sauve-
gardes pour protéger les droits des minorités
contre toute atteinte de la part des majorités.

Passant maintenant à un autre côté de la ques-
tion, j'attire l'attention de la Chambre sur le fait
que la minorité du Manitoba compte environ
20,000 âmes, et que sur ce nombre, les Canadiens-
francais comptent pour plus de 11,000. On a dit
que si l'on accordait à la minorité catholique des
écoles séparées, les Islandais et les Mennonites
auraient droit au même privilège. . Je rappellerai
aux honorables députés que les Canadiens-français
ne sont pas des étrangers au Canada. Ce ne sont
pas des immigrants venus de pays étrangers pour
s'établir sur nos terres. Leurs ancêtres ont été les
découvreurs de ce pays, d'une extrémité à l'autre.
Ils ont été les premiers pionniers qui, sous la con-
duite de leurs dévoués et intrépides missionnaires,
se sont enfoncés dans la sollitude de la. fôret et y
ont jeté la première semence de la civilisation. Les
Canadiens-français ont des droits acquis, qui ont été
garantis par traité et par voie législative et qu'on
ne saurait ignorer. Ils ne demandent ni faveur, ni
privilège, mnais.ils réclament le droit d'être traités
dans leur pays, en ce qui concerne l'exercice de
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certaines franchises et (le certains droits, sur un Les hommes qui voudraient établir dans ce pays
pied (écgalité avec les autres sujets de Sa Majesté. un système' d'écoles publiques avec un enseigne-
On ne saurait trouver nulle part dans ce vaste uni- ment purement séculier, sont (es hommes qui
vers un peuple plus intelligent, plus industrieux, 1 déclarent ouvertement que les minorités n'ont
plus paisible et plus hospitalier. Ils chérissent ('autres droits que ceux dont elles jouissent, en
vivement leur pays, et ils sont loyaux dans toute commun, av-c le reste (le leurs concitoyens. Ce
l'acception du mot. Personne n'a la moindre rai- sont les hommes (ui ious ont dit, pas plus tard
son de mettre en doute leur loyauté, qu'ils ont qu'il y a une couple (le jours, pa- la bouche (le leur
prouvée tout aussi noblement et tout aussi effi- plus illustre chef, qu'ils ne veulent pas déranger
cacement que le peuple (le n'importe quelle autre les écoles séparées dans lOntario. Ils sont alors
partie de l'Empire colonial le l'Angleterre. Je n'ai devenus des pêcheurs repentants, car ce sont les
pas besoin de rappeler ces deux occasions uméiora- nômes hommes qui, dans les deux dernières cam-
bles dans lesquelles, bien que soumis à la tentation, pagnes électorales qui ont en lieu dans lOntario pour
ils en ont fermement repoussé les séductions et sont l'élection (les membres de la législature de cette
restés fidèles an devoir. Ils ont courageusement province, n'ont pas hésité à )rocline, comme le
versé leur sang pour conserver ce pays à la Cou- premier article (e leur programme, la suppression
ronne britannique, à laquelle ils se sont dévoués des écoles séparées et qui, sur ce terai, oit atta-
avec uie affection plus qie filiale. Je suis convaincu qué la position si glorieusement défendue par l'un
que mes paroles vont recevoir l'assentiment, au (tes meilleurs hommes ('Etat (u Canada et lun de
moins tacite (le cette Chambre, quand je dirai qae ses enfants les pîus illustres, si Oliver 7\Jowat.
par leur fidelité inébranlable et persévérante, par Honneur, honneur au vieil homme dEtat qui, dans
les grands services qu'ils ont rendus au pays, les ces deux occasions, a conbattu pour la constitu-
Canadiens-franeais mériteut tout autre récompense tion (e soit pays, pour le maintien les droits (e la
que le traitement hostile par lequel leurs compa- inorité, et a réussi triomphalement à refouler le
triotes du Manitoba ont été placés, en ce qui con- flot (le fanatisme et d'intolérance qui menaçait (le
cerne l'exercice (le certains droits, dlans une posi- submerger sa province
tion d'infériorité. Infériorité veut dire inégalité, Les hommes <ont je parle ont une politique à
et dans le langage éloquent de M. ladston le eux. Ils l'offrent a pele canadien sous le o
sceau de l'négalité c'est la flétrissure (le la dégrada- captieux <e " droits égaux." C'est une nom-elle
tion. La principale rairol pour laquelle je repousse tribune érigée dans notre champ politique. bupuis
le bill soumis à la Chambre, c'est qu'il laisse la l'établissement c la confédération, j'en ai entendu
minorité <lu Nanitoba avec la flétrissure <le l'infé- parler pour la première fois, il y a quelques amnées,
riorité. alors qu'elle a essayé de prendre pied dans notre

Il y a des membres <le cette Chambre qui s'oppo- domaine politique. La doctrine (es <roits égaux
sent ai bill, parce qu'ils sont absolument opposés n'est leut-être pas tout à fait nouvelle nu Canada
aux écoles séparées, et qu'ils prétendent qu'un mais je crois que le nom sous lequel elle voyage
système d'écoles publiques avec un enseignement actuellement dans l'Ontario et le Manitoba est d'in-
purement séculier est le meilleur système. Il y a vention récente. Quoi qu'il en soit, le plus impor-
sans doute un grand nombre (le personnes qui pré- tant est (le savoir ce qu'elle signifie en réalité.
fèrent ce système à tous les autres. Mais il ne faut IYautant que j'ai pu la saisir, par l'exposition quon
pas perdre de vue qu'il y a aussi un tr&è grand en a faite dans les discours prononcés, dans ces der-
nombre <le personnes, non seulement parmi les nières années, dans différents endroits <le lOntario,
catholiques, mais aussi parmi les protestants, qui elle consiste dans la suppression des écoles séparées
n'aiment pas ce système, et qlui préfèrent que 1'ins- et le lusage officiel <le la langue française, partout
traction donnée à leurs enîfants ait une teinte où ils existent cans la Confédération, sauf peut-être
d'esprit religieux. Elles préf-ereit que leurs enfants dans la province (e Québec. Cette politique peut se
recoivent une instruction lui développe dans leurs résumer dans la formule suivante Un seul systène
jeunes intelligences et leurs jeunes c<urs l'amour de scolaire, une seule langue. Je disque, clans un pays
la religioi et les priicipes de morale, qui devront comme le Canada, avec une population conposée
avoir une influence salutaire sur leur vie à venir. de deux éléments distincts, parlant deux langues

Une couple <le ces députés ont rappelé que différentes et professant diverses croyances reli-
certains pays européens ont supprimé l'enseigne- gieuses, une telle politique doit nécessairement être
ment religieux et out sécularisé l'enseignement fausse et impraticable. C'est une politique qui est
dans les écoles. Mais on ne saurait douter, je crois, e natore à jeter un ferment de discorde parmi les
qu'fil n'y ait aujourd'hui dans ces pays un très grand citoyens de ce pays, c'est ue politique qui dev-a
nombre de personnes qui, après avoir été favorables inévitablement conduire à la lutte, at désordre et à
à ce système, ci sont venues à le regretter en la désunioi.
voyant les doctrines subversives qui travaillent les Combien plus sage et plus patriotique est la poli-
sociétés européennes et alimentant le socialisme. tiquuequ'aloptêrent les père. <le la confédération lui,
Perimettez-moi le citer l'opinion d'un célèbre clans l'élaboration de notre constitution fédéral( y
écrivain francais, M. Jules Simon, qui a été toute déposèrent le grand principe de l'égalité des droits
sa vie un libre-penseur. Dans un article qu'il devant la loi, mais laloi élaborée sur une base assez
publiait, il y a environ un an, je ne me rappelle large pour pouvoir répondre aux vues, aux désirs
plus dans quelle revue, il <lisait ce qui suit et aux besoins des différents éléments qui compo-

sent notre population. C'est le droit égal pour
Quand j'étais ministre de l'instruction publique, il y a chaque élément, pour chaque race et pour

un peu plus de 20 ans, j'ai fait tout ce que j'ai pu pour
séculariser l'enseignement dans les écoles. Je n'ai pascroyance, de jouir de certains privilège et de
réussi; j'en remercie Dieu. D'autres qui sont venus après certains droits dans la possession desquels la
moi ont réussi. Je le regrette; c'est un malheur. Je le loi les protège. C'est leur droit d'exercer ces
regrette, depuis que j'ai vu des enfants de 20 ans lancer
des bornbes le dynamite sur la tête de nos représentants privilèges et ces droits pour leur avan-
au parlement.au parCemet . tage, pour leur bien et leur avancement, sujets,

unI système'. d'clspbius vcu nege
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néanmoins, à la restriction de ne pas empièter sur gnait vers le milieu du premier siècle de l'ère
les droits des autres. Je crois que c'est là une chrétienne, s'écriait souvent au milieu les horri-
saine doctrine pour un pays comme le Canada, et bles cruautés par lesquelles il épouvantait cons-
je ne doute pas que la fidélité à cette doctrine ne tanmment le monde : " Oh ! je voudrais que le
fase des Canadiens un peuple uni. peuple romain n'eût qu'une seule tête, pour que je

('est une doctrine de paix et de concorde; une pusse la trancher d'un seul coup,"
d 'ctrine ayant pour but d'établir l'harmonie entre Loin de moi, M. l'Orateur, l'idée d'attribuer à
les différentes classes de notre population. Je la aucun membre de cette Chambre ni à qui que ce
crois éninemnment sociale et eni même temups émi- soit au Canada, les instincts brutaux et sangui-
nenuimnent chrétienne. J'ose même dire qu'elle est naires de ce monstre historique; mais je ne puis
en parfait accord avec le précepte du divin Législa- m'empêcher de penser que si les Canadiens-français
teur, lorsquil a dit: " Faites aux autres comme n'avaient qu'une seule tête, ou si toutes les têtes
vous voudriez qu'on vous fit." Tout le monde des Canadiens-français pouvaient être placées sur
assurmnent admire la sublimité (le la doctrine con- un seul cou, chacun des champions des " droits
tenu dans cette citation les Ecritures. C'est l'en- égaux" serait fort exposé à succomber à la tenta-
seignuemlet le plus parfait qui ait jamais été donné tion de se débarrasser de toute la race par un seul
à l'bunnnité. C'est la prédication du grand prin- coup de sa main. Dieu merci ! aucun mortel ne
cipe de la tolérance, principe qui, j'ose le dire, est sera jamais exposé à pareille tentation. Les Cana-
la base du vrai libéralisme. C'est une doctrine de diens-français ont plus d'une tête. Ils comptent
paix,de charité, de paternité parmi les houines,ensei- aujourd'hui près de deux millions (le têtes, et ils se
gnant l'égalité (le droits pour tout le monde, et qui multiplient au grand chagrin des partisans des
a été apportée du ciel sur la terre pour la gon- "droits égaux " avec une rapidité merveilleuse.
verne et le bien (le tous les hommes (le bonne vo- A tout événement, les Canaciens-français, mal-
lonté. Que cette doctrine prévale et elle produira, gré le mauvais traitement infligé à leurs compa-
dans toute la mesure du possible, les heureux résul- triotes du Manitoba, et bien que leur nationalité,
tats et les bienfaits qui peuvent favoriser une leur langue, leurs écoles, leurs institutions reli-
nation. gieuses aient été l'objet, depuis quelques années,

Les partisans des écoles publiques, avec ensei- des attaqies violentes d'une certaine presse et de
gnuinent purement séculier, ne trouvent pas, appa- quelques hommes publics, ne songent pas à la ven-
renunent, que le gouvernement et la législature du geance, soit par des représailles, soit (le toute
Manitoba ont commis une injustice à l'égard de la autre manière. Ils sont décidés à défendre leurs
minorité en la privant de ses écoles séparées ; mais droits, nais avec le calme, la dignité et la modéra-
s'il est juste, s'il est équitable et légitime pour' la tion qui conviennent à la défense d'une cause juste.
majorité diu Manitoba de priver la minorité de l'u- Ils n'en appelleront pas à la violence, nais aux
sage ofhiciel (le sa langue et de ses écoles séparées, moyens légaux. Ils n'en appelleront pas aux pas-
ne vous semble-t-il pas qu'il serait également équi- sions populaires, mais ils en appelletont à l'équité,
table, légitime et juste pour la majorité de la pro- à la justice, à l'honneur, à la générosité de leurs
vince dC Québec d'agir de la même manière ? Je concitoyens de langue anglaise, convaincus qu'en
ne saurais voir de différence entre les deux cas, en agissant ainsi, ils rencontreront équité, justice et
ce qui concerne le droit moral de commettre une générosité.
pareille injustice. La majorité de la province de Québec ne devien-

'Supposons pour un instant qu'un jour ou l'autre, dra jamais assez malavisée, assez peu généreuse,
la majorité (le la province (le Québec devienne assez assez insensée pour songer à porter un coup fratri-
malavisée, et se laisse égarer au point de priver la cide à ses frères de la minorité, en les privant (les
minorité de l'usage officiel (le sa langue et dle ses droits justes et équitables qu'ils exercent en toute
écoles séparées, deux institutions auxquelles elle liberté. Dans la province de Québec, nous croyons
attache le plus grand prix, qu'arriverait-il, pensez- que la minorité a tout autant de droit que la majo-
vous ? Chacun des membres de cette Chambre rité à l'usage de sa langue dans nos conseils muni-
peut prévoir en ce moment même ce qui arri- cipaux, devant nos tribunaux et dans notre législa-
vait. ture. Nous croyons que les menbres de la minîo-

Une explosion d'indignation et de colère retenti- rité ont tout autant que ceux (le la majorité le
rait soudain, d'un bout du pays à l'autre ; les ap- droit de donner à leurs enfants une éducation con-
pels les plus extravagants seraient faits aux pas- forme à leurs vues, à leurs désirs et aux dictées de
sions et aux préjugés ; on soulèverait les masses leur conscience, et toute tentative faite par n'im-
populaires ; on verrait surgir de toutes les direc- porte quel homme, quelque distingué qu'il fût, en
tions une légion d'agitateurs, qui lanceraient leurs vue de déranîger cet état de choses, serait repoussée
plus terribles anathèmes contre la majorité de la et découragée par la majorité. Dans la province
province de Québec ; et, pour compléter le ta- de Québec, il n'y a pas de honte à être soit un
bleau, on verrait les champions des " droits égaux " Anglo-canadienu, soit un Canadien-français, soit un
se mettant à la tête du mouvement, tenir des as- protestant, soit un catholique. Nous respectons
semblées d'indignation ici et là, principalenent mutuellement nos nationalités et nos croyances, et
dans l'Ontario et le Manitoba, et proposer.... nous ne perdons pas notre temps à des discussions
quoi? Rien de moins extrême, rien de moins extra- oiseuses au sujet d'une question qui, dans la pro-
vagant que la conquête de la province de Québec par vince, a reçu une solution satisfaisante. Consé-
les gars de l'Ontario et la complète extermination quemnent, on peut être assuré qu'aucune associa-
(les Canadiens-français. tion ayant les motifs et professant les principes

Je ne saurais mieux décrire le goût particulier qu'on attribue à la P. P. A. ne prendra jamais
des champions des "droits égaux " pour les Cana- racine dans la province de Québec. Dieu merci,
diens-francais qu'en évoquant ici un souvenir his- la philanthropie dans notre province connaît
torique. En lisant l'histoire de l'ancien Empire d'autres limites que celles qu'on assigne à cette
romain, on voit que l'empereur Caligula, qui ré- association anti-patriotique.
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Dans la province le Québec, nous croyons au
grand principe libéral de la tolérance qui pénètre
l'éducation de notre population. Sous son influ-
ence, les deux éléments (le notre peuple sont ani-
niés de sentiments le respect et d'estinme récipro.
qures, et entretiennent entre eux les relations les
plus amicales. Pour prouver l'exactitude <le cette
assertion, je ne puis mieux faire que le signaler le
fait qu'il y a ici <les députés qui, bien qu'ils soient
d'origine anglaise et qu'ils appartiennent à la foi
1 rotestante, représentent des comtés où l'élément
fcuçnais et catholique est en grande majorité.

L'honorable député de Simcoe-nord nous a dlit,
l'autre jour, que la minorité clans la province de
Québec n'avait pas lieu d'être reconnaissante à la
majorité de sa générosité. Eh bien ! je lui dirai
ceci en réponse: faites preuve de la même absence
dle préjugés, le la même impartialité, <le la même
générosité dans l'Ontario, le Manitoba, et les autres
provinces, et soyez sûr que la concorde et l'harmonie
qui devraient régner entre les divers éléments de
notre population, ne seront jamais troublées. Le
maintien di grand principe (le tolérance a été très
avantageux à la province le Québec, et il fait le
plus grand honneur à la population de cette noble
province en montrant la nature saine de son ensei-
gnenient, dont les résultats semblent contraster
favorablement aujourd'hui avec ce qui se passe dans
d'autres provinces. Je suis fier d'être citoyen de
la province de Qulec, quand je vois qu'elle peut
signaler avec orgueil la solution satisfaisante
qu'elle a su donner à une question qui semble cons-
tituer un problème presqu'insoluble dans d'autres
parties di pays.

Mais je voudrais savoir pourquoi ce qui est bon
et juste dans la province de Québec, ne serait pas
également hon et juste au Manitaba, dans les Terri-
toires du Nord-Ouest et partout ailleurs, dans les
limites (le cette confédération. Que le grand prin-
cipe le tolérance qui a contribué pour une si grande
part au progrès le la civilisation moderne, soit
observé partout. Que tout homme instruit, tout
orateur public, tout homme exerçant une influence
quelconque prêche à ses amis la fidélité à ce prin-
cipe ; que pas un homme politique, pas un rédac-
teur de journal ne fasse appel aux passions popu-
laires ; qu'on laisse le peuple tranquille à propos
de ces questions brûlantes de langue et d'éducation,
ou plutôt qu'on en appelle à ses généreux instincts,
et o'on verra bientôt un sentiment d'harmonie et de
confraternité se répandre dans les divers éléments
<le niotre population, d'un bout à l'autre du pays.
S'il y a aujourd'hui des plaintes, les récrimrinationms,
<les discussions violentes, s'il y a de l'agitation et
lu icontentement, c'est parce que le grand prin-

cipe le tolérance a été méconnu et méprisé par
quelques- uns, tandis qu'il aurait dû être respecté et
honoré par tous.

Quand les fondateurs de la confédération entre-
prirent la tâche d'ériger ce grand édifice, ils résolu-
rent de faire du grand principe de la tolérance
l'une de ses pierres angulaires. Après beaucoup de
discussions et le délibérations, voyant la situation
particulière de quelques-unes des provinces à con-
fédérer, ils en vinrent à la conclusion que ce grand
principe devait être incorporé dans notre constitu-
tion. Quand, quelques années plus tard, en 1870,
l'Acte du Maunitoba fut adopté, le même principe y
reçut son application, et quand, en 1875, sous le
gouvernement de NI. Mackenzie, les Territoires du
Nord-Ouest furent organisés, la même ligne de con-

M. BÉcHA-RD.

duite fut dc nouveau adoptée et le même principe
de tolérance, en ce qui concerne la langue et l'édu.
cation, reçut une nouvelle application dr.ns cette 1io
organique. Quand ces hommes d'Etat travaillaient
ainsi (le concert pour parachever et consolider l'édi-
fice <le la confédération, q and ils apportaient tous
leurs soins et leur sollicitude à mettre ce grand
édifice à l'abri des luttes politiques, ils ne se don.
taient guère, j'en suis sûr, qu'un quart de siècle
serait à peine écoulé, lorsqu'il surgirait des
hommes qui n'hésiteraient pas à porter une main
sacrilège sur ce grand é(difice politique, qu'ils consi-
déraient comme le plus grand monument de leur
carrière. La plupart <le ces hommes d'Etat sont
aujourd'hui disparus, mais leur nom vivra à jamais
dans la mémoire du peuple Canadien. Ils sont dis-
paruis, mais ils ont laissé de nombreux amis dans
les deux partis politiques, qui considéreront le leur
devoir le consacrer tous leurs efforts au maintien
de ce grand édifice politique, et à la défense du
grand principe <le tolérance, qui est l'un les plus
puissants étais le la confédération.

M. CHARLTON : Je soulève une question
d'ordre, portant sur une question qui se rattache à
l'économie interne de la Chambre, et, au besoin, je
ferai suivre les quelques remarques que j'ai à faire
de la motion qui est toujours d'ordre. Nous avons
siégé pendant 35 heures consécutives ; le personnel
<les Débats travaille sans repos depuis 35 heures.
Il en est rendu à un point où il est à la veille de
succomber, physiquement et intellectuellement.

M. l'ORATEUR; L'honorable député a-t-il
parlé sur la question ?

M. CHARLTON: Oui.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député a parlé
sur la question, il est hors d'ordre en parlant de
nouveau.

M. CHARLTON: Alors, je propose que la séance
soit levée.

M. L'ORATEUR : L'honorable député ne peut
faire cette proposition, après avoir parlé sur la
question.

M. LISTER: 'Je propose que la séance soit
levée.

M. CHARLTON: A propos de cette motion, je
désire dire qu'aucun membre de cette Chambre ne
saurait approuver la ligne (le conduite adoptée par
le gouvernement, en exigeant que la Chambre siège
sans interruption durant trente-cinq heures. La
question que nous discutons présentement est assez
importante pour justifier la Chambre de demander
au gouvernement de donner tout le temps néces-
saire pour l'examiner. J'estime que la manière
dont est traité Je personnel des Débats n'est pas
raisonnable, et il serait, à mon avis, très regretta-
ble pour cette Chambre si ce personnel ou quelques-
uns de ses membres devenaient incapables <le conti-
nuer leur travail. Les membres de cette Chambre
peuvent prendre du repos; nous pouvons nous
absenter et aller nous reposer, mais ces hommes....

M. l'ORATEUR : Je suis d'avis que sur une
motion d'ajournement, l'honorable député n'a pas
droit de faire des remarques de ce genre.
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M. CHARLTON : J'arrive i la question.

m. 'ORATEUR : Je dois faire remarquer à
l'honorable député, que, lorsqu'une motion d'ajour-
inent a été faite, la discussion doit se rapporter

à la motion dont la Chambre est saisie.

M. CHARLTON: J'estime que les raisons que
je donne en faveur de l'ajournement, à cause du
tort et de l'injustice faits au personnel des Débats,
justitient mes remarques. Dans le cas contraire, je
m'arrêterai.

La motion d'ajournement est rejetée.

M. McGILLIVRAY : A cette heure matinale,
je iai pas Finitention <le retenir longtemps la
Chambre. De fait, M. l'Orateur, je la retiendrais
moins longtemps, n'eût été le discours extraordi-
naire de l'honorable préopinant, joints à ceux faits
précédemment par l'honorable député d'Antigonish
(NI. McIsaac) et l'honorable député de Russell
(M. Edwards). Avant d'entrer dans les observa-
tions que j'ai à faire sur cette question, laissez-moi
lire (ue je ne crois pas que les accusations de bigo-
terie et <le fanatisme dussent jamais s'appliquer à
aucune partie de la province de l'Ontario. Depuis
plusieurs années, je prends part à la discussion des
questions publiques dans cette province, et je dis à
Ihonorable député d'Antigonish qu'il ne sait pas

ce qu'il dit, quand il affirme que le parti conserva-
teur de cette province a essayé de détruire les
écoles séparées. Peut-être l'honorable député d'An-
tigonish serait-il excusable jusqu'à un certain point,
mais j'ignore comment l'honorable député de Rus-
sell pourrait l'être. Il demeure dans la province, et
il sait que jamais le parti libéral conservateur n'a
soulevé dans la province <le l'Ontario un cri comme
celui dont on a parlé ici ce soir.

M. LISTER : Où étiez-vous pendant les élec-
tions le l'Ontario ?

M1. McGILLIVRAY: M. l'Orateur, je(vais dire
à 'honorable député ot: j'étais.

M. LISTER : Avec Margaret-L. Sheppard ?

M. McGILLIVRAY : Cela peut amuser les
honorables députés, niais celui qui dit que j'ai ren-
contré Margaret-L. Sheppard sur une estrade publi-
jque, dit une fausseté.

M. LISTER : Sur une estrade publique?

M. McGILLIVRAY : Ou ailleurs. Un député
qui parle de la sorte ne mérite pas que je m'occupe
de lui. Le nom de cette femme ne devrait pas être
mentionnée ici à ce sujet. Mais je vais dire à l'ho-
norable député où j'étais. J'ai pris part à plusieurs
assemblées publiques dans la province de l'Ontario,
étant allé dans presque toutes les divisions électo-
rales, et jamais je n'ai parlé ni entendu d'autres
parler comme on l'a dit ici ce soir. Quelle était
Fattitude du parti libéral-conservateur dans ces
luttes politiq-s? Voulait-il détruire les écoles
séparées de la pi ov7ince ?

M. LISTER: Oui.

parfaitement quel était le but. C'était de mettre
ces écoles au niveau des autres écoles de la province,
de les faire inspecter par les mêmes inspecteurs,
d'établir l'usage des livres de la même catégorie
dans toutes les écoles, d'empêcher que des personnes
ne fussent nommées membres du conseil des écoles
supérieures à cause de leur religion et de permettre
aux catholiques de voter à leurs élections de syn-
dics des écoles séparées. Voilà quel était le pro-
gramme du parti libéral-conservateur aux élections.
Jexcuserais n'importe lequel des trois, à l'excep-
tion de l'honorable député de Russell, d'avoir fait
un pareil énoncé, vu qu'ils ne demeurent pas dans
la province. Ce dernier, après avoir fait ses énon-
cés, a essayé de blâmer le gouvernement de sir
John Thompson d'avoir appelé notre chef, l'hono-
rable M, Meredith, à faire partie de la magistra-
ture, qui n'a jamais compté dans son sein un homme
plus intègre. Le juge en chef de la province de l'On-
tario est un homme supérieur sous tous les rapports ;
cependant, hier soir, nous avons entendu parler de
lui en termes on ne peut plus injustifiables.

Je n'ai pas l'intention de retenir davantage la
Chambre en répondant à l'honorable député d'Iber-
ville (M. Béchard). La plus grande partie <le son
discours n'avait aucun rapport à la question
dont la Chambre est saisie. Ce que je désire, c'est
expliquer à la Chambre ma position, que m'ont
demandé d'expliquer presque tous les journaux
libéraux depuis trois mois. Je leur dirai donc que
ma position aujourd'hui est absolument ce qu'elle
était dans les élections provinciales, il y a douze
ans, huit ans et quatre ans. Nous avons entendu
parler, ce soir, en termes très élogieux de sir Oliver
Mowat, et je n'essaierai pas d'enlever à cet homme
une parcelle de son mérite; mais, bien que je
sois jeune, je ne rappelle parfaitement le temps
où sir Oliver M owat en appelait au peuple avec les
cris de races et de religions d'une manière inconnue
de nos jours. Il disait aux orangistes qu'il voterait
en faveur du bill orangiste jusqu'à ce qu'il faft
adopté, et ses avis et placards d'élections étaient
imprimés en couleurs orange et bleue. Son cri et
celui de son parti était " A bas le Papisme." Lors-
que j'entends lancer contre des membres de la
droite des accusations comme celles que nous avons
entendues ce soir, je trouve étrange que leurs auteurs
aient la mémoire si courte. Quelle a été mon atti-
tude lors de la dernière élection d'Ontario-nord ?
L'honorable député de Grey-est l'a représentée
d'une manière inexacte. L'autre jour, l'honorable
député a commis une grave injustice à l'égard du
gouvernement à ce sujet. Dans son discours, il a
dit:

Ils n'ont guère été dans une seule assemblée publique,
où ils aient osé déclarer qu'en fin de compte ils étaient
tenus de passer une loi réparatrice, et demander à l'élec-
torat de l'approuver, où l'électorat l'ait approuvée.

M. LISTER : N'avez-vous pas fait une promesse ?

M. McGILLIVRAY: L'honorable député a
droit à une réponse, et je lui dirai que je n'ai pas
fait de promesses aux membres du gouvernement,
ni à aucune autre personne. Je suis parfaitement
libre de tout engagement, et je vais voter comme
je l'entendrai.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député dit M. McMULLEN: Je crois que vous ne voterez
oui, miais il sait que ce n'est pas le cas. Il sait pas du mauvais côté.
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M. McGILLIVRAY: L'honorable député a dit
encore:

Lorsqu'ils sont allés dans Ontario-nord présenter leur
candidat, qu'ont-ils été obligés de faire? Ils ont été
obligés de faire cacher à l'électorat par leur candidatleur
intention de passer une loi réparatrice, sachant que sans
cela, il ne recevrait pas l'appui du peuple.

M. SPROULE : Cela est vrai.

M. McGILLIVRAY : Cela est on ne peut plus
inexact, car le gouvernement n'a été pour rien dans
mon attitude sur cette question pendant cette
élection. J'ai pris (le moi-même l'attitude que j'ai
tenue, et je l'aimaintenue tout le temps, et cela,
contrairement à ce qu'a fortement prétendu le gou-
vernement.

M. MACDONALD (Huron): Qu'était-elle ?

M. McGILLIVRAY : L'honorable député me
demande quelle était mon attitude. Je faisais un
appel à des hommes qui me connaissaient depuis
mon enfance ; ils savaient qu'ils pouvaient se fier
à moi, et je crois qu'ils peuvent le faire, et je
crois, de plus, qu'ils seront satisfaits du vote que
je vais donner sur cette question. Je leur ai sim-
plement demandé de se fier à moi. Voilà tout
ce que j'ai dit. J'ai vu le bill, et, lorsque les
honorables députés seront prêts à enregistrer leurs
votes pour ou contre ce bill, on me verra également
voter. J'avais décidé, avant de quitter Ontario-
nord, comment je voterais sur l'amendement pro-
jeté du chef de l'opposition, niais, arrivé ici, j'ai
constaté qu'il ne songeait plus à son amendement
projeté.

M. FOSTER : Il a changé d'avis trop vite pour
vous.

M. McGILLIVRAY : Je vais dire à l'honorable
député le Lambton (M. Lister) comment je voterai.
Je voterai contre l'amendement du chef de l'oppo-
sition.

M. CHARLTON: Il n'est guère nécessaire de
nous (lire cela.

M. McMULLEN: C'est bien.

1\. McGILLIVRAY : Pourquoi devrai-je voter
contre l'amendement du chef de l'opposition?

M. McMULLEN : Parce que vous êtes un tory.

M. McGILLIVRAY : L'amendement proposé
par le chef de l'opposition est le renvoi du bill á six
mois. Pour ma part, je vais donner à ces mots
leur vrai sens. Peu m'importe le sens que leur
donnent les honorables membres de la gauche .
peu m'importe quel peut être leur sens parlemen-
taire, tel qu'interprété par eux, car je dis que la
signification parlementaire de ces mots est mise de
côté par le chef de l'opposition. Il a complètement
rejeté la signification parlementaire de ces mots,
et je vais agir comme il l'a fait à ce sujet, mais je
vais voter différemment. Ecoutez ce qu'a dit l'ho-
norable député l'autre jour. Il nous a dit qu'il
était en faveur du principe du bill, qu'il existait
un grief qu'il fallait redresser, et cependant, il a
terminé en proposant le renvoi du bill à six mois,
ce qui signifie un vote le non-confiance dans le
gouvernement.

M. McGILLIVRAY.

M. McMULLEN : Vous allez être renvoyé à
douze mois.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député dit
que je vais être renvoyé à douze mois. Il inter-
rompt, puis il frappe des mains, de sorte qu'il agit
de la bouche et des mains. Voilà, M. l'Orateur,
les paroles dont se servirait l'honorable député s'il
attaquait le gouvernement sur toute autre impor-
tante question. C'était clairement une motion
de non-confiance, et, pour la proposer, il lui a fallu
faire violence aux principes qu'il croyait énoncer
au moyen de cette même motion.

Il y a d'autres raisons, M. l'Orateur, pour que je
vote contre cet amendement.

Les membres de la gauche se sont levés les uns
après les autres, et ont motivé leur opposition au
bill. Or, me suffit-il de voir l'honorable député
de York-ouest (M. Wallace) voter pour cet amen-
demient du chef de l'opposition (M. Laurier) ? Non,
M. l'Orateur, j'ai eu en partie l'appui de l'hono-
rable député (M. Wallace) dans ma division,, et en
partie je ne l'ai pas eu. Me suffit-il de voir l'ho-
norable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) voter
pour cette motlon ? Non, M. l'Orateur, car je sais
quelle grande divergence d'opinions il y a entre
l'honorable député de York (M. Wallace) et l'ho.
norable député de Siicoe (M. McCarthy) sur pres-
que toutes les questions. Je ne puis guère com-
prendre qu'ils s'accordent à appuyer cet amende-
ment de l'honorable député (M. Laurier). Me
suffit-il <le savoir que l'honorable député de L'Islet
(M. Tarte) a appuyé cet amendement ? Me suflit-il
de savoir que l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) appuie cet amendement, et quenmoi,je suis
conservateur ?

L'honorable député (le Muskoka (M. O'Brien) a
dit, l'autre jour, que le parti libéral-conservateur
était divisé et démembré. Qui essaie de le diviser
et de le démembrer? Si à une phase quelconque
de ce bill il me faut voter contre des amis, je le
ferai à regret, parce que je suis en général, d'ac.
cord avec les principes énoncés par les gouverne-
ments libéraux-conservateurs depuis 25 ans. Je
le ferai à regret, M. l'Orateur, et non avec joie,
bien que l'attitude de quelques membres du parti
soit propre à faire croire qu'ils combattent leur
parti avec joie. Je vais vous donner une autre
raison pour laquelle je ne voterai pas pour cet
amendement de l'honorable chef de l'opposition, et
je cite les paroles du député de Kamouraska (M.
Carroll), qui est l'un de ses principaux partisans
dans la province de Québec. Ecoutez ce qu'il dit :

Nous, membres de ce côté-ci de la Chambre, appuyonsle principe d'une législation réparatrice, principe qui de-
vrait être appliqué.

Et puis:
Je suis opposé à la législation, parce qu'elle n'est pasassez coercitive pour être réellement utile et avantageuse

à la minorité.
Et il continue

Nous sommes un parti uni, et, dans le cas où un règle-
ment échouerait, nous voulons intervenir dans ce parle-
ment.

L'honorable député (M. Carroll), après avoir
parlé ainsi, est suivi par l'honorable député
d'Arthabaska (M. Lavergne), l'honorable député de
Verchères (M. Geoffrion), l'honorable député de
Richelieu (M. Bruneau), et par d'autres honorables
membres <le la gauche. Ils désirent quelque chose
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de plus parfait ou de pire que ce bill-appelez cela
com(lc vous voudrez-mais cela ne s'impose pas à
mloi comme une raison qui devrait me porter à
appluyer le chef de l'opposition.

Or, il y a une autre raison. Cette question est
devant le peuple de ce pays depuis six ans, ainsi
que l'a (lit ce soir l'honorable député d'York-nord
(31. Mulock). Je crois qu'il est à peu près temps
cu'elle soit réglée d'une façon ou d'une autre. Ren-
voyer ce ,bill à six mois serait peut-être, à mon
avis, trainer encore cette question pendant six
autres années dans la politique du pays. Mais
nous allons régler la question ici et maintenant,
par un vote attirmatif ou négatif, avant la fin de ce
parlement, et, je l'espère, elle sera réglée d'une
façon définitive.

M. LISTER: Croyez-vous que ce parlement
durera plus (le six mois encore ? ,

M. McGILLIVRAY: Le gouvernement fait
Ieaucotip avancer la besogne, aujourd'hui, en em-

ployant le jour et la nuit au débat, et je suppose que
s'il est sincère en cette affaire, comme je n'en
doute pas, le travail sera fait. Je ne crois pas
qu'il faille siéger encore six mois pour terminer
cette besogne.

M. MULOCK: L'honorable député voudrait-il
mc permettre de lui poser une question ?

Quelques VOIX : Asseyez-vous.

M. McGILLIVRAY : Certainement.

MN. MULOCK : Si je comprends bien l'honorable
député, il se propose de voter contre la proposition
demandant le renvoir à six nois, etý contre la pro-
position demandant la deuximne lecture du bill.

L. McGILLIVRAY : L'honorable député ne m'a
entendu dire rien de semblable. Il sera temps de
le renseigner à ce sujet, lorsque viendra la deuxième
lecture.

M. MULOCK : L'honorable député n'a-t-il pas
(lit cela ?

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR: Un député n'a pas le droit
d'interrompre un autre membre de la Chambre qui
a la parole.

M1. MIULOCK: L'honorable député m'a permis
(le lui poser la question.

MN. l'ORATEUR: Je dirai à la Chambre qu'à
cette phase du débat, ces interruptions ne sont pas
convenables.

M. McGILLIVRAY: Je n'ai pas dit, M. l'Ora-
teur, comment je voterai au sujet de la motion de-
mandant la deuxième lecture ; je le dirai, lorsque
cette motion sera mise aux voix et ce sera assez
tôt.

Je n'ai pas l'intention de parler plus longtemps
ce soir. Permettez-moi de dire, en terminant, que
nos collègues français, tels que l'honorable préopi-
nant (M. Béchard) n'ont pas le droit de nous lancer
ties épithètes'comnmecelles qu'ils nousiancent, à nous
députés de l'Ontario. Depuis les douze dernières
années, en cette province, nous nous sommes effor-
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cés d'améliorer le système d'écoles séparées, au lieu
de le détruire. Pour ma part, je préférerais un
système d'écoles nationales, dans le sens le plus
large du mot. Je n'approuve pas le langage du
député de Simcoe-nord (M. McCarthy), quand il
dit qu'il préférerait les écoles séparées aux écoles
laïques. Je préférerais ces dernières aux écoles sé-
parées. C'est là au moins mon opinion. Avant
d'avoir ce double système, nous étions tous instruits
dans une même école dans l'Ontario.

Je suis assez âgé pour me rappeler l'époque oh il
n'y avait pas de discussions religieuses dansles écoles
publiques du pays. Les petits catholiques ne disaient
pas des choses désagréables aux petits protestants,
et ces derniers ne molestaient pas, non plus, les
catholiques. Nous étions élevés ensemble, et dans
notre petite école des townships du comté où je ré-
side aujourd'hui, nous avons eu l'évêque O'Connor,
dont le nom est bien connu; nous avons aussi le
R. P. McBrady, un des prêtres les plus distingués
de la ville de Toronto. Nous étions dans de
bonnes conditions, et je crois qu'il en serait ainsi
pour nos enfants, si nous étions dans les mêmes
circonstances. Je ne crois pas que parce que nous,
conservateurs de l'Ontario, nous sommes efforces
de rapprocher les deux systèmes d'écoles autant
que possible, l'on doive parler de nous en cette
Chambre comme on l'a fait, et comme je mérite-
rais que l'on parlât de moi, ainsi que l'a donné à
entendre l'honorable député de Lambton (M. Lis-
ter), dans une observation qu'il a faite ici, ce soir.
Dans tous les cas, M. l'Orateur, je me propose de
voter contre l'amendement du chef de la gauche.

M. CHARBONNEAU : M. l'Orateur, je ne puis
laisser prendre le vote sur cette mesure sans attirer
l'attention de l'honorable ministre de la Justice et
de cette Chambre sur une irrégularité de procédure
que je crois grave.

Cette question n'a plus maintenant pour moi la
même importance qu'elle avait hier à raison des
déclarations faites devant cette Chambre dans le
cours de la journée. Ce qui s'est passé aujourd'hui
m'a convaincu que ce que nous faisons maintenant
n'est rien autre chose qu'un jeu de législation.

Je crois de mon devoir, avant la seconde lecture
de ce bill, de soulever ce point purement technique.
Cette Chambre n'a juridiction que dans un cas
particulier et tout à fait spécial. Nous ne pouvons
pas étendre notre juridiction d'un seul iota.

La juridiction qui nous perinet de passer la loi
qui est maintenant devant nous, nous est donnée
par la section 22 de l'Acte organique du Manitoba,
qui, je crois, est très clair. En passant, je puis
bien dire que je ne vois pas le besoin qu'il y avait
pour le gouvernement de faire interpréter cette
clause par le comité judiciaire du Conseil privé en
Angleterre.

Nous avons juridiction par suite d'un ordre en
conseil qui ordonne au gouvernement du Manitoba
de faire une chose qui lui est possible de faire et
que ce gouvernement refuse de faire. Eh bien !
je soumets à cette Chambre comme proposition
constitutionnelle, qu'il n'y a pas eu d'ordre en con-
seil ordonnant au gouvernement du Manitoba de
faire une chose qu'il lui était possible de faire et, en
conséquence, je soumets que nous ne pouvons pas
avoir juridiction, et que nous nous amusons inuti.
lement depuis trois mois à nous hurler des injures
les uns les autres. Depuis trois mois, cette Cham-
bre a travaillé sur un projet de législation qui ne
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signifie rien. Ces paroles paraitront sévères, cepen-
dant je crois pouvoir les justifier.

Voici d'abord le préambule du bill
Considérant que la minorité catholique romaine des

sujets de Sa Majesté dans la province du Manitoba en ont
appelé à Son Excellence le gouverneur général en con-
seil, en vertu des dispositions de l'article vingt-deux du
chapitre trois des statuts de 1870, intitulé: "Acte pour
amender et continuer l'acte trente-deux et trente-trois
Victoria, chapitre trois, et pour établir et constituer le
gouvernement de la province du Manitoba, " de certains
actes de la législature de la province du Manitoba passés
en la cinquant.e-troisième année du règne de Sa Majesté,
sous les chapitres trente-sept et trente-huit....

J'attire particulièrement l'attention de lhonora-
ble ministre de la Justice et de l'ex-ministre de la
Justice sur ces mots, 53 V. chapitres 37 et 38 :
.... affectant les droits ou privilèges de la dite minorité
catholique romaine au sujet de l'instruction publique, sa-
voir: "Acte concernant le département de l'instruction
publique," et" Acte concernant les écoles publiques; "et
considérant que, bien que cet appel ait été duement en-
tendu et décidé par Son Excellence le gouverneur général
en conseil, aucune loi provinciale, paraissant au gouver-
neur général enconsei nécessaire à l'exécution des dispo-
sitions du dit article vingt-deux du dit acte en premier
lieu mentionné, n'a été passée, et que les circonstances
exigent que le parlement du Canada passe une loi répara-
trice. telle que ci-après décrétée. pour la bonne exécu-
tion des dispositions du dit articlevingt-deux.

Si, maintenant, je nie reporte à l'ordre en con-
seil du 21 mars 1895 qui nous donne jurisdiction,
je retrouve exactement les lois en questioin, dési-
gnées de la même façon. On commence d'abord
par réciter la requête, laquelle forme les considé-
rants (le l'ordre remnédiateur, comme suit :

Que subséquemment, en lit cinquante-troisième année
du règne de Sa Mlajesté, la législature de la province du
Manitoba, a adopté, relativement à l'instruction publique,
des statuts qui sont entrés en vigueur le premier jour de
mai mil huit cent quatre-vingt-dix, et qui sont intitulés
respectivement : " Acte concernant le département de
l'éducation et " Acte concernant les écoles publiques ";

Que ces deux derniers statuts ont eu pour effet d'abroger
les actes antérieurs de la province du Manitoba coneenrant
l'instruction publique, et de priver la minorité catholique
romaine des droits et privilèges qu'elle possédait en
vertu des dits actes antérieurs.

Voici, maintenant, le dispositif, la partie essen-
tielle le l'ordre en conseil :

Et il a plu à Son Excellence le gouverneur général en
conseil décider et déclarer, et il est par les présentes
décidé et déclaré que les deux statuts adoptés parla légis-
lature de la province du Manitoba le premier jour de mai
mil huit cent quatre-v.ingt-dix, et intitulés respective-
ment: "Acte concernant le département de l'éducation ''
et " Acte concernant les écoles publiques ", ont porté
atteinte aux droits et privilèges acquis à la minorité
catholique romaine de la dite province.

Il a plu à Son Excellence le gouverneur général en con-
seil déclarer et décider en outre, et il est parles présentes
déclaré qu'il paraît nécessaire que le système d'instruc-
tion publique contenu dans les deux statuts susmention-
nés de 1890 reçoive un complément par un ou plusieurs
actes provinciaux qui restituent à la minorité catholique
romaine les droits et privilèges dont elle a été privée,
comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient les dits actes
de 1890 dans la mesure nécessaire.

Si maintenant je me reporte à la requête de la
minorité catholique, qui a été présentée au gouver-
neur général en conseil, le vingt-six novembre mil
huit cent quatre-vingt-douze, je retrouve encore
les lois dont nous prétendons nous occuper, dési-
gnées de la même façon : les dits statuts, 53 Vie.,
chap. 37 et 38.

Eh bien ! ces statuts 53 Vie., chap. 37 et 38,
lorsque la requête du 26 novembre a été présentée,
ces statuts n'existaient plus.

M. CHARBONNEAU.

Je vais probablement surprendre les députés de
cette Chambre par cette assertion. Il est assez
étonnant, en effet, qu'une pareille erreur se soit
glissée dans tdes procédures faites de bonne foi, et
je nie suis demandé souvent si, réellement, cette
erreur n'était pas volontaire.

Je vous ai dit, M. l'Orateur, que le 26 novembre
1892, les deux statuts 53 Vict., chapitres 37 et 38
nexistaient pas. En voici la preuve. Statuts du
Manitoba, 55 Vict., chap. 41, article 2: "A partir
(e la mise en vigueur <e la présente loi, les lois ou
parties le lois indiquées dans l'annexe A.....
seront et sont, en vertu de la présente loi, respec-
tivement abrogées dans la mesure même indiquée
a la troisième colonne de la dite annexe."

Capite 37. Loi relutive au départeinent de l'Edu-
cation. Etendue de l'abrogation : la loi toute
entière. Chapitre 38. Loi relative aux écoles publi-
ques. Etendue de l'abrogation : la loi toute entière.

Une VOIX : Adopté, adopté.
I. CHARBONNEAU : Il sera temps de dire:

adopté, quand j'aurai fini de développer ma thèse,
pas avant.

L'acte législatif du Mniitoba que je viens de
mentionner, 55 Victoria, ch. 41, a été sanctionné le 20
avril 1892. Avais-je raison de dire que le 26 novemîî-
bre 1892, lorsqu'on a présenté la requête se plaignant
des actes 53 Victoria, chap. 37 et 38, et le 21 mars
1895, lorsque l'on a passé l'ordre réparateur ordon-
nant au Alanitoba de rappeler, amender ou coim.
pléter d'une manière quelconque les statuts 53
Victoria, chap. 37 et 38, ces statuts n'existaient
plus et avaient été rappelés. Je serais curieux de
savoir quelle réponse on peut faire à une pareille
objection. Je l'ai dit tout à l'heure, notre juridic-
tion existe en vertu de la section 22 de l'Acte du
Manitoba, et vous ne pouvez pas aller au delà. S'il
n'y a pas d'ordre en conseil qui oblige la province
du Manitoba à agir, ou si elle n'a pas refusé de le
faire, nous i'avoiis pas juridiction et nous ne
pouvons prétendre que la province dui Manitoba
a refusé ou négligé d'amender, de rappeler ou de
compléter d'une manière quelconque les statuts
dont on se plaint. L'ordre en conseil, cité au
préambule ne mentionne pas les lois d'éducation ou
concernant le département de l'éducation, mais les
statuts 53 Victoria, chap. 37 et 38. Ces statuts
ayant été rappelés et abrogés avant l'appel porté
par la minorité on ne pouvait enjoindre au gouver-
nement du Manitoba de les abroger ou de les
amender. Je (lis que dans une pareille circons-
tance, nous n'avons pas l'ombre d'une juridiction.

Je vois l'ex-ministre de la, Justice qui semble
vouloir me dire, que cette loi rappelée le 26 avril
1892, a été repassée, mais, M. l'Orateur, la loi qui
a été passée le 26 avril 1892 ne porte pas le même
titre. L'ordre réparateur ne parle pas du statut
en particulier, mais mentionne le titre que j'ai
donna, et règle la procédure quant à l'appel dont il
s'agit.

L'acte sur lequel l'appel a été basé n'étant pas
en force, à l'époque où cet appel a été entendu
devant le gouverneur général en conseil à la suite
duquel l'ordre renédiateur a été passé, il s'ensuit
que l'appel comme l'ordre en conseil adopté subsé-
quemment ne valent rien. Les seuls actes qui exis-
tassent à cette époque étaient le ch. 47 et ch. 127
des Statuts revisés du Manitoba; c'était, je le
répète, la seule loi en force à l'époque à laquelle
l'appel a été pris.
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Plair conséquent il n'y a qu'un appel sur cette loi-
là, et qnun ordre en conseil rendu sur cet appel
porté de la loi en force le 26 novembre 1892 qui
puisse nous donner juridiction.

Une VOIX : Ca ne fait rien.

31. CHARBONNEAU : J'entends un honorable
épité me dire : cela ne fait rien. Il est probable-

nient (le l'opinion (le ceux qui disent qu'il ne s'agit
pas (le passer une loi sérieuse, mais qu'il s'agit pu-
renient et simplement d'affirmer le principe. L'ho-
iorable député de Montréal-ouest (sir Donald
Simitl), après nous avoir dit que le bill maintenant
devant nous, n'est pas la vraie procédure constitu-
tieiiuelle pour régler la question ; mais qu'il fallait
plutit avoir recours aux moyens de conciliation
conseillés par l'honorable chef de l'opposition,
a termina son discours en disant: passons la loi
eni deuxième lecture pour établir le principe. Je
ie demande quel principe on peut établir en dis-
eutant pendant trois mois sur une loi, quand nous
ia vons pas juridiction pour y toucher.

A tout événement, le principe de toute loi c'est
qu' elle soit essentiellement pratique et destinée à
entrer dans nos statuts. Et on prend la peine de
iinous dire que ce que nous discutons maintenant
n'est pas destiné à entrer dans nos statuts ; niais
que cela a pour but, simplement d'établir un prin-
cipe. Quel principe? Est-ce le principe du droit
qju' le gouvernement fédéral d'intervenir dans cette
question ? Evidemment non, puisque ce principe
est consigné en toutes lettres dans l'acte organique
dit Manitoba, par la section 22. Et ce droit d'in-
tervention a été, lu reste, clairement affirmé par le
plus haut tribunal de l'Empire.

Ce n'est donc pas pour faire affirmer ce principe
du droit dlintervenir qu'on peut nous demander de
voter la seconde lecture (le ce bill. Eh bien ! je me
deimande quel autre principe il peut y avoir dans
ce bill. -Je n'en vois pas d'autre. Selon moi, ce
bill n'est qu'une vilaine boîte (le Pandore, dans
laquelle on a enfermé tous les maux imaginables et
ai fond de laquelle on a oublié de laisser même
l'espérance. Ce n'est qu'un vilain chiffon.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

-N. CHARBONNEAU: On peut me rappeler à
lordre, niais je ne parle pas ainsi, avec mépris,
d'une loi qui,, a été adoptée, je parle d'un projet

M. CHARBONNEAU: Mes protestations valent
bien celles des députés qui crient: oh ! oh! de
l'autre côté de la Chambre.

Je ne m'arrêterai pas à faire voir combien la pré-
sente loi est inefficace, impraticable et injurieuse à
la minorité canadienne-française du Manitoba.

Je veux seulement expliquer la raison particulière
qui m'empêche de voter en faveur de la loi qui est
maintenant devant nous.

Afin de donner à l'honorable ministre de la
Justice et au gouvernement l'opportunité de consi-
dérer la question que je viens de soumettre à la
Chambre, je propose, secondé par M. Innes, que le
débat soit maintenant ajourné. (Texte.)

M. FOSTER : Je dois m'opposer à l'ajournement
du débat. Les chefs des deux côtés de la Chambre
savent pourquoi ce débat ne doit pas être ajourné ;
il a été conclu un compromis entre eux, en vertu
duquel il doit se terminer à cette séance. Je laisse
simplement la chose au bon sens de la Chambre.

M. MULOCK: L'honorable député a demandé
l'ajournement du débat, afin de permettre au gou-
vernement d'examiner un point de droit. Je ne
connais pas parfaitement les détails du compromis
auquel a fait allusion le ministre des Finances,
mais je suis sous l'impression que cet arrangement
a été fait dans le -but de terminer le débat à cette
séance ; en conséquence, je partage tout à fait son
opinion qu'à moins d'un consentement mutuel, l'on
ne se conformerait pas strictement à cet arrange-
ment, en insistant sur la motion. Mais cette motion
permet aux députés, dans tous les cas, de discuter
le point (le droit soulevé par l'honorable député;
et si ce point est sérieux, l'on devrait en permettre
la discussion. Cependant, en ce qui concerne la
question soulevée par le ministre des Finances, je
crois que s'il insistait sérieusement, même à cette
heure avancée, l'arrangement devrait être annulé.
Il y a des circonstances qui, je crois, justifieraient
tous les partis d'accepter cette proposition. Je ne
vois pas ici le whip de notre parti, niais l'on m'in-
forme one, lorsque fut conclu l'arrangement fait
dans le but de terminer le débat à la séance de
mercredi, il a été soumis une liste des orateurs mi-
nistériels, et, comme l'on croyait que cette liste
était complète, l'arrangement eut lieu. Immédia-
ment après, les députés de la droite, dont les noms
ne figuraient pas sur cette liste, ont prononcé de
longs discours. Est-ce cela?

te loi que l'on discute, d'un vilain chiffon de
papier, qu'on a traîné d'évêché en évêché, d'un
bout du pays à l'autre pour le faire bénir. Je M. MULOCK: Je ne connais pas personnelle-
dois ajouter que la bénédiction n'a pas encore été
donnée, et qu'elle n'est pas près de l'être, après les men t ceai sipjai bin copris vor
déclarations qui ont été faites devant la Chambre. -vhip c'est dnt expoisé p

Je désire, M. l'Orateur, que la question que je
souleve ne soit pas interprété comme comportant M. DICKEY: L'honorable député voudrait-il
de la malveillance de ma part à l'égard de la mino- l'exposer.
rité du Manitoba, ou comme équivalent à un refus
de lui rendre justice. M. MULOCK: Voici ce dont il s'agit, si je

Je ne crois pas qu'il me soit nécessaire, dans cette comprends bien: La loi du Manitoba permet un
circonstance, en présence d'une loi inconstitution- appel à cette Chambre, dans certains cas, savoir:
ielle, de faire une profession de foi à ce sujet. Cepen- lorsqu'une minorité se plaint d'un grief, le gou-er-

dant, je dois dire que si je puis par mon vote, mon nement peut émettre un arrêté réparateur, deman-
influence ou ma parole, aider d'un brin seulement, dant à la législature provinciale de légiférer dans
la minorité du Manitoba, à être réintégrée dans ses un certain sens, et, si elle ne le fait pas, la jr-
droits, je serai toujours heureux de le faire. diction revient à ce parlement. Il paraît que la

loi dont on se plaint a été passée en 1890. Cette
Qutielques VOIX : Oh ! oh! loi, l'honorable député le dit, a été abrogée par la
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législature du Manitoba; la pétition sur laquelle le
gouvernement a basé l'arrêté réparateur n'a été
présentée au gouvernemeiit que le 26 novembre
1892 ; et vous avez adopté un arrêté réparateur,
demandant au gouvernement manitobain de réta-
blir une loi abrogée, au lieu d'apporter des amen-
dements aux statuts. Il prétend que votre arrêté
réparateur est nul, et que, partant, il ne peut
servir de base à aucune législation. Naturelle-
ment, toute erreur contenue dans un bill est sus-
ceptible d'être amendée, mais si l'arrêté lui-même
est nul, il ne saurait y avoir de législation, et cette
Chambre ne saurait avoir de juridiction, à moins
qu'il n'y ait d'arrêté réparateur valide.

C'est le point soulevé par l'honorable député sur
la motion d'ajournement, et cette motion, je
suppose, est faite pour permettre aux honorables
messieurs d'expliquer ce point, non pas pour
rompre l'arrangement qui a été conclu.

Quelques VOIX : Question ! question!

M. LISTER : Les honorables messieurs peuvent
parfaitement se récrier, mais le point soulevé par
l'honorable député est très important, et concerne
la base même du droit de cette Chambre d'interve-
nir dans la législation du Manitoba. Ce point, je
crois, mérite d'être examiné par le ministre de la
Justice.

Il va sans dire que si l'intention du gouverne-
ment n'est, comme nous le supposons tous, qu'un
prétexte, il est indifférent que la Chambre vote
sur ce bill ou non, mais si la Chambre entend sérieu-
sement légiférer sur les griefs de la minorité du
Maitoba, l'objection soulevée par l'houorable dé-
puté de Jacques-Cartier est de la plus haute im-
portance.

M. MULOCK : La loi ne vaudrait rien.

M. LISTER : Comme le dit l'honorable député,
la loi ne vaudrait rien. Que nous proposons-nous
de faire? L'ordre réparateur est dirigé contre le
statut du Manitoba de 1890. Il est destiné à faire
disparaître des griefs causés par ce statut. La loi
de 1890 est abrogée par celle de 1891. Alors, l'ordre
réparateur est nul, puisque le statut auquel il
s'applique n'existe pas. Cela est bien clair, et vous
avez demandé à la législature du Manitoba d'abro-
ger un statut qui n'existe pas. Si cette loi doit
être valide et exécutoire, il faudrait que le Mani-
toba fût mis en demeure l'abroger la loi dont la
minorité se plaint, et ce n'est pas celle de 1890, et
comme le fait remarquer mon honorable ami, il n'y
a pas de plaintes contre l'autre loi.

Comme question de fait, il n'y a rien dans la pro-
vince du Manitoba, sur quoi l'ordre réparateur
puisse s'exercer. Voilà la position, et avant que la
Chambre soit appelée à discuter le bill, j'es-
père que le ministre de la Justice étudiera l'objec-
tion soulevée par l'honorable député de Jacques-
Cartier, et s'assurera qu'elle n'a aucune valeur. Ou
sil constate que l'objection est bien fondée, je ne
vois pas l'utilité de continuer à discuter et à voter,
si tout doit être à recommencer.

Pendant que j'ai la parole, je dirai un mot de la
déclaration que l'honorable député d'Oitario-nord
(M. McGillivray) a jugé à propos de faire dans un
langage excessivement vigoureux, sinon violent... .

M. McGILLIVRAY: Pas violent.
M. MULOcK.

M. LISTER: Il a nié en termes certainement
énergiques que pendant les dernières élections pro-
vinciales de l'Ontario, les écoles séparées de cette
province aient été attaquées.

M. McGILLIVRAY : J'ai dit qu'on n'avait pas
cherché à abolir le système.

M. LISTER : Oui, pour détruire ces écoles dans
la province. Je diffère d'opinion avec lui, et je
maintiens que depuis son chef jusqu'au dernier, et
ce n'était pas M. Meredith, mais M. Marter, on a
attaqué le système des écoles séparées de l'Ontario.

M. McGILLIVRAY: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député rapporte mal les faits.
A l'époque des élections générales, le juge en chef
(le l'Ontario était notre chef et non M. Marter. Reti-
rez ce que vous avez dit.

M. LISTER : Cela nie fait aucune différence que
ce fût M. Meredith ou M. Marter. Je crois en effet
que c'était M. Meredith, qui était le chef aux élec-
tions générales et que M. Marter, qui lui a succédé,
était le chef du parti aux élections partielles. Or,
le chef n'est pas allé aussi loin que cela, mais ses
partisans ont parcouru le pays en dénonçant les
écoles séparées et en demandant leur abolition.

M. McGILLIVRAY : Cela n'est pas.

M. LISTER : Ils prétendaient que si la province
avait le contrôle de sa législation, elle pouvait l'a-
broger. En d'autres termes, le pouvoir qui avait
établi ce système, pouvait l'abolir. On disait au
peuple qu'il était la source (le tout pouvoir, et qué
s'il le voulait, cette loi pouvait être abrogée.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député pré-
tend-il que c'était là la politique (le l'honorable
chef de l'opposition ?

lM. LISTER : Je le prétends.

M. McGILLIVRAY : Ce n'était pas la politique
du chef de l'opposition, ni celle de ses partisans.

M. LISTER: Je dis, de plus, que jamais dans
l'histoire de l'Ontario, le parti conservateur n'a livré
de lutte plus acharnée, et cette lutte était dirigée
contre la population catholique romaine de -cette
province.

. McGILLIVRAY: Non.

M. LISTER: Vous avez fait venir dans le comté,
la notoire Margaret-L. Sheppard.

M. McGILLIVRAY : Cela est faux.

M. l'ORATEUR: Je ne vois pas quel rapport cela
puisse avoir avec la question qui nous occupe.

M. LISTER: Nous discutons une question d'a-
journement du débat.

M.l'ORATE UR: J'ai déjà décidé que dans un cas
comme celui-là, la discussion doit avoir rapport au
débat qui est devant la Chambre et sur lequel on
demande l'ajournement.

M. LISTER: Si vous décidez que cette discus-
sion n'est pas dans l'ordre, je m'incline devant
votre décision.
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M. l'ORATEUR : Je ne vois pas ce que madame
Sheppard a à faire avec le bill qui est devant la
Chambre.

M. LISTER : Puisqu'on nie le fait que Mde
Sheppard soi allée dans Ontario-nord....

M. McGILLIVRAY: Elle n'y est jamais allée.

NM. LISTER : Elle n'y est pas allée?

M. 31cGILLIVRAY : Non.

M. LISTER : Nous verrons plus tard, puisque
y0uls avez décidé, M. l'Orateur, que toute discussion
sur ce sujet est contraire au règlement. Je dis
donc que les dernières élections ont été une lutte
entre la bigoterie et l'intolérance, contre la popu-
lation catholique de l'Ontario. Tout le monde le sait.
Qu'on prenne les discours prononcés d'un bout à
lautre (le la province, et l'on constate que la popu-
lation protestante del'Ontario était montée au dia-
peson qu'il est impossible d'exagérer, contre la ques-
tion les écoles, contre ce qu'on appelait la bible (le
Ross, et contre l'Eglise catholique romaine en géné-
ral. C'était le seul sujet de discussion ; c'est sur
cela que se sont fait les élections, et pendant trois
élections, les électeurs ont été appelés à se pronon-
cer sur les écoles séparées et la bible de Ross; mais
chaque fois, le gouvernement Mowat a été ramené
au pouvoir, parce qu'il n'y avait pas, et parce qu'il
ne pouvait pas y avoir d'accusation sérieuse contre
son administration. L'honorable député prétend
que les conservateurs attaquaient le gouvernement
de 'Ontario, parce qu'il ne rendait pas ces écoles
aussi efficaces que les écoles publiques de la
province.

-N. McGILLIVRAY : Ici encore, l'honorable
député rapporte mal mes paroles. J'ai <lit que dans
cette élection, le parti conservateur demandait (le
donner aux catholiques les mêmes livres (l'écoles,
la même inspection et la même classe d'instituteurs.

M. LISTER: C'est la première fois que nous
entendons parler de cela. Les électeurs (le l'hono-
cable député, dans Ontario-nord, sauront se rappe-
ler si les faits corroborent ce qu'il vient de dire.
La loi Mlowat avait pour effet de rendre les écoles
plus ellicaces, et sur les hustings, le cri contre lui
était qu'il n'avait pas le droit d'améliorer ces écoles,
quil devait les laisser dans leur état d'insuffisance,
et que par ce moyen, elles disparaîtraient d'elles-

Que tit M. Mo-at ? Il améliora lés écoles séparées
eu leur donnant le droit d'emprunter que possé-
daient les autres écoles. Voilà la loi Mowat contre
laquelle le parti conservateur a protesté, et qui était
approuvée par M. Meredith.

M. McGILLIVRAY : Personne n'a jamais pro-
testé contre cette loi.

M. LISTER : Cette loi disait aussi qui contribue-
rait à l'entretien des écoles séparées, et lorsque le bill
fut soumis à la légisture, M. Meredith l'appuya.
Cependant, l'honorable député a parcouru la pro-
vince en tous sens, dénonçant le gouvernement sur
ces derx questions, bien que le chef de son parti
appuyât le gouvernement.

M. LISTER: Je crois que l'honorable député
patauge. Il a été élu comme partisan (lu gouverne-
ment actuel, et bien que la question des écoles du
Manitoba ait été discutée durant son élection....

M. FOSTER: Je voudrais savoir, M. l'Orateur,
s'il est dans l'ordre de discuter la question princi-
pale sur cette motion d'ajournement du débat. Il
me semble que l'honorable député était dans une
position qui ne lui aurait pas laissé beaucoup de
latitude sur la question principale. Une motion a
été faite pour ajourner le débat, et l'honorable
député entreprend de discuter la question princi-
pale. S'il est dans l'ordre, j'attire l'attention de la
Chambre sur ce point, vu qu'il me semble que cette
motion est faite dans le but de retarder la question
principale, que l'on supposait devoir être discutée et
terminée à cette séance.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Lamb-
ton-ouest (M. Lister) est dans l'ordre en discutant
la question principale, mais mon opinion est qu'il
s'écarte considérablement de cette question, en
entraînant la discussion sur des affaires qui regar-
(lent exclusivement la province dIe l'Ontario. Il a le
droit (le parler sur la question principale, mais il
ne doit pas s'en écarter.

M. LISTER : Il ne faut pas oublier que le secré-
taire d'Etat a discuté sur tout ce qui s'est fait depuis
la confédération, et même avant. Je ne crois pas
m'être beaucoup écarté de la question, en répondant
à l'honorable député d'Ontario.nord, à propos d'un
incident des élections provinciales de lOntario.
Mais puisque vous êtes d'avis, M. l'Orateur, que
cela n'est pas strictement conforme au règlement, je
m'abstiendrai de discuter les prétentions de mon
honorable ami, à propos de ce qui s'est passé durant
cette élection.

Il est évident que l'honorable député patauge. Il
a été élu comme partisan du gouvernement dans
Ontario-nord, et tout le monde sait que la question
des écoles du Manitoba était la grande question
qui intéressait alors les électeurs de ce comté,
comme ceux de Cardwell et des autres comtés oâ il
y a en des élections partielles. A cette époque, le
gouvernement s'était engagé à proposer une loi
réparatrice, et lorsque l'honorable député dit que
la question actuelle n'était pas en jeu dans cette
élection, il fait une déclaration qu'il faut être bien
crédule pour accepter.

Il avait avec lui six ou sept ministres de la Cou-
ronne, qui ont parlé dans les maisons d'écoles du
comté et ont discuré cette question. On lui a
demandé son opinion sur la question et avec une
simplicité qui l'honore et qui pourrait faire croire
qu'il a toujours vécu dans le fond des bois, il répon-
dit qu'il ne pouvait pas se prononcer avant d'avoir
vu le bill.

M. McGILLIVRAY: Qu'il ne voulait pas se
prononcer.

M. LISTER: Il y a deux mois qu'il est ici, et il
ne nous a pas encore donné son opinion sur le bill
bien qu'il l'ait vu. N'a-t-il pas dit à ses électeurs
qu'ils savaient ce qu'il était, et qu'ils pouvaient
avoir confiance en lui? ,

M. McGILLIVRAY: Ecoutez! écoutez!

NI. McGILLIVRAY : La question a changé M. LISTER: Et n'a-il pas dit la même chose
d'aspect pour nous, depuis. 1 aux autres? Il était si bien connu dans le comté
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comme un adversaire (les écoles séparées, quil était
inutile (le définir sa position. Il suffirait de faire
un signe aux électeurs et de leur dire : Ne me
connaissez-vous pas ? "

L'honorablledéputé s'est retourné en tous sens, il
s'est mis l'esprit à la torture, pour trouver un trou
pour sortir. Avec une connaissance (les usages
parlementaires qui lui fait honneur, il déclare quil
votera contre l'amendement du chef (le l'opposi-
tion, mais il ne nous dit pas s'il votera pour ou
contre le bill.

M. lcGILLIVRAY Vous le verrez dans le
temps.

'M. LISTER : L'honorable député est bien
cachottier. Ignore-t-il qu'en votant contre cet
amiendenment, il vote pour le bill ? Ne sait-il pis
qu'un amuonudemncnt demandant. le renvoi à six Iois,
signifie qu'on ne pourra plus s'occuper de ce bill
durant cette session, et qlue s'il vote contre l'amen-
dement, il affirmro le principe du1 bill ? S'il ignore
cela, il est bien ignorant ou bien naïf. Mon hono-
rable ami (M1. Mlacdonald) mne dit que l'ex-con-
trôleur des Douanes (M. Wallace) a un engagement
(le lhonorable député quil n'appuiera pas l'ordre
réparateur.

NI.Mc(ýILLIVRAY: M. l'Orateur, celaestfaux.

Quelques VOIX: Rétractez-vous.

M. LISTER : Je n'ai rien à rétracter. Je n'ai
fait que répéter ce que na <lit l'honorable député
qui siège en arrière le moi. L'honorable député
d'Ontario-nord nie, c'est très bien. Il prétend que
l'ex-contrôleur de, Douanes corrobore sa dénéga-
tion, c'est encore très bien. Alors, il n'y a rien de
fondé daus la rumeur qu'il avait fait une pareille
promesse à l'ex-contrôleur des Douancs.

M. WALLACE: L'ex-contrôleur des Douanes
-e corrobore pas cette déclaration.

M. McGILLIVRAY : Je n'ai pas saisi ce que
vient de (lire l'honorable député.

M. LISTER : Il dit qu'il ne corrobore pas votre
déclaration.

M. McGILLIVRAY : J'espère qu'il ne préten-
dra pas le contraire.

M. LISTER: L'honorable contrôleur du revenu
de l'Intérieur (M. Prior) a parlé aujourd'lui sur
cette question, et tout en déplorant les animosités
créées par l'introduction le cette question devant
le parlement, il a insinué que le chef de l'opposition
par son amendement avance les affaires de l'hono-
rable député le Simcoe-nord ('M. McCarthy). Igno-
re-t-il que cet amendement, s'il était adopté, don-
nerait effet à la politique que le chef de l'opposition
préconise depuis des mois et des années, et que le
gouvernement vient d'adopter ? Ne comprend-il
pas que cet amendement veut dire : Ne procédez
pas maintenant sur ce bill, mais faites ce que je
vous ai conseillé de faire ; arrangez une conférence
avec le gouvernement du Manitoba, ou nommez une
commission pour savoir si les difficultés entre les
deux législatures ne peuvent pas être réglées à l'a-
miable, afin de ne laisser aucune animosité, aucune
impression d'injustice dans l'esprit le la minorité
ou de la majorité.

NI. LISTER.

L'honorable contrôleur déplore ces animosités,
ces querelles religieuses. Le ministre <les Finances
avec l'éloquence qlui lui est particulière, les déplore
aussi. Tous ses partisans qui ont parlé sur la ques-
tion les déplorent également. Mais, M. l'Orateur,
ce sont eux qui sont responsable <le toute l'affaire.
S'ils étaient sincères dans la prétention qu'ils affi-
client aujourd'hui, s'ils désiraient honnêtement voir
cesser toutes ces difficultés religieuses, pourquoi,enr
1891, n'ont-ils pas désavoué la loi du Manitoba?
Dans cette circonstance, ils auraient agi dans les
limites de leur juridiction; ils avaieht le droit <le
désavouer cette loi, et puisqu'ils étaient si soucieux
des droits le la minorité, leur devoir était de désa-
vouer la loi <le 1890, et <le conserver à cette mrino-
rité les droits qu'elle possédait en vertu (le la loi
des écoles séparées de 1872. Ils ont joué avec cette
question ; parce que nous étions à la veille d'une
élection, ils n'ont pas osé désavouer la loi. Ils ont
lâchemnent refusé <le la désatvouer, et ils ont laissé la
question aux tribunaux, dans lespérance que la
cour Suprême déclarerait la loi constitutionnelle ;
c'est ce qu'elle fit, à la grande satisfaction des hono-
rables ministres ; ils croyaient aussi que le Conseil
privé confirmerait le jugement de la cour Suprême,
mais ils furent déçus.

Que firent-ils alors ? Ils firent tout ce qu'il était
possible <le faire pour provoquer la population du
Manitoba et s'attirer son ressentiment. Ils adop-
tèrentunordre réparateur et sommèrent le gouver-
nenent du Manitoba à comparaître devant eux,
avant que le jugement lu Conseil privé fût connu
ici. Après avoir entend u l'appel dlevant le Conseil
privé du Canada, ils lancèrent un prétemlu ordre
réparateur rédigé en termes tellement blessants,
qu'ils admettent eux-mêmes aujourd'hui qu'ils ne
peuvent pas faire ue loi basée sur cet ordre.

Il n'y a pas <le doute que l'intention <lu gouver-
iement était alors d'en appeler au peuple ; mais
pour une raison ou pour une autre, il ne le fait pas.
Le temps n'était pas favorable, et il ne se croyait
pas certain de remporter l'élection.

Le parlement fut convoqué et trois ministres
démissionnèrent, parce que le gouvernement n'était
pas prêt a soumettre la loi réparatrice à cette
session. Le gouvernement fut pris <le panique, et
comme toujours, il était prêt; à tout pour conserver
le pouvoir. Il fit <les courbettes aux ministres
démissionnaires, et le résultat fut que sur la
proniesse qu'il y aurait une autre session pour faire
adopter la loi réparatrice, deux <les ministres
reprirent leur portefeuille.

Après l'edoption de l'ordre réparateur, une
élection eut lieu dans Haldiiand, et le candidat
du gouvernement disait : nous sommes obligés le
passer l'ordre réparateur pour nous conformer à
la décision du Conseil privé, mais il ne va pas plus
loin. Dans Verclières, le ministre <les Travaux
publics prit Dieu à témoin que la loi réparatrice
serait adoptée à la session suivante.

Dans Antigonishr, le ministre de la Justice a été
près d'une semaine sans vouloir dire si la loi serait
proposée ou non, parce qu'il savait qu'il y avait
aussi une élection dans Haldimand, et qu'il ne vou-
lait pas nuire au secrétaire d'Etat d'alors.

Dans le long discours qu'il a prononcé hier, le
secrétaire d'Etat a dit que l'honorable Joseph
Hove avait commis deux fautes. Il en a commis
trois, et la dernière a éte de s'allier avec l'honora-
ble secrétaire d'Etat. A partir de ce moment, il fut
ruiné comme homme public.
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L'honorable secrétaire d'Etat aurait fait un ex-
cellent romancier, tellement il a l'imagination vive.
si lon ôte de son discours tout ce qui ,est du do-
maiie de la fiction, il en reste très peu (le chose.

Comnne tous ceux qui ont parlé avant lui, il a
dléclaré qu'il déplorait les guerres <le race et de
religion ; mais tout son discours n'est qu'une nou-
velle tentative pour faire revivre l'intolérance et le
fanatisme, et, réellement, lesguerres de race et de
religion. Ce discours est une tentative préméditée
de sa part pour attirer à'lui ce qu'il considère être
une fraction importante de l'électorat.

T nute la question débattue entre le gouverne-
ment et l'opposition, ce n'est pas le droit d'appel,
ce- n'est pas le pouvoir de ce parlement d'accorder
un remtède, mais c'est une question de politique ; il
s'agit de savoir ce qui devrait être fait avant d'en-
treprendre (l'exercer le droit que le statut donne à
ee parlement, et comment cela devrait être fait.

,opposition prétend qu'avant de passer l'ordre
réparateur et d'entreprendre de légiférer sur la
question, le gouvernement aurait dû avoir une con-
férence avec le gouvernement du Manitoba. L'op-
position prétend que le gouvernement a mal agi, et
que le résultat a été de soulever l'opinion publique
du lanitoba et de nuire aux droits de la mino-
rité.

La sagesse de la politique du chef de l'opposition
a été démontrée une fois de plus par ce qui s'est
pusé depuis quelques jours. Le gouvernement
qui a passé cet ordre réparateur extraordinaire et
qui a proposé ce bill, adopte aujourd'hui la poli-
tique du chef de l'opposition, demandant une con-
férence et cecomumandant la conciliation. On nous
dit aujourd'hui qu'en dépit de sa promesse de faire
alopter la loi réparatrice, le gouvernement a
l'intention de la mettre de côté après la deuxième
lecture, et d'arranger une conférence entre les deux
gouvernements pour régler la difficulté.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries, aussi,
est devenu éloquent, lorsqu'il a parlé contre lintolé-
rance. Il a prétendu que le parti conservateur
avait toujours combattu l'intolérance et travaillé
a faire de tous les Canadiens un seul peuple, pour
en faire une grande nation. Selon lui, le parti libé-
ral cherche à fomenter la discorde. Quoi qu'il en
dise, ce n'est pas le parti libéral qui suscite les
luttes religieuses. Pendant quinze ans, le Globe a
cousacré sa grande influence à faire cesser le fana-
tisie et l'intolérance religieuse. Le parti libéral
ne déclare pas que la minorité catholique au Mani-
toba, n'a. pas de grief qu'il faudrait faire disparaî-
tre. Le parti conservateur admet qu'il existe un
grief, et qu'il faut y apporter remède. Ainsi, les
deux partis sont d'accord sur l'existence d'un grief
et la nécessité d'y remédier. Ils diffèrent sur la
question de savoir comment le remède doit être ap-
pliqué. Le parti conservateur déclare qu'il em-
ploiera la force, sans avoir recours à une conféren-
ce, ni à la conciliation. Le parti libéral dit que
puisqu'il existe un grief, et qu'il faut y remédier,
on devrait demander une conférence et recourir à
la conciliation. Voilà toute la différence entre l'at-
titude des deux partis.

Le parti libéral doit être fier de voir que le gou-
vernemnent, après la conduite extravagante qu'il a
tenue, après ses menaces à la province du Manito-
ba, après la manière cavalière dont il s'est conduit
envers elle, est aujourd'hui obligé d'adopter la
politique de l'opposition et de recourir à la conci-
liation, au lieu d'user de force et de violence.

Pour montrer comme ce gouvernement a agi
d'une facon déraisonnable relativement à cette
question, je dois signaler à votre attention, M.
l'Orateur, que le jugement du Conseil privé fut
rendu le 13 décembre 1894, qu'il fut transmis le 19
février 1895, et que les procédures devant le Con-
seil privé canadien commencèrent le 26 février 1895,
avant que le jugement lu Conseil privé d' Angle-
terre fût arrivé au Canada. L'arrêté préliminaire
fut passé le 19 mars. L'arrêté réparateur fut
daté du 21 mars. Il est parfaitement clair que
l'objet du gouvernement était que l'arrêté répara-
teur influât sur l'élection quil croyait alors imui-
nente.

Le parlement ne fut pas dissous, et le gouverne-
ment ayant promis de passer une législation basée
sur Parrêté réparateur, il est maintenant forcé
d'exécuter les promesses qu'il a faites à ses parti-
sans français. Je ne crois pas que le gouvernement
ait aucunement l'intention de faire le ce bill la loi
du pays. L'honorable député de Montréal-ouest
(sir Donald Smith) nous a dit, aujourd'hui, qu'il est
allé au Manitoba à la demande du gouverneur
général ; et non pas à celle du gouvernement, ni à
la connaissance de ce dernier, dans le but de voir si
l'on ne pourrait pas en ai-river à un règlenent de
cette question. Bien qu'il ne fût pas un envoyé
(lu gouvernement canadien, nous voyons cependant
que des télégrammes ont été échangés entre lui et
le gouvernenient, relativement aux négociations
pour lesquelles il était allé à Winnipeg, et nous
voyons que le gouvernement, dans sa détresse, sans
le consentement du députédeMontréal-ouest, et sans
celui le M. Greenway quil'avait envoyé, a supprimé,
dans sa lecture au parlement., la partie la plus im-
portante du message, celle où il était dit que si un
redressement des griefs n'avait pas lieu, la faute
n'en était pas au gouvernement manitobain.

Nous avons l'extraordinaire spectacle l'un simple
député de cette Chambre déclarant, ici, qu'il a pris
le règlement de cette question des mains du gouver-
nement, déclarant quelle est la politique du gou-
vernement, et déclarant qu'une conférence aura
lieu après la deuxième lecture du bill, et qu'il est
possible qu'un règlement les difficultés soit effectué.
Je défie les honorables ministres de dire s'ils ont
jamais vu un spectacle plus lamentable que celui
du secrétaire d'État (sir Cha-les Tupper) se levant,
en, cette Chambre et lisant un télégramme tronqué
ayant trait à une grave question nationale. Le
gouvernement semble prêt à tous les expédients
pour surmonter ses difficultés et conserver à ses
membres leurs portefeuilles et leurs salaires. Ils
sont prêts à entrer en conférence avec le Manitoba
maintenant, mais cette conférence aurait dû avoir
lieu avant l'adoption de tout arrêté réparateur. Si
M. Greenway veut maintenant rencontrer les
ministres en conférence, il est beaucoup plus indul-
gent qu'il n'a le droit de l'être, si l'on considère la
conduite du gouvernement à son égard.

M. l'Orateur, je voterai pour l'amendement du
chef de l'opposition, parce que je crois que sa politi-
que est juste, et qu'elle est celle d'un homme d'Etat.
Je crois fermement que si sa politique eût été
adoptée il y a longtemps, cette question n'agiterait
pas aujourd'hui le peuple, d'un bout à l'autre du
pays.

M. DAVIES (I. P-E.): J'aimerais que le ministre
de la Justice dise s'il trouve matière à considéra-
tion dans l'objection sérieuse apportée à la législa-
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tion proposée par mon honorable ami, le député de
Jacques-Cartier (M. Charbonneau). Sije l'ai com-
pris fidèlement, l'objection <le l'honorable député
est que la juridiction <le ce parlement est entière-
ment fondée sur les termes de l'arrêté réparateur,
et lue cet arrêté a trait à un grief infligé à la
minorité du Manitoba, par les statuts passés par la
province, en l'année 1890 ; et il énonce, si je l'ai bien
compris, (lue ces statuts ont été révoqués, comme
mon honorable ami a exposé le point en français, je
crois bon qu'il le soit aussi en anglais ; car il me
paraît, de prime abord, que c'est un point de grande
et grave importance. Après l'exposé des lois de
1870 et de 1871, l'arrêté réparateur déclare que,
subséquemment, deux statuts relatifs à l'éducation
furent passés dans la cinquante-troisième année du
règne de Sa Majesté, lesquels devinrent en vigueur
le premier mai 1890, et que l'effet de ces statuts fut
de révoquer certains privilèges de la minorité
catholique romaine, dont celle-ci avait joui jus-
qu'alors.

Plus loin, l'arrêté ajoute que ces lois enfreignent
les droits et privilèges de la minorité; puis, en dé-
finitive, il déclare qu'un supplément d'une certaine
nature devrait être ajouté à la législation passée
par ces deux lois de 1890. Tout l'arrêté répara-
teur est basé sur la supposition que ces deux lois
même enfreignaient certains droits et privilèges
de la minorité, et qu'elles existaient à l'époque
où il a été passé. Mon honorable ami allègue
que cette supposition est mal fondée---que, bien
que le grief ait pu exister, ces lois même n'é-
taient nullement en vigueur à cette époque, mais
qu'elles avaient été revoquées. Que le grief
ait continué à subsister, ou non, cette ques-
tion ne nous regarde point; mais les lois qui
ont causé le grief étaient révoquées. C'est un
point purement de procédure légale, je l'admets,
parce que les lois de 1890 furent en substance de
nouveau décrétées; mais ce fait, mon honorable
ami ne l'envisage point. Ce qu'il considère, si je
comprends bien, c'est ce point de procédure, sa-
voir:. que l'arrêté réparateur déclare que les lois de
1890 devraient être amendées sous certains rap-
ports, et qu'il ne décide rien autre chose ; qu'il ne
déclare pas qu'aucun état de choses créé par des
lois subséquentes dût être modifié ; et qu'alors, vu
.la révocation absolue (les lois de 1890 et le défaut
de leur existence à l'époque où l'arrêté réparateur
fut passé, cet arrêté se trouve essentiellement dé-
fectueux. Le point consiste strictement dans une
irrégularité légale; mais il me paraît avoir beau-
coup le force. Naturellement, s'il en est ainsi,
toute la législation qui nous est soumise et tout le
temps que nous passons à la considérer sont
simplement perdus. J'aimerais connaître l'opi-
nion du ministre de la Justice sur ce point, avant
que les procédures soient poussées plus loin.

M. DICKE Y : Il ne me semble pas, après la con-
sidération que j'ai pu apporter à ce point, qu'il ren-
ferme rien de nature à justifier la Chambre <le
refuser d'adopter le bill en deuxième délibération.
Les lois de 1890, il est vrai, antérieurement à la
présentation de la requête au Conseil privé du Ca-
iada, subirent un déplacement par la revision des

statuts ; mais l'objet les statuts ne consistait pas
dans la révocation des lois de 1890. Il est expres-
sément mentionné que ces statuts sont déclaratoires
de ces lois et des autres, et que ces lois ont con-
tinué d'être en vigueur.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

M. DAVIES (. P.-E.): J'ai compris que mon
honorable ami, le député de Jacques-Cartier, a lu
cela. Comme matière de fait, la loi du mois d'avril
de l'année 1892 révoquait en termes formels la loi
de 1890, mais contenait aussi une déclaration que
cette révocation serait interprétée comme n'abro-
geant pas les lois primitives pour autres fins. Mais
que ces lois aient été révoquées, cela ne fait aucun
doute.

M. DICKEY: L'article 5 déclare que les dits Sta-
tuîts revisés ne seront pas censés exister à titre de lois
nouvelles, mais seront interprétées comme refon-
dues et comme déclaratoires des lois contenues
dans l'acte révocatoire, et auront cet effet. Ces
lois sont révoquées dans un certain sens-dans la
forme ; mais l'act qui les révoque dit que le nouvel
acte ne sera pas considéré comme constituant une
nouvelle loi. Il me semble, cependant, bien que,
comme matière de fait, les lois de 1890 aient été
révoquées, considérant la continuation du grief
causé par la promulgation de ces lois, que le lan-
gage de l'arrêté réparateur, dans l'espèce, est tout
à fait suffisant.

Il me paraît à présent que la seule difficulté qui
s'élève, s'il en est, relativement au point qui a été
soulevé, consiste dans l'exposé du bill soumis à la
Chambre, lequel, je l'admets, peut avoir besoin
d'être examiné, bien que je ne dise nullement
maintenant qu'il soit dans ce cas. Mais, je ne -
vois rien du tout à mon avis, dans le point
soulevé, qui puisse justifier la Chambre d'attendre
plus ample considération avant de voter l'adoption
du bill en deuxième délibération.

M. WALLACE: M. l'Orateur, avant que l'ajour-
nement du débat soit proposé, je désire saisir cette
occasion de faire quelques remarques au sujet de
certaines assertions de l'honorable député de Pictou,
(Sir Charles-Hibbert Tupper) l'autre jour, durant
mon absence de cette Chambre. J'ai été accusé
par l'honorable député de violer, par mon opposi-
tion à la politique ministérielle, les principes qui
devraient guider les membres du gouvernement, et
de ne pas être logique avec la position que j'ai
occupée à titre de contrôleur des Douanes du Cana-
da. Le langage dont l'honorable ministre s'est servi
alors portait, d'abord, que je suis " resté membre du
gouvernement " après la déclaration solennelle du
chef de ce gouvernement-parlant de sir John
Thompson,-" que la conduite serait dictée par le
jugement du Conseil privé, que ce jugement fût
contre ou pour la minorité catholique du Manitoba."
Je regrette que l'honorable député ne soit pas à son
siège, car j'aimerais lui demander, à lui ou à quel-
qu'un de ses collègues au fait de ce qui a en lieu, si
sir John Thompson a fait cette déclaration. Je me
suis trouvé avec lui, je pense, à chaque assemblée
publique à laquelle il a assisté dans sa tournée dans
l'Ontario, et je ne l'ai jamais entendu faire sembla-
ble déclaration et je n'ai jamais vu, non plus, dans
les journaux, de déclaration de ce genre réputées
faites par lui. A cette époque, une assemblée fut
tenue dans la salle de Shaftsbury, à Toronto. Je
suis absolument certain qu'il n'a pas fait alors sem-
blable déclaration.

M. MASSON : Je l'ai entendu lorsqu'il l'a faite.

M. WALLACE : Nous l'avons tous entendu
faire son discours, mais non faire semblable décla-
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ration, et je défie l'honorable député de montrer
dans aucun journal la reproduction des paroles
mentionnées par l'honorable député de Pictou, ou
un rapport corroborant l'assertion que l'honorable
député qui m'interrompt présentement fait à cette
Chambre. Tous les journaux de Toronto, dans le
temps, ont rapporté ce discours. Il fut; je le sais,
reproduit littéralement, et je suis absolument sûr
que les paroles citées en l'occasion présente ne sont
pas celles dont sir John Thompson s'est servi alors.

résignation. Il me répondit qu'il ne m'était pas
nécessaire d'adopter ce parti, mais qu'il espérait me
voir exprimer mes vues dans un sens modéré. Nous
ne nous attendons pas, dit-il, à ce que cette question
vienne devant le parlement canadien pour être en
aucune façon l'objet dç sa considération. Nous nous
attendons à ce que le gouvernement manitobain la
règle lui-même, et qu'elle ne tombe pas, par consé-
quent, dans la politique générale de la Confédéra-
tion.

M. MASSON : Pas exactement les paroles M. LIILLS (Bothwell): Cela était en juillet
mêmes peut-être, mais le sens est absolument le dernier.
même.

M. WALLACE : Je demande la permission de
différer d'avis là-dessus. Je dis que les paroles
dont il s'est servi n'étaient pas celles-là, l'hono-
rable député le sait, et elles ne comportaient pas
ce sens.

M. MASSON : Je dis qu'elles avaient ce sens,
que je ne sais rien au contraire, et que l'honorable
député n'a pas le droit de faire une assertion sem-
blable.

M, WALLACE: L'honorable député n'a pas le
droit de m'interrompre, et il devrait connaître les
règlenients de la Chambre. Il ne devrait pas se
lever pour faire une assertion et être obligé ensuite
de la renier lui-même. Il a affirmé que sir John
Thompson s'était servi de ces paroles, et mainte-
nant il l'ignore. Il ferait mieux d'être sûr de son
terrain avant de susciter ces contradictions. Ces pa-
roles n'ont>pas été employées en cette occasion. Je
puis dire que lors de mon entrée en charge en qua-
lité de contrôleur des Douanes, j'ai eu une consul-
tation complète avec sir John Thompson sur cette
question. Il n'a jamais décidé par avance qu'elle
viendrait devant le parlement canadien. Il pen-
sait que la décision du Conseil privé dans la cause
de Barrett contre la cité de Winnipeg confirmerait
celle de notre cour Suprême. Il n'y eut donc pas
d'entente entre nous sur cette question. Il me di-
sait : " Si, malheureusement, cette cause devait
venir devant le parlement canadien, elle devien-
drait une affaire politique, et il pourrait être né-
cessaire alors pour les partis de prendre une atti-
tude." Mais cette question ne faisait pas partie.
alors de la politique du gouvernement.

Je n'étais lié d'aucune manière par quoi que ce
soit relativement à cette matière, pendant que j'ai
été membre de l'administration de sir John Thomp-
son, et par conséquent, l'assertion de l'honorable
député de Pictou, dans sa version erronée du dis-
cours de l'ex-premier ministre, n'a pas ici d'ppli-
cation. Je n'ai jamais caché l'attitude que j'ai
prise dans cette affaire, lorsqu'elle fut devenue une
des principales questions sous le gouvernement du
premier ministre actuel. A ses premières phases,
lorsque le gouvernement passa son arrêté répara-
teur, jenvoyai ma protestation au premier
ministre avec toute l'énergie possible.« A la pre-
mière occasion qui me fut donnée, c'est-à-dire le 12
juillet, dans la cité d'Ottawa, je fis aussi une pro-
testation publique. Avant d'en agir ainsi, j'allai
trouver le premier ministre, pour lui dire que je
me proposais d'exprimer mes sentiments à ce sujet
le 12 juillet, et que si les opinions que je soutenais
n'étaient pas compatibles avec le maintien de la
position que j'occupais alors dans le gouvernement,
j'étais tout à fait prêt et déterminé à donner ma

M. WALLACE: Oui. Dans ces conditions, je
demeurai dans le gouvernement. Tous les meum-
bres de ce gouvernement connurent l'attitude et
les opinions que je soutins en cette occasion ;
et lorsque, plusieurs jours après le 12 juillet, l'in-
cident fut communiqué à la Chambre des Com-
munes par l'honorable député d'Oxford, qui signala
à l'attention la déclaration que j'avais faite dans
cette circonstance, l'honorable député qui m'a at-
taqué aujourd'hui à cause de l'attitude que j'ai
gardée alors, fut celui qui. justifia ma conduite.
J'imposerai à cette Chambre la lecture d'une par-
tie de ce qu'il a alors déclaré. Il disait

La position est celle-el: qu'un membre du gouverne-
ment n'occupant pas un siège dans le cabinet, est censé
être étranger au début, aux questions d'intérêt public qui
font l'objet de la considération du cabinet. Le cabinet
est censé s'occuper de ces questions indépendamment
des membres du gouvernement qui ne siègent pas dans
son conseil; et quand le ministre vient devant la Cham-
bre avec une mesure d'intérêt public, avec un acte du
parlement, et que l'occasion est donnée aux membres du
gouvernement ne faisant pas Dartie du cabinet-pas né-
cessairement les plus jeunes membres dans le sens qu'en
a parlé l'honorable député, mais dans ce cas-ci, les con-
trôleurs-de considérer pleinement la mesure, dans toute
sa portée et dans son application, alors c'est le temps pour
ces messieurs ou d'appuyer la mesure, ou de se retirer de
l'administration.

Nul acte du parlement n'avait encore été pré-
senté alors, cet acte ne fut pas présenté avant cette
année ; mais supposez qu'il l'eût été, ou- ce que
je n'aurais pas hésité à faire-j'aurais pu résigné ma
charge, ou le gouvernement aurait pu nie dire:
" Vos opinions sont incompatibles avec le maintien
de votre position, et vous devez vous retirer." Cette
occurrence ne s'est pas présentée, et il était injuste,
par conséquent, de la part de l'honorable député
de Pictou, de m'attaquer comme il l'a fait à ce
sujet. Il disait encore plus loin :

Alors, s'il considère qu'il est opposé à cette mesure, le
contrôleur des Douanes aura à choisir entre les alterna-
tives, ou de l'appuyer, ou de se retirer du gouvernement.

C'est ce que j'ai fait lorsque j'ai constaté la con-
duite que le gouvernement allait suivre, lors-
que j'ai constaté qu'il y était irrémédiablement
engagé, et qu'il n'y avait pas possibilité d'un règle-
meut avec le gouvernement manitobain. Je considé-
rai alors que je commettrais une injustice envers
moi-même, si je restais plus longtemps dans le
gouvernement. Mais quel fut l'objet de cette at-
taque contre moi, considérée dans ses rapports
avec le discours de l'honorable secrétaire d'Etat,
hier soir, où le plus extraordinaire appel jamais
entendu dans une législature du Canada a été fait
au vote de l'Eglise catholique romaine, et dans ses
rapports avec ce qu'a dit ensuite l'honorable député
de Pictou, lorsqu'il a parlé de moi en ma qualité de
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grand maître <le l'Association orangiste, et lorsqu'il
a ajouté

Pouvons-nous, que nous siégions à votre droite où a
votre gauche, M. l'Orateur, attacher aucune importance
sérieuse aux actes ou aux mouvements d'un homme de ce
caractère? Je dis qu'il ne représente aucune opinion
honnête, sincère en ce pays.

Et quand nous voyons que la grande presse con-
servatrice--et la presse libérale également, mais je
parle plus particulièrement des journaux conser-
vateur,-à partir de la rivière Ottawa jusqu'au
Pacifique, est opposée à la conduite que le gouver-
nement a adoptée et est sympathique aux opinions
que je trouve nécessaire d'exprimer, je (lis que
les faits sont contre le député de Pictou, en ce qui
concerne sa déclaration qu'on ne peut trouver une
expression d'opinion contre le gouvernement Cn ce
pays. Je dis, <le plus, que ces citoyens qui jugent
à propos de différer avec l'honorable député <le
Pictou ou l'honorable secrétaire d'Etat, sont tout
aussi sincères dans l'expression de leurs sentiments,
tout aussi patriotes dans leur caractère de
citoyen de ce pays, tout aussi désireux de faire
progresser les meilleurs intérêts du Canada, que je
sont eux-mêmes ces honorables messieurs, et, à en
juger par leur passé, j'ajoute qu'ils sont moins
désireux de favoriser leurs propres intérêts. Et
je lis encore, de plus, comme grand maître de l'As-
sociation orangiste de l'Amérique Britannique,
comme ayant été réélu durant les huit ou neuf
dernières années, après avoir été presque par-
tout dans la confédération pour en rencontrer les
membres disséminés par mille et par dizaines de
mille dans tout ce pays, je dis encore que je puis
exprimer l'opinion le ceux-ci et dire qu'à titre de
corps loyal et patriotique dlommes comme il ne
s'en trouve pas en ce pays, ils sont presque tous
unis dans leur opposition à la législation projetée.

Une VOIX : Non ! non !

M. WALLACE : Qui dit " Non ! non?" L'ho-
norable député ferait mieux de retourner à Grey-
nord, s'il veut apprendre quelle est leur opinion.
Mais il a peur de rencontrer ses électeurs de Grey-
nord, et il n'y retourne plus. Et je puis lui dire
que son successeur, à titre de candidat choisi par
le parti conservateur, partage mes opinions sur
cette question, et qu'il nourrit ainsi les opinions
des électeurs conservateurs de ce comté.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire passer à un
autre sujet soulevé par l'honorable député d'Onta-
rio-nord (M. McGillivray). L'honorable député
m'a amusé un peu il y a un instant, lersqu'il a nié
que Margaret-L. Sheppard fût allé dans Ontario-
nord. Je suis allé dans Ontario-nord prendre part
à l'élection de l'honorable député en décembre der-
nier, et j'ai certainement entendu affirmer que
Margaret-L. Sheppard avait été dans la ville de
Bracebridge quelque temps auparavant, et Brace-
bridge est l'endroit oà j'adressai la parole en faveur
de l'honorable député d'Ontario-nord-et elle y
avait été sans le moindre doute. L'honorable dé-
puîté ne peut pas contester cela, bien qu'il l'ait nié
lorsque la chose fut affirmée par l'honorable député
de Lambton-ouest (M. Lister)....

M. McGILLIVRAY: L'honorable député doit
savoir....

M. WALLACE: Attendez un moment que j'aie
fini, et vous donnerez ensuite les explications que

M. WALLACE.

vous désirez offrir, si vous en avez. L'honorable
député petit dire que-Bracebridge n'est pas dans
Ontario-nord pour les élections provinciales, cela
est très vrai, mais l'honorable député ne briguait
pas les suffrages pour la législature locale, il solli-
citait le mandat fédéral.

M. McGILLIVRAY: Et elle n'a jamais été là
durant l'élection, vous le savez. L'honorable
député <lit-il qu'elle a été là durant l'élection pour
la Chambre des Communes ?

M. WALLACE : Certainement non. Mais envi-
ron un an et demi auparavant. On a fait l'asser-
tion que Margaret L. Sheppard n'avait jamais été
dans Ontario-nord, et elle a été dans ce comté que
l'honorable député représente en cette Chambre.

M. l'ORATEUR : J'appellerai l'attention de
l'honorable député sur le fait que....

M. WALLACE : Je n'entends pas parler day an-
tage de cette matière, M. l'Orateur. Il est
parfaitement clair que l'honorable député était
dans l'erreur. Passons à une autre asser-
tion de l'honorable député. Il nie s'être jamais
engagé envers moi à s'opposer à une législa-
tion réparatrice. Eh bien ! à ce point de vue,
l'honorable député a raison. Des hommes ne s'en-
gagent pas envers d'autres hommes ; ils ne sont
pas tenus de le faire.

M. McGILLIVBAY : Ecoutez ! écoutez!

M. WALLACE : La déclaration nie fut faite
sous forme d'expression d'opinion en termes bien
clairs de la part de l'honorable député d'Ontario-
nord, dans une réunion de l'association conserva-
trice, dans le quartier n° e, à Toronto-c'était, je
ecois, l'assemblée annuelle. L'honorable député a
dit: "Je n'appuierai jamais semblable législation
réparatrice; je suis opposé à semblable législation
réparatrice."

M. MACDONALD (Huron): Que pensez-vous
de cela?

M. McGILLIVRAY : J'y répondrai.

M. WALLACE : J'ai rencontré deux hommes
à Toronto, des hommes de position, et .....

M. McGILLIVRAY : Voudriez-vous mention-
ner les noms ?

M. WALLACE : L'un était le révérend Elliot
Rowe, ministre méthodiste, qui demeure habituel-
lement à Bracebridge, dans Ontario-nord.

M. McGILLIVRAY : Il ne le dira pas.

M. WALLACE : L'autre est M. William-J.
Parkill, homme bien connu et homme de confiance.

M. McGILLIVRAY : Il ne le dira pas.

M. WALLACE : L'honorable député ne sait
pas encore ce que je vais dire.

M. McGILLIVRAY : Vous me l'avez déclaré
l'autre jour dans l'antichambre.

M. WALLACE : Ces messieurs m'ont raconté à
l'hôtel Walker, à Toronto, où je les ai rencontrés il y
a une couple de semaines, que l'honorable député
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d'Ontario-nord avait exprimé, dans une conversa-
tion avec eux, son hostilité et son opposition à la
législation réparatrice projetée.

M. McGILLIVRAY : Ecoutez ! écoutez

M. WALLACE: L'honorable député dit:
"Ecoutez ! écoutez !" A cause de l'énergie avec
laquelle il avait exprimé son opinion, ces messieurs
l'ont appuyé dans son élection.

M. McGILLIVRAY : Le révérend Elliot Rowe
n'avait pas droit de vote dans Ontario-nord, et il
ne m'a pas aidé d'un iota.

M. WALLACE : J'aimerais poser une ques-
tion à l'honorable député d'Ontario-nord.

M. NcILLIVRAY : J'y répondrai.

M WALLACE : Le revérend Elliot Rowe a-t-il
été délégué à la convention qui a choisi l'honorable
député ?

M. McGILLIVRAY: Malheureusement, il n'était
pas là, sans quoi il m'aurait appuyé.

M. WALLACE : Ce n'est pas ceque je demande.
A-t-il été délégué à la convention?

rable député est venu dans mon comté et a adressé
la parole à deux assemblées ; et, malheureusement,
il fit défaut à deux de mes assemblées, et je dus le
remplacer par l'honorable John Costigan, qui
s'acquitta très bien le sa tâche.

M. WALLACE: L'honorable député me permet-
tra-t-il de dire pourquoi je n'ai pas assisté à ces
deux assemblées ? Le journal le Globe rapportait
un discours qu'il avait prononcé à Bracebridge un
jour ou deux auparavant, et je lui dis : " Monsieur
McGillivray, pourquoi ne vanez-vous pas carré-
ment dans ces assemblées, au lieu de patauger et
tourner ainsi ?" Et il répondit : "Je nie suis
jusqu'à présent dérobé dans cette campagne, et
j'entends me dérober tout le temps jusqu'à la
fin. " Je n'ai pas assisté à d'autres assemblées dans
ce comté.

M. McGILLIVRAY: J'établirai l'inexactitude
de cette assertion, en disant que la dernière fois
que j'ai vu l'honorable député, c'est à l'assemblée
de Severn-Bridge, et quil est ensuite allé à Brace-
bridge et a pris part à une assemblée après cela.
Assurément, M. l'Orateur, l'honorable député n'es-
saie pas le faire voir à cette Chambre qu'il a tenté
de ne faire prononcer contre un gouvernement
pendant qu'il en faisait partie.

M McGILLIVRAY : Il ne l'était pas, puisqu'il
ne s'y est pas rendu.

engagement. Il m'a fait sa déclaration de plein gré.
M. WALLACE : A-t-il été nommé délégué?

M. McGILLIVRAY : Je le crois.

M. WALLACE : C'est un ministre, qui avait
demeuré dans le comté et qui a employé son in-
fluence à aider à l'élection de l'honorable député.
Et lorsqu'il a appris que l'honorable député chan-
geait d'idée,il a regretté l'aide qu'il lui avait donnée.

Maintenant, M. l'Orateur, quant à la question
de l'ajournement du débat, afin de considérer la
question constitutionnelle, je n'exprimerai pas
d'opinion. Je n'y suis pas bien intéressé; mais j'ai
saisi cette occasion pour me justifier sur deux
points-principalement au sujet de l'attaque, in-
justifiable et erronée, de l'honorable député de
Picton contre moi. Comme je l'ai dit, j'ai toujours
soutenu une même opinion sur cette question, de-
puis son origine même jusqu'à ce jour. En aucune
occasion, jamais, je n'ai changé d'opinion, ni quant
à l'acte même, ni quart à la conduite que je devais
adopter et que j'ai adoptée dans cette matière.

M. McGILLIVRAY : Je désire répondre briève-
ment à l'honorable député de York-ouest (M. Wal-
lace). Quant au rév. Elliott Rowe, il résidait
alors à Toronto, et n'avait pas droit de vote dans
ma circonscription électorale. Il a été un de mes
meilleurs amis et il l'est encore, et je ne crains
d'aucune manière de voir une lettre. comme celle

.mentionnée par l'honorable député de York-ouest,
indiquant qu'il avait perdu confiance en moi. Il.
n'a pas, non plus, d'aucune manière, déclaré que
j'avais changé d'idée; autant que je le sais, nul tel
changement d'idée n'existe encore. Quant à l'as-
sertion de ce qui a en lieu dans le quartier n° 6,
l'honorable député s'est bien gardé de dire que je
m'étais engagé envers lui, car ni lui ni d'autres
n'ont pu obtenir d'engagement de moi. Il parle
de certaine conférence. Il sait mon passé ; tous,
dans Ontario-nord, le connaissent. Mais l'hono-

M. McGILLIVRAY : Je ne sais ce que l'hono-
rable député veut dire, quand il dit que je me suis
dérobé. Tout ce que je sais, c'est que je nie suis
entendu avec lui, à ces assemblées, pour qu'il assis-
tât à deux autres assemblées qui devaient avoir lieu
plus tard, et qu'il ny est jamais apparu. S'il avait
eu des raisons comme celles qu'il prétend, pour ne
pas participer à ces assemblées, il aurait dû avoir
assez de courage, pour me l'écrire, et ne pas aban-
donner mes assemblées de cette façon. Quant à M.
Parkill, je n'ai en qu'une conversation avec lui, et
je ne me rappelle réellement pas ce dont nous avons
parlé. Je sais parfaitement bien qu'il n'a eu
de moi d'engagement d'aucune sorte.

Motion d'ajournement renvoyée.

M. HUGHES: J'ai- patiemment attendu pen-
dant les trois ou quatre dernière semaines, pour
parler sur cette question de législation réparatrice,
et je demande maintenant l'indulgence de cette
Chambre pour le faire très brièvement. Relative-
ment à l'élection d'Ontario-nord, on mue permettra
de dire un mot, bien que le sujet soit de bien peu
d'importance pour cette Chambre. Je sais que
mon ami,le députéd'Ontario-nord(M. McGillivray),
a été accusé d avoir amené Margaret-L. Sheppard
dans ce comté durant l'élection. Cela, naturelle-
ment, a été nié, bien que l'auteur de cet avancé ne
l'ait pas rétracté. Le député d'Ontario-nord, ni
directement ni indirectement, n'a été concerné dans
cette affaire de la présence de Margaret-L. Shep-
pard dans ce comté, et il ne l'a jamais. vue, j'en
suis certain.
- Ensuite, quant à l'autre assertion, que le député
d'Ontario-nord, durant sa campagne, s'est engagé à
s'opposer à la législation réparatrice, le ministre
des Finances, je pense, sera de mon avis, que j'en
sais probablement autant que personne sur ce qui
s'est passé dans cette élection, et je déclare ici posi-
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tivement que, ni directement ni indirectement, soit
à la convention, soit aux assemblées subséquentes,
durant la campagne, cet honorable député ne s'est
engagé à ne pas appuyer la législation réparatrice.
Ce qu'il a dit, c'est ceci: si l'on présentait un 'bill
conforme à l'arrêté réparateur, c'est-à-dire rétablis-
sant les écoles comme elles étaient auparavant, pour
aucune considération, il ne supporterait ce bill. En
ma présence, le député d'Ontario-nord a déclaré au
ministre de la Marine et (les Pêcherieset an ministre
de l'Intérieur, présents sur le hustings, que pour
aucune considération, il n'accepterait un bill sem-
blable ; mais que si l'on présentait un bill mitigé,
restituant à la population catholique romaine du
Manitoba certains droits relatifs à l'instruction reli-
gieuse dans les écoles, pareils aux privilèges dont
jouissent les protestants dans cette province, il con-
sentirait volontiers à leur accorder cette mesure de
redressement.

Je nessaierai pas de discuter cette question sous
son aspect constitutionnel, car nous en sommes
tous fatigués. Elle peut être réduite à ces trois
propositions : les catholiques romains de la pro-
vince du Manitoba ont-ils un grief ? Ont ils un
droit d'appel à ce parlement, et celui-ci a-t-il le
droit de redresser ce grief ?

Antérieurement à 1890, les écoles (lu Manitoba
n'étaient pas publiques, elles étaient catholiques
romaines ou protestantes, mais par la loi de 1890,
elles furent toutes rendues publiques. Dans la
première rédaction de la loi de 1890, les écoles de-
vaient être absolument séculières, et c'est là,
d'après moi, que se trouve tout l'embarras.
Le bill ayant d'abord rendu les écoles sécu-
lières, le clergé catholique romain s'adressa au
gouvernement manitobain, et demanda que le
privilège de donner l'enseignement religieux dans
ces écoles lui fût accordé. Mais cette demande
fut rejetée. Le clergé protestant s'enmpara de la
chose et s'adressa aussi au gouvernement pour lui
demander le droit d'enseigner la religion dans les
écoles. Le statut fait voir la concession alors ac-
cordée au clergé protestant, et à mon avis, cette
concession constitue un sujet au sujet duquel
la minorité catholique a le droit d'exprimer son
dissentiment, car il y a là grief. Je ne discuterai
pas le but (lu bill, ni l'objet le sa présentation en
ce parlement, car cela a été traité déjà par l'hono-
rable député de Kingston (M. Metcalfe). A l'ap-
pui de la prétention que la ininorité catholique ro-
maine a un grief, j'exposerai quelques points qui
se présentent d'eux-mêmes à mon esprit. L'auteur
de la loi du Manitoba de 1890 (M. Martin), et en
cette Chambre, et à le grandes assemblées à To-
ronto et ailleurs, et en deux différentes occasions
-à la dernière session, a déclaré que, par cette loi,
la minorité du Manitoba était soumise à une
" insigne tyrannie." L'assemblée presbytérienne
du Manitoba, suivant ce que dit le Free Presm du
22 novembre dernier, admet aussi, indirectement,
que la minorité a un grief. A qne assemblée des
anabaptistes, à Toronto, une motion proposée par
le révérend Dr Rind, appuyé par le Professeur
Burwash, déclare ce qui suit :

Que si la loi des écoles du Manitoba de 1890 comporte
l'obligation pour nos concitoyens catholiques romains de
soutenir les écoles publiques, dont l'objet est d'enseigner
des notions de la vérité spirituelle que réprouve la con-
science des parents catholiques romains, et autant qu'il
en est ainsi, nous considérons que cette loi est une viola-
tion du principe établi et un empiétement évident sur, la
liberté de conscience de la minorité catholique romaine
en cette province.

M. HUGHES.

Voilà l'opinion des anabaptistes de Toronto. Il y
avait eu à Winnipeg des bureaux scolaires protes-
tant et catholique romain. Par la loi de 1890, il
fut pourvu à un seul bureau, le bureau des écoles
publiques. Je citerai sur le sujet l'opinion du révé-
rend DrKing, président de l'université du Manitoba.
Ila dit :

Tout en exprimant, en général, son approbation du sys-
tème des écoles publiques, il pensait qu'on avait manqué
de sagesse et de conciliation: qu'on y avait mis, peut-
être, un degré de rudesse injuste nullement nécessaire
dans la manière dont le changement, qu'il approuvait en
somme, avait été introduit. Si les autorités, dans l'intro-
duction du nouvel état de choses, avaient manifesté la
même indulgence que celle qui a caractérisé son applica-
tion, nous aurions moins entendu parler de difficultés
sérieuses, et les adversaires du système n'auraient pu,
dans plusieurs cas, représenter notre conduite sous un
jour sous lequel nous leur avons donné quelque raison de
la montrer, et nous aurions évité le poids de leurs sévères
censures. Le printemps que le bill fut passé, il y avait à
Winnipeg un bureau des écoles protestantes, et auss.i, en
même temps, un bureau des écoles catholiques romaines.
De bonne heure, dans l'été, la nouvelle mesure fut mise en
vigueur, et en vertu du statut, le bureau des écoles protes-
tantes fut déclaré le bureau des écoles publiques de la
cité. Cet acte n'avait pas au moins l'apparence de la jus-
tice; ce n'était certainement pas, à mon avis, le moyen

nu'aurait pris un gouvernement sage et prudent, dont
lobjet eût été de concilier le parti hostile et de gagner
des adhérents au nouveau système. Il aurait bien pu
laisser fonetionner les deux bureaux jusqu'à l'élection
suivante, alors qu'on aurait pu s'efforcer d'obtenir un
bureau des écoles représentant également la population
catholique romaine et protestante de la cité. Comme
notre position serait immensément meilleure aujourd'hui,
et comme les catholiques romains auraientmoinsde sym-
pathie pour leurs sentiments blessés. si un effort dans ce
sens eût échoué, et que ceux-ci eussent refusé de n'avoir
rien à faire avec l'élection 1

A l'énoncé que les catholiques romains n'ont pas
le privilège d'enseigner la religion, on répond que
les enfants ne sont pas obligés d'assister à l'instruc-
tion religieuse dans les écoles. La question en
reste là. Or, moi qui, pendant des années, dans
l'Ontario, ai combattu pour les lois et les droits
égaux pour tous, et contre les privilèges spéciaux
pour personne, je déclare que les catholiques
romains du Manitoba, bien que leurs enfants ne
soient pas tenus d'être présents à l'enseignement
religieux, sont victimes d'un grief, en ce que le
statut donne aux protestants le droit à une instruc-
tion religieuse qui leur est convenable, tandis que
les catholiques, eux, sont privés de ce droit. On
devrait satisfaire également les uns et les autres ;
ou mieux encore, les écoles devraient être sécu-
lières, avec le privilège, pour toutes les dénomina-
tions religieuses, de se présenter à la fin de la classe
du jour pour enseigner leurs doctrines respective-
nient aux enfants de leur religion, qui jugeraient à
propos de rester à cet effet. Je crois à la solution
amicale de cette question, et je me réjouis du lan-
gage dont s'est servi l'honorable député de Mont.
réal-ouest (sir Donald Smith). J'ai beaucoup d'in-
térêt à assurer une solution semblable de la difi-
culté, et il y a six onu sept mois, dans ma visite à
Winnipeg, je me proposai de voir exactement quel
était l'état de choses. J'avais la pensée, qui fut con-
firmée à mon arrivée dans cette cité, que la diffi-
culté aurait pu être arrangée, si le gouvernement
fédéral et le gouvernement de la province n'étaient
pas, chacun de son côté, restés montés sur leur
dignité. Au lieu d'agir comme des corps intelli-
gents, ils se sont conduits plutôt comme des éco-
liers, et ce fait était particulièrement remarquable,
alors que leur conduite avait trait à une question
scolaire susceptible de saper les bases de la consti-
tution. Je n'ai pas hésité à dire au Manitoba que
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le gouvernement Greenway aurait dû, ou décréter
une instruction religieuse acceptable par les catho-
liques romains, ou ce qui aurait été mieux encore,
abolir tout enseignement religieux dans les écoles.

L'attitude que je pris alors était que l'instruction
religieuse ne devait pas intervenir dans l'instruc-
tion séculière, matière du ressort de l'Etat, et
que la religion étant un sujet concernant les rapports
entre l'individu et son Dieu, les exercices religieux
ne devaient pas faire partie de l'éducation par
l'Etat. Je désirais faire rencontrer les parties à
mi-chemin, et je conseillai que le clergé des diffé-
rentes dénominations religieuses, à la fermeture de
la classe de chaque jour, pussent venir donner, non
seulement lecture de la bible, mais l'enseignement
religieux sous toutes ses formes. Pourvu que
l'école donne une éducation rhorale, lamanière dont
on adore le Tout-Puissant ne m'importe guère, et
je voulais parfaitement que le clergé de toute
croyance eût la liberté de donner, dans les écoles,
l'enseignement religieux qu'il lui plairait. Les
livres de classe seraient choisis de manière à n'offen-
ser ni les protestants, ni les catholiques romains, et
M. Sifton, le procureur général lu Manitoba, quant
à lui, était disposé à s'entendre avec les catholiques
romains pour supprimer tous les passages repré-
hensibles dans les livres d'histoire ou autres destinés
à l'usage des écoles, et un citoyen éminent de
Winnipeg m'assura qu'il se déclarait disposé même
à la réimpression <le toute une histoire, de manière
à la rendre acceptable à tous dans l'enseignement.
Je saisis l'occasion de dire ici, comme l'a fait l'hono-
rable député de Montréal-ouest, que j'ai été plus
que satisfait de l'esprit montré par le gouvernement
du Manitoba, lorsque ce sujet lui fut franchement
soumis.

Je prendrai maintenant la liberté de lire à la
Chambre certaines parties du rapport d'un exposé
de mes vues, publié dans le Free Press du Manito-
ba, lors de cette visite à Winnipeg, afin d'indiquer
quelles étaient mes opinions à cette époque, et, de
fait, ce qu'elles ont été depuis le commencement.

Ce qui suit est la reproduction de mes remarques
faites à un journaliste qui m'interrogea dans cette
circonstance, c'est-à-dire, en octobre dernier :

Que devrait-on faire, d'après vous?
Je pense que les exercices religieux de toute nature,

requis par I'Etat devraient être abolis dans l'école. Je
suis convaincu que cela aurait l'effet de faire cesser toute
opposition à la loi des écoles nationales. Le gouver-
nement devrait permettre aux ministres de chaque
crovance de visiter les écoles, certains jours, et d'ins-
truire les eMifants de leur croyance respective dans les
matières religieuses, après les heures de classe; mais il
ne devrait être permis à aucun enfant d'assister à ces
enseignements à moins qu'il ne soit porteur d'une per-
mission écrite de ses parents à cet effet. Faites cela,nous
verrons bientôt la fin de l'opposition à votre loi des écoles;
et nous n'entendrons plus parler de législation répara-
trice; de fait, aucun gouvernement, dans les circonstan-
ces, n'oserait tenter de passer une législation réparatrice,
car il n'aurait pas l'appui de la Chambre.

Supposez-vous que le gouvernement manitobain n'a pas
considéré cette aspect de la question?

Je sais qu'il a refusé de faire aucune concession aux
catholiques, tout en introduisant les exercices religieux
dans les écoles à la demande des religions protes-
tantes. Voilà qui est manifestement injuste. Si l'on a le
désir de régler cette question rapidement et pour tout de
bon, un remède bien simple s'offre dans l'abolition de
tous les exercices religieux dans les écoies. Je suis sûr
qu'une semblable démarche serait satisfaisante, et aux
protestants, et aux catholiques.

Je ne m'étendrai pas plus longuement sur ce
point, M. l'Orateur.

A présent, il s'agit de savoir.

Quelques VOIX : A la question!

M. HUGHES : Je n'ai parlé qu'environ dix
minutes, et j'espère que la Chambre me fera la
faveur de m'écouter. J'ai patiemment écouter le
député de Lambton (M. Lister) une heure et quart
durant, et j'admets qu'à cinq heures du matin, ce
n'est pas une heure normale pour adresser la pa-
role.

On demande pourquoi le gouvernement nani-
tobain n'a pas adopté les mesures nécessaires pour
redresser les griefs qu'on sait exister dans cette
province. Quelques-uns prétendent croire que ce
fut à cause des exigences de la politique provin-
ciale, et que M. Greenway voulait ainsi s'assurer
un autre parlement. D'autres ont pensé que c'était
le résultat des instructions de l'auteur de cette
" insigne tyrannie," qui représentait au gouverne-
nient manitobain que ça constituerait un moyen
pour le parti libéral d'arriver au pouvoir à Ottawa
aux prochaines élections. Il en est d'autres qui di-
sent: " Oh! c'est l'arrêté réparateur qui a empêché
le gouvernement Greenway d'agir." Mais ce répré-
hensible arrêté réparateur est émis seulement de-
puis un an,et c'est depuis six ans que cette" insigne
tyrannie " existe. Par conséquent, l'arrêté
réparateur n'en est pas la cause. D'autres sou-
tiennent que M. Greenway a peur _ue ses parti-
sans au Manitoba,même le voudrait-il, ne veuillent
point passer de loi. Je ne crois pas cela. Je suis
convaincu, comme l'a dit aujourd'hui le député de
Montréal-ouest, que si les deux gouvernements se
rencontraient et faisaient connaissance l'un avec
l'autre, et qu'ils eussent une entrevue sur cette
matière, un règlement en serait effectué à la satis-
faction de tous les intéressés.

Un autre point se présente. Dans l'opinion de
cette assemblée, le gouvernement est-il justifiable
d'intervenir ? On affirme que la minorité catholique
romaine a souffert pendant cinq ans cette " insigne
tyrannie " que fait peser sur elle le député de Win-
nipeg. On affirme aussi,et cela n'est pas nié,que cette
minorité a le droit d'en appeler en vertu de l'acte
de 1870. On affirme encore, et je l'ai affirmé moi-
même, que le principe par lequel l'éducation reli-
gieuse est maintenant régie dans la province du
Manitoba,est contraire à celui des droits égaux pour
tous, et de la négation des privilèges spéciaux pour
personne, pour lequel le parti libéral-conservateur
de l'Ontario a combattu pendant tant d'années. On
affirme enfin que le jugement du Conseil privé dé-
clare qu'il y a un droit d'appel, que le grief existe
et qu'il en conseille le redressement. Sous ce rap-
port, on me permettra de dire que le grand espoir
de plusieurs est que le parti libéral-conservateur
ait souci d'exécuter la décision du Conseil privé,
attendu que ce parti en ce pays à la prétention d'être
un parti de l'Empire. Sa politique consiste àparti-
ciper à l'édification de l'Empire britannique. Et,
M1. l'Orateur, en ce qui a trait aux colonies, je pré-
tends que l'ouvre de ce comité judiciaire du Conseil
privé impérial a plus que toute autre chose contri-
bulé à l'édification de cet Empire. Pour cette raison,
cette décision du comité judiciaire du Conseil privé
devrait être bien accueillie par les Canadiens ap-
partenant au parti conservateur. Dans ce cas,
pourquoi alors ne pas appuyer le bill réparateur?

Les objections qu'on a apportées à l'encontre de
l'adoption du bill réparateur sous sa forme actuelle,
sont celles-ci : que par l'établissement du droit en
faveur d'une dénomination religieuse de contrô-
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ler les livres de classe, nous créons une nation dans
la nation qui en elle-même est repréhensible. Il en
résulte aussi la consécration du principe les écoles
séparées, et cela en soi prête aussi à objection.
D'autres soutiennent que, pour redresser un grief,
le bill en crééra un plus grand, et d'autres encore
prétendent qu'il est d'une injuste politique d'im-
poser cette législation au Manitoba, avant que tous
les autres moyens aient échoué. Un autre aspect
de la question est celui-ci : Le secrétaire d'Etat a
proposé que le bill fût adopté en deuxième délibé-
ration, et sa motion à cet effet a été suivie d'un
anmendement du chef de l'opposition, pour que ce
bill ne fût pas maintenant adopté en deuxième dé-
libération, nais que cette adoption ait lieu dans
six mois. Le. Globe de Toronto, et les deputés de
la gauche nous disent que c'est le devoir de tous les
ad versaires (lu bill, à tout point de vue, d'appuyer
le renvoi à six mois. Il ne m'a pas été donné d'en-
tendre, sous aucun rapport, une seule raison pour
laquelle le renvoi à six mois est,en quoi que ce soit,
préférable à un vote franc sur la motion( du secré-
taire d'Etat.

D'abord, tout le discours du chef de l'opposition
est favorable à la législation réparatrice, et telle
est l'interprétation qu'en font ses amis de la pro-
vince de Québec. Il est vrai que ses amis de la pro-
vince (le l'Ontario, qui désirent faire appel au vote
protestant, disent : " Oh ! votez pour l'amende-
ment le Laurier quoi qu'il en soit, et vous ferez
échouer le bill." D'un autre côté, nos adversaires
de la province de Québec, disent dans leur presse
et dans cette Chambre : " Votez contre le bill et
renversez le gouvernement, et -lans six mois, M.
Laurier sera à la tête du gouvernement et vous
·doinera, non une faible demi-mesure, mais une me-
sure pleine et entière." Telle est leur politique.
Les discours des honorables députéb de la gauche
n'attaquent point le principe du bill. Je ne vois
donc aucune raison pour laquelle j'appuierais cet
amendement. En effet, tous leurs discours indi-
quent qu'ils sont favorables à une législation répa-
ratrice ; tout ce qu'ils veulent, c'est une mesure
plus conforme aux conditions et à la localité-
Tout ce qu'ils demandent, c'est l'ajournement de
la date à laquelle le bill devra être présenté en
cette Chambre. Voyons quelle différence résulte-
rait de l'adoption de l'amendement du chef de l'op-
position, et du rejet de la motion du secrétaire
d'Etat. Quel serait l'effet de l'adoption( de l'a-
mendement? Le gouvernement est défait et une
élection doit avoir lieu ; mais la tendanse serait
de donner à l'auteur de cet amendement, le chef
de la gauche une position, un peu plus élevée que
celle que je me propose de lui accorder.

M. l'Orateur, si la motion de l'honorable secré-
taire d'Etat est rejetée, le gouvernement doit rési-
gner et un nouveau premier ministre doit être
choisi dans le parti conservateur. Je soutiens donc
que ce parti disposera des élections, et pour ma
part, je considère mon devoir, comme celui de tous
les conservateurs-libéraux, (le faire le moins de
tort possible à nos amis dans une question de ce
genre-de ne pas faire, dans tous les cas, le jeu des
ennemis. Selon les plus hautes autorités en droit
parlementaire, le renvoi à six mois ne fait qu'a-
journer la mesure à une date ultérieure ; mais le
principe du bill doit être attaqué sur la motion
pour l'adoption du bill en deuxième délibération,
et c'est ce que les honorables députés n'ont pas fait.
Dogc, que le bill soit ou ne soit pas adopté

M. HUGHES.

en deuxième délibération, les honorables députés
ne demeurent pas devant le pays avec une meil-
leure politique en matière de législation répara-
trice, que celle avec laquelle apparaissent les amis
de la politique conservatrice ; de fait, autant que
cette politique est concernée, leur position est bien
pire.

Une autre raison pour laquelle je n'appuierai pas
l'amendement du chef de la gauche, c'est que son
succès ramènerait au pouvoir les hommes qui ont
pillé la province de Québec, les inerciérites et le
parti national, avec l'honorable député de L'Islet
(M. Tarte), les Pacaud et autres hommes de même
acabit. L'adoption le ce bill signifierait aussi le
succès d'hommes qui, depuis des années, enflam-
ment la province de l'Ontario; le succès des hommes
qui, en 1871, offraient $5,000 pour la tête de Riel,
et qui, en même temps, déployaient des milles de
la corde qui a servi à lier le malheuireux mais noble
Thomas Scott, tué d'une manière barbare dans l'an-
cien Fort-Garry. Cela signifierait le succès des
hommesqui, aumomentmêmeon ils "iaient sous cape
des protestants, formaient la fameuse alliance avec
la ligue catholique de l'Ontario, en assurant des
emplois aux candidats de cette même ligue en
échange des votes qu'ils donneraient aux élections,
pendant lesquelles les charges de shérif et d'avocat
de la Couronne ont été vendues presqu'à l'enchère.
Cela signifierait le retour de ces hommes au pou-
voir, et, comme citoyen de l'Ontario, je ne veux
pas que ces hommes reviennent à la tête des
affaires. Cela signifierait en outre, l'approbation
du système d'écoles séparées, et j'y suis opposé.

Le Globe, parlant d'un discours prononcé à Mon-
tréal, l'automne dernier, par l'honorable chef de la
gauche, pendant une élection qui avait lien dans ce
district, dit que cet honorable monsieur, a fait la
déclaration suivante vu qu'il se trouvait dans la
province de Québec :

Je suis catholique. Je désire que les écoles du Mani-
toba soient rétablies, et je désire que l'on rende aux catho-
liques de cette province les privilèges dont jouissent les
protestants de Qu- bec et les catholiques de l'Ontario.

Il approuve le principe des écoles séparées.
L'adoption de l'amendement du chef <le la gauche
aurait pour résultat de mettre en évidence l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin), l'auteur de
la législation manitobaine qu'il appelle, aujour-
d'hui, une "insigne tyrannie," qui a laissé la loi
dans les statuts pendant des années, et n'a jamais
pris les moyens de redresser les griefs de la mino-
rité, qui est venu à Ottawa et a chercté à exciter
ici les passions au sujet de cette question. Si
j'étais dans la position de cet honorable monsieur,
j'essaierais à suivre l'avis donné à Joe Hess,le vaga-
bond converti de New-York. Iltenait des assemblées
et cherchait à convertir un auditoire chrétien,
lorsqu'un homme qui- le connaissait lui dit que s'il
était sincère, il retournerait aux autres où il avait
autrefois corrompu le peuple, et qu'il essaierait à
rétablir la civilisation et rendre des sentiments
honnêtes à ceux qu'il avait débauchés. Ainsi, je
conseillerais à mon honorable ami, le député de
Winnipeg, de s'efforcer de rendre à la minorité du
Manitoba les privilèges auxquels elle a droit.

L'adoption de la motion de l'honorable chef de
la gauche signifierait le succès de l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), qui a dit qu'il pré-
férerait les écoles séparées aux écoles laïq ues,.chose
à laquelle je n'hésite pas à m'opposer. Elle signi-
fierait aussi le succès du parti de la réforme dans
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la province de l'Ontario, lequel a adopté l'ancienue Mais dans et pour chaque province, la législature locale
loi des écoles séparées de 1867, passée en 1863 par pourra faire exclusivement des lois sur l'éducation, sujet-tes aux dispositions suivantes :-
le gouvernement libéral Macdonald-Sicotte, dont L'instruction religieuse ne fera pas efficiellement partie
M. Mowat était membre, huit jours après l'adop- de l'éducation nationale, nmais rien dans le présent acte
tion de l'acte. Elle signifierait le retour au pou- n'empêchera les personnes ayant le contrOle légal des

édifices et propriétés scolaires d'en permettre l'usage pourvoir des hommes qui ont passé les amendements des fins religieuses à des personnes appartenant à une
sujets à objection apportés à cet acte. Elle signi- dénomination religieuse quelconque, après les heures de
fierait le succès des hommes qui, dans la province classe de la journée.
de Québec, disent que M. Laurier ne croit pas aux Comme je l'ai dit, je ne proposerai pas mainte-
moyens proposés ; qu'il adoptera une autre proce; iant cet amendement, croyant fermement que,
dure, et assurera qu'il gagnera la cause du clerq dans une couple de semaines, la question sera réglée
catholique de cette provice. Elle signßerait e à l'amiable par le Manitoba lui-même. Je dois
retour au pouvoir d'hommes de la provie de <lire, M. l'Orateur, que si jamais je vote avec les
l'Ontario qui accepteront volontiers les écoles sepa- honorables membres de la gauche, ce sera par'ce que
rées, et qui, dans la province de Québec, consen- japprécie mes convictions sur ces questions plus
tiront à les abolir. Elle aurait aussi le résultat de que je ne déteste la compagnie où je me trouverai
mettre en évidence les hommes qui, il y a quelques e momet
années, criaient : " Attaquons la province de L'honorable chef de la gauche a proposé une
Québec "au sujet (le l'affaire (es biens des Jésuites, motion en amendement à ce bill. J'ai déjà dit à
et qui, aujourd'hui, crient "Ne touchons pad au l'honorable député et à ses partisans que l'onManiitoba%." Elle signifierait le- succès de cetteIhoretàssptias uelnMiet deeux, je comptait sur lui pour le règlement de cette diffi-
classe d'hommes auxquels il est dangereux, je crois, culté. A mon avis, il aurait dû offrir de prêter son
de se fier en politique. .a concours au gouvernement pour le règlement de

Il y a peu de temps, cette difficulté.
nière dans l'histoire du parti conservateur, et, S'il avait tendu la main à ce gouvernement, s'il
durant cette période, alors que plusieurs des lui avait offert de l'aider à résoudre cette question,
ministres étaient sortisducbntqelesnsecuxur nsor'huisont du orahmet uepes-s de ' crois qu'elle aurait été résolue il y a quelqueceux quii, sont fortement opposes a ce temps. Il n'est pas encore trop tard, et j'espèrebill réparateur, consentaient à aider a l'élection de que l'honorable monsieur prendra les moyens que
candidats favorables au premier ministre et à son lui seul peut prendre pour résoudre cette difficulté.
programme de législation réparatrice, et coî!sen- Je suppose qu'il desire aussi la régler, Et je lui
taient à accepter des portefeuilles dans son cabinet. dirai, parlant au point de vue de l'intérêt public et
En conséquence, il nous est bien permis de douter de l'élévation de l'édifice national, qu'il aurait pu
de la sincérité de ces hommes, lorsqu'ils appuient le facilement hâter la solution de la question, au lieu
renvoi à six mois proposé par l'honorable chef de la de la retarder. Mais comme le dit l'honorable
gauche- député de Kingston (NI. Metcalfe), ce n'est pas le

J'a essayé de prouver quil existait un grief, et minoment de récriminer, et de rendre plus accentuée
de faire voir comment il devait être redresse. Ma la division qui existe entre ceux que cette question
proposition serait de supprimer l'éducation reli intéresse. On propose un règlement satisfaisant,
gieuse en ce qui a trait aux écoles de la confédéra- intesse On prrie un e sisfaisant,
tion. Quant à imoi, je ne saurais voir pourquoi on espère qu'on y arivera, et je suis convaincu
l'Acte de lAmérique Britannique du Nord et l'Acte Carnt qu'une autrdesemaine soit écoulée, cette

du Manitoba ne seraient pas amendés par le parle- nous pur nir ou nous divise sue
Ment du Canada, et pourquoi le système actuel ne nous pourrons nous unir ou nous diviser sur les

serait pas remplacé par un système ('écoles actu grandes questions commerciales qui se rattachent
seraipa r pac provinces l'entier d'cole et, au développement du pays.
en en ce aui provmee l'administration, ds Je ne saurais terminer sans dire, en peu de mots,
écoles, e q en concerne lmais combien j'admire le discours de l'honorable député
en passant une loi fédérale qui les régira toutes. de Montréal-ouest (sir Donald Smith), et la géné-
Le parlement du Canada devrait traiter la ques- rosité dont il a fait preuve envers le Canada en tra-
tion. . vaillant à la solution de cette question. Je crois

J'avais l'intention de proposer la résolution dont .u'il mérite les remerciements et les félicitations
j'ai donné avis il y a deux ou trois semaines, mais
je n'ai pas l'intentionî d'insister sur son ado (le cette Chambre et de la population, du Canada.

renirs uinen n semiepr ue j adoption, Je dirai, en outre, que j'espère qu'il sera possible
car, environ une semaine après que jeus donné d'arriver à résoudre cette question à l'amiable, vuavis de cette résolution, le gouvernement annonçasutuqelsafirsdcegvrnm tetd
qu'il se proposait d'entamer des négociations avec pays sont sous la direction ferme et habile du chef
le cabinet Greenway pour le règlement de cette actuel l'honorable secrétaire d'Etat.
difficulté, si ce cabinet y consentait. La motion
dont j'ai donné avis est conçue en ces termes: On prend le vote sur l'amendement de M. Lau-

rier
M. H1J<H ES : Lors de la seconde lecture du bill (no

58) Acte Réparateur (Manitoba)-Qu'une humble adresse POUR:
soit présentée à Sa Majesté la Reine,. la priant de prendre
les mesures les plus propres à produire le rappel de l'ar- Messieurs
ticle 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de
1867, et de l'article 23 de l'Acte du Manitoba de 1870, et à
les remplacer par les dispositions suivantes : Bain. Landerln,

Il n'y aura dans et pour tout le Canada qu'un seul sys- Béchard, Langeller,
tème d'éducation nationale comprenant- Beith, Laurier,

1. Les branches intellectuelles, y comprisles mathéma- Bennette
tiques, L'histoire, la géographie, l'anglais et autres lan- BernierLe e
gues. la littérature, les arts et les sciences. Berne, Leduc-

2. Les principes de la morale; et B en,
3. La science politique et l'hygiène. Boston, Lister,

i 117



[COMMUNES] 3716

Bourassa,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Brown.
Bruneau,
Calvin,
Cameron (Huron),
Campbell,
Carroll,
Carscallen,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Chårbonneau,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Cockburn,
Colter,
Craig,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Edgar,
Edwards,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Geoffrion,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Harwood,
Henderson,
Hodgins,

Livingstori,
Lowell,
Macdonald (Huron),
Maclean (York),
McCarthy,
McGregor,
McMillan,
McMullen,
McNeill,
McShane,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rosamond,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Tarte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
Welsh,
Wilson, et
Yeo.-91.

CONTRE:

Messieurs

Amyot,
Angers,
Baird,
Barnard,
Beausoleil,
Belley,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Burnham,
Cameron (Inverness),
Cargill,
Carignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chealey,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Corbould,
Costigan,
Daly,
Davin,
Davis,
Delisle.
Desaulniers,
Devlin,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,

Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Leclair.
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
McAlister,
1'icDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGIllivray,
McGreevy,
McInerney,
Mclsaac,
McKay,
MeLean (King),
MeLennan,
McLeod,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,
Powell,
Pridham,
Prior,

Ferguson (Leeds et
Grenville),

Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Frémont,
Gillies,
Girouard,
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
-Lachapelle,

Putnam,
Reid,
Robillard,
Robinson,
Roome,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Smith (Ontario),
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple.
Tisdale.
Tupper (air Charles),
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Vaillancourt.
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood.-115.

L'amendement de M. L-urier est rejeté.
On prend ensuite le vote sur la motion de air

Charles Tupper :
POUR:

Messieurs

Amyot,
Angers,
Baird,
Barnard,
Beausoleil,
Belley,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Burnham.
Cameron (Inverness),
Cargill,
Carignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatswortb,
Cochrane,
Corbould,
Costigan,
Daly,
Davin,
Davis.
Delisle,
Desaulniers,
Devlin,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Perguson (Renfrew),
Fouter,
Fréchette,
Frémont,
Gillies,
Girouar:1,
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,

Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Leclair,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma)
Macdowall,
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McInerney,
Mclsaac,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
McLeod,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Monerleff,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,
Powell,
Pridham,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Robinson,
Roome,
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Smith (Ontario),
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
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Haslam,
Hazen,
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,

Allan,
Bain,
Béchard,
Beith,
Bennett,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Calvin,
Cameron (Huron),
Campbell,
Carroll,
Carscallen,
Cartwright (sir Ric
Casey,
Charbonneau,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Ccckburn,
Colter,
Craig,
Davies,
Dawson,
Edgar,
Edwards,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Geoffrion,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Harwood,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,

ABSTENTI

Ministériels.
Smith (sir Donald,
Montague.

Tisdale,
Tupper (sir Charles),
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Vaillancourt,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood.-112.

CONTRE:

Messieurs

Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne.
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
Maclean (York),
McCarthy,
McGregor,
McMillan,
McGillivray,
McMullen,
McNeill,
McShane,

h'd), Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Sanborn.
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Tarte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
Welsh,
Wilson, et
Yeo.-94.

ONS SIMULTANÉES.

Opposition.
Rowand,
Denison.

La motion est adoptée, et le bill est adopté en
deuxième épreuve.

M. l'ORATEUR : Quand la Chambre se formera-
t-elle en comité pour étudier le bill?

Sir CHARLES TUPPER : Maintenant.

M. LAURIER: L'honorable ministre n'a' cer-
tainement pas l'intention d'étudier ce bill en comité
maintenant?

1 17à

Sir CHARLES TUPPER: J'ai simplement l'in-
tention de proposer la formation en comiti.

M. LAURIER: Voulez-vous que nous siégions
toute la journée?

Sir CHARLES TUPPER : C'est simplement une
question de forme.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, non.

Sir CHARLES TUPPER : Je suppose que l'ho-
norable député n'aura pas d'objection à ce que nous
nous formions en comité simplement pour la forme.

M. LAURIER : Certainement, j'ai une très
grande objection à ce que nous nous formions en
comité à six heures du matin, pour étudier un bill
aussi important, après une longue séance de qua-
rante heures.

Sir CHARLES TUPPER : Cela ne fait aucune
différence.

M. LAURIER: Nous l'examinerons en comité à
la prochaine séance, si vous le désirez.

Sir CHARLES TUPPER : Cela ne prendra que
cinq minutes.

M. LAURIER: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Très bien, à la pro-
chaine séance.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 6
a. m. (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 20 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

Panns.

RAPPORT.

Rapport des examinateurs du service civil du
Canada pour l'année civile 1895.-(Sir Charles
Tupper.)

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 85) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Montréal à la ligne pro.
vnceiale.-(M. Desaulniers).

COMMISSAIRES DU HAVRE DE MONTRÉAL.

M. FOSTER : Je propose que, mardi prochain,
la Chambre se forme en comité général pour exa-
tNiner la résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire que le gouverneur
général en conseil pourra avancer aux commissaires duhavre de Montreal une somme n'excédant pas c2,om,-
pour racheter certaines obligations émises par les com-
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missaires et payer certains prêts et certaines avances
faits aux dits commissaires, et pour construire certains
travaux dans le havre de Moniréal,-les dits commis-
saires <levant alors remettre au ministre des Finances
leurs obligations pour un montant égal en valeur, au
pair, à l'avance ainsi faite par le gouverneir en conseil,
rachetables dans les vingt-cinq ans qui suivront le 1er
juillet 1896, et portant intérêt au taux de 31 pour 100, par
année, payable semi-annuellement.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: J'aimerais
avoir un peu plus le renseignements sur ce que le
gouverneinent se propose de faire au sujet (le cette
question, et il vaudrait mieux qu'ils fussent donnés
maintenant. Si je comprends bien, la compagnie
doit plus de 82,000,000. Qu'est-ce que le gouver-
nenent se propose de faire ? Va-t-il garantir vir-
tuellenment, ou avancer à ces commissaires toute la
somme requise pour le havre (le Montréal ?

M. FOSTER : Je préférerais faire tout l'exposé,
quand je proposerai que la Chambre se forme en
comité général ; il ne s'agit ici que d'un avis. Niais
je dirai à mon honorable ami que les montants dus
aujourd'hui par la commission du havre au gouver-
nement doivent être payés, et sont compris dans
cette somme. En résumé, le montant que nous
avons l'intention d'avancer aux commissaires du
havre est d'environ $1,000,000. Nous nous propo-
sons d'avancer ce montant, en prenant les obliga-
tions, et en exigeant le taux courant de l'intérêt.

La motion est adoptée.

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose qu'après
vendredi, le 20 courant, les affaires du gouverne-
nient auront la priorité les lundis, après les bills
d'intérêt privé et les interpellations, et les jeudis
après les interpellations, pendant le reste de la
semaine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aime à
croire que le gouvernement n'a pas l'intention d'in-
sister sur l'adoption de cette motion. Si je coin-
prends bien, c'est une contravention directe à,
un arrangement conclu par mon honorable ami, le
chef de la gauche, et l'ex-chef de la Chambre, le
ministre des Finances. Mon honorable ami in'a
informé que lorsque le gouvernement a demandé
tous les jours tie la semaine, à l'exception du lundi,
il avait été distinctement compris et entendu que
pendant au moins deux jeudis, on n'interviendrait
pas dans les affaires de la Chambre, et que l'on ne
cliericherait pas à la priver de ces jours. Et je dois
rappeler à la Chambre que le gouvernement s'est
virtuellement emparé de tout le temps de la
Chambre depuis le 2 janvier. Il y a eu d'abord le
débat sur l'adresse, et certaines interruptions de ce
débat, ce dont l'opposition n'a pas été du tout res-
ponsable. Ensuite, on a continué le débat sur
l'adresse comme à l'ordinaire, de die in diern.

Puis, tous les jours, à l'exception du lundi et du
vendredi, ont été consacrés au débat du budget.
Et tous les jours, a l'exception du lundi, ont été
consacrés à la discussion du bill réparateur ; et la
conséquence est qu'à tous les points de vue, je crois,
au meilleur de mon souvenir, nous n'avons en qu'un
jeudi ou, tout au plus, deux jeudis à notre disposi-
tion depuis que la Chambre est réunie. Or, dans
ces circonstances, il nie semble, indépendamment
de l'arrangement qui, n'informe-t-on, a été conclu
entre le chef de la gauche et l'honorable ministre

M. FoSTER.

qui agissait comme chef de la Chambre, en l'absence
(lu secrétaire d'Etat, indépendamment de cela, dis-
je, il me semble très peu raisonnable que le gouver-
nement cherche maintenant prendre tous les jours
à 'exception d'un seul. Je ne crois pas que le gou-
vernement doive proposer la chose aujourd'hui.
J'espère qu'il reconsidérera la question, et ne cher-
chera pas à nous obliger à discuter cette motion et
à nous y opposer, ce que nous n'aimons pas à faire,
dans les circonstances, mais ce que nous levons
faire, si l'on nous y oblige.

Sir CHAR LES TUPPER: Dans des circonstan-
ces ordinaires, je comprendrais facilement la valeur
(les objections soulevées par l'honorable député
d'Oxford-sud. Mais l'honorable député et tous
les autres membres de la Chambre admettront que
nous sommes dans une position très singulière au
sujet des affaires publiques, vu que ce parlement
expirera à une date qui n'est pas éloignée ; et la
Chambre, je crois, comprendra qu'il est absolument
nécessaire de consacrer aux affaires publiques le
temps requis. Mon honorable ami, le ministre des
Finances, expliquera l'arrangement que nous avons
conclu avec l'honorable chef de la gauche. Mais
abstraction faite de cette circonstance, qui, je sup-
pose, comprenait virtuellement le temps où nous
sommes maintenant arrivés, l'honorable député
verra que tout le temps jusqu'à présent, depuis la
présentation du bill réparateur, a été nécessaire-
ment consacré à la motion de non-confiance propo-
sée par le chef de la gauche, laquelle, de sa nature
même, impliquait l'absolue nécessité d'en continuer
le débat de die in diem jusqu'à ce qu'ilfût terminé.

M. McCARTHY : Quelle est cette motion ?

Sir CHARLES TUPPER: Le renvoi à six mois,
ce qui est la forme la plus accentuée possible que
peut prendre une motion de non confiance, motion
qui a suspendu virtuellement les fonctions du gou-
vernement en ce qui a trait à la besogne de la
Chambre, à l'exception de la besogne relative aux
affaires d'intérêt public. Je ne puis guère croire
que, dans les circonstances que nous connaissons
tous en ce qui concerne la durée de la session, la
proposition que je demande maintenant à la Chamn-
bre d'adopter, soit considérée comme extraordi-
naire, ou comme une proposition qui ne soit pas
absolument nécessaire, si nous devons traiter avec
succès les questions d'intérêt public.

M. CHARLTON : Mon honorable ami, le secré-
taire d'Etat, a fait allusion à la fin de la session.
Or, si la Chambre pouvait comprendre à quelle
époque la session doit finir, d'après le gouverne-
ment, elle serait plus en mesure de rendre sa déci-
sion relativement à la motion proposée par le gou-
vernement. Si le gouvernement prétend que ce
parlement expire le 25 avril prochain, il est plus
justifiable de demander que tout le temps soit con-
sacré à l'examen de ses questions, qu'il ne le serait
s'il prétendait que la durée du parlement s'étend à
une période ultérieure. En discutant cette ques-
tion, je crois que la Chambre a droit à ce que les
membres du cabinet la renseigne au sujet de cette
importante question. Si la durée du parlement se
prolonge un peu plus de quatre semaines, je dois
admettre que le gouvernement était justifiable de
faire cette demande. Je dois admettre que, durant
cette période, il serait peu facile de mener à leurs
phases finales les bills et les ordres publics. Si, au
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contraire, la durée de ce parlement se prolonge,
alors les députés, chargés de bills importants,
pourraient raisonnablement demander qu'il leur
fat donné d'insister sur la discussion des questions
inscrites à leurs noms. La liste des bills et des
ordres publics comprend trente et un ordres. Or,
j'admettrai que la plupart de ces ordres seront
écartés, le temps de les discuter faisant défaut, si
le parlement finit à la date où nous supposons qu'il
finira. Mais si la durée du parlement doit se pro-
longer encore six semaines après cette époque, il
sera donné de pousser ces bills jusqu'à leur der-
nière phase.

Je me lève dans le but de poser la question sui-
vante au gouvernement : A quelle date, à son avis,
la dissolution doit-elle avoir lieu ? Je demande
cela, afin que la Chambre puisse décider la ques-
tion d'une manière intelligente.

M: McMULLEN: Il semble singulier que le
gouvernement soit disposé à imposer à la Chambre
une motion de cette nature, dans le moment actuel.
Le parlement est en session depuis un temps consi-
dérable. Il a été gaspillé beaucoup de temps, ce
dont le gouvernement est responsable, et non pas
l'opposition. Les simples membres de la Chambre
ont des droits, et je ne doute pas qu'ils ne consi-
dèrent la responsabilité qui leur incombe comme
tout aussi grave que celle qui incombe au gouver-
nement lui-même. Des membres de la Chambre
ont présenté un grand nombre de projets de lui, et
ils désirent qu'il leur soit donné de les discuter, et,
ei possible, de les faire adopter.

La conduite suivie par le gouvernement en pré-
sentant cette motion doit provoquer des commen-
daires. Je ne crois pas que ce soit traiter raison-
nablement la Chambre, et je ne crois pas, non plus,
qu'il soit de l'intérêt du pays en général que l'on
se hâte comme on se propose de le faire. Le parle-
mnent n'est pas ici simplement dans le but d'enre-
gistrer la volonté du gouvernement. L'opposition
a des devoirs à remplir, et lé pays a les yeux sur
elle pour qu'elle les remplisse fidèlement. Nous
sommes responsables à nos commettants de la jus-
tification de projets de loi qui nous semblent dans
l'intérêt public, et il est de l'intérêt du pays que
nous ayons l'occasion de présenter ces projets à la
Chambre. Je crois que, de la part du gouverne-
ment, ce n'est guère traiter l'opposition avec jus-
tice que de présenter une résolution de ce genre à
ce moment. Le chef de la Chambre devrait savoir
qu'après la longue et fatigante séance que nous
avons eue, le chef de la gauche et plusieurs autres
députés sont très indisposés. Le chef de la gauche
n'est pas en état de se trouver ici aujoud'hui, et
l'on dirait que les honorables membres de la droite
désirent profiter de son absence pour obtenir que
la Chambre consente à ce que le gouvernement
accapare le temps dont nous disposons. Si les
affaires de la Chambre doivent être dirigées de
cette manière, à quoi sert aux députés d'inscrire
à l'ordre du jour des avis de motions, demandant
des documents relatifs à des questions importantes
au sujet desquelles ils ont le droit d'avoir des ren-
seignements dans l'intérêt du pays? A quoi sert
de nommer un comité des comptes publics, si le
gouvernement doit accaparer tout le temps de la
Chambre ? Je suppose que le ministre des Finances
dira : Noue ne prendrons pas les matins, pendant
lesquels les comités sont censés siéger. C est par-
fait, mais si l'on passe-et cela, jusqu'à une heure

avancée de la nuit-le temps consacré aux ques-
tions d'intérêt privé aux affaires du gouvernement,
les députés ne sauraient remplir leurs devoirs avec
efficacité comme membres du comité.

L'histoire du pays prouve qu'il est absolument
nécessaire qu'il nous soit donné d'examiner à fond
les actes du gouvernement. Chaque année, nous
passons notre temps à faire connaître les actes du
gouvernement. Si nous avions un cabinet qui régît
les affaires du pays honnêtement, l'opposition n'au-
rait pas des devoirs aussi pénibles à remplir.
Chaque session, l'opposition a travaillé ferme, elle
a été poussée à exposer au public la malhonnêteté
qui caractérise l'administration des affaires publi-
ques. Le secrétaire d'Etat s'est imaginé, je sup-
pose, qu'en revenant au parlement occuper le poste
élevé et onéreux de chef de cette Chambre, l'oppo-
sition se soumettrait à ses ordres. Nous voulons
que l'honorable ministre comprenne que nous pré-
tendons, comme membres de cette Chambre, avoir
des droits et que nous ne lui permettrons pas de les
fouler aux pieds. Nous avons eu, la nuit dernière,la
preuve de la grande faiblesse où se trouve aujour-
d'hui le cabinet. On nous a donné ici la preuve
qu'il se trouvait dans la position la plus humiliante
que j'aie jamais vue.. . .

M. l'ORATEUR: A l'ordre ! Si l'honorable
député fait allusion à un débat antérieur, il est hors
d'ordre.

M. McMULLEN: Je ne fais pas allusion à un
débat antérieur. Je fais allusion à un incident
survenu en cette Chambre,lequel ne se rapporte pas
àun débat antérieur. Un membre de cette Chambre
a parlé de la ligne de conduite qu'il se croyait obli-
gé de suivre.....

M. l'ORATEUR: A l'ordre. L'honorable député
fait incontestablement allusion à un débat anté-
rieur.

M. McMULLEN: Je dois accepter votre déci-
sion, M. l'Orateur. Je me conformerai au règle-
ment, niais je m'efforcerai, au moyen d'exemples,
de faire comprendre à la Chambre ce que j'allais
dire. Nous supposerons qu'un cabinetétait appelé à
remplir les devoirs attachés au gouvernement des
affaires du pays. Nous supposerons qu'il remplissait
ces devoirs, et nous supposerons qu'il était sous la
direction d'un gouverneur général ou d'un lieute-
nant-gouverneur, et nous supposerons quelegouver-
neur ou ce lieutenant-gouverneur comprenait que
la ligne de conduite que suivaient ses conseillers
allait vraisemblablement aboutir à un fiasco com-
plet. Alors, il envoie un homme qu'il croit en
mesure de rendre des services très importants, et
il demande cette aide du dehors sans l'avis de ses
conseillers responsables. Or, M. l'Orateur, si j'étais
membre de ce cabinet, je comprendrais que,dans les
circonstances, le gouverneur général n'a pas eu une
grande confiance en mes talents et ma politique.
C'est là ce que nous avons vu récemment, en ce qui
concerne ce gouvernement.

M. l'ORATEUR : L'honorable député fait évi-
demment allusion à la conduite du gouverneur
général. La règle qui s'applique aux allusions au
gouverneur général en cette Chambre est ainsi
conçue:

Il est expressément défendu de parler d'une manière
irrévérencieuse de Sa Majesté ou de son représentant en
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ce pays, ou de tout membre de la famille royale. Il n'est
pas permis, non plus, de mêler le nom du Souverain ou de
son représentant dans un débat de manière à gêner la
liberté do discussion, ou dans le but d'influencer la déci-
sion de la Chambre ou le vote des députés, au sujet de
toute question pendante en parlement.

Quelques VOIX: Rétractez-vous.

M. McMULLEN: Je n'ai rien à retracter. Je
n'ai pas employé le nom dle Son Excellence d'une
manière irrévérencieuse. Je n'ai jeté aucun blâme
sur ses actes. Je me suis toujours efforcé de me
montrer sujet loyal.

M. l'ORATEUR: J'attire l'attention (le l'hono-
.rable député, en particulier sur la dernière partie
de la règle au sujet de la mention du nom de Son
Excellence:

Dans le but d'influencer la détermination de la Cham-
bre ou les votes des députés à l'égard d'une question
pendante devant le parlement.

Il m'a semblé évident que c'était le but de l'ho-
norable député.

M. McMULLEN : Je n'ai pas l'espoir de pouvoir
influencer les honorables ministres, et ce n'est pas
dans ce but que je signalais leur politique à l'atten-
tion de la Chambre. Je veux bien me conformer à
votre décision, M. l'Orateur. Pour en revenir à la
motion proposée, je prétends que les députés ont ici
certains droits qui doivent être respectés. Il y a à
l'ordre du jour beaucoup cie projets de loi qui ont
très peu été étudiés. Par exemple, mon projet <le
loi relatif aux pensions <le retraite devrait être dis-
cuté. Je ne crois pas que le système des pensions,
tel qu'il existe dans ce pays. .

M. l'ORATEUR: J'ai peur que l'honorable
député ne soit de nouveau hors d'ordre.

M. McMULLEN: Très bien. Je ne discuterai
pas le projet de loi. Je puis dire en toute sincérité
que j'exprime l'opinion générale du pays, en disant
que notre système <le pensions de retraite est exces-
sivement impopulaire, et prête à de sérieuses objec-
tions. Et puis, il serait de l'intérêt du pays le
pouvoir discuter le projet cde loi de faillite et beau-
coup d'antres projets de loi inscrits à l'ordre du
jour. Nous devrions avoir le temps d'étudier ces
projets le loi <l'intérêt public, avant qu'on nous
oblige à discuter tons les jours cet acte réparateur,
si important qu'il soit. Je crois que le gouverne-
nient n'est pas juste à l'égard de l'opposition, en
essayant de monopoliser tout le temps dle la session
d'ici à l'expiration du parlement. Par courtoisie
pour l'honorable chef de la ganche, il devrait au
moins retirer cette motion et la ramener un jour de
la semaine prochaine.

M. LAVERGNE: M. l'Orateur, j'aimerais à
savoir si le gouvernement est prêt à nous dire si le
présent parlement prendra fin le 25 avril prochain.
Pour ma part, je ne m'opposerais pas à la motion
faite par l'honorable secrétaire d'Etat. Si les ho-
norables ministres qui comprennent la langue
française, veulent me donner une réponse sur ce
point, et me <lire que la Chambre sera prorogée le
25 avril prochain, je ne m'objecterai pas à la
motion qui vient d'être faite.

Comme les honorables ministres ne me répon-
dent pas je vois qu'ils ne sont pas décidés à me
donner cette information. Nous avons raison de

M. L'ORATEUR.

croire, d'après l'opinion exprimée par l'honorable
ministre de la Justice (M. Dickey), et d'après l'opi-
nion de l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-Hib-
bert Tupper) que ces messieurs n'ont petit-être pas
l'intention de voir se terminer la présente session le
25avril. Au contraire, si l'opinion de l'ex-ministre.
de la Justice dlevait prévaloir, la session durerait
jusqu'au 3 juin. Dans ces circonstances, je dis.
que le gouvernement n'a pas le droit de faire la.
motion qui est maintenant devant nous. C'est un
gouvernement extraordinaire que nous avons.
Nous sommes toujours dans l'incertitude. Il est.
parfaitement impossible d'avoir des informations.
sur les sujets qui, pour la plupart du commun
<les mortels, paraissent bien ordinaires et bien
simples.

N ous avons dans la Chambre des députés qui ont
vingt-cinq à trente ans d'expérience parlementaire;.
nous avons un ministre de la Justice et un ex-minis-
tre de la Justice ; le cabinet est en majorité coin-
posé de membres de la profession légale, tous hom-
mes compétents à étudier et à décider si le parle-
ment doit prendre fin le 25 avril prochain. Nous.
ne pouvons avoir leur opinion sur un point aussi
simple. Si le gouvernement est prêt à nous dire que
la session sera terminée le 25 avril, je ne m'oppose-
rai pas à la motion de l'honorable secrétaire
d'Etat. J'irai plus loin, et je dlirai que les députés
libéraux, même aideront le gouvernement à passer
les mesures qui sont devant la Chambre. Lorsque
je consulte l'Ordre du Jour, je vois qu'un grand
nombre de mesures réclament l'attention de cette-
Chambre. Nous avons plusieurs rapports du mi-
nistre des Finances à recevoir ; nous avons sur-
tout devant la Chambre l'Acte réparateur, et pour
ma part, je ne veux pas que nous perdions un seul
instant en ce qui concerne la considération de
cette mesure. Je me suis opposé à la seconde lec-
ture du bill, mais je ne veux pas m'opposer, en
prolongeant le débat inutilement, à l'adoption de
cette loi. Par la motion du gouvernement qui se
lit comme suit :

Qu'à dater de vendredi,le 20 courant, les ordres du gou-
vernement auront la priorité les lundis après les bills
privés et les interpellations, et les jeudis après les inter-
pellations, pendant le reste de la session.

Il ne restera plus qu'une joui-née par semaine, le
mercredi, pour les mesures présentées par les dé-
putés.

Eh bien ! si le gouvernement a l'intention de pro-
longer le parlement jusqu'an trois de juin, je dis.
qu'il n'y a pas lieu de se presser d'enlever aux dépu-
tés les jours qui leur appartiennent de droit.

Les membres de cette Chambre ont. été jusqu'ici
traités avec une certaine rigueur. Il est vrai que,
par un arrangement intervenu entre les leaders des
deux partis, depuis trois semaines, nous avons.
discuté exclusivement la seconde lecture du bill
remédiateur. Je sais qu'un grand nombre de mes.
collègues de la gauche, voulant faire marcher ron.
dement la procédure sur ce bill, se sont privés.
de prendre part au débat ; un grand nombre de
mes amis, surtout de la province de Québec, auraient.
été désireux d'expliquer à la Chambre la position.
qu'ils ont prise sur ce bill ; mais, comme je viens.
de le dire, pour expédier la besogne, et pour qu'il.
n'entrât pas dans l'esprit des députés de cette
Chambre, surtout ceux de la province de Québec,.
que la besogne était retardée ; je puis dire qu'au.
moins quinze de mes amis se sont privés de parler,
et la plupart de ceux qui ont pris part à. ce débat,

3723 3724



[20 MARS 1896J

ont dû passer deux nuits blanches à attendre leur
tour. Nous avons été traités d'une façon presque
cruelle. Pourquoi le gouvernement a-t-il attendu
si tard pour amener ses mesures? Car, d'après
l'opinion générale, la session devrait être terminée
dans quatre ou cinq semaines.

A part l'Acte remédiateur qui a tant occupé cette
Chambre et qui l'occupera encore à l'avenir, je sais
que le gouvernement a plusieurs mesures impor-
tantes sur l'ordre du jour. Le gouvernement pro-
pose d'amender l'Acte concernant les subventions
aux steamers transocéaniques en prescrivant que
le gouverneur général en conseil pourra passer
contrat, pour un terme de pas plus de cinq ans,
pour l'accomplissement d'un service bi-mensuel de
steamers entre un port ou des ports en Canada, et
des ports en France et en Belgique, aux termes et
conditions que le gouverneur général en conseil
jugera convenables, moyennant une subvention
n'exédant pas $50,000 par année. C'est là une
mesure très importante et qui intéresse grande.
ment tous ceux qui étaient en faveur de la mesure
relative au traité de commerce avec la France. On
se rappelle tout le temps qui a été pris pour passer
ce traité, que l'on appelait avec mépris le " petit "
traité avec la France. On sait, que ce traité ne
pourra guère nous être avantageux dans son appli-
cation à noins qu'il n'y ait une ligne de steamers
entre le Canada et la France, et cette ligne de
steamers ne pourrait pas être établie sans l'aide que
le gouvernement propose à cette Chambre de lui
donner. Sans cette subvention l'établissement de
cette ligne de steamers serait une impossibilité.

M. l'ORATEUR: L'honorable député, je crois,
est hors d'ordre en parlant de cette question.

M. LAVERGNE : Il est vrai, M. l'Orateur, que
je puis être hors d'ordre, entraîné que je suis, par
l'intérêt que je porte à cette mesure.

Mais pour en revenir au sujet qui est maintenant
devant cette Chambre, je dirai sans entrer dans les
détails de cette mesure, que nous désirons beau-
coup la voir passer et qu'elle est, comme quelques
autres inscrites à l'ordre du jour, très importante.

Je vois encore que l'on nous demande d'étudier
certaines résolutions concernant le prélèvement,
par voie d'emprunt, d'une somme de trois millions
de piastres pour les fins de la défense de la Puis-
sance. Voilà encore une mesure extrêmement im-
portante. Nous sommes tous d'accord en cette
Chambre, tant d'un côté que de l'autre, à dire qu'il
est dans l'intérêt du pays de pourvoir d'une ma-
nière plus efficace à la défense du Canada. A la
suite des événements qui ont menacé la paix, nous
avons envoyé un message à la Reine, l'assurant de
notre concours et de notre loyauté. On connaît,
M. l'Orateur, quelle attitude la république voisine
a prise, à la suite d'échange de correspondance
entre le gouvernement anglais et celui des Etats-
Unis, et que nous avons été menacés de guerre.
Nous avons voulu montrer que nous étions loyaux
et que nous étions prêts à défendre notre territoire,
s'il était attaqué. Nous étions menacés alors de
devenir le champ de bataille de ces deux nations,
qui seraient venues ici mesurer leurs forces. Nous
avons cru devoir protester de notre loyauté envers
Sa Majesté la Reine et lui dire que nous étions
prêts à faire tout ce que nous pouvions comme pa-
triotes et comme citoyens pour défendre notre ter-
ritoire. C'est donc une mesure fort importante et

à laquelle nous nous intéressons tous. Le gouver-
nement se propose aussi de modifier i'Acte concer-
nant la cour Suprême et la cour de l'Echiquier. Ce
bill nous vient du Sénat. Sans parler maintenant
de la nature de cette législation, je puis dire,
cependant, qu'elle intéresse beaucoup en général la
profession et le barreau.

S'il n'y a plus que quatre semaines de session à
faire, c'est-à-dire, si le gouvernement nous déclare
que ce parlement expire le 25 avril prochain, je suis
prêt à lui abandonner les lundis et les jeudis et
même tous les jours de la semaine. Nous sommes
désireux que le gouvernement ait tout le temps
nécessaire pour faire passer la loi réparatrice, bien
que nous ne soyons pas d'opinion que la loi soumise
soit sufdisante. A tout événement, c'est pour cela que
nous avons maintenant une sixième session de ce
parlement. Le gouvernement a voulu faire de cette
sixième session une session ordinaire, et il demande
à la Chambre de voter les subsides pour défrayer
les dépenses publiques jusqu'au 30 juin 1897. Si
nous devons voter ses subsides et passer les lois et
les mesures qui sont devant nous, le gouvernement
doit nous donner son opinion sur la date de l'expi-
ration légale de ce parlement et s'il croit comme
nous qu'il expire le 25 avril prochain.
. On ne peut pas nous accuser de mauvaise volonté.
Est-ce notre faute à nons si les catholiques du Mani-
toba demandent le redressement de certains griefs
causés par la passation d'une certaine législation
par la législature du Manitoba, est-ce notre faute à
nous si le gouvernement attend à quelques semaines
avant la fin du parlement pour chercher à faire
passer une loi remédiatrice, est-ce notre faute à
nous si le gouvernement a attendu pendant cinq ans
sans rien taire de pratique pour remédier à ces
griefs ? Le gouvernement seul est responsable et il
ne pourra pas mettre sur le dos de l'opposition la
responsabilité qui lui revient dans cette affaire.
Sa conduite est parfaitement injuste. Jusqu'à pré-
sent, le gouvernement a fait tout ce qu'il pouvait
pour ne pas passer d'acte réparateur. Au lieu d'in-
terpréter la constitution comme il aurait dû le
faire convenablement, il a en recours aux tribunaux.

Le gouvernement au lieu de lire, en la manière
ordinaire, une clause de la loi bien facile à com-
prendre, a cru devoir adopter toutes espèces d'ater-
moiements pour ne rien faire avec cette question.
Ce n'est qu'à la sixième session, et presque à la fn,
c'est-à-dire, environ six semaines avant la fin de la
session, qu'il présente cet acte réparateur, dont la
seconde lecture a été votée hier soir, grâce à -a
bonne volonté de mes amis de la gauche, et parce
qu'ils voulaient hâter la décision du parlement au
sujet de la seconde lecture de ce bill.

Si le gouvernement eut été sincère, s'il n'eut pas
toujours tenu une conduite absolument injuste à
l'égard de cette loi, il y a longtemps qu'elle aurait
été mise devant la Chambre. Pourquoi au mois de
juillet dernier, environ dix mois avant l'expiration
du parlement, le gouvernement n'a-t-il pas pressé
l'adoption de cette loi ? Et après avoir perdu deux
mois de la présente session, il ne me parait ps
convenable que le gouvernement vienne demander
aux députés de mettre de côté ce qui les intéresse
pour favoriser les mesures du gouvernement.

Je crois que lopposition a fait plus que sa part
de concessions. e a toujours été à la disposi-
tion du gouvernement. Nous sommes ici depuis
le deux janvier, en session quasi-extraordinaire,
durant laquelle le gouvernement devait présenter
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la grande mesure appelée "l'Acte Réparateur." Le 4 février, an cours du débat sur le budget, je fis
En arrivant içi, nous avons trouvé une partie du motion pour que le gouvernement prît les jeudis.
ministère en grève. Il n'y avait pour ainsi dire, Nous avons discuté ce point à fond, et en défnitive,
pas de gouvernement ; c'était l'anarchie. Il était il fut convenu que le débat sur le budget se conti-
impossible le procéder aux affaires (le la Chambre. fuerait ie jour en jour et que, lorsqu'il serait ter-
De là, ajournement pour une seniaine ; et revenus miné, un jour au moins, mais pas plus de deux-les
ici, nous avonsperdu encore une semaine à ne rien jeudis-seraient accordés pour la législation ms-
faire. Etait-ce la faute de la députation ? Assuré- crite au nom des députés. C'est exactement de
ment non. Nous avons aidé à la besogne en per- quoi nous avons causé, et c'est la convention qui a
mettant au gouvernement de procéder de jour en été arrêtée entre M. Laurier et moi.
jour sur l'adresse : il en a été de même sur le
débat du budget, <le même que sur le bill réparateur. Quelques VOIX Non.
Puisque le gouvernement ne veut pas nous dire M. FOSTER: C'est exactement ce qui a eu lieu.
quand la session va finir, je dois m'opposer, Je
autant que possible, à la présente motion. Je soit pet iue lorae efple la gaun
comprends nien que le gouvernement est acculé pas i. es tr me empoy " on ét chuf
dans ses derniers retranchements ; mais, si, aueût isisté pour avoir deux jours,
moins, il avait la bonne foi de nous dire qu'il n'a
plu qu uteo iqsmie ortriiirs pèe débat dut budei e uates;mi
pus que uatre ou in semaines pour teriner sac'était la limite extrême. Nous avons terminé le
besogne, en s'opposant à la présente motion, on débat sur le budget, puis est venu le bil réparateur,
pourrait peut-être nous accuser d'obstruction ; de l'avis de to
mais, puisqu'il ne veut pas nous renseigner sur la qui, t la chaibre ait un pj
durée de la présente session, il devra en prendre la de i suatodt laussin d vat q l
responsabilité. Aussi, me fondant sur l'opinion du port suos les autre a i Aa qme
ministre de la Justice, laquelle ressemuble pas mal nsfio arrivés acoren où la Cm
à celle de l'ex-ministre de la Justice sur ce point, d eudis il a étéjene vois pas pourquoi nous laisserions adopter ladex.déiéqenucom crosje nevi a oruinu asein dpe ala discussion de l'Acte réparateur à i-,n certain jour,
présente motion avant qu'on nous ait dit quand la et que nous continuerions ce débat de jour en jour
session va finir. (Texte.) g ouve rneme plar 1jeudis.

M. TARTE : La dernière fois que j'ai porté la
parole dans cette Chambre, l'honorable ministre des
Finances, qui est un linguiste distingué, m'a pres-
que fait le reproche le ne pas parler en français.
Je veux aujourd'hui lui démontrer toute l'estime
que je lui porte comme orateur et comme grand
élocutionniste, en parlant la langue qu'il paraît
affectionner.

Nous n'avons pas l'intention, de ce côté-ci de la
Chambre, de nous faire obstructionnistes, mais il
me sera bien permis de demander au ministre des
Finances,-s'il veut bien me donner son attention
pendant une minute ou deux,-quelles sont les
intentions du gouvernement ? Ilnous denmande de
lui accorder des jours additionnels. Je crois que
nous avons bien le droit de savoir quel usage il
entend en faire. Il nous demande aujourd'hui la
permission de prendre pratiquement tous les jours
de la Chambre; dans ce cas je désire savoir du
leader de la Chambre et de l'honorable ministre des
Finances, qui tous deux et tour à tour, sont leaders
de la droite,-ou peut-être des groupes qu'ils repré-
sentent,-ces deux honorables messieurs, dis-je,
sont-ils prêts à nous déclarer qu'ils ont l'intention
de prendre ces jours de la Chambre afin de procé-
der plus rapidement avec la prise en considération
de l'Acte remédiateur. Je ne sais si l'honorable
ministre des Finances me comprend bien, et si je
parle en français, c'est pour nie rendre à son désir,
car je pourrais aussi bien m'exprimer en sa langue,
je désire savoir si l'honorable ministre des Finances
a bien compris la question que je lui pose et que je
vais répéter: Le gouvernement a-t-il 'itntention de
prendre les jours de la Chambre, afin de procéder
plus rapidement avec la loi remédiatrice ? (Texte.)

M. FOSTER- Le gnuvernement ne désire rien
faire pour contraindre la Chambre, et je désire ex-
poser franchement la position dans laquelle se
trouve le gouvernement. Nous avons pris plusieurs
semaines à discuter le budget et le bill réparateur.

M. LAVERGNE.

lorsque le chef dé la gauche et le chef de la Cham-
bre sont arrivés à ce compromis, le jour ou les deux
jours ont été abandonnés.

Quelques VOIX : Non.

M. FOSTER : C'est là mon opinion, les autres
affaires cédant devant la grande importance de la
législation réparatrice qui, de l'aveu de tous les
partis de la Chambre, devait être discutée à l'ex-
clusion des autres questions. D'après la préten-
tion des honorables membres de la gauche, dans
quel état se trouve la question? Dès le premier
jour de notre arrivée ici, on nous a demandé quand
la législation réparatrice serait présentée. Les
honorables membres de la gauche ont refusé de
continuer à discuter le budget tant qu'elle ne serait
pas présentée. Ils disaient: Vou. nous avez fait
venir ici pour passer ce bill; c'est la raison pour
laquelle la Chambre a été convoquée ; et la légis-
lation devrait vous être soumise. Pour cette
raison, on nous a refusé de discuter la question des
subsides.

Maintenant, nous avons à répondre à une autre
prétention des membres de la gauche, prétention
émise par tous les avocats de ce côté-là qui ont parlé
sur la question, et c'est que ce parlement expire le
25 avril. Le gouvernement est à étudier cette
question, et, lundi, quand nous nous réunirons,
nous serons en mesure, je crois, de dire à la Cham-
bre quel est l'avis du gouvernement. Mais, de
l'opinion de l'opposition, opinion qu'elle a mainte-
nant exprimée l'autre soir, ce parlement expire le
25 du mois prochain. Cela ne nous laisse que quatre
semaines pour compléter les travaux importants de
la session ; et, assurément, les deux principaux
item de ces importants travaux, sont d'abord le
bill réparateur, et en second lieu, les estimations
budgétaires destinées à répondre aux besoins des
différents services. C'est pour cette raison que
nous demandons à la Chambre de vouloir bien faci-
liter au gouvernement la tâche de passer la législa-
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tion pour laquelle le parlement a été principalement
convoqué. Nous avons prouvé que le gouverne-
ment est sérieux dans son désir de passer cette loi.
Nous avons soutenu un combat presque sans précé-
dent dans cette Chambre, pour obtenir la deuxième
lecture de ce bill.

Le gouvernement demande maintenantàla Cham-
bre de vouloir bien l'aider à étudier ce bill en
comité, et à le passer, et nous laisserons même le
budget supplémentaire de côté pour arriver à cette
fin ; mais le pays désire aussi que les crédits néces-
saires à l'administration des affaires soient votés,
et s'attend à ce que la Chambre vote les fonds
nécessaires à cette fin. Je demande aux hommes
impartiaux des deux côtés de cette Chambre, si le
temps qui nous reste est plus que suffisant pour
accomplir cette double tâche.

Le gouvernement s'est engagé à faire adopter ce
bill réparateur, et nous ne reculerons pas en ce qui
concerne l'accomplissement de cette promesse; au
contraire, nous voulons employer tous les moyens
pour hâter la conclusion de cette question. Il res-
tera encore un jour par semaine pour les questions
d'intérêt privé. Parcourez l'ordre du jour, et
voyez si cette question est assez importante pour
primer les deux sujets dont je viens de parler. A
la Chambre d'examiner la chose. Je pourrais, je
le sais, m'adresser au chef de la gauche, s'il était
ici, mais je demande à la Chambre qu'elle nous
aide à passer ce bill en comité, puisque c'est là
l'objet principal de cette session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il
serait beaucoup mieux d'attendre à lundi.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que cela est
raisonnable, et, lundi, le gouvernement sera prêt à
faire connaître ses vues.

M. MILLS (Bothwell) : Je suis à peu près cer-
tain que l'honorable ministre en disant ce qu'il dit,
veut parler du compromis intervenu entre lui et le
chef de l'opposition, mais assurément, il fait erreur
quant au temps.

M. FOSTER: Vu que la discussion qui a eu lieu
entre moi et l'honorable député, au sujet de ce qui
a été entendu entre le chef de l'opposition et moi
ne peut aboutir à aucun résultat, je propose de
suspendre la chose jusqu'à lundi.

M. MILLS (Bothwell) : Le compromis compor-
tait qu'au moins deux jours, peut-être trois,
seraient consacrés aux questions d'intérêt privé.
L'honorable ministre a fait connaître ce compro-
mis en cette Chambre, mais on n'y a pas donné
suite, parce que la question relative au temps
n'était pas réglée d'une manière définitive. Il est
extraordinaire de proposer que la Chambre adopte
une procédure sans le consentement du chef de
l'opposition, ou sans qu'on lui ait parlé de la chose.
L'honorable ministre aurait dû, s'il voulait être
courtois envers le chef de l'opposition, discuter la
question avec lui, avant d'inscrire son avis à l'ordre
du jour.

M. McCARTHY: Je crois que les compromis
qui interviennent entre les chefs ne sont pas tou-
jours équitables pour la Chambre, bien qu'ils puis-
sent avoir leur bon côté; dans tous les cas, ces coin-
promis devraient être communiqués à la Chambre.
Nous avons eu de très'longues séances, qui ne font
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pas honneur à cette assemblée délibérante. Quand
on songe que cette Chambre a pu siéger pendant
trente-neuf heures consécutives, sans qu'il y eût
aucune tentative d'obstruction, on trouve la chose
absurde. Cela n'est arrivé que parce qu'il existait
un compromis entre les chefs. Je dois dire que j'en
ai été informé et que j'y ai consenti, parce que les
chefs étaient convenus de la chose, et il m'était à
peu près impossible de faire autrement. A l'avenir,
tout compromis de cette nature devrait être soumis
à la Chambre, et il devrait nous être permis de
dire si nous consentons, ou si nous ne consentons
pas à la proposition que l'on nous soumet.

M. FOSTER : La chose a été communiquée à la
Chambre. Le chef de la gauche a posé la question,
et j'y ai répondu.

M. McCARTHY: A deux reprises différentes
-d'abord, lorsqu'il s'est agi d'abandonner les jours
destinés aux affaires d'intérêt privé, et, ensuite, au
sujet du bill réparateur-ces compromis ont été
faits, non pas en parlement, mais en dehors, et ne
nous ont été communiqués qu'après avoir été con-
clus Bien qu'il soit très important pour nouN de
savoir quelle est l'opinion du gouvernement",
sujet de la durée du parlement, je ne crois pas que
cela seul soit suffisant pour régler cette question.
Je n'hésite pas du tout à dire qu'il ne saurait exister
l'ombre d'un doute que ce parlement expire le 25
avril. Nous savons maintenant que les brefs étaient
rapportables le 25 avi il 1891. L'Acte de l'Ané-
rique Britannique du Nord stipule que la durée du
parlement sera de cinq ans, à compter du rapport
des brefs. Cela signifie certainement le rapport des
brefs, et non pas le jour où un bref en particulier
aurait pu être rapporté, que ce soit le premier ou
le dernier. C'est la pratique suivie par le parle-
ment impérial depuis un demi-siècle, et le troisième
article de notre loi concernant les élections fédé-
rales dit:

Chaque bref pour l'élection d'un député à la Chambre
des Communes sera daté et rapportable les jours que le
gouverneur général fixera.

Voyez la formule du bref dans l'annexe de l'acte,
qui contient de's dispositions au sujet de ce jour du
rapport:

Considérant que sur l'avis de votre Conseil privé pour
le Canada, nous avons ordonné qu'un parlement soit tenu
à Ottawa, le..........jour d.......prochain; (omettez
ce préambule, excepté pour le cas d'une élection géné-
rale.)

Le parlement fut convoqué pour le 25 avril, et il
me semble absolument absurde de supposer que ce
parlement n'a pas commencé d'exister le jour fixé
par le gouverneur général pour sa réunion. Et si
l'on examine l'Acte concernant les élections fédé-
rales lui-même, il est très évident que dans quel-
ques-unes des élections, les brefs, ne peuvent, on
pourraient ne pas être rapportés avant le jour fixé.
Par exemple, la mort d'un candidat, arrivant après
la mise en nomination, et avant l'élection, remet
les choses dans l'état où elles étaient, de telle sorte'
que cela oblige l'officier-rapporteur à fixer une nou-
velle date pour faire l'élection.

Dans les cas où les listes n'ont pas été complé-
tées, le rapport est retardé jusqu'à ce que l'appel
soit décidé en dernier ressort. Plusieurs irrégula-
rités peuvent être commises, comme dans le cas de
l'Algoma, où l'officier-rapporteur n'a pas été capa-
ble de compléter son rapport, dans le délai men-
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tionné au bref. Il est de la dernière évidence que
le jour du rapport, mentionné dans l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord, lequel fixe la date
où commencera le parlement, est le jour mention-
né dans le statut pour le rapport des brefs. S'il y
avait des doutes, la procédure à suivre serait de
nommer un comité de cette Chambre, vu qu'il ne
s'agit pas ici d'une question de parti, mais d'une
question qui intéresse toute la Chambre. Si nous
siégeons après le jour oi doit expirer le parlement,
tout ce qus nous ferons alors sera frappé de nullité.
Nous ne pouvons prolonger notre existence. Et
s'il y a des doutes, ce n'est pas un cas qui doit être
décidé par le gouvernement, niais par un comité de
la Chambre. Dans tous les cas, cette session du-
rera tout près de quatre mois, et si, à cause (les
dissensions regrettables qui se sont produites dans
le cabinet, il y a eu des retards au commencement
de la session, si, à cause des difficultés que le gou-
vernement a éprouvées lorsqu'il s'est agi de rédiger
cette loi, bien qu'il ait eu six mois pour y réfléchir
et la présenter, l'expédition des affaires publiques
a été retardée, les simples députés ne doivent pas
pour cela être privés des jours qui leur appartien-
nent de droit pour la discussion des différentes
questions qu'ils ont inscrites à l'ordre du jour ; si
le gouvernement enlève ainsi les jours qui leur
appartiennent, il vaudrait autant pour nous de
lui abandonner tous ces jours immédiatement.
C'est une simple comédie de voir des députés se
donner la peine de préparer des bills dans de telles
circonstances. Il y a trente bills inscrits à l'ordre
du jour, et cependant, le gouvernement, pour un
prétexte ou pour un autre, cherche à s'emparer de
tous les jours consacrés aux questions d'intérêt
privé.

Aucun bill public, si ce n'est le bill réparateur,
ne figure à l'ordre lu jour ; aucun projet de légis-
lation n'y est inscrit. Une question qui devrait
être décidée avant les élections figure sous mon
nom, et cette question a trait à la la loi relative
aux élections. Le gouvernement devrait s'emparer
de cette question et la discuter, car il est néces-
saire que les lois relatives aux élections soient
amendées avant les élections générales.

Je proteste on ne peut plus énergiquement contre
cette motion, et j'objecte à ce que l'on enlève les
jours consacrés aux députés sous aucun prétexte.

Il importe de savoir si le gouvernement a pu
arriver à une décision en ce qui a trait à la durée
du parlement, et l'on pourrait suspendre la présente
motion jusqu'au prochain jour consacré aux ques-
tions du gouvernement, alors que nous entendrons
probablement le gouvernement se prononcer sur ce
point.

M. MARTIN : Le bill de l'honorable député de
l'Assiniboïa-ouest (M. Davin), relativement à la
représentation des Territoires du Nord-Ouest,
devrait figurer parmi les ordres du gouvernement.
J'ai présenté un bill sur la même question, mais si
celui de mon honorable ami était amendé par l'in-
coporation d'un article qui en a été omis et s'il
était adopté, je serais satisfait. Il importe beau-
coup que cc bill soit adopté avant les élections ;
dans le cas contraire, il n'y aura qu'une faible
partie de la population qui figurera sur les listes
électorale, et il vaudrait autant que le gouverne-
ment sarrogeât le pouvoir de nommer les repré-
sentants des quatre circonscriptions du Nord-Ouest.
Je signale aussi à l'attention le fait que le chan-

M. McCARTY.

gement apporté à la loi n'a pas été apporté par
cette Chambre, mais par le Sénat ; et bien qu'il fût
accepté par cette Chambre, il n'a jamais été discuté
ici, et, à l'exception du ministre de l'Intérieur, pas
un seul membre de la Chambre n'a été mis au cou-
rant du changement opéré en 1894.

Le bill de mon honorable amis est inscrit sous
le n° 13 sur la liste des ordres et des bilis publics,
et, dans le cours ordinaire des choses, on n'y arri-
vera probablement pas.

M. DAVIN : Il importe beaucoup que la ques-
tion qui fait l'objet de mon bill soit traitée pendant
la présente session. Les députés du Nord-Ouest
ont eu une conférence à ce sujet avec le ministre
de l'Intérieur, et ce dernier a promis de mettre
mon bill sur les ordres du gouvernement, ou de
présenter un bill ministériel qui traiterait la ques-
tion, et qui, en substance, serait basé sur les mêmes
principes.

M. CROQUETTE : L'honorable ministre, par-
lant au nom de tout le gouvernement, a <lit que
c'était son intention de prof éder avec toute la dili-
gence possible avec l'Acte réparateur. Nous
sommes enchantés de la chose, et nous l'aiderons.
Pour démontrer que nous sommes anxieux de
l'aider et pour prouver à cette Chambre et au pays
que le gouvernement est sincère quand il dit qu'il
veut procéder av t loi réparatrice, j'ai l'inten-
tion de proposer un amendement à la motion
devant cette Chambre. J'ai compris que l'hono-
rable leader de la Chambre avit l'intention de
remettre sa motion à lundi. Je n'ai aucune objec-
tion à cela, et mon amendement aura le même sort
que la motion principale, et par conséquent, sera
considéré lundi prochain.

Je propose donc en amendement, secondé par M.
Brodeur:

Que les mots "les ordres du gouvernement auront"
soient retranchés et remplacés par les suivants: " l'ordre
de la Chambre pour un comité général sur l'Acte répara-
teur (Manitoba) aura."

Sir CHARLES TUPPER: Avec le consente-
ment des honorables membres de la gauche, je
demande de retirer cette motion, et je propose
qu'il soit entendu qu'elle sera présentée lundi,
alors que le gouvernement sera prêt à faire la décla-
ration suggérée. Je crois avoir le droit de deman-
der aux honorables membres de la gauche de per-
mettre, de consentement, que cette question soit
ramenée lundi sur le tapis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
la proposition du chef de la Chambre est rai'son-
nable, dans les circonstances, s'il est compris que
le gouvernement fera alors connaitre sa décision
relativement à la durée du parlement. Dans ces
circonstances, je demanderai à l'honorable député,
de Montmagny (M. Choquette) de retirer son amen-
dement.

M. McNEILL: Cette question m'intéresse, car
j'ai une résolution à l'ordre du jour. S'il est com-
pris que, dans le cas où la journée de lundi sera
grande partie employée à la discussion de cette
question, le gouvernement m'accordera un autre
jour, je serai parfaitement satisfait.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne m'attends pas
à ce qu'il y ait des difficultés. Je ferai en sorte
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qu'il soit donné à l'honorable député de soulever
cette question, qui est très importante.

M. McCARTHY: Je vous prierai de me dire,
M. l'Orateur, si la motion demandant de soulever
cette question lundi, peut être adoptée sans le
consentement de tous les membres de la Chambre?

M. l'ORATEUR : En ce qui concerne la question
posée par l'hcnorable député de Simcoe (M.
McCarthy), je dirai que cette question ne peut
être soulevée lundi que de consentement.

M. McCARTHY: Je ne veum pas y consentir;
ainsi, la question peut rester suspendue jusqu'à
mardi.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai l'intention de
demander à la Chambre de discuter la motion qui
lui est maintenant soumise.

M. DICKEY : Il est très naturel que, vu les
prochaines élections, l'honorable député de Simcoe
(M. McCarthy) désire que son bill soit soumis à la
discussion. On a déjà signalé la question à mon
attention, dans le but de voir s'il ne serait pas
opportun d'incorporer les dispositions de ce bill
dans la loi relative aux élections. Je ne suis pas
en mesure de dire, aujourd'hui, si le gouvernement
adoptera toutes les dispositions, ou quelques-unes
des dispositions de ce bill, mais je puis donner à
l'honorable député (M. McCarthy) l'assurance que
j'examinerai le bill avec beaucoup d'attention, et
si je considère que les dispositions en sont iéces-
saires pour les fins des élections générales, je serai
heureux de les mettre sur les ordres du gouverne-
ment.

M. McCARTHY: Ecoutez ! écoutez!

M. DICKEY : On est à traiter la.question men-
tionnée par l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin), je crois.

Je pense qu'il ne serait pas sage, pour la
Chambre, de s'engager ainsi que le propose l'hono-
rable député de Montmagny (M. Choquette). • La
proposition du gouvernement, ainsi que l'a compris
la Chambre, est que l'examen du bill réparateur sera
continué sans interruption. Mais à faire un ordre
permanent, de manière à ce qu'aucune autre ques-
tion ne soit discutée, est une tout autre chose. Si
la Chambre n'est pas satisfaite de la ligne de con-
duite suivie par le gouvernement en continuant la
discussion du bill réparateur, elle peut signaler la
chose à l'attention de plusieurs manières tout à
fait raisonnables. En attendant, il me semble
qu'il serait prématuré, pour la Chambre, d'accepter
l'amendement de l'honorable député de Montmagny
(M. Choquette). Le gouvernement a fait connaître
son intention, et il demande ces jours [supplémen-
taires pour réaliser cette intention.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Nous sommes arrivés à
une phase du débat où les deux partis peuvent cer-
tainementen venirà un arrangement. Il ne me paraît
pas déraisonnable, de la part du gouvernement, de
demander un peu de temps pour ýétudier cette
question de la durée du parlement, et pour faire
connaître à la Chambre le résultat de ses études.
Que l'on soulève la question lundi.

Je demanderai aux honorables députés de Simcoe
(M. McCarthy) et de Montmagny (M. Choquette)
s'il ne vaudrait, pas mieux retirer leurs amende-

ments, tout comme le chef de la Chambre retire sa
motion. Après la déclaration qui sera faite lundi,
nous pourrons mieux discuter la question, lorsque
nous saurons définitivement quelle est la position.
du gouvernement.

M. McCARTHY : Je n'ai pas la moindre objec-
tion à attendre, mais j'objecte beaucoup à céder la
journée de lundi, qui sera probablement la dernière
consacré aux bills privés que nous aurons. Je ne
vois pas quelle raison urgente il y a de prendre le
lundi au lieu du mardi.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je dois avouer que je
n'y vois pas non plus de raison urgente. Cepen-
dant, le gouvernement semble croire que cela est,
nécessaire, et vu la déclaration qui a été faite, il
me semble imprudent d'insister sur l'amendement.

M. CHOQUETTE: Que la motion du gouver-
nement reste suspendue jusqu'à mardi, au lieu de.
lundi.

Sir CHARLES TUPPER: Cela ne saurait se
faire.

M. SUTHERLAND : Il me semble qu'il y a une
très grande divergence d'opinions entre les chefe
des deux côtés de cette Chambre au sujet de cette·
question. Je crois cependant que le chef de la
Chambre (sir Charles Tupper) envisage à un point
de vue un peu singulier les droits et les privilèges.
des membres de cette Chambre. Il semble que-
l'on voudrait, pour ainsi dire, contraindre les dé-
putés. J'espère que je ne me suis pas servi d'un
mot trop fort, mais j'exprime mes propres senti-
ments, et, sans doute, les sentiments des députés
des deux côtés de la Chambre. C'est ce que j'ai
expliqué, l'autre jour, à l'honorable ministre (sir-
Charles Tupper) dans une conversation. Il semble
qu'il n'y a aucune raison de chercher à enlever les
droits dont jouissent les députés.

Durant les quelques jours qui-viennent de s'écou-
1er, nous avons suivi ce qui me semble une ligne de
conduite peu raisonnable, et les membres des deux
côtés de la Chambre ont le droit d'être protégés.
Il ne saurait y avoir d'objection, si le chef de la
Chambre pouvait apporter les raisons les plus.
fortes possible à l'appui de son attitude, mais il n'a,
encore apporté aucun argument qui s'adresse au.
sens commun des membres de cette Chambre.

Je dis à l'honorable ministre, et je dis à cette
Chambre, que les honorables députés ont les mêmes
droits et les mêmes privilèges que les chefs les plus
éminents de ce parlement. Il n'est pas déraisonnable
de demander un jour de délai pour ce débat. Que
s'est-il passé, hier soir? J'ai été trouver au moins
quatre des membres les plus éminents de la gauche,
et, à ma demande, ils se sont abstenus de faire des;
discours qu'ils avaient l'intention de prononcer sur
cette question. Même dans ces circonstances, mon.
honorable ami qui conduisait alors la Chambre, et,.
en mon absence, au moins par voie d'insinuation, a
prétendu qu'il y avait eu manque de parole. Cét
énoncé n'est pas fondé le moins du monde, M.
l'Orateur. J'ai été blessé, et j'avais lieu de l'être..
Qui a fait passer le temps de la Chambre? Mon:
honorable ami, le député de Victoria (M. Hughes)
avait parfaitement le droit d'adresser la parole à la
Chambre, et je saisis cette occasion pour exprimer
mon regret, comme je l'ai fait privément, hier soir,
de ce qu'il y ait interruptionslorsqu'un député désire
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exposer ses vues à la Chambre. Si l'heure n'était
pas convenable, il n'en était pas blâmable de cher-
cher à obliger la Chambre d'accepter les vues d'un

-ou deux individus.
Je demande au chef de la Chambre d'accepter la

proposition raisonnable que l'on a faite. Quand
des membres de cette Chambre désirent soumettre
des questions qu'ils considèrent comme importantes
pour le pays, ou comme intéressant leurs comtés, il
n'est pas juste qu'on les accuse de vouloir faire de
l'obstruction ; et lorsque l'on fait une proposition
raisonnable au chef de la Chambre, je crois qu'il
-devrait la considérer favorablement.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis le dernier
homme en cette Chambre qui désirerait gêner inu-
tilement les droits des députés. J'admets parfai-
tement l'importance qu'il y a pour l'examen judi-
cieux des questions soumises à la Chambre d'ac-
corder les plus grandes considérations possible aux
opinions des honorables membres des deux partis,
surtout des simples députés qui peuvent être inté-
ressés dans ces questions. J'admets aussi volon.
tiers la grande courtoisie dont ont fait preuve à
mon égard l'honorable préopinant, et je regrette-
rais extrêmement qu'il crût, lui ou tout autre dé-
puté, que nous désirons contraindre la Chambre,
ou employer des moyens irréguliers pour imposer
les idées du gouvernement à la Chambre.

J'approuve absolument chacun des mots dont
l'honorable député s'est servi. Mais il se rappel-
lera que les propositions demandant que cette
motion soit renvoyée à lundi venait, non pas du
gouvernement, mais de son parti ; et j'ai considéré
comme raisonnable la proposition faite pas l'hono-
rable député d'Oxford-sud ;- et je crois que l'hono-
rable député admet que c'est une raison suffisante
pour nous permettre de prendre le temps supplé-
mentaire; je veux parler de l'opinion exprimée
maintenant de l'autre côte de la Chambre, et par
une très haute autorité de ce côté-ci, relativement à
l'époque où cette session devrait se terminer abso-
lument. De plus, je dirai à l'honorable député,
qui a présenté cet amendement, que la raison la
plus importante qui engage le gouvernement à de-
manderpourlui ce temps supplémentaire est d'arriver
le plus promptement possible à la fin de l'examen
-du bill réparateur et à son adoption. Le gouverne-
ment attache la plus grande importance à presser
l'adoption de ce projet de loi. Dans les circons-
tance, l'objet que paraît avoir l'auteur de l'anen-
dement s'accorde entièrement avec l'intention du
gouvernement, et c'est pour cette raison qu'il
demande à la Chambre ces jours supplémentaires.

M. MILLS (Bothwell): Ainsi, je suppose que le
gouvernement a abandonné toute idée de négocia-
tion ?

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
ne doit pas le supposer. Le gouvernement n'a pas
abandonné le projet de négociations. Loin de là,
je crois pouvoir dire à la Chambre que le gouverne-
ment a l'intention d'entamer immédiatement ces
négociations; mais la Chambre comprendra que, à
moins d'abandonner la législation réparatrice, il est
important de continuer sans interruption l'examen
du bill, afin qu'il soit prêt à devenir loi si les négo-
ciations échouent. Je n'ai aucune objection à faire
connaître à la Chambre les vues du gouvernement
sur cette question. Je déclare franchement que j'ai

M. SUTHERLAND.

pensé que la demande de l'honorable député
d'Oxford-sud, à l'effet de faire retirer cette motion
-on me dit que, d'après les règles de la Chambre,
elle ne peut pas rester en suspens-et d'en reprendre
la discussion lundi, était fort raisonnable, le gouver-
nement devant, ce jour-là, faireconnaître son opinion
sur la durée du parlement.

M. SUTH ERLAND : Il y a un grand nombre de
députés qui objectent à ce qu'elle soit discutée
lundi, disant qu'elle devrait être remise à mardi.
Pourquoi, au lieu de perdre du temps, ce qui est
inévitable autrement, ne pas attendre à mardi ?
Cela réglera toute la question.

Sir CHARLES TUPPER : Eh bien ! nous allons
tâcher de satisfaire l'honorable député et retirer
cette motion, avec l'entente qu'elle sera le premier
ordre du jour, mardi.

M. CHOQUETTE : Ne désirant pas embarrasser
le gouvernement, je consens à retirer ma motion,
pour que la recommandation qui vient d'être faite
soit acceptée.

M. OUIMET : Je félicite l'honorable député de
son changement d'opinion. Hier, il voulait ren-
voyer le bill à six mois, et aujourd'hui....

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. OUIMET: Quelle est la question d'ordre?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Vous faites allusion à
un débat précédent.

M. OUIMET : Je ne fais pas allusion à un débat.
Je mentionne une décision de la Chambre, un fait
accompli, auquel nous pouvons maintenant faire
allusion. Je ne parlais pas de raisons données par
l'honorable député à l'appui de son opinion, mais
j'ai le droit de faire allusion à son vote, et je le
félicite du changement important qui s'est opéré
dans son opinion.

M. CHOQUETTE : Je n'ai pas changé d'opinion,
mais je suis en faveur de ce délai, afin que la confé-
rence puisse avoir lieu.

La motion et l'amendement sont retirés.

VISITE DE SIR DONALD SMITH À
WINNIPEG.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant d'abor-
der l'ordre du jour-, je désire attirer l'attention de
la Chambre, et particulièrement des deux chefs de
la droite, sur certaines déclarations qui ont été
faites dans cette Chambre, il y a quelque temps.
Le 2 mars, l'honorable député de Simcoe-nord a
fait l'interpellation suivante:

1. Sir Donald Smith a-t-il été autorisé par le gouverne-
ment à négocier avec le premier ministre ou le gouverne-
ment de la province du Manitoba au sujet de la loi scolaire
de cette province?

Il y a deux autres questions qu'il n'est pas néces-
saire que je lise. Le leader de la Chambre a répondu
à la première question:

Je dirai à l'honorable député que la réponse à la pre-
mière question est: non. Quant aux autres questions, je
dirai que les communications entre sir Mackenzie Bowell
et sir Donald Smith ont été d'une nature toute person-
nelle, aucun rapport n'en ayant été fait,
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Or, je suis informé de la manière la plus digne
de foi, que l'honorable député de Montréal-ouest
(sir Donald Smith) a été à Winnipeg après y avoir
été autorisé par le gouverneur général du Canada,
avec lequel il avait communiqué. Dans les circons-
tances, je ne peux pas arriver à une autre conclu-
sion que celle-ci, que le gouverneur général du
Canada, agissant sur l'avis des conseillers de Son
Excellence, a autorisé l'honorable député de Mont-
réal-ouest à aller à Winnipeg et à y ouvrir ces négo-
eiations. Dans ce cas il me semble impossible
de faire accorder l'information que nous avons
reçue avec la réponse donnée par l'honorable leader
de la Chambre. J'avoue, avec tout le monde, qu'il
est désirable d'éviter toute allusion à Son Excel-
lence ici, mais ces allusions n'ont pas été faites par
moi. Elles ont été faites publiquement. Je ne fais
aucune distinction entre ce que Son Excellence
peut faire à titre de gouverneur général, ou en sa
qualité privée. On doit supposer qu'il a été con-
seillé par ses ministres dans tout ce qu'il a fait,
autrement le gouvernement responsable en Canada
deviendra une comédie.

Dans les circonstances, je demande au leader de
la Chambre d'expliquer comment il se fait que Son
Excellence, avec le consentement, sans doute, de
ses conseillers, ait communiqué avec l'honorable
député de Montréal-ouest, et comment il se fait
que, cela étant, le leader de la Chambre ait jugé à
propos de dire au député de Simcoe-nord (M.
McCarthy), que sir Donald Smith n'a pas été auto-
risé par le gouvernement à négocier avec le premier
ministre ou le gouvernement du Manitoba, ausujet
de la loi scolaire de cette province. Il est inutile,
j'espère, de signaler à cette assemblée constitution-
nelle la nécessité impérieuse d'observer notre règle,
que Son Excellence , ne peut agir qu'avec le
consentement de ses officiers responsables. Donc,
je soutiens que l'honorable député (le Mo1ntréal-
ouest a été autorisé par le gouvernement à ouvrir
desnégociations avec le gouvernement du Manitoba,
et que, conséquemment, l'information donnée à la
Chambre était au plus haut degré de nature à
induire en erreur. Je crois qu'il est du deyoir du
gouvernement, et surtout du leader de la Chambre,
qui a fait cette déclaration, de nous renseigner sur
tout ce qui a eu lien au sujet de ces négociations,
et plus particulièrement, comment il se fai que,
cette déclaration extraordinaire ait été faite à la
Chambre ; et, en raison de la grande importance de
cette question, je propose que la séance soit levée.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'aiaucune.objec-
tion à faire connaître à la Chambre, de la manière
la plus franéhe et la plus coniplète, tout ce qui a
trait à cette question. L'honorable député a exac-
tement mentionné la question posée et la réponse
donnée ; et j'espère qu'il est inutile de dire à la
Chambre que la réponse était strictement exacte.
On m'a demandé si la visite de sir Donald Smith à
Winnipeg avait un caractère officiel, de fait, s'il y
était allé à la demande du gouvernement. J'ai
répondu de la manière la plus franche, que ce
n'était pas à sa demande. J'ai dit que le gouverne-
ment n'avait pas été consulté, en aucune façon, au
sujet de sa visite à Winnipeg, et que l'honorable
député, autant que je le savais, avait agi absolu-
ment en sa qualité personnelle.

Je n'ai pas eu le plaisir d'entendre le discours
que mon honorable ami, le député de Montréal, a
prononcé hier, mais je crois qu'il a fait la même dé-

claration-qu'il n'avait pas l'autorisation du gou-
vernement d'ouvrir des négociations quelconques.
Je comprends, d'après l'honorgble député, que tout
ce qui s'est passé entre Son Excellence et lui était
une expression de sentiment et d'opinion person-
nels. Je ne connais pas, et le gouvernement ne
connaît aucune communication entre Son Excel-
lence le gouverneur général et l'honorable député.
de Montréal-ouest. Il n'a pas été partie, directe-
ment ou indirectement ......

M. MILLS (Bothwell): Constitutionnellement,
cela ne peut pas être. Constitutionnellement, le
gouvernement ne peut pas rejeter la responsabilité,.
et il est responsable.

Sir CHARLES TUPEER : Je ne yeux pas faire-
de distinctions subtiles, mais je veux donner les
faits, et les faits sont que toute communication qui
a pu avoir lieu entre Son Excellence et sir Donald
Smith, ne l'a pas été à la demande, ou avec le con-
sentement du gouvernement, ou de quelques-uns
des membres du gouvernement. La première fois
que l'honorable député a agi à titre officiel, a été
quand, à la demande du premier ministre, il a
envoyé un télégramme à M. Greenway, dont la ré-
ponse a été déposée devant la Chambre.

M. MARTIN: Une partie de la réponse.

Sir CHARLES TUPPER: Je piqfiterai de l'oc-
casion pour dire que la tentative faite pour faire.
croire que l'on a touché....

M. MARTIN: Altéré.

SirCHARLES TUPPER: Iln'y apaseud'altéra-
tion. Cette calomnie, je crois, a été réfutée d'un seul
mot, savoir, que tout ce que j'ai cru pertinent à la
question a été produit devant la Chambre, et dans la
forme que j'ai déposée la réponse devant la Chambre,,
elle a été transmise le même jour, par télégraphe,
au gouverneur du Manitoba pour être remise an
ministre qui avait envoyé la dépêche. Il n'est pas
d'usage d'accuser une personne d'altération ou de
fausse déclaration, quant elle présente un message
dans la forme qu'elle se croit justifiable d'employer,
et dans la forme qu'il a été renvoyé à l'expéditeur.
L'honorable député n'est pas justifiable de prendre
cette attitude.

M. MARTIN: M. Greenway a pris cette atti-
tude cette après-midi-là même.

Sir CHARLES TÚPPER: J'ai déjà exprimé
mon regret que M. Greenway ait pris cette attitude,
et que, dans les circonstances, il puisse y avoir
quelqne motif de plainte d'une façon ou de l'autre.
Je ne peux pas faire plus que cela, mais j'attire
l'attention de la Chambre sur le fait que cette dé-
pêche, dans la forme que j'ai vru nécessaire de la.
déposer devant la Chambre, a été, le même jour,
remise à M. Greenway dans la même forme, ayant
été à cette fin transmise au lieutenant-gouverneur.
Je dis donc que ça été la première communication
officielle, sous une forme quelconque, entre le pre-
mier ministre et l'honorable député de Montréal-
ouest, et du moment qu'elle a eu lieu, ainsi que je
l'ai déjà dit, elle a été soumise: à la Chambre. Je.
suis convaincu que pas un député de la gauche ne.
voudra restreindre le- gouverneur général du pays,
l'empêcherd'exprimerprivément et personnellement-
son opinion à un membre de la Chambre sur toute
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question d'importance publique à laquelle il s'inté-
resse. Si je comprends bien, l'honorable député de
Montréal-ouest n'a pas été à Winnipeg à la demande
du gouverneur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre veut-il me permettre de lui lire-avec le
consentement de la Chambre--les paroles que
l'honorable député de Montréal-ouest a pronon-
cées....

Sir CHARLES TUPPER : Certainement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parce que je
-crois, d'après ce que le leader de la Chambre a dit,
que ces paroles doivent être lues. Voici les paroles
de l'honorable député de Montréal-ouest, telles
qu'elles sont rapportées:

Il est vrai que j'ai en l'honneur de communiquer avec
;Son Excellence le gouverneur général,non pas tant en sa
qualité de représentant de Sa Majesté ici, que comme
homme portant un vif intérêt à tout ce qui peut être
avantageux au Canada. Ayant eu par hasard l'occasion
de parler de cette question des écoles du Manitoba, Son
Excellence eut la bonté de m'exprimer son grand désir
qu'elle fût réglée d'une manière satisfaisante, non seule-
ment pour cette province, mais pour tout le Canada en
général, désirant qu'elle fût réglée en dehors de la poli-
tique, car nous savons que le gouverneur général ne s'est
jamais permis de se montrer partisan, et qu'il est ici le
représentant de Sa Majesté chargé de s'occuper égale-
ment de tous les partis et de ne faire aucune distinction
entre eux. J'étais moi-même vivement frappé de l'idée
que s'il était possible de régler cette question en dehors

u parlement, ce serait pour le bien général, et je me
décidai à partir-pour le Manitoba, dans le but de voir M.
Greenway et ses collègues, et de m'efforcer de constater
s'il y avait quelque moyen de sortir de cette difficulté
d'une manière satisfaisante.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne vois rien, dans
ce que l'honorable monsieur vient de lire, de con-
traire à la déclaration que j'ai faite.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre,
.en raison de la proposition extraordinaire qu'il a
énoncée, veut-il me permettre de lui poser la ques-
tion suivante : Sur la question de la politique pra-
tique et d'une importance première pour le gouver-
,nement, le représentant de la Couronne peut-il
avoir une politique à lui, indépendante de celle qai
résulte de l'avis qu'il a reçu de ses ministres ?

Sir CHARLES TUPPER: Je répondrai, M.
l'Orateur, que je n'ai jamais rien dit de semblable,
ni rien qui puisse prêter à une fausse interprétation
comme celle que l'honorable député vient de men-
tionner dans sa question. J'ai franchement exposé
les faits à la Chambre, et j'ai peine à croire que,
dans les circonstances telles qu'elles sont, un
député quelconque puisse se penser justifiable de
soulever la question comme elle l'est aujourd'hui.

M. EDGAR: Je suis convaincu que depuis
très longtemps, il n'a jamais été exposé dans une
assemblée libre de semblables idées sur le gouver-
nement responsable. L'idée que le leader de la
Chambre cherche à lui inculquer qu'il est consti-
tutionnel pour les conseillers du gouverneur géné-
ral de rejeter la responsabilité de ses actes au sujet
d'une question de la plus haute importance qui est
-devant le pays....

Sir CHARLES TUPPER: Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je crois, M. l'Orateur, que la règle
que vous avez lue aujourd'hui à la Chambre fait
voir que cette diseussion est des plus extraordi-

Sir CHARLES TUPPEE.

naires. Après la lecture de cette règle, voilà un
honorable député qui se lève et accuse Son Excel-
lence le gouverneur général....

Plusieurs VOIX : Non, non.

Sir CHARLES TUPPER: Oui-accuse Son Ex-
cellence le gouverneur général d'avoir une politique
différente... -

Quelques VOIX : Non, non.

Sir CHARLES TUPPER: C'est l'accusation,
M. l'Orateur. Je (lis que c'est une grave accusa-
tion, en vue de la déclaration que j'ai faite à la
Chambre, une accusation grave qui ne peut que
jeter du louche sur le gouverneur général. Je sou-
lève cette question d'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sur la ques-
tion d'ordre, je suppose que nous pouvons tous
exprimer une opinion. Mon honorable ami (M.
Edgar) ne blâme pas du tout le gouverneur général,
mais il énonce simplement la proposition, qui doit,
je crois, être acceptée universellement-que les con-
seillers de Son Excellence sont responsables de tout
ce que Son Excellence fait, qu'ils doivent accepter
cette responsabilité, qu'ils ne peuvent jamais être
autorisés à se soustraire aux conséquences de leurs
actes en faisant retomber sur Son Excellence une
responsabilité qui n'appartient strictement qu'à
eux seuls.

M. EDGAR : Sur la question d'ordre....

Sir CHARLES T UPPER : Je demande votre
décision sur la question d'ordre, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR: La question d'ordre est sous
discussion, je crois. L'honorable député discute-t-
il la question d'ordre?

M. EDGAR: Oui, M. l'Orateur. Je ne discute
pas la conduiie personnelle de Son Excellence le
gouverneur général, parce que la chose serait incons-
titutionnelle pour moi, de la même manière que je
prétends qu'il est inoonstitutionnel pour les minis-
tres de la Couronne d'éluder la resoonsabilité des
actes du gouverneur. Je prétends q¯ue les actes de
Son Excellence sont les actes de ses ministres qui
siègent dans le parlement et qui sont responsables
de ces actes à cette Chambre. En conséquence, je
prétends que nous avons le droit de les discuter.

M. McCARTHY: Sur la question d'ordre, je
dirai que la Chambre doit assurément être libre de
constater les faits. L'accusation dont il s'agit ici
est que si la réponse donnée par le leader de la
Chambre est exacte, il paraît que Son Excellence
le gouverneur général a une politique dont le gou-
vernement n'a pas pris et ne prend pas la respon-
sabilité.

Quelques VOIX : Non, non.

M. McCARTHY: C'est une question que nous
avons le droit de discuter. Nous ne soulevons pas
de question relative à la position du gouver-
neur général. Mais ce que nous discutons, c'est le
fait de savoir si le gouverneur général a ou n'a pas
agi d'après le conseil de ses ministres, ou, en d'au-
tres termes, si les ministres assument la responsa-
bilité des actes de Son Excellence.
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Sir CHARLES TUPPER: Quels actes?

M. McCARTHY: Je ne discute pas la question
soumise à la Chambre. L'honorable ministre m'en
entendra dire quelque chose avant que le débat
soit clos. Je parle actuellement sur la question
d'ordre. Si on nous dit que nous ne devons pas
nomnmer Son Excellence, comment allons-nous dis-
cuter ces questions?

M. MILLS (Bothwell): La règle que l'honorable
monsieur a citée dans le but de mettre fin à une
discussion légitime, n'est pas du tout applicable au
présent cas. Cette règle a pour objet d'empêcher
le nom de la Couronne d'être employé aux fins d'in-
fluencer la discussion. Mon honorable ami (M.
Edgar) n'a pas employé le nom de Son Excellence
pour une fin de cette nature. L'honorable monsieur
a fait observer qu'une communication a été faite à
la Chambre hier par l'honorable député de Montréal-
ouest, laquelle fait suite à des déclarations faites
par le leader de la Chambre il y a quelque temps.
Et nous faisons observer que la déclaration du
leader de la Chambre est nécessairement inexacte,
parce que la Couronne est une corporation unique,
la Couronne ne peut pas agir excepté au moyen
de certaines personnes, et, sous l'empire de la
constitution, ce sont les conseillers responsables
de la Couronne. Or, si le ministre n'est pas prêt
à accepter la responsabilité de cet acte, il doit
se retirer.

Sir CHARLES TUPPER : Quel acte?

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
prétend-il que l'acte de Son Excellence en approu-
vant ou en recommandant au député de Montréal-
ouest d'aller à Winnipeg pour discuter cette ques-
tion avec M. Greenway, dans le but d'arriver à un
règlement, n'est pas un acte important ayant
trait à une question maintenant devant la Cham-
bre ?

réglée. C'était le désir ardent exprimée par Son
Excellence ; et l'honorable député de Montréal-
ouest a cru naturellement que s'il pouvait faire
quelque chose en sa qualité personnelle, en raison

es grands intérêts qu'il a dans le Nord-Ouest et
de la grande influence qu'il y exerce, il pourrait
essayer de faire quelque chose pour accomplir le
désir exprimé par Son Excellence, et il n'y a rien
eu autre chose qu'un désir. Et, M. l'Orateur, peut-
on porter l'accusation que Son Exnellence a une
politique différente de celle du gouvernement ?
N'a-t-il pas été déclaré ici, mainte et mainte fois,
que la politique du gouvernement était de faire
régler cette question au Manitoba plutôt qu'ici ?
Parlant maintenant de la question d'ordre, je dis
qu'il n'y a absolument rien qui puisse justifier la
grave accusation que Son Excellence a exprimé
quoi que ce soit de nature à mettre le public ou
cette Chambre sous l'impression qu'elle a une poli-
tique différente de celle de ses conseillers. Si les
faits sont tels que je les ai exposés, l'honorable
député viole lui-même la règle, que vous avez posée
il y a quelques minutes, M. l'Orateur, savoir: que le
nom de Son Excellence ne peut être mentionné ici
au sujet d'accusations qui ne reposent sur rien, et
dont le seul résultat possible est de préjuger l'opi-
nien publique contre Son Excellence et d'influencer
cette Chambre dans la décision à donper à la ques-
tion qui nous est soumise; je dis que la question
d'ordre a été soulevée avec raison. En outre, M.
l'Orateur, et en disant cela, j'admets que je ne suis
pas dans l'ordre, vous remarquerez que tout ce
débat a lieu sans qu'il y ait aucune proposition
devant la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a une
motion d'ajournement.

M. l'ORATEUR: Oui, il y a une motion d'ajour.
nement, et je sollicite une expression d'opinion sur
la question qui a été soulevée à ce sujet.

Sir CHARLES TUPPER : Non, c'est un sophis. M. DAVIES (I.P. -E.: Si vous avez sollicité une
me important, mais rien de semblable n'est arrivé. expression d'opinion sur ce point de la part des

honorables députés, c'est que vous y attachez beau.
M. MILLS (Bothwell) : L'honorable monsieur coup d'importance. Je trouve moi-même que la

se souviendra que, après que le gouvernement de question est des plus importantes. La position
M. Granville eût été forcé de se retirer, M. Percival constitutionnelle prise par mon honorable ami, le
essaya d'échapper à la responsabilité, mais on fit député de Bothwell, me paraît absolument inatta-
observer qu'il ne le pouvait pas, bien qu'il n'eût quable. Il prétend que la Chambre ne peut pré-
pas été partie à l'acte de la Couronne, mais en sumer qu'une pelitique autre que celle de ses con-
arrivant au pouvoir après cet acte, il en assu- seillers puisse être appliquée ou recommandée par
mait la responsabilité ; et ainsi, sir Robert Peel Son Excellence. Le gouverneur général ne peut
assuma la responsabité du renvoi du gouvernement avoir une politique distincte et indépendante de
Melbourne, bien qu'il fût en Italie à l'époque de ce celle de ses conseillers. S'il en adopte une directe-
renvoi. Ainsi, l'honorable ministre ne peut pas se ment ou indirectement, concernant le réglement
soustraire à la responsabilité dans le présent cas; il d'une grande question publique, ses conseillers
est responsable, car ce que Son Excellence a fait, doivent en porter toute la resposabilité. S'ils
au sujet de tout ce qui a trait à une question d'ad- refusent de se charger de toute la resposabilité, ils
ministration publique, est un acte dont le gouver- doivent se retirer et leurs successeurs doivent être
nement est responsable, et dont la responsabilité prêts à assumer cette responsabilité de la conduite
aurait dû être assumée immédiatement par le gou- de Son Excellence. Cela est parfaitement clair, et
vernement. les meilleures autorités en droit constitutionnel pré-

tendent aujourd'hui que la Reine ou son représen--
M. OUIMET : Si je comprends bien, l'accusation tant ne peut prendre une attitude publique

portée par l'honorable député résulte de ce que le dont les conseillers de la Couronne ne puissent être
député de Montréal-ouest a dit hier. Il a été tenus responsables au parlement.
déclaré que, dans une conversation privée, Son Conséquemment, quand Son Excellence a pris la
Excellence avait manifesté le désir que cette ques- position qu'il a prise, au dire du député de Mont-
tion embarrassante fût réglée où, dans l'opinion de réal-ouest, et quand cet honorable député est allé
tous ceux qui aiment leurcpays, elle devrait être remplir une mission approuvée par Son Excellence,
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cette Chambre est tenue (le présumer que toute
démarche faite à cet égard a été faite avec la pleine
approbation et sur l'avis des conseillers <le Son
Excellence ; et tant que ceux-ci resteront con-
seillers, il ne leur est pas permis le répudier à cet
égard une certaine responsabilité. Ils violent la
constitution s'ils le font. S'ils ne sont pas en
parfait accord avec la conduite tenue par Son
Excellence et prêts à l'adopter et a la défendre, ils
sont tenus, par toutes les règles (le droit constitu-
tionnel, de r-emettre leur démission à Son Excel-
lence, et Son Excellence trouvera alors quelqu'un
qui se chargera le la responsabilité le sa conduite.
Je lis que si le gouvernement devait donner sa
léniission à prop"s <le cela, et si le chef <le la gauche

était appeler à former un cabinet, celui-ci devra
prendre la responsabilité de la conduite de Son
Excellence.

Le leader <le la Chambre a fait une déclaration
ici au sujet de la liaison, le la connaissance et <le
la respoirabilité dont il a plu au gouvernement le
se charger à l'égard de cette mission le sir Donald
Snith dans l'ouest, et le député d'Oxford-sud fait
remarquer que la déclaration faite hier soir diffère
<le celle faite par le leader le la Chambre quant à
la position prise par le gouvernement. Alors, nous
discutons nécessairement et légitimement la part <le
responsabilité qlui revient au gouvernement, et je
demande s'il est possible (le discuter cette question
sans mentionner le nom de Son Excellence. D'après
Bourinot et d'a titres autorités sur la question, je
suis porté à croire qu'il est parfaitement légitime
(le parler <le Son Excellencc et de mentionner son
nom relativement à toute question se rattachant
aux affaires d'Etat, pourvu que cette mention n'ait
pas pour but <le gêner la liberté de discussion
ou d'influencer la décision de la Chambre ou le vote
des députés. A ces restrictions près, il est parfaite-
ment légitime et dans l'ordre le mentionner le nom
de Son Excellence. Quand nous disons que Son
Excellence a fait telle ou telle chose, nous entendons
dire qu'il l'a faite d'après l'avis <le ses conseillers et
sous leur responsabilité. A moins de démontrer
que mon honorable ami mentionne le nom <le Son
Excellence dans le but d'influencer ou de gêner la
liberté <le discussion ou d'influencer un membre de
la Chambre, on ne peut nier qu'il soit parfaitement
dans l'ordre en discutant cette grande question, et
la responsabilité qu'il convient <le faire porter au
gouvernement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'aime-
rais dire un mot sur la question d'ordre, et peut-
être, NI. l'Orateur, qu'il viendrait plus à propos s'il
était appliqué à la question principade. Nous
sommes hors d'ordre, à mon 'avis, en discutant le
cas posé aujourd'hui par l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright) en ce que, pour
établir sa prétention et soulever un débat sur cette
question, il lui a fallu nécessairement parler d'une
déclaration que le leader de la Chambre diu n'avoir
pas entendue, déclaration que le gouvernement ne
connaît pas oticiellement, déclaration faite dans un
débat antérieur par l'honorable député de Montréal-
ouest. Sans vouloir jeter le moindre doute sur
l'exactitude avec laquelle cet honorable député a
rapporté l'entretien qu'il dit avoir eu avee Son
Excellence, il me semble qu'on ne peut tenir le
gouvernement responsable de ce qui s'est passé,
dit-on, dans cette occasion, et il ne me semble pas
convenable que ce qui s'est passé alors soit discuté

M. DAVIEs (I.P.-E.)

dans cette Chambre, jusqu'à ce que le gouvernement
ait eu l'occasion de donner, avec l'autorisation de
Son Excellence, naturellement, la version officielle
de ce qui a eu lieu. Le gouvernement pourra alors
saisir la gravité (le la question et l'importance de
la solution à lui donner. Je prétends que nous n'en
sommes pas rendu à un point où il soit dans l'ordre
ou respectueux à l'égard de Son Excellence de
discuter cette question, en ce qu'il faut se baser sur
une hypothèse relativement à la conduite (le Son
Excellence.

M. COCKBURN : Il est malheureux que cette
question ait été soulevée ici, immediatement après
un débat qui a duré 48 heures environ. Je prétends
que la Chambre n'est pas saisie de la question (le la
responsabilité apportée par le gouvernement, en ce
qui concerne le gouverneur général. Ce sera un
mauvais jour pour nous que celui où un gouverneur
,énéral ne pourra exprimer privément a quelqu'un
l'espoir que des difficultés dans le Nord-Ouest ou
dans toute partie du Canada soient réglées à
l'amiable. D'après ce que je comprends, le gouver-
neur général n'a eu ni l'intention n la pensée de
donnerinstruction à l'honorable député de Montréal-
ouest (sir Donald Snuith) le se rendre à Wiinipeg,
et d'essayer d'y régler la difficulté existante.
D'apres ce que je comprends, la déclaration faite
par l'honorable député revient simplement à dire
ceci: que deux hommes étaient à causer ensemble,
entre la poire et le fromage et que le gouverneur
général a exprimé l'opinion qu il serait très heureux
<le voir cette question réglée. Ce pouvait être très
mal d'exprimer une telle opinion. C'est ce qu'ont
l'air de croire certains députés de la gauche, mais
je crois que l'opinion publique approuvera l'hono-
rable député (le LMontréal-ouest d'avoir été telle-
iuent convaincu le l'utilité de donner suite à l'idée
emise par le gouverneur général, que, sous sa propre
responsabilité, il a décidé d'aller au Nord-Ouest et
(le voir ce que, par son influence personnelle, il y
pourrait faire.

Je crois que les honorables députés de la gauche
auraient bien fait de manifester un pareil esprit de
conciliation. L'honorable député de Bothwell
(M. Mills) montre la droite. Je puis lui donner
l'assurance que si peut-être le principe (le la frater-
inté chrétienne n'est pas parfaitement appliqué à
droite, il n'est pas appliqué davantage, je crois,
dans les rangs (le la gauche, et que celle-ci pourrait
éviter toute remarque relativement à l'exercice d'un
esprit de conciliation dans la solution de cette
question, car il est difficile d'exercer cet esprit de
conciliation, quand on voit la gauche faire une si
grosse affaire <le ce qu'un député, en sa qualité
individuelle, s'est rendu au Nord-Ouest pour voir
ce qu'il pourrait faire pour le bien du pays. Les
honorables députés de la gauche se laissent Iominer
par l'esprit de parti quand, au sujet d'une tentative
faite en vue le régler cette difficulté privément et
à l'amiable, ils formulent les objections basées sur
ce que cela n'a pas été fait d'une manière stricte-
ment régulière. Je ne serais que trop heureux de
voir la moitié des députés de la gauche faire un
voyage à Winnipeg, pour voir ce qu'individuelle-
ment ils pourraient faire pour régler la question.
Je suis sûr qu'ils seraient reçus à Winnipeg à bras
plus ouverts et avec plus de cordialité que les hono-
rables députés de la droite.

M. DICKEY : Parlant simplement de la ques-
tion d'ordre, je crois que si elle est telle que posée
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par l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy), il ne peut y avoir l'ombre d'un doute que
cette discussion est absolument hors d'ordre.
L'honorable député de Simcoe dit que la question
soumise à la Chambre est de savoir si le gouver-
neur général a une politique distincte de celle de
ses conseillers. Il est impossible, je crois, d'ima-
giner une question dont la discussion prête plus à
objection qu'une question comme celle-là. Suppo-
sons qu'un partisan du gouvernement qui croit que
la politique du gouvernement est la bonne, soit
censé être libre de se lever ici et de justifier le
gouvernement, en supposant et donnant comme
raison que le gouverneur général applique person-
nellement une politique différente de celle du gou-
vernement, rien ne saurait être plus inconvenant
que cela.

M. MILLS (Bothwell) : Le leader de la Chambre
a répondu à cela.

M. DICKEY: Je discute la question d'ordre en
principe seulement. Ce que je dis, c'est qu'il me
paraît impossible que la discussion puisse se conti-
nuer dans l'esprit qu'elle manifeste au sujet dc la
conduite personnelle du gouverneur général, sans
violer la règle bien établie que le souverain ne peut
faire l'objet d'un débat dans la Chambre, et qu'on
ne peut discuter la conduite du souverain que lors-
qu'elle s'exerce par l'intermédiaire d'un ministre.

M. McCARTHY: L'honorable ministre veut-il
répondre à la question suivante? Supposons que le
gouverneur général soit intervenu sans l'autorisa-
tion de ses ministres. Est-il interdit à la Chambre
de mentionner ce fait? Assurément, la règle ne va
pas jusque-là. Je ne dis pas que tel est le cas;
mais en supposant que le gouverneur général soit
intervenu, et qu'il soit intervenu sans l'avis de ses
ministres, la Chambre des Communes n'a-t-elle pas
le droit d'attirer l'attention sur la règle relative à
la responsabilité du gouvernement, sur ce que les
règles relatives à la responsabilité du gouvernement
soient violées en pratique? Nous ne pouvons le faire
sans mentionner le nom de Son Excellence.

M. DICKEY: Je crois qu'il n'est jamais dans
l'ordre de discuter la conduite personnelle du gou.
verneur général. Celui-ci est respontsable ici par
ses conseillers qui sont responsables de ses actes.

M. MULOCK: Ils les répudient.

M. DICKEY: Je ne discute pas la question
constitutionnelle. La Chambre n'en est pas saisie
actuellement; je discute simplement la question
d'ordre. Je prétends que cette discussion ne peut
manquer d'être déclarée hors d'ordre, parce qu'elle
implique considération de la conduite personnelle
du gouverneur général.

M. MARTIN : Je désire borner mes remarques
strictement à la question d'ordre. Voyons oà nous
en sommes. L'honorable député d'Oxford-sud a
proposé l'ajournement et a soulevé la question
actuellement débattue. En ce qui concerne l'objec-
tion de l'honorable député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper) que tous les faits ne sont pas
devant la Chambre, nous avons les faits admis par
le secrétaire d'Etat, et toute tentative en vue de les
exclure ne saurait réussir maintenant.

118

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Personne
n'a déclaré que Son Excellence ou ses conseillers
ont été mis au courant de la déclaration de l'hono.
rable député de Montréal-ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devons
accepter la déclaration de l'honorable député de
Montréal-ouest.

M. MARTIN: L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright, a fait remarquer
qu'une réponse a été faite, à une question de l'hono.
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) rela-
tivement à la mission de l'honorable député de
Montréal-ouest à Winnipeg, et que cette réponse
implique une contradiction de ce qu'a dit le député
de Montréal-ouest lui-même. Alors, en réponse au
blâme infligé par l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), le gouvernement a pris
cette position-ci : que l'honorable député de Mont.
réal-ouest n'est pas allé à Winnipeg sur sa
demande, mais sur la demande du gouverneur
général.

Sir DONALD SMITII : Non.

M. MARTIN : Je vais dire ce que j'ai à dire,
et on pourra y répondre. Si l'honorable député de
Montréal-ouest est allé à Winnipeg avec le consen-
tement du gouvernement, alors la réponse que le
secrétaire d'Etat a faite à l'honorable député d'Ox-
ford-sud ne repose sur rien. Qu'a répondu le se-
crétaire d'Etat ? Il a dit que sa réponse au député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), était exacte et que
l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith) n'est pas allé à Winnipeg sur la demande
du gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !
M. MARTIN: Or, nous savons que sir Donald

Smith est allé à Winnipeg à la connaissance du gou-
vernement, car celui-ci a soumis officiellement à la
Chambre le résultat de la mission de l'honorable
député. Comment l'honorable député de Montréal-
ouest (sir Donald Smith) est-il allé à Winnipeg

Quelques VOIX: Par chemin de fer; par le che-
min de fer Canadien du Pacifique.

M. MARTIN: On sait très bien qu'il y est allé
dans un wagon privé, comme il avait droit de le
faire, mais cela n'importe pas. Dans quelles cir-
constances y est-il allé? Son voyage constituait-il
un acte public du gouvernement ? Dans l'affirma-
tive, l'honorable député (M. Edgar) était tout à
fait dans l'ordre en parlant du gouverneur général
comme il l'a fait, car Todd dit dans son ouvrage
intitulé " Parliamentary Goverument and Colonial
Institution" :

L'usage constitutionnel ne permet pas à une branche
quelconque d'une législature coloniale d'essayer de faire
porter au gouverneur général ou à la reine une respon-
sabilité personnelle directe pour les actes publics du
gouvernement.

Est-ce un acte public du gouvernement? Est-ce
que tout acte qui intervient entre le gouvernement
du Manitoba et le gouvernement du Canada sur
cette question n'est pas un acte public du gouver-
nement ? Je dis que oui. Todd ajoute :

Ce sont ses ministres qui doivent se charger de toute
cette responsabilité.
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D'après toutes les autorités en droit constitu-
tionnel, il est absolument impossible au gouver-
neur général, comme l'a dit l'honorable député de
Toronto-centre (M. Cockburn), de s'intéresser per-
sonnellement à cette question ou de faire person-
nellement quoi que ce soit en ce qui la concerne. Il
est hors de doute que, constitutionnellement, il
n'est pas loisible à Son Excellence le gouverneur
général de faire personnellement la moindre chose
au sujet de cette question. Tout ce qu'il fait, doit
être fait sur l'initiative de ses conseillers. Personne
du côté de la gauche n'a proposé de faire porter au
gouverneur général la moindre responsabilité pour
ce qui a été fait dans le cas actuel. Nous répudions
cela. Nous disons qu'en vertu de la constitution, il
n'est pas possible de lui faire porter une responsa-
bilité personnelle, mais nous disons que la réponse
du secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) au député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) est une ten-
tative faite en vue de faire porter une responsa-
bilité personnelle au gouverneur général. Il serait
absurde assurément de nous refuser le droit de
soulever ici une grande question publique de ce
genre, sous le prétexte qu'il ne nous est pas permis
de mentionner le nom du gouverneur général. La
règle 13 des règles et règlements de la Chambre
dit :

Personne ne parlera irrespectueusement de Sa Majesté
la Reine ni de toute personne administrant le gouverne-
ment du Canada.

Dans tout ce débat, il n'a pas été proféré un mot
blessant à l'égard du gouverneur général. L'hono-
rable député (M. Edgar) n'a pas parlé irrespec-
tueusement du gouverneur général. N'essayait-il
pas plutôt de prouver que le secrétaire d'Etat avait

gouverneur général qui a envoyé cet ambassadeur
à Winnipeg, et que s'il y a quelqu'un à blâmer pour
cela, c'est le gouverneur général. .

Quelques VOIX : Le secrétaire d'Etat n'a jamais
dit cela.

M. CASEY : Il a dit que, s'il y a une responsa-
bilité à porter à cet égard, ce n'est pas le gouver-
nement qui doit la porter, parce que ce n'est pas
par son autorisation, mais par un acte personnel du
gouverneur général que sir Donald Smith a conduit
ces négociations. Je prétends que c'est le secré-
taire d'Etat qui a ouvertement violé toutes les
règles fondamentales de cette Chambre en essayant
de se soustraire à la responsabilité de la conduite
du gouvernement, et à le faire peser sur des épaules
où constitutionnellement elle ne saurait être placée.
Quand nous discutons la conduite du gouverneur
général dans cette Chambre, nous discutons la con-
duite d'un gorerneur constitutionnel, et, partant,
nous discutons la conduite de son ministère. Ses
ministres sont responsables de tout ce qu'il a fait.
S'ils ont eu connaissance de cette conférence et de
ces négociations avant qu'elles fussent entamées,
c'est qu'elles ont été faites d'après leur avis. Et
s'ils n'en ont eu connaissance que depuis et qu'ils
n'aient pas donné leur démission, ils sont encore
également responsables. Ils n'ont pas seulement
reconnu ces négociations, mais ils se sont servis
dans cette Chambre, pour in3uencer le débat, de
documents qui s'y rattachent. Ils ont produit ici
tout le rapport de ces négociations.

M. LISTER : Non.

fait une déclaration contradictoire et inexacte, et M. CASEY : J'admets qu'il ne nous ont pas
d'avoir voulu éluder sa responsabilité ? Il est déplo- donné tous les détails qui se rattachent à ces négo-
rable qu'il faille attirer l'attention de la Chambre ciations, mais ils ont soulevé toute la question ici,
sur les méfaits du secrétaire d'Etat, mais la chose de manière à nous permettre de la liscuter, en
a été souvent nécessaire dans le passé, et elle peut présentant une dépêche tronquée relative à ces
devenir nécessaire à l'avenir. Cette règle d'ordre négociations. En agissant ainsi, ils s'en sont ren-
a été faite dans un tout autre but. Va-t-on s'en dus responsables, s'ils ne l'étaient déjà par la règle
servir maintenant pour nous empêcher de parler de du droit constitutionnel.
la conduite du secrétaire d'Etat? Je dis qu'on ne L'honorable député de Pictou(sir Charles-Hibbert
saurait soumettre à la considération de la Chambre Tupper) dans son zèle naturel pour la famille, nous
des questions plus importantes que la question de invite à laisser là cette question, parce que le gou-
savoir si le gouverneur général peut être censé verneur gédéral n'a pas été encore officiellement
avoir fait quoi que ce soit relativement à cette informé par ses conseillers ou par d'autres, de la
question sous sa responsabilité personnelle. C'est déclaration faite par l'honorable député de Montréal
la seule question soumise à la Chambre. ouest (sir Donald Smith.) Ce n'est pas du tout la

question. Il n'importe en rien que le gouverneur
M. CASEY : Parlant de la question d'ordre, et général en ait entendu parler, ou non. La question

non sur la motion d'ajournement, je doie dire que est de savoir si les ministres, ses conseillers, ont
je partage absolument l'opinion constitutionnelle entendu la déclaration faite par l'honorable député
émise par mon honorable ami, le député de Winni- de Montréal-ouest. Ils étaient ici et ils l'ont en-
peg (M. Martin). Cette question d'ordre a été tendue ; ils ne l'ont pas répudiée ; ils l'ont corro-
soulevée non pour 4carter une discussion inconve- borée ; et la question débattue a trait à leur con-
nante sur la conduite du gouverneur général, mais duite à cet égard, en leur qualité de personnes
pour éviter une censure bien méritée relativement responsables de ces négociations. Il n'importe en
à la conduite du secrétaire d'Etat. Il est tout rien que le gouverneur personnellement en ait
simplement absurde, comme vous, M. l'Orateur, le entendu parler, ou non.
savez, et comme le sait tout autre ancien membre L'honorable député de Toronto-centre (M.
du parlement de dire que nous ne devons pas men- Cockburn) a parlé sur la question avec la simplicité
tionner le nom du gouverneur général. Nous savons d'un enfant, absolument comme il parlait au public
que nous ne devons pas parler irrespectueusement de l'univers entier assemblé à Chicago. Il regrette
de Son Excellence et que son nom ne doit pas être que d'autres députés ne soient pas allés à Winnipeg
mentionné pour influencer le débat on la décision sous leur propre responsabilité pour essayer de
de la Chambre. Mais la personne qui a violé la règle régler la question. Il prétend que c'est le gouver-
dans le cas actuel, ce n'est pas l'honorable député neur général, en sa qualité purement individuelle,
(M. Edgar), qui a été rappelé à l'ordre, mais le secré- qui a demandé à l'honorable député de Montréal-
taire d'Etat lui-même. Il nous a dit que c'est le ouest de faire ce voyage.

M. MARTIN.
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M. COCKBURN: Je n'ai rien dit de tel. J'ai

dit qu'un homme en sa qualité individuelle a pu
en causer avec un autre homme en sa qualité
individuelle. -Je n'ai jamais dit que le gouverneur
général ou qui que ce soit avait suggéré ce voyage
à l'honorable député de Montréal-ouest.

M. CASEY : C'est ce que l'honorable député a
dit; s'il n'a pas entendu dire par là que le gouver-
neur général avait suggéré la chose à l'honorable
député de Montréal-ouest, ce qu'il a dit n'avait pas
(le sens. L'idée émise, assurément, c'est que le
gouverneur, en sa qualité individuelle, avait
suggéré à l'honorable député de Montréal-ouest, en
sa qualité individuelle, d'aller causer de la question
à Winnipeg, et que c'est ce que celui-ci a fait.
Voilà tout ce que j'ai à dire sur la question d'ordre.
L'honorable député de Toronto-centre a soulevé
d'autres questions que je discuterai en leur lieu et
place.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance dd soir.
M. l'ORATEUR : La question soumise à la

Chambre à six heures, était la question d'ordre
soulevée par l'honorable leader de la Chambre.

M. MULOCK: M. l'Orateur, je ne savais pas
que la discusion fût terminée à six heures.

M. l'ORATEUR : C'est la question que je viens
de mentioner, qui est maintenant soumise. L'hono-
rable député désire-t-il prendre la parole ?

M. MULOCK : Je le désire, M. l'Orateur. La
question d'ordre a été soulevée à propos de quelques
remarques faites par l'honorable député d'Ontario.
ouest (M. Edgar), bien que le débat paraisse avoir
pris de plus grandes proportions. Je voudrais
savoir si la question d'ordre se rapporte seulement
aux paroles de l'honorable député d'Ontario-ouest,
ou au sujet plus important qui a été amené sur le
tapis dans la discussion provoquée par l'honorable
député d'Oxford-sud.

M. l'ORATEUR : La discussion, à six heures,
ne portait que sur la question d'ordre.

M. MULOCK La question d'ordre a été sou-
levée au milieu du discours que prononçait l'hono-
rable député d'Ontario-ouest. Ce dernier a parlé
de l'attitude prise par le gouvernement dans un
langage, qui a été considéré comme outré. Il a fait
remarquer que cette attitude donnait à notre sys-
tème parlementaire une direction qui ne s'était pas
vue depuis très longtemps. Toutefois, si la ques-
tion d'ordre peut s'étendre à la question de savoir
si nous pouvons, ou non, mêler dans le débat le nom
de Son Excellence, ici, permettez-moi de faire une
supposition. Supposons, par exemple, que le gou-
vernement, sur une certaine question, ait une poli.
tique coercitive et que l'opposition ait une politique
de conciliation. Nous nous trouverions donc, dans
ce cas, en~présence de deux politiques opposées sur
une grande question d'intérêt public, 1 une d'elles
étant celle du gouvernement et l'autre, celle de ses
adversaires. Supposons maintenant que le gouver-
nement permette à l'un de ses partisans en parle-
ment de représenter Son Excellence le gouverneur
général comme favorisant la politique opposée à
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celle du gouvernement; que ce dernier y acquiesce
et s'efforce même de la faire adopter.

Ce serait bien une politique à laquelle le gouver-
nement s'opposait auparavant, parce qu'elle était
contraire à son programme reconnu; mais comme
je l'ai supposé, c'est cette politique qui est recom-
mandée par Son Excellence, et je supposerai encore
que le gouvernement exploiterait à son profit cette
attitude prise par Son Excellence.

Dans ces circonstances, est-il possible que per-
sonne ne soit responsable de la situation que je
viens de décrire ? Quel devrait être le devoir du
gouvernement dans ces circonstances ? Bien que
nous soyons bien prêts à concéder au représentant
responsable de Sa Majesté le droit d'avoir jusqu'à
un certain point sa propre opinion, cependant,
devons-nous admettre, un seul instant, que Son
Excellence puisse avoir une opinion sur une grande
question d'intérêt public et s'efforcer de le faire
prévaloir, bien que cette opinion soit opposée à celle
de ses ministres? Dans ces circonstances, il me
semble que le gouvernement doit ou adopter l'opi-
nion de Son Excellence, ou démissionner.

M. DAVIN: Je soulève une question d'ordre.
?vron honorable ami discute la prétendue politique
de Son Excellence, et nous n'avons aucune preuve
qu'une politique de Son Excellence soit soumise à
la Chambre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député discutait,
je crois, la question constitutionnelle et non la
question d'ordre. Il ne doit pas sortir de celle-ci.

M. MULOCK: Je m'efforçais de discuter la
question d'ordre, et je m'appuyais seulement sur
des faits récents et sur un cas supposé. Je voulais,
par ce moyen, arriver à une conclusion sur l'atti-
tude que le gouvernement devrait prendre dans le
cas supposé que j'ai cité.

M. l'ORATEUR : La question d'ordre soulevée
était de savoir si le nom du gouverneur général
pouvait être convenablement mêlé dans la présente
discussion. On m'a demandé de décider cette
question, et je serais heureux d'entendre l'opinion
des honorables députés sur cette question. La
question constitutionnelle est entièrement diffé.
rente.

M. MULOCK: Il est difficile de traiter cette
question d'ordre d'une manière satisfaisante, sans
mentionner les faits qui s'y rapportent. Or, les
faits qui s'y rapportent sont que l'honorable secré-
taire d'Etat a déclaré à la Chambre que le gouver-
nement fédéral avait manifesté au gouvernement
Greenway son désir de conférer avec celui-ci, à la
suite d'une certaine initiative prise par l'honorable
député de Montréal-ouest sur l'avis de Son Excel-
lence le gouverneur général, et sans l'avis du gou-
vernement fédéral. Cet énoncé a été fait à la
Chambre. Les règles de la procédure parlemen-
taire ne nous permettent pas de nous enquérir des
communications verbales qui ont pu avoir lieu
entre Son Excellence et le gouvernement. Ce der-
nier, sur ce point, est maître de la situation. Il
peut nous faire certaines communications ; mais il
est la source des renseignements. Nous ne pouvons
appeler Son Excellence dans la tribune des témoins;
nous ne pouvons faire une enquête sur sa liaison
avec les mesures prises, et de là a question : Pou-
vons-nous supposer, un seul instant, que ce qui a
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eu lieu n'a pas été fait avec l'approbation et l'auto-
rité du gouvernement?

Sous le régime d'un gouvernement responsable,
nous devons comprendre que, lorsque le gouverne.
ment adopte une ligne conduite conseillée, ou
recommandée par Son Excellence, il en devient
entièrement responsable. Cette ligne de conduite
devient un acte administratif dont le gouverne-
ment est responsable. Il nie semble donc que le
gouvernement ne peut pas répudier ensuite ce qui
a été fait.

M. DICKEY: Ne vous écartez pasde la question.

M. MULOCK : La question ('ordre est celle que
je viens d'exposer, et je maintiens que le nom de
Son Excellence se trouve mêlé dans la discussion
comme ceci : Son Excellence a parlé et agi par
l'entremise du gouvernement, et ce dernier est
responsable de l'acte de Son Excellene. En faisant
présentement allusion à Son Excellence, nous
plaçons la responsabilité (le son acte où elle doit
être placée, c'est-à-dire que nous la faisons poser
sur le gouvernement, et ce dernier ne doit pas
essayer de remettre sa propre responsabilité à Son
Excellence. Nous défendons présentement le gou-
vernement responsable et protégeons Son Excel-
lence contre la déloyauté du gouvernement envers
elle. Nous ne répudions pas l'avis de Son Excel-
lence ; mais nous nous efforçons d'assu ;er à Son
Excellence l'adhésion et la responsabilité miinisté-
rielles auxquelles la constitution lui donne droit.
Nous ne contestons aucunement la régularité de ce
qu'il a fait ; mais nous discutons le principe que
Son Excellence, dans la limite de ses attributions,
ne peut faire aucun mal ; qu'elle ne peut rien faire
d'elle-même, et qu'elle a agi, dans le cas qui nous
occupe présentement, d'après l'avis de ses ministres
responsables,

M. MARA: L'argument de l'honorable député,
ainsi que le cas supposé qu'il cite, sont basés sur la
prétention que le gouvernement répudie toute res-
ponsabilité au sujet de l'attitude prise par Son Ex-
cellence et répudie même cette attitude. Je n'ai
pas compris ainsi les explications ministérielles, et
il vaudrait mieux, peut-être, que le gouvernement
nous déclarât s'il accepte ou non la responsabilité.
S'il accepte la responsabilité de l'attitude prise par
Son Excellence, il n'est certainement pas conve-
nable de se servir du langage dont vient de se ser-
vir l'honorable membre de la gauche, lorsqu'il a dit
que le gouvernement désirait exploiter à son profit
l'entrevue qu'a eue Son Excellence avec l'honorable
député de Montréal-ouest, et qu'il représente Son
Excellenee comme étant responsable envers cette
Chambre. Ces paroles sont irrespectueuses, et,
par suite, je crois que la question d'ordre est sou-
levée à propos. Mais une autre question est celle-
ci : le gouvernement assume-t-il la responsabilité,
on ne l'accepte-t-il pas? S'il l'accepte, les hono-
rable messieurs de la gauche ne -devraient pas,
alors, mêler le nom de Son Excellence dans le débat
comme ils l'ont fait.

Sir CHARLES TUPPER: Lorsque l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a
soulevé cette question, aujourd'hui, et lu la réponse
que j'ai donnée à la Chambre à la suite d'une ques-
tion posée par l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), j'ai déclaré à la Chambre que

M. MULOCK.

l'explication donnee était certainement exacte; que
le gouvernement était resté étranger au voyage
fait à Winnipeg par l'honorable député de Montréal-
ouest. Le gouvernement n'en connaissait rien. Ne
me trouvant pas dans la Chambre et n'ayant pas.
eu le plaisir d'entendre ou de lire lexplication
donnée par l'honorable député de Montréal-ouest,
il m'a été impossible, comme je l'ai dit à la Chambre
dans le temps, de donner de plus amples renseigne-
ments que ceux que j'avais déjà donnés dans une
autre occasion, et ces renseignements sont que le
voyage que l'honorable député de Montréal-ouest a
fait à W innipeg a été entrepris spontanément, et
sans notre participation d'aucune sorte; mais que
nous serions des plus heureux de voir qui que ce
soit faire quelque chose dans le parlement, ou en
dehors, tendant à un règlement à l'amiable de la
question irritante qui nous occupe actuellement.
Ce voyage de Winnipeg a été entrepris spontané-
ment, d'après tout ce que je sais; mais l'affaire
s'est trouvée dans une condition différente, lorsque,
l'honorable député de Montréal-ouest a déposé
entre les mains du premier ministre, sir Mackenzie
Bowell, la réponse qu'il avait reçue à un message
qu'il avait envoyé à M. Greenway. Le gouver-
nement a alors délibéré sur ce message, et décidé
d'adresser un télégramme au lieutenant-gouverneur
du Manitoba pour être remis à M. Greenway,
comme je l'ai dit à la Chambre. Tel est, dans
toute sa simplicité, l'exposé le la position, d'après
la connaissance qu'en a le gouvernement. J'ai dit
que toute correspondauce qui aurait pu être
échangée antérieurement entre le premier ministre
et l'honorable député de Montréal-ouest, a été d'un
caractère personnel et privé, et cela, jusqu'au
message dont je viens de parler, qui a provoqué
une réponse de M. Greenway, réponse déposée
entre les mains du gouvernement et dont ce der-
nier s'est occupé. Cette affaire est très simple et
très claire.

J'ai eu, depuis, l'occasion de lire les explications
données à la Chambre par l'honorable député de
Montréal-ouest, et je les ai présentement sous les
yeux. Comme je l'ai dit, je me trouvais engagé
avec une députation lorsque cet honorable député a
parlé, hier, et c'est ce qui explique mon absence de
la Chambre et pourquoi j'ignorais ce qui avait été
dit par cet honorable député. Depuis la suspension
de la séance, à six heures, j'ai eu l'occasion de me
procurer la teneur de ses explications, et je les
lirai à la Chambre. En voici un rapport que je
considère comme exact:

Je désire qu'il soit bien compris que je n'y ai pas agi à
la demande du gouvernement.

Rien ne saurait être plus clair que cette déclara-
tion.

Il est vrai que j'ai eu l'honneur de communiquer avee
Son Excellence, le gouverneur général, non pas tant en
sa qualité do représentant de Sa Majesté, ici, que comme
homme portant un vif intérêt à tout ce qui peut être
avantageux au Canada. Ayant en par hasard l'occasion
de parler de cette question des écoles du Manitoba, Son
Excellence eut la bonté de m'exprimer son grand désir
qu'elle fût réglée d'une manière satisfaisante, non seule-
ment pour cette province; mais pour tout le Canada en
général, désirant qu'elle fût réglée en dehors de la politi-
que, car nous savons que le gouverneur général ne s'est
jamais permis de se montrer partisan, et qu'il est ici le
représentant de Sa Majesté chargé de s'occuper également
de tous les partis et de ne faire aucune distinction entre
eux.

J'ai certainement eu l'honneur de communiquer avec
Son Excellence. J'étais moi-même, vivement frappé de

3752[COMMUNESJ]



3753 [20 MARS 1896] 3754
l'idée que, s'il était possible de régler cette question en
dehors du parlement, ce serait pour le bien général, et je
me décidai à partir pour le Manitoba, dans le but de voir
M. Greenway et ses collègues, et de m'efforcer de consta-
ter s'il y avait quel ue moyen de sortir de cette difficulté
d'une manière satisiaisante.

Ayant eu l'occasion, M. l'Orateur, de prendre
connaissance des explications données par l'hono-
rable député de Montréal-ouest, je n'hésite aucune-
ment à dire que le gouvernement est tout à fait
prêt à assumer la responsabilité de ses démarches.

M. l'ORATEUR : Je suis prêt à faire une décla-
ration relative à la question d'ordre soulevée par
l'honorable secrétaire d'Etat, et si la Chambre le
désire, je donnerai la décision à laquelle je suis
arrivé. Mais la chose n'est peut-être pas nécessaire,
le gouvernement ayant assumé la responsabilité de
la part prise par le gouverneur général dans cette
affaire.

Quelques VOIX Lisez votre décision.

M. l'ORATEUR: La question d'ordre soulevée
par l'honorable secrétaire d'Etat est de savoir si le
nom de Son Excellence peut être convenablement
mêlé dans un débat de la aature de celui qui a
eu lieu cette après-midi. J'espère qu'on me par-
donnera si je prends la liberté d'exposer les circons-
tances dans lesquelles ce débat a été provoqué.
D'abord, l'honorable député d'Oxford-sud (sir Ri-
chard Cartwright) a mentionné la réponse donnée
par le gouvernement à l'interpellation suivante :

Sir Donald Smith était-il autorisé par le gouvernement
a négocier avec le premier ministre ou le gouvernement
du Manitoba relativement àt la loi des écoles de cette pro-
vince?

La réponse à cette interpellation a été que sir
Donald Smith n'y était pas autorisé.' Dans le débat
d'hier, l'honorable député de Montréal-ouest a fait
une déclaration qui vient d'être lue par l'honorable
secrétaire d'Etat. L'honorable député d'Oxford-
sud s'est basé sur ces deux déclarations pour repro-
cher au gouvernement, d'après ce que j'ai pu con-
prendre, de vouloir se soustraire à sa responsabilité
relativement i l'acte du gouverneur général.
Toutefois, la déclaration que vient de faire le
leader de la Chambre fait justice de cette impu-
tation.

Pour ce qui re arde le fait de mêler le nom du
gouverneur généra dans un débat de la Chambre,
la règle est explicite et claire. La règle est qu'il
est hors d'ordre de mêler le nom du souverain, ou
le nom du gouverneur général dans le débat pour
exercer une pression. Il est aussi déclaré ce qui
suit dans le livre que j'ai entre les mains :

Avec la permission de la Chambre, le nom du souverain
peut être cité au sujet d'une question de fait, pourvu que
l'on ne veuille pas par cette citation influencer le juge-
ment de la Chambre.

Les faits relatifs à la présente affaire ont, d'après
moi, rendu nécessaire la mentien du nom du gou-
verneur général, l'honorable député de Montréal-
ouest ayant déclaré qu'il avait eu une entrevue
avec le gouverneur général avant son départ pour
Winnipeg. Quant à la nature de cette entrevue,
nous n'avons pas à nous en occuper. Uais que
l'affaire dont il s'agissait fût une affaire publique
d'une importance suffisante pour justifier l'infé-
rence que le gouverneur général est intervenu indû-
ment, c'est une toute autre question. Si c'était
l'objet qu'avait en vue l'honorable député d'Oxford-

sud en soulevant cette question, aujourd'hui, c'est-
à-dire, s'il a eu l'intention, en signalant l'acte du
gouverneur général, de faire peser sur Son Excel-
lence une imputationi odieuse, ce serait, suivant moi,
une inconvenance. Je ne crois pas qu'il soit con-
venable de faire une allusion odieuse à Son Excel-
lence dans une affaire comme celle dont il s'agit pré-
sentement. Mais je trouve qu'il est très diff cile de
décider que le nom de Son Excelleece ne peut être,
dans aucune circonstance, mêlé dans un débat de
cette Chambre, parce que, comme l'a fait remarquer
aujourd'hui, l'honorable député, le gouvernement
pourrait se soustraire entièrement à sa responsabi-
lité, en se retranchant derrière l'acte du gouver-
neur général. C'est pourquoi je dis que je puis
difficilement arriver à la conclusion que le nom du
gouverneur général ne peut être, dans aucune cir-
constance, mêlé dans un débat de cette Chambre.
Mais j'ajouterai que le nom du gouverneur général
devrait être ainsi mêlé avec une grande réserve, et
qu'il ne devrait être mêlé dans le débat que lors-
que la chose est absolument nécessaire, pour éluci-
der les arguments que les honorables membres de
la Chambre peuvent présenter.

J'ajouterai encore qu'en lisant le débat qui a
soulevé la question d'ordre, l'honorable député
d'Ontario-ouest (M. Edgar) ne faisait pas, selon
moi, allusion au nom du gouverneur général dans
des ternies inconvenants. Il s'est exprimé comme
suit :

Je suis convaincu que depuis très longtemps, il n'a
jamais été exposé dans une assemblée libre de sem-
blables idées sur le gouvernement responsable.

L'idée que le leader de la Chambre cherche à lui incul-
quer qu'il est constitutionnel pour les conseillers du gou-
verneur général de rejeter la responsabilité de ses actes
au sujet d'une question de la plus haute importance qui
est devant le pays.

Ces paroles me paraissent plutôt dirigées contre
le gouvernement que contre le gouverneur général.
Mais je déclare franchement, tout en exprimant
mon opinion sur cette question avec une grande dé-
fiance, malgré les précieux renseigrrements qui ont
été fournis dans le présent débat par des hommes
de loi, que je ne puis arriver à aucune autre con-
clusion que celle que j'ai déjà fait connaître. Je ne
puis donc décider que, dans aucune circonstance, il
n'est pas convenable que le nom du gouverneur gé-
néral soit mêlé dans un débat de cette Chambre.
Mais j'insisterai de nouveau sur ce que j'ai déjà
dit, qu'il fant le faire avec une très grande réserve,
et seulement lorsque la chose est rendue nécessaire
pour l'élucidation des arguments présentés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour ce qui
regarde une remarque faite par vous, Ml. l'Orateur,
il y a un instant, je dois attirer l'attention sur le
fait que j'ai'expressétnent fait voir, en commen-
çant mes remarques, que je n'avais aucune inten-
tion de blâmer Son Excellence. -Mon accusation
était dirigée exclusivement contre les conseillers
de Son Excellence.

Sir DONALD SMITH: J'étais bien loin de pen-
ser que le petit discours, l'exposé clair et succinct
que j'ai fait, hier, provoquerait le débat sur lequel,
M. l'Orateur, vous avez été appelé à donner une
décision. Je ne parle pas souvent dans cette
Chambre, et je m'abstiens généralement de le faire,
lorsque je ne connais pas le sujet qui est discuté;
mais si mes paroles devaient toujours produire le
même effet que celui qui est l'objet de la présente
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discussion, la Chambre devrait me savoir gré de
ne pas parler souvent. Quant aux explications que
j'ai déjà données, je tiens à répéter que je ne suis
pas allé à Winnipeg à la demande, ou sur les ins-
tances du gouvernement.

M. McCARTHY : Ou à leur connaissance ?

Sir DONALD SMITH : Mon honorable ami, le
député le Simcoe-nord, dit : " ou à leur connais-
sance." Comme j'ai été peut-être, M. l'Orateur,
un peu trop expansif en mêlant en quoi que ce soit
le nom de Son Excellence dans cette affaire, je puis
vous faire une confidence de plus et vous dire que,
une demi-heure à peu près avant mon départ
pour Winnipeg, j'ai rencontré le premier ministre,
ou sir Mackenzie Bowell, dois-je dire plus conve-
nablement, et l'on me pardonnera si je me trompe
en prononçant le nom d'un premier ministre. Bien
qlue je siège dans cette Chambre depuis longtemps,
je connais encore très peu les convenances parle-
mentaires.

Eufin, il est arrivé que, une demi-heure, environ,
avant le départ pour Winnipeg, j'ai rencontré le
premier ministre, et je crois lui avoir dit que j'étais
sur le point le partir pour Winnipeg, au lieu d'en-
treprendre un voyage en Floride où mon médecin
m'avait recommandé d'aller. Vous verrez de suite
jusqu'à quel point il connaissait le but de mon
voyage à Winnipeg, lorsque je vous dirai qu'il a
été ussez bon de m'inviter à prendre le lunch avec lui
à l'instant même où nous causions ensemble. Or,
il nie fallait partir dans une demi-heure, ou même
moins d'une demi-heure pour Winnipeg. Il est
vrai que j'ai vu Son Excellence ; mais ayant plus
l'habitude des affaires ordinaires que de celles d'un
caractère politique, je puis ne pas avoir toujours
cette exactitude de langage qui empêche d'être mal
compris. J'ai eu certainement l'honneur de ren-
contrer Son Excellence le gouverneur général, et
j'ai confié déjà à la Chambre ce qui s'est passé.

J'ai fait part à celle-ci le ma conversation avec
Son Excellence, conversation que je considérais
comme étant celle de deux gentilshommes se ren-
contrant privément. J'ai dit que, incidemment,
cette question irritan te des écoles du Manitoba était
venue sur le tapis ; que Son Excellence avait dé-
claré qu'Elle espérait sincèrement qu'elleseraitréglée
d'une manière satisfaisante dans l'intérêt de tout
le pays, aussi bien que dans l'intérêt du Manitoba
en particulier; mais je n'ai pas dit que Son Excel-
lence m'avait prié, ou conseillé d'aller à Winnipeg.
D'un autre côté, j'ai considéré comme très proba-
ble qu'un noble représentant de Sa Majesté qui
s'est si grandement intéressé au bien-être du pays,
qui remplit si admirablement-tous l'admettront-
la haute position qu'il occupe-j'ai considéré comme
très probable, assurément, qu'il ne soulèverait au-
cune objection contre l'induction qui pourrait être
tirée de ce que je dirais-si on veut considérer la
chose de cette manière-savoir: qu'il était d'opi-
nion qu'un particulier ne commettrait aucune in-
discrétion en allant à Winnipeg pour l'objet déjà
mentionné. J'ai certainement parlé dans ce sens.
et j'ai causé avec Son Excellence, qui m'a écouté
comme un homme qui portait un très grand inté-
rêt au bien-être de la province du Manitoba. Si
Son Excellence ne s'était pas trouvée ici, au mo.
ment où j'ai adressé la parole à la Chambre, il est
très probable que j'aurais mêlé son nom dans ce
que j'ai dit ; mais c'eût été, peut-être, inconstitu-

Sir DoNALD SMITH.

tionnel que de parler de Son Excellence. Bref, je
me suis trompé peut-être en parlant de Son Ex.
cellence le gouverneur général au lieu de faire allu-
sion seulement an comte d'Aberdeen. Je suis
donc allé à Winnipeg, M. l'Orateur ; mais comme
la chose a été dite par le secrétaire d'Etat, le gou-
vernement n'a été mis officiellement au courant de
mon voyage à Winnipeg et de mon entrevue avec
M. Greenway que lorsque je lui ai communiqué le
télégramme que j'avais reçu de M. Greenway, et
mon propre télégramme auquel celui de M. Green-
way était une réponse.

Je répéterai ce que j'ai déjà dit au sujet de ma
conversation avec le gouverneur général, et. j'espère
que dans tous les rapports qu'il me sera donné
d'avoir avec un gentilhomme placé dans la haute
position qu'il occupe, ou avec tout autre gentil.
homme, on n'aura jamais à se plaindre d'aucune
chose le ma part, qui soit contraire à ce que l'on
peut attendre d'un gentilhomme.

M. MARTIN : Maintenant que l'aspect constitu-
tionnel de la question est débattu, je désire dire
quelques mots de plus dans le sens indiqué par
l'honorable auteur de cette motion. Nous devons
admettre, je crois, que la question a été plus ou
moins embrouillée, et je puis dire, à propos des
observations de l'honorable député de Montréal-
ouest, qu'il est certainement malheureux qu'un
acte d'administration publique-car, après ce qui
a été dit, nous devons appeler cela un acte d'adni-
nistration publique, d'aprs Todd--soit coinmuni-
qué à la Chambre, non par les conseillers de Son
Excellence, qui sont responsables à cette Chambre
de tout acte d'administration publique, mais par
un membre privé de cette Chambre.

Cela prouve combien le gouvernement est peu
soucieux de sa responsabilité à ce sujet, pour per-
mettre que l'on communique de cette manière à la
Chambre un acte d'administration-publique dont il
assume aujourd'hui, la pleine responsabilité, après
y avoir été forcé par là discussion qui a eu lieu.

Après ce qu'a dit le secrétaire d'Etat, ce soir, les
faits de cette cause sont maintenant très clairs. Le
gouverneur général, non pas en son nom, mais au
nom du gouvernement a délégué l'honorable député
de Montréal-ouest....

Quelques VOIX : Non, non.

Sir DONALD SMITH : Non. Je dois dire à
l'honorable député de Winnipeg que je n'ai jamais
fait semblable déclaration-tout au contraire.

M. MARTIN : Je n'ai certainement pas dit que
l'honorable député de Montréal-ouest s'était expri-
mé ainsi ; ce n'est pas lui, mais le secrétaire d'Etat
qui a dit cela. Il a dit qu'il prenait la responsabi-
lité entière de l'acte du gouverneur général en
déléguant....

Quelques VOIX: Non.

M. MARTIN :.... l'honorable député de Mont-
réal-ouest à Winnipeg.

Sir CHARLES TUPPER: Non. C'est une
fausse interprétation de ce que j'ai dit. L'honora-
ble député vient de dire que j'ai déclaré que le
gouvernement assumait l'entière responsabilité de
l'acte du gouverneur général en déléguant l'hono-
rable député de Montréal-ouest à Winnipeg. Vous
savez, M. l'Orateur, et tous les honorables députés
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savent que cela est tout à fait opposé à l'énoncé
que j'ai fait. J'ai lu la déclaration faite hier à la
Chambre par l'honoral le député de Montréal-
ouest, déclaration dans laquelle il dit tout à fait le
contraire, et j'ai dit que le gouvernement était
prêt à prendre l'entière responsabilité de ce qui
avait été fait, tel qu'exposé hier par l'honorable
député de Montréal-ouest.

M. MARTIN : Eh bien ! qu'a-t-on fait ? Cela
nous ramène à cette question, car il nous faut
éclaircir la chose. L'honorable député de M ont-
réal-ouest nous a dit qu'il n'était pas allé à Winni-
peg à la demande du gouvernement, mais à la
demande de Son Excellence le gouverneur général.

Sir CHARLES TUPPER: Non.

M. MARTIN : Je l'ai entendu. J'aimerais
demander à l'honorable député de Montréal-ouest
ce qu'il a dit à ce sujet. L'honorable député, si je
l'ai bien compris, a dit qu'il était allé à Winnipeg
non pas avec l'approbation du gouvernement, mais
de Son Excellence le gouverneur-général.

Sir DONALD SMITH : Pardon ; je n'ai pas
dit cela. Dois-je citer mes paroles à l'honorable
député ?

M. MARTIN : J'ai ici les observations de l'ho-
norable député empruntées aux Débats, si elles ne
sont pas exactes, l'honorable député pourra ne
corriger. Voici ce que les Débats font dire à l'ho-
norable député :

Je désire qu'il soit bien compris que je n'y ai pas été
à la demande du gouvernement. Il est vrai que j'ai su
l'honneur de communiquer avec Son Excellence le gou-
verneur général, non pas tant en sa qualité de représen-
tant de Sa Majesté ici, que comme homme portant un
vif intérêt à teut ce qui peut être avantageux au Canada.
Ayant eu par hasard l'occasion de parler de cette ques-
tion des écoles du Manitoba, Son Excellence eut la bonté
de m'exprimer son grand désir qu'elle fût réglée d'une
manière satisfaisante,non seulement pour cette province,
mais pour tout le Canada en général, désirant qu'elle fût
réglée en dehors de la politique, car nous savons que le
gouverneur général ne s'est jamais permis de se montrer
partisan, et qu'il est ici le représentant de Sa Majesté,
chargé de s'occuper également de tous les partis et de ne
pas faire aucune distinction entre eux.

J'ai certainement eu l'honneur de communiquer avec
Son Exceilence. J'étais moi-même vivement frappé de
l'idée que s'il était possible de régler cette question en
dehors du parlement, ce serait pour le bien général, et je
me décidai à partir pour Manitoba, dans le but de voir
M. Greenway et ses collègues, et de m'efforcer de cons-
taters'il y avait quelque moyen de sortir de cette difficulté
d'une manière satisfaisante.

L'honorable secrétaire d'Etat a déclaré qu'il ac-
ceptait la responsabilité......de quoi ? De l'en-
trevue qui a eu lieu entre Son Excellence et le dé-
puté de Montréal-ouest, d'où il est résulté que, pour
arriver à un règlement de cette question des écoles
séparées du Lanitoba, cette importante question
qu'il faut régler d'une manière ou d'une autre, pour
être agréable non seulement à cette province, mais
au peuple canadien en général, l'honorable député
de Montréal-ouest est allé,A Winnipeg, et a eu une
conférence avec le gouvernement de M. Greenway.

Comme il a été dit dans le cours du débat, ou le
gouverneur général, non pas à titre de représentant
de Sa Majesté, mais comme un homme qui "a tou-
jours pris un profond intérêt, etc. " a agi de son
propre mouvement dans cette entrevue qui a eu
pour résultat le voyage de l'honorable député (sir
Donald-A. Smith) à Winnipeg, ou il a agi à titre de

représentant de la reine. L'honorable député tient
à l'idée que Son Excellence a agi sous sa propre res-
ponsabilité.

Il a été clairement prouvé que cela était tout à
fait impossible d'après notre constitntion, et lors-
que la chose est venue à la connaissance du gouver-
nement, le gouvernement a de suite résolu la diffi-
culté, en déclarant qu'il prenait la responsabilité de
ce qu'avait fait Son Excellence, le gouverneur
général.

Ainsi, le fait a été établi ; nous n'avons plus à
nous en occuper, c'est le gouvernement qui est res-
ponsable. Son Excellence n'a pas entrepris d'agir
en son propre nom, en dehors de son caractère re-
présentatif. Il ne pouvait agir ainsi ; et il n'en a
rien fait. Mais, agissant sur l'avis de ses minis-
tres, il a appelé un autre conseiller, pour quelle
raison ? Cela est difficile à dire. Nous avons 17
ou 18 ministres de la Couronne, -- aucun d'eux
ne semble avoir eu le talent nécessaire pour se
charger de l'affaire, et ils ont avisé à Son Excel-
lence de s'adresser à l'honorable député de Mont-
réal-ouest (air Donald-A. Smith) qui possédait des
qualités diplomatiques, des talents de toutes sortes,
l'expérience dans les négociations, qui avait con-
tribué, pour une grande part, au règlement de
troubles antérieurs dans le Manitoba, il y a
plusieurs années.

Ainsi, dans ces circonstances, le gouvernement a
demandé l'aide de l'honorable député de Montréal-
ouest. L'honorable député est allé au Manitoba.
Plus que cela, il a été prouvé dans tous les jour-
naux qu'il était allé là dans le but de tenir une con-
férence avec le gouvernement du Manitoba.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy) voyant la chose dans les journaux, posa la
question suivante au gouvernement :

Sir Donald Snith a-t-il été autorisé par le gouverne-
ment à entrer en négociations avec le premier ministre
ou le gouvernement de la province du Manitoba, au sujet
de la loi scolaire de cette province?

Ce à quoi sir Charles Tupper répondit:

Je dois dire à l'honorable député qile la réponse à la
première partie de sa question est dans la négative.

Or, M. l'Orateur, comment pouvons-nous concilier
cette réponse avec l'attitude prise ce soir par le
gouvernement ? L'honorable secrétaire d'Etat fait
ce soir ce qu'il devait faire, à moins qu'il ne fût
prêt à abandonner sa position; il accepte l'entière
responsabilité de ce qu'afait le gouverneur général,
et ce qui nous a été exposé par l'honorable député de
Montréal-ouest (sir Donald Smith), hier soir.

Sir DONALD SMITH : Puis-je demander à
l'honorable député de Winnipeg ce que l'on entend
généralement par le mot "incidemment?"

M. MARTIN: Cela veut dire par hasard. La
signification de ce mot est très claire, je crois.

Sir DONALD SMITH : L'honorable député (M.
Martin) aura peut-être l'obligeance de me donner
l'exacte signification. Que comprend-on générale-
ment par le mot "incidemment? "

M. MARTIN: Je ne pense pas que ce soit là
une interruption raisonnable. J'ai été élu membre
de cette Chambre pour autre chose que pour servir
de dictionnaire. Je serais heureux de renseigner
l'honorable député; mais il connaît assurément
aussi bien que moi la signification de ce mot.
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M. DALY : Il croit que vous n'en connaissez

pas la signification.

Sir DONALD SMITH : La raison pour laquelle
je pose cette question, c'est que je trouve ici les
paroles suivantes que je crois avoir dites hier: J'ai
eu l'honneur de communiquer avec Son Excellence
le gouverneur général, non pas tant en sa qualité
de représentant de Sa Majesté, que comme homme
portant un très vif intérêt à tout ce qui peut être
avantageux au Canada. Et j'ai ajouté:

Ayant eu incidemment l'occasion de parler de cette très
importante question des écoles du Manitoba.

Cela prouve assurément que je n'ai pas été appelé
là pour discuter cette question. ,Je croyais avoir
été suffisamment précis dans mon énoncé.

M. MARTIN: Il est parfaitement indifférent
que l'honorable député ait été appelé dans ce but,
où qu'il se soit trouvé là par hasard.

Quelques VOIX : Non.

M. MARTIN: Nous savons tous ce qui a été
fait. Mais qui était responsable de ce qui a été
fait ? Qu'est-ce qui a été fait ? L'honorable député
(sir Donald Smith) ne nie pas, et il a rendu la chose
plus claire par sa déclaration dans ce débat. Il ne
croit pas, dit-il, que Son Excellence le gouverneur
général veuille s'opposer à ce que l'on voit dans ses
observations le désir de le déléguer au Manitoba.
Peut-il y avoir quelque doute sur ce que voulait
dire l'honorable député, dans ses observations d'hier ?
Il est clair comme le jour qu'il voulait dire, et il a
dit, que le gouverneur général, en sa qualité pri-
vée, a déterminé son voyage là-bas.

Quelques VOIX : Non.

Sir DONALD SMITH : Non, non.

M. MARTIN : Voici ce qu'a dit l'honorable
député :

J'ai certainement eu l'honneur de communiquer avec
le gouverneur général. J'étais moi-même vivement péné-
tré de l'idée que s'il était possible de régler cette ques-
tion n dehors du parlement, ce serait pour le bien géné-
ral, et je me décidai à partir pour le Manitoba.

Il y a deux choses. D'abord:

J'ai eu l'honneur de communiquer avec le gouverneur
général.

Et puis, en ce qui concerne l'honorable député

J'entretenais moi-même le désir de voir régler cette
question.

Et pour ces deux raisons, il se décid. à partir
pour le Manitoba, dans le but de rencontrer M.
Greenway et quelques-uns de ses collègues, et voir
si l'on ne pouvait pas trouver un moyen de ré-
soudre la difficulté. Or, je dis que le gouverne-
ment a pris l'entière responsabilité de cela. Voyons
ce qui est arrivé. L'honorable député de Simncoe-
nord (M. McCarthy) pose une question qui pro-
voq ue une réponse tout à fait contraire à cette atti-
tude, disant que l'honorable député (sir Donald
Smith) n'a pas été envoyé au Manitoba par le gou-
vernement. On ne saurait nier ces deux choses.
La discussion et la décision de l'Orateur sur la
question d'ordre ont rendu ce point parfaitement
clair; s'il y avait quelques doutes à ce sujet aupa-
ravant, sauf ce qui a été dit par le secrétaire

M. MAarIN.

d'Etat, le leader de cette Chambre, je ne crois pas
qu'il y eût de doute sur la question constitution-
nelle.

Le 2 mars, l'honorable ministre (sir Charles Tup-
per, informait délibérément cette Chambre que sir
Donald Smith n'était pas envoyé au Manitoba par
le gouvernement. Or, nous avons aujourd'hui le
fait établi qu'il a été envoyé.

Quelques VOIX : Non.

M. DAVIN : Puis-je poser une question à l'ho-
norable député ? Veut-il prétendre que l'honorable
député de Montréal-ouest a été envoyé au Mkani-
toba directemient par le gouvernement, ou par pure
induction ?

M. MARTIN : J'ai à dessein évité cet aspect de
la question, et pour une bonne raison, je crois. Si
nous devons croire, avec l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin), que le gouverneur général
a agi (le son propre mouvement, qu'il a négligé
l'avis de ses ministre ....

M. DAVIN: Je prétends que le gouverneur
général n'a rien fait du tout.

M. MARTIN: Alors que veut dire "par pure
induction ?"

M. DAVIN : Je demande à l'honorable député s'il
prétend que l'honorable député de Montréal-ouest
a été délégué par le gouvernement directement, ou
par pure induction. Il prétend, je crois com-
prendre, que le gouvernement a délégué l'honorable
député de Montréal-ouest, parce que l'honorable
secrétaire t'Etat a dit que, vu certaines procédures
qui ont eu lieu récemment, le gouvernement
prenait la responsabilité de cette affaire.

M. MARTIN: Alors, si je comprends bien, l'ho-
norable député int'oque la question de savoir si le
gouvernement a eu connaissance de ce qu'a fait le
gouverneur général à ce sujet, dans cette occasion.
Est-cela?

M. DAVIN : Non. Ce serait prétendre que le
gouverneur général a fait quelque chose. Je ne
veux rien dire de cela. L'honorable député déclare
que le gouvernement du Canada a confié certaine
mission à un membre de cette Chambre, tandis
qu'il n'y a devant la Chambre aucune preuve que
le gouvernement ait fait quoi que ce soit de ce
genre; et je désire savoir si l'honorable député fait
une déclaration positive sur un simple point d'in-
terprétation.

M. MARTIN: L'honorable secrétaire d'Etat
s'est rendu responsable de quelque chose. Or, de
quoi s'est-il rendu responsable ? Il a assumé la
responsabilité de ce qu'a fait le gouverneur général,
ce qui est exposé dans le discours de l'honorable
député de Montréal-ouest. La chose a été claire-
nient expliquée aujourd'hui par l'honorable député
de Montréal-ouest.

M. DAVIN : Non.

M. MARTIN: Oui, car il a dit aujourd'hui que
Son Excellence, il en était sûr, ne s'opposerait à ce
que l'on comprenne, par ses observations d'hier,
que Son Excellence désirait le voir aller à Winni-
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peg dans le but d'assurer le règlement de cette
question.

Quelques VOIX: Non.

Sir DONALD SMITH: Je n'ai pas employé le
mot sûr. Je ne pouvais pas être sûr. J'ai dit que
je croyais que Son Excellence n'aurait probable-
ment pas d'objection à la chose.

M. MARTIN: Je ne vois là aucune différence.
La chose est parfaitement claire à mon as.

Maintenant, l'honorable député est allé à Win-
nipeg, et a eu certaines communications confiden-
tielles-je veux appuyer sur le mot "confiden-
tielles "--avec le gouvernement local-avec M.
Greenway et quelques-uns de ses collègues-sur
cette question même. L'honorable monsieur est
revenu à Ottawa et s'est mis en communication
avec le premier ministre au sujet de sa mission à
Winnipeg. L'honorable député de Simcoe-nord a
obtenu ce renseignement du secrétaire d'Etat ;
voici ce que dit le secrétaire d'Etat:-

Je dois dire que l'unique communication entre sir Mac-
kenzie Bowell et sir Donald Smith a été d'une nature pu-
rement personnelle, car il n'y a eu aucun rapport de fait.

C'est-à-dire qu'il n'a été présenté aucun rapport
écrit; niais il y a en une communication person-
nelle entre ces deux messieurs.

Maintenant, le 2 mars, jour même où étaient
faites ces réponses-réponses que j'appelle tout à
fait inexactes et trompeuses, démontrant que le
secrétaire d'Etat ne sàit pas apprécier la responsa-
bilité qu'il assume à titre de ministre de la Couronne,
démontrant une parfaite ignorance de ses relations
avec Son Excellence le gouverneur général-ce jour
là même, dis-je, conformément à cet acte d'admi-
nistration publique, l'honorable député de Mont-
réal-ouest recevait une dépêche de M. Greenway.
Cette dépêche était une réponse à la dépêche en-
voyée par l'honorable député de Montréal-ouest,
après avoir vu le premier ministre et fait rapport
du résultat de cette mission publique à lui confiée
-non par le gouverneur général, ni à titre de mem-
bre de cette Chambre ou de citoyen du Canada,
mais comme messager, et ambassadeur du gouver-
nement canadien-après un rapport non écrit mais
verbal au premier ministre du pays. Alors, sur
instructions, probablement, de sir Mackenzie Bo-
well, l'honorable député de Montréal-ouest envoya
à M. Greenway une dépêche qui, nous dit-on, conte-
nait cent mots. En réponse, M. Greenway a trans-
mis à l'honorable député de Montréal-ouest une
dépêche dont le secrétaire d'Etat nous a cité une
partie.

Comme on demandait instamment le télégramme
adressé à M. Greenway, pour permettre à la
Chambre de comprendre la portée de la réponse de
ce dernier, le secrétaire d'Etat, déclara que les
communications entre l'honorable député de Mont-
réal-ouest et le gouvernement du Manitoba étaient
d'une nature confidentielle, et que l'honorable dé-
puté de Montréal-ouest ne lui permettrait pas de
soumettre à la Chambre le télégramme envoyé à M.
Grenway sans le consentement de ce dernier.

A ce propos, je dois signaler, en passant, une cir-
constance des plus malheureuses, c'est que non
seulement le secrétaire d'Etat a commis la grossière
imprudence de lire à la Chambre une lettre privée
et confidentielle entre les deux messieurs en ques-
tion, mais il a délibérément omis une phrase inrpor-

tante de cette dépêche. Il nous a donné les raisons
qui le faisaient agir ainsi. Cela importait peu,
croyait-il, et tout était parfait, à son avis, car il
avait immédiatement télégraphié au lieutenant-
gouverneur du Manitoba ce qui avait été soumis à
cette Chambre, et que cela avait été communiqué à
M. Greenway. Nous ne nous plaignons pas au
nom de M. Greenway, mais du fait que l'honorable
ministre nous a trompé.

C'était, certes, une- grave injustice envers M.
Greenway que d'omettre de son télégramme une
phrase entière de cette nature, mais ce n'est pas
là l'offense que nous reprochons à l'honorable mi-
nistre, et aucune communication entre lui et M.
Greenway ne saurait l'absoudre de l'accusation
d'avoir trompé cette Chambre.

M. OUIMET: Je soulève un point d'ordre. La
discussion a été soulevée sur la question de la ress.
ponsabilité du gouvernement au sujet de certain
acte du gouverneur général, et le fait que l'hono-
rable secrétaire d'Etat a lu une dépêche ou omis
une partie d'une dépêche de M. Greenway à l'hono-
rable député de Montréal-ouest, est tout à fait en
dehors de la question.

L'honorable député est aussi, hors d'ordre en
faisant allusion à un débat antérieur.

M. MARTIN : Je fais allusion à une déclaration
antérieure faite par le gouvernement. Il n'y avait
aucune question devant la Chambre. L'honorable
secrétaire d'Etat déclara qu'il avait reçu un télé-
gramme de M. Greenway ; et c'est à cela que je fais
allusion, et non pas à un débat antérieur. Mes obser-
vations s'appliquaient ensuite à la question soule-
vée par l'honorable député d'Oxford-sud, savoir si
le secrétaire d'Etat avait donné une réponse fidèle
à l'honorable député de Simcoe-nord (M.McCarthy).
L'honorable député d'Oxford-sud prétend que non,
et je m'efforce d'éclaircir la question en faisant
allusion aux circonstances relatives à la visite de
l'honorable député de Montréal-ouest à Winnipeg.

M. l'ORATEUR: Le point soulevé par l'hono-
rable ministre des Travaux publics (M. Onimet) est
que l'allusion faite au télégramme cité par l'hono-
rable secrétaire d'Etat ne se rattache pas au sujet
de la discussion, parce que le télégramme même ne
se rattache pas à la question et a été l'objet d'un
débat antérieur. Pour ce qui concerne la question
d'opportunité, je suis porté à croire que le télé-
gramme se rapporte à la question soulevée par
l'honorable député d'Oxford-sud, que j'ai cru être
une attaque contre le gouvernenient pour avoir
éludé la responsabilité de quelque chose qui a été
fait, du consentement et à la connaissance du gou-
verneur général, relativement à une question d'in-
térêt public.

Quant à l'autre question de savoir si la déclara-
tion faite par le secrétaire d'Etat, et la lecture
d'un télégramme, constituent un débat antérieur, je
crois devoir me prononcer dans l'affirmative. Mais
je pourrais aller plus loin et dire qu'une grande
partie de cette discussion se rattache à un débat
antérieur et par conséquent, est hors d'ordre. Le
débat d'hier est un débat antérieur.

M. MARTIN: Je ne ferai pas d'autre allusion
à la question, bien que, à mon avis, les réponses
aux questions ne devaient pas être considérées
comme débat.
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M. l'ORATEUR: J'ai pour autorité, sur ce
point, la Chambre des Communes anglaises. M.
Brand dit:

Un honorable député ne peut faire allusion à un débat
antérieur, et la même règle s'applique à une question
relative à un débat.

M. MARTIN: Eh bien ! M. l'Orateur, je parlais
de la conduite du secrétaire d'Etat, en communi-
quant à la Chambre une partie d'une correspon-
dance confidentielle entre l'honorable député de
Montréal-ouest et le premier ministre du Mani-
toba, et je faisais allusion au fait que, dans cette
circonstance, l'honorable ministre, pour des raisons
à lui propres, et qui sont très ostensibles, a omis
une phrase de cette dépêche.

Je mentionnais aussi le fait que l'honorable mon-
sieur semble vouloir s'excuser de ce que je considère
comme une offense impardonnable enverscette Cham-
bre, en (lisant qu'il l'a fait savoir à M. Greenway,
et que, par conséquent, tout est bien. Ma préten-
tion est qu'aucune communication à M. Greenway
ne peut atténuer l'insulte faite à cette Chambre par
l'honorable monsieur. J'ai fait remarquer qu'il
avait les motifs les plus évidents pour omettre cette
phrase du télégramme. Quels étaient ces motifs ?
Quelle phrase a-t-il omise? Je n'ai pas le texte
même, mais le sens est celui-ci : " Nous ne consi-
dérons pas que nous soyons à blâmer pour la situa-
tion dans laquelle se trouve la question des écoles
du Manitoba."

L'honorable monsieur a produit ce télégramme
devant la Chambre, pour nous mettre sous l'impres-
sion qu'il comportait une offre de compromis de la
part de M. Greenway, ou quelque chose de ce
genre. La remarque de M. Greenway, qu'il ne se con-
sidère pas comme blâmable, empêche de donner cette
interprétation au télégramme, et l'honorrble minis-
tre l'a délibérément laissée de côté. Je répète que
cela est impardonnable, venant de la part d'un
ministre de la Couronne et surtout <lu leader de la
-Chambre. Où en serons-nous, M. l'Orateur, si nous
ne pouvons pas ajouter foi implicitement à toute
parole prononcée par celui qui occupe le poste le
plus important de la Chambre ? Où irons-nous, si
lorsque l'honorable ministre donnera communica-
tion d'un document quelconque, nous ne pouvons
pas être certain si nous avons pris connaissance du
document tout entier, ou d'une partie seulement ?
S'il croyait que cette phrase n'avait pas d'impor-
tance, pourquoi n'a-t-il pas dit : "Voici une partie
d'une dépêche de M. Greenway." Il aurait pu se
faire qu'il fût question, dans ce télégramme, d'une
foule de choses étrangères à la question, et dans ce
cas, il n'aurait pas été déplacé, de la part du minis-
tre, de dire qu'il avait reçu de M. Greenway, une
dépêche dont il citerait une partie, le reste
n'ayant pas d'importance. Dans ce cas, ceux qui
auraient voulu se rendre compte, par eux-mêmes,
du plus ou moins d'importance de la partie omise
auraient pu lui demander d'en donner communica-
tion à la Chambre. Sans M. Greenway, la Cham-
bre et le publie n'auraient jamais connu que la
première partie, et auraient cru que c'était là toute
la dépêche. M. Greenway pouvait avoir quelque
raison de ne pas donner ce renseignement au pu-
blic, et dans ce cas, nous aurions toujours ignoré les
faits réels, parce que nous nous serions fiés au
leader de la Chambre, comme nous avons le droit
de le faire. L'honorable ministre nous a dit qu'il
lisait un télégramme de M. Greenway, et il n'en a
lu qu'une partie.

M. MARTIN.

Il ne faut pas oublier dans quel but il a été
communiqué à la Chambre. Une question brulante
se discutait ici ; cette question divise les partis et
menace l'existence même du gouvernement dont il
est le chef. Et il a donné communication de ce
télégramme, pour tâcher de maintenir ses partisans
unis, en leur faisant croire que le Manitoba s'était
enfin rendu; qu'il avait enfin reconnu son erreur;
qu'après avoir résisté depuis l'adoption de l'ordre
réparateur en mars dernier, il était prêt à se sou-
mettre plutôt que de laisser adopter la loi répa-
ratrice.

Voilà quel était le but du ministre en produisant
ce télégramme. Si j'ai raison dans ce que je dis,
la partie omise du télégramme était très impor-
tante, puisqu'il n'aurait pas pu se prêter à l'inter-
prétation que le ministre voulait lui donner. D'après
la partie qui a été lue, il était possible de conclure
que le Manitoba revenait sur sa décision, et se ren-
dait, et c'est ce que voulait nous faire croire le
ministre. Il ne pouvait pas avoir d'autre objet en
vue, puisqu'il n'annonçait pas, alors, qu'il était
ouestion d'une conférence. Il ie parlait de rien
autre chose que de ce télégramme. Il n'a pas dit :
" Vu ce télégramme, nous avons demandé à M.
Greenway de tenir une conférence." Il produit
simplement le télégramme en disant : " Nous avons
communiqué au lieutenant-gouverneur du Mani-
toba, la déclaration que je fais aujourd'hui et nous
avons l'intention de procéder de die in diem, à faire
adopter le bill en deuxième lecture, laissant enten-
dre qu'il était possible qu'une conférence serait
demandée.

Son but n'était pas d'annoncer que le gouverne-
nient avait l'intention de demander une conférence
à M. Greenway, mais de faire croire à la Chambre
que le Manitoba avait modifié son attitude.

Il n'y a pas de doute qu'en apprenant ce qui
s'était passé, M. Greenway lui-même a compris
que la première partie du télégramme prêtait à cette
interprétation; il s'est rendu compte que la partie
qui avait été rendue publique était de nature à
mettre tout le monde sous l'impression que le Mani-
toba faiblissait et changeait d'idée. C'était pour
empêcher cela qu'il avait ajouté: " Nous ne nous
considérons nullement blâmables pour la position
dans laquelle se trouve la question aujourd'hui."
Cela n'empêche pas l'honorable ministre de venir
nous dire qu'il considérait cette phrase comme
n'ayant aucune importance.

L'acte repréhensible commis par l'honorable
ministre n'aurait jamais été connu, si M. Greenway
n'avait pas cru qu'il était très important pour le
Manitoba de répudier immédiatement le sens que
le ministre voulait donner à sa dépêche. Je dois
dire aussi que ce n'est pas par la dépêche envoyée
au lieutenant-gouverneur que M. Greenway a été
informé de la chose, mais par les journaux, parce
qu'en faisant sa déclaration devant la législature, le
lendemain, il disait: Naturellement j'ignore si les
dépêches des journaux sont exactes, mais si elles le
sont, le secrétaire d'Etat n'a pas lu tout le télé-
gramme tel que je l'ai envoyé.

Ayant lu dans les journaux du matin que le
secrétaire d'Etat avait fait cette communication à
la Chambre, il se lève dans sa propre législature et
déclare qu'on a omis cette partie si importante de
sa dépêche. C'est alors que le chef de l'oppo-
sition, ou l'honorable député d'Oxford-sud,
demandèrent des informations au sujet du
télégramme en question, et le ministre a été obligé
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de faire l'aveu humiliant qu'il s'était procuré le
télégramme de M. Greenway par des moyens
inavouables; qu'il l'avait reçu confidentiellement
de l'honorable député de Montréal-ouest; qu'il
avait abusé de la confiance de ce dernier, et que
lorsqu'il demanda la permission à l'honorable
député de lire le télégramme de M. Greenway, il
apprit, pour la première fois, la manière de voir de
l'honorable député et déclara à la Chambre qu'il ne
pouvait pas donner communication de la dépêche
sans le consentement de M. Greenway.

Ce télégramme n'a pas encore été produit, et
comme le secrétaire d'Etat nous a informé qu'il
avait demandé à M. Greenway la permission de le
rendre public, nous devons en conclure que la
permission a été refusée, puisque nous n'en avons
plus entendu parler. Et il n'est pas difficile de
s'imaginer pourquoi il a refusé. Je ne connais rien
personnellement des motifs qui ont poussé M.
Greenway à refuser la permission, s'il l'a réelle-
ment refusée, je ne fais que tirer des déductions
de ce qui a . eu lieu, comme pourrait le faire n'im-
porte quel député.

N'oublions pas que toutes ces communications
étaient confidentielles, non seulement cetélégramme,
mais toutes les négociations antérieures, et M.
Greenway a peut-être cru qu'il ne serait pas juste
pour lui, ou pour la législature, de permettre la
publication de la dépêche que lui avait adressée
l'honorable député de Montréal-ouest, sans rendre
publiques toutes les négociations, du commence-
ment à la fin.

Il est possible aussi que le public n'ait pas pu
saisir la véritable portée de ces deux télégrammes,
sans avoir eu des explications sur ce qui les avait
précédés. Si ces suppositions sont exactes, com-
ment qualifier la conduite du secrétaire d'Etat, qui,
de propos délibéré, dans un but politique, pour
sauver son parti de la défaite, a abusé de la con-
fiance de l'honorable député de Montréal-ouest, et
a rendu ce télégramme public ? Quelle excuse
donne-t-il pour avoir agi ainsi? Il dit qu'il le
regrette ! Qu'est-ce que cela peut nous faire ? Il
est regrettable que la Chambre des Communes, une
des branches du parlement du Canada, soit dans la
position humiliante de ne pas pouvoir se fier aux
déclarations du secrétaire d'Etat. Ai-je raison de
parler ainsi? D'après ce qui s'est passé, à propos
de ce télégramme, et après la réponse donnée à l'ho-
norable député de Simcoe-nord, ai-je raison de dire
que nous ne pouvons pas nous fier aux déclarations
que le secrétaire d'Etat fait à la Chambre? Rien n'est
plus humiliant que de se trouver dans une pareille
position.

Les honorables membres de la droite se sont
souvent plaints de ce qu'ils ne sont pas touj:urs
traités par l'opposition, comme le serait un gouver-
nement dans le parlement anglais. Peut-on sup-
poser un instant qu'un ministre anglais aurait osé
faire ce qu'a fait le secrétaire d'Etat, qui nous en
demande pardon ? S'imagine-t-on M. Gladstone,
M. Balfour ou tout autre homme d'Etat anglais,
admettant en pleine Chambre qu'il s'est insinué
dans la confiance d'un collègue, qu'il en a obtenu,
sous le sceau du secret, un télégramme ou des télé-
grammes qui pourraient lui être utiles politique-
ment, et qu'après les avoir ainsi obtenus, il a abusé
de la confiance de ce collègue, en les communiquant
à la Chambre, tout en ayant soin d'en omettre le
partie la plus importante ? S'imagine-t-on M.
Gladstone ou M. Balfour faisant pareille chose ?

S'ils se rendaient coupables d'un acte comme celui-
là, qu'exigerait-on d'eux ? Leur retraite immédiate
de la vie publique. Le grand parti conservateur
anglais en tolèrerait pas une chose semblable de la
part d'aucun de ses chefs. Si un chef quelconque
de l'un ou l'autre parti, en Angleterre, se trouvait
dans la position humiliante d'être obligé de
demander pardon à la Chambre, -pardon à un
député, d'avoir commis un abus de confiance, en
dévoilant des écrits confidentiels, bien plus, d'avoir
tronqué des écrits de propos délibéré, dans un but
politique, que lui arriverait-il? Tous les grands
journaux du pays demanderaient sa démission. Il
serait frappé d'ostracisme comme homme public,
car en Angleterre, s'il y a une chose qu'on exige
par dessus tout d'un homme public, d'un chef de
parti, c'est le sentiment de l'honneur, et une fois
qu'il l'a perdu, son utilité a cessé.

Notre ambition et notre orgueuil ont toujours été
de calquer notre conduite dans cette Chambre sur
celle de la Chambre des Communes en Angleterre.
Les hommes publics, dans la Chambre des Com-
munes en Angleterre, sont-ils unis par les mêmes
sentiments que les hommes publics du Canada ? Les
faits que j'ai rapportés sont-ils exacts ? Est-ce que
j'exagère? Est-il vrai ou non que ce télégramme
était confidentiel et que le ministre le savait? Il
n'a pas prétendu l'ignorer. Il a admis qu'il s'était
engagé sur l'honneur, envers l'honorable député de
Montréal-ouest, à ne s'en servir que pour son infor-
mation personnelle. La chose a-t-elle été acci-
dentelle, ou a-t-elle été faite de propos délibéré,
dans le but de gagner un avantage politique dans
un moment de besoin? Ce que j'ai dit de la partie
omise est-il exact ou non? La phrase omise éýtait-
elle importante, si l'on tient compte des circons-
tances dans lesquelles le télégramme a été lu, et de
l'usage qui en a été fait? Cette phrase changeait-
elle entièrement le sens que l'honorable ministre
aurait voulu lui donner?

Si les faits sont exacts, si mes accusations
sont fondées, un homme qui ferait cela en Angle-
terre n'échapperait pas aux conséquences de sa
conduite, en faisant comme le secrétaire d'Etat, en
venant se traîner à genoux devant la Chambre et
implorer son pardon. Permettra-t-on cela, ici ?
Le grand parti conservateur se joindra-t-il à se
chef dans cette Chambre pour dénoncer une pa-
reille conduite ? Avons-nous réussi à conduire les
affaires publiques avec la même dignité qu'en An-
gleterre ? Si oui, le sentiment populaire con-
damnera le secrétaire d'Etat ; et il est très regret-
table que cette faute ait été commise par un hom-
me qui a vécu longtemps et à nos dépens dans la
ville même où siège cette Chambre des Communes
dont je viens de parler, qui a eu des avantages ex-
ceptionnels d'aprendre les principes d'après lesquels
les affaires publiques sont conduites, qui, comme
représentant du Canada, a fréquenté des rois, des
empereurs, des premiers ministres, des membres
de la Chambre des Lords et des membres de la
Chambre des Communes, qui a eu toutes les occa-
sions de connaître ce qui est convenable, ce qui est
juste, ce qui est honorable au point de vue anglais,
pendant les douze ans qu'il a passés en Angleterre,
au coût pour le pays de $20,000 à $30,000 par année.

Mais on sait qu'il y a des enfants qui ont si mau-
vais caractère, que les meilleurs professeurs ne
peuvent rien en faire. Après un cours complet
d'études, avec les rieilleurs maîtres, ils restent
aussi vicieux qu'auparavant. C'est ce qui a eu lieu
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pour le grand homme d'Etat qu'il y a 12 ans, nous
avons envoyé en Angleterre pour nous représenter
à la cour de St. James.

Pendant son séjour là-bas, il a rencontré des
personnages distingués dans tous les genres, et il
revient au pays pour ôter la direction du grand
parti conservateur des mains d'un vieil imbécile.

Plusieurs VOIX: A l'ordre !

M. MARTIN : J'admets que cette expression
est très regrettable. Je regrette de l'avoir en-
ployée, mais je crois que c'est le ministre des
Finances qui l'a appliquée à sir Mackenzie Bowell.
Quant aux règlements de la Chambre, je suis par-
faitement libre de qualifier sir Mackenzie Bowell,
comme je voudrai, mais je respecte la position
qu'il occupe et je ne voudrais pas lui appliquer
cette épithète, même si je la croyais méritée,
mais lorsque le ministre des Finances, dans une
déclaration solennelle, annonce à la Chambre que
lui et ses amis ont déserté le cabinet, parce que le
premier ministre n'a pas les capacités intellec-
tuelles nécessaires pour condiiire le parti, ou, en
d'autres termes, parce qu'il est atteint d'imbécil-
lité, je suis bien obligé d'accepter l'opinion d'un
homme qui a été son collègue pendant tant d'an-
nées.

Je disais donc que le haut commissaire a été
envoyé à Londres à nos dépens, pour apprendre la
moralité, car on a prétendu, que lorsqu'il était au
Canada, il en manquait....

M. l'ORATEUR : Je crois que l'hnorable
député dépasse les bornes de la licence parlemen-
taire.

M. MARTIN : Je vais me tenir dans les limites
du règlement. Mais quand on discute uine question
comme celle-là, faut-il employer les expressions qui
conviennent à la situation, et est-il parlementaire de
le faire ? Est-ce contraire au règlement de la
Chambre d'e:uprimer, comme je l'ai fait, l'horreur
que m'inspire la conduite du secrétaire d'Etat,
dans l'affaire dont je viens de parler? S'il faut
employer des paroles sévères, est-ce ma faute on
celle des coupables que je suis obligé de dénoncer
dans cette Chambre ?

L'honorable secrétaire d'Etat a habité l'Angle-
terre ; il a eu toutes ces occasions exceptionnelles;
et s'imagine-t-il un membre de la Chambre des Com-
munes anglaises, commettant un acte comme
celui-là, et venant ensuite s'en accuser devant ses
collègues? Il a, de propos délibéré, abusé de la
confiance d'un autre. J'ignore ce qu'en pense
l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith). Il a prononcé un excellent discours hier.
Nous l'avons tous écouté avec beaucoup d'attention.
Il en a prononcé un autre aujourd'hui, mais je ne
puis pas dire qu'il ait parlé absolument dans le même
sens qu'hier. Il m'a paru vouloir expliquer la
situation ense plaçant àun point devue bien différent
de ce que la situation est devenue, par suite de la
conduite du gouvernement. Mais, puisqu'après
cinq ans, il s'est enfin décidé à prendre une part
active à nos délibérations, j'aimerais beaucoup
connaître son opinion sur l'acte commis par le
secrétaire d'Etat. J'aimerais qu'il nous dise s'il
considère que ses négociations avec le gouvernement
du Manitoba étaient confidentielles. J'aimerais
savoir s'il se croirait autorisé à divulguer ce qui
s'est passé à cette conférence de Winnipeg, sans le

M. MARTIN.

consentement de M. Greenway. J'aimerais savoir
s'il considérerait juste de répéter ce que lui a dit
Sa Grandeur l'archevêque de Saint-Boniface, ou ce
qu'il a dit à Sa Grandeur, ou ce que Sa Grandeur à
pu dire à M. Greenway.

Je vois qu'avec beaucoup d'à propos, il a réuni
tous ces personnages ensemble, à Winnipeg. Toute
l'affaire était-elle confidentielle, ou non? Si elle
était confidentielle, peut-on supposer qu'il n'en a
pas informé sir MacKenzie Bowell et ses collègues.
Nous savons tous qu'à son retour, il a en une entre-
vue avec les membres du cabinet, y compris le
secrétaire d'Etat, et nous pouvons être certains qu'il
a rapporté aux ministres tout ce qui s'est passé à
Winnipeg. Cela résulte clairement de la réponse
que nous discutons en ce moment.

Que pense, alors, l'honorable député de Montréal-
ouest, de l'usage qui a été fait <de ce télégramme.
Il ne nous a pas donné son opinion, mais nous la
connaissons, parce que le secrétaire d'Etat nous a
appris que l'honorable député de Montréal-ouest,
n'a pas voulu lui communiquer l'autre télégramme.
Pourquoi ? Parce qu'il était confidentiel, et qu'il ne
pouvait pas en être fait usage sans le consentement
de M. Greenway.

Alors, si le télégramme à M. Greenway, dont ce
dernier n'est pas du tout responsable, ne peut pas
être rendu public sans son consentement, combien,
à plus forte raison, la même règle s'applique à
l'autre télégramme, dont M. Greenway est seul res-
ponsable. Le secrétaire d'Etat n'a pas prétendu
qu'il ignorait que cette dépêche était confidentielle.
Il s'est contenté de s'excuser et de regretter que
M. Greenway n'ait pas approuvé cette omission de
la dernière phrase.

Il croit que la Chambre et le pays vont l'accep-
ter comme le chef d'un grand parti, après qu'une
accusation comme celle-là a été prouvée et admise
par lui. Je me suis servi de paroles sévères au-
jourd'hui à l'adresse du secrétaire d'Etat, et j'ai
qualifié sévèrement sa conduite dans cette affaire
mais n'avais-je pas raison ?

Plusieurs VOIX : Non.

M. MARTIN : Est-ce que ce que j'ai dit n'est
pas vrai ?

Plusieurs VOIX : Non.

M. MARTIN : Peut-on me dire en quoi je me
suis écarté de la vérité? Les membres de la droite
ont-ils l'intention de passer l'éponge sur cette accu-
sation, parce qu'il est leur chef ? Cela n'aggrave-
t-il pas plutôt l'offense ? Ce serait déjà très grave
de la part d'un simple député de commettre un
acte comme celui-là, mais pour un ministre de la
Couronne, pour le leader de la Chambre, qui est
devenu ministre dans d'étranges circonstances,
qu'on a retiré du poste élevé qu'il occupait pour
le mettre à la tête du parti, dans l'espoir qu'il le
conduira à la victoire le jour de l'élection....

Plusieurs VOIX Ecoutez ! écoutez!

M. PRIOR : C'est ce que nous voulons.

M. MARTIN : Je le crois. Pour qu'il puisse
faire cela, est-on prêt à lui pardonner ? Le donnez-
vous comme le type que les électeurs respectables
et intelligents doivent proclamer le premier citoyen
du pays ? Serait-ce nn honneur pour le Canada
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d'avoir à la tête les affaires un homme qui ne s'y
connaît pas plus en fait d'honneur?

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

M. DAVIN : Je soulève une question d'ordre.

M. FRÉCHETTE : Laissez-le continuer ; per-
sonne ne s'occupe de ce qu'il dit.

M. L'ORATEUR : L'honorable député a fait des
insinuations contre l'honorabilité du secrétaire
d'Etat. , Cela est contraire au règlement.

M. FRÉCHETTE: Il ne sait pas ce qu'il dit.

M. MARTIN : Je ne veux faire aucune insinua-
tion contre le secrétaire d'Etat, mais je veux le
tenir responsable de tout ce qu'il a fait.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Rétractez-vous.

M. MARTIN: Je désire me rétracter.

M. l'ORATEUR: L'honorable député (M. Mar-
tin) peut attaquer le secrétaire d'Etat, mais il faut
qu'il le fasse conformément aux règles parlenien-
taires. Lancer une accusation contre l'honneur du
secrétaire d'Etat est, à mon avis, contraire aux
usages parlementaires.

M. MARTIN: Je me soumets naturellement à
votre décision M. l'Orateur ; mais il me semble que
cette décision m'empêche de parler de la circons-
tance à laquelle je faisais allusion. Je désire dire
que je désapprouve la conduite du secrétaire d'Etat
qui a violé la confiance qu'avait reposée en lui
l'honorable député de Montréal-ouest, vu que cela
comporte une imputation sur l'honneur de l'hono-
rable ministre, ce que je ne dois certainement pas
faire.

M. l'ORATEUR: L'honorable député est allé
un peu plus loin que cela. Il a porté une accusa-
tion directe contre le secrétaire d'Etat. Certaine-
ment, l'honorable député peut qualifier la conduite
de l'honorable secrétaire d'Etat dans des termes
aussi énergiques qu'il le jugera à propos, pourvu,
toutefois, qu'il se conforme aux règlements.

Quelques VOIX: Rétractez-vous?

M. MARTIN : Je puis suivre l'exemple de
l'honorable chef de la Chambre, en ce qui regarde
larétractation, et déclarer qu'aux mots "une imputa-
tion sur l'honneur de l'honorable ministre," je
désire substituer les mots "un malencontreux inci-
dent." Suivant la rétractation de cet honorable
monsieur, que je suppose devoir être un précédent
auquel nous devons nous conformer, je substituerai
la déclaration que c'est un très malencontreux inci-
dent que le futur premier ministre de la Confédé-
ration-parce que je suppose que nous ne pouvons
l'empêcher d'être premier ministre durant le court
espace de temps qui s'écoulera d'ici aux élections,
si son parti le veut,-se soit rendu coupable à mon
point de vue de la plus grossière infraction qui puisse
se commettre contre les règles de la convenance
et des usages parlementaires. Peut-être n'ai-je pas
réussi à exprimer clairement ma pensée, en ce qui
concerne l'accusation que je porte contre l'hono-
rable monsieur; mais à mon point de vue, la posi-
tion est bien claire. J'aurais cru Que ma déclara-
tion était claire et évidente, si les honorables mes-

sieurs qui siègent en face n'eussent déclaré le con-
traire, et que j'avais tort de supposer que ces cir-
constances indiquaient que l'honorable ministre
était tout à fait indigne de la position dans la-
,quelle ils se proposent de le placer, et qu'il n'a
pas les qualités morales nécessaires pour être le
chef de la Chambre. J

Je suppose, M. l'Orateur, qu'on peut dire en
toute sincérité que le peuple canadien exige de
celui qui doit être le premier ministi'e du Canada
certaines qualités requises dans la politique et
aussi certaines qualités morales.

Je considère (lue cet incident met au jour les
ualités morales que possède l'honorable secrétaire
'Etat pour la haute position à laquelle il prétend

arriver. Quoi de plus déplorable que l'impression
où nous devrons être dans cette Chambre, lorsque
l'honorable monsieur aura à lire, soit une dépêche,
soit une lettre, soit un rapport, ou aura à donner
communication de quelque document à cette Cham-
bre, qu'il pourrait, s'il le juge à propos, en omettre
certaines parties, sans mentionner le fait que, s'il
croit que la chose peut lui être utile dans un cas
critique, il pourrait se servir d'un message confi-
dentiel avec pleine connaissance du fait, et en vio-
lation de la confiance qu'on a reposée en lui à cet
égard? Maintenant, M. l'Orateur, je regrette-et
je crois que tous les députés de cette Chambre
regrettent comme moi-qu'il soit nécessaire d'avoir
à discuter de pareilles questions dans cette Cham-
bre. Mais les faits sont là; ils sont évidents. Il
faut, ou que nous les répudiions, ou que nous les
approuvions et les confirmions. Parlant pour moi
seul, je n'ai aucune hésitation a déclarer qu'a mon
point de vue, l'excuse donnée par l'honorable minis-
tre pour faire pardonner cette offense, est une raison
qui devrait le porter à abandonner le poste de
leader de cette Chambre. Le f&it de s'être excusé
peut améliorer l'état des choses entre lui et l'hono-
rable député de Montréal-ouest. Cela ne nous con-
cerne aucunement. Ce que nous devons considérer
ici, avant tout, c'est le caractère de celui qui entre-
prend la tâche de conduire cette Chambre. Sous bien
des rapports, il représente la Chambre. Dans la con-
duite des débats, dans les communications que le
cabinet fait à la Chambre, dans toutes les questions
importantes de ce genre, il représente la Chambre;
et il représente aussi le cabinet ; et je regrette
sincèrement d'être obligé de penser que nous devons
accepter avec hésitation, et peser les paroles qui
tombent de sa bouche, et considérer s'il peut avoir
un motif de ne pas nous communiquer ce qu'il pré-
tend nous communiquer.

Je dis que c'est bien malheureux, M. l'Orateur,
et pour cette raison, je dois remercier l'honorable
député d'Oxford-sud (Eir Richard Cartwright) de
l'occasion qu'il m'a fournie d'exprimer mon opinion
sur ce sujet.

M. TARTE : M. l'Orateur, cette Chambre a
écouté avec attention....

Quelques VOIX : Oh ! non.

M. TARTE: Si les honorables messieurs veulent
bien me le permettre, je dirai, que cette Chambre
a écouté avec attention, je le répète, les déclara-
tions de l'honorable député de Montréal-ouest.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. TARTE : Les faits que nous discutons, quel-
ques-unsdumoins, sont assezpatents. Dansundébat,
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l'honorable député de Montréal-ouest s'est servi du
nom de Son Excellence. A ma connaissance, M.
l'Orateur, certains membres de cette Chambre ont
déclaré que le vote qu'ils ont intention de donner
avait été influencé par l'usage qu'on a fait du nom
de Son Excellence.

Le leader de la Chambre a assumé la responsa-
bilité des relations qui ont eu lieu à ce sujet entre
Son Excellence et l'honorable député de Montréal-
ouest. L'honorable ministre ne pouvait s'empêcher
d'agir ainsi. Il était tenu d'agir ainsi. S'il se rap-
pelle ce qui est arrivé il y a trois ou quatre jours,
il avait déjà agi ainsi. Le 13 mars, il disait :

Je crois qu'il est de mon devoir d'expliquer franche-
ment à cette Chambre pourquoi on s'est servi d'une dé-
pêche que le considère être virtuellement une communi-
cation de M. Greenway au gouvernement, et à l'usage de
laquelle je ne croyais pas qu'on puisse trouver dobjec-
tion. .

Comme je l'ai déjà dit, le leader de la Chambre
avait accepté la responsabilité des relations qui ont
eu lieu entre Son Excellence et l'honorable député
de Montréal-ouest. Nous ne connaissons pas préci-
sément la nature de ces relations. Vous avez dé-
cidé, M. l'Orateur, et avec raison, que le nom de
Son Excellence ie pouvait être introduit dans le
débat, à moins de graves motifs ; mais qu'il me soit
permis de faire allusion au fait que ce n'est pas la
première fois, à la connaissance de cette Chambre,
que Son Excellence s'est vu forcée de prendre des
conseils au dehors. Dans l'affaire Shortis, par
exemple, Son Excellence s'est vu dans l'obligation,
comme dans le cas actuel, d'agir ainsi. Mais, si
elle l'a fait, on ne doit pas l'en blâmer. Quelle est
la règle ? La voici:

Il est vrai que d'après les usages et la constitution, les
ministres qui font partie du cabinet, seuls, ont le droit de
conseiller en ce qui regarde les affaires de l'Etat, et qu'ils
sont ordinairement seuls tenus responsables envers les
sujets et le parlement pour la gouverne du pays; toute-
fois, il est possible que des circonstances puissent surve-
nir, où il serait opportun de la part du Roi, dans l'intérêt
même de la constitution de chercher de l'aide et des con-
seils en dehors de son cabinet.

L'honorable député de Montréal-ouest est ici et,
je dois le dire, il s'exprime avec beaucoup, de faci-
lité. Mieux que n'importe lequel d'entre nous, il
sait ce qui est passé entre lui et Son Excellence. Je
ne dis pas qu'il est obligé de tout nous déclarer,
mais il sait jusqu'à quel point son avis a été recher-
ché. Le pays ne lui reprochera pas ce qu'il a fait,
mais ce que le pays a le droit de reprocher au gou-
vernement, c'est ceci :

Nous avens ici un gouvernement responsable, et
peut-on concevoir que dans des circonstances criti-
ques, Son Excellence se soit vue forcée de rechercher
des conseils au dehors ? L'honorable leader de la
Chambre a pri la responsabilité des relations qui
ont eu lieu entre Son Excellence et l'honorable dé-
puté de Montréal-ouest, mais ceci ne nous empêche
pas d'avoir connaissance du fait que Son Excellence
a tenu une conversation avec l'honorable député, et
qu'au sortir de cette conversation, l'honorable dé-
puté s'est dirigé vers Winnipeg. Et là, qu'a-t il
fait ? Il a accompli un acte public, car ceci ne peut
être considéré comme un acte privé. Je crois devoir
différer d'opinion avec quelques-uns de mes hono-
rables amis, qui ont parlé sur cette question.

Assurément le fait d'avoir négocié avec la pro.
vince du Manitoba sur une question de pareille
importance-je ne dis pas à la demande, parce que
cela ne serait ni loyal ni vrai--mais à la pleine con-

M. TARTE.

naissance du gouverneur général du Canada, ne
peut être considéré comme un acte privé. Tout le
monde admet que l'honorable dép:té de Mont-
réal-ouest s'est à la connaissance du gouverneur
général rendu à Winnipeg et là, a eu des entrevues
avec des membres du gouvernement provincial.
La déclaration faite par l'honorable député, ce soir,
est encore plus importante que celle faite par lui
hier. Il nous a dit qu'avant son départ, il a rencon-
tré le premier ministre, et il a eu la bonté de nous
dire qu'il était disposé à mettre cette Chambre
dans ses confidences. Or, j'aimerais demander
à l'honorable député si dans cette conversation il a
déclaré au premier ministre quel était le but de
son voyage à Winnipeg.

Sir DONALD SMITH : Je ne lui ait pas dit
un seul mot à ce sujet. Je n'avais rien à dire, et je
n'ai rien dit au premier ministre sur ce sujet, ni
sur le motif qui me faisait aller à Winnipeg.

M. TARTE : Je remercie l'honorable député
de la déclaration qu'il vient de faire. Je crois
que cette Chambre et tout le pays sont anxieux de
connaître tous les détails de ce cas extraordinaire.
L'honorable député, j'en suis sûr, n'aura aucune
obiection à nous dire si, à son retour de Winnipeg,
il a fait rapport immédiatement au premier iniis-
tre du résultat de son voyage. Il nous a dit que
permission lui avait été accordée de communiquer
au gouvernement le résultat de ses négociations.
Devons-nous comprendre que cette permission lui
avait été donnée par M. Greenway ou bien par
Son Excellence? Je crois que c'est là un point
important, et j'aimerais avoir sa réponse. Je
n'insisterai pas sur la question, s'il n'est pas en état
d'y répondre. Très bien, l'honorable député secoue
la tête, et je comprends qu'il n'est pas en position
de déclarer par qui il a été autorisé à communi-
quer avec le premier ministre.

Sir DONALD SMITH: En toute franchise, je
dois dire à l'honorable député que dans les conver-
sations survenues entre l'honorable M. Greenway
et moi, je lui ai toujours donné à entendre, et
cela de la manière la plus formelle, que je n'étais
pas là en qualité officielle.

M. TARTE: Si l'honorable député veut bien me
le permettre, je dois lui dire que sa réponse n'est
pas bien claire ; toutefois nous sommes obligés de
prendre ses réponses telles qu'il les donne. Les
faits sont évidents. L'honorable député s'est rendu
à Winnipeg et s'est efforcé de rendre un grand ser-
vice à son pays. Maintenant, quels vont être les
résultats de sa visite et des déclarations qui en ont
été la suite ? Il nous a dit qu'il croyait qu'actuel.
lement encore, au moyen d'une conférence, il était
possible d'arriver à un arrangement. J'ai saisi l'ef-
fet produit sur cette Chambre par une pareille dé-
claration ; mais il me semble que maintenant, elle
n'a plus d'importance, vu que les ministres conti-
nuent comme si rien n'était arrivé.

Ils sont responsables de ce qu'il a fait et doivent
être tenus responsables de la déclaration qu'il
vient de faire. Est-ce qu'ils reposent quelque
confiance dans ces déclarations? Sont-ils en état de
nous dire que ces déclarations n'ont plus aucune
valeur, qu'on ne doit y reposer aucune confiance;
ou sont-ils disposés à dire que les négociations dont
ils ont assumé tout la responsabilité qu'ils
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étaient tenus d'assumer, n'aboutiront à rien? Toute-
fois, M. l'Orateur, je crois que cette Chambre doit
remercier l'honorable député de Montréal-ouest
de la peine qu'il s'est imposé en entamant ces
négociations; mais je ne pense pas que cette Cham-
bre doive remercier le gouvernement de son atti-
tude actuelle. Longtemps le gouvernement a hésité
avant de déclarer qu'il était responsable de ces
démarches, quoique évidemment, vu les déclarations
de l'honorable leader de la Chambre en date
du 13 mars, il se croyait lié avant cela. Mainte-
nant, M. l'Orateur, je le répète, ces déclarations de
l'honorable député vont-eles passer inaperçues ou
comme si elles n'avaient pas été faites? S'il doit en
être ainsi, qu'on le sache. Si je ne me trompe, il y
a encore deux courants dans le gouvernement, l'un
allant dans une direction et l'autre, se portant dans
une direction opposée. Je crois que l'honorable
député de Montréal-ouest représente pour une large
part le meilleur courant. Il est en faveur de la
paix, il est en faveur d'une conférence, il favorise
un règlement qu'il se croit sûr d'obtenir. Il y a
aussi un autre courant, dont les représentants ne
désirent aucun règlement, mais recherchent la désu-
nion et le trouble pour des fins de parti. Nous ne
savons pas encore dans quel courant nage l'hono-
rable leader de cette Chambre. Il me permet-
tra, à moi qui, dans mes années de jeunesse, dans mes
années d'inexpérience, c'est possible, ai été un de ses
admirateurs, de lui faire cet appel ce soir. Ii a une
grande expérience; il a rencontré bien des hommes
et a été témoin de bien des choses. Il me semble que
8'il mettait de côté peut-être quelques intérêts de
parti, ou ce qu'on a pu lui représenter comme des
intérêts de parti, mais qu'il s'apercevra plus tard
avoir été placés devant lui sous un faux jour, il se
joindrait à l'honorable député de Montréal-ouest.
Tel que je l'ai déjà dit, il n'a pas encore déclaré dans
quel courant il nageait. Pourquoi ne se confie-t-il
pas à cette Chambre, à l'exemple de l'honorable
député de Montréal-ouest ? Je sais qu'on dira que,
-comme leader de la Chambre, il a une grave
responsabilité à remplir, mais il est d'un âge assez
mûr et a assez d'expérience pour savoir que les
intérêts du pays sont au-dessus des intérêts d'un
-parti.

M. McCARTHY : Je désire attirer l'attention
de cette Chambre sur un fait qui, quoiqu'il ne soit
pas passé inaperçu de l'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin), n'a pas été suffisamment éla-
boré, si je ne me trompe dans l'importance que je
lui attache. Nous savons maintenant assez claire-
ment ce qui a eu lieu au sujet de ces négociations
avec le Manitoba.

Il est évident que mon honorable ami qui siège à
ma droite (sir Donald Smith), à la suite d'une
entrevue avec Son Excellence le gouverneur général,
.à laquelle on avait fait allusion (et la chose était
-convenable et parfaitement légitime), à une visite
ou à une négociation ou à la possibilité d'un arran-
gement entre le gouvernement du Canada et la
province du Manitoba, entreprit en conséquence
de cette entrevue, si je puis en juger ainsi, sous sa
propre responsabilité, le voyage de Winnipeg dans

le but d'entamer cette négociation. Mon honorable
ami (sir Donald Smith) dit. "Pas nécessairement
comme conséquence." Quant à moi je ne désire
pas appuyer sur le sequitur et il me semble que
cela n'affecte aucunement le point sur lequel je
désire attirer l'attention de cette Chambre. Je

veux qu'il soit bien compris que je ne désire en
aucune manière blâmer la conduite du gouverneur
en cette affaire. Au contraire, je crois que c'est
tout à fait à l'honneur, si je puis m'exprimer ainsi,
du gouverneur général de s'être intéressé dans
une mesure du gouvernement. Je pourrais
peut-être même aller plus loin, et dire qu'il
aurait été de son devoir de prêter à son cabinet
tout l'appui possible dans une matière où, comme
gouvernement, il était intéressé. Il ne peut y avoir
de doute à mon avis sur ce point. Mais, M. l'Ora-
teur, j'ose croire que, si Son Excellence avait soit
directement soit indirectement, à l'insu des ses mi-
nistres, delégué à un membre privé de cette
Chambre ou à un particulier la tâche ou le droit
d'entamer des négociations avec M. Greenway dans
ces circonstances, le gouverneur pouvait difficile-
ment être considéré comme étant dans les limites
de ses attributions. Il est facile de s'imaginer quel
embarras ceci serait pour le gouvernement. On
suppose naturellement que les membres du gouver-
nemenct connaissent leurs propres affaires mieux
que des étrangers. Ils sont censés tenir Son
Excellence au courant de leur conduite dans les
transactions de cette nature, et le fait que le gou-
verneur général interviendrait sous sa propre res-
ponsabilité à leur insu, pourrait devenir passable-
mentfembarrassant pour le moins et amènerait peut -
être des conséquences fâcheuses. Dansle cas actuel,
rien de semblable ne paraît être survenu. Je con-
clus de ce que l'honorable député de Montréal-
ouest vient de nous dire que Son Excellence a bien
pu inférer que l'honorable député allait à Winnîpeg
dans le but d'essayer à effectuercet arrangement, qui
à son point de vue était bien à désirer. Je conclus
de plus qu'il a rencontré le premier ministre avant
de partir pour Winnipeg. L'entrevue a été très
brève, mais je crois devoir conclure de ses remarques,
malgré qu'il a été d'une grande réserve sur ce point,
que le premier ministre a compris qu'il allait à
Winnipeg et quel était en général le but de son
voyage.

Sir DONALD SMITH: Au contraire, je pris
dire à mon honorable ami que je n'ai pas mentionné
du tout au premier ministre le but de mon voyage
à Winnipeg.

M. McCARTHY : J'ai mal compris alors; c'est
pourquoi j'accepte la rectification de l'honorable
député. Mais lorsqu'il a dit, en réponse à ma ques-
tion que le premier ministre connaissait le but qu'il
se proposait en allant à Winnipeg, et quand il a
ajouté qu'il avait vu le premier ministre environ
une demi-heure avant son départ, j'ai cru que le
but du voyage avait dû être mentionné à leur
entrevue. Puisqu'il déclare qu'il n'en a pas été
ainsi, j'accepte sa déclaration. Alors, il est allé à
Winnipeg, si j'ai bien compris, le gouverneur ayant
tout lieu de supposer qu'il y allait, tandis que le
premier ministre est supposé avoir ignoré ce fait;
bien qu'il eût vu le premier ministre, il n'a pas
jugé à propos de lui communiquer la cause et le but
de son voyage. Maintenant, je crois qu'il est inutile
d'insister davantage sur ce point. Le fait sur
lequel je désire maintenant l'attention de cette
Chambre, est la manièreavec laquelle cette Chambre
a été traitée. Le voyage de Winnipeg eut lieu
vers le 20 février. Je vois par une dépêche insérée
dans un journal que j'ai par-devers moi que ce fut
le 20 février. L'honorable député a eu plusieurs
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entrevues avec M. Greenway et avec l'archevêque.
Je crois, comme question de fait, qu'il s'intéressait
vivement à effectuer quelque règlement ce cette
question épineuse. Je conclus d'après les renseigne-
ments que j'ai qu'après avoir passé quelque temps
à Winnipeg et avoir do:=e à entendre à M. Green-
way qu'il n'était pas le délégué du gouvernement,
il est revenu à Ottawa. J'extrais ceci d'une décla-
ration contenue dans un journal en date du 24
février, et la date est je crois un point impor-
tant. L'honorable député vit alors le premier
ministre; s'il n'a pas rencontré le secrétaire d'Etat,
il n'y a pas de doute qu'il a vu le premier ministre.

Je crois que nous pouvons conclure qu'il a coma-
muniqué au premier ministre ce qui était survenu
entre lui et M. Greenway, et le résultat des négo-
ciations à Winnipeg. Qu'est-il arrivé ensuite ? Et
sur ce point, j'attire l'attention de cette Chambre.
La première chose qui fut faite, fut d'expédier une
dépêche à Winnipeg, envoyée par mon honorable
ami ici (sir Donald Smith) laquelle est admise
aujourd'hui par le secrétaire d'Etat comme la
première dépêche officielle. On répondit à cette
dépêche le 2 mars. Cette réponse a dû avoir été en-
voyée quelquesjours auparavant, probablement vers.
la fin de février. Cette dépêche était un document
privé et confidentiel, comme on nous l'indique, et
on lui répondit le 2 mars par une autre dépêche de
la même nature. Maintenant, j'aimerais demander
au secrétaire d'Etat-parce que je ne désire pas
représenter la chose sous un faux-jour-si j'ai bien
c<-mnpris qu'il voulait dire, aujourd'hui, que la dépê-
che an question était le premier document officiel
dont le gouvernement croyait devoir prendre la
responsabilité. Si je suis dans l'erreur, j'aimerais
qu'on fit la rectification i présent. J'en ai pris
note de cette manière-là.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
fait-il allusion à la dépêche reçue, ou à celle qui a
été envoyée?

M. McCARTHY : A la dépêche envoyée.

Sir CHARLES TU PPER : Jelui dirai, alors, que
je considère la dépêche qui a été envoyée comme
une continuation des communications privées et
confidentielles échangées entre sir Donald Smith et
M. Greenway. Je considère la réponse qui a été
communiquée par sir Donald Smith au gouverne-
ment comme la première dépêche officielle.

M. McCARTIY : Il semble peu probable que
la réponse aurait été reçue, et que la dépêche elle-
même à laquelle la réponse du 2 mars est une
réponse....

Sir CHARLES TUPPER: Je désire m'expli-
quer clairement. Je crois que la chose est suscep-
tible d'être bien comprise, comme je l'ai déclaré à la
Chambre en réponse au député de Simcoe-nord
les communications échangées entre sir Mackenzie
Bowell et le député de Montréal-ouest ont été con-
sidérées comme privées et confidentielles. L'hono-
rable député a entendu ma réponse à sa question,"
lui déclarant que le voyage de sir Donald Smith, à
Winnipeg, n'était pas fait à la demande du gouver-
nement ; en second lieu, qu'il n'avait pas fait de
rapport et que toutes communications échangées
entre sir Mackenzie Bowell et sir Donald Smith à
venir au 2 mars, à venir même jusqu'au temps où
j'ai répondu à cette question, étaient des communi-

M. MCCARTHY.

cations privées et confidentielles. Tel était l'état
des choses à venir jusqu'à cette époque.

Durant le cours de ces communications et dans
la poursuite de ses relations avec M. Greenway,
l'honorable député de Montréal-ouest envoya un
message. La réponse à ce message, je la considère
comme document officiel parce que l'honorable
député l'a mise entre les mains du gouvernement
avec le message, afin de montrer au gouvernement
que M. Greenway était disposé à négocier; et je
regarde cette dépêche comme la première dépêche
officielle, et c'est là la déclaration que j'ai cru devoir
faire à cette Chambre.

Sir DONALD SMITH: Je crois devoir ajouter
que cette communication comme toutes celles de ce
genre était d'un caractère confidentiel.

Sir CHARLES TUPPER : Je puis ajouter que
je considère la réponse envoyée à M. Greenway et
communiquée au gouvernement par le député de
Montréal-ouest comme la première communication
officielle, parce qu'elle était distinctement destinée
à être communiquée au gouvernement. - Comme je
l'ai déjà déclaré à cette Chambre, j'aurais aimé à dé-
poser sur le bureau le message du député de Mont-
réal-ouest, et je me suis efforcé de l'obtenir dans ce
but, afin d'établir par son entremise l'état actuel
des choses.

M. McCARTHY: Peut-être que le point n'est
pas bien évident encore.

Mais, sauf à être repris, je l'exposerai maintenant
comme je le comprends. Je -omprunds que cette
dépêche d'Ottawa de la part du député d Montréal-
ouest a été envoyée à la connaissance et avec l'auto-
risation du premier ministre, et qu'elle était confi-
dentielle, ainsi que la réponse qui y fut faite.

L'honorable député siégeant à ma droite (sir
Donald Smith), je n'en doute pas, se défendra
d'avoir rien fait qui ne soit digne et honorable rela-
tivement à ces documents; mais s'ils étaient confi-
dentiels, il est difficile de comprendre comment il
les a communiqués au premier ministre. Si d'un
autre côté, ils étaient officiellement rédigés, natu-
rellement, j'emploie le mot dans un sens mitigé,-
s'ils étaient officiellement rédigés ou officiellement
expédiés-et je considère que c'est la position qu'a-
doptera mon honorable ami-il n'y avait rien d'anor-
mal, sans doute, dans le fait d'un délégué faisant
rapport à son mandant des communications échan-
gées entre eux.

S'il en est ainsi, ces dépêches étaient des docu-
ments officiels, confidentiels il est vrai, envoyés par
l'honorable député de Montréal-ouest à la connais-
sance et avec l'autorisation du gouvernement, dans
le cours de la dernière partie de février, et auxquels
on a répondu le 2 mars.

Je demande, maintenant, que la Chambre remar-
que bien la réponse que j'ai obtenue en cette chan-
bre, Assurément, M. l'Orateur, lorsque nous faisons
des questions ici au gouvernement, nous avons le
droit d'avoir des réponses exactes. Le gouvernement
a le droit de dire que, vu la nature de ses négocia-
tiations, il ne les divulguera point dans l'intérêt
public. C'est son privilège et s'est son droit. Mais
un membre du gouvernement n'a pas le droit de
tromper cette Chambre, et de lui faire des déclara-
tions qui ne soient pas conformes aux faits. Je
signale à l'attention les termes de cette réponse,
que j'ai fort révoquée en doute dans le temps, mais
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que je devais accepter suivant les règles de la
Chambre. J'appelle l'attention sur cette réponse,
pour voir si, d'après ce que nous savons mainte-
nant, elle est une franche et loyale réponse à cette
Chambre. La réponse à la première partie de l'inter-
pellation, strictement et dans la forme, peut être
exacte. mais elle n'est pas très franche. Vous trou-
verez cette réponse à la page 2336 des Débats.

M. McCARTHY: Sir Donald Smith a-t-il été autorisé
par le gouvernement à entrer en négociations avec le pre-
mier ministre ou avec l'administration de la province du
Manitoba au sujet de la loi scolaire de cette province? 2.
Si oui, sir Donald Smith a-t-il fait un rapport sur ces
négociations ? 3. Ou bien, sir Donald Smith a-t-il volontai-
rement ou autrement, entrepris d'agir comme médiateur
entre le gouvernement du Canada et celui du Manitoba,
ou d'entrer en négociations avec ce dernier relativement
au sujet mentionné dans la première question ci-dessus?
4. Si oui. sir Donald Smith a-t-il fait un rapport sur cette
médiation ou négociations? 5. Et, dans les deux cas sup-
posés ci-dessus, quelle a été la substance du rapport de sir
Donald Smith ?

Sir CHARLES TUPPE R: Je dirai à l'honorable député
que la réponse à la première partie de l'interpellation, est:
non. Quand aux autres paragraphes de l'interpellation,
je dirai que la seule communication qui a eu lieu entre sir
Mackenzie Bowcll et sir Donald Smith, a été d'une nature
entièrement personnelle, et aucun rapport n'a été fait.

Or, comment est-il possible de concilier cette
réponse avec ce que nous savons maintenant ? Après
s'être rendu à Winnipeg en qualité de délégué volon-
taire afin d'amener un règlement, tâchant person-
nellemnent, comme il l'a dit, d'opérer ce règlement
sans l'intervention des partis politiques, s'efforçant
de dégager le gouvernement de toute responsabilité,
et après avoir obtenu un certain degré de succès
dans ses négociations, il est revenu à Ottawa, il a
rapporté ce qui a eu lieu, il a été accepté à titre de
délégué et d'agent, puis une communication qui, je
pense avoir raison de le dire, a été approuvée ici par
le chef du gouvernement, sinon par ses autres nem-
bres, fut expédiée, une réponse à cette dépêche fut
recuîe ; et lorsqu'une interpellation à ce sujet est
faite en cette Chambre, on nous dit que rien, à
l'exception d'affaires personnelles, n'est intervenu
entre le premier ministre et mon honorable ami.

Cette réponse est-elle celle qui, dans les circons-
tances, aurait dû être faite à la Chambre ? Je ne
lis pas qu'il était nécessaire, à cette époque, que le

gouvernement divulguât à cette Chambre les
détails de ces négociations ; mais je lis que si les
députés ont droit de demander des renseigpeients,
je considère qu'ils doivent obtenir des 'réponses
véridiques aux questions posées au gouvernement,
et que celui-ci, en ce cas, était tenu (le dire : " Des
négociations sont pendantes, mnais l'intérêt public
ne nous permet pas de révéler présentement les
détails de ces négociations." Je considère cette
matière d'importance suffisante, malgré le temps
qu'elle enlève à la discussion, pour la signaler
particulièrement à l'attention, car ce n'est pas
la première fois que, par toutes sortes de moyens,
on nous a répondu par des réponses évasives. Cett
réponse fut alors mise par écrit, délibéreinent mûrie
dans le conseil, puis lue à la Chambre, ce n'est pas
une déclaration impromptue d'un honorable député
appelé à l'improviste à donner une réponse ; mais
cette déclaration, qu'on avait eu le temps de consi-
dérer, et sur laquelle cette Chambre est en état de
se former une opinion sans qu'il soit nécessaire
d'en qualifier le caractère, a été le résultat que nos
demandes de renseignements ont pu obtenir. J'ai
découvert la nature de cette réponse par une décla-
ration faite un jour subséquent.

119

Plus tard, quand, dans son opinion, le gouverne-
ment crut <le son intérêt de faire une révélation
partielle, nous eûmes la lecture en cette Chambre-
du ,télégramme tronqué, et par ce télégramme
tronqué, il apparut alors que, sans aucun (oute, il
y avait une certaine correspondance officielle, qu'il
y avait une certaine communication <le mon hono-
rable ami (lui ne nous avait pas été déclarée ; et il
arrive que, bien que le ministère et le leader le la
Chambre aient cru convenable <le violer la con-
fiance que M. Greenway reposait dants mon hono-
rable ami, en faisant connaître une partie de la
correspondance, ils n'ont jamais encore divulgué
l'autre partie ; qu'aussitôt que le gouvernement y
a eu intérêt, il a produit cette correspondance
partielle, qu'il prétend être empêché par mon hono-
rable ami d'en révéler l'autre partie.

Une VOIX : Par oui ?

M. McCARTHY : Il est difficile de comprendre
cela. Je pourrais comprendre que rien lui tout
n'a été produit ; mais je ne puis concevoir pour-
quoi le gouvernement s'arrogerait le droit-car il a
évidemment traité 'honorable député comme son
délégué et son agent, et il en était le mandant-
de donner comnmiinicabtion à cette Chambre <l'un
doctunent ou de partie d'un document, et de refuser,
sans l'autorisation de M. Greenway et sans celle
de mon honorable ami, de faire connaître l'autre
document, que nous aimerions beaucoup voir, et sans
lequel nous ne pouvons nous former d'opinion sur
les conditions auxquelles les négociations doivent
avoir lieu. Encore un mot, et je pense que la
Chambre verra la nécessité de s'occuper un peu de
ces choses. Des négociations semblables ont eu
lieu l'an dernier, M. l'Orateur. Vous vous rap-
pelez, M. l'Orateur, que M. Greenway et le procu-
retr général de la province ont fait une visite à
Ottawa, et nous avons appris par les journaux Mue
ces messieurs ont eu plusieurs entrevues avec Son
Excellence, le gouverneur général. Je me suis
hasardé, dans le temps, à m'enquérir de ces négo-
ciations. D'après tous les renseignements que nous
avions, il y avait lieu de croire que Son Excellence
poursuivait sur cette question <les négociations avec
les représentants du Manitoba ; et je fis alors cette
interpellation, rapportée dans les Débats :

1. Est-il vrai que des négociations ont eu lieu dernière-
ment avec Son Excellence le gouverneur général et les
honorables Greenway et Sifton, premier ministre et pro-
cureur général du Manitoba, touchant l'action de la
législature de cette province à l'égard de l'arrêté répara-
teur passé par le gouverneur général en conseil au sujet
de la loi des écoles publiques de cette province ou rela-
tivement à ces écoles? 2. Dans ces négociations, le gou-
verneur général agissait-il d'après l'avis du Conseil
privé, sinon en quelle qualité? 3. Les négociations ont-
elles été terminées? 4. Le gouvernement se propose-t-il
de soumettre à la Chambre l'histoire et le résultat des
négociations? Sinon, pourquoi?

Comment m'a-t-il répondu? En réponse à cette
interpellation, le leader de la Chambre dit:

A proprement parler, il n'y a pas eu récemment de
négociations entre Son Excellence le gouverneur général
et les honorables Greenway et Sifton, etc., etc. Mais Son
Excellence a eu, à Ottawa, quelques pourparlers avec ces
messieurs. Dans ces pourparlers-si cette question est
une question de fait-le gouverneur général n'a pas agi
d'après l'avis du Conseil privé. Les négociations-comme
je 1 ai dit, il n'y a pas eu de négociations, à proprement
parler-les pourparlers, e crois, ont été terminés. Il n'y
a rien à soumettre à la Chambre concernant ces pourpar-
lers.
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Ainsi, on a formellement déclaré ici, en réponse
à cette interpellation, que Son Excellence le gou-
verneur général avait eu des pourparlers-et je ne
sais si la distinction est établie entre des négocia-
tions et des pourparlkrs avec le premier ministre
et le procureur général du 'Manitoba, touchant la
question les écoles, et ces négociations n'ont pas
été conduites sur l'avis, on apparemment, avec
l'autorisation du Conseil privé. Cette déclaration
était-elle rigoureusement exacte ? Mes renseigne-
ments sont--l'honorable ministre qui a fait cette
déclaration est ici, et il pourra me corriger si j'ai
tort-que dans toutes ces négociations, Son Excel-
lence communiqua avec le gouvernement après
chaque entrevue, et que celui-ci était parfaitement
au fait <le tout ce qui se poursuivait. -Je fais cette
assertion en me basant sur ce que je crois une
bonne autorité. Le ministre les Finances, qui me
répondit, peut le nier, si ce n'est pas ainsi. Je
pense que nous avons droit de savoir si ce pays est
réellement gouverné <l'après le gouvernement res-
ponsable, ou s'il ne l'est point; en d'autres termes,
si l'on se sert de Son Excellence comme d'un bou-
clier, si on le met le l'avant pour négocier de telle
faeon que ces messieurs bénéficient <le tout avan-
tage qui peut en résulter. et répudient toute respon-
sabilitéc qui peut leur échoir, s'il en est ainsi,
c'est réellement placer Son Excellence le gouver-
neur général dans une position très malheureuse,
et je pense qlue cette Chambre doit savoir exacte-
ment cousnent les conseillers actuels <le Son Excel-
lence appliquent le système de gouvernement
responsable. J'ai essayé d'établir mes dleux propo-
sitions. Je pense que la réponse que j'ai obtenue
à une interpellation relative aux pourparlers n'a
pas eu, pour le mîsoins, ce caractère <le franchise et
de sincérité, à laquelle a droit un député, et que
cette discussion sur la motion d'ajournement de la
Chambre a certainement été justifiée, attendu que
ce qui est arrivé il y a un an, pourrait fort bien
arriver encore en la présente occasion.

Sir CHARLES TUPPER : S'il est un cas où il
petst 'é tre permis de rétablir les faits, qui me
paraissent singulièrement simples et clairs et nulle-
ment susceptibler le méprise, c'est bien celui-ci.
D'abord, je considère rigoutreusement exacte et la
seule que je pouvais faire, la réponse faite en pre-
imier lieu à l'honorable député. L'honorable député
demandait

1. Sir Donald Smith a-t-il été autorisé par le gouverne-
ment à entrer en négociations avec le premier ministre ou
avec l'administration de la province du Manitoba au
sujet de la loi scolaire de cette province? 2. Si oui, sir
Donald Srnith a-t-il fait un rap-ort sur ces négociations ?
3. Ou bien, sir Donald Smith a-t-il volontairement
ou autrement entrepris d'agir comme médiateur entre le
gouvernement du Canada et celui du Manitoba, ou d'en-
trer en négouiations avec ce dernier relativement au sujet
mentionné dans la première question ci-dessus? 4. Si
oui, sir Donald Smith a-t-il fait un rapport sur cette mé-
diation ou négociations? 5. Et, dans les deux cas sup-
posés ci-dessus, uelle a été la substance du rapport de
sir Donald Smithà?

Telle était l'interpellation à laquelle j'avais à ré-
pondre. Ma réponse fut celle-ci :

Je dirai à l'honorable député que la réponse à la pre-
mière partie de l'interpellat-on est: non.

Vous n'avez pas seulement nia déclaration, M.
l'Orateur, mais vous avez aussi la déclaration de
l'honorable député <le Moitréal-ouest (sir Donald
Smith), que cette réponse est rigoureusement

M. MCCARTHY.

exacte et fidèle, et que cet honorable député est
allé au Manitoba le son propre mouvement, sans
avoir eu aucun pourparler avec le gouvernement
relativement à l'objet le sa mission, seulement
dans le but <le faire tout en son possible pour pro-
voquer des négociations en vue d'un règlement de
cette question. L'honorable député (M. McCarthy)
doit donc voir que je ne pouvais donner une autre
réponse sans déclarer une inexactitude à la
Chambre.

Ni. McCARTHY : Je n'objecte pas du tout à
cela.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
accepte cela. Ensuite, l'honorable député m'a de-
mandé si sir Donald Smith a fait un rapport, et j'ai
répondu : non, il n'y a pas de rapport. En réponse
aux autres paragraphes le l'interpellation, j'ai
ajouté

Je dirai que la seule communication qui a eu lieu entre
sir Mackenzie Bowell et sir Donald Snith a été d'une
nature purement personnelle, et aucun rapport n'a été
fait.

Maintenant, quels sont les faits? L'honorable
député de Montréal-ouest étant allé de son propre
mouvement au Manitoba, animé-ce que tous les
membres de cette Chambre admettent, je crois-
d'un désir sincère de contribuer au règlement sage
et avantageux <le cette difficile question, eut, à son
retour, des pourparlers avec le premier ministre.
Il ne fit pas <le rapport, mais il expliqua la situa-
tion dans une certaine mesure, je suppose. Toute
communication qu'il fit au premier ministre fut
privée et personnelle, absolument comme je l'ai
déclaré dans ma réponse; ce fut une communica-
tion qu'on ne pouvait considérer comme officielle
sous aucune forme quelconque.

Mais la question s'étant présentée de savoir
quelle manière de voir M. Greenway adoptait à
ce sujet, l'honorable député de Montréal-ouest, de
son propre mouvement, envoya un nouveau télé-
gramme à M. Greenway, lequel a donné lieu à la
réponse que j'ai déposée devant la Chambre.

M. M ARTIN : Partiellement..

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
dit " partiellement·" Je pense que le sujet a été
suffisaniment épuisé. J'ai omis une partie du télé-
gramme que je considérais n'avoir pas de rapport
au sujet sous considération, ayant trait seulement
à une opinion de M. Greenway, i laquelle un autre
pouvait répondre par une opinion contraire, et qui
soulevait une question tout à fait différente et en
dehors de celle dont il s'agissait,savoir: qui était
à blâmer pour l'état de choses actuel? Cela était
étranger à la question, qui était celle-ci: M. Green-
way est-il prêt à ouvrir des négociations avec le
gouvernement du Canada sur ce sujet? Je puis
dire à la Chambre, et je dis cela en réponse à l'ho-
norable député de la gauche (M. Tarte), qui m'a
adressé un appel à ce sujet et veut savoir dans
quelles eaux je navigue ; je dis que dès l'instant
que j'ai eu quelque chose à m'occuper de cette
question, j'ai été animé du plus grand désir de nie
prévaloir moi-même, s'il m'était possible, ou de
aire profiter le gouvernement, s'il le pouvait, de

tous les moyens de communications, privées ou per-
onnelles, échangées directementou indirectement,

su autrement, avec le gouvernement du Manitoba,
Ofin d'arriver à des négociations qui produiraient un
a
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règlement favorable de cette question et l'éloigne
rait tout à fait de l'arène de la politique fédérale.
Voilà ce que je déclare en toute franchise à l'hono-
rable député.

Je n'ai jamais eu d'autre avis, et je confesse que
je tressaillis d'aise lorsque les journaux de Winni-
peg répandirent la nouvelle que des négociations
avaient lieu entre le député de Montréal-ouest,
pour son propre compte, et le gouvernement du
Manitoba. J'en étais entièrement satisfait, et
j'espérais bien sincèrement que ces négociations
privées et personnelles dont se chargeait volon-
tairement l'honorable , député de Montréal-ouest,
obéissant dans sa tentative à des motifs que tous
les membres de cette Chambre doivent apprécier
comme étant de la nature la plus pure et la plus
élevée, réussiraient à amener un arrangement favo-
rable. Puis, lorsque le message envoyé en son
propre nom par le député de Montréal-ouest donna
lieu à la réponse que j'ai soumise à la Chambre,
j'ai été au plus haut point satisfait de voir qu'enfin
-car c'était le premier avis, sous quelque forme,
que le gouvernement recevait des bonnes disposi-
tions du gouvernement du Manitoba d'entrer en
négociations avec le gouvernement du Canada pour
le règlement de cette matière;-je dis que j'ai été
au plus haut point satisfait de voir qu'il en était
àinsi, et que je considérai cette réponse à titre de
communication officielle, car personne ne peut la
lire sans voir qu'elle ne pouvait avoir aucune raison
d'être, aucun objet quelconque, si ce n'est d'être
remise au gouvernement. Cette communication
fut la première que je considérai n'être pas d'une
nature personnelle et privée. Elle a été remise
confidentiellement, je l'admets, par l'honorable
député de Montréal-ouest (sir Donald Smith) au
premier ministre, et l'on ne s'en serait servi qu'avec
son consentement, sans la circonstance malheureuse
de son absence à New-York et l'ignorance de son
adresse par le gouvernement. Désireux de procu-
rer le plus tôt possible à la Chambre et au pays la
connaissance du fait que l'affaire était en voie de
négociations, j'ai pris cette responsabilité ; ce pour-
quoi j'ai depuis exprimé mon regret de déposer
cette communication devant la Chambre, et malgré
toutes les critiques du député de Winnipeg (M.
Martin), je ne pense pas que ce soit là un acte
déshonorant, ni un acte qui fasse rejaillir de la
honte sur quelqu'un, lorsque nous voyons, que M.
Greenway n'a pas ainsi considéré le procédé,
adopté avec bonne foi dans l'intérêt public et sans
nulle intention de violer la confiance de personne.
J'ai considéré que cette communication était adres-
sée par un gouvernement à un autre, pour une fin
reconnue.

Ce n'est pas mon sentiment que cet incident fasse
retomber du discrédit sur un homme qui en ex-
prime son regret, lorsqu'il constate que les parties
intéressées ont envisagé la chose à un point de vue
différent du sien. J'ai exprimé mdn regret, et je
ne dois pas hésiter à le faire dans une occasion
semblable. Je crois qu'il est peu d'hommes qui
peuvent baser sur des circonstances de cette nature
une accusation contre un des membres de cette
Chambre.

M. l'Orateur, je passerai maintenant à un autre
point. L'honorable député (M. McCarthy) veut
savoir pourquoi le télégramme envoyé par le
député de Montréal-ouest, auquel une réponse a été
faite, n'a pas été déposé devant cette Chambre.
M. l'Orateur, l'honorable député n'a pas besoin
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qu'on le lui dise, car la raison en a déjà été donnée
à la Chambre. On lui a dit que moi, que le gou.
vernement, nous étions des plus désireux de sou-
mettre ce télégramme à la Chambre; mais que
l'honorable député (le Montréal-ouest (sir Donald
Smith) à qui l'on a demandé ce télégramme à cette
fin, n'a pu obtenir (le M. Greenway la permission
de le rendre public. Nous sommes tous désireux,
je l'étais beaucoup, je le suis actuellement beau-
coup, que ce télégramme soit soumis à la Chambre,
et j'ai pris tous les moyens auxquels il m'a été pos-
qible de recourir à cet effet: La seule raison
pour laquelle il ne l'est pas, est que nous ne pou-
vons obtenir le consentement de celui à qui il a été
envoyé.

Il ne m'est pas nécessaire, je crois, de dire plus
que ceci: que du commencement à la fin, cette
matière, en ce qui me concerne, a été traitée de la
manière la plus ouverte et la plus franche en cette
Chambre, et avec le désir de fournir à celle-ci tous
les renseignements en ma possession qui s'y rap-
portent. Je regrette beaucoup qu'il y ait un
malentendu relativement à la nature confidentielle
du télégramme, et s'il a eu le sort d'un télégramme
public, ce fut seulement parce que je l'ai considéré
à titre de première communication, par l'intermé-
diaire du député de Montréal-oueit entre le gou-
vernement du Manitoba et ce gouvernement. Cet
incident a fourni à M. Greenway l'occasion dont il
s'est prévalu, fort convenablement, de suppléer à la
partie de ce télégramme éliminée comme n'étant pas
pertinente à la matière du sujet en question, et de
la présenter sous le jour qu'il la voyait lui-même.

Je ne dois pas accaparer le temps de cette
Chambre ; mais j'ai cru nécessaire de faire cette
franche déclaration, claire et non équivoque ; et j'ai
confiance que si elle est d'avis qu'on s'est trompé
dans la conduite des affaires relatives à ce sujet,
particulièrement en ce qui me concerne, dans les
communications qui lui ont été faites, la Chambre
sera d'avis que ça n'a certainement pas été inten-
tionnel de ma part. J'ai toujours tâché d'agir avec
la plus grande franchise possible en ces matières, et
je regretterais qu'on se méprit à ce sujet.

M. McCARTHY : Permettez que je dise un mot
d'explication. L'honorable député dit que je sais
parfaitement bien pourquoi ce télégramme de M.
Greenway n'a pas été soumis à cette Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Je l'ai déjà exposé à
cette Chambre.

M. McCARTHY : Ce que l'honorable ministre
a dit déjà, c'est qu'il n'avait pas eu le consente-
ment de M. Greenway. Je n'avais jamais entend'u
dire avant aujourd'hui qu'on eût demandé à celui-ci
son consentement.

M. CASEY : L'honorable secrétaire d'Etat dit
qu'il nous a donné un franc exposé de ses actes. Le
renseignement le plus précieux qu'il nous a donné
était renfermé dans sa déclaration qu'il ne voit pas
encore d'inconvenance dans la conduite qu'il a tenue
relativement à ces télégrammes. Il est extrê-
mement important que la Chambre sache de l'hono-
rable ministre quel est son sentiment des conve-
nances, ou de la conduite d'un gentilhomme,
lorsqu'il s'agit de choses de ce genre. Sans dire
que nous en sommes très heureux, il est très impor-
tant que nous sachions qu'il croit encore avoir agi
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d'une manière convenable, et en gentilhomme. étLient adrèssés. La circonstance scnie indiquer
Cela nous permet d'estimer l'honorable ministre a que le gouvernement a protité de l'absence de ce
sa juste valeur. Il nous (lit que nul ne peut être monsieur pour produire le télégramme, de crainte
ceusé (le tronquer un télégranne, s'il le renvoie qu'étant présent, il ne refusât son consentement à
immèédiatenent dans la iême forme tronquée à la sa production. L'aveu subséquent le l'honorable
personune (le qui il l'a re'u. C'est faire une très secrétaire d'Etat est que, depuis le retour de lo'
étrange déclaration-elle est parfaitement d'accord norable député, il n'a pu réussir à obteni' son con-
et logique avec la conduito (l'un homme qui ai sentement a la p'oduction <le l'autre partie <e la
coniqmuu ué pour coinpléter une dépêche tronquée correspondance.
a cette Chabre, parce qu'il <levait dire ensuite à La conclusion i tirer de cela-l'honorable député
l'auteur de cette dépechle, qu'il la lui avait mutilée. (e Ylontréal-ouest branle la tête-mais la conclu-
Je laisse cette déclaration au jugement de cette sion â tire' est qu'il naurait pa consenti à la pl-
Chamlbre. blication 'une partie <e ce télégramme amsi mu-

Il nous a lit pourquoi il l'avait mutilé. C'est, on
a-t -il (lit, parce qu'il pensait que la dernière
phrase était étrangère au sujet en question-si M. la production. La Chambre et le pays jugeront <le
Greenway voulait entrer enii négociations-et que leur conduite.
l'opinien le M. Greenway quant aux auteurs le Si, comme l'a (lit le secrétaire dEtat, la commu'
l'état (le choses actuel n'avait rien à fatire avec cela. nic'tion qu'il a donnée â lit Chambre était officielle,
D'abord, X\. Greenway avait oticiellement et for- tonte la série était officielle, et lhono'able seeré
mellement donne avis à ce gouvernement (le la bonne taire <iEtat a le droit (le produire tous les télé-
volonté <le sou gouverneuieit à considérer toute l'af- rammles, sans demander le consentement <le l'ho-
faireaumoyenueco issionouautreent-pou norable épté e ontréal-oest, ni de qui e ce
faire une investigation conmplète <le tous les faits,-- soit. Il a soit violé une confidence personnelle, et
et â voir ce qu'il avait <le mieux a faire. De sorte fait ce qu'il lit qu'un gentilhomme ne ferait pasou
qu'il n'était pas question <le bon vouloir à entrer bien il a refusé <le produire les parties d'une cor-
en négociations de la part le Mr. responlance qui sont défavorables au gouverne

Il était connu olliciellemuent qu'il l'était. En ment tout en choisissant celles qui convenaient à
second lieu, si c'est pour la raison allégiée que la son but. L'une ou l'autre hyputhèse ne peut être
phrase a été retraiciée, pourquoi l'autre phîrase que très désagréable pour l'honorable ministre.
a-t-elle été laissée-j'apprécie vos bons offices dans
cette affaire ? C'est la phîrase adressée par M. M. DAVIES (I.P.-E.) Il y a dans les explica-
Greenway à l'honorable député de Montréal-ouest tions, par lesquelles l'honorable secrétaire d'Etat
(sir Donald Smith), phrase très convenable, mais a voulu mystifie' la Chambre, ce soir, un point qu'il
sans plus <le rapport avec la volonté le M. G reen- fatt élucider. Tout le nonde admet qte 'hono.
wvay le négocier que la phrase qui a été omise. L'une rable député (le Montréal-ouest a été au Manitoba
a été retranchée, parce qu'elle imrpliquait un blâme pour son propre compte, et qte le gouvernement
sur le gouvernenient, l'autre a été laissée, parce n'est pas responsble de sa mission, et cans ce cas,
qu'elle n'en coimportait pas. il est inutile de discuter ces procédures antérieures.

L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit de plus Mais il est venu un temps où cet honorable député.
qu'il avait forcé la convenance, parce que, quand est revenu t Ottawa, et qu'il a fait rapport at
le télégramme a été produit, le député de Montréal- premier ministre, représentant le gouvernement.
ouest n'était pas ici et que son consentement n'avait S'il a fait rapport au premier ministre, et, d'après
pas pu être obtenu. Or, il est notoire que le télé- les paroles cu secrétaire d'Etat cette après-midi, à la
gramme est parvenu à l'honorable député le Mont- demande lu premier ministre, et si, comme agent
réal-ouest le 2 mars; que le télégran me a été déposé du premier ministre, il a envoyé un tèlégraînne <le
devant la Chambre le 9 mars, et qu'entre ces deux 100 mots à M. Greenway, ce télégramme était un
dates, Plhonorable député le Montréal-ouest était ici acte officiel.
011 à Montréal, et on aurait pu obtenir son consente- Le gouvernement a parlé à. M. Greenvay par
ient, mais le gouvernement a attendu qu'il fût à l'intet'nèdiaire <e son propre agent autorisé ; par
New-York avant le forcer les règles de la conve- lui, il a envoyé un télégramme officiel; et en réponse
nance et de produire le télégrammîne devant la à ce télégramme officiel, envoyé à la demande du
Chambre. C'est ainsi que l'honorable secrétaire premier ministre, M. Greenway a expédié son

croit qu'l est convenalle <le traiter la ques- message, dont une partie tronquée a bté dpocée
tioi.

Ensuite, il dit qu'il a ecnsidéré ce télégramme
qui faisait partie de plusieurs autres, comme étant
une communication officielle du gouvernement du
Manitoba au gouvernement fédéral. Il est étrange
de voir que, de tous les télégrammes échangés entre
le gouvernement du Manitoba et un particulier qui
était allé négocier en sa qualité personnelle, celui-
là seul a été considéré officiel et tous les autres pri-
vés. Je dis qu'il est étrange qu'une pareille raison
soit donnée, mais je devrais lire plutôt que c'est
absurde. Le fait est que tous ces télégrammes
entre M. Greenway et l'honorable député de Mont-
réal-ouest étaient tous, soit confidentiels, soit offi-
ciels. S'ils étaient tous confidentiels, il était indé-
licat d'en publier une partie sans le consentement
et en l'absence de l'honorable député auquel ils

M. CASEY.

devant la Chambre. On demande à la Chambre de
croire que ce n'était pas une réponse à un télé-
gramme officiel envoyé au gouvernement du Mani-
toba, mais une réponse à un télégramme privé
envoyé par l'honorable député de Montréal-ouest,
pour son propre compte. Eh bien ! il est bon de
comprendre que ce n'est pas exact, que la Chambre
n'a pas été traitée convenablement, qu'elle n'a pas
été traitée avec cette manière franche que le secré-
taire d'Etat nous a donné à entendre qu'elle était
et que, dans mon humble opinion, on a agi envers
la Chambre des Communes d'une façon qui mérite
la censure qui est infligée ce soir au gouvernement.

M. DICKEY : Je ne veux pas prendre le temps
de la Chambre en relatant tous les détails de cette
affaire, mais je crois que l'honorable secrétaire
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d'Etat a parfaitement élucidé la question aux yeux
de tout député qui tient à connaître la vérité. Pour
ia part, je repousse l'assertion de l'honorable
député de Queen (M. Davies) qu'on a cherché d'une
manière quelconque à tromper la Chambre au sujet
de ces négociations. Il est vrai que leur nature
exceptionnelle, provenant de circonstances excep-
tionnelles, a fourni aux députés qui le désirent,
l'occasion d'en faire tel ou tel usage, vu que ces
circonstances particulières leur donnent la chance
de prononcer des discours qu'ils aiment beaucoup à
faire, mais rien de tout cela ne convaincra qui que
ce soit que le gouvernement a commis une faute.
Le cas est passablement clair. Le gouvernement a
a été attaqué de deux côtés. En premier lieu, il a
été blâmé par l'honorable député de Simcoe pour
avoir supprimé un télégramme officiel de 100 mots
envoyé par Hlionorable députe de Montréal-ouest à
M. 6reenway, et l'honorable député de Queen
semble répéter l'accusation. Un autre groupe de
la Cliambre censure l'honorable secrétaire d'Etat
pour avoir donné à la Chambre le télégramme qu'il
a produit, pour la raison que c'était un télégramme
confidentiel, qui n'aurait pas dû être du tout coni-
muoniqué. De sorte que les deux moyens d'attaque
sont illogiques.

M. McCARTHY: Pas du tout.

M. DICKEY : Le fait est que le gouvernement,
à tort ou à raison, a considéré la communication
qu e lhonorable député de Montréal-ouest a envoyée
à M. (reenway comme une question entièrement,
sous le contrôle de ces deux messieurs.

M. MARTIN : La réponse ne tombe-t-elle pas
dans la même catégorie?

M. DICKEY: Le gouvernement a cru qu'il était
injuste pour ces deux messieurs de dire que l'intérêt
public exigeait que le télégramme lu par le secré-
taire d'Etat fût déposé devant la Chambre, et il a
pris cette attitude, malgré le fait qu'il désire forte-
ment que la Chambre voie ce télégramme qui a été
envoyé à M. Greenway. L'honorable député de
Winnipeg dit qu'uné partie seulement du télé-
graine de M. Greenway a été lue, et qu'une phrase
a été omise. C'est vrai, mais la chose a été expli-
quée plusieurs fois. Le leader de la Chambre a
probablement mal fait de lire le télégramme dans
le temps qu'il l'a soumis. C'est possible, mais s'il
a fait erreur, on ne doit certainement pas lui
demander de produire une dépêche à laquelle ce
télégramme était une réponse. A moins d'aban-
donner l'accusation d'injustice, en publiant la der-
nière dépêche, vous ne pouvez pas exiger qu'il vous
donne celle à laquelle c'était une réponse. Les
deux prétentions sont parfaitement incompatibles.
L'honorable député de Simcoe a porté une accusa-
tion très grave, fondée sur une assertion absolument
inexacte. L'honorable leader de la Chambre a dit
que M. Greenway n'avait pas consenti à ce que ce
télégramme f ùt produit, et l'honorable député del
Simcoe a prétendu que cette assertion n'avait
jamais été faite par lui. S'il veut regarder à la page
3548 des Débats, il verra que l'honorable secrétaire
d'Etat a fait la déclaration suivante en réponse à
M. Martin :-

M. MARTIN: J'aimerais demander à l'honorable
secrétaire d'Etat, si le gouvernement a demandé à M.
Greenway la permission de déposer devant la Chambre les
télégrammes et autres communications échangés entre
l'honorable député de Montréal-ouest (sirDonald Smith)
et le cabinet.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député de
Montréal-ouest a communiqué avec M. Greenway, pour
lui demander la permission ou son consentement de
déposer devant la Chambre le télégramme adressé par lui
à M. Greenway, télégramme auquel celui qui a déjà été

éposé ici est une réponse, et je viens de dire que M.
reenway n'avait pas donné son consentement.

C'est là toute la question. Il me semble, M.
l'Orateur, qu'il n'y a pas une grande importance
en tout cela, que le fait résulte des circonstances
particulières du cas, et de l'usage que les hono-
rables chefs de la gauche croient nécessaire de faire
de ces circonstances.

M. WELDON : Il doit être agréable pour tout
député qui est sincère, en disant qu'il désire par
dessus tout le règlement de cette question scolaire
par l'autorité compétente, c'est-à-dire la législature
du Manitoba, de voir que tous ceux qui ont été
accusés ce soir dans un temps ou dans un autre ont
tout tenté pour obtenir ce règlement. En premier
lieu, Son Excellence, en second lieu le gouverne-
nient, et en troisième lieu, l'honorable député de
Montréal-ouest, chacun dans sa sphère d'action, se
sont efforcés--et je crois que tous ont fait quelque
chose-de favoriser le règlement de la question par
l'autorité locale. Ils méritent les remerciements
et la reconnaissance de la Chambre et du pays.
Dans la chaleur que les honorables chefs de la
gauche ont mise dans leur action cette après-midi,
j'ai découvert la justification de l'accusation.portée
par des députés conservateurs contre les membres
du parti libéral, qu'ils ne sont pas sincères en
disant qu'ils désirent le règlement de cette ques-
tion par l'autorité locale. Les députés conserva-
teurs et les journaux conservateurs ont accusé les
membres du parti libéral de traiter cette question
avec l'espoir de diviser et de briser notre parti, et
je dois dire, comme spectateur, qui a surveillé le
cours de la discussion cette après-midi, écoutant
avec soin ce qui se disait, que le ton général de la
discussion de ceux qui ont parlé-peut-être pas
tous, mais c'était certainement la note du discours
de l'honorable député de Winnipeg-tend à prouver
que ces messieurs craignent qu'il n'y ait maintenant
un espoir raisonnable que cette dificulté soit réglée

par l'autorité provinciale. Et, conséquemment,
M. l'Orateur, bien qu'il puisse ne pas convenir de
louanger le gouverneur général, je réclame avec
instances les remerciements du pays pour Son
Excellence.

Je n'ai jamais pu partager l'opinion des honora-
bles députés de la gauche, laquelle empêcherait un
gouverneur général d'obtenir des renseignements de
tout homme public ou de tout homme avec lequel
il désire et a le droit de converser. Je ne vois
aucun mal dans le fait que le gouverneur général
prenne ces moyens de se renseigner sur des affaires
publiques. Il ne peut en résulter que du bien..
Nous disons tous, et, je crois, la plupart d'entre
nous avec sincérité, qu'il est pénible de voir cinq
années d'énergie publique gaspillées à traiter une
question difficile comme celle-ci-l'énergie du gou-
vernement gaspillée et le temps de la Chambre
employé principalement par cette question, emupè-
chant la discussion de ces grandes. questions de
commerce et de progrès dont nous aimerions nous
occuper.

Je remercie le député de Montréal-ouest de son
action. Je crois qu il a agi en patriote. Et je
remercie encore plus le gou rernement, car j'accepte
avec plaisir sa déclaration, qu'il désire un règle-
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ment. D'après ce que je sais-je ne suis pas libre
(le parler de choses semi-confidentielles-mais je
suis libre (le faire une allusion générale au fait qu'un
grand nombre de membres (le mon parti ont
exprimé leur approbation, quand ils ont appris qu'il
y avait espoir de faire régler la question par la
législature du Manitoba et les chefs (le la province,
que je blame fortement-bien que je ne désire pas
insister sur ce point dans l'état actuel des affaires.
Je crois que (levant l'histoire, ces hommes seront
tenus responsables. On ne peut imputer aucune
faute à notre gcuvernement à cet égard. Il a dû
s'occuper de la question. Mais, ainsi que je le
comprends, la difficulté est lue primitivement à la
fourberie (le ces hommes. Je ne prétends pas être
au courant des faits, mais j'ai entendu la déclara-
tion du ministre (le l'Intérieur d'un côté, et j'ai
entendu la déclaration de l'honorable député
d'Ottawa (NI. Devlin), (le l'autre côté, et j'ai
entendu la réponse très institisante le l'honorable
député (le Winnipeg (M. Martin). Je ne connais
pas, et je ne peux pas connaître toute la preuve,
mais, comme spectateur, je lis (le nouveau que la
preuve est fortement contre ces hommes. S'il en
est ainsi, je comprends aisément le mécontentement
<le la population catholique, qui a compris que la
parole donnée avait été violée, q ui a compris qu'elle
avait fait battre un parti pour en mettre un autre
au pouvoir, seulement pour voir violer â son (lésa-
vantage la parole donnée.

J'ai toujours eu de la sympathie pour les catho-
liques qui ont compris que la raison de ce projet de
loi était la perfidie, et un manque à l'honneur et à
foi jurée. Tout en regrettant l'attitude prise par
le gouvernement l'année dernière, je crois qu'il a
déployé le courage, non pas des pygmées, mais des
grands hommes, et, si, dans un cartain sens, il a
laissé <le côté certains points d'étiquette, c'est en
raison de la lumière qui est venue (le l'ouest, et il a
pris ce moyen (le régler la ditiiculté. Je crois qu'il
a agi avec courage et bonne foi et qu'il espérait et
qu'il cherche à faire régler la question par la pro-
vince <lu Manitoba. Et pdur ma part, je lui souhaite
de réussir, et jespère qlue ce règlement pourra se
faire au grand soulagement de ce pays malheureux
et divisé.

M. DAVIN : Je <lirai un mot ou deux sur cette
question, vu qu'elle a trait à une province si près
<les territoires où je réside. On se plaint de ce
qu'un homme éminent de cette Chambre a été à
Winnipeg en sa qualité privée, et que le gouverne-
ment a profité (le ses bons offices pendant qu'il était
là. Il me semble qu'on a oublié que dans un cas célè-
bre, où il y a eu une grande excitation en Angle-
terre, savoir : la question des relations commer-
ciales entre la France et l'Angleterre, M. Cobden
s'est rendu à Paris en ca qualité privée, et qu'il a
réellement négocié un traité (le commerce avec
l'empereur des Français. Et quand on demanda
dans la Chambre des Communes si un particulier
était à conduire des négociations de la part du
gouvernement, lord Palmerston, bien que la ques-
tion fût posée par un membre émineut le la Cham-
bre, garda le silence, et cette Chambre peut en tirer
les conclusions qu'elle voudra. Subséquemment,
dans l'automne de la même année. un autre député
posa une question, et alors, lord Palmerston répon-
dit que le gouvernement prmEoait des services de M.
Cobden. Et vous verrez dans la vie de N. Gladstone

M. WELDON.

comment M. Cobden était allé en qualité privée,
comme homme éminent et qu'il avait commencé,
conduit et terminé ces négociations.

Or, l'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
et d'autres députés de la gauche, se plaignent de
l'action d'un personnage éminent, laquelle n'est pas
prouvée avoir eu lieu, et qlue l'honorable député de
Montréal-ouest (sir Donald Smnith) dit ne pas avoir
eu lieu. Il n'a pas <lit que Son Excellence a pris
l'initiative en ce qui a trait à son voyage à
Winnipeg. Il nous a dit qu'il avait eu par
hasard une conversation avec Son Excellence.
On paraît oublier que, quand M. Mackenzie était
premier ministre, et qu il occupait le siège oâ
se trouve actuellement le secrétaire d'Etat, lord
Dufferin, l'un <le nos gouverneurs les plus émi-
nents, et certainement, pas le moins utile pcur
le Canada, a été dans la Colombie Anglaise, et
pendant qu'il y était, <le son propre mouvement
-le secrétaire d'Etat le sait, sir John Macdonald
me l'a <lit plus d'une fois ; il aimait à parler de lord
Dufferin et <les services qu'il avait rendus à NI.
Nlackenzie-et pendant qu'il y était, dis-je, il dé-
passa presque son autorité pour rendre service au
gouvernement le cette époque et au Canada. Je
ne partage pas l'opinion de certains députés sur la
position que notre constitution donne à Sa Majesté
la Reine, ou à son représentant, le gouverneur
général. Si cette opinion était bien fondée le gou-
verneur général serait réduit à la position d'un
muet, même dans sa vie privée. Il n'y a rien qui
empêche un gouverneur général qui s'intéresse aux
affaires <lu pays, de converser avec un membre de
cette Chambre. de me souviens que lord Dufferin
avait coutume de rencontrer à son bureau des
membres du parlement des deux partis, et qu'il
discutait les questions politiques avec eux. Et
comment serait-il possible pour un homme de sa
haute position de bien remplir ses devoirs, s'il ne
conversait pas avec des hommes éminents et ne se
rendait pas familier avec les événements du jour? Et
quelle serait l'objet d'une semblable communica-
tion, s'il n'était pas libre, non de diriger la poli-
tique ou de former des projets politiques, mais de
donner son opinion sur les événements du jour, et
sur des grandes questions comme celle-ci? Vous
restreindrez considérablement l'utilité de ces
hommes éminents qui, de temps à autre, sont en-
voyés ici en qualité <le gouverneur, si vous avez
cette mesquine opinion de leur position que certains
députés ont exprimée. On a cherché à forcer le sens
d'une allusion faite hier par le député de Montréal-
ouest, et à en tirer la conclusion que Son Excellence
avait agi d'une façon positive, et que le gouverne-
ment du Canada voulait se soustraire à la respon-
sabilité de cette action.

M. l'Orateur, si je levais caractériser le langage,
par exemple, de l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) qui s'est abaissé plus que tout député,
y conpris lui-même, que j'aie jamais connu dans
cette Chambre, il me faudrait briser le décorum
parlementaire, ce que je ne ferai pas. Certains
députés ont blâmé le secrétaire d'Etat, parce qu'il
n'a pas produit certains documents qu'ils préten-
daient être officiels. C'était leur prétention én
premier lieu, mais le fait seul qu'il ne pouvait pas
les produire, et. qu'il l'a dit, était la xneilleure.
preuve que le député de Montréal-ouest avait.8gt
à titre de particulier. Comment le député de-
Montréal-ouest pouvait-il refuser de consentir à la,
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production de certains documents, s'il avait été
l'agenit officiel du gouvernement et s'il n'avait pas
agri en sa qualité privée ?
lJai écouté avec beaucoup d'attention les obser-

vations <le l'honorable député d'Albert(M. Weldon),
et je dis que ce qu'il a déclaré est parfaitement
justifié par ce que nous avons vu ici ce soir. Ce
qie nous avons vu ce soir, du côté de l'opposition,
prouve le peu de sincérité du désir qu'elle prétend
avoir de voir régler cette question par la législature
dlu 31anitoba.

.\d. 'Orateur, j'ai écouté avec le rouge de la honte
au front le discours prononcé par le député de
Winnipeg ; et je vais aller plus loin que cela au
sujet de la direction de nos affaires politiques. Il
y a un plan organisé, déjà échoué, qui consiste à
tâcher de diminuer l'influence que peut avoir pour
le parti conservateur, la rentrée du secrétaire
d'Etat dans cette Chambre. J'ai dit il y a quelque
temps que l'honorable député d'Oxford-sud le
reloutait beaucoup. J'ai déclaré que tout le parti
redoutait sa rentrée dans cette Chambre, et cette
crainte est devenue manifeste. Je dis que cette
tentative organisée de faire d'un rien une montagne,
est une preuve évidente pour le pays des efforts
qu'ils font pour diminuer l'influence de cet hom-
mie. Je (lis que si l'honorable secrétaire d'Etat
s'tait contenté de venir ici, et de rester silencieux
à son siège, ne donnant au parti conservateur que
le poids le son expérience et sa force de caractère,
cela seul aurait fait une grande différence. Mais
il est résulté toute la différence du monde du fait
qu'il est lÙ, non seulement aver son expérience,
mais avec toute son énergie et son feu d'autrefois ;
et l'opposition le comprend déjà. Je crois pouvoir
dire au député de Winnipeg et autres qu'ils feront
tout aussi bien de renoncer à cette espèce de tacti-
que, car elles appartiennent à cet ordre d'actions
humaines qui une fois connues, vues et découvertes,
perlent toute leur force. Elles sont comme ces
nuages chargés d'électricité, très opaques et mena-
cants, mais qui portent en eux les éléments de leur
propre dispersion, et qui bientôt disparaissent.

M. FLINT : Je crois que les observations de
lhono able préopinant et celles de l'honorable

déput" ,'Albert (M. Weldon), ne sont pas justifiées
par ce qlui a été dit par les députés de la gauche,
au sujet du sujet particulier maintenant débattu.
Pas un mot n'a été prononcé par un seul député de
la gauche jetant du louche sur la conduite ou la
position du gouverneur général. Les honorables
messieurs en prétendant défendre le gouverneur
général contre 'des accusations supposées, ne font
que formuler des insinuations imaginaires qu'ils
refutent victorieusement au grand plaisir de, la
galerie. Pas un député n'a dit un mot blâmant la
coniduite du gouverneur, ou attaquant la dignité de
la position du gouverneur général.

On a tenté de faire croire que des honorables
députés de ce côté-ci de la Chambre ont critiqué la
conduite de l'honorable député de Montréal-ouest
(sir 1onald Smith) dans ses efforts pour conduire à
uMe solution cette embarrassante question des
eucoles. J'en appellerai à la mémoire des honorables

députés qui ont entendu ce qui a été dit, et je leur
demanderai de consulter les Débats demain, et je
crois qu'ils ne pourront pas y trouver une seule
phrase condamnant l'attitude prise par le distingué
représentant de Montréal-ouest. Nous apprécions
tous les motifs qui l'ont porté à venir en aide au gou-

vernement dans lerèglementde cette question; nous
apprécions tous le soin qu'il a mis dans la conduite
d'une série de négociations difficiles, et la critique
qui a été faite s'appliquait à la conduite du gou-
vernement au sujet de ces négociations.

Nous avons prétendu, à tort ou à raison, ceux qui
ont suivi le débat pourront en juger, que le gouver-
nement avait suivi une politique d'échappatoire et
de subterfuge, qu'il n'avait pas mis la Chambre
dans ses confidences comme il aurait dû le faire,
depuis le jour où le secrétaire d'Etat nous a lu une
partie, une partie seulement, de la correspondance
entre l'honorable dépul é de Montréal-ouest et les
représentants du gouvernement manitobain. Voilà
précisément la position. il ressort clairement de
l'exposition faite de la politique suivie par le ou-
vernemnent, que le gouvernement s'est efforcé, d'un
côté, de convaincre ses partisans qu'il suivait une
politique forte et vigoureuse, tandis que, d'un autre
côte, il s'efforçait <le convaincre d'autres partisans
qu'il suivait une politique de conciliation et cher-
chait à régler la question dans le sens de la politique
adoptée par le chef de l'opposition. Si le gouver-
nement eût fait (les efforts justes, sincères et raison-
nables auprès du gouvernement du Manitoba, our
le règlement de ces graves difficultés et pour faire
disparaître cette question de la politique, il aurait
eu la sincère sympathie de tout libéral dans cette
Chambre ; ça été là la politique déclarée de tout
député de ce côté-ci de la Chambre, depuis le com-
mencement de cette difficulté.

En tentant des négociations et en cherchant à
arriver à un règlement amical avec le gouvernement
manitobain, les honorables messieurs de la droite
auraient eu l'appui des libéraux dans le parlement
et dans le pays.

Ce n'est pas là une juste représentation de la
nature des observations faites par les honorables
députés qui ont critiqué la conduite du gouverne-
ment et la manière dont l'honorable secrétaire
d'Etat a soulevé la question, que de prétendre que
certains blâmes ont été lancés à l'adresse de Son
Excellence et du distingué représentant de Mont-
réal-ouest.

Il ressort clairement de la discussion, que l'on
n'avait réellement en vue aucun règlement par ces
négociations.

Les libéraux sont prêts à déclarer, je pense, que
si le gouvernement veut sincèrement mener à bon.ne
fin les négociations avec le gouvernement mnanito.
bain, il aura leur.appui.

La motion d'ajournement est rejetée.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

Sir CHARLES TUPPER: Je propose-

Que la Chambre se forme en comité pour étudier le bill
(n0 58) intitulé Acte réparateur (Manitoba).

M. McCARTHY : J'ai l'intention de présenter,
à ce sujet, un amendement qui nécessitera une assez
longue discussion, et je proposerais que la séance
soit maintenant levée.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

M. McCARTHY: S'il le faut, nous procéderons,
mais je ne crois pas qu'il soit du tout raisonnable
de la part du gouvernement de vouloir imposer la
discussion de cette manière précipitée et peu conve-

[20 MARS 1896)3789 3790



[COMMUNESJ 3792

ante. Il est maintenant minuit ; nous avons M. MILLS (Bothwell): Je me rappelle avoir
si&gé deux nuits entières, et l'on ne saurait espérer entendu lhonorable ministre (sir Charles Tupper),
que les membres de la Chambre soient en état le il y a quelques années, aceuser l'honorable leader
remplir convenableient leurs devoirs et continuer le la Chambre (le vouloir tuer les députés en les
la liscussion de nit en nuit. faisant siéger jusqu'à une certaine heure. Je ne

dis pas, cependant, que l'honorable ministre veut
Sir , ICIAR) CA RTWRI IT : Je rappellerai faire la m-me chose ; mais il se rappellera que nous

au leader de la Chambre que nous avons siegé siegeons depuis deux jours et deux nuits, et les
jusqu'à six heures ce matin, après une séance (le (éputés qui n'ont pas dormini pris de repos durant
4S ou 50 heures, et je nie crois pas que la rpétition deux nuits consécutives, ne sont pas très disposés
(le ce pr<océdé soit dan]s l'intérêt (le notre santé. a continuer la biesogite publique le lendemain.
Si mon honorable ami présente une résolution L'honorable ministre a pu constater combien une
devant entrainer une longue discussion, il est tout personne peut facilement perdre son sang froid en
simplemcnt absurde (de comnIencer à minuit. voulant chasser un porc dl'u jardin, i ai une jour-

née (le chaleur. Ainsi après deux nuits sans repos,
Sir CUHATLES TUPER L'honorale député je ne crois pas que nous soyons en état (le continuer

doit oublier la déclaration faite par l'honorable notre discussion dans le moment. Si nous avons
député (le Simeoc-nord (M. MleCarthy), dans le un ajournement, avec les pieux exercices (lu di-
cours (lu débat dans cette Chambre, à l'effet (11'il manchu, et le repos du sanedi, nous serons dans
serait impossible au gouvernement ie faire pisser une meilleure disposition d'esprit pour reprendre
ce bill en comité'. Tout honorable déeputé présent raisonnalement la besogne lundi Je c-ois que
en Chambre aujourd'hui n'a pu manquer (le remi-ar- l'honorable ministre rendrait justide à ses amis et
quer une obstruction organisee et déterminée pour aux messieurs (le ce cet-ci <le la Chambre, en ajour-
perdre le temps de lia Chambre. Il nous a fallu iant maintenant. Mon honorable ami (M. MleCar-
écouter dle loinguies tirades et les répétitions sans fin, thy) pourrait lire sa motion et en remiettre la dis-
et tout le monde a dû remarquer qu'il existe chez cussion à plus tard.
certains léputés une détermination à ne pas laisser
devenir loi, si possible, cette importante mesure 3. SUTHERLAND Je désire dire quelques
présentée dains Fintérêt du pays. Dans ces circois- mots à ce sujet. Si les honorables députés veulent
tances, je demanderai doili aux amis (le cette considérer le débat qui a eu lieu, ils constateront que
mesure <le se tenir ici jour et nuit, si cela est iéces- les membres du parti libéral n'ont pas pris autant
saire. Non seulement la Chambre, mais le pays, <le temps que les membres de la droite. J'ai en-
condamnera cette tentative d'opposition systéma- tendu répéter, dans cette Chambre et en dehors, et
tique pour ruiner cette importante mesure. l'on a pour- cela, je suppose, quelque raison île

parti, que les honorables députés le la gauche
Sir RICHARD CARTWRIGHT :Je <li-ai an avaient recours à ii système organisé d'obstrue-

secrétaire d'Etat qju'il commet lii, i iMon avis, une i t ion. Je suis en état île déclarer qu'il n'existe
grave erreur, dans son propre intérêt. Il pourra irien île la sorte. J'ignore ce que peuvent penser
constater l'impossibilité le forcer la Chambre, de les députés individuellement, mais il n'en est pas
lia manière l qu'i1 lpropose, à étudier une mesure moins vrai que la discussion a été plus longue du
iportante. côté de la droite que de ce côté-ci. Il n'est (lue

Il a obtenu sa <décision ce matin, grâce au fait juste île dire que les discours de côté-ci île la
qu'un certain nombre le dléputés, sur ma propre Chambre n'ont pas été trop longs.
instance, je dois le lui lire, se sont abstenus île
parler, pour la raison qu'il convenait le terminer M. STEVENSON: Que dites-vous d'un discours
la discussion, vu l'arrangement convenu. Dans les le .3 heures à 5 heures dIuu matin ?
circonstances, vouloir continuer la discussion à
minuit, est ampliquer ce système extraordinaire M. SGTHERLAND : Je pourrais citer i l'hono-
d'intimidation inauguré depuis deux jours et qui rable député les longs discours île lit droite. Sans
ne pourrait avoir qule de très nauvais résultats doute, les honorables députés avaient raison le
pour llionorable ministre et autres personnes. vouloir consigner aux 1)éba•us les discours qu'ils out

L'honorable ministre est un ancien meibre île faits et lus, car 'ontî a accordé une grande latitude,
cette Chambre, counne moi ; or, je lui demanderai et certains discours ont été lus en entier. Pour
s'il connait quelque tentative de ce genre qui ait d îles raisons qjue je ne puis comprendre, on déclare
conduit à quelque succès ? Qu'il Consulte sa vie qIue l1opposition a voulu faire de l'obstruction, et
publique le 30 oui 40 années, et son expérience, je veux ue lat Chambre et lepayssachentqu'il n'en
j'en suis sûr, confirmera mon énoncé, que toute est pas ainsi. L'honorable chef de la Chambre
tentative île ce genre tourne nécessairement contre pense-t-il qu'il soit juste de déclarer qu'il existe
elle-mnêimue. Il sait parfaitement qu'il existe une une entente le ce genre, lorsque cela n'est pas le
foule le ressources et le moyens d'obstruction, si 1 cas ? Si cela existait, l'accusation aurait sa raison
l'ont veut en fait e usage ; mais nous n'en avons d'être, et le parti devrait prendre la responsabilité
essayé aucun. Il sait très bien que la discussion le soin attitude ; mais, je le répète, il n'y a pas
qui s'est faite aujourd'hui affectait utt point consti- d'obstruction le la part de ce côté-ci de la Chambre.
tutionnel dles plus importants ; et il sait aussi qu'il
eût été en notre pouvoir de la prolonger autant M. CASEY : Je dois ·attirer l'attention sur la
que nous l'aurions voulu. malheureuse classe <le fonctionnaires qui aura à

Maintenant, il veut étouffer la discussion sur souffrir cruellement de cette manière de procéder.
cette question, là ii moment où il nous est tout à Je -eux parler des sténographes île cette Chambre,
fait impossible de faire autre chose que de discuter de qui dépend la publication des débats. Ce sont
le bill, bien qu'il soit très facile de siéger jusqu'à des hommes et non des machines ; ils ne sauraient
minuit, ou plus tard, s'il le veut, dem-nain. conserver leurs forces indéfiniment, et pour ma

M. MCCARTHY.
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part, je ne les blâmerais pas d'abandonner la Le bill nuit encore à la loi provinciale qui
besogne complètement dans les circonstances. décrète le paiement des taxes pour le maintien des

écoles publiques. La province a cru devoir passer
M. McCARTHY : Je veux bien lire ma motion. une loi par laquelle elle décrète que non seulement

Lorsque les honorables députés l'auront entendue, les parents qui envoient leurs enfants à l'école,
ils considéreront, je crois, qu'elle mérite d'être discu- mais tous les contribuables, dans un district
tée, et bien qu'il en ait été question dans la motion scolairs, devront payer les taxes pour le maintien
relative à la deuxième lecture, le sujet, cepen- (les écoles publiques. Or, le parlement veut décréter
dant, n'a pas été l'objet de toute la discussion qu'elle l'abrogation de cette loi, et dire que certaines
mérite. M. l'Oratenr, je désire attirer l'attention parties (le la population seront exemptes <lu paie-
sur ceci: Que le bill que nous étudions renferme ment de cette taxe dans certaines circonstances.

les questions très difficiles au point de vue consti- Eh bien ! j'ose (lire <que nous constaterons que
tutionnel. La teneur le cette mesure, du coin- nous n'avons pas juridiction en cette matière.
mencement à la fin, est assurément d'une nature Mais cet acte va plus loin encore, et il veut
nouvelle pour nous. Ce bill repose sur une dispo- donner au gouverneur général un pouvoir qui
sition d'un acte qui n'a jamais été mis en doute appartient au lientenant-gouverneur, bien que
depuis la confédération, et ainsi que l'honorable l'Acte du Manitoba-aloptant sous ce rapport les
ministre qui,je suppose, est responsabledesa (rédac- termes de l'Acte <le l'Amérique Britannique du
tion, ou, en tout cals, de sa présentation en Chan- Nord-établisse formellement que le pouvoir exé-
bre, nous l'a :lit franchement, c'est une inesure cutif est conféré au lieutenant-gouverneur. Nous
très difficile et à laquelle à son avis, il est presque voulons décréter que, dans certaines matières et
impossible de donner une foi nie constitutionnelle. dans certaines circonstances, le gouverneur général,

Dans son savant discours sur la deuxième lec- et non le lieutenant-gouverneur, sera l'autorité
ture, mon honorable ami d'Albert (M. Weldon) a exécutive, en ce qui coneerne la loi scolaire.
signalé certains détails les difficultés légales le Ce bill veut aussi réserver ii cette Chambre le
cette mesure. J'ai brièvement parlé <le ces difti- pouvoir <le légiférer davantage en cette matière.
cuiltés, à la fin <le mon discours, l'autre soir, mais J'ai toujours cru-je ne sache pas qu'aucun avocat
mon honorable ami (M. Weldon) les a développées ait jamais exp'iîié une opinion cont-aire-que le
plus longuement. pouvoir <lu parleuent, qui est limité à lapplicatioi

Avant que nous allions plus loin dans l'étude <le île larrêté répa'ateur, et a cela seuleuent, est un
ce bill, je vais lire les conclusions que je crois digne pouvoir qui <oit être exercé une fois pour toutes,
de la plus sérieuse attention de la Chambre. que le parlement ne saurait conserver. Sons ce
D'abord, cette nesure est-elle constitutionnelle et rapi, le bill, à- uon avis, est une violation
de la juridiction de ce parlement, vu le fait qu'elle i te <e nos pu'oirs.
n'applique pas l'arrêté dans toute son étendue ? Ce Enfin, il est important que nous sachions-tout
point a été soulevé, et avec beaucoup <le raison, député aimerait à savoir, je c'ois- si nous avons le
par l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), pouvoir de considérer <le nouveau cette question,
et il mérite notre plus sérieuse attention. i ou si la loi que nous passon aujourd'hui, en ce qui

Mais, M. l'Orateur, le bill ne pêche pas que sous nous concerne, nest pas irrévooable. Je (eman-
ce seul rapport. Il est plus défectueux encore, deii loue qu'avant d'aller plus lui daîs la consî-
j'ose le dire, sous ce rapport-ci, qu'il tend à décré- dération <e ce bill, il soit déchiré que les questions
ter beaucoup plus que ne l'exige l'arrêté. Ce bill importantes et difficiles qu'il soulève devraient être
va beaucoup plus loin que les ternies de l'arrêté soumises à la cour Suprême du Canada pour avoir
réparateur, et je signalerai en quoi il pêche sous ce son opinion sur les questions parmi lesquelles sont
rapport, lorsque je viendrai à discuter la question celles dont j'ai parlé.
dans ses détails.

Ce bill, M. l'Orateur, délègue aussi un pou- Quelques VOIX Ecoutez ! écoutez
voir conféré à la législature provinciale de pré. McCARTIY Les honorables députés rient.
lever une taxe directe dans la province. Or,
depuis que j'étudie cette question, cela m'a par Jt
une difficulté presque insurmontable. chef, feu sir John Thompson, s'était prévalii (le

Le droit d'appel est accordé à la uinorité, et l'acte, recommandé pas'M. Blake etquela Chambre
l'appel est basé sur les dispositions relatives à é adopta par la suite. L'acte, M. l'Orateur, permet-
ducation ; mais le droit de prélever une taxe, le tait de soumettre les questions <le ce genre à la
dr'oit d'imposer une taxe, repose sur une disposition cour Suprême, tout comme il permettait de sou-
différente de l'acte, au sujet de laquelle nous mettre à ce tribunal les questions relatives au
n'avons aucun droit d'appel, aucun droit d'inter- pouvoir du gouverneur général en conseil en vertu
vention. de l'arrêté réparateur. Voici ce que deit cet acteu

Je dois croire que la meilleure solution dominée Toute questions importantes de droit ou de fait tou-
aur problème difficile que présente cet acte, se trouve chant uie législation provinciale ou la juridiction d'appel

relativement aux matières d'éducation conférée a gou-
verneur en conseil par l'Acte de l'Amérique Britannique

honorable ami. Je veux dire que l'acte nous donne du Nord, de 1867, ou partout autre acte ou oi, ou touchant
le pouvoir de décréter une disDositiop relative aux la constitutionnalité de toute législation du parlement du

u Canada, ou touchant toute autre question au sujet deexerc sreligieux, d eca une laquelle il juge à propos d'exercer ce pouvoir, pourront
loi scolaire privant la population (e cette protec- dtre déférées par a ouverneur en conseil à la cour
tion, ou obligeant les enfants à aller à une école Suprême pour être entendues ou prises en considération,
que les parents ne peuvent en conscience approu- et ce tribunal devra les étudier.
ver. Après réflexion, on constatera, je pense, que Ainsi, Ni. l'Orateur, avant de plonger cette pro-.«par une semblable disposition, on peut éviter tout vince dans toutes Sortes d'embaraas par cette loi
grief pouvant résulter de toute empiétement sur les scolaire, n'est-il pas important que nous apprenions
lois scolaires. de la cour Suprême jusqu'à quel point nous avons
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le droit de légiférer au sujet de cette fâcheuse
question des écoles ? Etait-il important, et si oui,
pourquoi, (le s'assurer du pouvoir (lu gouvernement
de passer cet arrêté réparateur? Ainsi que le
disait feu sir John Tlompson, en 1893, il était
beaucoup plus sage de savoir précisément quels
étaient nos pouvoirs avant de passer cet arrêté,
parce qu'il était parfaitement évident que la cons-
titutionnalité de la législation basée sur tel arrêté
serait contestée, et que la validité de cet acte ,
devait après tout être décidée par les tribunaux.
En supposant que le gouvernement eût raison (le
s'occuper (le la requête, en supposant qu'il cuût
raison <lintervemir, ce dont j'ai toujours douté,
alors il est évident qüe la ligne de conduite suivie
par le gouvernement en s'assurant à lavance quelle
était la juridiction du gouverneneur général en
conseil, et si l'on pouvait passer l'arrêté en conseil,
était sage et prudente ; mais ce qu'il y a <le mal-
heureux, après tout, c'est que l'enquête n'a pas été
aussi complète qu'elle aurait dû l'être, pour con-
naître jusqu'où allait notre juridiction. Cela n'était
peut-être pas très extraordinaire, dans les circons-
tances, car je dirai que l'on n'avait pas alors pensé
à la chose,et la dliticulté ne s'est présentée qu'à une
phase subséquente les procédures. Mais je ripé-
terai qu'à cette heure avancée, il n'est pas raison-
nable d'entreprendre la discussion d'une question
de cette importance. Il n'est certainement pas
juste à mon égard....

Quelques VOIX: Continuez.

M. <IeCARTHY : Nous procéderons s'il le faut;
que l'honorable député ne s'alarme pas à ce sujet.
Je <lisais qu'il y a deux aspects à cette question.
L'honoriable secrétaire d'Etat nous a <lit que c'est
à cause de ma déclaration à l'effet que ce bill n'irait
pas devant le comité, que l'on adopte cette manière
de procéder. Lorsque je fis cette déclaration, je
ne pensais pas le moins <lu monde aux délibérations
dans lesquelles nous sommes présentement engagés.
J'avais en vue ce qui nous a été exposé comme
étant la politique du gouvernement et que l'on a
subitement modifié, hier, c'est-à-dire que le gouver-
nement avait l'intention, après la deuxième lecture
<lu bill, d'entrer en négociations avec le gouverne-
ment du Manitoba. Si l'on eût adopté cette ligne
de conduite, je suis certain que cette mesure
n'autrait pas été étudiée en comité cette session.

Une VOIX : Connu.

M. McCARTIIY : Je me contenterai de lire aux
honorables députés que c'est là ce qlue je pensais
alors, que l'on veuille ou non nie croire.

Cette question présente un double aspect, et je
suis certain que ceux qlui sont opposés à cette
mesure condamneront ce recours à la violence pour
en assurer l'eloption : et je crois que les honorables
députés lui approuvent cette manière d'agir cons-
tateront qu'il existe un esprit de justice en dehors
de cette Chambre, si l'on n'en peut trouver dans
cette enceinte, et quie bien qu'un parti puisse être
un peu plus nombreux qu'un autre, il n'a assuré-
ment aucune raison d'être orgueilleux lorsque cette
mesure n'a été adoptée que par une majorité de 4
vo' x de son propre côté et qu'il doit sa force numé-
rique à l'appui <le quelqies membres de l'opposition
qui ne se sont pas crus libres le combattre le bill,
mais qui cependant n'ont pas confiance dans le
gouvernement. Dans ces circonstances, le gouver-

M. MCCARTHY.

nement n'a done pas raison d'être orgueilleux de la
majorité qu'il a obtenue sur la deuxième lecture du
bill.

M. WALLACE: Puis-je demander quelle est
l'intention du gouvernerent au sujet de l'amende-
ment de l'lionorable député de Sincoe-inord (M.
McCarthy) ? Veut-on en imposer la discussion ce
soir ? Cela serait très injuste. Il est très injuste
île ne pas nous donner le temps d'étudier convena-
blement cet important amendement.

î%. FOSTER : Pourquoi l'honorable député n'en
a-t-il pas donné avis?

M. WELDON: J'espère que les conseils modérés
prévaudront, etquel'honorable leader delaChanbre
permettra de lever la séance. Si j'eusse eu l'amen-
denient de l'honorable député deSimcoe, je l'aurais
présenté la nuit dernière, mais cela me semble être
une question très importante, et j'espère que
plutôt que le nous jeter dans un nouveau conflit,
l'honorable leader de la Chambre se rendra à la
raisonnable demande qui lui est faite.

-.L. DUPONT: Pourquoi n'avez-vous pas pré-
senté cet amendement à 3 heures, ce matin? C'était.
le temps <le le présenter, plutîît que de vouloir
retarder maintenant les affaires de la Chambre.

M. McCARTHY : L'honorable député nie
demande pourquoi je n'ai pas présenté mon amen-
lement à .3 heures.
Je n'ai pu faire ia proposition jusqu'à ce que la

deuxième lecture du bill eût été proposée. Je l'ai
faite dès que la deuxième lecture fut proposée.

M. FOSTER : Nous aurions pu la proposer
beaucoup plus tôt.

M. McCARTHY : Je ne suis pas respînsable de
cela. Je nc crois pas qu'il résulte aucun bien de
cette tentative en vue d'étouffer la discussion. Je
désire (lire qu'il n'y a jamais eu la moindre obs-
truction jusqu'ici au sujet de cette question. Je
ne crois pas que personne ait prononcé un discours
sur la deuxième lecture lu bill avec l'intention de
retarder le vote. Le débat a été long sans doute,
mais il roulait sur une question très importante,
qui a soulevé toutes les passions dans toutes les
parties <lu pays. Il n'est donc *pas extraordinaire
que les députés aient désiré justifier aux yeux de
leurs comettants la position qu'ils prenaient à
l'égard de cette législation.

M. McNEILL : Passions qui ne seront pas apai-
sées par la ligne de conduite suivie.

M. McCARTHY : C'est très certain. On ne
satisfera pas le pays en faisant siéger la Chambre
deux nuits de suite, et en l'obligeant de discuter
après minuit dans la troisième nuit, un amende-
ment comme celui-ci. Je désire signaler d'abord le
droit qu'a le parlement fédéral de légiférer au sujet
de cette question. Comme on le sait, ce droit est-
conféré par l'artiete 22 du Manitoba, et qui n'a
peut-être pas été lu plus que de raison, bien qu'il
ait été lu très souvent. Je désire cependant attirer
l'attention sur l'article en vertu duquel nous légifé-
rons actuellement. Le paragraphe 3 de l'article 22
de l'Acte du Manitoba décrète ce qui suit :

Dans le cas oh il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, de temps à autre, le gouverneur général en
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conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions du présent article, on dans le cas où
quelque décision du gouverneur général en conseil, sur
appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas
dûment mise à exécution par l'autorité provinciale com-
pétente, alors et en tout tel cas, et en tant seulement que
les circonstances de chaque cas l'exigeront, le parlement
du Canada pourra décréter des lois propres à y remédier,
pour donner suite et exécution aux dispositions du
présent article, ainsi qu'à toute décision rendue par le
gouverneur général en conseil sous l'autorité de la même
section.

Il me semble que ce paragraphe 3 a trait à deux
faits, à deux états de choses différents et que les
faits au sujet desquels nous légiférons nous font un
devoir d'éliminer certaines parties de l'article. Le
gouverneur général et conseil n'a pas, de son
propre mouvement, donné une direction ou une
décision. La première partie de l'article dit :

Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, de temps à autre, le gouverneur général en
conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions du présent article.

Je pose en fait que ce n'est pas en vertu de cette
partie de l'article que le bill réparateur actuel est
proposé et, pour les fins de la discussion, nous
pouvons éliminer cette partie. Je vais lire l'autre
partie de l'article en vertu de laquelle nous sommes
censés agir :

Où dans le cas où quelque décision du gouverneur géné-
ral en conseil, sur appel interjeté en vertu de cet article,
ne serait pas dûment mise à exécution par l'autorité
provinciale compétente.

Voilà ce (lui a eu lieu ici. Un arrêté a été
passée, l'autorité compétente, savoir la législature
du Manitoba, ne lui a pas dûment donné suite et
exécution, et daus ce cas, et en tant seulement que
les circonstances du cas l'exigent, le parlement du
Canada peut adopter des lois réparatrices pour
donner suite et exécution à la décision du gouver-
neur général. Il nous faut remonter à l'arrêté
réparateur pour voir ce que le gouverneur général
en conseil a ordonné à la législature <le faire, car
c'est là la base de notre juridiction. Je suis d'opi-
nion que nous ne pouvons pas aller plus loin que
cela, et mon honorable ami, le député de Winnipeg,
a prétendu avec beaucoup tde raison que la province
n'a pas eu la chance d'obéir à l'arrêté, et que, par-
tant, elle n'a pas eu la chance de faire ce que Son
Excellence le gouverneur général croit qu'elle
devrait faira. L'arrêté réparateur, après un exposé
de faits que je n'ai pas besoin de lire, décrète ce
qui suit :

Et attendu que la date du vingt-sixième jour de février
mil huit cent quatre-vingt-quinze ayant été fixée pour
l'audition de l'appel, et cet appel étant venu en audition
le même jour et les cinquième, sixième et septième jour
de mars mil huit cent quatre-vingt quinze en présence du
conseil des pétitionnaires (la minorité catholique romaine
des sujets de Sa Majesté dans la province du Manitoba),
et aussi du conseil de cette province, il a plu à Son Excel-
lence le gouverneur général en conseil, après lecture faite
de la dite pétition et des statuts qui y sont mentionnés, et
après avoir entendu les raisons alléguées par les conseils
de part et d'autre, ordonner et décider, et il est par les
présentes ordonné et décidé, que le dit appel soit admis,
et le dit appel est par les présentes admis, en tant qu'il
s'agit de droits acquis à la dite minorité catholique
romaine, en vertu de lois de la province du Manitoba
adoptées depuis l'union de cette province avec le Domi-
nion du Canada. Et il a plu à Son Excellence le gouver-
neur général en conseil de décider et déclarer, et il est
par les présentes décidé et déclaré que les deux statuts
adoptés par la législature de la province du Manitoba le
premier jour de mai mil huit cent quatre-vingt-dix, etintitulés respectivement: " Acte concernant le départe-
ment de l'éducation" et " Acte concernant les écoles
publiques," ont porté atteinte aux droits et privilèges

acquis à la minorité catholique romaine de la dite pro-
vince, relativement à l'instruction publique, avant le
premier mai mil huit cent quatre-vingt-dix, en lui reti-
rant les droits et privilèges suivants dont elle avait joui
antérieurement et jusque à cette époque, à savoir:

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de1890 ont abrogés;

(b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction
publique;'

(é) le droit, pour les catholiques romains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Il a plu à Son Excellence le gouverneur général en con-
seil déclarer et décider en outre, et il est par les présentes
déclaré qu'il paraît nécessaire que le système d'instruc-
tion publique contenu dans les deux statuts susmentionnés
de 1890 reçoive un complément par un ou plusieurs actes
provinciaux qui restituent à la minorité catholique
romaine les droits et les privilèges dont elle a été privés,
comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient les dits
actes de 1890 dans la mesure nécessaire, mais non au delà,
pour donner effet aux dispositions rétablissant les droits
et privilèges énoncés dans les paragraphes (a), (b) et (c)
susmentionnés.

Ce dont le lieutenant-gouverneur de la province du
Manitoba en exercice, la législature de la dite province
et toutes personnes en ce qui peut les concerner doivent
prendre connaissance pour leur gouverne.

Je vais prendre ces paragraphes séparément et
essayer d'indiquer les droits qui existaient en vertu
(le l'Acte du Manitoba, <le la première loi scolaire
du Manitoba, qui a été abrogée et les privilèges
qu'on veut rétablir. Le paragraphe (a) <le l'arrêté
ordonne le rétablissement du

Droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer
conduire et soutenir des écoles catholiques romaines de
la manière prévue aux actes que les deux statuts susmen-
tionnés de 1890 ont abrogés.

En consultant l'acte en vigueur dans le temps,
je vois quels étaient les droits de la minorité catho-
lique. En ce qui concerne le conseil d'instruction
a nommer, l'Acte dit :

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres protestants et l'autre de membres.catholiques
romains; et il sera du devoir de chaque section :

(a) D'avoir sous son contrôle et son administration les
écoles de la section et de faire de temps à autre les règle-
ments (lui seront jugés convenables pour leur gouverne et
discipline en général et pour l'exécution des dispositions
du présent acte.

(b) De prendre des mesures pour l'examen convenable
de ses instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, reconnaître les certificats obtenus ailleurs et
retirer les permis pour cause suffisane.

(c) De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écôles placées sous son contrôle et d'ap-
prouver les plans pour la construction de maisons d'école.

Pourvu, cepe'ndant, que pour les livres ayant trait à la
religion et à la morale, le choix fait par la section catho-
lique du Conseil soit sujet à l'approbation de l'autorité
religieuse compétente.

Par l'article 22, que je n'ai pas besoin de lire
davantage, le devoir est imposé au conseil de
chaque municipalité d'établir et de modifier au
besoin les arrondissements scolaires dans les limites
de la municipalité. Puis viennent l'élection des
commissaires d'écoles et les droits corporatifs des
sections scolaires. On accordait aux commissaires
d'écoles le droit :

De prendre possession et avoir la garde et le soin de
toute propriété affectée aux écoles communes qui aura été
acquise ou donnée pour des fins d'écoles communes en
vertu du présent acte dans l'arrondissement, et cette cor-
poration pourra acquérir et garder, comme corporation, à
tout titre que ce soit, tous terrains, deniers,biens-meubles
ou revenus pour fin d'écoles et les appliquer suivant les
conditions auxquelles ils auront été acquis ou reçus; mais
ils n'auront pas, sans la sanction de la section du coneil
d'instruction à laquelle ils appartiennent, le droit d'alié-
ner aucun immeuble scolaire ou d'en disposer.
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Puis vient le droit à une part proportionnelle le
tout octroi fait à même les deniers publies, et cette
répartition était basée sur un recensement que les
commissaires avaient instructions de faire tous les
ans ; et c'est d'après ce recensement que les sommes
votées pour les lins scolaires étaient réparties entre
les deux sections du conseil. Le droit d'exemption
était contenu dans l'article qui décrétait qu'aucun
catholiq ie ne serait tenu (le soutenir une école pro-
testante "t. qu'a0un protestant nie serait tenu le
soutenir une école catholique. La disposition à cet
égard était très absolue. L'article 73 :lécrétait:

Les coiitribnîables d'un arrondissement scolaire, y com-
pris les corporations religieuses, de bienfaisance et d'eu-
seignement, paieront leurs cotisations respectives aux
écoles de leurs confessions religieuses respectih es et dans
aucun ens un contribuable protestant ies era obligé le
p1ayer pour une école catholique ni un contribuable eatho-
lique pour une école protestate.

Tels étant les pouvoirs généraux, voyons ce que
le bill somtiiis -i la Chambre décrete:

Le licutenant-gouverneur nommera, pour former et
constituer le Conseil d'instruction des écoles séparées
pour la province lu Manitoba, m certain nombre de per-
sonnes.nmme dépassant pas neuf' qui toutes devront être
catholiques romaines.

Puis vient ce qui concerne leur charge

Si le lieutniiant-gouv'ernenr ne nomie pas, dans trois
mois de l'entrée en vigutn-u présent acte, le conseil des
école sép;<rée, ou s'il ne remplit pa quelque vacance qui
pourra survenir pour une cauise quelconque dans le dit
conseil, dans les trois mois après que cette vacance se sera
produite, Son Excellence le gouverneur en conseil fera,
dans l'un on l'autre de ces cas, la nomination que le lieu-
tenant-gouverneur en conseil n'aura pas faite.

Le département le linstruction pourra, pour la
gouverne des écoles séparées, passer des règleuments
pour l'enregistrenimt et le rapport le l'assiduité
quotidienne, sujets à l'approbation du lieutenant-
gouverneur ei conseil, et les devoii's du conseil
sont. dhétumes dans les paragraphes suivants ;

(a) D'avoir sous son contrôle et son administration les
écoles séparées, et de faire de temps à autre les règle-
ments qui seront jugés convenables pour leur gouverne et
discipline en général, et pour l'exécution des dispositions
dii présent acte;

db) De prendre des mesures pour l'examen convenable
de ses instituteurs, les classer et leur donner des permis
-d'ense:gner, et pour leur retirer ces permis pour cause
suflisante; pourvu que le degré de capacité exigé des
instituteurs des écoles séparées soit, dans les matières
profaines, le même que celui prescrit en aucun temps pour
les instituteurs d'autres écoles publiames établies sous
l'empire des statuts de la province du Mantoba.

Je dois dire que cette disposition est une dispo-
sition nouvelle qu'on ne trouve pas dants l'acte pri-
imitif, et une très grande restriction apportée aux
attributions lu conseil telles que primitivement
définies par l'Acte des Ecoles du Manitoba, en
vertu <uquel la section catholique lu conseil avait
le conitt-ôle absolu en ce qui concerne les institu-
teurs •

De p'endre des mesures pour 'examen convenable de
ses mstituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, reconnaitre les certificats obtenus ailleurs
et retirer les permins pour cause suffisante.

Je ne discute pas en ce moment l'opportunité de
l'amendement proposé ici, je me borne à attirer
l'attention sur ce qu'il y a une différence sensible
entre le dtroit conféré au conseil, relativement aux
instituteurs par l'ancienne loi que la province a
recu ordre <le rétablir, et la loi qu'on nous demande
de voter. La province a recu ordre de restituer à
la minorité le droit d'administrer les écoles catho-

M. McCATry.

liques de la manière prévue dans les statuts abrogés.
Le bill actuel au lieu (le douner effet à cette dispo-
sitionde l'arrêté réparateur décrète que le degré
de capacité, (lui était auparavant laissé à la dis-

| crétion du conseil, sera, dans les matières profanes,
le même (ue celui prescrit pour les instituteurs
d'autres écoles publiques établies sous l'empire des
statuts de la province (lu Manitoba.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : M. l'O-
rateur, je soulève une question d'ordre. Quand
l'honorable député a fait sa motion, je me deman-
dais continent une motion (le ce genre pouvait être
discutée à cette phase (le la question. Je crois, ce-
pendant, que la pratique parleimentaire anglaise
autorise le renvoi d'un amendement devant les tri-
bunaux. E1,t, cependant, je sais qu'il y a là, comme
ici, une règle qui défend <le discuter en détail les
articles d'un bill jusqu'à ce que le hill soit étudié
en comité. Je ne soulève pas cette question d'ordre
S-et j'espère que l'honorable député ne se mépren-
(dra pas à cet égard-dans le but d'empêcher l'étude
le ces questions <le détail. Elles devront venir à
U une phase ou l'autre, mais dans un but d'utilité et
relativement à la question d'ordre, je voudrais
expliquer la difficulté que j'éprouve.

D'après l'argumentation de l'honorable député,
si on lui periet à cette phase-ci <le discuter ces
questions et (le soulever ces difficultés, il nous fau-
dra discuter au moins deux fois chacun des arti-
cles auxquels il se propose d'objecter. Je n'ai peut-
être pas en la chance qu'a eue l'honorable député
d'examiner les précédents sur lesqucs il s'appuie
pour faire sa motion, afin de savoir, par exemple,

1 si les renvois à une cour le justice à cette phase-ci
ne sont pas l'une nature telle qu'ils peuvent être
discutés snus entrer dans un examen détaillé du
bill, article par article. La question que je soulève
est une question d'ordre, et je crois qu'elle se ratta-
che aussi à une économie de temps pour la Cham-
bre. Il est clair que chacune <les objections qu'il a
faites pourra être discutée quand chaque article en

i particulier sera étudié en comité.

M. McCARTHY : Je ne vois pas que l'objection
mérite beaucoup d'attention. D'après ce que je
comprends, c'est lorsque motion est faite pour
que la Chambre se forme en comité, qu'il convient
de proposer un amendement tendant à arrêter la
discussion du bill.

M. l'ORATEUR : J'allais mentionner cette
règle et dire que d'autant que j'ai pu suivre l'argu-
mentation de l'honorable député, je n'ai pas coin-
pris qu'il discutait les dispositions du bill en dé-
tail.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, ce
n'est pas ce que j'ai voulu dire. L'honorable député
a parlé des statuts du Manitoba, puis il en est
venu au bill soumis à la Chambre, et a indiqué les
ichangements que nous proposions de faire dans
cette nouvelle législation.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas compris que l'ho-
norable député discutait les articles du bill. L'ho-
norable député sait que les règles de la Chambre
ne lui permettent pas de discuter les articles du
bill soumis à la Chambre. Il y a plusieurs déci.
sions qui établissent que sur motion pour que la
Chambre se forme en comité pour l'étude d'un bill,
toute la question peut être discutée. Je vois aussi
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que sur motion pour que la Chambre se forme en Sir CHARLES-IBERT TUPPER: Je crois
comité, aucun article ne peut être discuté. Je que l'honorable deputé eu justice pour lui-nime et
trouve encore ce qui suit : pour se conformer aux règles <le la Chambre, ne

Sur motion pour que la Chambre se forme en comité peut poursuivre cette argumentation quand, pour
pour l'étude d'un bill. on peut discuter les dispositions appuyer l'amendement, il lui faut discuter le bill
principales du bill, mais non les articles du bill ou les article par article ou parler d'un article en parti-
amendements qui y sont proposés. culier. Naturellement, il peut se f uire e je ie

Conséquemment, si l'honorable député évite de
discuter les articles, il sera parfaitemuent dans
l'ordre. D'autant que j'ai pu en juger ci entendant
lire l'amendement à la hâte, -il n'y a pas d'odjec-
tion à l'amendement lui-même.

M. MILLS (Bothwell) : Dans un cas comme
celui-ci, quand un honorable député discute les
articles du bill, nonr dans le but d'en rechercher la
valeur, tmais potur soulever mie question <le juridic-
tion et demander le renvoi à la cour Suprème, il
me semble qîutne mention des -articles dlu bill dans
le lit (le prouver que quelques-uns d'entre eux
sont en dehors de la juridiction <le la Chambre,
doit être envisagée à un point de vue quelque peu
différent.

M. l'ORATEUR : Je n'ai rien pu découvrir dans
les auteurs que j'ai consultés qui justifie la préten-
tion que les articles du bill peuvent être discutés
en détail dans n'importe quelle circonstance.

M. MILLS (Bothwell): Sur une question de
juridiction ?

M. McCARTIY: Je n'entends pas discuter le
bill plus qu'il ne faut pour expliquer l'amendement,
mais il me faut le discuter jusquà un certain point
pour bien tue faire comprendre. Je suggère les
questions qui devraient être soumises à l'opinion
d'un tribunal. La première est de savoir si le bill,
en fait, ie donne pas suite à toutes les dispositions
de l'arrêté réparateur. Afin d'établir ce point, il
me faut montrer ce qu'est l'arrêté réparateur. Cela
implique un exposé de l'ancienne loi et une compa-
raison entre cette ancienne loi et la nouvelle loi
proposée, sans quoi je ne puis établir ma préten-
tion que la loi proposée ne remplit pas les condi-
tions de l'arrêté réparateur. Il en est de même le
la seconde question, au sujet de laquelle il me faut
prouver que, sous certains rapports, le bill répara-
teur va an delà de l'arrêté réparateur, parce que
celui-ci décrète que les écoles seront rétablies telles
qu'elles existaient avant l'adoption des actes de
1890. Je ne puis renseigner la Chambre sur les
actes de 1890 sans en faire un résumé, et je ne veux
pas empiéter inutilement sur le temps de la Cham-
bre, bien que la conduite des ministres ne soit pas
de nature à m'engager à abréger mon discours,
encore que je puisse condenser davantage mes
remarques si j'y étais encouragé. Si ces messieurs
sont décidés à employer la force, ils ne recueille.
ront que l'opposition.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Une
motion pour renvoi devant les tribunaux, doit être
une motion de la nature indiquée par le caractère
général du bill, sans égard aux articles particuliers
du bill.

M. McCARTHY : Il y a une différence sensible
entre l'ancienne loi et le projet de législation nou-
velle. L'arrêté réparateur exigeaitxle rétablisse-
ment de l'ancien système d'écoles, et sous certains
rapports, conséquemment, la nouvelle législation
est bien moins ample que l'arrêté réparateur.

sois pas fondé à soulever ma question d'ordre, et je
ne la soulève pas sanîs éprouver quelque bésitation.

M. MILLS (Bothwell): Cela démontre d'une
facon concluante que la règle ne saurait s'appliquer
à des cas comme celui-ci où l'on soulève la question
de juridiction.

M. l'ORATEUR : Je ne suis pas parfaitement
sûr quant à li position que je prends, mais il paraît
qu'un amendemtent qui implique la nécessité (le
discuter un bill dans ses détails devrait. dans toits
les cas, empêcher l'honorable député de discuter les
articles du bill.

M. McCARTHY : Je n'entends pas discuter les
articles, miais simplement les mentionner. Je désire
faire voir en quoi la nouvelle loi differe <le l'an-
cienne. Je suis obligé d'en agir ainsi, ou de baser
mon argumentation sur une simple atirniation dé-
pourvue de toute preuve, ce qui. serait sans effet.
Je ne discute pas la question de savoir si, eti cela,
on a eu tort ou raison, je ne plaide ni le pour ni le
contre, mais je tme borne à faire remarquer qu'il y
a une différence sensible entre la nouvelle législa-
tion et 'iancienne.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER ; Dois-je
comprendre, M. l'Orateur, que vous avez décidé que
l'honorable député est libre de mentionner les
articles du bill ?

M. l'ORATEUR : Je trouve, en outre, dans
l'ouvrage que j'ai ici, qu'un député n'est pas libre
de commenter ui article.

M. McCARTHY : C'est-à-dire sur une motion
ordinaire que la Chambre se forme en comité.

M. l'ORATEUR : L'honorable député est à par-
1er sur la motion.

M. McCARTHY Non, mais sur l'amendement.

M. l'ORATEUR L'hontorable député ne peut
proposer l'amendement sans parler sur la motion.

M. McCARTHY : Décidez-vous, M. l'Orateur,
que si je propose un amendement, je n'ai pas le
droit de chercher à en établir le bien-fondé ?

M. l'ORATEUR : Cela dépend de la question de
savoir si l'honorable député discute l'amendement
conformément aux règles parlementaires.

M. McCARTHY : Je n'entends pas discuter les
articles, mais simplement les mentionner, et aulsi
faire voir en quoi la nouvelle loi diffère de l'ah-
cienne.

M. l'ORATEUR : L'honorable député peut le
faire d'une manière générale ; mais si, par voie de
démonstration, il mentionne des articles particu-
liers qu'il est question d'étudier en comité, d'autant
que j'en puisse juger dans le moment par les précé-
dents, il s'attirera bientôt des désagréments.
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M. McCARTHY : J'attendrai que j'en sois là.

M. l'ORATEUR: Jusqu'ici, je ne crois pas qu'il
se soit mis dans ce cas. Comme je l'ai dit dès
l'abord, l'honorable député n'a pas violé la règle.

M. McCARTHY : Le point le plus important
après cela, c'est le choix des livres. L'ancienne loi
donnait au conseil <le l'instruction le droit de choi-
sir les livres, sauf que, pour les livres ayant trait à
la religion et à la morale, le choix fait par la section
catholique <lu conseil était sujet à l'approbation de
l'autorité religieuse compétente. La différence
dans la nouvelle législation consiste en ce qu':

Il ne sera choisi aucun livre, carte ou globe, à moins que
l'usage n'en ait été autorisé dans les lycées ou écoles
publiques de la province du Manitoba, ou dans les écoles
séparées de la province de l'Ontario.

Cette disposition, incontestablement, ne va pas
aussi loin que l'arrêté réparateur. Je parle sim-
plement du fait que le droit de contrôler les écoles,
ce qui est accordé par l'arrêté réparateur, était éta.
bli d'une certaine manière par les statuts (lui
ont été révoqués ; mais sur deux points impor-
tants, que j'ai signalés, il y a une gaande diffé-
rence entre la loi des écoles du Manitoba, qui est
révoquée, et la loi qu'on nous propose aujourd'hui.

Si, M. l'Orateur, le bill maintenant propose est
défectueux sous ce rapport, il devient encore moins
acceptable, lorsqu'il outrepasse l'arrêté réparateur,
et c'est pour établir ce fait que je voudrais obtenir
de la Chambre la permission de signaler ce qui,
dans le présent bill, ne se trouve pas dans l'ancien
statut, ou ce qui, dans le présent bill, est entièrement
nouveau, ou dépasse la limite de l'arrêté réparateur
adopté par Son Excellence le gouverneur général.

Cet arrêté, comme la Chambre le sait, requiert
le rétablissement de l'ancien système d'écoles, et il
n'y a aucune clause restrictive couvrant le cas où
la législature améliorerait ou amenderait d'une cer-
taine manière la loi qui existait avant 1890. La
minorité du Manitoba ne s'est pas plainte de ce que
la législature de cette province refusait d'amender
la loi, ou de ce que la loi elle-même n'était pas
satisfaisante. Ce dont la minorité s'est plainte,
c'est que la législature avait supprimé le système
d'écoles séparées, en vertu duquel elle gérait et
contrôlait ses écoles, et elle a demandé-si l'arrêté
réparateur est conforme aux termes de la pétition
-que ces écoles fussent rétablies.

En comparant les deux, on est étonné de l'énorme
différence qu'il y a entre l'ancienne loi et le présent
bill. Je ne me propose pas de faire un examen
complet (le cette différence. Pour le besoin de la
démonstration que j'ai l'intention de faire plus
tard, il suffit présentemert d'établir le fait que de
grandes différences existent entre l'ancienne loi et
la nouvelle loi qui est maintenant proposée. Com-
parez les clauses relatives aux cotisations scolaires
de l'ancienne loi, avec les clauses du présent bill
relatives au même objet. L'article 74 de l'ancienne
loi prescrit ce qui suit à ce sujet:

Afin de suppléer l'octroi législatif, un bureau de com-
missaires ayant juridiction sur tous les arrondissements
scolaires qui ne sont pas situés dans une cité ou ville qui
est enclavée dans les limites d'une seule muncipalité, sera
établi. afin de préparer et de soumettre au conseil muni-
cipal une estimation des sommes qui seront requises, en
sus de l'octroi législatif, pour les fins scolaires durant
l'année scolaire courante.

M. L'ORATEUR.

Le sous-article (a) fixe le temps où ces estimations
devront être soumises au conseil municipal, et ce
sous-article (b) dit :

Chaque bureau de commissaires d'écoles devra faire une
liste des personnes assujéties à la taxe scolaire destinée
à faire face à la balance qu'il y aura à payer sur les esti-
mations des sommes à prélever pour les écoles, comme il
est ci-devant prescrit, en indiquant vis-à-vis du nom de
chacune de ces personnes, le montant de sa cotisation tel
qu'il est inscrit dans le rôle, aussi le montant des taxes
scolaires à prélever sur chacune de ces personnes, et
transmettre cette liste au greffier de la municipalité, le
ou avant le premier jour d'août de chaque année.

Il y a ensuite la déclaration relative aux arrérages
et exemptions scolaires. Si l'on examine le présent
bill, l'on trouve que les deux oi trois dispositions
de l'ancienne loi, dont je viens de parler, sont déve-
loppées le manière à former près de sept pages du
présent bill, et le signalement de ce fait est seul
suffisant pour prouver l'énorme différence qu'il y a
(à moins qu'une grande partie (le ces sept pages ne
se compose que de verbiage inutile) entre l'ancienne
loi et la nouvelle qui est maintenant proposée, pour
ce qui regarde la cotisation scolaire.

On a essayé, sans doute, d'après ce que j'ai pu
voir, et peut-être avec un certain succès, de copier
autant que possible l'Acte <les écoles <le 1890-et le
ministre de la Justice peut dire si j'ai raison ou
tort-les dispositions de cette loi étant considérées
comme une amélioration sur l'Acte des écoles de
1884, qui est la date de la dernière revision de l'an-
cienne loi scolaire.

Mais le présent bill augmente considérablement
les pouvoirs des commissaires relativement à la
cotisation scolaire. Les pouvoirs d'emprunter sont
aussi considérablement augmentés. Les pouvoirs
accordés pour rendre obligatoire l'assistance des
enfants autorisent-ce que ne faisait pas l'ancienne
loi--des enquêtes sur les plaintes portées contre les
parents on tuteurs. Le présent bill confère aussi
les pouvoirs d'expropriation qui n'étaient pas con-

férés par l'ancienne loi. J'ose dire qu'une analyse
soignée des deux lois-de l'ancienne loi scolaire,
avant 1890, et le présent bill-démontrerait que
plus de la moitié du présent bill est absolument de
création nouvelle.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je sou-
lève une question d'ordre, et je vais lire une pas-
sage (le May, autorité à laquelle renvoie le Dr
Bourinot, relativement à un bill arrivé au point que
celui qui nous occupe a atteint. Voici ce que <lit
May :

Un membre du parlement qui veut faire connaître la
raison spéciale qui l'engage à ne pas appuyer la deuxième
lecture d'un bill peut proposer en amendement à la mo-
tion qui demande cette lecture, une résolution déclaras
toire attaquant la nature du bill, son principe, son oppor-
tunité et ses dispositions; ou exprimant les opinion-
adverses exprimées sur les circonstances se rattachant à
la présentation du bill; ou les opinions qui s'opposent
autrement à son adoption; ou demandant de plus amples
renseignements relativement au bill au moyen de com-
missions; ou demandant la Production des papiers ou
autres preuves; ou demandant, si c'est dans la Chambre
des Lords, les opinions des juges.

La condition essentielle, dans un amendement de cette
nature, est son rapport avec le bill. La résolution en
amendement doit, par conséquent, avoir du rapport avec
le bill que la Chambre a résolu de discuter, et ne doit pas
comprendre d'autres bills qui attendent leur tour pour
être mis à l'étude.

Un amendement de cette nature ne peut pas, non plus,
s'occuper des dispositions du bill auquel il se rapporte,
ni devancer des amendements qui peuvent être proposés
plus tard en comité.
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Lorsqu'une résolution en amendement à un bill n'est
au're chose que la négation du principe du bill, il n'est
pas acceptable; mais il y a des cas spcaux auxquels un
amendement s'applique très bien. 2février 1854, on
proposa en amendement à la motion demandant la
deuxième lecture du "ManchesterEducation Bill," "q.ue
l'éducation qui doit être soutenue par les fonds ublies
est un sujet qui, dans les ciréonstances actuelles, ne
devrait pas être la matière d'un bill privé," ce qui pro-
voqua naturellement l'attention de la Chambre. Toute-
fois, des amendements à la motion demandant la deu-
xième lecture d'un bill privé, qui tâchent de substituer
à cette motion une résolution déclarant l'opinion de la
Chambre sur un sujet d'un intérêt public, sont hors
d'ordre.

Voilà l'opinion citée par le Dr Bourinot relative-
ment aux amendements sur la motion demandant
1ue la Chambre se forme en comité pour l'examen
('un bill. Un amendement que l'on peut discuter
sans s'occuper des dispositions ou clauses du bill
ne doivent pas être examinées séparement tant que
le bill n'est pas examiné en comité.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que la
règle citée par l'honorable monsieur soit en quoi
que ce soit applicable au cas présent. La prétention
de l'honorable député de Simcoe, c'est que plusieurs
dispositions du présent bill sont itra vires et, par
conséquent, non susceptibles d'être amendées. Sa
motion n'est pas de nature à pouvoir être proposée
en comité. En comité, vous discutez les clauses
d'un bill pour un tout autre objet. L'honorable
député de Simcoe signale différentes clauses afin de
montrer que le présent bill, sous plusieurs rapports,
-est iltra vires, mais non pour en discuter les mérites
dans le sens ordinaire de ce mot, ou pour en
amender les dispositions, parce que, dans ce cas, la
question de juridiction n'est pas soulevée. La
présente discussion a un tout autre caractère. Elle
se rapporte à la validité de toute la mesure, et la
mention qui est faite par l'honorable député de

imcoe des diverses dispositions du présent bill, a
pour objet de montrer que ce bill devrait être
soumis à la cour Suprême pour obtenir l'opinion de
ce tribunal.

M. MULOCK: La règle citée par l'honorable
dépu'té de Pictou tend à établir que nous ne pou-
vons pas présentement faire ce qui peut être fait
en comité. Si l'objection soulevée par l'honorable
député de Simcoe-nord est bien fondée, savoir : que
tout le présent bill est ultra vires, en tant qu'il n'est
pas conforme à la loi, tout ce qui pourrait être fait
en comité avec ce bill, ne pourrait en rendre le

rincipe valide. D'ou il suit que la question sou-
levée par l'honorable député de Picton contre
l'amendement de l'honorable député de Simcoe n'a
pas son application ici.

sur lesquels la législature (lu Manitoba doit baser
une législation qu'on lui ordonne d'adopter. On dit
que le présent bill diffère de l'arrêté réparateur sous
certains rapports, et qu'il est par suite ultra vires.
On devrait permettre à l'honorable député qui a
proposé l'amendement de prouver en quoi le parle-
ment n'a pas juridiction, parce que, s'il n'avait pas
la juridiction requise, il serait par conséquent
inutile d'examiner le présent bill en comité. Nous
ne pourrions pas, dans ce cas, amender ce bill en
comité, de manière à nous donner juridiction, puis-
que notre juridiction est basée sur les termes mêmes
de l'arrêté réparateur et de l'Acte du Manitoba.

Je le répète, la règle invoquée par l'honorable
député de Pictou s'applique seulement aux bills sur
lesquels ce parlement a pleine juridiction. Mais le
présient areut pas à cette catégorie, et si
l'argumentation de l'honorable oéputé de Simcoe
est bien fondée, le parlement n'a aucunement le
pouvoir de s'occuper de ce bill.

M. DICKEY: Je ne puis voir pourquoi les
règles établies pour diriger la Chamnbre lorsqu'il
s'agit de bills soumis à son examen, ne s'applique-
raient pas à la question de juridiction, tout aussi
bien qu'à toute autre question. Cette objection
contre l'amendement m'a frappé tout d'abord mais
je n'ai pas v'oulu soulever une question d'ordre,
parce qu'il v'alait mieux laisser soulever toutes les
objections contrele présent bill, afin d'avoir le temps
de les examiner. Mais la manière de procéder
adoptée par l'auteur de l'amendement, est de nature
à provoquer une longue discussion sur les détails
de la présente mesure. Il n'y a aucun doute que
la motion demandant le renvoi à la cour Suprême
soit tout à fait dans l'ordre, anc point où en est
rendu le présent bill; mais la difficulté est soulevée
par le fait que l'amendement que vous avez entre
les mains, M. l Orateur, parait necessiter une dis-
cussion sur les détails du bil. On se trompe en
disant que certains articles, s'ils sont ultra vires,
ne peuvent être examinés en comité. Le comité
général de la Chambre peut retrancher ces articles,
s'ils ne tombent pas sous notre juridiction.

La motion de l'honorable député de Simcoe n'a
pas pour objet de déclarer que le bill est ultra vires;
muais elle a pour objet de signaler certains article
particuliers qui dépassent notre juridiction. La
Chambre a adopté le principe du bill, et la propo-
sition qui est maintenant devant nous comme
amendement, déclare que, ce bilI est ultra vires sous
certains rapports ; mais s'il faut délibérer avec soin,
pour adopter ou rejeter cet amnendeirent, sur chaque
disposition du bill, et voir exactement en quoi elle
diffère de l'arrêté réparateur, la discussion sera
longue.

M. LISTER,: L'objectionsoulevée parl'honorable M. l'ORATEUR : L'énoncé du ministre de la
député de Pictou s'applique aux bills sur lesquels la Justice porte, d'après ce que je comprends, que,
juridiction du parlement n'est aucunement con- si certaines clauses du bill n'ont pas une portée
testée. Mais le bill dont il s'agit présentement suffisante, ou si elles ont une trop grande portée,
soulève un doute sérieax sur cette juridiction. Le elles pourraient être amendées en comité; mais
présent bill est basé sur l'arrêté réparateur. Le une autre question est soulevée par l'honorable
présent bill est censé avoir été présenté au parle- député de Simcoe : celle de sa,;oir si le présent bill
ment dans des conditions statutaires spéciales, et a une assez grande portée pour embrasser l'arrêté
ceux qui s'opposent à ce bill prétendent que l'on réparateur qui a été adressé à la législature locale.
ne s'est pas entièrement conformé à ces conditions, Si, d'après l'honorable député, le bill n'avait pas
en tant qu'une législation réparatrice est concernée. une assez grande portée ou ne s'accordait pas avec les
S'il n'y avait eu aucun arrêté réparateur, on ne pour- termes de l'arrêté réparateur, nous n'aurions pas le
rait, sans doute, prétendre que ce parlement a le pouvoir d'adopter ce bill, parce que le gouverne-
pouvoir d'adopter une législation de cette nature. ment du Manitoba n'aurait pas été invité à faire ce
L'arrêté réparateur du conseil détermine les points que comporte le bill.
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C'est réellement la question qui m'embarrasse
dans la présente discussion. Il me paraît évident,
d'aprs imon expérience concernant les bills rendus
au degré d'avancement qu'a atteint le présent bill,
que l'nn ne se conformerait certainement pas à la
pratique suivie en Angleterre, ou au Canada, et
qui est que les détails d'un bill ne doivent être
examinés qu'en comité.

est revêtu du pouvoir d'adopter une loi scolaire
pour la province du Manitoba.

M. MARTIN: Dois-je comprendre que les ar-
ticles qui viennent d'être mentionnés sont tous
nouveaux, et non contehus dans l'Acte de 1890?

M. McCARTHY : Ils ne sont pas contenus dans
l'Acte des écoles adopté avant celui de 1890.

M. McCARTHY : Je ne veux pas en discuter M. DICKEY : Je crois que l'honorable député
les détails. se trompe.

M. L'ORATEUR : S'il n'y avait pas d'autre
question que celle de savoir si certains articles
particuliers ont une portée trop grande, ou pas
assez grande, cette question pourrait être décidée
en comité en proposant des amendements ; mais
une autre question soulevée, c'est que la législa-
ture du Manitoba n'a pas eu l'occasion de s'occu-
per du sujet tel qu'il est actuellement soumis au
parlement.

M. McCA R'TIY : Si le gouvernement veut s'en-
gager à retrancher les articles qui excèdent le pou-
voir du parlement fédéral, j'accepterai cet engage-
ment, et j'abandonnerai cette partie le na motion.
Sil ne veut pas s'y engager, je suis obligé de dé-
montrer que ces articles existent et que le présent
bill ne sera quunie tentative avortée de légiférer
sur la question (les écoles du Manitoba.

M. MULOCK : En comité, vous ne pourriez pas
discuter plus d'un article à la fois.

. McCARTHY : Il ne sera pas absolument
nécessaire que je prenne le temps de lire les articles
udtra rires. Il me suthira de les mentionner et d'en
donner succinctement la substance. Je veux par-
ler des articles qui sont nouveaux et dépassent la
limite de l'ancienne loi scolaire du Manitoba.

Par exemple, le 17e article du présent bill est
entièrement nouveau. On ne le trouve pas dans
l'ancienne loi. L'article qui le suit est également
nouveau. Le 23e article. avec ses sept paragraphes
qui couvre plus île deux pages et demie du bill ; le
24e article, avec ses neufs paragraphes-couvrant
aussi deux pages et demie du bill ; le 28e article,
les articles 29e, 30e, 31e, le paragraphe "l" du 37e
article, sont tous nouveaux.

M. DICK EY: Puis-je demander à l'honorable
député avec quelle loi il compare le présent bill ?

M. McCARTHY : Avec l'ancienne loi scolaire.

M. DICKEY : A quelle date remonte cette
ancienne loi ?

M\l. McCARTHY : La dernière remonte à 1884,
qui est la loi scolaire revisée alors. Le 54e article,
avec ses paragraphes c, b, c, d, e, f, g, h, i, et j, est
entièrement nouveau. Le 63e article est nou-
veau, ainsi que le 64e, le 68e, le 74e, le 75e et tous
leurs paragraphes. Les articles 76e, 77e, 78e, 83e,
84e-ou plutôt le paragraphe 3 de l'article 84e-
les articles 90e, 93e, 94e et 96e-ce dernier est très
long, comprenant 13 paragraphes-les articles 97e,
98e, 110e sont tous nouveaux. Il est bien évident,
que si tous ces articles étaient retranchés, le pré-
sent bill serait singulièrement réduit, et je deman-
derai, un peu plus tard, à l'honorable ministre de
la Justice en vertu de quelle autorité le parlement

M. L'ORATEUR.

M. McCARTHY: Je puis nre tromper, mais
j'ai cet acte, ici, et je l'ai parcouru. Si je suis
dans l'erreur, je serai obligé àt l'honorable ministre
le la Justice s'il veut me montrer en quoi je me
trompe.

M. DICKEY : Sur quel acte vous appuyez-
vous ? Il y a l'acte île 1888 et celui de 1887.

M. McCARTHY: Oui; mais ils ne sont pas
aussi complets que l'Acte de 1890, d'où vous avez
tiré, je crois, la plus grande partie du vôtre.

M. DICKEY : Non ; le nôtre est entièrement
tiré de l'ancienne loi. J'adnets (lue nous avons
fait des additions.

M. McCARTHY : Votre bill n'est pas entière.
ment tiré (le l'ancienne loi.

M. DICKEY: Les articles que vous avez men-
tionnés sont la transcription même de l'ancienne loi.

M. McCARTHY : Quels articles ?

M. DICKEY: Les articles que vous avez men-
tionnés ; mais les additions faites sont assez impor-
tantes et assez nombreuses pour donner lieu à la
question que soulève l'honorable député.

M. M'cCARTHY : Cette raison est suffisante
pour prouver les faits sur lesquels les deux pre-
miers paragraphes de mon amendement sont basés.
Il n'y a donc ancun doute que le présent bill ne-soit
une violation du principe auquel il est fait allu-
sion dans le troisième paragraphe de l'amendement.
Il délègue le pouvoir conféré à la législature pro-
vinciale de lever une taxe directe dans la province.
Cette taxe est levée en vertu de l'article qui auto-
rise le conseil municipal, sur la réquisition des
commissaires d'écoles, à lever une taxe. Puis, un
autre article exempte ou a pour objet d'exempter
les contributables catholiques romains aux fonds
des écoles séparées de payer la taxe imposée pour
le soutien îles écoles publiques conformément à
l'Acte des écoles publiques le 1890. Un autre
article (lu bill confère au gouverneur général en
conseil l'autorité appartenant au lieutenant-gou-
verneur de la province, auquel le gouvernement
exécutif et l'autorité de la province, sont confiés
par l'Acte du Manitoba. Ce transfert d'autorité
est décrété dans deux endroits (lu bill. Je ne
pourrais de suite nommer le second ; mais nous
voyons le premier au commencement du bill, où on
lit ce qui suit :

Si le lieutenant-gouverneur en conseil ne nomme pas,
dans les trois mois de l'entrée en vigueur du présent acte,
le conseil des écoles séparées,ou s'il ne remplit pas quelque
vacance qui pourra survenir pour une cause quelconque
dans le dit conseil, dans les trois mois après que cette
vacance se sera produite, Son Excellence le gouverneur
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en conseil fera, dans l'un ou l'autre de ces cas, la nomi-
nation que le lieutenant-gouverneur en conseil n'aura
pas faite.

Le bill présume done que le lieuteiant-gouver-
neur en conseil ne remplira pas son devoir, et, dans
cette prévision, il transfère l'autorité au gouverneur
général. La même chose est également autorisée,
je crois, relativement au pouvoir d'emprunter.
Puis, le dernier article du bill se lit comme suit:

Pouvoir ept par le présent réservé au parlement du
Canada de rendre telles autres lois remédiatrices qui
pourront devenir nécessaires en vertu du dit article vingt-
eux du chapitre trois des statuts de 1890, et en consé-

quence de la décision du gouverneur général rendue sous
son empire.

Et enfin, s'élève la très importante question de
savoir si le présent bill, en tant que le parlement
fédéral est concerné, sera final, ou si nous aurons,
plus tard, le pouvoir de le révoquer ou de l'aug-
menter.

Après ces quelques remarques sur les faits, per-
mettez-moi de présenter quelques raisons à l'appui
de l'attitude que je prends dans ce moment-ci. On
se rappellera que feu sir John Thompson, dans le
débat qui eut lieu en 1893, dans cette Chambre,
justifia le renvoi à la cour Suprême, conformément
à l'acte de M. Blake. J'attire l'attention des hono-
rables membres de la doite sur les arguments que
sir John Thompson énonça en cette occasion. Il
s'exprima comme suit :

Au risque d'ennuyer la Chambre quelque peu, je désire
attirer l'atiention sur ce que l'on a fait à ce sujet, en 1890.
L'existence de cette même difficulté du Manitoba fut
alors soumise à la Chambre par l'honorable M. Blake,
qui proposa une résolution, laquelle, en 1881, après son

épart, fut incorporée dans un statut nous permettant de
renvoyer à un tribunal des questions de ce genre.

Je citerai quelques observations faites par M. Blake à
ce sujet, car je crois qu'elles sont aussi à propos, que si
elles eussent été faites ce soir même, dans cette enceinte.
Je vais citer le premier passage suivant, pour démontrer
combien M. Blake connaissait cette difficulté du Manitoba
qu'il exposait comme une des raisons pour motiver sa
résolution :

Sir John Thonpson continua et cita les paroles
suivantes tirées du discours qu'avait prononcé M.
Blake :

Je dirai que des événements récents et des événements
doivent arriver, m'ont convaincu qu'il importe, dand

ntérêt public, que cette motion soit étudiée dans le
cours de cette session.

Après avoir cité plusieurs autres passages du dis-
cours de M. Blake, sir John John Thompson con-
tinua comme suit :

Je recommande ces paroles à l'attention de ces hono-
rables députés, qui disent que nous avons usurpé des pou-
voirs judiciaires, conclusion injustifiable, ainsi que je
demanderai à la Chambre de le déclarer, d'après le rap-
port sur lequel cette critique est fondée, rapport qui
n'était pas sanctionné en 1890, lorsque M. Blake se servait
à peu près du même langage, en disant que dans notre
décision sur cette question, nous étions jusqu'à un certain
point " entrés dans le domaine judiciaire sans, toutefois,
empiéter sur le domaine du pouvoir Judiciaire."

Sir John Thompson cita plusieurs autres passages
du discours de M. Blake, et ajouta:

Afin de ne pas trop fatiguer la Chambre, je m'abstien-
drai de citer, de ce discours, de nouveaux passages dans
le même sens, et j'établirai d'abord ce point que, dans la
solution de questions de ce genre-et si les honorables
députés ont lu ce discours, ils pourront voir, pîr lusieurs
autres passages que j'ai notés, que l'argument deM. Blake
eut tout aussi bien s'appliquer à ce qu'il faut faire dans

le cas d'un appel, que dans les questions de juridiction
on de non juridiction, argument applicable dans son
principe, non seulement aux questions de la deuxième
classe, mais à celles de la première, ses paroles s'appli-
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quent à la solution des questions portées en appel au
sujet de la détermination des droits des minorités, plutôt
qu'à la simple question de savoir si la loi est ultra vires
ou intra vires.

Sir John-A. Macdonald, le chef de la Chambre accepta
cette résolution dans l'esprit que l'avait faite M. Blake,
et il prit la peine de déclarer que bien que les termes de
la résolution en elle-même pussent présenter quelque
ambiguité, il l'acceptait dans le sens des arguments que
M. Blake avait si éloquemment fait valoir dans la Cham-
bre; et il exprima l'espoir que, dans la rédaction subsé-
quente d'une loi, nous serions guidés par l'argument
apporté par M. Blake, de même que par les termes de sa
résolution..

Certainement, les pouvoirs conférés à Son Excellence,
d'après cette disposition de la constitution, ne sont pas
seulement tout particuliers à cette constitution, non seu-
lement excessivement difficiles et délicats à exercer, mais
ils diffèrent de tous autres pouvoirs donnés à l'exécutif
par les termes de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord. Dans l'opinion des conseillers de Son Excellence, la
demande ne sera pas traitée à présent comme question
d'un caractère politique, ou comportant quelque action
politique de la part de ses conseillers. Voilà ce qui a été
énoncé, voilà ce qui est exposé dans cette résolution,
comme preuve que nous nous efforçons d'éloigner toute
responsabilité politique de l'exécutif, qui sera respon-
sable de l'avis que nous donnerons.
· ·.-. . · ·..... . . . . . . . . .· · · · · :-- · . ..... - . · · .·· . -... .

Un ministre qui conseille Son Excellence sur des ques.
tions ordinaires, doit tenir compte de ses prédilections
personnelles ; il est tenu de donner son opinion person-
nelle pour le bénéfice de ses collègues et de Son Excel-lence. Il est tenu de faire ce qui est le plus conforme
aux intérêts du pays en général. Il est tenu de consulter
le bien-être de la majorité, si les intérêts de la majorité
et de la minorité ne peuvent pas être conciliés.

Nous avons d'abord soumis aux tribunaux la question
des parties, et nous avons agi conformément à la décision
ren dne par ces tribunaux.

Je reconnais, M. l'Orateur, que même en ce qui con-
cerne cette question, nous étions sujets à la responsabili-
té ministérielle, et que, pendant l'instruction de la cause,
n'importe quel membre de cette Chamþre avait parfaite-
ment le droit de présenter une résolution déclarant que
nous ne devions pas soumettre la question aux tribunaux,
ou déclarant, après la décision des tribunaux, que nous
aurions dû ne pas nous conformer aux instructions des
tribunaux, ou agir suivant les pouvoirs que nous avions.
d'après les tribunaux. Par conséquent, au nom de mes
collègues, et en mon propre nom, je nie de la iianière la
plus formelle, que nous essayions de nous soustraire &
notre responsabilité ministérielle : je répète que la cri-
tique que renferme cette résolution et qui est faite ail-
leurs, se réduit à des arguties, et que la métaphore dont
nous nous sommes servis, laquelle se rapportait à un su-
jet judiciaire plutôt que politique, était peinement jus-
tifiée par le langage tenu dans cette ceambre en 1890,
alors que fut adopté le principe suivant lequel nous agis-
sons.

Et le résultat fut que sir John Thompson justifia
le renvoi de la question à la cour Suprême- chose,
du reste, parfaitement justifiable au point de vue
du sens commun et de l'usage-et cela, dans le but
de constater, au préalable, si le gouvernement avait
le droit de décréter une loi réparatrice, au lieu de
la décréter au hasard et d'exposer par là. même les
intéressés à tous les litiges qui résulteraient néces-
sairement de son adoption et de son application à
la province.

M. l'Orateur, nous sommes en présence d'une
'juridiction très singulière et tout à fait nouvelle,
juridiction inconnue non seulement du Canada
mais des autres pays également. , Comme l'a fait
observer le lord Chancelier au cours de la plai-
doirie dans L'affaire Brophy, cette législation est
unique, et n'a de parallèle nulle part. Quels sont
en effet ces pouvoirs que nous assumons? Le gou-
verneur général en conseil ayant rendu sa décision,
alors et autant seulement que les circonstances
l'exigent dans chaque cas, le parlement du Canada
peut décréter des lois réparatrices pour l'exécu-
tion convenable de toute décision. Le gouvern'eur
général en conseil a ordonné à la province de faire
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certaines choses que la province a refusé de faire, et
nous sommes autorisés à adopter la législation né-
cessaire pour mettre dûment à exécution l'ordre en
question. Or, que faisons-nous actuellement et que
nous proposons-nous de faire ? Loin d'exécuter
l'ordre en entier, dans son esprit ou de fait, nous
nous occupons à faire un code de lois relatives à
l'éducation, lois que la province n'a pas reçu ordre
de rétablir et au sujet desquelles la minorité n'a
pas fait entendre de plainte. Or, est-il possible de
croire qu'une telle loi soit bonne, et que les habi-
tants de la province puissent être forcés d'y obéir,
quand on tient compte de la juridiction limitée du'
parlement qui consiste simplement à exécuter l'ordre
du gouverneur général, tandis que le pouvoir dont
s'arroge aujourd'hui le parlement excède de beau-
coup les demandes de la minorité, ou l'ordre que le
gouverneur en conseil a cru bon de décréter, bien
que celui-ci, de son propre mouvement, ait pu
sans doute conférer un tel pouvoir au parlement,
s'il l'eût jugé à propos.

J'aborde maintenant la question de la taxe
scolaire, car sans ce pouvoir de taxer, la législation
proposée aboutirait à l'avortement. On a signalé
le fait que, sans l'octroi législatif en. faveur des
écoles, chose dans laquelle le gouvernement n'a pas
jugé à propos de s'immiscer, sauf par une déclara-
tion sans..valeur aucune, les écoles seraient virtuel-
lement réduites à mourir d'inanition et ne pour-
raient fonctionner d'une manière effective. Mais
le projet de loi ne prétend pas revêtir les autorités
locales du pouvoir de prélever une taxe pour fins
scolaires. Or, il-a été décidé par les tribunaux que
le pouvoir de prélever cette taxe, dont sont revêtus
nos commissaires d'écoles et nos municipalités, est
un pouvoir délégué, subordonné à l'octroi législatif
accordé par les autorités provinciales. Nous n'avons
nullement le droit de décréter de lois dans le but
de prélever des fonds pour fins scolaires dans une
province quelconque, chose qui est du ressort
exclusif des provinces. Or, actuellement, le parle-
ment s'arroge l'exercice d'un pouvoir provincial et
prétend déléguer aux autorités locales, municipales
ou autres, le pouvoir de prélever des taxes par voie
de cotisation. Quel est le pouvoir d'imposer des
taxes, et où se trouve-t-il? Il est stipulé à l'arti-
cle 92 de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, inséré dans la constitution du Manitoba, et
est ainsi conçu :

Dans chaque province, la législature pourra exclusive-
ment faire des lois relatives aux matières tombant dans
les catégories de sujets ci-dessus énumérés, savoir:

Ainsi, aux provinces appartient le droit exclusif
de porter des lois relatives à la taxe directe et sti-
pulant la perception du revenu pour certaines fins
provinciales. C'est en vertu de ce pouvoir que les
autorités provinciales délèguent aux municipalités
et aux commissaires d'écoles le pouvoir d'imposer et
de prélever des taxes par voie de cotisations. Notre
pouvoir d'appel vient d'un autre article de la loi
organique du Manitoba, de l'article 22, qui se rap-
porte spécialement à l'éducation.

Ainsi, l'on constate qu'il est donné à la province
deux pouvoirs. Le premier est le pouvoir de pré-
lever des taxes directes pour fins fiscales, l'autre,
celui de décréter des lois relatives à l'éducation. Il
peut être interjeté appel de toute loi décrétée par
une législature, relativement à l'éducation, mais
l'appel n'est pas permis relativement aux autres
pouvoirs et à l'autorité que possèdent les munici-
palités. Il faut maintenant que je demande à la

M. MCCARTHY.

Chambre d'acquiescer à la conclusion à laquelle je
suis arrivé et que je soumets à son attention. Voici
donc ce que je demande à la Chambre de bien
peser: est-il juste, sage et prudent, ou n'est-ce pas
plutôt le comble de la folie, de décréter une loi
semblable à la hâte, toute hérissée de difficultés
légales, tandis que par le jugement de la cour Su-
prême, il est facile de s'assurer si la loi que nous
élaborons est constitutionnelle et valide. S'il est sage
et prudent de s'assurer si le gouverneur général en
conseil a 'le pouvoir de rendre un ordre répara-
teur, assurément, il est encore plus important de
s'assurer si nous avons le pouvoir de décréter cette
loi projetée qu'on nous demande d'adopter, et qui
entraîne des anomalies et des difficultés.

Le même argument s'applique à l'autre objection
qui semble devoir être fatale à la constitutionnalité
du projet de loi débattu. La province est obligée
de pourvoir au maintien de ses écoles, et, dans ce
but, tous les habitants sont taxés. Or, nous pré-
tendons intervenir et décréter qu'un certain nom-
bre d'habitants de la province seront exemptés du
paiement de l'impôt. La conséquence est qu'un
nouveau fardeau est imposé à une certaine partie
de la population. En outre, un projet de loi de la
nature de celui-ci, s'occupant de la question des
taxes, devrait prendre naissance en comité général
de la Chambre. C'est là une question qu'il faudra
peut-être décider-avant bien longtemps, mais il est
évident que toute loi proposant d'imposer une taxe
ou un fardeau où d'en décréter l'exemption doit
être élaborée en comité général de la Chambre. Si
le projet de loi rentre dans cette catégorie, il est
évident qu'il s'occupe de la question des taxes et
qu'il impose un nouveau fardeau sur les épaules de
ceux qui restent seuls à supporter les écoles pu-
bliques, en raison de l'exemption décrétée en faveur
des partisans des écoles' séparées, sous l'empire de
cette prescription du projet de loi.

Mais au point de vue de la paix du pays, j'atta-
che plus d'importance à l'atteinte que le projet de
loi porte au pouvoir exécutif du lieutenant.gouver-
neur en conseil. Le pouvoir exécutif de la pro-
vince se trouve stipulé à l'article 58 de la loi
organique de l'Amérique Britannique du Nord.
Puis vient l'article général portant que les pres-
criptionn de la loi s'appliquant au gouverneur gé-
néral seront applicables au lieutenant-gouverneur.
Le pouvoir exécutif du gouverneur en conseil est
déclaré à l'article 9. Le projet de loi est basé sur
la prétention qu'il rentre dans les limites de la
juridiction du parlement, et que du moment qu'il
sera décrété, nous pourrons mépriser l'autorité du
lieutenant-gouverneur et la juridiction dont jouis-
sent les autorités provinciales sera transférée au
gouverneur général en conseil. Avons-nous donc
e pouvoir d'abroger, de mépriser la loi organique
de l'Amérique Britannique du Nord, et d'en
déchirer la page relative aux pouvoirs exécutifs
dont les provinces ont la jouissance exclu-
sive ? Une législation semblable est-elle de
nature à favoriser la paix- et l'harmonie qui de-
vraient régner entre la Confédération et les pro-
vinces ?

Malgré ce qu'en a dit le ministre de la Justice,
qui nous a plutôt fait une déclaration qu'une argu-
mentation, je dois dire que l'acte pourvoit à l'exé-
cution de l'ordre du gouverneur. Nous avons
pleine liberté d'adopter un projet de loi, dans la
limite nécessaire pour exécuter la décision du
gouverneur en conseil. Mais pourquoi et sous quel
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prétexte irions-nous nous arroger le pouvoir d'inter-
venir de nouveau dans cette affaire? Voilà qu'une
plainte se produit provoquée.par: un, certain .pré-
tendu grief; le gouverneur général en conseil a
entendu la plainte et- a prononcé sur icelle ; il a
ordonné la restauration des écoles, dont 'l'abolition
formait la base même de-la plainte. Nous sommes
autorisés dans ees circonstances à exécuter l'ordre
en question, Une fois qu'il a été dûment exécuté,
notre fonction n'est-elle pas remplie ? Sous quel
prétexte pouvons-nous réserver le pouvoir d'in-
tervenir, de nous immiscer plus tard dans les
affaires de la législature du Manitoba ? La
province n'est pas privée du droit de légiférer
sur l'éducation. . Dans ces circonstances, la pro-
vince a-t-elle perdu ses droits, ou bien en a-t-elle
revêtu le parlement, lui donnant non seule-
ment pour l'occasion actuelle mais à perpétuité
juridiction concurrente sur la questiça d éducation
Je n'ai jamais encore entendu d'avocat se ranger à
cet avis, et dans le rapport fait par le conseil, celui-ci
signale à l'attention le fait que cet argument a été
développé au cours de la plaidoirie, et les membres
du cabinet, dont le ministre de la Justice faisait alors

.partie, inclinent à faire pencher le poids de leur
autorité en faveur de cette opinion. C'était là
soit une vaine menace, soit la sincère conviction du
conseil à l'époque où cet ordre fut adopté.

M. POWELL: Prétendez-vous que cet article
soit tout simplement nul, ou qu'il ait pour effet
d'infirmer les autres parties de la loi ?

M. McCARTHY: Je soutiens précisément que
nous n'avons-pae ce pouvoir.

M. POWELL: Alors, l'article serait tout sim-
plement nul et de nul effet ?

M. McCARTHY : Oui.

M. POWELL: Cet article n'affecterait en rien
les autres parties de la loi ?

M. McCARTHY : Pas le moins du monde.

M. POWELL: C'est une disposition parfaite-
ment inoffensive ?

M. McCARTIIY: Oui, mais quelques-uns de
nos honorables collègues prétendent en ce moment
que nous avons le pouvoir de venir légiférer de nou-
veau, et il est bon de savoir si nous avons le pou-
voir de créer cette juridiction.

J'aborde maintenant un aspect de la question
auquel j'attache la plus grande importance. Abs-
traction faite de l'avis que j'ai pu mettre en d'au-
tres circonstances et qui ne saurait me lier en ce
moment, je dois dire que, dès le début, aussitôt
que j'ai pu étudier avec quelque peu d'attention le
projet de loi en discussion, mùalgré la grande diffi-
culté de la question, je me suis persuadé que nous
n'avons pas plus le pouvoir d'abroger le projet de
loi que celui de l'amender, s'il devient loi. Nous
avons mission d'exécuter l'ordre du gouverneur, et
l'adoption de ce projet de loi est l'exécution de,
l'ordre, absolument comme celui d'un jugement.

M. MILLS (Bothwell): Une fois sanctionné, le
bill devient loi provinciale.

M. McCARTHY : Une fois sanctionné, le projet
de loi devient loi provinciale, en vigueur seulement
dans la province en question.

120½

M. MULOCK : Est-il susceptible d'être abrogé
par l'autorité provinciale?

M. McCARTHY: C'est possible. Au début,
j'étais d'avis que la législature provinciale n'aurait
pas le pouvoir de l'abroger, niais je n'oserais plus
émettre cet avis aujourd'hui. C'est une question
fort épineuse, et il y a beaucoup à dire pour et
contre. Quoi qu'il en soit, à mon avis, la législa-
ture qui est autorisée à exécuter un certain ordre
en décrétant le projet de loi en question, n'a pas le
pouvoir de l'abroger et de nullifier l'ordre du gou-
verneur général. Celui-ci a cru qu'il existait des
griefs auxquels il fallait remédier. Il n'a pas le
pouvoir de légiférer, mais le parlement est investi
de la juridiction nécessaire à l'exécution de l'ordre
émané du gouverneur général. Où trouverait-on
le pouvoir d'intervenir dans l'exécution de cet
ordre, si ce pouvoir ri'est appuyé sur le fait qui, à
l'origine, a créé le droit d abroger, d'amender ou
d'intervenir ?

M. GRANDBOIS: On pourrait formuler une
nouvelle plainte.

M. McCARTHY: Sans doute, on pourrait tout
recommencer.

M. GRANDBOIS: Alors, nous serions en sûreté.

M. McCARTHY: Je m'en tiens à la question
légalu. J'affirme que le parlement n'a pas le -pou-
voir de réserver le droit d'intervention, par voie,
soit d'abrogation, soit d'amendement ou partout
autre moyen.

En outre, il m'est venu à l'esprit plusieurs ques-
tions, toutes d'une solution difficile et à l'appui
desquelles on pourrait alléguer de fortes raisons.
Il n est pas un seul avocat en Chambre, y compris
le ministre de la Justice lui-même, qui n'avouera
que ce sont là des questions fort difficiles à résou-
dre, de nature à créer des doutes sérieux et à en-
traîner la province, si jamais le projet de loi est
adopté, dans d'interminables procès. Je le demande
à la Chambre : dans ces circonstances, ne serait-ce
pas le comble de la folie de voter une loi de cette
nature?

M. HAGGART : L'honorable député me per-
mettra-t-il de lui poser une question ? Supposons
que le comité de la Chambre amende quelqu'un des
articles dans un sens quelconque, et queil s'élève
des doutes sur la validité de ces amendements, ren-
verriez-vous de nouveau ces questions aux tribu-
naux?

M. McCARTRY : Je ne m'occupe que de prin-
cipes, et non pas d'articles en ce moment.

M. HAGGART: Et supposons que le comité
amende ces articles dans le sens d'un principe?

M. McCARTHY : S'il s'agit de principes, à mon
avis, il serait préférable de soumettre la question
aux tribunaux ; mais, naturellement, cela serait
laissé à la discrétion et au jugement des intéressés.
Il s'agit pour le moment de l'Etat où se trouve le
projet de loi, à cette phase du débat. La Chambre
est arrivé à la conclusion que le principe du projet
de loi rencontre l'approbation de la majorité de la
Chambre.

M. FAIRBAIRN: Cela règle la question.
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M. McCARTHY: Comment cela?

M. FAIRBAIRN: Puisque la majorité le veut.

M. McCARTHY: Sans doute, mais la majorité
n'a pas encore disposé du bill.

M. FAIRBAIRN: Mais vous voulez que la ma-
jorité gouverne !

M. McCARTHY: Prétendez-vous que la mino-
rité n'a pas de droits? M. l'Orateur, je désire dire
quelques mots sur la question à lin point de vue
général. Le leader de la Chambre, dans son dis-
cours, s'est permis à mon endroit deux observations
que je ne crois pas devoir laisser passer sous silence;
et je désire dire à l'honorable ministre qu'il s'est
trompé, que ses affirmations sont absolument inex-
actes. L'honorable ministre, on le sait, est doué d'une
imagination vive et ardente, et la chose étant si
bien connue, cela devrait me dispenser de toute ré-
plique. Comme les calomnies de certaines gens, ses
affirmations n'ont pas assez d'importance pour qu'on
s'arrête àlesréfuter. Mais jen'ignorepas qu'on pour-
rait mal interpréter mon silence, et par conséquent,
je désire dire que lorsque l'honorable ministre a
affirméen Chambre que j'avais dit q ne les Canadiens-
français étaient le fléau du pays, il a fait une affirma-
tion absolument inexacte. Je ne me suis jamais servi
d'un tel langage, et lorsque l'honorable ministre y
fera de nouveau allusion, j'aimerais lui entendre
dire sur quelle preuve il base son affirmation. Il
m'a également accusé en termes non moins vigou-
reux, d'avoir insulté la religion catholique.

L'honorable ministre a été quelques années absent
du pays. Je suppose qu'il appuie ses dires sur
certains renseignements, car il est à peine croyable
qu'il fabrique de toutes pièces ces accusations
vagues et indéfinies. Mais encore une fois, l'hono-
rable ministre fait complètement erreur. Bien au
contraire, dans quelque comté où j'aille, les parti-
sans de l'honorable ministre me pourchassent de
place en place, me dénonçant parce qu'il se trouve
que j'ai une fille catholique romaine demeurant à
mon foyer, et il n'est pas d'insultes dont je ne sois
abreuvé, en raison de ce fait, par l'honorable
monsieur de Gananoque et autres du même aca-
bit. Et, lorsque je viens au parlement, je me vois
abreuvé des mêmes reproches par l'honorable
leader de la Chambre, qui devrait, ce me semble,
avoir quelque respect pour la vérité et ne devrait pas
s'oublier au point de faire des assertions aussi ris-
quées et aussi peu fondées. Je l'avoue, M. l'Ora-
teur, jamais je n'ai déguisé ina pensée, et je déclare
de nouveau, qu'à mon avis, la perpétuation du dua-
lisme des langues dans nos territoires est une grave
erreur ; et j'ai déjà pris l'engagement, auquel j'ad-
hère encore, de faire tout en mon possible pour
empêcher, soit au Manitoba soit dans les Territoires
du Nord-Ouest, soit la propagation du dualisme de
langage, soit la création d'une nationalité francaise
ou allemande ou tout autre, sauf celle de la nationa-
lité canadienne. Mais, M. l'Orateur, celui qui ose
affirmer qu'il s'est jamais échappé de mes lèvres une
parole tant soit peu irrespectueuse à l'endroit de la
religion de quelqu'un de mes concitoyens, fait une,
affirmation dénuée de tout fondement. Je n'ai
jamais affirmé que je n'avais nulle confiance dans
l'engeance. Je suis tout aussi irréprochable à cet
égard, sinon davantage, que l'honorable leader de
la Chambre.

Le plus important discours prononcé au cours
du débat est peut-être celui de l'honorable député

M. MCCARTuy.

de Montréal-ouest; et je désire dire quelques
mots à cet égard, car il pourrait peut-ête résulter
quelque malentendu du fait que l'honorable dé-
puté a affirmé.....

M. DICKEY : Je désire soulever un point
d'ordre. L'honorable député, si je ne me trompe,
fait allusion à un débat antérieur.

M. l'ORATEUR : L'objection ne s'applique pas
à la phase actuelle du projet de loi. Si l'hono-
rable député se proposait de faire allusion à un dé-
bat qui a eu lieu au sujet de ce projet de loi, à une
phase antérieure, il va sans dire qu'il serait abso-
lument dans l'ordre.

M. McCARTHY: Les honorables ministres y
gagneraient énormément à retourner à l'école ap-
prendre les règlements de la Chambre; car, de-
puis que j'ai commencé à adresser la parole à la
Chambre, ils ont été invariablement condamnés
sur chaque point d'ordre qu'ils ont soulevé. Ils
semblent avoir oublié, si toutefois ils ont jamais
connu, ces règles d'ordre. Ce à quoi je désire
faire allusion est un exposé de faits de l'honorable
député de Montréal-ouest. Il ressort de l'examen
des pouvoirs conférés à l'honorable député qu'il
devait simplement négocier, et qu'il n'était pas au-
torisé à conclure d'arrangements ou de traiter avec
ceux vers lesquels on l'avait envoyé en délégation.
A mon avis, il n'y a rien dans le discours de l'ho-
norable député qui aille à l'encontre de ce que
j'avance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon hono-
rable ami fait allusion à sa visite de 1870, je sup-
pose ?

M. McCARTHY: Oui, la première visite. Le
gouverneur général, dans la correspondance
échangée entre Son Excellence et les autorités
impériales, signala à l'attention le fait que l'hono-
rable député de Montréal-ouest et ses collègues en
délégation, furent autorisés à négocier, mais non
pas à faire d'arrangements ou de traité.

Il ressort de l'histoire de l'événement qu'il visita
le corps des délégués, lesquels étaient assemblés en
conseil au nombre de vingt-quatre à cette époque,
et il leur fit voir que le Canada était prêt à les res-
pecter et à traiter avec eux à des conditions équi-
tables et généreuses. Le résultat des négociations
fut non pas la conclusion d'arrangements quelcon-
ques, mais la préparation par les délégués d'une
liste de droits, où ils exposent les conditions
auxquelles le peuple désire être ý'dmis dans la con-
fédération. C'est le document connu sous le nom
de troisième liste de droits. Ce document fut
remis aux délégués, qui reçurent des instructions
spéciales au sujet des différentes demandes. Quant
à quelques-unes de ces demandes, ils étaient auto-
risés à ti aiter ; quant aux autres, on leur dit qu'ils
n'avaient pas d'autorisation de les abandonner et
qu'ils devaient n'en pas démordre. Trois délégués,
le Père Ritchot, M. Scott et le juge Black furent
envoyés à Ottawa, avec cette liste de droits, dans
le but de traiter touchant l'admission de l'établis-
sement de la Rivière-Rouge dans la Confédération;
or, la chose était parfaitement connue et a été claire-
ment établie, comme l'a répété ici même le député
de Montréal-ouest ; il n'y fut jamais question d'é-
coles séparées, je suppose qu'ils n'avaient jamais
entendu parler d'écoles séparées. On ne ï0ufJI4
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mot de ces écoles séparées. Mais, au dire de l'ho-
norable député, il fut entendu que les octrois que
les habitants avaient reçus de temps à autre à titre
de dons de la Compagnie de la Baie-d'Hudson, le
corps alors revêtu de l'autorité dans cette partie
de la Terre de Rupert,-il fut compris, dis-je, qu'on
leur continuerait ces octrois qu'ils recevaient, non
pas à titre légal, mais à titre de don gracieux. .

M. DUPONT: Par l'usage.

M. McCARTHY: Par l'usage, si vous voulez,
tout comme si un riche citoyen eût contribué de
ses propres deniers au maintien des écoles. Tout
ce que je puis dire à cet égard, c'est que l'honorable
député ne parle pas de la chose dans son rapport.
Il n'y a pas un seul mot dans son témoignage,
autant que j'ai pu le constater, à l'appui d'une telle
prétention.

La raison qu'il apporte à l'appui de cette conclu-
aion est que, plus tard, en 1871, la législature de la
nouvelle province adopta une loi établissant les
écoles séparées. Or, les deux pétitions se contre-
disent. Il est possible, comme l'honorable député
de Bagot l'a dit tantôt,-question, du reste,
qui a été portée devant le Conseil privé,-que l'exis-
tence de cette allocation puisse s'appeler privi-
lège. Le fait a été soumis au Conseil privé dans la
-cause de Barrett, et dûment examiné, et le juge-
ment l'apprécie à sa juste valeur.

M. POWELL : L'article 9 de la liste des droits
porte lue, tant que les Territoires du Nord-Ouest
demeureront territoires, la somme annuelle de
$25,000 sera affectée aux écoles, aux chemins et
aux ponts.

M. McCARTHY : Jamais le gouvernement ne
s'était immiscé dans ces affaires. Il aurait été
impossible que le gouvernement fédéral accordât
une subvention scolaire à la province, sans exciter
la jalousie des provinces-soeurs. Vous constaterez
que le gouvernement n'a pas accédé aux voux de
la population sur cet article, et il offrit sans doute
une compensation annuelle aux délégués, puisque
ceux-ci s'en retournèrent chez eux contents. Aussi,
il eût été bien singulier de voir les délégués capituler
au sujet des droits relatifs à l'éducation. Ils avaient
des pouvoirs illimités à cette époque ; ils étaient
libres comme l'air du temps. Si la province du
Manitoba eût été créée à l'instar des autres pro-
vinces, comme la Colombie Anglaise, par exemple,
colonie de la Couronne, elle aurait été revêtue de
pleins pouvoirs législatifs. Or, comme question de
fait, une partie de ce pouvoir législatif lui a été
enlevée à I époque de la confédération.

Au lieu de se trouver dans l'état où elle était
avant la confédération, et où elle serait demeurée
si elle n'avait pas été annexée au Canada, libre
de décréter les lois scolaires qu'il lui plairait
d'adopter et de les amender à sa guise, absolument
comme le faisaient les autres provinces avant la
confédération, sauf celle de l'Ontario, la province
d a Manitoba aurait, dans cette hypothèse, demandé
-que ses droits scolaires lui fussent enlevés et que le
contrôle en fût transmis à un corps législatif souve-
rain, celui de la confédération. La raison pour
laquelle, en matière d'éducation, le pouvoir provin-
cial fut limité dans le projet de confédération, est
provenu de la position particulière du Haut et du
Bas-Canada. Ni le Nouveau-Brunswick, ni la

Nouvelle-Ecosse, ni l'Ile du Prince-Edouard, ni
Terrenedve, si tant est, comme l'a dit, sans doute
exactement, le sécrétaire d'Etat, que cette dernière
colonie était représentée, n'ont demandé que leur
pouvoir local en matière d'éducation fût limité ou
transféré au pouvoir central. Les circonstances
particulières qui existaient dans le Haut et le Bas-
Canada à l'époque de la confédération, alors que,
doit-on se rappeler, les deux anciennes provinces
n'en formaient réellement qu'une dans une union
législative, que, dans chacune de ces provinces, les
protestants comptaient sur l'appui de leurs frères
de la province de l'ouest, et les catholiques sur
l'aide de leurs frères de la prôvince de l'est, aide
qui avait alors permis à ceux-ci, dans la province de
l'ouest, de mettre en vigueur un système d'écoles
séparées contre le gré de la majorité,-ces circons-
tances particulières, dans le jugement des inté-
ressés, à cette époque, faisaient qu'il était néces-
saire ou, dans tous les cas, qu'il était sage de con-
venir de certains dons de protection, au moment
de la dissolution de la société entre les deux pro-
vinces et de leur établissement en provinces sépa-
rées. Ce projet fut d'abord proposé par un amen-
dement de D'Arcy McGee, et longtemps on a pensé
suffisant de décréter simplement que les lois rela-
tives aux écoles, telles qu'elles existaient lors de la
confédération, seraient irrévocables et exceptées
des droits d'ailleurs conférés aux provinces.

Or, nulle disposition semblable ne s'applique au
Nord-Ouest ni à ses colons. Il n'y avait pas de
disputes entre protestants et catholiques parmi eux.
Les catholiques étaient allés à leurs propres écoles,
l'Eglise d'Angleterre avait ses écoles privées, les
presbytériens aussi, et également les méthodistes
peu de temps avant l'union ; mais ces écoles
séparées étaient privées, maintenues par des cotisa-
tions et des souscriptions ; elles n'étaient en aucun
sens des écoles de l'Etat, et il ne s'y constatait
aucun indice de jalousies ou de difficultés parmi
les habitants, ni rien qui indiquât la- nécessité ou
l'opportunité d'aucun contrôle relativement à l'un
ou l'autre des systèmes d'écoles existants.

Eh bien ! dans ce cas il est parfaitement clair que
lorsque ces disPositions concernant les écoles furent
insérées dans 1 Acte du Manitoba, elles l'étaient, en
ce qui a trait aux nouvelles provinces, pour exécuter
le plan général de la confédération, dans l'intérêt
de tous, avec certaines variantes pour qu'il y ait
égalitédansla position des nouvelles et desanciennes
provinces; et soit que la chose ait été conseillée
par feu sir George-E. Cartier, soit qu'elle l'ait été
par quelque autre resté inconnu, le bill fut présenté
à titre de mesure duouvernement avec ces articles
dans ses dispositions ; et je suppose que si l'on
allait rédiger un acte pour l'admission d'une autre
province dans l'union, les rédacteurs de cet acte,
tout probablement, commenceraient par adopter les
articles relatifs à l'éducation qui se trouvent dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, avec
certaines variantes pour la rendre dans la nouvelle
province, équivalents à ce qu'ils sont dans les
anciennes provinces, eu égard à la position respective
de l'une et des autres. C'est probablement la raison
,our laquelle ces articles sont reproduits dans

lActe du Manitoba. Nous avons donc à nous en
occuper simplement comme d'une question de rédac-
tion, et j'ose dire qu'après un examen attentif du dis-
cours de l'honorable député de Montréal-ouest, on
ne verra point qu'il ait nullement poussé la chose
plus loin que ne le font les termes de l'acte.
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Je propose donc en amendement: .
Que tous les mots après " Que" dans la dite motion,

soient retranchés et remplacés par les suivants:-" Avant
de pousser plus loin l'examen du bill, intitulé: "Acte
Réparateur (Manitoba)," les points de loi importants et
difficiles qu'il soulève devraient être soumis à la cour
Suprême du Canada pour avoir son opinion sur les ques-
tions suivantes :-

1. Si le dit bill est constitutionnel et dans les limites
des pouvoirs du parlement, eu égard au fait qu'il ne met
pas l'ordre réparateur à effet dans la pleine mesure du
dit ordre.

2. Et en tant qu'il dépasse les exigences du dit ordre.
3. Qu'il prétend déléguer le pouvoir conféré à la légis-

lature provinciale de lever une taxe directe dans la pro-
vince.

4. Qu'il a pour objet de porter atteinte à la loi de la pro-
vince qui enjoint le paiement de taxes pour supporter les
écoles publiques.

5. qu'il propose de conférer au gouverneur général en
conseil l'autorité appartenant au lieutenant-gouverneur
de la province, auquel le gouvernement exécutif et l'auto-
rité dans la province est conféré par l'Acte du Manitoba.

6. Si ce parlement, en passant une loi pour la due exé-
cution du code d'éducation du dit acte, a le pouvoir de se
réserver l'autorité de légiférer davantage sur cette ma-
tière ; et

7. Si tout acte que ce parlement peut passer est irrévo-
cable, ou sujet à être amendé ou rappelé par lui.

M. DICKEY : M. l'Orateur, je ne retiendrai pas
longtemps la Chambre à ce sujet. Une des diffi-
cultés relatives à la motion de l'honorable préopi.
nant consiste dans la question de savoir si cette
motion est ou n'est pas dans l'ordre, j'admets que
votre décision sur ce point est exacte ; cette mo-
tion, pour sa discussion complète, implique la con-
sidération des détails du bill.

Je n'entends pas discuter ce soir les divers points
intéressants soulevés par l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), pour la raison que,
pour lés discuter convenablement, il serait néces-
saire de prendre le texte même de chaque article
en particulier, et de le comparer avec la législation
antérieure. Je dev-ai être prêt à remplir cette
tâche, naturellement, lorsque le temps viendra de
discuter chacun de ces articles, mais je n'entends
pas, à cette phase de la procédure, entrer dans une
discussion complète des différents articles du bill.

Il m'est impossible de dire qu'il n'y a rien dans
les points soulevés, lorsque le sujet est soumis à
cette Chambre par un avocat aussi distingué que
l'honorable député de Simcoe-nord. Mais je dois
dire que les opinions de l'honorable député de Sim-
coe-nord sur tout sujet relatif à la question des
écoles du Manitoba, n'ont pas à mes yeux le poids
qu'elles auraient dans une autre matière, parce que
1 honorable député, que cette question a tourmenté
pendant plusieurs années, n'a pas, je pense, l'im-
partialité et n'est pas dans cet état de juste équi-
libre qui lui permette d'exprimer sur cette question
des opinions aussi importantes que sur d'autres.

Même avec cette restriction, toutefois, je suis
obligé de dire qu'il a soulevé des points impor-
tants. Aucun d'eux, cependant, n'est nouveau, et
pour un bon nombre, il est absolument erroné dans
ses assertions. La législation ne va pas au delà ni
en deqà des bornes de l'arrêté réparateur jusqu'au
point qu'il paraît le supposer, quoique j'admette
qu'en matière de principe, elle ne diffère pas sensi-
blement de l'arrêté réparateur.

La véritable question, il me semble, est de savoir
si, oui ou non, vu des différences admises dans ce
bill et vu l'existence de doutes quant à la constitu-
tionnalité de quelques-unes de ses dispositions, il
est opportun, à cette phase, de le renvoyer à la cour
Suprême suivant que proposé dans la motion. Il

M. McCAaruy.

me semble qu'il n'y a pas lien à semblable renvoi.
Le seul cas où un acte ait été soumis à la cour,
autant que je me rappelle, est celui d'un bill
portant le nom du député de Simcoe, l'Acte
McCarthy. Je ne sais dans quelles circonstances
il y fut renvoyé.

M. McCARTHY : En vertu des dispositions de
l'acte même.

M. DICKEY : C'est le seul précédent que je
connaisse de semblable iervoi. Mais relative-
ment à cette question en particulier, nous en avons
déjà renvoyé les préliminaires aux tribunaux, et la
discussion en a été très complète, quoique j'admette
que l'article en vertu duquel nous agissons est, non
seulement nouveau, mais difficile. Nous possé-
dons plus de décisions judiciaires à son sujet, qu'il
n'arrive généralement en matière de législation.
Nous avons fait poser par le Conseil privé d'Angle-
terre les principes qui doivent guider la Chambre
en cette législation. Si l'honorable • député faisait
soumettre ces questions à la cour Suprême, il ob-
tiendrait seulement l'émission de certains principes,
et 12s principes posés à. la fin de son juge-
ment par . le Conseil privé, lorsque la cause
lui fut renvoyée en vertu de l'acte de 1891,
peuvent généralement, je pense, guider avec
assez de précision. Si nous ne pouvons, sur ces
principes, rédiger un bill qui, raisonnablement,
doit avoir l'appui certain du Conseil privé, il me
semble que cette Chambre ne serait pas compétente
à légiférer sur aucun sujet, et qu'à chaque bill qui
nous sera soumis à l'avenir, il nous faudrait faire
face à l'alternative de transférer nos fonctions de
cette Chambre aux tribunaux. J'admets sans ré-
serve le raisonnement dont feu sir John Thompson
s'est servi dans son discours de 1893, j'en admets
toute la force; niais il me paraît que cet argument
ne s'applique pas à cette phase du bill, alors que
nous avons déjà demandé l'opinion des tribunaux
relativement à nos pouvoirs en cette matière. Le
Conseil privé d'Angleterre se plaindrait certaine.
ment, et cela, avec raison, si, après que nous lui
avons demandé son opinion à ce sujet, après qu'il l'a
donnée, en termes si clairs et si complets, qu'on lui
a jusqu'à un certain point reproché d'aller un peu
loin, et après qu'il a pris le soin de poser les prin-
cipes qui devaient faire la base de la législation,
nous allions lui envoyer un bill proposé à l'adop-
tion de cette Chambre, pour obtenir son opinion sur
ces détails.

De plus, comme venant de l'honorable député de
Simcoe-nord, la motion, je pense, est inadmissible,
car je suis tout à fait convaincu que pas un député
ne proposerait, ni n'appuierait le renvoi aux tri-
bunaux d'une question soumise à cette Chambre, à
moins d'être disposé à accepter -leur décision et à y
conformer sa conduite. L'honorable député de
Simcoe-nord est un adversaire décle ré du bill dans
le principe. De l'avis de la majoilté des députés
de cette Chambre, l'honorable député de Simcoe-
nord a déjà en l'opinion du Conseil privé, qu'il
devait être procédé à toute législation basée sur ces
principes, et il a rejeté cette opinion, et par ses
paroles et par son vote. Je dis donc que cette
motion, certes, devrait venir d'un autre député que
celui de Simcoe-nord, elle devrait être l'acte de
quelqu'un qui désire améliorer la législation, et
non pas la détruire. L'honorable député de Simcoc-
nord qui est le plus grand ennemi qui soit de la
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législation réparatrice, excusera peut-être les amis
de cette législation, de refuser d'accepter sa sollici-
tude pour ses intérêts, et il leur pardonnera, je
pense, de confier ces intérêts à des mains plus
amies.

Je ne pense pas injuste de dire, vul'attitude de cet
honorable député quant à cette législation, que
cette motion n'est pas faite dans un esprit sympa-
thique à la législation soumise à cette Chambre ;
et s'il manquait encore quelque chose pour le
démontrer tout à fait, il y aurait ce fait que la
résolution proposée par l'honorable député est
absolument inutile. Si cette résolution était
adoptée, elle renverrait le bill à un autre parle-
ment ; par une voie différente, cet ajournement
tendrait au même but que le renvoi à six mois,
rejeté hier.

L'honorable préopinant sait aussi bien que moi
qu'en vertu de l'acte de 1891, ce gouvernement,
après que le bill aura subi toutes ses phases et
aura été adopté par cette Chambre, a le pouvoir,
s'il le désirait, de le renvoyer aux tribunaux pour
obtenir leur opinion à son sujet; et dans cet état
de la loi, l'honorable député aura fort à faire, je
pense, pour persuader à cette Chambre qu'elle de-
vrait renvoyer ce bill, qui n'a pas encore acquis sa
forme définitive, mais qui est encore à l'état imnpar-
fait, qui peut encore, en entier, être amendé en
comité, dans un sens que nul ne peut prévoir,--il-
aura fort à faire, dis-je, pour persuader à cette
Chambre qu'il serait sage ou digne d'un homme
d'Etat, suivant son expression en parlant de la
ligne de conduite du gouvernement, d'étouffer cette
mesute en ce parlement, dans le but d'obtenir une
opinion qui, si ce bill est adopté par ce parlement,
pourrait être plus avantageusement donnée après
cette adoption.

Je pense, M. l'Orateur, que, pour ces rai-
sons, la Chambre hésitera avant' d'adopter la
motion de l'honorable député de Simncoe-nord.
Comme je l'ai dit, cette motion est prématurée;
elle est proposée à propos d'un bill encore à l'état
incomplet et dont il n'est pas possible de présager
la constitution définitive. A cette phase des pro-
cédures, s'il désire vraiment améliorer cette légis-
lation, l'honorable préopinant remplirait son objet
en acceptant franchement de siéger en comité sur
ce bill, en discutant avec bonne foi ces difficultés
constitutionnelles à mesure qu'elles se présenteront
avec les différents articles du bill, et ensuite, après
que le bill sera complet en proposant qu'instruction
soit donnée au gouvernement de renvoyer ce bill
aux tribunaux pour qu'ils le prennent en considéra-
tion et expriment leur opinion à son sujet. A cette
phase du bill, j'espèré que la Chambre rejettera
l'amendement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
préopinant n'a certainement pas apporté beaucoup
d'arguments à l'encontre de la motion de mon,
honorable ami, mais il en a fourni un magni-
fique contre la proposition du leader de la
Chambre, que nous devons continuer la discussion
de cette question difficile et compliquée, à trois
heures du matin, Je ferai tout juste observer,
pour le profit de l'honorable ministre, que si l'on
juge à propos de continuer ce sujet, nous aurons
sans doute à notre discrétion, et nous en userons
librement, le droit de renouveler le débat qui a duré
environ trois semaines; et je n'ai pas le moindre
doute qu'une somme considérable de temps peut

être dépensée avec profit dans l'exposé de l'hypo-
crisie et des inconséquences de l'honorable secré-
taire d'Etat et d'autres membres de la Chambre
qui l'ont appuyé.

Une chose assez évidente, c'est que jamais absur-
dité plus impudente ne fut proposée par un gouver-
nement, que cette proposition de négocier avec le
gouvernement du Manitoba et de tenir une confé-
rence avec lui, tout en continuant de s'occuper des
détails de cette mesure en comité. Si ce gouver-
nement avait un désir honnête quelconque de
traiter avec le gouvernement manitobain, il aus-
pendrait incontinent la considération de cette me-
sure jusqu'après cette conférence, et jusqu'à ce qu'il
pût venir devant cette Cnambre avec un motif rai-
sonnable de supposer qu'un règlement peut être
effectué avec le gouvernement manitobain.

Malgré l'intervention du député de Montréal-
ouest, je n'ai pas la plus faible idée que le gouyer-
nement ait aucun espoir de faire un règlement
défini et amical avec le Manitoba. La conduite de
ce gouvernement, d'un bout à l'autre, démontre
qu'il n'a pas le désir d'entrer en arrangement avec
le gouvernement de cette province, ni de se le con-
cilier.

Les honorables membres de la droite font ce
qu'ils font actuellement par déférence pour l'opi-
nion publique ; c'est une tentative de leur part
aux fins d'être appuyés par quelques membres de
leur parti dans des circonstances qui mèneront
ceux-ci, politiquement parlant, à une perte cer-
taine. Mais c'est leur affaire. Nous n irons pas,
dans le cas actuel, dépenser notre temps dans une
discussion inutile de ce sujet. Je propose l'ajour-
nement du débat.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois raisonnable
que la Chambre lève maintenant sa séance. Nous
avons fait certains progrès dans le débat, et nous
avons regagné le temps que les honorables députés
de la gauche ont jugé à propos de dépenser dans
une obstruction inutile, aujourd'hui.

M. 14ARTIN: Je soulève un point d'ordre.
Je demande si l'honorable ministre est dans l'ordre,
en disant que les honorables membres de cette
Chambre font une obstruction inutile.

M. l'ORATEUR : Je ne pense pas que le secré-
taire d'Etat soit hors d'ordre en disant qu'il y a eu
obstruction.

Sir CHARLES TUPPER: Je dirai maintenant
que l'intention du gouvernement était de demander
à cette Chambre d'ajourner à six heures, et si ce
débat eût marqué un progrès raisonnable-les ho-
norables députés savent que pour réussir à passer
ce bill, il est absolument nécessaire de considérer
sérieusemer.t le sujet et d'étudier et passer le bill
en comité-cette procédure aurait été suivie. Les
honorables députés savent qu'à cette phase' de la
session, avec la perspective que nous avons de sa
clôture prochaine, c'est un gaspillage de temps que
de discuter le sujet sans le faire sérieusement.
Comme les honorables membres de la gauche ont
cru devoir passer l'après-midi sans fruit, le gou-
vernement n'avait que l'alternative de demander
la continuation du débat jusqu'à cette heure tar-
dive. Nous avons fait un réel progrès, je suis heu-
reux de le savoir, pour avoir entendu le discours
prononcé sur l'amendement, et je conseille main-
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tenant qu'on permette l'adoption de la motion
d'ajournement.

M. LISTER : Je désire repousser l'assertion du
secrétaire d'Etat qu'il y eût désir de la part d'au-
cun député de ce côté-ci de la Chambre de prolon-
ger sans nécessité le débat qui s'est terminé hier
soir. Comme matière de fait, plus d'honorables
membres de la droite que de la gauche ont pris part
au débat, et, en outre, les discours des honorables
députés de la droite comprennent plus de pages
dans le compte rendu des débats.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas parlé du
débat d'hier soir.

M. LISTER : Je vous demande pardon.

Motion adoptée et débat ajourné.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose
séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée
a.m. (samedi).

que la

à 2.55

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 23 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Le rapport du secrétaire d'Etat du Canada,
pour l'année finissant le 31 décembre 1895. (Sir
Charles Tupper.

ÉCOLES DU MANITOBA.-NÉGOCIATIONS
AVEC LE GOUVERNEMENT DU MANITOBA.

M. LAURIER : Je croie que la Chambre est dé-
sireuse de savoir du leader de cette Chambre, avant
que l'ordre du jour soit appelé, s'il y a quelque
chose de fondé dans la rumeur qu'une commission
a été nommée pour se rendre à Winnipeg, dans le
but de tenir une conférence avec le gouvernement
du Manitoba, relativement à la question des écoles.

Sir CHARLES TUPPER : Je puis dire qu'une
délégation a été nommée, composée de l'honorable
ministre de la Justice, de l'honorable ministre de
la Milice, et de l'honorable député de Montréal-
ouest (sir Donald Smith), et que cette délégation
se rendra aujourd'hui à Winnipeg, dans le but
d'ouvrir des négociations avec le gouvernement
manitobain, qui, comme la Chambre le sait, a été
assez bienveillant pour ajourner la Chambre au 16
avril, ·au lieu de la proroger, comme c'était son
intention avant cet arrangement; et je saisis cette
occasion pour dire combien le gouvernement sera
heureux que l'honorable chef de l'opposition lui
prête son obligeante coopération et son influence
auprès de ses amis du gouvernement nianitobain,
en faisant son possible pour faciliter l'objet de
cette mission.

. Sir CHARLES TurPPER.

M. LAURIER: Je suis heureux de dire à l'hono-
rable ministre que le gouvernement a mon concours,
et qu'il l'a toujours eu, bien qu'il adopte sur le tard
la démarche, une des plus importantes, je pense, de
faire enfin ce qu'à mon avis, il aurait dû faire depuis
longtemps. Je demanderai, en outre, à l'honorable
ministre si c'est l'intention du gouvernement-je
suppose que c'est son intention-de soumettre à
cette Chambre la commission et les instructions
données aux commissaires.

Sir CHARLES TUPPER : Nous serons très
heureux de soumettre à cette Chambre les docu-
ments relatifs à cette délégation.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Au commencement de ce
mois, j'ai demandé et obtenu un ordre de produc-
tion des contrats et correspondance entre George
Goodwin etle département des Chemins de fer, rela-
tivement aux contrats 4, 5, 6, 7 et 12 sur le canal
de Soulanges. Comme ces documents sont plus
importants que des rapports ordinaires, je suis très
désireux de les obtenirprochainement, etje demande.
rais à l'honorable ministre si je puis espérer les
avoir d'ici à quelques jours.

M. HAGGART : Je ferai des recherches.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Le bill (n° 53) concernant la Compagnie du
chemin de fer de jonction de Pontiac au Pacifique.
(Sir James Grant.)

EN COMITÉ.

Le bill (n9 28) constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer Huron et Ontario.
(M. Sproule.)

SIR CHARLES TUPPER. -ALLOCATIONS AU
HAUT.COMMISSAIRE.

M. CASEY:

1. Des allocations p-our loyer de maison, frais de
voyages ou autres dépenses ont-elles été accordées à sir
Charles Tupper lorsqu 'il agissait comme haut-commis-
saire sans salaire ? Si oui, quels montants, à quelles dates
et à quel titre? 2. Des allocations semblables lui seront-
elles accordées pendant son terme actuel d'office comme
haut-commissaire non salarié? Si oui, lesquelles et à quel
titre? 3. Quelle est l'autorité statutaire on autre gui
régit la nomination d'un haut-commissaire non salarié?
Est-il nommé par commission, ordre en conseil ou autre-
ment? 4. Est-il sujet aux mêmes instructions, et tenu de
rem lir les mêmes fonctions que celles assignées à sir
A.-' Galt en vertu de sa commission, en 1880?

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à la pre-
mière de ces questions, je désire dire que sir
Charles Tupper a agi en qualité de haut-commis-
aire sans traitement depuis le 30 mai 1883 jusqu'au

28 mai 1884, et en qualité de haut-commissaire
intérimaire sans traitement, depuis le 7 mars 1887
jusqu'au 6 juillet de la même année. Durant la
première de ces périodes, il lui fut payé $836 pour
dépenses de déplacement à Londres, montant qui
fut spécialement voté par le parlement. Il a aussi
reçu pour loyer de maison, combustible et taxes,
du 1er juillet 1883 au»24 mai 1884, la somme de
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$3,133.06. Durant la seconde période, savoir : du
7 mars au 6 juillet 1887, il n'a rien reçu.

La réponse à la deuxième question est: non.
La première partie de la troisième question com-

portant une question de droit, je ne me crois pas
tenu de répondre, mais je puis informer la Chambre
que l'arrêté ministériel du 15 .janvier 18Ù6, me
nommant haut-commissaire intérimaire a été an-
nulé, et qu'un arrêté a été passé me requérant de
surveiller et diriger le bureau du haut-commissaire
pour le présent.

La réponse à la quatrième question est : Il n'y a
pas eu de changement dans les instructions.

LEVÉ DE LA FRONTIÈRE ENTRE LE CA-
NADA ET L'ALASKA.

M. CHARLTON:

Les ingénieurs et arpenteurs canadiens qui ont fait le
levé 'de la frontière entre le Canada et l'Alaska ont-ils
complété leurs travaux à ce sujet? Ont-ils agi de concert
avec les officiers nommés par le gouvernement des Etats-
Unis à cette fin ? Les officiers des deux gouvernements
se sont-ils entendus sur la délimitation de la dite fron-
tière? Dans la négative en quoi.diffèrent-ils? Une corres-
pondance a-t-elle été'échangée pendant les derniers douze
mois entre ces deux gouvernements par l'entremise de
l'ambassadeur anglais à Washington, concernant le règle-
ment de cette question de frontière ?

M. DALY: 1. Les ingénieura et arpenteurs ca-
nadiens ont terminé les travaux qu'ils étaient
chargés de faire en vertu du traité passé à
Washington en 1892. 2 ils on agi de concert avec
les arpenteurs et ingénieurs nommés par le gouver-
nement des Etats-Unis, mais ils n'étaient par char-
gés de faire le levé de la frontière entre le Canada
et l'Alaska, comme on peut le voir en consultant le
traité. 3. Les ingénieurs et arpenteurs canadiens et
américains mentionnés ci-dessus n'étaient pas char-
gés de délimiter la frontière entre les deux pays,
mais en ce qui concerne les opérations qu'ils avaient
à faire, ils se sont entendus, tel que déclaré par Son
Excellence le gouverneur général dans le discours
du Trône. 4. La réponse à la question précédente
sert de réponse à celle-ci. 5. Oui.

PASSES-MIGRATOIRES SUR LA RIVIÈRE
DU NORD.

M. GIROUARD:

1. Le ministre de la Marine et des Pêcheries a-t-il pris
en considération la requête des citoyens des comtés de
Terrebonne et des Deux-Montagnes, demandant l'établis-
semenW de passes-migratoires sur les digues qui barrent la
rivière du Nord depuis Saint-André jusqu'à Saint-
Jérôme? 2. Le département de la Marine a-t-il envoyé
un inspecteur sur les lieux $our conbtater si dee passes
migratoires pouvaient se construire sur la dite rivière du
Nord? 3. Linspecteur envoyé a-t-il fait son rapport?
5. Quelles sont les conclusions de ce rapport?

M. COSTIGAN: 1. Oui. 2. Oui. 3. Oui. 4.
En juillet 1895, des avis furent signifiés à cinq pro.
priétaires de moulins à l'effet qu'ils eussent à cons-
truire des passes-migratoires sur les digues de
leurs moulins qui barrent la rivière du Nord. Sur
représentation des propriétaires de moulins que
leurs digues étaient d'une nature telle, qu'elles
seraient affaiblies, sinon. mises en péril par la cons-
truction de passes-migratoires sur icelles, et que la
pêche qui se faisait dans cette région n'était pas
d'une importance suffisante pour justifier la forte
dépense que nécessiterait l'accomplissement des

demandes du département, le garde-pêche local
reçut instruction de suspendre toute action en atten-
dant de nouvelles instructions.

SECRÉTAIRE PARTICULIER DE L'EX-
SOLLICITEUR GÉNÉRAL.

M. McMULLEN:

A quelle date l'ex-solliciteur général a-t-il donné sa
démission? Qui était son secretaire particulier pendant
qu'il exerçait sa charge? La personne qui agissait comme
secrétaire particulier a-t-elle reçu l'allocation attachée
à son emploi, depuis la démission de M Curran, ou cette
allocation a-t-elle été supprimée depuis qu'il n'y a plus
de solliciteur général? Si l'allocation est encore payée,
quelle en est la raison?

M. DALY: 1. 18 octobre 1895. 2. J. Mullin
faisait fonction de secrétaire particulier anglais et
P. Côté de secrétaire particulier français. 3. Non.
4. L'allocation n'est pas paye.

AMÉLIORATION DES HAVRES ET RIVI-
ÈRES, POINTE-A-FRÉGATE ET SAINTE-

ANNE DES MONTS.

M. BRUNEAU (pour M. CHoQUETTE):

Est-il vrai qu'une somme de $4,00.00 sera dépensée
par le gouvernement pour améliorer les rivières, havres,
etc., depuis la Pointe-à-Frégate jus u'à Sainte-Anne des
Monts, dans le comté de Gaspé? Y a-t-il eu correspon-
dance àce sujet avec M. Joncas, M.P., et si oui, à quel
effet.

M. OUIMET: En réponse à l'honorable député,
je dois l'informer que le département a reçu plu-
sieurs lettres de M. Joncas, député de Gaspé, rela-
tivement au sujet mentionné dans l'interpellation.

DROITS SUR LES DÉCORS DE THÉATRE.

M. McSHANE:
Le gouvernement a-t-il recu des gérants de théâtres

et des citoyens de Montréal quelques pétitions ou com-
munications au sujet des droits imposés actuellement sur
les décors de théâtres, les costumes et les annonces illus-
trées ? Dans l'affirmative, est-ce son intention d'accéder
en tout ou en partie aux désirs exprimés par les pétition-
naires ?

M. WOOD : 1. Oui. 2. C'este l'intention du
gouvernement de donner à cette question sa sé-
rieuse attention, quand on songera à faire des chan-
gements au tarif.

M. McSHANE:
Le gouvernement a-t-il reçu quelques communications

des gérants des théâtres se plaignant d'avoir été forcés
de 'payer les droits diverses is dans le même mois sur
les mêmes décors de théâtres, etc., déclarés au Canada à
des ports d'entrée différents ?

M. WOOD : Des représentations verbales à cet
effet ont été faites.

WAGONS PARTICULIERS À L'USAGE DU
GOUVERNEMENT.

M. CHARLTON:

Cornbien de chars appropriés à l'usage des membres dui
cabinet, de leurs invités et des officiers du gouvernement
sont actuellement ou ont été en la possession du gouver-
nement pendant les deux dernières années? Par quels
noml sont-ils désignés? Combien a été dépensé pour
chacun de ces chars pendant l'année fiscale 189. pour
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gardiens de .chars, garçons de service, meubles, garni-
ture, verrerie, provisions, liqueurs, vins, cigares et
autres dépensesY Quel montant a été dépensé pour ré-
parer tous ou chacun des dits chars pendant l'année fis-
cale 1895? Quel montant a été ou doit être payé aux
compagnies de chemins de fer du Canada pour la traction
de ces chars pendant l'année fiscale 1895 ? Quel montant
a été ou doit être payé aux compagnies de chemins de fer
des Etats-Unis pour la traction de ces chars pendant
l'année fiscale 1895?

M. FIAGGART : Quatre, "Cumberland," "Ot-
tawa," le wagon du gérant général, " No. 34," le
.wagon du payeur, " No. 35." La dépense faite pour
chacun des dits wagons durant l'année 1895, pour
gardiens, garçons de service, meubles, garniture,
verrerie, provisions, liqueurs, vins, cigares et
autres dépenses a été comme suit: " Cumberland,"
$858.81; "Ottawa," $663.31 ; le wagon du gérant
général, "No. 34," $915.91 ; le wagon du payeur
"No. 35," $452.44. Les réparations faites à ces
wagons durant l'exercice 1895, ont coûté $1,413.08.
Rien n'a été payé ni ne reste à payer aux compa-
gnies canadiennes de chemins de fer pour la trac-
tion de ces wagons durant l'exercice 1895. Rien
n'a été payé ni ne reste à payer aux compagnies
ainéricaines de chemins de fer, pour la traction des
dits wagons durant l'exercice 1895.

MISE À LA RETRAITE DE M. L.-A.
CATELLIER.

M. BRUNEAU (pour M. RINFRET):

Est-ce l'intention du gouvernement de mettre à la
retraite M. Ludger-Aimé Catellier, sous-secrétaire d'Etat
et sous-registraire général, et de le remplacer par M.
Joseph Pope, actuellement greffier-adjoint du Conseil
privé?

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à l'hono-
rable député, je dois dire qu'il n'est pas permis aux
membres du gouvernement de dévoiler l'avis qu'ils
se proposent (le donner à Son Excellence. Consé-
quemment, l'honorable député verra qu'il m'est
impossible de répondir à sa question.

TRADUCTION EN ALLEMAND DE LA LOI
SCOLAIRE DU MANITOBA.

M. DAVIN:

L'honorable ministre de l'Intérieur a-t-il reçu copie
d'une traduction autorisée en langue allemande (imprimée
et publiée par l'imprimeur de la Reine, à Winnipeg) de la
loi scolaire du Manitoba? L'honorable ministre se pro-
pose-t-il de donner pareillement aux Allemands des
Territoires du Nord-Ouest l'occasion de se renseigner sur
l'Ordonnance scolaire des Territoires ?

M. DALY : 1. Le ministre de l'Intérieur a reçu
un exemplaire d'une traduction autorisée en
allemand (imprimée et publiée par l'imprimeur de
la Reine, à Winnipeg) de la loi scolaire du Mani-
toba. 2. C'est une question qui relève exclusive-
ment du comité exécutif de l'Assemblée du Nord-
Ouest, et je ne sais pas quelle est son intention à
cet égard.

EMPLOYÉS DES DOUANES À TORONTO.

M. McMULLEN:
Quel est le nombre de tous les employés des douanes a

Toronto. le nom et le salaire de chacun, la date de sa
nomination, et s'il est permanent ou surnuméraire?

M. CHARLTON.

M. WOOD: Je dois demander à l'honorable
député de demander ces renseignements sous forme
d'état. Je les lui obtiendrai dans une couple de
de jours.

DESTITUTION D'ARTRHUR SIMARD.

M. ANGERS:
1. Le gardien du phare du Cap-au-Saumon, Arthur-

Simard, a-t-il été destitué? 2. S'il ne l'a pas été, est-il
sur le point de l'étre? 3. Dars l'affirmative. quelles sont
les raisons qui ont amené telle destitution ? 4. Est-il à
la connaissance du gouvernement, que M. J.-U. Gregory,
agent du département de la Marine et des Pêcheries,
ordonna au dit Arthur Simard, en novembre dernier, de
monter en la cité de Québec, avec des témoins, pour y
subir une enquête quant à l'accomplissement des devoirs:
de sa charge ? 5. N'est-il pas conforme à la pratique que
le dit agent du département de la Marine et des Pêcheries
se rendre au dit phare pour y procéder à telle enquête ?
6. Est-il à la connaissance du gouvernement que le dit
Arthur Simard ait dépensé, pour se rendre à la demande
du dit M. J.-U. Gregory, avec ses témoins, une somme-
excédant cinquante piastres? 7. Est-ce l'intention du
gouvernement de rembourser au dit Arthur Simard le
montant de ses dits déboursés ?

M. COSTIGAN : 1. Oui. 2. Même réponse. 3.
M. Simard a été trouvé encompétent à exercer les.
fonctions qui lui étaient confiées. 4. Il n'est pas
à la connaissance du gouvernement que M. Gregory,
agent à Québec, ait ordonné à M. Simard de se
rendre dans la ville de Québec. 5. En faisant des.
enquêtes, le département est guidé par les circons-
tances du cas en ce qui concerne l'endroit oh les
enquêtes auront lieu. 6. Il -n'est pas à la connais-
sance du gouvernement que M. Simard ait dépensé
de l'argent pour cela. 7. La question sera mise à,
l'étude par le gouvernement quand elle sera soumise
à son attention.

EXPORTATION DE BEURRE.

M. BAIN : Quelle est la quantité et la valeur du
beurre du Canada exporté en Grande-Bretagne,
pendant le dernier semestre des années 1894 et
1895, respectivement ?

Quelle est la quantité et la valeur du beurre im-
porté en Canada pour la consommation pendant
chacun des deux semestres ci-dessus mentionnés ?

M WOOD: 1. La quantité et la valeur du
beurre du Canada exporté en Angleterre pendant
le dernier semestre des années 1894 et 1895; respec-
tivement, sont comme suit :

Quantité.
Liv.

1894 ·. •·· ••.............. ..... 2,489,211
1895 ......................... 4.254,700

Valeur.
$

491,808
772,479

2. La quantité et la valeur du beurre importé au
Canada pour consommation pendant chacun des
deux semestres ci-dessus mentionnés sont comme
suit

Quantité Valeur.
Liv.

1894 ......... ............ 49,991
1895 ..................... 41,809

.

10,028
7,764

COMMERCE PRIVILÉGIÉ ET DÉFENSE
DE L'EMPIRE.

M. McNEILL: Avec la permission de la,
Chambre, je désire modifier quelque geu verbale-
ment les termes de la résolution que j ai l'honneur
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de proposer. Je désire rayer le mot " navales " à
la un de la -résolution, ce qui en rendra les termes
plus amples. Et, avec la permission de la Cham.
bre, je proposerai la résolution ainsi modifiée:

Qu'il serait avantageux pour le Canada et l'Empire en
général si, en dehors de tout tarif existant, chaque partie

e l'Empire prélevait sur les productions importées de
l'étranger un léger droit dont le produit pourrait être af-
fecté à l'amélioration des communications avec la mère-
patrie et à sa défense.

Il n'est que juste de ma part de dire que j'ai. fait
ce changement pour répondre aux vues de mon
honorable ami, le secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper), et que je le fais avec beaucoup de plaisir.
L'honorable ministre et moi n'avons peut-être pas
exactement la même manière de voir au sujet de
l'augmentation de dépenses afférentes à sa marine
qu'entraine pour la mère-patrie là défense de ses
possessions coloniales, niais il n'est pas probable
que nous soyons tous d'accord sur tous les détails
d'une question aussi vaste que celle à laquelle la ré-
solution a trait, et tant que nous serons d'accord
sur les principes généiaux, je ne serai .que trop
heureux de renvoyer les détails à une discussion
ultérieure. Je suis très heureux, certes, d'avoir pu
me rendre aux vues de l'homme qui a tant fait en
faveur de la cause de l'unité de l'Empire et qui, de
l'autré côté de l'Atlantique, a coopéré avec nous,
qui dans la mesure de nos faibles moyens, travail-
lions de ce côté-ci à atteindre la même grande fin.

Grâce à la faveur que m'ont témoignée les élec.
teurs de la division-nord de Bruce, et grâce à l'in-
dulgence des honorables députés, j'ai eu l'occasion
de proposer et de faire adopter par cette Chambre
deux résolutions qui, comme sont venus le prouver
des événements subséquents, ont, j'ose l'espérer,
sensiblement contribué à l'unité de l'Empire.
Avoir eu le privilège de prendre cette initiative,
c'est, dans mon opinion, avoir eu un très grand· pri-
vilège, privilège dépassant de beaucoup tout ce
qu'un modeste membre (le cette Chambre pouvait
espérer. Et si je suis assez insatiable pour venir
présenter aujourd'hui une autre résolution dans le
même sens et demander à la Chambre de l'appuyer,
mon excuse est dans la souveraine importance de
la question et l'urgence de la situation.

Et peut-être n'est-il ni déplacé, ni présomptieux
de ma part d'ajouter, pour justifier davantage ma
conduite, que je ne crois pas que la Chambre ait eu
lieu de regretter la conduite qu'elle a suivie à
l'égard des deux résolutions antérieures qu'elle m'a
fait le grand honneur d'approuver, ni d'en rougir.
Il est vrai que mon honorable ami, le député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies), avec cette légèreté-
dirai-je de cœur ou de tête? En considération de
notre ancienne amitié et de sa bonne conduite dans
une-occasion plus récente, je dirai avec la folle
bravoure qui distingue si souvent ses attaques dans
cette Chambre-a qualifié la première résolution
de parfaitement absurde et absolument indigne de
l'attention sérieuse d'une assemblée délibérante.
Un autre député a gravement proposé que la
Chambre procédât à ses délibérations, qu'on ne
perdit pas de temps à discuter une question parfai-
tement ridicule et que la Chambre s'occupât d'af-
faires pratiques, et. si je me le rappelle bien, je
crois que cet homme d'Etat voulait en arriver à
une discussion relative à un bureau de poste de
campagne.

Cependant, l'instinct politique de la Chambre lui
fit repousser la manière de voir de ces députés, et

il en résulta que la résolution fut adoptée à une
grande majorité, mais. à une majorité, je regrette.
de le dire,· composée exclusivement de membres de
la droite. Je regrette d'avoir à parler ainsi, parce
que, 'il y a une chose entre toutes que ceux. qui
travaillaient en faveur de la cause de l'unité de
l'Empire recherchaient, c'était de tenir cette ques-
tion absolument en dehors de la politique de parti.
Nous considérions que la question était trop impor-
tante et trop élevée pour la soumettre au moindre
contact avec la politique de parti; de sorte que,
dès l'abord, nous nous sommes efforcés par tous les
moyens en notre pouvoir d'engager les membres
dés deux côtés de la Chambre à le considérer à un
point de vue absolument au-dessus et en dehors des
considérations de parti.

Je regrette donc que dans cette occasion, la
majorité ait été composée exclusivement de mein-
bres d'un seul côté de la Chambre ; et voilà pour-
quoi, de concert avec tous les hommes sérieux qui
ont à cœur l'intérêt du Canada et de l'Empire, j'ai
été on ne peut plus franchement heureux de cons-
tater, dans une occasion récente, que sur la ques-
tion la plus importante de.toutes, nous étions tous
unis, Français et Anglais, conservateurs et libéraux,
tous décidés à maintenir l'unité de ce grand
Empire et, qui plus est, à reconnaître la nécessité
de préserver l'intégrité de l'Empire à quelque prix
que ce fût et quelque sacrifice que cela dût nous
coûter. Je suppose que les résolutions dont je
parle sont présentes à la mémoire de la plupart des
honorables députés-l'une d'entre elle l'est certai-
nement-nais il peut être bon de rappeler à la
Chambre les termes de la première résolvtion, vu
qu'il y a sans doute des députés qui n'étaient pas
présents quand cette résolution fut adoptée. Voici
dans quels termes la première résolution était
conçue:

Que, dans le cas où le parlement de la Grande-Bretagne
et d'Irlande admettrait les produits du Canada sur ks
marchés du Royaume-Uni à des conditions plus favorables
que celles accordées aux pays étrangers, le parlement
canadien sera alors prêt à accorder un avantage corres-
pondant en réduisant les droits imposés sur les produits
anglais manufacturés.

Voilà la première' résolution qui a été adoptée.
Je n'ai pas besoin de lire la seconde résolution, car
elle est présente à la mémoire de tous. Aux termes
de cette résolution, nous nous engagions, quand
l'occasion se présenterait, à faire tout ce qui dépen-
drait de nous pour la défense de l'Empire. la Cham-
bre s'est donc solennellement et formellement liée
à ces deux principes: d'abord, au principe de la
réciprocité impériale on d'un commerce privilégié
dans les limites de l'Empire; et, en second lieu, au
principe que le Canada est prêt à faire des sacri-
fices véritables pour la défense de l'Empire. La
résolution que j'ai eu l'honneur de vous remettre il
y a un instant, M. l'Orateur, est ainsi conçue, qu'elle
propose de se servir de ce commerce privilégié, qui
est. si vivement désiré par les colonies de l'Empire,
comme d'un instrument pour produire les moyens
d'assurer la défense de l'Empire.

Voici comment elle arrive à cela: la résolution
propose que l'Angleterre et les autres parties de
l'Empire imposent un faible droit différentiel sur
tous les produits étrangers qu'elles importeront, et
qu'elles n'en imposeront pas, en ce qui concerne cette
question, sur les produits anglais ou coloniaux, sur
les articles produité dans les limites de l'Empire.
Conséquemment, dès que l'Angleterre consentira à -
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cette proposition et imposera un droit sur les pro- considération. Il faut aussi se rappeler ceci que
duits étrangers importés sur ces marchés, tout en la somme qui sera ainsi appliquép aux fins et à la
laissant entrer nos marchandises en franchise, nous défense, sortira en très grande partie-il est impos-
aurons un commerce privilégié, et, dans la pro- sible de préciser, naturellement-de la poche des
portion exacte du droit ainsi imposé, nous aurons concurrents étrangers qui cherchent à pénétrer sur
une plus ou moins grande somme de commerce pri- les marchés de l'Empire. Je désire maintenant
vilégié. J'espère que la Chambre comprend cela signaler à l'attention des honorables députés le fait
clairement, car je sais que quelques députés ne suivant: ces droits que nous nous proposons d'im-
comprenaient pas que la présente résolution est en poser d'après cette résolution, sont en sus et en
réalité une résolution en faveur d'un commerce dehors des autres droits qui pourraient être établis
privilégié tout autant qu'une résolution en faveur dans le temps.
de la défense de l'Empire. Dès que ces droits seront
imposés par l'Angleterre sur les produits étrangers, M. CHARLTON: Puis-je. demander à lhono-
et que nos marchandises seront admises en f ran- rable député quelle somme de droits il se propose
chise, nous aurons un commerce privilégié avec de percevoir, afin d'atteindre le but indiqué par sa
l'Angleterre. résolution

Cette proposition ne vient pas de moi. Je n'ai
aucun titre au mérite de l'avoir imaginée. C'est la M. McNEILL: L'honorable député (M. Chari-
proposition de l'homme d'Etat sud-africain, M. ton) me permettra-il de contnuer, et dans un
Hoffmeyer, qui l'a faite dès la première conférence instant, je traiterai ce point? Si, toutefois, j'omets
intercoloniale, dans l'année du jubilé de la Reine, de le faire,-mais je ne crois pas que cela puisse
en 1887. Il est vrai qu'en la faisant, M. Hoffmeyer m'arriver,-j'espère qu'il saura attirer mon atten-
n'avait en vue que de prélever un fonds pour la tion sur la chose. Je disais donc, M. l'Orateur,
défense de l'Emnire. Mais il reconnut dès lors que les droits qu'on se propose de prélever d'après
qu'elle portait le germe d'un commerce privilégié. cette résolution, sont en sus des droits actuels.
Les événements ont marché depuis rapidement,. On peut modifier à son gré les droits actuels,
très rapidement certes, et ceux d'entre nous qui ont pourvu, toutefois, qu'on ne vienne pas en conflit
prêté tant soit peu d'attention au progrès de ce avec le principe du trafic différentiel. Vous pou-
grand mouvement impérial, qui se développe sous vez avoir, d'après ce plan, si vous le jugez à pro-
nos yeux et qui est en train de faire rapidement de pos, le libre-échange dans les limites de l'Empire.
cette question, dans tout l'Empire, l'une des pre- e lan n'affecte en aucune manière les droits
inières questions de la politique impériale, ont actuels, axcepté dans ce sens, que toutes modifica-
remarqué qu'il y a deux pensées corrélatives qui tion des droits actuels, ne doit pas être opposée au
s'imposent à l'esprit. L'une est que la sécurité des pricipe du commerce différentiel.
parties de l'Empire exige pour leur défense une J'arrive maintenant à la question posée par l'ho-
action concertée; et l'autre, qu'on devrait faire norable député de la gauche (M. Charlton). L'ho-
aux sujets anglais, sur les marchés anglais, des con- norable député demande queue est la somme de
ditions plus avantageuses qu'à leurs concurrents droits que je suggérerais. A cela je répondrai:
étrangers, qui peuvent, d'un jour à l'autre, devenir peut m'importe our le moment le montant du
leurs ennemis du dehors et qui, eux-mêmes, accor- droit qui sera prélevé, pourvu que le principe'du
dent à leurs conationaux sur leurs marchés, des commerce privilégié soit maintenu, pourvu
avantages beaucoup plus considérables que ceux qu'une préférence notable soit garantie en faveur
qu'ils nous accordent à nous. Ce sont les deux du marché anglais, et pourvu, aussi, qu'il y ait une
grandes pensées qui, dans le moment, dominent au entation réelle dans nos dépenses pour la
l'esprit des hommes qui s'occupent de la consolida- défense du pays. Je dirai à l'honorable député,
tion de l'Empire. qu'un droit de 5 pour 100 suffirait pour couvrir

Mais s'il est vrai qu'il y a beaucoup d'hommes nos dépenses militaires actuelles. Cedroitcouvri-
sur l'esprit desquels ces dcux pensées font une égale rit ce que nous donnons actuellement comme sub-
impression, il y en a d'autres qui sont plus vive- sides au lignes transatlantiques, ainsi que la
ment impressionnés parl'importance del'une quepar dépense que nous nous proposons d'encourir pour
l'importance de l'autre; et la présente résolution le service rapide, et laisserait en outre une jolie
dit en substance à ceux qu'impressionne plus vive- balance.
ment l'importance de la défense de l'Empire: don- Un droit de 7ý pour 100 et, à plus forte raison,
nez-nous un commerce privilégié, et non seule- un droit de 10 pour 100 rapporterait nécessaire-
ment nous vous donnerons le commerce privilégié ment plus. Ce sont là, toutefois, des questions de
que nous avons déjà proposé, savoir : une réduction détail, et, pour le présent, tout ce que je demande
sensible de nos droits en votre faveur, mais nous à cette Chambre, c'est d'adopter le principe. Tout
imposerons ces droits sur les produits étrangers et ce que je désire pour le moment, c'est de faire ac-
nous en appliquerons le revenu à la défense de cepter par cette Chambre, le principe que le con-
l'Empire. Et à ceux qui sentent plus vivement merce privilégié et la défense du pays soient
l'importance d'un commerce privilégié que celle traitésdepair. Voici ce que je propose:
de la défense de l'Empire, cette résolution dit en Qu'on nomme un comité qui sera chargé cl'étu-
somme : consentez à appliquer ces droits à la dé- dier les détails de cette question, et d'élaborer un
fense de l'Empire, et il sera possible d'obtenir ce plan Tout ce que je demande à cette Chambre,
grand avantage d'un commerce privilégié que est d'adopter le principe (le la chose. Quand les
vous désirez. autres colonies l'auront adopté aussi, et quand la

Et cette autre pensée que j'ai déjà exprimée, mère-patrie aura fait pareillement,-et j'ose dire
savoir : que plus forte sera la somme appliquée à la qu'un jour il en sera ainsi, et l'action de cette
défense de l'Empire par suite de l'exécution de ce Chambre aura pour effet de hâter ce résultat,-
projet, plus forte sera la préférence obtenue sur le quand, dis-je, le principe sera accepté, il sera très
plus grand marché du monde, est aussi digne de facile d'en élaborer les détails.

M. McIÇEILL.
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Si on me demande si je considère que nos dé-
penses militaires actuelles devraient être soldées à
même ce fonds, je répondrai: Oui, assurément. Si
on me demande si je considère cette dépense comme
une dépense pour la défense de l'Empire, je répon-
drai: Oui, certainement. Je ne puis considérer
la défense de la moitié d'un continent que comme
une défense impériale. D'un autre côté, si on me
p ose cette question: vous proposez-vcus d'enlever
le contrôle de ce fonds, qui est maintenant employé
pour la défense du pays, des mains de ceux
qui l'administrent actuellement, afin de le placer
sous le contrôle d'un corps- central, je répondrai :
Ce n'est 'pas mon intention d'en agir ainsi. Je
dirai que rien de semblable n'est contenu dans la
résolution que je viens de soumettre. Qu'on étu.
die minutieusement ma résolutian, et on verra que
rien de semblable n'est suggéré, ni directement ni
implicitement. Tout ce que comporte ma résolu-
tion, c'est ceci: que les fonds nécessaires pour la
défense du pays seront prélevés de cette manière.
Quant à la manière de dépenser cet argent, il n'en
est nullement question. Tout ce que nous affir-
mons par cette résolution se réduit à ceci: Si on
nous accorde un commerce privilégié, nous nous
engageons à débourser les droits qui en résulteront
pour des fins de défense impériale, et nous ap-
puyons sur le fait que, plus la somme. de commerce
privilégié sera considérable, plus aussi, d'après
notre plan, sera le montant que pourront fournir
les colonies pour la défense du pays.

Ce n'est pas mon intention, M. l'Orateur, de dis-
cuter longuement le principe du commerce pri-
vilégié. J'ai déjà eu occasion à plusieurs re'prises
de traiter cette question, et la Chambre connait
parfaitement mon opinion sur ce sujet. Je n'ai pas
l'intention d'ennuyer la Chambre, d'autant plus
qu'elle vient d'affirmer de la manière la plus for-
mielle le principe du commerce privilégié. Je
n'entends pas non plus discuter les traités qui sont
contraires, au principe du commerce privilégié,
parce que, si la mère-patrie se décide à nous accor-
der le commerce privilégié, il sera facile d'abro-
ger toutes les clauses qui y seront opposées, c'est
pourquoi je ne discuterai pas ces traités. Le par-
lement du Canada, d'ailleurs, a déjà exprimé une
opinion à ce sujet.

Cependant, avec la permission de la Chambre,
j'aimerais, durant quelques instants, attirer l'atten-
tion des honorables députés sur le progrès phéno-
ménal qu'a fait dans la mère-patrie le projet de
commerce privilégié, et aussi, sur l'effet.produit par
l'action de cette Chambre, en ce qui a trait à cette
question.

Qu'il me soit permis de rappeler à ces honorables
messieurs que la première résolution sur ce sujet,
fut adoptée par cette Chambre le 25 avril 1892.
Comme je l'ai déjà dit, certains députés se sont
efforcés dans le temps de la déprécier. Cependant,
le lendemain de l'adoption de cette résolution, le
Times publiait un article de rédaction, qualifiant la
résolution de mesure importante, et déclarant que si
l'Afrique-sud et l'Australie adoptaient la même poli-
tique, ces déclarations conjointes pourraient ame-
ner un changement radical dans la politique fiscale
de l'Angleterre. Immédiatement après, les jour-
naux des Etats-Unis publièrent de longues dépê-
ches, où il était question de l'excitation produite
dans le monde politique anglais par la conduite de
cette Chambre. Dans une' de ces dépêcbes,.on
disait que, si lord Salisbury voulait seulement faire

un appel au peuple sur cette question de commerce
privilégié, il remporterait une éclatante victoire.'

Il y eut aussi des résolutions adoptées par.des
associations :conservatrices et par plusieurs cham'-
bres de commerce en Angleterre. J e me bornerai
à lire une de ces résolutions adoptée par la chambre
de commerce d'une des villes les plus considérables
et des plus en vue de l'Empire-la ville de Birming-
ham. Cette ville, comme on le sait, a eu pour re-
présentant au parlement impérial, pendant plusieurs
années, l'apôtre le plus éloquent et le plus énergi-
que du libre-échange que le monde ait jamais
connu.

Cette résolution,-qui fut adoptée environ dix
mois après l'adoption de la résolution par cette
Chambre- que dit-elle ? La voici

Considérant que, dans l'opinion de cette assemblée, la
-prospérité future du comtmerce anglais, dépend -nécessai-
rement de l'augmentation considérable de nos relations
commerciales avec nos colonies, et reconnaissant que le
parlement du Canada a, par résolution, invité la mère-
patrie à conclure un arrangement tendant à l'imposition
de droits différentiels réciproques, nous prions instam-
ment le gouvernement de bien vouloir prendre sous con-
sidération immédiate cette invitation.

M. LAURIER: Et qu'a fait le gouvernement 

M. McNEILL: Je croia que le gouvernement n'a.
encore rien fait. C'est pourquoi je lui demande-
d'agir maintenant.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le gouvernement impé-
rial?

M. McNEILL : C'est de ce gouvernement qu'il.
s'agit.

M. CHARLTON : Lord Salisbury a-t-il été· en.
faveur du principe?

M. McNEILL : Je parlerai plus tard de lord
Salisbury.

Le second acte dans ce mouvement fut la convo-
cation d'une grande conférence coloniale qui fut
tenue à Ottawa en 1894. Nous nous rappelons tous
le spectacle qui s'offrit à nos yeux, lorsque des.
délégués venus des différentes parties de l'Empire
furent réunis sur le parquet du Sénat. Je ne crois.
pas qu'il y ait un seul membre de cette Chambre,
qui n'ait senti son cœur remué par de nobles senti-
ments, et lui-même saisi d'une noble ambition à la
vue du tableau qui s'offrait à ses yeux. Personnél-
lement, je n'oublierai jamais les paroles nobles et
éloquentes qui tombèrent de la bouche du chef-
de l'opposition, en parlant de ce tableau et dew
l'effet produit sur lui par ce dont il avait été
témoin, en cette circonstance mémorable.

La conférence s'est réunie- conférence à laquelle
prirent part les hommes d'Etat les plus distingués.
venus de tous les coins de l'Empire colonial de
l'Angleterre; et que fit-on?

On approuva l'action de cette Chambre. On
adopta une résolution approuvant la conduite de
cette Chambre en adoptant la résolution du 25
avril 1892.

Nous avions donc, en 1894, ce que le Times dési-
rait lors de l'adoption de notre résolution en 1892.
Dans le court espace de deux ans, nous avions
obtenu l'approbation par la partie coloniale de
l'Empire de la politique de cette Chambre.

Il est vrai, et c'est malheureux qu'il en soit.
ainsi,.que cette conférence n'a pas produit l'effet.
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qu'elle aurait dû produire ; et voici pourquoi :
A cause d'un certain arrangement que je n'ai jamais
pu comprendre, le Canada fut considéré, sous le
rapport du vote à la conférence, seulement comme
l'égal de la Tasmanie. Les colonies de l'Amérique
Britannique du Nord sont confédérées,-et je sup-
pose que c'est à cause de ce pas nouveau dans la
voie du progrès vers l'unité inipérial,-qu'on leur
donna seulement un représentant qui avait droit
de voter sur une division. Les sept provinces et
les Territoires du Nord-Ouest réunis ne comptaient
que pour un; et la Tasnianie,-qui, sous le rapport
de la population, se rapproche plus de l'Ile du
Prince-Edouard que d'aucune autre province de
l'Amérique Britannique du Nord,-conptait aussi
un représentant.

Sir CHARLES TUPPER: Où cela a-t-il eu lieu?

M. McNEILL: Ici, à la conférence. Quel fut le
résultat? Le résultat de ce malheureux état de
choses fut de placer une arme puissante entre les
mains des adversaires du commerce privilégié.
Quand la question fut posée dans la Chambre des
Communes, en Angleterre, demandant au gouver-
nement ce qu'il prétendait faire au sujet de la
déclaration de la conférence intercoloniale en
faveur d'un commerce privilégié, on répondit,
que, après tout, la déclaration en faveur de cette
mesure, n'était pas très forte, car le vote était
seulement de cinq contre troie. •

Comme question de fait, si on avait donné aux
provinces de l'Amérique Britannique du Nord une
représentation égale à celle des colonies de l'Aus
tralasie, le vote aurait été 12 contre 3, et c'est là la
seule manière équitable d'envisager le vote, et je
crois que l'honorable leader de la Chambre sera de
mon avis. Non seulement on s'est servi de cet
argument dans la Chambre des Communes d'Angle-
terre, mais à deux reprises, si nia mémoire ne me
fait pas défaut, le Times y a fait allusion dans un
article de rédaction.

C'était vrai, mais seulement à un point de
vue, parce que, comme nous le savons tous, cbune
des colonies de l'Amérique Britannique du Nord
avait seulement, si on ajoute les Territoires du
Nord-Ouest, un huitième de vote, tandis que
chacune des colonies de l'Australasie avait un
vote. Le vote de la conférence intercoloniale
était à tous égards-soit que vous preniez le nombre
des colonies ou leur population-de 12 contre 3,
qui me semble être une najorité suffisamment écra-
sante.

Je dirai qu'il serait injuste de ma part, et injuste
de la part d'un chacun d'entre nous, de passer sous
silence les services signalés rendus par le premier
ministre actuel du Canada (sir Mackenzie Bowell),
en provoquant cette conférence. Il n'y a pas le
moindre doute que c'est grâce au courage et à
l'énergie qu'il a déployés, si nous avons eu cette
conférence, et on ne devrait jamais l'oublier.

Le 11 juillet de cette année, le Times publiait un
article, sur lequel je désire attirer votre attention,
parce que, à plus d'un point de vué, c'est un article
important:

Le problème serait. beaucoup plus simple si ce pays
avait adopté les idées fiscales acceptées par la majeure
partie du monde commercial. Notre sjstème de libre-
échange, malgré tous les avantages qu'il possède pour
nous, et pour l'Empire considéré comme tout, nous
laisse peu de pouvoir d'établir un tarif différentiel en
faveur de nos colonies......Il est étrange que des Anglais
aient pu acquiescer aussi froidement qu'ils l'ont fait, à

M. MCNEILL.

des arrangements qui en ce qui regarde les provisions de
bouche, les placent dans une position précaire et natarel-
lement de sujétion......En acceptant et en développant
l'idée impériale, et pas autrement, pourrons-nous rega-
gner la position d'indépendance que le Royaume-Uni a si
évidemment perdue ?

Ce langage est grave. Le 5 décembre, l'an dernier,
le Times, dans un article de fond attirait l'atten-
tion sur une autre phrase de.cette question, laquelle
attire de plus en plus l'attention des hommes d'Etat
de la mère-patrie. Voici ceque disait le Times :

C'est un fait notoire que le commerce des colonies avec
la mère-patrie n'augmente pas en proportion du com-
merce que ces mêmes colonies tont avec les pays étran-
gers. Dans .le cas d'un certain nombre des plus impor-
tantes colonies, c'est un fait très marnant. Prenez par
exemple le cas de l'Australasie. Bien, durant une période
comparativement récente, nous coustatons par des rap-
ports fournis à la demande de M. Chamberlain, que, en
1881, notre commerce extérieur avec les possessions bri-
tanniques s'élevait à la somme de £57,340.763. En 1892, il
était de £60 952,541, accusant ainsi une augmentation en
chiffres ronds d'un peu plus de trois millions et demi. Le
commerce extérieur de l'Australasie en l88létait de£7,213,-
916 et en 1892, il s'élevait à £14 394,557 ou presque le double
de celui de la première date. gi le commerce des colonies
avec la mère-patrie, eût augmenté dans des proportions
égales, l'effet que cela aurait produit sur l'industrie an-
glaise aurait été d'une importance notable. Si on exa-mine le rapport en détail,on verra que l'augmentation est
en faveur des Etats-Unis, de l'Allemagne et de la France,
et cela, a eu l'effet de. stimuler d'autant l'esprit d'entre-
prise déployé par ces pays. On peut constater un pareil
état de choses, si on examine les rapports du commerce de
l'Afrique-sud, ou les entreprises minières paraissentré-
cemment devoir passer bientôt entre les mains de Fran-
çais, d'Américains et d'Allemands. Au Canada,oh, il y a
une vingtaine d'années, les importations de l'Angleterre
formaient 55 pour 100 des importations totales de la colo-
niei la proportion est tombée maintenant à 37 pour 100,
tandis que durant la même période, la proportion d'im-
portations des Etats-Unis s'est accrue de 35 à 46 pour 100.
Ili a eu aussi augmentation notable dans le commerce
avec la France et l'Allemagne.

Les membres de cette Chambre peuvent mainte-
nant juger si cette question de commerce s'est em-
paré des esprits des gens en Angleterre. Le 19
décembre, nous avons eu encore un message très im-
portant que je désire lire à cette Chambre. Je sollici-
terai de nouveau l'attention des honorables députés
sur ce point, parce qu'ils admettront avec moi que
c'est une preuve du progrès de cette opinion en
faveur du commerce privilégié. J'ai par devers
moi le Mail and Empire en date du 16 décembre
dernier; ce journal contient une dépêche de Lon-
dres. Je crois qu'une dépêche semblable parais-
sait à la même date dans le Montreal Star, et une
autre un peu plus abrégée dans le Toronto Globe.
Voici la dépêche:

Londres, 15 décembre.-Le point marquant de la poli-
tique impériale durant la semaine. q ui vient de s'écouler,
c'est le développement notoire d'un sentiment favorable
à la protection. Les demandes de ce changement dans la
politique fiscale du pays-la protection au lieu du libre-
échange-ont été sous une forme ou sous une autre plus ou
moins fréquentes depuis un peu plus d'un an. Mais le
degré d'importance que ce sujet a atteint durant cette
semaine, a fait ouvrir les yeux aux politiciens sur l'éten-
due d'opposition que l'on rencontre dans les provinces à
l'égard du libre-échange.

L'exposition agricole dans la salle d'agriculture, à
Southampton, a fourni l'occasion de réunir à Londres
un grand nombre de représentants de toutes les branches
de l'industrie intéressés dans l'agriculture, et les minis-
tres ont été accablés de députations, les priant de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires, afin d'empêcher
l'agriculteur anglais d'être écrasé par la compétition
étranvère. Le moyen qu'on a suggéré au gouvernement
est d'établir un tarif sur un certain nombre d'articles im-
portés. Le marquis de Salisbury....

Ceci, je n'en doute pas, causera un certain plaisir
b mon honorable ami, qui me posait, il y a un ins-
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tant, une question au sujet du marquis de Salis-
bury.

M. WELDON: Ecoutez! écoutez!

M. McNEILL : Je n'en ai aucun doute, car cela
coïncide avec l'idée suggérée par l'honorable député.

.... répondant à une de ces délégations, déclara qu'il ne
pouvait leur offrir la moindre perspective de protection
et ajouta qu'on avait mal compris le sens de son fameux
discours de Hastings en 1892. Il ajouta que lorsqu'il avait
dénoncé le Cobdenisme et avait encouragé le pays à
s'unir pour démolir le mur des tarifs, il ne croyait pas, et
ne s'attendait pas à voir rétablir le système de protection.
Cette réponse et celle des autres ministres causa un
grand désappointement à une partie notable de ses parti-
sans, et les critiques sévères de quelques-uns des jour-
naux conservateurs les plus zélés qui s'ensdivirent causè-
rent une grande excitation. La Gazette de St. James....

Je suppose que les honorables députés savent
tous que ce journal est un des forts organes du
parti conservateur.

... .félicite les ministres d'avoir fait plaisir à la presse radi-
cale, " dont les caresses " ajoute ce journal, " doivent
consoler lord Salisbury de la froideur que lui témoignent
les journaux unionistes." Le Standard dit: Sous un
ministre voué ainsi au libre-échange, les cultiva-
teurs....

Je ne saisis pas trop bien ce point. Je ne com-
prends pas ce qu'il veut dire.

... .devraient avoir le libre-échange dans le sucre Ï. e.
une concurrence raisonnable avec les étrangers. On
devrait avertir les gouvernements étrangers qu'à moins
qu'ils ne cessent d'accorder un bonus sur le sucre, on pré-.
lèvera de notre côté dans nos ports sur le sucre un droit
égal au bonus ainsi accordé.

Je présume que l'on a mis le mot " cultivateur"
au lieu du mot " colon " en parlant des colonies
des Antilles. C'est la seule manière dont je puis
expliquer cette expression.

Le Morning Post dit :
Lord Salisbury répondrait mieux aux sentiments et

désirs des masses, s'il défendait et amplifiait le dis-
cours qu'il a prononcé sur la protec'ion à Hastings.
La partie saine de l'opinion publique est fortement en
faveur d'un changement prompt et radical de notre poli-
tique fiscale, qui ne sert plus qu'à nuire à ýceux qui s'en
servent.

La position qu'occupe le Morning Post dans la
ville de Londres est bien connue des membres de la
Chambre. Après avoir parlé du projet du gouver.
snement d'aider les industries agricoles dans leurs
.difficultés, le journal continue en ces termes :

Il y a 232 députés à la Chambre des Communes qui
sont voués au maintien du programme de la National
Agricultural Union, et ils n'accepteront rien moins
-qu'une partie notable de ce qu'ils ont demandé. " Si le

uvernement néglige de nous satisfaire maintenant,
isait un des agriculteurs les plus influents," "qu'on

le balaye du pouvoir." Cette idée fut accueillie par
.des applaudissements. Un autre programmede l'Union
se prononce en faveur d'un commerce privilégié entre
-toutes les parties de l'Empire. Ce programme....

Les honorables députés voudront bien prêter
attention à ce point.

.... Ce programme rencontre outre l'approbation unanime
.des conservateurs....

Le programme de commerce pivilégié pour les
-colonies.

.... l'appui des libéraux.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Et la preuve de cela?

M. McNEILL: Je donne cette dépêche comme
-preuve, et cela, pour ce qu'elle vaut. C'est un

télégramme envoyé ici et publié non seulement dans
ce journal, mais aussi dans le Star de Montréal.

M. MILLS (Bothwell): Envoyé par qui?

M. McNEILL: Envoyé d'Angleterre ici et..

M. LAURIER: Le bill. sur l'importation du
bétail est peut-être un des résultats de cette réso-
lution.

M. McNEJLL: C'est possible.

.... La circulaire de M. Joseph Chamberlain, secrétaire
d'Etat des Colonies, adressée aux gouverneurs des
diverses colonies britanniques, a placé la question d'un
zollverein impérial dans la sphère des questions poli-
tiques pratiques. le Statiat déclare qu'un tel projet est
impossible, à moins que les colonies ne consentent à un
libre-échange absolu avec la mère-patrie, mais à en
juger par l'attitude des journaux conservateurs et de
certains journaux libéraux, ils sont portés à accepter la
résolution adoptée par la Conférence Intercoloniale tenue
à Ottawa. qui a résolu qu'il était mieux d'accorder à la
Grande-Bretagne seule un commerce privilégié contre les
pays étrangers.

Les honorables députés attacheront l'importance
qu'ils voudront à cette déclaration. Peut-être que
les faits sont faussement représentés. C'est à eux
d'en juger. A mon avis, ce serait une étrange
fabrication de la part du correspondant qui a
envoyé cette dépêche.

M. MULOCK : L'honorable député voudra-t-il
lire la résolution de l'Agricultural Union? L'a-t-il
ici?

-M. McNEILL: Je ne. l'ai pas ici. Je crois
cependant que la déclaration que l'Agricultural
Union est en faveur d'un commere privilégié, et
la déclaration que -les journaux conservateurs et
quelques-uns des journaux libéraux sont en faveur

e cette mesure, et aussi la -déclaration que 253
députés à la Chambre des Communes supportent
le programme de l'Agricultural Union-tout ceci,
dis-je, mérite considération.

J'ai aussi la déclaration de sir Howard Vincent
que les deux tiers des députés qui appuient le gou-
vernement sont en faveur d'un commerce privilé-
gié avec les colonies. J'ai aussi la déclaration qui
fut lue par le leader de cette Chambre lorsqu'il fit
son adresse au Montreal Board' of Trade sur ce
sujet, et dans laquelle se trouve un extrait d'un
autre journal publié en Angleterre, le Saturday
Review. L'honorable ministre a lu l'extrait suivant
du Saturday Review, en date du 4 janvier:

Et aussitôt quenousnous serons conciliél'Amérique nous
devrons voir à régler nos affaires internes- La plus grande
partie de l'immigration aux Etats-Unis vient de ces fles.
Il faudrait peu de chose pour en diriger la plus grande par-
tie du Nord-Ouest américain vers le Nord-Ouest canadien.
Un droit différentiel de 10 pour 100 en faveur de nos colo-
nics peuplerait le Manitoba en moins de dix ans au lieu
de peupler le Minnesota et le Dakota. Ce droit différen-
tiel ramènerait la prospérité dans la Nouvelle-Zélande,
et enrichirait l'Australie et le Canada, et réduirait à la
misère et aux dernières extrémités la population qui est
établie entre les Alleghanys et les montagnesRocheuses,et
uni désire si ardemment la guerre. Il y a un certain bon

é2lément même dans les choses les plus mauvaises. La
science nous enseigne que la pression externe augmente la
cohésion entre les molécules qui composent le corps. La
menace de guerre faite par les Etats-Unis aura pour effet
de lier plus étroitement ensemble les Anglais, et dimi-
nuera cet esprit d'égoïsme de l'Angleterre à l'égard de
ses colonies, quijusqu'à présent, a été considéré comme
la vraie politiqe commerciale de la nation, mais qui n'a
jamais mérité le titre de politique, parce qu'il porte à la
désunion au lieu de l'union, et quI, au lieu d'être une
source de force, est une cause de faiblesse.
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Le Saturday Review est encore un des journaux
les plus marquants de Londres et des mieux rédigés
de l'Empire. Il me reste encore à lire un autre
extrait ; je demande l'indulgence de cette Chambre
si j'en lis autant, et j'espère qu'on me pardonnera.
Je crois qu'il est bien important que la Chambre
soit mise au courant de ces faits, en tant que ces
citations peuvent avoir cet effet, en ce qui regarde
la marche des esprits dans la mère-patrie, à l'égard
de ce sujet important.

J'aimerais à lire un extrait qui est peut-être le
plus important de tous ceux que j'ai lus, pour cette
raison qu'il fait voir la conversion à cette
politique d'un de ses plus forts adversaires,
un gentleman qui était opposé à cette politique
encore l'été dernier, un gentleman qui a plaidé dans
les termes les plus énergiques contre cette politique
lorsque nos amis se sont réunis et ont discuté la
formation de cette ligue de l'Empire britannique,
dont le duc de Devonshire est le président, je veux
parler de M. Arnold-Foster. Il s'opposa alors en
termes énergiques à ce commerce privilégié ; et
je désire maintenant lire un extrait d'un article
qu'il a publié dans le Nineteenth Century de
février :

Si, comme on a raison de le craindre, le président
Cleveland est décidé à nous forcer de faire la guerre,
alors nous ne pourrons, naturellement, pas éviter la guerre.
Je crois que même dans cette pénible ci constance. ce
pays n'est pas sans moyens de défense, ét peut de fait
infliger à son adversaire une somme de dommages que
même les Etats-Unis ne sauraient prévoir sans alarme,
Si une telle guerre devait se terminer en nous libérant
une fois pour toutes de notre d6pendance d'un pays
étranger pour .obtention de notre pain quotidien, et
nous permettait de transférer à nos propres colonies les
dix-neuf millions de louis que nous payons aujourd'hui
annuellement aux Etats-Unis pour ce que notre propre
population peut bien nous fournir, alors, nous gagnerions
quelque compensation d'une grande et terrible perte.

Puis il continue en plaidant la question sou.
levée relativement au coût d'une entente impé-
riale :

Considérons posément si l'avantage d'obtenir nos
denrées de nos propres colonies et dépendances ne vaut
pas la peine d'être payé; voyons combien nous aurions

payer....

Rappelez-vous que ce gentleman est un grand
libre-échangiste.
.... et, renonçant à toute idée absurde que nous pouvons
avoir des denrées à meilleur marché en les rendant plus
chères. voyons si notre peuple n'a pas le sens commun et
l'empire sur lui-même pour étudier avec calme un très
important problème national, comme j'ai l'intime con-
fiance qu'il le ferait. Si nous pouvons une bonne fois
arranger cette affaire, nous assurerons l'avenir de nos
colonies, et le partisan le plus ombrageux ne pourra pas
alors s'opposer à ce que nous demandions à nos colonies
de quelle manière elles se proposent de contribuer à la
défense de l'Empire, à l'existence duquel elles gagnent
tout.

Il est possible qu'il arrive oue le résultat de toute cette
opération soit d'augmenter le pain d'un farthing ou d'un
demi-farthing de plus qu'il ne coûte aujourd'hui. Mais
s'il en était ainsi, il n'y a pas la moindre raison de lever
les mains au ciel et de crier, comme si nous avions soudai-
nement invoqué le démon. C'est précisément la ligne de
conduite que quelques éducateurs de 'opinion publique
voudraient vous taire adopter. Mais ce n'est pas une sage
ligne de conduite. Il est concevable que le peuple de ce
pays, même la classe la plus pauvre, puisse penser que,
de fait, il soit raisonnabie de faire quelques sacrifices
pour le bien publie. Le sacrifice sera infiniment plus petit
que la taxe du sang que l'on demande des nations conti-
nentales et qu'elles paient volontiers. Si le paiement avait
pour résultat d'apporter une prospérité inouie au Canada.
à l'Australie. au Cap et aux Indes et de faire de ces pays
des pays d'adoption désirables pour les travailleurs bri-
tanniques et une destination profitable pour le capital
britannique, le peuple de ce pays ne se plaindrait peut-,
être pas.

M. McNEILL.

Eh bien ! je crois que les honorables députés con-
siléreront assurément les extraits que je viens delire
comme ayant un peu d'importance en ce qui a trait à
cette question. Je me rappelle très bien que sir
John-A. Macdonald avait coutume de dire qu'aus-
sitôt que le peuple de la mère-patrie comprendrait
le péril qu'il y a de compter sur les nations étran-
gères pour ses denrées, et arriverait à comprendre
que ces denrées pourraient lui être fournies par ses
propres colonies, nous serions bien près d'avoir le
commerce privilégié. Eh bien ! M. l'Orateur, les
événements qui se sont passés récemment, ont con-
vaincu le peuple de la mère-patrie, ont fait com-
prendre au peuple de la mère-patrie d'une manière
très forte, de fait, la réalité du péril où il se
trouvait, et comme résultat, il s'est tourné vers les
colonies et l'on se demande sérieusement aujourd'hui
dans la mère-patrie : jusqu'à quel point les colonies
peuvent-elles nous fournir nos denrées ? Il ne peut
y avoir qu'une seule réponse à cette question, lors-
que le peuple de la mère-patrie l'étudiera sérieuse-
ment comme il le fait aujourd'hui. Nous savons
parfaitement bien, je l'ai dit à Sheffield et je le
répète ici, que si seulement on nous accordait un
commerce. privilégié, nous pourrions étouffer le
peuple de la mère-patrie avec notre blé, nous-
mêmes, si c'était nécessaire.

Or, je n'ai présenté aucun argument quelconque
en faveur du commerce privilé ié. J'ai simple-
nient signalé ce fait que 'soit que l commerce pri-
vilégié soit bon pour le Canada ou mauvais pour
le Canada, bon pour l'Empire on mauvais pour
l'Empire, bon pour la mère-patrie ou mauvais pour
la mère-patrie, il existe une rapide et grandissante
opinion publique en faveur de cette politique, et
c'est là ce que je veux faire comprendre à la
Chambre. Eh bien ! M. l'Orateur, comme je l'ai
dit, je ne veux pas discuter au long la question du
commerce privilégié, mais il y a deux points que
je voudrais traiter en peu de mots. Il y a deux
arguments d'un genre tout différent: l'un est
un argument très important, qui mérite la plus
sérieuse considération, et c'est que la base de la
prospérité commerciale de la mère- patrie dépend
de sa capacité de produire à aussi bon marché que
possible, des marchandises bien faites; et que la
proposition d'un commerce privilégié est une
proposition qui, de fait, impose une taxe sur les
matières premières en faveur des colonies, parce
que les marchandises que la mère-patrie tire de ses
colonies sont virtuellement des matières premières, -

si vous incluez les denrées dans les matières pre-
mières. L'imposition d'un droit sur les matières
premières signifie, disent-ils, une augmentation
daus le prix des effets manufacturés ; cela signifie
que l'Angleterre sera moins capable de lutter contre
ses grands rivaux sur les marchés du monde. C'est
là, je crois, une très importante considération;
c'est un argument très fort, un argument, ainsi
que je l'ai déjà dit, qui mérite la plus sérieuse con-
sidération. Mais à ce propos, je voudrais dire, en
premier lieu, qu'il repose sur la supposition erronée
d'une prémisse. Je ne veux cependant pas entamer
du tout une discussion sur les principes généraux
de la question. En réponse à cet argument, je
désire exposer un fait; je désire que la Chambre
étudie le fait que je vais exposer, et je demande à
la Chambre de ne pas trop s'en étonner, car il
pourra paraître assez étonnant à quelques honora-

es députés. Je vais parler du commerce de
IAngleterre avec l'étranger. Les exportations d'ar.
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ticles de fabrication anglaise, l'an dernier, qui a
été une année extraordinairement favorable, ont,
atteint une valeur de £196,000,000 sterling. A
quel chiffre ses importations d'articles manufacturés
se sont-elles élevées? Elles se sont élevées à une
valeur de £125,500,000.

En d'autres termes, l'Angleterre a importé des
articles manufacturés pour une valeur d'environ
les deux tiers de tout ce qu'elle a exporté. Des
marchandises qu'elle a exportées, un bon tiers est
allé dans ses propres possessions, et par conséquent,
l'Angleterre a exporté dans les pays étrangers des
articles manufacturés pour une valeur à peu près
égale à celle des articles importés des pays étran-
gers. Que s'ensuit-il ? Il paraît s'ensuivre que si
l'Angleterre perdait un peu de son commerce
étranger en imposant des droits contre la concur-
rence étrangère et en faveur de ses propres colonies,
elle gagnerait autant par le rétablissement de son
propre marché, qu'elle perdrait sur le marché
étranger, et elle aurait à son actif l'énorme avan.
tage qu'elle obtiendrait par le commerce privilégié
avec ses colonies et par l'édification de son
empire colonial. Voilà ma réponse au premier
argument. Quant au second, c'est un argument
d'une nature différente. C'est ceci: que le com-
merce de l'Angleterre avec ses colonies est compa.
rativernent petit, si on le compare à son commerce
avec le reste du monde. C'est un argument pour
lequel je n'ai aucun respect quelconque. Je crois
que c'est un pauvre, étroit, méprisable et restreint
argument, digne seulement de la petite école
anglaise au zénith de sa gloire-de sa plus grande
gloire-alors que la bonne dame se pavanait dans
ses plus beaux atours -que le système de surménage
pouvait produire, et se glorifiait du bon maréhé de
ce système. C'est un argument mesquin, mépri-
sable et à vues étroites. Supposons un homme qui
posséderait deux jardins fruitiers. L'un appartient
à une compagnie dont quelques-uns des membres
lui sont hostiles; l'autre, il l'a obtenu en héritage
et l'a transmis aux membres de sa propre famille
qui lui étaient loyaux, et qui étaient pleins d'affec-
tion pour lui. Le jardin de la compagnie rapporte
la plus grande quantité de fruits. Quelques-uns
des arbres, cependant, commencent à ne plus
porter de fruits et il perd une partie de son jardin
de temps à autre. Dans l'autre jardin, les arbres
sont jeunes, forts, sains et vigoureux, mais ils ne
font que commencer à porter des fruits, et la
quantité qu'ils rapportent est comparativement
légère. C'est comme si l'ho'mne ayaht des
intérêts dans ces deux jardins, se disait: Je vais
cultiver le jardin qui appartient à la compagnie,
bien que quelques-uns des associés me soient hos-
tiles, parce que j'en obtiens aujourd'hui une plus
belle récolte de fruits que de l'autre. J'ose dire
que l'homme qui se sert de. cet argument dont je
viens de parler, est un homme qui peut à peine
voir au delà de la pièce blanche.

L'homme qui ne peut porter son esprit même un
peu plus loin dans l'avenir et air un peu ce que
devra devenir ce grand Empire, est, à mon avis, un
homme d'Etat à vues très. restreintes. Il n'y a
personne ici qui puisse ne pas voir, en supposant
toujours qu'il n'y ait aucune grande calamité
nationale, que le commerce du Canada devra dans
un espace de temps comparativement court, selon la
mesure de la vie des nations, égaler le commerce
des Etats-Unis aujourd'hui. Nous trouvons que
par tête de notre population, notre~commerce avec

121

la mère-patrie est quatre fois aussi grand que celui
des Etats-Unis avec la Grande-Bretagne.

La population de l'Australie et celle du sud de
l'Afrique achètent del'Angleterre quatre fois autant
que nous. Ne vaut-il pas la peine de s'assurer
aujourd'hui du commerce de ce grand Empire
colonial, avec toutes les grandes nations qui l'habi
teront dans un avenir rapproché ? L'Angleterre le
perd ; le Times dit qu'il est notoire qu'elle le perd ;
tout l'univers le sait. Les peuples de notre propre
Enpire tendent les bras vers elle et lui demandent
de commercer avec eux. Ils disent: Faites le com.
merce avec nous et nous commercerons avec vous ;
vous pouvez nous aider et nous pouvons vous aider.
Donnez-nous une préférence sur vos marchés
aujourd'hui, et nous vous assurerons la part du lion
de notre commerce contre vos rivaux, pendant des
générations à venir. Et ce grand politique va aux
rayons de sa bibliothèque, prend son livre, met ses
lunettes et, consulte ses colonnes de chiffres, et voit
que le commerce de l'Angleterre avec les pays
étrangers est beaucoup plus considérable aujour-
d'hui que ne l'est son commerce avec les membres
de son propre Empire. Il voit cela et ne voit rien
au delà; et je dis que cet homme est non seule-
ment miope, mais au point de vue de l'homme
d'Etat, il est complètement aveugle. Il y eut un
temps, M. l'Orateur, où ceux d'entre nous qui
avaient confiance dans la consolidation de l'Empire
étaient considérés comme des rêveurs, des songe-
creux. On se moquait de nous, on nous ridiculisait
un peu. Nos adversaires ont fait leurs petites
railleries, ont eu le petit mot pour rire, et je ne
crois pas que personne leur ait gardé rancune. Car,
M. l'Orateur, nous avions une foi inébranlable
dans l'instinct impérial et autonome de la race.
Nous savions comme dit Matthew Arnold: Que le
fleuve majestueux suit son cours, et nous savions
qu'il attirait à lui de ses deux rives les ruisseaux et
cours d'eaux sur son passage. Si nous avons voulu
notre revanche,-et je ne crois pas que. nous l'ayons
jamais voulu-mais si nous avons voulu notre
revanche, nous l'avons eu le 31-janvier, lorsque lord
Salisbury, qui lui-même à une certaine époque était
porté à être un peu sceptique et qui dans une occa-
sion décrit la fédération impériale comme un sujet
qui se prêtait plutôt à une éloquente péroraison
qu'à une politique pratique ; je dis, M. l'Orateur,
que le 31 janvier, nous avons eu notre revanche,
lorsque lord Salisbury prononça ces paroles:

Assurément la leçon que nous ont donnée les récents
événements, c'est que toutes les parties de l'Empire
doivent se réunir. Si nous sommes dans le trouble dans le
nouvean monde ou dans l'ancien, ce n'est pas parce que
nous avons pensé aux intérêts domestiques de l'An ge-
terre. 'est parce que nous désirions vivement défendre les
droits et la sécurité de nos frères des colonies, et les habi-
tante des colonies ont répondu dans l'esprit qui nous a fait
agir. Ils nous ont répondu en nous renvoyant des assu-
rances de sympathies et d'appui qui ont été tres encoura-
geantes dans les difficultés que nous avions à régler. Nous
savons tous combien il est difficile de trouver une formule
ou loi en faveur de la fédération de l'Empire, mais nous
savons tous que quelque chose de plus grand que des for-
mules ou des lois pousse l'Empire à s'unir; à formeè ñëne
fédération, qui sera une réalité avant qu'on ait inventé
l'expression qui la désignera.

Voilà les paroles de lord Salisbury, le 31 janvier
dernier. Je n'ai plus qu'une citation à faire avant
de terminer. Je désire attirer l'attention. des
membres de la Chambre sur les paroles de l'homme
d'Etat impérial qui est spécialement responsable du
rapprochement des différentes parties de l'Empire,
et qui est, naturellement, en mesure d'être le mieux
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informé de sa situation et de ses besoins aujour-
d'hui. Quelques jours avant que lord Salisbury
eut parlé, M. Chamberlain a prononcé les mémo-
rables paroles qui suivent:

J'ai longtemps cru que l'avenir des colonies et l'avenir
de ce pays étaient indépendants l'un de l'autre, que le
temps actuel était un temps de création, et que c'était
une occasion qui, si on la laissait échapper, pouvait ne
jamais se présenter, de rallier tous les peuples qui vivent
sous le drapeau britannique, et de les réunir en un grand
empire capable de subvenir à ses besoins et à sa défense,
et dont l'avenir sera digne des traditions de la race.

Voilà les paroles qui, d'après moi, Ie justifient
d'avoir occupé le temps de la Chambre aujourd'hui,
et d'avoir porté ce sujet à l'attention des honorables
députés.

M. DAVIN: En me levant, M. l'Orateur, pour
appuyer cette motion, je suis heureux de savoir
que mon honorable ami (M. McNeill) a discuté si
complètement le sujet, que j'ai très peu à prendre
dans l'arsenal principal de notre éloquence dans
cette Chambre, la statistique. Mon·honorable ami,
en terminant son discours, a prononcé cette phrase
"personne ayant la prévoyance d'un hommed'Etat "
et a dit qu'une telle personne trouverait difficile
d'exprimer une autre opinion que celle qu'il a pré-
sentée à la Chambre. C'est parce que la grande
majorité des hommes d'Etat n'a aucune prévoyance
quelconque, que des hommes comme mon honorable
ami (M. McNeill), et d'autres sont obligés dans
chaque siècle, de se détacher du reste (tes hommes,
pour prôner des théories qui en avance des temps,
finissent par devenir des lois plus tard dans l'his-
toire des peuples. C'est parce que la niasse des
hommes qu'on appelle des hommes d'Etat, au lieu
de prévoir les choses, ne voient en général guère
plus loin que leur nez. Mais toutes les grandes
choses sont simples, lorsqu'on en a découvert la
formule.

Une VOIX : Plus haut.

M. DAVIN: L'honorable député a-t-il l'oreille
dure ? J'espère qu'il n'est pas aveugle en même
temps que sourd. Mais s'il l'est et s'il s'intéresse
à la question, je vais essayer d'atteindre son intel-
ligence en même temps que ses oreilles. Or, M.
l'Orateur, il est de fait, qu'en Angleterre et sur
tout le continent, dans les temps anciens aussi
bien .qu'ici au Canada, c'est une exception de
trouver (tes hommes d'Etat qui voient de loin. Eh
quoi, nous nous rappelons tous comment dans cette
Chambre même des hommes ont considéré la cons-
truction du chemin de fer Canadien du Pacifique
dans l'espace le temps qu'elle a pris, comme une
chose simplement impossible ; et les hommes d'Etat
en Angleterre ont eu à mon avis la vue tout aussi
courte que les hommes d'Etat d'ailleurs. La ques-
tion qui nous occupe aujourd'hui appartient à cette
catégorie de sujets qui sont mis de l'avant de temps
à autre dans des assemblées comme la nôtre, et
portées avec instance à l'attention du pays. Elle
est d'une de ces classes de politiques, qu'il leur
serait, quelle que soit la longueur des vues des
hommes d'Etat, impossible de prôner, lorsqu'ils
sont initiés, mais qui prend graduellement une
forme, lorsqu'on la présente avec insistance à l'at-
tention du parlement et du public. On l'étudie,
et souvent ce qui était une proposition douteuse
hier, devient la conviction d'aujourd'hui ; et alors,
'homme d'Etat qui voit de loin et l'homme d'Etat

M. McNEILL.

à courte vue, lorsqu'ils sont des hommes prati-
ques peuvent également s'emparer d'une question
de cette nature. Quiconque a observé la conduite
de lord Salisbury il y a quelques années, ne peut
manquer, s'il lit entre les lignes de ses discours,
d'en venir à la conclusion que lord Salisbury s'est
converti depuis plusieurs années à la proposition
du libre-échange différentiel. Mais il est le chef
d'un grand parti et aujourd'hui, le chef du gouver-
nement, et lord Salisbury est entre les mains des
électeurs d'Angleterre, et naturellement, comme
homme d'Etat, son devoir et son ihtérêt sont,
d'abord, de convaincre les masses du pays et, dans
un certain sens, les maîtres de l'Empire, savoir : les
électeurs de ces deux îles impériales. Voici com-
ment je lis les discours de lord Salisbury-parlant
parfois comme un enthousiaste converti à nos vues
protectionnistes, et parfois retraitant de cette posi-
tion-et c'est que la voie de l'éducateur du public
se fait entendre à une certaine époque, et que la
voix de l'homme d'Etat qui est responsable à un
grand parti et dépend des électeurs, se fait enten-
dre une autre fois. Je suis parfaitement convaincu
que vous ne pourriez pas trouver de meilleur indi-
cateur du changement qui s'opère dans l'opinion
publique en Angleterre relativement à cette ques-
tion et à d'autres sujets semblables que mon hono-
rable ami a présenté en Chambre, que les paroles
d'un homme aussi expérimenté dont l'éducation et
la tournure naturelle d'esprit rendent si complète-
ment apte à observer les faits. Cette question-si
vous la regardez à la lumière des récents événe-
ments, ou si nous n'avions pas de tels événements
pour hâter nos pas dans la direqtion où mon esprit
court dans le moment-est une de ces questions
qui ne peut-être discutée convenablement à moins
que vous ne songiez que l'homme n'est pas unique-
ment gouverné par l'économie politique, pas plus
qu'il ne vit de pain seulement.

En étudiant l'histoire des empires maritimes du
passé, dans les temps anciens et modernes, sans
entrer dans les détails, nous trouvons-et cette
proposition aura du poids auprès des gens qui con-
naissent l'histoire de Tyre, d'Athènes, de Venise,
de la Hollande et de notre propre Empire-qu'un
grand empire maritime comme l'Angleterre ne peut
rétrograder. Il doit continuer d'avancer. Lorsqu'il
commence à s'arrêter, le pas suivant est rétrograde.
Il ile peut rester en arrière du progrès. Il doit
s'étendre. Il ressemble au grand chêne de la
forêt qui croît fort et vigoureux dans toutes les
directions, tant que ses branches s'étendent et
trouvent leur vie dans l'air et les vents du ciel;
mais élaguez ces branches et vous n'avez qu'un
tétard creux, faible, et méprisable, et qui intéresse
seulement cqmne terme de comparaison avec la
force et l'extension avec lesquelles il forme un si
grand contraste. De même que le chêne-pour
continuer la figure-reçoit sa force et sa vigueur
non seulement de ses racines, mais aussi de ses
branches, de même, un empire comme l'Angleterre
-et l'Angleterre aujourd'hui, je suis heureux de le
dire, commence à réaliser la chose-tire sa force
non seulement de son corps et de son cœur renfermés
dans ces îles impériales, mais aussi des branches
qui sont sorties d'elle, et dans lesquelles, dans tous
les âges, on retrouve sa sève la plus forte-
ses fils très héroïques et opiniâtres. Imaginez, M.
l'Orateur, quelles seraient les conséquences, tant de
la perte réelle de puissance, que dans ce sentiment
de la perte de puissance, de cette perte de sève
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morale, d'ordre et de force morale, que subirait
l'Angleterre, si ses possessions coloniales, comme
l'ont suggéré de temps à autre certaines personnes
insensées, se détachaient d'elle. Nous en avons un
exemple dans le cas de la Hollande. La Hollande
a été un jour une grande puissance maritime. Il
semblait à une certaine époque qu'elle dût être la
grande puissance. maritime des temps modernes.
Mais l'Angleterre, en partie à cause des avantages
inhérents à ces deux îles, mais aussi grâce à la
vigueur et à l'énergie de la puissance de colonisation
anglaise, a surpassé la Hollande-l'a dépassé dans
la course pour la suprématie des mers. Elle con-
tinue aujourd'hui de maintenir sa supériorité ; et il
n'y a aucun signe apparent qu'elle ne pourra pas la
maintenir pendant des siècles à venir, et maintenant,
M. l'Orateur, qu'est-ce qui a fait Tyr, par exemple-
tout ce que ce célèbre chapitre d'Ezechiel raconte
de Tyr?

. CHARLTON : Citez nous une partie du
chapiare.

M. DAVIN: Je ne porterai pas d'eau à la
rivière, et ne lirai pas l'Ecriture Sainte à l'hono-
rable monsieur. Ensuite, prenez Athènes, ou prenez
Venise. Qu'est-ce qui leur a donné leur puissance?
Ce furent simplement leurs ports maritimes sans
pareil-leur situation maritime sans égale à cette
époque. Et, M. l'Orateur, vous trouvez en Angle-
terre et en Irlande les nombreuses raisons qui en
ont fait l'empire maritime. C'est parce que vous
trouvez dans ces îles les plus beaux ports de l'uni-
vers. Mais allez dans les possessions de l'Angletere,
-allez au Canada, et vous trouverez là aussi
quelques-uns des plus beaux ports de l'univers.
Allez •aussi à la Croix du sud, et vous y trouverez
quelques-uns des plus beaux ports du monde. Et,
M. l'Orateur, dans les Antilles-ces îles qui entou-
rentiamerdesCaraïbes comme un collier de perles-
nous avions des sources de richesse et de puissance
pour les fils d'Angleterre jusqu'à ce que la politique
-non pas d'hommes d'Etat à longues vues, mais
d'hommes d'Etat à courtes vues-de ces hommes
qui seraient empressés de s'opposer à une proposi-
tion comme celle que mon bpnorable ami a pré-
sentée-eût réduit les unes après les autres les
îles de cette partie du monde à un état d'aridité et
de faiblesse ; et celles de ces îles qui sont aujour'-
d'hui des sources de revenus, sont des sources de
richesse, non pas pour l'Angleterre, mais pour les
Etats-Unis. Mais à cette époque, comme le sait
quiconque a conversé avec ceux qui ont visité les
Antilles, ces îles où ont eu lieu, les plus grandes
batailles de l'Empire, vous n'avez qu'à penser à ces
petites îles dispersées autour de cette mer centrale,
et il vous revient des souvenirs qui évoquent en
vous ce qui forme la source réelle de notre désir
ardent d'adopter un système comme celui qui est
proposé. C'est que dans ces mers et dans d'autres
mors, et même dans chaque coin du monde:

Never was isle se little,
Never was sea go lone,
But over the scud and the palm tree,
An English flag has flown.

Dans le monde entier, notre race, par sa valeur,
s'est acquis une position enviable, les ossemeits
de ses enfants forment les piliers sur lesquels repose
aujourd'hui ce grand Empire britannique.- Cela
m'amème à l'espèce de considération que, dans une
question abstraite comme: celle-ci, l'on est porté à
développer. C'est u'ne proposition ayant pour
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objet une union plus intime entre les différentes
parties de l'Empire. Pourquoi désirons-nous une
union plus intime? Pourquoi désirons-nous voir les
différentes parties de cet Empire soudées fortement
lès unes aux autres ? Pourquoi voulons-nous voir
la sève impériale circuler plus librement dans toutes
les branches? Est-ce simplement afin qu'un plus
grand nombre d'hommes qui s'appellent An gais,
mangent mieux, lisent des journaux, aient un foyer
domestique, se nourrissent, dorment et boivent et
se reposent mieux ? Pas du tout. C'est en partie
pour cela. Nous voulons voir se répandre le bon-
heur matériel. Mais ce n'est pas l'idée qui nous
pousse, lorsque nous désirons Foir l'Empire plus
intimement lié et augmenter sa puissance.

Nous avons devant nous la démonstration de la
grande vérité que l'abstrait est plus grand que le
concret, et qu'il ne peut y avoir de grandeur
morale pour une nation ou pour un homme sans
qu'un idéal ait été créé et qu'il soit devenu, dans
une certaine mesure, une partie de la nation ou de
l'individu. Il a une base matérielle, mais là, se
tient supérieur à tout ce qui est matériel l'idéal qui
élève l'homme et la nation au-dessus d'eux-mêmes,
de sorte que lorsque le petit drapeau qui le repré-
sente brave les nuages, l'Anglais, l'Ecossais, l'Ir-
landais et le Canadien-français, qui a l'instinct
impérial dans sa nature, sont prêts à faire tous les
sacrifices pour ce morceau d'étoffe qui représente
tant de dévouement et d'héroïsme, tant de morts
glorieuses, ce qui vaut mieux qu'une longue vie
ignoble. Lorsque nous venons à songer à la nation'
anglaise, non seulement nous pensons, regardant
ces îles dont j'ai parlé il y a un instant, à la valeur
de Rodney, ou contemplant la Méditerrannée, non
seulement nous pensons à la valeur de Nelson, non
seulement nous pensons aux milliers de champs de
batailles de la race impériale à laquelle nous appar-
tenons et qui démontrent qu'une noble vie et une
noble mort sont la seule chose digne d'hommes
nobles, mais nous pensons à ce grand sentiment
exprimé par l'ancien héros grec:

One crowded hour of glorious life is worth an age with-
ont a naine.

Une heure remplie de souvenirs, consacrée à nous
à titre d'Anglais, vaut toute leçon d'économie poli-
tique et de statistique prosaïque, nous disant com-
bien nous avons perdu et combien nous avons'
gagné. Foin de cette appréciation mercantile de
la grandeur nationale : elle est importante mais
essentiellement subsidiaire. La trandeur réelle de
la nation et de l'homme, est la grandeur morale, et
c'est parce qu'une proposition comme celle de mon
honorable ami tend à conserver ce sentiment, qu'elle
doit mériter notre appui. Quiconque a quelque
souci de ce qui est glorieux dans l'histoire, ne pour-
rait que se sentir découragé comme si la vie avait
été privée de toute valeur, si quelque malheur
détruisait cette idée impériale-l'Empire britan-
nique-qui est maintenant devant nous. Nous ne
pensons pas aux hommes qui travaillent à Sheffield,
nous ne pensons pas aux hommes qui moissonnent
dans les champs, nous ne pensons pas aux multi-
tudes agglomérées dans Londres. Non, nous pen-
sons à cet Empire britannique qui e st la grandeur
abstraite de la race britannique, et qui est assuré-
ment autant une .divinité pour esa Anglais que
Pallas Athèné l'était pour les Grecs.
.J'appuie de tout cœur la motion de mon hono-

rabie ami, comme étant le premier pas vers la solu-
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tion du problème qui est placé devant nous à l'effet
de réunir des peuples, comme ceux qui devront
habiter ce pays, l'Australasie, l'Afrique du Sud et,
j'espère, les îles de ces différentes mers ; et si nous
ponvons seulement tous les réunir ensemble, sans
perte de respect de la part des extrémités de l'Em-
pire, et sans perte de la dignité impériale qui est si
chère aux cœurs des Anglais, nous pouvons prévoir
la création d'un empire auprès duquel même l'em-
pire d'Angleterre serait petit.

La solution est difficile, pour la raison suivante
L'enfant est comme le père; le peuple anglais,
habitué au gouvernement libre, ne souffrira pas
qu'un autre peuple le gouverne ; et ses descen-
dants, les Canadiens, les Australiens, les Anglais
du Cap Bonne-Espérance, ne se soumettront pas
même aux habitants des Iles Britanniques. Mais
il me semble que le peuple anglais prend une dis-.
position d'esprit de nature à rendre la solution pos-
sible. Le problème devant nous n'est pas une
union entre un supérieur et les colonies, mais une
union entre des nations égales dans tout l'univers-
dont quelques-unes, il est vrai, sont comme des
enfants pour l'Angleterre, mais prenant une part
égale des charges de l'Empire, faisant partie de
l'Empire et formant une immensité telle, que l'uni-
vers n'en a jamais vu.

Je dirai que le peuple n'a pas besoin d'être sti-
mulé autant que les hommes d'Etat. Disraeli,
rêveur à ses heures, possédait l'intuition qui appar-
tienL à l'homme de génie. Il a compris que la
masse du peuple anglais est plus impériale est plus
conservatrice que la classe moyenne, la classe des
marchands. Leurs affaires, leurs fonctions ont une
tendance à produire certaines qualités et certains
défauts, et il y a certaines qualités domestiques,
certaines qualités paisibles qui appartiennent à la
classe des petits négociants, et nous les trouvons
dans la classe moyenne d'Angleterre, mais ce sont
des qualités qui ne sont pas conformes à ce que
nous appellerions les instincts impériaux, et je me
souviens que quand lord Russell s'efforeait de
passer son bill de réforme, en 1866, j'étais juste-
ment à gagner mes épaulettes de journaliste. Je
gagnais alors le premier argent que j'aie jamais
gagné comme journaliste, et pour m'aider à écrire,
je tâchais de me mettre au courant de l'opinion de
la masse du peuple, au sujet du bill de réforme que
M. Gladstone avait soumis à la Chambre des Com-
munes. Et un (les moyens des plus instructifs
qu'un homme pouvait employer dans ce but, était
d'embarquer sur l'impériale d'un omnibus allant à
Putney-une très longue promenade-et d'écouter
parler les gens. Un jour, j'étais assis à côté d'un
conductenr d'omnibus, un grand et gros Anglais-
un vrai John Bull. Nous passions en face des édi-
fices du parlement et je lui dis: Que pensez-vous du
bill de réforme que M. Gladstone cherche à faire pas-
ser-le bill de lord Russell ? Il me répondit: Nous
n'avons pas besoin de bill de réforme. Pourquoi
pas, lui dis-je? Je ne peux pas vous donner la
réponse dans le langage énergique que mon ami le
conducteur employa. . . .

M. GIROUARD: Dites.

M. DAVIN: Non, et je ne peux pas le traduire
en français pour mou honorable ami. C'est intra-
duisible. Mais c'était en substance ceci: Nous
n'avons pas besoin là d'individus déguenillés. Cela
exprime son idée, mais le pittoresque n'y est plus.
La réponse était grossière, mais elle indiquait l'opi-
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nion des masses du peuple anglais. Ainsi que vous
le -errez, si vous assistez à leurs assemblées, ou à
leurs amusements, qu'ils adoptent l'idée impériale.
De sorte que si lord Salisbury, comme je l'imagine,
prépare le peuple anglais à accepter une mesure
comme celle-ci, je ne pense pas qu'il éprouve autant
de difficulté que quelques-uns l'ont cru. Jugez de
l'affaire par les événements.

Dernièrement, l'Angleterre a été menacé et le
danger a attiré l'attention sur le fait de savoir si
l'Empire pouvait se nourrir lui-même. Des articles
ont paru dans toutes les revues sur ce sujet, appe-
lant l'attention des hommes d'Etat anglais sur le
fait que l'Angleterre a sur les mers des colonies
ayant des ressources minérales et agricoles
plus grandes que celles de la mère-patrie, et tout ce
qu'ils ont à faire, au lieu de regarder d'un air
sombre ces enfants du vieux pays, au lieu de les
traiter en belle-mère, c'est d'adopter la politique
que l'Angleterre a inaugurée, ainsi que le sait tout
homme qui connaît son histoire, quand elle a fondé
sa grandeur commerciale-diriger l'énergie du pays
vers la solution des problèmes du moment et
envoyer des émigrants à ces colonies et nous laisser
avoir une politique d'immigration coopérative pour
le Canada et ailleurs, et de donner à nos productions
une préférence à laquelle personne nepourrait objec-
ter. Cela fait, je crois que nous aurons fait un
grand pas en avant.

Maintenant, il me semble que la présente motion
aurait peut-être pu être améliorée, si elle avait pris
la forme-on dira peut-être que l'une revient à
l'autre-d'une déclaration en faveur de l'admission
des produits des colonies à un droit plus bas qu -
les produits des produits étrangers.

M. McNEILL: Puis-je attirer l'attention de
m >n honorable ami sur le fait que la première réso-
lution que nous avons adoptée, proposait que.les
marchandises anglaises fussent admises à des droits
plus bas que celles des pays étrangers? Mais, bien
entendu, nous ne pouvions pas faire admettre nos
produits en Angleterre à plus bas tarif que mainte-
nlant, car il n'y a réellement pas de droits sur nos
productions.

M. DAVIN : Vous avez raison. Mais cette idée
m'est venue en parlant. Il m'a semblé que ça son-
nait mieux.

M. CH ARLTQN : En tout cas, c'est bien toute
une affaire de son.

M. -DAVIN : Mon honorable ami dit que c'est
une affaire de son. Je crains fort que mon hono-
rable ami n'éprouve pas pour cetta question la
sympathie que nous aimerions lui voir manifester.
Mon honorable ami ne comprend pas que le vrai
caractère de la critique est l'appréciation, et non
le cynisme. Il ne peut pas bien juger un livre, ou
autre chose chose en aucune autre manière. J'ai
été critique; j'ai essayé à vivre au moyen de la
critique, et je me suis toujours souvenu de ce
qu'un de mes professeurs disait, que le vrai carac-
tère de la critique est l'appréciation et non la
dépréciation. La chose la plus aisée à faire est de
condamner et de railler, mais la chose difficile, et
la chose qui donnera la mesure de la puissance du
critique, c'est de faire ressortir ce qu'il y a de bon
dans ûn livre ou autre chose.

M. MILLS (Bothwell): Vous êtes à surmonter
la difficulté.
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M. DAVIN: Mon honorable ami de Bothwell
(M. Mills) est si avare de compliments, que je ne
peux m'empêcher de lui dire que les plus petits
sont accueillis avec reconnaissance.

Permettez-moi de pousser ces observations plus
loin. Supposons que non seulement les produits
des colonies, mais les marchandises venant des
ports anglais auraient un avantage dans les ports
d'Angleterre, d'Irlande et d'Ecosse sur celles des
ports étrangers, quel serait le résultat? Le résul-
tat serait de diri er tout le commerce des Etats de
l'ouest de New-York à Montréal, et Montréal
deviendrait en peu de temps, tout grand qu'il soit
maintenant, encore plus grand en importance coin-
merciale. Le résultat serait que le Saint-Laurent
deviendrait ce à quoi la nature l'a destiné: la
grande route à partir des vastes régions de pro-
duction à venir au centre de ce continent. Et, à
ce sujet, permettez-moi de dire que le moyen de
développer une ville comme Montréal ou Toronto,
n'est pas seulement par le commerce qui en est
proche. Il y a quelque temps, les habitants de
Toronto se deniandaient ce qu'il y avait à faire
pour développer la ville, pour remplir les 'maisons
vides, la rendre aussi prospère et populeuse qu'elle
était censée d'être il y a dix ans. Voici la réponse.
Les habitants des territoires du Nord-Ouest rem-
plissent les territoires, les rendent populeux, et là
vous aurez des acheteurs pour vos articles manu-
facturés pendant des années, car il s'écoulera bien
dix et même vingt ans avant que le Nord-Ouest ait
des manufactures, et les gens qui vont s'y établir,
achèteront leurs outils et machines agricoles dans
l'est. Quand le cultivateur del'Ontario a acheté une
machine agricole, il n'en a pas besoin d'une autre
pendant plusieurs années, mais là, nous aurons une
population augmentant toujours, et qui s'adressera
à Montréal et à Toronto et à d'autres villes pour
avoir leurs produits.

Or, si nous voulons être utiles à l'Empire comme
le Canada peut l'être, une des choses que nous
devons faire, et une des choses que les autorités
impériales devraient faire, et qu'il fait, est de
faire du Nord-Ouest le producteur fécond des pro.
duits nécessaires à la partie centrale de l'Empire.

Quiconque a visité ce pays-et le chef de l'oposi-
tion l'a visité, et il l'a apprécié, ainsi qu'il l'a sou-
vent exprimé en termes éloquents-comprend que
le Nord-Ouest est capable de fournir tous les pro-
duits alimentaires qu'on fait aujourd'hui venir des
Etats-Unis. Mais, en expédiant notre blé en
Augleterre, nous n'avons pas à redouter les Etats-
Unis. Nous pouvons faire la concurrence avec les
Etats-Unis. Si nous n'avions que cette concur-
rence à faire, le blé n'en serait pas où il est aujour-
d'hui, et je regrette de voir que le prix baisse
encore. Ce que nous avons à craindre, c'est l'Ar-
gentine, nous avons à redouter la concurrence de
l'Argentine, et il est possible, et même probable,
que si l'Empire acceptait la proposition de mon
honorable ami, le résultat n'ajouterait pas un sou
au prix du pain, tout en donnant un avantage aux
colonies.

M. DAVIES (I.P.-E.): Comment cela?
M. DAVIN : J'ai dit que c'est possible et même

probable ; et je vais dire à mon honorable ami
comment. En premier lieu, il pourrait arriver que
quel que fàt l'avantage donné sous le rapport des
droits, que quel 'ue fat le droit imposé sur le blé
venant des ports étrangers en ne frappant pas le

blé venant du Canada et de l'Australie, ce droit
pourrait, vu l'immense culture de blé qui se fait
dans l'Argentine et le bon marché des méthodes de
production, être de nature à lui permettre de fran-
chir cet obstacle pour faire la concurrence avec
nous. Dans ces circonstances, il nous en résulte-
rait peu, ou pas de bien. Mais il peut arriver,
ainsi que M. Foster l'a calculé, qu il y ait une
légère augmentation du prix du pain; et dans ce
cas, même après cela, il est probable que nous
aurions un avantage, parce que c'est un fait connu
que le prix du pain au Canada et en Angleterre n'a
aucun rapport avec le prix du blé. Ainsi que nous
le savons au Canada, il est très désagréable pour
quiconque s'intéresse au cultivateur et au pauvre,
de voir que quand le prix du blé baisse, le prix du
pain reste le même, et que ce soit en raison de
coalitions, ou autrement, je n'ai pas à en trouver la
cause. D'un autre côté, le prix du blé hausse quel-
quefois, et le prix du pain reste le même, de sorte
que le prix u pain peut ne pas être augmenté,
tandis que le prix du blé peut augmenter pour le
producteur de la farine, et en dernier lieu, pour le
producteur du pain.

M. McNEILL : Je crois qu'il a été calculé que le
prix du blé peut augmenter, disons, de dix schel-
lings par baril, sans que le prix du pain augmente.

M. DAVIES (I.P-.E.) : D'après quelle autorité
l'honorable député peut-il dire cela?

M. McNEILL: Il y a eu une assez longue dis-
cussion à ce sujet en Angleterre, il y a quelques
années, et plusieurs de ceux qui avaient étudié
Lttentivement la question, sont arrivés à cette con-
clusion.

M. MILLS (Bothwell): Cela dépend des béné-
fices du boulanger.

M. McNEILL: Bien entendu.

M. DAVIN: Or, M. l'Orateur, ceux d'entre
nous qui ont foi dans une politique impériale pour
l'Empire, non seulement à Westminster, mais ici en
Canada, sous la Croix du Sud, dans tout l'univers,
partout où l'autorité britannique est établie,
sont de cet avis; je suis certainement d'opinion,
et cette opinionest, je crois, généralement partagée,
que l'idée de ce développement impérial vient réel-
lement des colonies, le sang héroïque qui a coulédu
centre de l'Empire aux extrémités, a été redonné au
vieux pays, et où le vieux pays semblait chanceler
comme le Titan fatigué, pour employer le langage
de Matthew Arnold:

Stagered on to her goal:
Bearing on shoulders immense,
Atlantean the load,
Wellnigh not to be borne,
Of the too vast orb of her fate.

Là où il paraissait chanceler, les colonies lui ont
dit: Allez de l'avant, ce que vous avez fait dans le
passé n'est rien auprès de ce que vous pouvez encore
faire. Nous croyons que l'idée est venue des colo.
nies, et il est de bon augure que nous ayons main-
tenant à la tête du Bureau des Colonies non seule-
ment un homme pratique-pratique en affaires au-
tant qu'aucun de nous, autant que mon honorable
ami (M. Charlton), autant que le plus fort piocheur
en statistique que je peux voir ici-mais nous avons
umn homme d'idées, un homme rempli'd'idées nouvel-
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les, un homme de caractère énergique, un homme
de foi politique-M. Chamberlain. Vous verrez, je
pense, qu'il a déjà dirigé son attention sur un des
points faibles de l'Empire, et qu'il est sur le point
d'en faire ce qu'il doit être, l'île Dominique dans
les Antilles anglaises. C'est une des meilleures
parties de l'Empire à développer et à exploiter, et
M. Chamberlain a l'intention d'en faire une source
de richesses pour l'Empire, un endroit où les fils de
l'Empire pourront aller, et aussi, une source de force
impériale en temps de guerre.

Maintenant, M. l'Orateur, permettez-moi de dire
ceci en terminant. L'Angleterre a le plus grand
intérêt à adopter une politique de nature à s'atta-
cher ses colonies, ou <le nature à faire comprendre
à ses colonies qu'elle a un intérêt égal à la sécurité
de lEmpire, et à son progrès, et à son développe-
ment. Elle y a l'intérêt de sa propre conservation,
car vous n'avez à songer qu'un instant jusqu'à quel
point son commerce serait à la merci d'une nution
hostile, si elle n'avait pas ses stations de houille du
Pacifique, de l'Atlantique occidental, dansla merdes
Antilles et parmi les Antilles. Si elle n'avait pas
des stations de bouille dans les mers du sud, où
serait ce vaste commerce dont les rêveurs comme
mon ami Goldwin Smith parlent comme étant tel
quel, si l'Empire devait repousser Gibraltar, le
Canada et les difiérentes parties du globe, soit au
point de vue commercial, soit comme fournissant à
la défense de l'Empire, des endroits inexpugnables?
Eh bien ! une nation hostile anéantirait son com-
merce, et l'Angleterre serait réduite, bien que par
la volonté du Tout-Puissant,à la condition désespé-
rée <le la Hollande.

Ainsi que j'ai commencé, je termine en disant
que cette question est purement d'un avantage
commercial, tant pour les colonies que pour l'An-
gleterre, mais l'avantage commercial est petit au-
près de l'avantage moral, national et impérial,
l'avantage qui est la vie pour les citoyens d'une
grande nation, l'avantage qui rend plus précieux le
fait d'être Anglais, un citoyen de cet Empire, plutôt
que d'être citoyen d'un petit Etat, dont la gloire
est une chose du passé et qui est maintenant sans
autorité dans les conseils de l'univers. Il faut
tenir compte de tout cela, du sentiment aussi bien
que des louis, schellings et deniers, et les deux vont
de pair dans cette question et tendent au même
but, et c'est l'adoption par la Chambre d'une réso-
lution comme celle présentée par nuon honorable
ami, qui a été et qui est un des députés le plus
aptes à adopter les idées nouvelles, le plus prompt
à prendre ici les intérêts de l'Empire, et qui méri-
tera ce témoignage quand on écrira l'histoire du
mouvement impérial du Canada, qu'il a été le pre-
mier à faire valoir devant la Chambre et le pays,
en ternies choisis, éloquents et enthousiastes, la
nécessité de consolider le grand Empire britan.
nique.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. WELDON : M. l'Orateur, je désire appeler

l'attention de la Chambre sur le fait que la résolu-
tion présentée par l'honorable député de Bruce-
nord (M. McNeill) est en deux parties. La pre-
mière contient la proposition que la Chambre a
proclamée il y a quatre ans, savoir: qu'il serait
avantageux pour le Canada d'avoir un commerce

M. DAviN.

privilégié avec les autres parties de l'Empire, et
la seconde renferme une déclaration qui paraît
pour la première fois en termes précis, bien que le
principe en ait été énoncé dans la résolution que la
Chambre a adoptée, il y a quelques semaines, que
nous avons pris notre place dans l'Empire et que
sa destinée est la nôtre. Un mot sur la seconde
partie de cette résolution, laquelle a en vue la
création d'un fonds pour la défense de l'Empire, ce
qui, je crois, sera débattu par quelques honorables
députés.

Enlisant le texte tel que l'a exposé l'honorable
député qui a présenté la résolution, on y trouve
bien peu de chose de plus que de cette nianière un
fonds pourra être formé, principalement pour des
services qui existent déjà et qui sont entretenus
à même le fonds du revenu consolidé, et pour
d'autres services auxquels les deniers publics sont
appliqués, bien que ces dépenses ne soient pas
encore imputées sur eux. J'ai compris que l'hono-
rable député donnait à entendre que ce soi-disant
fonds de dépense, ou ce fonds à être consacré à des
communications avec l'Empire et à sa dépense, cou-
vrirait le crédit maintenant accordé à la milice, la
subvention qu'on se propose de donner à une ligne
de service rapide, lorsque le contrat sera passé, et
aussi la somme que nous nous proposons de fournir
pour des communications par câble entre ce pays
et les différentes possessions britanniques sur
l'autre moitié du globe. Si c'est la substance du
projet, il soulèvera probablement peu d'hostilité,
bien qu'il puisse paraître un peu prétentieux,
cependant, de fait, il entraînerait peu de chose de
nouveau.

La valeur des importations du Canada, c'est-à-
dire, les marchandises entrées dans les ports cana-
diens pour la consommation locale, s est élevée,
l'année dernière, à $70,000,000. Il est évident
qn'un droit minime, quel que soit le chiffre que
l'honorable député a en vue, un droit de 24 pour
100 couvrirait convenablement le coût de ces trois
services, le crédit d'un million, le crédit pour un
service océanique rapide et le crédit pour le câble
transpacifique. Bien entendu, si l'honorable député
a en vue un chiffre plus élevé, à peu près 5 pour
100 dont on a souvent parlé, il serait prélevé un
fonds beaucoup plus considérable que ces trois ser-
vices ne l'exigent, et la discussion de l'emploi de ce
fonds soulèverait des questions nouvelles et embar-
rassantes. Mais je suppose que nous pouvons dis-
cuter la résolution d'après les déclarations déjà
faites par les honorables députés qui ont parlé en sa
faveur, et je suppose qu'il est admis que l'argent
prélevé sera suffisant pour ces services qui sont
appelés dans la résolution services impériaux, bien
grand mot pour les désigner ; cependant, dans un
sens, ils le sont réellement. Je suppose aussi que
nous n'avons pas besoin de nous occuper de cette
discussion avec l'idée que nous formons un fonde
pour des fins impériales en général. Si un excé-
dant considérable était appliqué à ces fins, il sur-
girait des questions nouvelles, importantes et em-
barrassantes qu'il faudrait discuter.

Les quelques observations kue je vais me per-
mettre de faire à la Chambre, seront restreintes à la
partie de la résolution qui a trait au commerce
privilégié. Même si un chiffre aussi élevé que 5
pour 100 était inséré dans la résolution où on lit les
mots " un léger droit," ce serait, à mon avis tout à
fait insuffisant pour donner une préférence efficace.
Si cette résolution était adoptée par les colonies
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anglaises, et qu'un droit de 5 pour 100 fût pré-
levé sur les marchandises venant des pays étran-
gers dans des ports anglais, cela ne nous donnerait
pas au Canada une préférence suffisante pour être
efficace.

Dans mon opinion, un arrangement comme celui-
là aurait besoin d'être complété, au Canada, par
un arrangement spécial avec les Antilles anglaises.
Je fonde beaucoup d'espoir sur une nouvelle
entente, avec ces colonies anglaises des Antilles
dont l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin) nous a parlé si éloquemment cette après-
midi. Je considère cette entente comme le com-
plément du projet indiqué dans cette résolution,
s'il établissait entre ces colonies et nous, des con-
ditions différentielles beaucoup plus importantes.

Si nous laissions notre tarif tel qu'il est à présent,
en imposant un droit supplémentaire de 5 pour 100
sur toutes les marchandises venant des pays étran-
gers, je considère qu'il faudrait accorder une dimi-
nution de droits de 5 ou peut-être 7J pour 100 sur
les produits venant des Antilles anglaises. Cela
créerait une double préférence entre le Canada et
ces îles, et contribuerait considérablement à aug-
menter le commerce entre les deux pays.

En dépit des efforts du gouvernement pour sub-
ventionner des lignes de steamers allant aux
Antilles, notre commerce avec ces colonies est dans
une situation décourageante. Il y a 22 ans, ce
commerce atteignait $6,000,000 en chiffres ronds
et en 1895, il n'était que de $8,500,000, ce qui
constitue, on l'rdnettra, une progression nullement
proportionnée aux efforts faits et à la période
écoulée.

Ceux qui sont plus versés que moi dans les con-
ditions du commerce ,et des tarifs dans les Antilles
anglaises, prétendent que le moment est très favo-
rable pour ouvrir des négociations entre les deux
pays. Mes renseignements sont que les Antilles,
y compris la Guyane anglaise, achètent pour envi-
ron $45,000,000 de produits que le Canada peut
exporter, 'tels que la farine, le bois, le poisson, le
foin et autres produits agricoles, ainsi que des
chaussures. La Canada est en état de fournir
jusqu'au dernier sou de ces $45,000,000 de mar-
chandises qu'ils importent.

La question, pour nous, est de savoir par quels
moyens nous pouvons nous assurer ce marché.
Nous avons cherché à nous en approprier une plus
large part, en subventionnant des lignes de steamers,
mais le succès obtenu a été bien mince. Dans la
ville que j'habite, des gens qui ont passé leur vie
dans ce commerce, prétendent que si un tarif pri-
vilégié de 10 ou 12J pour 100 était en vigueur,
nous pourrions détourner ce commerce du canal
qu'il a suivi depuis 20 ans, et le ramener dans son
canal naturel. Cela augmenterait nos exporta-
tions d'environ la moitié de ce qu'elles sont à pré-
sent.

On me demanderapeut-être pourquoi nous n'avons
pas encore réussi dans cette direction. Parce que
es gens pratiques sont découragés. Ils ont fait

des tentatives à Saint-Jean, à Halifax pour étendre
et augmenter rapidement leur commerce, mais
toujours sans succès. La réponse à la question
que je viens de poser est que ce commerce est si
solidement entré dans les voies dans lesquelles il,
est engagé, que les subventions offertes ont été
impuissantes à l'en détourner. La plus grande
partie du bois de construction vendue aux Antilles
venait du-Canada, mais le trafic était fait par des

intermédiaires américains, qui faisaient aussi les
bénéfices.

Tous ceux qui ont étudié cette question savent
ue le grand point est la difficulté de se procurer
es cargaisons de retour; nous pouvons fournir la

presque totalité des $45,000,000 de produits que
les Antilles achètent, mais ce que nous pouvons
acheter dans ce pays, est bien loin de ce chiffre.
La quantité des produits qu'elles peuvent vendre et
q ue nous pouvons acheter est limitée; ils ne dépas-
sent pas cinq on six articles, comme le sucre, la
mélasse, le café, les fruits, les bois précieux, tels
que les bois à teinture, etc. Avec des arrange-
ments spéciaux, nous pourrions peut-être acheter
une assez grande quantité de ces articles, mais cela
serait encore loin de $45,000,000.

Le sucre, par exemple, serait le produit dont
nous aurions besoin en plus grande quantité. L'an
dernier, le Canada en a importé 345,000,000 de
livres, un chiffre très élevé, et qui indique un haut
degré de prospérité parmi notre population. Ce
produit a été importé en franchise, niais venait-il
tout des Antilles anglaises ? Pas du tout. De ce
pays, nous n'en avons importé que 30,000,000 de
livres, un peu plus d'un douzième de l'importa-
tion totale. Les experts en ce genre de commerce,.
dont quelques-uns siègent dans cette Chambre,
nous disent que ce droit privilégié considérable
dont il est question donnerait la presque totalité
de ce commerce aux Antilles anglaises, et l'enlève-
rait au Antilles hollandaises et espagnoles, ainsi
qu'à l'Allemagne d'où nous importons notre sucre
de betterave. Si ce projet était adopté, il pourrait
produire de grands résultats.

L'an dernier, nous avons importé plus de 3,000,000
de livres de café, et c'est à peine si un sixième de
cette importation venait des Antilles anglaises. Et
cependant, ceux qui s'y connaissent, admettent que
les Antilles anglaises produisent un excellent café,
susceptible d'être converti en un article de pre-
mière classe.

Pour ce qui concerne les fruits, nous avons acheté
pour un demi-million de piastres de tonneaux
seulement, et chose étrange, presque le tout, pour
$457,000, a été acheté des intermédiaires américains,-
pendant que la faible différence nous venait des
Antilles anglaises. Sur une importation totale
d'ananas de $60,000, pas un sou n'a été importé direc-
tement des Antilles anglaises, l'an dernier. Quant
aux oranges, il n'y a pas de doute que, pendant cer-
taines saisons de l'année, même avec un tarif difé-
rentiel, nous n'en fassions venir des EtatsUnis, mais
un tarif spécial augmenterait considérablement
nos importations des Antilles anglaises, dans cette
ligne aussi.

Nous faisons un commerce important de mélasse,
et avec des droits différentiels élevés, toute l'im-
portation viendrait des Antilles anglaises, y compris
la Guyane.

On voit donc que si nous pouvons accomplir la
moitié de ce résultat en complétant les arrange-
ments que suggère l'honorable député de Bruce-
nord, il ne serait pas difficile, alors, d'amener les
Antilles znglaises à consentir à un tarif différen-
tiel qui créerait un trafic considérable et ferait
faire d'énormes progrès à nos villes comme Saint-
Jean et Halifax, donnerait du trafic à nos navires,
apporterait des avantages considérables aux com-
cerçants de bois et aux fabricants de chaussures.
de Québec, aux producteurs de blé et de produits
de la laiterie de l'Ontario et de l'ouest.
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J'insiste sur ce point, car bien que n'étant
qu'une partie de la question, c'est une partie pra-
tique et qui mérite d'être étudiée et favorable-
ment accueillie par la Chambre. A l'occasion des
expositions dont il est question pour l'an prochain
-et on parle d'une grande exposition à Toronto-
s'il était possible, par l'entremise du bureau colonial
ou autrement, d'amener une dizaine des principaux
citoyens des Antilles anglaises, les chefs de leurs
législatures respectives, à visiter le Canada pour y
rencontrer nos hommes publics, et y discuter la
question amicalement mais sous tous ses aspects, il
est probable que cet arrangement pourrait se
faire.

Avant de reprendre mon siège, je répète que
d'après tous les renseignements que nous pouvons
nous pro:urer par les journaux de ces pays, et par
ceux qui y sont allés et qui ont conversé avec leurs
hommes d'affaires, le moment actuel est particu-
lièrement favorable à la mise à exécution de ce
projet. Il a été dit que lorsque le bill-McKinley a
été adopté par le Congrès, et que M. Blaine y eut
ajouté ce fameux article concernant des arrange-
ments de tarifs entre son pays, les Antilles et les
républiques espagnoles du sud, un grand nombre
de planteurs, dans nos propres colonies, se tournè-
rent du côté des Etats-Unis et dirigèrent presque
tout leur commerce dans cette direction, sous pré-
texte qu'ils pouvaient obtenir de meilleures condi-
tions des Etats- Unis que de l'Angleterre. Ils
firent des arrangements avec la république voisine,
mais ils étaient à peine conclus, qu'ils furent
brisés.

A l'heure qu'il est, leurs tarifs et leur commerce
sont dans un état de confusion, et pourquoi ne pas
profiter de l'occasion, avant qu'ils aient adopté une
politique définie, pour conclure des arrangements
comme ceux dont je viens de parler. Pour ces
raisons qui ne concernent qu'une partie du projet,
et pour d'autres qui concernent le projet en entier,
je voterai avec plaisir en faveur de la résolution de
l'honorable député de Bruce-nord.

M. CHARLTON: La Chambre n'aura qu'une
voix pour reconnaître la sincérité de l'honorable
député <le Bruce-nord, en saisissant la Chambre de
cette question, et pour admettre qu'il est mû, en
ceci, par des motifs patriotiques. Il est fier des
hauts faits de la nation à laquelle il appartient;
il est profondément attaché à la mère-patrie ; et en
cette occasion, comme dans d'autres, il a travaillé
à faire adopter des projets qu'il croyait de nature
à augment er la puissance du grand Empire dont le
Canada fait partie. J'apprécie hautement les
motifs qui le guident, et je leur accorde toute ma
sympathie, bien que je ne puisse pas approuver
entièrement les méthodes qu'il propose d'adopter
pour arriver au résultat désiré.

J'ai aussi écouté avec beaucoup d'intérêt le
discours caractéristique de l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin) dans lequel il s'est élevé,
dans le domaine de l'imagination, à des hauteurs
que lui seul peut atteindre. J'ai fort goûté ce
discours, tout en me demandant si, au point de vue
des faits et de la froide logique, il peut avoir
beaucoup de poids.

Il est inutile de dire que le sentiment qui existe
dans ce pays, à l'égard de l'Angleterre et à l'égard
des intérêts de l'Empire, est plus que de l'amitié.
Il est inutile de dire que ce Canada est profondé-
ment loyal et que sa population s'enorgueillit des

M. WELDON.

progrès de la mère-patrie et est prête à unir ses
efforts à ceux des autres pays de langue anglaise,
pour l'avantage général de l'Empire.

Nous désirons tous voir l'Angleterre étendre ses
possessions et agrandir son empire, sachant que
partout où son pouvoir se fait sentir, c'est un
bienfait pour la race qui passe sous l'influence de
ses institutions. Nous savons quel a été le résultat
de l'occupation de l'Egypte par l'Angleterre; pour
la première fois depuis le règne des Plotémées, ce
pays a eu un bon gouvernement ; a eu de bonnes
lois administrées avec justice, et que ses finances
ont été restaurées au point qu'aujourd'hui, ce pays
a un surplus d'un million de louis sterling.
Nous savons quelle influence l'Angleterre a exercée

sur des centaines de millions d'hommes dans les
Indes-une influence bienfaisante sous tous les
rapports-une influence qui, d'année en année,
élève cette race à un degré supérieur dans l'échelle
de l'humanité.

Nous voulons plus que cela, nous désirons
ardemment que l'Angleterre implante son empire
en Afrique, que sa domination s'étende du Caire à
la Ville du Cap, sur la vallée du Nil, les grands
lacs de l'intérieur, la vallée du Zambèze, et sur tout
le sud de l'Afrique. Nous voudrions qu'elle fît la
conquête de la Syrie et de la vallée de l'Euphrate ;
ce serait un bienfait pour l'humanitési elle avait sous
sa domination autant de millions de Chinois qu'elle
a d'Indiens. L'Empire anglais est l'empire le plus
merveilleux qui ait jamais existé dans l'histoire du
mon-ie, et si elle veut le conserver, il faut qu'elle
maintienne sa puissance maritime, qui est l'élément
essentiel à sa grandeur. Le pouvoir, elle l'a acquis
au prix de siècles de luttes. Ses rudes rois des mers
ont remporté victoires sur victoires dans tous les
océans, et c'est à sa vaillance qu'elle doit son titre
de reine des mers. Kipling dit admirablement

There's not a wave goes shoreward now,
But lifts some keel that we manned;
There's not an ebb goes seaward now,
But drops our dead on the sand.

Elle a payé avec des luttes et du sang le droit
d'être la grande puissance maritime du jour; et
et comme je l'ai dit, c'est dans cette puissance
navale que réside sa force ; c'est là qu'est sa vie,
Ses possessions sont éparpillées sur toute la surface
du globe, et c'est par la mer, qu'elle est en commu-
nication avec ses possessions. Si la voie lui était
fermée par un autre nation ou une coalition de
nations étrangères, si son pouvoir maritime était
détruit, l'Empire anglais se démembrerait. Il
n'aurait pas plus de cohésion qu'une corde de
sable. Il est donc essentiel qu'elle garde cette supé-
riorité. Il est nécessaire à son existence-non à la
nôtre, et ce n'est pas à nous qu'il incombe de contri-
buer à la puissance maritime de l'Angleterre, ou à
sa puissance militaire, quand ces puissances sont
employées à maintenir ses communications ou à
étendre ses possessions. Dans quelques instants,
je démontrerai que nous avons contribué pour notre
part à l'édification de l'Empire britannique et que,
sous ce rapport, nous avons droit aux remercie.
ments de la mère-patrie.

L'auteur de cette résolution a parlé longuement
d'un tarif différentiel. Son rêve est probablement
de voir revivre non pas exactement le système des
anciennes lois concernant les céréales en Angleterre,
mais une reproduction de ce système qui mettrait
un impôt sur les produits alimentaires dont elle a
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besoin pour ses millions cde sujets, et quiexempterait
de cet impôt les produits de ses colonies.

Si ce genre de commerce différentiel était possi-
ble, ce serait une excellente chose pour le Canada.
Si nous pouvions obtenir un tarif différentiel sur
le marché anglais, pour nos produits alimentaires,
un tarif différentiel suffisant pour nous donner un
avantage appréciable, ce serait une grande et belle
chose pour le Canada. Mais je considère que ce
projet n'est qu'un rêve. Je ne crois pas que cela
soit du nombre des choses possibles. Je ne sup-
p ose pas que l'Angleterre, après avoir adopté le
libre-échange, et avoir vécu pendant un demi-siècle
sous ce régime, et après avoir acquis si rapidement
le rang de premier pays commercial et industriel
du monde, soit disposée à s'écarter de ce régime.

Il y a indubitablement une classe de la popula-
tion anglaise qui serait en faveur d'une semblable
politique ; il n'y a pas de doute que ceux qui sont
intéressés dans l'agriculture ne voit d'un bon œil,
mais les intérêts agricoles ne contrôlent pas la
politique anglaise, et ce sont les seuls intérêts qui
favoriseraient un pareil projet qui seraient hostiles
aux intérêts commerciaux et industrieh de l'Angle-
terre.

La politique anglaise consiste à se procurer la
matière première au plus bas piix possible, et
parmi cette matière première, se trouvent les pro-
duits alimentaires, et l'Angleterre ne consentirait
jamais à renoncer au grand avantage qu'elle pos-
sède, comme pays industriel, en augmentant le
prix de sa matière première et de tout ce qui sert à
nourrir sa population. La nature même du com-
merce anglais depuis un demi-siècle, ne nous
'permet pas raisonnablement de supposer qu'une
semblable proposition ait chance de réussir.

L'an dernier, 23 pour 100 des importations de
l'Angleterre -venaient des possessions anglaises, et
33 pour 100 de ses exportations sont allés dans ses
colonies. Les importations des pays sur lesquels ne
flotte pas le drapeau anglais, ont été de plus de 70
pour 100 de ses importations totales, et ses exporta-
tions de 66 ou 67 pour 100.

Il est absurde de supposer que l'Angleterre va
adopter une politique de nature à nuire à la grande
masse de son commerce, pour l'avantage de la
faible partie que je viens de mentionner.

Au cours de ses remarques. l'honorable député
nous a donné une agréable description, lorsqu'il a
parlé de deux particuliers possédant chacun un
verger, l'un ne faisant que commencer à rapporter
et l'autre étant sur le point de cesser de raporter,
mais rapportant encore beaucoup plus que 1 autre.
Il conpare les colonies anglaises à de jeunes vergers
ayant de grands moyens d'expansion devant eux,
et les autres pays, à de vieux vergers épuisés dont
la production n'est guère susceptible d'augmenter
et termine cette comparaison en disant que dans
quelques années, le commerce du Canada égalera
celui des Etats-Unis. Malgré tout mon respect
pour l'honorable député, je dois dire qu'il a sans
doute laissé échapper cette phrase, dans la chaleur
du débat, sans se rendre compte de son absurdité.
Aujourd'hui, la population des Etats-Unis est de
près de 70,000,000, et celle du Canada, d'un peu
plus de 5,000,000. Nons n'avons aucune raison de
supposer que le développement respectif des deux
pays sera tellement disproportionné, que dans quel-
ques années, nous égalerons les Etats-Unis en popu-
lation et en ressources.

M. McNEILL : Il est possible que je ne me sois
pas bien fait comprendre sur ce point. Ce que j'ai
voulu dire et ce que je crois avoir dit, c'est que
dans un avenir comparativement rapproché, le coin-
merce du Canada égalera le commerce actuel des
Etats-Unis.

M. CHARLTON: Même avec cette explication,
je crois que l'honorable député est encore loin du
but. En 1790, les Etats-Unis avaient une popula-
tion de 3,900,000, et en 1840, 50 ans plus tard, elle
était de 17,000,000. En 1871, le Canada comptait
3,635,000 habitants, soit 300,000 de moins que les
Etats-Unis à la date que j'ai mentionnée. Cinquante
ans se sont écoulés depuis, et si le Canada continue
à croître en population dans la même proportion
qu'entre 1871 et 1891, nous aurons en 1921 7,450,000
habitants, et au bout de cinquante ans, nous aurons
à peu près la même population qu'avaient les Etats-
Unis au bout de la période de cinquante ans que
jeviens dementionner. Notre population n'augmente
pas assez rapidement. Pendant la dernière période
décennale, l'augmentation a été de moins de 12
pour 100, et dans la période décennale précédente,
de moins de 19 pour 100; et quiconque étW"ie
attentivement la marche des affaires, doit P dire
qu'il faudra encore bien du temps, si 7on tient
compte de l'augmentation ici et d'-;es les autres
pays, pour que le Canada devienr- une nation im-
portante.

M. McNEILL: Il nous faut un commerce diffé-
rentiel.

M. CHARLTON : Nous pourrions peut-être
avoir quelque chose de mieux, comme je le ferai
voir dans un instant. Cependant, si nous pouvions
obtenir un tarif différentiel, si l'Angleterre voulait
imposer sur les céréales un droit dont le Canada
serait exempt, je serais disnosé à étudier la question
bien sérieusement avant de me prononcer contre.
Mais je considère que ce projet est une inpossibi-
lité.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) ne
veut pas qu'on envisage les choses à un point dé vue
terre à terre. D'après lui, les affaires nationales
doivent être envisagées à un point de vue intellec-
tuel, transcendant et esthétique. Je crois, cepen-
dant, que les Anglais considèrent les choses au
point de vue des affaires. Leur principal burt en
étendant leur possessions coloniales, en amenant
d'autres peuples sous leur drapeau, est d'agrandir
leur marché. Voilà ce dont l'Angleterre a besoin,
un débouché pour les produits de ses manufactures.
Elle peut approvisionner 100,000,000 d'hommes de
phís qu'elle ne le fait, et elle peut augmenter sa pro-
duction suffisanment pour approvisionner le monde
entier. Quand les hommes d'Etat anglais adoptent
une politique de nature à augmenter ses possessions,
ils ont en vue l'expansion de son commerce et
l'accroissement de ses richesses.

L'honorable député a parlé du bas prix du blé
dans la République Argentine, et il croit que cette
théorie me commerce différentielpourrait être adop-
tée et qu'un droit pourrait'être imposé sur le blé au

profit des colonies, et que cela aurait l'effet de
ie rendre plus cher. en Angleterre sans augmenter
le prix du pain. En d'autres termes, cela veut dire
que tous les bénéfices que les colonies anglaises
réaliseraieuit en vendant leur blé'plus cher, sorti-
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raient de la poche des boulangers. Cette proposi-
tion est absurde. Il est impossible d'augmenter
d'une manière appréciable et permanente, le prix
du blé au moyen d'un tarif différentiel, sans que
les effets de cette politique se fassent sentir sur les
consomnmateurs\anglais. Et à propos de la Répu-
blique Argentine, à propos <lu blé à bon marché de
ce pays et des Indes, il est bon de se rappeler que
le Canada, pourlune faible partie, et les Etats-Unis,
pour une grande part, sont responsables de cet état
de choses.

En 1861, les Etats-Unis adoptèrent la protection.
Le but de cette politique était d'exclure les mar-
chandises anglaises (le leurs marchés, etl'Angleterre,
comme conséquence, fut obligée de chercher d'autres
sources d'approvisionnement, où elle pourrait se
procurer des denrées alimentaires en échange des
produits de son industrie. Sous l'empire (le cette
nécessité, elle dépena des sommes énormes pour
développer les ressources les Indes; elle opposa les
terres à blé de cette partie de son Empire, aux terres
à blé des autres pays. Elle fit la même chose dans
la République Argentine. L'ouverture (le ces non-
velles régions est due à la politique de protection
adoptée par les nations qui produisaient les denrées,
et qui étaient les clients naturels des produits de
l'industrie anglaise.

Si les Etats-Unis avaient continué à vivre sous
un tarif le revenu modéré, si le Canada n'avait
jamais adopté la protection, l'Angleterre n'aurait
pas été obligé d'aller chercher ailleurs des sources
d'appprovisionnement. C'est à nous, en partie, et
aux protectionnistes américains qu'il faut attribuer
l'ouverture le ces régions qui fournissent le blé à
des prix anormalement bas.

L'honorable député d'Alberta (M. Weldon), au
cours de ses remarques, qui ont été presqu'exclusi-
vement consacrées aux provinces maritimes et au
commerce avec les Antilles anglaises, nous a dit
que les progrès <le ce commerce ont été loin d'être
satisfaisants, et que le $6,000,0) quil était, il ne
s'est élevé qu'à $8,000,000, après un grand nombre
d'années.

Il a implicitement admis que nous vendons aux
Antilles autant que nous en achetons, que nous
achetons tout ce dont nous avons besoin, et (lue
nous donnons en échange nos propres produits.
Mais il considère qu'il est possible d'importer des
Antilles au Canada, leur excédant de sucres, de
melasses et le bananes et autres fruits, et de faire
<le l'argent avec ces effets de commerce, en agissant
comme facteur et intermédiaire, et le les payer en
exportations de nos propres marchandises.

M. MILLS (Bothwell): Et de payer pour le pri-
vilège.

M. CHARLTON : Il s'étonne que nous achetions
des bananes les Etats-Unîs, an lieu de les importer
directement. La raison de .et état de choses con-
siste dans le fait que le commerce de bananes est
si vaste, particulièrement entre les Etats-Unis et
la Jamaïque, qu'une ligne de vapeurs fait le service
de New-York et d'autres ports, faisant deux ou
trois voyages par semaine, et faisant le trajet de
la Jamaïque en trois on quatre jours. Nous ne
faisons pas assez usage de ce fruit pour établir les
communications nécessaires qui nous permissent de
l'importer rapidement et en bon état de conserva-
tion, et ainsi, nous achetons en petites quantités de
ce pays qui importe considérablement, suivant

M. CHARLTON.

certaines lois bien connues du commerce. Ensuite,
quant aux oranges, nous n'en achetons pas prove-
nant des Antilles; personne autre, non plus, dans
une mesure considérable, je crois.

Les oranges en usage en ce pays sont, ou du
moins elles étaient, avant la gelée de l'an dernier,
principalement (le la Floride. La qualité des
oranges dans les Antilles ne peut être comparée
avec celle des oranges de Floride ou de Californie.
Je pense que si nous faisions un peu plus attention
au développement des marchés tout à nos portes,
et donnions un peu moins au commerce, et
d'Australie, et (les Iles Sandwich, et des Antilles,
et du Sud-africain et d'autres points aux extré-
mités de la terre, ce serait de beaucoup mieux pour
nous. Nous pourrions développer notre commerce
avec nos voisins dont la population s'élève à
soixante-dix millions, et cela, avec moins de diffi-
cultés et avec moins de dépenses d'argent-de fait,
sans nulle dépense-si seulement nous adoptions
une politique commerciale convenable.

Mon honorable ami de Bruce-nord (M. McNeill)
nous a dit, dans le cours (le ses remarques, qu'un
grand mouvement impérial se faisait mainte-
nant, et que ce grand mouvement impérial, dans
sa marche, nous conduisait à la réalisation d'une
grande confédération les nationalités de langue
anglaise, à l'exclusion des Etats-Unis. Eh bien !
il existe, à n'en pas douter, dans les colonies
anglaises, et aussi en Angleterre, un sentiment qui
tend à unir davantage ces différents peuples entre
eux. Les moyens de communication s'améliorent
chaque année, et ces nationalités se trouvent plus
en contact les unes avec les autres, leurs relations
commerciales sont plus intimes, et un sentiment de
bienveillance existe entre elles. Il est bon qu'il en
soit ainsi, et ce sentiment ne peut pas atteindre de
trop grandes proportions. Mais, pour ce qui est
d'une confédération, il nie semble, selon moi, 1.
l'Orateur, qu'il y a beaucoup d'obstacles à surmon-
ter. Par exemple, en Canada, nous avons fondé
une confédération. Voici une confédération, et...

M. McNEILL : Puis-je demander à mon hono-
rable ami d'expliqtuer ce qu'il entend dire par con-
fédération, afin <ue nous puissions comprendre
exactement ce qu-il discute ?

M. CHARLTON : Je suppose que ce serait diffi-
cile pour l'honorable député <le dire ce qu'il entend
dire par confédération.

M. McNEILL : Je n'ai pas parlé du tout de con-
fédération.

M. CHARLTON: L'honorable député a parlé
d'un grand mouvement impérial tendant à une con-
fédération.

M. McNEILL : Non, non ; excusez-moi. L'ho-
norable député ne doit pas me prêter des paroles
que je n'ai pas dites. Je n'ai pas parlé du tout de
confédération dans mon discours. J'ai cité un
extrait d'un discours de lord Salisbury, mais, pour
ma part, je n'ai pas parlé de confédération.

M. CHARLTON - La résolution de l'honorable
député demande l'imposition d'un droit léger:

Qu'un léger droit (indépendamment de tout tarif exis-
tant) soit prélevé par chaque partie de l'Empire sur les
produits étrangers qui y sont importés, et que les revenus
de tels droits soient consacrés à des fins d'intercommt-
nication impériale et de défense navale.
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M. McNEILL: Ecoutez! écoutez!

M. CHnARLTON: Eh bien! Je ne sais si l'ho-
norable député s'attend à exécuter ce plan sans
mécanisme, sans arrangementb, sans entente, sans
puissance pour prélever les droits, ou sans base
pour les répartir ou décider comment l'argent ainsi
perçu sera dépensé. Toute la tendance du mouve-
ment de l'honorable député vise à l'établissement
de quelque système de nature mutuelle entre les
colonies anglaises et la Grande-Bretagne, q ai doit
consister dans une confédération, dans une alliance
ou dans un gouvernement.

M. McNEILL: Je suis sûr que mon honorable
ami me permettra d'expliquer qu'il n'y a rien dans
cette résolution proposant. d'enlever l'ad oinistra-
tion de ces choses-là aux autorités locales qui en
ont actuellement le soin. Je me proposais de dire
cela, et je pensais l'avoir dit; mais si je l'ai omis,
je désire l'expliquer maintenant à l'honorable
député.

M. CHARLTON: J'ai peur que l'arrangement de
l'honorable dépu té, en de telles circonstances, ne
ressemble beaucoup à la confédération américaine
qui a existé pendant dix ans, oit les différents
Etats devaient contribuer volontairement d'une
certaine somme à la défense commune. Le projet
fut constaté impraticable, car les différents Etats,
laissés à leur libre volonté, ne contribuaient que
peu, et le gouvernement ne pouvait pas fonction-
ner. Si ce plan doit être rendu effectif, s'il doit y
avoir une union d'intérêts entre l'Angleterre et ses
colonies, il faut pour cela quelque système de con-
fédération, par lequel un pouvoir central ait certain
contrôle, certaine autorité en vertu de laquelle
les taxes puissent être collectées, et en vertu de la-
quelle il puisse décider quelle sera la distribution

les revenus aux parties à la convention.
S'il arrive que tel projet soit consommé, comment

doit-il être exécuté ? Aurons-nous un parlement
central chargé de devoirs fédéraux ? Si oui, com-
ment sera-t-il constitué et comment ses membres
seront-ils choisis ? Quelle sera la répartition de
ceux-ci ? Sera-ce d'après le principe de la popula-
tion. Est-ce que 1 Inde, avec ses 275,000,000
d'âmes, doit être représentée d'après le principe
de la population, tout comme le Canada, 1 Austra-
lie et l'Angleterre? Et quelle sera la juridiction
de ce parlement? Et comment les taxes seront-
elle prélevées ? Et comment seront-elle dépensées
ou réparties ? M. l'Orateur, si nous tentons quel-
que chose de genre, nous sommes inévitablement
poussés à un état de choses requérant la création'
d'un grand pouvoir central. Et dans ce cas, nous
abdiquons à un certain degré nos pouvoirs de gou-
vernement autonome. Il doit nécessaisement en
être ainsi. En songeant à cette question, je pense
qu'il est grand temps que nous nous arrêtions et que
nous considérions quelles en seront les dernières,
conséquences, et que nous concluions à nous garder
d'une politique qui peut avoir pour résultat le con-
trôle impérial absolu. Nous sommes loyaux, nous
admirons la mère-patrie, nous désirons son triomphe
par terre et par mer, nous ferons tout en notre pos-
sible pour l'aider à assurer de tels réultats. Mais
nous ne ne pouvons abdiquer nos pouvoirs de gou-
vernement autonome, nous ne pouvons nous placer,
nous et nos intérêts, à la discrétion de quelque
grand pouvoir central. Voici une confédération,

avec ses institutions établies, avec sa forme de gou-
vernement absolument implantée sur ce cohitinent,
et nous devons la maintenir avec son autonomie, et
avec tous ses pouvoirs intacts. Tout en accordant
à l'Angleterre du bon vouloir et le désir de favo-
riser ses intérêts, nous ne pouvons pas abdiquer nos
pouvoirs, et nous ne le ferons pas.

Puis, le Canada a-t-il failli dans le passé de
remplir convenablement et pleinement ses obliga-
tions envers l'Empire ? Le Canada peut-il être
accusé aujourd'hui d'avoir été mesquin, d'avoir fait
la sourde oreille aux appels de la mère-patrie.
d'avoir manqué de remplir ses devoirs comme doit
le faire une fille respectueuse et loyale envers sa
n,ère ? Je dis non. Je dis qu'il n'y a rien qui
justifie les arguments dont on se sert pour amener
l'établissement d'un état de choses comportant que
le Canada n'a pas fait pleinement juiqu'ici ce qu'il
devait faire. Qu'avons-nous fait? Nous avons
dépensé $70,000,000 pour créer une grande route
impériale à travers ce continent. Nous avons
donné, en plus 18,000,000 d'acres de terre fertile-
j'ai tenu compte du rachat d'une partie (le ces
terres, et j'ai ajouté $10,000,000 à ce que l'entre-
prise rousa coutéen espèces sonnantes-pour établir
une voie impériale, aussi importante pour l'Angle-
terre que pour nous-mêmes. Or, je dis que voilà
une contribution qui devrait dispenser ce pays de
contributions ultérieures pendant un demi-siècle.
Mais nous avons fait davantage. Nous avons sub-
ventionné des lignes de bateaux à vapeur, nous
nous proposons de créer une ligne rapide entre le
Canada et l'Angleterre, dans le but de favoriser
nos propres intérêts et tout autant les intérêts
anglais. Nous nous proposons d'augmenter nos
facilités de communications par vapeurs de la côte
occidentale à l'Australie, et nous construisons à nos
propres frais le grand bassin de radoub à Esqui-
malt, où se trouve située la grande station navale de
l'Angleterre sur le Pacifique.

Sir CHARLES TUPPER : Pas entièrement.

M. CHARLTON: Peut-être pas entièrement,
nmais largement, et nous -contribuons libéralement
de notre argent pour ces travaux. En faisant
toutes ces choses, nous nous sommes chargés d'un
lourd fardeau de dettes. Le chiffre élevé de notre
dette est dû en grande partie à nos contributions
pour des fins impériales, pour des fins d'édification
de l'Empire britannique, pour faire loyalement
notre part, en notre qualité de partie de l'Empire,
dans la pose de ses assises et dans l'assurance de
son développement et de sagrandeur future. Nos
obligations et nos dépenses . permanentes sont
maintenant lourdes; elles sont telles, que nous ne
pouvons pas prudemment les accroître. Elles sont
plus lourdes qu'elles ne devraient l'être. Nous
payons annuellement près de $11 ,00,00 d'intérêt
sur notre dette publique. Nous avons d'autres
obligations permanentes, et nos dépenses impo-
sables au fonds consolidé, quise montent à $38,000, -
000, sont de $10,000,000 plus élevées qu'elle ne
devraient l'être, proportionnellement aux res-
sources du pays. On parle de réduire les dépenses,
on parle d'économies, de rétranchements. Eh bien !
M. l'Orateur, avec les obligations permanentes et
l'absolue nécessité où nous sommes de faire face à
d'autres obligations, une bien grande réduction de
ces dépenses est impossible ; quatre on cinq mil-
lions constitueraient l'extrême limite des retran-
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chements qu'on pourrait effectuer. Dans cet état constances, il doit assurément sembler aux hono-
de choses, on ne .doit pas songer un moment à ajou- rables députés que ce serait une bonne idée
ter à nos charges pour des fins impériales ; cela est d'adopter certaine politique qui arrêterait cette
incontestable. Nous avons assez payé déjà pour forte diminution (e notre commerce avec l'Angle-
des fins impériales. Nous avons contribué pour terre, vu que ce commerce est tombé de la moitié
des fins impériales à un point qui nous dispense- du montant de 1873, et, qu'il est tombé de $7,O06,.
rait de dematndes ultérieures. 000 en une seule année. Nous avons importé d'An-

Si, maintenant, la proposition de mon honorable gleterre, l'au dernier, pour $23,311,000 (le narchan.
ami était mise à effet, il a annoncé, je pense, que 5 dises inposables. Nous avons prélevé $ô,006,000
pour 100, environ, serait un taux spécial assez de droit sur ce montant. Le taux du droit sur les
modeste, sous forme de tarif spécial, dans le but de marchandises imposables importées d'Angleterre,
contribuer aux communications et à la défense l'an dernier, était de 30 pour 100. Des Etats-Unis,
impériales. Supposez que nous prélevions une taxe nous avons importé, l'an dernier, pour $25,795,000
de 5 pour 100, cela ne serait-il pas de grande consé- <le marchandises imposables. Nous avons perçu
quence? L'an dernier, nos importations d'autaes $6,897,000 de droit sar ce montant, soit un taux
possessions anglaises furent de $33,800,000 ; nos 2 6 7 pour 100; de sorte que nous avons établi des dis-
iuportations furent le $105,252,000. Sur ces tinctionscontrel'Angleterre, quant aux importations
importations, celles (les possessions anglaises excep- imposables, dans une proportion <le 3 pour 100, nos
tées, nous devrions prélever 5 pcur 100 le droit perceptions étant de 30 pour 100, surIes importations
pour les fins de la résolution de mon honorable de marchandisesinposables dAngleterre, et de 2 6 ,3
ami, soit 5 pour 100 sur $71,443,000, ce qui forme- sur celles des Etats-Unis. C'est un fait singulier,
rait le montant de $3,572,000. Or, dans l'état de que l'honorable député de Bruce-nord <N. McNeill),
choses qui existe à présent, nous ne pouvons sup. lhonorable député d'Assniboïa-ouest (M. Davin)
porter cela, nous ne sommes pas en mesure d'ajouter et l'honorable député d'Albert (M. Weldon), et tous
$3,572,000 à nos charges déjà existantes. les autres députés partisans de la fédération impé-

riale, soient partisans d'une politiqune qui établirait
NI. MILLS (Bothwell): Il fait payer cela aux ainsi des distinctions contre l'Angleterre, et qui a

cultivateurs. diminué nos importations de ce pays <le 868,500,-

N. CHARLTON: Un des traits du caractère de 000 qu'elles étaient en 1873, à $31,000,000 qu'elles
cette taxe serait que nous taxerions le coton, la Joneilr à o é e
laine, et d'autres matières premières qui entrent en N e oner sonatte dccté du suje
franchise maintenant en ce pays. Je puis donc dire dans le dessein d'app
à l'honorable député comment on peut aider l'An- q liue les e r nnête et
gleterre par de meilleurs moyens que ceux qu'ilsncesq'lcnermatnntupicpedgletrrepar e millurs oyes qe cex q'ilcommerce différentiel, à l'opportunité de diminuerpropose. nos charges sur le commerce anglais, de manière à

M. McNEILL : Mon honorable ami nie per- nous permettre à commercer avec lAngletei re à des
mettra-t-il de l'interrompre? La proposition ne conditions aussi favorables, au moins, qu'avec les
consiste pas à augmenter la taxe de ce montant, Etats-Unis. Nous, auCanada, sommesconquérirun
mais les dépenses militaires actuelles du pays et le désert, et entre toutes les contributions pour fins im-
subsides, actuels et prévus, aux lignes de vapeurs, pérales que j'ai mentionnées, s'élevant à $l00,000,-
en ce qui concerne la ligne rapide de l'Atlantique 00, nous colonisons un grand pays nouveau, nous
doivent être inclus, de sorte qu'il ne résulterait construisons de grandesroutes, nous mettons ce pays
pas, par cette taxe de 5 pour 100, un fort montant en état de culture, nous posons les bases d'un
d'augmentation des dépenses pour la défense. Empire, et nous faisons cela au coût de sacrifices

personnels et aux dépens de nos ressources pu-
M. CHARLTON: Eh bien ! je ne puis com. bliques, et nous le faisons, non pour le Canada

prendre, si nous devons dépenser cet argent pour seul, mais aussi pour le grand Emnire dont le
des dépenses que nous payons maintenant, quelle Canada fait partie ; et nos contributions pour
est la nécessité de cette résolution. Mais, comme des fins impériales, à mon avis, sont aussi fortes
j'allais le dire, je pense pouvoir signaler un meil- qu'on pouvait raisonnablement demander qu'elles
leur moyen de montrer notre bonne volonté à la fussent, et elles ont été poussées à un degré qui
mère-patrie; ce serait d'adopter une politique consis. ous donne droit à de la.considération et à des
tant dans l'enlèvement des restrictions actuelle- remerciements.
ment imposées à notre commerce avec l'Angleterre. L'Angleterre est engagée dans de vastes projets
Nos importations de l'Angleterre, en 1873, furent de conquête, et dans l'extension de sespossessions en
de $68,522,000. Le droit sur ces importations, Orient. Comme je l'ai dit, il y a quelques instants,
cette année-là, s'éleva à $7,398,000; le taux nous désirons son succès, nous suivons sa marche
de ce droit était de 10-8 pour 100. En 1895, attentivement et avec orgueil, et quel que soit son
nos inportations tombèrent de plus <le la degré de prospérité, il ne peut être plus grand que
moitié du montant qu'elles atteignirent en 1873. nous le désirons. Mais, à titre de confédération,
Elles furent de $31,131,000 en 1895, contre $68,- à titre <le peuple, nous n'avons aucun intérêt direct
522,000 qu'elles avaient été en 1873. Ce droit sur dans les conquêtes de lAngleterre en Orient. I
ce montant moindre fut presque aussi élevé que ne nous importe pas, en ce qui concerne nos inté-
sur l'autre ; il fut de $7,006,000, ce qui est le mon- rêts, qu'elle porte ses acquisitions de territoires
tant produit par le taux de 22ý pour 100 sur l'en. jusqu'au Zaibèse et au delà lu lac Taganika, puis
semble de nos importations d'Angleterre, l'an der- jusqu'à Victoria Nyanza et le long de la vallée du
nier. Puis, nos importations d'Angleterre, l'an Nil, sur une étendue de 36 degrés de latitude.
dernier, furent les plus faibles depuis 1879 ; elles Nous désirons qu'elle agisse ainsi, et nus en sommes
furent de $7,585,000 moindre qu'elles n'étaient fiers. Il ne serait pas malheureux le jour où quatre
l'année précédente. Je pense que, dans les cir- cent millions de Chinois seraient soumis au régime

M. CHARLTON.
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britannique, ce serait un bonheur pour ceux-ci;
mais, en ce qui regarde la contribution aux fonds
nécessaires pour accomplir ces vastes projets
d'agrandissement, nous ne sommes pas appelés à y
prendre part. Notre devoir ne le requiert point.
Nous travaillons dans notre sphère, et c'est tout
ce que nous pouvons faire.

Sur ce continent, les seules relations étrangères
que d'aventure nous pouvons avoir, sont des rela-
tions avec les Etats-Unis; les seuls intérêts
étiangers que nous pouvons par possibilité possé-
der sont avec ce pays, et dans le cas de diffi-
cultés et de guerre avec les Etats-Unis, quelles
seraient nos contributions9 Elles consisteraient
dans la dévastation du pays, dans l'incendie des
villes, dans des centaines de mille vies de nos
enfants, dans un sol abreuvé (le sang. Nous nous
battrions jusqu'à la mort-ce serait un combat à
mort-mais on ne pourrait pas raisonnablement
s'attendre à ce que nous fassions plus qu'il ne nous
serait possible de faire dans le cas d'une guerre (lui,
fasse le ciel qu'elle n'arrive jamais, aurait lieu
entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Nous ne
pouvons donc pas contribuer à inaugurer une poli-
tique agressive sur ce continent, et il ne nous
importe point de participer à une politique agres-
sive sur les autres continents. Je respecte les
aspirations de mon honorable ami, son rêve de
l'unitédesdifférentesconfédérationsetpaysqu'abrite
le drapeau anglais. C'est un beau, c'est un grand
rêve; mais j'en fais parfois un plus grAnd. Je
songe parfois que ce serait bien employer son temps
que de se concilier les sept douzièmes de la race de
langue anglaise qui habite la république voisine,
et d'ouvrir des négociations avec ce pays. Le
pavillon anglais flotte sur les cinq douzièmes <le la
race (le langue anglaise, et le drapeau étoilé, sur les
.sept douzièmes de cette race. Si une confédération
de l'Angleterre et de toutes ses colonies consti-
tuait un pouvoir impérial, que serait une confédé-
ration, une alliance qui comprendrait dans son sein
tous les peuples de langue anglaise dlu monde, les
125,000,000 d'individus parlant la langue anglaise!
Je crois que les intérêts de l'humanité seraient
favo'risés par une semblable alliance, plus qu'ils ne
pourraient l'être d'aucune autre manière. Je crois
que pareille alliance est dans le domaine du pos-
sible. Je crois qu'il faut seulement une mutuelle
indulgence, la culture de relations amicales, des
manifestations réciproques de bienveillance et d'in-
térêt dans les affaires, pour lier ces deux grandes
nations ensemble,.et ce rêve est plus grand que
celui caressé par mon honorable ami ; c'est un rêve
qui mérite au moins qu'on emploie nos énergies et
nos efforts pour constater si sa réalisation est
possible.

Alors, dirai-je pour conclure, la meilleure con-
duite à adopter, c'est de jeter les yeux sur le
inonde, pour réaliser que nous avons nous-mêmes
une mission, que nous avons posé les bases
d'une grande puissance en ce pays, que nous avons
nos lois, nos institutions, notre commerce, notre
indépendance législative et notre liberté tiscale,
que ces choses nous ont été accordées par la mère-
patrie, et que la continuation (le leur possession est
un bienfait que nous devons chérir et ne céder
jamais. Nous devrions nous rappeler que nous
sommes placés dans une position où nous pouvons
exercer une influence d'une nature puissante sur les
relations entre le grand Empire dont nous formons
partie et les Etats-Unis d'Amérique. Notre poli-

tique, l'expression de nos sentiments, notre con-
duite dans les relations entre ce pays et les Etats-
Unis, doivent avoir une influence etun effet sur les
relations entre ceux-ci et la mère-patrie. Nous
pouvons aplanir la voie aux bonnes relations et à
l'alliance, ou jeter la semence de l'animosité et de
la discorde; nous pouvons taire preuve, au moins,
d'un esprit de conciliation et de bon voisinage, et
tout en étant loyaux à notre mère-patrie, désireux
de voir la puissance anglaise s'étendre et cette puis-
sance augmenter dte jour en jour, nous pouvons
agrandir l'horizon de nos rêves et le théâtre de nos
désirs, et chercher à assurer une alliance, ou une
confédération, si vous préférez ce terme, qui serait
toute puissante pour contrôler les destinées de
l'univers, et dont le pouvoir s'exercerait inévitable-
ment pour le plus grand bien du genre humain.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'entends pas
occuper longtemps l'attention de la Chambre, mais
je puis difficilement laisser passer cette discussion
sans présenter quelques remarques.

L'auteur de cette résolution a déclaré qu'il
acquiesçait à ma demande de faire un léger change-
ment à sa motion, tel qu'il apparaît à l'ordre dut
jour. Tout en désirant le remercier de ce change.
ment avant que la motion fût soumise à la Cham-
bre, j'exprimerai aussi mon regret de n'avoir pas
eu l'occasion d'en conférer avec l'honorable député
(M. 2McNeill), avant que cette motion fût inscrite à
l'ordre du jour. Si j'eusse eu le plaisir d'être con-
sulté par mon honorable ami, je ne lui aurais pas
conseillé d'inscrire cette résolution à l'ordre du
jour, bien que j'approuve de la manière la plus
cordiale et la plus énergione chaque mot de son
discours. Ce discours fut admirable en faveur
d'un très importante mesure, aussi importante,
probablement, qu'il peut en être offerte à l'atten-
tion de cette Chambre dans l'intérêt du Canada, et
ce fut aussi un habile plaidoyer en faveur du com-
merce différentiel dans les limites de l'Empire.
Je ne fais qu'un, absolument, avec mon honorable
ami sur cette question. Je crois que je n'avais pas
même l'honneur d'être en parlement à l'époque où
cette résolution fut inscrite à l'ordre du jour, mais
si j'avais pu être consulté à soit sujet, j'aurais con-
seillé à l'honorable député de ne pas insérer dans sa
résolution cette partie à laquelle l'honorable député'
de.Norfolk-nord (M. Charlton) a objecté. Je dirai
franchement pourquoi: L'honorable député' de
Bruce (M. MeNeill) a dit exactement que cette
résolution comprend la proposition émise par M.
Hoffneyer, homme d'Etat très éminent du sud-afri-
cain, qui prit part à la conférence coloniale de 1887.
Cette résolution obtint une somme considérable
d'attention et de considération à cette époque ;
mais je puis dire qu'après avoir été discutée, et
avoir fait l'objet de beaucoup de critique, cette
proposition est tombée à plat, a cessé d'être sou-
tenue et d'avoir aucune importance relativement à
cette question de commerce entre les passessions
de l'Empire. Les objections soulevées par l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Cha-Iton) sont,
cependant, je pense, absolument spécieuses.

L'objection que la résolution implique néces-
sairement une fédération, est tout à fait étrangère
à la portée le la résolution même, ainsi qu'aux
remarques de son auteur.

La proposition est très claire et très simple.
Elle demande qu'un léger droit soit imposé, non par
le parlement fédéral seulement, mais par les diffé-
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rentes parties de l'Empire-c'est-à-dire, par le par-
lement du Royaume-Uni, par celui du Canada et
par les parlements des colonies de l'Afrique méri-
dionale et de l'Australie. La proposition demande
que le gouvernement de chacun de ces pays impose,
de son propre mouvement, un faible droit, en sus
du tarif ou des droits existants, afin de créer un
fonds destiné à la défense commune de l'Empire-
mais non un fonds commun qui serait administré
par une autorité centrale, ce fonds devant être
administré par chacun des gouvernements que je
viens de nommer, comme la chose se fait actuel-
lement. En effet-et je présume que les hono-
rables membres de cette Chambre sont de mon
avis-les dépenses faites pour la défense du Canada,
par exemple, sont des dépenses faites pour la
défense de l'Empire dans la plus haute acception de
ces mots. Que ces dépenses soient faites pour le
maintien d'un service de steamers rapides qui de.
vront agir comme réserve de croiseurs de la marine
royale, en temps de guerre. ou qu'elles soient faites
pour maintenir au Canada une faible armée perma-
nente, ou une puissante organisation de milice
volontaire, je dis que cet objet est réellement celui
de la défense de l'Empire, puisque le Canada est
autant partie intégrante de l'Empire que l'est le
Yorkshire. Je considère donc que, tout ce que nous
dépensons pour la défense du Canada, est réelle-
ment une dépense faite pour la défense (le l'Empire,
et cela, au même titre que toute défense faite pour
le même objet dans le Royaume-Uni.

M. LUILLS (bothwgll): Sur quels produits le
droit devrait-il être imposé ?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne me propose
pas de m'arrêter longuement sur ce point, parce
que, comme a pu l'observer l'honorable député (M.
Mills), je ne suis pas partisan de cette partie de la
résolution. Mais, tout de même, je serais prêt à
voter pour cette résolution, vu le fait que le fonds
qui proviendrait de ce droit, serait dépensé comme
l'argent qui est dépensé aujourd'hui par le gouver-
nement du Canada quel qu'il soit, pour la défense
de terre et la défense navale, et précisément de la
mêrne manière que se font maintenant nos dépenses
pour la milice.

M. MY1LLS (Bothwell): L'honorable ministre
serait-il favorable à l'adoption d'un impôt simi-
laire, c'est-à-dire à ce que les articles similaires
fussent taxés dans toutes les parties de l'Empire ?

Sir CH.ARLES TUPPER : Je n'aborde aucune-
ment cette question. Je dis simplement que si
c'était le seul moyen que nous eussions pour établir
entre les diverses parties de l'Empire un commerce
favorisé par nu tarif différentiel, je serais prêt à
adopter la politique proposée par la résolution qui
est maintenant soumise, afin d'atteindre ce grand
but. Mais je ne crois pas que cet impôt spécial
soit nécessaire, et il ne l'est pas, selon moi, vu
l'état dans lequel se trouve la question d'établir un
commerce favorisé par un tarif comme celui que je
viens de mentionner, et je doute beaucoup que
l'adoption de la présente résolution favorise beau-
coup la solution <le cette question.

J'expose franchement nia manière de voir, parce
que, s'il était absolument nécessaire, pour assurer
le succès le cette politique, que les denrées colo-
niales fussentadmises en franchise dansle Royaume-

Sir CHARLEs TUPPER.

Uni et que cet avantage ne fût pas étendu aux pro-
duits des pays étrangers, je serais prêt à voter pour
la politique indiquée par la présente résolution.
Mais je ne crois pas que la chose soit nécessaire, et
je dirai brièvement à la Chambre pourquoi.

Je me suis trouvé dans une position qui m'a
permis-plus, peut-être, que la plupart des hono-
rables membres de cette Chambre-de suivre les
progrès que faisait la question d'un commerce favo-
risé par un tarif différentiel. Cette politique a été
mise de l'avant, comme l'honorable député de
Bruce (M. McNeill) l'a dit, par M. Hoffmeyer sous
une forme analogue à celle qui est soumise par la
résolution que nous discutons présentement. Bien
que cette politique ait attiré quelque peu l'atten-
tion, dans le temps, aucune mesure spéciale n'a été
prise dans ce sens ; mais une organisation a été
formée dans le Royaume-Uni, appelée " Ligue com-
merciale (le l'Empire-uni." Cette ligne commerciale
est présidée par le très honorable James Lowther,
homme (loué d'une habileté considérableet occupant
une haute position dans le parlement impérial;
mais cet homme a, suivant moi, plus retardé les
progrès de la politique préconisée par la ligue
qu'il présidait qu'il ne l'a favorisée, vu le fait qu'il
est un protectionniste déclaré.

Il est presque le seul protectionniste que je con-
naisse dans le parlement impérial. En effet, bien
qu'il y ait un grand nombre de protectionnistes
dans le p#rlement anglais, et de très influents, M.
Lowther est presque le seul qui le soit ouvertement,
et qui le proclame en toutes circonstances. Je
crois qu'il aurait accompli plus de choses qu'il ne
l'a fait, s'il n'avait pas manifesté si ouvertement
ses convictions en faveur de l'ancien système de
protection. La politique du Royaume-Uni est si
foncièrement libre-échangiste, que les déclarations
protectionnistes de M. Lowther ont, suivant moi,
plus retardé que favorisé le mouvement.

M. LANDERKIN: C'est généralement le cas
dans tous les pays.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis très obligé à
mon honorable ami de son adhésion. Je me pré-
parais à dire que sir Howard Vincent, membre
très actif, très capable et très énergique de la
Chambre des Communes, est le secrétaire de la
" Ligue Commerciale de l'Empire-Uni," et que la
politique avouée et proclamée partout de cette
organisation, est l'imposition par le parlement
impérïal d'un droit sur les produits de pays étran-
gers, à leur entrée dans le Royaume-Uni, et l'admis-
sion en franchise de toutes les denrées coloniales,
de quelque partie de l'Empire qu'elles puissent
provenir.

Les efforts de cette organisation ont été considé-
rablement stimulés dans le parlement impérial par
l'adoption, en 1892, à une grande majorité de la
Chambre des Communes du Canada, d'une résolu-
tion en faveur de cette politique, et déclarant que,
lorsque la Grande-Bretagne admettra dans le
Royaume-Uni les denrées du Canada à des condi-
tions plus favorables que celles accordées aux pays
étrangers, le Canada sera prêt, de son côté, à
réduire sensiblement le tarif qui frappe les mnar-
chandises anglaises à leur entrée au Canada. Ce
mouvement canadien a excité beaucoup l'attention
en Angleterre, et donné une nouvelle force et un
nouveau relief à la " Ligue commerciale de l'Empire-
uni". Dans le début, cette ligue préconisait sur-
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tout la protection des industries manufacturières
et agricoles du Royaume-Uni, contre la concurrence
étrangère; mais elle a subséquemment ajouté à ce
programme l'admission en franchise de toutes les
denrées coloniales, comme un moyen de développer
les intérêts commerciaux de l'Empire. Elle a
signalé le fait important que le développement des
colonies était d'une importance vitale pour le déve-
loppement du commerce impérial. Tous ceux qui
ont surveillé le mouvement des affaires commer-
ciales dans le Royaume-Uni, savent que ces affaires
accusent une diminution considérable des exporta-
tions. Cette diminution est si sérieuse que, de 1890
à 1894. la diminution des exportations de produits
anglais représentait une valeur de £48,000,000 ster-
lings. Cette circonstance a frappé bien des esprits.
Elle a naturellement provoqué bien des comnimen-
taires, et les partisans de la politique que j'avais
moi-même conseillée comme pouvant améliorer le
commerce du Royaume-Uni, s'en sont beaucoup
servi.

Je n'ai pas besoin de rappeler à cette Chambre-
et le dernier discours de la reine attire spécialement
l'attention sur ce sujet-l'état lamentable dans
lequel se trouve arctuellement l'industrie agricole
du Royaume-Uni. Si je me souviens bien de ce
passage du discours de la reine, il reconnaît que la
détresse au sein de la classe agricole est la plus
grande et la plus sérieuse dont cette élasse ait
encore souffert. Vu ces deux faits réunis-la dimi-
nution considérable des exportations <le produits
anglais et l'état misérable de. l'agriculture, on
s'occupe maintenant beaucoup plus des mesures à
prendre pour arrêter l'une et soulager l'autre. Le
fait est que la concurrence faite aux producteurs de
céréales est si sérieuse que, depuis 1870, près de
3,000,000 d'acres, consacrés auparavant à la culture
du blé, sont maintenant en friche. Le résultat,
c'est que, cette année, l'industrie agricole est si
appauvrie, que les agriculteurs anglais n'ont pas
fourni plus d'un sixième de l'approvisionnement
de blé requis pour les besoins de l'Angleterre, ce
qui laisse cinq sixièmes à importer de l'étranger.
Dans ces circonstances, comme l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) l'a dit, il n'est pas
surprenant que les agriculteurs anglais accueillent
avec une grande satisfaction l'idée d'imposer un
droit sur les céréales étrangères. Mais l'erreur
dans laquelle l'honorable député est tombée, c'est
de croire que les agriculteurs anglais soient la seule
classe, dans le Royaume-Uni, qui soit en faveur de
cet impôt. Il n'en est pas ainsi. La grande masse
d'hommes employés dans les industries manufactu-
rières de l'Angleterre, est arrivée à la conclusion
qu'il vaudrait mieux que le prix du pain fût un peu
plus élevé, si cette augmentation du prix leur pro.
curait à eux-mêmes les moyens de l'acheter. L opi-
nion se répand partout en Angleterre, dans les
centres manufacturiers, que l'imposition de droits
sur les produits étrangers auraient pour effet de pro-
curer de l'emploi aux ouvriers anglais en excluant la
concurrence de ces produits exportés d'Allemâgne,
ou d'autres pays où le prix de la main-d'oeuvre est
très réduit-ce qui explique que les produits de ces
pays font avec succès concurrence aux produits
similaires non seulement en Angleterre, mais aussi
dans les autres pays qui étaient presque exclusive-
ment des marches pour les produits anglais.

Ce sont ces circonstances qui donnent actuelle-
ment en Angleterre un intérêt tout particulier au
sujet qui nous occupe présentement, et lorsque le

parlement du Canada adopta une résolution offrant
des avantages réciproques au Royaume-Uni, si les
produits du Canada étaient admis en Angleterre à
de meilleures conditions que les produits de pays
étrangers, cette initiative a doublé cet intérêt.

L'attention fut attirée sur le fait--et ce fait a
une importance vitale-qu'une politique de cette
nature auraient inévitablement pour effet d'amé-
liorer considérablement le commerce d'exportations
de l'Angleterre et de l'Irlande avec les colonies.

Pendant l'année 1891, comme chacun le sait, une
crise financière sérieuse éclata dans les colonies de
l'Australie et le la Nouvelle-Zélande, crise qui
diminua considérablement les importations de
produits britanniques.

M. MILLS (Bothwell): C'est en 1892 qu'eut
lieu la crise.

Sir CHARLES TUPPER : Oui; mais je veux
parler de l'année 1891 qui précéda cette crise, et
qui nous montre -l'état normal des affaires. Nous
sommes tous convaincus, du reste, que la situation
financière et commerciale de l'Australie va re-
prendre bientôt son état normal, et que cette colo-
nie-sour jouira de la même prospérité qu'aupara-
vant.

En examinant la statistique, nous constatons que
si-: des grandes colonies autonomes de l'Angleterre
ont importé, en proportion de leur population, non
seulemept plus de produits anglais que six des
grands Etata étrangers avec lesquels commerce
l'Angleterre, mais onze et douze fois plus. Ce fait
prouve aux hommes publics anglais, que, s'ils pou-
vaient développer les colonies, s'ils pouvaient
implanter une population industrieuse dans les
vastes territoires du Canada, de l'Australie et de
l'Afrique méridionale, et s'il est vrai que le com-
merce a accompagné le pavillon anglais comme la
chose est manifestement démontrée, en proportion
de l'augmentation de la population des colonies et
possessions britanniques dans toutes les parties du
monde, le commerce de l'Angleterre se développe-
rait naturellement beaucoup plus rapidement
qu'auparavant.

On s'est occupé des moyens qu'il fallait prendre
pour arriver à ce résultat. Il est évident que-
prenez le Canada pour exemple- si vous accordez
à un homme qui cultive du blé au nord de la fron-
tière, un avantage sur un autre homie qui cultive
du blé au sud de la frontière, et si le blé de l'un
était admis en franchise à Mark Lane, le marché
au blé le plus considérable de l'Angleterre, tandis
que le blé de l'autre serait frappé d'un droit d'en-
trée, bien que, peut-être le prix du blé ne fût pas
considérablement augmenté, il s'ensuivrait que
l'émigrant européen qui voudrait placer son capital
et exercer son industrie dans le nouveau monde,
irait se fixer au nord de notre frontière, parce que
cette position serait plus avantageuse pour lui
qu'au sud de la frontière. C'est cette raison qui
remplirait le Canada d'une population indus-
trieuse ; c'est cette raison qui attirerait ici le
capital et les industriels, et notre population ainsi
accrue, deviendrait un marché de consommation
beaucoup plus important pour l'Angleterre que le
marché situé au sud de notre frontière, parce que le
Canada consomme beaucoup plus de produits
anglais, en proportion de sa population, que la
grande république voisine.

Lorsque la résolution dont j'ai parlé fut adoptée,
le Tine8, l'organe le plus puissant peut-être de
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l'opinion publique dans le monde entier, déclara
que cette résolution était importante, et il ajouta
que, naturellement, elle était en conflit avec la
doctrine du libre-échange ; mais que le libre-
échange était fait pour l'homme, et non l'honme
pour le libre-échange, et que, si cette politique
était appliquée par les grandes colonies autonomes
de l'Angleterre, celle-ci serait obligée d'examiner.
sérieusement la question de savoir s'il ne serait pas
à propos de reviser son système fiscal

Or, qu'est-il arrivé ? Nous avons eu, depuis, une
grande conférence intercoloniale, à Ottawa. Cette
conférence, provoquée dans une grande mesure par
le premier ministre actuel (sir Mackenzie Boweil),
présenta l'un des spectacles les plus frappants,
peut-être le plus frappant, dont nous ayons été
témoins dans une colonie anglaise, ou dans toute
autre colonie du monde. La grande majorité de
cette conférence approuva la politique recon-
man dée par la résolution dont j'ai déjà parlé, et qui
fut adoptée par le parlement canadien, eni 1892,par
une majorité de plus de quatre-vingts voix.

Ces diverses circonstances attirèrent davantage
l'attention sur cette question, et je puis ajouter
que la chambre de commerce de Londres, qui se'
compose d'un grand nombre d'hommes publics
importants, et qPi représente les deux grands partis
politiques du Royaume-Uni, avait, à la suite de la
résolution le 1892, proposé qu'un congrès des
chambres dle commerce de l'Empire fût tenu. Je
mentionne ce fait, pour prouver aux honorables
membres de cette Chambre que cette question de
développer le commerce britannique avec les
diverses parties de lEmpire, au moyen d'un tarif
différentiel, n'est pas aussi désespérée que semble
le croire l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton).

Ce congrès des chambres de commerce de l'Em-
pire, qui fut tenu à Londres en 1892, employa deux
jours entiers à dieuter cette question de tarif diffé.
rentiel.

Je n'hésite aucunement à dire que. trois ans aupa-
ravant, vous n'auriez pas pu faire discuter, pendant
une heure, sur cette question, les hommes d'affaires
qui composent ces chambres de commerce ; mais
un changement si grand et si rapide s'était produit
dans l'opinion publique, que deux jours entiers ont
été consacrés à discuter sur la question dle savoir si
les membres <le ce congrès se prononceraient en
faveur d'un tarif différentiel.

Le résultat du vote pris dans cette circonstance
a été des plus encourageants.

La résolution sur laquelle vota le congrès est
celle qui lui avait été envoyée par la chambre de
commerce de Montréal, et elle n'a été rejetée que
par 47 contre 34.

Les différentes chambres de commerce représen-
tées dans cette occasion avaient, chacune, une voix,
et la résolution fut rejetée seulement par une majo-
rite le 13, après deux jours de discussion.

-Je considère ce résultat comme des plus signifi-
catifs.

Ces trente-quatre chambres de commerce qui
votèrent en faveur de la résolution, appartenaient,
en partie, à (le grands centres commerciaux, tels que
Birmingliam et d'autres villes de cette classe du
Royaume-Ufii, et se composaient d'hommes qui
représentaient la classe ouvrière et industrielle, les
artisaus du Royaume-Uni.

Ces hommes soutinrent, de la manière la plus
énergique et la plus habile, que l'industrie anglaise

Sir CHARLEs TuPpE.

avait besoin d'être encouragée par un tarif diffé-
rentiel.

Comme preuve des progrès qu'a fait cette ques-
tion, j'attirerai l'attention de la Chambre, pendant
quelques instants, sur l'attitude prise par lord Salis-
bury, en 1891, lorsque la "ligue commerciale de
l'Emipire-Uni" eut des pourparlers avec Sa Seigneu-
rie au sujet .de la question du tarif différentiel. La
principale raison qui fait demander l'imposition par
toutes les partiesde l'Empire d'un faible droit sur les
produits étrangers, c'est que ce serait le moyen
d'engager le gouvernement (le Sa Majesté à prendre
des mesures à l'effet de modifier ses traités belge
et allemand, traités qui empêchent l'imposition 'l'un
tarif différentiel.

La Chambre se rapellera que, lorsque la "Ligue
commerciale de l'Empire-Uni eut des pourparlers
avec lord Salisbury, Sa Seigneurie déclara, de la
manière la plus énergique, qu'il désapprouvait les
traités que je viens de mentionner." Il dit qu'aucun
gouvernement, de nos jours, sohgerait un seul
instant àcoucluredes traités av'en des paysétrangers,
qui entraveraient les relations commerciales des
diversee parties de l'Empire. Mais lorsqu'il toucha
à la question d'un tarif différentiel, il déclara qu'il
n'était pas prêt, qu'aucun gouvernement ne pouvait
être prêt à adopter cette politique avant d'être
convaincu qu'elle serait soutenue par l'opinion
publique; mais il s'exprima énergiquement comme
suit .

Et, sans doute, les raisons données à l'appui de cette
politique sont, dans une grande mesure, vraies lorsqu'il
s'agit de l'ensemble de la létislation qu'un gouvernement
doit proposer sur des questions d'importance seondaire;
mais ces raisons cessent d'etre vraies lorsqu'il s'agit
d'une loi organique gui doit régir l'existence même de
l'Empire et les conditionsde notre commnerc' Sur une
question de cette nature, l'opinion publique doite tre for-
muée ou éclairée avant qu'un gouvernement puisse asr.Aucun gouvernement ne peut imposer sa propre opinon
à la nation sur des sujets de cette nature. C'est à vous et
à ceux qui se constituent les msonniers d'un mouvement
de cette nature, ou les apétres d'une doctrine comme
celle que vous voulez faire prévaloir, de marcher on
avant et de lutter pnur la faire triompher, et lorsque vous
aurez convaincu le public, votre bataille sera gagnée.

Ainsi, M. l'Orateur, les honorables députés peu-
vent voir que la question dont il s'anit a fait un
rand progrès. Ils peuvent voir que T'on a suivi la
irection -indiquée par lord Salisbury. Je n'irai

pas tout à fait aussi loin que l'honorable léputé
d'Assiniboïa (M. Davin), et je ne dirai pas que l'o-
pinion personnelle de lord Salisbury et ses opinions
politiques ne sont pas toujour d'accord ; mais je
crois être dans le vrai, en disant que peu d'hommes
d'Etat dans le Royaume-Uni croient plus que lui à
l'importance qu'il y a de développer le commerce
britannique <le toutes les mnàières possibles, en
l'encourageant et en l'assistant.

L'opinion de lord Salisbury relativement au coin.
merce de l'Empire, ressort de quelques phrases
qu'il prononça à la Mansion House, à Londres, en
1890. Voici ses paroles :

Nous savons que tous les points de la surface du globe
qui ne sont pas placés sous 1 'égide du pavillon anglais,
sont des pays qui scnt ou pourront être probablement
fermés à notre commerce par un tarif hostile. En consé-
quence, nous désirons par-dessus tout conserver, unifier,
fortifier l'Empire de la reine parce que c'est le com-
merce que nous faisons dans les limites de l'Empire de
la reine qui constitue la force vitale du commerce du
Royaume-Uni.

Ces paroles, sans doute, expriment les vrais senti-
ments de lord Salisbury sur cette question ; mais
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il n'était pas prêt, à la veille d'une élection géné.
rale, d'arborer ses couleurs en faveur d'un coin-
merce basé sur un tarif différentiel. Mais j'attire
l'attention des honorables membres de la Chambre
sur le fait que la question a fait un grand progrès,
depuis que l'on s'est abouché avec lord Salisbury, la
première fois. Je puis dire aussi que le résultat de la
dernière élection générale a démontré la grande
influence que cette importante question a exercée
sur l'esprit public. Le très honorable Joseph
Chamberlain, secrétaire des Colonies, comme vous
le savez, a inauguré son avènement au pouvoir en
adressant dans tout l'Empire une dépêche dont
l'objet était d'obtenir des renseignements sur la
question de donner au commerce du Royaume-Uni,
plus de développement qu'il n'a jamais en jusqu'à
présent. Or, comme ce fait est très important,
vous me permettrez de lire quelques phrases d'un
discours prononcé par M. Chamberlain, peu après
avoir été nommé secrétaire des colonies. Il s'est
exprimé comme suit :

C'est parce que je désire constater s'il est possible, ou
non, de développer davantage nos ressources dans ces
nouveaux pays et d'ouvrir de nouveaux marchés à nos
produits.

Quelle est la situation? La Grande-Bretagne, petit
centre d'un Empire plus vaste que tout ce qui s'est jamais
vu, possède de grandes possessions dans toutes les parties
du globe, et plusieurs de ces possessions sont presqu'iner-
plorées ou inexploitées. Qu'est-ce que ferait un grand
propriétaire foncier dans un cas semblables? Nous
savons parfaitement bien que, s'il avait de l'argent, il en
dépenserait une partie pour améliorer sa propriété, en
pratiauant des voies de communications destinées au
transport de ses produits. Or, c'est, selon moi, ce qu'un
riche pays doit faire relativement à ses territoires mnex-
ploités qu'il est appelé à contrôler et à gouverner. Voilà
pourquoi je sais un avocat du développement de l'Empire.

Les élections générales eurent lieu, et le résultat
a été l'un des plus grands changements que l'on
n'ait jamais vu dans la politique anglaise. Non
seulement le parti libéral a été défait ; mais ses
adversaires sont arrivés au pouvoir avec une majo-
rité qu'aucun parti n'avait encore obtenue aupara-
vant.

M. MILLS (Bothwell) : Résultat dû à l'exclusion
des candidats qui ne résidaient pas dans les loca-
lités.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
nous parle de préférence pour les candidats choisis
parmi les citoyens de chaque localité. On pourrait
attribuer à cette raison la défaite d'un très grand
homme, sir William Harcourt. Et, sans doute, la
même raison a exercé une grande influence dans
l'élection. Mais, j'ai eu l'occasion, dans la position
que j'occupais, d'observer impartialement et avec
un grand intérêt les causes qui ont amené le résul-
tat que l'on connaît. Après un examen attentif des
causes qui avaient produit ce changement étonnant
dans l'opinion publique; après avoir fait une
enquête approfondie, je suis arrivé à la conclusion
que la plus grande influence qui avait contribué à
ce changement étonnant, était la question cominer-
ciale. Non seulement au sein de la classe agricole
qui est encore un facteur puissant, malgré la crise
qu'elle traverse; mais aussi parmi les ouvriers, les
artisans d'un bout du pays à l'autre, le sentiment
qui s'est manifesté, c'est que la politique du pays
ne leur rendait ras justice. Ils constataient que
non seulement le Royaume-Uni accordait aux étran-
gers la permission de faire librement concurrence
aux industries indigènes ; mais, que pendant que
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l'Allemagne, la France, les Etats-Unis d'Amériqua
et tous les autres pays du monde ont des tarifs hos-
tiles, une muraille de Chine pour se protéger contre
les industries anglaises, ou exclure les produits de
celles-ci, tandis que les marchandises de ces pays
étaient admises dans le Royaume-Uni et paraly-
saient les industries nationales.

J'ai rencontré un homme qui a été, pendant
plusieurs années, un membre très influent de la
Chambre des Communes d'Angleterre, quelque
temps après les élections générales. Nous parlions
du changement étonnant qui s'était opéré,·et il me
dit : " Je faisais partie d'un groupe de cinq gentle-
men, et nous faisions des affaires dans une ville
considérable de l'Angleterre. Nous donnions aussi
notre appui dans la Chambre des Communes au
gouvernement de lord Salisbury. Noscomtés étaient
éloignés les uns des autres, et des cinq adhérents
que nous étions du gouvernement de lord Salisbury,
je fus le seul qui réussit à conserver son siège, et,
je vis ma majorité téduit6de mille voix." Je lui
dis : Vous me surprenez beaucoup. Comment a-t-
on pu réduire votre majorité ? Vous représentez un
comté du pays de Galles, vous étiez en faveur du
desétablissement de l'Eglise, vous étiez en faveur
de tout ce qu'ils désiraient, comment expliquez-vous
ce changement ? Le pays de Galles était reconnu
être un pays libéral. C'est," me dit-il, ''à cause de
cette question commerciale. Les gens sont sous
l'impression qu'ils ne sont pas traités d'une manière
équitable, que non seulement l'Angleterre en souf-
fre, mais de plus qu'on paralyse ses manufacture,
en permettant aux produits des pays étrangers d'en-
trer en concurrence avec le travail de nos artisans ;
en outre de cela, même les marchés que l'Angle-
terre avait dans diverses parties du globe lui sont
fermés par la concurrence étrangère de ces mêmes
nations, qui inondent le pays avec les produits de
leur industrie, tout en paralysant la nôtre." Je
n'hésite pas à dire, qu'a une date très rapprochée,
cette question va devenir une question vitale,
et qui, à mon avis, décidera du sort des partis.
Je fournirai à l'honorable député, une preuve addi-
tionnelle sur ce point. Je crois qu'il admettra que
lord Salisbury, avec la prescience que lui a acquise
la célébrité dont il jouit, commence à s'apercevoir,
et à reconnaître, que le courant de l'opinion
populaire en Angleterre s'élève contre la politique
actuelle qui est la cause des misères qu'endure la
classe industrielle et agricole. Sir JHoward Vincent
écrivit une lettre adressée à lord Salisbury. Cette
lettre contient une phrase très pertinente, et l'idée
qu'elle comporte,-si je suis bien renseigné-est
parfaitement juste. Lord Salisbury est supposé
connaître les difficultés et les embarras des partis
dans le Royaume-Uni, et dans la lettre que lui
envoyait l'autre jour sir Howard Vincent, je trouve
ce paragraphe :

La majorité des députés envoyés en cette Chambre
pour appuyer la politique et l'administration de Votre
Seigneune, ont préconisé soit dans leurs adresses aux

lecteurs, soit dans leurs assemblées la politique d'un
commerce de l'Empire-Uni....

Ce qui veut dire l'admission libre de tous les
produits des colonies, et l'imposition d'un droit sur
les produits qui entrent en concurrence avec ses
Produits.
-... t c'est à ce fait, qu'on doit attribuer en partie, la
majorité extraordinaire,-surtout celle des représentants
des classes ouvrières,-qui appuie Votre Seigneurie dans
oette Chambre.
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Ceci, je crois, est absolument vrai. Quoiqu'il y
eût d'autres influences importantes en jeu, je crois
que l'une des cause qui contribuèrent le plus à la
défaite écrasante subie par le gouvernement de
lord Salisbury, fut l'excitation produite dans les
esprits par cette question du libre-échange.

Hier encore. on adorait, dans le Royaume-Uni,
le fétiche du libre-échange. Celui qui aurait dit
un mot contre le libre-échange, courait le risque
d'être chassé de la vie publique. Maintenant, tout
est changé, et le paragraphe que je viens de lire,
explique parfaitement ce changement. Le nouvel
-ordre de choses est aussi reconnu dans la réponse
-que donne lord Salisbury, et j'attire l'attention de
la Chambre sur ce point. Le Times, en date du 10
2ars, dit :

Le premier ministre vient d'adresser une lettre à sir
Howard Vincent, secrétaire honoraire de la United
Emnire Trade League, en réponse à la supplique pré-
sentée au mois dernier demandant qu'avis soit donné de
l'abrogation de la clause contenue dans les traités com-
merciaux avec l'Allemagne et la Belgique, et qui empe-
che les colonies anglaises de prélever un droit moindre
sur les produits anglais, que celui prélevé sur les produits
étrangers, si elles jugent il propos de le faire. Lord Salis-
bury dit: Depuis leur arrivée au pouvoir, les conseillers
actuels de Sa Maesté ont pris en sérieuse considération
la question des relations commerciales entre la mère-
patrie et les colonies.

Veuillez prendre note de ceci, car il va plus loin
que la déclaration. Allez, dit-il, luttez pour vos
-opinions, et, quand vous aurez réussi à convaincre'
le pays, revenez me trouver, et vous ne rencon-
trerez aucun obstacle. Eh bien ! M. l'Orateur, ils
-ont combattu durant des années, ils ont préconisé
leurs principes, et le résultat de l'élection générale
indique l'effet qu'ils ont produit. L'élection géné-
rale a démontré à lord Salisbury qu'il y a eu un
-éveil universel des masses qui contrôlent le gouver-
nemuent du pays dans le Royaume-Uni, et qu'il est
opportun de bien prendre note de cela. Il continue
ainsi :

Et u'il est en accord parfait avec les vues exprimées
par . Chamberlain, sur l'importance d'assurer une part
aussi considérable que possible du commerce mutuel du
Royaume-Uni et de ses colonies, aux consommateurs
et aux manufacturiers anglais, qu'ils soient établis
dans les colonies ou dans le Royaume-Uni. La lettre
ajoute: Le premier ministre, tout en reconnaissant les
inconvénients des clauses en question,-clauses que le
pays n'aurait jamais dû accepter,-n'est pas disposé à
donner avis de l'abrogation de ces traités qui, à d'autres
points de vue, sont très avantageux. jusqu'à ce qu'un
projet définitif soit élaboré, lequel offrirait des.probabi-
lités d'un aceroissement de commerce entre les diférentes
parties de l'Empire suffisantes pour compenser le risque
à encourir.

Lord Salisbury ou le gouvernement impérial n'ont
aucune raison d'abroger ces traités, à moins qu'ils
ne soient en faveur d'une politique de commerce
différentiel, parce que tous les embarras que
causent ces traités, sont dus aux entraves qu ils
mettent au commerce ditférentiel. Nous pouvons
donc comprendre pourquoi lord Salisbury disait, il
y a quatre ans, à la Cuited Empire Trade League :

Allez, combattez pour vos opionions, et, quand
vous aurez réussi à convaincre le peuple, vous ne
rencontrerez aucun obstacle de la part du gouver-
nement de Sa Majesté. Il connaissait le revirement
général qui avait eu lieu dans l'opinion du public
du Royaume-Uni, et il a dit : Je suis avec M.
Chamberlain. J'approuve la démarche qu'il fait
afin de constater s'il y a moyen d'augmenter les
relations commerciales entre la mère-patrie et ses

Sir CHARLES TuPPER.

colonies. Mais avant de toucher à ces traités, qui
sont la cause de ces difficultés, avant de donner
avis de l'abrogation de ces traités, il faut qu'on nous
soumette un projet définitif qui nous permette
de démontrer les avantages réels qui résulteraient
d'un commerce différentiel entre la mère-patrie et
et ses colonies. Je dis ceci à l'honorable député
pour lui prouver que, non seulement ce projet n'est
pas chimérique et illusoire, mais comme preuve
ad ditionelle du progrès réel qu'a fait ce projet dans
la mère-patrie. Je profite de cette occasion pour
dire, que le troisième congrès des chambres de
commerce de l'Empire britannique est convoqué
par la chambre du commerce de Londres pour le
mois de juin prochain, afin de prendre en consi-
dération des questions qui sont d'une importance
vitale pour le Canada, et tout le reste de
l'Empire britannique. Je n'hésite pas à dire que
le Canada devrait envoyer à ce congrès la déléga-
tion de ces chambres de commerce qu'elle est en
état d'y envoyer. Nos délégués y rencontreront
les représentants de l'Australie et de l'Afrique-sud,
qui votèrent au dernier congrès contre le commerce
différentiel, mais qui s'uniront à nos délégués, afin
de préconiser le principe du commerce différentiel
pour l'Empire britannique, et cette résolution sera
approuvée par une forte majorité.

Je suis heureux de pouvoir déclarer que j'ai
appris avec plaisir de MM. H.-A. Allan, et Tor-
rance et Cie, représentant les lignes de vapeurs Allan
et Dominion, qu'ils sont disposées à offrir à tout
délégué, une réduction d'un tiers sur le prix de
passage usuel. Ces compagnies ont expliqué qu'à
cause du luxe des aménagemcnts qu'ils fournissent,
ils ne peuvent transporter nos délégués à un moin-
dre taux, sans y perdre de l'argent. Je mentionne
ce fait, parce (lue je désire que chaque chambre de
commerce, quelles que soit set vues politiques,quelle
que soit la manière dont elle envisage les grandes
questions politiques qui séparent les partis dans ce
pays, profite de l'occasion, pour envoyer des délégués
zélés et compétents. Je n'hésite pas Ldire aux cham-
bres de commerce qui ne peuvent pas envoyer de
délégués, qu'elles trouveront de l'autre côté de
l'Atlantique des gens qui seront on ne plus heureux
d'exposer les projets dont on pourra les charger.

Je ne désire pas retenir plus longtemps la
Chambre sur cette question, vu qu'elle a été si
éloquemment et si habilement traitée par les hono-
rables députés qui ont parlé précédemment ; tuais
j'espère qu'avec la perspective que nous obtien-
drons bientôt le commerce différentiel, je puis
même dire à une date très rapprochée-comme le
prouve le changement radical survenu dans l'opi-
nion publique--j'espère qu'aucune mesure ne sera
proposée, aucune démarche ne sera faite, aucune
politique ne sera préconisée, qui pourrait lui être
nuisible. Nous savons que le Royaume-Uni est
disposé à prendre le projet en considération, et,
dans les circonstances, je crois qu'on aurait tort
d'entraver ce projet, en préconisant une politique
qui rapporterait au Canada certains avantages,
mais qui lui enlèverait les avantages et la considé-
tion qu'il est évident qu'elle obtiendra par cette
mesure.

Je ne veux pas fatiguer la Chambre, mais ce pro-
jet est devenu récemment d'une importance ma-
jeure, à cause de l'attitude hostile de la grande
république qui se trouve au sud de nos frontières,
et à cause de l'attitude encore plus menaçante de
l'Empire allemand.
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Quant à la mère-patrie, l'attention générale a été
attirée sur le fait que l'Angleterre n est pas dans
dans une position avantageuse aujourd'hui, en ce
qui regarde les provisions de bouche, et que le
temps est arrivé où elle agirait dans ses propres
intérêts et favoriserait les intérêts vitaux du
grand Empire britannique, en adoptant une poli-
tique qui la laisserait moins à la merci qu'elle n'est
aujourd'hui des pays étrangers.

L'abondante récolte que nous venons d'avoir dans
le Manitoba et le Nord-Ouest, a fourni à la mère-
patrie une nouvelle preuve des avantages
d'avoir parmi ses possessions la Confédération
canadienne. Quoique nous ayons simplement gratté
pour ainsi dire la surface de la grande terre à blé
du monde, dans le Manitoba et le Nord-Ouest, qui,
il y a quelques années à peine, était un désert, ce
territoire a cependant produit autant de blé, ou
presqu'autant que tout le Royaume-Uni. Si ce
résultat peut être obtenu dans les conditions
actuelles, en face du prix réduit du blé, en face de
la crise qui a sévi dans ce pays, en face de la perte
des récoltes durant ces dernières années, que ne
pourrait faire une politique qui prouverait au
Royaume-Uni et au gouvernement impérial, qu'en
envoyant tout le capital et la population requis
dans notre vaste Nord-Ouest, nous serions à une
date très rapprochée en état de fournir à la popula-
tion du Royaume-Uni ces autres cinq sixièmes du
blé dont elle a besoin en outre de ce qu'elle peut
produire elle-même.

L'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill),
a la des extraits d'un article très important écrit
par M. Long, a l'appui du fait que la Grande-Bre-
tagne ne peut produire elle-même toutes les provi-
sions dont elle a besoin.

L'attention publique avait été attirée sur ce fait,
et le Saturday Revew, un des journaux les plus
influents et desplus indépendants du Royaume-Uni,
s'est prononcé, -sans parler dela politique de libre-
échange qui a si longtemps contrôlé les choses en
Angleterre,-en faveur d'une politique de commerce
différentiel, politique qui peuplerait le Manitoba
et le Nord-Ouest, d'immigrants vigoureux et labo-
rieux, et développerait les ressources de ce pays.
Avec une telle perspective en vue, il n'y a personne,
qui ne sache que dans cette politique de commerce
différentiel,-et en ce qui regarde le pain et la
viande,-nous occupons une position avantageuse.
Tout ce qu'il faut, c'est un effort constant, patrio.
tique, résolu et intelligent, ponr que ce pays aille
de l'avant et à pas de géant dans la voie du progrès.
Je suis enchanté de voir, qu'on n'en fait pas une
question de parti. Je suis heureux de constater,
(ue la seule difficulté qu'éprouvait l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton), c'est que
dans son opinion, il était impossible d'obtenir le
commerce différentiel.

Tout le monde est en faveur du commerce diffé-
rentiel. Le Globe a dit, quand cette question fut
amenée sur le tapis, que le peuple approuverait des
deux mains le commerce différentiel. J'espère que
ce journal ne tirera pas maintenant de l'arrière,
parce que le projet est préconisé par un avocat
indigne de ce coté-ci de la Chambre.

Si, M. l'Orateur, le parlement était d'accord sur
ce sujet, si les grands partis politiques de ce pays
s'unissaient en faveur de cette mesure de commerce
différentiel, ça lui donnerait un élan, et cela serait
cause d'un étatde progrès et de prospérité auCanada
au-dessus de nos rêves. Examinez la position de
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l'Angleterre, lorsque fonctionnera la ligne rapide,
qu'elle s'est obligée d'aider avec nous afin d'en assu-
rer le prompt fonctionnement. Par cette ligne
rapide de vapeurs traversant l'océan, elle se trou-
verait seulement à cinq jours de marche du pays,
qui ne requiert que le capital et l'énergie, pour lui
fournir à une date très rapprochée, toutes les pro-
visions de bouche dont elle aurait besoin dans le
cas d'une guerre continentale ou européenne. Je
crois que nous manquerions à ce que nous nous
devons à nous-mêmes, à ce que nous devons au pays,
si, avec cette belle et grandiose perspective qui se
déroule à nos yeux, les uns et les autres, nous ne
faisions tout en notre pouvoir dans la présente
occasion favorable, pour faire progresser cette ques-
tion de commerce différentiel dans l'Empire qui est
d'une importance vitale pour le Canada.

L'honorable député semblait croire que le fait
que le commerce entre la mère-patrie et ses colo-
nies était moindre que le commerce entre l'Empire
britannique et les pays étrangers, était une objec-
tion fatale à la politique du commerce différentiel.
Qu'est-ce que cela fait? Ce que nous nous propo-
sons, c'est de changer cet état de choses. Ce que
nous nous proposons, par cette politique de com-
merce différentiel entre les possessions de l'Empire,
c'est d'épargner pour une large part à l'Angleterre
la nécessité de cultiver le commerce étranger.

Est-il quelque chose dans la politique de com-
merce différentiel avec l'Empire, qui puisse nuire
au commerce du Royaume-Uni avec les pays étran-
gers ? Non. De quel droit se plaindrait l'Allema-
gne, les Etats-Unis, ou tout autre pays qui suscite
des embarras à l'Angleterre libre-échangiste, par
une politique de tarifs qu'ils ne cessent d'augmen-
ter, afin d'éloigner de leurs ports les produits des
industries anglaises, de quel droit dis-je, se plain-
draient-ils de l'Angleterre......

M. LAURIER: Quel droit avons-nous de nous
plaindre ?

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable chef de
l'opposition (M. Laurier) pose une question d'une
grande portée, et je crains qu'il ne me faille
prendre encore une heure pour le convertir. Je
ménagerai les susceptibilités des honorables dépu-
tés de la gauche, mai& je dirai ceci au chef de
l'opposition.

Au mois de novembre dernier, j'adressais la
parole à un auditoire d'hommes d'affaires des plus
intelligents qu'on puisse rencontrer dans le Royau-
me-Uni, c'était à Newcastle. J'avais été invité
par la chambre de commerce de cette ville, à
adresser la parole, et j'eus l'occasion, dans le
Guildhall, de parler à une nombreuse assemblée
d'hommes appartenant à la haute finance, au com-
merce et aux intérêts maritimes de Newcastle, et
quel fut le résultat ? Je leur exposai nettement les
faits relatifs à la politique du Canada avec le
Royaume-Uni, et leur fit voir que la politique de
ce pays était une politique tout à fait britannique.
Comme l'heure est avancée, je crois, qu'il me
faudra transmettre à l'honorable chef de l'opposi-
tion une copie du discours que je fis en cette cir-
constance, afin de le satisfaire sur cette question.

Je dis que je ne vois aucune raison qui justifie-
rait un pays de se plaindre de l'imposition d'un
droit minime, d'un droit de 10 pour 100 par exem-
ple, sur les produits des pays étràngers. Est-il,
dans l'univers, une seule colonie, un empire ou un
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pays-excepté, toutefois, le Royaune-Uni,-qui ne
favorise ses colonies, et ne les place sur un autre
pied, en ce qui regarde le commerce de la mère-
patrie et ses colonies ? Je n'en connais aucun, c'est
pourquoi, je dis qu'ils ne peuvent se plaindre. Les
Etats-Unis peuvent-ils se plaindre ?

M. MILLS (Bothwell) : Ils peuvent adopter des
mesures de représailles.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais savoir
comment ils pourront le faire. Est-ce que les Etats-
Unis envoient leurs produits en Angleterre pour
l'avantage de l'Angleterre ? Non, ils le font pour
leur propre avantage. Ils consultent leurs propres
intérêts, et leurs intérêts seulement. Je vais vous
dire ce qui est arrivé. En 1890, la Grade'Bretagne
importait pour £90,000,000 sterlings des produits
(les Etats-Unis, sans exiger un seul centin de
droits, et les Etats-Unis importaient du Royaume-
Uni pour £30,000,000, ou ý de moins à peu près-
je me sers de chiffres ronds, niais je crois que c'est
à peu près cela. Qu'est-il arrivé ? LEs Etats-Unis
étaient-ils animés par quelque sentiment <le recon-
naissance envers le Royaume-Uni pour la
manière dont on recevait ce montant énorme de ses
produits, et surtout, lorsqu'ils donnaient si peu en
retour ? Pas du tout. Que firent-ils ? Ils prépa-
rèrent le tarif McKinley afin de voir, s'ils pouvaient
ôter 10 pour 100, sur ces misérables £30,000,000
qu'ils importaient, à l'encontre des £90,000,000,
chiffre des importations de la Grande-Bretagne des
Etats-Unis. Non seulement les Etats-Unis vou-
laient diminuer de 10 à 20 pour 100, le faible mon-
tant de leurs importations, mais ils y ajoutèrent
une soi-disant clause de réciprocité, d'après laquelle
et semblable à un octopode géant, ils se proposaient
de jeter leurs tentacules autour du continent de
l'Amérique du Sud, et d'en expulser le commerce
anglais. Dans ces circonstances, personne ne dira
que les Etats-Unis pourraient se plaindre, et ils ne
se plaindraient pas, si l'Angleterre adoptait la
politique que tous les pays-l'Angleterre excepée,-
ont adopté, savoir : celle de placer sa propre famille,
ses propres colonies, ses dépendances sur un autre
pied que les pays étrangers.

On dira peut-être que ceci entraînerait l'abandon,
par l'Angleterre, de sa politique de libre-échange.
On fait encore erreur. Il n'y a pas de protection
en cela. Lord Salisbury a déclaré, de la manière la
p lus authentique et la plus formelle que, quelque dé-
faut qu'on trouve dans la politique du commerce diffé-
rentiel dans les limites de l'Empire, on ne peut
certainement pas la q ualifier de protection, ce qui
règle ce point-là. uand il fut suggéré que les
Etats-Unispourraient peut-être adopter desmesures
de représailles, tel qu'il le fut quand cette question
fut discutée dans le parlement impérial, le premier
lord de l'Amirauté, alors chancelier de l'Echiquier,
dénonça cette doctrine dans les termes les plus
énergiques et dit : que l'Angleterre n'admettrait
jamais le principe qu'elle n'est pas en état de con-
clure tels arrangements avec ses propres dépen-
dances et ses propres colonies, que dicteraient les
intérêts de l'Empire, sans qu'aucun pays étranger
eût le moindre droit de se plaindre.

On peut dire, et quelques-uns des apôtres les
plus outrés du libre-échange le disent: ceci serait
une restriction, et nous sommes opposés à toute
restriction sur le commerce. C'est le seul moyen,
M. l'Orateur, de faire disparaître toutes les restric.

Sir CHARLES TUPPER.

tions sur le commerce. Quand Cobden énonça la
politique du libre-échange, il croyait sincèrement,
comme les honorables députés le savent, que si
l'Angleterre adoptait le libre-échange, son exemple
serait suivi par l'univers entier. Et, M. l'Orateur,
il base sa politique de libre-échange sur cette
croyance. Les événements ont démontré qu'il avait
mal calculé ; qu'il s'était complètement trompé.
Loin de voir sa politique adoptée par l'univers
entier, lord Salisbury nous dit que tous les autres
pays du globe sont à adopter les tarifs plus élevés
les uns que les autres, dans le but d'empêcher l'An-
gleterre de partager leur commerce, ou d'avoir
aucun avantage sur leurs marchés. C'est pourquoi
il ajoute: Vous devez considérer la politique du
commerce entre les vossessions de l'Empire comme
le moyen de réédifier l'Empire et de le rendre
puissant.

Cela n'eut pas l'effet de faire augmenter les droits
sur les produits anglais. Voyez ce qui est arrivé
aux Etats-Unis, quelque temps avant l'élection pré-
sidentielle. Comme question de fait, lord Salisbury
est allé plus loin dans ses discours qu'il n'avait
l'intention de le faire. Dans un discours important
au sujet de mesures de représailles qu'il prononça à
Hastings, lord Salisbury dit: " L'Angleterre se
trouve dans la position d'un homme qui va au com-
bat dépourvu de son armure, parce que nous n'avons
plus rien à donner." Quand l'Espagne fit un traité
avec les Etats-Unis, ces derniers dirent à l'Espagne :
" A moins que vous ne fassiez un traité spécial avec
nous, nous donnant un avantage sur vos marchés
sur toutes les autres nations, nous ne permettrons
pas à votre sucre et à trois ou quatre autres articles
d'entrer aux Etats-Unis libres de droits, comme ils
nous viennent d'autres pays." Que fit l'Espagne?
L'Espagne s'est soumise à l'instant, et fit un traité
donnant aux Etats-Unis des avantages sur tous les
autres pays. L'Angleterre fit des récriminations
et dit: "Prétendez-vous donner ces avantages aux
Etats-Unis, parce qu'ils reçoivent libres de tous
droits trois ou quatre de vos produits ? Nous accep-
tons, sans imposer de droits, tout ce que l'Espagne
et ses colonies nous envoient, à l'exception dee vins
et du tabac, et prétendez-vous nous dire que vous
allez nous exclure de vos marchés ?" " Oh ! oui,"
répondit l'Espagne, vous n'avez rien à nous donner ;
nous n'avons d'autorisation que de donner un quid
pro quo ; et comme vous avez déjà donné tout ce
que vous aviez, vous n'avez plus rien à donner
maintenant, voilà pourquoi vous ne pouvez partager
les avantages qu'obtiennent les Etats-Unis.

Je dis, que dans ces circonstances, il n'est pas
surprenant que le gouvernement de sa Majesté
fût saisi d'indignation, et qu'il comprît qu'on abu.
sait de la politique libérale et magnanime offerte
par l'Angleterre à l'univers entier.

Lord Salisbury est allé jusqu'à dire que, vu cet
état de choses, il était possible que le gouvernement
de Sa Majesté fût appelé à considérer s'il n'y
aurait pas moyen d'amener ces pays à traiter l'An-
gleterre d'une manière plus équitable. Qu'est-il
arrivé ? On télégraphia cette menace ou cette recoin-
mandation de lord Salisbury à New- York, et le New
York World parut avec des en-têtes en gros carac,
tères, attirant l'attention sur cette note d'avertisse-
ment, et on distribua ce journal à droite et à gau-
che dans le pays, et ce, à la veille d'une élection
générale.

Voici ce que disait ce journal " Le lion britan-
nique commence à s'éveiller, et, si nous ne prenons
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garde, ce tarif McKinley aura pour résultat l'im-
position par l'Angleterre d'un droit sur le blé que
nous lui envoyons." Quel fut le résultat, M. l'Ora-
teur ? Je ne prétends pas que cela eût l'effet de
changer le résultat de l'élection présidentielle;
mais je dis qu'une des influences les plus notables
ramenant l'élection d'unjprésident démocrate engagé
à enlever les restrictions sur le commerce, fut le
sentiment d'alarme universellement répandu dans
les parties des Etats-Unis où l'on cultive le blé sur
une grande échelle, que leurs intérêts étaient en
danger.

Par conséquent, l'idée de l'imposition d'un tarif
par la Grande-Bretagne eut un effet fort important :
celui de contribuer dans une large mesure à faire
disparaître les restrictions imposées par le tarif
McKinley. Je n'ai pas l'intention de prolonger
mes remarques. Je pourrais vous signaler des té-
moignages fort intéressants au sujet de l'effet pro.
duit par le discours de lord Salisbury, mais je
m'arrête. En terminant, j'exprimerai un espoir :
c'est que, sur une question comme celle-ci, tou-
chant aux intérêts vitaux du pays, personne, ni
dans cette Chambre, ni au dehors, n'adoptera une
ligne de conduite de nature à entraver l'accomplis-
sement d'une des mesures les plus importantes qui,
au jugement de tout Canadien, puissent être adop-
tées, au point de vue du progrès et de la prospérité
du pays.

M. DAVIES (LP.-E.): M. l'Orateur, l'impor-
tance de la thèse, sujet que mon honorable ami a
signalé à l'attention de la Chambre, cette après-midi,
le justifie d'avoir consacré quelques heurep à son
développement. Outre l'importance intrinsèque
du sujet, la sincérité bien connue de l'honorable
député aurait suffi à engager la Chambre à prêter
son attention la plus soutenue et la plus cordiale à
l'argumentation qu'il a faite à l'appui des proposi-
tions qui lui tiennent tant au coeur. L'importance
du débat a été rehaussée ?ar la part qu'y a pris I
leader de la Chambre. L honorable ministre noas
a donné une masse de statistiques et de faits d'un
grand intérêt, bien que tant soit peu hypothéti-
ques. L'honorable ministre nous a parlé des ren-
seignements que, durant son séjour à Londres, à
titre de haut-commissaire, il a obtenus touchant
l'évolution subie par l'opinion publique en Angle-
terre. Il nous a dit, entre autres choses, qu'à son
avis, la question commerciale est une des causes
qui ont le plus puissamment influé sur le résultat
de dernières élections générales ; et, d'après ce
que j'ai cru comprendre, plutôt par voie de dédue-
tion que d'affirmation directe, l'aspect de la ques-
tion qu'il a préconisé ici ce soir, aurait joué un cer-
tain rôle. S'il est vrai, comme il l'affirme, que la
question commerciale ait été le facteur à l'aide du-
quel ses amis ont remporté une des plus grandes
victoires dont fassent mention les annales politi-
q ues de l'Angleterre, alors, il me sera bien permis
de me demander : où sont les résultats ?

Quelles propositions le gouvernement anglais a-t-
il faites, portant, soit directement soit indirecte-
ment, sur la question qui, au dire de l'honorable
ministre, les aurait fait arriver au timon des affai-
res ? Est-il sorti de la bouche d'un des leaders en
vue du cabinet une déclaration quelconque indi-
quant qu'ils favorisent et appuient une telle propo-
sition ? S'il arrivait que ni les discours des minis-
tres, ni les résolutions de la Chambre, ni le dis-
cours du trône, ni les déclarations officielles de la

la politique ministérielle n'offrissent la moindre
preuve que le gouvernement actuel ait adopté et
mis en relief un tel système, alors, nous serions légi-
timement en droit de conclure que l'honorable
secrétaire d'Etat se trompe du that au tout. Bien
que j'aie suivi fort attentivement la marche des der-
nières élections dans la Grande Bretagne, je n'ai
pas eu le même avantage que l'honorable ministre
de juger de l'état des choses ; toutefois, je ne crois
pas me tromper en disant que c'est la question du
"Honie Rule" pour l'Irlande qui a exercé la plus
grande influence sur le résultat des élections. Les
chefs du parti conservateur ont placé cette question
au premier plan, dans leurs bulletins et leurs dis-
cours politiques, et ils ont demandé au peuple son
appui en opposition à la politique de M. Gladstone
et de lord Roseberry, en se plaçant sur le terrain
de l'intégrité de l'Empire britannique, à laquelle
cette politique, d'après eux, serait fatale ; et, à
mon avis, la question de l'initiative municipale dans
la vente des boissons alcooliques, et celle de la-sup-
pression de l'Eglise d'Etat dans la principauté de
Galles ont infiniment plus contribué au résultat
électoral que les questions mentionnées par l'hono-
rable ministre.

A titre de preuve du grand progrès accompli
dans l'évolution de l'opinion publique sur la ques-
tion commerciale en Ang'eterre, le secrétaire d'Etat
cite la déclaration faite dernièrement par lord Sa-
hsbury, en réponse à une députation qui avait eu
un entretien avec lui, et d'après laquelle le premier
ministre aurait dit qu'il donnerait toute son atten-
tion à cette question. Eh bien ! M. l'Orateur, il y
a, de ce coté-ci de l'Atlantique, des premiers mi-
nistres qui ne sont pas censés adopter nécessaire-
ment tout système qu'on leur suggère, quand ils
déclarent qu'ils lui ont donné toute leur atten-
tion. Qu'a dit lord Salisbury? Il a dit ce que
dirait tout homme sensé, dans une situation analo-
gue. Il a déclaré à la députation que le plan qu'elle
proposait ferait subir au commerce des pertes très
sérieuses, et qu'il donnerait toute son attention à
laquestion-quand? Lorsque ces messieurs propo-
seraient un système indiquant comment les pertes
qu'entraînerait infailliblement pour l'Angleterre
1'abrogation des traités avec l'Allemagne, consé-
quence inévitable de l'adoption de ce principe,
pourraient se compenser, grâce au nouveau systè-
me qu'ils proposaient. Si vous êtes en état de
prouver, déclare lord Salisbury, que grâce àl'adop-
tion de votre système, notre commerce pourrait
compenser, même dans la plus légère mesure, les
pertes que lui ferait subir l'adoption de votre plan,
alors, je donnerai toute mon attention à votre pro-
position. Ont-ils pu prouver cela? Pas le moins
du monde. L'honorable ministre a développé sa
thèse uniquement au point de vue prot ectionniste,
suivant la marche ordinaire des orateurs partisans
de ce système. Il nous a signalé la baisse extraor-
dinaire subie par les exportations de la Grande-Bre-
tagne, la crise que traverse actuellement l'agricul-
ture dans ce pays, la ruine qui menace l'industrie
agricole, et il nous a dit que les colonies de l'Em-
pire pouvaient produire suffisamment pour alimen-
ter les marchés anglais. Eh bien I l'honorable
secrétaire d'Etat ne s'offensera pas, je l'espère, si
nous refusons d'accepter sa parole comme une auto-
rité relativement au Manitoba.

Qu'il fasse autorité sur le commerce et la politi-
que de la Grande-Bretagne, passe encore; mais
quant au Manitoba et à ses productions, nous ne
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saurions consentir à l'accepter comme une autorité
digne le créance. Je n'ai pas besoin de rappeler au
souvenir de l'honorable ministre qu'il nous a dit
jadis qu'en 1891, le Manitoba exporterait 640,000,-
000 le boisseaux de blé, et il est temps que l'hono-
rable ministre dégage sa parole et nous produise
les 600,000,000 de boisseaux qu'il nous a promis.
De fait, il est en arrière de cinq ans dans ses pro-
messes, niais faisons-lui grâce de ces cinq ans et
acceptons les 40,000,000 le la production actuelle
en acompte. Il nous a le nouveau affirmé aujour-
d'hui que le Manitoba, l'année dernière, avait pro-
duit autant le blé que la Grande-Bretagne et l'Ir-
lande. Certes, la production était déjà, je l'avoue,
un chiffre fort respectable, qui lui fait honneur et
dont nous avons droit d'être fiers ; mais il n'y a
pas lieu le se livrer aux exagérations. Il n'y a pas
lieu de faire des assertions hasardées, démenties
par les faits, chose excusable peut-être chez un
député peu en vue dans laChambre, mais absolument
inexcusable,venant de la part du leader dela Chambre
Comme question de fait, la production lu Mani-
toba, l'année dernière, a atteint la moitié de celle
de la (ranmde-Bretagne et de l'Irlande. J'ai consulté
la statistique l'autre jour, quand l'honorable leader
fit cette assertion hasardée, et je vis bien qu'il se
trompait ; niais comme je crus à un lapsus lin gnæo,
je m'abstins <le rectifier l'erreur. Mais voilà que
l'honorable ministre répète aujourd'hui la même
chose, et je nie permettrai de lui rappeler que, bien
quil se soit livré, il y a quelques années, à certaines
préictions ridicules, insensées, nous étions en droit
d'espérer que, assagi par l'âge, il prendrait moins
de liberté avec les faits.

L'Annuaire statistique (The Stateman's Year
Book) dit que la production lu blé dans la Grande-
Bretagne et en Irlande a atteint, l'année dernière,
le chiffre de 60,000,000 le boisseaux et qu'au Ma-
nitoba, elle n'a pas atteint 30,000,000.

M. MACDOWA LL : La production des céréales
au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest,
cette année, est estimée à 60,000,000 de boisseaux.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député doit
certainement sentir le manque absolu le couve-
nance de son interruption. Je n'i nullement fait
allusion à la production des céréales dans la
Grande-Bretagne, à l'avoine et autres céréales,
mais je me suis borné à l'assertion du leader de la
Chambre, disant qlue le Manitoba, seul, à l'exclu-
sion des Territoires du Nord-Ouest, avait produit
60,000,000 de boisseaux de blé. Or, tout le monde
sait que cela est du dernier absurde. Le Manitoba
n'a pas produit 60,000,000 de boisseaux de blé.
Sa production n'a pas dépassé 30,000,000. Quelle
confiance les agriculteurs peuvent-ils avoir désor-
niais dans les affirmations de 'honorable ministre
sur des questions moins connues, quand il se livre
à le pareilles exagérations sur des faits élémen-
taires ?

L'honorable ministre s'est placé au point de vue
d'un protectionnisme outré. Il a prétendu que
l'industrie manufacturière anglaise était en pleine
décadence, et que la baisse <le la production se
chiffrait par quarante millions de louis sterlings.
Sans doute, il s'y est opéré une baisse considérable
entre 1890, alors que l'industrie manufacturière
était à son apogée, et 1894, époque où la crise avait
atteint la période aiguë. Mais l'honorable mi-
nistre, assurément, pouvait fort bien nous dire,

M. DAvIEs (I.P.-E.)

avec la statistique à sa portée, que la crise était
passée et que la prospérité était de retour.

Que l'honorable ministre consulte la Revue Com-
merciale du '/imes du 31 décembre, que j'ai par
devers moi, et il constatera que la prospérité et le
bon vieux temps sont revenus. Les exportations
des fabriques anglaises, l'année dernière, ont excédé
de quinze millions de louis sterlings celles de l'année,
précédente, et l'histoire de l'Empire ne signale que
quatre années où la production ait été plus consi-
dérable que celle de l'année en question. Qu'est-ce
que l'honorable ministre dit de cela ?

M. NACDOWALL: J'estime qu'il y a un progrès
remarquable qui peut être attribué aux complica-
tions internationales, mais les autorités n'estiment
pas que la situation commerciale soit aussi satis-
faisante que l'honorable député le prétend.

M. DAVIES I.P.-E.): Je cite l'Annuaire statis-
tique (the Statesman's Year Book). Dans un dis-
cours prononcé à Wolverhampton et cité dans le
Tinmes du 20 janvier, l'honorable Henry Fowler dit
que les industries manufacturières de la Grande-
Bretagne ont pris un développement tout à fait
extraordinaire,l'année dernière. Pour la seule fabri-
cation du fer et de Facier, l'exportation anglaise
accuse un excédant d'un million de louis sterlings
sur l'année précédente. Les temps se sont telle-
ment améliorés et la consommation domestique des
articles imposables s'est accrue au point que le
chancelier de l'Echiquier a fait, l'autre jour, en
parlement, la déclaration extraordinaire que les
recettes de l'exercice courant accusaient un surplus
de 40,000,000, tandis que les autres pays, les Etats-
Unis et le Canada entre autres, doublent leurs
déficits. Voilà des indications qu'on ne saurait
passer sous silence.

L'honorable ministre nous a ensuite parlé de la
crise que subit l'industrie agricole. La crise a sévi,
sans doute, mais lorsque l'honorable ministre nous
dit que tous les agriculteurs de la Grande-Bretagne
et un grand nombre de fabricants demandent l'im-
pôt des céréales, il exprime par là sans doute un
désir bien légitime chez les agriculteurs. Mais
nous a-t-il dit qlue les agriculteurs demandent que
les produits importés de l'étranger soient frappés
d'un impôt, et que les produits les colonies soient
admis en franchise ? Pas le moins du monde.

Les agriculteurs, parlant à leur point <le vue, dé-
sireraient voir apporter au tarif certaines modifi-
cations leur assurant des prix rémunérateurs pour
leurs produits. Or, ces modifications retourneraient
à l'avantage ni de l'ouvrier agricole ni du cultiva-
teur, mais bien au profit les landlords auxquels les
agriculteurs paieraient ces loyers démesurément
élevés, qu'ils acquittaient autrefois et que les profits
le l'exportation agicole ne leur ont plus permis de

payer. L'honorable député nous a cité cela comme
un fait extraordinaire et l'a signalé tout particu-
lièrement à notre attention. Mais admettons que
l'idée les agriculteurs anglais se réalise demain, et
que les produits agricoles importés de l'étranger et
les colonies soient frappés d'un droit à l'entrée,

est-ce que le cultivateur canadien en bénéficierait?
Certainement non. Tout ce dont le cultivateur a
besoin..

M. McNEILL : L'honorable député me permet-
tra-t-il de l'interrompre?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Certainement.

38843883 [COMMUNES]



[23 MARS 1896]

M. McNEILL: Mon honorable ami se rappelle-
t-il qu'à l'époque où l'Angleterre était soumise au
régime protecteur, les marchandises de provenance
étrangère étaient frappées de droits d'entrée et les
colonies bénéficiaient d'un régime de faveur sur le
marché anglais ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je le sais parfaitement,
et je n'ai pas encore rencontré un seul homme sé-
rieux, instruit, désirant le retour (les colonies à cet
état de dépendance coloniale avec tous les privi-
lèges dont les colonies jouissaient alors. A mon
avis, cela ne tournerait pas à l'avantage des colo-
nies.

M. McNEILL : Moi hononorable ami est-il
d'avis que ce régime de faveur ne serait pas utile
aux colonies?

M. DAVlES (I.P.-E.): Je (lois avouer franche-
ment à mon honorable ami, que s'il pouvait amener
la Grande-Bretagne à adopter un régime fiscal frap-
pant (le droits d'entrée tous les produits étrangers
et admettant en franchise les produits coloniaux, il
rendrait un grand service aux colonies ; la chose ne
fait point de doute.

M. McNEILL : Supposon que les produits étran-
gers et coloniaux soient frappés de droits de
douane, mais de façon à faire bénéficier les pro-
duits coloniaux de droits moins élevés, un tel ré-
gime ne tournerait-il pas à l'avantage des colonies ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Nous bénéficierions (le
ce régime dans la mesure même de la réduction de
droits accordée à nos produits. iais en ce mo-
nient, je signale à l'attention de la Chambre l'ex-
posé de faits de l'honorable secrétaire d'Etat. Il
nous a signalé le fait important que les agricul-
teurs le la Grande-Bretagne demandent l'imposi-
tion de droits sur les céréales. A mon avis, cela
est tout naturel. Mais, au dire de l'honorable
ministre, il paraîtrait que les agriculteurs de-
mandent que les produits (les colonies et de l'étran-
ger soient également frappés d'impôts. A quoi
leur serverait-il de frapper d'impôts les produits
étrangers, si les produits coloniaux entrent en
franchise ? Peu leur importe que le blé qui vient
concurrencer leur produit provienne de la Répu-
blique Argentine ou du Manitoba? Ils veulent
fermer l'accès du marché anglais à tous les blés,
afin d'assurer à leurs propres produits un irix
rémunérateur. C'est la chose la plus naturelle du
monde. Si l'honorable ministre peut réussir à
faire admettre les produits coloriiaux à un taux
moins élevé que celui dont sont frappés les pro-
duits de l'étranger, il nous rendra certainement
service.

M. McNEILL: Je serais désolé d'interrompre
intempestivement l'honorable député, mais a-t-il
remarqué que j'ai signalé le fait que l'union agri-
cole d'Angleterre demande l'établissement de la
réciprocité commerciale avec les colonies?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si l'honorable député
s'est donné la peine de suivre le fil de mon argu-
mentation, il a dû remarquer que j'ai fait ressortir
le contraste entre son attitude sur la question et
celle <le l'honorable secrétaire d'Etat. Le leader
de la Chambre a déclaré qu'il ne voyait pas d'un
bon oeil la proposition de l'honorable député, et

que l'adoption de ce système serait une calamité
nationale. La proposition de l'honorable député,
a-t-il déclaré, est intempestive, ajoutant qu'il lui
était impossible d'y donner son assentiment, et
espérant que l'honorable député retirerait sa pro-
position. C'est la proposition de l'honorable
leader de la Chambre que je cherche en ce moment
à combattre.

M. McNEILL : J'espère que l'honorable député
me pardonnera mon interruption, mais prétend-il
que l'objection du leader de la Chambre se rattache
en quoi que ce soit à la question que j'ai posée à
l'honorable député (M. Davies) il y a un instant ?

M. DAVIES (I.P.-E.): M'est avis que l'hono-
rable député fait erreur. Le leader de la Chambre
s'oppose à la partie de la conclusion de l'honorable
député qui propose de frapper de droits les pro-
duits des colonies, tout comme les produits de
l'étranger.

M. McNEILL: Pas du tout. Il ne s'y oppose
pas absolument, car, a-t-il dit, s'il faut établir la
réciprocité commerciale, il est prêt à l'appuyer.
Mais à son avis, nos chances d'obtenir cette réci-
procité sont si grandes, qu'il est unitile d'y insister.

M. DAVIES (1.P.-E.): Non seulement cela,
mais il envisage cette proposion comme un mal en
elle-même, mais, toutefois, s'il lui était possible
d'obtenir le plus grand bien, il céderait sur ce point.
Toutefois, à son avis, la proposition de l'honorable
député est essentiellement mauvaise.

Mais l'honorable leader de la Chambre va plus
loin, et dit que lord Salisbury à déclaré que l'An-
gleterre devrait s'efforcer d'étendre son commerce
dans les limites de l'Empire, en raison du fait que
partout, en dehors de l'Empire, on élève des bar-
rières commerciales contre la Grande-Bretagne.
Est-ce donc uniquement en dehors de l'Empire
qu'on élève des barrières commerciales contre la
Grande-Bretagne? Qu'ont fait à cet égard les colo-
nies ? Et que fait depuis dix-sept ans, la colonie
loyale par excellence, le Canada? Que fait au
Canada le parti loyal par excellence ? N'est-ce
pas lui qui a élevé des barrières commerciales contre
la Grande-Bretagne et le reste du monde? Qui
plus est, n'est-ce pas surtout contre la Grande-
Bretagne qu'il a élevé ces barrières, en frappant ses
produits de droits différentiels, à l'avantage de ses
concurrents commerciaux ? Je me suis senti humi-
lié, quand l'honorable leader a demandé à la Cham-
bre de se rallier à sa proposition, en raison du fait
que les pays étrangers élevaient des murailles de
Chine contre la Grande Bretagne, au détriment de
son commerce. tandis que le parti dont il est le
leader est coupable du même crime, qui dans son
cas, devient un crime contre nature.

Passe encore que les Etats-Unis, la France, l'Au-
triche et les autres concurrents commerciaux de la
Grande-Bretagne à l'étranger cherchent à ruiner
son commerce, en élevant ces murailles fiscales.
Mais je le demande à l'honorable leader de la
Chambre qui pèche moins par le cœur, que par la
tête sur cette question. Comment peut-il justifier
et préconiser un système qui force le Canada, ou
bien de coopérer comme un enfant bien né, avec la
mère-patrie à établir sur de fortes assises le com-
merce impérial,la force, dis.je, à éleverdes murailles
fiscales contre la Grande-Bretagne, et, qui plus est,
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à établir (les droits différentiels, au détriment du
commerce de la mère-patrie ?

Au sujet de la crise que traverse lindustrie agri-
cole de la Grande-Bretagne, je citerai un extrait de
la revue agricole publiée par le Timea de Londres,
dans sou numéro du 28 décembre 1895. Cet article
tend à prouver q ne l'une (les principales causes (le
la crise que traverse l'agriculture est climatolo-
gique, et que nul régime fiscal ne saurait y reié-
dier. Je demande a la Chambre de vouloir bien
prêter encore quelques instants son attention à la
lecture (le cet extrait:

La moitié de la dernière période décennale du dix-neu
vième siècle est maintenant finie. Durant cette période
quinquennale, nos agriculteurs n'ont pas joui d'une seule
année de température normale, si, toutefois, dans la tem-
pérature de notre pays, il est rien qui puisse raisonnable-
ment prétendre au titre de normal. En 1891, nous éprou-
vâmes un froid sévère, une mémorable tempête de neige,
et à la mi-été, une chaleur tropicale, suivie de pluies tor-
rentielles qui furent cause que la récolte fut excessive-
ment coûteuse et traîna tellement en longueur, que les
grains étaient encore sur champ en novembre. En 1892.
le tort causé par la sécheresse dit printemps fut aggravé
par les gelées sévères de la deuxième et de la troisième
semaines de juin; puis survinrent et la baisse presque
ruineuse dans le prix du mouton aux ventes d'automne,
et les pluies persistantes qui détruisirent presque la mois-
son de maïs.

La terrible sécheresse de 1893 et les privations résul-
tant de la famine de fourrage qui survint à la suite de
cette sécheresse, l'hiver suivant, sont des faits trop récents
pour que les effets en soient complètement disparus. Les
choses parurent en voie de s'améliorer en 1894, et à la
mi-été, les apparences étaient superbes de promesses,
mais tout cela devait aboutir à un cruel désappointement.
Une température humide persistante détruisit toutes les
espérances de ce qui s'annonçait comme la meilleure
récolte connue de mémoire d'homme, et bien que la masse
des produits agricoles fût énorme, la qualité fut partout
médiocre. Pour comble de malheur, la moyenne du prix
du blé anglais baissa au mois d'octobre de cette année
jusqu'à 17s. 6d. par quart de quintal impérial, la moyennela plus basse qui ait jamais été atteinte.

Ainsi, M. l'Orateur, comme on le voit, bien que
d'autres facteurs aient influé sur la crise de l'indus-
trie agricole anglaise qui sévit actuellement, il
existe aussi des causes climatologiques que nul
régime fiscal ne saurait atténuer, ou faire dispa-
raître.

Il est encore d'autres observations de l'honorable
ministre auxquelles je désire apporter une réponsé,
avant de clore mes remarques. Il a (lit que la
Chanbre, il y a quelques années, s'était liée à une
résolution dont il était l'auteur, et adoptée à une
majorité de voix conservatrices, résolution décla-
rant que, lorsque la Grande-Bretagne admettrait
les produits canadiens dans ses ports à des condi-
tions plus avantageuses que ceux de l'étranger,
alors le Canada serait prêt à faire une concession
en faveur du commerce de la Grande-Bretagne. Or,
M. l'Orateur, nous savons tous l'accueil que l'An-
gleterre fit à cette proposition. L'honorable dé-
puté aflirne qu'elle a été bien accueillie par le Times,
le grand organe (le l'opinion publique en Angle-
terre. C'est un fait ; mais lorsque le Times reçut,
longtemps après, un véritable rapport de la résolu-
tion qui avait été proposée en amendement par
l'opposition, cet amendement reçut encore de plus
grands éloges que n'en avait reçus la proposition
de l'honorable ministre ; mais, pour des raisons
(lui m'échappent entièrement, l'amendement de
l'oppositiona été honteusement mutilée, àl'occasion,
de façon que lorsqu'il fut porté par le Times à la
connaissance du publie anglais, personne ne put
déchiffrer le sens de la proposition faite par l'oppo-
sition.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

Mais, en outre, affirme l'honorable ministre, sa
résolution ayant été adoptée à la majorité des voix,
engageait la Chambre à appuyer la réciprocité coin-
mjerciale avec l'Empire. Eh bien ! M. l'Orateur,
quel est l'obstacle qui se dresse devant cette pro-
position ? Le régime du libre-échange établi en
Angleterre. Il faudra que l'honorable ministre
révolutionne tout le régime fiscal solidement établi
dans la Grande-Bretagne, avant de pouvoir espérer
réussir. Or, examinons un peu la statistique lu
commerce anglais, tirée de l'Annuaire statistique
(PThe St:ttemn's Year Book). Les importations (les
possessions anglaises, y compris les Indes, se mon-
tent à £94,000,000 sur une totalité de £400,000,000,
soit 23 pour 100. Mais il faut se rappeler que ce
23 pour 100 englobe les Indes, aussi bien que les
autres colonies. Quant aux exportations anglaises,
se chiffrant par £215,000,000, il en est allé £72,-
000,000 aux colonies, y compris les Indes, soit 33
pour 100. Mais, abstraction faite des Indes, quelle
pauvre figure nous faisons ! Comment, M. l'Ora-
teur, on parle du commerce du Canada avec l'An-
gleterre, et l'on oublie le fait qu'il n'attEint que 3
pour 100 de la totalité lu commerce de la Grànde-
Bretagne. Le commerce de la Grande-Bretagne
s'est élevé, l'année dernière, au chiffre de £700,000,-
000 sterlings, et le commerce du Canada avec la
Grande-Bretagne a atteint le cþiffre (le £19,000,000
sterlings, soit moins de 3 pour 100 de la totalité du
commerce. Les importations de la Grande-Bre-
tagne ont atteint une totalité de £408,000,000, dont
£13,000,000 d'articles dle provenance canadienne,
soit moins de 3 pour 100. Sur la totalité de ses
exportations, se chiffrant par £215,000,000, elle a
expélié au Canada £6,000,000, soit 3 pour 100, de
sorte que le commerce de cette vaste confédération,
la plus grande colonie de la Grande-Bretagne, son
enfant de prédilection, atteint une totalité de 3
pour 100 du ebiffre total du commerce anglais.

M. l'Orateur, quelles sont les marchandises que
nous demandons à l'Angleterre de taxer ? Les pro-
duits alimentaires et la matière première. D'où
viennent ces articles ? L'année dernière, l'Angle-
terre a importé 14,000,000 de quintaux de blé, de
ses colonies, et 9,000,000 de l'Inde. Mais combien
doit-elle importer en tout? 78,000,000 de quintaux.
Elle a importé 27,000,000 cles Etats-Unis,23,000,000
de la Russie, 11,000,000 de la République Argen-
tine, 1,000,000 du Chili, 2,000,000 de la Roumanie,
et 1,800,000 seulement (lu Canada ; 3,500,000 de
l'Australasie, 8,800,000 de l'Inde. Je cite ces chiffres
pour démontrer combien est petite et presque ridi-
cule l'exportation faite par le Canada en Angle-
terre, des produits alimentaires que la ière-patrie
demande à ses colonies.

Or, lorsque l'on voit une aussi faible proportion
de 14,000,000 de quintaux, sur une importation
de 78,000,000 ; lorsque nous voyons l'Angleterre
appelée à taxer 60,000,000de quintaux de blé qu'elle
importe, et admettre en franchise 14,000,000, nous
pouvons voir combien cela doit paraître ridicule
aux Anglais, à moins que les honorables messieurs
de la droite n'aient à soumettre de puissants argu-
ments à ce sujet. Comment pouvons-nous espérer
que l'Angleterre fasse cela? Assurément les chiffres
ne justifient pas une semblable espérance. Si l'An-
gleterre peut produire des marchandises à meilleur
marché que tout autre pays de l'univers et les
vendre à meilleur marché qu'elles ne peuvent être
fabriquées ailleurs, les deux principales raisons
en sont que l'Angleterre importe en franchise
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toute sa matière première et les produits alimen-
taires dont a besoin sa population. Et vous lui
demandez de taxer ces articles mêmes, la matière
première et les produits alimentaires, qui lui per-
mettent de fabriquerses marchandises à bon marché,
et de les vendre au reste de l'univers. Mais vous
allez, par cette proposition même, entraver son
commerce. Sa politique est inaltérable, autant que
nous pouvons en juger, et elle vient à l'encontre de
votre proposition ; et jusqu'à ce que vous puissiez
établir quelque espoir de renverser la politique de
libre-échange que l'Angleterre suit depuis cinquante
ans, et qui lui a valu un progrès sans parallèle dans
l'histoire du monde, vous ne sauriez me convaincre
qu'il y a quelque possibilité de voir adopter cette
proposition, tout avantageuse qu'elle puisse être
pour le Canada.

En outre de tout cela, vous avez les traités avec
l'Allemagne et la Belgique et les autres pays, et
lorsque l'on voit le commerce que fait l'Angleterre
avec l'Allemagne, la Belgique et la France, et
qu'on le compare au commerce qu'elle fait avec
nous, il est facile de comprendre si elle va abolir
ces traités grâce auxquels son commerce est si
florissant.

Je vois qu'en 1894-95, les exportations de l'An-
gleterre en France ont été de £13,500,000; en
Allemagne, £17,500,000 ; en Hollande, £8,500,-
000; en Belgique, £7,500,000 ; en Russie, rès
de £7,000,000; tandis que ses exportations dans
l'Amérique Britannique du Nord n'ont été que de
£6,000,000 ; dans l'Afrique du Sud, £8,000,000 ; et
dans l'Australasie, £16,000,000. Or, comment peut-
on prévoir un changement?

L'honorable député nous a parlé aujourd'hui de
certaines déclarations faites par lord Salisbury.
L'honorable député d'Assiniboia (M. Davin), se
donnant un air de supériorité, pour cela même, je
suppose, qu'il ne semblait rien connaître de la
question, nous a dit que les adversaires le cette
mesure étaient des hommes à l'esprit étroit, des
anglais peu dignes du nom, qui ne savent rien; et
quant à lord Salisbury, que c'était une espèce

incarnation, un homme double, un M. Jekyll et
M. Hyde politique. Il nous a dit que lorsqu'il
parlait en sa qualité de lord Salisbury, il
disait ce qu'il croyait être vrai, mais que lorsqu'il
parlait comme chef du parti conservateur, il disait
ce qu'il ne croyait pas conforme à la vérité.

M. MILLS (Bothwell): Il imitait en cela l'ho-
norable député d'Assiniboïa.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je voudrais maintenant
signaler à l'attention les énoncés de lord Salisbufy
sur cette même question, trois énoncés, à trois
époques différentes, pour établir que lord Salisbury
a été parfaitement conséquent, et s'est servi d'un
langage que tout le monde peut comprendre, sauf
un enthousiaste.

En 1888, parlant à la Chambre des Lords, sur
une motion présentée par lord De la Warr, Hansard,
323, lord Salisbury disait:

Relativement à la question de protection, je me conten-
terai de dire que le pays a adopté une politique contraire,
après une discussion sans précédent sous le rapport de sa
durée, de sa gravité, et de la décision à lequelle elle nous
a conduits. Si l'on veut que l'on comprenne bien une
nouvelle étude de la question, il ne faut pas procéder par
allusions et insinuations. Montez fermement à l'assaut
de la forteresse que vous voulez attaquer, et faites-en le
siège en règle. * * * A mon
avis, les raisons économiques en faveur du libre-échange

sont très fortes ; mais ce ne sont pas les plus fortes que
nous ayons à considérer. S'il (lord De la Warr) veut
remonter aux débats de 1846 et lire le discours prononcé
par sir Robert Peel en présentant son grand projet, il
pourra voir que dans son esprit, l'argumentation politique
prévalait sur l'argumentation économique, et je crois que
cette argumentation n'a rien perdu de sa valeur. Je crois
fermement qu'il n'est pas en notre propre pouvoir
d'adopter la politique de protection. L'adoption d'un
semblable système aurait pour effet de créer entre les
classes diverses de la population de ce pays des divisions
très peu éloignées de la guerre civile.

Je ne crois pas que cet énoncé pèche sous le rap-
port de la précision. Nous comprenons assurément
l'opinion émise par lord Salisbury en 1888. Voyons
quelle attitude il prenait en 1891. Parlant sur une
motion présentée par lord Dunraven à l'effet d'in-
viter des représentants des colonies pour étudier la
question du commerce entre les possessions de Sa
Majesté, lord Salisbury s'exprimait dans les terimes
qui suivent, ainsi qu'on peut le voir à la page 434
du volume 350 du Hansard:

Je lui demanderai de tenir compte de l'o inion publi-

que, surtout parmi nos classes commerciaes et indus-
trielles, tout spécialement de l'opinion des capitalistes et
des classes élevées, et de dire s'il découvre le moindre
changement de nature à permettre à tout homme d'Etat,
aneiles que soient ses opinions, de proposer l'imposition
u®tarif de représailles. Cela me semble tout à fait on

dehors de la question. Si vous voulez établir un système
différentiel en faveur des colonies contre le reste de l'uni-vers, il vous faut savoir quelles sont les marchandises sur
lesquelles vous devez prélever un droit dans ce pays. Ces
produits sont le grain, les lainages et la viande. Or, quelle
ch1nce avez-vous de convaincre le peuple de ce pays
qu'il faut adopter une législation imposant de semblables
taxes sur ces articles d'utilité première ? La chose n'est
pas possible, à mon avis. Dans les circonstances, il ne
serait pas sage, je crois, de prier les colonies de déléguer
des représentants à une conférence devant discuter cette
question, lorsque nous savons que l'opinion de plusieurs

e ces colonies, à tout événement, de plusieurs de leurs
hommes d'Etat, ne rencontrerait de notre part que cette
réponse-ci: qu'une semblable chose est absolument im-
possible.

Peut-on trouver un langage plus expressif?
Devant cette déclaration de lord Salisbury, à l'effet
que l'opinion des classes commerciales et indus-
trielles, à diverses époques, n'indiquait pas la
moindre modification pouvant justifier des hommes
d'Etat de demander l'établissement d'un tarif dif-
férentiel, nous voyons le leader de la Chambre
déclarer que lord Salisbury ne sait rien de la chose,
qu'il (sir Charles Tupper) a demeuré en Angleterre,
s'est assuré de l'opinion publique dans les centres
commerciaux, et qu'il en est arrivé à une conclusion
tout à fait opposée à celle de lord Salisbury. Les
honorables députés pourront faire le choix qu'ils
voudront entre l'opinion du haut-commissaire et
celle du premier ministre de la Grande-Bretagne.

Nous avons encore une déclaration faite par lord
Salisbury, le 22 novembre 1895, à une délégation
lui demandant l'imposition d'une taxe spéciale sur
le houblon. Voici ce qu'il disait :

Il est une autre question dont vous devez tenir compte:
c'est la question générale de protection. Vous devez
vous rappeler que l'Angleterre n'est pas le seul pays qui
ait tenté l'expérience, nous avons tenté l'expérience du
libre-échange, et vous croyez que c'est un terrible fiasco,
Si vous jetez un coup d'oil de l'autre côté de l'océan,
vous verrez que la France a voulu appliquer la protection
dans ses limites extrêmes, et l'agriculture de ce pays
souffre autant, sinon plus, qu'ici. Il y a d'autres ques-
tions que celle de l'importation et de l'exportation, et, ne
voulant que juger les influences politiques du moment,
je ne saurais franchement déclarer que je vois quelque
possibilité d'imposer un droit d'importation sur tout
article de production étrangère d'un usage général dans
le pays.
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Cela semble assez concluant. Mais l'honorable

leader de la Chambre a cité un discours en termes
équivoques, fait par lord Salisbury à Hastings, peu
(le temps avant les dernières élections, et l'honorable
secrétaire d'Etat croit que ce discours établit que
lord Salisbury a changé d'opinion. Lorsqu'il a
cité ce discours, l'honorable ministre savait que lord
Salisbury a saisi l'obligation, il n'y a pas longtemps
de contredire ceux qui prétendaient que l'on pou-
vait tirer le semblabies conclusions de son discours
de Hastings, et, le fait, l'honorable secrétaire
d'Etat savait que lord Salisbury avait formellement
répudié les insinuations les protectionnistes du
genre le Sir Charles Tupper. L'honorable ministre
ne s'est pas montré juste envers la Chambre en
citant le discours prononcé à Hasting, par le pre-
mier ministre impérial, en passant sous silence la
répudiation de lord Salisbury, le 11 janvier dernier.

Voici ce que disait lord Salisbury à une déléga-
tion, ayant à sa tête le comte le Winchilsea,
demandant un tarif douanier dans l'intérêt des pro-
ducteurs de houblon et d'orge :

Je suis heureux de voir que Votre Seigneurie ne s'est
arrêtée à aucune théorie, et de fait, vous n'avez demandé
aucun abandon de la politique nationale en matière de
libre-échange. Je vois que sir F. Lockwood m'a accusé de
vouloir négliger les intérêts de ceux qui s'occupent d'a-
griculture, en promettant la protection du houblon dans
un discours prononcé à Hastings, en 18.42, pour abandon-
ner cette promesse l'autre jour. Je n'ai jamais, dans
cette occasion,ou dans toute autre, promis quelque soula-
gement au moyen de la protection, ou entretenu quelque
espoir d'un rétablissement de cette politique dans le pays.
Je répudie formellement toute prétention de ce genre. .

Je suis sensible à l'insinuation allant àdire que j'aurais
promis, ou donné lieu de croire que la protection serait
rét'blie à toute époque pouvant être prévue par la géné-
ration actuelle. Bien que le discours de Votre Seigneurie
n'ait fourni aucune raison de penser que vous n'étiez pas
sincère sur ce sujet, jt i cru qu'il était sage de réitérer ces
opinions, afin qu'il n'y eût aucune erreur sur les vues que
nous nourrissons au sujet du problème quivous estsounis
et des conditions dans lesquelles il doit être résolu.

Ainsi, en 1888, 1891, 1895 et 1896, at mois de
janvier dernier, nous voyons lord Salisbury décla-
rant, sans équivoque, qu'il approuve les principes
du libre-échange et qu'il n'y a aucun espoir de voir
rétablir la doctrine protectionniste, ou la politique
dont mon honorable ami veut parler dans sa réso-
lution, aucune législation en faveur des colonies
n'ayant été introduite en Angleterre, du moins,
sous la génération actuelle, et n'étant pas dans le
domaine politique aujourd'hui. Il est vrai que Sa
Seigneurie déclara que les classes commerciales et
sociales, et les classes agricole et industrielle
étaient toutes opposées à cette politique, et cepen-
dant, en face le ces déclarations venant de la plus
haute autorité, au point de vue conservateur du
moins, nous -voyons le leader de cette Chambre
déclarer gre tout cela est de l'invention et qu'il
n'en croit pas un mot. Après ces déclarations, je
suis convaincu que lord Salisbury ne parlait pas
comme théoricien, tmais comme homme d'Etat pra-
tique, avec toute la responsabilité qu'il croyait de-
voit' lui incomber comme chef d'un grand parti et
premier ministre dle l'Empire, et il s'est exprimé
le manière à faire comprendre aux habitants des

colonies qu'ils ne devaient pas se laisser tromper
par les démagogues ou autres. Je suis loin de
vouloir employer ces expressions à l'égard de mon
honorable ami (M. McNeill), car je nourris une
opinion toute différente de la sienne. Je sais qu'il
est parfaitement sincàre dans ses opinions, mais à
moins que vous ne puissiez prouver que ces énoncés
de lord Salisbury ont été désavoués ou que lui-

M. DAVIES (l.P.-E.)

même ne parlait pas en sa qualité de chef du
gouvernement, il est impossible que vous puissiez
nourrir quelque espoir <le voir triompher ces
idées politiques que mon honorable ami (M. Mc-
Neill) voudrait voir adopter en Angleterre. Mon
honorable ami pourrait-il citer un homme d'Etat
anglais-je mettrai de côté M. James Lowther-
qui ait jamais donné à entendre qu'il eût renoncé
à ses idées pour devenir protectionniste ? Aujour-
d'hui, en Angleterre, les deux grands partis poli-
tiques sont d'accord sur la question fiscale, et pour
décréter sa chute, un chef ne saurait trouver un
meilleur moyen que celui de proposer l'adoption
d'une politique semblable à celle que préconise
mon honorable ami, et qui, sous une certaine forme
mnitigée, est appuyée par le leader de la Chambre.
Un statisticien distingué, M. Ephraimson, a cal-
culé l'effet que pourrait avoir l'imposition d'un
droit, ne fût-ce que de 5 shillings, sur le maïs im-
porté en Angleterre, et, dans une brochure qu'il a
publiée, il prétend qu'une semblable taxe et un
droit équivalent sur les produits alimentair-s, coû-
teraient cent millions de louis par année au peuple
anglais.

Un homme intelligent peut-il croire un instant
qlue les classes ouvrières en Angleterre voudraient
se soumettre à une taxe aussi énorme ? M. l'Ora-
teur, cette idée est ridicule.

M. O'BRIEN: L'honorable député veut-il parler
de l'importation des céréales, ou du commerce
étranger en général ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non. Ce statisticien dé-
clare qu'un droit de 5 shillings sur les céréales étran-
gères, et un droit équivalent sur l'importation des
produits alimentaires, équivaudraient à cent mil-
lions de louis par année. Si ces chiffres sont exacts
-et leur exactitude n'a été contestée que par l'ho-
norable ministre (sir Charles Tupper), qui déclare
n'y voir rien de vrai-si ces chiffres sont exacts,
dis-je, comment pouvez-vous supposer que le peu-
ple anglais soit prêt à accepter une semblable poli-
tique ? S'il l'eût acceptée, les effets ne seraient-ils
pas désastreux pour les intérêts manufacturiers de
l'Angleterre. Si l'on considère la question au point
de vue pratique, quel bien peut-il en découler ? Si
nous adoptions la proposition recommandée dans
cette Chambre, quel en serait le résultat ?

L'honorable leader <le la Chambre nous dit que les
Etats-Unis ne peuvenit se plaindre. Non, M. l'O-
rateur, ils ne sauraient se plaindre, en un sens, car
ils savent que nous avons le droit de réglementer
notre tarif comme nous l'entendons ; mais ils peu-
vent quand même user de représailles.

Tout le monde sait qu'un des deux meilleurs
marchés de l'univers pour l'écoulement de notre
excédant <le production est le marché américain, et
allons-nous adopter une politique qui serait une
invitation directe aux Etats-Unis d'user de repré.
sailles. Il leur serait facile de ruiner plusieurs
branches de notre commerce en élevant leur tarif
ait point de le rendre absolument prohibitif.

Nous ne saurions oublier que, pour plusieurs pro-
duits, les Etats-Unis sont notre unique marché, et
dussent-ils exclure ces produits, en élevant leur
tarif, le Canada souffrirait sérieusement de la chose.
Le moins que nous puissions faire, c'est de ne pas
adopter une politique de nature à provoquer des
représailles, niais, au contraire, adoptons la poli-
tique que préconise depuis des années le parti libé-
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ral, je veux parler de la reciprocité commerciale,
qui non seulement développera notre commerce
actuel, mais qui le développera dans les mêmes pro.-
portions que sous l'ancien traité (le réciprocité, de
1854 à 1866.

M. STAIRS: A cette heure avancée, M. l'Ora-
teur, je n'entreprendrai pas de réfuter les argu-
ments de mon honorable ain de Queen (M. Davies),
cet honorable député ayant, surtout, admis que le
commerce prévilégié serait une très bonne chose
pour le Canada. La plupart des arguments soumis
contre la résolution le mon honorable ami (M.
MeNcill) ont été dans le sens que l'on ne saurait
obtenir un commerce privilégié. Or, si les membres
des deux côtés de la Chambre sont convaincus (lu
fait qu'un semblable commerce avec l'Empire se-
rait avantageux à toutes les parties (le l'Empire,
alors pourquoi ne pas essayer sincèrement de l'ob-
tenir? Un changement de politique aussi impor-
tant ne saurait s'obtenir brusquement, et il se peut
que le Canada et les autres colonies aient à attendre
un si grand bienfait. Mais s'il y va de notre inté-
rêt, comme l'admettent les honorables députés,
pourquoi ne pas tenter de l'obtenir?

Mon honorable ami (M. Davies) nous a dit que
les classes agricoles en Angleterre n'avaient pas
l'intention d'accorder la préférence aux produits
des colonies, sur les marchés anglais. Dans ce cas,
le commerce privilégié n'est pas chose possible,
niais on espère que le peuple anglais viendra à com-
prendre qu'il est de sou intérêt d'accorder un sem-
blable commerce aux colonies, et que les classes
agricoles consentiront à la chose, à raison des avan-
tages généraux qui devront en résulter directement
pour eux.

Mon honorable ami (M. Davis) nous demande
Que fait le Canada aujourd'hui ? Il est à cons-
truire, nous répond-il, une muraille douanière con-
tre l'Angleterre.

Je dirai à l'honorable député que le Canada a
toujours traité l'Angleterre de la même manière
qu'il a été traité par ce pays. L'Angleterre n'ac-
corde au Canada aucun droit différentiel sur ses
marchés ; elle accorde aux nations étrangères des
conditions aussi avantageuses qu'a ses colonies, et le
Canada, sur ses marchés, accorde à l'Angleterre
les mêmes avantages que cette dernière accorde
aux autres pays.

Dans ces circonstances, je ne crois pas que l'An-
gleterre ait raison de se plaindre. Je suis convain-
cu que depuis quelques années, il s'est fait, sur
cette question, de grands changements dans l'opi-
nion publique, et comme je crois que le sentiment
favorable à ce projet va continuer de s'améliorer,
il vaut la peine, à mon avis, que le Canada et les
autres colonies attendent, afin de constater si ce
changement d'opinion ne conduira pas les hommes
d'Etat anglais à la réalisation du fait qu'il est de
leur intérêt de consolider l'Empire au moyen d'un
commerce privilégié.

Depuis plusieurs années, j'ai cru constater le
changement dans l'opinion publique en Angleterre,
par le fait que les principaux hommes d'Etat et
plusieurs des journaux anglais se sont graduelle-
ment vus obligés de défendre la politique du libre-
échange, et de combattre la protection. Ce fait, à
mon avis, indique le changement croissant de l'opi-
nion publique. .

Il y a 25 ans ou 30 ans, les hommes d'Etat et les
hommes d'affaires en Angleterre avaient si complè-

tement adopté le principe du libre-échange, que
l'on ne pouvait trouverun homme d'Etat-depuis les
plus éminents, comme lord Salisbury, jusqu'au plus
simple membre du parlement-ou aucun homme
d'affaires en Angleterre qui eût cru nécessaire
de combattre la protection. La chose était alors
acceptée comme maxime, comme une vérité indiscu-
table. Aujourd'hui, il se trouve, en Angleterre,
des hommes éminents, des journaux très impor-
tants, qui croient nécessaire de préconiser la pro-
tection, ce qui dénote un sentiment croissant en
favour de cette politique.

M. l'Orateur, je ne veux, ce soir, que soumettre
quelques-unes des raisons qui me portent à croire
que le commerce privilégié dans l'Empire est une
bonne chose ; et j'appuierai la résolution de mon
honorable ami de Bruce-nord, parce qu'elle est en
faveur de ce principe.

Inutile de vouloir expliquer ce que veut dire
commerce privilégié, cela est généralement connu.

Je n'ai jamais compris pourquoi l'Angleterre
n'avait pas continué à accorder à ses colonies les
droits privilégiés qui existaient il y a plusieurs
années. C'était avant moi, et je ne sais pas préci-
sément de quels avantages jouissaient les colonies
sur le marché anglais ; mais je sais qu'elles ont' de
très importants avantages.

Si je ne me trompe pas, le sucre venant des
colonies était admis sur le marché anglais à des
droits beaucoup moins élevés que ceux imposés sur
le sucre étranger; et je crois qu'il en était de même
du bois.

Je n'ai jamais pu comprendre pourquoi l'Angle-
terre n'avait pas maintenu cette politique, et aussi
pourquoi les efforts des hommes d'Etat ne tendaient
pas à édifier un empire uni, en accordant aux colo.
nies, sinon le libre-échange absolu, une mesure
générale de commerce privilégié, de manière à
placer ces colonies, pour ce qui est de leur com-
merce entre elles, dans une melleure position que
les nations étrangères. Dans ces conditions, il me
semble que l'Angleterre aurait pu avoir, avec ses
colonies, un commerce beaucoup plus important
que son commerce actuel.

L'honorable député a semblé vouloir blâmer le
Canada d'adopter un tarif protecteur; à mon avis,
l'Angleterre est beaucoup plus blâmable à ce sujet.
L'Angleterre n'a rien fait pour déterminer les colo-
nies à agir autrement.

Je n'ai jamais pu comprendre, non plus, en quoi
un commerce privilégié dans l'Empire pourrait
nuire hu commerce (le l'Angleterre avec les nations
étrangères. C'est là une question qui a été résolue
paf- l'honorable leader de cette Chambre. Je l'ai
écouté avec intérêt, et je ne veux rien ajouter à ce
qu'il a dit ; mais il me semble que non seulemen"t
aucune nation étrangère n'aurait le droit de se
plaindre, mais elle n'exercerait aucune représaille
au sujet de ce qui pourrait être fait dans l'Empire.

Je ne vois pas pourquoi une nation étrangère
n'aurait pas le droit de se plaindre aujourd'hui du
Canada qui n'admet pas les marchandises étran-
gères un franchise, lorsque l'Angleterre les admet,
autant que d'un arrangement privilégié qui pour-
rait être fait entre les colonies et la mère-patrie.

Que peut-il y avoir de plus naturel que l'échange
commercial entre les diverses populations de l'Enm-
pire ? N'est-il pas extraordinaire que, depuis 50
ou 60 ans, les colonies et la mère-patrie, en matière
de commerce, aient constamment refroidi leurs re.
lations ?
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Pourquoi l'Angleterre ne traiterait-elle pas l'Aus- peut avoir raison, mais il faut se rappeler que le
tralie, le Canada, l'Afrique du sud et ses autres Canada n'importe pas ue très grande quantité de
colonies plus avantageusement que les pays étran- ces articles particuliers. Mais je parlais, il y a un
gers? Aujourd'hui, l'Angleterre traite ses colonies instant, dans u sens général seulement. Dans ce
précisément de la même manière qu'elle traite les sens je suis bien certain que vous ne pourriez pas
nations étrangères. Il n'en a pas toujours été réduire de beaucoup les droits sur les articles de
ainsi. Quelle est la raison (le ce changement ? La fabrique qui entrent au Canada, sansque les man-
seule raison que nous puissions voir, c'est l'adop- facturiers des Etats-Unis en profitent plus que les
tion, en Angleterre, de la politique du libre- manufacturiers dAngleterre.
échange. L'énoncé le mon honorable ami de Mais on pourrait me demander ici: les inanu-
Bruce-nord, au sujet des importations et exporta- facturiers du Canada pourraient-ils subir une
tions dlesmarchandises anglaises manufacturées, m'a réduction sur les articles qu'ils fabriquent et qui
vivement frappé. Il nous a (lit que l'Angleterre entrent au Canada ? Je crois qu'il serait avanta-
importait pour £125,000,000 de marchandises ma- geux pour eux de le faire sur les marchandises
nufacturées. Je ne vois pas pourquoi l'Angleterre venant d'Angleterre, à cause de l'avantage indirect
n'imposerait pas un léger tarif <le revenu sur cette qu'ils obtiendraient. Je crois que si l'on pouvait
importation. obtenir le commerce privilégié, cela amènerait

Je ne vois pas pourquoi ses manufacturiers et ses ue très générale augmentation des produits de la
artisans le toute classe, lorsqu'ils envoient les ferme au Canada. Les cultivateurs forment la
produits le leurs fabriques et <le leur travail dani classe la plus importante de notre population. Si
les pays étrangers pour une valeur de £200,000,000 la culture de la terre ne prospère pas, nous n'avons
sterlings devraient se heurter à des tarifs hostiles de pas pour nos articles de fabrique le marché que nous
15 à 100 pour 100 et quelquefois plus, lorsque les pourrions autrement avoir. Si vous augmentez le
produits de ces pays sont admis en Angleterre libres nombre des cultivateurs, vous augmentez propor-
de tous droits. Une grande partie de ces articles tionnellenent le marché pour les articles de
importés sont des articles de luxe qui pourraient fabrique. On s'est plaint récemment que le nombre
parfaitement supporter une faible taxe, et cette des cultivateurs n'avait pas augmenté. La raison
taxe permettrait au gouvernement de se dispenser en est évidente à la face des choses. C'est que les
complètement de la taxe sur le revenu. Cependant, marchés au Canada n'ont pas augmenté dans la
ce ne sont pas des affaires du parlement du Canada, même proportion qne la puissance de production.
mais elles sont <lu ressort du peuple du Royaume- La puissancede produntion du Cultivateur à présent,
Uni. En étudiant cette proposition, nous devons grâce aux machines et outils perfectionnés, a ang-
le faire à notre propre point de vue. Or, nous menté énormément. Il ne faut plus autant
entendons quelquefois parler de distinction contre d'hommes pour produire une quantité déterrinée
l'Angleterre. D'après ma connaissance des affaires, de produits agricoles d'une espèce quelconque, qu'il
je suis convaincu que sil existe quelque distinction en fallait il y a trente ou quarante ats.
contre l'Angleterre, bien que je n'admette pas Par conséquent, dans des conditions semblables
qu'elle existe, le seul moyen de la faire disparaître, dans le pays, vous verrez que naturellement le
est d'adopter un système de commerce privilégié. nombre de cultivateurs du pays à présent comparé
Je suis certain qu'aucune réduction générale de à il y a trente ou quarante ans doit diminuer en
droits sur les articles de fabriques entrant au Ca- proportion du reste de la population. Ce qu'il
nada ne profiterait au manufacturier d'Angleterre nous faut, c'est un marché pour nos cultivateurs.
d'une manière appréciable. L'effet d'une telle ré- L'adoption du comme'ce privilégié nous y con-
duction générale serait d'ouvrir plus complètement duirait. Quant à ce qui concerne la fourniture
les marchés du Canada aux manufacturiers des de denrées au Royaume-Uni, surtout en temps de
Etats-Unis. guerre, les colonies dAngleterre, si elles ne sont pas

dlans le muoment en état de fournir au Royaumte-
M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ne pourrions- Uni ses denrées, pourraient le faire en très peu

nous pas adopter la politique adoptée il y a quel- d'années, sous l'aiguillon de cotmerce privi.
ques temps dans cette Chambre-de réduire les légié; et les moyens de transport se sont si consi.
taxes sur les marchandises principalement importées dérablernent améliorés que, même en temps de
de la Grande-Bretagne ? guerre, je crois que l'Angleterre, si les produits

M. STAIRS: Pour répondre à cela, il me fau- agricoles étaient prêts au Canada, pourrait les oh.
drait entrer dans plus de détails que je ne peux le tenir sans difficulté. Il y a aujourd'hui un nombre
faire sous l'impulsion du moment. L'honorable toujours croissant de très grands et très rapides
monsieur trouverait qu'il est presque impossible steaers océaniques qui font le commerce sur
réduire les droits sur les principaux articles d l'Atlantique du nord, et qui en temps de guerre

portésp nau avec un pays européen, pourraient être retirés de

Etats-Unis en profitent plus que ceux de l'Angle- leurs services ordinaires et être etployés au trans-

terre. Sur un article, je crois qu'une réduction de en teleréa d'importerde L'Anger c t
droits profiterait aux manufacturiers d'Angleterre ient les articles dont elle a besoin, qu'elle ne
plus qu'à ceux des Etats-Unis, bien que cela puisse l'était il y a cent ans. Elle possède actuellenent
faire dommage aux tmanifacturiers <lu Canada, et ce le controle absolu des steamers rapides du
sont les lainages. ionde. Elle a aujourd'hui sons son contrôle,

M. O'BRIEN: Et la coutellerie. une flotte de steamers océaniques que les plus
rapides croiseurs ne pourraient capturer. Comme

M. STAIRS: ,Je ne suis pas prêt à admettre exemple <e cela, je veux citer un compte rendu
cela complètement. Dans certaine espèce de con- publié dans le Journal d'Ottawa, il y a quel.
tellerie peut-être, les espèces les plus fines de canifs ques jours, d'une course qni eût lieu an Japon
et autres articles de ce genre, mon honorable ami entre le croiseur rapide des Etats-Unis Olympia et

MU. STAIRS.
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l'Empress of India, qui n'est nullement un steamer
rapide comparé aux steamers rapides de la flotte
marchande de l'Angleterre aujourd'hui. Je ne
suis pas absolument certain que ce soit un compte-
rendu véridique, il est écrit par un Américain et
est assez amusant.

Mais qu'il soit absolument vrai ou non, il sert à
prouver ce que je dis, parce que je sais que ce qu'on
y dit avoir eu lieu, arrivera certainement chaque
fois qu'un vaisseau de guerre étranger essaiera de
capturer un de nos rapides steamers marchands.
Le vaisseau de guerre rapide ne peut le faire. La
raison pour laquelle je dis cela, c'est que les vais-
seaux de guerre d'aujourd'hui ne marchent jamais à
pleine vitesse pendant plus de quelques heures à la
fois. Je ne crois pas qu'on puisse maintenir ces
vaisseaux de guerre à pleine vitesse pendant deux
ou trois jours consécutifs. Comme exemple de ce
que je dis, je lirai un extrait de ce compte rendu.
Lorsque l'on s'aperçut que l'Olympia se faisait
facilement dépasser par l'Enpress of India:

Le pilote de l'Olympia. un citoyen américain d'origine
danoise, dit à un de ses amis, qu'il n'avait jamais été aussi
mortifié de sa vie. Il pria le capitaine d'ordonner de
chauffer une autre chaudière (deux seulement étant en
usage) et après quelques moments, le capitaine envoya un
mot au mécanicien, qui répondit que ses machines étaient
trop fatiguées.

Il peut paraître étrange de faire une telle réponse,
mais je suis certain que j'ai raison de dire-et ce
petit extrait démontre seulement la vérité de ce
que je dis-que la machine et la chambre de chauffe
d'un vaisseau de guerre ordinaire n'ont pas assez
de pratique de la marche à pleine vitesse pour leur
donner l'endurance suffisante pour leur permettre
de maintenir la marche de leur vaisseau à pleine
vitesse, pendant n'importe quel espace de temps.
Cela signifie simplement que l'Angleterre, aujour-
d'hui, possède un énorme avantage sur toute autre
nation du monde, comparé à ce qu'elle possédait il
y a cent ans, pour tout ce qui se rattache au trans.
port des denrées et des approvisionnements dont
elle pourrait avoir besoin en temps de guerre.

Je crois que ce que mon honorable ami a en vue
et ce que veulent les avocats de cette politique,
c'est de consolider et d'élever l'Empire plus que
toute autre chose, que nous ayons un Empire dis-
persé dans le monde entier, mais uni par le cœur et
par le commerce, de sorte que non seulement par
les sentiments mais aussi pour des motifs d'un ordre
moins élevé, toutes les différentes parties de l'Em.
pire soient unies entre elles et lorsque les troubles
arriveront, elles se soutiennent mutuellement et
résistent au monde entier, si c'est nécessaire. Nous
savons que quelque vifs que soient le patriotisme
et les sentiments, on peut ne pas les produire, mais
on peut les renforcer et les aider par l'intérêt mu-
tuel, en répandant dans tout l'Empire l'idée qu'il
est avantageux de rester unis et de le rendre fort.

J'appuie cordialement cette proposition, et j'ai
confiance que nous aurons une occasion d'obtenir le
commerce privilégié, grâce à certaines mesures <le
ce genre.

M. O'BRIEN : A cette heure avancée et en pré-
sence d'un si petit nombre de députés, il me sem-
ble que c'est perdre du temps que de discuter
un peu longuement une question aussi importante
que celle-ci. Cinq minutes me suffiront pour expri-
mer ce que je veux aire maintenant. On aura
remarqué que dans ce débat, on a complètement
perdu de vue l'objet principal de la résolution qui

est de pourvoir à la défense de l'Empire. Nous
n'avons pas entendu un mot, autant que je sache,
au cours de ce débat, au sujet de la défense de l'Em-
pire, et ce que l'honorable monsieur considérait
comme une forte raison est en réalité un faible
areument. 11 commet l'erreur de mêler deux choses
quil faut garder séparées ; l'une étant le commerce
privilégié et l'autre, les meilleurs moyens d'assu-
rer la défense de l'Empire.

Toute proposition ayant pour objet d'encourager
l'harmonie des sentiments et l'unité d'action entre
les différenses forces de l'Empire, devrait recevoir
la plus sérieuse et la plus respectueuse considéra-
tion, mais en même temps, nous devrions nous
efforcer, à mon avis, de tenir séparés les deux
sujets compris dans cette résolution. Mon hono-
rable ami, je crois, a de plus réellement affaibli sa
proposition, en unissant la question de la défense
navale et la défense sur terre. On peut comprendre
qu'il doit exister et qu'il existe une distinction,
dans une Empire comme le nôtre, entre la guerre
faite sur mer et celle faite sur terre, que la
défense navale s'appuie sur des principes tout
différents de la défense d'une. frontière sur terre.
Prenons notre cas, par exemple. Nous avons un
grand commerce maritime : on voit flotter le dra.
peau canadien sur toutes les eaux, et il est défendu,
partout où il flotte, par les vaisseaux de la marine
impériale. Défendre nous-mêmes notre propre
commerce maritime avec nos propres ressources,
serait une dépense que nous ne saurions, un seul
instant, songer à entreprendre. Mais une faible
contribution pourrait justement et raisonnablement
être payée à même les revenus canadiens, aussi
bien qu'à même les autres revenus coloniaux, pour
la défense navale, complètement à part de toute
autre espèce de défense. -Mais lorsque nous venons
à étudier comment cet argent sera prélevé et qu'on
nous demande d'adopter un projet comme celui que
propose mon honorable ami, nous nous heurtons à
des difficultés politiques pratiques qu'il est inpos-
sible de méconnaître. Prenez notre propre cas.
L'honorable monsieur se trouve dans cette position
-que des gens qui reraient heureux d'appuyer la
proposition en ce qui concerne la défense, s'opposent
à la méthode proposée, parce qu'elle imposerait une
protection supplémentaire, tandis que la majorité de
notre population désire voir réduire les droits
protecteurs.

Dieu sait que nous avons assez de protection, et
chaque sou imposé en vertu de cette proposition
est une augmentation de cette protection que le
peuple croit déjà trop forte. Et ainsi, la résolution
trouve un antagoniste dans chaque homme qui
désire voir faire une réduction dans notre tarif
actuel. Et de plus, la même chose se produit
en Angleterre. Je ne parle pas de la possibi-
lité <le fournir des denrées à l'Angleterre ; nous
avons déjà entendu faire tant de prédictions au su-
jet du Manitoba, que nous sommes vraiment fati-
gués de les entendre. L'honorable monsieur nous
a dit que nous pourrions étouffer l'Angleterre avec
notre blé. J'aimerais savoir de quel oeil le culti-
vateur de l'Angleterre contemplerait une proposi-
tion de cette nature. La considérerait-il comme
un avantage pour lui ?

M. McNEILL : J'ai dit que nous pouvions étouf.
fer l'Angleterre avec notre blé, si c'était nécessaire.

M. O'BRIEN: Mais si ce n'est pas nécessaire,
quelle est l'utilité de nous mettre en état'de le faire ?
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La proposition combat tous les intérêts agricoles
en Angleterre. C'est très bien de dire que la pro-
position (le protection et celle du commerce privi-
légié marchent de pair. A mon avis, cela res-
semble beaucoup à mendier la chose, parce que si
l'agriculteur anglais comprend que cette proposi-
tion n'est pas destinée à le protéger, mais à proté-
ger virtuellement ses voisins, je crois qu'il consi-
dérera la chose sous un jour tout différent. Je
veux simplement signaler que dans cette proposi-
tion, il y a une grande faiblesse. Il y a une combi-
naison de deux principes entièrement indépendants
l'un de l'autre, sinon entièrement contraires l'un à
l'autre ; en second lieu, il y a confusion entre dé-
fense navale et défense sur terre, ce qui est un défaut
vital ; et en troisième lieu, elle contient un prin-
cipe qui est mal vu de tous ceux qui, au Canada, dé-
sirent une réduction de droits, et de ceux qui, en
Angleterre, désirent le maintien de leur présent
système.

Personne ne contestera la proposition qu'il faut
désirer le commerce privilégié dans l'Empire. Et
personne ne contestera la proposition (le l'honora-
ble député le Halifax (M. Stairs), que ce projet
semble naturel et convenable. Mais avant d'es-
sayer d'établir quoi que ce soit de cette nature,
nous devons pratiquer un peu ce que nous prêchons,
et ne pas demander à l'Angleterre tous les avan-
tages possibles qu'elle peut offrir sous forme de
marché pour nos propres produits, et, cependant,
laisser subsister une lourde taxe sur les articles de
fabrication anglaise entrant dans notre pays. Cela
me semble violer la règle qui veut qu'un homme doit
pratiquer ce qu'il prêche. La première chose à faire
pour obtenir le commerce privilégié ne sera pas
de dire à l'Angleterre : Si vous voulez nous accor-
der une préférence sur vos marchés, nous réduirons
les droits sur vos produits. La première chose à
faire, c'est de réduire les droits sur les articles de
fabrication anglaise, et ensuite, avec une certaine
apparence de raison, nous pourrions demander un
traitement privilégié sur leurs marchés. Mais,
tant que nous continuerons le présent système, il
semble que ce soit ajouter l'insulte aux dommages
que d'aller en Angleterre et (lire que nous main-
tiendrons un tarif contre l'Angle terre et, cependant,
que nous demandons un commerce privilégié.
Cela ne peut réussir, et j'irais même jusqu'à dire
que cela ne devrait pas réussir. Bien que parfai-
tement consentant à discuter toute proposition rai-
sonnable de former un fonds pour la défense navale,
qui repose sur un principe tout différent de la
défense sur terre, je ne consens nullement à accepter
la proposition que le commerce privilégié soit im-
posé de force à l'Angleterre, ou que nous l'étudions
tant que nous aurons un tarif protecteur si élevé
contre l'Angleterre.

M. McNEILL : Je sens que c'est presque un im-
pertinence de demander à la Chambre de m'écouter
à cette heure avancée; mais je promets de ne pas
parler plus de trois minutes. Je désire dire un
mot sur ce que mon honorable ami a dit concernant
les vues de lord Salisbury sur la protection. Mon
honorable ami a absolument mal' interprété les
paroles de lord Salisbury. Il a expliqué qu'il n'é-
tait pas opposé à la réciprocité, et c'est là ce que
nous demandons. Maintenant, un mot sur ce que
mon honorable ami qui vient de reprendre son siège,
s'est efforcé de démontrer, savoir: que cette propo-
sition implique nécessairement une grande augmen-

M. O'BniBi.

tation de protection, qui est, dit-il, déjà trop éle-
vée ; je désire faire remarquer que cela n'implique
pas nécessairement une augmentation de droits du
tout dans l'intervalle, c'est-à-dire, si mon honorable
ami ne croit pas que le croissant commerce privi-
légié ne vaut pas l'augmentation de droits. Sup-
posons que nous ajoutions 5 pour 100, ce qui nous
donnerait une préférence de 5 pour 100 sur le mar-
ché anglais, cela ne couvrirait environ que les dé-
penses que nous avons à faire maintenant. De sorte
que, si nous obtenions l'argent de cette manière,
nous serions en état de réduire les droits autrement.
Je désire parler de deux documents. Mon honora-
ble ami de l'Ile du Prince-Edouard (M. I)avies), a
dit qu'en Angleterre, on considérerait comme ridi-
cule un homme qui proposerait l'établissement d'un
commerce privilégié.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi n'imposez-vous
pas un droit sur la laine et le coton brut?

M. McNEILL : Si je m'arrête pour répondre
à mon honorable ami maintenant, je ne pourrais
finir dans le temps que j'ai mentionné. Je désire
lire le iSaturday Review, en réponse à ce qu'a dit
mon honorable ami, le député deputé de l'Ile du
Prince-Edouard :

Nous sommes peinés d'être obligés de dire que lord
Salisbury paraît avoir complètement manqué de saisir
l'intérêt général que ce sujet de notre politique fiscale
excite dans le pays.

Il doit y avoir alors un très grand nombre
d'Anglais, dans ces circonstances, qui ne sont pas
satisfaits de la politique fiscale de l'Angleterre.
Le Saturday Review conclut de cett, manière :

Discutons la question du libre-échange et de la protec-
tion sans crainte, mais en même temps, avec précaution,
comme des hommes d'affaires. Voyons si nous ne pou-
vons pas unir la mère-patrie et les colonies dans une
union commerciale contre le monde entier.

C'est le Saturday Review du 29 février dernier.
Pour l'auteur de cet article, en tout cas, ce n'était
pas une proposition ridicule. Il ne mue reste plus
qu'une minute, et je désire l'employer pour expli-
quer que lorsque le leader de la Chambre a dit que
je ne l'avais pas consulté à propos (le cette ques.
tion, je l'ai consulté à la première occasion qu'il
m'a été possible de le faire. Je me suis rendu
chez lui, et l'ai trouvé indisposé, et j'ai eu une
longue conversation avec lui sur le sujet. A sa
demande, j'ai retranché le mot "naval" dans la
résolution et lui ai envoyé une copie de la résolu-
tion modifiée avec le mot "augmentées" inscrit à la
hâte à la place de "naval" "dépenses augmentées."
J'ai vu presque immédiatement que le mot " aug-
mentées " impliquerait que l'Angleterre allait pré-
lever environ quatorze millions de plus pour sa
défense, et j'ai changé cela. J'ai reçu de l'hono-
rable monsieur une lettre dans laquelle se trouve le
paragraphe suivant:

Je vous suis bien obligé de l'envoi d'une copie de votre
résolution modifiée au sujet de l'imposition d'un faible
droit sur les produits étrangers, et je l'appuierai avec
grand plaisir.

J'ai donc été un peu surpris, ce soir, de trouver
que l'honorable monsieur n'avait pas appuyé ma
résolution aussi fortement que je m'y attendais,
surtout parce que j'ai eu des entretiens subpéquents
avec lui, au cours desquels il ne m'a pas laissé
entendre un seul instant qu'il avait d'autre inten-
tion que celle d'appuyer complètement la résolu-
tion.
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M. MILLS (Bothwell) : Il ne faut pas s'appro-
prier le bien de son voisin.

* M. McNEILL: Je ne sais pas comment cela
peut se faire, ou ce qui a pu se produire depuis
pour changer les vues de mon honorable ami.

M. POWELL: Comme l'heure est avancée, et
que nous allons avoir assez de temps à notre dispo-
sition durant cette session, je propose l'ajourne-
ment du débat. Johnson, lorsqu'il parla du voyage
aux Hébrides, a dit que la caractéristique de la
civilisation était que le lointain et l'avenir prédo-
minaient sur ce qui était présent et près de nous ; et
je crois que nous en avons un exemple dans ce cas,
car, bien que nous apercevions les premières lueurs
incertaines de cette question, comme question pra-
tique, il ne nous sera pas donné, à nous, mais a nos
petits-fils d'en jouir. Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

RAPPORT.

Rapport du commissaire de la police à cheval du
Nord-Ouest.-(M. Daly.)

M. COSTIGAN: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 24 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Rapport sur les archives du Canada, 1895.-(M.
Foster.)

ORDRES DU GOUVERNEMENT.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose-

Que les ordres du gouvernement auront la priorité les
lundis, après les bills privés et les interpellations, et les
jeudis, après les interpellations, pendant le reste de la
session.

Je peux dire à ce propos que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a prié le
gouvernement d'exprimer à la Chambre ses opi-
nions au sujet de l'expiration de la session, et qu'il
a en même temps laissé entendre que si le gouver-
nement était d'opinion qu'il serait nécessaire de
terminer cette session, dans les circonstances pré-
sentes, le 24 avril, ce serait une très forte raison
de plus pour appuyer cette motion. Le gouverne-
ment ayant soigneusement étudié la question, nous
croyons que les forts doutes qu'on a exprimés sur
ce sujet rendraient extrêmement peu désirable de
prolonger la session au delà du 24 avril, et nous
ne nous proposons pas de la prolonger au delà de
ce terme.

M. LAURIER : Je suis heureux d'entendre que
le gouvernement en est venu à la décision de ne
pas tenter de prolonger la session au-delà du 24
avril. Cette décision recevra l'approbation de tout
le monde dans cette Chambre et en dehors. La
motion faite aujourd'hui pour enlever deux jours
sur ceux accordés aux députés, je dois le dire
en toute franchise à l'honorable monsieur, n'est
pas une motion extraordinaire à cette période
de la session. C'est presque la loi non écrite du
parlement que lorsque la session atteint une cer-
taine période, on devrait permettre au gouverne.
ment de disposer des affaires de la Chambre en
prenant quelques-uns des jours réservés aux affaires
d'intérêt privé. Mais en même temps, je dois dire
à l'honorable monsieur, qu'avant son arrivée ici,
un arrangement a été fait avec le leader de la
Chambre d'alors, que les députés auraient deux jeu-
dis. Il y a une grande quantité d'affaires d'intérêt
privé à expédier, et l'honorable ministre des Fi-
nances (M. Foster) n'a pu oublier cet arrangement.
A l'exception (le ces deux jeudis, je n'ai aucune ob-
jection à la motion de l'honorabb monsieur, je n'ai
aucune objection à ce que l'on prenne deux jeudis,
ou jeudi prochain et lundi prochain, et je consens à
ce que la motion se lise : après le 2 avril, pour le
reste de la session.

M. FOST ER: L'honorable monsieur était absent
vendredi, lorsque cette question a été soulevée.
J'ai exposé alors mon entente de l'arrangement,
qui, je suis heureux de dire, est conforme à ce que
l'honorable monsieur vient de dire. Cependant, je
veux dire ceci à la Chambre. Il est parfaitement
vrai qu'il a été convenu que la discussion sur le
budget se continuerait de jour en jour, et que
lorsque cette discussion serait terminée, un ou au
plus deux jurlis seraient accordés pour les affaires
d'intérêt privé, Jusque-là, nous sommes parfaite-
ment d'accord. Ma propre opinion, telle que l'ai ex-
primée vendredi, est celle-ci : A la fin du débat sur
le budget, la Chambre arriva à l'étude d'un autre
sujet, c est-à-dire, quand et comment nous devrions
commencer la discussion de l'Acte réparateur., Si
l'honorable monsieur qui dirige l'opposition avait
donné à entendre alors que les deux jeudis avaient
été accordés, avant que nous nous formions en
comité sur le bill réparateur, il aurait été parfai-
tement dans son droit.

Mais je ferai observer ceci: que vu que de nou-
velles affaires sont survenues et que la Chambre a
décidé de continuer le débat sur le bill réparateur de
jour en jour, l'honorable monsieur a renoncé aux
deux jeudis. Je soumets cette opinion au sujet du
temps excessivement restreint que nous avons pour
l'accomplir, entre aujourd'hui et le 21 avril. D'après
la présente motion, chaque mercredi sera consacré
aux affaires d'intérêt privé. Si mon honorable ami
pense que les jeudis conviendraient mieux que les
mercredis, je n'ai aucune objection à substituer un
jour à l'autre. Mais dans ce cas, l'honorable mon-
sieur devra nous laisser les deux mercredis. Je sup-
pose qu'il n'a aucune objection à cela.

M. LAURIER: L'honorable ministre compren.
dra que je n'exige rien de plus que ce qui a été
convenu précédemment; nous devions avoir deux
jeudis après la clôture du débat sur le budget.
Mais l'honorable ministre, au lieu de nous fournir
l'occasion d'avoir ces deux jours, a proposé immé.
diatement que la Chambre délibérât le bill répara-
teur, la discussion devant continuer de jour en jour.
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M. FOSTER: Ce à quoi l'honorable monsieur a
consenti.

M. LAURIER : Nous y avons consenti à la
demande du gouvernement et pour son avantage.
Nous avons donné au gouvernement plus que ce
que nous avions convenu d'accorder, et le gouver-
nement ne nous a rien donné. Ainsi, je demande
seulement que nous ayons ces deux jours, tel que
convenu. Ainsi que je l'ai dit, en ce qui concerne
ce côté-ci de la Chambre, nous sommes prêts à con-
sentir . ce que cette motion ait son effet après
jeudi, le 2 avril. Cela nous donnerait jeudi et lundi
prochains, auxquels nous avons droit.

M. McCARTHY : Je ne comprends pas la pro-
position de l'honorable chef de l'opposition. Lundi,
naturellement, est un jour consacré à une catégorie
d'affaires, mais non aux ordres et bills publies.
,Favais compris que les députés qui avaient des
item sur le feuilleton de la Chambre sous le chef
" Ordres et bills publics," devaient avoir deux jours
en sus du mercredi après-midi, et je pense que
l'honorable monsieur verra que lundi ne remplace
pas un de ces deux jours.

M. LAURIER : Si mon honorable ami (M.
McCarthy) veut examiner le feuilleton de la
Chambre, il verra, je pense, que la plupart des
avis de motions ne sont pas sujets à discussion, et
que nous pourrons en finir en peu de temps et arri-
ver aux ordres et bills publics.

M. McCARTHY : Il y en a un grand nombre.

M. LAURIER : Il y en a un grand nombre,
mais bien peu sont sujets à discussion, d'après ce
que je peux voir.

M. LAURIER : Cet arrangement comptera à
partir du 2 avril.

M. FOSTER: L'honorable monsieur a ses jeudis,
mais la motion est à l'effet de nous donner les
lundis et jeudis le et après le 2 avril.

M. MULOCK : Cela ne laisse qu'un jeudi, et pas
de lundi.

M. FOSTER: Non, cela donne à l'honorable
monsieur deux jeudis.

M. LAURIER: Mais vous nous donnez aussi le
2 avril.

Sir CHARLES TUPPER : Oui.

M. MILLS (Bothwell): Et vous prenez les
lundis ?

Sir CHARLES TUPPER: Oui, nous prenons
lundi prochain.

M. LAURIER : Voulez-vous lire la motion
telle qu'amendée, M. l'Orateur?

M. l'ORATEUR :
Sir Charles Tupper propose que les ordres du gouverne-

ment aient la priorité les lundis après les bills privés etles interpellations, et les jeudis, après les interpellations,
pendant le reste de la session, sauf jeudi et lundi pro-
chain.

C'est jeudi de cette semaine et lundi prochain.

Sir CHARLES TUPPER: Quelle objection à
cela.

M. McCARTHY : Oh ! il est toujours facile M. LAURIER: Je voulais avoir un jeudi et unde soulever un débat. lundi, peu m'importe lequel.
Sir CHARLES TUPPER : D'après la déclara-

tion faite par l'honorable chef de l'opposition, je
crains que nous ne soyons obligés de maintenir
dans toute sa plénitude ce que l'honorable mon-
sieur a compris comme étant l'engagement relatif
à ces deux jeudis, et je vais en conséquence amen-
der la motion de manière à régler le point, et à
donner priorité aux affaires du gouvernement les
jeudis et après le 2 avril.

M. McCARTHY : Si la Chambre veut consen-
tir à une motion qui changera l'ordre du jour du
lundi de manière à y substituer l'ordre du jour du
jeudi, je pense que de cette façon la motion sera
acceptable pour tous.

Sir CHARLES TUPPER : Je crains que cela
ne soit impossible. J'ai déjà dit à la Chambre
que, d'après la décision prise, ce parlement sera
prorogé le 24 avril, et je suis convaincu que, dans
les circonstances, les honorables députés de chaque
côté de la Chambre comprendront qu'il est absolu-
ment impossible d'espérer régler les affaires pu-
bliques indispensables, à moins que la motion telle
qu'elle est devant nous ne soit adoptée.

I. McCARTHY : Je pense que l'honorable mi-
nistre me comprend mal. J'ai cru que vous aviez
consenti à nous donner lundi et jeudi prochains.

Sir CHARLES TUPPER: Non, mais les deux
jeudis, tel que convenu entre le chef de l'opposi-
tion et le ministre des Finances.

M. LAURIER.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable mon-
sieur prend un jeudi et un lundi au lieu de deux
jeudis.

M. LAURIER : Oui.

M. l'ORATEUR: Cette motion donnera au
gouvernement tous les jeudis après jeudi prochain,
et'tous les lundis, après lundi prochain.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

M. PERRY : Avant d'aborder le feuilleton de la
Chambre, j'aimerais attirer l'attention du ministre
des Travaux publics (M. Ouimet) sur un ordre de
la Chambre accepté il y a déjà 'quelque temps pour
la production de certaines pièces indiquant les
sommes d'argent dépensées pour certains travaux
publics dans le comté de Prince, I.P.-E. Nous
arrivons à la fin de la session, et avant de discuter
les estimations relatives aux travaux publics j'ai-
merais avoir ces pièces.

M. OUIMET: Le relevé demandé est en cours
de préparation. L'honorable député peut-être cer-
tain que, d'après toutes les apparences, il aura cet
état avant la production des estimations devant la
Chambre.
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EXCLUSION PERMANENTE DE LA GRANDE- causé plus d'aigreur et de discorde, tant dans cette
BRETAGNE DES ANIMAUX SUR Chambre qu'en dehors, que toute question que nous

PIED DU CANADA. avons eu à discuter, et tout cela résultant de la
manière avec laquelle les honorables chefs de la

M. MULOCK : Avant d'aborder l'ordre du jour, droite l'ont traitée.
je désire attirer l'attention du ministre des Finan- En premier lieu, je désire exprimer mon regret
ces sur une motion qui est en son nom, et, s'il n'a de voir qu'elle est arrivée jusqu*a cette Chambre.
pas l'intention de s'en occuper maintenant, je vais Dans mon humble opinion, la législature du Mani-
mue mettre dans l'ordre en terminant par une mo- toba, d'après l'article de la constitution sous l'em-
tion. Je parle de la motion dont le ministre a pire duquel elle exerce ses pouvoirs, aurait bien
donné avis, relativement au bill maintenant levant fait de traiter la minorité d'une manière différente.
le parlement impérial, à l'effet le rendre permanente Cependant, attendu que le plus haut tribunal de
l'exclusion des animaux vivants canadiens (le l'An- l'Empire a déclaré sa législation jidra ires, nous
gleterre. n'avons pas le droit de critiquer la conduite qu'elle

a jugé à propos le tenir. Chaque province forme
M. l'ORATEUR : L'honorable député, je crois, par elle-même un petit royaume, et si nous, comme

ne peut pas en demandant l'ajournement de la autorité centrale, exerçons tous les pouvoirs et
Chambre, se mettre dans l'ordre en discutant une fonctions conférés à cette Chambre par l'Acte de la
motion dont avis a été donné. Confédération, reconnaissons l'indépendance abso-

lue des différentes provinces dans la sphère que
M. MULOCK: Je ne veux pas discuter la mo- leur assigne la constitution, beaucoup d'aigreur et

tion, mais la situation. La raison pour laquelle la un grand nombre d'incidents regrettables qui
situation est quelque peu urgente .... tendent à troubler la paix et l'harmonie, pourraient

être évités.
M. FOSTER: Si mon honorable ami veut me le Or, à mon avis, après la désision du Conseil

permettre, je lui dirai que j'avais l'intention de sou- privé, l'incident le plus malheureux dans toute
mettre la motion demain, mais je crois que dans l'histoirede cettequestion, aété l'adoption del'arrêté
les circonstances, il serait aussi bon.... réparateur draconien que le gouvernement a envoyé

M. MULOCK: Ce n'est pas un jour du gouver- au gouvernement du Manitoba. Il a été rédigé
verieient. ldans un esprit autoritaire et tyrannique, et au lien

de reconnaitre l'indépendance, la souveraineté, si
M. FOSTER : Alors, jeudi. Mais vu que c'est je peux employer le mot, de la province lu Mani-

une question d'un grand intérêt, je crois que la toba dans les limites de ses attributions, il a indi-
Chambre consentira à la discuter demain. qué en termes impératifs et discourtois la conduite

qu'elle devait tenir, aux fins d'arriver au règlement
Plusieurs VOIX : Non, non. des difficultés survenues entre le gouvernement <lu

Manitoba et la minorité de ses habitants. Cet
M. FOSTER: Le prochain jour du gouverne- arrêté réparateur a été stigmatisé par chaque par-

ment. tisan sincère de la paix et de la concorde, comme

M. MlULOCK. C'est vendredi. L'honorable étant une des plus randes bévues commises
inistre : f lest em odredu jhourye par le gouvernement u jour. Si, au lieu de

ministre en fera le premier ordre du jour, ven- suivre cette ligne de conduite, il avait envoyé au
dredi? gouvernement du Manitoba un résumé du jugement

M. FOSTER : Oui. du Conseil privé, en manifestant le désir sincère de
lui voir prendre un moyen quelconque de nature

M. McCARTHY : Sera-ce assez tôt pour être de à rétablir les privilèges, ou satisfaire les désirs de
quelque utilité ? la minorité, réglant ainsi paisiblement le différend

qui était survenu, il est probable que le Manitoba
M. FOSTER : Oui, tout autant qu'aujourd'hui. aurait examiné sérieusement la question, et l'aurait

tenue en dehors de cette Chambre. Mais cela n'a
M. LAURIER: Dois-je comprendre que le gou- pas eu lieu. Ainsi que je l'ai déjà dit, la conduite

vernement amènera cette question vendredi ? du gouvernement dans cette affaire a été, dans les
M. FOSTER: Oui. circonstances, une grave erreur.

Après avoir reçu cet arrêté réparateur, la pro-
vince du Manitoba a répondu en termes courtois,

ACTE BEPARATEUR (MANITOBA). tout en refusant de s'y conformer. Dans sa réponse
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de elle a poliment recommandé une enquête. Elle a

sir Charles Tupper, à l'effet que la Chambre se forme en déclaré que le gouvernement du Canada pouvait ne
comité pour délibérer le bill (n° 58) intitulé "Acte répa- pas connaitre toutes les circonstances relatives au
rateur (Manitoba) et sur la motion -en amendement pré- système d'écoles, et qui existaient avant l'adoptionsentée par M. McCarthy. de cette loi scolaire, et, de plus, elle a promis

M. McMULLEN : Je n'ai pas eu l'occasion d'a- d'aider autant que possible a établir clairement la
dresser la parole à la Chambre sur cette imtpor- situation qui existaitantérieurement à la législation,
tante question.Avant de prendre le vote sur l'amen- de manière à fournir au gouvernement fédéral et
dement de l'honorable député de Simcoe-nord (M. aux membres de cette Chambre, si la question
McCarthy) et sur la résolution du leader de la venait devant eux, des données dignes de confiance
Chambre, à l'effet de former la Chambre en comité qui leur permettraient de la discuter. Malgré
sur le bill, je désire faire quelques observations. cette invitation courtoise, le gouvernement fédéral

Cette question est assurément une des plus im- n'a pas voulu suivre cette ligne de conduite, il a
portantes qui se soient présentées devant la Cham- refusé de se rendre à cette invitation, il n'a pas
bre, depuis que j'ai l'honneur d'y siéger. Elle a 1 voulu accepter la proposition du Manitoba.
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Ensuite, le gouvernement fédéral s'est plaint qu'il
y avait eu un long délai. A qui la faute ? La pro.
vince du Manitoba, nul doute, attendait et espérait
chaque jour que le gouvernement croirait (le son
devoir de nommer cette conunission d'enquête
nais rien n'a été fait.

Relativement à ce qui a en lieu subséquemment,
le gouvernement a donn'i- à entendre à la législature
du Manitoba qu'il n'était pas nécessaire qu'elle se
conformàt à toutes les dispositions de l'arrêté répa-
teur. Le gouvernement du Manitoba exprima le
regret que le gouvernement fédéral n'eût pas adopté
l'idée d'une enquête. Mais le gouvernement fédéral
resta inactif, mais alors, il agissait comme si le Ma-
nitoba avait été sous ses pieds, voulant l'obliger à
plier et à suivre les recommandation, faites par lui
pour régler la question.

Je prétends que depuis l'origine du différend jus-
qu'à ce jour, le conduite du gouvernement n'a pas
en vue la concorde, mais qu'elle a été (le nature à
causer de l'animosité. Bien que 31. Greenway
puisse être personnellement porté à faire des von-
cessions dans le but de régler cette question, il ne
faut pas oublier que derrière lui se trouve la grande
majorité de la population du Manitoba, qui, en
deux occasions, s'est prononcée clairement contre
les écoles séparées. N nl doute que la proposition
de M. Greenway, à l'effet de tenir une enquête, a
été faite pour une iin déterminée. Il a voulu con-
vaincre ses partisans que, malgré leur désir de sup-
primer les écoles séparées, il y avait une minorité
qui prétendait subir une injustice et avoir droit
aux écoles séparées sous l'empire de la constitu-
tion. Nalgré tout son désir, il serait très dange-
reux de sa part de faire des concessions, à moins
que le peuple ne f ût convaincu, après enquête, qu'il
était dle son devoir, dans l'intérêt de la paix, de la
concorde et de la justice, de faire quelques conces-
sions à la minorité, et nul doute que M. Greenway
espérait par là amener ses gens à consentir à quel-
ques concessions.

Je n'ai jamais été partisan des écoles séparées, et
je ne le suis pas encore aujourd'hui ; niais, d'in
autre côté, je ne suis pas disposé à fouler aux pieds
les droits de conscience d'une minorité. Je serais
bien content si nos amis catholiques voulaient
accepter avec nous un système d'écoles publiques,
et y envoyer tous les ecfauts, mais, en présence de la
constitution, et (lu pacte conclu à l'époque de la
confédération, je refuse de contribuer à forcer, par
une loi, les catholiques d'adopter ce système, vu
qu'ils prétendent (ue ce serait faire une injustice àla
minorité. Le système d'écoles au Manitoba a pu
être très inférieur, mais je ne le discuterai point.

Il a pu ne pas être au niveau d'efficacité, soit des
écoles catholiques ou des écoles protestantes, mais
le fait qu'il était inférieur ne justifie pas son aboli-
tion.

Supposons que tout le système d'éducation du
Manitoba soit inetlicace, demanderait-on sa sup-
pression complète ? Non, au contraire, il serait du
devoir les autorités dle chercher à l'améliorer de
manière à pouvoir instruire parfaitemeit les en-
fants duî pays.

Lorsque sir Oliver Mow't arriva au pouvoir
dans l'Ontario, il constata que les écoles séparées
devaient exister dans la province. Nul doute qu'il
arriva à la conclusion que sous le régime de la con-
stit ution, elles dlevaientêtre maintenues à perpétuité.
Il crnnenea immédiatement à améliorer les écoles
séparées et à chercher à les rendre efficaces, et il est

M. McMULLEN.

généralement admis non seulement dans notre pro-
vince, mais sur tout ce a'ttinent, et il a été recon-
nu à l'exposition universelle que le système d'édu-
cation de l'Ontario est égal à celui de tout autre
pays.

N. DAVIN: Et aussi celui de la province de
Québec.

M. McMULLEN: Si les catholiques voulaier'
se joindre à nous et chercher à arriver à quelque
compromis, on pourrait en venir à un arrangement,
au lien de continuer les présents embarras.

J'ai entendu avec plaisir les déclarations faites
par les députés des provinces maritimes. J'ai été
heureux d'apprendre que la majorité protestante
dans ces provinces a témoigné la plus grande cour-
toisie à la minorité catholique, et le plus grand
respect pour ses droits de conscience, et le peuple
de ces provinces vit heureux et en paix. Si nous
examinions cette question avec un esprit de tolé-
rance et de charité chrétienne, nous en éprouverions
un plus grand bien qu'en luttant et nous querellant
au sujet de divergences insignifiantes, ce qui tend à
semer la discorde dans le Canada.

Je d -sire signaler deux ou trois points au sujet
desquels ce bill est excessivement répréhensible.
Toutes les procédures relatives à l'inauguration du
mouvement, n'ont pas fait honneur aux honorables
chefs dle la droite. Si ce bill était adopté, certains
résultats singuliers suivraient son application aux
conditions qui existent au Manitoba. Dans cette
province, il y a des écoles qui ne sont pas fréquen-
tées par plus de dix enfants en moyenne. Nul
doute qu'il y a une population mixte, mais la
moyenne les enfants fréquentant 100 écoles n'excè-
dera pas sept. Pour se cunformer aux dispositions
de l'Acte des écoles du Manitoba, il faut que dix
enfants résident dans un arrondissement, quatre
milles d'un côté et cinq de l'autre. Pour avoir une
école, il faut qu'il y ait dix enfants entre l'âge de
cinq à seize ans dans l'arrondissement que j'ai indi-
qué. Après l'adoption du présent bill, les parents de
chaque enfant catholique dans le Manitoba devront
contribuer au soutien des écoles séparées. Avant
de pouvoir s'unir à un autre système d'écoles, ils
devront donner avis de leur intention, et il s'écou-
lera beaucoup cie temps avant que les noms soient
transférés de la liste des écoles séparées à la liste
des écoles publiques. Disons qu'il y a dans un
arrondissement scolaire dix enfants, dont trois
sont catholiques et sept sont protestants ; vous
pouvez ne pas avoir d'école du tout dans cet arron-
dissement. Si vous avez cent arrondissements dans
le Manitoba dans lesquels il y a en moyenne dix
enfants d'âge à aller à l'école, et s'ils sont divisés
en religion dans la proportion que je viens de men-
tionner, vous aurez cent arrondissements privés
d'écoles sous l'empire du présent bill. C'est un des
résultats de cette loi.

De plus, trente-cinq écoles séparées font mainte-
nant partie du système d'écoles' publiques, et elles
recoivent un octroi du gouvernement. D'après ce
que j'en sais, elles ne sont pas beaucoup gênées sous
le rapport de l'enseignement religieux. On leur
donne beaucoup de latitude. Ces trente-cinq écoles
sont presque entièrement fréquentées par des en-
fants catholiques, et du moment que cette loi sera
passée, ils seront mis à la porte, leurs parents de-
vront pourvoir au soutien des écoles séparées, et
ils devront construire de nouvelles écoles, tandis
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que celles qui sont là resteront fermées, à moins
que l'occupation n'en soit autorisée par le gouver-
nement local. Toutes ces difficultés semblent dé-
montrer la nécessité qu'il y a pour les deux gou-
vernements de régler cette question à l'amiable.

Je suis heureux de voir que le gouvernement
s'est enfin décidé d'envoyer une commission, dont
les membres sout actuellement en route pour
Winnipeg, dans le but d'arriver à un règlement.
A mon avis, aucun règlement durable et amical
de cette question n'aurait été obtenu en continuant
les relations tendues qui existent maintenant entre
le gouvernement fédéral et celui du Manitoba. Si
vous voulez avoir un règlement qui soit avantageux
a la minorité, il faut l'obtenir avec le consente-
ment du peuple de cette province, si possible. Je ne
prétends pas que vous pouvez imposer ce règlement,
mais je <lis qu'il faut que tous les moyens auraient
dû être épuisés dans ce but, avant de nous présenter
ce projet de loi, ou avant d'appliquer l'article (le la
constitution. Je n'ai pas vu dans cette Chambre un
avocat prêt à jouer sa réputation sur la légalité du
présent bill. J'en ai parlé avec les avocats les plus
éminents de cette Chambre, et il me semble que
le gouvernement agit en aveugle. Il n'est pas con-
vaincu qu'il puisse faire observer cette loi si elle
est passée. Le résultat sera inévitablement que
chaque article (le ce bill donnera lieu à un litige.
Ainsi que l'a dit l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), il soulèvera chaque année
des procès qui auront pour résultat des relations
désagréables entre la minorité et la majorité de
cette province. Dans les circonstances, il est abso-
lument nécessaire qu'un règlement ait lieu, le
Manitoba faisant des concessions raisonnables, et
la minorité acceptant ces concessions.

On dit que la minorité du Manitoba souffre de
l'état de choses actuel. Bien que mes sympathies
soient pour la minorité, et bien que je croie souve-
rainement regrettable qu'une minorité soit soumise,
en matière d'éducation, à des incapacités résultant
de scrupules le conscience, je suis heureux de dire
que d'après les renseignements qu'on m'a donnés, le
système scolaire actuel au Manitoba est virtuelle-
ment le même que celui en vigueur dans l'Ontario.
Je nie réjouis de savoir que notre système d'école
publique dans l'Ontario est si inoffensif au point de
vue catholique, qu'environ la moitié des enfants
catholiques fréquentent ces écoles sans avoir à souf -
frir d'injustices au point de vue de la conscience.
S'il en est de même au Manitoba, la minorité n'y
est pas beaucoup lésée. Cependant, je ne dis pas
qu'on doive demander à la minorité de sacrifier un
droit constitutionnel, simplement parce qu'elle
n'est pas dans le moment soumise à une injustice au
point de vue de la conscience ; je ne dis pas cela,
mais je suis heureux de savoir que c'est l'état de
choses qui règne aujourd'hui.

On a beaucoup parlé des retaî·ds qui ont eu lieu.
Je ne tiens pas le gouvernement da Manitoba abso-
lument responsable de ces retards, bien qu'il puisse
être en partie responsable. L'affaire a été traînée
de tribunal en tribunal à travers des lenteurs, mais
je ne sais pas qu'on puisse tenir le gouvernement
du Manitoba responsable des retards, pas, <ans tous
les cas, jusqu'à la dernière décision du Conseil privé
déclarant que la minorité avait le droit d'en appeler
à l'autorité centrale pour en obtenir une législation
réparatrice. Depuis lors jusqu'aujourd'hui, le gou-
vernement du Manitoba peut sans doute être tenu
responsable de certaines lenteurs. Mais si le gou-
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vernement fédéral avait fait ce que demandaient les
citoyens du Manitoba, je crois qu'au lieu de voir la
Chambre perdre son temps à discuter cette législa-
tion, il y a longtemps que toutes ces difficultés
seraient heureusement réglées.

L'honorable ministre des Finances, dans son dis-
cours sur cette question, a dit qu'il divisait la
Chambre en deux catégories. Une catégorie décla-
rait que dans aucun cas, on ne pouvait intervenir,
justement ou injustement, dans la législation
scolaire du Manitoba. C'est le parti qui a pour
chef l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy). Il a dit que tous les autres étaient d'ac-
cord à dire qu'on devait appliquer la disposition de
la constitution qui accorde un recours à la mino-
rité ; mais la position prise par le gouvernement,
c'est qu'il faut l'appliquer dès maintenant, tandis
que la gauche veut retarder indéfiniment, afin de
voir ce que fera le Manitoba. Je prétends qu'il y
a trois partis distincts dans cette Chambre. Il y
a le parti dont le ministre des Finances a parlé et
qui a à sa tête l'honorable député de àimcoe-nord.
Puis il y a le parti du gouver'ýement, qui veut
appliquer au Manitoba, impérativement ou tyran-
iiquement, la réserve exprimée dans la constitu-

tion, que ce soit en bien ou en mal, fructueusement
ou non, effectivement ou non: adopter le bill sou-
mis à la Chambre et laisser la minorité courir sa
chance. Que cela soit pour elle bon ou mauvais,
que ce soit le meilleur ou le pire règlement, c'est
une question d'importance secondaire. Précipiter
l'adoption du bill, mettre en conflit la majorité et
la minorité au Mlanitoba et les laisser se débattre
comme elles le pourront : voilà quelle est la poli-
tique du gouvernement. Pas d'enquête ni d exa-
men ; refus de se rendre à toute recommandation qui
vient du Manitoba; adoption du bill à la vapeur
sans égard pour les conséquences.

La politique que proposent la gauche et son esti-
mable chef, est celle-ci : nous disons d'abord que
la conduite du gouvernement a très sérieusement
nui à un règlement à l'amiable. Nous disons que
ce qui a été fait devrait être virtuellement défait.
Nous disons que l'arrêté réparateur vexatoire et
irritant adopté par le gouvernement a été une
énorme bévue, et qu'il devrait être retiré. Nous
disons que le Manitoba devrait être invité courtoi-
sement à s'aboucher avec des représentants du gou-
vernement fédéral, afin de discuter la question
.ensemble et, si possible, d'en venir à un arrange-
ment. Nous disons qu'on devrait donner au
Manitoba un temps raisonnable pour régler la
question. Nous disons qu'après une enquête minu-
tieuse et loyale sur l'ancien état de choses et le
nouveau, on devrait faire au Manitoba la proposi-
tion la moins désagréable possible, qui intervien-
drait le moins possible dans son système actuel,
et ne serait pas de nature à offusquer ni à
exaspérer la majorité. Mais on devrait lui demander
de donner force de loi à une certaine mesure de
réparation qui, jusqu'à un certain point, sinon com-
plètement, satisferait la minorité. Si, après cela,
le Manitoba continuait à mettre des entraves et à
refuser de faire quoi que ce soit pour rendre justice
à la minorité, alors, disons-nous, donnez à la mino-
rité le bénéfice de la réserve exprimée dans la cons-
titution, mais pas avant d'avoir rejeté sur le
Manitoba toute la responsabilité de dire si la pro-
vince est disposée ou non à faire quelque chose.

L'honorable ministre des Travaux publics (M.
Ouimet), a déclaré, il y a quelque temps, dans une
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lettre ou verbalement, que, si l'on accordait certains
privilèges concernant l'instruction religieuse dans
les écoles à certaines heures, la minorité serait
peut-être disposée à accepter cette concession en
règlement de la question. Je crois que l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), a répondu que si
un règlement (le ce genre était de nature à satis-
faire la minorité, il n'avait pas le moindre doute
que le gouvervement du Manitoba irait jusque là.
Subséquemment, je crois, que cette proposition fut
retirée comme n'étant pas tout à fait satisfaisante
pour la minorité, et les choses en sont restées là.
Rien n'a été fait depuis ; mais je crois véritable-
ment qu'en discutant sérieusement et dans l'esprit
voulu, toute la question avec la population du
Manitoba, nous pourrions raisonnablement espérer
en arriver à une solution.

de suis sûr que tous les membres de cette Cham-
bre et tous les citoyens du Canada apprendraient
avec satisfaction qu'une question qui a causé tant
d'agitation et tant de luttes a été réglée paisible-
ment et à l'amiable. Au point où nous en sommes,
j'admets franchement que je ne veux pas être
partie à un acte de contrainte à l'égard du Mani-
toba. Mais si je ne veux pas appuyer des lois
coercitives ayant pour but de forcer le gouverne-
ment du Manitoba à faire des concessions, jusqu'à
ce qu'il ait eu le temps de faire l'éducation du
peuple au point de l'amîener à rendre justice à la
minorité, je voudrais en même temps insister
auprès de la province du Manitoba pour qu'elle-
même ne contraignît pas la minorité à accepter une
loi qi la blesse profondément, mais à se montrer
généreuse à son égard.

Le discours qu'a prononcé il y a quelques jours,
l'honorable contrôleur du Revenu de l'intérieur
(M. Prior) m'a bien amusé. Il a semblé prendre
un plaisir particulier a parlé de l'honorable chef de
la gauche comme d'un partisan de l'honorable dé-
puté (le Simcoe-nord (M. McCarthy). Je suppose
qu'en parlant ainsi, il voulait soulever l'indignation
(les catholiques de ce pays contre l'honorable chef
(le la gauche. Un pareil désir ne fait pas honneur
à un membre du cabinet. Mais l'honorable minis-
tre s'est trompé du tout au tout, en disant que le
chef die la gauche était devenu le partisan de l'ho-
norable député de Simcoe-nord. C'est tout la con-
traire qui est vrai. Qui a proposé la résolution,
(lui a fait l'objet d'un vote dans cette Chanbre ?
Est-ce l'hionorable député de Simcoe-nord? Non,
c'est mon chef respecté ; et l'honorable député de
Simcoe-nord a suivi l'honorable chef de la gauche
en appuyant cette résolution. Conséquemment, je
ne puis comprendre les remarques faites à cet égard
par l'honorable contrôleur du Revenu de l'intérieur.

Nous sommes très heureux de voir l'honorable
député de Siicoe-nord suivre le chef de la gauche
en appuyant cette résolution, et s'il continue à le
suivre, nous en serons enchantés. Je dois dire, en
ce qui le concerne, qu'eu fait d'habileté et d'élo-
quence, il est une acquisition pour tout parti
auquel il lui plaît de se rallier. Personne ne con-
teste ses grandes aptitudes et sa puissance d'argu-
mentation, et nous sommes très heureux de savoir
que, dans la position qu'il a prise sur cette ques-
tion, il a cru de son devoir de voter avec nous et
nous considérons comme un honneur pour notre
chef que des hommes possédant pareilles aptitudes
et pareilles ressources appuient la gauche sur cette
question très importante.

M. MOMULLEN.

L'honorable ministre a aussi parlé des tergiver-
sations de mon honorable chef sur cette question.
S'il y a un parti dans ce pays qui a tergiversé
sur toute cette question, c'est le parti dela droite.
On n'a même pas exigé des ministres qu'ils restas-
sent d'accord. Dans une partie du pays, on voyait
un ministre prêcher une chose et dans une autre
partie, un autre ministre prêcher une chose tout
opposée. L'honorable ministre de l'Agriculture
(M. Montague) est allé se faire réélire en déclarant
que le gouvernement fédéral avait fait tout ce qu'il
devait faire ; qu'il avait reçu le jugement du
Conseil privé impérial, l'avais transmis a u gouver-
nement du Manitoba et qu'il n'avait plus rien à
faire à cet égard ; que c'était maintenant au gou-
vernement du Manitoba à dire ce qu'il ferait, mais
que le gouvernement fédéral avait fait son devoir
au sujet de cette question.

Dans le même temps, des ministres faisaient des
déclarations très différentes dans d'autres parties
du pays, et il sied mal aux membres du gouverne-
ment de chercher à amoindrir l'honorable chef de la
gauche en essayant de prouver qu'il a équivoqué
sur la question des écoles. Il a suivi d'un bout à
l'autre, sur toute cettequestion, une conduite droite,
virile, juste d'homme d'Etat. Dans la conduite
qu'il a suivie relativement au renvoi à six mois,
je suis convaincu qu'en passant en revue tous les
articles du bill réparateur, en voyant combien peu
ils s'appliquaient à la situation faite à la minorité
dansle Nord-Ouest, en faisant une critique soigneuse
des diverses dispositions et de leurs résultats pro-
bables, il n'y a rien vu qu'un projet de loi qui
causerait beaucoup de conflits et d'animonités, et
il a fait ce qu'un homme d'Etat honorable aurait
fait: il a préféré laisser les choses en l'état, dans l'es-
poir qu'une solution meilleure et plus amicale de
la difficulté pourrait être amenée d'autre façon
(lue par l'adoption d'un bill comme celui-ci, suscep-
tible de causer des luttes et des aminosités sans fin.
Je suis convaincu que telle était son opinion et que
c'est parce qu'il était de cet avis, qu'il a adopté la
ligne de conduite qu'il a suivie.

-Je désire maintenant répondre en quelque mots
à l'honorable ministre de l'Intérieur (M. Daly). Je
l'ai entend u parler sur cette question il y a quelques
jours, et j'ai été stupéfié de le voir déverser l'injure
et la critique sur le gouvernement du Maiitoba, au
moment même où le gouvernement dont il fait
partie se proposait d'envoyer une délégation dans
l'espoir d'en arriver à un règlement de la question.
Est-là le fait d'un ministre responsable qui désire
un règlement à l'amiable de la question ? Si l'on
répond que oui, alors, je ne sais pas ce que c'est que
la diplomatie ou les qualités d'homme d'Etat. J'ai
été stupéfié d'entendre ce discours, plein d'injures
et (le critiques, qui n'était certainement pas de
nature à apaiser le sentiment d'irritation causé par
les relations tendues qui existent entre le Manitoba
et le gouvernement fédéral. Dans la bouche d'un
membre du cabinet, un pareil discours, dans les
circonstances actuelles, était excessivement inop-
portun, dans mon humble opinion, et pas du tout
de nature à favoriser un règlement.

Je voudrais bien savoir ce que ses honorables
collègues, qui sont en route pour Winnipeg où ils
vont chercher à obtenir un règlemen t de cette ques-
tion, pourraient répondre à M. Greenway si, à leur
arrivée, ce monsieur leur demandait des explications
sur les déclarations faites, il y a quelques jours,
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par le ministre l'Intérieur, dans cette chambre.
S'il leur disait : si ce sont là les sentiments de
votre gouvernement, si c'est là ce que vous éprouvez
à l'égard da Manitoba, si c'est là l'expression claire
et distincte de ce que vous croyez être les senti-
ments et les dispositions du cabinet du Manitoba,
vous faites mieux de vous en retourner, car vous
n'êtes évidemment pas venus chercher ici la paix,
niais la guerre politique-que pourraient-ils ré-
pondre ! Ils mériteraient bien cette rebuffade de la
part de M. Greenway.

]ans mon humble opinion, il y a longtemps que
le gouvernement aurait dû prendre la responsabi-
lité de nommer une commission chargée de faire une
enquête minutieuse sur tout l'état de choses, afin
d'en arriver à un règlement de la difficulté. S'il en
avait agi ainsi, nous aurions eu un rapport de cette
commission qu'il eût été facile de présenter à la
Chambre à cette session-ci, attendu qu'il s'est
écoulé six mois depuis la prorogation et que la com-
mission aurait pu dans cet intervalle faire son
enquête et son rapport. Nous aurions alors en
quelque chose sur quoi baser une législation satis-
faisante, et nous aurions pu savoir exactement
l'état de la question. Je ne puis comprendre pour-
quoi le gouvernement n'a pas suivi cette ligne de
conduite. Il a déjà nommé des commissions. Quand
la question des spiritueux s'inposait avec tant de
force à son attention-question au sujet (le laquelle
l'honorable ministre (les Finances (M. Foster), dans
sa simplicité....

M. l'ORATEUR : L'honorable député s'écarte
tout à fait de la question.

M. McMULLEN : J'essaie de faire voir pour-
quoi une commission aurait dû être nommée.

M. L'ORATEUR : La commission sur les spiri-
tueux n'est pas la question soumise à la Chambre.

M. McMULLEN : J'essayais de donner (les
riisons militant en faveur de la nomination d'une
commission dans le cas actuel, et j'attirais simple-
ment l'attention sur ce qu'on avait déjà nommé des
commissions sur d'autres questions. J'allais signa-
ler à l'attention le fait qu'une commission a été
récemment chargée par le procureur général de
l'Ontario d'examiner la difficulté scolaire qui s'était
élevée dans cette province, et au moyen de cette
commission, la difficulté fut réglée. Avec cette
expérience sous les yeux, le gouvernement aurait
été justifiable de nommer une commission dans
l'intérêt de la paix et de l'harmonie, qui devraient
réguer dans ce pays. Et s'il eût agi ainsi, il eût
pu exposer à la Chambre, sous une forme inatta-
quable, l'état de choses qui existait avant l'établis-
sement du système scolaire actuel, et aussi l'injus-
tice que ce système comporte pour la minorité.

Dans mon opinion, je le déclare franchement, un
système d'écoles séparées dans le Nord-Ouest serait
mauvais. La population du Manitoba est excessi-
vemient éparse dans les districts ruraux où chaque
famille vit sur des terres de 160 ou 320 acres, ou
même plus. Une forte proportion des terres est
détenue pour des fins de spéculation, la Compagnie
de la Baie-d'Hudsoný en possédant une très grande
partie. Dans ces circonstances, diviser toute la
population rurale en deux sections pour les fins
d'é<lucation serait, je crois, une grande erreur. Je
serais heureux de voir le gouvernement du Manitoba
faire une concession à la minorité catholique, dans

les villes où il y a un nombre suffisant d'enfants
pour établir de bonnes écoles séparées, sans nuire à
l'efficacité des autres écoles, toutes les écoles étant
sous le contrôle et l'inspection du gouvernement,
avec des instituteurs munis de certificats île com-
pétence provinciaux, et les matières d'enseignement
des écoles séparées devant être les mêmes que celles
des écoles publiques, sauf en ce qui concerne l'ins-
truction religieuse. Dans les districts ruraux, ce
système aurait l'un ou l'autre des deux résultats
suivants: soit de rendre excessivement dispen-
dieuse l'instruction à donner à la jeunesse, soit,
par la nécessité d'engager des instituteurs peu
rémunérés et, partant, trop souvent incompétents,
et île faire de cette instruction une instruction très
inférieure.

On a parlé dans cette Chambre de beaucoup de
choses qui, dans imon opinion, sont tout à fait
étrangères à la question. Par exemple, on a beau-
coup parlé des différentes listes de droits. J'ai
écouté le grand discours du ministre île la Justice
(M. Dickey) et je suis resté sous l'impression qu'une
grande partie de ce qu'il a dit ne pouvait avoir pour
effet que de jeter la confusion dans l'esprit public,
au sujet de la question principale. Nous ne pou-
vons aller au delà de la constitution. Il se peut
qu'on ait exercé des influences illégitimes pour faire
entrer dans la constitution des articles qui n'y
seraient pas sans cela. C'est un acte (lu parlement
anglais que nous ne pouvons amender. Si des
influences illégitimes se sont employées à donner à
la constitution le caractère qu'elle a, ce peut-être
une raison pour aller en Angleterre demander que
l'acte soit modifié; niais ce n'est pas une raison
pour ignorer un article de cette constitution.
Aucun juge ne consentirait à écouter une argunien-
tation sur les influences qu'on a fait jouer auprès
des membres de cette Chambre, pour les engager à
adopter la loi que le juge est app3lé à appliquer
dans les causes qui lui sont sounises. Il en est de
même pour nous, nous n'avons rien à voir aux
influences.qui ont fait la constitution; tout ce que
nous avons à faire, c'est de l'interpréter intelligem-
ment telle que nous la trouvons.

On a beaucoup parlé des influences mises en
ouvre dans cette Chambre, au sujet de cette ques.
tion, par les députés de la province de Québec et
on a fait beaucoup d'insinuations. Après avoir
siégé ici pendant 14 ans et avoir acquis une longue
expérience dans les affaires, je dois <lire que je n'ai
jamais eu le plassir d'être associé à un corps
d'hommes à l'esprit plus large, plus libéral et plus
patriotique que les Canadiens-français avec qui je
suis venu en contact dans cette Chambre. Je n'ai
jamais remarqué chez eux la moindre tendance aux
préjugés dans leur manière de voir, ni la moindre
aigreur dans leurs remarques à l'égard d'une classe
et d'une croyance quelconque. Je suis heureux de
leur rendre ce témoignage. Je crois que l'attitude
qu'ils ont prise sur cette question à la suite de
leur noble chef, en partageant les vues d'hommes
d'etat qu'il a exprimées, leur fait honneur, de
même qu'elle fera disparaître l'impression sous
laquelle était un grand nombre de gens dans ce
pays que les Canadiens-français de la province de
Québec étaient disposés à porter atteinte aux droits
et libertés des autres nationalités et des autres
provinces. J'espère que nous avons vu la fin de
ces opinions.

En terminant, qu'on nie permette d'exprimer
mon sérieux espoir que la commission qui est allée
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au Manitoba, réussira à donner une solution à cette
question. Je serai heureux assurément, si elle
revient avec un arrangement qui soit satisfaisant
pour tous les intéressés. Et j'espère que l'applica-
tion de la réserve faite dans la constitution n'aura
jamais lieu dans ce pays. En y réfléchisant, je ne
puis m'empêcher le penser que les pères de la con-
fédération, quand ils ont adopté l'article contenant
cette réserve, comptaient qu'il ne serait jamais
appliqué. Je crois que dans leur intention, il
devait être, comme un bouquet dans une bouton-
nière, plutôt, pour ornement que pour usage, car
il ne renferme aucune disposition déclaratoire l'ex-
pliquant clairement et indiquant la manière (le
lappliquer dans l'intérêt d'une minorité. La
forme en est incontestablement très peu satisfai-
sante, pour dire le moins.

J'espère que dans l'intérêt du Canada et de
chaque province, quelle que soit la minorité dans
une province catholique ou protestante, le traite-
ment de cette minorité sera si généreux, si conici-
liant, caractérisé par tant le tolérance, que jamais
dans l'histoire de ce pays, il ne faudra y avoir
recours pour accorder une réparation. Si nous
agissons d'après ces principes, nous surmonterons
nos difficultés beaucoup mieux que par une
lutte entre une province et l'autorité fédérale,
qui ne peut manquer <le se terminer par des
troubles extraordinaires. Le Manitoba a déjà
coûté au pays une somme considérable. Je ne
dis pas cela sous forme de reproche à cette
province, qui peut devenir la plus importante
du Canada. Elle a incontestablement un sol fer-
tile et elle est destinée à devenir un grand pays.

Mais nous avons déjà eu une petite leçon du.
Manitoba. Après avoir été constitué en provinces
et après avoir commencé à exercer ses droits pro-
vinciaux, il se mit en travers d'un contrat que nous
avions conclu avec la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, pour vingt ans, au sujet de
l'octroi de charte à des compagnies devant cons-
truire des chemins de fer au sud-ouest le laligne
principale. Comme résultat de cette malheureuse
difficulté, il nous a fallu payer à la Compagnie de
chemin de fer Canadien du Pacifique une somme le
$10,000,000 pour nous débarrasser de ce contrat.
Dans cette occasion, sir John-A. Macdouald qui
était u honuhne d'Etat expérimenté, déclara que
nous ne pouvions pas enrayer le Manitoba. Je
crois qu'il disait vrai. Nous n'avons nul désir <le
l'enrayer, et voilà pourquoi j'espère que la commis-
sion qui est maintenant à l'oeuvre en ai-rivera à un
règlement à l'amiable de la difficulté qui agite les
esprits dans cette Chambre, et cause une si vive agi-
tation dans tout le pays, ce qui nous permettra
de revenir aux vieilles questions de parti et à faire
la lutte comme libéraux et conservateurs sur la pro-
tection et le tarif de revenu. Mais débarrassons-
nous par tous les moyens de cette question irri-
tante, qui monopolise le temps (le la Chambre et a
déjà causé tant le désagréments entre différentes
classes de notre population.

l. BORDEN : Je ie ie propose pas de parler sur
l'amendement proposé par l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), mais sur la motion
principale soumise à la Chambre. Je remarque
que presque tous les orateurs qui ont parlé sur
cette question sont tombés d'accord pour dire que
c'est la question la plus importante qui ait jamais
été soumnise à la Chambre, depuis l'établissement

M. MCMULLEN.

de la confédération. L'honorable leader de la
Chambre (sir Charles Tupper, baronnet) a dit, que
dans sa longue expérience de plus de 40 ans, il
n'avait jamais proposé à une assemblée ou à un
parlement une législation de cette gravité et de
cette importance. Mais je suis porté à croire qu'il
fait erreur. Je crois qu'il a soumis une fois au
parlement de sa province natale une question qui
avait plus de gravité et d'importance que celle-ci.
Le projet de loi actuelle propose à la Chambre de
faire de ses attributions un usage qui n'a jamais été
tenté depuis l'établissement de la confédération,
savoir : d'intervenir dans li législation d'une pro.
vince sur une question qui est exclusivement de
juridiction provinciale, dans notre système fédéra-
tif, le la modifier, le lui donner un complément.
Mais l'honorable ministre a jugé à propos, à une
époque, <le soumettre à la législature de sa propre
province une législation qui ne proposait pas sim-
plement de modifier la constitution qui modifiait
la province, mais le la supprimer radicalement et
de légiférer en vue de faire sortir la province
contre son -gré d'un état <le choses qui avait fait le
bonheur de la population pendant <le longues
années, pour la faire entrer dans une confédération
établie sans qu'on l'eût consultée.

Je comprends que l'honorable ministre ait voulu
dire qu'il s'agit dans le cas actuel d'un exercice de
pouvoir plus grave et plus extraordinaire que celui
dont je viens <le parler, vu qu'il s'inscrivait en
faux contre une déclaration faite par le chef de la
gauche (M. Laurier), au sujet <le la conduite de
l'honorable ministre à l'époque que je viens de
mentionner. Voici les paroles du chef <le la gauche
auxquelles objectait l'honorable leader de la
Chambre.

Mais l'honorable leader de la Chambre sait que l'irrita-
tion causée par l'établissement de la confédération et le
moyen coercitif employé alors,n'a jamais été entièrement
calmée, et durera tant que ne sera pas descendu dans la
tombe le dernier homme de cette génération dont le sen-
timent de dignité fut outragé et foulé aux pieds par un
acte arbitraire. s

Je suis ici l'un des représentants de la province
de la Nouvelle-Ecosse, et je puis affirmer que tout
ce que l'honorable leader de la gauche a dit relati-
veinent à la manière dont l'entrée de la Nouvelle-
Ecosse dans la Confédération fut décidée, est
absolument vrai. Mais le leader de la Chambre a
voulu dissimuler la force de cette dénonciation faite
par le leader de la gauche, et comment l'a-t-il dissi-
muilé ? Il est remonté à une date reculée de l'his-
toire de la Nouvelle-Ecosse, et a démontré les faits.
Il est donc à propos de les rectifier, pour montrer
ce qui a en réellement lieu lors de cette période
troublée de la Nouvelle-Ecosse ; mais je citerai,
d'abord, pour lui en donner le plein bénéfice, les
paroles nièmes qu'ilaprononcés dans cetteChambre,
et voici comment il s'est exprimé :

L'honorable Joseph Howe était alors le leader du gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse, et, en 1861, une année
après, il proposa, en sa qualidé de leader de la Chambre,
une résolution en faveur d'une union fédérale, ou, en d'au-
tres termes,une union des provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord. Sa motion se lisait comme suit-j'en cite
seulement la clause principale:

" Et attendu que, bien que plusieurs avantages puissent
être retirés de cette union. soit de toutes ces provinces,
ou soit d'une partie d'icelles, il y a sur la voie plusieurs
obstacles sérieux, qui ne peuvent être surmontés que par
une entente entre les esprits dirigeants de ces colonies et
par des négociations librt s avec le gouvernement impé-
rial."

Si je dis à l'honorable monsieur que j'ai appuyé en1861,
cette résolution, et qu'elle fut adoptée à l'unanimité par
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la législature de la Nouvelle-Ecosse, je crois qu'il me
lavera de l'accusation d'avoir travailé à une union des
provinces de l'Amérique Britannique du Nord, et fait
entrer la Nouvelle-Ecosse dans cette union à des condi-
tions qui devraient empêcher l'honorable monsieur de
qualifier ma conduite comme il l'a fait. Mais qu'est-ce
qui eut lieu? Je proposai dans la législature de la Non-
velle-Ecosse, le 10 avril, 1866, ma résolution. Les élec-
tions irénérales eurent lieu deux ans après.

M. Howe et moi-même étions engagés, devant la légis-
lature et la province, à soutenir le projet d'union des
provinces de l'Amérique Britannique du Nord, projet
qui reçut l'approbation unanime de la législature.

Les élections eurent lieu, deux ans après, et leur résul-
tat m'éleva au pouvoir avec une plus grande majorité
qu'aucun autre leader du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse n'avait encore obtenue auparavant. J'avais' été
élu-et une écrasante majorité des députés fut élue pour
m'appuyer-après ma déclaration publique, faite en 1860,
en faveur d'une union des provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord.

Or, M. l'Orateur, quels sont réellement les faits?
Je constate que, le dernier jour de la session île
1861, de l'Assemblée législative de la Nouvelle-
Ecosse, M. Howe proposa la résolution suivante,
mais non celle lue par l'honorable leader de la
Chambre-qui n'est qu'une clause sans importance
de cette résolution :

Attendu que le sujet d'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, ou des provinces mari-
times de l'Amérique Britannique du Nord, a été discuté
de temps à autre dans toutes les colonies, et attendu que,
bien que plusieurs avantages puissent être retirés de
cette union, soit de toutes ces provinces, ou soit d'une
partie d'icelles...

M. DAVIN : M. l'Orateur, mon honorable ami
est-il dans l'ordre?

M. BORDEN: Etablissez votre point d'ordre.

M. DAVIN: Le point d'ordre que je soulève est
celui-ci : mon honorable ami discute présentement
ce qui n'est qu'un incident lu débat principal, et
je demande s'il peut, sur une motion demandant
que la Chambre se forme en comité et un amende-
ment à cette motion, dévier en discutant la question
principale?

M. l'ORATEUR : Tout honorable député peut,
sans doute, mentionner un débat qui aurait eu lieu
sur le bill, dans des occasions précédentes niais je
prierai l'honorable député de se restreindre dans la
question qlui est maintenant devant moi.

M. BORDEN: Je m'efforce de répondre à ce que
je crois être une fausse représentation de l'histoire
de la Nouvelle-Ecosse- employant ces mots dans
un sens parlementaire-relative à l'adoption de
l'Acte de la Confédération, exposé tronqué fait, ici,
par le leader de la Chambre, et auquel je me crois
tenu de répondre, et je suis, sans doute, dans
l'ordre, si le leader de la Chambre était, lui-même,
dans l'ordre en parlant comme il l'a fait.

Lorsque j'ai été interrompu, je lisais une résolu-
tion dont le leader de la Chambre n'avait cité
qu'une très petite partie sans importance, pour
prouver que la question de la confédération était
virtuellement soumise au peuple de la Nouvelle-
Ecosse avant la date à laquelle elle fut votée par la
Chambre d'Assemblée, en 1867, sur la proposition
du gouvernement dont l'honorable leader de la
Chambre, ici, était l'un des membres. Cette réso-
lution était ainsi conçue:

Attendu que le sujet d'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, ou des provinces mari-
times de l'Amérique Britannique du Nord, a été discuté
de temps à autre dans toutes les colonies;

Et attendu que, bien que plusieurs avantages puissent
être retirés de cette union, soit de toutes ces provinces,
ou soit d'une partie d'icelles, il y a sur la voie plusieurs
obstacles sérieux, qui ne peuvent être surmontés que par
une entente entre les esprits dirigeants de ces colonies et
par des négociations libres avec le gouvernement impé-
rial:

Qu'il soit résolu-
Que Son Excellence, le lieutenant-gouverneur, soit res-gectueusement prié de se mettre en communication avec

Sa Grace, le secrétaire des Colonies, et Son Excellence le
gouverneur général et les lieutenants-gouverneurs des
provinces de l'Amérique Britannique du Nord, afin de
connaître la politique du gouvernement de Sa Majesté et
les opinions des autres colonies, et d'élucider une question
qui touche aux plus grands intérêts et sur laquelle l'opi-
nion publique, dans toutes les provinces, devrait être
fixée.

Or, il n'y a pas, dans cette résolution, un seul
mot qui engage la législature de la province <le la
Nouvelle-Ecosse à voter plus tard pour l'entrée de
cette province dans la confédération. C'était sim-
plement une résolution déclarant qu'il était oppor-
tun de tenir une conférence avec le secrétaire des
Colonies, pour connaître son opinion sur le projet de
confédération. En outre, lit résolution ne porte
pas spécialement sur l'union de toutes les provinces.
L'union aurait pu se composer de deux ou trois
provinces seulement, ou île toutes les provinces, et
cette résolution ne peut être aucunement repré-
sentée comme indiquant quel était alors l'état de
l'opinion publique dans la Nouvelle-Ecosse. Elle
fut, au contraire, adoptée le dernier jour de la ses-
sion, immédiatement avant la prorogation. Dans
les débats de la Chambre, qui, dans la Nouvelle-
Ecosse, ont toujours été rapportés très exactement,
je ne puis trouver un seul mot <le discussion sur
cette résolution, et celle-ci même n'apparait pas
dans les Debats.

En 1894, après que l'honorable monsieur qui
avait été jusqu'alors dans l'opposition, fut arrivé
au pouvoir comme chef do gouvernement, il pro-
posa une résolution portant qu'il était désirable
d'avoir, non une union de toutes les provinces, mais
une union (les provinces maritimes. Cette résolu-
tion se lit comme suit:
Résolu--Que Son Excellence. l'administrateur du gouver-

nement, soit priéde nommer des délégués(dont le nombre
n'excédera pas cinq) pour conférer avec des délégués qui
pourront être nommés parles gouvernements du Nouveau-
Brunswick et de l'Ile du Prince-Edauard, dans le but
d'arrêter un plan préliminaire de l'union des trois pro-
vinces sous un seul gouvernement et une seule législature,
la dite union devant prendre effet lorsqu'elle sera sanc-
tionnée par des dispositions législativesdes diverses pro-
vinces intéressées, ratifiées par Sa Majesté la reine.

Cette proposition ne visait qu'une union des trois
provinces maritimes. En justice pour le leader de
la Chambre, j'extrais ce qlui suit des discours qu'il
prononça en soumettant la résolution que je viens
de lire.

Il s'exprima com'ne suit:
Il y a donc, comme je le vois, de la part de ces deux

grandes sections qui divisent le gouvernement du Canada,
une telle aversion contre une union du Canada avec las
provinces maritimes que nous ne pouvons discuter utile-
ment ce projet, que comme théorie destinée à ceux qui
nous succéderont dans un avenir plus ou moins éloigné.
Mais 'e suis convaincu que vu la situation financière du
Canada, depuis des années, le déficit entre le revenu
et la dépense étant maintenant de Plus d'un million de
piastres-les provinces maritimes devraient accueillir
avec une grande hésitation une proposition d'union avec
un pays se trouvant dans un si grand embarras financier.

Telle fut la résolution que le leader de la Chambre
proposa à la législature de la Nouvelle-Ecosse, en
1864, et tel fut le discours qu'il prononça dans
cette circonstance.
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Niais aujourd'hui l'honorable leader de la Cham.
bre, en présence de la résolution adoptée, en 1861,
en présence de celle de 1864, qui ne visait qu'à une
union des provinces maritimes, et en présence du dis.
cours prononcé par lui sur cette dernière résolution,
dans lequel il disait qu'une union avec les provinces
supérieures (le Haut et le Bas-Canada) était abso-
lument impossible, tàche de justifier ce qu'il a fait
lorsqu'il fit adopter l'Acte concernant l'entrée de la
Nouvelle-Ecosse dans la confédération, contraire-
ment aux pétitions signées par des milliers (le per-
sonnes, qui demandaient que cet acte fût soumis
au peuple avant son adoption par la législature.

Je suis assez âgé pour ne rappeler les événements
d'alors, et je sais que d'une extrémiité à l'autre le
la province, tous les anciens partis s'unirent pour
protester contre l'Acte coercitif que l'honorable
leader de la Chanbre essayait (le faire adopter par
la législature <le sa province, au gouvernement de
laquelle il avait été appelé, non pour consommer
l'union de toutes les provinces, puisqu'il n'en avait
pas été question en 1863.

L'lhonoralle leader de la Chambre est arrivé au
pouvoir, dans la Nouvelle-Ecosse, avec un pro-
gramme de retranchement ; mais il inaugura, au
contraire, un système d'exti-avagances qui n'avait
jamais été égalé dans cette province, et- je suis
heureux le le pouvoir dire-n'a jamais été égalé
depuis, et couronna le tout par une législation qui
enlevait les mains du peuple les droits dont celui-
ci lui avait confié la garde.

Tous ces faits règlent d'une manière concluante
la prétention le l'honorable leader de la Chani-
bre, qu'il avait reeu du peuple le mandat <le faire
adopter l'Acte <le la Confédération de sa province.

-Mais l'honorable chef de la droite nous lit qu'il
avait conclu un pacte avec M. George Brown et
d'autrs, et qu'il avait promis de faire accepter la
confédération par la législature (le la province de
la Nouvelle-Ecosse, sans consulter le peuple. Or,
M l'Orateur, je sais que l'honorable M. Tilley fut
l'un des délégués envoyés à la conférence (le Québec,
et, si cette pronesse avait été faite, je crois que
cet honorable monsieur (M. Tilley) l'eut faite
comme l'honorable leader de cette Chambre. Mais
pour ce qui regarde la province du Nouveau-
Brunswick,qu'est-ce que nous voyons ? Nous voyons
que la question de la confédération fut sou-
mise au peuple <le cette province, non une seule
fois, mais deux fois. La première fois, la province
du Nouveau--Brunswick refusa d'abord d'accepter
la confédération ; niais quelques mois plus tard, la
question fut scumise (le nouveau, et la confédéra
tion fut acceptée par une majorité du peuple de
cette province, et, depuis, aucun mécontentement
ne s'est manifesté dans cette province, parce quele
peuple a été traité loyalement. Que le marché fût
avantageux ou non, cette province y avait consenti,
et c'était son oeuvre.

Comme l'a très bien dlit mon honorable ami (M.
Laurier), le peuple <le la Nouvelle-Ecosse a compris
qu'il avait été traité très injustement, et il a res-
senti l'injure qu'on lui faisait. Mon honorable ami
(M. Laurier) aurait pu insister davantage sur cette
injustice et sur cette injure, parce que ce ne sont
pas seulement ceux qui avaient droit de vote alors
qui peuvent seuls se le rappeler ; tuais leurs enfants
et petits-enfants devront disparaître avant que le
souvenir de cette iniquité soit effacé de l'esprit du
peuple de la Nouvelle-Ecosse.

M. BORDEN.

Maintenant, M. FOrateur, pour ce qui regarde le
projet (le loi qui est actuellement soumis à cette
Chambre, et quant à la raison qui a fait dire qu'il
s'agit présentement de la mesure la plus importante
et la plus sérieuse qui ait été soumise at parlement,
je désire m'arrêter sur un point au sujet duquel,
peut-être, les opinions ne sont pas d'accord. Je
ne suis pas avocat ; mais j'ai suivi la présente
discussion très attentivement, et j'ai lu tous les
discours et documents qui se rapportent à la ques-
tion débattue. Certains avocats ont exprimé l'opi-
nion que, quelle que soit la loi que nous adopterons
relativement à cette question scolaire, elle ne
pourra être subséqiueninient modifiée et qu'elle sera
immuable comme les codes que se donnèrent les
Nlèdes et les Perses. Il me semble, après avoir lu
le présent bill, que cette manière de voir est bien
fondée. Or, s'il en est ainsi, M. 'Orateur, la cir-
constance est vraiment grave. Si nous songeons
que nous sommes un voie d'adopter un code d'édu-
cation qui est exclusivement du domaine provin-
cial, et que nous allons imposer ce code à une
grande province pour toujours, sans tenir compte
<lu fait que les circonstances pourront être ultéri-
eurement différentes de ce qu'elles sont aujourd'hui;
sans tenir compte <lu fait que la population pourra
changer d'avis et désirer un changement de système
d 'éd ucation ; si nous songeons que, pour toujours,
tunie loi scolaiîe va être imposée par nous à une
province qui n'en veut pas, assurément, toutes ces
considérations doivent nous faire réfléchir.

Je veux, M. l'Urateur, attirer votre attention
sur les termes mêmes de l'arrêté réparateur, rela-
tivement au point que je viens de soulever. Ils
sont ainsi concus:

Le comité recommande donc que la législature provin-
ciale soit priée de considérer s il lui serait permis de
prendre, sur la décision de Votre Excellence en conseil,
une résolution qui, en refusant de redresser un grief dont
la plus haute cour de l'Empire a reconnu l'existence,
obligerait le parlement à accorder une réparation dont,
parila constitution, la législature provinciale, doit être
proprement la source juste èt primodiale ; et de se dépos-
séýder ainsi permanemment, dans une très grande mesure,
de son autorité en laissant établir dans la province un
système d'instruction publique qui, quels que fussent les
changements dans la situation future et les vues de la
population, ne pourrait plus être modifié nii révoqué par
aucun corps législatif en Canada.

Assurément, M. l'Orateur, voilà une question
très sérieuse. Il ne semble que, en présence de ce
point seulement, cette Chambre devrait hésiter
avant d'adopter une loi qui, quoi qu'il arrive, ne
pourra jamais être modifiée. Je ne demande
ce que nous sommes, si nous consentons à
voter pour une législation de cette nature ? Mais
M. l'Orateur, nous sommes un parlement qui
cessera d'exister, conformément a la constitution,
dans trois ou quatre semaines, d'après ce que nous
a dit aujourd'hui le leader de la Chambre. Voilà
donc le corps législatif qui propose une loi qui
empiète sur le domaine exclusif d'une province,
une loi qui ne pourra jamais être modifiée, quel que
soit le désir ultérieur de cette province, ou de ce
parlement, ou de ses successeurs, de le faire.

Nous sommes en outre un parlement élu d'après
des listes dressées en 1888, lesquelles mme contien-
nent pas la moitié de l'électorat actuel. L'électorat
lui a élu ceux qui proposent aujourd'hui la pré-

sente législation, est modifié <le 50 pour 100. Je
ie veux dire rien de blessant; mais il est bien
connu que, à l'approche de l'expiration de tout
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parlement, un certain nombre de députés, fatigués
de la politique, ne songent plus à se faire réélire,
mais se font promettre des positions confortables
:lont ils espèrent jouir pendant le reste <le leurs
jours. Plusieurs honorables membres de cette
Chambre sont sans doute dans ce cas. Or, c'est
cette classe de législateurs qui propose, aujourd'hui,
<le régler pour toujours les destinées, non seulement
de la province du Manitoba, mais aussi de tout le
Canada.

Je vous le demande, M. l'Orateur, et je le
demande également aux autres honorables membres
de la Chambre : est-il désirable qu'une question
aussi importante que celle qui nous occupe présen-
tement, soit réglée par une Chambre composée,
comme je viens de le dire ?

Qu'est-il arrivé en 1891 ? Le parti conservateur
avait alors un grand chef qui, quoi que l'on puisse
dire lui, était du moins un homme attaché aux
usages parlementaires. Ce grand chef voulait alors
soumettre à l'examen du pays un sujet qui se rap-
portait à nos intérêts commerciaux et à la, prospé-
rité de pays. Cet homme d'Etat crut que cette
raison suffisait pour- en appeler au peuple, une
année avant l'expiration naturelle 'du parlement,
afin, déclarait-il, d'aveir une députation pourvue
d'un mandat franfhement obtenu de l'électorat,
qui pât examiner l'importante iuéstion d'un traité
de réciprocité avec les Etats-Unis.

Mais, aujourd'hui, une question qui dépasse de
beaucoup en importance cette question de récipro-
cité-une question dont peut dépendre le bonheur
d'une province, le sort même de la confédération-
est soumise ici, et l'on propose qu'elle soit réglée
d'ici à quatre semaines, c'est-à-dire, d'ici à l'expi-
ration du parlement actuel, par des députés qui
ont décidé de sortir de la politique et de ne plus
avoir rien à faire avec le peuple, ou qui savent
que, lorsquele présent parlement sera expiré, ils
seront casés confortablement pour le reste de leurs
jours.

Ce qui est arrivé dans la Nouvelle-Ecosse, en
1867, nie vient le nouveau à l'esprit.

Comme je l'ai dit, nous avions alors à nous occuper
d'une question d'une bien plus grande importance
que l'est le présent bill. Il s'agissait d'une législa-
ture provinciale appelée à adopter une législation
qui supprimait la constitution de la province, et
imposait à celle-ci une nouvelle existence politique.
Les neuf dixièmes de l'électorat le cette province
s'opposaient ostensiblement à cette législation,
tout comme s'oppose, aujourd'hui, la grande niajo-
rité du peuple canadien au présent bill réparateur,
que les chefs de la droite veulent faire adopter par
cette Chambre envers et contre tous. Or, qu'est-il
arrivé ? A un moment donné, très peu de temps
avant que la législature de la Nouvelle-Ecosse
adoptât l'Acte concernant la confédération, il était.
bien connu que le leader du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, aujourd'hui le leader de cette
Chambre des Communes, était en minorité dans
cette pro' ince. Mais l'honorable leader de la
Chambre a pu se vanter ici, l'autre soir, qu'il avait
réussi à faire voter cette législation par une majo-
rité considérable, et c'est vrai. Mais qu'avons-
nousvu? Les honorablesmessieurs qui l'avaient aidé,
sortirent de la législature provinciale pour se réfu-
gier au Sénat fédéral, ou furent nommés à d'autres
charges publiques, d'une extrémité de la province
à l'autre. Pas un seul de ces hommes ne fut réélu
aux élections de 1867, à l'exception de l'honorable

leader de la Chambre, (sir Charles Tupper), qui ne
fut élu que par une très faible majorité, et la
victoire fut bien près de lui échapper.

Eh bien ! nous sommes en voie de repéter dans
cette Chambre, ici, ce qui est arrivé dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, en 1867, et, sans doute,
il était convenable que cet honorable chef qui a si
bien réussi à induire la législature de la Nouvelle-
Ecosse, en 1867, à accepter la confédération, con-
trairement à l'opinion publique (le cette province,
fût amené ici pour forcer cette Chambre à adopter
nue législation scolaire à laquelle la majorité
du peuple est opposée, et qui est contraire aux
intérêts de la province <lu Manitoba et aux intérêts
du Canada en général.

Pour ce qui regarde cette question, M. 1'Orateur,
il y a des faits sur lesquels tout le monde est
d'accord. Il n'y a aucun doute que la loi scolaire,
adoptée par la législature lu Manitoba, en 1890,
ne soit constitutionnelle. Cepointaétédécidé parle
plus haut tribunal du royaume. Il n'y a aucun
douteaussique la minorité du Manitoba n'ait le
droit d'appel. Ce point a été égaleument décidé
par le plns haut tribunal du Royaume. Je ne
doute aucunement, et je crois que c'est l'opinion <le
la majorité de cette Chambre, abstraction faite du
ministre de la Justice, que le parlement' fédéral
ne soit libre d'agir ou de refuser d'agir, selon qu'il le
jugera à propos. Il n'y a aucun doute, non plus-
et ce fait a été établi lans la plaidoirie qui a été
faite devant le comité judiciaire <lu Conseil privé
inpérial-que le caractère de l'intenvention du
parlement fédéral, dans le présent cas. ne soit pure-
ment politique. Ces faits étant admis, la question
à décider--et la responsabilité de cette décision
incombe au gouvernement-est celle du savoir si
l'adoption du présent bill est la meilleure chose
que l'on puisse faire dans les intérêts du Canada
en général.

Nous entendons parler beaucoup des droits des
minorités, et je suis, quant à moi, un partisan <les
droits des minorités. Mais, M. l'Orateur, nous
sommes ici sous le régime d'un gouvernement
responsable, et le principal devoir d'un gouverne-
nient responsable est de gouverner conformément
aux intérêts de la majorité, pour le bien du plus
grand nombre. Or, dans le cas actuel, le parle-
ment peut agir, ou peut refuser d'agir. S'il en
est ainsi, notre responsabilité est énormément
accrue. En examinant cette question délicate,
j'aurais été heureux si quelqu'un avait pu me con-
vaincre que le devoir de ce parlement est d'agir,
quelles que soient les circonstances, depuis que le
comité judiciaire du Conseil privé impérial a dé-
cidé qu'il y a un droit d'appel. Ne pouvant par-
tager cette manière de voir, et si je suis libre
d'agir ou le ne pas agir, on comprend l'importance
qu'il y a pour moi d'être mis en possession le tous
les renseignements qu'il soit possible d'obtenir
pour choisir la meilleure direction et agir intelli-
gemment. Cette manière de voir a fourni, M.
l'Orateur, à mon honorable ami, le chef de la
gauche, l'un des principaux arguments à l'appui
de sa prétention qu'il fallait une enquête la plus
approndie possible, afin (lue nous puissions tous
remplir intelligemment et honnêtement notre
devoir de mandataires du peuple.

Supposé que le règlement de la présente question
soit retardé de quelques jours, ou de quelques
semaines, ou de quelques mois, faudra-il regretter
ce retard, si, par ce moyen, nous nous mettons en
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état de régler la question d'un manière intelligente
et d'une manière équitable envers toutes les parties
intéressées ? A ce propos, je ferai remarquer que
la province du Manitoba nous invite à faire une
enquête ; elle la demande, et, bien que la corres-
pondance à ce sujet ait été lue plusieurs fois, je la
lirai (le nouveau, parce qu'elle formera une partie
importante de mon raisonnement. Après la récep-
tion de l'arrêté réparateur, la législature du Mani-
toba a adressé au gouvernement fédéral la réponse
suivante :

Nous croyons que, lorsque l'arrêté réparateur alété
adopté, Votre Excellence en conseil n'était pas en posses-
sion de renseignements complets et exacts sur la manière
dont fonctionnait notre ancien système d'écoles.

Nous croyons aussi que Votre Excellence en conseil
n'avait pas en sa possession les moyens requis de se
former une idée exacte de l'effet qu'auraient dans la pro-
vince des changements comme ceux visés par l'arrêté
révarateur.

Convaincus qu'il en est ainsi, nous représentons respec-
tueusement à Votre Excellence en conseil qu'il n'est pas
encore trop tard pour faire une enquête approfondie sur
toute la question. Si cette manière d'agir était adoptée,
nous prêterions très volontiers notre assistance en four-
nissant les renseignements les plus complets qu'il soit
possible de se procurer. Une enquête de cette nature
établirait les faits de manière à former nue base solide
sur laquelle des conclusions pourraient être basées avec
un degro de certitude satisfaisant.

Nous insistons particulièrement sur le fait que, sur
une question aussi importante, qui intéresse comme elle
le fait les croyances et convictions religieuses des diffé-
rentes classes du peuple canadien; qui intéresse l'édu-
cation dans une province destinée à devenir l'une des
plus importantes de la confédération, aucune interven-
tion hitive ie devrait avoir lieu ; mais que, au contraire,
l'on devrait procéder avec le plus grand soin et la plus
grande réflexion, et qu'une enquête complète et appro-
fondie devrait être faite.

Tel a été le message que la législature du -Mani-
toba a adressé au gouvernement fédéral en réponse
a l'arrêté réparateur. Il nie semble que rien ne
pourrait indiquer davantage le desir qu'a la légis-
lature du Manitoba de faire ce qu'exigent les
circonstances, puisque cette législature se dit prête
a faire le plus pronptement possible une enquête
sur toute la question. Je constate (lue, en réponse
à ce que je vieus (le lire, le gouvernement fédéral a
adresse un autre arrêté art gouvernenent du Mani-
tobi, peu (le temps après la dernière session, et cet
autre arrête qui permettait d'espérer que le gouver-
nement fédéral était descendu (le son grand cheval,
et quil était disposé à se montrer raisonnable, se
lit comme suit :

L'ordre réparateur, joint à la réponse du gouvernement
manitobain, a revêtu la législature fédérale d'un droit de
compétence absolu dans l'espèce, mais il ne s'ensuit
aucunement que le gouvernement fédéral ait le devoir
d'insister que la législation provinciale, pour être mutu-
ellemen t satisfaisante, doive se calquer exactement sur la
teneur de l'ordre. On espère, cependant,que les autorités
locales sauront s'arrêter à un moyen terme, afin que l'in-
tervention fédérale ne soit pas nécessaire.

En réponse à cela, le gouvernement (lu Manitoba
envoya la ce gouvernement le niessage suivant:

Il est à regretter que l'invitation faite par l'Assemblée
législative d'ouvrir une enquête sur les faits n'ait pas été
acceptée roais que, comme je l'ai dit ci-dessus. les con-
seillers de Son Excellence aient énoncé leur politique
sans investigation. Il est également regrettable que le
parlement soit apparemment à la veille d'être saisi d'une
mesure législative sans une enquête préalable. Je dois
dire en toute déférence qu'une pareille façon d'agir ne
paraît pas susceptible d'une justification raisonnable, et
qu'elle est de nature à faire croire et doit créer la convic-
tion que l'intérêt éducationnel de la population de la pro-
vince du Manitoba est livrée aux décisions hostiles et
absolues d'un tribunal dont les membres n'ont pas abordé
la question dans un esprst où devait être un corps judi-

M. EORDEN.

claire, ni pris les moyens nécessaires pour se former une
juste opinion sur le fond de la question.

La demande d'enquête contenue dans la réponse de la
législature à l'arrêté réparateur devrait, dans l'opinion
du soussigné, être ronouvelée avec instance; et dans le
cas où l'enquête serait accordée, elle devrait être assez
étendue pour embra sser tous les faits utiles ayant rapport
aux systèmes d'école passé et présent.

Le désir de la législature et du gouvernement de la pro-
vince, dans ton- le cours de cette affaire, depuis l'adoption
des statuts de 1890, a été de procurer aux enfants de nos
citoyens les meilleurs moyens possibles d'éducation. Tous
les efforts ont tendu vers ce but et tous les sacrifices
pévuniaires possibles ont été faits pour établirun système
scolaire basé sur des principes solides, et des écoles ins-
tallées et administrées d'après les méthodes modernes
approuvées. Quoiqu'il reste encore beaucoup à faire, on
peut affirmer sans crainte que le succès a couronné nos
efforts dans une mesure raisonnable.

On se pro pose par des modifications ultérieures à la loi
et dans l'adl mitistration du système de remédier à tout
défaut reconnu et à effacer toute apparence d'inégalité
ou d'injustice qui pourrait être signalée.

Avant cet objet en vue, le gouvernement et la législa-
ture seront toujours prêts à tenir compte, dans un esprit
de justice et de conciliation, de toute plainte qui pourrait
être portée à leur connaissance.

Je désire appuyer de nouveau sur cette clause

On se propose par des modifications ultérieures à la loi
et dans l'administration du système de remédier à tout
défaut reconnu et à effacer toute apparence d'inégalité ou
d'injustice qui pourrait être signalée.

A yant cet objet en vue, le gouvernement et la législa-
ture seront toujours prêts à tenir compte, dans un esprit
de justIce et de conciliation, de toute plainte qui pourrait
être portée à eur connaissance.

Je viens de vous lire, d'abord, la réponse de la
législature du Nanitoba au premier arrêté répara-
teur, et en second lieu, la réponse dii gouvernement
du Manitoba à l'arrêté réparateur amendé. Je vais
vous lire maintenant certaines résolutions adoptées
par la législature (lu Matiitoba,-non pas par une
légis attire moribonde, et qui, dans trois ou quatre
semaines au plus doit cesser d'exister, non pas par
une législature composée jusqu'à un certain point
de députés qui n'ont plus l'intention de retourner
dans leurs comtés pour briguer de nouveau les
suifrages des électeurs, de députés qui siègent, peut-
être, sinon avec les commissions dans leurs poches,
du moins avec des promesses de commissions et
d' mplois après que ce parlement aura cessé d'exis-
ter, mais par une législature nouvellement élue,
une législature choisie sur cette question, une légis-
lature choisie par une majorité de six contre un,
une législature qui est en faveur de la politique du
gouvernement (lui a adopté la législation que nous
nous proposons maintenant de modifier :

Il est à regretter que ces invitations si sincères et si sou-
vent répétées d'ouvrir une enquête n'aient pas été accep-
tées par les conseillers de Son Excellence, qui se propo-
sent sans être eux-mêmes informés, de demander à la
Chambre de passer une législation coercitive, lorsque
nécessairement la grande majorité des membres du par-
lement, ne connaissent pas les faits relatifs à l'ancien et
au nouveau système des écoles au Manitoba.

Qu'on se propose par des modifications ultérieures à la
loi des écoles, et dans l'administration du système, de
remédier à tout défaut reconnu, et à effacer toute appa-
rence d'inégalité ou d'iniustice qui pourrait être signalée,
et de tenir compte dans un esprit de justice et de conci-
liation, de toute plainte qui Douirait être portée à notre
connaissance.

Que, bien que nous ne contestions pas le droit que donne
la constitution au parlement d'intervenir jusqu'à un cer-
tain point, nous ne craignons pas de dire que l'autorité
fédérale no devrait pas intervenir dans les affaires pro-
vinciales, excepté dans un cas de nécessité urgente, et
seulement en dernier ressort, et seulemeat lorsqu'il y a
preuve évidente d'injustice flagrante de la part des auto-
rités provinciales. Qu'il n'a pas encore été constaté dans
le cas actuel que le parlement serait justifié de porter
atteinte à la loi locale et de mettre de côté le principe si
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souvent reconnu de l'autonomie provinciale, le maintien
duquel est si nécessaire à l'opération satisfaisante de
notre constitution.

Je viens de lire les réponses du Manitoba à l'ordre
remédiateur, et à la proposition de faire adopter une
loi réparatrice par ce parlement. Je suis sûr que
vous serez de mon opinion, M. l'Orateur, et personne
ne pourra contester le fait, que rien ne pouvait
indiquer plus clairement que c'était le désir du gou-
vernement et de la législature du Manitoba de ren-
contrer ce gouvernement à mi-chemin et de réparer
toute injustice que pourrait causer cette législation.
Ils ont demandé une enquête et cela à plusieurs
reprises ; en fin de compte ils ont suggéré une con-
férence. On le leur a refusé. On ne pouvait les
traiter d'une façon plus cavalière. Il semble que,
maintenant enfin, grâce aux bons offices de per-
sonnages en dehors du gouvernement, nous aurons
une conférence entre ce gouvernement et celui du
Manitoba.

Le gouvernement parait craindre beaucoup de
prendre la resposabilité de cette conférence. Le
député de Simcoe-nord (M., McCarthy), demanda
dans cette Chambre au gouvernement, s'il avait
authorisé le voyage (le sir Donald Smith au Mani-
toba en rapport avec cette question. Le gouverne-
ment se récasa d'abord. Vendredi dernier, enfin,
nous réussîmes à faire accepter par le gouverne-
ment la responsabilité d'une politique de conférence,
et nous pouvons maintenant, je suppose, présumer
ce qu'est la politique du gouvernement, parce
qu'il vient d'envoyer deux membres du cabinet
pour discuter cette question avec le Manitoba.
Mieux vaut tard que jamais. Le gouvernement
a retardé longtemps, mais il semble enfin avoir
regagné son sens corßmnun. Nous le constatons avec
d'autant plus de plaisir de ce côté-ci (le la Chambre,
que nous avons été en faveur de cette politique dès
le lébut. Il y a déjà longtemps que mon honorable
ami, le chef de l'opposition, préconise la politique
d'enquête et de conciliation, à l'encontre de la
politique <le coercition aveugle qui, à venir jusqu'à
ces derniers jours, semblait être la politique des
honorables députés qui siègent à la droite de cette
Chambre. Maintenant que ces messieurs sont en
route pour le Manitoba avec le pavillon blanc, au
nom du sens commun, observons donc les règles les
plus élémentaires des convenances, arrêtons ce que
nous faisons dans le moment, et n'insistons pas
davantage sur cette législation odieuse, jusqu'à ce
que nous connaissions le résultat des négociations
maintenant entamées.

Quel avantage y aurait-il à insister sur cette
mesure, jusqu'à ce que nous apprenions ce qu'il
adviendra de ces négociations ? Il me semble que
l'honorable ministre qui conduit cette Chambre a
agi de manière à indiquer que c'était son désir de
se rendre aussi odieux qu'il le pourrait à la popula-
tion et au gouvernement du Manitoba. Qu'on lise
son discours sur ce sujet, et l'on verra si je n'ai pas
le droit d'être sous cette impression. Il a pris tous
les moyens d'insulter la province du Manitoba, et
il est allé jusqu'à qualifier de malhonnêteté et de
vol, la législation du Manitoba, tel que le prouve
les Débats. Et c'est ce même ministre, qui, main-
tenant, à la dernière heure envoie une délégation
au Manitoba pour rencontrer le gouvernement de
cette province, dans le but d'obtenir de la législa-
ture du Manitoba, une législation qui nous épar-
gnerait le trouble de légiférer ici. On ne peut
supposer rien de moins diplomatique. Le gouver-

nement ne saurait commettre une plus grande
erreur que celle de suivre une pareille tactique. En
outre de cela, on pourra être porté à croire dans le
public que le gouvernement n'est pas sérieux, qu'il
n'est pas de bonne foi, quand il prétend que cette
délégation est envoyée à Winnipeg dans le but de
tenir une conférence qui pourrait amener la solu-
tion satisfaisante de cette question épineuse.

Quelle a été la conduite du gouvernement sur ce
sujet ? Si le gouvernement eût été aussi certain
qu'il parait l'être maintenant, de lobligation abso-
lue qui lui incombait d'intervenir dans cette ques-
tion, pourquoi n'est-il pas intervenu lorsqu'il avait
le pouvoir de le faire, en désavouant cette loi ? Des
mois et des mois s'écoulèrent durant lesquels à
n'importe quel instant il aurait pu désavouer
cette mesure. Mais il permit à la loi de deve-
nir en force. Sa politique a été une politique
d'atermoiement.

Il a été prouvé dans le cours de cette discussion,
qu'il était presque certain, que le jugement du
Conseil privé serait tel, qu'à l'avenir, il serait
débarrassé le toute responsabilité. Ce fut l'un
des motifs qu'avait le gouvernement de soumettre
cette cause.

Qu'est-il arrivé après que le jugement du Conseil
privé eut déclaré que la minorité man'itobaine
avait le droit d'appel ? Cinq années s'étaient écou-
lées durant lesquelles on avait fait ces divers
renvois, durant lesquelles le gouvernement n'avait
fait aure chose que de demander des délais,
et qu'il s'était promené d'une cour de justice à
l'autre dans le but d'obtenir une opinion qui lui
eût permis de se débarrasser de cette question.
Durant cinq longues années, la minorité <lu Mani-
toba avait attendu, muais lorsque ce dernier juge-
ment lu Conseil privé eut été rendu, qu'est-il arri-
vé ? Ces honorables messieurs adoptèrent une nou-
velle ligne de conduite. Eux qui avaient été si
prompts à demander des délais, si anxieux d'obte-
nir des délais, devinrent subitement imbus de
l'idée qu'il fallait se hâter, qu'il fallait agir sans
retard.

Au lieu de tenir la même ligne de conduite qu'au-
paravant, procéder avec lenteur au lieu de s'adres-
ser à la législature du Manitoba avec les mêmes
dispositions avec lesquelles il prétend s'en appro-
cher aujourd'hui, et de lui dire : Voici mainte-
nant le jugement du plus haut tribunal de l'Emn-
pire. Si vous ne réglez vous-même cette question,
la responsabilité de ce règlement retombera néces-
sairement sur le gouvernement fédéral et la Chambre
des Communes devra s'en occuper, qu'a fait le gou-
vernement ? Non, M. l'Orateur, le gouvernement a
agi avec une hâte tout à fait inconvenante. Quand
il fut prêt pour l'audition de la cause, il ne voulut
pas donner au gouvernement du Manitoba le temps
de venir faire son plaidoyer à Ottawa.

La législature du Manitoba siégeait dans le
temps, comme nous le savons tous, à Winnipeg ; le
premier ministre (le la province était retenu à son
lit par la maladie, le procureur généralde la province
qui aurait du être le représentant de sa province
devant le Conseil privé était retenu à la législature.
Le gouvernement du Manitoba demanda du délai.
Est-ce que ee n'était pas une demande raisonnable?
Je crois que oui.

Si l'on considère ce qui est arrivé depuis, l'on
admettra que cette demande était raisonnable. Ces
honorables ministres, toutefois, se hâtèrent, poussés,
M. l'Orateur, par quoi ? Poussés par quelque chose
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qui n'apparaît pas à la surface (les choses, mais qui, dans cette Chambre. Ces messieurs ont suivi une
quand on écrira un jour l'histoire de ce pays, ne autre line (le conduite à l'égard d'autres sujets.
sera pas à l'honneur de ces messieurs ; poussés, Mon honorale ami de Welhngton (M. MeNlullen)
dis-je, par le désir d'entraîner daus l'arène des a fait allusion à la ligne de conduite qu'ils ont
questions politiques le parti, une question destinée suivie à Fégard <e la question <le tempérance, où
a Jeter le trouble d'une extrémité à l'autre de la ue commission paraissait être nécessaire. Mon
confédération ; poussés par le désir (le faire un honorable ami, le ministre des Finances, adopta
usage sacrilège des préjugés <le race et de religion aussi un tout autre système, lorsqu'il entreprit, il y
dans ce pays. Si telle n'est pas la raison, je vous a quelques années, la tâche importante <le reviser
demande à vous, M. l'Orateur, comment on peut le tarif. Lhonorable ministre était-il en état, seul,
expliquer la conduite de ces honorables messieurs. (le reviser le tarif Non, M. l'Orateur. C'est lonr-
Après avoir attendu cinq ans, le gouvernement ne quoi, amenant avec lui ses deux assiStants, le contrô-
pouvait maintenant attendre trois semaines. Assi- leur du Revenu e lintérieur et le contrôleur les
rénient que les meilleurs intérêts du pays, et même Douanes, il parcourut tout le pays, et prit Fopi-
diu règlement de cette question, exigeaient un nioi (e ceux qui seraient affectés par la législation
autre délai. Personne ne le nie, personne n'en qu'il se proposait (le soumettre, c'est-à-dire, d'un
doute. certain nombre (lexitre eux. A tout événement, il

0% nous dit que la province du Manitoba refusa nonlia pas (e rendre visite à ses amis les manu-
d'agir. Quel temps la, province a-t-elle eu d'agir? facturiers. Il visita quelquefois les importateurs;
Ce gouvernenient a eu cinq ans pour agir. il n'est pus i na connaissance qu'il se soit beaucoup

La province du Manitoba savait qu'à venir dérangé pour aller visiter ses amis les cultivateurs.
jusqu'au dernier jugement rendu par le Conseil Toutefois, il posa ce principe, qu'il se proposait <le
privé-la loi de 1890 était infra rires et dans les soumettre ume législation <ui affecterait les droits
limites <le ses attributions. une loi parfaitement et pourrait affecter la prospérité <e la population
coustitutionnelle, et quil'est encore, etl'était àvenir de ce pays, et quil était de son devoir (le se con-
au dernier jugement rendu par le Conseil privé. sîlter et <le s'entendre avec ceux (lui seraient
Quand fut-il rendu, ce jugement ? Il y a un an à affectés par cette législation.
peine. De sorte que la province du Manitoba n'a Pourquoi le gouvernent n'aélopta-t-il pas la
en pour agir que le temps qui s'est écoulé depuis même procédure paxraprt à cette question, qul
la dlate du dernier jugement du Conseil privé qui est certainement dune inportance aussi consiilé-
déclarait que la minorité avait un droit d'appel. raIde, d'une impo-tamce majeure, une question qui,

Le Nianitoba a-t-il eu l'occasion d'agir '? On comme je viens le le démontrer, pourra donner
n'a fait que lui susciter les entraves. Au lieu le lieu à mne législation lue cette Chambre ne pourra
s'approcher le la provine d'une façon amicale, de plus changer. Nous pouvons changer le taiif à
lui indiquer la nature du jugement, et les responsa- volonté, mais cette législation une fois adoptée, est
bilités qui retombaient sur le gouvernement et peut- i inaltérable.
être sur ce parlement, le gouvernement comme je Pourquoi ce gouvernemnt na-t-il pas offert <le
l'ai déjà indiqué, a commencé par émettre un ordre . rencontrer celui du Manitoba qui devait être
réparateur d'un caractère odieux et coercitif. Je affecté par cette législation, de la même manière
lis, M. l'Orateur, quenous avons raison de srupçon- qu' entreprit <e encontrer li population du
ner que les motifs qui animaient ces honorables Canada? Le gouvernement n'a pas jugé à propos
messieurs lorsqu'ils adoptèrent si subitement cette d'agir ainsi.
ligne le conduite, n'étaient pas des plus élevés. Il La ligne de conduite suivie par ces honorables
n'y a plus l'ombre d'un doute maintenant que c'était messieurs me rappelle, sur plusieurs points, la
leur intention, lorsqu'ils adoptèrent cet ordre répa- conduite qu'ils suivirent à l'égard <le la question de
teur, de faire un appel immédiat au pays. réciprocité. Les honorables ministres ont souvent

Cet ordre réparateur, 1I. l'Orateur, était une fait profession d'un zèle extu ême dans leurs efforts
adresse à l'électorat du Canada, ou du moins a une pour arriver à obtenir un traité (le réciprocité avec
partie de la population. Le gouvernement s'était les Etats-Unis ; nais lorsqu'ils entreprirent sérien-
tracé cette ligne de conduite, il n'y a pas l'ombre semeut la besogne, il m'a toujours semblé qu'ils
d'un doute ; et ceci explique la célérité avec la- s'efforçaicnt de ne reen faire. Il ei est ainsi de cette
quelle on émit cet ordre réparateur. démaie qui a pour but d'amener le Manitoba

Eni face (le cela, l'honorable leader de la Chambre à légiférer, et d'épargner à cette Chambre, la peine
nous accuse de vouloir soulever les animosités et et la responsabilité qu'elle vient <le prendre.
de vouloir allumer dans le pays les feux des pré- La pbrase, 1 connent s'y prendre pour ne pas
jugés <le race et le religion. Mon honorable ami, le faire," explique exactement la condinite des hono-
le chef le l'opposition, fut, il y a quelques jours, rulles ministres.
durant le cours de ce débat, accusé par le leader Le discours fait par l'honorable leader de la
de la Chambre de vouloir allumer ces feux dans le Chambre a contribué, plus que tout ce qui est
pays. Je laisse à cette Chambre de juger quelsi survenu depuis le commencement de cette difficulté,
sont ceux qui devront en porter la responsabilité, à susciter des embarras à. la conférence qui siège
si ces feux ont été allumés dans le pays ; si ce sont maintenant à Winuipeg, entre les représentants (y
ces honorables messieurs qui ont adopté avec une compris des ninist-es) de ce gouvernement, et les
célérité insensée cette ligne de conduite inconsi- ninistres <u gouvernement lu Manitoba.
dérée à l'égard de la province du Manitoba, ou si Un certain nombre des députés qui siègent à
c'est mon honorable ami, le chef le l'opposition, qui droite ont fait preuve dune grande sollicitude pour
a toujours conseillé la modération, qui a toujours la minorité du ianitoba. Le leader <le la Chambre
conseillé la conciliation, et qui demande seulement à son propre dire était influencé par un vif désir de
qu'on étudie tous les points de cette question, protéger les droits de la minorité. Il ne se préoc-
qu'on ottienne tous les renseignements nécessaires, cupait pas si vivement <les droits de la minorité de
avant de faire le pas terrible que l'on nous suggère la Nouvelle-Ecosse en une Certaine circonstance

M. I3ORDEN.
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(le fait, il a prouvé qu'il ne se souciait pas non plus
des droits de la majorité de cette même province
en une autre occasion. Le leader actuel de la
Chambre se vante d'être le père du système des
écoles libres de la Nouvelle-Ecosse. Je ne sache
pas qu'il se soit beaucoup engagé afin de sauvegar-
der les droits <le la minorité catholique dans cette
province. La législation adoptée alors prouve qu'il
ne fit rien de semblable.

Les honorables députés (lui siègent à droite font
preuve d'une grande sollicitude pour les droits de
la minorité du Manitoba. L'honorable député de
Leeds (M. Taylor), le vhip du grand parti conser-
vateur, a fait preuve d'une grande sollicitude pour
les droits de cette minorité. Il a été poussé à
voter en faveur de la seconde lecture de cette ne-
sure, parce que ces droits avaient pris une telle in-
fluence sur son esprit, qu'il en était obsédé dans
ces rêves. Qu'il me soit permis de lire à cette
Chambre un extrait du discours de l'honorable
député, entre les mains duquel on a placé les
droits le la minorité du Manitoba. Voici ce que
disait l'honorable député qui s'est constitué le
champion des catholiques du Manitoba :

C'est pourquoi, dans mon .-pinion,on se sera conformé à
la constitution, si cette mesure est lue pour la première
fois et renvoyée àuncomitéd -laChambre, où elle pourra
être amendée de manière à répondre à ms vues ou aux
vues de la majorité du parlement.

On coinaît parfaitement les vues de l'honorable
député. Je les soumets aux honorables députés
catholiques qui siègent à droite le cette Chambre,
et ils verront que les vues ex primées par l'honorable
député étaient, qu'il avait une telle sollicitude
pour les droits de la minorité, qu'il était forcé (le
voter pour la deuxième lecture de la mesure, mais
il n'a agi ainsi, que parce qu'il croyait qu'il avait
accompli son devoir en votant de cette manière; et
que cette mesure serait complètement changée en
comité, de manière à répondre à ses vues sur les
droits le la minorité le cette province.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. BORDEN: M. l'Orateur, l'honorable chef

de la Chambre, durant le cours de ce second dis-
cours remarquable qu'il a fait sur cette question-
et auquel je me suis quelque peu attaché-a entre-
pris <le se constituer le champion spécial de la
religion catholique romaine dans ce pays. Il a
même eu l'audace de désigner mon honorable ami,
le chef de l'opposition, comme un homme qui avait
foulé au pied sa race et sa, religion, en mênme temps
qu'il (lisait que lui (sir Charles Tupper) avait été
dès ses débuts dans la politique de la Nouvelle-
Ecosse, le défenseur de cette religlon, et avait
compté parmi ses amis .et ses - adhérents zélés,
l'archevêque de la Nouvelle-Ecosse et les premières
familles irlandaises catholiques de ce cette pro-
vince. Il fit allusion entr'autres à l'honorable M.
Kenny, le père de l'honorable député qui siège
maintenant dans cette Chambre, comme étant l'un
de ses amis durant ces années orageuses de 1866 et
de 1867.

L'honorable ministre a-t-il oublié, est-il possible
qu'il puisse avoir oublié, que le père de l'honorable
député qui siège maintenant dans cette Chambre,
et l'honorable député lui-même (M. Kenny) étaient

parmi les adversaires les plus acharnés du secré-
taire d'Etat actuel, (sir Charles Tupper), lorsqu'il
introduisit dans la Nouvelle-Ecosse le plan de la
confédération? Le plus ancien des députés d'Halifax
(M. Kenny) était en 1866, le trésorier de la ligue
opposée à la confédération, et en dépit de cela, le
leader de la Chambre ose se lever, et compter parmi
les catholiques éminentsde la Nouvelle- Ecosse qui
combattirent avec lui dans ce teups-là, sir Edward
Kenny, quand il doit savoir, à moins qu'il n'ait
oublié l'histoire, que les Kenny étaient les adver-
saires à outrance le la confédération dans les pre-
miers temps que le projet fut introduit dans la
législature, et soumis à la population de cette
province.

Sir CHARLES TUPPEP: L'honorable député
(M. Borden) veut-il insinuer que l'honorable
Edward Kenny, plus tard sir Edward Kenny, n'a
pas appuyé ce projet dans le Conseil législatif, et
qu'il n'a pas accepté une position immédiatement
après comme ministre du premier gouvernement
qui fut alors constitué ? L'honorable député veut-
il (lire que sir Edward Kenny n'a pas accepté la
position qui me fut d'abord offerte, mais que j'ai
refusée en suggérant sa nomination ?

M. BORDEN : Je ne nie pas, M. l'Orateur, que
sir Edward Kenny ait par la suite supporté la
confédération, mais je dis qu'il fut un temps, et un
temps assez considérable, durant leq uel cet hono-
rablegentleman fut opposé au projet de la confé-
dération, et je dis, de plus, que l'honorable député
de Halifax (M. Kenny) était le secrétaire de la ligue
opposée à la confédération. On ne saurait me con-
tredire sur ce point.

Je (lisais donc que l'honorable ministre (sir
Charles Tupper) se constituait le champion des
catholiques dans la confédération. Il nous a dit :

A ma première entrée dans la vie publique ù la Nou-
velle-Ecosse, on me confia la tâche importante de réor-
ganiser et de conduire le parti conservateur. Que fis-je
alors? J'arborai mon étendard et sur cet étendard
j'avais inscrit cette devise: Droits égaux et justice égale
pour tous, sans acception de race ou de religion.

A l'époque oit sir Charles Tupper fit Fon entrée
dans l'arène politique à la Nouvelle-Ecosse, quel
était l'état des choses? Un chef politique éminent
de la province venait de se brouiller avec une
fraction de ses partisans catholiques romains, et
l'honorable leader de la Chambre crut devoir tirer
parti, à son avantage personnel, des différends qui
avaient surgi entre M. Howe et les catholiques
romains de la province. Bien que M. Howe ne fût
pas membre du gouvernement libéral, à cette épo-
que, il était toutefois un des chefs éminents du
p rti. L'honorable ministre (sir Charles Tupper)
qui était au début de sa carrière politique, se mon-
tra disposé à tirer parti d'une guerre religieuse
dans sa province, et il me fait peine de constater que
l"honorable ministre, au soir de sa vie et au déclin
de sa carrière politique, répète l'erreur commise au
début de sa carrière. Il est prêt à soulever une
guerre de race et <le religiop, afin de maintenir son
gouvernement ait pouvoir.

L'honorable ministre a réclamé pour son parti
dans la province de la Nouvelle-Ecosse tout le
mérite des avantages accordés aux catholiques
romains dans cette province. Je le répète, il a
essayé de poser devant la Chambre comme le défen-
seur, le champion des catholiques -romains de la
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Nouvelle-Ecosse. M. l'Orateur, jetons un regard
sur le passé auquel l'honorable ministre s'est
reporté. J'aflirme sans crainte que c'est au
parti libéral que les catholiques remains de la
Nouvelle-Ecosse doivent toutes les concessions qui
leur ont été faites. Je suis en mesure de prouver
ce que j'avance. J'ai par-devers moi un article
publié dans un journal conservateur (le la Nouvelle-
Ecosse, à peu près vers Fépoque à laquelle je fais
allusion ; et j'ai également sous les yeux un article
publié par un journal catholique romain à la même
-époque. Je nie propose de citer quelques courts
extraits (le ces articles, afin d'établir ma preuve.

Sir CHARLES TUPPER: Quelle est la date?

M. BORDEN : Le passage que je vais citer est
extrait d'un discours prononcé par le procureur
général de la Nouvelle-Ecosse, en 1857, et c'est
dans ce discours que se trouvent intercalées les
citations des journaux en question.

citoyens devant la loi, et ce système est demeuré
celui du parti libéral conservateur, du moment que
j'entrepris de le reconstituer sur de nouvelles bases
jusqu'à l'heure actuelle. Telle fut précisément
mon attitude.

M. BORDEN: J'étais en frais de prouver que
le parti libéral de la province de la Nouvelle
Ecosse a procuré aux catholiques romains tons les
avantages et toutes les libertés dont ils ont joui, et
j'essayais de signaler l'esprit et l'attitude du parti
conservateur, antérieurement à 1856, à tout événe-
ment, à l'endroit des catholiques romains. Cela ne
se rattache peut-être pas à l'époque où l'honorable
ministre était ieibrl de la législature, mais c'est
un fait (lui affecte le parti auquel il appartient, et
dont il a été le chef dans cette province. Mainte-
nant, je nî'ai que quelques mots à dlire, et je les
emprunte d'un journal appelé " The Gross" l'or-
gane les catholiques romains de la province (le la
Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES TUPPER: Quel était le procu- Sir CHARLES TUPPER: Quelle est la date?
reur général a cette époque?

M. BORDEN: M. William Young, lui devint
plus tard sir William Young. Voici l'extrait du
journal conservateur en question :

Nous sommes opposés, tout à fait hostiles à tout cou-
rant d'immigration catholique romaine, même si les
immigrants sont en bon état de santé, et désireux de
s'établir ici. Et nos paroles, qu'on le comprenne bien,
s'appliquent Ù tous les Irlandais catholiques rompins.
Nous estimons qu'il y a parmi eux une classe de gens
très pacifiques et tout à fait amis de l'ordre, mais mal-
heureusement, la classe des turbulants prédomine et par-
tout où ils forment un groupe assez puissant numérique-
ment, la paix du pays et la sûreté de la vie et de la pro-
priété sont en danger. Or. si plusieurs milliers d'Irlan-
dais catholiques débarquaient annuellement surnos rives,
et que l'immigration protestante fût à peu près nulle,
nous p-urrions nous attendre avant longtemps à voir ce
parti gagner un ascendant absolu, et, dans ces circons-
tances, on comprend que les protestants ne seraient plus
en sûreté.

Il n'est qu'un seul moyen d'empêcher cette calamité.
Inutile de rien espérer de l'initiative de la législature,
mais il faut de l'union parmi les protestants. S'ils veu-
lent détourner de leur tête le coup qui les menacent, il
leur faut cesser autant que possible,d'employer les catho-
liques ou d'entretenir des rapports avec eux. Il leur
faut s'organiser et prendre les mesures de nature à laisser
entendre aux catholiques romains d'Irlande qu'ils ne
trouveraient ni emploi, ni sympathie dans cette province;
que nous ne tenons pas à nous faire égorger; et en même
temps, il faut inviter et engager les protestants valides à
venir s'établir au milieu de nous.

Cet extrait est tiré d'un discours prononcéen 1857,
par sir \Villianm Young, levant l'Assemblée législa-
tive et au cours duquel il cite l'article que je viens
<de lire.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la date ?

M. BORDEN : L'article naturellement est anté-
rieur à l'époque en question.

Sir CHARLES TUPPER : Oh!

3. BORI)EN : L'honorable iniistre ie-t-il (lue
cet article ait été publié?

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit à l'honorable
député qu'à mon entrée dans l'arène politique, on
mue chargea de réorganiser le parti conservateur.
Jusqu'à cette époque, le parti conservateur avait été
anti-eatholique. Durant la période subséquente, on
inaugura un régime de justice et d'égalité de tous les

M. BOltDEN.

•M3. BORDEN : Antérieurement à l'époque dont
je parle.

Sir CHARLES TUPPER: Oh!

M. BORDEN: Avant l'arrivée au pouvoir des
libéraux à la Nouvelle-Ecosse.

Il y a au delà de 8,000 catholiques dans cette province,
et il n'en est pas un seul que nous sachions qui puisse
prétendre à la petite charge de maître de poste d'un vil-
lage de comté. Et pourtant, c'est la " dénomination reli-
gieuse " dont le Tùnmes dénonce les " ambitions pleines
de jactance " et contre laquelle il fait appel aux craintes
des protestants.

Nous signalons également à l'attention la conduite
tenue, relativement aux emplois publics à l'égard de plu-
sieurs milliers de ces Français catholiques de la province,
les descendants des colons primitifs qui fturent si brutale-
ment chassés de leur pays, par quelques-uns des " esprits
tolérants" de l'époque. Il n'est pas un Français qui touche
deux louis par année (£2), à titre d'employé public. Et
cependant, ces braves Acadiens forment une partie assez
importante des "dénominations religieuses " usurpa-
trices.

Nous aurons aussi un mot à dire touchant la conduite
tenue à l'égard de notre population et du clergé, relati-
vement à leur charge de commissaires d'écoles.

M. Young poursuit :

Or, M. l'Orateur, notez bien le contraste existant entre
cette époque et l'époque actuelle. Parcourez les bureaux
publics dans ces édifices, et vous en trouverez à peine un
seul ou il ne se trouve un catholique. Parcourez le pays,
et partout vous les rencontrerez en place. Vous trouverez
les membres du clergé dans les commissions scolaires,
les laïques dans la magistrature, aux bureaux de poste,dans tous les emplois publics à la disposition du gouver-
nement. Deux catholiques ont successivement occupé le
fauteuil législatif, et nous avons vu un député à laChambre elevé au conseil législatif par le gouvernementactuel, et c'est la première fois qu'un Français catholiqueromain a été appelé à un poste de distinction dans cette
province. Ainsi donc s'évanouit l'accusation, portant q:ele gouvernement aurait agi avec partialité et injustice
dans la distribution du patronage.

Je crois du fond de mon âme que n'eût été la vio-
lente querelle qui a éclaté soudaan entre l'honorable
député de Windsor et les Irlandais catholiques romains,
nous n'aurions jamais entendu parler de cette accusation.
Je reconnais qu'il n'y a pas de plus loyaux sujets de SaMajesté dans la province que la population catholique,
population distinguée par son esprit d'initiative et acces-
sible à toutes les saines inspirations de l'ambition. M.l'Orateur, sera-t-il donc dit que je suis partisan de laproscription, prêt à frapper les catholiques en masse?Libre à eux d'abandonner de vieux amis, de rompred'anciennes attaches, de troubler des relations de vieilledate. Libre à eux de se rallier aux con.ervateurs, leursennemis naturels, mais, même dans ces circonstances,
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M. l'Orateur, il ne sera pas dit que je prête main-forte à
la proscription d'un groupe quelconque de loyaux sujets
de Sa Majesté.

En justice pour le parti libéral de la province de
la Nouvelle-Ecosse, ce grand et antique parti qui a
accordé aux catholiques romains de cette province
toutes les libertés dont ils jouissent aujourd'hui,
j'ai cru de mon devoir de porter à la connaissance
de la Chambre les extraits que je viens (le lire.
L'honorable ministre, je le repète, s'est constitué
lechampion des catholiques romains etdeleursdroits.
Réellement, ce rôle d'émancipateur des catholiques
de la province de la Nouvelle-Ecosse lui sied bien !
M. l'Orateur, les catholiques n'avaient nul besoin
de ses services. Ils avaient déjà été émancipés par
l'honorable M. Howe et M. William Young, du
joug du " pacte de la famille Tory " qui était au
pouvoir dans la Nouvelle-Ecosse, avant l'inaugura-
tion du gouvernement responsable.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
me permettra-t-il de lui poser une question ? Est-ce
que les catholiques de la Nouvelle-Ecosse n'avaient
pas besoin de secours, à une époque où arrivait au
pouvoir un gouvernement dont l'un des membres
déclarait que l'intention du cabinet était de ne
permettre à nul catholique romain de détenir un
portefeuille dans le ministère ? Et je voudrais
savoir si ceux qui vinrent de l'avant dans cette
circonstance, combattirent la proscription des ca-
tholiques, et firent complètement échouer ces ten-
tatives de proscription, n'ont pas droit de prétendre
au titre <le champions des catholiques romains de
la province de la Nouvelle-Ecosse ?

M. BORDEN: Je suis en mesure d'affirmer ceci.
Lorsque l'honorable leader de la Chambre du jour
devint député à la législature de la Nouvelle-Ecosse,
il est de notoriété publique qu'il était prêt à faire
alliance avec le groupe protestant le plus avancd
du parti libéral, afin de faire une croisade contre
les catholiques romains de la Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES TUPPER : J'oppose la dénéga-
tion la plus absolue à l'avancé de l'honorable
député. Quand cette assertion se produisit dans
l'Assemblée législative de l, Nouvelle-Ecosse, je lui
opposai le plus formel démenti, et voilà qua-
rante ans que cette accusation est ensevelie dans le
plus profond oubli.

M. BORDEN: L'honorable ministre a ressus-
cité plusieurs choses arrivées il y a quarante ans,et
nouslui en rappellerons encore quelques-unes. Jene
puis qu'affirmer que c'est une opinion accréditée
dans la Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES TUPPER: Je le nie formelle-
ment. Personne n'y croit.

M. BORDEN: L'honorable ministre, ce me
semble, dans son rôle de défenseur de la foi, est
tant soit peu déchu de la haute estime que nous
professions pour lui, puisque ce qu'il prétend avoir
fait pour la province de la Nouvelle -Ecosse était
déjà fait. L'honorable ministre me demande si
j'ignore qu'un membre du cabinet libéral de cette
époque avait fait certaines assertions d'une grande
portée,relativement aux catholiques romains. Tout
ce que je sais, c'est que le chef du gouvernement
libéral, M.W illiam Young,qui seul était responsable
de la politique du gouvernement, refusa absolu-

ment de prendre la moindre part aux querelles de
M. Howe avec les catholiques romains. Le dis-
cours que je viens de lire est une thèse en règle
contre une semblable démarche; et la péroraison
de ce discours doit porter dans tous les esprits la
conviction que dans tous les cas, le premier minis-
tre de la Nouvelle-Ecosse ne saurait être celui
auquel l'honorable ministre a fait allusion. L'hono-
rable ministre a fait allusion à ces temps orageux.
Il atfirme qu'il n'était pas prêt à faire alliance avec
le groupe protestant avancé du parti libéral, pour
mettre à l'ordre les catholiques de cette époque ;
mais qu'il était assez disposé à profiter du différend
survenu entre M. Howe et les catholiques de la
Nouvelle-Ecosse, et d'envenimer cette querelle,
afin d'arriver au pouvoir en 1859. Ses efforts,
toutefois, n'aboutirent point. Il crut qu'en pre-
nant cette attitude en 1856 et en 1857, il arriverait
au pouvoir à brève échéance. Il se trompa com-
plètement. Il croit encore pouvoir se maintenir
au pouvoir en soulevant les préjugés de race et de
religion, comme il l'a fait lans le discours qu'il a
prononcé il y a trois ou quatre jours, mais je lui
prédis qu'il sera encore une fois déçu dans son
espoir, quand le peuple aura l'occasion de se pro-
noncer sur sa conduite.

Mais j'ai encore à présenter à la Chambre de
nouvelles preuves montrant comment les catholi-
ques romains de la Nouvelle-Ecosse appréciaient la
conduite tenue par l'honorable ministre et ses collè-
gues. J'ai sous les yeux une lettre étirite par feu
sir John-S.-D. Thompson au sénateur Miller, la
veille du jonr ou celui-là accepta la candidature du
parti libéral-conservateur comme représentant du
comté d'Antigonish à la Chamble d'Assemblée de la
Nouvelle-Ecosse. Je donne lecture de cette lettre,
parce qu'elle a une portée directe sur le sujet qui
nous occupe :

Vous savez que presque tous les embarras qu'éprouvent
les catholiques dans les questions de législation locale, en
matière d'éducation, par exemple, sont le fait de membres
de notre parti (c'est-à-dire,je parti tory). C'est là la
cause principale de mon impuissance à commander
l'appui des catholiques dans nue mesure suffisante pour
assurer la victoire du parti à Halifax. Je me flatte que si
je suis élu député à la Chambre d'Assemblée, je pourrai
opérer un changement important à cet égard, et j'en
accepte l'obligation.

Voilà ce que pensait feu le premier ministre du
Days, relativement à la conduite des conservateurs-
libéraux, dont l'honorable leader de la Chambre
devait faire partie, qui avaient refusé aux catholi-
ques romains les droits qu'ils réclamaient, et leur
avaient par conséquent rendu très difficiie la tâche
le se faire élire dans le comté de Halifax. J'espère

que cette preuve sera jugée concluante, et qu'elle
convaincra l'honorable leader de la Chambre.

L'honorable ministre, avec la modestie qui le
distingue, s'est attribué le mérite de l'établissement
du régime scolaire de la province de la Nouvelle-
Ecosse. Voici ce qu'il nous a dit :-

quand je saisis la Chambre de la loi pourvoyant au
maintien d'écoles libres au moyen d'impôts dans la Non-
velle-Ecosse, les dispositions de ce projet de loi étaient
tellement admirables, en raison des garanties qu'il offrait
aux droits de la minorité catholique romaine, que j'eus
l'appui de Sa Grandeur J'archevêque et de tous les mem-
bres catholiques de la législature.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. leORDEN: L'honorable ministre prétend-il
avoir eu l'appui de l'archevêque, en faveur de son
projet de loi ?
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Sir CHARLES TUPPER: Certainement. M. BORDEN: Tous, sauf un ou deux. Voici
le discours dit sénateur Miller, dont je pourrais

M. BORDEN: L'honorable ministre niera-t-il citer page sur page, en opposition à cette loi sco-
qu'à l'époque de la confédération, quand les délé- 1ie Le sénateur Miller dit
gués se rendirent à Londres pour faire adopter leur
projet, l'archevêque (le la Nouvelle-Ecosse se rendit Si l'objectif principal de l'article mentionnée. (parlant
également en Angleterre, afin d'engager les délé de l'un des articles du projet de loi) est de arantir le

0 s traitement de l'instituteur, on pourrait obtenir cette fin
gués à insérer dans l'Acte (le l'Amérique Britan- et stipulant qu'aucas ou la somme fixée àl'assemblée
nique du Nord une disposition qui eût permis (le annuelle ne serait pas prélevée, on pourrait la prélever,
modifier cette loi scolaire, dont l'honorable ministre arcetsosreuiaue mbe el
se glorifie, de facon à assurer aux catholiques
romains dle cette province les droits accordés aux Le principe du projet de loi était celui de l'impo-
catholiques de l'Ontario? sition (e la cotisatinublique, et c'est là le point

auqunel s'opposait M. Miller. Plus loin, NI. Miller
Sir CHARLES TUPPER : Je l'ai affirmé, et je (it

le répète : quand je fis adopter la loi relative aux
écoles libres daons lat province die la Nouvelle- Eosse,écols lbre das laproinc dela Nuvele-Fcosenormale, ses propres i nspecteurs, ses propres instituteurs,
j'eus l'appui de l'archevêque, Monseigneur Con- sa tropre allocation fournie par le trésor publiebaséesur
niolly, et j'eus également l'appui (le tous les députés sa force nuique, le gouvernement accordant dans
catholiques roinains de la Chambre d'Assenbke (le toute son intégrité le principe qu'il (M. Miller) cherchait
la Nouvelle-Ecosse. On mentionne le nom de M. à a accepter.
Miller comme ayant soulevé des objections conr Est-il possible d'être plus explicite, M. l'Orateur?
le projet (le loi, et il est fort possible que cette cir- C'était le principe des écoles séparées qu'il cher-
constance m'ait échappé ; mais tout le groupe (les chait à faire consacre'.
députés catholiques romains de la Chambre appuyè- L'exemple de l'Angleterre est digne d'imitation, nais
i ent le gouvernement dont j'étais memb1 re, et avec assurément, on ne saurait comparer cc'système au système
l'approbation (le l'archevêque, j'en ai l'absolue con- obligatoire établi ptr le bil actuel. Le promoteur de cetta
viction, votèrent l'adoption (li projet (le loi, tel mesure.
qu'inscrit aux statuts. Je donnai communication C'est le leader actuel (le la Chambre
à la Chambre de la lettre que iiavait écrite l'arche- nous dit qu'il est partisan (es école, de l'Etat, et qu'à
vêque catholique romain, après que la loi eut été son avis, l'Etat doit à chaque enfant du pays l'éducation
appliquée pendant deux ans et plus, et (éclarait en ctmun dans les écoles publiques, et que,poury pour-
qu'il me donnait son sincère et cordlial appui. voir 'Etat doit,s'il est nécessaire, recourir aux moyens

L'honorable daputé ne saurait exiger arbtrres même, en hostilité aux voeux du peuple.

preuve que celle-lit. Voîl ce que prétendait le sénateur Miller, au

M. ORDE : Cependant, c'est un fait que l'ar-e roits le la minorité
M. BRI)N Ceendnt, 'es un aitque 'ax ca thîolique dans la provitnce (le la Nouvelle-Ecosse.

chevêque de Halifax s'opposa at projet de loi que L'historique le cette qxestion remonte même plus
l'honorable nîtistire avait présenté à la Chambre et haut et l'hotorable ministre n'a pas pris les choses
fait adopter, et que M. Miller, aujourd'hui séii4 a l'oxigine. Ce (lie je vais xire fera voir la lige
teur, s'opposa dans la Chambre d'Asseiblée à (le conduite toute dillérente tenue par les partis
l'adoption (lit projet de loi, à chacune le ses phases, politiques tie la Nonvelle-Ecosse.
et M. Miller, aux yeux (le gens bien renseignés, Q années le gouvernent
était censé agir dans les circonstances, sous l'is libéral e la Nouvelle-Ecosse psenta à la Chabre
ration( de l'archevêque. u projet (le loi scolaire, qxi contenait le principe

(le la cotisation. C'ýest en 1856 que la Chainbre fut
Sir CHARLES TUPPER : Pas du tout. saisie (le ce projet de loi. Ute résolxtion, si je ne

M. BORDEN : L'honîorable ministre le aie-t-il ?ie t'ompe, fut présentée pa' M. Young, qxi se
Je crois que la preuve di contraire est facile à faire. conmme base convenable pour l'établissemneiît d'unîe
L'honorable ministre niera-t-il qlue l'archevêqie i
Connolly se rendit en Angleterre dans le but de l
tenter un effort p tir faire modifier l'Acte die l'An- Chatbre et l'honorable miuistre (sir Charles Tnp-
rique Britannique du Nord,et d'assurer aux catho- iet l'appuya (e son 'ote. lus tard, oi constatait
liques tie la Notvelle-Ecosse les droits dont jouis- que le projet de loi ne poxrrait être adopté sans
saient les catholiques de l'Ontario ? Il est iîmpos- e
sible de nier la chose; c'est un fait. Alors, Les catholiques romaias refusèrent d'appuyer cette
qu'advient-il le l'appui que l'archevêque est censé

lxx a~oiraceiré ?Quao-iiatiltic îetî'.s x! généerale pour fins scolaires. Qute fit l'honorablelui avoir accordé ? Qu'advient-il dles lettres que
l'honorable ministre nous a lues ici? Car l'hono- nistre dans ces circonstances? Lui qui avait
rable ministre n'oseale pi ipe du projet l et devait, quelques
s'est rendu en Angleterre, dans le seul but de faire années lu
consacrer en faveur ties catholiques romains de sa fer
province, par l'Acte de la Confédération, des droits 'e'teiient pour 'aide' à f'ire' acopte' cette loi ?

seiablide i ccix loît ouisaentlescaholque .N'on, M'. l'Orateur, l'honorable aministre profita desemiblables â ceux dont jouissaient les catholiques!de 'Onai'o. 'hnorîbl înaaitîe nxîsa (it l la défection des députés catholiques roinains pourde l'Ontario. Lhonorable ministre nous a dlit il y,
a uninsati, cxîctc>îs es lè1tés ctholiqe emtpêchier l'adioptionî (le cette lo>i, donnant, par' sona o instant, éue ti la Not.ele o attitude, espoir aux catholiques ; de fait, j'ai sousromains à la législature dle lat Nouvelle-Ecosse lsyu e aoe êe ui rnnadn e

avaient appuyé le projet de loi, mais cette asser- l
tion ne vaut peut être pas la peine qu'on sy arrête. pour le principe du bill, il mie savait pas s'il était,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ils sont tous oui ou non, en faveur de la cotisation. C'est ce
morts. qu'il affirma l'année suivante, en réponse à l'accu

M. BORBEN.
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sation lancée contre lui, parce qu'ayant voté pour
le principe du bill, il refusait d'aider à le faire
adopter par la Chambre. Voici ses paroles:

Je n'affirme pas, M. l'Orateur, que le gouvernement
doive nécessairement s'occuper de la question scolaire,
ni que la cotisation soit le mode convenable à adopter,
mais c'est ce que les ministres ont déclaré.

L'honorable monsieur qui avait voté pour le prin-
cipe de la cotisation en 1856 et en 1857, quand il
trouva une occasion de tirer profit du fait que les
catholiques romains abandonnaient le gouverne-
ment, dit en effet: Je ne saurais affirmer mainte-
nant que le gouvernement dût s'occuper de la
question, et j'ignore si le principe de la cotisation
est bon ou mauvais.

Ayant ainsi réussi à inspirer aux catholiques un
sentimént de fausse sécurité, à la première occasion,
quand il arrive au pouvoir avec une forte majorité,
il présente un projet de loi presque identique et
l'impose de force aux catholiques romains. Et il
nous dit que pas un seul député ne s'y est opposé
et que l'archevêque de Halifax était le plus énergi-
que partisan de la mesure. Or, la situation est bien
claire: l'archevêque et les catholique s'étaient que-
rellés avec M. Howe. Ils se trouvèrent à la merci
de l'honorable ministre (sir Charles Tupper) qui ne
se fit pas prier pour se servir de son pouvoir, et ils
furent forcés, dans une certaine mesure, de faire de
nécessité vertu.

M. WHITE (Shelburne): L'honorable député
me permettra-t-il de lui poser une question?

M. BORDEN: Oui.

M. WHITE (Shelburne): L'honorable député, si
je ne me trompe, part du principe que la loi scolaire
de la province de la Nouvelle-Ecosse ne stipule nul
privilège sous forme d'écoles séparées pour les catho-
liques romains.

M. BORDEN : La loi ne renferme nulle disposi-
tion de cette nature.

M. WHITE (Shelburne): Alors,l'honorable député
peut-il m'expliquer pourquoi la loi scolaire pour la
ville de Halifax est tout à fait différente de celle du
reste de la province ? Pourquoi les écoles de la ville
de Halifax sont-elles régies par des commissaires,
dont six sont nommés par le gouvernement et six
par le conseil municipal de la ville, et que ces com-
missaires ont de grands pouvoirs quant aux règle-
ments, aux répartitions et autres questions se rap-
portant au maintien et à l'entretien des écoles, pen-
dant que les commissaires du reste de la province
sont très limités, et qu'ils sont nommés par le gou-
vernement seulement? Pourquoi cette distinction
entre la ville de Halifax et le reste de la province?
N'est-ce pas parce qu'il y a beaucoup de catholiques
dans la ville, que cette disposition a été mise dans
la loi des écoles?

M. BORDEN : Je ne suis pas un Irlandais, niais
je demande le privilège de répondre à une question
par une autre.

M. WHITE (Shelburne): Ces réponses ne sont
jamais satisfaisantes.

M. BORDEN: Celle-ci est très appropriée.
L'honorable député a entre les mains la loi à la-
quelle ma question se rapporte. Veut-il nous in-
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diquer les articles de cette loi qui confère des pri-
vilèges spéciaux aux catholiques.. . .

M. WHITE (Shelburne): Les catholiques ne
sont pas nominativement désignés, mais en ré-
ponse à l'honorable député, je dis que cette dispo-
sition a été mise dans la loi, expressément pour
garantir aux catholiques des écoles séparées.

Quelques VOIX: Lisez, lisez.

M. WHITE (Shelburne) : Cela comprend 15 à 20
articles de la loi.

M. BORDEN: Je voudrais qu'on me citât le
passage qui confère quelque droit ou privilège
spécial à une dénomination religieuse quelconque de
la Nouvelle-Ecosse.

M. WHITE (Shelbrne) : Vous éludez la ques-
tion.

M. BORDEN: Vous n'avez pas répondu à la
mienne.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a le droit
de poser une question, mais ces altercations ne
peuvent pas être permises.

M. BORDEN : Puisqu'il a été question de cette
loi, je désire tirer de la manière dont elle est
administrée, quelques leçons dont la Chambre
pourra profiter. Si l'honorable député qui m'a
interrompu avait parlé de l'administration de la
loi, j'aurais pu admettre, avec lui, que sous ce
rapport, on a égard, dans la Nouvelle-Ecosse, aux
préjugés, si on veut les appeler ainsi, ou aux senti-
ments d'une partie de la population. Et le résultat
de cette application large et libérale de la loi,
aujourd'hui, dans cette province, c'est qu'on
entend très peu de plaintes, bien que la loi, telle
que rédigée, ne soit pas de nature à faire droit aux
demandes des catholiques.

M. FOSTER : Si elle ne l'est pas dans la lettre,
elle l'est dans l'esprit.

M. BORDEN : C'est dans l'administration et
non dans l'esprit de la loi, qu'il faut chercher ce
résultat. L'honorable député de Halifax (M. Kenny)
a prononcé sur cette question un excellent discours,
très impartial, et je dois dire à son honneur, qu'il
a reconnu que toutes les dénominations religieuses,
à la Nouvelle-Ecosse, sont satisfaites de la manière
dont la loi est administrée. Je lui ai entendu faire
cette déclaration avec plaisir. Il est allé plus loin,
en disant que, pour lui, il n'aurait pas d'objection
à laisser au bon sens de la majorité le soin d'en-
pêcher que des injustices ne soient commises envers
aucune minorité dans ce pays.

S'il en est ainsi, s'il a autant de confiance dans
le bon sens de la population, pourquoi ne laisse-t-il
pas l'administration de la loi, au Manitoba, à ceux
qui doivent l'administrer? Pourquoi ne pas leur
donner au moins la chance de prouver s'ils sont dis-
posés à administrer cette loi, comme le font le gou-
vernement et la population de la Nouvelle-Ecosse,
c'est-à-dire, en ayant égard aux sentiments de la
minorité ?.

La loi scolaire du Nouveau-Brunswick est sem-
blable à celle de la Nouvelle-Ecosse. J'étais ici
pendant une partie du débat, en 1872, 1873 et 1874
alorsquele ministre actuel de la Marine et desPêche
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riesnous demandait d'intervenir. Nousnoussommes
sagement abstenus, et quel est le résultat, aujour-
d'hui ? Le résultat, c'est que la loi est administrée
de manière à donner satisfaction à tout le monde.
Supposons que nous ayons écouté la demande de l'ho-
norable ministre des Marine et des Pêcheries, qui fit
valoir avec tant d'éloquence la nécessité de l'inter-
vention fédérale dans la législature du Nouveau-
Brunswick, et si nous avions décidé....

Une VOIX : Pouviez-vous intervenir?

M. BORDEN : L'honorable ministre nous de-
mandait d'intervenir. Si nous étions intervenus,
quelle serait la position dans cette province, aujour-
d'hui ? Croyez-vous que vous auriez les même. rela-
tions amicales entre les différentes dénominations
que vous voyez aujourd'hui, et les mêmes relations
courtoises entre cette province et le Canada ? Non,
M. l'Orateur. Si celui qui est aujourd'hui ministre
des Marine et (les Pêcheriesavait réussi, ilaurait jeté
une semence de discorde dans tout le pays. Heu-
reusement que de plus sages conseils ont prévalu,
et, aujourd'hui la situation dans le Nouveau-
Brunswick est tout aussi consolante et heureuse
que dans la Nouvelle-Ecosse. De même dans l'Ile
du Prince-Edouard, il y a une loi établissant les
écoles publiques, et on n'entend jamais parler de
difficultés entre les différentes dénomiinations.

Voici les trois provinces maritimes qui offrent à
ce parlement une leçon dont il devrait profiter,
pour comprendre qu'il est possible, qu'il est même
probable que si on permet au Manitoba d'adminis-
trer lui-même ses lois, il les administrera, s'il est
sage, de manière à donner satisfaction à tout le
monde. Aucun gouvernement, s'il n'est pas aveu-
gle, ne voudra administrer la loi de manière à lais-
ser une partie importante de la communauté sous
l'impression que ses droits sont foulés aux pieds et
qu'elle est traitée injustement. Et c'est ce qui arri-
vera, si on laisse la minorité du Manitoba dans la
même disposition d'esprit qu'elle est maintenant.

Je répète que la province du Manitoba, si elle
possède le moindre instinct de gouvernement,verra
à apporter dans l'administration de la loi les mnodi-
fications qui pourront être nécessaires pour donner
satisfaction à tout le monde. Mais le gouverne-
ment, sans même avoir donné à la province l'occa-
sion de dire si elle est disposée à administrer la loi
de manière à satisfaire la minorité, propose d'adop-
ter une politique de coercition. Il prend le Mani-
toba à la gorge en adoptant son ordre réparateur,
et il ajoute à cela une législation qui est peut-être
inefficace, peut-être absolument anodine, mais qui
n'en proclame pas moins un principe que le gou-
vernement du Canada ne peut pas consacrer.

Le gouvernement nous demande d'avoir recours
à la coercition. Je vous demande, M. l'Orateur,
si ce moyen a jamais produit quelque bien. Nous
avons vu la coercition a l'oeuvre dans d'autres pays.
Elle doit fatalement échouer, comme l'a fait remar-
quer l'honorable député de Wellington, aujour-
d'hui ; le gouvernement à déjà tenté de s'en servir
contre cette même province, à propos des lois sur
les chemins de fer adoptées par le M anitoba, et celui
qui était alors le leader de la Chambre a dit ici
même : " Vous ne pouvez pas réprimer le Manito-
ba." Or, si vous ne pouvez pas réprimer le Mani-
toba, vous ne pouvez pas lui imposer une législa-
tion par la force, et votre loi échouera infaillible-
ment.

M. BORDEN.

On a beaucoup parlé des droits des minorités, et
j'ai mentionné l'opinion que l'honorable député de
Leeds nourrit sur ce point. Pour parler sérieuse-
ment, nous désirons tous, du plus profond de notre
cœur, que les droits des minorités soient protégés
partout. N ais nous avons le devoir d'examiner
quelle est la meilleure ligne de conduite à suivre à
l'égard de cette minorité. Est-ce ce qu'il y a de
mieux à faire dans l'intérêt de la minorité, de frois-
ser les sentiments d'une très grande majorité (le la
population du Manitoba, et de vouloir lui imposer
une loi par la force ? Je ne le crois pas. Je suis
convaincu que rien ne pourrait être plus fatal aux
intérêts de la minorité, que (le vouloir faire adopter
cette loi par la Chambre, dans les présentes circons-
tances.

Pour ma part, je suis d'opinion que les droits
d'une minorité doivent être maintenus et protégés.
Mais ayons soin de bien examiner la nature de ces
droits. Donnons à ceux qui sont directement char-
gés des affaires d'éducation dans la province qu'ha-
bite cette minorité, l'occasion de corriger et de rec-
tifier les torts qu'on prétend lui avoir été causés.
Mais s'il arrivait que la province refusât absolument
de faire cesser une injustice, alors, je crois que
nous serions tous disposés à rétablir les droits de
cette minorité.

M. EDGAR : Je considère que l'ordre du jour
que nous discutons en ce moment, ce nouveau pas
dans la loi réparatrice, n'aurait pas dû être appelé
aujourd'hui par le gouvernement. Après trois
heures, on nous a annoncé formellement que le gou-
vernement avait enfin compris que la conciliation
était la meilleure manière de régler cette question
des écoles du Manitoba. A la surprise d'un grand
nombre, le leader de la Chambre a ensuite appelé
l'ordre du jour, pour discuter la loi réparatrice.
Des négociations pour le règlement de cette affaire
sont ouvertes. Les ambassadeurs du Canada sont
en route pour Winnipeg, dans le but exprès, d'après
les instructions du gouvernement, d'arriver à une
entente, sans l'intervention du parlement, et il est
inconcevable, qu'après cette démarche, le gouver-
nement demande à la Chambre de procéder à la
discussion d'une loi coercitive contre le Manitoba.

Le Globe d'aujourd'iui publie un dessin qui
représente si bien la situation, que je demande la
permission d'en parler.

M. FOSTER: Lisez-le.

M. EDGAR : Je vais le commenter : et je suis
certain que si l'honorable ministre veut regarder
son portrait, il va se reconnaître. J'espère anssi
qu'il en achètera un certain nombre d'exemplaires,
pour les faire distribuer dans son comté de-lequel
-King, Queen, ou Saint-Jean ?

M. FOSTER: Je ne gaspille pas mon argent
pour rien.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vpus en gaspillez beau-
coup.

M. EDGAR: Le dessin représente le leader de
la Chambre, l'épée à la main et le chapeau à plumet
sur la tête ; il appelle par de grands gestes ses
braves artilleurs à pointer leurs canons et à faire
feu. Dans le lointain, on voit un drapeau qui
marque la frontière du Manitoba, et un parlemen-
taire, seul et désarmé-M. Greenway-sort du
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camp manitobain, un drapeau blanc à la main.
D'un autre côté, deux ambassadeurs portant aussi
des drapeaux blancs, se dirigent vers M. Greenway,
ce sont le ministre de la Justice et le ministre de
la Guerre. Et pendant qu'ils se rendent auprès de
ce parlementaire isolé et désarmé, et que ce der-
nier vient à leur rencontre, le leader de la Chambre,
dans son attirail guerrier, dit à ses artilleurs :
Allons, mes braves, ouvrez le feu et donnez-leur en
autant que vous pourrez. Et on voit le ministre
des Finances pointer un canon à tir rapide-proba-
blement un canon à air-sur le porteur du drapeau
parlementaire, M. Greenway. Le ministre des
Travaux publics dirige aussi son canon dans la
même direction; le directeur général des Postes,
sous les traits d'un garcou de munition, apporte
des brassées de boulets coercitifs pour charger les
canons.

Voilà la situation telle qu'elle apparaîtra au
public. Je m'oppose à ce que l'on procède sur le
bill réparateur dans les circonstances. Le gou-
vernement ne croit-il pas que la législature du
Manitoba, agit de bonne foi ? Le gouvernement
provincial, à la demande de ce gouvernement,
n'a-t-il pas ajourné la législature jusqu'au 16 avril,
au lieu de la proroger, et n'a-t-il pas consenti, tou-
jours à la demande de ce gouvernement, à rencon-
trer ses délégués et à discuter la question avec eux ?
Si le gouvernement du Manitoba agit de bonne foi,
on ne peut pas en dire autant du gouvernement
fédéral.

Mais la véritable situation, telle que tout le
monde ici la comprend, c'est que le gouvernement
est pris entre les deux meules à broyer. Une
fraction du parti lui dit : Il faut que vous enta-
miez des négociations et que vous régliez cette
question sans loi réparatrice ; et l'autre fraction
dit: vous pouvez blaguer les autres, si vous voulez,
en prétendant envoyer des délégués au Manitoba,
mais il faut que vous continuiez la discussion du
bill réparateur.

Il n'y a pas d'autre explication raisonnable de la
situation dans laquelle se trouve le gouvernement,
et de la conduite qu'il tient. En agissant ainsi, le
gouvernement se condamne lui-même et avoue son
erreur. Il avoue aussi clairement qu'il est possible
de le faire qu'il a tort de vouloir faire adopter ce
bill, sans avoir eu de négociatioùs avec le Mani-
toba. C'est un aveu qu'il a commis une faute en
proposant une loi réparatrice, il y a un an, et en
convoquant cette sixième session, au coût d'un
demi-million de piastres, quand le résultat doit
nécessairement être nul et même nuisible. Voilà
les raisons pour lesquelles je considère qu'on n'au-
rait pas dû passer à cet ordre du jour maintenant.

Maintenant, je vais soumettre à la Chambre une
question plus technique, à propos de cette affaire.
Je désirerais savoir de vous, M. l'Orateur, si
d'après les règlements il est possible de faire avancer
ce bill devant le comité. Le caractère général de
ce bill, et son principal but, sont d'imposer une
taxe sur une classe de la population, et aucun des
articles imposant cette taxe ou pourvoyant à son
imposition, ne peut être pris en considération par
le comité général de la Chambre, avant d'avoir été
d'abord discuté devant un comité de la Chambre,
comme le veut la règle 88. Je maintiens que
cette législation tombe directement sous le coup
des dispositions de cette règle 88 qui dit:

Si une motion est faite dans la Chambre demandant de
l'aide ou imposant une charge sur le publie, l'étude de
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cette motion et les débats qui s'en suivent, ne peuvent
pas avoir lieu immédiatement, mais seront retardés jus-
qu'à un jour ultérieur que la Chambre fixera, et alors, la
auestion sera renvoyée devant un comité de toute la

hambre avant qu'aucune résolution soit adoptée, ou
n'aucun crédit ne soit voté sur cette motion.

Prenons l'ensemble de ce bill, que je ne veux pas
discuter dans ses détails, mais je veux en signaler
certains articles importants, non pour savoir si nous
devons ou ne devons pas les adopter, mais pour
attirer votre attention sur leur portée générale,
afin de démontrer qu'ils tombent sous le coup de
ce règlement, en imposant une charge à la popula-
tion. Les articles, depuis 23 à 31, de ce bill, pour-
voient au prélèvement et à la perception d'une taxe
sur les biens meubles et immeubles des catholi-
ques romains du Manitoba, et il est décrété qu'il
sera du devoir des conseils municipaux d'imposer
et de prélever cette taxe.

M. l'ORATEUR : Je crains que l'honorable dé-
puté n'entreprenne de discuter le détail des arti-
cles du bill; je ne crois pas que cela soit dans
l'ordre, à présent.

M. EDGAR : J'ai tâche d'expliquer que mon
intention était justement d'éviter de discuter les
détails du bill. Je ne veux même pas dire si tel
ou tel article doit être adopté, ou non.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député se pro-
pose de disenter le bill article par article, cela
serait contraire au règlement qui régit le débat, à
cette phase de la procédure.

M. EDGAR: Je me contenterai, M. l'Orateur,
d'attirer votre attention sur la nature générale des
articles que j'ai mentionnés.

Sir CHARLES TUPPER: A l'ordre!

M. EDGAR: Je suis parfaitement dans l'ordre.

Sir CHARLES TUPPER: Vous ne vous con-
formez pas à la décision de l'Orateur.

M. EDGAR: L'effet général de ces articles est
d'imposer une taxe sur la population, par l'entre-
mise des officiers municipaux ou, à leur défaut,
par l'entremise des syndics d'écoles, à l'élection
desquels il est pourvu dans ce bill, ou encore par
l'entremise du conseil de l'instruction qui sera
directement nommé par le gouvernement du
Canada, si le gouvernement local néglige de le
faire. Nous avons donc dans le bill tous les éléments
de l'imposition et du prélèvement d'une taxe sur
les catholiques, qui ne notifieront pas les autorités
de leur intention de se faire exempter, et de l'em-
ploi de cet argent du public par les fonctionnaires
désignés à cette fin.

Si, jamais, il y a eu une loi pour imposer une
charge sur la population, c'est bien celle-là. Dans
l'ouvrage de M. Bourinot, page 598, il est posé,
comme principe général, que la règle 88 s'applique
aussi " à l'imposition d'aucune taxe ou charge
d'Etat sur la population ou aucune classe de la
population."

En Angleterre la même règle existe, rédigée
presque dans les mêmes termes, et j'admets que les
orateurs de la Chambre des Communes anglaise ont
quelquefois décidé qu'il n'était pas nécessaire
d'avoir un comité préliminaire, quand la taxe était
destinée à des fins purement locales. Je crois que
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cette exception ne s'applique pas au cas actuel,
malgré ces précédents anglais. Je crois aussi qu'en
étudiant attentivement la question, on constatera
que les Communes anglaises avaient un but spécial,
en s'abstenant d'aller devant un comité préliminaire
comme le veut cette règle. Nous savons tous qu'il
se fait beaucap de travail municipal et paroissial
dans la Chambre (les Communes d'Angleterre.
Elle est obligée de faire un nombre considérable de
lois municipales et locales pour tout le royaume, et
quand un orateur trouve le moyen de ne pas faire
subir la discussion devant les doux comités à une
question de ce genre, sa décision est bien une de
toute la Chambre. Mais cette raison, bonne en
Angleterre, n'existe pas ici. Nous devons nous
conformer à l'esprit du règlement de la Chambre.
La règle 88 a été mise là comme une sauvegarde
pour le peuple. C'est pour donner à ses représen-
tants toutes les chances de bien étudier toute nou-
velle imposition de taxes; d'abord, devant le comité
préliminaire, et, ensuite, à travers les différentes
phases ordinaires du bill. On peut voir aussi que
pour faire concorder le règlement de la Chambre
(les Communes anglaise avec cette décision, à propos
des taxes imposées pour des fins locales, il a fallu
modifier le règlement. Jusqu'en 1866, il était
absolument le même que le nôtre, mais à cette
époque, il a été modifié de manière à lui donner un
tout autre effet. Grâce à l'introduction de quel-
ques mots dans la première ligne, il se lit comme
suit:-

Si une motion est faite en Chambre comportant de
l'aide, un octroi, on une charge sur le revenu publie, soit
que ces deniers soient payables à même le fonds consolidé
ou à même les sommes fournies par le parlement, ou à
nmme une charge sur la population , cette motion sera
prise en considération devant le comité préliminaire.

Les mots suivants sont nouveaux :
Un octroi ou une charge sur le revenu public, soit que

ces deniers soient payables à même le fonds consolidé,
soit à même des sommes fournies par ce parlement.

Je prétends que cette addition modifie le sens
des mots " ou charge sur la population," parce que
les mots ordinaires " charge sur la population "
sont laissés et viennent après cette nouvelle addi-
tion qui ne se rapporte qu'aux deniers payables à
même le fonds consolidé, ou à même l'argent voté
par le parlement.

Ce changement dans la rédaction du règlement
anglais, qui n'existe pas dans le nôtre, fait une
grande différence dans l'interprétation, et dans le
rapport qu'il a avec la question actuelle.

Le règlement entier, d'après sa véritable inter-
prétation, ne s'applique, en Angleterre, qu'aux
deniers payables à même le fonds consolidé ou à
même l'argent voté par le parlement, et la raison
pour laquelle je dis que la signification en est bien
differente à présent, est basée sur un principe gé-
néral d'interprétation des lois qu'il faut appliquer
ici. L'expression générale " ou charge sur la po-
pulation " qu'on a laissée dans le règlement anglais,
recoivent une signification plus restreinte, par
l'addition des mots restrictifs qui s'y trouvent à
présent. C'est un vieux principe de droit qu'une
expression générale à la suite d'expressions définies
et positives est le la même nature. Un exemple
de cela, et que tous les avocats se rappelleront, est
celui-ci: Dans l'ancienne loi du dimanche, il est
dit :

Nul commerçant, artificier, ouvrier, manouvre et
autre personne quelconque ne fera ou n'exercera aucun

M. EDOAit.

travail, affaire ou occupation ordinaire le jour du Sei-
gneur.

Que signifient les mots " ou autre personne quel-
conque " ? Il a été décidé qu'ils ne signifient pas
un propriétaire de voitures publiques, un cultiva-
teur ou un avocat, mais qu'ils sont strictement
limités aux mots qui les précèdent. Ainsi, je pré-
tends que la présente règle anglaise n'a pas la
même signification générale que le règlement cana-
<lien, ou l'ancien règlement anglais, avant le chan-
gement.

Mais, après tout, quelle est la signification qu'il
convient de donner même à l'ancienne règle an-
glaise ? J'admets que nous avons plusieurs précé-
dents anglais, dans lesquels l'Orateur a décidé que
cette règle ne s'applique pas aux affaires locales.
Mais en 1833, le parlement fut saisi d'un projet de
loi appelé " Bill concernant les biens temporels de
l'Eglise d'Irlande," qui contenait des dispositions
presqu'exactement semblables à celles du bill qui
nous occupe en ce moment.

Il pouvoyait à la nomination par la Couronne de
commissaires ecclésiastiques pour l'Irlande, et à la
tenue d'un compte de banque au umon de ces com-
missaires. Les commissaires devaient prélever une
taxe annuelle sur les biens de l'Eglise d'Angleterre
en Irlande, absolument comme les syndics ou les
municipalités ou le conseil de l'éducation devront
prélever des taxes sur les catholiques romains du
Manitoba. Les fonds entre les mains des commis-
saires devaient être appliqués strictement aux fins
locales de l'entretien de l'Eglise en Irlande, de la
même manière que ce bill pourvoit aux fins stricte-
ment locales de l'entretien des écoles au Manitoba.
Eh bien ! M. l'Orateur, qu'arriva-t-il dans ce cas ?
Cela a-t-il été considéré par l'Orateur ou par qui
que ce soit en parlement, comme étant une excep-
tion à la règle relative à un comité préliminaire ?
Non, M. l'Orateur. Le gouvernement du jour avait
présenté le bill, comme ce bill a été présenté, sans
comité préliminaire. Sir Robert Peel s'opposa à
cette conduite. Le chancelier de l'Echiquier es-
saya de montrer que c'était un bill local, et que, par
conséquent, il n'exigeait pas un comité préliminaire.
Sir Robert Peel prétendit que ce n'était pas seule-
ment un bill local, et M. Daniel O'Connell, un autre
grand parlementaire et plusieurs autres prétendi-
rent la même chose ; et quelle fut la décision ? Eh
bien ! M. l'Orateur, la Chambre les Communes
considéra la question si importante, qu'elle arrêta
les procédures et nomma un comité composé des
principaux hommes des deux côtés de la Chambre,
pour étudier les précédents et rendre une décision,
savoir : si le bill serait soumis à un comité prélimi-
naire, ou non. Ce comité rendit la décision sui-
vante :

Que ce que l'esprit des ordres permanents, et les résolu-
tiens de la Chambre exigent, c'est que chaque proposi-
tion d'imposer une charge sur toute classe de gens devrait
subir sa première discussion devant un comité général de
la Chambre.

Voilà, M. l'Orateur, une décision d'un comité
interprétant la même proposition que nous avons
dans un cas semblable ; et elle règle une fois pour
toutes, qu'un cas comme celui-ci n'est pas un cas
dans lequel on devrait faire une exception à la règle
en faveur de travaux locaux. Alors, M. l'Orateur,
on trouvera qu'en Angleterre aussi, tous les bills,
relatifs à la taxation des colonies ont été d'abord
soumis à un comité préliminaire. Et je dis que ce
bill est aussi analogue à ces bills concernant les
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colonies, qu'aucun bill peut l'être. Les relations
de cette confédération avec nos provinces, nous le
savons, ressemblent beaucoup, de plusieurs ma-
nières, aux relations du parlement impérial avec
les colonies, et dans un cas de cette nature, l'ana-
logie, je crois, est complète. Je sais que feu sir
John Macdonald, lors des débats sur la confédéra-
tion, page 42, a fait cette déclaration :

Envers les gouvernements locaux, le gouvernement
général occupera exactement la même position que le

ouvernement impérial occupe actuellement à l'égard
es colonies.

De la même manière, tous les bills coloniaux, les
bills concernant le Canada, les bills concernant
l'Australie, les bills concernant Terreneuve, éma-
nant du parlement impérial, autorisant une taxe
locale pour des fins locales, prennent leur origine
dans les comités préliminaires, et cette règle devrait
s'appliquer dans le cas actuel aussi. Alors, que
faisons-nous aujourd'hui par cette législation ?
Cette législation doit être faite par nous au lieu de
l'être par la province elle-même ; et je ne crois pas
que l'on prétende que si la province du Manitoba
étudiait ce même bill que nous avons devant nous
ici, il ne pourrait être adopté, si ses règles sont
semblables aux nôtres, sans le faire passer par un
comité préliminaire. Et, par conséquent, je -dis
que, dans ces circonstances particulières, nous
devons nous mettre à la place de la législature du
Manitoba, et faire des dispositions de cette nature
pour la protection de la population, en faisant
d'abord passer le bil. par un comité préliminaire.
Il ne nous est pas nécessaire de tant nous appuyer
sur des précédents anglais, lorsque nous avons
des précédents qui nous sont propres et qui, je le
prétends, sont absolument semblables. Le dernier
et le plus important précédent que nous ayons au>
Canada, se trouve dans les Débats du 27 février
1889. C'était à propos d'un bill présenté par M.
Ellis, pourvoyant à l'imposition d'une taxe sur les
salaires des employés du gouvernement fédéral par
les différents gouvernement provinciaux.

Je dis que ce cas était absolument semblable à
celui qui nous occupe aujourd'hui. Ce bill autori-
sait les officier, des municipalités à taxer une
classe très restreinte de la population, le service
civil fédéral. M. Rykert souleva l'objection que
ce bill aurait dû prendre origine dans un comité
préliminaire de la Chambre. Feu sir John Macdo-
nald et feu sir John Thompson appuyèrent cette
opinion, et M. l'Orateur Ouimet décida absolument
en faveur de cette opinion comme vous devriez, M.
l'Orateur, je crois, décider dans cette occasion.
Ses paroles se trouvent à la page 378 :

Laprincipe général que toute nouvelle imposition sur
le peuple doit venir du comité général de la Chambre, est
admis par les deux côtés de la Chambre. La question.
alors est'de savoir si ce principe s'applique dans ce cas-ei.
Je vois que par le premier article de ce bill, on propose
aue le traitement des fonctionnaires publics soit passible
de taxes. Et, par l'article 2, que si ces fonctionnaires
sont taxés à présent ou dans l'avenir, telle taxation
devienne légale. Il est évident, selon moi, que ce bill en
devenant loi, aura pour effet de légaliser toute taxation
déjà faite ou qui sera faite. Je soutiens donc que la règle
générale s'applique à ce bill qui crée une imposition sur
une certaine classe du peuple, les employés publics, et
qu'il doit être d'abord examiné dans le comité général.

C'est là, je crois, un précédent qui s'applique
exactement à la question, et qui devrait, je pense,
avoir une grande influence sur votre décision dans
cette affaire. Puis, il y a une autre classe d'excep-
tions à la règle en Angleterre, et je veux démontrer

que le présent bill ne tombe pas dans la classe des
cas meutionnés dans la dixième édition de May, où
les bills imposaient des charges sur une classe par-
ticulière de personnes pour leur propre bénéfice.
Cela ne s'applique pas au cas actuel. Les faits ne
sont pas du tout semblables, parce que la taxe
qu'impose ce bill n'est pas seulement une taxe sur
les parents et les tuteurs des enfants qui sont en-
voyés à ces écoles, elle n'est pas limitée à ceux qui
en profitent, mais elle est imposée aux gens mariés
qui n'ont pas d'enfants et aux célibataires, et aux
filles majeures et à ceux qui ne sont pas patisans
des écoles séparées et ne s'en servent pas. Elle est
aussi imposée aux corporations ; et à raison de l'ex-
emption qu'elle crée, en exemptant du paiement
aux écoles publiques les propriétés des catholiques, il
impose une taxe supplémentaire à ceux qui suppor-
tent les écoles publiques. Par conséquent, ce n'est
pas une taxe imposée par ces gens pour leur propre
bénéfice. Je résumerai mon discours, en disant
simplenient que la règle 88 nous lie, que ces clauses
monétaires tombent sous la règle 88, en ce qu'elles
imposent une taxe au peuple, et que, par consé-
quent, elles devraient prendre leur origine dans un
comité spécial.

M. l'ORATEUR: L'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) m'a demandé de donner une déci-
sion sur le point qu'il vient de soulever, au sujet de
la question de savoir si les dispositions de ce bill
sont telles, qu'elles exigeraient qu'il émanât d'un
comité général de la Chambre ; et je crois qu'on
me pardonnera si je cite les autorités d'après les-
quelles j'en suis venu à une décision sur cette ques-
tion en premier lieu. En consultant notre propre
autorité parlementaire ici, le Dr Bourinot, je trouve
qu'il y a des exceptions à la règle que l'honorable
député d'Ontario-ouest a citée. Je trouve que le
Dr Bourinot dit:

On a soutenu aussi qu'il n'était pas nécessaire qu'un
bill simplement déclaratoire de sa nature et ne compor-
tant aucune nouvelle char e, prit origine dans un comité
général de la Chambre. U n comité n'est pas nécessaire
non plus, dans le cas de bills autorisant le prélèvement
on l'application de taxes pour des fins locales, par les au-
torités locales awissant de la part des contribuables. La
règle ne s'applique pas non plus aux bills imposant des
charges sur aucune classe particulière de personnes pour
leur propre usage ou bénéfice.

Puis, venant aux autorités parlementaires d'An-
gleterre, je vois que MIay pose le principe suivant :

Charges non sujettes à la recommandation royale. La
pratique qu'exige la recommandation de la Couronne et
la sanction d'un comité, pour les propositions entraînant
une dépense publique, a été expliquée. Il faut mainte-
nant étudier la procédure à laquelle donne lieu la règle
permanente ne 62, ayant rapport à l'imposition de charges
sur le peuple qui n'ont pas besoin de la recommandation
de la Uouronne, parce que cette charge ne forme pas par-
tie du revenu de la Couronne, ni des dépenses tirées de
l'échiquier.

M. EDGAR : Puis-je attirer votre attention, M.
l'Orateur, sur le fait que c'est là la règle amendée

M. l'ORATEUR : Avant d'aller plus loin, j'ex-
primerai ma propre opinion au sujet du change-
ment de la règle que vient de citer l'honorable dé-
puté d'Ontario-ouest. Je veux dire qu'elle va plus
loin que l'ancienne règle pour exiger un comité
général de la Chambre, si je comprends exacte-
ment la règle. Naturellement, je ne prétends pas
avoir étudié l'affaire aussi à fond que l'honorable
député d'Ontario-ouest. Mais à mon avis, la nou-
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velle règle est plus rigoureuse que l'ancienne;
elle exige un comité général de la Chambre dans
des cas où l'on n'aurait pas considéré cela néces-
saire comme point de départ d'une mesure en vertu
de l'ancienne règle :

Les bills traitant de charges de cette nature ne sont pas
introduits sur des résolutions rapportées d'un comité
général de la Chambre, nommé en vertu de l'ordre per-
manent n

0 62, par conséquent, les bills autorisant le pré-
lèvement ou l'application de taxes pour des fins locales,
administrées par les autorités agissant au nom des contri-
buables sont présentés sur motion et les clauses relatives
à ces objets, ne sont pas imprimées en italiques, com1B,

ila eemple:- le 'lMaes Drainage (Mfetropoliv") Brue,
858," et le " Thames Embankment Bill, 1862, parce que

les dépenses pour les ouvrages proposés devaient être
payées à même les taxes locales imposées à la métropole ;
et une objection qu'une clause dans la" Corruipt Praecties
Prevention Bill, 1858 " imposant une charge sur les impôts
du comté et du bourg aurait dù être autorisée par une
résolution préalable du comité, a été rejetée.

Le même principe S'applique aux 'bills relatifs aux
impôts des églises, et à 1 établissement et au recouvre-
ment de la dime : et le " Tithe Commutation Bill, 1836,"
les " Tithe Bills de 1890 et 1891; et le Church rates Com-
mutation Bill, 1864; " ont été ordonnés sur motion; et l'on
n'a pas prétendu que l'ordre permanent n° 62 s'appli-
quait aux bills imposant des charges sur aucune classe
jarticulière de personnes pour leur propre usage et béné-
fice.

Je me propose de lire la note au bas le la page,
parce que l'honorable député d'Ontario-ouest en a
parlé.

Dans la session de 1833, on a remarqué que le bill de
l'Eglise d'Irlande (qui proposait dle prélever "une taxe
annuelle" sur tous les bénéfices au lieu de la prélever sur
les premiers fruits) aurait dû prendre son origine dans un
comité. Un comité spécial choisi pour examiner les pré-
cédents fit rapport qu'il n'avait découvert aucun cas pré-
cisément semblable, mais." quel'esprit général des ordres
permanents et des résolutions de la Chambre exigeait que
toute propositidn d'imposer un fardeau ou une charge sur
n'importe quelle classe de gens devrait subir sa première
discussion devant un comité général de la Chambre," et
le bill fut en conséquence retiré.

Sir Erskine May dit :

Mais l'opinion exprimée par ce comité n'a pasinfluencé
la pratique de la Chambre.

Il y a des décisions de la Chambre des Communes
anglaises, qui, à mon point de vue, s'appliquent
spécialement au cas que nous discutons :

Un bill autorisant le prélèvement de taxes locales pour
les fins locales par les autorités locales ne tombe pasdans
la catégorie des bills qui doivent tirer leur origine d'un
comité général de la Chambre.

Chw.eh Rates Commutation Bill.-Seconde lecture.-
M. Hadfield ayant soulevé l'objection que, attendu que la

uinzième clause proposait quel'impôt qui tombe aujour-
'hui sur les occupants devrait être transféré sur les pro-

priétaires des immeubles, en vertu de quoi ces proprié-
taires seraient assujétis à une nouvelle taxe à laquelle ils
n'avaient pas été jusque là assujétis, le bill devrait avoir
pris son origine dans un comité général de la Chambre.

L'Orateur, ne partageant pas cette opinion, dit:

La règle de la Chambre est celle-ci: Que les bills qui
imposent directement une charge donnée sur le peuple
doivent prendre origine dans un comité général de la
Chambre. Mais on a soutenu que la règle ne s'appliquait
pas aux bills autorisant le prélèvement de taxes on de
charges pour des fins locales pour les autorités locales.
La question est de savoir sous quel chef on devrait classer
ce bill concernant la commutation des impôts d'église.
A mon avis, il serait plus conforme à l'esprit de la règle
générale de la Chambre et aux précédents, de le placer
dans la seconde classe. L'honorable monsieur dit que
par la 15e clause une nouvelle taxe est imposée aux pro-
priétaires d'immeubles, qui n'y avaient pas été assujétis.

iis de la même manière dansle Tithe Commutation Act,
6 et 7 Will. IV, c. 71, la dîme payable par l'occupant a été
convertie en une charge sur la terre, le bill a été présenté
sans avoir d'abord été étudié dans un comité. Puis vint le
Metropolis Police Act, 10 Geo. IV, c. 44, qui démontre

M. EDGAR.

qu'un bill décrétant que des impôts locaux doivent être
imposés par une autoritélocale n'a pas besoin d'un comité
préliminaire. Cet acte autorise les percepteurs dans
chaque paroisse, dans leslimites du district métropolitain,
de prélever une taxe de police ne devant pas excéder 8d.
par livre, et il a été présenté sans comité. A mon avisr il
n'y a rien d'irrégulierdans la présentation du présent bill,
et je crois que la Chambre peut convenablement continuer
à l'étudier à son mérite.

Voyant ces précédents et ayant examiné ce bill
aussi bien que je le pouvais, je suis d'opinion que
ce n'est pas un bill qui exigerait, pas plus que les
clauses q,'il contient n'exigeraient d'être présenté
par l'entremise d'un comité général de la Chambre.
Mais si mon opinion est erronée, je ne vois aucune
objection à procéder à cette phase du bill actuelle-
nient devant la Chambre, parce que si le président
des comités décide qu'il faut que ces clauses prennent
leur origine dans nu comité général de la Chambre,
alors les clauses auxquelles on s'oppose, si le prési-
dent le décide ainsi, peuvent être présentées subsé-
quemment par l'entremise du comité général de la
Chambre. -Je suis cependant d'opinion que ce n'est
pas nécessaire.

M. WELDON : Avant entendu votre décision,
M. l'Orateur, sur le point soulevé par l'honorable
député d'Ontario-ouest (M. Edgar), je me lève pour
discuter l'amendement proposé par l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy). J'avais
espéré, avec d'autres députés des deux côtés de la
Chambre, voyant que le gouvernement avait réussi
à faire subir la seconde lecture di bill, en dépit de
toute l'opposition constitutionnelle que nous lui
avons faite; et voyant qu'il s'était conformé aux
voeux des membres des deux côtés, et certainement
aux voux très fortement exprimés par un grand
nombre des membres de ce côté-ci, de faire un der-
nier effort héroïque pour arriver à la solution de la
difficulté que nous avons à résoudre, au moyen de
négociations à Winnipeg, qu'il aurait consenti à
attendre un peu,-non pas à abandonner sa mesure,
car demander cela ne serait pas raisonnable, à leur
point de vue, mais à aller plus lentement. Il y a
une opinion très répandue qu'on ne devrait pas
imposer au pays, dans cette année, 1896, les fortes
dépenses d'avoir deux sessions du parlement. Je
ne sais pas quel peut être le coût d'une session,
mais je suis certain que mon évaluation n'est pas
trop élevée, lorsque je dis qu'elle coûte un demi-
million. C'est une très forte somme d'argent.

Or, si par une insistance moins précipitée et ur-
gente pour faire passer ce bill en chambre, il était
possible pendant quelques jours de la semaine de
continuer le budget et de voter les subsides néces-
saires, il se peut que cette question de loi répa-
ratrice durant cette présente session du par-
lement serait réglée d'une manière ou d'une autre,
et aussi que les subsides ordinaires du gouverne-
ment seraient votés, de sorte tue les élections ayant
lieu après la prorogation de la Chambre à l'appro-
che de l'été, il n'y aurait aucune nécessité d'avoir
une autre session durant cette année. On se
plaint beaucoup de tous côtés de ce que la
Chambre consacre tout son temps à cette affaire.
Pour ma part, dans les premières semaines, il me
semblait que l'opposition méritait d'être blâmée
pour cela ; à présent, il me semble que c'est le gou-
veénement qui est à blâmer. A tout événement,
je suis convaincu qu'un grand nombre d'électeurs
au Canada diront en dehors comme je le dis aujour-
d'hui dans cette enceinte, qu'il est bien malheureux
que les deniers publics nécessaires pour l'année ne
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puissent être votés, avant qne ce parlement se
termine s'elon le cours naturel.

Mais laissant cela de côté-de la manière dont je
comprends la constitution-et sur ce point, je crois
qu'il n'y aura pas grand conflit d'opinion-les pou-
voirs quels qu'ils soient que nous ayons relative-
ment à une loi réparatrice, ne sont pas perdus par
notre insuccès à les exercer durant la présente ses-
sion. Si nous convenions maintenant d'aller plus
lentement, et s'il en résultait que la présente loi
réparatrice ne subît pas sa troisième lecture à
temps pour aller au Sénat, et y être convenablement
discutée durant les semaines qui nous restent encore
pour légiférer, il arrivera dans quelques mois, au
plus, dans six ou sept mois, un parlement complè-
tement nouveau, qui aura tous les pouvoirs que
nous avons de nous occuper de ces affaires.

Voilà un fait que nous devrions avoir présent à
l'esprit, lorsque nous discutons cette question. Je
dis qu'il n'y a aucune perte de pouvoir fédéral,
qu'il n'y a aucun retard, même entre cette session et
la prochaine. Je partage cordialement l'opinion
exprimée par l'honorabie monsieur qui vient de
s'asseoir, lorsqu'il dit qu'il croit que nous avons
plus de chances d'arriver à une solution locale de
cette question par la législature du Manitoba, si
nous mettons bas les armes, et si pendant quelques
jours, nous renonçons à 'irriter, à la blesser, àl'exas-
pérer, lorsque nous avons besoin de la trouver
dans les imeilleures dispositions possibles. J'arrive
maintenant à la question contenue dans l'amende-
ment <le mon honorable ami de Simcoe-nord (M.
McCarthy). Il demanda de soumettre ce bill à la
cour Suprême du Canada sur environ sept points
de droit. Il n'y a pas grand doute, je crois, que
quelques-unes <le ces sept questions, en tous cas,
sont très difficiles et embarrassantes. Je m'appli-
querai à la discussion de cette affaire, en suivant
de près l'ordre que le proposeur lui-même a établi
dans la rédaction et la présentation de ses points.
La première question est : le bill actuellement
devant la Chambre n'est-il pas ultra vires du pou-
voir du parlement du Canada, parce qu'il est trop
restreint ? Le texte de la constitution sur ce point
nous est familier à tous. Nos pouvoirs sont conte-
nus dans ces mots :

Dans le cas où quelque décision du gouverneur général
en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section,
ne serait pas mise à exécution par l'autorité provinciale
compétente-alors et en tout tel cas, et autant seule-
ment que les circonstances de chaque cas l'exigeront, le
parlement du Canada pourra décréter des lois propres à
y remédier pour donner suite et exécution aux disposi-
tions du précent article, ainsi qu'à toute décision ren-
due par le gouverneur général en conseil sous l'empire
de ce mme article.

Or, si les honorables députés veulent prendre
l'arrêté du conseil adressé aux autorités de Winni-
peg, ils trouveront ce paragraphe qui contient la
quintescence et la substance de toute l'affaire :

Et il est par les présentes décidé et déclaré que les
deux statuts adoptés par la légistature de la province du
Manitoba le premier jour de mai mil huit cent quatre-
vingt-dix, et intitulés respectivement: "Acte concer-
nant le département de l'éducation" et " Acte concer-
nant les écoles publiques ", ont porté atteinte aux"droits
et privilèges acquis à la minorité catholique romaine de
la dite province, relativement à l'instruction publique,
avant le premier mai mil huit cent quatre-vingt-dix, en
lui retirant les droits et privilèges suivants dont elle
avait joui antérieurement et jusque à cette époque,
savoir:

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de 1890 ont abrogés ;

(b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction pu-
blique;

(c) Le droit, pour les catholiques romains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaines d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Et le comité recommande aussi que Votre Excellence
en conseil déclare et décide en outre que pour la bonne
exécution des dispositions de l'article 22 de l'Acte du
Manitoba, il paraît nécessaire que le système d'instruc-
tion publique contenu dans les deux actes susmentionnés
de 1890 reçoive un complément par un ou plusieurs actes
provinciaux qui restituent à la minorité catholique
romaine les droits et privilèges dont elle a été privée,
comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient les dits actes
de 1980 dans la mesure nécessaire, mais non au delà, pour
donner effet aux dispositions rétablissant les droits et
privilèges énoncés daus les paragraphes (a), (b) et (d)
susmentionnes.

C'est là le texte de la constitution et c'est un ex.
trait de l'arrêté réparateur. Or, la question est
de savoir si le projet de bill que nous avons de-
vant nous se conforme à cet arrêté, au point de
pouvoir dire qu'il est une exécution régulière de
l'ordre. Enfin, la province du Manitoba a été ap-
pelée à faire trois choses " a," " b " et " c " pour
établir et organiser un système d'écoles séparées,
pour exempter les contribuables catholiques ro-
mains de contribuer au paiement de contributions
destinées aux écoles nationales, et troisièmement,
pour leur permettre de jouir de leur quote-part
des fonds provinciaux. Le présent bill pour-
voit à deux de ces points sur trois, mais ne
pourvoit pas au troisième. Comme question de
droit constitutionnel, on pouvait plaider que ce bill
devrait contenir " a," " b " et " c." Il contient
"a " et "c," et ne contient pas "b," et l'on sou-
lève la question de savoir si ce défaut est un dé-
faut vital, si l'omission est telle, que le pouvoir
désigné par la lettre " b " dans cet arrêté, est une
omission fatale à la constitutionnalité le l'acte.
Naturellement, un avocat prudent ne doit pas ex-
primer d'opinion dans cette Chambre, et je prends
soin de ne pas exprimer d'opinions.

M. GILLIES : Est-ce que le bill actuellement
devant la Chambre ne tombe pas sous le coup du
paragraphe 4 de l'article 93 de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, qui se lit comme suit:

Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que de temps à autre le gouverneur rénéral en con-
seil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux
dispositions du présent article,-ou dans le cas où quel-
que décision du gouverneur général en conseil, sur appel
interjeté en vertu de cet article, ne serait pas dûment
mise à exécution par l'autorité provinciale compétente -
alors et en tout tel cas, et autant seulement que les
circonstances de chaque cas l'exigeront, le parlement du
Canada pourra décréter des lois propres à remédier pour
donner suite et exécution aux dispositions du présent ar-
ticle, ainsi qu'à toute décision rendue par le gouverneur
général en conseil sous l'empire du même article.

Est-ce que ce bill actuellement à l'étude, bien
que ne se conformant pas entièrement à l'arrêté
réparateur, ne tombe pos sous le coup de cette
partie du paragraphe 4 de l'article 93 ?

M. WELDON: Mon honorable ami appuie sur
la ligne "autant seulement que les circons-
tances de chaque cas l'exigeront. " Je lui réponds
en posant la question au leader de la Chambre,
question que dans une occasion antérieure, j'avais
adressée sans succès au ministre de la Justice et
ensuite au ministre des Finances, et cette question
est suggérée par mon honorable ami de Richmond
(M. Gillies), comme découlant du fait que nous
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attirons l'attention sur l'omission dans ce bill d'une
clause comme celle suggérée par le paragraphe

"/ " de l'arrêté réparateur.
Dans le cas où les espérances que l'on fonde au

sujet des effets que doivent produire l'article 74
de la mesure telle que projetée ne se réaliseraient pas
j'aimerais demander au secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper) de vouloir bien prendre cette
Chambre dans ses confidences, et nous (lire si,
advenant le cas où on ne pourvoirait pas au paiement
d'une allocation par le gouvernement fédéral pour
le maintien des écoles séparées du Manitoba, et que
le gouvernement du Manitoba refuserait d'allouer
des fonds provinciaux dans le but de supporter ces
écoles, ce parlement sera-t-il appelé à voter tel
argent au Manitoba ?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas que
le temps soit arrivé où je devrais être tenu de
répondre à une question de ce genre.

M. WELDON: Je dois demander à l'honorable
député de Richmond (M. Gillies) quelles sont les
circonstances au Manitoba (lui priveraient les ins-
tituteurs catholiques, de l'octroi provincial suppo-
sant que la section de la province où ils se trouvent
soit à organiser ; en d'autre termes, que (les insti-
tuteurs protestants recevraient le plein octroi pro-
vincial et des instituteurs catholiques de même ca-
pacité et faisant le même ouvrage en seraient privés.
J'aimerais à savoir de l'honorable député <le Rich-
mond quelles sont les circonstances au Manitoba
qui peuvent produire un tel état de choses.

M. GILLIES: NI. Greenway n'a pas encore pris
cette position, et lorsqu'il la prendra, il sera temps
de la discuter. C'est nu non possrmu et par
conséquent, nous ne pouvons discuter ce point.

M. WELDON : Je présume donc qu'il n'existe
pas <le circonstanc'ès au Manitoba qui justifieraient
ce parlement de dire qu'un instituteur protestant
lans les écoles publiques devrait recevoir une par-

tie de l'octroi provincial et qu'un instituteur
catholique, enseignant dans les écoles séparées, ne
devrait pas recevoir un octroi équivalent du trésor
public. Un des grands défauts de cette mesure
sous le rapport de l'équité, c'est qu'il établit des
distinctions injustes.

Si l'hon.rable ministre qui a préparé cette me-
sure veut déclarer que si, en vertu de l'article 74,
le gouvernement provincial ne fait pas son devoir, le
Canada au moins accomplira le sien en payant les
instituteurs catholiques aussi bien que les protes-
tants. . ..

M. GILLIES : Nous n'avons pas ce droit.

M. WELDON : Ne devrait-il pas y avoir un
deuxième paragraphe à l'article 74, déclarant que
si le Manitoba ne faisait pas cet octroi, le Canada
le ferait?

M. COCHRANE : Supporteriez-vous cet amen-
dement ?

M. WELDON : Je donnerai à l'honorable député
de Northunmberland-est la même réponse que j'ai
cru devoir donner l'autre jour à l'honorable député
de Lambton. Voilà la première difficulté. Il est
possible que cette mesure soit en dehors des pou-
voirs de ce parlement.

M. W ELDON.

M. NIARTIN : J'ose suggérer à l'honorable
député que l'argument va beaucoup plus loin que
cela. Non seulement on a, laissé de côté le para-
graphe " c " (le l'ordre réparateur, mais en exami-
nant le paragraphe " a " on constate qu'on pro-
pose par cette mesure un système d'écoles tout à
fait diffirent de celui qui existait auparavant, et
qui a été aboli par la loi du Manitoba passée en
1890, et on n'a pas demandé au Manitoba, par
l'ordre réparateur, d'établir de telles écoles. Les
écoles dont on demandait le rétablissement dans
cet ordre réparateur, ce sont les écoles qui exis-
taient antérieurement à 1890. Les écoles que l'on
propose d'établir par ce projet de loi, on s'est
efforcé de les rendre pratiques, niais les écoles que
l'on propose d'établir par ce bill diffèrent sous bien
des rapports <les écoles qui étaient établies anté-
rieurement à l'adoption de l'acte de 1890.

M. WELDON : Je crois que cet argument est
très fort, et j'écouterai avec plaisir la réponse que
les honorables députés qui supportent cette mesure
pourront faire. Je constate dans cette mesure,
plusieurs articles qui confirment pleinement la
position prise par l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin). L'honorable député Simcoe-nord
(M. McCarthy) a fait allusion à plusieurs de ces
articles l'autre soir, en proposant son amendement,
et même il en a cité un grand nombre. L'article
23 est une preuve de ce que je viens de (lire.
Cet article ne se trouve pas dans la loi du Mani-
toba telle qu'elle existait antérieurement à son
abrogation en 1890. Je demande l'indulgence de
cette Chambre pendant que je vais lire cet article
et je demanderai aussi aux honorables députés
qui diffèrent d'opinion avec moi de vouloir bien
y répondre.

M. DALY : Je n'aime pas à contredire l'hono-
rable député, mais je désire lui indiquer, qu'il verra
que l'article 23 de cette mesure est identique
à l'article 9 du chapitre 27 de l'acte de 1885.

M. WELDON: L'honorable ministre a-t-il de-
vant lui l'acte <le 1885.

M. DAL Y: Non.

M. WELDON: Quand j'en aurai l'occasion, je
comparerai l'acte de 1885 avec cette mesure, et en
disant cela, on devra comprendre que je ne mets
nullement en doute l'exactitude de l'énoncé <le
l'honorable ministre. Je suis désappointé par la
correction qu'il vient de faire....

M. DALY : Il n'y a pas de doute ; parce que
l'autre soir, l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) a essayé de démontrer qu'il n'y avait
pas eu de lois d'adoptées depuis celle de 1884, et de
1890, lorsque la législature en adoptait presqu'à
chaque session.

M. WELDON : J'avoue franchement que je
croyais que les lois les plus importantes étaient
celles de 1871, 1875, 1884 et de 1890.

M. McCARTHY : On a adopté des amendements
depuis, mais seulement en ce qui regarde des ques-
tions de détail. Les véritables lois sont celles aux-
quelles lhonorable député vient de faire allusion.

M. DALY : On ne peut les considérer comme
des questions de détail, vu que, comme je l'ai dit à
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cette Chambre, la clause 23 de cette mesure est
identique avec la loi de 1885, et l'honorable déput4
de Simcoe-nord, en discutant cette clause l'autre
soir, m'a surpris par l'ignorance dont il faisait
preuve.

M. l'ORATEUR : Cette discussion à bâtons rom-
pus ne devrait pas être permise, et il est contraire
aux règles de cette Chambre de contredire un hono-
rable député.

M. WELDON : J'aime que l'on me corrige lors-
que je suis en erreur. Quand j'aurai l'occasion
d'étudier la loi de 1885, je constaterai par moi-
même, si la déclaration du député de Simcoe-nord
est plus exacte ou non que celle de l'honorable
ministre de l'Intérieur, et si ces amendements se
rapportent seulement à des questions de détail. 11
va sans dire que j'accepte la déclaration de l'hono-
rable ministre, et je n'ai pas l'intention de mettre
en doute son authenticité; cela n'empêche pas, toute-
fois. que je suis sous l'impression que les princi-
paux amendements à la loi sont les actes de 1884
et de 1890. L'article 28 et le paragraphe 2-et
j'espère que le ministre de l'Intérieur me corrigera
si je fais erreur-sont évidemment des clauses
nouvelles.

M. DALY : Elles sont toutes deux nouvelles.

-i1. WELDON : Le paragraphe 2 de l'article 28
est d'une importance majeure et je vais le lire:

Aucun catholique romain qui sera cotisé pour le soutien
d'une école séparée ne sera susceptible d'être cotisé, taxé
ou requis de contribuer en aucune manière pour la cons-
truction, l'entretien ou le soutien d'aucune autre école,
soit par une loi provinciale, soit autrement; et aucune de
ses propriétés à l'égard de laquelle il aura été ainsi cotisé,
ne sera susceptible de l'être pour cette autre école.

On peut difficilement dire que c'est là mettre
réellement en effet une clause de l'ordre réparateur.
J'ai marqué un grand nombre d'acticles qui sont,
au meilleur de ina connaissance, de droit nouveau,
et plusieurs de ces clauses on été mentionnées par
l'honorable député de Simncoe-nord, sans qu'il ait
cru devoir les lire.

L'article 74, qui a été si souvent discuté sans
que nous y voyions plus clair, est certainement de
droit nouveau.

J'aimerais attirer l'attention de cette Chambre
sur le fait remarquable qu'il y a dans cette mesure
plusieurs clauses, par rapport auxquelles le gouver-
nerment suspend son action jusqu'à ce que l'auto-
rité provinciale agisse. D'autres articles disent
que si l'autorité provinciale n'agit pas, l'autorité
fédérale agira. Le manque d'une pareille déclara-
tion dans l'article 74 est significatif. Cela ex-
plique ce que l'on se chuchote que cette mesure est
artificieuse.

Le gouvernement s'approche de nos amis des
écoles séparées et leur dit : Voici tout ce que vous
demandez, un système d'écoles séparées; il y a
bien quelques légers défauts par-ci par-là, nous y
remédierons plus tard. Se tournant du côté des
amis des écoles nationales, il leur dit: cette mesure
est parfaitement inoffensive.

Je puis dire en passant, M. l'Orateur, que mes
électeurs m'écrivent par douzaines, presqu'à chaque
courrier je reçois des lettres, et le plus grand nombre
me disent qu'ils sont en faveur de la politique du
gouvernement, prenant leurs informations, je n'en
doute pas, des journaux qui supportent le gouver-

nement et qui circulent dans ce district protestant.
Ces journaux leur disent que ce projet de loi est
aussi incffensif que du lait écrémé. C'est le cri
qu'on adopte dans les districts qui ont des majo-
rités protestantes et opposées aux écoles séparées.
On leur dit que cette mesure ne vaut rien-et je le
crois-et que les protestants n'ont rien à craindre,
parce qu'on ne présente cette mesure que dans le
but de blaguer les partisans des écoles séparées.

Il n'est que juste lue je demande ici ane décla-
ration formelle à ce sujet, et je crois que le leader
de la Chambre, ou le ministre de la Justice, ou le
ministre* des Finances, devraient se confier plus
ouvertement à cette Chambre.

D'après cette mesure, nous autorisons le gouver-
nement provincial à nommer les membres (lu bu-
reau des écoles catholiques, et s'il arrive que les
autorités provinciales ne les nomment pas, il y a
une clause qui dit que le gouverneur général les
nommera. Pourquoi n'aurions-nous pas une déclara-
tion plus explicite sur ce point ? Je suis dans mon
droit, lorsque je pose cette question à la Chambre,
et je crois que j'aurais pu m'attendre à recevoir
une réponse plus explicite.
. J'ai aussi le droit de demander si c'est l'inten-
tion du gouvernement de demander à ce parle-
ment d'accorder une allocation de deniers publics
tirés du fonds des terres des écoles, aFin d'aider
aux écoles séparées du Manitaba ? Si le gouver-
nemnent répond: non, nous ne puiserons pas dans le
trésor fédéral afin de donner aux instituteurs des
écoles séparées une somme équivalente à l'octroi
provincial, nous aurons là une réponse. D'un autre
côté, si le gouvernement dit: Plus tard, nous le
ferons, et si les gens de Winnipeg ne font pas ce
que l'article 74 veut qu'ils fassent, alors, nous agi-
rons, et nous puiserons à même les fonds publics, á
même l'argent du Canada, afin d'accomplir ce
simple acte de justice.

Je répète ce soir ce que je disais l'autre soir au
cours du début : Un groupe d'hommes peut avec
raison être en faveur d un système d'écoles séparées,
et un autre groupe d'hommes être, avec raison aussi,
en faveur d'écoles nationales, et chacun de ces
groupes peut être appuyé par des millions d'hom-
mes. Les deux ont l'appui d'hommes très éminents
dans bien des pays ; les deux systèmes ont leurs
mérites ; toutefois, le point faible de cette mesure,
est que, bien qu'elle prétende établir un système d'é-
coles séparées, il n'y a rien dans cette mesure pour
leur donner de la vitalité et en assurer le succès.

J'aimerais entendre,-et je crois qu'ils instrui-
raient par là cette Chambre,-quelques-uns de ceux
qui diffèrent d'opinion avec nous sur ce point, don-
ner leurs raisons en faveur de la constitutionnalité
des pouvoirs d'imposer des taxes contenus dans
cette mesure. Qu'il me soit permis de répéter de
nouveau, brièvement, ce que j'ai déjà dit au sujet
des difficultés que je prévois dans le soutien des
pouvoirs que s'arroge le parlement fédéral, lorsqu'il
dit à une certaine partie de la population du Mani-
toba : Vous paierez vos taxes à un certain fonds.
Il y a, je l'admets, certaines difficultés dans la répar-
tition des pouvoirs respectifs du gouvernement
fédéral et de celui des provinces, en ce qui regarde
le droit d'imposer des taxes. La lumière qui a été
jetée sur ce sujet par les décisions du Conseil privé
dans un grand nombre de cas, et aussi par d'autres
tribunaux, est très utile, lorsque nous essayons de
concilier ces clauses qui semblent si contradictoi-
res. Il y a dans l'article 91 de l'Acte de
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l'Amérique Britannique du Nord un groupe de
pouvoirs spécialement énumérés et attribués au
parlement fédéral. Il y a un autre groupe de pou-
voirs, au nombre de seize, spécialement énumérés
et attribués aux législatures provinciales- Outre
cela, il y a, en troisième lieu, la déclaration que tous
les pouvoirs qui ne sont pas spécialement définis
appartiennent au parlement fédéral. Il y a aussi
une autre clause qui (lit, que le gouvernement fédé-
ral et celui des provinces ont des pouvoirs conjoints
en ce qui regarde l'agriculture et l'émigration, mais
dans le cas de conflit, la législation fédérale devra
l'emporter sur la législation provinciale. Une autre
clause, celle qui est cause de la difficulté actuelle
dans cette Chambre, la clause 93, <lit que la législa-
ture provinciale pourra adopter une loi, quitte i la
voir dans certains cas amender par l'autorité fédé-
rale.

Nous voulons voir comment les autres clauses
(le la constitution qui semblent quelque peu en
conflit peuvent s'accorder, s'il y a moyen de les
accorder. Nous voulons voir quelle règle générale
nous avons pour les lire ensemble, s'il y a telle
règle générale.

Il y a longtemps, la théorie était qu'advenant le
cas d'un conflit entre l'autorité présumée provin-
ciale, et l'autorité présumée fédérale, cette der-
nière l'emportait toujours. Depuis longtemps, on

par là que la province a le droit d'imposer des
taxes directes. Ces taxes pour des fins scolaires
sont des taxes directes, et pour des fins provinciales,
vu que l'expression fins provinciales est clairement
définie par le jugement du Conseil privé, dans une
cause de ma province,-la cause de Dow vs Black.
Le mot " fins provinciales " comprend les fins de
district, les fins de comté, les fins scolaires.

Le gouvernement fédéral a le pouvoir de prélever
de l'argent par tout système de taxes, à l'exception
(lu pouvoir d'kinposer (les taxes directes, dans une
province pour <les fins provinciales. Ceci nous
amène à conclure, que le gouvernement fédéral n'a
pas le pouvoir d'imposer des taxes du genre de celles
qu'il se propose de prélever par cette mesure. On
ne saurait trouver ce pouvoir dans les clauses de
la constitution concernant les taxes, car je viens
d'examinerles deux seules clauses lui s'yrapportent.

Je vais parler un instant de la clause de la consti-
tution qui pourvoit à l'adoption de lois douanières.
Le pouvoir de ce parlement, d'imposer des droits
douaniers est clairement contenu dans l'article que
je viens de lire. Il est aussi reconnu par l'article
122 :

Les lois de chaque province sur la douane et l'accise
demeureront en force,jus u'à ce qu'elles soient amendées
par le parlement du Canada.

a abandonné cette règle de droit si arbitraire, et 1 Ceci est une simple admission du pouvoir expli-
depuis sept ou huit ans, elle n'est plus admise par citemnent déclaré et contenu dans le paragraphe 3
les tribunaux supérieurs. Prenez n'importe lequel de l'article 91.
des sujets qui doivent être traités en partie par les Où ce parlement prend-il donc ce pouvoir de
provinces et en partie par l'autorité fédérale. taxer, lorsque les clauses de la constitution ne le
Prenez par exemple le mariage et le divorce. A lui accordent pas ? La réponse que donnent ceux
l'item 26 de l'article 91 qui indique les pouvoirs qui soutiennent la constitutionnalité de cette me-
fédéraux on trouve ces simples mots : "Mariage et sure, est que nous recevons ce pouvoir, non des
Divorce". L'item 12 <le l'article 91, l'item 12 clauses sur l'imposition des taxes, mais de la clause
qui donne les pouvoirs provinciaux dit : sur l'éducation, article 93.

A la province appartiendra le droit exclusif de faire des Lepcts et s lequel s unt les hn r s
lois en ce qui regarde la solennisation du mariage dans la
province. avoir été discuté devant tous nos tribunaux, fut

porté au Conseil privé. E'était une question de ban.
Comment lisons-nous ces deux clauses ensemble? queroute, et le point controversé était de savoir si

Nous les lisons ensemble, et nous disons que géné- certaines clauses contenues dans une de nos lois de
ralemnent parlant, les lois sur le mariage et le divorce banqueroute étaient constitutionnelles. On pré-
sont du domaine fédéral, mais nous y ajoutons cette tendait que ces clauses empiétaient sur les droits
exception : Que tout ce qui regarde la solennisation qu'ont les provinces de faire des lois relativement
dlu mariage, tels que la publication des bans, ou les à la propriété et aux droits civils.
licences, les mariages civils ou religieux, et autres Le jugement du Conseil privé, qui fut rendu, je
semblables, ainsi que tout ce qui regarde la célébra- crois, par lord Selborne déclarait que le pouvoir
tion du mariage, doit être régi par des lois pro- fédéral de passer une loi de banqueroute compor-
vinciales. Nous supposons que si l'article eût été tait aussi le pouvoir de rendre cette loi effective et
plus explicite, il déclarerait que le gouvernement applicable. La doctrine établie par ce jugement
fédéral peut adopter des lois concernant le mariage, est très claire. Il fut déclaré qu'on ne pouvait éla-
mais qu'il ne peut légiférer en ce qui regarde la borer un plan complet <le lois sur la banqueroute
solennisation du mariage. sans empiéter à chaque pas sur la propriété et les

Prenons maintenant le pouvoir d'imposer des droits civils. C'est pourquoi le droit spécifique de
taxes qui nous ramène au sujet de la discussion. l'autorité fédérale d'adopter une loi de banque-
La clause 3 dans le groupe les pouvoirs fédéraux route entraînait nécessairement une invasion du
dit : Que le gouvernement fédéral aura le droit pouvoir vague de la province, de fairé des lois rela-
exclusif de faire des lois dans le but de prélever des tivement à la propriété et aux droits civils.
fonds par tout mode ou système de taxes. Cette cause, et celles qui la suivent, nous amé-

La clause 2 dans le groupe des pouvoirs provin- nentà cette excellente règle constitutionnelle, cette
ciaux dit que : L'imposition de taxes directes dans règle absolue d'interprétation, souvent établie par
une province, dans le but de prélever un revenu les tribunaux, que, lorsqu'il y a conflit entre un
pour des fins provinciales, est exclusivement un pouvoir général défini dans des termes vagues, et
pouvoir provincial. A première vue, ces deux un pouvoir spécifique, le premier devra céder le pas
clauses paraissent contradictoires, mais quand vous au droit plus étroit mais plus spécifique; parce que,
les lisez ensemble, vous vous apercevez que le pou- lorsqu'on se sert de mots spécifiques, on exprime
voir spécifique est compris dans l'énoncé général, et exactement sa pensée, tandis que, lorsqu'on se sert
est une exception au pouvoir fédéral. Vous voyez <e mots vagues et de termes généraux, on ne parle

M. WELDON.
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que d'une manière générale ; c'est pourquoi les tri-
bunaux décident en faveur du pouvoir spécifique à
l'encontre du pouvoir général.

Appliquons maintenant ce principe à la question
des écoles. Ceux qui sont en faveur de cette mesure
disent: Ce parlement a un pouvoir réparateur, et
il ne peut exercer ce pouvoir, à moins q u'il n'ait le
droit d'imposer des taxes. Là nous diférons avec
eux, et nous leur disons qu'ils ne discutent pas
franchement cette question, mais qu'ils l'envisagent
seulement à un seul point de vue. Nous disons
donc qu'il n'est pas nécessaire, afin d'exercer notre
pouvoir réparateur, d'empiéter le moins du monde
sur le droit d'imposer des taxes ; et la constitution,
n'a jamais considéré notre pouvoir réparateur à ce
point de vue, autrement, elle nous aurait dotés du
du pouvoir auxiliaire d'imposer des taxes. En
essayant d'exercer ce pouvoir réparateur tel que
nous le faisons dans ce projet de loi, nous nous heur-
tons simplement contre des déclarations spécifiques
du pouvoir provincial. Nous voulons taxer, mais
nous n'avons pas le pouvoir d'imposer ces taxes.
Nous voulons, par ce bill, prélever une taxe sur le
Manitoba, sans empiéter sur le droit provincial
d'imposer des taxes.

Pour ces raisons, je suis porté, M. l'Orateur, d'a-
près le troisième point soulevé par l'amendement
de l'honorable député de Siincoe-nord, à douter de
la légalité de ce pouvoir de taxer que l'on nous pro-
pose d'exercer. Nous essayons de prélever une
taxe directe sur le Manitoba, lorsque la constitu-
tion nous dit explicitement qu'à la province seule
appartient le droit de prélever des taxes directes
sur le Manitoba. Comment pouvons-nous éluder
cette défense de la constitution ?

Le quatrième point sur lequel l'amendement de
l'honorable député attire notre attention, se rap-
porte intimement à celui que je viens de mentionner.
L'honorable député met en doute la légalité de
cet article, l'article 28, je crois, qui libère les
propriétaires catholiques du Manitoba de l'obliga-
tion de contribuer au maintien des écoles publiques,
dans les cas où ils ont une école de leur croyance.
Il est inutile de relire cet article.

Les difficultés que l'on rencontre sont en somme
les mêmes que celles que je viens de mentionner.

Quelles sont ces difficultés? La province du
Manitoba, possédant le droit incontestable d'émettre
un ordre à la population du Manitoba, leur a
ordonné d'accomplir une certaine obligation ; et
nous, forts de notre pouvoir, nous intervenons et
nous disons à une certaine partie de cette popu-
lation : " N'obéissez pas à votre maître." Où pre-
nons-nous ce pouvoir? Qui sommes-nous qui allons
trouver les gens du Manitoba et leur disons:
" N'obéissez pas à l'ordre que vous venez de rece-
voir ?"

La législature provinciale a le pouvoir exclusif
de taxer ; la constitution est parfaitement formelle
sur ce point. La législature provinciale a ce pou-
voir et le gouvernement fédéral ne possède pas-
et c'est là la signification du mot exclusif--ce pou-
voir d'imposer ces taxes. Comment pouvons-nous
donc mettre de côté cette prohibition et libérer ces
gens de ce fardeau ?

Je dois demander aux honorables députés qui sup-
portent cette mesure de vouloir bien renforcer leur
position sur certains points. S'ils ne nous cor-
rigent pas, en nous prouvant que nous sommes dans
l'erreur, nous serons libres de dire au pays, et ce
sera de notre devoir de le faire, que ce bill ne peut

que jeter de la discorde et causer du litige,
comme quelqu'un qui irait dans un jardin propret,
tout humide et prêt à recevoir la semence et y
jetterait des orties et de la graine de chardons.

D'après moi, M. l'Orateur, les seuls qui profi-
teront de ce projet de loi, seront ceux qui recevront
des arrhes, soit du gouvernement du Manitoba, soit
de la minorité catholique. Les seuls qui peuvent
contempler avec plaisir l'état de choses qui s'en-
suivra au Manitoba après que ce bill aura été mis
en force, ce sont les avocats de l'ouest. Mon hono-
rable ami le député d'Oxford-sud a appuyé sur ce
point, l'autre soir. Ne considérant que leurs propres
intérêts, ils doivent prévoir une moisson dorée-des
questions d'dtra vires et d'intra vires, des questions
de genre tout à fait différentes des questions d'in-
térêt vital qui sont soulevées par je ne sais
combien de clauses de ce bill, et pour la solution
desquelles plus d'un avocat serait enchanté d'être
retenu par l'une ou l'autre (les parties sans s'attendre
à une prompte conclusion du procès.

Une VOIX : L'honorable député de Simcoe-
nord est-il retenu ?

M. WELDON: Mon honorable ami de gauche
me demande si l'honorable député de Simcoe-
nord n'a pus été retenu déjà. S'il l'a été, alors, en
s'efforçant de faire rejeter ce projet de loi, il veut
tuer la poule aux oeufs d'or, et déploie un désinté-
ressement que l'on rencontre rarement.

Le cinquième point de l'amendement de l'hono-
rable député de Simcoe-nord parle de l'action du
gouverneur en conseil. Selon la première clause
de ce projet de loi, le lieutenant-gouverneur en
conseil du Manitoba devra nommer un bureau
d'écoles séparées pour la province du Manitoba,
lequel sera composé d'un nombre de membres n'ex-
cédant pas neuf, lesquels devront tous être des
catholiques romains.

Ensuite, il y a une disposition de cette catégo-
rie sur laquelle nous avons attiré plus d'une fois
l'attention de la Chambre, savoir: si dans les trois
mois qui suivront la mise en vigueur du présent
acte, le lieutenant-gouverneur en conseil ne nom-
me pas les membres du bureau des écoles séparées,
ou ne remplit pas toute vacance qui pourra surve-
nir dans ce bureau, dans les trois mois qui suivront
la création de cette vacance, alors, dans l'un ou
l'autre cas, Son Excellence le gouverneur général
fera ces nominations que le lieutenant-gouverneur
général en conseil n'aura pas faites. Il y a une
disposition prescrivant que si les autorités loca-
les ne font pas leur devoir, nous le ferons pour
elles. Je me suis plaint <lu fait qu'on ne trouve
pas dans l'article 74 une disposition analogue,
comme il devrait y en avoir une en toute justice
pour les instituteurs. Mais si l'Exécutif de Win-
nipeg ne fait pas son devoir, l'Exécutif d'Ottawa le
fera. Quel est le pouvoir du gouverneur général,
relativement à la nomination des officiers d'écoles au
Manitoba ? Les pouvoirs du gouverneur général
sont ceux qui sont énumérés dans sa commission,
accompagnés des instructions qu'il reçoit, et tels
qu'ils sont spécifiés dans l'article 12 de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, dans les termes
suivants :

Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui,-par
aucun acte du parlement de la Grande-Bretagne, ou du
parlement du yaume-Uni de la Grande-Bretagne et
'Irlande, ou de la législature du Haut-Canada, du Bas-

Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-
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Brunswick, lors de l'union,-sont conférés aux gou-
verneurs et lieutenants-gouverneurs respectifs de ces
provinces, ou peuvent être par eux exercés, dle l'avis, et
de l'avis ou du consentement des conseils exécutifs de
ces provinces, ou avec la coopération de ces conseils, ou
d'aucun nombre de membres de ces conseils, ou par ces
gouverneurn ou lieutenants-gouverneurs individuelle-
ment, seront, en tant qu'ils continueront d'exister et
qu'ils pourront être exercés après l'union, relativement
au gouvernement du Canada,-econférés u gouverneur
général et pourront être par lui exercés, de l'avis, ou dé
l'avis, et du consentement ou avec la coopération du
Conseil privé de la reine pour le Canada ou d'aucun de
ses membres, ou par le gouverneur général individuelle-
ment, selon le cas; mais ils pourront, néanmoins (sauf
ceux existant en vertu d'actes de la Grande-Bretagne ou
du parlement, du Royaume-Uni, (e la Grande-Bretagne
et d'Irlande), être révoqués ou modifiés par le parlement
du Canada.

Cet article a été interprété soigneusement par le
comité judiciaire du Conseil privé, il y a quatre ans,
dans cette cause du Nouveau-Brunswick qu'on
appelle populairement la cause de la Banque Mari-
time, dans laquelle les pouvoirs provinciaux ont
été considérés à un point de vue qui rétrécit consi-
dérablement le cercle des attributions de l'Exécutif
fédéral. Et bien que je ne veuille pas, à cette
heure avancée, fatiguer la Chambre par la lecture
du jugement, les députés qui se livrent à ce gen-e
d'étude diront avec moi qu'il n'est pas facile de
croire que l'article 2 du présent bill est constitu-
tionnel, avec la cause de la Banque Maritime
sous les yeux.

Le comité judiciaire du Conseil privé a décidé
dans cette cause que les pouvoirs exécutifs de la
province suivent ses pouvoirs législatifs, que le
meilleur moyen le déterminer l'étendue du pou-
voit- du lieutenant-gouverneur d'une province, était
de voir quels pouvoirs la législature possédait, et
que le lieutenant-gouverneur avait le pouvoir exé-
cutif nécessaire pour donner pleine manifestation
aux pouvoirs législatifs. Le même principe a été
maintenu par les tribunaux de l'Ontario. Dans une
cause célèbre dans cette province, le chancelier
Boyd a décidé, dans le même sens, en parlant du
droit de grâce du lieutenant-gouverneur. Je n'ai
pas besoin le citer des extraits de ces causes, car
pas un seul député, quelle que soit son opinion sur
la légalité du bill, ne conteste que ce jugement
raffermisse l'autorité (le l'Exécutif provincial, et,
conséquemment, restreigne l'autorité de l'Exécu-
tif fédéral, et jette de grands doutes sur la légalité
(le l'article 2 du présent bill.

L'amendement de l'honorable député de Simcoe-
nord soulève un autre point, savoir : si le parle-
ment, ayant rempli la fonction de passer ce bill
-fonction que, dans mon humble opinion, il ne
remplira pas durant cette session.

M. ROOME : Pourquoi ?

M. W ELDON : Mon honorable ami aie demande
pourquoi. Il devra suspendre cette question jus-
quà ce que j'aie traité mon septième point. Je
suis l'ordre de l'honorable député de Simcoe-nord,
et il me faudra diseuter sa septième objection,
avant île pouvoir donner une réponse courtoise et
convenable à la question de mon honorable ami, le
député de Middlesex. J'arrive maintenant au
sixième point. Le parlement a-t-il plus ample
pouvoir au sujet de cette question ? Je ne peux
émettre aucune opinion sur ce point. Toute la
question est entourée de ténèbres et de doutes.

Une VOIX : Ce n'est pas une question pratique.
M. WELDON.

M. WELDON: C'en est une, ainsi que mon
honorable ami le verra avant que j'aie fini. Les
députés se rappellent les mots de la constitution, et
il est inutile que je les lise. Le parlement peut
faire des lois réparatrices, et, en passant ce bill, il
en fait une. La question est de savoir si, oui ou
non, il peut en faire une autre sur le même sujet.
Je ne retiendrai pas la Chambre en tiaitant cet
aspect de la question, mais je vais me rendre à une
autre qlui est très importante, savoir : si nous pour-
rons abroger cette loi une fois que nous l'aurons
passée. Sur ce point, j'ai beaucoup de doute. Si
je ne doutais point, si j'étais parfaitement convain-
ci que le parlement du Canada, à la session pro-
chaine, pourrait abroger la loi passée durant
celle-ci, je donnerais i mon honorable ami une
réponse bien différente. Je vais donc donner une
explication courte et claire, et dire que la Chambre
s'étant prononcée, notre devoir est de continuer et
de donner à cette décision tout l'effet possible.
Cela me semble être le devoir ordinaire du parle-
ment dans les questions ordinaires, mais quand il
s'agit d'une loi importante, et particulièrement
quand il y a doute qu'elle pourra être abrogée par
une autorité quelconque de ce côté-ci de l'océan, le
sens que j'attache à mon devoir est complètement
changé, et, en raison (le l'opinion que j'ai, je dis
franchement à mon honorable ami que ce bill est
excessivement injuste à l'égard des catholiques.

M. McALISTER : S'ils en sont satisfaits,
n'est-ce pas leur affaire?

M. WELDON : Pas le moins du monde. Con-
ment savons-nous s'ils sont satisfaits? Mon hono-
rable ami peut l'être, mais je ne sache pas que
l'honorable député de Ristigouche ait le droit de
parler au nom des catholiques romains du Canada.

M. McALISTER : Je n'ai pas cette prétention.

M. WELDON: J'ai entendu plusieurs députés
catholiques exprimer leur désappointement au
sujet de ce bill, et je les considère comme exprimant
l'opinion des catholiques. M. l'Orateur, en ma
qualité de député élu par les suffrages des électeurs
du comté d'Albert, je nie le droit de toute autorité,
quelque éminente qu'elle soit, de substituer son
opinion à la mienne, sur toute question de législa-
tion qui vient levant nous. Je suis content d'ap-
prendre, de me renseigner, de m'éclairer au moyen
(le toutes les informations que je peux obtenir de
ceux qui peuvent parler avec autorité des désirs
d'une classe particulière clu peuple. C'est particu-
lièrement vrai au sujet de ceux qui peuvent me
faire connaître les désirs de ceux qui sont éloignés
de chez moi, ou qui appartiennent à une autre reli-
gion très différente de la mienne, comme les protes-
tants et les catholiques sont très éloignés les uns
des autres dans leurs croyances religieuses. Et si
je désire savoir ce que les catholiques pensent d'une
certaine question, j'ai bien soin de nie guider sur
l'opinion de ceux qui sont compétents à exprimer
la leur. Mais mon devoir ne se borne pas là.

Il ne me suffit pas, par exemple, de savoir qu'un
certain membre de la législature du Manitaba con-
sent à accepter cette loi comme étant finale. Je
serais content de discuter la question avec M.
Prendergast, pour savoir pourquoi il l'accepte. Si
je pouvais savoir qu'il considérait l'article 74
comme final, je comprendrais mieux la ques-
tion. Si je connaissais l'archevêque Langevin,
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j'aimerais discuter ce bill franchement et com-
plètement avec lui, pour savoir comment il peut
l'accepter comme une loi suffisante pour soulager
ses ouailles. Je ne crois pas qu'il puisse accepter
le bill tel qu'il est. J'avoue que j'ai été étonné de
lire dans La Presse le télégramme adressé par l'ar-
chevêque Langevin à l'honorable député de Pro-
vencher (M. LaRivière), exprimant son approba-
tion. Je n'ai pas pu m'empêcher de penser que
cette approbation avait été donnée avec précipita-
tion, sous une fausse interprétation de cet article
74. Comment il est possible que ce bon évêque,
ce bon berger de son troupeau, qui, nous le croyons
tous, a à cœur le bien de ses ouailles, qui est
obligé de les protéger et qui en a le désir-coin-
ment il est possible qu'il puisse accepter ce bill
sans savoir, ou au moins sans espérer fortement
qu'il sera suivi de quelque chose de substantiel, est
un mystère pour moi. Il me semble que cet ar-
ticle rend le bill pareil à un verre vide qu'on offri-
rait i un homme qui a soif.

Je n'ai pas le plaisir de connaître ce prélat.dis-
tingué, mais j'aimerais beaucoup avoir l'occasion
de le rencontrer et de discuter cette partie de la
question, et de constater pourquoi Sa Grâce l'arche-
vêque accepte ce bill.

Or, M. l'Orateur, chacun de nous doit exercer
son propre jugement, et il ne suffit pas qu'un autre,
A, B ou C, quelle que puisse être l'admiration que
vous avez pour lui, soit satisfait du bill. Nous
devons être satisfaits, et nous ne remplissons pas
notre devoir sérieusement, si nous ne formons pas
notre propre opinion en la basant sur l'étude de la
loi mênme. C'est la beauté d'une assemblée délibé-
rante. Nous pouvons entendre des opinions diffé-
rentes de la nôtre, et nous pouvons attendre pour
nous prononcer que nous ayons entendu exprimer
ces opinions. Nous avons eu sur cette question un
débat intéressant, et nous avons entendu les opi-
nions de toutes les classes de nos compatriotes ca-
tholiques et protestants, Anglais et Français,
Ecossais et Irlandais, la plupart de ces opinions
portant la marque de l'équité et de la sincérité.
Noua sommes maintenant en mesure de juger cette
question. Je dis à l'honorable député de Risti-
gouche (M. McAlister) que je ne peux permettre
à aucun homme, quelle que puisse être sa supério-
rité sur moi en sagesse, en bonté, en patriotisme
ou en talents, de substituer son opinion à la
mienne, autrement je comprendrais mal mon de-
voir de membre (le cette Chambre.

Sur la question de savoir si le bill est irrévocable,
ou non, je désire dire que notre constitutionren ferme
des pouvoirs fédéraux qui paraissent ne pouvoir être
révoqués. Je ne sais pas si la Chambresera de mon
avis, mais il me semble qu'il y a dans la constitu-
tion deux ou trois pouvoirs qui, une fois exercés,
sont functi officio-nos attributions sont épuisées et
nous ne pouvons plus rien faire dans l'espèce. Je
ne sais pas si j'aurai l'approbation des membres de
ma profession dans cette argumentation. Dans le
sous-paragraphe c du paragraphe 10, de l'article
92, de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
il y a une curieuse phrase qui semble enlever pres-
tement le pouvoir provincial et le tranférer à l'au-
torité fédérale. Je lirai cela dans un instant. Le
paragraghe dit que les travaux et les entreprises
d'une nature locale, autres que ceux de trois caté-
gories, appartiennent à l'autorité provinciale. En-
suite, vient l'énumération dans les trois catégories
exceptées, qui sont du ressort de l'autorité fédérale.

Les trois catégories de travaux qui sont censés être
contrôlés par le pouvoir fédéral, sont :

(a) Lignes de bateaux à vapeur on autres bâtiments,
chemins de fer, canaux, télégraphes et autres travauxet
entreprises reliant la province à une autre ou à d'autres
provinces, ou s'étendant au delà des limites de la pro-
vince.

(b) Lignes de bateaux à vapeur entre la province et
tout pays dépendant de l'Empire britannique ou de tout
pays étranger.

Et ici vient un sous-paragraphe sur lequel je
désire attirer l'attention de la Chambre ;

(c)Les travaux qui, bien qu'entièrement situés dans la
province, seront avant ou après leur exécution, déclarés
par le parlement du Canada être pour l'avantage général
du Canada, ou pour l'avantage de deux ou d'un plus grand
nombre des provinces.

Les plus anciens membres de cette Chambre se
souviennent-la loi a été passée quelques années
avant mon arrivée ici-qu'en 1883, le parlement a
fait une déclaration, dans le sens de ce paragraphe,
à l'effet que chaque embranchement de l'Intercolo-
nial, le Grand Tronc, du chemin de fer Canadien du
Pacifique, le chemin de fer du Sud lu Canada et
autres grandes lignes de chemins de fer ou autres
lignes traversant ces voies ferrées étaient des tra-
vaux pour l'avantage général du Canada. Cette
loi, d'un trait de plume, enlevait au contrôle <les
provinces une énorme étendue de chemins de fer et
la placait sous le contrôle de ce parlement. Je
crois que tel était l'acte de 1883. A mon avis, ce
n'est pas une question très discutable, mais c'est
une question de savoir si, voulant abroger cette loi,
nous pourrions rétablir l'ancien état de choses. Si
nous passins simplement une loi déclarant que
tel ou tel chapitre est par le présent abrogé, pour-
rions-nous abroger cet acte avec efficacité ? Pour-
rions-nous remettre ces chemins de fer sous le con-
trôle des autorités provinciales ? Je ne le crois
pas. Il me semble-j'émets cette opinion avec
circonspection-que c'est au moins très douteux.
Il me semble probable qu'une fois que ce pouvoir a
été exercé, et une fois que ces chemins de fer ont
été placés sous l'autorité fédérale, rien autre chose
qu'une amendement passé par le parlement impé-
rial ne peut les remettre sous l'autorité provin-
ciale. S'il en est ainsi, il y a un cas où nous avons
le pouvoir d'agir sans le pouvoir ordinaire d'abro-
ger. Il s'agit de savoir si, à l'égard de ce système
d'éducation, nous sommes dans la même impasse.
J'avone qu'entre les deux, il n'y a pas une analogie
absolue. Il y a un certain pouvoir que nous
avons. Il est spécifié dans l'article 93 et non dans
l'article 92. S'il était inséré dans l'article 92 on
pourrait croire que le parlement qui avait le pou-
voir de décréter avait celui d'abroger. Et dans
toute cette série de pouvoirs, il paraît n'y avoir
qu'une seule exception. Et dans la série de 29
pouvoirs conférés à l'autorité fédérale il ne paraît
pas y avoir d'exception.

Or, cette règle a fait une telle impression sur sir
Henry Strong, juge en chef de notre cour d'Appel,
quil a énoncé comme maxime constitutionnelle que
des termes très clairs dans le statut le porteraient
seulement à dire que le parlement qui pouvait
décréter ne pouvait pas abroger. Il est vrai, et
les députés qui sont avocats me rappelleront le fait
que le lord chancelier d'Angleterre a mis en doute
la rectitude de cette maxime dans l'appel Brophy.
Ceux des membres de la Chambre qui attachent une
grande importance aux paroles du comité judiciaire,
se rangeront sans doute à l'avis de lord Herschell ;
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mais à mes yeux, la déclaration (lu juge en chef de
la cour Suprême du Canada paraît être beaucoup
plus forte ; et vu que nous parlons de jugements
qui ne sont pas des décisions, et qui ne lient per-
sonne, je suis libre de (lire ce que je ne dirais pas,
si je m'occupais de presque tout autre jugement du
comité judiciaire, savoir : que nous devons exercer
notre propre jugement ainsi que nous nous sommes
réservé la liberté de faire quand nous avons adopté
la résolution (le M. Blake, et passé l'Acte du parle-
ment fondé sur cette résolution. Nous devons
nous en tenir aux déclarations (lui y sont faites,
autant qu'elles peuvent se conformer à notre propre
j ugement.

Je prends la liberté de dire, bien que je puisse
être le seul dans cette Chambre à le dire, mais je
ne crains pas d'être le seul-que j'ai plus de con-
fiance dans l'opinion de sir Henry Strong que de
l'avoeat anglais le plus distingué, et cela, parce que
dans nos cours de justice, dans notre cour Suprême
du Canada, et de fait, dans nos cours Supérieures
en général, nos juges sont très familiers avec les
questions constitutionnelles, à cause (le la division
de pouvoirs entre les provinces et l'autorité fédérale
amenée par l'Acte fédéral, et de la restriction de
notre propre pouvoir comme colonie, lequel est
soumis à l'autorité supérieure du parlement impé-
rial, ce qui fait que nous avons dix causes de droit
constitutionnel dans ce pays contre une en Angle-
terre. Conséquemment, nos juges sont beaucoup
plus familiers avec le droit constitutionnel que les
juges d'Angleterre.

Je dis donc que sur des questions de cette nature,
j'attache plus de poids à l'opinion d'un avocat ca-
nadien distingué, qu'à celle des avocats anglais, et
quand sir Henry Strong a dit que, à son avis, il y
avait une forte présomption en droit que la pro-
vince qui passait une loi pouvait l'abroger, cette
opinion a plus (le valeur à mes yeux q ne les répon-
ses de lord Herschell. Vous voyez que dans le pré-
sent cas, je suis, pour un avocat, d'une justice plus
qu'ordinaire, car je discute les deux côtés de la
question pour en faire ressentir les difficultés.

Dans mon opinion, s'il n'y avait pas de motifs
raisonnables pour redouter qu'un acte une fois
passé par ce parlement est passé pour toujours,
mon opposition au présent bill serait alors bien plus
faible. Convaincu comme je le suis que si nous
passons cette loi il est possible que ce parlemeut ne
puisse plus l'abroger, je ne peax pas prendre la
responsabilité de rester impassible, ou de laisser
adopter ce bill aussi rapidement qu'il pourrait
l'être, Je considère ce bill comme étant tellement
nuisible, tellement inutile, tellement insuffisant
pour soulager la minorité catholique du Manitoba,
que je ne peux pas croire que les meilleurs avocats
du pays pensent réellement, du fond du cœur, que
ce bill peut donner du soulagement à la minorité
catholique du Manitoba. Quels peuvent être les
motifs du gouvernement, je n'en sais rien, et c'est
plus que je ne pourrais imaginer, ou qu'on me lais-
serait commenter. Eprouvant un si grand doute
sur la légalité du bill, étant si fortement convaincu
de la faiblesse de cet article 74, concernant le be-
soin (les deniers publics peur faire fonctionner ces
écoles séparées, je mue demande quel bien fera ce
bill, s'il est passé.

Je m'occuperai maintenant du dernier point qui
est pertinent à la résolution de l'honorable député
de Simcoe, où il nous demande de soumettre ce bill
aux tribunaux. Il faut qu'on me donne à moi-

M. WELDON.

même de fortes raisons pour que je sois en faveur
du renvoi d'une question de cette nature aux cours
de justice. Toutes les questions qui excitent les
passions politiques, et celle-ci le fait dans une large
mesure, et toutes les questions qui excitent l'opi-
nion religieuse, doivent être soumises aux tribu-
naux le plus rarement possible. Le meilleur appui
à donner à l'ordre public est de donner au peuple
une foi profonde dans la pureté et la justice de nos
tribunaux. J'ai souvent répété dans cette Chambre
la maxime de ce grand réformateur de loi anglaise,
Bentham, qu'il vaut mieux pour le peuple de croire
qu'il obtient justice, bien qu'il puisse ne pas ob-
tenir toute la justice possible, que de croire qu'il
n'obtient pas justice, quand les tribunaux la lui
accordent. Une foi populaire dans la pureté et la
justice des tribunaux est la meilleure garantie de
la paix et de l'ordre civil, et plus nous soumettons
aux cours de justice ces questions politiques vexa-
toires, ces questions religieuses vexatoires, plus il
y a danger d'affaiblir leur autorité publique, le res-
pect qu'une grande partie du peuple ressent pour
elles. En conséquence, je me trouve incapable de
voter en faveur de la motion de l'honorable député
à l'effet de soumettre cette question à la cour Su-
prême ; bien que si cette motion eût été dans un
autre sens, si elle eût demandé de la soumettre à
un comité de cette Chambre, à des hommes qui
sont au courant de cette question, mon objection
n'aurait plus existé. J'aimerais beaucoup que ce
parlement eût eu une argumentation claire, bien
que technique en droit, faite par les avocats qui
sont membres de cette Chambre, de manière à ce
que ceux d'entre nous qui croient à l'inconstitu-
tionnalité du bill auraient pu entendre leurs asser-
tions corrigées par ceux qui le croient constitu-
tionnel. Avec cette observation, c'est tout ce que
j'ai à dire au sujet de l'amendement de l'honora ble
député de Simcoe.

Je dirai à présent quelques mots sur certains
incidents du débat qui s'est terminé vendredi matin.
Je vois dans la Chambre le ministre de la Marine et
des Pêcheries. A mon avis, son irritation et la
chaleur de son discours jeudi dernier étaient entière-
ment injustifiables-car de tous les ministres, il est
presque le seul auquel je n'ai pas fait allusion, ni
directement ni indirectement. Si un de ses collègues
s'était levé et m'avait adressé de sincères reproches,
je n'aurais eu que ce que je méritais. Si le
ministre des Finances, ou le ministre des Travaux
publics, ou le ministre des Postes, ou le ministre
du Commerce, m'avait adressé des observations
énergiques, j'aurais pensé que c'était parfaitement
juste, en ce qui concerne la discussion parlemen-
taire, parce que dans un sens, j'avais été le provoca-
teur. Mais relativement au ministre de la Marine
et des Pêcheries, je n'ai eu aucun motif de critiquer
sa conduite, ni ai-je fait la plus légère allusion à lui;
en conséquence, j'ai été grandement étonné de l'en-
tendre employer des expressions qui, je crois,
auraient choqué le membre le plus insensible de
cette Chambre. Je m'en suis étonné, et mon éton-
nement a duré jusqu'à la fin du débat, quand j'ai
songé qu'il est le membre le plus chanceux de cette
Chambre. On dit : " il y a une divinité qui protège
un roi," et l'honorable ministre a une espèce de
protection invisible qui est passablement bien
décrite par cette expression. D'autres hommes sont
frappés, niais lui ne l'est pas. D'autres hommes
sont poussés à bout et doivent se défendre, mais
il n'en est pas ainsi pour l'honorable ministre. Je
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me souviens que j'ai soulevé la question d'ordre
l'autre jour, et je me suis soumis aux règles de la
Chambre, quand j'ai demandé à l'Orateur (alors
absent du fauteuil) si une certaine expression était
parlementaire.

Ce puissant orateur, ce chef des Communes dont
l'autorité n'est jamais méconnue par le leader de la
Chambre, ni par le chef de l'opposition, (lui est là
devant nous comme l'ancien prophète hébreu devant
les rois hébreux, et qui les faisait obéir-a même
oublié de décider cette question d'ordre, mais il
s'est occupé immédiatement d'une autre question,
et quand cet orateur, dont nous admirons la fer-
meté, la justice, a manifesté à l'égard de ce minis-
tre une bonté inacco tumée, toute la Chambre a
été étonnée. Et j'ai vu l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), que personne
n'accusera de manquer de courage, je l'ai vu une
fois attaqué hardiment le ministre de la Marine et
des Pêcheries, et ce qui arriva, je n'en sais rien,
mais en moins de douze heures, il était obligé de
s'avouer vaincu et de présenter des excuses à la
Chambre.

Mais je ne crois pas qu'il y ait un autre membre
de la Chambre qui, dans les mêmes conditions, eût
pu arracher ces excuses au député d'Oxford-sud.
Je dois dire que, personnellement, j'ai beaucoup
d'admiration pour le ministre de la Marine et des
Pêcheries. Voilà maintenant plus de trente ans
,qu'il siège en parlement, et il n'a jamais perdu une
élection. C'est beaucoup dire ; il n'y a pas beau-
coup de membres de cette Chambre qui puissent en
dire autant. Il a été ministre 13 ou 14 ans, et on a
dit à son insu que c'était un homme à l'esprit large et
très satisfaisant. Qu'y avait-il de plus naturel que
de voir un Irlandais catholique au coeur chaud offrir
une résistance opiniâtre à l'ancien bill King sur les
écoles, bien qu'à un point de vue plus large, je
remercie le ciel de ce que, lorsqu'il était en lutte
avec M. King, ce jeune homme l'ait roulé et ait rendu
durable, dans ses grandes lignes, cette excellente
législation en faveur d'écoles nationales.

M. OUIMET: Je réclame l'indulgence de la
Chambre pour les quelques remarques que j'ai à
faire sur la question débattue. Je dois dire que je
me sens quelque peu embarrassé, au premier abord,
d'avoir à répondre aux arguments nombreux et
très bien exposés de l'honorable député d'Albert
(M. Weldon). Je me sens quelque peu rassuré,
cependant, par le fait qu'il s'est chargé lui-même
de démolir tous ses arguments à la fin de son dis-
cours, en prouvant qu'il ne parlait que pour la
galerie, en faisant un peu de gymnastique et énumé-
rant simplement les raisons pour et contre. Il a
prouvé lui-même qu'il n'avait pas confiance dans
les raisons qu'il alléguait à l'encontre de la consti-
tutionnalité du projet de loi, en déclarant à la fin de
son discours qu'il voterait contre l'amendement de
l'honorable député de Simcoe-nord.

Le premier raisonnement que je me propose de
réfuter, c'est que ce parlement ne devrait pas légi-
férer sur cette question dans les derniers jours de
son existence. Dans mon opinion, c'est le devoir
de ce parlement de légiférer sur cette question, et
il a plus qualité pour la régler que le prochain par-
lement. La question n'est pas nouvelle, elle ne
l'est même pas pour le parlement actuel. Elle a
été soulevée en 1890, et sur la proposition d'un

\ homme distingué qui figurait alors au premier rang
de la gauche, des instructions furent adoptées qui

devaient servir à la résoudre. Ce monsieur exposa
à la Chambre les avantages qu'il y aurait pour ce
parlement, avant de résoudre une question comme
celle des écoles, de la soumettre aux décisions des
triburnau.,, afin d'en recevoir une direction, et de
savoir z-actement quelles étaient nos attributions
et comment elles devaient être exercées.

Cette résolution, dont je n'ai pas besoin de par-
ler plus longuement, fut adoptée à l'unanimité par
la Chambro, et, conformément à sa teneur, cette
question des ·écoles fut soumise aux tribunaux.
Elle le fut d'abord sous forme d'un procès institué
dans la province du Manitoba, par quelques repré-
sentants de la minorité, en vue de faire décider de
la validité constitutionnelle le l'acte lui-même.
Cela a eu lieu du consentement et avec l'approba-
tion du parlement; cela a eu lieu aux frais du
public, et la décision ainsi obtenue a été très pré-
cieuse, en ce qu'elle résolvait des questions très
importantes, et qu'elle peut aujourd'hui servir à dé-
terminer la ligne de conduite que nous devons
suivre. La décision fut défavorable à la minorité,
et conformément aux indications tracées dans le
rapport de sir John Thompson et approuvées par
cette Chambre, la question se représenta ensuite
sous la forme d'un appel qui fut lui-même soumis
aux tribunaux, afin de faire déclarer quels étaient
les pouvoirs de l'exécutif et ceux du parlement.

Voilà six ans que cette question agite le pays,
soit un an de plus que l'existence de ce parlement,
et si le parlement actuel n'a pas qualité pour la ré-
gler, j'ose dire que le prochain parlement en aura
encore moins. Il est probable. qu'un grand nombre
de nouveaux députés seront élus, et il faudra re -
chercher de nouveau et plus que jamais l'étendue
précise de nos attributions, vu surtout que l'hono-
rable député d'Albert lui-même, au point où
nous en sommes, ne peut dire exactement comment
nous devrions régler la question et les questions de
droit qu'elle implique. Nous manquerions à notre
devoir, si nous ne disposions pas de cette question
maintenant. Nous sommes tenus, dans l'intérêt
de ce pays, de l'écarter de l'arène de la politique
active, afin qu'aux prochaines élections générales,
les autres questions importantes qu'il y a à décider,
questions très importantes en ce qui concerne l'a-
,venir du pays, bien que je ne me prononce pas sur
leur importance relative, par comparaison avec la
question actuelle, puissent être mises en pleine lu-
mière et qu'on en puisse disposer.

Pour moi, cependant, bien que beaucoup d'autres
députés puissent ne pas partager mon opinion, je
ne crois pas qu'il y ait une question constitution-
nelle d'une plus souveraine importance pour tout le
pays que cette question des écoles. Je ne discute-
rai pas ce point, mais rien ne saurait être plus im-
portant pour tout sujet anglais établi au Canada,
que de savoir exactement quels droits et privilèges
la constitution du pays lui garantit, et pendant
combien de temps il en jouira, surtout s'il appar-
tient à une minorité. Cette question générale de
la protection des minorités est la base même de
notre constitution, et si celle-ci ne doit pas être res-
pectée, ce n'est pas la peine pour chacun de nous
de travailler à la maintenir et à garder la confé-
dération intacte.

Il sied mal aux honorables députés de la gauche
de dire qu'il est aujourd'hui trop tard pour régler
cette question, et, surtout, de trouver à redire
contre le gouvernement quand nous la réglons pré-
cisément e la manière indiquée pàr eux comme
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conforme à leurs voeux. Quand la question fut quelques-uns de ceux qui s'intéressent à la mino-
discutée en 1893, au cours de quelques remarques rité, nous disent qu'elle serait mieux sans lalégis-
que je faisais à la Chambre, on me demanda plu- lation contenue dans les dispositions du bill actuel.
sieurs fois ce que le gouvernement ferait après que Je déclare à ces honorables députés que ceux (ui
le comité judiciaire du Conseil privé aurait rendu représentent la minorité, qui en représentent les
sa décision, et je répondis maintes fois que la déci- sentiments, les aspirations et les besoins, sont
sion serait suivie. C'est ce que nous avons fait, et plus en position de nous dire ce qui convient à
c'est ce que nous faisons encore. L'auée der- cette minorité et ce qui est de nature à la satis-
nière encore, quand quelques-uns <le mes honorables faire.
amis exprimaient leur mécontentement de ce que le J'ai dit, M. l'Orateur, que la cause de la minorité
gouvernement avait décidé de retarder laprésenta- a été pendant six ans pendante devant les tribu-
tion (le la loi réparatrice-et je crois que c'était dans naux et que nous ainns reçu de ceux-ci toutes les
l'intérêt du pays en général, et surtout de la mino- instructions que nous pouvions espérer pour nous
rité manitobaine-presque tous les députés de la guider dans la rédaction du bill actuel. Afin de
gauche blamèrent ce retard. Est-ce parce qu'ils résumer les décisions rendues, je désire dire un
espéraient que le gouvernement se verraient dans mot des questions qui out été décidées par le Con-
l'impossibilité (le faire adopter la loi, et qu'ils espé- seil privé. D'abord, il a été décidé que la majo-
raient le rendre responsable (le ce qu'ils considé- rité avait le droit de se donn r les écoles qu'elle
raient comme un déni de justice à l'égard de la voulait. La décision dans la première cause de la
minorité ? ville de Winnipeg vs Barrett, en appel, a été que

Je le répète, M. l'Orateur, et je le (lis en toute l. législature du Manitoba avait le droit d'abroger
sincérité, qu'il est du devoir <le ce parlement (le les lois scolaires en vigueur en 1890 et d'adopter les
légiférer sur la question et de la régler. Il a qua- actes dont on se plaint. Cette décision n'allait
lité pour la régler, et il est de l'intérêt bien enten- pas plus loin. Il s'ensuit qu'il serait inconstitu-
du du pays que la question soit écartée de l'arène tionnel de la part de ce parlement d'adopter un
politique, et qu'elle ne soit pas la principale ques- acte qui interviendrait dans l'acte <le la législa-
tion débattue aux prochaines élections. ture (lu Manitoba, sauf l'exception que je mention-

On dit qu'un nouveau renvoi devant les tribu- nerai plus loin. Il a été décidé que la législature
naux serait dans l'intérêt de la minorité,. qu'il ser- avait le droit d'abroger ses propres actes, et de
virait à rendre le bill meilleur et qu'il satis- supprimer ainsi les droits et privilèges créés par
ferait les scrupules de conscience d'hoummes comme ces actes en faveur de la minorité, mais il a été
l'honorable député d'Albert (M. Weldon). Je par- aussi décidé que, dans ce cas, la minorité lésée, si
tage l'opinion expriméite par celui-zi à la fin de son elle n'est pas satisfaite, a le droit d'en appeler au
discours, qu'un renvoi <levant les tribunaux, dans gouverneur général en conseil, et de demander que
les circonstances actuelles, ne servirait pas les in- ces droits lui soient restitués par voie d'arrêté répa-
térêts de la minorité au Manitoha, et ne serait d'au- rateur, et, dans le cas où la législature provinciale
cune utilité pour cette Chambre. Je <lis que nous ne se conformerait pas à cet arrêté, par voie de lé-
avons obtenu des tribunaux toutes les instructions gislation par le parlement fédéral.
dont nous avions besoin. Un nouveau renvoi im- je répète que la majorité avait le droit d'établir
pliquerait <lue le tribunal devrait examiner chaque des écoles de son choix, mais si, dans l'exercice de
article du bill et décider si chacun <le ces 112 articles ce droit, la majorité supprimait un droit apparte-
est conforme à l'arrêté réparateur, ou s'en écarte. iant à la minorité, cette minorité avait le droit de
Cela prendrait un mois ou deux, et alors, le bill se présenter ici, en s'adressant d'abord au gouver-
reviendrait devant le parlement. Supposons que neur général en conseil; et, après adoption de
le tribunal consente à donner une dcision, renonce- l'arrêté réparateur ordonnant à la législature de
rions-nous à notre liberté <le décider sur chacun de lui restituer les droits qui lui avaient été enlevés-
ces articles, et nous démettrions-nous des attribu· injustement, bien que légalement, comme on l'a,
tions que la constitution a accordées à ce parle- prétendu-la minorité avait le droit de venir de-
ment ? Si, éventuellement, chacun <le ces articles mander à ce parlement de rétablir ces droits.
était amendé en comité, ou un certain nombre
d'entre eux, j'ose dire qu'il serait logique de les M. BRODEUR : L'honorable ministre voudrait-
soumettre de nouveau aux tribunaux. Si, après il nous dire si le premier jugement <lu Conseil privé
que le bill aura été adopté, et pour éviter les pro- déclare que l'acte <le 1890 a porté atteinte aux
cès, l'on proposait un renvoi devant les tribunaux, droits de la minorité ?
il pourrait y avoir quelque chose dans cette propo-
sition, mais il n'y a certainement pas de raison de M. OUIMET : La question décidée par le Con-
la faire maintenant. seil privé était purement et simplement que les

.i'ose dire que la minorité est satisfaite du bill, actes de 1890 n'avaient pas porté atteinte aux droits
et qu'elle consent à courir le risque de tous les et privilèges possédés par la minorité, antérieure-
procès qu'il plaira au gouvernement du Manitoba ment à l'Acte de l'Union de 1870. Le second juge-
d'instituer, si ce gouvernement décide de conti- ment déclarait que la majorité n'avait pas le droit,
nuer sa politique de persécution -à l'égard de la mi- au moyen de ces Actes, bien qu'ils fussent consti-
norité. Dans tous les cas, la minorité déclare que tutionnels, d'enlever à la minorité contre son gré
le bill la met dans une position meilleure que celle les privilèges acquis par elle postérieurement à
qu'elle occupe aujourd'hui. Car, aujourd'hui, il l'Acte de l'Union de 1870 ; que la minorité ainsi
lui faut payer les taxes pour des écoles auxquelles lésée avait le droit de s'adresser au gouverneur
elle ne peut envoyer ses enfants et, après avoir général en conseil par voie d'appel, et de demander
payé ces taxes, il lui faut de nouveau s'imposer des qu'ordre ftt donné à la majorité de rétablir ces
frais pour soutenir ses propres écoles. Elle n'a pas droits ; et que ces droits n'étant pas rétablis, le
d'octroi législatif aujourd'hui, ni aucune part du parlement fédéral a pleine juridiction pour légiférer
fonds provenant des terres scolaires. Cependant, sur la question et rétablir ces droits en tout ou en

M. OUnwrIt.
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partie, suivant que les circonstances du cas le per-
mettent ou le justifient.

Or, les droits conférés à la minorité par les
divers actes en vigueur de 1871 à 1890 étaient :
premièrement, le contrôle et l'administration de
ses écoles par sa section du conseil de l'Instruction
qui avait, entre autres pouvoirs et privilèges, le
choix (les livres de classe ; deuxièment, le privilège
de payer ses taxes scolaires pour le soutien de ses
propres écoles ; troisièmement, le droit à une part
des fonds et octrois scolaires, proportionnellement
au nombre de ses enfants en âge de fréquenter les
écoles. Voilà les droits que nous avons entrepris
(le restituer à la minorité ; et quand les articles du
bill seront discutés, on verra que pas un seul (le
ces articles n'intervient en réalité dans l'Acte des
écoles publiques du Manitoba, en ce qui concerne
la majorité. On y donne à la minorité tous les
droits qu'elle possédait ; et c'est l'un (les côtés de
la question que la gauche a perdu de vue à.dessein.
Quand elle nous blâme (le n'avoir pas restitué à la
minorité tous ses droits, nous répondons qu'on ne
pouvait accorder à la minorité plus de droits que
ne lui en accordait clairement la législation en
vigueur jusqu'en 1890. Par exemple, on nous a
blamés d'avoir décrété que les nembres du conseil
des écoles séparées seront nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Eh bien ! c'est l'état
(le choses qui existait antérieurement à 1890, et
nous ne pouvions pas le changer.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'objection faite est que
l'arrêté réparateur, qui, seul, nous donne juridic-
tion pour légiférer, ne pourvoit pas à l'établisse-
ment d'un conseil d'écoles séparées. On n'a pas
prétendu que nous ne devions pas nommer un tel
conseil, si on eût procédé réguiièrement. La pré-
tention émise, c'est que l'arrêté réparateur ne
pourvoit pas à cela et que, du moment que larrêté
réparateur n'y pourvoit pas, nous n'avons pas juri-
diction pour légiférer à cet égard.

M. OUIMET : L'arrêté réparateur énonce les
droits de la minorité sous trois chefs. Ordre de
rétablir ces droits a ensuite été donné dans les
termes suivants du jugement du Conseil privé :

Toute cause légitime de plainte disparaîtrait si ce sys-
tème avait pour complément des dispositions propres à
faire cesser les griefs sur lesquels est fondé l'appel, et s'il
était modifié de façon à·donner effet à ces dispositions.

Quand l'honorable député vient me dire qu'il
n'était pas nécessaire d'avoir un conseil d'écoles
séparées, je dis que nous avons été obligés d'y
pourvoir. Le pouvoir de rétablir les droits de la
minorité portait avec lui tous les pouvoirs néces-
saires pour atteindre ce but ; et comme, par la loi
de 1890, le conseil mixte d'instruction qui existait
alors fut supprimé et remplacé par l'autorité du
département de l'Instruction publique, nous ne
pouvions pas intervenir à cet égard en ce qui con-
cernait l'administration des écoles publiques. Le
seul moyen que nous avions de donner à la mino-
rité le contrôle do ses écoles sans intervenir dans
l'Acte des écoles publiques, était de lui donner un
Conseil d'instruction séparé.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Alors, pourquoi ne pré-
voyez-vous pas à cela dans l'arrêté réparateur?

M. OUIMET: Cela est impliqué. Il nous fallait
pourvoir au rouage nécessaire pour rétablir ces
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droits, ou tous les droits que le parlement fédéral
se croirait justifiable de rétablir dans les circons-
tances. Il nous fallait pourvoir au rouage néces-
saire pour l'établissement, le contrôle et l'entretien
des écoles. Il nous fallait pourvoir à ce que la
minorité fût exemptée de l'opération de l'Acte des
écoles publiques, en tant qu'elle était taxée pour
le soutien de ces écoles publiques, vu qu'antérieu-
rement à 1890, elle avait acquis le droit de payer
ses taxes pour le soutien exclusif de ses écoles, et
voilà le secret de tout le rouage créé par le bill
actuel. C'est un rouage rendu nécessaire par la
conduite de la législature du Manitoba elle-même,
et qui n'aurait pas été nécessaire si la législature
du Manitoba avait elle-même rétabli les droits
qu'elle a injustement enlevés à la minorité. La
législature du Manitoba n'était peut-ête pas tenue
d'aller aussiloin que nous, parce qu'elle avait ledroit
de décréter des dispositions comme onl'avait fait dans
la province de l'Ontario. Mais comme il nous fallait
restituer ces droits à la minorité, nous avons été
obligés de lui fournir le rouage nécessaire à l'exer-
cice effectif de ces droits.

Mon honorable ami, le député d'Albert (M.
Weldon), a prétendu que nous avons excédé notre
juridiction en déléguant au gouverneur général en
conseil le droit d'agir, sur refus de l'exécutif du
Manitoba, dans divers cas dans lesquels, d'après
l'ancienne loi, le lieutenant-gouverneur avait le
droit d'agir. C'était une autorisation nécessaire
pour mettre en oeuvre le rouage qui, seul, pouvait
assurer à la minorité la jouissance des droits aux-
quels elle avait droit, d'après la décision du Conseil
privé. Mon honorable ami, le député d'Albert, et la
plupart des députés qui ont parlé contre le bill,
même l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy),
ne se sont pas donné la peine de comparer le bill
actuel avec l'ancienne loi.

M. DAVIES (L P.-E.): Oui, l'honorable député
de S'imcoe, dans son discours, a comparé les deux.

M. OUIMET : Il a commis plusieurs erreurs. En
parlant des détails de ce bill, je sais que la Chambre
ne peut être mise dans la meilleure position pos-
sible pour juger du bill actuel, car, pour répondre
à l'argumentation de l'honorable député, il serait
nécessaire de discuter les articles en détail, ce que
nous pourrions faire plus facilement en comité;
car, quand nous siégeons en comité, chaque article
sera lu en le rapprochant des articles de l'ancienne
loi existant antérieurement à 1890, et alors, chaque
député sera en mesure de décider si nous avons
rendu justice à la minorité, ou si nous avons laissé
de côté un seul (les droits qu'elle possédait aupa-
ravant. Et j'ose dire que cette comparaison
établira qu'aucun des droits précieux que possé-
dait cette minorité ne lui a été enlevé. Des condi-
tions ont été imposées, il est vrai, mais ces condi-
tions, quiont'trait surtoutau niveau de l'instruction,
ont été établies comme réponse péremptoire au seul
argumente que le gouvernement du Manitoba ait
jamais allégué sur cette question, c'est-à-dire, qu'en
restituant ces droits à la minorité, nous rétablissions
l'ancien système d'écoles qui était inefficace et fait
sait des catholiques des illettrés. Cette prétention
a été contredite et on en a établi l'entière fausseté.

Mais, sans discuter cette question de fait, je des
que nous avons agi d'après le principe que ces
écoles devaient être mises sur le même pied et
élevées au même niveau, en ce qui concerne les
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sciences profanes, que les écoles du Manitoba sous
l'empire de l'acte (le 1890. Nous avons décrété
que les instituteurs auraient le même degré (le capa-
cité et que les matières d'enseignement dans les
écoles seraient les mêmes que celles qu'on enseigne
aujour-d'hui dans les écoles publiques. Le fait est
que la seule chose que nous ayons concédé à la
minorité est le droit de mêler à l'enseignement pro-
fane donné dans les écoles publiques, son propre
enseignement religieux. C'est la seule chose que
ce bill décrète. C'est le seul privilège que les
catholiques réclament et ce bill le leur accorde pleine-
ment. Une chose importante qui frappera les
esprits droits, c'est que nous avons pourvu à une
instruction aussi haute dans les écoles séparées que
dans les écoles publiques, et que nous avons donné
à la minorité, dans les questions semi-religieuses
enseignées, le privilège d'avoir (les livres conformes
à ses idées et à ses opinions religieuses.

M. MILLS (Bothwell) : Je remarque que le bill
pourvoit à an examen distinct des instituteurs,
tout en exigeant d'eux un degré (le capacité égal à
celui (les instituteurs dans les écoles publiques. Il
décrète aussi que le porteur d'un diplôme (lélivré
par l'école publique, a qualité pour enseigner dans
ces écoles. Pourquoi un bureau d'examinateurs
séparé, sauf sur refus du bureau des écoles publi-
ques dle faire subir des examens ?

N. OUIMET : C'est une nouvelle preuve de ce
que j'ai dit, que nous avons de fait décrété de nou-
veau tous les articles de l'ancienne loi qui s'appli-
quaient aux catholiques comme aux protestants.
D'après l'ancienne loi, les instituteurs qui avaient
obtenu des diplômes du bureau protestant ou catho-
lique avaient le droit d'enseigner dans n'importe
quelle école de la province, et nous ne pouvions
enlever ce droit, parce qu'en rétablissant les droits
de la minorité, nous sommes tenus de lui donner ce
qu'elle possédait auparavant, et rien de plus. Et
nous n'avons donné au nouveau Conseil d'instruc-
tion que le droit le faire (les règlements pour faire
subir des examens aux instituteurs et leur délivrer
des permis d'enseigner, afin de leur donner le droit
d'enseigner dans les écoles séparées. De là, cette
disposition que, dans les matières profanes, les
matières sur lesquelles ces instituteurs devront
subir (les examens, seront les mêmes que celles sur
lesquelles (les personnes ont à subir des examens
pour avoir qualité à enseigner dans les écoles
publiques, tout en laissant au Conseil des écoles
séparées, s'il le juge à propos, d'ajouter toute con-
dition de compétence qu'il croirait nécessaire d'exi-
ger des instituteurs dans les écoles séparées. Main-
tenant, si le bureau des commissaires consent à
engager un instituteur portant un diplôme du Con-
seil des écoles publiques, c'est son affaire. Ce prin-
cipe de liberté est empreint dans tout le bill, et
cela me porte à parler d'une autre chose contre
laquelle certains députés de Québec on4 protesté.
Je crois que cela est contenu dans l'article 28. .

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant que l'honorable
ministre passe à cette autre question, s'il veut bien
me le permettre, j'aimerais avoir des explications
sur une remarque qu'il a faite. J'ai compris qu'il
disait et répétait, en en appelant aux protestants,
que la seule condition posée par la minorité était le
droit d'enseigner sa religion dans les écoles. Si
c'était là la seule condition, pourquoi le gouverne-

M. OUIMET.

ment n'a-t-il pas demandé au ianitoba dans l'ar-
rêté réparateur d'accorder le droit d'enseigner la
religion dans les écoles, et pourquoi ne s'en est-il
pas tenu-là ?

M. OUIMET : C'est tout un. L'acte (le 1890
et les règlements faits décrétaient l'établissement
d'un certain genre d'écoles censées être non reli-
gieuses, et ces écoles mettaient la minorité catho-
lique dans l'impossibilité (le donner à ses enfants
l'instruction religieuse que tout catholique désire
donner à ses enfants.

M. MILLS : L'honorable ministre me permet-
tra-t-il (le lui poser une question ? Supposons
qu'on n'eût pas touché du tout à la question (le
religion dans les écoles, mais que le bill de 1890 se
fût borné à abolir les deux sections du conseil et le
département (lu surintendant ou (le l'inspecteur
local, l'honorable ministre prétendra-t-il que la
minorité aura le droit en vertu de la loi deivenir ici
demander le rétablissement d'un droit quelconque

M. OUIMET : Je ne sais pas si cette question
a une assez grande portée sur le point que je dis-
cute, pour m'obliger à la résoudre. Mais je dis
que si l'Acte des écoles publiques avait seulement
décrété que, même dans les endroits où les catho-
liques étaient assez nombreux pour avoir leurs
pro'pres écoles, l'enseignement de la' religion ne
serait pas permis, leurs droits en vertu des lois an-
térieures à 1890, auraient été violés. Ceci me
porte à dire, au sujet de l'insinuation faite contre
nous, que nous nous sommes promenés d'un évêché
à l'autre pour recevoir les instructions des évêques,
qu'en ce qui me concerne, je n'ai eu ni l'avantage ni
le privilège de recevoir des instructions d'un seul
d'entre eux. Et je puis dire que, si le bill actuel
est adopté, toute cette difficulté pourrait être réglée
par le gouvernement du Manitoba, sans qu'il eût à
se départir beaucoup de sa politique.

M. LAURIER: Expliquez cela.

M. OUIMET : L'article 28, l'article facultatif,
autorise tout catholique qui le désire à payer ses
taxes et à envoyer ses enfants aux écoles publiques.
Les catholiques n'objectent pas à cet article, et ils y
voient une soupape de sûreté pour cette législation.
Si ce bill passe, il sera la consécration des droits de
la minorité, et elle pourra toujours y revenir si elle
n'est pas satisfaite des quelques concessions qui,
dans mon opinion, seraient suffisantes. Ces con-
cessions pourraient être faites par un règlement
autorisant les catholiques, là où ils sont en noma-
bre suffisant, à contrôler leurs écoles, à se
servir (le leurs livres et à donner l'instruction reli-
gieuse conforme à leurs croyances. Si ces quelques
concessions leur étaient faites, le bill actuel devien-
drait parfaitement inutile.

M. LAURIER: Est-ce que cela forme partie des
instructions données aux commissaires.

M. OUIMET : Je ne suis pas libre de le dire.
C'est possible. Mais je crois que toutes les instrue-
tions qui ont été données aux commissaires consis-
tent à voir s'il est possible d'en arriver à un arran-
gement qui soit satisfaisant pour la minorité et la
majorité.

M. LAURIER : Il y a une base d'arrangement
dans ce que vous venez de dire.
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M. OUIMET : Si ce bill était adopté, les catho-
liques y verraient non seulement une reconnais-
sauce, mais une garantie de leurs droits, et alors,
afin de mettre fin à toutes les contestations et diffi-
cultés qui ont en lieu, afin <le rétablir la paix,
l'harmonie et la bonne entente entre eux et les pro-
testants <lu Manitoba, ils seraient prêts à accepter
un compromis raisonnable qui leur donnerait en
somme ce qu'ils réclament: le contrôle de l'instruc-
tion religieuse de leurs enfants dans leurs écoles.
Cela permettrait aux catholiques de payer leurs
taxes aux écoles publiques, et celles-ci pourraient
être administrées conformément à leurs idées, en
laissant toujours aux catholiques l'obligation de
donner à leurs enfants, dans les matières profanes,
un enseignement d'un degré égal et sur les mêmes
matières que celles prescrites par les écoles publi-
ques. Je dis que cela mettra fin à toutes les diffi-
cultés. Mais je crois que les catholiques exigeront
que le bill actuel soit passé, afin d'être garantis à
l'avenir contre l'abrogation du compromis qui pour-
rait être effectué entre eux et les autorités manito-
baines.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, l'honorable minis-
tre propose que ce projet de loi soit adopté, même
si le gouvernement provincial convient (le rétablir
le droit (le donner l'instruction religieuse ?

M. OUIMET : Si j'étais à la place des catholi-
ques, j'insisterais pour que ce projet de loi soit

passe.
M. CASEY : Insisterez-vous?

M. OUIMET : C'est ce qui vous reste à savoir.
Je répète que ce bill donne aux catholiques tous les
droits qu'ils réclament, à l'exception de celui que,
je l'admets, nous ne leur donnons pas, actuellement
(lu moins, le droit à leur part proportionnelle des
octrois législatifs pour des fins scolaires. A l'excep-
tion de ce droit, nous leur donnons, je crois, tous les
droits qu'ils avaient auparavant, et nous conservons
au gouvernement du Manitoba tous les droits qu'il
avait sous l'ancienne loi. Nous n'intervenons d'au-
cune façon dans les droits et les pouvoirs du gou-
vernement provincial sous l'empire des actes qui
étaient en vigueur en 1890. Cela sera prouvé à la
satisfaction de la Chambre, quand nous discuterons
les articles du bill en détail.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
prétend virtuellement qu'il est impossible de chan-
ger le contrôle administratif, qne le gouvernement
provincial n'était pas libre de substituer autre
chose au conseil.

M. OUIMET : Je dis que l'argele 93 donne juri-
diction à ce parlement pour restituer à la minorité
les droits qui lui ont été enlevés.

M. MILLS (Bothwell) : Quels droits?

M. OUIMET : Ces droits sont indiqués dans
l'arrêté réparateur ; ils sont tous compris dans les
trois chefs de l'arrêté réparateur, et ces droits ont
été rendus à la minorité. Je dis que tous les pou-
voirs nécessaires pour donner effet à cette juridic-
tion qui nous est donnée sont implicitement conférés
à ce parlement, et quand nous sommes allés plus
loin et que nous avons accordé au gouverneur en
conseil certains pouvoirs, dans le cas où le gouver-
nement du Manitoba refuserait de nommer les
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membres du conseil, nous avons fait ce qu'il était
absolument nécessaire de faire pour établir le
rouage, au moyen duquel la minorité pourrait jouir
des droits que nous lui accordons.

M. CHOQUETTE : Et la question d'argent?

LU. OUIMET: Je souhaite que l'honorable dé-
puté trouve le moyen de lui donner l'argent ; il
sera plus habile que moi, et il aura plus de pouvoir
que n'en a ce parlement. Y a-t-il un pouvoir par
lequel ce parlement puisse forcer la législature du
Manitoba de répartir entre la majorité et la mino-
rité leurs parts respectives des octrois de deniers
publics faits pour des fins scolaires? Y a-t-il un
rouage au moyen duquel on puisse en arriver là, si
ce n'est que ce parlement vote et paie ces deniers?
Le moment est-il venu d'en agir ainsi ? Ce parle-
ment serait-il justifiable de présumer que la légis-
lature du Manitoba refusera de se conformer aux
diverses dispositions de cette loi et aux principes
qu'elle renferme ? Nous n'avons établi de rouage
que dans les cas où il était absolument nécessaire
de le faire, comme, par exemple, pour la nomination
des membres du Conseil des écoles séparées. Nous
avons décrété que si cette nomination n'est pas
faite par le lieutenant-gouverneur dans les trois
mois-et peut-être changera-t-on cela en un mois-
le gouverneur général, afin de mettre les catholiques
en mesure d'organiser leurs écoles, le fera. Cette
disposition était nécessaire pour constistuer le
conseil chargé d'organiser les écoles immédiate-
ment. Elle a été faite, parce qu'elle était urgente.

L'ancienne loi, de même que la nouvelle, décrète
que les écoles séparées n'auront droit à leur part
des octrois législatifs qu'à la condition qu'il soit
démontré, après une inspection régulière et officielle,
qu'elles sont au niveau exigé par la loi pour les
écoles publiques et exigé sous l'ancienne loi pour
les écoles protestantes et catholiques. Conséquem-
ment, les écoles catholiques n'auront droit à leur
part de l'octroi législatif qu'à la fin de la première
année de leur opération, après que l'inspection
officielle aura eu lieu et qu'il aura été déclaré
qu'elles sont tenues conformément à la loi. Ce
n'est pas une disposition nouvelle. Cela est con-
forme à l'ancienne loi.

C'eût été le pire caractère du bill, je dis que cet
article eût été l'article contre lequel tout citoyen
du Manitoba aurait pu protester, parce que c'eût
été une coercition injustifiable que d'adopter une
disposition coercitive de ce genre, avant de savoir
si la législature du Manitoba consent à exécuter la
loi après qu'elle aura été passée. Dira-t-on que la
législature du Manitoba a proclamé au monde entier
qu'elle résistera à l'application de cette loi? Le bill
n'est pas encore loi. Qu'on en fasse d'abord la loi
du pays, et il sera alors du devoir de la législature
du Manitoba de s'y conformer, ou de dire qu'elle
entend y résister. Mais jusqu'à ce que ce soit la
loi du pays, nous n'avons pas le droit de supposer
que le gouvernement du Manitoba-à la tête duquel
il y a, après tout, il convient de se le rappeler, un
représentant de la Reine, la source de l'autorité en
vertu de laquelle nous agissons ici-nous n'avons
pas le droit de supposer que cette autorité résistera
à l'autorité plus haute de ce parlement et de la
Reine elle-même.

Le bill actuel rend certainement pleine justice à
la minorité, dans la mesure où il est possible à ce
parlement de le faire, dans les circonstances
actuelles. Il a été élaboré avec beaucoup de soin,
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de façon a ne pas porter la moindre atteinte au
système d'écoles publiques actuellement en opéra-
tion au Manitoba, et qui est, après tout, le choix de
la majorité. C'est le droit de celle-ci, et nous le
reconnaissons pleinement. Quand le bill aura été
adopté, la majorité et la minorité pourront en
arriver à un compromis qui fera disparaître tout
mécontentement au sein de la minorité, et servira à
rétablir la paix parmi les citoyens du Manitoba, et
je puis ajouter que les catholiques ne seront pas,
après tout, trop exigeants. Si un compromis est
possible, il sera facilité par le fait que dans le bill
actuel devenu loi, la minorité aura une garantie
tant que cette loi demeurera en vigueur.

M. LAURIER : Alors, vous voulez et le coni-
promis et la loi?

M. OUIMET : Si les concessions faites sont
retirées àla minorité, celle-ci aura le droit de recou-
rir a cette loi et d'avoir les écoles indépendantes
auxquelles elle a droit d'après la décision du comité
judiciaire du Conseil privé.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
prétend-il que si le Manitoba faisait cette conces-
sion, ce parlement aura le droit de continuer à
légiférer?

M. OUIMET : L'honorable député est un philo-
sophe.

M. MILLS (Bothwell) : Vous êtes un guerrier.

M. OUIMET : Je ne dirai pas que l'honorable
député est un philosophe en loi, il est philosophe
légiste. Je ne puis approfondir toutes ces questions
autant que l'honorable député, mais je n'hésite pas
S(lire que si la législature du Manitoba légiférait
demain avant que le bill actuel devienne la loi du
pays, comme elle aurait obéi à l'ordre qui lui a été
donné, la juridiction de ce parlement cesserait.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, vous ne pourriez
continuer avec votre bill ?

M. OUIMET : Depuis cinq ans, nous deman-
dons à la législature du Manitoba de légiférer sur
cette question, et de mettre fin à notre juridiction.

M. LAURIER : Devons-nous comprendre qu'au
dire de l'honorable ministre, même si les délégués
qui sont allés au Manitoba en viennent à un arran-
gement, l'on continuera la discussion de ce bill?

M. OUIMET: La déclaration du leader de la
Chambre règle cette question.

M. LAURIER : Oui. Mais son discours ne la
règle pas.

M. OUIMET : Le leader de la Chambre a dé-
claré que ce parlement est teun de pousser jusqu'au
bout la législation proposée durant cette session, à
moins que la province du Manitoba ne passe une
loi qui soit satisfaisante pour la minorité. Je répète
qu'à moins que cette loi ne soit passée par la pro-
vince du Manitoba, le bill débattu en ce moment
doit être adopté durant cette session, si la gauche,
dans son zèle pour le bien-être et le bonheur de la
minorité, ne prolonge pas la discussion jusqu'au 24
avril, date à laquelle toutes les délibérations de ce
parlement prendront fin. Si elle le fait, elle aura

M. OImur.

à en prendre la responsabilité, et à en répondre aux
prochaines élections générales.

Je désire maintenant répondre en quelques mots
aux arguments de l'honorable député d'Albert (M.
Weldon), dont la teneur générale est que nous
empiétons sur quelques-unes des attributions ex-
clusivement conférées aux provinces. L'honorable
député a commencé par parler du droit de taxer.
L'article 93 donne explicitement le droit de resti-
tuer à la minorité tous les droits et privilèges
quelle possédait antérieurement à 1890. L'hono-
rable député a ex-posé la juridiction de ce par-
leient et celle de la législature telles que défi-
nies dans les articles 91, 92 et 93. L'article 91
énumère quelques-unes des attributions de ce parle-
nient, toutes les questions non mentionnées subsé-
quenment étant comprises dans sa juridiction.
L'article 92 définit les attributions exclusives des
législatures provinciales, et nous y voyons des
exceptions faites, relativement à certains travaux
publics, et surtout à certains chemins de fer. L'ho-
norable député admet que chaque fois que, sous
l'opération de cet article, une compagnie (le che-
min de fer qui est sous la juridiction du gouverne-
ment provincial est déclarée d'intérêt général pour
le Canada, elle tombe sous la juridiction de ce par-
lement, et que ce parlement a juridiction sur la
compagnie à l'exclusion de toute législature pro-
vinciale.

Larticle 93 confère aux provinces une autre attri-
bution exclusive, mais sujette également à une
restriction. Cette restriction, c'est que, chaque
fois que la législature a accordé à la minorité des
droits et privilèges en matière d'éducation, la mino-
rité a le droit d'en appeler à ce gouvernement, si
ces droits et privilèges ont été abolis contre son
gré. Après que l'appel a été décidé par le gouver-
neur général en conseil et qu'ordre a été donné de
rétablir ces droits, ce parlement obtient juridiction,
et il obtient juridiction à l'exclusion de la législa-
ture provinciale, dès qu'il lui plaît d'exercer cette
juridiction.

M. MILLS (Bothwell) : Ce parlement n'a juri-
diction que lorsqu'on ne peut obtenir un redresse-
ment ailleurs.

M. OUIMET : Il y a eu refus de la part de la
législature du IManitoba de se conformer à l'arrêté
réparateur, et il est maintenant du devoir de ce
parlement, et il est de la juridiction de ce parle-
ment, d'adopter la législation qu'il croira nécessaire
pour rendre à la minorité les droits qu'elle possé-
dait auparavant.

M. MILLS (Bothwell) : Cela est discrétion-
naire.

M. OUIMET: Je ne dis pas que ce ne soit pas
discrétionnaire, mais l'honorable député doit savoir
que ce parlement a déjà décidé de légiférer. Le
principe du bill actuel, qui est de rendre à la mino-
rité les droits qu'elle possédait antérieurement à
l'acte de 1890, a été approuvé par cette Chambre,
et il est aujourd'hui trop tard pour que l'honorable
député vienne dire que la Chambre ne légiférera
pas. Le principe ayant été affirmé par le parle-
ment, il reste au parlement à étudier le bill dans
ses détails et à l'adopter en comité. Je sais que,
lors de la troisième lecture du bill, les honorables
députés de la gauche seront dans leurs droits en
proposant un amendement, et, surtout, en proposant
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de nouveau le renvoi à six mois. Je sais que, dans
leurs discours, les honorables députés (le la gauche
sont très en faveur de la minorité, mais que, dans
la pratique, ils votent pour que la minorité du
Manitoba ne soit pas rétablie dans ses droits.

Nous intervenons dans l'exercice d'une des attri-
butions de la législature provinciale, parce que nous
avons une juridiction spéciale pour intervenir. Nous
ne pouvons faire cesser pour la minorité le grief qui
consiste à payer des taxes à des écoles auxquelles
elle est opposée en conscience, et non à ses propres
écoles, si ce n'est en décrétant dans cette loi qu'à
l'avenir, lu moment qu'elle voudra s'organiser et
soutenir des écoles séparées, elle aura droit de payer
ses taxes pour le soutien de ces écoles et d'être
exemptée de payer des taxes pour les écoles publi-
ques. Le privilège de ne pas payer de taxes pour
les écoles publiques est un privilège dont elle
jouissait avant que l'acte de 1890 fût passé, et par
les dispositions de ce bill, nous lui rendons aujour-
d'hui ce privilège. Le pouvoir moindre est toujours
contenu dans le pouvoir plus ample, et si nous avons
aujourd'hui juridiction dans l'espèce, arsurément,
nous devons avoir tous les pouvoirs nécessaires
pour rendre cette législation effective, sans quoi la
juridiction ne serait d'aucune utilité. Je prétends
que cette juridiction doit être exercée, et que nous
l'exerçons régulièrement dans la proposition que
nous avons faite au parlement.

Une autre question dont mon honorable ami, le
député d'Albert (M. Weldon), a parlé et au sujet de
laquelle il ne nous a pas donné son opinion légale,
c'est celle-ci : le bill actuel sera-t-il susceptible
d'être abrogé après être devenu loi ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Par ce parlement?

M. OUIMET : Oui, par ce parlement. L'hono-
rable député (M. W eldon) a exprimé tout au moins
un doute sur le pouvoir de ce parlement d'abroger
cette législation, et il a dit (lue l'opinion exprimée
U ce sujet par le juge en chef du Canada n'a pas été
approuvée par le Lord Chancelier, président du
comité judiciaire du Conseil privé. Je ne vois rien de
tel dans le jugement du Conseil privé. Il n'y a pas
lu tout d'opinion exprimée là-dessus. Le Lord

Chancelier parle dans les ternies suivants de l'opi-
nion du juge en chef:

Une considération qui a beaucoup frappé le savant juge
en chef de la cour Suprême, c'est qu'une législature
possède naturellement le droit de révoquer ses propres
lois et que " toute présomption doit militer en faveur du
droit constitutionnel d'un corps législatif d'abroger les
lois qu'il a lui-même établies." Il revient plus d'une
fois sur ce point dans le libellé de son jugement, et pose
comme maxime d'interprétation constitutionnelle que le
droit inhérent d'en agir ainsi ne peut être censé dénié à
un corps législatif tirant son origine d'une constitution
écrites, que si cette constitution lui enlève ce droit en
termes exprès, et il professe l'opinion que dans l'interpré-
tation de l'Acte du Manitoba le tribunal doit s'inspirer
de ce principe et juger que la législature de cette province
a sur sa législation un pouvoir absolu, qui ne saurait être
entravé par aucun appel à l'autorité fédérale, à moins
qu'on ne puisse trouver quelque restriction de ses droits à
cet égard en termes explicites dans l'acte constitutionnel.

Et lord Hershall ajoute:
Leurs Seigneuries ne peuvent partager l'opinion qu'il

existe quelque présomption qui doivent influencer leur
esprit d une manière ou d'une autre.

Il ne dit pas que la règle posée par le. juge en
chef du Canada n'est pas juste, mais il dit qu'elle
n'a pas de portée sur la. cause en litige. Il dit que le
pouvoir de la législature du Manitoba d'abroger

ses propres lois peut exister ou ne pas exister. Il
n'exprime pas sa propre opinion. Il ne contredit
pas l'opinion du juge en chef. Il dit que cela n'a
aucun rapport à la cause soumise, que le tribunal
n'est pas appelé à reviser le j ugement rendu par le
Conseil privé dans la cause de la ville de Winnipeg
rs Barrett. Il dit, au contraire, bien qu'il ne le
déclare pas en termes formels, que ce jugement
peut rester sans influer sur l'appel que lui-même et
ses collègues étaient alors appelés à juger, parce
qu'il s'appliquait à un remède tout à fait différent.
Le recours donné à la minorité par voie d'appel
était tout à fait différent du remède qui lui était
accordé contre un acte inconstitutionnel, contre un
acte qui n'avait pas d'existence légale. J'ose dire
que ce qui a été décidé par le juge en chef était de
saine doctrine,savoir: que le pouvoir de passer cette
loi donne à ce parlement le pouvoir d'abroger ou
d'amender la loi qu'il a passée.

Il ne sera certainement d'aucune utilité pour
cette Chambre de retourner devant la cour
Suprême, dans quel but? Pour que le juge en chef
nous dise que, dans son opinion, cette loi peut être
abrogée. Il ne peut avoir changé d'opinion que
s'il y avait eu une décision contraire du Conseil
privé ; et, comme le Conseil privé n'a pas même
exprimé d'opinion sur ce point, l'opinion (lu juge en
chef reste intacte, reste la loi, telle qu'elle est. De
sorte qu'en retournant devant la cour Suprême,
nous ne saurions obtenir de meilleure opinion que
l'opinion exprimée par le juge en chef et qui, comme
chacun le sait, était partagée par la majorité de ses
collègues. Pourquoi en serait-il autrement que
dans le cas spécial mentionné par l'honorable député
d'Albert (M. Weldon), en disant qu'une compagnie
de chemin de fer pouvait passer de la juridiction
d'une législature provinciale à celle de ce parle-
ment? A-t-on jamais prétendu qu'une législation
de ce genre passée ici ne pouvait jamais être abrogée
ni amendée ? Certainement non; et je ne vois pas
pourquoi la législation actuelle différerait sous ce
rapport de toute autre législation passée par ce
parlement.

Je ne vois pas quant à moi de raison qui milite
en faveur de l'amendement proposé par l'honorable
député de Simcoe-nord. Je crois que le plus tôt nous
nous mettrons à l'oeuvre pour étudier le bill dans
ses détails, le mieux ce sera ; et je regrette beaucoup
d'avoir donné un si mauvais exemple en parlant si
longtemps.

Quelques VOIX : Obstruction.

M. OUIMET : Les honorables députés ne sau-
raient me blâmer, car ils ont certainement prolongé
mon discours par leurs interruptions.

M. MILLS (Bothwell): Nous l'avons rendu plus
clair.

M. CASEY : Avant que l'honorable ministre re-
prenne son siège, je lui demanderai de me per-
mettre de lui poser une autre question, une ques-
tion double. Si j'ai bien compris, il a déclaré
d'abord que ce bill rétablit les privilèges les catho-
liques du Manitoba.

M. OUIMET: Si l'honorable député veut bien
me permettre de l'interrompre, je crois que sa
question double exigera une réponse un peu longue
et je laisserai à un autre le soin d'y répondre. Re-
merciant la Chambre de son indulgence, je vais
maintenant reprendre mon siège.
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M. IASLAM: M. l'Orateur, j'aimerais dire

quelques mots sur la question sounise à la Chambre.
Il me semble qu'on ne devrait pas faire de cette
question des écoles du Manitoba, une question
politique. En ce qui me concerne, j'aurais tout
aussi bien voté pour le bill s'il eût été proposé par
l'honorable chef (le la gauche. Je crois que la
question de remédier au grief (le la minorité est
une question le justice et (le droit.

Je n'ai entendu personne ci cette Chambre
différer de cette opinion. Bien qu'il paraisse que
ce soit là le sentiment général (le la Chambre, il mue
sen:ble qu'il doit y avoir un meilleur moyen d'arriver
à une autre conclusion à ce sujet qu'eu propo-
sant les amendements comme ceux que l'on discute
aujourd'hui. Deux amendements ont été proposés,
et je ne crois pas qu'ils soient appropriés. L'amen-
dement que l'on discute iaintenant a pour objet
de déférer à la cour Suprme la question <le savoir
si la loi est constitutionnelle. D'après ce que j'ai
entendu dans cette Chambre, je trouve que les
opinions légales exprimées à ce sujet sont tirées
par les cheveux. Si la loi, telle qu'elle est, était
soumise à la cour, et que celle-ci rendît une déci-
sion favorable, avons-nous la garantie qu'aucun
changement n'y serait fait lorsqu'elle sera soumise
de nouveau à cette Chambre, changement qui lui
terait sa valeur ? A cette phase (le la procédure,

je crois qu'une opinion légale ne serait d'aucune
valeur, par le fait seul que la teneur (le la loi pour-
rait être changée par un amendement qui n'aurait
relativement que peu d'importance. C'est pour-
quoi, je mue crois obligé de voter contre l'amen-
denient.

Puisque dans L'opinion générale, à de rares excep-
tions près, il y a un grief et (tue ce grief doit être
redressé, je crois que c'est le devoir (le tous les
membres (le cette Chambre d'aider par toius les
moyens possibles à accorder à la minorité du Mani-
toba le redressement <les griefs auquel elle a droit,
et que cette Chambre est tenue de lui accorder.
Je ne vois aucun autre pouvoir (lui puisse accorder
le reniède on qui veuille le faire. Je pense que
nous devons aller aussi loin que possible,et s'il faut
ensuite soumettre la chose à la cour, nous aurons
alors l'avanstage de soumettre un acte au parle-
nient, nous soumettrons quelque chose de tangible
et de défini, sur lequel la cour pourra donner son
opinion, tandis qu'en soumettant une loi incom.
plète, l'opinion de la cour ne pourra certainement
avoir la même valeur.

Je ne désire pas parler plus longtemps à cette
heure avancée ; seulement, je veux exprimer l'espoir
que claque député fera son devoir en rendant la
loi aussi parfaite que possible, et on aura ainsi
réparé l'injustice dont souffre le peuple du Mani-
toba.

Amendement rejeté sur division.

M. LAURIER: A cette heure avancée, je me
permettrai le suggérer au leader de la Chambre
l'ajournement <le la séance, et il sera compris que
la Chambre se formera en comité lorsque le bill
sera soumis de nouveau.

Sir CHARLES TUPPER : Si je comprends bien,
l'honorable chef <le l'opposition propose que la
Chambre s'ajourne maintenant, et qu'il soit com-
pris que lorsque la loi sera de nouveau discutée, ce
qui sera vendredi, je suppose, on aura disposé de
tous les amendements et la Chambre se formera en

M. OUIMET.

comité sur le bill. Si c'est làce que suggère l'hono-
rable chef de l'opposition, je dois dire que je trouve
cette proposition raisonnable et que le gouverne-
nient est disposé à l'accepter.

M. LAURIER : C'est en effet ce que je com-
prends, et lorsque le gouvernement soumettra de
nouveau cette question, que ce soit vendredi, mardi,
ou tout autre jour, on aura disposé de tous les
amendements, et la Chambre se formera en comité.

M. WALLACE: -Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 12.40 a.in. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mleraredi, le 25 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

M. CASEY:
1. Quand A.-L. Bowman, ci-devant percepteur des

douanes à Berlini, a-t-il résigné ou abandonné son emploi?
9. Quand le département a-t-il pris possession de la
charge? 3. Quand le ci-devant percepteur a-t-il quitté
Berln? 4. Bowman s'était-il rendu coupable de coneussion
quand il a quitté son emploi? Dans l'affirmative, pour
quel montant? 5. Le gouvernement avait-il un caution-
nement suffisant dans le cas de Bowan comme percepteur?
Dans l'affirmative, pour quel montant et quels étaient les
cautions? 6. Le gouvernement avait-il pris des mesures.
et lesquelles, pour recouvrer des cautions le chiffre de la
défalcation? Quel montant a-t-il retiré? 7. Le gouver-
nement a-t-il pris des mesures pour faire arrêter et pour-
suivre le dit Bowman ? Dans l'affirmative, quelles mesures
et quel a été le résultat ? 8. Quelqu'un a-t-il été nommé
à la place de Bowan? Dans l'affirmative, qui a été
nommé?

M. WOOD: 1. A.-L. Bowman, ci-devant percep-
teur des douanes à Berlin, n'a ni résigné, ni aban-
donné son emploi, niais il était concussionnaire et
a quitté le pays ; 2 et 3 ; il est difficile <le donner
des détails exacts sur la date à laquelle le départe-
ment a pris possession de la charge, et sur la date
à laquelle le ci-devant percepteur a quitté Berlin,
car tous les registres officiels sont entre les mains
de l'agent du ministre de la Justice, à Toronto,
niais autant qu'on peut le savoir, c'est au commen-
cernent de juillet 1895 que notre fonctionnaire a
été à Berlin, et le percepteur était disparu lors-
qu'il est arrive en cette ville ; 4. Bowman s'est
rendu coupable de concussion, et l'on a obtenu7
contre lui un jugement de $6,708 42 ; 5. et 6. Les
cautions de Bowman sont MM. George Randall et
Fennell, de Berlin, et l'on a recouvré d'eux la
somme de $2,000, et les frais, ce qui représentait le
montant total de leur cautionnement. On a pris
des procédures au criminel contre Bowman ; 8. M.
Shaw, inspecteur des douanes, à Kingston, a été
nommé commissaire intérimaire en remplacement
de Bowman.
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SERVICE POSTAL À FERGUS.

M. STUBBS:
1. Quand a été donné en dernier lieu le contrat pour le

transport des malles entre le bureau de poste de Fergus
et les chemins de fer du Grand Tronc et du Canadien du
Pacifique? A qui, et quel montant le gouvernement paie-
t-il à l'entrepreneur? 2. Le contrat a-t-il été donné par
voie de soumissions? Si oui, quels étaient les soumis-
sionnaires et le chiffre de leurs soumissions? 3. Si le con-
trat n'a pas été donné ainsi, a-t-il été renouvelé, et dans
ce cas, la personne en faveur de laquelle le renouvelle-
ment a été fait avait-elle offert antérieurement de faire
le service, en réponse à l'annonce demandant des soumis-
sions? Si oui, quels ont alors été les soumissionnaires et
les montants stipulés dans leurs soumissions? 4. Le nommé
Couse a-t-il soumissionné à une époque quelconque, et
laquelle, pour exécuter ce service? Si oui, sa soumission
était-elle la plus basse? 5. Le contrat a-t-il été donné à
Couse? A-t-il été annulé subséquemment? Et dans ce cas,
quand a-t-il été annulé? 6. Depuis combien de temps
l'entrepreneur actuel a-t-il le contrat pour le transport
des malles? Le département sait-il que le contrat a été
donné à un sous-entrepreneur et à quel prix, il a été ainsi
donné? 7. Le département sait-il que le contrat a été
donné à un sous-entrepreneur du nom de G.-W. Murton
qui reçoit $100 pour le service?

Sir ADOLPHE CARON : 10 Il y a deux con-
trats p'iur ces servicez : l'un ayant trait au trans-
port des malles entre la station du chemin de fer
du (Grand Tronc et Fergus, conclu le ler avril
1893, et l'autre ayant trait au transport des malles
entre la station du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique et laý même bureau de poste, conclu le 17
janvier 1895. J.-C. Morrov est l'entrepreneur
dans les deux cas. La somme payée pour le pre-
mier service est de $125 par année ; pour le der-
nier service, on donne 16 centins par voyage ;
2° non ; 3o les contrats n'ont pas été renouvelés,
mais (les soumissions n'ont pas été demandées ;
4o aucune soumission n'a été reçue au département
d'un nommé Couse ; le contrat n'a pas été donné à
Couse ; en conséquence, il n'a pas été annulé ;
6' les contrats actuels n'existent ni depuis le ler
avril 1893, ni depuis le ler janvier 1895. M. Mor-
row a les deux contrats depuis très longtemps,
depuis 1881 au moins. Le département ne sait pas
si le contrat a été donné à un sous-entrepreneur ;
7- le département ignore si le contrat a été donné
à un sous-entrepreneur.

EFFICACITE RELATIVE DE L'INFANTERIE

M. INNES (pour M. BAIN) :

Pourquoi n'a-t-on pas produit de rapport sur l'efficacité
relative de l'infanterie pour l'année 1895? Quand sera-t-
il soumis ? En vertu de quelle autorité les 34e, 35e et 36e
bataillons ont-ils été inspectés par leurs propres com-
mandants à leurs camps respectifs, relativement au con-
cours pour l'efficacité comparative de 1895? Les corps
qui ont fait l'exercice à leurs quartiers généraux respee-
tifs seront-ils admis à participer au concours d'efficacité?
Quel mode a été adopté par les commandants des 34e, 35e
et 36e.bataillons pour donner les points de mérite lors
des examens dans leurs camps respectifs ?

Sir ADOLPHE CARON: 10 On n'a pas l'habi-
tude de produire des rapports de cette nature au
parlement; 2o les exercices des corps ruraux, du-
rdnt l'été dernier, ont été faits pour 1894-95. Si
les rapports sont demandés, ils seront produits
lorsque le parlement l'ordonnera ; 30 en vertu de
l'autorité de l'officier commandant ; 4o cela sera
annoncé dans les rapports relatifs à l'efficacité,
quand ils seront publiés ; 5o les officiers qui ont
inspecté les 34e et 36e bataillons ont fait les rap-
ports ordinaires sur l'efficacité relative. Aucun
rapport n'a été reçu de l'officier qui a inspecté le
35e bataillon.

CIBLES DU GOUVERNEMENT.

M. McSHANE :

Le gouvernement se propose-t-il de faire subir aux
cibles de la côte Saint-Luc et autres endroits de la cité et
du district de Montréal, des réparations peu coûteuses en
somme, qui donneraient aux volontaires plus d'avanta-
ges pour les exercices de tir ?

Sir ADOLPHE CARON: Le département de la
Milice se propose (le tenir les cibles du gouverne-
ment en bon état (le réparation. On a mis, pour
ce service, un crédit dans le budget supplémnen-
taire, aucun montant n'étant disponible dans le
moment.

PORT DES LETTRES.

M. McSHANE:

Le gouvernement se propose-t-il de réduire le port des
lettres locales à un centin?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement ne
se propose pas maintenant de réduire à un centin
le port des lettres jetées à la poste.

MAITRE DE POSTE DE SUDBURY, ONT.

M. SOMERVILLE (pour M. FRASER):

Stephen Fournier,ma*tre de poste de Sudbury,a-t-il rési-
gné sa charge en aucun temps durant les deux dernières
années? Dans l'affirmative, qui a été nommé à sa place?
Le gouvernement sait-il que Stephen Fournier était can-
didat conservateur aux dernières élections provinciales de
l'Ontario? Le gouvernement lui a-t-il permis de donner sa
démission afin de pouvoir se présenter comme candidat?
A-t-il été nommé de nouveau après sa défaite? Quel est
le maître de poste actuel de Sudbury, quelle est la date
de sa nomination et le montant de son salaire? Le gou-
vernement sait-il que le dit Stephen Fournier est actuel-
lement maire de Sudbury, et a-t-il eu la permission de se
présenter pour être élu à cette position?

Sir ADOLPHE CARON: 1. Le maître de poste
le Sudbury a résigné sa charge le 21 mai 1894.

2. Marie-V. Fournier a été nommé à sa place le 26
octobre 1894. 3. Non. 4. Non. 5. Non ; il a été
nommé de nouveau à la mort de son successeur.
6. Stephen Fournier a été nommé de nouveau à la
mort de Marie V. Fournier, le ler août 1895;
salaire, $1,200. 7. Le gouvernement ignore si
Stephen Fournier est actuellement maire de Sud-
bury.

WILLIAM-H. HOWEY, DE SUDBURY.

M. SOMERVILLE (pour M. FRASER):

William-fl. Howey, de Sudbury, est-il actuellement
sous-percepteur des douanes à cet endroit? Si non, qui a
été nommé à sa place? Et quand la nomination a-t-elle
été faite? Howey a-t-il été destitué on a-t-il démissionné,
et quelle est la raison du changement? Son travail de
bureau est-il resté en souffrance? Dans l'affirmative,
pour quelle durée?

· M. WOOD: 1. M. William-H. Howey, de Sud-
bury, est actuellement sous-percepteur des douanes
à cet endroit, mais il a offert sa démission, et
demandé d'être remplacé, ses devoirs professionnels
ne lui donnant pas de temps suffisant pour lui per-
mettre de veiller aux affaires de la douane. Un
des employés de la station du Sault Sainte-Marie,
dont relève Sudbury, est aujourd'hui en ce dernier
endroit et aide à expédier la besogne. 2. Quant à
ce concerne le retard apporté à l'expédition de la
besogne du bureau, on a constaté, lors de la der-
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nière inspection, le 28 février dernier, qu'un grand
nombre d'inscriptions d' articles admis en franchise,
de manifestes non demandés, devaient être exami-
nés. L'inspecteur a fait rapport qu'il faudrait peu
de jours pour mettre la besogne au courant.

PRIMES AUX PÊCHEURS.

M. SOMERVILLE (pour M. FRASER):

Les primes pour l'an dernier ont-elles été payées aux
pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse dans tous les comtés? Si
non, dans quels comtés ces paiements n'ont-ils pas été
faits? Si une partie reste impayée, quand les paiements
seront-ils faits?

M. 'COSTI( CAN : Les primes accordées aux
pêcheurs pour 1895 ont été payées dans tous les
comtés (le la Nouvelle-Ecosse.

DROITS DE DOUANES-DISTRICT DE LA
KOOTANIE.

M. MARA
Quel montant a été perçu comme droits de douane, dans

le istrict de la Kootanie, pendant l'année civile 1895 ?

M. WOOD: La perception ties droits de douanes
dans le district de la Kootanie n'est indiquée sépa-
rénient que depuis le ler août 1895, date à laquelle
Nelson a été créé station d'entrées. Les droits de
douanes percus dans le district de la Kootanie, du
1er août au 31 décembre 1895, ont été de $84,744.04.
Avant le ler août, le rapport s'en faisait par New-
Westminster, qui était la principale station.

OUTILLAGE POUR L'EXPLOITATION
DES MINES.

M. MARA :
Quelle est la valeur de l'outillage propre à l'exploita-

tion des mines admis en franchise dans chaque province,
depuis que le dernier rapport a été soumis à cette Cham-
bre ?

M. WOOD: L'ensemble de l'outillage (et des
hauts fourneaux) pour l'exploitation des mines
admis en franchise dans chaque province, depuis
que les derniers rapports ont été produits en cette
Chambre, savoir: les tableaux du commerce et de.
la navigation pour l'exercice de 1895, a été : Onta-
rio, 0,844 ;Québec, $13,697; Nouvelle-Ecosse,
$6,544 ; Nouveau-Brunswick, $730; Manitoba,
$2,55 ; Colombie-Anglaise, $8,755; total, $140,781.
Les classifications des importations ne faisant
aucune distinction entre l'outillage destiné à l'ex-
ploitation des mines et les machines pour hauts-
fourneaux, il est impossible (le donner la valeur de
l'outillage destiné aux mines seul,

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je demanderai au mi-
nistre des Chemins de fer s'il peut me donner les
pièces relatives à l'entreprise donnée à M. Goodwin,
sur le canal Saint-Laurent. Il me les a promises
il y a un jour ou deux.

M. HAGGART: Elles sont prêtes, et seront
produites demain. J'étais à les examiner.

COLLÈGE MILITAIRE.

Sir ADOLPHE CARON: Je dépose sur lebureau
de la Chambre les pièces qui complètent celles qui

M. WooD.

ont déjà été produites, lesquelles comprenaient un
rapport ties inspecteurs du collège militaire. Les
pièces que je dépose maintenant sur le bureau,
comprennent le rapport de M. Sandford Fleming,
et, se rattachant au rapport des inspecteurs du
collège militaire royal, la réponse du major général
Cameron.

M. MULOCK : Le ministre de la Justice a
déposé sur le bureau, il y a quelque temps, en
réponse à une motion, ce que l'on croyait alors être
le rapport coinplet dlu conseil des inspecteurs tlu
collège. On a constaté, plus tard, que ce n'était là
qu'un rapport partiel. J'ai pris les renseignements,
et le ministre a promis de déposer sur le bureau
ce qui restait dlu rapport du conseil des inspec-
teurs. Si je comprends bien, il ne l'a pas encore
fait. Si je comprends bien, aussi, les pièces main-
tenant déposées sur le bureau par l'honorable
ministre ne comprennent pas la dernière partie du
rapport des inspecteurs.

Sir ADOLPHE CARON : Oui. Les pièces que
je produis maintenant sont tles pièces que l'hono-
rable délputé a signalées à l'attention tie celui qui
remplit les fonctions de ministre de la Milice en
cette Chambre, comme n'étant pas le rapport com-
plet des inspecteurs. J'ai complété les pièces déjà
produites par le rapport de M. Sandford Fleming,
et par la réponse du major général Cameron, lequel
complète toute la série ties pièces demandées.

M. M U LOCK : L'honorable ministre nous donne-
t-il la copie véritable du rapport dIes imspecteurs ?

Sir ADOLPHE CARON : Oui.

M. CASEY : Dans le rapport qui a été dépo-é,
il minquait deux on trois pages.

Sir ADO.PHE CARON : Je ne saurais répondre
à cela.

ARBITRAGE INTERNATIONAL.

M. EDGAR-

Que le 21 muai 1894, la résolution suivante a été adoptée
unanimement par cette Chambre, savoir:

Qu'il appert que la résolution suivante a été proposée
le 16 juin 1893, par le premier ministre, le Très honorable
W.-E. Gladstone, et a été adoptée à l'unanimité par la
Chambre des Communes d'Angleterre, savoir:- .

"Résolu,- Que cette Chambre a a ppris avec satisfaction
que les deux Chambres du Congrès des Etats-Unis, ont,
par régolution, prié le président d'entamer, de temps à
autre, suivant que des occasions favorables se présente-
ront, des négociations avec tout pays ayant ou pouvant
avoir des relations diplomatiques avec les Etats-Unis,
dans le but de soumettre à un arbitrage et de régler paci-
fiquement par ce moyen tous différends ou conflits qui
pourraient s'élever entre les deux gouvernements; et que
cette Chambre, approuvant cordialement l'objet en vue,
exprime l'espoir que le gouvernement de Sa Majesté
donnera son entier support au gouvernement des Etats-
Unis, conformément à la résolution qui précède; "

"Qu'en conséquence, cette Chambre, estimant qu'il est
du plus haut intérêt pour le Canada que les relations
amicales existant actuellement entre la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis soient cultivées et maintenues, voit avec
une extrême satisfaction les dispositions des deux pays
our amener le règlement pacifique, par voie d'arbitrage,
e tous conflits ou différends qui pourraient s'élever entre

eux, et qui ne pourraient être réglés par voie diploma-
ti ye>

Qu'il est expédient de transmettre copie de la dite
résolution au gouvernement de Sa Majesté pour son
information.

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence
le Gouverneur général, le priant de vouloir bien trans-
mettre copie de la résolution.
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Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par
ceux des membres de cette Chambre qui font partie de
l'honorable Conseil privé.

La motion est adoptée.

HAVRE DE REFUGE AU PETIT-MÉTIS.

M. McSHANE : Je demande-

Copies de toutes correspondances, papiers, documents,
télégrammes, ete., adressés au gouvernement par des
propriétaires ou agents de steamers ou de navires, assu-
rances maritimes, manufacturiers, marchands et autres,
de la ville de Montréal ou d'ailleurs, concernant un havre
de refuge au Petit-Métis.

Je ne ferai pas perdre beaucoup de temps à la
Chambre par cette motion. Les marchands et
autres citoyens de Montréal m'ont envoyé une
requête me demandant de signaler cette question à
l'attention de la Chambre. La requête est ainsi
concue :

A Son Excellence le très honorable comte d'Aberdeen,
gouverneur général de la Confédération du Canada, on
conseil.

La requête des soussignés, propriétaires et agents de
steamers ou de navires. agents d'assurances maritimes,
manufacturiers et marchands de la ville de Montréal,
ex.pose respectueusement:

Que, sur le fleuve Saint-Laurent, entre Québec et Gaspé,
il n'y a pas de bon havre de refuge qui soit sûr; que le
besoin d'un tel havre se fait grandement sentir, et que
l'établissement en serait du plus grand avantage pour la
navigation du Saint-Laurent.

Que tous ceux qui ont des intéréês dans la navigation
savent bien que ce havre est nécessaire; qu.' la nécessité
en a été parfaitement démontrée dans le cours (le l'été
dernier, alors que le steamer Canadia. désemparé après
avoir frappé un récit près de Matane. a dû être échoué
pour ne pas sombrer dans la baie de Petit-Mntis; c'est
par ce moyen que l'on a sauvé le steamer et sa cargaison,
qui était de grande valeur, et que l'on a énargné des
souffrances à l'équipage, qui était exposé à périr.

Qu'en vue du service rapide transatlantique projeté et
pour la protection de la vie, de la navigation et de la pro-
priété, il est très opportun qu'un bon havre, sûr et pro-
fond soit établi dans le cours inférieur du Saint-Laurent,
permettant d'avoir un accès facile et rapide au rivage par
tous les temps, et offrant en tout temps un endroit oh les
passagers, les malles et les pilotes pourront être prompte-
ment et sûrement débarqués, ce qui éviterait les grands
dangers. les retards et les inconvénients auxquels on est
si souvent exposé aujourd'hui à Rimouski et à la Pointe
aux Pères.

Qu'un havre de refuge naturel existe à la baie de Petit-
Métis, à l'abri de tous les vents, sauf ceux de l'est et du
nord-est, et que dans l'opinion de vos pétitionnaires, la
construction d'un brise-lames en cet endroit apporterait
une protection complète à la navigation dans tous les
temps, et ferait de la baie de Petit-Métis l'un des meil-
leurs havres du fleuve ou du golfe.

Que ces travaux pourraient être exécutés moyennant
une somme très modérée par le prolongement de la
chaîne de rochers connue sous le nom de Pointe de Petit-
Métis ou du Phare, dans le voisinage de laquelle il y a en
abondance de la pierre propre à ces travaux, dont une
grande quantité se trouve sur la propriété du gouverne-
ment. Ce havre offre plusieurs attires avantages natu-
rels, entre autres, un fond uni, sablonneux sur lequel on
pourrait échouer les navires quand la chose serait néces-
saire; l'eau y est aussi profonde, vingt-cinq pieds près du
rivage, profondeur que l'on pourrait facilement porter à
trente ou trente-cinq pieds, ce qui donnerait de l'eau en
abondance, et ce qui permettrait aux plus grands navires
fréquentant le Saint-Laurent, de toujours flotter.

Les chutes du Grand-Métis sont à cm q milles de distance
à peine, et on pourrait en utiliser la force motrice pour
l'éclairage électrique du port, à très peu de frais. Le
Petit-Métis est également à proximité du chemin de fe.
de l'Intercolonial, avec lequel on pourrait facilement le
relier au moyen d'une voie de raccordement.

Les améliorations recommandées contribueraient cer-
tainement dans une large mesure au développement du
commerce sur le chemin de fer de l'Intercolonal, et si le
Petit-Métis était définitivement choisi comme port pour
les steamers de la ligne rapide transatlantique, ceux-ci
constitueraient bientôt d'importantes sources d'alimen-

tation pour ce chemin et lui fourniraient un commerce
rémunérateur,dont le besoin se fait vivement sentir depuis
longtemps. Le traie t entrele Petit-Métis et Montréal serait
d'à peu près 15 heures de durée, mais il pourrait facile-
ment se réduire à 12 heures, au moyen de trains plus
rapides.

Pour ces raisons et autres non mentionnées, vos requé-
rants prient Votre Excellence en conseil d'ordonner la
construction d'un havre de refuge au Petit-Métis, et dans
ce but, d'ordonner que les explorations nécessaires soient
faites aussitôt que possible.

Et vos requérants, comme de droit, ne cesseront de
prier.

Cette pétition était signée par H. et A. Allan,
David Torrance et Cie, Robert Reford et Cie, la
ligne de steamers Donaldson, la Compagnie des
paquebots Amnérique-Hiambourg, W. Johnson et
Cie (à resp. limitée), Kingman, Brown et Cie, la
Cie des steamships " Black Diamond," Henry
Dobell et Cie, Elder, Dempster et Cie, et autres.
De fait, elle est signée par tous ks propriétaires et
les agents (le vapeurs océaniques et par les princi-
paux marchands de Montréal. Quand cette ques-
tion fut signalée à l'attention publique, elle fut fort
discutée dans la presse, et je me permettrai de lire
les appréciations qui parurent dans les journaux.
Voici une lettre écrite par M. John-H. Ferguson:

LE HAVRE DU PETIT MÉTIS.

Au rédacteur du Star.
MONsIEUR,-Relativement au sauvetage du steamer

Canadia, échoué dans la baie du Petit Métis, et à la leçon
que comporte ce fait touchant les avantages de cette loca-
lité comme havre de refuge, il est récemment paru dans
un journal du soir un court entrefilet, qui mérite d'être
plus longuement développé. Depuis nombre d'années, on
agite la question d'un port offrant aux vaisseaux en dé-
tresse qui remontent le golfe une retraite assurée, puis
tout retombe dans l'oubli. Dans les circonstances
actuelles, un événement d'importance a fait de nouveau
surgir la question et a suscité à l'appui de cette thèse des
faits plus éloquents que les paroles. Voici en quelques
mots l'affaire du Ceadia:-A la hauteur ou près de
Matane, par une température brumeuse, le vaisseau,
avec sa précieuse cargaison, et au delà de quatre-vingts
passagers, frappa un rocher caché, non indiqué sur la carte
marine, et il se déclara une voie d'eau si alarmante que,
peu après, le capitaine fit débarquer ses passagers dans la
chaloupe du vaisseau, et continua sa route dans l'espoir
de découvrir un endroit abrité où il pût faire aborder son
vaisseau, dans le but de sauver et le navire et la cargaison.
Rien sur la carte n'indiquait l'existence d'un tel endroit
et force fut au vaisseau de filer encore vingt milles emplis-
sant à vue d'oeil et inclinant fortement à bâbord lorsqu'à
la brune, il fit un signal d'appel auquel le gardien, M.
Martin, répondit, se dirig eant.à force de rames dans une
petite embarcation vers le vaisseau menaçant de couler
bas. Le capitaine lui dit que le vaisseau ne pouvait
demeurer à flot plus d'une heure, menaçant de chavirer
à chaque instant, et sur l'assurance donnée que s'il pou-
vait doubler le récif-qui s'étend à l'est à environ un demi-
mille du phare, le vaisseau pouvait être échoué-en
sûreté le capitaine changea de suite la direction du
navire, et suivant l'avis du gardien, au bout de quelques
minutes, il fit échouer doucement sur un fond sablonneux
dans une baie abritée des vents. A cet endroit, une
partie de la cargaison fût déchargée à l'aide d'allèges ou
chalans et au bout de trente-six heures, remis à mi-flot,
à l'aide d'une pompe à vapeur, le vaisseau flotta sans
plus d'avaries. Il est bon de remarquer, en outre, que le
gros steamer remorqueur Lord Stanley était bord à bord
avec le Canadia à eau basse, et que l'allégement s'opéra
sans le moindre embarras de la part de la houle. J'ignore
le chiffre de la perte d'argent qui a été ainsi épargnée au
propriétaire et aux assureurs mais ce qui est incontes-
table, c'est que le vaisseau et la cargaison ont échappé à
une ruine complète. Et ce n'est pas là un fait isolé. En
1876, le voilier Churchill vint en collision avec le steamer
Normantier, le Churchill ayant une cargaison de blé,
cargaison extrêmement précieuse, en raison des prix
alors en vogue. Il s'en venait à la dérive, la poupe fra-
cassée, sans mâture ni voiles d'àvant, et se serait infail-
liblement broyé sur les récifs, si le capitaine James
Sims de cet endroit, ne fût allé au secours du vais-
seau et ne l'eût piloté presque dans le même endroit où
le Canadia avait été échoué. Après avoir subi quel-
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ques réparations, le Churchill fut remis à flot et rotection et une sécurité absolues, à l'intérieur de sa
remorqué jusqu'à Montréal. aie sablonneuse, abritée des vents. En outre. l'on pour-

En 1774, si je ne me trompe, le steamer Viking avec rait transborder les malles au Petit-Métis et les délivrer à
une cargaison précieuse, toucha. comme le Canadia à Montréal huit heures plus tôt qu'on ne le fait en les trans-
Matane, et continua sa route, le capitaine craignant d'ap- bordant à Rimouski. Et comme il n'existe aucun havre
procher du rivage, parce qu'il faisait une grosse mer à ce entre Québec et Gaspé, c'est une raison de plus pourfaire
moment. Le capitaine ignorant l'existence d'un havre du Petit-Métis le port d'arrêt pour les paquebots-poste
de refuge dans l'intérieur de la Pointe à Métis, le vais- eceamqnes remontant le fleuve, port dont la nécessité se
seau, emplissant rapidement, fut chassé en dérive et fait vivement sentir. En construisant un quai à l'extré-
coula bas, à eau profonde, quelques milles à l'ouest, et mité de la pointe du Petit-Métis, entreprise d'une exécu-
tout fut perdu. Si ce vaisseau eùt été piloté à l'intérieur tion relativement peu dispendieuse. on créerait un havre
de la baie, comme le Churchill et le C!anadin il eut magnifique, et, lns le repétons. le transbordement de la
été sauvé et une perte considérable évitée. Ces faits malle anglaise au Petit-Métis permettrait de la délivrer
parlent d'eux-mêmes et demandent une intervention à Montréal huit heures plus tôt que parRimouskî; et. en
active de la part du gouvernement. Comme l'a dit le capi- outre. lesvaisseaux remontant le fleuve pourraient être
taine dii Canadia qui a euuîne excellente occasion de signalés deux heures plus tôt au Petit-Métis on'îls ne le
se rendre compte de la situation et peut parler en connais- sont à la Pointe au Père. Ce nouveau projet semble ren-
sance de cause, il suffirait d'un simple brise-lames, et contrer l'adhésion des expéditeurs, et avant de gaspiller
d'un dragage d'unî demi-mille. offrant fort pou le diffi- une nouvelle soi[e de $200,000 pour le prolongement du
culté, pour créer un havre où les vaisseaux en détresse quai de Rimouski, le gouvernement agirait sagement en
pourraient trouver un refuge sûr, lequel s'il était indiqué étudiant mûrement le projet en question, dans l'intérêt
sur notre carte marine, serait utilisé dans tous les cas du pays tmur, entier, qui bénéficierait de l'entreprise.
d'urgence, Dans l'état actuel cles choses, de Gaspé en
remontant, il n'existe pas un seul havre sûr où les vais- Je vais iliaictenaîct donne' lecture d'une lettre
seaux puissent se mettre à l'abri du danger; et, je n'en
doute point, ceux qui sont intéressés à notre grand coin- (le M. Matthewsou, iin (les principaux marchants
merce d'expédition, se rappelant les récents événements, tic Moitréal
feront tous leurs efforts pour engager le gouvernement à
effectuer le prolongemeit d'un quni naturel par un quai
artificiel, et combler ainsi un vile qui se fait sentir depuis
longtemps dans la navigation du Saint-Laurent. Avantage8 qc' décdûs'aient (o sou anc6lioration, ou point

protection etGU N une séuiéasle,à 'néiu-es

Petit-Métis.

Voici lui rapport des b'élibérations d'un corps
important, la chambre de commerce le Montréal.

LA QUESTION DES STEAMERS DISCUTÉE PAR
LA. CHAMBRE DE COMMERCE DE MONTREAL.

La chambre de commerce a tenu une assemblée spé-
ciale, samedi dans l'après-midi. I. Laporte, présidait. Le
comité nommé pour préparer une réponse au gouverne-
ment au sujet du service projeté de vapeurs entre la
France et le port de Montréal, a présenté un rapport
élaboré donnant des détails circonstanciés sur les avan-
tages d'une ligne semi-mensuelle commerçant avec
Anvers, avec les ports du nord de la France et les points
intermédiaires. Le rapport a été adopté et instruction
donnée de le transmettre au gouvernement. La proposi-
tion tendant à créer un port au Petit-Métis a été débattue.
Plusieurs experts ont fait connaître leur opinion, tois
s'accordant à vanter les avantages qu'offre le Petit-Métis
aux vaisseaux. Il a été décidé de transmettre un mé-
moire au gouvernement lui demandant de construire une
jetée au Petit-Métis. et de faire de cet endroit un port
d'arrêt pour les paquebots-poste. Le capitaine Clit, à
titre d'expert, fait rapport qu'on pourrait faire de Petit-
Métis un des plus beaux havres du monde.

L'article suivant porte également sur la question

LE HAVRE DE PETIT-METIS ET R1MOUSKI.

Il paraît que le gouvernement se propose de dépenser
$200,000 sur le quai de Rimouski, outre les $750,W0O que
l'on a déjà dépensés. dit-on, bien qu'il soit difficile de
concevoir quel avantage le public a retiré de cette dé-
p ense. De quelle utilité le port de Rimouski a-t-il été à
a navigation, jusqu'aujourd'hui? Bien que ce quai ait
un mille de loncg, jamais vapeur océanique n'y a encore
accosté. Alors,.à. quoi sert-il de gaspiller $200,000 de
plus sur ce quai inutile? Environ 30 milles à l'est de
inouski, et 22 milles à l'est de la Pointe au Père, il

existe un havre sûr, connu sous le nom de la Baie du
Petit-Métis (où le steamer Canadia entra et fut sauvé),
lequel répondrait aux besoins du public comme port d'ex-
pédition, bien mieux que ne le fait Rimouski; et il est
étonnant que le député de Rimouski n'ait jamais songé à
faire de la Baie du Petit-Métis, un havre de refuge pour
les vaisseaux naviguant dans cette partie du golfe, si l'on
réfléchit que cette baie est admirablement adaptée à ce
but, formant en cela un singulier contraste avec les galets
et la boue de Rimouski, que les vaisseaux ont grand soin
d'éviter,

Le havre du Petit-Métis est protégé par une chaîne
naturelle de roceers s'étendant à une distance d'un mille
du côté nord; et si l'on construisait un quai ou une jetée
à l'extrémité est, les steamers trouveraient ainsi une

M. MCS'IA'JE.

Au rédacteur en chef de la Gazette,

MoNsiuR,-On a soulevé la question de savoir si le
gouvernement serait justifiable de faire de 1r baie du
Petit-Métis un havre de refuge et de construire un quai
à la pointe du Petit-Métisafin de pouvoir y faire le trans-
bordement de la malle anglaise au lieu de le faire, comme
aujourd'hui, par bateaux de petit tonnage à Rimouski.
Le public, en général, est d'avis que le gouvernement
serait parfaitement justifiable de dépenser le double
même du coût de ce havre de refuge et du quai, pour les
raisons suivantes: Il n'existe pas de havre de refuge sur
le fleuve Saint-Laurent, entre Gaspé et Québec. et la
baie du Petit-Métis est l'endroit où la construction d'un
quai artificiel serait la moins dispendieuse, parte qu'il y
existe déjà un quai naturel à moitié fait. Dans le cime-
tière du Petits-Métis reposent les corps d.e près d'une
centaine de marins et d'immigrants naufragés, qui ne
seraient pas là si on eûit fait du Petit-Métis un havre de
refuge. L - steamner Viking repose au fond du Saint-
Laurent, et lui aussi aurait eu la chance d'échapper à ce
sort, si le Petit-Métis eût été havre de refuge. Ces dix
années dernières,de magnifiques vaisseaux ont été chassés
à la côte au Grand-Métis, et naufragés. Les vaisseaux
dont les noms suivent ont échappé au naufrage, parce
qu'on les a pilotés dans la baie du Petit-Métis: Princes
Royal, Churchill et Canadia. La cargaison de la barge
Laurel a également été sauvée dans la baie du Petit-
Métis. Le vaisseau Blanche Alind ne serait pas aujour-
d'hui en hivernement à Gaspé, si la baie du Petit-Métis
eût été havre de refuge. Il y a trois semaines, ce vais-
seau avait mouillé l'ancre dans la baie du Petit-Métis,
mais dût mettre en mer, parce qu'il soufflait un vent de
l'est, et que cet endroit n'est pas abrité du vent de l'est.
Il avait à son bord les provisions d'hiver pour Matane,
mais il fut repoussé par la tempête loin de son port, et
aujourd'hui, il est en hivernement à Gaspé, et force est
aux habitants de Matane de se passer de leurs marc ban-
dises.

Maintenant, quant au quai, voici quels en seront les
avantages : Le village du Petit-Métis a fait un merveil-
leux progrès durant la période décennale écoulée, au
point que le voilà devenu aujourd'hui l'une des stations
thermales -n vogue sur le Saint-Laurent. Si le quai se
construisait, !a Compagnie de navigation du Richelieu et
du Saint-Laurent aurait là une excellente occasion d'y
envoyer un bateau. La Compagnie des Ports du Golfe
serait dans la même situation;et nombre de gens qui ne
se soucient guère de voyager par voie ferrée, seraient
tentés de faire le voyage par bateau. On pourrait y opérer
le transbordement des malles anglaises et en faire la
livraison à oontréal, dans beaucoup de circonstances,
plusieurs heures plus tôt qu'on ne le tait maintenant, car
il n'y aurait pas de perte de temps subie à attendre
l'allège, comme cela arrive quelquefois à Rimouski. Et
tout cela nécessiterait la dépense d'une somme moindre
que celle affectée au quai de Rimouski. Le gouvernement
possède maintenant le brassiage de la Baie du Petit-Métis,
et il ne s'agit que de trouver l'esprit d'entreprise et
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l'énergie nécessaires pour faire construire le quai et le
mettre en état de recevoir la première malle transportée
par les paquebots attachés au service transatlantique
rapide. It existe dans le district du Grand-Métis nombre
de scieries mécaniques de première importance. Si l'on
faisait le quai, le gouvernement pourrait percevoir de ces
établissements industriels en droits de quaiage, un revenu
qu'il appliquerait à payer l'intérêt du capital consacré à
ces travaux.

W.-B. MATTHEWSON.

Le comité d'étude sur "Le havre de Petit-Métis" a
l'honneur de faire rapport:

Qu'à une assemblée tenue le 23 décembre, la question
ci-dessus a été exposée par M. W. B. Matthewson de cette
ville, et le comité en est venu à la conclusion suivante, à
savoir :

Que la situation de la baie de Petit-Métis est très favo-
rable pour la construction d'un quai où devront s'arrêter
les navires transatlantiques apportant les malles et les
passagers, parce qu'elle offre des avantages pour la navi-
gation, surpassant de beaucoup ceux du port d'arrêt
actuel de Rimouski. A ce dernier endroit, les navires
souffrent un retard considérable à cause des dangers de
la navigation qui ne permettent pas aux navires d'appro-
cher de Rimouski, tandis qu'à Petit-Métis, le prolonge-
ment d'un quai naturel, par un quai artificiel, permet-
trait aux gros navires d'accoster le long de ce quai pour
recevoir les malles et les passagers, sans autre transbor-
dement et sans le service de bateaux de petit tonnage.

Que dans maintes circonstances, les navires transa-
tlantiques, après avoir fait une traversée rapide, se sont
vus retardés pendant douze heures avant de pouvoir com-
muniquer avec Rimouski, à cause du mauvais temps,
tandis qu'à Petit-Métis, on peut y accoster en tout temps
sans l'aide de petits bateaux.

Que la ligne de 30 brasses d'eau indiquan t sur la carte
marine la route à suivre pour la navigation, se trouve à
dévier considérablement au nord de Rimouski, les éloi-
gnant de ce dernier endroit, tandis qu'à Petit-Métis, il
n'est pas nécessaire de suivre cette ligne de 30 brasses,
attendu que l'eau est profonde à peu de distance de terre
et l'entrée diu port est très facile.

Que le quai projeté à Petits-Métis donnerait, à une dis-
tance de 3,000 pieds du rivage, une profondeur d'eau à la
marée basse e quarante-deux pieds, tandis qu'à Ri-
inouski, étant donné que le quai actuel serait prolongé de
5,000 pieds, longueur qu'on se propose d'y ajouter, la pro-
fondeur d'eau ne serait que de 21 pieds à la marée basse,
ce qui serait insuffisant pour les navires de la ligne rapide
ou tout autre navire à fort tonnage. Que le choix de
Petit-Métis comme port d'arrêt pour le transbordement
des malles et des passagers, soit pour l'intérieur du
Canada ou pour l'Europe, permettrait au chemin de fer
de rapprocher les malles et les passagers de leur destina-
tion de six à sept heures, tout en leur évitant les dangers
et les inconvénients actuels du port de Rimouski.

Que Petit-Métit offre un port sûr pendant dix mois de
l'année, attendu que les glaces ne s'y accumulent pas de
manière à nuire à la navigation à vapeur.

Que dans l'opinion des propriétaires de navires, le choix
de Petit-Métis, comme port d'arrêt et havre de refuge,
serait tellement apprécié par eux, d'abord au point de
vue de l'économie dans les dépenses subséquentes au pre-
mier arrêt, et ensuite, comme havre de refuge dans cette
partie du fleuve, qu'il tendrait énormément à faire dispa-
raître les préjugés qui existent contre les dangers de la
navigation du Saint-Laurent.

Que la construction d'un quai à Petit-Métis à la profon-
deur d'eau anticipée, serait d'un avantage inappréciable
pour l'expédition du bois de construction dans cette
partie de la province, en tant que les grandes soieries
ne sont situées qu'à cinq milles de l'endroit du quai pro-
jeté à Petit-Métis, c'est-à-dire à Grand-Métis, tandis qu'à
présent, le bois pour exportation via Rimouski subit un
transport de 25 milles par chemin de fer, donc économie
notable pour le commerce.

Pour les considérations qui précèdent et en outre des
avantages qui ne sont pas signalés dans ce rapport, votre
comité croit de son devoir de suggérer à votre Chambre
de recommander fortement au gouvernement fédéral, de
ne pas continuer le prolongement du quai de Rimouski et
qu'il emploie les fonds votés pour ce dit prolongement, à
la construction d'un quai à Petit-Métis, ainsi que d'une
voie de raccordement avec le chemin de fer Intercolonial.
Votre comité s'appuie sur le fait que la construction d'un
quai qui répondrait aux besoins de la navigation dans
cette partie du fleuve et de la voie de raccordement avec
l'Intercolonial avec toutes les bâtisses pour recevoir le
trafic coûterait, d'après les estimations faites, une somme
moindre que le prolongement proposé du quai actuel de

Rimouski, en outre que ce travail serait d'un avantage
énorme pour le fonctionnement de la ligne rapide pro-
jetée, du commerce et de la navigation en général.

Le tout respectueusement soumis.
(Signé) Cas DESMARTEAU,

R. BICKEFRDIKE,
R. FORGET,
L.-E. MORIN, jeune,

Rapporteur.
Chambre de commerce,

Montréal, 23 décembre 1895.

Voici une autre communication que j'ai reçue sur
le même sujet :

Il n'existe pas de havre de refuge sur le Saint-Laurent
entre Gaspé et Québec, région qui embrasse 400 milles de
côte réputée la plus dangereuse de l'Amérique, où nombre
de vapeurs et de voiliers de grande valeur font naufrage
tous les ans. Le Petits-Métis est à mi-chemin entre
Gaspé et Québec, et est réputé le meilleur endroit pour la
construction d'un havre, sur le Saint-Laurent. La Baie
se trouve à six milles du chemin de fer de l'Intercolonial.

La navigation y reste ouverte trois mois de plus qu'à
Québec, à savoir: six semaines plus tôt au printemps et
six semaines plus tard a .l'automne. Il est facile de voir
par là la somme supplémentaire de trafic que développe-
rait la création d'un havre à cet endroit. Avec un brise-
lames de molns de 3,000 pieds, les plus gros vapeurs océa-
niques pourraient trouver un abri sûr. Les vaisseaux
pourraient charger et décharger leurs cargaisons à ce
brise-lames.

Le transbordement des malles de l'étranger pourrait
s'opérer à cet endroit et la livraison s'en ferait à Halifax
et à Montréal quatre heures plus tôt que par voie de
Rimouski, le port de transbordement actuel. Le gouver-
nement est propriétaire des récifs à même lesquels le
brise-lames serait construit et de toute la pierre néces-
saire à sa construction ; ces travaux seraient donc peu
dispendieux. Les milles de chemin de fer nécessaires
pour raccorder ce port avec l'Intercolonial ne coûteraient
guère que $50,000. Si le service transatlantique rapide
venait à se réaliser, les passagers gagneraient au moins
une journée en prenant le steamer à cet endroit. Le
chemin de fer de l'Intercolonial réaliserait de forts profits
par le transport du fret léger et des voyageurs de la
Pointe-Lévis, à 220 milles de distance. et finalement, les
propriétaires de vapeurs transatlantiques et les mar-
chands de Montréal demandent la construction de ce
havre; il devrait donc être construit sans retard, car il y a
beaucoup plus d'eau qu'il ne faut pour la construction
d'un havre sûr.

M. l'Orateur, à titre (le représentant de la ville
(le Montrée., j'ai cru (le mon devoir de saisir la
Chambre de cette question. J'ignore les mérites de
la localité en question, sauf ce que j'en ai appris
par la lecture <les lettres et des extraits de jour-
naux qui m'ont été envoyés, et ce que m'en ont
appris les résolutions de la commission du havre et
<le la chambre de comnierce. Il est d'autres dé-
putés ici qui sont bien plus au fait de la question
que jene le suis, et qui, je n'en saurais douter,
tiennent à exprimer leur manière de voir à ce su-
jet. Je regrette beaucoup que l'honorable ministre
représentant cette partie du pays ne soit pas pré-
sent. Quand j'ai soulevé la question, il était ici, et
à mon avis, c'était son devoir de rester. Toute-
fois, cela le regaide. J'espère que le gouverne-
ment s'occupera de la chose et règlera la question
dans l'intérêt de la ville de Montréal, et d'une par-
tie considérable de la province de Québec.

Depuis nombre d'années, Montréal n'a reçu
qu'une minime part dès deniers publics dépensés
par le gouvernement ; mais il me fait plaisir <le
voir que j'ai ramené le ministère à la raison, car je
voisqu'ilse propose d'affecter un crédit deS2,00,O0
au port de Montréal, somme qu'il refuse depuis
nombre d'années. J'espère que dans un avenir pro-
chain, nous aurons un gouvernement qui saura
rendre justice à la ville de Montréal en lui accor-
dant une part des vastes sommesd'argent consacrées
à tout le pays.
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M. SCRIVER: A titre de second promoteur (le
la motion en discussion, je n'ai que quelques mots
à dire. Mon honorable ami, le promloteur, a traité
tellement à fond la question, qu'il ne me reste que
peu (le chose à ajouter. Je n'ai pas eu les mêmes
avantages qu'il a eus de se renseigner à cet égard,
et (le connaitre les faits se rattachant au havre (le
refuge projeté, et par conséquent, je ie saurais en
parler en connaissance de cause. Toutefois, un
ami qui se préoccupe vivement de la question et a
été à même d'en faire une étude très circonstanciée,
m'a communiqué certains faits que je me permet-
trai (le lire â la Chambre avec l'autorisation le
l'honorable député. La note que je vais lire con-
tient, en substance, les faits déjà relatés par mon
honorable ami, le député de Montréal-centre ; tou-
tefois, il peut s'y trouver certains détails qui n'ont
pas encore été portés a la connaissance le la
Chambre par l'honorable promoteur de la résolu-
tion en discussion. Voici cette note:

Si l'on vent assurer la sûreté de la navigation du Saint-
Laurent, il est nécessaire d'avoir un havre de refuge, car
il n'y en a pas entre Gaspé et Québec. La baie du Petit-
Métis est le seul endroit où l'on puisse créer facilement
un port sûr. Elle est située à mi-chemin entre Gaspé et
Québec. Elle se trouve à 220 milles de Québec par voie
de l'Intercolonial, et 22 milles à l'est de tout autre point
par voie fluviale, et elle communique directement avec
l'Atlantique. La glace ne prend jamais tout à fait sur le
Saint-Laurent à cet endroit, et les vapeurs océaniques
pourraient faire le trajet, aller et retour, pendant deux
mois de plus, de cet endroit, que de Québec, et très pro-
bablement la navigation s'ouvrirait six semaines plus tôt
au printemps à cet endroit et se clorait six semaines plus
tard à l'automne. C'est l'extrême point nord-est le l'In-
tercolonial à l'océan par voie du golfe, et il n'est qu'à six
milles de ce chemin. Les récifs ou la chaîne de rochers
qui forment la limite nord de la baie du Petit-Métis pro-
tège les petits vaisseaux contre les vents du nord, et si
l'on prolongeait un brise-lames à partir de ces récifsdans
la direction du nord-est, disons sur une distance de 2,500
pieds, l'on créerait un havre parfaitement sûr pour les
vaisseaux transatlantiques. Le steamer Can îdia a trouvé
un abri sûr dans cette baie. Un grand nombre de stea-
ners et de vaisseaux de grande valeur font naufrage tous

les ans sur cette côte, et si l'on créait un havre de refuge
à la baie du Petit-Métis, un grand nombre de ces navires,
sans aucun doute, échapperaient au naufrage. Sur
une étendue de 30 milles de chaque côté de la baie du
Petit-Métis, durant les quinze années dernières. 12 gros
vaisseaux et un steamer océanique ont été perdus. L'ainée
dernière deux gros vaisseaux ont été chassées à la côte et
perdus à six milles de cet endroit; et s'il y avait un
havre sûr au Pétit-Métis, où les vaisseaux puissent se
mettre à l'abri en attendant des vents plus favorables, on
parerait ainsi à des pertes sérieuses. Au point de vue
commercial, on ne saurait exagérer l'importance du havre
du Petit-Métis. Avec trois mois de navigation de plus
par la voie du golfe, le commerce du Saint-Laurent y
gagnerait probablement d'un tiers. Comme le fleuve
entre Montréal et Québec ne gagne point en profondeur, et
que les gros steamers ne peuvent faire leurs chargements
à Montréal, leurs cargaisons de bestiaux pourraient se
transporter à cet endroit et le chiffre de la mortalité
diminuerait de beaucoup, durant la mauvaise saison. En
bâtissant de grandes scieries mécaniques à Métis, l'Inter-
colonial augmenterait ses profits dans une large mesure,
car les mou lins pourraient délivrer leur bois à Halifax et
à Montréal, au moins quatre heures plus tôt que la chose
ne se peut faire actuellement. La circulation des voya-
geurs prendrait des proportions de plus en plus considé-
rables d'année en année et il se ferait une économie de 36
heures par voyage. Le coût de la construction de ce
havre serait minime, et il suffirait de construire sixmilles
de chemin de pente douce pour raccorder cet endroit avec
l'Intercolonial; et les établissements industriels de ce
district qui, actuellement, manquent de marchés pour
écouler leurs produits auraient alors tous les avantages
désirables. Des propriétaires de scieries mécaniques pour-
raient expédier leur bois par la voie de raccordement de
six milles jusqu'à ce havre, et charger leurs vaisseaux qua
accosteraient au quai, au lieu d'avoir à charger leurs
vaisseaux au large en se servant de bateaux, comme ils le
font actuellement.

M. MCSHANE.

M. OUIMET: Il a été transmis au département
des pétitions faisant valoir la nécessité urgente de
construire un havre au Petit-Métis ; et ces pétitions
venaient du Board of Trade et de la chambre de
commerce de Montréal, de J.-A. Matthewson et
Cie, Robert Reford, John Torrance et nombre
d'autres. Ces pétitions signalent à l'envie les grands
avantages qui découleraient le la construction d'un
havre de refuge à la baie du Petit-Métis. Elles
disent que non seulement ce havre servirait de
refuge, mais encore de port d'arrêt pour les
steamers au service de la ligne rapide. Je lois
avouer que le département n'est pas en possession
le données suffisantes pour nous permettre pour le
moment <le rien décider, touchant l'opportunité de
construire ce havre dont le coût est estimé à au
moins un demi-million ; j'ai donné ordre aux em-
ployés du ministère le faire l'exploration du havre,
ainsi qu'une estimation précise du coût les travaux,
et le tout sera soumis au parlement. Je dois dire
que ce qui tst affirmé dans les diverses pétitions et
lettres cmi question est confirmé par les ingénieurs
du département, il n'y a aucun doute que ce havre
sur la rive sud du Saint-Laurent serait très avan-
tageux au commerce d'expédition du Saint-Laurent
en générial. Le département apportera toute la dili-
genîce possible à mettre les renseignements voulus à
la disposition de la Chambre.

La motion est adoptée.

TRAFIC DU PORT DE MONTREAL.

M. McSHANE : Je demande-

1. Copie des minutes d'une conférence tenue dans les
bureaux de la Ciambre de Commerce de Montréal en avril
1893, par le ministre des Finances et celui du Commerce
avec les représentants de la marine marchande du port
de Montréal qui s'étaient plaints de l'effet préjudiciable
di tarif sur le commerce d'importation du Royaume-Uni
en Canada, sur lequel ils comptent pour le fret de retour
de leurs steamers.

2. Copie de toutes communications adressées au gonver-
nemedt ou aux départements par les agents de steamers
ou les personnes intéressées dans la marine marchande
sur le préjudice causé au commerce d'importation avec le
Royaume-Uni par la voie du Saint-Laurent, par le droit
surle fer ou autres droits.

3. Copie des mémoires ou autres communications adres-
sés an gouvernement ou à aucun de ses membres par les
mêmes personnes pendant l'hiver de 1892-93 et depuis
cette date, se plaignant que les impositions et droits pré-
levés par le gouvernement sur les steamers océaniques et
sur le trafic anglais via le Saint-Laurent, étaient excessifs
comparativement aux mêmes impositions et droits préle-
vés dans les ports des Etats-Unis auxquels Montréal fait
une concurrence active.

Cette motion est sur l'ordre du jour depuis très
longtemps, M. l'Orateur, et comme je sais que
depuis, il s'est accumulé beaucoup de besogne pour
cette Chambre, et que je ne veux pas retarder les
affaires du pays, je ne dirai que quelques mots sur
cette question. Ce n'est pas la première fois qu'il
est présenté à la Chambre des motions de ce genre.
La diminuation du commerce venafit au port de
Montréal, par les canaux et autres voies, est très
considérable. Nous voyous que depuis quelques
années, des navires de construction canadienne sont
virtuellement disparus du commerce deslacs, tandis
que le commerce américain s'est développé sous le
rapport du tonnage et de la grandeur de ces
navires. Les recettes du grain et de la farine, par
navigation, à Buffalo, durant cette saison, ont été
de 161,401,815 boisseaux, et en 1895, elles étaient
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de 162,930,620 boisseaux, tandis qu'en 1880, la
quantité de grain transportée à Montréal, par eau,
y compris ce qui passait par la route de l'est, par
les canaux du Saint-Laurent, était de 19,280,017
boisseaux. Dix ans plus tard, en 1891, la livraison
était réduite à 10,987,893, et les rapports le la
saison dernière indiquent une autre réduction à
7,309,299 boisseaux, dont 2,000,000 de boisseaux
environ pour la consommation de la ville, laissant
au chiffre de 5,000,000, environ, la quantité du
commerce de concurrence par les canaux du Saint-
Laurent.

J'ignore comment le gouvernement peut expli-
quer cette réduction. Peut-il expliquer l'insuccès
des canaux (lu Saint-Laurent, qui peuvent donner
passage à des vaisseaux portant 40,000 boisseaux,
à détourner le commerce de la route de Buffalo et
du lac Erié qui ne peut donner passage qu'à des
vaisseaux portant 8,000 boisseaux ?

Les honorables membres de la droite qui pren-
nent la parole dans cette Chambre nous répètent
que notre commerce augmente, que notre com-
merce d'expédition est actif, que la prospérité
règne dans tout le Canada. J'ai cependant exposé
des faits qu'ils ne peuvent nier. Nous voyons que
tous les obstacles possibles sont apportés au coin-
merce dans le port de la ville de Montréal. Les
droits de havre sont exorbitants.

J'espère qu'avant d'abandonner les affaires, le
gouvernement fera tout en son pouvoir pour déve-
lopper le commerce de Montréal et de Québec, ce
qui serait un bienfait pour tout le pays. L'imposi-
tion de la taxe de tonnage, connue sous le nom de
droits d'hôpital, a éveillé l'idée d'une taxe de
représailles sur le commerce des vaisseaux cana-
diens avec les ports américains, et cette taxe une
fois imposée, sera maintenue tant que sera prélevée
la taxe canadienne.

Il y a actuellement devant le Congrès un projet
de loi révoquant l'offre d'exemption réciproque de
la taxe, et rendant par là permanente la taxe amé-
ricaine.

Je puis vous assurer, M. l'Orateur, que les com-
mercants de Montréal, en ce qui a trait au com-
merce de cette ville, ne sont pas sympathiques au
gouvernement. Montréal a été négligé. L'on n'a
prêté aucune attention à son commerce, ni aux
plaintes faites par ses commerçants. Des crédits
considérables, nous le savons, ont été affectés par
le gouvernement à l'amélioration de certains havres
dans tout le Canada. A Québec, l'on a dépensé
85,000,000 pour le bassin Louise, et $1,000,000
pour le bassin de radoub de Lévis, mais on a oublié
Montréal, et pas un centin n'a été dépensé pour
notre port. La commission du havre de Montréal
a dû porter le fardeau du cent d'entretien et de
construction, sans le moindre secours du gouverne-
ment. Plus que cela,M. l'Orateur,par le creusagedu
lac Saint-Pierre, le gouvernement a réalisé près de
$1,000,000, grâce à des exactions sous forme d'inté-
rêt chergé au havre de Montréal. Ce port est sou-
mis à des droits de douane exhorbitants.

On voit des honorables députés nous parler d'un
commerce privilégié avec l'Angleterre. Mais,
M. l'Orateur, les droits élevés imposés sur les mar-
chandises venant du Royaume-Uni, ont presque
paralysé le grand commerce des soieries et autres
marchandises, si avantageux aux ports de Montréal
et de Québec. Et non seulement cela, mais nos
commerçants ont été inquiétés, ennuyés et surveil-
lés, comme s'ils eusent été des voleurs, par les

fonctionnaires et les agents du gouvernement
actuel. Si le gouvernement savait quel méconten-
tement croissant produit cette manière d'agir, je
suis sûr quil remédierait de suite à la chose. A
notre Chambre de commerce, nos marchands se
plaignent chaque jour, et ils ont envoyé plusieurs
mémoires et requêtes signés par presque tout
homme dans le commerce de Montréal. Mais quel
cas a-t-on fait de ces représentations? Aucun. On
a aussi demandé la nomination d'arbitres pour dé-
terminer la valeur des marchandises venant par la
douane. La question a été soumise à la Chambre
l'an dernier, et en dépit du vote unanime des repré-
sentants libéraux en faveur de cette proposition,
quelle attitude a prise le gouvernement ? Tous les
membres du gouvernement se sont prononcés
contre les commerçants, et contre le bien-être des
citoyens ee Montréal.

J'ai ici, M. l'Orateur, la pétition des commer-
çants de Montréal attirant l'attention sur l'injus-
tice faite à l'importateur par le tarif actuel et
demandant la création d'un conseil d'experts pour
évaluer les marchandises venant par la douane.

Je citerai maintenant un article du Star de
Montréal sur la question :

Une requête des plus importantes, de la la part de la
classe commerciale de Montréal, est adressée au parle-
ment demandant l'établissement d'un bureau de doua-
niers experts. Les différentes sections de la chambre de
commerce sont parfaitement représentées, M. Henry
Miles, chargé de l'affaire, ayant eu le soin de s'assurer la
signature de tout intéressé. Ce bureau est nécessaire
pour assurer l'uniformité dans l'évaluation des mar-
chandises importéesafin que le droit prélevé surie même
article soit en tout temps et partout le même. Il existe
aux Etats-Unis une semblable organisation qui fonctionne
admirablement. Le besoin d'un semblable bureau est
bien exposé dans le premier article de la pétition qui se
lit comme suit:-

" Que vos requérants souffrent du manque d'uniformité
dans l'application du tarif, et du fait qu'il n'existe aucun
recours ou remède satisfaisant en matière de contestation
relativement à la répartition du droit, la valeur du droit,
ou dans les cas où les douaniers commettent des injustices
envers les importateurs par des décisions erronées et
arbitraires."

Nous avons besoin ici d'un bureau composé de cinq
membres représentant les principales branches du com-
merce: (1) Marchandises de nouveauté; (2) Quincail-
lerie, huiles, peintures, etc.; (3) Drogues, produits chi-
miques, articles de luxe, papeterie et bijouterie; (4) Epi-
ceries, provisions et fruits; (5) Cuir et commerce de
chaussures. Il faut que le gouvernement ou les impor-
tateurs en appellent à la cour de l'Echiquier. Des péti-
tions semblables sont envoyées par les diverses chambres
de commerce du pays; et le concours d'opinions aussi
importantes ne saurait manquer d'attirer l'attention du
gouvernement. Il est nécessairement désirable que le
tarif soit appliqué avec uniformité ; que le gouverne-
ment retire par ce moyen, le plein montant du revenu
auquel il a âroit, et que l'on évite tout malentendu entre
les fonctionnaires du gouvernement et les hommes
d'affaires du pays. On peut facilement exagérer le coût
d'un semblable bureau, qui, sous plusieurs rapports,
pourrait assurément payer ses propres frais, sous une

onne administration.
Maintenant, M. l'Orateur, je vous citerai un

autre article pris dans un journal commercial de
Montréal -

Qui n'a pas eu à se plaindre du système actuel de
l'administration des douanes? Il y a des bons amis du
gouvernement conservateur qui ne sauraient prendre au
sérieux l'administration du ministère des Douanes, ni
vanter son efficacité, et plusieurs aussi qui sont prêts à
dénoncer l'administration de cette branche du service
public comme tout à fait inefficace, injuste et négligente.
La mauvaise administration de ce département prête le
flanc aux plus fortes attaques, et il faut qu'il y ait un
changement, si le gouvernement ne veut pas être écrasé
sous un fardeau qu'il ne peut porter. L'administration
du Canada ne saurait être considérée comme une chose
facile. Cela demande les meilleurs hommes du pays, et
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bien que nous ne voulions critiquer l'efficacité d'aucun des taux du droit de nombre d'articles varient aux
autres députés du gouvernement, tout en admettant différents ports. Il y a un manque complet d'uni-
l'existence des lacunes diverses dans toute autre direc-
tion, nous croyons exprimer le sentiment et la convictio formité. Le épartemnt des Douanes constitue le
des hommes d'affaires du pays, en disant que le départe- pire embarras pour les honnêtes commerçants du
ment des Douanes est mal conduit et d'une inefficacité Canada. Un marchand ne peut compter sur quoi
complète. C'est le plus important de tous les départe-
ments, et snn administration, est en réalité, confiée, ainsi que ce soit ;car les décisios varient. Le dépar-
que les intérêts commerciaux du Canada, à des hommes tement ne base ces décisions sur aucun principe
indignes de cette charge. C'est le départementde la per- fixe une décision vient souvent à l'encontre d'une
ception du revenu; pour en parler comme on le ferait autre D>
d'une question d'affaires, c'est le dépirtement le plus
important du Canada. Or, va-t-on confier à des ferblan- exempt <e droit, comme graine à tige, non fabri-
tiers, des tailleurs on des pet ts négociants peu expéri- qué et impropre à la nourriture. Quelques mois
montés de la campagne le soin de remplir les devoirs qui
incombent aux fonctionnaires des douanes? On devrait , le même homme décidait que cet article
avoir dans ce département les meilleurs hommes du pays, était sujet au droit, qu'il servait de nourriture aux
et aussi les intérêts en jeu sont trop graves et trop impor- nègres de la Côte occidentale d'Afrique.
tants pour être soumis au jugement d'un seul homme. Maintenant, M. l'Orateur, je pourrais vous citer
Le système de même quel'admnistration dans ces détails des centaines de lettres de commercants et hommes
sont vicieux, et le gouvernement ne saurait porter le
poids du fardeau que lui iinpobe la fausse administration d'afaires
du département des Douanes. On rend des décisions, les du pays, et acssi des articles des journaux, pour
unes à l'encontre des autres; aucun principe arrêté n'est
appliqué dans ces cas. L'expression à couteaux tirés "
s'applique bien à ce qui se passe dans le département et, nistration du département des Douanes, par le
dans des centaines de cas, les .:ommes d'affaires passent gonvernent. C'est une administration qui tend
des semaines et des mois sans obtenir de réponses des à détruire notre commerce et à ruiner les honnêtes
fonctionnaires de ce département. commercants du Canada. Ainsi que je l'ai dit, il y

Ainsi, M. l'Orateur, l'adninistration des douanes a quelques temps, le gouvernement les a nenacés
est aujourd'hui ce qu'elle a été depuis des années :comme sils étaient des voleurs. Je veux, dans ce
négligente, imparfaite et vicieuse. Le pouvoir est cas, parler tout spécialement de la ville de Mont-
entre les mains d'un seul homme, le Contrôleur. réal où j'ai pu voir combien nos commerçants ont
Cela est contraire à notre système politique ; il n'est été maltraités. Dai$ l'intérêt du commerce de
ni juste ni raisonnable de conférer un semblable Montréal, et dans l'intérêt de tous les commerçants
pouvoir, lorsqu'il s'agit de questions spéciales se honnêtes du pays, j'espère que le gouvernement
rattachaut à la valeur,la qualité, la force et la clas- fera promptement subir quelque réforme dans
sification. son administration du département des Douanes.

Il n'est pas un homme au monde qui puisse Comme représentant de la ville de Montréal, je
traiter avec parfaite connaissance chacune des ques- serai prêt, tant que j'occuperai un siège dans cette
tions se rattachant aux diverses branches (lu coin- Chambre, à aider, dans toute la mesure de mes
merce. Une loi remontant à plusieurs années forces, le gouvernement, ou tout gouvernement à la
reconnait la nécessité d'une commission des douanes tête du pays, dans de sérieux efforts pour adminis-
et de la nomination d'évaluateurss trer ce département mieux qu'il ne l'est aujourd'hui.
évaluateurs ont été nommés, naiso depuis iladoption
de cette loi (il y a dix ou quinze ans), ils ne se sont
réunis formellement que deux fois. Le départe-
ment des Douanes prétend qu'ils se réunissent
chaque jour. C'est cela ; les fonctionnaires du
département se réunissent probablemeut chaque
jour. Tout homme (lui a voulu soumettre une
question à cette prétendue commission, n'a jamais
obtenu de réponse le ce conseil, mais de quelque
fonctionnaire subalterne du département, ou peut-
être du commissaire suppléant. L'administration
entière de ce département est inefficace pour les
importateurrs; ce qui est dû surtout au système et
à la grossière ignorance de plusieurs des fonction-
naires.

On prétend réunir plus fréquemment les évalua-
teurs fédéraux : mais ce n'est pas ce que nous vou-
lons. Les commerçants du Canada veulent une
commission composée d'hommes compétents dans
les diverses branches du commerce. Il ne faut
dans cette commission que des hommes parfaite-
ment compétents. Donnez-leur un juge, ou un
avocat éminent, comme président, et que le conseil
soit indépendant (comme un tribunal) des ministres
et de toute influence politique, indépendant du
contrôle ou du droit de veto du Contrôleur ou du
ministre du Commerce. Autrement, leurs déci-
sions, comme c'est le cas présentement, peuvent
être renversées selon le bon plaisir. Les évalua-
teurs à Montréal sont des hommes compétents.

La commission actuelle n'est qu'une commission
nominale, dans tout le sens du mot, car elle n'est
pas rétribuée pour ses services. La valeur et le

M. MCSHANE.

M. IVES: L'avis de motion sur l'ordre du jour
ne pouvait faire prévoir une attaque contre le
département des Douanes et son administration.
Le premier article de la motion de l'honorable
député traite des minutes d'une conférence tenue
en avril 1893, au sujet du mauvais effet du tarif sur
le commerce d'importation du Royaume-Uni en
Canada; le deuxième article demande copie de
toutes communications adressées au gouvernement
par les agents des steamers sur l'effet désastreux
causé au commerce maritime du Saint-Laurent par
le droit sur le fer ou autres droits, et le troisième
et dernier paragraphe de cette motion demande
copie des mémoires ou autres communications
adressés au gouvernement ou à aucun de ses mem-
bres par les mêmes personnes pendant l'hiver de
1892-93, se plaignant que les impositions et droits
prélevés par le gouvernement sur les steamers océa-
niques et sur le trafic anglais via le Saint-Laurent,
étaient excessifs. Les documents seront produits,
mais ils ne fourniront pas ler rènseignements
demandés, relativement à une enquête sur l'admi-
nistration du département des Douanes, ou à la
plainte faite par l'honorable député à ce sujet. Je
dois dire, cependant, à l'honorable député que je
suis heureux qu'il ait porté cette accusation ici, car
je sais qu'il l'a fréquemment répétée ailleurs, et il
valait mieux qu'elle fût connue dans ce parlement
pour qu'elle puisse recevoir une réponse.

Pour ce qui est de l'aministration du départe-
ment des Douanes, l'honorable député doit com-
prendre qu'il est absolument impossible pour un
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ministre, un contrôleur, un commissaire ou un
aide-commissaire, ou tout conseil, quelle que
soit sa constitution, de protéger constamment les
intérêts du revenu, et en même temps, donner
entière satisfaction à ceux qui ont des intérêts en
jeu et qui sont naturellement mécontents s'ils n'ob-
tiennent pas une décision précisément dans le sens
qu'ils désirent. Il a été question, un jour, d'établir
une commission des douanes devant décider les
différends entre les importateurs et le gouverne-
ment. L'objection soulevée alors par le contrô-
leur des Douanes contre l'organisation d'une sem-
blable commission, était que ces commerçants
devraient nécessairement abandonner les affaires
actives, afin de n'avoir aucun intérêt dans les im-
portations, sans quoi, ils ne seraient pas compétents
pour régler les questions à eux soumises; en
d'autres termes, les hommes devant faire partie de
cette commission devraient être des commercants
ayant cessé d'avoir tout intérêt dans les importa-
tions et le commerce. C'est là, précisément, ce qui
a été fait.

Récemment une commission des douanes fut
créée. Cette commission est composée d'nommes
possédant des connaissances spéciales de toutes lés
principales branches d'affaires se rapportant au
commerce d'importation de ce pays. Cette com-
mission se compose surtout des évaluateurs des
principaux ports, de Montréal, Toronto, Hamilton
Saint-Jean et autres villes. Les évaluateurs dans le
commerce de la pharmacie, des quincailleries, des
nouveautés, tous font partie de cette commission,
et ce sont des hommes d'une grande expérience
comme importateurs et hommes d'affaires. Nous
nous sommes rendus autant que possible au désir
de ceux qui demandaient l'organisation de cette
commission des douanes. Lorsque l'honorable
député prétend que les décisions sont arbitraires,
parce qu'elles viennent d'un seul homme, le con-
trôleur des Douanes, il n'est pas tout à fait con-
forme à la vérité. Il faut que le soin de décider
ces questions soit confié à quelqu'un; mais géné-
ralement, aujourd'hui, la commission des douanes
étudie les questions spéciales, et le contrôleur
étudie celles qui comportent quelques pénalités.

Toute question de classification, toute question
se rattachant au taux du droit sont maintenant
soumises à la commission dea douanes qui en décide.
Semblable décision n'est pas nécessairement finale.
L'Acte des douanes stipule un droit d'appel au
gouvernenr général en conseil, et, depuis deux mois,
il y a en deux appels de ce genre qui ont été réglés
par le gouverneur général en conseil, agissant
comme cour d'appel en dernier ressort. Autant
que j'ai pu étudier la question depuis que j'occupe
la position de ministre du Commerce, je ne vois pas
en quoi l'administration actuelle de ce département
peut être améliorée. Nous avons un conseil qui
siège fréquemment, aussi souvent que l'exige le
nombre de questions à régler, un conseil capable de
régler les questions de classification et autre sem-
blables. Ce conseil existe, et c'est un fait établi
que plus de 5 ou 10 pour 100 de ses décisions sont
contestées ou portées en appel, et ceux qui trouvent
matière à contestation peuvent interjeter appel
devant le gouverneur général en conseil, ainsi que
je l'ai déjà dit. Le contrôleur (M. Wood), ne
cherche pas à décider, et, de fait, ne décide pas de
questions de cg genre arbitrairement et sans appel.
L'honorable ministre, j'en suis convaincu, s'efforce
d'appliquer la loi avec justice et équité, de la

rendre le moins oppressive et arbitraire possible,
et je serais heureux de voir l'honorable député de
Montréal-centre (M. McShane) rendre cette justice
à l'honorable contrôleur, qu'il fait tout en son pou-
voir pour répondre aux besoins de la cause et
rendre justice dans toutes matières qui lui sont
soumises. La loi le désigne comme celui qui doit
régler les questions de saisie; il est tenu par la loi
d'agir ainsi ; mais dans ce cas, il existe un droit
d'appel devant la cour de l'Echiquier; sa décision
n'est pas finale, et, à mon avis, l'on a peu de raison
aujourd'hui de diriger des attaques contre l'admi-
nistration du département des Douanes.

M. McSHANE:
Cette année, le conseil de la chambre de commerce de

Montréal semble être moins dévoué aux intérêts du gou-
vernement actuel d'Ottawa, que tout autre conseil anté-
rieur de cette chambre de commerce.

M. IVES: D'où vient cette citation?

M. McSHANE: Je cite le Witness.
Ces conseils, par le passé, ont toujours eu -beaucoup

d'égards pour le gouvernement et ce sont toujours effor-
cés de favoriser ses intérêts et de ne pas suivre sa poli-
tique sur aucune question.

M. IVES: Je ne veux pas interrompre l'hono.
rable député, mais je crois qu'il cite un extrait du
Herald de Montréal, au sujet de la chambre de
commerce.

M. MeSHANE: Je viens de déclarer que les
trois quarts des marchands condamnent les déci-
sions arbitraires rendues depuis quelque temps, et
si l'honorable ministre veut me permettre de faire
des citations, je pourrai le convaincre que j'ai raison.

M. IVES: L'honorable député veut-il citer le
Herald ?

M. McSHANE: Je ne veux pas prendre le temps
de la Chambre. Je me contenterai de dire, pour
le moment, qu'il existe un fort mécontentement à
Montréal. En réponse à l'honorable ministre qui
nous dit que des hommes très compétents ont été
nommés évaluateurs, je lui dirai qu'il n'y a pas
d'évaluateurs dans la ville de Montréal. Je ne
faisais pas partie de cette Chambre l'année dernière,
lorsque M. Dalton McCarthy....

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. McSHANE : Lorsque l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) présenta une motion
basée sur une requête, qui lui était adressée par les
principaux hommes d'affaires de Montréal....

M. FOSTER: A l'ordre !

M. McSHANE: Quel est le point d'ordre?

M. DAVIES (L P.-E.) : Continuez, vous êtes
parfaitement dans l'ordre.

M. McSHANE: Les deux représentants de la
ville de Montréal alors s'unirent au gouvernement,
et votèrent contre la motion de l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), et rejetèrent la
prière de la pétition signée par des centaines de
commerçants de cette ville. La Chambre connaît
parfaitement ce fait qui est consigné dans les
Débats. Si l'honorable ministre croit un instant
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pouvoir défendre en Chambre les actes du départe-
ment des Douanes, depuis quelques années, il
commet une grave erreur. Les commerçants de
Montréal ne seront pas très flattés de ses obser-
vations.

Ainsi que je l'ai dit, nos commerçant sont fort
mécontents de la mîaiière dont sont appliquées les
lois des douanes, et j'espère que l'on redressera
leurs griefs.

J'ai ici nombre d'opinions sur la question, et j'en
citerai quelq ues-unes. Voici une lettre de la
chambre de commerce de Montréal, adressée, l'an-
née dernière, à chacun des membres le cette
Chambre.

CHAMBRE DE COMMERCE DE MONTRÉAL,
Mo'rafAtAî, le 25 mai 1895.

MoNSIEUR,-Sur instruction du conseil de ce bureau, je
vous transmets une copie d'une requête adressée au gon-
verneux général, au Sénat et à la Chambre des Com-
munes, demandant l'établissement d'une commission des
douanes. Cette requête a aussi été généralement signée
dans tous les principaux centres commerciaux du pays,
et il a été convenu que chaque ville et village feraient pré-
senter sa section en parlement par le sénateur et le repré-
sentant du district. L'original de cette pétition a été
confié par le conseil à sir Donald Smith et à l'honorable
A.-W. Ogilvie.

Le conseil a confiance que l'important appui accordé à
cette requête sera auprès de vous une recommandation
favorable à la prière qu'elle contient, et que vous em-
ploierez votre influence à faire adopter la législation
qu'elle demande.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

GEO. HADRILL,
Secrétaire.

Des pétitions ont été adressées par diverses cités et
villes au gouverneur général en conseil, au Sénat et aux
Communes pour l'établissement d'un bureau d'experts
douaniers.

LA PÉTITION DE MONTRÉAL.
Aux honorables membres du Sénat du Canada en parle-

ment assemblés:

La pétition des marchands soussignés, importateurs et
fabricants de la ville de Montréal, exposent humblement:

Que vos pétitionnaires souffrent du manque d'unifor-
mité qui existe dans l'application du tarif, et du fait qu'il
n'y a aucun recours satisfaisant, ou remède lorsqu'il sur-
vient des contestations au sujet de la classification des
marchandises imposables, ou de la détermination de la
valeur de ces marchandises, ou dansles cas où les oficiers
de douane commettent quelque injustice envers les impor-
tateurs par des décisions erronées et arbitraires.

Que vos pétitionnaires croient que ces griefs pourraient
être redressés, si le parlement établissait un bureaud'ex-
perts, qui serait autorisé à décider toutes les questions et
disputes qui s'élèvent entre les percepteurs des douanes
et les importateurs relativement aux droits imposés, ou à
la classification des marchandises et à leur valeur impo-
sable; aussi à agir comme bureau auquel seraient ren-
voyées les affaires de saisies pour établir les faits relatifs
à une contestation avant de rien livrer à la publicité,
et pour empêcher qu'aucune injustice ne soit commise par
des employés irresponsables attachés au service des
douanes, qui peuvent commettre des erreurs, ou agir avec
trop de précipitation.

Que vos pétitionnaires recommandent ce qui suit rela-
tivement à l'établissement d'un bureau d'experts de cette
nature :

(a) Qu'il se compose de cinq membres, c'est-à-dire, d'un
représentant de chacune des principales branches de
commerce comme suit:-

(1) Nouveautés ; (2) quincaillerie, huiles, peintures,
etc. ; (3) drogues produits chimiques, marchandises de
fantaisie,papetene et bijouterie - (4) épioeries, provisions
et fruits ; (5) cuir et garnitures de chaussures.

(b) Que les nominations soient faites en ne choisissant
que des personnes compétentes pour la charge qu'elles
auront à remplir.

(c) Qu'un traitement suflisant soit n ecordé afin de s'as-
surer les«services de personnes possédant les connaissances
spéciales et l'expérience requises, afin que le bureau
d'experts Jouisse de la confiance des marchands.

M. McSLaNm.

(d) Que le bureau soit autorisé à assigner des témoins
et à administrer le serment.

(e) Que les décisions du bureau soient publiées périodi-
quement et adressées aux percepteurs des douanes et aux
chambres de commerce du Canada, afin d'arriver à des
classifications uniformes et de déterminer uniformément
la valeur imposable des marchandises.

(f) que le gouvernement et les importateurs aient le
droit d en a ppeler à la cour de l'Echiquier ïde la décision
du bureau d'experts.

Qu'un bureau d'experts analogue est établi, depuis
quelques années. aux Etats-Unis et semble avoir atteint
son but, qui est d'assurer au gouvernement la perception
complète du revenu tel que requis par l'Acte concernant
les douanes ; qui est aussi d'assurer un mode uniforme
d'évaluer les marchandises imposables et de donner satis-
faction aux importateurs.

C'est pourquoi vos pétitionnaires prient votre honorable
Chambre d'adopter une loi établissant un bureau d'ex-
perts douaniers, comme il est dit ci-dessus, afin qu'eux et
les importateurs n'aient plus à souffrir des inconvénients
sérieux qui résultent du manque d'uniformité dans l'ap-
plication du tarif.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
Cette pétition est celle des marchands de Mont-

tréal, et elle est d'accord avec la manière de voir
des marchands de toutes les autres parties du
Canada. Elle est signée par James-A. Cantlie,
président, ; John Torrence, premier vice-pré-
sident ; John McKergow, vice-président, et
Charles-F. Smith, trésorier de la chambre de Coin-
merce, c'est-à-dire, M. l'Orateur, par les représen-
tants des principales branches de commerce de la
ville de Montréal. Elle est signée aussi par l'asso-
ciation de la Halle au blé et les représentants des
différentes branches de commerce dont les noms
suivent, savoir : des marchands <le nouveautés, des
épiciers, des fabricants de cigares et de tabac, des
chapeliers, des manchonniers, des marchands de
peintures et -l'huiles. des marchands de chaussures,
de fruits, etc., des bijoutiers, des marchands de
cuir, de quincaillerie et d'autres branches de com-
merce de Montréal.

Le rapport que j'ai sous la main dit ce qui suit:

Il y a quelques jours. un fabricant de quincaillerie pro-
tégé a été nommé par le gouvernement pour estimer "la
valeur imposable des marchandises " de sa propre bran-
che de commerce.dans;un cas oi il se plaignait, lui-même,
qu'un importateur avait payé un droit moins élevé que
celui qu'il aurait dû payer. Bien que le droit payé par
cet importateur fût conforme au prix des marchandises
indiqué sur la facture, la valeur imposable de ces mar-
chandises fut augmentée de 12 à 30 pour 100, et cet im-
portateur dut payer un droit supplémentaire basé sur
cette augmentation. " Le tarif, en effet, n'est-il pas
établi pour le fabricant?"

La pétition se plaint aussi de ce que des " officiers de la
douane commettent des injustices enversles importateurs
par des décisions erronées et arbitraires, et aussi de ce
que des injustices sont commises par des employés irres-
ponsables, qui commettent des erreurs, ou agissent avec
trop de précipitation." Les employés sont injustes et
arbitraires, parce que le département des Douanes est,
lui-même, injuste et arbitraire, et " l'irresponsabilité '
résulte du fait que des agents secrets, ainsi que d'autres
employés, partagent entre eux les amendes prélevées par
le gouvernement, et sont encouragés parle gouvernement
à traiter les importateurs comme des hommes soupçonnés
d'appartenir à une classe de criminels. C'est le gouver-
nement qui agit irresponsablement; on peut en appeler à
lui ; mais ce droit d'en appeler, vu l'état de choses actuel,
est virtuellement sans valeur.

M. IVES: D'où vient ce rapport?

M. McSHANE: De la chambre de commerce.

Une VOIX : Très probablement du Montreal
Herald.

M. IVES : Je vous demande pardon ; ce rapport
n'est pas celui des délibérations de la chambre de
commerce de Montréal.
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M. McSHANE: Comment serait-ce un extrait
du New York Herald, puisque je n'ai pas vu ce
journal depuis longtemps. Vous pouvez avoir
l'habitude de lire le New York Herald, tout
yankee ayant cette habitude.

M. WALLACE: J'ai une question à poser à
l'honorable député. A-t-il dit que le rapport qu'il
lit actuellement est celui des délibérations de la
chambre de commerce de Montréal ?

M. McSHANE: Je lisais un rapport de la
chambre de commerce de Montréal-oui.

M. WALLACE: D'où vient celui que l'hono-
rable député lit actuellement ?

M. McSHANE: Voulez-vous en connaître la
date ?

M. WALLACE : Non. Ce que vous lisez
actuellement est-il un rapport des délibérations de
la chambre de commerce de Montréal ?

M. McSHANE : J'ai lu un rapport de la chambre
de commerce de Montréal; mais je vous commit-
querai celui que j'ai actuellement entre les mains,
et vous en jugerez, vous-même.

M. WALLACE: Vous ne répondez pas à la
question. Le rapport que l'honorable député
lisait, lorsqu'il a été interrompu, était-il celui des
délibérations de la chambre de commerce de
Montréal ?

M. McSHANE: Je regrette que vous m'ayez
interrompu.

M. l'ORATEUR: l'honorable député doit s'adres-
ser à l'Orateur. Il est assez versé dans la pratique
parlementaire pour connaitre cette règle.

M. McSIIANE : Je vais le faire, M. l'Orateur:

Le gouvernement. par sa manière d'agir à l'égard de la
classe commerciale, a perdu la confiance des importa-
teurs, des marchands et même des fabricants importa-
teurs. La chose est claire aux yeux de tous, et elle est
formellement exposée dans la pétition que je viens de lire,
laquelle demande que les lois relatives à l'administration
des douannes soient modifiées de manière à transférer
entièrement les contestations de la iuridiction du gouver-
nement à un bureau d'experts et aux tribunaux ordi-
naires du pays.

Le rapport que je vais maintenant lire est tiré du
Montreal Witness, et il se lit comme suit:

Depuis des années le Witness agite et demande avec
instance ce transfert âe juridiction, etnous voyons, main-
tenant, qne le peuple, les fabricants, les importateurs et
les marchands dégoûtés, enfin, de la production, pétition-
nent enfaveur de l'établissement de bureaux d'experts et
du droit d'appel aux tribunaux.

La pétition demande l'établissement d'un bureau d'ex-
perts estimateurs, composé de cinq membres compétents,
et représentant les principales branches de commerce-
telles que le commerce de nouveautés, de quincaillerie,
de drogues, de papeterie, de bijouterie, d'épiceries, de
fruits, de cuirs, etc., lesquels seraient nommés en consi-
dération de leur compétence; recevraient un traitement
suffisant; seraient autorisés à exiger des dépositions
assermentées; qui décideraient toutes les contestations,
leurs décisions devant être communiquées aux percepteurs
des douanes et au public en général.

On demande aussi que le gouvernement, ou l'importa-
teur, aient droit d'appel à la cour de l'Echiquier.

Cette pétition qui est une rébellion constitutionnelle con-
tre la tyrannie du département des Douanes a déjà reçu
l'adhésion de quarante- chambres de commercede diff-
rentes villes du Canada, d'un océan à l'autre, depuis
Vancouver jusqu'à Halifax, et les pétitions de ces cham-
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bres de commerce ont déjà été présentées au parlement.
D'après ce que nous avons pu voir, une seule chambre de
commerce ne s'estpas jointe au mouvement, et c'est celle
d'Ottawa qui est trop près du siège du gouvernement pour
oser faire plus que crier, bien que cette dernière chambre
ait déclaré que " quelque chose " devrait être fait, et
qu'elle soit considérée comme secrètement en faveur de
la pétition. Pour ce qui regarde la chambre de commerce
de Montréal, appuyée sur toute la classe commerciale de
la ville, elle parait avoir été unanime à signerla pétition.

Cette pétition de Montréal est signée par le. président et
les officiers de la chambre de commerce, ainsi que par
les douze membres qui en constituent le conseil, et ceux-
ci sont suivis des noms de tous ou de presque tous les
principaux membres de l'association de la Halle au blé;
rar environ trente des principales maisons engagées dans
le commerce de nouveautés; par trente marchands dro-
guistes en gros; par soixante détaillants-droguistes; par
soixante épiciers en gros et plus de cinquante détaillan lts-
épiciers; par une longue liste de marchands et de fabri-
cants de tabac; par les chapeliers et manchonniers; les
marchands de peintures et d'huiles; de chaussures; de
fruits; les bijoutiers les marchands de cuirs: les rn-
cipaux marchands àe quincaillerie, au nombre d'une
soixantaine; par les marchands de faïence et de poterie;
par une cinquantaine, environ, de marchands de pape-
terie et d'articles de fantaisie, et par d'autres. Cette
pétition sera probablement présentée aujourd'hui au
parlement, où elle a été précédée, déjà, par les pétitions
de quelques autres chambres de commercs, et où elle sera
suivie de plusieurs autres du même genre.

Nous nous rappelons tous, M. l'Orateur, la pré-
sentation, ici, de la pétition de Montréal. Com-
ment fut-elle accueillie ? Quel intérêt le gouverne-
ment actuel prit-il au bien-être de la ville de
Montréal, et de l'importante classe de ses mar-
chands ? Il ne fit rien ; mais aussi, du premier jus-
qu'au dernier, les marchands ont voté contre lui.

ependant, on nous dit que le gouvernement a fait
tout ce qu'il y avait à faire pour la prospérité de la
ville de Montréal, et que le gouvernement est sûr
de l'appui de cette ville. Parmi les hommes d'af-
faires de Montréal, on sait, aujourd'hui, et on le
sait depuis longtemps, que le gouvernement a un
petit nombre de partisans. Ce sont les monopo.
leurs qui ont l'oreille du gouvernement-les mêmes
hommes qui, lors de mon élection, prodiguèrent
leur argent pour me vaincre. Voilà la classe
d'hommes qui est l'objet des attentions du gouver-
nement, ou qui est choyée par ce dernier ; mais la
grande masse des hommes d'affaires est tyrannisée,
et elle n'est pas disposée à subir davantage cette
tyrannie.

Je suis venu ici, M. l'Orateur, après avoir pro-
mis de faire tout mon possible pour faire enlever le
grand obstacle contre lequel se heurte notre com-
merce, et que je viens d'indiquer. J'espère que le
gouvernement m'accordera son assistance. La
ville de Montréal n'est pas seule intéressée à cette
ameloration. Tout le Canada y est également
intéressé. On doit enlever l'obstacle en question,
si l'ou veut que notre population prospère et soit
heureuse cômme elle le mérite. Le gouvernement
n'a pas traité comme il aurait dû le faire les hom-
mes qui ont contribué comme ils l'ont fait à l'éta-
blissement de cette grande confédération-dont la
population n'est pas encore nombreuse, mais est
remplie d'énergie, aime le travail et désire faire
tout ce qui est juste.
. Je voulais attirer, avant aujourd'hui, l'attention

sur ce sujet, et l'on m'a souvent demandé de le
faire. En effet, c'est un sujet d'une importance
vitale pour nos marchands, nos banquiers et nos
hommes d'affaires en général. Je connais, M.
l'Orateur, certains cas dans lesquels de malhenreux
marchands ont subi un très mauvais traitement ;
mais il est intile de les nommer. Je vous le
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demande, M. l'Orateur, lorsque cette importante
pétition de quarante chambres de commerce de
toutes les parties du pays, fut présentée au parle-
ment, l'année dernière, le gouvernement a-t-il fait
quelque chose dans le sens des conclusions de cette
pétition ? Non ; mais on promet, aujourd'hui,
toute espèce de choses aux députations qui vien-
nent ici. Vous voyez ces députations dans tous les
hôtels d'Ottawa, attendant le jour ou l'heure de
leur entrevue officielle. Le gouvernement leur a
promis tout ce qu'elles lui ont demandé. Le gou-
vernement leur dit : " Oh ! donnez-nous une autre
chance, un autre terme, et nous améliorerons les
affires." Mais le peuple ne lui accordera pas un
autre terme, une autre chance. Les ministres se
querellent entre eux. Un jour, trois ou quatre
membres du gouvernement démissionnent ; un
autre jour, sept ou huit en font autant, et le pre-
mier ministre, qui est l'un des hommes les plus
honnêtes du pays, a cru devoir dire à ces démis-
sionnaires....

M. l'ORATEUR : J'essaie depuis quelque
temps le découvrir la liaison qui peut exister entre
les remarques de l'bonorable député, et la motion
qui est maintenant devant la Chambre.

M. MeSHANE : M. l'Orateur, je vais essayer
de me restreindre à la question. Si les hono-
rables membres de la droite s'imaginent, un seul
instant, qu'ils peuvent m'empêcher par leurs
railleries, leurs rires et leurs cris, de parler
en faveur d'une cause que je crois juste et
honnête, ils se font une bien fausse idée de
moi. Je puis, quelquefois, me tromper dans le
langage parlementaire dont je nie sers ; mais je
tiens à ne pas me tromper comme représentant de
ceux qui m'ont envoyé ici, ou dans l'accomplisse-
ment du devoir qui m'incombe, et qui est de les
délivrer du joug sous lequel ils gémissent depuis si
longtemps. Dans tout ce que je viens d'exposer,
je me suis renfermé dans les limites de la vérité et
de la justice. Les honorables ministres peuvent
rire s'il le veulent ; mais le jour approche où le
peuple rira d'eux à son tour. Le peuple leur dira:
" vous avez perdu notre estime ; vous avez trahi
la confiance que nous avions placée en vous, et
vous n'avez pas besoin de nous demander de vous
renvoyer au pouvoir."

Je me suis simplement levé pour défendre hon-
nêtement les pétitions qui m'ont été adressées,
ainsi que les intérêts de la ville de Montréal.
Comment la ville de Montréal a-t-elle été
représentée ici ? Je n'ai pas vu depuis quelques
années un seul représentant de Montréal se lever
pour protester contre la manière dont le gouver-
nemant actuel traitait cette grande ville.

Je puis dire aux membres des deux partis, dans
cette Chambre, que si un gouvernement libéral se
trouvait au pouvoir, ici, et qu'il voulût traiter le
peuple de Montréal comme ce dernier a été traité
par le gouvernement actuel, j'élèverais la voix
contre lui, comme je l'ai fait déjà dans la législature
de Québec.

M. WOOD : Je voudrais poser une question à
l'honorable député. J'ai compris qu'il nous parlait
de pétitions comme lui ayant été adressées. Je
voudrais savoir si, de fait, des pétitions lui ont été
adressées depuis son élection?

M. McSHANE : Oui.
M. MCSHANE.

M. WOOD: Par les marchands de Montréal?

M. MeSHANE : Oui.

M. WOOD: Allez-vous les produire?

M. MeSHANE: Je ne vois pas pourquoi je les
produirais pour l'honorable monsieur. Je puis lui
donner ma parole que ces pétitions sont nombreuses.

M. WOOD : Je n'en ai jamais entendu parler, et
vous ne les avez jamais présentées vous-même à la
Chambre.

M. McSHANE: Avez-vous jamais eu connais-
sance de la pétition de la chambre de commerce de
Montréal ?

M. WOOD: L'honorable député fait de l'histoire
ancienne. Nous connaissons tout ce qui se rap-
porte à cette pétition.

M. McSHANE: Je désire déclarer qu'un grand
nombre de pétitions de toute nature m'ont été
adressées en m'engageant à faire tout ce qui serait
possible dans le sens des unes et des autres. Si
l'honorable monsieur tient à lire ces pétitions, je
puis les lui montrer.

M. WOOD: J'aimerais les voir.

M. McSHANE: Je crois avoir prouvé à la
Chambre que nos marchands n'ont pas été traités
justement, et, si j'ai touché à un point faible de
l'administration de l'honorable contrôleur des
Douanes (M. Wood), je le regrette beaucoup;
mais j'avais un devoir à remplir. C'est en effet,
en ma qualité de membre de la Chambre des Com-
munes, mon devoir d'attaquer le gouvernement
lorsque je crois qu'il a tort, et je n'ai pas eu cer-
tainement l'intention de dire rien de blessant à
l'égard de l'honorable contrôleur des Douanes.

M. WOOD: Je n'ai pas eu le plaisir d'entendre
la première partie du discours de l'honorable député,
m'étant trouvé hors de la Chambre pour m'entre-
tenir avec l'un de ces mêmes marchands de Montréal
dont l'honorable député a parlé, et qui ne m'a
aucunement paru indisposé à redire à la conduite du
gouvernement. J'ajouterai que ce marchand avec
qui je me suis entretenu, n'était pas pourtant un
fabricant.

Je me lève seulement pour relever une partie du
discours de l'honorable député de Montréal-centre
(M. McSbane), partie qui concerne les pétitions
qu'il a reçues des marchands de Montréal. Je dirai
seulement que s'il a reçu de la part des marchands
quelques pétitions se plaignant de l'administration
du département des Douanes, depuis qu'il a été élu
député de Montréal-centre, il ne les a pas déposées
sur le bureau de la Chambre. Je puis affirmer
que, depuis l'élection (le l'honorable député, aucune
plainte de cette nature n'a été adressée au départe-
ment des Douanes, ni à la Chambre des Communes,
ni à la presse. Je parle avec certitude; mais je
suis prêt à nie corriger si l'on me fait voir que je
me trompe. Si des plaintes de cette nature exis-
taient, je serais très heureux d'en prendre connais-
sance, et d'en prendre note, afin de remédier à tout
juste grief.

Il n'était pas néeessaire que l'honorable député
ramenât sur le tapis un sujet ni a été discuté à
fond dans cette Chambre, lors e la dernière ses-
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sion. Mon prédécesseur, l'ex-contrôleur des
Douanes (M. Wallace), prit une part très active à
cette discussion, et, selon moi et d'après l'opinion
de la grande majorité de cette Chambre, il justifia
dans une très grande mesure, sinon entièrement,
l'établissement du bureau des Douanes actuel. Il
démontra d'une manière concluante, au moyen des
rapports des officiers de ce bureau, que notre bu-
reau des douanes fonctionnait bien mieux que le
bureau de même nature qui existe aux Etats-Unis,
et que cette supériorité résultait entièrement de la
manière dont les deux pays les constituaient res-
pectivement. Je ne désire aucunement reprendre
la discussion de l'année dernière et attirer davan-
tage l'attention sur des points auxquels il ne de-
vrait pas être fait allusion dans la motion placée
sur l'ordre du jour, parce qu'il n'y a pas un mot
dans cette motion, qui indique un seul acte de l'ad-
ministration du département des Douanes comme
pouvant être le sujet d'une discussion, ici.

Dans tous les pays, l'administration des douanes
a toujours produit des mécontentements, et il en
sera toujours ainsi. Les officiers préposés à cette
administration se rendent parfois impopulaires par
suite de la nature de leurs travaux qui ne sont pas
toujours vus d'un bon oeil par le public.

Pendant que l'on s'efforce de se conformer à la
loi, de manière à rendre justice au département,
aux importateurs et à d'autres intéressés, il sur-
vient, malgré tout, des désaccords entre ceux-ci et
le département. Je crois-et je parle avec con-
naissance de cause, parce que j'ai eu l'avantage de
visiter la ville de Montréal deux fois pendant les
trois derniers mois, et de rencontrer plusieurs des
marchands et autres qui ont des affaires à régler
avec le département des Douanes-je crois, dis-je,
et l'honorable député, même, pourrait l'admettre-
que l'on se plaint peu, aujourd'hui, dans la ville
de Montréal, de l'administration du département
des Douanes.

M. CASEY: Je ne crois pas que l'honorable
contrôleur des Douanes -ait ajouté rien de nouveau
au débat. Il nous a dit que, au lieu de se tenir,
ici, pour écouter cet important débat concernant
l'administration de son département, il s'entrete-
nait en dehors de la Chambre avec un particulier
de Montréal. Or, c'est justement ce que l'hono-
rable député de Montréal-centre nous a dit, que le
gouvernement se montrait maintenant très soucieux
et très disposé à recevoir des députations et à faire
des promesses. Mais l'honorable contrôleur des
Douanes est d'avis que mon honorable ami, le
député de Montréal-centre, aurait dû ne rien dire,
parce qu'aucune plainte n'a été faite depuis qu'il
est député de cette division électorale. La raison
pour laquelle cet honorable député a cru devoir
exposer les plaintes de Montréal, c'est parce que
ses prédécesseurs, comme députés de Montréal,
n'ont pas attiré l'attention de la Chambre sur ces
plaintes. L'honorable député de Montréal-centre
(M. McShane) est obligé de remonter en arrière
pour exposer ce qui s est passé avant qu'il fût
élu député, parce que ses prédécesseurs n'avaient
pas fait leur devoir. Mais le point sur lequel je
veux insister particulièrement, c'est la prétention
du contrôleur, qu'il était inutile de ramener aujour-
d'hui une affaire qui a été discutée déjà, lors de la
dernière session, et qui a été réglée d'une manière
satisfaisante en créant le bureau d'estimateurs qui
existe maintenant, et qui a mieux fonctionné que le
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bureau semblable établi aux Etats-Unis. Selon
moi, il est inutile de recommencer cette discussion
jusqu'à ce que les plaignants aient obtenu gain de
cause. Je prétends que l'affaire n'a pas été réglée
d'une manière satisfaisante, l'année dernière.

Le contrôleur des Douanes croit que le grief a été
redressé de manière à satisfaire presque tous les
membres de cette Chambre. Or, il doit avoir bien
peu étudié le sentiment de la Chambre, s'il est sous
cette impression. L'objection soulevée, l'année
dernière, contre la formation d'un bureau d'estima-
teurs dans le service civil et sous la dépendance du
département des Douanes, existe encore aujourd'hui.
Ce bureau d'estimateurs est composé d'employés
civils, dépendant du gouvernement, tandis que ce
dernier est dominé à son tour par les coalitions, et
les importateurs, non seulement de Montréal, mais
aussi de tout -le Canada, ne peuvent s'attendre à
obtenir justice d'un bureau ainsi composé. Ils
ont raison de croire-et l'avenir les justifiera-que
ce bureau rendra des décisions à l'effet d'obliger de
payer les droits les plus élevés qu'il soit possible
de prélever avec notre tarif protectionniste. En
d'autres termes, ils ont raison de craindre que le
bureau d'estimateurs ne soit dirigé que dans les
intérêts des manufacturiers coalisés. On a vu,
lors du débat de l'année dernière, comment les
choses se faisaient avant que le bureau d'estima-
teurs actuel fût organisé ; on a vu qu'un certain
agent des manufacturiers fût envoyé aux Etats-
Unis pour recueillir des renseignements sur les
prix.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable député
est guère justifiable de discuter le présent sujet à
l'occasion de la motion qui est maintenant soumise
à la Chambre.

M. CASEY : Je réponds aux observàtions de
l'honorable contrôleur des Douanes (M. Wood), qui
a introduit ce sujet dans le présent débat.

M. l'ORATE UR: Je ne puis voir comment cette
discussion peut se rapporter à la motion qui est
maintenant devant nous.

M. CASEY : J'essaierai de faire voir le rapport,
M. l'Orateur. Nous discutons la pétition de la
chambre de commerce de Montréal...

M. l'ORATEUR: D'après ce que je comprends,
la question qui est maintenant soumise est celle de
l'effet que peut avoir le tarif protecteur sur le port
de Montréal.

M. CASEY : La motion qui est maintenant sou-
mise se lit comme suit:

Copie des minutes d'une conférence tenue dans les
bureaux de la chambre de commerce de Montréal en
avril 1893, par le ministre des Finances et celui du Com-
merce et des représentants de la marine marchande du
port de Montréal qui s'étaient plaints du mauvais effet du.
tarif sur le commerce d'importation du Royaume-Uni en
Canada, sur lequel ils comptaient pour le fret de retour de
leurs steamers.

M. l'ORATEUR: Oui, mais cela ne prouve pas
que la présente discussion soit dans l'ordre.

M. CASEY : Mais la question de nommer un
bureau d'estimateurs fut soulevée dans quelques-
unes de ces conférences, et l'honorable contrôleur
des Douanes y a fait ainsi allusion.
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M. WOOD: Je n'ai discuté le point qu'en faisant

allusion aux observations (le l'honorable député de
Montréal-centre (M. McShane). Je ne l'ai pas
soulevé moi-même.

M. CASEY : C'est la continuation d'une discus-
sion qui a déjà été déclarée régulière. La nomina-
tion d'un bureau de cette nature n'est pas propre
à inspirer confiance aux importateurs du Canada.
Le contrôleur des Douanes a dit que ce bureau
fonctionnait mieux qu'un bureau semblable aux
Etats-Unis. Je ne connais aucun rapport sur les
opérations de ce dernier ; s'il y en a un, je ne l'ai
pas vu. Je crois qu'il serait important d'avoir le
rapport de ses opérations et leur effet à l'égard des
importateurs en général. Je crois que la Chambre
et le pays, et particulièrement les importateurs,
doivent remercier l'honorable député de Montréal.
centre d'avoir amené cette question devant la
Chambre. -

M. FOSTER: Avant l'adoption de la motion,
permettez-moi de dire que je n'aimerais pas qu'elle
fût adoptée telle qu'elle est en laissant son auteur,
ou d'autres députés, sous l'impression que tout ce
qui est demandé peut être produit. Par exemple,
la motion demande:

Copie des minutes d'une conférence tenue dans les bu-
reaux de la chambre de commerce de Montréal en avril
1893, par le ministre des Finances et celui du Commerce
et des représentants de la marine marchande du port de
Montréal qui s'étaient plaints du mauvais effet du tarif
sur le commerce d'importation du Royaume.Uni en
Canada sur lequel ils comptaient pour le fret de retour
de leurs steamers.

Ce ne sont pas des documents qui peuvent être
produits. Je ne sais pas au juste s'ils existent.
C'étaient simplement des notes prises aux diffé-
rentes entrevues qui ont eu lieu entre nous et ceux
qui ont eu la bonté de venir ici pour discuter ces
questions avec nous; de sorte qu'il faut comprendre
que les papiers qui peuvent être produits le seront.
Avec cette entente, je n'ai aucune objection à la
motion.

M. WALLACE : Les extraits de journaux cités
par 'honorable député de Montréal-centre (M.
McShane) sont de nature à induire en erreur, et,
à mon avis, sont inexacts. Comme preuve, je
dirai que quelques-uns de ces journaux, tout en
portant les accusations les plus injustes contre le
département des Douanes, ont lancé des accusations
à peu près semblables contre moi, et j'ai obligé
deux de ces journaux de Montréal à désavouer les
assertions qu'ils avaient faites. Les déclarations
lues par l'honorable député n'étaient pas du tout
exactes.

Maintenant, au sujet de l'attitude de la chambre
de commerce de Montréal et de l'assertion faite que
chaque chambre de commerce avait adopté des ré-
solutions semblables, tout cela est entièrement de

.nature à induire en erreur, car chaque chambre de
commerce qui a pris la peine de se renseigner sur
cette question, est arrivée à une conclusion diffé-
rente. La chambre de commerce d'Ottawa a dis-
cuté la question, et M. Ross, un des prinçipaux
marchands de cette ville et membre du parti des
honorables chefs de la gauche, qui est soit prési-
dent ou vice-président, a fait un examen minutieux
des propositions contenues dans les pétitions de la
chambre de commerce de Montréal, et comme
résultat, la chambre de commerce d'Ottawa a

M. CASEY.

refusé d'appuyer la pétition que lui avait transmise
la chambre de commerce de Montréal. On peut
dire la même chose de la chambre de commerce de
Toronto. La proposition faite par la chambre de
commerce de Montréal est que le système en
vigueur aux Etats-Unis soit adopté ici et qu'un
bureau d'experts soit nommé et composé d'un
représentant de chaque branche d'affaires, et
que ces hommes se réunissant rendront des déci-
sions. Ainsi qu'on l'a fait observer, l'année der-
nière, et je crois que le fait a été établi à la satis-
faction de la Chambre et de la classe commerciale,
le système que nous avons en Canada est préférable
à celui qui existe aux Etats-Unis. J'ai pris la
peine d'aller à New-York, avec M. McMichael,
notre inspecteur en chef des douanes, dans le but
d'y étudier le système. En comparant les deux,
des experts américains ont reconnu que le nôtre
avait plusieurs avantages sur le leur. Un des
résultats de ce système était qu'il y avait, lors de
notre visite, il y a un an, entre 25,000 à 30,000 cas
non décidés devant le bureau des experts. Leur
système est un mode confus et dispendieux de
traiter cette question, et il a créé une légion d'avo-
cats qui font beaucoup d'argent aux dépens des
importateurs et du gouvernement américain. Ils
vont en appel de tribunal en tribunal, occasionnant
des frais considérables et partageant les chances
avec les importateurs. Dans un cas dont j'ai eu
connaissance, le gouvernement américain a dû
rembourser plusieurs millions de piastres, cette
somme étant divisée entre les avocats et les impor-
tateurs-le public ne recevant aucun avantage.

Quels sont les mérites relatifs des deux
systèmes? Aux Etats-Unis, un bureau composé de
neuf personnes comptait six anciens avocats, un
hôtelier, et un journaliste-de sorte que huit sur
neuf étaient des hommes qui ne connaissaient rien
des articles qu'ils avaient à examiner. C'était
plutôt un tribunal judiciaire qu'un bureau d'ex-
perts. En Canada, au contraire, malgré ce que
l'honorable député d'Elgin (M. Casey) a dit, nous
avons un vrai bureau d'experts. L'honorable député
a dit que c'étaient des membres du service civil. Les
hommes nommés d'après la proposition de la
chambre de commerce de Montréal ne feraient-ils
pas partie du service civil? Leur nomination ne
serait-elle pas permanente? Mais les hommes qui
forment maintenant notre bureau à Ottawa, sont
choisis dans les différents ports, sont des hommes
qui ont acquis des connaissances dans les différentes
branches du commerce et qui sont compétentsà juger.
Parmi eux nous en avons deux ou trois qui connais-
sent les marchandises sèches, deux ou-trois la
quincaillerie, deux ou trois pharmaciens, et ainsi
de suite. De plus, quand l'occasion l'exige, et
quand la bureau n'est pas convoqué, nous consul-
tons tous les experts, tous les évaluateurs aux diffé-
rents ports. S'il se présente une question difficile
à décider, nous nous procurons l'opinion des experts,
de sorte que nous arrivons, au Canada, à une déci-
sion plus sage, et donnée par des hommes plus
compétents à juger que ceux des Etats-Unis; et
nous avons évité les frais énormes de la formation
d'un bureau d'experts dans notre pays.

M. LAURIER : Bien que je ne sois pas un
homme d'affaires, et que je ne puisse pas émettre
d'opinion sur cette question, je suis témoin des
plaintes sérieuses que j'ai entendu faire dans la
ville de Montréal contre le présent système. Cela
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ne m'étonne pas d'entendre l'honorable député qui
a en le contrôle des douanes dire qu'il n'y a pas de
plaintes dans la ville de Montréal. S'il est de cette
opinion, je crois qu'il fait grandement erreur. Les
plaintes sont universelles parmi les marchands de
Montréal ; et le sujet de plainte que nous enten-
dons chaque jour, dans les rues, les bureaux, et
partout, est que le présent système, pour une cause
ou une autre, tend à l'inégalité des évaluations
entre les ports, qu'il n'y a pas uniformité dans le
système aux différents ports. Les marchands en
éprouvent des désagréments, parce que dans un
port leurs concurrents peuvent recevoir leurs mar-
chandises à un taux plus bas qu'ils peuvent les
recevoir à d'autres ports. C'est le grand sujet de
plainte, et il paraît être universel, et, conséquem-
ment, nous devons conclure qu'il a quelque fonde-
ment. Il peut se faire que le remède recommandé
par l'ex-ministre des Douanes soit suffisant. Sur
ce point, je n'émettrai pas d'opinion; muais je dois
dire, d'après ce que je sais, que l'opinion des
hommes d'affaires y est opposée. La seule raison que
l'honorable monsieur invoque contre la proposition
fàite au gouvernement par les marchands de Mont-
réal, est que le même système ne donne pas satisfac-
tion aux Etats-Unis. Il m'est aisé de compren-
dre que si la loi aux Etats-Unis est administrée par
des avocats, des hommes qui n'ont jamais été dans
le commerce, elle ne fonctionne pas du tout. Mais
je peux supposer que les auteurs du système n'ont
pas eu l'intention de le faire conduire par des hom-
mes qui avaient été des politiciens, et qui étaient
nommés en récompense de leurs services politiques,
et sans avoir la compétence nécessaire. Mais si ce
système était administré par des hommes d'affaires,
il me semble qu'il donnerait les résultats qu'on en
attendait. Si un pareil système était adopté dans
notre pays, j'espère que les bureaux ne seraient
pas composés d'avocats ni de politiciens ruinés, mais
d'hommes qui ont été longtemps dans le commerce
et qui en comprendraient toutes les branches.

Maintenant, quant à la déclaration de mon hono-
rable ami, qu'il y a une partie des papiers deman-
dés qui ne peut pas être produite, c'est-à-dire, les
minutes de la conférence que le département, ou
deux de ses commis, a eue avec les marchands de
Montréal et d'ailleurs, je ne partage pas sa manière
de*voir. Si je me souviens bien, on nous a promis,
pas d'une manière bien précise, je l'avoue, mais on
nous a promis, il y a une session ou deux, que nous
pourrions avoir quelques-usis de ces rapports, peut-
être pas tous. J'étais sous l'impression qu'on nous
avait fait espérer que nous aurions quelques-uns de
ces rapports, comme on nous fait espérer aujour-
d'hui que tout ce qui pourra être produit le sera.
Mais je comprends qu'il y a certains documents
qui ne peuvent pas être produits, et c'est peut-être
avantageux pour le département qu'ilsy restent.

M. FOSTER : C'est mieux pour vous.

M. MILLS (Bothwell) : Si j'ai bien compris la
déclaration faite par le ministre des Finances, je ne
peux pas l'approuver. Bien entendu, le gouverne-
ment peut recevoir des rapports confidentiels de
ses officiers, et il n'est pas obligé de les soumettre
à la Chambre, ces rapports sont pour sa propre
information, et si ces rapports étaient produits, le
résultat serait que les gens hésiteraient à dire fran-
chement ce qu'ils pensent.* Mais, ainsi que je l'ai
compris, le ministre des Finances parle d'entrevues
qui ont eu lieu entre lui et d'autres membres

du gouvernement et certains importateurs de
Montréal ; et si l'honorable ministre prétend
pouvoir exercer sa discrétion au sujet de ces
questions, et décider ce qu'il est prudent de
produire et ce qu'il est prudent de refuser, alors,
je dis qu'il exerce une discrétion qu'il n'a pas com-
me ministre. C'est le droit de la Chambre, si ces
rapports existent et sont dans la possession du gou-
vernement, agissant au nom de la Chambre, subor-
donné à elle, et sous sa juridiction et contrôle-il
est du devoir <lu gouvernement de produire ces rap-
ports ou l'information qu'elle désire avoir. Si le
ministre pense qu'il y a quelque chose qu'il n'a, pas
besoin de produire, c'est à lui d'obtenir le consente-
ment de la Chambre de retenir cette partie parti-
culière. Mais un ministre n'a pas le droit, s'il a
des papiers en sa possession, des rapports d'entre-
vues et des recommandations faites au sujet de ces
questions,de refuser de les produire. Nous sommes
ceux qui doivent juger finalement ce que doit être
la politique publique, au sujet de ces questions.
Nous avons le droit d'avoir devant nous tous les
renseignements qui sont en la possession du gou-
vernement, et chaque recommandation qui est faite
au gouvernement et qui est dans les archives et en
sa possession. Dans ce cas, je pense que le ministre,
s'il a ces renseignements en sa possession, le rapport
de ces entrevues. avec les membres des chambres
de commerce, ou avec leurs représentants ou avec
les importateurs, doit les pi oduire et la Chambre y
a droit.

La motion est adoptée.

LE PONT DE YAMASKA.

M. BRUNEAU: Je demande-
Copie de tous documents mémoires, requêtes et corres-

pondance, échangés entre fe gouvernement, la chambre
de commerce et la corporation de la cité de Sorel et
d'autres personnes, concernant l'octroi d'une subvention
pour renouveler, réparer ou reconstruire le pont de che-
min de fer sur le chemin de fer du Sud-Est qui traverse
la rivière Yamaska au village de Saint-Mi'hel d'Yamas-
ka ; copie de tous documents, requêtes et correspondance
entre le gouvernement, les personnes ci-dessus mention-
nées et les compagnies de chemin de fer du Pacifique Ca-
nadien, de la Rive-Sud et des Comtés-Unis, relativement
à l'application et l'emploi de la subvention de $50,000 ac-
cordée par le statut 57 et 58 Vict. ch. 4. pour restaurer on
renouveler le dit pont.

Avant de niettre cette motion entre vos
mains, M. l'Orateur, je désire donner les raisons
qui la motivent. Le 4 janvier dernier, j'écrivais à
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Haggart), l'informant que mon intention était
d'amener de nouveau cette question devant la
Chambre. Je dis de nouveau, car cette question
n'est pas nouvelle pour le gouvernement et pour
cette Chambre. Je lui transmettais en même temps
la résolution suivante passée par le conseil de la
cité de Sorel, le 14 novembre 1895.

Voici d'abord la lettre que j'ai adressée à l'hono-
rable ministre des Chemins defer et Canaux:

SOREL, 4 janvier 1896.
L'honorable JOHN RAGGAn'r, M.P.,

Ministre des Chemins de fer et Canaux,
Ottawa.

MONSIEUR LE MINIsTRE,-Je vous transmets avec la pré-
sente une résolution adoptée par le conseil de la corpo-
ration de Sorel, le 14 novembre dernier, relativement au
chemin de fer du Sud-Est, fermé à la circulation depuis
octobre 1892, par suite de la non-reconstruction du pont
d'Yamaska. Mon intention est d'attirer de nouveau
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l'attention de la Chambre des Communes durant cette
session sur le sujet.

Veuillez me croire,
Votre, etc., BRUNEAU

Voici maintenant la résolution du conseil de la
cité de Sorel :

CORPORATION DE LA CITÉ DE SOREL.

A une séance régulière du conseil de la corporation de
la cité de Sorel, tenue à l'hôtel-de-ville du lieu, jeudi, le
14 décembre mil huit cent quatre-vingt-quinze, à sept
heures et trente minutes du soir.

Conformément aux dispositions de l'Acte constitutif.
chapitre 80 des Statuts de Québec 1889, 52 Victoria, et
amendement à icelui, à laquelle session une majorité et
un uorum du dit conseil sont présents, savoir:

M. Louis Morasse, au fauteuil, MM. les échevins C.-
0. Paradis; W.-L.-M. Désy: Bruno Leclerc; Alfred Gué-
vremont; Adélard Trempe; Olivier Lesieur; Edouard
Ponbriand; Frs. Gendron; Pierre Guévremont; Séra-
phin Guévremont.

Résolu sur motion proposée par l'échevin Paradis et
secondée par l'échevin Désy,

Que ce conseil après les démarches déjà faites et les
promesses obtenues pour la réouverture du chemin de fer

u Sud-Est ne peut laisser un pareil état de choses se pro-
longer encore au détriment de Sorel et des autres localités
situées sur le parcours de cette importante voie ferrée, et
qu'en conséquence de vives instances soient faites auprès
du gouvernement fédéral et du gouvernement local pour
que les mesures requises soient suivies et que ce chemin
de fer entre en opération sous le plus court délai possible,
afin de relever les municipalités intéressées, dont la
plupart déjà obérées dans leurs moyens par les fortes
sommes votées en aide à l'entreprise su subissent ui tort
néfaste et se voient privées de cet important facteur du
commerce et des communications.

Extrait du registre des délibérations du conseil.
Certifié conforme,

J.-G. CREBASSA.

Maintenant, je désire attirer spécialement l'at-
tention du gouvernement sur les faits suivants:
En 1870, la ville (le Sorel vota la somme de $40,000
en faveur de la construction du chemin de fer
Richelieu, Drunmond et Arthabaska. Plus tard,
ce chemin tomba entre les mains dle la Compagnie
du chemin de fer du Sud-Est, et cette dernière fut
substituée dans tous les droits et obligations de
l'ancienne compagnie. Cette dernière compagnie
devint insolvable et des fidéiconmissaires furent
nommés. Ces fidéicommissaires firent des arran-
gements avec la Compagnie du Pacifique Canadien
pour la mise en opération de cette ligne.

Au printemps de 1892, les glaces sur la rivière
Yamaska emportèrent le pont situé au village de
Saint-Michelde Yamnaska,etàl'autonue, dès le mois
d'octobre suivant, laCompagnie du Pacifique Cana-
dien arrêtait complètement ses trains de circuler
entre la cité de Sorel et Drumnondville. Dès le mois
de juin, la chambre de commerce et la corporation
de la cité de Sorel voyant que le Pacifique ne s'ems-
pressaitpasde reconstruire son pont, prirent la ques-
tion en considération et conmmniquèrent avec lp
gouvernement afin d'avoir à l'avenir son concours
et son influence auprès de la Compagnie du Pacifi-
que Canadien dans le but de mettre cette ligne de
nouveau en opération entre Sorel et Drunmond-
ville.

Le 14 juin 189e, j'écrivais la lettre suivante au
premier ministre (le l'époque:

influence et nous donner votre concours auprès de la Com-
pagnie du Pacifique Canadien pour engager la compagnie
à reconstruire son pont sur la rivière Yamaska.

Vers 1871, Sorel a souscrit une somme de $40.000 en
faveur du chemin de fer Richelieu, Drummond et Artha-
baska. Ce montant était spécialement voté pour le che-
min entre Sorel et Yamaska. Sorel a payé cette somme
tout récemment, somme qui, avec les intérêts, représente
l'énorme montant de près de $100,000.

Plus tard comme vous le savez sans doute la Compa-
pagnie du chemin de fer du Sud-Est (South Eastern Ry),
a pris possession du chemin Richelieu, Drummond et
Arthabaska. Il était entendu avec la Compagnie du Sud-
Est que toute la satisfaction possible serait donnée à la
ville de Sorel que les trains sur le Sud-Est, et spéciale-
ment entre Sorel et Yamaska, circuleraient régulièrement
et sans interruption, et les paroles alors données, les enga-
gements pris, les marchés conclus. entre la compagnie et
Sorel, ne sauraient laisser aucun doute sur l'intention des
parties.

La Compagnie du Pacifique Canadien est aujourd'hui
en possession du chemin de fer du Sud-Est. Au prin-
temps dernier, le pont sur la rivière Yamaska a été em-
porté par les glaces. Semblable accident était également
arrivé quelques années auparavant, mais aujourd'hui la
Compagnie du Pacifiaue Canadien refuse-nous ignorons
pour quelle raison-e reconstruire ce pont, causant ainsi
au commerce de Sorel, du comté et du district de Riche-
lieu un dommage incalculable.

En refusant de reconstruire ce pont, nous croyons que
la Compagnie du Pacifique Canadien y perdrait d'abord
beaucoup pour elle-même, et commettrait certainement
une grande injustice envers Sorel, le comté et le district
de Richelieu.

Il nous semble que l'Etat a assez largement aidé, et
avec raison. dans l'intérêt public bien entendu, la Compa-
gnie du Pacifique Canadien pour qu'il nous soit permis, à
nous, après les faits que je viens vous communiquer, après
les sacrifices pécuniaires que nous nous sommes imposés,
pour développer cette partie du pays, de demander hum-

lement au gouvernement, et à vous, M. le premier
ministre, de bien vouloir, sinon vous interposer, du moins
plaider notre cause et faire quelques démarches en notre
faveur. Veuillez croire qu'en agissant ainsi vous aurez
acquis la reconnaissance de tous les intéressés.

Ce n'est pas la Compagnie du Pacifique Canadien sans-
doute qui a contracté avec Sorel, mais en prenant le con-
trôle du chemin du Sud-Est, elle en a pris aussi les enga-
gements et assumé les responsabilités, et nous croyont
que ces engagements et ces responsabilités ne sauraiens
être violés aujourd'hui, sans faire un tort énorme au
public intéressé.

Certes, j'ignore ce que la corporation de Sorel, la prin-
cipale intéressée, celle qui a payé l'énorme montant de
$100,000 en faveur de ce chemin, se déciderait à faire
dans le cas oh le Pacifique Canadien refuserait entière-
ment de se rendre à sa légitime demande, mais je crois
humblement qu'il vaut mieux espérer une prompte Jus:
tiee, si le gouvernement veut bien nous donner son appui
d'une manière effective,

J'attire donc l'attention du gouvernement sur cette
question d'intérêt public plutôt que local, et espérant
avec les intéressés qu'il la prendra en sérieuse considé-
ration, dans l'intérêt commun de toutes les parties.

Je demeure,
Monsieur le premier ministre,

Votre tout dévoué,
(Signé) A.-A. BRUNEAU.

En même temps que j'écrivais cette lettre à l'ho-
norable premier ministre, j'adressais la lettre sui-
vante au président de la Compagnie du Pacifique
Canadien

SOREL, 14 juin 1892.

Président de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique.

CHER MoNsiEUR,-Permettez-moi d'attirer votre atten-
tion à titre de président de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique sur la question de la construe-

14-juin 1892. tion du pont du chemin de fer sur la rivière Yamaska, à
Hon. J.-J.-C. ARBOTT, Yamaska.

Premier ministre, Ce pont a été emporté parlaglace, le printemps dernier
et n'a pas encore eté rebâti; et une certaine rumeur tend

MONSIEUR LE MINITRE,-Permettez-moi d'attirer votre à dire que la compagnie hésite à en entreprendre la cons-
attention et celle du gouvernement sur les faits suivants, tion. A titre de député au parlement pour le comté de
et vous demander au nom de la chambre de commerce et Richelieu, vous me permettrez, j'espère, de vous dire que
de la corporation de Sorel, ainsi gu'au nom du comté de la question de la construction du pont est pour Sorel,
Richelieu que je représente, de bien vouloir user de votre d'importance majeure, surtout pour les commerçants et

M. BRUNEAU.
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les voyageurs, et que les véritables amis de la compagnie
verraient avec regret qu'on abandonnâtla construction de
ce pOnt.

in 1871, la ville de Sorel souscrivit une so-.me de
$40,000 en faveur du chemin de fer Richelieu, Drummond
et Arthabaska cette somme a été versée dernièrement, et
si l'on ajoute l

4intérêt, cela représente un capital de cent
mille dollars. La ville de Sorel, à cette époque et depuis,
s'est imposée de grands sacrifices ; et plus tard, quand la
Compagnie de chemin de fer du Sud-Est prit possession
du chemin, il fut compris et entendu que les trains circu-
leraient régulièrement entre Sorel et Yamaska, car la
somme en question avait été souscrite surtout en faveur
du chemin entre Sorel et Yamaska.

La Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
a succédé à la Compagnie de chemin de fer du Sud-Est,
et à notre avis, si elle ne construitpas ce pont, il en résul-
tera un grave dommage, non seulement pour elle-même,
mais en outre pour le comté et le district de Richelieu et
pour toutes les paroisses situées sur le parcours de la ligne.

J'ignore quelles mesures le conseil de ville de Sorel
entend prendre à ce sujet. Je vous écris en mon nom per-
sonnellemient et à titre de député fédéral, ayant à cœurde
sauvegarder les intérêts de mes commettants et désireux
avant tout d'assurer le succès de tous les intéressés.

Espérant que vous prendrez en votre favorable considé-
ration la présente, je vous prie de vouloir bien m'adresser
votre réponse à Ottawa et de me faire connaître les vues
de la Compagnie à cet égard, si toutefois la chose se peut
faire, et vous obligerez beaucoup.

Votre tout dévoué,
A.-A. BRUNEAU, M. P.

Le 16 juin 1892, je recevais une lettre de l'hono-
rable premier ministre me disant:

BUREAU DU CoNsEIL PRIvÉ,
OTTAwÂ, 16 juin 1892.

M. A. A. BRUNEAU, M. P.
Chambre des Communes, Ottawa.

CHER MoNsIEUR,-J'ai dûment reçu votre lettre du 14
courant. Je ne sache pas que le gouvernement puisse
exercer quelque influence sur la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique ; je transmettrai, toutefois,
votre lettre au ministre des Chemins de fer.

Bien à vous,
J.-J.-C. ABBOTT.

Subséquemment, le président de la Compagnie
(lu chemin de fer Canadien du Pacifique, me
répondait :

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE,
MONTRÉAL, 25 juin 1892.

M: A.-A. BRUNEAU, M. P.
Chambre des Communes, Ottawa.

CHER MoNSIEUR,-L'absence m'a empêché de répondre
plus tôt à votre lettre du 14 juin.

Afin de vous faire bien saisir la question, je dois vous
dire d'abord que l'affaire n'est pas du ressort de la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, mais
a uelle concerne les fidéicommissaires du chemin de fer
du Sud-Est.

La Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
exploite la voie ferrée du Sud-Est dans l'intérêt et au pro-
fit des fidéicommissaires pour les porteurs d'obligations,
en vertu d'un arrangement qui peut être révoqué par l'un
ou l'autre des intéressés en aucun temps. La Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique est largement
intéressée, à titre d'actionnaire, dans le chemin de fer du
Sud-Est, mais elle n'en contrôle point la p opriété. En
vertu des arrangements temporaires en vigueur, sous
l'empire desquels la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifioue exploite le chemin de fer du Sud-Est au
profit des fidéi-commissaires, elle rend tout simplement
compte à ces derniers des profits et des charges contre
les Tidéicommissaires. Toutes les dépenses et les amé-
liorations ou les renouvellements extraordinaires se font
sous la direction des fidéicommissaires.

Je suis l'un des trois fidéicommissaires, l'autre est M.
Farwell, de la Banque des Cantons de l'Est, et le troi-
sième représente les intérêts de la Compagnie du chemin
de fer Boston et Maine dans la Compagnie du Sud-Fst.

Les fidéicommissaires rencontrentdeuxdifficultés dans
l'affaire du pont de l'Yamaska. D'abord, ils n'ont pas de
fonds disponibles pour ces fins. La Compagnie du Sud-
Est n'a pas encore gagné de quoi rencontrer ses frais
d'exploitation et par conséquent, les fidéicommissaires
sont très arriérés dans leurs comptes. Toutefois, on trou-
vera probablement moyen de faire face à ces embarras
financiers, de façon ou d'autre.
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Une autre difficulté touche à la question de savoir si le
pont peut être bâti de façon à ce qu'on puisse espérer
qu'il résistera à la glace. Les ingénieurs sont à l'ouvre;
cherchant à résoudre ce problème, mais ils n'ont pas
encore été en mesure de soumettre un plan satisfaisant.
Je n'ai pas de doute que lorsque les ingénieurs auront
trouvé la clef du problème, nous serons en mesure de
bâtir un pont permanent.

Tdut à vous,
W.-C. VAN HORNE.

Le 22 août 1892, l'honorable ministre des Che.
mins de fer répondait comme suit à la lettre que
j'avais envoyée à l'honorable premier ministre :

DÉPARTEMENT DES CHEMINs DE ER FET CANAUX,
OTTAwA, 22 août 1892.

MONsIEuR-Relativement à votre lettre du 14 juin der-
nier, adressée à l'honorable sir J. -J.-C. Abbott, et trans-
mise à ce département, de la part de la chambre de com-
merce de Sorel, de la corporation de la même ville, et
du comté de Richelieu, demandant au gouvernement
d'engager la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à reconstruire le pont de la rivière Yamaska,
emporté par la glace le printemps dernier, j'ai reçu ins-
truction de vous informer que le ministre ne voit pas qu'il
puisse intervenir dans cette affaire, comme il n'apparaît
pas qu'il y ait aucune disposition de la loi des chemins de
fer qui l'autorise à forcer une compagnie de chemin de fer
à reconstruire un pont.

Dès qu'une plainte est transmise au département, éta-
blissant qu'un pont de chemin de fer offre du danger à la
circulation, ordre est donné de faire faire une inspection
par un des ingénieurs du départcment.

Je suis, monsieur.
Votre obéissant serviteur,

T. TRUDEAU,
Secrétaire du Département.

Deux jours après, le 24 août 1892, j'écrivais en
réponse à la lettre que je viens de lire, à l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux, comme
suit:

SOREL, 24 août 1892.
L'honorable JOHN HAOQART, M.P.,

Ministre des Chemins de fer et Canaux.
M. LE MINISTRE,-J'accuse réception d'une lettre reçue

de votre département portant le numéro 43361, en date du
22 courant, par laquelle on me dit qu'il n'y a rien dans
l'Acte des chemins de fer pouvant donner le droit au gou-
vernement, à la demande de la corporation et de la cham-
bre de commerce de Sorel, d'intervenir relativement à la
reconstruction du pont sur la rivière Yamaska par le che-
min de fer du Pacifique Canadien. Permettez-moi d'atti-
rer spécialement votre attention sur l'article suivant
punlié dans le journal Le Monde de Montréal, en date du
8 courant, et de vous demander si la suggestion du Monde
est acceptable au gouvernement. Quant à moi, comme
député du comté de Richelieu et de la ville de Sorel, qui
est grandement intéressée dans la reconstruction de ce
pont, je verrais avec plaisir, et tous les intéressés égale-
ment, le gouvernement accepter immédiatement la pro-
position du Monde, qui s'est fait l'écho de la demande
des paroisses concernées dans la continuation de l'exploi-
tation par le Pacifique de la ligne du Sud-Est.

Voici cet article:
" Vers 1870, la Compagnie du chemin de fer Richelieu,

Drummond et Arthabaska, construisit de Sorel à Acton
le chemin de fer qui relie aujoourd'hui ces deux localités.

'' Escomptant les profits qu'elle devait retirer de cette
voie de communication, la ville de Sorel avait souscrit
gour l'entreprise, la jolie somme de $40.000, qu'elle a

epuis payé jusqu'au dernier sou. La belle et riche
paroisse de Saint-Guillaume en a fait autant.

" En sus de ces $80.000 le gouvernement provincial a
subventionné généreusement le chemin.

" La Compagnie du Sud-Est en a depuis fait l'acquisi-
tion, et l'a relié à son réseau à Sutton. Cette voie a pris
depuis une importance considérable, à raison de ses cor-
respondances avec toutes les graides lignes de chemins de
fer du Canada et des Etats-Unis.

" Elle donne à Sorel, et à tout le district qu'elle par-
court, une communication directe avec les Etats-Unis. Il
s'y fait un commerce considérable de foin, d'écorce et de
grain, etc.

" Il y a huit à dix ans le pont en bois, construit sur le
Yamaska, au village de Saint-Michel, fut emporté parles
crues du printemps.

"'En cette occasion, la ville de Sorel s'est encore fendue
de $12,000, croyons-nous, pour aider à la reconstruction



[COMMUNES]

du pont. Et le pont fut relevé. La Compagnie du Sud-
Est le laissa encore eni bois.

Il y a deux ou trois ans, la puissante Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique s'empara du chemin,
en vertu de son droit de créancière du Sud-Est, et exploite
depuis la voie, comme faisant partie de son système de
chemin de fer.

" C'était une assurance pour le publie que le service du
chemin se ferait régulièrement

"Le Pacifique a fait réparer la voie aux endroits les
plus détériorés, il a fait construire des bureaux à toutes
les stations. En un mot 1la Compagnie semble avoir voulu
faire tout ce qu'il fallait pour bien servir le public sur
cette partie de leur chemin.

" Au printemps dernier, la débâcle fit une nouvelle
rasade à Yamaska; pilliers. charpente, tabliers, couver-
ture du pont, etc., en un mot, tout le pont fut renversé,
culbuté et emporté par les glaces.

"Et depuis le mois d'avril dernier le chemin de fer n'a
plus le pont à Yamaska. Inutile de dire que le commerce
souffre énormément de cette rupture du chemin. On dit
que le chemin de fer Canadien du Pacifique ne veut pas
rebâtir le pont, à moins que les municipalités du village
et de la paroisse de Yamaska contribuent pour au moins
$38,000 da, s le coit de la reconstruction. Donc, si ce
gros montant n'est pas souscrit, Sorel et Saint-Guillaume
seront privés des avantages de ce chemin de fer pour
lequel ils se sont saignés à blanc, dans l'espérance et avec
la promesse qu'ils en auraient un service régulier et avan-
t Le Pacifique, dit que le chemin ne lui appartenant pas,
il n'a pas d'intérêt à dépenser une centaine de mile pias-
tres pour le pont de Yansnska. Nous ignorons les arran-
gements qui existent entre le chemin de fer du Pacifique
Canadien et le chemin du Sud-Est, au sujet de ce chemin;
mais ce que nous savons bien, c'est que le public souffre
grandement de l'état de choses actul.

" C'est un cas d'urgence auquel les gouvernements fédé-
ral et provincial devraient voir sa ns délai.

S'il y a contestation entre les deux compagnies, le
public n'est pas obligé d'attendre que le litige soit décidé.
Et les gouvernements qui sont syndics du public, et pour
les intérêts du public, devraient plutôt faire reconstruire
le pont aux frais du trésor. Ils trouveront toujours l'occa-
sion et les moyens de se faire rembourser par les deux
compagnies intéressées, si la chose est nécessaire.

"On avouera qu'il n'est pas juste que Sorel soit de
nouveau mis à contribution pour une entreprise qui lui a
déjà coûté $40,000

C'est le tour du gouvernement fédéral. Il n'a encore
rien fait pour le chemin de fer dans cette partie du pays.
surtout rien, absolument rien pour le Sud-Est. Eh bien I
pourquoi n'accorderait-il pas à ce chemin la subvention
de $3,200 par mille qu'il donne si généreusement partoun
ailleurs ? Nous somres certains qu'avec cette subventiot
fédérale, la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique entreprendra de suite la reconstruction du
oont, sans demander un centin, soit à Sorel, soit à
Yamaska,.

La caisse fédérale est riche, elle a les moyens de
rendre ce service, si ses administratzurs le veulent bien.
Nous pourrions citer bien des précédents pour justifier
cette subvention.

"Si on trouvait trop élevé le montant d'un subside pour
tout le chemin, on pourrait toujours, sans exposer le
crédit du Dominion, donner au chemin de fer Canadien
du Pacifique les $38,000 qu'il demande aux municipalités
de Yamaska.

" Que le gouvernemeut fasse les conditions qu'il voudra
à cette subvention.

"Par exemple, il pour-ait s'assurer un droit de circu-
lation sur ce pont pour les chars de l'Intercolonial, quand
il l'aura conduit juisqu' à Montréal par la rive sud. Nous
espérons donc que les gouvernements fédéral et provincial
feront tout en leur pouvoir pour satisfaire les intérêts du
commerce de la ville de Sorel et de tout le riche district
traversé par le chemin de fer Sud-Est, et qu'ils verront à
faire reconstruire, sans nouvelles charges pour les muni.
cipalités, le pont célèbre de Yamaska, dont nous venons
de raconter l'histoire 'l

La suggestion faite par le Le Monde me paraît si bien
motivée, qu'il me paraît inutile d'ajouter un seul mot
pour son approbation. Je dois ajouter, cependant, qu'elle
devrait devenir effective et mise en pratique sans délai.
Car. il est certain que ni Sorel ni Yamaska peuvent, après
les sacrifices déjà faits, être appelés de nouveau à payer.
Une bonne partie de notre dette municipale à Sorel est
représentée par le capital et les intérêts de la subvention
que nous avons donnée il y a vingt ans au chemin de fe
Richelieu, Drummond et Arthabaska. Je dis donc qu'i
y a urgence nour le gouvernement d'agir immédiatemen

M. BRUNEAU.

s'il en vient à la conclusion que la suggestion faite par Le
Monde doit être acceptée, et je ne vois pas, en effet, pour-
quoi elle ne le serait pas devant les faits et les raisons
ci-dessus données. Il y va de l'intérêt et du commerce
de toute une population, et de Sorel principalement.

Si la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
ne reconstruit pas le pont à Yamaska, nous allons nous
trouver à Sorel, cet automne, complètement isolés et sans
communication. Vous n1ignorez pas que le chemin de
feriMontréal et Sorel est inexploité et fermé, et pour
pouvoir communiquer avec Montréal, la métropole com-
merciale, ils nous faudra aller prendre les chars de quel-
gue côté que ce soit, au nord ou au sud-est, à plusieurs
lieues de Sorel. Il me paraît impossible que le gouver-
nement puisse refuser de se rendre à notre demande de-
vant des faits comme ceux-là.

N'envisageant que l'intérêt publie, j'ai confiance que le
gouvernement donnera suite àla proposition que lui fait
Le Monde et que je suis bien aise d'appuyer.

Votre tout dévoué
A.-A. BRUNEAU.

Pendant que j'étais ainsi en correspondance avec
le gouvernement au sujet du subside que nous lui
demandions, nous faisions, à Sorel, des assemblées
publiques pour demander aide et secours du gou-
vernement. Nous passions des résolutions que
nous lui transmettions et en même temps nous lui
envoyions des délégations.

Le fait est, que, de 1892 à 1894, tant que le sub.
side de $50,000 dont il est question dans la pré-
sente motion, n'a pas été adopté, nous avons envoyé
délégation sur délégation auprès du gouvernement.
La chambre de commerce de Sorel, elle-même, a
envoyé plusieurs résolutions, et chaque année, dans
son rapport, le président de la chambre (le com-
mnerce a attiré l'attention du gouvernement sur ce
sujet. (Texte.)

A six heures, lOrateur suspend la séance.

PRODUCTION DE DOCUMENTS.

Copie de toutes pétitions, lettres, correspondance ou
documents quelconques, demandant au gouvernement de
faire voyager le steamer Stanley entre le Cap-Tourmente,
N.-B., et le Cap-Traverse ou Summerside, I.P.-E., durant
le présent hiver.-(M. Yeo.)

Copie de toutes pétitions, lettres ou documents quel-
conques, demandant au gouvernement de construire un
brise-lames à l'entrée du havre de Summerside, comté de
Prince, I.P.-E. Aussi, copie de tous rapports d'ingé-
nieurs ou d'autres personnes sur cette construction.-
(M. Yeo.)

Copie de toutes demandes de licences de pêche à
Clearville, Elgin-ouest, Ontario., pour la saison de 1896,
et de toute correspondance, mémoires et autres docu-
ments à ce sujet en la possession du département de la
Marine et des Pecheries.-(M. Casey.)

Carte indiquant les forages exécutés dans le détroit de
Northumberland jusqu'à date, et copie de tous autres
documents se rapportant à ce sujet.-(M. Perry.)

Copie du contrat passé avec la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique pour le transport des malles
de Winnipeg à Pilot Mound et à des points à l'ouest de
cette looalité.-(Sir Richard Cartwîight.)

Etat détaillé des $5,000 dépensées il y a quatre ans pour
le havre de Port Stanley, y compris les bordereaux de
paie et le compte en détail des paiements se rapportant à
cette dépense.-(M. Casey.)

Copie de tous papiers et correspondance entre E. Adams.
s ci-devant inspecteur de chaudières à vapeur, etc., à

Kingston, et actuellement président du bureau des ins-
Specteurs de bateaux à vapeur, et le département de la
Marine et des Pêcheries, concernant toutes plaintes por-

r tées par le dit Adams contre T. Donnelly, inspecteur de
1 coques de navires à Kingston, ou touchant la manière
t dont il remplit les devoirs de sa charge.-(M. Borden.)
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Séance du soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 71) à l'effet de fusionner la Compagnie de
chemin de fer et de navigation de la Baie de
Quinté, et la Compagnie du chemin de fer de King-
ston, Napanee et Occidental sous le nom de " Com-
pagnie de chemin de fer de la Baie de Quinté."-
(M. Northrup.) a

Bill (nO 72) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Parc et de l'Ile de Montréal.-(M. La-
chapelle.)

Bill (n' 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Kingston, Snith's Falls et Ottawa.-~(M.
Taylor.)

Bill (n° 81) à l'effet de rétablir et modifier l'Acte
constituant en corporation la Compagnie d'Irriga-
tion d'Alberta.-(M. Davis.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n0 85) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Montréal à la Ligne Pro-
vinciale.-(M. Fréchette.)

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je serais heu-
reux de voir le ministre des Chemins du fer, qui est
présent, se conm iltpr ivec ses collègues et annoncer
à la Chambre demain, si possible, quand nous
aurons le budget supplémentaire pour l'exercice
expirant le 30 juin 1896.

IRRIGATION AU NORD-OUEST.

M. MILLS (Bothwell): Je remarque qu'un cer-
tain nombre de bills relatifsàl'irrigation sont devant
le parlement, et que quelques-uns sont à l'effet
de réserver l'emploi des eaux de ruisseaux dans le
Nord-Ouest, dans l'intérêt de compagnies particu-
lières pendant une série d'années. J'ai reçu plu-
sieurs lettres de plaintes et plusieurs journaux avec
des articles indiqués, dans lesquels on fait observer
qu'il résultera de grands dommages, si le contrôle
de ces eaux est transféré à différentes compagnies.
Il nie semble que c'est une question de grande im-
portance, de fait, une des questions les plus impor-
tantes relatives à la colonisation des Territoires du
Nord-Ouest, et le gouvernement devrait adopter
une politique à cet égard. J'aimerais savoir si ces
bills ont attiré l'attention du gouvernement, et s'il
a déterminé une politique à suivre à ce sujet, parce
que permettre que les eaux du Nord-Ouest, les
quelques rivières qui viennent des Montagnes
Rocheuses soient mises à la disposition de compa-
gnies privées pour un terme de plusieurs années
serait très nuisible aux industries agricoles du pays.

M. IHAGGART: J'attirerai l'attention du mi-
nistre de l'Intérieur sur cette question, et nul
doute qu'il ne réponde demain à l'honorable député.
Mon honorable ami a une politique sur ce sujet, et
je crois qu'il a présenté un bill relatif à l'irrigation.

M. MILLS (Bothwell) : Certains bills sont péri-
més et ils sont renouvelés.

M. HAGGART: Il y en a un.

JOURNALIERS EMPLOYÉS DANS L'EXÉ-
CUTION DES TfRAVAUX PUBLICS.

La Chambre se forme en comité général pour
examiner le bill (n- 4) concernant la iesponsabilité
de Sa Majesté et des compagnies publiques à l'égard
de la main-d'Suvre employée dans l'exécution des
travaux publics.-(M. McLennan.)

(En comité.)

Article 1.

M. OUIMET: Je recommande que le délai
accordé pour la production des réclamations soit
d'un mois au lieu de trois. Je ne vois en cela
aucun inconvénient pour les journaliers intéressés,
tandis que ce sera d'un grand avantage pour les
entrepreneurs. L'article tel que rédigé pourrait
avoir l'effet de forcer un entrepreneur de retenir
trois mois de salaire. Je suis informé par mon
département que le bill serait beaucoup plus appli-
cable, si Ce changement était fait, et tout en étant
d'un grand avantage pour les entrepreneurs, cela
aiderait le département à expédier les affaires.

M. McLENNAN : Lorsque le bill est venu
devant le comité spécial, il a été entendu que deux
mois seraient substitués à trois. Deux mois de-
vraient être insérés, parce que les hommes pour-
raient commencer à travailler vers la fin du mois et
ne seraient pas payés avant le 15 du mois suivant;
en d'autres termes, ils pourraient être employés six
semaines avant de savoir ce qu'on leur doit ou s'ils
seront payés. Je crois que le ministre verra la
nécessité de fixer le délai à deux mois.

M. OUIMET : Il est certainement préférable de
fixer deux mois au lieu de trois.

Article 6.

M. MAsSON: Je ferai observer que les mots
de l'amendement ajoutés à cet article sont pris
dans le siatut de New-York, dont l'article ainsi
amendé est presque une copie. Ce qui est ajouté
en premier lieu est d'exiger les détails de l'avis à
être donné. L'autre prescrit que l'avis sera suivi
de l'action.

Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et
passé.

CORPORATIONS DE POLICE SECRÈTE
ET AGENCES MERCANTILES.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Sproule, demandant que le bill (nQ 11)
concernant les corporations de police secrète et les
agences mercantiles soit lu une deuxième fois.

M. TISDALE: Je ne pense pas qu'il soit à
désirer que la Chambre adopte le principe du pré-
sent bill. Les corporations de police secrète et les
agences mercantiles sont des choses qu'il faut en
grande partie laisser se réglementer elles-mêmes,
et je ne vois pas pourquoi nous prendrions la res-
ponsabilité de les autoriser ou de les approuver.
Une législation de cette nature ne servirait à rien
d'utile. En ce qui concerne les agences mercan-
tiles, il serait très difficile de les rendre, au moyen
d'une législation, plus ou moins dignes de confiance
qu'elles le sont maintenant. Les hommes d'affaires
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ou d'autres sen servent comme bon leur semble,
mais lu moment qu'elles seraient reconnues par
une loi de ce parlement, vous ne pourrez qu'aggra-
ver les maux qui en résultent, s'il y en a. Il
me semble que ces associations sont de la catégorie
des enquêtes ou investigations que les hommes
d'affaires font, soit de cette manière ou d'une autre,
et on doit laisser au public le soin de s'en occuper.
Si nous cherchions à les réglementer, nous leur don-
nerions dans cette mesure notre sanction. Et nous
n'avons pas non plus les informations dont nous
avons besoin pour passer une loi de nature à donner
satisfaction, si nous nous décidions à légiférer. Si
nous avions reçu des représentations de la part de
la classe commerciale au sujet de ces agences, nous
nommerions d'abord un comité aux fins de recueillir
les informations nécessaires pour nous permettre
de légiférer en pleine connaissance de cause, et on
ne peut pas (lire que nous possédons de telles infor-
mations. Le même argument peut être appliqué
aux corporations (le police secrète. Certaines
personnes peuvent croire qu'elles sont utiles. Ma
propre opinion est qu'elles sont utiles pour les
différentes fins de l'administration de la justice.
Hors le cela, je ne pense pas qu'elles soient utiles ou
désirables, ni particulièrement nuisibles, et je suis
porté à laisser les gens les utiliser ainsi qu'ils le
jugent à propos. Nous avons à examiner des sujets
plus importants que celui-là, il y en a quelques-uns
sur le feuilleton de la Chambre à la discussion des-
quels notre temps serait employé plus utilement
qu'en examinar.t le présent bill.

M. MASSON : Nul doute que l'honorable député
qui a présenté ce bill mérite les félicitations pour
la tentatie qu'il fait en voulant réglementer ces
deux cleises (le personnes, qui sont employées par
les clases commerciales, et auxquelles le public
attribue, à tort ou à raison, plusieurs actes d'injus-
tice, sin 'n des méfaits. Néanmoins, avant d'entrer
dans les détails de ce bill, il est bon de s'assurer
s'il est de notre ressort, et dans ce cas, si ses dispo-
sitions méritent notre approbation.

En ce qui concerne les corporations le police
secrète, le bill prescrit virtuellement que tout
nombre de personnes qui s'associeront et qui dépo-
seront un certificat au bureau du secrétaire d'Etat
devront être reconnues par le parlement comme
corporation pouvant exercer cette profession parti-
culière. Si nous voulons contrôler les associations
<le police secrète, nous devrions avoir un contrôle
plus étendu que celui-là. Cet article donne certai-
nement une sanction à tout nombre d'hommes qui
s'associeront et qui signeront un certificat ou décla-
ration et quille déposeront au bureau du secrétaire
d'Etat. Je ne veux pas dire qu'ils deviennent
directement constitués en corporation, mnais ils le
sont presque et sont reconnus comme association
pouvant faire de la police secrète. Le bill prescrit
de plus que ces personnes auront certains pouvoirs.
Mais d'abord une certaine forme de serinent est
prescrite. Si une certaine restriction doit être
imposée à ces personnes, elle doit être plus précise.
L'art cle dit qu'elles prêteront serment qu'elles
rempliront bien les devoirs d'un agent de police
secrète. Ces hommes peuvent déclarer qu'ils rem-
pliront bien les devoirs d'un agent (le police secrète,
et ils auront autant de latitude qu'ils en ont actuel-
lemnent. Je fais cette observation, non pour dis-
cuter les détails du bill, mais pour faire voir ce
qu'il couvre.

M. TISDALE.

Ensuite, s'élève une difficulté quant aux pouvoirs
accordés à ces hommes. Les ayant constitués en
corporation, comment pouvons-nous définir on res-
treindre leurs pouvoirs généraux, pouvons-nous les
restreindre sans avoir ces corporations sous notre
contrôle ? Je pense que c'est très douteux. Il en
est de même des agences mercantiles. On en-
tend très souvent la classe commerciale se plaindre
des agences mercantiles et du mal qu'elles causent.
On entend dire so*ivent que quelqu'un est ruiné par
les rapports des agences. Il est reconnu que les
rapports fournis par les agences mercantiles ne sont
pas toujours dignes de confiance, mais il est égale-
ment reconnu quelles sont utiles au monde com-
mercial, en général, par le fait que presque tous les
marchands de gros ou les manufacturiers s'en ser-
vent. Il faut aussi admettre qu'elles ne sont pas
parfaites. Il est vrai qu'un homme peut être ruiné
en affaires, par des informations fournies par quel-
que agent irresponsable, agissant par dépit, mau-
vaise intention ou par jalousie. Mais il faut se de-
mander si une législation quelconque peut empêcher
cet état de choses d'exister ? Pouvons-nous suppri-
mer ce mal qui va en grandissant? Je ne vois rien
dans ce bill qui soit de nature à atteindre cette fin.
Avant de donner mon appui aux articles du bill
relatifs à ces agences mercantiles, j'aimerais enten-
dre le promoteur du bill nous dire comment ces dif-
férentes dispositions pourront fonctionner. La
teneur générale du bilt est bonne, si le parlement a
le pouvoir (le contrôles ces associations, mais je
pense que, dans plusieurs cas, les détails en sont
défectueux. Une disposition prescrit que les corpo-
rations de police secrète fourniront un cautionne-
ment de $10,000. C'est certainement une garantie
et ce serait un actif dont on pourrait tirer parti.
Avant d'entrer dans les détails, j'aimerais entendre
le promoteur du bill nous expliquer comment il
espère le faire appliquer.

M. SPROULE : Attendu que j'ai donné des ex-
plications assez longues ....

M. l'ORATEUR : L'honorable député a déjà
parlé.

M. McCARTH Y: Je propose que le débat soit
ajourné.

M. SPROULE : Attendu que j'ai donné des ex-
plications assez longues quand le bill est venu
devant nous, je ne parlerai pas de son principe
général, mais je répondrai seulement à certaines
objections qui ont été soulevées. L'honorable dé-
puté de Norfolk (M. Tisdale) dit que nous de-
vrions laisser ces agences se réglementer elles-
mêmes. Il pourrait dire la même chose de toutes
les branches d'affaires, et son objection aurait
autant de valeur. Si vous laissez les gensagir à leur
gré, ils pourront nuire au commerce du pays, ou
aux particuliers, à moins qu'il n'y ait une loi pour
les contrôler. Telles que sont ces agences mainte-
nant, il est impossible de les atteindre ou de les
punir, sauf au moyen de notre droit coutumir.

On dit aussi que les gens peuvent employer ces
moyens ou non, comme bon leur semble. M. l'Ora-
teur, je ferai observer à la Chambre qu'il n'en est
pas ainsi. Si vous êtes dans le commerce, votre
nom est inscrit dans le livre publié par l'agence
mercantile, sans demander votre consentement. Les
rapports peuvent être à votre détriment ou à votre
avantage, mais ils contiennent très souvent des in-
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formations inexactes, qui peuvent vous faire gran-
dement tort. L'honorable député a fait remarquer
qu'en voulant guérir le mal, nous pourrions seule-
nient l'agraver. Si vous exigez, ainsi que le bill le
prescrit, un cautionnement de $10,000 des corpora-
tions des police secrète, et si vous forcez les mem-
bres de ces corporations à prêter serment qu'ils
rempliront fidèlement leurs devoirs, il peut difficile.
ment y avoir aggravation du mal. J'ai ici une lettre
quini'aété adressée par l'agence Grose, deMontréal,
et je vais en lire une partie pour faire voir qu'elle
considère ce bill comme étant très utile :

J'ai été très heureux de voir qu'un semblable projet de
loi allait être présenté. La raison en est qu'il ne s'écoule
pas un mois sans que je lise ou que j'entende dire qu'un
projet de chantage a été'exécuté par quelqu'un d'irres-
ponsable, se donnant le titre d'agent de police secrète.

Il ajoute qu'il est très nécessaire que ces agences
soient mises sous le contrôle d'une loi, parce que,
de temps à autre, on lui a fait observer que des
méfaits ont été commis au nom d'une corpora-
tion de police secrète, et là où il n'y a aucune loi
pour contrôler cette corporation. L'honorable dé-
puté (le Norfolk-nord (M. Tisdale) dit que si la loi
était demandée, nous pourrions la passer. Or, je
lui dirai qu'il y a eu des demandes à cet effet. De-
puis que j'ai présenté ce bill, il y a quelques années,
je peux dire, sans exagérer, que j'ai reçu de
cent à deux cents lettres de la part des marchands
des différentes parties du pays, négociants en gros
et en détail, qui se plaignent de la liberté que les
agents mercantiles prennentaujourd'hui aveceuxen
employant leurs noms et établissant un crédit pour
eux, ou ne leur en donnent pas du tout, détruisant
leur crédit, leur réputation, leur commerce, et ainsi
qu'ils le disent sur des renseignements inexacts.
Mais quand j'ai répondu à ces hommes, leur de-
mandant de ne servir de leurs noms ou de leurs
lettres dans cette Chambre, quel a été le résultat ?
Dans chaque cas, et j'ai écrit au moins à une dou-
zaine ('entre eux, ils m'ont répondu : Non, cela me
ruinerait, car dès qu'on saurait que, comn.e bomme
d'affaires, j'ai accusé cette agence, il me serait im-
possible de maintenir mon crédit dans le pays ; en
d'autres termes, si on savait que j'ai voulu faire
mettre ces agents sous le contrôle de la loi, elles
détruiraient ma réputation commerciale et mon
crédit dans le pays. N'est-ce pas une forte preuve
que les citoyens, particulièrement les hommes d'af-
faires, veulent que ces agences soient placées sous
le contrôle de la loi ? Mais ils craignent, tellementils
sont tyrannisés par ces agences, de laisser mention-
ner leurs noms dans cette Chambre. J'ai des
douzaines de lettres dans le même sens, et chaque
fois que j'ai demandé aux intéressés de m'autoriser
à faire usage de leurs noms, ils ont refusé pour la
raison que j'ai mentionnée.

Je vais citer un cas qui m'a été communiqué
aussitôt après que j'eus présenté ce bill. Ily avait
dans Toronto-ouest une maison de commerce, cotée
par une agence mercantile comme étant solide. Je
crois que c'était l'agence Bradstreet. Plusieurs
manchands de gros vendaient à cette maison et y
envoyaient leurs commis-voyageurs, et l'un d'eux
m'a dit qu'il vendait à cette maison sur la foi de la
cote qu'il avait vue dans le livre de l'agence, croyant
qu'elle était parfaitement bonne. Un peu plus
tard, cette maison fit faillite, et il fut constaté,
après enquête, qu'elle valait peu de chose, ou rien
du tout. Il n'y avait presque pas d'actif à diviser
entre les créanciers, bien que la réputation finan-

cière fût bien établie, et qu'on crût qu'elle avait
des capitaux raisonnables pour faire le commerce.

M. CAMPBELL: Quel est le nom de la société?

M. SPROULE : J'ai oublié ce nom, mais je crois
que c'était Hamilton. Dans tous les cas, l'enquête
fut poussée plus loin, et on constata qu'un des
membres de la société était l'agent qui avait fait
rapport à l'agence Bradstreet et fourni la cote de
cette maison, que c'était réellement un des co-asso-
ciés qui avait fourni les renseignements d'après
lesquels la cote avait été établie, cote qui fit perdre
aux vendeurs leur argent, car on me dit que la
maison n'a pas payé plus de cinq ou dix pour 100.
Je donne cet exemple du tort que ces agences
peuvent causer au commerce.

L'honorable député de Grey-nord (M. Masson),
prétend que ce bill ne contrôle pas du tout ces
agences. Eh bien! les avocats auxquels je l'ai fait
voir, et qui l'ont examiné, m'ont dit qu'il les con-
trôlait suffisamment. Le greffier en loi qui l'a ré-
digé, dit fue, dans son opinion, ce bill est-conve-
nable, et qu'il les contrôlera assez bien. L'hono-
rable député de Grey-nord a demandé: Avons-
nous le droit de passer une loi de cette nature ?
Je dirai seulement que les avocats que j'ai consul-
tés, y compris le greffier en loi, disent que nous
avons le droit, et qu'il est du ressort du parlement
de passer cette loi. Avant de faire rédiger le bill,
j'ai fait étudier cette question de manière à m'as-
surer que nous avions le droit de passer cette loi.
L'honorable député de Grey-nord dit que la décla-
ration devrait être plus précise. Je l'avoue, et
elle ne l'est peut-être pas assez, mais c'est une
question de détail que nous pourrons régler, lors-
que la Chambre examinera le bill en comité, et
lorsque nous étudierons cet article qui a trait à la
déclaration.

Les agences mercantiles, dit l'honorable député,
sont d'une grande importance, et, en conséquence,
nous ne devons pas les gêner. Nous reconnaissons
qu'elles sont d'une grande importance, et nous ne
voulons pas la détruire, mais nous voulons les pla-
cer sous un certain contrôle, de manière à les
rendre plus utiles, et à nous procurer des rensei-
gnements plus exacts.

L'honorable député de Grey-nord ajoute qu'il
aimerait entendre le promoteur du bil dire com-
ment il espère lui faire accomplir cet objet. Je
vais lui indiquer un moyen. Le bill prescrit que
des blancs seront livrés une fois par année à tous
les hommes d'affaires, et ils devront remplir çes
blancs, indiquant leur crédit, et donnant un état
de leurs affaires, leur valeur, d'après leur propre
estimation, et le genre de commerce qu'ils font, la
somme d'argent qu'ils croient valoir, et tous
autres renseignements qui peuvent être jugés né-
cessaires dans l'intérêt de la classe commerciale.

Or, aujourd'hui, les agences ne donnent pas ces
renseignements. On me dit que depuis quelque
temps, elles demandent ces renseignements aux
hommes d'affaires, mais il n'y a pas bien longtemps,
car je sais qu'elles ne les demandaient pas il y &
quelques années. Mais nous voulons leur imposer
l'obligati'on de d'onner au moins une fois par année
un blanc à chaque homme d'affaires, et il aura ainsi
une occasion dont il profitera, j'en suis convaincu,
plutôt qne de laisser donner une information inex-
acte qui pourra être plus tard employée à son dé-
triment. Il n'est pas obligatoire pour lui de rem-
plir ce blanc, ni de fournir des informations, mnis,
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dans le cas de refus de sa part, l'agence mercantile
est libre d'accepter les meilleurs renseignements
qu'elle pourra obtenir, et sur ces renseignements,
coter l'homme dont elle s'occupe. Mais je prétends
que ces agences n'ont pas le droit de donner une
réputation financière à un homme, sans, au préalable,
lui fournir l'occasion de faire une déclaration lui-
même au sujet de ses affaires, des capitaux qu'il y
emploie, ce qu'il croit valoir, et quel genre d'affaires
il exerce. J'admets qu'il peut se coter trop haut
mais les agences peuvent donner la valeur qu'elles
veulent à la déclaration personnelle. Elles ne sont
pas obligées d'accepter cette estimation, mais elles
peuvent chercher d'autres renseignements et, alors,
établir la cote sur ces données. Mais je dis que
cette disposition est avantageuse, parce qu'elle
donne à l'homme d'affaires l'occasion de faire une
déclaration relative à, son propre commerce, et qui
est plus en état de le faire que lui-même, qui con-
naît son commerce et tous ces détails. Il est juste
de faire cela, mais injuste de le faire sans ce rensei-
gnement, parce que je dois dire que le renseigne-
nient est ordinairement très peu digne de confiance.

Le bill force ces agents à faire cette tournée une
fois par année. On me dit que c'est ce qu'ils font
maintenant, et qu'ils vont même dans certains en-
droits quatre fois par année. Il peut en être ainsi
dans les grandes cités et villes, mais l'usage doit
avoir changé depuis ces dernières années, car, ayant
moi-même fait des rapports à ces agences durant
vingt ans, je sais qu'il était d'usage augtrefois de
faire cette tournée une fois tous les trois ans, seule-
ment. Ces agences se fient en grande partie à des
rapports faits par des gens qui résident à cinq, dix
on quinze milles <le l'individu dont il s'agit d'éta-
blir la réputation, qui connaissent peu ou rien au
sujet de ses affaires ou de sa situation financière,
et cependant, ces agences basent la cote de ses
affaires sur (les renseignements obtenus de cette
façon. C'est très injuste pour les hommes d'af-
faires. Personne n'a le droit de prendre le nom
d'un autre homme, et de le coter financièrement
sans son autorisation.

Mais si, pour la commodité du commerce et des
institutions de banques, on permet cette pratique,
les agences, comme c'est leur devoir, sont obligées
d'obtenir les meilleurs renseignements possibles
avant de donner à un homme une cote qui pourrait
être établie sur des renseignements incorrects, et
qui peuvent détruire ses chances pendant toute sa
vie ; ou, d'un autre côté, induire par erreur les
gens à lui accorder de crédit. Ce bill est destiné
à réglementer ces affaires. Il y a une clause pé-
nale ; il y a un article qui décrète que ces agences
mercantiles et de police secrète, garderont le secret
sur tout : que tous deniers ou autres articles de
valeur en leur possession, devront être remis à
leurs propriétaires, ils devront renouveler leurs
cautionnement tous les cinq ans. Lorsqu'un nou.
veau membre sera admis dans l'agence, il devra
donner un cautionnement en faisant signer une
obligation par deux personnes solvables pour le
fidèle accomplissement des devoirs qui lui sont
assignés par ce bill. Il y a des articles pourvoyant
à des lettres patentes de constitution en corpora-
tion ; il y a une qualité pour faire des opérations
sans autorisation ; qu'aucune personne ne pourra
faire des opérations de police secrète ou d'agence
mercantile sans être constituée en corporation.

Lorsqu'une compagnie est constituée en corpora-
tion, elle tombe sous le contrôle de la loi; il y a cer-

M. SPROULE.

taines restrictions imposées et il y a un recours, si
ces agences commettent quelque injustice. Le bill
pourvoit aussi à l'examen des livres de temps à
autre, et il est pourvu à des pénalités, dans le cas
de fausses déclarations. Peut-être que ce bill, dans
l'opinion de quelques honorables députés, ne va pas
assez loin, muais j'en demande la seconde lecture, et
lorsqu'il viendra devant le comité, les honorables
députés pourront s'efforcer de le perfect ionner, soit
en réduisant, soit en augmentant les pouvoirs qu'il
accorde, afin de rendre la mesure aussi parfaite que
possible. Je crois qu'on a grandement besoin d'un
bill de cette nature. Je sais que certaines per-
sonnes font jouer de grandes influences dans cette
Chamhre, pour empêcher qu'un bill de cette nature
ne devienne loi. Des efforts ont été tentés aux Etats-
Unis pour amener ces corporations sous l'influence
de la loi, mais on n'a pu réussi- jusqu'à présent, à
cause de l'influence que possèdent ces corporations.
Il n'est pas nécessaire de mentionner quelle influence
on fait agir, mais je peux dire que ces agences met-
tent chaque année de côté une partie de leurs pro-
fits dans le but de combattre les bills présentés
dans le sens de celui-ci aux Etats-Unis et au
Canada, je crois, et elles emploient cet argent de
diverses manières. Il ne m'appartient pas de dire
de quelle manière ; j'en connais quelques-unes,
mais il y en avait en outre plusieurs autres. Ensuite,
quelques hommes qui autrement désireraient
appuyer une telle loi, sont intimidés, car les mar-
chands et les financiers craignent que leur crédit
n'en soit affecté. Dans d'autres cas, on dit aux
gens que nous cherchons à détruire une agence utile
aux affaires. Ce bill n'a pas pour objet de détruire
ces agences, mais de les placer sur un meilleur pied.
Je demande donc que le bill subisse sa seconde lec-
ture, et que les honorables députés s'efforcent de
le perfectionner dans le comité général.

M. IVES: L'honorable monsieur a-t-il reçu quel-
ques pétitions de la part de la classe commerciale
en faveur de l'adoption de ce bill, et, s'il en a reçu
de quel corps, de quelles chambres de commerce ou
de quels autres corps ?

M. SPROULE : Je n'ai pas reçu de pétitions,
mais j'ai reçu un grand nombre de lettres particu-
lières, dans lesquelles plusieurs de ces personnes
disent qu'elles pourraient faire signer de très nom-
breuses pétitions en faveur du bill, mais qu'elles ne
l'osent pas. C'est dû à ce que ces agences contrô-
lent le crédit financier des individus. Je crois que
la chambre de commerce de Montréal, il y a deux
ans, a adopté une résolution en faveur de ce bill.
La chambre de commerce de Toronto a étudié ce
bill, mais-je ne sais pas si c'est ou non l'influence
de l'agence de Bradstreet, on m'a dit que c'était
elle-la Chambre a adopté une résolution défavo-
rable au bill. Voilà, en tous cas, mes ren-
seignements. J'ai des extraits de plusieurs jour-
naux approuvant le bill, entre autres du Sharehol-
der, mais il n'est pas nécessaire de prendre le temps
de la Chambre pour les lire. N'était que ces
agences exercent un contrôle si absolu sur les mar-
chauds, je pourrais avoir de nombreuses pétitions
à présenter à la Chambre en faveur du bill.

M. COCKBURN : Je ne doute pas que l'hono-
rable député de Grey-est (M. Sproule), ne puisse
faire signer en faveur du bill des pétitions suffisam-
mient longues pour s'étendre d'ici jusqu'au bloc
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Langevin ; mais des pétitions de ce genre n'ont
aucune valeur quelconque. Je regrette de n'avoir
pas su que ce bill devait venir ce soir, et je n'ai pas
eu de temps à consacrer à l'étude du remède qu'il
cherche à apporter. On ne peut suspecter les
bonnes intentions de l'honorable député de Grey-
est en présentant un bill de cette nature, mais il a
été induit en erreur par les lamentables rapports
de gens qui considèrent que leurs perspectives de
succès ont été détruites. Je dois cependant rele-
ver de suite la déclaration faite par l'honorable
monsieur, que la chambre de commerce de Torento
a été tellement influencée par Bradstreet ou tout
autre agence, qu'elle a refusé de faire une pétition
en faveur du bill. La chambre de commerce de
Toronto se composent d'hommes dont le crédit est
tellement bien établi, qu'ils ne pourraient être in-
fluencés par aucune insinuation sur leur caractère
ou leur crédit personnel, que pourrait faire Brad-
street ou tout autre agence. J'admets que les
agences mercantiles sont telles que les définit mon
honorable ami (M. Sproule) dans ce bill :

" Des établissements qui s'occupent de recueillir
des renseignements sur le crédit, l'honorabilité, la
solvabilité et la réputation des marchands ou
autres, afin de fournir ces renseignements à des
souscripteurs."

Je crois, M. l'Orateur, que si je désire acheter
quelque renseignement de cette nature, j'ai le
droit d'aller à la source que je crois la meilleure,
et que cette Chambre n'a aucun droit d'exercer un
contrôle sur moi en la matière. Je trouve qu'il est
dit dans le bill qu'au lieu de laisser l'information
donnée, au jugement des principaux officiers de
ces institutions, elle devra être recueillie de la ma-
nière suivante :

14. Des blancs seront préparés par les gérants ou prin-
cipaux employés des agences mercantiles constituées en
vertu du présent acte, ou par leurs instructions, afin
qu'ils soient remplis par on pour les personnes, compa-
gnies ou corporations dont il sera juge opportun de coter
les propriétés, profits et gains, et de noter ou publier le
crédit, l'honorabilité, la solvabilité et la réputation dans
les livres de l'agence. Ces blancs indiqueront les noms.
le sexe, le rang, la profession l'occupation ou condition
des personnes qui figureront dans ces livres. Ces blancs
devront, entre autres renseignements, comprendre des
états du droit à des propriétés foncières ou immobilières
de toute nature en Canada: et des en-tètes pour l'indica-
tion de toute annuité, pension ou traitement payé par Sa
Majesté ou sur le revenu public du Canada, et pour tout
intérêt de deniers, annuités, dividendes et parts d'annui-
tés payables par toutes personnes, corporations ou socié-
tés constituées en corporation ou non, et pour tous profits
ou gains annuels provenant de toute espèce de biens ou
propriétés, situés en Canada ou ailleurs, ou de toutes an-
nuités, allocations on traitements, ou de toute profession,
industrie on vocation, qu'elle soit exercée en Canada ou
ailleurs, des détails, renseignements et états devant être
calculés jusqu'à la soirée d'un certain jour fixé chaque
année qui conviendra le mieux aux fins de l'agence; et
les gérants ou principaux employés feront remettre, dans
le cours de la semaine finissant au dit ,our fixé, un ou
plusieurs de ces blancs aux personnes ci-dessus mention-
nées.

Ce sont des renseignements assez difficiles à don-
ner par un homme, et je crains beaucoup qu'il n'en
résulte que des hommes de la plus haute solva-
bilité refuseront de donner ces renseignements.
Les renseignements dont un marchand de gros a
besoin, pour vendre des marchandises à un autre,
ne sont pas exactement les renseignements exigés
ici.

M. SPROULE : Je crois que l'honorable mon-
sieur (M. Cockburn) est intéressé dans une banque.
Si un homme allait à sa banque pour ouvrir un

compte, la banque n'exigerait-elle pas des rensei-
gnements à son sujet ?

M. COCKBURN : La banque exigerait des ren-
seignements semblables à ceux-ci, mais elle userait
de moyens d'une nature toute différente. Elle se
renseignerait sur la réputation de l'homme, et peut-
être sur la réputation des membres de sa famille.

M. SPROULE : Pourquoi ne devrait-il pas
donner ces renseignements à une agence, s'il est
obligé de les donner à une banque ?

M. COCKBURN : La banque prendses propres
renseignements, et les renseignements exigés ici ne
sont que des renseignements subsidiaires. Il y a
mille questions très importantes à demander, aux-
quelles il n'est pas du tout pourvu ici.

M. SPROULE : Cela ne vous empêche pas de
donner n'importe quel renseignement que vous
voulez.

M. COCKBURN : Je ne dis pas cela, mais vous
essayez de vous immiscer dans une affaire où vous
n'avez rien à voir, et où ce parlement n'a que faire.
Vous pourriez tout aussi bien réglementer une
boulangerie ou un établissement de cordonnier.
Le gouvernement n'a aucun droit d'entreprendre
cette affaire.

M. SPROULE : Quel droit un agent a-t-il de
détruire votre crédit, votre réputation ou votre
caractère ?

M. MILLS (Annapolis) : Vous avez un droit
d'action contre lui.

M. COCKBURN : Je nie que l'agence ait aucun
droit de faire cela, mais je demanderais à l'hono-
rable monsieur (M. Sproule) quel droit il avait
d'insinuer que les agences commerciales avaient
formé un fonds de corruption pour empêcher l'a-
doption de ce bill.

M. SPROULE : Je vais répondre à l'honorable
monsieur. Lorsque Dun, Wiman étaient sous ser-
ment lors du procès qui eut lieu, ils ont démontré
que $500,000-je cite cette somme de mémoire-
des revenus de ces agences étaient destinées à coni-
battre des bills comme celui-ci. Voilà mon ren-
seignement.

M. FOSTER : Avez-vous quelqu'infornmation
qu'une partie de cette somme soit parvenue à cette
Chambre ?

M. SPROULE : Je n'ai pas dit qu'il en fût par-
venu à cette Chambre. Je ne parlais pas de cette
Chambre.

M. COCKBURN : Notre ami stipule dans ce
bill qu'une enquête sera faite une fois par
année. Eh bien ! une agence mercantile reçoit ses
renseignements chaque jour, et modifie et corrige
ses renseignements en conséquence. Il y a mille
autres considérations dont il faut tenir compte à
part celles mentionnées dans le bill, et si le gouver-
nement autorise ces institutions, le gouvernement,
ip8o facto assume une responsabilité qu'il n'est pas
prêt, je crois, à assumer. Si le gouvernement ac-
corde l'imprimatur à certaines institutions qui
paient un honoraire, il dira, par ce fait, que leurs
renseignements sont précieux, et que les rensei-
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gnements fournis par d'autres institutions n'ont
pas de valeur. C'est une affaire sérieuse. Je pré-
fère mettre une affaire comme celle-ci sur la base
du libre-échange pur et simple.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. COCKBURN: Oui, du libre-échange comme
il existe en Angleterre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien de
temps resterez-vous attaché à cette excellente doc-
trine.

M. COCKBURN: Quant au contrôle par ces
agences de la position financière des marchands, je
crois que mon honorable ami (M. Sproule) dans son
zèle, a évalué trop haut leur pouvoir. Elles ne
contrôlent pas la position financière des marchands.
On a mille manières de connaître la situation finan-
cière d'un homme, et il n'est pas rare de trouver
que la situation financière d'un homme est mieux
connue dans son voisinage qu'il ne la connaît lui-
même. De plus, je pourrais dire qu'un des hommes
les plus riches du Canada, lorsqu'il est mort l'autre
jour, n'avait presque pas d'argent dans le pays.
Il était coté à $2,000,000 ou plus, mais l'actif qui
lui valait cette cutte était ailleurs. Il serait très
difficile d'estimer la cote de feu M. Massey d'après
les renseignements comme ceux qu'on demande ici.

M. SPROULE : On trouverait l'évaluation de sa
fortune aux Etats-Unis, où il possédait des pro-
priétés, aussi bien qu'au Canada.

M. COCKBURN: C'est possible, mais si les
agences aux Etats-Unis n'étaient pas sous le
contrôle sous lequel vous voulez les mettre ici, elle
seraient très peu dignes de confiance, selon votre
prétention. Il nous est impossible de contrôler les
agences aux Etats-Unis et en Angleterre.
Maintenant, quant au chantage dont on a parlé, je
dois dire je n'en connais absolument pas. On a pu
faire du chantage, mais autant que je sache, il n'a
jamais pris de telles proportions que nous soyons
obligés de nous écarter (le notre route dans cette
Chambre pour promulger une loi spéciale sur le
sujet. Je crois que le caractère des hommes qui
s'occupent de ces opérations, est tel qu'ils ont cons-
cience de la responsabilité qui leur incombe.

Si je ne me trompe, mon honorable ami (M.
Sproule) était, lui-même, à une certaine époque,
agent d'une agence commerciale et je suis certain
qu'il n'y a pas un homme en Chambre à la parole
et à l'honneur duquel j'aurais plus de confiance
qu'à la parole et à l'honneur du député de Grey-est,
(M. Sproule). Mon ami était attaché à une agence
commerciale, et j'accepterais son évaluation comme
exacte, au meilleur de sa connaissance. Il pourrait
être induit en erreur, mais je n'ai aucun doute
qu'il serait inconsciemment induit en erreur, juste
comme pourrait l'être une personne qui remplirait
ce blanc, et qui penserait que ses immeubles valent
cent mille dollars, lorsqu'ils ne vaudraient pas
$20,000, s'ils venaient à être vendus trois ou quatre
mois plus tard. Mon ami, en sa qualité d'agent
accrédité d'une agence respectable, aurait coté
haut cet homme-là, mais il se serait trompé. Je
mentionne cela simplement pour démontrer com-
bien il est difficile d'arriver à connaître la position
financière d'un homme dans le commerce. Lorsque

M. COCKBURN.

nous voyons un homme d'une haute réputation
comme mon honorable ami, qui a été l'agent accré-
dité d'une agence commerciale, vouloir mettre ces
hommes sous le coup d'une loi spéciale, je dois
dire que je crois que s'il avait été lui-même sous le
coup d'une telle loi, son jugement n'aurait pas été
plus sain, ni son honnêteté plus grande. Nous
sommes fiers de l'honorable monsieur (M. Sproule)
comme citoyen, et nous espérons que tout agent
d'une agence commerciale montre par sa conduite
dans la vie, les mêmes principes élevés, qui ont été
le trait caractéristique du député de Grey-est
(M. Sproule). Dans ces circonstances, je crois
qu'il vaudrait mieux pour nous, laisser tomber
ce bill.

M. COATSWORTH : Quant Ù la première partie
du bill, qui a rapport aux associations de police
secrète, je n'ai aucune expérience à leur sujet, et
ne peux en dire grand'chose. J'ai eu occasion,
dans le cours des affaires, d'employer quelquefois
des agents privés de service secret, et je dois dire
que l'expérience que j'ai acquise à leur sujet a été
passablement satisfaisante. Au cours des affaires,
j'ai eu beaucoup de relations avec les agences com-
merciales dans les quinze ou vingt dernières
années, et j'ai, jusqu'à un certain point, des sympa-
thies pour les motifs et l'objet de l'honorable dé-
puté qui est le promoteur de ce bill. J'ai égale-
ment beaucoup de sympathies pour les sentiments
exprimés par mon honorable ami de Toronto-centre
(M. Cockburn). Je suis convaincu que le grand
objet que les agences commerciales elles-mêmes
désirent atteindre, est une estimation parfaitement
exacte de la position de chaque marchand dont le
nom est inscrit dans leurs livres. Sans doute,
comme l'a dit mon honorable ami, les renseigne-
ments qu'ils recueillent ne sont pas toujours aussi
exacts qu'ils pourraient être, à cause de diverses
circonstances sur lesquelles il est possible qu'ils
n'aient pas un plein contrôle. Les renseignements
qu'on leur donne peuvent ne pas être complets;
la cote commerciale d'un homme peut être exagérée,
ou bien peut être au-dessous de sa valeur. D'après
mon expérience, la règle est plutôt d'évaluer trop
haut que trop bas la cote commerciale d'un homme
sar lequel on fait rapport. C'est une difficulté que,
j'en suis convaincu, les agences commerciales com-
prennent toutautantque monhonorable ami qui veut
faire adopter ce bill; et elles seraient très recon-
naissantes envers qui que ce soit qui pourrait
trouver un moyen par lequel elles seraient en état
de s'assurer avec exactitude de la situation de for-
tune de ceux sur lesquels elles font des rapports.
Mais il me semble que sans étude plus approfondie,
nous ne sommes pas en état de traiter cette ques.
tion de la manière proposée par le présent bill. La
substance du bill se trouve dans l'article 14 que
mon honorable ami de Toronto-centre a critiqué,
et je suis porté à admettre jusqu'à un certain point
ses critiques. Cet article décrète que des blancs
seront préparés par les agences mercantiles et en-
voyés à chaque personne faisant des affaires, dans
le but de faire remplir ces blancs et de les ren-
voyer à l'agence.

En premier lieu, aucune obligation n'est imposée
à qui que ce soit de remplir ces blancs; et nous
pouvons être certains, d'après notre expérience et
d'après celle des agences elles-mêmes, que les gens
ne les rempliront pas, ou du moins ne les rempli-
ront pas fidèlement.
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L'article suivant pourvoit à ce que ces blancs

soient recueillis par les agents et complétés par eux
d'après les meilleurs renseignements qu'ils pour-
ront obtenir. Cet article laisse virtuellement les
agences dans la même position que celle où elles se
trouvent à présent. Il pourvoit à ce qu'après que
ces blancs auront été remplis par la personne qui
cherche à obtenir une cote, et qu'il en aura été fait
rapport à l'agence commerciale, elle devra encore
tâcher d'obtenir des renseignements d'autres sour-
ces, et coter en conséquence cette personne selon
cette estimation. Cela laisse aux agences exacte-
ment le même mode d'action que celui qu'elles sui-
vent aujourd'hui. C'est-à-dire, en termes généraux,
que les renseignements ne seront pas fournis par la
personne que les agences désirent coter dans leur
livres. Lorsque nous considérons l'énorme dépense
à laquelle ce bill oblige ces agences pour préparer
les blancs, les envoyer à tous les hommes d'affaires
du pays, pour les recueillir ensuite et, plus tard,
pour faire faire des rapports à leurs agents sur ces
personnes, je sens qu'on ne retire pas d'avantages
équivalents qui nous justifient de l'adopter. Je
crois qu'à peine le tiers ou même le quart de ces
blancs seront renvoyés à l'agence avec des réponses,
et dans bien des cas, on les trouverait inexacte-
ment remplis. Un grand nombre de personnes
s'attendaient à recevoir une cote à laquelle elles
n'auraient pas droit. Je serais bien prêt comme le
seraient les agences elles-mêmes, j'en suis convaincu,
à appuyer n'importe quel projet qui leur permît
d'obtenir des renseignements parfaitement exacts.
Voilà ce qu'elles-mêmes veulent obtenir. Bien
qu'il puisse arriver que certains agents de l'asso-
ciation ne fournissent pas des renseignements
exacts, je suis certain que ce n'est pas la règle
générale. Je ne crois pas, cependant, que ce bill
améliore les choses. Tandis qu'il impose aux asso-
ciations des dépenses et des peines supplémentaires,
je ne crois pas qu'elles nous donnent rien de
mieux qu'à présent.

Bien que j'admette comme mon honorable ami
c ue nous devrions aider les associations à obtenir
des renseignements exacts, il n'est pas nécessaire
que nous les forcions de le faire. Je suis certain
qu'elles seraient plus satisfaites que qui que ce soit
sil'on pouvait trouver quelque amélioration. Suppo-
sons que nous les mettions dans une position telle
que les renseignements qu'on leur fournirait seraient
si exacts qu'on ne pourrait douter de leur exacti-
tude quel serait le résultat? Nous les relèverions
de suite de toute possibilité d'actions contre eux.
Nous les mettrions de suite à l'abri de l'inquiétude
qu'elles doivent continuellement ressentir au sujet
de leur cote des personnes concernant lesquelles il
peut exister des doutes. Nous ferions disparaître
toutes leurs difficultés et leurs perplexité, et nous
les rendrions libres de tous soucis comme elles ne
l'ont jamais été. Malgré toute ma déférence pour
mon honorable ami, qui a étudié sérieusement la
question et qui connaît quelque chose de l'économie
interne de ces agences, je ne crois pas qu'il ait
encore frappé à la racine du mal. Si nous appo -
sons l'imprimatur du parlement sur le bill, les
agences commerciales pourront parcourir le pays et
dire : voici notre autorisation du parlement fédé-
ral ; et nous nous conformons au projet dont il a
fait une loi. Cela leur donnerait un état et un
caractère qu'elles n'ont pas aujourd'hui. Nous
savons très bien l'usage que l'on fait de ces agences.
Nous savons très bien que les seules personnes

qu'elles affectent sont celles qui cherchent à obtenir
du crédit. Or, les agences mercantiles ne sont pas
les seules sources où les marchands puissent obtenir
des renseignements. En premierlieu, les voyageurs
de commerce qui parcourent le pays pour vendre
des marchandises font des rapports sur l'état de
fortune de chaque homme,-à qui ils font une vente,
et qui désire du crédit. Puis les marchands
obtiennent des renseignements des agences com-
merciales pour contrôler les rapports de leurs coin-
mis-voyageurs. Par conséquent, ils ne comptent
pas uniquememt sur les rapports des agences com-
merciales ; et je suis obligé de dire que ces agences
s'efforcent de faire des rapports aussi exacts que
possible.

Dans le cours de mes affaires, j'ai dû faire des
rapports sur l'état de fortune de personnes qui
avaient été cotées par ces agences, et j'ai dû parfois
faire un rapport contraire aux cotes de ces
agences, mais elles ne s'efforcent pas moins de
donner les meilleurs renseignements possibles. Par
conséquent, je suis d'avis que l'objet de toute légis-
lation de notre part devrait être, non pas de les
embarasser par des restrictions, mais de les aider
de manière à leur permettre d'obtenir les rensei-
gnements les plus exacts. Personne ne doutera
que ces associations soient devenues presqu'une
nécessité dans les affaires. Il n'y a pas un marchand
faisant de grandes affaires qui ne compte plus ou
moins sur elles, et qui ne désire pas vivement les
voir continuer. S'il en était autrement, ils ne
continueraient pas à être souscripteurs. S'ils ne
trouvaient pas suffisamment exacts les renseigne-
ments que donnent ces agences, ils ne continue-
raient pas d'être souscripteurs. Je dois dire que
tout en sympathisant avec l'objet que mon hono-
rable ami a en vue, et qui est, je crois, de placer
ces agences dans une position telle que l'on puisse
compter sur leurs renseignements, non seulement
dans l'intérêt du marchand, mais aussi dans l'inté-
rêt du petit commerce dans tout le pays. Je crains
que les articles 14 et 15 ne leur imposerent un bon
nombre de restrictions et de conditions, et beaucoup
de dépenses qu'elles n'ont pas à subir aujourd'hui,
et il leur faudrait encore virtuellement donner les
mêmes rapports que ceux qu'elles donnent aujour-
d'hui. Je crois que l'honorable monsieur devrait
laisser le bill en suspens jusqu'à la prochaine ses-
sion, et voir s'il ne pourrait pas perfectionner son
projet de manière à le rendre complet et pratique.
Il me semble très peu mûri à présent. Le but qu'il
veut atteindre est certainement louable, mais nous
devrons prendre soin de protéger tous les intérêts,
y compris ceux des agences, qui font, au meilleur
de leur connaissance, des opérations légitimes, et
s'efforcent de fournir des renseignements exacts.

M. SPROULE: Le bill pourrait être perfectionné
lorsque nous nous formerons en comité général.

M. COATSWORTH : Je serais heureux de con-
tribuer à le perfectionner, mais je ne vois pas le
moyen d'arriver à un projet qui atteigne l'objet
que désire l'honorable monsieur. 2i nous pouvons
trouver un moyen par lequel nous puissions rendre
ces agences en état de donner des renseignements
plus exacts, je serais alors très heureux d'appuyer
une mesure de ce genre. Mais comment allons-
nous imaginer un tel plan ? Si je. comprends bien
l'affaire, une des premières choses que font ces com-
pagnies,c'est d'aller trouver l'homme sur la position
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duquel elles veulent faire un rapport, et d'obtenir des maisons d'affaires dans ces grandes villes. Pour
de lui un état de ses affaires, de son capital, de sa connaître la position des maisons d'affaires dans
position financière et sur tout ce qui a rapport à ses ces centres, vous obtenez généralement des ren-
affaires,et ensuite,de contrôler ses réponses par des seignements plus dignes de foi de sources privées
renseignements tirés d'autres sources ; et bien que que des agences commerciales.
dans (es cas isolés eltes puissent être trompées, M. l'Orateur, l'honorable député de Grey-est
elles s'efforcent, règle générale, d'arriver à un chif- m'a un peu étonné, lorsqu'il a dit qu'un fonds de
fre exact. Et il est de leur intérêt d'en agir ainsi. corruption avait été créé par les agences commer-
Si l'honorable député est en état de démontrer que ciales pour combattre tout bill de ce genre. J'aime
les agences commerciales spéculent en portant de demander à l'honorable député s'il a recu des
fausses estimations dans leurs livres, ily aurait lieu agences commerciales des requêtes ou des lettres
de légiférer à ce sujet; mais leur grand objet est hostiles à ce bill.
d'obtenir l'exacte position d'un homme, et plus leur M. SPROULE : Non.
estimation se rapprochera de la vérité, plus les
souscripteurs seront satisfaits de leur ouvrage. M. MACDOWALL: Cela prouve que les agences

Après l'examen que j'ai pu lui apporter, je ne commerciales elles-mêmes ne semblent pas faire
pense pas que le bill atteigne son objet. Et je ne grand cas du bill. Quant au fonds de corruption,
vois pas bien, maintenant, comment nous allons je suis heureux de dire qu'il ne paraît pas qu'au-
l'atteindre. Mon honorable ami a cité des exem- cune tentative ait été faite de s'en servir en cette
ples où des injustices ont été commises, mais je Chambre. Je me rappelle que l'honorable député de
dois dire, autant que mon expérience à Toronto le Simcoe-nord (M. McCarthy) et l'honorable député
constate, que de tels exemples sont très rares. d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), la semaine

dernière, ont fait des remarques qui semblaient im-
M. MACDOWALL : L'honorable député de pliquer que les honorables membres de cette

Toronto-centre considère que cette Chambre n'a Chambre avaient l'habitude de n'être pas scrupu-
pas le droit de contrôler ces agences. Je suppose leux. Je saisis l'occasion de féliciter l'honorable
que si cette Chambre a le droit de contrôler chef de l'opposition et la phalange qui l'escorte, à
d'autres entreprises commerciales, même parmi les l'exception toutefois des sept qui ne l'ont pas suivi,
plus grandes que nous ayons, il ne peut y avoir de ce qu'il n'y a pas d'indice, en ce qui à trait à ce
d'objection à ce qu'il contrôle des agences telles bill, que des membres de cette Chambre aient
que celles-ci. d'aucune manière été corrompus à même ce fonds-

là.
M. MASSON: Quelles entreprises contrôlons- Peut-être, je pense, que si ce bill était refait, il

nous-les banques ? pourrait avoir du bon. Il serait un peu difficile
M. MlACDOWALL: Oui. de rédiger un statut qui contrôlât absolument

des agences smblables, mais il n'y aurait pas (le

M. MASSON: C'est une chose à laquelle il est mal à les forcer à s'enregistrer, et peut-être à leur

spécialement pourvu. imposer certains liens tels que ceux prescrits par
l'auteur du bill, et en même temps, les assuiétir à

M. MACDOWALL: L'honorable député de des pénalités sévères pour les torts qu'elles causent
Grey-est (M. Sproule) veut qu'il soit pourvu au à ceux dont la position d'affaires est le sujet de
contrôle de ces agences aussi, et voilà une réponse leurs rapports.
à la question. J'approuve assez les motifs de l'ho- Les remarques de mon honorable ami de Toronto-
norable député de Grey en présentant ce bill. En est (M. Coatsworth), je pense, sont très sages et
même temps, je ne puis me dissimuler que le sujet très pertinentes. Je suis tout à fait de son avis,
offre beaucoup de difficultés. Nous savons que, que si nous pouvions imaginer un projet de nature
règle générale, quand ces compagnies font un rap- à procurer des renseignements exacts à ces compa-
port de la position d'une société de commerce, gnies, nous atteindrions tout à fait l'objet que
elles demandent un état à cette société, et qu'il nous avons en vue ; mais je dois confesser que je
arrive fréquemment qu'on ne répond point à cette crois impossible pour cette Chambre d'y arriver.
demande. Alors, elles tâchent de faire l'état elles- En Angleterre, on a ce qu'on appelle les associa-
mêmes, et il est possible que ces états soient in- tions commerciales. Tous ceux qui désirent se ren-
justes pour plusieurs des plus petits commer- seigner sur la position de quelqu'un avec qui il est
cants. On peut être porté aussi à amoindrir les sur lepoint d'entreren affaires,s'adresse à une de ces
petits commerçants. 1 ne suffit pas que le crédit associations, et, sur paiement d'un honoraire,
des petits commercants soit en faveur dans les celle-ci fournit les renseignements qu'elle possède
banques, car ils ne 'font pas affaires avec celles-ci ou qu'elle peut obtenir. Mais la personne qui ob-
seulement, ils font affaires très souvent, aussi, tient ainsi le renseignement le considère pour ce
avec les maisons de gros. S'ils sont fort éloignés qu'il vaut, et rien de plus.
de ces maisons de gros, celles-ci s'adressent natu- J'apprécie, cependant, la distinction que fait
rellement aux agences commerciales pour obtenir l'honorable député de Grey-est entre des agences
des renseignements. Je partage absolument l'avis commerciales comme celles de Dun, Wiman et Cie,
de l'honorable député de Grey-est, que très sou- et de Bradstreet et ces associations commerciales
vent, le renseignement est inexact. Et je pense de la mère-patrie, car les agences de Dun, Wiman
que tous ceux quiont eu affaires avec ces agences, et Cie,et de Bradstreet sont censées avoir une posi-
doivent constater que tel est le cas. tion tellement bien établie que tout ce qu elles

Ceux qui ont visité les grands centres aux Etats- disent est supposé exact. Cela, je crois, constitue
Unis,savent probablement que les hommes d'affaires le grand danger, et, par conséquent, je serais très
de ces endroits regardent pour indignes de foi les heureux, pour rua part, d'aider autant que je le
rapports des agences de Dun, Wiman et Cie, et de puis, l'honorable député à améliorer les moyens de
Bradstreet, relativement àla position commerciale contrôler ces agencescommerciales. Je ne pense pas

M. CoATswoTmR.
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qu'il serait résulté du mal du fait que ce bill nous
serait soumis en comité. Il pourrait n'être pas
adopté en troisième délibération, mais quand même
cela arriverait, son étude en comité peut produire
unrésultat fort utiledont on pourrait profiterbeau-
coup lorsque le bill serait de nouveau présenté à la
premimre session du prochain parlement.

M. CAMPBELL : Après les opinions que l'on a
exprimées sur ce bill en général,je pense que l'hono-
rable député qui l'a proposé ferait bien le le retirer.
Je suis tout à fait de l'avis <le l'honorable député de
Torouto-centre (M. Cockburn), que voilà une af-
faire dont nous n'avons pas à nous occuper du tout;
ladiministration et le contrôle (les agences conner-
ciales, à monavis, nesontpas uproprement parler du
donmaine de l'autorité (le cette Chambre ; ces agen-
ces sont purement affaires d'organisations. Il y
a tant le crédits en ce pays, que les rapports (les
agences commerciales sont d'absolue nécessité
vous ne pouvez faire affaires et vous en passer. Il
y a maintenant deux compagnies principales au
Canada, les agences Dun, Winan et Cie et Brad-
street, qui procurent des rapports fort précieux à
leurs souscripteurs.

Elles publient quatre livres de références par
année. Elles publient un nouveau livre semblable
tous les trois mnois, précédé nécessairenent d'inves-
tigations au sujet des maisons d'affaires, le sorte
que les corrections voulues peuvent être faites
suivant les meilleurs renseignements qui peuvent
être obtenus jusqu'à la date de cette publication.
Ensuite, la valeur de ces rapports dépend de leur
exactitude. S'ils ne sont pas exacts, ils n'ont pas
<le valeur et le public ne les achète point. Le public
ne souscrit point pour ce qui n'a pas (le valeur, et
le fait que presque tous les hommes d'affaires de la
confédération souscrivent à ces rapports, est suti-
sant pour établir qu'ils sont exacts et dignes de foi.
Naturellement, il est absolument impossible, dans
tous les cas, dl'estimer exactement la valeur d'un
homme, nais l'estimation en est faite aussi approxi-
mativement que possible, et je le répète, ces rap-
ports sont aussi exacts qu'on peut vraiment les
faire. Je pense qu'il n'est pas sensé le dire que
ces agences oppriment les gens et donnent des
rapports injustes et inexacts. C'est contre leur
intérêt qu'elles en agiraient ainsi. Elles n'ont
qu'un objet ; c'est de procurer des rapports utiles à
leurs souscripteurs, ce qu'elles peuvent faire seule.
ment par des rapports exacts, autant que possible.
L'honorable député a cité un cas dans Toronto-
ouest, et il a donné un nom que je crois être Ham-
mond. Or, je ne connais pas de maison de ce
mnium. Je ne doute pas, cependant, que dans certains
cas, ces agences ne fournissent des rapports très
erronés sur le compte des maisons qui en sont l'objet.
Mais allez-vous empêcher cet inconvénient par le
bill ? Pas du tout. Ce bill n'apporte aucun remède
ei pareil cas. Si ces blancs de reuseignements dont
on1 parle sont adressés au public, quatre-vingt-dix-
mneuf personnes sur cent n'y accorderont aucune
attention, et ne les rempliront pas, et l'agence corn-
mierciale devra faire ce qu'elle fait maintenant :
obtenir les meilleurs renseignements qu'elle peut
se procurer. La question est une de celles, à mon
avis, dont la Chambre ne devrait pas s'occuper. Le
bill devrait être retiré, ou, si l'on insiste, être
rejeté.

M. McGILLIVRAY: Lorsque j'ai appuyé, d'a-
bord, le bill proposé par l'honorable député de
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Grey-est (M. Sproule), j'ai exprimé mon opinion
quant au besoin d'un bill semblable ; et en cette
occasion, j'ai entendu aussi l'honorable député de
Kent (M. Campbell), exprimer exactement les opi-
nions qu'il a exposées ce soir.

M. CANMPBELL: Je n'ai nullement changé.

M. McGILLIVRAY: Certains honorables dé-
putés, je pense, jugent mal l'idée de l'auteur <le ce
bill. Je crois que celui-ci a clairement démontré à
cette Chambre qu'au moins, le principe du bill est
bon. L'honorable député de Toronto-centre (M.
Cockburn), et l'honorable député de Kent, je le
comprends bien, peuvent parler d'une facon bien-
veillante d'associations comme celles-là. Nous
savons que les banques sont largement redevables
aux organisations le ce genre, et nous savons que
les cominercants de gros, tels que l'honorable député
de Kent, comptent considérablement sur <le tels
rapports.

Les honorables députés ont parlé, hier soir, de
deux organisations bien connues en ce pays: les
agences <le Bradstreet et de R.-G. Dun. Ces or-
ganisations ne sont pas les seules qui fassent affai-
res en ce pays. Je suppose qu'il y en a au moins
une douzaine dans l'Ontario, outre ces deux-là. Je
n'en connais aucune qui ait atteint à une position
telle, que ses rapports puissent inspirer quelque con-
fiance. Je ne pense pas qu'il soit bien que quicon-
que, ou deux ou trois personnes quelconques qui
s'unissent, puissent, en plaçant quelques cents dol-
lars, se lancer dans l'entreprise, prétendant possé-
der des renseignements sur la solvabilité des com-
mercants des différentes villes et des différents vil -
lages de la province. Je pense que certaines règles
devraient être adoptées par cette Chambre, ou le
gouvernement au sujet de ces agences. Quelles
devraient être ces règles ? Je ne me propose pas
d'examiner la question, mais je dirai seulement que
si ce bill nous est soumis en comité, il en résultera,
je pense, que les renseignements très utiles pour-
ront être recueillis et qu'un service très précieux
pourra être rendu au pays.

L'honorable député de Richmond (M. Gillies)
représente qu'un homme sur le compte de qui un
rapport injuste a été fait, a son recours devant les
tribunaux. C'est parfaitement vrai. Par exemple,
si un homme cause un préjudice de ce genre à
quelqu'un, celui-ci possède un recours con lui ;
mais est-il juste que le petit marchand de campa-
gne, pour conserver ses droits, ait à lutter dans
une cour de justice contre une riche corporation
comme l'agence de Bradstreet? Je pense qu'il y a
lieu à certaines règles comme celles auxquelles il
est pourvu dans ce bill.

L'honorable député de Kent dit que quatre.
vingtlix-neuf pour cent refuseraient de remplir les
blancs qui leur seraient donnés suivant les disposi-
tions du bill. Je pense que le danger n'en est pas
grand. Bien que quelques-uns puissent croire
inutile de le faire, la majorité, je pense, donnerait
franchement un honnête rapport. Mais même si
elle ne le faisait pas, cela ne serait pas la faute de
l'agence de Brad3treet, ni de celle de R. -G. Dun et
Cie, ni des agences de collections. Ce serait au
moins une protection pour les souscriteurs de ces
associations, et pour les commerçants générajement
souscripteurs ou non.

L'honor-able député de Torontp-cerntre (M. Cock-
burn) a dit: Allez-vous n'empe^çh. de m'enquérir
là où il me plaît? Non, M. lOQrateur,..il n'y a pas
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(le tentative dle ce genre dans le bill. L'honorable
député (le Toronto-centre peut aller ou chez R.-G.
Dun et Cie, ou chez Bradstreet, ou chez Tom
Jones, ou chez n'importe quel autre pour se
procurer des renseignements. Il n'est pas restreint
aux renseignements fournis par une de ces organi-
sations, et il serait bien insensé de se borner à
leurs rapports, qui ne sont pas dignes de foi.

On a dit que ces organisations sont utiles, puis-
.qu'elles possèdent la faveur du public ; elles ont
des clients dans tout le pays, et l'honorable député
le Kent dit qu'il n'en serait pas ainsi, si elles ne

fouruissaient pas d'utiles renseignements. Eh
bien ! M. l'Orateur, personne ne sait mieux que le
député dle Kent qu'il serait fort insensé, absolu-
muent contre l'avantage d'une maison d'affaires, de
ne pas souscrire à une de ces agences. L'honorable
-député le Kent n'aimerait pas être mal coté par
aucune (le ces organisations.

M. CAMPBELL : Je n'y ai pas souscrit pendant
-plusieurs années.

M. McGILLIVRAY : Aucun les députés ici pré-
sents n'aimerait voir upe dle ces agences le mal-
traiter. Elles peuvent fáire beaucoup le t(it, ainsi
qu'il est arrivé pour M. Carsley, le Montréal,
et pour M. Todd, dont j'ai mentionné la cause l'autre
soir. Elles ont ruiné celui-ci et elles auraient égale-
nient ruiné l'autre, n'eût été qu'il était tellement
au-dessus <le ses affaires, que sa ruine ne pouvait
résulter clu fait de ces organisations. Mais, néan-
moins, il lut dépenser beaucoup de temps, de tra-
vail et d'argent pour repousser la calomnie.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Ne sont-elles pas respon-
sables de tout dommage qu'elles causent?

M. McGILLIVRAY : C'est vrai, et j'ai répondu
à cela en répliquant au député de Richmond. Celui-
ci mentionnait qu'on pouvait exercer son recours
devant les tribunaux : mais quelle est l'utilité d'une
cour le justice, pour un homme, dans le cas de M.
Todd, dont j'ai parlé l'autre soir, qui s'est adressé
à la cour criminelle de Whitby et qui, après avoir
réussi à y obtenir un verdict, a vu, en appel, sa
cause échouer sur un point de formalité légale ? M.
Todd, alors, bien que fort de son droit, bien que
ruiné sans espoir de se relever par le fait de l'orga,-
nisation'qu'il avait poursuivie, ne pouvait aller plus
loin, pour avoir dépensé plusieurs centaines de dol-
lars jusque-là, pendant que Brad§treet, de son côté,
aurait pu continuer et porter la cause jusqu'au
Conseil privé, sans en sentir à peine le poids des
frais.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il s'est trouvé dans le
cas de tout autre qui, ayant une réclamatitin, la
perd par l'inadvertance ou la négligence de son
propre avocat.

M. McGILLIVRAY: Ou par l'erreur du juge,
comme dans ce cas-ci. On n indique pas que ce
bill constitue un remède parfait. On demande
simplement que les hommes d'affaires soient entou-
rés d'une protection raisonnable, contre le tort que
peuvent causer ces organisations.

L'honorable député de la Saskatchewan (M. Mc-
Dowall), demande quelles sont les autres organi-
sations traitées, comme le député de Grey-est veut
que le soient celles-ci. Je réponds qga toutes les
autres organisations sont traitées d cette manière.

M. McGILLIVRAy.

Les compagnies d'assurances, les banques, les com-
pagnies dle prêt, les compagnies à fonds social de
toutes sortes et de toute nature, toutes sont assu-
jetties à certains règlements pour la garantie du
public. Je prétends qu'au moins, il ne résulterait
aucun mal <le ce qu'il fût permis à ce bill d'arriver
à la phase (le l'étude en comité.

«Mon principal argument en faveur du bill con-
siste dans l'intérêt, non de ceux qui favorisent ces
organisations, mais de ceux qui y restent étrangers
et qui sont sujets à leurs opérations. Il n'y a pas
un petit commerçant sur cent qui ait les moyens de
payer $50 par atnée, montant de la souscription à ces
agences.

M. McGREGOR : Ils n'ont pas besoin de sous-
crire.

M. _McGILLIVRAY : L'honorable député veut-
il dire qu'un petit commercant de Chatham, par
exemple, qui, dans la saison des pommes, en au-
tomne, achète ces fruits pour les vend re à Winnipeg,
n'a pas besoin de connaître ses acheteurs de cette
ville ? L'intérêt dans cette sphère, à ce sujet, est
absolument égal à celui qu'il y a dans le commerce
de gros de Toronto. Je pi-étends que ces rapports
devraient être aussi exacts que possible.

On a demandé à l'honorable député de Grey-est
(M. Sproule) s'il lui avait été envoyé des requêtes,
et il a répondu que non. Il n'a pas été envoyé de
requêtes entre le bill par ces agences, ni même par
des particuliers. S'il en est ainsi, cela indique que
ces organisations veulent bien que nous perfection-
nions leur organisation. Je pense que le bill
devrait arriver à la phase de l'étude en comité,
pour y être considéré, et alors, si nous ne pouvons
l'améliorer à la satisfaction de son auteur, ce sera
pour lui le temps de le retirer: mais l'honorable
député mérite certes les remerciements de la Cham-
bre et du pays pour avoir soumis cette matière au
parlement.

M. McGREGOR : Il y a vingt-cinq ans, M.
l'Orateur, vous et moi avons entendu le même lan-
gage relativement à ces agences, et ces deux mai-
sons de Dunn, Wiman et Cie et de Bradstreet ont
continué leurs affaires, et le public commercial du
pays fait régulièrement usage de leurs. rapports.
J'en ai fait usage durant plusieurs années. Il est
vrai que si vous faites affaires avec un grand
nombre de gens en dehors de votre district, que
vous ne connaissiez pas, vous devez vous renseigner
chez d'autres, et je dis sincèrement que ces agences
ne devraient négliger aucune précaution pour s'as-
surer exactement de la position des hommes
d'affaires. Il serait impossible de tenir une besogne
dans certains districts, sans les rapports de ces
agences. Si ces deux agences faisaient défaut de
fournir des renseignements convenables, nul n'en
souffrirait autant qu'elles. Il est clair que de
grands efforts sont faits par ces agences pour déter-
miner proprement la position de chaque commer-
çant, et qu'elles n'ont aucun intérêt, ni directe-
ment ni indirectement, à ne donner que des
renseignements exacts. Je suis d'opinion que ces
maisons font bonne oeuvre et sont nécessaires aux
affaires de la population de ce pays. L'honorabl
député d'Ontario-nord (M. McGillivray) a déclaré
qu'un petit commerçant qui expédie des pommes à
Winnipeg peut avoir besoin de recourir aux rap.
ports de ces agences, et ne pouvoir pas cependant
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payer pour se les procurer. Mais on doit songer
que ce commerçant, alors, peut s'adresser aux
banquiers pour tirer sur l'acheteur, et s'assurer de
cette façon de la solvabilité de celui-ci à Winnipeg.
Ces agences font bonne ouvre, s'il n'en était pas
ainsi, fes souscripteurs se retireraient, de telle sorte
qu'elles cesseraient de faire affaires.

M. FOSTER : Nous avons eu deux débats de
quelque étendue sur ce bill. Je dois l'admettre: je
n'ai pas examiné bien soigneusement ce bill, mais
j'amerais à en faire ressortir deux ou trois poiuts.

D'abord, avant que la Chambre s'engage dans une
législation de cette importance-car elle est impor-
tante, attendu qu'il s'agit, jusqu'à un certain point,
de transférer les agences commerciales et de sûreté
à la garde du gouvernement du jour, quel qu'il
puisse être,-je pense qu'on doit assez bien s'assurer
qu'un abus très réel et très général existe, exi-
geant qu'on se départe des méthodes de faire les
affaires en vigueur pendant les vingt ou trente
dernières années en ce pays. En ce qui me con-
cerne, j'ignore l'existence de tels abus ; je ne sais
pas qu'il existe un sentiment semblable parmi les
hommes d'affaires du pays, qui sont les principaux
intéressés, qui sont ceux surtout qui auront et ont
à perdre ou à gagner par ces agences, et qui les
favorisent. Cette Chambre n'est pas au fait de tel
abus. Il n'a pas été reçu de requête de corps com-
merciaux, ni (le particuliers, se plaignant d'abus et
demandant qu'une législation fût passée relative-
ment à cette matière. Nous ne devons pas, je
pense, nous lancer dans une législation, nous arroger
pareils pouvoirs, et mettre de telles entraves aux
grandes agences commerciales, qui ont leur besogne
établie et qui la conduisent d'une manière satis-
faisante, sans qu'il y ait certain motif d'abus et de
plainte requérant fortement remède.

En deuxième lieu, tandis qu'il y a beaucoup à
dire relativement au principe du bill, en ce qu'il
rendrait les agences commerciales et de sûreté
aussi dignes de confiance que possible, et en ce que,
par le perfectionnement de leur organisation, celles-
ci seraient plus sûrement à la portée de ceux qui
ont lieu de s'en plaindre, et qui croient avoir un
recours en dommages contre elles, je crois sincè-
rement que ce bill, tel que présenté, implique un
grand nombre de difficultés dans son application
pratique. Je dirai à mon honorable ami qui l'a
présenté et qui en a provoqué la discussion, que
tout ce que probablement il aura pu faire à cette
session, à son sujet, ce sera de l'avoir signalé à
l'attention du public.

Un bill n'est pas fort l'objet de l'attention publi-
que avant d'avoir été parfaitement discuté en cette
Chambre. La discussion à laquelle il a donné lieu
aujourd'hui et la semaine dernière, appellera, à un
haut degré, l'attention du pays sur cette matière,
et cela ne fera pas de mal, je pense, au principe que
l'honorable député cherche à mettre à effet dans sa
législation proposée, s'il permet que le bill soit sou-
mis au pays et qu'il donne à la population le temps
d'y songer. Il est impossible, à cette phase de la
session, de modifier ce bill en comité.

M. SPROULE: Affirmez-en le principe et je lo
retirerai.

M. FOSTER: Il appartient à la Chambre de
considérer ce point.

On a prétendu qu'il n'y a pas d'opposition à ce
bill. J'ai reçu des communications qui lui étaient
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fort hostiles, dans lesquelles on déclarait que, si
le gouvernement allait prendre la position indiquée
dans la mesure proposée, il fût considéré dans des
conditions à permettre aux hommes d'affaires et
aux agences commerciales d'exposer leurs objections
et de les soumettre au jugement d'un comité com-
pétent du parlement. Ce que je demanderais, si
nous allions nous occuper sérieusement de ce bill en
vue d'une législation, ce serait qu'il arrive à l'étude
en comité, pour que ces hommes d'affaires exposent
leurs objections devant ce comité, que celui-ci, en-
suite, donne sa décision dans la matière, puis fasse
rapport à la Chambre.

M. SPROULE - Cela serait satisfaisant.

M. FOSTER : Mais, durant cette session, mon
honorable ami comprendra que le temps manque
pour cela. L'honorable député, je pense, aura
atteint son objet, s'il permet que cette discussion
soit soumise au pays, pour que l'opinion se forme
sur le bill. S'il le présentait à une autre session,
ce bill pourrait être soumis à un comité tel que le
comité des banques et du commerce, où ses prin-
cipes seraient discutés, et alors, les chambres de
commerce qui ont communiqué avec moi à son
sujet, ainsi que les agences commerciales, pour-
raient exposer leurs vues devant ce comité. Comme
nous ne pouvons pas en arriver-là cette année, mon
honorable ami serait probablement plus sage si, vu
l'état de choses existant, il cessait maintenant
d'examiner son bill. La Chambre n'est pas dis-
posée, je pense, à s'occuper davantage de ce bill, à
cette phase de la session.

M. BOYLE : J'ai été quelque peu surpris de
constater, de la part de ce qu'on peut appeler les
principaux hommes de la Chambre, une expression
d'opinion si générale contre le principe du bill.
Comme l'a signalé avec raison l'honorable député
d'Ontario-nord (M. McGillivray), qui a un peu
empiété sur l'argumentation que j'apporte, toutes
les autres institutions et corporations qui, peut-
être, intéressent à un degré moindre que ne le font
ces agences, le public des affaires généralement en
ce pays, sont assujéties au contrôle, ou de cette
Chambre ou de la législature provinciale. Il se
peut que rien de répréhensible soit trouvé entre
les deux grandes agences commerciales qui con-
trôlent virtuellement les intérêts commerciaux de
ce pays et des Etats-Unis. Leur position est telle-
ment considérable, que je ne crois pas que, dans
leur propre intérêt, Bradstreet ni R.-G. Dunn et
Cie puissent estimer volontairement un homme
d'affaires au-dessous de sa valeur. D'un autre
côté, il se trouve constamment des institutions
interlopes, de prétendues agences commerciales,
qui placent les hommes d'affaires du pays. dans
1 alternative ou de contribuer à les soutenir, ou de
s'attendre à subir des opérations de chantage.
C'est sans doute pour faire face au cas d'institutions
comme celles-là que ce bill a été conçu.

J'ai été un peu surpris d'entendre l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule) dire qu'il n'a été
adopté nulle part de législation semblable à celle-
ci.

M. SPROULE : On a fait plusieurs tentatives
à cet effet, mais vainement jusqu'à présent. Dans
plusieurs législatures d'Etat, on a essayé de faire
passer semblable législation, mais les fonds employés
à la combattre étaient trop considérables pour qu on
pût réussir.
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M. BOYLE : Quoi qu'il en soit, il est assez
surprenant que des institutions, qui contrôlent
vituelleinent les intérêts du public des affaires,
dans le pays où elles existent, et qui contrôlent
ces intérêts depuis Halifax jusqu'à Vancouver, au
Canada, n'aient jamais été assujéties au contrôle
d'une législation.

Le député de Toronto-est (M. Coatsworth) a
parlé (le la crédibilité <le ces agences. Cela est
vrai, sans doute, en ce qui concerne Bradstreet et
R.-G. Dun et Cie, mais il n'en est pas ainsi quant
aux autres agences qui s'établissent.

On affirnie que des blancs ont été communiqués
aux gens d'affaires du pays, au moyen <lesquels
ceux-ci pouvaient donner des renseignements à ces
agences commerciales. J'ai eu moi-même <le ces
blancs et je les ai soigneusement remplis ; je dois
ajouter qu'il en a été tenu compte convenablement
par les deux grandes agences commerciales dont
on parle ; mais ces blancs ainsi remplis sont pro-
duits au bureau de ces agences, et s'il arrive que,
par un revers de fortune, un marchand qui les a
fournis fait faillite, ces états sont produits contre
lui en justice et établissent souvent qu'il s'est ren-
du coupable de fraude, en fournissant les rapports
représentant faussement la situation le ses affaires.
Ils constituent plutôt un aveu contre lui, qu'une
preuve en sa faveur, et font souvent plus de mal
que de bien.

Je ne crois pas que les agences respectables
objecteraient à une législation de ce genre. Je
crois que leur position serait fortifiée et que le
rang qu'elles occupent acquerrait encore plus de
respect dans l'esprit public, si elles étaient assu-
jetties aux lois de ce pays. Elles s'apercevraient
alors que leur réputation était en jeu, et le public
en général reposerait plus de confiance en elles
qu'il ne l'a fait jusqu'à présent. Les institutions
nouvelles et indignes de confiance, dont l'objet est
de faire un peu d'argent pour elles-mêmes, n'objec-
teraient pas, sans doute, à une législation de ce
genre.

Que ce bill devienne loi, ou non, le député de
Grey-est (M. Sproule) mérite les remerciements de
cette Chambre et du pays pour la persistance avec
laquelle il a soumis cette matière à l'attention du
parlement. Ce n'est pas un sujet de législation
populaire. Celui qui parle contre ces compagnies
peut s'attendre à être l'objet de leur proscription,
et le courage déployé par l'honorable député (M.
Sproule) est très recommandable. Si elle n'a pas
d'autre effet, la discussion qui a eu lieu fera voir à
ces organisation, que le pays a les yeux sur elles,
et qu'elles ne peuvent pas jouer impunément avec
la réputation et la position des maisons d'affaires,
tout insignifiantes que puissent leur paraître celles-
ci.

M. MeMULLEN: Cette matière est sans aucun
doute très importante. J'ai écouté attentivement
la: discussion, et dans mon opinion, l'honorable
député (M. Sproule) devrait maintenant consentir
à retirer le bill, ave:: la pensée de le reprendre à la
prochaine session, si l'opinion publique se montre
réellement favorable à ce bill.

Si les Chambres de commerce et les organisations
d'affaires faisaient généralement la demande d'une
législation dans ce sens, il serait bon, peut-être,
pour cette Chambre, de considérer jusqu'à quel
point il serait prudent de passer une loi comme
celle-là. Je ne sache pas, cependant, qu'il y ait eu

M. SPROULE.

une demande générale de cette législation. J'ose
dire quil est des cas exceptionnels où des particu-
liers ont souffert par d'injustes rapports faits à leur
sujet par ces agences, et il est possible que la chose
ait influé sur leur crédit pour le moment. Des
erreurs se commettent dans les institutions les
mieux réglées, muais en somme, les agences connues,
se sont efforcées, je pense, le donner franchement
des rapports exacts.

D'après ce que je connais d'elles, mon impression
est qu'elles tâchent généralement d'estimer la posi-
tion financière d'un homme au-dessous plutôt qu'au-
dessus (le sa valeur possible. Naturellement, elles
doivent avoir, parfois, dans quelques villes, des
agents (lui n'apportent pas assez de prudence et de
soin à s'assurer les renseignemeurs exacts pour la
préparation de leurs rapports. Ces agences doivent
s'en remettre aux rapports qu'elles reçoivent des
personnes qu'elles emploient, et parfois, elles tom-
bent malheureusement sur un homme désireux
seulement le saisir l'occasion de faire un rapport
inexact sur la position financière de son voisin. Je
dirai que les marchands appelés à faire des rapports
sur la position financière de leurs rivaux, peuvent
être tenus responsables des dommages causés à
ceux-ci. J'ai connu des cas où des marchands
étaient engagés à titre d'agents-rapporteurs pour le
compte d'agences commerciales. A mon avis, ce
n'est pas chose prudente que d'engager un mar-
chand, daus une ville, à faire des rapports sur la
position financière <le tous les autres. Cela le met
étonnamment en état de faire du mal, s'" arrive
que ce soit un homme mal disposé envers ses rivaux
en affaires. Je pense, cependant, que les agences
se sont efforcées d'éviter cela.

A présent, je le sais, partout où il y a une banque
constituée en corporation, elles essaient de s'assurer
les services du gérant, ce qui est, sans aucun doute,
un mode prudent à adopter. Elles mettent certaine-
ment plus <le soins qu'elles ne le faisaient il y a des
années, à se trouver dans les différentes villes des
agents responsables, dignes de confiance, de pre-
mier ordre. A tout considérer, ces agences, je pense,
s'efforcent de remplir avec soin et exactitude les
devoirs qui leur sont compétents ; et je pense que,
en l'absence d'une demande générale d'une légis.
lation de ce genre, de la part du public des affaires,
on considèrerait peut-être que nous devançons le
sentiment public dans notre législation, si nous in-
troduisions maintenant ce bill dans les statuts.

Je n'ai pas remarqué que les chambres de coin-
morce ou des organisations semblables se soient
emparées de cette matière. Vous constatez géné-
ralement que, lorsqu'il existe un abus dont souf-
frent les hommes d'affaires, ces corps sont très
prompts à se plaindre, et dans le parlement et dans
la presse. Je n'ai rien vu de la sorte en ce cas-ci.

Ces agences ont été d'un grand avantage pour les
hommes d'affaires généralement. Dans le cours de
ma vie, j'ai fait beaucoup d'affaires basées sur
leurs rapports qui, en somme, sont justement
exacts. J'admets qu'il est des cas où, pendant
quelque temps, certains hommes sont improprement
cotés joliment haut ; mais il est difficile pour une
agence commerciale de découvrir tes secrets de tels
hommes et de faire une estimation digne de con-
fiance de leur actif. J'ai connu des hommes que l'on
disait valoir $20,000 ou $30,000, et qui, tombant
en faillite, ne pouvaient payer à la compagnie
générale, leurs dettes en entier. On trouvera des
cas semblables, et il est impossible, pour aucune
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agence commerciale, d'obtenir tous les secrets des
affaires privées d'un homme. Mais, en somme, les
agences réussissent à se procurer des renseignements
assez dignes de foi.

A tout considérer, le monde des affaires profite
grandement de ces associations ; et nous devrions
hésiter avant A'adopter des démarches sérieuses
pour gêner leurs opérations. Dans tout les cas,
l'opinion publique doit s'exprimer plus qu'elle ne
l'a fait en faveur d'une mesure de ce genre, avant
que nous procédions à l'introduire dans les'statuts
du pays.

Motion adoptée et débat ajourné.

L'ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES.

M. McCARTHY : Je demande l'adoption en
deuxième délibération du bill (n' 14) pour amender
l'Acte des élections fédérales.

M. FOSTER : Relativement à ce bill, je me rap-
pelle que mon honorable ami a posé une question
au ministre de la Justice, avant son départ, alors
que le gouvernement se proposait de prendre quel-
(ues jours de plus pour ses mesures, 1.ui demandant
s'il serait disposé à prendre en considération ce bill
et un ou deux autres bills qu'il mentionnait, en vue
d'adopter celles de leurs dispositions qu'il considé-
rait bonnes ; et j'ai compris que mon honorable
ami, le ministre <le la Justice, a dit qu'il serait très
heureux de faire cela, et de conseiller qu'avec cette
entente, ces bills demeurent en suspens. J'ai la
certitude que le ministre de la Justice, comme il
l'a déclaré, prendra cette mesure en considération,
et que, autant qu'il y a possibilité d'accord à son
sujet, il présentera cette législation conjointement
avec le bill qu'il a sur l'ordre du jour.

M. McCARTHY : Il n'a pas de projet de loi sur
l'ordre du jour.

M. FOSTER : Il aura un court projet de loi.

M. McCARTHY: Je ne vois pas pourquoi le
bill ne serait pas adopté en deuxième délibération,
et si, par possibilité, le leader de la Chambre l'ap-
préciait favorablement, il pourrait être renvoyé à un
comité spécial. Les principaux articles du bill
consistent dans l'interprétation de cet article de
l'Acte des élections, qui rend illégal et entaché de
corruption le paiement des dépenses de voyage des
électeurs pour aller voter. Il s'est élevé des doutes
sur cet article et de l'Acte des élections, qui
rend le louage de voitures illégal et entaché de cor.
ruption.

Le louage du la promesse de payer, ou le paiement pour
l'usage d'un cheval, attelage (team), voiture, cabriolet ou
autre véhicule, par un candidat on par une autre personne
en son nom, pour transporter des électeurs au ou du bu-
reau de votation, ou aux ou des environs, à une élection,
ou le paiement par un caadidat, ou par quelque personne
en son nom. des frais de voyage ou autres d'un électeur
pour se rendre à une élection ou s'en retourner, sont des
actes illicites.

Dans un cas, devant nos tribunaux, les juges ont
différé quant à l'interprétation de cet article. Ils
ont considéré qu'il y avait doute s'il s'applique aux
compagnies de chemins de fer, de sorte que, tandis
qu'il est défendu à tout autre de louer une voiture
pour transporter les électeurs ou d'en payer le
coût,il a été permis aux compagnies de chemins
de fer, en vertu de cette divergence d'opinions

de donner gratuitement des permis ou des billets
de passage et de transporter les électeurs pour l'aller
et le retour, au bureau de votation, sans violer la
loi. Tout le monde verra sans doute que si les
compagnies publiques de transport ont la liberté
d'en agir ainsi, il leur est donné un privilège et un
pouvoir qu'il n'est pas du tout désirable qu'elle
possèdent.

Mon but est de bien déterminer que les compa-
gnies de chemin <le fer n'ont pas le droit de trans-
porter les électeurs gratuitement ou à prix réduit ;
et les quatre ou cinq premiers articles du bill ont
trait à ce sujet. Ensuite, les principaux articles
du bill se rapportent aux substitutions de personne.
Il n'y a pas de doute que ces substitutions se pra-
tiquent sur une grande échelle, et que la difficulté
consiste à les empêcher. La substitution de per-
sonnes est généralement faite par des personnes in-
connues ; et avant qu'elles aient été arrêtées ou
poursuivies suivant les formalités ordinaires de la
loi, elles ont quitté le lieu où l'offense a été com-
mise. Elles ont commis le tort, et si on les découvre
ensuite, il peut ne pas valoir la peine d'instituer
une poursuite. La substitution de personne, encore,
est quelques fois faite par des étrangers. On m'a
parlé de cas où des personnes ont été réellement
engagées hors de la confédération pour venir com-
mettre des substitutions de persoine, et où ces
personnes ont été payées pour le vote que, de cette
manière, elles étaient parvenues à enregistrer en
forme. Le jour suivant, ces personnes sont repar-
ties et ne peuvent pas être poursuivies.

Ces dispositions sont pour autoriser le sous-
officier-rapporteur à arrêter et garder sur les lieux,
sans mandat d'arrestation, toute personne qui coin-
met cette offense, que son nom soit ou ne soit pas
coimu, et pour mettre de cette manière, un terme
efficace à la commission d'une offense que la loi
considère justement constituer une des offenses les
plus sérieuses qui puissent se commettre dans une
élection. Ces articles sont empruntés à l'amende-
ment fait à la loi électorale de l'Ontario, juste à la
veille de la dernière élection générale, du consente-
nient unanime de la législature et avec l'appui très
général de l'opinion publique. Je ne pense donc
pas qu'il puisse y avoir d'objection au bill, tout en
ne prétendant pas qu'il ne puisse pas être amélioré
en comité.

7M. FOSTER: Je n'ai pas d'objection à ce qu'il
soit adopté,en deuxième délibération, puis renvoyé
à un comité nommé par la Chambre.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'approuve parfaitement
le principe du bill, et je n'ai qu'une recommandation
à faire. J'espère que le comité spécial rédigera un
article qui nous permettra d'atteindre les officiers
de l'Intercolonial, qui sont sous ce rapport les plus
grands coupables du Canada. Tel qu'il est mainte-
nant, le bill ne défend point aux officiers de l'Inter-
colonial de transporter les électeurs par douzaines,
et ceux d'entre nous qui demeurent dans les pro-
vinces maritimes, savent que l'organisation de l'In-
tercolonial sert à transporter les électeurs conser-
vateurs gratuitement d'un bout à l'autre des pro.
vinces maritimes. De fait, des livres de coupons
sont donnés aux truchements et distribués par eux,
le jour de l'élection, pour le transport des élec-
teurs d'un endroit à l'autre. A la dernière élec-
cion, nous nous sommes assurés, dans un ou deux
cas, de la preuve de l'offense, dans l'espoir que des
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démarches pourraient être adoptées pour la pour-
suite des coupables au criminel, mais, pour une
raison ou pour une autre, les pétitions d'élection
sont tombées, et nous n'avons pu produire cette
preuve en cour.

M. McMULLEN: J'espère sincèrement que
quelque soit le comité auquel le bill sera soumis, il
tâchera (le le considérer attentivement et de le
transformer en loi à cette session-ci. Sans doute,
sa grande expérience dans les contestations d'élec-
tions devant les tribunaux a convaincu l'honorable
député qui a présenté le bill que des changements
étaient nécessaires; je pense qu'il y a des disposi-
tions dans ce bill qui devraient devenir loi. Je
nai pas un instant la pensée que tous les actes <le
substitution (le personnes sont imputables à un parti
seulement ; mais, bien que nous puissions différer
sur les questions (le la politique, nous devons être
disposés à nous unir pour obtenir une loi électo-
rale honnête, afin que le peuple ne puisse être
frustré de l'expression (le sa volonté par la substi-
tution (le personne ni par d'autres infractions à
la loi.

Motion adoptée et bill lu la deuxième fois.

M. I)ALY,: Je propose que le bill soit renvoyé à
un comité spécial composé de MM. McCarthy,
)avies, Daly, Masson, White (Shelburne), sir

Charles-Hibbert Tupper et Langelier.

M. McCARTHY: Je n'ai aucune objection à ce
que le bill soit renvoyé à un comité spécial, mais à
moins que le gouvernement ne veuille se charger
du bill, je ne pense pas qu'il puisse arriver à terme
à cette phase (le la session. Nous avons seulement
la journée le demain et peut-être la soirée de mer-
credi prochain à notre disposition, et le bill ne
pourra subir deux phases le même jour, à moins
que le gouvernement ne veuille s'en charger ou nous
donner l'occasion (le l'examiner.

M. FOSTER : Je pense que la déclaration du
ministre de la Justice comprend cela.

Motion adoptée.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

Motion adoptée, et la séance est levéeà 10.50 p.nm.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 26 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

CHEMIN DE FER DE TRANSPORT
MARITIME DE CHIGNECTOU.

M. McINERNEY: Je propose que le bill con-
cernant le chemin de fer de transport maritime de
Chignectou soit placé sur l'ordre du jour pour
l'adoption en deuxième délibération vendredi pro-
chain.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

Je désire en même temps faira un bref exposé de
nies raisons à l'appui de cette motion. J'ai pré-
senté en cette Chambre, il y a quelques semaines,
une mesure intéressant le chemin de fer de trans-
port maritime de Chignectou, quelque peu différente
du bill qu'on a refusé d'adopter en deuxième déli-
bération il y a quelque temps. Après examen, on
a constaté que le bill (ue j'ai présenté comprenait
certains pouvoirs qui ne peuvent faire l'objet d'un
bill proposé par un simple membre fie cette Cham-
bre. Ma position relativement à ce bill à cette
époque provenait du fait que l'honorable député de
Westmoreland (M. Powell), qui était chargé du
bill, n'était pas ici alors, et qu'il m'avait demandé
de le présenter en son absence. Il arrive que l'ho-
norable député de Westmnoreland, qui devait faire
cette motion, est encore absent aujourd'hui, pour
affaires très importantes, et que j'ai fait la motion
en son lieu et place. Je désire, en outre, déclarer
que je n'ai aucun intérêt personnel quelconque
relativement à cette matière; que la circonscrip-
tion électorale que je représente n'est pas située
près du chemin de fer en question; que je ne con-
nais aucun des membres de la compagni ., ni ai-je
intérêt d'aucune espèce ni d'aucune nature dans
cette transaction. Ma position dans l'affaire résulte
simplement du fait que je crois ce projet d'in-
térêt public.

Maintenant, M. l'Orateur, il importe de bien
comprendre ce que comporte ma motion. Elle a
simplement pour fin la réins.ription sur les ordres
du jour, pour l'adoption en deuxième délibéra-
tion de ce bill dont l'objet est l'extension de l'acte
d'incorporation du chemin de fer (le transport
maritime de Chignectou. Il ne s'agit pas d'adopter
ici une mesure exceptionnelle. Tiès souvent, en
cette Chambre, des chemins de fer et des compa-
gnies d'autre nature ont obtenu une prolonga-
tion de leur charte et de leurs droits ; et je
ne pense pas que sans de bien graves raisons, il
soit convenable de faire exception pour le chemin
de fer de transport nwiritime de Chignectou. Je
ne pense pas que nulle déclaration de sa politique
par le gouvernement relativement à la subvention
de ce chemin de fer, aurait aucun effet sur le mué: ite
le la motion maintenant soumise à la Chambre.

Je pense qu'il serait pusillanime pour un député de
se retrancher derrière une excuse de cette nature,
et de dire qu'à cause des subsides accordés à ce
chemin, et lors même que celui-ci aurait rempli ses
obligations, il s'opposerait à la prolongation de sa
charte, ce qui pourrait lui permettre de terminer
l'entreprise dont il est chargé.

Je désire encore déclarer qu'une impression, à
laquelle ont donné naissance, je crois, certaines
assertions d'hommes occupant le hautes positions,
s'est répandue et s'accrédite dans le pays, la fausse
impression que ce projet, même s'il était complété,
ne peut être d'aucun avantage pour les intérêts des
expéditions du golfe Saint-Laurent. Je désire cor-
riger cette fausse impression. On a dit et l'on a
créé l'impression qu'il n'y a rien à gagner à faire
des expéditions de la côte nord, ni du golfe Saint-
Laurent, au moyen d'une voie de transport à tra-
vers l'isthme <le Chignectou. Eli bien, M. l'Ora-
teur, tous ceux qui jettent les yeux sur la carte et.
ont une certaine connaissance de la région, savent
que le cap nord du Cap-Breton est en ligne avec la
pointe septentrionale de l'Ile du Prince-Edouard,
et qu'un vaisseau qui double la pointe septentrio-
nalede l'Ile du Prince-Edouard, doit nécessairement
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doubler le cap nord du Cap-Breton et s'éloigner
beaucoup en mer dans un voyage aux ports de la
Nouvelle-Angleterre. Tous ceux qui jettent un
regard sur la carte voient que, même eu descendant
par le détroit de Canso, les vaisseaux, pour doubler
la côte de la Nouvelle-Ecosse, doivent parcourir une
distance d'au delà de 300 milles, qui serait absolu-
ment retranchée si cette entreprise était poussée à
bonne fin.

On a dit qu'un des grands avantages qui résulte-
raient du parachèvemnentde cet ouvrage est qu'alors,
dans les mois d'automne, quand la navigation est
très dangereuse le long (les côtes du Cap-Breton et
le la Nouvelle-Ecosse, il offrirait des grands avan-
tages aux expéditions du golfe Saint-Laurent des-
cendant le détroit de Northumberland. A l'encontre
(le cette prétention, on a affirmé une chose qui, si
elle était vraie, tendrait à la détruire grandement;
c'est qu'il n'est point <le compagnie d'assurance
connue qui permettent aux vaisseaux qu'elle aurait
assurés de naviguer dans le golfe Saint-Laurent
après le premier novembre. Cette assertion, per-
mettez-moi de le déclarer, est entièrement erronée
et absolument contraire au fait. Nulle compagnie
faisant à ma connaissance le commerce de l'assi-
rance des vaisseaux dans le golfe Saint-Laurent
ne refuse <le permettre aux vaisseaux assurés de
naviguer dans le golfe après le premier novembre.
J'admets que la plupart d'entre elles ont dans leurs
polices un article imprimé à l'effet que les eaux du
golfe Saint-Laurent sont défendues aux vaisseaux
y assurés après le premier novembre ; mais
j'ose déclarer que pas un expéditeur en cette
Chambre n'osera contredire l'assertion qu'il n'est
pas une compagnie faisant le commerce <le l'assu-
rance des expéditions dans le golfe Saint-Laurent,
qui ne consente à en accepter les risques longtemps
après le premier novembre.

La Compagnie d'assurance de Californie, la Com-
pagnie d'assurance de la Chine, la Compagnie
d'assurance de la Nouvelle-Ecosse, accordent des
polices d'assurances qui permettent la navigation
jusqu'au 15 décembre, ce qui est bien loin du ler
novembre. Je déclare donc que tout ce qu'on
pourra <lire ici ou ailleurs pour faire croire que la
navigation sur le Saint-Laurent est interdite par
les compagnies d'assurances, après le 15 novembre,
est entièrement faux. Dans l'intérêt de la naviga-
tion du golfe, où il se fait un trafic important, je
tiens à protester de toutes mes forces contre toute
insinuation de cette nature. J'ignore quel intérêt
on peut avoir à répandre de pareils bruits. .11 est
possible que celui qui fait cela, n'ait, pas de navire
engagé dans le trafic du golfe, ou que ce trafic fasse
concurrence à celui que font ses navires dans la baie
<le Fundy.

Je déclare ici, sans crainte d'être contredit, que
des navires munis de polices d'assurances peuvent
naviguer sur le Saint-Laurentaprèsle 1er novembre.
Dans l'exercice de ma profession, j'ai en occasion
d'opérer le remboursement de polices d'assurance,
contre des compagnies d'assurance pour des
avaries éprouvées dans le golfe, le 13 novembre ;
ces polices ont été déclarées valides et ont été
payées, lorsque des navires se sont perdus sur les
côtes du comté que je représente, ou sur d'autres
points du golfe. Je me rappelle qu'une de ces
polices était en faveur du Pélican, et l'honorable
député de King (M. McLean), qui est un grand
propriétaire de navires, m'informe qu'actuellement,
il est porteur de polices qui prolongent le risque

jusqu'au 15 décembre. Si le trafic d'automne dans
le golfe Saint-Laurent doit profiter de cette entre-
prise, cet argument n'est pas du tout réfuté par les
fausses déclarations, et les fausses insinuations, à.
l'effet que la navigation dans le golfe est défendue:
par les compagnies d'assurances, dans l'automnne..
Je n'ai pas l'intention de faire un long plaidoyer enk
faveur de cette motion, car je ne crois pas qu'il soit
nécessaire de faire appel au sentiment de justice de
la Chambre; mais celui ou ceux qui sont opposés à
ce qu'un crédit soit voté en faveur du chemin de
fer maritime de Chignectou, ne devraient pas se
réfugier derrière une semblable excuse pour empê-
cher les conclusions de cette motion d'être adoptées.

Devons-nous écraser cette compagnie et lui refuser
ceque, dans tous les cas que je puis merappeler, nous
avons accordé gracieusement à toutes les autres?
Je ne le crois pas. Cette compagnie a dépensé des
sommes considérables pour exécuter son entre-
prise ; mais elle s'est trouvée dans des circons-
tances particulièrement malheureuses. Après avoir
obtenu sa première charte, un article de l'Acte des
chemins de fer l'a empêchée de poursuivre les tra-
vaux. Un autre accident a été la faillite de la
banque anglaise où elle avait son crédit, et d'autres
circonstances, tout aussi malheureuses, sont aussi
venues entraver l'entreprise.

A l'heure qu'il est, elle prétend être en position
de terminer les travaux. Une chose qu'il ne faut
pas oublier, c'est que tant que nette compagnie
n'aura pas démontré d'une manière concluante
qu'elle peut prendre un navire dans le Saint-
Laurent et le déposer dans la baie de Fundy, sans
trop de risques et à l'avantage du commerce cana-
dien, elle n'a pas droit de recevoir un sou de l'Etat.
Dans mon opinion, on n'a donné aucune raison
suffisante pour autoriser la Chambre à refuser
d'accorder cette juste requête de la compagnie, et
j'espère qu'elle ne refusera pas à la Compagnie du
chemin de fer maritime de Chignectou, un privilège
qu'à maintes et maintes reprises, elle a accordé à
d'autres compagnies qui venaient ici demander la
même chose,

M. WELSH: J'ai toujours combattu ce bill
depuis qu'il a été proposé par le secrétaire d'Etat,
je crois. J'ai déclaré dans le temps que c'était une
affaire impossible, qui ne serait d'aucune utilité au
trafic du pays et qui coûterait, en fin de compte,
$5,000,000 au pays. Dans le temps, j'ai conseillé au
secrétaire d'Etat de retirer le bill, parce que ceux
qui placeraient de l'argent dans l'entreprise le per-
draient. Je suis encore de cette opinion, et je n'ai
pas encore entendu un seul député intéressé dans la
marine canadienne approuver le projet. Il a été
dénoncé par tous ceux qui ont le moindre intérêt,
non seulement dans la marine, mais aussi dans le
commerce.

Ce projet a toujours été défendu et prôné par des
députés qui ne connaissaient pas la question ; quand
il aura l'approbation d'un homme du métier, je
"sr-ai prêt à l'écouter. Je m'opposerai à toute
démarche ayant pour but de le faire mettre à exé-
cution. Dès que le bill aura fait un pas, le gouver-
nement demandera un crédit de $5,000,000, ou vou-
dra remettre en vigueur la subvention de $170,000
par année durant 20 ans. Si le gouvernement veut
s'engager à ne pas demander de subvention, je ne
dirai plus rien. Je m'oppose à ce que le bill soit
remis sur l'ordre du jour, et le bon sens de la
Chambre et du public en général sera avec moi.
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M. LISTER: Si le but de l'auteur (le ce bill
était uniquement <le faire revivre la charte qui
est expirée, il n'y aurait pas d'objection à ce que la
Chambre accordât ce que la compagnie demande.
Elle a droit à cela, tout absurde ou impraticable
que soit le projet. Mais l'impression répandue
dans la Chambre et le pays, c'est que l'intention de
l'auteur du bill, et du secrétaire d'Etat qui l'ap-
paie, est le compléter le bill par une subvention
de deux ou trois millions (le piastres.

M. WELSH : Cinq millions.

M. LISTER :Derrièreceprojet, il sebrasseautre
chose que le gouvernement na pas eu la franchise <le
faire connaitre à la Chambre. Le but manifeste
(le ce bill est de permettre au secrétaire ('Etat de
lancer encore une le ces entreprises impossibles.
Ces gens peuvent placer leur argent dans les entre-
prises qiu'ils voudront ; ils sont libres de le brûler
ou (le le jeter à l'eau. Rien ne peut les empêcher
de construire des travaux inutiles. Cela est leur
affaire ; mais ils n'ont pas le droit <le demander
aux représentants <lu peuple dans ce parlement de
gaspiller les deniers publics à ailer de pareilles
entreprises. Si nous le faisions, nous manquerions
à notre devoir. Ce chemin <le fer de Chignectou est
l'enfant gâté lu secrétaire d'Etat. Si on étudie
l'histoire de ce pays depuis le jour où il est entré
au parlement, on voit qu'il est l'auteur de plusieurs
projets qui ont entrainé (le lourdes pertes pour
l'Etat et pour ceux qui y ont engagé leur argent ;
mais je crois rester lans les limites de la vérité en
disant que, de tous ses projets irréalisables, celui-ci
est le pire et leplus chiimmérique. Sachant tout ce que
je sais, je n'hésite pas à déclarer que ce projet est
une les fraudes les plus gigantesques (lu siècle.
Nous avons vu (les partisans du gouvernement. tout
à fait compétents à se former une opinion sur une
entreprise de ce genre, se lever dans cette Chambre
et la dénoncer dans les termes les plus sévères, au
point de vue du pays et au point de vue (les bail-

leurs le fonds.
L'honorable député d'Albert (M. Weldon) a de-

mandé au secrétaire d'Etat si le gouvernement
avait l'intention, dans le cas où ce bill serait
adopté, <le faire revivre le statut accordant de
l'aide à cette compagnie. Il n'a pas osé répondre,
et la conclusion à en tirer, c'est qu'il a promis aux
auteurs du projet <le leur faire obtenir de l'aide (le
l'Etat. Les représentants du peuple trahiront leur
mandat, s'ils laissent adopter ce bill sans le coin-
battre le toutes leurs forces.

De quel droit le secrétaire d'Etat vient-il deman-
der 82,500,000 pour ce projet ? C'est une de ces
entreprises insensées d'autrefois, imaginée dans le
but le dépenser de l'argent, au temps où on croyait
que l'argent du peuple canadien ne pouvait pas
être dépensé assez vite, surtout, quand on croyait
qu'il aiderait à maintenir les ministres au pouvoir.

C'est bien joli (le parler de canaux et <le chemins
de fer maritimes. Mais parmi les milliers de Cana-
diens qui ont (les fortunes engagées dans la marine,
quel est celui que nous avons entendu déclarer
qu'il serait assez fou pour risquer un navire sur ce
chemin de fer?

Citez-moi, dans le monde entier, une entreprise
de ce genre qui donne des résultats satisfaisants,
ou des profits. Je ne crains pas de (lire que nulle
part il existe un chemin de fer de quelque longueur
que les auteurs de ce projet peuvent citer comme

M. WEsH.

précédent. On nous dit que les capitalistes anglais
ont mis leur argent dans l'entreprise. Tant pis
pour les capitalistes anglais. S'ils sont assez naïfs
pour prêter l'oreille aux représentations de certains
membres de cette Chambre et autres utopistes, ils
n'ont que leur naïveté à blâmer, et ils ne peuvent
pas se plain'lre si le gouvernement refuse de leur
venir en aide.

Le secrétaire d'Etat est venu ici pour s'occuper
d'un service rapide et (le la construction d'un câble
sous-marin, mais il n'en est pas moins vrai que
l'auteur de ce projet est arrivé dans le pays sur le
même navire que lui, et depuis son arrivée, il rôde
continuellement dans les corridors de la Chambre.
Il a la promesse du secrétaire d'Etat que lui, le
grand homme, fera subventionner l'entreprise par
le parlement. C'est une entreprise impossible qui
ne rapportera jamais six sous aux actionnaires, et
sous ce rapport, elle ne vaut absolument rien, et
parce qu'elle ne vaut rien, on voudrait que le parle-
ment lui accordât deux millions et demi de l'argent
du peuple.

Dieu sait que le Canada a été saigné à blanc.
L'honorable.secrétaire d'Etat est arrivé ici au coin-
mencement de la Confédération, et il est en grande
partie responsable de l'état actuel du Canada. Il
n'y avait pas <le projets trop chimériques pour lui.
Il était toujours prêt à les adopter et à y dépenser
l'argent du pays d'une main prodigue. C'est
sans doute sur lui que compte l'auteur de cette
entreprise, pour amener le parlement à lui voter
une subvention. Le projet est condamné d'un bout
à l'autre du pays. Je ne crois pas qu'il existe, dans le
pays, un homme qui ait entendu parler du chemin
<le fer de Chignectou, et qui ne l'ait pas condamné
lès l'origine. Ceux lui veulent aujourd'hui le

défendre et lui accorder de nouvelles subventions à
même le trésor public, auront un compte sévère à
rendre à leurs électeurs.

Je suis convaincu que de tous les projets jusqu'ici
soumis au parlement celui-ci est le plus imnpopu-
laire ; c'est celui qui peut être le moins défendu et
on nous demande <le faire revivre cette charte,
tout en nous déclarant que le but de cette démar-
che est d'obtenir <le l'argent pour lui venir en aide.
Comme je l'ai déjà dit, si on demandait simplement
l'adoption lu bill, sans s'engager à rien autre chose,
il n'y aurait pas de raison de le combattre.

Mais avant (le faire revivre cette charte, je
maintiens que nous devons avoir la promesse for-
melle du gouvernenent qu'il ne sera accordé aucune
subvention à la compagnie. Que le gouvernement
nous donne cette promesse, et je ne crois pas me
tromper en disant qu'on n'entendra pas une seule
protestation contre l'adoption du bill.

Mais si, comme nous le croyons, l'intention du
gouvernement est d'accorder de l'aide à l'entre-
prise, après avoir fait revivre la charte, nous
devons lui faire l'opposition la plus énergique. Les
travaux déjà faits n'ont aucune valeur. L'argent
dépensé jusqu'à présent est entièrement perdu ; il
est allé avec les autres millions que les capitalistes
anglais ont dépensés dans toutes les parties dut
monde. Ce qu'ils perdent dans une entreprise, ils
le regagnent dans une autre, et à la fin de l'année,
s'ils n'ont rien gagné, ils n'ont rien perdu.

Je prétends qu'il n'y a aucune obligation morale
ou légale, pour induire le parlement canadien à
voter un soit en faveur de ce projet. J'ai dit, il y
a un instant, que les travaux faits n'ont aucune
valeur. C'est l'opinion de l'honorable député de
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Queen (M. Baird) qui connaît à fond l'industrie
maritime, qui habite cette partie du pays, et qui
connaît à fond la question. L'entreprise sera inu-
tile, d'abord, parce que ce chemin de fer n'aura pas
de navire à transporter, et ensuite, parce que les
propriétaires (le navires ne voudiont pas les risquer
sur ce chemin de fer. La même opinion a été
exprimée par l'honorable député de Queen, I.P.-E.
(M. Welsh), quia vécu pendant 50 ans sur les côtes
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse,
et auquel toutes ces questions sont familières. Il
a déclaré qu'il avait combattu ce projet depuis le
commencement, et qu'il le combattrait jusqu'au
bout, parce qu'il considère qu'il ne vaut rien.

En combattant cette entreprise, nous ne sommes
mus par aucun sentiment d'hostilité envers les
actionnaires de la compagnie. Nous le faisons
plutôt par intérêt pour eux, car si une subvention
tétait accordée, cela ne pourrait que les encourager
à verser de nouveaux capitaux dans le gouffre (ui
en a déjà tant englouti. Voilà le fin mot de
l'affaire; après avoir soutiré .2,500,000 au Canada,
ils ne seraient pas mieux qu'avant Le secrétaire
d'Etat (lit que les obligations de la compagnie
sont entre les mains des banquiers de Londres.
Si cela est vrai, ils ont dû exiger un escompte
énormne, et si ce parlement accorde une subvention,
cela aura peut-être pour effet de donner une valeur
fictive à ces obligations et de permettre à ces ban-
quiers d'en disposer à des prix plus élevés que ceux
qu'ils ont payés.

M. FOSTER : Si l'honorable député veut bien
me permettre un mot : Cela ne relève pas directe-
ment de la question qlui est (levant la Chambre,
mais, comme question de fait, les banquiers ont
payé ces obligations près du pair.

M. LISTER : Dans ce cas, tout ce que je puis
(lire, c'est que le peuple anglais est plus naïf que je
ne le pensais. Il est possible, comme j'ai entendu
<lire, (lue le secrétaire d'Etat, pendant qu'il occupait
la haute position (le commissaire à Londres, ait
parlé favorablement (lu projet et l'ait recommandé
comme une entreprise profitable. Y a-t-il quelque
chose de vrai dans cette supposition? Les porteurs
d'obligations et les actionnaires de la compagnie
sont-ils les amis de l'honorable ministre ? On a dit
ici, qu'il avait porté beaucoup d'intérêt au chemin
(le fer de Chignectou, pendant tout le temps qu'il a
été à Londres. Il se croit peut être personnellement
engagé, et si ce que l'on rapporte est vrai, il est
peut-être légalement tenu au remboursement des
sommes versées dans cette entreprise par quel-
ques-uns le ses amis. Est-il possible qu'il y ait
quelque chose comme cela derrière ce bill? La
rumeur veut qu'il existe en Angleterre des docu-
ments très conproettants,-je ne 'dis pas qu'ils
existent-qui engageraient légalement le secrétaire
d'Etat. Cela est-il vrai, ou non ? Pourquoi l'hono-
rable ministre porte-t-il tant d'intérit à ce bill?
Pourquoi le fait-il proposer par un député, au lieu
<le le proposer lui-même ?

M. LANDERKIN: Parce qu'il a perdu son
empire sur la Chambre.

M. LISTER: Ce sont autant de questions que le
gouvernement doit prendre en considération ; mais
même en dehors de cela, qu'est-ce que cela peut
faire aux Canadiens *que les actionnaires anglais
aient ou non perdu de l'argent. Quand ils ont mis

<le l'argent dans cette entreprise, ils savaient que
la compagnie avait obtenu une charte, et que si
elle ne remplissait pas les conditions imposées par
cette charte, ils couraient le risque (le perdre leur
argent. Ils ont consenti à courir ce risque, sachant
parfaitement tout ce qui en était, et ils n'ont pas
le droit-de prétendre que le Canada n'a pas bien agi
à leur égard. Notre contrat avec eux était que si
la compagnie terminait les travaux dans un délai
déterminé, elle recevrait une certaine gratification.
Elle ne l'a pas fait, et nous ne sommes pas tenus,
moralement, ni légalement, de lui payer un seul sou.

Je répète donc que l'intérêt lu pays exige que ce
bill soit combattu <lu commencement à la fn ; je
dis .ussi que le devoir de tous les députés est <le
refuser de voter un sou pour venir en aide à cette
entreprise. Pour ma part, je combattrai le projet
de toutes mes forces.

M. McMULLEN: J'espérais, M. l'Orateur,
.qu'après les questions réitérées de l'honorable
député qui vient de prendre la parole, l'honorable
secrétaire d'Etat nous dirait si le gouvernement
s'est engagé à faire revivre la subvention qui a été
votée en faveur le cette entreprise. Nous avons
droit à ce renseignement. Comme l'a dit mon hono-
rable ami, je ne vois pas d'objection à remettre la
charte en vigueur, pour permettre à la compagnie
ds tirer le meilleur parti possible du matériel qu'on
a gaspillé en tentant de compléter les travaux.

Mais, dans mon humble opinion, un acte qui lui
permettgait de liquider et de réaliser ce qu'elle
pourrait sur l'actif, s'il y en a, lui vaudrait beau-
coup mieux que de faire revivre la charte.

Il y a les années que ce projet est devant le
parlement. L'honorable député <lu Cap-Breton (M.
McDougall) en fut, je crois, le père et c'est l'hono-
rable secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper), qui a
rempli les fonctions de médecin, quand il a été mis
au monde. Il a contribué à lui donner de la vie
en plaidant à propos et énergiquement pour lui
faire voter une subvention annuelle de $150,000
pendant 25 ans. A cette époque nous avions beau-
coup de projets qui ressemblaient à celui-là;
quelques-uns ont été mis à exécution, et ils sont là
comme des monuments de folie, qui ont coûté bien
cher au pays, et qui n'ont jamais rapporté un sou
au trésor public.

Je dois dire qu'il n'y a personne comme le secré-
taire d'Etat pour bien présenter un projet quel-
conque, pour le faire valoir en termes aussi élo-
quents et aussi énergiques, avec autant d'appa-
rence de sincérité. Je mue rappelle que lorsqu'il y
a quelques années, il s'est agi (le changer la subven-
tion accordée à ce projet, l'honorable ministre nous
a fait ue description saisissante <les avantages
énormes qui devaient résulter de la construction de
ce chemin, pour les intérêts maritimes des pro-
vinces de l'est. En cette occasion, la subvention
de $150,000 par année pendant 25 ans fut changée

'en une subvention de $170,000 pendant 20 ans.
La compagnie a été incapable de compléter les

travaux, et de gagner ni l'une ni l'autre de ces
subventions. Le délai a été prolongé d'année en
année, et la dernière prohngation a été accordée,
avec la condition d'uneamende de$5,000 pour chaque
mois de retard, après l'expiration du délai fixé.
Cette prolongation accordait environ deux ans, et
cette fois encore, la compagnie ue put terminer les
travaux. En présence e ces fiascos répétés, nous
sommes justifiables de dire que les actionnaires
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anglais ont été joués. Il y a quelques jours, l'hono-
rable député de Queen, N.-B. (M. Weldon), a
prononcé un discours dans lequel, bien que partisan
du gouvernement, il nous a donné une description
de ce qui arriverait si ce projet étaitmnis à exécution.

Bien qu'il soit un partisan, et sans doute, un
admirateur du secrétaire d'Etat, il a déclaré fran-
chement, au point (le vued'un expéditeur, quellesque
soient les raisons qui, au début, aient pu militer en
faveur du projet, elles sont complètement disparues
aujourd'hui.

Dans ces circonstances, je demande s'il serait
prudent de remettre le projet en vigueur et (le per.
mettre au secrétaire d'Etat d'engager le pays à
une nouvelle subvention comme celle que la com-
pagnie a deux fois laissé expirer. Je ne le crois
pas. Je partage l'opinion (e l'honorable député ce
Lambton (M. Lister), lorsqu'il dit qu'il est grande-
ment temps (ue les représentants du peuple s'oppo-
sent à ce qu'on fasse revivre une entreprise comme
celle-là.

Quand on songe que la dette du Canada est
aujourd'hui de $250,000,000 et qu'il ne faut pas
moins (le $32,000 à $35,000 par jour pour le service
de l'intérêt sur cette (lette, on comprend que ce
serait manquer à notre mandat, le garder le silence
et (le permettre <le ressusciter une entreprise
comme celle-là.

Loin d'avoir (le l'animosité contre les porteurs
d'obligations en Angleterre, je n'ai qlue (le la pitié
pour eux, et si c'est parce que le parlement a voté
une subvention à cette entreprise qu'ig ont été
induits à y mettre leur argent, je regrette sincère-
ment que nous leur ayons jamais donné un tel
encouragement, mais nous sommes allés assez loin.
Je ne doute pas que dans l'intérêt des auteurs du
projet, ce ne soit une bonne chose, s'ils pouvaient
le faire revivre et empocher la subvention qui avait
d'abord été votée. Une somme de $170,000 par
année, est bien près de 4 pour 100 sur $5,000,000,
et s'ils pouvaient vendre leurs obligations et obte-
nir 4 pour 100 pendant 20 ans, même s'il n'avaient
rien autre chose, cela vaudrait beaucoup mieux que
le perdre l'argent qu'ils ont mis dans l'entreprise.

L'honorable secrétaire d'Etat a dit naturelle-
ment q ui'ls n'auraient pas droit à cette subvention
annuelle, à moins qu'ils ne fassent les travaux.
Cela est parfaitement vrai, mais ils ne sont pas
obligés de chercher l'ouvrage qu'il y aurait à faire
sur le ebeinin. Tout ce qu'on leur demande, c'est
d'exécuter l'ouvrage qu'on leur donne à faire.
Prenez l'opinion (le l'honorable député de Queen,
IP.-E. (M. Welslh), qui a cinquante ans d'expé-
rience comme armateur, et qui, en conséquence,
connait très bien tout ce qui ce rattache au trans-
port les navires, sait parfaitemtent que le fait de
sor'tir ii navire de l'eau, de le transporter par
chemin le fer sur une distance <le dix ou quinze
milles, et puis, le le remettre à l'eau de l'autre
côté, est une chose à laquelle il ne voudrait pas
souiettre ses navires.

Al. WELSH : Ecoutez ! écoutez

M. MNI ULLEN: Nous sommes tenus d'accepter
l'opinion dl'honmmes le soit expérience. L'honora-
ble député d'Albîert, N. -l. (M. Weldon), a aussi
par'lé dans le même sensé. Cette Chambre commet-
trait une grande folie en laissant revivre ce projet,
pour permettre au gouvernement, par un arrêté
ministériel ou de quelque autre manière, d'engager
le pays au reitouivellenient de la subvention. Sup-

M. McMUt.

posons que nous fassions revivre cette charte
aujourd'hui, l'honorable secrétaire d'Etat refuse de
se lever et dc déciarer quelles sont les intentions
du gouvernement.

L honorable député de Lanibton .(M. Lister) l'a
défié de de dire quelle était la politique du cabinet,
et s'il avait l'intention d'examiner de nouveau la
subvention de $170,000 par année à cette entre-
prise. L'honorable secrétaire d'Etat voudra-t-il se
lever pour éclairer la Chambre sur ce point ? S'il
veut le faire, je suis prêt à dire que je désire faire
tout en mon pouvoir pour permettre à ces pauvres
homnes, à ces mailieureux que l'on a trompés de
retirer le plus qu'ils pourront retirer de l'entreprise
où ils ont dépensé leur argent. Mais l'expérience
<lu passé nous a appris que le secrétaire d'Etat,
lorsqu'il croit la chose opportune dans l'intérêt de
son parti, est toujours disposé à dépenser de l'ar-
gent à la réalisation de projets le ce genre, à la
réalisation <le projets dont le pays ne retirera
jamais un seul dollar. S'il ne veut rien dire, nous
sommes tenus de rester sur la brêche et <le veiller à
ce que l'on ne fasse pas revivre ce projet. Nous
sommes ici pour examiner tout projet raisonnable,
honnête que l'on présente en cette Chambre pour le
bien-être général. Nous désirons accorder à toute
corporation les facilités qui lui permettront d'arriver
à ses fins, mais non pas à nos dépens.

On nous a soumis d'autres projets de cette nature,
M. l'Orateur. Il. y a peu <le tcitps--je crois que
nous n'avons pas été obligés <le payer 'argent pour
cela-nous avons en le projet <les viandes <le bou-
chieries. ...

M. l'ORATEUR : En quoi ces projets se ratta-
chient-ils à la question soumise à la Chambre ?

M. McMULLEN : Je vais m'efforcer, M. l'Ora-
teur, <le mie restreindre à la question soumise à la
Chambre. Je ne fais cette allusion que pour des
fins <le comparaison. Je m'efforee <le faire coin-
prendre aux honorables membres de la Chambre
que nous ne pouvons pas nous occuper <le ces
projets à l'aveiiîr, quelles que soient les erreurs que
nous avons conilises dans le passé. Vu la lourde
lette de ce pays, et les dépenses énormes qu'elle

entraine pour le peuple, nous ne saurions continuer
dans la voie où nous soimtes engagés. Il n'y a que
quelques années que le ministre des Finances nous
a <lit que la lette de ce pays avait atteint son plus
haut point, et que nous devions rebrousser chemin.
Mais qu'arrivera-t-il, si l'on fait revivre ce projet ?
Nous avons un déficit aujourd'hui. Si nous accor-
Ions $170,000 par annéc à une entreprise de cette

nature, comme nous n'avons pas les fonds, le mon-
tant devra être ajouté à la dette.

M. l'ORAT EUR : Le bill soumis à la Chambre
ne renferme pas de proposition de ce genre.

- M. MULOCK : Le secrétaire d'Etat a donné à
entendre que la chose sera proposée.

M. l'ORATEUR : Elle pourra être discutée
lorsqu'elle sera proposé.

M. MeM ULLEN : Je cherche à ie restreindre
à la question discutée : faire revivre ce projet.
L'hontorable ministre des Finances rit..

M. FOSTER : Je ris <le ce que vous appelez
" faire revivre le projet."
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M. McMULLEN: Nous ne voulous pas donner à

un gouvernement insouciant l'occasion de réaliser
un tel projet. En même temps, nous désirons qu'il
soit donné à cette compagnie de travailler à son
succès. Je ne blâme pas l'honorable député (M.
(McInnerney) d'avoir présenté cette résolution. Je
suppose qu'il l'a fait à la demande pressante du
secrétaire d'Etat.

M. MeINERNEY : Je dirai à l'honorable député
que le secrésaire d'Etat ne m'a jamais demandé de
présenter ce bill. Mais l'honorable député de
Westmnoreland (M. Powell) m'a écrit qu'il était
appelé chez lui pour des affaires urgentes, et il m'a
demandé de faire cette motion pour lui, et en son
noni cette après-midi.

M. McMULLEN : Je suis bien aise d'apprendre
que l'honorable député n'est pas immédiatement
responsable, mais qu'il a fait cette motion pour
rendre service à l'honorable député qui a d'abord
présenté ce bill.

M. McINERNEY : Afin que l'honorable député
ne fasse pas d'erreur, je désire lui dire que j'ai
déclaré que j'approuve le projet, que ces gens
devraient avoir le droit de terminer l'entreprise;
et l'honorable député, je crois, s'écarte de la ques-
tion, lorsqu'il parle d'une chose qui n'est pas soumise
à la Chambre, et (lui, dans aucun cas, ne saurait
être soumise avant qu'il se soit écoulé quelque
temps.

M. McMULLEN: Ce projet a été soumis à la
Chanbre, qui l'a rejeté. Le but (le la motion pré-
sentée par l'honorable député est d'assurer la remise
en vigueur de cette charte. Plusieurs membres de
ce côté-ci de la Chambre ont détié le secrétaire
d'Etat, ils lui ont demandé <le leur dire quelle est
l'iitention <lu gouvernement au sujet (le .:e projet.
Si ces gens se présentent an parlement simplement,
pour demander une charte qui leur permette de
réaliser le projet, ou de recouvrer ce qu'ils ont
payé, nous consentons volontiers à faire tout ce que
nous pouvons raisonnablement faire pour les tirer
<le l'embarras où ils se trouvent. Mais nous ne vou-
l<Ons pas donner à ce gouvernement l'occasion
d'engager le pays à un autre renouvellement de la
subvention. Pourquoi le secrétaire d'Etat ne peut-
il pas nous dire franchement que le gouvernement
n'a pas l'intention d'engager le pays à faire de nou-
velles dépenses pour le pays ? Nous avons à maintes
reprises prolongé le délai pendant lequel devait être
payée cette subvention, et la compagnie n'a rempli
aucune de ses obligations, et n'a aucun droit de
nous faire des réclamations. J'aime à croire, pour
le pays, que le secrétaire d'Etat n'est pas person-
nellement engagé, car, dans ce cas, je craindrais
qu'il n'y eût quelque argent à payer. Vu que le
chef le la Chambre s'est toujours très intéressé à ce
projet, depuis le commencement jusqu'aujourd'hui,
et vu qu'il est intime avec ceux qui en sont les pro-
moteurs, je dis qu'il est dangereux de ramener
cette question sur le tapis, ce qui permettra à ces
geils (le s'adresser au Conseil privé, et d'insister
pour qu'on leur accorde encore $170,000 par année.
Ramener cette question sur le tapis, serait gaspiller
île l'argent, et ce pays n'a pas d'argent à gaspiller.
Le Canada a besoin d'économiser, et de se garder
de projets chimériques au moyen desquels on gas-
pille l'argent du peuple et qui ne rapportent aucun
avantage au pays.

M. CASEY: J'ai attendu jusqu'au dernier mo-
ment afin de permettre au secrétaire d'Etat de
faire l'énoncé que plusieurs membres de la gauche
lui ont demandé de faire. On l'a défié de dire si
le fait de faire revivre cette charte ne signifie pas
une nouvelle demande de subvention. Il a formel-
lement refusé (le nier que ce projet comporte un
renouvellement de cette subvention. Tout le dis-
cours qu'il a prononcé à l'appui de ce bill, lors de
la seconde lecture, a signalé la nécessité qu'il y
avait de renouveler cette subvention. Il nous a
présenté la chose comme une question <le bonne
foi, comme un engagement solennel. Il nous a
menacé de la haine des porteurs des obligations de
la Compagnie de chemin de fer de transport mari-
time de Chignectou, si, plus tard, nous allions
leur demander d'emprunter de l'argent pour le
Canada. Je désire spécialement attirer votre
attention sur cette menace :

Un de ces banquiers disait: Nous sommes prêts dans les
circonstances, à souscrire encore £50,000 pour compléter
cette entreprise. Cette somme de £700,000 est représentée
par des garanties dans les voûtes de grandes maisons de
banques de Londres qui ont de grands intérêts dans
l'entreprise. Je ne cite pas ce fait cùmme un argument
de plus, mais,tout le monde comprendra, J'en suis sûr,
que lorsque le ministre des Finances ira à Londres pour
contracter un emprunt, c'est à ces mêmes maisons de
banque qu'il devra s'adresser; et je n'ai pas besoin d'ex-
pliquer quel désastre ce serait pour le Canada, si les capi-
talistes qui ont avancé leur argent, de bonne foi, comme
ceux-ci, pour l'exécution d'un contrat passé avec le gou-vernement étaient sous l'impression qu'ilest impossible
de s'attendre à être traité avec justice, honorabilité et
équité, par le gouvernement et le parlement de ce pays.

Il dit qu'il ne mentionne pas cela comme arguî-
ment supplémentaire, mais la citation n'a aucune
signification quelconque, à moins qu'il n'entende
menacer cette Chambre et la population(i du Canada
que si elles ne font pas revivre le contrat <le cette
compagnie, si elles ne font pas revivre la charte,
la subvention, ces banquiers de Londres refuseront
de faire des prêts au Canada à l'avenir. C'est ce
que sigîifie évidemment l'énoncé qu'il a fait en
cette Chambre.

Il appelle cela exécuter un contrat. Il est ab-
surde <le parler du renouvellement le cette sub-
vention comme de l'exécution d'un contrat. Il n'ya
pas <le contrat. Le contrat est expiré par lit faute
(le l'autre partie. Oni ne demande pas à cette
Chambre d'exécuter le contrat, mais de faire un
nouveau contrat aux mêmes conditions que l'an-
cien, expiré sans qu'il y eût de faute de notre part.
Le secrétaire d'Etat a cherché à établir qu'il est
expiré par notre faute, vu certains amendements à
l'Acte des chemins <le fer de 1888 ; mais il a dû
avouer un peu plus tard que ce n'était pas cet
amendement, mais un désastre financier qui eut
lieu à Londres,qui a empêché les promoteurs du
projet de prélever les capitaux nécessaires. Cet
amendement à l'Acte des chemins de fer qui, <lit-il,
a nui au prélèvement des capitaux, a été subsé-
quemument retiré, et la compagnie est restée dans
une position qui lui premettait de prélever de l'ar-
gent si elle avait pu le faire. Or, cette compagnie
qui était incapable de poursuivre ses opérations,
s'est abouchée avec le secrétaire d'Etat lorsqu'il
était à Londres, et lui a proposé de venir ici pour
faire renouveler toute la chose, faire revivre la
subvention, ainsi que la charte.

Je ne connais pas les autres propositions qu'elle
a pu faire ; il ne serait peut-être pas conveiable de
faire des suppositions à ce sujet. Mais, M. l'Ora-
teur, nous savons tous que le secrétaire d'Etat a
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été surtout utile à son parti en ce qui a trait au
prélèvement (les fonds destinés aux fins électorales.
On l'a toujours considéré dants son parti comme
celui réussissant le mieux à prélever les fonds élec-
toraux. Nous connaissons des cas-des ministres
nous Vont dit en cette Chambre, le directeur géné-
ral les Postes, par exenple-nons connaissons des
cas, dis-je, où le gouvernement a accepté (les ché-
ques le gens qui avaient obtenu (les subsides de
cette Chambre pour des entreprises de chemins de
fer, et nous savons que ces chèqUes ont été portés
ait crédit du fonds électoral. Le directeur général
des Postes a admis avoir reeu $25,000 de M. Aria-
strong, si je ne nie trompe pas, puis il a déclaré
qu'il le ferait encore.

M. l'ORATEUR: A l'ordre ! L'honorable dé-
puté ne traite pas la question maintenant soumise
à la Chambre.

M. CASEY : Si vous mne'le permettsz, je puis
démontrer, je crois, que je discute.. . .

M. l'ORATEUR : Non, l'honorable député dis-
cute une chose absolument étrangère à la question
soumise à la Chambre.

M. CASEY : M. l'Orateur, si vous nie le per-
mettez....

Et ainsi de suite. J'aimerais maintenant deman-
der à l'honorable monsieur s'il est parfaitement sûr
qu'il n'a jamais recommandé ce projet à (les capi-
talistes anglais. Je ne crois pas qu'il puisse nier
qu'il ait agi personnellement comme représentant
de ce pays, et que, dans l'intérêt <le cette compa-
gnie, il ait recomîmandé cette entreprise privée à
des capitalistes de Londres, et qu'il ait prêté l'in-
fluence le sa position officielle et l'infiluence du
gouvernement du Canada. Je ne crois pas que
l'on puisse prétendre un seul instant que les
capitalistes anglais aient repris confiance dans
ce projet et quils aient fait <les placements, sans
q- ue le haut-conmnissaire, aujourd'hui le secrétaire
d'Etat, leur ait donné des encouragements qui les
ont portés à croire que sou influence leur garanti-
rait le renouvellement de leur subvention en cette
Chambre. C'est ainsi seulement que nous pouvons
comprendre qu'ils ont repris confiance dans le
projet.

J'ai les doutes les plus sérieux sur la question de
savoir si leur confiance a été renouvelée. Je crois
qu'il s'agit simplement d'un projet conçu pour les
tins d'élèction ; je crois qlue le renoiuvellenient de la
subvention est un projet conçu dans le but <'amener
<le l'eau au moulin.

M. MARTIN : Amener de l'eau au moulin?

M. TORATEUR : A 'ordre ! L'honorable dé- M. CASEY Cela signifie ordinairement le pré-
puté discute une chose absolument étrangère à la lèvement le fonds pour (les fins électorales le
question maintenant soumise à la Chambrs. L'ho- u ene ( sources cette pa
norable député peut parler en termes généraux.... gnie <lchen (le fer <le Chignecton, et l'on appelle

M. CASEY : Permettez-moi de démontrer si toujours cela amener e le

elle est étrangre, o si elle ne l'est pas.secrétaire 'Etat à ce pro-eleetéiagrO s lereletps jet, je suis tentté d'employer les mots dont on s'est
M. FORATEUR : L'honorable député peut servi il n'y a pas longtemps; Je crois qu'il est le

appeler le ina décision, mais il ne peut pas la dis- père nourricier <e ce projet, et qu'il espère le réa-
cuter. li-er ci mettant à contribution le trésor (lu Canada.

M. CASEY : Je demande li permission le diroJe n'ai pas besoin <le citer lavantage le discours
que je me proposais de démontrer, si vous m'aviez eilionorale inistre pour émotrer qu'il avait
permis de continuer, que la chose n'était pas étran- intention <e faire revivre la charte, et en même
gère, ruais intimement liée à cette question je nie temps, la sub-ention, car, dans tout son discours,
proposais le faire voir, dis-je, l'usage que l'on ferait<le~~~ ~~ cesD<ie iiOi 'co-însàctecrp- ianîs touît son discours, il nous montre le dom-de ce subside, si nous l'accordions à cette compa- t(uCnd.J'ieassvi
gnie. Pour cela, je voulais, afin le donîer des mage causé air crétu
exemples, citer le fait que j'ai déjà cité, afin de faire ce qui sera le plus préjudiciable au crédit du
voir comment les subsides analogues ont été em- Canada en Angleterre, oi <le refuser d'approuver
ployés lans des circonstances antérieures. Cepen- ce p-ojet chimérique, et de le subventionner, ou de
diant, le pays en général connaît parfaitement les permettre à ces hommes <le risquer leurs capitaux
faits que je désirais sounîettre à la Chambre ; et dans ne entreprise où, vii leur manque le pru-
bien que je doive en passer par votre refus <le nie dence (laits les affaires, ils les perdront. Rien ne
permettre de les mentioner maintenant, le pays saurait être plus préjudiciable à notre crédit

les connaîtra parfaitement.l'étranger que l'approfatio le ce projet. Cette sb-
Je dis que lune des raisons pour lesquelles nous ventio assurerait sans dute le parachèvement du

objectons à la chose est l'usage possible que l'on chemin niais aucune puissance air morae ne pour-
objctnsir a hm~-e ces l'sae >osibe jîî lonr-it liii assurer dii trafic, s'il n'y en a a.Les

pourrait faire dui subside. Or, l'on a <lit et répété r
-et cela va sans dire-que ce à quoi nous objectons dividendes, s'ily en avaitau début, seraientbientôt
est la votation d'un nouveau crédit pour aider cette supprimés, oit il î'y en aurait aucun. Les action-
compagnie. Nous n'objectons pas le moins diu arres se plairaient alors, et <e qui se plain-

d raient-ils? i almn l aaa(u emuonde à prolonger le délai accordé à ces gens pour
coîîîîe-c herniàîîêîelur r«reMeir auraient portés à se lancer dlans une entr-eprise clhi-continuerce ichemin à même leurs propres deniers, é-ique. J'ai dit une subvention illusoire ; je

quelque chimérique ue soit le projet, umaisneun retire le mot, car la subvention rie serait pas illu-objectons à ce quec le gouvernement, ou même un
seu rierilîe ii <uiî-rnraeit comele ecétaresoire, mais eîî espèces sonnantes ;cependant, leseul membre duitgouvernement, comme le secrétaire rsla eatilsie utu nc u ri

d'Etat, s'immisce davantage dlans ces projets insen-sè.Dasle<isoî-s<iii apoioc sî l ecîd aux bénéfices que retirer-aient les actionnaires.ses. Dans le discours qu'il a r eco de Je crois qu'en cette affaire, nous pouvons nouslecture,fier à l'honorable député de Queen, N.-B. .
Cette entreprise ayant été ainsi recommandée à des Baird), que le gouvernement désirait vivement voir

capitalistes anglais, non par moi, mais par l'autorité
d'une commission royale ..... i

M. AsaCMULLEN.
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par les observations pratiques qu'il a faites au sujet
(le ce projet. Voici ce qu'il a (lit :

Le sort de cette compagnie est évidemment dû unique-
ment à un concours de circonstances, et à des change-
ments survenus dans le monde commercial. Il est survenu
(les changements qui ont complètement révolutionné
le trafic. Ce trafic était autrefois considérable et profi-
table. En 1882,.par exemple, le Canada a atteint l'apogée
de sa grandeur comme pays maritime. Le Canada, je
crois, occupait le quatrième rang en importance commer-
cinle. et Saint-Jean était la cinquième ville du monde,
par l'enregistrement de la marine marchande.

Tout cela est changé.
Cependant, malgré la politique nationale, cela

a complètement changé.
Le commerce a été révolutionné et nous a été presque

complètement enlevé.
Puis, il ajoute

Je ne vois pas d'avenir pour cette compagnie ; je ne vois
aucun espoir de prospérité, aucun moyen de se refaire
de ses pertes. Je considère que c'est un service à lui
rendre que de lui parler franchement, et c'est en toute
sincérité que je lui conseille de renoncer à l'entreprise.

Quant au parlement du Canada, je lui recommande
d'être bién sincère aussi quand il s'agit de dépenser des
millions de piastres des deniers nublics en travaux d'une
utilité problématique.

Je répète ces paroles prononcées par l'honorable
député de Queen: Je demande au parlement d'être
bien sincère quand il s'agit de dépenser nos millions.
Nous avons de lourdes taxes, des déficits élevés,
une forte dette, et les millions s'accumulent. Je
demanderai instamment aux 4onorables députés
de nc pas considérer ce projet comme une législa-
tion ministérielle, parce que le secrétaire d'Etat
l'appuie. Je leur demanderai instamment de ne
pas considérer cette question comme une question
ministérielle, concernant le cabinet ou le secrétaire
d'Etat, smais comme une question d'affaires et de
morale. Je prierai tous les honorables membres
de cette Chambre de se demander comment ils pour-
rout justifier un vote donné en faveur de ce projet
devant les électeurs, qui les ont envoyés ici pour
prendre soin des intérêts du pays, et, d'après ce
quni s'est passé, j'espère beaucoup qu'ils auront assez
d'indépendance pour résister à l'influence du secré-
taire d'Etat, et pour refuser d'inscrire de nouveau
ce bill à l'ordre du jour? Quels sont les votes qui
l'ont fait retrancher de l'ordre du jour ? Les votes
les partisans du secrétaire d'Etat, les votes de

l'honorable député d'Albert, de Queen, de Middle-
sex-oiest, d'Elgin-est, de Northumberland et
d'autres partisans du gouvernement. Il est évident
que les observations de l'honorable secrétaire d'Etat
sic leur ont pas inspiré de confiance dans ce projet;
en réalité, je crois que si le secrétaire d'Etat n'avait
pas prononcé son discours, s'il n'avait pas laissé
voir si clairement son intérêt personnel dans ce
projet, s'il n'avait pas donné à entendre d'une
manière aussi certaine que le fait de faire revivre
la charte et de prolonger le délai signifiait un
renouvellement de la subvention, ce bill aurait été
adopté unanimement en deuxième épreuve.

M. IVES: Je suis parfaitement prêt à discuter
la question ais point de vue où s'est placé l'hono-
rable préopinant. Il désire que la Chambre exa-
mine la question au point de vue de la morale et
des affaires. Il serait assurément malheureux pour
les intérêts canadiens, dans une certaine mesure,
au moins, 1qi'il fût établi publiquement et qu'il
devint bien connu que le parlement du Canada,
dans toutes circonstances, a refusé de renouveler la

charte d'une compagnie constituée en corporation
par ce parlement et a accordé une subvention
publique. Voilà une compagnie qui a dépensé
£100,000 de ses propres deniers dans cette entre-
prise, et qui vient aujourd'hui demander à ce par-
lement le renouvellement de sa charte pour per-,
mettre aux actionnaires de chercher à sauver une
partie de cette somme, ou pour en empêcher la
perte absolue, et je dis qu'au point de vue des
affaires, nous sommes, comme Canadiens, intéressés
dans une grande mesure à décider si ce parlement,
dans ces circonstances, devrait refuser de renouvez
ler la charte de cette compagnie. Supposons
qu'une corporation aille sur le marché anglais, ou
sur tout autre marché du monde civilisé avec des
obligations basées sur une charte canadienne, qu'il
s'agisse d'exploitation de mines ou de tout autre
entreprise, et demande des souscriptions publiques
et des capitaux étrangers pour lui permettre de réa-
iser ses projets, quel serait l'effet, s'il était connu
que le parlement du Canada, pour des raisons poli-
tiques ou autres, aurait dit: " Vous pouvez risquer
vos fonds, vous pouvez dépenser vos capitaux, mais
si vous n'avez pas terminé les travaux dans le
délai fixé dans la charte primitive, vous le perdrez,
vous avez dépensé vos capitaux, les travaux seront
inutiles, la compagnie n'aura pas d'existence cor-
porative, vous ne pourrez ni reculer ni avancer,
votre argent sera dépensé et vous serez absolument
ruinés." Durant mes vingt années de vie parle-
mentaire, je n'ai jamais vu de cas où l'on a refusé
de renouveler la charte d'une compagnie. Je con-
nais des centaines de cas où pas un dollar n'a été
dépensé, et où l'on a renouvelé les chartes non
seulement une fois, mais trois ou quatre fois. Si
vous envisagez la chose à un point ie vue pratique,
alors, je vous dis que c'est une question sérieuse
pour les intérêts canadiens; car, d'après moi, le fait
de refuser serait porter une atteinte sérieuse à la
confiance que l'on peut reposer dans la justice du
parlement du Canada. Au point de vue de la
morale, il serait immoral pour nous de refuser la
chose.

Les opinions relatives à cette question, en cette
Chambre, se partagent en trois catégories. Il y a
ceux qui, comme le vaillant amiral de l'Ile du
Prince-Edouard (M. WVelsh), n'ont aucune con-
fiance dans le projet, et qui, à cause de cela, croient
qu'il ne mérite pas qu'on le traite avec l'esprit de
justice ordinaire.

M. W ELSH : Avez-vous confiance en ce projet?

M. IVES: J'aborderai cette question en son
temps.

Il y en a d'autres-ils forment la majorité de la
Chambre-qui sont prêts à dire immédiatement que
la charte devrait être renouvelée ; mais quelques-
uns disent: nous ne devrions pas renouveler la
chose, parce qu'alors, viendra une proposition du
gouvernement de renouveler la subvention. Or,
ces hommes, qui ne peuvent pas s'engager à rendre
justice dans le présent cas, et qui, dans l'autre cas,
votent suivant leurs opinions, n'ont certainement
pas une grande confiance en eux-mêmes. Je ne
crois pas qu'il y ait, de ce côté-ci de la Chambre,
un seul homme qui s'oppose à ce que l'on accorde
une subvention en argent, qui ne puisse pas s'en-
gager à rendre justice en contribuant à faire revivre
cette charte,. et, en même temps, prendre une atti-
tudegindépendante, si jamais la question financière
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est amenée sur le tapis. Assurément, les membres
de la droite ont assez-d'indépendance pour faire
revivre cette charte, comme acte (le justice, et con-
server leur indépendance et voter comme bon leur
semblera, si le gouvernement propose jamais (le
renouveler la subvention. C'est une question si
simple, qu'il ne vaut guère la peine qu'on la dis-
cute. Voici une compagnie-non pas une compa-
gnie qui n'a j inais dépensé un centin, et à laquelle
on a accordI deux ou trois renouvellements, comme
nous avons l'habitude (le faire en cette Chambre-
mais une compagnie qui, sur la foi d'un engagement
solennel pris par un parlement précédent, a dépensé
ses propres capitaux, non les nôtres. jusqu'à con-
currence de trois millions et demi de dollars. Elle
est aujourdi'ii éteinte comme corporation, elle ne
peut ni avancer ni reculer, son argent est là, et en
tant qu'elle peut le perdre, elle le perd. Elle nous
demande simplement, dans les circonstances, <le
lui donner un pouvoir corporatif pour continuer et
compléter ýes travaux. La question du renouvelle-
ment le lu subvention n'est pas soumise à la Cham-
bre, et celui qui vote contre la réinscription de ce
bill à l'ordre du jour, parce qu'il ne veut pas voter
pour le remboursement le la subvention, dit simple-
ment au pays et à la Chambre qu'il ne peut pas
s'engager à faire ce qu'il pense convenable, quand
l'autre question sera soumise, si jamais elle est sou-
mise.

Rendons justice, et faisons ce qu'il est absolu-
ment nécessaire de faire, si nous voulons jamais
que les capitaux étrangers soient placés de nou-
veau dans les entreprises canadiennes, exploita-
tion des mines, chemins <le fer, ou autres entre-
prises. Si l'on croit que l'on ne peut pas se fier au
parlement du Canada pour l'accomplissement d'un
acte de justice aussi simple que celui-ci, alors, il n'y
aura plus d'entreprises canadiennes pour le succès
desquelles l'on cherche des capitaux étrangers.

M. MARTIN : L'honorable ministre (M. Ives)
n'a pas dû écouter beaucoup les discours prononcés
sur cette question, car il doit être évident pour la
Chambre qu'aucun député n'a exprimé le désir de
refuser le renouvellement le cette charte. La
Chambre objecte, parce qu'elle est sous l'impres-
sion-iipression bien fondée-que quelque chose
suivra le renouvellement de lý charte, sous forme
de subvention en argent. Rien ne prouve que cette
compagnie ait l'intention dle terminer ce chemin de
fer à même ses propres fonds. Si cette compagnie
venait, comme l'ont fait d'autres compagnies,
demunder simplement au parlement le rentouvelle-
ment (le sa charte, parce que, à cause de circons-
tances imprévues, elle a été obligée d'interrompre
ses travaux, alors, la Chambre acquiescerait sans
doute à sa demande. Rien ne nous oblige morale-
ment à le faire, bien que le ministre (M. Ives)
semble le croire. Cette Chambre aurait'parfaitenient
le diroit le toujours refuser la chose, pour quelque
raison que ce soit. Si la doctrine du ministre du
Commerce (M. Ives) devait prévaloir, c'est-à-dire,
si nous étions moralement tenus de renouveler
une charte chaque fois qu'on le demande, cette
doctrine serait subversive les droits de ce parle-
ment. Pourquoi la Chambre insère-t-elle dans tout
bill d'intérêt privé de cette nature une disposition
portant que les travaux devront être commencés
et terminés avant une certaine époque ? A quoi
servirait une disposition le ce genre, si l'honorable
ministre a raison de prétendre que nous sommes

M. IVES.

tenus <le renouveler toutes les chartes qui sont
expirées? Cette disposition est insérée dans chaque
bill, pour que leparlement conserve le contrôle de
cette entreprise,et pour que ce parlement puisse juger
s'il existe des circonstances qui donnent à une com-
pagnie droit au renouvellement.

Tous les députés qui se sont prononcés contre
cette motion ont établi clairement que si cette
compagnie demandait simplement à faire renou-
veler sa charte, comme corporation, et à dépenser
son propre argent pour l'achèvement de ses tra-
vaux, il n'y aurait aucune objection. Mais il est
évident qlue cette demande est faite dans un tout
autre but.

On( dit, au nom <le cette compagnie-c'est le
secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) qui fait, je
crois, cet énoncé-qu'il faudra nu million et demi
<le dollars pour compléter ces travaux. Nous
savons aussi que le subside accordé par ce parle-
ment, les années précédentes, s'élèverait à $2,300, -
000, ainsi que l'a dit le ministre des Finances (M.
Foster).

M. WELSH: $5,000,000.
M. MARTIN: Cela est possible.

M. WELSH : J'en suis sûr.

M. MARTIN Je prends l'aveu du ministre des
Finances que cette gratification s'élève à $2,300,-
000. En coiséq1ue&ce, M. l'Oratenr, il est évident
qu'en outre de la question <le savoir si cette coin-
pagnie est sérieuse, et en outre <le la. question de
savoir si un chemin le fer de transport maritime
est une proposition absurde, il est directement à
l'avantage de cette compagnie qu'elle obtienne
cette subvention et termine ses travaux, quand
bien même ces travaux ne vaudraient rien une fois
terminés. Elle a payé un million et demi de
dollars, ses travaux ont été complétés, et elle
recoit directement du trésor du Canada une grati-
fication qui vaut, aujourd'hui, $2,300,000, de sorte
qu'il y aurait pour la compagnie un bénéfice de
$800,000. Et si nous devons croire l'énoncé de
l'honorable député de Queen, N.-B. (M. Baird),
c'est là tout ce que la compagnie peut jamais espé-
rer retirer.

En nous demandant de voter contre la deuxième
lecture du bill, il nous a dit que ce serait un acte
de bienveillance à l'égard de ces malheureux capi-
talistes anglais qui ont placé leur argent dans cette
entreprise que de leur refuser une nouvelle charte,
car, comme institution commerciale, cette com-
pagnie est tout à fait inutile. Il vaudrait mieux,
pour ces gens, brûler leurs débentures et abondon-
ner leurs capitaux que de placer de nouveaux
deniers dans cette affaire.

En outre de ce que nous a dit l'honorable secré.
taire d'Etat en faveur de l'adoption de ce bill, nous
avons le fait que cette compagnie a antéreurement
présenté en Chambre un autre bill demandant une
allocation du gouvernement. Ce bill qui fut déclaré
hors d'ordre contenait une disposition renouvelant
non seulement la charte de la compagnie, mais tous
ses droits antérieus à des subventions.

Ainsi, l'objet de cette motion est très clair.

M. McIERNEY : J'aimerais corriger l'hono-
rable député. Dans le premier bill,gil n'était
pas question des droits de cette compagnie à la
subvention. Il y avait une disposition générale
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que l'on a supposée s'appliquer à ces droits. Ce
n'était pas là l'intntion des auteurs du bill; et
lorsque ce fait leur fut démontré, ils retirèrent
cette mesure pour en présenter une autre sans ces
mots.

M. MARTIN: Alors, dois-je comprendre que
l'honorable député nie l'intention (le la Compagnie
de demander une gratification au gouvernement?

MÍ. McINERNEY : Inutile de précipiter les
choses. La question devant la Chambre est de
savoir si la charte de cette compagnie sera conti-
nuée. Quand il s'agira le l'autre question, nous
pourrons la régler avec indépendance. La question,
maintenant, est de savoir si l'honorable député est
opposé à ce que l'on accorde à cette compagnie les
privilèges qui sont accordés aux compagnies du
même genre.

d'un port à un autre sur un chemin de fer d'un par-
cours de 20 ou 30 milles--qu'en admettant tout
cela, cette ligne, une fois complétée, n'aurait abso-
lument rien à faire.

Que penser du besoin de favoriser le crédit d'en-
treprises de ce genre, lorsqu'un membre de cette
Chanbrepossédant la connaissaince pratique intime
de tous les détails du commerce que l'on suppose
devoir bénéficier le ce chemin de fer, nous dit que
bien que de malheureux capitalistes aient perdu
$3,500,00 dans ces travaux, ce serait, à son avis,
se montrer bienveillants à leurs égard que de les
empêcher de mettre une piastre de plus dans l'en-
treprise ?

Cet honorable député nous dit que ces hommes
seraient mieux à perdre entièrement ce capital de
$3,500,000, que de risquer une autre piastre pour
tenter de rentrer dansleursfonds. Pource quiestde
la question du crédit, je ne vois aucune difficulté à
mettre tin-un peu tard peut-être, mais vaut mieux

M. MARTIN: Celadépendentièrementdel'objet tard que jamais-à une
du bill. Si l'objet le ce bill est d'accorder à cette qualitié la chose de fra
compagnie le droit de poursuivre et compléter les pire espèce, et cela a
travaux avec ses propres deniers, et sans l'aide du <es véritables entrepris
pays, alors, je ne vois aucune objetion à la chose. pourrait être placé av
Si, un autre côté, il s'agit d'accorder à cette cor.- <our le Canada, mais p
pagnie une subvention du gouvernement fédé ai, Le fait que le gouver
pour lui permettre de compléter ce chemin de fer de connivence dans l'a
de transport maritime, alors, nous sommes justifia- genre est de nature à
bles, je crois, de suivre la recommandation de nous devons désirer
Fhonorable député de Queen, N.-B., et de combat- Canada, comme champ
tre la mesure dès sa première phase. des capitaux anglais.

Le gouvernement peut régler la question sans dé-
lai. Si, à son avis, il est important que cette Chambre nren
ait le droit le compléter ses travaux, pourquoi ne
pas déclarer qu'il n'a pas l'intention de demander
la continuation de la subvention à la compagnie?

Comme question de faits, l'honorable secrétaire
d'Etat a démontré, dans un vigoureux discours, les
obligations liant le Canada à ce projet, et il est allé Berger,
beaucoup plus loin que n'allait la proposition de Bergrn,
Fauteur lu bill, la dernière fois que cette mesure Blanchad,
est venue devant nous. Boyd,

Mon honorable ami dit que le bill a simplement Cameron (Inverness),
pour objet le renouvellement de la charte de la CargilI,
compagnie. Alors, pourquoi nous a-t-on fait un Carling (air John),
aussi long discours sur les mérites de l'entreprise, et Carpenter
pour justifier la forte subvention accordée par le Caron (uir Adolphe),
Canada? Coatworth,

L'honorable député a prétendu qu'il fallait faci- Corbould,Costigan,
liter l'exécution de ce projet, pour maintenir l'hon- Daly
neur du Canada en Angleterre ; et l'honorable Davin
ministre du Commerce a longuement développé ce Davis(Alberta),
point aujourd'hui. Je dois dire, pour mua part, qeDesaululers,
si lmon vote doit avoir pour effet de détruire, à Dugas,
Loudres, le crédit d'institutions comme la pm- Ferguson Leeds et
pagnie du chemin de fer de transport îariti o de Grenvlled,
(Jhignectu, je serais heureux de la chose. Poeruo, Rete)

LJe regrette beaucoup que le Canada ait été mêlé faitel
dans cette entreprise. Je regrette beaucoup que Glliest
le haut-commissaire à Londres se soib servi de sa Girouard,
position de représentant du Canada pour recom- Grandboms,
mander aux capitalistes anglais un projet de ce Grant (sar James),
genre,, leur~ rappelant le clair exposé, fait par l'hono- Haggart,
rable député de Queen, N. -B., de la nature réelle Haelam,
<le l'entreprise, lorsque cette question est venue Hazen,
autrefois devant la Chambre, ox,?osé dans lequel Hendereon,

Bergin,

l'honorable député nous disait qu en admettant la Ivle

CaeroI ens)

vérité do tout ce qui avait été dit on faveur do ce Jeisnotte,
projet-si ce chemin de fCr pouvait être construit, Joncas,
et s'il devenait possible de transporter les bateaux Caulbach,

farce de ce genre. On a
ude. C'est une fraude de la
fait un grand tort au crédit
es dans lesquelles le capital
ec avantage non seulement
our les capitalistes anglais.
neient a été plus ou moins
doption d'un projet de ce

détruire le seul crédit que
maintenir : le crédit du
légitime pour le placement

sur la motion de M. Mc-

OUR :

essieurs

Macdonell (Algoma),
Macdowall,
McAlister,
McCarthy,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (PictouL,
Macdougall (Cap-Breton)
McInerney,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
McNeill,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
O'Brien,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pridham,
Prior,
Robillard,
Robinson,
Ross (Lisgar),
Smith (Ontarlo),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (air Charles
Turcotte,
•Tyrwhitt,
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Kenny,
Lachapelle,
LaRivière,
Leclair,
Macdonald (King),

Allan,
Angers,
Bain,
Béchard,
Belth,
Bernier,
Boston,
Bowman,
Boyle,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Cameron (Huron),
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Charbonneau,
Choquette,
Christie,
Colter,
Dawson,
Devlin,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Harwood.
Innes,

Wallace,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood.-80.

CONTRE:

Messieurs

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McIsaac,
McMillan,
McMullen,
MeShane,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell).
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Sutherland,
Valllancourt,
Welsh, et
Yeo.-63.

La motion est adoptée.

LISTES ELECTORALES DE 1896.

M. DALY : Je demande qu'il nie soit permis de
présenter le bill (nO 87) concernant les listes élec-
tonales <le 1896. Ce bill est présenté dans le
simple but <le supprimer la revision, cette année
il est semblable à l'acte <le 1895.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT.

M. HAG(GART: Je demande qu'il me soit
permis de présenter le bill (ne 88) à l'effet de modi-
fier de nouveau l'Acte relatif aux chemins <le fer de
'F Etat. On supposait que les employés de chemins

de fer, sur l'Intercolonial, n'étaient pas soumis à la
taxe statutaire relative à la main-d'Suvre et au
déblaiement <les chemins, mais en vertu d'une déci-
sion <les tribunaux, il paraît qu'ils le sont. Quand
I'Intercolonal est obstruLé par la neige, les autorités
municipales prennent les employés <lu chemin de
fer, qlui doivent voir à l'enlèvement <le la neige <le
la voie, et les emploient à nettoyer les rues et les
chemins dans les différentes municipalités. Ce bill
a pour objet de libérer les employés de chemins de
fer de cette obligation.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
entreprend une tâche impossible. Les autorités

municipales ne peuvent pas imposer aux employés
(le taxes basées sur les salaires qu'ils recoivent
dans le service public ; mais la 'taxe relativ'e à la
main-d'œeuvre est une taxe imposée partout aux
citoyens de cette province, et cette taxe pèse sur
les eniployés de l'Etat, ici, comme sur tout autre
citoyen du pays. Je ne vois pas en vertu de quel
principe on peut passer dans cette Chambre un
bill qui puisse soustraire les employés de l'Etat à
l'accomplissement de devoirs qui incombent à tous
les citoyens <le chaque province.

M. HAGGART : Nous discuterons cela lors de
la deuxième lecture. Je ne fais que suivre l'avis de
l'honorable ministre de la Justice (M. Dickey), qui
lit qlue nous le pouvons.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

DOUANES ET REVENU DE L'INTERIEUR.

M. WOOD : Je propose qu'il me soit permis de
présenter un bill modifiant l'Acte concernant le
ministère des Douanes et le ministère du Revenu
de l'intérieur, chapitre 11 des Statuts de 1887.

Le bill propose de porter le traitement du coin-
missaire des Douanes à la somme de $4,000 par
année. Le traitement qu'il reçoit actuellement
s'élève en tout à la somme de $3,600, dont $2,800
sont prévus par le statut, et il reçoit $800 à titre
d'allocation comme président de la Commission
des Douanes.

On veut porter le traitement à $4,000, ce qui
comprendra toute la rémunération de ses services
comme président de la Commission des Douanes,
de sorte que l'augmentation réelle ne dépasse que
<le $400 la somme aujourd'hui payée. Cela portera
son traitement au chiffre de celui que reçoit le
commissaire du Revenu (le l'intérieur. Et l'impor-
tance <le la charge est telle, qu'elle porte le gou-
vernement à croire que les services d'un fonction-
naire aussi compétent méritent ce traitement.

M. MeMULLEN: Je désire protester contre
toutes les augmentations. Elles ne sont pas du
tout justifiables, même dans le cas d'un fonction-
naire de ce genre. Le coût des choses nécessaires
à la vie est considérablement réduit, le prix des
articles ordinaires est considérablement réduit..

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. McMULLEN : Je puis donner aux honorables
membres de la droite des renseignements à ce sujet.
On avait coutume de vendre le blé $1.20, et,
aujourd'hui, on le vend 60 centins le boisseau. La
farine, qui se vendait $7 ou $8 le baril, se vend
aujourd'hui $3.50 et $3.25 ; les pommes de terre,
que l'on avait coutume de vendre 40 et 50 centins
le boisseau, se vendent aujourd'hui 15 et 20 centins.
C'est un des résultats du régime de la politique
nationale.

Je proteste contre cette augmentation. Elle n'est
ni nécessaire, ni justifiée, et le revenu du pays ne la
justifie pas. C'est tout le contraire que nous
voyons, et je combattrai toute augmentation quel-
conque.

M. WOOD: Je demanderai que la question soit
suspendue, car il est possible qu'il faille la soumettre
par une résolutïon. Je ne supposais pas que l'ho-
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norable député objecterait, car l'augmentation,
dont il se plaint si fort, n'est après tout que de
$400. Je dirai à l'honorable député qu'aujourd'hui,
le département des Douanes est administré par le
contrôleur et celui qui remplit les fonctions de
commissaires, tandis que, les années précédentes,
nous avions un commissaire, un commissaire-
adjoint, et un autre haut fonctionnaire.

M. LAURIER: N'avez-vous pas l'intention de
revenir à ce systène?

M. WOOD: Et je puis prouver qu'il y a eu une
telle économie dans 'administration du départe-
ment, que je ne crois pas que l'on objecte à l'addi-
tion de $400 au traitement d'un fonctionnaire com-
pétent, remplissant une des charges les plus impor-
tantes du service de l'Etat.

M. l'ORATEUR: Le bill décrète une augmen-
tation du traitement du commissaire des Douanes,
et, en conséquence, il doit être précédé d'une réso-
lution.

La motion est retirée.

FIL D'ENGERBAGE FABRIQUÉ AU PÉNI-
TENCIER DE KINGSTON.

M. MACDONALD (Huron) :

1. Quelle a été la quantité totale de fil d'engerbage
fabriquée au pénitencier de Kingston en 1895? 2. Le fil
ainsi fabriqué a-t-il été vendu, et à qui? 3. Quelle somme
a été retirée de tette vente? 4. Des deniers sont-ils en-
core dus et non payés? Si oui, ec'nbien ? 5. Quels sont
le ou les débiteurs, et des garanties quelconques de paie-
ment ont-elles été données? Si oui, de quelle nature
sont-elles?

M. DALY: Je regrette de n'être pas en mesure
de répondre à la question de l'honorable député.
Le retard apporté à répondre à cette question pro-
vient du fait qu'ila fallu prendre dans les livres du
pénitencier de Kingston les renseignements néces-
saires pour donner une réponse complète. Je me
suis informé au département, et je vois que l'on n'a
pas encore reçu les renseignements demandés à
Kingston, et ces renseignements sont d'une nature
telle que je suggérerais à l'honorable député de
demander un état par voie de motion.

M. McMULLEN.: Mon interpellation se rap-
portant au même sujet, la même difficulté existe
peut-être en ce qui a trait à la réponse qu'on devra
me donner. Mon interpellation est ainsi conçue:

Des deniers sont-ils encore dus ou non payés pour du fil
d'engerbage vendu, tel que mentionné à la page I-43 du
rapport de l'auditeur général? Si des deniers sont dus,
par qui et quelle garantie a été donnée pour leur paie-
ment? Si des deniers ont été payés, quand et de quelle
manière? A-t-on payé autrement qu'en espèces pour du
fil d engerbage acheté? Des garanties ont-elles été don-
nées pour du fil d'engerbage acheté? Dans l'affirmative,
en quoi consistent ces garanties?

M. DALY : Je demanderai à l'honorable député
de suspendre son interpellation. Jé croyais avoir
la réponse ici, mais je constate que je ne l'ai pas.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je désire faire observer
qu'au comité des comptes publics, quand cette
question a été amenée sur le tapis, il a été com-
pris . ..

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois me conformer
aux règlements en demandant les renseignements.

M. l'ORATEUR: L'honorable député patte
d'une chose qui a eu lieu au comité.

M. DAVIES (I. P.-E.): Mais non pas d'une ques»
tion au sujet de laquelle il y avait des divergences
d'opinions. Je voulais simplement dire que l'on
nous a demandé de ne pas examiner cette question
au comité, parce que les renseignements devaient
être donnés en Chambre, aujourd'hui . Je crois me
conformer aux règlements en signalant à l'atten-
tion du chef de la Chambre, le fait que nous ne nous
sommes pas occupés de cette question au comité, à
cause de cette promesse.

M. l'ORATEUR : La question est suspendue à
la demande du gouvernement.

M. MACDONALD (Huron): Dois-je compren-
dre que mon interpellation seulement est suspen-
due à la demande du gouvernement?

M. DALY: Non, j'ai répondu à votre interpel-
lation.

M. l'ORATEUR: L'honorable ministre de l'In-
térieur a répondu à l'interpellation en disant qu'il
était nécessaire de donner un avis de motion.

BILL CONCERNANT LES FAILLITES.

M. MARTIN: Avant que l'on aborde l'ordre du
jour, je désire signaler à l'attention le fait que
le bill (nQ 51) concernant les faillites, n'a pas été
imprimé en français. Il est inscrit pour deuxième
lecture depuis le 4 février. J'espère que l'on arri-
vera bientôt à ce bill, l'un des jours consacrés aux
députés, et je crains que l'étude n'en soit retardée
en vertu de la règle qui exige que les bills soient
imprimés dans les deux langues. Je désire beau-
coup, en réalité, obtenir un vote de la Chambre sur
ce projet de loi, et le faire adopter. . Il me semble
que s'il n'a pas encore été imprimé en français, cela
est dû à la faute de quelqu'un, car deux mois se
sont écoulés depuis que la présentation en a été
faite, et la version anglaise en a été distribuée il y
a un mois ou six semaines. Un honorable député
qui siège près de moi m'informe que le bill est réelle-
ment imprimé en français, mais qu'en raison d'un
oubli quelconque, cela n'est pas indiqué à l'ordre
du jour.

M. l'ORATEUR : Cette omission n'en empêche-
rait pas l'examen, s'il a été réellement imprimé et
distribué.

. M. MARTIN : En commençant mes observa-
tions, j'ignorais qu'il eût été imprimé en français.

VOLONTAIRES POUR L'EXPÉDITION DU
SOUDAN.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans le dernier numéro
d'un journal de Saint-Jean, il y a un énoncé que je
désire signaler à l'attention du chef de la Chambre.

L'énoncé comporte que le 18e Hussards de la
Princesse Louise, du comté de King, N.-.a offert
ses services pour l'expédition du pouden Une
dépêche à cet effet a été envoyée au gouverneient
je crois; et j'aimerais demander, à 1' onçrable
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ministre s'il est vrai qu'ils ont offert leurs services,
et si le gouvernement a fait connaître cette offre
par dépêche ou autrement, ou ce que l'on a fait ou
ce que l'on se propose de faire.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais que l'hono-
rable député renouvelât sa question, lorsque le
directeur général des Postes, qui remplit les fonc-
tions de ministre de la Milice, sera en cette
Chambre.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demande-
rai au ministre des Finances s'il est en mesure de
dire quand il soumettra le budget supplémentaire
pour l'exercice courant. Je rappellerai à l'hono-
rable ministre qu'il est très opportun, si quelques-
uns des crédits qui figurent à ce budget sont
importants, qu'ils soient soumis prochainement.

M. FOSTER : Je puis promettre à mon hono-
rable ami, je crois, que ce budget sera produit
lundi, le plus tard.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL.

M. MULOCK : Je désire demander au gouver-
nement s'il se propose d'agir-et, dans l'afiirma-
tive, que se propose-t-il de faire ?-relativement à
certaines recommandations faites par le conseil
des inspecteurs, et par le commandant au sujet du
Collège Militaire Royal. Il y a entre autres une
recommandation du commandant, une recomman-
dation très piquante, suggérant certains change-
ments dans le personnel de l'état-major.

Sir CHARLES TUPPER: Je préfère que cette
question soit répétée demain.

A l'article de l'ordre du jour, bill (n 8) concer-
nant l'intérêt.

M. MULOCK : Me serait-il permis de i'expli-
quer. La recommandation - laquelle je fais allu-
sion est celle de M. Fleming, tout comme celle du
commandant.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
pas donner ces explications sur cet article de
l'ordre du jour.

COALITIONS FORMÉES POUR GÉNER
LE COMMERCE.

M. SPROULE: Je propose que le bill (n° 12)
modifiant la loi relative aux conspirations et aux
coalitions formées pour gêner le commerce soit
adopté en deuxième délibération.

M. CAMERON (Huron): L'honorable député,
je crois, devrait nous donner des explications sur
la nature des modifications qu'il se propose de
faire par son bill, et sur les raisons de ces modifi-
cations.

M. SPROULE : Les amendements proposés par
ce bill consistent lans la suppression de trois mots
de l'ancien bill, ou, plutôt, d'un mot dans trois diffé-
rents articles. L'article 520 du code criminel
défend la formation de coalition, pour restreindre
injustement les facilités de transport, de produc-

M. DAviEs (1.P-E.)

tion, de fabrication, etc. Par ce bill, je propose
de retrancher le mot " injustement," dans les
paragraphes c et d, afin que, dans le premier cas,
il y ait " pour empêcher, restreindre ou diminuer
la fabrication, et dans le second cas pour empêcher
ou diminuer la concurrence." Je dirai que le bill a
été adopté par cette Chambre sans ces mots, et qu'en
conséquence, la Chambre a approuvé deux fois le bill
sous cette forme. La première fois qu'il a été pré-
senté en cette Chambre et au Sénat, ces mots ont
été ajoutés, et le bill a été adopté sous cette forme.
Le bill a été de nouveau amendé en cette Chambre
en retranchant le mot < injustement " dans chacun
de ces trois paragraphes; il a été de nouveau
renvoyé au Sénat, mais le mot " injustement" y a
été de nouveau inséré. Après qu'on l'eût soumis
au Sénat sans ces mots, il y a été adopté, et on l'a
soumis de nouveau à cette Chambre ; mais la session
était tellement avancée, qu'avant que nous eussions
atteint la deuxième lecture, les Chambres étaient
prorogées. Je propose maintenant que l'on s'efforce
de passer ce bill et qu'on l'amende dans ce sens.

La motion est adoptée et le bill est adopté en
deuxième délibération.

DEUXIVME LECTURE.

Bill (n 16) concernant la Chambre des Comnu-
nes.-(M. McCarthy.)

Bill (no 17) à l'efßet de faciliter le vote des em-
ployés à l'élection des députés à la Chambre des
Connmunes.-(M. Rider.)

SYSTÈME DES PENSIONS.

A l'article de l'ordre du jour.
Pour la reprise du débat ajournA sur la motion de M.

McMullen pour la deuxième lecture du bill (n° 19) àL'effet
d'abolir le système des pensions tel qu'appliqué au service
civil du Canada.

M. McMULLEN : M. l'Orateur,....
M. l'ORATEUR: Sur une motion à l'effet de

reprendre le débat ajourné, Phonora'ole député ne
peut pas recommencer la discussion.

M. McMULLEN: A la demande du ministre des
Finances, je crois, j'ai proposé Pajournement du
débat moi-même.

M. l'ORATEUR: Aucun député ne peut parler
de nouveau sur un débat ajourné.

M. McMULLEN: Je propose la deuxième lec-
ture du bill.

On prend le vote:

PouR:

Messieurs
Allan,
Angers,
Bain.
Bechard,
Belth,
Bernier,
Boston,
Bowman.
Brodeur,
Brown,

Lavergne,
Leduc,

,,Legris,
Lister,
..Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
MeDonald (Victoria),
MeGregokr,
Mdclaac,
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Cameron (Huron),
Campbell,
Cartwright (sir Rich'd.),
Casey,
Choquette,
Christie,
Colter,

Dawson,
Devlin,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gibson,
Gillmor,
Grieve,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
Laurier.

Belley,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Cameron (Inverness),
Cargill,
Carllng (sir John),
Caron (sir Adolphe),
Carscallen,
Coatsworth,
Corbould,
Costigan,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Dupont,
Earle,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard,
Grandbois,
Haggart,
Haslam,
Henderson,
Hodgins,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,

MoMillan,
McMullen,
McShane,
Martin,
Mignault,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Binfret,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Vaillancourt,
Wallace, et
Yeo.-61.

(TRE :

sieurs

La&cbapelle,
Leclair,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
McAllster,
MeDonald (Auainibola),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McInerney,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metealfe,
Miller,
Mille (Annapolîs),
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Prior,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Lisgar),
Smith (Ontario),
Taylor,
Tiadale,
Tupper (sir Charles),
Turcotte,
Tyrwhitt,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood.-'2.

M. BERGERON: ILhonorable député de Qué-
bec-centre (M. Frémont) est à son siège et n'a pas
voté.

M. FRÉMONT: J'ai convenu de m'abstenir de
voter avec l'honorable député de Trois-Rivières
(sir Hector Langevin). Si j'avais voté, j'aurais
voté en faveur de la motion.

La-motion est rejetée.

A six heures, la séance est suspendue.
128j

Séance du soir.
M. JEANNOTTE: Je propose la seconde lecture

du bill n° 21, Acte modifiant de nouveau l'Acte des
banques.

En proposant, M. l'Orateur, la seconde lecture
de ce bill, je crois proposer l'adoption d'une mesure
d'une importance des plus considérables, peut-être,
de la mesure la plus importante qui ait été présen-
tée encore à cette Chambre, quant à ce qui concerne
le public commercial et des affaires en général.

Je n'entends pas, M. l'Orateur, faire l'historique
des banques qui ont suspendu leurs paiements ou
qui ont fait faillite. Mon but n'est pas d'entrer
dans tous ces détails maintenant, mais simplement
d'expliquer le bill que j'ai l'honneur de proposer
devant cette Chambre. Ce bill a pour but de pro-
téger les actionnaires et les déposants, c'est-à-dire
ceux qui vont placer leurs économies dans les ban-
ques. Je crois que les déposants sont encore plus
intéressés au bon fonctionnement de la banque que
les actionnaires eux-mêmes, car les déposants n'ont
guère de garantie pour leur argent.

Un certain nombre d'actionnaires se servent du
crédit de la banque comme directeurs. Ùrn veut
faire de grandes affaires et pour cela on prend
l'argent dans la banque dont on est directeur sans
donner de garanties suffisantes pour couvrir ces
avances. De là les malheurs que l'on connait. Je
prétends que les déposants ont plus d'intérêt à la

nne administration de la banque, au moins en
ont autant que n'importe quel actionnaire. Ils
déposent à la banque leur capital pour retirer cer-
tains bénéfices, un intérêt de trois ou quatre pour
cent, ce qui n'est pas beaucoup, je l'admets, mais
enfin ils y font des dépôts croyant avoir toutes les
garanties possibles. A l'heure qu'il est 1- loi des
banques n'offre pas une garantie suffisante pour les
déposants. En effet, la banque qui n'a qu'un
capital-actions payé, disons de $1,000,000, a droit
de recevoir des dépôts pour un montant de trois,
quatre et même six millions de piastres. • Le fait
est que le montant des dépôts est illimité. Ces
déposants croient qu'une fois leur argent à la
banque, il est en sûreté, qu'ils ne s'exposent à
aucune perte.

Or, leurs dépôts n'est garanti que par un capital.
actions souvent ne s'élevant qu'à un demimilhion ou
à un million au plus. Nous avons vu dans diffé-
rentes occasions et nous voyons encore, mnalheureu-
aement bien trop souvent, un certain nombre de
marchands, lorsque vient le moment de l'élection
des membres du bureau de direction d'une banque,
se qualifier comme directeurs afin d'avoir du crédit
à la banque. Ces marchands, une fois nommés
directeurs, s'ouvrent à eux-mêmes des comptes ou
des crédits de trente mille, de quarante mille, de
cinquante mille, de soixante mille, et même de cent
mille piastres. Après quelques années, comme
l'expérience nous le prouve, on voit ces marchands
faire faillite ayant des comptes ouverts à la banque
de cinquante, quatre-vingts et même cinq cent mille
piastres, tout en ne valant pas un sou ou à peu
près, dans tous les cas, n'ayant pas donné la
dixième partie de cette valeur comme garantie.
Comment voulez-vous qu'une banque qui n'a qu'un
capital d'un million ou d'un million et quart
puisse résister ? C'est avec l'argent des déposants
que l'on fait toutes ces avances et ce sont ces mêmes
déposants qui perdent lorsque ces gros marchands
font faillite. Il faut absolument changer la loi
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pour protéger les déposants et faire cesser ces abus.
A l'heure qu'il est, je crois que la loi des banques
ne pourvoit pas à ce que les directeurs soient res-
treints quant aux avances qu'ils peuvent se faire.
Depuis un certain nombre d'années, des marchands
désirant obtenir plus de crédit se sont empressés
de se qualifier en achetant un certain nombre
d'actions pour être directeurs. 31ême on a vu des
cas où des marchands se faisaient prêter des
actions par des amis ou des parents dans le but
de se faire élire directeurs. Une fois directeurs,
ils avaient bien soin de retirer autant d'argent
que possible afin de s'enrichir à même la banque,
s'ils le pouvaient. Si la loi des banques était
rédigée de manière à dire qu'un directeur de
banque, quelles que soient ses affaires, n'aurait pas
le droit de retirer de la banque, ou de se faire
avancer par elle un montant excédant le montant
payé sur ses propres actions, je crois que ce serait
une excellente chose et pour les actionnaires et
pour les déposants. La loi devrait être changée de
manière à décréter qu'un directeur de banque ne
pourra pas retirer, sous forme de crédit ou d'a-
vances un montant plus élevé que celui qu'il a payé
sur ses propres actions. Je crois que ce serait là
une mesure très efficace pour empêcher les abus,
parce qu'un directeur qui posséderait un capital
d'actions payé de trois cent mille piastres ne serait
pas très empressé à faire des avances risquées et
par là même à perdre son capital et celui des autres
actionnaires. Ceux qui veulent s'ouvrir des comptes
aux banques au delà de leur moyen dans le but,
disent-ils, d'augmenter leurs affaires, ne sont pas
des clients désirables.

Un autre abus sur lequel je désire attirer l'at-
tention de cette Chambre est celui-ci: Des direc-
teurs de banque se mettent en so2iété avec le cais-
sier qui n'a généralement, dans la banque, aucun
intérêt autre que celui de son propre salaire, et
cela afin de se mettre en bonne intelligence avec
celui qui pourrait les dénoncer ou faire connaître
leur conduite aux actionnaires. Le caissier étant
intéressé parce qu'il se fait à lui-mêmes des prêts à
même l'argent de la banque, ferme les yeux sur les
prêts que les directeurs se font à eux-mêmes. D'un
autre côté, le caissier ne manque pas de se servir
et les directeurs, intéressés à ce que la bonne intel-
ligence règne entre eux et le 'caissier, le laissent
faire pour qu'il ne donne pas trop d'informations
aux actionnaires. Comme on le sait le nerf de la
guerre est l'argent ; on permet donc au caissier de
s'ouvrir un compte à lui-même ou même à prêter à
d'autres, à les amis. Je pourrais citer ici des
noms, mais je ne le ferai pas. Certaine banque.. .

M. CHOQUETTE: La banque du Peuple.

M. JEANNOTTE: Non, M. l'Orateur, je ne
veux pas donner de nom. Je constate des faits
publics voilà tout. Nous avons vu dernièrement
un caissier ne valant pas un sou avoir cent mille
piastres le crédit dans la banque dont il était cais-
sier, elt cela avec l'autorisation (le qui, M. l'Ora-
teur ? Le président (le la banque a déclaré n'en
avoir jamais eu connaissance. On a vu des direc-
teurs de banque, dont le revenu n'est guère élevé,
faire (les affaires considérables et avoir eu pour cela
des sommes de soixante à cent mille piastres de la
banque dont ils administraient les affaires. Lors-
que les actionnaires ont demandé comment cela se
aisait, lorsque les actionnaires qui ne s'occupaient

M. JEANNOTTE.

des affaires de la banque que pour retirer leur divi-
dendes, ont voulu avoir des informations, on leur a
répondu qu'on ne pouvait pas en donner parce que
cela pourrait nuire au crédit de la banque. C'est
un bon moyen, je trouve, de ne rien faire connaître
aux parties intéressées. Ce qui est le plus pénible
dans toutes ces affaires, c'est que de pauvres
veuves, de malheureux orphelins, se sont trouvés
complètement dans le chemin parce qu'on avait
déposé à la banque sous forme de dépôt, la balance
de l'avoir qui leur restait d'une succession valant
trois, quatre, cinq ou six mille piastres. Ces dépôts
étaient tout ce que possédaient ces familles et elles
se sont trouvées ruinées par suite de la mauvaise
administration des directeurs, et parce que la loi
des banques donne à ces directeurs le droit de se
prêter à eux-mêmes ou à leurs amis des sommes
considérables sans garanties sérieuses. Un certain
nombre de familles qui avaient déposées dans une
certaine banque tout ce qu'elles avaient et qui
comptaient sur les intérêts chaque année pour sub-
venir à leurs petites dépenses, sont aujourd'hui
ruinées et sont maintenant obligées de vivre à la
charité publique.

Et on dira ensuite : Mais nous avons une loi de
banque parfaite. c'est ce qu'il y a de plus parfait
en Amérique. Il est possible qu'à l'époque où elle
a été faite, c'était ce qu'il y avait de plus parfait,
mais le monde a marché ; le progrès avance. Je
ne sais pas si on peut appeler cela du progrès,
mais dans le langage ordinaire, on appelle cela de
la finesse. Aujourd'hui, avec l'habileté que les
gens mettent dans les affaires, on réussit, tout en
exemptant les lois pénales, à tromper le public.
La chose en est au point qu'il faut que la loi des
banques soit amendée.

Le bill que j'ai devant la Chambre, en ce mo-
ment, n'est pas complet. Je crois que le gouver-
nement aurait, dû le prendre en mains. Je crois
que le gouvernement devrait refondre la loi des
banques. Elle a besoin d'êtreï refondue. Il faut
donner des garanties. Ces garanties doivent être
données plutôt aux déposants qu'aux actionnaires.
Tel que la loi existe maintenant, il est permis aux
banques de recevoir des dépôts excédant de beau-
coup leur capital. Ces dépôts sont faits par de
pauvres journaliers qui placent leurs économies,
par petites sommes, de quelques dollars à la fois,
et ils sont exposés à voir les quelques centaines de
dollars de dépôt, l'épargne de plusieurs années sou-
vent, perdues en un seul jour.

Le gouvernement contribue, selon moi, à cet état
de choses parce que la loi des banques n'est pas
assez sévère, et partant, les garanties offertes aux
déposants ne sont pas suiffisantes. Le gouverne-
nient a aussi des caisses d'épargnes ; je comprends
qu'il est capable de recevoir des dépôts au million,
et il est capable <le les rembourser, puisqu'il offre
la garantie du pays même. Mais il n'en est pas de
même pour les banques. Il est facile de coin.
prendre qu'une banque qui a un million de piastres
de capital payé, et qui reçoit des dépôts au montant
de six millions de piastres, payable à demande,
n'est souvent pas capable de les rembourser à un
moment donné. Mais on dit : elle fait des affaires
avec cet argent. C'est là le malheur de nos banques.
Si plusieurs de nos banques ont fait faillite ; si
d'autres ont dû diminuer leur capital de moitié;
si ces banques n'avaient pas eu le pouvoir de rece-
voir des dépôts pour un montant excédant leur ca-
pital payé, la faillite aurait été évitée, et les
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pauvres, les veuves et les orphelins, n'auraient pas
perdu leurs épargnes ; ils ne seraient pas aujour-
d'hui dépendant de la charité publique ou de leurs
parents ou amis.

L'expérience nous a appris que dans les affaires
d'argent, il faut être très prudent ; que l'honnêteté
est une grande chose, que la franchise est une
grande chose ; mais qu'il faut quelque chose de
plus ; qu'il faut agir avec une prudence tellement
grande qu'on senblerait soupçonner que ceux avec
qui on fait des affaires ne sont pas honnêtes. C'est
le moyen de ne pas être trompé.

Lorsque nous allons à une banque, c'est parce que
nous croyons que c'est un lieu de sûreté. On dit :
c'est une banque, c'est mieux que de prêter à des
individus ou sur hypothèque. Et comme la plupart
des gens sont mal informés sur la loi des banques,
comme la majorité des gens ne la connaissent pas
du tout, spécialement les dépositaires, il arrive
souvent que ces gens-là sont trompés.

Je (lis que cette loi devrait être plus sévère
qu'aucune autre loi, parce qu'il s'agit de l'avenir
des familles pauvres.

Si le gouvernement veut continuer à laisser les
banques recevoir des dépôts, je n'ai pas d'objection
à cela, mais il devrait voir à ce que toute banque
qui reçoit des dépôts, donne des garanties de façon
qu'elle ne reçoive pas de dépôt au delà du capital
payé de la banque.

Par le bill que je présente, il ne sera pas permis
à aucun directeur de banque de se prêter à lui-
même des fonds de la banque pour un montant excé-
dant celui qu'il a payé sur ses actions. C'est là
une garantie, et je vais dire comment. Si le direc-
teur n'avait pas le pouvoir d'emprunter de la ban-
que une somme plus élevée que son capital payé,
nous ne verrions pas dans le bureau de direction
ceux qui veulent être directeur uniquement pour
avoir de l'argent de la banque ; mais nous verrions
là (les gens possédant (le grands capitaux et qui
n'auraient nullement besoin des fonds de la banque,
ce qui donnerait une garantie au public, et ils
seraient d'une sévérité excessive à l'égard des clients
de la banque. Lorsqu'un marchand viendrait pour
ouvrir un compte, ces directeurs, étant intéressés à
se protéger eux-mêmes comme actionnaires, pro-
tégeraient également le public. On ne pourrait
pas leur dire, comme cela s'est déjà vu, vous avez
cinquante mille piastres d'escompte, votre solva-
bilité ne vaut pas mieux que la mienne, et je ne
puis en avoir dix mille. Alors, ceux qui comptent
sur les banques pour faire de grandes affaires, be-
raient plus gênés pour aller demander d'ouvrir un
compte parce qu'il y aurait un bureau composé
d'hommes qui n'ont pas besoin d'argent pour faire
leurs affaires et qui n'auraient qu'une chose en vue,
protéger leurs intérêts et en même temps ceux des
autres.

Je crois que la loi des banques devrait être amen-
dée (le façon à ce que personne ne pût être direc.
teur d'une banque d'un demi-million de capital, à
moins qu'il n'eût cinquante mille piastres de parts
payées. Et dans la même proportion, qu'il eût
cent mille piastres de payées dans une banque d'un
million de capital.

On me dira, peut-être, ce que vous demandez là
est impossible, parce que si vous exigez une somme
aussi considérable de parts payées, vous ne pourrez
pas avoir de directeurs. Cette objection n'est pas
sérieuse parce que, selon moi, plus il y aura de
garanties, plus la loi protégera les actionnaires,

plus les gens seront tentés à devenir actionnaires
de cette banque, et plus il sera facile de trouver
des directeurs.

Il suffit aujourd'hui, dans certaines banques,
d'être actionnaire au montant de cinq mille pias-
tres, pour être directeur, et quelquefois, sur ces
cinq milles piastres il n'y a que cinquante pour cent
de payé. Dans d'autres banques, il faut un capital
de dix mille piastres.

Le marchand directeur qui n'a qu'un capital de
dix mille piastres de payées sous forme d'actions et
qui s'est avancé à lui-n,ême vingt-cinq, trente ou
quarante mille piastres, comment pourrait-il refuser
la même faveur à celui qui vient ouvrir un compte
à la banque ? On devrait même décréter que le
bureau de direction ne pourra prêter à aucun em-
ployé de la banque soit directement, soit indirecte-
ment, et que les directeurs qui auront violé cette
disposition seront déqualifiés et cesseront d'être
directeurs par le fait 'meme. En suivant cette
règle, nous serions garantis que les employés
ne se serviront pas des fonds de la banque pour
spéculer. Ces employés ne seraient plus occupés
qu'à remplir leurs fonctions et à gagner honnête-
nient leur salaire. On mettrait fin à ce système
d'un employé <le banque s'ouvrant un compte à lui-
même pour faire (les spéculations ou pour aider des
amis ou des parents à en faire. On me dira peut-être
que les employés auxquels des avances sont faites
et qui ne payent pas perdent leur place. C'est
vrai, M. l'Orateur, ces employés perdent leur
situation, mais la banque perd son argent, et en fin
de compte, ce sont les déposants qlui perdent.

Cette mesure est nécessaire pour garantir les
intérêts des déposante, ai-je dit? En effet, M.
l'Orateur, et ici je ne parle pas des gros déposants,
d'un homme qui a cent mille piastres de dépôt et
qui connaît les affaires financières de la bourse, qui
les suit régulièrement, celui-làsait se proté ger lui
même, mais je parle des petits déposants, de ceux
qui n'ont pas le temps de se renseigner, de suivre
le mouvement de la bourse, parce qu'ils doivent
gagner le pain de leur famille, ce sont ceux-là que
la loi doit protéger. Le gros déposant, lui, peut se
protéger et il n'a pas besoin de la loi. Aussitôt
qu'il entend un simple soupçon sur la solidité d'une
banque où il fait ses dépôts, il s'empresse de les
retirer, et ce retrait de fonds affaiblit la banque.
Le public finit toujours par être averti. Le fiit
seul qu'un gros déposant a retiré ses dépôts
fait naître le soupçon et la crainte. On se dit:
M. un tel ou un tel qui avait un dépôt dans cette
banque l'a retiré. C'est un homme riche, qui a un
fort capital, il doit y avoir quelque chose qui va mal
dans cette banque, parce que cet homme n'aurait
pas retiré son dépôt. Le petit déposant se dit alors
avec raison . il faut que je retire les quelques mille
piastres que j'ai là parce. que je ne veux pas les
perdre. Ce sont les petits déposants qui, comme
les minorités, doivent être protégés, car ils n'ont
pas le temps de se reseigner, devant consacrer
tout leur temps à travailler pour leur famille.

Du reste, beaucoup d'entre eux n'ont pas les con-
naissances voulues pour surveiller les affaires de
banque et prendre connaissance le tous les faits
qui se passent à la bourse. Quand ces petits dépo-
sants apprennent qu'une banq ne n'est pas solide,
que quelque chose est arrivée qui ébranle son
crédit, la banque en question a déjà fermé ses por-
tes et un grand nombre de ces petits déposants
comme nous l'avons vu récemment, sont obligés de
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vendre leur dépôts, dans un temps de maladie ou
pour autre cause, à quarante ou cinquante centins
dans la piastre. Si la loi des banques était plus
sévère et exigeait plus (le garanties, et surtout
lorsqu'il s'agit des dépôts faits aux banques, si la
loi prescrivait que les dépôts ne devront pas excé-
der le capital payé, je crois que les déposants
seraient mieux garantis et les actionnaires aussi,
que tous ne seraient pas exposés comme ils le sont
aujourd'hui, à faire des pertes qui représentent dans
bien des cas tout leur avoir.

Prenons une banque ayant un capital d'un
million et quart et ayant reçu en dépôts cinq
ou six millions de piastres. Au lieu de faire des
avances en proportion du capital en mains, elle a
fait des affaires pour un montant extraordinaire
avec les marchands qui sont ses clients, en prenant
l'argent sur les dépôts. Arrive une composition
de la part les marchands, et c'est alors que l'on
voit des clients devoir jusqu'à sept cent mille
piastres. Alors, la banque est obligée de prendre
pour se garantir des propriétés valant à peu près
cent mille piastres, mais sur lesquelles elle ne peut
pas retirer un sou parce que ces propriétés ne sont
pas louées et que la banque est obligée de payer les
taxes, les cotisations, et les assurances.

Comme la loi que je propose est excessivement
importante, non seulement pour une partie du pays,
non seulement pour la ville de Montréal, mais aussi
pour la ville de Toronto aussi bien que pour le reste
de la Puissance du Canada, je crois que ce bill
devrait être référé au comité des banques et du
commerce. J'admets, M. l'Orateur, que la session
en est rendue à un point tel que cette Chambre ne
peut guère s'occuper longuement de cette question,
c'est pourquoi je dis que ce bill devrait être référé
au comité des banques qui pourrait l'examiner,
étudier de nouveau la loi des banques, et, à la pr o-
chaine session, je crois (lue le gouvernement qu'il
soit conservateur ru libéral devrait être prêt à sou-
mettre à la Chambre les amendements dans le but
d'offrir plus <le garanties aux déposants dans nos
diverses banqes, plus de garanties aux actionnaires
aussi, ce qui serait à l'avantage du public générale-
ment. Si nous laissons la loi qui régit les banoues
telle qu'elle est maintenant et telle qu'elle a fonc-
tionné depuis plusieurs années, notre bon système
de banque, dont nous vantons tant ne sera guère
apprécié par le public.

L'année dernière, j'ai entendu plusieurs honora-
bles députés dire : voyez donc aux Etats-Unis, les
banques sont tombées les unes après les autres par
centaines, et elles ont englouti la fortune de milliers
de familles et même ont mis sur le pavé des gens
considérés jusque-là comme riches. Ici, pareille
chose n'est pas arrivée. Je dis, M. l'Orateur qu'il
ne faut pas qu'elle arrive non plus, parce qu'au
Canada, s'il fallait que nos banques feraient faillite
comme cela est arrivé aux Etats-Unis, il ne nous
resterait pas grand'chose.

Il est absolument nécessaire que la loi des banques
soit refondue. Je parle dans l'intérêt de Montréal,
car je connais plus ce qui se passe là qu'ailleurs. Il
faut que la loi des banques soit refondue et modifiée.
Il faut que les déposants aient plus de garanties,
c'est ce qu'ils demandent. Ils demandent que la
loi les protègent davantage, les protègent de telle
façon qu'ils ne soient pas exposés à perdre un son
de leur argent,

Eh bien ! si dans la métropole du Canada, si à
Montréal où l'on fait presque la totalité des affaires

M. JEANNOTTE.

de la Puissance du Canada, je n'en excepte pas
même Toronto, parce que si Montréal n'existait
pas, Toronto n'aurait pas beaucoup de vie, étant
trop loin du centre des affaires.

M. COCKBURN: Comment cela?

M. JEANNOTTE : Eh bien ! je vais le dire.
Pour communiquer en Angleterre par le fleuve
Saint-Laurent, Toronto est obligé de se rendre à
Mont, ýal pour ses marchandises, et c'est parce que
nous traitons bien les marchands de Toronto qu'ils
viennent à Montréal prendre les steamers. S'il
n'y avait pas à Montréal un beau port comme
celui que nous avons, ils seraient obligés de passer
par les Etats-Unis, et là, on leur ferait les gros
yeux comme la chose est arrivée en plusieurs cir-
constances. Mais nous sommes contents de voir
les gens de Toronto venir à Montréal, parce que
plus ils nous connaîtront mieux nous nous enten-
drons ensemble.

Je reviens maintenant au bill devant la Chambre.
Avant d'aller plus loin, j'aimerais savoir si le
gouvernement a l'intention, à une date rapprochée,
de modifier la loi des banques de façon à donner
plus de garanties aux déposants et aux actionnaires.
S'il a l'intention <le modifier l'acte de façon que les
banques n'auront pas le droit de recevoir de dépôts
pour un montant excédant le capital payé. Je sais
qu'à la dernière session, au mois de juillet dernier,
on a refusé d'incorporer <les compagnies qui vou-
laient recevoir de petits dépôts de cinq à dix cen-
tins. Le gouvernement a déclaré qu'il ne pouvait
pas incorporer de telles compagnies parce qu'il
avait lui-même des caisses d'épagnes, et qu'il offrait
plus de garanties au public que ces compagnies
pouvaient en offrir elle-mêmes. Le gouvernement
avait raison dans cette circonstance, mais pour être
conséquent avec lui-même, il faut qu'il empêche
les banques de recevoir des dépôts au delà des ga-
ranties qu'elles peuvent fournir. Autrement le
gouvernement n'est pas conséquent en refusant
d'incorporer d'autres compagnies, sous un nom
quelconque, parce qu'elles n'ont pas de garanties
suffisantes à offrir.

Maintenant, d'après la loi actuelle, il suffit, pour
être directeur, de posséder dix mille piastres
d'actions dans une banque et ces directeu-s
peuvent se prêter à eux-mêmes tout le capital de la
banque. S'il y a neuf directeurs dans la banque il
suffit d'avoir chacun cinq mille piastres d'action
soit quarante-cinq mille piastres, et ils ont droit de
se prêter tout le capital de la banque, soit un mil-
lion. Qui en souffre? Ce ne sont pas les direc-
teurs ; ce sont les actionnaires, mais ce sont surtout
les pauvres déposants.

En proposant cet amendement, comme je l'ai dit
au commencement, je n'ai pas l'intention de blâmer
les directeurs de banques ni ceux qui font des
affaires dans les banques. Je n'ai pas l'intention
de blâmer non plus les banques qui reçoivent des
dépôts considérables, en tant qu'elles restent
dans les limites prescrites par la loi. On va peut-
être me dire que la loi prescrit qu'un directeur qui,
avec connaissance de cause, manque aux devoirs de
sa charge et administre mal peut être arrêté et en-
voyé en prison. Mais cela va-t-il rembourser aux
pauvres déposants leur argent perdu ? Cela va-t-il
donner du pain et d a beurre aux pauvres veuves et
aux orphelins qui ont perdu leur petit capital, la
seule ressource qui leur restait pour vivre ? Les
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directeurs pourront aller en prison, mais l'argent
ne sera pas remboursé.

Le but que je désirerais atteindre, exempterait
cette pénalité aux directeurs si on amendait la loi
de manière qu'ils ne puissent s'exposer à aller en
prison, et dès lors, ils administreraient bien les
affaires de la banque parce qu'ils ne pourraient pas
faire d'actes qui les exposeraient à cela, à moins
qu'ils ne fussent des voleurs.

Si un directeur de banque avec un capital en
actions de cinq milles piastres, n'avait pas le droit
de se prêter un montant plus élevé que cette
somme, ou d'ouvrir un compte considérable au
gros capitaliste de ses amis, dans le commerce, on
empêcherait ainsi de grandes pertes, et tous les
malheurs que j'ai signalés seraient évités.

On va me dire que dans ce cas il faudra payer
(les salaires considérables pour faire les affaires de
la banque, parce qu'on ne trouvera personne bien
disposé à aller deux ou trois fois par semaine, pour
gérer les affaires des autres, on sait que le temps est
l'argent-et on ne trouvera pas de directeurs de
banques.

L'honneur d'être directeur engagera toujours les
gens qualifiés à accepter la charge. Plus la loi
sera sévère pour les directeurs, pour les caissiers
de banque, plus elle offrira de garanties pour les
déposants, et les actionnaires, mieux le commerce
sen trouvera, parce que le commerçant, le mar-
chand honnête qui fait de bonnes affaires, seul
aura du crédit aux banques. On ne verrait plus des
gens dont les trois quarts, sinon tout le capital est
de l'argent avancé sous fomnie d'escompte de la part
des banques, faire des affaires comme des million-
naires. Du moment que les directeurs ne seront
plus intéressés comme emprunteurs, ils seront plus
soucieux des progrès de la banque et (les bénéfices
qu'elle peut réaliser. Il ne s'occupera pas d'aug-
menter ses affaires ou son commerce an moyen
d'avances qu'il pourra se faire à lui-même, étant
directeur d'une banque. De sorte que ce directeur
donnera tout son travail, toute son intelligence,
tout le bénéfice de ses connaissances financières à
la banque dont il sera le directeur, et il surveillera
les opérations de cette banque avec plus de soin et
plus d'indépendance. Il ne fera des avances qu'à
les personnes solvables, qu'à des personnes qui

offrent des garanties sérieuses par leur position
sociale et commerciale dans le monde des affaires.
La banque aura la garantie du paiement de chacun
des billets qu'elle a escomptés.

S'il fallait payer aux direoteurs un salaire plus
élevé pour avoir leur temps et leur service, je di-
rais que 3e serait encore à l'avantage de la banque
et de ses actionnaires, Lorsqu'un homme s'occupe
de mes affaires et qu'il les fait bien, il mérite le
double de ce que je pourrais payer à un autre qui
ne les administre qu'à son bénéfice personnel et en
nie faisant courir de gros risques. Celui qui admi-
nistre bien mes affaires, qui augmente mon capital,
qui fait progresser ma maison commerciale mérite
d'être bien payé et, malgré le salaire élevé que je
pourrai lui donner, je serai encore gagnant. Celui
qui n'a qu'un petit salaire par année se dit : Oh !
bien, je n'ai que mille piastres et je ne vais tra-
vailler que pour mille piastres. Il ne s'occupe pas
celui-là des intérêts des autres. Il ne s'occupe pas
du progrès des affaires de celui qu'il sert. Il com-
mence son travail à neuf heures du matin et le
finit à quatre heures de l'après-midi, et il se dit,
pourvu que je sois là pendant ces heures, cela

suffit. Les directeurs qui ne sont pas payés se
disent : pourquoi irai-je pendant trois heures
chaque jour consacrer mon temps aux affaires de
la banque, si je ne puis pas employer une partie de
son fonds à mes affaires, qu'est-ce que cela peut me
donner de faire les affaires de la banque en négli.
geant les miennes ? Au contraire, si un directeur
a un salaire suffisant, ou bien s'il a, disons vingt
piastres par chaque assemblée, les actionnaires lui
diront s'il néglige les affaires de la banque: pour-
quoi n'avez-vous pas rempli votre devoir, pourquoi
avoir touché le salaire sans l'avoir gagné ?

Aujourd'hui le directeur de banque peut se dire:
je ne suis pas payé et je ne suis pas pour perdre
mon temps pour rien. Je ne crois pas que ce soit
à l'avantage des actionnaires eux-mêmes. Il ne
faut pas que les directeurs de banque se prêtent de
l'argent à eux-mêmes ou acceptent des billets dont
toute la valeur se résume en un nom qui se trouve
au bas de ce billet. Lorsque les banques prêtent
aux commerçants ou aux hommes de profession,-
oh ! avec les hommes de profession, M. l'Orateur,
les banques ne perdent pas grand'chose, car si elles
leur avance de l'argent, elles exigent tant de garan-
ties qu'elles ne perdent pas un sou,-elles sont
très sévères pour ceux qni ne sont pas dans
les affaires. C'est avec le haut commerce que les
banques perdent. On donne à ces messieurs du
haut commerce un crédit presque illimité, un bon
jour arrive où ces grosses maisons de commerce
font faillite et les banques sont créancières pour des
cent mille piastres et même pour un montant de
près d'un million. Cela s'est vu il n'y a pas bien
longtemps, M. l'Orateur. Ces grosses maisons de
commerce sont venues ensuite offrir vingt ou vingt.
cinq centins dans la piastre. La banque a perdu ;
les actionnaires de même que les déposants ont vu
leur avoir s'engloutir dans ces faillites. Si les
caissiers de banque étaient plus libres de parler et
de dire tout ce qu'ils savent, bien souvent nous ne
verrions pas des abus comme ceux dont nous avons
été les témoins il n'y a pas un demi-siècle.

Cependant, il est constaté que le capital emprunté
sorti de la banque, est de six cents et quelques
mille piastres. Et quelle garantie avait-on pour le
remboursement de ce montant ? Aucune. La chose
est arrivée parce que la loi des banques n'offre pas
de garantie suffisante pour protéger les déposants
et les actionnaires. Elle laisse trop de latitude au
bureau de direction.

On nie dira peut-être: comment voulez-vous que
les directeurs de banque ne se prêtent pas d'argent
à eux-mêmes s'ils ont le droit de le prêter aux
autres ? Voilà la cause de tout le mal qui nous
arrive, et si la loi n'est pas changée, il arrivera
encore de plus grands malheurs que ceux que nous
avons vus depuis un an ou deux. Lorsqu'une
banque suspend ses paiements, c'est une calamité
publique parce que cela fait souffrir un grand nom-
bre de gens qui ont beaucoup travaillé pour gagner
cet argent perdu et qui l'ont déposé là, le croyant
en lieu sûr. Au moment où ils en ont besoin, ils se
trouvent privés de leurs épargnes, péniblement
amassées comme la chose est arrivée, il n'y a pas
longtemps.

Je n'en dirai pas plus, M. l'Orateur. Je crois que
mon but, en présentant ce projet de loi, est main.
tenant connu, et j'attire spécialement l'attention
du gouvernement sur ce bill.

La loi actuelle n'est pas satisfaisante. On de-
vrait la refondre et y insérer des dispositions plus
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efficaces que les prescriptions actuelles et ce statut
devrait contenir une stipulation spéciale défendant
aux directeurs de banque d'emprunter de leurs
propres institutions financières au delà du montant
de leurs actions. On devrait également défendre à
une banque le recevoir des dépôts au delà du chiffre
de son capital. Je connais une banque de Montréal
au capital de $1,000,000, qui reçut des dépôts jusqu'à
$6,000,00. Si, tout à coup, les déposants deman-
daient leur argent, ils ne pourraient être rembour-
sés. Les classes ouvrières qui ne peuvent placer
leur argent sur hythothèque sont obligées de le
déposer en banque, et elles croient que ces institu-
tions offrent toutes les sûretés désirables. Et, cepen-
dant il n'y a aucune garantie de la part d'une banque
qui reçoit les dépôts équivalant six fois son capital.
Toutes les fois qu'il est rumeur qu'une banque est
dans un état critique, les petits déposants récla-
ment toujours leurs dépôts, et comme il est inpos-
sible de remettre immédiatement ces dépôts,
la banque fernie ses portes et dans quelques
cas, ces déposants perdent le fruit <le leurs
économies, et sont mêmes obligés quelquefois
de recourir à la charité publique. Le gouverne-
ment devrait étudier sérieusement la question, et
bien que notre législation relative aux banques
passe pour être la plus parfaite qui existe, elle
pourrait toutefois, à mon avis, subir des amende-
nents dans le sens que j'indique. L'année der-
nière, une compagnie a demandée d'être constituée
en corporation à titre d'istitution autorisée à
recevoir des dépôts. Le gouvernement refusa de
se rendre à sa demande d'incorporation. On nous
fait observer qu'il existe maintenant des banques
d'épargne de l'Etat, et qu'elles offrent des garan-
ties aux déposants. Or, tandis que le gouverne-
ment refusa à une compagnie composée, disons, de
dix individus, avec un capital de .500,000, l'auto-
risation de recevoir des dépôts jusqu'à concur-
rence de deux à trois millions, en même temps il
permet aux banques de rece% oir des dépôts six fois
plus considérables que leur capital. Le gouverne-
nient devrait sûrement étudier le projet de loi
actuel et à la prochaine session saisir la Chambre
d'un projet de loi s'appliquant à toutes les banques
et contenant une prescription interdisant aux
directeurs de banques d'emprunter de l'argent de
leurs propres institutions financières, sauf jusqu'à
concurrence de leur stock. A l'heure qu'il est,
les fonds de surplus d'une banque peuvent être
entièrement prêtés aux directeurs et aux employés.

Avant de tcrminer, M. l'Orateur, je désire pro-
poser, avec votre permission, que le projet de loi
actuel soit envoyé au comité des banques et du
commerce.

M. MULOCK : J'avais cru, d'après les dernières
observations (le l'honorable député (M. Jeannotte),
qu'il ne se proposait pas d'insister davantage sur
l'adoption de ce projet le loi ; je suis donc surpris
de voir que l'honorable député en propose le renvoi
au comité les banques et du commerce. Je me
permettrai le faire observer à l'honqrable député,
avec tout le respect voulu, que la proposition con-
tenue dans son projet de loi, me semble au moins
prématurée, et j'estime que le comité les banques
et du commerce ne saurait lui donner son assenti-
ment. Si l'on décrétait une prescription législative
de cette nature, les banques pourraient, à un
moment donné, se trouver sans directeurs. Il
s'agit en effet de décréter que le directeur qui per-

M. JEANNOTTE.

met au moindre employé de banque, d'emprunter
même un dollar de la banque, cesse, par le fait
même, d'être membre du bureau de direction. Il
pourrait arriver qu'une banque, avec d'importants
intérêts en jeu, se trouvât tout à coup sans direc-
teurs chargés de la responsabilité de cette pro-
priété qui serait, par là même, exposée à un grave
danger. L'honorable député (M. Jeannotte), natu-
turellement, n'a pas l'intention de provoquer un
tel état de choses. S'il est imprudent de prêter
aux employés de banque, le remède suggéré par le
projet de loi est tout à fait insuffisant. D'ailleurs,
on s'exagère, je crois, le danger que courent les
banques en prêtant à leurs directeurs. J'admets
qu'en thèse générale, le fait de directeurs emprun-
tant de la banque des fonds en fidéicommis im-
plique conflit de devoirs ; mais, sous le régime
légal auquel sont soumises nos banques cana-
diennes, il n'est pas résulté d'inconvénients sérieux
de cette pratique. Par le passé, je le sais, il en
est résulté des inconvénients et des pertes pour les
banques, mais je ne sache pas qu'il se soit glissé
d'abus sous le régime légal actuel.

M. MARTIN : L'honorable député ignore donc
l'affaire de la banque Commerciale du Manitoba.

M. MULOCK : Cette affaire est un cas tout à
fait exceptionnel.

M. DALY : Une banque exceptionnelle.

M. MULOCK: Effectivement.

M. MARTIN : Toutefois, cela fait voir ce qui
peut résulter de notre système actuel.

M. MULOCK : l est impossible de faire des
lois pour pourvoir à ces cas exceptionnels. Dans
bien des circonstances, les directeurs sont les
emprunteurs qui offrent le plus de garantie, et en
appliquant la règle en question, on s'exposerait à
priver les banqes de leurs meilleurs clients. Que
l'on saisisse la Chambre d'une semblable proposi-
tion, soit, il n'y a rien le mal à cela ; mais, il van
drait bien mieux la retirer maintenant. La propo-
sition n'a guère été débattue, et ce serait pure perte
de temps qlue de la renvoyer au comité des ban-
ques. L'honorable député (M. Jeannotte) veut que
tout directeur qui emprunte un montant égal à
ses actions, cesse d'être directeur. L'honorable
député entend-il par là la valeur des actes au pair ?

M. JEANNOTTE : J'entends la valeur des
actions acquittées.

M. MULOCK : Eh bien ! il y a des actions qui
sont loin de valoir leur montant acquitté, certaines
actions sont au-dessous du pair ; et l'honorable
député, par son projet de loi, permet indirectement
aux directeurs d'emprunter de la banque une
somme égale à la valeur des actions à prime, et qui
excéderait de beaucoup la valeur marchande du
stock. Quant à cette catégorie de stock, le projet
de loi tournerait au détriment des banquea en auto-
risant légalement les directeurs à emprunter jusqu'à
concurence de la valeur du stock à prime. D'autre
part, s'il s'agit de stock de banque pouvant s'éle-
ver à 200 ou 300 pour 100 au-dessus de prime, le
projet <le loi priverait les banques d'une excellente
occasion de prêter. A quelque point de vue que
vous l'envisagiez, ce projet de loi ne renferme pas
une seule disposition digne d'être adoptée ! Je dois
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ajouter qne je n'ai été mû à prendre la parole par
nul motif d'intérêt, puisque je ne suis point directeur
de banque ; tout ce que j'ai dit est re fruit de mes
observations personnelles sur le fonctionnement de
notre système de banques, et l'application de la
législation qui régit ces institutions.

M. COCKBURN : J'abonde dans le sens de
l'honorable député (M. Mulock), et j' admets qu'il
serait bien préférable à la suite de ce débat, de
retirer le projet de loi pour cette session-ci, et d'en.
remettre l'étude à une prochaine, laquelle ne sau-
rait tarder beaucoup. Je partage les profondes
sympathies de mon ami (M. Jeannotte) à l'endroit
des veuves et des orphelins. Il nous a retracé le
tableau d'une pauvre veuve dont la fortune se
monte à trente ou quarante piastres déposées à la
banque, et qui, à son avis, advenant la faillite de la
banque, se trouve réduite à la charité publique. Je
prierais mon honorable ami de se souvenir qu'il y a
cinq ans, notre système de banques subit l'épreuve
d'une longue et savante discussion, et qu'il parut
devant le comité des banques à cette époque des
représentants des principales banques du pays, et
qu'après une longue consultation et un débat pro-
longé, la Chambre adopta un projet de loi qui, à
mon avis, est aussi parfait que possible, dans les
circonstances. Mon honorable ami (M. Jeannotte)
prodigue en pure perte ses sympathies aux veuves
et aux orphelins, car il oublie que chaque banque
paie au gouvernement cinq pour cent de sa circula-
tion, et qu'il y a un fonds d'un million et demi de
dollars, prévu par le statut, à titre de garantie
pour le rachat des billets au moment qu'une banque
suspend ses paiements ou devient insolvable, ces
billets commencent à porter intérêt, et au taux
actuel d'intérêt, à 6 pour .100, lesbillets porteraient
prime, de sorte que les $30 de la pauvre veuve
seraient en sûreté, outre qu'elle aurait un dollar
d'intérêt. Mon ami (M. Jeannotte) semble d'avis
qu'une banque ne devrait pas avoir le pouvoir
d'emprunter au delà du chiffre précis de son capital.

M. JEANNOTTE : Je suis d'avis qu'elle ne doit
pas recevoir de dépôts au delà du chiffre de son
capital.

Mf. COCKBURN: Par conséquent, une banque
au capital de $1,000,000, n'aurait pas droit de rece-
voir plus de $1,000,000 de dépôts. Que l'honorable
député relise l'histoire du système des banques
canadiennes, et il verra que ce système a été un
parfait succès, au point de provoquer l'admiration,
non seulement des banquiers de la république voi-
sine, mais en outre, de ceux du monde entier.
Nous avons dans une large mesure, adopté ici le
système écossais, mais nous avons greffé dessus les
sûretés et les garanties spéciales qui nous mettent
absolument à l'abri du danger, du m#ins en tant
qu'il s'agit de ces pauvres porteurs de billets.
Actuellement, les garanties fournies par les ban-
ques atteignent un chiffre colossal, car, contre
trente ou quarante millions de dépôts, nos banques
ont $330,000,000 de garanties. Donc, la pauvre
dont parle l'honorable député (M. Jeannotte) pos-
sède, contre chaque dollar qu'elle dépose en ban-
que, une garantie de $10, soit $300 de garanties
pour ses $30. J'espère qu'à l'avenir, mon hono-
rable ami va dormir paisiblement sans se laisser
émouvoir outre mesure par les malheurs réels ou
imaginaires, qui menacent les veuves et les orphelins

du Canada. Depuis 1870, soit depuis au delà d'un
quart de siècle, nous -n'avons eu à enregistrer
qu'une seule faillite de banque dont les billets
n'aient pas été entièrement remboursés ; et avec
les amendements qu'on a fait subir à la loi concer-
nant les banques, il y a cinq ou six ans, un tel fait
ne saurait se reproduire. Le projet de loi de l'ho-
norable député crée une situation tout à fait anor-
male aux directeurs <le banque. Une banque est
une réunion, une société de gentlemen ayant sous-
crit une certaine somme d'argent et qui s'occupent
d'acheter et de vendre de l'argent ; et sauf le fait
qu'il nous faut veiller à ce que les porteurs de
blilets ne perdent pas d'argent, il n'est pas de notre
devoir, à mon avis, de nous immiscer indûment
dans le mode d'administration des affaires des
banques. Les actionnaires, à mon sens, sont par-
faitement capables d'administrer leurs affaires ; et
si le parlement s'interposait dans ces affaires, il
assumerait une responsabilité au-dessus de ses
forces. Mon honorable ami suggère de décréter
que les directeurs de banques n'auront droit qu'à
(le minimes avances, ne dépassant pas le chiffre du
capital qu'ils fournissent à la banque.

Mon honorable ami en faisant une semblable
proposition, semble oublier qu'une banque ne fait
pas d'avances à un client pour la raison qu'il a
placé un certain montant de capitaux dans la ban-
que à titre d'actionnaire. De fait, il est interdit
aux banques de faire de telles avances ; elle ne
peut faire d'avances que sur des garanties qui lui
paraissent assez fortes pour couvrir le prêt fait.
Nul actionnaire, par le fait qu'il a $10,00 d'actions
dans une banque, n'y peut aller emprunter $1,000
ou même un dollar,, à titre d'avance sur ce stock.
Les directeurs, selon mon opinion, au lieu de ne
posséder, comme on l'a suggéré, que de minimes
intérêts, dans la banque, devraient plutôt être
encouragés à en prendre davantage ; et, lorsqu'il
s'agit du choix des directeurs, il n'est pas rare que
les banques choisissent des hommes, qui, non seule-
ment possèdent un fort capital, mais qui s'occupent
de commerce en grand, car ces capitalistes sont une
garantie réelle pour la banque et lui aident à faire
dez affaires sur une grande échelle et avec sûreté.
Si la Chambre désire que ce projet de loi soit ren-
voyé au comité des banques et du commerce nous
serons alors en mesure de faire venir un certain
nombre de banquiers et d'hommes d'affaires, et
d'obtenir leur opinion. Mais comme il nous reste
fort peu de temps avant la dissolution des Cham-
bres, mon honorable ami doit comprendre qu'il
serait inutile de débattre plus lcngtemps une me-
sure qui ne peut être menée à bonne fin cette ses-
sion-ci. Je lui demande donc si, dans les circons-
tances, il ne serait pas préférable de retirer sa mo-
tion, quitte à poursuivre le débat au besoin?

M. JEANNOTTE : Je comprends, M. l'Orateur,
que le comité des banques et du commerce, pour
discuter une mesure aussi importante, comme vient
de le dire l'honorable député de Toronto-centre
(M. Cockburn), serait obligé de faire venir ici les
banquiers et les hommes d'affaires du pays, et que,
vu l'état avancé de la session, il est impossible de
le faire durant la présente session.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député n'a pas le droit de parler une seconde fois.
Il peut tout au plus demander à la Chambre la per-
mission de retirer sa motion.
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M. JEANNOTTE: Eh bien! je demande à lai

Chambre qu'il me soit permis de retirer la motion
que j'ai faite à l'effet que le bill soit référé au comité
des banques et du commerce.

La motion est retirée.

M. FOSTER: Je propose que le &bat soit sus-
pendu.

La motion est adoptée et le débat suspendu.

REPRÉSENTATION DES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

M. M ARTIN : Je propose la seconde lecture du
bill (n° 22) amendant de nouveau le chap. 7 des
Statuts revisés du Canada, intitulé : Loi concer-
nant la représentation des Territoires du Nord-
Ouest. Ce projet de loi, M. l'Orateur, tend à
modifier la loi qui régit les Territoires du Nord-
Ouest, relativement à l'exercice du suffrage élec-
toral. A l'occasion de la première lecture, j'ai
donné à ce sujet toutes les explications désirables.
Dans les Territoires du Nord-Ouest, la loi concer-
nant le cens électoral n'est pas en vigueur. Il y a
deux ans, le gouvernement en appliquant aux Terri-
toires du Nord-Ouest les prescriptions de la loi élec-
torale relative à la votation au scrutin, s'occupa de
la question de la liste des votants. Avant cette
époque, il n'existait virtuellement pas de listes le
votants pour les élections fédérales, dans les terri-
toires. On dressait bien une liste des électeurs,
mais, sous l'empire des dispositions statutaires, il
était loisible à toute personne ayant droit de
suffrage de f aire inscrire son nom sur la liste, le
jour de l'élection : de sorte que, en tant qu'il s'agit
d'empêcher un individu de voter ou de permettre à
un autre d'exercer son suffrage, cette liste était
inefficace. En 1894, quand les dispositions légis-
latives concernant le scrutin furent étendues aux
Territoires du Nord-Ouest. les dispositions de la
loi relative au scrutin ne furent pas amendées, la
loi en question stupulant le suffrage universel,
c'est-à-dire que tout sujet britannique de vingt un
ans révolus, ayant résidé une certaine période de
temps dans le district électoral, avait droit de
voter, abstraction faite de toute autre qualité.

Quand le Sénat fut saisi du projet de loi, il y
ajouta une prescription stipulant qu'il sera it dressé
une liste des électeurs dans les Territoires, laquelle
serait finale, comme celle des électeurs sti'ulée par
la loi relative au cens électoral ; je dois dire que
cette modification absolument fondamentale de la
loi ne fut pas discutée en Chambre. Les amende-
ments au Sénat, il est vrai, furent dûment 'tdoptés
par la Chambre et parurent au journal ; :nais il
eût été impossible, à la simple lecture, de dire ce
que ces amendements comportent. La plupart des
députés s'imaginaient que c'étaient des amende-
ments touthfait anodins, comme, de fait, ils l'étaient
pour la plapart ; mais l'un de ces amendements
abrogea l'article 44 de l'ancienne loi, relative à la
représentation des Territoires du Nord-Ouest,
laquelle stipulait qu'un électeur pourrait voter, en
faisant inscrire son nom sur la liste par le sous-
officier-rapporteur le jour de l'élection. Cette mo-
dification de la loi m'échappa à moi-même. Je
dois dire que durant le débat soulevé par ce projet
de loi, avant que le Sénat en eût été saisi, plusieurs
députés discutèrent la question de savoir s'il était

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT.

opportun de laisser la loi dans sa teneur, et il fut.
parfaitement compris qu'on n'y devrait rien chan-
ger. On signala à l'attention de la Chambre la
situation légale des Territoires relativement à la
liste des électeurs, et je crus moi-même que ces
listes de votants étaient chose de peu de consé-
quence pour les Territoires, en raison de l'exis-
tence de cette disposition particulière quilaissait cha-
que électeur libre de voter, que son nom fût ou ne fût
pas sur la liste. Je me souviens avoir ajouté
que dans les circonstances. il vaudrait autant épar-
gner la dépense qu'entraînaient ces listes d'élec-
teurs. Mais l'un des députés des Territoires pré-
tendit que la liste était nécessaire, parce que sans.
cela, il serait impossible d'enregistrer tous les votes
dans l'espace de temps limité par la loi électorale.
Cette modification essentielle s'est faite au Sénat.

La Chambre conviendra, je crois, que ce n'est pas
au Sénat que des amendements de cette nature
devraient se faire. Voilà certainement une des
choses dont la Chambre des Communes devrait avoir
l'initiative; un amendement de la loi relative à la.
constitution de la Chambre des Communes. A mon
avis, le Sénat s'arroge un droit excessif en prenant.
sur lui de faire subir une modification aussi essen-
tielle à la loi en question.

Sans doute que le Sénat a le pouvoir de passer
une semblable loi et de la soumettre à l'approbation
de la Chambre ; mais personne ne pourrait s'at-
tendre à ce qu'il fit un pareil changement, et il est
très regrettable qu'il ait jugé à propos de le faire.
Depuis, on a expliqué, je crois, que le changement
avait été fait à la demande du sénateur Perley, sur
les conseils de l'honorable député d'Assniboïa-est
(M. McDonald)et je crois, aussi, que ce dernier est le
seul représentant des Territoires du Nord-Ouest,
favorable au changement. Il donne comme raison
les dangers de fraudes, de substitutions d'électeurs,
de de votes répétés, qui sont nombreux dans les
Territoires du Nord-Ouest.

Nous avons rarement l'occasion de l'entendre, et
il me semble que s'il veut faire adopter des lois pour
les Territoires du Nord-Ouest, il devrait le faire ici,
et non au Sénat, par l'entremise de ses amis. Le
parlement a été saisi, pour la première fois, <le cette
question en 1895, lorsque le ministre de l'Intérieur
(M. Daly) déposa un projet de loi pour faire dispa-
raître quelques légères erreurs qui s'étaient glissées
dans la loi de 1894, et en discutant la question on
s'aperçut que des changements avaient été faits
l'année précédente. En 1895, il y eut de vigou-
reuses protestations et l'honorable député de Both-
well (M. Mills) et plusieurs autres insistèrent fort e-
ment auprès (lu ministre pour que le changement
n'eût pas lieu, et je crois que cette question fut.
approuvée par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Dtvin) et que pas un seul représentant
des Territoires du Nord-Ouest ne s'y opposa.
Cependant, le ministre refusa de se rendre à cette
demande, et comme la session tirait à sa fin, le
temps fit défaut pour permettre de discuter la,
question à fond. Dans l'intervalle, les esprits com-
mencèrent à s'éveiller dans les Territoires du Nord-
Ouest et l'Assemblée <les Territoires adopta une
résolution que j'ai citée en entier, lors de la pre-
mière lecture de ce bill. Cette résolution faisait
remarquer la position difficile dans laquelle se
trouveraient les Territoires du Nord-Ouest, s'il
survenait une élection grâce à ce changement, et
elle demandait de trois choses l'une : soit que
l'Acte du cens électoral en vigueur dans le reste da
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Canada fût appliqué aux. Territoires du Nord-
Ouest ; soit qu'on adoptât la loi des Territoires du
Nord-Ouest concernant les élections, ou soit qu'on
remît la loi telle qu'elle était.

Cette résolution. fut proposée à l'Assemblée par
M. Insinger, représentant la partie est de l'Assi-
niboïa et fut adoptée à l'unanimité, par une Chain-
bre dont la majorité est conservatrice. Je puis
dire, aussi, que l'alternative par laquelle on offre de
revenir à l'ancien système, a été proposée par M.
Haultain, dont la position dans les Territoires du
Nord-Ouest équivaut à celle de premier ministre,
et qui est le candidat du gouvernement dans
l'Alberta. Dans ces circonstances, l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) déposa son bill
qui n'a pas encore subi la seconde lecture, et ne
sachant pas qu'il s'était chargé (le cette affaire, j'ai
moi-même déposé le présent projet de loi pour me
conformer au désir de l'Assemblée, et faire dispa-
raître ce que je considère comme une injustice.

A l'heure qu'il est, il est tout à fait impossible de
vouloir appliquer la loi du cens électoral aux
Territoires du Nord-Ouest, car il ne reste pas assez
de temps pour préparer les listes électorales. Quant
à adopter la loi des Territoires, je n'y vois qu'une
objection: c'est que c'est contraire à la politique du
gouvernement d'adopter la lui locale, pour les élec-
tions fédérales.

Pendant que air John Thompson était premier
ministre, nous avons espéré un instant que le gou-
vernement adopterait cette politique, et pendant
la dernière session qu'il a passée ici, nous avons pu
croire qu'il se rendrait aux désirs souvent exprimés
par l'opposition, et adopterait le cens provincial et
les listes provinci'les pour les élections fédérales.

Virtuellement, si nous voulons faire disparaître
cette injustice, il s'agit de faire revivre l'article 44,
afin qu'un homme qui a droit d'être électeur, puisse
savoir si son nom est sur la liste, ou non.

La raison pour laquelle l'Assemblée a été unanime
à condamner le changement, et la raison pour
laquelle je crois pouvoir m'adresser en toute con-
fiance à cette Chambre pour le faire disparaître,
c'est que les délais ne sont pas suffisants, et que
par la nature même des choses, il est impossible,
dans la préparation des listes, d'accorder un délai
suffisant pour permettre équitablement aux deux
partis de faire mettre les noms sur les listes.
Aucune liste ne doit être faite avant qu'une procla-
mation soit lancée pour tenir une élection. Dès
que la proclamation a paru, le gouvernement
nomme des énumérateurs pour chaque arrondisse-
ment de votation. Cet énumérateur prépare une
liste pour la subdivision.Il n'a rien pour commencer
son travail, excepté ce qu'il peut connaître per-
sonnellement. Comme le gouvernement n'est pas
tenu de nommer un résident, il se peut que l'énu-
méateur connaisse très peu l'arrondissement, et ne
sache pas quels sont ceux qui ont droit d'être mis
sur la liste, et quels sont, ceux qui ne doivent pas
y être. Il doit faire de son mieux, et s'il était un
partisan disposé à abuser de sa position pour aider
son parti, rien ne lui serait plus facile. 11 peut
faire la liste comme il l'entend et y mettre les noms
qu'il voudra. Aucun délai n'est accordé pour
permettre à l'un ou l'autre parti de prendre les
moyens d'avoir une bonne liste. La liste est pré-
parée dans les huit jours qui précèdent la mise en
nomination des candidats, c'est-à-dire qu'elle doit
être terminée la veille de ce jour-là. Elle est alors
aifichée,-en manuscrit,-car il n'y a pas assez de

temps pour la faire imprimer-à deux endroits
dans la subdivision. Les électeurs n'ont aucun
moyen de savoir où elle est ainsi affichée, puisque
l'acte est muet sur ce point. C'est par simple
hasard que celui qui a droit d'électeur,,voit si son
nom est sur la liste, on non. S'il a la chance de la
voir, et de constater que son nom n'y est pas, il
doit faire sa demande dans les six jours, c'est-à-dire
deux jours avant la votation, pour se faire mettre
sur la liste par l'énumérateui. Mais il lui faut
d'abord trouver l'énumérateur qui n'a pas de domi-
cile indiqué dans la loi. Dès que la liste est
affichée, 1 énumérateur peut quitter la subdivision,
il peut même n'y avoir jamais mis les pieds. S'il
réussit à le trouver, il a le droit de lui dire : " Vous
avez omis mon nom," mais l'énumérateur n'est pas
tenu de lui prêter la moindre attention; il peut
laisser la liste telle qu'elle est, et il n'y a aucun
moyen de l'obliger à la corriger. Il n'y a pas,
comme dans la loi du cens électoral, de disposition
pour l'affichage dans les maisons d'écoles et la dis-
tribution des listes, de manière à permettre à tous
les électeurs de constater si leurs noms sont sur la
liste ou non, et de s'adresser au reviseur pour s'y
faire inservie.

Comme.je l'ai dit, en réalité, il n'y a pas de
liste. La loi permet simplement à ceux qui sont
désignés par le gouvernement de faire comme ils
l'entendent. Nous n'avons peut-être pas le droit
de supposer qu'ils ne feront pas leur devoir, mais
le public n'est guère protégé. En fait de listes élec-
torales, il est de la plus grande importgnce que
chaque électeur ait l'occasion de faire valoir ses
droits à être électeur; et s'il fait la preuve de
ses droits, il ne devrait rien y avoir dans la loi
pour empêcher son nom d'être mis sur la liste. La
loi actuelle ne contient rien à cet effet. C'est pour
cette raison que j'ai cru devoir attirer l'attention
de la Chambre sur ce point, et l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a pensé comme
moi.

Il y a quelques jours, lorsque le gouvernement
a proposé de prendre pour lui les lundis et les jeu-
dis, j'ai signalé ces deux bills à son attention, et on
m'a assuré-du moins l'honorable député d'Assini-
boïa-ouest était à son siège et a déclaré que le
gouvernement se proposait de soumettre un bill
pour faire disparaître cette injustice.

Ce bill n'a pas encore été présenté, et comme le
temps passe, que la date de la prorogation appro-
che, qu'il reste beaucoup de choses à faire-le gou-
vernement n'a encore presque rien de fait-je vois
avec peine que ce bill n'est pas sur l'ordre
du jour, d'autant plus que la promesse faite par
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest a été con-
firmée par le ministre de la Justice, je crois. Si ce
bill était passé-et je ne veux ps dire que le gou-
vernement n'a pas l'intention de le faire adopter-
toute la population des Territoires du Nord-Ouest
en sera grandement satisfaite.

Ma seule recommandation, c'est que puisque le
gouvernement a décidé de faire la chose, c'est qu'il
la fasse à temps pour que le bill soit ratifié au
Sénat et devienne loi. Je demanderais que mon
bill fût adopté en deuxième délibération, et restât
en suspens, sans aller devant le comité, afin de
permettre au gouvernement de proposer le sien
dans l'intervalle.

La motion est adoptée, et le bill lu une deuxième
fois.
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REMISE SUR LE MAIS IMPORTÉ.

M. McMULLEN: Je propose la deuxième lec-
ture du bill (nO 2.3), amendant de nouveau le tarif
douanier de 1894. Il y a quelque temps, j'ai
demandé un état indiquant la quantité de maïs
importée dans le pays et moulue, pour servir d'ali-
ment. J'ai ici cet état, et j'y vois que durant l'an
dernier, la quantité (le maïs importée et moulue,
comme devant serxir à l'alimentation, conformé-
ment au décret à cet effet, a été (le 642,507 bois-
seaux. Et, sur ce maïs, nous avons payé, en remises
de droits, $43,369.20. Je ne veux pas accuser de
malhonnêteté les citoyens ou les commerçants
d'aucune partie (lu pays, mais je ferai respectueu-
sement remarquer qu'il est impossible qu'une aussi
énorme quantité de maïs ait été importée ou
moulue, et ait été employée comme aliments.

Mon but en proposant ce bill n'est pas (l'empê-
cher le mais de servir d'aliment pour le monde,
mais (le rendre le décret plus général, en faisant
disparaître les mots "pour les personnes." Au j
Canada, et particulièrement dans ma province,
l'élevage devient une branche importante de
l'agriculture, et il serait grandement a désirer que
les cultivateurs pussent se procurer les produits les
plus économiques et les plus avantageux qui exis-
tent sur ce continent, pour nourrir leurs animaux.
Si cette année, par exemple, les cultivateurs pou-
vaient importer en franchise du maïs pour nourrir
les bêtes à cornes et les cochons, ils pourraient
l'avoir, rendu ici, pour environ un demi-centin la
livre. Actuellement, il n'y a rien au Canada qui
approche même (lu maïs, conne nourriture pour les
animaux, et qu'on puisse se procurer pour un demi-
centin la livre. Mon but est de permettre à la classe
agricole d'importer le maïs en entrepôt, et de le
moudre et de le faire servir de nourriture aux
hommes ou aux bêtes. comme ils l'entendront. Cela
lui permettrait (le profiter du maïs quand il est à
très bon marché aux Etats-Unis. L'année précé-
dente il se vendait très cher, et l'an dernier, à très
bas prix. La récolte aux Etats-Unis a été très abon-
dante, et on pouvait l'acheter et le faire venir dans
des conditions très avantageuses. Cette année, tout
particulièrement, la nourriture (le toute sorte pour
les animaux était très rare ; dans le district que
j'habite, les cultivateurs ont été obligés d'en faire
venir de grandes quantités, et s'ils avaient pu se
procurer du maïs aux prix excessivement bas aux-
quels il se vendait, ils en auraient retiré un bénéfice
considérable. Il y a quelques mois, j'ai écrit au
ministre des Finances, lui demandant de faire ce
changement en vertu d'un arrêté ministériel, afin
de permettre aux cultivateurs de profiter (le l'occa-
sion, vu, surtout, que cette année, ils avaient besoin
de beaucoup plus de nourriture pour leurs animaux
qu'ils n'avaient pu en récolter. Rien n'a été fait,
et ils ont été obligés (le s'arranger du mieux pos-
sible.

Je vois que dans le Nouveau-Brunswick, on a
importé 174,452 boisseaux de maïs, qui sont censés
avoir été moulus, pour servir à l'alimentation hu-
maine. La remise de droits sur cette quantité a
été de $12,486.89. Quand le maïs est converti en
aliment, la remise est de 90 pour 100, et le gouver-
nement ne retient que 10 pour 100. Dans la Non-
velle-Ecosse, l'importation a été de 268,839 bois-
seaux, aussi censés avoir été convertis en aliments,
et la remise de droits s'est élevée à $18,211.17.

M. MARTIN.

Voyons maintenant la province de l'Ontario, et je
suis certain de ne pas exagérer en disant que plus
de la moitié du maïs moulu dans cette province est
mise en barils, et expédiée dans les autres provinces
de l'est, et la remise de droits dans l'Ontario, qui est
plus considérable que la Nouvelle Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, réunis n'est que de $Il,-
489.7L,

Sans vouloir faire de reproches à aucune province,
ni à aucune partie du pays, je demande simple-
ment un changement qui permettrait aux cultiva-
teurs d'importer lu maïs en entrepôt et le le faire
servir à la nourriture, soit des hommes, soit des
animaux,à leur choix. Aveccesquelquesremarques,
que la Chambre trouvera sans doute suffisantes, je
propose la deuxième lecture du bill (lue j'ai déposé.

M. McMILLAN: Je suis aussi d'opinion que le
gouvernement devrait permettre l'adoption <le ce
bill. Durant la dernière saison, beaucoup de culti-
vetEurs de l'Ontario ont été obligés d'acheter de la
nourriture pour leurs animaux, par suite de la
mauvaise récolte de l'an dernier. Beaucoup d'entre
ceux qui avaient de l'orge et de l'avoine les ont
vendues et ont acheté dii maïs qu'ils mélangeaient
avec leurs grosses céréales pour nourrir leurs ani.
maux. Il est constaté que le maïs est la nourriture
la plus profitable pour les animaux.

Le gouvernement nous parle sans cesse de ce qu'il
fait pour encourager l'industrie laitière et aider au
cultivateur. Je considère qu'une remise de droits
sur le maïs converti en nourriture pour les hommes
et les bêtes, serait le plus grand bien fait qu'on pilt
]aire aux cultivateurs, pour le présent. Dans les
comtés de Grey et de Bruce, et dans une partie de
Huron, beaucoup de cultivateurs sont obligés
d'acheter de la nourriture pour leurs animaux, et
malgré qu'il faille payer 7J centins par boisseau,
on importe le ruaïs en grande quantité pour
engraisser les troupeaux.

Je garde desanimaux toute l'année et je leur donne
tout le rmaïs possible, et je dois dire que cet hiver,
nous avons vendu une grande partie de nos grosses
céréales pour acheter du maïs, pensant que cela
valait mieux, et que le maïs mélangé à d'autre chose,
fait une meilleure nourriture que ce que nous ven-
dions. Celui <lui n'U qu'une seule variété de nour-
riture à donner à ses animaux, rie peut pas les
engraisser avec autant de succès que celui qui en a
plusieurs, et je ne connais pas d'autres produits qui
peuvent être importés au Canada pour nourrir les
animaux, aussi avantageusement que le maïs.

Je vois que, l'an dernier, 1,485,980 boisseaux de
maïs ont été importés dans le pays, pour la ce-
sommation. Quand cet article était admis en fran-
chise, nous en importions au delà de cinq millions
de boisseaux. Ce maïs était d'un grand. secours
pour les cultivateurs, et nous pouvions engraisser
nos animaux beaucoup plus facilement qu'aujour.
d'hui.

Je sais bien que quelques-uns prétendent que cela
diminuerait le prix de nos grosses céréales, mais,
comme cultivateur, je maintiens que cela n'aurait
pas lieu. J'ai déjà démontré, plusieurs fois, que nos
grosses céréales se vendaient mieux quand nous im-
portions de grandes quantités de maïs. En beau-
coup d'endroits, dans l'Ontario, on élève des animaux
sur des terrains bas, qui produisent une certaine
quantité de foin, mais pas suffisamment pour nour-
rir ces animaux, et ce serait un grand avantage
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pour ces cultivateurs de pouvoir importer du maïs
et d'obtenir une remise de droits.

J'espère que le gouvernement s'occupera de la
question, et fera quelque chose pour les cultivateurs
dans le sens que je viens d'indiquer, parce que je
suis convaincu qu'une quantité considérable de
maïs est actuellement importée pour servir de nour-
riture aux hommes et aux bêtes, et dans mon opi.
nion, un mélange de maïs et de grosses céréales fait
une meilleure nourriture, et une nourriture à neil-
leur marché que le maïs seul, ou que les pois et
l'avoine.

Si te gouvernement accordait cette faveur, ou
plutôt cette concession au cultivateur, cela lui rap-
porterait beaucoup plus que des prétendus avan-
tages qu'on lui promet. Ce serait un profit direct
et non problématique, dont les avantages se feraient
sentir immédiatement, tandis que dans beaucoup
de cas, les dépenses qui sont censées être faites dans
l'intérêt de la classe agricole, donne des résultats
non seulement douteux, mais éloignés. C'est une
question très importante, et qui, dans le moment
surtout, s'impose aux cultivateurs de l'Ontario,
parce que nous avons à lutter contre les bas prix
du fromage, et bien que le beurre se vende assez
bien cette année, il était très bas l'an dernier.

Le maïs donne un beurre de première classe en
hiver, surtout si on le mêle à l'avoine et aux pois.
et il est aussi très utile pour engraisser les animaux
et élever les jeunes, qui, l'an dernier, ont dû manger
de la paille et un peu d'herbe, parce que la. récolte
du foin a complètement manqué, à cause des gelées
du mois de mai. J'espère que le gouvernement
étudiera la question et rendra justice aux cultiva-
teurs.

M. TAYLOR: J'ai été très surpris d'entendre
les deux discours prononcées par 'honorable dé-
puté de Wellington (M. McMulien), et Phonorable
député de Huron (M. MeMillan), qui repréesentent
des comtés ruraux, et je suis certain que s'ils con-
sultaient leurs électeurs, ils ne se prononceraient
pas en faveur de ce bill. Le gouvernement a étudié
cette question, et dans le tarif qui a été voté l'an
dernier, une offre a été faite au gouvernement amé-
ricain d'admettre le mais des Etats-Unis en fran-
chise, s'il voulait exempter notre orge. Aujour-
d'hui, ces deux députés voudraient que nous enle
vions les droits sur le maïs, tandis que les Améri-
cains continueront à taxer notre orge. L'hono-
rable député de Wellington a fait remarquer que
la récolte de foin a manqué, et que nous sommes
obligés d'employer nos grosses céréales pour.nourrir
les animaux, tandis qu'on pourrait importer du
mais à bas prix. Je puis acheter du maïs à Chicago
pour 29centins, livraison de mai.

M. McMULLEN : L'honorable député inter-
prète mal le bill. Nous ne demandons pas
que le maïs américain soit admis en franchise, mais
seulement que ceux qui l'importent aient droit à
une remise de droits.

M. TAYLOR: La remise de droits est de 90 pour
100, et 'dans la pratique cela équivaudrait à l'adnis-
sion en franchise.

M. McMULLEN : Non.

M. TA.YLOR: Le maïs vient en concurrence
directe avec nos grosses céréales, l'orge, les pois et
lavoine. 'J3 puis acheter du maïs, 56 livres au bois-
seau, livraison de mai, pour 29 centins; lavoine, 34

livres, pour 29 centins, et le pays en esît plein; l'orge,
48 livres, entre 35 et 40 tentins ; le pays regorge de
grosses céréales et si les cultivateurs en ont besoin,
ils peuvent facilement se les procurer ici.

Si un homme comme l'honorable député de Huron
(M. McMillan), qui est un éleveur, désire acheter à
l'étranger un produit à meilleur marché que ce qu'il
peut avoir ici et l'importer en franchise, je ne crois
pas que les cultivateurs de son comté ou d'ailleurs
soient de son avis.

Si l'offre, du gouvernement canadien au gouverne-
ment américain était acceptée, et si notre orge
était admise en franchise aux Etats-Unis, alors, je
dirais : admettonsle niaïs sans droits ; mais en abo-
lissant les droits sur le maïs, nous perdrions toute
chance d'obtenir la réciprocité pour ces produits.
Notre tarif contient plusieurs proportions de ce
genre, qui n'ont besoin que de l'action du gouver-
nement américain pour prendre effet, qu'il admette
notre orge et nous admettrons le maïs des 'Etats-
Unis et d'autres produits de la même manière. Mais
il serait faux de la part du gouvernement canadien
de dire que nous ne pouvons pas produire des pois,
d'avoine, d'orge et même de maïs-dans les comtés
de l'ouest le mais est maintenant cultivé en grandes
quantités-puisque dans le Nord-Ouest, on peut
acheter de l'avoine à Il et 13 centins le boisseau.
. Si le maïs américain était exempté, le prix de
ravoine dans le Nord-Ouest et dans l'Ontario bais-
serait de 5 ou 6 centins par boisseau, parce que le
maïs vient en concurrence directe avec nos grosses
céréales. Ce serait une injustice criante d'accorder
une remise de droits sur le maïs destiné à la nourri-
ture des animaux, parce que cela équivaudrait à,
l'admission en franchise de tout le maïs importé, à
l'exception de celui qui est destiné aux distilleries,
et ce produit vient directement en concurrence avec

.les produits de nos propres cultivateurs. Je repré-
sente un comté agricole, et je suis certain qlue si la
question était soumise aux électeurs, 99 sur 100
diraient: maintenez le droit sur le maïs: et je
crois que la même chose aurait lieu si la question
était soumise aux électeurs de Wellington et de
Huron.

Le cultivateur canadien sait qu'il est de son inté-
rêt de maintenir le droit sur le maïs, car son aboli-
tion diminuerait les prix de l'avoine, des pois et de
l'orge. Je répète donc, qu'à moins que les Améri-
cains n'admettent notre orge en franchise, nous
devons -maintenir le droit sur tout le nia4s qui entre
dans le pays, pour n'importe quelle fin.

Nous pouvons produire assez de maïs pour notre
propre besoiu, et si nous ne le pouvions pas, cet
article pourrait être remplacé par d'autres grains
tels que les pois, l'avoine et l'orge, qui sont aussi
bons pour l'alimentation du bétail, des porcs et
chevaux que 'est le niais. Je m'oppose done à
tout changement comme celui qui est proposé par
le député de Welliugton (M. McMullen).

M. FOSTER : M. ]'Orateur, je désire attirer
votre attention sur un point d'ordre. Ce bill af-
fecte le revenu du pays, et, que ce soit son objet ou
non, il aurait l'effet d'augmenter la remise qi est
payée en déduction du revenu. L'honorable député
n'amende pas généralement l'Acte concernant le
tarif des- 'douanes; mais il modifie l'article relatif
à la remise, qui, dans le statut existant, se lit
comme suit:

Sur le maïs inporté, pour étre moulu en farine pour
des fins comestibles, ou moulu en farine et s6ohé au four
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pour cet objet, en vertu de règlements établis par le
ouverneur en conseil il pourra être accordé un draw-
ack de quatre-vingt- ix pour cent du droit payé.
Il y a, en vertu de ce statut, une certaine chaîge

à laquelle il nous faut faire face au moyen du
revenu public, et cette charge est la remise de
droit sur cette partie du maïs importé, moulu et
séché au four pour des fins comestibles.

L'honorable député propose de retrancher le
mot " comestibles", et de faire la remise de droit
sur tout le mais employé à des fins alimentaires
généralement.

L'effet direct du présent bill augmentera d'au-
tant la somme d'argent que nous aurons à tirer du
revenu pour les remises de droit. Je prétends donc
que ce bill impose une charge sur le revenu du pays,
et c'est ce qui dépasse les attributions de l'hono.
rable député.

M. McMULLEN : Il a été importé, l'année der-
nière, 640,000 boisseaux de maïs, et supposé que le
double de cette quantité soit importé, je voudrais
savoir de l'honorable ministre si le revenu prove-
nant de la taxe n'augmenterait pas au lieu de dimi-
nuer. Si vous retenez 10 pour 100 du droit, et si
votre importation se double, le trésor public, au
lieu d'en souffrir, en profitera. Le ministre des
Finances ne peut prouver l'exactitude de sa pré-
tention. L'impôt est d'autant plus productif, ou
le trésor retire de l'impôt une somme d'argent d'au-
tant plus grande que les importations imposables
sont plus considérables. En conséquence, je pré-
tends que l'effet du présent bill ne serait pas une
charge imposée sur le revenu du pays, qui oblige à
le présenter par une résolution préalable.

Le ministre des Finances se rappellera que,
lorsque j'ai présenté ce bill, il a soulevé le point
qu'un simple député ne pouvait proposer un bill
affectant le tarif du pays, et l'Orateur a décidé que
j'avais le droit de présenter le bill.

M. WOOD : Le ministre des Finances a entière-
ment raison pour ce qui regarde le point qu'il
a soulevé. Mon honorable ami, le député de
Wellington (M. MeMullen), pourrait avoir raison,
lui aussi, en prétendant que l'effet de son bill, s'il
devenait loi, serait d'augmenter le revenu du fonds
consolidé; mais, d'un autre côté, on peut prétendre
le contraire avec non moins de force; on peut dire
que, si les dispositions de ce bill étaient mises
en vigueur, la remise qu'il y aurait à faire serait
une somme d'argent additionnelle à tirer du revenu.
Pour cette raison, il est évident que le présent bill
ne saurait être discuté davantage sans être basé sur
une résolution.

M. FORBES: Le contrôleur des Douanes (M.
Wood) doit certainement se tromper, en préten-
dant que le présent bill aurait l'effet d'imposer
une certaine charge sur le revenu consolidé. Le
bill prescrit que 90 pour 100 seulement du droit
imposé seront retranchés comme remise.

M. WOOI) : Ces 90 pour 100 ne sont-ils pas
retranchés du revenu ?

M. FORBES: Le maïs doit être importé avant
qu'il y ait une remise de droit à faire. Si vous
augmentiez, par l'application du présent bill, les
importations, vous n'affecteriez pas le trésor; vous
y feriez, au contraire, entrer plus d'argent. Je crois
donc que l'honorable député de Wellington a
parfaitement le droit de présenter ce bill.

M. FoSTER.

M. FLINT: Le ministre des Finances a, selon
moi, donné une interprétation forcée et illogique
au règlement de la Chambre, qui s'applique aux
bills comme celui-ci.

Le règlement se lit comme suit:
Si une motion est faite dans la Chambre, demandant une

aide publique, ou l'imposition d'une charge sur le publie, la
prise en considération et la discussion de cette motion
peuvent ne pas avoir lieu tout de suite, mais être ajournée
à tel jour subséquent que la Chambre juge à propos defixer; et alors, la motion est renvoyée à un comité général
de la Chambre, avant qu'une résolution ou un vote soit
passé sur la motion en question.

Or, le présent bill n'impose aucune charge sur le
revenu public, à moins que l'honorable ministre
(M. Foster), puisse le prouver. Cet effet prétendu
ne peut être inféré nécessairement de la résolution
elle-même, ni directement, ni indirectement. L'ho-
norable ministre (M. Foster) pourrait dire, peut-
être, que lorsqu'on aura balancé le revenu et la
dépense, on se trouvera en présence d'une charge;
mais, pour lui donner raison, il faudrait que les
termes mêmes de la résolution exp-rimassent le fait
qu'une charge sera imposée sur le revenu public, si
l'on veut appliquer la règle parlementaire que je
viens de citer. Je crois donc que le point soulevé
par l'honorable ministre (M. Foster), n'est pas bien
fondé, et que son interprétation de la règle, dont je
viens de parler, est tellement forcée, qu'elle ne de-
vrait pas être soutenue par l'Orateur.

M. WALLACE: Il est très aisé de prouver que
le présent bill impose une charge sur le revenu
public. Les relevés du commerce et de la naviga-
tion font voir que 25,780 barils de farine de maïs
ont été importés en ce pays, l'année dernière, en
payant un droit d'entrée de 40 centins par baril et
que ce droit a rapporté une somme de $10,313. Or,
si ce mais avait pu être importé en franchise pour
l'alimentation des animaux, on aurait pu le moudre
ici, et aucun droit n'aurait'été payé, si ce n'est la
différence entre 90 pour 100 et 100 pour 100 de
droit, ou trois quarts de centin par boisseau, ce qui
représenterait 5 centins au lieu de 40 centins par
baril, que nous recevons actuellement. On peut
donc prouver directement que le revenu serait
affecté par la disposition que propose l'honorable
député de Wellington (M. McMullen). -

M. MASSON: Il me semble, M. l'Orateuir, que
le point d'ordre soulevé est bien fondé, vu qu'il ne
nous appartient pas de déterminer d'une manière
précise l'effet que pourrait avoir le présent bill sur
le revenu. Si l'effet général du bill doit être préju-
diciable au revenu, je dis qu'au point de vue même
de l'honorable membre de la gauche, le bill tombe-
rait sous l'empire de la clause restrictive de la règle
déjà citée, et il ne devrait être présenté que par une
résolution. Mais je prétends qu'il n'est pas néces-
saire d'examiner de quel côté du grand-livre se
trouve la balance, ou s'il est nécessaire de payer en
remise une somme plus forte que celle prélevée sur
le droit. L'argent prélevé est versé dans le fonds
consolidé, tandis que la remise payée est tirée du
même fonds. Il s ensuit que, d'après la véritable
interprétation du bill, quelle que soit la somme
prélevée sur le droit imposé, il faut en payer une
autre plus considérable en remise.

Les honorables députés qui nous disent que la
balance sera du bon côté du grand-livre, tenant
compte de la somme d'argent à prélever sur le droit
imposé sans tenir compte de l'argent à payer pour
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la remise, arrivent à cette conclusion en présumant
que le droit imposé rapportera une somme plus
considérable que celle payée en remise.

Sur le maïs importé, l'année dernière, une remise
a été payée seulement sur la quantité moulue pour
des fins comestibles. Si, le présent bill étant en
vigueur, la même quantité de maïs était importée,
la remise serait payée sur toute cette quantité, sauf
la partie qui serait destinée aux distilleries. Ainsi,
quelle que soit la manière dont on envisage la ques-
tion, le point soulevé est bien fondé. Selon moi,
le seul effet que puisse avoir le bill, c'est que, s'il
était mis en vigueur, une plus grande somme d'ar-
gent serait tirée du fonds consolidé que celle qui en
sort en vertu de la loi existante pour payer la re-
mise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois devoir
faire observer que ce qui vient d'être dit est une
interprétation forcée de la règle. Mon honorable
ami, (M. McMullen) propose virtuellement, dans
l'intérêt général, une réduction de la taxe. Mais,
d'après la règle établie, tout député peut proposer
une réduction de taxe, bien qu'il ne puisse propo-
ser une augmentation de taxe, celle-ci devant être
recommandée par un message de la Couronne.

Mais je ne suis pas prêt à dire qu'il n'y a rien de
sérieux dans ce qu'a dit le ministre des Finances,
bien que son interprétation soit très forcée. Au
point de vue du principe, ou de la règle établie,
mon honorable ami (M. MeMullen) a parfaitement
raison.

M. FOSTER : Son intention est bonne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le principe
sur lequel s'est appuyé mon honorable ami (M.
McMullen) est juste, tandis que les principes de
l'honorable ministre des Finances (M. Foster) sont
tous mauvais. Toutefois, M. l'Orateur, j'aimerais
entendre votre opinion sur ce point.

M. OUIMET : J'aimerais, si on veut me le per-
mettre, dire quelques mots sur le point d'ordre
soulevé. L'article de l'acte concernant le tarif,
que l'on veut présentement amender, est l'article
15 qui se lit comme suit :

Sur le mals importé, pour être moulu en farine pour des
fins comestibles, ou moulu en farine et séché au four pour
cet objet, en vertu de règlements établis par le gouverneur
en conseil, il pourra être accordé un drawback de quatre-
vingt-dix pour cent du droit payé.

L'amendement proposé a pour objet de retran-
cher le mot "comestibles," de manière à faire la
remise de droit sur tout le maïs chauffé au four et
moulu en farine pour les fins de l'alimentation en
général. Quel serait l'effet de l'amendement? En
vertu de l'article 43 du tarif, annexe A, le droit sur
le maïs est de 7ý centins par boisseau, et la somme
prélevée sur ce droit fait partie du revenu public.
Mais sur cette partie du maïs qui est entrée pour la
consommation et qui est chauffée au four et nioulue
en farine pour les fins comestibles, une remise de
quatre-vingt-dix pour cent du droit payé est faite
au minotier. C'est autant d'argent qui sort du
trésor pour être payé aux personnes qui exercent
l'industrie de préparer le maïs pour les fins comes-
tibles, conformément à la disposition statutaire que
je viens de citer. Or, la règle qui sert de guide est
très claire. Voici comment elle est donnée par le

Dr Bourinot, à la page 597 de son livre sur la
"Procédure et la Pratique parlementaires":

Lorsque l'objet principal d'un bill est le paiement d'une
somme tirée du trésor public, l'initiative doit être prise en
comité général de la Chambre; ou, autrement, les délibé-
rations sur le bill seraient nulles et de nul effet dès qu'une
objection serait soulevée contre elles.

Cette remise accordée est réellement payée- par
toute la société à une certaiue classe qui se sert de
l'article alimentaire en question. C'est une prime
donnée, l ou un :encouragement accordé à cette
classe sous forme d'une réduction de taxe ou d'une
remise aux dépens du reste de la société. C'est
pourquoi le présent bill tombe visiblement sous
l'empire de cette règle, en vertu de laquelle aucun
bill pour la disposition de deniers publics ne peut
être présenté sans être précédé d'une résolution
adoptée en comité général, èt l'objection soulevée
par le ministre des Finances est bien fondée. Une
autre raison à l'appui du point d'ordre soulevé, se
trouve dans une autre règle de cette Chambre, sur
laquelle j'attire votre attention. Elle se lit ccmme
suit :

Aucun bill concernant le commerce, ou modifiant les
lois concernant le commerce, ne pourra être présenté à la
Chambre avant qu'une proposition à cet effet ait été d'a-
bord examinée en comité général et adoptée par la
Chambre.

Le présent bill affecte directement une branche
de commerce très importante, savoir: l'importation
et la préparation du maïs en article alimentaire.

Or, comme il n'a pas été autorisé par une réso-
lation en premier lies adoptée par un comité géné-
ral de la Chambre, il est évidemment hors d'ordre.

M. MARTIN: Il ne s'agit pas d'une augmenta-
tion de droit, mais d'une diminution de droit, et le
présent bill ne tombe certainement pas sous l'em-
pire de la règle de la Chambre, en vertu de laquelle
tout bill concernant le commerce doit être précédé
d'une résolution adoptée d'abord par le comité gé-
néral de la Chambre. Mais l'honorable ministre
fait remarquer qu'il s'agit du paiement d'une somme
tirée du revenu consolidé. Mais ce n'est pas un
paiement qui exige une estimation fixée par cette
Chambre.

Les seuls paiements fait à même le revenu conso,
lidé, et qui exigent une délibération préalable du
comité général de la Chambre, sont ceux auxquels
il est pourvu par une estimation de la Chambre.
La remise qui est actuellement demandée sur le
maïs importé pour les fins comestibles ne serait
pas un paiement fait en vertu d'une estimation,
mais elle est considérée comme si l'argent remis
n'avait jamais appartenu au gouvernement.

M. FOSTER : Cet argent fait très certainement
partie du revenu consolidé.

M. MARTIN: Il est destiné au revenu conso-
lidé ; mais il n'est pas compris dans les estimations.

M. FOSTER : Il n'y a pas de différence.

M. l'ORATEUR : Relativement à la question
soulevée par l'honorable ministre des Finances (M.
Foster), j'avoue franchement que, lorsque le bill en
question a été présenté, il m'a paru être un bill
ayant seulement pour objet une réduction de droit ;
mais, après l'avoir examiné, je constate que c'est un
bill ayant pour objet de payer certaines sommes
d'argent tirées du revenu consolidé. La question
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n'est pas de savoir si ces sommes seront -. yées en
vertu (lu bill des subsides, ou en vertu d'autres dis-
positions statutaires.

D'après les dispositions de l'Acte des douanes de
1894, les remises de droit peuvent être payées sur
le maïs moulu en farine pour des fins comestibles
seulement.

Tout ce que la disposition statutaire permet au
gouvernement de faire, c'est de payer une remise de
droit de 90 pour 100 sur tout le maïs importé et
moulu en farine pour des fins comestibles. Mais le
présent bill prescrit, comme je m'en suis aperçu
après plus màr examen, qu'une remise de droit
pourra être payée à même les argents qui ont été
versés déjà dans le fonds du revenu consolidé sur
une autre quantité de maïs employée à l'alimenta-
tion généralement. Or, dans ces cas, le présent
bill me paraît clairemedit tomber sous l'empire de
la règle en vertu de laquelle la présentation d'un
bill doit être précédée d'une recommandation de la
Chambre et il doit être délibéré d'abord en comité
général.

Le présent bill ayant pour objet le paiement
d'une somme d'argent à même le revenu public, il
tombe sous l'empire de la règle que je viens de
mentionner.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.55 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 27 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 78) du Snat, intitulé: 'Acte concernant cer-
taines délinquantes dans la province du Nouveau-Brun-
wick."-(M. Mclnerney.)

BÉTAIL CANADIEN EN ANGLETERRE.

M. FOSTER : Je propose-
Qu'il appert que plusieurs années avant novembre

1892, les bestiaux du Canada étaient admis librement dans
les ports du Riyamume-Unli, sans qu'il fat nécessaire de les
abattre 0-s de leur débarquem nt;

Que le 21novembre 1892. les autorités anglaises mirent
en vigueur des règlements qui rendaient l'abatage des
bestiaux du Canada obligatoire lors de leur débarque-
ment, en arguant du fait qu.' l'on avait constaté des cas
de pleuro-pneumonie chez certains animaux Importés du
Cm iada;

Que le parlement impérial est actuellement saisi d'un
bill à l'effet de rendre permanente l'exclusion de tous
bestiaux étrngers;

Que l'enquête la plus minutieuse poursuivie en Canada
n'a pu découvrir l'existence d'un seul cas de pleuro-
pneumonie ;

Que vu les faitsqui précèdent, ce parlement, tout en ne
désirant en aucune manière intervenir daims une législa-
tion con-idérée comme nécessaire dans le Royaume-Uni,
désire protester respectu -usement contre l'e elusion per-
manente des bestiaux canadiens pour cause de cas de

leuro-pneumnonie en Canada, et exprimer dans les termes
les plus forts sa conviction que la pleuro-pmeumonie n'a
jamais existé en Canada par le passé, et qu'elle n'y existe
pas actuellement-

M. L'ORATEUR.

Je désire, tout d'abord, M. l'Orateur, avant que
cette motion soit discutée, déclarer que la raison
pour laquelle il est nécessaire de l'examiner au-
jourd'hui,-et c'est la première occasion qui se soit
présentée-se trouve dans le fait qu'un bill a été
présenté dans le parlement anglais, afin d'exclure
permanemment le bétail étranger des ports de la
Grande-Bretagne. Je ne crois pas que le débat
sun cette motion soit long, parce que le sujet dont
il s'agit est très simple et très clair. Je n'ai pas
l'intention de m'arrêter sur rien qui soit étranger à.
la résolution qui est maintenant devant la Chambre,
et cela, non seulement dans le but de me renfermer
dans la question ; niais aussi pour me conformer à
une entente arrêtée entre les deux côtés de la
Chambre, en vertu de laquelle le bill réparateur
sera appelé et soumis au comité général au cours
de la présente séance. Je ne me propose donc pas
de prendre un seul instant de plus qu'il n'est né-
cessaire pour expliquer la présente motion, et j'es-
père que la discussion, quelle que soit sa longueur,
sera renfermée rigoureusement dans la question.

La raison pour laquelle cette motion est propo-
sée est évidente pour tous les membres de cette
Chambre. Pendant un certain nombre d'années,
avant 1892, les bestiaux canadiens étaient admis
librement et sans restriction dans les ports anglais.
Bien que, pendant plusieurs années, avant 1892,
en diffërentes occasions, des bestiaux, soupçonnés
plus ou moins d'être affectés de maladie conta-
gieuse, furent trouvés et soumis à une inspection
spéciale, cependant. dans les importations très con-
sidérables de bestiaux canadiens qui eurent lieu
jusqu'en 1892, du Canada en Angleterre, on n'a.
pas découvert un seul cas de maladie qui, par l'ap-
parence, approchât de la pleuro-pneumomie. Mais.
en 1892, dans les cargaisons de bestiaux canadiens,
il y eut un petit nombre de cas de maladie, dans.
lesquels les animaux suspects furent abattus, et,
appuyé sur l'opinion des vétérinaires du bureau
d'agriculture d'Angleterre, on rapporta, dans deux
ou trois de ces cas, que le bétail souffrait de pleuro-
pneumonie.

A la suite de ce rapport, le bétail canadien fut.
soumis temporairement à une séquestration qui,
toutefois, n'affecta pas sérieusement les importa-
tions de l'année 1892. En 1893, on découvrit.
quelques autres cas suspects, au nombre d'une dou-
zaine ; mais après l'inspection des vétérinaires,
ceux-ci, dans leur rapport, ne constatèrent qu'une
couple de cas, environ, de pleuro-pneumonie;
mais dans les autres cas, l'enquête pathologique
qui fut faite pour déterminer les symptômes indi-
quant la pleuro-pneumonie, ne put prouver aucu-
nement l'existence de cette maladie. Mais la
conséquence fut qu'en 1893, on ne s'occupa plus
d'enquête, et on continua la séquestration. La
même chose fut faite en 1894, et jusqu'à présent,
notre bétail a été exclu.

Mais un nouveau mouvement plus hostile encore
vient de se produire. Un bill a été présenté dans.
la Chambre des Communes anglaises. Il a subi sa.
deuxième lecture et son objet est d'exclure pernma-
nemment, non seulement le bétail canadien des-
ports anglais, mais aussi le hétail des autres pays.
L'arrêt d'exclusion prohibe le débarquement des
animaux vivants et leur distribution dans le Royau-
me-Uni; on exige leur abatage à leur arrivée dans.
les ports. rous ceux q ni ont suivi les événements
depuis 1892, ne peuvent arriver à aucune autre
conclusion que le seul motif qu'a le gouvernement.
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anglais d'exclure temporairement ou permanem-
ment tout bétail étranger, est son désir de pré-
venir le contact des troupeaux britanniques avec
les bestiaux atteints ou suspects de pleuro-pneu-
monie importés de l'étranger. Quels que soient
les autres renseignements qui peuvent présenter
les motifs sous un autre aspect pour expliquer les
mesures prises jusqu'à présent, ou l'exclusion du
bétail étranger, la raison donnée par les autorités
et qui doit être présumée comme exacte, est celle
que je viens de donner. Motivée par les faits con-
nus, la résolution qui est maintenant soumise affir-
me qu'il n'y a aucune bonne raison de séquestrer,
ou d'exclure permanemment le bétail canadien des
ports anglais pour cause de cas de pleuro-pneumo-
nie existant actuellement, ou qui ont existé dans
le passé, dans le Canada.

Si l'on examine la preuve faite sur ce sujet, je
crois qu'on la trouvera très satisfaisante. D'abord,
sur le total de bestiaux canadiens importés en
Angleterre, en 1892, 1893, 1894 et 1895, il n'y a eu
qu'un nombre insignifiant de bestiaux trouvés sus-
pects seulement de pleuro-pneumonie. Sur ce
nombre que des vétérinaires anglais, attachés au
bureau d'agriculture, ont examiné, une deni-dou-
zaine de cas, tout au plus, ont été considérés par
ces vétérinaires coinme étant certainement, d'après
eux, des cas de pleuro-pneumonie. Mais d'autres
vétérinaires anglais-je ne dirai pas plus habiles
que ceux du bureau d'agriculture-ont été appelés
par le gouvernement canadien, par l'entremise du
haut commissaire du Canada, à faire l'examen des
poumons.des animaux suspects.

La première chose qui frappe l'attention en exa-
minant le sujet, est la divergence d'opinions entre
les vétérinaires du bureau de l'agriculture et les
vétérinaires consultés par le gouvernement cana-
dien. Le point de divergence est celui-ci: les vété-
rinaires du bureau d'agriculture déclarent que les
cas qu'ils ont examinés sont certainement des cas
de pleuro-pneumonie, bien qu'ils ne présentent pas
absolument les mêmes symptômes que ceux que
l'on a remarqués dans les cas de pleuro-pneumonie
qui existent en Europe, en Australie, ou d'autres
pays étrangers ; tandis que les vétérinaires appelés
par le gouvernement canadien à prendre part à
l'enquête, ont insisté particulièrement sur cette
différence entre les symptômes, et, conséquemnient,
ils ont été amenés à la conclusion qu'ils doivent
baser leur jugement final sur cette question, plu-
tôt sur l'histoire, la propagation, la prédominance
de la maladie, que sur les symptômes constatés, qui
diffèrent considérablement des symptômes ordi-
naires de la pleuro-pneumonie, même d"'près l'opi-
nion des vétérinaires du bureau d'agriculture an-
glais, eux-mêmes.

Des parties de poumons des animaux suspects
ont été envoyées en Canada, et ont été examinées à
fond par nos propres vétérinaires, parle professeur
McEachren et le professeur Adami, de Moutréal,
qui sont des autorités éminentes en pathologie de
cette nature. Ces deux professeurs que nous pou-
vous appeler les experts du Canada, en cette
matière, ont appuyé particulièrement sur les diffé-
rences qui se sont produites dans les symptômes de
la maladie, et ils vont encore plus loin. Ils décla-
rent que, dans les cas soumis à leur examen, aucun
d'eux ne peut être considéré comme cas de pleuro-
pneumonie contagieuse.

Ils affirment qu~e les symptômes étaient ceux
d'une maladie différente de la pleuro-pneumonie
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contagieuse, à laquelle le professeur M1cEachren
donne en certains cas le surnom de pleuro-pneumo-
nie passagère, c'est-à-dire une maladie qui se révé-
lait à la suite d'un long voyage, de la mauvaise
ventilation et de l'exposition aux intempéries soit
sur terre, soit, plus probablement sur mer. Consé-
quemment, la valeur du témoignage de l'expert
vétérinaire dans ces cas-si l'on considère l'opinion
des experts canadiens, des experts anglais amenés
à l'appui des prétentions canadiennes et des auto-
rités vétérinaires attachées au bureau de l'agricul.
ture-senble en faveur de l'exemption de la pleuro-
pneumonie contagieuse, mênje dans les cas suspec-
tés, où les vétérinaires du bureau de l'agriculture
croient à l'existence d'une pleuro-pneumonie d'une
nature contagieuse.

Pour autre preuve, on a prétendu-et bien que
je ne sois nullement une autorité, il me semblerait
que cette prétention doit avoir une très grande
valeur -que s'il existait des cas de véritable pleuro-
pneumonie chez les bestiaux exportés du Canada,
en retrouvant les troupeaux dont ces bestiaux ont
été tirés, on constaterait nécessairement que ceux-
ci sont affectés d'une maladie de ce genre. Un
témoignage dont on ne peut douter et que je pense
absolument irréfragable, c'est que l'investigation la
plus complète par les vétérinaires du Canada, en
retrouvant les troupeaux dont avaient été détachés
les animaux supposés affligés (le pleuro-pneumonie
contagieuse, dans le cours des saisons de 1892 et de
1893, n'a révélé aucun signe de l'existence de la
maladie. Plusieurs cas de telles constatations,
après avoir retrouvé le troupeau dont venait l'ani-
mal suspecté, pourraient être mentionnées. C'est
celui d'un animal embarqué sur la Kurona en
octobre 1893, déclaré affecté de pleuro-pneumonie
par les médecins vétérinaires du bureau de l'agri-
culture anglais. On a directement suivi la trace
de cet animal jusqu'au troupeau d'où il était parti,
sur l'île Howe, près de Kingston. Pendant des
mois avant son départ, l'animal avait été en con-
tact avec ce troupeau-là. Or, ainsi qu'il a été
établi, celui-ci était parfaitement sain, comme
l'était l'animal à l'époque où il fut vendu. Nul
symptôme de pleuro-pneumonie ni d'autre maladie
des poumons ne s'était, ni ne s'est depuis révélé dans
ce troupeau. La même chose est arrivée quant à
certains bestiauxsuspectés, constatés de provenance
du Nord-Ouest. On suivit directement la trace de
ces bestiaux, on retrouva les troupeaux dont ils
avaient été tirés, et la plus complète investigation
fut faite. Or, ni alors, ni depuis, l'on n'a constaté
aucun symptôme de pleuro-pneumonie.

M. LANDERKIN : Est-ce là la même année?

M. FOSTER : Oui. Cette preuve corroborative
a beaucoup de force à l'appui non seulement des
prétentions canadiennes, mais aussi des prétentions
des vétérinaires anglais, appelés à inspecter de la
part du Canada, qui, remarquant la variété des
symptômes, déclarèrent que dans un cas de ce genre
leur jugement devait dépendre dans une large
mesure de l'existence de la maladie chez les trou-
peaux ou dans les districts d'ôù venaient les ani-
maux suspectés. Le fait que la plus grande inves-
tigation ne révéla aucune trace de cette maladie,
est une autre preuve de la justesse de la prétention
exprimée par ces vétérinaires.

Mais il a a plus. Jusqu'en 1892, 1,500,000 têtes
de gros bétail, en chiffres ronds, ont été exportées -
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du Canada au Royaume-Uni; et, parmi tous ces
animaux, pas un seul cas, même suspecté, de pleuro-
pneumonie ne s'est révélé durant cette période.
Quoique ces animaux aient été répandus parmi les
différents troupeaux de l'Ecosse et de l'Angleterre,
il n'en est résulté aucune-trace de contagion dans
les troupeaux du Royaume-Uni.

M. LANDERKIN: Pendant combien d'années?

M. FOSTER: Probablement de 1889 à 1892, je
pense. Ensuite, durant deux saisons après 1892,
lorsque l'arrêté fut passé ; environ 800,000 bes-
tiaux canadiens furent exportés en Angleterre et y
furent abattus suivant les règlements relatifs à
l'interdiction dans les districts des médecins vété-
rinaires de ce pays; et, de tout ce nombre, il n'y
eut de suspectés que douze bestiaux, dont les pou-
mons furent examinés, et de ces douze, deux seule-
ment révélèrent des symptômes de plenro-pnen--
monie. Voilà aussi, je pense, une très forte preuve
de l'absence de maladie chez le bétail canadien.
Pour plus d'assurance encore, des ordres furent
donnés aux vétérinaires canadiens iwi, de faire une
inspection sévère du bétail exporté; et ceux-ci, en
1895, firent l'inspection de près de 100,000 bes-
tiaux, et n'en empêchèrent l'exportation que de 14
pour 100 seulement, et même de cette petite pro-
portion d'animaux ainsi retranchés de l'exportation,
pas un ne fut constaté réellement affecté de pleuio-
pneumonie ni d'aucune maladie des poumons.

Dans la mise à exécution de cette méthode de
preuve, on demanda aux vétérinaires de faire l'ins-
pection des bestiaux à l'abattoir de Montréal, et
dans les autres villes de la confédération. Les
poumons de près de 5,000 bestiaux abattus de cette
façon furent examinés par nos propres vétérinaires,
et de tout ce nombre, deux cas de maladie des pou-
mons seulement furent trouvés, et dans ni l'un ni
l'autre cas, il n'y avait le moindre symptôme de
pleuro-pneumonie.

Je mentionne seulement ces faits à titre de
preuve cumulative et, je pense, très satisfaisante,
qu'au Canada il ne peut y avoir de doute que, non
seulement la pleuro-pneumonie n'a jamais existé
de fait, non seulement on ne peut prouver qu'elle a
existé, mais encore qu'elle n'existe pas actuelle-
ment. C'est, je crois, une maladie fort conta-
gieuse et fort mortelle ; et voici toute la raison
pour laquelle toutes les autorités anglaises ont pris
cette attitude-pour empêcher l'introduction de
cette maladie, d'abord par le bétail des Etats-Unis,
et ensuite, à partir de 1892, par le bétail du
Canada, Le fait que, non seulement le fléau, mais
même pas un simple cas isolé de la maladie n'a été
trouvé au Canada, apporte, je pense, la preuve
indiscutable que nous avons absolument raison
quand nous disons que la pleuro-pneumonie n'existe
pas et n'a pas existé au Canada. De sorte que la
seule prétention que nous soumettons au gouverne-
ment anglais et, par l'intermédiaire de celui-ci, au
parlement anglais, est que, vu que leur exclusion
du bétail canadien, de 1892 à la présente époque, a
pour motif la crainte de l'introduction de la pleuro-
pneumonie dans la Grande-Bretagne, et vu que le
bill actuellement soumis à la Chambre des Coi-
munes repose sur le même motif, nous avons la
meilleure des raisons pour contester le motif du
gouvernement anglais et de la Chambre des Com-
munes et pour leur représenter, sur ce point spécial,
au nom du parlement canadien, que sur ce motif

M. FOsTER.

ils n'ont point de raison valide pour ecxlure notre
bétail, attendu que la pleuro-pneumonie n'existe
pas en ce pays, et que, par conséquent, l'introduc-
tion du bétail canadien dans les ports anglais n'ex-
pose les troupeaux anglais à aucun danger.

C'est aussi loin, je pense, que ce parlement a le
droit d'aller dans son intervention dans une ma-
tière de politique intérieure et d'arrangement local
de la part du peuple anglais lui-même. Quels que
soient nos v<eux en cette matière, quelles que soient
nos opinions sur ce qui est le plus ou le moins avan-
tageux pour certaines branches de commerce au
Canada, nous devons accorder à la législature impé-
riale la même liberté de législation que nous récla-
mons pour nous-mêmes. Comme dans toute légis-
lation que nous pourrions proposer, nous ne nous
soucierions pas de leur intervention fondée sur un
autre motif que de nous faire voir l'erreur de nos
raisons ou de nous désabuser de préjugés, je pense
que nous ne devons pas aller plus~loin relativement
à leur législation. Cette résolution est donc basée
sur ce principe, et si elle est adoptée par cette
Chambre, comme j'espère que ce sera unanimement,
elle devra simplement appuyer en quelques mots
cette position: " Si votre prétention est que vous
avez exclu le bétail canadien parce que la pleuro-
pneumonie existe en ce pays, et que vous vous pro-
posez de l'exclure permanemment pour le même
motif, nous demandons respectueusement de vous
exposer, comme notre opinion commune, que cette
maladie n'existe pas en Canada, et que, par consé-
quent, votre motif n'est pas fondé."

Je ne me propose pas, pour le moment, d'en dire
davantage sur ce sujet. Comme le voient les hono-
rables députés, je nie borne rigoureusement à la
question actuelle, sans m'éloigner du sujet relative-
ment à cette question, touchant laquelle beaucoup
peut être dit sous différents rapports.

M. MULOCK: M. l'Orateur, je suis heureux
que le ministre des Finances ait pu trouver dans le
motif du bill actuellement soumis au parlement
impérial la seule raison que nous devions attribuer
à ce corps, savoir : leur désir honnête de protéger
les troupeaux anglais. Je mentionne cela parce
que, en d'autres occasions et en d'autres lieux, et
dans cette Chambre peut-être, plus d'une fois, diffé-
rents autres motifs ont été attribués à la conduite
du gouvernement anglais.

M. POSTER : Et dans le parlement anglais.

M. MULOCK : Peut-être là également. De
sorte que la matière nous est maintenant présentée
à un seul point de vue, savoir: que l'imminente
législation à l'effet d'exclure permanemment le bé-
tail canadien de la Grande-Bretagne provient de ce
que les autorités de ce pays appréhendent le dan-
ger de voir les troupeaux anglais contaminés par le
contact du bétail canadien importé vivant. Je suis
convaincu, M. l'Orateur, que c'est le devoir de ce
parlement d'adopter tous les moyens de nature à
emopêcber un pareil malheur d'écheoir à cette grande
industrie canadienne. On ne peut jeter les yeux
sur les tableaux du commerce et de la navigation
durant les quinze- dernières années, sans être frappé
de la grande importance de cette industrie jusqu'à
présent, pour les cultivateurs canadiens, qui consti-
tuent le pilier de la nation, ainsi que de l'impor-
tance considérable qu'elle ne peut manquer d'acqué-
rir, si son développement est laissé, sans entraves,
à leur activité et à leur esprit d'entreprise. Si par
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malheur il arrivait, cependant, qu'on imposât des
restrictions de nature à faire éprouver des pertes
sérieuses au producteur canadien, tous en Canada
déploreraient ce résultat. Je partage donc cordia-
lement l'avis que nous devons faire tout effort hon-
nête qui puisse persuader aux autorités impériales
qu'il serait opportun et juste de nous épargner la
législation dont nous sommes menacés.

L'honorable ministre des Finances a brièvement
passé en revue le sujet controversé. Il est néces-
saire de comprendre que de simples assertions de
notre part ne constituent pas une preuve qui puisse
satisfaire les autorités impériales, et dans les efforts
que nous pouvons faire pour éviter ce coup à notre
commerce de bétail canadien, il faut se rappeler
que le gouvernement anglais est maître de la posi-
tion. Nous ne sommes pas en état de lui dicter sa
conduite, mais nous devons établir à sa satisfaction
que la nécessité de sa loi a cessé d'avoir sa raison
d'être. Nous devons le convaincre que la condition
sanitaire des troupeaux anglais ne se trouvera sous
aucun rapport mise en péril p'r l'importation du
bétail canadien dans la Grande-Bretagne. Il est
oiseux de nous contenter simplement de faire des
assertions et de la déclamation, ou de recourir,
peut-être, à de moins influents moyens, tels qu'in-
diquer des motifs peu convenables de la part des
autorités impériales, ou tel qu'insinuer que le
officiers impériaux se sont rendus coupables de
fraude, ou qu'ils ont de faux témoignages, ou qu'ils
ont fait des rapports mal fondés en faveur de
l'établissement ou du maintien de l'interdiction.
Nous devons nous rappeler que nous devons satis-
faire les autorités impériales. Nous n'avons au-
cun droit légal; les autorités impériales sont
absolument libres de décider si, oui ou non, elles
admettront notre bétail; et si elles indiquent des
méthodes quelconques au moyen desquelles les
difficultés peuvent être enlevées, nous n'avons pas
autre chose à faire, même si cela peut nous humilier,
même si nous ne partageons pas leurs opinions ni
leur avis, que de nous efforcer de faire droit à leur
avis et à leurs opinions, afin de leur ôter tout motif
qu'elles-mêmes peuvent chercher à créer contre la
levée de l'interdiction.

L'honorable ministre des Finances a brièvement
parlé des circonstances dans lesquelles cette inter-
diction est maintenue. Permettez-moi également
de traiter ce sujet. En octobre et en novembre
1892, quatre bestiaux canadiens importés du port
de Montréal en Angleterre par les vapeurs Monk-
seaton et Hutronia, furent déclarés affectés de
pleuro-pneumonie contagieuse par le bureau des
inspecteurs anglais; et subséquemnent, les rapports
du bureau des inspecteurs furent r'umis aux offi-
ciers vétérinaires réguliers du bur an .de l'agricul-
ture, qui constitue un département d'Etat en
Angleterre, et les décisions de ce bureau furent
confirmées. A cette époque. nous avions un haut-
commissaire, le secrétaire d'État actuel (sir Charles
Tupper), pour surveiller nos intérêts à Londres, et
lorsque ces rapports arrivèrent à sa connaissance,
croyant sans doute à l'exactitude de ses affirma-
tions, et j'aime à croire qu'il était exact, aussi, dans
ses affirmaticus il récusa ces décisions comme
inexactes. De temps en temps, il déclarait que ces
rapports n'étaient pas fondés. Cependant, ses
assertions n'étaient pas acceptées comme preuve
contre le témoignage, des experts anglais, et la
Grande-Bretagne frappa d'interdiction le bétail
canadien.
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On peut mentionner, relativement à l'origine de
cette difficulté, que les officiers vétérinaires du
bureau de l'agriculture anglais constatèrent qu'un
animal de production anglaise, qui s'était trouvé
en contact avec un des bestiaux canadiens, fut
abattu par ordre des vétérinaires du pays, parce
qu'il était affecté de pleuro-pneumonie contagieuse,
et qu'on en inféra que cet animal de provenance
britannique avait pris la maladie par le contact
avec l'animal exporté de Montréal. Ce fut par
suite, d'abord du rapport des vétérinaires anglais
relativement à l'animal canadien en question, et
ensuite, du rapport subséquent, relativement à
l'animal anglais, que la Grande-Bretagne frappa
d'interdiction le bétail vivant du Canada.

Subséquemment, dans le mois de mars 1893,
d'autres investigations furent faites quant à trois
autres bestiaux canadiens-dont l'un importé en
Angleterre par le vapeur Brazalian, et les deux
autres, par le Lake Winnipeg. Ces trois bestiaux,
en mai 1893, étaient aussi soumis à l'examen
des vétérinaires, et un malheureux verdict sembla-
ble au précédent en fut la conséquence, leur rapport
étant que ces bestiaux souffraient aussi de pleuro-
pneumonie contagieuse. Ce verdict fut aussi sou-
mis au haut-commissaire, et, comme dans le pre-
mier cas, il récusa le verdict comme inexact, abso-
lument convaincu, sans doute, de l'exactitude de
ses affirmations, mais néanmoins, les experts anglais
se tenaient à leur propre opinion et ne virent pas de
raison pour conseiller la levée de l'interdiction.

Plus tard, cette année-là, savoir: en octobre 1893,
les vétérinaires du bureau de l'agriculture anglais
firent rapport qu'un autre animal canadien, importé
en Angleterre par le vapeur Huron, souffrait de
pleuro-pneumonie. Egalement, le haut-commis-
saire, en cette occasion, contesta l'exactitude de
cette décision. Mais toute dénégation de notre part
n'eut aucun effet quelconque sur la conduite des
autorités du pays. Elles se considérèrent tenues
d'agir d'après la décision de leurs experts, et alors,
elles maintinrent l'interdiction. Ainsi se,termina
la saison de 1893.

En 1894, un animal expédié de Montréal à bord
du vapeur Toronto, en mai, fut de pareille manière
déclaré affecté de pleuro-pneumonie par les vétéri-
naires de la Grande-Bretagne. Egalement en cette
occasion, le haut-commissaire fut actif et soigneux,
et prit la même position qu'auparavant. Dans cer-
taine de ces occasions, il apporta son habileté pro-
fessionelle à l'appui, offrant ses services en qualité
de médecin au soutien de son témoignage. Néan-
moins, les autorités placèrent leur confiance dans
lours experts et maintinrent l'interdiction.

Plus tard encore, cinq autres cas furent rapportés
d'une manière semblable par les vétérinaires du
gouvernement anglais.

Eh bien ! M. 1'Orateur, lorsque au commence-
ment de la saison de 1893, le gouvernement anglais
constata que ses vétérinaires faisaient un rapport
défavorable dans le cas que j'ai mentionné, il fut
assez bon de faire lui-même un rapport pour la
direction et l'instruction des autorités canadiennes.
Je lirai de nombreux extraits de ce rapport tout à
l'heure, mais je puis dire maintenant, pour l'infor-
mation de quiconque, du côté ministériel, entend
suivre le cours de mes remarques, que dans la com-
munication datée le 21 juillet 1893, adressée au
bureau colonial et' transmise aux autorités cana-
diennes, le bureau de l'agriculture émettait cer-
taines demandes de la part du gouvernement
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anglais, dont l'accomplissement par le gouverne-
ment canadien devait tendre dans une grande
mesure à satisfaire les autorités impériales relati-
venient à la difficulté en question. Le rapport
mentionnait que si nous voulions faire lever l'inter-
diction, nous devrions adopter, entre autres, les
conseils et les mesures que voici :-le gouverne-
ment canadien devait informer le gouvernement
anglais des démarches qu'il ferait pour l'adminis-
tration de ses propres lois. Nous avons dans nos
statuts (les lois qui, si elles étaient appliquées, ten-
draient à un haut degré, je n'en doute pas, à pro-
téger la condition sanitaire des troupeaux caina-
diens. Ces lois pourvoient au règlement d'une
quarantaine convenable, et autorisent le gouverne-
ment à interdire absolument l'importation du
bétail, de temps à autre, toutes les fois qu'il le juge
convenable. Elles autorisent en outre le gouver-
nement à abattre les bestiaux suspects, et, bien
plus, à abattre les bestiaux dans un état de santé
parfaite, si ces bestiaux se sont trouvés en contact
avec des animaux suspects.

Nous avons des lois dont le but était de revêtir
le gouvernement des pouvoirs les plus complets
pour la protection des troupe4ux contre l'importa-
tion de la maladie, ainsi que pour son expulsion
dans le cas où, par malheur, elle arriverait à pren-
dre pied dans le pays. Mais je dirai que, vu
l'étendue de notre frontière, l'application de ces
lois n'est pas sans être accompagnée de beaucoup
de difficultés. Le gouvernement demandait aussi
que, dans tous les cas où il y aurait en Canada
des bestiaux suspectés de pleuro-pneumonie, ces
bestiaux fussent examinés par des vétérinaires
et que ces officiers fissent d'amples et complets
rapports qui seraient soumis à l'examen des auto-
rités impériales. Il demandait qu'au lieu de l'em-
barquement du bétail pour l'Angleterre-il ne men-
tionnait pas particulièrement le lieu d'embarque-
ment, mais le rapport impliquait probablement
cela-tous les animaux qui ne seraient pas en état
de faire le voyage et qui seraient censés souffrir de
quelque maladie de nature à indiquer la pleuro-
pneumonie, fussent inspectés par les vétérinaires
et abattus, et qu'on soumît leurs poumons à un
examen pathologique et microscopique, et que, si
l'on constatait que ces animaux souffrissent de cette
malheureuse maladie, les troupeaux dont ils avaient
été tirés fussent retrouvés et abattus.

En Angleterre, quand l'on constate qu'un animal
souffre d'une des maladies prévues par l'Acte des
maladies contagieuses des animaux, le gouverne-
ment anglais envoie des officiers à la recherche des
troupeaux avec lesquels les animaux malades se
sont trouvés en contact, et sans égard à la valeur
de ces troupeaux, on les abat et on en paie cette
valeur. La Grande-Bretagne a dépensé des cen-
taines de mille louis pour l'abattage d'animaux
s'étant trouvés en contact avec des animaux mn-
lades, mais dont l'état n'avait révélé aucun signe
de maladie ; et les autorités de ce pays nous
demandaient d'appliquer au Canada le même règle-
ment qu'elles appliquaient chez elles.

Elles ne nous demandaient rien qui ne nous fût
bien connu. Je puis mentionner que lorsque feu
John-Henry Pope fut ministre de l'Agriculture, il
appela l'attention du parlement canadien sur ce
même point, et que nous obtînmes de celui-ci le
pouvoir, moyennant compensation, d'abattre les
troupeaux canadiens qu'on démontrerait, simple-
ment, avoir été en contact avec des animaux souf-
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frant d'une des maladies énumérées dans la loi.
Dans ce document du 21 juillet 1893, le gouverne-
ment anglais nous demandait de faire en Canada ce
que, dans des circonstances semblables, la loi
anglaise exige qu'on fasse en Angleterre.

M. FOSTER: J'aimerais que l'honorable député
fût un peu plus précis quant à cette inspection ; et
ensuite, quant à l'abattage des bestiaux exclus de
l'exportation, et au cas où la pleuro-pneumonie a
été constatée, il a dit, ai- je compris, que le gouver-
nement anglais nous demandait de retrouver les
troupeaux d'où auraient été tirés les animaux ma-
lades, et de les abattre. Mais dans ses dernières
phrases, il a dit qu'on devait retrouver et abattre
les troupeaux dans le cas de toute maladie. Qu'est-
ce donc ?

M. MULOCK : L'honorable ministre m'a tout
à fait mal compris. Le gouvernement anglais sug-
gérait dans son rapport.... Mais pour plus d'exac-
titude et ne donner prise à aucun doute, je lirai le
rapport même tout à l'heure, et alors, l'honorable.
ministre sera en possession du texte même de ce
rapport. L'honorable ministre verra alors que le
gouvernement anglais ne nous demandait certaine-
ment pas d'abattre un animal exclu de l'exporta-
tion en Angleterre, lorsque son exclusion aurait
été motivée par des raisons ne pouvant indiquer
qu'il souffrait particulièrement de cette maladie.

M. FOSTER : Oh ! de cette maladie particu-
lièrement ; mais vous disiez : de toute maladie !

M. MU LOCK : Non, je disais : de toute mala-
die mentionnée dans la loi.

M. FOSTER : Quelles sont les maladies men-
tionnées dans la loi ?

M. MULOCK: En lisant le statut anglais, vous
le trouverez.

M. FOSTER : Le statut anglais ne nous régit.
pas.

M. MULOCK : Je vous demande pardon, le
statut anglais s'applique à nons. Voilà où l'hono-
rable ministre comprend mal la loi. Le statut
anglais fait l'énumération d'un certain nombre de-
maladies en raisoni desquelles le bétail peut être
abattu. Parmi cesmaladies, setrouve la pleuro-pneu-
monie. Je ne peux pouvoir prétendre les énumérer
toutes. La pleuro-pneumonie seule, présentement,
est l'objet de nos délibérations. Mais si l'honora-
ble ministre consulte la loi anglaise, qu'il peut se
procurer en un moment en l'envoyant chercher à la.
bibliothèque, il trouvera dans la loi anglaise cette
disposition relative à l'abattage des troupeaux
affectés en Angleterre, d'aucune des maladies énu-
mérées dans cette loi, ou suspectés l'être ou pou-
vant le devenir par hasard. Or, le gouvernement
anglais nous demandait d'administrer notre loi
dans ce même esprit ; il nous demandait, si nos
vétérinaires, en tout endroit du Canada, soit au
port d'expédition, soit ailleurs, venaient à rencon-
trer des bestiaux canadiens qui souffriraient de ma-
ladies qu'on pourrait, de toute façon raisonnable,
après un examen complet, démontrer être la pleuro-
pneumonie, d'abattre tous ces animaux, et, s'il
était constaté qu'ils souffraient de pleuro-pneumo-
nie, de remonter à leur origine, et d'abattre les,
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bestiaux avec lesquels ces animaux s'étaient trou-
vés en contact.

Cependant, je ne me fais pas le défenseur de la
conduite du gouvernement de la Grande-Bretagne,
je l'expose seulement, mais eu tant que celui-ci est
maître de la situation et qu'il juge à propos de
poser des conditions, je ne vois pas ce que nous
ayons à faire, si ce n'est de nous y conformer. Eh
bien ! M. l'Orateur, ce rapport a été soumis au
haut-commissaire en Angleterre. Je suppose qu'il
lui a été envoyé par le bureau colonial, et qu'il l'a
ensuite transmis au gouvernement canadien. Mais
il a jugé à propos de répondre également à ce rap-
port, et je parlerai de sa réponse dans quelques
minutes. J'aimerais qu'il nous expliquât, vu qu'il
est ici, comment il en est venu à tirer de ce rap-
port des conclusions semblables à celles qui appa-
raissent dans sa réponse. Le haut-commissaire
s'est moqué de toutes les recommandations du gou-
vernement anglais. Il a toujours répété "Il n'y
a pas de pleuro-pneumonie au Canada. " Il est
entré immédiatement en lutte avec le gouverne-
ment anglais.

Lorsque le gouvernemenl anglais fit ces recom-
mandations, le haut-commissaire au lieu de cher-
cher à s'y conformer, et de conseiller au gouverne-
ment canadien de s'y conformer, s'en moqua, les défi-
gura, refusa d'y croire, et en informa le gouverne-
impérial, et peut-être aussi le gouvernement cana-
dien, bien que sur ce dernier point, je n'aie pas de
renseignements précis. Lorsque le haut commis-
saire,le 4 août 1893, répondit sur ce ton au rapport
dont j'ai parlé, le bureau colonial, à son grand re-
gret, fit connaître son opinion sur cette attitude
du haut-commissaire ; il fit savoir qu'il regrettait
qu'il eût ainsi traité ses recommandations bien
intentionnées et faites dans le but de faire cesser
l'embargo.

Comme le haut-commissaire qui est maintenant
secrétaire d'Etat est ici, j'insiste sur ce point, par-
ce que je ne veux pas introduire dans le débat la
moindre proposition qui ne soit pas absolument
fondée. Comme il prendra probablement Fart à
ce débat, j'espère qu'il nous expliquera pourquoi
il n'a pas pu se conformer à la demande des auto-
rités impériales, et n'a pas recommandé au gouver-
nement canadien d'adopter la ligne de conduite
que le gouvernement anglais nous demandait
d'adopter, comme un premier pas, pour faire ces-
ser l'embargo.
Quelles qu'aient été ces raisons,ily ale fait évident

et regrettable que le 21 juillet 1893, le gouverne-
ment anglais a demandé au gouvernement cana-
dien d'adopter une certaine ligne de conduite,
comme devant. servir de base à la cessation de l'em-
bargo.

J'ai ici le rapport officiel de la correspondance
échangée entre les deux gouvernements sur cette
question ; cette correspondance forme trois vo-
lumes et a été publiée par le gouvernement impé-
rial, et je n'ai pas de raison de supposer qu'on en a
omis quelques documents; or, si ce rapport est
complet, il reste acquis qu'en juillet 1893, le gou-
vernement anglais nous demanda cela comme un
premier pas, pour le mettre en état, si nous réus-
sissions à le convaincre, de lever l'embargo.
Cependant, ce n'est que longtemps après que le
gouvernement canadien accusa réception de ce
document.

Je demande pardon au secrétaire d'Etat de tant
insister sur ce point, mais je voudrais qu'il nous

donnât des explications. Le 21 juillet, le conseil
de l'agriculture d'Angleterre demanda au gouver-
nement canadien de faire une certaine chose que
j'ai expliquée. Pourquoi le gouvernement cana-
dien n'a-t-il pas répondu à cette communication ;
pourquoi ne l'a-t-il pas traitée avec respect, pour-
quoi l'a-t-il complètement ignorée pendant des mois
et des mois,et pourquoi n'y a-t-il répondu qu'après
avoir reçu une seconde demande, à l'approche du
trafic du printemps de 1894?

Le 29 janvier 1894, le conseil d'agriculture
écrivit au bureau colonial,-et ce document a été
transmis au haut-commissaire-attirant son atten-
tion sur la négligence du gouvernement cana-
dien qui n'avait pas répondu et ne s'était pas con-
formé à la demande du conseil d'agriculture du
21 juillet 1893. Dans cette communication du 29
janvier 1894, le conseil d'agriculture dit: " La
navigation va s'ouvrir bientôt et le commerce du
printemps va commencer, et l'embargo existe tou-
jours; il y a six mois, nous vous avons indiqué ce
qu'il y avait à faire pour le faire cesser; nous dé-
sirons sincèrement vous conseiller dans ce sens,nmais
jusqu'à présent, le 29 janvier 1894, nous n'avons
rien reçu du gouvernement canadien à ce sujet, et
nous ignorons ce qu'il a l'intention de faire."

Je suppose que dans l'intervalle, le haut-commis-
saire a continué à dire et à répéter que les conclu-
sions auxquelles les vétérinaires du gouvernement
anglais étaient arrivées, étaient mal fondées en fait,
et non justifiées par les circonstances. Mais comme
le gouvernement anglais ne pouvait pas mettre de
côté le rapport de ses propres fonctionnaires, même
sur le témoignage du haut-commissaire, il nous
avait demandé de lui donner un prétexte plausible
pour lever l'embargo ; plus soucieux de nos inté-
rêts que nous-mêmes, il nous écrivit au commence-
ment de la saison de 1894, pour nous rappeler notre
négligence et nous supplier de nous conformer à sa
recommandation contenue dans son rapport du 21
juillet 1893.

Qu'arriva-t-il ensuite ? J'ai enfin pu me pro-
curer le rapport du gouverneur général en conseil,
daté du 6 février 1894, et ce rapport, au lieu de
déclarer l'intention du gouvernement de se confor-
mer aux recommandations du gouvernement an-
glais, entreprend de les discuter, de les réfuter ; à
un endroit,il prétend que ces recommandations sont
inutiles, et à un autre, il va jusqu'à dire qu'elles
sont ridicules. Il faudrait parcourir bien des pa-
piers d'Etat avant de trouver un langage comme
celui dont on se sert dans ce rapport. Vu notre
position, vu que nous étions les requérants, au lieu
d'employer un langage offensant, il aurait été plus
digne de notre part, de commenter poliment les
opinions émises dans le rapport anglais. Quoi-
qu'il en soit, le gouvernement anglais ne pouvait
pas laisser passer la chose inaperçue, et ce rapport
nous valut une rebuffade.

Il y a un autre incident de cette regrettable af-
faire qui n'est pas passé inapercu. Lorsque le gou-
vernement anglais remit au fiaut-commissaire le
rapport du 29 janvIer 1894, lui disant que le gou-
vernement ne pouvait pas mettre de côté le rapport
de ses vétérinaires, qui étaient tous des hommes
éminents dans leur profession, même sur les asser-
tions du haut-commissaire, ce dernier, au lieu de
répondre sur un ton convenable, fit tout autre
chose.

Je vous demande, M. l'Orateur, et je demande à
l'honorable secrétaire d'Etat lui-même, s'il ne croit
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pas que c'était une erreur de sa part, une
faute de tactique, pour ne pas dire plus, de répon-
dre à ce document, en disant que les vétérinaires
du gouvernement, tout éminents qu'ils fussent,
avaient rendu un témoignage sujet à caution, vu
qu'ils étaient à l'emploi lu collège royal d'agricul-
ture, une autre des grandes organisations agricoles
de l'Angleterre. Et, cependant, je vais prouver,
par la lecture des documents, que le haut-commis-
saire a commis cette faute de tactique, et pour ne
rien dire du manque de convenance, en jetant du
doute sur la crédibilité des vétérinaires impériaux,
parce qu'il se trouvait que trois d'entre eux avaient
des rapports, à titre honorifique, avec le collège
royal d'agriculture.

En refaisant l'historique de cette difficulté, nous
sommes maintenant arrivés à la session de 1894.
Le gouvernement anglais paraissait désirer beau-
conp de s'assurer les faits, et en étudiant attenti-
vement tous les documents, je n'ai pu en arriver à
d'autres conclusions que le gouvernement anglais
manifestait un désir sincère de se procurer une
preuve satisfaisante de l'absence de la pleuro-pneu-
monie au Canada ; mais vu que nous ne nous
étions pas conformés à ses recommandations, et vu
que le haut-commissaire continuait à révoquer en
doute le témoignage des vétérinaires impériaux, le
gouvernement anglais se décida à adopter un autre
moyen pour faire rendre justice au Canada. Et je
dois dire ici que nous devons savoir gré au gouver-
nemnent anglais de son attitude dans toute cette af-
faire, niais particulièrement, dans la circonstance
dont je vais parler ; car il n'y a pas à nier qu'en
faisant ce qu'il a fait en juin, juillet et août 1894,
le gouvernement anglais a agi d'une manière digne,
honorable et franche. Que fit-il après cela ? Il
répondit au haut-commissaise : Vous rejetez le
témoignage de nos vétérinaires ; nous acceptons
votre défi ; qu'il y ait eu des torts ou non dans le
passé, occupons-nous de l'avenir ; il doit y avoir
une importation considérable d'animaux du Ca-
nada en Angleterre ; nous donnerons instruction à
nos vétérinaires, dans tous les ports anglais, de
faire un rapport sur les cas suspects, et ces rap-
ports seront soumis à un tribunal d'experts dans
la composition duquel le Canada sera représenté ;
des témoins seront entendus, et tous les moyens
raisonnables seront pris pour arriver à découvrir
la vérité.

La conséquence fut que les vétérinaires dans les
ports anglais trouvèrent un certain nombre d'ani-
maux qu'ils déclarèrent atteints de pleuro-pneumo-
nie. Ils firent des rapports non motivés, que plu-
sieurs animaux importés dans le mois de juin 1894
souffraient de pleuro-pneumonie contagieuse. Alors,
le gouvernement anglais norima des experts au
nombre de cinq, je crois, choisis parmi les plus
éminents dans leur profession, des hommes occu-
pant des charges publiques importantes, et ils for-
mèrent une sorte de tribunal pour juger les cas en
question. On fit venir comme témoins des hommes
de profession, ayant des années d'expérience dans
la science vétérinaire et la biologie, on nomma des
avocats, la question fut discutée au point de vue
légal et pathologique, on fit tout ce qui était pos:-
sible de fairs pour rendre l'enquête plus complète
sous tous les rapports. Le haut-commissaire fut
invité à faire entendre des témoins, et il en nomma
trois dont deux furent entendus. Le tribunal sié-
gea. Les poumons des animaux prétendus malades
furent soumis aux experts, qui en firent un examen
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microscopique et pathologique. Ils donnèrent leur
témoignage et subirent un interrogatoire et un con-
tre-interrogatoire. Le tissu atteinf des poumons fut
produit et l'enquête dura plusieurs jours. Les ex-
perts qui agissaient comme juges examinèrent aussi
les tissus qu'on disait atteints, et au mois d'août
1894, ils firent un rapport' confirmant celui de leurs
vétérinaires, et déclarant que les animaux en ques-
tion étaient atteints de pleuro-pneumonie conta-
gieuse.

Voilà ce qui a été décidé et c'est après cette en-
quête, après les affirmations réitérées du gouver-
nement canadien, après ses représentations au gou-
vernement anglais, qu'on vient demander à ce par-
leament de déclarer que, dans son opinion, il n'existe
pas de pleuro-pneumonie au Canada-ce que je sou-
haiterais de tout mon cœur.

Je me demande quel effet pourra avoir cette dé-
claration pour nous soustraire à la loi dont nous
sommes menacés, à l'encontre de ce verdict qui sub-
siste toujours contre nous en Angleterre. Nous
pouvons être sincèrement convaincus que cette ma-
ladie n'existe pas au Canada, mais quel poids cette
expression d'opinion peut-elle avoir, pour empêcher
le parlement anglais de voter la loi, lorsqu'il est en
présence de ce verdict ?

J'ai parlé de certains documents, M. l'Orateur;
permettez-moi d'en dire encore quelques mots. Je
vais commencer par celui dont a parlé le mi-
nistre des Finances, et je vais lire la réquisition du
gouvernement anglais. C'est une lettre du secré-
taire du conseil d'agriculture, au sous-secrétaire
d'Etat des colonies. La première partie ne fait
que réciter les faits au sujet des animaux soup-
çonnés, mais la fin traite de la conduite à tenir pour
l'avenir et je vais la citer. Ce document porte la
date du 21 juillet 1893.

Attendu que ce conseil a aussi étudié la question de sa-
voir si l'administration de la loi....

Il s'agit ici de l'administration de la loi au Ca-
nada.

est de nature à donner entier effet aux dispositions
de ces statuts....

Ce sont les statuts canadiens concernant la pro-
tection sanitaire des bestiaux canadiens.
....il recevrait aussi avec plaisir des renseignement détail-
lés sur tout le rouage mis en ouvre pour assurer l'exécu-
tion des diverses dispositions des statuts, Sur ce point, je
dois dire qu'il serait grandement à souhaiter qu'en vertu
des arrangements existants, les poumons des animaux at-
teints fussent soumis à des vétérinaires bien au courant de
tous les symptômes de la pleuro-pneumonie, dans tous
les cas où il y a du doute.

Dans le même document, le conseil suggère aussi:
Qu'il serait peut-être à propos pour le gouvernement

canadien de considérer s'il n'obtiendrait pas une nouvelle
et meilleure protection en prohibant entièrement l'impor-
tation des bestiaux sur pieds, au Canada, excepté pour
la reproduction, les expositions et autres fins spéciales,
et s'il ne pourrait pas trouver quelqu'autre moyen pour
empêcher toute infraction à la loi et aux règlements sur
la longue frontière qu'il a à surveiller. Quant aux preuves
additionnelles concernant l'état sanitaire des animaux
canadiens, le conseil est d'opinion que la chose peut être
faite par le gouvernement du Canada. Il est admis que
c'est une maladie difficile à découvrir chez un animal
vivant, vu la longueur de la période d'incubation, et l'abat-
tage des animaux suspects et l'examen des poumons par
des experts bien au courant des symptômes caractéris-
tiques de la maladie, est de beaucoup le moyen le plussûr
de constater sa présence dans une localité quelconque.
Dans les circonstances actuelles, le conseil ne peut s'em-
pécher de croire que le gouvernement canadien aurait
recueilli des informations précieuses s'il avait pris les
moyens de faire abattre tous les animaux refusés pendant
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la présente saison, par ses propres vétérinaires, comme
impropres à lexportation et en faire examiner les pou-
mons, et si, comme on l'a prétendu, quelques-uns de ces
animaux étaient venus du même district que ceux qu'ont
été expédiés parle Lake Winnipeg, le résultat aurait été
très im ortant, pour la solution de la questiou.

Pour es mêmes raisons, le conseil recommande que le
troupeau auquel les animaux suspects pourraient être
trouvés aurait dû être abattu de la même manière, comme
cela aurait été fait ici, s'il se fût agi d'animaux nés dans
le pays, et qu'on eût pu trouver le troupeau d'où ils ve-
naient. Si cela avait été fait, et si on n'avait pas trouvé de
traces de la maladie dont souffraient les animaux qui ont
été abattus ici, ap rès leur arrivée le gouvernement cana-
dien aurait une forte preuve de plus à offrir.

Permettez-moi d'interrompre ici la citation pour
bien faire comprendre au gouvernement toute la
portée de cette remarque. On voit que le conseil
d'agriculture parle d'animaux qui ont été importés
du Canada en Angleterre, et que leurs vétérinaires
avaient, à tort ou à raison, déclarés atteints de
pleuro-pneumonie contagieuse, et il déclare que
dans de pareilles circonstances, en Angleterre, le
gouvernement aurait découvert la provenance de ces
animaux et aurait fait abattre tous ceux qui étaient
venus en contact avec eux, moyennant une compen-
sation.

Pourquoi le gouvernement canadien n'a-t-il pas
fait la même chose? Dés que le gouvernement eut
reçu le rapport du mois de novembre 1892, au sujet
(le ces animaux, il aurait dû, au dire du gouverne-
ment anglais, faire abattre tous les animaux avec
lesquels ils étaient venus en contact.

Sans vouloir remonter à l'origine de la difficulté,
on me permettra-vu que le secrétaire d'Etat n'est
peut-être pas aussi au courant de la question que
nous-de rappeler brièvement les faits, afin de faire
voir que cette recommandation n'avait rien que de
raisonnable, et qu'il aurait dû s'y conformer, s'il
avait mieux connu toute la question.

Il paraîtrait que les deux animaux suspects qui,
dans l'automne de 1892, ont amené l'interdiction
des animaux canadiens, venaient des troupeaux de
Pilot Mount, dans le sud du Manitoba. Il est aussi
en preuve qu'on a permis l'importation dans les
Territoires du Nord-Ouest et le Manitoba, des
milliers de têtes de bétail, sans aucune quarantaine
ni inspection ; et d'après le rapport des véâérinai-
res anglais, ces animaux provenaient de ces trou-
peaux.

M. FOSTER : En quelle année ces animaux amé-
ricains ont-ils été importés par milliers?

M. MULOCK : Cela a commencé en 1880, et
pendant plusieurs années, on les a laissés entrer
sans quarantaine ; et plus tard, à venir jusqu'à
présent, l'importation a été permise, mais après
une quarantaine.

M. FOSTER : Je crois qu'ils sont admis sans
quarantaine, depuis 1884. Jusqu'à cette époque,
ils étaient soumis à la quarantaine.

M. MULOCK : L'entente avec l'Angleterre était
que si nos animaux ne devaient pas être
frappés d'interdiction, il fallait que l'importation
des animaux américains fût complètement prohi-
bée. L'honorable ministre niera-t-il cela?

M. FOSTER: Je le nie dans le sens que lui
donne l'honorable député.

M. MULOCK : L'honorable ministre ne peut
pas nier que 'arrangement conclu avec l'Angle-

terre était que toute importation d'animaux des
Etats-Unis au Canada serait prohibée, excepté
dans des convois en transit, et quand les animaux
ne sortiraient pas des voitures, avant de quitter de
nouveau le pays. Il n'y a pas d'exception ; l'en-
tente était générale. Mais je m'éloigne de la ques-
tion. Dans le moment, je ne discute pas la cause
première de la difficulté; je parle de la situation
présente et je cherche ce qu'il y a de mieux à faire
dans les circonstances. Puisque le ministre n'ad-
met pas ce point particulier, laissons-le de côté.
Ce que je veux bien faire comprendre ai secrétaire
d'Etat, c'est la recommandation du gouvernement
anglais. Du moment qu'il nous eût notifié que des
animaux canadiens étaient arrivés en Angleterre
atteints de pleuro-pneumonie, nous aurions dû
abattre les troupeaux aveu lesquels ils étaient
venus en contact. C'est ce qui se pratique en
Angleterre, et la chose aurait été facile ici, car on
voit par les propres déclarations du gouvernement
qu'il savait d'où provenaient ces animaux-que
l'on avait découvert qu'ils provenaient du sud du
Manitoba. Je continue à citer le document du 21
juillet 1893 :

Le conseil suppose qu'il est maintenant trop tard pour
avoir recours à ces moyens, mais il recommande instam-
ment au gouvernement canadien de les adopter à l'ave-
nir pour tous les animaux refusés comme impropres à
l'exportation, et pour tous les animaux suspects qui pour-
raient arriver ici pendant le reste de la saison.

Le gouvernement n'a pas suivi ce conseil, d'après
ce que nous savons, il n'en a jamais rien fait. Le
conseil d'agriculture ajoute :

Le conseil recommande aussi que les districts où les
animaux malades ou suspects, proviendront, soient, à
l'avenir, soumis à des règlements s'appliquant à un terri-
toire assez étendu, et exigeant qu'un rapport soit fait
à un vétérinaire chaque foisqu'un animal meurt danscette
région, et qu'un examen des poumons ait lieu, dans cha-
que cas douteux. On pourrait accorder un honoraire aux
vétérinaires de ces districts pour s'qssurer qu'ils rappor-
teront tous les cas douteux dans lesquels tes autoritéS
compétentes p)ourraient ordonner l'abattage et l'examen
des poumons. C'est le mode suivi ici, et il nous a été d'un
grand secours, pour découvrir le foyer de la maladie

Après quelques explications de détails, le rapport
conclut ainsi:

Le conseil a jugé à propos d'exprimer aussi franche-
ment et ouvertement sa manière de voir, parce qu'il est
animé d'un désir réel d'être en position de recommander
la reprise d'un commerce sans restriction entre le Canada
et la mère-patrie, le plus tôt possible, et il espère que le
gouvernement canadien, de son côté, comprendra les
obligations que la loi impose au conseil, et qu'il agira en
conséquence. Dans l'opinion du conseil, rien ne serait
plus propre à sauvegarder les intérêts des deux pays,
qu'un échange complet de tous les renseignements possi-
bles de part et d'autres, et si cela a lieu et si le gouverne-
ment canadien prend, sans retard, les moyens de décou-
vrir la maladie, s'il y en a, s'il veut transmettre au conseil,
tous les renseignements qu'il possède surle passé de cette
maladie, le conseil, do son coté, n'hésitera pas à faire
tout en son pouvoir pour faciliter le rétablissement du
privilège de l'importation libre.

Cette conclusion était encourageante. C'est un
exposé franc et clair de la situation, et je m'étonne
encore qu'il n'ait pas pu provoquer une réponse du
gouvernement avant l'année suivante. Mais le haut-
commissaire fit une réponse dans le mois d'août, et
cette fois encore, il se contenta de nier l'existence
de la maladie, au lieu de chercher à se conformer
aux recommandations du conseil d'agriculture.
Ce dernier avait été notifié de l'existence de la
maladie par ses propres fonctionnaires qu'il ne pou-
vait pas désavouer sur la simple assertion du haut-
commissaire, et cependant, c'est ce que ce dernier
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semblait demander. Par exemple, dans sa lettre
du 4 août 1893, en réponse au sous-secrétaire d'Etat
des colonies, lui demandant de faire examiner
les animaux suspects, le haut-commissaire repousse
toute recommandation, en ces termes :

Après avoir reçu la lettre en question, j'ai télégraphié
comme suit au ministre de l'Agriculture du Canada:
"Combien d'animaux, pendant la présente saison, ont
été refusés par les fonctionnaires du gouvernement cana-'
dien, comme impropres à l'exportation, et pour quelles
causes? Réponse immédiate." J'ai recu la réponse sui-
vante: "Il n'est pas tenu de registre des animaux reje-
tés."

Sans vouloir récriminer à propos du passé, il me
semble qu'à cette date, le temps était arrivé de
tenir un registre. Le secrétaire d'Etat ajoute :

Les principales causes sont le lumpjawî, les blessures, et
dans quelques cas exceptionnels, la tuberculose.

Puis, il continue ainsi:
Il me semble que cela détruit complètement l'impres-

sion qui paraît exister que quelques-uns des animaux
refusés souffraient de pleuro-pneumonie contagieuse.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez

M. '1ULOCK : Cela se peut ; mais puisque les
autorités anglaises voulaient des preuves, il n'était
que raisonnable de leur en fournir. Il ne nous
appartenait pas de discuter la sagesse ou l'oppor-
tunité de leur demande. Elles demandaient un
examen, des rapports, et une preuve. Elles ne
demandaient pas au haut-commissaire de télégra-
phier au Canada et de leur transmettre la réponse.
Ce qu'on voulait, c'était un rapport fait par des
experts au Canada.

Cette réponse fait voir que le haut-commissaire
n'était pas dans des dispositions très bienveillantes,
et qu'il lui était impossible de bien comprendre ce
qu'il y avait de plus sage à faire dans les circons-
tances.

Quoi qu'il en soit, le conseil d'agriculture répon-
dit à cette communication. Il fait d'abord remnar-
quer l'attitude regrettable prise par le haut-com-
missaire.

Le bureau d'agriculture vit que la position que
prenait le haut-commissaire allait avoir des consé-
quences fâcheuses, et les membres de ce bureau
firent l'impossible, pour bien faire comprendre la
position prise par eux antérieurement. Je vais lire
maintenant une lettre du sous-secrétaire d'Etat
des colonies, en réponse à cette lettre du haut-
commissaire. La lettre est en date du 15 août.
Après avoir fait allusion à la discussion, le sous-
secrétaire continue en ces termes :

C'est à la position future du Canada sous l'Acte des
maladies contagieuses des animaux.....

Il parle ici de la loi anglaise, en vertu de laquelle
1 interdiction a lieu.

. ..,qu'on doit attacher maintenant une grande impor-
tance. Nous regrettons que le gouvernement canadien
n'ait pas .iugé à vropos d'adopter les moyeas de faire une
enquête au sujet de l'entrée libre qu'ils désirent obtenir,
et que ce bureau aimerait à être en position de leur
accorder. C'est avec beaucoup de regret que les membres
de ce bureau ont lu les remarques du haut-commissaire
en réponse à leurs recommandations à ce sujet.

Vous remarquerez, M. l'Orateur, que je n'expri-
me pas seulement mes regrets, mais que je concours
plutôt dans l'opinion du bureau colonial, qu'il était
malheureux que le haut-commissaire n'eût pas saisi
l'importance de la demande du gouvernement im-
périal, et s'est contenté d'exprimer de sa manière

M. MrLOCK.

arbitraire un jugement final sur leur opinion. Le
sous-secrétaire d'Etat continue ainsi :

L'argument que la maladie dont étaient atteints les
animaux récemment importés ne pouvait être la pleuro-
pneumonie contagieusc, parce que cette maladie n'existe
pas au Canada, n a de valeur, qu'en tant que des mesu-
res efficaces sont prises afin d'avoir des informations sur
ce point. Un examen superficiel des animaux, sans que
dans aucun cas l'animal soit tué, est évidemment insuffi-
sant, si on considère la nature et le caractère de cette
maladie.

En dépit de cela, l'honorable ministre des Finan-
ces nous demande aujourd'hui, sans étude ni hési-
tation, de déclarer, que tout le rapport des experts
vétérinaires de l'Angleterre est inexact. Le sous-
secrétaire d'Etat ajoute :

Il est en preuve que la pleuro-pneumonie contagieuse
peut être à l'état latent durant une longue période, et il
fut prouvé à l'enquête tenue en 1888 par le comité de la
Chambre, qu'il existait des cas oh la maladie ne s'était
manifestée qu'au bout de 15 mois. . ..

Lorsque la maladie n'est pas indiquée par des indices
externes,-fait qui n'estpas rare, la boucherie et l'examen
des poumons sont les seuls moyens connus pour la décou-
vrir.

Le fait que le gouvernement canadien n'a pas de preuve
de l'existence de cette maladie, est loin d'être concluant
pour ce bureau. et dans l'intérêt du commerce des deux
pays, et même de la santé du bétail du Canada, le bureau
oserait suggérer au gouvernement canadien l'urgence
d'adopter des mesures vigoureuses, semblables à celles
déjà indiquées, afin de s'assurer si.par malheur,la maladie
n'a pas déjà pris pied dans le Canada. Il est certain que
la maladie existe aux Etats-Unis. La frontière entre ce
pays et le Canada, est très étendue, et d'une nature telle,
qu'il est difficile d'en assurer la protection, et il est bien
possible que li maladie ait pu être introduite d'une ma-
nière irrégulière.

Maintenant, que fit le gouvernement après la
réception de cette lettre qui est arrivée ici le 15
août 1893, et qui accentuait la commnniunication du
bureau anglais en date du 21 juillet 1893, et qui
aurait dû avoir l'effet de donner l'éveil au gouver-
nement, et lui faire comprendre l'importance que
le gouvernement impérial, au moins, rattachait à
son opinion ? Ce gouvernement paraissait dormir
encore. Je ne puis, malgré tout le désir que j'aurais
de le faire, en aucune manière, justifier son silence,
et même plus, le mépris avec lequel il semble âvoir
traité ces demandes du gouvernement anglais. A
tout événement, les autorités impériales songeaient
à nous, même si ce gouvernement-l'ami des culti-
vateurs-n'y pensait plus. Le 29 janvier 1894, le
bureau d'agriculture de l'Angleterre nous envoya
la communication qui suit, nous rappelant que le
printemps arrivait, et qu'à venir jusqu'à ce moment-4à, notre gouvernement n'avait pas encore fait les
premières démarches pour répondre à leurs vues.
Voici la lettre :

J'ai reçu ordre du bureau d'agriculture de dire pour
l'information du marquis de Ripon, secrétaire d'Etat
des colonies, que le temps est maintenant proche
durant lequel ce bureau peut s'attendre à recevoir des
demandes au sujet des conditions en vertu desquelles
l'importation du bétail devra s'effectuer durant la pro-
chaine saison. Et le bureau aimerait à connaître sous le
plus bref délai possible, les vues du gouvernement cana-
dien sur ce sujet, en ce qui regarde les questions aux-
quelles renvoie la lettre de ce bureau, en date du 21 juillet
dernier.

C'est humiliant pour moi de songer à ce fait-
bien qu'il y eût un pareil intérêt en jeu,-que les
intérêts du Canada en ce qui 'regarde le commerce
des animaux fussent placés entre les mains d'un
gouvernement représenté en cette circonstance par
un haut-commissaire en Angleterre, qu'en dépit de
tout cela, nous fussions obligés de confier aux auto-
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rités anglaises, la tâche d'éveiller chez nos auto-
rités, un sentiment de leurs responsabilités, et
aussi de l'importance des intérêts qui étaient en
jeu. Le document continue ainsi:

Dans cette lettre, le bureau demande qu'on lui four-
nisse des copies des lois maintenant en force dans le Ca-
nada, relativement aux maladies contagieuses du bétail,
et aussi, des détails sur le mode adopté pour assurer le
fonctionnement de ces lois, surtout en ce qui regarde
l'examen des poumons affecté par des officiers au fait des
caractères différents de la pleuro-pneumonie.

Le Bureau, suggéra en même temps au gouvernement
canadien l'opportunité d'obtenir une garantie addition-
nelle de sûreté en prohibant complètement l'importation
dans le pays de bétail, si ce n'est, pour des fins d'élevage.
d'exposition, ou autre fins exceptionnelles, et aussi, s'il
n'y aurait pas moyen d'adopter d'autres mesures, afin
d'empêcher aucune infraction des règlements à la fron-
tière.

Le bureau indiqua de plus, les mesures à prendre, afin
d'obtenir des renseignements précieux au sujet de la con-
dition sanitaire du bétail au Canada. Il suggéra de
plus, qu'on devait abattre tout animal dont l'exportation
avait été refusée.

Et ainsi de suite. Et après cela, omettant le
renvoi à la première communication sur ce sujet,
la lettre continue ainsi. Et, ici, je demanderai au
haut-commissaire de prendre note de cette re-
marque, et d'expliquer, s'il le peut, la lenteur de
son gouvernement.

Mais ce bureau n'a pas encore été informé de la con-
clusion à laquelle le gouvernement canadien est arrivé.
Il n'a pas recu, non plus, les informations dont il a cru
devoir demander la production.

On était au 29 janvier 1894. On n'avait pas en-
core répondu à la lettre du 21 juillet 1893, qui trai-
tait d'un des plus importants intérêts canadiens,
et le gouvernement anglais se décide, enfin au mois
de janvier 1894, à demander une réponse.

M. LANDERKIN : Quelle est la date de la pre-
mière lettre ?

M. MULOCK: La première lettre, dont j'ai
parlé, et qui nous demande d'adopter des mesures
préventives, est en date du 21 juillet 1893.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et la réponse?

M. MULOCK: Le premier accusé de réception
qu'envoya le haut-commissaire est en date du mois
d'août 1893, mais dans cette réponse, il ignore com-
plètement la demande du bureau d'agriculture
d'Angleterre. Ce bureau lui répondit par une lettre
en date du 15 août 1893-à laquelle j'ai déjà fait
allusion--affirmant de nouveau le doute exprimé
dans leur lettre en date du 21 juillet. On ne sau-
rait, par conséquent, prétendre que la réponse du
haut-commissaire, qui traitait les membres du
bureau d'agriculture d'une façon si cavalière, était
la réponse à laquelle ils devaient s'attendre. C'est
pourquoi je dis que le gouvernement anglais était
plus soucieux de nos intérêts que ne l'était notre
propre gouvernement, lorsqu'il nous écrivit en date
du 29 janvier 1894, ainsi qu'il suit :

Sous ce rapport, nous devons observer que depuis ue
notre lettre, en date du 21 juilletdernier, a été écrite, les
soupçons que nous avions au sujet de la condition
sanitaire du bétail au Canada n'ont fait qu'augmenter,
lorsque nous avons appris la découverte de cette maladie
chez l'animal débarqué dans ce pays le 22 d'octobre der-
nier, et qui avait été expédié de Montréal par le vapeur
Hmurona, et comme le dit la lettre de ce bureau en date
du 2 novembre dernier, ce cas additionnel leur paraît être
un motif de plus d'insister sur l'opportunité qu'il y aurait
pour le gouvernement canadien d'adopter des mesures
dans le sens indiqué. - ,

Après avoir fait allusion, en passant, à sir
Charles Tupper, la lettre continue ainsi.

En terminant, ce bureau tient à remarquer qu'il désire
beaucoup se trouver en position de rétablir le privilège
d'entrée libre du bétail canadien, et c'est dans l'espoir
que ce résultat pourra être obtenu, qu'il a demandé des
informations et a fait ces iecommandations. Tel que ce
bureau l'a déjà déclaré, il lui est impossible de mettre de
coté comme inexacte un diagnostic fait dans huit cas au
moins, et surtout lorsque les officiers vétérinaires de ce
département sont tous d'accord, et que leur verdict est
connu et approuvé par des médecins vétérinaires émi-
nents qui ont eu occasion d'étudier le sujet.

Les questions à décider actuellement sont par consé-
quent,en premier lieu, si la maladie existe au Canada, et
en second lieu, si on peut suppléer avec avantage aux
arrangements pris pour empêcher l'introduction de la
maladie dans le pays. Le gouvernement canadien s'est
occupé jusqu'àun certain point de cette dernière question
en augmentant les règlements de la quarantaine, quoique
ces règlements ne donne pas même garantie de sûreté que
fournit la loi de ce pays. Quant à la première question,
celle de savoir si cette maladie oui ou non existe dans le
pays,-ce bureau, regrette d'avoir à dire qu'elle doit être
considérée comme une question débattue, jusqu'à ce qu'il
soit en possession des résultats obtenus par l'adoption des
mesures auxquelles ce bureau aurait recouru, si les cir-
constances du cas actuel avaient été interverties.

* Enfin, M. ['Orateur, le gouvernement du Canada
se décida d'agir. J'ignore à quelle date la coin-
munication de ce gouvernement est parvenue aux
autorités anglaises ; je constate, toutefois, que ce
sujet est venu devant le gouverneur e conseil, le
6 février 1894, et j'ai maintenant le rapport en
mains. Lisez tout le rapport, et vous verrez que
ce gouvernement n'a pas su apprécier à sa juste
valeur, l'argument du gouvernement anglais. On
s'est contenté dans ce rapport d'affiriner de nou-
veau la position prise par le haut-commissaire, et
autant que je puis voir, de manifester une réso-
lution fixe de baser la défense de la cause du
Canada sur des affirmations que le Canada est
exempt de cette maladie. Il n'est pas question,
dans ce rapport, de fournir au gouvernement impé-
rial aucune preuve fournie par des médecins vété-
rinaires, tel que le demandait le gouvernement
anglais. Plus que cela, c'est dans ce document offi-
ciel qu'on s'est servi d'un langage apparemment
insultant pour les autorités impériales. Comme
preuve de cet énoncé, M. l'Orateur, je lirai un ex-
trait de ce rapport. C'est à la page 65.

Une VOIX : Lisez tout le rapport.

M. MULOCK : Non ; partie de ce rapport est
sur des matières de controverse :

Le rapport du professeur McEachren, exhibit 1, don-
nant des détails au sujet des quelques animaux rejetés et
les motifs de ce rejet est annexé au rapport. Il paraî-
trait qu'il n'y avait pas eu dans un seul cas des raisons
qui auraient pu justifier l'abattage des animaux sur un
simple souppon de pleuro-pneumonie, ou dans lequel une
pareille décision n'aurait pu être que ridicule.

Je prétends que ce n'était pas là une manière
digne et convenable de répondre à la demande que
nous faisaient les autorités impériales. Le rapport
continueainsî:

On verra, par le rapport ci-dessus du professeur McEa-
chren, qu'on ne saurait justifier l'abattage sur un
simple soupçon de pleuro-pneumonie des troupeaux où
on avait pris les animaux rejetés au moment de l'inspec-
tion faite lors de l'embarquement à Montréal. Si on eut
trouvé des animaux qu'on aurait pu raisonnablement
soupçonner être atteints de cette maladie on les aurait
fait abattre immédiatement, et on aurait fait examiner
les troupeaux oh ils avaient été pris, mais à défaut de
pruve ou même de soupçon de l'existence de cette ma-
ladie. il serait ridicule d'aller le rechercher, en abattant
des animaux dans ces troupeaux.
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Le gouvernement impérial n'a rien demandé

d'aussi ridicule que cela. Je présume que nous
devons croire que le bureau d'agriculture savait
ce qui se faisait en Angleterre,'et tout ce qu'il exi-
geait, c'est que nous fussions, au Canada, obligés
d'adopter le même système que celui qui était en
force en Angleterre. Au lieu de hâter cette com-
munication avec le respect qu'elle méritait, on en
parle dans l'arrêté du conseil, dans un langage
qui me paraît insultant. Le haut-commissaire, le
28 mars, exprimant son opinion dans le rapport
que je viens de lire, dit dans une lettre adressée au
sous-secrétaire d'Etat :

Les communications que nous venons de recevoir, et les
informations prises, nous fournissent le témoignage le
plus concluant qu'il est possible d'obtenir, pour
prouver la non-existerce de la pleuro-pneumonie
au Canada, et à mon avis, il n'existe plus de motif de
retarder plus longtemps le rétablissement du privilège de
l'entrée libre du bétail canadie ndans le Royaume-Uni,
auquel a droit tout pays qu'on reconnaît être exempt de
la plearo-pneumonie.

Nous avons là l'opinion du haut-commissaire, au
lieu de la preuve positive demandée par les auto-
rités impériales, au lieu du témoignage que ren-
daient nos médecins après l'examen et l'abattage
des animaux suspects. Quelle impression firent
ces affirmations de notre gouvernement, sur le gou-
vernement. impérial ? Ils y répondirent par une
lettre en date du 16 avril 1894. Je citerai un ex-
trait d'une communication du bureau d'agricul-
ture. C'est à la page 82:

Le fait que l'abattage d'animaux contaminés n'a pa
fait partie de l'enquête poursuivie par le gouvernement
canadien, en ce qui se rapporte à l'existence de cette ma-
ladie, enlève beaucoup de valeur à cette enquête. Quelle
que soit l'opinion du gouvernement canadien au sujet du
diagnostic fait par les officiers vétérinaires de ce départe-
ment, c'est assurément aller trop loin de dire que l'abat-
tage des troupeaux où l'on avait pris les animaux at-
teintsde cette maladie, ou d'animaux avec qui ils avaient
été en contact. était une action insensée on ridicule. La
difficulté de découvrir la pleuro-pneunomie contagieuse
et de la distinguer d'autres affections des poumons, rend
nécessaire l'abattage des animaux contaminés, si on veut
décoùvrir la maladie et en arréterle progrès,et ce Bureau
regrette infiniment que l'enquête faite par le gouverne-
ment canadien ait perdu beaucoup de sa valeur, parce
qu'on a négligé d'obtenir par ce moyen une preuve très
précieuse.

C'est là l'opinion lu Bureau anglais. Comme je
l'ai déjà dit, les autorités impériales, dans leur
désir d'enlever cet embargo, bien que notre gou-
vernement ne leur eût pas fourni l'information
requise, se décidèrent à adopter ce qu'ils considé-
raient être un système parfait : à tuer les animaux
dans chacun les ports d'entrée <le l'Angleterre, et
de faire examiner de la manière que je viens d'indi.
quer les poumons de ces animaux, puis de les sou-
mettre à un tribunal qu'ils se proposaient d'établir.
Maintenant que le tribunal a rendu son jugement,
permettez-moi <le vous dire, aussi brièvement que
possible, quels étaient ceux qui composaient ce tri-
bunal, le caractère de la preuve fournie, la manière
complète on autrement avec laquelle l'enquête s'est
poursuivie et, finalement, le verdict ; il nous restera
alors à dire si, en face de cela, une simple affirma-
tion faite par ce gouvernement peut avoir un bon
effet d'une manière ou d'une autre sur cette ques-
tion. En face d'un tel jugement, le gouvernement
anglais peut-il attacher quelqine importance à une
simple affirmation de notre part?

Qui a préparé ce rapport ? J'ai entre les mains,
M. l'Orateur, le document officiel publié par le gou-
vernenient anglais, le " Rapport du Bureau d'Agri-

M. MULOCK.

culture" en date du 13 août 1894. Ce rapport
donne les noms de ceux qui furent chargés de l'en-
quête, les noms des témoins, la procédure suivie, et,
en fin de compte, le jugement.

Et d'abord, quels furent les experts choisis pour
constituer ce tribunal? parce que, et le haut-com-
missaire comprendra la force de cet argument, ce
tribunal est un tribunal impérial, en tout ce qui
regarde le commerce des animaux ; et sur cette ma-
tière, c'est le plus haut tribunal de l'empire, comme
le Conseil privé, nous dit-on, l'est pour toutes les
autres questions. Doit-on attacher de l'importance
à ce jugement du plus haut tribunal de l'Empire ?

Voici la composition <le ce tribunal:-
Le professeur John F. McFadyean, M.B.C.Sc.C.M.,

F.R.C.V.S., le professeur William Williams, F.R.C.V.S.
Je comprends que ce dernier f ut tiommé niais ne

put agir.
M. F. R. Ingersoll, M.R.C.V.S., M. S. J. Rayment, M.

R.!'.V.S., le Dr Francis Vacher, F.R.C.S., d'Edimbourg,
le Dr H. D. Littlejobn. F.R.C.V.S., d'Edimbourg, le Dr
G. Simms Woodhead, F.R.S.E M Wm Hunting, F.R.C.
V.S., M. Clement Stephenson,»F.R.C.V.S. Le haut-com-
missaire avait demandé au professeur Williams, au Dr
Simms Woodhead et à M. Hunting de lui faire de.q rap-
ports sur un certain nombre de cas, auquel le bureau a
fait ci-haut allusion. Le bureau, subséquemment, à la
demande du haut-commissaire, fit une pareille invitation
au professeur J. McCall, F.R.C,V.S. au professeur J.
Macqeeen, F.R.C.V.S., et à M. R. Rutherford, F.R.C.V.S.

Je comprends, d'après le rapport, que le profes-
seur McCall fut dans l'impossibilité d'agir.

Le bureau demanda aussi à M. S.-G. Holmans, M.R.C.
V.S., leur premier inspecteur des animaux importés, au
quai de Deptford, d'examiner le spécimen. Tous ces mes-sieurs purent accepter l'invitation du Bureau, à l'excep-
tion des professeurs Williams et MeCall, qui ne purent
partir d'Ecosse à temps, pour leur permettre de faire un
prompt examen du poumon attaqué. Subséquemment au
débarquement de cet animal venu par le n-ivire Toronto.
et lorsque l'arrêté du gouvernement canadien de 1894, au
sujet de l'abattage et de l'examen des animaux, était
encore en force, les inspecteurs constatèrent cinq autres
cas de contagon, à Liverpool, à Deptford, et à Glasgow,

a bargements d'animaux venant du Canada.
Dans cacun de ces cas, les inspecteurs et les officiers
vétérinaires du bureau déclarèrent que c'était la pleuro-
pneumonie contagieuse.

Avant de procéder à l'enquête, le tribunal, afin
de rendre l'examen aussi complet que possible,
nomma ce qu'on appelle des assesseurs. Il en est
fait mention dans le paragraphe suivant du rap-
port :

Le bureau eut ensuite à déterminer la manière la plus
favorable de soumettre à l'examen la preuve scientifique
ainsi,obtenue, en ce qui regarde la nature et le caractère
des apparences morbides, et il se décida en faveur de
l'examen de vive voix des pathologistes et des médecins
vétérinaires susnommés.

Pour les raisons de brièveté, je supprime ici une
liste de vétérinaires et de pathologistes.

.... avec l'aide d'assesseurs qui avaient des aptitudes
spéciales et qui obtinrent d'une manière complète et
exacte les opinions d'experts sur une question épineuse et
technique qui affectait les intérêts les plus importants et
qu'il était important d'élucider autant que possible.

Ci-suit les noms des témoins et leur compétence:
1. M. Alexander Curtis Cope, M.R.C.V.S., officier vété-

rinaire en chef du bureau d'agriculture. M. Cope dit qu'il
avait étudié depuis 30 ans la pleuro-pneumonie, qu'il
avait'été employé par le Conseil privé et subséquemment
par le bureau d'agriculture depuis 1872. Que lui et l'assis-
tant-officier vétérinaire actuel eurent depuis 1890 à exa-
miner 3,133 poumons parmi lesquels ils découvri-
rent 1087 cas de pleuro-pneumonie, et qu'il avait eu par
conséquent des avantages exceptionnels de voir et de
reconnaître cette maladie,
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2. Le prefesseur George Thomas Brown, C.B. Ass.
Hon. R.C.V.S. vétérinaire consultant du bureau à'agri-
culture.

Le professeur Brown déclara qu'il avait étudié la
pleuro-pneumonie depuis 1846, qu'après sa nomination au
Collège Royal d'Agriculture de Cirencester en 1850, il
avait eu occasion de rencontrer beaucoup de cas de cette
maladie dans les districts voisins, qu'après que le Conseil
privé eut établi en 1865 le Département Vétérinaire les
occasions qu'il eut d'examiner les spécimens morbides
furent plus nombreuses, et que, depuis que ce département
eut entrepris d'extirper cette maladie, il avait été cons-
tamment employé à examiner les poumons des animaux
affectés.

3. M. Willliam Wilkinson Smart M.R.C.V.S. inspecteur
vétérinaire en chef du port de Liverpool. M, Smart dé-
clara qu'il avait agi depuis 18 ans comme inspecteur de
port, et durant cette époque, il avait eu beaucoup d'expé-
rience dans l'examen des poumons d'animaux.

4. M. Stevens Jiles Holmans M.RC.V.S.,inspecteur
en chef du port de London (Deptford).

M. Holmans dit que depuis 36 ans il avait fait une étude
de la uleuro-pnenmonie et qu'il avait été employé à
Deptford depuis environ 20 ou 21 ans.

5. Dr Gorman Simms Woodhead, M.D., F.R.C.S.,
F.R.S.E.

Le Dr Woodbead déclara qu'il était directeur du
Research Laboratory du bureau uni du Collège Royal des
Médecins de Londres et du Collège Royal des Chirurgiens
d'Angletorre, qu'il faisait une étude spéciale des cas de
pathologie et qu'il avait écrit plusieurs ouvrages sur ce
suiet.

ê. Le Dr Henry Duncan Littlejohn, F.R.C.S. d'Edim-
bourg, président du British Institute of Public Health et
officier du Bureau de Santé d'Edimbourg.

Le Dr Littlejohn déclara que depuis 1863, il avait été
inspecteur en chef des abattoirs d'Edimbourg ou on faisait
une inspection très rigoureuse.

7. Le Professeur John F. McFadyean M.B., B. Ses.,
C.M., F.R.C.V.S. doyen du Collège Vétérinaire.

Le 'Professeur Meiadyean déclara qu'il avait étudié la
pleuro-pneuinonie depuis environ 18 à 20 ans, qu'il était
chargé de préparer et d'examiner durant ses cours au
collège des parties de poumons affectés et qu'il avait
examiné des centaines de parties de cette façon.

8. Le Dr Francis Vacher, F.R.C.S., d'Edimbourg, M.R.
C.S., d'Edinbourg, F.Cs., officier de santé du Cheshire.

9. Le professeur James MacQueen, F.R.C.V.S., profes-
seur de chirurgie au Royal Veterinary College.

Le nrofesseur MacQueen dit que depuis 1877, il avait
étudié la pleuropneumonie, qu'il avait agi durmnt 9 ans
comme assistant-inspecteur à l'Autorité locale de Glas-
gow, et comme assistant-inspecteur au port de Glasgow,
et qu'il avait eu occasion de voir la majorité des cas
envoyés au Royal Veterinary College en vertu de la loi
d'abattage.

10. M. Wm Duguid, F.R.C.V.S., sous-officier vétéri-
naire du bureau d'Agriculture.

M. Duguld déclara que l'emploi qu'il remplissait sous
le Conseil privé et le bureau d'Agriculture, lui avait
fourni des occasions exceptionnelles d'étudier la pleuro-
pneumonie.

11. M. William Hunting, F.R.C.V.S.
M. Hunting déclara qu'il avait pratiqué depuisun grand

nombre d'années à Londres, et avait été durant un certain
temps un des inspecteurs du London County Council. Il
n'avait pas fait une étude spéciale de la pleuro-pneu-
monie. Il avait en occasion d'examiner une demi-dou-
aine de cas de pleuro-pneumonie à Londres, et environ

vingt cas avant de s'établir à Londres. Les premiers cas
furent les seuls au sujet desquels Il eut à porter quelque
responsabilité durant les treize ou quatorze dernières
années. Son expérience personnelle s'étendait surtout
aux chevaux.

Je crois que ce dernier était l'un des témoins du
haut-commissaire.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.

M. MULOCK : Il ne paraît pas s'être fait remar-
quer comme expert.

12. M. Richard Rutherford, F.R.C.V.S.
M. Rutherford dit qu'il avait eu occasion d'examiner

un très grand nombre de cas de pleuro-pneumonie, et
dans ce pays et en Australie.

13 M. Clément Stephenson F.R.C., V.S.. vétérinaire
consultant du conseil du comté de Northumberland, et de
la corporation de Newcastle-sur-Tyne.

M. Stephenson déclara q ne. depuis 1856, il avait aequis
une connaissance habituelle des apparences post mortem

de pleuro-pneumonie: que de 1878 à 1890, il avait fait
l'examen poat mortem des poumons de tous les animaux
de son district qui étaient morts de cette maladie, ou
avaient été abattus comme en étant atteints ou comme
ayant été en contact avec des animaux atteints de la
maladie, et qu'il avait pu observer la maladie des pou-
mons dans tous les états, depuis le commencement de la
maladie jusqu'à ce qu'elle aboutisse à la mort.

14. M. réderic Richard Ingersoll, M.R.C., V.S., l'un
des inspecteurs vétérinaires du conseil du comté de
Londres.

M. Ingersoll déclara que, dans le district où il exerçait,
il y avait eu jusqu'à tout dernièrement beaucoup de cas
de pleuro-pneumonie et qu'il avait eu de fréquentes occa-
sions d'étudier cette maladie.

15. M. Samuel James Raymant M.R.C., V.S.,inspecteur
vétérinaire au Metropolitan Cattle market.

M. Raymant déclara que sa position au marché aux
bestiaux et ses relations avec les abattoirs y attachés lui
avaient donné des facilités spéciales pour l'étude de la
pleuro-pneumonie.

16. Le Dr M. Armand Ruffer,F.R.S., F.M.S., de Londres.
Le Dr Ruffer déclara qu'il faisait partie des sociétés de

physiologie et de pathologie, et qu'il avait exercé les
fonctions de sous-rédacteur du Journal de Pathologie et
de Bactériologie. Il avait personnellement très peu d'ex-
périence en fait de science vétérinaire ; il avait vu des
cas de pleuro-pneumonie, mais il n'était pas un expert
en ce qui concerne les symptômes que cette maladie pré-
sente au microscope.

17. Le professeur James MeCall, F.R.C., V,S., princi-
pal et professeur au Collège Vétérinaire de Glasgow, ins-
pecteur vétérinaire au port de Glasgow, inspecteur vété-
rinaire du conseil de ville de Glasgow.

Le professeur McCall déclara qu'il occupait cette
dernière charge depuis 1865 et qu'elle lui avait procuré
d'amples occasions d'étudier la pleuro-pneumonie.

Voilà, avec leurs titres de compétence, les noms
des témoins qui ont rendu témoignage devant le
tribunal. Puis vient le rapport <le l'enquête. On
y trouve les sujets d'enquête, la preuve et le ver-
dict. Il est raisonnable de supposer, considérant
les intérêts en jeu, le but du tribunal, le résultat
du verdict, que l'enquête a été minutieuse et com-
plête. J'épargnerai à la Chambre la lecture de la
preuve. Le ministre des Finances a traité cette
question de la preuve. Comtne le dit le rapport,
c'est une question très abstraite. Sans doute des
médecins et des experts ont de la difficulté à fixer
avec une certitude absolue la distinction à faire
entre le pleuro-pneumonie contagieuse, et la-pleuro-
pneumonie pure et simple. Nous n'avons pas qualité
comme parlement pour nous prononcer sur cette
preuve. Nous devons, dans ce cas-ci, accepter le
témoignage de personnes qui étaient là dans le but
de témoigner, qui étaient parfaitement compétentes,
qui avaient des témoins devant elles qui ont vu les
tissus malades, qui étaient des hommes de la plus
haute réputation professionnelle et qui ne pouvaient,
je suppose, baser sur une erreur le verdict pres-
qu'unanime-unanine de fait, je crois--que je vais
lire dans un instant, et il ne viendra à l',idée de
personne que des hommes de ce caractère et de ce
rang élevés puissent prononcer autre chose qu'un
vertdict sincère sur les questions qui faisaient l'ob-
jet de leur enquête. Or, quelle est la conclusion à
laquelle ce bureau est arrivé ? Je cite le rapport:

Il semble au bureau, après avoir analysé la preuve dont
le précis vient d'être sommairement donné, que son en-
quête a en pour résultat de confirmer et d'appuyer le dia-
gnostic fait par ses inspecteurs vétérinaires, dans une
mesure même plus large que celle prévue. La position
de ces fonctionnaires officiels diffère sensiblement de celle
des témoins officieux, qui ont bien voulu venir rendre
témoignage devant le bureau, en raison du fait que les
premiers sont forcés d'en venir à une conclusion nette et
distincte dans chacun des cas qui leur sont soumis, et
c'est sur leurs conclusions que l'initiative administra-
tive du bureau doit nécessairement se baser. Il est sou-
verainement satisfaisant pour le bureau de constater
qu'il a été produit une ai forte preuve corroborant le
verdict de ses propres fonctionnaires, preuve faite par
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certaines personnes qui occupent, il est vrai, une position
beaucoup moins onéreuse et qui ont beaucoup moins de
responsabilité que les inspecteurs vétérinaires du bureau.
mais qui, toutetois, avaient la compétence voulue pour
se former un jugement sur la question en litige. Il n'est
pas arrivé à un seul des témoins qui ont subi l'interroga-
toire, de se trouver en mesure d'affirmer, sans restriction.
que le cas découvert soit à bord du Winnipeg, soit à bord
du Mongolian, ne fùt pas un cas de pleuro-pneumonie
contagieuse, tandis que, d'autre part, le verdict des méde-
cins vétérinaires du bureau, a été, dan- bien des cas, con-
firmé d'une manière absolue et sans nulle restriction.

Puis, après une analyse de la preuve à l'appui de
cette décision, le rapport conclut comme suit :

En établissant l'enquête, le bureau a été mû par un
double désir, D'abord, on avait exprimé librement et
publiquement certains doutes sur l'exactitude du diag-
nostie des médecins vétérinaires du bureau; et le bureau
désirait vivement se renseigner au sujet des raisons qui
servaient de bases à ses doutes. En second lieu, au cas
où le diagnostic serait confirmé et appuyé, le bureau
désirait mettre les vétérinaires canadiens en possession
d'un compte-rendu complet des vues exprimées par des
experts canadiens, puisque c'est aux membres de la profes-
sion vétérinaire -le la Confédération qu'il incombe, à notre
avis, de faire la démarche qui suit. Ii est hors de doute
qu'il se rencontre dans les poumons des animaux impor-
tés dans ce pays, une maladie qui, de l'aveu de nombre
de nos médecins vétérinaires les plus expérimentés et les
plus compétents, n'est autre chose que la pleuro-pneumo-
nie contagieuse, et qui. même, dans l'opinion de patho-
logistes prêts à accepter l'hypothèse que la maladie est
nouvelle et encore inobservée comme une maladie causée
par des bactéries ou des germes, ne saurait se développer
au.point indiqué par l'abattage'ici des animaux malades,
quinze jours ou trois semaines après l'expédition, sans
avoir été originairement contractée avant la sortie du
Canada. Dans l'opinion du bureau, ces questtons méri-
tent et elles recevront, sans doute, la sérieuse attention
du gouvernement canadien et des vétérinaires publics et
privés du Canada, mais, en attendant, le devoir du bu-
reau est clair.

Il ne lui reste d'autre alternative que d'agir sur la pré-
somption que la maladie découverte chez les animaux de
provenance canadienne est, de fait, la pleuro-piieumonie;
et en vue de ce fait, il doit maintenir en vigueur la ga-
rantie normale prescrite par le statut, à l'encontre de l'in-
vasion de la maladie au moyen d'animaux importés, à
savoir: l'abatage de ceux-ci au premier port de débar-
quement.

13 août 1894.

(Signé) IIERBERT GARDNER,
Président du Bureau d'Agriculture.

Avant cela, parlant de l'enquête qu'on était à
faire, le bureau avait, le 6 juin 1894, dit ce qui
suit sur la question:

Il reste au bureau à exprimer le regret que lui a fait
éprouver la nouvelle qu'il communique maintenant d'une
manière officielle au secrétaire d Etat, d'autant plus
qu'elle confirme les appréhensions que le bureau avait
déjà exprimées au sujet de l'invasion de la pleuro-unen-
monie dans la Confédération, hors de la connaissance des
autorités canadiennes. La question est grave à tous les
points de vue, et le bureau ose espérer que l'enquête qui
est à la veille de commencer, aura pour effet de fournir
une bascommune d'action au gouvernement canadien
et au bureau.

Et quelle était cette base d'action commune ?
Le f3 août 1894, le bureau prononça cette déci-

sion. Quel était alors le devoir de notre gouver-
nement ? Il avait refusé jusqu'alors de faire ce que
les autorités impériales lui avaient demandé de
faire le 21 juillet 1893. On lui avait demandé
d'adopter les mêmes méthodes qu'on applique en
Angleterre. En août 1893, le haut-commissaire se
moqua de cette recommandation. Son gouvernement
la négligea. Son gouvernement en ignora de fait
l'existence. Ce n'est que le 29 janvier 1894, alors
que son attention fut de nouveau attirée sur la
question, qu'il s'occupa sérieusement de cette pro-
position. Ce n'est qu'en février 1894, qu'il répondit
à la communication, et il répondit alors virtuelle-

M. MULOCK.

ment : nous refusons de faire ce que demandent les
autorités impériales ; nous affirmons simplement
qu'il n'y a pas de pleuro-pneumonie ici, et voilà.
Le gouvernement anglais répliqua : c'est folie; cela
ne prouve rien ; nous avons un rapport en sens con-
traire, et nous allons vous donner une autre chance.
Et il proposa l'enquête dans le détail de laquelle je
viens d'entrer, et le verdict fut prononcé, et on ne
s'occupait toujours pas de la communication du 21
juillet 1893.

Même en admettant que, jusqu'alors, le gouverne-
ment fût justifiable sous tous les rapports de
maintenir son attitude, quel était le devoir qui
s'imposait à lui, je le demande à la Chambre, après
le verdict de ce tribunal ? Ne croyez-vous pas
qu'en présence (le ce verdict, il aurait pu au moins
reconnaître la nature raisonnable de la demande et
des propositions faites par les autorités impériales,
et se mettre à l'œuvre en s'en inspirant sérieuse-
ment ? Non. Des mois se passèrent; je ne sais
pas si jusqu'aujourd'hui, il a agi conformément à
ces propositions--peut-être que le secrétaire d'Etat
(sir Charles Tupper) pourra me le dire-mais je dis
ceci que, quelques mois plus tard, le secrétaire
d'Etat prit part en Ecosse à une discussion publi-
que sur cette question, ce qui provoqua une com-
munication de la part de celui qui était alors pré-
sident du bureau d'agriculture, le Très Honorable
Herbert Gardner. M. Gardner, adressant, le 24
novembre 1894, à sir John Laing, une lettre qui a
été publiée dans la presse, déclara que,jusqu'alors,
la demande faite par les autorités impériales le 21
juillet 1893, avait été refusée, négligée et qu'on ne
s'en était pas occupé. C'était des mois après que
le verdict fut rendu, et pour tout ce que nous en
savons, les autorités canadiennes ont maintenu
jusqu'aujourd'hui leur attitude de négation pure et
simple, à l'égard de toutes les affirmations, comme
si cela pouvait satisfaire les autorités impériales.
Je recommande à l'attention de la Chambre la lettre
de M. Gardner. La première partie de la lettre
est sans importance, mais il ajoute:

En ce qui concerne l'avenir, tout ce que je puis dire,
c'est que la question dépend du gouvernement canadien.

Ne perdons pas de vue que ce sont les paroles du
président du bureau d'agriculture ; de l'homme
chargé de la responsabilité d'administrer les lois
anglaises an sujet du commerce du bétail ; de
l'homme sur la recommandation deq ui l'interdiction
a été imposée ; de l'homme qui avait fait des recom-
mandations de nature à amener, du moins il l'espé-
rait, la levée de l'interdiction; de l'homme qui, tant
que son gouvernement a été au pouvoir, devait
décider, si oui ou non, nous avions fait une preuve
suffisante pour le justifier de recommander la levée
de l'interdiction. Qu'est-ce que cet homme disait au
public anglais, le 24 novembre 1894, de la conduite
du gouvernement canadien ? Je vais vous le lire :

Relativement à l'avenir, je dirai seulement que la
uestion concerne principalement le cabinet canadien.
i ce cabinet adoptait les recommandations faites par le

bureau, en juillet 1893, et s'il prenait des mesures néces-
saires pouf assurer que l'on ferait connaître les cas sus-
pects de pleuro-pneumonie à des experts qui pourraient
faire des examens post mortem, et garder un mémoire
exact du résultat de ces examens, après un intervalle
suffisant, l'on pourrait avoir des preuves utiles, relative-
ment à la condition sanitaire des bestiaux de la Con-
fédération, et l'on verrait si le résultat serait corroboré
par les opinions exprimées par sir Charles Tupper, au
sujet de l'absence de la pleuro-pneumonie au Canada.

On remarquera qu'il mentionne le nom du haut-
commissaire, et qu'il était assez déraisonnable pour
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demander que ses déclarations fussent corroborées.
J'attire l'attention du secrétaire d'Etat sur ce qui
suit :

Cependant jusqu'à présent, malheureusement, la con-
duite du cabinet féd ral, autant que le bureau en est
informé, n'a pas été celle que le bureau aurait cru de son
devoir de suivre, s'il avait en les mêmes raisons de soup-
çonner l'existence de la pleuro-pneumonie en ce pays.

Je ne puis qu'espérer que des changements auront
bientôt lieu sous ce rapport, afin que l'espoir que je
nourris de pouvoir faire disparaître les restrictions
actuelles puisse augmenter.

Que conclure de cette lettre ? Le chef du départe-
ment de l'Agriculture déclare publiquement sous sa
signature que le dead lock, s'il est permis de s'ex-
primer ainsi, est tout entier attribuable à l'inaction
du gouvernement canadien. Or, le gouvernement
anglais a établi sa cause. Il a formé ses conclu-
sions ; il a nommé ses gens; il a eu son tribunal ;
il a obtenu un verdict,; il a pris une certaine atti-
tude. Son opinion à tort ou à raison est que les
décisions de ses vétérinaires sont bien fondées. Va-t-
il les désavouer? Etait-il probable, durant tout ce
temps là, qu'il ignorerait ces décisions simplement
sur notre assertion, ou l'assertion d'un homme,
quelle que haute que fût sa position, que notre pays
était exempt de cette maladie?'

N'eût-on pas agi plus raisonnablement et avec de
meilleures chances de succès, si on se fût conformé
à l'avis et aux recommandations dugouvernement an-
glais dès qu'il nous eut dit : ' Nos fonctionnaires
constatent l'existence de cette maladie, et nous
vous demandons d'adopter certains moyens qui
nous justifient de lever l'interdiction." Au lieu de
cela, au lieu de lui fournir la preuve qu'il désirait
et d'adopter les mesures de précaution qu'il récla-
mait, nous avons obstinément persisté dans notre
ligne de conduite. Il nous demandait, par exemple,
de prohiber absolument l'importation du bétail,
sauf pour des fins d'élevage et d'%xposition.
Avons-nous fait cela? Non ; nous avons ignoré
cette disposition: nous avons permis l'importation
de centaines de têtes de bétail des Etats-Unis, le
pays spécialement mentionné dans cette communi-
cation comme infecté de pleuro-pneumonie.

Dans ce; circonstances, je crois que les cultiva-
teurs et la population du Canada ont de justes
raisons de se plaindre que cette branche très im-
portante de nos industries-particulièrement im-
portante si l'on considère la stagnation agricole
qui règne présentement-a été administrée. de
façon à nous attirer cette calamité. Je prétends
que si le gouvernement s'était réellement conformé
à l'esprit de la demande du gouvernement anglais,
et s'il avait manifesté le désir de se rendre à ses
vœux, nous aurions probablement trouvé en
Angleterre une attitude plus sympathique à notre
égard, que celle qui s'est manifestée dans cette
tentative faite en vue de perpétuer l'exclusion de
notre bétail. 'i le bill soumis actuellement au
parlement impérial devient loi, je doute qu'il soit
possible d'ici à de longues années de le faire rayer
des statuts. La nature presque irrévocable du tort
qui vanous être fait aurait dû faire pressentir ledan-
ger au gouvernement, et son devoir impérieux était
de se conformer aux recommandations du gouverne-
ment impérial en vue de faire lever l'interdiction,
même si, dans son opinion, ces recommandations ne,
lui paraissaient pas raisonnables. Mais, au lieu de
cela, notre gouvernement a continué sa politique ; il
avait sa manière de voir, et il y a persisté opiniâ-
trement. Je ne le blâmerais pas de continuer à dire

que le pays est exempt de maladie, s'il en est con-
vaincu. Mais ce dont je le blâme, c'est tout en
persistant dans son opinion, de n'avoir pas essayé
de donner aux autorités impériales la satisfaction
qu'elles désiraient. Il aurait pu faire cela sans
*préjudice à son opinion, qu'il n'y a pas de mala-
die au Canada. Mais il a préféré traiter avec
mépris-je ne veux pas employer le mot dans un
sens blessant-les demandes des autorités impé-
riales. Il a couru le risque et il a perdu, ou plutôt,
c'est le Canada qui a perdu.

Dans ces circonstances, l'occasion exige une ex-
pression d'opinions de la part du parlement. Y
a-t-il un homme de bon sens qui suppose qu'avec
l'opinion que s'est faite le peuple anglais, il atta-
cha le moindre poids à une déclaration de ce parle-
ment, à l'effet que le Canada est aujourd'hui dans
une bonne condition sanitaire ? C'est ce qu'ont
dit le haut-commissaire et notre gouverneur en
conseil, depuis que notre bétail est frappé d'inter-
diction, et avec quel résultat? Celui de nous
attirer simplement un danger plus grand. Toutes
ces assertions n'ont rien fait ; va-t-on supposer que
la simple assertion de cette Chambre qu'il n'y a
pas de maladie au Canada, va empêcher l'adoption
du bill soumis aux Communes anglaises?

Je ne me propose pas de commenter le reste de
la résolution; mais je m'imagine que le peuple
anglais, quand il lira cette résolution dans laquelle,
à supposer qu'elle soit adoptée, le parlement cana-
dien enrégistre son protêt contre une législation
impériale, se demandera tout naturellement: N'y
a-t-il pas des lois canr .iennes qui excluent des
produits anglais? Et notre tarif, et nos lois de
douanes, qui excluent ou à peu près, les produits
manufacturiers de l'empire? Nous voyez-vous nous
adresser au parlement anglais et protester contre
sa législation? Est-ce que ce parlement croit que
c'est une ligne de conduite digne ou convenable à
suivre? Je suppose que la majorité de cette
Chambre adoptera la résolation ; mais il me semble
que le gouvernement lui-même devrait en éliminer
cette partie. En ce qui concerne la situation, je
n'ai pas parlé cette fois de l'origine de la maladie
au Canada. Ce point a déjà été traité.

Sir CHARLES TUPPER : Dois-je comprendre
qu'au dire de l'honorable député, cette maladie a
pris naissance au Canada?

M. MULOCK : Que voulez-vous dire ?

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député,.
si je comprends bien, dit qu'il n'a pas encore parlé
de l'origine de cette maladie au Canada.

M. MULOCK : Je n'en ai pas parlé à fond.

Sir CHARLES TUPPER: L'honýrable député
prétend-il dire que cette maladie a jamais eu une
origine au Canada ?

M. MULOCK: L'honorable ministre n'a pas
besoin de s'exciter à cet égard. La question a été
discutée en 1894. Je n'affirme pas que la maladie
existe ici ; je ne suis pas un spécialiste ; je n'affirme
rien du tout à cet égard. Je dis que c'est ce que
le gouvernement anglais a découvert contre nous.
C'est la décision à laquelle il en est venu, et je n'en
suis as à chercher les raisons de cette décision. Je
prends le verdict des autorités impériales.

Sir CHARLES TUPPER : Comme bien fondé?
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M. MULOCK: Non, je ne dis pas que je l'accepte

comme bien fondé. Je présume qu'il représente
l'opinion en Angleterre : je présume qu'on ne l'y
désavouera pas. L'honorable ministre suppose-t-il
que le gouvernement impérial va désavouer son
rapport?

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est pas la ques-
tion. Je ne parle pas de l'opinion en Angleterre;
nous saurons tous à quoi nous en tenir là-dessus.
Mais ce qui m'a surpris, c'a été d'entendre l'hono-
rable député dire qu'il allait aborder la question de
l'origine de cette maladie au Canada, ce qui conte-
nait un aveu que je considérais comme très surpre-
nant de la part d'un membre du parlement canadien,
en présence (le la preuve qri établit que cette
maladie n'a jamais existé et n'existe pas maintenant
au Canada.

M. MULOCK: L'honorable ministre me fait
dire "je vas maintenant," tandis que j'ai dit " je
ne veux pas."

Sir CHARLES TUPPER: Précisément; c'est
la même chose.

M. MULOCK: Je ne veux pas discuter la ques-
tion de savoir si la maladie existe ou n'existe pas
au Canada, ni celle de savoir qui en est respon-
sable. J'ai traité cette question dans le mois de
juillet 1894, et nies opinions sont consignées dans
les Débat .. J'ai mon opinion sur cette question
et je serai prêt à la discuter quand il le faudra;
mais ce que je discute présentement, c'est la situa-
tion faite à cette industrie en Angleterre, et la
question de savoir si le gouvernement a raison, ou
tort. 11 y a une situation à laquelle il nous faut
faire face, et elle est telle que j'ai essayé de la
décrire. Cette situation, la menace de perpétuer
l'interdiction, e§t je crois attribuable, dans une
certaine mesure du moins, à la négligence ou à
l'inattention manifeste du gouvernement en ce qu'il
n'a pas pris les mesures nécessaires pour convaincre
les autorités impériales de la non-existence de cette
maladie au Canada. Elles nous ont demandé de
faire cette preuve. Elles ont dit qu'il y avait
cause établie. L'honorable secrétaire d'Etat le
niera-t-il ? Elles ont dit que, dans leur opinion, une
forte cause avait été établie, et qu'elle était appuyée
par une preuve concluante.

Je n'ai jamais -demandé à l'honorable ministre
d'admettre, je ne demande à personne d'admettre
qu'il y avait une cause; mais quand les autorités
impériales déclaraient qu'il y en avait une et nous
demandaient de la réfuter, je crois qu'il eût été
sage d'y prêter un peu d'attention et d'essayer de
réfuter leurs affirmations, au lieu de borner notre
réponse à de simples assertions. Elles demandaient
une preuve, et non des assertions. Je demanderai
maintenant au gouvernement s'il a fait quelque
chose pour se conformer à la demande du gouver-
nement impérial telle que contenue dans la lettre
du 21 juillet 1893.

Quelques VOIX: Non.

Sir CHARLES TUPPER: Nous ne sommes pas
devant une cour d'enquête. Je répondrai à cette
question de l'honorable député quand je répondrai
à ses observations.

M. MULOCK: Alors, je lui demanderai de pro-
duire dans sa réponse, pour l'information de la

M. MULOCK.

Chambre et du pays, les documents officiels du
gouvernement canadien et du gouvernement impé-
rial qui indiquent dans quelle mesure le gouverne-
ment canadien s'est conformé à la demande des
autorités impériales, si tant est qu'il s'y soit con-
formé. Je lui demanderai respectueusement de
produire, pour l'information de la Chambre, la
correspondance à partir du 13 août 1894 jusqu'à
date, afin de voir si, oui ou non, il s'est conformé à
la demande contenue dans la communication du
gouvernement impérial, en date du 21 juillet 1893.
Je ne puis forcer l'honorable ministre à répondre;
mais, dans tous les cas, je puis le mettre dans une
position telle que, s'il ne répond pas, nous devrons
tirer certaines conclusions.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. MULOCK : Je crois que cela est raisonnable.
Dans les circonstances, j'ai l'honneur de proposer
en amendement:

Que tous les mots après "Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants:-" vu que le gouvernement
britannique a affirmé officiellement à maintes reprises
l'existence de la pleuro-pneumonie chez les bestiaux du
Canada, et que les intérêts canadiens sont sérieusement
menacés par l'adoption du bill actuellement discuté
par le parlement anglais à l'effet d'exclure permanem-
ment de la Grande-Bretagne le bétail vivant du Canada,
-cette Chambre regrette que le gouvernement de la Con-
fédération n'ait pas pris les mesures nécessaires pour pro-
téger le commerce de bestiaux du Canada, contre les
dommages sérieux que lui causera inévitablement l'adop-
tion d'une telle mesure."

Sir CHARLES TUPPER: J'ai vu avec beau-
coup de regret la ligne de conduite adoptée par les
honorables députés de la gauche. Je ne parle pas
du dernier préopinant, mais je parle des déclara-
tions faites sur cette importante question par un
.grand nombre de députés de la gauche. Tout ce
que je pui dire, c'est que si ces messieurs ont
voulu assurer l'adoption du bill de M. Long, qui
n'est pas représenté exactement, mais très inexac-
tement, dans l'amendement de l'honorable député
de York-nord (M. Mulock), ils ne pouvaient
prendre une attitude plus propre à leur faire
atteindre ce but. Si les députés de la gauche ont
voulu empêcher qu'on permît jamais l'entrée dans
le Royaume-Uni du bétail vivant du Canada, ils
ont pris, tant dans leurs discours que dans leurs
manières de raisonner ici, le meilleur moyen pos-
sible d'atteindre ce but.

Eh bien ! je crois que quelque désireux que soient
les honorables membres de la gauche, de formuler
une accusation d'une nature quelconque contre le
gouvernement, ils ne devraient pas, dans leur désir
d'attaquer le gouvernement, se mettre dans la
position de détruire et d£ faire pour toujours tort
à une très importante industrie canadienne. C'est
la position qu'occupent aujourd'hui les honorables
députés de la gauche. Nous avons 'couté avec un
grand regret les déclarations qu'ils ont faites dans
une autre occasion, et répétées aujourd'hui, et aux-
quelles ils savaient que le gouvernement, désireux
de faire avancer les affaires de la Chambre, n'était
pas en état de répondre, sans se prêter à l'obstruc-
tion des affaires publiques. J'espérais que la
patience avec laquelle le gouvernement a enduré
ces attaques injustifiables contre sa politique,
aurait satisfait ces honorables messieurs, et que
dans la présente occasion, ils ne feraient pas suivre
ces déclarations par celles que nous avons enten-
dues aujourd'hui.
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Je me plains des fausses représentations conte-
nues dans la résolution que l'honorable député
vient de déposer entre vos mains, M. l'Orateur.
Cette résolution déclare que l'objet du bill soumis
au parlement impérial est d'interdire complètement
l'entrée du bétail canadien dans le Royaume-Uni.
L'honorable député devrait savoir que telle n'est
pas l'intention du bill. L'honorable monsieur
devrait savoir que cette résolution n'est en aucun
sens dirigée contre le bétail canadien, mais que
c'est une résolution générale qui s'applique au
monde entier.

M. MULOCK: N'aurait-elle pas cet effet sur le
bétail canadien ?

Sir CHARLES TUPIER : Je dis que c'est gros-
sièrement dénaturer les faits, de dire que le bill
vise le bétail canadien, lorsque c'est un bill général
qui s'applique au bétail du monde entier, et qui, par
conséquent, n'est pas susceptible de l'interpretation
qu'on lui donne.

M. LAURIER: Protestez-vous pour le monde
entier ?

Sir CHARLES TUPPER: Je dis qu'en ce qui
nous concerne, nous protestions contre l'adoption
du bill, sous le prétexte qu'il existe de la pleuro-
peumonie contagieuse au Canada; voilà ce contre
quoi nous protestons. Nous ne prenons pas sur
nous, comme l'a intimé l'honorable monsieur, de
révoquer en doute le droit du gouvernement impé-
rial de faire les lois qu'il croit être de l'intérêt de
son propre pays ; mais, ce à quoi nous nous oppo-
sons, c'est qu'une déclaration, ou une partie de
déclaration, soutenue par le gouvernement impé-
rial, que la pleuro-pneuinonie contagieuse existe au
Canada, soit la raison de l'adoption d'une sem-
blable mesure. Nous savons que le gouvernement
de Sa Majesté est accusé par les journaux libéraux
et par les libéraux en parlement, et il est accusé
par l'ancien gouvernement et par M. Gardner, qui
fait maintenant partie de la chambre des Lords,
mais qui fut le gentleman qui imposa ces restric-
tions au Canada-il est accusé ouvertement et for-
mellement par le parti libéral dans la Chambre des
Communes et dans la Chambre des Lords, d'avoir
passé cette mesure comme simple mesure de pro-
tection.

Je dis donc que dans ces circonstances, l'honora-
ble monsieur n'a aucun droit de laisser entendre
que c'est un bill exclusivement dirigé contre le bé-
tail canadien, tandis que c'est un principe qui doit
s'appliquer à tous les pays du monde, qu'il y ait
une maladie chez le bétail, ou non. Eh bien ! je dois
dire que j'étais occupé à remplir des fonctions pu-
bliques à Paris, en 1892, lorsqu'on a soulevé la
question qu'on avait trouvé que la pleuro-pneumo-
nie existait dans les poumons du bétail canadien ;
et mon honorable ami, le ministre des Finances, et
mon regretté ami, feu sir John Abbott, alors pre-
inier ministre, se trouvaient à Londres et me télé-
graphiaient de venir à Londres pour leur aider à
empêcher l'interdiction du bétail canadien, sous
prétexte qu'on avait trouvé que la pleuro-pneumo-
nie existait. Je m'y rendis immédiatement et le
gouvernement eut la bonté, à ma demande, de
nommer un comité du cabinet, pour entendre ce
que nous désirions dire, M. Abbott ayant en la
bonté de m'accompagner. Le comité du cabinet,
dans cette occasion, se composait du président du

conseil de l'agriculture, du secrétaire colonial, du
premier lord de l'Amirauté, le comte Spencer, et de
lord Kimberley ; et je déposai devant eux la preuve
sur laquelle j'appuyais ma prétention, qu'ils n'é-
taient pas justifiables d'arriver à la conclusion que
la pleuro-pneumonie existait au Canada, et que la
maladie que les médecins vétérinaires du conseil
de l'-agriculture décrivaient être la pleuro-pneumo-
nie, n'était pas en réalité cette maladie.

M. LANDERKIN : En quelle année était-ce ?
Sir CHARLES TUPPER : C'était en 1892.

J'exposai brièvement à la Chambre l'argument que
je soutenais alors, et que je soutiens maintenant,
avoir été un argument irréfutable contre la poli-
tique que le gouvernement impérial proposait d'a-
dopter. Cette proposition a été faite d'après un
rapport de trois gentlemen, le professeur Brown,
M. Cope et le professeur Duguid, qui étaient les
vétérinaires-experts du conseil de l'agriculture et
qui firent rapport qu'ils avaient trouvé dans les
poumons de deux bêtes à cornes canadiennes, des
symptômes indubitables de pleuro-pneumonie con-
tagieuse. J'attirai l'attention de ce distingué co-
mité du cabinet sur ce qui était, je crois, un fait
important, que ces trois gentlemen, le professeur
Brown, le professeur Duguid et M. Cope av'aient,
en 1890, fait un rapport précisément semblable au
conseil de l'agriculture, lorsque le très honorable
M. Chaplin était président de ce conseil ; et j'ai
déclaré que bien que leur rapport fût précisément
semblable au rapport qu'ils avaient fait alors, M.
Chaplin, alors président du conseil de l'agriculture
avait refusé d'accepter ce rapport, ou du moins
n'y avait pas donné suite, et qu'il était resté dans
les archives du conseil de l'agriculture et que le
bétail canadien n'avait pas été interdit.

Eh bien, M. l'Orateur, je savais qu'à ce moment
même, M. Chaplin, un des principaux membres de
l'opposition dans la Chambre des Communes, qui
avait été président du conseil de l'agriculture, in-
sistait de la manière la plus pressante auprès du
gouvernement pour que la loi fût mise en vigueur,
et pour empêcher le bétail canadien d'entrer libre-
ment dans le Royaume-Uni. Je leur demandai
d'expliquer comment il se faisait, s'ils étaient jus-
tifiables d'accepter cette déclaration de ces trois
médecins -vétérinaires, et de donner suite à ce rap-
port, et d'empêcher le bétail sur pied venant du
Canada, d'aller dans tout le pays, comme ils avaient
autorisé la chose jusque là-je leur demandai com-
ment il se faisait que M. Chaplin, lorsqu'il était
chargé de mettre en vigueur cette loi, et lorsqu'il
avait devant lui un rapport tout à fait sem-
blable dans les deux cas, n'avait pas agi conformé-
ment à ce rapport. Je leur ai dit: Si vous lisez la
déclaration faite par M. Chaplin, il y a trois jours
dans une assemblée publique, vous verrez qu'il
déclare qu'il n'a jamais su que la pleuro-pneu-
nionie existait au Canada. Or, M. l'Orateur,
qu'arriva-t-il ensuite. Eh bien ! il y eut ceci,
qu'entre le temps où M. Chaplin avait refusé d'ac-
cepter le rapport de ces experts vétérinaires, et le
temps où nous discutions alors la question, pas
moins de 214,00) bêtes à cornes avaient été amenées
du Canada en Angleterre, sans que qui que ce soit
eût exprimé le soupçon que la pleuro-pneumonie
existait au Canada, ou qu'on en avait trouvé chez
ces bêtes à cornes. J'ai donc dit : M. Chaplin vous
a donné 214,000 raisons de ne pas imposer d'inter-
diction au Canada. Il ne l'a pas fait lorsque la
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responsabilité pesait sur ses épaules, et depuis ce d'avoir interdit au bétail canadien la libre entrée
temps jusqu'à ce jour, 214,000 bêtes à cornes sont dans le Royaume-Uni dont il avait joui jusque-là,
venues du Canada, et se sont répandues d'un bout n'aurait pas été préparée avec plus de soin pour
à l'autre du pays ; et cependant, personne n'a jamais convaincre le gouvernement impérial qu'il avait en
insinué que la pleuro-pneumonie avait été apportée raison d'adopter la ligne de conduite qu'il a suivie.
dans le pays, ou qu'on l'avait trouvée chez ces Je considère que c'est un très grand compliment à
animaux. faire au gouvernement du Canada, lorsqu'un hono-

J'ai soutenu que c'était une preuve irréfutable rable membre de cette Chambre, très désireux de
que le rapport de ces experts et vétérinaires n'était trouver quelques motifs de plaintes, est forcé d'a-
pas infaillible, et qu'il ne fallait pas arriver à la dopter une telle ligne de conduite pour établir une
conclusion, en face du témoignage de M. Chaplin thèse contre l'administration. Je crois que si cet
lui-même,qui,en 1890, n'avait pas interdit le Canada, honorable monsieur ou tout autre honorable député
que tout ce bétail avait été admis et qu'il avait pensait que le gouvernement était coupable de
lui-même, dans une assemblée publique trois jours quelques erreurs, dans cette affaire, il pourrait
auparavant, déclaré qu'il n'avait jamais été connu trouver (les termes pour qualifier sa conduite, sans,
qu'il existât de la pleuro-pneumonie au Canada en même temps, soutenir une politique qui a fait
jusqu'à ce jour. Eh bien ! M. l'Orateur, je peux grand tort aux intérêts canadiens et dont la popu-
dire qu'une forte impression a été laissée à ce lation du pays a tant souffert.
comité du Conseil privé, et sir John Abbott étant L'honorable monsieur dit que j'ai récusé l'exacti-
présent, m'autorisa à demander qu'au lieu d'ex- tude du rapport de ces vétérinaires du conseil de
clure le bétail canadien en imposant une restriction l'agriculture. J'ai fait plus que la récuser, M. l'Ora-
à sa libre admission comme auparavant, s'il ne teur. Je <lis que j'ai prouvé que ces experte da
voulait pas donner suite ou suspendre les procé- conseil de l'agriculture étaient incapables de rem-
dures jusqu'à plus ample examen, sir John m'auto- plir leurs fonctions d'une manière efficace. J'ai pu,
risa à dire que les autorités canadiennes, vu que la déposer comme je l'ai fait en leur présence, devant
sai -on tirait à sa fin, empêcheraient tonte nouvelle le comité du cabinet impérial,lapreuve qu'ils avaient
expédition de bétail et dans l'intervalle, le Conseil fait en 1890 un rapport que la pleuro-pneumonie.
de l'agriculture aurait tout l'hiver devant lui pour existait au Canada, et qu'après que 214,000 bêtes à
faire une enquête. Cet argument parut si fort cornes eussent été introduites dans le Royaume-Uni
contre l'exactitude du rapport des experts, et en et eussent été expédiées dans toutes les parties du
faveur des faits que j'avais pu leur exposer, qu'ils pays, on n'a pas. montré un seul cas de pleuro-
en vinrent à la conclusion d'accepter la proposition pneunianie contagieuse chez aucun de ces animaux.
que je leur faisais, avec l'autorisation de sir John Et le président du conseil de l'agriculture, le très
Abbott, pourvu qu'ils pussent légalement l'accepter, honorable M. Chaplin lui-même, déclara, après
et ils demanderent l'opinion des officiers en loi de cette expérience d'importation de bétail canadien,
la couronne, le procureur général et le solliciteur en dépit de leur déclaration, que la bétail canadien
général d'Angleterre, pour savoir s'ils pouvaient avait apporté la pleuro-pneunonie contagieuse en
légalement suivre cette ligne de conduite. Les Angleterre, que jusqu'à ce moment-là, il n'existait.
officiers en loi le la couronne décidèrent, malheu- pas un seul cas de pleuro-pneumonie au Canada.
reusement, qu'ils ne pouvaient adopter cette ligne Je dis qu'il ne pourrait y avoir de preuve plus
de conduite, parce que, d'après le témoignage concluante que celle-là; que ces gentlemen avaient
qu'avaient donné les conseillers professionnels du fait une bévue dans l'accomplissement de leurs fonc-
conseil de l'agriculture, ils étaient obligés d'agir tions, et qu'ils avaient commis une injustice criante
d'après les témoignages qu'ils avaient par devers envers le Canada et cela, sans raison, puisqu'au-
eux, et par conséquent, n'avaient pas d'autre alter- cune maladie de ce genre n'existait dans ce pays.
native. Mais je n'hésite nullement à dire que cette Y a-t-il un homme dans ce pays ou dans tout autre
mesure extrême a été adoptée avec une grande pays où l'on connaît la pleuro-pneumonie, qui ne
répugnance, et comme je l'ai dit, seulement après sache pas que c'est une maladie qu'on ne peut
avoir trouvé qu'ils étaient forcés le suivre cette cacher. Du moment que la pleuro-pneumonie con-
ligne de conduite. tagieuse se montre dans quelque partie de la grande

A six heures, l'Orateur suspend la séance. république au sud de nous, au même instant, le pays
en est averti, et les mesures les plus énergiques
sont prises pour l'extirper. Y a-t-il une personne

Séance du soir. qui ignore que la base même de l'acte des maladies
contagieuses des animaux en Angleterre, est le fait.

TROISIÈME LECTURE. que la pleuro-pneumnonie contagieuse, où qu'elle
existe, se montre de suite, de sorte que le gou-

Bill (n0 28) constituant en corporation la Com- verment prend des mesures contre elle ? Du

pagnie du chemin de fer Huron et Ontario.-(M. moment qu'on trouve qu'il existe un cas de maladie
dans quelque partie du Royaume-Uni, on est

Sproule). obligé, de par la loi, d'abattre le troupeau tout
entier dans lequel se présente cette maladie, et.

BÉTAIL CANADIEN EN ANGLETERRE. aussi d'abattre tous les animaux, n'importe où on les
trcuve dans le Royaume-Uni, qui ont été en con-

- Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur, pour tact avec ce troupeau. M. l'Orateur, il est parfai-
continuer les remarques que je faisais lorsque la tement évident que si la pleuro-pneumonie conta-
séance fut suspendue, à six heures, je dois dire que gieuse eût existé parmi le bétail canadien, ce com-
j'ai écouté avec ébahissement un honorable membre merce d'importation s'étant continué pendant deux
de cette Chambre qui a pris deux ou trois heures longues années, la maladie aurait dû se manifester
pour discuter une question qui, s'il eût été retenu et exiger l'application de la loi. Mais je peux dire
par le gouvernement impérial pour le défendre aux honorables députés qu'il y a d'autres raisons

Sir CHARLES TUPPER.
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pour lesquelles j'ai récusé les opinions des experts.
Leo premier (le ces experts est le professeur Brown.

Qu'edt-ce que c'est que le professeur Brown? Eh
bien ! M. l'Orateur, le professeur Brown n'est rien
moins que le vétérinaire consultant du conseil
de l'agriculture en Angleterre-du conseil de
l'agriculture en Angleterre, qui a remué ciel et
terre pour empêcherl'importation du bétail sur pied,
non seulement du Canada, mais de tous les autres
pays. Et cependant, ce gentleman, officier salarié
d'une organisation connue comme étant hostile, et
0omme faisant tout en son pouvoir publiquement, et
par députation, et de toute autre manière, pour
eipêcher l'inmportation de bétail du Canada, ou de
n'importe quel autre pays, est l'individu revêtu
par le conseil de l'agriculture du pouvoir de
détruire, de lui-même et de son propre mouvement,
le commerce de bétail entre le Canada et le
Royaune-Uni. -Je n'accuse pas le professeur Brown
(le se laisser influencer par cette position.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

Sir CHARLES TUPPER : Oui, je m'attendais à
ce que les honorables députés de la gauche justi-
fiassent le professeur Brown de faire quelque chose
contre le Canada. C'est dans la note, et c'est con-
forme à la position que prennent dans cette Chamn-
bre les honorables députés de la gauche sur toute
question. Si l'on peut frapper le gouvernement lu
Canada, on ne s'occupe pas du tout que le pays
souffre, et jusqu'à quel point on détruit les meil-
leurs intérêts du Canada.

M. MULOCK: Vous ne pourriez rendre de plus
grand service au Canada que d'abattre ce gouver-
nement.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne m'oppose pas
à ce qu'on frappe le gouvernement, pourvu que les
honorables députés de la gauche ne frappent pas
au-dessous de la ceinture. Le gouvernement est un
objet raisonnable d'attaque de la part des députés
<le l'opposition; c'est le devoir d'une loyale et
constitutionnelle opposition de critiquer aussi sévè-
rement que possible la conduite du gouvernement,
et si elle trouve un défaut d:ns la cuirasse de ses
adversaires, elle doit profiter de cet avantage. Je
veux cependant tirer une ligne dans cette lutte, et
c'est, qu'en frappant le gouvernement, les hono-
rables messieurs de la gauche ne devraient pas frap-
per le pays. Si le gouvernement se trouve dans
une position où les honorables messieurs de l'oppo-
sition ne peuvent le frapper sans atteindre le pays,
on a la meilleure preuve que ces honorables nmes-
sieurs ne sont pas dignes de remplacer le gouverne-
ment.

M. LISTER: Faites votre devoir.

Sir CHARLES TUPPER : Je dis que le profes-
seur Brown n'est pas compétent, que c'est une honte
pour lui d'occuper un poste d'officier salarié d'une
organisation qui fait son possible pour empêcher
l'introduction d'animaux vivants d'aucune espèce
dans le Royaume-Uni, et en même temps, d'occuper
la position d'un juge, sur l'avis duquel, selon l'opi-
nion des officiers de la Couronne, le gouvernement
est forcé d'agir, même si c'est contraire à son opinion
en ce qui concerne cet important commerce entre
le Canada et le Royaume-Uni. Mais j'ai eu. les
meilleures raisons de connaître que ces messieurs
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ne sont pas infaillibles, car j'ai prouvé par les
paroles mêmes du président du conseil de l'agri-
culture, qu'il n'était pas prêt à accepter leurs opi-
nions, que de fait, il rejetait leurs opinions, et
jamais, jusqu'à présent, il n'a dit pour quelle raison.
Niais il reste le fait que, malgré la déclaration que
la pleuro-pneumonie contagieuse existait chez les
animaux canadiens, expédiés au Royaume-Uni, ce
rapport a été méconnu set est resté lettre morte
dans les archives du bureau, tandis que 214,000
têtes de bétail étaient importées du Canada dans le
Royaume-Uni, pour prouver que ces -gentlemen
avaient fait une bévue et que leur opinion n'était
pas suffisante pour donner droit à aucun gouverne-
ment de détruire un grand commerce avec une deses
colonies.

Quels sont les autres gentlemen ? Il y a le profes-
seur Duguid. Je l'ai conu un peu. Qu'est-il
arrivé? Il fut envoyé, sur le rapport de M. Elliott,
inspecteur de la quarantaine des animaux à Liver-
pool, qu'un chargement de bétail arrivé du Canada
souffrait de la fièvre du Texas, une des maladies
qui, en vertu de l'Acte des maladies contagieuses
des animaux, justifie le département de frapper ce
pays-là d'interdiction. Le professeur Duguid fut
envoyé à Liverpool par le Conseil privé-c'était
avant l'organisation du présent conseil de l'agricul-
ture-pour examiner l'affaire et faire un rapport.
Je reçus une lettre du secrétaire du Conseil privé,
un homme très éminent, mue demandant d'aller le
voir. Je me rendis immédiatement à son appel.
Il me dit : "J'ai de très mauvaises nouvelles à
vous apprendre. Nous avons été obligés, sur le rap-
port du professeur Duguid, d'ordonner d'abattre
demain un fort chargement de bétail canadien,pt
l'interdiction du Canada devra s'en suivre, naturel-
lement, parce qu'on a trouvé que quelques animaux
souffraient de la fièvre du Texas. "Je répondis:
" Voulez-vous m'accorder la grande faveur d'en-
voyer une dépêche pour contremander l'ordre, pour
suspendre l'abatage de ces animaux de vingt-
quatre heures, et d'avoir la bonté de me donner une
lettre adressée au professeur Duguid, m'autorisant
à me joindre à lui dans son enquête sur la question.
avant de donner suite à une mesure aussi extrême"?
Je me rendis dans la nuit à Liverpool. Je rencon-
trai le professeur Duguid. Je me rendis à la qua-
rantaine des animaux, je priai M. Elliott, qui avait
fait le rapport, de désigner dans le troupeau les six
animaux qu'il considérait les plus malades. Il les
désigna. On abattit ces animaux, et je pas con-
vaincre le professeur Duguid qu'il s'était complète-
nient trompé, et le même soir, il expédia un rapport
au Conseil privé reconnaissant qu'il s'était complè-
tement trompé, et le lendemain, on autorisa la dis-
tribution de ces animaux dans tout le pays, et le
Canada fut ainsi sauvé de l'interdictiòn. Cependant,
c'est un des experts sur le rapport duquel,'joint à
celui du professeur Brown, l'officier salarié du con-
seil de l'agriculture d'Angleterre, ce commerce
entre le Canada et le Royaume Uni fut détruit'
sans qu'il y ait eu, de fait, une raison suffisante
pour justifier cet acte.

M. LANDERKIN: En quelle année était-ce

Sir CHARLES-TUPPER : L'honorable monsiéur
verra, s'il consulte les journaux, qu'un nombré con-
sidérable de commercants de bestiaux du' Canado
de toutes opinions politiques, m'ont présenté leu'
reconnaissants remerciements pour avoir sag,.a
commerce de bétail canadieli dans cette occasion
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M. LANI)ERKIN: J'ai demandé seulement en
quelle année c'était.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable monsieur
trouvera cela à la bibliothèque. Il y trouvera un
rapport sur la question toute entière.

M. LANDERKIN : Il est enseveli; car il y a
un bon nombre d'années.

Sir CHARLES TUPPER: Il est peut-être
enseveli, mais il n'a pas été oublié. L'honorable
monsieur trouvera que la manière dont j'ai rempli
mesfonctionstdans cette occasions'est recommandée,
non pas aux moqueries et aux rires d'honorables
messieurs comme lui, mais au bon sens et à l'intel-
ligence des électeurs indépendants, de toute classe
et de tout parti, au €anada. Je cite cela comme
une autre raison pour laquelle j'ai récusé les opi-
nions de ces gentlemen. Mais on n'a pas eu besoin
de ma récusation. Il y avait le témoignage du
gentleman qui avait été le président du conseil de
l'agriculture, qui avait rejeté leur opinion, et cela lui
permnit, deux ans plus ta rd,de déclarer que la pleuro-
pneumonie n'avait jamais existé au Canada, tandis
que s'il avait accepté le témoignage de ces messieurs,
ce commerce eût été détruit deux ans plus tôt qu'il
le fût. L'honorable député de York-nord (M.
Milock) a très bien élaboré son petit discours,
pour convaincre le gouvernement d'avoir très mal
conduit cette affaire, et a fait un bon nombre de
bévues et d'erreurs à ce propos. Je vais lui
répondre. L'honorable monsieur veut savoir
pourquoi on a perdu du temps pour répondre à la
proposition, à l'absurde proposition faite par le
conseil de l'agriculture, de faire au Canada ce qu'il
nous était impossible d'accomplir. Que proposait
le conseil (le l'agriculture ? Eh bien ! le conseil
considérait le Canada sous le même jour que le
Royaume- Uni, et croyait que nous pouvions, au
Canada, appliquer le même principe, et l'honorable
monsieur a dénoncé le gouvernement et m'a
dénoncé moi-même, (lui occupais alors la charge de
haut-commissaire, parce que nous n'avions pas fait
ce que le conseil de l'agriculture nous demandait
de faire.

La réponse est simple. C'était simplement un
cas de non possunmu, nous ne pouvions pas le faire.
Aucun être humain, aucun gouvernement ne pou-
vait faire ce que le conseil proposait. Que propo-
sait le conseil? La loi exige, en ce qui concerne
FAngleterre, qu'en cas de suspicion, l'animal sera
abattu, et si l'on trouve des preuves de pleuro-
pneumonie, le troupeau sera abattu, et que tout le
bétail qui est venu en contact avec lui devra être
abattu. Pourquoi ne pouvons-nous pas faire la
même chose ici? Pour la seule raison que la pleuro-
pneunionie n'existe pas en Canada; simplement
parce que le premier élément de la proposition du
gouvernement impérial manquait. Il n'y a que
dans le cas où vous avez raison de croire à l'exis-
tence de la pleuro-pneumnonie que vous pouvez
abattre un animal, et c'est seulement quand l'aba-
tage de cet animal a prouvé que la pleuro-pneumno-
nie existe, que vous pouvez abattre tout le troupeau
et tous les animaux qui sont venus en contact avec
l'animal atteint de la maladie.

Eh bien! M. l'Orateur, quel a été notre cas? On
a constaté que l'animal condaimné venait de Pilot-
Mound, qu'il faisait partie d'une nombreuse cargai-
son de bestiaux, venant, je suppose, de 150 fermes

Sir CHARLES TUPPER.

du Nord-Ouest et du Canada. A quoi équivalait
cette proposition du gouvernement impérial? Elle
équivalait à ceci, savoir: que nous devions abattre
tous les bestiaux à Pilot-Mound et sur les 150
fermes du pays, parce que les experts de Londres,
qui avaient été si grossièrement trompés deux ans
auparavant, étaient arrivés à la conclusion qu'un
ou deux animaux avaient la pleuro-pueumonie.

L'honorable député (M. Mulock) ainsistésur le mot
"ridicule ". Je le répète. Je répète que si le con-
seil d'agriculture d'Angleterre avait compris la
positionl de notre pays, il aurait constaté que sa
proposition était ce que M. McEachren, un vétéri-
'.aire éminent, probablement le plus éminents du
Canada, a déclaré qu'elle était, savoir : une propo-
sition ridicule, et qu'il était impossible d'exécuter.
Il n'y a pas un cultivateur intelligent en Canada
qui n'aurait pas repoussé cette proposition comme
étant la plus monstrueuse et la plus ridicule que
quelqu'un pouvait concevoir. Mais qu'a fait le
gouvernement fédéral? Dès que l'accusation fut
portée, le gouvernement envoya des experts intel-
ligents et des vétérinaires dans tout le Nord-Ouest
du Canada, aux fins <le constater s'il était possible
de découvrir des indices de pleuro-pneumonie dans
le pays, et on prit le témoignage sous serment des
bouchers et de ceux qui avaient abattu des bêtes à
cornes dans le Manitoba et le Nord-Ouest, pour
prouver qu'ils n'avaient pas découvert, dans un seul
cas, aucune trace de pleuro-pneumonie.

Nous ne pouvions pas suivre l'avis du conseil de
l'agriculture, parce que, ainsi que je l'ai dit, le
premier élément de cet avis était fondé sur l'exis-
tence du soupçon (le pleuro-pneumonie, et parce
qu'un examen fait d'une extrémité à l'autre du
Canada, n'avait pas réussi.à prouver un seul cas
de soupçon. Au contraire, cet examen minutieux
avait prouvé au delà de tout doute, que la maladie
n'existait pas dans les limites du Canada. Je crois
que le gouvernement impérial wtvait été induit en
erreur par un télégramme-je ne dirai pas de quelle
source il venait- -adressé au Standard de Londres,
déclarant qu'on avait refusé à Montréal d'expédier
un certain nombre de bestiaux. On en conclut
immédiatement que nous retenions ici les animaux
atteints de pleuro-pneumonie et que nous envoyions
seulement ceux qui étaient censés ne pas en être
atteints. Je télégraphiai sur le champ aux auto-
rités canadiennes, et la réponse fut claire, que pas
un de ces animaux n'était même soupçonné d'être
atteint de pleuro-pneumonie, et une déclaration fut
faite au sujet de la turbuculose, maladie qui ne
justifiait pas l'exclusion des bestiaux.

M. l'Orateur, je crois avoir donné à l'hono-
rable député (M. Mulock) les raisons qui ont empê-
ché le gouvernement du Canada de suivre la recoin-
mandation du conseil d'agriculture d'Angleterre.
Avant de répondre à la dépêche, le ministre qui
était alors à la tête du ministère de l'Agriculture,
l'honorable M. Angers, qui avait donné la plus
grande attention à ce sujet, et qui croyait qu'il
fallait répondre avec toute la preuve que l'on pou-
vait se procurer dans le pays ; l'honorable M.
Angers prit des mesures à l'effet de faire faire l'en-
quête la plus complète possible, en raison du fait
que la pleuro-pneuxmonie n'existait pas dans le pays.
Des mois furent consacrés à recueillir des preuves
sur ce sujet important. L'honorable M. Angers
dit dans son rapport:

En novembre dernier, le soussigné a ordonné à des
experts de faire l'examen des poumons de toutes lesbêtes
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à cornes abattues aux abattoirs des anciennes provinces,
durant un mois, aux fins de constater si on découvrirait
un cas de eleuro-pneumonie. On a examiné 3,085poumons,
savoir: 1,s89 à Montréal; 381 à Saint-Jean, N.-B.; 334 à
Halifax, N.-E.; 308 à Toronto; 138 à London; 57 à Galt
et 78 à Hamilton. Aucune trace de pleuro-pneumonie
n'a été trouvée.

Nous ne pouvions pas abattre des troupeaux
entiers ; nous ne pouvions pas abattre un animal,
ni en vertu des lois anglaises, nous ne pouvions
abattre un animal en obéissance à la demande du
conseil d'agriculture, simplement pour la raison
qu'il n'y avait pas un seul cas que quelqu'un pouvait
soupçonner être un cas de pleuro-pneumonie. Mais
nous avons fait ce qu'il y avait de mieux en notre
pouvoir, et c'était de recueillir indistinctement
dans tout le Nord-Ouest et le Lanitoba, les ténoi-
gnages de ceux qui avaient abattu des bestiaux, et
cette preuve a été soumise au gouvernement de Sa
Majesté pour démontrer que, tout en ne pouvant
pas exécuter l'ordre à la lettre, nous avions fait
tout ce que le gouvernement pouvait faire pour se
conformer à son désir, et donner au pays et au
gouvernement impérial la meilleure preuve que la
maladie n'existait pas.

L'honorable député (M. Mulock) a signalé plu-
sieurs fois le fait que des bestiaux ont dernièrement
traversé, sans empêchement, la frontière du Nord-
Ouest et du Manitoba. Il est notoire que les restric-
tions de quarantaine ont été limitées aux anciennes
provinces du Canada, et il y avait une bonne rai-
son pour empêcher ces restrictions d'exister sur les
confins du Manitoba et du Nord-Ouest. Cette
raison était que, jusqu'à ce jour, personne n'a
jamais pu aflirmner, ni même insinuer, qu'un cas (le
pleuro-pneumonie existait aux Etats-Unis dans un
rayon de mille milles le la frontière du Manitoba
et du Nord-Ouest. C'est pour cette raison que la
quarantaine n'était pas nécessaire au Nord-
Ouest. Mais, lorsque cet honorable ami du
Canada envoya ce télégramme en Angleterre,
disant qu'on laissait ces bestiaux aller de côté
et d'autre, nous déclarâmes au gouvernement
impérial: Il est inutile d'établir la quarantaine à
cet endroit, la pleuro-pneumonie n'existe pas dans
cette partie du pays, et elle n'y est pas à redouter ;
mais pour plus de garantie, nous allons y appliquer
les règlements de quarantaine, et partant des
Montagnes Rocheuses jusqu'au littoral de la Coloi-
bie Anglaise, d'un océan à l'autre. C'est l'état de
choses aujourd'hui. L'honorable député (M. Mulock)
revient souvent sur ce point, comme s'il craignait
de voir abolir ces restrictions, et que le gouverne-
ment fédéral pourrait malheureusement être bien
traité par le gouvernement impérial.

L'honorable député (M. Mulock) a parlé longue-
ment du comité nommé par le conseil d'agriculture,
et il a parlé en termes acrimonieux de ce qu'il
appelle mon manque de respect envers ce comité.
Eh bien ! j'ai considéré ce comité et cette enquête,
comme étant une enquête imposée au gouvernement
impérial par le fait que j'aurais mis en doute la
justesse de l'opinion et de l'action de ce bureau
d'experts. Je défie tout homme raisonnable et im-
partial dans le Canada d'examiner la preuve qui a
été faite devant ce comité, sans arriver à la conclu-
sion que l'objet de cette enquête était, non pas de
savoir si la pleuro-pneumonie existait en Canada
ou si elle n'existait pas, mais si la réputation de
ces experts du conseil d'agriculture devait être
protégée. Qui faisait partie de ce comité ? Le pro-
fesseur Brown, M. Cope, le professeur Duguid
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étaient à portée, et quand un témoignage était
donné concernant la valeur (le leurs opinions et de
leur compétence, ils étaient immédiatement rappe-
lés comme témoins pour contredire ceux qui met-
taient le moindrement en doute leur décision.
Mais quel est le résultat ? Il n'y avait pas de plus
hautes autorités en Angleterre qui faisaient partie
de ce comité ; et celui qui connaît l'état de la
science vétérinaire en Angleterre sait qu'il n'y avait
pas de plus hautes autorités dans ce comité que le
professeur John-F. McFadyean, doyen du Collège
Vétérinaire Royal, dont le professeur Brown était
le chef. et le professeur Macqueen, professeur de
chirurgie au même collège ; et cependant, ces pro-
fesseurs, sous les ordres du professeur Brown, refu-
sèrent de donner un témoignage de nature à faire
voir que la pleuro-pneumnonie existait en Canada.
Vous n'avez qu'à examiner le témoignage de ces
hommes pour constater que, bien que les collègues
du professeur Brown, ils n'ont pas pu être in-
duits à appuyer son opinion qu'il y avait preuve
satisfaisante de l'existence de la pleuro-pneumonie
en Canada.

J'ai dit qu'il n'y en avait jamais eu un cas: je dois
expliquer cela. Je vois qu'il y en a eu un, et il est
décrit dans l'admirable dépêche de l'honorable M.
Angers. L'honorable député de York-nord dit que
les dépêches du conseil d'agriculture impérial sont
restées sans réponse. Je lui dirai que la dépêche
de l'honorable M. Angers, ministre de l'Agriculture,
n'a jamais reçu de réponse et qu'elle ne pouvait pas
en recevoir. Je dis qu'il a donné la preuve con-
cluante que la prétention que la pleuro-pneumonie
a existé en Canada est complètement dénuée de
fondement, et qu'il est impossible de l'appuyer par
une preuve. Quelle meilleure preuve avons-nous
que le fait que le Canada m'a autorisé d'offrir au
gouvernement impérial que s'il n'était pas satisfait
ie la preuve abondante prod uite, il pouvait choisir
les meilleurs experts connus-le professeur Brown,
le professeur Duguid et M. Cope, s'ils consentaient
à venir-et de les envoyer au Canada pour examiner
la question eux-mêmes, et que le Canada paierait
toutes les dépenses. Je dis que le gouvernement a
tout fait, et j'ai fait tout ce qu'un homme pouvait
faire, et je vais donner lapreuve que nous n'avons
pas travaillé en vain. lNous avons la plus forte
preuve qu'une colonie ou le représentant d'une
colonie a pu donner à l'effet que nous n'avions pas
travaillé en vain, mais que la preuve que nous
avions déposée devant le gouvernement impérial
était convaincante et concluante. Quand je dis le
gouvernement impérial, je parle du Bureau des
Colonies, qui, ainsi que vous le savez, est l'inter-
médiaire entre le gouvernement de Sa Majesté et
toutes ses colonies.

Eh bien ! quel a été le résultat ? Il n'y a pas eu
un homme dans le Bureau des Colonies,à partir du
marquis de Ripon, qui n'a pas été convaincu
comme je 'étais, que la prétention que la pleuro-
pneumonie existait en Canada était entièrement
sans fondement. Et, chose rare et qui ne s'est
jamais présentée dans le gouvernement impérial, le
marquis de Ripon s'est séparé de ses collègues sur
cette question.

Voici quelle était la situation : Le gouvernement
libéral, inutile de vous le dire, était très faible, il
avait une majorité de 25 à peu près, et pas ce qu'il
y avait de mieux, ainsi que la fin l'a démontré.
Mais ce gouvernement faible était mené à la pointe
de la bayonnette par le très honorable M. Chaplin,
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l'ex-président du conseil d'agriculture et par les sisté sur ce sujet avec beaucoup d'effet, mais s'il
amis de l'Association Agricole Britannique dans la veut lire le rapport admirable fait par l'honorable
Chambre (les Communes, lesquels étaient déter- M. Angers, il se convaincra que la question a été
minés, à tout prix, à empêcher les bêtes à cornes présentée de la manière la plus puissante et la plus
du Canada, ou d'autres pays, d'être admises en claire possible.
Angleterre. Lorsque ce gouvernement faible fut 'L MULOCK: C'est l'arrêté ministérieldumois
assailli par ces intérêts puissants qui étaient oppo- , .
sés à la concurrence du bétail du Canada-car (le février 1894.

c'était une concurrence importante-il fut forcé, Sir CHARLES TUPPER: C'est l'arrêté minis-
l'épée dans les reins par un groupe nombreux lu tériel énumérant tous les efforts qui avaient été
parti conservateur dans la Chambre les Uoirmmunes, faits pour établir l'absence le la pleuro-pneuionie
dirigé par 'M. Chaplin, d'adopter le rapport le ces fis pays t l'e fia ét démoré s i e

expets.Cesmesieus alèret jsquà péseterdans le pays, et le fait a été démontré si eficace-
experts. Ces messieurs allèrent jusqu'à presentermetqjuu'prsnesoenapue
une résolution semblable en teneur au bill de M. ment que, jusqu'à présent, personne n'a pu le
Long, déclaranit que, danîs aucune circonstanîce, les contredire.

êloeg dclarante as anersnc les Lorsque j'appris que cette enquête devait avoir
,)êtes cornes venant dle pays étrangers n- devaient lieu, je m'adressai au Bureau des Colonies, dans le
être adinNesen Angleterre, sans être abattues immé- >ut de savoir si je pouvais y assister. Oh ! oui, me
diateinent. Cette motion fut rejetée par le gou- répondit-on, le haut-commissaire du Canada est
vernei ent de lord Rosebery par une faible majo- parfaitement libre d'être présent, mais il ne peut
rité. Conséquemmnenv, je n'ai pas été étonneé indr.J epuas a oe n el us
quand le parti qui était ainsi décidé à protéger rien (lire. Je ne pouvais pas poser nue seple qles-

l'industrie~~~~~~~ agioee.Ageereaa(pel oi ticît à un témoin. -le levais être là comme simplel'industrie agricole en Angleterre adopté la pol - spectateur. sans pouvoir en aucune facon protéger
tique qui est énoncee dans le bill actuellement les intérêts du Canada. Je dois dire que le Bureau
devant la Chambre les Communes. des Colonies considéra cette enquête au même point

,lais je dis qu'il est notoire que nous avons pu vue que moi, et bien qu'il se fât formé une forte
convaincre le Bureau des Colonies, depuis lord n s.ur
Ripon jusqu'au plus humble commis, que la pleuro- opinion sur cette question, il déclara que, daus les
pneumonie n'existait pas en Canada. Je le dis à circonstances, il était impossible e faire quelque
l'honorable député qui a parlé si longtemps, pourchose avec une en ête co ae celle-là.

chechr cmîaicr l Camrequ «usn avon Mais l'honorab<le <léputé a parlé le M. Hunting
chercher à convamecre la Chambre que nous uain ntre se qious ladtqeM
pas adopté les méthodes les meilleures et les 1 us Hunting était employé par moi.
sages. Que ces methodes aient été les plus sages
ou non, il faut en juger par le résultat, et dans ce M. NIULOCK : Non, je n'ai pas dit cela. J'ai
cas, le résultat prouve lue l'intermédiaire entre le dit que je pensais que vous aviez suggéré son nom
gouvernement le Sa Majesté et le gouvernement comme témoin.
canadien a été entièrement satisfait sur ce point.

Mais qu'y a-t-il le plus? Je fus appelé d'unie Sir CHARLES TUPPER : Il était plus qu'un
facon inattend ue-et l'honorable député en a dit un témoin ; il était employé par moi, muais non pas à
mot-à adresser la parole dans une grande assem- titre (le témoin. Le gouvernement canadien m'avait
blée le cultivateurs tenue dans la ville (l'Aberdeen. I donné l'autorisation d'employer un vétérinaire
Je m'efforcai en cette circonstance de ne dépouiller éminent aux fins d'assister à ces examens de
de tout esprit de parti, et lorsque les personnes qui poumons qui étaitnt supposés être attaqués de la,
s'étaient opposées à cette résolution vinrent blâmer maladie, et soupçonnés de pleuro-pneumoinie. Et
l'attitude du gouvernement de lord Rosebery sur je dois faire connaître M. 'Hunting à l'honorable
cette question, et donnèrent à entendre que ces député. Naturellement, je ne possédais pas les
restrictions seraient enlevées si le parti conserva- renseignements voulus au sujet de ces questions, et
teur revenait au pouvoir, je défiai d'opinion avec je crus désirable et utile d'avoir pour m'aider quel-
elles, et je leur dis que, d'après ce que j'en savas, qu'un qui possédât les connaissances requises.
il y avait plus à espérer du parti libéral que du J'allai voir le professeur Brown, et je lui dis: Le
parti conservateur. Je dénonçai la loi qui donnait à conseil d'agriculture a eu la bonté de dire que je
ces vétérinaires, sans tenir compte le l'opinion du pouvais assister à cette enquête au sujet des pou-
gouvernement lui-même, le pouvoir de détruire un mons soupçonnés d'être atteints de maladie, et
conmnerce important entre le Canadaetl'Angleterre. j'aimerais vous consulter pour savoir quel homme

Qu'arriva-t-il M. l'Orateur ? Le très honorable le plus éminent je pourrais employer pour aider à
C;uupbell-Banicrinaii, secrétaire d'Etat de la cette enquête. Et M. Hunting fut employé par
Gu-erre dans le gouvernement de lord Rosebery, moi sur l'assurance du professeur Brown que je ne
prononça un discours, deux ou trois jours plus tard, pouvais pas trouver un homme plus compétent. Je
à Forfar-shire, où il y avait une élection ; et quand donne cela à la Chambre comme étant la raison
les Ecossais lui demandèrent pourquoi eux qui se qui m'avait engagé à retenir les services de M.
livraient à l'engraissement des bestiaux devaient Hunting. Il prit part à l'enquête et vit chacun de
souffrir parce qu'ils achetaient les bestiaux du ces poumons. Que dit-il ? Il a déclaré, et il a joué
Canada coune étant les plus sains et les plus pro- sa réputation de vétérinaire éminent sur le fait qu'il
fitables, que répondit-il? Il leur <lit que malheu- n'y avait pas un seul cas établissant que la pleuro-
reusemment, la question était dans une position telle pneumonie existait en Canada. Il fut appuyédans
que le gouverniement n'avait pas le pouvoir, telle ce témoignage par les professeurs McFalyean et
que la loi était d'empêcher cela. Et il leur dit Macqueen, deux hommes éminents, tous deux pro-
qu'il serait bon le voir si la loi ne devrait pas être fesseurs au collège dont le professeur Brown était
changée le manière à empêcher trois vétérinaires, le chef, et ils confirmèrent son opinion, après le

par leur décision, de contrôler la politique lu gou- plus sérieux examen contradictoire pour avoir des
verneîment anglais, dans une question de cette témoinsla preuve désirée, savoir: qu'il y avait indice
nature. Je peux dire que l'honorable député a in- de l'existence de la pleuro-pneumonie en Canada.

Sir CHARLES TUPPER.
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Le docteur German Sims Woodhead, à ma demande,
examina au microscope les poumons des animaux
qu'on disait atteints de la maladie, et son témnoi-
gnage fut qu'il n'y en avait aucune trace.

Et quoi encore ? Le professeur Nocard, proba-
blement le vétérinaire le plus éminent de l'univers
-il n'y en a pas un plns éminent que lui dans le
Royaume-Uni, le professeur Brown, M. Cope et le
professeur Duguid, ne peuvent pas être mis au
même rang que lui-et cependant, le Dr Nocard, à
qui on avait remis une partie des poumons que ces
messieurs avaient déclarés contenir des traces de
pleuro-pneuimonie, a déclaré qu'il y avait une
grande différence entre eux et les cas de. pleuro-
pneumonie. J'avais l'intention de dire que nous
avions admis un cas de pleuro-pneuionie-un cas
dans lequel les poumons présentaient tous les
indices de la maladie. Je vais lire le témoignage,
parce que c'est un fait très intéressant :

Nulle trace de pleuro-pneumonie ne peut être trouvée
dans tous ces poumons examiiés, mais on a constaté à
Montréal un fait intéressant. Les poumons d'un des ani-
maux furent jugés être atteints de pneumonie, accompa-
gnée de cette marbrure si souvent décrite dans ces docu-
inents comme étant le trait caractéristique de la maladie
constatée dans les poumons des animaux du Canada,
laquelle forme le sujet de cette discussion. Cependant,
la cause de la lésion fut bientôt trouvée. Une petite
branche de rosier, de trois pouces et demi de longueur,
sur un demi-pouce de diamètre à peu près, s'était logée
dans le poumon, quelques-unes des épines de rosier de-
meurant intactes. On suppose que l'auinal avait aspiré
la branche qui s'était introduite dans les bronches.

C'est le seul cas dans lequel il y a en trace de
pleuro-pneumonie.

Je peux comprendre pourquoi le conseil d'agri-
culture a été induit en erreur. Il a dit : " Si vous
n'avez pas le cas de pleuro-pneuimonie en Canada,
nous vous demandons d'examiner ce que vous avez;
voilà des poumons d'animaux arrivés du Canada,
et ils ont telle et telle marque, indices de lapleuro-
pneumonie, et si ce n'est pas une pleuro-pneumouie
contagieuse, nous voulons savoir ce que c'est. Nous
nie pouvions pas nous en enquérir, parce qu'elle
n'avait jamais existé en Canada. C'est ce que le
professeur McEachren a appelé avec raison
"pneumonie passagère." Elle se produit quandi
les bêtes à cornes ont été exposées au froid et à la
chaleur, ou à autres causes, et qu'ils ont des atta-
cues d'inflanimation de poumons. C'est la pneu-
ionie. C'est ce dont les hommes guérissent. Un

homme a peut-être dans sa vie une demi-douzaine
d'attaques d'inflammation de poumons, et if est
traité, et il revient à la santé, et il en reste bien
peu de trace. Mais ce n'est pas contagieux. Vous
pouvez mettre en troupeau les animaux atteints
d'inflammation de poumons, de la même manière
que vous pouvez mettre ensemble les hommes qui
ont cette maladie, et elle ne se communiquera pas,
parce qu'elle n'est pas contagieuse. C'est ce qui a
induit ces hommes en erreur en Angleterre. Mais,
disent-ils, vous avez fait une enquête sur cette
maladie, et vous ne pouvez pas nier qu'elle vient
du Canada. Je ne suis pas prêt à admettre qu'un
seul de ces cas provienne du Canada, et je vais vous
dire pourquoi.

Lorsque le conseil d'agriculture passa cet arrêté,
un arrangement fut fait aux fins de faire examiner
les poumons des bestiaux abattus, et d'expédier
ces poumons de Liverpool à Londres. J'ai dit au
conseil d'agriculture: Vous n'avez aucune garantie

que ces poumons qui vous arrivent sont ceux de
bestiaux canadiens. On me répondit : Oh ! oui,

nous donnerons les ordres les plus sévères pour
éviter qu'on confonde un animal avec un autre.
Qu'arriva-t-il ? Un poumon fut envoyé et le
conseil d'agricultnre l'examina et le trouva très
sain, et il le renvoya immédiatement à Liverpool,
demandant aux inspecteurs pourquoi ils avaient
envoyé ce poumon. Quelle fut la réponse, pensez-
vous? La réponse fut : nous ne l'avons jamais
envoyé. Et ainsi que je le fis observer au
comité : si cela peut arriver, ainsi que vous dites
que c'est arrivé dans un cas soumis à l'examen,
qu'est-ce qui peut empêcher de substituer un pou-
mon attaqué obtenu ailleurs et envoyé par des
gens qui ont intérêt à empêcher l'admission des
bestiaux du Canada ? Ainsi, je ne suis pas prêt à
admettre que dans un grand nombre de ces cas, les
poumons appartenaient à des bestiaux canadiens.
Mais s'ils y appartenaient, en voici l'explication :
Nous ne pouvons pas constater la maladie ; nous
n'avons pas trouvé en Canada des poumons comme
ceux qu'on a trouvés là-bas, et voici la conclu-
sion: ces bestiaux ont probablement contracté une
inflammation de poumons trois ou quatre fois et en
ont guéri. Ils sont embarqués dans un wagon au
Nord-Ouest, et font un trajet d'un millier de milles
en chemin de fer, serrés les uns contre les autres,
comme des sardines dans une boîte. En arrivant
à Montréal, ils sont placés dans un steamer et sont
envoyés sur l'océan à trois mille milles de distance.

Durant tout le voyage, ils sont exposés à la cha-
leur et au froid, ils respirent un air vicié, il y a
des courants d'air, et les animaux contractent des
maladies. L'inflamination se jette dans un pou-
mon qui a déjà souffert. C'est là la pleuro-pneu-
monie passagère. C'est une maladie que nous ie
saurions étudier dans ce pays, car elle ne peut se
développer probablement que chez un animal (lui
aura voyagé un millier de milles en chemin de fer,
et trois mille milles en bateau.

Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre. Je
crois que le gouvernement a fait tout ce qu'il était
possible à un gouvernement de faire. Je n'hésite
pas à dire que je n'ai jamais donné une plus grande
attention à aucune question, et j'ai eu le plaisir de
constater que le bureau colonial était autant que
moi convaincu qu'il n'y avait là qu'une erreur, une
bévue de la part des médecins vétérinaires, mais,
malheureusement, ainsi que l'a dit le très hono-
rable M. Campbell-Bannerman, d'après la loi et la
décision les officiers de la Couronne, le gouverne-
ment qui désirait éviter l'interdiction dlu bétail
canadien, constata que cela ne pouvait pas se faire.

L'honorable député (M. Mulock) dit que nous
n'avons aucun droit légal. Je maintiens que l'inter-
diction de notre bétail a été une violation du statut.
Ce statut donne simplement au département de
l'agriculture le pouvoir de....

M. MULOCK: L'honorable ministre m'a mal
compris. Te voulais dire que le gouvernement
canadien n'avait aucun recours légal, qu'il n'avait
aucun moyen de forcer le gouvernement impérial
à modifier sa politique.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cité les paroles
de l'honorable député, et je crois qu'il les trouvera
dans les Débats: " Nous n'avons aucun droit
légal". J'accepte, cependant, les explications de
l'honorable député. Je crois que nous avons des
droits légaux, et que ces droits ont été violés.

M. MULOCK : Ce ne sont pas des droits.
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Sir CHARLES TU PPER: Je dis que nous avons plus que quelques mots, et cela, non pas comme l'a
des droits légaux. Notre bétail ne pouvait être fait l'honorable ministre. Le discours de l'honora-
frappé d'interdiction qu'en vertu de l'Acte concer- ble ministre, à mon avis, est quelque peu inconsé-
naut les maladies contagieuses chez les animaux. quent. Je lui ai entendu dire, il y a trois quarts
Le gouvernement impérial n'a qu'un seul pouvoir, d'heure, que la politique que le gouvernement
et c'est d'exclure le bétail importé, dans les cas oit impérial était sur le point d'appliquer était très
il peut être raisonnablement prouvé que cela est préjudiciable aux intérêts canadiens ; mais je vois
nécessaire pour la protection du bétail anglais maintenant que c'est un bienfait déguisé et que le
contre la contagion. Or, pendant trois ou qatre bill de M. Long va nous être avantageux au lieu
ans, on a exclu notre bétail, sans l'existence de de nous nuire.
preuve raisonnable le quelque danger pour le bé- Maintenant, M. l'Orateur, il y a deux questions
tail anglais. En face les témoigages sans nombre distinctes que 'honorable ministre a jugé à propos
établissant l'absence de toute maladie contagieuse de confondre. Une de ces questions est de savoir
chez notre bétail, je prétenîds que c'est presqu'une jusqu'à quel point le gouvernement est blâmable
violation de la loi que d'avoir frappé le bétail cana- au sujet (le l'état (le choses actuel ; et la seconde,
dien, comme on l'a fait et comme on le fait encore. tout aussi importante, est (le savoir si la ligne de

Je crois, cependant, que cette question n'est pas conduite que se propose (le suivre le gouvernement
aussi sérieuse que le suppose l'honorable député. est la plus sage dans les circonstances. Je suis
Je n'hésite pas à dire que si la loi doit rester telle d'opinion, M. l'Orateur, et je crois que tout hono-
qu'elle est aujourdlui, si un commerce aussi im- rable député pense comme moi, qu'il n'existe pas
portant doit être à la merci <le trois experts vété- aujourd'hui le plcuro-pneumonie chez le bétail
rinaires, qui peuvent le ruiner à tout instant, il canadien. C'est là mon oninion, et je ne pense pas
vaut beaucoup pour le pays de comprendre qu'il qu'elle soit contestée par aucun député de ce côté-
doit chercher d'autres moyens de commerce. ci de la Chanbre.
Prenez la question du bétail destiné à l'engraisse- Mais il y a une autre question. La politique
ment. Nous avons expédié un grand nomnbre de suivie par le gouvernement a-t-elle été de nature à
ces bestiaux aux éleveurs écossais, et quel résultat donner au gouvernement impérial de justes raisons
avons-nous obtenu? Il en est résulté que le béné- de soupçon propres à motiver l'adoption de quelque
fice le la conversion de ces animaux en bœeuf le mesure rigoureuse pour protéger le bétail anglais ?
première qualité a été perdu pour le Canada. Au M. l'Orateur, quelle était, pour le gouvernement,
lieu de profiter de ce commerce, nos fermes sont la plus sage politique à suivre ?
par le fait appauvries, et les avantages <le cette L'honorable ministre admet, avec raison, que le
opération vont aux éleveurs écossais, et non aux C'anada a joui, pendant des années, d'un grand
cultivateurs canadiens. privilège, et ce grand privilège nous est aujour-

Ainsi, je lis que la question a <eux aspects. En dThui retiré. Il appartient au gouvernement, dans
ce qui concerne le bouf (le première qualité, nous les circonstances exposées par mon honorable ami,
pouvons continuer à l'expédier en Angleterre, et de prou ver qu'il n'y a pas eu (le sa faute, qu'il n'a
je suis heureux de constater que malgré cet inter- aucunement justifié l'action du gouvernement im-
diction, notre commerce d'expédition du bétail en périal.
Angleterre a beaucoup augmenté, bien que le bé- L'énoncé (le l'honorable ministre équivalait à
tail doive être abattu au port le débarquement. ceci, que le privilège accordé au Canada, autant

Il y a en outre la question sur laquelle on a que je puisse ne rappeler, est accordé à bien peu
attiré l'attention et qui a trait surtout aux entre- de nations ; je crois en effet qu'il n'y a pas deux
pôts frigorifiques et au service transatlantique autres pays qui jouissent du même privilège que le
rapile, l'eugraisseneit du bétail dans le pays, et Canada. S'il en existe deux, l'honorable ministre
aussi l'assurance (le l'avantage d'u tiliserles produits mc ferait plaisir en les nommant.
secondaires, et des animaux expédiéssous forme le -
viande préparée sur les marchés anglais. Sir CHARLES TUPPER : Je ne crois pas qu'il

Il se fait aujourd'hui un trafic énorme de la y en air d'autre.
nature la plus avantageuse entre les Etats-Unis et
l'Angleterre, le beuf préparé, et je ne vois pas Sit RICHARD CARTWRIGHT: C'était là mon
pourquoi nous ne tournerions pas notre attention impression. On a accordé au Canada un privilège
vers cette branche d'industrie. excessivement important, lhonorable ministre et

J'ai lit à ces agriculteurs qui désirent si vive- le gouvernement savent que cela créa une extrème
mment exclure le bétail canadien (lu Royaume-Uni, jalousie parmi une classe influente en Angleterre.
qu'ils étaient sûrs le rencontrer une plus forte Il était donc (li devoirl du gouvernement de ne
concurrence dans l'exportation du bSuf préparé, donner aucune raison de plainte, et une question
industrie que nos cultivateurs allaient être forcés que nous sommes appelés à discuter ce soir est
d'exploiter, celle-ci : Le gouvernement a-t-il, ou non, donné

Maintenant, '. l'Or ateur, je regrette d'avoir de justes raisons de plainte ? Je crois devoir dire
retenu la Chambre aussi longtemps, mais après un mot ou deux sur cette question. Je serai bref,
l'argumentation de l'honorable préopinant, argu- vu qu'il y a dans cette Chambre d'autres hommes
mentation justifiant le gouvernement impérial le dont l'opinion sur ce sujet est celle d'hommes ex-
ruiner notre cormimerce, comme je l'ai dit, non périmentés et plus dignes d'être entendus peut-
seulement sans raison, mais en face des plus puis- être que le secrétaire d'Etat et moi-mênie. Je
sants témoignages, j'ai cru devoir dire quelques contesterai tout d'abord l'énoncé préliminaire de
mots pour déniontrer que le gouvernement cana- l'honorable ministre. Si mon honorable ami était
dien n'avait pas failli i son devoir. en état de prouver que le gouvernement a grossiè-

reMent négligé son devoir, et si, comme nous le
Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Je crois pou- savons tous, il en est résulté des conséquences fâ-

voir promettre à la Chambre que je ne dirai pas cheuses pour le peuple canadien, comment l'hono-
Sir CHARLEs TUPPER.
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rable ministre pouvait-il dire que mon honorable
ami avait tort de blâmer la conduite du gouverne-
ment ? M. l'Orateur, mon honorable ami était
parfaitement dans son droit en agissant ainsi, et il
accomplissait un devoir.

Voyousmaintenant les faits. Le Canada possédait
presque exclusivement un privilège très important.
Combien de millions cela pouvait-il valoir pour le
peuple canadien? Je n'oserais le dire, mais je crois
que cela équivalait à plusieurs piastres pour chaque
tête de bétail, et elles étaient nombreuses, que
nous exportions en Angleterre. Il me semble, M.
l'Orateur, et la conduite et le langage de l'hono-
rable ministre, ce soir, justifient cette imputation,
que lhonorable ministre a montré plus d'esprit
agressif que d'esprit diplomatique. Il ne lui ap-
partenait pas d'attaquer violemment ces gens ; il
était de son devoir de protéger, si possible, notre
commerce (le bétail, et je doute beaucoup qu'il ait
suivi une ligne de conduite propre à atteindre ce
but désirable.

M. MULOCK . Coercition.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : La coercition
de la part du haut-commissaire contre le parlement
anglais, n'est pas tout à fait le meilleur moyen d'at-
teindre le but qu'il avait en, vue.

Maintenant, M. l'Orateur, quelle est la réponse
à mon honorable ami ? Mon honorable ami prouve
que la conduite du gouvernement dans cette affaire
prête à de graves soupçons. Personne ne conteste
la valeur de ce commerce ; personne ne nie que ce
commerce doive nous être conservé, même au prix
de ce qui peut nous sembler des mesures déraison-
nables.

Maintenant, M. l'Orateur, autant que je me le
rappelle, l'honor ble secrétaire d'Etat n'était pas
présent dans cette Chambre lors des nombreuses
occasions où mon honorable ami, à côté de moi, et
mes honorables amis ici, qui savent comment a été
conduit ce commerce, ont signalé à maintes et
maintes reprises, la négligence excessive qu'a mise
le gouvernement à remplir ses obligations envers le'
gouvernement impérial, relativement au commerce'
en transit du bétail; et, M. l'Orateur, ai l'on a eu
quelque raison d'agir de la sorte, je n'en ai, en tout.
cas, entendu soumettre aucune.

Il a été établi que bien que le gouvernement impé-!
rial eût insisté sur un examen sérieux du bétail tra-
versant notre territoire pour se rendre en Angle-
terre, le gouvernement a délibérément fait de cet
examen une véritable farce ; il a permis que cette
inspection fît faite par des personnes sans con-
naissances réelles à ce sujet ; il a permis que la
chose fût faite la nuit, et, je crois, par des ein-
ployés de chemins de fer, les serviteurs des per-
sonnes intéressées à faire ce commerce le plus libre-
ment possible.

Tout cela a été prouvé.
L'honorable ministre a recu de nombreux avertis-

sements. Depuis 3 ou 4 ans, avant que la mesurW
fût mise en pleine vigueur, il a, à maintes et maintes
reprises, été averti que notre manière d'agir de ce
côté-ci, ainsi que je l'ai dit, était vue avec jalousie
par des classes influentes en Angleterre; et il est*
évident que la conduite du gouvernement :-
j'ignore jusqu'à quel point le haut-commissaire,
qui était alors un fonctionnaire du gouvernement,
est à blâmer à ce sujet-la conduite du gouverne.
ment, bien qu'il n'existât pas, à mon avis, de

pleuro-pneumonie parmi nos bestiaux, a été de
nature à prouver une grave négligence dans l'exé-
cution de nos engagements avec le gouvernement
impérial, et, par conséquent, le gouvernement a
donné de sérieuses raisons de soupçons qui seront
invoquées contre nous par les personnes dont l'hono-
rable ministre a parlé.

M. l'Orateur, la question réellement importante
se réduit à ceci: Pouvons-nous faire quelque chose
pour empêcher que ce projet devienne loi? Si oui,
ce que propose l'honorable iniaistre est-il la
meilleure ligne de conduite à adopter ! Je doute
beaucoup qu'il résulte quoique ce soit d'avantageux
de la résolution soumise par le ministre des Finan-
ces. Je ne vois rien dans cette proposition qui
puisse déterminer le gouvernement impérial ou
le parlement (le retarder toute action à ce sujet.

Les cultivateurs canadiens éprouvent d'assez
grandes difficultés aujourd'hui à trouver des mar-
chés pour leurs produits; il est très important pour
eux que ce marché ne soit pas fermé à leur bétail,
quoiqu'en disent les honorables députés; il est
d'une grande importance pour eux que l'adoption
de ce bill soit retardée, si possible, que l'on
insère dans cette mesure une disposition permet-
tant au gouvernement impérial de lever l'embargo
sur notre bétail, s'il est démontré que le gouverne-
ment canadien est prêt à se conformer à toutes
recommandations raisonnables.

La principale f aute que l'on puiése imputer au
gouvernement canadien, c'est, comme je l'ai sou-
vent répété, de n'avoir pas honorablement et scru-
puleusement rempli ses obligations envers le gou-
vernement impérial, dans cette question du trans-
port du bétail. Autant que je sache, aucun des
ministres ou leurs défenseurs, n'ont donné d'expli-
cations suffisantes à ce sujet, et je doute que l'on
puisse en donner.

A tout nonsidérer, M. l'Orateur, la question est
celle-ci : comme hommes d'affaires, ne pouvons-
nous rien faire de mieux que d'adopter ce bill et
cette mesure de protestation ? Il nie semble que
l'honorable ministre pourrait soumettre une autre
recommandation digne d'être prise en considé-
ration.

Maintenant, j'aimerais entendre mes honora-
bles amis en arrière de moi qui connaissent parfai-
tement les détails de ce commerce.

M ais il me semble qu'il eût valu la peine, et qu'il
vaudrait la peine, de soumettre au gouvernement
impérial non seulement l'offre d'une inspection,
comme le propose le secrétaire d'Etat, mais, vu
l'importance de ce commerce pour les cultivateurs,
j'aurais désiré-je parle uniquement en mon nom
en faisant cette recommandation-si le gouverne-
ment le juge à propos et approuve cette idée,
comme il n y a ici que deux ports d'exportation
pour le bétail, j'aurais désiré, dis-je, voir des
officiers, payés par nous, et choisis par le gouver-
nement impérial, pour inspecter notre bétail lors-
qu'il quitte le pays.

Il vaut la peine de considérer, si l'on tient compte
de l'énorme volume de ce commerce avec l'Angle-
terre, attendu que nous avons expédié, l'année der-
nière, 80,000 ou 90,000 bêtes à cornes, taudis que
nos importations d'animaux n'ont été que de 3,000
ou 4,000, il vaut la peine de considérer, dis-je, s'il
ne serait pas sage, puisque la chose est demandée
par le gouvernement impérial, et pour conserver
cet important commerce, de renoncer à l'importa-
tion des animaux sur pied. Je n'aime pas tout à



fait cette idée, mais cependant, le commerce le plus S'il est vrai que la pleuro-pneumonie n'existe pas
important doit être maintenu au détriment du plus en Angleterre, et si nous pouvons prouver, comme
petit. je le crois, qu'elle n'existe pas en Canada, pourquoi

M1. l'Orateur, si le gouvernement était sagement le gouvernement canadien,lorsqu'il désire la suspen-
conseillé, je crois qu'il retirerait sa motion et ferait sion (le toute action de la part du gouvernement
des offres raisonnables aux autorités impériales, et impérial au sujet de l'interdiction du bétail cana-
il eût peut-être fait mieux de donner instruction à dien, n'annonce-t-il pas'son intention d'abolir la
ses représentants dc là-bas, de s'engager plus formel- quarantaine sur le betail importé du Royaume-Uni,
lement qu'ils ne Pont fait auparavant. En retirant surtout quand cela serait dans P'intérêt, non seule-
cette motion et en faisant ces offres, le gouvernement ment (les éleveurs canadiens, niais de tout cultiva-
pourrait peut-être retarder l'adoption de ce bill, ou teur qui s'intéresse à l'élevage. Il est constaté, dans
obtenir qu'on y ajoute les dispositions nécessaires tout le pays, par ceux qui sont engagés dans ce
pour permettre aux autorités impériales de lèver commerce, que, lorsqu'ils veulent acheter des ani-
l'embargo sur le bétail canadien, avec l'assurance maux pour les fins (le la reproduction, ils ne peu-
sarisfaisante sur deux points : d'abord, qu'il n'ex- vent obtenir les animaux de la même qualité que
iste aucune pleuro-pneumonie dans le pays ; et, en ceux qu'ils achetaient il y a six ans. Il est importé,
second lieu, qu'à l'avenir, nous nous conformerons dans le pays, moins d'animaux (le première qualité,
aux précautions justement recommandées par le et plusieurs des éleveurs ont des animaux de deux-
gouvernement impérial, afin d'éviter tout danger iènie ordre.
d'infection. Je soumets ces recommandations sans C'est là une (les plaintes qui ont cours aujour-
préjugé, pour qu'elles soient prises en considéra- d'hui. Si notre quarantaine était abolie, nos éle-
tion par les honorables députés qui ont une con- veurs pourraient importer d'Angleterre à Québec et
naissance pratique de cet important commerce, à Moitréaldes aniui x depremièreclasse, auxquels
connaissance que je ne possède pas, et que les on ferait subir' un examen rigoureux, après quoi, si
ministres ne sauraient prétendre posséder. l'on constatait qu'ils ne sont atteints d'aucune

maiadie contagieuse, les éleveurs pourraient les
M. McMILLAN : Je désire dire quelques mots transporter sur leurs fermes. Que le gouvernement

sur' cette importante question. Avant la suspension montre, par ce moyen, qu'il ne demande rien pour
de la séance, le secrétaire d'Etat a informé la notre bétail, qu'il ne soit prêt 1 accorder au bétail
Chambre que le bill actuellement soumis au parle- anglais. Non seulemnent l'abolition de cette qua-
ment anglais n'avait pas en vue le commerce dii rantaine seraitavantageuse aux éleveurs canadiens,
bétail canadien. Ce bill, au contraire, ne nie semble mais elle serait aussi avanitageuse aux élevemus an-
avoir en vue que ce coimîerce, pour la raison que glais, car cela leur permettrait d'expédier en Ca-
le bétail américaii a été frappé d'interdiction, il y nada un plus grand nombre l'animaux de première
a quelque temps. et que 6,182 bestiaux seulement classe.
ont été exportés des autres pays en Angleterre, J'espère que le gouvernement tiendra compte de
exclusion faite lit Canada, et (le ce nombre 32 cette recommandation.
venaient de la Norvég. et 1,305 des Hébrides. Ces Relativement à l'interdiction du bétail canadien,
chiffres indiquent le nombre îles bestiaux importés il y a un nom que j'ainierais à mentionner. Il s'a-
des autres pays, sauif li Canada et des Etats-Unis. git d'un homme qui, non seulement a examiné lui-

Il existe une autre déclaration intéressante et même des poumons, niais les a soumis à l'examen
importante. Le Paily New de Londies publie un des vétérinaires expérimentés des divers pays d'Eu-
article d'où il ressort que, de l'avis le ce journal, rope. C'est le professeur J. F. McFadyean, M.D.,
le bili tend spécialement à l'interdiction <lu bétail B.S.C,, C.M., F.R.C., V.S., doyen du collège
canadien. Touis les journaux que j'ai lus à ce sujet Royal vétérinaire, Edimnbourg, dont on n'a pas fait
me semblent d'avis que le bill a pour objet de mention ce soir. Je <lois dire que j'ai eu l'honneur
rendre permianente l'interdiction qui n'est aujour- de faire la connaissance de ce monsieur en Angle.
d'hui que temporaire en vertu d'un arrêté dii Con- terre. Le 16 décembre 1891, ilfaisait une confé-
seil. renoe devant l'association % étérinaire du Lancashire,

I est une autre question que je désire signaler à et voici l'énoncé que l'on trouve dans cette confé-
l'attention dli gouvernement. Si le gouvernement rence :
se propose de faire quelque chose et d'envoyer une
dépêche au gouvernement impérial, je lui demande- Lors d'une visite sur le continent, lé,é dernier, 'ai

. soumis des parties de poumon de cet animal aux prof es-rais de faire connaître son mtention d'abolir la seurs Bang (Copenhague), Schutz (Berlin), Johne (Dres-
quarantaine imposée au bétail importé en Canada de), Cosker (Vienne), Kitt Munich)et Lupke(Stuttgart),
pour les fins de la reproduction. Je crois con- et chacun de ces médecins distingués a déclaré sans

ne la 'exise pashésitation qmue les lésionis se rattacelint à la pleuro-prendre que la pleuiro-pneunonie n'existe pas -neumonie contagieuse.
aujourd'hi, et qu'elle n'a pas sévi depuis plusieurs
années en Angleterre, et il résulterait de la révoca- - Cette conférence fut publiée par toute la presse
tion de ces règlements de grands avantages pour anglaise, et ainsi, le fait que je la cite ici ne nuira
les éleveurs canadiens. Nous voyons que dans tout pas à notre cause en Angleterre. Voilà donc les
le pays, notre bétail n'obtient pas ce degré d'excel- témoignages, non seulement des médecins vétéri-
lence qu'il avait il y a - ou 6 ans, et une des causes naires d'Angleterre, niais de ceux des différents
de cet état de choses, c'est que, vu que le commerce pays d'Europe, déclarant que les animaux souffrent
du bétail est devenu moins rémunérateur, les éle- de la rleuro-pneunionie. Dans ces circonstances, il
veurs ont importé moins le reproducteurs d'Angle- est étonnant que le gouvernement anglais en soit
terre ; et une autre raison, c'est l'existence de la venu à la conclusion que la maladie existait au
quarantaine de 90 jours et les dépenses que cela Canada.
nécessite. Il est peu d'éleveurs qui veuillent faire
subir une quarantaine aux animaux de choix qu'ils Sir CHARLES TUPPER: Puis-je demander 4
ont achetés. l'honorable député enquoi celaa trait à l'interdiction

Sir RIcHARD CARTwaRImIIT.
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du bétail canadien à cause de la pleuro-pneumonie? Dans ce temps, le cas de l'animal à bord du Bu
La date que vous mentionnez est antérieure à l'épo- rona ne fit que compliquer les choses, et en dépit
que où l'on a prétendu que le bétail canadien était de cela, le gouvernement négligea ou refusa de se
atteint de pleuro-pneumonie. conformer à la demande des autorités anglaises,

de leur envoyer des copies de nos lois concernant
N. McMILLAN: C'est immédiatement avant l'admission du bétail dans le pays.

que l'on mît l'interdiction sur notre bétail, mais La demande était tout à fait raisonnable, et le
ceci démontre que lapleuro-pneunonie existait an gouvernement aurait dû s'y conformer sur le
Canada, et vous avez dit dans votre discours, ce champ. Sur ce point-là seul, je maintiens que ce
soir, que l'on ne pouvait produire de preuve de gouvernement a manqué de discrétion et de dili-
l'existence de cette maladie ici. gence. On devrait le censurer pour cela. Je

Sir CH ARLES TUPPER : Quel est le titre de continue la lecture de. la lettre du Bureau :
l'ouvrage ue vous lisez ? Le gouvernement canadien s'est occupé jusqu'à un

certain point de cette question par l'extension des règle-
M. McMILLAN : Je lis le rapport du Bureau ments de quarantaine, quoique ces règlements, même

il'Agriculture anglais sur les maladies contagieuses à présent, ne donnent pas la même mesure de sûreté que
des animaux, (1878 à 1893), que le gouvernement celles en force dans ce pays.
anglais a envoyé au Canada, et que j'ai trouvé ici à On nous a dit qu'au Canada on insistait sur
la bibliothèque. En face de la preuve fournie au l'observation stricte <les règlements. J'ai ici une
gouvernement anglais par ces éminents médecins question posée par moi à la Chambre des Commu-
vétérinaires de réputation européenne, je crains nos, le 20 février 1893, et la réponse du ministre
fort que notre secrétaire d'Etat ne se soit servi de des Finances d'alors prouve qu'on ne faisait pas
langage trop énergique, en parlant du gouverne- observer strictement les règlements. Voici la
tuent anglais, et en faisant allusion aux experts à question, et la réponse :-
qui il attribue lexclusion (le notre bétail. On ne
saurait l'excuser, lorsqu'il ose ainsi dècrier les opi- M. McI4tLLAN (uron : Les bestiaux des colons ve-
nions de ces fidèles serviteurs dn ouvernement nant des Etats-Unis sont-ils admis dans le Nord-Ouestcanadien sans subir de quarantaine, et sur simple inspec-
anglais. L'honorable ministre (sir Charles Tupper) tion? Si oui, se propose-t-on d'appliquer strictement les
a dit aussi que mon honorable ami de York-nord règlements de quaranraine à tous les bestiaux américains
(M. Mulock) avait fortement censuré le gouverne- entrant en Canada ? A-t-on jamais fait au gouvernement

des représentations écrites ou verbales sur le fait que lement, parce que ce dernier n'avait pas rempli les gouvernement britannique pourrait frapper le bétail
conditions requises par le Bureau d'Agriculture canadien d'interdiction dans le cas où les bestiaux des
anglais. Quelles étaient ces conditions ? Je trouve colons venant des Etats-Unis seraient admis dans les
dans unie lettre en date d u 29 janvier 1894, envoyéeTerritoires du Nord-Ouest sans subir de quarantaine ?

r e d d, M. FOSTER: Le bétail des colons venant des Etats-par le Bureau d'Agricùlture au Bureau Colonial, ce Unis n'est pas admis sans quarantaine dans le Nord-Ouest
qui suit: canadien, il n'est admis qu'après avoir subi une inspec-

j'ai reçu ordre du Bureau d'Agriculture de dire, our tion.
l'information du marquis de Ripon, secrétaire d'Etat
des Colonies, que le temps est maintenant proche, durant L'honorable ministre des Finances, comme il a
lequel ce Bureau, peut s attendre à recevoir des demandes d'ailleurs l'habitude de le faire, répondit à cette
au sujet des conditions en vertu desquelles l'importation question d'une manière très évasive.du bétail devra s'effectuer durant la prochaine saison.
Et le Bureau aimerait à connaître sous le plus bref délai M. LAURIIER : Depuis quand?
possible, les vues du gouvernement canadien sur ce sujet, M. FOSTER : Le gouvernement applique maintenantci ce qui regarde les questions dont parle la lettre de ce les règlements de quarantaine à tout le bétail américainBureau en date du 21 juillet dernier qui entre dans le Nord-Ouest canadien. Aucune repré-

Le Bureau d'Agriculture a demandé qu'on lui sentation, écrite ou verbale, relativement au risque de
fournisse des copies des statuts en force au Canada voir le gouvernement anglais interdire le bétail canadien

si le bétail des colons venant des Etats-Unis était admisrelatifs à la loi sur les maladies contagieuses du sans quarantaine au Manitoba et dans les Territoires du
bétail, et a demandé des détails sur le rouage par Nord-Ouest, n'a été soumise au gouvernement antérieure-
lequel on fait fonctionner ces lois, surtout en ce ment à l'interdiction du bétail canadien par le gouverne-
qui se rapporte à l'examen par des officiers vétéri- ment anglais.
naires au fait des différentes variétés le pleuro- J'ai la preuve en mains, -si on constate le fait,-
pneumonie. Le Bureau suggéra en même temps que le gouvernement avait été averti qu'il y avait
que le gouvernement canadien devrait considérer danger que le gouvernement anglais interdirait
s'il n'y aurait pas moyen de faire adopter une l'entrée de notre bétail, si on continuait à permettre
mesure additionnelle, qui défendrait complètement l'admission du bétail américain dans le Nord-Ouest
l'importation dans le pays d'animaux vivants, si ce canadien sans quarantaine.
n'est pour des fins d'élévage, (l'exposition, ou M. LAURIER: Depuis quand cet arrêté est-il appli-
d autres fins exceptionnelles, et, de plus, si on pou- qué ?
vait établir d'autres mesure, afin d'empêcher au- M. FOSTER: Depuis samedi.
cune infraction (les lois à la frrntière. Leur lettre Mon interpellation fut inscrite aux ordres ducontinue ainsi:-contiue ansi:Jour Jeudi ; elle y est restée jusqu'au lundi ; dansLe Bureau, est d'opinion qu'en ce qui concerne l'ob- lintervlle, le gouvernestent adopta un arrêté entention de preuves additionnelles, au sujet de la condi-
tion sanitaire du bétail au Canada, il considère gue des conseil, déclarant qu'on insisterait sur l'observation
renseignements très précieux pourraient être obtenus. stricte de la quarantaine ; quand mon interpella-
Il suggère, que les animaux rejetés comme impropres à tion fut sounmise le lundi, on répondit qu'on appli-l'exportation, devraient être abattus, et les poumons exa-
minés par des véterinaires au fait de la pleura-pneumo- quait les réglements de la quarantaine; et, quand
nie, et, de plus, qu'on devrait adopter des arrangements l'honorable chef de l'opposition posa la question
semblables à ceux en force en Angleterre, qui permettent carrément, on s'aperçut que l'arrêté en conseilde notifier les médecins véterinaires de tout cis suspect,
afin que l'abatage et l'examen en puissent être comman- n avait eté adopté que le samedi, et après que
dés par l'ofacier compétent; de on interpellation eut été mis sur l'ordre du
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jour. Malgré cela, le gouvernement a l'audace de On admet aussi que des certificats étaient donnés
venir en cette Chambre, et de dire à la population en blanc aux conducteurs, et que ceux-ci les rem-
du Canada, qu'on ne pemettrait pas l'entrée du plissaient eux-memnes.
bétail dans le Nord-Ouest canadien sur simple ins- Avec n système aussi relâché que celuique nous
pection seulement. Il ny a pas l'ombre d'un avions, Je in etonne qu'on nait pas interdit plus tôt
doute que cette entrée fut permise, parce qu'on notre bétail.
avait porté plainte au gouvernenent, le notifiant Durant tout ce temps-là, on (lisait, et je crois
qu'on importait encore <l bétail les Etats-Unis, et avec raison, que la pleuro-pueumonie sévissait dans
que l'entrée s'en effectuait après un certain examen. lillînois, et en nême temps, on permettat le trans-
A cela, le gouvernement canadien répondit qu'à port dans le Canada du bétail venant <e lIllinois.
l'avenir, il insisterait sur une mise à exécution plus Aujourd'hui, le commerce d'animaux au Canada
stricte des règlements concernant l'admission du est très considérale, et je désire le 'oir établi sur
bé-tail au. ('aala. nui bon pied et je crois que le plat lue je viens d e

Qu'il mie soit permis maintenant le dire un mot soumettre a gouvernemenent, diabolir la s euarantaine
au sujet <les miesures prises pour assurer la, coli- aà Qtébec et à Mmntréal, serait un pa qui prouve-
tion sanitaire <lu bétail qui entrait à Sarnia, et pas- vit au gouverneent anglais qaue le Canada fai-
sait cmi enitrepô)t dans le, paiys a <destination <les 1sait tout cii sou pouvoir, dans l'inité'rêt (les élev-eurs
ports (e l'est (les Etats-Unis. ED premier lieu, on canadiens, et dcns Vintérêt <les éleveurs <le cétail
c devrait eiployer comme inspecteurs (le ce bétail <le premier orre lans le Royaume-Uni.

qjue les mîédecins vétérinaires, l'uî deux dlevait J'ai toujours maintenu <lue, lorsqu'un gouverne-
acc'mpagner clhlque train, et l'inspection devait se 'uent, ou un indiv e p, cherchait soit une faveur,
faire <le jour seulement. On un'observa ces p règles soit un service, leur prebie' devoir était le faire
qu1e <ta.ît très peu (le temps. On s'aperçut que disparaître autant qu'ils le oaaiemt, toute onec-
l'inspection faite 'le jour seulement avait l'effet (le tion, avant sde dleander à ni autre cette faveur
retarder un certain point le trafic sur les on ce service. J'espère que le gouvernement pren-
cheil; le fer, et bientôt, l'inspection se fit le nuit mra ce sujet sous consitératiol.
et de our. Imsinez un inspecteur allant (le nuit,
la lanterne à la main, faire l'inspection d'un esag s eon pMULLEN dM. l'Orateur, j'ai suivi avec
<le bétail. Ayant été, dès a jeunesse, dans le intérêt les effélet faits par dlionnrable secrétaire
commerce les animaux, je puis nie servir (le mou d'Etat, afin le répondre à l'exposé très élayeoré et
expérience et lire qu'il est inpossible de faire une ad 'i le cette question ,le l'interdiction (le notre
inspection le cettde eni re. bétail en Angleterre, fait par l'soianle épurté e

Un autre rglement était u'on ne levait pas se York-nordi (M. premier L'honorable secrétaire
servir (le ces wag s pour le transport du bétail d'Etat, au lieu <le discuter les points soulevés par
canadien, et faue ces wagons devaient être nettoyés cet honorale député, s'abaissa au point (e lancer
et arid leu départ i Cami a, et aiant l'y une tisade 'inJures. Il s'eporta et ne put répon-
revenir. En pt le cela, il est e d preuve qu'on dre à un seul les argunients qui avaieon t été soulevés
s'est servi <le ces ugons pour le transport dit ans cette Chambre. ('est ne bien nalheureuse
bétail canateier, et que plusieurs <le ces wagons affaire qe cette question, surtout pour les cultiva-

taie .nt éalprpres oi y avait même laissé le teurs <le ce pasf.
fumier. L'honoesale secrétaire à'Etat, parlant de bono-

Un règlement suppléientaire était qu'à Lyn on rable député <e York-nord, a (lit que ce dernier
levait faire sortir le étail les aons et la le eit pu plaider la cause avec plus dhabileté, s'il

nourir et c'dreuver ainsu l par enlos, d'uie et été lavocat chargé pi r le pitreau 'Agriculture
conale elture, afin wu'il ne vint pas en contact le sa défense contre le Canada, au sujet <le l'inter.
avec le bétail canadien, Ve tju'on avait constaté, à diction <le notre bétail. L'exposé fait cette après-

Q qèe,<u'uin animal pouvait commtuniquer la midli par l'honorable député 'le York-nord, était
pleuro-pne noée à du autre les côtés <pposs un énoncé clair et précis de tous les faits qui se
s'une clti-e simple. M. w ncRae le Guph, ayant rapportaient à cette question, à venir jusqtu'au
perdu uin beau troupeau <le galoways (le cette jouerd' toui.
manière. Les clôtures à Lynti étaient brisées, et Le gouvernement, dlès le début, et lorsque le
ne tinnaient plus le protection. bétail américain fut intcrvit, ce qui eut lien en

Il y avait aussi u règlement ui é rti onnait que IS, commença e longue correspondance avec le
touît le fui er à Lynn <levait être brfôlé, muais au gouiverneinentatiglai s, ahi nl <'ol teîi r'pour le Canîada,
lieu ie cela, oi permettait atx cultivateurs le la la continuation <les privilèges dont il jouissait.
localité <e charroyer ce fumier, et le résultat fut Après bie <les ponparlers, on fit <les arrange-
que lèépidéte afqpelée anthrax se déclara parci nents. Que furent-ils ? D'après ces arrangements,
le bétail <le cette localit,. on <evait virtuellemnt défendre l'entrée aq' Canada

Quelue teups après cela, ou congédia presque lu bétail américain. On ne levait pas permettre
tons les inspecteurs v atérinaires, et les conducteurs le passage dans le Canada <lu bétail anéricaiti et
(les différents convois furent chargés <inspecter te dans lattente que cet arrangentent serait mis à
bétail, et d e l'accopagner. dust-il quelqu'un qui exécution par nons ddeume manière loyale et iono-
croie qu'un conducteur arrêterait u convoi, s'il able, la ('ande-Bretagne nous permit <e lui
lui était possible <le continuer son trajet? exporter notre bétail.

Les règlemntts quni a-aient été ardopts, étaient Quelque temps après, les compagnies <le chemins
une véritable farce nM. Sith, le mléecin ité de fer sllicitèrent du gouvernement un radoucis-
rinaire (le Toronto, l'admettait lui-même; et une senent es règlements. Après une correspondance
personne qui fut appelée à rendre témoignage, dit très étendue sur le sujet, entre l'honorable député
quie le professeur auuraitpn tout aussi bien exappmiler des Trois-Rivières (sir Hector Langevin), qui se
le bétail assis <ans sa chaise, (eans soit bureau, à trouvait alors en Angleterre, et le Bureau d'Agri-
Toronto culture anglais, on arriva enfin à un compromis.

M. iNCMILLAN.
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Les conditions (le ce compromis étaient strictes.
claires et définies ; et le gouvernement canadien,
par Fentrernise de son représentant en Angleterre,
s'engagea à voir à ce qu'ils fussent mis à exécution
d'une manière honorable.

Malgre cela, l'encre avait à peine séché sur le
papier sur lequel on avait écrit cet arrangement,
que les compagnies de chemins de fer firent des
efforts pour obtenir de nouveaux adoucissements
et après une autre correspondance, on arriva fina-
lemîent à un arrangement, (lui permettait aux com-
pagnies de transporter au Canada, sujet à certaines
restrictions, le bétail américain. Ces conditions
étaient qu'on devait décharger le bétail <le l'autre
coté de la frontière, et là, de le faire examiner soi-
gneusement et minutieusement, et si on le trouvait
absolument exempt de cette maladie, on pouvait le
charger le nouveau, et le transporter dans le Ca-
nda, sujet encore à d'autres restrictions très
sévères.

On ne se conforma pas à ces règlements. Tel que
vient le nous le dire l'honorable député le Huron,
l'inspection ne se faisait pas d'une manière satis-
faisante. Violant l'arrangement conclu avec l'An-
gleterre, on fit l'une après l'autre les concessions
aux compagnies le chemins de fer. On accorda à
ces compagnies le privilège le faire inspecter le
btail de nuit et sur les wagons, sans déchargement.
On permit le faire acompagner le bétail dans le
pays, par des employés <le chemin le fer, au lieu
<'employés du gouvernement ; c'est ainsi que le
gouvernement, petit à petit, et d'un point à l'autre,
viola les arrangements conclus avec l'Angleterre, et
le résultat fut qu'on finit par interdire l'entrée de
notre bétail.

L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit qu'il
n'y avait aucune nécessité de faire une inspection
stricte au Manitoba et dans les Territoires du Nord-
Ouest, parce que la pleuro-pneumonie ne sévissait
pas dans les Etats voisins, ou même à trois cents
lieues de notre pays. J'aimerais savoir de lui
s'il pense que l'Illinois est à trois cents lieues de
notre frontière. Et s'il ne croit pas qu'il soit
possible, vu la multiplicité des voies ferrées aux
Etats-Unis, d'y transporter du bétail d'aucune par-
tie du pays. On transporte bien le bétail du Texas
à Chicago, qui est à une distance de plus de trois
cents lieues, et il n'y a rien qui empêche de sup-
poser qu'on ne les transporte pasd'aussi loin, dansnos
Territoires du Nord-Ouest. L'honorable ministre
dit qu'il n'y avait aucune nécessité d'insister sur la
mise à exécution des règlements.

Qu'on nie permette ici de lire ce que dit M.
(Gardner, tel que je le constate dans le rapport de
notre département de l'Agriculture :

Dans une lettre publiée dans le Tines, en date du 26
novembre dernier et adressée à M. John Long, M.P., de
Dundee, par M. Herbert Gardner, ministre de l'Agricul-
ture, ce dernier dit. que, si l'on egnsidérait l'importation
du bétail des Etats-Unis et du Canada, on constaterait la
présence de dix cas de pleuro-pneurmonie, rapportés du
commencement d'octobre, à venir à la date de sa lettre,
fin de novembre, et que ces cas faisaient partie de sept
chargement. C'est pouriuoi, il conclut (pour me servir des
expressions employées par lui dans sa lettre), que si on
avait admis, après examen seulement dans le territoire
canadien, du bétail venant de la partie nord-ouest des
Etats-lTnis, et si les règlements de la quarantaine
n'étaient pas mis à exécution d'une manière etlicace,.qu'il
n'est pas surprenant que du bétail atteint de la pleuro-
pneumonie, eût été importé dans ce pays du Canada aussi

ien que des Etats-Unis..
On peut voir par cette lettre que M. Gardner

était au fait de la manière relâchée, avec laquelle,

nous mettons en force les règlements concernant
l'admission au Canada du bétail américain. C'est
à ce fait et à notre négligence de faire exécuter
nos autres règlements sur ce sujet, qu'est due l'ex-
clusion de notre bétail.

L'honorable secrétaire d'Etat prétend avoir
accompli fidèlement et d'une manière très efficace
les devoirs qui lui incombaient en sa qualité de
haut-commissaire en Angleterre, afin le favoriser
le commerce de bétail. Qu'il nie permette de lui
citer un seul cas, et de lui demander d'expliquer
ce qui est arrivé. On soupçonnait, qu'un animal
venant du Canada, et qui venait d'être débarqué et
abattu, était atteint le la pleuro-pneumionie. On
envoya d'ici, au haut-commissaire, un télégramme
lui demandantt de se procutrer une partie des poumons
de cet animal, et de l'envoyer au Canada, afin
qu'on pût le faire analyser. Qu'est-il arrivé ?
En réponse à cette dépêche, on init,-et je lirai le
rapport officiel, si l'honorable ministre nie le fait,
-un petit morceau du poumon, d'à peu près quatre
pouces de longueur, un pouce <le largeur, et un
demi-pouce d'épaisseur, dans une bouteille avec de
l'alcool et on nous l'envoya. La bouteille était
couverte de papier, et mal cachetée, de sorte que,
lorsqu'elle est arrivée ici, l'alcool s'était évaporé,
et le morceau de pounuon qu'elle contenait, était
dans un tel état <le décomposition, qu'on n'en pût
faire l'analyse. Je cite ce cas, comme une preuve
de l'attention et de l'intérêt que portait l'honorable
ministre à notre commerce de bétail. C'est de
cette façon qu'il se conforma aux désirs du collège
vétérinaire de Montréal (lui voulait avoir une partie
du poumon de l'animal qu'on soupçonnait être
atteint de la pleuro-pneumionie.

Depuis le commencement de cette difficulté,
jusqu'à ce jour, on n'a pu constater que de la
négligence, de l'insouciance et de l'inertie de la
part du gouvernement canadien, du liaut-commis-
saire et le tous les employés lu gouvernement ; et
il en est résulté que les cultivateurs de ce pays sont
privés du privilège dont ils jouiraient autrement
sans cela, d'exporter leur bétail gras au marché
anglais. Le gouvernement n'a pas accompli son
devoir comme il l'amuait sans doute-fait, si les inté-
rêts d'une autre classe que les cultivateurs eussent
été en jeu ; c'est pourquoi nos cultivateurs sont
dans l'état déplorable dans lequel nous les trouvons
aujourd'hui.

Lorsque les Américains avaient le privilège
de l'entrée libre de leur bétail sur le marché
anglais, ils avaient des vétérinaires dans tous les
ports du Royaume-Uni où on débarquait leur
bétail, afin d'assister à tout examen qui se ferait,
dans le but de protéger les intérêts des cultivateurs
américains sur ce marché.

Est-ce que le Canada envoya jamais en Angle-
terre un vétérinaire, dans le but de protéger les
intérêts de nos cultivateurs sur ce marché ? Non,
jamais. Que vîmes-nous, lorsqu'est survenu ce cas,
qui a été la malheureuse cause de l'interdiction de
notre bétail? Il n'y avait personne là pour défen-
dre nos intérêts, et la décision en fut laissée aux
vétérinaires anglais.

M. IVES: Quel bétail fut d'abord interdit ?

M. MeMULLEN: Le bétail américain fut
d'abord interdit.

M. IVES: En dépit de tous leurs vétérinaires?
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M. McMULLEN: L'honorable ministre ose-t-il
prétendre qu'il y avait les mêmes raisons d'inter-
.dire le bétail canadien qu'il y avaient 'interdire
le bétail américain ? J'ose affirmer, sans craindre
d'être contredit, que la pleuro-pneumonie n'a
jamais sévi au Canada. Mais elle sévissait depuis
longtemps aux Etats-Unis, et quand cela fut
prouvé, on interdit l'entrée de leur bétail.

M. IVES: L'honorable député voudra-t-il me
démontrer la nécessité qui existait d'envoyer des
médecins-vétérinaires, s'il n'y avait pas de pleuro-
pneumonie ?

M. McMULLEN: Vous auriez dû les envoyer,
afin <le sauvegarder nos intérêts, lorsque la question
a été soulevée (le savoir si la pleuro-pneumonie
sévissait ou non au Canada, et que les soupçons
les de l'Angleterre furent

en premier lieu éveillés.
Le secrétaire d'Etat dlit qu'on avait admis en

Angleterre 214,000 têtes le bétail venant du
Canada, après que ces experts eurent déclaré
qu'ils avaient trouvé des indices (le cette maladie
chez le bétail canadien. Assurément que cela
aurait dà être un avertissement suiisant pnur nous
d'envoyer quelqu'un sur les lieux, afin le sauve-
garder nos intérêts. Le haut-commissaire n'a
jamais demandé que ces efforts fussent appuyés par
lui vétérinaire dl'expérience lu Canada. On ne fit
aucune démarche, taudis que les Etats-Unis fai-
saient l'impossible pour retenir ce marché.

'Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
me dira-t-il ce que rapportèrent ces efforts aux
Etats-Unis ; ont-ils pu accomplir quelque chose?

M. McM ULLEN: Ils conservèrent durant de
longues années le marché anglais, mais malgré tous
leurs efforts, ils le perdirent.

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est que depuis
quelques années seulement qu'ils ont fait quelque
chose dans ce cens.

M. MeMULLEN : Je demande pardon à l'hono-
rable ministre; je suis en état de prouver qu'ils
avaient les vétérinaires en Angleterre avant que
leur bétail fût interdit.

M. IVES: Mais il fut tout de même interdit.

M. McMULLEN: Simplement parce que la
pleuro-pneumonie sévissait dans leur pays. Mais
nous, nous n'avons pas le pleuro-pneumonie. Nous
avions en Angleterre un haut-commissaire, et nous
avions ici un gouvernement qui disait qu'il faisait
tout ce qui était en son pouvoir de faire, et le
resultat de leurs efforts est que bien que la pleuro-
pneumonie ne sévît pas dans ce pays, on le place
sur le même pied que celui des Etats-Unis, où cette
maladie existe.

Passons maintenant en revue les différentes
phases de cette question. Nous savous qu'en 1893,
on prétendit avoir découvert plusieurs cas de
pneumonie dans du bétail venant du Canada.
Malgré cela, le gouvernement ne fit rien pour
prouver que la pleuro-pneumonie ne sévissait pas
ici. Voici les cas dont il s'agit : le ler mai, sur le
vapeur Br:ilian, 2 cas, sur le vapeur Winnipeg,
1 seul cas, et sur le vapeur Winona, 1 seul
cas.

M. MCMULLEN.

L'honorable secrétaire d'Etat nous a <lit qu'il y
avait eu seulement deux cas. J'ose attirer son
attention sur le fait qu'il s'est trompé, et que
durant cette saison, on constata que quatre têtes
<le bétail exportées du Canada en Angleterre
étaient atteintes <le pleuro-pueumonie. Mainte-
nant, on nous a dit, et la chose est bien plausible,
que la maladie aurait pu être contractée durant le
voyage, vu les conditions dans lesquelles se trou-
vaient le bétail durant ce trajet, et que c'est alors,
que se développèrent les symptômes semblables à
ceux de la pleuro-pnetimnonie. Si le gouvernement
avait eu les doutes sur ce point, il aurait dû faire
un essai afin le le prouver. Il aurait pu choisir
une douzaine <le têtes <le bétail anglais, considérées,
après les avoir inspectées à la satisfaction des vété-
rinaires anglais, comme étant entièrement exemptes
le pleuro-pneunonie, et leur faire subir une tra-
versée transatlantique. aller et retour, mêmes cou-
ditions le transit que pour nos propres expéditions
de bestiaux.

Puis, ce bétail, ainsi expédié d'Angleterre, aurait
pu être abattu à son retour, et on aurait découvert,
peut-être, dans ce bétail, à la suite de cette trat-
versée océanique, aller et retour, qu'une maladie
ressemblant à la pleuro-pneunionie se serait lé-
clarée, tout comme la chose est arrivée parmi nos
bestiaux dlans les mêmes conditions.

Mais rien le tout cela n'a été fait. Une preuve
frappante de la manière dont le gouvernement a
négligé son devoir, se voit dans le fait qu'une
lettre, que lui ont adressée les autorités anglaises,
le 21 juillet 1893, est restée sans réponse jusqu'au
29 janvier 1894, un peu plus <le six mois après sa
late. Cette lettre fut envoyée par le bureau

d'agriculture d'Angleterre. Elle demandait des
renseignements sur les règlements lui existent
pour les importations de bestiaux des Etats-Unis,
ainsi que sur la quarantaine et l'inspection à faire
pour constater s'il existe des cas <le maladie conta-
gieuse.

Le secrétaire d'Etat a lit, ce soir, qu'il serait
impossible <le se conformer aux recommandations
faites pa- le Bureau d'Agriculture d'Angleterre,
pal-ce qu'il faudrait, pour cela, abattre un grand
nombre <le troupeaux le bestiaux. Or, M. l'Ora-
teur, c'eût été l'équivalent d'un placement avanta-
geuîx de la part du Canada, si le gouvernement, en
abattant les milliers de têtes <le bétail, avait pu
satisfaire le gouvernement anglais, et prévenir ainsi
la séquestration de notre bétail. Si nous avions eu
les millions à dépenser pour convaincre le bureau
d'agriculture que la pleuro-pneumonie n'existait
pas dans notre pays, c'eût été, je le répète, un pla-
cement avantageux à nos agriculteurs.

Mais nous n'avons aucun placement de cette
nature à enregistrer ; aucun abatage n'a été exigé ;
bref, aucun effort n'a été fait. Le secrétaire d'Etat
dit que les enquêtes ont été faites; que M.
McEachren est allé dans le Nord-Ouest; mais je
présume que la première chose qu'il a faite a été
dl'inspecter ses propres troupeaux. Il dirige, dans
le Nord-Ouest, un ranche considérable pour le
compte de la " Waldron Raunchiig Company ;" il
est l'employé le cette compagnie aussi bien que le
nôtre. Il est payé par elle, et il est payé par nous.
Il sert donc deux maîtres dans ce pays. Or, je pré-
tends que nous aurions dû avoir un homme qui
n'aurait en aucun intérêt personnel dans quelque
ranche que ce soit du Canada. Nous pouvons assu-
rément, dans les intérêts de la classe agricole du
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Canada, avoir à notre service un homme qui ne soit
pas sous la dépendance d'une compagnie d'éle-
veurs. Cette compagnie a eu besoin de faire i
entrer sur notre territoire du bétail des Etats
(lu Nord-Ouest de la république voisine, et M.
McEachren,qui était vétérinaire au service du gou-
vernemnent canadien, a, dans l'intérêt de cette com-
pagnie, fermé les yeux sur l'importation de cen-
taines de têtes de bétail. Il est prouvé que 40,000
ou 50,000 têtes de bétail des Etats-Unis sont entrées
dans le Nord-Ouest canadien en violation fla-
grante de l'accord conclu entre le gouvernement
canadien et le gouvernement anglais. Lorsque
nous avons conclu cet accord, l'importation du
bétail des Etats-Unis était virtuellement prohibée:
mais, malgré cétte prohibition, des milliers de têtes
de bétail ont été admises, en 1883, 1884 et 1885,
dans le Nord-Ouest canadien, sans être soumises,
dans certains cas, à aucune inspection, et, dans
tous les autres cas, sans avoir subi la quarantaine.
Or, le gouvernement anglais a fini par être rensei-
gné sur la manière relâchée dont les arrangements
conclus entre le Canada et les Etats-Unis étaient
exécutés.

La correspondance que j'ai lue, ce soir, à la
Chambre, qui est une partie d'une lettre écrite par
M. Gardner, prouve clairement que le gouverne-
ment anglais savait que l'admission du bétail des
Etats-Unis au Canada s'accomplissait avec un très
grand relâchement, et M. Gardner a montré dans
cette lettre que la pleuro-pneumuonie existait aux
Etats-Unis comme la chose a été prouvée ; que cette
maladie, grâce au relâchement dont je viens de
parler, a pu aisément se communiquer aux trou-
peaux canadiens, et que, lors de l'expédition de
ces troupeaux en Angleterre, une partie s'est
trouvée atteinte de la pleuro-pneumonie.

Tout autre homme raisonnable serait arrivé,
sans doute, à cette conclusion, et M. Gardner y
est arrivé.

Des membres de la droite ont déclaré que l'atti-
u<de prise en Angleterre à l'égard du bétail étran-

ger avait pour objet de protéger la classe agricole
anglaise, contre la concurrence des exportateurs de
bestiaux du Canada et des autres pays. Or, M.
l'Orateur, tous ceux qui voudront examiner les
faits impartialement, depuis le commencement de
cette difficulté jusqu'à ce jour, ne peuvent arriver
à cette conclusion. En effet, M. l'Orateur, il n'y a
pas la moindre preuve qui établisse que le gouver-
nement anglais désire la séquestration de notre
bétail. Cette séquestration seulement est rendue
nécessaire par le relâchement et l'indifférence avec
lesquels le gouvernement canadien s'est conformé
à l'arrangement qu'il avait conclu avec les auton-
tés anglaises. Plusieurs lettres ont été envoyées;
des remontrances ont été faites ; (les demandes de
réponses à ces remontrances ont été adressées à
différente reprises, et les principaux officiers du
Bureau d'Agriculture d'Angleterre ont déclaré
qu'ils ne désireraient qu'une chose : c'était d'être en
état d'accorder au bétail canadien une patente de
santé qui l'exempterait de toute séquestration.
Ces officiers ont fait tout ce qu'ils ont pu pour
arriver à ce résultat.

M. Gardner, dans sa réponse à M. Long, a attiré
l'attention sur l'insouciance qui avait caractérisé la
conduite du gouvernement canadien dans toute
cette affaire ; ou sur le fait que ce dernier avait
négligé de se conformer aux conditions de l'accord
conclu entre les autorités anglaises et les autorités

canadiennes. Le gouvernement anglais a admis
que son but était d'empêcher ses troupeaux d'être
infectés en venant en contact avec les troupeaux
américains. Pendant seize mois, la demande d'en-
quête faite par le président du bureau d'agriculture
a été tenue en suspens, et durant cette période, le
gouvernement canadien a eu tout le temps nécessaire
le faire des recherches approfondies et de répondre
promptement et d'une manière satisfaisante au
point soulevé par le bureau d'agriculture; mais le
gouvernement canadien n'a pas répondu. Le 21
juillet, lorsque la lettre dont je viens (le parler a
été reçue, le ministre des Finances et le ministre de
l'Agriculture étaient à la veille d'entreprendre une
tournée dans le Nord-Ouest. En faisant cette
tournée, ils furent l'objet d'une réception à Win-
nipeg ; ils visitèrent ensuite le Nord-Ouest ; mais,
pendant tout ce temps, cette grande et importante
question était tenue en suspens dans le bureau du
sous-ministre, à Ottawa ; la lettre restait déposée
dans le bureau de ce fonctionnaire, en attendant le
retour du ministre de l'Agriculture et la réponse que
ce dernier aurait à faire à l'importante demande
faite par le gouvernement anglais.

Les intérêts de parti et les probabilités d'une élec-
tion générale étaient des matières d'uneimportance
plus vitale pour les chefs de la droite que la protec-
tion à accorder aux intérêts du peuple sur la ques-
tion de notre commerce de bestiaux.

Mais après que le gouvernement anglais eut
proposé de faire l'enquête mentionnée par l'hono-
rable député de York-nord. enquête qui devait être
faite par un bureau composé de neuf membres, et
après l'organisation de ce bureau, le gouvernement
canadien n'envoya personne d'ici pour le représenter
à cette enquête. Le haut-commissaire entreprit
cette tâche ardue. On le crut à la hauteur de cette
tâche, bien qu'il ne fût pas un vétérinaire ; bien
que ses connaissances en matière de bétail fussent
très limitées ; bien qu'il ne fût pas en état, peut-
être, de dire si un animal était atteint de pleuro-
pneumonie, ou nion. Mais enfin, il se trouvait sur
les lieux, et personne ne fut envoyé d'ici pour aller
l'assister. M. McEachren ne fut pas envoyé ;
aucun vétérinaire compétent (lu Canada ne fut
chargé par le gouvernement canadien de prendre
part à cette enquête dans l'intérêt du Canada.
Toute l'affaire fut laissée sous le contrôle des vété-
rinaires anglais attachés à la commission d'enquête
que je viens de mentionner, et les intérêts cana-
diens furent négligés par cette commission.

Le secrétaire d'Etat nous dit qu'il ne fut pas
capable d'interroger les témoins, ou de prendre
une part quelconque à l'enquête. Cette enquête
fut commencée, le 7 mai 1894, et contiruée jus-
qu'au 13 d'août de la même année. Puis, le 20
mai, on fit le premier examen des poumons d'un
animal débarqué du steamer Toronto, et, après cet
examen, rien de plus ne fut fait ; on ne s'efforça
pas de démontrer que cet animal n'était pas
malade.

Si le gouvernement canadien avait tenu à faire
une enquête approfondie sur la question de savoir
s'il y avait des cas de pleuro-pnenmonie dans nos
troupeaux de bestiaux, il aurait pu le faire aisé-
ment.

L'envoi d'un vétérinaire compétent dans toutes
les parties du Canada pour faire des recherches
sur la maladie soupçonnée eût entraîné peu de frais.
Des rapports assermentés auraient pu être faits par
ce vétérinaire, et la cause canadienne eût pu être
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préparée pour être présentée au gouvernement
impérial à l'appui de notre prétention,et commue une
preuve positive qu'il n'existait aucun cas le pleuro-
pneunmomie dans nos troupeaux. Mais rien abso-
lumnent n'a été fait dans ce sens. Ai lieu d'envoyer
quarante-cinq agents d'iumnigration aux Etats-
Unis, quarante-cinq vétérinaires enssent pu être
envoyés plus protitablement dans le pays pour
faire des recherches comme je viens le le dire.

Le secrétaire d'Etat a déclaré que le Bureau.
d'Agriculture d'Angleterre nie paraissait aucune-
ment disposé à supprimer son ordonnance relative
à la séquestration.

J'ai été ti ès surpris, ce soir, d'entendre les paroles
discourtoises prononcées à l'égard du Bureau d'A-
griculture d'Angleterre et de ses officiers. S'il nous
est permis d'espérer que le privilège dont nous
avons joui auparavant sur le marché anglais, nous
soit accordé le nouveau, le secrétaite d'Etat devra
faire ce qjuil a fait déjà à Washington, après les
dernières élections générales. L'honorable secré-
taire d'Etat essaie d'amortir le coup effectif que
l'honorable député de York-nord (M. Mulock), a
porté ait gouvernement, et il se prépare aux élec-
tions générales, qlui ne sont pas très éloignées main-
tenant. Or, il fera sans doute un saut périlleux sein-
blable à celui qu'il exécuta à l'occasion les der-
nières élections générales, lorsque, après avoir
déclaré au peuple qu'il s'agissait d'une réciprocité
avec les Etats- Unis, il communiqua avec M. Blaine,
alors secrétaire d'Etat les Etats-Unis, et retira
tout ce qu'il avait <lit au sujet de la réciprocité.
L'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper)
retournera sans doute en Angleterre après les
élections, et fera également des excuses pour le
langage discourtois dont il s'est servi, et soir, à
l'égari<l d'hommes occupant en Angleterre des
positions élevées comme officiers lu bureau d'agri-
culture.

La présente question ayant été traitée à fond
déjà par l'honorable député de York-nord (M.
Mtleck) et par l'honorable député de Huron
(MeMillan), il xxe tue reste maintenant qu'à
exprimer mon sincère regret de voir la position
qu'occupe actuellement le Canada relativement au
commerce le bestiaux. Je fais cette déclaration,
parce que je connais quel sera le résultat inévitable
le cette malheureuse séquestration à laquelle est

soumis notre bétail à son arrivée en Angleterre.
Le secrétaire d'Etat a parlé de l'opportunité

qu'il y avait <l'établir un commerce d'exportatiom
de viande dte boucherie. Je te crois pas qu'un
commerce de cette nature puisse être fait avec
succès. Il est vrai que les Etats-Unis exportent
tune très grande quantité de viande de boucherie ;
mais en sus de ce fait, le commerce d'exportation
des Etats-Unis en Angleterre, d'animaux sur pied,
s'accroît tous les ans. La viande ai-rive au conson-
matet- dans une bien meilleure condition lors-
qtu'elle traverse l'Atlantique sous forme d'animaux
vivants, qu'en quartiers transportés dans des
steamers pourvus d'appareils frigorifiques. Nous
savons que les consommateurs préfèrent de la
viande d'animaux débarqués vivants dans les
ports anglais, et il est très regrettable que le pays
se trouve dans la situation actuelle, quels que
soient ceux qui en sont responsables. Mais, à mon
avis, c'est le gouvernenent et le secrétaire d'Etat
qui sont seuls responsables de l'état de choses ac-
tuel.

M. McMULLEN.

Le secrétaire d'Etat, pendant qu'il était haut-
commissaire, s'est rendu coupable le négligence,
conime je l'ai fait voir, tandis que le gouvernement,
ici, s'est conduit de manière à engager le gouver-
nemnent anglais à présenter un bill dans la Chambre
(les Communes pour perpétuer un état <le choses
qui n'avait existé auparavant que par arrêté en
conseil, et auquel il eût été possible de remédier,
si les efforts actifs et sincères eussent été faits.

Le Canada eût retiré bien plus d'avantages s'il
avait envoyé en Angleterre un certain nombre <le
vétérinaires, au lieu d'envoyer le haut-commissaire.
Ce monsieur a coûté au pays $15,000. ou $16,000
par année, et avec cette dépense, le gouvernement
aurait pu s'assurer les services de huit vétérinaires
qui, sans doute, auraient été capables de prévenir
ce qui nous arrive aujourd'hui ; mais, malheureu-
sement, aucun vétérinaire n'a été envoyé en Angle-
terre.

L'Angleterre est maintenant en voie <le nous
administrer, à petites doses, notre propre médecine.
On a dit que l'attitule qu'elle prend à l'égard de
nos bestiaux a pour objet de protéger l'agriculteur
anglais en élevant le prix de ses animaux. Le
peuple anglais se rappelle, sans doute, que nous
avons fait le sourde oreille lorsqu'il fit les repré-
sentations relativement aux droits imposés par
nous sur le fer ; lorsque ses marchands de fer et ses
chambres de commerce firent entendre énergique-
ment leur voix contre le coup que le Canada por-
tait au commerce du fer de l'Angleterre. Si nous
lui faisons des représentations relativement à la
séquestration de notre bétail, il pourra nous
répondre : Comment nous avez-vous traités, vous-
mêmes, lorsque nous vous avons fait des représen-
tations concernant notre commerce du fer ? Vous
nous avez simplement fait la sourde oreille.

Les honorables membres des deux côtés de la
Chambre sont heureux de pouvoir affirmer que la
pleuro-pneumonie n'existe pas en Canada, et il est
malheureux de constater qu'en dépit de ce fait, le
gouvernement anglais croie devoir proposer un bill
pour exclure permanenmment nos troupeaux du
Royaume-Uni. Notre commerce de bestiaux avait
acquis une grande importance dans l'Ontario et le
Nord-Ouest, lorsque nous avions le privilège de
pouvoir expédier notre bétail vivant sans nous
heurter contre aucune restriction. Il est difficile
de prévoir comment nos cultivateurs pourront se
tirer d'affaires, si leurs bestiaux sont exclus perma-
nemment du Royaume-Uni. Leur condition, au
lieu de s'améliorer, devient graduellement de plus
en plus mauvaise. La politique nationale, à mon
humble avis, est directement responsable de tous
les maux dont souffre le pays. L'Angleterre a res-
senti très vivement, sans doute, l'attitude que
nous avons prise, en 1879, en excluant virtuelle-
nient ses marchandises par notre tarif protecteur,
et en faisant tout ce que nous avons put pour pro-
<tuire chez nous les marchandises dont nous avions
besoin, ce qui excluait les produits anglais. A
l'occasion des difficultés actuelles, l'Angleterre se
rappelle sans doute le sans-gêne et l'indifférence
avec lesquels elle a été traitée par nous, et, natu-
rellement, elle sympathisera peu avec nous, si elle
nous voit souffrir des effets de la législation qu'elle
propose aujourd'hui, et qui nous touche de très
près.

Pour prouver la nécessité qu'il y a d'avoir des
vétérinaires canadiens en Angleterre, je citerai le
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fait que (les parties de poumons le deux animaux, s'est servi, ce soir, devrait être le dernier homme
supposés être atteints le pleuro-pneumonie, furent (lu monde à s'adresser (le nouveau au gouverne-
envoyées à Londres, et que, rendues là, le haut- ment anglais pour lui demander la suppression (le
conunissaire fut incapable de dire si ces poumons cette législation.
provenaient d'animaux canadiens, ou d'animaux
des Etats-Unis. Nous aurions donc dû avoir un M. O'BRIEN: Il est très regrettable, au point
vétérinaire compétent dans chaque port de débar- de vue des intérêts de la grande industrie que nous
qu enient pour voir si les poumons atteints de mala- paraissons tous vouloir servir, que l'attitude prise
die contagieuse provenaient réellement ou noni par le gouvernement ait simplement pour objet
(Iun animal canadien. Il eût été aisé sans doute, d'athrmer une proposition qui, si nous ena jugeons
(le substituer le poumon (l'un animal des Etats-Unis par le présent débat, ne pourra produire aucun
a celui d'un animal du Canada, du moment que nous bon résultat. Les honorables membres de la
n'avions pas sur les lieux un vétérinaire canadien gauche ne choisissent peut-être pas de leur côté
chargé de.voir à ce que pareille substitution ne fût la meilleure occasion (le relever (les faits que, quelle
pas faite. que soit la culpabilité (le ceux qui en sont respon-

Je suis surpris des remarques que le secrétaire sables, il vaudrait mieux taire, du moment qu'ils
d'Etat a faites relativement au professeur Brown, ne peuvent nous aider à sortir de la ditliculté
Je ne crois pas qu'il ait été prudent le la part du actuelle. Il est évident, d'après le présent débat,
secrétaire d'Etat de parler d'une manière aussi que la proposition du ministre <les Finances (M.
discourtoise les fonctionnaires anglais dont j'ai Foster) ne peut favoriser aucunement ceux qui
déjà parlé. Il a réellement porté la Chambre à sont intéressés dans le commerce de bestiaux. La
croire que ces hommes avaient agi malhonnêtement, simple réaffirmation de ce qui a été si fréquemment
et qu'ils avaient décidé d'avance (le faire une en- affirmé auparavant, c'est-à-dire, que la pleuro-pneu-
quête le manière à pouvoir conclure par lit séques- momne n'existe pas clans ce pays, proposition qui
tration de notre bétail. Cette réflexion à l'égard est niée en Angleterre pour des raisons qui ne sont
d'hommes qui doivent occuper une position distin- pas sans fondement, n'est pas le nature à npêcher
guée en Angleterre, est très malveillante. Si je l'adoption du bill qui est maintenant soumis au
n'avais pas connu le secrétaire d'Etat (sir Charles parlement impérial. Il est en outre également
Tupper) ; si je n'avais pas su comment il est, par- évident d'après le présent débat, que la conduite
fois, disposé à sortir d'une ditliculté en rejetant sur du gouvernement canadien, dans cette affaire, a
quelque autre le blâme qui devrait peser sur lui, depuis le commencement jusqu'à la fin, tellement
j'aurais été encore plus surpris de ses remarques. prete a la critique, que l'on ne peut s'empêcher de

L'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles Tup- croire que, quelles que soient les explications et

per) nous a parlé de son exploit étonnant, lorsqu'il justifications offertes par les honorables chefs de la
est allé à Liverpool, où il libéra une cargaison de droite-particulièrement celles du secrétaire d'Etat
bestiaux que l'on était sur le point d'abattre, parce (sir Charles Tupper)-ces explications et justifica-
qu'ils étaient supposés être atteints de la fièvre du tion ne seront pas acceptées par le peuple ou le gou-
Texas. Ce grand exploit a été cité un millier de vernement anglais comme étant appuyées sur une
fois dans les journaux et dans la Chambre, ici, cha- base sérieuse. Mais ce que jai particulièrement à
que fois que la charge de haut-commissaire a été dire au secrétaire d'Etat est ceci : Si, malgré son
l'objet d'un débat. Cet exploit du haut-commis- long séjour auprès du gouvernement britannique, ce
saire a été cité plusieurs fois comme une preuve de dernier n'a pa. cru devoir se tier à ses déclarations
l'avantage qu'il y avait <le le tenir à Londres. Si plus qu'il ne paraît l'avoir fait depuis quelques
l'ex-haut-commissaire s'est acquitté avec zèle de semaines, si nous en jugeons par le bill qu'il pro-
ses devoirs dans cette occasion, je regrette que son pose maintenant contre notre bétail, c'est que l'on
zèle ait faitdéfaut dans plusieurs autres occasions, a bien peu confiance en lui en Angleterre. Je ne
lorsqu'il eût été aussi utile de le faire que dans le prétends pas que le secrétaire d'Etat ait entière-
cas que je viens de citer. ment negligé son devoir dans ce qu'il avait à faire;

La condition dans laquelle se trouve actuellement mais, ce soir, en parlant des recommandations du
notre commerce de bestiaux sur le marché anglais gouvernement impérial sur les mesures à prendre
m'inspire un profond regret. pour le convaincre que notre bétail, sur nus fron-

Je le répète sans crainte et je suis prêt à le prou- tières, est exempt le toute maladie contagieuse,
ver sur toute tribune publique lu Canada, que il a dit: quelle absurdité ce serait de prohiber l'im-
la responsabilité de l'état des choses actuel pèse sur portation du bétail des Etats-Unis dans nos Terri-
notre gouvernement fédéral et particulièrement sur toires du Nord-Ouest ? Or, ces paroles indiquent
les épaules de l'ex-haut-commissaire, (sir Charles qu'il connaissait très peu le commerce de bestiaux,
Tupper). Les agriculteurs du Canada les tiendront lorsqu'il s'est exprimé de cette façon.
responsables aux prochaines élections de la manière Sir CHARLES TUPPER: Je ne me suis auîcu-
dont ils ont négligé les devoirs qu'ils auraient dû
remplir dans les intérêts de notre commerce de nement exprimé dans ce sens.
bestiaux, et dans les intérêts de notre classe agri- M. O'BRIEN: Mes oreilles m'ont donc trompé.
cole. J'ai compris que l'honorable ministre disait que, vu

Je crois que si le bill qui est maintenant proposé qu'il n'y avait pas de pleuro-pneumonie dans une
dansla Chambredes Communesanglaises,estadopté, étendue de mille milles de notre frontière, il serait
la séquestration imposée à notre bétail durera très absurde de prohiber l'importation du bétail des
longtemps, et les paroles malveillantes et discour- Etats-Unis dans notre Nord-Ouest. S'il n'a pas
toises que l'ex-haut-commissaire a prononcées, ce fait cette déclaration, qu'a-t-il donc dit?
soir, à l'adresse de fonctionnaires anglais, ne contri-
bueront pas peu à son maintien. Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit que, bien

Si le bill en question devient loi, l'ex-haut-com- qu'il soit établi que l'introduction de bestiaux des
missaire, après un langage comme celui dont il Etats-Unis en Canada, le long de la frontière du
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.Nord-Ouest, vu le fait lue la pleuro-pneunonie
n'avait jamais été découverte sur l'étendue <le mille
milles cde la frontière, ne créait aucun danger,
cependant, dès que le gouvernement impérial l'a
demandé, nous avons appliqué les règlements rela-
tifs i la quarantaine. Voilà ce qlue j'ai dit.

M. O'BRIEN: Très bien. L'honorable ministre
(lit que le gouvernement n imposé les règlements
relatifs à la quarantaine. Ce n'est pas ce qu'a
demandé le gouvernement impérial.

Sir CHARLES TUPPER : C'est précisément ce
qu'il a demandé.

M. O'BRIEN : Ce qu'il a demandé, c'est que
l'imîportation du bétail des Etats-Unis cessât. L'ho-
norable ministre, en faisant la déclaration que j'ai
signalée, prouve qu'il connaît très peu le commerce
des bestiaux. S'il en connaît quelque chose, il se
rappellera que, si quelqu'un part de l'Alberta,ou de
tout autre partie les Territoires du Nord-Ouest,
pour aller acheter du bétail dans le Montana ou le
Dakota, ou dans tout atit e Etat au nord-ouest de
la république voisine, le bétail qu'il achètera lans
ces régions proviendra le toutes les parties les
Etats- Unis et, en grande partie, du Texas. D'où
il suit que la prétention le l'honorable ministre est
tout à fait sans fondement. Il n'y a pas d'endroit
où le bétail puisse être plus sujet aux maladies
contagieuses que dans les Etats contigus à la fron-
tière du Nord-Ouest. Ce n'est pas la quarantaine
que le gouvernement impérial a demandée ; mais la
prohibition le toute importation.

Mais supposé lue la déclaration le l'honorable
ministre soit exacte, relativement à la quarantaine,
c'est l'un (les points sur lesquels il ne s'est pas con-
formé aux recommandations lu gouvernement
impérial.

L'honorable député le Wellington-nord (M.
MeMullen) nous a donné, il y a un instant, un
exemple le la manière dont le gouvernement s'est
conduit à l'égard dux commerce le bestiaux. C'est
un fait connu de tous, que l'avis seul lu bill qui est
mnaintenantproposé dans le parlement anglais contre
le bétail étranger, a suffi pour engager le gouverne-
ment canadien à mettre en vigueur les règlements
qui auraient d être appliqués bien auparavant.
Or, ce fait indique la manière dont notre commerce
le bestia ux a été conduit. Nous savons, en outre-
parce que le fait n'a jamais été nié-que le gouver-
neient impérial a permis à nos chemins de fer de
transporter de l'ouest à l'est les bestiaux parmi les-
quels pourraient se trouver les cas le maladie con-
tagieuse, pour procurer à nos chemins le fer le
bénétice de ce trafic, cette permission étant accordée
à condition qIue le transport serait fait strictement
en conformité des règlements sanitaires, et ne
devant nuire aucunement a la classe agricole, ou au
public en général. Or, il est prouvé qu'il n'y a pas
un le ces règlements lui n'ait été ouvertement
violé. Sous ce rapport, le gouvernement canadien
a nianqué à ses engagements envers le gouverne-
nient impérial de la manière la plus flagrante. S'il en
est ainsi,quelle confiance le gouvernement impérial
pourrait-il avoir dans toute protestation,ou déclara-
tion faite par notre gouvernement ? Tous les faits
que je viens de signaler étaient connus du gouver.-
nement impérial. Je ne dis pas-parce que je
l'ignore-que notre gouvernement a été la cause
immédiate de la séquestration à laquelle est sou-

Sir CHARLES TupPER.

mis notre bétail. Mais nous pouvons supposer'q xe
le gouvernement impérial acceptait avec la plus
grande réserve possible toutes les affirmations de
notre gouvernement au sujet de ce commerce, car
un gouvernement qlui, pour permettre aux compa-
gnies de chemin le fer le faire un peu d'argent
avec ce commerce, violait délibérément les règle-
ments au risque non seulement <le faire tort aux
cultivateurs anglais, mais encore le causer des
pertes à nos propres cultivateurs, n'autorisait guère
le gouvernement impérial à espérer qu'il agirait
dans l'intérêt les agriculteurs anglais. Mais je ne
cr-ois pas qu'il vaille la peine de discuter plus long.
temps cette question.

Nous avons eu des preuves abondantes à l'appui
<le l'amendement le l'honorable député de York.
nord, si tant est que cet amendement ait besoin
d'éî-te appuyé. Pour moi, tout en croyant la réso-
lution lu ministre des Finances parfaitement
inutile, aussi inutile que le. papier sur le lequel elle
est écrite, je ne crois pas qu'il soit à propos pour
cette Chambre, dans l'état actuel les choses,
d'adopter l'amendement le l'honorable député de
York-nord. Si l'une est inutile, l'autre nous serait
probablement préjudiciable ; et comme notre grand
but, si toutefois nous avons un but en discutant
cette question, ce soixr, est d'essayer le trouver un
moyen pratique d'éviter le danger qui nous menace,
il est préférable de laisser dormir le passé et de
chercher un moyen pratique de sorti- de ce danger.

Il y a certaines choses qu'on pourrait faire et que
peut-être l'on devrait faire. Si nous pouvions, si
tard qu'il soit, en dépit de tout ce qui a eu lieu, en
dépit le la mauvaise foi le notre gouvernement,
faire aux autorités impériales les propositions
pratiques qui obvieraient au danger de l'infection,
nous pourrions, même aujourd'hui, éviter le danger
qui nous menace. Je partage en tout point l'opi-
nion de l'honorlible député d'Oxford-sud que c'est
là la question qui devrait occuper ce soir notre
attention. Ceux qui s'intéressent à ce commerce
et qlui en désirent le maintien, devraient suggérer
au gouvernement les propositions qui pouraient être
faites, si tard qu'il soit, pour engager le gouverne-
ment impérial à retarder l'adoption du bill.

En ce <qui concerne le bétail du Nord-Ouest, qui
nous fournit une forte proportion le nos animaux,
j'admets parfaitement le bien-fondé de la déclara-
tion faite parl'honorable secrétaire d'Etat,qu'il nous.
serait impossible d'avoir un système d'inspection
ou d'abatage dlu bétail dans les Territoires du Nord-
Ouest, ou même probablement au Manitoba où,
d'un bout de l'année à l'autre, le bétail erre tout le
temps et se confond en énormes troupeaux sans
qu'il soit possible de leur accorder plus que la sur-
veillance la plus superficielle. Il serait impossible
<le trouver l'origine de la maladie dans des condi-
tions comme celles-là ; et même si l'on découvrait un
cas,il serait impossible de combattre la'maladie dans
le troupeau et de la détruire, comme cela pourrait
se faire en Angleterre ou dans l'Ontario. La seule
précaution que l'on pourrait prendre au Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest, serait de
prohiber absolument l'importation du bétail des
Etats-Unis. Ce serait un grand sacrifice, sans
doute, et un grave inconvénient pour les colons qui
viennent des Etats-Unis s'établir dans le Nord-
Ouest ; mais il vaudra beaucoup mieux faire ce
sacrifice si, en le faisant, nous sauvons le commerce
le plus considérable auquel tous nous portons inté-
ret. Quant à l'inspection,comme nous sommes tous.
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convaineus qu'il n'y a pas de pleuro-pneunonie
dans le pays, la seule forme pratique sous laquelle
l'inspection pourrait se faire-j'en parie sans avoir
les connaissances des personnes qui se livrent à ce
conumerce-serait que le gouvernement impérial
nonumnåt (les inspecteurs dans tous nos ports, et
partout ailleurs où il le jugera à propos, chargés
d'inspecter le bétail destiné à l'exportation. Ce
serait <les fonctionnaires impériaux chargés (le voir
à ce qu'aucun animal qu'on soupçonne atteint
d'une maladie contagieuse ne soit admis à lbord des
navires. Qu'on les autorise aussi, non seuleineut
à rechercher et à rejeter avec soin tout bétail sus-
pect, mais à l'abattre sur place, afin qu'on sache
tout de suite par la preuve la plus évidente possible
si, oui on non, le bétail ainsi rejeté est atteint de
inaladie. En agissant ainsi, il est possible que
nous puissions garantir absolument le cultivateur
anglais contre toute possibilite <le contamination
pour son bétail expédié le ce côté-ci île l'Atlan-
tique.

Il me semble que ce sont là les deux moyens le
résoudre pratiquement la question : de prohiber
absolument l'importation du bétail des Etats-Unis,
en empêchant les compagnies <le chemins de fer, de
transporter le bétail américain à travers le pays, et
d'amener le gouvernement impérial à nommer (les
fonctionnaires qu'on stationnerait dans tous nos
ports, avec plein pouvoir de rejeter tout bétail
qu'ils considéreraient suspect,et de l'abattre quand
ils le jugeraient utile. Les mêmes fonctionnaires
pourraient aussi être autorisés à visiter tous les
troupeaux lu Canada avec pouvoir absolu de les
inspecter, et le faire rapport sur tout cas suspect.
Si une proposition le ce genre était adoptée, elle
aurait peut-être de bons résultats. Mais adopter
simplement la résolution soumise, est pure futilité.
Elle peut avoir pour effet <le sauver la dignité du
haut-commissaire (sir Charles Tupper), mais quant
à faire du bien au commerce du bétail, elle est
absolument sans valeur.

Pour moi, bien que Je croie qu'il y a ample justi-
fication pour m'engager à voter en faveur <le l'amen-
deinent de l'honorable député de York-nord (M.
Mulock), je ne me sens pas porté à le faire. Et
quant à appuyer la proposition du gouvernement,
ia chose importe peu. C'est le devoir de la Cham-
bre, et ce devrait être celui du gouvernement, de
faire, si possible,am iende honorable pour la négli-
gence passée à se conformer aux nombreuses propo-
sitions raisonnables faites par le gouvernement im-
périal. Quelques-unes de ces propositions n'étaient
peut-être pas raisonnables, et alors, c'était de faire
îles représentations pour établir ce fait; mais, en
se conformant à celles de ces propositions qui
étaient raisonnables et en faisant ces autres propo-
sitions, peut-être pourrait-on, même aujourd'hui,
retarder l'adoption du projet de loi soumis aux
Communes anglaises; jusqu'à ce qu'on pût arriver à
l'une des conclusions que je viens d'indiquer.

Naturellement, si le gouvernement en est venu à
la conclusion que nous sommes mieux partagés
sous ce commerce d'expédition du bétail sur pied
en Angleterre, ce n'est pas la peine de pousser plus
loin cette discussion. Il y a sans doute à cet égard
beaucoup de vrai dans la prétention qu'il vaut
mieux pour nous de ne pas expédier nos animaux en
Ecosse ou ailleurs, mais de les engraisser ici et en
avoir tout le bénéfice, en n'expédiant que du bœuf
de première qualité. Mais, à mon avis, nous ne
devrions pas nous restreindre à cette seule alterna-
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tive. Il ne semble que nous aurons toujours plus
de profit à agir d'après cette théorie, et que le gros
île notre commerce se fera toujours dans ce sens.
L'expérience démiontre incontestableînent qu'un
animal débarqué à Liverpool, si on le laisse reposer
avant de le conduire sur les marchés anglais et
qu'on ne l'abatte qu'au moment voulu, au lieu
d'être forcé de l'abattre lès quil est débarqué,
obtiendra un meilleur prix, aura plus île valeur
sous tous les rapports et donnera un meilleur nom
au bétail canadien, que ne pourraient le faire un
système <le compartiments f rigorifiqu îes on le systè-
me d'abattage actuel. Je crois qu'en toute proba-
bilité, quand nous serons un peu plus riches et que
nos cultivateurs pourront dépenser un peu plus
pour engraisser leurs bestiaux, ils ne seront pas
disposer à vendre de jeunes animaux come ils
l'ont fait. Cependant, je ne crois pas à l'opportu-
nité d'opposer un obstacle absolu à ce commerce,
surtout si l'on veut bien ne pas perdre <le vue qu'il
y a une forte demande de ce genre d'animaux, et
c'est cette demande lui constitue aujourd'hui en
Angleterre la seule opposition à l'adoption di bill.

Il y a une autre objection qui émane le quartiers
tout différents, et qui est basée sur îles raisons
toutes différentes : c'est que la prohibition de l'en-
trée di bétail canadien telle qu'elleavait lieu avant
que l'interdiction fût iise sur notre bétail, est
une protection déguisée en faveur des cultivateurs
anglais. Si tel est le cas, je ne vois pas que les
hommes qui ont créé à la protection et ont salué
avec, joie et satisfaction tout indice <le protection
en Angleterre aient lieu de murmure-, même contre
cette protection déguisée. Nous nous sommes mis
dans une position à ne pouvoir rien dire à cet
égard.

M. GILLIES : N'avez-vous pas toujours été pro-
tectionniste ?

M. O'BRIEN: Non.-

M. GILLIES: Quand avez-vous cessé de l'être?

M. O'BRIEN: Ce n'est pas la question débattue.
J'ai déjà discuté cela et je suis prêt à le discuter
encore. Mais la question, dans le momnent, est de
savoir quel est le meilleur moyen de résoudre la
difficulté à laquelle le commerce du bétail est aux
prises. Il est hors de doute que notre position est
affaiblie par le fait que nous faisons précisément
nous-mêmes dans notre propre intérêt, ce que le
cultivateur anglais est accusé le faire dans le sien.
Si tant est que ce soit une mesure de protection,
pourquoi en est-ce une ? Parce qu'elle empêche un
certain degré de concurrence. Je suppose que vous
me rappelleriez à l'ordre, M. l'Orateur, si j'allais
discuter la polique nationale à propos de cette
résolution, mais je puis dire que si le cultivateur
anglais, dans son propre intérêt, fait une chose
destinée à prohiber l'importation du bétail cana-
dien, nous avons fait exactement la pême chose en
imposant un droit sur les lainages anglais, par
exemple. Nous prohibons virtuellement quantité
de lainages anglais, et il ne nous appartient certai-
nenent pas de trouver à redire contre le cultiva-
teur anglais si, pour l'amour d'un peu de protec-
tion, il se prépare à empêcher l'importation du
bétail canadien. Mais il n'y a pas de doute que
notre position est affaiblie, comme elle l'est chaque
fois que nous demandons des faveurs de ce genre
au gouvernement impérial, que nous lui demandons
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même ce que nous croyons être simple justice, par nous savons : c'est que cette législation a été élabo-
le fait que, dans notre égoïsme, nous avons cot- rée et qu'elle sera bientôt ratifiée par le parlement
senti à faire exactement ce que nous accusons le impérial. Et voilà pourquoi je dis qu'il est temps,
gouvernement anglais le faire. si tard qu'il soit, de proposer un moyen pratique,

Si le projet de loi proposé par les autorités impé- pas une simple résolution sans portée, qui ne veut
riales est simplement un acte (le politique jnté- rien dire et ne peut rien faire, iais des moyens
rieure destiné à protéger les cultivateurs contre le comme ceux que j'ai exposés à la Chambre, (lui
danger linfection le leurs troupeaux, c'est une puissent engager le gouvernement anglais à sus-
question à laquelle nous n'avons rien à dire. Nous pendre, dans tous les cas, la marche le ce projet
pouvons faire les représentations, nous pouvons (le loi jusqu'à ce qu'on en soit atrrivé à un arrange-
dire q1u'il est très dur le nous refuser, à nous qui ment satisfaisant.
faisons partie <le l'Empire, le privilège spécial que
nous demandons; mais le cultivateur anglais peut M. LANDERKIN: Comme le comté que je
répondre à cela avec beaucoupi de raison,en disant, représente porte un très vif intérêt à cette question
comme le disent actuellement les organes libre- du comnerce du bétail, j'aimerais <lire quelques
échangistes en Angleterre : Ces gens-la sont pro. mots au sujet île cette résolution. J'ai les opinions
tectionnistes, pourquoi ne le serions-nous pas ? arrêtées sur cette question, et je suis naturellement
Quel droit ont-ils le trouver à redire contre nous ? porté à me demander, comme les citoyens du pays
S'ils envisagent la chose à ce point le vue-là, nous en général, ce qui a anmené cette interdition sur notre
n'avons rien a répondre. Si le projet <le loi vise à bétail. C'est du côté de ceux qui ont charge (les
la protection, nous n'avons encore rien à <lire. Mais, affaires publiques en ce pays que nous nous tour-
tout le même, c'est une question en faveur <le nons naturellement, pour savoir s'ils ont négligé
laquelle il importe (le lutter et, comme j'ai essayé leur devoir à cet égard. Ces messieurs ont-ils
le le faire comprendre à la Chambre par mes quel- fidèleient exécuté la convention intevenue entre

qlues remarques, nous n'atteindrons pas notre but, le gouvernement inpérial et le gouvernement du
en adoptant une résolution insignifiante comme Canada, ais sujet (le ce commerce ? S'ils ne l'ont
celle qui est proposée. Nous ne l'atteindrons pas pas fait, il méritent la censure de la Chambre et du
davantage en adoptant l'amendement de l'hono- pays.
rable député de York-nord (M. Mulock). Nous Je n'analyserai pas la preuve sur ce point ; l'ho-
avons suffisaminent lavé notre linge sale, et je crois norable député <le York-nord (M. Mulock), dans le
que nous ne devons pas aujourd'htui-ce ne serait discours qu'il a prononcé à la dernière session, a
pas prudent, quand bien même nous serions justi- prouvé d'une façon très concluante que la conven-
fiables de le faire-consigner dans les journaux de tion conclue n'a pas été fidèlement observée par le
cette Chambre et rappeler à la mémoire lu peuple gouvernement dt Canada, et que ceux qui sont
anglais tout ce que nous avons fait de mal au sujet chargés d'administrer la loi et les règlements n'ont
de ce commerce anglais. Conséquemment, je ne pas soigneusement rempli leur devoir, n'ont pas de
me sens pas porté à appuyer l'amendement, bien fait rempli leur devoir d'une façon tant soit peu
qu'il y ait ample justification pour l'appuyer. satisfaisante. Le gouvernement anglais a constans-

Si le gouvernement désire réellement faire quel- ment manifesté le vif désir de servir les intérêts du
que chose pour les cultivateurs, si cette motion est peuple canadien sous ce rapport. L'honorable
autre chose qu'un moyen facile <le sortir le la dif- député de York-nord (\. Mulock) a prouvé,
ficulté et de s'éviter tout ennui ultérieur, en se ce soir, que le 21 juillet 1893, le gouvernement
lavant les mains de la chose,et en disant aux culti- anglais, dasns son désir de continuer ce commerce
vateurs : Utilisez le système des adaptations frigo- entre le Royaume-Uni et le Canada, a adressé au
rifiques, cela vous paiera mieux, et nous ne nous gouvernement canadien une lettre que l'honorable
inquièterons plus de l'autre commerce ; si le gou- député a lue à la Chambre. Il demandait à notre
vernensent désire réellement conserver ce coi- gouvernement de répondre aux investigations qu'il
umerce, il y a deux ou trois moyens qu'il petit pro- avait faites, afin que, si la preuve était favorable, il
poser au gouvernement impérial comme moyens pût rendre ce privilège aux cultivateurs cana-
que celui-ci consentira à adopter, en demandant diens et à l'expéditeur de bétail canadien. Le
que, pour un temps tout at moins, jusqu'à ce qu'on secrétaire d'Etat et le ministre des Finances n'ont
ait expérimenté ces moyens, l'étude du bill soit pas prouvé que, jusqu'aujourd'hui, une réponse ait
retardée. Bien que le bill ne soit pas censé viser été faite à cette demande pressante et bienveillante
le bétail canadien en particulier, il est incontes- lu département de l'Agriculture en Angleterre au
table que c'est là sa signification réelle. Le but gouvernement du Canada.
principal est de jrohiber l'importation du bétail Même à un point de vise les affaires, on aurait dû
canadien. Naturellement, on ne le dit pas. Il répondre à cette lettre. Les autorités anglaises
serait impossible au gouvernement impérial de écrivaient avec l'intention de rétablir les anciennes
faire voter unie loi qui le déclarerait en ternies relations, et cela aurait dû engager le gouverne-
explicites. Il serait contraire à tous les instincts et ment du Canada à mettre promptement cette
à toutes les idées li parlement anglais, surtout demande à l'étude, et à y répondre avec soin. Il
d'un parlement libre-échangiste, d'adopter une loi laissa faire jusqu'au 29 janvier 1894, alors que
qui prohiberait l'iiportation d'un genre quel- le département d'Agriculture d'Angleterre, une
conque de bétail. Car, tant qu'il y aura langer branche du gouvernement impérial, écrivit de non-
d'infection, mie telle législation ne sera pas néces- veau pour demander au gouvernement lu Canada
saire. Je présume que le secrétaire d'Etat a raison, de lui fournir un renseignement désiré. Mais jus-
quand il dit qu'une législation est nécessaire pour qu'aujourd'hui, aucune réponse n'a été faite. Je me
mettre en vigueuri' la probibition de notre bétail, rappelle très bien que damns les élections de 1891,
et que c'est la raison pour laquelle elle est pré- on me disait sur presque tous les hustings du comté
sentée, mais qu'il ait raison, ou tort, qu'une législa- de Grey-sud que s'il y avait un changement de
tion soit nécessaire, ou non, il y a une chose que gouvernement, notre bétail serait interdit, parce

M. O'BIIEN.

4163 4164



[27 MARS 1896j

que le peuple anglais était beaucoup plus favora-
blement disposé à continuer les arrangements exis-
tants, tant qlue le gouvernement actuel serait au
pouvoir. Il s'écoula bien peu (le temps avant que
cette illusion s'envolât et qtue le bétail canadien
fût mis sur le même pied (ue tout autre bétail
importé en Angleterre.

En raison de la preuve faite cette après-midi, à
même les documents officiels, par l'honorable député
(le York-nord (M. Mulock), je comptais que le
secrétaire d'Etat répondrait au point soulevé.
Mais au lieu de réfuter les accusations et la preuve
sur laquelle elles sont basées, l'honorable secrétaire
d'Etat a répondu par des assertions, non par des
faits. Il n'a pas fourni l'ombre d'une preuve à
l'appui <le sa prétention. Il accuse l'honorable
député de York-nord de porter un coup funeste à
une grande industrie de ce pays. Il fait cette dé-
claration avec toute sa vigueur d'autrefois. Il
essaie de faire croire au pays que l'honorable
député de York-nord, dans un intérêt de parti,
est prêt à ruiner cette grande industrie. Mais
quand on démontre que le gouvernement n'a pas
réussi à conserver ce privilège du peuple canadien,
l'honorable secrétaire d'Etat s'en console, en disant
que la politique du gouvernement anglais est un
bien pour un mal.

Je ne comprends pas les deux positions qu'il
prend au sujet de cette question. Quand l'hono-
rable député de York-nord fait une chose, il porte
un coup funeste à une précieuse industrie, mais
quand c'est le gouvernement qui la laisse faire, il
se trouve que c'est un bien pour un mal. Je
m'étonne que l'honorable ministre n'ait pas donné
de meilleures raisons que celle-là à l'appui de la
conduite que le gouvernement a suivie. Je croi:
que l'honorable secrétaire d'Etat a été très impru-
dent. Il a fait des déclarations qui, je crois, sont
précipitées et irréfléchies, et je suis un peu surpris
qu'un homme qui a été aussi longtemps que lui
dans la vie publique, remplace les raisons et les
faits par de simples assertions, en traitant une
question aussi importante pour la population du
pays que l'est le commerce lu bétail.

Quand le témoignage les spécialistes entendus
par le bureau d'Agriculture d'Angleterre est pro-
luit et lu par l'honorable député le York-nord,

comment répond-il à ces déclarations? Il dit que
ce sont des fonctionnaires payés, et cependant, il
produit subséquemment le témoignage du Dr Mc-
Eachren et d'autres personnes qui sont à l'emploi
du gouvernement canadien. En voulant détruire
le témoignage du professeur Brown et d'autres per-
sonnes qui étaient à l'emploi du gouvernement
anglais, il se rejette sur le Dr McEachren et il
diminue la valeur de son témoignage, en disant
qu'il est un fonctionnaire à la solde du gouverne-
ment canadien. C'est une injure à faire au service
civil dans ce pays, injure qui est une inconvenance
dans la position qu'il occupe dans cette Chambre.
Ces personnes étaient désintéressées, elles n'avaient
d'autres intérêts que de constater les faits et d'en
faire rapport an bureau d'agriculture. Conséquem-
ment, qund le secrétaire d'Etat cherche à déprécier
et à détruire leurs témoignages, il ne réussit qu'à
détruire les témoignages qu'il oppose aux leurs.

Pour moi, Q notre bétail est atteint de maladie
contagieuse, je ne veux pas qu'on l'expédie dans un
autre pays. S'il y a une maladie contagieuse parmi
les troupeaux de ce pays, je veux qu'on la découvre,
afin qu'on en empêche la propagation parmi le reste
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de notre bétail. Je ne suis pas désireux de coin-
mercer avec d'autres pays au point <le compro-
mettre tous nos troupeaux, si l'on constate l'exis-
tence le cette maladie. Le secrétaire d'Etat dit
qu'il est très facile le diagnostiquer la pleuro-pnen-
monie. Les meilleures autorités en la matière
disent que cette maladie peut exister chez un ani-
mal pendant quinze mois avant <'être découverte,
et elle n'est alors découverte que par les personnes
compétentes.

L'honorable ministre nous a répété, ce soir, com-
ment une fois il a réussi à empêcher que l'interdiction
fût mise sur une cargaison de bétail débarquée à
Liverpool. Je me rappelle avoir entendu signaler
le fait par un député lui appuyait l'Adresse ici en
1884, et je me rappelle qu'il attribuait beaucoup
de mérite au secrétaire d'Etat pour en avoir agi
ainsi. Mais en examinant les faits de près, on
voit qtue le secrétaire d'Etat n'a rien fait dans cette
occasion au'ôté son habit et relevé ses manches. Il
n'a rien fait autre chose, d'après celui qui rapporte
la chose ; et tous ses amis ici en ont conclu qu'il
avait beaucoup de pouvoir et d'influence auprès
des autorités impériales. S'il a pu faire tant cette
fois-là, en ôtant simplement son habit, pourquoi
l'honorable ministre n'a-t-il pas ôté son habit en
1892? Pourquoi l'a-t-il tenu boutonné et a-t-il
laissé mettre l'interdiction sur notre bétail en 1892,
s'il avait le pouvoir d'empêcher la chose en 1884 ?

Se peut-il qu'il fût devenu mieux connu en Angle-
terre lats lintervalle, qu'on ne s'en rapportt pas
subséquemment à ses déclarations et que ses asser-
tions ne fissent pas preuve comme elles le faisaient
quand il était étranger aux Anglais ? Comment se
fait-il qu'après être devenu mieux connu, il n'ait
eu ni pouvoir, ni influence et que, le fait, quand il
est allé demander au bureau colonial l'autorisation
de parler devant ce tribunal, on l'ait refusé? Le
bureau colonial ne voulait pas qu'on se jouât de
lui. Si le haut-commissaire avait (les preuves,
pourquoi ne les produisait-il pas? On ne voulait
pas de ses assertions, il les avait dejà produites.
En fait de diplomatie, le secrétaire d'Etat a échoué,
misérablement échoué ; car, lorsqu'il fut établi par
les plus hautes autorités anglaises que la maladie
avait été apportée en Angleterre, il est allé dire à
ces autorités : Vous ne savez pas ce que vous dites ;
vous êtes un lot d'imbéciles ; vous ne comprenez
rien à cette question ; moi, je la comprends. Il en
résulta qu'on ne lui permit pas (le parler à la con-
férence.

Quel sera l'effet <le l'adoption de cette résolution
du ministre des Finances ? Elle a très probable-
ment été rédigée par le secrétaire d'Etat, car elle
est en harmonie avec les lettres qu'il a écrites et les
déclarations qu'il a faites au département de l'Agri-
culture. Quel bien peut-elle faire ?

Que vu les faits qui précèdent, ce parlement, tout en ne
désirant en aucune manière intervenir dans une législa-
tion considérée nécessaire dans le Royaume-Uni, désire
protester respectueusement contre l'exclusion perma-
nente des bestiaux canadiens pour cause de cas de pleuro-
pneumonie existant en Canada, et exprimer dans les
termes les plus forts sa conviction que la pleuro-pneumo-
nie n'a jamais existé en Canada par le passé, et qu'elle
n'y existe pas actuellement.

Le gouvernement canadien déclare que c'est une
simple tentative en vue d'accorder un peu de pro-
tection aux cultivateurs anglais. %'il en est ainsi,
qui en est responsable ? Qui a dit au peuple anglais
que l'Angleterre marche vers la ruine,>si elle
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devient pas protectionniste ' Je vais citer quelques
extraits de ce que ces messieurs ont (lit

La mère-pa trie s'en va à la ruine sous l'empire du libre-
échange. La protecetion est la seule chose qui la sauvera,
etc. (Le 1ail. organc dt gouvernement.)

L'opinion publique en Angleterre tend à la protection.
Bravo ! (Sir Charles-Hibbert Tupper.)

John Bull est un lourdaud s'il n'adopte pas la protec-
tion. (Montague, en substance.)

Le drapeau anglais est en voie d'être chassé (les tn r-
chs du monde civilisé par la sotte politique du libre-
échange. (Sir Cl;arles-llibsbert 'Tuiier.)

La inwtion Davies pour la ré<duction dii tarif, relative-
ment aux effets de commerce principleniett imlportés
d'Anglet erre-rejetée par le vote unaniime du parti con-
servateur dans la Chambre des Conuiunes.

Cette niotion lui presentait une branche l'olivier,
et maintenant qu'il l'a repoussée, le parti conserva-
teur en cette Chambre va se plaindre at peuple
anglais. Apres avoir refusé d'accepter notre invi-
tation de réduire le tarif quant aux marclanilises
importées lAuîglet rre, le gouvernement vient sé-
rieusenient demiander :1 cette Chambre d'approuver
cette i ésolution. Je puis conprenîdre que îles enfants
agissent île cette manire, muais je ne pois coi-
prendre que îles gens responsables, chargés de
l'administration lit gouvernementt dut Canada,
puissent, après le vote donné sur cette motion le
l'honorable député île lIle dlu Piince-Edou ard (M.
Davies), venir deimander à cette ('ianibre dl'a(opter
cette résolution dut ministre îles Finances. S'ils
eussent appuyé cette motion-lii, leur résolution
pourrait avoir quelque raison d'être. Nous les
entendons, à chaque session, déclarer en cette
Chambre que l'Angletterre s'en va à la ruine, que
l'Angleterre Ucliine, que sa marine baisse, que son
armtée ubaisse, que son coimierce baisse, et cependant,
nous voyons le ministre les Finances venir sérieu-
seiîent--j'igiore si c'est sérieusement -proposer
cette résolution aux Coiiiiies du Canada, pour
deiander à l'Angleterre, après tout ce qu'on a fait
pour étalîlir îles dlistiictiotns contre la ière-patrie
ait sujet tdu tarif, île ne pas soumettre notre bétail
aux opérations du bill actuellement soumis au par-
leiment britannique. Cette position est des plus
absurdes. Le parlement britannique n'écouterait
pas cette requlête d'iin gouverniement qui a tanît fait
potîr porter pi éj utdice au commerce entre le Canada
et l'Angleterre.

Il a été clairement établi que le règlement passé
avee l'Angleterre n'a pas été exécuté, qu'il y a eu
néu'gligeie dans son exécution. L'accusation a été
clairement portée par l'honorable député de York-
nord (M. Mulock), qui l'a prouvée, car l'honorable
député a démontré que la négligence du gouverne-
mient avait été telle, que celui-ci pouvait difficile-
ment s'adresser à la nière-patrie pour demander des
faveurs pour le Canada.

Si le liaut-coninissaire eût été tenu hors de
l'Anigleterre, j'imagine qlue notre bétail n'y aurait
j'aitmais été frappé d'interdiction. Nous avons eu
pendant cinquante ans le commerce illimité et sans
restriction avec l'Angleterre. Il n'a jamais été ques-
tion de restrictions tant que le liaut-commissaire
ne s'est pas mêlé des luttes politiques, qt'il n'a
pas parcourt le pays, attaquant les hommes publics
et les partis politiques, et tant qu'il n'est pas allé
en Angleterre. J*accuse le laut-comnissaire et le
gouvernement d'être responsables au peuple de
l'état de choses existant, qui a entraîné la perte de
millions pour le peuple de ce pays.

Je dis, de plus, que dans ces conditions, le coni-
merce entre l'Angleterre et le Caiada a très sensi-

M. LANDERKIN.

blemtent baissé, en ce qui concerne l'expédition tdu
bétail, dont la valeur est le .2,000,000 moindre que
l'ainnée précédente. Quand nous remarquons ce
déclin, provoqué par la négligence du gouverne-
ment, que nous voyons ensuite le secrétaire d'Etat
injurier l'Angleterre, ses institutions, ses lois et
son commerce, et que nous entendons, en défini-
tive, lhonorable ministre les Finances deiiaider
sérieusement à cette Chambre de considérer la ques-
tion qui lui est actuellement soumise, cette résolu-
tion nie parait lun spécimien de la plus grande et de
la plus ablsurde déience. Je ie conprends pas
comment les honorables députés de la droite peu-
vent posséder l'assui'aice nécessaire polur faire
sérieuseimeit une seiblable proposition.

La résolution aura juste lefficacité du iatt-coni-
nmissamire. de crois que si nous tenons le hiaut-comt-
iissaire hors de lAngleterre, l'interdiction sera
levée. Que son bureau soit conduit par un commis,
et il tie surgira pas de complications; nous pouvons
garder le secrétaire d'Etat ici, il ne petit faire ni
bien ni mal. Son utilité a cessé ici tout au-
tant qu'en Angleterre, et après treize ans d'absence,
il n comprend plus nos affaires publiques. Il ne
peut pas ramener le parti conservateur à la vie et
en rétablir l'unité, plus qut'il ne petit ramener le
premier état de notre coimierce île bestiaux en
Angleterre.

Ai contraire, il existe de bonnes raisons pour
que les honorables membres le cette Chambre
appuient l'amendemîent proposé par l'honîorable
député de York-nord. Celui-ci comprend la ques-
tion et lui a apporté beaucoup d'attention, et il est
convaincu, ainsi que le peuple en général, qu'en
négligeant ce grand et vital intérêt, le gouverne-
ment a mis notre conînierce en péril, condition qui
a été produite par les factions et les divisions qui
ont existé dans le gouvernement dans ces dernières
années.

M. FEATHERSTON : La question <lu bétail est
une question qui a préoccupé l'esprit de la popula-
tion pendant longtemps, et (lui préoccupe sans
cesse, aussi, les mîembres de cette Chambre depuis
mon entrée au parlement, en 1891. A cette époque,
le ministre de la Marine et les Pêcheries avait sou-
mis un bill i cette Chambre, (laits le but de donner
effet aux demandes que nous faisions alors aux
compagnies de vapeurs transatlantiques qui trans-
portaient nos bestiaux en Angleterre. J'avais le
plaisir, à cette époque, de lui aider à obtenir ce
qu'il fallait aux expéditeurs de ce pays. Nous
avions lieu de nous plaindre <le l'espace accordé
sur les vaisseaux, les compartiments étant trop
étroits et trop courts, de sorte que nos bestiaux
étaient heurtés de tout côté et arrivaient tellement
meurtris en Angleterre, que le peuple de ce pays
les croyait atteints de maladie, et en considérait la
viande impropre à l'alimentation du Royaume-
Uni.

Je signalerai à l'attention de la Chambre quel-
ques-uns des embarras présentés à cette époque
relativement à notre commerce île bétail en Angle-
terre. Un membre du parlement impérial, M.
Plimsoll, était opposé à l'importation du bétail
canadien et du bétail américain, pour la raison que
leur expédition mettait en danger la sûreté des
vaisseaux et, par là, la vie des marins. Les fer-
miers anglais formulaient aussi îles objections. Ils
ne se souciaient pas que notre bétail vint en con-
currence avec le leur, spécialement sur le marché
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libre. Ils voulaient bien tolérer le commerce <le la ne pouvons prétendre que tous ces moutons étaient
viande de boucherie, mais ils ne voulaient pas que du Canada, attendu que 20 pour 100 venaient (les
notre bétail fut vendu concurremment avec le bétail Etats-Unis, j'ai signalé à l'attention du gouverne-
du Royaume-Uni. Cette question préoccupait l'es- I ment, l'an dernier, le danger qu'il y avait de per-
prit du peupile anglais à un tel point, que le gouver- ¡mettre l'expedition en commun les moutons cana-
nement impérial fut forcé <le frapper le bétail cana- i dieu et des moutons américains, parce que ceux-ci
dieu de l'interdiction qui pèse sur lui aujourd'hui. étaient affectés de la gale. Je pensais, dans l'inté-

Il y eut opposition aussi de la part cde l'associa- rêt du conunerce des moutons, que le gouverne-
tion pour la répression (le la cruauté envers les ment devait prendre des pi écaution pour empêcher
animaux. Cette société, sans doute, 'avait des cette maladie (le se répandre parmi nos troupeaux.
raisons pour intervenir, vu que ses agents voyaient J'ai prédit dans le temps que nos moutons seraient
débarquer notre bétail dans un état pitoyable, interdits en Angleterre, comme l'avaient été nos
comme s'il eât été maltraité durant le voyage, et il i bêtes à cornes. Ma prédiction s'est malheureuse-
est certain que cela provenait du défaut de ces ment réalisée ; le gouvernement anglais, peu après,
aménagements dont nous nous préoccupions en frappait nos moutons d'interdiction, <le sorte que
1891. ça ne vaut presque pas la peine d'élever (les mou-

La seule objectiti que j'avais au règlemient imn- tons aujourd'hui, à cause du bas prix que nous
posé dans le temps était que les frais d'inspection obtenons pour cette viande sur le n'arclhé anglais.
pesaient sur les commerçants de bestiaux, au lieu J'ose prédire que la diminution de l'exportation de
d'être payés par le gouvernement, comme c'est le nos moutons, cette année, sera le cinquante pour
cas aux Etats-Unis. cent cormparativement à celle <le l'an dernier.

Je signalerai à l'attention de la Chambre le Je trouve, relativement à cette question, dans le
nombre de bestiaux expédiés durant les cinq années rapport du ministre <le l'Agriculture <le 1895, le
pendant lesquelles j'ai eu l'honneur <le siéger en rapport suivant du Dr McEaclren
parlemuent. En 1891, nous avons expédié 108,947ibêtement.re Et 3891,7ousoavons di 1892 Le professeur McEachren fait rapport que l'existencede cette maladie n'est pas connue dans la province de
l'année oit commenca 'agitation pour l'exclusion Québec, ni dans les nrovinces maritimes, et qu'elle a été
du bétail, parce q'on avait constaté (le la maladie extirpée dans les Territoires du Nord-Ouest. Onrapporte,

, cependant,que cette maladie a été découverte, à leurdans certamns troupeaux, nous avons expédie arrivée en Angleterre, sur plusieurs vapeurs paris de
98,775 bêtes à cornes, et 15,932 moutons. En 1893, Montréal avec des chargements de moutons. Il est pro-
notre exportation diminua à cause de l'interdiction bable que cette maladie en question a été contractée au

lotnt fut frappé le bétail canadien, cette exo'ta- contact de quelques-uns du grand nombre de moutons
Sl, c epo exportés de Chicago sur les navires canadiens, ce dont on

tion étant de 80,895 bêtes à cornes et tie 1,781 ne s'est pas assure, cependant, avant le départ.
moutons. Eu 1894, nos expéditions s'élevèrent à Aussitôt après la réception du cablegramme du haut-

2 4 motons. En commissaire, annonçant la découverte de la gale parmi les82,217 bêtes à cones et à 1,3 mun En moutons arrivant ei Angleterre, le département fit une1895, elles s'élevèrent à 99,606 bêtes à cornes et à enquête relativement à la condition des troupeaux de
187,338 moutons. En 1891, les expéditions de moutons canadiens. Le professeur MeEachren fit immé-
bestiaux du Manitoba et lu Nord-Ouest furent diatement rapport qu'il y avait très peu de moutons
très faibles. En 1895, sur 99,606 bêtes à cornes, canadiens dans la cargaison, et que ceux-ci venaient de la
tr,00 furet pdies.E 185 dur 99anitaet du cord-s province de l'Ontario.
42,000 furent expédiées du Manitoba et du Nord- Le professeur Smith reçut alors immédiatement instruc-
Ouest. tions de faire une enquêîe, et il fit rapport qu'il y avait

Les honorables députés verront done, en comupa- abseee cunte elagale dans la localité où l'on avait
rant l'année 1891 avec lannée 1895, qu'après quatre
ans <l'interdiction, nos expéditions <le bestiaux les Ce rapport vient d'hommes, tels que M. Smith,
provinces (le l'Ontario et de Québec sont tombées du censés orthodoxes en matière d'inspection. Je sais
chiffre de 108,947, auquel elles s'élevaient en 1891, que quelques-uns des hommes que ce monsieur
à celui de 57,606 seulement. Tous ceux qui con- envoya pour examiner les troupeaux dans le pays
naissent un peu cette branche d'affaires doivent étaient des lomnmes d'expérience, comme, par
admettre que cette diminution de nos expéditions exemple, M. Cowan, de Galt. Celui-ci fit une
a constitué une grande perte pour les provinces de inspection ties différents troupeaux (le moutons
l'Ontario et de Québec, surtout si l'on considère, dans le voisinage di pays que j'habite, pays d'où
en même temps, que l'industrie croissante du bétail se fait une grande exportation de moutons, et il ne
est devenue tellement considérable au Nord-Ouest, constata nulle trace de maladie.
que le chiffre de ses expéditions est presque aussi Il n'y a aucun doute pour moi que cette maladie
élevé que celui des nôtres. De là la raison pour est résultée du contact des moutons américains, et
laquelle je suis en faveur du système d'abattre le le profit que nous avons fait faire aux chemins de
bétail pour l'exportation en Angleterre, au lieu de fer, en leur permettant de transporter les moutons
l'y expédier vivant comme auparavant. américains à travers notre pays, n'est rien comparé

Autre considération. L'exportation de nos mou- à la perte que nos cultivateurs ont subie, en étant
tons a augmenté très considérablement dans les privés du privilège de transporter leurs moutons
années 1894 et 1895. En 1892, après la mise en vivants sur le marché anglais.
vigueur de l'interdiction sur notre bétail, nos culti- Quels sont les faits, M. l'Orateur, relativement
vateurs durent s'appliquer à l'élevage des moutons. à la requête du gouvernement anglais, déclarant
A peine en fut-il exporté cette année-là, vu que les que nous devrions empêcher l'importation du bétail
cultivateurs accroissaient leurs troupeaux de mou- américain par le Canada, matière qu'a traitée l'ho-
tons, de façon à exploiter en grand le commerce de norable député de York-nord (M. Mulock)? D'après
ce bétail, incapables qu'ils étaient de faire celui des les statistiques du gouvernement, nous avons expé-
bêtes a cornes comme auparavant. Pour cette dié de Windsor, par le Canada, l'année dernière,
raison, encore, très peu de moutons furent expédiés 162,750 têtes de bétail américain. Cela s'est con-
en 1893, niais en 1894 l'expédition en Angleterre tinué pendant des années, et le peuple anglais doit
s'en éleva à 121,304, et en 1895, à 187,338. Nous avoir pris connaissance du fait par les rapports

4169



4171 [COMMUNES) 4172

que nous publions claquoe année. Nous ne pou- aurait en assez d'influence auprès de celui-ci pour
vions nous atteudre à ce qu'il subit l'exp,é'lition par empcher I'interdiction de no re bétail et pour
voie du Canada de bétail venant des Etats-Unis remédier à la position fort précaire dans laquelle se
où l'on sait que la ialadie existe, sans frapper trouve ce commerce, aujourd'hui.
notre bétail d'interdiction. Sans aucun doute, il Le règlement relatif à l'espace requis pour le
voyait avec beaucoup de défiance le bétail ainéri- bétail sur les vapîeurs fut passé en 1891 ; mais en
tain passer librement par le Canada, attendu qu'il 1894, les compagnies de vapeurs intercédaient
saiait que la pleuro-pneumonie et d'autres naIla- auprès du gouvernement et induisaient celui-ci à
dies, telles que la fièvre du 'rexas, existLieIt par- consentir à changer ce règlement en leur faveur.
ni les troupeuxii des Dtats-Unis. l)e li, la raison Lorque la question futi soumise à la Chambre, l'an

<le 'interdiction dont il a frappé notre bétail. dernier, le ministre des Finances déclara:
En 1891, les Américains décrétèrent une quaran- Je crois pouvoir donner à mon honorable ami le rensei-

taine de huit jours pour nos moutons expédiés aux gment qu'il demande. Il est vrai, comme il l'a dit, que
- , - -d - l l'année derière l'espace fut fixé à deux pieds et huit

a pouces,et que maintenant, surdes représentations faites
n'avait pas établi telle quarantiiine pour les mout- perdes intressés,l'on propose de réduire l'esipace à deux
tons anglais, tandis que les Américains avaient pieds et Dix pouces sur le pont sup rieur, l'espace au-des-

ssé un rlement de <quarantaine relatif à ces sous restant le même que 'année ernière.
pasu ,. , D'aprr'ès mes iformations, c'est le même espaee que
nioutons. dJe i téressai à cet te question dans le celui qui est accordé suries steamers desEtats-Unis, et le
temps, et je demandai au président du counité de but que nous avons en vue est de mettre nos pro riétaires
'ariculture d'intercéder auprès <lu gouvernement, de stenmers en état de transporter autant de fret rému-

r 1 . néTuteur que possible, sans toutefois permettre que le
ponr qu'il passât un a rrêtè mnstériel étabbiseant bétail en souiffre, voulant protéger tous les intérêts.
une quarantaine pour les montons anglais, comme Les marchands de bestiaux nous ont fait des représen-
celle éue les Aitéricains avaient déerétée. Il tations. Ils sont présentement ici et sont en pourparlers

avec le membres du gouvernement qui sont chargés de
répondit gueles A riislcette affire.et je n'ai aucun doute qu'on arrivera bien~
leur plaisait, et qulle non-s <ne pouu Jols pas nous tôt à un arrangement satisfaisant.
aider nous-mêmes. Le résultat fut que les Aniéri- Je trouvais très étrange, à cette époque, que le
cains établirent une quarantaine pour nos moutons. gouvernement tentât de faire des changements
Si cette qitarattaitne eut contiu dl'exister six ou dans le règlement pour le compte des compagnies
sept mois, l'ilustrie canadienne de l'élevage les <le vayeurs, sans consulter les expéditeurs de bes-
montons en aurait été rutée. car nous expédions tiaux. Mais ceux -ci, voyant dans la presse que ces
<le l'uest et dl'Ogtlentsburg, ainîsi qiue d'aut-es ports compagnies étaient écoutées par le gouvernement,
de Fest, des milliers le nos agneaux à Boston et à sentirent qu'il était nécessaire d'agir quelque
New-York. peu, et ils envoyèrent une délégation à Ottawa

Après deux ou trois jours d'investigations en pour avoir une entrevue avec le gouvernement àce
cette matière, je portai la question devant la (hamn- sujet. (Cette délégation arriva juste à temps pour
bre des (outntes, et notre gouvernement décida emîpêceher qu'on ne fit le changement. Je pense
enfin qu'il frapperait les moutons anglais venant que si le gouvernerment voulait consulter les com.
au Canada de restrictions semblables à celles dont iergants et les éleveurs d'animaux le boucherie
le gouvenement américain frappait les moutons de ce pays, sur toutesqiuestions comme celle-ci, il
anglais importos aux Etats-Unis. Mloins de huit éprouverait peu le diflicultés pour en arriver à ce
jours après, les Américains alissaient leurs règle- qu'il y a le plus favorable aux intérêts lu com-
«ments le quarantaine relatifsaux moutonseanadiens merce ie bestiaux.
expéliés au marché des letuts-Unis, et conséquen- Pour terminer, je dirai tIue les intérêts des cul-
ment, le forts bénétices en résultèrent pour-l'indus- tivateurs de ce pays devraient primer dans la con-
trie des moutons au Canada. sidération du gouvernement. Ce pays est un pays

Je parlerai maintenant, M - lOrateur, les plaintes agricole. Nous possédons le vastes étendues dle
faites par nos éleveurs d'aniimautx le bocerîe,-ie <lans bois <le construction et <le vastes dépôts de mine-
l'ouest. Dans le transport le notre bétail, les diffé- rai, mais si les cultivateurs ne sont pas prospères,
rentes compbîagnies de chemins le fer ont imposé nulle autre classe de la population ne peut l'être.
environ le triple les taux gni'on exigerait pour mie. Nous devons done prendre soin de nos intérêts
ner <lu gros bétail d'un point il un autre. A l'assen- agricoles.
blée anuunelle dle l'î'ssoeintiont les éleveurs d'uni- Je suis convaincu que les prix des bestiaux
maux le boucherie, tenue récemment, un cotité seront beaucoup plus bas cette année qu'ils ne
fut nommé pour avoir une entrevue avec les coin- l'ont été dans les dix dernières années. Je suis
paguies de chemins de fer. Ce comité se rendit h convaincu que ceux qui élèvent des bestiaux cette
Mlontréal, hier, et eut une entrevue avec les autori- aunée, ne le feront pas avec profit, muais qu'ils per-
tés le chemin dle fer en eette ville. Avant leur diront de l'argent. Je regrette de le dire, mais
départ, ils avaient fait publier les procédures de c'est mon opinion sincère, que cette année-ci sera
leur asseildée dans les journaux, de sorte que les l'année la moins rémunératrice que les cultivateurs
autorités le chemins de fer étaient en position le n'aient jamais eue en ce pays.
les recevoir a leurt arrivée. Ce comité n'a rapporté. Nos chevaux sont exposés à être exclus du mar-
aujourd'hui, qu'il avait été reçu très cordialement ché anglais, tout autant que notre bétail, si nous
par les compagnies le chemins de fer, et que toutes ne prenons pas de précautions pour empêcher
ses demîandes avaient été accordées. C'était, qu'on y expédie les chevaux malades. Les Amé-
sans doute, parce que ces demande's étaient raison- ricains ont expédié un grand nombre de chevaux
nables, car qIuieoique fait une demande raison- malades en Angleterre, ei, beaucoup de ceux-ex
nable doit très vraisemblablement l'obtenir. sont emnbarqués dans les ports canadiens ; et, si

Aiusi. si notre gouvernement, à l'époque oit notre nous ne faisons pas de démarches pour empêcher
bétail fut d'abord frappé d'interdiction, s'était que la maladie ne se répande parmi nos chevaux,
adressé au gouvernement anglais comme l'auraient je crains qu'ils ne soient, eux aussi, exclus du
ait des hommes <l'affaires, je n'ai aucun de the qu'il marché anglais.

M. FEATHERSTON.
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M. MARTIN : Je suis très surpris, M. UOra- sons que la mise à effet de ce rapport gêne une des
teur, qu'aucun député ministériel ne soit suflisam- provinces de la Confédération, et que les représen-
ment intéressé à cette question pour s'en occuper, tants de cette province viennent deiander à ce
à part les deux membres du gouvernement qui ont gouvernement de ne pas donner effet è ce rapport
adressé la parole à cette Chambre à son sujet. parce qu'il a été fait par des officiers payés par le
Cette question est vraiment très importante, et je gouvernement. et qu'il est, par suite, absolument
dois admettre n'avoir pas une connaissance très inexacts-cette accusation serait celle que l'hono-
étendue de lu matière. C'est certes ue question rable secrétaire d'Etat porte contre les officiers
de grande importance pour le Manitoba, et les impériau. Il les accuse d'avoir déclaré avoir
Territoires du Nord-Ouest, car les expéditions de trouvé de la pleuro-pueuionie là oâ il n'en existait
bestiaux commencent à former une très forte pro- pas, et d'avoir fait cette déclaration, parce que ce
portion les exportations (le cette partie du sont des officiers payés, et qu'ils croyaient qu'elle
Canada ; et juste au moment où nous allions nous répondait au désir de ceux qui les employaient.
trouver en état <le faire quelque argent dans cette Eh bien i si une province osait porter une accusa-
branche d'affaires, est survenue l'interdiction du tion semblable contre les officiers de cette colfédé-
bétail en Angleterre. tion, et qu'elle osat faire de pareilles insinuations

La première fois (lue j'ai entendu parler de cette \à ce gouvernement fédéral, quelle serait la réponse
question, ce fut dans l'élection générale de 1891 ; (de celui-ci ? Il répondrait : " Vous nous insultez;
alors que j'étais cundidat de l'opposition au Mani- nous sommes tenus de donner effet au rapport de
toba, Les orateurs (lu gouvernement prétendaient nos officiers, et parce que nons les payons, ce n'est
que si les libéraux arrivaient au pouvoir, ce désas- pas une raison pour supposer qu'ils se déshonore-
tre serait sûr d'arriver. Les libéraux n'arrivèrent raient pour faire un rapport qu'ils croiraient con-
pas au pouvoir, et cependant, environ un an après forme à notre désir."
félection, cette interdiction était un fait accompli. Une telle insinuation, M. l'Orateur, serait considé-
Je comprends que l'honorable député <le York-nord rée conmele comble de'inpertinence, et l'honorable
soit <l'opinion que la conduite du Canada relative- secrétaire d'Etat ferait retentir cette Chambre de
ment à cette matière ait été de nature à affiblir sa dénonciation de toute province qui oserait parler
la forte position dans laquelle une autre manière de la sorte de l'honneur les serviteurs de la Cou-
d'agir l'aurait placé vis-à-vis des autorités impé- roune. Cependant, une province de cette confédé-
riales ; et, après avoir écouté l'exposé des faits sur ration occupe une position tout aussi forte-de
lesquels il base cette accusation, il me semble que fait, plus forte,-vis-à-visdu goovernement fédéral,
Ilhonorable secrétaire d'Etat n'a pas répondu a cela. que n'occupe le Canada vis-à-vis le gouvernement
Il Ine semble que la cnuduite du Canada a été, non impérial, parce que le lien qui unit les provinces à la
pas de concilier le gouvernement de YAngleterre, Confédération est beaucoup plus fort que celui qui

mais plutôt de placer celui-ci dans une position unit une colonie au gouvernement impérial, le lien
telle, qu'il ne pouvait empêcher l'application de la dans ce dernier cas, étant virtuellement un senti-
loi telle qu'elle était en ce pays. ment. Le gouvernement impérial n'a en réalité

On a signalé à l'attention, dans ce débat, le lan- aucun contrôle sur nous dans les affaires locales, et
gage employé par l'honorable secrétaire d'Etat en nous n'avons certainement rien à dire sur la ma-
sa qualit (le représentant du Canada, relativement nière dont il conduit ses propres affaires. Et
à la conduite les autorités impériales en cette ina- cependant, s'appuyant sur notre lien comme co-
tière. De mon côté, je signalerai à l'attention le louie, notre gouvernement a pris sur lui de (lire au
fait que le dernier ministre de l'Agriculture, l'hono- gouvernement britannique : Vous n'agissez pas
rable sénateur Angers, dans le rapport dont l'hono- bien dans cette affaire ; vous prétendez avoir le
rable secrétaire d'Etat a fait de si grands éloges ce désir de soustraire vos troupeaux à la pleuro-pneu-
soir, a trouvé nécessaire de faire (les excuses pour nionie, tandis que de fait, vous n'êtes pas mn du tout
ce langage. Je constate que le sénateur Angers a par ce motif, mais simplement par le désir de con-
parlé <le la manière suivante de la plainte qu'on server votre marché pour vos propres cultivateurs,
avait faite relativement à ce langage. ,1 cite d'abord et par conséquent, vous donnez instructions à vos
cet extrait du document impérial: ofliciers de faire de faux rapports. Il me semble

Quelle que puisse étre l'opinion du gouvernement de lu, que prendre une position d ce genre, vous rend
contédération quant à la diagnose des officiers vétéri- des avocats impuissants dai votre propre cause,
naires, c'est assurément aller trop loin que de dire que et je ne peux comprendre comment les mem-
l'abattage du troupeau dont les anmauxmalades Out été bres du gouvernement peuvent accuser les d -tués, ou d'animaux avec lesquels ils sont venus en contact,
aurait constitué une conduite déraisonnable et ridicule. putés de notre côté de porter un coup au Canada,

lorsqu'ils expliquent les faits. Nous ne pouvons
Puis il fait les excuses que voici - changer les faits. Parce que l'honorable député
Relativement àces remarques,le soussigné désire expli- de York-nord ('M. Mulock) lit dans les livres bleus

quer à Votre Excellence que ce qu'elles comportaient anglais leur version de la cause, cela ne rend pasétait très loin de sa pensée, et qu'il regretterait beau' du tout cette cause plus forte. Mais il est bon quecoup de communiquer une impression de cette nature. eette Chambre sache pour quelles raisons le gouver-
Cependant, nous voyons l'honorable secrétaire neinent britannique a mis l'interdiction sur notre

d'Etat renouveler ces dures expressions dans les bétail, et pour quelles raisons il se propose mainte.
termes les plus énergiques, ce soir, et nmemelesampli- nant de prohiber virtuellement le débarquement
fier. Nous le voyons alléguer que les officiers du gou- de notre bétail en Angleterre. L'honorable mon-
vernement impérial qui font ces rapports sont mus sieur, ayant. exposé ces raisons, attira ensuite l'at-
par d'indignes motifs. Eh bien i supposons que, dans tention sur le fait que l'Angleterre s'était pronon,
une matière de sa compétence, ce gouvernement cée en tous temps, du moins jusqu'à la défaite du
nomme des officiers pour s'enquérir et faire rap- gouvernement Roseberry, fortement en faveur de
port, et que ces officiers fassent un rapport auquel la levée de ces restrictions sur le bétail canadien,
ce gouvernement décide de donner effet; et suppe- si la loi lui permettait de le faire.
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Il attire l'attention sur le fait que l'Angleterre
avait maintes fois demrandlé au Canada de prendre
ici le morne soin qu'elle prenait chez elle pour dé-
couvrir l'existence le cette maladie. Quelle est la
réponse de lhonorable secrétaire d'Etat ? Eh bien !
il dit qu'il ie peut le faire, parce qu'il n'y a pas de
pleiro-pneiumonie ici. Assurément, ce n'est pas
une réponse. Tout ce qu'elle nous demande, c'est
que lorsqu'on suspecte un animal, on en retrouve
la trace, et si on le trouve infecté <le pleur'o-pneu-
monie, d'abattre le troupeau lont il est sorti et
tout le bétail avec lequel il <st venîru cri contact.
Assurément, nous pouvons consentir à faire cela, et
s'il n'y a pas de pleuro pn utimonie au Canaîla, nous
ne serons pas obligés d'abattrel d'animaux. Mais
lorsqu'on découvrit la trace dl'un animal à Pilot
Moumnul, l'hoiorabule monsieur lit qu'il refusa de
mettre à exécution cette très raisonnable recoin-
mandattin, parce que s'il l'avait suivie, il aurait
été obligé d'abattre le bétail sur chacune des 150
fermes sur lesquelles on avait pris le bétail pour ce
chargement particulier. -Je ne comprends pas lu
tout le règlement de cette manière. Je comprends
que t'nt ce qlui eût été nécessaire dans ce cas-là,
dût été de trouver <le quel ettivateur venait cet
animal, et, en uite, le faire abattre tous les autres
animaux étant venus en contact avec son bétail. Le
gouvernement a formellement refusé d'agir ainsi.
Il nie parait très injuste <le dire que l'honorable
député le York-nord (,L Mulock) désire porter mn
coup arl Canada, en attaguant le gouvernement,
parce qu'il condamne le gouvernement d'avoir refusé
de faire ce que le gouvernement anglais, qui est tout
puissant dans eette affaire, avait suggéré comme
une condition sine qua non de la levée le l'inter-
diction. Je renariue (ue l'hionorable secrétaire
d'Etat a prétendu q ue cette interdiction dn bétail
canadien avait été imposée de iorce au gouverne-
ment libéral qui était au pouvoir dans le temps,
par l'opposition conservatrice.

Il nons a dit que legonvernement Roseberry était
un très faible gouvernement, n'ayant qu'une majo-
rité de vingt cing, sur laquelle il ie pouvait comp-
ter, et qu'étant faible, il avait été porussé à suivre
cette ligne de coiduite contre sa volonté. Je
trouve que ces prétendus faits ne sont pas Ili tout
des faits. Je trouve que cette interdiction du
bétail canadien a été imposée le 21 novembre 1892.
Le gouverireinenit iRoseberry n'existait pas encore à
cette époque, et n'a été formé qu'un an plus tard.
Ainsi, je ne peux m'imaginer ce qrre la déclaration
que le gouvernemiet Roseberry était un gouverne-
ment faible, peut avoir i faire avec l'interdiction
du bétail le 21 février, près de deux ans avant son
existence, et pendant que M. Gladstone était encore
premier ministre, Il y a encore ce fait que lorsque
ceite interdiction a été lancée, le parlement d'An-
gleterre n'était pas en session dui tout, et ainsi,
comment une opposition conservatrice aurait-elle
pu avoir quelque effet sur le gouveriement ? M.
Gladstone venait (le sortir victorieux des élections
qui avaient eu lieu en juillet 1892. Le gouverne-
nient, au lieu d'avoir une majorité île vingt-cinq en
avait une le guaraute, le sorte qu'il était comupa-
rativement fort. De fait, le parlement ne se réunit
que le 21 janvier 1893. Alors, exanminons cette
résolution dont l'honorable monsieur nous a parlé.
Le 17 mars 1893, longtemps avant que lord Rose-
berry fût devenu premier ministre (le l'Angleterre,
cette résolution, dont a parlé l'honorable monsieur,

M. MARTIN.

avait été proposée- dans la Chambre par M. McCar-
thy, un député irlandais:

Que cette Chabre est d'opinion que, sauf les excep-
tions coutenues dans l'îrticle 2 de l'Acte îles maladies
contagieises, aucuri animal étranger débarqué dans le
pays rie devrait quitter le fuai vivant.

Une longue discussion eut lieu et il fut
démontré que c'était victuellemnt rare attaque
contre le Canada. Le gouverneient ne montra
aucune faiblesse. Il ie paraissait pas avoir peur
(le M. (hiplini, mais, au contraire, le discours de
M. HIerbert (aruier était très agressif, accusant M.
Chiaplin et 31. McCartliy le diriger une attaque
p ditiquie contre le goiverrnement, et ane attaque
contre le Canada ; et M1. G 4ardnîer déclara île nou-
veau, dans le langage le plus formel, que le gouver-
nrermenrt avait ei beaucoup de répugnarine à lancer
l'interdiction contre le bétail canadien comme il
l'avait fait en novembre précédent, et il avait
toute raison de croire que le gouvernemrenrt du Ca-
nada prendrait les précautions qu'oin lui avait, sug-
gérées, et préviensdr-ait ainsi tout danger (le pleuro-
pneumonie, et il fit remarquer q ue le cas le pleuîro-
pneumonie qun'on avait découvert parmi le iétail
canadien débaîrquié là Dundee (les steamers lfonik-
sîetont et oa, provenait probablement de la
coitigiiité dut ('aiaLa et îles Ettts-Unris, que ces
animaux venaient réellement des Etats-Unis.

Il fait aussi remarquer que la longue ligne de
frontière entre le Canada et les Etats-Unis s'éten-
dant d'un océan à l'autre, faisait qu'il était très
difficile (le maintenir la quarantaine. Il s'opposa
fermement et formelleimierit à la proposition le M.
McCartney, et lorsque le vote fut pr is, ait lieu de
la petite majorité mentionnée par le secrétaire
d'Etat, le gouvernement obtint la très respectable
iiajorité le trente-cinqt, si l'o tient compte qtue la
majorité totale lons îe l'élection, quelques mois
auparavant, avait été île quarante. Ainsi, nous trou-
vous que l'hionorable monsieur nte peut traiter une
question comme celle-ci qu'il connaît à fond, ou du
moins qu'il devrait connaître à fond, ayant habité
l'Angleterre à cette époque, sans faire îles déclara-
tions qui ne s'appuient pas sur (les faits. L'hono-
rable monsieur dit (tue cette interdiction eut lieu
parce que le gouvernement (le Roseberry était n
gouvernement faible, et rue pouvait compter sur sa
majorité. L'lhonorable monsieur doit savoir que
cela ett lieu, ion pas <lut temps de lord Roseberry,
et qu'en tout cas, sa faiblesse ie provenait pas de
ce qu'il avait des adversaires conservateurs, mais
de ce que sa majorité se composait en partie de
iartisanrs de l'autonomie irlandaise, qui n'étaient
ia~s toujours prêts à soutenir le gouvernement et
qui décidèrent de le poignarder et qui le poignar.
dèrent. Mais le gouvernement de lord Roseberry
n'eut rien à faire à cela. Ce fut fait lorsque
Glaîdstone était au pouvoir, et lorsque, bien qu'il
eût une majorité comparativement petite, il avait
derrière lui un parti solide, et apparemment uni.
Il rme semble donc, M. l'Orateur, que l'honorable
monsieur était bien justifiable de porter l'accusation
qu'il a porté contre le gouvernement, et assurément,
si cette accusation est vraie, elle s'imprimera pro-
fondémrent dans l'esprit de la population de ce pays.
En ma qualité de libéral, je suis heureux que les
adversaires du Canada dans la mère-patrie soient
des tories, et que les libéraux nous aient soutenus.
Je remarque avec plaisir que M. llerbert Gard-
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ner parle de la loyauté du Canada, l'appelant un
des plus beaux joyaux de la Couronne d'Angleterre,
et il regrette excessivement qu'on ait trouvé néces-
saire d'appliquer vigoureusement la loi d'Angle-
terre contre cette colonie. Mais nous trouvons
que les conservateurs, M. Chaplin, M. M cCartney
et autres, tons tories, ont fait iout ce qu'ils ont pu
pour faire passer une loi générale destinée à em-
plcher complètement le débarquement d'animaux
vivants en Angleterre. Nons trouvons, M. l'Ora-
teur, que toits les efforts pour amener le Canada à
arranger les choses, que toutes les promesses d'ar-
ranger les choses pour le Canada, si le Canada
voulait seulement faire son devoir, ont failli, ont
disparu en fumée, depuis que lord Roseberry a
perdu le potoir en Angleterre ; mais aussitôt que
le gouvernement conservateur monta au pouvoir,
la première chose qu'Il proposa au parlement,
lorsque le parlement se réunit, fut une loi
qui empêchait finalement le bétail (lu Canada
d'entrer dans le Royaume-Uni. Nous trouvons, M.
l'Orateur, que les libéraux dans la Chambr'e les
Communes impériales protestent contre le dur
traitement que fait subir le gouvernement au Ca-
nada ; ce sont les libéraux, là-bas, qui défendent le
Canada. Nous sommes heureux (le le savoir, et je
peux dire que la position est la même dans les
deux pays. Dans la Chambre (les Communes
anglaise, les libéraux combattent pour obtenir
que l'on traite équitablement le Canada, et dans la
Chambre des Communes canadienne, les libéraux
combattent pour la justice envers le Canada. Il est
vrai qu'ils blâment aussi le gouvernement, mais
non pas dans le simple but (le lui faire (le l'opposi-
tion, parce que, M. l'Orateur, il y a une foule le
raisons d'attaquer le gouvernement. Elles sont si
nombreuses que nous n'avons pas le temps de les
mentionner.

Nous ne gaspillerions pas notre temps à chercher
des occasions d'attaquer le gouvernement si faible,
si imbécile, si pourri, si dénué de tout sens de ce
qui est juste et raisonnable, dans l'intérêt de ce pays
que l'est le présent gouvernement. Mais lorsqu'il
surgit un grande question comme celle-ci, dans la-
quelle il faut que le Canada agisse, on trouve les
libéraux occupés à remplir leur devoir, même lors-
qu'itcidemument, ils peuvent juger nécessaire de
censurer les honorables membres de la droite.

M. SUTHERLAND : Comme l'industrie du bé.
tail est une question qui affecte en grande mesure
le district que je représente, et, de fait, lepays tout
entier, je ne peux laisser passer cette résolution
sans (lire quelques mots à son sujet. Je dois dire
qu'après avoir vu ce qui se passe, et après avoir
écouté la discussion sur cette résolution, je peux à
peine la considérer comme une protestation suffi-
sante, ou comme une protestation qui aura quel-
que avantage pratique pour protéger l'industrie du
bétail au Canada. Je dois dire aussi qu'eu égard
au fait que depuis des années, cette affaire a été
portée à 1 attention du gouvernement, surtout par
l'honorable député de York-nord (M. NMulock), et
que toute la question a été exposée levant la
Chambre et devant le pays, je ne puis m'empêcher
<le sentir qu'il y a eu quelque apathie, sinon quelque
négligence de la part du gouvernement. Un bon
nombre de personnes ont dit que probablement,
l'attitude peu bienveillante de ce gouvernement
dans sa politique fiscale, en faisant une distinction
contre l'Angleterre, y a soulevé quelque ressenti-

ment contre le Canada. Quoi qu'il en soit, je crois
que si le gouvernement avait été plus énergique,
avait pris plus d'intérêt laits l'affaire à cette époque,
et avait compris la grande importance de cette in-
lustrie, il n'aurait pas permis que cette affaire trai-

nât ainsi sans lui consacrer une attention suffisante,
et probablement, nous ne nous trouverions par dans
la position que nous occupons aujourd'hui, alors
que le parlement impérial va probablement adop-
ter une loi pour exclure d'une manière permanente
notre bétail de ce marché.

Je dis que c'est bien regrettable, et je suis peiné
que le gouvernement n'ait pas trouvé le moyen de
faire une protestation plus énergique. J'espère
que, même après qu'on aura disposé <le cette réso-
lution, le gouvernement, en vite de la grande
importance de la question, pourra trouver quel-
que autre noyen,grce auquel il puisse détourner ce
désastre, car ce serait un désastre pour le commerce
de notre pays, si le parlement impérial adoptait
cette toi.

Amendement (M. Mulock) rejeté sur division.

Motion (M. Foster) adoptée sur division.

ACTE REPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de sir Charles Tupper: Que l'Orateurquitte
le fauteuil, afin que la Chambre se forme en comité
sur le bill (n 58) intitulé : " Acte réparateur
(Manitoba)."

M. WALLACE: Avant que cette motion soit
mise aux voix, je désire proposer un amendement

Que tous les mots après "que" soient retranchés et
remplacés par les suivants: "ou égard à l'opinion qui a
cours que le dit bill, sil est passé, sera absolu et irrévo-
cable en tant que le parlement et la législature du Mani-
toba sont concernés, et considérant que le parlement
touche à sa fin et qu'il n'a pas de mandat de l'électorat
sur cette question, il serait peu sage et inopportun de
continuer la discussion du dit bill.

J'espère que cet anentdemnen recevra l'approba-
tion du gouvernement, bien que j'aie quelques
doutes à ce sujet. Le gouvernement a procédé
dans cette affaire avec tant de hâte et si peu de
considération, que j'ose à peine espérer qu'il adop-
tera cet amendement. Le ministre des Finances
nous a (lit, dans le discours qu'il a fait, que le gou-
vernement avait procédé après minre délibération,
et il informa la Chambre que cette question était
devant nous depuis six ans.

Ait meilleur le mon souvenir, la première fois
que le parlement du Canada a pu intervenir dans
l'affaire, ou adopter une législation quelconque, fut
durant la dernière session, en mars 1895. Le gou-
vernement a procédé d'un bout à l'autre avec
grande précipitation. J'ai lu le dossier des procé-
dures. La décision du Conseil privé a été rendue
le 29 janvier 1895. Avant que son jugement fût
parvenu dans ce pays , le premier ministre, à l'insti-
gation de l'avocat de la minorité, avait convoqué
les parties à comparaître devant le Conseil privé.
M. Ewart, le 4 février, demanda que le Conseil
privé se réunît pour entendre les avocats des deux
parties dans cette cause. Le 16 février, le premier
ministre signa le mémoire suivant :

Mémoire,-M. McGee notifiez Ewart que le conseil l'en-
tendra le 29 février 1895, à Il heures du matin.

MACKENZIE BOWELL.
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Le même jour, une communication fut envoyée
au gouvernement du lManitoba de comparaitre de-
vant le Conseil privé le 26. Cet avis fut envoyé à
une distance de 1,200 ou 1,400 milles, et le gou-
vervemient provincial fut appelé à comparaitre
sous dix jours et a plaider st cause devant le (ouseil
privé. Après que la cause eut été entendue et
qu'une décision eut été rendue, ui ordre
péremptoire fut envoyé au gouvernement
du Manitoba, un ordre en termes sévères, et
q ui ne lui laissait virtuellement aucune latitude,
mais qlui forçait le gouvernement provincial à
adopter le systinie les écoles séparées lequel était
contraire, aux intérêts du peuple et contraire à la
législation que la province avait adoptée cinq ans
auparavant, et à laquelle après cinq années d'ex-
périence, les deux partis politiques avaient promis
leur concours, et que le petiple,Iltns deux élections,
avait approuvée sans modification et sans restrie-
tions, et le peuple, particulièrement â la dernière
élection, se déclara en faveur (le son système
d'écoles publiques, et contre le système des écoles
séparées. Après une experience (le cinq ou six
années du système les écoles publiques, et (le dix-
neuf atsî du système d'écoles séparées, le peuple
arriva à la conclusion que le système (les écoles
publiques convenait mieux au génie di peuple. La
résolution que j'ai llionneur de soumettre dit que
ce bill, s'il est adopté, sera absolu et irrévocable.
Quelques députés ont exprimé une opinion diffé-
rente. Quelques avocats éminents out dlit que tel
ne serait pas le cas, que si le parlement fédéral
adopte une loi, elle devient une partie des lois le
la province et la province peut changer ou abroger
la loi. Le gouvernement lui-même aie partageait
pas cette opinion. L'opinion di gouvernement,
dans le rapport lu Conseil privé daté (le février
1895, se lit comme suit :

A ce propos, le conseil représentant la province a avoué
que si le parlement intervenait par une loi <lans ces cir-
constances, cette loi serait absolue et irrévocable, en ce
qui concernerait et le parlement et la législature Provin-
ciale

Le comité, sans partager nécessairement cette manière
de voir, tait observer que l'article 22, de l'Acte du Mani-
toha est susceptible de cette interprétation. Il émet donc
l'avis que la législature provinciale soit priée de considé-
rer, s'il lui serait permis de prendre, sur la décision de
Votre Excellence en conseil, une résolution qui, en refu-
sant de redresser un grief dont la plus haute cour de l'Em-
pire a reconnu l'existence, obligerait le parlement à
accorder une réparation dont, par la constitution, la
législature provinciale doit être proprement l'initiatrice
et l'auteur, et de se déposséder ainsi, permanemnent, dans
une très grande mesure, de son autorité en laissant éta-
blir dans la province un systène d'instruction publique,
qui, quels que fussent les changements dans la situation
futuore et les vues de la population, il ne pourrait plus
être modifié ni révoqué par aucun corps législatit au
Canada.

Telle étant l'opinion( di gouvernement lui-même,
il devrait être bien particulier au sujet des mesures
qu'il devrait adopter comme législation. Si cette
législation est irrévocable et par le parlement du
Canada et par la législature du Manitoba, c'est une
législation qui affecte notre avenir tout entier, et si
l'on trouve qu'elle mne peut fonctionner-et on trou-
vera qu'elle ne peut fonctionner-et si on trouve
qu'elle ne convient pas au génie du peuple-et je
prédis que tel sera le cas-alors, ce parlement se lie,
sans considération suffisante et sans une pleine con-
naissance des circonstances, à une législation irré.
vocable et absolue.

Je prétends donc qlue nous avons avec justice le
droit de demander, bien que je craigne que nous le

M. WALLACE.

demandions en vain, de laisser cette législation en
suspens, parce <lue nous sommes bien près de la fin
de ce parlement. Les électeurs qui ont envoyé des
députés en cette Chambre ont été inscrits sur les
listes électorales en 1889, pas moins de sept ans
passés. Combien île ces gens sont électeurs au-
jourd'litii ? Et ce qui est plus important peut-
être : combien d'lonînes qui ont les qualités vou-
lues pour avoir leur nom sur les listes électorales,
ie sont pas représentés dans ce parlement ?

Cette session est la sixième île ce parlement, cir-
constance inîouïe dans l'histoire le ce pays ou de la
ière-patrie, et ainsi, le parlement ne représente

plus ttujoutrllui les opinions du peuple sur cette
question. Il se peut, par exemple, que mes opi-
nions nie s,;ien<t pas les opinions de mes commet-
tants. .J'ai reen l'autre jour une pétition <le ciii-
quante électeurs di comté de York-ouest, mue de-
mandant le m'abstenir de voter sur ce bill. Que
cela signifie que je ne devrais pas voter ou que je-
devrais voter en faveur du bill, c'est une question
que la pétition n'établit pas clairement ; mais si
ces cinquante électeurs représentent les opinions
le la majorité les électeurs, alors, je n'ai tucun
droit de voter contre le bill. Mais mon opinion
est qu'ils ne représentent pas la majorité des élec-
teurs dlu comté, et la seule manière <le décider la
question, c'est <le laisser ce bill en suspens jusqu'à
ce que le peuple à qui nous allons en appeler dans
quelques semaines, ait décidé Faffaire. D'autant
plus qu'en 1891, lors îles dernières élections, ce
n'était pas une des questiens qui a été discutée
devant l'électorat, si ce n'est très brièvement. Les
élections se sont faites sur îles questious tout à fait
différentes.

Le peuple n'a'pss été consulté sur cette question,
et n'ayant pas été consulté, je dis que nous n'avons
pas le droit-surtout puisque nous sonnes à la
veille d'une autre élection-d' inscrire cette législa-
tion dans le livre <les lois. D'autres lois adoptées
par ce parlement peuvent être révoq uiées, mnais
celle-ci, le gouvernement nous le <lit lui-même, ne
petit être abrogée, et par conséquent, je lis que
nous n'avons pas le droit dans le moment d'iipo-
ser de force cette loi ait peuple dit Canada et à la
province du Manitoba. Je n'ai pas l'intention de
parler plus longuement sur aucun ldes points qui se
sont présentés à mon esprit à propos <le cette ques-
tion, mais comme l'heure devient avancée, et
comme le chef <le la chambre (sir Charles Tupper)
est, je le sais, bien fatigué, je n'empiéterai pas sur
votre temps, pour exprimer d'autres vues que
j'avais l'intention <le faire valoir ce soir. Je propose
cette résolution appuyé par M. MeNeill.

M. McNEILL : M. l'Orateur, je n'ai pas inten-
tion à cette heure du matin, d'occuper le temps de
la Chambre pour dis'uter le très important amen-
dement qui vient d'être déposé entre vos mains.
Pour ma part, je ne prétends pas que le gouverne-
ment n'est pas justifiable d'appliquer ses opinions
relativement à ce bill. Je regrette simplement
qu'il ait ces opinions-là relativement à ce bill. 11
est raisonnable, je crois, à sot point de vue, qu'il
s'efforce de mettre en pratique sa politique à pro-
pos de cette nesure. Il n'est pas juste, je crois,
de supposer que parce qlue des négociations ont
lieu dans le moment, il abandonne cette mesure
pour ce motif. Je ne crois pas qu'il mérite d'être
blâmé sous ce rapport, parce que les négociations
peuvent ne pas aboutir. Mais je considère, de plus,
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M. l'Orateur, que la nature du vote qui a été pris
sur ce bill lors de sa seconde lecture, est une raison
suffisante pour que le gouvernement ne pousse pas
plus loin cette mesure. Il n'y a aucune sanc-
tion morale à ce bill. Il n'y a aucun vote
de cette Chambre qui justifie le gouvernement de
dire que les représentants du peuple sont favora-
bles aux principes de ce bill. La majorité sur la
seconde lecture a été le dix-huit. Si vous retran-
chez les votes des membres lu gouvernement eux-
mêmes, qui sont au nombre (le dix dans cette
Chambre, et si vous retranchez le vote de ceux qui
n'ont aucune intention de se présenter de nouveau
devant l'électorat.. ..

Quelques VOIX: Oh!

M. McNEILL : Je veux simplement parler de
ceux dont les comtés ont été effacés le la carte, et
le ceux qe nous savons n'avoir pas l'intention de

se présent.:- à la réélection. Je ne veux pas un seul
instant manquer de respect envers aucun honorable
membre (le cette Chambre; je parle d'un fait
notoire. Je dis que si vous retranchez le vote du
gouvernement lui-même, les votes de ceux qlui ne
représenteront plus (le comtés après l'élection géné-
rale, parce que leurs comtés ont été effacés dle la
carte, et aussi les votes de ceux qui, notoirement,
n'oit pas l'intention de se présenter encore une fois
<levant leurs électeurs pour se faire élire de non-
-eau, je dis qu'il n'y a aucune majorité en faveur

de ce bill.

Quelques VOIX: Oh

M. McNEILL : Les honorables députés peuvent
<lire: " Oh," mrais le " oh " ne change pas le fait.
Je dlis que le bill n'est pas appuyé par une majorité
comme étant une majorité des représentants du
peuple appuyant le gouvernement. Dans les cir-
constances, je crois que le gouvernement devrait
réfléchir avant d'aller plus loin. Il ne faut pas
supposer que la province du Manitoba peut avoir
beaucoup de respect pour une loi passée dans de
semblables circonstances. Il ne faut pas supposer
que la province pourra avoir un grand respect
pour une loi qu'on veut faire adopter par
une Chambre moribonde, rendue à sa sixième ses-
sion, le manière à priver le peuple de son droit
constitutionnel d'être consulté sur une question
d'une sigrande importance. Conséquemment, pour
ma part, je prie le gouvernement d'en rester là, et
en tout cas, d'avoir un peu de considération pour la
Chambre des Communes, et s'il est décidé à presser
l'adoption de cette loi, qu'il agisse d'une manière
conforme aux usages de la procédure parlemen-
taire d'Angleterre.

M. MARTIN: J'aimerais dire que tout en étant
prêt à voter en faveur de cet amendement, je n'en
spprouve pas la première partie, qui <lit que ce bill,
une fois passé, sera absolu et irrévocable en ce qui
concerne ce parlement et la législature. Je regrette
beaucoup que cette motion soit présentée à une
heure aussi avancée de la nuit, ce qui empêche de
discuter une proposition aussi importante. Je
regrette en même temps que la motion soit présen-
tée après que la Chambre a consacré un si grand
nombre d'heures à la discussion d'une question
importante. J'aimerais beaucoup avoir l'occasion
de dire pourquoi je nî'approuve pas ce point de
droit, que le bill est absolu et irrévocable, niais je

comprends que ce serait abuser de la bonté de la
Chambre que d'entamer une argumentation à cette
heure avancée, et je ne pourrais pas espérer rece-
voir une grande attention. Physiquement, je suis
incapabable d'en entreprendre la discussion à cette
heure de la nuit. Je proteste contre la conduite
que l'on tient en voulant faire adopter cette loi
d'une manière qui empêche les membres de la
Chambre (le la discuter avec calme et comme il
faut.

L'amendement est rejeté sur division.

M. l'ORATEUR: La motion est que je quitte
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se
forme en comité sur le bill.

M. LAURIER : Pour ma part, je n'ai aucune
objection à ce que la motion soit adoptée, mais je
suppose que l'honorable ministre n'a pas l'intention
de commencer à discuter ce bill important à cette
heure avancée.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose seulement
que la Chambre se forme en comité.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité.

(En comité).

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais demander
à l'honorable chef de Fopposition s'il a objection à
passer le premier article.

M. LAURIER : Oh! certainement. Cet article
exige discussion.

Sir CHARLES TU PPER : Dans ce cas, vu qu'il
a é,é convenu entre l'honorable monsieur et moi
que nous en finirions avec tous les amendements et
que nous nous formerions en comité, je propose que
le comité léve sa séance, rapporte progrès et de-
mande la permission de siéger de nouveau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

AJOURNEMENT-VOLONTAIRES CANA-
DIENS AU SOUDAN.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
Chambre lève sa séance.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire, maintenant
que le ministre des Postes est à son siège, répéter
la question que j'ai posée hier au leader de
la Chambre: si le gouvernement sait que
la compagnie des Hussards de la Princesse
Louise, du comté de King, N.-B., a offert
(le faire le service actif sous le gouverne-
ment anglais dans l'expédition du Nil, si la
demande a été teçue, si elle a été transmise au gou-
vernement anglais; si non, pourquoi elle ne l'a pas
été, et qu'est-ce que le gouvernement se propose de
faire? Je comprends que c'est la même compagnie
qui avait offert, en 1884, de prendre part volon-
tairement à l'expédition du Nil, sous les ordres de
lord Wolseley. Mais son offre avait été reçue par
le gouvernement anglais quelques minutes après
celle des volontaires australiens, ce qui l'a empêché
d'être acceptée. -Cest une compagnie de cavalerie
de 330 hommes en temps (le paix, et de 600, en temps
de guerre. Il doit être agréable pour les honorables
ministres que cette offre ait été faite, et il doit être
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agréable pour les Canadiens de voir que nos ci-, ége Militaire Royal de Kingston. Il paraît y
toyens parlent non seulement de l'unité de l'Empire, avoir eu une inexactitude dans le premier document
mais qu'ils sont prêts, de cette manière pratique, déposé sur le bureau <le la Chambre. Une page
à prouver leur foi dans cette unité. avait été omise, et la présente copie, qui est exacte,

prend h place <le l'autre.
Sir ADOLPHE CARON : Je regrette d'avoir,

par mon absence <le cette Chambre, donner la peine M. DAVIES (I.P.-E.) Je propose-
à l'ionorable député de répéter la question. Je les papiers sur le bureau de cette
dirai que la compagnie n° 8 des Hussards de laPrincesse LouiseNra e session, concernant le CollègePriness Louse ous e cmmanemet &Mlitire oya deKingston. soient imprimés pour, l'u-
du lieutenant-colonel .James Doniville a offert, le sage des députés. et que la règle 94 soit suspendue a ce
19 mars 1896, (le servir dans l'expédition du sujet.
Soudan. Une copie de la correspondance échangée Sir CHARLES TUPPER :J'appuie la motion
à ce sujet est annexée à cette réponse. Ce que avec plaisir.
l'honorable député a <lit est exact, et on en trouvera
la preuve dans la correspondance. Je partage La motion est adoptée.
l'opinion de l'honorable député que l'offre faite par
ce régiment canadien-un des meilleurs parmi les PREMIERE LECTURE.
régiments <le cavalerie du Canada, autant que ja
peux mn'en souvenir--de ses services à l'Angleterre, Bill (n0 89) du Sénat, intitulé ' Acte à l'effet
démontre le désir que les Canadiens ont (le venir en <e constituer en corpo-ation la Compagnie cana-
aile à l'Empire quand l'occasion s'en présente. Je dienne de commerce et d'exploitation duYukon et
vais déposer la correspondance sur le bureau de la <le la Colombie-Britannique (à responsabilité limi-
Chambre, afin( de permettre à l'honorable député tée.)-(M. Corbould.)
dCa e prededre uoreientiication. tc

M. UAVIES (LP.-E.): L'honmorable ministre
veut-il me dlire si l'offre, une fois reçue, a été trans-
mise au bureau de la guerre par ce gouvernement,
et si elle l'a été par dépêche ou par câble, et si une
réponse a été recue ?

Sir ADODPHE CARON: Je ne peux pas dire
si elle a été comninuniqunée, mais je n'ai pas de doute
qu'elle l'a été au bureau le la guerre, mais je n'ai
rien qui tme permet <le dire si une réponse a été
recue.

COLLEGE MILITAIRE ROYAL.

M. MULOCK : J'ai demandé, hier, quelle était
l'intention dun gouverneient au sujet de certaines
recommandations concernant le collège militaire
Royal. L'honorable leader de la Chambre m'a
demandé <le répéter la question aujourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à l'hono-
rable député, je dirai que la réponse du major-
général Cameron et le rapport des visiteurs n'ayant
été reçu que tout dernièrement, notre intention
n'est pas d'examiner cette question avant le retour
du ministre de la Milice ; mais, en attendant,
j'attirerai l'attention du comité des impressions sur
l'importance qu'il y a <le faire imprimer ces papiers
pour qu'ils soient distribués à chaque membre de la
chambre.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1 heure a. mn. (samedi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 30 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PR IÈRE.

COLLEGE MILITAIRE ROYAL, KINGSTON.

Sir CHARLES TUPPER: Je dépose sur le bu-
reau de la Chambre les papiers concernant le Col-

M. DAVIEs (I.P.-E.)

COMPAGNIE DE CANAL ET DE NAVIGA-
TION DE LA BAIE D'HUDSON.

M. BOYD : Je propose-
Que la Chambre se forme en comité sur le bill (n° 52) à

l'effet de constituer en corporation la Compagnie de canal
et de navigation de la Baie d'Hudson.

M. DEVLIN : Je demanderai que ce bill reste
en suspens. de crois que certains changements y
ont été faits en comité, et qu'ils n'ont pas encore
été imprimés, et, <le plus, que le bill n'a pas encore
été imprimé en français.

M. MARTIN : Ce bill a subi le grands change-
ments depuis qu'il a été présenté la première fois,
et je prétends que la Chambre ne doit pas le déli-
bérer en comité sous sa forme présente. En pre-
mier lieu, le bill tel que présenté se lit comme suit:

Considérant qu'il a été présenté une requête demandant
la constitution en corporation d'une compagnie pour les
fins et revêtue des pouvoirs ci-après énoncés, et qu'il est à
propos d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Commuues du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Arcbibald Wright, Thomas-C. Scoble, Nathaniel-F.
Hagel, Frank-A. Fairchild, Hugh Armsrong. Richard
Radcliffe Taylor, Josiah-T. Roberts, George-T. Orton,
Edward-D. Moore, Stewart Macdonald, William-J. Boyd,
Robert-R. Scott, William Crawford, Colin Campbell,
Richard W. Jamieson, David W. Bole......

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député se pro-
pose de discuter les articles en détail, je lui ferai
observer que ce n'est pas permis à cette phase.

M. MARTIN: Je ne prétends pas discuter les
articles en détail.

N. l'ORATEUR : L'honorable député lit les
articles du bill.

M. MARTIN : Je lis tout le bill. Je ne désire
as discuter les articles en détail, je désire discuter

e principe du bill, et pour cette fin, je veux lire le
bill tel qu'il a été présenté et tel qu'il est actuelle-
nient devant la Chambre, dans le but de signaler le
changement dans le principe et non dans les détails.
Il y a deux principes dans le bill. Le premier est
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un canal entre le lac Winnipeg et la Baie d'Hudson,
et le second est que la compagnie veut avoir le con-
trôle die toutes les rivières se déchargeant dans le
lac Winnipeg. Ce sont les deux points que je dé-
sire discuter et non les détails. i nie paraît né-
cessaire de lire la bill tel que présenté primitive-
ment pour que la Chambre comprenne ce dont il
s'agit.

John-A. Howard, Charles-W.-A. Kennedy, William
Bathgate, Charles-H. Allan, James Scott, William D.
Douglass, Frank-J. Clarke, John Dick, William-W. Wat-
son, Robert Gerrie, Alfred-J. Andrews, Robert Rogers,
Elias-G. Conklin. James-E. Keen, James-C. Sproule,
George-H. Campbell et Thomas-W. Taylor, ainsi que les
personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
par le présent autorisée, sont par le présent constitués en
corporation sous le nom de " Compagnie de canal et de
navigation de la Baie d'Hudson,' -(The Hudson's Bay
Canal and Navigation Company,)-ci-après appelée " la
compagnie.''

2. 1,e bureau central de la compagnie sera établi en la
cité de Winnipeg, dans la province du Manitoba, ou en
telle autre localité qui sera fixée par un règlement adopté
à une assemblée générale annuelle ou spéciale des action-
naires de lit compagnie.

3, La compagnie pourra améliorer et relier, pour des
fins de navigation et de trafic, les cours d'eau situés entre
le lac Winnipeg et la Baie d'Hudson, au moyen de canaux
ou autrement, et elle pourra construire et entretenir des
digues et barrages pour les besoins de ces canaux; elle
pourra aussi relier et améliorer les moyens de navigation
sur tous tributaires du lac Winnipeg, de manière à établir
une voie navigable ininterrompue sur ce lac,

4. La compagnie pourra imposer et percevoir de toutes
les personnes et corporations qui se serviront des canaux
construits et des cours d'eau améliorés par la compagnie,
les péages, droits, redevances et amendes que le conseil
de direction fixera de temps à autre et qu'approuvera le
gouverneur en conseil; mais le tarif de ces péages, droits,redevances ou amendes ne sera pas inférieur à ce qui
suffira pour rapporter aux actionnaires dix pour cent par
année sur le eoût réel des dits canaux et améliorations.

M. l'ORATEUR: Voici la règle qui concerne
ces questions. M. l'Orateur Brand a décidé, au
sujet de la diiscussion sur les articles d'un bill, sur
motion à l'effet de former le comité:

Sur la motion que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil.

M. Biggar continuait à examiner le bill article par ar-
ticle, quand

M. l'Orateur déclara que l'honorable député n'était pas
dans l'ordre en examinant le bill article par article sur
la motion que " je quitte le fauteuil." La discussion des
articles était réservée au comité, et ses observations doi-
vent s'adresser au principe général du bill.

.M. MARTIN : C'est vrai, M. l'Orateur. Je
n'examine pas le bill article par article.

M. CHARLTON : Je ne sais pas comment les
principes généraux d'un bill peuvent être mieux
exposés qu'en le lisant, et je ne comprends pas que
mon honorable ami ait l'intention de faire plus que
cela.

M. l'ORATEUR : Mon devoir est d'indiquer la
règle.

M. MARTIN : M. l'Orateur, je dois demander
la permission d'appeler de votre décision à la
Chambre. Il me paraît impossible de comprendre
un bill devant la Chambre à moins qu'un député
n'ait le privilège de le lire. Je désire seulement
lire les articles et non les discuter. En consé-
quence, je demande la permission d'appeler de
votre décision.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère que l'hono-
rable député ne soulèvera pas une question aussi
importante qu'un appel de la décision de l'Orateur.
Les députés des deux côtés de la Chambre sont
également intéressés à ce que les règles d'ordre
soient strictement maintenues par l'Orateur, et je
suis convaincu que tous les députés verront avec
regret une motion comme celle de l'honorable dé-
puté.

M. LAURIER : J'avoue que dans un certain sens
il serait très regrettable qu'il y eût appel de la déci-
sion de l'Orateur. Mais j'allais faire obverser à M.
l'Orateur que l'honorable député de Winnipeg dit
qu'il ne désire pas enfreindre la règle, ni discuter le
bill article par article, mais que, pour faire valoir
les arguments qu'il se propose d'apporter, il doit
nécessairement examiner la teneur générale du bill.
Dans les circonstances, je crois que l'honorable
député devrait être autorisé à continuer, et si on
constate que la discussion qu'il fera du bill est trop
détaillée, il pourra être rappelé à l'ordre. Mais
quand l'honorable député affirme qu'il ne désire pas
enfreindre la règle, niais qu'il ne peut pas discuter
le bill sans examiner sa teneur générale, il me
semble qu'on devrait un peu moins tenir à la règle,
même si elle était légèrement enfreinte, ce qui, à
mon avis, n'appert pas.

Sir CHARLES TUPPER: J'attire l'attention
de l'honorable chef de l'opposition sur le fait que
l'honorable député de Winnipeg a commencé par
objecter au bill, parce qu'un certain nombre d'arti-
cles avaient été modifiés en comité.

M. l'ORATEUR : L'honorable député examine . .
certainement le bill article par article. M. MARTIN: L'honorable miistre fait erreur,

ce n'est pas ce que j'ai fait.
M. MARTIN : Je ne discute pas un seul article

du bill.

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. MARTIN : Assurément je peux discuter.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. MARTIN: Je prétends, M. l'Orateur, que
pour bien comprendre les principes généraux du
bill, nous devons savoir en quoi le bill consiste.

M. l'ORATEUR : L'honorable député peut dis-
cter les principes généraux du bill, et toute la
question s'il le désire, mais la règle établit claire-
ment qu'il ne peut pas examiner le bill article par
article.

Sir CHARLES TUPPER: Je demande pardon
à l'honorable député. La raison qu'il a donnée est
le changement que ce bill a subi, et pour établir ce
changement, il se propose....

M. MARTIN: L'honorable ministre fait erreur.

Sir CHARLES TUPPER: .... il se propose, tel
que je comprends, d'établir le contraste entre le
bill tel qu'il était et le bill tel qu'il est maintenant,
ce qui nécessite une comparaison des articles. J'ai
peine à croire que l'honorable chef de l'opposition
ait bien saisi ce point, autrement, il aurait approuvé
l'opinion de l'Orateur.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que l'attitude
prise par l'honorable député de Winnipeg est qu'il
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désire lire le bill tel qu'il est. M. l'Orateur décide
qu'un député n'est pas libre (le discuter les articles
d'un bill sur la motion <le se former en comité. Je
n'ai pas écouté attentivement la règle, quand M.
l'Orateur l'a lue, et je ne sais pas si elle va jusqu'à
déclarer qu'un député ne peut pas lire un bill sans
le discuter.

M. DEVLIN : Avant (le discuter cette question,
j'aimerais savoir ce qu'on va faire de l'objection que
j'ai soulevée, savoir: qu'il n'a pas été imprimé en
francais.

M. 'ORATEUR : Si le bill n'était pas imprimé
en français avant la deuxième lecture, c'était alors le
temps de faire cette objection ; nais l'objection qu'il
n'a pas été imprimé en français, vu que les amende-
ments n'ont pas été imprimés en français ne peut
pas être soulevée à cette phase. Bien entendu,
l'honorable député le Winnipeg a parfaitement le
droit d'appeler de ma décision. Mon opinion est
bien arrêtée que sur la motion à l'effet le se former
en comité sur un bill, il ne peut pas être examiné
article par article.

M. LAURIER : Je ne désire certainement pas
qu'il y ait appel de la décision de l'Orateur sur
cette question. Nous devons comprendre en quoi
consiste la question. Mon honorable ami dit qu'il
n'a pas l'intention de discuter les articles du bill.
S'il les discute, bien entendu, la décision de l'Orateur
devra être maintenue, mais il y a malentendu entre
l'Orateur et mon honorable ami.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable
député a fait observer, quand il s'est levé pour dis-
cuter ce bill, qu'il se proposait de discuter le bill
lui-même, niais les amendements qu'on y avait faits
en comité. Tout député doit savoir que c'est irré-
gulier à cette phase.

M. MARTIN : Je ne désire pas, M. l'Orateur,
discuter les détails des amendements faits en
comité ; mais je veux discuter les principes du bill.
Il a trait à deux choses : en premier lieu, la cons-
truction d'un canal entre le lac Winnipeg et la
Baie d'Hudson, et, en second lieu, le contrôle de
toutes les rivières se jetant dans le lac Winnipeg.
La dernière partie a été changée en comité, mais
les promoteurs demandent le contrôle de la rivière
Rouge. Je désire discuter ces deux points, mais
non pas les détails, en ce qui concerne l'exécution
de l'entreprise.

M. l'ORATEUR : Je crois que c'est parfaite-
ment le droit de l'honorable député le discuter ces
deux principes du bill, sans l'exairiner article par
article. En même temps, si l'honorable député
désire appeler de ma décision, il en a parfaitement
le droit, et s'il le désire, je poserai la question si la
décision le l'Orateur sera maintenue, ou non.

M. MARTIN: M. l'Orateur, tout ce que je
peux dire, c'est que je suis incapable de présenter
cette question à la Chambre en la manière que je le
désire, sans lire les deux bills. Bien entendu, à la
demande d'autres membres de la Chambre, je
n'appellerai pas d a votre décision, bien que person-
nellemnent je croie avoir raison.

Plusieurs VOIX : A l'ordre!
M. MILLS (Bothwell).

M. MARTIN : Je crois être dans l'ordre en
disant cela. Il m'est difficile de continuer mon
argumentation avec un pareil système de procédure,
et je ne vois pas comment je réussirai à me faire
comprendre. Mais, toutefois, je vais faire mon
possible.

Le présent bill, tel que primitivement présenté,
avait deux objets. Le premier était de construire
un canal et d'améliorer les cours d'eau entre le lac
Winnipeg et la Baie d'Hudson. Les honorables
députés comprendront que les eaux du Manitoba
et des Territoires se jettent dans la Baie d'Hudson.

Les Territoires sont drainés par la rivière Sas-
catchewan, avec ces différents tributaires. La ri-
vière se jette dans le lac Winnipeg. Le lac Win-
nipeg reçoit aussi, à sa partie nord, les eaux de
plusieurs autres rivières. Une rivière plus petite
appelée Petite Sascatchewan se relie au lac Maniito.
ba. Le lac Manitoba reçoit les différents cours
('eau qui égouttent les terres de la province du
Manitoba. Le lac Winnipeg àsa partie sud reçoit
les eaux le la rivière Rouge, qui se dirige aux
Etats-Unis, arrose une grande partie du Dakota
nord et sud et du Minnesota, et, se dirigeant vers
le nord, reçoit à Winnipeg les eaux de la rivière
Assiniboïa, qui arrose, virtuellement toute la pro-
vince du Manitoba et une grande partie du Nord-
Ouest, contiguë au Manitoba. La rivière Assini-
hoïa tombe dlans la rivière Rouge, à Winnipeg, et
les deux se jettent ensemble dans le lac Winnipeg.
Ensuite, toutes ces eaux se jettent du lac Winnipeg
dans la baie d'Hudson, par différentes routes. Il y
à la rivière Nelson, et au sud de la Nelson, la ri-
vière Hayes. Ces deux riviè.cs communiquent
avec le lac Winnipeg au moyen de différents lacs
et autres cours d'eau.

L'intention le cette compagnie est de relier le
lac Winnipeg à la baie d'Hudson, au moyen de la
rivière Hayes et des autres lacs et rivières tribu-
taires de la rivière Hayes. La compagnie se pro-
pose de faire des travaux dans ces lacs et rivières,
là où il y en aura besoin pour les rendre navigables,
et de construire des canaux, là où il n'y a pas de
navigation. Je crois q ue la compagnie prétend qu'il
y aura environ 51 milles le canaux à construire.
Le reste du parcours est navigable et n'exigera que
quelques travaux d'amélioration.

Je lois dire que la population de Winnipeg est
fortement en faveur de cette partie <lu projet. Elle
serait très contente d'avoir un système de canaux
allant du lac Winnipeg à la baie d'Hudson. De-
puis que j'habite la province, et même avant, il
existe un mouvement pour obtenir un débouché
par la baie d'Hudson. La Chambre connaît ce
désir de lapopulation, puisqu'il est consigné dans une
de nos lois ; niais jusqu'à présent, c'est par chemin
de fer qu'on proposait d'établir cette voie de coin-
munication entre le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest, et la baie d'Hudson. C'est la même
idée qui sert de base à la construction de ce chemin
de fer et de ce canal, c'est-à-dire, que tous deux re-
posent sur la supposition qu'il est possible d'établir
descommunications entrePort-Nelson ouFort Chur-
chill, sur la baie d'Hudson, et les marchés le l'an-
cien monde. C'est là le point principal. A moins
que la navigation ne soit pussible entre les ports de
la baie d'Hudson et Liverpool, tout le projet-
chemin de fer ou canal-ne vaut rien, parce que
personne ne mettra un sou dans l'entreprise, si ce
point n'est pas clairement établi.
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Or, les opinions sont très partagées sur cette
question. Je crois savoir que l'honorable député
(le Montréal-ouest (sir Donald Smith), qui a une
grande expérience en la matière, puisque d'une
manière ou d'une autre, il a en la direction des
affaires de la baie d'Hudson pendant 30 ou 40 ans,
est d'opinion que la navigation dans la baie d'Hud-
son, n'est pas suffisamment praticable, pour que
les capitaux soient mis dans l'entreprise, et un

certain nombre de personnes partagenteetteopinion.
D'un autre côté, beaucoup de gens, au Manitoba,

pensent autrement et sont bien convaincus que
cette navigation est praticable et que si nous avions
une voie de communication entre le Manitoba, les
Territoires du Nord-oust et la baie d'Hudson, cette
irritante question du transport à bon marché, serait
réglée.

Une VOIX : Laquelle de ces deux opinions par-
tagez. vous ?

M. MARTIN: On s'en apercevra probablement
avant que j'aie fini. Tout le monde sait que ce
problème du transport à bon marché est probable-
ment le plus important de tous ceux que le Nord-
ouest ait à résoudre. Il a été compliqué davantage
par les bas prix qui ont actuellement cours pour le
blé et les autres céréales, mais surtout pour le blé ;
et s'il était possible de réduire le prix du transport
du blé jusqu'à un port de mer, dans la même pro-
portion que le prix du blé a diminué, la population
du Nord-Ouest serait beaucoup plus en état de se
tirer d'affaires et de travailler à faire de cette région
le pays. prospère et heureux qu'il sera, sans doute,
un jour.

Malheureusement, à l'heure qu'il est,la compagnie
de chemin de fer prétend que les prix qu'elle exige
pour le transport du blé sont aussi bas que le lui
permettent ses dépenses, et un profit raisonnable,
et, en justice pour le chemin de fer canadien du
Pacifique, je dois dire, que de temps à autre, elle a
répondu aux demandes de la population en abais-
sant les taux du fret sur le blé. Cependant, ces
taux sont encore très élevés et dépassent la moitié
de la valeur du blé, et cependant, la compagnie pré-
tend que, pour le présent, elle ne peut pas faire de
nouvelle diminution et qu'il n'est pas probable
qu'elle puisse le faire plus tard.

Il y a un an, ou à peu près, le gouvernement a
nommé une commissiou pour étudier cette ques-
tion des taux de transport, et elle a fait rapport
que les prix exigés au Canada par le chemin de fer
canadien du Pacifique ne sont pas exagérés, et
supportent avantageusement la comparaison avec
les taux demandés par les compagnies américaines,
pour les mêmes distances.

Je suppose que ce rapport, jusqu'à un certain
point, fait loi, pour le gouvernement et pour la
Chambre, mais je puis <lire, cependant, que la po-
pulation du Nord-Ouest est loin d'en être satis-
faite. On prétend que le gouvernement a mal
choisi ses commissaires. L'un était M. Pierce,
un fonctionnaire du ministère de l'Intérieur; un
autre, un employé du chemin de fer de l'Intercolo-
nial, ce troisième a aussi été pris dans le ministère de
l'Intérieur-M. Allison. Tous trois étaient des em-
ployés du gouvernement. Il est possible que leur
rapport soit exact, mais il n'en est pas moins re-
grettable que le gouvernement emploie ses propres
fonctionnaires pour décider des questions aussi
importantes, car la population du Nord-Ouest est

sous l'impression que le gouvernement est favo-
rable au chemin de fer canadien du Pacifique, et ne
lui applique pas la loi aussi rigoureusement qu'il
pouriait le faire.

S'il est vr ai que les prix actuel pour transporter
le blé en dehors lu pays, sont aussi bas qu'ils
peuvent l'être, tout en laissant nu profit raison-
nable à la compagnie, il est regrettable que cette
commission n'ait pas été composée d'hommes indé-
pendants, n'ayant aucune obligation, ni à la com-
pagnie, ni au gouvernement, puisqu'on prétend
que ces commissaires étaient sous la dépendance
non seulement du gouvernement, mais aussi de la
compagnie. Personnellement, je n'en sais rien,
mais c'est ce qui se <lit.

Nous nous trouvons en présence du fait que les
prix exigés pour le transport des produits sont
très élevés, puisque près de la moitié de la valeur
du blé sert à payer les frais de transport. Or, les
commissaires ont déclaré que ces taux ne sont pas
excessifs, et si le rapport est bien fondé, ces gens
sont obligés de se soumettre à ces prix à l'avenir,
à moins de trouver un autre moyen d'écouler leurs
produits. C'est pour cette raison que depuis tant
d'années, cette population porte tant d'intérêt à la
question d'un débouché du côté de la baie d'Hud-
son. Plusieurs tentatives ont été faites pour cons-
truire un chemin de fer jusque là, et c'est pendant
ces efforts faits pour réunir les capitaux nécessaires à
la construction de ce chemin, que la question de la
possibilité de la navigation dans la baie d'Hudson
a été si souvent discutée.

Il y a quelques années, le gouvernement a envoyé
un navire, l'Alert, je crois, sous les ordres <lu
lieutenant Gordon, pour éclaircir ce point impor-
tant. Je n'ai pas ici le rapport du lieutenant
Gordon, mais il se prononce fortement contre la
navigation de la baie d'Hudson, et ce rapport a
contribué. pour une grande part, à empêcher la
Compagnie du chemin de fer de trouver les capi-
taux nécessaires à son entreprise.

Le gouvernement a envoyé une expédition, sous
les ordres d'un expert, et cette expédition, après
être demeurée dans ces parages toute une saison,
rapporte-je parle de mémoire, mais je ne crois pas
me tromper-que durant les mois de mai, juin et
juillet, la baie est couverte de glace flottante et
que la navigation y est virtuellement impossible.
Mais ici encore, je lois dire que les auteurs d'un
projet de chemin de fer ont toujours prétendu que
l'enquête de l'expédition n'avait pas été satisfai-
sante. Ils disent qne le rapport ne prouve pas
que la navigation soit réellement impossible, mais
ils soutiennent que la baie est ouverte à la naviga-
tion pendant un temps suffisant pour permettre
l'écoulement des produits du pays-mais pas
durant l'année même. Voilà l'état dans lequel se
trouve la question que nous avons à discuter.

Depuis l'expédition de l'Alert et le rapport du
lieutenant Gordon, de nombreuses démarches ont
été faites auprès du gouvernement pour l'amener à
ordonner une nouvelle expédition mieux outillée,
pour décider la question définitivement. Cepen-
dant, le gouvernement a toujours négligé ou refusé
de le faire, bien que j'aie entendu dire qu'il se pro-
pose d'envoyer un navire dans ces eaux, pour voir
jusqu'à quel point les Américains violent les droits
du Canada, en pêchant dans ces parages, et qu'en
même temps, cette expédition devra étudier la
question de la possibilité de la navigation dans les
détroits. Mais cette expédition doit durer quel-
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ques années, et quel(ue bon résultat qu'elle ventions aux compagnies de chemins de fer. Tout
puisse avoir, elle ne peut donner aucun avantage le monde sait cela. Et pourquoi cet arrêté minis-
immédiat. Je vois avec plaisir le gouvernement tériel a-t-il été passé ? Afin que l'honneur du
prendre cette décision. C'est mieux que rien. gouvernement fût engagé et que lorsque la

Lacompagnie formirée pour construire ce chemin le question viendrait devant le parlement, ce dernier
fer a été constituée en corporation, dès 1880 ou 1881, f ùt obligé de ratifier la promesse, à moins de donner
je crois, et depuis, plusieurs tentatives ont été faites un vote le non confiance dans le gouvernement.
par le gouvernement du Manitoba, et quelques- Cela est arrivé plusieurs fois. Des subventions
unes par le gouvernement fédéral pour le faire en terres ayant été accordées à 11 compagnie par
construire. arrêté du conseil, sans aucune autorité, la ques-

Plusieurs plans ont été proposés par le gouverne- tion vint ensuite devant le parlement, mais dans
ment pour permettre a la compagnie le lancer son de bien malheureuses circonstances. Le gouver-
projet. Une fois, on i offert une gratification de nement comptait alors uine majorité de 60 à 70,
$1,00,000 ; une autre fois, on offrait de garantir qui est aujourd'hui réduite à 11, et cette majorité,
un intérêt de 5 pour 100 sur $4,500,000. qui formait une partie considérable de la Chambre,

'outes ces subventions offertes, en différentes était obligée le ratifier la subvention à moins d'être
Occasions, par le gouvernement du Manitoba, sont prête i changer d'allégeance politique, à renverser
devenues périmées par la simple expiration les le gouvernement et l'obliger à annuler son arrêté.
délais. La plus récente, je crois, consistait en une D'autres circonstances encore se rattachent à ce
gratification de $750,000. Je lois <lire que dans décret ministériel; à l'époque où il a été passé, le
toutes ces offres le subventions, aucune n'était gouvernement venait le décider de dissoudre les
payable avant que le chemin fût construit et en Chambres et le faire <les élections. Son but était
exploitation le Winipeg à la Baie d'Hudson. d'influencer l'électorat. Mais, M. l'Orateur, malgré

Le pays traversé par ce chemin le feir, sur une cette promesse, malgré cet arrêté iinistériel, il
distance d'environ 70) milles, n'est pas de nature y eut une session régulière en 1895 et le gouverne-
à fournir beaucoup (le tratic, et c'est pour cette ment ne fit rien pour légaliser cette promesse. On
raison «ue le gouvernement (lu Manitoba a ton- n'a jamais expliqué à la Chambre pourquoi le gou-
jours mis comme condition qu'aucune partie des vernement n'a pas pris les moyens durant toute
subventions offertes, ne serait payable avant que le cette session, de donner force <le loi à cet arrêté
cheiin fût coimplèteiieit terminé jusqu'à la baie. ministéritl. Cependant, vers la fin (le la session,

Le gouvernement du Canada est venu plus ou le gouvernement proposa un bill concernant le che-
moins en aide à cette compagnie. D'abord, peu de min le fer de la Baie dl'Hudson. Mais ce bill, au
tenmps après l'obtention dle la charte, il donna à la lieu (le recommander un bonus de $2,500,000, pro-
compagnie une subvention en terres de 6,400 acres posait de partager la subvention accordée en 1891,
par mille, pour la patie u chemin située ans en deux parts de $40,000 par année chacune, pen-
province du Manitoba, et de 12,800 acres par îmille dant 20 ans ; de manière à donner à la compagnie
pour la partie en dehors (le la province. Et encore, $40,000 pendant 20 ans quand elle aurait construit
en 1891, je crois, le parlement accorda une autre 125 milles de chemin, et encore $40,000 pendant
subvention. Il fut proposé de payer à la compa- 20 ans, quand elle aurait construit les autres 125
gnie $8,000 par année pendant 20 ans, à partir de milles. Mais le bill contenait cette condition
la construction de 250 milles de chemin. Mais à étrange que le gouvernement se réservait le droit
propos de cette dernière proposition, il fut claire- d'enlever la subvention à la Compagnie de chemin
ment expliqué par l'honorable M. Dewdney, mi- le fer de la Baie d'Hudson, et de le donner à toute
iistre de l'Intérieur à cette époque, que le gouver- compagnie qui construirait ni chemin jusqu'au lac
neient ne donnait pas cela coumme une subvention Dauphin, dans le Manitoba.
au chemin le fer le la baie d'Hudson, mais comme Cela fut interprêté par la population <lu Manito-
une gratitieation à un chemin de fer de colonisation, ba comme une preuve que le gouvernement n'avait
allant le Winnipeg jusqu'à 250 milles dans la pas l'intention de subventionner davantage un
direction du nord. chemin allant à la baie d'Hudson, puisqu'il se

On peut voir par les Débats que M. Dewdney réservait le droit de donner la subvention à toute
parlant au nom du gouvernement, a été très expli- autre compagnie, n'ayant rien à faire avec la baie
cite sur ce point, et qu'il a refusé, en tant que la d'Hudson, mais qui construirait simplement un
gratification était concernée, d'approuver le projet chemin de colonisation, pour ouvrir un district
d'un chemin de fer à la baie d'Hudson. Quoi qu'il important de la province, celui du lac Dauphin, où
en soit, toutes ces offres n'ont pas réussi à faire il y a déjà beaucoup de colons, et où il n'y a pas
construire le chemin, si ce n'est les 40 milles dont encore de chemin de fer.
je vais parler dans un instant. Une fois encore, L'établissement du lac Dauphin est à 70 milles
avant la session de 1895, le gouvernement passa un de la ligne Manitoba et Nord-Ouest, et le besoin
arrêté ministériel otfrant une subvention de d'un chemin de fer se fait vivement sentir, et il
$2,500,000 à la compagnie pour la construction de serait grandement à désirer que le gouvernement
ces 250 milles de chemin, on $10,000 par mille, à la vînt en aide à ces colons.
condition qu'il prendrait comme garantie cette Mais c'est une question toute différente de preu-
autre subvention de $80,000 par année pendant 20 dre la subvention accordée à la Compagnie du che.
ans, ainsi que la subvention en terres, je crois. min de fer de la Baie d'Hudson, pour la donner à

Cet arrêté ministériel a été passé conformément à un chemin de cette nature, parce que le premier
cette vilaine habitude du gouvernement actuel de donnerait au Manitoba et au Nord-Ouest, un dé.
passer des arrêtés du conseil sans aucune autorité, bouché, par la baie d'Hudson, et que cette question
afin de lier le parlement. Le parlement devrait pro- est de la plus grande importance.
tester contre un pareil état de choses ; le gouverneur La Compagnie du chemin de fer de la Baie
général en conseil n'a aucun droit de passer de pa- d'Hudson, n'a jamais construit aucune partie du
reils ordres ; il n'a pas le droit d'accorder des sub- chemin. Ce que je viens de dire n'est pas tout à.

M. MARTIN.
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fait exact, parce qu'en 1886, elle en a construit 40
milles, partant de Winnipeg et allant vers le nord.
Je regrette d'avoir à dire, cependant, que ces 40
milles ont été construits dans des circonstances qui
n'étaient pas de nature à aider la compagnie à
trouver les capitaux nécessaires pour construire le
chemin jusqu'à la baie, parce que les rails d'acier
pour ces 40 milles ont été achetés d'une maison
anglaise et n'ont jamais été payées; et tous les
efforts tentés par la compagnie pour lancer l'entre-
prise sur le marché de Londres, ont échoué, grâce à
ce fait qui était connu de toutes les institutions
financières, et qui était considéré comme un vol
éhonté. Ces rails ont été obtenus sous de faux
prétextes, ils ont été employés à la construc-
tion (lu chemin, où ils rouillent depuis, mais la
malheureuse maison qui les a vendus n'a jamais
touché un sou. Non seulement cela, mais les entre-
preneurs....

M. l'ORATEUR : J'ai écouté patiemment l'hono-
rable député parler du chemin de fer (le la baie
d'Hudson. J'aimerais à savoir comment il peut
établir que ce qu'il dit se rapporte à la motion
demandant que la Chambre se forme en comité sur
le bill concernant la Compagnie de canaux et de
navigation de la baie d'Hudson.

M. MARTIN: Le rapport entre les deux projets
est celui-ci : Je veux faire voir l'importance d'une
voie de communication avec la baie d'Hudson, et
pour cela, je refais l'histoire de tout ce qui a été
tenté pour ce chemin de fer. Je sais que dans le
moment, il s'agit d'un canal, mais le but est le
même ; dans les deux cas, il s'agit de trouver un
débouché à la baie d'Hudson, pour transporter
en Europe les produits du Manitoba et du Nord-
Ouest.

M. l'ORATE UR: Je ne vois pas le rapport qu'il
y a entre le chemin de fer de la baie d'Hudson et
la construction de ce canal, à moins que l'honorable
député ne veuille prétendre que l'adoption de ce
bill retardera la construction du chemin de fer.

M. MARTIN: Je parle en faveur du bill que je
désirerais voir adopter, et comme un argument en
faveur de son adoption, je signale le fait que la
population désire un débouché par la baie d'Hud-
son ; pour cela, je rappelle tout ce qui a été fait par
le passé et toutes les subventions qui ont été accor-
dées, et je démontre que le Manitoba lui-même à
déjà engagé $256,000 dans cette entreprise. Pour
moi, les deux entreprises n'en font qu'une. Peu
importe que nous ayons u chemin de fer ou un
canal, pourvu que la population puisse expédier
ses produits par la baie d'Hudson.

Il est probable que si la compagnie du chemin
de fer avait agi honnêtement, elle aurait réussi à
trouver en Europe les capitaux nécessaires à la
construction du chemin; mais, malheureusement,
les 40 milles dont j'ai parlé ont été construits dans
des circonstances qui ont nui au crédit de la con-
pagaie, et je suis convaincu que c'est cela qui l'a
empêchée de placer ses obligations, en dépit des sub-
ventions considérables votées par le gouvernement
canadien et la province du Manitoba.

Il y a cet autre fait que les rails qui ont servi à
la construction de ces 40 milles n'ont pas été payés,
que les constructeurs, Mann, Holt et Cie, ont ob-
tenu contre la compagnie un jugement très élevé
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p our des travaux de nivellement et autres. Poura construction de ces 40 milles, la province a payé
$6,400 par mille, et le chemin n'a jamais été com-
plété, et n'a pas coûté, y compris les rails, plus de
$6,400par mille. On n'a fait ni clôture, ni ballastage ;
on a simplement remué le sol pour y mettre les tra-
verses; je crois que le chemin n'a pas même été
recouvert. Mais en dépit de ces $256,000 payées
par la province, soit $6,400 par mille, en obligations
portant 5 pour 100 d'intérêt, les constructeurs ont
obtenu un jugement pour une somme considérable
contre la compagnie, les manufacturiers des rails
d'acier n'ont jamais été payés, et, naturellement, le
chemin n'a jamais été en exploitation.

On me dit que les colons ont enlevé les traverses
pour en faire du bois de chauffage ; j'ignore s'ils
ont aussi pris les rails d'acier, muais le chemin est
complètement abandonné, et tout ce qui a été fait
est perdu. Si l'on voulait exploiter ces 40 milles,
il faudrait dépenser une somme considérable pour
remettre le chemin en ordre.

Pour toutes ces raisons, il serait à souhaiter que,
si la construction d'un canal est possible, il fût
construit, et dès le début, mon opinion a été que
personne ne devrait faire d'opposition à la com-
pagnie qui voudrait entreprendre de construire un
canal entre le lac Winnipeg et la baie d'Hudson.

La compagnie elle-même a donné des détails plus
ou moins complets sur la possibilité de l'entreprise
et avec votre permission, iM. l'Orateur, je vais citer
quelques-uns des arguments qu'elle donne en faveur
du projet. La circulaire qu'elle a fait distribuer
dit :

J'aurais dû ajouter qu'en plus des compagnies de che-
mins de fer projetés pour atteindre la baie, une nouvelle
compagnie demande une charte pour construire un canal
allant de Winnipeg à la baie d'Hudson, par la rivière
Nelson,ou plutôt par la rivière Rouge et.la rivière Hayes,qui est parallèle à la rivière Nelson, mais 100 milles plus
au sud. Le trace de ce canal a été exploré l'an dernier
par des ingénieurs pratiques. Depuis cent ans, les trap-
peurs de la baie d'Hiudson ont fait ce trajet en bateaux,
et par conséquent, le projet est intéressant et parfaite-
ment réalisable à peu de frais. Comme je crois que c'est
la première fois qu'il est mis devant le public, je vais citer
le rapport des ingénieurs qui ont inspecté le tracé, l'an
dernier:

"L'idée de relier Winnipeg à la baie d'Hudson, en
améliorant les cours d'eaux existants, n'est ni non-
velle, ni chimérique. La rivière Bouge, au nord,
qui coule pendant 600 milles, à partir du sud de la
frontière internationale, jusqu'à son embouchure
nord, dans le lac Winnipeg, offre, avec le lac, un
parcours navigable de près de 1,000 milles, inter-
rompu seulement par les rapides de la rivière
Rouge, une interruption d'environ dix milles en
tout. La rivière Nelson ou rivière de la Mer,
comme on appelle la branche nord, est navigable, sur
un autre parcours de 38J milles, à partir de cet
endroit, jusqu'à la baie d'Hudson ; dans la direction
nord-est, il existe des cours d'eau navigables, sur
un parcours de 320 milles, interrompu seulement
par des obstacles qui peuvent être surmontés et qui,
réunis, ne forment pas plus qu'une distance de 50
milles. Les voies existantes sont à la fois larges et
profondes et les berges sont suffisamment élevées
pour permettre de donner plus de profondeur au
moyen d'écluses, où il en sera nécessaire pour, ob-
vier à la différence de niveau, là où il y a des rapi-
des. Pour le présent, l'intention n'est pas de don-
ner une profondeur dépassant 7 pieds, puisque cela
est suffisant pour des bateaux d'une capacité de
500 tonnes, comme ceux qu'on a construits récem-
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ment à Cleveland, pour le trafic des lacs d'en haut
et le canal Erié.

Ces barges sont de la forme des bateaux plats et sont
représentés comme tirant 5 pieds et 6 pouces d'eau lors-
qu'elles sont chargées.

Le canal sera exclusivement une route publique sur
laquelle tous les vaisseaux auront le droit de naviguer.
Les péages imposés seront réglés par le gouvernement et
proportionnés à son coût et à sa capacité. Aucune com-

maison ne pourra contrôler le prix du transport sur le
parcours du canal, le prix devant dépendre des pro prié-
taires de vaisseaux et être réglé entièrement d'après le
nombre de bateaux qui feront concurremment le trafic.
Différemment d'un chemin de fer, toutefois, le canal ne
pourra être exploité exclusivement pour le bénéfice des
actionnaires, et il sera entièrement une route publique.
Non seulement ce canal sera par lui-même un facteur
d'une immense importance dans le commerce de trans-
port, puisqu'il transportera les marchandises au prix le
plus bas; mais son existence exercera une influence
immédiate et prépondérante sur les tarifs de chemins
de fer, puisque ces tarifs auront à supporter la compa-
raison avec le tarif des péages du nouveau canal.

Les canaux ne font pas disparaître la nécessité des che-
mins de fer, mais le contraire est la vérité, comme la
chose se voit aux Etats-Unis et en Europe dans un grand
nombre de cas, où des canaux ont été tout d'abord creu-
sés, des chemins de fer ont été construits parallèlement
pour faire concurremment le trafic créé par ces canaux.

On peut dire même que les canaux font naître les che-
mins de fer au lieu de faire cesser leur utilité.

L'un de ces portages a 40 verges et doit être fait à l'île
au Portage.
. La distance par cette route à partir du lac Winnipe
jusqu'à la Factorerie, d'York est représentée par M.
Thompson comme étant de 872 milles.

Voilà la route par oh passerait le canal projeté. Je vais
maintenant donner les distances àparcourir par ce canal,
à partir de Winnipeg jusqu'à la baie d'Hudson. Ces dis-
tances sont approximativement comme suit:
De Winnipeg (ville) jusqu'au pied des rapides Milles.

Saint-A ndré -................. ................ 16
Tête de la navigation de la rivière Rouge jusqu'au

lac W innipeg..............--.- ................. 26
Embouchure de la rivière Rouge jusqu'àWerren's

Larding (lac Winnipeg)......................... 270Warren's Landing jusqu'à Norway-House........ 231Norway House jusqu'au Portage d'Hiver (rivière
de la Mer)................... ................ 15

Portage d'Hiver jusqu'au lac Molson............. 12
Lac Molson jusqu'à l'anse de la rivière à l'Eau-

Blanche.......... .............................. 22
Rivière à l'Eau-Blanche .........-............... 12
Lacs Echemamish et Robinson jusqu'au Portage.. 12
Portage Robinson ...............................
Lac Franklin jusqu'au Portage ............ ,...... 12
Portage entre le lac Franklin et le lac Max... , .
Lac Max jusqu'au lac des Pins................... il
Lac des Pins et le chenal jusqu'au lac Venteux... 10
Lac Venteux et le chenal jusqu'au lac Oxford... 12
Lac Oxford et baie de Jackson............ ....... 24Baie de Jackson jusqu'au lac Genou et Portage (3) 8LacGenou........................ .. 40

Voici la route décrite parle rapport: Jack River.................................10
"Depuis plus de 100 ans, le trafic de la Compagnie de la Lac Coeau............................10

Baie-d'Hudson, entre Norway House et Factorerie d'York La Roche jusqu' la Factoreried'York...........109
a été fait sur des bateaux à fond plat pouvant transporter
un chargement de quatre ou cinq tonnes et pourvus d'un Ce qui forme un total de 681J milles, dont les 100 der-
équipage de neuf hommes. Ces bateaux tirent 3 pieds et niers milles sont navigables pour des bateaux tirant 7
et 10 pouces ou 3 pieds et 6 pouces d'eau avec leur charge- pieds d'eau.
ment, et sont pourvus de mâts et de voiles carrées comme Les étendues d'eau navigables sans améliorations, pour
celles de chalands, ainsi que de rames. les bateaux et steamers du canai, d'un léger tirant d'eau,

Lorsqu'ils remontent un courant rapide, une cordelle sont approximativement commesuit:
attachée au bateau est tirée par quatre hommes mar~ Milles.
chant sur le rivage, tandis que le reste de l'équipage tire Tête de la navigation de la rivière Rouge jusqu'à
de son côté, ou opère avec des perches. Ces petits vais- Portage d'River sur la rivière de la Mer........334J
seaux portent, dans la localité, le nom de bateaux de York. Chenal de Maketabaan, lac de Molson et rivière
Après avoir quitté la rivière de la Mer, à trois milles, à l'Eau Blanche jusqu'à la Chûte...........
environ, en bas des chûtes de la rivière de la Mer, et après Rivière à
être descendu sur des bateux qu'il faut décharger et haler lacs de Eab ncu rivèe E....amis. et
lorsqu'on rencontre un courant contraire on pénètre Lac F k j '
dans une petite rivière qui est un débouché âe Rare lake, Lac Max, lacs du Pin et Venteux, et les chenaux
et que l'on suit sur un parcours d'environ 30 milles, dans intermédiaires jusqu'aux premiers rapides sur
une direction est, jusqu'à ce que le cours d'eau se termine la rivière Winnîpinapis.............. .. 27
abruptement, à la hauteur des terres, endroit connu dans Lac Oxford et baie de Jackson...............
la localité sous le nom de portage de Pierre Peinte. La Lac Genou............. ................
rivière, à cet endroit, a 29 verges de large, et un point Lac Marécageux.............................10
de partage des eaux de 4 pieds environ, à mi-chemin en- La Roche jusqu'à la Factorerie d'York...........109
tre son chenal oriental et son chenal occidental.

C'est un fait curieux à constater que celui de l'exis- Ce qui forme un total de 616f milles.
tence de ce cours d'eau. ayant un chenal large et profond
sur chacun de ces côtés, et sur lequel aucune remarque Les distances qui ont besoin d'être améliorées sont
n'a encore été faite, bien qu'il présente le singulier phé- comme suit:-
nomène de deux rivières complètement distinctes, ayant Milles.
un courant à l'est et un courant à l'ouest, sans que ni Coupe deroche, àlahauteurdes terres; aux chûtes
l'un, ni l'autre, ne paraissent avoir aucune raison d'exis- e la rivière à l'Eau Blanche; au Portage
tence, les deux paraissant n'être le produit d'aucun binson; au Portage du lac Max; à la rivière
drainage des terres, et les sources de ces deux rivières Winnipinapis (deux coupes) ; au Portage de la
ayant, en réalité, le même niveau. Le chenal occidental Mission (3coupes)...........................4
de l'Echimamish (ce qui signifie dans l'idiôme des Cris: Dragage, sable et marécage, à Winter Portage
"la rivière qui coule dans les deux sens" s'élargit et se Bay ; à Musketaboon; à Portage Robinson; à la
retrécit alternativement sur divers points, comprenant rivière du Pin; au ruisseau de la Mission, au
une étendue de 20 milles, jusqu'au Portage Robinson qui ruisseau du lac Genou et à trois autres points. 14
a trois quarts de mille de arge, et sa chûte est de 45 pieds, Améliorations au moyen de barrages, à la rivière
environ, jusqu'au lac Franklin. Rouge; à la rivière Jack et sur d'autres points

De là, il passe par une gorge étroite et rocheuse dont
les côtés forment un mur de 70 à 80 pieds de hauteur. Ce Ce qui forme un total de 51 milles, sur toute cette dis-
chenal a plusieurs rapides à travers le lac du Pin et le lac tance, où des améliorations sont nécessaires pour rendre
Venteux et poursuit son cours jusqu'au chenal qui conduit la route navigable à partir de la ville de Winnipegjus-
au lac Oxford. Ce chenal a sur ce dernier lac quatre qu'à la haie d'Hudson. Je ne crois pas que ces 5 milles
rapides, et une chute de cinq pieds en interrompt le aient tous ,besoin d'être canalisés.g Cqtte iongueur
cours. De là, la route se continue par les lacs Oxford et comprend tous les Points Où il y a des obstructions à en
Black et la rivière à la Truite jusqu'au lac Genou. De là, lever, telles que bancs de sable et cailloux. Cette route,
elle passe par la Jack River où il y a cinq rapides; puis, naturellementouvriraitunerégion entièrement nouvelle.
par le lac Marécageux, la rivière du Côteau, la rivière Ce que je voudrais, c'est ne 'on envoyât un vaisseau,
à l'Acier et la rivière Haze, jusqu'à Factorerie d'York. En monté par des hommes du Nord-Ouest, intéressés à con-
descendant, le halage du bateau est nécessaire sur trois naître la vérité, et non pas des hommes qui, peut-être, ne
portages, savoir: à la Pierre Peinte, parcours, 29 verçes; veulent pas voir ouvrir la baie d'Hudso au commerce,
au portageRobinson, parcours,1,315 verges, et àla rivière pour s'assurer de la nuvigablilité de cette baie, et nous
à la Truite, parcours, 24 verges. En remontant le cours, obiendrions plus de renseignementsjpar ce moyen. je
il y a 21 portages ou endroits de halage, où les bateaux lirai maintenant un extrait du témoigage de James
peuvent être conduits avec la moitié de leur chargement, Ward, à l'appui des autres autorités déjàcitées.

.. .M..A.R.TI..N.-
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Cette partie de la circulaire se rapporte à la
navigabilité de la baie d'Hudson, qui, comme je
l'ai déjà dit, est la condition sine qua non, sans
laquelle il serait inutile de construire un chemin
de fer, ou de construire un canal. A moins que
l'on ne prouve, en effet, que la baie d'Hudson soit
navigable pendant une partie de l'année assez longue
pour que l'entreprise soit un succès au point de
vue commercial, il ne serait guère utile de s'adresser
aux capitalistes anglais pour les inviter à placer
leur argent, soit dans une entreprise de chemin de
fer, soit dans une entreprise de canalisation.

Voici à ce sujet le témoignage de James Vard:
Je quittai Stromness, le 6 juillet 1882, sur le vaisseau de

laCompagnie de la Baie-d'Hudson, le Prince of Wales. J'at-
teignis laFactorerie d'York dans l'espace de cinq semaines
et trois jours. Il me fallut 19 jours pour atteindre l'île
de la Résolution, à l'entrée orientale du détroit d'Hudson.
La traversée du détroit dura 17 jours, vu le temps calme
et les glaces flottantes. Un voilier ne peut se frayer un
chemin à travers les glaces sans être poussé par un bon
vent. Nous n'aurions pas perdu deux heures si nous
avions eu un steamer. Lorsque nous avons atteint l'en-
trée orientale du détroit, nous avons rencontré cinq
bateaux baleiniers des Etats-Unis. Ils ont pris le côté
sud de détroit, tandis que nous avons pris le côté nord.
Ils ont traversé le détroit dans trois jours, environ, et
n'ont rencontré aucune glace. Notre voyage fut excep-
tionnel. Le capitaine Hurd qui commandait le vaisseau,
me dit que c'était son 46e voyage, et qu'il n'avait pas
encore vu autant de glace dans le détroit. Après avoir
atteint l'île Mansfield, à l'extrémité occidentale du dé-
troit, il ne nous fallut que trois jours pour atteindre la
Factorerie d'Yorle o' nous arrivâmes, le 12 août. La baie
d'Hudson se trouvait alors entièrement libre de glace et
aussi unie qu'un miroir. J'ai souvent entendu dire par
d'anciens employés de la Compagnie de la Baie-d'Hudson
que cette baie était libre de glace vers le 1er juin. La
glace commence à se former sur le rivage vers le 1er
novembre: mais la baie et le détroit sont ouverts durant
toute l'année. Les vaisseaux de la Compagnie de la
Baie-d'Hudson n'ont pas besoin de prendre la mer avant
le mois de juillet, parce qu'ils veulent, dans leur voyage
de retour, emporter avec eux des cargaisons de fourrures
delaFactorerie dYork,fourrures emmagasinées àdifférents
endroits du Nord-Ouest, et si ces vaisseaux arrivaient
dans la baie avant le mois d'août, ces lots de fourrures ne
seraient pas prêts à leur être livrés. Je désire exprimer
ma ferme conviction que la baie d'Hudson est navigable.
Nous n'avons pas rencontré de glace sur tout le parcours
du détroit. La plus grande quantité de glace a été ren-
contrée à partir de l'île de la Résolution jusqu'à l'île de
Wegg. Nous en avons peu rencontré, ensuite. Pour ce
qui regarde le meilleur chenal à choisir, personne ne peut
le dire. Tout dépend du vent. Si le vent vient du nord,
le côté nord du détroit est le meilleur; mais si le vent
vient du sud, le côté sud du détroit est préférable.

Je crois devoir déclarer que pendant les 17 jours que
nous avons passés dans le détroit la glace ne nous a pas
retardés, pendanttoutce temps. Lorsque nousavonsabor-
dé à l'île de la Résolution, nous avions le vent contre nous,
nous avons lutté contre le vent qui nous a éloignés jusqu'à
ce que nous ayons perdu de vue cette île : mais le retour
de la marée nous a ramenés jusqu'à l'île. Le courant dans
le détroit est très fort; mais il n'est difficile à refouler
que lorsque le vent est de son côté. Je suis surpris de
voir que t'on puisse douter de la navigabilité de la baie ou
du détroit en conséquence de la glace. Tous ceux qui
ont visité la baie d'Hudson croient à sa navigabilité, L'île
Mansfield serait un bon endroit pour ériger un phare et
établir une station. Il y a sur cette île un petit lac dont
l'eau est potable.

Le jour qui précéda notre atterrissement, nous navi-
guions à travers des bancs de baleines blanches. Elles
étaient si nombreuses que nous les voyions tourner devant
la proue du vaisseau. Toute la glace que nous avons ren-
contrée dans le déti oit se composait de monceaux si
désagrégés qu'ils se brisaient au contact du navire. Je
crois que l'on rencontre plus de glace dans le détroit en
juillet et août qu'en mai et juin.

Je me trouvais dans la baie de Franklin en Août 1865,
et je rencontrai un parti d'esquimaux qui était venu du
golfe de Boothia en canots et en bateaux. La glace s'était
dirigée vers le sud un mois, environ, avant qu'ils pussent
voyager par eau. JAMES WARD.

Note.-Le golfe de Boothia se décharge par les détroits
Fury et Hecla (à 700 de latitude nord) dans le chenal de
Fox, et de là par le détroit d'Hudson.
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Puis la brochure continue.

La raison pour laquelle les vaisseaux de la baie d'Hud-
son sont toujours partis à une date avancée de la saison,
c'est parce qu'ils n ont aucun intérêt à partir plus tôt,
ayant à prendre, pour leur voyage de retour, des charge-
ments de fourrures apportées sur la côte, Ils sont obligés
d'attendre que les rivières et les lacs soient ouverts pour
recevoir ces fourrures. J'ai donné le témoignage d'un
seul homme. Je pourrais amonceler d'autres preuves
de même nature, qui démontrent des plus clairement à
tous ceux qui voudraient ouvrir une route, qu'elle est
praticable pendant une période de l'année beaucoup plus
longue que nous portent à le croire les rapports officiels
publiés par le gouvernement. Ces rapports se contre-
disent eux-mêmes. Ceux du capitaine Gordon sur son
premier voyage, étaient beaucoup plus favorables que ces
rapports sur son second voyage, et il semblerait que ces
derniers rapports aient été fait expressément pour contre-
balancer l'effet qu'aurait pu produire le premier voyage.
Nous avons besoin de plus de renseignements sur les
pcheries de la baie d'Hudson, parce que nous serions

eureux de fournir aux pêcheurs de cette baie leur
approvisionnement de farine et de viande en échange
de leur poisson. C'est ainsi que se développe le com-
merce, et que des avantages réciproques en décou-
lent. Si ce canal est praticable, il ouvrira un nou-
veau champ à l'activité des hommes d'affaires, parce
que cette route traverserait des régions qui peu-
vent être riches en minéraux, et qui ne pourront être
exploitées que lorsqu'une communication par eau ave i la
mer sera établie. Ce canal pourrait devenir la route par
où la Nouvelle-Ecosse expédierait son charbon jusqu'au
centre du continent, où jusqu'à Winnipeg. Or, les hono-
rables membres de la Chambre savent très bien que le
coût du transport par eau est à peu près un cinquième de
celui fait par chemin de fer, et, en servant au transport
du fret pesant, ce canal deviendrait un facteur très im-
portant dans le développement du Nord-Ouest. Si les
choses arrivaient ainsi, le prix du transport du charbon
de la Nouvelle-Ecosse deviendrait le plus baspossible, et
ce charbon pourrait faire concurrence à celui des Etats-
Unis et de l'Ouest. Or,la concurrence est ce qui donne la
vie à tout pays. Nous vendons tout ce que nous produi-
sons à des prix fixés par la concurrence et cela, principa-
lement sur le marché anglais-et nous voulons aussi
acheter à-des prix réduits par la concurrence. Lorsque
nous pourrons vendre et acheter dans ces conditions,
nous pourrons nous considérer, au point de vue de la
grandeur et de la force nationale, comme étant sur le
même pied que les peuples les plus progressistes de' ce
siècle.

Puis, la circulaire représente la quantité de
grain qui est exportée comme un autre fait qui
prouve la nécessité d'avoir quelque autre débouché
que celui que nous avons déjà par la voie du che-
min de fer Canadien du Pacifique, ou des chemins
de fer des Etats-Unis, ou des grands lacs.

La circulaire dit :
Le nombre de boisseaux de blé livrés aux élévateurs, à

Fort-William, a été, selon les renseignements fournis
par la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, comme suit:

Année. Wagons.
1889 .................................. 4,348
1890.................................... 3,604
1891............ .............. 8565
1892............................. 12,'430
1893...... ................. .. ........ 12,448
1894......... .. . . ............ .... 16,055

Le chargement de chaque wagon peut être estimé à 600
boisseaux, et tout ce grain est inspecté.

Nous n'avons pas ici les chiffres pour l'année
1895 ; mais je n'hésite aucunement à dire que l'ex-
portation de blé de cette année a doublé celle de
1894.

En 1894, le chemin de ter Canadien du Pacifique
a transporté 6,055 wagons de blé.

Et la circulaire dit encore:
De sorte que, de 1888 iusqu'à 1894, la quantité de grain

qui a été reçue dans l'élévateur de Fort-William, et qui
n'est qu'une partie du grain produit dans l'ouest-une
autre partie prenant la route de Duluth et une bien plus
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grande partie étant transformée en farine-s'est accrue
de 4,000,000 t 11,000,000 de boisseaux. Le nombre de
boisseaux de blé tirés de l'élévateur de Fort-William et
embarqués sur des vaisseaux, a été comme suit:

Année.
1887
1888
1889
1890
1891
1892
1893
1894

Boisseaux.
1,980,653
4,183,215
3,191,702
2,267,165
4,914,328
6,628,055
8,197,971

11,161,596
Le rapport <le la chambre de commerce de Win-

nipeg donne l'état suivant des exportations de
1886 à 1894:-

Blé (y compris la farine).
Boisseaux.

Récolte (1886)
do (1887)
do (1888)
do (1889)
do (1890)
do (1891)
do (1892)
do (1893)
do (1894)

4,000,000
10,500,000
4,000,000
4,500,000

11,500,000
14,000,000
14,000,000
12,000,000
15,000,000

Sur la récolte de blé de 1894, on a exporté du Manitoba
en grain et en farine 15,150,000 de boisseaux, dont 11,480,-
000 boisseaux ont été expédiés par voie de Buffalo.

Sur la récolte de 1895, jusqu'au 1er décembre, sur 8,183,-
175 boisseaux exportés, 4,862,000 de boisseaux ont été
expédiés p ar la voie àe Buffalo, et 3,321,175 boisseaux ont
été expédiés aux moulins de Kéwatin et de l'Ontario.

On peut voir par ces chiffres que.le Canada ne tire avan-
tage que du transport par chemin de fer sur un parcours
très limité, et ne profite pas du trafic des lacs, vu que, en
vertu des lois des Etats-Unis, concernant le cabotage, le
grain à destination de Buffalo doit être transporté sous
le pavillon des Etats-Umis.

Quant à la récolte de 1895, un marchand de grain émi-
nent dit que l'estimation faite par la province du Mani-
toba est trop faible ; que ses acheteurs lui ont assure que
la récolte de blé, en 1895, au Manitoba, a été de 40,000,000
de boisseaux ; celle de l'avoine, de 25,0Ô0,000 de boisseaux,
celle de l'orge, de 6,000,000 de boisseaux: celle d'autres
grains et de graine de lin, de 2,000,000 de boisseaux, soit
un total de 73,000,000 de boisseaux, et que, si l'on y ajoute
lat récolte de grains des Territoires du Nord-Ouest, on
arrive à un total de 79 à 80 millions de boisseaux. Ce
marchand considère même cette estimation comme modé-
rée, le total. d'après lui, sera plutôt augmenté que dimi-
nué par les derniers rapparts.

De cette récolte, 8,000,000 de boisseaux, environ, ont été
transportés par le chemin de fer Canadien du Pacifique,
et 2,000,000 de boisseaux se trouvent dans ses élévateurs,
tandis que 6,000,000 de boisseaux environ se trouvent em-
magasinés dans d'autres élévateurs ; 4.,000 000 de boisseaux
ont été transportés par d'autres chemins de fer. On aurait
donc disposé de 20,000,000 de boisseaux de la récolte de
1895, ce qui laisserait encore la moitié de la récolte de
blé entre les mains des cultivateurs, et ceux-ci n'ont
aucune perspective de pouvoir en disposer immédiate-
ment, et ils ne peuvent pas, non plus, vendre leurs grosses
céréales.

La brochure continue
Voilà à peu près le véritable état de choses pour ce qui

regarde la récolte de cette année. Cet exposé indique
aussi la quantité considérable de grain qui a été trans-
portée par une autre voie que par la route canadienne.
Far suite dut fait que la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacitique a réduit de cinq centins par bois-
seau son tarif d'entier parcours sur sa voie ferrée de Fort
William à Montréal, nous avons eu pendant l' iver un
trafic considérable qui a atigmenté considérablement les
exportationsdu Canada, pendant les mois de janvier et de
février, exportations qui ont dépassé celles des mois cor-
respondants de l'année dernière. La réduction de cinq
centins a permis aux possesseurs de grains du Nord-Ouest
de faire leurs expéditions par la voie ferrée, tandis que si
l'ancien tarif avait été maintenu, les producteurs de
j 'ouest n'auraient pu se servir avantageusement de cette
voie. Ce fait vous montre ce que peut produire la concur-

M. MARTIN.

rence. Elle augmente considérablement le trafic du chemin
de fer pendant les mois de janvier et février, comparé
avec celui des mois correspondants de l'année dernière.
Si cette réduction de tarif s'étendait à tout le réseau de
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
cette compagnie constaterait que l'augmentation de son
trafic ferait plus que compenser ia réduction.

Voici un rapport de la chambre de commerce que je
tiens à lire. Il s'accorde avec ce que je viens d'exposer
relativement à l'exportation de la récolte:

En 1886, l'exportation a été de 4,00,C00 de boisseaux;
en 1887, de 10,000,000 de boisseaux; en 1888, de 4,000,000 de
boisseaux; en 1889, de 4,500,000 de boisseaux, et ainsi de
suite, et, en 1894, elle a été de 15,000,000 de boisseaux.

Ces chiffres indiquent la différence de quantité entre les
exportations de chaque année.

je voudrais maintenant signaler aux honorables mem-
bres de cette Chambre les difficultés causées par le climat
et contre lesquelles il faut lutter comme nous avons à
lutter contre les difficultés de transport qui existent dans
l'ouest. Je ne suis pas un de ceux qui prétendent que
nous devrions taire ces difficultés,vu que, en les publiant,
on pourrait détourner du Nord-Ouest canadien les immi-
grés. Les colons qui arrivent dans le Nord-Ouest avec
la connaissance de la vérité, sont plus disposés à rester
avec nous que s'ils avaient été induits à venir ici par de
fausses promesses, ou en leur cachant le véritable état de
choses. Je ne veux donc pas que l'on puisse être sous
l'impression que nous n'avons pas à lutter contre cer-
taines diffieultés; mais ces difficultés pourraient être
écartées, naturellement, par un changement de politique
et en favorisant la concurrence. Il y a des difficultés qui
dépendent de notre propre volonté; tandis qu'il y en a
d'autres que nous ne pouvons surmonter, qui dépendent
du climat et de la Providence.

Je tiens à démontrer qu'il est nécessaire de réduire le
tarif des chemins de fer et de favoriser la concurrence.
Je veux faire voir aussi que nous avons à surmonter cer-
taines difficultés qui dépendent du climat et d'autres
difficultés causées par le monopole. Je veux démontrer
qu'en ouvrant la route de la baie d'Hudson, on ne devrait
pas être jaloux de cette route, puisque la plus grande
partie de notre grain est aujourd'hui exportée par la
voie de New-York, au lieu de l'être parla baie d'Hudson.
Je voudrais aussi faire disparaitre de l'esprit des hono-
rables membres de cette Chambre l'idée que les intérêts
existants auraient à souffrir du fait que le commerce de
grain actuel prendrait la route de la baie d'Hudson. * *

Je ne crois pas que les honorables membres de cette
Chambre soient encore prêts à appuyer le projet de
route de la baie d'Hudson, an point de, voter pour une
motion qui déclarerait que, dans l'opinion de cette
Chambre, il serait opportun de développer les ressources
de la baie d'Hudson. * *

Je ne m'étendrai pas sur le su.et de la classification ou
du transport du grain de Fort William, ou de son expé-
dition par Buffalo. Du reste, pour ce qui regarde la navi-
gation, ou la route par eau, j'ai dit tout ce qu'il me fal-
lait dire sur la question que j'ai exposée au gouverne-
ment.

Ce que je viens de lire fait voir la nature du
projet qui est proposé par les promoteurs du pré-
sent bill, dans lequel ils demandent l'autorisation de
construire un canal et l'améliorer les cours d'eau à
partir du lac Winnipeg jusqu'à la baie d'Hudson.

Ce projet est des plus importants, s'il est vrai qu'il
n'y a que 51 milles de canal à construire pour
ouvrir cette route de communication par eau.
Comme je l'ai dit, je suis en faveur de cette partie
du bill qui accorde à une corporation privée-le
droit de canaliser et d'améliorer les cours d'eau
déjà mentionnés, bien que, probablement, les pro-
moteurs de ce projet ie soient pas capables de
prélever les fonds nécessaires pour exécuter les
travaux qu'ils se chargent d'exécuter, à moins
qu'ils ne puissent convaincre des capitalistes que
la baie d'Hudson et les détroits de cette baie soient
navigables.

On a insisté beaucoup, déjà, sur une objection
qu'il y a contre tout projet de route par la baie
d'Hudson, et cette objection est autant contre un
canal que contre un chemin de fer, et elle s'appuie
sur le fait que, en admettant même que la baie
d'Hudson et ses détroits soient navigables pendant
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une période assez longue de l'année, il n'est pas
possible, comme la chose est admise, d'exporter
le grain pendant l'année de la- récolte. Toutefois,
dans le Manitoba, comme je l'ai dit, il arrive souvent
qu'unetrèsgrande partie du grain n'est pas exportée
la même année que sa récolte, bien que les cultiva-
teurs et les marchands de grains soient toujours en
état de l'exporter la même année, s'ils le jugent à
propos. Mais si le grain était exporté par la route
de la baie d'Huson, il n'y aurait pas d'option à
faire. Il faudrait que le grain fût emmagasiné
dans des élevateurs, soit près du lieu de sa produc-
tion, soit à Fort Nelson, soit à tout autre port où
le canal projeté aboutirait. Il faudrait, par suite,
construire à grands frais des élevateurs capables
(le recevoir les immenses quantités de blé expédiées.
On a dit, en outre, et c'est un point que les promo-
teurs auraient à discuter avec les capitalistes, que
beaucoup de raisons s'opposent à ce que le blé,
reste emmagasiné pendant un hiver. Si quelqu'un
achetait (lu blé pour l'expédier par la route de la
baie d'Hudson, il serait obligé de baser ses calculs
sur le prix auquel se vendra le blé, l'année suivante.
Or, plusieurs acheteurs de blé ont publiquement
déclaré qu'il leur serait impossible 'de calculer
ainsi, parce qu'aucun acheteur de blé ne pourrait
(lire le prix du marché une année d'avance, ou
n'aurait pu, par exemple, fixer un prix dans
Jautomne de 1895, sachant qu'il ne pourrait pas
vendre son grain avant juillet, ou août 1896. Il
ne semble que ce pointe aura besoin d'être bien
éclairci, avant que les capitalistes placent leur
argent dans cette entreprise destinée à l'exportation
du blé du Manitoba et du Nord-Ouest.

Il peut se faire que l'on puisse répondre victo-
rieusement à cette objection, et j'espère qu'on le
pourra. Mais, assurément, ce serait un point très
important que l'acheteur (le grain aurait à exami-
ner, avant d'acheter, au prix du marché <le l'année
courante, du blé qu'il saura ne pouvoir vendre qu'en
juillet ou en août de l'année suivante, lorsqu'il aura
à faire face à la concurrence de la nouvelle récolte
<le l'Inde, de la République Argentine, de l'Australie
et de plusieurs autres pays producteurs de blé qui
seront en état de faire baisser le prix. Cependant,
pour ce qui regarde le peuple du Manitoba et du
Nord-Ouest, d'après ce que je puis voir, il serait
certainement très heureux d'appuyer, de toutes
les manières raisonnablement possibles, toute entre-
prise ayant pour objet de lui procurer un nouveau
débouché pour ses produits. Ce sujet a été discuté
souvent déjà. On a dit que le gouvernement du
31anitoba devrait compléter le réseau de voies fer-
rées de cette province, de manière à relier celle-ci
avec le lac Supérieur, afin de pouvoir faire concur-
rence au chemin de fer Canadien du Pacifique. Je
mentionne cette proposition comme un exemple qui
indique jusqu'à quel point l'opinion est montée en
faveur de débouchés additionnels, par suite du fait
que le prix du blé a baissé tellement, qu'il n'est
réellement plus possible de le cultiver avec un profit
satisfaisant. Dans une année comme l'année der-
nière, lorsque la récolte a été très considérable, les
cultivateurs du Manitoba se sont certainement
très bien tirés d'affaires, s'ils étaient certains d'une
autre récolte semblable, cette certitude les encou-
ragerait à continuer la culture du blé. Mais notAs
levons admettre que la récolte de l'année dernière

a été exceptionnellement anormale.
Nous ne pouvons nous attendre, tous les ans, à

ce que le rendement soit de 25 ou 26 boisseaux de

blé par acre, comme la chose est arrivée, l'année
dernière; mais le rendement baisse, quelquefois, à
une moyenne de 14 ou 15 boisseaux, ou même
moins.

Lorsque le cultivateur n'obtient pour son blé que
40 centins, ou, tout au plus, 50 centins par bois-
seau, la question de la culture du blé devient pour
lui une affaire très sérieuse. Si bien que la classe
agricole, dans cette province, discute très sérieuse-
ment l'opportunité qu'il y a de se livrer à d'autres
cultures. Il est heureux que l'attention des culti-
vateurs se porte ainsi sur d'autres moyens de sub-
sistance, car il n'est pas désirable qu'ils consacrent
toute une année de travail à une seule culture.
Toutefois, cette région est particulièrement adaptée
à la production du blé.

Elle peut cultiver le meilleur blé au inonde. Il
n'est pas <le pays au monde qui cultive de meilleur
blé que celui que l'on cultive au Manitoba, et dans
les Territoires ; il n'est pas de pays au monde où
l'on en cultive d'aussi bon, à l'exception peut-être
des Etats voisins, au sud, le Minnesota et le Dakota
nord. On cultive dans ces Etats la même qualité
de blé dur que nous. Mais à part cela, il n'y a pas
de pays au monde où l'on puisse cultiver une aussi
bonne qualité de blé, et ce serait un malheur pour
cette région, et pour tout le Canada, si, à cause du
coût élevé du transport, les cultivateurs étaient
obligés de renoncer à la culture du blé. Nous pou-
vons, chaque année, obtenir d'immenses récoltes de
grosses céréales, l'avoine, l'orge, mais on ne
peut en obtenir de bons prix.

Dans le cas d'une abondante récolte, comme l'au-
tomne dernier, le prix de l'avoine et de l'orge tombe
à tel point, que le cultivateur ne peut y trouver de
bénéfice. La cause de cela est très claire: c'est le
coût élevé du transport le ces céréales sur les mar-
chés de l'est. Je suis informé par des brasseurs de
la province de l'Ontario que leur approvisionnement
d'orge, dans cette province, n'est pas suffisant dans
le moment. sLes régions de l'Ontario qui donnaient
aupara vant dne grande quantité d'orge propre à la
brasserie, ne fournissent plus un article de même
qualité. Il me semble qu'après quelques années
de culture dans une certaine localité, la qualité se
détériore, et on me dit que les brasseurs sont
obligés de chercher ailleurs la qualité d'orge qu'ils
trouvaient tout récemment dans certains endroits.

Il n'y a aucun endroit au Canada où l'orge,
et une orge de bonne qualité pour la brasserie,
puisse être cultivée avec autant de succès qu'au
Manitoba et dans les Territoires. Ces années
dernières, où les prix ont diminué, autant comme
dans l'Ontario, un brasseur de cette province me dit
que l'orge cultivée dans le Manitoba est de qualité
beaucoup supérieure à l'orge récoltée dans l'Ontario.
Ainsi donc, M. l'Orateur, il est donc de la plus
haute importance de réduire de quelque manière le
coût du transport. Nous savons que l'Angleterre
offre un marché immense à l'orge pour les fins de la
brasserie. Il y a quelque temps, à l'instance de
sir John Carling, ex-ministre de l'Agriculture, on a
tenté une expérience, dans la province de l'Ontario,
pour introduire la culture de l'orge à deux rangs,
pour l'exportation en Angleterre. Cette expéi-ience
a eu de mauvais résultats, mais elle n'a jamais été
tentée dans le Manitoba et les Territoires, pour la
simple raison que si cette culture était- possible
dans cette partie du pays, l'exportation de cet
article en Angleterre, avec le coût actuel du trans-
dort, serait une chose presque impraticable.
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D'après les renseignements que je possède, je

crois que l'orge à deux rangs de première qualité
peut être cultivée dans le Manitoba et les Terri-
toires, et si vous pouviez transporter cet article en
Angleterre, je crois que nous trouverions là un très
bon marché, et cela deviendrait un article important
d'exportation pour cette partie dri pays. Mais
vient encore l'embarras lu coût de transport. Ainsi
done, M. l'Orateur, toute proposition à l'effet de
permettre la concurrence contre le réseau actuel (le
chemins de fer dians ce pays, ue proposition surtout
tendlant à mettre le coût riu transport sur les canaux
à un chiffre plus réduit que sur les voies ferrées,
serait bien vue du peuple (le ce pays. J'approuve
donc le bill, en ce qui a trait à cette question.
Cependant, M. l'Orateir, cette compagnie demande
des privilèges que condamne très fortement la
population (le Winnipeg dont je suis ici le repré-
sentant. Elle prétend que, pour la réalisation de
son projet, l'auélioration de la rivière Rouge est
nécessaire. .Jadmets que si l'on construit le canal
entre le lac Winnipeg et la baie d'Hudson, il farut,
pour rendre cette entreprise efficace, améliorer la
rivière Bouge. Il y a, sur cette rivière, un endroit
dont on a souvent entendu parler( dans cette
Chambre, le rapide Saint-André où, pour les besoins
de la navigation, il faudrait construire une ou
plusieurs écluses. Maintenant, la proposition des
auteurs lu bill est très importante. Ils veulent
transporter, par la baie d'Hudson, non seulement
les produits du Manitoba et des Territoires, mais
aussi les produits de cette grande région des Etats
du Nord-Ouest arrosés par la rivière Rouge (lu côté
nord, et, pour arriver à ce but, il faudrait un
système complet (le navigation sur la rivière Rouge.

T'admets cela, mais je dis qu'il n'est pas absolu-
ment nécessaire, pour le succès de leur projet,
qu'ils améliorent la rivière Rouge.

En ce qui concerne le Manitoba et les Territoires,
la navigation (le la rivière Rouge est peu impor-
tante. Il faudrait transporter le blé ou autres pro-
duits à cette rivière ou au lac Winnipeg par chemin
de fer, et si vous êtes obligés de mettre vos produits
à bord (les chars, le transport jusqu'à Selkirk,
jusqu'à l'embouchure de lat rivière Rouge, on à
quelques milles de l'endroit où cette rivière se jette
dans le lac Winnipeg, vous coûtera presque aussi
bon marché qu'il vous coûterait par la navigation
sur cette rivière jusqu'à Winnipeg, on tout autre
endroit sur la rivière, Rouge, et cela s'applique à
toute cette grande région (les Territoires qui n'est
pas traversée par la rivière Rouge.

La quantité de blé récoltée dans la vallée (le la
rivière Rouge est comparativement insignifiante ;
le gros dle la récolte se fait surtout dans la partie
ouest du Manitoba, et des Territoires du Nord-
Ouest. Ainsi donc, comme je l'ai dit, il faudrait
transporter, par chemin de fer, le blé de diverses
parties de la province et des Territoires du Nord-
Ouest jusqu'au lac Winnipeg; et votre blé, une
fois en wagons, la compagnie de chemin de fer ne
vous demanderait pas plus cher pour le transporter
15 ou 16 milles plus loin. De fait, pour une partie
très considérable (le la province, probablement,
Selkirk serait plus rapproché que Winnipeg, car si
ce projet réussissair, si l'on construisait et mettait
en exploitation un canal, de nouveaux chemins
de fer seraient sans doute construits, pour relier
diverses parties du Manitoba au lac Winnipeg.
Dans le cas contraire, ce système de navigation
serait en grande partie inefficace. Cela a toujours

M. MAItTIN.

été une objection ait chemin <le fer de la baie
d'Hudson. On a toujours prétendu que ce chemin
ne pourrait pas soutenir avec avantage la concur-
rence des chemins de fer Canadien du Pacifique et
du Northern Pacifie, pour le transport du blé en
dehors du pays, à moins qu'il ne puisse se rendre
aux portes mêmes des cultivateurs, comme le font
à présent certains autres chemins de fer.

Si vous devez transporter votre blé par le chemin
rle fer Canadien du Pacifique, depuis Brandon,
disons, jusqu'à Winnipeg ou Portage la Prairie,
pour la Compagnie (le la Baie-d'Hudson, la Compa-
gnie du chemin de fer (lu Grand-Trone exigera
(les taux locaux, ce qui empêcherait virtuellement
la Compagnie de la Baie-d'Hudson, aux taux
qu'exigerait la Compagnie <lu chemin de fer du
Grand-Tronc jursquîî'à Montréal ou Fort-William.

Ainsi, voilià un autre point à considérer dans la,
question de la construction d'un chemin de fer
jusqu'à la baie d'Hudson, et cela doit être pris en
considération par la compagnie du chemin de fer.
Cette compagnie veut construire plusieurs embran-
chements, depuis l'embouchure de la Saskatchewan
dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest.
Certes, ce sierait une entreprise coûteuse que de
vouloir construire des lignes parallèles aux divers
chemins de fer qui traversent aujourd'hui le Mani-
toba et les Territoires, dans le but d'avoir un che-
min de fer aux portes des cultivateurs qui cultivent
le blé, et le même argument s'applique à ce projet.
A moins que cette compagnie du canal n'ait des
chemins de fer traversant le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, pour transporter le blé par
cette route, le chemin <le fer Canadien du Pacifique
pourrait exiger les taux de nature à nuire au
trafic le cette route.

M. BOYD: Est-ce pour cela que vous combattez
le bill?

M. MARTIN : Je ne le combats pas ; je l'ap-
prouve.

M. BOYD: Ne soyez pas pressé.

M. MARTIN: Tout en admettant qu'il serait
sage de la part de cette compagnie de faire des
améliorations dans la rivière Rouge, il n'est pas
essentiel à son projet qu'elle ait ce pouvoir; et si
l'amélioration des rapides Saint-André, surla rivière
Rouge, n'était pas désirable pour d'autres fins, il
n'y aurait pas d'objection ît accorder à cette coni-
pagnie le privilège qu'elle demande art sujet de ces
rapides. Mais, depuis plusieurs années, la popu-
lation rde Winnipeg demande l'amélioration de ces
rapides pour d'autres fins. Voilà où le désir du
peuple vient en conflit avec ce que demande cette
compagnie.

On prétend que les rapides Saint-André devraient
être améliorés par le gouvernement, que ce sont des
travaux purement du ressort du gouvernement, et
on aprié legoruvernement fédéral-demande ena été
faite au gouvernement Mackenzie-de se charger
de ces travaux. Le gouvernement Mackenzie n'a
rien fait à ce sujet. Depuis 1878, la population de
Winnipeg s'est efforcée, chaque année, par tous les
moyens en son pouvoir, de convaincre le gouverne-
ment de l'opportunité d'entreprendre ces travaux,
comme travaux publics. Le gouvernement a fait
nombre de promesses. En temps d'élections sur-
tout, il a promis que le Canada se chargerait de ces
travaux. Ces promesses ont'toutes été violées. Or,
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je vois maintenant annoncé dans les journaux con-
servateurs de Winnipeg que le gouvernement fédé-
ral va se charger de ces importants travaux; mais
cette déclaration vient encore à la veille des élec-
tions. J'espère que cette déclaration n'est pas
faite simplement pour des fins électorales, mais que
le gouvernement a l'intention de faire quelque chose
dans ce sens, car c'est ce que désire la population,
et cela, parce que, dans son opinion, il se ferait un
commerce important et avantageux entre le lac
Winnipeg et la ville de Winnipeg, si la navigation
était établie entre ces deux points.

Les rapides de Saint-André sont d'une telle
nature, que les bateaux d'une certaine capacité ne
peuvent communiquer (lu lac à la ville de Winni-
peg que lorsque l'eau est très haute; de sorte que
ces rapides sont une véritable obstruction pour la
navigation.

La raison pour laquelle le gouvernement a refusé
jusqu'à présent de se charger de cette entreprise, est
le coût excessif des travaux.

Il y a quelques années, un ingénieur officiel fut
chargé de préparer des plans et devis. Une esti-
mation fut faite, et je crois que la somme'requise
atteignait le chiffre de $900,000. Jusqu'à présent,
le gouvernement a cru que c'était là une trop forte
dépense pour l'amélioration de cette navigation.
Mais un ingénieur de la ville de Winnipeg a aussi
préparé des plans et estimé le coût de ces travaux
à $450,000, ce qui détruit en grande partie l'objec-
tion soulevée par le gouvernement.

Le bois de chauffage sera, croit-on, le principal
article que l'on transportera du lac à la ville de
Winnipeg. C'est une chose importante pour la
province. Plusieurs personnes croient que parce
que le Manitoba est une région de prairie, nous
n'avons pas de bois. Il y a beaucoup de bois dans
le pays ; la seule difficulté, c'est qu'il est éloigné de
Winnipeg et que le coût de transport par chemin
de fer est élevé. Il y a d'immenses quantités de
bois de chauffage entre Winnipeg et Portage-du-
Rat, et le chemin de fer Canadien du Pacifique en
transporte beaucoup de l'est à Winnipeg. Il envient
aussi beaucoup du sud de la rivière Assiniboine,
dans le voisinage de Portage-la-Prairie. Le bois
de cette région est surtout le peuplier et le chêne,
et il est transporté à Winnipeg par le Northern
Pacific. On voit combien est excessif le coût de
transport, dans le fait que le bois qui se vend $6 et
$7 la corde, à Winnipeg, se vend à Portage-la-
Prairie $2.50 et $3.00.

Ceux qui comprennent la question sont d'opinion
que le marché de Winnipeg pourrait être entière-
ment approvisionné par les régions du lac Winni-
peg, à $2 par corde moins cher que le prix actuel.
Le bois remplacerait, en grande partie, la houille,
qui coûte aujourd'hui très cher, vu que le charbon
dur doit être importé.de la Pennsylvanie, le charbon
mou de Lethbridge ou du district de Souris, le
charbon de ce dernier endroit étant de qualité très
inférieure.

En outre de cela, on pourrait développer les
pêcheries du lac. On prend d'immenses quantités
de poisson blanc dans le lac Winnipeg, et, si la
la navigation était améliorée, le poisson pourrait
être plus facilement transporté sur le marché de la
ville.

Sur les rives du lac et de quelques-unes des îles,
il y a d'importants dépôts de minerai de fer, et
l'on a constaté qu'il était impossible de développer
cette industrie à cause de la difficulté d'expédier le

minerai aux hauts-fourneaux des Etats-Unis. On a
été, il y a quelques années, sur le point d'établir
un haut-fourneau à Fargo, et si les rapides de
Saint-André eussent été améliorés de manière à
rendre possible la navigation entre le lac Winnipeg
et Fargo, on aurait pu développer ces vastes dépôts
de minerai de fer.

M. LISTER: Quelle espèce de minerai est-ce?

M. MARTIN: C'est le fer oxydulé. Il y en a
là d'immenses quantités, et on suppose qu'une cer-
taine île est entièrement composée de ce fer.

M. BOYD: Croyez-vous qu'il y ait du cuivre?

M. MARTIN: Le représentant de Marquette
n'a rien qui le recommande que le cuivre.

M. BOYD : S'il en est ainsi, je puis dire, comme
l'Irlandais, touchez-là.

M. MARTIN: Il y a d'autres industries qui
pourraient être développées dans cette région, et
que je pourrais mentionner, si je ne craignais de rete-
nir trop longtemps l'attention de la Chambre. Je
ne veux pas, surtout à cette phase de la session,
retarder injustement la Chambre. On remarquera,
cependant, après ce que j'ai dit, que la population
de Winnipeg est justifiable de s'intéresser, comme
elle l'a fait depuis quelques années, à cette industrie.

Chacun des représentants de cette ville, depuis
que je l'habite, a soumis cette question au parle-
ment. Le colonel S zott fut député de Winnipeg, en
1882, je crois, et il démontra alors au gouvernement
la nécessité d'accorder les deniers suffisants pour
compléter ces travaux. M. W. -B. Scarth,qui succéda
au colonel Scott, en 1887, connaissait parfaitement
les désirs de la population à ce sujet, et il a. cru de
son devoir, dans diverses occasions, de présenter
d'influentes délégations aux ministres qui passaient
à Winnipeg, et ces députations demandèrent l'aide
du gouvernement à ce sujet. M. Scarth présenta
plusieurs fois cette question à la Charmbre.

En 1891, M. Scarth faisait pkce à M. Hugh-
John Macdonald qui demanda sérieusement au
gouvernement l'exécution de ces travaux. Or, je
regrette de dire que bien que le colonel Scott, M.
W.-B. Scarth et M. Hugh-John Macdonald fussent
de fidèles partisans du parti conservateur qui, mal-
heureusement pour le pays, a été au pouvoir de
1882 à 1891, et l'est encore aujourd'hui en appa-
rence, ces messieurs n'ont pu obtenir que de vaines
promesses du gouvernement.

Eh bien! M. l'Orateur, après la deuxième lec-
ture de ce bill, j'en adressai une copie à la Chambre
de commerce de Winnipeg et au conseil de ville,
car bien que je voie de sérieuses objections à la
chose, je n'ai pas cru devoir combattre cette mesure
avant d'avoir l'opinion de nies commettants. La
chambre de commerce convoqua une assemblée de
son conseil exécutif qui, voyant là une question de
grave importance, convoqua une assemblée de la
chambre de commerce pour étudier lachose. Comme
j'avais recommandé de se presser, que la question
devait être soumise au comité des chemins de fer,
la chambre de commerce, aprèssaréunion, m'adressa
la dépêche suivante:

WInMPEG, le 4 mars.
Le conseil approuve cordialement l'idée de la construc-

tion d'un canal de Emerson à la baie d'Hudson, mais il
ne peut approuver les privilèges exclusifs demandés par
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la compagnie au sujet des cours d'eau se jetant dans le
lac Winnipeg, ni les pouvoirs se rapportant à l'adminis-
tration du capital. Nous sommes d'opinion que l'établis-
sement d'une voie navigable entre la ville et le lac cons-
titue des travaux du ressort du gouvernement fédéral et
que les privilèges se rattachant à ces travaux ne doivent
pas être soumis au contrôle d'une compagnie privée.

(Signé) CHARLES-M. BELL.
Secrétaire.

J'ai reçu aussi le télégramme suivant du conseil
de ville :'

WINNIPEG, le 3 mars.
La résolution suivante a été adoptée par le conseil de

ville de Winnipeg, cette après-midi, au sujet du bill con-
eern:nnt le canal dle la Baie-d'lludson:-

" Que tout en appréciant le fait que l'amélioration de la
rivière Rouge est une chose des plus importantes pour la
ville de Winnpeg,le conseil croit que ces travaux devraient
être faits par le gouvernement et non par une compagnie
privée, à moins que l'on ne prenne les plus grands soins
de sauvegarder les droits du public ; et bien qu'il souhaite
tout le succès possible aux promoteurs de ce projet, il
croit que le parlement ne devrait accorder aucun droit ou
privilège exclusif, à moins que le gouvernement n'ait le
droit d'entreprendre semblables améliorations au coût
premier réel, comme travaux publics, si on le juge, à
propos, et à moin. que le parlement ne protège le publie,
en imposant des restrictions raisonnables aux droits de
péage et autres, sans s'inquiéter des dividendes, et aussi
que le gouvernement approuve les plans le tous travaux,
et non seulement ceux nommés dans l'article 7. L'article
5 est indéfini. L'article 8 dlevrait exiger le consentement
de la ville pour la construction de tramways dans les
limites de la ville.

R.-W. JAMESON, maire.
C.-J. BROWN, greffier de la ville.

On a prétendu que le télégramme du conseil de
ville n'était pas hostile au bill ; mais on ne saurait
entretenir de doutes sur ce que pense la chambre
de commerce. Le télégramme est formel, clair et
défini sur le fait que le conseil s'oppose tout à fait
à ce que l'on accorde à une compagnie privée le
contrôle absolu le certaines parties de la rivière
Rouge. Le conseil de ville partage précisément
mes vues. Il est, tout aussi fortement que la
chambre de commerce, opposé à ce qu'une compa-
gnie privée se charge des améliorations des rapides
Saint-André et impose les droits de péage qu'elle
voudra. Il recommande que l'on protège l'intérêt
public, et un les moyens d'atteindre ce but, c'est
de faire déterminer les droits par le gouvernement,
sans égard aux dividendes. Cela détruit naturelle-
ment toute possibilité de voir construire ces travaux
par une compagnie privée. Aucune compagnie
privée ne mettra son argent dans une entreprise
publique, si le gouvernement doit déterminer les
droits le péage sans égard au coût les travaux.
Pour déterminer les capitalistes à mettre leur
argent dans cette entreprise, il faut qu'on leur per-
mette d'imposer, sur le trafic, des droits de péage
suffisants pour payer l'intérêt sur leur placement.
Cela est évident. Il est absurde de supposer
qu'une compagnie entreprendrait des travaux sans
ces privilèges. Mais la population de Winnipeg
ne veut pas cela. Le conseil dit: Il nous faut
l'usage de ce canal à des taux que permet de payer
la navigation, et non pas à des taux qu'il plairait à
la compagnie d'imposer dans le but de payer des
dividendes. Je ne m'opposerais pas aussi forte-
ment à ce bill, si l'on y insérait des dispositions
déterminant des taux sur cette base. D'après le
bill, les droits de péage doivent être déterminés
par le gouverneur en conseil, mais il ne serait pas
raisonnable de demander au gouverneur en conseil,
lorsque la compagnie aura mis ses capitaux dans
cette entreprise, de mettre les taux à un chiffre
exorbitant. On ne saurait sutiposer la chose.

M. MARTIN.

Tout considéré, les deux télégrammes tendent donc
au même but.

Je pourrais ajouter que j'ai reçu, outre ces
télégrammes, des lettres de citoyens haut placés
me demandant de combattre cette partie du bill,
et il me semble que l'omission (le cette partie du
bill n'affecterait pas le but réel de la compagnie.
Voyez le titre dii bill. C'est un bill constituant
en corporation la Compagnie de navigation et (le
canal <le la baie d'Hudson. Cela n'implique pis
d'amélioration à la rivière Rouge, <le sorte que la
compagnie petit construire son canal et améliorer
les cours d'eau depuis le lac Winnipeg jusqu'à la
baie d'Hudson, sans avoir, pour cela, aucun cou-
trôle sur la rivière Rouge. Mais on insiste sur le
contrôle de la rivière Rouge ; ce qui me fait croire
que l'idée n'est pas du tout (le construire un canal
entre le lac Wiiiipeg et la baie d'Hudson, mais
qu'il s'agit d'avoir le contrôle sur ces améliorations
de la rivière Rouge.

Voilà ce que je recommande, et je crois que tout
porte à cette conclusion. Ces messieurs admettent
qu'ils n'ont pas l'argent suffisant pour exécuter les
travaux. Ils ont l'intention d'emprunter l'argent.

Il a été annoncé que le gouvernement fédéral
avait enfin l'intention <le s'occuper de cette ques-
tion des rapides de Saint-André. L'expérience
pourrait nous porter à croire que cette promesse a
été faite dans un but d'élection, mais je serai plus
généreux à l'égard du gouvernement, je ne pren-
drai pas la chose sous ce côté. Je préfère croire
que le gouvernement a l'intention de s'occuper de
l'affaire, et c'est là, je pense, l'opinion <le cette
compagnie. Elle croit que le gouvernement, sous
l'effet <le la pression exercée dans ce sens, réali3ant
qu'il a perdu le comté <le Winnipeg pour une rai-
son ou pour une autre, et qu'une des causes de cela
est dans le fait qu'il n'a pas rempli les promesses
faites au sujet <le cette entreprise, comprend enfin
qu'il lui faut être un peu plus sincère envers la
population du Nord-Ouest s'il veut gagner l'appui
le cette région à la prochaine élection.

Cette compagnie en est petit-être venue à cette
conclusion et elle demande aujourd'hui le contrôle
de ces travaux. Mais c'est là ce que craint la po.
pulation <le Winnipeg, et aussi que lorsque le gou-
vernement décidera le se charger de la chose
comme étant une entreprise d'intérêt public-et
j'espèreque si le gouvernement n'agit pas <le la sorte,
celui qui lui succédera se chargera de la chose-
la compagnie sera là avec les droits que lui accorde
sa charte, et après avoir fait certaines dépenses,
exigera des compromis du gouvernement, avant
d'abandonner le terrain. Il est vrai qu'au point.
où en est maintenant rendu ce bill, il ne m'est pas
permis de discuter les amendements que suggère le
gouvernement,-amendements qui sont contenus
dans le bill tel que réimnprimé,-et qu'il suggère,
dans le but de contrôler jusqu'à un certain point
ces travaux. Rendez ces conditions aussi onéreuses
que vous voudrez, imposez toutes les restrictions
que vous croyez devoir imposer, et vous constate-
rez comme il arrive toujours d'ailleurs dans ces cas
là, que le gouvernement aura le dessous. Donnez
à une compagnie des privilèges, et quand il
s'agira de les lui enlever, il faudra en payer
le prix. Telle a été l'expérience du Canada de-
puis les temps les plus reculés à venir à ce jour.
Il faut que le gouvernement paie pour ces travaux,
s'il veut en prendre possession; peu importe le soin
minutieux que vous apporterez dans Pélaboration
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des détails-et je ne crois pas qu'on y apporte
grand soin-même si vous les faites reviser par la
Chambre en comité, et que vous les prépariez de
manière à éviter le danger anticipé, vous trou-
verez que, lorsque le gouvernement se présentera
pour prendre possession <le ces travaux, cette com-
pagnie exigerq. qu'on lui paie une somme assez
ronde.

On a suggéré ensuite, qu'au lieu de prendre
possession de ces travaux et de les continuer
comme travaux publics, le gouvernement devrait
plutôt accorderun bonus à une compagnie privée,
afin ('en assurer la construction. Peut-être que
la compagnie croit que c'est la décision que pren-
dra définitivement le gouvernement. Je trouve
des objections sérieuses à l'adoption de ce plan. Je
crois que ce plan ne serait ni satisfaisant, ni dans
l'intérêt de la province qui sollicite du gouverne-
ment la dépense de cet argent. Peut-être que la
compagnie est sous l'impression que le gouverne-
ment adopterait ce plan, parce que les journaux qui
appuient l'administration actuelle, et qui sont
censés indiquer d'avance l'action du gouvernement,
ont annoncé ce fait. L'un de ces journaux le
Yor'u'ester, qui est supposé être l'organe du mi-
nistre de l'intérieur (M. Daly), l'a annoncé. Je
crois que c'est l'intention du gouvernement de
remplir ses obligations envers les citoyens de Win-
nipeg, en accordant un bonus à une compagnie
privée ; et il se pourrait que cette compagnie
comptât sur l'adoption de cette manière de voir, et
si elle obtient cette charte, le reste, c'est-à-dire
l'acceptation de ses plans par le gouvernement, ne
sera plus qu'une sinple question d'influence poli-
tique. Si la compagnie peut mettre la main sur
l'homme qu'il lui faut, elle pourra probablement
faire des arrangements pour l'acceptation de ses
plans; et une fois les plans approuvés, la compa-
gnie sera en état de recevoir ce bonus, si le gouver-
nement adopte cette manière de s'acquitter de
l'obligation qu'il a contractée, et au sujet de laquelle
il a fait tant de promesses au peuple. Je dis que
cette manière d'agir est très répréhensible, et con-
traire aux intérêts, non seulement de la ville de
Winnipeg, mais aussi des districts environnants,
et qu'on ne devrait pas accorder ces privilèges. Si,
après que ce canal sera construit, et qu'il sera
prouvé qu'on peut expédier les produits du Nord-
Ouest par la route de la baie d'Hudson en passant
par le lac Winnipeg, et que la navigation de la
baie d'Hudson est praticable, et si, après que toutes
ces autres difficultés auxquelles j'ai fait allusion
auront été enlevées, si, après tout cela, dis-je, le
gouvernement n'avait pas encore amélioré les rapi-
des de Saint-André, je ne crois pas qu'on aurait
d'objection à voir accorder ce privilège à cette com -
pagnie.

Je puis dire qu'en premier lieu la compagnie
voulait avoir plus qu'elle ne demande aujourd'hui.
Elle voulait avoir le contrôle de la rivière Rouge,
et de toutes les rivières qui se déversent dans le
lac Winnipeg, y compris la rivière Saskat.:hewan, à
laquelle, personnellement, je ne suis point intéressé,
parce que cette rivière est à une grande distance
de mon comté, et de fait passe à peine dans là pro-
vince du Manitoba. La compagnie abandonna
finalement cette entreprise. La compagnie voulait
aussi avoir des privilèges sur la rivière qui sert de
voie de communication entre Winnipeg et le lac
Manitoba, mais elle abandonna aussi ce projet.
Elle voulut aussi avoir des privilèges sur la rivière

Winnipeg, rivière très importante, qui unit le lac
des Bois avec le lac Winnipeg, mais ce projet fut
aussi abandonné, et finalement, elle en est venue
au projet actuel, qui, après tout, est le plus impor-
tant au point de vue de la population de Winnipeg.
On n'objecte pas à ce bill, si la compagnie voulait
mettre de côté, pour le présent, tous privilèges se
rapportant aux rapides de Saint-André. Si la
population pouvait être assurée qu'on n'accor-
derait aucun privilège à cette compagnie qui
empêcherait le gouvernement d'améliorer les
rapides de Saint-André, alors, toute opposition
à ce billdisparaîtrait, et la population de W innipeg
donnerait à cette compagnie tout l'appui et
l'encouragement possible, en ce qui concerne le
projet principal, à savoir: la constructiond'un canal
du lac Winnipeg à la baie d'Hudson, parce que je
crois, que la population de Winnipeg a perdu tout
espoir de voir construire le chemin de fer de la baie
d'Hudson, tant que cette compagnie sera entre les
mains de ceux qui la contrôlent actuellement,
mais je crois aussi que l'opinion générale est en
faveur d'un chemin de fer allant à la baie d'Hudson.

Je viens de lire le discours du sénateur Boulton
sur ce sujet, discours que les promoteurs de ce
bill distribuent dans le but de faire adopter leur
mesure, et je dois dire que certains extraits de ce
discours me prouvent, qu'il y a d'excellentes raisons
de 'iroire que ce plan de canal du lac Winnipeg à
la baie d'Hudson, est tout à fait praticable, et si
ce canal peut être construit, le besoin d'un che-
min de fer se ferait moins sentir, quoiqu'un che-
min de fer puisse fonctionner en été aussi bien
qu'en hiver, tandis que le canal ne serait ouvert au
trafic que durant la saison d'été. Mais comme je
l'ai déjà indiqué, un chemin de fer ne pourrait pas
transporter le grain de la même saison, de sorte
que, sous ce rapport, un canal sera aussi utile pour
les fins du Manitoba, qu'un chemin de fer. Il y a
aussi cet avantage d'un canal sur un chemin de
fer, c'est que, selon toute probabilité, on pourrait
exiger des taux moins élevés.

Le seul but qu'on se propose dans la construc-
tion du chemin de fer de la baie d'Hudson, c'est de
faire de l'opposition au chemin de fer du Pacifique,
et de diminuer les taux de fret, et si on ne parve-
nait pas à diminuer ces taux, non seulement sur le
blé, l'avoine et l'orge, mais aussi sur le bétail, ce
chemin ne répondrait pas à l'attente de la popula-
tion du Manitoba.

Il faut se rappeler que Winnipeg est à une dis-
tance de 800 milles de la baie d'Hudson, et qu'une
fois que les premiers 200 milles sont passés, il n'y a
pas et qu'il n'y aura jamais de trafic local. Je puis
être mal renseigné au sujet de ce pays, mais tout
ce que j'en ai lu, et tout ce que j'en ai entendu, me
porte à croire qu'au nord et à l'ouest de la fron-
tière du Manitoba, est un sol stérile, où l'on ne
trouve que des terres marécageuses, remplies de
roches, et impropres à la culture.

Si un chemin de fer n'a pas de trafic local, com-
ment peut-il accorder des bas prix sur le trafic
d'entier parcours, c'est là un point important?

Il fut un temps au Manitoba où l'on considérait
comme une espèce de trahison, de discuter la
question du chemin de fer de la baie d'Hudson.
Que le projet fût praticable ou non, il fallait le
supporter. Mais à présent, la population prend sur
cette question, une position bien différente. Elle
veut autant que jamais avoir un chemin de fer
jusqu'à la baie d'Hudson, et même plus que jamais
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elle désire avoir un chemin qui fera concurrence
au chemin de fer du Pacifique. Elle insiste toute-
fois, qu'en discutant ces questions, on les exa.
mine sur tous leurs et aspects le point que je
viens de signaler, mérite certainement qu'on l'étu-
die d'une manière sérieuse.

Quel taux la compagnie du chemin (le fer exi-
gera-t-elle pour le transport du blé du Manitoba à
la baie d'Hudson ? Pourra-t-elle le transporter à
un taux, qui, ajouté à celui (lui sera exigé d'un
port <le la baie d'Hudson à Liverpool, serait moin-
dre que celui maintenant exigé par le chemin de
fer du Pacifique jusqu'au Fort-William, de là par
vapeur à Buffalo, et ensuite par les canaux ou les
chemins de fer à New-York ? Car nous ne saurions
l'oublier, quepour une raison ou pourune autre,quel-
ques-uns en jettent le blâme sur le gouvernement ;
quant à moi, je suis prêt a blâmer le gouvernement,
pour presque tout,-mais que ce soit la faute du
gouvernement, ou non, c'est néanmoins un fait
reconnu, que presque tout le grain exporté du
Nord-Ouest canadien passe par New-York. Ce
grain n'est pas transporté dans des vaisseaux cana-
diens ; afin de- le transporter à Buffalo, il faut le
charger au Fort-William dans des navires améri-
cains.

Il y aussi, M. l'Orateur, un autre point à consi-
dérer. Vu que Port-Churchill ou Fort-Nelson
se trouvent plus éloignés de Liverpool que ne l'est
New-York, il faudra peut-être mettre sur cette
nouvelle route des navires spécialement construits
pour le trafic de la baie d'Hudson.

M. WELSH: Ecoutez! écoutez!

M. MAR TIN : S'il en est ainsi, et je n'ai pas le
moindre doute que lhonorable député de l'Ile du
Prince-Edonard (M. Welsh), pourrait nous donner
des renseig-nements précieux sur ce point, s'il en
es4dusi, dis-je, nous ne pouvons guère nous attendre
à obtenir au taux aussi bas dle Port-Churchill à
Liverpool, que de New-York à Liverpool. Je com-
prends qu'on peut obtenir un taux moindre de
'New-York à' Liverpool qlue <le Montréal à Liverpool,
la raison étant qu'il y a toujous un très grand
nombre <le navires irréguliers (Triamp Steamers) qui
se dirigent vers le port de New-York, dans l'espoir
d'y obtenir des chargements. Je demanderai aux
honorables députés qui sont au fait de la navigation
si tel n'est pas le cas.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. MARTIN : Avant l'ajournement de la
séance, je faisais allusion au point important que
nous devons considèrer dans cette question, à
savoir : le coût additionnel du transport des ports
de la baie d'Hudson, aux marchés européens, vu
la nécessité qu'il y aurait d'avoir des navires d'une
constructson spéciale pour naviguer dans cette mer
intérieure, et v'u la présence, à toutes les saisons de
l'année-si je comprends bien les rapports-de ban-
quises de glace dans le détroit ; et à cause de ce
fait, vu la position géographique <le Port-Churchill
et Fort-Nelson, il est très peu probable qu'on cons-
truise de tels navires, et que, par conséquent, le
trafic se fasse par une seule ligne de navires que la
compagnie de chemin de fer, telle qu'incorporée en
premier lieu, se propose de construire.

M. MARTIN.

Bien que ce soit là un argument qui s'applique-
non seulement au projet du chemin de fer, niais
aussi à celui du canal, les autres objections qui ont
été soulevées en ce qui regarde le long halage sur
le chemin de fer, et le manque de trafic local, ne
s'appliquent pas autant au projet du canal qu'au
projet du chemin (le fer.

Je crois que c'est là un av'antage en faveur du
projet le canal tel que suggéré par les promoteurs
du bill, parce qu'il me semble que si les faits sont
tels qu'ils le disent, et que c'est un projet facile
d'exécution de construire des canaux, et d'unir les
cours d'eau de manière à obtenir une communica-
tion directe entre Winnipeg et la baie d'Hudson
par l'entremise de barges de canal, il s'ensuivrait
nécessairement que les taux de fret sur les canaux
seront moindres sur la route par eau, qu'ils ne le
sont actuellement sur l'autre route, par laquelle on
exporte maintenant les produits lu Nord-Ouest
canadien aux marchés européens ; c'est pourquoi,
je crois que les avantages <le ce plan de canal sont
évidents.

Par conséquent, bien que je sois beaucoup en
faveur du principe <lu bill soumis, je regrette qu'on
y ait inséré des demandes le privilèges si com-
plètement subversives des droits de mes commet-
tants, que je me vois obligé de m'opposer au
projet. Si les promoteurs de ce bill avaient
été disposés à abandonner leurs privilèges de la
rivière Rouge, ou même à remettre à plus tard l'ob-
tention de ces privilèges, je l'aurais constaté avec
plaisir; au contraire, ils ont jugé à propos d'adopter
une autre manière d'agir, et ont insisté pour faire
inclure dans ce bill le droit ou privilège d'ané-
liorer la navigation de la rivière Rouge.

Maintenant, M. l'Orateur, je soumets ce point à
la considération de la Chambre, à savoir: si c'est
un principe que nous devons adopter, <le transférer

à une compagnie privée le contrôle <'un de nos
cours d'eau, peu importe dlaims quelle partie du
Canala il suit situé. Je prétends que ce parlement
a toujours refusé par le passé de sanctionner ce
principe. Dans touts les cas, oit il était nécessaire
de faire des travaux afin d'améliorer la navigation
d'une rivière ou d'un cours d'eau, lorsqu'il y avait
un motif sutfisant de faire ces travaux, dans tous
ces cas, dis-je, les travaux furent faits par le gou-
vernement, et l'argent fut voté par le parlement
fédéral.

Je crois, que si on proposait n'importe où, dans
le Canada, d'enlever à la population adjacente une
grande route naturelle comme l'est la rivière
Rouge, cette proposition rencontrerait autant d'op-
position, que celle que fait actuellement la ville de
Winnipeg, à ce projet <le transférer le contrôle
entier de la rivière Rouge à une compagnie privée.
La population de Winuipeg est plus spécialement
intéressée à cette partie de la rivière Rouge à la-
quelle j'ai fait allusion, les rapides de Saint-André,
mais cette compagnie s'attend à avoir le contrôle
de toute la rivière. Elle demande le pouvoir spé-
cial d'améliorer quatre ou cinq endroits entre Win-
nipeg et Emerson, en outre des rapides de Saint-
André. Si cette charte est accordée, et si la com-
pagnie met à exécution les travaux qu'elle est
autorisée à faire d'après ce bill, elle aurait le con-
trôle absolu de la rivière Rouge, et serait en pos-
session complète de la rivière la plus importante
du Manitoba.

Il y a, en outre de cela, un autre fait digne de
remarque : c'est que, cette compagnie est non
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seulement une compagnie de canal, mais aussi une
compagnie de navigation, et sa charte lui donne le
droit de construire et de faire l'acquisition de
navires et de vaisseaux. Si on permet l'adoption
de cette charte, et que la compagnie construise son
canal, et améliore les rapides de Saint-André avec
le vote ou bonus considérable que lui accordera le
gouvernement, elle sera en état de chasser de
ces rivières toutes les autres compagnies de navi-
gation, et d'obtenir le contrôle entier de la naviga-
tion entre le lac Winnipeg et la ville de WVin-
nipeg.

Si, comme je l'ai déjà suggéré, il était possible, à
l'ouverture de la navigation, de livrer du bois le
corde dans la ville de Winnipeg à $2 la corde de
moins que le prix actuel, si l'on considère la quantité
énorme de bois de corde qui est consommé actuelle-
ment dans Winnipeg, laissant de côté l'augmenta-
tion qu'il faudra à l'avenir, qui, à en juger par le
passé, devra être très considérable, si dis-je, on
étudie tous ces points, on verra que ce bill propose
d'accorder à cette compagnie un monopole considé-
rable, un monopole d'une grande valeur, celui <le
la rivière Rouge.

En réponse à cela, on <lira peut-être que le gou-
verneur en conseil aura le droit de fixer les taux.
Je n'attache aucune importance à cela, M. l'Ora-
teur ; je considère que ce fait ne peut être d'aucun
avantage dans le cas actuel.

Ce serait une tâche parfaitement inutile de la
part des gens de Wmnipeg, ou sur le parcours de
cette route, qui seraient mécontents des taux auto-
risés par l'arrêté en conseil en rapport avec ces
travaux, de paraître devant le comité des chemins
de fer du Conseil privé, en opposition à ces taux
élevés. Le comité du Conseil privé demanderait
certainement à ces personnes, si elles croient que
les taux en force donnent des profits trop considé-
rables à la compagnie, et la compagnie serait peut-
être en état de prouver le contraire, malgré tout
cela, ces taux pourraient bien être élevés au point
de donner à cette compagnie le monopole absolu de
la navigation de cette rivière, parce qu ils pourraient
exiger le taux le plus élevé des bateaux, de toute
compagnie ou de tout particulier, et accorder à
leurs propres bateaux un taux assez réduit pour
leur permettre de faire un voyage profitable, et la
perte que la compagnie ferait sur le capital placé
dans les améliorations serait équilibrée, même plus,
serait largement compensée par le monopole qu'elle
obtiendrait de ce trafic. Cette compagnie possé-
derait virtuellement le monopole de fournir le
bois de chauffage à Winnipeg, parce que si les faits
ci-dessus sont exacts, elle pourrait exiger des
taux moindres que ceux actuellement en force, vu
les frais du fret, et elle arrêterait ainsi l'impor-
tation de bois à Winnipeg par les chemins de fer
Canadien du Pacifique et Northern Pacifie. Elle
s'accaparerait de toute la besogne, et ferait des
profits si considérables, qu'elle pourrait facilement
compenser les pertes légères qu'elle subirait sur le
montant placé aux rapides de Saint-André.

Il est donc malheureux, pour la ville de Winni-
peg, que ce plan soit embarrassé par des projets de
cette nature, et je suis porté à croire que la compa-
gnie n'a jamais eu l'intention bona fde de cons-
truire un canal du lac Winnipeg à la baie d'Hud-
son, mais elle espère, en proposant cette mesure,
obtenir des droits et des privilèges d'une grande
valeur sur la rivière Rouge, et cela, au grand
détriment de la ville de Winnipeg. C'est pour ces

raisons que je nioppose à ce bill, et que je demande
à la Chambre de renvoyer cette mesure.

On ne saurait citer un seul cas où le gouverne-
ment d'un pays, ou le conseil d'une municipalité,
après avoir accordé à des particuliers des privi-
lèges de valeur, n'aient eu à regretter de l'avoir
fait. Nous voyons accorder (les privilèges na-
turels, monopoles que le gouvernement ou la
municipalité devraient retenir dans l'intérêt de
la population, afin que lorsque ces monopoles auront
acquis (le la valeur, à cause de l'augmentation de
la population du pays ou (le la ville, le peuple en
bénéficie, au lieu d'un petit groupe d'intéressés
seulement. C'est là un principe qui a été sanc-
tionné maintes fois dans l'histoire des Etats-Unis
et (lu Canada.

Dans ces circonstances, on ne saurait blâmer les
citoyens de Winnipeg de vouloir conserver ces
privilèges pour leur usage et celui <le leurs enfants,
et des nouveaux habitants que nous attendons en
si grand nombre dans ce. pays, lorsque nous aurons
un gouvernement qui comprendra la question de
l'immigration, et qui ne gaspillera pas l'argent du
public comme le fait ministre de l'Intérieur.
Lorsque cette immigration commencera à arriver,
et que Winnipeg aura atteint les proportions qu'il
aurait dà atteindre il y a longtemps, une ville d'une
population de cent mille âmes, proportion qu'il
aurait maintenant, n'eut été les privilèges iniques
accordés par le gouvernement, des privilèges du
genre de ceux que nous discutons maintenant au-
ront beaucoup de valeur. Pourquoi, alors, le gou-
vernement accorde-t-il à une compagnie des privi-
lèges de cette nature ?

Je sais que les dépêches que je viens de lire à cette
Chambre (le la part de la chambre de commerce et
du conseil de ville de Winnipeg ont été aussi
envoyées au ministre des Chemins de fer, mais en
dépit de ces protêts <le la ville de Winnipeg, le
gouvernement parait disposé à faire adopter ce bill
tel qu'il est maintenant, et à accorder ce monopole
à la compagnie. Les députés ministériels s'effor-
cent :le pallier jusqu'à un certain point cette faute,
en disant qu'il y a dans le bill des dispositions qui
protègent les droits du public. Il ne m'est pas
permis de discuter ces dispositions, et je ne m'en
soucie guère; je dis que l'expériencedu passédémon-
tre que vous ne pouvez pas lier ces compagnies et ces
corporations, que lorsqu'il y a conflit entre une
corporation et le gouvernement, le peuple repré-
senté par le gouvernement a toujours le dessous,
et nous ne pouvons reposer aucune confiance dans
les dispositions contenues dans un projet de loi
d'une compagnie.

Le seul moyen que nous avons de protéger une
entreprise publique, ou un privilège important, tel
que l'est la navigation de la rivière Rouge, de ma-
nière a en faire bénéficier tout le public, c'est de
refuser d'accorder à la Compagnie de navigation et
de canal de la baie d'Hudson, on à toute autre com-
pagnie, des privileges sur cette rivière. J'irai même
plus loin : je refuserais d'accorder ces privilèges,
même si ce refus entrainait l'abandon dle tout le
projet, parce que je considère ces privilèges assez
importants pour justifier cette demande. Heureuse-
ment, il n'est pas nécessaire d'aller aussi loin que
cela. Le refus d'accorder aux promoteurs de ce
bill, le privilège et le monopole de la rivière
Rouge n'entraîne pas nécessairement la ruine de
leur projet. Ils peuvent encore se mettre à l'ouvre
et construire le canal, qui est leur proposition prin-
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cipale, et le rendre aussi praticable pour le trans-
port des produits du Manitoba et du Nord-Ouest,
qu'il le serait en y ajoutant le privilège de contrôler
la navigation de la rivière Rouge. On pourrait
accorder d'autres privilèges, quand la compagnie
aura complété ses travaux, et prouvé sa
bonne foi, et qu'elle a tout le capital nécessaire,
et n'est pas composée de traficants de chartes ou
de spéculateurs comme cette compagnie paraît
l'être. De fait, je comprends que c'est là la posi-
tion que prend cette compagnie : que son but est
d'amener les capitalistes à mettre le Fargent dans
ce projet, et elle ne prétend pas avoir le capital
nécessaire pour exécuter ces travaux, même plus,
si je comprends bien, la compagnie ne prétend pas
avoir le capital nécessaire pour commencer ces tra-
vaux. Lorsque le canal sera en exploitation depuis
le lac Winnipeg jusqu'à la baie d'Hudson, si la
compagnie prouve qu'il est dans l'intérêt le la
reussite (le ce projet d'aiéliorer les rapides (le
Saint-André, et si le gouvernement d'alors n'a pas,
avant cela, amélioré ces rapides, nous pourrions
peut être avoir raison de leur accorder ce privilège.
Mais à présent, lorsque le ministre (les Travaux
publics vient <le nous dlire que le gouvernement
songe sérieusement à faire quelque chose sous ce
rapport, après avoir tardé si longtemps, il serait
malheureux et très inopportun de la part du gou-
vernement, surtout après cette déclaration, de tra-
vailler activement à faire adopter ce bill, qui a
pour but de transférer ces travaux publics à une
compagnie privée.

Je dis u'après avoir lu le message que je viens
de lire à cette Chambre, message qui a aussi été
envoyé au ministre (les Chemins de fer, de la cham-
bre de commerce et du conseil (le ville de Winni-
peg, je ne puis faire autrement que de demander avec
instance à cette Chambre d'hésiter avant de coni-
mettre un pareil outrage contre les droits de la
population de cette localité. Je l'ai fait. Je crains
fort d'avoir parlé à des oreilles qui écoutaient peu
ce que je disais, mais ce n'est pas de ina faute.
Les honorables membres <le la droite, s'ils adoptent
ce projet de loi, en porteront la responsabilité. Si,
dans quelques années, le pays est obligé de payer
<les sommes énormes à cette compagnie, pour ravoir
d'elle le monopole que nous nous proposons mainte-
nant (le lui accorder pour rien, ces honorables
députés devront en porter la responsabilité.

Cette compagnie se propose-t-elle le payer quel-
que chose au pays pour le contrôle perpétuel <le la
rivière Rouge ? Pas un sou. Nous demande-t-elle,
de le lui donner parce qu'elle a l'argent nécessaire
pour commencer ces travaux ? Pas même cela.
Elle nous dit qu'elle veut avoir cette charte poir
des fins de spéculation, et afin de faire de l'argent
par ce moyen. Les promoteurs de ce bill nous disent :
espérons que d'autres personnes y mettront de nous
l'argent ; quant à nous, nous nous proposons d'en
tirer les profits. Voilà ce qu'ils nous <lisent.
Malgré cela, on nous propose ici froidement d'en-
lever à la population actuelle et à la population
future du Manitaba, ces droits et ces privilèges
d'une valeur incalculable. Je proteste contre
cela, et je dis qu'une proposition( de cette nature
serait injuste dans n'importe quelle partie du
Canada. Je défie le promoteur de ce bill, et je
défie le gouvernement (lui l'appuie de me citer un
seul précédent dans l'histoire du Canada, où le
gouvernement a permis que des travaux de cette
nature passent de ses mains, à celle d'une compa-

M. MARTIN.

gnie privée ; surtout, en face de protestations éner-
giques de la part de la ville qui y a le plus d'in-
térêt.

M. DALY: Je suis sûr que les membres de cette
Chambre seront d'accord avec moi pour dire que
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin) vient
de nous faire un exposé extraordinaire de cette
question. Cet honorable député a accaparé le
temps de cette Chambre trois heures durant, et
quelques minutes en sus, pour discuter un bill
privé. Il était en voie de discuter le bill article
par article, lorsqu'il a été interrompu par vous, M.
l'Orateur, qui lui avez fait remarquer que le règle.
ment de la Chambre ne permet pas une pareille
manière de procéder.

M. MARTIN: Je demande qu'il me soit permis
de dire que je n'ai pas tenté de discuter le bill
article par article.

M. DALY: Naturellement, M. l'Orateur, l'hono-
rable député (M. Nartin) dira cela bien que vous
ayez décidé qu'il a ainsi agi. Toutefois, il m'est
indifférent que l'honorable député (M. Martin)
veuille ou non être rappelé à l'ordre par l'Orateur,
nais les députés <le cette Chambre savent qu'il a
commencé son discours par la lecture du premier
article du bill, qui renferme les noms des membres de
lacorporation. Quelobjetl'honorable député pouvait
avoir en vue, en faisant bénéficier la Chambre d'une
lecture qu'elle aurait pu faire elle-même, et quel
rapport cette lecture a eu avec l'argumentation
qu'il a faite ensuite? C'est ce que je ne peux pas
arriver à comprendre.

Eh ! M. l'Orateur, l'honorable député avait sim-
plement tué le temîps, car, d'abord, interrompu par
des députés de la droite, et interrogé sur la position
qu'il prenait, il déclara n'être pas opposé au bill.
Une heure environ après avoir fait cette déclara-
tion, il déclara à la Chambre qu'il était opposé au
bill, et il donna les raisons de son opposition.

Comment l'honorable député (M. Martin) pou-
vait-il déclarer à cette Chambre qu'il n'était pas
opposé au bill, en présence lu fait qu'il a sur l'ordre
du jour l'avis <le sept amendements à ce bill. C'est
chose que je ne puis comprendre. S'il n'est pas
opposé au bill, pourquoi a-t-il donné avis de ces
amendements, et pourquoi a-t-il pris trois heures
et demie pour en discuter les dispositions? L'ho-
norable député (M. Martin) n'a donné aucune
bonne raison à la Chambre pour que ce bill ne
reçoive pas le même accueil que tout autre bill
d'intérêt privé de cette importante nature. Nous
avons, en outre, le fait, M. l'Orateur, que l'hono-
rable député (M. Martin) a été cause de pas moins
de sept ajournements de la considération de ce bill
au comité des chemins de fer, démontrant l'inten-
tion de l'honorable député de s'opposer au bill à
tout hasard.

Et l'honorable député ( M. Martin) désirerait
faire comprendre à la Chambre qu'il représente ses
électeurs de la ville de Winnipeg dans la conduite
qu'il tient aujourd'hui. L'honorable député pré-
tend parler pour la ville de Winnipeg, et il a dit,
en terminant, que la population du Manitoba tien-
drait ce gouvernement responsable d'avoir conféré
le monopole de la navigation de la rivière Rouge
aux promoteurs de ce bill. Il me semble très
extraordinaire, M. l'Orateur, qu'après que j'ai
lu un télégramme du maire et du greffier de la ville
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de Winnipeg-télégramme envoyé aussi au ministre
les Chemins de fer et Canaux,-et après que la
Chambre a eu l'occasion de considérer le sens de ce
télégramme, l'honorable député désire faire croire
à cette Chambre que ce bill n'est pas rédigé en con-
formité parfaite avec les voux de la population de
Winnipeg. Suivant votre décision, M. l'Orateur,
nous ne pouvons pas discuter les différents articles
du bill, mais quiconque lit ce bill et le télégramme
lu maire et du gretlier de Winnipeg, ne peut en
arriver à d'autre conclusion que celle-ci : que le gou-
vernement a sauvegardé les intérêts de la population
le la ville <le .Winnipeg, et qu'il a tenu compte de la
position prise par le conseil de ville et par la
chambre de commerce de la ville de Winnipeg,
relativement à cette mesure. Si les membres <le
cette Chambre jettent les yeux sur les différents
articles que le député de Winnipeg cherche à faire
rayer par ses amendements, ils verront que chaque
intérêt a été sauvegardé, non pas à la demande de
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), mais
à la demande du gouvernement lui-même. Le
ministre les Chemins <le fer et Canaux, soucieux
des intérêts de la population en général et de la
population de Wiinipeg en particulier, ainsi lue
<les personnes intéressées dans la navigation de la
rivière Rouge, a vu à ce que le bill fût amendé de
manière à pourvoir à toutes les éventualités que
l'honorable député ( M. Martin) voudrait faire
croire à la Chambre devoir se produire, si le bill
était passé. a

Cette mesure, M. l'Orateur, est une mesure très
importante. C'est une mesure qui tend à apporter
de l'aide à la population du Mànitoba et des Terri-
toires du Nord-Ouest. L'honorable député a dit
avec beaucoup de vérité, au début de son discours,
que s'il est un sujet auquel soit intéressé notre
population, c'est celui de procurer un débouché au
surplus de ses produita. Comme la Chambre le
sait, nous avons eu une très abondante récolte le
grains cette année ....

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
voudra-t-il m'excuser, vu que je désire m'assurer
exactement de ce dont dépend ce bill ? Est-ce que je
comprends bien que tout le bénéfice possible qui doit
découler le son adoption dépendra absolument de
la navigabilité de la baie d'Hudson?

M. DALY: Je l'ignore.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Est-ce là une condition
nécessaire du bill ?

M. DALY : Je suppose que ce le serait. Il serait
fort nécessaire, pour remplir les voux des promo-
teurs du bill, et pour l'utilité du canal et des sec-
tions de canal qu'on se propose de construire en
vertu du bill, que la navigabilité du détroit le
l'Hudson fût assurée.

M. DAVIES (J.P.-E.): Dans la détermination
de son vote pour ou contre le bill, la première con-
dition sur laquelle on aimerait savoir à quoi s'en
tenir est si la baie d'Hudson est navigable, de fait,
pour les fins commerciales.

M. DALY: Assurément, et voilà une condition
qui peut s'imposer aux plus fortes autorités.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous comprendrez que
je ne le mets aucunement en doute. J'ai relu

aujourd'hui le rapport du lieutenant Gordon, et
j'étais désireux de savoir si j'étais exact à ce sujet.

M. DALY: C'est un fait dont on devrait être
convaincu, que ce détroit est parfaitement navi-
gable. J'allais dire, lorsque j'ai été interrompu,
que ce bill tend à incorporer les personnes y nom-
mées dans le but d'utiliser les nappes d'eau qui
existent entre Winnipeg et la baie d'Hudson. Ces
nappes d'eau ont été énumérées par l'honorable
député de Winnipeg, savoir : la rivière Rouge, de
la ville de Winnipeg au lac Winnipeg, la rivière
Hayes et la rivière Nelson. Comme l'honorable
député l'a exactement dit à la Chambre, cette ma-
tière n'est pas du tout nouvelle, car, pendant des
années, la population de l'ancienne colonie de Sel-
kirk et de la Terre <le Rupert, eut pour unique
issue cette même route que les promoteurs de ce
bill cherchent maintenant à rendre navigable pour
le transport des produits du pays.

L'honorable député a dit à la Chambre qu'il
n'était pas opposé à cette partie du bill ayant trait
à l'utilisation de ces eaux; mais il a borné sa pré-
tendue opposition, après qu'il se fut déclaré lui-
même en faveur du bill, à cette partie qui tend à
donner aux promoteurs (le ce bill le droit d'amé-
liorer la navigation de la rivière Rouge. Comme
l'honorable député l'a déclaré, la population de
Winnigeg et des environs, durar nombre d'années,
s'est adressée aux différents gouvernements du
Canada, pour obtenir des travaux d'amélioration
dans les rapides de Saint-André. Les ingénieurs
du gouvernement et ceux de la ville de Winnipeg
ont fait dles inspections de ces rapides. Les ingé-
nieurs de la ville de Winnipeg ne s'accordent pas
avec ceux du gouvernement dans leurs inspections,
et dans l'estimation du coût des travaux. Mais,
M. l'Orateur, je suis convaincu d'une chose: c'est
que, en ce qui concerne ses termes, s'il devient loi,
ce bill ne peut à aucun degré porter atteinte aux
intérêts le la ville de Winnipeg, ni à aucun intérêt
qui peut être lésé peut-être, en rendant la rivière
Rouge navigable. Au contraire, il apportera à la
population intéressée dans la navigabilité <le cette
rivière un avantage qu'ils désirent depuis des
années. S'il arrivait que le gouvernement ne pût
pas entreprendre les travaux à l'effet de faire dispa-
raître les obstacles à la navigation aux rapides de
Saint-André, à l'Union Point Schoal, à l'Elm Point
Shoal, à Two Point Shoal, à South Bend Shoal, et
aux autres hauts-fonds de la rivière formant obstacle
à la navigation, et que, avec les sauvegardes
auxquelles pourvoit ce bill, on donnât à la compa-
gnie l'occasion d'exécuter ces travaux, la population
de Winnipeg ne pourrait dire que l'acte du gouver-
nement lui cause un préjudice ou qu'il empêche
l'exécution de ces travaux d'amélioration depuis
longtemps désirés.

Maintenant, M. l'Orateur, que lit ce télégramme
du maire et du greffier de Winnipeg. Voici:

Que tout en appréciant le fait que l'amélioration do la
rivière Rouge est une chose des plus importantes pour la
ville de Winnipeg, le conseil croit que ces travaux de-
vraient être faits par le gouvernement et non par une
compagnie privée, à moins que l'on ne prenne les plus
grands soins de sauvegarder les droits du public; et bien
qu'il souhaitait tout le succès possible aux promoteurs de
ce projet, il croit que le parlement devrait accorder aucun
droit ou privilège exclusif, à moins que le gouvernement
n'ont le droit d'entreprendre semblables améliorations
coût' premierr éel,comme travaux publics, si on le
juge à propos, et à moins que le parlement ne protège le
public, en imposant des restrictions raisonnables aux
droits de péage et autres, sans s'inquiéter des dividendes,
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et aussi que le gouvernement approuve les plans de tous
travaux et non seulement ceux nommés dans l'article 7.
L'artice 5 est indéfini. L'article 8 devrait exiger le con-
sentement de la ville pour la construction de tramways
dans les limites de la ville.

La première objection faite dans ce télégramme
est que, pour la sauvegarde des droits du public,
nous ne devrions accorder aucun droit ni privilège
exclusifs, à moins que le gouvernement n'ait le
droit de prendre possession de ces travaux d'amé-
lioration. Or, le bill pourvoit à ce que le gouver-
nement prenne possession de ces travaux d'amélio-
ration, de sorte que la difficulté n'existe plus.
Ensuite, le parlement doit protéger le public, en
limitant convenablement les péages et les charges,
sans égard aux dividendes. Or, par le bill, le par-
lement se propose de restreindre convenablement
les péages et les charges. Puis on dit que l'approba-
tion par le gouvernement des plans de tous lès tra-
vaux, et non simplement de ceux mentionnés dans
l'article 7 devrait être requise. Or, le bill tel
qu'amendé et actuellement soumis à cette Chambre
pourvoit à ce que les péages et les charges soient
réglés par le gouverneur général en conseil, <le
sorte que cette difficulté n'existe plus. En
outre, on demande que tous les plans soient ap-
prouvés par le gouverneur général en conseil. I
a été pourvu à cela. Quant au consentement (le la
ville à l'introduction de tramways dans ses limites,
le gouvernement a introduit dans le bill l'article
16 qui pourvoit à toutes les sauvegardes qui sont
données dans les bills de ce genre passés par l'en-
tremise du comité des chemins de fer, savoir :
l'article conditionnel ordinaire ; et, chose étrange,
parmi les amendements que présente l'honorable
député, il s'en trouve un pour rayer cet article con-
ditionnel dont la population de Winnipeg, par
l'intermédiaire de son maire et de son greffier de-
mande l'incorporation dans le bill, afin de pour-
voir a ce que le tramway et tous autres travaux
qui peuvent être construits dans la ville de WVin-
nipeg soient entourés des sauvegardes ordinaires
auxquelles pourvoit le parlement dans les bills
comme celui-ci. De sorte que ce bill a pourvu à
tous les changements demandés par le conseil de
ville, ou par la chambre de commerce de Winnipeg.

Cependant, malgré cela et malgré le fait que le
représentant du conseil de ville de WMinipeg, M.
l'échevin Andrews, qui a comparu devant le co-
mité des chemins de fer......

M. MARTIN : M. l'Orateur, il est tout à fait
hors d'ordre que l'honorable ministre parle de ce qui
s'est passé en comité. J'ai eu grand soin de n'en
pas parler. J'aurais moi-même discuté des sujets
de ce genre, s'il m'eût été permis de le faire.

M. l'ORATEUR : Je ne pense pas qu'il y ait rien
qui empêche un membre de cette Chambre de parler
de ce qui a eu lieu dans le comité à propos d'un bill
sur lequel celui-ci a fait rapport, si ce n'est qu'il ne
peut discuter la conduite ni le langage des mem-
bres du comité, qu'autant qu'ils apparaissent aux
documents.

M. DALY : Je disais que la. ville de Winnipeg
avait un représentant ici dans la personne de
l'échevin Andrews. M. Andrews a comparn devant
le comité, et il s'est déclaré parfaitement satisfait
du bill tel que soumis actuellement à cette Chambre.
Les amendements faits à l'instigation de l'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Canaux (M.

M. DALY.

Haggart), l'ont parfaitement satisfait en sa qualité
de représentant de la ville de Winnipeg, et cepen-
dant, malgré cela, bien que nous ayons fait droit,
par les dispositions du bill tel que maintenant
imprimé, à toutes les objections soulevées par le
maire et le greffier de Winnipeg, nous voyons l'ho-
norable député gaspiller ici le temps de la Cham-
bre pendant trois heures, nous le voyons protester
contre l'adoption de ce bill et affirmer, en ce fai-
sant, qu'il parle au nom des citoyens de Winnipeg.
Je suis parfaitement convaincu, M. l'Orateur, que
lorsque les citoyens (le Winnipeg auront l'occasion
de prendre connaissance des dispositions du bill, ils
ne sauront pas gré à l'honorable député de la posi-
tion qu'il a prise ici aujourd'hui, car je suis parfaite-
muent convaincu que tout homme bien pensant, qui
considère le bill dans sa forme actuelle, doit
arriver à la conclusion queles citoyens de Winnipeg,
tels que représentés par le conseil de ville et la
chambre de commerce de Winnipeg, n'auront nulle-
ment lieu de se plaindre à son sujet.

Mais l'honorable député ne s'en est pas tenu aux
dispositions du bill. Non content de discuter la
navigabilité du détroit de l'Hudson ou l'état dans
lequel l'adoption de ce bill mettrait les rapides de
Saint-André, il s'est aventuré à discuter la question
de la construction du chemin de fer de la baie
d'Hudson, et d'autres matières concernantl'aide que
la population du Manitoba s'attend à obtenir par la
construction de cette voie ferrée, comme , leur
offrant une nouvelle route pour l'exportation du sur-
plus de leurs grains. Je suis convaincu que l'hono.
rable député était dans les bornes de la vérité, quand
il <lisait que la population du Manitoba discute
maintenant la question (le la construction du
chemin de fer de la baie d'Hudson, ou d'autres che-
mnins de fer en ce pays, dans un esprit différent de
celui qu'elle faisait il y a quelques années.

Il fut un temps dans l'histoire du Manitoba où
il n'y avait pas de plus ardent avocat du chemin
de fer de la baie d'Hudson que l'honorable député
de Winnipeg lui-même. Il fut un temps où l'hono-
rable député et son collègue, M. Greenway, cher-
chaient à chasser l'honorable John Norquay du
pouvoir, en l'attaquant, lui et son gouvernement,
au sujet de l'attitude qu'il avait prise relativement
à ce même rojet du chemin de fer de la baie
d'Hudson. n'y avait pas de plus ardents avo-
cats de ce projet au Manitoba, que l'honorable
député et M. Greenway, avant qu'ils devinssent
membres du gouvernement formé par ce dernier en
1888. Eh! c'est un fait, que l'honorable dé-
puté (M. Martin) a présenté une résolution à la
législature du Manitoba, par laquelle on proposait
de garantir jusqu'au montant de quatre millions et
demi de dollars les obligations de cette compagnie,
dont l'honorable député a parlé cette après-midi ;
et quand la législation basée sur cette résolution a
été présentée par M. 1Norquay, il n'y eut pas de
plus ardent avocat de la mesure que l'honorable
député de Winnipeg. Maintenant, l'honorable
député dit que le chemin de fer de la baie d'Hudson
ne sera jamais un succès tant que cette entreprise
sera entre les mains de ses promoteurs actuels;
mais, chose étrange, il arrive, comme matière de
fait public, que l'honorable député a été membre
d'un gouvernement qui a donné au président de ce
chemin de fer le plus excellent certificat qu'il soit
possible.

M. MARTIN : Pas le gouvernement.
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M. DALY : Il était signé par le premier ministre

(M. Greenway). La lettre de M. Greenway à M.
Hugh Sutherland a été signée par M. Greenway en
cette ville. L'honorable député de Winnipeg était
procureur général dans le cabinet de M. Greenway
à cette époque, et il était ici à l'époque où cette
lettre a été écrite par M. Greenway, ou par lui-
même-je ne sais pas lequel. Dans tous les cas, il
n'a jamais répudié cette lettre, et l'honorable (lé-
puté a donné au président actuel du chemin de fer
de la baie d'Hudson' le plus excellent certificat qui
pût être délivré par un ministre d'aucun gouverne-
ment. Quelle est la raison pour laquelle l'hono-
rable député a changé d'avis, je ne puis le dire.

M. MARTIN: J'aimerais dire, si vous me le
permettez, que je ne savais pas du tout que cette
lettre eût été écrite, et que, si je l'avais su et que
j'eusse eu l'occasion d'exprimer mon dissentiment à
son sujet, je l'aurais fait. Je ne partageais pas
l'avis exprimé dans cette lettre, dans le temps, ni
l'ai-je jamais partagé depuis.

M. DALY : Je suis tenu d'accepter la déclara-
tion de l'honorable député, mais je sais que ni lui,
ni aucun autre membre du gouvernement n'a répu-
dié l'acte de son premier ministre, lorsque celui-ci
donna cette lettre à M. Sutherland. Mais dans
tous les cas, que l'honorable député ait participé
ou non à cette lettre, je l'ai mise dans les docu-
ments publics. Elle est dans les Débats, dans un
discours que j'ai fait il y a deux ans en cette
Chambre, et à l'époque où cette lettre fut donnée,
M. Greenway et son gouvernement étaient satis-
faits du président de la Compagnie du chemin de
fer de la Baie-d'Hadson et des promoteurs de ce
projet.

M. MARTIN: Non.

M. DALY : Son président et ses promoteurs
d'alors sont ceux d'aujourd'hui. Mais un change-
ment est venu détruire le rêve de l'honorable
député, lorsqu'eut lieu, dans la ville de Winnipeg,
l'affaire du chemin du Northern Paciflc, dont j ai
aussi fait brièvement l'histoire, il y .a quelques
années. Mais je disais-et, c'est la raison pour la-
quelle j'ai mentionné ces quelques faits-que l'ho-
norable député formulait une vérité évidente cette
après-midi, en faisant la remarque que la popula-
tion du Manitoba est un peu plus prudente au
sujet des projets de chemins de fer, maintenant,
qu'elle ne l'était il y a quelques années. Il est
est parfaitement vrai qu'elle regarde avec défiance
à présent tout projet de chemin de fer, et qu'elle a
de bonnes raisons pour en agir ainsi. La popula-
tion de Winnipeg et celle du Manitoba ont été fort
malheureusement éprouvées, en vérité, en matière
de construction de chemin de fer dans cette pro-
vince. Les voilà aujourd'hui chargées d'une dette
pour le rachat de laquelle il leur faudra employer
nombre d'années, grâce à la conduite du gauverne-
ment au pouvoir en 1888 et en 1889, dont faisait
partie l'honorable député ; je n'ai aucun doute que
laprudence dont ces populations font preuve aujour-
d'hui ne soit le résultat des avertissements qu'elles
ont reçus à cette époque, et qui va maintenant leur
être utile. Elles discutent maintenant ces questions
d'une manière différente d'autrefois, et je ne les en
blâme pas, car après le fardeau qui leur a été inuti-
lement infligé par la construction du Northern

Pacifie au Manitoba, elles ont raisons de se défier
de tout projet de chemin de fer.

Mais l'honorable député a oublié de dire à la
Chambre ce qu'il a eu à faire avec la construction
de ce chemin (le fer; qu'il a fait partie d'un gou-
vernement qui, de 1888 jusqu'à présent, a aug-
menté la dette du Manitoba d'environ deux mil-
lions et demi de dollars; et qu'une des raisons
apportées pour justifier la nécessité de la construc-
tion du Northern Pacifie devant la population du
Manitoba, était que cette voie ferrée créérait de la
concurrence au chemin de fer canadien du Pacifique
et abaisserait par là les taux du fret. Il a aussi
omis de mentionner que les taux du fret pour le
transport des grains sont identiques, aujourd'hui,
sur les deux lignes, et que la population n'a pas le
moins du monde retiré de profit de la concurrence
produite par la construction du Northern Pacific,
nonobstant les déclarations du gouvernement
Greenway sur ce sujet en particulier. Et souf-
frant comme elle souffre aujourd'hui du défaut
de concurrence, elles cherchent naturellement du
soulagement dans des projets comme celui actuelle-
ment soumis à la Chambre, lequel leur donnera un
autre voie d'écoulement pour leurs grains.

Je ne lasserai pas la Chambre davantage, si ce
n'est pour dire que je suis parfaitement convaincu
que, pour ce qui concerne les intérêts de la
population du Manitoba et du Nord-Ouest, tous
ses droits sont convenablement sauvegardés dans le
bill soumis à la Chambre, et que la population
réalisera, à la lecture attentive du bill et à l'exa-
men de la position prise par la compagnie, que
celle-ci n'obtient rien de plus que ce que nous
devons lui donner. Eh ! ce serait un sujet de
grand soulagement pour nous, si nous pouvions
savoir que nous aurons dans ce pays une voie de
communication ininterrompue de la ville de Win-
nipeg, et de là, au détroit de l'Hudson.

La question de la navigabilité de ce détroit a déjà
été soulevée ici. Il ne peut y avoir de doute,
aujourd'hui, sur la navigabilité de ce détroit.
Suivant que donnée devant un comité de la Cham-
bre et devant un comité du Sénat, ainsi que devant
un comité de la législature du Manitoba, et d'après
les rapports d'hommes compétents à prononcer sur
le sujet, la preuve établit d'une manière concluante
que le détroit de l'Hudson est navigable pendant
cinq mois de l'année....

M. WELSH: Non.

M. DALY : .... et que des vaisseaux spéciale-
ment construits pour un service de cette nature
peuvent y naviguer librement. L'honorable député
de l'Ile duPrince-Edouard (M. Welsh) conteste cette
assertion. J'aimerais savoir s'il a fait un voyage
dans cette région, ou s'il en sait plus sur ce sujet
que les autres en cette Chambre.

M. WELSH : J'en sais plus que vous là-dessus.

M. DALY: J'aimerais savoir ce que l'hono-
rable député en sait.

M. WELSH : Je vous le dirai tout à l'heure.

M. DALY : Car, à chaque assertion que l'hono-
rable député peut faire en cette Chambre, nous
pouvons apposer le témoignage donné sous serment
d'hommes qui en connaissent dans la navigation
tout autant que l'honorable député, et dont 1 expé.

4221 4222[30 MARS 1896J



4223 [COMMUNES] 4224
rience est aussi grande que celle de cet honorable
député, et qui établissent que ce détroit est navi-
gable.

M. WELSHi: Pendant cinq mois, avez-vous dit?

M. DALY : Je (lis qu'il est navigable de quatre
mois et demi à cinq mois dans l'année. L'hono-
rable député de Winnipeg a (lit qu'il n'était pas
démontré par le voyage de l'Alert que ce détroit
fût navigable. L'Alert n'était pas un vaisseau
construit pour faire l'épreuve de la navigabilité de
ce détroit. Ce vaisseau ne pouvait démontrer à
personne si ce déltroit était navigable pendant trois
ou cinq mois. D'après les renseignements appor-
tés devant les comités, dont j'ai parlé, il est clair
que des vaisseaux convenablement construits pour
lutter contre la glace démontreront à l'évidence
que ce détroit est ouvert à la navigation de quatre
mois et demi à cinq mois de l'année. Si tel est
le cas, il est d'autant plus nécessaire que nous,
gens de ce pays (le l'ouest, nous fassions un effort
pour atteindre la baie d'Hudson.

L'honorable député (le Winnipeg doute que nous
puissions retirer beaucoup de profit de ces travaux,
parce que notre blé serait emmaganisé d'une saison
à l'autre ; par exemple, nous ne pourrions scrtir
cette année le blé récolté cette année. L'honorable
député sait que nous ne sortons qu'une très faible
proportion de la récolte de l'année, mais que la
plus grande partie du grain est emmagasinée dans
(les entrepôts ou des élévateurs au Manitoba, à Port-
Arthur ou le long de la ligne du chemin (le
fer canadien du Pacifique. Tout ce que le
cultivateur a besoin de savoir, c'est qu'il ob-
tient le prix (lu marché pour son grain, et s'il
l'obtient, il lui est indifférent que l'acheteur l'em-
magasine à Fort Churchill, à Port-Nelson, à Port-
Arthur ou à New-York. On sait que la dis-
tance de Winnipeg à Nelson est de 650 milles,
tandis que de Winnipeg à Montréal, par voie fer-
rée, elle est de 1,400 milles. De sorte que la seule
économie effectuée dans le transport par voie ferrée
et les taux de fret qu'offriraient les steamers
mouillés à Nelson indemniseraient les acheteurs,
s'ils payaient pour le blé à expédier par voie de la
baie d'Hudson à un prix plus élevé que pour celui
expédié par voie de Port-Arthur ou à Montréal par
voie ferrée. Il n'y a pas de doute, comme le dit
l'honorable député, que nous souffrons aujourd'hui
(lu tarif élevé et du fret. Il n'y aura de remède à
cela que lorsque nous aurons un autre débouché.
Les taux de fret dont nous souffrons ne sont pas
ceux qu'on exige pour le transport du blé dans des
navires, mais ceux qu'on exige sur les lignes de
chemins de fer. Et l'honorable député a admis, et
c'est le cas, que les compagnies de chemins de fer
ne peuvent exiger moins et faire leurs frais.

M. MARTIN: Je n'ai pas admis cela.

M. DALY : Dans la preuve faite devant la com-
mission, il a été démontré que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique exige moins
par mille pour le transport du blé du Manitoba que
n'exigent le Northern Pacific, le Great Northern,
le Union Pacific et autres lignes qui transportent
le blé des Etats de l'Ouest. Mais ce que je voulais
faire remarquer, c'est que les grandes difficultés qui
font obstacle à la culture du blé viennent, non des
taux de fret à bord des navires, mais des taux de
fret sur les voiet ferrées, et si nous pouvons trans-
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porter notre blé à la baie d'Hudson par un chemin
de fer de 650 milles, contre 1,400 milles pour le
transporter à Montréal, le cultivateur aura le
bénéfice du trajet plus court par chemin de fer, et
quant à ce qui concerne le fret maritime, il ne sers
pas plus élevé de Nelson à Liverpool que de
Montréal à Liverpool.

M. WELSH : Oui.

M. DALY : Je parle sujet à correction, non de
la part de l'honorable député de l'Ile du Prince-
Edouard (M. Welsh), niais ceux qui connaissent
les faits savent que des offres ont été faites par
quelques-uns des premiers constructeurs de navires
d'Europe qui se chargent de transporter notre
grain de Nelson ou de Fort-Churchill à des taux
aussi bas que ceux qu'on obtient sur la route du
Saint-Laurent.

M. WELSH : Non.

M. DALY : On aura les mêmes taux d'assurance
que sur la route du Saint-Laurent, en toute saison
de l'année. De sorte que toutes les difficultés qui
peuvent se présenter au sujet de la navigation dans
le détroit d'Hudson, seront surmontées dès que
nous aurons une ligne de chemin de fer allant à la
baie d'Hudson.

Pour en revenir au bill-je ne discutais la ques.
tion du chemin de fer que parce qu'elle était sou-
levée par l'honorable député-nous sommes con-
vaincus que non seulement nous devrions utiliser
le chemin de fer, mais aussi les cours d'eau qui
s'étendent du lac Winnipeg à la baie d'Hudson.
Si le grain que nous avons récolté cette année au
Manitoba et dans le Nord-Ouest était l'indice des
ressources (le ces régions, en fait de culture du
grain, je crois qu'il est clairement démontré que
dans 10 ou 15 ans, nous aurons besoin, non seule-
ment d'une double voie sur le chemin (le fer Cana-
dien du Pacifique jusqu'à Port-Arthur et du chemin
de fer de la baie d'Hudson, mais aussi de ce canal
pour les fins de la navigation. Car je crois que nous
pouvons démontrer au delà de tout doute que les
grandes régions qui se prêtent à la culture du grain
sur le continent de l'Amérique du Nord se trouvent
au nord du 49e degré de latitude, et que le grain
qu'on y cultive est au moins égal et probablement
supérieur à celui qu'on cultive dans n'importe quelle
partie du monde.

De sorte que ce bill est dans l'intérét du Mani-
toba en général, et non pas seulement des citoyens
de Winnipeg ou de ceux qui s'intéressent à la na-
vigation sur la rivière Rouge. C'est un bill dans
l'intérêt de ceux qui veulent obtenir pour le trans-
port de leur grain des taux de fret peu élevés. Et
je suis convaincu que la position prise par l'hono-
rable député de Winnipeg démontrera aux citoyens
du Manitoba et de Winnipeg que leurs intérêts ne
sont pas sûrs entre ses mains, mais qu'au contraire,
il est disposé, pour des raisons personnelles, en
faisant perdre leur temps à la Chambre et au co-
mité, à empêcher l'adoption de ce bill, fût-il dans
l'intérêt de Winnipeg et de la province en général.

Quant à l'objection faite au sujet des rapides de
Saint-André, quand nous étudierons le bill en co-
mité et que nous en serons à l'article qui pourvoit
à la construction de barrages et autres travaux aux
rapides de Saint-André, nous pourrons démontrer
à la Chambre que nous avons entouré de conditions
telles la construction de ces travaux destinés à sur-
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monter les obstacles qui s'opposent à la navigation
sur la rivière Rouge, qu'il n'y aura pas une per-
sonne dans la ville de Winnipeg qui puisse dire
que le gouvernement n'a pas fait tout son devoir en
élaborant ce bill.

M. WELSH : J'ai peur que ce projet ne soit en-
core un projet extravagant. J'ai peur que si nous
adoptons ce bill, nous n'éprouvions des complica-
tions comme celles que nous avons eues avec l'en-
treprise du chemin de fer de Chignectou. J'ai
écouté l'histoire de l'honorable ministre que la
baie d'Hudson est libre pendant cinq mois de
l'année. J'ai déjà nié cela, je le nie encore. J'ai
en des entrevues avec le secrétaire de la com-
pagnie de la Baie-d'Hudson, à Londres, et j'ai
étudié avec lui tout ce projet de la route de la
baie d'Hudson, et j'ai vu que la baie d'lludson
n'est navigable que depuis juillet jusqu'au 1er
octobre, et quelquefois jusqu'à la fin de sep-
tembre seulement. Si on peut faire cinqmois
avec cela, qu'on me dise comment. Je n'aime
pas ce bill, parce que je crois que c'est un premier
pas de fait pour venir plus tard demander un sub-
side à ce parlement. La compagnie émettra des
obligations et trompera les capitalistes, des gens
pour qui on a beaucoup de sympathie du côté de
la droite. On commencera la construction de ce
canal, peut-être sans qu'un sou de capital soit payé,
et puis l'on émettra des obligations. Quand le bill
sera étudié en comité, si jamais il se rend jusque
là, je proposerai que la compagnie ne puisse émet-
tre d'obligations que lorsque trois millions de pias-
tres d'actions auront été placés et dépensés dans
la construction de ce canal. On parle de cinq
millions pour un canal de 800 milles. Mais cin-
quante millions ne suffiraient p as. L'honorable
ministre dit encore que le taux de fret sera aussi
bas de la baie d'Hudson que le taux de New-York.
Eh bien ! c'est absurde.

M. DALY: Je n'ai pas parlé de New-York, j'ai
parlé des ports du Saint-Laurent, deMontréal.

M. WELSH : Soit, prenons Montréal. On peut
transporter du fret de Montréal pour quelque chose
comme deux deniers le boisseau. Prétend-il me dire
qu'un navire qui ne peut naviguer sur la baie d'lud-
son que pendant trois mois de l'année peut réaliser
pour le transport du fret avec des navires partant
de ports maritimes oùverts toute l'année, comme
Portland, Halifax, New-York et autres? C'est
absurde.

M. DALY : Je ne parle pas de ces ports.

M. WELSH : Ces navires devront êtres forts
pour lutter contre les glaces, et même alors, on ne
peut calculer que sur une saison de trois mois tout
au plus, durant laquelle ces navires pourront navi-
guer sur la baie d'Hudson; et les taux d'assurance
seraient beaucoup plus élevés sur la baie que sur la
route du Saint-Laurent. Je crois que c'estune entre-
prise extravagante et que nous serons appelés plus
tard à la subventionner ; il n'y a pas de doute là-
dessus. Il y a quelques années, la grande entre-
prise du chemin de fer Canadien du Pacifique
a mis tout le pays ça émoi. C'était une grande entre-
prise, et elle a été menée à bien dans le but d'ouvrir
le Nord-Ouest et de relier la Colombie Anglaise et
l'océan Pacifique aux provinces de l'est. Cela a
coûté cent millions de piastres au moins à notre po-
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pulation. Bien que la compagnie ait le monopole
de tout le trafic, elle ne fait pas d'argent, ses actions
ne sont pas au pair, même après que le pays a con-
tribué à l'entreprise pour cent millions de piastres.

Voici une autre entreprise dans laquellè il s'agit
de construire un canal de 800 milles pour faire con-
currence au chemin de fer Canadien du Pacifique, et
à laquelle on demande de venir en aide. Qu est-ce
que coûtera ce canal de 800 milles ? On dit cinq
millions. Cette somme ne paiera pas plus de 5 pour
100 de ce que coûtera l'entreprise. Je considère as-
surément cette entreprise comme très extravagante,
et je crois qu'il convient que les députés qui repré-
sentent d'autres parties du pays que le Nord-Ouest
hésitent et réfléchissent avant d'approuver une en-
trepriso qui imposera éventuellement un lourd far-
deau à lapopulation du Canada. Il se peut qu'il en
soit autrement ; mais j'ai remarqué invariablement
que chaquefoisque des compagnies viennent deman-
der à cette Chambre des chartes pour la construc-
tion de chemins de fer-et je mets les canaux dans
la même catégorie-cela finit par un subside, ou un
octroi de terres, et les ressources du pays sont sa-
crifiées à des spéculateurs. Dans lotis les cas, j'in-
sisterai certainement, si le bill est introduit en co-
mité, pour qu'on y insère un article portant que la
compagnie n'aura pas le droit d'émettre des obli-
gations, pour engager les capitalistes étrangers à
placer leur argent dans cette entreprise, jusqu'à ce
que trois millions au moins du capital des action-
naires soient payés et placés dans des travaux de
constrution réels, comme garantie de bonne foi.

M. MACDOWALL: Je désire faire quelques
remarques sur cette question. Je crois, d'abord,
qu'il serait absurde que la Chambre refusât son
assentiment au bill, simplement parce qu'un député
a peur que l'on vienne plus tard demander au par-
lement de subventionner l'entreprise. Il n'y a
actuellement rien dans le bill qui dénote cette
intention ou cette probabilité. Le fait que la po-
pulation du Nord-Ouest est très intéressée à obte-
nir une issue donnant sur cette mer du nord, dispose
réellement de la question. La Chambre doit être
assez généreuse pour prêter son concours à cette
entreprise. Mais en supposant m5me qu'on vienne
demander un subside, ce serait naturellement une
question à régler plus tard, et alors, je demanderai
si l'octroi de ces subsides n'est pas réellement avan-
tageux au pays. On sait que la confédération
canadienne se vante d'être un pays agricole. Il y
a trois ou quatre* ans à peine, comme on peut le
voir par les tableaux du commerce et de la naviga-
tion, bien que ce pays soit un pays agricole, et bien
que le Manitoba et le Nord-Ouest exportassent
q ni:mze millions de boisseaux de céréales, le Canada
importait, en fait de céréales, 183,000 boisseaux de
plus qu'il n'exportait. Cela prouve de quelle
énorme valeur le Nord-Ouest est au Canada. Or,
plus nous coloniserons le Nord-Ouest, plus il y aura
de monde pour consommer les produits des pro-
vinces de l'est. Je dis donc que les honorables
députés qui représentent les provinces de l'est
devraient y regarder à :eux fois, avant de jeter de
l'eau froide sur une entreprise qui est de nature à
développer le Nord-Ouest.

Mou honorable ami, le chef de la gauche, n'ap-
prouvera guère, je crois, les opinions émises par le
dernier préopinant, car les journaux ont dernière.
ment mentionne son nom comme celui d'un candi-
dat dans un collège électoral du Nord-Ouest, et s'il
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veut combler de joie ses partisans dans ce comté, il
devra s'unir au gouvernement pour aider à une
entreprise qui donnera au Nord-Ouest le débouché
que paraissent désirer par-dessus tout les habitants
de cette région. Le dernier préopinant dit que la
baie d'Hudson n'est pas navigable. Te n'en connais
pas plus long que lui là-dessus. Mais je dois dire
que j'ai rencontré beaucoup le marins qui venaient
du nord de l'Ecosse, qui ont été amenés dans ce
pays par la Compagnie de la Baie-d'Hudson et qui
ont navigué avec les navires de la coipagnie d'un
point à l'autre de la baie, et leur opinion à tous
parait être que la navigation à la baie d'Hudson
n'est pas plus difficile que la navigation sur le
Saint-Laurent, à travers le détroit le Belle-Ile.
Cela paraît être leur opinion à tons ; personnelle-
ment, je ne puis dire que ce que j'ai entendu. Mais
quand on a affaire à des marins qui ont navigué sur
le Saint-Laurent du détroit le Belle-Ile à Montréal
et qui ont navigué de même sur la baie dl'Hudson,
croisant d'un point à l'autre dans cette tuer inté-
rieure, on doit être porté à accepter leur témoignage.

Il y a un autre point important qu'il faut prendre
en considération, quand on étudie ce projet de canal.
Nous voulons attirer le capital aussi bien que la
population dans le pays, afin le coloniser et de
développer le Nord-Ouest. Si ce canal était aujour-
d'hui un fait admis, j'ose dire qu'il nous viendrait
d'Angleterre des millions (le piastres qui ne vien-
nent pas aujourd'hui dans le pays. Je parle ainsi
en connaissance de cause, car je sais que beaucoup
de capitaux afflueraient dans notre pays, s'il y avait
une issue ménagée dans cette région du nord qui
ouvrirait une route plus courte pour se rendre en
Angleterre. Pour cette raison, il est facile de voir
que tout représentant du Nord-Ouest est tenu
d'étudier très sérieusement la question avant d'aider
à repousser ce projet de canal.

L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Welsh) a parlé des taux <le fret et les remar-
ques lu ministre de l'Intérieur. Les taux de fret
tiennent à deux choses: la question de savo'r s'il y
aura suffisamment de fret de retour ; et, en second
lieu, l'état <lu commerce d'expédition. Il y a des
saisons où le commerce d'expédition est très-peu
actif, et oit les propriétaires de navires consentent à
transporter du fret pour très peu de chose en sus
du coût du transport. On sait que lorsque le
commerce est très peu actif à Montréal, des navires
partant le ce port transportent certaines catégories
le marchandises comme lest pour ainsi dlire, à des

taux très bas dans tous les cas; et sans doute, si la
baie d'Hudson était ouverte et la route développée,
le même état le choses règnerait à Churchill qu'à
Montréal, Boston, New-York, ou tout autre port
sur le littoral le l'Atlantique. L'honorable député
de Queen (M. Welsh) n'a donc fait valoir aucune
raison contre le projet de canal.

Voyons maintenant la question d'assurance. Il
y a quelque temps temps, le président le l'ancienne
Compagnie du chemin de fer de la baie dl'Hudson,
qui est aujourd'hui connue sous le nom de Compa-
gnie le chemin le fer de Vinnipeg et du Nord,
espérait pouvoir faire réussir cette entreprise et
construire la première partie du chemin, et peut-
être même tout le chemin, et il consacra alors
beaucoup le temps et de soin à élucider les faits
importants se rattachant à l'exploitation du che-
min, et j'ai vu les lettres qu'il avait reçues d'agents
d'assurance à Londres-il y a quelques années de
cela-qui lui garantissaient qu'on ferait à la route
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de la baie d'Hudson les mêmes conditions d'assu-
rance qu'à la Baltique et aux ports de la Baltique.
On sait que la question d'assurance n'empêche pas
de faire un commerce profitable sur la Baltique,
et nous pouvons, par conséquent, courir le risque
sans trop <le danger et considérer la question d'as-
surance comme l'une des questions à régler ulté-
rieurement, et qui se règlera probablement d'elle-
meme.

Un mot encore au sujet des remarques faites par
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard, et
cela at sujet du coût <le l'entreprise. Le capital
le la compagnie est fixé à $5,000,000, et l'honorable
député <le Queen (M. Welsh), calcule qu'il faudra
au moins $50,000,000 pour construire un canal de
cette énorme étendue. L'honorable député a-t-il
une idée <le ce que sera la longueur du canal? Sait-
il combien d'écluses il faudra, quelle en sera la lon-
gueur, sur quoi porteront les excavations ? Si nous
avions à construire un canal sur toute la distance
de Winnipeg à la baie d'Hudson, l'objection for-
mulée par l'honorable député me pararaîtrait bien
fondée ; mais quand on construit uncanal, le coût en
dépend en grande partie des rivières, des lacs et des
sources qu'ont peut utiliser, de l'étendue des écluses
à construire et <le la nature des excavations à faire;
jusqu'à ce que l'honorable député ait des renseigne-
ments certains sur la nature de ces excavations, je
lui conseillerais d'abandonner ce genre de critique,
et quand il les aura obtenues, il sera peut-être con-
vaincu de l'à propos d'accorder un subside, si celui-
ci est nécessaire.

Voilà les quelques remarques que j'avais à faire
en réponse anx objections formulées par l'honorable
député de Queeu (M. Welsh), et qui, à mon point
de vue, me paraissent mal fondées.

M. WELSH : Pendant combien de temps durant
l'année le canal sera-t-il ouvert, s'il est construit ?

M. MACDOWALL: Je répondrai à l'honorable
député que le canal sera probablement ouvert durant
six mois de l'année environ, et par ce que j'ai
entendu dire à ceux qui ont navigué sur la baie
d'Hudson, je crois que la navigation sur la baie
sera possible durant 9 mois par année environ.

Sir JAMES GRANT: J'ai écouté avec beaucoup
d'intérêt le discours prononcé cette après-midi par
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), au
sujet de cette grarde partie de notre Nord-Ouest.
J'ai été très surpris de voir un député qui repré-
sentelagrande région agricole qui entoure Winnipeg
saisir cette occasion pour jeter de l'eau froide sur
un grand projet destiné à contribuer pour beaucoup
à l'intérêt matériel et à la prospérité de cette partie
du pays. On sait parfaitement que dans un passé
déjà lointain, l'honorable Alexander Mackenzie
voulait utiliser les canaux et les cours d'eau dans
la construction du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, et l'honorable député qui a pris la responsa.
bilité de soumettre ce projet de loi à la Chambre
(M. Boyd), a incontestablement à coeur le bien du
pays, et si le canal projeté est construit et s'il tend
à attirer l'immigration dans ce pays et à developper
nos grandes ressources matérielles, il contribuera
grandement à la prospérité de cette partie du con-
tinent de l'Amérique du Nord. On sait parfaite-
ment que le territoire compris entre la baie
d'Hudson et la ville de Winnipeg n'en est qu'à son
premier état de développement, d'après ce qu'on
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connaît exactement de cette région. Il y a plu-
sieurs années, le gouvernement du Canada s'est
chargé de la responsabilité d'acquérir des connais-
sances plus exactes sur cette partie de la confédé-
ration canadienne.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député
parle du développement du grand territoire com-
pris entre la baie d'Hudson et Winnipeg. Voudra-
t-il dire,-car je sais qu'il s'est renseigné-quels
articles en particulier, quels bois ou matériaux ou
minéraux ou autres produits il y a dans cette
région que l'on pourrait développer ?

Sir JAMES GRANT: Je suis très heureux que
l'honorable député de Queen (M. Davies) m'ait posé
cette question très importante. Qu'il me permette
de lui dire qu'il n'y a pas de partie du Canada dont
les promesses de développement soient plus grandes
que celles du territoire compris entre la baie d'Hud-
son et Winnipeg. On sait parfaitement que les res-
sources du pays sont illimitées en fait de pêcheries,
d'industrie de la baleine et de l'huile qui se rattache
aux gros poissons pris dans les rivières, au sau-
mon qu'on y pêche, car ces précieuses ressources
ont été décrites par des explorateurs qui ont visité
cette région. Des investigations faites depuis un
an par deux messieurs qui ont voyagé du Labrador
à la baie d'Hudson, indiquent qu'il y a là un vaste
territoire pour ainsi dire inexploré et qui mérite la
plus sérieuse attention du gouvernement, afin qu'on
en puisse développer les ressources et en tirer le
revenu qui découle toujours de l'ouverture à la
colonisation d'un vaste territoire.

Je suis on ne peut plus étonné de voir des dé-
putés déprécier ce vaste territoire. Dans les pre-
miers temps de l'histoire du Canada, on croyait que
quelques-unes de nos principales rivières n'étaient
pas navigables à cause de la glace. L'histoire se
répète véritablement. Il n'y a pas de doute qu'on
peut construire des navires capables de résister à
la glace, et de se frayer un chemin dans la baie
d' Hudson durant plusieurs mois de l'année. On
sait que la baie d'Hudson a une largeur d'environ
1,000 milles et une longueur de 500 milles, que de
fait elle couvre une étendue énorme qu'elle n'est
pas dans le cercle arctique, comme on le supposait
autrefois, mais sous la même latitude que le nord
de l'Ecosse. Je crois qu'un grand avenir attend
ce territoire. Il n'y a pas longtemps encore, j'en-
tendais dire à un homme qui y avait fait des explo-
rations, qu'on pouvait en tirer de grands revenus,
et que cela était surtout vrai des pelleteries, que
les Esquimaux recueillaient des peaux de bœuf
musq né pour lesquelles ils ne trouvaient pas de
marché, de sorte que ces fourrures de prix étaient
en définitive détruites et perdues pour notre pays.

Je suis très heureux que l'honorable député ait
jugé à propos de présenter le bill à cette session-ci,
car même s'il n'est pas adopté maintenant, il aura
passé par l'a première phase, et le jour viendra où il
sera adopté par le parlement. Il y a de grandes
mines de fer dans cette région, on dit qu'il y a des
mines de houille et on sait qu'il y a de grandes
.quantités de bois de commerce. Il est grand
temps qu'on mette à profit ces précieuses ressources
naturelles. On sait aussi qu il y a une grande
étendue de terre arable propre à des établissements.

M. MARTIN: Où cela?

Sir JAMES GRANT: Le docteur Bell, du ser-
vice géologique, l'un des premiers savants de ce
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pays, est convaincu, par l'observation personnelle
qu'il a faite du nombre des gros arbres, de la végé-
tation, de la nature du sol et des grandes rivières
qui arrosent cette fertile région, qu'il y a une grande
étendue de terres arables propres à des établisse-
ments. On me demandera quels sont les avantages
qu'il y a à donner à cette partie du pays un débou-
ché sur la baie d'Hudson. On sait que par la baie
d'Hudson, Winnipeg est de 1,200 milles plus rap-
proché de Liverpool que par la route du Saint-
Laurent. N'y a-t-il pas quelqu'importance pour
l'honorable député (M. Martin) qui a lu tant de
littérature cette après-midi, et pour ses commet-
tants, qu'on s'occupe d'ouvrir cette route ? La
Chambre ne devrait-elle pas étudier cette question,
bien que l'honorable député (M. Martin) n'ait
pas foi au dévelopment de ces ressources destinées
à faire le progrès de la ville qu'il a l'honneur de
représenter ? Je n'ai pas le moindre doute sur
l'avenir de cette région. Je n'ai pas le moindre
doute sur les ressources qu'elle contient. Les fer-
tiles sections à l'ouest de ce pays, jusqu'à Prince-
Albert, et aussi à l'est; des sections de pays qui
sont encore presque inexplorées, doivent trouver
un débouché pour l'expédition des immenses quan-
tités de grain qu'elles produiront dans un avenir
prochain. Nous savons, comme nous l'a dit l'autre
jour le secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper), que
notre Nord-Ouest a produit plus de blé que toute la
Grande-Bretagne dans les derniers douze mois. S'il
en a été ainsi l'an dernier, que sera-ce dans dix ans
d'ici? Supposez-vous que le chemin de fer Canadien
du Pacifique pourra transporter tout ce grain au
marché? Est-il désirable qu'il aille par Buffalo aux
marchés de New-York ? N'est-il pas bien préférable
de le placer dans des élévateurs à la baie d'Hudson
ou au Fort-Churchill, et de l'expédier à la Grande-
Bretagne? Lorsque vous pourrez le faire, vous
verrez venir des milliers de gens, à la place des
douzaines qui s'y trouvent aujourd'hui, pour prêter
leur aide au développement du pays. J'ai confiance
qu'un projet de canal ou de chemin de fer, destiné
à développer les grandes ressources de la Compa-
gnie de la Baie-d'Hudson, recevra toute la juste
considération de ces individus, qui s'intéressent au
développement des ressources de ce pays. La mise
à exécution d'un tel projet est absolument néces-
saire pour l'avenir de la baie d'Hudson et du terri-
toire environnant.

M. LISTER: Je désire en premier lieu rectifier
la déclaration que j ai entendue faire à l'honorable
monsieur (sir James Grant) dans deux occasions,
savoir: que le Nord-Ouest a produit autant de blé
l'an dernier que l'Angleterre. Bien que je sois tout
aussi heureux que l'honorable monsieur des progrès
que le Manitoba a faits, je désire dire que le Mani-
toba n'a produit qu'environ la moitié de la récolte
de la Grande-Bretagne.

Quelques VOIX: Ce n'est pas le cas.

M. LISTER: Oui, c'est le cas. Il me semble
que les honorables députés de la droite se sont
complètement écartés de la question qui nous
occupe. Nous n'exprimons aucun doute sur la
capacité de production du Manitoba, non plus que
sur la possibilité de naviger sur la baie d'Hudson
pendant trois ou six mois de l'année; mais le bill
que nous étudions nous demande de constituer en
en corporation certains gentlemen, dans le but de
construire un canal depuis le lac Winnipeg jusqu'à
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la baie d'Hudson, en suivant la rivière Hayes et
autres rivières. Ce à quoi s'oppose mon honorable
ami de Winnipeg (M. Martin) n'est pas la cons-
truction du canal, mais il dit que dans l'intérêt de
la ville de Winnipeg et dans l'intérêt de la popu-
lation du Nord-Ouest et du Canada en général, il
n'est pas de bonne politique de la part du gouver-
nement de remettre le contrôle d'une grande route
fluviale à une corporation particulière. Voilà la
question que la Chambre doit étudier, et, de plus,
nous devous examiner si le bill tel qu'amendé, pro-
tège convenablement les intérêts de ce pays et les
intérêts (les individus concernés. Mon honorable
ami de Selkirk (M. Daly) semble parler pour se
plaindre de ce que l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) prend trois heures et plus pour dis.
cuter devant la Chambre le bill qui nous est soumis.
Assurément, l'honorable monsieur (M. Daly) ne
prétendra pas dire que si un bill a des défauts inhé-
rents, il n'est pas du devoir de tout honorable dé-
puté de cette Chambre qui connaît les faits, de
prendre trois heures, et même dix heures, si c'est
nécessaire, pour s'opposer à la mesure. Mon hono-
rable ami (M. Daly) parle du grand nombre d'amen-
dements que l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) a inscrits sur le feuilleton de la Chambre.
Mon honorable ami (M. Martin), en proposant ces
amendements, espère faire du bill une mesure con-
venable, et protéger, autant que possible, les droits
du peuple du pays en général. Mon honorable
ami de Selkirk (M. Daly) dit que ce bill protège
les intérêts du public. Je nie son affirmation, et
je ne peux que conclure qu'il n'a pas lu le bill, car
il ne le ferait pas. Ce que le télégramme de Win-
nipeg demandait au comité des chemins de fer de
cette Chambre de faire, n'était pas de remettre
entre les mains du gouverneur la fixation des
péages, sur le canal, mais c'était de remettre entre
les mains du gouverneur la fixation des péages, de
manièreàce queces péages fussentconformesau trafic
sur le canal, et non pas pour permettre à ceux qui
pouraient placer des fonds dans ce projet de se
payer à eux-mêmes 10 pour 100 sur leurs placements.

Le bill actuellement soumis la Chambre, avec
tous ses amendements, ne contient aucune disposi-
tion de cette nature, et, dans ce sens, il ne sauve-
garde pas les intérêts (le la population de Winni-
peg. Mon honorable ami de Selkirk (M. Daly) a
jugé à propos, dans cette occasion, comme dans
plusieurs autres, d'introduire dans cette discussion
certaines affaires d'histoire ancienne, se rattachant
au chemin de fer Northern et à la Compagnie (le la
Baie-d'Hudson. Chaque fois que l'honorable dé-
puté de Wiinipeg (M. Martin) parle, le ministre
de l'Intérieur saisit l'occasion de le suivre-un peu
au grand amusement de la Chambre en général-
et si la chance se présente, il ne manque jamais de
nous rappeler certaines transactions qui, dit-il, ont
eu lieu entre l'honorable député de Winnipeg et
ces chemins de fer. M. l'Orateur, l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) est toujours
capable le se défendre lui-même, et en ce qui con-
cerne ces transactions, il aura probablement, avant
la fin de la nuit, une occasion de signaler (le nou-
veau à la Chambre que les accusations portées par
le ministre (le l'Intérieur ont été calomnieuses.

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

M. LISTER : Très bien. Je n'ai pas été com-
plètement franc. Nous le dirons de cette manière.

M. LISTER.

Mon honorable ami de l'Ile du Prince-Edouard (M.
Welsh) a signalé à la Chambre que dans le cas- de
compagnies de cette nature constituées en corpora-
tion, de compagnies autorisées à créer une dette
garantie par des obligations sur le marché anglais,
il pourrait y avoir, dans le cas présent, ainsi que
cela eut lieu dans un autre célèbre cas que le secré-
taire d'Etat connaît bien, une obligation morale de
la part du peuple de ce pays d'indemniser les ache-
teurs de ces obligations. Le simple fait que cette
Chambre adopte une loi autorisant la corporation à
contracter des dettes, est une chose qui devrait en-
gager la Chambre à examiner soigneusement le
projet sous considération. Or, en ce qui concerne
ce projet en particulier, personne dans cette Cham-
bre ne s'y oppose. Mon honorable ami de Winni-
peg (M. Martin) a dit qu'il était partisan de la.
construction d'un canal, depuis le lac Winnipeg
jusqu'à la baie d'Hudson.

Si ces promoteurs peuvent trouver des capita-
listes qui consentent à placer leur argent dans ce
projet, ce sera de leur propre faute s'il n'est pas
avantageux. Ils ne devraient assurément avoir
aucun droit de réclamation contre le pays. Que
la baie d'Hudson soit navigable pendant trois,
quatre ou cinq mois, il n'y a aucun doute que la
construction du canal projeté serait, jusqu'à un cer-
tain point, avantageuse pour la population du Nord-
Ouest ; et pour cette raison, chaque membre du
comité et, je crois, chaque membre de cette
Chambre, est en faveur de l'entreprise. Mais ce à
quoi on s'oppose, c'est la proposition que le gouver-
nement ou le parlement remette entre les mains
d'une corporatior particulière le contrôle d'une des
plus grandes routess fluviales de ce pays, et c'est là
ce que ce bill propose. Il est vrai qu'aux termes
du bill, le parlement se réserve le pouvoir de
reprendre à cette corporation n'importe quel
ouvrage qui pourrait être construit dans la rivière
Rouge, selon les termes du bill, au chiffre réel
dépensé par elle pour ces ouvrages. Mais suppo-
sant pour un instant que le parlement agisse sage-
ment, en se déchargeant, même temporairement, du.
contrôle de cette grande route fluviale, il surgit
cette question : ne courons-nous pas un grand
risque entre les mains d'une corporation particu-
lière ? Des travaux se feront, des deniers seront
dépensés pour construire une partie de ces ouvrages,
et il pourra arriver un temps où le gouvernement,
dans l'exercice des pouvoirs que le présent acte lui
confère, pourra concev-oir qu'il est de l'intérêt du
pays de reprendre à ces entrepreneurs le contrôle
de la rivière Rouge. Puis surgira la question de
compensation ; et bien que les termes du bill puis.
sent paraître clairs, nous savons par expérience que
lorsque vous entreprenez de priver une corporation,
d'aucune propriété sur le pied de la compensation,.
la compensation demandée dépasse énormément en
général le coût réel. Mais ce n'est là qu'un aspect
du bill. La grande objection, c'est que la rivière
Rouge est une grande route fluviale, et que la poli-
tique du gouvernement devrait être de ne jamais
céder ou remettre à aucune corporation, ou à aucun
individu le contrôle de cette route fluvialo.

Je prétends, M. l'Orateur, que c'est le devoir
impérieux d'un gouvernement de contrôler et.
de tenir en bon état pour les besoins (lu public,
les grandes routes fluviales <lu pays. Le gouver-
nement aurait pu tout aussi bien confier à quel-
que corporation particulière la construction du
canal du Sault Sainte-Marie. Il pouvait tout aussi.
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bien dire a une corporation particulière: allez dans
la rivière Saint-Claire et construisez-y un canal ou
enlevez quelques obstacles, et vous aurez le con-
trôle du cours d'eau. Il pourrait tout aussi bien
remettre à des individus particuliers la grande
rivière qui coule à côté de nous, ou le grand Saint-
Laurent lui-même. Ce sont de grandes routes
fluviales appartenant au pays, et il est du devoir du
pays d'en conserver le contrôle. Mais, M. l'Ora-
teur, en vertu du présent bill, on propose de
remettre la rivière Rouge à cette corporation, cor-
poratiQn composée d'hommes très respectables, je
nei doute pus, mais d'hommes qui, je crois, n'ont
aucun capital à y mettre. L'intention est d'inviter
le capital, d'émettre des obligations pour la cons-
traction de ces travaux, et l'on espère que le gou-
verneinent aidera à la construction d'une partie de
ces ouvrages au moyen d'une subvention publique.
On croit, de cette manière, que l'ouvrage devienne
profitable ou non, que l'aide qu'on recevra du gou-
vernement assurera, à tout événement, l'intérêt
sur les obligations pendant un certain nombre d'an-
nées, et l'on disposera des obligations comme on l'a
fait pour le projet du chemin de fer maritime de
Chignectou. Or, M. l'Orateur, le Nord- Ouest a été
en général un parfait paradis pour les exploiteurs.
A peu près toutes nos terres fertiles dans ce pays
ont été prises par les chemins de fer, dont quelques-
uns ont été construits et dont d'autres ne le seront
jamais-des chemins de fer dont les porteurs d'obli-
gations se souviendront à leur regret, et qu'on
rappellera au souvenir de leurs enfants plus tard.
On a eu les coupes le bois, les terres à pâturages,
les houillères du pays qui ont été exploitées. Nous
avons vu les rivières du pays concédées à des cor-
porations dans le but ostensible d'irriguer le pays.

De fait, M. l'Orateur, on a pris tout ce en quoi
l'esprit ingénienx de l'homme a pu voir de l'argent,
et la seule chose qui reste à prendre, c'est la rivière
Hayes et la baie d'Hudson. Et maintenant, on pro-
pose par le bill de prendre la rivière Hayes qui coule
de la baie d'Hudson dans le lac Winnipeg. Dans son
état actuel, je ne suppose pas que la rivière vaille
grand'chose à raison de ses rapides. Si quelques
individus jugent à propos de l'améliorer, ce sera
leur affaire. Mais pour en faire un privilège pré-
cieux, pour pouvoir montrer quelque chose de tan-
gible au public- -parce que ces gentlemen, adroits
comme ils le sont, savent très bien qu'en présen-
tant un projet de cette nature au public, on rirait
d'eux-ils demandèrent que le contrôle de la
rivière Rouge, depuis la frontière internationale
jusqu'au lac Winnipeg, leur fût donné pour ané-
liorer les rapides au nord de la ville de Winnipeg.

Le bill soumis à la Chambre leur donne ce droit et
décrète que les péages seront fixés par le gouver-
neur général en conseil, non pas en ce qui concerne
les recettes du canal, non pas en ce qui concerne
les ouvrages qu'il pourra réellement faire, mais à
un taux qui paiera lintérêt sur le placement. Ces
gens viennent au gouverneur général en conseil et
montrent qu'ils ont dépensé un demi-million de
dollars et plus pour ces travaux, et, assurément, le
gouverneur en conseil, en fixant les péages, les
établira à un taux suffisant pour payer un intérêt
raisonnable sur le placement. S'ils n'avaient pas
quelque assurance que la chose se ferait, le projet
serait vraiment insensé. Ces hommes ne cons-
truisent pas ce canal simplement pour l'avantage
du public, mais afin d'en retirer quelque chose,
soit en vendant le privilège, soit en faisant une

partie des travaux, et d'amener le gouvernement à
les reprendre, soit en vendant les obligations de la
compagnie après que le gouvernement aura accordé
une subvention. Le but de ces gentlemen est de
faire de l'argent avec ce projet. Ce n'est pas pour
le bien du Nord-Ouest, niais pour le bien de leur
propre bourse qu'ils travaillent, et ce serait des in-
senséss'ilsentreprenaientlestravaux dans n'importe
quelle autre condition. Mais la question que nous
avons à décider, c'est de savoir si le parlement de-
vrait accorder à cette corporation une charte à ces
conditions.

L'opposition veut bien, nous l'avons offert en
comité et nous l'avons offert ici, consentir à ce que
ce bill devienne loi, pourvu que la rivière Rouge
ne soit pas comprise. Les promoteurs refusent de
l'accepter à ces conditions. Pour ma part, si la
baie d'Hudson est ouverte pendant six mois de
l'année, si elle doit devenir un des grands débou-
chés pour les produits du Nord-Ouest, qui doivent
augmenter si énormément selon l'opinion d'un bon
nombre, je ne vois pas qu'il yait unegrande différence
pour ces gentlemen, qu'ils obtiennent la rivière
Rouge, ou non. Donnez-leur leur charte, que le
g ouvernement garde la possession de la rivière

ouge, que le gouvernement fasse ce qui sera né-
cessaire pour en faire une rivière navigable-voilà
ce que veut la population. Mais plutôt que de
n'avoir aucune amélioration, si je comprends bien
l'honorable député de Winnipeg, la population de
Winnipeg consentirait à ce que cette rivière fût
remise à une corporation individuelle, pourvu
que les intérêts du public fussent convenablement
sauvegardés. Mon honorable ami de Winnipeg a
signalé à la Chambre les avantages que ce projet
offrirait à la population de cette ville. Ce qu'elle
désire,cen'est pas tant d'avoir accès à la baie d'Hud-
son, que d'avoir accès aulac Winnipeg lui-même. Cet
honbrable député prétend que c'est une affaire de
vaste importance pour la ville d'avoir une bonne
navigation jusqu'au lac Winnipeg lui-même. A
cause du combustible qui abonde dans le voisinage,
à dause de la richesse des pêcheries, à cause du bois
qui entourre le lac, et des minéraux et pour d'au-
tres raisons, il est particulièrement désirable que
la rivière Rouge devienne navigable par tous les
navires qui pourraient désirer se rendre jusqu'au
lac Winnip e et en revenir. Comme je comprends
la chose, il n'est pas aussi important pour la popu-
lation de Winnipeg, en tout cas, d'avoir ou non
accès à la baie d'Hudson.

Nous avons beaucoup entendu parler de la navi-
gation de la baie d'Hudson. Le gouvernement a
pris la peine d'envoyer à la baie d'Hudson une ex-
pédition qui, je crois, a fait un rapport qui n'a pas
été tout à fait satisfaisant, et je comprends que le
gouvernement a intention d'y envoyer une autre
expédition, dans le but de connaître exactement la
durée de la navigation sur ce lac. Mais on peut
facilement comprendre qu'on puisse y naviguer
pendant trois mois ou trois mois et demi, et alors
seulement avec des vaisseaux spécialement cons-
truits et d'une grande solidité, les difficultés natu-
relles sont si grandes qu'elles empêcheront les gens
d'entreprendre de transporter les produits du pays
par cette route, au lieu de les expédier par le che-
min de fer Canadien du Pacifique et les grands lacs
de l'Est.

Nous étudions depuis plusieurs années la ques-
tion de la construction d'un chemin de fer à la
baie d'Hudson. Ce projet a une histoire assez
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accidentée. Lorsque le gouvernement se propo-
sait d'aller devant le peuple, peu de temps avant la
dernière session du parlement, et lorsque l'on
savait parfaitement que la population du Nord-
Ouest, avec sagesse ou non, désirait ardemment
faire construire ce chemin dle fer jusqu'à la baie
d'Hudson, le gouvernement, secrètement, par
arrêté du conseil, et pour (les motifs connus de lui
et probablement connus des gentlemen qui pous-
saient à la construction (lu chemin de fer, entreprit
de dépenser deux millions et demi de dollars pour
aider à la construction (le 125 milles de cette voie.
La ligne projetée ne passait par aucun établisse-
ment et ne pouvait avoir aucun avantage pour le
pays, parce que rien n'obligeait la compagnie de
construire le chemin plus loin. Deux millions et
demi de dollars furent secrètement donnés par un
arrêté du conseil, sans autorisation, par un acte du
parlement, sans aucune autorisation quelconque, si
ce n'est le bon plaisir du gouvernement a la veille
des élections, dans le but de construire cette sec-
tion du chemin, et aussi, dans le but d'influencer
l'électorat du Manitoba, qui croyait que la cons-
truction (le cette ligne serait avantageuse pour elle.
La presse, d'un bout à l'autre du pays, le dénonça,
la population le dénonça, les partisans du gouver-
nement dégagèrent leur responsabilité, et l'indi-
gnation du pays devint si grande, que le gouverne-
ment n'osa pas mettre à exécution le petit projet
formé dans sa chambre de conseil. Ce fut à peu
près vers le temps où il lança le fameux arrêté ré-
parateur, et il le lança dans le même but.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur s'écarte
certainement de la question.

M. LISTER : Peut-être en effet. S'il y a jamais
eu en parlement un homme qui représente bien ses
commettants, c'est l'honorable député de WVinni-
peg (.N. NLartin). Il a toujours été l'intrépide
avocat des droits du peuple de cette contrée, lors-
que les autres représentants dle cette province
garcdaien*t le silence. Il a toujours été l'avocat
sincère des intérêts e la population u Nord-Ouest,
et la population de Winnipeg savait ce qu'elle
faisait lorsqu'elle envoya cet honorable gentleman
au parlement.

Une VOIX : Attendez jusqu'à la prochaine élec-
tion.

M. LISTER: A la prochaine élection, le peuple
saura quoi faire. L'honorable député de Winnipeg
n'est pas venu ici se faire le promoteur de projets,
ou de corporations ou d'autres choses de ce genre
au parlement, mais il s'est occupé ici, de jour en
jour, des meilleurs intérêts de la population du
Nord-Ouest. Et c'est cet homme là qu'il est deve-
nu de mode, du côté conservateur, d'attaquer de
jour en jour, et de lui imputer des motifs. L'hono-
rable monsieur est bien en état en aucun temps de
rencontrer n'importe quel homme de l'autre côté,
depuis le secrétaire d'Etat jusqu'au dernier. Eh
bien ! M. l'Orateur, ce bill ne devrait pas être adop-
té. C'est un bill qui accorde à cette corporation
des privilèges de grande valeur..

M. MACDOWALL : Si l'honorable député veut
me le permettre un instant, j'attirerai son atten-
tion sur le fait que l'honorable député de Winnipeg
qu'il a tant louangé comme prenant les intérêts du
peuple de cette contrée, dit que ce bill devrait être

M. LISTER.

adopté. Je suis surpris que l'honorable député
s'oppose à l'honorable député de Lambton, qui dit
que le bill ne devrait pas être adopté.

M. LISTER: Est-ce une question ou un discours?
Je voudrais vous demander, M. l'Orateur, si l'ho-
norable monsieur est dans l'ordre ?

M. l'ORATEUR: Non.

M. LISTER: L'honorable monsieur est toujours
hors d'ordre. L'honorable député de Winnipeg est
favorable à l'adoption du bill, mais sans accorder à
cette compagnie le droit de contrôler la rivière
Rouge. Je consens et tout le monde consent à ce
que le bill soit adopté dans ces circonstances. Mais
l'objection, c'est que le gouvernement cède à une
corporation une des grandes routes fluviales du
pays, qu'il est du devoir du gouvernement et qu'il
devrait être de la politique du gouvernement de
conserver sous son contrôle, et ne la céder dans au-
cune circonstance à aucune corporation provisoire-
ment ou permanemment.

Si les partisans du bill veulent éliminer du bill
tout ce qui a rapport à la rivière Rouge, le bill
n'aura aucune difficulté à passer cette phase et à
venir devant le comité. Mais avec cette clause
dans le bill, même avec les sauvegardes que le
ministre des Chemins de fer a recommandées, il ne
serait pas sage de l'adopter. Je suis forcé de dire
que l'honorable ministre s'est beaucoup intéressé à
ce bill et a fait ce qu'il croyait être nécessaire.
Mais je prétends que la politique d'accorder même
provisoirement à une compagnie le contrôle de cette
rivière, n'était pas une bonne politique. Si vous
faites cela, vous ne pourrez la sauvegarder conve-
nablement dans les intérêts du publie. Le 'ill ne
les sauvegarde pas convenablement, parce qu'il ne
pourvoit pas à ce que les péages à percevoir soient
tels que le justifie la navigation, sans égard au
capital placé dans l'entreprise. Voilà ce que
demande la population de WVinnipeg, et le bill ne
le dit pas. Il devrait être sauvegardé de manière
que ce ne soit pas une question d'intérêt sur un
placement, mais a ce que le trafic soit en état de
payer. Voilà ce qu'on a prétendu depuis le com-
mencement, et voilà ce que mon honorable ami de
Winnipeg et d'autres veulent bien concéder, si les
promoteurs du bill consentent à l'accepter. Une
autre difficulté que le gouvernement aura à sur-
monter, c'est que si ces ouvrages sont construits
dans la rivière Rouge, et que le gouvernement
décide en aucun temps de les reprendre, il aura de
grandes difficultés à surmonter quant au montant de
la compensation à payer. Le bill (lit que la somme
à payer sera le montant réellement dépensé par les
entrepreneurs. Le gouvernement aura de grandes
difficultés à s'assurer du chiffre exact de ces dépen-
ses. Nous savons que dans des cas comme celui-ci,
on fait exercer de grandes influences auprès du
gouvernement. Il y a un sentiment général et
naturel que les hommes qui ont placé leur argent
devraient retirer quelque chose pour leur place-
ment.

Le coût réel de ces ouvrages est toujours aug-
menté lorsque le gouvernement se porte acheteur.
Puis, si l'ouvrage se fait, et c'est douteux-on
émettra et vendra des obligations pour d'énormes
sommes d'argent et lorsque ces ouvrages viendront
à être repris, on trouvera que ces obligations sont
entre les mains d'acheteurs innocents. Vous

4235 [COMMýUNES1 4236



[30 MARS 1896]

reprendrez à ces gens pour les fins commerciales
le plus précieux <les privilèges que vous leur aviez
accordés; et lorsque vous viendrez à un règlement
(le comptes, vous devrez nécessairement prendre en
considération les intérêts des gens qui ont prêté
l'argent pour l'entreprise. Vous serez forcés d'exa-
miner cet aspect de la question, et en justice pour
les gens qui ont placé leur argent, vous serez obligés
de payer une somme plus forte que celle que les
travaux ont coûté. Examinant le bill à tous les
points de vue, je prétends qu'il ne devrait pas
devenir loi, tant qu'il contiendra la concession à
cette compagnie du pouvoir de contrôler la rivière
Rouge.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
1'intention de retenir longtemps la Chambre, car
ce sujet a déjà été passablement bien discuté.
Mais il y a deux ou trois points sur lesquels je
désire attirer l'attention. Je sens la force de
beaucoup le choses qu'a dites l'honorable député
<le Lambton (M. Lister), et je reconnais parfaite-
ment l'importance <le la question qu'il a soulevée
quant à l'inopportunité (le placer entre les mains
d'une cobmpagnie une grande route fluviale comme
la rivière Rouge.

Mais l'honorable député saiti sans doute que
l'amélioration des rapides de Saint-André et l'en-
couragement pratique le la navigation entre Vin-
nipeg et le lac, ont été l'objet des préoccupations du
gouvernement depuis nombre d'années. Une explo-
ration très exacte a été faite à cet endroit, et le
gouvernement a pensé qu'il devait au pays d'entre-
prendre, aussitôt que possible, aux rapides Saint-
André, la construction (les travaux qui permettront
aux vaisseaux de naviguer entre la ville de Winni-
peg et le lac Winnipeg. Nous paraissons tous
d'accord sur ce point. L'honorable député doit
voir, toutefois, qu'il n'apprécie pas avec justice les
stipulations insérées au projet de loi dans le but (le
sauvegarder cet important intérêt. Le projet le
loi décrète qu'il pourra être exécuté certains tra-
vaux entre le lac Winnipeg et la baie d'Hudson
par voie de la rivière Rouge, au moyen de canaux
ou autrement " et qu'on pourra également amélio-
rer la navigation de la rivière Rouge, sauf dans ces
endroits de la rivière Rouge connus sous le nom de
rapides Saint-André." L'article suivant stipule
que la compagnie " pourra, en obtenant l'autorisa-
tion du gouverneur général en conseil, améliorer,
pour les fins de la navigation et du trafic sur icelle,
sauf les endroits de la rivière Rouge ci-dessus
mentionnés." L'honorable député voit donc que
d'accord avec l'opinion qu'il a invariablement sou-
tenue depuis que cette question a été de sa part
l'objet de l'examen le plus attentif, le gouverne-
ment excepte cette partie de la rivière, des tra-
vaux que la compagnie pourra entreprendre, et
si le projet de loi passe dans toute son intégrité
et sa teneur actuelle, la compagnie aura le droit
le toucher à cette partie des travaux aux rapides
Saint-André, sans la permission expresse du gou-
verneur en conseil.

M. LISTER: L'honorable ministre me permet-
tra-t-il de l'interrompre un instant ? Le projet de
1o; stipule que la compagnie pourra améliorer la
navigation de la rivière Rouge, sauf les endroits
désignés, les rapides Saint-André et autres, et que
le droit de toucher à ces derniers endroits lui est
conféré par le bill. Il est stipulé que cela doit se
faire ; le droit dé faire ces travaux leur est donné.

Sir CHARLES TUPPER: Non, l'honorable dé-
puté peut constater que si le projet de loi passe
dans son intégrité et dans sa teneur actuelle, la
compagnie n'aura pas le pouvoir de toucher aux
travaux aux rapides Saint-André sur la rivière
Rouge, car cela est clairement excepté du bill.

M. LISTER: Pardon, les deux dernières lignes
de l'article 3 disent : " L'amélioration des dits ra-
pides " c'est-à-dire les rapides Saint-André, "et de
la batture par la compagnie sera subordonnée aux
dispositions ci-après contenues."

Sir CHARLES TUPPER: Parfaitement. Cela
tend à prouver que si le projet de loi passe, les
porteurs de la charte n'auront nul droit de toucher
à ces travaux ; en effet, que l'honorable député
relise la clause suivante, et il verra que, tant qu'elle
n'aura pas obtenu l'autorisation du gouverneur gé-
néral en conseil, la compagnie n'aura pas le droit
de toucher à ces travaux. Or, je suis d'avis que la
compagnie ne frappera pas coup, en vertu de cette
autorisation, sur les travaux aux rapides Saint-
André. Je le répète: que le gouvernement a com-
pris depuis longtemps la nécessité absolue d'entre-
prendre ces travaux, dès que la situation finan-
cière <ld pays lui permettrait de faire face aux dé-
penses. Que l'honorable député calme donc ses
appréhensions ; grâce aux garanties dont le projet
est entouré, grâce aux intentions bien connues du
gouvernement, on constatera, je crois, que, bien
que la compagnie ait pleine liberté <le construire
un canal lu lac Winnipeg à la baie d'Hudson,
projet que les deux côtés de la Chambre, au dire
del'honorabledéputé, désirent que la compaenie soit
autorisé à exécuter, toutefois, la partie des tra-
vaux à laquelle l'honorable député fait objection est
entourée <le toute la protection nécessaire, et la
Chambre, j-en ai la conviction, est satisfaite de
cette protection. Ce n'est qu'après avoir très mûre-
ment étudié la chose, et dans des circonstances tout
à fait exceptionnelles, que le gouvernement per-
mettrait à une compagnie privée d'entreprendre la
construction de travaux aussi importants sur la
rivière Rouge, et de lui en donner le contrôle.

Je ne saurais dissimuler mon étonnement, M.
l'Orateur, en voyant l'honorable député de Winni-
peg (M. Martin) dépenser un temps précieux à dé-
noncer un projet de loi dont la population du Mani-
toba aujourd'hui a plus à cœur la nécessité que delle
de toute autre question lui préoccupe l'attention
publique. Je ne saurais comprendre ce qui poussa•
l'honorable député à dénoncer, à tourner en ridicule,
comme impraticable, une ouvre sur laquelle se con-
centrent aujourd'hui la pensée et les affections de
la population du Manitoba, bien plus que sur toute
autre question ; une entreprise, dis-je, qui, je
l'affirme pour l'avoir soigneusement étudiée pendant
nombre d'années, est d'une souveraine importance,
au point de vue du progrès et <lu développement
de ce grand pays. M. l'Orateur, j'ai toujours eu
une grande foi dans l'avenir du Manitoba et du
Nord-Ouest; la Chambre m'en a rendu le témoi-
gnage. Je dirai même qu'à mon avis, la rapidité
du développement matériel et le progrès du Canada
dépendent dans une plus large mesure, du dévelop-.
pement de la grande région des prairies entre la
rivière Rouge et les Montagnes Rocheuses que de
tout aufre plan qui peut être conçu. L'honorable
député de Winnipeg a essayé, bien que sans succès,
j'en ai la certitude, à persuader à la Chambre que
le gouvernement agite cette question parce que nous
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sommes à la veille d'une élection ; que lorsque les point, je vais citer ses propres paroles, que je
élections approchent, alors la question du chemin trouve dans un article publié sous sa propre*signa-
de fer de la baie d'Hudsonl prend de suite de vastes ture dans la revue Good Word.s:
proportions. Mcn opinion est décidément favorable à la praticabi-Or, si la Chambre me le permet, dans le but de lité d'une route océaniq'e entre l'Angleterre et la baie
me protéger contre cette insinuation, je lirai quel- d'Hudson, et j'ai fait rapport dans ce sens; quant à
ques observations que je fis, non pas à l'occasion savoir si elle serait un succès au point de vue financier,

i u Nord-Ouest, mais à une assemblée c'est une question que je laisse à d'autres à décider;.,une ,ectin au d'ailleurs, je n'avais pas mission de la résoudre, et les
de la Société royale <le géographie, tenue a Londres données touchant le coût du chemin de fer projeté me
en 1888, àun moment où je ne mu'attendais plusjanais faisant absolument défaut, je ne saurais exprimer d'avis
avoir l'honneur de siéger dans cette enceinte. A à cet égard.
cette occasion, le commodore A.-H. larkham, de J'ajouterai que l'amiral Markhamu, ayant traversé
la marine royale, lut une étude sur la baie d'Hud- le détroit d'Hudson, revint de la baie à W'innipeg
son et le détroit d'Hudson, comme voie naviga- en canot. Il continue :
ble, et je fis suivre la lecture de cette étude le .

uelqes bseratins.Je frairemr ue n'n a Le pays que j'ai traversé se préte admirablem'ent bien à
q e ,. e f i r e .n ala construction d'une ligne; il n'y aurait pas besoin de
cité ici l'opinion d'érudits pour prouver que la navi- tunnels, et quelques tranchées suffiraient, tandis que les
gation de la baie d'Hudson est impraticable. M. rivières et les cours d'eau que la ligne du chemin de fer
l'Orateur, il n'est pas u seul membre <le la dépu traverserait, sont si étroits, que le coût de relier les rives
t'Oatn, il nest pas unt hmel ine(let lau ps par des ponts serait, de fait, très peu considérable.tation, il n'est pas unt hiommne intelligent aut pays
qui ne reconnaisse (le quelle inuntense importance Je signale tout particulièrement à l'attention des
est pour le Canada ce déhouché de la grande région honorables députés ce passage-ci :
des prairies, avec ses immenses ressources natu- J'ose exprimer l'espoir que mon voyage n'aura pas étérelles, et il nWest personne qui ne reconnaisse tout à fait inutile, et que nous apprendrons bientôt que
l'importance pour le Canada de la découverte qu'il Winnipeg et la baie d'Hudson sont reliés par une voie
existe une route navigable du Fort Churchill à la ferrée; et l'établissement de cette voie de communîca-
mère-patrie, ar la voie <e cette mer intérieure. tion, provoquera, je n'en doute pas, le développementiè- r . a la . oi •l et e- néiue d'une grande étendue de pays, et accroitra la prospérité du
Pourquoi doie, je le demande, les honotables dé- Canada. Tous ceux qui ont à ceur la grandeur et le
putés iettent-ils tant d'eipressenent, (le zèle outré bien-être de l'Empire britannique prieront assurément
à dénoncer comume impraticable tn projet q ni repose pour la réalisation de ce projet.
à la base même <le la prospérité du 3lanitoba et du Je crains fort, M. lOrateur, qu'il ie se rencontre
Nord-Ouest ? On a cité les autorités dans ce but, parmi nous, les députés qui ne soient pas animés de
uais nmlle autorité n'egale sur ce point celle du la ferveur religieuse au point de prier pour la réali-

commodore Markiam, il les amniraux les plus sation d'une entreprise si désirable. A cette
distingués le la flotte anglaise, un homme qui s'est époque, nous n'étionts pas à la veille d'une élection,
élevé à la plus haute position dans la grande pro- et il n'entrait certaiiîenent pas dans mes intentions
fession qu'il a embrassée, et dont les paroles inéri- de prendre part à une élection quelconque ; or, je
tent d'être sérieusemnent pesées par toits ceux qui vais vous lire ce que j'ai dit à cette occasion,
s'itéressent à cette question. Le commîîodore Mark- d'après le rapport (les délibérations <le la société
hami accompagna l'Aler/ a la baie d'Hudson Royale de Géographie, du mois le juin 1888
dans le but d'étudier par lui.mêtie le problèie <le
la navigation <le ces eaux. Il étudia la question Sir Charles Tupper dit qu'il a écouté avec un véritable
fort attentiveient, à la lumièr e (l 1'histoire et de plaisir la lecture de ce document. Il est impossible de

.. jeter un coup d'oeil sur la carte de l'Amérique du Nordl'expérience, et il retourna en Angleterre avec l m- sans comprendre de quelle importance vitale sont toutes
pression et l'absolue conviction le la parfaite prati- les questions se rattaclant au développement des facilités
cabilité <le la navigation <le li baie d'Hudson pen- des communications entre le Canada et les Iles Britan-
dant q uatre à cinî msois <le l'aninée, niques. Le consul américai, M. Taylor, qu'on ne sauraitS.e à q • soupçonner de partialité, et parfaitement renseigné,

Je lois dire que i'auniral Markhtain lie lut pas d'ailleurs, sur le pays où il avait demeuré vingt ans,
lui-nième son étude, cilr il était absent <en muer, et disait queles trois quartades territoires àbléquirestaient
se fut son père qui lut le docunent en question ; àord delor ansel'Amérique-Nord, se trouvaient au
et j'eus le plaisir <le préter l'oreille à l'histoire dé- L'année dernière, la production des céréales au Mani-
taillée le la navigation <le la biaie et du détroit toba et dans les Territoires du Nord-Ouest a atteint le
d'Hudson depuis le conîunenceient même <le cette chiffre de seize millions de boisseaux. Il est donc évident

. . ,, ,1que pour disposer de ces produite, il faut obtenir la meil-navigation jusquita lépoque à laquelle lamiral leure route et la plus courte possible. Le principal
larkhuas visita lui-nime ces eaux. Il poursuivit débouché de cet immense grenier à blé se trouve actuel-

sont étude pas i pas, recueillant tous les témioi. lement par voie lu chemin de fer Canadien du Pacifique,
i qui s'étend de Vancouver à Montréal et à Ouébec, d'oùgnages et t .ts les .euves historiques qu'il était leugrain petit être transporté par steamers en Angle-

possible <le citer à l'appui <le sa thèse, et art iva à terre: nmais il existe un autre débouché par la grande
coicliie que la iavigation <le la h<aie d'Hludsong voie fluviale qui part de la tête du lac Supérieuret s'étend
pendant guatre i cinq mois de l'ainée, commc jusqu'au détroit de Belle-Isle. Une ligne de communi-

eation par voie de la baie d'Hudson rapprocherait
grande l'otite coimmerciale est parfaitenelit pra- Vilmiipeg, la capitale du Manitoba, de 1,100 milles de
ticable. Or, i cette occasion, j'eus le plaisir d'en- notre pays, sur New-York. Ce fait seul donne une
tendrie cette thèse remplie d'érudition; et 'e immense inmportance aux recherches faites touchant la.je navigabilité del a le d'iludson.
signale ectie autres à lattention de lopposition Il est parfaitement évident que si le territoire était
le fait qlie les vaisseaux <le la Compagnie de la seulement à moitié développé le transport des produits
Baie-dl'Hudson reviennent en septembrwe et en de ce pays absorberait tous les moyens de transport du

b chemim de fer Canadien dt Pacifique ainsi que ceux d'uneoctobre, et bien souvent, ils trouvent le détroit nouvelle ligne de chemin de fer au Fort Churchill. L-t
libre <le glace et ouverts a la navigation Jusqu'à la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, qui
fin <le novembre ; de sor-te que l'aim-iral plakham possède 14,00o,(00 d'acres le terres dans cet immense ter-
n'exag-re pas q uand il ailirime itue la >ériode de ritoire à blé, serait trop heureuse de voir surgir de nou-

velles voies de communication propres à faciliterlesrela-
navigation est de quatre a cinq mois. Sur ce tions entre cette région et l'Europe.

Sir CuiAtius Trn
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Dans ces circonstances, on ne peut que se réjouir de suis à prouver qu'il a déprécié de moitié la réccîte
savoir que le commodore Markham ait pu ajouter son de blé du Manitoba et du Nord-Ouest.témoignage personnel à celui de tous les explorateurs qui
ont fait des tentatives d'ouvrir de nouvelles voies de
communications dans ce pays, et qu'il ait apporté tant de M. LISTER : Vous vous méprenez sur le sens de
raisons à l'appui de l'opinion tendant à prouver la prati- mes paroles. J'ai voulu faire allusion à l'honorable
cabilité d'ouvrir au commerce une route relativement député qui vous a précédé, le député d'Ottawa (sirsûre pendant plusieurs mois de l'ani ée. Les ingénieurs J
envoyés par legouvernement canadien àlabaie d'Hudson ames Grant), qm a porté la recolte de blé du
n'ont pas, il est vrai, conçu de si hautes espérances à cet Manitoba au double de celle (le la Grande-Bretagne.
égard, mais l'autorité du commodore Markham est supé-
rieure à celle de tous ceux qui ont été employés par le Sir CHARLES TUPPER : Si j'ai bien compris,

Siove rment can à émontrer la possibilité d'établir l'honorable député d'Ottawa n'a pas affirmé cela.
une voie de communication relativement stre pendant Mais j ai bien entendu l'honorable député de
quatre à cinq mois de l'année, par cette ligne, il n'hési Lanbton-ouest (M. Lister) affirmer, en s'appuyant,
terait pas à dire que le jour n'est pas loin où l'on pour- si je ne mue trompe, sur l'afflirmation récente d'unrait construire un chemin de fer de Winnipeg au Fort
Churchill. Le gouvernement Panadien ne s'est pas con- autre député, que la récolte de blé de la Grande-
tenté d'envoyer plusieurs expéditions à la baie d'Hudson Bretagne l'année dernière, avait été de 60,000,000
dans le but de faire l'épreuve de sa navigabilité, mais en de boisseaux.
outre et a obtenu du parlement canadien une subvention
de sept millions d'acres de terres pour laconstruction M. LISTER : Je n'ai rien affirmé de semblable.d'une ligne de chemin de fer de sept cents milles de long,
de Winnipeg au Fort Churchill. Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est pas ce que

Je le répète, je n'ai pas fait ce discours en une je dis. Mais l'honorable député de Lambton-ouest
des élections, mais par cet exposé franc et sincère, (M. Lister) a dit que la récolte de blé de la Grande-
fait, à mon sens. dans l'intérêt du Canada, j'ai Bretagne était le double de celle du Manitoba et
voulu mettre sous un jour aussi favorable que du Nord-Ouest, et c'est là précisément ce que je
possible aux yeux (lu public du monde entier, conteste. Je dois faire observer que l'Annuaire
les avantages qui découleraient pour le Mani- statistique n'est pas très exact. L'autorité la
toba et le Nord-Ouest et pour tout le Canada, mieux renseignée en Grande-Bretagne au sujet
(le la construction de cette ligne de chemin <le de cette question, est .- "Beerbohm " ; je dois
fer, et de l'établissement d'une voie de commu- aussi rnentionner le Standard, de Londres, journal
nication plus courte avec la mère-patrie, et de grande importance et qui s'occupe beaucoup
offrant tous les avantages que nous présente la des hautes questions agricoles. Que l'honorable
ligne que je préconisais. Si j'ai eu raison de dire, député consulte le Standard, de Londres, et il
comme d'ailleurs les événements l'ont démontré, constatera que ce journal rectifie l'estimation
que les moyens de transport de la Compagnie du de Beerbohm et donne le véritable chiffre de la
chemin de fer Canadien du Pacifique seraient insuf- production du blé de la Grande-Bretagne en
fisants pour écouler les produits de la récolte du donnant les preuves à l'appui, et cette production
Manitoba et du Nord-Ouest ; si j'ai eu raison d'af- l'année dernière, a atteint %le chiffre de 4,600,000
firmner qu'il y aurait du trafic en abondance pour quarts, soit 36,800,000 boisseaux. Je n'exagérais
une ligne de chemin de fer qui rapprocherait consi- donc yoint en disant que la récolte du Manitoba et
dérablement le Manitoba et le Nord-Ouest de la du Nord-Ouest avait presque égalé celle de la
mère-patrie par la baie d'Hudson. Si les événe- Grande-Bretagne, l'année dernière.
muents, dis-je, ont justifié ma prédiction, à une épo- M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention d'insister
que où la production de blé du Manitoba et du davantage sur ce point ; qu'il me suffise de dlire
Nord-Ouest ne s'élevait qu'à 16,000,000 de bois- que, si au milieu des graves embarras de l'heure
seaux, à combien plus forte raison puis-je répéter présente et de la crise qui sévit, malgré la perte des
mon affirmation ce soir, en présence du fait déjà récoltes causée par la gelée et la sécheresse, une
constaté que l'année dernière, nette production a petite poignée (le cultivateurs, 25,000, je crois, out
atteint le chiffre de 36,000,000 le boisseaux ? L'ho. réussi à produire tant de blé en 1895, si, dis-je,
norable préopinant (M. Lister), se trompe grave- nous avons obtenu le tels résultats en dépit de
ment ai sujet de la récolte de blé de la Grande- toutes sortes de difficultés, quand nous ne fai-
Bretagne, l'année dernière. Je vois ce qui a induit sons qu'à peine de commencer à comprendre la cul-
l'honorable député en erreur. Il a pris 1894 pour ture du blé au Nord-Ouest, que sera-ce donc à
1895, et voilà ce qui l'a porté à faire une comparai. l'avenir, quand cet immense grenier, si bien décrit
son aussi injuste, entre la récolte de blé le la par le consul américain de Winnipeg, sera pleine-
Grande-Bretagne et celle du Nord-Ouest et du ment développé? Et, M, l'Orateur, que n'obtieu-
Manitoba, pour l'année dernière. Que l'honorable draient pas, à courte échéance, dans ce pays, le
député consulte l'Annuaire statistique de 1896, capital et le travail réunis ? A nulle époque on ne
et il verra à la page 68, que la récolte de blé s'est autant préoccupé en Angleterre dela souve-
de la Grail-Bretagnie pour 1895 y est estimée A raine importancede développerles colonies anglaises
37,170,000 boisseaux. au lieu de travailler au développement de pays

étrangers, de l'importance, dis-je, d'envoyer les
M. LISTER: L'honorable député a dit que la capitaux et la main-d'oeuvre aux colonies au lieu

production de la Grande-Bretagne était le double d'en faire bénéficier les pays étrangers ; or, grâce
de la nôtre. à ces circonstances il pouvait s'opérer un déve'op-

pement tel, dans un court espace de temps, que ni
Sir CHARLES TUPPER : C'est l'honorable le chemin de fer Canadien du Pacifique, avec toutes

député de Laubton-ouest (M. Lister) qui a atlirmé les ressources à sa disposition, ni le chemin de fer
que la récolte de blé de la Grande-Bretagne était le de fer de la baie d'Hudson, s'il était actuellement
double de celle lu Manitoba et des Territoires du en exploitation, ne seraient an mesure de fournir
Nord-Ouest. L'honorable député ne devrait pas un débouché sufisant pour écouler les produits de
muattribuer ses propres paroles au moment où je cette vaste région.

4241



Je ne veux pas être long, M. l'Oratetur, mais Iu commencement à la fin ce projet et fit l'impos-
qu'on me permette (le (lire ceci: je voudrais con- sible pour le faire échouer. Les forces réunies de
vaincre les honorables députés (le la gauche, par <le l'opposition se ruèrent contre moi, et l'on cria.
un procédé quelconque, qu'ils ont gravement tort par tout le pays que je voulais le ruiner et détruire
le pas avoir davantage foi à l'avenir <le leur pays. son crédit.
Lorsque nous saisissons la Chambre le mesures
propres à développer ce magnifique territoire qui Quelques VOIX A l'ordre
se trouve dans notre juridiction, je voudrais, par
tous les moyens en mon pouvoir, engager les iono- Sir CHARLES TUPPER Je suis parfaitement

tables~~ (uptelants l'ordre, M. l'Orateur, puisque vous avez per-rables députés le lopposition à envisager d'un 1 il pe . Nmeilleur <il nos efforts, et à se montrer moins dis-
posés à apporter dans la critique (le ces projets et oredti le La,îbto(. Er (le
l'esprit étroit et frondeur qui contrecarre plus quei t l
tout le reste les efforts que nous tentons pour atti- M. l'rateur, il y avait à la tête (le l'opposition un
rer ici les capitaux et la main-d'oeuvre, les deux chef qui la dirigeaitavec une habileté qui n'a jamais

seues on<iti <u néesairs a déelopemnt leété égalée, lhonorable Edward Blake ;or, lorsqueseules conditions nécessaires au développement d ce monsieur se rendit aux bords (e l'océan Pacifiquece vaste domaine. Le gouvernement canadien neilséraacos Fn(esel rngsppuie:
saurait mieux employer sot énergie qu'en la consa-
crant à l'exécutioni <les projets dont l'amiral Mark- J'ai fait tout ce que j'ai pu pour empêcher la cons-

hai a léîî<utréla )arrtie patiabiitéen anttruction <lut chemuin (le fer Canadien dui Pacifique,hai a démontré la parfaite praticabilité ana aujourl'hni qu'il est fini, j'avoue que j'ai euquil s'agit dle lat navigaition ; projets dont la 1)1 i
possibilité est admise par les plus hautes autorités, to c é . u f
projets dont certains propriétaires le vaisseaux
très influents et très en vue à Londres, après ex- Lorsque les honorables députés <le la gauche
men, se sont déclarés prêts à entreprenremesures que je crois être le
tion, quant à la partie maritime du projet, disant:
Construisez votre ligne à la haie d'Hudson, et Canada, je leur ferai observer (ue l'histoire passée
nous nous engageons à mettre à votre service nos'du pays rue justifie <le prétendre à la confiance (u

a<lirrlls seamrs.afi <l trnspr-tr <anslapeuple, ainsi que je l'ai réclamée et obtenue, et nieadmirables steamers. afin de transporter dlants la
mnère-patrie les produits que vous nous apporterez justifie l'avoir les doutes sérieux sur l'opinion <es
là. Chaque fois qu'ils en ont l'occasion, les hono- chefs <le lit gauci.
rables dléputés semblent disposés à déprécier tout M. DAVIES (I. P.-E.) M. l'Orateur....
ce Sii se rattache au PéP:eloppemenER lu pays.

Quelques VOIX: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Oui. Personne
n'ignore que lit baie #l'Hudson est libre neuf mois
le l'année -non pas les détroits, je l'avoue, qui

ne sont pas navigables neuf mois le l'année-mais
qui ne sait que les eaux le la baie d'Hudson sont
plus chaudes que celles lu lac Supérieur. La
chose est indubitable et il y a une grande partie
le lit baie d'Hudson libre et navigable neuf mois
le l'année. Et, personne ne l'ignore, si nous
avions unr chemin le fer capable le transporter le
produit précieux les pêcheries (le la baie d'Hud-
son, pour ne rien dire le la production <les four-
rures, jusqu'aux Etats-Unis, en traversant la fron-
tière an Manitoba, il y aurait un immense com-
merce à développer.

L'opposition me reproche quelquefois, M. l'Ora-
teur, d'avoir les idées extravagantes touchant
l'avenir dtu pays.

Quelques VOIX: Ecoutez écoutez

Sir CHARLES TUPPER: Mais les lionorables
députés sont coutumiers di fait. En 1880, lorsque
lants cette enceinte parlementaire, je imefforçais le

convaincre les honorables députés de l'opposition
que le pays agirait sagement en construisant un
chemin de fer trantscoftinental nous reliant aux
eaux du Pacifique, quel accueil fit-on à mon projet ?
Je fus en butte aux invectives les honorables dé-
putés. Je n'oserais dire qu'on est descendu jus-
qu'au point d'appeler ce projet chimérique, apo-
cryphe. Un tel langage tic fait honneur ni au
parlement qui l'entend ni aux orateurs qui s'en
servent. En 1880, j'eus à faire face à l'opposition
d'une phalange compacte d'un parti puissant sié-
geant à votre gauche, M. l'Orateur, qui dénonça

Sir CHARLEs TUipEiR.

Md. FOSTER : Qu'avez-vous à dire de ce blé ?

M. DAVIES (I. P.-E.): J'y viendrai dans un
instant. Parlez-vous des 640,000,000 de boisseaux?

Quelques VOIX: Non, des 60,000,000 de bois-
seaux.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je commencerais cer-
taineient à perdre confiance dans mon pays si
j'entendais plusieurs discours lu leader de la
Chambre, comme celui qu'il a prononcé tantôt.
L'honorable ministre a paru parler sans aucun sen-
tinent de responsabilité, et son diseours pourrait
aussi bien s'appliquer à tout autre projet que celui
qui est devant la Chambre. Il nous a parlé de la
condition de notre Nord-Ouest et de ce qu'il avait
fait en 1880 au sujet <lu chemin de fer Canadien
du Pacifique. Quel rapport y a-t-il entre cela et
la construction d'un canal allant à la baie d'Hudson
ou au pôle nord ? Assurément, l'honorable ministre
ne demande pas à la Chambre d'accepter aucune
de ses prophéties comme étant du domaine des
probabilités, car chaque prophétie qu'il a faite a
été démentie par les Laits. L'honorable ministre
m'excusera si dès le commencement de mes obser-
vations je diffère d'avec lui sur la citation qu'il a
faite lu discours prononcé par M. Blake dans la
Colombie Anglaise. Je n'ai pas ce discours sous la
main, mais je nie l'exactitude de la citation que
l'honorable ministre a faite.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas prétendu
en faire une citation, mais en donner la substance.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable monsieur
sir Charles Tupper) a prétendu lire un désaveu <le
a politique dans cette Chambre, lequel, a-t-il dit,
été fait par l'honorable Edward Blake. Je pré-
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tends ici avec une certaine autorité que cette décla-
ration est inexacte. Je connais la politique de M.
Blake. J'ai été l'un de ceux qui l'ont suivi dans
cette Chambre et qui ont appuyé sa politique. Je
n'ai jamais vu M. Blake revenir sur la politique
qu'il avait présentée à cette Chambre et qu'il
croyait être la plus avantageuse que le pays pouvait
adopter.

Je peux dire à l'honorable ministre qu'il. y au-
jourd'hui dans le pays des centaines le milliers
d'hommes qui croient que si on avait adopté la
politique énoncée par M. Blake à cette époque au
lieu de la politique insensée que l'honorable minis-
tre préconisait, le pays serait beaucoup plus avancé
en progrès et en richesse q u'il ne l'est. Un grand
nombre des maux dont nous souffrons aujourd'hui
sont directement attribuables à la politique incon-
sidérée que l'honorable ministre a introduite dans
le pays. S'il y a aujourd'hui en Canada une sta-
gnation du commerce sans précýdent dans l'his-
toire du pays, la responsabilité en retombe sur
l'honorable [ministre plus que sur qui que ce soit.
Je lui dirai que quelques-uns <les hommes les plus
habiles le son propre parti étaient entièrement
opposés à sa politique dans le temps, et les événe-
mnents ont prouvé depuis que leur jugement était
sain et que le sien ne l'était pas.

L'honorable ministre parle- et je demande à la
Chambre s'il a raison de le dire-du manque de foi
dans le pays manifesté par les députés de la gau-
che. A quel sujet avons-nous manqué le foi ? N ous
avons déclaré maintes et maintes fois que nous
ctoyons parfaitement aux grandes ressources maté-
rielles du Canada, que nous avons une foi absolue
dans son peuple, son climat et son avenir ; mais
nous n'avons aucune confiance, et nous n'en avons
jamais eu, dans les hommes qui donnent une fausse
direction aux destinées du pays.

M. l'Orateur, est-ce parce que nous n'approu-
vons pas chaque projet qui est recommandé par
une compagnie privée que l'honorable ministre ose
nous accuser de manquer de foi dans le pays?
Combien d'hommes qui siègent à ses côtés ce soir
ont confiance dans le projet maintenant devant la
Chambre? L'honorable ministre l'appuie, et je
demande à lui et à ses partisans, s'il a produit la
plus petite preuve pour justifier les assertions
qu'il a faites ?

L'honorable ministre nous a dit-et je l'ai écouté
avec curiosité pour voir comment il appuierait son
assertion-que l'amiral Markhamn avait fait cer-
taines déclarations relativement à la navigabilité
<le la baie d'Hudson, ainsi qu'il allait le démon-
trer. L'honorable, ministre a pris la brochure-
(food 1Words. je crois-dans laquelle il y a un récit
populaire fait par l'amiral Markham au sujet de
la baie d'Hudson, et l'honorable ministre n'a pas
lu un mot de cet essai faisant voir que l'amiral
Markham avait affirmé l'exactitude des assertions
que l'honorable ministre lui attribue. Il a cité
quelques généralités brillantes, mais où est l'auto-
rité de l'amiral Markham à l'appui de l'assertion
que la baie d'Hudson est navigable pendant trois
ou quatre mois de l'année-et quand je parle de la
baie, j'entends naturellement, les détroits. L'ho.
norable ministre n'a pas fourni cette autorité. Il
a lu un sommaire très agréable des observations
qu'il avait faites devant la société géographique.
Il est très intéressant d'écouter l'honorable mi-
nistre, soit ici ou ailleurs ; car il parle tou-
jours d'une manière très agréable et qui excite

l'intérêt. Mais quand vous analysez ce qu'il a
réellement dit, et les données sur lesquelles il
appuie ses assertions, y a-t-il un homme dans
cette Chambre qui voudrait s'engager à favoriser
ce projet d'après une seule des autorités citées par
l'honorable ministre ? Et n'oubliez pas que nous
écoutons le leader de la Chambre qui préconise un
projet dont l'exécution coûtera au pays des mil-
lions de piastres.

Bien qu'on dise que c'est un projet privé, il est
évident que cette compagnie cherche à obtenir une
subvention. Le bill même a en vue une subven-
tion. L'article quatre parle du chiffre de la sub-
vention à être payée par le gouvernement fédéral à
la compagnie. A la face même du bill, non seule-
ment une subvention est prévue, mais le parlement
y donne indirectement sa sanction, et nous compre-
nons ce qui sera fait au sujet de cette subvention
quand nous voyons le leader de la Chambre, de qui
les contribuables et les représentants des contri-
buables du pays devaient attendre un discours
calme et raisonné, se laisser aller à des généralités
brillantes, à des insultes à l'égard de ses adversaires,
et demander à ses partisans d'appuyer le projet,
qu'il soit bon ou mauvais.

Je me lève pour condamner cette conduite et
blâmer l'honorable ministre quand il demande à la
Chambre de l'appuyer sans être prêt à faire voir
que le projet est non seulement praticable, mais
que c'est un projet raisonnable, en faveur duquel
on doit demander l'appui des contribuables. L'ho-
norable ministre est inexcusable. Non seulement
il n'a pas cité une seule ligne de nature à faire voir
que l'amiral Markham avait affirmé l'exactitude
des assertions qu'il lui a attribuées, mais il avait
sous la main les rapports des hommes qu'il avait
lui-même envoyés à la baie d'Hudson, établissant
que les assertions qu'il avait faites n'étaient pas
exactes, et que la baie d'Hudson n'est pas navigable
plus longtemps que depuis le premier de juillet à
la fin de septembre, soit trois mois dans le plus.

En 1883, le commandant Gordon fut envoyé à la
baie d'Hudson, et il fit rapport de ses explora-
tions. En 1884, le gouvernement l'y envoya de
nouveau, et il y retourna en 1885. Il fit trois
levées hydrographiques différentes. Or, sur ce
point, je désire que l'honorable ministre sache que
l'opposition est unanime à reconnaître l'importance
qu'il y a d'obtenir un débouché pour l'écoulement
des produits du Nord-Ouest. Nous n'hésiterons
pas à voter toute somme raisonnable à l'effet de
constater, si possible, que la navigation de la baie
d'Hudson est praticable. Nous ne voulons pas
restreindre le gouvernement à cet égard. S'il est
mécontent des rapports officiels qui ont été faits,
qu'il s'en procure d'autres qui soient aussi con-
cluants que possible, mais qu'il ne nous demande
pas d'engager le pays dans une dépense de plu-
sieurs millions de piastres en écartant les rapports
officiels tels qu'ils existent. Ces rapports couvrent
trois années, et qu'établissent-ils ? Devons-nous
ne pas tenir compte de ces rapports qui nous ont
coûté des sommes d'argent considérables? Tout le
monde sait qu'il n'y a jamais eu un officier plus
exact, plus soigneux, et se donnant plus de peine
que le commandant Cordon. Sa réputation est
bien établie, et il est reconnu pour être un homme
prudent, attentif, de bon jugement, qui n'arrive
pas à la légère à des conclusions, parce que non
seulement il donne son opinion dans ses rapports
importants, mais en même temps les données sur
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lesquelles il appuie cette opinion. Je nie souviens
d'avoir lu attentivement ces rapports quand ils
ont été déposés devant la Chainbre. J'ai employé
l'après-midi à me refraîchir la mémoire en les lisant
de nouveau, et je ne peux m'empêcher d'admirer la
peine extraordinaire qu'il s'est donnée, airi que
les hommes qui l'ont recompagné, pour constater
les faits réels. J'attire l'attention <le la Chambre
sur ces déclarations. Je vais lire des extraits de
son rapport en 1884. Après avoir donné un résumé
de ses obsesvations durant chaque jour des trois
mois qu'il a passés dans le golfe, il conclut dans les
termes suivants:-

Les pages qui précèdent contiennent tous les relevés des
observations des différentes stations sur la formation et
le mouvement de la glace. La partie du rapport qui com-
prend la narration du voyage de l'Alert fait aussi men-
tion de la glace, mais comme elle n'y est pas décrite
d'une manière détaillée, je crois devoir faire quelques
nouvelles remarques à ce sujet. D'après nos observations
il y avait durant la première partie du mois de juin une
étendue de glace d'une largeur varian t de 30 à 50 milles
sur toute lia côte du Labrador, du cap Chudleigli à Belle-
Isle. Pendant le méme temps la baie (de glace) au large
de l'entrée du détroit d'Hudson s'étendait sur une dis-
tance de 35 à 100 milles à l'est de l'île Résolution, et
lorsque je m'efforçai de pénétrer dans le détroit le 16
juin, le navire se trouva pris dans la glace à environ
dix milles au sud-ouest du cap Best. Cette glace était très
lourde et quelquefois par grandes nappes, mais au
changement de la marée le bousculis devenait un peu
moins compact et le navire avançait au moyen de la
vapeur ou des voiles selo que l'occasion s'en présentait.
ce qui dura jusqu'au 6 juillet. A cette date le navire qui
avait été brisé dut reprendre le chemin de Saint-Jean.
De la tête du mât on n'a pas vu, sauf une fois, de grandes
étendues d'eau découverte, et la glace paraissait être
compacte à l'ouest du navire. J'ai mesuré l'épaisseur de
plusieurs des bancs et quelques-uns avaient jusqu'à 22
pieds, mais la glace la plus commune se composait de
champtnîs ayant à peu près 10 pieds d'épaisseur. Après
être reparti de Saint-Jean le 4 août il y avait encore
beaucoup de glace dans le détroit et quelques-uns des
bancs étaient très gros. Plusieurs avaient même plus
d'uts demi-mille de longueur. J'aurais certainement ren-
contré une étendue d'eau libre à l'ouest si je m'étais dirigé
plus au sud, mais j'avais constaté, lors du voyage du
Nephime, en 1884, que la glace couvrait entièrement le
rivage sud-c'est ce qui me décida à passer encore cette
année par la rive nord.

Les employés de la Baie-d'Hudson, qui naviguent dans
le détroit, disent que le mouvement de la glace est irré-
gulier et incertain. Quelquefois la côte nord est libre de
glace la première tandis qu'au voyage suivant, ce peut
être tout le contraire. A en juger par la nature de la
glace rencontrée en août cette année le navire n'aurait
pas été retardé de cinq jours, je crois, même en suivant
lit route qui a été prise, s'il ne s'était agi que de traverser
le détroit, et il est probable qu'en se dirigeant plus au
sud le retard n'aurait pas été de plus de deux jours.

Après avoir quitté la baie de Stupart, le 22 août, nous
n'avons pas rencontré de glace sauf quelques banquises.

La hauteur du mat de l'Alert, de la ligne d'eau à la
tête, était de 90 pieds, ce qui donnait un horizon de près
de onze milles.

Monsieur l'abbé Verreanu a eu la bonté de me commu-
niquer les notes suivantes, tirées du journal manuscrit
<lu capitaine Win Falcouer, capitaine de sloop au service
de lat Compagnie de la Baie d'Il udson, pendant les aunées
1868 et 1769. Le capitaine Falcorter dit:-" Le détroit,
lorsque les navires en destination pour l'étranger le tra-
versent au mois de juillet, est presque obstrué par la
glace, dont une partie est échouée dans 100 brasses d'eau,
. ..et cela joint à la quantité considérable de glace
flottante rend le passage dangereux, et certaines années
les navires ne peuvent traverser le détroit qu'à la fin du
mois d'août."

La glace qui est échouée dans 100 brasses d'eau, ainsi
que mentionné dans le paragraphe cité plus haut, doit
certainement s'appliquer aux banquises: car j'ai vu moi-
même de ces banquies échouées dans 80 à 100 brasses
d'eau. Sur le côté nord du détroit quelques-unes de ces
énormes masses de glace, qui se sont échouées à l'eau
haute à l'époque les grandes marées, sont immobiles
pendant des semaines, si elles ne se brisent pas. Le
capitaine Falconer constate que la baie n'était navigable
que de la fin de juillet au milieu du mois d'octobre. Le
8 août 1868, il y avait une lourde baie de glace au large

M. DAviES (I.P.-E.)

de Severn-House, cependant, cette année-là même, le
navire de la Baie-d'Hudson arrivait d'Angleterre le Il
août: les arrivées avaient rarement eu lieu plus à bonne
heure.

Je ne lirai pas non plus grand nombre d'extraits,
mais il y en a un ou deux qu'il est, je crois, impor-
tanit de mentionner :

Il est en conséquence certain qu'il y a eu d'immenses
bancs de glace à l'entrée du détroit dans le cours des mois
de mai, juin et juillet, et il reste à savoir quand les navires
renforcés pour la navigation dans les glaces, mais qu'on
pourrait utiliser comme steamers de transport, pourront
traverser ces glaces. En effet, quand il est question de la
praticabilité de la navigation, je ne m'arrête pas à consi-
dérer la date à laquelle une des baleinières de Dundee,
ou un des steamers de Terreneuve qui s'occupe de la
pêche des loups-marins, pourrait le traverser, mais quand
un steamer en fer solidement construit, doublé et renforcé
pourrait faire cette traversée. * * «

Il aurait été possible, je le crois, de trouver le détroit à
l'entrée de l'est, vers la date où le navire a dû retourner
à Saint-Jean pour subir des réparations, savoir: le 5 juil-
let, mais le navire qui aurait alors tenté de traverser au-
rait éprouvé des retards tout en faisant de 25 à 40 milles
par jour. * *

Tout indique donc que les steamers seraient parvenus à
traverser le détroit vers le 15 ou le 20 juillet, bien qu'ils
eussent pu éprouver des retards. * * *

Quant à la fermeture de la navigation en 1884, M. Laper-
rière rapporte qu'au cap Digges la glace était solide dans
toutes les directions le 25 octobre. On trouve la même
inscription dans le bulletin pour l'île Nottingham, à la
date du 27. Il faut faire une distinction entre la ferme-
ture de la navigation par la glace de formation récente
ou par la présence d'immenses bancs d'ancienne et lourde
glace cimentée ensemble par la formation de nouvelles
glaces. Dans le premier cas, tout steamer peut traverser
cette glace sans courir aucun risque, tandis que dans le
deuxième cas, ce serait impossible même pour les balei-
nières ou steamers les plus puissants. Cette lourde glace
provenant des glaciers du chenal Fox visite toujours
l'extrémité ouest du détroit, et il en est ainsi spécialement
durant les mois de septembre et d'octobre. En effet, les
gros vents du nord-est et du nord-ouest sont alors fré-
quents, et nous avons maintenant la preuve que pendant
les deux saisons de 1884 et 1885 cette lourde glace est
descendue pendant le mois d'octobre.

Si la présence des baies de glace forme la seule bar-
rière à la navigation, les renseignements qui ont été
obtenus vont à dire qu'on peut naviguer dans le détroit
durant les mois de juillet. août, septembre et octobre.
Règle générale la navigation sera retardée en juillet,
mais la traversée pourra être entreprise sans danger par
tout navire renforcé et doublé.

C'est le rapport fait en 1885 des résultats de son
expédition de 1884, avant d'avoir définitivement
terminé ses observations. En 1886, cet officier fut
envoyé de nouveau par le départenentde la Marine,
et je citerai un paragraphe ou deux de sois rapport
final après des observations faites durant trois
années, pour faire voir les conclusions auxquelles il
arriva sur la navigabilité de ces détroits. Je vais
citer ii paragraphe des instructions à lui données
par le ministre de la Marine, de sorte que la
Chambre pourra savoir ce qu'il avait à faire. Les
instructions sont signées par M. Foster, le présent
ministre des Finances:

Il est à désirer que vous v'ous rendiez aussi prompte-
meno que possible à l'entrée du détroit d'Hudson, de fa-
çon à pouvoir profiter de la première occasion qui se
Présentera de le passer. S'il ne vous est pas possible de
le faire dès votre arrivée, vous emploierez le temps à des
observations exactes de l'étendue et de la condition de la
glace, des vents dominants et des courants à l'entrée du
détroit.

Aussitôt qu'il sera compatible avec la sûreté de l'expé-
dition, vous vous introduirez dans le détroit, dans le but
de constater quelle est la date à laquelle peut s'ouvrir la
navigation, ainsi que le temps que prend le passage du
détroit. Vous aurez soin de tenir note des incidents du
passage.

Muni de ces instructions il partit, et son rapport
important qui est ici, récompensera celui qui vou-
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dra le lire pour bien comprendre la question. Je
ne fatiguerai pas la Chambre en citant des détails,
mais je lirai seulement les conclusions tirées par le
lieutenant Gordon, après avoir énuméré les don.
nées sur lesquelles il s'est appuyé pour y arriver.
A la page 90 de son rapport, il dit :

Après avoir navigué pendant trois ans dans le détroit
d'Hudson, et soigneusement examiné les rapports de nos
observateurs concernant la formation et le mouvement de
la glace dans le détroit d'Hudson. j ai l'honneur de sou-
mettre le résumé suivant au sujet de la navigation dans
ces eaux.

En traitant cette question, je pense q~u'il est à propos
de dire que je ne suis pas charé d'eu aire rapport sous
son aspect commercia , et ou de fare connaître si cette
navigation peut être profitable: jo ne prétends pas faire
.ntendre non plus, en en fixant las limites comme je le
fais, qu'il est impossible à un navire d'entrer occasion-
nellement dans le détroit plus tôt ou d'en sortir plus
tard; mais après avoir consciencieusement étudié la
question, je suis d'avis qne la saison pendant laquelle la
navigation peut, dans les années ordinaires, être consi-
dérée comme praticable, est telle que je la donne ci-des-
soUs, non pas, cependant, pour des steamers à fret cons-
truits à peu de frais, connus communément sous le nom
(le "Vagabonds de l'Océan" (Ocean Tramps), mais pour
des navires jaugeant environ 2.000 tonneaux, construits
(le manière à pouvoir résister aux glaces tout en étant
adaptés au transport du fret. Ces navires doivent être
d'une grande solidité à l'avant ; avoir un doublage en
bois à l'extérieur et avoir beaucoup de développement à
l'arrière ; l'hélice devra avoir un petit diamètre et être
profondément plongée sous l'eau. J'indique une limite
d'environ 2,000 tonneau:, parce qu'un plus gros vaisseau
serait peu maniable, ne t'rcherait pas aussi bien dans
la glace flottante,et recevrait beaucoup de coups violents
qu'un plus petit navire éviterait, parce qu'il pourrait vi-
rer plus promptement.

Je pense que l'ouverture de la navigation pour un na-
vire tel que celui que je viens de décrire pourrait être
placée du lerau 10 juillet. J'ai déjà parlé de la position
et du mouvement de la glace; il est done inutile de me
répéter ici. La clôture de la raison peut être fixée vers la
première semaine d'octobre, à cause de la descente de
l'isbrède (vieille glace) du détroit de Fox, dans l'extré
mité ouest du détroit ; cette vieille glace ce change
bientôt en immenses et solides champs de glace flottante,
cimentée par la nouvelle glace qui se forme entre ses di-
verses parties; un navire, quelque puissant qu'il soit, est
incapable de se dégager d'une telle glace. A cette époque
de plus, les jours racourcissent rapidement, et les tem-
pêtes de neige sont fréquentes quoique de peu de durée.

Les courants de la marée ajoutent beaucoup aux risques
(le la navigation dans le détroit. La vélocité de ces cou-
rants varie de trois à six noeuds àl'heure, et j'ai déjà fait
remarqué dans le cas du Pary et de l'Hecla combien
l'effet produit per ces courants sur les navires est incer-
tain. Dans des occasions où je me suisvu moi-même em-
prieonné dans la glace, j'ai essayé de faire usage du loch
de fond, et trouver apparemment dans quelle direction et
mavec quelle vitesse nous étions entraînés ; mais, presque
toujours, lorsque nous commencions à retirer la ligne,
celle-ci s'engageait dans quelques épérons de glace entre
deux eaux, et nous perdions tout ensemble la ligne et les
poids.

a Ldernière et la plus sérieuse difficulté que je prévois
rsuilte du fonctionnement défectueux de la boussole,
surtout dans les parages les plus dangereux, à la hauteur
de l'île Digges. On peut assez facilement éviter l'île
Mansell dans la plupart des cas, mais dans les environs
de l'île Digges rien autre chose que la vigilance la plus
incessante ne pourra sauver un vaisseau du désastre.

Or, entre le premier et le dix on peut y pénétrer,
et la navigation est fermée dans la première se-
iaille d'octobre, et ainsi vous avez la plus grande
partie le juillet, tout le mois d'août et tout le mois
de septembre, deux mois et demi ou trois mois au
plus. Il y a ensuite deux paragraphes <ui expli-
quiient pourquoi il en est ainsi, niais inutile de don-
ner ces détails. Il continue :

Ensuite, dans un navire en fer toute forte concussion
change sa condition magnétique, en conséquence, lorsqu'il
navigue dans la glace, des changements constants se pro-
luisent dans l'attraction du navire, et par suite dans les
erreurs du compas.

Je suis, de plus, d'opinion que sur un vaisseau en fer
faisant la traversée entre Liverpool et la baie d'Hudson,
par exemple, la boussole ne fonctionnerait pas à son
arrivée à l'extrémité occidentale du détroit.

En somme le considère que la navigation du détroit
d'Hudson est d.'une difficulté beaucoup plus qu'ordinaire,
avec ses côtes inhospitalières, désertes et exposées à tous
les vents, et offrant un tol tableau de solitude et de déso-
lation qu'il faut du temps pour s'y habituer. Les seuls
moyens d'éviter le danger consistent dans l'usage inces-
sant de la sonde, et à se tenir, de plus, constamment sur
ses gardes, parce qu'une estimation de la route est fré-
quemment sujette à se trouver considérablement fausse.

Voilà un rapport officiel, préparé fidèlement
d'après des données recueillies chaque jour, durant
trois années, et d'après les livres de loch des navi-
gateurs de la baie d'Hudson, qui y ont fait le trafic
durant plusieurs années, et d'après les observa-
tions des capitaines de ces navires de la baie
d'Hudson. Et l'honorable ministre nous demande
d'accepter plutôt l'opinion superficielle d'un homme
qui a été une fois dans les détroits de la baie
d'Hudson, et qui n'y est jamais retourné, et qui est
revenu par terre pa. la voie de Winnipeg. Enu-
mérer les faits, c'est, je crois, démontrer l'absur-
dité d'amener une telle preuve en présence de ce
rapport officiel, que l'honorable ministre avait, ou
aurait du avoir sous la main.

Pourquoi l'ai-je lu ? Pour faire voir combien il
est absurde d'accuser les députés de la gauche de
manquer de foi dans le pays.

Le pays et les contribuables ne veulent-ils pas
connaître les faits. Doivent-ils se fier aux hypo-
thèses brillantes de l'honorable ministre-éloquent
en paroles mais manquant de tout pour appuyer
des conclusions- ? Nous ne sommes pas ici dans
le régime des rêves, mais dans le domaine des faits
et des réalités, et, comme hommes d'affaires, nous
voulons nous occuper de faits réels, et non de pro.
babilités, de possibilités ou de prédictions imagi-
naires concernant l'avenir. Ce rapport contient
tous les faits. Il peut se faire que les conclusions
du lieutenant Gordon pourront être modifiées, ou,
dans une certaine mesure, changées par <les explo-
rations futures, mais jusque là le gouvernement ne
doit pas nous demander d'engager le pays dans des
opérations financières importantes en présence du
rapport du lieutenant Gordon.

Un mot maintenant au sujet le l'allusion faite à
mon honorable ami, le député de Lambton (M.
Lister). Je crois que l'honorable député de Lambton
ne s'est pas beaucoup trompé dans l'interprétation
qu'il a donnée au bill. Ce bill transfère virtuelle-
ment à cette compagnie le contrôle de la rivière
Rouge. L'honorable leader <le la Chambre a fait
observer qu'il y a une exception à ces opérations en
ce qui concerne les rapides Saint-André.

M. DALY : Et une exception importante.

M. DAVIES (.P.-E.) : 'Mais on demande à la
Chambre de transférer le contrôle de la rivière
Rouge, y compris les rapides Saint-André, avec la
restriction que la compagnie, avant de construire
le canal, devra avoir l'autorisation <lu gouverneur
général en conseil approuvant la nature du canal
qu'elle construira ; rien de plus. Le bill prescrit
que la compagnie

Pourra pareillement améliorer la navigation de la
rivière Rouge, sâuf ses parties connues sous le nom de
rapides Saint-André. Point Shoal 'Elm Point Shoal, Two
Point Shoal et South Bond Shoal, dont l'amélioration par
la compagnie sera soumise aux dispositions ci-après con-
tenues.
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Ce sont les seules restrictions au droit <le con

trMle exclusif. L'article suivant est comme suit

La Compagnie pourra. lorsqu'elle en aura obtenu l'au-
torisation du gouverneuren conseil....

N. DALY : Ecoutez ! écoutez !-Une condition
préalalde.

M. DAVIES (I. P. -E.) Permettez que je la lise,
et je vous montrerai l'interprétation que j'y donne.
.... améliorer, pour les besoins de la navigation et du
transport, les parties de le, rivière Rouge ci-deseus excep-
tées, pourvu que les plans et devis de ces améliorations et
des travaux s y rattachant soient d'abord approuvés par
le gouverneur en conseil, et 'aue les travaux soient
exécutés et complétés sous la surveillance du gouver-
neur en conseil.

Il me semble que cet article signifie que la nature
des travaux sera approuvée par le gouverneur
en conseil, et non pas <lue le gouverneur en con-
seil donnera son approbation à la construction des
travaux mêmes.

Sir CHARLES TUPPER : Les deux.

M. DAVIES (I. P. -E.): Je pense qu'il est par-
faitemnent clair que le gouverneur en conseil ne
tenterait jamais d'emîpêcler des travaux conve-
nables qui se recommanderaient à son jugement.
L'objet est d'assurer la construction le travaux
convenables, et non pas d'en empêcher tout à fait
la construction. C'est le point de vite auquel je
ne place, et il ne semble, considérant le fait proé-
minent lue vous rencontrez dès l'entrée en matière,
que le bill ne doit pas être passé avant que vous
soyez convaincus le la navigabilité du détroit de
l'Hulson. Avant cela, je pense que vous faites
mal d'incorporer cette compagnie, dont les obliga-
tions seront émises avec votre approbation sur le
marché financier de Londres, en présence de ce
rapport que, si ce n'est environ deux mois et demi
dans l'année, le détroit de l'Hudson n'est pas navi-
gable.

Cette période de la navigation commence en
juillet et finit en septembre. Quand la récolte du
blé est-elle engrangée et prête à être expédiée ?
Tout au plus expédieriez-vous la récolte de l'année
précédente, pour venir en concurrence avec la ré-
colte de lamnée courante, expédiée par voie de
Montréal ou de New-York. Je n'ai pas le moyen
<le juger si le rapport du lieutenant Gorden est
rigoureusement exact ou non. Mais je suis tenu
<le supposer qu'il est exact, et, d'après ce rapport,
ce set-ait assurément une politique imprudente, une
politique illusoire, d'incorporer une compagnie aux
fins <le construire un canal à la baie d'Hudson, et
<le permettre que cette compagnie aille sur les
marchés financiers dîu monde, revêtue le notre im-
prima/ur, sans que nous soyons convaincus que,
lorsqu'elle transportera ses grains à la baie d'Hud-
soit, cette baie sera navigable suffisamment pour
que ces grains puissent, par voie le cette baie, être
exportés à Liverpool. Que dira-t-on sur le marché
de Londres si vous donnez votre imprimalur à ce
bill ? On dira que le parlement canadien, qui doit
être titi fait. n'aurait jamais dû passer ce bill avant
d'être conviiineu atu delà le tout doute que les
grains pouvaient aisément et pratiquement être
transportés p-r la route le la baie d'Hudson.
Mais nous n'en sommes pas convaincus, et je n'ai
entendu personne oser attirmer, à l'exception <lu
leader de la Chambre-et il l'a fait ou par igno-

M. DAV-Es (I. P.-E.)

rance du rapport du lieutenant Gorden, ou par
défaute de se le rappeler-que les conclusions du
lieutenant Cordon ne sont pas exactes et ne doivent
pas être acceptées par cette Chambre.

M. HAG(lART : Je n'ai que quelques mots à
dire en réponse à l'honorable préopinant, qui a
montré une opposition extraordinaire à ce bill ac-
tuellement soumis à cette Chambre. Ce bill n'a
pas rencontré d'opposition dans le comité des che-
mins de fer, si ce n'est de la part de l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), (lui a insisté
pour qu'il y fût inséré certains articles. S'il m'est
permis de parler de ce qui a lieu dans le comité, je
dirai que j'ai déclaré quelle était la décision du
gouvernement à son sujet, savoir: qu'il avait tou-
jours eu en vue d'améÀiorer la navigation de la
rivière Rouge jusqu'au lac Winnipeg.

J'ai informé les promoteurs du bill que, avant
que ce bill pût passer, le gouvernement se réservait
le droit, sil leur permettait de faire les travaux y
mentionnés, d'imposer les conditions requises pour
la sauvegarde parfaite des intérêts du public. J'ai
apporté beaucoup d'attention à la rédaction des
articles de ce bill. J'obtins les avis du comité sur
le sujet, je fis rédiger le bill par le ministre de la
Justice, et, je le déclare, ce bill sauvegarde en tous
points l'intérêt public dans la construction de ces
travaux.

L'honorable préopinant dit que le gouvernement
et le peuple (le ce pays donnent leur imprimatur à
un bill, parce que simplement nous donnons un
acte d'incorporation à cette compagnie. Voilà une
monstueuse doctrine, que je n'ai jamais entendu
avancer auparavant par personne en cette Chambre.
L'honorable député se mêle de faire d'extravagantes
déclarations. Qui a jamais entendu <lire que le
gouvernement d'un pays donne son imprimatur à
un bill, en donnant son individualité ou un acte
d'incorporation à une compagnie formée dans le but
le construire un ouvrage particulier? Personne

n'a jamais rêvé chose pareille.
Le leader de la Chambre a déclaré ce soir que

tout le soin requis a été pris pour sauvegarder l'in-
térêt public dans la construction de cette voie de
communication entre Winnipeg et le lac Winnipeg.
Cela, assurément, ne peut pas constituer une objec-
tion au bill. L'honorable député de Queen, I.P.-E.
(M. Davies), dit que nous ne devons pas donner
notre imprimatur au bill ; mais l'honorable député
de Winnipeg, qui représente cette ville et qui,
comme tel, y est fort intéressé, dit que l'imprima-
tur du gouvernement ou un acte d'incorporation
doit être donné à cette compagnie, mais que, en
même temps, nous devons protéger les intérêts de
la population <le Winnipeg, si profondément inté-
ressée dans la navigation <le la rivière Rouge. Après
cette déclaration du leader de la Chambre ce soir,
je suppose que l'honorable député de Winnipeg
retirera son opposition au bill. Le leader de la
Chambre après avoir vu les plans et les spécifica-
tions préparés, concernant les améliorations des
rapides le Saint-André, a déclaré que dans la cons-
truction de ces travaux l'intérêt public cera soi-
gneusement protégé par le gouvernement.

L'honorable député a attaqué le leader de la
Chambre parce que celui-ci a dit que le commodore
Markham l'a autorisé à dire que le détroit est ou-
vert à la navigation pendant quatre mois et demi
de l'année. Il met en doute que le commodore
Markham ait fait semblable assertion. Je lirai son
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rapport sur le sujet, démontrant que, au lieu d'être
ouverte quatre mois et demi dle l'année, la naviga-
tion est ouverte pendant près de six mois de
l'année. Mais d'abord, voici ce que dit sir Edward
Perry :

Une longue expérience a conduit ce qui font cette navi-
gation à la conclusion que, dans la plupart des saisons, on
ne peut retirer d'avantage à tenter d'entrer dans le
détroit de l'Hudson avant le premier juillet. La débâcle
annuelle de la glace, qui encombre le haut et le milieu
du détroit, est censée n'avoir lieu que vers cette époque.
Dans le cours d'une expérience d'une seule année dans
ces parages, nous n'avons rien vu qui justifierait un chan-
gement dans l'usage suivi jusqu'à présent dans les vais-
seaux de la Compagnie de la Baie-d'Hudson.

Et le Commodore Markham dit :

J'approuve sincèrement chaque mot de cette citation,
car elle correspond exactement à ce que j'ai moi-mème
constaté. Mais on ne doit pas oublier le fait que cet avis
est adressé à ceux qui font la navigation du détroit en
blitiments à voiles. La vapeur a opéré une grande révù-
lution dans la navigation dans les glaces. Un vapeur
bien construit peut facilement passer à travers les glaces
dans le détroit de l'Hudson en juin et juillet.

Remarquez bien ces deux mois, juin et juillet.

Quand un bâtiment à voiles serait cerné sans espoir,
incapable d'avancer......

'Je pourrais citer des douzaines d'extraits du com-
modore Markham au même effet, pour appuyer la
déclaration faite par le leader de la Chambre.

De bonne heure le matin du l1 juillet, nous arrivâmes
vis-à-vis le poste situé sur la côte nord du détroit, et nous
mouillâmes l'ance dans une jolie petite baie appelée
l'anse d'Ashe. Les observateurs furent trouvés en par-
faite santé, et ils avaient passé un hiver agréable, les
Esquimaux leur ayant fourni à satisfaction de la viande
de renne. Ils nous informèrent que la glace n'avait pas
pris avant décembre dans le détroit, et que le chenal avait
été parfaitement libre de glace pendant tout le mois de
novembre.

Combien y a-t-il de mois, du ler juillet à la fin
de novembre? En faisant ses remarques, il y a quel-
ques instants, l'honorable préopinant a admis que
le commandant de l'Alert était peut-être entre
cette prétention. Cet officier distingué de la marine
anglaise a déclaré qu'il y avait là quatre mois et
demie à cinq mois de navigation.

M. DAVIES (I. P.-E.) : OÙ déclare-t-il cela ?

M. DAVIES (I. P.-E.); Mais le lieutenant
Markhamu a tiré la conclusion contraire même,c'est-
à-dire que le détroit n'était pas navigable après le
ler septembre.

M. HAGGART : L'hon;orable député soulève
des objections composées d'arguties. Le leader de
la Chambre a <lit que le rapport du commodore
MNlarkham lui apprenait que le détroit était naviga-
ble pendant quatre mois et demi de l'année, et les
citations que j'ai lues justifient cette opinion du
commodore Markham. L'honorable député a fait
beaucoup de bruit à ce sujet. Il a 'dit que le leader
de la Chambre forcait la note. Celui-ci a-t-il forcé
la note plus que ne l'a fait l'honorable député, en
déclarant l'autre jour que la récolte de blé de la
Grande-Bretagne doublait celle du Manitoba et du
Nord-Ouest.

M. DAVIES (L P.-E.) : L'honorable ministre a
lu cela dans l'Annuaire de l'homme d'Etat de 1895,
montrant la production de 1894, qui était de 60,-
000,000 de boisseaux. Je l'ai lu, et j'ai donné
l'autorité sur laquelle je m'appuyais dans le temps.

M. HAGGART : L'honorable député corrigeait
un état fait par le leader de la Chambre, qu'il dé-
signait comme absurde, et l'honorable éputé don-
nait l'état de la récolte de 1895.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non, non.

M. HAGGART : La chose est ainsi rapportée
dans les Débats.

M. DAVIES (L P.-E.) : Non.

M. HAGGART : L'honorable député trouve
encore à redire à la déclaration du commodore
Markhamn à l'égard de la navigation de la baie
d 'Hudson.

M. LANDERKIN : Lisez les Débats.

M. HAGGART : Il ne m'est pas permis de le
faire, d'après le règlement <le la Chambre. Si on
me le permets, je lirai la déclaration.

M. l'ORATEUR : A l'ordre !

M. WELSH: Quelqu'un le lui a dit. C'est une , M. HAGGART: Je ne le lirai point, M. l'Ora-
preuve par ouï-dire. teur, sans en avoir la permission.

M. HAGGART: L'honorable député ne com-
prend-il pas la signification de ces mots : " La
vapeur a opéré une grande révolution dans la navi-
gation dans les glaces. Un vapeur bien contruit
peut facilement passer à travers les glaces dans le
détoit de la baie d'Hudson en juin et juillet." Ne
déclare-t-il pas que des personnes qui y ont été
placées tout l'hiver l'ont informé que la glace ne se
formait pas avant décembre dans le détroit, et que
le chenal était parfaitement libre de glace durant
tout le mois (le novembre?

M. I)AVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
me demande d'accepter cela comme la propre
opinion du lieutenant Markham, mais celui-ci dit
qlue des observateurs lui ont dit telle et telle chose.
Il re donne pas cela pour ses propres conclusions.

Sir CHARLES TUPPER: Ces observateurs
avaient été placés là dans ce but.

M. DALY : Cela se trouve à la colonne 4516.

M. HAGGART : Je n'ai jamais entendu dire
avant aujourd'hui, qu'une opposition bien sérieuse
ait été faite à un bill d'intérêt privé de cette nature.
Que la compagnie soit capable d'obtenir le capital
nécessaire, c'est chose qui ne fait pas doute.
L'objet du bill consiste à favoriser l'accomplisse-
ment de grands travaux qui profiteront au Mani-
toba et au Nord-Ouest. Ces travaux seront faits
avec le secours de capitaux privés, et formeront
partie <lu projet de relier Winnipeg à la baie
d'Hudson. La seule objection que j'ai entendue
formuler se rapporte à cette partie du projet qui
concerne la navigation entre la frontière américaine
et Winnipeg. Il y a cependant sauvegarde par-
faite sur ce point, spécialement quant à la respon-
sabilité de permettre à la compagnie de commen-
cer les travàux. Le bill pourvoit à ce que :

4. La oonpagnie pourra, lorsqu'elle en aura obtenu
l'autorisation du gouverneur en conseil, améliorer, pour
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les besoins de la navigation et du transport, les parties de
la rivière Rouge ci-dessus exceptées, pourvu que les plans
et devis de ces améliorations et des travaux s'y ratta-
chant soient d'abord approuvées par le gouverneur en
conseil, et que les travaux soient exécutés et complétés
sous la surveillance du gouverneur en conseil.

Ainsi la compagnie doit d'abord obtenir le con-
sentement lu gouverneur général en conseil, avant
de commencer aucune des améliorations. Ensuite,
tous les plans et spécifications doivent être soumis
au gouverneur en conseil et être approuvés par lui.
En outre, les péages et les taux qui seront exigés
par la compagnie sur le canal scront établies par le
gouverneur en conseil.

Plusieurs députés de la gauche s'opponent à ce
bill, mais l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) y donne son appui. Il dit n'avoir aucune
ol>jection au projet. Il croit la baie d'Hudson navi-
ga le ; il croit qu'une investigation ultérieure
au sujet de la navigation de la baie et du
détroit peut tendre à démontrer que le projet est
praticable, et qu'il n'y a pas d'objection à donner à
la compagnie le droit de faire particulièrement cette
partie des travaux entre Winnipeg et la baie
d'Hudson. Il ne croit pas aux objections faites par
l'honorable député de Queen (M. Davies) et par
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister).
Ces honorables députés sont opposés à tout le projet,
parce (lue, en créant une corporation dans le but de
faire (les travaux, le gouvernement donne son im-
primatur au bill.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis sûr que l'hono-
rable ministre ne veut pas dénaturer ma position-
Je suis opposé au bill jusqu'à ce que les hono-
rables députés (le la droite démontrent que la na-
vigation de détroit d'Hudson est praticable. Si
je suis convaincu sur ce point, je ne m'oppose plus
au projet, pourvu que le pays ne soit pas requis
d'y contribuer de ses deniers.

M. HAGGART: Il n'y a jamais eu de proposi-
tion pour que le pays y contribue d'un sou.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
doit savoir que ce bill, à sa face, prévoit l'octroi
d'un subside du gouvernement.

M. HIA(GART: Non, il ne le prévoit pas. L'ar-
ticle dont parle l'honorable député a été inséré sur
l'avis (le l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin.)

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne mue soucie guère
<le savoir sur l'avis de qui cette insertion a été
faite.

M. IA(GART: Ainsi, les honorables députés
(le la gauche peuvent montrer quelque indulgence
dans leur interprétation de cette disposition parti-
culière, et l'on y fait objection peut-être pour pré-
venir semblable extravagance le la part de l'ho-
norable député le Queen, 1.P..E., et de ses amis,
s'ils arrivaient au pouvoir. Cet article n'a pas été
inséré i la demande des membres <le la corpora-
tion, mais, je le répète, il l'a été sur l'avis <le l'ho-
norable député le W\"innipeg, qui voulait l'inser-
tion d'une autre sauv-egairle, savoir :quen pre-
nant possession des travaux, non seulement le gou-
vernenent devrait garder ce qu'on y aurait ap-
porté, mais qu'il devrait encore s'approprier l'ar-
gent dont les municiplités auraient contribué à
l'entreprise.

M. HAuuAT.

L'honorable député de Queen demande qu'on lui
fournisse la preuve que la baie d'Hudson est navi-
gable pendant deux mois et demi par année. C'est
un point qu'il appartient aux iienbres de la com-
pagnie de connaître, lorsqu'il s'agit pour eux de
placer des capitaux dans l'entreprise. En octroyant
cet acte d'incorporation à une compagnie d'intérêt,
privé, le gouvernement ne déclare d'aucune ma-
nière que la baie d'Hudson ou le détroit d'Hud-
son est navigable, ne serait-ce qu'un seul jour dans
l'année. Les membres de la compagnie semblent
pleinement convaincus que cette partie de la baie
et du détroit est navigable pendant la période que
j'ai dite tout à l'heure, et qu'ils seront en état d'as-
surer le placement des capitaux dans la compagnie.
Ce parlement donne simplement à celle-ci la liberté
d'agir, sans lui donner aucun imprimatur; il lui
permet simplement de recevoir de cette Chambre
un acte d'incorporation, comme en ont déjà reçu
cent autres corporations.

M. CASEY : La discussion, pour cause, peut-être,
a été plus considérable sur ce bill privé qu'elle ne
l'est d'ordinaire en pareil cas. Il n'y a pas de
doute que la question de la navigabilité de la baie
d'Hudson est plus ou moins liée à celle de savoir
s'Il est sage ou non d'octroyer un acte d'incopora-
tion à cette compagnie, et, conséquemment, cette
question a dû être dîscutée. Jc désire soumettre
un point à cette Chambre à ce sujet. J'espère que,
dans son désir de s'opposer à ce qu'on considère un.
bill malavisé, on ne sera pas trop prompt à sup-
poser que la baie d'Hudson n'est pas navigable
pendant une partie considérable de l'année. Je
considère que cette question est encore libre, de
savoir si la baie d'Hudson est ouverte à la naviga-
tion pendant cinq mois de l'annéé ou non; mais
j'espère que personne en cette Chambre n'emploiera
un argument ou ne fera une assertion tendant à
démontrer qu'il y a doute quant à la navigabilité
de la baie d'Hudson durant la plus grande partie
de l'été.

Je partage absolument l'avis de l'honorable dé-
puté de Winnipug (M. Martin) et d'autres députés
qui regardent la baie d'Hudson comme le débouché
de l'avenir pour les produits du pays de la prairie
généralement, qui considèrent que le territoire qui
l'entoure a beaucoup de valeur et qui s'attendent à
voir un volume considérable de commerce passer
plus tard par le détroit (le l'Hudson.

Il a été beaucoup question du rapport de l'expé-
dition envoyée à la baie d'H{udson, il y a quelques
années, pour s'enquérir en cette matière. J'ai pré-
tendu dans le temps, et je prétends encore, que
l'expédition n'a pas adopté les meilleures méthodes
pour découvrir si la baie d'Hudson était navigable
ou non. Une excursion a été faite dans la baie et
au dehors avant la fermeture de la navigation ; des
explorations y ont été faites ; certains explorateurs
ont été laissés sur la côte du détroit, d'autres sur
l'île pour y passer l'hiver, et la conclusion que le
chef <le l'expédition en tira fut qu'il n'était pas pra-
ticable de naviguer sur cette nappe d'eau. Mais
j'ai prétendu alors, comme je le prétends mainte.
nant, qu'il faut plus que ce rapport pour régler
définitivement la question. Des hommes campant
sur les côtes du détroit en hiver ne peuvent s'assu-
rer quand la glace a pris sur les bords, si le chenal
est navigable ou non. Ces hommes ne peuvent rien
dire touchant la navigabilité de la baie même durant
l'hiver. Les vaisseaux qui y arrivent vers le temps
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ordinaire et en repartent quand ils sont prêts, ne
peuvent dire si le détroit est navigable ou non
après leur départ.

Il n'existe qu'une méthode satisfaisante de s'en-
quérir de cela, si c'est possible, c'est d'envoyer une
expédition de vaisseaux, approvisionnés pour plus
d'une saison, pour explorer la baie, pour y être
prise dans les glaces, s il le faut, et pour y rester
jusqu'au printemps suivant, avec instruction de
prendre note de la date à laquelle les glaces l'ont
enveloppée et de la date à laquelle elle en est
sortie, ainsi que de tout ce qai est arrivé dans le
même temps. Je crois qu'il est de la plus grande
importance pour la prospérité du pays, et pour les
intérêts des districts du pays de la prairie particu.
lièrement, que des explorations semblables soient
fr.ites. Je puis dire que mes propres impressions
sont plus favorables à la navigation de cette baie,
que celles qu'un certain nombre de députés de la
gauche ont exprimées en cette Chambre.

Après avoir lu le rapport, comme je l'ai fait il y
a quelque temps, je suis plus porté à croire au
compte rendu de Markham qu'à celui (lu comman-
dant, et à croire que le détroit peut être navigable
pendant nombre de mois. J'espère que, soit sous
ce gouvernement, soit sous un nouveau et meilleur
gouvernement, on adoptera les moyens voulus pour
s'assurer de la vérité concernant cette matière. Je
crois que la proþriété (le la baie d'Hudson est pré-
cieuse, et que cette baie a été trop négligée. Je
crois que ce gouvernement est à blamer pour avoir
négligé <le mettre en vigueur les droits du Canada
sur cette baie, aussi bien que pour avoir négligé de
l'explorer en vue de sa navigation. Je suis, jusqu'à
un certain point, dle l'avis de mon honorable ami le
député de Queen (M. Davies). Je crois que jusqua'
ce que nous ayons une connaissance satisfaisante
de la navigabilité le cette baie, il est au moins de
prudence douteuse d'incorporer une compagnie
pour la relier avec la navigation intérieure.

C'est une question de savoir jusqu'où les com-
manditaires des autres pays tiendront ce parlement
responsable en raison de cette incorporation. S'il
aimait que ce fût un projet semblable à celui <le
Chiguectou, ou quelque chose de ce genre, ne pro-
mettant nul bénéfice après son parachèvement ; on
pourrait nous accuser d'avoir donné l'assurance
d'un débouché dans une direction où il ne pouvait
y en avoir ayant quelque valeur. Mais je ne con-
sidère pas cette question comme devant décider de
mon vote sur ce bill. Je donne la plus grande im.
portance à la question de savoir jusqu'à quel point
cette compaguie contrôlera la navigation de la
rivière Rouge et d'autres cours d'eau navigables
compris dans sa route. S'il était vrai que ce bill
donnât de la navigation <le la rivière Rouge ou
'l'autres cours d'eau navigables un contrôle qu'une
compgnie d'intérêt privé ne devrait pas posséder,
le bil assurément devrait alors être rejeté, la baie
d'Hudson fût.elle navigable en été on non.

C'est un point légal dont la solution dépend de
l'interprétation les termes de l'acte d'incorporation.
-J'ai parcouru cet acte, et j'ai entendu exprimer les
opinons d'hommes de loi, ici, à son sujet. Je
pense avoir entendu exprimer d'aussi forts argu.
ments en faveur de l'opinion, que son acte d'incor-
poration donnerait à la compagnie un contrôle ex-
cessif du système le la navigation <le la rivière
Rouge, qu'en faveur de l'opinion contraire. De
fait, je p-nse que l'opinion legale que cet acte con-
férerait à la compagnie un contrôle outré sur la
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navigation de la rivière Rouge l'emporte sur l'opi-
nion opposée.

Voilà un point que je considère vital, pour dé-
terminer mon vote sur cette question, et à moins

'on n'apporte de plus forts arguments qu'on ne
K afait jusqu'à présent à l'encontre de cette opi-
nion, je considérerai de mon devoir de voter contre
l'envoi du bill à l'étude en comité.

M. HASLAM : M. l'Orateur, je désire dire seu-
lement que, à mon avis, un indifférent, ou un
homme peu intéressé dans cette question, trouve-
rait qu'une grande partie des discours qu'on &
débités ici ce soir a constitué un sujet d'amuse-
ment plus qu'autre chose.

La grande crainte, c'est que les actionnaires
anglais perdent leur argent. L'opposition prétend-
elle se faire la protectrice des capitalistes anglais

9ui peuvent parfaitement se défendre eux-mêmes?
LAngleterre est le pays des financiers, par excel-

lence. Chaque fois que quelqu'un est dans l'em-
barras, c'est aux capitalistes anglais qu'il s'adresse
et aujourd'hui, l'opposition vient nous dire que ces
mêmes capitalistes ne sont pas en état de gérer
leurs affaires. On veut nous faire croire qu'un
petit groupe de dép:ités de la gauche est obligé de
se charger des intérêts des capitalistes anglais, qui
ne peuvent pas se défendre eux-mêmes, et ce groupe
ne connait pas le premier mot de l'affaire qui nous
occupe.

M. MARTIN: Donnez-nous un peu de lumière.

M. HASLAM: Je crois que je puis vous en don-
ner sur la question, bien que vous ayez habité Win-
nipeg pendant quelque temps. Je la connais paasa-
blement, et peut-être mieux que vous, et j'étais à
Winnipeg bien avant vous.

Quelques VOIX : A l'ordre ; adressez-vous à
l'Orateur.

M. HASLAM: Je vous demande pardon, M.
l'Orateur. L'honorable député s'est adressé à moi
directement, et j'ai cru que je pouvais lui répondre.
Comme représentant <le la Colombie Anglaise, je
suis intéressé dans la navigation de la baie d'Hudson.
Permettez-nmoi de rappeler à la Chambre que la
Compagnie de la Baie-d'Hudson a navigué dans ces
eaux pendant soixante ans, et je n'ai pas encore
entendu dire qu'elle avait perdu un seul navire.
Pendant 60 ans elle est entrée dans cette baie et
elle en est sortie, avec des navires à voiles. Je crois
qu'elle n'a jamais employé un bateau à vapeur, et.
tout le monde sait <9u'un bateau à vapeur est beau-
coup plus en état d éviter une banquise ou des gla
ces fottantes qu'un voilier.

M. DAVIES (I.P.-E.): Qui a prétendu que 1
Baie-d'Hudson n'est pas navigable ?

M. DALY : Vous.

M. DAVIES (1. P.-E.) : Non. J'ai émis des
doutes sur la durée de la saison de navigation.

M. HASLAM: Tout le monde sait qu'on peut
naviguer beaucoup plus longtemps avec un navire
à vapeur qu'avec un voilier, quand il s'agit d'éviter
les glaces. Quant à la rivière Rouge, je sais que
les rapides Saint-André sont un obstacle. Mais ai
je comprends bien la question, une des prinçipales
sources de revenu sur lesquelles compte la compa-
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gnie, c'est le transport du blé au sud de la fron-
tière. C'est là qu'ira la plus grande partie. Il
faudra quand même un chemin (le fer pour le trans-
port du blé entre la frontière ouest du Manitoba et
les montagnes Rocheuses, et la plus grande partie
de la récolte le cette région devra être transportée
par chemin de fer. On ne pourra pas l'expédier
par voie du lac Winnipeg, parce que pour attein-
dre la rivière Rouge et profiter du canal, il fau-
drait faire un trajet aussi long que si on expédiait
ces produits par un chemin <le fer partant de York
Factory, ou (le tout autre endroit. Et je suis
certain que ce chemin ouvrirait à la colonisation
une vaste région à blé.

D'après la discussion qui vient d'avoir lieu, je
crois comprendre que 'intention est de transpor-
ter le blé par le chemin de fer canadien lu Paci-
fique jusqu'à la rivière Rouge et que là, il sera mis
dlans (les bateaux. -Je n'admets pas cela du tout,
parce que je crois qu'il faudra un nouveau chemin
<le fer allant le York Factory aux montagnes Ro-
cheuses--soit qu'on construise ce chemin ou qu'on
se serve <le la rivière Saskatchewan, mais il y a des
rapides lants cette rivière, je crois qu'il faudra un
chemin <le fer.

Mais même avec cela la principale source de re-
venus du canal sera de l'autre côté de la frontière.

Quant à la question de savoir si la baie d'Hudson
est navigable, c'est aux capitalistes qui mettent
leur argent dans 'entreprise de s'cn assurer. Je
ne considère pas que le gouvernement s'engage à
quoi que ce soit ei accordant une charte à cette
compagnie pour construire un canal. Il ne garan-
tit pas que la baie est navigable pendant une seule
journée. Je ne vois pas pourquoi un seul représen-
tant de l'ouest s'opposerait au bill. L'entreprise
sera tout à l'avantage du pays, et c'est aux bail-
leurs de fonds et non au parlement à voir quels
sont les obstacles à surmonter.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Et si l'argent est perdu,
sera-ce le devoir les bailleurs de fonds?

M. HiAS LANI: Les bailleurs de fonds sont capa-
ble, le prendre soin d'eux. Le gouvernement ne
ret,a aucun revenu de ce canal et je ne crois pas
qu'il ait le droit de consacrer de l'argent. Je ne
vois pas comment on peut faire de l'opposition au
bill, en donnant comme prétexte la responsabilité
du gouvernement, puisqu'il n'en encoure aucune. Il
ne garantit rien. Il permet la construction du
canal, et c'est tout ce qu'on lui demande.

M. FRASER : L'honorable député n'a pas de
leçon à faire à la gauche, car le discours qu'il vient
de prononcer n'ajoute pas grand chose au débat.
Toute la question se réduit à savoir, comme l'a dit
l'honorable député d'Elgin-ouest (M. Casey), si
nous devons faire cadeau de ces précieux cours
d'eau à une compagnie quel-onque. Toute la ques-
tion est là, et je n'entends pas être guidé dans mon
vote par la considération que Winnipeg désire ce
canal. Il arrive trop souvent, que parce que quel-
ques-uns veulent une chose, il faille la leur donner.
La question <le savoir si, à propos d'un cours d'eau
important, il est opportun de donner des pouvoirs
qui ne seraient pas accordés dans d'autres parties
du ays, est tnre question nationale.

J ai été surpris d'entendre le secrétaire d'Etat
parler de la nécessité de venir en aide à ce pays, vu
la crise qui sévit. C'est du nouveau d'entendre la

M. HASLAM.

droite faire un pareil aveu. Il aurait pu s'épar-
gner aussi le trouble de stimuler le zèle de ses par.
tisans en accusant la gauche de toujours chercher
à décrier le Canada. Il y a eu une discussion sur
la qualité du blé produit par le Manitoba, mais
quelle que soit la différence entre'les opinions émises
par deux honorables députés sur cette question
elle n'est pas aussi grande que celle qui existe entre
la quantité de blé que produit le Manitoba et celle
que le secrétaire d'Etat nous promettait. Il me
semble que le fiasco de sa prophétie aurait dà l'em-
pêcher d'attaquer la gauche sur ce point.

Le fait est que tout projet qui reçoit l'appro.
bation de l'honorable secrétaire d'Etat est vu d'un
mauvais oil par le public. Pour me servir de
l'expression du ministre les Chemins de fer, son
imprimatur est de nature à nuire à une entreprise.
Cela rappelle l'histoire de cet homme qui était allé
chez un banquier pour faire escompter un billet.
Le banquier savait qu'il était parfaitement solvable,
mais que c'était la règle de la banque d'exiger un
endosseur. Le faiseur du billet sortit pour trouver
un endosseur et revint avec une signature. Après
l'avoir examinée le banquier lui dit: " Si ce n'eut
été de la règle, je vous aurais donné l'argent sans
endosseur, mais avec un endosseur comme celui-là,
je suis obligé de vous le refuser." Cet endosseur
lui avait fait perdre toute chance d'avoir de l'ar-
gent, et on dirait, (le même que l'approbation du
ministre est une garantie d'insuccès.

Il est facile de se faire de grandes idées à propos
(le ce qui va arriver ; mais il y a quinze jours que
nous entendons parler de ce qui va arriver. Il
nous faut autre chose, aujourd'hui. Cette partie
du pays devait progresser par sauts et par bonds, et
l'honorable secrétaire d'Etat, avoue qu'il ne compte
que 25,000 personnes engagées clans l'agriculture.
Ils auraient de la difficulté à produire 640,000,000
de boisseaux de blé.

Toute entreprise qui ne possède pas, d'après les
renseignements que nous avons, tous les éléments
du succès et de la permanence, ne devrait pas être
sanctionnée par cette Chambre.

Si l'on passait en revue tous les bills votés par la
Chambre, les prophéties qui ont été faites quant à
ce qui devait en résulter, on serait étonné de la
loquacité des députés qui, ce soir, applaudissaient le
secrétaire d'Etat, lorsqu'il parlait de ce que ce bill
devait accomplir.

Mon objection au bill,' c'est qu'il donne le con-
trôle d'un grand cours d'eau à des particuliers,
tout riches qu'ils soient. Les cours d'eau, comme
les chemins de fer sont les avenues du commerce.
Le gouvernement a commis une grande erreur en
concédant une si grande partie dc ce pays à des
compagnies particulières, et c'est une faute plus
grande encore d'aliéner un grand cours d'eau.
C'est pour cette raison que je combats le bill.

Quant à la baie d'Hudson, elle-même je n'en
connais que ce que j'en ai lu dans les rapports de
ceux qui y ont été envoyés par le gouvernement.
Dans mon comté il y a plusieurs capitaines qui y
sont allés et qui me disent que ces eaux ne sont pas
navigables, mais je ne prétends pas que ce témoi-
gnage soit concluant. L'honorable député qui a
pris la parole avant moi a prétendu que depuis 60
ans la Compagnie <le la Baie-d'Hudson navigue dans
ces parages avec des voiliers. Il y a deux cents
ans que cela se fait, mais n'a-t-il pas trouvé étrange
que cette compagnie n'ait pas pu donner au gou-
vernement le moindre renseignement sur la possi-
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bilité de la navigation dans ces eaux et que le gou-
vernement a été obligé d'envoyer des explorateurs
étudier la question sur place. Cela prouve qu'il
nous reste encore beaucoup de choses à apprendre
sur cette question ; mais la raison pour laquelle je
combats le bill, c'est parce qu'il donne trop de pri-
vilège à cette compagnie.

M. MACDONALD (Huron): J'ai quelques re-
marques à faire sur cette question. Mon opinion
est que le gouvernement ne devrait jamais accorder
<le charte à une compagnie privée ou publique
avant d'avoir établi au delà de tout doute que l'en-
treprise est praticable et dans l'intérêt du pays.
Si le gouvernement ignore si les détroits sont libres
pendant une assez grande partie de l'année pour
être de quelque utilité à cette section du pays, il
est de son devoir d'envoyer une nouvelle expédition
pour étudier la question, comme il a fait il y a
quelques années.

J'ai lu attentivement le rapport du lieutenant
Gordon, qui y est allé en 1883, et si l'on peut se
fier à son témoignage, il me semble que l'entreprise
est impraticable, ou que la navigation y est possi-
ble que pendant trois mois ou trois mois et demi,
dans l'année. Certaines années, dit le lieutenant
Gordon, la saison de navigation est même plus
courte, et dans d'autres, un peu plus longue, mais
c'est la moyenne.

Si tout cela est vrai, in'est-ce pas une imprudence
de voir l'Etat s'aventurer dans des dépenses considé-
rables pour une entreprise qui sera peut-être tout à
fait inutile ? Le devoir du gouvernement est de s'as-
surer de la chose par lui-même avant d'écouter une
proposition comme celle-là. L'honorable député,
a dit, il y a un instant,que ce n'est pas notre affaire
de surveiller les intérêts d'une compagnie quelcon-
que qui est prête à se charger de 1 entreprise. Je
crois, au contraire, que c est notre devoir. Il se
rappelle, sans doute, qu'il y a quelques années, le
gouvernement a fait adopter par la Chambre le
projet utopiste d'un chemin de fer maritime à
Chignectou, et comme résultat de l'approbation qui
lui a été donnée par la Chambre, les capitalistes
anglais ont été induits à y engager leur argent, et
un des directeurs me disait il y a trois semaines,
que la Compagnie a dépensé trois millions et demi
<e piastres, dans une entreprise qui ne rapportera
jamais un sou, ni à elle, ni au pays. Les députés
les provinces de l'Est qui devraient être les mieux

renseignés sur la question, sont les plus ardents à
refuser toute extension de temps à cette compa-
gnie.

Même si la baie d'Hudson était libre jusqu'à
Churchill, on nous dit que le blé du Manitoba ne
pourrait être expédié que l'année suivante. En
réponse à cette objection, on nous fait remarquer
qu'une grande partie <le notre blé de l'ouest est mis
dans les élévateurs de Fort-W'illiam et ailleurs.
Cela est vrai, mais il ne faut pas oublier que si le
marché devient meilleur en Angleterre, nous pou-
vons l'expédier sur-le-champ par voie de New-York,
Boston ou autres, et profiter ainsi de la hausse.
Mais si ce blé était enfermé dans les entrepôts de
Churchill ou d'ailleurs sur la baie d'Hudson, nous
ne pourrions pas en disposer avant la saison sui-
vante, alors que l'occasion favorable aura peut-être
cessé. Les cultivateurs perdraient ainsi des profits
considérables qu'ils auraient pu. réaliser. De plus,
comment les acheteurs pourraient-ils acheter, ne
sachant pas. quel sera l'état du marché lorsque ce
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blé pourra être expédié par la route de la baie
d'Hudson. Le résultat serait qu'ils achèteraient à
des prix absolument sûrs, et les cultivateurs n'au-
raient pas les mêmes avantages qu'à présent. Ceux
qui se rappellent le temps où les commerçants ache-
taient le blé emmagasiné dans les différents ports
des lacs de l'ouest, en attendant l'ouverture de la
navigation, savent qu'ils ne payaient que de 38 à
50 centins par boisseaux, parce qu'ils achetaient
pour revendre sur un marché incertain, et c'est ce
qui aurait lieu si le blé était enfermé à Churchill
attendant l'ouverture de la navigation dans la baie
d'Hudson.

Supposons qu'un canal serait construit, pouvons-
nous espérer trouver une compagnie disposée à
construire des navires spécialement adaptés à ce
trafic--des navires plus forts, plus grands, pour
surmonter les obstacles qu'offre cette navigation ?
Suppose-t-on qu'une compagnie voudrait construire
des navires spéciaux pour un trafic de trois ou
quatre mois, et qui, pendant le restant de l'année,
resteraient à l'ancre, ou devraient chercher de
l'emploi ailleurs.

Plus on réfléchit à tout cela, plus on se convainct,
qu'il serait imprudent de la part du gouvernement
de donner à une compagnie le contrôle de nos grands
cours d'eau, avant <le s'être bien assurée si 1 entre-
prise est praticable, et d'avoir mis la Chambre en
état de se prononcer en parfaite connaissance de
cause,

Mais lorsque le gouvernement et ses partisans
ne savent pas quoi répondre, ils changent de tac-
tique et accusent l'opposition de décrier le pays.
Je les défie de citer une seule phrase d'un membre
de l'opposition qui soit de nature à faire du tort au
pays. Nous avons confiance dans le pays, si seule-
ment nous pouvions avoir les hommes qu'il nous
faut à la tête des affaires. Nous avons confiance
dans le pays, mais pas dans les hommes qui l'ont si
mal gouverné pendant les seize ou dix-sept dernières
années.

Le secrétaire d'Etat prétend que nous avons
combattu la construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique. S'il connait l'histoire de la
construction de ce chemin, et il doit la connaître,
il sait que les libéraux n'étaierit pas opposés à la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique, mais aux moyens que le gouvernement
voulait prendre pour le construire. Nous ne vou-
lions pas le construire aussi rapidement que les
conservateurs l'ont construit.

Je suis convaincu que si le chemin avait été
construit par sections et ei cet argent avait été
gardé dans le pays au lieu d'être distribué à des
gens appartenant à tous les pays et dont la plus
grande partie est retournée chez elle emportant les
bénéfices réalisés,-si nous avions continué à dé-
penser cet argent parmi les colons du Nord-Ouest,
en les employant tous les ans à la construction
d'une section du chemin, nous aurions aujourd'hui
dans cette partie du pays des milliers de colons
qui nous ont quitté depuis longtemps.

On objectera peut-être que nous étions engagés
envers la Colombie Anglaise à construire le chemin
dans un délai restreint, mais il n'y a pas de doute
qu'on aurait pu trouver un moyen de faire con-
sentir cette province à attendre quelques années, et
que tout l'argent qui a été payé à des manoeuvres
étrangers, des Chinois, des Italiens, des Améri-
cains-aurait été distribué parmi les Caûadiens.
Il aurait été tout dépensé parmi les cultivateurs et
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les ouvriers des Territoires du Nord-Ouest et ture de L'Union Point, la batture de Elm Point,
aurait contribué à les rendre prospères. la batture de Two Points et la batture de

De plus, si le plan de M. Mackenzie et du parti South Bend. De travaux ne peuvent être faits à
libéral avait été adopté, le chemin de fer canadien ces endroits par la compagnie qu'avec la permission
du Pacifique n'aurait pas été construit là où il est du gouverneur en conseil, et seulement après lui
aujourd'hui ; et la meilleure preuve de la sagesse avoir soumis les plans et devis des travaux à exécu-
de ce plan, c'est qu'aujourd'hui, la compagnie ter.
songe à construire une autre ligne à travers le pays Mais le bill aura pour effet de donner à la com-
où M. Mackenzie l'aurait fait passer, s'il était resté pagnie le contrôle des travaux que le gouverne-
au pouvoir. Et encore, l'endroit du lac Supérieur ment devra faire faire avant longtemps. De plus
que M. Mackenzie avait choisi comme terminus du cette compagnie demandera prabablement de fortes
chemin, et qui a été mis <le côté par les conserva- subventions pour exécuter soit entreprise. Il faut
teurs, est justement celui qui est maintenaut choisi aussi tenir compte du fait que l'on s'adressera au
par la compagnie elle-même. capital étranger pour exécuter les travaux.

M. Mackenzie et les libéraux voulaient aussi Je ne partage pas l'opinion de ceux qui préten-
partager les terres par sections le vingt milles dent que cela ne regarde que les bailleurs de fonds.
carrés, afin que ceux qui iraient s'y établir pussent Je considère que le parlement assume une respon.
se grouper sur une assez grande étendue de terrains sabilité morale envers les capitalistes européens, en
couti guis, sans qu'il y eut de sections réservées accordant (les chartes et des privilèges à des com-
pour les spéculateurs. Le parti conservateur cont- pagnies, qui peuvent s'en servir pour attirer les
battit ce projet, et aujourd'hui, sur une zone de actionnaires dans des entreprises irréalisables.
quinze milles, le long du chemin (le fer, toutes les Le crédit <lu Canada a déjà eu à souffrir par l'in-
deux sections appartiennent à la compagnie de succès de projets le cette nature. Il ne s'agit pas
sorte que chaque colon qui va se fixer laits le pays ici d'un intérêt purement local. Cette compagnie
n'améliore pas seulement sa terre, mais il aug- est très ambitieuse et denande de grands pouvoirs,
mente aussi la richesse le la compagnie par son comme une compagnie île canal, <le télégraphe, de
travail. En disséminant ainsi la population, on téléphone, de navigation, comme propriétaire d'im-
retarde les progrès di pays, en empêchant les menses étendus de terrains, et comme contrôlant,
colons de se grouper pour le maintien des églises en réalité, la navigation sur la rivière Rouge et
et des écoles et la construction des ponts et des tous les lacs et rivières qui se jettent dans la baie
chemins. d'Hudson. La compagnie attrait agi plus sagement

Quiconque étudie la politique des deux partis en ne demandant pas des pouvoirs aussi étendus,
à l'époque de la construction du chemin de fer et comprenant un aussi vaste territoire.
canadien du Pacifique est convaincu (lue celle du Quelques-uns ont prétendu que pour accorder
parti libéral était la meilleure. Mais cela n'em- cette chartre, peu importe que la baie d'Hudson
pêche pas les conservateurs de venir déclarer devant soit navigable pendant un mois de l'année, ou pen-
le peuple que les libéraux étaient opposés à la cons- dant six mois. Ce n'est pas ainsi que je juge la
truction dtu chemin de fer canadien du Pacifique. question. Je prétends qu'on n'a pas fait ce qu'on

Pour revenir à la question, je demande si c'était devait faire pour démontrer que la navigation dans
une politique sage de donner des privilèges aussi la baie d'Hudson est possible pendant une partie
étendus à une compagnie sans savoir quelle sera suflisante de l'année. A moins qu'il ne soit démon-
la fin d'une entreprise dont ceci n'est que le con- tré que la navigation peut s'y faire dans de bonnes
mencement. Pour ma part, je voterai contre le conditions pour le transport des produits du Nord-
bill, parce que je considère qu'il n'est pas prudent, Ouest en Angleterre, toute l'entreprise est con-
avec ce que nous connaissons de la question, d'ac- damnée à l'insuccès. Toute l'entreprise et tous les
corder d'aussi grands privilèges à cette compagnie. arguitments apportés à l'appui, reposent sur ce fait,

et si la navigation dans la baie d'Hudson, n'est pas
M. FLINT : Le cercle de la discussion s'est possible, tous les ans, pendant une période suffi-

passablement élargi, et je considère que ce n'est pas saute pour le transport des énormes récoltes
sans raison, car dans ce bill il y a plus, qu'on pour- annuelles du Nord-Ouest et du Manitoba, c'est un
rait le croire, à première vue. Avec un peu d'étude projet voué à l'insuccès.
et de réflexion, oi voit que la compagnie a autre On a lu beaucoup d'extraits pour démontrer que
chose en vue que l'obtension d'une charte et les la navigation de cette baie était virtuellement
opérations ordinaires d'une compagnie de cette ouverte pendant au moins cinq mois de l'année.
nature. Ce bill, de sa nature est presque un bill Les citations de l'honorable secrétaire d'Etat sont
public, mettant en jeu des intérêts considérables, loin le prouver cela. Or, nous avons dans les
couvrant une vaste étendue le territoire dans un archives du parlement plusieurs documents impor-
pays comparativement inexploré et demandant des tants citant des faits précis qui sont d'une iinpor-
capitaux énormes pour mener l'entreprise à bonne tance vitale pour arriver à une conclusion sur cette
fin. affaire. Le récit de la célèbre expédition dit lieu-

En parcourant quelques-uns des articles du bill, tenant Gordon, dans la baie d'Hudson, avec des
tel qu'amîieinlé, vt qu'ils affectent les travaux pro- instructions définies de s'assurer exactement des.
jetés par le gouvernement et qlui doivent être difficultés et des traits distinctifs de la, navigation
exécutés dans un avenir rapproché (l'amélioration de cette baie et de ce détroit, a été fait au gouver-
de la navigation de la rivière Rouge, pour éviter nement et au public dans des rapports que tout le
les rapides Saint-André), on voit que la compagnie monde peut lire, et démontre d'une manière con-
demande le monopole des grandes entreprises que cluante que dans le milieu le juin de l'année 1884,
le gouvernement sera obligé de concéder, avant la glace était très épaisse, très dangereuse et très
lon1gtemps. Les articles 3 et 4, font voir que les difficile à éviter. L'Alert n'arrivaau Fort Churchill
seules sections exemptées de l'opération de la que vers la fin d'août, et le 24 novembre tout était
compagnie sont les rapides Saint-André, la bat- fermé par la glace. Le rapport démontre aussi

M. MACDONALD (Huron).
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qu'en 1885, aussi tard qu'en août, la glace dans le
détroit autour de l'ile Nothingham était solide-
ment tassée. Ces rapports démontrent que si la
navigation n'était pas absolument impossible, elle
était si précaire et si irrégulière qu'elle était
virtuellement inutile pour les steamers de com-
merce auxquels on accorde un temps raisonnable
pour transporter des chargements précieux.

L'expérience des années suivantes a démontré
que dans la première partie d'octobre tout a été
complètement fermé et la sortie de ce détroit était
pratiquement fermée pour cette année-là. Nous
arrivons ensuite à juillet 1886, et jusqu'au 9, 10 et
11 on ne voyait aucune eau libre, et même les 15 et
16 la glace était solidement tassée. S'il n'y avait
pas d'eau libre aussi tard que dans la dernière
partie de juillet de cette année là, assurément les
indications d'une navigation heureuse par un grand
nombre de steamers transportant des chargements
de prix doivent être considérées défavorables, à
moins qu'on ne puisse prouver que c'était là une
des années les plus exceptionnelles connues. Je
trouve aussi une lettre du capitaine Spicer, datée
(le mars 1883. C'est un des navigateurs les plus
expérimentés de la baie et des détroits d'Hudson.
Il affirme qu'il n'existe aucune moyenne de temps
pour la navigation dans ces eaux, et qu'il n'y a pas
deux années semblables. En cela, il s'accorde avec
le commodore Markham et avec le commandant
Gordon. Il fait de plus remarquer qu'il y a de
grands dangers dans la navigation de ces détroits,
de bonne heure ou tard, à cause des tempêtes et
des forts courants; et qu'il est impossible pour
aucun capitaine de dire à deux semaines près quand
il arrivera aux détroits. Ces déclarations faites
par des autorités sur la question, bien qu'elles ne
soient pas absolument finales et coecluantes, offrent
certainement à première vue une raison de faire un
examen plus approfondi que celui qu'on a fait jus-
qu'à présent quant à la praticabilité de la naviga-
tion de la baie et des détroits d'Hudson, et cou-
vrant un bien plus long espace de temps. Indubi-
tablement, une grande partie de la baie est ouverte
toute l'année excepté sous le rapport des icebergs
flottants. Il est évident, cependant, d'après tous
nos rapports, que l'etu le long du rivage gèle très à
bonne heure dans la saison, même aussi à bonne
heure que le ler août, et que la glace s'étend jus-
qu'à plusieurs milles du rivage, y compris tous les
havres, estuaires et lieux de débarquement, de sorte
que virtuellement ils se trouvent hermétiquement
fermés excepté pendant deux mois ou au plus trois
mois de l'année. Il est évident pour tout homme
à esprit pondéré que nous ne pouvons créer avec
succès par cette route un commerce de transport
pour les récoltes du Nord-Ouest si le pays se déve-
loppe dans les prochains dix ou quinze ans comme
on l'a dit. Il est impossible à l'habileté humaine
ou à la science de l'emporter sur la puissance de la
nature dans des questions de cette espèce.

Nous pouvons percer des tunnels dans les mon-
tagnes, construire des ponts sur des rivières,.mais
les tempêtes de l'hiWer et les icebergs sont complè-
temnent au-dessus de la puissance de l'homme ; et
ce serait une insigne folie de la part du gouverne-
ment ou du parlement de donner à aucune compa-
gnie les pouvoirs demandés par ce bill, surtout
lorsque nous savons l'histoire des chartes de cette
nature et l'effet qu'elles ont eu sur notre crédit
auprès des capitalistes étrangers qui ont été induits
à placer des fonds dans des entreprises decçtteextra-

ordinaire nature. Ce bill devrait être laissé à une
plus longue étude, et lorsqu'un nouveau parlement
se réunira, les promoteurs pourront se présenter à
cette Chambre avec d'autres demandes modifiées ep
appuyées sur les résultats de recherches plus appro-
fondies, et la Chambre pourra alors leur accorder
des pouvoirs raisonnables. Je propose appuyé par
l'honorable député de Huron-est (M. Macdonald):

Que ce bill ne soit pas renvoyé maintenant à un comité
général de la Chambre, mais qu'il soit renvoyé à un
comité général de la Chambre dans six mois de cette date.

M. M 4RA : L'honorable député de Huron-est
(M. Macdonald) a parlé et ne peut par conséquent
appuyer cet amendement.

M. BORDON : J'appuie cet amendement.

M. MARTIN: L'honorable ministre de l'Inté-
rieur (M. Daly) comme d'habitude en discutant des
affaires de cette nature, a saisi l'occasion de faire
allusion à diverses affaires se rattachant à la poli.
tique locale dans la province du Manitoba ; affaires
que j'ai déjà traitées auparavant, bien qu'il ne
m'ait jamais paru qu'il fût très important pour
cette Chambre ou pour les affaires qui viennent
devant cette Chambre, de savoir quelle a été ma
conduite relativement aux mesures provinciales
lans la province du Manitoba. Naturellement, je
suis tout à fait responsable envers la population du
Manitoba pour ce que j'ai fait et pour ce qu'à fait
le gouvernement dont je faisais partie, et nous
n'avons jamais tenté en aucune manière de nous
soustraire à la responsabilité du notre conduite.
«J'ai remarqué dans cette Chambre, que lorsqu'on
attaque le parti conservateur à propos de différentes
affaires, sa réponse favorite est de nous dire que
le peuple l'a soutenu aux dernières élections. Je
pourrais leur faire remarquer, en me servant de
cet argument qui n'est peut-être pas tout à fait
juste, que dans la province du Manitoba, le gou-
vernement dont j'ai fait un jour parti a été très
fortement appuyé chaque fois qu'il en a appelé au
peuple. Et on a remarqué dans plusieurs élections
générales surtout dans une à laquelle l'honorable
ministre de l'Intérieur avait pris une part active
contre le gouvernement provincial; le peuple a
remarqué là-bas que partout où l'honorable mox-
sieur (M. Daly) était allé, les majorités en faveur
du gouvernement Greenway avaient été très fortes.

M. DALY : Etait-ce en 1892?

M. MARTIN: Oui.

M. DALY: Nous avons remporté quatre des
cinq comtés dans lesquels j'ai pris une part active,
et les candidats du gouvernement Greenway ont
été défaits.

M. MARTIN : Je ne sais rien des comtés....

M. DALY : Je le sais....

M. MARTIN: L'honorable monsieur apris bien
soin de visiter la plupart des comtés o....

M.. l'ORATEUR: Quel rapport a tout cela avec
la question maintenant dqvant la Chambre?

M. M ARTIN : Je ne crois pas que cela s'y rap
porte beaucoup, mais on a permis au ministre e
l'Intérieur de parler longuement sur nia condrite
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dans la province du Manitoba, et il me semble très
dûr qu'on ne me permette pas de répondre, si on a
permis à un ministre de la couronne de suivre cette
ligne de conduite. Je proteste et j'ai toujours pro-
testé contre la discussion des affaires locales (le
Manitoba dans cette Chambre. Le ministre <le
l'Intérieur ne se lève jamais pour parler sans faire
allusion à <les affaires qui se sont passées là-bas,
et assurément, M. l'Orateur, j'ai tout autant de
droit que lui de discuter la question.

M. l'ORATEUR: Je crois que toute cette dis-
cussion a été en grande partie étrangère à la ques-
tion actuellement <levant la Chambre, et l'on me
pardonnera peut-être de dire que l'honorable député
de Winnipeg a été le premier à enfreindre la règle
sous ce rapport. Il me semble que je ne peux per-
mettre à cette discussion de s'égarer dans le
domaine de la politique locale du Manitoba. J'ai
permis à l'honorable député (M. Martin) de rappe-
ler le fait que la législature provinciale avait accordé
une subvention à la Compagnie de la Baie d'Hudson,
parce qu'il a déclaré que c'était nécessaire à son
argumentation, pour démontrer que le peuple du
Manitoba désirait vivement obtenir des communi-
cations avec la baie d'Hudson. Mais assurément
la discussion qui se fait dans le moment n'a aucun
rapport quelconque avec la question devant la
Chambre.

M. MARTIN : M. l'Orateur, je ne soumets,
naturellement, à votre décision, mais c'est la pre-
nière fois que je vois un député attaqué par un
autre, et lorsqu'il essaie de répondre, surtout à un
ministre de la Couronne, être rappelé à l'ordre
parce qu'il discute les affaires mêmes dont le mi-
nistre avait lui-même parlé.

M. DALY : Je n'ai pas attaqué l'honorable dé-
puté (M. Martin). Tout ce que j'ai dit à propos de
l'honorable député était pour répondre à son atti-
tude relative au bill en discussion et pour montrer
qu'il n'avait pas toujours suivi la ligne de con-
duite qu'il suit ce soir, dans une opposition à une
mesure de cette nature.

M. MARTIN : L'honorable ministre a parlé du
chemin de fer Northern. Qu'est-ce que cela a
à faire ici ?

M. l'ORATEUR : J'ai écouté ce que l'honorable
ministre de l'Intérieur (M. Daly) a dit au sujet du
chemin de fer Northern, et j'ai compris par ses
remarques à cette occasion que c'était un projet
destiné à rendre meilleur marché le coût du trans-
port du grain depuis les territoires du Nord-Ouest
jusqu'au bord de la nier, et par conséquent, j'ai cru
qu'il avait quelque rapport avec le bill maintenant
devant la Chambre. Mais j'avoue franchement,
ayant prêté l'oreille à ce que vient de dire l'hono-
rable député de Winnipeg, que je ne peux décou-
vrir aucun rapport entre les élections locales du
Manitoba et la question devant la Chambre.

M. MARTIN : Je comprends votre décision à
ce propos, et je m'en tiendrai aux points soulevés
par le ministre de l'Intérieur. En parlant du che-
min de fer de la Baie d'Hudson, l'honorable mon-
sieur m'a accusé de n'avoir pas été conséquent et
d'avoir en dans le temps une opinion bien diffé-
rente de celle que j'ai aujourd'hui. Rien de ce que
j'ai dit dans ce débat aujourd'hui ne peut justifier

M. MARTIN.

une expression comme celle-là. Je n'ai rien dit
contre le chemin de fer de la Baie d'Hudson. J'ai
signalé certaines objections que d'autres personnes
avaient soulevées contre le chemin de fer de la
Baie-d'Hudson. J'ai dit un mot de la question de
navigation qui a été traitée au long par d'autres

dres de cette Chambre, et j'ai dit que les pro-
moteurs du chemin de fer de la Baie d'Hudson
croyaient que le rapport du lieutenant Gordon
n'était pas un rapport exact et qu'ils n'étaient
pas prêts à l'accepter.

L'honorable ministre a eu raison de dire que
j'avais appuyé une résolution dans la législature du
Manitoba offrant de l'aide au chemin de fer de la
Baie d'Hudsou jusqu'à concurrence d'une garantie
de 5 pour 100, je crois, sur quatre millions et demi
de dollars d'obligations. Mais, plus tard, lorsque
j'assumai une responsabilité en devenant membre du
gouvernement, je me suis joint au gouvernement
pour refuser de donner cette garantie, parce qu'en
examinant l'affaire, nous arrivâmes à la conclusion
que $180,000 par année étaient plus que la province
du Manitoba pouvait se permettre de payer. Nous
n'avons jamais réfusé de mettre cette garantie en
vigueur, parce que nous étions opposé au chemin de
fer de la Baie d'Hudson, ou parce que nous ne
reconnaissons pas les grands avantages que ce
chemin offrirait au pays pour que les déclarations
faites par ses promoteurs se réalisassent. Mais ce fut
pour une raison tout à fait différente. Ce fut
parce que $180,000 par année pendant vingt-ans
pour aider un chemin de fer, étaient plus que la
province, avec un revenu total d'environ $500,000
par année, pouvait se permettre de payer, même en
admettant tout ce qui a été dit de la part de la
compagnie. Je dois admettre qu'en agissant ainsi
je n'ai pas été conséquent, mais je partage l'opinion
que j'ai entendu exprimer dans cette Chambre
qu'un homme public est justifiable d'être inconsé-
quent s'il arrive à la conclusion qu'il avait eu tort.
Un homme public n'est pas justifiable de rester
simplement conséquent ; quoi qu'il puisse avoir fait
dans une autre occasion, il doit faire dans le temps
ce qu'il croit être de l'intérêt de la province qu'il
représente. En ce qui concerne l'accusation d'in-
conséquence, je suis prêt à l'admettre ; mais l'accu-
sation que j'ai changé mon attitude à l'égard du
chemin de fer de la Baie d'Hudson n'est pas exacte.
Ce que j'ai dit et ce que je maintiens encore, c'est
que si le chemin de fer de la Baie d'Hudson est une
entreprise telle que le prétendent ses partisans et
telle que le secrétaire d'Etet l'a dit ce soir, c'est
une entreprise dont la charge ne devrait pas retom-
ber sur la petite province du Manitoba, mais sur la
grande Confédération du Canada, parce que ses
avantages en très grande mesure seront plutôt pour
les Territoires du Nord-Ouest que pour la province
du Manitoba.

J'ai toujours prétendu que si ce chemin doit être
construit avec les deniers publics, la plus grande
part de ces deniers devrait venir du parlement
fédéral, et je m'en tiens à cette déclaration. L'ho-
norable monsieur a parlé de la construction du
chemin de fer du Northern Pacific, et bien que cela
peut avoir quelque rapport avec la question devant la
Chambre, parce que c'était une manifestation de
désir de la part de la population du Manitoba de
faire concurrence an chemin de fer canadien du
Pacifique, je ne crois pas que l'honorable ministre
de l'Intérieur en ait parlé dans ce but. En tout
cas, relativement à son affirmation que la province

4267 [COMMUNES]



[30 MARS 1896]

du Manitoba avait été chargée d'une très lourde
dette pour la construction de ce chemin de fer, je
peux dire, comme je l'ai dit auparavant, que je le
défie, lui ou aucun autre membre de la Chambre,
de signaler un seul cas dans l'histoire du Canada,
où plus de 300 milles de chemin de fer ont été
construits pour une subvention aussi faible que
celle que le gouvernement du Manitoba a accordé
au chemin de fer du Northern Pacifie. Outre que
le compagnie nous a donné 300 milles de chemin
<le fer, elle a réduit le tarif du fret sur le grain,
entre Winnipeg et le lac Supérieur, de 24 à 21
centins par 100 livres. Ce chemin de fer a coûté à
la province du Manitoba un bonus en argent de
81,750 par mille, tandis que le gouvernement dont
fait partie l'honorable monsieur, a bâti de 500 à 600
milles de chemin de fer dans la province du Mani-
toba, par la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, pour lesquels cette compagnie a reçu
un bonus d'au moins $32,000 par mille. Elle a recu
6,400 acres de terre par mille, qui ont rapporté àla
compagnie beaucoup plus de $5 l'acre. A part cela,
la province du Manitoba avait $1,000,000 placées
sur un chemin de fer que la Compagnie Northern
Pacific a pris et pour lequel elle nous a payé cette
somme en beaux deniers sonnants. Je partage
parfaitement votre opinion, M. l'Orateur, que ces
affaires n'ont pas de rapports avec cette discussion,
et je n'ai pas l'intention de les traiter au long. Je
ne veux pas les traiter du tout, parce que je ne
crois pas que cette Chambre s'occupe du tout de
savoir si le gouvernement dont je faisais partie
était un bon ou un mauvais gouvernement. C'est
une affaire qui regarde la population du Manitoba
lorsqu'arrive le temps des élections.

Pour montrer que je n'ai pas toujours en sur ce
projet l'opinion que j'en ai aujourd'hui, l'honorable
ministre a parlé d'une lettre signée par M.
Greenway, le premier ministre du gouvernement
dont j'ai fait partie. Je dois dire que M. Greenway
est une très bonne nature d'homme, et qu'il a été
induit d'une manière ou d'une autre. Je ne sais
comment M. Sutherland a signé cette lettre.
Cette lettre donne à ce monsieur une réputation à
laquelle il n'a pas droit, je crois; mais lorsque
l'honorable monsieur laisse entendre que j'étais
responsable de cette lettre, il fait complètement
erreur. J'en n'en connaissais rien, je n'en ai
entendu parler que longtemps après qu'elle eût été
écrite, et je ne crois pas qu'il soit à l'honneur du
monsieur qui a reçu ce ctrtificat de moralité, de la
jeter à la face de celui qui la lui a écrite, et
d'essayer de lui nuire politiquement pour un acte de
bonté de cette nature. Je puis dire qu'à une
certaine époque on avait eu intention de publier
cette lettre au Manitoba comme document pour la
campagne électorale, et pour cela, de la faire litho-
graphier, afin de la montrer de l'écriture même de
-N. Greenway; mais on a trouvé qu'au lieu d'être
écrite par M. Greenway, elle était de la main même
de M. Sutherland, la seule partie qui soit de l'écri.
ture de M. Greenway étant sa signature, qu'il peut
avoir donnée par méprise,-je ne sais trop. Voilà
ce que j-avais à dire sur les remarques du ministre
de l'Intérieur, qui, ainsi que je l'ai dit déjà, n'ont
pas grand rapport à la question devant la Chambre,
et je regrette beaucoup d'avoir été obligé de détenir
la Chambre pour y répondre. L'honorable secré-
taire d'Etat a mieux traité le sujet qui nous occupe,
et l'honorable ministre des Chemins de fer suggère
qu'après ses remarques, je devrais retirer mon

opposition au bill. Il me semble plutôt que le
promoteur de ce bill devrait retrancher ces clauses,
parce que, si les remarques du secrétaire d'Etat ont
la moindre signification, elles signifient virtuelle-
ment que ces clauses sont inefficaces, qu'elles sont
inutiles, et qu'on n'y donnera pas suite, parce que
la compagnie disait-il, ne ferait aucun ouvrage dans
les rapides Saint-André. S'il en est ainsi, pourquoi
nous sommes-nous arrêtés pour discuter cette affaire
aussi longuement ? Pourquoi le gouvernement
insiste-t-il sur ces dispositions s'il n'a pas intention
de permettre à cette compagnie d'en retirer des
bénéfices?

L'honorable secrétaire d'Etat(sir Charles Tupper)
a très injustement parlé de nies remarques. Il a dit
que j'avais présenté le projet de la baie d'Hudson
comme étant complètement impraticable. Je le
renverrai aux remarques le son honorable collègue
le ministre des Chemins de fer (M. Haggart) qui a
signalé que je n'avais fait rien de semblable, mais
que j'avais appuyé le bill, en ce qui concernait la
route (le la baie d'Hudson, et que j'avais employé
tous les arguments que je connaissais en faveur de
l'octroi d'une charte à la compagnie pour tout ce
qui concerne cette partie du projet, et que ma seule
objection au bill portait sur les~droits et privilèges
accordés à cette compagnie, droits et privilèges que
le gouvernement n'a pas intention de permettre à
la compagnie d'exercer au dire de l'honorable
secrétaire d'Etat. Je suis peiné que l'honorable
monsieur ne soit pas à son siège, parce que je
regrette toujours d'avoir à répondre à un député
qui n'est pas présent pour m'entendre. Il est un
peu égoïste, pour dire le moins, de la part du leader
de la Chambre de garder les députés en séance à
une heure aussi avancée, pendant qu'il est conforta-
blement couché dans son lit, car j'ai compris qu'il
avait un bon lit trop près de nous, et que lorsque
la séance continue jusqu'à cette heure....

M. l'ORATEUR : Assurément, l'honorable mon-
sieur ne va pas lasser la patience de la Chambre
pour discuter une affaire qui est tout à fait étran-
gère au sujet qui occupe son attention.

M. MARTIN : Je disais simplement que je
regrettais que l'honorable monsieur ne fut pas ici
pour entendre ce que j'ai à dire.

M. l'ORATEUR : C'est suffisant sans nous dire
où il est.

M. MARTIN : Je suis très peiné, M. l'Orateur,
d'être si souvent hors d'ordre. L'honorable mon-
sieur est un fort partisan du chemin de fer de la
baie d'Hudson. Il considère que tout* membre
de la Chambre qui n'accepte pas comme vérité
d'évangile toutes les paroles qu'il prononce au sujet
du Canada,-ou d'aucune de ses parties, ravale le
pays. Il a porté la même accusation lorsque les
honorables députés de notre côté ont ridiculisé sa
prophétie qu'en 1891 le Manitoba et les Territoires
du Nord-Ouest produiraient par année 64,000,000
de boisseaux de blé. L'honorable monsieur a fait
ce soir les déclarations les plus étranges et les plus
extravagantes à propos du sujet qui nous occupe,
et parce que nous n'ajoutons pas foi à ses déclara-
tions, il nous dénonce tout aussi vigoureusement
qu'il l'a fait alors, et supposant que la Chambre
accepterait ses déclarations et entraînerait le pays
dans une dette considérable, et ensuite qu'elle
découvrirait quelques années plus tard combien se
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déclarations étaient peu fondées, il rirait tout sim-
plemrent (le nous comme il le fait à propos (le sa
prophétie sur notre production de blé. Il donne
comme raison pour laquelle le chemin de fer de la
baie d'Hudson devrait être construit, que dans
quelques années la production du blé dans ce pays
serait tellement grande que le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique et le Northern Pacifle ne pour-
raient pas tout transporter. Je ne prévois pas un
avenir aussi rose. .le ne crois pas qu'il soit justi-
fiable que la production du blé dans le Nord-Ouest
et le Manitoba augmente aussi considérablement.
Elle n'augmentera certainement pas avant que la
population s'y porte en plus grand nombre, alors
qu'elle s'y porte si lentement aujourd'hui. Mais
l'honorable secrétaire d'Etat a de plus fortes raisons
que celles quil a exposées à la Chambre, pour ap-
puyer la' route de la baie [d'Hudson. D'après sa
propre déclaration, il a un profond amour pour le
Canada, muais le pays sait que quel que soit son
amour pour le Canada, il a réellement et honnête-
ment ur. grand amour pour la famille distinguée
dont il est le chef, et lorsque je dis à cette Chambre
que l'aîné (le cette famille, le futur sir Stewart. ..

M. l'ORATEUR: Je crois que la Chambre doit
être à bout de patience au sujet de l'honorable
monsieur. Je (lois insister qu'il s'en tienne à la
question. Qu'est-ce que les membres de la famille
(le l'honorable secrétaire d'Etat ont à faire dans
cette question?

M. MARTIN : Je nie propose de le démontrer.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur est com-
plètement hors d'ordre.

M. MARTIN: Comment puis-je être hors
d'ordre avant d'avoir exposé mon point?

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur ne dis-
cute certainement pas la question devant la
Chambre. Ses remarques ne sont pas du tout
applicables à la question et en cela il est hors
d'ordre.

M. MARTIN : Je suis d'aussi près que possible
le discours (le l'honorable secrétaire d'Etat.

M. TAYLOR : Cela n'a rien à faire avec la ques-
tion devant la Chambre.

M. MARTIN : Cela n'a peut-être aucun rapport,
mais je remarque que l'honorable secrétaire d'Etat
n'a pas été rappelé à l'ordre, et je prétends que s'il
était dans l'ordre, je dois être également dans
l'ordre, lorsque je lui réponds.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur peut
assurément s'en tenir à la question devant la
Chambre. Si les honorables messieurs ne s'en
tiennent pas à la question devant la Chambre, la
discussion sera interminable.

M. MARTIN : Je ne vois pas quelle est la ques-
tion, si je ne suis pas dans l'ordre en répondant
aux préopinants. Mon seul but en faisant un
second discours est de répondre aux arguments
avancés par le gouvernement.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur peut
répondre aux arguments énoncés relativement à

M. MARTIN.

cette question devant la Chambre, muais il doit res.
ter dans les limites des règles parlementaires. S'il
est décidé à enfreindre ces règles, je dois appeler
la Chambre à mon aide.

M. MARTIN : Je pensais que je m'en tenais
strictement à la discussion. Je suis entièrement
prêt à nie soumettre à votre décision, M. l'Orateur;
mais je dois dire que je ne sais pas ce qui nie reste
à faire. Mon seul but, dans les remarques que j'ai
faites, était de répondre aux honorables membres
(le la droite qui n'ont pas été rappelés à l'ordre, et
j'ai cru que, puisqu'ils n'avaient pas été rappelés
à l'ordre, je serais tout à fait dans l'ordre eu y
répoudant. Or, il paraît que, bien qu'ils fussent
dans l'ordre, je ne le suis pas, moi-même.

J'ai entendu discuter très longuement la politi.
que préconisée par M. Blake sur la question (lu
chemin de fer Canadien du Pacifique. Je ne sais
pas si je me trouverais dans l'ordre en suivant cette
discussion ; mais si je ne suis pas dans l'ordre, je
présume que M. l'Orateur m'y rappellera. Je ne
partage aucunement la manière de voir de l'hono.
rable secrétaire d'Etat relativement à l'attitude
prise par le parti libéral sur la question du chemin
de fer Canadien (lu Pacifique ; mais je suis prêt à
appuyer ce qui a été (lit, ce soir, ici, savoir : Que
la politique du parti libéral à l'égard <lu chemin de
fer du Pacifique était une politique sage. Je crois
que le Canada a, en réalité, grandement souffert.

M. l'ORATEUR : L'honorable député me per.
mettra, peut-être, de rappeler ce qu a dit l'hono
rable secrétaire d'Etat. Il a dit, d'après ce que
j'ai compris, que les chefs libéraux, notamment,
M. Blake, qui était chef du parti libéral, s'étaient
opposés à la construction du chemin de fer Cana.
dien du Pacifique ; mais que, plus tard, lorsque
l'entreprise fut terminée, on la trouva si avanta-
geuse au Canada que M. 'Blake changea d'avis
relativement à ce chemin. Cette allusion à M.
Blake n'était peut-être pas entièrement dans les
limites de la motion qui est maintenant soumise;
niais le but de son auteur (sir Charles Tupper) était
de faire sortir davantage cet argument que la cons
truction du canal de la baie d'Hudson était un
projet dont la réalisation profiterait beaucoup au
Manitoba et aux Territoires du Nord-Ouest.

M. MARTIN: Il est bien vrai que l'honorable
secrétaire d'Etat a conclu de cette manière, mais il
termina ainsi une très longue discussion qu'il avait
commencée en accusant les membres de la gauche,
y compris moi-même, de déprécier le pays en diseu.
tant le projet en question et de refuser d'accepter
sa manière d'agir et les explications données par les
promoteurs de ce projet.

Lorsque nous avons osé mettre en question, nu
discuter l'exactitude de ces explications on nons a
accusés de déprécier le pays, et l'honorable secré-
taire d'Etat a voulu établir ce fait en prétendant
que le parti libéral avait fait la même chose à
l'égar d de la proposition de construire le chemin de
fer Canadien du Pacifique, proposition que le parti
libéral avait combattu pas à pas jusqu'à la fin,
Puis, l'honorable secrétaire d'Etat a voulu montrer
par un long discours comment le parti libéral avait,
dans cette occasion, a manqué de confiance dans le
ressources du Canada, et il a terminé par ce que
vous avez dit, M. l'Orateur, savoir: que M. Blake
avait déclaré à Victoria ou à Vancouver, qu'il était
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arrivé à la conclusion qu'il avait eu tort dans son
opposition au chemin de fer du Pacifique.

Or, je repousse entièrement la prétention que
les critiques de l'opposition contre la manière dont
le chemin de fer Canadien du Pacifique a été cons-
truit fussent la preuve que le parti libéral n'avait
pas confiance dans leur propre pays. Ces critiques
établissaient au contraire, que les membres du
p arti libéral connaissaient leur pays, connaissaient
Mal.tnitoiba, les Territoires du Nord-Ouest et la
Colombie Anglaise beaucoup mieux qlue le gouver-
nement d'alors. Je dis donc que la plupart des
critiques au moins, que M. Blake et ses alliés dans
cet te Chambre, en 1880, firent contre le contrat du
chemin de fer du Pacifique se sont trouvées bien
fomées. Prenez, par exemple, la question du
monopole créé....

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne doit
pas s'engager dans une discussion de cette nature.

Il a bien le droit de déclarer inexacte la prétention,
qlue le parti libéral avait manqué de confiance dans
les ressources du pays en sopposant à la construc-
tion du chemin le fer du Pacifique ; mais discuter
maintenant le mérite du contrat du chemin de fer
du Pacifique, serait, suivant moi, abuser outre
mesure de la patience de la Chambre,

M. MARTIN : L'honorable secrétaire d'Etat a
trouvé à redire à ce que certains membres de la
gauche avaient qualifié de chimérique le projet
actuel. [I a exprimé l'opinion qu'un membre de la
('hamubre descendait bien bas, en vérité, lorsqu'il
qualifiait de chimérique un projet de cette nature.
Je )roteste contre cette manière de voir. Je pré-
tends que si un projet est chimérique, il convient
(le le (lire, et il y a bien des projets qui auraient pu
être dénoncés ainsi en parlement, à leur début, et
la chose eût été dans le plus grand intérêt du
Canada et des capitalistes qui ont placé subsé-
quemnent leur argent dans ces projets. Il est
tout à fait convenable, en discutant un projet
comme celui qui est maintentut soumis à cette
Chambre, d'exposer les faits tels qu'ils sont. Si
les faits justifient le projet en question, entreprenez-
en l'exécution tout de suite et poussez-le jusqu'à
sa réalisation complète. Mais si l'on entreprenait
de construire un canal jusqu'à la baie d'Hudson
d'après des renseignements inexacts, nous en souf-
fririons par la suite. Un honorable député ne fait
que sou devoir en examinant avec soin tout projet
soumis à cette.Chambre et en soulevant toutes les
objections qui s'y opposent. Il importe peu qu'un
membre de la Chambre loue un projet. Cette
tâche est suffisamment remplie par les promoteurs.
Mlais lorsqu'un projet est soumis au parlement, il
est les plus à propos que les objections soient sou-
levées et examinées. Si vous pouvez répondre vic-
torieusement à toutes les objections, votre projet
se trouve alors assis sur une base solide. C'est ce
que j'ai voulu faire en discutant favorablement le
pr(ojet actuel, et, de fait, je suis en faveur de ce
projet, c'est-à-dire, de ce qui concerne le canal.

Le ministre des Chemins de fer a très nettement
et très exactement défini l'attitude que j'ai prise,
et, en cela, sa conduite à mon égard est entière-
ment opposée à celle de l'honorable secrétaire
d'Etat qui paraît m'avoir compris tout différem-
ment.

,Je suis entièrement en faveur du canal projeté.
J'encourage et assiste cette entreprise autant que

je le puis. Mais je ne crois pas qu'il soit nécessaire
au succès de ce projet d'accorder à la compagnie
les immunités qu'elle demande sur la rivière
Rouge. Je me crois tout à fait justifiable d'avoir
provoqué une longue discussion devant le comité
des chemins de fer et canaux, et aussi dans cette
Chambre, ayant obtenu du leader de la Cbambre
et l'organe responsable du gouvernement la décla-
ration que le gouvernement ne se propose pas de
permettre -à cette compagnie de faire subir la
moindre amélioration aux rapides de Saint-André.
Or, c'est tout ce que j'ai demandé depuis le con-
mencement jusqu'à la fin. J'ai prétendu que la
compagnie ne devait pas être autorisée à exécuter
des travaux à cet endroit; mais ce à quoi je in'op-
pose maintenant, c'est que le gouvernement, après
avoir fait connaître son intention, attire notre
attention sur le bill en nous disant que ce bill ne
permet pas à la compagnie de commencer ses tra-
vaux sans le consentement du gouverneur général
en conseil. Puis, il ajoute que la politique du
gouverneur général a été décidée et que le gouver-
nement a 1 intention de prendre possession des
travaux de la compagnie après un certain temps.
C'est certainement très mal d'insérer dans une loi
une clause directement opposée aux intentions de
ses auteurs. Veut-on tromper les capitalistes qui
seraient tentés de placer leur argent dans çette
entreprise, en leur accordant des avantages qui
n'en sont réellement pas; en déclarant que vous
allez créer, au moyen d'un statut, un monopole im-
portant< en faveur de la compagnie, tandis que le
gouvernement se réserve le droit de lui refuser ce
monopole-et le gouvernement, du reste, nous dit
le ministre des Chemins de fer, a déjà décidé de le
refuser. Assurément, l'attitude di gouvernement
n'est pas tenable. Examinez la question comme
suit: Une élection générale doit avoir lieu dans
quelques seniaines. Or, supposé q ne les membres

u gouvernement actuel ne reviennent pas au pou-
voir, leur politique ne lierait pas leurs successeurs,
et ceux-ci pourraient permettre à la compagnie
d'exercer ce monopole. Je m'oppose à ce que le
parlement cède ainsi ses propres fonctions, sur un
sujet de cette nature, au gouverneur général en
conseil. La question de savoir si un grand mono-
pole doit être créé; la question de savoir si des
privilèges importants doivent être accordés à une
corporation privée, sont certainement des questions
qui doivent être décidées par cette Chambre et non
par le gouverneur général en conseil.

Mais la seule raison pour laquelle on demande
maintenant que cette disposition reste insérée dans
le présent bill, c'est que le gouverneur en coLseil
n'aura jamais l'occasion de s'en prévaloir ; maig
comme je l'ai fait remarquer, cette résolution ne
lie que le gouvernement actuel, ef~ en réalité, ne
lie que le secrétaire d'Etat. Si ce dernier retour-
nait à Londres comme haut-commissaire du
Canada, et si le gouvernement actuel revenait au
pouvoir, ce dernier pourrait dire : nous ne sommes
pas liés par cet engagement, et le gouvernement
pourrait adopter un arrêté en conseil pour accorder
à cette compagnie les privilèges en question.

D'un autre côté, supposé que l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) arrive au pouvoir
après les élections générales, il ne serait aucune-
ment lié par la déclaration du secrétaire d'Etat, et
lui et son gouvernement pourraient mettre en
vigueur l'arrêté du conseil dont je viens de
parler, et qui accorde à la compagnie un monopole.
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Or, je m'oppose à une législation de cette nature.
Le parlement ne doit pas agir ainsi ; niais si on
retranche du présent bill ce qui est l'objet de la
présente objection, mon oppositiqn perdra toute
sa raison d'être.

Le gouvernement insiste sur le maintien de cette
disposition (lu bill, que je discute présentement,
en dépit (le toutes ses déclarations, que cette dis-
position ne signifie rien. Il tient à maintenir dans
le bill l'article eu vertu duquel le contrôle sui le
monopole accordé pour l'exploitation de la grande
rivière mentionnée dans le présent hill est transféré
du parlement au gouverneur général en conseil.

Puis, le ministre des Chemins de fer a mentionné
l'attitude prise par le gouvernement devant le
comité les chemins de fer.

Lorsque le bill fut amené, la première fois, sur
le tapis, on annonça au nom du gouvernement, que
ce dernier était ei faveur tie ce bill tel qu'il était
conçu et rédigé, et que le comité était prêt à l'ac-
cepter.

Cependant, je fis auprès du comité de grandes
instances et une forte opposition au bill, et je
m'étendis longuement sur le sujet, en exposant tout
le mauvais coté de la politique lu gouvernement.
J'eus le plaisir de constater que le gouvernement
modifiait entièrement sa manière de voir, et que le
ministre (les Chemins de fer essayait (le faire insérer
certaines restrictions destinées à protéger jusqu'à
un certain point le public. Mais je ne crois pas
que les intérêts du public soient en quoi que ce soit
protégés par les restrictions qui sont inscrites dans
le bill, puisque, comme je l'ai (lit, le contrôle du
monopole en question est transféré du parlement
au gouverneur général en conseil.

Quant à la navigabilité <le la baie d'Hudson, et
des détroits tie cette baie, on a beaucoup parlé de
cette question, et je partage l'avis déjà exprimé
que toute question d'un chemin de fer ou d'un
canal le la baie d'Hudson est subordonnée entière-
ment à la navigabilité de cette baie et de ces dé-
troits. Il n'y a aucun doute que le rapport du
lieutenant Gordon se prononce très fortement contre
la navigabilité <lu détroit ; niais, ce rapport fût-il
bien fondé, je ne sais pas s'il ne serait pas possible
d'obtenir une saison navigable suffisamment longue
pour exporter par cette baie le blé <lu pays, vu que
notre blé n'est pas exporté la même année que sa
récolte. Or, si nous détenous notre blé, pendant
une année, les trois mois durant lesquels le lieute-
nant Gordon a déclaré que les détroits étaient
ouverts à la navigation, seraient probablement
suffisants pour nous permettre d'exporter tout le
blé du pays. La seule difficulté qui s'élève, c'est
que, la saison de navigation étant si courte, l'on
serait obligé d'avoir des vaisseaux d'une construc-
tion spéciale pour entrer dans la baie d'Hudson.
Mais si vous n'avez que crois mois <le navigation,
il serait certainement très ditficile d'engager les
capitalistes à faire les déboursés requis pour la
construction le ces vaisseaux.

Le secrétaire d'Etat nous a dit, ce soir, que les
capitalistes sont déjà prêts à fournir l'argent requis
pour cet objet.

Je prends la liberté de douter de l'exactitude de
cette assertion. Elle n'est appuyée sur aucune
preuve, et l'expérience du passé doit me justifier si
je dis qu'elle ne peut avoir aucun poids dans le
présent débat, n'ayant d'autre appui que la parole
du secrétaire d'Etat. Suivant moi, lorsque les
capitalistes anglais examineront sérieusement la
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question de fournir l'argent requis pour une entre-
prise de cette nature, la longueur de la saison de la
navigation sera pour eux une question importante.
Je ne veux pas, cependant, laisser la Chambre sous
l'impression que je partage l'avis du lieutenant
Gordon. Des avocats du chemin de fer de la baie
d'Hudson ont accusé formellement en ma présence
le gouvernement fédéral d'avoir donné au lieute-
nant Gordon des instructions de nature à l'engager
à faire le rapport qu'il a fait.

Je crois que le ministre des Finances était alors
ministre de la Marine et des Pêcheries, et je serais
très heureux s'il jetait quelque lumière sur ce point.
Je ne le défierai pas de s'appuyer sur <les preuves ;
mais j'ai entendu porter l'accusation, que le rap-
port préparé par le lieutenant Gordon a été fait
intentionnellement pour tromper le public ; que le
lieutenant Gordon n'a pas constaté les faits qu'il
rapporte ; mais qu'il avait reçu expressément ins-
truction de faire rapport contre la navigabilité de
la baie et du détroit d'Hudson, et qu'il s'était
tout simplement conformé au désir du gouverne-
ment. C'est une accusation très grave contre le
lieutenant Gordon ou contre le gouvernement. Si
le gouvernement a donné <les instructions de cette
nature à l'un de ses officiers, il mérite d'être éner-
giquement censuré par la Chambre et le pays, et
si, de son côté, le lieutenant Gordon s'est laissé
conduire de cette manière, son caractère et sa répu-
tution professiennels devront en souffrir. En l'ab-
sence de preuves, je n'ajoute aucune foi à cette
histoire. Mais à moins que nous n'accusions le
lieutenant Gordon, ou le gouvernement, de déna-
turer intentionnellement les faits que le premier
prétend avoir constatés dans les différents voyages
que .cet officier a faits à la baie d'Hudson, quelle
réponse pouvons-nous donner au rapport du lieute-
nant Gordon? On doit dire que cet officier a été
ou incompétent, ou malhonnête. En l'absence de
preuves, nous pouvons croire que la Compagnie du
chemin de fer de la Baie-d'Tudson dit la vérité
lorsqu'elle prétend que le lieutenant Gordon a été
intentionnellement malhonnête, puisqu'il a la répu-
tation d'être un officier très compétent. Mais son
rapport est là, et jusqu'à ce qu'il soit sérieusement
réfuté, on doit le considérer comme une autorité
plus ou moins respectable à l'appui des faits qu'il
expose.

Pour ce qui regarde le rapport contraire à celui
du lieutenant Gordon fait par le commodore Mark-
ham qui fut envoyé eà la baie d'Hudson comme
agent de la compagnie du chemin de fer, je dois
dire que ce rapport est très faible. Toutes ses affir-
mations s'appuient sur des ouï-dire, tandis que le
lieutenant Gordon, dans son rapport, parle d'après
son expérience personnelle. Nous devons done
ajouter plus de foi dans le rapport de ce dernier
que dans celui du commodore Markham. Mais un
grand nombre de personnes, s'appuyant sur leur
propre expérience, affirment que la navigation dans
les détroits est possible, pendant une saison plus
longue que celle décrite par le lieutenant Gordon.
Dans ces circonstances, la seule manière satisfai-
sante d'élucidér cette question serait de faire entre-
prendre une nouvelle étude, et je suis très heureux
de voir que le gouvernement a l'intention de faire
quelque chose dans ce sens, bien que ce qu'il pro-
pose de faire soit tout à fait insuffisant, vu que les
explorations proposées absorberaient un temps trop
long avant que nous puissibns obtenir un rapport
authentique. Je crois, M. l'Orateur, avoir répondu
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autant qu'il m'est possible de le faire aux diffé-
rents points soulevés contre l'attitude que j'ai prise
sur le présent bill. De fait, la plupart des discours,
du côté ministériel, n'ont ébranlé aucunement cette
attitude. Quant à celui du secrétaire d'Etat, il a
démontré que mon attitude est inattaquable, et les
instructions que j'ai reçues de mes commettants
nautorisent, de leur côté, à m'opposer à ce que

lon fasse du projet en question une grande entre-
prise d'un intérêt public. D'après ce que je com-
prends, le secrétaire d'Etat partage ma manière de
voir. Le gouvernement se montrerait donc beau-
coup plus honnête s'il faisait amender le présent
bill de manière à le rendre conforme aux opinions
exprimées par le leader de la Chambre.

M. LANDERKIN: La question a été discutée
à fond par les membres de la Chambre, et le public
devra certainement de la reconnaissance à l'hono-
ralde député de Winnipeg pour l'avoir exposée tel
qu'il l'a fait. Cet honorable député a exprimé mes
propres sentiments en protestant contre le trans-
fert de la navigation de la rivière Rouge à une
compagnie privée. Je suis opposé à une concession
de cette nature. Si l'intérêt public exige que les
rapides de Saint-André soient améliorés pour faire
disparaître cet obstacle à la navigation libre, le
gouvernement devrait entreprendre, lui-même, ce
travail. Nous avons, dans Ontario, fait de grands
travaux sur les rivières et les eaux navigables, et
ces travaux ont été très débattus.

Je suis opposé à ce que l'on cède toute grande
route, ou toute grande voie navigable à une corpo-
ration privée, quelle que soit l'efficacité du service
que pourrait faire cette corporation. Ce genre de
concession est une politique vicieuse et malsaine,
et elle ne doit pas être faite. J'ai confiance dans
l'avenir du Nord-Ouest. Plusieurs de mes parents
et amis demeurent dans la province du Manitoba,
et ils sont tous remplis d'espoir.

Quand au discours du secrétaire d'Etat, je ne
saurais dire si ce dernier s'est entièrement renfermé
dans la question, et je ne sais pas non plus sur quoi
il s'est appuyé pour pouvoir affirmer que des
membres de la gauche n'avaient aucune confiance
dans l'avenir du pays. Le secrétaire d'Etat attri-
bue à l'opposition des motifs qu'elle n'a pas.
L'opposition a confiance dans les ressources du
pays, et c'est parce qu'elle a cette confiance qu'elle
combat cet honorable ministre et le gouvernement
dont il fait partie. L'honorable secrétaire d'Etat
se conduit comme s'il était le maître du pays, bien
plus, comme si tout l'empire lui appartenait ; niais
il n'y a rien qui prouve historiquement qu'il ait le
droit de nourrir cette idée. Il est absurde de pré.
tendre que c'est déprécier le pays que de manquer
de confiance dans cet honorable ministre. Nous
savons combien il est peu sûr d'accorder un privi-
lège quelconque au secrétaire d'Etat ; nous savons
à quel danger la chose nous a exposés dans le passé.
Je n'appuierai jamais, par mon vote, on ma parole
une proposition à l'effet de concéder à une compa-
gnie contrôlée en partie ou entièrement par le
secrétaire d'Etat, certaines immunités qui appar-
tiennent au public. Le secrétaire d'Etat dit qu'il
a confiance dans le pays. Il peut bien avoir con.
fiance dans un pays qui l'a fait vivre pendant les
quarante dernières années.

Une VOIX: Question.

M. LANDERKIN: Si je suis hors d'ordre, je
retire l'expression; mais chacun sait que mes
paroles sont en substance conformes à la vérité,
bien qu'elles puissent s'écarter du style parlemen-
taire. L'honorable ministre a une si grande foi
dans le Canada qu'il s'en est éloigné, et plusieurs
croient que son absence fut un bien pour le pays.

M. l'ORATEUR : A l'ordre !

M. LANDERKIN: Je réponds aux énoncés du
secrétaire d'Etat.

M. l'ORATEUR: L'honorable député doit se
renfermer dans la question qui est maintenant sou-
in1se.

M. LANDERKIN: Lorsque le secrétaire d'Etat
essaie de faire croire que l'opposition n'est pas
loyale, et qu'elle deprécie le pays, j'ai droit de
répondre à ces imputations; j'ai le droit de les
repousser.

M. l'ORATEUR: L'honorable député peut dire
qu'il a confiance dans le pays. Rien ne s'y oppose;
mais si l'honorable député entre dans l'histoire du
secrétaire d'Etat, il peut difficilement prétendre
qu'il se maintient dans la limite de la question.

M. LANDERKIN: Il n'est pas nécessaire que
je sorte du pays pour pouvoir parler de la carrière
politique du secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper),
et j'ai certainement droit, du reste, de répondre à
toutes ses tirades contre l'opposition. Le secré-
taire d'Etat semble se plaire à s'appuyer sur M.
Blake. Dans tous les discours qu'il prononce, il
cite ce dernier, espérant que le nom de M. Blake
lui obtiendra quelques adhésions.

Le secrétaire d'Etat nous a dit, ce soir, que M.
Blake avait admis son tort. Je nie que cette admis-
sion ait été faite. J'ai lu le discours que M. Blake
a prononcé à Victoria, et M. Blake n'a jamais fait,
dans ce discours, l'admission qui lui est attribuée.
Le secrétaire d'Etat essaie de se donner quelque
prestige dans cette Chambre et dans le pays en
s'appuyant sur M. Blake. Or, il faut que le secré-
taire d'Etat et le gouvernement qu'il dirige se
trouvent acculés dans une position bien critique
pour avoir recours à cette tactique. Jesuis fier de
mon pays, M. l'Orateur ; mais je prétends que la
meilleure chose qui puisse arriver pour assurer le
progrès de ce pays est un changement de gouver-
nement. Allons-nous priver le peuple de ses droits
constitutionnels et mettre ces droits qu'il possède
?h titre d'héritage, sous le contrôle exclusif du gou-
vernement fédéral? Non, M. l'Orateur, je ne crois
pas qu'une chose de cette nature doive se faire, et
l'honorable député de Winnipeg a droit aux rener-
ciements de cette Chambre, ainsi qu'aux remercie-
ments du peuple du Manitoba et du Canada en
général pour la ligne de conduite courageuse qu'il
a tenue relativement à cette question. Il s'est
posé, ici, comme le champion des droits du peuple,
des intérêts généraux du pays, et il a voulu que ces
droits, ces intérêts fussent respectés et non concen-
trés entre les mains d'un gouvernement auquel on
ne peut se fier.

Le secrétatire d'Etat a prononcé un discours, ce
soir, et je suis surpris qu'il n'ait pas en un télé-
gramme à nous lire, parce que c'est son habitude
de le faire. Ce qu'il nous a fait, ce soir, est une
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répétition (le l'un le ses vieux discours qui remon-
tent à huit années, voulant montrer que le projet
de canalisation en question n'est pas une amorce
électorale. Pourquoi propose-t-on ce projet au-
jourd'hui? Pourquoi ne l'a-t-on pas renvoyé à
quelques mois, lorsque le parlement se réunira de
nouveau ? Pourquoi, aussi, ne donne-t-on pas à
l'électorat en général et au peuple du Manitoba en
particulier le temps d'exprimer leur opinion sur le
sujet ? Quant à la navigabilité de la baie d'Hud-
son et des détroits (le cette baie, je ne connais rien
à cezsujet, moi-même. J'ai lu les rapports de M.
Gordon ; mais la praticabilité du présent projet
repose entièrement sur la navigabilité de la baie
d'Hudson et de ses détroits pendant une certaine
période de l'année. Si la saison de la navigation
est trop courte, à quoi pourrait servir la nouvelle
route en question? Si, au contraire, la saison
de la navigation reste ouverte plus longtemps,
on pourrait tirer un grand avantage de cette
navigation. Le chemin de fer du Pacifique est
très capable de faire face aux besoins du pays
d'ici à plusieurs années encore, et le gouvernement
canadien aurait tort d'entraver le développement
de cette voie ferrée pour encourager une route
rivale, du moins pour le présent. Je crois que ce
chemin le fer aurait dû d'abord être construit
d'après le plan qîue recommandait M. Blake, et
si l'idée le M. Blake eût été adoptée, la chose eût
été plus avantageuse au Nord-Ouest, au Manitoba
et au chemin de fer Canadien du Pacifique lui-
même.

M. l'ORATEUR L'honorable député est en-
tièrement hors d'ordre. L'honorable député, vu
son ancienneté, est versé dans la pratique parle-
nientaire, et il doit savoir qu'une discussion sur le
chemin de fer Canadien du Pacifique est sans rap-
port avec la question qui est maintenant soumise.

M. LANDERKIN: Je ne suis pas un parlemen-
taire aussi ancien que le secrétaire d'Etat, et si j'ai
suivi son exemple, j'espère que vous me pardon-
nerez. Il m'arrive rarement, dans tous les cas, de
suivre l'exemple du secrétaire d'Etat. Il s'est ren-
fermé dans de brillantes généralités et j'ai essayé
de lui répondre en l'imitant.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. LANDERKIN: Relativement à la construe-
tion de ce chemin, ou de ce canal, car il s'agit des
deux, le promoteur (lu bill ferait bien, à mon avis
de le laisser en suspens jusqu'à la prochaine session.
Quels que soient ceux qui seront ici à la prochaine,
session, ils seront prêts à s'occuper de la question,
et ils auront le bénéfice des discours prononcés sur
le sujet dans ce parlement moribond. Nous ne
devrions pas transférer à une compagniequelconque,
quelle (lue soit l'excellence de sa position, les droits
du public dans cette rivière. Ensuite, la compagnie
aura une subvention. Pourquoi désire-t-elle une
subvention ? Si le secrétaire veut nous dire que ce
n'est pas un projet formé en vue des élections, je
saurais ce que je dois en penser. Je sais que le
secrétaire d'Etat ne voudrait pas influencer les
élections au moyen de l'emploi des deniers publics.
Le <lire serait peu parlementaire de ma part, et je
porte tant de respect à l'Orateur que je désire
observer les règles du parlement. Je désire faire
tout en mon pouvoir pour favoriser les intérêts du
Manitoba et du Nord-Ouest. Le parti libéral a

M. LANDERKIN.

toujours pris les intérêts du Nord-Ouest. Nous y
avons les amis et nous désirons les voir réussir.
Avec le système suivi présentement, je pense que
ce pays ne se développe pas comme il le devrait.
J'ai admiré le courage et l'habileté déployés par
l'honorable député de Winnipeg en favorisant des
projets (le loi dans l'intérêt, non seulement du
Manitoba et du Nord-Ouest, mais du pays en
général. C'est un exemple de persévérance et
d'activité qui mérite d'être suivi.

M. TAYLOR : En faisant obstacle à la législa-
tion.

M. LANDERKIN : Il n'a fait obstacle à rien du
tout. Il empêche seulement une compagnie d'ob-
tenir les droits qlui appartiennent au public. Je
nie souviens du premier discours politique que j'ai
prononcé, et un des articles de mon programme
était que les droits du public devaient être cédés ni
à un gouvernement ni à une compagnie, et depuis
que je suis membre de cette Chambre j'ai toujours
adhéré à ce principe et je le proclame ce soir, parce
que je le crois indispensable à la prospérité du pays.

L'amendement est rejeté sur division, et la
Chambre se forme en comité.

(En comité).
Préambule,

M. MARTIN: Je crois qu'il y a plusieurs rai-
sons qui exigent que le préambule ne soit pas consi-
déré être prouvé, ou plus tôt je crois qu'il est seule-
ment en partie prouvé. Je suis en faveur de la
pétition qui demande le droit <le construire un canal
entre le lac Winnipeg et la baie d'Hudson. Je
trouve dans cette brochure les raisons pour les-
quelles ce droit doit être accordé à la compagnie.
(L'honorable député lit de longs extraits de cette
brochure).

M. DALY : Je ne désire pas interrompre le dis-
cours, mais il est évident d'après la tactique sou-
mise par l'honorable député, hier après-midi et hier
soir et ce matin qu'il n'a pas l'intention <le laisser
faire au comité le moindre progrès. L'honorable
député et les honorables députés porteront la res-
ponsabilité de leur conduite en empêchant ce bill
utile et nécessaire de passer. Au nom du gouver.
nement, je déclare que si nous n'avions pas à nous
occuper aujourd'hui d'une législation très impor-
tante, je consentirais à siéger jusqu'à midi, et plus
longtemps si c'était nécessaire, afin de démontrer à
l'honorable député qu'il ne peut pas forcer la main
du gouvernement ni de la Chambre, et, de plus, si
ce n'était la crainte de fatiguer les sténographes
outre mesure, je dirais, continuons. Mais, dans
les circonstances, et rejetant toute la responsabilité
sur les honorables députés de la gauche, et sur
l'honorable député qui persiste dans sa tactique, je
propose que le comité lève sa séance, rapporte pro-
grès et denande la permission de siéger de nou-
veau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.'

M. COSTIGAN: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est leyée à
2.35 a. m. (mardi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 31 mars 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

DÉCES DE M. AMYOT, M.P.

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, avant
d'aborder l'ordre lu jour, je me lève pour accom-
plir le pénible devoir d'annoncer à la Chambre que
la mort vient de frapper un de mes collègues,
dans la pleine maturité de la vie, et nous priver de
l'avantage de le voir ici de nouveau. Le lieutenant-
colonel Amyot, durant les quinze années qu'il a été
député s'était acquis le respect et la confiance des
deux côtés de la Chambre. Malgré le courage et
l'énergie qu'il apportait dans la défense de ses
convictions, il était connu dans cette Chambre et
en dehors comme étant un homme affable, et malgré
l'âprêté qu'il déployait dans la discussion, on
oubliait ses traits mordants en sortant de cette
enceinte. Le lieutenant-colonel Amyot descendait
d'une des plus anciennes et des plus honorables
familles françaises du Canada, et il fut admis au
barreau vers l'époque de la confédération, en 1867,
et soit comme avocat, député on journaliste, il
mérita le respect et la confiance de ses concitoyens.
Lors de la malheureuse rébellion du Nord-Ouest, il
fit noblement son devoir à la tête des Voltigeurs,
de Québec, bataillon si bien connu dans l'histoire
da Canada, et aida à étouffer ce soulèvement et à
rétablir l'ordre et la paix dans le pays. Ces faits
ne furent pas ignorés en Angleterre où l'on comprit
une fois encore que les Canadiens-français de la
province de Québec avaient revendiqué leur droit
d'être comptés au nombre des plus loyaux sujets
de la Couronne, en faisant si noblement leut devoir
en rétablissant l'ordre et la paix dans ce territoire.
Je l'ai connu depuis longtemps et plus longues ont
été nos relations et plus je me suis attaché à lui,
mieux j'ai compris les motifs sincères qui le faisaient
agir dans cette Chambre. Les circonstances ont
voulu qu'il siégeât tour à tour des deux côtés de la
Chambre, mais chacun sait qu'il agissait d'après ce
qu'il croyait être son devoir envers le parlement et
le pays. Toute la Chambre, j'en suis convaincu, se
joindra à moi pour exprimer une vive sympathie à
sa famille et à ses amis, et pour déplorer la perte
que la Chambre et le pays viennent de faire.

M. LAURIER: M. l'Orateur, je n'ai que peu
de mots à ajouter à ce que le leader de la Chambre
vient de dire. La mort soudaine de notre collègue,
le colonel Amyot, nous rappelle une fois de plus
cette vérité vieille comme le inonde, mais qui nous
étonne toujours, que notre vie n'est qu'une ombre.
Il y a à peine une semaine, personne n'aurait songé,
en voyant notre collègue si actif et si énergique,
que la main de la mort était étendue sur sa tête.
Sil était un trait distinctif dans le caractère du
colonel Amyot c'est qu'il était, de l'aveu de tous,
un lutteur par tempérament. Dans le cours de

sa carrière accidentée, il a porté des couþs à droite
et à gauche, mais, maintenant qu'il n'est plus, tous
tant que nous sommes, amis et adversaires, ne pen-
serons plus qu'à ses bonnes qualités et nous oublie-
rons les querelles que nous avons eues avec li
durant sa vie. Il s'était fait nombre d'amis et quel-

ques ennemis; mais aujourd'hui qu'il repose dans
sa tombe ses ennemis, j'en ai la conviction, seront
les premiers à reconnaître les qualités réelles qui
l'ont distingué.

SALAIRE DES EMPLOYÉS TEMPORAIRES.

M. SPROULE : Avant d'arriver à l'ordre du
jour, je désire attirer l'attention de la Chambre sur
un fait important, surtout pour ceux qui y sont
intéressés; et, pour me mettre dans l'ordre, j'ai
l'intention de faire suivre mes observations d'une
motion à l'effet d'ajourner la Chambre. Conformé-
ment à l'arrangement fait il y a deux ans, en votant
les crédits relatifs aux dépenses imprévues de la
Chambre, je vois que l'année dernière, à cause de
la durée de la session, qui s'est prolongée après le
30 juin, quand tous les crédits votés au cours de la
dernière session furent périmés, plusieurs employés
de cette Chambre ont dû être payés à même les
fonds votés l'année dernière pour cette année, et
c'est pour cette raison, je n'en doute pas, que le
crédit voté pour cette fin a considérablement dimi-
nué. Aujourd'hui nous voyons avec regret qu'un
nombre d'employés de cette Chambre n'ont pas reçu
leur salaire pour la dernière quinzaine-ces em-
ployés étant payés tous les quinze jours. Il y a
parmi ce nombre les portiers, trente commis,
quarante-cinq messagers, les traducteurs français,
les copistes, dix-huit pages, les femmes de journée,
les préposés à l'éclairage, les domestiques et tous
les autres employés temporaires de la Chambre et
du Sénat.

Le crédit voté l'année dernière est épuisé. Au
bout de 76 jours après l'ouverture de la présente
session il n y avait plus d'argent pour payer ces
employés, et il n'y a pas de crédit à même lequel
on peut payer ces personnes qui travaillent pour
nous. Il est regrettable de voir continuer cet
état de choses, car ces personnes plus que d'autres
ne peuvent pas vivre sans cet argent. Ces employés
ont un petit salaire, et ils n'ont rien autre chose
pour vivre que ce qu'ils reçoivent tous les quinze
jours, et ils ne peuvent pas compter sur autre
chose pour payer leur pension et leurs dépenses
nécessaires. Le 12 mars, je crois, le crédit était
épuisé. Une quinzaine est expirée et une autre
commence, et cependant on ne prend pas les
mesures nécessaires pour les payer. Cela cause de
grands embarras à ces employés. Il leur est impos-
sible de faire honneur à leurs obligations, vu que,
sans doute, ils comptaient sur le paiement régulier
de leur salaire. C'est malheureux pour ceux chez
qui ils pensionnent et pour ceux qui leur font crédit.
Cela nuit à leur crédit et à leur réputation dans la
classe au milieu de laquelle ils vivent. On se
demande naturellement, pouquoi'le cas n'a pas
été prévu? On savait que cette difficulté existait.
On devait savoir, il y a quelque temps, que la session
durerait plus que soixante-seize jours. Conséquem-
nient, il me semble qu'il était du devoir du gou-
veruement de pourvoir au paiement de ses employés,
au moyen. d'estimations supplémentaires ou autre-
ment. Je sais que le fait a été soumis à l'attention
du gouvernement. Ces employés ne peuvent rien
faire par eux-mêmes, et il faut qu'ils attendent le
bon plaisir de ceux qui fournissent les moyens
nécessaires pour les payer. Or, au comnencement
de la session, nous avons eu peu de chose à faire.
Beaucoup de temps a été virtuellement gaspillé,
parce que le gouvernement n'avait pas assez avancé
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ses projets de loi pour nous occuper. Ce n'est pas
la faute de ces employés si l'ouvrage n'a pas été
fait et terminé plus tôt. S'il y a faute attribuable
à quelqu'un, c'est au gouvernement. Ce n'est pas
la faute des partisans du gouvernement dans cette
Chambre, parce qu'ils ont toujours été prêts à
aider à passer les lois ou à traiter les questions
qui sont présentées à la Chambre. Dans ce cas, je
crois <iue le gouvernement aurait dû faire voter un
crédit pour faire droit aux réclamations de ces
employés temporaires. Jusqu'à présent, nous ne
savons pas encore quand les estniations supplé-
mentaires seront présentées. Je présume qu'elles
contiendront une somme destinée au paiement du
salaire (le ces employés, mais on me <lit qu'ils ne
peuvent pas être payés avant que le bill (les sub-
sides ait été sanctionné.

Pourquoi le gouvernement laisse-t-il l'affaire en
suspens ? Il est important pour ces petits pages,
pour les femmes le journée et pour tous ceux qui
n'ont que cela pour vivre, de recevoir leur salaire
régulièrement, et, conséquemment, je ne vois pas
pourquoi on retarde à prendre les moyens de le,
payer. Je crois que le gouvernement devrait s'en
occuper sans délai, et présenter les estimations
supplémentaires dans le but de payer ces personnes.
Il peut arriver qu'on espère que la Chambre adop.
tera le budget principal et ensuite les estimations
supplémentaires. Mais il est difficile de croire que
ces personnes pourront attendre jusqu'à cette
époque, car si nous faisons autant de progrès qlue
depuis quelques semaines, il s'écoulera encore bien
du temps avant l'adoption des estimations. De
fait, il est extrêmement douteux que les estimations
puissent être adoptées avant l'expiration de la
durée <lu parlement. Je propose que la Chambre
s'ajourne.

Sir CHARLES TUPPER: Je regrette que l'ho-
norable député ait présenté sa motion en l'absence
du ministre des Finances. Nul doute que si l'hono-
rable député eut fait connaître son intention de
présenter cette motion, le ministre (les Finances
aurait été à son siège. Je demande à la Chambre
de laisser la question en suspens jusqu'à ce que le
gouvernement ait l'occasion de l'examiner. Une
explication sera donnée demain.

M. LAURIER : Il n'y a pas de raison qui justifie
le ministre des Finances de ne pas être à son siège.
Il est obligé comme nous d'être ici. A moins qu'on
ne donne une raison valable, s'il est hors de la ville..

Sir CHARLES TUPPER : Non, non.
Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez!M. LAURIER : Alors pourquoi n'est-il pas ici?

M. GIBSON: J'ai lu avec étonnement dans le
Olobe, le fait que vient de mentionner l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule). Il est honteux
de voir le Canada négliger de payer ses employés.

Voyez donc, M. l'Orateur, ces petits pages assis
à vos pieds, dont plusieurs attendent leur salaire
d'une quainzaine pour faire vivre leurs mères
veuves, et la Chambre qui leur dit qu'elle ne peut
pas s'occuper de la question avant l'arrivée du
ministre des Finances. C'est une véritable honte
pour les ministres de ne pas avoir eu assez de pré-
voyance pour pourvoir au paiement des salaires de
leurs employés. Je nie hasarderai à dire qu'ils ont
pourvu au paiement de leurs propres traitements,
et ils auraient bien pu au commencement de la

M. SPROULE.

M. MeSHANE : Je suis content d'entendre des
députés de la droite approuver mon opinion. Je
n'en dirai pas davantage, mais je prierai seulement
le leader de la Chambre de nous dire que ces sa-
laires seront payés demain.

M. CASEY : Le grief dont on se plaint est ap-
paremment très réel et il ne devrait pas exister.
Si les fonds publics étaient épuisés, un des mem-
bres du gouvernement aurait pu faire ce qu'a fait
mon honorable ami le député de Charlotte (M.
Gillmor) quand il était membre du gouvernement
provincial, dans un cas analogue-donner son
chèque pour couvrir la différence. C'est ce que les
membres du gouvernement auraient dû faire dans
le présent cas, pour sortir ces employés d'embarras.

session voir aux moyens de payer les employés
dont nous nous occupons. En votre qualité
d'homme d'affaires, M. l'Orateur, vous savez, et
nous savons tous, que rien n'établit mieux le crédit
d'un homme que la régularité avec laquelle il paie
ses employés. Et cependant notre grand Canada,
que les ministres aiment tant à vanter, quand cela
leur convient, est sous la direction d'homnmes qui
négligent de payer le personnel qu'ils emploient.
Ce n'est pas la première fois que pareille chose
vient levant la Chambre. Il y a un an ou deux,
j'ai eu l'occasion (e soulever devant la Chambre la
question du paiement des hommes employés sur le
canal Welland. Le jour de la paye était irrégulier
et variait du 14 à la fin du mois, de soi-te que les
marchands et ceux attachés au service du canal

.Welland ne savaient pas quand ils recevraient de
'argent. Je suis obligé de <lire que lorsque le fait

a été signalé au ministre des Chemins de fer et
Canaux il y a eu un changement pour le mieux.
Tout le monde dans cette Chambre doit rougir de
honte en pensant que nous sommes sous la direc-
tion d'un gouvern .ment incompétent au point de
ne pas pourvoir au paiement des plus pauvres de
ses employés, et je crois que le leader de la Cham-
bre devrait voir immédiatement à ce que ces em-
ployés soient payés. Je suis certain que si un seul
d'entre eux désirait rendre justice à ces personnes
il serait très facile de trouver $2,500 ou $3,000
pour payer les salaires de la quinzaine, et de ne pas
obliger des députés des deux côtés de la Chambre
de se plaindre du manque d'attention du gouverne-
nient. J'espère que le leader <le la Chambre verra
à ce que ces employés recoivent leur salaire, et que
nous n'entendrons plus dire que le pays se laisse
arriérer de deux semaines dans le paiement des
employés de cette Chambre. Pas un homme d'af-
faires ne voudrait retarder la paye de vingt-quatre
heures, et il est humiliant pour nous de penser que
le pays dont nous sommes si fiers n'a pas pourvu
au paiement d'une dépense aussi ordinaire que le
salaire des employés.

M. McSHANE : Je suis convaincu que si le
leader de la Chambre avait dit immédiatement
qu'il allait voir à faire payer ces salaires échus, pas
une objection n'aurait été soulevée, et il aurait
obtenu un vote unanime, ce qu'il n'a pas souvent
obtenu dans cette Chambre. Je prie l'honorable
ministre de ne pas laisser traîner cette affaire.
Nous savons tous que ces personnes ont besoin de
leur argent. Nous savons tous que les temps sont
durs.
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Mais si pas un d'entre eux n'était en état de le
faire, il n'y a pas de doute que la Chambre aurait
voté sans la plus légère objection la somme néces-
saire pour payer ces salaires. Mais ce manque de
prévoyance bien que pas très important en lui-
nênie, est une autre preuve ajoutée à toutes les
autres, de l'incapacité absolue des chefs de la
droite. Les ministres ne comprennent pas leur
besogne, ils ne peuvent pas même payer les commis
-employant le mot " commis " pour désigner les
employés sous leurs ordres. Je prétends qu'ils don-
nent des preuves de leur incompétence à conduire
les affaires du pays. Il y a d'autres indices dont le
sens ne peut nous échapper. Quiconque approche
de cet édifice aujourd'hui par un sentier qui res-
semble à un trottoir de township, avec des cailloux
en certains endroits sortant de la boue, et en
d'autres endroits avec six pouces de neige fondue :
quiconque marche sur les trottoirs pourris qui en-
tourent cet édifice, tous ceux qui remarquent la
malpropreté générale, le défaut de réparations, ne
peuvent faire autrement que d'arriver à la conclu-
sion que les occupants sont incapables de conduire
les affaires. Tout indique que les occupants vont
déguerpir, laissant la propriété en mauvais état.

M. OUIMET: En êtes-vous mécontent?

M. CASEY: Non, je ne regrette pas qu'ils
partent, et le pays non plus, mais nous regrettons
qu'ils détériorent la propriété avant d'en sortir.
Cependant, j'espère que leur chute ne fera pas
perdre à ces employés le salaire qui leur est dû.

M. LISTER : Les honorables ministres peuvent
traiter ce sujet à la légère, s'ils le jugent à propos,
mais il est bien plus sérieux qu'il ne le paraît à
première vue. On nous a dit, l'autre jour, que si
nous ne faisions pas quelque chose pour le chemin
de fer de Chignectou, en votant $2,500,000.....

NI. l'ORATEUR : L'honorable député s'écarte
de la question.

M. LISTER: J'allais faire observer comment
cela pouvait nuire au crédit du pays, et je donnais
un exemple en disant que le gouvernement avait
prétendu que si nous ne votions pas $2,500,000
pour cette entreprise le crédit du pays en souffrirait.

M. l'ORATEUR : L'honorable député est encore
hors de la question.

M. LISTER: J'y reviens. Que pensera le
peuple anglais? Que penseront les banquiers de
Londres qui sont porteurs d'obligations? Que pen-
seront nos créanciers en général?

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
pas discuter ces questions étrangères.

M. LISTER : Je veux dire que le non paiement
du salaire des pages, des femmes de journée,
la plupart d'entre elles, je crois. sont des

veuves supportant de nombreuses familles, de
pauvres messagers, et cette catégorie d'individus
venus de tous les points du pays, les écrivains ses-
sionnels de la Chambre, qui travaillent jour et nuit
presque sans trève ni relâches, et tous les autres
employés de la Chambre. Or, que va-t-on dire en
Angleterre, quand le télégraphe y portera la non-*
velle que le gouvernement canadien est incapable
de payer ses femmes de journée, et les autres petits,

employés qui travaillent dans les édifices publics à
Ottawa ? Quoi donc ! M. l'Orateur, le trésor est-
il vide ? Les honorables ministres ont-ils touché
leur traitement du mois dernier, ou bien ont-ils des
arrérages ? Ils refusent de nous dire si oui ou non,
ils ont été payés. J'oserais même affirmer qu'en
examinant les comptes, on verrait que chacun de
nos ministres a reçu en paiement un chèque qu'il a
eu bien soin d'escompter aux banques. Mais
quand il s'agit de pauvres gens pour lesquels les
quelques dollars qu'ils gagnent sont d'une nécessité
absolue pour leur entretion et celui de leurs
familles, qu'arrive-t-il ? L'attention des ministres
a été tellement absorbée par leurs luttes intestines;
ils ont été tellement occupés à ourdir des conspira-
tions, à déposer leurs chefs, à poignaider leurs col-
lègues, qu'ils n'ont pas songé à prendre les précau-
tions les plus ordinaires pour assurer le paiement
de ces pauvres gens qui comptent absolument sur
leurs salaires pour leur entretien quotidien. N'est-
il pas étrange de voir le leader de la Chambre venir
nous demander de suspendre l'étude de cette ques-
tion, en raison de l'absence du ministre des
Finances, quand il ne s'agit tout au plus que de
$2,500? Pourquoi le ministre des Finances n'est-il
pas ici? Pourquoi s'absente-t-il de la Chambre,
quand d'importantes questions comme celle-ci sur-
gissent et que le leader de la Chambre est inca-
pable d'y répondre? C'est tout à fait impardon-
nable. M. l'Orateur, la négligence coupable <lu
gouvernement mérite la plus vive censure de la
part de la Chambre, car en négligeant leur devoir
manifeste, le paiement de ces employés, il s'est
rendu coupable d'une conduite déshonorante.
Est-il un autre parlement dans le monde entier qui
puisse soutenir la comparaison avec le nôtre à cet
égard ? Je doute même que le Venezuela puisse
etre mis en parallèle à cet égard avec le gouverne-
ment de notre pays, un pays en banqueroute.

On peut affirmer sans crainte que la république du
Venezuela paiesespages, sesmessagers, sesfemmes de
journée qu'elle emploie aux bâtisses parlementaires.
Tandis qu'ici dans ce grand pays, dont nous vantons
la haute civilisation, les institutions d'éducation,
et l'honnête administration qui préside aux affaires
publiques, ici, dis-je en plein dix-neuvième siècle,
que voit-on? Les femmes de journée employées
aux bâtisses parlementaires à Ottawa n'ont pas
encore recu leur salaire et probablement à 1heure
qu'il est sollicitent les marchands, les épiciers, les
bouchers de par la ville de leur faire crédit encore
quelque temps, afin d'empêcher leurs familles de
mourir de faim. S'il n'y a plus d'argent dans la
caisse publique, le sens commun vous dit que vous
devriez escompter un billet et payer ces employés.
Il se trouverait, j'en ai la conviction, des deux
côtés de la Chambre des députés, prêts à endosser
ce billet, plutôt que voir étaler aux yeux du pays
le spectacle déshonorant d'un gouvernement inca-
pable de payer les serviteurs du pays. Il est im-
possible, M. l'Orateur, de trouver un langage assez
énergique pour censurer comme elle le mérite la
conduite du gcuvernement pour avoir négligé de
payer les salaires de ces employés, ce qui a mis mon
honorable ami, qui a proposé que la séance soit
levée, dans la nécessité de signaler le fait à l'atten-
tion de la Chambre et du pays. Tous les députés
en sont stupéfaits. C'est toute une révélation pour
nous. Nous n'aurions jamais cru que le gouverne-
ment du Canada pût descendre au degré d'abaisse-
ment ou il est arrivé aujourd'hui.
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M. ALLAN: Puisque nous sommes à débattre
cette question, je désire signaler à l'attention de la
Chambre un autre grief qui passe aux yeux du
gouvernement pour minime et insignifiant, bien
qu'il soit d'une grande importance aux yeux des
intéressés. Je fais allusion à la perte subie par un
certain nombre de cultivateurs du comté d'Essex,
par suite de l'abattage de leurs porcs l'automne
dernier, par ordre du gouvernement ; et bien qu'ils
aient transmis leurs réclamations au département
depuis plusieurs mois, nul crédit n'a encore été
affecté à cette fin. Il éclata parmi les porcs une
épidémie, attribuée au fait qu'on avait nourri ces
animaux à même les déchets d'une fabrique de
conserves, et on craignit un instant que le choléra
ne se déclarât. Les-inspecteurs du gouvernement
visitèrent la localité et les enclos, et dans nombre
de cas, ordonnèrent l'abattage des porcs. D'après
la teneur de la loi, les cultivateurs en question
auraient droit au tiers de la valeur de leurs porcs.
Un seul cultivateur a ainsi subi une perte de $250,
par suite de l'abattage de ses porcs.

M. l'ORATEUR : L'honorable député pourrait-
il mre dire en quoi cette affaire se rapporte à la
question dont la Chambre est saisie ?

Quelques VOIX : On a proposé que la séance fut
levée.

M. l'ORATEUR: La motion d'ajournement
ayant été proposée dans le but de discuter un point
spécial, le débat doit se borner à ce sujet.

M. ALLAN : Il est regrettable qu'on ait pas
pourvu au paiement des employés de la Chambre.
J'espère que le budget supplémentaire sera déposé
sur le bureau de la Chambre à bref délai, et q-uil
sera affecté un crédit spécial à l'item en question.

M. MULOCK : M'est avis qu'en raison du
débat qui vient d'être soulevé, la Chambre a droit
de demander au gouvernement qu'il déclare s'il a,
oui ou non, l'intention de faire disparaître sans
retard ce grief, ce scandale. Le chef de la Cham-
bre a donné à entendre qu'en raison de l'absence
du ministre des Finances, il lui était impossible
d'aborder la question aujourd'hui même. M'est
avis que le ministre des Finances devrait être
maintenant à son siège pour faire conuaître sa
pensée à ce sujet, et si le débat ne doit pas se
poursuivre, peut-être le chef de la Chambre nous
dira-t-il ce que le gouvernement se propose de
faire à cet égard. Invariablement à la veille des
élections, le gouvernement se pose en champion de
la classe ouvrière. Le gouvernement fait-il preuve
d'amitié envers les ouvriers, dans cette circons-
tance? Voilà plusieurs jours que les organes de
l'opinion publque signalent à l'attention du gou-
vernement l'abus en question. Jeudi et vendredi
on a attiré l'attention sur cette négligence du gou-
vernement.

Il est impossible aujourd'hui d'avoir un seul
journal canadien sans y trouver quelque allusion à
cet abus criant, et le pays a une dette de recon-
naissance à acquitter envers l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) (lui a signalé la chose à la
Chambre. Il y a dans cette enceinte parleinen-
taire des députés qui s'attribuent le rôle de chamn-
pions de la classe ouvrière. Ont-ils élevé la voix
dans cette circonstance ? Où est l'honorable 'député
(le Montréal-est (M. Lépine) ? Où sont les hono-

M. LISTER.

rables députés d'Hamilton? Au moment même où
il est question d'un grief sérieux, ces honorables
députés sont absents. Où est l'honorable député
de Elgin-est (M. Ingram), qui se prétend le cham-
pion par excellence de la classe ouvrière. Où est-il
aujourd'hui que la Chambre est saisie des griefs des
membres des classes industrielles et laborieuses ?
Où sont-ils, ces messieurs qui viennent ici à titre
de représentants autorisés des intérêts de la classe
ouvrière ? M. l'Orateur, j'approuve tout ce qu'a dit
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister).
Nous avons des ministres qui touchent de forts
appointements, à commencer par le secrétaire
d'Etat, qui, depuis trente ans, recoit dle la caisse
publique un énorme traitement. Comment se fait-
il qu'à la veille des élections surtout, il fasse la
sourde oreille aux plaintes de la classe ouvrière ?
Comment! M. l'Orateur, il est impossible aux dé-
putés de faire un seul pas dans l'enceinte de ce
palais législatif qui a coûté des millions, sans ren-
contrer dans les chambres, dans les anti-chambres,
dans les corridors, des créanciers du pays. Voyez
ces jeunes pages assis sur les degrés le votre trône,
M. l'Orateur ; voilà des créanciers du pays ! Tra-
versez le couloir de la chambre et vous y verrez des.
pauvres veuves attendant le paiement de quelques
dollars qui leur sont dus.

A toutes les portes, vous rencontrez des portiers.
qui réclament le paiement de quelques semaines.
d'arrérages. Dans le cduloir, partout, vous vous,
rencontrez face à face avec des femmes de journée
qui sont les créancières du Canada. Avez-vous
besoin d'un secrétaire ? vous constatez qu'il n'est
pas payé. Impossible de rencontrer le moindre
traducteur dont le salaire ne soit en souffrance. Et.
je vois, en ce moment, le ministre des Finances
assis impassible, indifférent à la question, bien qu'il
ait promis, il y a quelque temps, de présenter le
budget supplémentaire et de voir à ce que ce grief
soit redressé. Hier e.ncore, l'honorable ministre,
infidèle à sa promesse, n'a pas déposé sur le bureau
de la Chambre son budget supplémentaire, et il ne
.serait probablement pas encore ici pour rendre
compte de sa négligence, si l'honorable député de
Grey-est n'avait sigalé l'affaire à l'attention de la
Chambre. L'honorable ministren'a-t-ilpas promis,
hier, de déposer le budget supplémentaire sur le
bureau de la Chambre? Je l'ai entendu, de sa
propre bouche, faire cette promesse. La journée
d'hier est passée et nous n'avons pas encore de
budget supplémentaire. Le parlement sera bien-
tôt prorogé--le 24 avril sera bientôt arrivé. Est-ce
que l'honorable ministre se propose de laisser expi-
rer le parlement avant que le pays ait payé à ces
employés ce qui leur est dû en justice ? Leur fau.
dra-t-il attendre la convocation d'un nouveau par-
lement, et qu'une nouvelle loi des subsides soit
adoptée ? Quel scandale public ne serait-ce pas là ?
Et cependant, ce même gouvernement est tout à
fait disposé à demander au parlement de voter des.
millions en faveur de n'importe quel projet apo-
cryphe et frauduleux, témoin le chemin de fer
maritime de Chignectou. En même temps, ces indi-
vidus se posent en champions de la classe ouvrièi-e?
L'hono.able secrétaire 'd'Etat nous a dit, il' a
quelque temps, que le crédit du Canada souffrirait
une rude atteinte du fait que nos obligations im-
payées dormaient dans les voûtes de sûreté .à
Londres ; mais il devrait se rappeler que le crédit
du Canada souffrira bien davantage du fait' que le
gouvernement, soit par incurie, soit par incapacité
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ou autrement, a manqué <le pourvoir an paiement
(les salaires des journaliers et mdes eniployés de la
Chambre.

Si ces gens-là n'avaient pas gagné leur argent,
s'il existait quelque doute nu sujet de la validité de
leurs réclamations, on p.ourrait alors excuser, dans
une certaine mesure, le gouvernement ; iais le fait
est qu'ils ont gagné leur salaire autant et plus
même que chacun les honorables ministres qui
siègent sur les bancs dit ministère. Je voudrais
bien savoir si les pages n'ont pas coisacré leur
temps à la Chambre aussi boiilmtciment que le
secrétaire d'Etat ou le ministre des Finances on
tout autre député? Je ne sache point qu'on ait
cessé de payer l'indemnité des léiputtés ou les trai-
tenents de ceux qui sont assez puissants pour
prendre soin de leurs propres intérîts. Oit n'inflige
cette injustice qu'à la classe des petits employés,
incapables de se défendre eux-mnies et de prendre
leur propre cause en mains. Le gouvernement
atiche sans cesse un vif intérêt polir l'ouvrier:
voilà qui prouve parfaitement bien leur sincérité.
De creuses paroles le sympathie, voilà tout ce
qu'ils ont à offrir <le substantiel à la classe ouvrière.
A quoi sert-il donc le payer de si forts appointe-
ments à ces messieurs ? Est-ce afin île discréditer
le pays, de commettre les inijuisticos, (le faire du
mal et de ne pas redresser les griefs? De toutes
les obligations imposées à ceux qui ont le pouvoir
en mains, la plus grande et la phis siacrée est celle
dêtre juste envers leurs stborduionmés. Dans ces
circonstances, je ne saurais terminer sans tue faire
de nouveau l'interprète le ce que je crois être le
sentiment lu pays, cn exprimant le profond regret
(lue nous éprouvons de ce qlie I'aiimmministrtioi a
laisse discréditer le Canada en coiniimettant une
injustice envers une certaine classe. Ces messieurs
le la droite nous vantent sms vesse la prospérité

dît pays et l'habileté financière di gouvernement,
voila une (les preuves de cette ren-iuriiaible habileté
financière ; et sans exagérer, mn'est avis qt'on ne
saurait trouver de meilleur échatillmn de 1 habileté
administrative déployée en génét-al par le gouver-
nemnent. Ce serait bien ici le cas d'apliiuer à leur
conduite les mots bien connus: A/ uno dîse omnes.

M. LÉPINE : M. l'Orateur, je viens d'entendre
l'honorable député de York-nord (M. Mulock), ait
cours de ses observations, demauler o4 sont les
députés ouvriers le cette Clhaibrte, et pourquoi ils
ne défendent pas les intérêts le cette classe dans
une circonstance comme celle-ci. Eh bien ! je puis
<lire à l'honorable député qute je suis ici pour défen-
dre ces intérêts.

Je puis lui dire de plus qlue j'ai été fort surpris
de l'entendre dire que chaque fois <qu'il s'agissmait
dune question affectant les intérts îles ouvriers,
les représentants de cette classe, ici, ic se trou-
vaient pas dans la Chambre. Si j'ai retardé a mie
lever pour demander comme les hionorables députés
île la gauche, que les salaires des employés (le la
Chambre soient payés imnédiateient, c'est parce
que je voulais aussi mentionner le cas des traduc-
teurs francais des Débats dott le salaire est égale-
ment arrêté. Je voulais aussi connaîitre l'opimion
des messieurs de l'opposition, parce qu îe chaque fois
qu'il s'est agi des intérêts des ouvriurs, ces mes-
sieurs leur ont toujours fait défaut, et je ne sais
pourquoi, aujourd'hui, ils sont aussi empressés ;
pourquoi ils portent tant d'intérèt aux classes on-
v. ères.

M. BELLEY : Ils ont peur de la loi réparatrice.

M. LÉPINE: Par exemple, quand il s'est agi de
l'établissement d'un bureau de statistiques, et
d'autres questions ouvrières importantes, jamais
nous n'avons eu le concours des honorables députés
de la gauche. Cependant, je dois dire que je par-
tage leur opinion en ce moment. Je ne ferai pas
usage de paroles aussi acerbes que celles dont ils
se sont servies pour condamner le gouvernement,
mais je dirai que je trouve étrange qu'on ait toute-
fois refusé de payer ces salaires ; et ce que je trouve
de plus étrange encore, c'est que l'argent voté
l'année dernière pour payer les traducteurs des
Débats français, n'existe plus. A quoi a-t-on
dépensé cet argent ? Je n'en sais rien.

Il est possible que le gouvernement n'ait pas l'ar-
gent nécessaire pour payer tous les employés de la
Chambre ; mais quant aux traducteurs français (les
Débats, leur salaire a été voté l'an dernier, et je
ume demande où cet argent est allé ; un fait est cer-
tain, c'est qu'ils ie sont pas payés. Dans tous les
cas, il est regrettable que le gouvernement ou le
Conseilde la Trésorerie n'ait pasdemandéun mandat
spécial, ou pris tout autre procédé convenable pour
payer régulièrement les messagers et tous les autres
employés de la Chambre.

Cette question est des plus urgentes et demande
l'attention immédiate du gouvernement. Nous
savons tous que ces employés gagnent un maigre
salaire, et quils doivent nécessairement le retirer
tous les mois, sans cela, ils sont obligés de
s'endetter, d'avoir recours aux usuriers, ce qui
leur fait perdre une forte partie de leur salaire.

Je suis enchanté que l'on ait soulevé cette ques-
tion dans la Chambre, parce que je ne vois aucune
raison qui ait pu engager le gouvernement à retar-
der le paiement de ces salaires.

Quant à ce qu'a dit l'honorable député de York-
nord, que lorsque des questions ouvrières ont été
soulevées <levant la Chambre, je n'y étais pas, je
nie cela complètement. Il est vrai que dernière-
ment il s'est agi d'un projet <le loi affectant les in-
térêts ouvriers, et le député qui l'avait en charge
n'était pas dans la Chambre quand il a été appelé;
mais que de fois on a appelé des projets de loi pré-
sentés par l'honorable député de York-nord et ce
monsieur n'était pas présent, lui non plus, pour des
raisons que je n'ai pas à rechercher.

J'espère donc que le gouvernement prendra les
mesures nécessaires pour payer immédiatement ces
employés qui réclament justement le salaire qui
leur est dû. (Texte.)

M. McKAY : Les honorables députés de la droite
se trompent étrangement s'ils s'imaginent qu'ils
vont duper les ouvriers du pays, grâce à l'étalage
de vaine sympathie dont ils font montre aujour-
d'hui. Dès qu'il s'agit de redresser un grief véri-
table de la classe ouvrière, je suis toujours prêt à
élever la voix en Chambre et à plaider la cause des
ouvriers, sans verser, toutefois, dans tout ce fatras
dont on nous a gratifiés aujourd'hui. Les ouvriers
et les cultivateurs connaissent bien leurs véritables
amie, et ils ne se laisseront pas prendre à la gros-
sière amorce que leur tendent actuellement les
honorables messieurs de la droite.

M. FRASER : D'après l'honorable député d'Ha-
inilton les ouvriers qui se plaignent qu'on ne leur
paie pas leur salaire n'ont qu'un grief purement
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imaginaire. Quelle force d'imagination l'honorable
député doit posséder ? Si je donne à l'honorable
député un billet que je ne paie pas à l'échéance, il
n'y a là d'après lui qu'un grief purement imaginaire.
Il a manqué sa vocntion ; il était appelé à faire un
poëte. A mon avis, c'est là un grief très réel, et
celui dont vous retenez le salaire souffre réellement,
bien que la chose puisse être indifférente à l'hono-
rable député d'Hamilton. Bien que la situation
actuelle et les espérances futures de l'honorable
député puissent lui permettre (le s'élever au-dessus
lu prosaïque domaine <le la réalité et <le prendre

son vol vers le royaume enchanté de l'imagination,
il ne doit pas oublier que de telles envolées sont
impossibles au pauvre travailleur, et pour lui la
grande question est <le savoir si, oui ou non, il
retirera le salaire journalier qui lui permet (le faire
face aux nécessités <le la vie. Bien que j'hésite à
nie servir d'expressions aussi énergiques que celles
dont on a fait usage, toutefois, je lois <lire que la
question soulevée par l'honorable député le Grey-
est indique que quelque chose va mal quelque part.
Voici un pays riche et prospère....

M. G(IROUARD : Très riche.

M. FRASER : Et plus il est riche, plus il est
honteux que nous soyons incapables le payer nos
employés. L'honorable député qui vient de m'in-
terrompre ne court nul risque de perdre même un
seul centin le son indemnité et dès lors, à ses yeux
il ne saurait pas y avoir (le grief nulle part, per-
sonne n'a plus le droit de se plaindre. Ces inter-
ruptions dérisoires sont loin <le faire honneur aux
sentiments des honorables députés qui se les per-
mettent. Je ne viens pas ici me poser en champion
de l'ouvrier ou le toute autre classe, mais je suis
chaud partisan du principe que l'ouvrier est digne
de son salaire et que notre premier devoir, abstrac-
tion faite <Je tout le reste, est (le voir à ce qu'on lui
paye son salaire. L'honorable député d'Hamilton
peut parler à son aise 'le griefs imaginaires, lui qui a
de fortes sommes en banque déposées à son crédit;
mais c'est un grief sérieux pour la pauvre veuve qui
compte sur le fruit du travail de son fils, et qui,
par la négligence du gouvernement, se trouve inca-
pable de fournir à son enfant le vêtement que toutes
les mères aiment à fournir à leurs enfants à cette
époque-ci de l'année. Si la discussion n'avait pas
d'autre bon résultat que de convaincre le gouverne-
ment de l'importance de réserver certains fonds, ou
de pourvoir de quelque façon au paiement de ses
employés, de manière à obvier à la répétition d'un
état de choses aussi disgracieux, le débat n'aura
pas été en pure perte. Le gouvernement, je l'espère,
prendra les mesures nécessaires pour qu'à l'avenir
les employés, qui travaillent tout autant que les
députés, ne se trouvent plus dans cette position.

M. CRAIG : Sans doute que l'honorable député
de Grey est parfaitement dans son droit en saisis-
sant la Chambre de la question débattue ; mais, en
même temps, à mon avis, le leader de la Chambre,
en demandant d'attendre le retour du ministre des
Finances, a formulé une demande parfaitement juste
et qui aurait dû être accordée sans coup férir. Je ne
crois guère à toute cette démonstration de fausse
sympathie dont on a gratifié la Chambre. Certains
députés le la gauche, qui se posent en champions
de la classe ouvrière, ne se soucient pas le moins du
monde que les employés en question soient payés;
c'est leur dernier souci.

M. FRASER.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre ! rétractez-
vous.

M. CRAIG: Je mue rétracte si l'expression n'est
pas parlementaire.

Quelques VOIX: C'est parfait.

M. CRAIG: Si l'expression est parlementaire,
j'y tiens. En attendant les honorables députés de
la gauche pérorer, je nie suis convaincu que le pays
ne croirait pas à la sincérité de leurs professions
(le foi.

Quelques VOIX: A l'ordre

M. CR.AIG : Je sympathise parfois avec certains
orateurs de la gauche, mais je devais l'avouer fran-
chemnent, il arrive à ces messieurs de parier quel-
quefois, non seulement die façon à s'aliéner des
sympathies des députés de la droite, mais en outre,
celles lu pays. M. l'Orateur, j'admire le chef de
l'opposition, qui en toute occasion, se conduit en
gentleman à la Chambre, mais j'ignore s'il serait
parlementaire de dire qu'en arrière et à côté
de lui se trouvent d'honorables députés qui ne se
conduisent pas en gentlemen.

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. CRAIG : Parlementaire ou non, je dois dire
ma pensée. Or, pour faire voir jusqu'à quel point
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister)
a poussé la sincérité, je désire rappeler quelques-
unes de ses affirmations. Parlant des messagers et
les écrivains sessionnels, il a tenté de prouver que,
payés ou non, ils ne gagnaient pas leur salaire.
J'aimerais savoir ce que les employés pensent de
cela. Tout en prétendant devant la Chambre et le
pays sympathiser avec ces employés .....

M. LISTER : Je rappelle l'honorable député à
l'ordre. L'honorable député (M. Craig) n'a pas
droit de dire ce qu'il sait être faux.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. l'ORATEUR : L'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister) ne doit pas se servir d'un tel lan-
gage en Chambre.

M LISTER: Je n'ai fait que répéter les paroles
dont l'honorable député de Durham (M. Craig)
s'est servi à mon égard.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Rétractez cela.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas compris que l'ho-
norable monsieur (M. Craig) accusait l'honorable
député de Lambton (M. Lister) de dire des choses
qu'il savait fausses. Si l'honorable député de
Durham (M. Craig) a dit cela, naturellement, il
est hors d'ordre'; mais cela n'excuse pas l'honorable
député de Lambton (M. Lister).

M. CRAIG : Je ne sais pas de quelle assertion
l'on se plaint.

M. LISTER : L'honorable député (M. Craig) a
dit que je tournais en ridicule les messagers et
autres employés de cette Chambre ; que je préten-
dais avoir pour eux des sympathies pendant que,
de fait, je n'en avais pas. En d'autres termes, que
je faisais profession d'être ce que je n'étais pas. Je
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(lirai à l'honorable député (M. Craig) qu'il n'a pas en pure perte puisqu'elle a fourni à certains hono-
la moindre sympathie pour les classes ouvrières. rables députés l'occasion de poser devant le pays.

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. HUGHES : Je désire savoir, M. l'Orateur,
si l'honorable député (M. Lister) a rétracté ce qu'il
a dit de l'honorable député de Durham (M. Craig).

M. LISTER : L'honorable député de Lanibton
(M. Lister) n'a pas rétracté ce qu'il a dit.

M. l'ORATEUR : L'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister) doit retirer ce qu'il a dit.

M. LISTER: Je le retire, naturellement. Vous
dites que ce n'est pas parlementaire, et, conformé-
ment à votre désir, je le retire.

M. CRAIG : Ce que j'ai dit, c'est que, tout en
faisant profession d'avoir des sympathies pour ces
employés, l'honorable député de Lambton (M.
Lister). .

Quelques VOIX : A l'ordre

M. CRAIG :. . .m'a laissé sous l'impression et a
voulu, je crois, laisser le pays sous l'impression
qu'un grand nombre de ces employés ne sont pas
nécessaires et qu'ils ne font rien.

M. LISTER: Vous avez l'esprit très plastique.

M. CRAIG : J'ai été de même un peu surpris
d'entendre le député de York-nord (M. Mulock)
dire qu'il était très sympathique aux ouvriers.
.J'en suis heureux, car je ne l'ai jamais su jusqu'ici.
Tout en ne voulant pas parler de choses privées,
je lois dire qu'il sied mal à certains hommes de
poser comme les amis des ouvriers et essayer en
même temps de faire croire que d'autres députés

ne sont pas les amis des ouvriers. Le député de
Lambton-ouest (M. Lister) a dit que je réunissais
toutes les qualités et le reste. Naturellement, je
suppose qu'il voulait dire ce qu'il disait. Je sup-
pose qu'il ne serait pas parlementaire de ma part
de <lire qu'il n'était pas sérieux. Je puis lui dire,
cependant, que je viens pas ici réclamer quoi que
ce soit pour moi-même. , Je n'éprouve pas le besoin
de poser comme l'ami des ouvriers, car je sais que
les ouvriers du Canada sont assez intelligents pour
savoir où sont leurs amis, sans qu'on ne leur dise.
Les amis des ouvriers dans ce pays n'ont pas besoin
de venir ici faire parade de leur amitié.

D'après ce que j'ai pu comprendre par la décla-
ration du député de Grey-est (M. Sproule), il
paraît que depuis deux semaines les crédits desti-
nés à payer ces employés de la Chambre sont épui-
sés. Je n'ai pas de doute qu'on prendra sous peu
les moyens nécessaires pour les payer. Tout en
ne trouvant pas à redire parce que le député de
Grey-est (M. Sproule) a soulevé cette question, je
crois qu'il eut pu en parler au gouvereement et
obtenir des explications à ce sujet. Cependant, il
avait parfaitement le droit d'atttirer là-dessus l'at-
tention de la Chambre s'il le voulait. Le leader de
la Chambre a demandé que la discussion fut ajour-
née jusqu'à ce que le ministre des Finances fut pré-
sent, et je crois qu'après cette demande, la discus-
sion était hors d'ordre, sinon à un point de vue
parlementaire, du moins au point de vue de bon
sens. Cependant, je suppose qu'elle n'a pas été
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M. McMULLEN : Je dois exprimer ma surprise
de la manière dont l'honorable député de Durham-
est (M. Craig), a parlé des députés de la gauche.
La discussion faite par ceu.-ci était sincèrement
dans l'intérêt des employés à qui on n'a pas payé
leurs traitements. Depuis 14 ans que je siège ici,
je n'ai eu connaissance que d'une occasion dans
laquelle les employés du parlement n'ont pas été
payés. Je me rappelle qu'une fois, alors que le
regretté sir John Abbott était premier ministre, on
demanda au parlement de consentir au vote (les
crédits destinés à payer les traitements des em-
ployés, et l'opposition y consentit aussitôt. Le
ministre des Finances est maintenant ici, et bien
qu'il ait écouté la discussion, il n'a pas dit pour-
quoi le gouvernement n'a pas pourvu au paiement
de nos employés. Depuis que je siège ici, je n'ai
jamais vu une session durant laquelle le gouverne-
ment a en aussi peu de courtoisie pour la gauche.
Les banquettes ministérielles sont à peu près vides
tous les jours et peu dle partisans du gouvernement
assistent aux séances. Ces employés ont besoin
d'être payés, et le ministre des Finances a le droit
d'expliquer pourquoi ils ne l'ont pas été. C'est ce
qu'il va faire, j'espère.

M. SPROULE : Maintenant que l'honorable
ministre des Finances est à son siège peut-être
voudra-t-il donner les explications promises en son
nom par l'honorable leader de la Chambre.

M. FOSTER: Je regrette de n'avoir pas été ici
quand cette discussion a été entamée. J'en ai en-
tendu une partie, cependant, et d'après ce que j'ai
pu comprendre, elle roule sur ce que le crédit voté
pour la Chambre des Communes, pou* l'exercice
en cours, est épuisé, parce que l'année dernière, le
parlement a siégé passé le 1er juillet et que, par
suite, des paiements qu'on supposait devoir être
appliqués à cette session-ci, ont été appliqués à la
dernière session. Pour cette raison le crédit est
actuellement épuisé et il faut y suppléer. Le bud-
get supplémentaire qui sera déposé très prochaine-
ment, pourvoira aux services de la Chambre des
Communes, et j'espère qu'alors nous ne verrons
pas les honorables députés de la gauche qui sont
aujourd'hui si chagrinés de ce que ces services res-
tent impayés, s'opposer à ce que le pays vote les
crédits nécessaires à ces services.

Je crois que rien de grave n'est arrivé au crédit
public du pays. Cela a fourni à l'honorable député
de York-nord (M. Mulock) l'occasion de prononcer
un discours qui est un bel échantillon de mélo-
drame et qu'il fait valoir avantageusement sous ce
rapport. J'espère que cela n'a pas causé de crise
financière à Londres, à Berlin ou à Paris.

M. MULOCK : Et les employés qui ont été une
semaine sans être payés ?

M. FOSTER : Aussitôt que possible le budget
supplémentaire sera soumis à la Chambre qui sera
appelée à le voter.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne veux
pas prendre part à la discussion, mais l'honorable
ministre a formellement promis que ce budget sup-
plémentaire serait déposé hier soir au plus tard.
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honorables députés (le la gauche à empêcher la légis-

M. FOSTER: Si possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et je crois
qu'il servirait réellement le service publie en géné-
ral de même que les employés qui attendent après
leur paiement s'il déposait ce budget sans retard.
Quand le débat d'hier soir a été fini, je me propo-
sais justement le demander pour la dernière fois à
'honorable ministre pour quelle raison le budget

supplémentaire n'avait pas été produit tel que
promis et quand il le serait.

NI. FOSTER : On est actuellement à l'imprimer.
Des éventualités comme celles de hier soir mue fati-
guent tant et il y a tant d'autre travail départe-
mental à faire qu'il est difficile le préparer le bud-
get. Mon honorable ami sait qu'il y a autre chose
à faire que de l'imprimer. Quand j'ai promis de le
déposer, je lai fait sans prévoir qu'il y aurait tant
de cause le retard et surtout que les séances se-
raient aussi longues.

La proposition d'ajournement est rejetée.

LES ATROCITÉS ARMÉNIENNES.

M. CHARLTON: Je désire appeler l'attention
du premier ministre sur une motion qui est inscrite
en mon nom sur l'ordre du jour et que je deman-
derai au gouvernement de faire sienne. Je veux
parler de la motion relative aux atrocités commises
en Arménie. Le premier ministre en connaît la
nature et je crois quelle a reçu son approbation.
C'est une copie le la motion qui a été adoptée par
la Chambre les Communes anglaises à laquelle les
mots suivants ont été ajoutés :

Et que, pour obtenir ce résultat, il est nécessaire d'avoir
le concours actif de toutes les puissances chrétiennes du
monde, y compris les Etats-Unis d'Amérique.

Toute la motion se lit comme suit:

Que cette Chambre exprime la sympathie profonde
qu'elle éprouve pour les souffrances de la population
chrétienne dans la Turquie d'Asie, mais qu'elle espère
que de nouveaux efforts seront faits pour améliorer son
sort, et que pour obtenir ce résultat il est nécessaire
d'avoir le concours actif de toutes les Puissances chré-
tiennes du monde, y compris les Etats-Unis d'Amérique.

Je n'ai pas besoin de discuter cette question au-
trement que pour dire que les chrétiens <le ce pays
s'y intéressent vivement.

M. L'ORATEUR : L'honorable député n'a pas le
droit de discuter la question.

M. CHARLTON: Je ne veux pas discuter la
question. Je mentionne simplement le fait qu'elle
est l'objet d'un grand intérêt public ; et comme la
motion, si elle reste en mon nom, ne saurait être
atteinte, je demande simplement au gouvernement
en vue de l'intérêt que la question soulève, d'en
faire un ordre du gouvernement, afin qu'elle ait
plus d'autorité et de force et qu'elle puisse déter-
miner une initiative.

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à l'hono-
rable député, je dois dire que les sympathies du
gouvernement sont chaleureusement acquises à la
résolution qu'il a inscrite sur l'ordre du jour. Mais
il m'est impossible le m'engager à en faire un ordre
du gouvernement jusqu'à ce que le travail de la
session soit plus avancé. Après la nouvelle mani-
festation que nous avons eue de la disposition des

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

bonorables députés dle la gauche à empêcher la légis-
lation d'ordre publie..

Quelques VOIX : A l'ordre!

Sir CHARLES TUPPER:..je dois refuser, je
crois, d'imposer une nouvelle besogne au gouver-
nement jusqu'à ce qu'on ait fait plus (le progrès
avec la législation publique indispensable actuelle-
ment soumise à la Chambre.

M. CHARLTON: Je regrette de n'avoir pu
saisir les remarques faites par le premier ministre.
-J'ai compris que le gouvernement allait s'emparer
de la motion.

Sir CHARLES TUPPER: Je viens d'expliquer
que les sympathies du gouvernement sont forte-
ment acquises à la résolution, mais que je ne puis
prendre l'engagement d'imposer une autre besogne
au gouvernement jusqu'à ce que nous ayons fait
plus (le progrès avec la législation publique indis-
pensable actuellement soumise a la Chambre,
quelles que fortes qlue soient nos sympathies pour
le but que poursuit l'honorable député.

SEANCE DE LA CHAMBRE LE VENDREDI-
SAINT.

M. LAURIER : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire attirer l'attention du leader de la.
Chambre sur une question de haute convenance
pour les députés. Nous avons tous compris que le
premier ministre avait déclaré ailleurs que la
Chambre siégerait le Vendredi-Saint, si le fait de
ne pas siéger pouvait nuire aux délibérations; et je
voudrais savoir du leader (le la Chambre si tel est
le cas ou non.

Sir CHARLES TUPPER: Je demanderai à l'ho-
norable chef de la gauche-car c'est une question
qui nous intéresse tous-s'il a lui-même objection à
siéger le Vendredi-Saint. Il est très important,
dans l'état actuel de la législation publique soumise
à la Chambre, qu'on ne perde ni un jour ni une
heure à la pousser de l'avant, mais je n'hésite pas
à dire que je n'insisterais pas pour faire siéger la
Chambre le Vendredi-Saint. Si cela était contraire
aux scrupules de conscience dl'un honorable deputé
le l'un ou de l'autre côté de la Chambre.

M. LAURIER: Je dois dire que la question de
l'honorable ministre, en ce qui me concerne, est
parfaitement déloyale et que je ne me propose pas
d'y répondre. L'honorable ministre n'a pas le droit
de demander quels sont mes scrupules personnels à
cet égard. Si je n'ai pas de scrupules, d'autres
peuvent en avoir. Le Vendredi-Saint est une fête
légale et établie par statut, nous n'avons pas l'habi-
tude de siéger ce jour-là, et je demande simplement
à l'honorable ministre si c'est l'intention du gouver-
nemnent de faire siéger la Chambre ce jour-là.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable chef de
la gauche n'ayant pas fait d'objection, j'ai cru le
traiter avec courtoisie en le consultant. Comme il
ne soulève pas d'objection, je dois dire que nous
nous proposons de faire siéger la Chambre le Ven-
dredi Saint.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Comme l'ho-
norable ministre en a appelé aux députés, je dois
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lui (lire, bien que je ne sois pas porté aux scrupules
de conscience, qu'en ma qualité de membre de
l'Eglise épiscopalienne anglicane, j'ai personnelle-
ment des objections extrêmement fortes à siéger le
Vendredi-Saint. Je ne sais pas comment ce jour
est regardé par d'autres personnes; mais je sais
qu'il i' y a pas de jour dans toute l'année où les
membres (le l'Eglise épiscopalienne anglicane
seraient davaitage blessés de nous voir siéger que
le Vendredi-Saint, qui, à nos yeux, est peut-être le
jour le plus sacré de toute l'année. J'enregistre
donc, en ce qui me concerne, la protestation la plus
foite possible contre toute proposition de siéger ce
jour-la.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je désire ajouter à ce
que vient de dire l'honorable député l'expression de
mes propres sentiments à cet égard. J'ai vu l'avis
donné par l'honorable ministre hier ou avant hier,
j'en ai été très surpris et j'en ai pris occasion pour
donner avis d'un amendement, je voulais signaler à
Fattention de l'honorable ministre le fait qu'une
congrégation très nombreuse de chrétiens, l'Eglise
anglicane, verrait d'un bien mauvais oeil la
conduite de la Chambre en siégeant le Vendredi
Saint. D'abord cette conduite est absolument sans
précédent, et ensuite elle ferait violence à des
convictions religieuses. Il n'y a pas de jour plus
sacré pour l'Eglise anglicane que le Vendredi
Saint. Comparés à celui-là tous les autres jours
sont relativement insignifiants.

Nous savons que les membres des deux côtés de
la Chambre ont des opinions différentes sur la
convenance d'observer ce jour qui est d'observance
annuelle. C'est le jour que l'assemblée des chrétiens
a fixé pour la commémoration du terrible événement
que ce jour rappelle. Je sais qu'il y a des milliers
de bons chrétiens dans ce pays qu'une séance de la
Ciambre ce jour-là révolterait au delà de toute
expression. L'honorable ministre le sait, j'en suis
sûr. Il sait que des otfices ont lieu dans les églises
anglicanes, non seulement l'office ordinaire, mais
durant la plus grande partie de la journée. Il sait
que ceux qui appartiennent à cette communion sont
obligés de s'absenter de leurs devoirs publics ce
jour-là, et bien que nous ne puissions pas tous être
d'accord sur des questions de ce genre, j'espère
cependant, qu'on respectera les priacipes de cette
communion de même que ceux de toute autre
communion. Je demanderai à l'honorable ministre
ce qu'on dirait en Angleterre si on proposait que la
Chambre des Communes siégeât le Vendredi Saint.
Il est impossible de concevoir que cette proposition
puisse être faite et elle ne sera pas écoutée un seul i
instant. Les membres de la grande Eglise angli- i
cane y verraient un entrage à leurs convictions les
plus chères. J'espère que l'honorable ministre
reviendra sur la position qu'il a prise et qu'il ne i
creera pas un précédent qui causerait un vif ressen-
timent chez une grande partie de notre population.

Sir CHARLES TUPPER: Avant de répondre
d'abord à la question qu'on m'avait posée, j'ai
voulu savoir ce que je sais maintenant, et je n'hé-
site pas à dire que, dans les circonstances, je ne t
croirais pas convenable de demander à la Chambre
de siéger en un jour oà le fait de siéger blesserait
les convictions religieuses d'un seul député. Après r
ce que viennent de dire les deux honorables préopi- t
nants, je dois annoncer que la Chambre ne siégera a
pas le Vendredi Saint.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n0 58) Acte réparateur (Manitoba).
-(Sir Charles Tupper.)

En comité.)

Article L.-Le lieutenant-gouverneur en conseil de la
province du Manitoba nommera, pour former et consti-
tuer le conseil d'instruction des écoles séparées pour la
province du Manitoba, un certain nombre de personnes,
ne dépassant pas neuf, qui toutes devrontetre catholiques
romaines.-

2. Trois des dits membres inscrits au pied de la liste
des membres de ce conseiltels que portés au registre des
nrocès-verbaux du conseil exécutif de la province du
Manitoba, devront se retirer et cesser de siéger officielle-
ment à la fin de chaque année, laquelle, pour les fins du
présent acte, sera censée être le deuxième jour d'octobre
chaque année, et les noms des membres élus pour les rem-
placer seront placés en tête de la liste; et les trois sortant
ainsi de charge à tour de rôle et annuellement seront
rééligibles.

M. DAVIES (I.P.-E.): On avait lieu de compter
qu'avant d'entamer la discussion sur l'article 1, on
attirerait l'attention sur ce que j'appellerais l'incon-
venance, pour ainsi dire, de procéderàl'étude dubill,
en vue (les négociations qui ont lieu à Winnipeg.
J'espérais moi-même que l'honorable leader de la
Chambre saisirait cette occasion pour nous rensei-
gner sur le progrès des négociations et la probabi-
lité qu'il y a de les voir réussir. Je crois pouvoir
dire que ce serait une cause (le très vive satisfac-
tion pour les membres des deux côtés de la
Chambre, si l'on pouvait en venir à un arrange-
ment à l'amiable qui sortirait cette question irri-
tante du domaine politique. C'est certainement le
désir des députés de la gauche dans tous les cas, que
nous puissions lier contestation avec le gouverne-
ment aux prochaines élections, sur la grande ques-
tion économique. Nous voulons obtenir le verdict
du pays sur cette question, sans que la question
soit voilée ou confondue avec une autre question
qui, malheureusement, soulèvera 'es préjugés de
race et de religion de tous genres. J'avais espéré
qu'avant d'entamer la discussion de ce bill en co-
mité, le gouvernement aurait demandé à la Cham-
bre d'étudier d'autres projets de loi d'urgence et
ajourné l'étude du bill actuel jusqu'à ce qu'il eût
pu donner à la Chambre l'assurance que les négo-
ciations avaient échoué, assurance que personnel-
lement je regretterais beaucoup de recevoir.

Sir CHARLES TUPPER : Je dois dire, en ré-
ponse, que lorsque le gouvernement a annoncé son
intention d'entamer des négociations avec le gouver-
nement du Manitoba, nous avons distinctement
léclaré que nous nous proposions d'insister sur l'a-
doption du projet de loi actuel. L'honorable député
sait que nous n'occupons pas la position qu'occupe
l'ordinaire un gouvernement à l'égard (lu parle-
ment. Il sait que la décision prise de proroger les
Chambres pa's plus tard que le 24 avril fait qu'il est
absolument impossible, eu égard aux affaires publi-
ques et à l'état de cette très inportante législation,
l'adopter une autre ligne de conduite que de cons-
amnent travailler à mener cette législation à
bonne fin; et loin que cette conduite nuise. en quoi
que ce soit aux négociations, je crois qu'elle est de
nature à avoir un effet tout opposé. Si le bill main-
enant soumis au comité devient loi, ce sera une
ffaire relativement simple pour le gouvernement

du Manitoba de faire des arrangements qui l'empê-
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cheront d'être mis en opération ; mais pour qu'il
devienne loi il faut l'étudier sans perdre de temps
jusqu'à ce qu'il soit adopté. Si, d'autre part, il
était abandonné ou retiré, ou si l'on perdait du
temps pour la faire entrer dans notre corps de loi,
et que les négociations dussent échouer, la minorité
au -Manitoba resterait dans la même position déplo-
rable et sans remède dans laquelle elle se trouve
depuis cinq ans. Dans ces circonstances, le gouver-
nement a l'intention (le pousser ce projet de loi
avec toute la vigueur et l'énergie possible jusqu'à ce
qu'il soit adopté.

M. DAV1ES I.P.-E.): Dans tous les cas, la
déclaration de l'honorable ministre ne manque pas
de précision cette fois. Je dois dire que*je n'ai pas
attaché cette signification à la déclaration qu'il a
faite l'autre jour. J'ai compris qu'il insisterait
pour que le bill fut voté en deuxième lecture, mais
non pas qu'il insisterait pour que le bill fût étudié
en comité de jour en jour. Quand le gouvernement
différait d'opinion avec la gauche sur la politique
à suivre, j'aurais compris qu'il se décidât à appli-
quer la politique que vient d'indiquer l'honorable
ministre. Mais lu moment que le gouvernement a
changé de politique et a fait ce que j'oserai quali.
fier de reculade honorable-et je ne dis pas cela
pour lui en faire un reproche-reculade que nous
étions prêts à accepter dans un bon esprit, en adop-
tant la politique que mon honorable ami (M.
Laurier) a maintes fois cherché à lui faire accepter,
de chercher à régler cette question à l'amiable, je
croyais qu'il se déciderait à faire de son repentir
un repentir sincère. Je denanderai à l'honorable
ministre comment le pays pourrait croire un seul
instant que le gouvernement est sincèrement dési-
reux d'en venir à un règlement à l'amiable. On
nomme une commission, dont deux des membres
sont choisis par le gouvernement, et un particulier,
et il les envoie consulter le gouvernement manito-
bain, dans le but, a-t-on dit, d'arriver à une entente
amicale, à un compromis raisonnable, dans le but
de savoir si l'on ne peut pas arriver à un modus
virenli qui rejetterait la question en dehors de
l'arène politique par un règlement sur une base
satisfaisante pour la minorité catholique de même
que pour la majorité protestante.

Si l'honorable ministre nie le permet, je dirigerai
l'attention sur ce qu'il <lisait à cette Chambre dans
sa déclaration officielle du 9 mars. Certes, cette
déclaration officielle nous donne droit d'espérer
autre chose qu'une législation coercitive :

Devant l'assurance que le gouvernement du Manitoba
consent à avoir une conférence, le gouvernement a l'in-
tention, dès que sera adoptée la deuxième lecture du bill
réparateur, d'avoir une conférence avec le gouvernement
Qreenway, dans le but d'arriver à un règlement de cette
question à des conditions satisfaisantes pour son gouver-
nement et la minorité du Manitoba, mais en même temps
de procéder sur la question actuellement devant la
Chambre de die in diem, tel que convenu d'abord.

M. OUIMET : Je soulève un point d'ordre. Je
conteste le droit de l'honorable député de soulever
de nouveau, dans ce moment, l'opportunité de la
ligne de conduite suivie par le gouvernement.
Nous sommes en comité, et la discussion doit se
borner, je crois, à la disposition maintenant sou-
mise. Nous sommies à discuter l'article 1, et je
vous demanderai, M. le Président, si nous pouvons
discuter la politique générale du gouvernement.

par une ou deux raisons, pourquoi, à mon avis, la
question d'ordre soulevée par l'honorable ministre
n'est pas bien fondée. Nous sommes, dans le
moment, appelés à discuter le premier article de ce
bill. Or, je crois, à tort ou à raison, qu'il existe de
graves raisons d'Etat pour que nous ne discutions
pas cette disposition en comité, des raisons si
graves qu'elles n'existent pas seulement dans l'esprit
<les membres de ce côté-ci, mais dans l'esprit de la
majorité des membres de -cette Chambre, s'ils
avaient leur pleine liberté d'action. Et toute
homme intelligent admettra que si cette mesure doit
être adoptée, vous ne sauriez en presser l'étude au
moment où vous êtes à négocier en déhors un règle-
ment amicale de la question. C'est tout simple.
ment ridicule. J'allais me servir d'une expression
peu parlementaire, peut-être, mais je considère que
c'est une insulte à l'adresse des membres de cette
Chambre que de leur demander de discuter les
détails d'une mesure coercitive, au moment même
où vous déclarez que vous essayez de régler à l'ami.
ablé cette question, en dehors.

Si j'ai raison de dire que cette raison d'Etat est
évidente et ne nous ne saurions l'ignorer, nous ne
devons certainement pas entreprendre la discussion
de cette disposition du bill. Je soumets la chose à
votre considération, M. le Président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Jeferai d'abord
observer à l'honorable député que nous sommes en
comité, et que nous étions à discuter la/disposition
soumise à la Chambre lorsqu'il a voulu attaquer le
gouvernement. J'ai cru la chose raisonnable et
j'ai permis à l'honorable député de continuer jus.
qu'à ce moment; mais depuis que le gouvernement
a déclaré qu'il voulait étudier le bill en comité, je
dois rappeler à l'honorable député que nous sommes
en comité et devons discuter le bill article par
article.

M. MILLS (Bothwell): Nous acceptons votre
décision, M. l'Orateur, mais elle se prête à l'impor.
tante considération suivante. Nous avons la ques-
tion de priorité, et peut-être la question du droit
de procéder à l'étude de cette disposition.

Les honorables messieurs de la droite savent que
la loi d'où nous tirons notre droit de procéder en
comité ne s'applique, dans cette circonstance, qu'en
dernier ressort. Eh bien! qu'avez-vous fait?
Depuis la présentation de cette mesure en Chambre
vous avez nommé une commission chargée de ren-
contrer le gouvernement manitobain pour discuter
toute la question. En faisant cela, vous avez
admis vous-mêmes que cette Chambre n'avait pas,
dans le moment, juridiction pour discuter cette
question que vous êtes à étudier. et discuter en
dehors. Voyez ce que dit l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord. Une disposition de cet acte
autorise le gouvernement à entendre l'appel de la
minorité; elle donne au gouvernement le droit
d'étudier la question et de s'enquérir si quelque
privilège a été violé. Or, on s'est assuré de ce fait.

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. MILLS (Bothwell): Je vous demande, M.
l'Orateur, s'il ne convient pas de discuter cette
question préliminaire avant d'étudier cette dispo-
sition ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant que vous donniez Sir CHARLES TUPPER: Le point d'ordre est
votre décision, M. le Président, je dèsire expliquer, à l'effet de savoir si la question soulevée par l'hono-

Sir CHARLES TUPPER.
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rable député peut être discutée en comité. La
Chambre est en comité pour étudier ce bill, et le
point d'ordre est que la disposition seule qui est
devant le comité, et non la politique générale du
gouvernement, peut être discutée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pourrais
dire à l'honorable ministre que si le point d'ordre
est la seule question qui nuise dans le moment, on
pourrait facilement proposer l'ajournement.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Tout le monde,
j'en suis sûr, désire prendre en considération la
question soumise. Les observations de l'hono-
rable député de Queen (M. Davies) et de l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) auraient
pu être faites avant que nous nous formions en
comité; mais nous sommes dans le moment en
comité, on a soulevé la question d'ordre, et je de-
manderai au comité de s'occuper de l'étude de l'ar-
ticle plutôt que de discuter le principe général du
bill.

M. McNEILL : S'il ne nous est pas permis de
parler....

Sir CHARLES TUPPER: Vous ne pouvez par-
ler sur une question d'ordrelorsqu'elle a été décidée.

NI. McNEILL : Nous pouvons 'du moins en ap-
peler de la décision du président et discuter ce
point.

Sir CHARLES TUPPER: Non. L'honorable
député doit se soumettre à la décision du président,
ou appeler de cette décision. Dans ce dernier cas,
la question sera réglée de suite, mais elle n'est pas
sujette à un débat.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député peut en appeler de la décision, mais il ne
saurait la discuter.

M. MoNEl LL: Je propose que le comité lève
ma seance.

M. MULOCK : Et rapporte progrès, et demande
qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.

M. DEVLIN: L'honorable député ajoute-t-il à
sa motion, " et rapporte progrès, et demande qu'il
lui soit permis de siéger de nouveau."?

M. McNEILL: Oui.

M. MULOCK : J'aimerais demander à l'hono-
rable leader de la Chambre, relativement à sa
déclaration, jusqu'à quel point nous pouvons con-
tribuer au succès les négociations de Winnipeg, en
procédant à l'étude du bill ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux discuter
rien autre chose que l'article du bill soumis au
fauteuil. Le Président a décidé que c'est la seule
discussion permise, et je ne veux discuter aucune
autre question.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ai-je compris, M. le
président, que vous aviez décidé que sur une mo-
tion à l'effet de lever la séance du comité nous ne
pouvions discuter la question par moi soulevée ?
,le crois avoir le droit de discuter cette question.
-Je prétends qu'il n'est pas sage de discuter le bill
dans le moment, à cause des négociations pen-

dantes à Winnipeg. La question offre deux as-
pects différents. Il y a d'abord la question d'op-
portunité, et l'autre-et la plus grave, soulevée
par l'honorable député de Bothwell-est de savoir
si vous êtes moralement ou légalement justifiables
de procéder, vu qu'il s'agit simplement d'une légis-
lature agissant en dernier ressort.

Sir CHARLES TUPPER : Je soulève une
question d'ordre. Le Président a décidé qu'il fal-
lait, dans le moment, se borner à la discussion de
l'article soumis au comité. Dans ce cas, tout ce
que dit l'honorable député est en violation de cette
décision.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
m'excusera si je lui signale ce qu'il n'a pas enten-
du. Après la décision du Président, j'ai cessé toute
discussion. Alors l'honorable député de Bruce-
nord (M. McNeill) s'est levé et a proposé que le
comité lève sa séance, rapporte progrès et demande
la permission de siéger de nouveau.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Non; l'hono-
rable député de Bruce-nord s'est levé pour parler,
et j'ai déclaré qu'il ne pouvait discuter la décision
du président, mais qu'il pouvait en appeler, et la
chose en est restée là. -le n'ai pas entendu l'hono-
rable député proposer l'ajournement de la séance
du comité.

M. McNEILL: Oui, M. le président, j'ai pré-
senté cette motion.

M. DALY . J'ai entendu l'honorable député
faire cette motion.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Dans ce cas,
je vais soumettre cette motion.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant que la motion
soit soumise, je dois dire d'abord que tout le monde
comprendra l'importance de la, décision que nous
allons prendre.

L'honorable ministre a délégué deux membres
du gouvernement, le ministre de la Justice et le
ministre de la Milice, accompagnés de l'honorable
député de Montréal-ouest (sir Donald Smith), cons-
tituant une commission royale chargée de tenter
des négociations amicales avec le gouvernement
du Manitoba. Or, M. l'Orateur, cela est de la na-
ture d'un armistice, et, certes, durant cette sus-
pension d'armes, on ne saurait rien faire dans l'in-
térêt. Je dois admettre, et j'admets, je le déclare
ouvertement, que les honorables messieurs de la
droite sont animés du sincère désir d'arriver à un
arran:ement amicale. Je ne puis concevoir qu'il
en soit autrement. A mon avis, cela doit être re-
gretté, tant par le gouvernement qu;e par l'opposi-
tion, que cette question importante doit être réglée
devant le public à la prochaine élection.

Sir CHARLES TUPPER : C'est précisément ce
que nous voulons empêcher.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois que l'honorable
ministre ne prend pas les véritables moyens d'em-
pêcher cela. Je crois que si nous sommes tous du
même avis à ce sujet, si nous croyons, qu'il est dé-
sirable de retirer cette question de l'arène politi-
que, nous faisons alors un pas de plus vers le règle-
ment de cette question devant la Chambre.
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Maintenant, M. l'Orateur, que voyons-nous ? Je

n'ai rien vu ni entendu ait sujet des négociations à
Winnipeg. Je vois que les commissaires se sont
réunis, que leur réunion a été des plus cordiales,
et bien qu'aucun détail n'ait transpiré, nous en
savons assez pour constater qu'ils ont discuté fran-
chement et entièrement les divergences d'opinion
qui existent entre les deux gouvernements. Je
vois, par les dépeches de ce matin, que l'on en sait
assez pour établir que la commission a été en session
toute la journée hier, et cela, pour étudier quelle
question ? Pour étudier, je suppose, les proposi-
tions qu'aurait dû faire le gouvernement fédéral
et les objections du gouvernement provincial ; et
dans le but, je l'espère, d'arriver à une conclusion
finale et pratique de la question. Mais précisé-
ment au moment critique, au moment où l'on doit
user de modération, où l'on doit éviter toute ex-
pression d'opinion (le nature à aggraver les rela-
tions malheureuses qui existent déjà, à ce moment,
dis-je, vous soulevez, dans cette Chambre, une dis-
cussion qui provoque nécessairement l'expression
d'opinions qu'il serait peut-être sage d'éviter et qui
ne peuvent assurément avoir pour effet que de re-
tarder le règlement si généralement désiré. Je
dirai même qu'il n'y a aujourd'hui dans le pays que
quelques cerveaux exaltés qui ne désirent pas le
règlement immédiat (le la question par la commis-
sion. Le règlement de cette question serait d'un
grand bien pour les intéressés,d'un grand bien pour
les partis politiques du Canada, dans l'intérêt les
questions de races et de religions ; et je ne puis
comprendre pour quelles raisons le gouvernement
insiste sur la discussion acrimonieuse de cette
question au montent même où la commission s'ef-
force d'en arriver à un règlement amical. Cela
ne saurait avoir qu'un effet, celui de reculer, sinon
de détruire absolument, tout espoir d'un règlement.
En ce qui tue concerne, je dois avouer que je tien-
drai le gouvernement responsable, je tiendrai l'ho-
norable ministre responsable, si la commission n'at-
teint pas son but. Je le tiendrai responsable parce
que, à mon avis, il adopte une ligne de conduite
propre à détruire tout espoir d'un règleinent.

Supposons maintenant que la chose soit discutée
devant (les hommes sensés. Supposons que l'on
aille dans les provinces maritimes, et que l'on
s'adresse à une centaine d'hommes intelligents
pour leur demander : Croyez-v'ous qu'il convienne
de forcer le comité de discuter la question de coer-
cition de die in diem, au moment même où les com-
missaires s'efforcent d'obtenir un règlement du
Manitoba ? Quel serait alors la réponse ? On nous
répondrait : Ces hommes sont incensés, ou bien,
ils n'agissent de manière à arriver au but qu'ils
nous disent pouvoir atteindre. Ce ne sont pas de
gens sérieux. S'ils voulaient arriver à un règle-
ment, ils n'adopteraient pas la ligne de conduite
qu'ils veulent suivre aujourd'hui, et qui est tout à
fait contraire à leurs désirs.

J'en appellerai au jugement des honorables dépu-
tés de la justesse de ces paroles, s'ils désirent un
règlement de la question.

L'honorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries a émis un jour une expression inconsidérée
dans laquelle nous avons cru découvrir chez lui, le
désir de ne pas voir régler la question. Il a par
la suite, retiré cette expression, en demandant à
s'expliquer, et nous devons lui reconnaître le désir
de vouloir un règlement amical, si possible. Je
lui demanderai donc, si, dans les circonstances, la

M. DAVIES (1.P.-E.)

ligne de conduite de l'honorable ministre, qu'il
semble appuyer ce soir, est raisonnable.

Il n'y a pas un instant à perdre, et toute autre
question doit être laissé de côté ; nous levons dire
officiellement à la population du Manitoba : Nous
allons forcer l'adoption de ce bill en comité, que
vous consentiez ou non à une entente. Si vous
agissez ainsi, M. l'Orateur, si mes honorables amis
ont raison, et je ne puis concevoir qu'ils aient tort,
que pouvez-vous dire de la proposition émise par
l'honorable ministre à l'effet que votre pouvoir
dépend entièrement de ce que la Chambre agit
comme tribunal en dernier ressort, idée que vous
avez déjà rejetée, attendu que l'on recherche un
règlement amical dans le moment.

Je soumets respectueusement qu'il s'agit d'une
question qu'il faut étudier avec tout le calme possi-
ble, et j'espère que la motion de l'honorable député
de Bruce-nord sera adoptée.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
a eu le soin, dans le discours qu'il vient de faire au
comité, d'éluder le point que j'aisounis à la Cham-
bre comme étant une raison qui rendait absolument
nécessaire la ligne de conduite adoptée, au cas de
l'insuccès de la commission. L'honorable député a
cru devoir perdre (le vue le fait qu'il ne nous reste
plus que quelques jours de session ; et, par consé-
quent, si les honorables députés qui veulent, par
tout les moyens, empêcher l'adoption de cette loi,
peuvent déterminer le comité à suspendre la dis-
cussion de cette question, ils savent parfaitement
bien, qu'il n'y aura aucun moyen de régler la chose
avant l'élection générale.

Or, c'est une raison parfaitement claire. Nous
ne sommes pas clans la position où nous serions
dans une session ordinaire. Si nous étions dans
cette position, alors, j'admettrais volontiers les
raisons qui portent les honorables messieurs à
demander du délai. De deux choses l'une-et on
le sait parfaitement :-ou l'examen de ce bill doit
être poussé fermement, ou, si nous en suspendons
la discussion pendant quelques jours, tout espoir
de le passer à cette session disparaît. Et ce que
redoute l'honorable monsieur arrivera. Le pays
sera embrasé d'un bout à l'autre ; une question de
race et de religion divisera la population du Canada,
et remplacera les questions d'intérêt public qui
divisent aujourd'hui les deux partis.

Je dis donc, que tout membre de.la Chambre qui
désire régler cette importante question devrait
favoriser l'adoption de ce bill, qui a été discuté à
fond avant que nous nous réunissions en comité.
Tout ce qui pouvait produire de l'effet sur le public
ou sur les membres de cette Chambre a été discuté
à fond, le sujet est épuisé. Je demande aux hono-
rables membres de la gauche, qui ne désirent pas
-et ils sont nombreux-voir cette malheureuse
question faire le sujet de luttes aux élections géné-
rales, d'aider au gouvernement à discuter les articles
du bill, et de le laisser adopter, dans le cas où les
négociations qui se poursuivent à Winnipeg échoue-
raient, comme nous avons de trop fortes raisons de le
craindre. Je crois qu'il n'y a pas un seul membre de
cette Chambre, ni d'un côté ni de l'autre-j'espère
qu'il n'y en a pas même un qui ne serait heureux
de voir ces efforts aboutir au règlement complet de
la question. Mais, dans les circonstances où nous
sommes placés en ce qui a trait au règlement de la
question, il est parfaitement évident que nous
serions accusés de manquer de sincérité, et cela,
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avec raison, par tous les amis de ce projet de légis-
lation, et par le pays en général, si nous n'employions
pas toute l'influence possible, tout en nous confor-
inantaux règleiments de cette Chambre, pour assurer
le succès de ce bill. Il n'est guère raisonnable, je
crois, à cette phase de la session, alors que les ques-
tions publiques exigent une solution, il n'est guère
raisonnable, dis-je, que l'on passe tous les jours à
chercher à empêcher la besogne de se faire, au lieu
d'aider à expédir les affaires de la Chambre.

M. CHARLTON : Cette question rend le chef
de la Chambre un peu perplexe.

Sir CHARLES TUPPER : Pas du tout.

'M. CHARLTON : Et l'honorable ministre a bien
voulu prêter à des membres de ce côté-ci de la
chambre des motifs qu'il n'est pas justifiable de
leur prêter. J'infère du langage de l'honorable
ministre que les négociations entamées à Winnipeg
ont échoué. Il ne le dit pas explicitement, mais
on peut inférer de l'énoncé de l'honorable ministre,
qu'il eun est ainsi. Je puis m'expliquer la détermi-
nation du gouvernement de continuer à pousser le
bill sous aucun autre prétexte. Si ces négociations
se poursuivent encore, s'il y a quelque raison d'es-
pérer qu'elles réussiront, je prétends que le gou-
vernement n'est pas justifiable de continuer la
discussion de ce bill en comité. J'approuve abso-
lunent l'énoncé fait par l'honorable député de
Queen, 1 P.-E. (1. Davies) que l'attitude prise par
le gouvernement en continuant à cette phase à dis-
cuter les dispositions du bill, est propre à exciter
les animosités, les préjugés de race et (le religion,
à rendre plus intense l'excitation qui existe aujour-
d'hui dans le pays, à influer sur l'opinion publique
au Manitoba, et, en fin de compte, à détruire d'une
manière certaine l'objet que le gouvernement pré-
tend avoir en vue. Si le secrétaire d'Etat n'est pas
absolument convaincu que ces négociations échoue-
ront, s'il ne sait pas, en réalité, qu'elles ont déjà
échoué-et, s'il en est ainsi, il devrait le dire à la
Chainbre-le gouvernement n'a pas le droit de con-
tinuer la discussion de ce bill. C'est une ligne de
conduite indélicate, injuste, impolitique, propre à
faire naître des atiimosités politiques et des haines
de race et de religion.

L'honorable ministre nous dit que si ce bill doit
être adopté, il doit être poussé de jour en jour, car
nous avons à peine assez de temps pour en terminer
la discussion en cette Chambre. Si le bill n'est pas
passé, quel dommage en souffrira le pays ? Ce bill
ne devrait pas être examiné en cette Chambre. Elle
n'a pas reçu de mandat du peuple à ce sujet. Ses
membres ont été élus sur des listes électorales qui
remontent à 1888. Le gouvernement s'efforce de
faire pisser un bill par cette Chambre agonisante,
qui dure depuis six ans.

Une VOIX : Cinq ans.

M. CHARLTON: Six sessions. Le gouverne-
ment n'a pas le droit de chercher à faire passer un
bill (le cette nature par la Chambre. C'est un pro-
jet de législation que le peuple du Canada devrait
étudier. Il devrait envoyer ses représentants ici,
après les prochaines élections générales, chargés
du devoir d'étudier une mesure. Combien des
membres actuels ne brigueront pas les suffrages des
électeurs ? Combien de députés ne reviendront
plus ici, et qui ne se soucient pas du principe du

bill, qui ne se soucient pas s'il répond aux idées de
leurs électeurs? Combien de députés qui, après
avoir voté pour le gouvernement, seront peut-être
nommés à des emplois ?

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT : A l'ordre. Je
ne crois pas que l'honorable député ait le droit
d'imputer des motifs inavouables. Cette question
a été soumise à toute la Chambre, elle a été décidée
et cette décision doit prévaloir en comité.

M. CHARLTON: Je ne fais allusion à aucun
député. Le secrétaire d'Etat occupe un siège qui
a été abandonné par un député qui est aujourd'hui
au Sénat. On prétend que cet honorable député
savait fort bien qu'il serait nommé sénateur. Ce
n'est pas moi qui le dit, et le secrétaire d'Etat a
déclaré qu'il n'en savait rien. Cela me rappelle
l'histoire d'un vagabond. On l'accusait d'avoir
volé des poulets, et il niait l'accusation. On trouva
un poulet dans . son chapeau. On lui demanda
l'explication de ce fait, et il répondit qu'il n'en
savait rien du tout, et que le poulet avait dû se
faufiler à l'intérieur (le son pantalon. Je ne peux
pas accuser le secrétaire d'Etat d'avoir fait la pro-
messe ; ça été une coïncidence étrange, comme il
en arrive quelquefois. Dans tous les cas, plusieurs
honorables députés ne se présenteront plus devant
leurs électeurs mais seront casés soit aux douanes,
aux bureaux de poste, sur le banc judiciaire, au
Sénat, ou ailleurs. Cette Chambre n'est pas en
mesure de traiter la question sans discussion. Le
peuple n'a pas confiance dans cette Chambre, et il
y aura des votes qui ne représenteront pas l'opinion
ni le désir du peuple. Si le leader de la Chambre
prétend que ce bill doit être discuté de jour en jour
sans quoi il ne pourra pas passer, il dit simplement
que nous examinons un projet de loi dont la
Chambre ne devrait pas s'occuper. Nous aurions
mieux fait de nous occuper des affaires légitimes
qui sont devant la Chambre ; nous aurions mieux
fait de voter les crédits pour payer les messagers et
les femmes de journée, plutôt que d'une question
qui n'est pas régulièrement devant la Chambre.
C'est attenter aux libertés du peuple de vouloir
traiter cette question, car la Chambre est dans sa
sixième session, elle vit en empruntant du temps,
comme le fait le gouvernement lui-même.

Le leader de la Chambre ne devrait pas accuser
les députés de la gauche de manquer de sincérité.
Nous avons certainement des opinions bien arrêtées
sur cette question. Nous croyons dans le gou-
vernement parlementaire constitutionnel. Nous
croyons que les membres du parlement sont choisis
pour représenter les opinions de leurs électeurs.
Nous croyons que le peuple doit ratifier une ques-
tion de cette nature lorsque l'occasion s'en présen-
tera. Nous croyons que le parlement aurait dû être
dissous il y a longtemps, et que'le peuple aurait dû
avoir l'occasion de se prononcer sur cette question ;
les députés pourraient alors s'en occuper et traiter la
question d'après l'opinion publique et d'une ma-
nière qui serait approuvée par la majorité du peu-
ple. Nous avons toute raison de croire que la ma-
jorité du peuple rejettera cette loi. Nous savons
qu'elle est mal vue de la majorité. Je répète l'ob-
servation que j'ai déjà faite, que traiter cette ques-
tion est une insulte que ce parlement fait aux droits
et aux libertés publics.

M. O'BRIEN: Le secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper) a fort insisté sur le fait qu'il ne nous reste
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que quelques jours pour discuter cette question.
Et bien, à qui la faute si la Chambre arrive à la fin
de la session avant d'avoir pu discuter ce bill ? Ce
n'est pas la faute (le la Chambre. Que l'honora-
ble ministre se rappelle ce qui a eu lieu durant la
session avant de blâmer la Chambre, parce que ce
bill doit être poussé de l'avant, ainsi qu'il le dit,
dans les derniers jours de la session. La Chambre
s'est réunie le 2 janvier et elle s'est ajournée jus-
qu'au 9. A qui en a été la faute? Ensuite la
Chambre s'est ajournée de nouveau jusqu'au 14, et
pourquoi cet ajournement ?

M. MULOCK: Il y avait une grève.

M. O'BRIEN Ainsi que le dit l'honorable dé-
puté, il y avait une grève. A qui était la faute
si la moitié des membres du gouvernement traitait
l'autre moitié de traîtres, et si l'autre moitié traitait
les autres d'imbéciles? Que le ministre des Finances
explique cela. Ensuite la discussion de l'adresse a
duré jusqu'au 16 janvier, juste six jours, ce qui
n'est pas un temps extraordinaire pour discuter un
sujet de cette importance. Les estimations ont été
présentées le 27 janvier, et alors le débat sur le
budget a commencé. Si le présent bill est d'une si
grande importance, pourquoi le gouvernement a-t-
laissé écouler quarante jours au commencemènt de
la session avant (le le présenter à la Chambre ?

M. McCARTHY : Et quarante nuits.

M. O'BRIEN: Il est évident que la faute, si
faute il y a, en est au gouvernement. S'il avait
été sincère au sujet de ce bill, il l'aurait fait im-
primer et déposer devant la Chambre dès l'ouver-
ture de la session. C'est l'usage suivi en Angleterre
quand il s'agit (le lois importantes. Mais ici, à la
fin de la session, on annonce un projet de loi qui
n'est pas même mentionné dans le discours du
trône. Quand le bill est déposé, deux ou trois
semaines s'écoulent avant qu'il ne soit imprimé, et
alors la discussion s'engage avant que le public
sache quels sont les frits. Le gouvernement sa-
vait au commencement de la session tout aussi
bien qu'aujourd'hu que le temps était limité, et
que le parlement ne pouvait pas siéger après le 24
avril. S'il avait déposé le bill devant la Chambre
au commencement de la session, il aurait eu am-
plement le temps de le faire discuter. Mais sa
conduite fait naître le soupçon bien fondé qu'il n'a
jamais été sincère au sujet (le cette loi. S'il avait
désiré le faire passer, il n'aurait pas gaspillé
quarante jours avant de le présenter. Dens les
circonstances, le secrétaire d'Etat n'a pas raison
de parler d'obstruction. A part cela, nous de-
vons examiner la question soulevée par le dÉputé
de Queen (M. Davies), qu'il ne convient pas de
discuter ce bill pendant que des négociations ont
lieu à Winnipeg. Le fait même que le gouverne-
nient presse la discussion du bill, fait soupçonner
qu'il n'était pas sincère en envoyant ces commis-
saires à Winnipeg. S'il avait désiré sincèrement
un arrangement à l'amiable, il aurait attendu le
résultat et soumis d'autres questions aussi impor-
tantes que celle-là : et les négociations échouant, il
aurait repris l'examen du bill. Pousser la discus-
sion du bill dans le moment est tout simplement
une indélicatesse, si ce n'est pas une preuve d'hy-
pocrisie de la part du gouvernement, en( disant
qu'il désirait le succès de la commission. En sus
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de tous ces motifs, l'attitude prise par l'honorable
député de Nordfolk-nord (M. Charlton) est sans
réplique. Nous sommes parfaitement justifiables
d'employer tous les moyens parlementaires pour
empêcher ce bill de passer, parce que nous préten-
dons que ce parlement n'est pas celui qui doit
s'occuper de cette question.

Quel tort souffrirait la minorité si le bill était
renvoyé à la prochaine session, car nous savons
tous que la Chambre se réunira de nouveau avant
le ler juillet. Pourquoi n'aurions-nous pas l'occa-
sion de nous présenter devant nos électeurs et leur
demander s'ils désirent que le bill soit adopté, oui
on non? Supposons que le bill passe durant la
présente session, la minorité en retirera-t-elle plus
d'avantages que s'il était passé en juillet prochain?
Ne sera-t-il pas plus avantageux que le bill soit
discuté par une Chambre compétente à s'en occu-
per plutôt que d'en presser l'adoption à la fin de la
dernière session du parlement? Cette conduite
n'est pas parlementaire, elle est inconstitutionnelle
et sera désavantageuse dans ses résultats. Le secré-
taire d'Etat veut, dit-il, que cette question dis-
paraisse. Suppose-t-il que l'adoption de ce bill de
la manière qu'il cherche à le faire passer, fera dis-
paraître la question ? S'il le pense, il fait erreur,
et dans toutes les assemblées publiques on deman-
dera à chaque candidat d'expliqer sa conduite au
sujet de ce bill, et il sera jugé d'après le vote qu'il
aura donné. Nous sommes justifiables de deman-
der non seulement que le comité lève sa séance,
mais nous avons raison de prendre tous les moyens
parlementaires et constitutionnels pour empêcher
de passer un bill que, dans notre opinion, la Cham-
bre n'est pas compétente à discuter. J'appuierai
la motion demandant que le comité lève sa séance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si le secré-
taire d'Etat pouvait justifier son espoir que la ques-
tion serait réglée par l'adoption de ce bill, l'argu-
mentation serait alors plus ou moins forte en sa
faveur. Mais je crois que tous les députés savent
parfaitement que loin d'être la fin, le bill, s'il est
passé tel qu'il est, ne sera que le commencement
de querelles sans fin. Ce bill ne règle rien. Je ne
crois pas moi-même que le bill ait été destiné à
régler quelque chose. Je suis sous l'impression
que le bill n'est qu'un compromis résultant de
l'existence de deux factions dans le gouvernement,
sans politique arrêtée sur cette question impor-
tante.

Je ne veux pas répéter l'argumentation faite par
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
ou par l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien)
sur l'inconstitutionnalité qu'il y a pour cette
Chambre de traiter cette question. 4amais une
argumentation plus forte n'a été faite pour prou-
ver que la Chambre ne doit s'occuper e la ques-
tion, ainsi que je me suis efforcé de le démontrer
lors de la deuxième lecture du bill, en donnant sur
la constitutionnalité de l'action de la Chambre, des
raisons qui, à mon avis, n'ont pas été réfutées par
un seul député. Mais il s'agit maintenant plutôt
d'une question de diplomatie, ainsi que mon hono-
rable ami qui est à mes côtés l'a fort bien expliqué ;
et j'espère m'être trompé en comprenant que le se-
crétaire a dit qu'il y avait à craindre l'insuccès des
négociations. A-t-il dit cela ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui, j'ai dit que je
craignais de ne pas voir ces négociations réussir.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrette
beaucoup de l'entendre dire.

Sir CHARLES TUPPER: C'est une expression
d'opinion. Je crains que les négociations ne réus-
sissent pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je l'entends
dire avec regret. J'avais espéré, avec tout le
nion(le, qu'il en serait autrement, et il est bien de
bonne heure pour exprimer une opinion comme
celle formulée par le secrétaire d'Etat. Si après
un séjour de deux ou trois jours à Winnipeg, le se-
crétaire d'Etat annonce de la part de ses embassa-
deurs que les négociations ont échoué....

Sir CHARLES TUPPER : Non, je n'ai pas été
jusqu'à dire cela. J'ai dit que je craignais leur
insuccès, et je le crains.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce langage,
venant d'un homme de sa position ne peut avoir
qu'une signification, et je regrette d'entendre ces
paroles. Je crains fort qu'on ne constate qu'une
des raisons de l'insuccès est le manque de diplo-
matie de la part du gouvernement en poussant ce
bill (le l'avant. Je crois que si ce bill n'avait pas
été discuté, le gouvernement de Winnipeg aurait
accepté cette abstention comme un gage de sincé-
rité de la part du gouvernement fédéral: et il y
aurait eu plus de chances de voir réussir ces négo-
ciations. Mais, naturellement, si les négociations
ont échoué, il n'y a plus rien à dire, excepté que la
conduite du gouvernement et son imprudence en
refusant de faire des concessions y ont, à mon avis,
grandement contribué. L'honorable ministre a
pris sur lui l'accuser l'opposition de faire de l'obs-
truction. Nous savons parfaitement qu'il y a deux
rois à Brantford, et qu'il y a deux partis dans le
cabinet. Nous savons quelle y a été la cause du
différend le 2 janvier. Nous savons que ce n'était
pas par scrupule de conscience que ces ministres ne
voulaient plus être conduits par sir Mackenzie
Bowell, sous qui ils avaient servi pendant onze
mois, mais que la raison en était que sir Mackenzie
Bowell et quelques-uns de ses collègues étaient sin-
cèrement décidés à tenir leur promesse, tandis
qu'une autre partie du gouvernement ne l'était pas;
et c'est pour cette raison que nous nous sommes
réunis le 2 janvier, et que la deuxième lecture de
ce bill n'a été demandée que deux mois plus tard,
dans une session convoquée expressément pour
étudier ce bill, et pas autre chose ; et je dis au
secrétaire d'Etat et à ses collègues que s'il est im-
possible de passer ce bill, ce n est dû qu'à leurs dif-
férends, leur manque de sincérité, leurs luttes
intestines, et leur condcite irrégulière en tenant
une sixième session pour cette fin, et cependant
laissant écouler trois mois mais avant de proposer
(le nous former en comité sur le bill.

Je répète que je regrette beaucoup d'entendre
dire par le secrétaire d'Etat que ces négociations
ont probablement échoué, parce que je suis d'ac-
cord avec lui sur un point, savoir: qu'il aurait été
désirable que la cuestion fût réglée par le Manito-
ba, si possible. Mais que peut-on espérer quand
ce n'est que maintenant que l'honorable ministre
adopte la politique préconisée par mon honorable
ami depuis trois ans ? Si les ministres avaient été
sincères, ils n'auraient pas attendu jusqu'à la fin
de mars pour tenir une conférence avec le gouver-
nemnent du Manitoba, mais elle aurait eu lieu avant

la réunion du parlement. Il y avait alors du temps
et des chances, et toute cette difficulté est due à
leur négligence, leur manque de sincérité, et à leur
lenteur.

M. FOSTER : M. le Président, les observations
faites par les quatre ou cinq députés qui ont discu-
té cette question sont dignes de remarque. Tous
ont commencé par accuser le gouvernement de
manquer de sincérité. Ils ont donné certaines rai-
sons pour démontrer que le parlement ne doit pas
aller plus loin avec le bill. La discussion est digne
de remarque par le fait que ces messieurs, avant
de reprendre leurs sièges, se sont laissés entraîner
dans des assertions contradictoires qui, prises en-
semble prouvent leur propre manque de sincérité
dans l'opposition qu'ils font au bill. Prenons un
seul cas. Voilà mon honorable ami de Muskoka
(M. O'Brien) qui a déclaré en premier lieu que le
parlement ne passerait pas le bill parce qu il ne
restait pas assez d.> temps, que c'était une indigni-
té de nous appeler durant les quelques jours qui
restaient à examiner et passer le bill.

M. MULOCK: Et remplir d'autres devoirs.

M. FOSTER : Et remplir d'autres devoirs de la
Chambre. Mais avant de terminer l'honorable
député se fourvoya et déclara que si le bill avait
été prêt le 2 janvier, le parlement ne l'aurait pas
plus passé, parce qu'il n'avait pas le pouvoir cons-
titutionnel de le faire. Il changea d'avis. Sa pre-
mière raison était que c'était une indignité en rai-
son du peu de temps qui restait, sa seconde raison
était que si le bill avait été présenté, même dès le
commencement, c'aurait été une indignité, parce
que le pouvoir constitutionnel du parlement de s'en
occuper était périmé, et en dernier lieu il a déclaré
que quand bien même le bill aurait été présenté le
2 janvier ou le 24 avril, il aurait été pareillement
combattu sur la question de principe. Vous voyez
les différentes raisons; elles ne peuvent pas être
toutes des raisons véritables.

Mon honorable ami (sir Richard Cartwright), qui
a répété cette raison donnée par l'honorable député
de Muskoka, a dit que nous nous efforcions de faire
passer, en quelques jours, un bill qui aurait dû
être présenté et examiné dès le commencement de
la session, comme si c'était là leur raison. Je
demande à mon honorable ami d'Albert (M. Wel-
don), et à mon honorable ami de Bruce (M. McNeil),
s'ils auraient voté pour le bill s'il avait été présenté
le 2 janvier, plus qu'ils voteraient aujourd'hui? De
sorte que leurs raisons, données différemment, se
contredisent entre elles; et quand ces messieurs
sont amenés à se prononcer, que voyons-nous? Ils
sont opposés au bill, qu'il ait été présenté tard ou
tôt. Le parlement a assez de dix jours pour passer
ce bill. Examinons cette affaire d'une manière
sensé. On nous dit que ce bill a 112 articles, et
qu'il est impossible de tous les examiner en quinze
jours. C'est bon pour les députés qui ne s'occu-
pent pas d'équité dans cette question, ou cette
assertion peut être faite par des étrangers qui ne
comprennent pas ce dont il s'agit.

Dans ces 112 articles il n'y en a pas plus que dix
qui doivent provoquer une discussion quant aux
principes, et les principes de ces dix articles ont
déjà été discuté, maintes fois devant cette Chambre.
Le plus grand nombre des articles ne sont que des
articles d'administration, qui ne doivent pas son-
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lever de discussion. Une fois que vous aurez adopté
huit ou dix articles du bill, lesquels renferment les
principes de législation, vous aurez passé tout le
bill, sauf ce qui est purement administratif, et ce
qui n'a pas besoin d'être discuté, parce que, neuf
fois sur dix, les articles sont, mot ài mot, ceux de.
l'Acte des écoles du Mlanitoba maintenant en vi-
gueur. Si nous le pouvons, soyons donc raison-
nables. Un député se lève et 'dit : Vous n'avez
pas le droit (le passer ce bill, et il ne doit pas être
passé parce que c'est une monstruosité. Qui doit
juger si un bill doit passer dans un parlement ou
dans une législature? N'est-ce pas la majorité ?
Et n'est-il pas éminemment juste, n'est-ce pas un
principe le législation parlementaire, qu'après
avoir discuté à fond le principe d'un bill, et après
que la majorité a accepté ce principe, cette majo-
rité doit avoir une chance raisonnable de passer
cette législation, dont le principe a été reconnu à
la deuxième lecture du bill ? N'est-ce pas la néga-
tiondes principes de législation parlementaire, et
surtout le ce principe dont les honorables députés
de la gauche aiment tant à parler, le droit de la
majorité, que d'entendre dix, quinze on vingt
hommes dans une assemblée, dire: Parce que nous
n'approuvons pas le principe de la législation, re-
connu par la majorité, nous sommes en consé-
quence justifiables d'empêcher cette loi de passer
par tous les moyens en notre pouvoir. Nous n'i-
rions pas loin, s'il fallait agir d'après ce principe.

Au nom du hon sens, n'avons-nous pas discuté à
fond le principe de ce bill ? Y a-t-il un point qui
ait été laissé de côté ? S'il y en a un, indiquez-le
et nous allons le discuter. Il y a assez de temps
pour adopter les articles (le ce bill, dont le prin-
cipe a été accepté, après une longue discussion, par
une majorité de la Chambre, et il n'est que juste et
raisonnable de demamler aux députés (les deux
côtés de la Chambre <le faciliter son adoption.

On cherche à tirer parti du fait que des négocia-
tions et la législation se font cn même temps, et on
prétend que c'est une indignité :le négocier d'un
côté taudis que nous légiférons de l'autre. Coin-
prenons bien ce point. N'y a-t-il pas des circons-
tances particulières au sujet de ce projet de loi?
Si ce parlement avait un temps illimité, si sa durée
n'était pas sur le point de finir, on pourrait pré-
tendre avec raison que nous devrions accorder un
temps raisonnable pour conduire ces négociations,
afin de voir si un règlement à l'amiable pourrait,
oui ou non, être obtenu, parce que, après tout, si
elles échouaient--et chaque fois qu'il y a négocia-
tions il y a risque (le les voir échouer-il resterait
assez de temps au parlement pour remplir la mis-
sion a lui confiée, par la deuxième lecture du bill.

Mais il n'en est pas ainsi dans le présent cas.
Nous sommes en présence de circonstances parti-
culières. Nous avons ce bill que nous désirons
faire adopter, dont le principe a été sanctionné par
la majorité, le parlement arrive aux derniers jours
de son existence, et, conséquemment, il n'est que
raisonnable et juste que le gouvernement, s'il le
juge préférable, et si la majorité le désire, mène de
front la conférence et la législati6n. C'est d'au-
tant plus raisonnable que notre détermination de
continuer è nous occuper de cette loi n'a pas été
prise après l'ouverture des négociations. C'était
la condition de cette conférence-elle a été déclarée
à la Chambre, et les deux parties aux négociations
le savaient, et quand nos délégués sont arrivés à
Winnipeg et qu'ils ont été reçus par les délégués
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du Manitoba, les deux le savaient-c'était, dis-je
la condition de cette conférence, qu'en raison des
circonstances particulières du cas, .les négociations
auraient lieu, mais que le bill ne serait pas sus-
pendu.

Il n'y avait aucune inconvenance dans cela. Si
les négociations réussissaient, quel tort résulterait-
il du fait que le bill a marché de pair avec les né-
gociations, et qu'il est sur le point d'être complété?
Le bill serait alors sans utilité, et les résultats des
négociations auraient pleine vigueur et effet. Dans
lintérêt de la minorité affectée par le bill, le gou-
vernement a été obligé de tenir compte du fait
que si les négociations prolongées de jour en jour
ne réussissaient pas, chaque jour ainsi écoulé dimi-
uant en même temps les chances du gouverne-
ment de faire passer le bill, le parlement cessant
d'exister prochainement.

Or, n'est-il pas juste de tenir comptecde toutes
ces circonstances ? J'en appelle au chef de l'oppo-
sition, et je lui demande si, oui ou non, après ce
long débat sur le principe du bill, et après que ce
principe a été sactionné par la majorité, il n'est
pas le l'intérêt <e la procédure parlementaire que
nous nous occupions à discuter les articles du bill
autant qu'ils ont besoin de discussion, et que nous
les adoptions, si la majorité le désire.

Maintenant, permettez-moi de dire ceci en ter-
minant-je ne veux pas être long sur ce point,
mais je veux soumettre ces quelques idées à la
Chambre et au pays-je désire déclarer qu'il n'y a
pas un mot de vérité dans ces accusations d'hypo-
crisie que les honorables députés de la gauche ont
portées contre le gouvernement et contre les
membres du gouvernement. Ils ont fait ces asser-
tions sans avoir aucune preuve pour les appuyer.
Ils n'ont pas une parcelle de preuve à donner à
l'appui de leurs assertions concernant les diffi-
cultés qui sont survenues dans les deux Chambres
et les opinions exprimées par les différents membres
du gouvernement. S'il est utile pour mon hono-
rable ami de le savoir.

Il n'y avait pas dans le cabinet, la moindre
divergence d'opinion au sujet de la législation répa-
ratrice, et cela n'avait rien à faire avec les difficultés
qui sont survenues au cours du mois de janvier
dernier.

M. MULOCK : Ce n'est pas ce que dit le pre-
mier ministre.

M. FOSTER : Je me soucie peu de ce que mon
honorable ami dit, je me base sur les fonds, et sur
ce que je sais personnellement, et j'affirme que la
déclaration faite par ces honorables députés n'a
pas sa raison d'être, et que dans leur âme et con-
science ils le savent. Ils s'efforcent de démontrer
qu'il n'y a pas d'entente parmi les membres du
cabinet, et qu'ils sont divisés en deux camps sur
cette question de législation réparatrice. Ils sont
dans l'erreur. Les membres de ce gouvernemen,
sont unis et unanimes sur cette question, et ils con-
sidèrent qu'elle devrait être réglée dans l'intérêt du
pays, ils n'ont pas vacillé sur ce 'point, et sont
encore dans les mêmes dispositions aujourd'hui.

Je puis dire à mon honorable ami, si le gouver-
nement, proposa jamais avec un accord parfait et
de bonne foi à la Chambre, une législation rendue
nécessaire à la constitution, et par les griefs de la
minorité, c'est bien la législation actuellement sou-
mise à cette Chambre par le gouvernement conser-
vateur. Je crois que nous devrions procéder avec
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ce bill comme des gentilshommes et des législa-
teurs, reposant confiance dans les déclarations que
nous faisons les uns et les autres-en discuter les
différents articles et ne pas perdre le temps, par
une-je ne nie servirai pas du mot obstruction-
mais par une discussion qui ne consistera qu'à reje-
ter le nouveau les arguments employés lors <lu
débat sur la deuxième lecture du bill.

3N. MILLS (Bothwell) : Je crois que la majeure
partie du discours que l'honorable ministre. des
Finances (M. Foster) vient de faire à ce comité, ne
se rapporte nullement à la motion devant cette
Chambre. L'honorable ministre, nous a parlé de
l'union et de l'accord parfait qui régnait dans le
gouvernement, et de la sincérité dont ils faisaient
preuve en proposant cette mesure à la Chambre.
Je ne me propose pas de contredire aucune des
déclarations que vient de faire l'honorable ministre,
je ne contenterai d'appuyer la motion de mon
honorable ami de Bruce-nord (M. MeNeill).

Qu'on me permette de dire que, dans mon idée,
ce bill présente des difficultés sérieuses, et comme
j'étais parfaitement sincère dans mes remarques
sur la deuxième lecture de ce projet de loi, je me
propose d'être également sincère dans l'opinion que
je vais exprimer à ce moment. Le point qui a été
discuté lors de la deuxième lecture du bill, fut
celui les droits et privilèges qui avaient été accor-
dés à la minorité par la législation du Manitoba en
1871, et subséquemment en 1890. Je crois que j'ai
exprimé d'une manière assez lucide, lors de la
deuxième lecture du bill, l'opinion que j'avais sur
ce point. Je ne mets pas en doute un seul instant
les droits et les privilèges de la minorité, ou le fait
qu'elle a droit à réparation. Ce que je désire, c'est
que nous nous conformions à la loi en essayant de
mettre la loi en vigueur. Il me semble que si nous
examiuons la conduite du gouvernement, et si nous
étudions ensuite le projet de loi soumis à la
Chambre nous verrons que, si la conduite du gou-
vernenent a été irréprochable, la mesure qu'il pro-
pose à cette Chambre est de nature à ne pas donner
de réparation réelle à ceux qui demandent cette
réparation, et en faveur de qui ce gouvernement
prétend agir en cette circonstance. Lorsque nous
étudions les dispositions de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord sur ce sujet, nous trouvons
que, après que le gouverneur en conseil eut exa-
miné la question, et après qu'il eut reconnu que la
mincrité avait des griefs, le devoir du gouverne-
ment était en premier lieu de demander au gouver-
nenent local de réparer ces torts. Maintenant, le
gouvernement local est dans la sphère de ses attri-
buitions, un corps souverain. Il faut que ce gou-
vernenent le traite comme son égal. L'intention
de la loi était évidemment, qu'en traitant des ques-
tions de cette nature, les deux gouvernements,
fussent sur le même pied d'égalité que le seraient
deux Etats indépendants et souverains en réglant
des difficultés qui pouvaient survenir entre eux.

Voyons maintenant, comment le gouvernement
sest approché du gouvernement local, depuis que
cette question a été soulevée, depuis la dernière
décision du comité judiciaire du Conseil privé.
Out-ils essaye (e faire agir le gouvernement local,
ont-ils discuté cette question ou entamé des négo-
ciations avec le gouvernemcnt local, ont-ils pris
des mesures de s'assurer jusqu'à quel point le gou-
vernemient local était disposé d'aller afin de réparer
ces griefs ?

Jusqu'à présent, ou plutôt jusqu'à la date de la
nomination de la commission, aucunes négociations
n'avaient été entamées, et on ne s'était pas efforcé
tel que l'exige la loi de faire agir le gouvernement
local. Maintenant, si on étudie les dispositions de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, on constatera
que l'intention de cette loi étant que nous ne
dussions venir ici, que lorsque tous les moyens
employés pour venir à une entente avec le gouver-
nement et la législature auraient fait défaut. A
présent que vous êtes ici, j'aimerais savoir de quel
droit vous y êtes ? Comment se fait-il que le
gouvernement s'efforce de faire adopter par cette
Chambre, une législation, lorsqu'il n'a pas encore
épuisé toutes ses ressources à l'égard du gouverne-
ment local, tel que le prouve le fait, qu'à ce mo-
ment même, le gouvernement est à négocier, et à
diseuter cette question avec le gouvernement local.
Je dis qu'il est évident que notre position est fausse,
que le gouvernement n'a pas le droit (le nous sou-
mettre cette législation, parce que le droit de cette
Chambre d'étudier cette question ne peut exister,
que lorsque tous les moyens employés pour arriver
à une entente avec le gouvernement et la législa-
ture du Manitoba auront fait défaut.

Ceci étant reconnu, pourquoi le gouvernement
s'efforce-t-il de faire accepter cette législation par
la Chambre. Le gouvernement agit comme si
cette mesure était une mesure pour redresser les
griefs, une mesure telle que l'exige la loi, une
mesure réparatrice. J'étudierai ce point plus au
long dans un instant. Ce que je demande à la
Chambre, c'est de considérer les dispositions de la,
loi en ce qui concerne l'autorité que nous possédons
et on constatera que lorsqu'il y a lieu à appel, et
que le gouvernement local a refusé d'agir dans ce
cas seulement et en tant que l'exigent les cir-
constances de chaque cas, e parlement fédéral
aura le droit de fàire adopter une loi réparatrice.

Vous avez déclaré par ce que vous venez de faire,
que les circonstances n'exigent pas d'action de
votre part. Vous ne sauriez prétendre, que les
circonstances vous forcent d'agir, lorsque vous êtes
actuellement à négocier, admettant par ce fait, que
la réparation peut se faire ailleurs. Comment
pouvez-vous en face de cette déclaration, entre-
prendre de légiférer. Un bon ministre nous dit,
que si le Manitoba conclut un arrangement avec
nous, et n'agit pas, nous aurons la loi réparatrice
à défaut de la mise à exécution par la province, des
conditions de cet arrangement. J'aimerais sa-
voir, ce que vaut votre bill sous ces circonstan--
ces. J'aimerais savoir, comment vous osez pro-
poser une législation, lorsque votre droit constitu-
tionnel de légiférer n'existe pas.

En outre de cela, si nous étudions ce bill, ce fait
additionnel attire notre attention. L'honorable
ministre des Finances nous a dit, que bien qu'il y
eut 112 articles dans ce bill, il y en avait seule-
ment huit ou dix qui pouvaient être des sujets de
controverses. J'ai examiné soigneusement ce pro-
jet (le loi, et j'ai trouvé qu'il y avait dans ce bill
des sujets de controverse, en ce qui regarde l'im-
position de taxes, Fexemption de taxes, l'adiminis-
tration, et en ce qui regarde les droits et privilè-
ges. Si je comprends bien, les droits et privilèges
du cas actuel se rapportent à l'éducation. Je
trouve dans ce bill que vous vous proposez de légi-
férer, dans le but de rétablir (les bureaux d'écoles.
Ceux-ci for.nent partie <lu rouage du gouver-
nement. Le gouvernement peut diviser à son
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gré le mécanisme administratif. Une certaine se propose (le réparer les griefs, rien autre chose
partie de ce mécanisme peut continuer à exister qu un procès à tous ceux qui paient des taxes. Je
durant vingt ans, et si au bout de ce temps, le gou- maintiens que c'est tout ce que produira ce bill.
vernement venait à la conclusion que le système Je ne veux pas dans le moment, discuter ce que je
était embarrassant et défectueux, il pourrait l'abo- considère être les défauts irréparables de ce projet
lir sans empièter sur aucun droit ou privilège. Ces de loi tel que soumis maintenant.
droits et ces privilèges s'appliquent seulement à Il me semble, M. l'Orateur, qu'il est très impor-
l'éducation et à l'instruction religieuse. Ce sont ces tant que cette Chambre donne aux commissaires
droits que la minorité du Manitoba a le droit de se (lue le gouvernement vient d'envoyer négocier avec
faire remettre par le gouvernement du Manitoba le Manitoba, tout leur appui moral; mais au lieu
en premier lieu. Vous avez le droit d'agir, lorsque de leur venir en aide, et de leur permettre de
vous n'aurez pas réussi avec le Manitoba. Vous traiter cette question d'une manière efficace avec
ignorez encore si vous ne réussirez pas dans le le Manitoba, vous reduisez leur autorité au mini-
moment actuel, vous êtes encore à négocier, et cela mnum, vous employez tous les moyens pour les
étant admis, sur quoi vous basez vous pour agir empêcher de réussir, en essayant de discuter ce
comme vous le faites? . *attire sérieusement l'at- projet et (le faire adopter cette législation. Peu
tention (lu gouvernement sur ce point. Je suis m'importe que la mesure de réparation offerte par
prêt à appuyer le gouvernement en tant qu'il se le Manitoba soit faible, je suis parfaitement con-
conforme à la loi, mais je l'opposerai de toutes mes vaincu toutefois que si l'on eut fait des démarches
forces, lorsqu'il se proposera le réparer ce tort, non auprès du Manitoba en temps propice et d'une
en se conformant à la loi, mais en violant les dis- manière convenable que la mesure de réparation
positions de la loi. Dans les questions de cette n'aurait pas été faible.
nature, lorsque vous faites appel à d'autre- d'obéir
à la loi, vous devriez obéir vous-même à la loi, et M. IVES : L'honorable député me permettra-t-
vous conformer à ses dispositions. Je dis que c'est il de lui poser une question ? Croyez-vous que le
là un point très important, et on ne s'y conforme gouvernement du Manitoba, M. Greenway en tête,
pas dans ce projet de loi. soit constitué de telle façon qu'on doit les cajoler,

Lors de la deuxième lecture du bill, j'ai indiqué s'en approcher avec précaution, et avec une grande
ce que je croyais être un argument de grande va- Suariter in modo, de peur qu'ils ne nous accordent
leur pour la défense des droits de la minorité, en pas justice? Est-il nécessaire qu'on s'en approche
démontrant qu'on se servait toujours d'expressions en souriant? Ne sont-ils pas des hommes de juge-
facultatives, lorsqu'il s'tgissait du parlement ou ment? Ne savent-ils pas ce qu'ils doivent faire ?
le la Couronne. Il n'existe pas d'autorité supé-

rieure au souverain et au parlement. Voyons M. MILLS (Bothwell): Je crois que ce sont des
maintenant, comment se lit le premierarticle de ce hommes de jugement, je n'en ai pas le moindre
bill: doute. Qu'il me soit permis de dire que ce projet

Le Lieutenant gouverneur en Conseil de la province de loi que les honorables ministres veulent faire
du Manitoba nommera pour former et constituer le Con- adopter est une mesure qui assure sous les cir-
seil d'Instruction des écoles séparées pour la province du constances une réparation par l'entremise de l'in-Manitoba...... fluence politique du gouvernement, et non pas par

Le lieutenant gouverneur est le représentant de l'entremise des tribunaux. Etant par l'entremise
Sa Majesté. Il est autant que le gouverneur géné- de l'influence politique du gouvernement, tout gou-
ral, le représentant lu Souverain. Le lieutenant vernement doit avoir la sanction et l'appui du
gouverneur en Conseil, représente la reine en peuple pour tout ce qu'il entreprend. Il a des
Conseil, et (le quel droit lui commandez-vous de devoirs i remplir et doit préparer le peuple à obéir
faire certaine chose ? à ces devoirs. Le gouvernement local admet la

J'attirerais l'attention de la Chambre sur le fait position difficile dans laquelle il se trouve, il admet
que la création dui conseil d'instruction n'est pas que les membres de la législature étaient engagés à
un droit ou un privilège, si nous étions à étudier interpréter d'une manière différente cet article de
cet article du bill. Ça pourrait devenir nécessaire l'Acte du Manitoba antérieurement à la dernière
si le gouvernement refusait d'assurer le rouage décision qui a été rendue par le Conseil privé.
nécessaire ; muais dans ce projet <le loi, vous trai- C'est ce que ce gouvernement dit dans sa lettre au
tez ce point comme si c'était un droit ou un privi- gouvernement fédéral, et il invite ce dernier à faire
lège. Je crois que ce n'est ni l'un ni l'autre. une enquête. Que prétendent-ils ?

Maintenant, je (lis que le gouvernement devrait J'ai déjà indiqué que le gouvernement local a, de
présenter à cette Chambre les estimations supplé- fait, demandé au gouvernement fédéral de l'aider à
mentaires. Il faut qu'il les présente dans un temps concilier l'opinion publique et à l'amener à obéir à
ou dans un autre de la session, et ne prévoit-il pas, l'esprit et à l'intention de la loi, telle que définie
qu'en continuant la discussion sur ce projet de loi, par le dernier jugement du comité judiciaire du
les négociations qu'il vient d'entamer,--chose Conseil privé. Quelle assistance lui avez-vous
qu'il aurait dû faire il y a six mois,-devront né- offert, quel secours lui avez-vous apporté?
cessairemnent être sans résultat? Je dis, que je N'est-il pas autant dans l'intérêt du gouverne-
désire ardemment voir réussir ces négociations. Je ment fédéral que les électeurs du Manitoba approu-
dis que ce résultat est aujourd'hui dans l'entérêt vent la législation réparatrice-peu importe où elle
public, et que la paix, le bien-être et la bonne ad- se fasse-que c'est dan' celui du gouvernement
ministration de ce pays durant bien des années a local. Le gouvernement du Manitoba a-t-il sur ce
venir, dépendent pour une large part du succès de point un intérêt différent et opposé aux intérêts de
ces négociations. cette Chambre? Je dis que non, leurs intérêts sont

Le gouvernement, toutefois, s'efforce de faire identiques. Je dis que c'était le devoir du gou-
adopter ce projet de loi, qui, j'en suis positif, ne vernement fédéral, lorsque cette invitation lui fut
donnerait à lat minorité de cette province dont elle adressée, de reconnaître les difficultés qui exis-

M. MILLS (Bothwell).
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taient et qui, de fait, furent indiquées par le gou-
verneient du Manitoba, et de prendre les mesures
nécessaires afin de faire adopter une législation
réparatrice par l'autorité comptiléteito. ils ne le
firent pas.

Supposé qu'il y eut un différend entre le gou-
verneiment de l'Angleterre et celui des Etats-U1nis,
l'un ou l'autre (le ces gouvernements auritit-il essayé
de prendre son adversaire à la gorge comme l'a fait
ce rouvernement à l'égard do celui du Manitoba.
Je dis que si (les ditlicultés étaient survenues conne
il en survient quelquefois entre E tats, il y aurait
en (le la modération, et on aurait été <lusposéu d'at-
tendre un montent plus propice, plus favo raile,
afin d*'ffectuer un règlement.

Ce gouvernement n'a pas attendu, il n'a pas
voulu reconnaître les diticuiltés qui se prt'senitaienît,
il n'a pas voulu agir envers le Manitoba de la
manière qu'un Etat agit envers un autre Etat
lorsque survient un différend, et de la manière que
la loi voulait qu'il agisse, lorsqu'il serait nécessaire
le régler cette difficulté. dle dis que ceci étant
admis, cette Chambre devrait m (ette de côté ce
projet, le loi, et s'occupîer d'autres sujets, jusqu'à
ce qu'elle sache le résultat les négo(itions qui se
poursuivent actuellement à Winuniieg.

M. IVES: Pourrais-je deindier à l'honorable
député à quel sujet il fait allusion ?

M. MILLS (Bothwell) : Aux estiniations.

M. IVES : Lorsque le gonverneient voulut
faire adopter les estimations, l'honloirible député s'y
opposa, <lisant qlue cette sessi diti< parlenent avait
été convoquée dans le but principal de faire accepter
une loi réparatrice.

M. MILLS (Bothwell) : C'est ce que nous disons
en ce qui regarde les estimations pour «ne autre
année. Les estitmationîs auxquelles je faisaisallusion,
sont les estimations pour l'ainée courante, pour
laquelle il n'y a pas de fonds sutlisants.

M. IVES : Vous voulez parler les messagers, je
suppose?

M. LILLS (Bothwell): Si nous n'avions qu'à
payer les messagers, nous aurioms des estimations
moindres que celles qui nous ont été soumises depuis
qlue je suis dans l'opposition. Ce que j'indiquais,
c'est que le devoir d cette Chambre et (u1 gouver-
tîcnent est de donner tout leur api'ui moral à la
commission qui traite actuellement cette question
au NIanitoba, et de faire tout en son pouvoir pour en
assurer le succès ; mais lorsque le gouvernement
s'efforce de faire adopter cette législatioi, il fait
tout en son pouvoir pour enmpêcelir le succès de
cette cotminîssion.

M. DALY : Le discours qu'a prononcé l'hono-
rable député qui vient de reprendre mon siège, est
la meilleure preuve que le gouvernement puisse
oftir, d'avoir préparé l'ordre réparatour tel q'il
l'a fait. Nous avons été accusés ipar les ionora>les
députés de la gauche, et par uit certinmi nombre de
ceux qui siégent le ce côté de lu Chambre, d'avoir
donné à cet ordre réparateur une tournure trop
draconienne. L'ordre réparateur est fait dans des
teries clairs et précis. Il énonce d'abord la posi-
tion dans laquelle se trouve la minorité du Mani-
toba, il définit l'autorité de cette Chambre, relate

l'audition de l'appel, et le fait que le gouvernement
avait décidé qu'il y avait des griefs. Il demande
ensuite au gouvernement du Manitoba, de faire
disparaître ces griefs par une législation conforme
aux termes de l'ordre.

Conformément au paragraphe 3 de l'article 22
de l'Acte du Manitoba, la minorité du Manitoba
fit un appel au gouvernement, et le gouvernement
ayant entendu cet appel, fut saisie juridiquement
de cette question. Ils jugea cette cause et le résul-
tat de ce jugement est l'ordre réparateur. Cet
ordre réparateur fut envoyé par l'entremise des
autorités compétentes au gouvernement local; ce
gouvernement eût tout le temps nécessaire de l'étu-
dier ; il l'étudia et refusa de s'y conformer.

Je prétends que la position du gouvernement est
celle-ci: le gouvernement local ayant refusé, comme
sa réponse l'indique, de se conformer aux conditions
de l'ordre réparateur, cette Chambre se trouve
saisie d'après les dispositions du paragraphe 3 de
l'article 22 de l'Acte lu Manitoba, du droit d'étu-
dier cette question, et le fait que des négociations
aient été entamées, ou se continuent dans le
moment entre les deux gouvernements, et qu'il y
ait eu des correspondances d'échangées entre le
gouvernement fédéral et le gouvernement du Mani-
toba depuis la réception de la première réponse dut
gouvernement provincial, ne saurait en aucune
manière préjudicier à la position du gouvernement
fédéral, et ne saurait nullement affecter d'une
manière préjudiciable, la positioni de cette Cham-
bre, comme étant saisie de l'autorité nécessaire de
traiter cette question. Je crois que les arguments
faits par les honorables députés de la gauche sur ce
point sont complètement oiseux. Tout ce que nous
avons a faire, c'est de faire exécuter les termes de
la loi, et le fait étant admis que le gouvernement à
le droit d'agir, on ne saurait prétendre, que si le
gouvernement a entamé des négociations avec le
gouvernement provincial, cela enlèverait au parle-
ment le dtoit qu'il a d'agir en vertu <le ce protêt
régulier. Ce serait lt en effet, prendre une posi-
tion extraordinaire. Je maintiens au contraire,
que ce gouvernement peut négocier durant des
semaines et des mois sans affecter la position du
parlement, et de fait aucune négociation ne peut
affecter notre position, une fois qu'il est admis
qu'en vertu de cet appel, en vertu de l'ordre répa-
rateur, et de la réponse lu gouvernement provin-
cial refusant de s'y conformer, ce parlement est
revêtu de l'autorité nécessaire. Ce bill a été pro-
posé, on en a adopté le principe à la deuxième lec-
ture, et la Chambre siège maintenant en comité
pour en étudier les différents articles ; et aucune
négociation ne peut affecter en aucune manière la
position légale du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que l'hono-
rable ministre nie permette de lui dire, que le bill
lui-même empêche notablement le progrès de ces
négociations. Nous n'examinons pas maintenant
cette question simplement au point de vue légal.
La conduite du gouvernement est semblable à celle
d'un individu qui montrerait un bâton pendant
qu'il s'efforce de se concilier un autre, et l'on
admettra que c'est là une pauvre tactique. J'ai
encore l'espoir, malgré ce que l'honorable secré-
taire d'Etat vient d'annoncer, que nous en vien-
drons à une entente avec le Manitoba, mais il ne
pourra y avoir d'entente si nous menaçons cette
province. C'est à quoi revient l'action du gouver-
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nenent, et nous pouvons être certains de ceci, que
la majorité s'occupe plus <le ce que fait cette
Chambre, que de ce que disent les commissaires.

Vu que le ministre (les Finances a fait allusion
jusqu'à quel point ses collègues et lui avaient en
horreur la dissimulation et que leurs actions étaient
une preuve de leur sincérité, je rappellerai à
l'honorable ministre que les lâcheurs (lu mois de
janvier dernier n'étaient pas les premiers lacheurs
sur cette question dans le ministère. N'avons-
nous pas vu trois ministres sortir du gouvernement
au mois <le juillet dernier, sur cette même question
d'éducation, et que l'un d'eux peut-être le plus
important, n'est pas encore revenu. Il est inutile
d'essayer (le cacher un fait, 'lui est à la connais-
sance le tout le monde, et au dedans et an dehors
de cette Chambre, qu'ils différaient les us des
autres, et dans leur ligne de onduite et dans leurs
discours. Nous savons parfaitement ce que le
ministre des Travaux publics a dit dans le comté
<le Verchères et ce (lui a été dit dans le comté
de Haldimand par un membre du gouvernement
qui est absent dans le moment, et dont l'état de sa
santé ne lui permet pas <le revenir et de revendi-
quer son honneur attaqué et de réfuter les insinua-
tions lancées contre lui par l'honorable député <le
York-ouest (M. Wallace).

M. FOSTER : Vous devriez ménager l'honneur
de votre frère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je prends
soin de mon propre honneur, et je n'ai jaimais
éprouvé <le difficulté sous ce rapport. Je laisse à
lhonorable ministre, la tâche de prendre soin (le
l'honneur <le son honorable collègue, et il a d'excel-
lents motifs de le faire, vu l'accusation extraordi-
naire proférée publiquement par un ancien collègue
sur ce sujet.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

Motion de M. McNeill lue le comité se lève,
rejetée.

Article 1.

M. DAVIES (I.P.-E) : Avant que ce premier
article soit adopté, je désire soumettre à cette
Chambre, un argument sur la constitutionalité de
cet article. Avant que la deuxième lecture du bill
fut votée, j'ai eu lhonneur de prétendre devant la
Chambre qpue dans un sens général, les articles du
bill qui ne définissaient pas les droits et privilèges,
mais administraient les lois scolaires générales lu
Manitoba, étaient inconstitutionnels. Naturelle-
ment mes remarques ont été très générales, mnais
aujourd'hui que nous en sommes sur le premier
article di bill, je désire répéter mon argumentation
sous une forme un peu plus étendue.

En signalant à l'attention cette partie d'une im -
portance vitale du bill, je lésirie que la Chambre
se rappelle que l'opinion générale des députés les
deux partis qui appartiennent à la profession légale
est qu'en ce qui concerne ce parlement, ce bill, une
fois passé, sera irré%vocable. Je sais q'un député
de la droite dont je respecte beaucoup l'opinion ne
partage pas ma manière le voir sur ce point. A
part cette seule différence d'opiniion, je crois être
fondé à dire que l'opinion générale des membres les

Sir RiCHARD CARTWRIGHT.

deux côtés de la Chambre qui appartiennent au
barreau et que ce bill, une fois passé, sera irrévo.
cable en ce qui concerne ce parlement. Nous ne
pourrons l'abroger, nous ne pourrons l'amender,
nous ne pourrons, dans mon humble opinion y
ajouter. En ce qui concerne les parties du bill qui
font pressentir une législation ultérieure par ce
parlement, je suis d'opinion qu'on constatera que
ces déclarations sont <le simples paroles vides de
sens. Je mentionne simplem<ent ceci en passant,
conmie base de l'argumentation légale que je désire
faire.

S'il ci est ainsi, les honorables députés n'envisa-
geront pas naturellement cette législation comme
ils sont habitués à envisager une législation ordi-
naire. Je sais combien, il est difficile, sinon impos-
sible au législateur ordinaire d'échapper à l'arrière
pensée que la législation qu'il est occupé à faire
passer, si elle n'est pas parfaite, pourra être perfec-
tionnée subséquemment. On sait très bien qu'en
Angleterre, il n'y a pas de restriction au pouvoir
constitutionnel du parlement qui, ayant plein
pouvoir, peut légiférer sur n'importe quel sujet.
Au Canada, nos pouvoirs étant restreints par une
constitution écrite, nous y mettons peut-être plus
le soin, car notre attention est constamment attirée
sur ce que nos pouvoirs sont restreints. Je crois
être bien fondé à dire qu'un dépuîté ordinaire qui
contribue à l'adoption d'une loi y contribue avec
l'idée qu'après tout ce qui a été <lit et fait, si la loi
n'est pas parfaite, elle pourra être perfectionnée à
la session suivante.

J'attire l'attention (les honorables députés sur ce
que, dans non humble opinion au moins, quand
nous aurons adopté cette loi, ions aurons épuisé
nos pouvoirs et que nous ne pourrons ni l'amender
ni la révoquer. S'il en est ainsi, nous devons exercer
une extrême prudence, une prudence extraordi-
naire. Je cr-ois exprimer l'opinion des deux côtés
de la Chambre en disant que la Chambre ne prendra
pas sur elle <le légiférer sur les points importants
de ce bill, à moins d'être tout à fait convaincue que
cette législation est <le son ressort. * Un honorable
député qui occupe une position en vue dans cette
Chambre a exprimé, au sujet de nos pouvoirs à cet
égard., une opinion que j'ai combattue à une phase
antérieure lu débat. Si cette opinion est exacte,
il est inutile de discuter cet article du bill. L'hono-
rable député a exprimé son opinion arrêtée que du
moment que le Mitnitoba a enlevé par voie législa-
tive certains droits et privilège qui appartenaientà
la minorité en vertu de la loi, ipsofacto le droit de
légiférer a été transféré à ce parlement. S'il en était
ainsi, nous aurons pleins pouvoirs à cet égard et il
rie serait pas ditlicile de décider si nous restons dans
les limites le notre juridiction ou si nous l'excédons.
S'il en était ainsi, nous aurions le même droit de
légiféîrer qu'a la législature du Manitoba.

Or nous prenons pour point de départ la propo-
sition qui rallie l'opinion les deux côtés de la
Chambre, savoir que le droit du Manitoba de légi-
férer en matière d'éducation est exclusif et plénier.
Il y a naturellement, la restriction qui fait que la
question est maintenant soumise i cette Chambre,
mais en termes généraux, pour parler un langage
populaire, et non scientifique, le droit de la législa-
trtre <lu Manitoba de légiférer en matière d'éauca-
tion est exclusif. Quelle est notre juridiction ? Je
n'ai pas besoin (le faire de longues considérations à
cet égard, car mon honorable ami le député de
Bothwell (I. Mills) l'a définie de nouveau dans son
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discours cette après-midi. Nous avons une juridic- fédéral, et nous nous proposons (e changer le mode
tion strictement limitée et conditionnelle. Si nous d'administration." Je pose cette question à n'in-

pouvons une bonne fois faire comprendre ce point porte quel avocat qui fait partie de cette Chambre.
aux députés qui portent quelqu'intérêt à la question, inpposons que la législature du Manitoba eût
ils saisiront peut-être mieux l'importance de l'ob- exéctéen substance l'arrêté réparateur, qu'elle
jection que nous soulevons contre cet article. Nous eût rendu aux catholiques les droits et privilèges
n'avons pas juridiction pour légiférer en matière qui, aux termes de l'arrêté réparateur, leur avaient
dé<lucatioi. Notre juridiction est strictement été enlevés, mais qu'elle eût décidé que l'ancien
limitée pour commencer et strictement condition- mode de l'administration le la loi était trop embar-
nelle. Nous ne pouvons légiférer du tout à moins rassant et trop dispendieux, qu'il impliquait l'exis-

que certaines conditions n'existent. tence d'un lot de fonctionnaires, de la présence et
Je ne crois pas qu'il soit loisible en comité d'aller des traitements desquels l'on avait l'intention le se

au delà du bill lui-même pour savoir si ces condi- dispenser pour confier l'administration de la loi à
tions existent, et conséquemment je supposerai, u seul, y a-t-il un avocat dans cette Chambre lui

pour les fins le mon argumentation, qu'il existe des prétendra que nous aurions juridiction pour amen-
coniditions qui nous donnent droit de légiférer à der la loi provinciale et diviser eu deux sections le
certains égards. Je prends cette supposition pour conseil de l'instruction? La chose est absolument
point (le départ, qu'elle soit fondée ou non. La ridicule. Il suffit de poser la question pour faire

question se pose donc dans les termes suivants: voir que nous n'aurions pas cette juridiction.
.lusqu'où et sur quoi pouvons nous légiférer? Pour L'administration de la loi est une chose ui
décider ce point, il nie faut attirer un moment l'at- appartient purement et exclusiveme g a-
tention le la Chaimbre sue le texte de l'article. Il turc provinciale, et nous n'avons aucun droit d'in-
a été cité si souvent qu'il est bien connu de la plu- tervention à cet égard; nous ne pouvons ni l'amen-
part les députés. der, ni la modifier, ni la contrôler. Autre chose

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez ! écoutez! est le droit et le privilège; autre chose la manière
Sir CABlESdont la province confère le droit, l'administre ou

M. DAVIES (I. P. -E.) : L'honorable ministre l'applique. La dernière est entièrement sons sa
comprendra que pour présenter à la Chambre une juridiction; la première peut, en certaines circons-
argumentation logique et non dans le but le perdre tances, être sous la nôtre. C'est ce que les juges
du temps. Je suis obligé de rappeler le texte de du comité judiciaire du Conseil privé avaient pré-
l'article. La partie principale de l'article 22 donne sent à l'esprit quand ils ont prononcé leur juge-
à la législature provinciale juridiction exclusive ment. Les derniers paragraphes (e ce jugement,
pour légiférer en matière (l'éducation, et cette juri- bien qu'ils fussent à mon sens obiter dicta, ont
diction exclusive est assujétie à certaines condi- cependant lu très hante autorité qui appartient à
tions qui y sont énumérées. Vient ensuite le un tribunal aussi élevé. Eu terminant leurs remar-
deuxième paragraphe qui a été déclaré indépendant (lues ils ont indiqué comment, d leur opinion,
par lui-même et qui décrète : les droits pouvaient être rétablis, et qu'ont-ils dit?

Qu'il pourra être interjeté appel de tout acte ou déci-
sion de la législature de la province affectant quelqu'un
des droits ou privilèges de la minorité protestante ou
catholique relativement à l'éducation.

Voyons ce que cette disposition signifie. C'est
une exception à la loi générale qui attribue à la
législature du Manitoba le droit de contrôler l'édu-
cation générale. En légiférant en matière d'éduca-
tion générale, la province n'est sujette à aucune
restriction. Elle décide du système d'écoles à éta-
blir et lu rouage au moyen duquel ce système sera
appliqué. . Je ne vois rien dans cet article, pas un
mot, pas un paragraphe qui, dans quelques circons-
tances que ce soit, transfére à ce parlement le droit
d'intervenir dans l'administration ou le rouage de
la loi. Je vois bien qu'on y transfère à ce parle-
ment, dans certaines conditions, le droit de rendre à
la minorité certains droits ou privilèges en matière
d'éducation qui lui ont été enlevés. Mais là se
borne notre juridiction.

Après l'adoption de l'arrêté réparateur, si la
législature du Manitoba l'avait mis à exécution
dans deux ou trois articles, si elle avait exempté
les catholiques de payer des taxes pour le soutien
des écoles publiques, si elle leur avait permis de
payer leurs taxes pour le soutien de leurs propres
écoles et si elle avait décidé que la loi, telle

qu'amendée par elle, serait administrée par un seul
conseil d'instruction, prétendra-t-on que dans ces
circonstances, ce parlement aura le droit d'inter-
venir et de dire: " Vous avez rétabli les droits et
privilèges qui avaient été enlevés à la minorité
catholique; mais la manière dont vous administrez
la loi n'est pas satisfaisante pour le parlement
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Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois
abrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre en vigueur les
dispositions mêmes de ces lois.

Ils ont bien soin de ne pas exprimer d'opinion
sur la question de savoir quelle législature légifé-
rera.

Le système d'instruction publique contenu dans les
Actes de 1890 satisfait aux désirs et aux besoins de la
grande majorité des habitants de la province.

Le Conseil privé avait déjà décidé dans un juge-
nient antérieur que ce système d'instruction était
constitutionnel et intra vires.

Toute cause légitime de plainte disparaîtrait si ce sys-
tème avait pour complément des dispositions propres à
faire cesser les griefs sur lesquels est fondé l'appel, et s'il
était modifié de façon à donner effet à ces dispositions.

Or, quel était le grief sur lequel l'appel était
basé ? J'accepterai la définition qu'on en donne dans
l'arrêté réparateur. Pour les fins de l'argumenta-
tion, nous dirons que les catholiques avaient le
droit d'être exempté de payer des taxes pour les
écoles publiques, d'appliquer leurs taxes à leurs
propres écoles et d'avoir leurs écoles séparées. Eh
bien, qui y a-t-il dans ce jugement pour indiquer
qu'il devra y avoir deux conseils d'instruction, deux
inspecteurs, deux bureaux d'examinateurs, et en
fait, un double système ? J'en reviens à la proposi-
tion que j'ai déjà affirmée, savoir que toutes ces
cboses sont des détails d'administration qui ne con-
cernent en rien le droit ou le privilège et qui n'ont
absolument rien à y voir. Je prétends donc, comme
question de droit constitutionnel que nous n'avon
aucune juridiction exprimée en termes impérati
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ou autres pour ordonner à la législature provinciale
de constituer un conseil d'instruction séparé chargé
d'administrer une loi des écoles séparées.

Nous pouvons avoir le droit-je ne discute pas
cette question maintenant, car nous n'en sommes
pas rendus à l'article qui s'y rattache-de déclarer
qu'il y aura des écoles séparées d'une façon on
d'autre que les catholiques auront le droit (le con-
trôler leurs taxes d'une certaine façon de même que
le droit d'avoir dans nos écoles le même enseigne-
ment religieux qu'auparavant. Je suppose, pour
les fins d'argumentation, que nous ayons ce droit ;
mais cela fait, nous avons épuisé tous nos pouvoirs
et toute tentative d'aller au dela est clairement
inconstitutionnelle et illégale. Je demanderai à
tout honorable député qui nie fera l'honneur <le
répondre à ces remarques en vertu (le quel
article, le qîuel paragraphe ou de quel terme de
l'Acte du Manitoba il prétendra que nous avons
le droit (le constituer un conseil dinstruction séparé.
Un conseil séparé implique nécessairement une
forte dépense. Quelle autorité, quel pouvoir avons-
nous d'imposer à la province des taxes dans ce but?
Ce n'est pas là rétablir un droit ou privilège. C'est
simplement rétablir un certain rouage qui, l'expé
rience l'a constaté, fonctionnait mal et que la pro-
vince avait explicitement le droit d'enlevor ou de
modifier.

En lisant les derniers paragraphes du premier
jugement du Conseil privé, on voit que le droit
d'administrer la loi, (le déclarer combien il y
aura de fonctionnaires ou le coniseils, (le déclarer
si l'opération le la loi sera dispendieuse ou non, de
déclarer si le rouage sera compliqué ou simple., ou
s'il sera modifié de temps à autre suivant que l'exige
l'état (le la province, s'applique à les questions <le
détail qui sont exclusivement du ressort (le la légis-
lature provinciale et au sujet <lesquelles ce parle-
ment ne saurait, dans quelques circonstances ou
conditions imaginables, avoir le droit d'intervenir.
La province a le droit ('établir une administration
qui sera effective, simple et bonne, ou une adinis-
tration qui sera mauvaise et inefficace. C'est son
affaire. Elle est le meilleur juge de cela et nous
ne pouvons pas plus la gêner à cet égard qu'à l'égard
de l'administration de toute autre loi qu'elle a droit
de passer en vertu <le la constitution.

Mais en supposant que je me trompe, en suppo-
sant qlue nous ayons le droit d'intervenir dans
l'administration (le la loi du Manitoba et non pas
simplement à l'égard du grief existant de la mino-
rité, avons-nous ce droit en vertu de l'arrêté répa-
rateur ? Non. Il y a une chose qui pour moi est
absolument claire. On a pu exprimer les doutes
sur le droit de ce parlement d'intervenir en accor-
dant moins que ce qu'exige l'arrêté réparateur, tout
en restant dans les termes de l'arrêté, ou se de-
mander si nous sommes tenus d'exécuter l'arrêté à
la lettre, sans avoir (le discrétion à cet égard-et
sur ce point je n'exprime pas d'opinion présente-
ment-niais il y a un autre point qui est absolument
clair, c'est que nous n'avons pas le droit d'aller au
delà de l'arrêté. Personne ne prétend que, dans
l'exercice de la discrétion que le troisième para-
graphe accorde à ce parlement, nous pouvons aller
au delà (le ce qu'a prescrit l'arrêté réparateur.
Pour moi il est tout à fait clair que l'intention du
législateur a été qu'avant l'adoption de l'arrêté
répartteur, on fit une enquête minutieuse sur tous
les faits et qu'on en vînt à un jugement sur ces
faits qui pût servir le guide ait parlement.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

Sir CHARLES TUPPER : Nous avons déjà en-
tendu cela vingt ou cinquante fois.

M. DAVIES (I.P.-E) : L'honorable ministre
aura le plaisir (le l'entendre encore.

Sir CHARLES TUPPER: Très probablement.
Je m'attends bien île l'entendre encore plus de
cinquante fois.

M. DAVIES (I. P. -E.): J'essaie le faire en peu
de mots une bonne argumentation légale, si l'hono-
rable ministre veut bien me faire le plaisir de
m'écouter, et je n'ai pas dit un mot au delà de ce
qu'il fallait pour faire raisonnablement cette argu-
mentation. Je veux (lire que le droit d'agir de ce
parlement est restreint aux termes de l'arrêté répa-
rateur, et à moins de pouvoir trouver dans cet
arrêté le pouvoir explicite le constituer un conseil
d'instruction séparé, nous n'avons pas le droit de
le constituer, en supposant même que nous en au-
rions le droit dans le cas où l'arrêté réparateur
prescrirait un conseil séparé. L'honorable ministre
des Travaux publics (M. Ouimet) a prétendu, je
crois, qu'on en pouvait trouver assez dans l'arrêté
réparateur pour justifier l'intervention le ce par-
lement. Je ne le crois pas. Cet arrêté dit :

Il est par les présentes décidé et déclaré que les deux
statuts adoptés par la législature de la province du Mani-
toba, ont porté atteinte aux droits et privilèges acquis à
la minorité catholique romaine de la dite province, rela-
tivement à l'instruction publique, avant le premier mai
mil huit cent quatre-vingt-dix, en lui retirant les droits
et privilèges suivants dont elle avait joui antérieurement
et jusq u'à cette époque, à savoir:-

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer. conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de 1890 ont abrogés:

(b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction
publique ;

(c) le droit. pour les catholiques romains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

On ne trouve pas à redire aux changements faits
par l'Acte île 1890 au mode d'administration de la
loi scolaire (le la province, sauf sous les rapports
qui sont spécifiquement mentionnés dans ces trois
paragraphes ; et, si j'ai bien compris, le ministre
ties Travanx publics répond que la constitution
dl'un conseil pour les écoles séparées découle néces-
sairemnent du paragraphe a. Je ne crois pas qu'il
ait raison. Le paragraphe a prescrit simplement
que la législature provinciale rendra à la minorité
le droit île construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir ses écoles.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIES (1.P.-E): Cela n'implique pas néces-
sairement la constitution d'un conseil d'instruction
séparée. Sous l'empire des Actes de 1890 les com-
missaires peuvent construire îles écoles, les main-
tenir de matériel et les soutenir, sans aucun égard
à la question le savoir s'il y a.deux conseils d'ins-
truction ou un seul. Une concession effective à la
minorité de ses droits tels que mentionnés dans le
paragraphe a ne dépend pas, directement ou indi-
rectenient, de l'existence d'un conseil ou de deux
conseils ; et s'il en est ainsi, il est parfaitement
clair pour moi que nous n'avons aucun droit de
légiférer.
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Je termine mon augmentation en résumant ces
deux points. D'abord, nous n'avons pas le droit,
même si l'arrêté réparateur le décrétait, de changer
ladmninistration (le la loi scolaire prescrite dans les
Actes lu Manitoba. Le Manitoba a plein pouvoir
de constituer à son gré un, deux ou trois conseils
d'instruction, et ce parlement n'a pas le droit d'in-
tervenir à cet égard. Si le système est dispendieux,
la législature du Manitoba peut le changer et y
substituer un système moins dispendieux, ou ren-
verser la position suivant les circonstances et les
exigences du cas. Si je nie trompe dans cette partie
de mon argumentation, je dis en second lieu que
l'arrêté réparateur n'ayant pas ordonné explicite-
ment ou par induction de revenir au système double
ou à la réorganisation d'un conseil pour les écoles
séparées, nous. qui n'avons pas le droit de légiférer
au delà (les termes de cet arrêté, sommes certaine-
ment impuissants à faire ce qu'il ie nous a pas
ordonné de faire. Dans ces circonstances, je pré-
tends que ce premier article excède notre juridiction
et que nous ne devons pas l'adopter.

M1. CASEY : En nous demandant d'étudier da-
vantage cet article, on en vient nécessairement aux
considérations qui ont été débattues cette après-
midi, considération tendant à prouver que nous ne
devrions pas, dans les circonstances actuelles, pro-
céder à la discussion des articles du bill, et les con-
sidérations n'ont en rien été réfutées par ce qui a
été dlit à droite. L'honorable leader de la Chambre
nous a dit qu'il avait peur que les négociations qui
ont lieu à Winnipeg ne réussissent pas. Quand les
conmissaires sont partis pour Winnipeg, on nous a
donné à entendre que leurs délibérations ne seraient
rendues publiques que lorsqu'elles seraient termni-
liées. Les commissaires eux-mêmes ont eu le soin
de lie rien dire de ce qui se passait. Quel peut-
être le ulit de l'honorable secrétaire d'Etat en fai-
sant une déclaration comme celle là?

M. DALY : Je ne veux pas interrompre l'hono-
rable député, mais je désire attirer votre attention
sur ce qu'il ne discute pas l'article du bill. Il ne
sait peut-être pas que la discussion antérieure est
terminée et que nous en sommes maintenant sur
l'article du bill.

M. CASEY : S'il est vrai que mes remarques
sont hors d'ordre dans la discussion de cet article,
Je proposerai, pour nie conformer à l'ordre, que le
président quitte maintenant le fauteuil.

M. DAVIN : Cette proposition est hors d'ordre
dans le moment.

M. DALY: Je prétends que cette proposition
est hors d'ordre parce qu'il n'est rien intervenu
entre la dernière proposition et celle-ci.

M. CASEY : Parlant sur la question d'ordre,
je rappellerai à l'honorable ministre de l'Intérieur,
je devrais peut-être dire que je l'informerai que ces
deux propositions sont clairement dans l'ordre à
titre d'alternatives en comité général. On peut
propr>ser que le comité lève sa séance, fasse rapport
de progrès et demande la permission de siéger de

unouveau, et l'on peut proposer que le président
quitte le fauteuil. Ma position est tout à fait dans
l'ordre et je la fais simplement pour me conformer
à l'ordre quant au point que je discute. Je suppo-
sais 1 venir jusqu'à il y a un instant que l'ancien
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débat se continuait. Alors qu'on m'a informé qu'il
avait cessé.

Je demande dans quel but l'honorable secrétaire
d'Etat nous a parlé des délibérations de la commis-
sion de Winnipeg, si ce n'est dans le but d'influen-
cer l'opinion de la Chambre sur cette question.
Pourquoi dire qu'il ne croyait pas que les négocia-
tions dussent réussir, si ce n'est pour engager la
Chambre à continuer l'étude du bill, malgré que
ces négociations se poursuivent ? Il nous a donné
à entendre ce qu'il pense à ce sujet. Il ne pré-
tend pas parler d'après lui rapport des commis-
saires ; il ne dit pas qu'il viole un secret, ou qu'il
dit une chose que les commissaires étaient censés
garder pour eux. Il aie nous dit pas qu'il livre des
secrets ; il serait injuste de supposer, même dans
le cas actuel, que c'est là ce qu'il fait. Nous pou-
vons seulement tenir pour certain qu'il nous donne
une idée de ce qu'il désire et qu'il s'en sert pour
engager la Chambre à continuer l'étude du bill.

f1 dit que le gouvernement serait entaché d'un
manque de sincérité s'il ne pressait pas l'étude du
bill dans la Chambre en même temps qu'il négocie
avec le Manitoba. L'honorable ministre est un
grand faiseur de phrases, Cette phrase lui donne
droit d'être classé à l'avenir avec son collègue le
ministre des Finances, qui a joui pendant quelque
temps <le la gloire qu'on lui attribuait d'avoir in-
venté l'expression de " sublime isolement." Les
deux expressions seront peut-être également
fameuses dans l'histoire du Canada, "entaché d'un
manque de sincérité " est une bonne phrase et je
crois qu'elle qualifie exactement la position du
gouvernement au sujet de ces négociations.
Que dire d'un gouvernement qui envoie une
commission au Manitoba pour conférer avec le
gouvernement provincial sur la possibilité de se
tirer d'affaire sans faire adopter ce bill réparateur,
pendant qu'il impose l'étude du bill à la Chambre
au moyen de sa majorité si ce n'est que, dans ses
rapport avec le Manitoba, il es: "entaché d'un
manque de sincérité ?" Je remercie l'honorable
secrétaire d'Etat de cette expression, et le pays
l'en remerciera, car elle qualifie exactement l'atti-
tude du gouvernement à l'égard du Manitoba à
cette question.

L'honorable ministre nous a dit que le gouverne-
ment ne peut ajourner la discussion du bill dans la
Chambre en attendant le résultat des négociations,
parce qu'il reste trop peu de temps d'ici à la fin de
la session; parce que la date de la fin de la session
est fixée et que nous n'aurions pas le temps d'adop-
ter le bill s'il devenait nécessaire de le faire, après
qu'on aura connu le résultat des négociations; s'il
n'était pas possible d'entamer des négociations et
de passer le bill ensuite, au cas où elles seraient
rompues, qu'elle était son intention en envoyant
cette commission au Manitoba? N'est-ce pas là
une preuve du manque de sincérité.

M. BELLEY : Non.

M. CASEY : Je m'étonne d'entendre mon hono-
rable ami dire : non. Je m'étonne de l'entendre,
lui, ou tout autre partisan français du ministère,
prétendre que cela n'estpas une preuve d'un manque
de franchise. Ne savons-nous pas que le ministre
des Travaux publics a promis à ses collègues de la
province de Québec, à la population de Québec, au
clergé de Québec, que le bill serait ni plus ni moins
que l'ordre remédiateur ? Or, ce bill n'est pas
l'ordre remédiateur.
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M. BELLEY: Non, c'est un bill.

M. CASEY: Puisque l'honorable député veut
jouer sur les mots, je vais tâcher de satisfaire son
purisme en disant que ce bill ne renferme même pas
les points importants le l'ordre remédiateur. Mais
même avec ce bill qui est si différend <le l'ordre
remédiateur, qu'un organe (lu clergé de Québec
déclare que s'il est adopté il ne sera pas constitu-
tionnel, le gouvernement à cette phase avancée,
quand il sait qu'il ne peut pas entamer des négo-
ciations et adopter le bill ensuite, entreprend 'l'en-
voyer les délégués a Winnipeg pour appaiser le
Manitoba et pour donner satisfaction à l'élément
protestant et mes amis, les conservateurs français,
ne voient aucun manque le sincérité dans cette
démarche.

Je repète que si la prétention du secrétaire
d'Etat, qu'il est trop tard pour négocier et légifé-
rer sur la question, veut <lire quelque chose, elle
est la meilleure preuve qu'on puisse avoir de son
manque de sincérité.

M. L'ORATEUR : Je ferai remarquer à l'hono-
rable député que bien qu'il puisse reprocher au
gouvernement (le n'être pas sincère, il n'a pas le
droit d'adresser ce reproche à un ministre. Si1 a
appliqué cette épithète au secrétaire d'Etat, je lui
demanderai (le la retirer.

1. CASEY: Pour nie conformer à votre déci-
sion, je consens à parler du secrétaire d'Etat comme
représentant le gouvernement, et dans ce cas c'est
le gouvernement tout entier que j'accuse de nian-
quer le sincérité.

M. OUIMET: L'honorable député ne devrait
pas gaspiller le temps de la Chambre à retirer ses
propres expressions.

M. CASEY : Le ministre des Travaux publics
ne devrait pas gaspiller mon temps et celui de la
Chambre avec îles interruptions déplacées et hors
de propos. Je ne gaspille pas le temps de la
Chambre.

M. IVES : Vous faites de l'obstruction.

M. CASEY : Je ne fais pas d'obstruction. Je
suis à démontrer lue le gouvernement n'est pas
sincère dans la ligne le conduite qu'il a adoptée.
Je suis à démontrer que c'est lui, le véritable
obstructionniste dans cette affaire. Je veux faire
voir qtue le premier obstructionniste, c'est le ministre
des Travaux publics, avec ses interruptions. Je
ne suis pas ici pour mettre le ministre du Commerce
en état de comprendre un raisonnement.

Mais je répète que s'il est trop tard pour négo-
cier ou légiférer, l'un après l'autre, on devrait
renoncer à l'un ou à l'autre. Le gouvernement
veut faire les deux, ou prétend vouloir faire les
deux il prétend entamer îles négociations et hâter
en même temps l'adoption du bill.

Pour ma part, je ne crois pas qu'il désire faire
adopter ce bill. Il n'a donné aucune preuve dans
ce sens. La Chambre a été prorogée, à la dernière
session avec la promesse flue le bill serait prêt le 2
janvier, quand la Chambre se réunirait de nou-
veau, et ce n'est que le 3 mars qu'il a été proposé.
Dans l'intervalle les conservateurs se sont chamail-
lés entre eux. La nature de leurs querelles intes-
tines est assez connue pour nous faire douter de la

M. C&s.-

sincérité des ministres après la réconciliation appa-
rente qu'il y a en entre eux. Puis après avoir fait
faire un pas au bill, le gouvernement a entamé les
négociations.

Si son intention était de faire adopter le bill,
quant même, pourquoi ces négociations ? Pourquoi
ne pas continuer à faire voter et prendre desarran.
gements avec le Manitoba ensuite ? Si on a raison
de dire qu'il est convenable de négocier et do légi.
férer, en même temps, les négociations auraient
pu, tout aussi bien avoir lieu après la troisième
lecture. Il n'y a pas le moindre doute, que ces
négociations ont été représentées à la Chambre
comme une alternative entre cela et adopter le
bill. Je citerai à ce propos les paroles de l'hono-
rable député de Montréal-ouest (sir Donald Smith),
un (les commissaires dont les opinions ont été
approuvées par le gouvernement qui l'avuit nommé:

Une fois de plus, M. l'Orateur et messieurs j'exprime le
désir sincère de voir cette question réglée à la satisfae-
tion, non seulement de la Chambre, mais de tout le pays.
Mon désir serait aussi de voir le bill adopté en deuxième
délibération, à l'unanimité. Mais je ne considère pas,
qu'en votant la deuxième lecture, les députés s'engage.
raient à 'roter son adoption en troisième délibération.

Voici le témoignage d'un homme que le gouver.
nement a envoyé à Winnipeg comme commissaire,
et le ministre du Commerce applaudit quanl je
cite ces paroles. Il applaudit quand je rappelle
que l'honorable député de Montréal-ouest, préten.
dait qu'un député n'est pas tenu (le voter l'ado»-
tion du bill en troisième délibération, parce qu'il a
voté en faveur de la deuxième. Je lui laisse le soin
d'expliquer ses applaudissements et leur significa.
tion ; et je laisse au gouvernement le soin d'expli.
quer le sens de l'approbation qu'il a donné à ce
langage de l'honorable député en le nommant com.
inissaire. Le même honorable député continue
ainsi :

S'il doit y avoir une conférence dans l'intervalle, et
j'espère qu'il y en aura une, j'ai tellement confiance dans
son résultat que je suis convaincu que toute loi remédia-
trice sera inutile.

Ces paroles furent applaudies par les deux côtés
de la Chambre, et je crois qu'elles réflétaient exac.
tenent l'état le l'opinion publique. Nous étions
tous heureux d'apprendre qu'il y avait les proba-
bilités de voir cette question réglée, sans 1 inter-
vention de ce bill.

Sur cette déclaration de l'honorable député, le
gouvernement le nomma commissaire avec deux <le
ses membres. Il était parfaitement entendu qîuie
ces délégués allaient à Winnipeg pour voir si on ne
pouvait pas se dispenser de voter ce bill. Ce coi.
missaire a déclaré à un journaliste que beaucoup
de députés de la droite ont voté en faveur du bill,
en deuxième lecture, avec l'entente formelle,
qu'ils ne seraient pas obligés de voter la troisième
lecture et qu'il n'irait jamais jusque là. C'est
dans ces conditions qu'eut lieu la conférence à
Winnipeg.

Or, la première nouvelle d'un changement d'atti-
tude nous a été donnée l'autre jour, par le ministre
des Travaux publics, la deuxième nous a été
apportée aujourd'hui même parla secrétaire d'Etat,
et j'entends en ce moment un oiseau de passage,
sans responsabilité,la confirmer. Cesdeuxministres
nous ont laissé entendre clairement que le gouver-
nement ne serait pas satisfait sans avoir accordé à
la minorité ce qu'elle demandait. Ilvoulait même
aller plus loin. Il envoya une commission à Win-
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inipeg pour effectuer un règlement qui donnerait elles étaient constitutionnelles. Nous essayons
satisfaction à la minorité. Mais que cette minorité un rouage nouveau et il est absurde de
fût satisfaite ou non, le bill devait être voté quant nous demander de voter cette loi en dix
même. Avec l'honorable député de Bothwell je jours, en même temps que le gouvernement de-
deianule: où est notre juridiction, si la minorité mande au Manitoba de faire ce qui est nécessaire.
se déclare satisfaite d'un règlement qui pourra être Si cela ne prouve par le manque de sincérité du
effectué à Winnipeg ? Si la minorité et si la com- gouvernement d'un côté ou de l'autre, je ne sais

isision nommée par le gouvernement sont satis- plus ce que les mots veulent dire.
faites, au nom de quel principe constitutionnel Le ministre des Finances prétend que nous
peut-on denander à cette Chambre de redresser sommes en contradiction avec nous-mêmes en
un grief qui n'existe plus? Si la commission disant que le bill a été proposé trop tard, et en
réussit à faire cesser les griefs, pourquoi veut-on prétendant en même temps qu'il ne devrait pas
piroceler sur le bill ? Si la commission parvient être voté, quelle que soit l'époque à laquelle il a été
il faire cesser les griefs, il n'y a plus d'excuse pour présenté. Ces deux propositions n'ont rien d'in-
voter cette loi. compatibles. Si le gouvernement avait l'intention

lftun autre côté, si la commission ne réussit pas de faire votef cette loi, il l'a certainement propo-
à effectuer un règlement, nous avons droit de sée deux mois trop tard, puisqu'il ne l'a soumise à
savoir quelles propositions ont été soumises à M. la Chambre qu'à la fin de la session. Il aurait dûGreenway, avant d'être appelé à se prononcer sur aussi convoquer les Chambres plus à bonne heure,
le hill. en novembre, par exemple, et nous aurions pu la

('e serait faire une insulte à la Chambre de lui discuter d'une manière convenable. Mais il a pré-
demander de voter une loi comme celle-là, avant féré agir autrement pour tâcher d'empêcher la dis-
lie nons sachions ce qui a été fait pour arriver à cussion.

un r'glement, et quelle a été la réponse de M. Le ministre (les Finances dit aussi que l'adoption
Greenway. de la loi, ne pourrait pas faire de mal, même si on

.liaeirtis le gouvernement, et ses partisans que arrivait à une entente avec le Manitoba. Je pré-
le pays demandera un compte sévère à tous ceux tends, au contraire, que cela ferait beaucoup de
qui voteront en faveur d'un bill quelconque pour mal de mettre le gouvernement du Manitoba dans
forver le Manitoba, avant que nous connaissions le l'impossibilité de travailler de concert avec le parle-
rosultat (le la conférence de Winnipeg. La Chambre ment, pour donner satisfaction à la minorité. Voilà
a droit de connaitre le résultat de cette conférence les raisons pour lesquelles je demande que l'étude du
avant de voter le bill, et le gouvernement ne le bill soitretardée, et je demande à tous les députés de
fera jamais passer avant que nous le sachions. bien songer à la position dans laquelle ils se trouve-

J'ai parlé de la question de savoir à qui la faute raient s'ils votaient la troisième lecture du bill,
si la session est trop avancée, pour qu'il soit pos- sans savoir ce qui se passe à Winnipeg.
sible dle négocier et (le légiférér, zéparément. Je
ne puis mieux caractériser l'attitude du gouverne. Sir CHARLES TUPPER : Il me répugne beau-
ient à l'égard du Manitoba, qu'en rappelant une coup d'avoir à dire quoi que ce soit qui puisse

caricature très spirituelle, publiée par un journal, retarder les traveux du comité, niais je considère
es jours derniers. Un homme s'approche d'une que c'est un devoir que je dois à la Chambre et au

maison gardée par un chien qui a l'air de grogner, pays. L'honorable député de Queen (M. Davies)
et i passant lui dit : Ne craignez rien, ne voyez- dans un discours emporté, a exprimé son regret de
VOUS pas qu'il agite la queue ?" Et l'autre répond : voir cette question brûlante, cette question qui
ouîi, mîais il aboye, aussi ; à quel bout dois-je me est de nature à susciter les conflits les plus regret-
fier ?" tables et à soulever les plus mauvaises passions,

C'est dans ce dilemme que se trouve le Manitoba, soumise à l'électorat. Il a prétendu que son
à l'égard (le l'attitude du gouvernement. Un bout plus grand désir était de la voir disparaître de
duîi cabinet montre les dents et l'autre agite la l'arène politique et que les prochaines élections
queule. Il faudrait quelqu'un de plus versé que moi devraient se faire sur les autres grandes questions
dans l'histoire naturelle pour répondre à cette qui divisent les deux partis. Je ne veux pas mettre
qîuestion. Un bout montre les dent, l'autre agite en doute sa sincérité, mais je veux qu'il sache, que
li( quelle, tâchez de trouver où est la tête et où est la Chambre et le pays sachent bien, quelle est la
la queue. 1 vraie situation à propos de cette affaire.

Le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il ne reste pas Lorsque j'ai proposé une motion demandant plus
assez de temps pour voter le bill; et de son côté, de temps pour transiger les affaires du gouverne-
le iiinistre des Finances dit qu'il suffit (le dix jours ment, l'honorable député d'Oxford (sir Richard
pour le voter. Nous pourrions peut-être le -voter Cartwright) fit remarquer que si le gouvernement
en dix jours, si nous étions disposés à l'avaler tout en était venu à la conclusion que le parlement
rond. Lais, il est absurde de croire que la Chambre devait se terminer le 24 avril, ce serait un fort
peut voter en dix jours un bill que le gouver- argument pour lui accorder le temps additionnel

eliment avec toute son habileté à mis près d'un an qu'il demandait. Je laisse à la Chambre de dire
ail diger. si le gouvernement n'a pas toujours fait tout en

C'est un bill d'un genre tout nouveau, c'est la son pouvoir pour expédier aussi rapidement que
pi eiière fois que la Chambre est saisie d'une ques- possible toutes les affaires publiques.
t ion comme celle-là; nous n'avons rien pour nous Cette question importante a été discutée excessi-
guider dans l'application ou la constitutionnalité veinent longuement, et la Chambre a été condamnée
de ces diverses dispositions. Nous entreprenons à entendre les orateurs de la gauche répéter à
de régir par une loi fédérale des questions qui sont satiété les mêmes arguments. Il lui a fallu subir
u'hliairenent régies par îles lois provinciales, et il des discours interminables ne se i apportant pas à

faut apporter le plus grand soin pour décider, si la question. Le gouvernement s'est soumis patiem-
elles seraient d'une application possible, même si ment à tout ce que l'opposition a jugé à propos de
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faire pour empêcher ce bill (l'être voté en deuxième
lecture. Après une discussion plus prolongée et
plus minutieuse qu'aucune de celles que nous avons
eu ici, le vote a été pris et quel a été le résultat ?
Le résultat a été que le gouvernement a été soute-
nu par une majorité de ses propres partisans et
que cette majorité a été considérablement grossie
par l'adhésion d'un fort contingent (le l'opposition,

Malgré qu'un certain nombre de députés, amis
dévoués tdu gouvernement-parmi lesquels je ne
comprends pas l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule), car personne n'a pu écouter son discours
sans se convaincre que son but, de concert avec ses
alliés, était (le tuer le gouvernement dont ils se
prétend le partisan. S'il fallait de nouvelles
precves de la position qu'il occupe, nous l'aurions
dans sa tentative d'aujourd'hu, pour faire de l'obs-
truction, en attaquant le gouvernement dont ....

M. S PROULE : Je soulève une question d'ordre.
Je voudrais savoir si ce langage est parlementaire.
J'ai saisi la Chambre d , cette question après avoir
Vu ces emîployés demander leur salaire, et comme
ils revenaient pour la deu.<ième fois, j'ai entendu
le comptable leur répondre qu'il n'avait pas d'ar-
gent pour eux. J'ai aussi été informé que l'atten-
tion du gouvernement avait été attirée sur cet état
de choses. En portant la question à la connaissance
(le la Chambre <le cette manière modérée, j'ai rein-
pli ce que je considérais être mon devoir, et je
n'avais nullement 'intention (le faire de l'obstruc-
tion en agissant ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : Je demanderai à
l'honorable député. .·

Plusieurs VOIX : A l'ordre

M. FORATEUR-S UPPLÉANT: Il n'y a pas (le
doute que le mot obstruction n'est pas parlemen-
taire.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande à Pho-
norable député s'il a averti le ministre des Finances
ou tout autre membre du gouvernement qu'il avait
Pintention (le soulever cette question?

M. SPROULE : Je puis dire en réponse que le
ministre des Finances n'était pas présent. Je suis
allé deux fois pour le voir, mais il n'est arrivé
qu'après le commencement du débat. Si j'avais
attendu son arrivée, je n'aurais pas pu soulever la
question aujourd'hui. J'agissais dans la limite de
mes droits en faisant ce (ue j'ai fait.

Sir CHARLES TUPPER: Le leader de la
Chambre, dont Phonorable député se prétend le
partisan, était à son siège, et il ne lui en a rien dit.

NI. McNEILL: Je voudrais savoir, M. l'Orateur-
suppléant, s'il y a quelqu'un ici qui soit au-dessus
des règlements?

Pour faire respecter la loi et la constitution, le
gouvernement s'est vu lairs la nécessité de proposer
ce bill. La plus grande liberté a été accordée pour
la discussion, et la gauche en a grandement profité,
avant la deuxième lecture. Le résultat a été que
non seulement le gouvernement a eu une majorité
pari ses propres partisans, mais que cette majorité
a été grossie par l'adhésion de sept autres députés
qui appuyaient généralement la politique du chef
le l'opposition. Je puis dire, je crois, qu'il a inva-

riablement agi le concert avec lui.
Je signale Pattention de la Chambre ce fait que

Pon a eu une majorité très forte, dans les circons-
tances-bien qu'un grand nombre d'amis dévoués
et de partisans le ce gouvernements se soient oRis
obligés, ei égard à des engagements puis envers
leurs conmmettants, et en égard au sentiment pro-
noncé existant dans la province de l'Ontario, de re-
tirer leur appui au gouvernement sur cette mesure.
Bien que nous ayons perdu cet appui de plusieurs
députés qui se sont crus forcés de voter contre le
gouveruînent, une forte majorité <le cette Chambre
a admis que le principe lu bill levait être affirmé.
Si, après la décision solennelle le cette Chambre,
il nous faut, chaque jour, subir cette manière
d'rîgir le la part de la gauche, notre régime parle-
mentaire ne sera plus tenable. Si, M. l'Orateur, il
ne m'est pas permis d'employer le mot "obstrue-
tion ", je ne sais pas couinent il m'est possible de
qualifier leur conduite. Si un membre de cette
Chambre n'est pas capable de qualifier ce qui est
évident, non seulement pour tous les membres de
cette Chambre, mais pour tout homme de ce
pays, que dois-je <lire ? On est déterminé en
cette Chambre, de chercher à empêcher le gouver-
nement de régler cette malheureuse question que le
gouvernement n'a pas fait surgir. Tous ceux <lui
ont été témoins de ce qui s'est passé aujourd'hui
en cette Chambre, peuvent voir que l'on est déter-
miné à chercher à empêcher et à retarder la besogne
du parlement. Une grande partie du temps de la
Chambre a été consacrée à Pexamen d'une matière
qui, tous le savent, n'aurait pas été soumise ici,
n'eût été la nécessité où le gouvernement s'est
trouvé placé de ne pas soulever (le question qui
pourrait nuire aux progrès de ce bill. On a fait
plus. Comment qualifierai-je ce qui s'est passé,
après que la Chambre se fut formée en comité ?
Quels termes pouvons-nous employer pour décrire
ce qui s'est passé, depuis ce moment-là jusqu'aujour-

'bhui, si nous ne dison pas que ça été l'obstruction
la plus ouverte et la plus évidente. ...

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je soulève une question
d'ordre.

Quelques VOIX : Asseyez-vous.

Sir CIARLES TUPPER : L'honorable député
(M. Davies), ferait mieux de s'asseoir.

Quelques VOIX : A l'ordre !
LIORATEUR-SUPPLEANT: J'ai décidé que

le mot "obstruction " n'était pas parlementaire. M. DAVIES (l P. -E.): Vous avez déjà décidé,
TUPPR: e m somet deM le président, que ce mot est contraire aux règle-

Sir CHARLESTUPPER : Je ela Chanbre, et l'honorable ministre per-
bonne grâce à votre décision en retirant le nmot siste à l'employer, et je vous demande de le rap-
" obstruction." Mais je désire attirer l'attention peler à l'ordre.
de la Chambre sur la position sur laquelle nous
nous trouvons, et cette position est très grave, non M. FOSTER: L'honorable ministre (sir Charles
seulement pour la Chambre, mais aussi pour le Ttipper>, n'a pas employé le mot "obstruction "en
pays. pysi parlant d'ui député ou d'une personne quelconque.

Sirele àHE l'ordre.
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Il n'a pas dit, non plus, que l'on avait recours à
l'obstruction. Il a simplement posé une question
comme il avait parfaitement le droit de le faire.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT - J'ai décidé, et
tous les membres de la Chambre le savent, que le
mot " obstruction, " prononcé en parlant d'un
député quelconque, est hors d'ordre. Mais, géné-
ralement parlant, le mot " obstruction " n'est pas
contraire aux règles parlementaires.

Sir CHARLES rUPPER: L'honorable député
<le l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), constatera
que, tout avocat qu'il soit, il n'est pas encore en
état d'imposer des règlements pour la direction des
débats dans cette Chambre. .Te (lis que personne
ne pourrait être témoin de ce qui a eu lieu, aujour-
d'hui, sans arriver à la conclusion que l'on a réelle-
ment pris la résolution d'entraver le progrès des
délibérations sur l'important bill qui nous occupe
présentement. Je demanderai aux honorables
députés de la gauche de réfléchir et d'examiner où
leur tactique va les conduire. Lorsqu'une majorité
de cette Chambre a reconnu que l'adoption du pré-
sent projet de loi était d'une importance vitale
pour le pays, les honorables membres de la gauche
devraient songer à la responsabilité qui pèse sur
chacun de ceux-quel que soit leur nombre-qui
proposent, à tour de rôle, " que le comité lève sa
séance, " ou " que le président lève la séance et
rapporte progrès, " et qui paraissent vouloir conti-
nuer ce jeu jusqu'à la fin de la semaine. Je
demande si ce n'est pas faire de l'obstruction ? Il
n'y a aucune autre expression d tas la langue
anglaise pour qualifier convenablement cette con-
duite, et c'est une expression rigoureusement parle-
mentaire dont je puis me servir dans la circons-
tance actuelle.

J'attire, M. l'Orateur, l'attention de la Chambre
sur ce point, et j'expose aux honorables membres
de la gauche la position dans laquelle ils vont se
placer. La Chambre sait que le gouvernement, vu
l'importance vitale lu présent bill, de l'adoption
duquel dépen-lent le maintien de la paix, la pros-
périté et le bonheur du pays, s'est engagé à faire son
possible pour le faire adopter, où les honorables
membres de la gauche vont-ils aboutir ? Ils seront,
d'abord, responsables de l'échec éprouvé par un bill
dont une majorité de la Chambre désire l'adoption.
En deuxième lieu, ils vont être la cause que les
estimations des dépenses du service public, qui
sont absolument nécessaires au progrès du pays, ne
pourront être adoptées. En troisième lieu, ils
seront la cause qu'un demi-million de piastres sera
gaspillé à payer les frais d'une session supplémen-
taire.

Et, en retour, M. l'Orateur, je ne crois pas que
la gauche, par sa conduite déloyale et ses moyens
contraires a la saine pratique parlementaire, puisse
tirer pour elle un grand avantage de parti. Je crois
que le pays désire que le présent bill soit adopté
une fois pour toutes, afin qu'il n'en soit plus
question.

Les honorables membres de la gauche auront à
subir toutes ces conséquences, et je n'hésite aucu-
nement à dire qu'il n'y a pas une autre question
sur laquelle, dans un appel à l'électorat, la position
du gouvernement pourrait être plus forte que celle
qu'il occupera dans le cas où le présent bil ne
pourra être adopté par suite d'une obstruction, ou
d'un genre. d'opposition comme celui qui lui a été

fait jusqu'à présent. Le gouvernement, pour faire
adopter le présent bill, est disposé à faire tout ce
qui est possible, à épuiser tout ce que ses membres
ont de force physique-au þréjudice de leur santé,
au risque même de leur vie et, malgré mon âge
avancé, je n'hésite pas à dire que je ne reculerai
pas devant cette épreuve. On me permettra même
d'ajouter que, s'il était nécessaire, pour l'adoption
de ce bill, de sacrifier ina vie-comme, peut-être, il
n'est pas improbable que ce soit le résultat qui
m'attend-je me croirais tenu de la sacrifier, vu
l'importance vitale que j'attache au règlement de
la présente question.

-Je le repète, M. l'Orateur, il n'y a pas un appel
à l'électorat, où la position du gouvernement a été
plus forte ou plus sûre g u'elle ne le sera si nous
soumettons aux électeurs indépendants et intelli-
gents, les moyens désespérés employés par la
gauche, et l'énorme gaspillage de deniers publics
que ces moyens vont entrainer. Je dis encore une
fois, M, l'Orateur, que je suis prêt à rester, ici,
nuit et jour, afin de faire adopter ce bill par le
comité. Si les honorables membres de la gauche
persistent à vouloir tuer cet important bill; à
faire manquer tout à fait le but de la session
actuelle et à faire gaspiller un demi-million de
piastres du trésor public pour tenir une session
supplémentaire, je suis prêt à les rencontrer
dans cette voie; mais à faire d'abord, tout mon
possible, avec l'assistance de mes amis, pour arriver
à l'adoption du bill. Si je ne puis arriver à ce
dernier résultat, nous nous présenterons ensuite
devant les électeurs intelligents et leur demande-
rons de rendre un verdict sur la conduite du gou-
vernement relativement à l'importante mesure qui
est maintenant soumise, et relativement aux autres
affaires d'intérêt public ; aussi, sur la violation de
toute règle parlementaire à laquelle la gauche a eu
recours pour entraver l'expédition de ces affaires.
La tactique parlementaire à laquelle a recours
l'opposition dans les circonstances actuelles tend à
rendre impossible tout système de gouvernement
représentatif comme le nôtre. Aucun gouverne-
ment représentatif et parlementaire, dans n'importe
quel pays, n'est possible si une minorité peut
recourir librement à la tactique dite d'obstruction
et faire échouer par ce moyen, les propositions de
la majorité.

Par exemple, M. l'Orateur, qu'est-ce qui est
arrivé dans le Royaume-Uni? C'est précisément
par une conduite de cette nature qu'une minorité,
dans les Communes d'Angleterre, força le gouver-
nement impérial de recourir à l'expédient le plus
déplorable qu'un parlement puisse employer-e'est-
à-dire, à la clôture du débat. Je désire savoir si
les honorables membres de la gauche veulent pro-
voquer dans ce parlement un recours de cette
nature. Il n'y aurait pas d'autre moyen de faire
fonctionner notre système de gouvernement parle-
mentaire sans recourir à la clôture, si la gauche
continuait à se servir de moyens comme ceux
qu'elle a employés, ce soir.

M. LAURIEPR: M. le président, je suis sûr que
l'honorable leader de la Chambre qui est très versé
dans la pratique parlementaire, ne peut s'attendre
à ce que la liberté extrême avec laquelle il a parlé
passe inaperçue ou sans être relevée. L'honorable
leader de la Chambre, M. l'Orateur, a osé dire
qu'une tactique obstructive avait été employée dans
le présent débat.
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Quelques VOIX: Ecoutez !écoutez!

M. LAURIER: 1xaminons les faits. Le pré-
sent bill, M. l'Orateur, fut soumis à la Chambre le
3 mars, bien que le parlement eût été convoqué le
2 janvier, pour étudier et régler la question qui en
est l'objet. Qui a entravé la marche des affaires
entre le 2 janvier et le 3 mars ? Qui est respon-
sable, je voudrais le savoir, de la perte de deux
mois de la présente session? Ne sont-ce pas les
hommes qui siégent sur les banquettes ministé-
rielles? Si ces honorables ministres avaient pu
s'accorder entre eux auparavant, ou régler leurs
différends avant le 3 mars, le présent bill eût pu
être discuté avant cette date; mais ce n'est qu'après
avoir fait cesser leurs divergences d'opinion, que la
discussion sur ce bill a pu être commencée. Puis,
qu'est-ce qui est arrivé à loccasion de la deuxièmne
lecture du hill. L'honorable leader de la Chambre
a osé prétendre que la gauche avait eu recours à
une tactique obstructive lorsqu'il s'est agi de la
deuxieme lecture du présent bill, et c'est ce qu'il
nous a (lit, il n'y a pas dix minutes. Or, qui est
responsable le cette obstruction, et d'où est-elle
venue ? Est .ce de la gauche ?

Quelques VOIX: Oui.

M. LAURIER : Un certain député uit "oui
pour faire écho a son leader-c'est un loyal parti-
sali, sans doute. Miais examinez le rapport officiel
des Débats et vous constaterez qu'autant de membres
(le la droito ont parlé sur la question que de mem-
bres le la gauche.

Quelques VOIX : Plus.

M LAURIER: Et plus. Je le répète, examni-
nez le rapport officiel (les Débats, et vous trouverez
qu'il contient plus de pages reupliespar les discours
de membres de la droite qu'il n'en contient de rein-
plies par les discours de membres de la gauche.
Enfin, après trois jours de débats, la Chambre s'est
formée en comité pour examiner le présent bill.

Uihonorable chef de la Chambre a l'audace de
dire aujourd'hui, que la gauche a eu recours à une
tactique obstructive, parce q n 'une importante ques-
tion a été soulevée par un honorable député qui,
jusqu'à présent, avait été un partisan du gouverne-
ment ; mais que, si j'ai bien compris le secrétaire
d'Etat, vient d'être rayé de la liste des membres du
parti. Sur cette question, six membres <le la Cham-
bre, dont trois ministériels et trois (le la gauche,
ont pris la parole. Or, voilà ce que l'honorable
leader <le la Chambre qualifie de tactique obstrue-
tive. La Chambre s'étant formée en comité pour
discuter le bill, mon honorable ami qui siège à
côté de moi, a soulevé un point très important. Il
a attiré l'attention de la Chambre sur le fait que le
gouvernement a justement fini par où il aurait dû
commencer-c'est-à-dire par envoyer des commis-
saires à Winnipeg pour négocier et mon honorable
ami a simplement reeomnmandé-ce qu'il ne consi-
dérait pas conue une obligation, <nais comme une
question de courtoisie, de diplomatie et le sociabi-
lité- que la discussion sur le présent bill ne fut pas
continuée pendant que les négociations se pour-
suivraient. Or. c'est ce qui est qualifié de tac-
tique obstructive par l'honorable leader de la
Chambre.

Non, M. l'Orateur, ·le présent bill n'a été l'objet
d'aucune opposition factieuse et la gauche n'a

M. LAURIEa.

aucun désir de le combattre par ce qu'on appelle
unme tactique obstructive. Je suis bien prêt, quant
à moi, i discuter devant le peuple le mérite du
bill. Je ne veux pas jeter d'obstructions inutiles
sur la voie de son adoption. L'opposition a fait
connaître sa manière de voir sur ce projet de légis-
lation. Le pays la comprend et il est prêt à rendre
son verdict sur le mérite de l'attitude respective
du gouvernement et de l'opposition.

Non, M. l'Orateur, l'opposition ne désire aucu-
nement entraver injustement l'adoption <le ce bill.
L'obstructeur, c'est plutôt l'honorable leader de la
Chambre dont les discours sur le présent bill ont
petit-être exigé plus de temps que ceux de tout autre
membre de la Chambre. Je désire, pour nia part,
que nous discutions ce bill, et je souhaite, en outre,
que nous allions aussitôt que possible devant le
pays pour que ce dernier renîde son verdict sur
chacun de nous.

M. SPROULE : L'honorable leader dc cette
Chambrii«'e a jugé à propos île nous faire un sermon
pour nous apprendre nos devoirs. Il nous a parlé
de la grande importance qu'il y avait d'adopter le
présent hill, et il a ajouté que l'intention bien
arrêtée du député de (rey-est était de renverser ,le
gouvernement. Je repousse formellement cette
assertion, et j'affirme mon droit de différer d'opi-
nion avec le gouvernement, ou l'opposition, sur
toute question qlui peut être soumise a la Chambre,
lorsque je trouve que le gouvernement, ou l'oppo-
sition, n'est pas d'accord avee l'opinion publique.
Je ne puis m'empêcher d'arriver à la conclusion
que, dans le cas actuel, c'est le gouvernement qui
est en désaccord avec l'opinion publique, si j'en
juge par les faits qui se produisent tous les jours,
et si je puis hasarder un jugement, c'est que les
sept dixièmes oes électeurs d'Ontario sont, aujour-
d'h i, opposés au gouvernement sur le bill scolaire
qu'il nous propose maintenant.

Quelques VOIX : Non, non.

M. SPROULE : Si vous lisez les journaux ; si
vous prenez connaissance des résolutions d'assem-
blées q ni se tiennent, presq ie tous les jours, dans
le puys ; si vous voyagez au sein <le l'électorat et
prêtez l'oreille à ce qui se <lit librement, vous ne
pouvez arriver à aucune autre conclusion. L'hono-
rable leader île la Chambre <lit que de l'adoption
du présent bill dépendent la paix et la tranquillité
du pays. Mais le présent bill est justement ce qui
agite et remue le pays au point qu'il est impossible
de prévoir où s'arrêtera cette agitation. L'hono-
rable leader de la Chambre déclare qu'il est de la
plus haute importance que le bill qui est mainte-
nant soumis soit adopté. Se rend-il compte de
l'hostilité qui règne dans le pays contre ce projet
de législation ? S'il ne s'en rend pas compte, il faut
qu'il ait, comme Micawber, dormi pendant les cinq
dernières années. C'est durant cette période que
cet esprit d'hostilité s'est manifesté, et je ne suis
pas, du reste, surpris de l'ignorance de l'honorable
leader de la Chambre, vu qu'il a vécu en Angle-
terre pendant ces cinq années, et qu'il ne fait que
d'arriver ici. En disant à cette Chambre qu'il est
de la plus haute importance que le gouvernement
insiste le plus vigoureusement possible pour l'adop-
tion de ce bill, il prouve qu'il ne connaissait pas
l'opinion publique. Il nous dit que si le gouver-
nement est battu sur le présent bill, il en appellera
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au pays. Mais c'est ce que nous demandons au
gouvernement depuis des mois. Le peuple a ma-
nifesté son opinion dans ce sens et veut rendre son
verdict sur la présente question.

Mais la vérité, c'est que l'honorable député n'ose
pas en appeler au peuple, car il sait que ce dernier
se prononcera contre lui à la première occasion. Je
suis justifiable de parler ainsi, parce que les preuves
dans ce sens sautent aux yeux de tous. Prenez,
par exemple, ma propre province et celle de
Québec-ces deux grandes provinces qui possèdent
des écoles séparées, et quel vote leurs représentants
ont-ils donné sur la deuxième lecture du présent
bill ? Quatre-vingt-un contre soixante-sept pour
la deuxième lecture. L'honorable leader de la
Chambre acceptera-t-il ce résultat comme une
preuve que le paya, généralement veut que tous les
moyens soient pris pour faire adopter le présent
bill ? C'est tout le contraire qui est vrai. Les
deux provinces que je viens de nommer sont, entre
toutes, celles qui devraient le mieux connaître les
avantages qu'offre les écoles séparées, puisqu'elles
ont fait une longue expérience de leur fonctionne-
ment. %lais le vote donné sur la deuxième lecture
du bill prouve que le sentiment public dans ces
deux provinces est contraire à ce système d'écoles.

M. LARIVIÈRE - L'honorable député veut-il
inférer que les députés de la province le Québec,
qui ont-voté contre le présent bill soient contre le
système des écoles séparées ?

M. SPROULE . Ils onit voté pour la motion
renvoyant le bill à six mois, ce qui est la formule
ordinaire pour tuer tout bill.

M. LtRIVIÈRE : L'honorable député veut-il
inférer que ceux des députés de la province de
Québec qui ont appuyé cette motion, ont voté
contre le système d'écoles séparées.

M. SPROULE : Je demanderai à l'honorable
député si ceux des députés d'Ontario, qui ont voté
contre le ren voi à six mois, ont tous voulu voter en
faveur du bill ? Pourquoi, le même jour, quelques-
uns d'entre eux ont-ils voté contre le bill ?

M. LARIVIÈRE : Si l'honorable député veut
répondre à ma question je répondrai à la sienne.

M. SPROULE : Tous ceux qui ont voté contre
le renvoi à six mois sont-ils en faveur des écoles
séparées ? Je ne le crois pas. Nous n'avons pas
la preuve qu'ils le soient, et nous n'avons pas le
droit de le prétendre. Prenez les autres provinces.
Dira-t-on que les députés du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest lui ont voté en faveur
du présent bill, soient ses partisans ? Pouvez-vous
me nommer un seul journal du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest qui ne condamnent le
bill ? Prenez les deux élections générales qui
ont eu lieu dans la province du Manitoba. Le
résultat n'a-t-il pas prouvé que cette province est
hostile au présent bill ? M. Greenway aurait-il
obtenu une écrasante majorité dans cette province
si le peuple n'avait pas été opposé au présent bill ?
Si je poussais plus loin l'analyse du vote donné sur
le bill, et demandais aux membres de cette Cham-
bre, séparément, leur opinion sur les écoles sépa-
rées, quelqu'un pourrait-il avoir des doutes sur la.
nature de la réponse qui mue serait donnée? Prenez
la preuve qui se dégage depuis que le vote a été

pris sur la deuxième lecture, et cette preuve
établit avec la dernière évidence que ceux qui ont
voté en faveur de cette lecture, au lieu d'agir con-
foruménient, ont agi contrairement aux voux de
de leurs coxmettants et du pays.

M. MACDOWALL : L'honorable député est-il
dans l'ordre en disant que les députés du Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest ont agi contraire-
ment aux vœux de leurs électeurs ?

M. SPROULE : Si nous en jugeons par la preuve
que nous possédons, nous ne pouvons arriver à une
autre conclusion que celle que j'ai tirée. Prenez,
par exemple, le Leader, de Régina, qui appartient
à l'honorable député d'Assiniboïa (M, Davin-

M. MACDOWALL : Je ne désire pas insister sur
le point d'ordre que j'ai soulevé ; mais je conseille
à l'honorable député d'ajouter moins de foi aux
assertions de journaux.

M. SPROULE : Si l'honorable député n'a pas de
point d'ordre à soulever, pourquoi se permet-il
présentement de gaspiller le temps de la Chambre?
J'ai cité h. Leader, de Régina, qui fut la propriété
de l'honorable député (M. Davin), et ce dernier a
voté dans cette Chambre en faveur du bill ; mais
cet honorable député est blâmé par le Leader qui
affirme que le vote donné par l'honorable député
que je viens de nommer est entièrement contraire
aux voux <le ses commettants, bien que, jusqu'à
ququeues jours seulement avant de donner ce vote,
cet honorable député ait parlé contre le bill.

Je parlerai maintenant de l'autre député d'Assi-
niboïa (M. Macdonald). Si je l'ai bien compris, il
a dit que ses commettants étaient presque tous
opposés au bill, et, cependant, chose étrange, il a
voté pour la deuxième lecture du bill. Puis-je
accepter les votes des deux députés que je viens de
nommer comme l'indice de ce que veut le peuple
dans cette partie du pays? Je dis donc que, si je
puis ajouter foi à la preuve qui nous est arrivée
depuis que le vote sur la deuxième lecture du bill
a été pris, ou avant même ce vote, nous ne pouvons
arriver à une autre conclusion, que les deux députés
que je viens de nommer ont voté contrairement aux
voux de leurs commettants. Pour ce qui regarde
Outario, est-il nécessaire que j'analyse le vote <le
cette province? Les honorables députés qui ont
voté pour le bill oseront-ils se présenter de nouveau
devant leurs électeurs? Je défie la contradiction
lorsque j'affirme qu'ils n'oceront pas briguer de
nouveau les suffrages des électeurs. L'honorable
ministre des Chemins de fir et des Canaux (M.
Haggart) nous a dit l'autre soir, que le pays était
unanimement en faveur du bill, et que cette unani-
mité se manifestera lorsque le peuple aura l'occasion
de rendre un verdict.

Je défie l'honorable ministre de démissionner,
demain, et de se présenter dans mon district dont
je remettrai le mandat pour me présenter contre
l'honorable ministre. Je défie l'honorable leader
de la Chambre ; je défie tout autre honorable
membre du gouvernement de faire la même chose.
S'ils acceptent mon défi, ils auront l'occasion de
voir vers quel côté penche l'opinion publique sur
la présente question, et cela d'une manière à défier
toute contradiction, parce que la preuve, de mon
côté, sera si claire qu'elle ne pourra échapper à leur
regard.
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Jetez les yeux sur le vote, et vous constaterez

que la deuxième lecture du bill a été obtenue grâce
aux membres du gouvernement qui ont voté pour
eux-mêmes.

En Angleterre, si un gouvernement n'obtenait
une majorité en faveur d'une loi que par les voix
les ministres de la Couronne et l'appui de quel-

ques adversaires, il considérerait cette situation
comme indiquant qu'il ne possède plus la confiance
du pays. Or, c'est virtuellement la position dans
laquelle le gouvernement se trouve, aujourd'hui.
Retranchez les votes des ministres de la Couronne
et quelques uns détachés le la gauche et où vous
trouverez-vous ? Décidément lu côté <le la mino-
rité.

Je lis donc que nous avons les meilleures raisons
(le croire que le besoin d'adopter le présent bill
n'est pas pressant. On nous a dlit qu'il était très
important que la deuxième lecture du bill fût faite,
et quel appel l'honorable leader le la Chambre a-t-
il fait pou- l'obtenir ? Il nous a dlit : nous sommes
prêts à envoyer à WVinnipeg une conmmission pour
essayer le régler cette question avec M. Greenway;
mais nous voulons d'abord faire voter la deuxième
lecture. Quelle était l'inférence naturelle (le ce
langage ? C'était que, lorsque la deuxième lecture
serait faite, le pavillon blanc serait arboré et la
procédure sur le bill serait suspendue.

Quelques VOIX : Non, non.

M. SPROULE : L'honorable leader <le la Cham-
bre dlit-il que son intention était de continuer la
discussion du bill ?

M. FOSTER : Oui.

Quelques VOIX : Oui.

M. SPROULE : Je le nie formellement. J'ai lu
et relu depuis les paroles le Flhonorable leader <le
la Chambre, et il n'a pas <lit u seul mot au sujet
de cette continuation. Il a déclaré que le gouver-
nement voulait faire adopter la deuxième lecture et
qu'il nommerait ensuite une commission. L'infé-
rence naturelle it tirer, c'était que le débat sur le
bill serait suspendu pendant que l'on essaierait le
règler la question à l'amiable avec le gouvernement
du Manitoba. Se conduit-il de cette manière ?
.Non. Il a arboré le drapeau blanc ; mais, en même
temps, il a levé le fouet sur le dos <le ce gouverne-
ment en se tenant prêt à le frapper. Cette manière
le procéder peut-elle conduire à un bon résultat?
Dans les circonstances, est-il étonnant que, comme
l'a insinué l'honorable ministre, les négociations
aboutiront probablement à rien ? Un échec de-rait-
il étonner? En effet, la manière d'agir adoptée est
<le la coercition le la pire espèce exercée contre la
province dlu Manitoba, et je ne suis aucunement
étonné le ce qiue cette province refuse le se sou-
mettre à cette coercition. Nous dira-t-on que les
imembres du parti conservateur qui marchent
actuellement avec la gauche essaient <le renverser
le gouvernement, lorsqu'ils ne font que s'oppo.ser à
ce qu'ils croient être injuste et contraire à l'opinion
publique ? Croit-on que nous pourrions avoir peur
d'exprimer notre opinion ? N'avons-nous aucun
droit dans cette Chambre? Nous avons des droits
que nous sommes prêts à affirmer même contre les
honorables chefs qui essaient présentement à exer-
cer uie pression sur la Chambre comme celle qu'ils
essaient d'exercer sur Manitoba.

M. SPROULE.

L'honorable leader de la Chambre a dit que le
gouvernement ne voulait soumettre aucune ques-
tion qui absorberait une certaine partie du temps
de la Chambre. Il n'a pas même voulu s'occuper
de la question <le faire voter quelques milliers de
piastres pour payer les commis sessionnels et autres
employés du service civil, bien qu'aucun député de
la gauche ne se fût opposé à cette proposition ;
bien qu'une proposition de cette nature eût été
votée en quinze minutes, sans aucune opposition.
Mais si un honorable député, qui a siégé aussi
longtemps que moi dans cette Chaiibre, attire l'at-
tention de la Chambre sur une question comme
celle qui nous occupe présentement, viendra-t-on
me dire que j'ai tort, parce que je n'ai pas commu-
niqué avec mon chef, ou consulté le ministre des
Finances? J'ai cru que la question était si simple
qu'elle ne soulèverait aucune opposition, et j'ai été
assez naïf de croire que j'avais entièrement le droit
de prendre l'attitude que j'ai prise. Je le crois
encore, en dépit du châtiment que j'ai reçu du
leader de la Chambre qui, je dois le dire en passant,
exerce très peu d'empire sur moi, soit dans cette
Chambre, soit en dehors.

L'honorable leader <le la Chambre a contesté
l'exactitude <le la prétention, que le vote sur la
deuxième lecture lu bill n'exprimait pas la manière
<le voir de l'électorat. Je soutiens cette préten-
tion, et j'ai donné les raisons sur lesquelles je m'ap-
puie. Je crois que, si, demain, cette Chambre
était dissoute, et qu'un appel à l'électorat fut fait,
le peuple se prononcerait contre les honorables
ministres, et contre le présent bill, le pays n'atten-
dant que l'occasion pour rendre un verdict dans ce
sens.

Quel mal ferait-on sil'on n'insistait pas su rl'adop-
tion de ce bill, pendant la présente session? L'ho-
norable leader le la Chambre <lit quil est <le la
plus haute importance qu'il soit adopté. Cepen-
dant, ce bill, devenu loi, ne pourrait être mis en
vigueur avant trois mois, le lieutenant-gouverneur
en conseil ayant trois mois pour faire les nomina-
tions, et, à défaut par lui <le le faire, la loi devant
être alors être appliquée selon toute sa teneur.

Nous devons, du reste, avoir une autre session
du parlement d'ici à trois mois. Quel mal ferait-
on si le présent bill n'était pas adopté pendant la
présente session, et si on donnait au pays l'occasion
<le se prononcer sur le mérite de ce projet de loi ?
Quel mal cette ligne de conduite pourrait-elle faire
à la minorité lu Manitoba, ou à la majorité, ou à
tout autre ? Je suis convaincu qu'aucun mal ne
serait fait, et le pays serait satisfait si on lui pro-
curait l'occasion de dire soit mot sur cette question
irritante qui occupe l'attention depuis si longtemps.
L'honorable leader de la Chambre dit que le temps
limité de la session qui nous reste est la raison qu'il
y a pour insister sur l'adoption <lu bill. Or, le
gouvernement a gaspillé environ les quarante pre-
premiers jours de la session, n'ayant rien fait pen-
dant cette partie <le la session. Qui donc a entravé
l'expédition des affaires du parlement au commen-
cement de la session ? Sont-ce les sept ministres lui
se sont mis alors en grève? Ou sont-ce ceux qui
ont attendu complaisamment pendant des semaines,
ici, sans pouvoir s'occuper les affaire pour les-
quelles on les avaient convoqués, et qui ont attendu
ainsi, parce qu'il n'y avait pas de gouvernement
pour battre la marche ? Il ne reste plus, mainte-
nant, que vingt-trois jours de session, et l'hono-
rable leader de la Chambre semble croire qu'il est
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important que nous travaillions jour et nuit.
Durant les quarante premiers jours de la session
nous avons été obligés de faire le. pied de grue
autour des bâtisses du parlement n'ayant rien à
faire, pendant que les dépenses de la session aug-
mentaient de jour en jour. Le gouvernement a-t-il
présenté le budget : Le ministre des Finances a-t-il
prononcé son discours sur le budget ? Non, nous
attendions qu'on nous amenât l'honorable ministre
pour être le salut du pays, celui qui par la force de
sa volonté, devait pousser les choses de l'avant,
qu'aucune obstruction ou opprition ne pourrait
lui résiste. Je dois dire qu'il a réussi à merveille.
On a fondé de grandes espérances en lui, mais il a
réussi à faire très peu sous le rapport de la législa-
tion, et s'il continue de la même manière durant
les prochains vingt-deux ou vingt-trois jours, le
pays, aura occasion de se prononcer sur ce sujet.

L'honorable ministre, nous a (lit, qu'aussitôt que
le bill aurait passé en deuxième lecture, qu'on
entamerait des négociations avec le Maniteba. En
d'autres ternies, nous nous servirons de cebill comme
d'un fouet; nous offrirons (le négocier mais nous
les obligerons de faire ce que nous voulons. C'est
un vieil adage, mais non moins vrai à cause de cela.
qu'on attrappe plus (le mouches avec du sucre
qu'avec (lu vinaigre. Il est peu probable que vous
réussissiez à faire faire à la population du Manitoba
ce que vous désirez, en tenant ce fouet à la main et
en leur disant: nous voulons que vous fassiez cela
ou nous vous forcerons de le faire. Ils ne veulent
pas être forcés. Ils sont des agents libres, et croient
avoir des droits dans ce pays aussi bien qfue l'hono-
rable leader (le cette Chambre, ou le ministre des
Finances, ou n'importe quel autre.

On a bien dit qu'une telle législation ne devait
être proposée qu'en dernier ressort. Avons-nous
épuisés touts les moyens de négociations avant de
proposer ce projet de loi? L'honorable leader de
la Chambre dit qu'on emploie ce moyen comme un
dernier ressort, et l'honorable ministre des Finances
dit la même chose. Ce moyen doit aller pari passu
avec les négociations au Manitoba, et on doit s'en
servir comme d'un fouet à l'égard de cette pro-
vince. Je dis que c'est injuste.

Lorsque ce gouvernement entama des négocia-
tions avec les Etats-Unis au sujet de cette question
de lamer de Behring, que fit il? Est-ce qu'iln'obtînt
pas d'abord, cequ'onappelle le modus vivendi, afin de
faire cesser toutes les disputes, pendant qu'il s'effor-
çait par des négociations à arriver à un règlement
amical de cette question. Quand on s'efforce de
conclure la paix entre deux armées rangées en
bataille le même principe n'est-il pas reconnu? On
arbore le pavillon blanc, les manoeuvres guerrières
cessent, et les représentants des deux armées se
rencontrent, et s'efforcent d'obtenir un arrangement
acceptable aux deux partis.

Que ne faisons-nous de même dans le cas actuel?
Pourquoi n'adoptons-nous pas la même procédure à
l'égard du Manitoba, au lieu de lui dire : nous vous
forcerons de faire ce que nous voulons. La nature
humaine se révolte contre de tels procédés; et la
province du Manitoba, je suis porté à le croire,
n'entend pas être traitée de cette façon. Les hono-
rables ministres ont droit à tout le bénéfice qu'ils
peuvent retirer de la déclaration qu'ils s'efforcent
de faire adopter ce projet le loi. Ils ont di-oit à
tout le bénéfice, que pourra leur rapporter ce
projet, qu'ils prétendent être si favorisé par le
ays. Je dirai au gouvernement: faites appel au

pays, et vous verrez s'il vous approuvera. Si le
peuple vous approuve, alors nois pourrons adopter
cette loi, parce que nous aurons un mandat du
peuple à ce sujet, mais jusqu'à ce que le peuple se
soit prononcé sur ce projet <le loi, nous avons raison
en vue de l'opposition qui s'est manifestée, et en vue
de ce que nous constatons ici de jour en jour, de
nous efforcer d'empêcher l'adoption de cette mesure.

M. PATERSON (Brant): M. l'Orateur, l'hono-
rable député qui a proposé que vous quittiez le
fauteuil, a agi ainsi, parce qu'il était sous l'impres-
sion lorsqu'il a commencé son discours, que le débat
sur la motion précédeute n'était pas encore terminé.
Je ne doute pas que les choses se soient passées
régulièrement, je sais, toutefois, que, bien que je
sois entré dans la chambre aussitôt que la cloche
eût sonné, j'ai trouvé que la motion avait été
retirée ou rejetée. Et comme l'honorable député
considérait que le point était très important, et
qu'il y avait d'autres membres de cette Chambre
qui désiraient parler sur cette question, il se crut
obligé de présenter cette motion qui a fait déverser
sur lui, et en général sur les membres de ce côté de
la Chambre, les flots de la colère du leader de la
Chambre.

Je ne crois pas que la procédure suivie jusqu'à ce
jour, pas plus que le langage et la conduite du
leader de la Chambre, ne soient de nature à faire
progresser ce bill. J'oserais même <lire que le
langage et la conduite (le l'honorable ministre,
contribuent plus que quoi que ce soit, pour retarder
le progrès de cette mesure. Je suis porté à lui
accorder tout le respect que lui mérite son âge,
même plus que ne le mérite sa conduite dans cette
Chambre. Malgré qu'il n'ait pas atteint le même
âge que l'honorable ministre, le député d'Elgin-
ouest (M. Casey), est, sous le rapport <le la vie poli-
tique et de l'expérience, l'égal de l'honorable leader
de la Chambre.

M. CASEY : Je compte plus d'années dans cette
Chambre que lui.

M. PATERSON (Brant): Comme vient de me
le rappeler l'honorable député (M. Casey), il a été
plus longtemps membre de cette Chambre que
l'honorable ministre lui-même. Je crois par consé-
quent, que le langage dont s'est servi ce dernier est
inexcusable. Il y avait des parties de son discours
réellement comiques. L'idée <le voir l'honorable'
ministre debout sur une plate-forme, déclarer que
la conduite de l'opposition sur cette mesure avait
coûté au pays un demi-million de piastres, paraîtra
passablement drôle à ceux qui se rappellent la con-
duite de l'honorable ministre lui-même. L'honora-
ble ministre a annoncé que c'était son intention
de siéger ici, et d'insister sur l'adoption de ce pro-
jet de loi. On ne suppose pas sous le régime cons-
titutionnel, que la manière de faire adopter une
loi, est de se servir de la force physiq ue. On recon-
naît généralement, que h force mentale est plus
nécessaire dans des sujets de cette nature. Je
n'aimerais pas voir l'honorable ministre épuiser
ses forces physiques, ni celles de ceux qui l'op-
posent. Ce que j'aimerais voir l'honorable mi-
nistre s'efforcer de faire, ce serait, non pas d'épui-
ser son énergie physique, mais de se servir de son
énergie mentale, afin qu'on puisse procéder avec
cette discussion, et faire avancer ce bill.

Maintenant, qui a charge de ce bill? C'est le
secrétaire d'Etat, apparemment, et malgré cela, ce
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point-ci est soulevé par l'honorable deputé de Il a soulevé ce point constitutionnel que nous
Queen (M. Davies), un point constitutionnel. sommes dans le moment à négocier avec le Mani-

Sir CHARLES TUPPER: Ce point a déjà étéola,--et malgré que le premier ministre nous aitdlonné à entendre que les négociations seraientdécidé une douzaine dle fois. Cdécié ue duzaie (e fis.peut-être sans résultat, chose qui d'après moi, il
M. PATERSON (Branît) : Il n'a pas été n'aurait pas dû faire, si j'en juge par les jour-

décidé, il n'a jamais été soulevé, il n'a jamais été maux de ce soir qui annonce que les négociations
discuté. Il est soulevé par l'honorable député <le se terminent seulement demai,-le député (e
Queen, et supporté par un raisonnement et des Bothwell, dis-je, a soulevé le point qne d'après la
arguments qlui exigent une réponse. Au lieu de constitution, lorsque ces négociations étaient
répondre à l'honorable député, le leader (le la encore pendantes, et jusqu'à ce que cette Chambre
Chambre, je regrette d'avoir à le constater, s'est fut en possession des faits qui indiqueraient que le
servi à sou égard, d'expressions inconvenantes, gouvernement du Manitoba refusait d'agir, nous
j'allais iémême <lire insultantes. Ce n'est pas là la n'étions pas revêtus (le l'autorité voulue pour trai-
manière d'agir. ter cette question. Il peut avoir raison, et il peut

Le ministre (les Finances nous <lit que l'étude aussi avoir tort. Pourquoi, quelque honorable
de ce bill prendra dix jours. Nous sommes à député de l'antre côté de la chambre 'essaie-t.il
l'étudier, et an premier article que nous rencon- pas le répondre à une question comme celle-ci, au
trons, un honorable député qui est un légiste lieu de se lever et dessayer par un flot de paroles
distingué, se lève et dit, que dans son opinion, cet et d'insultes de forcer le passage <e cette mesure.
article est inconstitutionnel, et il dit en même Le secrétaire d'Etat, nous parle <e la clôture, et
temps, que d'autres légistes éminents <le l'autre il a fait son possible, à défaut <'un acte <u par-
côté de la Chambre sont disposés à différer d'opi- leinent <ui lui aurait permis <e s'en servir, pour
nion avec lui. empcher la discussion libre, en permettant le

Il y a dans cette Chambre, un grand nombre <le désordre et une conduite bruyante lui n'est pas à
députés qj<ui n'appartiennent pas aux professions l'honneur <e cette Chambre. Cette manière <le
libérales, et bien qlue nous ne soumettions pas entiè- procéder ne peut être considérée parlentaire.
rement notre jugement à celui les légistes que nous Je répète <le nouveau, que les questions qui ont
avons dans cette Chambre, je dois (lire en toute été soulevées, sont des questions constitutionnelles,
modestie, que nous donnons une grande valeur aux et le député <e Quen avait droit <'exiger une
opinions légales énoncées par les avocats de pre- réponse à son argument. J'avoue frpnchement,
mier ordre sous le rapport des connaissances dl autant que j'ai pu le suivre et n'ayant pas entendu
droit constitutionnel ; et pour ma part, j'aimerais <e réplique <e l'autre côté de la Chambre, <ue son
entendre discuter cette question. Nous enten- argument n'a convaincu, quoique je puisse chan-
dons ces légistes éminents déclarer que le premier crer d'opinion, qu. le premier .ýrticle de ce bil
article de ce projet de loi est inconstitutionnel. Si otrepasse les pouvoirs <e ce parlement.
c'est vrai, dans quelle position se trouvera la mino- En outre et en sus (e cela, il me semble, que
rité du Milanitoba ? Elle se trouvera lès le comîmen- l'autre point ce comité ne devrait
ceîment, avec un procès sur les bras. îas procéder à l'étude de ce bil jusqu'à ce <ue nous

Le secrétaire d'Etat a fait allusion, dans des ayions une réponse définitive diuî Manitoba, mérite
termes quasi-insultant, à la discussion qui eut lieu considération, et que le fait de chercher Ï faire
lors le la deuxième lecture du bill, et il caractérisa adopter ce projet maintenant, ne pourrait avoir
les discours qui furent proioncés alors comme non que leffet de susciter <es embarras, et l'empêcher
pertinents au sujet. L'honorable ministre, n'a-t- la réussite <es négociations.
il pas assez de modestie pour se rappeler que de Il y a aussi un autre point soulevé par l'honora-
tous les discours qui furent prononcés alors, aucun ble député de Bothwell, c'est que vous n'avez pas
nie se rapportait moins ai sujet que le discours le pouvoir dc procéder à létuie de ce bil, jusqu'à
pronoicé par l'honorable ministre lui-même, en pro- ce que ce fait soit parvenu à la connaissance du
posant ce bill ? Il parla durant presque trois quarts comité.
d'heure, jusqu'à ce qu'il fut interrompu, et ce n'est C'est pourquoi, je lis, qu'au lieu <e nous accuser
que lorsqu'il fut rappelé au sujet, qu'il put se <le faire obstruction, le gouvernement devrait peserdétacher di passé, d'une époque reculée de trente mûrement ces arguments qui méritent certainement
ans en arrière et du récit de sujets qui n'avaient leur attention.
aucun rapport à la question, malgré cela, ce même Si la déclaration du ministre des Finances est
ministre, ose ce soir se lever daims cette chambre, exacte, que l'étude de ce proj -t <le loi exigera dix
et déclarer que dans la discussion qui eut lieu lors jours seulement, et je suppose qu'il y a réfléchi
de la deuxième lecture de ce bill et à laquelle pri- avant de la faire, alors il n'y a pas de nécessité derent part les légistes les plus éminents de cette faire adopter ce bill a présent, parcs que nous
Chambre, et quand ceux qui parlaient connais- avons encore plus le vingt jours à notre disposi-
saient la responsabilité qu'ils prenaient, il ose, dis-je, tien, et il y a encore d'autres mesures du gouverne-qualifier d'étrangers au sujet,les discours qui furent ment sur les ordres <u jour, ainsi que le budget
prononcés en cette circonstance. mies pouvons nous occuper de ces sujets'd'ici à

Maintenant, quant à la motion que le comité se deux ou trois joursjusqu'à ce que nous ayons ne
lève et fasse rapport, la raison lui a été donnée me réponse du gouve-nement du Manitoba, et la gou-
,emble être raisonnable. Il y a le point constitu- vernement ne se trouvera pas dans la position
tionnel qui a été soulevé par le député de Bothwell embarrassante indiquée par le député <e Bothwell.
(M. Mills), et quelle que soit l'opinion que l'on ait Je n'avais pas l'intention de parler à ce moment
de l'honorable député, je crois qu'il est générale- mais j'ai cru quil était à propos de le faire, lorsque
nient admis, lue bien que cet honorable député ne le leader de la Chambre prenait la position prise
soit pas infaillible, lorsqu'il soulève un point cons- par lui, et qu'il se servait du langage dont il s'est
titutionnel, ce point mérite d'être étudié. servi, et qu'il imputait des motifs comme il l'a fait,

It. PATERSON (Brant).

4343 [COMIMUNES] 4344



[31 MARS 18961

j'ai cru, lis-je, qu'il était à dlis de lui démontrer
que sa critique n'était pas justitiée par les circons-
tances. Il est évident qu'il y avait quelque chose
lui l'avait irrité, qielque chose qjui nie pouvait avoir
été causé par ce qui aurait été dit ou fait de ce
côté (le la chambre. Peut-être, uiîe c'est quelque
difficulté dans le cabinet qui a exci'té sa colère ?
Je l'ignore ; mais s'il y a eu eiicore li t irouble dans
le cabinet, ne déversez pas voitre spleen sur des
membres inoffensifs de cette ( liaibre. Person-
nellenient, je n'ai pas fait ces ri'nci'ues <ans le but
de retarder les procéIés, imiais plaice que j'ai cru
que ce qui était survenu me justifiait <le les faire.

M. Mc'NEILL : Ce i'est pas mon intention de
parler- bien longienent ii prsct, j'aiii peut-être
quelque chose à lire plus tard. .le ilsire pour le
moment, faire une ou deux remlîaiques. Je regrette
infiniment que le leader- do la Chambre ait jugé à
propos de déclarer que ceux qpui désirent discuter
les articles île ce bill, et des sujcts qlti se rappor-
tent à cette liesure importantce, doiveit être tenus
responsables de la convocation d'une nouivelle ses-
sion cette année. -Je crois qie c'est injuste (le
faire une semblable déclaration. i

Sir CHARLES TUPPm : .Je n'ai pas fait
cette déclaration Ceux dont je mrio suis plaint, ce
sont ceux qui ne veulent pas clisciter les articles (le
ce bill, et non ceux qui sont Iispohsés de l'étudier.

M. McNEILL: Sil'honorale inistre avait eu la
courtoisie d'écouter ce que j'ai dit, il nirait observé
que je n'ai pas limité mes remiîaruens à la i liscussion
les articles du bill, mais que j ai référé aussi aux
sujets qui se rattacliaient à cet tW imporitante mesure.
Comme je viens de le dire, je crois qu'il est injuste
de lancer une pareille accusatioin, tiiêne plus, que.
c'est malheureux pour le gouvernement lui-même,
parce que s'il y a quelque clhose l'évilent et (le
certain, c'est que le peuple copi rindra Iue c'est
le gouvernement quiti a gaspillé les deux premiers
mois île la session l ni rien faire cn o qui regarde
les mesures dlevant lia Clhambre ýi-ue c'est lui, dis-je,
qui doit être tenu responsable de ce retard. L'idée
que l'on nous suggre-parce que le gouvernement
a jugé à propos de perdre iiitileiient li moitié dl
temps de la session-d'avaler ci bloc ce projet de
loi, et que les représentants dit peuple n'auront pas
le droit de discuter ce projet, sans qu'on leur
lance de pareilles accusations à la figure -nie paraît
d'un suprême ridicule.

Je désire que l'honorable ministr comprenne que
le peuple, à tout événement la population d'Ontario,
s'attend à ce que cette mesure soit bien et dûment
discutée, j'irai même plus loin, et je dirai qu'il est
faux qu'on ait permis un discussion entière et libre
lors de la deuxième lecture de ce bill.

Je maintiens qu'il n'y a pas ei une discussion
entière lors de la deuxième lecture, je (lis qu'il y
avait une vingtaine, oui, une bonne vingtaine de
députés qui désiraient parler sur cette importante
question vers une heure du iatin. On leur a dit
que s'ils voulaient le faire, il faudrait qu'ils restas-
sent à la Chambre afin de discuter cette question,
parce que le gouvernement ne voulait pas permettre
l'ajournement de la Chambre, afii de leur donner
l'occasion de discuter subséquemmîînent cette ques-
tion. Je dis que l'on a décidé des honorables
députés à remettre à plus tari les discours qu'ils
avaient l'intention de prononcer, et ils se virent

par cet arrangement empêchés de le faire, (le sorte
que, ils n'eurent pas une occasion favorable de se
prononcer sur cette question. La déclaration ou
l'insinuation que l'on a essayé de lancer que nous
faisions de l'obstruction lors de la deuxième lecture
di bill, est une insinuation inconvenante, et une
déclaration tout à fait fausse.

Jamais, soit dans ce parlement, soit dans aucune
autre législature anglaise, il n'y eut île discussion
plus loyale que celle qui eut lieu lors de la deuxième
lecture (le ce bill, en tant que cela se rapporte à
ceux qui sont opposés à cette mesure. La discus-
sion n'a pas été conduite d'une manière équitable
par les proimoteurs île ce projet, parce qu'ils essayè-
rent d'eipêcher ceux qui leur étaient opposés
d'avoir une occasion favorable d'exprimer leurs
sentiments et leurs vues sur cette iuestion. C'est
pourquoi, je dis, qu'à mon point cde vue du moins,
(ue c'est une démarche tout à fait inconvenante <le
la part du leader (le cette Chambre de venir ici
aujourd'hui faire une insinuation, ou lancer- une
accusation contre ceux qui sont consciencieusement
opposés à cette mesure.

Je dis aussi, qu'il n'est pas plus convenable d'ac-
cuser d'honorables députés qui depuis de longues
années ont travaillé avec le parti conservateur (ans
ce pays, des hommes qui sont d'aussi bons conser-
vateurs que l'est le leader de cette Chambre, aussi
convaincus des avantages (les principes conserva-
teurs qu'il l'est lui-même, des hommes qui sont prêts
à faire d'aussi grands sacrifices pour ces principes
qu'il l'est ou l'a jamais été,-d'accuser, dis-je, ces
honorables députés parce (lue, parbleu, ils osent
différer avec loi, d'être traîtres à leurs principes,
et traitres au parti cu'ils ont appuyé toute leur
vie, c'est là une accusation que l'honorable ministre
aurait dû rougir de faire.

S'il était devenu nécessaire d'importer de la mère-
patrie,' un gentleman qui viendrait dans cette
Chimbre lancer des accusations de ce genre contre
d'honorables députés du parti conservateur qui, je le
répète, sont aussi attachés au parti, et croient au-
tant aux priicipes de ce parti qu'il le fait lui-même,
tout ce que je puis dire, c'est que le parti a dû
avoir été réduit à une position bien terrible par
ceux qui le conduisaient alors. L'honorable député
qui siège auprès de moi (M. Sproule) est dans cette
Chambre depuis dix-huit ans, et durant tout ce
temps, il a été un défenseur énergique des principes
conservateurs, et maintenant, parce qu'il diffère
d'opinion sur une question importante, parce qu'il
exprime consciencieusement ses vues à cette Cham-
bre, il devra être malmené par l'honorable leader
de la Chambre et virtuellement expulsé du parti.

Quant à moi, je ne me laisserai pas expulser du
parti, même par l'honorable ministre, ni par qui
que ce soit. Je suis aussi bon conservateur que
l'est le leader de la Chambre, et toute insulte
qu'il peut me lancer dans cette Chambre, ne pour-
rait me faire déserter le parti dont j'approuve si
entièrement les principes.

J'ai entendu beaucoup de discours pompeux sur
la nécessité qu'il y avait de sauvegarder les droits
de la minorité du Manitoba ; j'ai entendu bien des
choses tendant à faire croire, qu'on foulait aux
pieds les droits de la minorité du Manitoba, mais
je ne sache pas qu'on ait produit des preuves, afin
de nous montrer qlue la minorité du Manitoba était
en faveur de cette mesure. Je sais parfaitement,
et j'oserais dire qu'il y a fort peu de députés qui ne
savent pas qu'il y a un grand nombre de membres
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de la minorité dans d'autres provinces de la Confé- à f
dération, qui ne sont pas en faveur (les écoles aoi me permettra (e la faire.
séparées. Je fus réellement surpris aujourdluîi, lorsque

l'honorable (eputë (le Bothwell (M. Milîs) adres-
M1. W ELDON : Ecoutez ! écoutez !LM. WLI)N Ecute écotezSait la parole : cette Chambre, de voir la manière

avec laquelle qu elques memb)res (lu gouivernemnent,
M. CAMERON : Donnez les noms. et quelques députés de ce côté de la chambre écou-

M. McNEILL : Si je voulais donner les noims, taient ses remarques. Il y a quelques jours, en
je «uîrîas e nonnir u grn(lparlant de ce gentleman (NI. M\ilîs) ont a employéje pourrais en nonmner un grand nombre, mais je t

ne tiens pas à les donner. Je fais cette dclara-plus flatteurs. On le sige comme
les loner.,lefaiscete dclaa -étant le sage (le li'otliwell, le philosophe <le Bothwell,tion, et si l'honorable député est disposé i la con-

tredire il prendra une position passablement h-_ jet j ai enten r u e s ecoiistituiitioimnrielles avaient un grand poids auprès
Sk<i'(lée.(le ceuix qui occupment les banquettes ministérielles.

M. CAMERON : J'aimerais avoir les noms. 1 Mais aujourd'hui, on considère ('un oil bien diffé-
renît les vites (le nimon honorable amni <M. Milîs), sur

M. McNEILL : Je demanderai ceci à l'hono- (les questions le droit constitutionnel. J'ai cons-
rable député : est-ce qu'il n'en connaît pas lui- taté aojonnliii, que l'on ne prêtait nulle attention
même ? ni à ses vues, ii à ses avis, et que l'on employait

tonts les moyens, pour, indiquer quni l'on considérait
M. CAM ERON: Je n'en connais pas. comme peu important ce qu'il disait. Je ie con-

'.\(,NILI Qu nesont pas ent fv uisi pas lat raison <le tout ceci, mais j'av'oue que
M. McNEtILL :Qui ne snpaenfaveur

d'écoles séparéesi t un peu surris, et passablement amusé par
séparéesce que j'ai vu et entendu.

M. CAMERON Aucun. J'ai aussi entendu di-e durant le cours de l'après-
midi, que les argumlents <le imon hionorable ,mui (le

M. McNEILL : Aucun membre le la minorité MIiskoka (N. O'Brien) étaient tout à fait contra-
dans votre province qui n'est pas ci faveur (les dictoires, et incompatibles les uns a'ec les autres.
écoles séparées ? Si je me rappelle bien, voici ce que lonorable

mnonsieur- a lit: En premier lieu, il a dit que le
M. CAM ERON : Je n'en connais pas un seul. gouvernement aurait dû présenter ce bll plus tôt

cii second lien, il a, (lit qu'il aie restait plus assez de
M. McNEILL : Je regrette beaucoup que les temps maintenant pour discuter le bill en troi-

connaissances de l'honorable député ne soient pas sième lieu, que ce parlement n'avait pas le droit de
aussi étendues que je le croyais. Je fais cette lé. s'occuper de ce bill et, eifin, que c'était un mauvais
claration que je connais plusieurs membres de la bill. Je ne vois pas ce qu'il y a d'illogique dans
minorité dans Ontario qui m'ont lit qu'ils n'étaient ces argunents, ca' il nue semble qu'ils sont parfai-
pas en faveur les écoles séparées ; et si l'honorable tement logiques les ns les autres. Il est cer-
député n'accepte pas ina déclaration, il faudra, je tainement logiqte le dire que le bll aurait dû être
suppose, que j'y acquiesce ; toutefois, voilà ia dé- présenté plus tôt, que ce soit un bon ou un mauvais
claration et elle ira pour ce quelle vaut. bil. Nous donnons crédit à la croyance que c'est

Avons-nous les preuves que la minorité est en un 1o0 bill au point de vue des hono'ables députés
faveur le cette mesure ? Je sai que dans mon qui en ont la charge ut (lii l'appuient, et il est
comté, le comté (le Bruce, et je suppose que cela raisonnable de dire qu'une mesure de cette natu'e
intéressera mon ami si je mentionne ce fait ; dans aurait dû être présentée in peu plus tôt. Je crois
le chef-lieu du comté de Bruce, je sai que la imino- qu'il est juste de dire qu'il ne reste pas assez de
rité catholique s'est opposée à l'établissement d'une temps pour discuter ne mesure le cette nature
école séparée dans cette ville. Je sais qu'ils s'y maintenant, et il est égalent juste de dire que
opposèrent durant plusieurs années. Je sais que ce parlement n'a aucun droit <e s'en occuper, plus
plusieurs membres influents de cette religion s'op- particulièremnt à cause du fait que depuis le com-
posèrent à l'établissement d'une école séparée à ienceient jusqt'à la fin de la discussion, je n'ai
Walkerton. Eventuiellement, on triompha de cette entendu avance' aucun argument en réponse à la
opposition, et l'école séparée fut établie. fatale objection faite at bill, savoir: que ce parle-

Je suppose, maintenant, que l'on mîe dirait que ment n'a aucun droit (e s'eu occuper. Nous avons
je foule aux pieds les droits (le la minorité de entendu le leader le la Chamb-e dire que cette
Walkerton, si j'intervenais dans les affaires le question avait été discutée très longuement, et de
cette école, mais en tant que je suis bien renseigné, fait elle l'a été. Un grand nombre (le discours ont
je ferais lit précisément ce que la majorité désire été prononcé- les bancs lii trésor sur cette ques-
que je fasse. tion, mais ou n'a pas apporté n seul argument en

Sous ces circonstances, je crois que tout ce ver- réponse à la déclaration <mte ce parlemnt moribond,
biage pompeux, tendant à faire croire que nous sans mandat <u peuple, n'a pas le droit de priver
voulions fouler ux pieds les droits (le la minorité, le peuple le son droit constitutionnel, de se pro.
est tout à fait déplacé, jusqu'à ce que nous ayions noucer su' cette mesure. Personne n'y a répondu,
des preuves, que la minorité désire réellement ra- parce que pesonne ne pett y répondre, et c'est une
voir le nouveau le système d'écoles séparées aboli raison et une excuse suffisantes pour ceux qui pré-
par l'Acte le 1890. tendent qu'il est de leur devoir <e s'opposer à

l'adoptiomn de cette mesuare. Ceux qui prétendlent
M. BELLEY : C'est assez. que le peuple a droit dêtre consulté sur cette

mesure, ceux qui prétendenît qu'on dlépouille vio-
M. McNEILL : Mon honorable ami dit que leinment le peuple de son droit constitutionnel, ont

c'est assez, et peut-être que c'est trop, mais je tiens assurément le droit de S'efforcer de donner au
M. MdNEILL.
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peuple le droit constitutionnel qu'on essaie actuel- shall, pour découvrir ce que voulait dire la consti-
leinent de lui arracher. En ce qui me concerne, tution des Etats-Unis. Il leur a fallu cent ans
comme je l'ai dit au cours du débat sur l'adresse, à pour comprendre où existe le conflit entre le gou-
ce point de vue, je considérerai de mon devoir de vernement d'an Etat et le gouvernement fédéral.
m'opposer à cette mesure à chaque phase par Nous avons appris la même chose dans les derniers
laquelle elle passera devant la Chambre et chaque vingt-sept ou vingt-huit ans, car nous avons eu un
fois que j'aurai occasion de le faire. 1 bon nombre de conflits. Mais c'est la première

fois que ce parlement a légiféré sur un reste d'au-
M. FRASER : Je ne sache pas que j'eusse parlé torité qui avait été conférée en premier lieu à la

à cette phase du bill, si les remarques du secrétaire législature provinciale; et c'est une affaire qui
d'Etat ne m'y avaient forcé. Lorsqu'il a signalé à doit être plus sérieusement examinée qu'aucune
l'opposition que l'effet de son action retomberait autre question qui soit jamais venue devant le
sur elle devant le pays, je lui recommande mainte- parlement. Le secrétaire d'Etat semble ne tenir
niant les paroles paisibles, dignes et nobles de son aucun compte du fait qlue nous pourrions avoir
ami de jadis à propos le l'effet qu'aura sa conduite d'interminables procès, ou que nons pourrions être
sur son parti. Personne n'a pu entendre le discours obligés de changer notre constitution si nous la dé-
le l'honorable monsieur (M. McNeill) sans saper- chirons ; et espère-t-il arriver à une conclusion qui

cevoir qu'il y avait contrainte quelque part, satisfasse, en premier lieu, les hommes les mieux
lorsqu'un homme que l'on considère comme le type intentionnés <le ce pays qui conprennent la consti-
le plus loyal et le plus élevé d'un vieux tory anglais tution, et en second lieu, la province du Manitoba
dans cette Chambre, s'est cru obligé de faire au et la confédération du Canada, en disant: vous
secrétaire d'Etat les reproches qu'il lui a adressés. faites de l'obstruction tn parlant contre le bill?
J'ai été heureux d'entendre que le secrétaire d'Etat Lorsqu'on a répondu à l'honorable monsieur que
était prêt à mourir, et prêt à s'immoler lui-même l'autre côté de la Chambre avait pris autant de
et tous ses parents sur l'autel le son pays, en ce temps que le côté gauche pour discuter cette ques-
moment. C'était certainement un spectacle à faire tion, je n'ai pu m'empêcher de penser qu'il avait
pleurer les anges. A son âge, chancelant sur ses très mauvaise grâce d'accuser la gauche de faire de
jambes, vieux, et cependant, rempli de cette l'obstruction. Est-ce-que des hommes nont pas le
vigueur virile provenant de la conscience de rem- droit d'étudier une question qu'ils jugent d'une
plir un devoir et de le bien remplir, il se tenait importance suffisante pour exiger la discussion, et
debout devant les canons de l'opposition, prêt à doit-on dire qu'ils fonü de l'obstruction, lorsqu'ils la
tomber et mourir. Eh bien ! vrai, c'était un spec- discutent? Je demande s'il y avait un gentleman
tacle. C'était quelque chose de nouveau dans ce de l'autre côté en faveur dp la mesure, qui n'ait pas
parlement. L'homme le plus vigoureux ici n'est honnêtement essayé d'exprimer ses opinions à la
pas prêt è mourir pour son pays, si ce n'est dans Chambre et au pays? Essayait-il de faire (e l'obs-
les circonstances les plus exceptionnelles ; mais truction? Cependant, il se-ait tout aussi juste pour
voici un homme cherchant la mort, et sentant qu'en les députés de notre côté de dire que ces gens font
cherchant la mort il sert son pays comme il ne l'a de l'obstruction, que ce l'était pour le secrétaire
jamais servi jusque là. d'Etat de dire que les dérutés de notre côté en font,

M. l'Orateur, si nous ne discutions pas ici parce qu'ils discutent la mesure à leur point de vue,
une question très grave, le ridicule de la position la jugeant d'importance suffisante pour mériter
du secrétaire d'Etat serait des plus réussis. N'ou- d'être discutée. La vérité, c'est que C'est un parti
blions pas que si nous n'acceptons pas l'ipse dixit pris de dire qu'il y a obstruction. il n'y a
du secrétaire d'Etat, et si nous avancons pas un seul pvs d'obstruction, et l'honorable monsieur sait
argument contre cela, nous serons alors accusés de qu'il n'y en a pas niais cela sert le but du
faire le l'obstruction. gouvernement, afin de pouvoir dire à certaines

Avant de reprendre son siège il essaya de nous personnes dans le pays: "Oh voyez quelle
laisser l'impression, non pas directement par ses obstruction de la part de ceux qui disent quelque
paroles mais presque par ses paroles, qu'en arrière chose contre le bill: et le vieillard qui a vécu des
de lui il y avait des hommes qui étaient prêts, par ressources de son pays, est maintenant prêt à mourir
la brutale force physique, à faire adopter cette me- pour son pays, afin de résister à cette obstruction."
sure par le parlement, bien qu'il y ait de si nom- Où sont les hommes qui ne seront pas du côté d'un
breux arguments contre cette mesure. Ce n'est pas homme de cette espèce ? Imaginez comment leurs
la position que doit prendre unmembreduparlement coeurs vont battre demain matin lorsqu'ils liront ce
et ce n'est pas la manière de gagner les fins que le qui sera télégraphié dans tout le pays, que sir
secrétaire d' Etat professe <l'avoir tant à coeur. N'est- Charles Tupper se lève à son siège et offre son corps
ce pas une question qui devrait occuper l'attention en sacrifice au peuple qui désire que cet ouvrage se
du parlement comme aucune autre question l'a occu- fasse. Il était prêt à faire un sacrifice personnel-
pée ? N'oublions pas que si nous entreprenons de à vivre et mourir pour son pays. Derrière tout
discuter une question relative aux banques, nous cela, je veux voir autre chose dans le discours de
comprenons qu'elle tombe dans les attributions de l'honorable monsieur, sachant, comme nous le
ce parlement. Mais voici une question sur laquelle savons tous, que le pays n'est pas favorable soit
nous n'avons jamais fait le lois, et au sujet de à une politique de ce genre soit à sa manière de
laquelle il peuty avoir conflit entre deux parlements. régler une question épineuse; et il veut faire
C'est une question qui diffère de toutes celles sur croire qu'il est prêt à se sacrifier.
lesquelles le parlement du Canada ait jamais légi- Comme je l'ai dit une fois déjà, c'est un calcul
féré, et on nous dit que si nous ne la laissons pas basé sur une fausse estimation de l'intelligence de
passer sans dire un seul mot, nous faisons de l'obs- chacun des électeurs qu'il espère avoir. Suppo-
truction. Eh ! quoi, il a fallu plusieurs années sons, par exemple, qu'un juge siégeant sur le bene
dans les Etats-Unis à l'un des juristes les plus dis- lise aux plaideurs qui sont devant lui: " Voici une
tingués qui ait jamais vécu, le juge en chef Mar- affaire qui devrait s'arranger; allez-vous-en et réglez-
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la." Que penserait-on (le ce juge si, pendant que écoles on se sert dies mêmes livres, la même inspec-
les plaideurs sont réunis pour voir s'ils pourraient tion a lieu, les instituteurs doivent passer les
arriver à un règlement, il disait "En attendant, mêmes examens, et les paiements vont à un fonds
appelez vos témoins et continuez la cause ; nous commun qui est payé aux écoles catholiques et pro-
produirons (les preuves pour montrer que le de- testantes en proportionl du nombre d'élèves, et
inandeur est un scélérat et le défendeur une ca- commue conséquence il y a (le bonnes écoles dans la
naille." Mais ce serait bien pire si le demuaideur Nouvelle. Ecosse, et lit population reconnaît le sen-
disait: " Nous irons régler 'affaire, mais en même tinient qui ne semble pas prévaloir dans cette
temps j'insiste pour que le procès se continue." C'est lChambre, car on demanderait au Manitoba le
exactement le cas actuel, parce que le gouverne- régler sa question des écoles <le la même manière.
ment t fait (les avances à la province du Manitoba. On a soulevé le point qu'il y avait un semblant
Assurément c'eût été le pure courtoisie d'attendre d'écoles séparées ià Halifax. Eh bien ! lorsque la
jusqu'à ce qu'il eût appris si, oui ou nion, on pour- loi de l'éducation fut adoptée, Hialifax était la seule
rait faire un arrangement plus large que celui le cité dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et là,
faire asser (le force cette mesure. On ne fait rien le conseil de l'éducation était comîposé différeamnent.
de serblable dants la vie privée. Lorsque deux Le gouvernement nonniait la moitié <lu conseil, et
parties conviennent d'essayer d'arranger leur diffé- le conseil municipal nommait l'autre moitié. Il
rend, l'habitude est de ne pas pousser l'affiaire, poavait y avoir une majorité catholique dans le
parce que le fait même de pousser l'affaire conseil à une certaine époque, et une majorité pro-
produit une irritation qui empêche un règlenent. testanlte à une autre époque, et aujourd'hui, dans
Si je pouvais offrir un avis sur le sujet, le gouver- chaque grande ville de la Nouvelle-Ecosse où il y a
iîenemnt serait dans une meilleure position avec les un conseil d'éducation, ou suit la même règle,
deux partis dans le pays, s'il disait Nous savoir : le gouvernement niomume trois personnes et
avons envoyé nos commissaires au Manitoba et le conseil municipal, trois.
nous attendrons leur réponse avant le pousser
cette îesure." Au lieu de cela, il nous accuse de M. WHITE (Shelburne) L'honorable monsieur
faire de l'obstruction, parce que nous disons, doit savoir que tel n'est pas le cas.
comme je le fais dans le mnomîent, que nous n'avons
aucune autorité d'adopter cette mesure dans ce:te M. FRASER : Dans chaque ville constituée en
Chambre. Dans la Nouvelle-Ecosse le conseil le corporation.
l'instruction publique se compose du gouverne-
ment siégeant en une qualité différente, et du surin- M. W HITE (Sh elburne : Des syndics, mais
tendant de l'éducatioin. Vous pourriez aussi vous parliez de commissaires.
bien dire que ce parlement pourrait adopter une
loi décrétant que le gouvernuinet le la Nouvelle- M. FRASER : Les syndics sont la même chose,
Ecosse constituera un conseil d'éducation pour la à Halifax on les appelle commissaires, mais dans
province de la Nouvelle-Ecosse. Cela pourrait-il toutes les. villes on les appelle syndics, et quant
se faire ? Notre acte dans la Nouvelle-Ecosse satis- aux fonctions qu'ils remplissent il n'y a aucune
fait le peuple de la Nouvelle-Ecosse. Nous avons différence entre eux. On les appelait syndics au
eu une déclaration qui répondra à ce que l'hono- début, miais à Halifax, qui était la seule localité de
rable député d'Inverness (M. Cameron) a dit, lors- la Nouvelle-Ecosse (lui fut constituée en cité à
que l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill) l'époque de l'adoption le l'acte, on les appelait
parlait. L'honorable député de Halifax (M. Kenny) commissaires. Il n'y a aucune différence entre eux
a <lit que l'acte était satisfaisant-c'est-à-dire, un quant à ce qu'ils ont à faire. Il n'y a aucune
système d'écoles libres, sans la moindre chose qlui législation spéciale relative à Halifax, excepté
resseniblât aux écoles séparées. qu'il y a un conseil d'éducation, et ces hommes

M. CAMERON (Inverness) : Ils ont des écoles
séparées en exercice.

M. FRASER : Ils n'ont rien qui ressemble à les
écoles séparées, en exercice. Dans la cité de Halifax
et dans un ou deux autres endroits, elles sont con-
duites d'une imière différente, et pourquoi a-t-on
fait cela?

M. CAMERON (Inverness): N'ont-ils pas des
écoles séparées à Halifax ?

M. FRASER : Il n'y en a pas, soit en vertu de
la loi soit d'aucune autre manière. Il n'y a pas
d'écoles séparées en exercice, car les écoles sont
soumises à lat même inspection et à tout le reste ;
niais les écoles où, avant l'adoption de la loi, nos
amis catholiques avaient le contrôle, ont été prises,
le conseil de l'éducation paie le loyer des édifices,
et elles tombent exactement sous le coup des mêmes
lois que les autres écoles, excepté qu'en y permet
l'enseignement religieux avant ou après les heures.
Et ces écoles sont fréquentées chaque jour par un
grand nombre de protestants. Dans toutes les

M. FRASER.

sont nommés en vertu de l'acte, parce qu'il n'y
avait qu'une seule cité daxns la Nouvelle-Ecosse à
cette époque. Aucun honorable député peut-il
dire que dans l'application de li loi il y ait aucune
différence à Halifax comparée à n'inporte quel
autre endroit ? Non, nais qu'arriva-t-il là il y a.
deux on trois ans ? Lorsqu'il fallut bâtir une école,
et lorsque l'archevêq1 ue <le Halifax voulut bâtir cette
école et la payer lui-mriêne, les coinnissaires, coin-
posés le catholiques aussi bien que le protestants,
ne voulurent pas y consentir, et insistèrent pour
bâtir cette école eux-mêmes et ils la construisirent
aux frais de Halifax. Il n'y a aucun froissement
quelconque. Je vous <lirai plus, ce que le bon sens
de la population leur permet de faire. Il y a cinq
écoles fréquentées en grand nonbre par les enfants
catholiques, et il y a huit écoles fréquentées en
grand nombre par les enfants protestants, et
lorsque les commissaires se réunissent, les coîmis-
sai-es protestants disent aux commissaires catho-
liques : nommez les instituteurs dans les écoles
catholiques et voyez à l'administration des écoles
catholiques et nous nous occuperons des nôtres.
Cela fut convenu comme étant un arrangement
raisonnable. Et lorsque l'honorable député de Ha-
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lifax dit que l'acte satisfait la Nouvelle-Ecosse, n'entend presque jamais parler de distinction entre
j'aimerais savoir s'il y a un député de la Nouvelle- catholiques et protestants et cela est (l ai fait que
Ecosse qui nie cela. ceux (lui représentent la minorité dans la Nouvelle-

Ecosse--et je veux particulièrement parler d*un
M. CAMERON (Inverness): Je le nie. homme dun grand esprit, l'un grn coeur et d'une

grande âme, le grand archevêqjue Connolly, qlui a
M. FRASER : J'ose dire qu'il n'y a pas un autre fait pour établir Faffire cluis la Nouvelle-

député (le la Nouvelle-Ecosse, à part l'honorable Ecosse sur la base solide sur laquelle elle repose
député d'Inverness qui (lira que la loi n'est pas maintenant que tout autre homme dans la province
satisfaisante, et il n'emploie ce langage que comme -ont occepté la situation et ont travaillé en bar-
prétexte pour essayer de démontrer qu'il était néces-
saire d'adopter cette législation.sare('alptIcetelgiltin grand et bon, l'archevêque Connolly? Partisan

NI. CAMERON (Inverness) : Voici ce que je dis: aussi convaincu (es écoles séparées que n'importe
que la minorité de la Nouvelle-Ecosse aimerait à quel autre homme dn Canada appartenant à sa
avoir par la loi ce qu'elle a maintenant par la pra- religion, il comprit la situation et il obtint ce qu'il
tique. pouvait obtenir de mieux en vertu (e l'acte et il

fut satisfait. Le bon sens et la bienveillance dle
M. FRASER: Alors, je ne peux (lue renvoyer ses amis protestants l(i accordèrent ce qu'il nai-

l'honorable monsieur à son collègue (le Halifax qui a rait pu, en vertu de l'acte, obtenir comme un droit,
(lit que tout le monde était satisfait dans la Nou- et cela s'est continué depuis. N'est-ce pas là une
velle-Ecosse. leçon (le choses pour ce parlenent? Allez-vous pré-

cipiter unt conflit entre l'autorité centrale et l'au-
M. CAMERON (Inverness) : Il n'a rien dit de torité locale et courir le risque ('années (e procès

cette motion. simplement pour faire croire que certains mar-

M. FRASER: Je laisserai ces deux honorablestyrs volontaires sont prêts à mourir our la no-

messieurs régler la difficulté entre eux, mais j'oserai bitue o h, que m artyrs aur-
dire que l'honorable monsieur ne trouve personne priude les art s grogne i prend
pour l'appuyer lorsqu'il (lit qu'il n'est pas dési- quis 'on tis grans duomartyr, orne
rable qu'un acte du parlement devrait changer devrions-nous pas discuter cette affaire, non seule-
le système d'écoles communes de la Nouvelle- ment au point (le vue de l'opération ('autres actes
Ecosse qui a si bien fonctionné. Tel étant le
cas, est-ce qu'il ne semble pas à l'honorable antCanada uivfnce be dns les nre
monsieur que lorsqu'on peut faire cela dans une témoignage en faveur de l'acte dans la Nouvelle-
province comme la Nouvelle-Ecosse où une Ecosse, pour (lire qu'il est fidèlement appliqué, et
très grande minorité de la population se compose que rien ne pourrait mieux convenir à la province ?
(le catholiques, ne pourrait également le faire au Et. je crois que le résultat serait le même dans le
Manitoba ? Je souhaiterais que la population de Manitoba.
l'Ontario et de Québec fût aussi avancée en tolé- J'ai été très frappé de la question soulevée par
rance que nous le sommes dans la Nouvelle-Ecosse, l'honorable député de Grey-est (M. Sproule) comme
a l'exception de l'honorable député d'Inverness.
Nous avons appris la leçon là-bas et même s'il y a Il faudra trois mois avant que cet acte puisse
une différence consciencieuse entre nous, il y a une entrer en opération, ainsi on ne perdra rien
méthode par laquelle nous pouvons nous réunir et en retardant. Le leader de la Chambre (lit
éviter les froissements qu'on essaie dans cette qu'on perdra $500,000 en convoquant une autre
Chambre, par acte du parlement, d'infliger à la session, et que l'opposition encourra la disjrâce
population du Manitoba. Or, si l'acte est incons-
titutionnel, que résultera-t-il ? Je n'essaie pas de qu fallaiti dépese en por la résete
jouer le rôle de prophète, mais j'expose simple- sesionlavti l aucune nécessit d laor?
ment ce que l'expérience du passé a démontré, Leffronterievpet-l alle plusiq de la-
lorsque je dis qu'on ne pouvait rien faire pour
troubler plus la paix du Canada, que d'adopter rer que ce serait une imposition de convoquer la
cet acte qui ne pourra pas fonctionner et qui est première session du prochain parlement, lorsque
ulta vires. Vous savez toute l'aigreur qui s'en ces messieurs ont convoqué la sixième session de ce
suivra lorsque les gens qui désirent honnêtementdu tout nécessaire. Et

suiva lrsqe ls gns ui ésienthonêteentle pays devra considérer ces gentlemen comme des
un certain état de choses seront finalement désap- hommes d'Etat parce qu'ils sont venus ici le deux
pointés par l'acte même qui prétendait leur donner de janvier, et que maintenant, très peu de jours
les droits qu'ils réclamaient. J'ai parlé, il y a un avant la fin de la session, ils n'ont pas fait un pas
instant de la manière dont les choses se passaient dans le sens de ce dont ils ont tant parlé
à la Nouvelle-Ecosse. et de ce pourquoi ils avaient spécialement con.

Sauf les dispositions de l'acte intitulé: " The Towns and voquécette session. Ils'écoula deux mois avant
corporations Act of 1895," chaque circonscription scolaire que la discussion commencât, et maintenant l'affaire
aura un conseil de trois syndics et aucune circonscription
n'aura plus d'un conseil. Les pouvoirs et les attributions
imposés aux syndics seront, dans les villes constituées en appuie le gouvernement. Deux mois ont été
corporation, possédés et remplis par les commissaires passés à ne rien faire, et maintenant on avertit
des écoles nommés pour ces villes excepté lorsque l'acte
en ordonnera autrement.l'poiinqel asatedrrsosaeen odonnra atremnt.parce qu'à onze heures d'un soir particulier elle

Et dans les villes le gouvernement provincial n'est pas prête, sous la menace du secrétaire d'Etat,
nomme trois syndics et le conseil de ville trois. Et à adopter ce bill et de n'en rien dire. Que dites-
ces nominations se font sans s'occuper de la religion vous de tout le temps occupé au commencement de
des titulaires. L'acte fonctionne si bien qu'on la session? Dans l'élection du Cap-Breton on dé.
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clarait ouvertement qu'on ne pourrait rien faire au
sujet du bill réparateur tant que le secrétaire d'Etat
ne serait pas en Chambre. Tant que cela convient
à ces honorables messieurs, la perte de temps n'est
rien (lu tout, mais lorsque la perte (le temps peut
cortrarier les plans (lu secrétaire d'Etat et du gou-
verm'snent pour gagner des voix en prétendant
porter un violent intérêt a la minorité, ont nous
avertit du châtiment que le pays nous infligera.
Et l'on nous dit que pour mettre ce projet à exécu-
tion quelques-uns sont prêts à mourir sur l'autel
de la patrie. Lorsque j'ai lu le livre des martyrs
de Foxe, je croy ais que le temps des martyrs était
passé. Niais il n'est pas passé ; il reste encore ceux
qui sont prêts à s'immoler eux-mêmes.

UIhonorable secrétaire d'Etat méconnaît l'in-
telligence le ce pays s'il croit qu'il va gagner le
pays simplement par la menace que le peuple nous
rendra responsables, par:e que dans ces derniers
jours (le la dernière et supplémentaire session d'uns
parlement moribond qui a survécu à sont utilité,
commeni il a presque survécu a sa durée, nous
n'obéissons pas àt ses ordres sans répliquer. Ce
parlement ie représente pas l'électorat du Canada.
J'ai été bien frappé à une assemblée publique
récemment (le ce qu'on ait offert (le nouveau la
noination à un gentleman qui représente un
coité dans ce parlement, un homme consciencieux,
qui avait été nommé avant que la dernière revision,
eût été faite. Et lorsqu'il trouva que 2,000 ou
3,000 électeurs, ou près le l'électorat, avaient
changé dans cet intervalle, il remit sa résignation
entre les mains de ses amis en disant : je ne peux
accepter ue nomination représentant 3,000 élec-
teurs qui n'existent pas, et me présenter devant
vous, et prétendre que je suis le choix (le mon
parti.

Le parlement ne représente pas les hommes qui
sont aujourd'hui en état le voter, car beaucoup de
ceux (lui nous ont envoyés ici ont quitté le pays,
beaucoup sont morts, et beaucoup d'autres, pour
d'autres causes, ont vu leurs noms disparaître des
listes électorales, et la place de tout ce nonde là
a été prise par des hommes nouveaux. Consé-
quemoment, quand on soulève l'objection que ce bill
do era lieu à un conflit d'autorités, je crois qu'il
y totes les raisons <lu monde de discuter et
d'étudier la question.

Car nous sommes à faire la constitution du pays,
qu'on ne l'oublie pas. La décision à laquelle en
arrivera ce parlement sera considérée comme expli -
(uant et peut-être même élaborant la constitution
dans la mesure où elle s'applique aux conflits entre
le pouvoir central et les autorités provinciales.
Nous devrions donc procéder avec prudence. Je
prétends qu'on n'a pas répondu aux objections sou-
levées par l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) et l'honorable député de Queen (M. Davies),
je crois que l'on devrait répondre a ces objections.
Mais si le gouvernement en est venu à la conclusion
de nte pas répondre, de faire adopter ce bill sans
explication, conptant mettre la gauche dans une
fausse position parce qu'elle réclame le droit de
dire ce qui est le projet le loi à son avis, alors nous
comprenons ce qui en est. C'est une menace d'em-
ployer la force. Pour moi, je m'en moque. Je ne
crois pas que ce soit le bon moyen à employer dans
l'étude d'une grande question comme celle-ci. Si
on en vient là et qu'il n'y ait pas d'autre alterna-
tive, alors, parlant en mon nom, et en mon nom
seulement, je déclare au secrétaire d'Etat, que

M. FRASER.
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j'opposerai la force à la force tant que je resterai
ici commue représentant <lu peuple et chargé d'ex-
primier en son nom une opinion sur les questions
qui se présentent. Je crois qu'on ne devrait pas et
venir li, mais si le secrétaire d'Etat entend nous
lancer ce défi outrageant, je suis prèt à le relever et
a lier contestation avec lui là-dessus.

M. WELDON: Je crois qu'il faut témoigner une
considération légitime à un gouvernement appelé à
résoudre les questions de droit quand son conseiller
en loi, le ministre le la Justice, n'est pas ici, mais
est à exercer de très graves fonctions dans une
autre partie du pays. Cependant, je ne sanîruis
oublier que plusieurs membres (lu gouvernement
sont des avocats distingués dlans les villes et
provinces qu'ils habitent, et j'aimerais entendre
quelques-uns d'entre eux, particuliènent le itintis-
tre intérimaire <le la Justice, répondre à l'objection
soulevée par mon honorable ami le député de Bolth-
well (M. Mills). Car, si cette objection est fondée,
nous allons certainement plonger le pays dians des
embairras inextricables par la denand<e faite pré.
sentemsent à la. Chambre de pousser l'étude de ce
projet de loi. Tous les députés, qu'ils soient ou
non de l'opinion du député <le Bothswell, doivent
comprendre que l'objection qu'il a soulevée est imu-
portante. Je répète que si elle est fondée, c'est
une perte de temps pure et simple de la part <le
cette assemblée <lue de faire un progrès qui n'en
est pas un, mais qui est plutôt une rétrogradation,
que de prendre des déterminations que la loi ne
nous permet pas de prendre. Il tme semble raison.
stable de demander que le conseiller ci loi dut gou-
vernement qui est maintenant ici relève l'objection
du député de Bothwell, pour la considération et la
gouverne du comité.

La question pratique à cet égard, savoir que ce
n'est pas un moyen (le conciliation, que ce n'est pas
avancer le projet d'un compromis par les autorités
provinciales, que de continuer une discussion qui
ne peut manquer de rusciter plus ou moins l'acri-
monie, me paraît mériter la plus grande attention,
et je suis persuadé qu'elle impressionnera fortement
les hommes de bon sens dans ce pays. Il vaut
mieux rechercher une solution à Winnipeg, dire
aux membres du gouvernement provincial : il y a
ei des torts des deux côtés ; nous croyons qu'il y ma
eu des torts de votre côté-comme je crois qu'il y
en a en lorsqu'on a pris l'initiative de cette législa.
tion il y a six ans--mais il paraît y avoir eu des torts
des deux côtés: manque de considération, manque
de prudence parfois dans le langage, précipitation
là où plus de lenteur eût été plus judicieux, dis.
cours irréfléchis dtans cette Chambre qu'il eut mieux
valu ne pas prononcer-reconnaissant les torts (les
deux côtés, oublions le passé et, comme des homimnes
qui aiment leur pays, coimme des hommes qui aiment
leur province, comme des hommes qui tous désirent
en arriver à un compromis pacifique et modéré,
concertons-nous ensemble et voyons si nous ne pou-
vons pas effectuer ce compromis.

Il est assurément raisonnable de dire qu'un débat
prolongé et envenimé ici, pendant que ces négocia.
tions se poursuivent à Wiitmipeg, ne peut avoir quo
<le mauvais effets, bien que, comme le secrétaire
d'Etat l'a fait remarquer, l'on puisse faire quelques
progrès dans ces deux ou trois jours. Mais si le
député de Bothwell a raison, ce serait un progrès
illégal, un progrès funeste. Le résultat pratique
sera l'impossibilité de porter les esprits à la conci.
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liation en continuant ici à proférer menaces et
dénonciations, comme on le fera certainement si
l'on poursuit cette discussion.

L'honorable député (le Queen a cité des Débats
du 9 îmars, la déclaration faite par le leader de la.
Chambre, et d'où il a tiré la conclusion, qui s'iin-
pose irrésistiblement, je crois, que le leader de la
Chambre nous a donné à entendre que, si cc bill était
vote en deuxième lecture, dès que les délégués
seraient partis pour cette conférence (le Winnipeg,
nous ne procéderions plus à la vapeur-de jour en
jour, suivant les paroles mêmes employées par le
leader (le la Chambre-ce qui impliquait qu'après
qu'on serait entré dains la voie de la conciliation,
après que la commission aurait pris la branche
d'olivier et serait partie pour l'ouest, on ne pressera
pis la discussion avec cette insistance. Dans tous
les cas, j'ai été l'un de ceux qui ont été trompés par
cette déclaration du leader de la Chambre, et je
n'ai pu la concilier avec la déclaration faite quel-
ques jours plus tard. 'Je crois qu'il a été compris
par tout le monde qu'une fois le bill voté en
deuxième lecture, il y aurait un temps d'arrêt,
quand nos négociateurs seraient partis pour l'ouest
pour chercher à y effectuer un compromis.

d'ai été chagrin d'entendre la déclaration faite
par le secrétaire d'Etat relativement à soin peu
d'espoir dans le succès les négociations, bien qu'elle
ne m'ait pas paru aussi accentuée qu'à l'honorable
député d'Oxford-sud. J'ai vu que le secrétaire
d'Etat disait n'avoir pas dans le succès de ces négo-
ciations l'espoir qu'il voudrait avoir.

Quant à la question de savoir si l'article que
nous sommes à étudier est valide, je crois qu'il nous
faudrait avoir une argumentation plus ample, plus
étudiée, plus absolue et mieux pesée que celle
que nous avons eu jusqu'ici. L'argumentation
jusqu'ici a été toute d'un côté, et, assurément, une
cause prima facie a été faite. La plupart les
avocats qu'il y a ici admettront qu'une cause prima
facie a été faite. Bien que les députés qui sont en
faveur du bill et qui redoutent l'obstruction ne
veuillent pas perdre le temps qui reste d'ici à la fin
<le la session, je crois qu'on ne perdra pas de temps,
mais qu'on en économiserait plutôt, en répondant
clairement aux questions de droit que soulèvent
ceux qui sont d'avis que les articles en question
échappent à notre juridiction. Le ministre des
Finances P, dit, comme on le lui a rappelé plus
d'une fois, qu'il suffirait de dix jours pour passer
le bill. Il nous reste 21 jours, dimanches non
compris, et en prenant 10 jours pour ce bill, il
reste onze jours pour les autres affaires d'intérêt
public.

J'ai une proposition à faire, mais j'ai peur
qu'elle ne soit pas étudiée avec la patience et le
soin qu'elle mérite. C'est qu'on fasse à l'égard le
ce bill ce qu'on a fait à d'autres bills importants
depuis que je siège ici, qu'on le considère comme
ayant été lu et soigneusement discuté, et qu'on le
soumette à tout le pays afin que toutes les classes
de la population puisse l'étudier, et alors à la pro-
chaine session du párlement, qui ne peut tarder
que de quelques semaines, qu'on la reprenne et
qu'on l'adopte, s'il plaît au nouveau parlement de
le faire. Ce bill n'a été soumis au parlement qu'à
la fin de février. Or, dans le cas du code criminel
le bill fut imprimé, distribué et étudié, et le par-
lement profitait de toutes sortes de spécialiste.s
dans le pays, quand la question fut résolue à la
session suivante. La loi de faillite, une législation
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très importante, fut imprimée et soumise au par-
lement, et des exemplaires en furent envoyés aux
chambres de commerce, aux banquiers, aux mar-
chands le gros et à diverses catégories <le per-
sonnes intéressées ; on recueillit avec soin leurs
opinions qui se firent sentir sur le parlement.

Comme réponse à la plupart des objections faites
par les adversaires du bill, je propose que la ques-
tion soit retirée de la discussion et ajournée jus-
qu'à la prochaine session.

On me <lira, je le sais, qu'une question qui sou-
lève des passions nationales et religieuses ne <le-
vrait pas être soumise au jugement <les électeurs.
M. le président, nous sommes forcés par la desti-
née d'envisger cette question. Quelque vif que
soit notre désir de maintenir la paix et l'ordre pu-
blies, la question est soulevée et il est impossible
de l'enterrer. Qu'on y voie un mauvais esprit, un
bon esprit, ou l'esprit qu'on voudra, l'esprit
existe et il est impossible de le faire disparaitre.
L'homme lui s'imagine que nous pouvons faire
disparaître cet esprit en adoptant ce bill est le plus
grand optimiste qu'il y ait dans toute l'Amérique
du Nord. Il est impossible le se débarrasser ainsi
de la question. Ce serait le moyen d'aigrir une
grande partie de la population.

L'opinion exprimée par mon honorable ami le
député <le Bruce-nord (M. McNeill) que ce parle-
nient est un parlement moribond, que la session
actuelle est une sixième session, que ce parlement
est un parlement phénoménalement long et que
nous i'avons pas en de mandat du peuple en 1891,
pour régler cette question, est partagée, J'en suis
sûr, par des centaines de milliers le nos conci-
toyens. Nous sommes des députés élus par des
électeurs inscrits sur les listes il y a sept ans ou
plus. Dans la province du Nouveau-Brunswick, je
n'ai pas entendu souffler mot de la question des
écoles du Manitoba, d'une façon sérieuse dans ces
élections. Je n'ai pas de moyen constitutionnel de
savoir autrement que par ma correspondance, ce
qu'en pensent les électeurs d'Albei t. Quelques-
uns écrivent dans un sens, d'autres dans un autre;
l'opinion est certainement en masse favorable à
l'opinion que j'exprime, mais en dehors de ce que
je puis savoir par ma correspondance, je n'ai pas
<le moyen constitutionnel de connaître l'opinion de
ce comté.

Comme me le disent souvent quelques-uns de
mes amis ici, il se peut que je sois cruellement
trompé quand viendront les élections. Il se peut
que l'opinion de la très grande majorité ne soit
pas exactement exprimée dans les lettres que j'ai
reçues du comté. Je sais parfaitement bien que je
n'ai pas aujourd'hui qualité pour exprimer consti-
tutionnellement l'opinion de mes commettants, et
le fait est que je n'ai pas de moyen constitution-
nel de connaître leur opinion.

Je crois aussi qu'on a raison le dlire, comme l'ont
dit plusieurs députés, qu'il s'est écoulé 29 jours en
janvier, 29 en février, 31 en mars, soit en tout 89
jours depuis que nous sommes allés dans l'autre
chambre entendre le discours de Son Excellence
aux deux Chambres du parlement assemblées.
C'est bien du temps écoulé. Avec la connaissance
qu 'on avait que cette session dlevait être spéciale-
ment consacrée à la discussion du bill réparateur,
on devait s'arranger pour donner à la Chambre
l'occasion de l'étudier raisonnablement et minu-
tieusement, et consacré à la discussion du bill le
plus de temps possible. Je crois qu'on a eu raison
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de dire que nous n'avons pas eu cette chance, et que daiît trünta aits. d is ont dori ilans un cas, une
ce n'est pas la faute des adversaires du bill si loi scolaire fut pasée par la législature du Non-
peu de temps a été consacré jusqu'ici à la discus- veau-Brunswick, na propre province, et durat
sion du projet <le loi. Les honorables députés trois aunées consécutives, on essaya de nouveau
avaient le droit de s'attendre à ce que le bill fut ('obtenir l'intervention du parlement pour faire
rédigé et soumis dès l'ouverture du parlement. mettre cette loi (le côté et la tentative ne réussît

Et pouirquoi cela n'a-t-il pas été fait ? A qui lu pas. A ces exceptions pi-ès, depuis 30 ans aucune
faute? L'honorable député (le Guysboro' (M. Fra- tentative n'a été faite pour mettre ces pouvoirs en
ser) a dit avec raison que la Chambre n'avait pas 1 exercice. Ce nest donc pas trop demander, quand
été convoquée pour attendre après le projet de loi, il s'agit dappliquer des pouvoirs pour la première
qu'on eût dà lui fournir tout de suite l'occasion de fois, que d'y aller avec la plus grande prudence.
l'étudier et 1u'il est aujourd'hui trop tard pour Cette partie <le lActe du Manitoba qui nous donne
nous menacer demployer la force. On eût peut- juridiction en appel est restée pendant 30 ans
ètre en rairon Ten agir ainsi si le gouvernement comme une arme chargée et suspendue au our.
avait lui-m-me fait diligence. S'il avait fait son
devoir. Mais il n'a pas fait son devoir. Il n'a reste, jusqu' ce qu'il soit absolument nécessaire
pas, conmue il y était tenu en homme, employé (le l'en <étacher. Ne devons-nous pas exerce' la
l'énergie voulue dans la présentation( de son projet plus grande prudence en la maniant? Voilà les
(le loi, mais il nîcuaci-e attjonr(lllui (le nous faire considéations cue j'ai v, faire valoir, et comme
siéger jour et nuit, il menace d'eiployer la force,
menaces qui ne devraient pas être faites à un
parlement libre et qui n'avanceront pas le bill.
Ou essaie d'appliquer la clôture sous sa forme la
plus odieuse, mais nous n'avons pas encore étouffé
la liberté (le la parole au Canada par l'usage de la
clôture. Bien que je croie le gouvernement tenu
ent honneur le donner au bill tout l'appui possible,
honorable et régulier, et d'exercer toute la pres-
sion que constitutionnellement, honorablement et
légitimement il peut exercer pour avancer le bill,
il n'est pas tenu et il n'est pas justifiable d'essayer
de contraindre tu parlement libre.

Je p*artage absolument l'opinion exprimée par
l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill) sur
la patience et la durée du débat sur la seconde lec-
ture. En ce qui tue concerne, je lois dire que bien
que j'aie parlé une heure et quart, c'est par consi-
dération pour la Chambre (lue je n'ai pas parlé plus
longtemps, et que si j'avais prolongé mon discours
d'autant out de la moitié le ce temps, j'aurais pu
parler pertinemment sur la question. Loin que
nous ayons eu une discussion libre, minutieuse et
miodérée, il nous a été impossible d'arriver à cela,
car, personnellement, privé de sommneil et d'énergie
nerveuse, fatigué par la longueur énorme du débat
commencé mercredi après-midi et continué jour et
nuit jusqu'à vendredi, je n'ai pas eu la chance de
discuter la question comme je l'aurais voulu.

Personne ne peut parier aussi bien au milieu de
la nuit qu'à une heure raisonnable de l'après-midi.
Les honorables députés étaient fatigués et, par
suite, incapables de parler longtemps. 'l'ai assisté
à des débats beaucoup plus prolongés sur le budget
que celui qui a eu lieu sur la deuxième lecture de
ce projet de loi qui est d'une importance inconpa-
rablenent plus grande. J'oppose un fait à l'autre.
Peut-oi concevoir qu'on dispose avec une précipi-
tation indue d'une question d'une importance sou-
veraine comme celle-ci, d'une question qui ébranle
les partis, qui menace l'existence des deux partis ?
Il se peut qu'il n'y ait pas d'excitation, tmais il y a
en un sentiment profond et enraciné qui a beaucoup
plus de poids que l'excitation. Ce n'était donc
pas être trop exigeant que de demander qu'on
consacrât plus de temps à la discussion sur la
seconde lecture du bill.

Le parlement siège ici depuis 30 ans ; la session
actuelle est la trentième ou à peu près. Les
articles en vertu desquels nous prétendons avoir
juridiction pour résoudre cette question et adopter
peut-être cette loi réparatrice ont dormi ici pen-

M. WELDON.

considération suprêmue, le fait que nous avons été
30 ans sans exercer le pouvoir invoqué aujourd'hui
et que nous devons être très lent à en faire usage.
J'ai écouté lit défense faite par l'honorable député
de Guysboro' (M. Fraser), du système scolaire en
vigueur à Halifax, et bien que je n'aie pas entendu
tout le discours le l'honorable député, j'en ai en-
tendu la dernière partie, et d'après ce que j'ai
entendu, l'honorable député faisait, au meilleur de
ma connaissance, une exposition raisonnablement
exacte de ce système tel qu'il fonctionne en pra-
tique.

Je crois intéresser la Chambre en lui lisant un
court exposé fait par un fonctionnaire qui connaît
bien l'état de- écoles laits cette ville, mais dont je
ne suis pas libre de donner le nom-je le donnerai
cependant à tout député qui le désirera-parce qu'il
ne veut pas que son nom soit mêlé à une discussion
publique. Je demandais à ce fonctionnaire de
répondre à des questions de fait, savoir combien il
y avait d'élèves protestants, si toutefois il y en
avait, dans les écoles fréquentées par les catholi-
ques, et combien d'élèves catholiques dans les
écoles fréquentées par les protestants. Je n'ai pas
besoin <le répéter l'explication donnée par l'hono-
rable député de Guysboro' (M. Fraser) que la ville
est formée en un district scolaire administré par
des commissaires. Comme l'honorable député l'a
dit, il y a un certain nombre de commissaires pro-
testantset un certainnombre de commissaires catho-
liques, à peu près en proportion de la population.
Les enfants eatholiques fréquentent les écoles dans
lesquelles ils sont eni grande majorité, et la même
chose s'applique aux protestants, mais en fait il y
a un nombre appréciable d'enfants appartenant à
une croyance dats les écoles patronisécs en plus
grande partie par les enfants de l'autre croyance.
Avec la permuission (le la Chambre, je vais lire une
courte déclaration qui sera intéressante pour ceux
des honorables députés qui attachent quelque impor-
tance à ce côté de la question :

Il y a et il y a toujours eu plusieurs enfants protestants
dans chacune des écoles soi-disant catholiques de Halifax.
Le percentage varie beaucoup en différents temps, disons
de 3 à 8 pour 100 dans les écoles Ste-Marie et St. Patrick,
et de 2 à 5 pour 100 dans l'école de Summer Street. Dans
l'école de Young Street (catholique), l'année dernière, sur
550 élèves, environ 75 étaient protestants; aujourd'hui, il
n'ya que 40 protestants environ.

Dans l'école de Dutch Village (catholique) environ la
moitié des élèves est protestante. Les protestants qui
fréquentent les écoles catholiques le font parce qu'ils veu-
lent aller à l'école la plus rapprochée. Dans toutes les
écoles catholiques, il y a des exercices religieux avant ou
après la classe. Les protestants sont exemptés d'assister
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a ces exercices. De temps à autre, durant les heures de tuteurs catholiques, d'avoir des écoles séparées comme à
classe, il y aura une courte prière par les élèves en coin- alifax partout OÙ il y aurait une population assez nom-
mun ou un chant religieux auquel parfois les protestants breusepourpermettre d'établir pins d'une bonne école.
prennent part par goût ou par habitude. lei àllalifax, il y a généralement non seulement la plus

('e~~~ .oser a(e u gra'nde harmonie, mais une généreuse rivalité avanta-
Ce monsieur répond à des questions que je lui geuse aux deux fractions. Si les parties en lutte à Ottawa

posais, voici ce qu'il dit eul réponse à ue deuxième et au Manitoha veulent simplement agir au meilleur (es
ueston intérêts du pays, je crois que leur succès serait grande-

ment facilit pr des conférences amicale, tdes coces-
Dans presque toutes les écoles protestantes (soi-disant),

il y a quelques élèves catholiques. Dans un département
protestant sur 50 élèves, j'ai trouvé 7 catholiques. Je
crois que l'école Richrnond est la seule école proestante
lans laquelle il n'y ait pas actuellement de catholique.

Dans les écoles protestantes, les exercices religieux (non
prescrits) consistent cri chants sacrés et généralement la
lecture ou la récitation de quelques versets de la Bible et
la récitation en commun de l'Oraison Dominicale. Tout
cela se fait avant l'appel nominal. Les eatholiques sont
généralement présents, mais ne prennent pas toujours
part à ces exercices.

Une troisième question avait trait à Pacadémiie
du comté, et voici ce qu'il <lit :

A l'académie, il y a actuellement 10 catholiques (gar-
çons et filles). Ils restent dans la chambre du principal
pendant que les autres élèves sont occupés aux exercices
religieux dans la grande salle. Les catholiques de Hlalifax
(nt deux lycées, l'un de garçons. 1 autre de filles. Dans
ces lycées de filles, le protestantisme a été généralement
représenté.

Je crois qu'il n'est que juste pour ce monsieur,
qui diflre quelque peu d'opinion avec moi, que je
lise la fin de sa lettre qui appuie la position prise
par les partisans de larrêt é réparateur plus que je
rie puis le faire moi-même .

Me pardonnerez-vous ma présomption si je prends sur
moi de vous adresser quelques observations générales? Il
n'y a pas d'écoles absolument non religieuses, sauf celles
qui sont tout à fait sous le contrôle d'agnostiques. Un
bon instituteur religieux, méthodis e ou presbytérien,
chantant les hymnes de Moody et Sankey, enseignant
l'histoire,Ou même récitant l'Oraison Dominicale,sape in-
consciemment et nécessairement la foi d'un enfant catho-
lique. Je ne saurais blâmer un catholique qui prise par-
dessus tout sa foi sûre d'elle-même dans l'Eglise catholi-
que de refuser d'envoyerson enfant à la moyenne des écoles
publiques ou un protestant est chargé de l'enseignement.
D'un autre côté, les images et tableaux des saints dans
une école où enseigne un bon catholique, doivent néces-
sairement influencer l'intelligence délicate d'un jeune
enfant. Ils nous faut avoir des écoles confessionnelles,
que nouslevoulions ounon. L'Etat.dans.son propre intérêt
(tout en se gardant d'intervenir dans les croyances reli-
gieuses de la moyenne des hommes de bon sens) doit
décider des questions d'enseignement propre dans les
écoles. L'Etat seul a le droit de rendre l'instruction uni-
verselle obligatoire. Les Eglises ont essayé de le faire et
ont échoué, même dans les circonstances les plus favora-
bles, comme en Ecosse, mais pourquoi l'Etat, tout en se
ethargeant de donner l'instruction qu'exige sa sécurité, ie
laisserait-il pas la plus grande liberté dans les questions
religieuses ? Il n'a pas le droit de prescrire des exercices
religieux d'aucune sorte, et il ne devrait pas permettre
qu'un élève soit soumis à un inconvénient quelconque à
cause des ses convictions religieuses. S'il plaît à l'insti-
tuteur ou aux prêtres, avant ou après les heures de classe
d'enseigner les dogmes religieux à ceux qui le veulent, il
n'en coûte rien à l'Etat de permettre cela.

Je recommande cette forte déclaration aux par-
tisans du bill.

Dans tout ce qui a trait à la partie profane de l'ensei-
gnement, l'Etat ne devra pas permettre de conseil d'ins-
truction séparée ou de livres de classe différents. On
devrait exiger de tous les instituteurs le même degré de
capacité de même que le même degré d'inspection des
écoles. Il serait étrange d'avoir deux genres de tribu-
naux d'égale juridiction pour décider des cas du même
genre. Ce ne serait pas plus étrange que d'avoir deux
groupes de fonctionnaires pour gérer les écoles nécessaires
pour former de bons citoyens. Il serait sans doute juste
et de bonne politique de voir à ce que les protestants et
les catholiques soient équitablement représentés dans lea
conseils d'instruction, de nommer des instituteurs catho-
liques là où la majorité des élèves est catholique de lais-
ser aux membres catholiques du onseil le choix des insti-

sions mutuelleSCt voilà pourquoi je regretterais beaucoupde voir adopter le bill réparateur iusqu'à ce qu'on ait faci-
lité davantage les chances d'en arriver à un compromis.

Le monsieur siue cette lettre de sont noui, je
serai heureux de montrer la lettre à tout député
qui voudra la voir, et je suis parfaitement sûr (le
l'exactitude des renseignements de m0ou correspoi-
dant. Je crois qIe ces renseignements s'accordent
tout à fait en substance avec l'exposé fait par l'ho-
norable député de Guysboro' (le l'état des écoles de
Halifax.

M. CAMERON (Inverness): Je demanderai à
mon honorable ami (M. W'eldon) si ces écoles sont
conformes aux lois de la Nouvelle-Ecosse.

M. WELI)O : Voulez-vous parler les écoles
de Halifax ?

M. CAMERON (Inverness): Oui, <le toutes.

M. WELDON: Je ne saurais donner à l'hono-
rable député une meilleure réponse que celle don-
née par le monsieur qui a écrit cette lettre. Il
connait le correspoudant aussi bien que moi, et je
n'ai aucun doute qu'il se laisserait influencer par
ce que dit ce monsieur. Je passerai la lettre à
l'honorable député.

M. CAMERON (Inverness): Cettelettre prouve
seulement que toutes ces écoles sont enviolation de
la loi (le la Nouvelle-Ecosse.

M. WELDON : je ne le comprends nullement
ainsi. Je peuse que l'arrangement est celui-ci...

M. CAMERON (Inverness): Pourquoi un arran-
gement s'il y a une loi sur le sujet ?

M. W EfLDON : Si l'honorable député (M. Came-
ron) me permet d'expliquer mon opinion, je le ferai,
et je ne me plaindrai pas de son interruption si je
ne réponds pas à sa question. Suivant que je la
comprends, la position est -celle-ci, que la loi des
écoles de la Nouvelle-Ecosse appelle district sco-
laire la ville d'Halifax, et qu'elle donne aux com-
missaires et aux syndics d'écoles une grande liberté
d'action. J'ai toujours compris que cela se faisait
en accomplissement d'un concordat auquel en
étaient arrivés feu l'archevêque Connolly et, le pré-
sent principal Grant qui était l'orateur de la popu-
lation protestante à cette époque. Suivant que je
l'ai toujours compris, ce qu'on a coutume de faire,
c'est ceci : dans les écoles de Sainte- Niarie, de Saint-
Patrice et de la rue Summer, les instituteurs sont
virtuellement nommés par les membres catholiques
du bureau, et les membres protestants ne s'en mêlent
pas du tout. Mutuellement, quand les instituteurs
pour les grandes écoles protestantes sont nommés,
ou laisse les membres protestants du bureau s'occu-
per de la chose. La lettre explique cela mieux que
je ne le puis, et je n'ai aucun doute sur l'exactitude
du renseignement quant à la manière dont est
réglée la partie de la matière relative aux exercices
religieux. ...

4362



M. CAMERON (Inveriuess): Est-ce que cela M. CAMERON (Inverness) C'est tout ce que
ne prouve pas que la coutume à Halifax existe par nous voulons pour ]e Manitoba.
entente et non par la loi ? Le statut ne permet M
rien de ce genre.entendons.

M. WELDON: Je ne pense pas que ce soit
contraire à la loi d'aucune manière. M. CAMERON (Inverness): Voilà tout ce que

ce bill donne.
M. CAMERON (Inverness): Cette instruction

est contraire àl la loi. M. WELDON: Je ne m'occupe pas le moins du
monde, si la chose existe, que ce soit de cette

M. WEL)ON : Je n'ai pas le statut sous la main manière-ci ou de cette manière-l. Elle existe à la
dans le moment. Nouvelle-Ecosse, et je pense, avec d'excellents

résultats. Les gens pratiques la regarde comme
M. CAMERON (Inverness): Je le connais. une solution à peu près aussi heureuse de cette

M. WELDON: Suivant ce que j'ai compris de la question <les plus fàcheuses, que toutes celles aux-

lettre ue ce monsieur m'a écrite-je passerai cette quelles on ait pu arriver dans tout pays connu.
n hit honorable aii de Westmoreland Powell)

exercîecs religieux o i dns un moment-ue dit que, pour toutes fins pratiques, ces écoles sontr sont donnes avant l'ouverture (les écoles séparées. Il me semble qu'il n'en est pas
des classes, de sorte que, d'après la lettre de la loi, ainsi. Après tout, nous disputons sur les mots. La
ces exercices mont pas lieu duaunt les heres description donnée dans cette lettre s'applique par-
d'école. Je comprends que c'est un des trats ticulièreinent à la ville d'Halifax. Les députés de
essentiels de la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse, la Nou velle-Ecosse peuvent dire plus exactement
que la maison (el'cole est en possession des commis- je ne le puis ce qui existe dans les autres villes.sares, et que ceuei peuvent permettre ia des J'ai demeuré quelques années à Dartmouth, vis-

ees, OU IL des Turcs, ou à des Sarrasmns, ou à tous à-vis Halifax, la plus grande ville de la province,
autres, dle se servir dle la maison avant ou après les après celle-ci, et là les écoles sont publiques. Il n'y
heures de classe. Pendant six heures dans les a pas d'écoles séparées dans cette Ville, ni rien qui
districts ruraux, et pendant cinq heures dans les puisse s'appeler ainsi. Je sais quelque chose e ladistrits urbains, la maison doit servir à donner pui n es écoles dans la province dul'enseignement séculier aux enfants, mais avant et noeau srunwies dans lon proreo é d
après ces hîeur'es, ou le samedi ou le dimiance Nouveau-Brunswick. D)ans atton propre comté, il
arscqe heu oient lesamisson es diance, n'y a pas une école séparée, ni rien de semblable.
quiconque en obtient la permission des commis- Il n'y a pas beaucoup de catholiques dans le comté,
saires petit donner dans la maison l'enseignement et ils se trouvent en grande partie ensemble, etqu'il croit convenable. Je lie pense pas qu'il y ait dans les distriets où ils demeurent, ils organisent
rien, dans cette coutume, de contraire à la loi. leur enseignement et ont leur propres institu-

M. CAMERON (Inverness): C'est une violation teurs, et administrent leurs écoles comme ils
indirecte de la loi. l'entendent. Ce système est excellent en ce sens

qu'il donne une grande discrétion aux autorités
M. WELDON : Mon honorable ami le député de locales, <le sorte qu'il y a des conmmissaires et des

Shelburnie (M. Wiite) me rappelle une phrase dans i instituteurs catholiques dans les districts catho-
cette lettre que j'ai lue, mais qui avait échappé à liques et le grand avantage·que ces instituteurs
mon attention. Je lirai cette phrase de nouveau. possèdent est qu'ils obtiennent leur part de l'argent
Parlant des écoles catholiques, il dit : public. ,Je nie plains de ce bill qui ne pourvoit pas

Parfois, durant les heures de classe, il y aura une très ( ce que les instituteurs catholiques dans l'ouest
courte prière par les élèves en commun, ou un chant reli- aient aucun argent public.
gieux auquel les protestants prennent part quelques fois.

Aiaisi, ilM. McDOUGALL (Cap-Breton): L'honorable
Amnsi, 1l ne peuit y avoir rien de reprensible, député ne sait-il pas que dans la ville de New-puisque les enfants protestants y prennent part. Glasgow il y a une maison d'éducation considé-
M. CAMERON (In'verness): Voudriez-vous léga- rable, possédant un grand nombre d'élèves, où les

liser cette coutume? professeurs sont catholiques, et n'obtiennent aucun
argent public ?

M. WELDON: C'est assurément une très faible
violation de la loi. M. WELDON: L'honorable député voudra-t-il

me dire pourquaoi cette maison ne s'est pas organisée
M. CAMERON (Inverness): Voudriez-vouas lé- envertudu système des écoles publiques, comme

galiser cette coutume ? on l'a fait à Halifax ?

M. WELDON: Pour nia part, M. l'Orateur, je M. McDOUGALL (Cap-Breton): Parce que la
ferais beaucoup pour donner l'usage des écoles, loi ne le leur permettrait pas.
si ce parlement a à s'occuper 'un bill semblable,
je sme sentirai certainement tenu <le faire beaucoup M. CAMERON (Inverness): Cela dépend en-
pour donner aux adeptes de toute société religieuse tièrement les commissaires d'école du district. La
le droit de se servir le la classe, pourvu qu'elle ne minorité de la Nouvelle-Ecosse a fort lieu d'être
mette pas obstacle il l'enseignement séculier donné reconnaissante de la manière dont elle est traitée
aux enfants. par la majorité. Elle a ses écoles par la tolérance

M. CA MERON (Itnvernesss) : Voudriez-vous de celle-ci, Si la minorité du Manitoba avait été
leur donner cela de par la loi ?v traitée de pareille façon, elle n'aurait pas de bien

graves raisons de se plaindre. Là où la mnalorité
M. WELDON : De par la loi. . est généreuse, indulgente, patiente et tolérante,

M. WELDON.
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nous lui en sommes reconnaissants, parce qu'on y une différence n'existe pas dans l'enseignement oral
agit, non en conformité avec la loi, mais en viola- de l'histoire?
tion de la loi.

M. WELDON: Et la raison pour laquelle, par-
dessus tout, à mon avis, la majorité le la province
que je représente et celle (le la Nouvelle-Ecosse
sont indulgentes, patientes et tolérantes, est que,
dans les écoles publiques de ces provinces les en-
fants catholiques et protestants étudient ensemble,
et qu'ils apprennent, depuis leurs plus jeunes
années, à s'estimer les uns les autres. Je crois que
rien n'a autant contribué à accentuer les différences
religieuses dans la province le l'Ontario, où il est
notoire que l'agitation religieuse a un meilleur
champ d'action que dans nos provinces, comme le
fait que dans cette province, une génération d'en-
fants a été divisée par ce système imprudent des
écoles séparées. Avec une école publique d'un côté
de la rue et une école séparée de l'autre, les enfants
protestants de l'une et les enfants catholiques de
l'autre, se méfiant les des autres, se battant entre
eux quelques fois, éprouvant d'amères rivalité,
commencent très mal leur carrière de citoyen.
Voilà la raison pour laquelle j'ai fait remarquer
l'autre jour que dans les colonies australiennes et
dans l'Afrique du sud, ou la population est an-
glaise, on n'a encore jamais tenté l'expérience de
ce système double des écoles. Je ne parle pas ainsi
pour blesser, niais pour l'exactitude -de la descrip-
tion. Les deux nationalités qui composent ce pays
viennent encore compliquer les difficultés, et l'ex-
périence semble démontrer que ces écoles à système
double-deux écoles dans un village ou dans un
district-entretiennent vivaces les sentiments de
méfiance et de malveillance que tous en cette
Chambre, catholiques et protestants, Français et
Anglais désirent voir disparaître.

M. FOSTER : N'y a-t-il pas là une grande diffé-
rence, pour faire cette comparaison, en ce sens que
ces colonies ne constituent pas des confédérations,
et des confédérations composées de populations
appartenant à diverses religions et croyances?

M. WELDON . Je pense qu'en 1863, le système
des écoles séparées dans Ontario n'a pas été adopté
par la majorité des députés qui représentaient le
Haut-Canada à cette époque. J'ai pris la respon-
sabilité de dire que, si le système de la Nouvelle-
Ecosse est acceptable pour mes amis -dont la foi
religieuse diffère de la mienne, je leur apporterai
mon aide, pour ma part, lorsque le temps viendra,
pour assurer ce système à la province du Manitoba.

M. CAMERON (Inverness): Par la loi?

M. WELDON: Oui, par la loi très énergique-
ment.

M. GILLIES: Alors, vous êtes en faveur des
écoles séparées ?

M. WELUON: Même si elle comporte cela, je
fais cette déclaration d'une manière très réfléchie.
Mais elle n'implique pas des écoles séparées.

M. POWELL : J'aimerais demander à l'hono-
rable député si, dans la Nonvelle-Ecosse, les sours
n'enseignent pas dans les écoles catholiques les
districts scolaires conventuels ; et si, bien que les
livres soient les mêmes que dans les autres écoles,

M. WELDON : Si mon honorable ami veut
mettre sa question par écrit, j'aurai à cette qiues-
tion une réponse exacte des autorités qui connais-
sent mieux que lui sur ce sujet. Il y a un bon
nombre d'ann'ées que j'ai eu l'occasion <le visiter
les écoles d'Halifax. M-ais avant d'être membre
du parlement, j'avais l'habitude de visiter les prin-
cipales écoles de cette ville, l'école de Sainte-Marie,
entre autres, dans le centre de la ville. L'arche-
vêque et quelques-uns des professeurs de mon
propre collège visitaient aussi très souvent ces
écoles ; et je puis parler avec plus d'exactitude de
leur condition il y a dix ans, que de leur condition
actuelleje ne puis donner une réponse très exacte
à mon honorable ami.

M. POWELL : L'honorable député voudra-t-il
que j'ajoute ceci: les sSurs n'enseignent-elles pas
dans les écoles conventuelles de la province de la
Nouvelle-Ecosse ? Ces écoles ne sont-elles pas men-
tionnées et reconnues à titre d'écoles catholiques,
et n'y a-t-il pas cela dans ces écoles, qu'elles satis-
font la conscience des catholi-lues romains, de sorte
que ceux-ci y envoient leurs enfants ? Et n'y a-t-il
pas quelque chose dans ces écoles qui convienne à
la conscience catholique, que les catholiques romains
y envoient leurs enfants?

M. WELDON : Je ne puis, de même que d'autres
députés en cette Chambre, répondre quant à n'im-
porte quelle partie dle la province.

M. FORBES: Nulle sours ou nonnes, comme
les appelle l'honor9ble député de Westmoreland,
n'ont la permission d'enseigner dans les écoles
publiques, sans être raisonnablement compétentes
ou sans posséder un diplôme.

M. WELDON : Au meilleur de na connaissance,
l'honorable député de Queen a entièrement raison,
et je n'aime pas à parler trop positivement de
choses que j'ai connues seulement il y a plusieurs
années.

Un mot maintenant relativement aux écoles du
Nouveau-Brunswick. L'honorable député de Saint-
Jean (M. Hazen) est ici et je pense qu'il m'approuve
quand je dis que le système en cette ville est le
même qu'à Halifax.

M. IA ZEN : A Saint-Jean, le système est celui-
ei, que les enfants catholiques, à une exception
près, vont aux écoles tenues par les catholiques, et
les enfants protestants aux écoles tenues par les
protestants. Dans les écoles fréquentées par les
enfants catholiques, l'eneeignement est donné par
des instituteurs catholiques, et dans celles fréquen-
tées par les enfants protestants, par des instituteurs
protestants. Tel est pratiquement le système à
Saint-Jean aujourd'hui.

M. DAVIES (LP.-E.): Tous ces instituteurs
sont porteurs de diplômes, et se servent, pour leur
enseignement, des livres de classe prescrits par le
bureau des écoles.

M. HEAZEN : Assurément, ce sont tous des insti-
tuteurs compétents, et ils se servent de ces mêmes
livres de classe ; mais le point que l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) soulève, c'est qu'il
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serait désirîable que les enfai s catholiques et les
enfants protestants aillent aux mêmes écoles et se
imiýleut ensemble, et c'est ce qui ne prévaut pas à
Saint-J ean.

MI. W'ELlDON : C'est absolument le cas à Halifax,
je regrette de le lire ; mais comme hounnnîe d'affaires
pratique, qui ne peut obtenir tout ce qu'il désire,
je crois que cela constitue le compromis le plus
acceptable entre ce que nous voudrions et ce qulle
désirent nos voisins catholiques. Je préférerais
beaucoup voir tous les enfants aller aux mêmes
écoles, à la ville comme à la campagne ; mais comme
hoinine public ayantt à s occuper (le cette question,
je prends la responsabilité de répondre comme j'ai
répondu à mon honorable ami d'Inverness, qui, je
suis heureux de le dire, a les mêmes vues que moi.
Eh bien! je lui demande de m'aider, à moi et à
ceux qui pensent connue nous, à rejeter ce bill.

M. CANI ERON (Inverness): Non.

M. W ELUON Il doit se joindre à moi parce
que le bill n'a pas du tout l'effet qu'il désire. Il
doit abandonner ce bill et jeter les yeux sur la
solution (le la difficultéñ la Nouvelle-Ecosse. Cette
solution est la meilleure, et j'ai entendu mon lono-
rable ami dire qu'il partage cette opinion. J'espère
qu'en temps et lieu le plus sages conseils prévau-
dront, et qu'on nous verra adopter le système suivi
au Nouve:i-Brunswick, à la Nouvelle-Ecosse, à
l'Ile (lu Prince-Edouard, à Victoria, à la Nouvelle-
Galles du Sud, dans l'Australie du Sud, à Queens-
land, à Tasianie et dans la grande colonie du Cap,
oà l'un trouve lui grand nombre le catholiques et
<les évîques capables et intelligents, tout aussi
habiles et loyaux l leur Eglise, tout aussi fidèles l
leurs ouailles, que ne le sont les évêques d'aucune
autre partie du monde.

M. CAMERON (Inverness): Je désire dire
quelques mots seulement sur cette question. Je
lois contredire simpîlement'l'assertion que la loi de

la Nouvelle-Ecosse est acceptable à la mtinorité
dans cette province.

M. LAURIER : Mon honorable ami n'a-t-il pas
entendu l'honorable secrétaii'e dlEtat dire, l'autre
jour, que cette loi a été passée di consentement de
l'archevêque ?

M. CAMERON (Inverness) : Si mon honorable
ami le chef de l'opposition me laissait seulement
finir mia phrase, il comprendrait probablement
mieux qu'en m'interrompant ce que je veux dire.
La minorité n'est pas satisfaite de la loi telle qu'elle
existe. Ou petit, dans une grande partie le la
province, être satisfait de l'admninistration de la loi.

M. LAURIER : L'honorable député nie per-
mettra-t-il (le lui demander s'il a entendu l'hoto-
rable secrétaire d'Etat déclarer l'autre jour que la
loi telle qu'elle existe a été passée par lui du cou-
seîtenent le l'archevêque catholique romain et des
membres catlholiques romains de la législature ?

M. CAMERON (Inverness): Il savait qu'on en
était arrivé à cet arrangement entre la majorité et
la minorité, et en vertu de cet arrangement la loi a
donné généralement satisfaction dans la province.
Mais si mon honorable ami le député d'Albert (M.
Weldon) veut dire (lue cet arrangement appliqué
dans la Nouvelle-Ecosse sera établi par la loi en

M. IIAZEN.

cette province ainsi qu'au Manitoba, il concède
beacoup plus qle lie le fait la loi de la Nouvelle-
Ecosse. )e signale a l'attention <le la Clhînmbre ce
fait qu'il y a eu beaucoup le mécontentement au
sujet de la loi le la Nouvelle-Ecosse, avant qu'on
n'en fàt, arrivé à cet arrangent, et qu'en vertu de
cet arrangeimeit, tel qutappliqité à Halifax et dans
la partie est de la Nutvelle- Ecosse, la loi donne
très géiié'ralemuent satisfaction. Contie le dlit mon
honorable ami le député d'Albert, les exercices reli-
gieux et lusage de la bible comme livre le classe,
en violation le la loi, dans les écoles, est laissé
(laits une granile mesure ià la discrétion (les comn-
imîissaires d'écoles.

I. McCARTHY : Non.

M. CAMERON (Inverness) : Oui, il n'y a rien
dans lt loi qui le permette.

M. McCARTHY : Il n'y a rien qui le dfende.

M. CANMERON (Inverness): Et alors, cela donne
aux commnissaires l'écoles le pouvoir d'avoir (les
écoles séparées là oit la majorité le désire. Je n'ai
pas objection à cela. Je n'ai pas objection aux
exercices religieux dans les écoles protestantes, ni
i l'usage île la bible comme livre le classe dans ces
écoles, plus(ule je n'y objecte dans les écoles catho-
liques, mais je suis en faveur îles écoles séparées
pour toutes les dénominations religieuses ; et si la
loi donne satisfaction à la Notvelle-Ecosse, c'est
simplement parce que la majorité l'administre de
telle manière, qu'elle ie crée pas beaucoup le fric-
tionîs dans un bien grand nombre le sections, mais
il y a les sections à la Nouvelle-Ecosse où ces fric-
tions existent. La loi est presque la même dans la
Notivelle-Ecosse et dans le Nouveau-Brunswick.
J'ai dlans ma main les Débahs de la législature île
la Nouvelle-Ecosse, à la session île 1870, et j'y
trouve que le piemier jour même de cette session,
après la lecture du discours du trône, un amende-
ment à cet effet fut proposé par M. Purdy, de
Cumberland.

M. Purdy dit que, en vue d'obtenir les renseignements
requis pour la discussion de l'adresse, il demanderait au
gouvernement la production de toute correspondance
entre M. Band, le dernier surintendant de l'éducation, et
l'inspecteur Benoit et les commissaires des écoles
d'Arichaitt. Aussi,'copie de la correspondance entre le révé-
rend M. Byrne et M. Rand. Aussi, copie de la correspon-
dance entre l'évêque Binney et le procureur général
concernant certaines irrégularités dans les écoles publi-
ques de Arichat.

Les irrégularités qui existaient alors ont toujours
été pratiquées depuis, en vertu de l'arrangement fait
entre la majorité et la inorité. Et un surintendant
y a perdu son latin, à insister pour que la loi fût
exécutée dans soit imtégrité, et qu'elle ne fût violée
dans aucune partie de la province. La session
connenea donc avec la discussion qui durait encore
lorsque la Chambre fut prorogée. Durant toute
cette session la discussion, les trois quarts lu temps,
roula sur la question irritante. Miais heureusement
en vertu de la manière généreuse dont le minorité
est traitée par la majorité, à la Nouvelle-Ecosse, la
friction qui existait à cette époque est, en grande
partie, disparue. Mais si quelqu'un me dit que la
minorité tie préférerait pas avoir de par la loi ce
qu'elle possède maintenant le par la grâce de la
majorité, il se trouve beaucoup. Bien qu'on per-
ntette jusqu'à un certain point de violer la loi dans
quelques sections cependant, dans d'autre districts
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de la Nouvelle-Ecosse, je regrette de le dire, on déjà dépensé $20,00( pour une maison <'école. On
refuse de le permettre si les commissaires ne sont y fait usage les livres d'écoles prescrits par la loi
pas favorables à la minorité. Comme je lai déjà et on y forme pdus d'instituteurs gradués, en pro-
déclaré, tout dépend des commissaires. portion du nombre (es élèves, j'ose dire, que dans

Quant au Nouveau-Brunswick, je trouve un aucune autre école du Nouveau-Brunswick. Cette
article (le rédaction dans l'Union Adr.ocate lu 20 assertion est forte,
nîovenibre 1890, expliquant la manière dont la loi depuis 1864 jusqu'à présent, et je pense connaître
le cette province est administrée, et je désire appe- quelque chose en cette matière.
ler l'attention (le mon honorable ami le député Comme je le disais, tout ce qu'il y a de satis-
d'Albert (M. Weldon) sur cet article, comme indi- faisant dans la province (le la Nouvelle-Ecosse,
quant l'état de choses qui existe dans sa propre relativement aux écoles, résulte <le la tolérance <e
province, non loin, je pense, du comté qu'il repré- la majorité, et je dois lire que (lans toute la pro.
sente si habilement et si bien. Cet article parle <le 'ince, i <e rares exceptions qui, je l'espère, <ispa-

ratront bientôt, la loi, telle qu'aeplique, donne
sat ejfaction.

M. WELDON : C'est à une grande distance.

M. CAMERON (Inverness) : Mais sa sympathie
doit s'étendre à toutes les parties dlu Nouveau-
Brunswick, vu qu'il l'étend à la minorité du Mani-
toba, selon ce qu'il nous a dlit. L'Union A dro'cte,
parlant d'un grand édifice élevé par les catholiques
le Newcastle, dit ce qui suit:

Les Dames de la Congrégation feront la semaine pro-
chaine un troisième dlménagement. lles ont commencé
à enseigner en cette villeil y a environ vingt-six ans.
Elles occupaient alors le presbytère. Ayant demeuré
si= ans au presbytère,elles achetêrent la propriété Hobart.
De cette résidence elles se transportent maintenant dans
un grand et plus commode édifice, qui a coûté, y compris
le terrain, etc., environ $20,000.

Maison d'école très respectable, je (lois dire.

L'édifice peut aisément accommoder soixante pension-
naires, tandis que deux cents élèves, au moins, peuvent
convenablement se réunir dans ses murs. Les soeurs, qui
sont des institutrices très accomplies. donnent l'enseigne-
ment à tous les degrés, depuis l'instruction primaire jus-
qu'aux degrés de l'école de grammaire, inclusivement.

On se sert le livres d'école prescrits par la loi
tout comme à la Nouvelle-Ecosse.

Ce couvent est une des rares maisons d'éducation qui,
après la mise en force du système des écoles publiques, a
continué d'exister et de prospérer sans l'aide financier
d'aucune nature du gouvernement ni de la municipalité.
Nos concitoyens catholiques paient double taxe: la taxe
imposée par le système des écoles, d'un côté, et de l'autre,
celle qu'ils s'imposent volontairement eux-mêmes.

Cet- article est de source protestante. Il conclut

Nous félicitons nos concitoyens de l'accomplissement
de cette oeuvre de charité, et nous avons confiance qu'ils
pourrontpendantlongtemps recueillir les bénéfices décou-
lant d'un système d'instruction dont les fondements sont
solidement assis, dont les principes sont basés sur notre
christianisme commun, dont les résultats bienfaisants
seront visibles dans la génération qui s'élève.

En bien ! comme ces concitoyens se conforment
à tout ce que la loi requiert, et qu'ils voudraient
tout bonnement donner une petite instruction reli-
gieuse avant ou après les heures d'école seulement,
j'espère que mon honorable ami le député d'Albert
coopérera avec les autres protestants raisonnables
du Nouveau-Brunswick, et qu'il leur apportera
son influence pour obtenir ce qu'ils désirent.

M. WELDON: Pourquoi ne l'obtiennent-ils pas
maintenant ?

M. CAMERON (Inverness) : Parce que, en vertu
de la loi, ils sont absolument sous l'empire de l'ad-
ministration des commissaires, et qu'ils ne peuvent
l'obtenir que si ceux-ci veulent bienle leur accorder.
Or, comme on le leur ref use, il doivent se soumettre
à la loi. Mais cela n'empêchera pas les écoles
séparées d'exister à Newcastle, attendu qu'on a

M. FLINT : J'aimerais demander à l'honorable
député si ce n'est pas exact, comme l'a déclaré le
secrétaire d'Etat, que la loi <les écoles de 1864, pré-
sentée par lui-nime, avait l'appui le l'archevêque
Connolly et de l'évêque MeKinion ?

M. CAMERON (Inverness) : Mon honorable
ami peut me faire une question à laquelle je ne puis
répondre. J'étais aux Etats-Unis d'Aiéîîrique à
cette époque, et sur cette question de l'arrange-
ment entre eux, je ne suis pas témoin compétent.
S'il était dans la vie publique à cette époque et
s'il connaît les faits, il petit parler.

M. FORBES: N'étiez-vous pas membre de la
Chambre en 1867?

M. CAMERON (Inverness) : La loi a été passée
longteips avant 1867.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je rappellerai
aux honorables députés que la question a trait à la
motion d'ajournement de M. Casey.

M. CASEY : En mie levant pour retirer ma
motion d'ajournement, je désire dire que je l'ai
proposée nullement dans l'intentiou de mettre obs-
tacle aux travaux le cette Chambre, mais je l'ai
faite poux' avoir un court débat préliminaire qui
mie semble nécessaire relativement à la question de
savoir si nous continuerons de négocier en alliant
la menace aux caresses. Je suis heureux, cependant,
que cette motion ait fourni à l'honorable secrétaire
d'Etat et à l'honorable député d'Inverness (M.
Cameron) l'occasion de dévoiler, dans une large
mesure, leurs opinions sur la question. Je suis heu-
reux qu'elle ait engagé le secrétaire d'Etat à révé-
ler sa pensée intime sur ce sujet, et à déclarer qu'il
se proposait le suivre la conduite qu'il a mention-
née et que le pays jugera-c'est-à-dire celle de
passer le bill en comité par la force physique. Je
pense qu'il vaudrait mieux, peut-être, qu'il fit
usage un peu moins de ses pouvoirs physiques, et
un peu plus de son intelligence. Je n'aurais dû
parler, quand je l'ai fait, que du fait qu'il n'avait
pas répondu, ni lui ni ses amis, au discours de l'ho-
norable député de Queen, I. P. -E. (M. Davies). Il
semble que le secrétaire d'Etat s'attend à ce que
ses partisans avalent ses articles sans discussion.
Je ne lui reproche pas de ne plus les discuter, il ne
comprend évidemmsuent pas le bill, et ilneprétend pas
même comprendre l'argumentation de l'honorable
député <le Queen. Or, si son esprit est si affaibli par
l'inaction où il a vécu, dans les années qu'il s'est
engraissé à la crèche publique en Angleterre, qu'il
ne puisse voir un argument lorsque cet argument
est présenté.
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M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre! à

l'ordre

M. CASEY: ......... ou s'il refuse (le répondre
à un argument qu'il ne saisit pas, il est temps que
cette Chanbre le comprenne. C'est bien pour la
Chambre qu'il nous a menacés (le la clôture comme
il l'a fait, qu'il a proféré la menace que si ce bill
était discuté dans une mesure que nous considérons
convenable, il tenterait (le proposer la clôture. Sa
menace est impuissante, mais ce langage est si irri-
tant qlue, pour mna part, je suis très heureux qu'il
ait été tenu devant le pays entier. Nous n'objec-
tous pas à ces bouillonnements (le colère de la
part da secrétaire d'Etat, lorsqu'il se retourne et
menace d'anciens et fidèles partisans qui ont été
aussi longtemps que lui membres (le cette Chambre.
Nous nous en réjouissons, bien que nous pensions
que ce soit un excès le tempérament désagréable
de la part d'homme de son âge et (le son expérience,
a un point <le vue (le parti, c'est absolument ce qui
nous convient. J'ai prophétisé, il y a quelque
temps, qu'il serait la bête noire du parti, et il fait
de son mieux pour réaliser rma prophétie. Mainte-
liant que j'ai (lit ce que je désirais, je demande (le
retirer ma motion.

M. WALLACE: Avant le retrait de la motion
<le l'honorable députô, je désire faire quelques
observations. Il y a un instant, l'honorable député
d'Inverness (M. Cameron) a <lit qu'il ne connaissait
pas un catholique opposé aux écoles séparées. Je
pense que voilà une assertion extraordinaire. Je
sais que dans la province de l'Ontario il y a un
grand nombre le districts où se trouvent assez le
catholiques romains pour soutenir des écoles sépa-
rées, et il n'y a pas de doute (lue le clergé <le
ceux-ci les pousse à le faire, mais ils préfèrent se
servir des écoles publiques. La ville <le Windsor
offre un exemple remarquable de ce genre. Sa
population est le 15,000 ou 16,000 âmes, dont un
tiers est catholique romain. Or, je suis informé
qu'il n'y a pas une seule école séparée dans cette
ville, bien que la population catholique romaine y
soit <le cinq ou six mille âmes et qu'elle vive dans
les mêmes quartiers.

M. CAMERON (Inverness) : Mon honorable ami
nie permettra-t-il de m'expliquer? Le ternie "écoles
séparées " demande 'être défini. Mon honorable
ami pense que l'école séparée est une, et nous qui
désirons avoir des écoles séparées, nous en avons
absolument une idée différente. Si à Windsor l'en-
seignement religieux n'est pas donné dans les écoles,
s'il n'y est rien prescrit par les commissaires, le
principal ou l'instituteur, qui soit répr4 hensible
pour la minorité, sats doute, dans un sens, nous le
regardons comme des écoles séparées. C'est seule-
ment là où l'enseignement religieux est donné dans
une école publique, que la minorité désire avoir une
école qui est sienne, laquelle pourra être parfaite-
ment conforme à la loi de la province, et cependant
être sans enseignement religieux ; et nous l'appe-
lons école séparée parce que nous sommes autorisés
par la loi à éloigner nos enfants de l'école publique
où il est donné un enseignement religieux que notre
conscience ne peut pas approuver.

M. WALLACE : L'honorable député doit savoir
que le système dans l'Ontario est absolument diffé-
rent <le celui qui existe dans la Nouvelle-Ecosse.

M. CASEY.

Dans la Nouvelle-Ecosse, on n'a pas de système
d'écoles séparées établi par la loi, mais dans l'On-
tario on a un système d'écoles séparées établi par
la loi, où tout le rouage (lu système des écoles
séparées peut-être mis en fonctionnement. Cepen-
dant, dans la ville de Windsor, où il y a <le cinq à
six mille catholiques, dans un espace restreint, et
où il y a, nul doute, plus de mille enfants en âge
d'aller à l'école, on est si satisfait <u cystème de
l'école publique, que je suis informé par M. Audette,
qui a été commissaire d'école publique, inspecteur
d'école publique et haut-commissaire d'école, qu'on
n'a pas d'écoles séparées, et que les laïques ne dési-
rent pas avoir <l'écoles séparées. Quand l'hono-
rable députéh d'Inverness <lit qu'il ne connait per-
sonne dans la minorité qui soit opposé aux écoles
séparées, je puis mentionner le fait que dans la
seule ville de Winsor cinq mille personnes y sont
opposées.

Une VOIX : Elles n'y sont pas opposées.

M. WALLACE: C'est une juste et légitime con-
clusion à tirer lu fait qu'elles préfèrent les écoles
publiques, je pense, que <le dire qu'elles y sont
opposées. Je sais que ce sentiment en faveur des
écoles publiques parmi les cathaoliques romains, ne
se borne pas à Windsor. Dans la partie du pays
où je demeure, il y a une école séparée, mais la
population préfère demeurer en dehors des limites
<le l'école, parce qu'alors elle n'est pas forcée par la
loi ni par l'influence de son clergé d'envoyer ses
enfants à cette école.

Ensuite, l'honorable député a demandé au député
de Bruce-nord (M. MeNeill) de nommer quelqu'un
qui fût opposé aux écoles séparées. Je puis nommer
<les douzaines <le personnes qui y sont opposées à
ina connaissance personnelle. Je puis nommer
quelques personnes à Ottawa qui sont opposées au
système des écoles séparées, et qui, en ayant eu
l'expérience, désireraient et désirent que leurs
enfants fréquentent les écoles publiques au lieu des
écoles séparées.

M. ROBILLARD : Nommez-les.

M. WALLACE : M. Coffey. Si l'honorable dé-
puté ne connaît pas M. Coifey, je dirai qu'il appar-
tient à une des meilleures familles connues à
Ottawa. Il m'a dit, il y a moins d'une semaine,
qu'il était absolument opposé au système des écoles
séparées, et qu'il voulait que ses enfants reçussent
leur éducation dans les écoles publiques.

M. DEVLIN: L'honorable député parle-t-il de
M. Coffey, le régistrateur ?

M. WALLACE : J'ai rencontré le monsieur-je
ne sais s'il est régistrateur, ni quelle est la position
qu'il occupe, mais ça ne fait pas de différence. Il
m'a paru sensible, équilibré et intelligent, et il ne
désire pas que ses enfants reçoivent leur éducation
dans les écoles séparées. Cela m'a été déclaré à moi
et à d'autres, alors que nous discutions la question.

M. CAMERON (Inverness): Ce peut être un
agnostique.

M. WALLACE : Je ne pense pas que l'honorable
député soit juste en imputant la doctrine des agnos-
tiques à un monsieur qu'il ne connaît pas.

Une VOIX: Le connaissez-vous ?
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M. WALLACE: Il a (lit qu'il appartenait à la
foi catholique romaine, et qu'il était opposé aux
écoles séparées. C'est l'assertion que je fais.

M. DEVLIN : Je connais trés bien M. Coffey,
et il est régistrateur.

M. WAL.LACE: Si l'honorable ldéputé veut
s'asseoir, je continuerai.

M. DEVLIN: Oui, car je p1 es que l'honorable
député dénature les opinions <de n monsieur.

M. WALLACE: Si l'honorable député lit que
je dénature ses opinions, il allirmu chairement ce
qui n'est pas vrai.

M. McNEILL : Un homme bien connu, qui est
catholique romain, m'a (lit aujourd'hui qu'il était
opposé aux écoles séparées.

Une VOIX : Nommez-le

M. DEVLIN : L'honorable déput6 (M. Wallace)
vous laisserait faire sans dillieulté.

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre

M. WALLACE : Je pourrais nommer plusieurs
personnes de mon propre comté qui sont opposées
au système des écoles séparées, et qui sont membres
de l'Eglise catholique.

M. LARIVIERE : N'oubliez pas O'Donohue

M. WALLACE: Je demande aux membres du
gouvernement de ne pas précipiter cette question.
Il est bien connu do ceux qui se sont donné la
peine de s'enquérir, que l'opinion piblique n'est
pas en faveur de l'adoption 4dui bill.

Une VOIX : Comment la savez-vous?

M. WALLACE : Je dirai à l'honorable député
comment je le sais. J'ai reçu, il y a quelques jours,
une requête de cinquante membres éminents du
parti conservateur qui m'ont appuyé dans York-
ouest, me demandant de m'absteur le voter sur
cette question. -Je trouvai cette conduite fort peu
convenable, nais quelques-uns d'entre eux m'expli-
quèrent qu'ils ne voulaient pas me voir voter avec
M. Laurier pour le renvoi à six mois. Je ne puis
pas accéder à leur demande, parceo que la pratique
parlementaire établit que le renvoi il six mois
constitue le moyen le plus ettience <le faire rejeter
un bill, et j'étais fort désireux de faire rejeter ce
bill.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. WALLACE: C'est quelque chose le nouveau
que d'entendre cette déclaration (le ma part.

Sir CHARLES TUPPER: 'Je suis surpris non
du désir (le l'honorable député <lu faire rejeter le
bill, mais des moyens qu'il propose pour y arriver.

M. WALLACE : En guerre, qui vous appuie
dans la lutte est le bienvenu. Quand le secrétaire
d'Etat est allé au Cap-Breton pour son élection,
tout homme qui s'est avancé pour lui (lire qu'il
allait l'appuyer, il l'a sans doute, reçu à bras
ouverts. Quani donc, un honorable député doit
nous aider à rejeter ce bill, à le faire tomber,
j'accepte son aide avec le plus grand plaisir.

M. FOSTER: Ft qu'importe le leader.

M. WALLACE: Je ne reconnais pas avoir de
leader, en ce moment particulier, sur cette question.
J'avais un leader en cette Chambre et dans le parti
conservateur, mais le leader a déserté. Je me
trouve coinme le vieil Indien. Errant cà et là, il
disait que ce n'était pas l'Indien qui était perdu,
mais le wigwam. Je répète que le gouvernement
ne devrait pas insister sur ce bill à cette phase <le
la session. Au moment même où l'on demande à la
province du Manitoba de tenir une conférence,
quand, de fait, cette conférence a lieu, et que les
plus grands efforts <les deux côtés sont mis <le
l'avant pour effectuer un règlement, ou pour faire
régler la question par la province, est-il un homme
sensé qui croit que c'est un temps convenable pour
tenter de faire passer ce bill.

On me dit, mais j'espère que le leader <le la
Chambre le contredira, qu'on a l'intention de forcer
les membres du parlement à siéger ici jour et nuit
jusqu'à ce que le bill soit passé. Un honorable
député dit " certainement ", mais je ne vois pas de
membres du gouvernement appuyer cette mons-
trueuse proposition. C'est une proposition barbare
que celle qui obligerait les honorables députés, qui
sont sensés présents durant les travaux de la Cham-
bre, à siéger vingt-quatre heures par jourpour passer
ce bill. Dois-je comprendre que le leader de la
Chambre dit que telle est l'intention du gouver-
nement?

M. DEV LIN : Il vous traite comme vous m'avez
traité il y a un moment, il ne veut pas vous
répondre.

M. WALLACE : J'ai demandé aux membres du
gouvernement si c'était là leur intention, et aucun
n'a daigné me répondre. Si l'honorable leader de
la Chambre ne contredit pas ce renseignement, je
devrai supposer qu'il est exact, et que c'est l'inten-
tion du gouvernement de forcer la Chambre à
demeurer en séance jour et nuit jusqu'à ce que le
bill soit passé. Je pense que cette proposition est
très injuste.

M. BELLEY: Pas du tout.

M. WALLACE: Je ne pense pas que le gouver-
nement réussie de cette manière, car la nature
humaine est la même partout, et la population
ressentira une injustice de cette nature. Nous ne
nous soumettons pas à une pareille injustice, plus
particulièrement parce que, pour l'adoption de ce
bill, le gouvernement n'a pas jusquâ présent montré
de désir particulier de l'imposer à t'attention de la
Chambre.

Une VOIX: Oh!

M. WALLACE: L'honorable député dit " Oh !"
Je ne sais ce qu'il veut dire par " Oh !" S'il veut
dire qu'il le nie....

M. PRIOR: C'est seulement une expression de
douleur, continuez.

M. WALLACE: Eh quoi! M. l'Orateur, ne
sait-on pas que ce parlement c'est réuni le deux
janvier, il y a trois mois près? ne sait-on pas que
le gouvernement a annoncé, en juillet dernier, qu'il
se proposait de tenir une session le deux janvier
dans le but spécial de faire arriver ce bill à terme,
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si le parlement voulait le passer? Les membres moment, pourquoi je pensais que le peuple n'était
(le cette Chambre avaient lieu de s'attendre à ce que pas en faveur de l'adoption de ce bill. J'étais inpa-
le bill leur fût soumis dès l'ouverture de la session. tient de connaître l'opinion de mes électeurs, et j'ai
Mais ne sait-on pas aussi que, sans qu'il n'y eût reeu une invitation des citoyens d'une partie de
aucune faute quelconque de la part du parlement mon comté l'assister j une assemblée, ce que j'ai
du Catada, la Chambre a été ajournée de jour en fait hier soit'. Cette assemblée a été tenue dans
jour pour des raisons dont le gouvernement seul une petite place appelée Huniber Bay. Il n'y a
était responsable ? Ce n'est que le seize février pas beaucoup tie iaisons ein cet endroit, mais il y
qlue le gouvernement a présenté ce bill, et pendant avait utne grande affluence (le population, cinq ou
plusieurs jours encore il nous a été impossible d'en six cents personnes peut-être, et j'ai expliqué la
obtenir une copie. Et ce n'est que le trois mars, conduite que j'ai tenue et celle que le gouvernement
après plus de deux mois tie session, que le bill fut a suivie sur cette question. Cette assemblée a été
présenté pour l'adoption en deuxième délibération. très enthousiaste. Le Mail-Empire l'appelle une
Le gouvernement a-t-il montré quelque désir de vivante assemblée. Une résolution y a-été passée ;
presser l'adoption de ce bill qu'ils ont tout le temps approuvant la conduite que j'avais tenue, et le
représenté d'une importance si souveraine ! Ces Jail-Empire dit que cette résolutien a été adoptée
monsieurs disent maintenant : " Oh ! nous devonîs au milieu de beaucoup d'enthousiasme, et adopté à
siéger jour et nuit, de sorte q ue la Chambre des ltmatniniité.
Comimunes accepte ce bill, peu importe que, à son Je devrai demander aux honorables messieurs (le
avis, ce bill soit juste ou non ". Je suppose que ne donner un peu plus d'attention. Je ne suis pas
les membres de cette Chambre ressentiront la pressé moi-même,
nature d'un pareil procédé.

Je puis voir autour le moi des honorables dépu- Nir CHARLES TUPPER : C'est tout à fait
tes qui ont voté pour l'adoption diu bill ci deuxième évident.
délibération, et voté, conmie je le crois sincèrement,
avec bien des scrupules (le conscience et avec une M. WALLACE : La résolution dit
vive anxiété, pour ne rien dire (le plus, je pourrais Qu'attendu que certains électeurs du comté de York-d'ire quelque chose de plus, quelgue chose que je ouest se sont arrogés le droit de dicter une ligne de con-
sais, mais, pour le moment, je mne hornerai à cette duite à notre représentant, M. W. Clarke Walla.e, nous,
déclaration. Ces hommes ont voté de cette mna- en assemblée i'éunis, à Humber Bay, saisissons cette

ère. ion (le leurtlein gré, nmais parce qu'ils occasion pour leur dénier très énergiquement le droit delein g y représenter les électeurs de York-ouest, dans leur tenta-
ont été forcés par les ministres du gouveriemeit tive de contrainte à l'égard de M. Wallace: et qu'il soit
et en particulier par le leader le cette Chambre. Ils résolu que cette assemblée des électeurs de York-ouest
ont voté le cette manière, mais s'ils avaient été approuve des plus cordialement son représentantdans tousses actes passés dans la Chambre des Communes relative-laissés à leur propre volonté, et s'ils s'étaient con- ment au bill réparateur, et qu'elle a la plus grande con-
formés aux désirs (le leurs éleeteurs-ce que, à fiance que, à l'avenir comme par le paesé, il fera son
mon avis, ils étaient tenus de faire, à moins le re- possible pour empêcher la promulgation d'une aussi
mettre leurs imiandats-ils auraient voté autrement. odieuse mesure de législation.
Il apparaîtra maintenant au pays que ces députés Telle est la résolution que le Mail-Empire dit
sont si désireux de passer ce bill, qu'ils siégeront avoir été adoptée avec beaucoup d'enthousiasme et
jour et nuit pour y parvenir. Eh bien ! je leur à l'unanimité, par une assemblée générale <le tout
souhaite beaucoup d'agrément dans la tâche qu'ils le comté, cotposée île cinq ou six cents personnes.
ont entreprise. Je leur soubaite beaucoup dle gaieté Je peux conclure avec raison, je pense, que cette
quand ils retourneront vers leurs électeurs pour opinion représente celle de la division électorale le
leur demander leur approbation Oui, leur di- York-ouest, et, s'il en est ainsi, pourquoi pas celle
ront-ils, nous n'avons pas seulement voté pour d'autres circonscriptions électorales dans tout l'On-
l'adoption du bill ci deuxième lecture, mais tario ? Je conclus que cette assemblée représente
nous avons encore presque ruiné notre santé et le sentiment qui prévaut par toute la province de
celle des adversaires du bill, en siégeant jour et l'Ontario.
nit, pur passer ce grand bill en faveur duquel Je demande done au gouvernemnent de s'arrêter

vous, nos électeurs, vous êtes si fortement." J'ap- et le ie pas imposer de législation au peuple de
préhende que lorsqu'ils reverront leurs électeurs l'Ontario et des autres provinces, avant de s'être
et qu'ils leur raconteront l'histoire, ils ne re- assuré si le peuple approuve cette législation.
çoivent, à aucun degré, un accueil très chaleureux. Comme on l'a fait remarquer avec beaucoup de

M. INGRAM: Ce ne sera pas votre faute s'il force ce soir, si les estimations pour 1896-97 ne sont
n'en est pas ainsi. pas adoptées a cette session, et je présume qu'elles

ne le soient pas à cette phase tardive de la session,
M. WALLACE : Je puis <lire bien franchement le parlement devra se réunir dans un délai de quel-

X l'honorable dp quté que ce ne sera pas ma faute si ques mois après l'élection générale, et alors que
les honorables députés ne voient pas cette matière verrons-nous ? Cette question discutée dans tous
pleinement discutée dans leurs comtés. Je nie ferai les comtés de la Confédération, et des députés en-
un plaisir et in devoir de visiter tout coitt qu'il voyés ici avec les opinions directes et formelles <le
mae plaira, ou Lans lesquels le peuple m'invitera. leurs électeurs sur la question. Voilà la ligne de
Bien lus, j'exprimmerai comme il me plait mon conduite légitime et convenable à adopter, et le
opinion sur ce bill, et je ne serai certainement pas gouvernement ie devrait pas tenter d'imposer cette
détourné de faire ce que je veux par l'honorable mesure au peuple le ce pays. et spécialement à la
député d'Elgin-ouiest (M. Ingram). population du Manitoba, sans savoir s'il agit en

M. INGRAM : Et il renverra le compliment. conformité avec la volonté du peuple canadien.
Je lis que les membres de cette Chambre, en

M. WALLACE: Eh bien ! on lui a envoyé le passant cette législation, n'accomplissent pas, à
compliment hier soir. On mit'a demandé, il y a un mon avis, les désirs de leurs électeurs. Je sais

M. WALLACE.
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qu'en plusieurs cas,. ils ne le font pas, et les dépu-
tés eux-mêmes le savent aussi bien que moi, et
même mieux. Le contrôleur du revenu (le 'Inté-
rieur (M. Prior) sait qu'il a eun une majorité d'en-
viron 600 voix en 1891, mais que, malgré tout le
prestige d'un ministre de la Couronne, en 1896, il
n'a pu obtenir une majorité de plus de cent voix
environ, ou de un sixième de sa najcrité d'autre-
fois.

A ce propos, je pourrais signaler à l'attention la
déclaration le cet honorable ministre à mon sujet,
durant mon absence, l'autre jour. Il a dit :

A propos, il m'a semblé extraordinaire, dois-je dire, de
voir un homme qui siège dans cette Chambre, qui s'ap-
pelle encore lui-même conservateur, qui dit encore appar-
tenir à ce parti, bien qu'il diffère avec Le gouvernement
en cette matière, juger convenable de télégraphier aux
loges orangistes de Victoria, leur conseillant de ne pas
voter en ma faveur pour aucune considération, mais de
voter pour le candidat libéral, un libre-échangiste et un
partisan du chef de l'opposition.

C'est la déclaration du contrôleur du revenu de
l'Intérieur, et, en ce (lui me concerne, je dis qu'elle
est inexacte, et il ne peut produire aucun fait en
cette Chambre pour en prouver l'exactitude. En
conséquence, je lui demanderai de 'produire sa
preuve ou de retirer son énoncé.

M. PRIOR : M. le Président, un membre d'une
loge orangiste de Victoria a fait publier dans les
journaux--tous les orangistes de la ville ont admis
la chose-une lettre ou un télégramme, je n'en suis
pas sûr, envoyé par M. Clarke Wallace, en réponse
à une lettre die M. Hugh Macdonald, membre de
la loge, qui avait demandé si les orangistes conser-
vateurs pouvaient voter pour moi. La réponse
de M. Clarke Wallace a été qu'ils ne le pouvaient
pas.

M. WALLACE : Je n'ai que deux observations
à faire au sujet de l'espèce d'explication donnée
par l'honorable ministre. La première est qu'il
n'ose pas répéter l'énoncé portant que j'ai écrit aux
loges orangistes.

M. PRIOR : Je n'ai pas dit aux loges oran-
gistes.

M. WALLACE: Je cite l'énoncé tel qu'il a été
publié dans les Débats, et la dénégation de l'hono-
rable ministre arrive un peu trop tard.

M. LARIVIÈRE : En quoi cela se rapporte-t-il
à la question des écoles du Manitoba?

M. WALLACE: Le contrôleur du revenu de
l'intérieur a cru que cela avait eu beaucoup d'in-
iluence, puisque sa majorité a été réduite de 600 à
100. Je déclare que je n'ai pas jugé à propos de
télégraphier ou d'écrire aux loges orangistes de
Victoria.

M. PRIOR : J'ai dit que vous aviez écrit aux
orangistes.

M. WALLACE : Je me base sur l'énoncé que nourrissais alors, comme j'exprime l'opinion que
l'honorable monsieur a fait. Je nourris aujourd'hui. Je n'ai pas deux opinions

sur une semblable question. Je suis une ligne de
M. PRIOR : C'est jouer sur les mots. conduite logique. Je maintiens la même position

aujourd'hui, et je la maintiendrai encore un peu
M. WALLACE: L'énoncé n'est pas fondé, et plus longtemps.

l'honorable monsieur ne saurait le prouver. Il a J'allais parler d'une autre question. On a dit
déclaré ensuite que j'avais dit que, pour aucune souvent un cette Chambre et dans les journaux que
considération, ils ne pouvaient voter pour lui, maie le gouvernement fédéral 'était adressée à la pro
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qu'ils devaient voter pour le candidat de l'oppo-
sition. Je le défie de prouver cet avancé.

-M. PRIOR : Je ne saurais le faire ce soir.

M. WALLACE: Ni un autre soir, car cela est
faux. J'ai reçu un télégrammne d'un citoyen de
Victoria que je ne connais pas, et je lui ai répondu.
Je n'ai pas imposé mon opinion. J'ai le télégramme
ici, et il n'appuie aucun les énoncés que l'honora-
ble monsieur a fait. On m'a demandé par télégra-
phe si quelqu'un m'avait envoyé une dépêche, et si
j'avais envoyé une réponse. J'ai répondu que j'avais
envoyé une réponse, et j'ai envoyé une copie de la
même réponse ; voilà tout. Voici le télégramnime
que j'ai reçu :

Quel est, à votre avis, le devoir d'un orangiste et d'unconservateur dans cette élection? Doit-il voter pourPrior, protectionniste et partisan de la coercition, ou pourTempleman, libre-échangiste et oppos4 à la coercition.
Voici ma réponse :

Aucun conservateur véritable, ou orangiste, ne devrait,d'après moi, voter pour un homme oui s'est engagé àappuyer une législation réparatrice par la coercition duManitoba. Ma démission est ma protestation.
Je dis donc que l'honorable monsieur, lorsqu'il a

fait ces deux énoncés, n'avait aucune preuve pour
les appuyer, et il ne pouvait pas en avoir, car ils
n'étaient pas vrais.

M. PRIOR: L'honorable député joue sur les
mots.

M. WALLACE: Ce que j'ai écrit n'appuie pas
ce qu'a dit l'honorable contrôleur du revenu de
l'Intérieur (M. Prior). Prior ou Templeman
n'étaient pas les deux seuls hommes de Victoria
qui pouvaient être membres du parlemnent.

M. PRIOR : Ce sont les seuls qui ont été choi-
sis comme candidats.

M. WALLACE: Personne n'avait été choisi
quand j'ai envoyé ce télégramme. Je l'ai envoyé
longtemps avant la mise en nomination.

M. PRIOR: Non. Quelle est la date?

M. WALLACE : C'était avant Noël. Quand a
été faite la nomination ?

M. DEVLIN: Vous l'avez envoyé comme
étrennes.

M. WALLACE : Je l'ai envoyé le 23 décembre,
ou vers cette date-là. L'honorable monsieur n'avait
pas encore été mis en nomination, alors, et je sup-
pose que tous les électeurs étaient libres de choisir
qui ils voudraient.

M. PRIOR: Tous savaient quels étaient les
candidats.
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vince lu Manitoba (le la manière la plus conci-
liante, que le 26 juillet 1894, ce gouvernement
avait envoyé au gouvernement manitobain un
message qu'il devait prendre en considération et
soumettre à la législature, et que le gouvernement
manitobain ne s'était pas du tout occupé <le la
lettre. Je crois que notre honorable ami le
ministre des Finances, a fait cet énoncé d'une
manière très explicite en cette Chambre.

M. FOSTER. Non.

M. WALLACE: Voici ce que le ministre des
Finances a dit :

Au point de vue politique, qu'a fait le gouvernement?
Il a demandé au Manitoba de redresser les griefs dont on
se plaignait : et ici, j'ai ù mie plaindre d'une chose : c'est
(ue les membres de la gauche, et spécialement le chef de
la gauche, ont clairement et constamment ignoré la pre-
mière communication envoyée par ce gouvernement au
gouvernement et à la législature du Manitoba, le 24 .iuil-
les 1S91, leur demandant d'examiner les griefs dont on se
plaignait, et exprimant le plus ferme espoir qu'ils pren-
draient ces questions en considération et remédieraient à
ces griefs. Cela eut lieu, M. l'Orateur, en 1-94, avant la
décision du Conseil privé. En outre, ce gouvernement a
prié celui du Manitoba de déposer cette demande devant
la législature manitobaine. Mais le gouvernement du
Manitoba a refusé de se rendre à la demande d'examiner
les griefs.

C'est un énoncé assez explicite. Or, je suis sûr
que l'honorable ministre des Finances sera heureux
et surpris de constater que le gouvernement du
Manitoba n'a pas refusé, mais qu'il a examiné les
griefs, qu'il les a examinés attentivement, et
qu'après une étude approfondie de la question, il a
écrit une lettre courtoise. L'honorable ministre
des Finances n'a pas dit cela à la Chambre, et je
sais qu'il n'a pas dû voir la réponse du gouverne-
ment du Manitoba, car il aurait été le dernier
homme à chercher à tromper la Chambre.

M. DALY : J'ai cité cela en janvier.

M. WALLACE: Non seulement je n'ai pas
entendu citer la chose, mais je sais que le ministre
des Finances ne l'a pas entendu citqr, car il n'at-
rait pas dit que le gouvernement du Manitoba a
refusé d'examiner le grief.

M. FOSTER : Non seulement je l'ai entendu
citer, mais je l'ai lue des douzaines de fois, et je
connais tout ce qui a trait à cette affaire, et mes
paroles, je crois, expliquent parfaitement la chose.
Tout le monde savait bien, car on l'a répété à
maintes reprises, que la demande du 24 juillet a
été envoyée non seulement au gouvernement du
Manitoba, mais à la législature, et que le gouver-
nenient du Manitoba a répondu qu'il n'avait pas de
grief à redresser, et qu'il n'avait pas soumis la
demande à la législature. J'ai employé le mot
" examiner," et il est possible que si j'avais écrit
mes remarques avec attention et avec soin, je me
serais servi d'un meilleur mot, mais toits savent
que le gouvernement du Manitoba n'a pas du tout
cherché à redresser le grief, mais qu'il a refusé de
le faire ; en réalité, il a dit qu'il n'y en avait aucun.

M. WALLACE: Il n'y a personne, ni dans cette
Chambre, ni dans le pays, qui puisse donner une
explication plus spécieuse, et je n'ai jamais entendu
dire que l'honorable ministre se soit trompé.

M. FOSTER: Il n'y a pas d'erreur à ce sujet;
la chose est claire de prime abord.

M. WALLACE.

M. WALLACE : Aucun membre de cette
Chambre ne possède mieux sa langue et n'a un
meilleur choix (le mots pour expliquer ce qu'il veut
dire que le ministre des Finances, et ce n'est pas
une phrase isolée, mais tout un paragraphe portant
à la muême conclusion, savoir: que le gouvernement
dt Manitoba a refusé d'acquiescer à la demande
qu'on lui faisait d'examiner le grief. C'est un
énoncé, clair, direct, sans équivoque, et lorsqu'il
dit qu'il tn'a pas voulu (lire cela, mais qu'il veut
lire quelque autre chose, et que s'il examinait la

question dle nouveau, il emploierait des mots diffé-
rents, je dois arriver à la conclusion qu'il n'a pas
dû voir la réponse, car je sais que s'il avait vu
l'énoncé fait par le gouvernement (lu Manitoba, il
ne se serait pas servi dit langage dont il s'est servi.
Tout le paragraphe comporte le même sens. Que
<lit-il ?

J'ai à me plaindre d'une chose: c'est que les membres
de la gauche, et spécialeiment le chef de la gauche, ont
clairement et constamment ignoré....

Or, quelle explication donnerait-il <le cela?
la première communication envoyée par ce gouverne-
ment au gouvernement et à la législature du Manitoba,
le 24 juillet 1894.

Il dit qu'ils l'ont clairement et constamment
ignlorée. Cela est aussi clair, à mon avis, qu'un
énoncé petit l'être. L'ont-ils ignorée ? Pas du tout.
Le premier point que je signalerai à l'attention de
la Chambre, c'est que ce n'est pas ce gouvernement,
mais unt autre gouvervement (lui a envoyé, le 24
juillet 1894, cette demande rédigée en termes si
conciliants et si courtois. Qui a rédigé cette de-
mande ? Elle a été écrite, je suppose, par sir John
Thompson, alors chef du gouvernement. L'ordre
draconien présenté au Manitoba, l'arrêté répara-
tetr, envoyé en mars 1895, a été envoyé par un
autre ministre de la Justice, d'après une politique
et un projet tout à fait différents, et par un autre
gouvernement et un autre premier ministre. Il y
a eu deux gouvernements différents et deux politi-
ques différentes. L'un était le projet et la politique
dut gouvernement dirigé par sir John Thompson, et
je ne veux pas attirer trop fortement l'attention
sur ce point. Le gouvernement de sir John
Thompson avait une politique tout à fait différente.
Il avait la politique le la conciliation, mais aujour-
d'hui, le gouvernement a une politique qui consiste
à imposer cette législation à la province du Mani-
toba, de gré oit de force. Que dit cette lettre de
sir John Thompson ? 11 demande qu'elle soit trans-
mise ait lieutenant-gouverneur du Manitoba, avec
prière de la soumettre à ses conseillers et à lalégis-
lature de cette province. il l'a soumise à ses con-
seillers. Si elle n'a pas été soumise à la législature-
et c'est une des excuses du ministre des Finances--
la faute doit en être au lieutenant-gouverneur, qui
était le serviteur et l'agcmnt de ce gouvernement.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. WALLACE: Il dit que le comité, après
avoir examiné la question, a l'honneur de recont-
mander qu'une copie du mémoire ci-dessus men-
tionné, et une copie de cette lettre, s'ils sont
approuvés, soient envoyées au lieutenant-gouver-
neur, avec prière de les soumettre à ses conseillers
et à la législature de cette province. C'est-à-dire,
que le lieutenant-gouverneur devait les soumettre
à la législature de cette province. Si cela n'a pas
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été fait, la faute en est à leur serviteur, le lieutenant-
gouverneur du Manitoba.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne prétend
pas cela sérieusement.

M. WALLACE : Je cite les paroles telles que je
les trouve ici. Si le lieutenant-gouverneur dit:
"Je veux que ceci soit présenté à la Chambre, ils
le présenteront à la Chambre, ou il aura le pou-
voir le renvoyer ses ministres s'ils refusent de se
conformer à sa demande.

Mais je parlais de cette différence qui existe entre
la politique lu gouvernement le sir John Thompson
et la politique dlu gouvernement actuel, et je signa-
lais la manière conciliante et courtoise dont les

négociations se poursuivaient sous sir John
Thonpson, contrastant avec le ton impératif (les
ordres donnés en 1895. De quel langage se sert-on?
Voici. Après avoir répété les énoncés faits dans la
requête (les archevêques et évêques de'nandant au
gouvernement de désavouer la loi, la lettre con-
tinue

Le comité conseille donc humblement à Votre Excel-
lence de se joindre à lui pour exprimer l'espoir le plus
sincère que les législatures du Manitoba et des Territoires
du Nord-Ouest respectivement, prendront en considéra-
tion le plus tôt possible les plaintes qui sont formulées
dans cette pétition et qu'elle prétend créer du méconten-
tement parmi les catholiques, non seulement dans le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, mais aussi
dans tout le Canada, et qu'elle prendront promptement
des mesures pour redresser les griefs dans toutes les
affaires au sujet desquelles elles pourront s'assurer qu'il
existe des sujets de plaintes et des griefs bien fondés.

Voilà le langage courtois et convenable dont le
gouvernement de cette époque s'est servi envers le
gouvernement du Manitoba au sujet de cette ques-
tion. En deux endroits, le ministre des Finances a
donné clairement à entendre à cette Chambre, dans
les termes les plus explicites, que l'on a refusé
d'examiner la demande le sir John Thompson. Il
dit que l'on a refusé d'examiner les griefs.

M. FOSTER : Ont-ils examiné les griefs?

M. W ALLACE : Je le crois. Voici le rapport
du comité du Conseil exécutif de la province lu
Manitoba, daté du 20 octobre 1894. Il commence
ainsi :

L'honorable procureur général soumet au Conseil le
rapport suivant:-

Qu'il a étudié le rapport du comité de l'honorable
Conseil privé du Canada, approuvé par Son Excellence le
26 juillet 1894.

Il s'agit le la communication de sir John
Thompson. Puis, il répète les énoncés faits dans
cette communication, énoncés copiés du mémoire
les archevêques et des évêques, et continue

Voici un bref résumé des faits réels:-
Antérieurement à l'année 1890, il y avait deux sortes

d'écoles, les-protestantes et les catholiques, et la loi pour-
voyait à leur entretien et à leur administration. L'entre-
tien se faisait au moyen d'une taxe scolaire spéciale,
imposée dans chaque arrondissement pour ses propres
écoles, une taxe municipale générale, prélevée par la.
municipalité et répartie entre les arrondissements scolai-
res dans la municipalité, et un octroi du gouvernement
tiré du trésor provincial- En 1890, le système ci-dessus
fut complètement changé, et une seule sorte d'écoles fut
établie. Ces écoles sont maintenues au moyen de taxes et
d'octrois tel qu'énoncé plus haut. Ce sont des écoles
publiques non confessionnelles. Les lois ne font aucune
distinction entre protestants et catholiques, ou entre les
dénominations religieuses d'aucune sorte.

Il est vrai que les catholiques se plaignent qu'ils ne sont
pas traités comme ils devraient l'être, mais les motifs de
plaintes n'ont pas été convenablement mentionnés. On
dit qu'elles font une distinction injuste contre les catho-
liques. De fait elles ne tout aucune distinction contre
qui que ce soit. Les catholiques romains demandent qu'on
les distingue du reste de la population et qu'une législation
spéciale soit faite en leur faveur à l'encontre de tous les
autres. On attaque notre loi parce que la législature a
refusé de les favoriser et distinguer ainsi, à l'encontre des
autres citoyens. Le motif des plaintes n'est donc pas qu'on
ait une distinction injuste envers les catholiques romains,
mais que la législature refuse le faire une distinction
injuste envers les autres et en faveur des catholiques
romains.

Aucun citoyen de la province n'est justifiable du fait de
prétendre qu'il n'a pas les mêmes droits et les mêmes
privilèges, concernant l'éducation, que ceux dont jouissent
les autres citoyens.

Outre l'établissement de ce principe dans la législation
concernant les écoles publiques en 1890 et subséquemment,
la loi a rendu obligatoire pour chaque contribuable, de
contribuer au soutien des écoles publiques.

La déclaration que la population catholique est forcée
de payer pour l'éducation des enfants protestants n'est
pas loyale. Une telle déclaration crée une fausse impres-
sion.

C'est à, je crois, un énoncé important, car il
donne, en peu de mots, un aperçu des principes
sur lequels est basée la législationî du Manitoba.

Le fait réel, c'est que tous les contribuables contribuent
à l'éducation le tous les enfants que les parents envoient
aux écoles publiques. Toutes les propriétés imposables
sont taxées pour les écoles publiques, et tous les citoyens
ont le même droit de se servir des écoles publiques.

La population catholique a le même pouvoir que les
protestants de se prévaloir des avantages des écoles.
Les exercices religieux sont non confessionnels, et n'ont
lieu qu'avec la sanction et sous la direction des syndics
élus par tous les contribuables sans distinction de
croyance. Si un catholique refuse de se prévaloir de
l'école publique, et désire volontairement entrete-
nir une autre école, il exerce son propre jugement
de la même manière qu'aucune personne qui préfère
envoyer ses enfants à une école particulière au soutien
de laquelle il contribue. Aucune de ces personnes, cepen-
dant, en agissant ainsi, ne gagne aucune exemption du
paiement des taxes d'écoles.

Quant à la confiscatien des propriétés scolaires, il faut
observer que la même question a fait le sujet d'une dis-
eussion devant le comité judiciaire du Conseil privé dans
la cause de Barrett VR Winnipeg, et ce tribunal exprima
l'opinion que les catholiques romains ayant été un peu
mieux traités que les protestants relativement à la dispo-
sition des propriétés scolaires en vertu de l'acte de 1890.
En ce qui concerne la loi de 1894, il n'y a aucun fonde-
ment à la déclaration attribuée à la pétition, qu'elle (la
loi( décrète la confiscation des propriétés scolaires dans
les districts qui n'avaient pas soumis leurs écoles aux
nouvelles lois. La loi de 1894 a rapport à la distribution
des octrois d'argent prélevés sur les taxes sur toutes les
propriétés imposables. r lle traite du système des écoles
publigueý et n'affecte en aucune manière le titre d'aucune
propriété d'une circonscription scolaire qui ne se soumet
pas à l'acte des écoles publiques, et qui n'est pas par con-
séquent une école publique.

Le comité poursuit :

Il faut observer de plus qu'en tant que l'acte des écoles
publiques de 1890 a été reconnu être du ressort de la légis-
sature provinciale, et l'acte de 1894 n'est que la modifica-
tion de l'acte de 1890, faite pour mettre plus complète-
ment en vigueur l'intention formelle et la politique du
premier acte, il est suffisamment clair que l'acte de 1894,
est dans les limites de la juridiction de la législature et
traite d'un sujet que l'autorité provinciale a le pouvoir
de régler. Le désaveu de l'acte de 1894, tel que suggéré
par les pétitionnaires, serait une tentative injustifiable
d'empêcher la législature de remplir un devoir qui a été
judiciairement déclaré lui appartenir, et l'on peut présu-
mer que ce désaveu appellerait un protêt énergique.

Le gouvernement et l'Assemblée législative s'uniraient
pour combattre par tous les moyens constitutionnels
toute tentative semblable d'ingérence dans l'autonomie
provinciale.

M. DALY : Pourquoi l'honorable député ne lit-
il pas le paragraphe qui précède ?
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M. WALLACE :Je l'ai omis, parce que je croyais une raison qui fasse croire que le Manitoba n'agira
qu'il fatiguerait peut-être la Chambre. Mais je le pas envers la minorité avec autant d'équité que le
lirai, si l'honorable ministre le désire. peuple <le la Nou velle-Ecosse ou d'une autre pro.

vince ? Je ne vois pas pourquoi il n'agirait pasLes questions soulevées par le rapport sous considéra- ainsi.tion ont fait le sujet d'une très longue discussion dans la
législature (lu Manitoba pendant ces quatre dernières Quand le gouvernement du Manitoba a examiné
années. Toutes les déclarations faites dans la pétition cette question en 1890, il désirait favoriser l'hmimi.
adressée à Son Excellence le gouverneur général, et un gration, il désirait attirer les colons et les encon-
grand nombre d'autres, ont été maintes et maintes fois . .
devant la législature et étudiées par elle. Ce corps a rage' à s'établihr dans la province. Il a eu six
judicieusement promulgué une loi d'éducation qui donne années d'expérience avec le système d'écoles sépa.
à chaque citoyen des droits et des privilèges égaux, et ne rées. Après un essai des deux systèmes, aprèsfaittaucune distinction à la nationalité et à la religion.
Après une longue contestation légale, le plus haut tribunal avoir fait la comparaison entre les deux, après
de l'Emipire britannique a décidé que lit législature, en avoir examiné toutes les conséquences relative-
promulguant la loi de 1890, était restée dans les limites de ment à l'immigration et à la prospérité future de
ses eouvoirs constitutionnels, et que la question de l'édu- la povince, il est arrivé àcation est une de celles attribuées à la législature proi t e a la conclusion que le
vinciale. Dans ces circonstances l'exécutif de la province système d 'écoles publiques était le meilleur, et le
ne voir aucune raison de recommander à la législature (le peuple est ariivé à cette conclusion avec une unani-modifier les principes de la législation dont on se plaint, mité remarquable. Ce n'est as un verdict escIl a été démontré clairement qu'il n'y a pas de griefs, à , , b , , . . îv. s-
moins que ce soit un grief que la législature refuse de moté, ce n'a pas été une décision prise pendant que
subventionner les croyances particulières à même les l'esprit public étaitpréoccupépard'autres questions.fonds publics, et l'on peut difficilement tenir la législa: Aux dernières élections, cette question était la pluslqature responsable du tait que son refus de violer ce qui 
parait être un sain et juste principe le gouvernement importante, presque, elle était la seule devant les
créé, aux termes di rapport, du mécontentement parmi électeurs. Non seuilenient c'étaitlapolitiqueénionmcée
les catholiques romains, non seulement dans le Manitoba par le parti libéral, miiais le parti conservateuret les Territoires du Nord-Ouest, mais aussi dans tout le avait adopté la même politique et déclaré que s'ilCanmada. arrivait au pouvoir, il maintiendrait le systènie des

Je cr'ois que c'est là un liabile exposé, de la part du écoles publiques. Puisqu'il en est ainsi, nous pou-
gouvernement et île la législature dui Manitoba, des vons, je crois, affirmer sans crainte que le peuple,raisonsqui lesontportés u refuser d'accorderdes sub- duManitoba est presque unaninement d'opinion que
sides à une croyance à même les fonds publics. Or, le système des écoles publiques est le plus conve.
c'est là la substance de son rapport, et ce rapport nable pour la province.
n'ignore pas celui de 1894, mais traite à fond toutes Dans ce cas, pourquoi vouloir imposer un système
les questions dont il parle. Les énoncés faits par odieux à une province qui n'en veut pas ? Nous
les arclevêques et les évêques, dans leur requête, savons que le cri des droits provinciaux est un cri
étaient répétés par sir John Thompson dans cette puissant, et jamais plus puissant que quand il s'agit
communication, et l'on demandait au gouverne- du système d'éducation dans une province. Dans
ment lu Manitoba de les examiner. C'est ce qu'il aucun cas le cri des droits provinciaux n'est plus
a fait, et, en conséquence, on ne saurait dire qu'il justifiable que quand on veux s'immiscer dans le
ait ignoré cette communication de quelque manière. système d'éducation d'une province. Chaque pro-
Vu le fait, M. l'Orateur, que le gouvernement du vince doit certainement être plus capable d'établir
Manitoba a examiné cette question, je dis qu'il a ses lois scolaires que ne le peut le parlement fédéral.
agi avec patriotisme en préparant sa législation Le gouvernement devrait s'occuper plus amplement
scolaire. Assurément, les-membres de ce gouver- île l'examen lu présent bill, et ne pas l'imposer à
nement sont aussi patriotes que les citoyens de la province maintenant. Bien qu'il fût à notre
toute autre province, et ils sont tout aussi désireux connaissance en juillet dernier que le gouvernement
de favoriser le bien-être le la société. Plus que était engagé au principe du bill, on nous disait
toutes les autres provinces, peut-être, ils désirent qu'il était peu probable que le parlement serait
favoriser l'immigration dans ce pays. Les convoqué pour passer un bill. Le peuple n'a pas
anciennes provinces sont colonisées depuis plusieurs eu l'occasion d'examiner la question. Le parlement
années, et, jusqu'aujourd'hui, sont assez bien cou- se réunira de nouveau avant longtemps, et les
vertes le cités, de villes et de villages. La pro- députés nouvellement élus par le peuple étudieront
vince du Manitoba désire beaucoup que les gens attentivement cette loi, et la décision qu'ils pren.
aillent s'y établir, et moins que les autres pro- dront représentera l'opinion publique. Le parle.
vinces, probablement, elle ne mettra obstacle ment doit représenter le peuple, mais, à mon avis,
au courant de l'immigration. Elle tend les bras et le gouvernement veut légiférer en opposition aux
invite les habitauts de toutes les parties de la Con- désirs de la majorité. Les députés n'ont pas de
fédération à aller s'y établir. mandat du peuple, car cette question n'a pas été

De toutes les provinces de la Confédération, celle soulevée durant les dernières élections générales.
du Manitoba est la province qui, suivant toutes Lorsque cette question a été discutée dans des
les apparences, aura la législation la moins hostile élections récentes, pas un député élu n'a été auto.
à la colonisation, la moins nuisible au pays. Comme risé à favoriser l'établissement des écoles séparées
nous tous, elle désire ardemment favoriser sa pros- dans le Manitoba, mais tous ont été élus pour ap.
périté, et ses lois relatives à l'éducation sont tout puyer une politique opposée. Dans le Manitoba
aussi bonnes que celles de toutes les autres pro- et dans Ontario la niajorité du peuple est absolu.
vinces. ment opposée à l'établissement des écoles séparées

On a souvent signalé à l'attention le cas de la dans la province. Le peuple du Manitoba a claire.
Nouvelle-Ecosse, et l'on nous dit avec quelle ment exprimé son opinion dans les dernières élec.
équité l'on y traite la minorité. Mais la popula- tions provinciales, quand le gouvernement a été
tion de la Nouvelle-Ecosse est-elle plus intelligente appuyé presque unanimement. En conséquence
que celle du Manitoba? Désirent-ils plus que le de ces faits, nous pouvons raisonnablement deman.
peuple du Manitoba de rendre justice? Y a-t-il der au gouvernement de ne pas insister sur l'adop.

M. WILLACE.
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tion de cette loi maintenant. J'ai déjà indiqué
l'opinion populaire du Manitoba, telle qu'exprimée
aux dernières élections locales. Ontario est opposé
au bill, et la Colombie-Anglaise partage, je crois,
l'opinion du Manitoba. En ce qui concerne les
provinces de l'est, la province de Québec a donné
une majorité contre l'adoption de cette loi répara-
trice.

Quelques VOIX : Non.

M. WALLACE : Je ne dis pas cela de moi-
même, je l'ai lu.

M. MACDONALD (Huron) : Vingt-neuf ont
voté contre le bill et trente-deux en faveur.

M. WALLACE: Les chiffres cités par l'hono-
rable député de Huron font voir que l'opinion des
députés (le la province de Québec est assez égale.
ment divisée. Ils n'ont donc pas exprimé une opi-
nion positive sur la question, et j'en suis très con-
tent. Ontario, par une majorité de dix-sept, s'est
déclaré lors du dernier vote, contre le présent bill
et aux prochaines élections la majorité sera plus
considérable. Conséquemment, que le bill reste en
suspens, et qu'il soit examiné par le prochain par-
lement qui aura un mandat du peuple et d'autres
renseignements sur le sujet. D'après les renseigne-
ments que je peux avoir, et j'ai de grandes facilités
pour m'en procurer, le peuple est fortement opposé
à cette loi et nous n'avons pas le droit de l'imposer
au peuple du Manitoba.

Le gouvernement dira peut-être qu'il s'est obligé
à pousser le bill jusqu'au bout. A qui a-t-il promis?
S'il croit s'être engagé envers le parlement, nul
doute que ce parlement le dégagera de sa promesse.
S'est-il engagé envers quelque autre? Il n'a pas le
droit (le promettre à qui que ce soit. Il peut dire
qu'il a promis en juillet dernier. Mais, tenant
compte <le l'opinion du pays et des circonstances
actuelles, je suis prêt, en ma qualité de représen-
tant du comté d'York-ouest, de le dégager de sa
promess,, en ce qui concerne ce comté. Quand jp
parle d'York-ouest, je parle de la majorité des
électeurs lu comté. Que le gouvernement réflé-
chisse et qu'il décide que cette loi ne doit pas être
passée durant la présente session.

La Chambre a d'autres choses à examiner, entre
autres le budget supplémentaire pour l'exercice
1895-96. Nous devons avoir le temps nécessaire pour

ex ainiier cesquestions, etil y a d'autres projets de loi
qui mér tent l'att.-ntion de la Chambre. Le gou-
vernement a maintenant annoncé qu'il est décidé
à faire adopter cette loi durant la présente session.
Il semble aujourd'hui qu'il ne le sera pas, malgré
cette déclaration. Il n'a pas nié l'assertion de
l'honorable député de Gaspé (M. Joncas) que la
Chambre siégerait jour et nuit jusqu'à ce qu'il
oblige les députés, par la force physique, à accep-
ter cette loi, qu'ils le veuillent ou non. Pour ma
part, j'ai beaucoup de répugnance à l'accepter, et si
le gouvernement cherche à me contraindre, ce
sera sans grand effet sur le député de York-ouest.
J'espère qu'il va mettre fin à cette conduite in-
sensée.

M. IV ES : Avez-vons besoin d'un calmant ?

M. WALLACE: Non. Je n'ai jamais demandé
autre chose qu'une conduite équitable, et mon tem-
pérampent ne sera pas calmé par la tentative de
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me forcer à siéger ici jour et nuit pour acquiescer
à cette loi.

M. McDOUGALL (Cap-Breton): Nous vous
permettrons d'aller chez vous.

M. WALLACE: Je n'ai pas l'autorisation de
déléguer mes devoirs de député à qui que ce soit,
pas même au député du Cap-Breton.

M. IVES: Vous pourriez vous faire autoriser le
premier jour du mois.

M. WALLACE: Il ne s'écoulera pas beaucoup
de temps avant que plusieurs dans cette Chambre
soient autorisés à céder leur autorité à d'autres.
Quelques-uns de ceux qui ont voté pour la loi
scolaire seront plus que moi obligés de le faire.

M. INGRAM : Ils courent leur chance.

M. WALLACE: Leur chance vaut peu de chose.
J'ai déjà parlé pendant quelque temps, et j'espère
que je n'ai pas fatigué les honorables députés.

M. BELLEY: Pas du tout.

M. WALLACE: Je suis content d'avoir l'ap-
probation de l'honorable député.

M. BELLEY: Pas du tout.

M. WACLACE: J'aicru que l'honorable député
m'approuvait de raccourcir mes observations, mais
s'il le désire, je peux continuer. J'ai à dire des
choses très intéressantes que, l'autre jour, j'ai
remises à plus tard par déférence au désir du leader
de la Chambre. Je ne pense pas qu'il soit juste de
me demander de gs retarder encore une fois, mais
ne voulant pas fatiguer la Chambre, j'en resterai là
pour le moment.

M. DEVLIN: M. le président, je désire faire
une rectification. Mon honorable ami (M. W allace)
a dit, je crois, que M. Coffey était opposé aux écoles
séparées. Or, quand j'ai fait objection à cette
assertion, je n'ai pas voulu manquer de courtoisie
envers l'honorable député (M. Wallace), car la
Chambre sait que je suis animédes meilleurs senti-
ments àsonégard. J'aisimplementvoulu bien établir
les faits en ce qui concerne cette assertion au sujet
de M. Coffey. Je connais M. Coffey. Je sais qu'il
est régistrateur de la ville d'Ottawa, qu'il est un
catholique bien connu, et un homme hautement
respecté, et c'est la première nouvelle que j'ai eue,
ou que ceux qui le connaissent ont reçue, au sujet
de son opposition auxécoles séparées.

M. WALLACE: Je n'ai pas dit qu'il était régis-
trateur, parce que je n'en sais rien. Je sais qu'il
est citoyen d'Ottawa et qu'il est opposé aux écoles
séparées. C'est ce que j'ai dit, et c'est la seule dé-
claration que je suis autorisé à faire.

M. DEVLIN: Je ne pense pas que l'honorable
député (M. Wallace) ait été autorisé par M. Coffey
à dire dans cette Chambre qui lui, M. Coffey, était
opposé aux écoles séparées, et je crois qu'il était
manifestement injuste. .. .

M. WALLACE: De quelle manière?

M. DEVLIN: De quelle manière? De venir ici
et de faire part d'une conversation que l'honorable
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député (M. Wallace) a entendue en dehors de cette
Chambre. M. Coffey l'a-t-il autorisé à se servir
de son nom ici? L'a-t-il autorisé à venir dire ici que
lui, M. Coffey, était opposé aux écoles séparées?
L'honorable député savait-il qu'il pouvait faire
grandement tort à ce monsieur. C'est réellement
indélicat de la part de l'honorable député d'York-
ouest.

M. WALLAC E: Je désire dire, M. l'Orateur....

M. DEVLIN: Que l'honorable député reste assis.
L'honorable député (M. Wallace) a manqué de
courtoisie envers moi quand je lui ai posé une
question en prenant la défense d'un citoyen d'Otta-
-wa, je vais le traiter de la même façon. Je désire
que l'honorable député sache qu'il se trompe gran-
dement s'il croit pouvoir insulter impunément les
députés. Nous ne voulons contraindre personne.
Nous demandons justice, et pas autre chosc. C'est
ce que nous cherchons, et pour l'obtenir nous
sommes prêts à subir beaucoup d'insultes, à endurer
beaucoup (le fatigue. Je dirai que l'honorable
député (M. Wallace) a mal interprété M. Coffey,
car si c'est le M. Coffey que je connais, et qui est
si bien connu dans la ville d'Ottawa, c'est celui-là
même qui a si bravement lutté, en 1886, en faveur
des écoles séparées.

M. FAIRBAIRN : Je n'aurais pas pyis part au
débat n'eussent été les observations que vient de
faire l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace),
un homme pour qui j'ai eu la plus haute estime
toute ma vie, un homme à qui j'ai rendu service, et
à qui j'ai fait avoir plusieurs suffrages, pour le
tenir dans la position de grand maître des oran-
gistes qu'il occupe aujourd'hui.

Quand cet honorable député (M. Wallace) a dit
ce scir que j'ai été contraint de voter comme je l'ai
fait pour la deuxième lecture du bill, j'ai le droit
de réfuter cette observation de l'honorable député.
Je veux dire à l'honorable député d'York-ouest que
je représente autant d'orangistes dans cette Cham-
bre que tout autre homme, en proportion de la
population par mille carré, en dehors des villes.
Je lis que les orangistes du Canada sont une asso-
ciation d'hommes dont je suis fier, et qui fait hon-
neur au pays. Je dirai à cet honorable député que
pas un seul homme dans Victoria-sud ne m'a de-
mandé comment j'allais voter sur cette question.
Je lui dirai que pas un membre du gouvernement,
ou pas un seul membre du parlement ne m'a de-
mandé comment j'allais voter. Je lui dirai que
nues idées et mes principes protestants sont aussi
solides que les siens, mais j'aime la justice, et la
minorité du Manitoba a un grief, et, en ma qualité
d'orangiste, je veux que ce grief soit redressé. Je
dis à l'honorable député que je parle par devoir de
conscience. J'admire les hommes qui ont été dans
ce territoire comme pionniers, ayant le firmament
pour couverture et l'herbe de la prairie pour oreil-
ler, et quand les descendants de ces hommes vien-
nent nous demander justice, il serait regrettable
de ne pas la leur accorder.

L'honorable député sait aussi bien que moi que
les protestants de ce territoire ont demandé d'avoir
les mêmes privilèges dont jouissait la minorité pro-
testante de la province de Québec, et le gouverne-
ment canadien a acquiescé à leur demande. Mais
lorsque les descendants des vieux pionniers sont en
minorité et qu'un gouvernement grit est arrivé au,

M. DAVIN.

pouvoir et leur enlève les droits et privilèges dont
ils avaient joui sous le gouvernement du pays, je
dis-et je ne retrancherai pas un mot de ce que je
dis ici ce soir dans n'importe quel endroit du
Canada-je dis que ces hommes ont toute ma sym-
pathie, et c'est pour cela que j'ai voté avec le gou-
vernement qui veut rétablir cette minorité dans
ses droits.

La minorité du Manitoba aurait pu être protes-
tante, aussi bien que catholique, et je me demande
si l'honorable député aimerait que la minorité pro-
testante fût obligée de suivre les écoles catholiques.
Pour ma part, je ne le désirerais pas. J'ai foi
dans la justice, et quand l'honorable député m'ac-
cuse, après trente-cinq années (le vie publique,
d'avoir été contraint de voter comme je l'ai fait,
je repousse cette accusation.

M. WALLACE: Ai-je fait allusion à l'honorable
député ,

M. FAIRBAIRN : Vous avez fait allusion à
chaque député de ce côté-ci de la Chambre.

M. WALLACE: Je demande pardon à l'hono-
rable député. Je n'ai pas parlé de chaque député
d'Ontario, j'ai dit qu'il y avait des députés.

M. FAIRBAIRN : Vous avez fait allusion à moi,
quand vous avez regardé de ce côté-ci.

M. WALLACE: L'honorable député dit que je
l'ai regardé. C'est possible.

M. FAIRBAIRN : Je dirai à l'honorable député
qu'il a mauvaise grâce de parler comme il l'a fait,
du moins en ce qui me concerne. Il n'y a pas eu
dans cette Chambre un homme plus anxieux que
moi quand il a été accusé il y a quelques années,
quand sir Adolphe Caron a réuni toutes les forces
du parti pour sauver l'honorable député, en l'ab-
sence de notre leader, sir John Thompson, qui
assistait alors à la conférence tenue au sujet de la
question de la mer de Behring; et il a mauvaise
grâce de parler aujourd'hui comme il le fait des
hommes qui ont joué leur vie politique par amour
de la justice ; je regrette et je nie cette insinuation
de sa part. J'ai voté suivant ma conscience, et
personne ne m'en a prié.

Après l'argumentation faite par l'honorable secré-
taire d'Etat lors de la deuxième lecture du bill, il
me semble que le gouvernement du Manitoba au-
rait dû régler cette difficulté. L'argumentation de
l'honorable secrétaire d'Etat n'a pas encore été, à
mon avis, ni contredite ni réfutée. Si j'étais juré
assermenté devant un tribunal, je ne pourrais pas
donner d'autre verdict. que celui que j'ai rendu,
d'après la preuve présentée à la Chambre. Tout
homme juste aurait agi de la même manière.

Maintenant, je dirai à l'honorable chef de l'oppo-
sition que je regrette excessivement d'être obligé
de me lever, moi qui suis orangiste depuis 1855,
pour revendiquer dans cette Chambre les droits de
la minorité catholique du Manitoba quand lui,
chef de l'opposition, ne veut pas défendre les droits
de ses propres coreligionnaires, et cela dans un but
politique. Comme honnête homme ayant le cou-
rage de défendre mes convictions, je dis qu'il est
regrettable de voir un homme sacrifier les droits de
son Eglise et de ses coreligionnaires, pour faire un
peu de capital politique. Je plains l'honorable
monsieur. Deux ou trois jours après l'ouverture
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du présent débat, j'étais à prendre la part de l'ho-
norable monsieur, disant que j'étais heureux de le
voir en bonne santé, plein de vigueur, qu'il avait
bien lutté dans une aussi mauvaise cause, ayant
toujours de la sympathie pour le faible, lorsque
j'entendis un jeune Canadien-français faire l'obser-
vation : " M. Laurier parle bien, il parle longtemps
mais il ne dit rien." Je dis avec ce jeune Canadien
que M. Laurier a bien parlé, qu'il a parlé long-
temps mais quil n'a rien dit. Il n'a pas répondu à
Fargumentation du leader de la Chambre. Je dis
que c'est un attentat à la stabilité du pays que
d'empêcher ces citoyens du Manitoba de jouir des
mêmes privilèges que ceux qui sont accordés à la
minorité protestante de Québec au sujet de l'édu-
cation. Je suis très disposé à leur donner les
mêmes privilèges, et le moins que nous puissions
c'est de leur permettre de payer pour faire instruire
leurs enfants. L'instruction religieuse de nos
enfants est un droit sacré dont tous les Canadiens
doivent jouir.

L'honorable chef de l'opposition dans son pre-
mier discours a fait une observation très dépla-
cée. Il a critiqué ses supérieurs ecclésiastiques.
Si mon ministre intervenait dans des affaires qui
concernent ma ferme, je discuterais avec lui, mais
je crois que tout membre du clergé a le droit de
s'occuper des intérêts religieux de ses ouailles. Je
n'avais pas lu cette lettre avant d'entendre les
observations de l'honorable monsieur. J'en ai alors
pris connaissanceet j'ai cruqu'elleétait juste, qu'elle
donnait d'excellents conseils à l'honorable monsieur,
et il aurait dû être fier de s'y conformer. Je ne
veux pas prolonger le débat. Je n'avais pas l'in-
tention de parler avant d'entendre les observations
de l'honorable député d'York-ouest, lesquelles j'ai
cru devoir contredire. Je plains le chef de l'oppo-
sition d'avoir sacrifié ses principes religieux pour
un peu de capital politique, rien de plus, rien de
moins. Ayant parlé sans m'y être préparé et sans
notes, je regrette d'avoir traité le sujet d'une
manière imparfaite.

M. INGRAM : Je ne crois pas devoir m'excu-
ser auprès de la Chambre, si je me permets de dire
quelques mots sur cette question. J'ai écouté la
discussion avec beaucoup d'attention jusqu'à ce
moment, je n'avais pas l'intention d'y prendre part,
mais simplement de voter en silence ; mais ayant
entendu l'honorable député d'York-ouest ( M.
Wallace) un homme que j'ai toujours estimé et
respecté à venir jusqu'à ce moment, ayant écouté
son argumentation sur ce sujet en deux occasions
différentes, j'ai trouvé son raisonnement très illo-
gique. Il se plaint maintenant du fait que le gou-
vernement presse l'adoption du bill. Pourquoi?
Parce que, dit-il le gouvernement cherche à fatiguer
les députés pour arriver à son but. Ensuite, sans
s'arrêter, il blâme le gouvernement d'avoir convo-
qué cette session le 2 janvier et de ne pas avoir pré-
senté le bill réparateur ce jour-là même. De plus,
mon honorable ami est encore illogique en disant
qu'il s'opposera à tout bill présenté par le gouver-
nement de nature à redresser les griefs de la mino-
rité du Manitoba. Il prétend aussi, que les députés
qui jugent à propos d'appuyer ce bill sont influencés
par le gouvernement. Je demanderai à l'honorable
député s'il est responsable à ses électeurs du vote
qu'il donne en cette occasion. S'il l'est, tous les
députés le sont également, et, puisque n'ayant pris
aucune part au débat jusqu'à ce jour, j'ai toujours
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cru sincèrement que la minorité du Manitoba avait
un grief et qu'il fallait le redresser. Je préférerais
que la question fût réglée par le gouvernement du
Manitoba, mais, à en juger par sa conduite, je ne
lui en crois pa§ l'intention

Je me souviens que sir John Thompson, en par-
lant à Toronto il y a une couple d'années, a dit,
malgré l'opposition qui existait dans cette ville à
toute loi réparatrice, que la question était devant
le plus haut tribunal du pays, et que si le comité
judiciaire du Conseil privé décidait que le parle-
ment du Canada n'avait pas le droit de redresser le
grief, le parlement n'agirait pas, mais que si le
parlement avait ce droit il serait à la hauteur de
son devoir et accorderait ce redressement. C'était
un engagement solennel pris à cette époque.

Qu'est-ce que le chef de l'opposition a dit à
Toronto, et je demande aux députés des deux côtés
de la Chambre si le chef de l'opposition a agi con-
formément à cette déclaration. En parlant de la
loi réparatrice, il a dit qu'il ne voulait pas en faire
du capital politique. Je demande aux honorables
députés s'il a agi d'après cette déclaration? Cer-
tainement non, et, si je comprends bien l'anglais,
j'ai entendu dire maintes et maintes fois que l'ho-
norable monsieur était en faveur d'une commission
d'enquête chargée de constater les griefs de la
minorité du Manitoba. S'il avait voulu être logi-
que, il n'aurait pas accepté la résolution que l'ho-
norable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) a
placée entre ses mains, ainsi que l'assertion en a été
faite dans cette Chambre, assertion qui n'a pas été
contredite-et si elle n'était pas fondée si l'hono-
rable député de Simcoe-nord n'a pas été mêlé à
cette motion, j'aimerais bien entendre l'honorable
député la contredire.

M. LAURIER: Quelle motion ?

M. INGRAM : La motion pour le renvoi à six
mois.

M. LAURIER: Je regretterais que l'honorable
député me laissât croire qu'il est sous l'impression
que je ne suis pas capable de rédiger moi-même
une motion. Je n'ai rien à faire avec l'honorable
député de Simcoe-nord, soit directement, soit in-
directement.

M. INGRAM : Je suis très heureux d'entendre
cette déclaration, et je suis toujours prêt à accorder
à chacun ce qui lui est dû. La chose a été dite et
je suis content qu'elle soit contredite. Quant aux
griefs de la minorité du Manitoba, j'ai eu, il y a
une vingtaine d'années, ou plus, l'avantage de
vivre dans cette province, et je connais quelque
chose des premières années de son histoire. Or, je
suis convaincu qu'un pacte fut conclu, en vertu
duquel les droits de la minorité furent garantis
pour toujours. Je me rappelle que, lorsqu'il fut
question d'abolir la Chambre haute de la législa-
ture du Manitoba, ou le conseil législatif de cette
province, les membres de ce corps n'étaient pas
disposés à voter leur propre suppression parce
qu'ils croyaient que, en supprimant le conseil
législatif, il serait plus facile d'empiéter sur les
droits de la minorité. C'était en 1874, et le con-
seil législatif fut aboli, en 1876, après avoir donné
la garantie que les droits de la minorités seraient
protégés. D'après tout ce que je puis voir, je
crois sincèrement que notre devoir est de redresser
les griefs de la minorité du Manitoba. A mon
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avis la minorité a des droits qui lui ont été garan-
tis et dont elle a été dépouillée.

S'il en est ainsi, il est de mon devoir, en ma
qualité de membre de cette Chambre, d'appuyer
le projet de législation qui est maintenant proposé,
ici, pour redresser le grief que je viens d'exposer.

Certains honiorables membres reprochent au gon-
vernement de ne pas retirer le présent bill. Le
retrait de ce bill serait, selon moi, un acte dange-
reux. Quel en serait la conséquence ? La consé-
quence serait que M. Greenway ne réglerait pas la
question. D'un autre côté, si le bill est adopté, et
si M. Greenway voit qu'il va devenir loi, ce der-
nier pourrait représenter, comme une excuse aux
électeurs de sa province qui refusent de remué-
dier aux griefs de la minorité, que le bill étant des-
tiné à devenir loi, il est préférable que la législa-
ture du Manitoba retienne le contrôle sur son sys-
tèmne d'éducation, et que, par suite, il vaut mieux
qu'elle remédie, elle-même, aux griefs en question
plutôt ([ue de perdre le contrôle que je viens de
mentionner.

Il y a une autre question sur laquelle l'honorable
député (le York (M. Wallace) s'est arrêté et c'est
celle d'encourager l'immigration dans la province
du Manitoba. Cet honorable député est très favo-
rable à ce genre d'encouragement. Mais, d'après
le programme quil adopte, son plan serait virtuel-
lement de placarder le long de la frontière du
Manitoba ces mots : "Aucun Irlandais ou Fran-
cais n'a besoin de demander son admission." Est-ce
in moyen raisonnable d'encourager l'immigration
dans une province quelconque de la Confédération?
Tous les Canadiens doivent reconnaître que, dans
toutes les provinces de la Confédération, certains
intérêts sont plus ou moins en conflit ; mais que
chaque province doit être disposée à accorder aux
autres ce qu'elle désire des autres pour elle-même.
Si vous voulez encourager l'immigration au Mani-
toba, vous ne remplissez pas votre devoir envers
le Canada et envers la province que je viens de
nommer, si vous empêchez une certaine classe de
citoyens du Canada, ou de tout autre pays, d'aller
se fixer dans la province du Manitoba à cause de
sa religion.

Mon honorable ami a demandé quel était le comté
d'Ontario qui se soit prononcé en faveur d'une
législation réparatrice, ou de quelque chose de
même nature? Mais, lorsq ne le gouvernement actuel
a adopté son premier arrêté réparateur, le comté de
Haldimand avait une élection à faire et l'honorable
député de Simcoe-nord prit part à cette élection.
Qu'a-t-il fait ? Il imposa subrepticement un candidat
contrairement aux vSux des électeurs de Haldi-
mnmmd. Il convoqua un caucus dans un hôtel de bas
étage, où ne se rencontrèrent trois ou quatre
m-necurs, et un candidat fut choisi par cette espèce
de caucus pour les électeurs de Haldimand, et
quelle fut la principale question discutée à cette
élection? Ce fut celle relative à la législation répa-
ratrice qui nous occupe présentement.

Le secrétaire d'Etat d'alors (M. Montague) en
appelait aux électeurs de Haldimand sur cette
question, qui fut le principal objet de la discussion,
pendant la lutte, et les électeurs de Haldimand
réélurent le secrétaire d'Etat.

Passons maintenant à l'honorable député de
Guysboro (M. Fra-er) qui est un avocat et qui se
croit même un membre brillant du corps profession-
nel auquel il app:rtient. Il nous dit que la pré-
sente q uestion est très difficile à résoudre. Le bill

M. I'Nanm.

lui est maintenant soumis fut proposé à la Chain-
bre le 15 février. Depuis, les honorables membres
)nt eu l'occasion de le lire. La deuxième lecture a.
été proposée le 3 mars, et, dans le cours du débat,
on a souvent dit qu'il s'agissait d'une question très
difficile à résoudre. Je poserai maintenant, à tout
honnête homme de cette Chambre-et, sans doute,
tous ses membres sont honnêtes-je poserai, dis-je,
i tout honorable député cette question bien simple:
si les membres de cette Chambre qui ont en tout le
temps désirable de parcourir les documents offi-
ciels ; si des hommes qui, comme eux, doués d'un
esprit large, éclairé et libéral, mais qui, malgré
cela--et je (lois l'admettre--ont été quelque peu.
échauffés par la discussion sur la présente question.
Si, dis-je, des hommes qui, comme eux, après avoir
mûrement étudié la question et lu avec soin tous
les documents qui s'y rapportent; si, après l'avoir
entendu discuter à différentes reprises ces hommes
éclairés trouvent que la présente question est diffi-
cile à règler et qu'ils ne peuvent rendre une déci-
sion honnête et impartiale sur la minorité--conm-
ment, au nom du sens commun, pouvez-vous espérer
que la masse du peuple, qui ne connaît rien de la
question, puisse rendre un verdict satisfaisant
sur cette même question ? Je le demande à tous les
hommes qui ont à cœur les plus chers intérêts du
pays, est-il convenable que la présente question
soit discutée dans les tribures publiques du pays ?
Comme l'un de ceux qui croient dans l'avenir du
Canada, et qui désirent son bien, je suis convaincu
que cette discussion dans les tribunes publiques.
devrait être évitée.

Selon moi, la présente question devrait être
réglée maintenant et par ce parlement. Je vou-
drais bien, toutefois, qu'elle fût réglée par la légis-
lature du Manitoba, elle-même ; mais si cette légis-
lature refuse de le faire, le devoir de cette Chambre
est d'adopter le présent bill réparateur. Ce bill
renferme certains articles que je n'approuve pas,
et lorsque le temps sera venu, je ferai connaître
mes objections contre ces articles. Mais en agis-
sant ainsi je ne me montrerai pas hostile envers la
minorité ; je ne ferai que remplir mon devoir envers
le public en général. Si les honorables membres de
la Chambre, au lieu de parler, je ne dirai pas contre
le temps, bien que la chose soit insinuée-mais
contre tout avancement du bill, consacraient leur
temps à le perfectionner, nous obtiendrions ainsi
un meilleur résultat. On a dit que les conserva-
teurs d'Ontario s'étaient associés à la P. P. A.
(association protectrice protestante) pour combattre
les catholiques. Ils seraient donc illogique en
votant dans cette Chambre en favenr d'une légis-
lation répatrice. Je suis un des adhérents du pro-
gramme Meredith, et j'ai fait tout mon possible
pour assurer l'élection des partisans de ce chef.

Une VOIX : Qu'est-ce qu'a fait l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy)?

M. INGRAM : Je vous dirai, plus tard, ce que
l'honorable député de Simcoe-nord a fait pour
affirmer ses principes protestants.

J'ai toujours cru que les actes concernant les
écoles séparées qui furent adoptés, l'un pour la pro-
vince de Québec, qui accorde certains privilèges à
la minorité protestante, et l'autre pour la province
d'Ontario, qui accorde certains privilèges à la
minorité catholique, étaient une solution finale.
Lorsqu'on demanda à John Sandfield Macdonald
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de faire subir certains amendements à l'Acte des
Ecoles séparées, il refusa de le faire, et je crois que
la raison qu'il donna fût celle que je viens de
donner, moi-même. Un certain nombre d'amende-
ments adoptés ont eu pour auteur le leader actuel
du gouvernemént d'Ontario et furent très coin-
battus. Je ne suis pas, moi-même, en faveur
d'écoles séparées, et je n'hésite aucunement à le
dire. J'ai reçu mon éducation dans une école
publique qui était fréquentée par des élèves pro-
testants et catholiques. -Mais bien que je sois
opposé au principe des écoles séparées, s'il y a un
pacte solennelle en vertu duquel certains droits ont
été garantis à la minorité du Manitoba, qu'elle fût
protestante ou catholique, je crois qu'il faut res-
pecter ce pacte, même s'il stipule le maintien des
écoles séparées.

Je me suis opposé aux amendements additionnels
à la loi des écoles séparées d'Ontario, et je ne crois
pas qu'il y ait contradiction entre cette manière
d'agir et nia disposition à maintenir, aujourd'hui,
le pacte conclu avec Manitoba. Mais je ne puis
comprendre comment des honorables membres de
cette Chambre, qui ont approuvé l'attitude prise
par sir Oliver Mowat sur la question scolaire d'On-
tario, lorsque ce dernier a modifié la loi des écoles
séparées, peuvent refuser, aujourd'hui, justice égale
à la minorité du Manitoba.

En outre, la présente question a été pendant cinq
ou six ans devant les tribunaux, et ainsi que devant
le peuple, pendant la mêne période. Or, j'aimerais
à savoir s'il n'est pas à peu près temps qu'elle soit
définitivement réglée. Quels sont ceux qui veulent
soulever les préjugés ?

Je constate que mon honorable ami le député de
Simcoe-nord (MI. McCarthy) a pour spécialité l'ex-
ploitation des principes protestants, et s'il arrivait
que la présente question se réglât avant que le pré-
sent parlement fut dissout, il est à craindre que
cet honorable député et quelques autres de sa suite
ne trouveraient plus rien dans la politique pour les
occuper. Je crois que c'est pour cette raison que
quelques-uns des honorables députés voudraient
que la présente question restât ouverte à la discus-
sion, ou dans le champ clos de la politique.

M. HUGHES: A-t-il aidé M. Meredith ?

M. INGRAM: Non; niais il s'est empressé,
dans la ville de Toronto, de dire quelques mots en
faveur de sir Oliver Mowat. On a dit que quelques
honorables membres de la droite auraient voté en
faveur de la deuxième lecture dans l'attente de
quelque récompense. Je suis heureux de pouvoir
(lire que je ne suis pas un de ceux qui ont voté pour
une raison de cette nature. J'ai voté dans le sens
que je croyais juste, et, bien que je représente un
des comtés les plus protestants d'Ontario, je suis
prêt à me présenter devant mes électeurs. J'aurai
peut-être alors à rencontrer mon honorable ami, le
député de York-ouest (M. Wallace), qui a exprimé
l'intention de prendre part à la lutte électorale
dans laquelle je me trouverai engagé; mais je lui
promets qu'il sera le bienvenu, bien que ce qui est
arrivé déjà à l'honorable député de Simcoe-nord
puisse être également le sort qui l'attend, et je n'en
serai pas surpris.

L'honorable député de Simcoe avait, avant son
arrivée dans le comté, environ 80 pour 100 des con-
servateurs; mais, au moment de son départ, pas
moins de 60 pour 100 l'avaient quitté. Depuis ce

temps, l'honorable député de Simcoe-nord n'est
plus retourné dans le comté où il avait, pourtant,
fondé le club McCarthy; mais ce club n'existe plus
que dans la mémoire de son promoteur.

J'ose dire que les deux champions auxquels je
viens de fairé allusion se trouveront, après la pro-
chaine lutte électorale, dans une position encore
moins enviable que celle qu'ils occupent aujour-
d'hui.

Vu le développement du présent débat, peut-être
me sera-t-il permis de mentionner une autre affaire.

Mon honorable ami, le député d'Elgin-ouest (M.
Casey), m'a traité comme un père, et, dans diffé-
rentes occasions, il a jugé à propos d'écrire dans les
journaux de ma ville des lettres sous sa signa-
ture, pour démontrer que le parti conservateur
avait maintenant à sa tête un vieux, mais faible
leader. Mais son zèle à broder sur ce thème lui a
fait dire des choses qui ne sont pas justifiées par les
faits. Cet honorable député a déclaré dans cette
Chambre que s'il avait jamais commis quelque tort
envers quelqu'un, il serait trop heureux de le répa-
rer. Or, j'ai sous les yeux une lettre dont une
copie a été envoyée à l'honorable député qui, je le
regrette, n'est pas à son siege, ce soir. Cette lettre
établit ce que je viens de dire, et elle prouve que
l'honorable député est rempli d'animosité à l'égard
du leader de cette Chambre. Elle se lit comme
suit :

Copie d'une lettre adressée à GEo.-E. CAsEY, écr, M.P.
GEo.-E. CAsEY, écr, M.P. '-

Chambre des Communes, Ottawa.
CHER MoNsIEUR,-Ll y a quelques jours, j'ai remarqué

dans des rapports de journaux que vous aviez fait allu-
sion à moi dans votre discours sur le budget. Ne voulant
pas me lier aux rapports nécessairement imparfaits des
journaux, parce que ce ne sont que des résumés, j'ai
attendu la version officielle des Débata pour prendre con-
naissance de votre propre discours. Le rapport officiel
vous fait dire ce qui suit:

" On lui a donné 90 jours pour faire son enquête. Ce
délai s'est trouvé expiré, le 29 janvier; mais une dizaine
de .jours, ou plus, avant que son engagement fut terminé,il
était l'un des principaux orateurs du secrétaire d'Etat
dans le Cap-Breton. Bien qu'il fOLt salarié aux frais du
trésor public, on lui a permis de ne pas faire ce qu'il était
obligé de faire pour aller cabaler aux frais du public dans
le Cap-Breton en faveur d'un membre du gouvernement."

Je ne doute aucunement que vous basez cette déclara-
tion sur ce que vous croyez être des renseignements
exacts; mais vous avez été entièrement mal informé.
Mon enquête était terminée,le 28 janvier, comme mon
rapport le prouve, et je n'ai pas pris la parole dans le
Cap-Breton avant le 30 janvier. Je ne recevais aucun
émolument du trésor public, pendant le temps que j'ai
passé dans la division électorale; ni n'ai voyagé aux
dépens du public, comme le prétend la dernière partie de
votre déclaration. J'ai dit que votre déclaration était
basée sur ce que vous croyiez être des renseignements
exacts. Je regretterais, vraiment, d'être sous une autre
impression. Cependant, je me rappelle de vous avoir
rencontré et de vous avoir parlé à Ottawa, le 21 janvier.
et je vois difficilement comment vous avez pu réussir à
vous persuader (ue je me trouvais à ce moment même
dans le Cap-Breton, et que je m'y trouvais depuis quel-
ques ,ours. Je vous écris moins pour me défendre (bien
que si votre déclaration eut été bien fondée, ma position
serait peu enviable); mais parce que (me mettant à votre
place), si j'avais fait involontairement tort à quelqu'un,
j'aimerais à réparer ce tort aussitôt que possible-

Votre respectueux.
A.-W. Waror.

Cette lettre a été écrite à mon honorable ami, le
9 mars 1896, et, jusqu'à présent, mon honorable
ami, le député d'Elgin-ouest, n'a pas jugé à propos
de réparer le fort qu'il a fait au monsieur dont je
viens de lire le nom ; mais ce monsieur se trouve
être un tory, et c'est pour les honorables membres
de la gauche une grande faute.

4393



[COMMUNES]

M. WALLACE: Je désire relever un énoncé de député de Simcoe-nord a fait autant qu'il l'a pu de
l'honorable député d'Elgin-est (M. Ingram). Cet la question des écoles son cheval de bataille dans
honorable député m'a trouvé inconséquent, parce cette lutte électorale, tandis que l'autre parti n'a
que j'ai reproché au gouvernement de ne pas avoir pas lutté sur ce terrain.
proposé plus tôt son bill réparateur, et parce que
je me suis plaint qu'il insistait sur son adoption M. GILLIES: M. Sifton n'est-il pas allé là ?
d'une manière injustifiable. Je ne puis voir aucune
inconséquence sur ces points. J'ai blâmé le gouver- M. WALLACE: C'est ce que je dis. L'honorable
nement de ce qu'il n'avait pas proposé son bill au député de Simcoe-nord et ses amis ont combattu le
commencement de la session, afin de nous procurer principe des écoles séparées autant qu'ils l'ont pu.
le temps de le discuter à les heures raisonnables et Il faut, il est vrai, qu'il y ait deux hommes opposés
convenables. Si ce bill avait été proposé plus tôt, l'un à autre dans toute contestation, mais, bien
nous aurions pu. l'étudier plus à fond que nous ne que M. McCarthy et M. Sifton se soient efforcés
pouvons le faire maiutenant, iuisque l'on nous dit de donner le pas à la question des écoles, le parti
qu'il est nécessaire de siéger 24 heures par jour. opposé s'est abstenu de les suivre sur ce terrain.

Quant à la remarque faite par l'honorable député Je suis très convaincu que plusieurs personnes ont
du comté d'Ottawa (M. Devlin), cet honorable dé- travaillé alors en faveur de l'élection de l'honorable
puté a (lit que j'avais cité sanis raison le nom ministre qui représente actuellement ce comté, bien
d'une certaine personne comme étant un partisan qu'ils fussent opposés aux écoles séparées.
des écoles séparées. J'ai simplement à répondre à
l'honorable député qu'il parle (l'une chose qu'il ne M. MILLS (Bothwell) : Nous nous trouvons en
connaît pas. Il ne sait pas si je me suis servi sans comité dans le but de discuter les dispositions du
raison du nom dont il parle. J'afirme que je présent bill, et je sollicite un instant, l'attention
n'ai jamais fait ce dont il m'accuse. de la Chambre sur l'article qui est maintenant sou-

mis à l'examen du comité. Si le présent bill doit
M. DEVLIN : L'honorable député avait donc être adopté tel qu'il est, il est entièrement inutile et

l'autorisation le se servir du nom en question. déplacé d'entreprendre de discuter ses dispositions.
J'ai déclaré auparavant à la Chambre-et je suis

M. WALLACE: L'honorable député n'a pas convaincu que l'opinion que j'ai exprimée a été
besoin d'être si pressé à conclure. La dèclaration généralement acceptée par les hommes de loi-que
a été faite publiquement, et il n'y avait rien le les droits et privilèges que possède la minorité en
caché. Elle a été faite en ma présence, et en celle vertu de la constitution sont des droits et privilèges
d'un certain nombre de personnes sur une place concernant l'éducation. D'abord, la. législature de
publique. la province du Manitoba a le droit exclusif de légi-

M. DEVLIN : Non à une assemblée publique. férer relativement à l'éducation. Sujet à certaines
C'était une conversation privée, et l'honorable conditions. La législature du Manitoba a, par
député a fa5'., ici, par sa révélation, quelque chose conséquent, le pouvoir géenéral de s'occuper de
dont il est coutumier. l'éducation séculière. e pouvoir s'applique à

toute école publique et les écoles séparées étant des
M. WALLACE: L'honorable député dit que écoles publiques, elles sont, pour ce qui regarde

c'était une conversation privée. L'honorable député l'éducation que PEtat considère comme nécessaire
n'étant pas là, il ne connaît rien de l'affaire. a ses propres intérêts, autant sous la surveillance

et la juridiction de l'Etat que toutes les autres
M. DEVLIN : Je sais parfaitement bien ce que écoles qui peuvent être établies, et qui n'ont pas

l'honorable député a déclaré, ici. un caractère sectaire. D'où il suit que l'éducation
qui est donnée en vertu de droits conférés par la

M. WALLACE : Quant i la remarque faite par constitution, doit être, pour ce qui regarde l'ins-
l'honorable député d'Elgin-est, que, lors de la truction religieuse, conforme aux désirs des
lutte électorale qui a eu lieu dans le comté de parents. Cette proposition admise, la question
Haldimand, la question des écoles séparées a été un d'administration des écoles, la manière dont le
des principaux sujets discntés, l'honorable député bureau d'éducation sera constituè, est une matière
est entièrement dans l'erreur. qui tombe sous la juridiction exclusive de la pro-

Sir CHARLES TUPPER • Le principe des vince et n'est pas comprise dans la limite des droits
écoles séparées n'est pas mis en question, ici. et privilèges des parents.

La législature du Manitoba était libre, si elle le
M. WALLACE: Je crois tout le contraire. jugeait à propos, d'établir deux bureaux d'éduca-

L'honorable député de Simcoe-nord et ses amis ont tion, l'un catholique, l'autre protestant. Ces deux
certainement combattu ce principe dans l'élection bureaux ont pu exister, pendant un certain nombre
de Haldimand autant qu'ils l'ont pu. Mais d'années ; mais la continuation de ces bureaux n'a
j'aflirme aussi que le gouvernement et ses amis ne jamais pu devenir l'objet d'un droit ou privilège en
les ont pas suivi sur ce terrain. faveur de qui que ce soit. La législature locale, vu

Ils ont déclaré qu'un arrêté avait été adopté; sa responsabilité envers la province entière, a pu
mais que ce n'était qu'un arrêté ; qu'il ne signifiait avoir une objection contre le mode d'administration
rien, et n'avait été pris (tue pour se conformer à la établi. Elle peut nommer un surintendant général
demande lu comité judiciaire du Conseil privé. Je de l'instruction publique, qui n'ait aucune respon-
sais que, dans cette élection, plusieurs hommes sabilité d'un ministre, comme la chose existe dans
influents ont travaillé en faveur de l'honorable Ontario depuis un certain nombre d'années. Oula
ministre qui représente actuellement le comté de province peut avoir un ministre de l'instruction
Haldimnand, bien qu'ils fussent opposés aux écoles publique, chargé de l'administration de la loi. Pour
séparées et à ce que le gouvernement fasse adopter ce qui regarde cette administration, il n'y a pas de
le présent projet de loi. Mais je reconnais que le droits confessionnels, établis en faveur d'une
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classe en particulier. C'est une matière qui est du
domaine du gouvernement général de la province,
et non du domaine de l'éducation quise donne dans
les écoles. Cette proposition admise, il me semble-
supposé que la question soit convenablement posée
devant cette Chambre, et je ne m'occupe pas de ce
dernier point-le gouvernement fédéral, en premier
lieu, ne devrait aucunement intervenir, et en second
lieu, il devrait encore moins le faire lorsqu'il s'agit
d'administration des écoles. La question d'admi-
nistration devrait être laissée à la législature locale.
Si le gouvernement fédéral n'était pas sûr que la
législature locale se chargera de l'administration
ou du contrôle administratif des écoles en les consi-
dérant comme institutions publiques, il pourrait-
la chose étant devenue nécessaire dans le cas où le
gouvernement local manquerait de remplir ses
devoirs sous ce rapport-le gouvernement fédéral,
dis-je, pourrait, en vertu de son droit qu'impliquent,
les devoirs des autorités locales prescrire dans la loi
qu'il propose actuellement que, dans le cas ou ces
autorités locales manqueraient à leurs devoirs, un
certain mode :ladministration soit adopté. Mais,
comme peut le voir le gouvernement, ce n'est pas
ce qui est proposé dans le présent bill. L'article
dit :

Le lieutenant-gouverneur en conseil de la province du
Manitoba nommera, pour former et constituer le Conseil
d'instruction des écoles séparées pour la province du
Manitoba, un certain nombre de personnes, ne dépassant
pas neuf, qui toutes devront être catholiques romaines.

Or, le gon. <erniement fédéral n'a pas le droit de
,proposer une disposition le cette nature. Il pour-
rait prescrire que, dans le cas où le gouvernement
local manquerait de pourvoir convenablement à
l'admministration de ces écoles séparées, le gouverne-
ment fédéral pourra y suppléer; mais son inter-
vention ne peut avoir lieu quen vertu d'un droit
qu'implique t'administration convenable des écoles.

Mais le gouvernement fédéral ne peut imposer
au gouvernement local un devoir, ni ne peut dé-
pouiller le gouvernement local de son droit d'admi-
nistrer convenablement les éoles s'il le juge à pro-
pos. Je désire donc attirer l'attention du gouver-
nement sur ce point, paree que dans tous les arti-
cles du présent bill, qui concernent l'administration
des écoles, le gouvernement fédéral ne fait que
semer les germes d'une série interminable de pour-
suites qui se termineront inévitablement par l'inva-
lidation de ces articles.

M. WELDON : Il est très important que la
question de droit qui vient d'être soulevée soit
résolue justement, et je crois que l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) l'a convenablement posée.

Cet honorable monsieur a exposé brièvement ses
raisons, mais très clairement. Quelle que soit l'heure
avancée, l'honorable député a en raison d'attirer
l'attention sur l'article en question. Nous pouvons
avoir tort, mais, en définitive, ce seront les tribu-
naux qui jugeront en dernier ressort du mérite de
nos actes, et nous avons le droit de recevoir une
réponse à l'argumentation qui vient d'être présentée
par l'honorable député de Bothwell. Je ne puis
entrevoir encore quelle réponse l'on pourra donner.
L'honorable député de Bothwell peut avoir tort, et
nous pouvons tous nous tromper; mais avant que
l'article en question soit déclaré adopté, des expli-
cations devraient être données par le gouvernement,
et j'ouvre les oreilles autant que possible pour
entendre une explication donnée à un point de vue
réellement judiciaire.

M. DALY: L'honorable député d'Albert (M.
Weldon) s'est levé lorsque je me préparais à pren-
dre, moi-même, la parole en réponse à la question
de droit posée par l'honorable deputé de Bothwell.
D'après ce que je comprends, cet honorable mon-
sieur est d'avis que le présent article affecte l'admi-
nistration de la loi scolaire, et sort de la limite des
droits et privilèges relatifs à l'éducation. Or, quels
étaient les droits et privilèges dont la minorité du
Manitoba jouissait avant 1890, et quels sont les
griefs dont se plaint cette minorité? Cette mino-
rité jouissait de certains droits, et, entre autres
droits, elle jouissait de celui d'être représentée
dans le bureau d'éducation qui fut formée alors au
Manitoba.

En vertu de l'Acte des écoles de 1881, le lieute-
nant-gouverneur du Manitoba avait le pouvoir de
nommer un conseil d'instrution composé de pas plus
de vingt-un membres, onze protestants et neuf
catholiques. Ce conseil fut ensuite divisisé en deux
sections, la section catholique et la section protes-
tante, chacune avec des fonctions déterminées.
Entre autres devoirs, la section catholique avait la
conduite des écoles, l'établissement des règlements,
et l'administration générale et la discipline, les
examen, classification et certificats aux instituteurs,
le pouvoir de choisir les livres, cartes géographiques
et globles à être employés dans les écolee sous son
contrôle, et toutes questions relatives à l'adminis-
tration des lois, en ce qui concernait la section des
écoles separées du bureau de l'instruction. Par
l'acte de 1890, tous les pouvoirs que la section
catholique exerçait furent supprimés. Or, ce droit
ayant été aboli, c'est un des griefs dont se plaint la
minorité catholique du Manitoba, et elle se plaint,
dans la pétition présentée au gouvernement, d'avoir
été privé de certains droits énumérés dans l'arrêté
réparateur sous les lettres a, b et c, et le paragraphe
a dit :

Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques romaines
de la manière prévue aux actes que les deux statuts sus-
mentionnés ont abrogés.

Le droit dont jouissait la minorité de soutenir,
garnir de mobilier, conduire et soutenir des écoles
catholiques romaines, lui était conféré par les
articles de l'acte que j'ai mentionné, se rapportant
au conseil de l'instruction. L'honorable député
(M. Mills) branle la tête. J'ai entendu le député
de Queen (M. Davies) dire cette après:midi, que les
commissaires étaient revêtus de cette autorité. Il
n'en est pas ainsi. Cette autorité a été conférée à
la, section catholique du conseil de l'instruction, et
non aux commissaires. Par l'acte de 1890, la
minorité du Manitoba a été privé des droits et
pouvoirs que l'acte de 1881 accordait à la section
catholique romaine du conseil de l'instruction.
Elle a été dépouillée des droits dont elle jouissait
sous l'empire de cette loi, et c'est un des griefs dont
elle demande le redressement. La cour a déclaré
q ue la plainte est bien fondée et qu'elle avait le
droit d'en appeler au Conseil privé du Canada.
Cet appel a été entendu, et nous avons passé notre
arrêté en conseil, et par cet arrêté nous avons
demandé au gouvernement local de rétablir ces
droits au moyen d'une loi supplémentaire. Au
nombre des droits dont les catholiques ont demandé
le rétablissement, est celui de contrôler la conduite
de leurs écoles, et tous les droits qui avaient été
conférés à leur section du conseil de l'instruction.
Le gouvernement local ne s'est pas conformé à notre
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demande, et je prétends que par ce refus nous la question (e l'éducation en général, et l'on déclare
sommes revêtus d'autorité. Par cet article que que ce pouvoir est exclusif. Alors, en ce qui con-
nous discutons nous cherchons à rétablir la position cerne léducation nationale ou séculière (e toute la
dont les catholiques romains du Ma nitoba jouissaient société, ce pouvoir revient absolument au gouver-
relativement au conseil le l'instruction. La teneur nement provincial, et Fon ne saurait s'occuper ici
de l'article 2 est presque une transcription <le l'ar- (le ce droit ou privilège. Le droit ou privilège est
ticle 1 de l'acte de 1881. Cet acte décrétait que le une matière qui regar-le les catholiques ou la mino-
lieutenant-gouverneur en conseil de la province du rité protestante. La question (e savoir comment
Manitoba était obligé (le former et constituer un la loi <lit être administrée est tout à fait distincte
conseil d'instruction, composé d'un certain nombre du droit à accorder. Dans la province de lOntario,
le membres n'excédant pas vingt et un, dont douze nous avions un surintendant (es écoles qui ne rele-

protestants et neuf catholiques ronifins. L'article 'ait pas du tout du parlement, et qui était appuyé
que nous discutons prescrit qu'un conseil d'instruc- par un conseil <le linstruction publique, qui Faidait
tions des écoles séparées sera composé d'un nombre dans le choix (les livres d'écoles, et dans le règle-
de personnes n'excédant pas neuf. Or, si par le ment du cours d'études. Je croîs que chaque corps
pouvoir qui nous est conféré, nous n'avons pas le religieux était représenté dans la province. Ce
droit de rétablir les droits de la minorité a, J et c système dura trente ans. Si la prétention (le l'ho-
mentionnés dans l'arrêté réparateur, dans ce cas, norable monsieur était fondée, il n'aurait pas été au
bien entendu, le bill est inutile. Parmi les droits pouvoir (le la législature (le l'Ontario l'abolir ce
que la minorité nous demande de lui restituer est conseil de l'instruction publique, et la charge (u
la disposition que l'ancienne loi contient, savoir :surintendant, et le le remplacer par un ministre
qu'elle aura un conseil séparé. Nous levons donner responsable. iais le gouvernement <e l'Ontario a
quelques moyens pour gérer, et attendu que le gou- agi d'après la supposition que l'administration (le
vernement local ne s'est pas conformé à notre arrêté, la loi aisait partie <lu rouage d'un gouvernement,
nous devons donner à la minorité catholique romaine et (ue ce n'était pas un droit ou privilège dont pou.
la loi telle, ou presque telle qu'elle existait, avant 'ait jouir tout citoyen au sujet (le léducation.
1890. Un gouvernement établit un certain nombre

Nous n'allons pas au delà des termies <le l'arrêté d'écoles conme écoles publiques et arrête un cours
réparateur dans l'article tel que rédigé ici, mais d'études pour ces écoles. Aucune église n'a le
nous nous y conformons. Dans le peu de temps droit d'intervenir. Aucun membre de la société,
que j'ai eu pour étudier la question soulevée par si ce n'est la législature, n'a le droit de dtter-
l'honorable député (M. N0ills), je peux seulement iner ce que sera ce cours d'études. Afin(le veiller
conclure que si son raisonnement va ju<sq-u'au point à ce que les fonds ne soient pas dépensés mal à pro-
où il veut le faire appliquer relativement à cet arti- pos, et à ce que ce systèxue d'éducation soit appli-
cle, dans ce cas il s'appliquera à bien d'autres arti- qué avec effcacité, le gouverneur nomme des is-
cles. Dans les circonstances, je crois que nous pou- pecteurs. Il établit le rouage nécessaire pour sa
vons seulement conclure que nous devons agir protection, pour veiller à ce que l'ad<ninistration
d'après l'autorité qui nous est conférée par les pro- se fasse convenablenent. Or, le fait qu'un gou'er-
codures adoptées, l'arrêté réparateur, et le refus du leur, au lieu de nonmer «n ministre responsable,
Manitoba de se conformer à cet arrêté, rétablir a pti créer deux conseils, l'tin protestant et lautre
autant que nous le pouvons les catholiques dans catholique, ne saurait constituer un droit ou un
leurs droits. Nous ne pouvons pas former un con- privilège en vertu <lu statut. Ce n'est ni u< droit,
seil exactement tel qu'il existait avant 1890, mais ni un privilège relativement à l'éducation, si tant
nous pouvons, et je crois que nous en avons le pou- est que ce soit un doit ou un privilège. Cela ne
voir, le former un conseil d'instruction qui donnera fait pas partie de l'institution de l'enseignement;
à la section catholique romaine de ce conseil, les cela fait partie (lu rouage du gouvernement, par
mêmes droits et privilèges qu'elle possédait avant lequel est exercée la surveillance de cette institu-
1890. tion, et, partout, cela ne saurait constituer un

droit ou un privilège.
1N. MILLS (Bothwell): Je crois que l'honorable L'honorable monsieur (lit que ces gens se sont

ministre (M. Daly), a mal saisi l'argumentation que plaints, <nais leur plainte ne crée ni un droit, ni un
j'ai faite, privilège.

Sir CHARLES TUPPER : Pas du tout.

M. MILLS (Bothwell): Le leader de la Chambre
dlit pas du tout.

M. DALY : L'honorable député admettra avec
moi que le conseil <le l'éducation a été le pouvoir
qui a créé les écoles formées en vertu de cette loi.

Sir CH ARLES TUPPER : Pas du tout, il y a M. MILLS (Bothwell) : Supposons que le conseil
répliqué d'une manière parfaite. de l'éducation ait été aboli, et que le Manitoba ait

nommé un ministre de l'éducation, et ait permis
M. MILLS (Bothwell) : Je crains alors qu'il n'ait que l'instruction religieuse restât comme elle était

mal défendu le gouvernement au sujet de cet artice auparavant, quel aurait été leur position devant
d« bill. ctte Chambre ou le pays? Auraient-ils quelque

L'argument le l'honorable monsieur est que tout raison de venir ici ? Il n'y aurait aucun droit ou
ce qui a été inséré dans l'Acte relatif aux écoles en privilège d'après la loi. L'honorable monsieur dit
faveur d'une classe de la société en particulier, que nous pouvons avoir besoin d'un conseil pour
comportait un droit et un privilège. Or, ce ne sont l'administration de la loi que vous passez ici. Je ne
pas du tout les termnes du statut. Les mots <lu conteste pas cela ; mais je dis que si la législature
statut sont "un droit ou privilège au sujet le provinciale préfère administrer la loi, vous devez la
l'éducation." Quel est le sens de ces mots ? La lui laisser administrer comme elle l'a décidé. Si
législature provinciale a le pouvoir de légiférer sur elle établit un rouage défectueux pour l'administra-

M. DALY.
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tion de ces écoles, ce serait une raison pour désa-
vouer un statut, pour protéger la minorité par la
prérogative royale. Mais ce n'est que dans le cas
où elle ne remplit pas son devoir, u(1e vous avez
droit de faire des dispositions ; il faut que ce soit
des dispositions pour la création (l'un conseil, et
non pas une injonction doinée at lieutenant-gou-
verneur ou à son conseil. Vous ili pouvez leur
imposer aucun droit ; vous n'avez aucune autorité
pour le faire. Tout ce qui doit être fait par le
lieutenant-gouverneur, doit l'être sur l'avis de ses
ministres responsables dans la province, et vous ne
pouvez pas prescrire au lieutenan t -gou verneur, ni
à ses conseillers la manière dont ses devoirs seront
accomplis. Cela ne serait par parlementaire, et ce
ne serait pas administrer les aflaires de la province
conformément aux désirs die lu majorité (le cette
m me province.

Ce serait traiter le gouvernement provincial en
subordonné, et en corps dépenîdant soumis à l'au-
torité et aux ordres du parlement, aliquel on pour-
rait imposer des devoirs. Ce n'est paM la loi, et je
dis sérieusement au gouvernement <1 i'il ne peut pas
passer ici cette loi. Toute disposition de cette
nature outrepasserait l'autorité <jue nous pos-
sédonis. Ce que -vous avez le droit de faire, en
supposant que la question soit convenablement
soumise à la Chambre, c'est d'examiner l'éduca-
tion religieuse qui était dominée, et de voir à ce
que le droit de la donner soit rétabli. C'est un
droit ou un privilège donné, non pas à une église,
mais aux parents qui appartiennent à la reli-
gion catholique, et qui forment la minoité des
sujets de la reine dans la province. C'est unique-
ment pour cette éducation religieuse qlue ce droit
on privilège doit être appliqué. Or, ce (lui cons-
titue une question de juridiction ordinaire et d'ap-
plication générale, indistinctement aux différentes
classes de la population, n'est ni uin droit ni un
privilège appartenant à une minorité ; c'est un
droit ou privilège appartenant à toute la popula-
tion.

Le droit ou privilège <le la minorité est de voir
à ce que ses enfants reçoivent une éducation reli-
gieuse dans les écoles, ei conformité des doctrines
ou des enseignements de l'Eglisu à laquelle les
parents appartiennent. Or, le rouage qu e vous
voulez créer ne doit être appliqué que mi le gouver-
nement local néglige de pourvoir à ec rouage, et ce
rouage ne doit avoir pour objet que la protection
de ce droit ou privilège, et rien (le plus.

M. IVES : M. le président, avant l'acte de
1890, il existait dans la province du Manitoba,
d'après la loi, un conseil d'instruction publique
composé de vingt et un membres, dont neuf étaient
catholiques romains et douze protestants. Ce con-
seil était divisé en deux sections-la section catho-
lique romaine étant chargée des écoles de st déno-
initiation, et la section protestante étant chargée
des écoles protestantes. Le droit out privilège des
catholiques romains était le faire administrer leurs
écoles par la section du conseil composée de leurs
coreligionnaires, et le droit ou privilège des protes-
tants était de faire administrer leurs écoles par la
section du conseil composée de protestants. Or,
qui veut le plus veut le moins.

L'honorable député dit que le droit ou privilège
était le droit ou privilège de toute la p7opulation.
C'était, avant 1890, le droit ou le privilège des
protestant et des catholiques de faire aduinistrer et

diriger leurs écoles respectives par leurs propres co-
religionnaires, et l'honorable député interprète mal
la loi scolaire qui existait avant cette époque, s'il
comprend (lue les catholiques et les protestants du
Manitoba ne,jouissaient pas du droit ou privilège
spécial de faire administrer et diriger leurs écoles
par leurs propres coreligionnaires.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
prétend-il que, si le gouvernement local avait con-
servé dans sa législation la disposition relative à
l'instruction religieuse ; et, en abolissant les deux
sections du conseil d'instruction publique, eût
nommé un ministre de l'éducation, il aurait excédé
ses pouvoirs, puisqu'il aurait supprimé un privi-
lège ?

M. IVES : Si le ministre de l'éducation avait été
également acceptable ; s'il avait donné satisfaction
aux deux dénominations, protestante et catholique,
personne n'aurait eu à se plaindre du chatigement.

il. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
veut-il dire que le ministre de l'éducation aurait
été obligé, à la fois, d'appartenir aux Eglises pro-
testante et catholique?

M. IVES: Non, ce n'est pas ce que je veux
dire. Je veux dire que, si son administration des
écoles n'avait pas été satisfaisante, soit pour les
protestants soit pour les catholiques, l'une ou
l'autre de ces deux dénominations aurait eu le droit,
en vertu du présent article, d'en appeler au parle-
ment du Canada pour obtenir un redressement.
Cette question a été décidée par le comité judiciaire
du Conseil privé.

Ce comité a décidé, s'il a décidé quelque chose,
que la minorité catholique romaine avait joui du
droit et privilège d'avoir ses propres écoles, et de
faire administrer ces écoles par ses propres coreli-
gionnaires.

M. DAVIE4 (I.P.-E.): L'honorable ministre
peut-il nous montrer cette décision ?

M. IVES: L'honorable député a lu le jugement
et il n'a pas besoin que je lui cite le texte de ce
document. Personne ne saurait ignorer le fait que
le comité judiciaire du Conseil privé a décidé que le
principal droit, ou le principal privilège dont les
catholiques ont été privés est celui de faire admi-
nistrer leurs écoles par un conseil composé de leurs
coreligionnaires. Voici comment s'exprime le
jugement:

Avant que ces actes ne devinssent loi il existait, dans
la province des écoles confessionnelles dont le contrôle
et la direction étaient entre les mains des catholiques,
qui pouvaient choisir leurs livres de classe et déterminer
la nature de l'enseignement religteux. Ces écoles rece-
vaient leur quote-part des sommes affectées aux fins sco-
laires sur le produit des taxes générales de la province, et
les deniers levés pour ces fins, par une cotisation locale,
étaient, en tant que cette cotisation frappait des catho-
liques, uniquement affectés au soutien des écoles catho-
liques. Or quelle est la situation faite à la minorité
catholique romaine par les actes de 1890? L'aide que
donnait la province aux écoles confessionnelles de cette
minorité, conduites suivant ces vues, a cessé. Ces écoles
en sont réduites à ne pouvoir plus se soutenir que par
les contributions de la population catholique romaine,
alors que les taxes que la province emploie _ subvention-
ner les écoles, aux besoins desquelles pourvoit le statut,
portent également sur les catholiques et les protestants.
En outre, non seulement les habitants catholiques restent
sujets à la cotisation locales pour les fins scolaires, mais
aucune partie des recettes de cette cotisation ne doit plus
être affectée au maintien des écoles catholiques; ces ré-
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cettes serviront désormais à soutenir des écoles qu'ils
regardent comme n'étant pas plus propre à l'éducation de
leurs enfants que si ces écoles étaient franchement protes-
tantes dans leur caractère.

Tuls sont, d'après le Conseil privé, les droits et
privilèges dont la minorité jouissait avant l'adop-
tion de la loi dont elle se plaint.

L'honorable député (lit que nous n'avons pas de
juridiction, parce que le droit ou le privilège de la
minorité catholique ne comprenait pas nécessaire-
ment l'administration de ses écoles par ses coreli-
gionnaires.

M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas ce que j'ai
dit.

M. IVES : Si ce n'est pas cela, je ne puis com-
prendre le raisonnement de l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas dit qu'elle
n'aurait pas le droit d'élire ses propres commis-
saires.

Le point sur lequel j'attire l'attention de la
Chambre, c'est qu'une fonction administrative, ou
du gouvernement, c'est-à-dire la nomination des
membres du conseil d'instruction publique, ou la
constitution de ce conseil, ne fait aucunement
partie des droits ou privilèges de la minorité.
C'est une partie du rouage de l'administration
générale, et le gouvernement peut remplir ce de-
voir (le la manière qui lui paraîtra la meilleure.

M. IVES : L'honorable député ne croit-il pas
que, puisque ce conseil d'instruction publigne était
composé de protestants et de catholiques, et divisé
par la loi en deux comités distincts....

M. MILLS (Bothwell): Ce n'est pas une ques-
tion d'intérêt public.

M. IVES :... .Dont l'un contrôlait les écoles
catholiques, et l'autre les écoles protestantes, ne
croit-il pas, dis-je, que le parlement (lu Canada ne
puisse rétablir le comité catholique, ou puisse
même rétablir le comité protestant ?

M. MILLS (Bothwell) : Je ne le crois pas.

M. IVES: Le parlement fédéral est présente-
ment revêtu du droit de priver la législature du
Manitoba du contrôle qu'elle a sur les écoles pro-
testantes comme sur les écoles catholiques, et il
pourrait rétablir l'ancien conseil d'instruction
publique.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. IVES: Une section le ce conseil contrôlerait
les école-s protestantes et l'autre section contrôle-
rait les écoles catholiques.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
peut voir que les dispositions du statut, relatives
à ces écoles séparées, s'appliquent seulement aux
minorités. La majorité prend soin d'elle même.

M. IVES : Je soutiens que si le parlement
fédéral possède sur la matière une juridiction quel-
conque, il peut rétablir la loi scolaire telle qu'elle
existait avant son abrogation.

M. MILLS (Bothwell): Pour ce qui regarde
seulement les droits et privilèges de la minorité.

M. IVES.

M. IVES: Oui; mais vous prétendez que nous
ne pouvons pas rétablir la section catholique du
conseil d'instruction publique, vu que nous ne réta-
blissons pas la section protestante du même conseil.

M. MILLS (Bothwell): Non ; je prétends que
ce conseil d'instruction publique ne peut être établi
en vertu du droit ou privilège de la minorité, et
que cette matière est en dehors de votre juridiction.

M. IVES: Si le parlement fédéral a une juridic.
tion quelconque sur cette matière, c'est de créer un
conseil d'instruction publique semblable à celui qui
existait avant 1890, afin que ce conseil contrôle les
écoles pour lesquelles nous légiférons, aujourd'hui,
et de rétablir les privilèges supprimés.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. IVES: Nous n'avons pas ce droit, les articles
que nous examinons présentement ne signifient
rien ; le jugement du comité judiciaire du Conseil
privé ne signifie rien non plus, et nous n'avons
aucune juridiction dans un sens ou dans l'autre.

Une VOIX: Dans quel sens?

M. WVELDON: Nous proposons de supprimer
une section de l'ancien conseil et d'établir un seul
conseil, ou, pour me servir d'une meilleure expres-
sion, de fondre les deux sections de l'ancien conseil
en un seul conseil.

Une VOIX: Supprimer une et fondre en un seul
conseil....

M. WELDON: Si l'honorable député veut
écouter avec plus de patience, il comprendra mieux.
Le gouvernement du Manitoba a décidé de fondre
les deux systèmes en un seul, et cette expression
est peut-être la meilleure. C'est ce que la législa-
ture du Manitoba a entrepris de faire, et si elle
avait agi avec plus de prudence pour ne pas irriter
les esprits ; si elle eut agi avec plus de patience et
plus sympathiquement, rien n'aurait irrité les
catholiques, et je n'ai aucun doute que la fusion
opérée eut fonctionné tout aussi bien que dans
la Nouvelle-Ecosse. Il me semble que Leurs Sei-
gneuries avaient en vue l'attitude prise par l'hono-
rable député le Bothwell, savoir : que la législa-
ture est restée dans la limite de ses attributions en
supprimant les deux systèmes d'écoles séparées
pour les remplacer en un seul; mais les droits de
la conscience doivent être respectés.

La longue citation du jugement du Conseil privé
faite par le ministre du Commerce n'est pas une
réponse à la question soulevée par l'honorable dé-
puté de Bothwell. Ce dernier a démontré que le
rouage administratif en question est facultatif. La
minorité a le droit de faire respecter sa liberté de
conscience, mais il n'est pas nécessaire pour cela
d'insérer dans le présent bill un article conçu dans
les termes de l'article 1 du présent bill. Je le
répète, M. le président, à moins qu'une meilleure
réponse que celle donnée par les deux ministres qui
viennent de parler, ne soit donnée, nous continue-
rons de croire, ou, du moins, un certain nombre
d'entre nous continueront de croire que la loi que
le parlement est en voie de donner à la minorité du
Manitoba ne sera d'aucune valeur. Elle ne fera
que causer des procès, ou semer la zizanie dans les
prairies de l'ouest.
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M. OUIMET: Je désire signaler à l'attention du

comité le fait que ce qui existait avant l'acte de
1890 était un système d'écoles séparées. Le comité
judiciaire du Conseil a décidé que l'abolition de ce
système était un grief dont la minorité pouvait
demander le redressement par voie d'appel à ce
parlement. Ce qu'elle a le droit d'avoir, c'est un
système d'écoles séparées. Nous cherchons aujour-
d'hui à adopter une loi qui assure à la minorité un
système d'écoles séparées, rien de plus. Ce système
d'écoles séparées ne saurait exister sans le rouage
prescrit dans ce bill. Le rouage nécessaire est
prescrit pour permettre à la minorité catholique
d'administrer ses écoles de la manière dont elle les
administrait auparavant. Est-ce qu'il existe
quelque autre mode en vertu duquel cela peut se
faire, que le mode prescrit dans ce bill? S'il n'ex-
iste pas d'autre mode, le comité judiciaire du Con-
seil privé ayant décidé que nous pouvons rendre
ses écoles à la minorité catholique, il doit s'ensuivre
que ce rouage est nécessaire, et que, partant, nous
avons le pouvoir de le créer.

Maintenant, passons à un autre point soulevé
par l'honorable député. Il dit que nous n'avons
pas le pouvoir d'imposer au lieutenant-gouverneur
l'obligation ou le devoir de nommer un conseil
d'écoles séparées.

Nous n'imposons pas à l'exécutif de la province
de nouveaux devoirs, niais nous ne faisons que lui
donner les pouvoirs qu'il possédait auparavant.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député n'a
pas lu le projet de loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil de la province
nommera....

.... et le reste.

M. OUIMET : C'est là un privilège. C'est un
pouvoir que l'Exécutif possédait auparavant, et un
pouvoir que nous ne pouvons lui enlever.

M. WELDON: Oh! oh!

ces limites sauf s'il devient nécessaire de le faire
pour mettre en mouvement le mécanisme de la loi,
au cas où le gouvernement provincial refuserait de
le faire. Et il est stipulé que si le gouvernement
refuse de se servir de ces privilèges et de remplir
les devoirs qui lui incombaient sous l'ancien régime,
alors le gouverneur général interviendra et rem-
plira ce devoir, qui doit nécessairement l'être, si l'on
veut que la minorité catholique jouisse des droits
que nous préte-ndons lui restituer.

M. WELDON: Je me contenterai d'offrir quel-
ques mots d'explication à l'honorable ministre.
Mon hilarité n'a pas été provoquée par la colère,
niais partait d'un bon sentiment, et jamais je ne
me serais permis de manquer de respect à l'hono-
rable ministre. Je songeais, en jetant un coup
d'oil sur l'horloge, aux inconvénients qui découlent
d'une veillée aussi prolongée dans la nuit, en enten-
dant un homme de la force intellectuelle de l'hono-
rable ministre, après avoir écouté l'honorable dé-
puté de Bothwell lire la clause portant que l'exé-
cutif "nommera," en l'entendant, dis-je, nous dire
que le bill, ne fait que conférer un privilège. Mon
hilarité est bien excusable, car il est difficile de
s'expliquer comment un ministre pourrait faire une
semblable assertion, s'il n'était pas trois heures du
matin.

L'honorable ministre s'est montré injuste dans
les reproches qu'il m'a adressés personnellement.
Il n'a certainement pas entendu ce que j'ai dit à
l'occàsion de la lecture du bill, et ce soir même, en
discutant la question avec l'honorable député d'In-
verness (%I. Cameron). J'ai pris sur moi la respon-
sabilité d'offrir plusieurs avis importants, et d'indi-
quer un moyen de mettre en pratique l'avis du
Conseil privé, moyen propre à apporter un remède
efficace aux griefs de la minorité du Manitoba.
Ainsi donc, loin de tourner en ridicule les tenta-
tives de décréter une loi réparatrice, j'ai même
pris la responsabilité d'indiquer la procédure à
adopter pour décréter une loi semblable, procédure
qui, naturellement, impliquerait le retrait du pro-
jet de loi, le recours à un nouvel appel, l'expédi-

M. OUIMET : L'honorable député d'Albert tion d'un nouvel arrêté aux autorités locales, arrêté
excelle plutôt à rire de ses collègues qu'à raisonner sur lequel on baserait un nouveau statut, et telle
et à répondre à leurs arguments. Il est déplorable est, à mon avis, la ligne de conduite que devra
que l'honorable député ne nous ait pas fait bénéfi- suivre tout gouvernement qui voudra régler cette
cier de ses conseils. A-t-il jamais, sur sa respon- question d'une façon définitive. L'honorable mi-
sabilité d'avocat, suggéré au comité une procédure nistre a donc été injuste à mon égard, sans le vou-
quelconque? A-t-il jamais risqué sa réputation loir sans doute, car je suis bien loin de me moquer
d'avocat en posant un principe qui pût nous servir des avis suggérés pour le redressement des griefs
de base durant ce débat? Il s'est contenté de sus- en question.
citer des embarras, puis de rire des difficultés créées
par ses arguments spécieux. Il n'a pas fait béné- M. MILLS (Bothwell) : Je désire porter, encore
ficier la Chambre de ses connaissances en droit en une fois, cette clause à l'attention du gouverne-
définissant l'étendue de nos pouvoirs, en nous indi- ment. J'ai prétendu que c'est à la législature locale
quant la direction à suivre et les limites de notre qu'incombe d'abord le devoir d'appliquer la loi à
juridiction. l'aide des procédés qu'elle établit. Voilà ce que

A mon avis, l'honorable député a tort de soule- vous omettez de dire, et vous vous substituez au
ver des objections, puis de se moquer de ceux qui gouvernement et à la législature de la province, en
cherchent consciencieusement la solution d'une disant que le lieutenant-gouverneur de la pro-
question qui permette à la Chambre de rendre jus- vince nommera, etc. Je le répète, la création du
tice à la minorité. Je résume ma thèse : nous ne mécanisme devrait être laissé à l'initiative de la
faisons que conférer au lieutenant-gouverneur de la législature locale; or, vous décrétez une clause
province un pouvoir qu'il possédait auparavant, portant que, dans le cas où la législature locale
pouvoir que, d'après la décision du comité judici- manquera de remplir le devoir qui lui incombe
aire du Conseil privé, nous ne saurions lui enlever. nécessairement touchant l'ouvre de l'éducation,
Nous pouvons légiférer dans la limite des pouvoirs, vous pourvoirez à une alternative, mais vous n'y
des droits et des privilèges que la minorité possé- pourvoyez point, vous substituez tout simplement
dait auparavant, mais nous ne pouvons outrepasser votre autorité à celle de la législature locale.
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M. IVES: Supposons que le lieutenant-gouver-

neur se conforme à la loi, alors nous n'aurions plus
droit de rien exiger. Dans le cas contraire, qu'arri-
vera-t-il? Alors le lieutenant-gouverneur nomme
les membres du bureau, et quel sujet de plainte le
gouvernement du Manitoba aurait-il dans ce cas-là ?

M1. MILLS (Bothwell) : Il aurait fortà se plaindre.
J'ai fait voir l'autre jour, si toutefois la thèse que
j'ai développée a quelque poids relativement au
devoir constitutionnel incombant à la Chambre-
que les formules impératives ne s'appliquent
jamais à une assemblée souveraine, ou à la Cou-
ronne. Vous vous êtes servis de ces formules dans
le statut, et plus que cela, vous avez déclaré que le
lieutenant-gouverneur en conseil accomplira un
certain devoir. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil représente le souverain, et vous n'avez pas le
pouvoir de leur commander.

M. IVES: Vous prétendiez que les termes du
statut sont facultatifs.

M. MILLS (Bothwell) : Non, j'ai prétendu que
le verbe facultatif ici a un sens impératif. Or, ici
vous vous servez d'expressions que, d'après sir
George Bowyer, on ne devrait jamais employer à
l'égard de la Couronne, parce qu'elles sont peu
respectueuses Vous ne sauriez ordonner au lieute-
nant-gouverneur en conseil (le faire quoi que ce
soit, et qui plus est il a le droit de prendre telle
décision qui lui semble bon. Que le gouverne-
ment comprenne bien que relativement à l'appli-
cation de la loi, le gouvernement et la législature
de la province ont pleinement droit de décider par
eux-mêmes quel mécanisme ils crééront dans le but
de remplir leurs devoirs, et vous ne sauriez créer
ce mécanisme, pour eux. Au cas où ils néglige-
raient le remplir leur mécanisme, alors vous
pourrez créer ce êcanisme, pour eux.

Article 3.

M. OUIMET : Je suggère qu'on ajoute: " Le
département d'Education de la province du Mani-
toba."

L'amendement est adopté.

M. DUPONT : Je crois, M. l'Orateur, que le
.second paragraghe de la clause 3 devrait être re-
tranché et (lue nous devrions laisser an bureau des
écoles séparées le soin de faire des règlements con-
cernant les écoles sous son contrôle. De cette
manière nous éviterions des conflits qui pourront
s'élever entre le département (le l'instruction pu-
blique de la province du Manitoba et le bureau
d'éducation qui sera nommé par le gouvernement
manitobain, ou, à son défaut, par le gouvernement
fédéral. Je demande donc à l'honorable ministre
des Travaux publics comment il se fait qu'il y ait
dans le bill une contradiction entre les clauses 3 et
4, s'il considère, comme je le crois moi-même, que
ces deux clauses se contredisent. L'on sait que
j'ai donné avis de certains amendements, dont l'un
a pour but de faire retrancher la deuxième partie
de la clause 3. J'ai donné avis le ces amende-
ments, invité à le faire par l'honorable secré-
taire d'Etat et par l'honorable ministre de la
-Justice, lorsque l'un et l'autre de ces honorables
messieurs ont parlé lors de la seconde lecture de ce
bill. A cette occasion, M. l'Orateur, on nous a
invité à proposer les modifications que nous désire-

M. MILLS (Bothwell).

rions faire au bill maintenant devant ce comité.
Je crois qu'il vaudrait beaucoup mieux, dans l'in-
térêt de la minorité, enlever au gouvernement du
Manitoba le droit de faire des règlements qui
pourraient complètement nullifier les droits que
nous conférons, par la clause 4, au bureau d'éduca-
tion des écolés séparées.

Je demande en conséquence, M. l'Orateur, que
ce deuxième paragraphe de la clause 3 soit re-
tranché.

M. OUIMET : Il semble y avoir conflit entre
cette clause-ci et la suivante. La première confère
(les privilèges spéciaux au bureau d'éducation,
taudis que l'autre confère les pouvoirs généraux au
département de l'éducation. L'ancien bureau mixte
est disparu, sans doute, et a été remplacé par le
département le l'éducation, qui est revêtu des
pouvoirs dont jouissait le bureau général d'éduca-
tion, taudis qu'ici ions conférons au bureau des
écoles séparées tous les pouvoirs dont jouissait la
section dictincte. Pour calmer les appréhensions
<le l'honorable député, je lois lui dire que le gou-
vernenient a apporté à l'élaboration de cet article
toute l'attention et tout le soin possible, aidé des
conseils et des lumières de M. Ewart, le conseil de
la minorité, et que ce dernier a tenu i ce que l'on
insérât cette clause dans le projet (le loi, afin d'ob-
vier à tout doute pouvant surgir touchant la cons-
titutionnalité de la mesure débattue. Le jugement
du Conseil privé stipule gne nous ne saurions rien
retrancher des droits et pouvoirs que possédait
d'une façon exclusive le bureau général de l'édu-
cation. Tout ce que nous pouvons faire est <le res-
tituer à la minorité les droits dont elle jouissait
autrefois et qu'elle exerçait par l'entremise de la
section catholique du défunt bureau.

M. DUPONT : Si l'honorable ministre me le
permet, je lui rappellerai que le bureau général
d'éducation dont il parle a été aboli par la loi de
1890, et que, conséquemmnent, il n'existe plus. Ces
pouvoirs, vous les confiez à une nouvelle organisa-
tion.

M. BRODEUR : Je partage entièrement l'opi-
nion exprimée par l'honorable député de Bagot (M.
Dupont), et j'avoue qu'il y a une anomalie non seule-
ment apparente mais sérieuse entre une partie de la
clause 3 et une autre partie de la clause 4. Par
la section 3, nous conférons au département de l'ins-
truction publique le droit de faire des règlements
relativement à l'organisation générale des écoles
séparées, et par une partie de la section 4, nous
donnons au conseil d'instruction les écoles séparées
le droit <le faire <les règlements de la même nature,
ou qui devront tendre au même résultat. Dans ces
circonstances il y aura probablement conflit relati-
veinent à l'application <le cette partie de la loi, et
il serait sage <le faire disparaître tout sujet de con-
troverse de cette nature.

L'honorable ministre des Travaux publics pré-
tend que le jugement du Conseil privé donne à ce
parlement le droit de légiférer, mais non pas le
droit de changer en quoi que ce soit la loi actuel-
lement en force au Manitoba. Je crois que c'est
là une profonde erreur. Nous avons le droit, en
vertu du jugement du Conseil privé de rétablir la
minorité catholique dans la même position qu'elle
était auparavant, et nous avons le droit, consé-
quemment, de donner aux catholiques les privilèges
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dont ils jouissaient avant 1890. Maintenant, je
prétends que nous devons donner aux catholiques
les mêmes privilèges qu'ils avaientavant 1890. En
vertu de la section 2 de la clause 3, est-ce que les
catholiques se trouvent dans la même position qu'ils
étaient autrefois? Non. Il est vrai que sous
l'ancienne loi, le bureau de l'éducation du Manitoba
était composé de catholiques et de protestants. Il
y avait un certain nombre de catholiques dans ce
bureau-neuf membres, je crois, étaient catholiques
-et un certain nombre de membres soit douze
étaientprotestants. Lescathol iquesetlesprotestants
représentés dans la proportion que je viens de men-
tionner dans le bureau d'éducation, avaient donc le
droit de voter sur toutes les questions amenées de-
vant ce bureau d'éducation, tandis qu'aujourd'hui
le département de l'instruction publique est composé
absolument de membres protestants, les catholiques
n'ont plus de voix au chapitre, ne font plus partie
de ce bureau et, par conséquent, ils ne sont plus
dans la même position qu'autrefois. Pour cette rai-
sou, je sois disposé à appuyer la proposition de mon
honorable ami de Bagot (M. Dupont). (Texte.)

M. DUPONT : Je ferai remarquer, comme l'a
dit mon honorable ami, le député <le Rouville (M.
Brodeur) que la position des catholiques se trouve
changée par le fait que le département de l'éduca-
tion de la province du Manitoba est maintenant
composé exclusivement de protestants. L'honorable
ministre des Travaux publics, je crois, devrait
tenir compte de cette différence. (Texte.)

M. OUIMET : Si mon honorable ami me le per-
met je lui dirai, à titre d'explication, qu'une dis-
cussion semblable à celle-ci a déjà été faite ailleurs.
Je puis lui dire que j'ai moi-même supporté la
même proposition qu'il présente maintenant au
comité. J'ai discuté ce point avec M. Ewart, le
procureur de la minorité du Manitoba. Le second
paragraphe de la clause 3 avait même été retranché,
mais M. Ewart a insisté pour que cette disposition
fut remise dans le bill. Il prétend que sans cette
disposition on mettrait en danger la constitution-
nalité du bill. C'est donc à la demande expresse
de l'avocat des catholiques du Manitoba que cette
clause a été insérée dans le bill. Si l'honorable
député de Bagot (M. Dupont) veut prendre la res-
ponsabilité de la biffer, je n'y vois pas grande
objection quant à moi, excepté le danger que M.
Ewart prévoit, c'est-à-dire, l'inconstitutionnalité
de la loi. Je crois que ce serait très dangereux de
courir ce risque. Je crois que mon honorable ami
feraitmieux d'abandonnercetamendement. (Texte.)

M. DUPONT : Je veux bien respecter l'opinion
de M. Ewart ; je ne veux pas me substituer à lui
comme aviseur légal de la minorité manitobaine,
mais il me semble que son opinion est au moins
discutable, quelque respect que j'aie pour cette opi-
nion. Je ne vois pas pourquoi nous serions tenus
de conférer à un autre corps que celui qui existait
lorsque l'instruction publique était sous le contrôle
d'un conseil composé de catholiques et de protes-
tants, je ne vois pourquoi, (lis-je, nous devrions con-
fier au département de l'instruction publique
actuel, lequel dépend exclusivement du gouverne-
ment du Manitoba, des droits relativement aux
écoles séparées lorsque nous faisons une loi pour
donner aux catholiques les droits et privilèges dont
ils jouissaient avant 1890. Je crois que le gouver-

nemnent du Manitoba en renonçant, comme il l'a
fait, au droit de modifier sa loi pour rendre.justice
à la minorité, a transporté, par le fait de ce refus,
au parlement canadien, tous ses droits en matière
d'instruction quant à ce qui a rapport à la mino-
rité catholique. (Texte.)

M. OUIMET : Mon honorable ami devra remar-
quer par le paragraphe 2 de la clause 3 que des
pouvoirs généraux sont donnés an département de
l'instruction publique de la province du Manitoba,
tandis que par la clause suivante des pouvoirs spé-
ciaux sont conférés au conseil d'instruction (les
écoles séparées ; or, il est parfaitement admis que
dans le cas où des pouvoirs généraux et spéciaux
sont donnés, et qu'il peut y avoir conflit entre les
pouvoirs généraux et les pouvoirs spéciaux, ce sont
les pouvoirs spéciaux, c'est-à-dire, d'exception, qui
prévalent. Tous les règlements qui pourront être
faits par le département le l'instruction publique
du Manitoba et qui viendront en conflit avec les
règlements spéciaux passés en vertu de la clause 4,
devront disparaître devant ces derniers, et ce sont
ces derniers qlui devront prévaloir. (Texte.)

M. BRODEUR: Je ne crois pas que l'objection
de M. Ewart devrait prévaloir. Je crois que l'on
devrait mettre les catholiques dans la même posi-
tion qu'ils étaient autrefois. Le conseil de l'ins-
truction publique avant 1890 était composé de
catholiques et <le protestants, et ce conseil avait le
droit de faire des règlements pour la régie ordi-
naire des écoles. A l'heure qu'il est, au lieu de
mettre les catholiques et les protestants sur le
même pied on remet l'organisation des écoles
entièrement entre les mains d un bureau protestant.

Sir ADOLPHE CARON: Pas du tout.

M. BRODEUR: Parfaitement. La section 3 dit:
3. Le département de l'instruction publique de la pro-

vince du Manitoba pourra, pour l'observance des écoles
séparées, établir des règlements pour l'enregistrement et
le rapport de la fréquentation quotidienne à toutes les
écoles séparées dans la province, sauf l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

2. Le département de l'instruction publique pourra
aussi en out temps établir les règlements qu'il jugera à
propos pour l'organisation générale des écoles séparées.

Or, autrefois, les catholiques et les protestants qui
formaient le bureau d'éducation, avaient le droit
<le faire ces règlements contenus dans la section 3
du bill; tandis qu'aujourd'hui, vous mettez ces
règlements sous le contrôle absolu du département
de l'éducation, qui est entièrement composé de pro-
testants. J'ai compris l'objection de l'honorable
ministre des Travaux publics ; nous ne voulons pas
faire une disposition qui ferait déclarer la loi que
nous discutons en ce moment, inconstitutionnelle.
Mais, alors, pourquoi ne pas mettre le département
de l'éducation et le bureau <le l'éducation des écoles
séparées sur le même pied.

M. OUIM ET : Non, parce que si le gouvernement
du Manitoba ne veut pas reconnaître cette loi-ci;
vous mettriez une clause dans la loi qui embarras-
serait le fonctionnement de tout le système.

M. BRODEUR : Pas du tout. Si toutefois, le
département de l'éducation ne faisait pas son
devoir, vous pourriez faire comme pour la seconde
lecture du bill; c'est-à-dire : investir le gouverne-
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ment fédéral ou le bureau des écoles-séparées, du
droit de faire lui-même les règlements en question.
Mais ce que je considère injuste, c'est qu'autrefois,
les catholiques et les protestants avaient le droit de
faire ces règlements conjointement, tandis qu'au-
jourd'hui ces mêmes règlements sont mis sous le
contrôle absolu d'un conseil protestant. L'hono-
rable ministre des Travaux publics hoche la tête,
et semble dire que mon assertion n'est pas exacte.
Il sait bien que le département de l'éducation est
entièrement composé de protestants.

M. OUIMET: Pas nécessairement. Il peut
l'être de fait, mais il ne l'est pas de par la loi.

M. BRODEUR: Eh bien ! si c'est un départe-
ment, qui est si inoffensif, pourquoi en établir un
séparé? C'est parce qu'on n'a pas confiance dans
celui-là ; c'est pour cela que l'on veut avoir une
section du bureau composée de catholiques. Alors,
ce que je demande est bien raisonnable, ce que l'on
veut, c'est que les catholiques soient remis dans la
même position qu'ils étaient autrefois. (Texte.)

M. BELLEY : Je crois qu'il serait tout à fait
imprudent, pour nous, après que le bill a été ample-
ment étudié par M. Ewart, le gouvernement et les
officiers en loi, retrancher cette clause 2 de la sec-
tion 3; car, on pourrait, en la retranchant, affec-
ter tout le bill. Maintenant, y a-t-il réellement
une différence considérable entre le projet de loi
actuel, tel que contenu dans la section 3 et l'an-
cienne loi? C'est-à-dire, les catholiques seront-ils
moins garantis en vertu de cette section, qu'ils ne
l'étaient sous l'ancienne loi? Je prétends qu'il
n'y a presque pas de différence. Sous 1 an-
cienne loi, il est vrai que le bureau d'éducation
devait contenir un certain nombre de catholiques,
mais ce nombre était toujours la minorité ; il était
de onze a neuf. La majorité devait toujours être
protestante ; il n'était jamais permis, dans une
séance du bureau d'éducation, que la majorité fut
catholique. Conséquemment, ces derniers se trou-
vaient toujours être, quant à ce qui concernait les
règlements pour l'organisation générale des écoles,
sous le contrôle d'une majorité protestante.

M. BRODEUR : Ils avaient le droit d'être en-
tendus, dans tous les cas.

M. BELLEY: Certainement, mais la différence
n'est pas très grande. En enlevant cette partie de
la section 3, on mettrait, selon moi, le bill entier
en danger.

Je comprends que nous n'avons pas le pouvoir
de donner plus de droits aux catholiques qu'ils n'en
avaient avant 1890 ; et, si nous retranchons le
paragraphe 2 de la section 3, qui dit :

2. Le département de l'instruction publique pourra
aussi en tout temps établir les règlements qu'il jugera à
propos pour l'organisation générale des écoles séparées.

' Si nous enlevons ce pouvoir au département de
l'instruction publique, il faudra donner ce pouvoir
à quelqu'un. Il faudra par conséquent, le donner
au bureau de l'éducation des écoles séparées ; or,
je prétends que nous n'avons pas le droit de lui
donner cela parce que ce serait donner ce pouvoir
à un bureau entièrement catholique, ce qui consti-
tuerait un privilège que les catholiques n'avaient

M. BRODEUR.

pas sous l'ancienne loi. A qui allons-nous le donner ?
Nous ne pourrons le donner qu'au bureau de l'édu-
cation que nous créerons, ou bien le laisser au départ
ment de l'éducation, tel que le veut le présent bill.
Il y a une grande différence entre les règlements de
la section 3 et ceux de la section 4. Le paragraphe
2 de la section 3 parle seulement de l'organisation
générale des écoles, tandis que la section 4 com-
porte l'administration interne, la discipline relati-
vement aux écoles.

Selon moi, il n'y a pas d'opinion contradictoire
exprimée dans ces deux sections. Je crois qu'elles
doivent subsister toutes les deux, si nous voulons
que le bill soit constitutionnel; car, les dispositions
de la section 3 doivent être mentionnées quelque
part, si elles ne sont pas mentionnées dans la sec-
tion 3, il faudrales mettre dansla section 4. (Texte.)

M. McISAAC: Je suis d'accord avec les hono-
rables députés de Bagot et de Rouville, mais, pour
ne pas retarder les travaux du comité, je propose
tout simplement ;

Que le paragraphe 2 de l'article 3 soit biffé.

M. DALY: Le résultat de notre initiative est
de rendre la loi uniforme et conforme à la teneur
de la loi antérieure à 1890. Sous l'ancien régime,
le bureau d'éducation se composait de deux sections,
l'une catholique et l'autre protestante ; or, sous
l'empire de la loi de 1890, les pouvoirs dont le bureau
général était revêtu ont été transféres au dépar-
tement de l'éducation. Si nous conférions au bureau
des écoles séparées sous l'empire du projet de loi
débattu, les pouvoirs dont le bureau d'éducation
est revêtu, nous donnerions au premier des pouvoirs
plus étendus que n'en possédait la section catho-
lique du bureau, sous l'empire de la loi antérieure
à celle de 1890. Nous désirons tout simplement
nous tenir dans les limites des pouvoirs dont l'an-
cienne section du bureau était revêtu.

M. LARIVIERE : Je diffère d'opinion avec
quelques-uns de mes honorables amis sur cette
question-ci. Je vois que 'on donne au département
de l'éducation et au conseil de l'éducation le pou-
voir d'organiser des districts scolaires, et, en consé-
quence, il pourrait y avoir conflit de pouvoir et
d'autorité. D'un autre côté, bien que l'on prétende
que nous ne pouvons pas augmenter le pouvoir que
nous conférons à ces corps respectifs, il n'y a aucune
objection à ce que quelques-uns de ces pouvoirs
soient réduits, et, en conséquence, si l'on retranche
le patagraphe 2, je ne vois pas que nous portions
atteinte à la constitutionnalité du bill, car nous
supprimons seulement un pouvoir qui est rétabli et
qui n'existe pas en vertu de la loi provinciale.
Plus que tout autre, peut-être, je suis intéressé,
mais je consens à assu tuer la responsabilité de la
suppression du paragraphe 2.

L'amendement de M. McIsaac est rejeté.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

Sir CHARLES TUPPER: Bien que nous n'ayons
pas fait de très grands progrès, cependant la beso-
gne a avancé un peu, et, en conséquence, je propose
que le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
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BESOGNE DE LA CHAMBRE.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose-
Qu'à dater de lundi prochain, le reste de la session, la

Chambre siège les samedis, depuis 10 heures du matin,
avec une interruption de l heure à 2 heures de l'après-
midi, et que les mesures du gouvernement aient la priorité
ces jours-là.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette motion
ne sauraient être faite maintenant; elle est avant
l'ordre du jour, et on l'a passée.

Sir CHARLES TUPPER: C'est un avis de
motion du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais on l'a
passé. Nous avons abordé les articles de l'ordre
<lu jour. Vous ne pouvez pas reculer.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
peut soulever cette difficulté, mais cela ne m'empê-
chera pas de proposer la motion demain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jeudi.

M. l'ORATEUR: L'objection ayant été soulevée
par un député, cela est fatal à la motion.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne supposais
pas que l'honorable député objecterait, vu que j'ai
respecté ses scrupules relativement au Vendredi-
Saint. Je crois que c'est là un compliment très
peu courtois de sa part, mais comme il a fait la
chose, j'ai l'intention, lorsque la Chambre se réu-
nira, à trois heures, de proposer la motion.

rains pour des fins de construction de chemins de
fer sans les payer. Jusqu'aujourd'hui, les compa-
gnies, dans plusieurs cas, ont exproprié des ter-
rains qu'elles n'ont jamais payés. Le bill stipule
que le terrain sera payé, ou qu'il existera un gage
sur ces terrains pour le prix d'achat.

La motion est adoptée et le bill est lu la première
fois.

FIL D'ENGERBAGE.

M. McMULLEN:
Des deniers sont-ils encore dus ou non payés pour du fil

d'engerbage vendu, tel que mentionné à la page I-43 du
rapport de l'auditeur général ? Si des deniers sont dus,
par qui et quelle garantie a été donnée pour leur paie-
ment? Si des deniers ont été payés, quand et de quelle
manière? A-t-on payé autrement qu'en espèce pour du
fil d'engerbage acheté ? Des garanties ont-elles été don-
nées pour du fil d'engerbage acheté? Dans l'affirmative,
en quoi consistent ces garanties?

M. DALY: Je ne suis pas encore en état de
répondre à la question, car nous n'avons pas recu
les renseignements de Kingston. Je croyais que
l'honorable député avait eu tous les renseignements
que nous avons pu lui donner ce matin, en comité.

M. McMULLEN: Mais la Chambre n'est pas en
possession de ces renseignements.

M. DALY : Dès qu'ils arriveront, je les donnerai
à l'honorable député.

CHARS PRIVÉS.
M. MULOCK : Vous ne pouvez pas le faire au- M. CHARLTON:

iourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
3.40 du matin (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

Meraredi, le 1er avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 90) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte
relatif aux chemins de fer, du Sénat.-(M. Hag-
gart.)

CHEMINS DE FER.

M. McGILLIVRAY: Je demande qu'il me soit
permis de présenter le bill (n° 91) concernant les
chemins de fer..

M. RIDER: Donnez des explications.

M. McGILLIVRAY: L'objet de ce bill est de
stipuler que, dorénavant, les compagnies de che-
mins de fer ne pourront pas s'approprier des ter-

Y a-t-il entre le gouvernement et la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique et des compagnies
de chemins de fer des Etats-Unis une entente réciproque
en vertu de laquelle les chars privés des fonctionnaires de
ces compagnies peuvent circuler gratuitement sur les
chemins de ferde l'Etaten considération du même service
à l'égard de la circulation gratuite sur ces lignes étran-
gères des chars particuliers des ministres et des officiers
des chemins de fer du Canada? S'il existe un arrange-
ment de cette nature, y a-t-il un moyen de constater la
somme respective des services que se rendent les diverses
lignes ferrées qui sont parties à cette entente ou arrange-
ment.

M. HAGGART : La réponse à la première par-
tie de l'interpellation est dans la négative. Quant
à la seconde partie, je dirai qu'il n'est pas tenu de
registre à cet effet.

SERVICE POSTAL ENTRE ROACH'S POINT
ET KESWICK.

M. CHARLTON:
1. Qui a le contrat pour le transport des malles entre

Roach's Point et Keswick? 2. Quand ce contrat expire-
t-il? 3. Quel est le montant payé pour ce service? 4. Ce
contrat a-t-il été renouvelé ou des arrangements ont-ils
été faits pour son renouvellement? Si oui, à quel prix et
avec quiY 5. Des soumissions ont-elles été demandées
avant de pourvoir à ce renouvellement? 6. Des offres
ont-elles éti faites pour exécuter ce service après l'expi-
ration du contratexistant? Si oui, à quel prix? 7. Si le
dit contrat a été renouvelé à un prix plus élevé que toute
offre faite pour l'exécution de ce service, pour quelle rai-
son a-t-on mis de côté une offre plus basse?

Sir ADOLPHE CARON : Les réponses aux inter-
pellations de l'honorable député sont les suivantes:
1. James Cake. 2. 30 juin 1896. 3. $130 par
année. 4. Le contrat a été renouvelé pour $130
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avec James Cake. 5. Non. 6. Le département
n'a pas reçu d'offres. 7. Le département n'a pas
reçu d'offres.

MAITRE DE POSTE À CARMUNNOCK.

M. GIBSON (pour M. GRIEVE:
1. Un maître de poste a-t-il été nommé alaplace de feu

Thomas Moffatt, à Carmunnock, dans le comté de Perth ?
Dans l'affirmative, qui? 2. A-t-on changé le bureau de
poste de place? Dans l'affirmative, oh a-t-il été installé?
3. Le gouvernement a-t-il reçu des pétitions demandant
la nomination du fils du maître de poste défunt, et protes-
tant contre le changement du bureau de poste?

Sir ADOLPHE CARON : 1. Oui. M. David
Harrison a été nommé à la place de M. Mloffatt le
4 janvier 1896. 2. La nomination de M. Harrison
a, dit-on, entraîné le transport du bureau de poste
de la 16e concession, township Elna, où il était
auparavant, à la 14e concession lu même township.
3. Depuis la nomination (le M. Harrison, on a reçu
une requête demandant que le fils de l'ancien
maître de poste fût nommé à cette charge, et objec-
tant au changement lt bureau <le poste.

DROITS SUR LE BOIS À PATE.

M. RIDER :
Le gouvernement se propose-t-il d'imposer un droit d'ex-
portation sur le bois à pâte exporté du Canada, savoir :-
(a.) Bois à pâte brut. (1).) Bois à pâte prêt à être broyé?
Si oui, sur quelle espèces, combien par corde, et quand ce
droit sera-t-il mis en vigueur. Le gouverneur en conseli
est-il autorisé par arrêt' ministériel à imposer un droit
de cette nature ? Le gouvernement consultera-t-il le par-
lement avant d'imposer un droit d'exportation suraucune
espèce de bois à pâte.

M. IVES : Le gouvernement n'a pas dans le
moment l'intention d'imposer un droit d'exporta-
tion sur aucune espèce di bois à pâte. Le gouver-
neur en conseil est autorisé à imposer un droit
d'exportation le cette nature, en vertu d'un arrêté
ministériel, dans le cas prévu par l'article 13 de
l'acte concernant le tarif, mais non autrement.
Naturellement, le parlement sera consulté avant
que l'on impose un droit d'exportation, si le cas
n'est pas compris dans l'exception prévue par le 13e
article de l'Acte concernant le tarif de 1894.

EXPORTATION DU BEURRE ET DU
FROMAGE.

M. DUGAS:
Le gouvernement est-il informé que les Américains

exportent en Angleterre leur beurre et leur fromage sous
le nom de beurre et fromage canadiens? Dans l'affirma-
tive, est-ce son intention de prendre les moyens d'em-
pêcher un état de choses nuisibles à la production cana-
dienne ?

M. FOSTER : Le gouvernement n'est pas in-
formé que l'on exporte des Etats-Unis du beurre et
du fromage sous le nom de beurre et fromage cana-
diens. L'Acte de 1893 concernant les produits de
la laiterie stipule:

Personne n'appliquera aucun des mots "Canadien,"
Canadian " on " Canada," comme indication, marque

ou étampe descriptive sur aucun fromage, ni sur aucune
boîte ou aucun colis contenant du fromage ou du beurre,
à moins que ce fromage ou ce beurre n'ait été fabriqué en
Canada; et personne, sciemment, ne vendra, n'offrira ou
n'exposera en vente, ou n'aura en sa possession dans le
but de le vendre, aucun fromage ou beurre ainsi marqué.

Sir ADOLPHE CARoN.

Tout individu enfreignant le présent article est passible
d'une amende n'excédant pas $20, et de pas moins de $5,
pour chaque fromage, boîte ou colis vendu, etc.

Le gouvernement a l'intention de continuer à
appliquer cette loi.

LE "SWEATING SYSTEM."

M. LÉPINE (pour M. INGRAM) :
Le gouvernement se propose-t-il de prendre une décision

dans le sens suggéré par M. A.-W. Wright, dans son
rapport sur lesweatiagsysteas ? Et quelqu'une des mesures
législatives recommandée dans ce rapport sera-t-elle sou-
mise à la Chambre pendant la présente session ?

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à l'hono-
rable député, je dois dire que le rapport contient
plusieurs renseignements importants et précieux,
tous apparemment bien propres à atteindre le but
désiré, savoir : empêcher l'introduction et l'exten-
sion duti soi-disant sweating sy.stern dans la Confédé-
ration, et aussi améliorer la condition de la classe
ouvrière dans d'autres sens. En faisant ses recoin-
mandations, le commissaire n'a pas cherché à
établir de distinction entre les remèdes législatifs
qui pourraient être de la juridiction de ce parle-
ment, et la législation que les diverses législatures
devraient adopter. Bien que le gouvernement
désire faire tout en son pouvoir pour empêcher
l'introduction ou l'extension des abus du swoeatingc-
systems, et pour améliorer la condition de la classe
ouvrière, sous le double rapport de la vie et du
travail, il lui faudra veiller à ne pas aller au delà
de ce que le-parlement peut constitutionnellement
faire.

Vu la presse d'autres affaires, il est douteux qu'il
soit possible, durant cette session, de soumettre les
mesures législatives recommanadées par le commis-
saire.

ACTIF DE LA CONFÉDÉRATION.

M. CHARLTON:
Les item suivants de l'actif, dont la valeur au pair est

déduite du montant brut de la dette publique, sont-ils
considérés par le ministère des Finances comme valables.
et convertibles et bons pour les montants auxquels ils sont
entrés dans le relevé de l'actif du Canada, savoir:-

1. Compagnie du chemin de fer d'Albert,
compte de prêt................$ 14,725 56

2. Compagnie du pont de chemin de fer
de Frédéricton et St. Mary ......... 300,000 00

3. Stock privilégié du Grand-Tronc..... 121,739 65
4. Coupons de Hamilton................ 16,781 35
5. Havre de Québec, 4 pour 100 ......... 3,748,519 62
6. Compagnie du pont et du chemin de

fer de prolongement de Saint-Jean,
4 pour 100........- .......... .... 433,900 00

7. Débentures du havre des Trois-Riviè-
res, 4 pour 100...... . ........... 81,760 97

8. Dans le cas de chacun des item ci-dessus, déduits
au pair de la dette publique brute, combien s'est-il écoulé
de temps depuis que l'intérêt a été payé au gouvernement,
sur chacun de ces item séparément? 9. Si quelques-uns
de ces item sont sans valeur ou de valeur douteuse, quelle
raison le gouvernement donne-t-il pour prétendre qu'ils
sont valables et convertibles au pair, ce qui donne l'im-
pression que la dette publique nette est moindre qu'elle ne
i'est en réalité?

M. FOSTER: Sur le compte de prêt du chemin
de fer d'Albert, le dernier intérêt a'été payé le 31
décembre 1887. Compagnie du pont de chemin de
fer le Frédéricton et Sainte-Marie : l'intérêt a été
payé le 30 juin 1889. Stock privilégié du Grand-
Tronc : $608.70 ont été payés en 1881. Les cou-
pons de Hamilton ne portent pas d'intérêt. Havre
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de Québec : le dernier intérêt a été payé le 30 juin
1890. Compagnie du pont et du chemin de fer de
prolongement de Saint-Jean: il n'y a pas d'arré-
rages. Débentures du havre des Trois-Rivières:
$15,000 d'arrérages d'intérêt ont été payés en 1895.
La question de savoir si l'actif est considéré comme
bons, etc., est une question qui, je suppose, mettrait
en lumière différentes opinions.

M. CHARLTON : Quelle est leur valeur mar-
chande? Je demande qu'il me soit permis de dire
que l'on n'a pas répondu à la question. Est-ce qu'il
y a une valeur marchande ?

M. FOSTER: J'ai répondu à la question.

RÈGLEMENTS CONCERNKANT LA PÊCHE
DU HOMARD.

M. FRASER:
Le gouvernement se propose-t-il de changer cette an-

née les règlements concernant la pêche du homard actu-
ellement en vigueur dans la Nouvelle-Ecosse ? Dans
l'affirmative, quand ces changements seront-ils faits?
Dans le cas de changements, dans quelle mesure seront-
ils faits et seront-ils uniformes? Quel changement (s'il
en est) le gouvernement se propose-t-il de faire à l'égard
de la saipon prohibée ?

M COSTIGAN : On a reçu des comtés de Guys.
tboro et de Halifax des pétitions portant de nom-
breuses signatures, lesquelles demandent que la
saison prohibée pour la pêche du homard fût pro-
longée ; tandis que l'on a reçu d'autres parties du
pays des pétitions demandant que la saison prohi-
bée fût abrégée. Le gouvernement est à étudier la
question.

EXPOSITION DU CENTENAIRE À
PHILADELPHIE.

M. GIROUARD:
Quelles ont été les dépenses faites par les représentants

du gouvernement à l'exposition du Centenaire à Phila-
delphie en 1876?

M. FOSTE.R : L'ensemble des dépenses faites
par les commissaires canadiens à l'exposition de
Philadelphie, pour salaire, frais d'hôtel, frais de
voyage et autres, a été de $39,670.04. L'ensemble
des dépenses se rattachant à l'exposition de Phila-
delphie a été de $93,549.

ÉCLUSES DU FORT FRANCIS.

M. GIROUARD :
Quel montant a été dépensé. par le gouvernement du

Canada, de 1874 à 1878, pour la construction des écluses
du Fort Francis? Quel«usage a été fait de ces écluses
depuis? Quel revenu en a retiré le gouvernement?

M. HAGGART : Le montant dépensé par le
gouvernement, de 1874 à 1878, pour la construc-
tion des écluses du Fort Francis, a été de $253,-
622.29. Depuis, ces écluses n'ont servi qu'à faire
passer le bran de scie. On n'en retire aucun revenu.

HOTEL NEEBING.

M. GIROUARD :
A quelle époque le gouvernement du Canada a-t-il

acheté l'hôtel Neebing au Fort William ? Quel a été le
montant payé pour cet hôtel et pour le terrain sur lequel
il est construit ?

139

M. HAGGART : Le gouvernement a acheté
l'hôtel Neebing en 1875, pour $5,029.76.

Il a été payé $600 l'acre pour le terrain sur lequel
il est érigé.

LES VAISSEAUX CANADIENS EMPLOYÉS
À LA PÊCHE DES PHOQUES.

M. McDOUGAlL (Cap-Breton):

Le gouvernement sait-il que les navires canadiens fai-
sant la pêchedes phoques et qui font escale dans les ports
de Terreneuve, et prenant à bord des hommes, sont obli-
gés de payer le droit sur tous les approvisionnements et
munitions qu'ils renferment, bien qu'aucune partie n'en
soit débarquée dans ces ports? Le gouvernement fera-t-
il une enquête à ce sujet dans le but de faire cesser, si
possible, cette taxe déraisonnable imposée aux pêcheurs
de phoqu- du Canada et d'obtenir le remboursement des
droits payés en vertu de cette loi ou pratique?

M. COSTIGAN: En réponse à l'honorable
député, je dois l'informer qu'en effet il est parvenu
au département de la Marine et des Pêcheries, une
plainte à l'effet que les autorités à Saint-Jean, Ter-
reneuve, impose des droits sur les approvisionne.
ments d'un vaisseau faisant la pêche aux phoques.

Une enquête se poursuit actuellement à ce sujet,
et il sera pris des mesures pour faire parvenir des
représentations au gouvernement de Terreneuve.
Le gouvernement a déjà été saisi d'une plainte ana-
logue au sujet d'une autre pratique suivie par le
gouvernement de Terreneuve, qui imposait des
droits sur les barrique et le sel introduit à Terre-
neuve sur des vaisseaux de pêche, sans toutefois y
être débarqués. Dans ce dernier cas, le secrétaire
colonial de Terreneuve pour la gouverne des inté-
ressés fréquentant Terreneuve et la partie du
Labrador relevant de Terreneuve, informa le gou-
vernement canadien quele département des Douanes
avait reçu des instructions portant qu'à l'avenir il
devrait être mentionné que ces articles sont desti-
nés à l'exportation, ou bien que le droit serait
acquitté, quitte à le rembourser sur production d'un
certificat attestant que l'importation en question a
été bien et dûment enregistrée dans les ports cana-
diens.

DROIT PRÉFÉRENTIEL SUR LE BEURRE.

M. DUGAS:
Est-ce l'intention du gouvernement de persévérer dans

sa politique auprès du gouvernement britannique à l'effet
d'o btenir des droits préférentiels en faveur de notre
beurre et de nos fromages?

M. FOSTER : Le gouvernement a l'intention de
poursuivre le système qu'il a suivi jusqu'ici dans
le but d'obtenir un régime de faveur pour tous les
produits canadiens exportés sur le marché de la
Grande-Bretagne.

LE COURRIER D'ARTHABASKAVILLE À
SAINT-PAUL DE CHESTER:

M. LAVERGNE:
1. Le maître général des Postes a-t-il reçu une plainte

en date du sept mars mil huit cent quatre-vingt-seize
contre le courrier qui transo-rte les malles d'Arthabas-
kaville à Saint-Paul de Chester? 2. Le maître général
des Postes a-t-il remarqué que d'après cette plainte, la
malle n'aurait pas été transportée à Saint-Paul de Ches-
ter le vingt-neuf de février dernier, le deux de mars, le
quatre de mars et le six de mars courant, malgré qu'elle
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doive, par le contrat intervenu entre le gouvernement et
ce conducteur de malle, être transportée tous les jours,
et malgré que la température ait permis à beaucoup de
voyageurs de circuler de Victoriaville, et d'Arthabaska-
ville à Saint-Paul de Chester, avec facilité pendant les
jours en question? 3. Si le maître général des Postes a
reçu cette plainte qu'a-il été fait à ce sujet? Une en-
quête a-t-elle été faite? L'inspecteur a-t-il été chargé
de se rendre sur les lieux pour vérifier les faits mention-
nés dans cette plainte? Le gouvernement entend-il re-
médier le quelque manière aux griefs mentionnés dans
cette plainte? (Texte.)

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à l'hono-
rable député, je lois (lire : à la première partie le
la question, oui; à la seconde partie, non. A la
troisième, je (lois l'informer qu'une enquête a été
tenue par l'inspecteur qui a visité la localité et qui
a constaté lue, quoique l'entrepreneur ait été jus-
qu'à un certain point coupable de négligence dans
l'exécution de ses devoirs, néanmoins, dans cer-
taines circonstances, la route était tellement mau-
vaise qu'il lui avait été impossible de faire le service.
L'entreprenieur a été sévèrement censuré et a été
mis sur ses gardes pour l'avenir afin que semblable
négligence <le se renouvelle pas. (Texte.)

LE MAITRE DE POSTE DE SAINT-PAUL
DE CHESTER ET LE COURRIER D'AR-
THABASKAVILLE À SAINT-PAUL DE
CHESTER.

M. LAVERGNE :
1. Le maître général des Postes a-t-il reçu une plainte

en date du deux de janvier dernier, contre le maître de
poste de Saint-Paul de Chester et le courrier qui trans-
porte les malles d'Arthabaskaville à Saint-Paul de
Chester? 2. Si oui, qu'a-t-il été fait au sujet de cette
plainte? Une enquête a-t-elle été faite? L'inspecteur a-
t-il été chargé de se rendre sur les lieux pour vérifier les
faits mentionnés dans la plainte? 3. Le gouvernement
entend-il remédier de quelque manière aux griefs men-
tionnés dans cette plainte? (Texte.)

Sir ADOLPHE CARON: A la première partie
de la question : oui. A la seconde, l'inspecteur a
reçu instruction de faire une enquête sur le sujet ien-
tionné par l'honorable député. En troisième lieu,
l'entrepreneur a été averti de se tenir sur ses gardes
et de ne plus commettre la moindre négligence dans
l'exécution des termes de son contrat. (Texte.)

LE COURRIER D'ARTHABASKAVILLE A
SAINT-PAUL DE CHESTER.

M. LAVERGNE :
M 1. Le maître général des. Postes a-t-il reçu une plainte
en date du trois de mars contre le courrier qui transporte
les malles d'Arthabaskaville à Saint-Paul de Chester?
2. Si oui, qu'a-t-il été fait au sujet de cette plainte? Une
enquête a-t-elle été faite? L'inspecteur a-t-il été chargé
de se rendre sur les lieux pour vérifier les faits mention-
nés dans la plainte? 3. Le gouvernement entend-il remé-.
dier de quelque manière aux griefs mentionnés dans
cette plainte? (Texte.)

Sir ADOLPHE CARON : En réponse à la pre-
mière partie de la question, je dois dire àl'honorable
député, non. En réponse à la seconde partie, j'ai
'honneur de l'informer que l'inspecteur a reçu ins-

truction <le se rendre sans délai sur les lieux et de
faire une enquête dans le but de s'assurer de la
vérité des faits inentionnés dans la plainte.

Quant à la troisième partie le la question, le
gouvernement ne peut y répondre avant que le
rapport de l'inspecteur lui soit soumis. (Texte.)

M. LAVERGNE.

OCTROI DE TERRES AUX MÉTIS.

M.CHARLTON:
1. Le gouvernement a-t-il, à la demande du père La-

combe, appuyé par les évêques de Saint-Boniface, de
Saint-Albert et de Prince-Albert, ou à toute autre
demande ou requête, accordé ou décidé d'accorder, une
certaine étendue de terrain dans les Territoires du Nord-
Ouest pour y établir les Métis du Nord-Ouest? 2. Si cette
concession de terre a été ou doit être faite, quelle est
ou sera l'étendue de la concession et où est-elle située ?
3. Les terres concédées ou à concéder seront-elles
entièrement et à perpétuité sous le contrôle et la direc-
tion des évêques et missionnaires de l'Eglise catholique
romaine, avec pouvoir de les distribuer ou d'en user à leur
gré pour les fins de la colonie projetée, et aux conditions
d'occupation ou d'éviction qu'il plaira à ces évêques et
missionnaires d'imposer?

M. DALY : Voici ma réponse à l'interpellation
de l'honorable député : 1. Il n'a été ni fait, ni pro-
mis d'octroi de terres, mais il a été promis de don-
ner à bail une certaine étendue de terrains à cer-
taines conditions, l'objectif étant d'y placer une
colonie de Métis. 2. L'étendue de terrain pouvant
être affectée à ce but ne devra pas excéder quatre
cantons (townships). Les cantons choisis étant le
57e et le 59e dans les rangs 9 et 10, à l'ouest du 4e
méridien, c'est-à.dire, entre Edmonton et Battle-
ford, au nord du Lac aux Grenouilles. 3. L'arrêté
ministériel contenant les stipulations nécessaires à
ce but est déposé depuis longtemps sur le bureau
de la Chambre, et il suffit de le parcourir pour voir
que le bail ne sera pas complètement sous la direc-
tion et le contrôle de l'Eglise catholique romaine à
perpétuité, mais sera subordonné à la direction et
au contrôle du gouvernement canadien représenté
par le ministre de l'Intérieur.

LES DRAGONS DE LA PRINCESSE-LOUISE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je désire demander à
l'honorable directeur général des Postes (sir Adol-
phe Caron) s'il voudrait bien nous donner les ren-
seignements relatifs à la question que j'ai signalée à
son attention l'autre jour. J'ai demandé s'il avait
été recu une offre de services des Dragons de la
Garde7 de la Princesse-Louise, du Nouveau-Bruns-
wick, pour l'expédition du Soudan et l'honorable
ministre à bien voulu faire déposer certains docu-
ments sur le bureau de la Chambre, documents que
j'ai eu occassion de parcourir. Il s'agit surtout de
savoir si l'offre reçue a été transmise au gouverne-
ment anglais, soit par télégramme soit par dépêche
et j'ajouterai que ces jours derniers, j'ai reçu des
télégrammes d'un certain nombre des intéressés
me pressant d'insïster auprès du gouvernement afin
d'obtenir une réponse aussi promptement que pos-
sible ; car de toutes les parties du Canada le lieute-
nant-colonel Domville reçoit des offres de gens dé-
sireux de faire partie de l'expédition, et il est im-
portant qu'il puisse répondre prochainement aux
volontaires qui ont offert leurs services. On m'a
aussi donné à entendre privément que le directeur
général des Postes serait en mesure de faire une
déclaration publique aujourd'hui même à ce sujet.

Sir ADOLPHE CARON: Au sujet de la ques-
tion posée par l'honorable député relativement à
l'offre de services faite par le lieutenant-colonel
Domville, du 8ème régiment de la Princesse-Louise,
je dois dire que j'y ai répondu dans le temps, mais
j'informai l'honorable député que je n'étais pas en
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mesure de lui dire si l'offre faite par le colonel
Donville avait été transmise au gouvernement
impérial, e c'est là réellement si je ne me trompe, ce
que l'honorable député desire surtout savoir, car
on savait déjà qu'il avait été fait une offre de ser-
vices. Agissant au nom du ministre de la Milice,
durant son absence, je constatai le lendemain, en
allant au département qu'on y avait reçu l'offre de
services, comme en font foi les documents que j'ai
déposés sur le bureau (le la Chambre. Le major
général Gascoigne, commandant des forces, était
d'avis toutefois qu'il ne pouvait recommander d'ac-
cepter cette offre de services. Toutefois, comme
l'honorable député avait signalé à mon attention le
fait qu'une demande de la nature de celle du colo-
nel Domville devrait être transmise au gouverne-
ment impérial, je donnai des instructions à cet
effet. Par suite de ces instructions, l'offre de ser-
vices du colonel Domville et du Sème régiment des
Dragons de la Garde de la Princesse-Louise a été
transmise au gouvernement impérial par le canal
ordinaire, le secrétaire militaire de Son Excellence
le gouverneur général.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'a-t-on transmise par
câblegramme?

Sir ADOLPHE CARON: Je suppose que oui,
bien que je ne puisse dire avec certitude si l'offre a
été transmise par câble, oui ou non ; si on n'a pas
envoyé de câblegramme, je verrai à ce qu'on le
fasse. Je dois ajouter que si, toutefois, on a envoyé
un câblegramme, il n'a pas encore été reçu de
réponse du gouv7ernement impérial.

LE PONT DE YAMASKA.

M. BRUNEAU : M. l'Orateur, mercredi der-
nier j'ai été forcé à six heures, de discontinuer la
lecture de la correspondance se rapportant à la
motion qui est maintenant entre vos mains. On
me permettra donc, de lire une autre lettre que
j'ai envoyée à ce sujet au gouvernement :

SOREL, 29 septembre 1892.
L'honorable J.-J.-C. Aor ad

Premier du danada.
MONSIEUR LE MINIsTRE,-Le 14 juin dernier, j'avais

l'honneur de vous écrire, vous demandant au nom de la
chambre de conimeree et de la corporation de Sorel, ainsi
qu'au nom du comté de Richelieu que je représente, de
bien vouloir user de votre influence, et nous donner
votre concours auprès du chemin de fer Canadien du
Pacifique, pour engager la compagnie à reconstruire
un pont sur la rivière Yamaska. Le 16 suivant,
en accusant réception de ma lettre. vous me disiez qu'elle
serait référée au ministère des Cnemins de fer. Le 22
août dernier, le département des Chemins de fer me don-
nait pour réponse que le ministre ne voyait pas de quelle
manière il pouvait intervenir dans cettte guestion, vua ue rien dans l'Acte des Chemins de fer lui donnait le

roit de forcer une compagnie à reconstruire un pont :
mais que, lorsqu'une plainte était faite qu'un pont était
devenu dangereux, instruction était donnée en consé-
quence à un ingénieur pour en faire l'inspeetion. Quel-
ques jours plus tard, le 24 août dernier, j'écrivais de
nouveau à i'honorable ministre des Chemins de fer, atti-
rant spécialement son attention sur un article du journal
Le Monde, suggérant au gouvernement d'accorder un cer-
tain montant e subsides pour permettre au chemin de
fer Canadien du Pacifique la reconstruction immédiate
de ce pont. La suggestion faite par ce journal me parais-
sait si bien motivée, que j'ai cru devoir 'énergiquement
l'appuyer, et demander au gouvernement de la mettre en
pratique sans délai. Il y avait en effet urgence, car,
comme je l'écrivais:

" Si le chemin de fer Canadien du Pacifique ne recons-
truit pas le pont à Yamaska, nous allons nous trouver à
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Sorel, cet automne sans aucune communication et com-
plètement isolés. Vous n'ignorez pas que le chemin de fer
Montréal et Sorel est inexploité et fermé, et que, pour
pouvoir communiquer avez Montréal, la métropole com-
merciale, il nous faudra aller prendre les' chars de guel-
que côté que ce soit, au nord ou au sud-est, à plusieurs
lieues de Sorel. Il me paraît impossible que le gouverne-
ment puisse refuser de se rendre à notre demande devant
des faits comme ceux-là."

Au moment ou je vous écris, le chemin de fer Canadien
du Pacifique a officiellement annoncé à ses employés
g ue la circulation des trains, entre Saint-Guillaume et

orel, arrêterait samedi, le 1er octobre prochain.
Chose étrange, je n'ai reçu aucune réponse du gouver-

nement, pas même un simple accusé de reception à ma
lettre du 24 août dernier, et comme je le prévoyais, le
chemin de fer Canadien du Pacifique arrête ses trains. Je
crois devoir répéter, devant les faits que j'ai communi-
qués au gouvernement, qu'il me paraît impossible que le
gouvernement ne fera absolument rien en notre faveur.
Les commercants, non seulement à Sorel, mais de Sorel
à Saint-Guillaume, ainsi que toute la population de cette
région, sont justement alarmés et réclament l'interven-
tion du gouvernement.

J'ai antérieurement donné les raisons qui justifiaient
cette demande. Je ne veux pas y revenir, mais je tiens à
informer le gouvernement de la décision prise par le che-
min de fer Canadien du Pacifique, et si dommageable au
commerce de toutes les paroisses intéressées. Je ne perds
pas confiance dans la justice du gouvernement, espérant
de sa part une décision favorable, lui laissant d'avance
le mérite ou la responsabilité des événements futurs.

Votre tout dévoué,
A.-A. BRUNEAU.

Voilà, M. l'Orateur, la correspondance que je
désirais mettre devant la Chambre, afin de bien
démontrer la part de responsabilité qui incombe
au gouvernement au sujet des $50,000 référées dans
la motion et qui n'ont pas encore été employées.

Avec ces quelques remarques, j'ai l'honneur de
demander la production des documents mentionnés
dans l'avis de motion suivant

Copie de tous documents, mémoires, requêtes et corres-
pondance, échangés entre le gouvernement, la chambre
de commerce et la corporation de la cité de Sorel et d'au-
tres personnes, concernant l'octroi d'une subvention pour
renouveler, réparer ou reconstruire le pont de chemin de
fer sur le chemin de fer du Sud-Est qui traverse la ri-
vière Yamaska au village de Saint-Michel d'Yamaska ;
copie de tous documents, requêtes et correspondance
entre le gouvernement, les personnes ci-dessus mention-
nées et les compagnies de chemin de fer Canadien du
Pacifique, de la Rive-Sud et des Comtés-Unis, relative-
ment à l'application et l'emploi de la subvention de $50,-
000 accordée par le statut 57 et 58 Viet., ch. 4, pour res-
taurer ou renouveler le dit pont. (Texte.)

M. LAVERGNE: Je désire, M. l'Orateur, ajou-
ter quelques mots aux remarques que vient de faire
mon honorable ami de Richelieu, au sujet de sa
motion. Les comtés traversés par l'ancien chemin
du Sud-Est, qui fait partie aujourd'hui du système
du Pacifique Canadien, sont grandement intéressés
à avoir les informations demandées par mon hono-
rable ami de Richelieu. Les comtés de Drummond
et de Yamaska seraient heureux de voir ce chemin
de fer exploité de nouveau.

Je ne puis pas dire, pour ma part, que nous avons
des reproches à faire au gouvernement ; mais mon
honorable :mi de Richelieu a plus d'informations
que moi sur ce sujet. Je sais, qu'au contraire, la
première fois que nous sommes venus en députation,
du moins, la première fois que je suis allé moi-même
en députation avec mes amis, nous avons été très
bien reçus par le gouvernement. -

Je regrette seulement qu'aucune compagnie de
chemin de fer ne se soit encore mise dans la posi-
tion de gagner le subside qui a été offert par le
gouvernement. Je n'ai pas lhabitude de faire des
compliments à l'administration actuelle; cependant,
je dois dire que lorsque nous nous sommes présentés
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devant une partie du cabinet, nous avons été bien
accueillis, et la réponse donnée était certainement
encourageante.

Avant de s'engager à donner un nouveau subside,
à part celui déjà offert pour la reconstruction du
pont sur la rivière Yamaska, le gouvernement veut
s'assurer d'une compagnie qui exploitera le chemin
de fer et donnera des garanties à cet effet.

Je dis done, que, pour ma part, je n'ai pis à me
plaindre de la manière dont les intéressés ont été
traités. Je ne puis faire autrement que d'appuyer
la motion de mon honorable ami, car toute nouvelle
qui sera donnée aux habitants des comtés de Drumn-
mond et de Yamaska,-je pourrais dire aussi, aux
habitants du comté de Bagot,--de manière à leur
faire espérer que le subside qui a été promis sera
utilisé de façon à remettre en opération ce chemin
de fer, lequel est arrêté depuis quelques années,
sera une nouvelle excessivement bien accueillie.

La correspondance que demande mon honorable
ami (M. Bruneau) pourra jeter quelque lumière sur
le sujet, et elle sera peut-être de nature à donner
de nouveaux renseignements aux intéressés qui,
j'en suis certain, les recevront avec plaisir. Ces
renseignements pourraient aussi être de nature à
encourager des compagnies à s'occuper activement
de cette affaire.

Je pourais dire que la fermeture de ce chemin a
été presqu'un désastre pour les habitants des comtés
de Drummond et d'Yamaska, qui s'étaient habitués
à jouir des facilités de communication avec Sorel,
qui était leur principal poste d'affaires, et avec la
cité de Montréal pendant la saison d'été. C'est
presqu'une calamité pour eux d'être ainsi privés des
communications que donnaient ce chemin de fer.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de faire un
long discours sur cette question. Comme je l'ai dit
tout à l'heure, je n'ai pas à me plaindre de la manière
dont l'administration a traité les intéressés. En
prenant les mesures nécessaires pour remettre cette
voie ferrée en opération, on rendrait un grand ser-
vice à la population de la région qu'elle traverse.
(Texte.)

La motion est adoptée.

DISTRICTS MINIERS DE DUNCAN ET
LARDO.

M. MLIARA: Je demande-
Copie du rapport deM. F.-C. Gamble, ingénieur local de

la province de la Colombie Anglaise, sur les rivières Dun-
can et Lardo, dans le district de Kootenay.

Mon but en demandant la production de ce rap-
port est de signaler à l'attention du gouvernement
cette partie du district de Kootenay connue sous le
nom de section Lardo, section que l'on croit être
aussi riche en minéraux que les fameux camps
miniers de Slocan, de Trail Creek et de la ,Non-
tagne-au-Crapaud ; mais le progrès en a été retardé
par les dangers et les difficultés qu'offre la naviga-
tion de la rivière Duncan, par le coût du transport
des provisions, de l'outillage et (les machines pour
l'exploitation des mines, et par la presque impossi-
bilité le transporter le minerai hors du camp. Le
camp Slocan, (lui est presque contigu au Lar do, est
sorti de l'ère des explorations et en est arrivé à la
période de l'exploitation minière, la production
annuelle s'élevant à plusieurs mille tonnes <le mine-
rai. L'année dernière, il a été expédié de Slocan
pour une valeur de $1,000,000 de minerai, et l'on
estime que la production triplera, cette année. Le

M. LAVERGNE.

camp renferme plusieurs filons bien développés,
filons dont l'essai a été fait, soit en creusant, soit
en forant, et qui sont censés contenir les amas de
galène argentifère de qualité supérieure les plus
considérables le tout le continent. 11 a été exécuté
des travaux fort importants dans le district de
Lardo, et les analyses suivantes, que je tiens de
personnes de confiance, établissent que les perspec-
tives de cette section sont tout aussi bonnes que
l'étaient celles du camp Slocan, il y a trois ans:

Sur le ruisseau 2 milles il existe quatre mines de
galènie de qualité inférieure, donnant à l'analyse 38 onces
d'argent et 60 pour 100 de plomb.

Sur le ruisseau Glacier, trois claims donnent des
essais de 125 à 401) onces d'argent. Le groupe de mines
Gallopp donnent à l'analyse de 90 à 400 onces d'argent,
Sur le ruisseau Houzer se trouvent quatre amas considé-
rables de galène inférieure contenant en moyenne 50
onces d'argent et 60 pour 100 de plomb.

Sur la rivière East, se trouvent trois claims d'argent
antimonial donnant à l'analyse une moyenne de 200 à
600 onces d'argent. Sur le ruisseau Bear il y trois mines
donnant des essais de 10 à 200 onces d'argent.

Parmi les tributaires du ruisseau Hail, se trouvent un
certain nombre de mines, où affluent la galène, le cuivre
gris et l'or, et contenant aussi des filets fort riches en
argent.

Tous ces cours d'eau sont tributaires de la
rivière Duncan et l'accès en serait facile, si la.
rivière était améliorée. Les obstructions qu'offre
la navigation le cette rivière sont surtout des
trones (l'arbre, des entassements de billots, les
arbres surplombants qu'on pourrait, m'assure-t-on,
enlever à peu (le frais ; ce qui permettrait aux
vasseaux d'un léger tirant d'eau de naviguer sur
une distance de 30 milles, et réduirait le coût du
fret de $50 à $5 la tonne. Le district de Kootenay
donne plus de recettes fiscales, par tête de la popu-
lation, que toute autre partie du Canada, et à ce
titre, a des droits particuliers à l'aide du gouver-
nement, afin de rendre ses rivières navigables, de
facon à faciliter aux mineurs, et aux prospecteurs
l'accès du pays. Je ne sache pas qu'il y ait une
seule partie lu Canada où les deniers publics puis-
sent trouver un meilleur emploi que dans cette
section du Kootenay, car, pour chaque dollar
dépensé là, le gouvernement retirera pendant
nombre d'années un bénéfice d'au moins 100 pour
100. J'espère donc que le ministre des Travaux
publics prendra cette importante motion en sa
sérieuse considération.

M. WALLACE: M. l'Orateur, je désire dire
quelques mots, pour corroborer entièrement les
paroles de l'honorable député (M. Mara).

D'après mes propres observations dans cette
partie du pays, je peux parfaitement dire qu'une
faible dépense comme celle que recommande le
proposeur de la résolution (M. Mara) serait un
placement convenable et profitable pour le Canada.
Des gentlemen qui habitent par là me (lisent qu'une
très faible dépense de la part du gouvernement
fédéral ouvrirait la navigation, et que les frais de
transport seraient réduits de $50 qu'ils sont aujour-
d'hui à $5 par tonne ou même moins que cela. Je
crois qu'on peut avec justice demander à ce gou-
vernement de contribuer quelque chose pour ouvrir
ce pays minier, parce que je crois qu'aujourd'hui,
les mines constituent l'une des plus grandes indus-
tries auxquelles le gouvernement puisse accorder
la plus grande attention. Il n'y a aucune partie
du Canada-non pas à la surface, mais par des
épreuves réelles-qui soit plus riche et plus pré-
cieuse en mineraux que le district de Kootenay.
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Dans les districts de Slocan et autres, on a déjà
dépassé la phase des expériences. On a exploré et
développé jusqu'à un certain point, et dans bien
des endroits, on a réellement commencé les travaux
d'exploitation et de production du minerai. Je
peux dire sans crainte que durant la présente
saison, on exportera du district de Kootenay pour
une valeur de quatre ou cinq millions de minerai.
Outre cela, le gouvernement retire des revenus
considérables parce que ceux qui s'occupent de
mines là-bas, consomment des articles très chers
sur lesquels on impose les droits les plus élevés.
Ils contribuent donc considérablement aux revenus
du pays. Ils ouvrent aussi une partie du pays qui
offre une énorme richesse minérale, et pendant que
le reste de l'univers attire l'attention de riches
capitalistes qui placent leurs fonds dans des entre-
prises minières, je crois que la Confédération du
Canada serait justifiable d'accorder quelque atten-
tion à nos propres ressources minières, en appelant
des placements de la part de capitalistes de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis qui n'attendent
qu'une occasion de faire peut-être <les placements
avantageux dans ces entreprises minières. Il n'y
a pas d'endroit au monde où l'on puisse plus avan-
tageusement placé des fonds dans les mines que
dans la province de la Colombie.Anglaise, et
plus particulièrement dans le district de Kootenay
dont a parlé l'honorable député (M. Mara). J'espère
que non seulement on présentera ce rapport, mais
que le gouvernement trouvera le moyen dans le
présent cas, d'ouvrir la navigation sur les rivières
Duncan et Lardo, afin qu'on puisse développer
davantage les inities qu'on y a découvert et qu'on y
exploite en partie. On ne peut convenablement
les exploiter dans les circonstances présentes, parce
que, ainsi que le <lit l'honorable monsieur, le prix
du fret seul est de $50 ou $60 la tonne, et il faudrait
vraiment que ce fut une mine très profitable pour
pouvoir résister à ces frais très élevés de transport.
Je crois donc que cette partie de notre Confédéra-
tion devrait recevoir une aide généreuse de la part
du gouvernement.

M. OUIMET : Je suis convaincu q ue la Chambre
partagera l'opinion de l'honorable monsieur qui a
présenté cette résolution (M. Mara), quant à la
très grande importance de ce pays dans lequel on
demande ces améliorations. Chaque jour, cette
partie de la Confédération augmente en importance
et en richesse, et je suis convaincu que la Chambre
n'accordera pas à contre-coeur les faibles dépenses
qui seront recommandées pour améliorer les moyens
de transport dans cette région, afin de faciliter
l'exploitation de ces mines et la colonisation de
cette partie du pays. Le département des Tra-
vaux publics comprend parfaitement l'importance
de cette affaire, et il a déjà pris des mesures pour
s'assurer de quels ouvrages on a besoin pour cela.
Il entreprendra certainement ces améliorations, si
le coût n'en est pas tout à fait trop élevé. Le rap-
port sera présenté dans très peu de jours.

M. MARTIN : J'approuve parfaitement tout ce
que l'honorable député de York-ouest (M. Wallace)
a dit relativement aux grandes ressources du dis-
trict de Kootenay de la Colombie-Anglaise. Je
n'ai pas eu le plaisir d'entendre les remarques de
l'honorable député (M. Mara), de sorte que je ne
sais pas ce qu'il a dit. En ce qui concerne l'amé-
lioration des rivières Duncan et Lardo, j'attirerai

l'attention de l'honorable député de Yale (M. Mara)
sur la nature de la réponse faite par l'honorable
ministre des Travaux publics. On pourrait l'ap-
peler une réponse stéréotypée. On l'a entendu
dans cette chambre à la veille d'une élection. Je
ne crois pas que les résidents du district de Koo-
tenay seraient justifiables d'accorder beaucoup de
confiance aux paroles très vagues de l'honorable
ministre des Travaux publics sur ce sujet. Je n'ai
aucun doute que l'honorable monsieur qui a pré-
senté cette motion (M. Mara) s'attendra à se servir
de cette déclaration comme d'une preuve que le
gouvernement s'est engagé à améliorer ces rivières.
Cependant, si on examine la déclaration du ministre
des Travaux publics, elle n'engage le gouvernement
à rien du tout. Ses réserves sont pleines d'échap-
patoires par lesquels le gouvernement pourra faci-
lement se dégager s'il le désire. Le traitement que
le gouvernement a fait subir an district de Koo-
tenay jusqu'à présent a été très peu satisfaisant, et
les gens qui l'habitent sentent que le gouverne-
ment n'apprécie pas du tout les grandes ressources
que possède cette partie de la Colombie-Britan-
nique.

J'espère que les paroles prononcées aujo'- !'hui
par l'honorable député de York-ouest (W Wallace)
attireront fortement l'attention du gouvernement
sur les grandes ressources de cette région, et l'in-
duiront non seulement sous ce rapport mais sous
beaucoup d'autres, à s'occuper avec une meilleure
connaissance de cause et plus efficacement des
intérêts de cette partie de la Colombie-Anglaise.
Le gouvernement paraît n'avoir rien su du tout des
grands développements qui ont lieu là-bas, ou de
la forte augmentation de population qui s'est pro-
duite dans la dernière année à certains endroits,
probablement dans la ville de Rossland. Je dois
dire qu'en ce qui concerne les communications pos-
tales, le gouvernement a été très en faute, et la
population se plaint. On dit que lorsque quelques
affaires importantes ont eu lieu pas très loin du
district deKootenay, ila fallu deux ou trois semaines
avant qu'elles parvinssent aux journaux. Les coin-
munications postales sont très mauvaises et le gou-
vernement paraît n'accorder aucune attention aux
justes plaintes des colons. Il ne semble pas com-
prendre les difficultés des colons là-bas, et il ne fait
aucun effort pour ouvrir de nouvelles routes pos-
tales afin de donner à la population les colis postaux
de toute sorte dans un temps raisonnable. Je suis
très heureux que l'honorable député de Yale (M.
Mara), ait enfin compris la nécessité de faire quelque
chose en cette Chambre pour sou comté. Je ne
sais pas si cela provient du fait qu'il a comme
adversaire un gentleman qui fait une cabale très
active et s'intéresse beaucoup au comté de l'hopo-
rable monsieur. Jusqu'à présent l'honorable mon-
sieur a eu l'avantage de se faire élire par acclama-
tion, et je crains que la sécurité de sa position l'ait
peut-être porté à croire qu'il n'était pas nécessaire
de porter une très sérieuse attention aux besoins de
ses commettants. Je suis très heureux cependant
de voir qu'il s'est amélioré sous ce rapport et qu'il
presse le gouvernement, non pas à la sourdine et
dans l'ombre, mais ouvertement ici sur le parquet
de la Chambre, comme je prétends qu'un député
doit le faire, d'accorder beaucoup plus d'attention
que jusqu'à présent aux intérêts de ce comté.

M. MARA: M. l'Orateur je suis bien obligé à
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), pour
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son aide bienveillante, comme je le suis du reste
toujours pour toute aide qui peut m'être offerte par
aucun honorable député de la gauche. Mais il est
bien évident que son aide aujourd'hui est ce qu'on
pourrait appeler une aide de mauvais augure-non
pas qu'il veuille m'aider ni aider Kootenay, mais il
croit qu'en parlant de généralité et en introduisant
des affaires (lui n'ont aucun rapport quelconque
avec la motion, il pourrait me faire un peu (le mal
et aider mon adversaire. Si l'honorable monsieur
depuis qu'il est en parlement, avait siégé aussi fidèle-
ment que je l'ai fait, ou s'il avait pris la peine de
lire les Débats il verrait qu'il ne s'est pas passé une
seule session sans que j'attire l'attention du gouver-
neient et de la Chambre sur l'importance de
Kootenay, sur les riches découvertes faites dans ce
district, les progrès qu'il a faits en peu (le temps, et
sur ses besoins et exigences. S'il n'a pas été ici
pour écouter les remarques que j'ai faites de temps
à autre, et s'il n'a pas pris la peine de lire les
Débats, il le fera peut-être maintenant. Comme il
a parlé de mon silence, je lui dirai que je n'ai aucune
hésitation à comparer sa. conduite à la mienne dans
cette Chamibre. Chaque fois que j'adresse la parole
en Chambre, et ce n'est pas souvent, on m'écoute
avec soin et attention, et j'ai peut-être la satisfac-
tion le savoir que le peu le choses que j'ai à dire
ont mérité un peu d'attention de la part du gouver-
nenient. J'espère ne jamais me placer dans une
position comme celle où s'est trouvée un honorable
député, savoir, d'être rappelé à l'ordre dix ou douze
fois en une seule journée.

M. MARTIN : L'honorable monsieur fait-il allu-
sion au secrétaire d'Etat ?

M. MARA J'espère que je ne serai jamais dans
la position peu enviable d'être menacé d'être
nommé par l'Orateur, chose qui, je crois, n'a
Jamais en lieu auparavant dans la Chambre des
Communes. J'espère que je ne serai jamais, ni
aucun autre membre de la droite de la Chambre,
obligé île menacer d'en appeler de votre décision,
M. l'Orateur, ou d'exiger que son chef, avec honte
et indignation, s'interpose pour empêcher un spec-
tacle si inconvenant. Or, quant à ce qu'on appelle
la réponse stéréotypée du ministre les Travaux
publics aujourd'hui, je ne la considère pas
sous ce jour. Je peux (lire que mon attention n'a
été attirée sur cet ouvrage partiulier qu'en sep-
tembre dernier, lorsque je lis une visite à Kaslo en
compagnie de l'honorable député de York-ouest,
qui était à cette époque contrôleur (les Douanes.
Une députation, conduite par le maire, vînt ue
trouver et me demanda si je voulais porter à l'at-
tention diu gouvernement l'importance d'améliorer
cette rivière, et elle demanda aussi l'aide de l'hono-
rable député <le York-ouest qui assistait à la réunion.
Je nie perdis aucun temps pour porter l'affaire
à l'attention du gouvernement; et bien que cette
entrevue eut lieu en septembre, M. Ganble, l'ingé-
nieur, a déjà examiné la rivière ; son rapport se
trouve dans le département des Travaux publics,
et il a recommandé, je crois, une légère dépense.
-'ai également raison de croire qu'on donnera suite
à sa recoimandration et à la mienne, et que ces
travaux se feront. Quant aux communications
postales, je sais qu'il y a eu des plaintes, et des
plaintes sérieuses, de la part de la population du
Kootenay, au sujet de la lenteur du transport des
malles en hiver. J'ai porté ces plaintes à l'atten-

M. MAnA.

tion du directeur général des Postes, et je crois
que dans presque chaquecas on a remédié àces griefs.
Que des papiers aient été deux semaines en route,
il y a environ deux mois, cela provient du fait
que durant des grands froids une partie <les lacs
Columbia fut fermée par la glace, et l'inspecteur des
postes craignant que cela se renouvelât, les malles
furent durant ce temps, transportées sur le réseau
des chemins de fer américain par Spokane, et
prirent plusieurs jours de plus pour arriver à des-
tination. Un des griefs sérieux <le la population
du Kootenay, c'est qu'elle ne peut envoyer de lettres
chargées directement de Trail, Rossland, et Kaslo
à Spokane. Mais c'est là une affaire sur laquelle
le gouvernement n'a aucun contrôle.

Le directeur général des Postes a fait de temps à
autre des représentations ai départenent des
Postes et aux autorités américaines, mais il ne veu-
lent accorder qu'un seul sac chargé entre Nelson
et Spokane, notre gouvernement leur a demandé
d'envoyer des malles chargées à partir des
différents endroits que j'ai nommés, miais jusqu'à
présent le gouvernement américain a refusé d'accor-
der ce privilège, et naturellement le blâme tombe
sur les épaules du ministre et du département des
Postes. Cependant je peux lire ceci quant aux
affaires postales, que le ministre <les Postes a tou-
jours écouté avec attention toutes les plaintes que
j'ai faites. Il a envoyé des instructions à l'inspec-
teur (les bureaux de postes, et je crois qu'aujour-
(hui les malles sont expédiées aussi rapidement
que possible, et que tout service de malle qui a été
demandé dans le Kootenay a été accordé.

Motion adoptée.

RAPPORT DE M. F.-C. GAMBLE SUR LA
RIVIÈRE COLOMBIE, C-B.

M. MARA : Je demande-
Copie du rapport de M. F.-C, Gamble, sur le projet

d'améliorations à apporter à la navigation de la rivière
Colombie entre Revelstoke et Beaver.

Les argument, que j'ai exposés en faveur de
la motion précédente peuvent s'appliquer à celle-
ci, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de les répéter.
Il y a une grande étendue de la rivière Colombie à
partir du pont du chemin de fer à Revelstoke, qui
est navigable, et la chambre de commerce de
Revelstoke a demandé au gouvernement par une
pétition d'enlever quelques obstacles et si cela se
fait elle croit que certaines personnes mettront
un bateau à vapeur sur cette route. Il se fait
actuellement un trafic considérable entre Revels-
t.oke et les mines au nord. L'an dernier plusieurs
compagnies américaines ayant acheté des carrières
de gravois considérables sont sur le point d'installer
îles machines hydrauliq ues. Dans un journal qui
vient d'arriver je trouve ce qui suit :

la première charge de -wagon de machines destinées à
la Columbia River Hydraulie Mining Company" qui
fait des opérations dans la Colombie juste en amont de
l'embouchure du creek Smith, est arrivée aujourd'hui
de Chicago, et une autre charge de wagon a été expédiée
C'est une assez bonne preuve que cette compagnie est
sérieuse et se prépare à faire des opérations sur une
grande échelle. Les propriétaires sont évidemmentsatis-
faits du rapport de leur expert, le professeur Mason, qui
a passé tout l'été dernier à faire des recherches sur le
terrain et qui reviendra ici lundi pour surveiller le mon-
tage du matériel. Tom Horne a le contrat pour transporter
par bateau les machines dans le haut de la rivière.
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Ces machines hydrauliques et autre outillage
doivent être transportés à une distance d'environ
trente milles sur la rivière Colotibie par bateau
qui porteront de huit à dix tonnes. Les tarifs du
fret sont élevés, environ $100g la tonne. Avec un
bateau à vapeur il serait possible de réduire le tarif
à environ $10 la tonne. C'est aussi là une de ces
améliorations à laquelle le iistrict de Kootenay a
droit, et j'espère que j'obtiendrai non pas ce qu'on
appelle une réponse stéréotypée, nais une réponse
qui sera suivie par (les actions qui parlent plus
haut que (les paroles.

M. OUIIMET : Je ne fais us une réponse stéréo-
typée conue on l'a appîî'lée, mnais je n'ai aucune
objection à ce qu'on qualific ainsi les réponses que
je fais dans ces cas là, mais l'honnorale monsieur
devrait aussi admettre que ces réponses ne sont
pas seulement stéréotyples dans leurs termes, tuais
dans leur sincérité qui expri 1ne e colbien le gouverne-
ment est prêt à faire nie etuj éte sur chaque
damande et de faire tout ce qun'ii peut pour mener
à bonne fin toute anilioration utile dans n'importe
quelle partie (lu pays, en dépuenisanit, au meilleur
de sa capacité et pour le pusiîS grand bien (le la
population, la très faible somme qui est soumise à
sa disposition. Je peux réclamer le crédit pour
cela. Notre département est tttenttif à tout ce qui
se fait dans le pays tout entier sains accorder aucune
préférence injuste à aucimte sectiont en particulier.
Le département porte la phis grantde attention à
à tous les besoins qui ttombdienut sous sa juridiction.
Jusqu'à ce point, je n'ai aucunue objection à ce que
l'honorable monsieuir dise <que pour chaque demande
qui a été faite aiu département et, à moi, notre con-
duite a toujours été stététypée daits ce sens, que
nous sommes toujours prétLs fai re ton t ce que nous
pouvons faire, contte nous15 le ferons dans le pré-
sent cas.

M. MARTIN : Je partage l'optiion de Hl'ono-1
rable monsieur. Je n'avais pas iuntetntion (le (lire
autre chose que ceci, savoir', que xi, réponse à cette
question comme l'autre qui u rappoit aux rivières
Duncau et Largo e'st l. réponse stéréotypée du
gouvernement, et elle est loin de signifier (lue le
gouvernement ait aucune intention quelconque à
présent d'aider du tout à l'iimélioration de la
rivière Revelstoke. Je désire sigtale'r cela afin que
l'honorable député de Vale in puisse, comme je
prévois qu'il essayera probaulbdleiniett le le faire,
savoir : montrer par la ré'ponse de l'honorable
monsieur que le gouvernement a dlécidé de faire ces
améliorations. Sa répoise, considérée à un certain
point de vue, pourrait é-trc susceptible d'une telle
interprétation, mais je désire signaler qu'il n'a en
aucune niaière etngagé la pamle du gouvernement
à faire quoi que ce soit dans cetLe affaire, pas plus
que lui ou ses prédécesseurs (nt fait dans le passé
relativement à un gratd nombre d'améliorations
concernant lesquelles le dépailtrtemenît n'a jamais
rien fait. L'honorable monsieur dit, naturellement,
qu'il étudiera l'afflire et ph'åsra tout ce qu'il a
entendu, et fera ce qu'il puira, mais ce que je vous
signale pour l'information de la popidution <le Yale,
c'est que Phonorable tmotnsieur ii'a tpas entrepris de
faire quoi que ce soit. Comme il le dit lui-même il
a donné la réponse stéréotypée qui convient à
toutes les requêtes de cette nature, que le gouver-
nement les prendrait en consdétation. Je répète
ce que j'ai déjà dit, que dain d'autres parties de la

Colombie-anglaise, plus spécialement dans les
districts miniers nouvellement développés, le gou-
vernement a été bien en arrière du temps. Il n'a
pas donné d'aide, comme il aurait dû, pour attirer
au Canada des placements des grands capitaux
étrangers. Le seul capital qui vaille la peine qui
ait été engagé dans le district de Kootenay jusqu'à
présent a été placé par des Américains. Ils sont
allés là parce qu'ils connaissaient le pays, ayant
exploité des mines dans des districts semblables au
sud de la frontière. Des Américains y ont placé de
grands capitaux et. quelques-uns d'entre eux ont
fait des fortunes dans les mines d'or et d'argent.
Mais l'expérience dans le sud de l'Afrique a démontré
quelle somme énorme de capital il y a dans la mère-
patrie, qui pourrait être placée dans les mines.

Le montant d'argent qui est parti <le Londres
pour le sud de V'Afrique pour y être placé dans les
mines est simplement fabuleux. Et je prétends
qu'il est du devoir <le ce gouvernement, ayant l'ad-
ministration (les aflhires dans un pays aussi riche
que le district de Kootenay, de faire tout en son
pouvoir pour attirer des capitalistes dans le district.
Il est certainement obligé <le voir à ce que les colons
et les mineurs qui s'y rendent soient traités avec
autant <le justice que la population d'aucune autre
partie du Canada, sous le rapport des communica-
tions postales et autres choses de cette nature. Et
j'accuse le gouvernemuent--et en cela je sais que
j'exprime les sentiments de lt population le ce
pays, car je lis cela dans leurs journaux <le semaine
en semaine-de négliger ces gens surtout sous le
rapport des con'nunications postales. Je suis heu-
reux que l'honorable député de Yale ait soulevé
ouvertement cette question devant la Chambre,
afin que nous ayions une occasion d'attirer pai ce
démat, l'attention sur cette partie de son comté.

Te ne le suivrai pas en faisant des attaques per-
sonnelles au sujet (le toutes sortes de choses en
dehors de ses devoirs envers ses commettants. Il
est parfaitement libre de m'attaquer; j'imagine
que je peux supporter toutes les insinuations que
l'honorable monsieur a faites contre moi. Je ne
sache pas que nie dire des injures et signaler mes
torts aident l'honorable monsieur à réparer les
torts de Uhonorable monsieur envers ses commet-
tants. J'inagine que l'honorable monsieur se pré-
sentera devant s's commettants pour se faire réélire
et qu'on discutera son défaut d'attention aux
besoins de son comté, et il ne pourra pas répondre
comme il a essavé de répondre dans cette chambre
aujourd'hui, en montrant que je suis un très mai-
vais sujet et que j'ai fait de très mauvaises choses.
Ses commettants auront peine à accepter une ex-
cuse de ce genre. Ils l'oblige'ront à rendre un
compte très strict, surtout parce que je vois qu'il
ne sera pas élu par acclamation. Je ne lui veux
aucun mal, j'espère qu'il ne sera pas élu du tout.
En tous cas, il sera obligé de lutter pour son siège
et il aura une occasion de convaincre ses commet-
tants, s'il le peut, qu'il s'est occupé de leurs inté-
rêts dans cette Chambre.

M. DALY : L'honorable député de Winnipeg
M. Martin) dit qu'il s'occupe très peu <le ce que

l'honorable député de Yale lit au sujet de lui per-
sonnellement. Je n'en doute pas, et la Chambre
ne s'occupe guère comment l'honorable député de
Winnipeg veut se conduire. Il a attaqué l'hono-
rable député de Yale et Caribou (M. Mara) et il a
insinué qu'il avait négligé son devoir en ce qu'il
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n'avait pas attiré l'attention de la Chambre sur les'
besoins de son comté. L'honorable député de Yale
et Caribou faisaient partie de cette Chambre plu-
sieurs années avant l'honorable député <le Winni-
peg, et j'ose dire qu'il n'y a en aucun représentant
d'aucun comté du Canada plus laborieux que l'ai
été l'honorable deputé (M. Mara). Il se peut qu'il
n'occupe pas le temps le la Chambre en discussions
inutiles, comme le fait l'honorable député de Vin-
nipeg, niais lorsqu'il adresse la parole en Chambre,
il parle sur des sujets qu'il peut traiter en connais-
sance de cause et discute toute question avec jus-
tice. Or, il est à ma connaissance, si ce n'est pas
à la connaissance le l'honorable député <le Winni-
peg, que grâce aux efforts de l'honorable député de
Yale et Caribou, (les subventions de $3,200 par
mille ont été obtenues pour plus <le 100 milles de
chemin de fer dais le territoire qu'il représente.
Il y a la ligne Columbia et Kootenîay, (le Robson
et Nelson, qui a été construite avec l'aide d'une
subvention de $3,200 par mille le la part de ce
gouvernement, subvention obtenue grâce aux efforts
de l'honorable député de Yaile et Caribou. Il y a
le chemin de fer Nakusp et Slocan, un autre cle-
min de fer qui a été construit pour permettre aux
mineurs d'expédier leurs miniérais et recevoir leurs
approvisionnements, pour lequel uine subvention a
été obtenue de la niênie manière. Puis il y a le
chemin de fer de Revelstoke au lac La Flèche.

L'honorable député de W'innipeg verra que ce
chemin de fer a été subventionné à la demande'
pressante de l'honorable député <le Yale et Caribou.
Quiconque est allé dans ce pays sait que la cons-
truction de ce chemin le fer est très ditficile à
cause <le fortes tranchées dans le roc. L'honorable
député (le Yale et Caribou recevra les remercie-
ments le ses comnettants pour les efforts qu'il a
faits et pour avoir obtenu l'aide du gouvernement
pour ces entreprises. Eh quoi ! M. l'Orateur, il n'y
a pas une autre partie de pays qui ait une longueur
de chemin de fer plus grande relativement au
nombre de la population, que ce même district de
Kootenay, et cette longueur <le chemin de fer a été
obtenue en grande partie grâce aux efforts <le l'ho-
norable député le Yale et Caribou qui a obtenu
les subventions pour les chenins le fer que j'ai

mentionnés. Une autre attaque que l'honorable
député le Winnipeg a faite est fondée sur la décla-
ration que les malles n'arrivent pas h ces endroits
aussi régulièrement qu'on pouvait le désirer.

L'honorable dépuité de Yale fit voir que c'était le
résultat de la congélation sais précédent des lacs
la Flèche, ou plutôt le résultat de la durée extraor-
dinaire de congélation de ces lacs. Le service
postal fut interrompu et il fallut expédier la malle
par la voie détournée <le Spokaue. Ce n'est la faute
ni du gouvernement ni de l'honorable député repré-
sentant ce district. On a pourvu ce district de
facilités qui suffisent amplement dans les saisons
ordinaires et qui permettent au service des malles,
règle générale, <le se faire avec la plus grande régu-
larité, La population du district <le Kootenay,
j'en, ai la conviction, appréciera à leur juste valeur
les affirmations de l'hionuorable député <le Winuipeg
(M. Martin); elle ajoutera plutôt foi il celles (le
l'honorable député le Yale et Caribou, qui est à la
tête d'entreprises importantes dans ce district et
lui depuis des années, jouit de sa confiance. A

titre le ministre représentant cette province, je
lois dire que le tous les députés qui ont eu affaire

à mon département, nul nie s'est montré plus infa-
M. DALY.

igable que l'honorable député de Yale et Caribou.
Par ses efforts persistants il a réussi à obtenir du
gouvernement tout ce qui lui a été possible d'ob-
tenir en faveur de ses commettants.

I. CASEY : Décidément c'est la séance des
clichés. D'abord nous avons eu le cliché du minis-
tre des Travaux publics en réponse à la question
stéréotypée, avant-coureur des élections, et main-
tenant nous voici avec le cliché du ministre de
1Intérieur.

M. DALY : Puis nous avons votre voix stéréo-
typée.

M. OUIMET: L'honorable député n'aura jamais
cet honneur là.

M. CASEY : J'espère que non. Le clichage
appartient au parti fossile de la Chambre, à la
droite et non pas au parti progressiste. La réponse
banale du ministre des Travaux publics est la sincé-
rité stéréotypée. De fait, son cliché peut se traduire
par la formule banale suivante: Mon honorable
ami le député de X m'a posé une question sur les
travaux à effectuer à X. Je désire, en réponse à sa
question, linformer qu'en raison du fait que mon
honorable ami de X a souvent signalé à l'attention
(lu gouvernement les besoins de ce comté, nous
étudierons sérieusement la question, et si cela ne
coûte pas trop 'ier, nous ferons certainement
quelque chose pour ce comté de X. Alors le député
de X, une fois chez lui, débitera le cliché ministé-
riel au cours d'une harangue clichée. Mais mon
honnorable ami le ministre de l'intérieur s'est
éloigné quelque peu du sentier battu en tant qu'il
s'agit (le réponses officielles faites au cours du débat
parlementaire. Je le répète, il a fait un discours
de hustings, car ce n'est guère que sur les hustings
et non pas en plein débat parlementaire qu'on vient
déclarer ouvertement qu'on a rendu justice à telle
partie du pays, ou qu'on a accordé des facilités
postales, à titre de faveur spéciale, au député de ce
comté. Le ministre de l'intérieur vient de l'affirmer,
si le gouvernement a subventionné 100 milles de ce
chemin de fer et autres chemins dont la longueur
n'est pas spécifiée, au taux de $3,200 par mille, ce
n'est ni pour rendre justice à ce district, ni dans le
désir d'avancer les intérêts de la Colombie Anglaise,
niais uniquement parce que l'honorable député de
Yale l'a demandé et a importuné le gouvernement.
Certes, voilà une réclame en règle pour le député de
Yale. C'est justement ce qu'on entend (lire aux
orateurs de hustings, mais jamais encore je n'avais
entendu un ministre responsable, si toutefois l'hono-
rable ministre l'est, faire une telle déclaration au
cours d'un débat parlementaire. Voilà certes, M.
l'Orateur, une parole qui mérite d'être sérieusement
pesée par le reste du pays. Voici qu'un membre
du cabinet s'eu vient affirmer que la raison <le cette
faveur est que le député représentant ce comté a
persisté et insisté auprès du gouvernement. Cent
milles de chemin de fer à $3,200 par mille.,

M. DALY : Les trois chemins de fer réunis font
100 milles.

'M. CASEY : Eh bien ! le paysestappelé à payer
cette somme pour les chemins de fer du district de

I Yale, non pas parce qiue le gouvernement sait que
le district en a besoin, mais parce que le député le
Yale a poursuivi sans relâche les ministres, jusqu'à
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ce qu'il obtint ce qu'il demandait. C'est ce que
nous a dit le ministre de l'Intérieur. Le gouver-
nement, j'en suis sûr, doit regretter d'avoir montré
son jeu aussi clairement qu'il l'a fait, il eût bien
mieux valu s'en tenir au cliché du ministre des
Travaux publics, et dire q ue le gouvernement ferait
ou avait fait, dans l'intérêt du district, tout ce que
lui inspirait le sentiment de la justice.

M. LISTER : Le débat actuel nous a encore
fourni l'amusant spectacle du ministre de l'Intérieur
se croyant nécessairement obligé de suivre l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin).

M. DALY : Pour le faire marcher dans le droit
chemin.

M. LISTER : Voilà bon nombre d'années que je
suis député, et le député de Winnipeg y est depuis
une couple d'années, et je ne me rappelle pas qu'il
soit jamais arrivé au député de Winnipeg de porter
la parole en Chambre sans avoir été suivi du mi-
nistre de l'Intérieur.

M. DALY : Ce n'est pas le seul que j'aie suivi.

M. LISTER: Infailliblement, le ministre de
l'Intérieur prend la parole après le député de Win-
nipeg. Eu égard à ce qui s'est passé ici aujour-
d'hui même, le ministre de l'Intérieur se croit obligé
de délivrerun certificat de bonne conduite au député
de Yale, et il ne lui a pas ménagé les éloges; mais
ceux qui ont entendu le ministre faire cet éloge se
demandent naturellement dans quel but l'honorable
ministre a agi. Si l'on se rappelle que le ministre
de l'Intérieur est ministre de la Couronne, jouissant
des émoluments et de l'honneur qu'une telle charge
implique, et qu'il tient naturellement à se main-
tenir au poste honorable et qu'il est nécessaire dans
ce but que le député de Yale, qui a toujours
appuyé aveuglement la politique ministérielle, voie
son mérite publiquement reconnu, alors on apprécie
à leur juste valeur les motifs qui ont poussé le mi-
nistre de l'Intérieur à décerner au député de Yale
un si pompeux éloge.

Le ministre de l'Intérieur se plaint de ce que le
député de Winnipeg ait parlé trop longtemps.
Sans doute, M. l'Orateur, si le ministre de l'Inté-
rieur avait ses franches-coudées, il ne permettrait
à personne de combattre les questions présentées
ou agitées par le gouvernement du jour. Mais
heureusement, sous notre système de gouverne-
ment, tout député a droit d'exprimer ses opinions
dans la mesure même qu'il juge à propos de le faire,
nonobstant ce qu'en pense et ce qu'en dit le gou-
vernement. L'honorable député de Winnipeg serait
infidèle envers ses commettants et envers le pays,
s'il n'avait pas élevé la voix en parlement. M.
l'Orateur, ce doit être un sujet de consolation pour
la population du Manitoba, du Nord-Ouest et de
la Colombie Anglaise qu'il se rencontre à la
Chambre un député ayant la volonté et la capacité
de représenter leurs intérêts, de les défendre (levant
la Chambre et devant le pays, et qui ne laisse
échapper aucune occasion de le faire. Le ministre
de l'Intérieur a fait un aveu étonnant, en décla-
rant que le gouvernement devait aider la construc-
tion d'un chemin de fer dans la Colombie Anglaise,
non pas en raison de la nécessité de l'entreprise au
point de vue des intérêts de la province, et du
développement des mines immensément riches du
district de Kootenay ; car, aucun motif de ce genre

ne semble avoir influencé le gouvernement en accor
dant l'aide en question; mais on vient nous dire, à
la veille d'une élection, éloignée tout au plus de
quelques semaines, que la raison véritable de la
démarche du gouvernement, c'est que le député de
Yale lui a demandé de voter $320,000 pour cette
fin. Ainsi, ce n'est ni l'intérêt du pays, ni le désir
de développer les richesses de cette province qui
ont influencé le gouvernement, niais on nous dit à
la veille d'une élection à la Colombie Anglaise, que
le gouvernement s'est déterminé a agir dans ce sens,
uniquement parce que le député de Yale a demandé
au gouvernement d'accorder l'aide en question. Je
ne doute point, M. l'Orateur, que la construction
de ce chemin de fer ne soit dans l'intérêt de la pro-
vince, mais j'ai à peine besoin de dire que cette
entreprise est grandement dans l'intérêt de l'hono-
rable député lui-même et de ses amis politiques de
la province. Le peuple canadien appréciera à leur
juste valeur la déclaration du ministre des Travaux
publics, et le certificat de bonne conduite délivré,
dans les circonstances actuelles, par le ministre de
l'intérieur. Le gouvernement va faire appel au
peuple canadien; il désire se maintenir au pouvoir,
il fait tout ce qui est humainement possible de faire
dans ce but; or, les deux déclarations en question
visent évidemment à influencer le vote des élec-
teurs dans cette province.

La motion est adoptée.

LES JEUNES IMMIGRANTS AU CANADA.

M. CASEY : Je demande-
Copie de toute correspondance échangée entre le dépar-

tement de l'Intérieur et D.-J. O'Donoghue, secrétaire du
comité législatif du Conseil des Métiers et du Travail,
Toronto, concernant l'erreur commise dans le rapport du
comité sur l'immigration en 1895 en citant une certaine
lettre au sujet de la réussite des protégés du Dr Barnardo
comme colons en Canada.

Je désire apporter quelques mots d'explication
au sujet de la motion que je présente. Le rapport
du département de l'Agriculture, l'année dernière,
traite la question de l'importation des garcons et
des filles de la Grande-Bretagne, par l'entrem'ise de
l'asile Barnardo, et fournit certaines données
statistiques indiquant le succès de cette importa-
tion. Ces statistiques, paraît-il, 'sont basées sur
une lettre produite devant le comité par M. Burgess,
sous-ministre du département de l'Intérieur, lettre
venant de M. Barnardo ou de son agent à Toronto.
D'après le rapport du comité, 85 pour 100 au moins
des garçons, ayant atteint l'âge adulte, venus au
Canada, de l'asile Barnardo, sont maintenant
établis d'une façon permanente sur des terres qu'ils
exploitent eux-mêmes ou dont ils sont proprié-
taires.

Cette clause du rapport a tout naturellement
vivement piqué l'attention publique au Canada.
Elle a tout particulièrement attiré l'attention des
différentes organisations ouvrières, qui furent stu-
péfaites de constater qu'un rapport, à leur avis,
tellement inexact eût été publié par ordre d'un
comité parlementaire et répandu à profusion par
le monde entier. Le Conseil des Arts et Métiers
de Toronto, en particulier, par l'entremise de son
secrétaire, M. D.-J. O'Donoghue, se mit sans
retard en correspondance avec le ministère de
l'Intérieur au sujet de ce rapport. Les renseigna-
ments qu'il en obtint furent très peu satisfaisants.
Tantôt on leur faisait réponse que le sous-ministre
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n'était pas chez lui ; tantôt on leur disait qu'il
ignorait complètement l'affaire en question.

Ainsi se poursuivit cette correspondance, au
cours (le laquelle on traita fort cavalièrement les
représentations (le cette importante association. Le
Conseil (les Arts et Métiers de Toronto est un corps
fort important et ses représentations méritaient et
auraient dû recevoir un meilleur accueil du minis-
tère. Tout citoyen a droit de demander des ren-
seignements à un ministère, sur les affaires qui sont
de son ressort ; et cela s'applique avec d'autant
plus (le force à une importante organisation qui
entreprend de faire des recherches spéciales, et elle
a droit d'être traitée avec respect et d'obtenir les
renseignements les plus détaillés en réponse it ses
recherches.

Au cours (le cette correspondance, que je n'abs-
tiendrai (le lire, échangée avec le Conseil des Arts et
Métiers, et qui s'étend du mois d'août, l'année der-
nière, jusqu'a janvier (le l'année courante, le minis-
tère (le l'Intérieur ne s'est jamais donné la peine
d'envoyer à M. O'Donoghue un exemplaire du rap-
port enorplet et de la preuve recueillie devant le
comité (le l'agriculture. Ce ne fut qu' après que M.
O'Donoghue eut porté l'affaire à l'attention du pré-
sident du comité, et que j'eus rappelé l'affaire à ce
dernier en Chambre, que M. O'Donoghue reçut un
exemplaire (lu rapport qui aurait dû lui être fourni,
(lès le début, par le ministère (le l'Intérieur. Je ne
blâme pas le président du comité, mais je maintiens
quîeled épartementauraitdalufournir àM. O' Donoghure
le rapport en question, qui lui eût donné tous les
renseignements utiles sur la question.

Lors que la correspondance aura été produite, on
constatera qu'il n'est pas affirmé dans la lettre en
question que 85 pour 100 les garçons Barnardo
sont établis sur des terres leur appartenant, muais
(lue 85 pour 100 des jeunes Barnardo vivaient au
Canada dans des maisons leur appartenant, ou à
titre de locataires, ou employés chez les cultiva-
teurs, et qu'ils réussisent passablement bien. C'est
li ce que disait la lettre ; mais l'affiriation conte-
nue dans le rapport du comité est <le nature à
induire en erreur, puisqu'il dit que 85 pour 100 des
garçons sont devenus propriétaires et établis en
permanence en Canada. J'ai saisi la Chambre de
l'affaire afin de signaler à soir attention l'erreur
contenue dans le rapport, et aussi afin que la recti-
fication le l'erreur soit également portée au jour <le
la publicité, jai voulu en outre, fournir au ministre
l'occasion <le parler au nom du département, et
d'excuser, si possible, le manque le courtoisie dont
on a fait preuve en correspondant avec cette iipor-
tante organisation ; j'ai voulu encore fournir au
président du comité loccasion d'expliquer continent
il se fait qu'il se soit glissé dans le rapport <lu
con.ité auqucl il a attaché son nom, une affir-
mation en désaccord avec la preuve faite levant le
comité même.

M. DALY : Je n'ai pas objection à ce que la
correspondance en question soit produite. Lorsque
tous les documents auront été déposés dans le
bureau de la Chambre, on constatera qu'ils ne con-
firment point l'avancé le l'honorable député, rela-
tivemnent air reproche <le négligence de la part du
département touchant la correspondance échangée
avec M. O'Donoghue, au nom du Conseil <les Arts
et Métiers de Toronto. Au contraire, il sera éta-
bli qu'à la réception le la première lettre de M.
O'Donoghue, M. Burgess, sous-ministre du dépar-

M. CAsay.

tement, dont le témoignage est révoqué en doute,
n'était pas chez lui. On envoya, toutefois, une
copie <le la lettre de M. O'Donoghue à M. Owen,
agent du Dr Barnardo, et dès sa réception, elle fût
communiquée à M. O'Donoghue. Il paraît que la
faute est entièrement le fait du sténographe ou de
celui qui a mis par écrit le témoignage de M.
Burgess levant le comité 1'agriculture. Ni M.
Burgess, iii le ministère n'ont rien à voir à ce rap-
port. Dés qu'on eût signalé la chose à l'attention
dru gouvernement, et que le département fàt en
mesure <le communiquer le fait à M. O'Donoghue,
les officiers du ministère s'acquittèrent de ce devoir.
Il n'y a jamais eu la moindre intention de manquer
aux égards dus au Conseil des Arts et Métiers de
Toronto, organisation ouvrière fort importante.
Je n'ai jamais entendu parler <le la chose avant de
voir lavis <le motion placé sur le feuilleton des
ordres. Une lettre, parait-il, a été recue au minis-
tère, venant de M. Alfred-B. Owen, lui dit ceci :

Plusieurs garçons, maintenant arrivés à l'âge viril, sont
bien établis sur des terres dont ils sont propriétaires et
sur lesquelles ils furent placés au début par les cultiva-
teurs à qui on avait confié ces enfants, à leur première
arrivée au pays.

Plus tard, parlant de la forte proportion pour
cent (les gar:ons Barnardo, comparativement aux
autres immigrants, (lui sont demeurés sur des
terres, se livrant à l'agriculture, M. Owen donne
85 pour 100 comme estimation raisonnable, mais
nulle part il n'affirme qu'au moins 85 pour 100 des
enfants arrienés au Canada par l'institution cr
question, et ayant atteint l'âge viril, sont mainte-
nant établis d'une façon permanente sur des terres
qu'ils exploitent eurx-rmêines ou dont ils soient pro-
priétaires. C'est là ce qu'affirme une lettre de M.
Owen dont un exenplaire se trouve au ministère.
M. Burgess déclare n'avoir jamais dit que 85 pour
100 des garçons Barnardo sont maintenant établis
d'une façon permanente sur les établisseients
agricoles ; de fait, il n'a jamais fait de semblable
déclaration devant le comité. La correspondance
de M. Owen ne donne pas à entendre qu'il ait été
fait de semblable (claration. Je suis heureux de
voir qlue l'honiorable député ait signalé l'affaire à
l'attention <le la Chambre afin que la rectification
puisse également parvenir à la connaissance du
publie.

M. SPROULE : A titre ue président du comité
en question, l'année dernière, je dois dire qu'il
n'est veni à la pensée <le personne <le manquer
d'égards et de courtoisie envers N. O'Donoghue en ne
répondant pas à ses lettres, et j'en ai la conviction,
l'erreur qui s'est glissée au rapport est purement
accidentelle et nullement préméditée. Le but du
comité en insérant la lettre en question comme
partie dui rapport était <le porter à la connaissance
des lecteurs lu rapport, le contenu de la lettre de
M. Owen, qlui était le représentant de l'asile Bar-
nardo. En analysant cette lettre, il s'y glissa par
accident que 85 pour 100 des garçons en question
ktaient établis sur des terres leuir appartenant, au
lieu le dlire qu'ils étaient établis au pays, ce qui
était, si je ne nie trompe, l'expression textuelle de
la lettre. Le rapport fut rédigé très à la hâte vers
la fin de la session, car il ne nous restait plus qu'une
journée pour- le présenter à la Chambre. Lecture
en fut faite au comité, et aucun des membres <le ce
comité n'ayant aperçu l'erreur, celle-ci échappa.
ainsi entièrement à leur attention.
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Toutefois, cette analyse n'avait pas une impor-
tance extraordinaire, du moment que la lettre elle-
même était insérée au rapport en entier, et soumise
à l'examen de tous ceux qui prendraient assez d'in-
térêt au rapport pour le lire ; je comprends par-
faitement l'embarras qu'éprouva M. Burgess à obte-
nir ce renseignement à l'époque de la première
lettre de M. O'Donoghue, car le rapport du comité
était alors entre les mains de l'imprimeur, et M.
Burgess ne l'avait pas sous la main, de façon à pou-
voir y découvrir l'erreur. A l'époque de la récep-
tion de la première lettre, M. Burgess se trouvait
hors du pays, en mission officielle; mais lorsqu'on
lui signala la chose, il donna ordre d'envoyer une
réponse à M. O'Donoghue. Je ne sache pas que
M. Burgess fût en mesure à ce moment même, de
constater l'erreur, et, par conséquent, il ne pouvait
donner d'explication satisfaisante à M. O'Donoghue.
Au commencement de la session, M. O'Donoghue
m'écrivit à titre de président du comité, mais,
comme je ne l'étais pas à ce moment, je ne crus
pas devoir lui répondre en cette capacité. Après
que le comité eût été organisé et que j'en eusse été
nommé président, j'envoyai à M. O'Donoghue un
exemplaire du rapport, et j'attirai son attention
sur la différence entre le texte de la lettre et l'ana-
lyse publiée. Depuis cette époque, je n'ai plus
entendu parler de l'affaire, et je suppose que l'ex-
plication a été satisfaisante aux yeux (le M. ODon-
oghue. Je le répète, l'erreur a été purement acci-
dentelle. Nous n'avons jamais songé à manquer
aux égards dus soit à M. O'Donoghue, soit à la
classe de citoyens qu'il représente. C'est une erreur
tout à fait fortuite, et jamais il n'est venu à notre
pensée d'induire le public en erreur, ou le manquer
aux égards voulus envers ceux au nom desquels M.
O'Donoghue écrivait.

La motion est adoptée.

M. JOSEPH BELIVEAU.

M. BRUNEAU: Je demande-

Copie de toutes requêtes. lettres et correspondance en
faveur d'une indemnité à Joseph Beliveau, pour les bles-
sures qu'il s'est faites en travaillant au département des
Travaux publics, à Sorel.

M. l'Orateur, j'ai l'intention de dire quelques
mots seulement en faveur de cette motion. L'hono-
rable ministre des Travaux publics connaît bien
les faits auxquels je fais allusion dans cette motion,
et je crois que dans l'intérêt de cet employé du dé-
partement des Travaux publics, il ne serait que
juste que le gouvernement ferait faire une enquête
afin de bien connaître la cause de cet accident, et
les circonstances dans lesquelles M. Joseph Beliveau
s'est infligé ces blessures. En 1893, je vois par le
statut que le gouvernement a donné une somme de
$1,000 et une autre somme de $500 à un ouvrier qui
s'était blessé pendant qu'il était au service du gou-
vernement.

Je crois qu'il ne serait que juste, dans ce cas-ci,
que le gouvernement ferait faire une enquête sur
les circonstances de l'accident dont il est question
dans cette motion, et qu'il adopterait les conclu-
sions auxquelles en viendrait celui ou ceux qui
feraient cette enquête. (Texte.)

La motion est adoptée.

PONT INTERPROVINCIAL DE LA POINTE
NEPEAN.

M. DEVLIN: Je demande-

Copie de la correspondance, des documents se ratta-
chant à la construction d'un pont à la pointe Nepean, dans
la ville d'Ottawa, et reliant les provinces de Québec et de
l'Ontario.

M. l'Orateur, la raotion se rattache à la construc.
tion de ce qu'on est convenu d'appeler le pont de la,
pointe Nepean, pont international de sa nature, et
destiné à relier les villes d'Ottawa et de Hull.
Dans deux ou trois circonstances antérieures, lors-
que j'eus l'honneur de saisir la Chambre de cette
question, j'interpellai le gouvernement au sujet de
l'aide qu'il entend donner au pont en question, et
la réponse fût que le gouvernement avait pris la
chose en considération. Si je ne me trompe, le
gouvernement a été abordé par <le nombreuses
députations de citoyens de la ville et du comté
d'Ottawa, demandant une subvention en faveur de
l'entreprise , et, plus que cela, il a été adressé, je
crois, au membres (le la Chambre une importante
circulaire, leur exposant la question et les raisons
militant en faveur d'une subvention publique pour
la construction du pont. C'est un ouvrage inipor-
tant, et une fois construit ce pont sera d'un grand
avantage pour les villes d'Ottawa et de Hull, ainsi
que pour les vallées de l'Ottawa et de la Gatineau.
Il y a nombre de compagnies de chemins de fer qui
désirent que l'entreprise soit commencée. Je men-
tionnerai, en particulier, le chemin de fer de jonc-
tion de Pontiac au Pacifique, qui a déjà reçu une
subvention considérable du gouvernement fédéral
et du gouvernement provincial de Québec ; mais
il ne peut atteindre son point de destination, en
raison du fait que ce pont n'a pas encore été cons-
truit, et actuellement la compagnie doit se servir
pour ses trains du pont du chemin de fer canadien
du Pacifique. Le délai dans la construction de ce
pont a aussi nui considérablement au progrès du
chemin de fer de jonction de Pontiac au Pacifique.
Il y a aussi le chemin le fer d'Ottawa et de la
vallée de la Gatineau, voie ferrée importante tra-
versant le comté d'Ottawa, qui ne peut atteindre
la ville qu'au moyen du chemin de fpr canadien du
Pacifique, et qui ne sera jamais capable d'y arriver
si le pokt n'est pas construit. Je crois comprendre
que le Canada Atlantique, ainsi que différentes
compagnies de chemins (le fer électriques, sont
également intéressées à la construction du pont.
J'ai dit, il y a un instant, que c'était une œuvre de
nature interprovinciale. Il sera d'une grande
utilité à deux points très importants aux yeux des
deux grandes provinces, l'Ontario et Québec.

Tout le monde sait que ces années dernières,
cette partie de la 'ville d'Ottawa connue sous le
nom de basse-ville a souffert de plusieurs façons.
Dans un sens commercial, elle a certainement
décliné, et l'on attribue cela, dans une large mesure,
au fait que l'importante station de chemin de fer
qui s'y trouvait autrefois a été transférée à la haute
ville, et qu'une importante partie du trafic qui se
dir-igeait autrefois vers cette partie de la ville est
maintenant perdu pour elle. Le pont sera donc
d'un grand avantage à cette partie de la ville
d'Ottawa ; mais je ne désire pas m'appesantir sur
cet aspect du sujet, car, je le sais, tous les argu-
ments que l'on pourrait faire valoir avec le plus de
force en faveur de cette construction seront présen
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tés par les députés d'Ottawa. L'un des représen
tants d'Ottawa est présent, et il est en mesure, je
le sais, <le faire valoir avec avantage les titres de
la cité d'Ottawa à la construction immédiate de ce
pont. Il sera d'une grande utilité aux comtés
d'Ottawa et de Pontiac et j'ajouterai, d'Argenteuil,
car il mettra ces sections du pays en communica-
tion avec Ottawa, avec la province d'Ontario, et
les grands marchés américains de l'est. Nulle
partie du Canada n'est plus riche en ressources na-
turelles que la vallée de la Gatineau. C'est un
grand centre minier, et le siège de richesses latentes
qui constitueront un jour une forte portion de la
richesse du Canada; et la population de cette vallée
attend avec impatience la construction de ce pont
comme moyen de faciliter à leurs produits l'accès
des meilleurs marchés. J'ai signalé le sujet à l'at-
tention du gouvernement dans l'espoir qu'il accor-
dera une subvention généreuse pour la construction
de ce pont. La ville d'Ottawa a voté un bonus en
faveur (le l'entreprise ; mais on a attaché certaines
conditions qui ont rendu impossible à cette compa-
.gnie jusqu'ici la construction de ce pont. Le gou-
vernement (le FOntario a aussi voté de l'aide et l'on
dit que le gouvernement de Québec n'attend que la
démarche du gouvernement fédéral pour voter une
certaine somme. J'espère que lorsque le projet
sera déposé sur le bureau, il s'y trouvera une
somme de nature à permettre à la compagnie d'en-
treprendre ces grands travaux, qui seront d'impor-
tance interprovinciale, d'utilité publique, et d'un
immense avantage pour les deux provinces d'On-
tario et de Québec.

M. HAGGART : -I. l'Orateur, je suis pleine-
ment d'accord avec l'honorable député d'Ottawa,
et dans tout ce qu'il vient de dire au sujet de l'im-
portance <le l'entreprise appelée le pont de la
Pointe Nepean. Je sais les avantages qui en décou-
leront pour la ville d'Ottawa et pour les différentes
lignes <le chemin de fer que l'honorable député a
mentionnées-le chemin de Pontiac, celui de la
(atineau et le Canada Atlantic. Je sais que les
citoyens de la ville d'Ottawa, du comté d'Ottawa
et de la ville de Hull ont à coeur cette entreprise,
et qu'elle sera d'un immense avantage pour cette
section du pays. Plusieurs députations sont allées
demander de l'aide au gouvernement, et celui-ci
je crois, est favorablement disposé. Comne l'a
fait observer l'honorable député, les gouvernements
de l'Ontario et de Québec ont fait preuve de l'in-
térêt qu'ils portent à l'entreprise en y contribuant
de leurs deniers, et la ville d'Ottawa a fait la même
chose. Je n'ai pas le moindre doute que je serai
en mesure de persuader à mes collègues d'affecter
un crédit spécial au budjet pour venir en aide à
l'entreprise. Je n'ai pas la moindre objection à
produire les documents demandés. Les plans et
les estimations sont à mon bureau. Le pont est
destiné à être non seulement un pont le chemin de
fer, mais un moyen <le communication pour les
voitures et le piétons. Je produirai et déposerai
aussit't que possible sur le bureau de la Chambre
les plans et toute li correspondance que j'ai en ma
posse-sion.

M. LAURIER: J'appréhende que la réponse de
l'honorable ministre ne soit un de ces clichés dont
on nous a parlé cette après-midi, bienque, je l'avoue,
l'honorable ministre soit un peu plus explicite dans
sa promesse que son collègue, le ministre des Tra-

M. DEVLIN.

vaux publics. J'abonde entièrement dans le sens
de l'honorable député du comté d'Ottawa, quand il
affirme que l'entreprise mérite encouragement de la
part du parlement si les ressources du pays le per-
mettent, ce qui ne fait point <le doute, à mon avis.
L'entreprise a été subventionnée par le gouverne-
ment le l'Ontario, et aussi, je crois, par la ville
d'Ottawa, ou elle est à la veille de l'être ; et je
crois savoir que le gouvernement de Québec est
favorablement disposé à son égard. Mais, le gou-
vernement le sait, les subventions sont périmées au
bout d'un certain nombre d'années; ainsi, si le
gouvernement veut faire quelque chose, il doit se
mettre à l'œuvre tout de suite. Quant à l'à-propos de
subventionner l'entreprise, les deux côtés de la
Chambre sont d'accord. Reste la question le savoir
si l'état des finances publiques, dans le moment,
nous autoriserait à accorder une semblable subven-
tion. Je dois donc dire que rien n'empêche la
Chambre d'accorder la subvention que le gouverne-
ment propose.

La motion est adoptée.

LE MAITRE DE POSTE DE PETER-
BOROUGH.

M. BURNHAM : Je demande-

Copie de tous ordres administratifs diminuant le sa-
laire du maître de poste de Peterborough, et de toute
correspondance à ce sujet.

Mon but, en faisant cette motion, M. l'Orateur,
est de savoir pour quelle raison le gouvernement
a réduit le salaire du maître de poste. Le maître
actuel de poste à Poterborough occupe cette po-
sition depuis 27 à 30 ans. Dans l'été de 1894,
l'inspecteur de Toronto fit une enquête au sujet
des revenus du bureau de poste. Le maître de
poste de Peterborough n'apprit rien d'officiel de la
chose que lorsqu'il constata, il y a un mois ou
deux, que son salaire de $3,800 avait été réduit à
$2,000, et ceux qui connaissent les faits sont d'opi-
nion que c'est là une injustice. Il a reçu du direc-
teur général des Postes, une communication expo-
sant les raisons de cette réduction. Il paraît que
dans le cours de cette année il a été commis cer-
taines irrégularités par un employé du bureru
d'enregistrement, et ce commis fut jugé par le ma-
gistrat de police. Ayant reconnu sa faute, il fut
condamné au pénitencier pour un certain nombre
d'années. Une des raisons données par le direc-
teur général des Postes, pour la réduction du sa-
laire du colonel Rogers, était que le gouvernement
avait décidé de réduire le salaire de ses fonction-
naires qui recevaient de $4,000 à $5,000 par année,
et qu'il entrait dans cette catégorie. Or, cette ré-
duction fut faite au mois d'août 1894, et depuis
cette époque aucun autre salaire n'a été réduit.

L'honorable directeur général des Postes dit qu'il
a fait une réduction dans les cas des maîtres de
poste de Brockville et de Saint-Thomas, ruais lans
ces cas ces fonctionnaires étaient décédés et leurs
successeurs furent nommés à un salaire réduit.

Je ne veux pas blâmer la politique lu gouverne-
ment qui réduit ces salaires à $2,000, chiffre très
raisonnable, mais je prétends que cette politique
devrait être appliquée avec justice. J'ai dit que
le salaire d'aucun autre maître de poste n'avait été
réduit depuis. Alors que le revenu du bureau de
poste de Peterborough était de $17,000, on rédui.
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sait dle $3,800 à $2,000 le salaire du maître de poste.
Comme comparaison, j'attirerai l'attention du di-
recteur général des Postes et de la Chambre sur le
salaire payé aux autres maîtres de postes, salaire
auquel lonn'a pas touché, etlerevenudeces bureaux
de poste, pour démontrer que l'on a commis une
iujustice envers le maitre de poste de Peterbo-
rongh :

Bureau de poste.
Peterborough . *Brantford ........
Chatham .........
Guelph ..........
Sainte Catherine......
Woodstock .....
Stratford .........
Lindsay ..........
Port-Hope..........

Revenu. Salaire,
$17,200 19 $3,800 Of)
22,430 64 4,540 96
14,596 76 3,360 00
1,161 06 4,610 00
14,689 79 3.5m Of)
15,22()0 3,90000
11,813 60 3,000 00
9,252 57 2,250 00
7,642 81 2,240 00

Je ne condamne pas le principe de réduire le
salaire des ces fonctionnaires, lorsque ce salaire
s'élève à plus de $2,000, et où il y a des édifices
publics, mais dans le cas de Peterborough, le
inaitre de poste était un ancien et bon serviteur,
ayant des enfants qu'il a dû retirer du collège
depuis, à cause de cette réduction imprévue.

Une autre raison était qu'il avait été commis
certaines irrégularités dans ce bureau. Eh, bien !
il s'agissait d'un vol de lettres par ce commis qui'
avoua sa faute et fut condanné, et le maître de poste
dit rembourser l'argent volé, bien qu'il ne fut pas
tenu légalement de le faire, de sorte qu'il se trouve
doublement puni. Voici la déclaration venant du
dépar tement.

Peu de temps après ma nomination comme directeur
gén(raldes Postes,on attira mon attention sur les salaires

nlevés payé aux aux matres de p.'steo des grandes villes
d'Ontario, salaires variant de $3,500 à $4.500, et je
décidai, après avoir étudié la question, de réduire ces
salires à $2,0!00, ce qui me semble raisonnable. Confor-
ninioent à cette d6cision, je profitai d'une vacance dans
le bimreau, e poste de Saint-Thomas et celui de Brockville
pour r.duire les saraires à $2 000, et j'ai fait la même
chose à Vancouver.

Vers la fin de la dernière ses-ion plusieurs I ttres furent
volées au bur-au <le poste de Peterborough, et le commis
a qui le col. Rogers, le maître de poste. avait confié la
direction du bureau, f it trouvé coupahle et env yé au
pénitencier. Il est ressorti de l'enquête que le col. Rogers
avait donné peu d'attention aux travaux du bureau, lais-
sant e'îti -rement à son assistant et autres cnmmi' le soin
de l'ad'inistration. Plusieurs membres de la ('hambre
des Communes ont attiré mon attention sur cet état de
choses et je promuis d'appliquer sans retard, dans ce cas,la 1cision que javais prise de réduire le salaire des
maîtres de poste à $2.000. Je ne puis comprendre com-
ment je pourrais revenir sur ce que j'ai fait après mûre
diecuson avec les d putés qui ont signalé la choses à
mon attention.

Or, il n'y a pas en d'enquête devant la cour de
police, car le commis en question avoua sa culpa-
bilit. Il me semble injuste d'intliger double puni-
tion à un homme. Il me semble injuste de réduire
le s daire de cet homme après lui avoir fait rem-
bourser l'argent volé par son commis.

On a dit aussi que les salaires payés par ce maître
de poste à ces employés étaient de nature à les
exp-user à des tentatives. Mais après avoir réduit
le salaire le M. Rogers, le département a gardé à
son service les mêmes commis qu'il maintient encore
au même salaire, de sorte qu'il n'y a rien contre M.
Rogers dans cet argument.

Je sonniets cette question à la Chambre, car il
s'agit ici d'un traitement injuste et déloyal envers
un vieux fonctionnaire, nu fonctionnaire respecté,
qui a servi fidèlement, et qui, d'après les témoi-
gnages produits devant les membres du gouverne-

ment par les principaux hommes d'affaires de l'en-
droit, a toujours porté une grande attention aux
devoirs de sa charge, de sorte qu'il n'y a aucune
raison de le traiter de cette manière exceptionnelle.
Si c'était le programme du gouvernement de:
réduire ces salaires, ce serait parfait, mais il n'y a.
pas de justice de sa part de traiter ainsi ce fonc-
tionnaire, tandis qu'il ne touche pas aux autres.

Sir ADOLPHE CARON: Une question de la.
nature de celle que l'honorable député a soumise à
la Chambre serait discutée avec plus d'à propos.
lorsque les documents seront produits, car le rap-
port otficiel contient des détails et des données qui
ne s'accordent peut-être pas avec ce que mentionne
l'honorable député. En conséqueice, je me pro-
posais de discuter la question qnand les documents
seraient soumis. Je désire simplement, aujourd'hui,
assurer à l'honorable député qu'il ne saurait exister
de raisons qui nous porte à agir injustement envers
le maître de poste de Peterhorough (M. Rogers).
Il n'existe aucun sentinent d'hostilité contre lui.
Je n'ai jamais eu le plaisir de le rencontrer avant
qu'il vint à Ottawa pour discuter cette question. Je
dirai aussi que c'est le programme du gouverne-
ment, et cela, je crois, est dans l'intérêt du public
en général, de réduire les salaires des maîtres de-
poste dans des endroits comme Peterborough. En
ce qui concerne le colonel Rogers, il recevait, outre
le salaire mentionné, une somme considérable,
savoir: environ $1,100 du loyer des cases, et j'ai
cru que, comparant ce qu'il recevait avec les appoin-
temients de fonctionnaires de grands centres, il était.
de l'intérêt du public de régir tous bureaux de poste
d'après un système commun en ce qui se rattache
au salaire, qui serait ainsi plus proportionné à la.
besogne que l'on y fait et au revenu qu'on en retire.
C'est la raison de ce changement.

Nous avons appliqué graduellement le même.
système dans différents autres bureaux de poste.
L'honorable député dit-ce qui est très possible, et
je suis parfaitement disposé à accepter sa déclara-
tion-que les circonstances qui ont amené le chan-
gement dans d'autres endroits différaient de celles

ui ont amené le changement dans le présent cas.
Des changements ont été faits dans le cas de maîtres

de poste qui sont morts, et que le gouvernement a.
remplacés par d'autres qui ont accepté la charge à
un salaire réduit. Cela est parfaitement vrai, mais,
comme je l'ai déjà dit, je ne veux pas aborder la.
question avant que les pièces soient déposées sur le
bureau de la Chambre. Quand les pièces seront.
devant nous, je pourrai, je crois, prouver qu'il
n'existait aucun sentiment d'hostilité quelconque,
et que l'on ne songeait pas du tout à commettre
une injustice dans le cas du colonel Rogers.

Je puis dire, je crois, *que le salaire que reçoit
aujourd'hui le colonel Rogers, tout en étant sans
doute beaucoup moindre que celui qu'il recevait,
est suffisant pour le rémunérer de ce qu'il fait, et
proportionné au revenu du bureau de poste.

Je regrette que mon honorable ami qui a soulevé
cette question ait dit qu'il pouvait exister quelque
ressentiment contre le colonel Rogers. Comme l'a
dit l'honorable monsieur, et comme les journaux le
prouveront, il y a eu des plaintes, mais elles ont
été réglées, et ce n'est pas à cause de ces plaintes
que la réduction a été faite, mais conformément au
programme adopté par le département et appliqué
à d'autres bureaux de poste qui se trouvent dans
les mêmes conditions que celui de Peterborough.
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M. BURNHAM: En ce qui concerne l'énoncé remplirait sa promesse; nais, malheureusement, il
du directeur général des Postes, je désire rappeler ne l' pas fait. Un fonctionnaire du département
à la Chambre que je n'ai pas trouvé à redire au s'est rendu là et a fait certaines études, mais ça été
principe, car je le crois parfaitement juste, mais je la fin; il ne &est plus rien fait.
me plains de la manière dont la chose a été faite. Or, ces travaux peuvent être facilement exécutés.
Cela a été fait sans avis, et, en conséquence, cela Il y a deux compagnies qui possèdent des dragueurs
comportait une injustice. dans la ville de Chatham. Elles ont <les dragueurs

Quant à l'énoncé du directeur général des Postes puissants, et seraient bien aises d'entreprendre ces
que le loyer des cases rapportait un salaire élevé travaux, pourvu que le gouvernement n'envoyât
au colonel Rogers, son salaire, comme je l'ai dit, pas un ses propres dragueurs. Mais ces travaux
était de $3,800. Avec ce que lui rapportaient les pourraient facilement, être exécutés par un des
cases, il devait payer le loyer et autres dépenses. dragueurs (e ces compagnies, qui exécuteraient

élv.l'entreprise à des conditions raisonnables, et f eraient
Sir ADOLPHfE CARON: C'était un salaire élevé.les travaux en très peu de temps. Naturellement,

la population aimerait que (les travaux permanients
M. BURNHAM : $3,800, c'était trop élevé. fussent exécutés pour qu'il ne soit pas nécessaire de
La motion est adoptée. demander que l'on creuse le clchaquc . nnée

La motionMais, si elle n'obtient pas cela, elle serait satisfaite

DRAGAGE À L'ENIBOUCRURE DE LA si une certaine somme dargent était appliquée au
dragjge, chaque année, et si l'on faisait une cer-

RlVlÈRE TIAMES, ONT. taine quantité de travaux, pour permettre aux
M, CINIBEL. J prposequ'l sit rodit-vaisseaux (le traverser la barre et d'arriv'er à l'eau

SCAMPBELL: Je propose qu'il soit produit- rofode.
Etat indiquant combien le gouvernement a dépensé -le crois, M. l'Orateur, qu'il est aujourd'hui du

'pour draguer l'embouchure de la rivière Thames, Ont., devoir du département de faire exécuter ces tra-
depuis 1887, à qui ces deniers ont été payés et quelle était
la nature des travaux exécutés. vaux sans plus de retard, vu que cette question a

Aussi, copie de tous documents, lettres, télégrammes et été si souvent et avec tant (le persistance signalée
pétitions demandant que de nouvelles sommes soient à son attention, et vu qu'il à promis à maintes
dépensées à cet endroit, ou quelque chose dans ce sens. reprises de s'en occuper. Je n'ai guère besoin de

Pendant les quelques années que j'ai eu l'honneur lire qu'elle est le la plus haute importance pour la
d'occuper un siège dans cette chambre, j'ai, en
plusieures circonstances, signalé à l'attention du entendre le ministre les Travaux publics dire ce
ministre les Travaux publics l'importance de qu'il se propose de faire relativement à cette ques-
l'etOeprisereetiosréeans cette motion. L'endroit tion.
où l'on devrait faire le dragage se trouve à l'embou-
chure de la rivière Thames, dans le comté de Kent.
C'est un cours d'eau navigable sur une distance de
vingt-cinq milles le son embouchure. Sur toute
cette distance, le cours d'eau traverse une magni-
fique région, au delà le la ville <le Chatham. La
rivière est navigable pour les vaisseaux tirant vingt
pieds d'eau, miais, malheureusement, à l'enbou-
chure de la rivière, il s'est formé une barre qui
empêche l'entrée de vaisseaux tirant plus de sept à
sept pieds et demi d'eau. Cet obstacle à la navi-
gation nuit très sérieusement au commerce dans
cette partie du pays, car les gros vaisseaux qui
viennent là doivent transborder leurs cargaisons,
ou s'alléger avant de traverser cette barre.

Les efforts que j'ai faits pour signaler cette impor-
tante question à l'attention du ministre des Travaux
publics n'ont pas été tout à fait infructueux. Il y
a environ trois ans, le ministère a inséré dans le
budget une somme suffisante pour creuser un chenal
à travers la hjarre. Naturellement, ce n'étaient là
que (les travaux temporaires, et nous espérons que
l'on fera li, prochaiiienent, les travaux permanents.
Les travaux temporaires faits alors ont été détruits,
le chenal creusé à travers la barre ayant été comblé.
Durant les deux dernières années, l'on a exercé une
grande pression sur le gouvernement pour faire
creuser de nouveau le chenal. Les chambres de
commerce et le conseil (le ville le Chatham ont
envoyé les pétitions et des mémoires, et des dépu-
tations se sont rendues auprès du ministre des
Travaux publics pour lui demander que ces travaux
fussent exécutés. L'année dernière, le ministre
m'a promis formellement que les travaux seraient
exécutés. Il a lit que dès que la session serait
terminée, il enverrait là le dragueur pour creuser
un chenal à travers la barre. J'espérais qu'il

Sir ADOLPHE CARON.

M. McGREGOR: J'approuve chaque mot pro-
noncé par mon honorable ami, le député de Kent
(M. Campbell), relativement à la nécessité de ces
travaux. La rivière Thiames est une rivière très
importante, et nous savons tous que la ville de
Chatham, dans l'intérêt le laquelle nous deman-
dons que ces travaux soient exécutés, est une belle
petite ville d'environ 10,000 habitants, très indus-
trieux et très entreprenants.

La rivière est profonde des deux côtés de l'obs-
tacle dont parle le député de Kent. Or, il y a
deux bonnes compagnies de dragage à Chatham,
l'Ontario, qui pourrait enlever cet obstable en
moins de trois semaines. La quantité de vaisseaux
qui passent dans ce chenal est très considérable.
La plus grande quantité du bois dont on a besoin
dans cette région passe par ce chenal, et la néces-
sité qu'il y a de transborder des gros vaisseaux
dans des vaisseaux de plus petite dimension, en
raison de cet obstacle rend le coût du transport
beaucoup plus considérable. Et le prix de la
houille à destination des régions de l'ouest augmente
pour la même raison. Je puis dire aussi que l'ar-
gile que l'on trouve dans la voisinage de Chatham
est une argile à brique de bonne qualité. Cette
brique doit être transportée dans de petits bateaux
au lieu de l'être dans de grands bateaux, ce qui
augmente le coût de cet article, (le sorte que les
frais de transport sont augmentés et pour la
houille et pour le bois de construction que l'on fait
venir par ce chenal, et pour la brique que l'on
expédie par la même voie. En outre, il y a, dans
le voisinage, une région agricole étendue qui expé-
die des quantités considérables de blé, de haricots
et d'autres produits <le même nature, et les bateaux
doivent être beaucoup plus petits qu'il ne le faudrait
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si cet obstacle était enlevé. Si l'on faisait là des
travaux permanents, je crois qu'il ne faudrait pas
plus de $10,000 ou $12,000 pour retenir l'eau dans un
petit espace, afin que le sable ne s'étende pas. J'es-
père que le ministre des Travaux publics pourra
mettre dans le budget une somme destinée à l'en-
lèvement de cet obstacle et à venir en aide à la
population de cette région.

M. OUIMET : Toutes les pièces seront produites
et soumise à la Chambre. Le département avait
l'intention de faire des dragages, l'été dernier,
mais il n'a pas pu avoir de dragueur. On s'occu-
pera de l'affaire à l'ouverture de la navigation.

M. MILLS (Bothwell): Ce sont des travaux
très importants, et, si je me le rappelle bien, il y a
une partie considérable (le travaux exécutés anté-
rieurement qui n'ont jamais été payés. M. McKay
a des réclamations contre le département, et il pré-
tend avoir fait des travaux valant plus de trois fois
le montant que le gouvernement lui a payé, et il
prétend n'avoir jamais pu se faire payer la balance.

j'espère que lorsque l'honorable ministre exami-
nera s'il est opportun de creuser la Thames et de voter
un crédit à cette fin,-car il ne saurait y avoir de
doute sur l'opportunité-il étudiera aussi l'autre
question que j'ai mentionnée, et les pièces se ratta-
chant à cette question se trouvaient, je crois, Ilans
son département, avant qu'il devînt réellement
ministre.

Puis, je rappellerai à l'honorable ministre qu'il
y a une autre question qui exige son attention. Il
y a une autre rivière dans le voisinage immédiat,
il y a là des obstacles que lui et un de ses collègues
ont promis de faire enlever, en faisant faire les
dragages nécessaires. Je (lirai à l'honorable ministre
que, durant toute la période de la navigation, l'été
dernier, il a fallu alléger des vaisseaux et décharger
une partie considérable de leur cargaison en remon-
tant à Sydenham.

J'espère que l'honorable ministre et son collègue,
le ministre de la Marine et des Pêcheries, exami-
neront immédiatement ces questions.

La motion est adoptée.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

CHEMIN DE FER DU MANITOBA ET DE
LA VALLÉE DE LA NELSON.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n0 65) à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et de la
Vallée de la Nelson. -(M. Davies).

(En comité.)

Article 3.

M. DAVIS: Je propose-
Que le mot Gladstone soit substitué au mot Arden.

M. LISTER: Quelle est la distance entre les
deux points ?

M. DAVIS: Seize milles. Arden est situé à
l'ouest de Gladstone.

M. MULOCK : Je remarque que l'on stipule un
recours au ministre des Chemins de fer. Ce n'est
par la coutume de laisser un arrangement. à la
discrétion d'un membre du gouvernement. Cette
discrétion devrait être laissée au comité des chemins
de fer du Conseil privé, bien que, virtuellement, la
discrétion sera entre les mains du ministre.

M. MASSON : Dans le cas du bill de la Con-
pagnie de Toronto, Hamnilton et Buffalo, la discré-
tion a été laissée au ministre (les Chemins de fer.
On peut agir plus promptement de cette manière.

M. MULOCK: Je ne suis pas en faveur d'une
action trop prompte en ce qui concerne l'assenti-
ment du gouverneur à des fusions de chemins de
fer et à (les conventions affectant <les privilèges
pulics. Un peu plus <le réflexion sera dans l'intérêt
de l'entreprise.

. HAGGART : Je n'ai aucune objection au
changement suggéré.

M. LISTER: La compagnie cherchant à se faire
constituer en corporation en vertu de ce bill fera
ses opérations sur une vaste échelle. Le bill stipule
que la ligne commencera à ou près de Winnipeg,
ou entre Winnipeg et Portage-la-Prairie, et se
dirigera vers l'est. Quelle sera la longueur de la
ligne ?

M. HAGGART : Sur une certaine distance, elle
sera parallèle au Manitoba et Nord-Ouest. Si cette
compagnie objecte à ce que cette nouvelle ligne soit
parallèle à la sienne, il y a la ressource du fusion-
nement. Ce chemin sera virtuellement parallèle
aux lignes se dirigeant vers Edmonton.

M. LISTER : Le capital, $1,000,000, semble très
insignifiant, si l'on considère la grandeur de l'en-
treprise.

M. SCRIVER: Il a été augmenté de $500,000
en comité.

M. LISTER: Il me semble que ce n'est pas
l'espèce de charte que l'on devrait accorder à une
corporation. En vertu de cette charte, la compa-
gnie a le pouvoir de construire un chemin de 1,500
milles, avec un capital-actions de $1,000,000, sur
lequel il est seulement nécessaire de payer 10 pour
100, soit $100,000. Je ne crois pas qu'il faille con-
sacrer le temps de ce prtrlement à donner des
chartes à des compagnies imaginaires, seulement
destinées à empêcher des compagnies sérieuses de
poursuivre des entreprises. Il importe, dans l'in-
térêt de la province, que les chartes accordées par
ceparlement le soientpour des entreprises sérieuses.
De prime abord, cette charte est accordée dans un
but de spéculation, où l'on se propose de faire
construire le chemin au moyen des fonds publics.
Il ne saurait y avoir là de municipalités qui accor-
dent des subventions. Je propose que le capital-
actions de cette compagnie soit de $5,000,000, avec
un capital payé de 10 pour 100.

M. CASEY: Je suis d'avis que nous devons
refuser absolument de charter cette compagnie,
comme nous devrions le faire lorsqu'il s'agit de
semblables projets chimériques. L'idée de cons-
truire un chemin de cette longueur, avec un capital
de $5,000,000, est une idée chimérique. Feu l'ho-
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norable Thomas \Vhite a dit un jour que le Nord-
Ouest serait avant longtemps couvert de chemins
de fer. Il en est couvert, aujourd'hui, mais tout
ces chemins n'existent que de nom. Le fait d'ac-
corder chaque année un si grand nombre de chartes
à des compagnies imaginaires constitue un obstacle
véritable au progrès de cette province des prai-
ries, qui souffre réellement du manque de chemins
de fer. Le gouvernement est en grande partie
responsable de cet état de choses. Je ne sais pas
si -les promoteurs (le ce bill sont les amis ou les
adversaires du gouvernement, mais ce dernier n'a
que trop favorisé l'adoption, en cette Chambre, de
projet de chemins de fer imaginaires. Les promo-
teurs de ce bill réussiront peut-être à induire des
spéculateurs à acheter cette charte, et à lui donner
de la valeur dans une certaine mesure, en effrayant
les concurrents. C'est le seul bien que nous puis-
sions en retirer.

Je répète que ce sont des projets qui causent du
tort an Manitoba, et j'appuirai l'amendement de
mon honorable ami (M. Lister.) Je ne suppose pas
que cette compagnie puisse même apporter les
$100,000 requises en vertu du bill, tel qu'ilest à pré-
sent, sans parler des $500,000 qui seront néces-
saires si l'amendement était passé.

M. HAGGART : Le gouvernement n'était pas
du tout intéressé dans le bill. La chose a été
pleinement considérée dans le comité des chemins
de fer, et l'on n'a pas objeoté au montant du capi-
tal. Les promoteurs ont exposé leur affaire devant
le comité, et je ne sache pas avoir dit même un seul
mot sur le sujet.

M. CASEY : Je ne dis pas que le gouvernement
est intéressé dans ce bill, mais que le ministre sait
parfaitement bien que nul bill ne passera vraisem-
blablement dans le comité des chemins de fer sans
le consentement du gouvernement. Le gouverne-
ment, je le répète, est trop disposé à donner son
approbation à des projets de ce genre. La plupart
de ceux qui étaient présents au comité des chemins
de fer ont supposé qu'un amendement y avait été
adopté pour augmenter le capital-actions. Je
reproche au gouvernement de ne pas rempLir son
devoir, en sa qualité de gardien de la législation
publique, en ne s'opposant pas à <les projets comme
celui-ci.

M. LISTER: Je n'ai d'aucune manière attaqué
le ministre des Chemins de fer à ce sujet.

M. HAGGART : J'ai parlé de l'honorable député
d'Elgin (M. Casey).

M. LISTER: Je ne dis pas que le gouvernement
est intéressé d'aucune facon dans ce bill. C'est
une chose qui concerne la Chambre seule. Sans
nulle intention de négligence au comité (les che-
mins de fer, il arrive, néanmoins, que souvent des
bills v passent sans avoir été critiqués aussi soi-
gneusement qu'ils devraient l'être. La règle du
comité a toujours été de rendre le capital-actions
de la compagnie à peu près proportionné à l'impor-
tance de son entreprise. Si j'eusse été présent au
comité des chemins de fer, j'aurais certainement
proposé l'augmentation du capital-a tions. Il est
ridicule de dire qu'un chemin <le 2,000 milles de
long devrait avoir seulement $100,000 de capital
payé.

M. CASEY.

M. lALY : La ligne principale et ses embran-
chements ne peuvent pas former, en tout, plus de
1,300 milles.

M. CASEY : N'est-ce pas encore assez absurde
avec 1,300 milles?

M. DALY: Non.

M. CASEY: L'honorable ministre pense qu'il
n'est pas absurde d'incorporer une compagnie aux
fins de bâtir 1,300 milles de chemin de fer avec un
capital de $1,000,000, et $100,000 de capital payé !
Je ne pense pas que l'honorable ministre soit aussi
susceptible de duperie qu'il prétend i'être. Je n'ai
aucun doute qu'il sait que cela est absurde, et il
appuie cette absurdité.

M. MULOCK: Je ne sache pas que le montant
du capital-actions requis pour ces compagnies fasse
beaucoup de différence, attendu que ce capital des
compagnies de chemin de fer en est arrivé à être con-
sidéré comme constituant simplement un moyen de
contrôler la compagnie, et non pas une ressource pour
construire le chemin. Notre acte des chemins de fer
pourvoit, je pense, à ce qu'un capital semblable
puisse être dor.né en paiement pour certaines classes
de services, ou à ce qu'il puisse être vendu avec
escompte. Je suppose qu'il peut en être disposé.
A sa face, pour tous ceux qui ne sont pas au fait de
notre coutume et de notre loi, il donne plutôt l'im-
pression d'une fausse formalité. Par exemple, dans
la construction d'un chemin de fer de 650 milles
avec un capital-actions de $1,000,000, ce capital-
actions serait-il payé en argent sonnant, les pro-
priétaires du chemin de fer n'y consacreraient pas
$1,500 par mille, sans être vite à bout dans la con-
struction de ce chemin.

La base pécuniaire du chemin de fer projeté
n'est pas bien sérieuse, pour ce qui concerne les
promoteurs du chemin, et l'entreprise ne peut
constituer un succès qu'autant que ceux-ci pourront
l'imposer au public, soit par la vente dl'obligations,
soit par des subsides du gouvernement. Ce bill,
je pense, d'après ce qu'il comporte, consiste à cons-
tituer une corporation qui mette un certain nombre
d'hommes en état de faire ce qu'ils pourront pour
lancer un projet avec l'argent des autres. S'ils
réussissent, je suppose qu'ils pourront faire quelque
chose; s'ils échouent, ils ne perdront virtuellement
rien.

Je me suis moi-même élevé souvent contre la trop
grande facilité avec laquelle le comité des chemins
de fer permet l'émission de trop de capital-actions,
je n'ai jamais jusqu'à présent entendu personne se
plaindre qu'il en fût émis trop peu, vu que ce-
capital-actions a seulement pour but de permettre
aux promoteurs de contrôler l'entreprise, et ceux-ci
peuvent le faire tout autant avec un million qu'avec
tout autre montant, peu importe la chose. Il
peut en être disposé en entier enfaveur des promo-
teurs et des ingénieurs, ou pour le paiement du
droit de passage ou des matériaux, ou encore en
faveur des entrepreneurs, à titre de supplément au
prix du contrat, ce qui, virtuellement, signifie que
le capital-actions au moyen duquel les compagnies
sont contrôlées n'est pas appelé à payer de divi.
dende. Il n'est jamais coté sur le marché; il n'a
aucune valeur financière ; et dans son contrat pour
la construction du chemin, l'entrepreneur stipule
que les obligations et le capital-actions lui seront
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transportés, de sorte qu'il puisse les réaliser et ainsi
se payer.

dje n'attache aucune importance quelconque au
point soulevé quant au montant <lu capital-actions.

M. EDGAR : Je comprends que le pouvoir d'émis-
sion dle cette compagnie est de 820,000 par mille.
Je ne partage pas entièrement l'avis (le mon hono-
rable ami le député l'York-nord (M. Mulock), que
li question (lu montant <lu capital-actions est sans
coniséquence. Nous avons toujours tàché, dans le
comité, (assurer un capital-actions d'un raisonna-
ble montant, proportionnellement à la longueur du
chemin. Or, si cette compagnie ale pouvoir <'émettre
les oblieutions sur le chemin au montant <le 820,000

par mille, il est raisonnable, assurément, le suggé-
rer que s5,000 par mille constitueront la limite du
capital-actions. Si le chemin le fer a 1,300 milles,
$5,000 par mille formeront un capital-actions de
86,500,000. Ce montant, certes, est fort faible, si
l'on considère la moyenne lu capital-actions ordi-
nairenrent requis pour l'incorporation des compa-
gnies le chemins de fer, comme le sait l'honorable
ministre les Chemins de fer. Lorsque Fattention
du comité (le toute la Chambre est appelée sur le
fait que le capital-actions ne pourvoit ici qu'au
montant le moins (le $1,000 par mille, je pense
réellement que cela rend la cho-e ridicule. Vous
pourriez tout aussi bien ne pas avoir du tout <le
capital-actions. Sans doute, en fixant le montant
du capital-actions, nous n'ol diguons nullement la
compagnie à le prélever. Elle peut s'engager dans
l'entreprise et le prélever gra<lu(ellement. Je pense
qu'on devrait faire un amendement de ce genre, et
si l'on s'objecte à cet amendement, parce qu'il n'en
a pas été donné avis, je pense que le comité devrait
être ajourné, et qu'il devrait rapporter progrès et
demander rmision (le siéger de nouveau, pour
ju'avis de tel amendement soit donné.

M. McMULLEN : Vule nombre d'actes d'incor-
poration octroyés cette année pour des fins le cons-
tructioi (le chremins le fer au Nord-Ouest, il me
semble que nous nous trompons en les accordant le
cette manière illimitée, presque i tous ceux qui en
font la demande, sans posséder le renseignements
sur les conditions dans lesquelles se trouvent des
pronoteurs ou (le pousser l'entreprise et de bâtir le
chemin, on d'être obligés de vendre leur acte d'îin-
corporation. Mon impression est, depuis <uelque
temps, que nous accordons bien trop aisément rdes
actes d'incorporation de chemins de fer. Tant de
ces actes d'incorporation ont été accordés pour la
construction de chemins le fer au Nord-Ouest, que
ces chemins sont parallèles et se croisent dans tous
les sens les uns les autres. Vraiment, M. l'Orateur,
nous avons octroyé assez d'actes d'incorporation de
chemins (le fer, dans les sept ou huit dernières
années, pour en couvir virtuellement tout le Nord-
ouest comme (l'un gril.

Qu'est-il advenu de ces actes d'incorpora-
tion ? Nous savons qu'en beaucoup de cas,
leurs possesseurs reviennent devant cette Cham-
bre pour les faire renouveler. Nous en avons
renouvelé plusieurs à cette session. Pourquoi cela ?
Simplement parce que les projets de construction
de ces chemins ne sont pas fondés sur aucuns
moyens pécuniaires. Un certain nombre de per-
sonnes vient demander au parlement l'octroi d'un
acte d'incorporation pour la construction d'un che-
min de fer. Après avoir possédé l'acte d'incorpo-
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ration pendant un certain nombre d'années, et
après que le temps y mentionné est expiré, ces
personnes reviennent avec un court projet de loi
d'apparence fort simple, pour qu'on fasse revivre
leur acte d'incorporation, et qu'on leur donne une
extension de temps (le cinq autres années. Nous
avons accordé cette extension de temps à des actes
d'incorporation en vertu desquels il n'avait pas
encore été dépensé un sou.

Eh bien ! je pense qu'il est temps (ue le gouver-
nenment définisse une politique à l'égard des che-
mius (le fer, à laquelle se conforment toutes les
compagnies demandant de s'incorporer. D'abord,
ces compagnies devraient être tenues de présenter
une liste <le directeurs composée d'hommes 1)ossé-
dant une bonne position financière, et qui inspire-
raient au public la confiance qu'ils exécuteront la
construction du chemin; et ensuite, le capital-
actions de toute compagnie devrait être propor-
tionné au nombre de milles de chemins de fer pour
les fins duquel l'acte d'incorporation est demandé.

Par exemple, prenez ce chemin actuellement
soumis à notre considération. La longueur de ce
chemin, comm<ne la dit 'honorable ministre de
l'Intérieur, est d'environ 1,300 milles, et le capital
<le la compagnie, tel que proposé, est <le $1,000,000
dont 10 pour 100, ou $100,000, doivent être inuné-
diatement payables. Ce montant <le -100,000,
réparti sur les 1,300 milles du chemin, donne juste
876 par mille, soit par mille un montant insuffi-
salit pour bâtir un ponceau.

Eh bien ! il est absolument absurde (le demander
à cette Chambre de donner naissance au projet de
construction d'un chemin de fer pour lequael il y a
seulement $76 par mille de capital-actions immé-
diatement payé. Je pense que la proposition de
l'honorable député de Lambton est raisonnable, et
que nous devrions renvoyer le bill au comité les
chemins le fer,. pour que le capital-actions de la
compagnie puisse être augmenté.

Quant à l'adoption des différents articles du bill,
il est bien connu que chaque article est adopté
séparément dans le comité (les chemins (le fer ; et
certainement le comité de cette Chambre qui doit
être considéré aussi important que le comité (les
chemins de fer, devrait insister pour que ce bill
soit adopté article par article, de sorte que nous
sachions ce que nous adoptons. Dans le passé,
nous avons absolument trop négligé de critiquer
les bills de ce genre ; et bien qu'il soit tard pour
changer de système relativement à la législation
des chemins le fer, cependant je préteinds que,
même maintenant, le gouvernement devrait définir
les conditions auxquelles doivent se conformer
toutes les compagnies demandant un acte d'incor-
poration pour la construction d'un chemin de fer
dans le Nord-Ouest, particulièrement qu'il devrait
laisser simplement s'éteindre par l'expiration du
délai ces actes d'incorporation auxquels la législa-
tion passée a donné naissance. Refusons de renou-
veler aucun de ces actes d'incorporation, et forçons
les compagnies qui demandent à s'incorporer de se
conformer aux termes de leur acte d'incorporation,
de sorte qu'on puisse raisonnablement s'attendre
qu'elles construisent leur chemin.

Prenez le cas du " Great North-West Central,"
dont la compagnie avait un avenir aussi brillant
qu'aucune compagnie qui fut jamais incorporée.
Le capital-actions de cette compagnie était très peu
élevé, et il est bien connu que les personnes qui
ont pu obtenir l'acte d'incorporation ont fait leur
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possible pour le vendre. Elles ont réussi, en effet,
à obtenir un octroi considérable en terres, avec ce
résultat qu'il y avait tant d'argent à faire dans le
projet, que ses promoteurs se sont pris de querelle.
Une partie d'em ire eux prétendirent être incorporés
membres de la compagnie, et l'autre partie pré-
tendit la même chose, et des contestations judi-
ciaires intervinrent entre eux pendant longtemps à
ce sujet. Or, s'il y avait un endroit au Nord-Ouest
qui eût besoin d'un chemin le fer, c'est bien cette
partie du pays que le " (reat North.West Central"
devait traverser ; mais parce que l'acte d'incorpo-
ration est tombé dans <le mauvaises mains, l'entre-
prise fut différée de mois en mois et d'année en
année, et bien que la population du lieu-tous les
mois et tous les ans-fit des requetes les plus éner-
giques pour obtenir un chemin le fer dont ils
avaient un absolu besoin, ils ne purent y par-
venir.

Nous ne devons pas octroyer d'acte d'incorpora-
tion sans avoir l'assurance la plus positive que ses
promoteurs peuvent compter sur le puissants
moyens pécuniaires. Eh bien ! dans ce cas-ci,
nous avons deux hommes qui demeurent en Angle-
terre et trois Canadiens qui demandent l'incorpora-
tion. Je ne sache pas qu'il y ait <le preuve devant
le comité que ces hommes qui demeurent en Angle-
terre aient demandé que leurs noms soient associés
à l'entreprise, et il est fort possible qu'on se serve
de leurs noms pour faire croire que le projet est
sérieux. Ces deux Anglais et ces trois Canadiens
:sont les membres (le cette corporation privée pour
la construction de 1,300 milles de chemin, et nous
n'avons pas de preuve lu tout qu'ils puissent s'ap-
puyer sur aucuns moyens financiers, ni qu'il y ait
aucune apparence que le chemin soit bâti. Ils
veulent obtenir cet acte d'incorporation avec un
capital-actions le $1,000,000, dont $100,000 ou $76
par mille à être immédiatement payés.

Afin de constater le sentiment du comité, je pro-
pose qu'il soit ajourné, qu'il rapporte progrès, et
qu'il demande permission de siéger <le nouveau. Je
fais cette motion afin que le bill puisse être ren-
voyé au comité des chemins le fer pour que le
capital-actions soit augmenté. L'habileté financière
de chacun des membres de cette corporation est
absolument inconnue, et il y a probabilité que nous
les verrons nous demander encore un octroi consi-
dérable en terres.

Nous avons déjà donné un montant énorme en
terres du Nord-Ouest-au delà de 44,000,000
d'acres. Lorsque le chemin de fer Canadien du
Pacifique fut bâti, nous devions être remboursés
dès l'année 1890 <le chaque dollar que nous placions
dans la construction de ce chemin, par l'augmenta-
tion le la valeur des terres en résultant. Mais au
lieu le faire de l'argent sur les terres publiques,
nous les avons données à toute compagnie nouvelle
qui a été incorporée, et le résultat est que nous
avons donné, peut-être, aux compagnies de chemin
de fer au delà de 44,000,000 d'acres des meilleures
terres du Nord-Ouest ; et dans plusieurs cas ceux
qui obtiennent les actes d'incorporation et ces
outrois en terres les colportent çà et là dans l'espé-
rance de les vendre et de retirer quelque bénéfice.
Il est temps que nous mettions un terme à cette
pratique et que nous tâchions d'en arriver à quel-
que chose qui approche du bon sens.

Je propose donc que le comité s'ajourne, qu'il
rapporte progrès et demande permission de siéger
de nouveau.

M. McMULLEN.

M. HAGIGART : Je suppose que nous ne pou-
vous pas en comité changer, en l'augmentant, le
capital fixé dans le bill, nais je suis beaucoup <le
l'opinion <le l'honorable député de York-nord (M.
Mulock) que le montant du capital ne fait pas
grand'différence.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi ?

M. HAGGART : Parce que 10 pour 100 seule-
ment sont immédiatement payés, et comme règle,
pas un sou de ce montant va pour la construction
du chemin. Je ne sais quel est le règlement du
comité, mais je n'objecterais pas à ce que le capital
fût fixé ià deux millions et demi de dollars, si la
Chambre y consent.

M. McMULLEN : Si le capital est fixé à deux
millions et demie de dollars, je suis prêt à retirer
nia motion.

M. CASEY : Lorsqu'on a fait motion pour
augmenter le capital à cinq millions le dollars, le
président a déclaré cette motion hors d'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Semblablemo-
tion est hors d'ordre, mais du consentement una-
nime de la Chambre, on peut se dispenser de toute
règle.

M. CASEY : Je n'objecte pas à la motion, mais
je désire parler de la déclaration à l'effet que le
montant du capital de la compagnie ne fait pas de
différence. Le ministre a déjà admis que le capital
est distribué pour différents motifs, et qu'il n'est
nullement employé pour la construction <lu chemin.
Mais les hommes qui connaissent le capital requis
dans le bill contrôlent la destinée du chemin et
tous autres capitaux y placés. L'effet d'une pa-
reille incorporation est de donner aux hommes de
paille le contrôle d'un privilège intéressant une
partie importante du pays, et d'empêcher peut-
être, la construction du chemin de fer même là où
ce chemin est nécessaire dans l'intérêt du colon.

Cette méthode d'octroyer des actes d'incorpora-
tion, je crois, fait plus pour entraver le progrès du
Manitoba, que même la politique commerciale de
ce gouvernement, et c'est beaucoup dire. Quand
vous demandez aux capitalistes anglais de faire un
placement dans un projet d'un mérite réel, ils vous
répondent : " A quoi bon ? Il existe déjà une
demi-douzaine d'actes d'incorporation pour ce che-
min." Pourquoi le capital anglais va-t-il partout
dans le monde, excepté au Canada ? En grande
partie à cause de ce système de compagnies exis-
tant seulement sur le papier, que nous incorporons
ici.

Virtuellement, ce chemin de fer suit le même
tracé que celui d'une autre compagnie antérieure-
ment incorporée.

M. MULOCK: Mais cette compagnie n'a pas
bâti de chemin de fer.

M. CASEY: Si je ne me trompe, ce chemin de
fer suit le même tracé que le Winnipeg et le Great
Northern, mieux connu, peut-être, sous le nom de
l'Hudson's Bay Road. Je ne dis pas qu'on a rien
fait dans la construction du chemin, mais la raison
en est en grande partie dans le fait que le Lake
Dautphin et d'autres chemins ont été incorporés
avec le même tracé. Si vous incorporez chaque
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année un nouveau chemin avec le même tracé, vous
diminuez les chances de chacun de ces chemins
d'obtenir des subsides du gouvernement, et pour
cette raison et pour d'autres, vous diminuez les
chances de construction du chemin.

Dans ces circonstances, j'aurais supporté la réso-
lution de mon honorable ami le député de Welling-
ton-nord (M. McMullen)....

M. l'ORATEUR-SUPPLÉAN T : Il l'a retirée.

M. CASEY : S'il l'a retirée, fort bien. Mais si
le bill n'est pas amendé de manière à paraître un
peu moins ridicule, avant de passer en comité, je
proposerai moi-même une résolution semblable.

M. MACDOWALL: J'aimerais dire quelques
mots relativement à la motion de l'honorable
député de Wellington-nord.

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT: Cette motion
est retirée.

M. FRASER: Je ne pense pas que la dispute
soulevée à propos du montant du capital soit bien
sérieux. Personne ne s'engagera dans une entre-
prise de ce genre simplement parce qu'il voit cinq
millions de dollars mentionnés dans l'acte d'incor-
poration. Il y a plusieurs manières d'acquitter 10
pour 100 sans rien payer, pour me servir d'une
locution irlandaise. La solvabilité d'un- compa-
gnie peut quelquefois être mieux assurée en men-
tionnant un capital de un ou de deux cent mille
dollars, qu'en mentionnant un capital de vingt
millions. L'objection réelle que je vois à ce bill est
celle qui a déjà été soulevée. Je suppose qu'il y a
plus de compagnies incorporées avec un fort capital
dont on n'entend plus jamais parler, qu'il n'y en a
incorporées avec un capital inférieur. Quand vous
allez trouver un homme ordinaire avec un projet
qui demande un demi-million, il vous est plus facile
de l'avoir pour souscripteur que si votre capital
nominal est de vingt millions. Dans ce dernier cas,
on est porté à vous dire: " Voici une entreprise
immense, qui offre des attraits un peu extraordi-
naires."

-Je crois qu'un bill comme celui-ci, octroyant
d'importants privilèges sur une large étendue de
terrain, ne favorise pas les intérêts du pays.
Croyant, comme je le fais, que ce que le Créateur
a dispensé à tous doit être gardé pour l'avantage
de tous, je pense qu'on ne devrait pas donner a
quelques-uns des actes d'incorporations semblables.
Une compagnie comme celle-ci s'étend sur une
immense étendue du pays. Vous leur faites des
concessions considérables en terres, vous leur
accordez le pouvoir de contrôler la navigation des
rivières et d'imposer des péages. C'est-à-dire que
vous conférez à quelques-uns le droit de retirer
un avantage aux dépens du grand nombre, et c'est
l'avantage du grand nombre que nous cherchons ou
que nous devons chercher.

Quant à l'autre objection, je ne la trouve pas bien
sérieuse, je suis certain que si l'on demandait à
l'honorable préopinant de faire un placement dans
le projet avec beaucoup de soins, je ne pense pas
qu'il serait plus disposé à y faire ce placement parce
que le capital nominal mentionné en serait de
cinq millions plutôt que de un demi-million. Avec
sa sagacité bien connue, il considérerait quelles
dépenses exigent les travaux, et calculerait avec
beaucoup de soin le trafic que le chemin pourrait
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avoir. Si des membres de cette Chambre pensent
que des capitalistes vont trouver leurs garanties
dans la différence qu'il y a entre cinq millions et
un demi-million de capital nominal, ils se trompent.
Ils n'obtiendront jamais de capital de cette manière
et si ce parlement passait un acte dans lequel il
mentionnerait vingt, vingt-cinq, cinquante ou cent
millions de dollars, cela n'apporterait pas un
dollar de capital au Canada, mais empêcherait
plutôt le capital d'y venir en montrant que ce par-
lement a accordé à une compagnie des privilèges
qui, pleinement examinés, sont trouvés absolument
hors de proportion avec le montant du capital
mentionné dans le bill.

'M. CASEY: C'est justement ce qu'on fait.

M. FRASER: Mais telle n'est pas la question.
La question soulevée est de savoir si le capital men-
tionné dans le bill est assez considérablq. Je dis
que cela ne fait pas de différence. C'est l'entre-
prise et ce qu'elle peut rapporter qu'on considère.
Ce sont toutes ces choses qui font l'importance du
bill lorsqu'il est soumis au monde des prêteurs
d'argent.

Je proteste contre le bill, ne le croyant pas dans
le plus grand intérêt de la population du Canada
que seule l'on doit avoir en vue. Je crains qu'en
passant des bills comme celui-ci, nous ne voyions
que ceux qui demandent l'incorporation, au lieu de
considérer la manière dont ces bills influeront sur
les intérêts de la population de ce pays.

M. MULOCK: Je regretterais de voir, à cette
phase, qu'on objecte à l'octroi d'actes d'incorpora-
tion aux chemins de fer simplement parce qu'il y
en a d'autres sur le papier. Aux Etats-Unis, on a
la liberté illimitée de construire des chemins de fer,
et la seule chose qui empêche la construction d'un
chemin de fer est qu'un autre chemin a réellement
été bâti. Quand l'argent est placé ou que l'actif
est créé sur la foi d'un acte d'incorporation, nous
devons prendre garde de ne pas détruire ce capital;
mais s'il n'existe pas de compagnie, s'il n'y a pas
de capital placé, c'est folie que de ne pas encourager
les promoteurs d'un nouveau chemin. J'accorderais
une douzaine d'actes d'incorporation pour ce che-
min, pour donner l'avantage à la compagnie qui
occuperait le territoire la première dans un délai
raisonnable. Je pense que ce bill devrait passer,
et que nous devrions en finir sans plus de délai.

M. CAMPBELL : Je ne partage pas l'avis de
l'honorable député de Guysboro (M. Fraser), quant
à la disproportion du capital. Je pense que nous
avons maintes fois augmenté le capital-actions des
compagnies. Le ministre des Chemins de fer a mon-
tré beaucoup de soin sur ce point. Tous les bills qui
ont jusqu'à présent été soumis au comité des che-
mins de fer ont été examinés attentivement par
l'honorable ministre. Je puis me rappeler maints
cas où il a augmenté le capital-actions d'une com-
pagnie. Il me semble donc qu'il ne peut, certaine-
ment, avoir fait attention à ce bill, car s'il y eût
apporté l'attention qu'il accorde d'ordinaire à tous
les bills, le ministre des Chemins de fer n'aurait
pas permis qu'un bill comme celui-ci passât dans le
comité des chemins de fer.

Quels sont les faits? Voici un chemin qu'on
admet avoir 1,300 milles de longueur, et qui, je
suppose, ne peut-être construit à moins de $10,000
on $20,000 le mille.
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Au moindre calcul, cela ferait treize millions de M. FRASER: Très bien, ils ne réussiraient pas.
dollars qui sont nécessaires pour bâtir ce chemin. Ce serait un bon signe.
Mlaintenant, cette compagnie demande des pouvoirs

extraordinaires. Elle denanie le pouvoir de cons- M MARTN: Cela prouve que le capital-actions
truire les bateaux à vapeur, le bâtir des canaux, est (le quelque importance ; et comme d'autres
de compléter la navigation, le tenir des bateaux- députés l'ont dit, on a toujours considéré important
remorqueurs et des barges dans ces canaux ; elle dans le comité d'insister pour que le capital-actions
demande aussi le pouvoir d'ériger (les élévateurs à fût raisonnablement proportionné au coût de l'en-
grains, et dl'ériger les bassins et des quais. Ensuite, treprise.
elle demaide le pouvoir d'ériger une ligne télégra- Je suis d'avis d'introduire dans ces actes d'incor-
phique et téléphonique tout le long de sa voie ferrée poration, les dispositions les plus rigoureuses pour
pour l'accommodement du public. Voilh que empêcher qu'on en fasse le sujet de spéculations.
nous incorporons réellement une nouvelle comupa- Comme l'ont dit d'autres membres du comité, je
gnie (le télégi-aphe pour la construction d'une ligne crois que l'état <le choses a produit beaucoup de
télégraphique de 1,300 milles. Puis, cette conipa- mal dans les diflérentes parties du Canada, et je
gnie se présente, et nous nous proposons (le lui puis établir tout ce qu'a dit l'honorable député (le
donner un acte d'incorporation lui accordant tous Wellington-nord (M. McMullen) relativement au
ces privilëges, avec un capital-actions dle seulement Great North- West Central Raicay Company, qui
un million de dollars, c'est-à-dire d'environ un a été soumis à cette Chambre en plusieurs occa-
vingtième (le ce que son entreprise coûtera, et avec sions. Il n'y a aucun doute quelconque que l'in-
un capital payé le seulement 10 pour 100, ou <le corporation (le ce chemin et l'octroi en terres qui
$100,000. Et après lui avoir accordé ces énormes lui a été accordé ont réellement empêché la cons-
privilèges, nous nous proposons de la lancer dans traction d'un chemin (le fer dans la partie du
les affaires avec ce maigre capital de $100,000. Manitoba, que son tracé traverse. Par son acte
Non seulement lui donnons-nous ces immenses pri- d'incorporation ce chemin levait suivre l'ancienne
viléges, mais je vois que nous lui donnons le pou- route du chemin (le fer Canadien dui Pacifique,
voir d'émettre (les obligations sur le chemin au tracée par le gouvernement Mackenzie, et confiants
montant de $20,000 par mille, et cependant, elle dans l'arpentage du chemin (le fer Canadieu du
nous demande le passer ce bill aux conditions y Pacifique le long de cette route, longtemps avant
mentionnées, 1879 et 1880, un grand nombre de colons étaient

Je pense que les dispositions de ce bill doivent venus s'établir le long de la ligne de ce chemin de
avoir échappé à l'attention du ministre les Che- fer. Le 6reatNorth Western Railwayobtintun octroi
mins de fer, autrement il ne l'aurait pas laissé en terres pour construire un chemin. Le résultat
passer. Je pense qu'il devrait y avoir plus de <le toute l'affaire, cependant, fut qu'il n'a pas étéeons-
capital payé, nous ne devrions pas incorpore- une truit de chemin à travers une partie du Manitoba où
compagnie comme celle-ci avec un capital de un chemin de fer est spécialement nécessaire. Une
;100,000 seulement. Si cette compagnie veut certaine partie du chemin a été construite dans des
construire un chemin qu'elle y mette une somme circonstances tellement contraires, que la conpa-
importante qui assure le parachèvement de l'entre- gnie n'a jamais pu en faire convenablement le
prise, et prouve la bonne foi des personnes inté- service. Il a quelques jours, la cour Suprême a
ressées dans cette affaire. Je préférerais que le rendu un jugement final, résultat de procédures
député de Lambton (M. Lister) eut proposé qu'uine litigieuses relativement à ce chemin, mais, sans
somme plus considérable fût immédiatement payée, aucun doute, la cause sera portée au Conseil privé.
et que le capital fût augmenté également. Je suis Toute la difficulté a surgi (le la manière relâchée
certainement opposé au bill tel qu'il est maintenant avec laquelle ce parlement considère la question

de l'octroi d'actes d'incorporation de chemin de
M. MARTIN : Je partage absolument l'avis de fer. Voici un bill qui, à sa face, est très important,

ces membres du comité opposés à ce que tant de et qui a pour but de permettre à une compagnie
projets soient soumis au public sans être appuyés de construire un chemin de fer de la province du
de capitaux. Je puis dire que, lorsque ce bill fut Manitoba ou des Territoires du Nord-Ouest à la baie
soumis au comité des chemins le fer, j'ai demandé d'Hudson. Comme je l'ai déjà démontré à la
à son promoteur s'il avait des capitaux ou s'il avait Chambre, la question <le communication par voie
des perspectives d'en obtenir pour construire le che- ferrée avec la baie d'Hudson est très importante
min, et que sa réponse a été très peu satisfaisante, en pour le Nord-Ouest. Voici une proposition de
réalité, dans le temps, j'ai compris qu'on n'avait donner naissance à une autre compagnie, et, bien
pas d'argent, et qu'il s'agissait simplement d'un qu'on ne puisse dire que par son incorporation la
acte d'incorporation sur le papier. En ce cas, je ne compagnie obtient un bonus, cependant il est
puis partager les opinions de l'honorable député évident, d'après les dispositions de ce bill, spéciale-
de Norfolk-nord (M. Mulock) et de l'honorable ment celles où l'on prévoit l'octroi de terres, qu'on
député de Guysboro (M. Fraser). Il me semble s'y attend.
que le capital-actions est d'importance considérable,
parce qu'il constitue une question de bonne foi. Quelques VOIX : L'heure est expirée.
Pourquoi cette disposition du bill pourvoyant au
paiement imamédiat (e 10 pour 100 sur le capital? Le temps pour les bills privés étant expiré, le
Dans le but le faire quelque chose de réel de quel- comité lève sa séance.
que manière. Eh bien ! si le montant du capital-
actions ne fait pas de différence, pourquoi ne pas CHAMBRE DES COMMUNES.
le fixer à $100. Supposez que nous mentionnons
dans le bill que le capital-actions est fixé à $100, et La Chambre se forme en comité sur le bill
que les directeurs peuvent payer ce capital par (n' 16) concernant la Chambre des communes.-
versements de 50 ou 75 centins chacun. (M. Mccarthy.)

M. CAMPBELL.



(En comité. McCarthy) est allé trop loin dans sa tentative de
Article 3. réformer la loi.

M. MACDOWALL: L'honorable député vou- M. MILLS (Bothwell): Cette matière est de
drait-il donner des explications celles où le gouvernement, il me semble, n'a pas le

dIroit d'avoir d'autre pouvoir que celui de simple
M. McCARTHY: A, présent, grâce à une administration. Nous lui imposons des devoirs

méprise. En 1874, quand la loi électorale fût ministériels, mais il ne devrait pas se trouver dans
changée et que toutes les élections eurent lieu le une position différente de celle de toute autre
même jour dans une élection générale, il devint personne relativement à cettt matière. Eu Angle-
nécessaire que le gouverneur général en conseil terre. le gouvernement ne possède pas de pouvoir
fixât un jour pour la nomination. Cet article fut semblable. Je désire signaler à lattention de la
sans réflexion rédigé en termes généraux, et la Chambre le fait que le pouvoir du gouvernement
conséquence en fut que le gouverneur général en de fixer la date de lémission du bref et de l'élection,
conseil fixe aussi le jour de la nomination pour les ainsi que de nommer un officier-rapporteur, était
élections partielles. Cela n'était pas nécessaire, l'objet d'une disposition de l'ancien acte constitu-
parce que, telle qu'était alors la loi, le bref d'élec. tionnel (le 1î91. Mais on y pourvoyait aussi que
tion était adressé à l'officier-rapporteur, et celui-ci cet état de choses nexisterait qu'un certain temps,
devait tant de jours après sa réception proclamer jusqu'à ce que lAssemblée législative de chaque
un jour pour W. nomination et pour la votation. province se réunit et décrétât d'autres dispositions.
Cela, sans doute, sufisait amplement à l'objet en L'intention était que le pouvoir donné au gouver.
vue. Maintenant, la loi est que le gouverneur en nement en premier lieu par l'acte de 174M fut iem-
conseil doit fixer le jour, et d'ordinaire voici ce qui placé par une disposition générale adoptée par
a été fait. Une vacance se produit, l'Orateur émet l'Assemblée législative (e chaque province. Nous
son bref, qui est transmis au gretfier de la Couronne sommes retournés, dans une certaine mesure, à ce
en chancellerie, mais ce bref reste là tant que le qu'on entendait n'être qu'un état de choses tempo-
gouverneur en conseil n'a pas fixé le jour de la raire. Trois jours, tel que mentionné dans le bill,
nomination et nommé un officier-rapporteur. cela peut constituer un délai trop court, mais un

Je ne désire pas m'opposor plus qu'il n'est néces- temps devrait être fixé, et il ne devrait pas être
saire au pouvoir que le parlement a donné jusqu'à laissé à la discrétion de personne de changer le
présent au gouverneur en conseil. Cette loi donne temps mentionné dans le statut.
au gouverneur en conseil le pouvoir dans un délai
de trois jours, de nommer l'officier-rapporteur et M. McCARTHY Je n'ai nulle objection à fixer
de fixer le jour de l'élection. Mais si le gouverneur ce dlai à dix jours, ou tout autre temps raisonnable.
général en conseil omet d'exercer ce pouvoir dans Une VOIX Trent- jours.
le délai de trois jours, il est alors du devoir du
greffier de la Couronne en chancellerie d'adresser M. MCCARTIaY: Oh! non. Cela ne devrait
le bref à l'un des shérifs des districts où l'élection être considéré à un point de vue de parti, car,
doit avoir lieu. La disposition suivante consiste à si ce peut être dans l'intérêt d'un parti aujour-
autoriser le greffier de la Couronne en chancellerie
à fixer la date de la nomination, laquelle ne doit Nons dev-ions avoir l'absolu contrôle de nos propres
pas être plus de tant de jours-disions quinze jours procédures. Il ne devrait pas y avoir possibilité
-après la réception du bref. d'itervention extérieure dans l'éniissiGu du bref

M. MACDOWALL: Est-ce que trois jours ne qui, en vertu de la loi, est du ressort de ce parle-r-ment lorsque le parlement est en session, le bref
constituent pas un délai un peu court, pour per- doit être transmis au graler de la Couronne n
mettre au gouverneur en conseil d'agir ? Il peut chancellerie, mais, bien que nous puissions ordon-
arriver que le parlement ne soit pas en session et
que lescomité extérieur appelé le gouvernement, n'a pas
s'assembler. Ne vaudrait-il pas mieux accorder un jugé à propos de fixer un jour et de nommer un
délai un peu plus long ofâeier-rapporteur. Cala est absolument délec-

M. MASSON : Trois jours ne seraient pas suffi- tueux. Cela dérade l arle t. Cela rabaisse
sants pour donner au gouverneurgénéral en conseil la dignité d- ce corps, que son bref soit d'aucune
le temps de communiquer avec la personne qu'on manière sujet à ce qu'on peut appeler un comité de
veut nommer, pour savoir si elle accepterait la parti. Je pense qu'il aurait mieux valu, peut-être,
charge ou non, et il peut aussi arriver que cette que nouseussions ôté augouvernement tout contrôle
personne soit absente. sur le bref relatif aux élections partielles, et réglé

que, dan's ce cas, le bref serait transmis à l'oflicier
M1. DALY : Tout le bill constitue une mesue de inM. IALY:Tou le ih onsttueune esue de odnire, qui est le shiérif, et que celui-ci devrait

législation telle, qu'il me semble qu'il requiert plus exécuter le bref tant de jours après sa réception,
de considération de la part de la Chambre qu'elle selon qu'il est pourvu pour la circonscription élec-
ne lui en a évidemment apportée. Pour ce qui me torae an particulier. Je n'ai pas voulu porter
concerne, je n'ai pas eu l'occasion d'examiner ce atteinte plus qu'il n'était absolument nécessaire à
bill. Le délai de trois jours n'est pas suffisant. la loi telle qu'elle est, et je désire seulement que
Supposez qu'une vacance survienne dans quelque lé% brefs de ce parlement soient exécutés suivant
circonscription électorale éloignée, trois jours ne que lentend ce parlement. Je n'ai pas d'ob-
constitueraient pas un délai suffisant pour communi- jection, à substituer dix jours à trois jours de délai.
quer avec les amis du gouvernement relativement M MASSON- Voilà une tentative de changer
à la nomination de l'officier-rapporteur-c'est
d'usage, peu importe quel est le gouvernementa sensiblement le principe de la loi telle qu'elle est
pouvoir. Je pense que l'honorable député dM. M. ircCART Y Sans doute.
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M. MASSON: A présent, le gouverneur en

conseil fixe le jour et nomme Fofficier-rapporteur.
En vertu de ce bill, le gouverneur en conseil
devait communiquer avec la personne qu'il croit
convenable de nommer, nonmer cette personne et
obtenir son acceptation. Trois jours constituant
certainement un délai trop court pour cela, et même
le délai <le quinze jours est encore trop court pour
les provinces de l'ouest et de l'est.

M. McCARTHY : Tout se fait par télégraphe.

M. MASSON: Je ne pense pas qu'il soit conve-
nable de demander que cela se fasse par télégraphe.

Les diverses parties du pays requièrent trois ou
quatre délais différents. Par exemple, à WVinnipeg,
il faudrait deux fois dix jours pour faire ces rap-
ports, sans aucun délai de correspondance. Si l'on
désire rendre la chose compulsoire, et fixer cri temps
défini dans l'espace duquel les brefs dussent être
adressés à quelque officier nommé dans cet acte, le
temps fixé devrait être raisonnable pour tontes les
parties de la confédération, et au lieu de dix jours,
je suggérerais trente jours, le temps nécessaire
aussi juste que possible. On doit se rappeler que
les officiers nommés dans cet article, petit-être les
officiers les plus convenables qu'on puisse trouver,
ne sont pas officiers de cette Chambre ni du gouver-
nement.

M. MILLS (Bothwell) : Cela n'importe pas.

M. MASSON: Cela n'importe pas, mais voilà
un argument pour que le gouvernement du jour
possède de pouvoir de les nommer. Pourquoi le
gouvernement du jour serait-il forcé de transmettre
ses brefs à un officier sur lequel il n'a pas de con-
trôle, et qui ne s'y intéresse point, mais peut, au
contraire, y être fort opposé?

produits, et des motifs de plainte existaient
contre les officiers-rapporteurs sous l'ancien ré-
gime. Il y avait des raisons, peut-être, de croire
qu'il se trouvait des officiers-rapporteurs, officiers
des gouvernements provinciaux, et appartenant
peut-être, au parti opposé au parti au pouvoir qui
avait émis le bref. Mais je pense que toute parti-
sannerie ou tout abus que ce système a produit a
été dépassé sous le système actuel dans un grand
nombre de cas. Sous l'ancien régime, vous pou-
viez avoir un officier-rapporteur partisan qui vous
était opposé ; mais vous pouviez également avoir
un officier-rapporteur non partisan ou un ami,
tandis que, sous le système actuel, les officiers-
rapporteurs sont tous partisans. Il ne s'ensuit pas
que les shérifs soient tous <le la même couleur poli-
tique, à moins que nous ne supposions que le gou-
vernement provincial doit être en tout temps con-
trôlé par le même parti. J'ai en à m'occuper de
quelques élections, et dans la partie (le la province
où la partisannerie <les officiers de l'Ontario était
peut- être plus prononcée que partout ailleurs, et je
<lois dire que dans toutes les élections faites par
l'intermédiaire des officiers du gouvernement <le
l'Ontario, il y a eu beaucoup moins de difficultés
d'éprouvées, même par moi-même, que dans celles
où l'officier-rapporteur était une personne recom-
mandée à titre d'ami du gouvernement. Je dési-
rerais beaucoup qu'un officier du gouvernement de
VOntario, même s'il m'était opposé, fût officier-
rapporteur, ex-qflcio, de préférence à une per-
sonne recommandée par le gouvernement, vu tous
les inconvénients que chacun sait devoir accom-
pagner la nomination d'un officier-rapporteur par-
tisan, pour ne rien dire de la responsabilité qu'en-
court le candidat qui fait cette nomination. Pour
ma part, je préférerais que le systême fût changé.
Dans tons les cas. qu'un délai soit fixé pour l'émis-

M. O'BRIEN: L'argument del'honorable député sion du bref.
prouve justement les difficultés qui surgissent de M. WHITE (Sheburne): Je partage l'avis de
notre système actuel. S'il est nécessaire de passer l'honorable député de Simcoe-nord, qu'on devrait
vingt jours à trouver un officier-rapporteur, voilà déterminer un délai dans cette loi mais il me
une autre preuve qlue notre système de nomination
des officiers-rapporteurs est mauvais. Si le bref a sefbe qe e ie que rdigé, ar pa
dû être transmis à quelque officier, il n'importe pas d ce vaste pays, e nommer
beaucoup quel puisse être cet officier, il ne pourrait un -sparte d

yavoir nécessité de tenir une circonscription élec- ofce-aprere 'bei o cettoy avi éest etnruecrosrpinée-dans un délai de trois jours. Si cela n'est pas fait,torale sans représentant pendant vingt jours en alors en vertu de cet article, le shérif du district
outre du temps qui doit nécessairement s'écouler doit
entre l'émission et le rapport lu bref. Il n'est pas avec ê no. Il vous fadrai commui
nécessaire de signaler à l'attention de cette Chambre pour u-ai nt as co t uil
les nombreux exemples où l'on a abusé du pouvoir pourrares 'aire lors il au dra
du gouvernement dans les élections partielles. Je couri a n a shéril ou at régostr
crois qu'il y a trois circonscriptions électorales tu u tem ssidrable prit coe
sans représentants en cette Chambre actuellement.
Quiconque apporte quelque attention à ce (lui se venable pour remplir la charge d'officier-rappor-
passe dans le parlement anglais et lit les journaux L , par suite, le délai ne se trouverait pas
anglais, sera surpris (le voir que pas plus une réellement déterminé. Je pense qu'il vaudrait bien
semaine presque, après qu'une circonscription élec- mieux qu'un délai fixe fût mentionné dans cet
torale est devenue vacante, un nouveau représen- article, et que ce délai, au lieu d'être de trois jours,
tant y est élu. La réélection suit la vacance avec fût de trente jours, ce qui donnerait amplement le
une rapidité étonnante. Il n'y a pas de raison pour temps au gouvernement de communiquer avec la
que nous n'ayons pas la même coutume ici, relati- ersonne nommée officier-rapporteur, pour s'assurer
vement aux membres de cette Chambre. si elle accepte la charge ou non. J'ose dre que,

Même si vous prolongez le délai de vingt jours,dans beaucoup de cas, en vertu de article tel que
tel que proposé, cela vaudrait encore mieux querédigé, il s'écoulerait trente jours ou plus avant
de permettre qu'on se serve des élections partielles qt vo issioin
pour des fins <le parti, comme on l'a fait. Pour ma
part, je préférerais voir l'ancien système rétabli, M. DALY: Je crains que l'honorable député de
que de voir le grave abus des officiers-rapporteurs Simcoe-nord n'ait pas considéré pleinement la loi
partisans. Indlubitablement, des abus se sont en rédigeant cette mesure, parce que nous voyons

M. W ( b)CAHRInaY.
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que dans l'Acte concernant l'élection des députés i
la Chambre des Communes, chapitre 8 des Statuts
revisés, l'article 3 pourvoit à ce que:

Chaque bref d'élection pour l'élection d'un député à la
Chambre des Communes sera daté et rapportable les jours
que le gouverneur général fixera, et sera adressé à la per-
sonne que le gouverneur général désignera.

Il n'y a rien dans ce bill qui abroge cet article.

M. McCARTHY: Une loi subséquente abroge
toujours une loi antérieure.

M. DALY : Le bill mentionne l'Acte concernant
l'élection des députés à la Chambre des Communes,
mais, dans la rédaction de ce bill, mon honorable
ami a omis de tenir compte de cette disposition de
l'acte électoral. Eh bien ! ce bill serait-il passé,
même absolument tel que l'honorable député de
Sincoe-nord l'a rédigé, qu'il serait incompatible
avec la loi telle qu'elle est, et qu'il ne l'abrogerait
pas ni qu'il s'y substituerait. Je proposerais, con-
séquemnent, que le comité lève sa séance et rap-
progrès, afin que l'honorable député puisse avoir
l'occasion <'amender son bill.

M. DAVIES (LP.-E.) : Je ne comprends pas
exactement le point soulevé par l'honorable mi-
nistre, mais ce peut être parce que je n'ai pas saisi
son raisonnement. Je comprends qu'à présent le
gouverneur général en conseil a absolue discrétion,
et que l'objet du bill est de faire disparaître cette
discrétion, et que le sentiment général des deux
côtés <le la Chambre est qu'elle devrait, en effet,
disparaître.

M. DALY : Pas du tout.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai entendu l'honorable
député <le Shelburne exprimer son opinion, que je
partage. La seule chose qu'il n'approuve pas, c'est
l'élendue du délai, mais le principe qu'il a préco-
nisé est conforme à la teneur du bill. Cet article
se lit:

Si, dans les trois jours après aue le greffier de la Cou-
ronne en chancellerie aura reçu le mandat de l'Orateur,
lancé sous l'autorité de l'Acte concernant la Chambre des
Communes ou de tout autre acte du parlement du Canada,
ou par ordre de la Chambre des Communes, ou qu'il aura
reçu le mandat de deux membres de la Chambre, pour
iu'il émette un nouveau bref pour l'élection d'un député

evant remplir une vacance parmi les membres de la
Chambre, le gouverneur en conseil n'a pas nommé d'offi-
eier-rapporteur pour faire tenir cette élection, ou fixé le
jour de la présentation des candidats à cette élection, le
greffier de la couronne en chancellerie devra, nonobstant
toute disposition contraire de l'Acte des élections fédé-
rates ou de tout autre acte du parlement du Canada,
transmettre ou adresser le dit bref au shérif ou à l'un des
shérifs (s'il y en a plus d'un) du comté ou district dans
lequel sera situé le district électoral ou partie du district
électoral pour lequel une nouvelle élection devra avoir
lieu; et ce shérif sera officier rapporteur à l'élection à
laquelle se rattachera ce bref; mais si le sbérif à qui le
bref sera adressé refusait ou négligeait, ou était incom-
pétent ou incapable d'agir, le greffier de la couronne en
chancellerie nommera l'un des autres shérifs (s'il y en ailus d'un qui auraient pu être nommés tout d'abord). on
le régistrateur des titres ou l'un des régistrateurs des
titres (s'il y en a plus d'un) du comté ou district dans le-
quel sera situé le district électoral ou partie du district
électoral, comme officier-rapporteur.

Cet article irait certainement à l'encontre de
toute disposition du statut qu'il contredirait.
L'abrogation serait aussi parfaite que si elle était
expresse. Toute loi incompatible avec la dernière
est nécessairement abrogée par celle-ci. Il se peut
que trois jours constituent un délai trop court,

mais je ne vois pas que la fixation du délai imnpli-
que aucun principe. Qu'on fixe un délai de dix
jours, ou, s'il est désirable, de quinze jours.

La discrétion laissée jusqu'à présent au gouver-
neur général en conseil n'a pas été exercée comme
elle aurait dû l'être, et cette disposition est pour
pourvoir à ce que cette discrétion s'exerce dans un
temps fixe, sinon, que le bref soit émis par le
greffier de la Couronne en chancellerie.

M. l'ORATEUR : Il y a un point que l'honora-
ble député de Simcoe-nord a perdu de vue en rédi-
geant l'article en question. Il déclare que le bref
d'élection ne pourra être adressé qu'aux shérifs et
aux régistrateurs de comtés ; or, ces fonctionnaires,
dans les différentes provinces, sauf dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, ne relèvent point de la
Chambre des Commnues, et nous n'avons pas le
pouvoir de les forcer à agir en cette capacité.

M. MILLS (Bothwell): Oui, nous avons ce pou-
voir. Nous pouvons nommer ceux qu'il nous plait,
et les désigner par leurs charges ou (le toute autre
manière. Ce n'est pas parce qu'ils sont, soit shérifs
soit régistrateurs qu'ils deviennent fonctionnaires
de la Chambre, mais parce qu'ils sont nommés
fonctionnaires de la Chambre, sous l'empire du
statut décrété par le parlement fédéral. Lorsque
la question de la constitutionalité lu tribunal
chargé de l'instruction des pétitions d'élection fut
soumise at comité judiciaire du Conseil privé, il
fut décidé que c'était un tribunal nouveau et dis-
tinct, que les juges n'agissaient pas en leur capacité
de juges aux tribunaux existants, mais que c'était
un nouveau tribunal, organisé en vertu de la loi
régissant l'instruction des élections contestées. Et
l'on ne consulta pas les juges pour savoir s'ils ser-
viraient oui ou non à titre de juges à ce tribunal.
Ils étaient désignés par le statut, le devoir leur
était imposé et ils étaient tenus de le remplir.

Or, assurément, si nous pouvons nommer un juge
membre de ce tribunal, sans le consulter, et lui
imposer la tâche de juger les pétitions d'élections
contestées, a fortiori, nous pouvons nommer un
shérif à la charge d'officier-rapporteur et lui impo-
ser les devoirs de cette charge. La loi en question
a été appliquée plusieurs années. Elle fut abrogée
en, 1879 et rien ne s'oppose à ce qu'elle soit remise
en vigueur en vertu d'une disposition du bill en
discussion ; et, dans les circonstances, je ne vois
pas pourquoi on prolongerait le délai stipulé par le
bill, c'est-à-dire, au delà de trois jours. Pourquoi
le gouvernement retarderait-il l'émission du bref
d'élection ? Quel droit a-t-il d'exercer sa juridie-
tion dans l'espèce actuelle ? Si l'on consulte le
statut anglais, qui est en vigueur depuis le règne
de Guillaume III, l'on constate que la Couronne
n'est revêtue en Angleterre de nul pouvoir sem-
blable. Il y a certains devoirs ministériels imposés
au fonctionnaire public à la tête d'un département
particulier, et les brefs d'élection, naturellement,
émanent de ce département et sont lancés par le
greffier de la Couronne en chancellerie, qui est
fonctionnaire ministériel dans ce département. Je
ne vois rien qui s'oppose à ce que cette ligne de
conduite soit suivie ici.

M. McCARTHY : Je ne comprends pas pourquoi
mon honorable ami, le ministre intérimaire de la
justice (M. Daly) a cru devoir critiquer l'article en
question en disant que telle disposition ne relève
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pas de la loi concernant les élections fédérales. executer. A mon avis, il ne faudrait pas pousser
Cette loi, en effet, est indiquée spécialement dans lesprit de parti au point (le faire écarter un bil de
l'article en question, et larticle ne vise pas à enle- cette nature, sans le soumettre ai feu du débat.
ver absolument au gouverneur général le pouvoir La Chambre ne saurait qu'envisager l'un (cil favo-
de nommer l'otliciei-rapporteur. rable une proposition du genre de celle-ci, et bien

M. ýILL L'atice derai le air.. uil y ait div-ergence dI'opiniion au sujet du délai à
M. MILLSaccorde, il serait facile d'en venir à une entente à
M. McCARTHY : Cest possible, mais l'article cet égard, Le principe du projet (le loi a été

dans sa teneur actuelle, ne vise pas à cela. Il sti- accepté et.on ne devrait pas éliminer le bil d'une
pule tout simplement ceci : si le gouverneur géné- faÇou aussi sommaire en comité.
ral n'agit pas dans un espace de temps spécifié-et M. OULMET: Je n'ai pas entendu allégue- un
l'article suggère un délai <le trois jours, qui pour-
rait foit bien s'étendre à cinq, six ou même dix
jours-le greffier de la Couronne en chancellerie, proeut Dapti s leer deslquune acuce se
devra, dans ces circonstances et pas avant, adresser c d urul l e
le bref d'élection à l'un des shérifs, ou au cas que (le votation sont laissés à la discrétion et à la res-
celui-ci serait inhabile, à l'un des régistrateurs. Le
principe que nous avons à discuter au sujet de l'ar- s'exerce cme tout u e t responsa-
ticle est de savoir si, oui ou lion, il ait porté bilité comme aouvereur énéra eons.
atteinte a nos droits, car, en dernière analyse, car msit fcie diter(es cirstnce oo
c'est à cela que lia quetion aboutit, après que le reardale élecis au grane du puli
mandat émané de notre fonctionnaire, lOrateur, entgénérlsetlscto t glu comt où ce lin
est transmis au greffier e la Couronne en chan-deaent se faire. Pourquoi limiter l responsa
cellerie. Rappelons quelques circonstances où l'on bilité de l'exécutif ? Je sais que les honorables
a abusé de ce pouvoir. députés d

Pour l'élection de Québec-ouest, le mandat émis
par l'Orateur fut adressé et remis au greffier de la n'avons pas de gouvernement responsable, parce

Couonn enel)tiiellriele 4 jillt 194 orque c'est une administration conservatrice qui estCouronne en chancellerie le 14 juillet 1894 or,ays.
l'arrêté ministériel, fixant le jour de la ise en can-
didature et nommant l'officier rapporteur, ne fut
rendu que le 28 mars suivant, (le sorte que <lu 14
juillet au 28 mars, la mandat le l'Orateuîr demeura M. OUIMET . L'honorable député de Queen
inerte entre les mains du grefier de la Couronne (M. Davies> dlt quil s'est glissé (les abus depuis
en chancellerie. A l'occasion les récentes élections 1879. En bien, M. le président, la loi dans sa
partielles, et à Cardwell entre autres, le mandat teneur actuelle existait avant cette époque, Et si
fut émis le 29 octobre. Nul reproche ne saurait l'on consulte l'histoire des élections qui ont eu lieu de
s'attacher à l'Orateur, car dans chaque circonstance 1874 à 1878, lon constatera lexistence de cas sem-
il a agi avec célérité, en conformité du statut, en blables à ceux inciminés par l'opposition. Mais
émettant son mandat ; mais le bref d'élection ne l'abus, si abus il y a, -est facile à corriger. Il est
fut lancé qu'un mois plus tard, afin de donner le facile de signaler ces abus et <e les porter direfe-
temps au parti au pouvoir <le prendre les mesures ment à la connaissance de la Chambre; et je suis
pi-éparatoires à l'élection. Est-il un seul membre convaincu que s'il s'est réellement glissé un abus,
du comité qui oserait affirier qu'il n'aurait pas été nul gouvernement, pas même ce gouvernement
possible de nommer un officier rapporteur dans conservateur corrompu, lie voudrait encourir le
l'espace de trois jours, dans ce comté en particu- reproche de maintenir cet abus, <ais, au contraire,
lier? Pour l'élection d'Ontario-nord, le mandat fut il serait forcé par <les considérations d'intérêt
émis le 2 novembre. Le gouvernement a trouvé public et de bon ordre à modifier sa ligne de con-
plus commode dans son intérêt propre d'émettre le laite. Je l'ai déjà clairement affirmé et je le répète
mandat pour ce comté plus tôt que pour celui sans crainte de contradiction, il se rencontre des
d'Ontario-nord. Il en a été ainsi de Huron.ouest circonstances où il est nécessaire de retarder cer-
et le Charlevoix. Si nous tenons réellement à taines élections, et dans ces circonstances, la règle
l'honneur et à la dignité de cette Chambre, il nous inflexible qu'on préconise, au lieu d'êt-e avanta-
faut trouver quelque moyen d'empêcher le gouver- geuse au public, tournerait à son désavnitage, et
nement <le porter atteinte au mandat émis en vertu dans nombre de cas, serait même nuisible à Fin-
du statut autorisant M. l'Orateur à émettre le térêt public. Je pourrais citer certains cas assez
mandat. Je ne vois pas pourquoi le comité lèverait récents où lapplication de la règle qu'on nous pro-
sa séance, à moins que le gouvernement n'ait l'in- pose d'adopter dans le p-ojet de loi en question eût
tention d'adopter ce moyen d'empêcher le bill produit des inconvénients sérieux. Dans ces cir-
actuel de devenir loi. constances, je ne vois pas pourquoi l'on dévierait de

M. DAVIES (L P -E.): J'espère que nous n'al la règle en igueur, eî restreignant la resposabi-
-lité de l'exécutif et dans quel but? Afin de confier à

Ions pas disposer <le ce bill d'une façon aussi som un fonctionnaire subordonné de l'Etat un devoir,
maire. On n'a pas suggéré de raiso'n s'opposant à une responsabilité dont il pourrait lui-même abuser;
l'adoption de ce bill. Peu importe le gouvernement abus auquel on ne pourrait appliquer directement
au pouvoir, qu'il soit conservateur ou libéral, le remède appliqué aux abus coms par le gou.
j'affirme qu'on ne devrait pas permettre plus long- vernement, celui de faire censurer par la Chambre
temps lexistence de ce pouvoir discrétionnaire mêneles délinquants.
dont on a tant abusé depuis 1879. La Chambre
devrait décider une fois pour toutes, que ses propres M. MILLS (Bothwell) L'honorable député a
brefs d'élection devront être émis au temps voulu d'étranges idées au sujet du gouvernement respon-
et être adressés au fonctionnaire chargé de les sable, quand il prétend subordonner la constitu-

M. MCCARTHRY.

4463 4464



4465 LiER AVRIL 1896J 4466
tion de la Chambre à la responsabilité ministérielle.
Autant vaudrait proposer l'abolition du tribunal
chargé (le juger Is contestations d'élection et con-
fier, pour les mêmes motifs à l'administration, l'ins-
truction (les pétitions d'élection.

M. OUIMET: C'est là une question du ressort
du parlement. Pendant nombre d'années la loi a
contié à un comité parlementaire l'instruction des
pétitions d'élection.

M. MILLS (Bothwell) : Mais alors l'instruction
se faisait devant un comité de la Chambre et non
pas devant l'administration. L'honorable ministre
veut que dans toute élection, au moment même où
le gouvernement subit son procès devant l'élec-
torat, l'exécutif ait le controle de toutes impor-
tantes questions relatives à l'élection même. Voilà
la proposition de l'honorable ministre ; or, c'est là
une doctrine qui est disparue (lu statut anglais
depuis cent cinquante ans. Cette doctrine fut
préconisée souse règne de Charles 1, mais elle
fut désavouée par le parlement et n'a jamais été
reconnue depuis cette époque. Consultons un
instant le statut de la 7e année du règne de
Gutillaiume III, qui est la loi en vigueur en Angle-
terre et régit l'élection des membres (lu parlement
Ce statut stipule :

Que dorénavant chaque fois qu'un nouveau parlement
sera convoqué, il s'écoulera quarante jours entre les élec-
tions et les rapports des brefs de convocation ;
et que le lord Chancelier, le lord Gardien ou les lords
Commissaires du Grand sceau, alors en charge,émettront
les brefs pour l'élection des membres.

Ainsi que l'honorable ministre le voit, ce n'est
pas la couronne qui émet les brefs d'élection, mais
l'otficier du parlement. Le devoir lui en est
imposé et il est déclaré qu'il verra . l'émanation
des brefs pour l'élection des membres devant servir
an même parlement avec toute la célérité que la
chose comporte, et cela tant à la convocation de
tout parlement que dans le cas d'une vacance quel-
conque survenant devant le présent parlement ou
tout parlement futur. Cette stipulation ne s'ap-
plique pas seule à l'élection des membres du parler
ment à l'occasion d'une élection générale, mais elle
s'applique, en outre, au cas où il y a des vacances à
remplir, etle gouvernement n'a rien à voir à la chose.
Il y a un devoir imposé au lord Chancelier, au lord
Gardien du Grand sceau ou aux lords Commis-
saires, suivant le cas, et ce devoir doit être rempli
sans retard. Je rappellerai à la Chambre l'inau-
guration de cette loi dans notre pays. C'est
l'article 18 du statut de 1791.

Et il est en outre décrété, en vertu de la même autorité,
ue les brefs pour l'élection des députés appelés à servir
ans les dites assemblées respectivement, seront émis

par le gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou la per-
sonne administrant le gouvernement de a Majesté dans
les limites des dites provinces respectivement, dans
l'espace de quatorze jours après que le sceau aura été
apposé à l'instrument ci haut mentionné, pour la convo-
cation de telle assemblée, et que ces brefs seront adressés
aux différents officiers rapporteurs des dits districts, ou
comtés, ou villes ou cantons.

Et il est, en outre, stipulé que cette disposition
demeurera en vigueur jusqu'à ce (ne l'assemblée
législative en dispose autrement, et l'intention était
qu'alors lo. législature exercerait ce pouvoir, et
surseoirait au pouvoir spécial qui avait été conféré
au gouverneur on au lieutenant-gouverneur suivant
les circonstances. Le pouvoir en question fut ainsi
exercé, et l'on nomma les shérifs des divers comtés,

et il fut décrété qu'ils rempliraient la charge
d'officiers-rapporteurs. C'est là une question qui
n'est pas le moins du monde du ressort du gouver-
nement. La chose est tout à fait en dehors de leurs
attributions, se rattachant à la constitution de la
Chambre, laquelle (oit être indépendante de la
Couronne et les conseillers de la Couronne. Toute
atteinte portée à ce pouvoir est d'un caractère
grave, c'est une usurpation; et je suis toujours
stupéfait de voir qu'un peuple libre ait si longtemps
enduré cette usurpation. J'espère que le comité
ne lèvera pas sa séance, mais.que l'étude du projet
de loi de l'honorable député se poursuivra, et qu'on
fera au moins une tentative de pourvoir à la consti-
tution d'un parlement libre, à l'abri de toute
atteinte de l'exécutif ; un parlement, enfin, qui
soit la véritable expression du sentiment populaire.

M. DALY : La citation faite de l'acte de 1891
se rapporte aux élections générales.

M. MILLS (Bothwell): Et aux élections par-
tielles, également.

M. UALY: Nous nous efforçons en ce moment
de pourvoir aux circonstances où se produit une
vacance; soit par le décès du représentant soit
autrement ; durant les intervalles entre les sessions
du parlement. Par l'artiele 3 du projet de loi,
l'honorable député veut que les brefs d'élection
soient émis dans l'espace (le trois jours. Or, M.
l'Orateur, il y a des parties du pays où il est mora-
lement impossible que les élections se fassent durant
l'hiver. Voici, par exemple, le nouveau collège
électoral de Yale, dans la Colombie-Anglaise, dans
les limites duquel se trouve la ville de Vancouver,
et qui s'étend jusqu'à la côte de l'Alaska ; il serait
impossible d'y faire une élection, à cette saison-ci
de l'année. Voici Chicoutimi et autres comtés dans
la partie est de la province de Québec ; à certaines
saisons de l'année, il serait impossible d'y faire
d'élections. Cependant, malgré l'éloignement con-
sidérable de ces comtés du siège du gouvernement,
et bien qu'il n'y ait pas de communication entre
eux sauf durant certaines saisons de l'année, en
vertu des dispositions du projet de loi en dis-
cussion il faudrait quand même émettre le bref
d'élection, et faire l'élection en dépit de ces
obstacles. Or, M. l'Orateur, à tort ou à raison, il
y a quelques années, la Chambre a revêtu le gou-
verneur général du pouvoir de contrôler l'émission
des brefs d'élection, et de nommer les officiers
rapporteurs ; or je ne vois pas qu'on ait allégué
aucune raison valable justifiant le gouverneur en
conseil d'abdiquer ces fonctions, dont l'exercice est
laissé à leur discrétion, suivant la prescription
législative qui a été soigneusement élaborée dans le
but de faire face à la situation et aux circonstances
qui surgiraient. Ainsi, v'oici les comtés déjà
signalés, Caribou, Chicoutimi et autres; la loi élec-
torale contient des dispositions spéciales relative-
ment à ces comtés. Eh bien, si ce projet de loi
devient en vigueur, il faudrait décréter des dispo-
sitions spéciales relativement à ces comtés. Une
autre objection soulevée contre l'article en question
est qu'il stipule que les brefs d'élection seront
adressés au shérif, et au cas où il n'y aurait pas de
shérif, au régistraire. Voici, par exemple, la pro-
vince du Manitoba d'où je viens, d'où il n'existe
que trois shérifs pour toute la province. Ces
shérifs ne résident pas dans une localité particu-
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lière, mais quelques-uns peuvent résider dans une
localité faisant partie de deux collèges électoraux.
Nous n'avons pas de registraires au Manitoba dans
le sens que comporte le projet (le loi ; (le sorte qu'il
faudrait apporter (le nombreuses corrections à la
phraséologie de l'article débattu. En demandant
que le comité lève sa séance et fasse rapport à la
Chambre de son travail, je ne prétends nullement
étouffer le projet de loi, ou l'empêcher de devenir
loi ; nais il me revient de sa lecture qu'il exigerait
certains amendements et mire délibération. Et
pour ma part il m'a été impossible d'y consacrer la
somme d'étude voulue. Je l'ai lu pour la première
fois ce soir, et j'en ignorais absolument les dispo-
sitions. Je crois avoir suffisanment signalé les
raisons qui nous imposent une mûre délibération,
qui nous permette de rédiger les articles en question
de façon à faire face aux circonstances mentionnées.

M. FRASER : Bien qu'à mon avis, ce que l'hono-
rable ministre nous a dit relativement aux circons-
tances exceptionnelles qu'il nous a signalées, toute-
fois, il est facile de pourvoir à ces cas. Il suffit de
décréter que la loi débattue ne s'a ppliquera pas aux
cas en question. Quant au choix de l'officier rap-
porteur, dont il a aussi été question, on pourrait
faire les exceptions de rigueur.

M. McCARTHY : Il serait facile d'amender le
projet de loi dans ce sens.

M. FRASER : Précisément. Le principe du bill
actuel veut que les élections se fassent dans un cer-
tain espace de temps spécifié dès qu'une vacance se
produit ; c'est le principe que nons devons adopter.
Je ne tiens pas a enlever au gouvernement la noini-
nation des officiers i apporteurs, bien qu'à mon avis,
l'uniformité fut préférable. Le ministre des Tra-
vaux publics nous a dit que le gouvernement ne
voulait pas se soustraire à cette obligation. A mon
sens, ce n'est pas une soustraction, niais une addi-
tion qu'il fait; plus même, une multiplication et
une division.

M. OUIMET : L'honorable député est très spiri-
tuel. Mais s'il se servait de la langue française en
Chambre, peut-être comniettrait-il aussi quelque
erreur qui prêterait à rire i ses dépens.

M. FRASER : Je ne vise pas à faire de l'esprit,
je regrette beaucoup que l'honorable député soit de
cet avis. Je ne soupçonnais même pas que l'hono-
rable ministre se formaliserait de mes paroles. Je
faisais allusion à l'époque où les honorables minis-
tres étaient divisés et où il quitta le ministère. Loin
de moi la pensée de faire des allusions personnelles.
L'honorable ministre a ajouté qu'il pourrait être
avantageux de retarder les élections. Oi est
l'avantage de laisser un collège électoral sans repré-
sentant ; sauf peut-être le cas où il est impossible
de faire les élections dans le temps voulu dans les
comtés signalés. Que peut gagner un collège élec-
toral a n'avoir pas de représentant en Chambre
durant les intervalles entre les sessions ? Il est une
foule de choses dont un comité peut avoir besoin,
lorsque le parlement n'est pas en session. L'hono-
rable ministre prétend-il qu'il n'est avantageux
pour un comté d'avoir un représentant que pour
voter en parlement. Certes, dans l'intervalle entre
les sessions du parlement, il y a des affaires qui sol-
licitent l'attention des représentants, affaires d'une
aussi grande importance que celles dont le parle-

M. DALY.

ment est saisie en session. L'idée fondamentale
est que le collège électoral soit toujours représenté.
Le parlement peut être convoqué à tout moment;
des exigences d'Etat peuvent surgir qui nécessitent
la convocation des Chambres, et à moins que le
gouvernement n'émette les brefs, il n'y aurait
d'élection que lorsque cela conviendrait au gouver-
nement du jour. Le gouvernement représentatif
est la représentation du peuple, et cela veut dire
que les élections auront lieu dès qu'une vacance se
produit, soit par la démission, soit par le décès du
député.

Le peuple d'un pays libre devrait toujours être
représenté en Parlement, et nul collège électoral
ne devrait être un seul instant sans représentant.
Le ministre de l'Intérieur dit qu'il pourrait y avoir
des inconvénients à se soumettre à la règle proposée.
Où est l'inconvénient? Y a-t-il des inconvénients à
ce que les électeurs disent qui doit les représenter?
Non, assurément. Il peut bien en résulter des
inconvénients pour le gouvernement lu jour. Je
n'argumente pas pour le plaisir de battre en brèche
le gouvernement du jour, mais j'insiste sur l'adop-
tion de la règle salutaire en vogue dans la Grande-
Bretagne. Un journal annonce que tel député vient
le mourir. Au bout de quelques jours, on annonce

que l'élection au parlement <l'un autre député a en
lieu. Je comprends qu'un gouvernement puisse
désirer reculer ou changer la date d'une élection
afin de fournir au parti l'occasion de se mettre d'ac-
cord, de règler les petites difficultés, de faire quel-
ques promesses afin de tout disposer dans le comté,
non pas pour la représentation de l'électorat en par-
lement, mais pour les fins du parti au pouvoir. Il
ne faut pas faire de ce projet de loi une question de
parti, car tous les honorables députés sont intéres-
sés à sauvegarder les droits du peuple et à donner
aux électeurs l'occasion d'élire des représentants au
parlement, non pas en obéissant au bon plaisir du
gouvernement, mais en exerçant l'initiative que leur
laisse la loi. Dans ce pays-ci, il y a tendance évi-
dente à exagérer l'idée (lu pouvoir exécutif. Le
parlement n'est pas l'exécutif, et le pays est bien
plus considérable que l'exécutif ; et le gouverne-
ment qui décréterait une loi de nature à fournir au
peuple l'occasion d'être toujours représenté en par-
lement, jouirait davantage de la confiance du peu-
ple qu'un gouvernement qui exagère les attributions
de l'exécutif : Que le comité amende donc le projet
de loi actuel dans le sens indiqué par le ministre de
l'Intérieur. Je consens à l'amender de façon à don-
ner à l'exécutif le pouvoir de nommer les officiers
rapporteurs, et dans <'autres sens ; niais cherchons
avant tout à établir le principe fondamental du
bill, principe qui veut que les collèges électoraux
soient toujours représentés en parlement.

M. MACDONALD : Je désire présenter à la
Chambre quelques observations touchant l'effet
probable du projet de loi sur les élections dans
l'ouest. S'il s'agit de la Saskatchewan et de
l'Alberta, évidemment il ne saurait être question
d'un délai de trois jours. Pour la Saskatchewan,
il faut cinq jours pour y faire parvenir une lettre
dans le but de s'assurer si le shérif est là, oui ou
non ; toujours dans la supposition que les trains
circulent, car il n'y a que deux trains par semaine.
S'il se produit une vacance et qu'un bref d'élection
soit émis, il faudrait un nouveau délai de deux
jours, si l'on manquait le jour de la malle. Il se
pourrait que le shérif fut absent, et il pourrait
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s'écouler deux semaines avantd'obtenir une réponse.
Supposant qu'on obtint une réponse en temps con-
venable, il y a certaines saisons où il faut se servir
de la rivière comme moyen de communication, soit
au moyen de bateaux soit en traversant sur la glace.
Vers la fin d'octobre ou au commencement de
novembre, les glaces libres obstruent le passage de
la rivière, et la même chose se répète vers la fin
d'avril et au commencement de mai. Il serait tout
à fait impraticable de faire une élection dans ce
pays entre le commencement d'octobre et le milieu
de novembre, ainsi qu'entre le premier avril et le
28 mai. A d'autres périodes de l'année il ne serait
pas possible, à mon avis, d'émettre les brefs, de
nommer les officiers rapporteurs et de faire toutes
les dispositions nécessaires en moins de trente jours
au moins.

M. CASEY : Le ministre de l'Intérieur s'oppose
à ce que l'on procède à l'étude de ce bill en comité,
parce qu'il ne la jamais lu, et il a dit à ce comité
qu'il n'avait proposé cette motion que dans le but
d'obtenir l'occasion de proposer des amendements
à ce bill qu'il voyait pour la première fois ce soir.
Nous ne nous attendions pas à ce que l'honorable
ministre fut complètement au fait de ce projet de
loi, niais nous croyons que c'est trop exiger que de
demander au comité de mettre de côté, surtout à
cette phase de la session, ce qui équivaudrait à un
rejet complet, un bill de cette importance, parce que
ce ministre n'a pas jugé à propos de l'examineravant
ce jour. Pour vous montrer que les objections de
l'honorable ministre sont vagues et puériles, j'en
citerai deux. Il nous a dit qu'il y avait deux com-
tés où les élections ne pouvaient se faire en hiver;
l'un de ces comtés se trouvait dans la Colombie-
Anglaise, il ne se rappelait pas du nom de ce comté
malgré qu'il ait dit que ce comté s'étendait jusqu'au
pole nord; l'autre comté était celui de Chicoutimi
et Saguenay. Nous eumes une élection dans Chi-
coutimi et Saguenay cette année, et le résultat a
été três satisfaisant pour nous.

Une VOIX: Non, c'est dans Charlevoix.

M. CASEY : C'est le comté voisin, et les climats
sont les mêmes. Ces faits prouvent que les objec-
tions du ministre sont puériles. Le but de la motion
de l'honorable ministre est évident-il veut faire
rejeter ce bill. J'approuve complètement l'hono-
rable député de Bothwell, (M. Mills) lorsqu'il a dit
que le gouvernement ne devrait pas avoir entre ses
mains le pouvoir d'influencer une élection. Nous
savons tous par une longue expérience, comme il
est difficile de résister au pouvoir placé par la cou-
tume aux mains du gouvernemeut dans ce pays,
afin de se maintenir aux pouvoir. 1 est loisible
sous le système actuel, à n'importe quel gouverne-
ment, de choisir le temps qui lui convient le mieux
pour les élections générales, et aussi pour les élec-
tionb partielles; de changer comme bon leur sem-
blera la venue, et de s'assurer un jury favorable.

Il ne faut pas oublier, qu'il y a toujours deux
partis en jugement devant tles électeurs, le parti
au pouvoir et le parti de l'opposition. Si vous
laissez tous les arrangements en ce qui concerne
l'audition de la cause, entre les mains du parti qui
est au pouvoir, le parti de l'opposition aura natu-
rellement peu de chances de réussir.

Le gouvernement possède en vertu de l'Acte du
cens électoral et des redistributions des comtés des

pouvoirs immenses. Il possède, d'après l'usage, un
pouvoir quasi absolu en ce qui regarde la date à
laquelle se fera une élection, pouvoir, que veut leur
enlever le député de Simcoe-nord (M. McCarthy).
Si, je considérais cette question seulement au point
de vue du parti, je m'opposerais à la motion du
député de Simce-nord, parce que tous les signes
indiquent que selon toute probabilité, le parti libé-
ral sera au pouvoir dans quelques mois, et si la
coutume actuelle se maintient, ce parti aura
l'avantage dont jouit l'administration actuelle. En
dépit des avantages futurs qu'en retirerait le parti
auquel j'appartiens, je suis décidé de supporter le
bill de l'honorable député de Simcoe-nord.

Je concours dans l'opinion de l'honorable député
de Bothwell (M. Mills), qu'il est étonnant qu'un
peuple libre se soit soumis à l'arrangement partial
maintenant en vigueur. Il a été clairement démon-
tré, que le gouvernement en Angleterre ne possède
pas ce pouvoir, et qu'il n'est pas inhérent à la pré.
rogative de la Couronne, par conséquent il n'appar-
tient pas à la prérogative de la Couronne au Cana-
da. Le statut de Guillaume III, ne s'applique pas
seulement aux élections générales comme le suppose
le ministre de l'Intérieur, mais comme il a été clai-
rement démontré par l'honorable député de Both.
well, il s'applique aussi aux vacances qui survien-
nent à n'importe quelle époque.

M. DALY : Je n'ai pas référé au statut de
Guillaume III mais à celui de 1791.

M. MILLS: Le raisonnement s'applique au
deux.

M. CASEY : La loi actuellement en vigueur en
Angleterre s'applique aux élections partielles aussi
bien qu'aux élections générales et à juste titre.
L'effort que l'on vient de faire afin d'induire ce
comité à se lever sans adopter ce bill, est une ten-
tative de retenir entre les mains du gouvernement
le pouvoir qu'il a employé si avantageusement jus-
qu'ici dans ses propres intérêts. Je regrette seule-
ment que le bill n'aille pas plus loin, et ne fasie
pas des arrangements au sujet du temps qui pour-
rait s'écouler entre la dissolution prochaine de cette
Chambre, et les élections générales, ainsi que la
date à laquelle on devrait convoquer la nouvelle
session du parlement. Je suis obligé de supporter
ce bill, vu que c'est une mesure qui est dans l'inté-
rêt des électeurs de ce pays.

M. MASSON : L'argument de mon honorable
ami de Bothwell (M. Mills), est je crois entière-
ment opposé au principe de ce bill. Il nous a dit
que c'était étrange qu'un peuple libre se fut soumis
si longtemps à la loi actuelle, niais il est peut-être
plus étrange encore qu'un gouvernement libéral ait
adopté une telle loi, parce que c'est durant le
régime libéral que cette loi fut mise en vigueur. Le
bili de mon honorable ami M. %lcCarthy n'essaie
pas de changer le principe de cette loi, excepté par
une tangente, en rendant le temps si court que le
gouvernement serait dans l'impossibilité d'agir. Le
principe e la loi actuelle est reconnu à la face de
ce bill, tandis que l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) prétend que ce principe est vicieux.

M. MILLS (Bothwell): En premier lieu, il faut
que quelqu'un soit nommé, et il est stipulé que la
nomination se fera par le représentant de la Cou.
ronne jusqu'à ce que la législature décrète qu'il en
soit autrement. C'est là une nécessité.
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M. MASSON: Mais ce bill maintient distincte-
ment le principe de l'Acte de 1874, que la nomina-
tion se fera par le gouverneur général en conseil,
et l'honorable député a argumenté à l'encontre (le
ce principe. La discussion prouve qu'il y a plu-
sieurs imperfections dans ce bill. Non seulement
trois jours ne suffiraient pas, mais en hiver, les
trente jours suggérés par moi ne suffiraient pas
dans certains comtés. Si on adoptait ce bill, la
moitié des électeurs du district d'Algoma seraient
privés de leurs franchises, et les comtés dans les
Territoires du Nord-Oueest se trouveraient dans
une position identique.

M. MILLS (Bothwell) : Le bref est adressé, cela
va sans dire, au shérif eu Angleterre.

M. MASSON: Mais en Angleterre vous n'avez
pas de comtés comme nous en avons dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest et dans la Colombie.
Anglaise et dans la province de Québee.

M. MILLS: Même en admettant que nos comtés
ont plus d'étendue, et qu'il faudrait plus de temps,
qu'est-ce que cela a à faire avec la date de l'émis-
sion des brefs.

M. MASSON : Il y a la difficulté de communi-
quer avec les comtés. Si vous admettez que le
gouvernement a le droit de nommer, comme vous
l'admettez dans ce bill, alors il faut que vous leur
donniez le temps d'agir. On nous a fait voir que
dans le Manitoba, il n'y aurait pas dans chaque
comté, les oficiers nommés dans ce bill. De plus,
on nous a donné à entendre, que les shérifs et les
Régistrateurs étant des officiers des gouvernements
provinciaux, on ne saurait les forcer d'agir. Je ne
sache pas que cette objection se présenterait sou-
vent, parce qu'en règle générale, les gens sont dis-
posés à accepter des petits, "jobs" le cette iature.
Je crois que, vu les nombreux amendements qu'il
faudrait faire à ce bill, qu'il est opportun qu'on
nous accorde plus de temps pour l'étudier.

M. McCARTHY: Avant que la motion soit
proposée, je désire dire un mot ou deux au sujet
des arguments <le l'honorable ministre des Travaux
publics. L'honorable ministre commença par dire
qu'on n'avait rien avancé qui démontrait la néces-
sité de ce changement, ou la nécessité d'intervenir
en ce qui regardait le pouvoir du gouverneur en
conseil. Il est vrai que jusqu'alors, rien n'avait
été dit, parce que nul député ne s'était levé pour
défendre le système actuellement en vigueur d'après
la loi. Quant a moi, j'approuve tout ce qui a été
dit par mon honorable ami de Bothwell (M. Mills).
La Chambre est un les corps législatifs du pays, et
la Couronne n'a pas le droit d'empiéter sur ces
droits. Lorsqune ions avons accordé à la Couronne
un certain contrôle des brefs, nous l'avons fait,
parce qu'il était avantageux de le faire sous le rap-
port les facilités dans ce cas. Pourquoi ferions
nous de cet usage une règle ? Pourquoi le gouver-
neur en conseil, en d'autres mots, la Couronne,
parce que l'honorable député (lui est membre de
l'administration est un conseiller <le la Couronne,
interviendrait il dans l'élection d'un député le cette
Chambre ? Parce que c'est cette Chambre qui
ordonne l'expédition des brefs. Il suffit d'établir
ces faits, pour indiquer l'absurdité de la position
que prend l'honorable ministre.

M. MILLS (Bothwell).

Quant aux autres points, je puis dire en toute
liberté, que personnellement je préférerais revenir
à Fancien système. Il faut qu'un officier,-et peut
être (lue le gouverneur en conseil est aussi conve-
nable qu'un autre,-fixe la date des élections géné-
rales, par-ce qu'il est avantageux et dans l'intérêt
du public, que toutes les élections se fassent le
même jour. C'est pourquoi on fit ce changement.
Jusqu'à venir à 1874, le gouverneur en conseil
n'avait aucun contrôle sur les brefs. Les brefs
étaient expédiés par les officiers rapporteurs nom-
més par la loi. La loi exigeait que l'officier rap-
porteur sur réception les brefs, et dans un certain
délai, fixe un jour pour la nomination, et un autre
pour la votation. Le changement fut fait afin
d'avoir les élections toutes le même jour. Il n'existe
pas d'abus que je sache quant aux élections géné-
rales ; mais on sait, qu'il y a eu des abus dans les
élections partielles. Les ordres de cette Chambre
donnés séance tenante, ou par l'officier de cette
Chambre, en d'autres mots par l'Orateur, durant
la vacance, ont été <le fait interceptés et annulés
par la Couronne sur l'avis de ses ministres. C'est
là nu abus, que je désire faire disparaître.

Bien que j'admette qu'il serait plus logique et
préférable de retourner à l'ancien système, quant à
ce qui regarde les élections partielles, et d'ordon-
ne- que le bref soit expédié par le greffier de la
Couronne en chancellerie à l'officier-rapporteur qui
sera nommé dans le statut, et que l'officier-rappor-
teur devra sous un certain nombre de jours fixer la
date de l'élection, il ne s'ensuit pas pou. cela, que
les amendements que je propose ne tendent pas
dans la bonne direction. Ce que je propose, c'est
que tout en continuant le système actuel, de le
contrôler autant que nous le pouvons, en limitant
le temps durant lequel la Couronne pourra agir et
en prenant des mesures qu'à défaut d'action par la
Couronne durant le délai fixé, l'Orateur devra nom-
mer l'officier-rapporteur, et expédier le bref. Je
fais maintenant appel au comité. J'espère, qu'on
ne considérera pas cette question au point de vue
<lu parti. Assurément qu'il y a des cas, où l'on
doit être au-dessus des considérations de parti.
Assurément, que cette Chambre doit être considé-
rée comme le pouvoir souverain dans l'Etat. Jetons
les yeux sur Westinnster, et là, ious verrons que
le plus grand parlement qui ait jamais existé, le
parlement qui nons donne notre procédure et nos
lois, ne voulait pas même, durant un certain temps,
permettre à l'Orateur d'intervenir dans l'expédi-
tion d'un bref. ])ans les premiers temps, la
Chambre seule, pouvait ordonner l'expédition d'un
bref ; mais afin de faciliter les choses, on passa
une loi permettant à l'Orateur, durant la vacance,
d'émettre son mandat ; vous verrez toutefois, que
cette disposition est soigneusement restreinte, que
si une vacance survient un certain nombre de jours
avant l'assemblée du parlement, l'Orateur n'a pas
le droit d'émettre son mandat, mais il faut qu'il
attende la réunion de la Chambre.

La Chambre des Communes est jalouse de ses
droits, et garde soigneusement ses intérêts et ses
privilèges. Il n'y a pas de doute, que dans cer-
tains cas, cela peut donner lieu à des inconvénients.
Il n'y a pas de système qui n'ait ses inconvénients.
Je use rappelle, que l'été dernier, lorsque le nou-
veau gouvernement est arrivé au pouvoir, et que
tout le inonde s'attendait à une dissolution de la
Chambre, les élections des ministres eurent lieu,
ils revinrent siéger une journée à la Chambre avant

4471 4472



4473 [1ER AVRIL l896J 4474
sa dissolution, et retournèrent se faire élire de
nouveau. C'est là, la règle qui est en vigueur en
Angleterre, et il n'y a pas d'exception.

La Chambre doit toujours être au complet, afin
de représenter le peuple ; et ceci ne peut avoir lieu,
que lorsque les brefs sont expédiés chaque fois qu'il
y a vacance, quoique dans certains cas particuliers
il peut y avoir (les inconvénients. Si l'honorable
ministre qui remplit les fonctions de ministre de la
Justice, désire avoir du délai afin d'étudier ce
projet dle loi,-car je sais qu'il remplace le minis-
tre de la Justice qui est absent,-je n'ai pas d'ob-
jection à ce que le comité se lève, pourvu que
l'honorable , ministre nous garantisse, que nous
aurons l'occasion, avant la prorogation de cette
Chambre, d'examiner ce bill. Je crois que ma
proposition est raisonnable, et j'espère que l'hono-
rable ministre l'acceptera avec la même sincérité
avec laquelle je la fais.

M. DALY : Bien que personnellement, je serais
disposé d'accepter la proposition de l'honorable
député, je ne saurais répondre pour le gouverne-
ment, et je ne saurais par conséquent accepter sa
proposition.

L'honorable député, si j'ai bien saisi son argu-
nentation, ne cherche pas à changer la procédure
actuelle en ce qui regarde la nomination des
officiers rapporteurs, ou l'expédition des brefs ;
mais il désire contrôler la nomination des officiers
rapporteurs, et l'expédition des brefs. Si je com-
prends bien, le bill, sous sa forme actuelle, ne
saurait affecter la tenue des élections. Si, par
exemple, le gouverneur en conseil nommait un
officier-rapporteur, et expédiait un bref fixant la
date de la nomination à une date éloignée de trois,
quatre ou même cinq mois, ce bill ne saurait
atteindre cet état de choses. Je dis que, plusnous
étudions ce bill, plus nous voyons la nécessité qui
existe de l'examiner sérieusement. Il y a aussi le
fait, que dans l'Acte du cens électoral, il y a
quatre ou cinq articles contenant des dispositions
spéciales par rapport à certaines parties éloignées
du pays; et nous devrions avoir le temps de consi-
dérer, comment nous pourrions préparer des dispo-
stions afin de rencontrer ces cas. C'est ce que nous
ne saurions faire en comité ce soir, parce qu'il nous
faudrait une heure au moins pour préparer ces dis-
positions, c'est pourquoi je pense que nia demande
n'est pas hors de propos, lorsque je désire que ce
comité se lève, afin que nous puissions étudier ce
bill à une date ultérieure.

M. MILLS(Bothwell): L'honorable ministrenous
dit qu'il faudrait une heure pour préparer ces dispo-
sitions. Vous pourriez pourvoir par un seul article
à ce que certaines exceptions et certains articles de
l'Acte du cens électoral s'appliquent à ces comtés.

J'aimerais dire un mot ou deux au sujet de la
question principale. Il est d'une importance
majeure, dans mon opinion, que le gouvernement
nomme un certain nombre de fonctionnaires perma-
nents comme officiers-rapporteurs aux prochaines
élections. Ceci serait de plus de conséquence
à cette Chambre, qu'aucun bill qui nous ait été
proposé jusqu'à présent. C'était la loi à venir à
1882 quand elle fut abolie, et le gouvernement
commenca à nommer lui-même les.officiers-rappor-
teurs. Il n'y a rien dans les élections qui donne
lieu à plus d'abus, que l'exercice de ce pouvoir.
Dans mon propre couité, en 1882, un homme de
paille fut fait officier-rapporteur, et dans son rap-

port il proclama comme élu, le candidat qui avait
eu le plus petit nombre de votes, nous obligeant en
conséquence, de faire une contestation, afin de
faire déclarer l'élection du candidat qui avait reçu
une plu-ralité de voix. A l'élection subséquente on
nomma encore un homme de rien comme officier
rapporteur.

Qui suggère au gouvernement les noms de ces
officiers-rapporteurs? Pourquoi le gouvernement
exige-t-il un délai afin de communiquer avec les
comtés ? Afin de permettre au candidat du gou-
vernement qe nommer celui qui doit être l'arbitre
de l'élection entre lui et son adversaire. Est-ce
que l'on reconnait une telle règle dans n'importe
quel autre département du gouvernement? Dans
les trois élections qui ont eu lieu depuis cette date,
dans mon comté, le gouvernement a nommé à la
demande de mon adversairc, un officier-rapporteur,
et ce dernier, dans chaque élection, remit (le jour
en jour l'envoi de son rapport, afin d'étendre les
délais nécessaires pour la contestation de l'élection.
Est-ce que c'est làa gir dans l'intérêt d'élections
impartiales ? Et on fait la même chose dans d'au-
tres comtés.

J'aurais pris une poursuite contre cet officier-
rapporteur,,nis il n'avait rien. J'aurais obtenu
jugement contre lui, sans avoir la moindre chance
(le recouvrer les dommages que la loi m'aurait
accordé. L'honorable ministre nous a dit, que
nous pourrons faire amender la loi si nous réus-
sissons aux prochaines élections. Je lui dirai que,
lorsque nous avons été au pouvoir nous avons
amendé la loi. Nous avons décrété que certaines
personnes qui remplissaient des fonctions publiques
dans le pays, et qu'on pourraient par conséquent
tenir responsables de l'exercice convenable de leurs
devoirs, seraient les officiers-rapporteurs, mais
lorsque les honorables député qui siègent mainte-
nant aux banquettes ministérielles arrivèrent au
pouvoir, ils se hâtèrent d'abolir la loi. L'honorable
ministre, croit-il que si nous occupions mainte-
nant les banquettes du Trésor, que nous ferions
adopter une loi qu'ils ne seraient pas disposés à
laisser en force.

M. DALY: Ecoutez ! écoutez!

M. MILLS (Bothwell): Non, pas en tant que cela
me regarde, si l'honorable député, à présent qu'il est
ministre et responsable, ne fait pas une loi telle
qu'elle devrait être faite, je ne serais pas disposé à
retenir mes amis lorsque je saurais qu'à l'instant
même de l'arrivée de ces honorables députés au
pouvoir, ils s'empresseraient d'abolir cette loi.
La loi sur un sujet de cette nature, devrait être
considérée comme faisant partie de la constitution
du pays, et obligatoire pour les deux partis. On
devrait lui donner un caractère permanent si on
veut qu'elle ait de la valeur. L'honorable ministre
veut que le gouvernement retienne ce pouvoir,
afin qu'il puisse commettre les abus que je viens de
signaler, et qui ont lien dans un grand nombre de
comtés. Je dis qu'un tel état de choses est déplo-
rable, et je suis sûr que des hommes intègres qui
siègent à la droite de cette Chambre, et qui ne
voudraient pas venir siéger Ici à moins qu'ils ne
fussent élus d'une manière équitable, soient dis-
posés à laisser continuer les abus qui existent
maintenant, et qui ont existé depuis 1882.

M. LANDERKIN: La mise en vigueur du sys-
tème actuel, tel que poursuivi durant ces trois ou
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quatre dernières élections, a donné lieu à bien des
choses qui ne sont pas au crédit du gouvernement.
Depuis que le gouvernement s'est emparé de la nomi-
nation des officiers-rapporteurs, les élections n'ont
pas été conduites ou les rapports faits de la manière
qu'ils l'étaient sous l'ancien système, lorsque les
shérifs et les régistrateursétaient lesofficiers-rappor-
teurs. Je puis citer à l'appui de ce fait, mes propres
élections pour démontrer que le gouvernement a
fermé lea yeux sur ce qui avait été fait par l'officier-
rapporteur nommé, je n'en doute pas, à la demande
de leur candidat. En 1872, eut lieu une élection, et
douze jours après on avait le rapport. En 1874, on fit
preuve de la même célérité. En 1878 et 1882,
même résultat satisfaisant. Mais après cela, on
changea le système, et en ISS7, le rapport ne fut
fait que douze jours après l'élection. Je n'ai pas
l'ombre de doute, que l'officier-rapporteur, à la
demande du candidat da gouvernement, avait
remis de jour en jour la présentation de son rap-
port, et ce, jusqu'à ce que douze jours se fussent
écoulés. En 1891, dix-huit jours s'écoulèrent avant
que le rapport fut fait. Ceci, n'est rien moins que
scandaleux.

Quel fut le résultat de tout ceci ? Durant l'in-
tervalle, le zèle ardent d'un certain nombre de la
partie adverse, se manifestait par leur adresse à
parvenir à l'endroit où étaient déposés les bouées
au scrutin. Ils ouvrirent ces boîtes, et y placèrent
d'autres bulletins, afin de voler le siège du candi-
dat de la majorité. C'est'là un des résultats du
delai à faire les rapports, et vu que le gouverne-
ment nomme généralement des hommles de rien
comme officiers-rapporteurs, on ne saurait guère
obtenir de réparation d'eux en les citant devant les
tribunaux.

Le gouvernement, devrait voir à changer le sys-
tème actuel, qui est une source de scandale et
d'abus les plus flagrants. Je pourrais citer un
gand nombre de cas qui eurent lieu dans les dler-

ères élections, et où se répétèrent des scandales
et des abus semblables à ceux que je viens de men-
tionner, et tant q ne le gouvernement, ne cherchera
pas à réprimer ces abus, on continuera à les coin-
mettre.

Le système est scandaleux et opposé aux institu-
tions représentatives que nous avons dans le pays,
et j'approuve entièrement le changement que l'on
suggère. Je crois qu'il est temps que le gouverne-
ment et la Chambre reconnaissent que l'équité
doit être l'étoile polaire qui devra nous guider
dans nos élections. Cette Chambre devrait
prouver que c'est son désir qu'aucun des partis
n'ait des avantages si- l'autre dans la question des
élections ; mais tant que le gouvernement laissera
en vigueur le système actuel, on devra s'attendre à
des abus comme il y en a eu dans les deux dernières
élections. C'est un fait notoire, que ces élections
ne furent pas conduites d'une manière équitable,
et le gouvernement devrait immédiatement prendre
les mesures nécessaires afin de faire cesser ces abus.

Il y a longtemps que je m'efforce de faire com-
prendre au gouvernement l'importance de cette
question. Lorsque la loi du cens électoral fut
discutée dans cette Chambre, j'exprimai mes vues,
et j'eus la satisfaction de voir adopter un amende-
ment qui pourvoyait à ce qu'on ne puisse retarder
aussi longtemps qu'auparavant l'émission du rap-
port. Jusqu'à l'adoption du bill présenté par sir
John Thompson, les rapports des élections pou-

M. LANDERçKiN.

vaient être remis de jour en jour durant presqu'un
mois après l'élection. On peut s'imaginer l'excita-
tion qui existe dans un comté sous ces circoustan-
ces ; l'inimitié qui est engendrée; les tentatives
auxquelles sont exposées certaines personnes de
violer le verdict populaire. Le bill de sir John
Thompson rendit obligatoire l'envoi du rapport
sous le délai, je crois, d'une semaine.

Si vous continuez ce système, des abus existe.
ront. Il devrait être du devoir du gouvernement,
comme il est dans l'intérêt de cette Chambre, de
voir à ce que toutes facilités soient enlevées à ceux
qui, d'un côté ou de l'autre, rechercheraient des
avantages indus. Que les deux partis se reposent
sur leurs mérites, en briguant les suffrages des
électeurs. Je crois que le gouvernement agirait
sagement et dans son propre intérêt, s'il cédaitaux
désirs du député de Simcoe-nord (M. McCarthy) et
accordait ce qui est proposé par ce projet de loi.

M. McMULLEN : Ce bill me paraît très impor-
tant et j'espère sincèrement que le gouvernement
acceptera la suggestion que l'on vient de faire, ce
qui permettra au ministre de la Justice, qui est
maintenant absent, d'étudier la loi afin de pouvoir
en quelque sorte accepter les propositions conte.
nues dans ce bill. Nous savons tous qu'il y a eu
des désordres par le passé. Pour ma part, je n'ai
aucun motif de plainte. Je suis heureux de dire
que les officiers:rapporteurs nommés dans le dis-
trict électoral que j'ai l'honneur de représenter, ont
toujours rempli leurs devoirs loyalement et fidèle-
ment. Mais je puis ajouter que, si un officier-rap-
porteur agissait aussi scandaleusement dans le dis-
trict que je représente, que l'a fait l'officier-rappor-
teur de Grey-snd, le risque qu'il courrait person.
nellement serait très grand.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. MeMULLEN: Eh bien ! M. le président,
lorsque le peuple est excité, lorsqu'on est sous l'eu-
pire de l'indignation, il est difficile de dire ce qu'il
peut faire, surtout s'il est exaspéré par une conduite
comme celle tenue à Grey-sud. Vous pouvez con-
tenir le peuple dans les circonstances ordinaires;
mais, lorsque des choses aussi extraordinaires que
celles dont on s'est plaint, arrivent dans une loca-
lité; lorsque l'on introduit dans les urnes de faux
bulletins et que l'on proclame élus des hommes qui
n'ont réellement obtenu que la minorité des
suffrages légaux, je ne voudrais pas être l'officier-
rapporteur qui risquerait ainsi sa vie.

Nous avons aussi le cas de l'honorable député de
Queen, N. -B. (M. Baird). Dans une élection pré-
cédente son adversaire avait reçu une majorité de
60 voix. Mais l'officier-rapporteur, à la demande,
sans doute, de quelqu'un de la droite, déclara élu
le député qui était en minorité. Jamais acte plus
scandaleux ne fut perpétré dans un pays libre. Le
cas signalé par l'honorable député de Grey-sud (M.
Landerkin) est également une honte et un scandale.
Si la loi actuelle est maintenue telle qu'elle est par
le gouvernement, il est impossible de se présenter
devant l'électorat sans courir le risque de fraudes
de cette nature. Mais si de nouveaux outrages
contre les droits politiques du peuple, et comme
ceux que je viens de citer, occasionnaient l'effusion
du sang, toute la responsabilité de cette consé-
quence pèserait sur le gouvernement actuel.
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Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. McMULLEN: Oui, je le lui dis. Lorsque le
peuple est exaspéré par (les actes de cette nature,
il est bien difficile de le contenir. Vous constaterez,
peut-être, qu'il est nécessaire de modifier la loi
lorsqu'il sera trop tard, ou après qu'un très grand
mal aura été fait. Je sais que l'on ne nourrit pas,
du côté de la droite, une très grande estime pour
l'honorable député de Simcoe. Mais nous devons
reconnaître que cet honorable député a acquis une
grande expérience dans les causes de contestation
d'élection. Il m'importe peu qu'un bill soit proposé
par un membre de la gauche ou de la droite. )e
suis toujours prêt à l'appuyer si je le trouve bon.
Or, je crois que celui qui est maintenant soumis est
bon, et j'espère qu'il deviendra loi.

Je ne dis pas présentement qu'il y a plus de
coupables en matière de fraude électorales, parmi
les membres de la droite que parmi les membres de
la gauche. Mais nous devons nous rappeler que
deux torts ne font pas un bien. L'électorat devrait
pouvoir librement choisir les mandataires qui lui
conviennent, sans être exposé à voir son verdict
renversé par des illégalités commises par l'officier-
rapporteur qui peut être, dans ces cas, l'instrument
de l'un des candidats. Supposé que les membres
du gouvernement actuel soient maintenus au
pouvoir aux prochaines élections avec une majorité
d'une demi-douzaine de voix, environ, et supposé
que des appels soient pris devant les tribunaux
pour invalider l'élection de cette demi-douzaine de
députés, quelle serait la situation? Le gouverne-
ment qui aurait le pouvoir entre les mains, pourrait,
dans cette situation, le conserver, pendant un mois,
ou même pendant trois mois, par une majorité
d'une ou deux voix, tandis que six ou huit comtés
se trouveraient privés de leurs représentants. Le
gouvernement voudrait conserver sur les élections
un contrôle absolu en prévision de cette éventua-
lité? Or, le gouvernement devrait protéger au
contraire le plus possible les droits politiques du
peuple, et modifier la loi de manière à ce que l'élec-
torat puisse toujours être représenté par les hommes
de son choix.

Le ministre de l'Intérieur, selon moi, a agi très
inconsidérément en proposant une motion pour le
rejet du présent bill. La proposition de l'hono-
rable député de Simcoe-nord est très juste. Donnez
au ministre de la Justice le temps d'examiner le
bill. Il est maintenant absent; mais je crois qu'il
s'efforce de conduire honnêtement son département.
Lorsqu'il sera présent, ici, il pourra, sans doute,
recommander des changements acceptables, en
amendant la loi de manière à ne laisser rien qui
puisse tenter des officiers-rapporteurs sans scru-
pules comme ceux que nous avons eus.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11 heures 25 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEuI, le 2 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

VENTE DE FIL D'ENGERBAGE.

M. McMULLEN:
Des deniers sont-ils encore dus ou non payés our fil

d'engerbage vendu, tel que mentionné à la page -43 du
rapport de l'auditeur général? Si des deniers sont dus,
par qui et quelle garantie a été donnée pour leur paie-
ment? Si des deniers ont été payes, quand et de quelle
manière? A-t-on payé autrement qu'en espèces pour du
fil d'engerbage acheté? Des garanties ont-elles été
données pour fil d'engerbage acheté ? Si oui, en quoi con-
siste ces garanties?

M. DALY : Le gouvernement n'a pas encore
reçu de Kingston tous les renseignements demandés ;
mais je procurerai à l'honorable député les infor-
mations que nous possédons.

Les réponses à ces questions sont comme suit :
1. Oui, environ $5,500. 2. Par divers acheteurs
auxquels du fil d'engerbage a été vendu par John
Connor qui a déposé des garanties pour une quan-
tité évaluée à $100,000. 3. Les paiements ont été
faits en différents temps, pendant l'exercice finan-
cier courant, en espèces et en récépissés de l'entre-
pôt. 4. Le fil d'engerbage non vendu, estimé
à $7,000 environ, a été accepté par le département
et mis au crédit de l'ex-agent préposé à la vente de
ce fil. 5. Oui. 6. En obligations de chemins de
de fer, en propriété foncière, en actions certifiées,
en billets promissoires et autres valeurs.

REMISE DE DROITS SUR SPIRITUEUX.

M. RIDER:
1. Les spiritueux, pour lesquels a été faite une remise

de $28,576.48, tel que mentionné à la page T-95 du rapport
de l'auditeur général, 1894-95, et que l'on dit avoir servi à
la fabrication de fulmina te erû, étaient-ils de provenance
américaine ou canadienne? 2. S'ils venaient des Etats-
Unis, quels en étaient les fabricants? Combien de gal-
lons ont été importés et quel droit a été payé par gal-
lon ? Par qui, et par quels ports ont-ils été importés?
3. Quelle quantité a été importée pour le même objet
depuis le 80 juin 1895? Par qui, et par quels ports? Quel
droit a été payé à cet effet, et quel montant a été remis?
4. Si ces spiritueux étaient de provenance canadienne,
par qui ont-ils été manufacturés et à qui la remise a-t-elle
été faite? 5. En vertu de quelle autorité la dite remise
a-t-elle été faite?

M. PRIOR : Les remises de droits sur les spiri-
tueux ont été faites sur des spiritueux de provenance
étrangère importés par John Heney et A.-L.
Howard, et employés à la fabrication de fulminate
crû. Ce fulminate a été ensuite exporté du pays.
Les spiritueux ont été employéssous la surveillance
spéciale d'un officier de l'accise, et ont été absorbés
entièrement par l'opération chimique. Le départe-
ment est incapable de dire qui a fabriqué les spiri-
tueux en question. La quantité importée par M.
Ileney est d'environ 60,981 gallons, sur laquelle il
a été appelé à payer la différence entre le droit
d'importation et le droit d'accise, comme le requiert
l'Acte concernant le revenu de l'intérieur (article
234). La quantité importée par M. Howard a été
de 34,273 gallons, qui a été traitée de la même
manière. Les ports par lesquels ces spiritueux ont
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été importés ne peuvent être nommés maintenant,
vu que leurs noms n'apparaissent pas dans les
relevés du revenu le l'intérieur, et l'on ne peut les
connaître qu'en consultant les livres des bureaux
de douanes locaux. Aucune quantité les spiri-
tueux en question n'est de provenance canadienne.
Les remises ont été faites à MM. Heney et Howard
respectivement. L'autorité en vertu (le laquelle
elles ont été faites est un arrêté du conseil en date
du L5 umai 1894, et en vertu duquel l'usage des
spiritueux en entrepôt pour la fabrication de ful-
minate crû, destiné exclusivement à l'exportation, a
été autorisé.

AVOCATS EMPLOYÉS PAR LE GOUVER-
NEMENT.

M. McSHANE:
Le gouvernement a-t-il reçu des protestations de la part

des membres du Barreau de la province de Québec contre
la pratique d'employer des avocats dOntario comme con-
seils. du gouvernement dans des causes originant dans la
province de Québec et gouvernées par ses lois et sa pra-
tique? Si oui, le gouvernement se propose-t-il de confier
ces causes à l'avenir à des avocats de la province de
Québec?

M. DALY : Aucune protestation <le cette nature
n'est arrivée à la connaissance du département de
la Justice.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose-

Que pendant le reste de la session, cette Chambre sié-
gera les samedis, commençant à 10 a.m., avec une inter-
mission de 1 heure, p.m., à 2 heures, p.m., et que les
mesures du gouvernement auront la priorité ces jours.

Je suis convaincu, M. l'Orateur, que, à cette date
de la session, et vu le degré d'avancement oit se
trouve l'expédition des affaires publiques, j'aurai
l'appui des honorables membres des deux côtés de
la Chambre, en proposant cette motion, afin de
trouver le temps dont nous avons absolument
besoin pour compléter les travaux de la session
dans le bref délai qui reste à notre disposition.

M. LAURIER: M. l'Orateur, si cette motion
était amendée de manière à ce que les séances du
sanedi ne commençassent que la semaine pro-
chaine, je crois qu'elle recevrait l'appui <le toute la
Chambre. En effet, si samedi prochain n'est pas
excepté, je ne vois pas oue l'on chercherait à se
conformer au désir de la Chambre. Demnain est
une fête légale, pendant laquelle il a été décidé que
la Chambre ne siégerait pas. Lundi est aussi un
jour de fête légale; mais je présume que la Chambre
siégera ce jour-là, et je ne vois rien qui s'y oppose
sérieusement. Mais quant à la proposition de
siéger, samedi prochain, son adoption empêcherait
les membres de la Chambre, qui le feraient sans
cela, de passer le dimanche de pâques avec leurs
familles. Pour ce qui me concerne, je n'ai aucune
objection sérieuse contre la proposition ; niais je
crois qu'il serait n propos, comme la chose a été
faite dans des occasions analogues, de consulter
l'opinion de la Chambre sur la question de savoir
s'il ne vaudrait pas mieux ne pas appliquer à
samedi prochain le règlement qui est maintenant
proposé; mais ne l'appliquer qu'à partir de samedi
prochain, inclusivement.

M. PIoR.

Sir CHARLES TUPPER : lout ce que je puis
dire, c'est que, tout désireux que je sois le me
conformer aux goûts des honorables membres de
la Chambre, comme je pourrais l'être dans toute
autre circonstance, je suis d'avis qu'il serait abso-
lument impossible de compléter l'expédition des
affaires de la session, à moins de nous servir de la
journée de samedi prochain.

M. SUTHERLAND : Je tiens à dire à l'hono-
rable leader de la Chambre que cette proposition
est contraire au désir des honorables membres des
deux côtés de la Chambre.

Quelques VOIX : Non, non.

. SUTHERLANI): Quelques-uns ne s'y oppo-
sent pas, il est vrai; mais ce que je tiens à dire,
c'est que vingt ou trente ministériels m'ont prié
avec instance, hier soir et ce matin, (le leur trouver
(les membres (le l'opposition prêts à s'absenter
simultanément avec eux, donnant pour raison qu'ils
avaient fait des arrangements pour aller dans leurs
familles. Si quelques-uns (le ces honorables mes-
sieurs qui sont présentement à leurs sièges, disent,
maintenant, le contraire, c'est qu'ils n'étaient pas
sincères lorsqu'ils m'ont demandé d'essayer de leur
trouver des pairs. Personnellement, je n'ai aucune
objection contre la motion ; mais je dois dire sen-
lement qu'un grand nombre (le (lputés des deux
côtés de la Chambre m'ont déclaré qu'ils ne dési-
raient pas siéger samedi prochain pour la raison
que, s'attendant a une journé de congé, le lende-
main de Pâques, ils avaient fait des arrangements
pour des réunions de familles, et qu'ils désiraient
s'absenter pour ce motif. Cette raison a été donnée
par un aussi grand nombre de députés ministériels
que de députés de l'opposition. Selon moi, vu le
désappointement de plusieurs députés, si la Cham-
bre siégeait, samedi prochain, il est douteux que
les séances de cette journée aient pour résultat de
faciliter l'expéditiop de ce qui reste d'affaire d'ici à
la fin de la session. Nous avons eu une longue
séance jusqu'à présent et nous en aurons de très
longues de nuit, à partir de la première qui se
tiendra la semaine prochaine, et je ne crois pas que
des séances tenues, samedi prochain, faciliterait
l'expédition des affaires de la Chambre. On pour-
rait, peut-être s'entendre pour ne siéger que pen-
dant une partie de cette journée.

Sir CHARLES TUPPER: La recommandation
faite par l'honorable député qui vient de reprendre
son siège pourrait jusqu'à un certain point satis-
faire ceux pour qui il est absolument nécessaire
d'aller dans leurs familles. Je puis faire connaître
à la Chambre quel est l'ordre du jour qui serait dis-
cuté, samedi prochain. L'intention serait de conti-
nuer l'examen du bill réparateur. Or, les hono-
rables députés qui ne tiendraient pas à se trouver,
ici, pendant ce débat, pourraient-pairer et s'ab-
senter.

M. SUTHERLAND : La difficulté est justement
soulevée par cette éventualité. On pourrait pro-
poser à cette séance des motions sur lesquelles les
députés ministériels et ceux de l'opposition désirent
voter dans le même sens.

Sir CHABLES TUPPER : Je ne présume cer-
tainement pas trop de l'habileté de l'honorable
député qui remplit la charge importante de whip
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de la gauche, en croyant qu'il pourrait certaine-
nient s'entendre avec l'honorable député de Leeds
(M. Taylor), whip de la droite, et tous deux pour-
raient certainement prendre des arrangements qui
maintiendraient d'une manière satisfaisante la force
respective des deux partis.

M. CHARLTON: Je désire attirer votre atten-
tion sur le fait, M. l'Orateur, que la motion qui est
entre vos mains n'est pas conforme à celle qui est
sur l'ordre du jour. Les mots "à partir de et après
lundi prochain " sont omis dans la motion qui est
maintenant devant la Chambre. La motion telle
que lue par le leader de la Chambre déclare " que
pendant le reste de la session, cette Chambre siégera
les samedis, commençant à 10 heures a.in., avec
une intermission de 1 heure p.m., à 2 heures p.m.,
et que les mesures du gouvernement auront la
priorité ces jours."

Je voudrais savoir en vertu de quelle autorité le
leader de la Chambre a retranché une partie de
cette motion? Les mots "à partir de et après
lundi prochain" ont été retranchés. La motion.
selon moi, telle qu'elle est sur l'ordre du jour, rend
impossible toute séance, samedi prochain.

Le leader de la Chambre a dû avoir un but en
retranchant ces mots. Je ne puis croire que la dis-
parition de ces mots soit simplement accidentelle.

M. OUIMET : Cet avis de motion est sur l'ordre
du jour depuis le 25 mars.

M. CHARLTON: Cette Chambre, si elle adopte
cette motion telle qu'elle est sur l'ordre du jour,
décidera que, à partir et après lundi prochain, nous
siégerons le samedi. Selon moi, la Chambre ne
peut, d'après les termes de cette motion, faire un
arrangement en vertu duquel elle siégerait après-
demain. La chose ne peut se faire. J'aurais, en
outre, considéré comme monstrueux le fait (le sié-
ger le vendredi saint. Mais lorsque le gouverne-
ment s'est aperçu que l'idée de siéger le vendredi
saint révoltait les consciences scrupuleuses, il a
reculé ; niais il propose, maintenant, de siéger pen-
dant la journée qui se trouve entre le vendredi
saint et le jour de Pâque. La chose n'a jamais
été faite par le parlement du Canada depuis que la
Confédération existe. Si le gouvernement adopte
cette ligne (le conduite, il violentera les consciences
scrupuleuses d'un grand nombre de membres de
cette Chambre. Le leader de la Chambre nous dit
que cette question de détail peut s'arranger au
moyen de pairs. Mais un assez grand nombre de
membres de la Chambre pourraient ainsi pairer, et
ne pas laisser un quorum suffisant pour pouvoir
siéger.

La recommandation du leader de la Chambre ne
résout donc pas la difficulté.

Les membres de la Chambre qui désirent rester
ici, pour remplir sans interruption leurs devoirs
parlementaires, ne veulent pas s'absenter lorsque la
discussion est commencée sur d'importantes
mesures. Les membres de cette Chambre tiennent
à ce que leurs scrupules soient respectés, et si le
gouvernement insiste pour faire siéger la Chambre
pendant la journée qui se trouve entre le vendredi
saint et le jour de Pâque, il froisse ces scrupules.
Je dis, d'abord, que nous ne pouvons pas siéger,
samedi prochain, sur les termes de la motion, et je
(lis, en second lieu, que, fût-il possible de le faire,
la chose ne serait pas opportune, et j'espère que
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l'honorable leader de la Chambre et ceux qui l'ap-
puient, ne se rendront pas coupables de la faute
qu'on pourrait leur reprocher s'ils violentaient les
scrupules de certains membres de la Chambre en
les forçant (le siéger le vendredi saint et le jour
qui le suit immédiatement, et en les empêchant
daller passer le jour de Pâque dans leurs familles.
Si le gouvernement insiste pour l'adoption de sa
motion, sa conduite sera presque aussi monstrueuse
que son in:istance à hâter comme il le fait l'examen
de sa loi réparatrice.

M. l'ORATEUR : Le point soulevé par l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton), c'est
que les mots " après lundi prochain " ont été retran-
chés de la motion qui est maintenant soumise à la
Chambre. Cette omission existe, en effet ; mais
avec la permission de la Chambre, la motion peut
être amendée dans ce sens.

Une VOIX : Le consentement de la Chambre
n'est pas demandé.

M. l'ORATEUR : Le consentement de la Chai-
bre a besoin d'être obtenu.

M. OUIMET: Je propose en a.nendement que
les mots "après lundi prochain" soient retranchés.

M. LAURIER: Nous voilà en présence d'une
répétition de ce qui a eu lieu depuis que la ques-
tion scolaire est sur le tapis. Le gouvernement a
donné avis, le 25 mars, qu'il proposerait la présente
motion, lundi dernier; mais elle n'a pas été pro-
posée. Il y avait encore division dans les rangs :
un groupe étant favorable à la motion, et un autre
y étant opposé. Enfin, le gouvernement est arrivé
à une conclusion; mais maintenant que le leader
de la Chambre propose sa motion, voilà que le mi-
nistre des Travaux publics propose un amende-
ment. Nous sommes donc encore en présence d'une
maison divisée. Une haute autorité, M. l'Orateur,
a dit que toute maison divisée contre elle-même
périra.

M. IVES: Il me semble qu'il s'agit simplement
de savoir si la Chambre désire, durant les quelques
jours de session qui lui restent, expédier les affaires
pour lesquelles le parlement a été convoqué. Telle
est la principale question qu'il faudrait décider.
Je suis très surpris de voir que les honorables
membres de la gauche, qui ont tant insisté, d'abord,
sur l'urgence de la question scolaire, s'opposent
maintenant à toute proposition faite pour se pro-
curer le temps additionnel dont nous avons besoin
pour régler cette question.

De son côté, l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) dit que c'est une chose monstrueuse
que de vouloir faire silger le parlement samedi
prochain, qui est le jour intermédiaire entre le
vendredi saint et le jour de Pâque. Je voudrais
bien savoir quelle est l'Eglise qui enseigne que le
samedi qui se trouve entre le vendredi saint ét le
lundi de Pâque, mérite d'être plus vénéré qu'un
autre jour ? Ce n'est certainement pas l'Eglise à
laquelle appartient l'honorable député. -L'Eglise de
l'honorable député ne célèbre aucunement le ven,
dredi saint. Pour elle le vendredi saint n'est pas
plus vénérable qu'un autre jour, et elle apprécie de
la même manière le samedi qui suit immédiatement.
Je crois que le seul corps religieux, en Canada, qui
observe le vendredi-saint avec le plus de solennité,
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est celui auquel j'appartiens et qui constitue l'Eglise
,anglicane, et j'en connais certainement aussi long
aur les préjugés de cette Eglise que l'honorable
député de Norfolk-nord. Je n'ai jamais entendu
parler avant aujourd'hui que le samedi qui se
trouve entre le vendredi-saint et Pâque eût un
caractère plus vénérable que les autres jours, si ce
n'est parmi les Juifs qui observent le samedi comme
jour du sabbat.

M. EDGAR : Je veux dire un mot de la question
d'ordre soulevée et le votre décision, M. l'Orateur.
On a olacé entre vos mains une motion dont avis
n'a pas été donné, et un amendement a été proposé.
Or, la motion étant hors d'ordre, je prétends (lue
l'amendement est par suite hors d'ordre, lui aussi,
et que l'on ne doit pas procéder sur cet amende-
ment. Aucun amendement n'est soutenable, s'il
ne se rattache pas à une motion dans l'ordre.

M. l'ORATEUR : Je ne crois pas que l'objection
soulevée par l'honorable député d'Ontario-ouest (M.
Edgar) soit bien fondée. L'avis (le motion inscrit
sur lordre du jour déclare que le gouvernement
prendra tous les samedis après lundi prochain. Les
mots " après lundi prochain " ont été retranchés et
la motion a été lue avec ce changement. Je suis
d'avis que la Chambre a consenti à ce changement.
J'ai lu depuis la motion dans les termes avec
lesquels elle est inscrite sur l'ordre du jour, savoir :
"que, après lundi prochain, pendant le reste de la
session, la Chambre siégera les samedis." J'ai aussi
mis aux voix l'amendement proposé par le ministre
des Travaux publics et qui retranche les mots
" après lundi prochain " de la dite motion. C'est
cet amendement qui est maintenant devant la
Chambre.

M. CASEY: Je soulève une question d'ordre.
Je prétends que l'amendement lui-même n'est pas
dans l'ordre. L'avis donné demande de prendre
tous les samedis après lundi prochain. Or, il n'est
pas conforme au règlement qu'un autre membre du
gouvernement, ou tout honorable membre de la
Chambre propose un amendement modifiant une
motion le la nature de celle qui est maintenant
soumise.

M. OUIMET : La décision de l'Orateur a été
donnée.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'est pas
dans l'ordre en prétendant qu'une motion est hors
d'ordre lorsqu'il a été décidé par l'Orateur qu'elle
l'était.

M. CASEY : Je vous demande pardon.

M. l'ORATEUR : On a soulevé le point que la
motion n'était pas dans l'ordre. J'ai déjà décidé
qu'elle l'était, et aussi que l'amendement était dans
l'ordre.

M. CASEY: J'ai compris, M. l'Orateur, que
votre décision portait seulement contre les raisons
données par l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar).

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR: J'ai décidé que la motion est
dans l'ordre, ayant été lue telle qu'elle figure sur
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l'ordre du jour, et aussi que l'amendement est dans
l'ordre.

M. CASEY : Votre décisson se rapportait au:.
raisons données par mon honorable ami.

Quelques VOIX : A l'ordre ; question.

M. CASEY: J'ai le droit d'être entendu sur le
point d'ordre que j'ai soulevé.

M. l'ORATEUR: Les honorables membres de
cette Chambre comprendront que, pour arriver à
la conclusion que j'ai tirée, j'ai examiné toutes les
raisons données à l'appui de la prétention que la
motion n'était pas dans l'ordre. Après avoir dé-
cidé que la motion était dans l'ordre, la seule chose
qui restait à faire à l'honorable député était d'en
appeler de ma décision.

M. CASEY : Je dois dire que je suis mal com-
pris, ou que j'ai mal saisi vos paroles, M. 'Ora-
teur. Je ne comprends pas que vous décidiez qu'on
ne peut apporter d'autres raisons pour vous
demander le déclarer l'amendement hors d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre! à l'ordre

M. CASEY : J'ai simplement compris que vous
décidiez, M. l'Orateur, que les raisons données par
l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Edgar),
étaient insuffisantes.

Quelques VOIX: A l'ordre ! asseyez-vous !

M. l'ORATEUR: La Chambre a déjà entendu
mon opinion, que l'amendement est dans l'ordre.

M. CASEY : Je ne conteste pas votre décision,
M. l'Orateur. Je prétends que vous suspectez trop
mes intentions. Je ne conteste pas votre décision
le moins du monde, mais j'essaie d'établir un nou-
veau point d'ordre contre cet amendement. Si vous
décidez, M. l'Orateur, que je ne puis soulever ce
nouveau point d'ordre, je devrai me soumettre,
voilà tout. Quant à ce qui regarde l'amendement,
que vous avez déclaré dans l'ordre, M. l'Orateur,
la question est de savoir si nous pouvons siéger ce
samedi-ci particulièrement. Il ne s'agit pas d'une
question de scrupules de conscience à l'égard ds ce
samedi-là. Personne n'a prétendu qu'il s'agiss&it
de cela.

Quelques VOIX: Non ! non!

M. CASEY : L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) n'a pas prétendu que l'objec-
tion était basée sur des scrupules de conscience.

Quelques VOIX: Oui

M. CASEY: L'honorable député a dit que ceux
qui avaient des scrupules de conscience à siéger le
vendredi saint, et avaient obtenu une déclaration
que la Chambre ne siégerait pas ce jour-là, objec-
taient à la proposition actuellement faite de retenir
ici samedi les députés qui, autrement, auraient le
temps suffisant d'allez chez eux et de donner, peut-
être, une journée à leurs affaires d'intérêt privé ou
à d'autres choses importantes, et de les forcer à
rester-ici vendredi, samedi et lundi, bien que la
Chambre ne doive siéger que samedi, un jour sur
les trois. -Je suis convaincu que l'objection est
parfaitement raisonnable. L'expression du désir
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de siéger le samedi, n'est qu'une ruse pour montrer
l'anxiété apparemment intense du gouvernement
de procéder sur le bill maintenant soumis à la
Chambre.

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. CASEY : Je prétends que nous devrions
ajourner à plus tard que samedi, ne serait-ce que
pour la raison importante invoquée la dernière fois
que nous avons discuté cette matière, savoir: que
nous n'avons pas encore reçu de rapport officiel des
procédures de la conférence de Winnipeg. Nous
voyons nombre de rapports dans les journaux à
l'effet que les négociations ont échoué, qu'elles ont
été heureuses, que des propositions ont été faites,
et que des contre propositions ont été exposées et
repoussées. Je déclare que nous avons le droit de
savoir officiellement ce qui a été fait, avant d'adop-
ter une autre démarche relativement à la considé-
ration de ce bill. Le pays, j'en ai cônfiance, insis-
tera là-dessus. Si le gouvernement persiste à pro-
céder en aveugle sur ce bill, sans savoir ce qui a
été fait à Winnipeg, il n'est pas fidèle à sa tâche, à
sou devoir envers le peuple, à sa responsabilité en-
vers la Chambre. Il insulte cette Chambre et le
peuple de ce pays en demandant aux honorables
députés de procéder, quand ceux-ci ignorent encore
la conclusion de cette importante conférence de
Winnipeg.

Sans parler des scrupules de conscience à siéger
samedi, point que la droite seulement a soulevé,
nous avons de justes raisons constitutionnelles pour
ne pas siéger samedi prochain, à moins que le gon-
vernenient ne juge à propos de nous dire officielle-
ment avant samedi ce qui est résulté de cette con-
férence. Je m'oppose fortement, pour cette raison,
à ce qu'on change la motion dont avis a été donne.

Bien que ce puisse être dais l'ordre, d'après la
lettre du règlement, cependant, le changement de
cet avis en viole l'esprit. L'intention du règlement
est que l'objet de semblable motion soit connu deux
jours avant que les honorables députés soient ap-
pelés à voter à son sujet, et ainsi l'intention évidente
du règlement est violée par la motion et, par l'a-
mendement, bien que vous ayez décidé, M. l'Ora-
teur, que la lettre en a été observée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a une règle précise
que la Chambre doit s'ajourner tous les vendredis
soirs jusqu'au lundi suivant. Cette règle ne peut
être changée sans un avis de deux jours. Avis a été
donné'que le gouvernement prendrait le samedi à
partir de lundi prochain. La question est de savoir
si un amendement pour prendre un jour antérieur
est pertinent à la motion. En vertu des règles de
la Chambre, on a donné un avis qu'on proposerait
de prendre les samedi à partir de lundi prochain,
puis un honorable député a proposé un amende-
ment pour prendre un jour antérieur à celui men-
tionné dans l'avis. Or, je prétends que cet amende-
nient n'est pas pertinent à l'avis de motion, atten-
du qu'il viole la règle que la Chambre s'ajournera
du vendredi au lundi, à moins de deux jours d'avis
au contraire. Nul avis n'a été donné qu'on prendrait
le samedi suivant.

M. l'ORATEUR: Je ferai remarquer respec-
tueusement le fait que l'avis porté à l'ordre du jour
est daté du 25 mars, et qu'il a été donné à cette
date. Comme les honorables députés le savent, la
règle est qu'un avis de deux jours serait donné de
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toute motion semblable, et cette règle a pour but
d'empêcher les surprises. Or, cet avis est daté du
25 mars, et tous les députés, je pense, doivent en
être arrivés à la conclusion que l'intention du gou-
vernement était de prendre tous les eamedis à par.
tir de lundi dernier ; de sorte que je ne pense pas
qu'aucun député ait pu être pris par surprise par
l'amendement maintenant soumis à la Chambre,
lequel, à mon avis, est dans l'ordre.

M. CHARLTON : M. l'Orateur, je demande de
signaler à votre attention le fait que la motion
dont avis a été donné le 25 mars, ne fut pas soumise
à la Chambre.

M. l'ORATEUR: Oui, elle le fut.

M. CHARLTON: Elle peut l'avoir été par la
suite, mais elle ne le fut pas alors, et je n'ai enten-
du personne soumettre cette motion. Le gouver-
nement a proposé une motion qui n'était pas portée
à l'ordre du jour, et je prétends que toutes les
procédures subséquentes à cette motion sont irré-
gulières.

M. M1cCARTH Y: Je me proposais de soulever
le point d'ordre que l'honorable député de Norfolk
(M. Charlton) a maintenant exposé, et qui me
semble fatal à cette procédure. La motion déposée
devant vous n'était pas dans l'ordre, contrairement
a ce que vous avez décidé, M. l'Orateur. Nulle
autre motion n'est faite. Ce que j'ai compris que
vous deviez faire, c'était de prendre l'ordre du jour
et de lire ce qu'il contenait. Or, ce qu'il contenait
n'a pas été proposé. Comment, M. l'Orateur, vous
soumettiez à la Chambre ce qu'un ministre on un
autre membre de cette Chambre a donné avis de
proposer, et qu'il n'a pas proposé, c'est ce que je
ne puis pas du tout comprendre.

L'honorable ministre qui dirige la Chambre a
proposé cette motion. Cette motion n'est pas celle
portée à l'ordre du jour et qui, sur objection, à cet
effet, a été déclaré hors d'ordre. Cet honorable
ministre ne pouvait la proposer de nouveau, et
alors, cette motion n'a pas été faite. Je prétends,M. l'Orateur, que ce point est bien fondé.

M. OUIMET : La motion d'abord soumise, sans
les mots " à partir de lundi prochain ", était hors
d'ordre parce qu'elle n'était pas exactement dans
les termes spécifiés dans l'avis. Or, si cette motion
était hors d'ordre, elle n'avait aucune existence
et ce qui a été fait fut de proposer ensuite la motion'
telle que portée à l'ordre du jour.

M. EDGAR: Qui a proposé la motion telle que
portée à l'ordre du jour?

M. OUIMET : Le leader de la Chambre.

Quelques VOIX: Non.

M. OUIMET: La décision de l'Orateur a été
que la motion fût proposée dans les termes mêmes

e la motion, et c'est ce qui a été fait. J'ai proposé
l'amendement que les mots " à partir de lundi pro-
chain " soient rayés, de manière à.donner son sens
voulu à la motion. Le leader de la Chambre avait
le droit de proposer la motion dans les termes
mêmes portés à l'ordre du joui, et chacun, aussi,
avait le droit de proposer un amendement. La
procédure est complète et absolument regulière, et
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je prétends, M. l'Orateur, que votre décision est
absolument bien fondée.

M. McNEILL: L'honorable ministre entend-il
dire qu'un honorable membre de cette Chambre
peut proposer une motion, puis y substituer ensuite
une autre motion, si la première est hors d'ordre ?

M. OUIMET : Certainement.

M. McNEILL: Alors, cette procédure est des
plus extraordinaires.

M. 'ORATEUR : Je ne pense pas que le point
d'ordre soit bien fondé. Il est parfaitement vrai
que je devais comparer la motion avec l'avis de
motion porté à lordre du jour, niais j'ai supposé
que la Chambre consentirait au changement qui
avait été fait, en raison les circonstances dont j'ai
parlé, savoir : que cet avis a été donné le 25
mars, et que pour ce qui mue concerne, dans tous
les cas, j'ai compris que l'intention (lu gouverne-
ment était de demander à la Chambre de prendre
tous les samedis à partir le lundi dernier. J'ai
donc supposé-peut-être à tort--que la Chambre
consentirait au changement proposé à la motion
telle qu'elle apparaissait à l'ordre du jour. Mais
la Chambre ayant refusé d'y acquiescer, mon
devoir était de décider que la motion devait être
parfaitement conforme à l'avis porté à l'ordre du
jour, et après que le point eut été soulevé, j'ai
ainsi soumis la motion.

M. McCARTHY : Qui l'a proposée?

M. l'ORATEUR : L'honorable leader de la
Chambre. Je suis aussi d'opinion que l'amendement
proposé pour le ministre des Travaux publics est
parfaitement dans l'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne sache
pas, M. l'Orateur, qu'il soit bien utile de proposer
un compromis à l'honorable leader de la Chambre
(sir Charles Tupper). Cependant, j'allais dire que
je n'ai pas d'objection à ce que le gouvernement
prenne le samedi, si cela est nécessaire, bien que,
règle générale, je doive dire que, d'après mon expé-
rience, les séances du samedi font faire bien peu de
progrès aux travaux de la Chambre. Je voudrais
dire ceci au leader de la Chambre. Je sais, comme
matière de fait, qu'un grand nombre de députés
désirent passer la journée de samedi prochain chez
eux. Eh bien ! mercredi de la semaine prochaine
n'est pas un jour du gouvernement, et je propose-
rais à l'honorable ministre de prendre ce mercredi
et d'abandonner samedi prochain.

M. MULOCK: Je me lève pour protester contre
la proposition que la Chambre siègele samedi pour
s'occuper de cette importante mesure. Le secrétaire
d'Etat nous a dit que cette mesure était la mesure
la plus importante qui ait jamais été soumise au
parlement canadien. Nous avons entendu exprimer
la même opinion par tous les membres du gouver-
nement, si ce n'est, peut-être, par le ministre des
Finances et nous savons que, dans les circonstances,
il y aurait à peine une poignée de députés en cette
Chambre pour s'occuper de cette mesure, la plus
importante qui puisse fixer l'attention du parle-
ment. Le. secrétaire d'Etat désire-t-il que cette
mesure ne soit l'objet des travaux que d'un dixième
des membres de cette Chambre ? Si la mesure est
aussi importante qu'il le dit, je prétends qu'il ne
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devrait pas chercher à introduire un pareil acte
dans nos statuts avec la sanction d'un dixième seu-
lemnent, (les représentants du peuple.

Je désire, M. l'Orateur, contredire le ministre
du Commerce (as ses remarques. Il a déclaré
que l'opposition avait résisté, en toute occasion,
aux efforts du gouvernement pour faire adopter
cette mesure.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez

M. MULOCK : J'entends maintenant répéter sa
déclaration.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. MULOCK : J'apporte la dénégation la plus
énergique à cette déclaration, et la Chambre et le
pays en savent l'inexactitude.

Quelques VOIX : Non ! non

M. MULOCK: L'opposition, ou aucun de ses
membres en particulier, a-t-elle fait obstacle à
l'adoption dt bill en deuxième délibération ? Le
gouvernement n'a demandé à la Chambre que deux
mois après l'ouverture de la session de donner son
avis sur la mesure, et alors le chef de l'opposition,
sans pression et presque sans sollicitation, a
acquiescé à la proposition du gouvernement à l'effet
qlue cette mesure fût discutée de jour en jour-je
devrais dire, en vérité, jour et nuit-jusqu'à soni
adoption en deuxième délibération. Le chef le
l'opposition était si désireux de faciliter la discus-
sion de cette mesure, cu'il a consenti àce que cette
Chambre siégeât jour et nuit, et nous avons eu
une discussion continue pendant deux jours et deux
nuits. C'était une mesure sur laquelle chaque
député, désirait exprimer son opinion, et cependant,
toute importante qu'elle fût pour chaque membre de
la Chambre en particulier, ainsi que pour le pays
en général, le chef de l'opposition a facilité le vote
sur cette mesure à une date hâtive. En présence
de cette conduite, j'ainerais savoir quel confiance
on peut reposer dans l'assertion du ministre du
Commerce que nous nous sommes efforcés, en
toute occasion, d'entraver la marche de cette
mesure.

Si cette mesure est aussi importante que le dit le
secrétaire d'Etat, elle mérite d'être le sujet de la
discussion la plus complète. Chaque mot (le cette
mesure peut donner lieu à un procès; chaque ligne
peut renfermer un différend. Chaque trait de la
mesure demande de la prudence à chaque pas.
Nous avons ici le secrétaire d'Etat qui fait violence
à la conscience du peuple et à notre système repré-
sentatif, en déclarant qu'il tâchera par la force,
et par l'épuisement physique des députés et en
profitant de leur absence de la Chambre, d'intro-
duire cette mesure dans nos statuts.

M. CAMERON : Qu'on reste ici!

M. MULOCK : Je me propose de rester ici, mais
où sont les députés q ni crient: " Marchez "? Où
seront-ils samedi matin ?

Quelques VOIX : Nous serons ici!

M. MU LOCK : Il n'en restera pas ue poignée.
On laissera juste assez de députés ici pour faire
face à l'opposition. Les autres seront dispersés
aux quatre vents du ciel. Ils prennent un congé
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temporaire seulement ; mais c'est un exemple de ce
qui va leur arriver dans la tourmente de l'élection
générale.

M. COCHRANE : Nous serons ici.

M. MULOCK: Nous verrons; mais, sans au-
cunemnent exagérer, j'ose prédire que la majorité de
ceux qui pressent l'adoption (le cette mesure ne
seront pas ici après l'élection générale.

Mais là n'est pas la question. La question est
(le savoir ce que nous ferons samedi-si nous siége-
rons et faisons semblant de prétendre délibérer au,
nom du peuple, lorsqu'il n'y aura pas ici un dixième
des représentants du peuple. Le pays sait fort
bien que, même quand la Chambre est au complet,
aujourd'hui, il n'est pas ici convenablement repré-
senté ; il l'est encore beaucoup moins si les neuf
dixièmes des représentants sont absents ; et je pré-
tends qu'il est indécent-c'est ce qui a caractérisé
le mode (le procéder (lu leader de la Chambre
depuis qu'il eet arrivé ici-d'essayer par la force
brutale d'imposer sa volonté arbitraire et impé-
rieuse au peuple, en pressant l'adoption du bill en
cette Chambre. Jamais, depuis que je suis membre
du parlement, je n'ai été témoin d'un attentat aux
institutions parlementaires semblable à celui du
leader de la Chambre, aujourd'hui. Il se glorifie
de son désir de maintenir la dignité du parlement.
Il (lit que si nous ne votons pas comme il le veut,
nous détruisons les institutions parlementaires. Le
pays répudiera sa conduite et celle du gouverne-
ment comme un opprobre pour les institutions par-
lementaires au Canada. La tentative même de
presser l'adoption en parlement d'une mesure qui
n'a pas reçu la sanction du peuple, qui n'a pas été
soumise au peuple et n'a pas reçu son approbation,
est un des plus grands coups portés aux institu-
tions représentatives. Je proteste contre cette
tentative, et j'ose prédire que, comme bien d'autres
de ses tentatives, elle ne contribuera pas à son cré-
dit, pas plus qu'elle ne sera dans l'intérêt public.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je pense qu'il est géné-
ralement reconnu que, comme la session tire à sa
fin, le gouvernement doit demander plus ou moins
de temps à la Chambre. Cette proposition est rai-
sonnable et est généralement considérée telle. Je
ne pense pas qu'on veuille nullement refuser d'ac-
corder au gouvernement tout le temps raisonnable ;
et s'il pense qu'un jour de plus est absolument né-
cessaire pour administrer les affaires du pays, sans
doute il doit l'avoir. La question est de savoir si
beaucoup d'inconvénients résultant de ce jour par-
ticulier, et les mêmes fins se trouvant atteintes par
l'adoption d'une autre proposition, il ne vaudrait
pas mieux adopter cette autre proposition. Mon
honorable ami siégeant à ma gauche (sir Richard
Cartwright) a proposé un moyen par lequel le
gouvernement pourrait obtenir le temps supplémen-
taire qu'il demande sins incommoder la Chambre.
Toute la Chambre admet, je pense, que 90 pour
100 des députés désirent s'en aller samedi, s'ils le
peuvent.

Quelques VOIX: Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Jedis que 90 pour 100
désirent s'en aller, s'ils le peuvent, et mon honora-
ble ami propose que le gouvernement prenne la
journée de mercredi prochain, qui appartient aux
simples députés, au lieu de prendre celle de samedi,

ce qui lui donnerait le même temps. S'il accepte
cette proposition, il n'y aura aucune perte de.
temps. J'insiste sur cette proposition auprès des
membres de la droite.

M. WALLACE: J'allais me lever pour tenir le
même langage que l'honorable député de Queen, et
je demanderais au leader de la Chambre d'accepter
la proposition de l'honorable député d'Oxford-sud.
Pour ce qui concerne le gouvernement, cela lui
donnerait précisément le même temps que s'il
prenait la journée de samedi, et cela accommoderait
certainement beaucoup la grande majorité des
membres de cette Chambre....

M. COCHRANE : Comment le savez-vous?

M. WALLACE .... qui désirent aller chez eux
pour Pâques. En outre, le samedi n'est pas un
jour pour faire les affaires. On a toujours reconnu
cependant que les affaires ne s'y font aussi bien le
samedi que les autres jours de la semaine. Voilà
une autre raison pour laquelle le gouvernement
devrait accéder à la proposition de l'honorable
député d'Oxford-sud.

M. MILLS (Bothwell): Je ne pense pas que le
gouvernement agirait contre ses intérêts en accep-
tant la proposition de l'honorable député d'Oxford-
sud. Il retiendrait alors la journée supplémentaire
qu'il aurait en prenant la journée de samedi. Eh
bien ! un grand nombre de députés qui demeurent
à une distance moyenne d'Ottawa, naturellement,
désirent aller passer le vendredi saint chez eux. Ils
ne lepeuvent si la Chambre siège samedi. Ils sont
obligés de rester ici, et la proposition de demander
de pairer pour échapper à leur devoir en cette
Chambre, afin d'aller passer un congé chez eux,
laissant à d'autres les devoirs auxquels ils essaient
de se soustraire eux-mêmes, me semble la proposi-
tion un peu égoïste d'un grand nombre de députés
de la droite. La proposition de l'honorable -député
d'Oxford-sud est certainement très raisonnable, et
le gouvernement devrait l'accepter. En ce faisant,
il permettra à un grand nombre de députés de
partir, quelques-uns ce soir, d'autres demain, et de
revenir ici lundi, à temps pour la séance de la
Chambre à trois heures.

M. FRASER: Je vois qu'un grand nombre de
députés ont fait des arrangements pour passer le
dimanche et le vendredi saint chez eux. Si le
leader du gouvernement insiste pour que nous
siégions samedi, la Chambre devra ajourner à mi-
nuit, tandis que s'il accepte la proposition de pren-
dre la journée de mercredi, le gouvernement
gagnera la différence du jour.

Une VOIX: Pourquoi ne pas prendre les deux?

M. FRASER: Si l'on a l'intention de prendre
les deux, je prétends qu'il n'y a pas de raison pour
que nous prenions la journée de samedi. Si nous
prenons la journée de samedi, un grand nombre de
députés, qui vont chez eux le vendredi saint, de-
vront revenir samedi et être absents de chez eux le
jour de Pâques; et je ne pense pas que ceux qui
n'ont pas de scrupules religieux en cette matière,
et pour qui tous les jours se ressemblent, devraient
imposer leurs opinions à ceux qui ont de semblables
scrupules. Pourquoi ne pas ajourner, vendredi,
jusqu'à lundi, et ensuite prendre la journée de
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mercredi ? Alors, il n'y aurait pas de perte de
temps, et les deux fins seraient atteintes. Le gou-
vernement se trouverait à ne pas perdre de temps,
et ces députés qui désirent aller chez eux auraient
la satisfaction de passer le jour de Pâques dans
leurs familles, et à leur retour, subissant l'influence
du culte religieux, ils seraient beaucoup plus dis-
posés à avancer la besogne que s'ils sont forcés <le
rester ici sanedi.

M. McCARTHY : Je désire joindre nia voix à
celle de l'honorable député d'Oxford-sud. J'avais
cru que l'intention de prendre la journée de samedi
avait été abandonnée, parce que, bien que cet avis
ait été porté à l'ordre lu jour pendant quelques
jours, lorsqu'on y fut arrivé le leader de la Chambre
ne le remarqua pas et le laissa en suspens, et que
ceux qui peuvent aller chez eux et revenir lundi
ont fait des arrangements en conséquence. C'est
certainement assez peu accommoder ces députés
de leur dire maintenant qne, tout en ne siégeant
pas le vendredi saint, la Chambre doit cependant
siéger samedi. Si, naturellement, la majorité doit
gouverner, la minorité en cette Chambre, appa-
remment, n'a pas de droits et la majorité s'en
occupe peu, mais je puis dire ceci, c'est que si l'on
doit conduire les affaires de la Chambre d'une ma-
nière raisonnable, on doit avoir quelque égard pour
les sentiments de la minorité, sinon pour ses droits ;
et j'ose dire au leader de la Chambre et à la ma-
jorité qui l'appuie, qu'ils gagneront bien peu de
chose à presser l'adoption le la motion de cette
manière, contre les voux de la minorité tels qu'ex-
primés en cette Chambre.

M. CAMERON: Par représailles.

M. McCARTHY : Ce n'est pas par représailles,
niais en défense personnelle. La question devant
la Chambre est la plus importante-j'emploie les
adjectifs sans les superlatifs que nous avons enten-
dus durant le débat-dont la Chambre ait jamais
eue à traiter. La procédure en comité est pro-
bablement la phase la plus importante du bill. Le
principe de ce bill a été accepté par la majorité,
mais nous avons à examiner un projet de loi très
long, nous devons le comparer avec la loi du Mani-
toba qu'il est destiné à remplacer, et pour cela, il
nous faut le temps non seulement de l'examiner
dans cette Chambre, mais d'étudier un peu en
dehors (le la Chambre. Or, si l'adoption du bill
est poussée en comité, en ce qui concerne le gou-
vernement, sans discuter les articles et sans argu-
muentation, sans un mot à leur appui, le pays en
comprendra la raison. Pour ma part, je me pro-
pose de rester ici si la Chambre siège samedi, et
j'ai l'intention le parler sur chaque article du bill,
et sur chaque ligne de chaque article.

M. GILLIES : Cela n'arrive pas souvent.

M. McCARTHY: En conséquence, j'ai cru que
cela serait très agréable pour l'honorable monsieur.
Dans les circonstances n'est-il pas temps que nous
nous occupions des affaires de la Chambre et du
pays avec un peu de courtoisie de part et d'autre ?
Il a été proposé que le jour consacré aux affaires
d'intérêt privé, le nercredi, que le gouvernement
n'a pas demandé, fut accordé au lieu du samedi.
De cette manière nous aurions tout le mercredi, au
lieu d'une demi-journée le samedi. Assurément il
est préférable qu'une proposition aussi raisonnable

M. FRASER.

que celle-là, soit acceptée, plutôt que de forcer les
députés, qui ne peuvent pas revenir à temps pour
la séance de lundi, à passer le jour de Pâques à
Ottawa au lieu d'aller dans leurs familles.

M. MACDONALD (Huron): Je suis convaincu
que si l'honorable chef de la Chambre prend le
temps d'examiner la proposition faite par ceux qui
viennent de parler, il accordera la demande qui lui
est faite. L'autre jour, il s'est rendu généreuse-
nient au désir de ceux qui voulaient observer le
vendredi saint. Maintenant, plusieurs d'entre
nous, ceux qui résident à une certaine distance à
l'ouest de Toronto, ne peuvent pas aller chez eux
le vendredi saint, s'ils sont obligés de revenir
samedi; mais en acquiesçant à leur demande, ils
pourraient aller passer le vendredi saint et le
jour de Pâques dans leurs familles, et ils consentent
à donner le mercredi, ce qui fait plus que compen-
ser le temps perdu.

Sir CHARLES TUPPER: Je regretterais beau-
coup, en toute circonstance, de m'exposer à me
faire accuser de manquer de courtoisie à l'égard
des honorables députés de la gauche, niais je ne
dois pas oublier que la demande à l'effet de ne pas
siéger vient uniquement de la part de ceux qui ont
empêché le progrès du bill. Je ne peux pas perdre
de vue le fait que l'honorable député de Simcoe-
nord a depuis longtemps averti le gouvernement
et la Chambre qu'il se proposait d'empêcher le bill
de passer en comité, et, conséquemment, je me
méfie des paroles doucereuses qu'il emploie pour
empêcher cette motion d'être adoptée. Je vais
dire à l'honorable député pourquoi je n'ai pas pré-
senté cette motion au jour indiqué. Je ne l'ai pas
présentée parce que je voulais faire avancer le bill,
et parce que j'ai cru que si je la présentais, cette
occasion serait saisie par l'honorable député et ceux
qui sont disposés à l'aider à faire de l'obstruction
à ce bill....

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis parfaitement
dans l'ordre.

M. CASEY : Je soulève une question d'ordre.

Plusieurs VOIX: Asseyez-vous.

M. CASEY: L'honorable leader du gouverne-
ment a accusé des députés de faire de l'obstruction.

M. l'ORATEUR: le ne sache pas qu'il soit con-
traire aux règles parlementaires d'appliquer ce
mot....

M. CASEY : Le président du comité l'a ainsi
décidé l'autre jour.

Sir CHARLES TUPPER : L'Orateur a décidé.

M. MULOCK : Je soulève une autre question
d'ordre.

Sir CHARLES TUPPER . L'Orateur a décidé,
et l'honorable député ne peut pas.

M. l'ORATEUR: L'honorable député soulèv
une autre question d'ordre, je crois.

J M. MULOCK : Le secrétaire d'Etat a parlé de
ceux qui aidaient l'honorable député de Simcoe
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nord (M. McCarthy) à faire de l'obstruction au
bill, donnant par là à comprendre que l'honorable
député de Simcoe-nord faisait de l'obstruction. Je
prétends que l'honorable ministre n'a pas le droit
de porter cette accusation, directement ou indirec-
tement, contre un député.

M. l'ORATEUR : Le mot appliqué à un député
n'est pas contraire aux régles parlementaires. La
meilleure autorité que je peux citer est M. l'Ora-
teur Peel, qui dit :

Il n'y a rien de contraire aux règles parlementaires en
attribuant de l'obstruction à un député.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère que je pour.
rai, sans être interrompu de nouveau, faire les
quelques observations que j'ai à présenter à la
Chambre. J'ai évité de soumettre la motion ce
jour-là parce que je désirais avancer la discussion
du bill, et je ne voulais pas perdre de temps en
occupant l'attention de la Chambre avec autre
chose que le bill. Dans les circonstances, je me
suis cru obligé, par devoir envers la Chambre et le
pays, de pousser fermement le bill autant qu'il était
possible de le faire avancer. Je ne dis pas que
l'honorable député de Simncoe-nord et ceux qui
disent avec lui que le bill ne passera jamais en
comité ne réussiront pas. Mais je dis que le pays
comprendra que ce bill, pour l'examen duquel cette
session a été convoquée, a subi une obstruction
constante et persistante, et s'il ne devient pas loi
le peuple en saura la raison.

M. LAURIER : Après l'offre faite par mon
honorable ami (sir Richard Cartwright', l'hono-
rable ministre n'a pas le droit de faire une sein-
blable insinuation. Quand on offre dle cousacrer
aux affaires du gouvernement le mercredi qui
est consacré aux affaires des députés, l'honorable
ministre n'a pas raison (le (lire qu'on veut faire de
l'obstruction au bill. S'il y avait une disposition
à faire de l'obstruction mon honorable ami offrirait-
il de donner au gouvernement un <les jours que les
d4putés ont le droit de consacrer aux affaires
d'intérét public ?

Sir CHARLES TUPPER : Et de l'employer
comme aujourd'hui a été employé.

M. LAURIER : Et l'employer comme chaque
jour est employé, à traiter les questions qui sont
devaut la Chambre. Et l'honorable ministre est
le dernier homme qui devrait faire pareille insi-
nuation. Il a déclaré que cette session a été con-
voquée dans le but de passer cette loi. Comment
se fait-il que pendant deux longs mois la Chambre
n'a pas pu s'gccuper du bill? Si ce bil n'a pas été
examiné plus tôt, quelle en a été la cause ? Le
jour même ile l'ouverture de cette session convo-
quée pour passer ce bill, nous avons vu un complot
ourdi contre le gouvernement par quelques-uns de
ses propres membres, et que te leader de la Chambre
f aisait peut-être lui-même partie de la conspiration.
Et lorsque l'honorable ministre aura réfuté l'accu-
sation qu'il était partie à cette conspiration, alors,
et pas avant il lui sera permis de dire que quel-
qu'un fait de l'obstruction à ce bill. S'il y a ob-
struction, d'où vient-elle? Non pas de la part des
députés de la gauche, mais des députés de la droite,
L'honorable ministre a-t-il oublié que lorsque l'ar-
rèté réparateur a été passé, une session a été con-
voquée durant laquelle on aurait dû l'examiner ?

Mais la session entière s'est écoulée et pas un bill
réparateur n'a été présenté. Qui était responsable
de ce retard ? Les députés libéraux ou les députés
conservateurs ? Et quand cette dernière session a
été spécialement convoquée, a-t-on pris les mesures
nécessaires pour faire examiner le bill ? Ainsi que
je l'ai dit, il y avait des complots dans le cabinet.
Ensuite, quand la paix a été rétablie parmi les
membres du gouvernement, au bout de deux se-
maines, le bill a-t-il été présenté et poussé de
l'avant? Non; mais aussitôt la paix rétablie dans
le gouvernement, et quand la chose lui convient le
mieux, il amène ce bill et il veut l'imposer, pas
autrement, à l'attention du parlement, sans s'occu-
per des égards dus aux membres de la Chambre.
Dans les circonstances, je suis prêt à me présenter
devant le pays avec l'honorable ministre et laisser
le peuple décider d'où est venue l'obstruction au
bill.

M. FOSTER : Mon honorable ami. .. .

'N. LANDERKIN: C'est un des obstruction-
nistes.

M. FOSTER --. a déployé beaucoup de chaleur
en discutant la simple question de savoir si, oui ou
non.. . .

M. LANDERKIN : Un des sept.

M. FOSTER: Si mon honorable ami veut bien
s'arrêter. J'ai entendu dire, il y a quelque temps,
qu'il serait bon de suivre les règles parlementaires,
Je vais m'efforcer (le m'y restreindre, et j'espère
que d'autres députés suivront mon exemple. Jallais
dlire d'une façon très calme que l'honorable monsieur
paraissait s'être excité inutilement. La seule ques-
tion devant la Chambre est de savoir si les députés
sont disposés à profiter de chaque heure possible
durant les trois semaines qui restent pour examiner
les questions importantes qui sont devant la
Chambre et que le pays, je crois, est intéressé à
voir régler. Il y a beaucoup à (lire sur le fait de
la commodité particulière des députés, mais je crois
que le prétexte peut être facilement poussé trop
loin. Et quand il ne reste plus que trois semaines
dans une session, durant laquelle si peu a été fait,
et tant de choses restent à faire. Je pense qu'il
n'est pas exagéré de demander aux députés des
deux côtés de la Chambre de faire le sacrifice de
quelque plaisir particulier ou de quelque chose qui
leur conviént pour remplir l'objet pour lequel ils
ont été élus à cette Chambre. Les honorables
députés, qu'ils soient favorables ou opposés au bill,
disent que c'est un projet de loi très important.
La majorité a déclaré distinctement que nous
(levions légiférer sur ce sujet durant cette session.
Ensuite, si l'avis unanime que le sujet est impor-
tant signifie quelque chose, et s'il y a quelque chose
dans le fait que la majorité a reconnu ce principe
et qu'elle désire le consacrer au moyen d'une loi,
c'est une excellente raison pour que les honorables
députés renoncent à un voyage à Toronto ou à
Montréal ou ailleurs, pour passer le dimanche avec
leurs familles, et qu'ils s'occupent de ce projet de
loi dont l'importance est ainsi reconnue.

Je désire ftire observer autre chose. On a dit
maintes et maintes fois, et l'honorable préopinant
est un des plus coupables sur ce point, que toute
la perte de temps est due au fait qu'il y a eu des
difficultés dans le cabinet. L'honorable monsieur
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est libre d'en tirer tout le parti possible, mais
venons-en aux faits. A entendre l'honorable mon-
sieur, on dirait que beaucoup de temps a été
gaspillé, que des semaines et des semaines ont été
perdues en raison de cette cause. La Chambre
s'est réunie le 2 janvier. Les ajournements qui
ont eu lieu ont couvert quatre jours de travail et
pas plus. L'adresse a été présentée jeudi, le 16
janvier. Contrairement à l'usage, l'adresse a été
discutee depuis le 16 jusqu'au 23 janvier, et au
cours de cette discussion la question des écoles du
Manitoba a été le principal sujet qui a été débattu,
bien qu'il fût connu qu'un projet de loi serait pré-
senté et que cette même discussion aurait leu (le
nouveau. Le débat sur Fadresse dure ordinaire-
ment deux jours, trois au plus. Cette fois-ci il a
duré depuis le 16 jusqu'au '23 janvier.

Ensuite, les estimations ont été déposées le 27
janvier, et mardi, le 28, la Chambre s'est formée
en comité (les subsides. A-t-on montré une dispo-
sition quelconque à voter le budget ? Non, M.
'Orateur, chaque membre de l'opposition qui

s'est levé a déclaré, pîr tout ce qui était constitu-
tionnel et parlemn entaire. que la Chambre était
convoquée pour les fins de passer une loi répara-
trice, et ils ont demandé que le bill fût présenté à
la Chambre et discuté, et il n'y avait que le bill
qui pouvait les satisfaire. Ainsi s'est passé tout le
mardi et vers le matin suivant un petit item a été
adopté. Le budget a été présenté vendredi, le 31
janvier. Il est d'usage, une fois le budget présenté,
de le discuter de jour en jour. Pourquoi cet usage
n'a-t-il pas été suivi cette ainée ? On ne voulait
entendre parler que lu bill et pas d'autre chose,
c'était ce dont la Chambre devait s'occuper ; et au
lieu (le suivre l'usage ordinaire pour discuter le
budget le jour en jour, la discussion a duré du 31
janvier au 28 février, à peu près un mois.

Le bill réparateur était-il devant la Chambre
durant ce temps? Oui. Le bill a été présenté à la
Chambre le 11 février, il a été imprimé le 12
février; et la seule chose qui a empêché le geuver-
nement d'en demander la deuxième lecture a été le
fait que la discussion sur le budget continuait, que,
de fait, une déclaration de non confiance dans le
gouîvernement était sous diseussion et les hono-
rables chefs de la gauche n'ont pas voulu cesser
avant qu'un mois se fut écoulé, et, cependant,
ils accusent le gouvernement d'avoir retardé la
présentation du bill ! Les honorables députés de la
gauche et mon honorable anti ne peuvent pas jus-
tifier cette assertion. Le débat bur le budget a été
continué pendant plus d'un mois, et pour une seule
fin, savoir : pour empêcher la Chambre d'entamer
la discussion du bill réparateur. En daux ou trois
occasions, ce côté-ci de la Chambre a demandé plus
de temps pour les affaires du gouvernement. Ce
qui n'a jamais en lieu dans aucune des sessions
précédentes a été fait durant celle-ci ; clque fois
on a refusé, et plus de temps n'a été accordé
qu'après de longues discussions sur la demande ; et
une fois ou deux il a fallu faire quelque arrange-
ment à l'effet d'expédier les affaires. Le débat sur
le budget s'est terminé le 28 février, et le bill répa-
rateur a été présenté en deuxième lecture le pre-
mier jour du gouvernement subséquent, c'est-à-dire,
le 3 mars, et le débat a duré depuis cette date
jusqu'au 20 mars, soit dix-sept jours en tout, y
compris les jours que la Chambre n'a pas siégé.

Une VOIX : Par qui?
M. FOSTER.

M. FOSTER: Par (les députés des deux côtés
de la Chambre, ainsi qu'il était convenable et
juste.

Une VOIX : Plus sur votre côté.

M. FOSTER : Si l'honorable député entend dire
que c'était une discussion plus longue sur ce côté-
ci de la Chambre que de l'autre, je ne peux pas
admettre que ce qu'il dlit est bien fondé; mais,
même dans ce cas, j'ai raison de lire que la Cham-
bre et le pays savent que quiconque a discuté le
bill sur ce côté-ci de la Chaimbre s'est attaché aux
mérites du bill ; tandis que, sur l'autre côté de la
Chambre, une grande partie (le la discussion n'a
pas porté sur les mérites <lu bill, niais elle a été con-
sacrée entierement à toute autre chose, comme cela
apparaît aux yeux d'un spectateur, dans le but de
tuer le temps. Quel était le but <le ce long discours
de quatre heures et demie prononcé par l'honorable
député de Richelieu (M. Bruneau), quand il a
voyagé du Cap de Bonne-Espérance à Greenland,
passant en revue chaque question discutée dans le
pays depuis vingt-cinq ans? Quelle était la néces-
sité du discours de quatre ou cinq heures prononcé
par l'honorable député d'Addington (M. Dawson)
sur ce sujet ? Et je pourrais en indiquer d'autres.

Une VOIX : Il n'a pas parlé du tout sur cette
question.

M. FOSTER: L'honorable député d'Addington
a parlé.

M. SUTHERLAN): M. l'Orateur, je soulève
unîîe quiestioi d'ordre.

M. FOSTER: Iln'y a point de question d'ordre.

M. SUTHERLAN): Voici la question d'ordre
que je soulève : l'honorable ministre <lit qu'un
député, (lui n'a pas parlé du tout, a parlé pendant
cinq heures.

M. FOSTER: Ce n'est pas une question d'ordre,
mais une question le fait.

M. LANDERKIN: Tout le monde sait qu'on
ne peut pas se fier à ses déclarations. Cette asser-
tion ne m'étonne pas.

M. FOSTER: Rien ne peut étonner l'honorable
député.

M. LANDERKIN : Pas une assertion que vous
faites.

M. FOSTER: J'étais à dire que l'honorable
député d'Addington a parlé pendant quatre ou cinq
heures.

Une VOIX : Six heures.

M. FOSTER: On me dit qu'il n'a pas parlé sur
le bill réparateur, mais, à mon avis, cela ne fait
aucune différence. Jl'ai dit en premier lieu, et je
crois mon assertion fondée, que le long débat sur le
budget a été fait dans le but de retarder le bill
réparateur, et quand l'honorable député d'Adding-
ton parle pendant six heures sur un budget, il doit
avoir envue autrechoseque les questions tinancières
et commerciales. De plus,quandnousavons demandé
les lundis et les jeudis, il y a en la même obstrue-
tion et le même désir d'empêcher le gouvernement
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à avoir un jour de plus, le même désir qui se mani-
feste aujourd'hui. Or, la délibération du bill a été
demandée vendredi, le 20 mars, et bien qu'il y eût
eu discussion à fond lors de la deuxième lecture,
nous n'avons pu nous former en comité que le 28,
et depuis cette date à venir au 2 avril, nous avons
adopté trois articles du bill. Mon honorable ami
a dit qu'il était nécessaire de discuter ces articles,
mais mon honorable ami fait tout ce qu'il peut au-
jourd'hui pour nous empêcher de prendre les
samedis et de lui donner la chance de discuter le
mérite des articles du bill. Le gouvernement n'ob-
jecte pas à une discussion raisonnable du bill et de
ses différents articles ; mais ce à quoi on objecte,
c'est (lue, quand le gouvernement veut amener le
bill au point oà il peut-être discuté, il y a cette
tentative persistante d'empêcher le bill d'arriver
au point dont il est possible de le discuter dans
cette Chambre.

M. l'Orateur, il est impossible pour nous et pour
le pays de ne pas arriver à la conclusion-car le
pays surveille attentivement les délibérations de la
Chambre-que toute cette énergie a été gaspillée
dans le but d'empêcher la discussion du bill, en
premier lieu lors de la deuxième lecture, et ensuite
en comité, et le pays prendra connaissance et tien-
dra compte (le ce fait. Maintenant, nous deman-
dons simplement que les députés ne s'occupent pasde
leurs affaires personnelles, qu'ils n'aillent pas chez
eux samedi, et cela, trois semaines avant la fin de
la session, quand nous avons ce bill en comité,
quand il n'y a pas réellement un seul item des
estimations de passé, quand il y a des services
importants auxquelles il faut pourvoir, et que la
Chambre doit examiner, services nécessaires pour le
pays-on nous demande de ne pas siéger samedi,
parce que quelques députés veulent aller chez eux.
On nous dit qu'il est injuste qu'un grand nombre
de députés qui désirent aller chez eux passer le
samedi ou le dimanche soient obligés de rester ici.
Plusieurs d'entre eux n'ont pas été dans leurs
familles depuis le commencement de la session ;
mais pour ceux qui sont proche de leurs résidences
et (lui y ont été plusieurs fois déjà, ce n'est pas
trop leur demander de renoncer à ce jour dans
l'intérêt des affaires publiques.

M. SUTHERLAND : L'honorable ministre des
Finances dit qu'il s'agit simplement d'une résolution
sur le feuilleton, mais le débat a pris une tournure
qui ne le laisse pas simplement une question de
résolution sur l'ordre du jour, et pour ma part, je
saisis cette occasion pour blâmer l'observation faite
par leader de la Chambre que chaque député qui
parle contre la demande de siéger samedi, fait de
l'obstruction au bill..

Sir CHARLES TUPPER : Non, opposé au bill.
Si j'ai dit cela, je n'en avais certainement pas l'in-
tention. J'ai dit que tous ceux qui étaient opposés
à siéger samedi étaient opposés au bill, mais je n'ai
jamais en l'intention de dire que chaque député
qui avait parlé, faisait de l'obstruction au bill.

M. SUTHERLAND : Bien entendu, j'accepte
l'explication de l'honorable ministre, parce que
quand j'ai fait cette recommandation à la Chambre
je savais ce que je disais..

Sir CHARLES TUPPER : Sans aucun doute.

M. SUTHERLAND: Qu'un certain nombre de
députés des deux côtés de la Chambre m'avaient

exprimé le désir, en raison surtout d'engagements
sociaux qu'ils avaient pris, que la Chambre ne sié-
geât pas samedi, et qu'il serait très embarrassant
de rester ici ce jour là. Ce qui a lieu maintenant
prouve la vérité de ce que j'ai dit, savoir: qne ce
serait plutôt faciliter l'expédition des affaires de la
Chambre, si on consultait les désirs d'un si grand
nombre de députés. L'honorable ministre suit
bien que, quand les députés avaient raison (le
croire qu'il y aurait une vacance à Piques, et qu'ils
avaient des arrangements pour être absents vendre-
di et samedi, ils doivent êprouver du désappointe-
ment quand ou ne tient pas compte <le leurs désirs.
M. l'Orateur, le ministre les Finances a voulu nous
faire la lecon au sujet du temps perdu. Qui a em-
ployé le temps cette après-midi.

Les honorables messieurs de la droite eni s'écar.
tant du sujet de la résolution devant la Chambre
et en entreprenant de faire un peu <le capital poli.
tique aux dépens de l'opposition, en faisant une série,
de déclarations qui ne s'appuient pas sur des faits.
L'honorable ministre der-Finances a virtuellement
admis celadans le cours de son discours. Il a été forcé
de retirer quelques-une des déclarations qu'il afaites,
et il ne les a pas retirées gracieusement et virile-
ment, et ce fut surtout vrai quant aux déclarations
relatives à l'honorable député d'Addington (M.
Dawson). La déclaration faite au sujet <le cet
honorable député n'avait d'autre but que le lui
faire du tortdans son comté ; et l'honorable ministre
des Finances, trouvant que son atirnation n'était
pas exacte, aurait dû la retirer et admettre qu'il
était dans l'erreur et que l'honorable monsieur n'a-
vait pas pris de temps sans nécessité. L'honorable
monsieur sait bien si les honorables députés font
des discours plus long qu'ils devraient le faire à son
avis ; ils ont parfaitement le droit <le le faire s'ils
discutent la question sous examen, et l'honorable
monsieur n'est pas juste lorsqu'il dit que les dis-
cours prononcés par la gauche sont beaucoup plus
longs que ceux prononcés par les députés <le la droite
sur ce débat. S'il en est ainsi, je répète que ces
honorables députés en avaient parfaitement le drnit.
A mon jugement, et je connais les faits se rappor-
tant au débat sur la seconde lecture du bill répa-
rateur, la déclaration faite par l'honorable ministre
des Finances n'est pas exacte, et je désire saisir
cette occasion, en vue de la position qu'il a prise,
pour dire ceci : Il fit une proposition afin d'abréger
le débat, et moi, en l'absence de mon chef, j'ai essayé
de me rendre à ses vues le plus possible. Nous
préparâmes une liste des députés qui désiraient
parler sur cette question, et sur cette base nous
décidâmes, si c'était possible d'en venir au vote dans
peu de temps, à un jour déterminé. Je ne sais pas
si le ministre approuvait ou n'approuvait pas cela,
mais pour une raison ou pour une autre, des
membres éminents de son parti, après la conclusion
de cet arrangement, se levèrent en Chambre et par-
lèrent des heures et des heures, lorsque la base
spéciale de cet arrangement comportait qu e certains
députés dont les noms avaient été donnés seraient
les orateurs sur cette question. J'aimerais deman-
der à la Chambre et au pays si c'était une manière
juste de remplir de bonne foi l'entente conclue avec
les noms que nous avions devant nous comme base
de l'arrangement. Je désire dire que pour arriver
à faire terminer le débat, j'ai personnellement prié
mes amis de notre côté de la Chambre de céder, et
il en résulta qu'un bon nombre de nies amis qui
avaient intention de parler sur ce sujet, -y ont
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renoncé. Quatre ou cinq anciens membres de la action et il pourrait y avoir quelque raison d'insister
Chambre, des hommes éminents dans le parti et le sur la mise en pratique (le ses opinions. Mais il ne
pays, qui désiraient discuter la question y ont gagnera pas une seule heure additionnelle; ce n'est
renoncé à nia demande. que la différence qu'il y a de prendre sept heures

Dans ces circonstances, il était très injuste de la samedi ou de les prendre le mercredi suivant. Si
part de l'honorable monsieur-il peut croire que les honorables députés consentent à abandonner
c'est de bonne guerre politique, mais je ne pense leur jour particulier, et l'échanger avec le gouver-
pas de même- de faire les déclarations qu'il a faites, neient pour une partie dun jour du gouvernement,
et je prends l'occasion de dlire ici qu'il y a (les hono- en vertu (e quoi ils pourraient se rendre chez eux
rables deputés qui désirent vivement que le bill en et s'occuper (le leursaffrures, je ne vois paspourquoi
question soit adopté par cette Chambre aussitôt le gouvernement ne consentirait pas à accepter la
que possible. Il y a d'autres députés, (les deux proposition.
côtés (le lb Chambre, qui eroient que le bill ne devrait
pas être adopté, et ses honorables députés ont le Quelques VOIX Il ne veut pas consentir.
droit de s'opposer au bill aussi longtemps qu ils sui-
vront les règles, et resteront dans les limites de A. SPROULE: En tant que je sache l'offre a
leurs droits ; et le gouvernement ne facilite pas les été faite par tn grand nombre (e députés. En
progrès en faisant de fausses représentations et en outre, il y a le fait que nous voyous des membres,
faisant le niatadore comme il parait vouloir le faire partisans du gouvernement, qui cherchent par
dans le moment. Je fais cette déclaration et je douzainesdesiéprtés qui consentiraient A sabsenter
crois qu'elle représente franchement l'état actuel simultaient. J'ni eu huit demandes depuis hier.
(les choses. L'honorable ministre <les Financesenî- Les honorables députés désirent s'en aller dans
treprend de mettre sous lautorité et (danis les rangs leurs fanille;ý pour s'occuper <e leurs affaires privées
du parti libéral et sous le chef de l'opposition, tout et sais doute un grand, nonbre d'entre eux, obéis-
honorable député qui a parlé et voté contre le bill. saut à leurs convictions religieuses, 'oudront aller
Ce n'est pas juste. Plusieurs de ces honorables à I'Eglise. J'ai cru que c'était très aimable de la
messieurs qui ont parlé se sont déclarés membres part du leade' <le la Chambre, lorsque par déférence
de parti conservateur, même ceux que le leader de aux vues exprimées par quelques honorables députés
la Chambre a chassé du parti, ont déclaré qu'ils ne au sujet de leur convictions religieuses relativement
sont pas mnembres (Tu parti libéral, et le chef de à la séance (e vend'edi saint, 4 annoncer que la
l'opposition n'exerce aucun contrôle sur eux. Il Chambre ne siégerait pas ce joar-lÙ et que les
est déloyal et très injuste de dire que mon honora, députés pourraient rentrer chez eux. J'ai cru que
ble ami le chef (Te lopposition devra être tenu res- c'était très comvenable. Nous entendons beaucoup
poisable du temps que chaque membre du parti parler ici (le croyances religieuses et de cas de
conservateur a pris pour discuter cette question. conscience, nais la chose aurait eaucoup plus <le
Je saisis cette occasion d'exposer l'affaire dlevant la force si ceux qui en parlent tant, mettaient cela en
Chambre et devant le pays parce qu'on <lit et éc pratique et accordaient aux autres députés le la
tout sur le sujet. Quant à ce qui concerne les Chamb'e les mêmes pri%;ilèges que ceux qu'ils ulsi-
honorables députés <le la droite, qui sont membres ueit. Il y a une dénomination religieuse largement
du parti conservateur, qui se déclarent encore mem- représentée dans cette Chambre qui considèrent le
bres du parti conservateur et qui ont intention de vendredi saint presque i légal rl'un dinianche.
travailler au succès du présent gouvernement ou
du parti conservateur, il est déloyal et injuste le
dire que le chef de l'opposition ou le parti libéral M. SPROULE : Les inenubres <le 1'glise d'Au-
soit en aucune manière responsable de leurs actions glete're.
sur ce bill, ou d'aucune <le leurs actions daus cette
Chambre. M. FERGUSON (Leeds) Non.

En ce qui me concerne personnellement, je désire
répéter au leader (Te la Chambre q ne j'ai exprimé ce M. SIROULE Comme classe ils conidèrent
que je croyais être les sentiments d'un grand cela.
niombre <le membres les deux côtés de la Chambre,
que les affaires de la Chambre ne progressent pas,
comme cela est déjà évident d'après ce qui a eu lieu, M. SPROULE : Je le sais, parce que je suis cii
lorsque les honorables députés sentent qu'on leur
fait violence ou qu'on les presse déloyalement,
injustement et sans raison et ce n'est pas le moyen M. FERGUSON (Leeds: J'ai <es relations
d'obtenir leur concours pour faire progresser les avec eux depuis plus longtemps <jue vous.
affaires <Te la Chambre.

M. SPROULE : Je ne faisais pas allusioni à mon
M. SPROULE : Je regrette personnellement que honorable ami qui a la réputation <e n'avoir aucune

le leader <le la Chambre ait jugé à propos d'adopte' religion quelconque, parce que je suppose qu'il
la ligne dTe conduite qu'il suit relativement à la travaillait le dimanche comme n'importe quel autre
très raisonnable suggestion de l'honorable député jr Je napplique pas mues remarques à aucun
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), parce qlue d t ui n'a pas de convictions religieuses au
son but, en tant qu'on puisse le découvrir par ses sujet de ce jour-là, nais je les applique a ceux qui
discours ou par celui du ministre des Finances, est considèrtnt virtuellement le vendredi saint comme
d'obtenir tout le temps possible pour adopter le on dinaie. On ne devrait pas empiéter ici su
bill réparateur devant la Chambre. Si nous gagnions les droits de cette clase. Il était digne <'éloge <le
un peu plus le temps par la ligne (le conduite la part Tu leader de la Chambre <e céder sur la
adoptée que par celle suggérée par l'honorable question de la séance du vendredi saint, nais il
député d'Oxford, alors je pourrais comprendre son veut maintenant siéger samedi, ce qui fait qu'il
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sera virtuellement impossible pour un bon nombre
de se rendre chez eux pour remplir leurs devoirs
religieux, samedi.

M. FERGUSON : Etes-vous un juif, que vous
ne puissiez siéger le samedi.

M. SPROULE : Si cette motion est adoptée,
plusieurs députés seront obligés, soit de négliger
leurs devoirs religieux le vendredi saint et le
dimanche de Pâques, soit (le négliger tous les
devoirs parlementaires en n'étant pas ici samedi.
L'offre qui a été faite (le donner le mercredi au
gouvernement au lieu de samedi est, à mon sens,
une offre très raisonnable. Il est à regretter que le
gouvernement n'ait pas jugé à propos d'accepter
cette suggestion, parce que s'il l'avait acceptée, il
permettrait aux députés selon leurs convictions
religieuses de remplir leurs devoirs religieux le
vendredi saint et de dimanche (le Pâques, et peut-
être aussi de voir un peu à leurs affaires privées
dans l'intervalle. Il pourrait arriver . la fin que
l'urgence de cette mesure induirait le gouver-
nement à proposer que nous siégions même le
dimanche. S'il se propose d'intervenir dans les
affaires de conscience des honorables députés comme
il l'a fait pour le vendredi saint, qui pour un
bon nombre de députés (le cette Chambre est un
jour de fête religieuse qui équivaut à un dimanche,
il pourrait aller encore plus loin et essayer de forcer
les députés à siéger le dimanche. Il pourrait dire
que les nécessités de la situation et l'importance
d'adopter cet+e mesure, peut exiger même de faire
cela.

NI. LAVERGNE : Nous ne serons pas justes
pour nous-mêmes si nous laissions passer les décla-
rations (lu ministre des Finances sans protester.
Cet honorable monsieur a dit que l'opposition avait
contribué à retarder la seconde lecture du bill, par
une longue discussion (u budget. Je peux prouver
par les archives <le la Chambre que l'opposition n'a
rien fait (le semblable. Nous n'avons rien eu à
faire avec la présentation de ce bill, et nous n'avons
pas causé le retard de la présentation avant le 11
février. Ce bill fut distribué en francais le 21 ou
le 22 février et le 21 février le ministre des Finances
fit cette motion.

M. FOSTER: Je propose:
"Que l'ordre du jour pour la seconde lecture du bill

(n0 58) Acte réparateur (Manitoba) soit le premier ordre
du jour, mardi le 3 mars prochain, et les jours suivants,
jusqu'à ce que le débat soit épuisé."

Voici la réponse du chef de l'opposition à cette
motion:

M LAURIER: Je suis bien prêt à accepter cette pro-
position.

Or M. l'Orateur, je demande à l'honorable mon-
sieur (M. Foster) s'il est justifiable <le dire que
nous avons retardé la seconde lecture de ce bill, en
prolongeant le débat sur le budget ? L'honorable
monsieur lui-mêie propose que le débat sur la
seconde lecture n'ait lieu que le 3 mars, et il n'y a
eu aucune obstruction quelconque au sujet de cette
motion. Le bill a été présenté le 11 février, il ne fut
distribué en français que le 22 du même mois, et le

inistre des Finances propoiaque la seconde lecture
fut proposée le 3 mars, et le chef de l'opposition dit
tout de suite : J'y consens. Je crois que l'honorable
monsieur (M. Foster) devrait retirer son affirma-
tion que nous avons arrêté les progrès de ce bill.

L'honorable monsieur dit que nous avons pris du
16 au 23 du mois pour discuter l'adresse, mais il
oublie de dire que deux ou trois de ces jours étaient
des jours de fête légale, pendant lesquels la Chan-
bre n'a pas siégé. Le débat sur le budget, comme
je l'ai démontré, n'a aucunement entravé les
progrès de cette mesure. Je dis, M. l'Orateur, que
l'imputation faite par le ministre des Finances sur
les députés de la gauche est non seulement très
injuste, mais elle n'est pas conforme aux faits.

M. GIBSON : Il est très amusant pour moi d'en-
tendre le ministre des Finances faire une semonce
à la Chambre et d'entendre l'avis qu'il donne aux
députés pour les empêcher d'aller dans leurs
familles. Les honorables députés de la gauche
n'ont peut-être pas remarqué que le ministre des
Finances suit en général cet avis et se rend chez lui
chaque soir. Naturellement il n'a pas trop loin à'
aller, mais il devrait se rappeler qu'il y a des
honorables députés dans cette Chambre qui ne peu-
vent aller chez eux et en revenir s'ils n'ont qu une
journée pour cela. Plusieurs députés, de toutes les
dénominations religieuses, désirent en général passer
le dimanche de Pâques dans leur famille. Il ne
convient pas que le ministre des Finances disent
aux députés de cette Chambre qu'ils doivent
renoncer à leurs devoirs envers la famille, parce
que le gouvernement a une mesure importante à
présenter à la Chambre. Cette mesure a admirable-
ment été décrite par le secrétaire d'Etat comme
étant une mesure de la plus grande importance,
laquelle déclaration a été admirablement niée par
le ministre des Finances, qui a dit que c'était une
mesure sans importance aucune. Nous savons tous
très bien que la présentation de cette mesure a été
retardée pendant deux mois à cause de dissensions
intestines dans le cabinet. Etait-ce la faute
des membres (le la Chambre ? Durant la première
senmaine <le lasession, nous nous réunissions pendant
une heure pour entendre le ministre des Postes nous
dire comment les difficultés du cabinet s'arran-
geaient jour par jour, et heure par heure. Le
ministre (les Postes avait-il alors le moindre désir
de présenter ce bill réparateur ? Non, M. l'Orateur,
ils essayaient d'arranger les petites difficultés entre
les traîtres dans le camp, comme les a appelé le
premier ministre dans l'autre Chambre. Nous
avons dû attendre que le secrétaire d'Etat vint ici
et se joignit aux conspirateurs. Puis ce bill, qui
est de si grande importance, a dû rester là jusqu'au
retour du secrétaire d'Etat du Cap-Breton, après
son élection.

Lorsque l'on considère tout cela, les membres du
gouvernement ne devraient pas dire grand chose
au sujet du temps pris par les membres de notre
côté soit pour le débat du budget, soit pour discu-
ter Je bill réparateur. Je crois que les députés de
la droite ont pris tout autant de temps. Le discours
le plus long qui ait été prononcé dans cette cham-
bre, l'a été par l'honorable député de Victoria-nord
(M. HTughes). Si le ministre des Finances veut
suivre le conseil qu'il donne aux autre membres de
la Chambre, et rester à son siège et voir aux
affaires de la Chambre, d'heure en heure et de jour
en jour, je suis certain qu'il trouvera que les
députés de la gauche seront prêts à rester ici avec
lui heure par heure, et de jour en jour. Naturelle-
ment, le secrétaire d'Etat est prêt à faire adopter
de force ce bill par la Chambre, même s'il devait
en mourir ; mais je trouve qu'il fait une ample pro-
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vision <le sommeil. même lorsqu'il est assis dans sa
chaise. De sorte que tant qu'il aura assez dle somn-
mneil, il ne sera pas prét à se sacrifier sur l'autel <le

soit pays. Mais je veux <lire au secrétaire d'Etat
que je suis prêt ü1 rester avec lui dans cette Cham-
bre <le jour en jour et d'heure en heure, tant qu'il
restera ici et ie se retirera pa4 lans sa chambre.
En ce qui concerne l'end<urance physique, je ne crois
pas qu'il convienne de la part du secrétaire d'Etat
le forcer aucun membre <le notre côté de la Cham-
bre de rester ici selon son bon plaisr, que cela leur
convienne on n<o. Les considérations religieuses
nont rien à voir ux afftires le la Chambme ; et, en
dehors de toutes considérations religieuses, je
demande au secrétaire d'fEtat si les membres de la
gauche ne devraient pas avoir le plaisir le passer
les fêtes le Paques daons leurs familles, aussi bien
bien que ceux qui babitent la ville d'Ottawa. Le
ministre <les Finances a parlé du temps occupé par
les députés pour discuter les différents sujets qui
sont venus devant la Chambre. Qui a pris plus
de temps que le ministre des Finances lui-mtêmue
pour discuter les afihires devant la Chambre cette
après-midi ? Il nous a fait le récit de tout ce qui s'est
passé depuis l'on verture de la Chambre, le 2 janvier
jusqu'àt ce moment. Si ces lonnes avaient désiré
pousser le bill réparateur, et s'étaient mis d'accord
sur ce sujet, nous n'aurions pas eu le spectacle de
membres du cabinet sortantt <lu cabinet le second
jouir de la session, et testant en dehore pendant
une semaine ; et le ministre des Finances qui occupe
plus le temps que n'importe quel autre nembre
sur tois les sujets imîaginables, n'a pas belle grâce
<le faire une senonce à qui qjue ce soit sous ce rapport.

J'ai rellarqué cette après-midi qu'il n'aimait pas
être interrompt ; mais il n'y a pas d'homme qui
interrompt plus souvent que lui, lorsqu'il entend
quelque chose qui lui soit désagréable. J'espère
que le secrétaire d'état prendra cette propo<sition
en considération, parce qu'il ne gagne rien en refu-
sant le répondre aux désirs des députés les dJeux
côtés de la Chambre. Je peux donner les pretuves
<le ce qu'a <lit cette après-midi le whip libéral. J'ai
reeu moi-même, plusieurs demandes, verbales et
par écrit le la part 'autres députés tue deiman-
dant le m'absenter simultanément avec eux pen-
dant les fêtes <le Pâques; mais je ne veux m'enga-
ger avec personne. Mais si le secrétaire d'Etat
cependant, veut se rendre aux désirs <le ses propres
partisans, il s'apercevra que la majorité désire
vivenent, plus vivement que moi peut-être, aller
dans leur famille à Pâques. Il fait erreur s'il sup-
pose que ceux-là seuls qui sont opposés au bill dési-
rent que la Chambre ne siège pas samedi. Plusieurs
députtés qui sont en faveur du bill désirent se
rendre dans leur famille h Pâques, et j'espère que
l'honorable monsieur, ne considérera pas l'affaire à
un point de vte politique. Bien qu'il puisse remn-
porter la motion par un vote de parti, cependant
s'il laissait cela à la bonne volonté les membres, je
suis certain qu'il trouverait une majorité hostile à
la séance <le satedi, en égard au fait que les simples
députés des deux côtés <le la Chambre consentent
à contcéder leur mercredi.

M. GILLIES : M. l'Orateur, l'opposition que
l'on fait à la motion devant la Chambre pour
prendre le samedi pour les affaires du gouverne-
ment est évidemment basée sur <les raisons pure-
ment particulières. Il est très remarquable aussi
que l'opposition à cette motion viemnt <le ceux qui

M. Gminsos.

font de l'obstruction contre le bill réparateur. On
n'allègue pas et on ne petit prétendre que les dépu-
tés en général passeraient le samedi chez eux même
si c'était un jour de congé.

On n'allègue aucune objectiou religieuse, parce
qu'il n'y a pas de dénomination chrétienne, que je
sache du moins, qui observe le samedi comme jour
de fête. Le ministre du Commerce qui est une des
meilleures autorités <le cette Chambre en ce qui
concerne la dénomination anglicane, a affirmé bien
positivement que eette dénomination n'observe pas
ce jour là comme jour de fète. L'honorable député
de Grey-est (M. Sproule) est le seul gentleman (le
la Chambre qui, pour des raisons religieuses, s op-
pose à ce que la Chambre siège ce jour-là, mais
jose dire qu'il ne l'observe jamais comme jour de fête
et qu'aucun membre (le cette Chambre ne partage
son opinion. Que le gentleman q ui a proposé de
prendre samedi comme jour le congé ait quelque
considération pour les députés qui ne peuvent aller
lans leur famille à Pâques. Que faites-vous (les

six députés de la Colombie-B3ritannique, <les quatre
députés les Territoires et des cinq représentants
du Nord-Ouest ? Que dites-vous les six députés de
l'Ile dlu Prince-Edouard dont pas un seul ne peut
aller chez lui? Que dites-vous des vingt et un dé-
putés de la Nou-elle-Ecosse ? Ne va-t-on avoir
aucune considération pour eux ? Allons-nous rester
ici pour la convenance le ces gentlemen à l'est <le
Toronto et à l'ouest le Montréal iiii désirent aller
passer dans leur famille 'e dimanche de Pâques ?
Que faites-vous des seize députés du Nouveau-
Brunswick ? est-ce que nous n'aurons aucune con-
sideration pour leurs sentiments et leur commno-
dité ? Que faites-vous de tous ces députés <les
provinces le l'ouest et les provinces de l'est qui ne
peuvent profiter <le cet ajournement ; est-ce que
leur commodité sera entièrement subordonnée aux
désirs et aux plaisirs des députés à l'est <le Toronto
et à l'ouest (le Montréal? Que faites-vous des qua-
rante députés <le la province de Québec qui ne peu-
vent aller dans leur famille durant ce débat et (les
cinquante-cinq députés <le l'Ontario qui sont dans
la même position? Le nombre de ceux qui ne peu-
vent profiter <le cet ajournement s'élève à 153-
c'est-à-dire les deux tiers de la Chambre-devront-
ils rester ici et céder à la convenance et aux désirs
de ceux qui veulent s'en aller passer le dimanche
chez eux ? L'honorable député de Sinicoe-nord (M.
McCarthy) nous a dit cette après-midi, qu'il était
prêt à siéger ici samedi et tous les autres jours pour
discuter chaque ligne et chaque article <le ce bill.
Est-ce une menace ou non? De qui vient l'obs-
truction à cette mesure ? Elle vient de l'honorable
chef de l'opposition et de ses nouveaux alliés. S'il
a trouvé de nouveaux alliés dans mon honorable
ami, l'honorable député <le Simncoe-nord (M. Mc-
Carthy) et l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) et dans l'honorable député de Muskoka
(M. O'Brien) et dans l'honorable député de Bruce-
nord (M. McNeill) et dans l'honorable député de
York-ouest (M). W allace), je lui souhaite du plaisir,
et j'espère que ses amis en arrière de lui auront
raison de le féliciter de ces nouvelles acquisitions.

N. TARTE : S'il y a deux hommes dans cette
Chambre qui ont retardé ce bill, ce sont l'honorable
gentleman qui dirige la Chambre (sir Chai-les Tnp-
per) et l'honorable ministre des Finances (M. Fos-
ter). Que constatons-nous? Le parlement fût
convoqué l'an dernier et l'on nous dit que la prin-
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cipale affaire sera l'adoption d'un bill réparateur,
mais il y eût une crise ministérielle, et la Chambre
fut prorogée le 23 juillet, sans qu'aucun bill de
cette nature eût été présenté. NMais le 10 juillet
une déclaration fut faite au parlement alors en ses-
sion, que si le gouvernement et la législature (lu
Manitoba ne voulaient pas rendre justice à la mino-
rité durant la vacance, le parlement serait convo-
qué le nouveau pas plus tard que le 2 janvier, et
qualors, sans faute, un bill réparateur serait pré-
senté. La presse ministérielle nous a (lit dans le
temps et durant la vacance que le bill était prêt,
que tout était prêt et que la mesure serait adoptée
si le gouvernement du Manitoba, dans l'intervalle,
refusait d'agir. Eh bien ! M. l'Orateur, le parle-
ment s'est réuni le 2 janvier ; et maintenant je
demande à l'honorable leader de la Chambre pour-
quoi le bill réparateur n'a pas été présenté alors,
tel que promis? La presse ministérielle nous a dit,
on nous a donné à entendre dans cette Chambre
qlue le bill était prêt et qu'il serait déposé le 2 jan-
vier dernier. Je répète, pour l'information de
lhonorable leader (le la Chambre, qui paraît l'avoir
oublié, que le parlement a été convoqué pour le 2
janvier, et que le parlement s'est réuni le 2
janvier, et que le bill n'a pas alors été déposé.
Pourquoi ne l'a-t-il pas été alors tel que promis?
L'honorable ministre en connait la raison mieux
que qui (lue ce soit. Qu'il mue permette de lui rap-
peler qu'il s'est invité à traverser l'océan. Les
documents produits prouveat qu'il s'est invité à
venir ici pour discuter des propositions impor-
tantes ; et j'ose dire que le pays sait aujourd'hui
que, si le bill réparateur n'a pas été déposé lors de
la rentrée des Chambres, la cause principale (lu
retard est l'honorable leader de la Chambre lui-
même.

La législation réparatrice a été annoncée dans le
discours du Trône. Le gouvernement avait alors à
sa tête, de même qu'aujourd'hui, sir Mackenzie
Bowell ; cette session avait été convoquée dans le
but spécial (le faire passer cette législation; les
ministres et leur presse dans tout le pays avaient.
déclaré que le bill était prêt et que tout était prêt
pour l'étude (lu bill; mais il paraît qu'en dépit de
tout cela, il y avait à régler d'abord une affaire plus
importante que les droits de la minorité muanito-
baine, si chers à l'honorable ministre. Les ministres
se réunirent pour régler cette affaire. Quelle était
cette affaire ? C'était que le premier ministre (sir
Mackenzie Bowell) n'avait pas les capacités voulues
pour être à la tête du gouvernement et du parti
conservateur. Ce n'était pas l'homme qu'il fallait
à la position. L'homme qu'il fallait était dispo-
nible, mais il n'occupait pas la position. On nous
accuse d'avoir retardé ce bill. Personnellement
j'ai voté contre le bill, mais, avec beaucoup d'autres
qui en ont fait autant, je me suis abstenu de parler
-et j'en appelle aux whips-bien que prêt à parler,
afin de ne pas retarder le vote. Et je sais que
j'exprime l'opinion de beaucoup de nos amis de la
gauche en (lisant que nous ne voulons pas faire
d'obstruction à ce projet <le loi.

M. GIROUARD : Vous ne voulez pas qu'il
passe.

M. TARTE : Mon honorable ami peut avoir son
opinion. Qu'il la garde pour lui. J'ai voté contre
ce bill, mais je n'ai pas le droit de donner mainte-
nant les raisons pour lesquelles j'ai agi ainsi, parce

que nous n'en sommes pas à discuter le mérite dn
bill. Je suis responsable du vote que j'ai donné,
mais j'accuse nes honorables amis de la province
de Québec (lui appuient le gouvernement d'être
responsables, dans une grande mesure, des retards
qui ont eu lieu, parce qu'ils appuient l'homme qui
a été la caure principale dle ces retards. Y a-t-il
une raison qu'on puisse donner pour expliquer
pourquoi le bill n'a pas été déposé à l'ouverture de
la session ? En a-t-on donné la raison jusqu'ici ?
Personne ne l'a donnée publiquement ; mais mon
honorable ami sait très bien que les ministres se
querellaient entre eux. Il sait qu'ils ne pouvaient
se mettre d'accord. Bien que, sur tous les hustings
de la province de Québec, ils eussent déclaré que le
bill était tout à fait prêt, il parait qu'il ne l'était
pas.

Mon honorable ami sait très bien que l'ex-
ministre (le l'Agriculture (le sénateur Angers) avait
parfaitement raison quand, à la dernière session, il
disait à ses collègues: Vous ne voulez pas procéder
à cette session-ci, vous ne pourrez pas procéder
'année prochaine. Les ministres avaient une
autre affaire importante à régler. Ils se chica-
naient entre eux. Ils avaient à régler l'affaire de
la lettre anonyme, et cependant aujourd'hui ils ont
l'effronterie de nous accuser d'obstruction. Le
gouvernement a retardé i déposer ce projet de loi
avec l'intention, je ne puis m'empêcher de le dire,
d'en venir à la situation dans laquelle nous sommes
aujourd'hui. Il sait très bien quil y a des membres
des deux côtés de la Chambre qui sont opposés au
principe même des écoles séparées et qui, laissées à
eux-mêmes, empêcheraient certainement l'adoption
(le ce projet de loi. Mais, comme l'un (le ceux qui
ont voté contre le bill. je n'hésite pas à lire que
nos amis de la gauche n'ont nullement le désir de
faire de l'obstruction au projet de loi.

Je crois que le bilI est mauvais et (l'un fonction-
nement impossible. Mais du moment qu'une majo-
rité de cette Chambre eut adopté le principe du
bill, nous nous sommes crus tenus de discuter cette
législation comme il le fallait. Je ne suis pas con-
verti à l'idée que le bill est bon, car je le crois mau-
vais et impraticable. Et, qui plus est, je dis que
beaucoup de mes honorables amis <le la province de
de Québec, qui ont voté en faveur du bill savent
très bien qu'il est mauvais. Je connais parfaite-
ment leurs motifs. Ils ont promis à tout le pays
d'obtenir le rétablissement des écoles séparées,
d'avoir une politique large ; et il sont aujourd'hui
en présence d'un bill sans valeur. Plusieurs de
ceux qui ont déclaré approuver le bill savent qu'il
est d'un fonctionnement impossible. Mais des
promesses leur ont été faites. L'une d'elles est que
l'Acte <les écoles sera amendé à la prochaine session
du parlement. On a demandé plusieurs fois à l'ho-
norable leader de la Chambre s'il était prêt it dire
que cette politique serait adoptée. Il refusa de
répondre.

Pour toutes ces raisons, je considère le bill
comme mauvais, mais en même temps je déclare
que nous ne voulons pas y faire <l'obstruction.
Mais nous ne pouvons nous dissimuler que c'est un
projet de loi très important, et on ne saurait dire
qu'il n'est pas long avec ses 112 articles. Nous ne
devons pas être surpris si bon nombre de députés
désirent le discuter à fond. J'espère en même
temps qu'il n'y aura pas d'obstruction, et en par-
lant ainsi je suis sûr d'exprimer l'opinion de tous
les députés de la gauche.
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M. TAYLOR: Je crois que l'honorable chef de
la gauche et son premier lieutenant, l'honorable
député de LIslet (M. Tarte), auront beaucoup de
ial à convaincre le peuple de ce pays qu'ils ne se

proposent pas de faire de l'obstruction, non seulement
au bill actuel, mais à toutes les affaires dont la
Chambre devait s'occuper avant la fin de la session.
L'honorable leader de la Chambre, sachant qu'il ne
reste plus que vingt jonrs d'ici à l'expiration du
parlement, a proposé de siéger vendredi de cette
semaine. Qui a objecté à ce que la Chambre siégeât
ce jour-là pour expédier les affaires publiques qui
ont besoin d'être réglées avant l'expiration du par-
lenient ? Le chef (le la gauche et ses partisans.
Tous les députés de la droite consentaient volon-
tiers à ce que la Chambre siégeât atin qu'on pût
disposer des crédits et résoudre les questions qlui
s'imposent à notre attention. Mais, comme on s'y
objectait, l'honorable député céda. Avis fut ins-
crit à l'ordre du jour que le gouvernement propo-
serait (le prendre les samedis. Si on n'avait pas
l'intention de faire obstruction a cette proposition,
je voudrais que l'honorable chef de la gauche et
l'honorable député de L'Islet in'expliquent coi-
ment il se fait que j'ai été informé par quelqu'un
qui est dans les secrets de la gauche que l'obstrue-
tion actuelle aurait lieu aujourd'hui, que dès que
le leader de la Chambre se lèverait pour pour faire
cette proposition. ...

Quelques VOIX : Nonmmez-le, nommez-le.

M. TAYLOR: Je déclare de mon siège en parle-
ment que j'ai été informé

Quelques VOIX : Nomuiez, nommez.

M. TAYLOR: Je ne suis pas obligé de donner
le nom.

Une VOIX: Il n'y a rien (le vrai dans ce que
vous dites.

M. TAYLOR: Je fais la déclaration, je donne
le renseignement. Je crois que les faits, tels qu'ils
nous sont connus....

M. LAURIER: Je demande i l'honorable dé-
puté (le donner le nom. Je donne le démenti le
plus formel à cette déclaration.

M. TAYLOR: Elle est justifiée par les faits.

Quelques VOIX : Nommez. Retirez ce que vous
avez dit.

M. T AYLOR : Je ne retire rien.

M. EDGAR : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député qui a la parole a fait une décla-
ration relative au chef de la gauche, et celui-ci s'est
levé et lui a donné un démenti formel. Et mainte-
nant l'honorable député, au lieu (le retirer ce qu'il
a dit affirme que les faits justifient sa déclaration.

M. TAYLOR : Si l'honorable chef de la gauche
déclare qu'il n'en sait rien, j'accepterai sa déclara-
tion. En imme temps, je déclare que j'ai reçu
l'information.

Quelques VOIX : Noimmez.

M. TAYLOR: Je ne suis pas tenu de donner le
nom.

M. TARTE.

M. FRASER: Il n'y en a pas.

M. LAURIER : Ayons le nom, afin que nous
sachions qui parle ainsi de nous.

M. TAYLOR : Je déclare....

M. MACDONALD (Huron): Je soulève une
question d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Asseyez-vous !

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député désire soulever une question d'ordre.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député
a fait une remarque injurieuse à l'adresse d'un
membre de la gauche, en déclarant qu'on lui a dit
que la gauche ferait, cette après-midi, de l'obstrue-
tion à cette proposition. Cette remarque r'appli-
que a nous tous, et je ne veux pas rester sous le
coup de cette imputation.

Une VOIX: Alors, asseyez-vous.

M. MACDONALD (Huron): En portant cette
accusation générale, je crois qu'il est tenu de men-
tionner le nom.

Sir CHARLES TUPPER: Je me lève pour dire
que la question d'ordre soulevée par l'honorable
député-et il n'a le d-oit d'interrompre que sur
une question d'ordre-n'en est pas une du tout.
L'honorable député de Leeds (M. Taylor) donne le
renseignement qu'il a reçu et qui n'a rien à voir à
l'ordre de la Chambre. Je puir ajouter qu'en en-
trant dans la Chambre aujourd'hui, on m'a dit que
l'après-midi serait gaspillée à discuter cette ques-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
l'honorable ministre n'a pas le droit de faire cette
déclaration, à moins qu'il ne soit prêt à la prouver.
Quant à la question d'ordre, l'honorable député de
Leeds a affirmé qu'un député de la gauche lui~a
donné certains renseignements.

Quelques VOIX : Non, noni.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est cer-
tainement ce que l'honorable député a dit.

M. TAYLOR: Je ne crois pas que l'honorable
député veuille mal représenter ce que j'ai dit. J'ai
<lit que quelqu'un dans le secret de la gauche m'a
informé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si ce n'est
que cela, il est très probable que c'est l'un des
amis de l'honorable député.

M. TAYLOR : Voilà ce que j'ai dit.

Quelques VOIX : Nommez, nommez.

M. TAYLOR : J'ai été informé, lorsque l'lono-
rable chef delaChambre ferait cette proposition....

Quelques VOIX: Nommez. A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il n'y a pas de
question d'ordre dans le fait qu'un honorable
député ne donne pas de nom. Je ne puis l'obliger
à cela. Tout député est libre de tirer la conclu-
sion qu'il voudra, mais je ne puis obliger l'hono-
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rable député à donner le nom; conséquemment
auucune question d'ordre ne peut être soulevée.

M. TAYLOR : Quand l'honorable leader de la
Chambre a fait la proposition dont il avait donné
avis, et qu'il voulut la changer de façon à prendre
le premier samedi, d'où est partie l'opposition?
De l'honorable chef de la gauche. Quand l'hono-
rable ministre des Travaux publics proposa de
l'amender de façon à la rendre conforme aux règles
de la Chambre, d'où est partie l'opposition? Pas
un député de la droite n'a soulevé la moindre
objection. Tous les député de la gauche y ont fait
objection. Et cependant, l'honorable député de
L'Islet (M. Tarte), parlant, dit-il, au nom de tout le
parti, prétend qu'il ne désire pas faire d'obstrue-
tion au bill.

M. TARTE : Qui parle en ce moment et qui
prend le temps de la Chambre ?

M. TAYLOR : Mon honorable ami le député
de L'lslet (M. Tarte) parle pour ceux qui siègent à
la gauche (le l'Orateur.

M. CHOQUETTE : Etes-vous en faveur du bill?

M. TAYLOR : Eh bien ! je ne suis pas un ob-
struetionniste. Je crois que les renseignements
qu'on m'a donnés ce matin sont confirmés par les
faits, et le chef de la gauche et l'honorable député
(le L'Islet et le reste du parti sont responsables de
l'obstruction qu'on est à faire.

M. EDGAR : Au commencement de cette séance,
un compromis des plus raisonnables fut proposé au
leader (le la Chambre, savoir: qu'au lieu de prendre
les samedis, il devrait prendre un autre jour réservé
aux députés, mercredi prochain. Depuis lors,
je n'ai entendu personne du côté de la droite moti-
verle refus de prendre le mercredi aulieu du samedi.
Il est vrai que le leader de la Chambre et le
ministre des Finances ont tous deux fait des décla-
rations, mais sans jamais toucher à cette question.
Comme d'habitude, ils nous ont accusés de faire de
l'obstruction ; et je dois dire, M. l'Orateur, que
depuis que vous avez décidé que le mot " obstruc-
tion " est parfaitement parlementaire, il n'y a pas
de mot que l'honorable ministre ait employé aussi
volontiers dans ces derniers jours que le mot " ob-
struction." Au lieu de répondre à la praposition
raisonnable et poliment faite de prendre un autre
jour, il attaque tout un parti et l'accuse d'obstruc-
tion.

Mais je veux surtout relever ce qu'a dit le mi-
nistre des Finance§. Il a dit que la gauche a déjà
fait beaucoup d'obstruction au bill. Or, il nous
faut considérer qu'après le 3 mars, date fixée par
le gouvernement lui-même pour la discussion de ce
bill, toute l'obstruction est venue de ceux qui
avaient le bill sous leurs soins. Voyons un peu
d'où l'obstruction est venue depuis le 3 mars.
Combien de discours ont été prononcés par des
conservateurs et combien par des libéraux, sur la
seconde lecture du bill ? J'ai la liste ici, et je vois
que 47 conservateurs ont prononcé des discours.
Et combien de libéraux ? 28 seulement, M. l'Ora-
teur ; et voilà ce qu'on appelle de l'obstruction.
Si nous considérons la longueur des discours, nous
arrivons au même résultat. Les discours des con-
servateurs sur la deuxième lecture du bill rem-
plissent 761 colonnes des Débats, et ceux des libé-

raux n'en remplissentque506 colonnes. Le ministre
des Finances, qui se plaint des discours à perte de
vue de la gauche, a pris lui-même, dans un très
habile discours, plus (le 40 colonnes des Débats.

Quand on connaît ces faits, combien on trouve
oiseux de la part des honorables députés de la droite
de nous accuser de faire de l'obstruction à ce bill·
Je ne puis m'empêcher de penser que le leader de la
Chambre recherche l'obstruction ; je ne puis m'em-
pêcher (le penser qu'en accusant tout le inonde de
faire de l'obstruction avant que la Chambre vint
siéger deux heures en comité pour étudier le bill,
il faisait la pêche à l'obstruction, qu'il élevait des
châteaux de cartes pour le plaisir de les renverser.
La conduite de l'honorable ministre des Finances
oblige les membres du parlement qui se respectent
comme représentants d'un peuple libre, de montrer
qu'ils ne se laisseront pas bâillonner et qu'ils dis-
cuteront le bill à fond. Sans me soucier de savoir
quel est le but du bill, si le leader de la Chambre,
avant que celle-ci ait siégée deux heures en comité,
s'est servi de ce langage à son adresse, j'insisterai,
dans la mesure de mes forces, pour que nous ayons
la discussion la plus ample, afin de prouver que
nous ressentons l'insolence de l'honorable secré-
taire d'Etat et de ses partisans.

Je crois que le leader de la Chambre ne connais-
sait rien de l'histoire de cette question des écoles
du lanitoba, avant d'entrer ici il y a quelques
semaines. S'il veut savoir d'où est venu l'obstruc-
tion à cette législation réparatrice, qu'il le demande
à l'honorable ministre des Travaux publics, qui
pourra lui en conter long sur la grève qui a eu lieu
ici à la derniè.re session à propos de cette question.
Qu'il le demande à son collègue, le directeur généra
des Postes, qui pourra lui en conter long sur l'obs-
truction et les délais apportés à cette législation.
Qu'il demande au ministre des Finances et au mi-
nistre des Chemins de fer de lui donner l'autre côté
de cette question intéressante ; car je suppose qu'en
sa qualité de membre du Conseil privé, l'honorable
ministre a aujourd'hui le droit de savoir ce qui
s'est passé au sein du Conseil privé au sujet du
projet (le loi actuellement soumis à la Chambre, et
si on le lui dit, il saura d'où est venu l'obstruction.
il saura d'où les retards sont venus. Le pays com-
prendra qu'à cette onzième heure, l'accusation d'ob-
struction portée à droite ou à gauche avant que le
bill ait été étudié deux heures en comité, n'est
qu'un moyen de rechercher l'obstruction et de l'in-
viter, afin de justifier les retards et la violation des
promesses solennelles que son parti a fait au pays.

Il y a une autre raison pour laquelle il eut mieux
valu, à mon sens, que la Chambre siégeât mercredi
plutôt que samedi prochain. Mercredi prochain la
Chambre sera sûrement en possession du rapport
des ambassadeurs qu'on a envoyés à Winnipeg, et
nous n'espérons pas avoir ce rapport samedi. Assu-
rément s'il y a des renseignements importants que
la Chambre et le pays recherchent pour nous aider
dans l'étude de ce bill réparateur, c'est bien le rap.
part de la délibération de la conférence solennelle
qui a eu lieu la semaine dernière à Winnipeg. Je
crois qu'il est très à propos que nous ne discutions
pas cette question avant d'avoir le rapport de cette
conférence, et dans tous les cas, si nous sommes
pour la discuter au gré du gouvernement, nous ne
devrions pas la discuter samedi quand nous pou-
vons la discuter mercredi.

Pour ces raisons, j'espère qu'avant que cette dis-
cussion prenne fin, le leader de la Chambre recon-
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naîtra qu'il n'a pas fait preuve de bon jugement en appelé a étudier une question (le cette importance.
refusant la proposition raisonnable que lui a faite Je demande si le peuple a envoyé (les représentants
la gauche. Je crois que Phonorable ministre n'a ici pour approuver une politique qui permet de faire
jamais juSqu'ici dirigé la Chambre ni un parti dans 1 passer une législation importante en l'absence des
la Chambre. Nous devons tenir compte de son deux tiers ou les trois quarts des membres (le la
manque d'expérience, nous devons tenir compte de Chanbre.
ce qu'il ne connaît pas la manière de dirier la
Chanbre, nous devons tenir grand compte de la mal- Quelques VOIX : Pourquoi ne restez-vous as
heureuse erreur qu'il commet en violant les règle- ici ,

mients et la pratique de la Chambre, car nous savons N. BORDEN: Le ministre desFinances a déclaré
qu'il n'a jamais auparavant occupé la position ni que les membres de la gauche sont responsables
assumer la responsabilité (le leader de la Chambre. de ce que le projet de loi n'est pas plus avancé, et
Je me permettrai de lui dire qu'il juge mal les nmem- il a dit que le débat sur l'adresse, commencé le
bres le cette Chambre s'il croit (lu'en essayant <le 16 janvier, s'est continué jusqu'au 23, ce qui, à
nous contraindre, il ajoutera au temps qu'il peut l'entendre, est très extraordinaire.
donner à l'étude du bill. Son ancien chef, sir John- Que fit-on du 2 janvier, date à laquelle la Cham-
A. Macdonald n'a jamais heurté (le front des senti- bre s'est réunie, jusqu'au 16 janvier, date à laquelle
nients le la Chambre. Il essayait d'amadouer les l'adresse en réponse au discours du trône fut consi-
députés et de les convaincre. Il en appelait sim- dérée ? C'est un fait notoire que ce sont les députés
pletient à leur intelligence sans jamais les menacer du côté ministériels qui sont responsables du délai
d'employer la force physique. Je me pernettrai qui est survenu, et personne ne l'est plus que le
<le dire que le leader de la Chambre devrait traiter ministre des Finances. Si PActe réparateur est
les honorables députés avec plus de considération dans l'état actuel, il faut en jeter le blâme sur le
qu'il ne l'a fait jusqu'ici. gouvernement. Le gouvernement aurait dû le pré-

senter à la dernière session du parlement, quand
NI. BORDEN : Il doit être évident, je crois, nous aurions eu le temps suffisant de l'étudier.

pour tous les députés qui ont suivi cette discussion, Pouçquoi le gouvernement a-t-il attendu la fin du
qu'elle fait simplement partie le la politique déli- parlement, jusqu'au temps où il était excessivement
bérément adoptée par le gouvernement dans le but douteux qu'on pouvait faire adopter une mesure de
<le blaguer le peuple. Le gouvernement prétend telle importance. Maintenant ils accusent les
qlue le chef de la gauche et ses partisans ont recours libéraux 'tetre des obstructionnistes, ils accusent
à une politique d'olstruction, mais il est évident même le chef (le l'opposition d'être le leader de
<pue l'o1-struction vient des ministres et (le leurs l'obstruction.
partisans. J'aimerais à savoir si le député de Grey-est (M,

Sproule), ou encore le député de Bruce-nord, sont
Quelques VOIX : Oh< ! oh !membres de l'opposition ! Si je ne me trompe, ces

rEst-ce conforme defaire honorables députés déclarèrent an leader de la
M. McN EIL: Et-ce onfome aChainbre qu'ils étaient d'aussi bons conservateurs

tant (le bruit que les représentants de la presse ne Chambeq ils étien L'aussiabon consere
peuvent savoir ce qui se passe dlans la Chambre ? La quail l'est lui-même. L'honorable député de York-
peublict, svoilà ce quse redoue certlain éputé. ouest a-t-il été répudié du parti conservateur ? Jepublicité, voilà ce que redoute certains députés. crois que les ionorables ministres y songeront à

M. l'ORATEUR : J'espère que les honorables deux fois. L'honorable député d'Albert (M.
députés éviteront de faire du bruit. Weldon) appartient-il au parti libéral? Il a occupé

le temps de la Chambre durant un temps considé-
M. RORDEN : Nous sommes à discuter la ques- rable, à cette session, et ce avec avantage. L'hono-

tion d'obstruction, et j'ai dit qlue la plus grande rable député de Toronto-ouest (M. Cockburn) a-t-il
partie le l'obstruction est venue des ministres et de été expulsé lu parti conservateur ? Lui aussi a
leurs partisans. Le bruit insolite qui vient de se occupé l'attention de la Chambre durant un temps
faire fait partie de la politique de la droite. Il est considérable. L'honorable député de Durhamn-est
évident que les ministres se sont aperçus que la (M, Craig) prononça un long discours sur cette
législation réparatrice proposée ne plaît à personne, question. A-t-il été expulsé du parti conservateur ?
et qlue les honorables députés qu'on pourrait croire Il y a encore l'honorable député de Cardwell (M.
favorables à cette législation y sont opposés et qu'ils Stubbs), et Plhonorable dépu té de Victoria-nord (M.
sont opposés à toute intervention de la part de cette Hughes), qui fit un long discours lors de la deux-
Chambre dans la législation du Manitoba. L'obs- ième lecture dtu bill. A-t-il été expulsé du parti ?
traction mise en oeuvre par le gouvernement a évi- Il prit un temps considérable à établir de belles
demiment pour hut de couvrir, jusqu'à un certain distinctions qui lui permettaient de voter contre
point, l'impopularité de sa politique. Mais le leader l'amendement et en même temps contre la deuxième
de la Chambre a fait une déclaration des plus éton- lecture du bill. Il y a encore lhonorable député
liantes, des plus extraordinaires. En réponse à l'ho- d'Ontario-nord (M. MeGillivray). Cet honorable
norable député d'Oxford-nord (M. Sutherland), il a député n'appartient-il plus au parti conservateur ?
<lit que les honorables députés pourraient pairer et Il occupa longuement l'attention de la Chambre,
qu'il en pourrait rester ici un très petit nombre, s'efforçant d'expliquer un certain nombre d'argu-
nais qu'on continuerait i étudier la loi samedi. ments subtils qui lui permettaient de voter contre

L'honorable ministre a donc proposé qu'avec une le renvoi à six mois et en même temps de voter
Chambre réduit à un tiers de son nombre total, on contre la deuxième lecture du bill. En dépit de
étudierait un projet le loi qu'il a déclaré lui-même, cela. le gouvernement accuse le parti libéral de
en le présentant, être le plus important qui ait faire de l'obstruction de propos délibéré, afin d'em-
jamais été soumis au parlement canadien depuis pêcher l'adoption de l'Acte réparateur.
l'établissement de la Confédération. Je demande Revenons maintenant au point que nous discu-
si c'est comme cela que le parlement devrait être tons dans le moment. Il a été proposé par l'hono-

M. EDGAR.
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rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) M. McNEILL. Mon honorable ami, dit, que
que le gouvernement devrait prendre mercredi l'honorable député (sir Richard Cartwright) n'avait
prochain, qui est jour privé au lieu de prendre le pas le droit de faire cette proposition.
samedi. Comment le leader de la Chambre peut-il
prétendre qu'il y a de l'obstruction dans cette pro- M. CAMERON (Inverness): L'honorable député
position. (sir Richard Cartwright) ne représente pas tous les

déDutés de cette Chambre.
M. McNEILL: Peut-être prétend-il prendre les

mercredis aussi.

M. BORDEN: Le mercredi, est un meilleur
jour que le samedi, parce que, la séance du samedi
se termine à minuit, tandis que la séance du mer-
credi peut se continuer indéfiniment. Au lieu
d'accuser d'honorables députés de ce côté de la
Chambre d'être des obstructionnistes, on devrait
plutôt qualifier ainsi, les honorables députés qui
siégent à la droite et quinous ont fait perdre toute
laprès-midi à discuter, et à refuser une offre qui
leur aurait certainement donné plus de temps que
la proposition qu'ils suggèrent à la Chambre.

M. DAWSON: M. l'Orateur, je désire faire
quelques remarques en réponse à ce que l'honorable
ministre des Finances a jugé à propos de dire à
mon sujet. Il a dit, que j'avais parlé lors du débat
sur le budget, dans le but de faire de l'obstruction
à ce bill. L'absurdité d'une pareille déclaration
sera admise par l'honorable ministre lui-même, s'il
considère, que lorsque j'ai parlé sur le budget, un
arrangement avait été effectué entre le leader de la
Chambre et le chef de l'opposition, fixant une date
pour l'étude de ce bill. Je ne désirais pas dans le
temps, pas plus que je ne le désire maintenant,
faire de l'obstruction à ce projet de loi. Je crois
que le gouvernement, en traitant cette question,
a commis dés le début erreur sur erreur. Je crois
que si le gouvernement eut accepté l'avis du chef
de l'opposition, que nous n'aurions pas maintenant
l'embarras (le ce bill. Je ne crois pas que ce soit
l'intention d'aucun député de ce côté de la Chambre
(le faire de l'obstruction à cette mesure,-parlant
pour moi-même je n'ai certainement pas cette
intention. On désire seulement aider le gouver-
nement à éviter les pièges dans lesquels il semble
si disposé (le tomber en traitant cette question.
C'est tout ce que j'avais à dire. Je déclare formel-
lement que je n'avais aucun désir (le faire de
l'obstruction à cette mesure, on à aucune autre
mesure devant cette Chambre. J'ai cru qu'il était
(le mon devoir de parler plus longuement sur le
budget, à cause de la déclaration réitérée par plu-
sieurs membres du côté ministériel, que l'opposition
n'avait pas de programme à soumettre à Pélectorat.
J'ai cru qu'il était de mon devoir de le faire, c'est
pourquoi j'ai profité de mon privilège de député de
cette*Chambre, pour essayer de faire comprendre
aux honorables députés ministériels, que nous avons
une politique sur laquelle nous sommes tous unis, à
l'encontrè des honorables membres de la droite.

M. McNEILL : Je désire dire un mot avant que
cette motion soit mise aux voix. Je regrette la
tournure acrimonieuse que vient de prendre cette
discussion. Je suis certain que la proposition faite
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), que l'on prenne un jour en échange
d'un autre, était une proposition bien innocente, et
je suis certain que cela a été fait d'un bon esprit.

M. CAMERON (Inverness): Il n'avait pas le
droit de faire cette proposition.
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M. McNEILL: Devons-nous à l'avenir dans cette
Chambre nous tenir la bouche close ? Il paraîtrait
qu'un membre de cette Chambre n'a pas de droits
ici à moins qu'il ne soit disposé à supporter cette
mesure. On veut nous violenter, et on ne veut pas
nous permettre d'ouvrir la bouche, afin de faire une
suggestion amicale au gouvernement à l'égard de la
procédure de cette Chambre.

M. CAMERON (Inverness): J'aimerais deman-
der à mon honorable ami (M. McNeill), si l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a le droit de parler au nom de tous les députés de
cette Chambre ?

M. McNEILL : Je ne discutais pas le droit de
l'honorable député d'Oxford-sud de parler au nom
des députés de cette Chambre, et comme il n'y avait
rien de suggéré à cet effet il me semble que l'hono-
rable député (M. Cameron) ne fait actuellement que
de l'obstruction, en posant ces questions qui n'ont
pas d'à propos.

M. CAIERON (Inverness): La remarque que
vous venez de faire s'applique très bien à vous-même.

M. McNEILL : Je ne dis pas, que l'honorable
député le fait intentionnellement, tout dle même,
c'est ce qui résulte de ses actions.

M. CAMERON (Inverness): Vous voulez dire
que vous faites obstruction intentionnellement,

M. McNEILL : Il n'y a pas de doute que l'hono-
rable député a, le droit de mue poser une question,
et s'il me posait une question qui avait sa raison
d'être, je lui répondrais avec plaisir. Je n'ai pas
suggéré que l'honorable député d'Oxford-sud avait
le droit de parler au nom de cette Chambre ; mais
il avait le droit de faire une suggestion raisonnable
qu'elle fut acceptée ou non par la Chambre, et il
est probable que si le leader de la Chambre eut été
d'accord avec le député d'Oxford-sud, la Chambre
y aurait acquiescé.

C'est presque un sujet de crainte pour moi, ou
pour n'importe quel autre député-surtout un hono-
rable député qui appartient au parti conservateur,
-d'oser parler même de la manière la plus humble
sur cette question. Ça peut devenir dangereux
même, parce que nous sommes immédiatement
violentés par l'un ou l'autre des membres du parti
auquel nous appartenons, et l'intention semble être,
d'une manière ou de l'autre, à tort ou à raison, de
droite ou de gauche, d'essayer de nous expulser du
parti auquel nous appartenons. Je désire dire à
mon honorable ami (M. Cameron), que c'est là ce
qu'ils ne peuvent faire; même plus, je dirai à mon
honorable ami, que nous représentons le parti con-
servateur, ainsi que les vues et les aspirations du
parti dans le pays autant qu'il les représente lui-
même. Je désire dire de plus à l'honorable leader
de la Chambre, que c'est précisément parce qu'il
n'ose pas faire un appel au peuple sur cette ques-
tion, qu'il s'efforce de faire adopter cette législation
par la Chambre. C'est parce qu'il sait, et ceux lui
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le suivent le savent aussi, que si on consultait le
peuple sur cette question lors de l'élection générale,
e gouvernement éprouverait beaucoup de diffi-

cultés, à faire consentir au peuple d'employer des
mesures de coercition à l'égard de la province du
Manitoba.

Quelques VOIX : Non, non.

M. McNEILL : C'est parce que l'honorable mi-
nistre le sait, qu'il est si anxieux de faire adopter
cette mesure, et qu'il s'efforce par tous les moyens
possibles d'étouffer la discussion sur cette question.
Si un honorable député ose se lever, comme je l'ai
fait bien tranquillement, il faudra qu'il soit violenté
par l'honorable député de ce côté de la Chambre.
Il ne me sera pas permis de faire quelques remar-
ques avant la levée de la séance, sans que l'on
m'interronpe en me pQsant des questions qui ne se
rapportent nullement au sujet, comme l'a fait l'ho-
norable ministre la dernière fois que j'ai essayé de
parler dans cette Chambre. Je ne crois pas que
l'honorable ministre obtienne de grands bénéfices
politiques pour lui-même, ou pour son parti sur
cette question. Je nie qu'il représente le parti con-
servateur sur cette question. Je dis que le parti
conservateur dans ce pays est complètement opposé
à cette politique (le protection....

Quelques VOIX : Oh ! oh ! Rétractez-vous.

M. McNEILL : Je suis heureux de constater,
M. l'Orateur, que ces honorables députés ont réussi
à trouver quelque chose pour les contenter, et
parce que j'ai fait un simple " lapsus linguæ " et
me suis servi du mot " protection ", au lieu de
" coercition " ils en font des gorges chaudes. Leur
cause est bien mauvaise, s'ils n'en peuvent tirer
rien de mieux que cela. Je leur donne de bon cœur,
tout le plaisir et tous les avantages qu'ils peuvent
en tirer.

Je dis, M. l'Orateur, qu'il est bien malheureux
lorsque nous sommes à discuter ce bill, si un hono-
rable député de ce côté de la Chambre, ou un
honorable député de la gauche, fait une proposition
convenable, ou ose parler en faveur de sa proposi-
tion, qu'on l'accuse de faire le l'obstruction. Il est
regrettable de constater, que si un honorable député
ose se lever pour discuter ce sujet, qu'il soit violenté
dans cette Chambre.

Le vote se prend sur l'amendement (M. Ouimet):

POUR:

Messieurs
Angers,
Beausoleil,
Béchard,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyle,
Burnham,
Cameron (Inverness),
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Cochrane,
Costigan,
Daly,

M. McNsTLL.

Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Leclair,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
McAlister,
McDonald (Assiniboia),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
MeDougall (Cap-Breton),
McGillivray,
McInerney,
McIsaac,
McKay,
MeLean (King),

Davin,
Davis (Alberta),
Desaulniers,
Devlin,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Fréchette,
Frémont,
Gillies,
Girouard,
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,

COI
Me

Bain,
Beith,
Borden,
Boston,
Campbell,
Cartwright (sir Rich'd),
Choquette,
Christie,
Colter.
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Featherston,
Flint,
Fraser,
Gibson,
Gillmor,
Grieve,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
Laurier,
Livingston,
McCarthy,

McLennan,
McLeod,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Powell,
Prior,
Reid,
Robillard,
Robinson,
Roome,
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Smith (Ontarip),
Stairs,
Taylor,
Temple,
Tupper (sîr Charles),
Turcotte,
White (Shelburne),
Wilson, et
Wood.-91.

NTRE:
ssieurs

MeGregor,
McMillan,
MeMullen,
MeNeill,
Mills (Bothwell),
Mulock,
• 'rien,

Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Tarte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Welsh, et
Yeo.-45.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:
Messieurs

Haslam, McShane,
Dickey, Préfontaine,
Smith (sir Donald), Geoffrion,
Joncas, Macdonald (Huron),
Cleveland, Lavergne,
Cbesley, Forbes.

L'amendement est adopté.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. l'ORATEUR : La question est maintenant

sur la motion principale telle qu'amendée.

M. O'BRIEN : M. l'Orateur, s'il faut en juger
par la conduite du gouvernement, ce soir, je sup-
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pose que nous pouvons croire raisonnablement que
c'est leur intention....

M. l'ORATEUR : L'honorable député a.t-il
parlé sur l'amendement ?

M. O'BRIEN : Non, je n'ai pas parlé. Je disais
done, qu'il est évident par ce qui eut lieu ici ce
soir, par le refus du gouvernement d'accepter la
proposition très convenable de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) que c'est
leur intention, non seulement de prendre samedi
prochain, mais aussi de prendre les mercredis à
partir d'aujourd'hui-

M. GIROUARD : Tous les jours.

M. O'BRIEN : De sorte que tout le temps de la
Chambre, ou comme le dit l'honorable député, tous
les jours seront consacrés aux mesures du gouver-
nement. Jusqu'à quel point cette proposition e't
raisonnable, cette Chambre est maintenant en état
de juger ; parce que, si nous prenons la déclaration
du ministre des Finances, lui-même, sur la manière
dont on a employé le temps depuis la première
séance, en date du 2 janvier dernier, je crois, que
nous éprouverons peu de difficulté à en venir à la
conclusion, qu'en ce qui regarde la perte de temps
par les députés de cette Chambre, il n'appartient
pas à ceux qui siégent sur les banquettes ministé-
rielles, d'accuser ni les députés de l'opposition, ni
ceux de ce côté de la Chambre qui sont opposés à
ce projet <le loi, d'avoir fait perdre du temps à
cette Chambre.

Durant ce débat, et à plusieurs reprises, vers la
fin de cette session, on a fait d'étranges déclara-
tions. On a fait menace d'employer même la force
physique. Un honorable ministre nous a dit, qu'il
était prêt à sacrifier non seulement sa santé, mais
même sa vie. L'honorable secrétaire d'Etat qui a
fait cette terrible menace, n'a pas si mal employé
son temps depuis qu'il a commencé sa carrière poli-
tique, qu'il devrait songer à mouriy à présent. Il
ferait mieux d'essayer à vivre encore un peu plus
longtemps; il ferait mieux de jouir des privilèges
et des avantages dont il a si largement bénéficié
durant tant d'années, jusqu'à ce que les besoins
politiques, ou l'effet de l'âge le forcent de se retirer
de la vie publique. Il ferait mieux de consacrer
ce qui lui reste de vie au service de son pays, et
remettre à quelques années encore, cette catastro-
phe qu'il est prêt à rencontrer par amour pour son
précieux bill ; afin que le pays puisse bénéficier
aussi longtemps que possible de ses services.

Le ministre des Finances, s'est donné beaucoup
de peine, pour dire exactement à cette Chambre
comment elle avait employé son temps ; mais il n'a
pas essayé de discuter le fait indéniable, que la
Chambre siégeait depuis quarante jours avant que
ce bill fut présenté.

Et quand le secrétaire d'Etat, a entrepris de ser-
monner les membres de cette Chambre, les accu-
sant de soulever des discussions inutiles, et de faire
des discours qui n'avaient aucun rapport au sujet
sous étude, je suppose, qu'il avait oublié qu'il avait
employé une bonne partie d'une séance du soir, à
justifier sa conduite lorsqu'il avait forcé la province
<le la Nouvelle-Ecosse d'entrer dans la confédéra-
tion. J'aimerais à savoir, en quoi cela se rappor-
tait au sujet sous discussion. De sorte que, de tous
les membres de cette Chambre, il devrait être le
dernier à accuser l'honorable député de prendre inu-
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tilemen t et sans raison le temps de la Chambre à
faire les discours hors de propos et non pertinents
au sujet.

Depuis quelque temps, nous avons d'étranges
exemples de la manière dont on conduit maintenant
les affaires de cette Chambre. L'honorable leader
de cette Chambre s'est servi durant le cours des
débats, d'un langage qui nous a surpris et nous a
porté à nous demander quelle sorte de société l'ho-
norable ministre avait fréquentée depuis qu'il eut
laissé cette Chambre. Je ne crois pas qu'il ait
passé son temps à étudier les modèles du genre
parlementaire anglais, parce qu'il n'aurait jamais
adopté le ton qu'il prend depuis qu'il a la direction
de cette Chambre.

S'il a erré sous ce rapport, je crains fort qu'il
n'ait donné le mauvais exemple au ministre des
Finances; car si cet honorable ministre ne s'est
jamais fait remarquer par sa courtoisie envers les
membres de cette Chambre, il s'est certainement
surpassé ce soir en faisant, je ne dirai pas des
fausses déclarations, mais un composé faux de ce
qui s'est passé dans cette Chambre durant cette
session.

Quand nous voyons ceux qui ont la tâche de
conduire les affaires du pays, se servir du langage
dont s'est servi en maintes occasions celui qui con-
duit maintenant cette Chambre, ainsi que son pré-
décesseur, je crois qu'il est temps que cette
Chambre prenne des mesures, afin d'affirmer son
indépendance. Les honorables députés de ce côté de
la Chambre, (lui ont par le passé supporté le gou-
vernenient, et qui déclarent qu'ils appartiennent
au parti conservateur, devraient au moins être
traités avec la considération qu'exige leur position.

L'honorable leader de la Chambre n'a fait que
des bévues depuis le commencement et le résul-
tat de toutes ces bévues devient de jour en jour
plus apparent. La manière dont il s'est conduit
depuis qu'il est leader de la Chambre, a donné lieu
chez ceux qui ne sont pas disposés à accepter son
dictum à un état de choses comme il s'en est rare-
ment rencontré dans cette Chambre. Les hono-
rables députés se rappellent fort bien la manière
avec laquelle l'éminent prédécesseur de ce ministre
conduisait cette Chambre. Jamais on a vu dans
le passé des scènes comme on en voit aujourd'hui,
jamais a-t-on entendu un langage comme on en a
entendu dernièrement dans cette Chambre. L'ho-
norable leader de la Chambre ferait mieux d'étu-
dier la méthode de ses prédécesseurs, avant de nous
sermonner et d'essayer à nous montrer comment
nous devrions conduire les affaires de ce pays.

Le but du gouvernement en essayant de forcer
l'adoption de ce projet de loi est évident. C'est
d'essayer de faire adopter par cette Chambre sans
discussion, une mesure à laquelle la majorité du
peuple est opposée. Les honorables députés qui
appuient le gouvernement nient le fait. S'ils sont
satisfaits que le pays les approuve, pourquoi ne
font-ils pas un appel au peuple sur cette question ?
Quel but peuvent-ils avoir, en essayant de faire
adopter cette législation par une Chambre où il y
a un grand nombre de députés qui n'ont pas l'in-
tention de se présenter de nouveau, et qui, par
conséquent, ne sont plus responsables au peuple ?
Comme la conduite du gouvernement est peu rai-
sonnable, illogique et contraire aux principes de la
constitution. Il s'efforce de faire adopter cette
législation, contre le désir, comme il s'en apercevra
bientôt, de la majorité du peuple, et à une époque
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et sous les circonstances qui font que cette législa- a eu pour résultat que rien n'a été fait. Son refus
tion ne saurait être d'aucun avantage même pour lui a fait perdre la journée entire. L'expédition
ceux en faveur de qui on prétend légiférer. (les affaires na fait aucun progrès, et le gouverne-

L'honorable secrétaire d'Etat, l'autre soir, a parlé ment, par sa conduite, n'a fait qu'aigrir davantage
<le la perte de 8500,000 qui serait encourue, si la les esprits dans cette Chambre. Sa procédure
législation (le cette session n'aboutissait à rien. d'aujourd'hui est au niveau de son projet de loi
Qui est responsable (le tout cela ? Le gouvernement réparatrice. Depuis le commencement jusquà la
aurait tout aussi bien pu à la dernière session fin, il a causé de l'irritation et n'a obtenu aucun
faire adopter ce bill au lieu (le le remettre à cette résultat sérieux. Son bil réparateur ne peut avoir
session ; et qu'il me soit permis (le rappeler à cette aucune suite favorable. La minorité (lu Manitoba,
Chambre, qu'il insiste sur cette discussion, et veut mêne, ne pourra en tirer aucun avantage. Vu
faire adopter cette mesure sans nous faire connaître son refus d'accepter la proposition raisonnable qui
le résultat (le la conférence tenue dans la ville (le a été faite avant la suspension de la séance, it Six
Winnipeg. heures, nous sommes justifiables de combattre

Toites les informations qu1 e nous avons sont les toute tentative <le nous enlever le seul jour qui
rapports dles journaux, et je suis convaincu que la reste à notre disposition, ce qui soumettrait un
Chambre n'est pas disposée à prendre ses renseigne- grand nbre d'entre nous à de grands
ments sur une question (le pareille importance à nients sans obtenir en retour aucun avantage. Je
cette source. Nous avons le droit d'avoir, et nous prie de nouveau la Chambre (le ne pas perdre (e
devrions avoir, sous le plus bref délai possible, et v'te (1 n'il est juste <e procurer aux députés qui
avant (le procéder à l'étude de ce bill, une déclara- peuvent par le train du soir se renére dans leurs
tien du gouvernement, non seulement sur le résultat familles, l'occasion (le le faire, au lieu (le les forcer
de la conférence, mais aussi sur le but (le cette con- (le rester ici, jusqu'à minuit, samedi soir.
férence. Nous avons le droit de savoir du gouver- Dans ces circonstances, je propose l'amendement
nement quelles sont les propositions qui ont été suivant
soumises par les commissaires, et les réponses qui Que le hiffre et les mots "2 hrs. p.m." soient retran-
furent faites à ces propositions. hetelacés par les snivants: "2 hrs. 30 mn. p.m., et

Nous avons le droit d'exiger (les renseignements que, à six heures, la séance soit levée jusqu'à la séance
auutaillés sur cette conférence, sur toutes les uivante.

démarches laites depuis le com ncement jusqu'à Si CHARLEs' TUPPER oJe ne veux pas rete-
la fin, et ]us(î' ce que nous ayons obtenu nir longtemps la Cham)bre en réponse aux redites
ses renseignements, le gouvernement n'a pas le l'honorable député (le Muskoka (M. u''r rien).
le droit (le (demader fi cette Chambre de L'honorable deputé demCande quel résultat le
continuer la discussion sur le bill qui con- gouvernement a obtenu ? -le lui répondrai (lue,
cerne cette affaire. Le gouvernement n'a jamais sur une motioi offrant pnus (le chance (le succès à
essayé (le répondre aitx objections soulevées par la gauche que toute autre proposition que celle-ci
ceux qui trouvenit qu'il est inconv-enant (le continuer aurait p faire, e motion sadressant au désir bien
l'examen de ce bill pendrant les négociations qui se naturel (les honorables pematres des eux partis
poursuivent maintenant; ais il nous a fait assis- obtenir un congé poulr jouir du plaisir de visiter
ter' au spectacle malhonnête dans lequel le gouver- leurs faimilles et leurs foyers, je lui répondrai, dis-
nement fédéral joue le doule jeu dêarborer le pavil- je, lue sur cette motion, nous constatons le
Ion blanc, tandis qu'il continue les hostilités, fait qui a produit une profonde inpression clans le

Si le gouv'ernement avait ac(uiescé il la proposi- pays, qtue l'opposition faite par le gouvernement à
tion (le suspendre la discussion, (qucle eût été la cette motion-parce qu'il était absolument néces-
différence ? On nous lit que la coférence a ter. saire d e renoncer ie ce plaisir polr a joir le temps
Miné ses trav'aux, tandlis que tout ce qule le gon- d'adropter le bi réparateur-lui a valu une majo-
vernement a gagné par cette conduite inconve- rité de quarante-six voix contre cette motion.
nante est l'adoption <le trois -articles (lu bill. Le M. O'BREN: Est-ce tout ce que vous avez
pays comnprendlra les circonstances dans lesqjuelles obtnu
ces articles ont été amoptés. Le pays comeprendra
qu'ils ont été adoptés pendant (vue le gouvernement Si CsARLES T UPPER: Est-ce qu'une majo-
fédéral jouait ne coumédie en essayant (le négocier rite de deux contre un ne satisferait pas l'hono-
avec les autorités du Manitoba. Si le gouverne rable député, lui-ndme? S'il n'en était pas satis-
ment euit acquiescé à la proIosition faite de sus- fait, il serait bien dificile. Je dis donc que, sur
pendlre la discussion jusqu'il ce que la conférence cette motion, nous avons is au jour le fait ue,
euit terinié ses travaux, nous aurions pui reprendre danms cette Chanibî-e, il y a une mnajorité de dieux
les débats, La semaine prochaine, après aDoir été contre sin, qui est prête os saciier ce qui la touche
sis au courant dle la nature dles pourparlers qui le plus personnelle ent, et cela dans le but de faire
auraient eu lieu ;apiés avoir constaté si la non- adopter le ill réparateur. Lorsque les honorables
velle tentative de conciliation avait été sincèrement membres le la gauche ont reconnu la position dans
faite ou si elle fa été sirplemet qu'un prétexte lquelle ils se trouvaient, ils ot copris que cette
comme nous avons toutes les raisons (le le croire position était loin <'être enviable pour eux.

La meilleure preuve du manque (le sincérité dle On ne pourra (lohe plus résormais reprocher au
cette nouvelle tentative de négocier avec Maitoba go ve-neent la majorité faible et hésitante qu'il
est le fait <due le gouvernement, pendant qu'il te- a dans cette Chambre pou r adopter son bil rpa-
nait une conférence, a continué les blébats sur le rateur.
bill (lui est maintensant devant nons. Nous avons L'honom-able député a beaucoup dle courage, après
fait aLe gouvernement une proposition (les plus rai- une défaite cohme celle qu'il vient de subir, s'il
sonnables. S'il l'avait acceptée, de bonne heure, ose faire toute autre proposition à la Chambre dans
cette après-midi, il aurait pi procéder i l'expédi- le but d'entraer l'adoption de l'importante mesure
tion des affaires, tandis que son refus de l'accepter qui est maintenant soumise.

M. O'BRIEN.



4521 [2 AVRIL 1896] 4522
L'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill)

a voulu me faire une leçon sur la manière (le diri-
ger le parti auquel j'appartiens, et m'a dit que je
ne pouvais le rayer (le la liste des membres de ce
parti. Je partage son avis. Personne ne peut
rayer un membre de cette Chambre de la liste des
membres d'un parti. C'est une chose qui peut être
faite seulement par l'honorable député, et il a
prouvé à la Chambre, aujourd'hui, quil s'était lui-
même rayé de la liste des membres du parti auquel
il appartenait.

Je m'appuie sur les propres paroles de l'hono-
rable député, et je soumets son cas à la Chambre et
au pays. Je leur demanderai dans quelle position
'honorable député se trouve aujourd'hui ? Il dit

que je ne représente pas le parti conservateur. Qui,
alors, le représente? Est-ce l'honorable député dei
Simcoe-nord (M. McCartly) qui a dirigé l'hono-
rable député, ou qui lui a dit, le manière à être
entendu de ceux qui l'entouraient, d'empêcher la
Chambre de se former en comité avant six heures ?

Puisque l'honorable député le Bruce-nord de-
vient l'instrument d'un honorable député qui,
depuis des années, s'est montré l'ennemi avoué du
parti conservateur, d'un député qui a parcouru
tout le pays en employant son talent et son temps
à miner la confiance qu'avait le parti libéral-con-
servateur dans son gouverneient; puisqu'il devient
Finstrument (le l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), pour entraver l'adoption du pré-
sent bill, je crois qu'il ne peut faire guère plus pour
se rayer lui-même de la liste des membres du parti
lbéral-conservateur.

L'honorable député a déclaré que la raison pour
laquelle le présent gouvernement, moi et tous les
honorables députés qui l'appuient, tenons tant à
faire adopter maintenant le bill réparateur,
c'est parce que nous craignons de nous
présenter devant l'électorat avec ce bill ; c'est
parce que le peuple est prêt à nous repousser si
nous nous présentons devant lui avec ce bill. Or,
voilà la tactique adoptée par l'honorable député ;
voilà pourquoi il fait tout ce qui est possible pour
empêcher le présent bill de devenir loi. Il se dit:
si nous pouvons empêcher l'adoption de ce bill,
nous pourrons vaincre le parti conservateur et
l'écraser à la prochaine élection générale. Je n'ad-
mets pas la justesse de ce calcul. Je dis, moi, que
si le gouvernement se présente devant l'électorat
avec ou sans le présent bill ; si le pays sait que
nous avons fait tout ce que nous avons pu, honnête-
ment et sincèrement, pour le faire adopter, nous
reviendrons ici avec une écrasante majorité. Le
pays ne veut pas de luttes de race et de religion.
Il n'approuve pas l'attitude prise par l'honorable
député de Simcoe-nord, attitude qui lui a valu un
partisan et je le félicite de ce succès.

Je n'ai pas expulsé du parti conservateur l'hono-
rable député de Bruce-nord ; mais il s'est expulsé
lui-même, et à ma grande satisfaction. J'aime à
rencontrer un ennemi déclaré et à lutter avec lui
loyalement et courageusement, mais je n'aime pas
dans mon camp des traitres qui entravent les efforts
que nous faisons pour adopter une mesure qu'exi-
gent les intérêts du pays. Je demanderai à l'hono-
rable député quel est le motif qui en a fait un violent
obstructeur ; quel est le motif qui l'a engagé à
sacrifier un gouvernement qu'il appuyait depuis
si longtemps, quel est le motif qui lui fait faire
aujourd'hui de si grands efforts pour renverser un
grand parti dont il était un membre honoré ? Est-ce

son dévouement envers ses commettants ? Mais, M.
l'Orateur, on mue dit que le Globe a publié une lettre
déclarant que l'honorable député s'était montré prêt
à déserter ses commettants pour accepter un siège
de sénateur, et à laisser à d'autres la tâche de s'oc-
cuper du bill réparateur. Nous n'avons pas dans
ce trait une preuve que cet honorable député était
animé d'un patriotisme de l'ordre le plus élevé, oi
rempli de dévouement envers son pays, ou envers
ses commettants. Je ne veux pas m'étendre plus
longuement sur ce point, mais j'ajouterai que je
préférerais un millier de fois changer nia position
actuelle et siéger à gauche plutôt que de siéger sur
les banquettes ministérielles en m'appuyant sur des
hommes de la trempe de l'honorable député de
Bruce-nord.

Cet honorable député voudrait faire croire qu'il
est plus Anglais que la reine, oui, il est Anglais jus-
qu'au fond du cœur, et il ne rêve qu'aux principes
reconnus en Angleterre, qu'aux précédents anglais,
qu'à la pratique anglaise. Eh bien ! M. l'Orateur, si
l'honorable député veut jeter les yeux de l'autre
côté de l'océan, que verra-t-il? Il constatera que le
grand parti conservateur d'Angleterre vient de
déposer sur le bureau de la Chambre des Communes
un bill analogue au bill réparateur que nous propo-
sons ici, maintenant.

Le bill proposé en Angleterre a pour objet d'ac-
corder au peuple angais, aux catholiques et aux
protestants, la jouissance de leurs droits tout
comme veut le faire le présent bill en faveur des
catholiques du Manitoba. Si la pratique et les
précédents anglais sont l'idéal de l'honorabledéputé,
il peut présentement trouver cet idéal dans le par-
lement anglais qui est le type par excellence de
tous les parlements. Le plus grand de tous les
parlements qui existent sur la surface du 'globe, a
devant lui, aujourd'hui, un bill qui prescrit que
ceux qui soutiennent volontairement des écoles
séparées seront exempts de la taxe destinée au
soutien des écoles publiques, et que ceux qui sou-
tiennent volontairement des écoles séparées, qu'elles
soient catholiques ou protestantes, auront droit à
leur part de la subvention d'argent votée par le
parlement pour les fins de l'éducation, tout comme
ceux qui soutiennent les écoles publiques.

L'honorable député constatera que le bill scolaire
qui est maintenant soumis à la Chambre des
Communes d'Angleterre, prescrit, en outre, que
dans les écoles catholiques ou protestantes, on aura
la permission de donner aux enfants une instruction
religieuse, dont le député de Bruce-nord voudrait
priver pour toujours la minorité catholique du
Nanitoba.

J'espère, M. l'Orateur, que la Chambre accueillera
cette nouvelle tentative de gaspiller le temps-
puisque la journée a été jusqu'à présent gaspillée,
dans le même esprit que celui qu'elle a déjà montré ;
qu'elle repoussera cette nouvelle tentative d'oppo-
sition factieuse pour entraver le progrès de cette
grande et importante mesure ; ou'elle appuiera le
gouvernement ; qu'elle soutiendra les principes qui
sont incorporés dans le présent bill et assurera le
succès de cette mesure, dans un temps plus ou
moins long, quels que soient les sacrifices personnels
que la chose puisse imposer à chacun. J'espère, M.
l'Orateur, que personne n'hésitera à prendre main-
tenant cette attitude en présence de cette opposi-
tion factieuse qui se continue, malgré la décision
solennelle donnée par une majorité solide de cette
Chambre. Cette majorité a déclaré que ce parle-
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ment voulait que le présent bill devint loi. Or, qui qu'il soit nécessaire, ni dans cette Chambre, ni
s'oppose maintenant à ce désir de la majorité ? dans le pays, de repousser les insinuations que
Quels sont les obstructeurs ? Voici les hommes, l'honorable leader de la Chambre a faites relative-
M. l'Orateur. Une partie de ces hommes, faible et ment à inor prétendn désir d'occuper un siège
insignifiante numériquement parlant, a consacré sénatorial. La Chambre a été saisie déjà <le ce
des années et déployé tout ce qu'elle avait de sujet. Le leader de celui qui dirige la Chambre a
talents pour provoquer des dissensions religieuses, écrit, relativement à cette affaire, une lettre qui
et ces hommes sont alliés à un groupe <le députés déclare tout le contraire de ce que l'honorable chef
qui, dans l'espoir de renverser le gouvernement, de la Chambre s'est efforcé d'insinuer, ici, ce soir.
ont prouvé qu'ils étaient prêts à oublier tout ce qui Quelle que soit la propre réputation que possède en
est dû à leur race et à leur religion. Canada l'honorable leader de la Chambre; quelles

Je demande, donc, M. l'Orateur, à la Chambre que soient les opinions que le peuple du Canada
de soutenir le gouvernement en votant en faveur puisse avoir sur ses antécédents d'homme public,
de la motion que j'ai placée entre vos mains, j'ose dire humblement que l'on a généralement sur
laquelle donne au gouvernement les samedis pour mes actes publics une opinion qui diffère considé-
le mettre en état de mener à bonne fin l'examen de rablement de celle que l'honorable leader de la
l'importante mesure qui est maintenant devant la Chambre s'est efforcé d'insinuer, ce soir, dans les
Chambre. esprits. Depuis que j'ai l'honneur d'occuper un

siège dans cette Chambre, je ne crois pas qu'aucun
M. McNEILL: Je crois qu'il est à propos de de ses membres, à quelque parti qu'ils appar-

dire quelques mots en réponse aux remarques géné- tiennent, pourrait dire que j'aie jamais rien fait qui
reuses et sages qui viennent de tomber des lèvres s'écartât <le mon devoir, soit comme membre de
du leader de cette Chambre. Je dirai, d'abord, cette Chambre, soit comme membre du parti con-
relativement à son assertion que j'ai parlé jusqu'à servateur. Je voudrais pouvoir en dire autant de
présent sur le présent sujet seulement à l'instiga- l'honorable leader de la Chambre. Il n'est pas ici
tion de mon honorable ami, le député de Simcoe- depuis longtemps, mais il a eu le temps déjà de
nord, que j'ai, ici, entre les mains les notes que j'ai faire honte au parti qu'il dirige. Il a eu le temps,
prises sur les remarques faites par le ministre des déjà, M. l'Orateur, de promettre solennellement
Finances, et sur les remarques faites par mon iono- par écrit d'appuyer une certaine résolution qui
rable ami, le député de Richmond (M. Gillies), au- avait été amendée pour lui convenir et à sa de-
quel j'avais l'intention de répondre avant six mande : Il a eu le temps déjà, après avoir fait cette
heures. promesse par écrit, de parler à différentes reprises

Voilà pour ce qui regarde l'assertion très ingé- iau député qui avait reçu sa promesse écrite
nieuse, que mon honorable ami m'avait conseillé <le d'appuyer sa résolution ; il a eu le temps déjà de
parler avant six heures, et que, parce (lue j'ai parlé se lever dans cette Chambre de dénaturer la pro-
avant six heures, je m'étais, par suite, rayé (le la messe qu'il avait faite et de combattre délibéré-
liste (les membres du parti conservateur. meut cette même résolution qu'il s'était engagé à

Or, M. l'Orateur, ce que j'ai lit déjà, je le répète soutenir. J'espère, M. l'Orateur, que tant que
encore. Je dis donc que je n'ai pas l'intention <le j'aurai l'honneur d'occuper un siège dans cette
me séparer du parti conservateur, ni ne veut en Chambre, rien d'aussi honteux ne pourra m'être
être éliminé par qui que ce soit. reproché. J'aurais honte, M. l'Orateur; je me

L'honorable leader de la Chambre a lit, M. cacherais ; je quitterais cette Chambre et me reti-
l'Orateur, que je me suis efforcé de rompre les rangs rerais dans la vie privée, si un pareil acte pât
du parti conservateur. Je repousse cette assertion ; m'être reproché.
mais j'affirme que la ligne de conduite tenue par L'honorable leader <le la Chambre connait les
l'honorable secrétaire d'Etat, depuis qu'il est ftits. Il est ici ; il peut me contredire, s'il le veut,
devenu si malheureusement le leader <le cette et je reprendrai mon siège pour lui procurer l'occa-
Chambre, a tendu directement à briser le parti sion <le s'expliquer s'il le peut. J'ai sa lettre et
conservateur. La ligne <le conduite qu'il a tenue elle a été lue lans cette Chambre. Or, si l'hono-
depuis qu'il est arrivé, ici, tend à démontrer, à ralle leader (le la Chambre peut expliquer la ligue
mon humble avis, qu'il est tout àx fait inmpropre à <e conduite qu'il a tenue s'il peut donner une
diriger un parti sous un gouvernement constitu- explication qui persuadera la Chambre qu'il s'est
tionnel et représenratif. J'ajouterai, tout à fait conduit honorablement et avec droiture dans cette
impropre à être leader d'un parti qlui se respecte, 1 occasion, j'en serai très heureux pou' l'honneur du
ou à être le leader d'une Chambre d'assemblée parti qu'il irge malheureusement.
délibérante qui a du respect pour elle-même.

Tout honorable ministre qui n'a pas plus d'égard Si' CHARLES TUPPER: Je suis très heureux
pour les opinions consciencieuses les membres <e de pouvoir donner à lhonorable député une expli-
son propre parti, qui lifferent des siennes, que n'en cation qu'il sera, je crois, obligé d'accepter. Ayant
a eu l'honorable secrétaire d'Etat. est, je le répète, déclaré que j'appuierais sa résolution, je l'ai fait,
indigne <'être le leader d'un parti. Si jamais il et si un vote avait été pris sur cette résolution
fut nécessaire à un homme <le déployer quelques- j'aurais voté avec l'honorable député. J'ai lit
unes les qualités qu'un homme d'Etat doit avoir qu'il avait été assez bon d'amender sa résolution en
pour conduire un parti, c'est bien le temps que retrancxant, à na demande, le mot "naval"; mais
nous traversons actuellement. je n'ai pas été consulté-et je crois avoir dit déjà

Mais si jamais il est arrivé une occasion, dans ce que je ne pouvais pas m'être trouvé dans lit
pays, où le chef d'un parti ait entièrement manqué Chambre lorsqu'il a donné avis de motion-mais,
des qualités nécessaires à sa position, cette occasion je le répète, je nai pas été consulté au sujet de la
est la pré3ente, et ce chef est l'honorable monsieur résolution, car j'aurais exprimé l'avis qu'il valait
qui vient justement de reprendre son siège. Pour mieux proposer carrément une résolution en faveur
ce qui me concerne, M. l'Orateur, je ne crois pas d'un commerce préférentiel, purement et simple-

Sir CHARLEs TUPPER.
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ment, sans avoir aucun rapport avec le système
Hoffmeyer qui propose l'imposition d'une taxe
légère sur les produits de provenance étrangère.
J'ai déclaré, en même temps, que, pour se libérer
des traités avec la Belgique et l'Allemagne, je
serais prêt, même, à supporter l'opinion que je viens
d'exprimer. J'ai dit ensuite que l'honorable député
s'était, dans son discours entièrement écarté de sa
résolution, et qu'il avait prononcé .un très habile
discours en faveur d'un commerce préférentiel. J'ai
(lit aussi que, bien que je différasse d'opinion avec
l'honorable député, et que j'eusse préféré une réso-
lution différente de la sienne, j'avais approuvé le
discours prononcé par lui du commencement jus-
qu'a la fin, et j'ai déclaré à mes amis en conseil que
j'avais l'inteuti)n d'appuyer la résolution, ce que
j'aurais fait si elle eût été mise aux voix.

M. MIcNEILL: Je ne fais aucunement allusion
à l'opinion que l'honorale leader de la Chambre
pourrait avoir sur la question du commerce préfé-
rentiel. Je signale ce qu'il a promis de faire au
sujet (une certaine résolution qu'il connaissait
parfaitement bien comme n'étant pas limitée au
commerce préférentiel. L'honorable leader de la'
Chambre est trop intelligent pour ne pas coin-
prendIre que la résolution était basée sur le projet
Hoffmeyer. L'honorable monsieur savait ce q nétait
la résolution ; l'honorable monsieur l'avait discutée
avec moi ; il avait aussi discuté le caractère particu-
lier (le la résolution, relatif à la défense de l'Empire.
La résolution fùt amendée pour la rendre conforme
à son opinion, et, après que la résolution eût été
amendée, l'honorable monsieur n'écrivit pas pour
(lire qu'il serait heureux d'appuyer une résolution
en faveur du commerce préférentiel ; niais il écrivit
pour (lire :

Je vous suis très obligé de m'avoir envoyé une copie
(le votre résolution amendée, concernant l'imposition
d'un léger droit sur les produits de provenance étrangère,
et je l'appuierai avec un grand plaisir.

L'honorable ministre a dit qu'il aurait voté pour
la résolution. Eh bien! puisqu'il le dit, je dois,
sans doute, accepter sa parole ; mais je ne puis
attacher une tres grande importance à sa promesse
de voter pour ma résolution, puisqu'il avait pris,
lui-même, d'avance des mesures pour qu'elle ne
fût pas mise aux voix ; puisque l'honorable minis-
tre, dans son discours, s'est opposé à la résolution,
bien qu'il eût déclaré auparavant vouloir l'appuyer;
puisqu'il s'est opposé à la principale partie de la
résolution, qui recommandait la formation d'un
fonds spécial destiné à la défense de l'empire et pré-
levé au moyen d'un commerce préférentiel. Si
l'honorable ministre n'a pas d'autre explication àl
donner, je crains de me trouver dans l'obligation
(le maintenir les énoncés que j'ai fait relativement
à sa conduite dans cette affaire. Ses explications ne
se réduisent k rien du tout, et il est donc incapable
d'expliquer l'attitude extraordinaire qu'il a jugé à
propos <le prendre.

Quant aux attaques de l'honorable ministre con-
tre moi, ni ses insinuations quant à mes motifs, ni
ses assertions sur ce que j'ai pu faire, ou sur ce
qu'il se propose de faire lui-même, ne sauraient en
rien modifier les principes que j'ai défendus depuis
que je suis membre dii parlement, et que je conti-
nuerai à défendre. Je ne suis pas ici pour servir
les intérêts de certains hommes; je suis, ici, pour
faire prévaloir les principes de justice. et m'aper.
cevant que les hommes que les circonstances ont

placé à la tête du parti auquel j'ai le grand honneur
d'appartenir, préconisent des principes que je
désapprouve, je m'oppose à ces hommes. Il ne
m'importe pas qu'une mesure soit proposée par la
droite ou par la gauche. Si elle est une de celles
qui soient conformes à mes principes, elle reçoit
mon appui. Si l'honorable leader le la Chambre
croit qu'il favorise les intérêts du parti conserva-
teur en insultant, ou en essayant, d'intimider les
membres du parti qui osent différer d'opinion avec
lui, il constatera à ses dépens qu'il se trompe gran.
dement. Je ne crois pas qu'il puisse par ce moyen
fortifier dans le pays sa position de leader. La
grande masse de ceux qui sont fiers d'appartenir
au parti conservateur, répudiera entièrement la
politique que le leader actuel le la Chambre veut
imposer à celle-ci. L'honorable monsieur profite de
sa position de leader du parti pour s'eflorcer (le
faire ce qu'il sait être inconstitutionnel, au fond de
sa conscience.

Quelques VOIX: Non.

M. McNEILL : Je dis que la politique que l'on
vent faire prévaloir, aujourd'hui , par, le 1 résent
bill réparateur, est inconstitutionnelle, Si N. l'Ora-
teur (lit que l'expression (lont je mie sers n'est pias
parlementaire, je m'inclinerai devant sa décision.

M. l'ORATEUR : L'honorable d(épité a accusé
le. leader de la Chambre de vouloir imposer à la
Chambre une législation qu'il sait inconstitution-
iielle.

M. McNEILL : Si l'honorable leader de la
Chambre ne le sait pas, je retire l'expression.
Dans tous les cas, c'est quelque chose que l'hono-
rable leader de la Chambre devrait considérer
comme inconstitutionnel. Je m'étais iiaginmé que
l'honorable leader <le la Chambre connaissait cette
inconstitutionnalité. Je ne veux pas insinuer qu'il
la connaît; mais mon excuse, c'est qu'il a déclaré,
lui-même, que la question des écoles du Manitoba
avait provoqué de longs débats, et nous savons,
nous-mêmes, qu'une grande partie du temps a été
employée par les honorables umembres de la Chamn.
bre à discuter cette question, ainsi que d'autres
sujets se rapportant i létablissement de la confé.
dération, et d'autres matières que l'honorable
leader de la Chambre a considérées comme se rap-
portant à la question soumise actuellemeut à la
Chambre. J'ai cru que, s'il avait été convaincu,
lui-même, que sa ligne de conduite, en proposant le
bill réparateur, était constitutioimelle, i se serait
efforcé <le trouver quelques arguments à l'appui (le
son attitude. Mais bien qu'il ait entendu aftirmer
maintes fois l'assertion qu'il est inconstitutionnel
de chercher à priver le peuple de ce pays le son
droit <le prononcer sur cette question, ni lui ni
personne de ses habiles collègues qui siégent avec
lui sur les bancs du trésor n'ont osé lutter contre
cette prétention, et par suite, j'ai fait la malheu-
reuse supposition que je désire retirer C toute
humilité ; et maintenant, je lis que je suis sûr que
l'honorable ministre ne sait pas que c'est iuconsti-
tutionnel.

Un honorable député derrièro moi dit que le
leadler de la Chambre devrait le savoir. Je ne puis
réellement pas m'engager daims ll, question relative
à tout ce que l'honorable ministre devrait savoir.
Si je le faisais, j'aurais peur qtue ce fut un sujet
fort vaste, et qu'une longue discussion s'engageât
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là-dessus, et je ne désire pas, sans nécessité, mo'ac- membre d'aucunî corps religieux. Mon honorable
caparer du temps de la Chambire. Nous le regrette ami ne suppose pas un noment, jespère, que je ne
rions tous, bien que mes propres regrets ne fussent serais pas disposé à faire beaucoup, autant que pos-
pas aussi graves, ul doute, que ceux (le certains sible, pour secourir la minorité du Manitoba contre
autres membres, si je devais aller jusqu'à chercher tout atteinte aux scrupules religieux quelle peut
1élibéLrémnîent à empêcher l'adoption du bill. Si avoir à pré.sent, pour ce qui concerne sa fréquenta-
jamais, cependant, il y a eu une occasion oit une tion (les écoles publiques. Je ferais beaucoup a
tentative arrêtée d'enîpêcher une mesure (le passer cet égard, et je suis porté à croire, autant <que j'ai
en cette Chambre fut justifiable, c'est bien dans ce pu l'apprendre par les journaux (le ce soir, que le
cas-ci, parce qu'on essaie de faire passer en cette gouvernemnent du Manitoba est disposé à faire
Clambre une mesure inconstitutionnelle, comme je beaucoup lui-même dans ce sens.
l'ai dlit, et qu'il est raisonnable, alors, de s'efforcer
d'emnp.cher la perpétration d'tn acte inconstitu- M. CILLIES : Mon savant ami (. McNeill)
tionnel. Pour Ia part, Jirais volontiers très loin m'a tout à fait ianal compris. Je n'ai pas dio tout
dans ce sens. parlé de p éjugés religieux ni d'objections reli-

gieuses. .Jai simplement <lit qu'aucun député sié-
M.l McCARTHV : Donneriez-vous votre vie? geant dans cette Chanibre ne pouvait avoir d'ob-

M. McNEILL : Je ne sais quant à cela. Voilà jection reliieuse à siéger samedi.
ic expression très forte. Mon honorable ami (lui M. McNEILL L'honorale député comprendra

siège ii on ctèsuggre cela, mais je ne pense pas que si les honorables membres de cette Chunbre
qu'aucun <le nous soit appele à perdre la vie dans désiraient se trouver dans lears ,familles le jour <le
l'occasion actuelle. La (hlaunbre ajournera, je Pâques
suppose, le 24 avril, et d'ici là, nous pouvons nous
arranger pour faire notre part da combat en pers- M. GILLIES: Voilà une autre question tout à
pective, sans faire le sacrifice de nos vies qui, nul fait.
doute, sont très chères à nos amois, sinon t nous-
mêmes. M. McNEILL : Si les honorables députés dési-

M. l'Orateur, j'ai mnalheureusenent fait usage, raient se trouver dans leurs familles le jour de
lors de l'ajournement, d'une expression que, je l'ai Pâques, jour tenu en fort grand respect par beau-
vu, quelques-uns de mes alois qii u'en oureit ont coup de menbres le cette Chambre, il leur serait
nial comprise. Jai <lit que j[étais opposé à la pro- impossible <le le faire, à moins que la Chamibre ne
tection. Je ne désire rien faire, M. l'Orateur, qui siégeât point samedi.
fut contraire aut règlement (le cette Chamîîbre, et si Qtebues VOIX - A la question
vous pensez que ce que je vais vous dire s'écarte
trop les bornes <le la discussion sur le bill, natu- M. McNEILL : M. TOrateur, je réponds à une
rellemnent je n'irai pas plus loin. Je regretterais interruption de l'honorable député, et alois sesbeaucoup d'être mal compris, autant que mes opî amis s'écrient: "à la question " Je pense quenions sur la protection sont concernées, et si vous cette manière de conduire la discussion en cette
pensez, M. l'Orateur, quîl soit pertinent au sujet, Clamtbre est très injuste. Je pense qu'on devrait
que je donne quelques raisons pour lesquelles 3jad- nous permettre de discuter cette question d'une
hère tenre mes opinions à égard de la politique manière raisonnable, et je ne pense pas que mon
de protection, je serais très heureux d'exposer ces aumi le député <le Richnotd (M. Gillies) <lira qu'il
raisons. est juste qu'on ne ne permette pas de répondre à

Quelques VOIX : A la question ! sa question. C'est ce qu'on semble se proposer,
parce que, lorsque j'essaie <le répondre à sa ques-

M. McNEILL : Si vous pensez, M. pOrateuir, tion, ou in'en fait d'autres. Je serai obligé de
que ce serait outrepasser les bornes, comme je le demander la protection de l'Orateur si je dois être
crains à l'expression de votre physionomie, je n'em- traité de cette manière. Nous avons tous le droit
piéterai pas sur le terrain défendu. d'être entendus dans cette Chambre, et nous ne de-

J'aimnerais dire un mot relativement à quelques- vrions pas être foulés aux pieds, même si nous
unes des remarques de mon honorable ami le député sommes lit ninorité.
de Richnond (M. (Gillies). Cet honorable député a Alors qu'on accorde le Vendredi-Saint et que le
parlé d'objections religieuses. dimanche doit être accordé aux députés, il est très

raisonnable qu'on permette à ceux-ci d'aller chez
M. GILLIES A siéger sammedi. eux dimanchie prochain. L'honorable député d'Ox-

ford-sud (sir Richard Cartivright) a seulementM. McNEILL : L'honorable député a dit quel- suggéré que mercredi fût substitué à sainedi, et jeque chose que je n'ai pas tout à fait saisi. ne sais vraiment pas pourquoi l'on a soulevé toute
Quelques VOIX : A la question ! adressez-vous cette discussion, puisqu'une proposition aussi rai-

à l'Orateur ! sonnable était falite. Pour ma part, je pense que
l'acceptation de cette proposition eût avancé les

M. MeNEILL : L'honorable député (M. Gillies) affaires <le la Chambre. Je regrette tant qu'on se
a fait une remarque dont je n'ai pas saisi la force. soit échatuffé laits cette discussion. Je regrette
J'étais ci voie de parler <le quelque chîose qu'il a profondément que le leader <le la Chtamtbre m'ait
dit touchant des objections religieuses. Je pense induit à faire des remarques que, certainement,
réellemient que les objections religieuses en cette j'étais loin <le désirer faire. Même un ver de terre,
Clambre sont dignes de quelque considération. Je je suppose, se dresse contre le pied qui le foule, et
sais, pour ma part, que je serais très désireux d'ap- il peut être permis parfois, iême aux plus humbles
porter beaucoup de considération aux scrupules membres du parti conservateur <le se dresser aussi,
religieux de tout umenmbre <le la société ou de tout lorsqu'on les foule aux pieds un peu trop durenient.

M. McNmiL.
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L'honorable ministre (sir Charles Tupper) doit être
le meilleur juge du degré jusqu'où il entend fouler
aux pieds les membres de cette Chambre. S'il
agit ainsi, il doit s'attendre à une petite revanche.
vn moins, pour ce qui me concerne, il verra que
l'attaque lui sera rendue.

Uionorable député de Richmond (M. Gillies) a
présenté un argument que j'ai été surpris d'enten.
dre (le la bouche d'un homme aux disp'ositions si
bienveillantes. Il a prétendu que, parce que lui-
nième et d'autres députés ne pouvaient aller chez
eux, il n'y avait pas le motif pour que ceux qui
pouvaient aller dans 1 .ars familles eussent la liberté
de s'y rendre. Je ne pense pas que ce fût aborder
la discussion dans un esprit fort bienveillant.

Quelques VOIX : A la question !

gouvernement, si celui-ci est déterminé à prendre
le samedi. Cet amendement est (le beaucoup plus
raisonnable que la proposition qui fut soumise à la
Chambre il y a quelque temps, et quela proposition
principale de l'honorable ministre. J'espère que le
gouvernement jugera convenable de suivre une
ligne de conduite un peu moins draconienne que
celle qu'on serait porté à imaginer qn'il va proba-
blement suivre, si l'on en juge par la teneur des
remarques récemment tombées des lèvres de l'hono-
rable leader de la Chamubre. Je suggérerais que des
membres du cabinet, peut-être moins violents que
l'honorable ministre dans leurs méthodes, s'empres-
sassent d'essayer, si possible, de lui inculquer de
plus sages conseils. Il est tout à fait évident que
si l'honorable ministre est laissé à lui-même et aux
entrainemnents de ses propres imclinations, il ne

M. AlcN EILL: Assurénent, je dois pouvoir pourra être transigé beaucoup d'affaires en cette
répondre aux arguments de l'honorable député. Il Chambre à cette session-ci. La Chambre des Com-
nous est impossible de discuter cette question ici munes du Canada n'est pas un corps pour être
ce soir avec le moindre degré de juste libéralité, contraint ni rudoyé, et le plus tôt l'honorable
car quoi qu'on puisse dire, peu importe la perti- ministre arrivera à connaitre cela, le mieux ce sera.
nenice de ce qu'on <lit sur le sujet, on nous rappelle Tout en admirant le courage de l'honorable ministre
à la question. On insinue que nous gaspillons le -et personne plus que moi n'admire son courage-
temps de la Chambre, insinuation que je répudie. et tout en aduirant son énergie-et personne plus
Mais j'aimerais que le temps de la Chambre fût que moi n'admire son énergie,-j'aimeî ais à voir ce
dépensé comme il devrait l'être. J'aiumexais que courage et cette énergie employés à des fins diffé-
cette mesure qui ne peut devenir loi, qui, si elle rentes; car je suis absolument sûr que les fins
était loi, serait une loi très peu considérable, une auxquelles il les emploie maintenant sont <le
loi très méchante, une loi grosse des plus grands celles qui mèneront, non pas là où il le désire, non
dangers pour cette Confédération, fût muise de côté, pas au succès, mais au désastre.
et qu'on vaquât aux véritables affaires. Si le gou' H. MILLS (Annapolis) : Applaudissements
vernemeunt ne pouvait se décider à mettre cette bruyants de Tarte et MldCsrteyemesure de côté tout à fait, j'aimerais au moins à ler
voir l'abandonner autant qu'il faut pour consacrer M. BAIN: M. l'Orateur, quelle qu'ait pu être
ce temps entièrement à celui que requiert la consi- l'attitude du leader (le la Cha-ubresur cette question,
dération de mesures urgentes du pays. Pourquoi ce soir, pour ce qui me concerne, je puis franche-
ne soumettrait-il pas les estimations budgétaires ment répudier l'accusation qu'il a si cavalièrement
en ces jours dont il prive les simples membres de lancée à la tête de nos amis, d'entraver la législation
la Chambre? Pourquoi ne pourrait-il pas employer de toutes manières. Je regrette l'accusation -que
les heures extra qu'il obtient le cette manière à la l'honorable ministre a si librement portée contre
discussion (le mesures qui, peut-être, pourraient les honorables députés de la gauche, et en ma
faire beaucoup pour empêcher la nécessité d'une qualité de représentant, je réclame le droit de
autre session du parlenent-possibilité, j'en suis parler sur cette question ou sur toute autre quand
sûr, que tous les membres du parlement prévoient je le juge à propos et de prendre le temps qu'il me
avec beaucoup de regret, Je sais que, pour ma plaît ; et %i le temps vient jamais que nous de-
part, c'est mon sentiment. Je ne croyais pas qu'il fût vrions nous asseoir et rester tranquilles, simple-
le moins du monde nécessaire d'avoir une autre ses- ment parce que le secrétaire d'Etat le veut ainsi, il
sion du parlement cette année. J'airépudié cetteidée vaudra mieux que nous nous en allions chez nous,
avant de quitter mon comté. Je ne pensais puas et que nous le laissions, lui et ses amis, adminis-
qu'une seconde session cette année eût été trer à leur guise les aflaires de ce pays.
nécessaire. , Et cela ne serait pas, non plus, si Mais, M. l'Orateur, je vous demande si la situa-
les honorables députés qui dirigent le parti conser- tion tel que présentée par cet honorable ministre
vateur en cette Chambre avaient agi en Chambre ce soir, n'indique pas exactement la politique du
comme ils auraient dû le faire. S'ils avaient sou- gouvernement dans les derniers douze mois. Nous
mis et discuté cette question au temps voulu, une le voyons aujourd'hui marchander et lésiner avec
seconde session n'aurait pas été nécessaire. Mais les membres de la Chambre pour obtenir quelques
ce n'est pas ce qu'ils ont fait ; et afin de se nettre heures entre le vendredi-saint et le lundi de Pâques
à couvert de l'indignation publiques, ils s'efforcent -pourquoi? Parce que, dit-il, il est nécessaire
de rejeter sur les députés qui accomplissent ici un maintenant que cette législation se fasse. Qu'a
devoir, en exposant l'iniquité de cette mesure et fait le gouvernement dans les douze derniers mois,
l'inconvenance de la manière dont on en presse M. l'Orateur, en vue d'en finir avec cette question
l'adoption dans la Chambre, la responsablité de pour qu'il bataille maintenant, dans les derniers
cette seconde session dont leur propre conduite est jours de la, session, à propos de quatre oun cinq
la cause réelle. Je pense que voilà une ligne de heures de législation? Eh ! M. l'Orateur, nous
conduite qu'il est très injuste pour ces messieurs avons l'exemple d'un parti politique qui ne peut
d'adopter. pas arriver à une décision et y tenir assez longtemps

Eh bien, je n'ai nullement le désir d'accaparer pour faire quelque chose. Nous avons vu ces mes-
plus longtemps le temps de la Chambre. Je pense sieurs faire une exhibition d'eux-mêmes. Il y a un
qu'il serait seulement raisonnable que l'amendement an, ils étaient prêts à dissoudre la Chambre, mais
proposé par mon honorable ami fut accepté par le soudain ils décidèrent de ne pas le faire, et la
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C.amlre fut convoquée. Ensuite, nous avons vut
le ministre des Finances bondant sous sa tente
pendant deux ou< trois jours. Il y avait de la
brouille dans la famille, et l'honorable ministre ne
fit pas son apparition dans les concerts réguliers de
celle-ci. E';n définitive, la difficulté fut réglée, et la
famille se réunit encore. En juillet, nous avons en
un autre exemple de la nanière <le ne rien faire de
ces ministres, et alors est survenu tiarran;ement
que pas plus tard que le deux janvier la législation
réparatrice serait présentée, et qu'on en presserait
l'adoption. Lorsque le deux janvier est arrivé,
qu'avons-nous vu ? Ces ministres convoquer les
membres de la Chambre les Communes pour
vaquer t leurs devois législatifs, et présenter leur
menus. Puis, qu'avons-nous vu ? L'exhibitioi
sans précédent de sept membres du cabinet se
mettant en grève : et ce soir, nous avions le plaisir
d'entendre un de ces sept làcheurs discourant en
cette Clamtbre parce que nous avons fait exactement
ce qel tiotis ;vionîs dit. Eu cependant, ces ministres
nous disent que le temps de la Chambre est gaspillé
en obstruction. M. l'Orateur, si vous pouvez trou-
ver une ouverture si petite, que l'honorable
ministre des Finances ne puisse se glisser à travers,
vous verrez immédiatement que personne de ce
côté-ci <le la Chambl>re ne petit surpasser cet hono-
rable ministre dans ce genre de gymnase.

M. l'Otrateur, j'ose dire que l'honorable secré-
taire d'Etat verra que le discours qu'il a prononcé
ce soir devant les indépendants représentants du
peuple en cette Chambre aura l'effet l'un (les plus
tristes efforts l'éloquence qu'il ait jamais fait dans
sa vie. M. l'Orateur, hlionorable ministre entend-
t-il dire à cette Chambre, que nous en sonmes
arrivés à ce point, qu' un honmne occupant la posi-
tion île Plionorable dléputé <le Bruce-n9rd (M. Me-
Neill) dans les rangs de son parti, ne petit avoir
la liberté de suivre les dictées de sa conscience, et
<le différer du léeret émis pour la gouverne par
l'honorable secrétaire d'Etat Si telle est la posi-
tion que ce chef de parti doive prendre- en cette
Chambre, le plus tût le parti conservateur le
saira, le mieux ce sera. Pour ma parc, je remercie
l'honorable secrétaire d'Etat (sir Cliarles Tupper)
de ce discours rempli d'amertunie adressé à son
propre ami politique et partisan (M. MeNeill). M.
l'Orateur, si j'étais à sa place et que j'eusse besoin
d'un ami pour m'aider à lheure <lu besoin, voilà le
discours que j'aimerais montrer à l'électorat. En
est-on arrivé là, qu'un membre d'un parti politique
ne puisse exprimer ses convictions sincères en cette
Chambre sans qu'on lui <lise qu'il ferait mieux (le
sortir les rangs et <le s'en aller ailleurs, lorsque
ses convictions ne s'accordent pas avec les opinions
exprinées par un ihonnorable ministre très peu ai
fait de la politique conservatrice depuis les di
dernières années, et ressuscité en cette occasion
pour conduire les destinées politiques de son parti'?
Tai respecté les chefs politiques île ce parti par le
passé, et si je désirais voir ce parti allert à la défaite
et il la ruine devant le peuple du Canada, je deman-
derais qu'il fut conduit par un chef politique pas
meilleur que celui qlui s'est montré à nous ce soir,
En déclarant au parti conservateur que ses repré-
sentants doivent simplement se lever et s'asseoir
absolument selon qu'il le leur prescrit, l'honorable
secrétaire d'Etat a fait une déclaration a laquelle
le peuple le ce pays sera sensible, ou bien je con-
nais bien peu ses sentiments.

M. Bais.

Mon honorable ami s'est glorifié ce soir le la
grande majorité qui l'a appuyé lors du vote. M.
l'Oratetir je lui demande s'il croit qlue cela prouve
<ue cette Chiambre approuve sa conduite rela-
tiveient à la législation réparatrice. S'il le croit,
il sera amèrement désappointé avant la fin le
cette discussion. On petit faire claquer le fouet
dlu parti en cette occasion, et ces ministres
peuvent voter sous l'effet le ce fouet, mais j'ose
dire que l'honorable ministre, samedi, ne pourra
pas réunir la même majorité, lorsqu'un vote
sera pris sur ce bill. J'ose dire qu'on constatera,
alors, ciue plusieurs île ces messieurs manquent
à l'appel, et que ceux d'entre nous qui désirent
passer le vendredi saint et le lundi de Pâques dans
leurs familles, mais qui auront fait le sacrifice le
ce désir dans l'intérêt public, resteront ici pour
conduire lit législature aussi bien qu'ils le pourront.
Les ministres dut cabinet, qui ont perdu les deux
premiers mois de cette session dans lit tentative
oiseuse d'aplanir les divergences d'opinion qui exis-
tent entre eux relativement à cette même législation,
devraient être les derniers à refuser aux représen-
tants ttu peuple d'aller jouir paisiblement d'une va-
cance de Pâques dans leurs familles, sous le prétexte
de prendre cinq ou six heures pour vaquer à la légis-
lation dans l'intervalle, législacion que, sans leurs
dissension.s, ils auraient pu depuis longtemps sou-
mettre à lai Chambre, apportant ainsi à celle-ci
l'occasion et le temps ilen faire une discussion
complète à les heures raisonnables.

J'admire le patriotisme qui animait l'honorable
leader île la Chambre lorsqu'il nous a dlit, l'autre
soir, qu'il voulait sacrifier sa santé et sa vie, et
tout, afin <le rendre justice àu la minorité du Mani-
toba, et lorsque ensuite, après cette explosion de
passion, il est allé tranquillement se mettre au lit,
laissant à d'autres le soin le supporter le poids du
combat. -Je ie crois pas qtue ce genre <le patrio-
tisme soit accepté par cette Chaîmîbre et par le
peuple ; et, tout en voulant bien consacrer tout
le temps raisonnable à l'accomplissement <le ies
devoirs politiques, je ne suis pas disposé à rien faire
qui soit déraisonnable et injuste peur les représeni-
tants du peuple.

M. MACDOW ALL : Je n'ai pas jusqu'à présent
pris part à cette discussion, et je ne nie propose
pas d'accaparer beaucoup du temps <le cette Chan-
bre, mais j'aimerais dire un mot <l'une ou deux
questions qui mi'iiîtéresseit, ainsi que les autres
nemîbres dle cette Chambre. L'honorable préopi-
nant a deniandé d'une manière plutôt pathétique
qu'il lui fût permis d'aller passer des vacances le
Pâques de cdeux jours dans sa famille, mais il
devrait se rappeler que cette Chambre représente
tout le pays. Ce ii sont pas seulement cette partie
de la province de l'Ontario et une petite partie île la
province <le Québec, situées à peu le distance
d'Ottawa, qui sont représentées ici. Il y a ici des
représentants des provinces maritimes, du Nord-
Ouest et le la Colombie Anglaise, ainsi qu ne d'au-
tres parties di pays trop éloignées le la capitale,
pour qu'il soit pet-mis à leurs représentants le
prendre avantage lu congé de Pâques. Quand
l'honorable préopinant parla du grand chagrin qu'il
éprouve de ce qu'il ne iii est pas permis d'aller
chez lui à Pâques, dans les circonstances particu-
culières oit nous nous trouvons. il nie semble qu'il a
plutôt fait entendre une note malheureuse, car
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depuis dix ans que je représente un comté du
Nord-Ouest, moi et d'autres représentants des
comtés également éloignés, nous avons souvent
désiré, lorsqu'il y avait un ajournement le quatre
ou cing jours, que cet ajournement fût de quinze on
vingt jours, <le sorte que nous puissions jouir nous
aussi, lu plaisir d'aller dans nos familles ; maisles
honorables députés qui se trouvent dans la position
de mon honorable ami, le préopinant, n'ont jamais
montré le moindre désir le nous favoriser sous ce
rapport, et par suite nous avons toujours conseillé
au gouvernement d'éviter un ajournement si c'était
possible. Bien que nous veuillions nous sacrifier
dans une certaine mesure pour l'amour le ces
honorables messieurs, nous avons toujours compris
que nous étions appelés à faire ce sacrifice aussi
rarement que possible et à le faire aussi court que
1 ossible. Il me semble que la denarde du secré-
taire d'Etat est très modérée, en vérité, et que
l'honorable député le We'ntworth (NI. Bain), et
d'autres députés devraient se sacrifier pendant
vingt-quatre heures pour l'amour de leur pays,
dants la position extraordinaire oit nous sommes
placés aujourd'hui.

Lorsque l'honorable député a parlé le tout le
patriotisne qu'il était appelé à montrer, et qu'il a
comparé le sacrifice qu'il lui faudrait faire avec
celui que l'honorable secrétaire d'Etat s'est déclaré
prêt à faire, quand ce dernier a dit que, pour faire
passer cette grande mesure, une les plus grandes,
eroit-il, dout ce parlement, ait jamais été appelé à
s'occuper, il sacrifierait volontiers sa santé et même
sa vie, l'honorable préopinant a fait une compa-
raison extrêmement indigne de lui ou <le tout hono-
rable membre <le cette Chambre. Et je puis <lire
que lorsque l'honorable député <le Wentworth, que
J'ai toujours beaucoup respecté, a fait cette compa-
raison, j'ai été fort surpris et fort peiné de l'en-
tendre. L'honorable préopinant a attaqué le secré-
taire d'Etat-il semble que ce soit le mot d'ordre
parmi les députés de la gauche-pour avoir donné
<les ordres à la Chambre. et il a dit : Sonunes nous
soumins à cette dictature ? S'il en est ainsi, il serait
aussi bien que nous ne fussions pas ici, et que nous
laissions le secrétaire d'Etat constituer le parle-
nient à lui seul. L'honorable député devrait
adresser cette question à son parti. Le parti
libéral s'est-il fait cette question lorsqu'il a con-
senti à appuyer l'amnendemr<ent que l'honorable chef
de l'opposition a proposé au bill lors de son adop-
tion en deuxième délibération ? Les députés libé-
raux de la province de Québec se sont-ils fait alors
cette question ? Et s'ils se l'ont faite, comment y
ont-ils répondu ? Et bien ! Je pose cette question
qui, je pense, est très à propos, et que l'honorable
député de Wentworth et ses collègues pourraient
bien prendre à cœur. Nous savons que l'honorable
chef de l'opposition ne s'est pas lui-même déclaré
contre la législation réparatrice. Il a fait un dis-
cours très ambigu, mais personne ne peut dire qu'il
se soit déclaré contre la législation répai-ttrice, et
cependant, il en a proposé le renvoi à six mois.

Et l'honorable député de York (M. Mulock) a
déclaré qu'il était en faveur du renvoi à six mois,
parce que c'était le plus sûr moyen de tuer la loi
r'emédiatrice. Leurs raisonnements paraissent
passablement embrouillés. Quelle est la position
prise par les partisans de l'honorable député de la
province de Québec qui ont voté en faveur du
renvoi à six mois ? Leur but était-il de tuer le bill
et d'ôter à la minorité imanitobaine, toute chance

d'obtenir des écoles séparées? Si ce n'était pas là
leur but, alors ils ont obéi aux instructions <le leur
chef et ont voté contre leurs convictions. De quel
droit, après cela, lopposition vient-elle jeter du
doute sur les motifs des conservateurs ?

Pendant que nous étions à discuter cette ques-
tion l'honorable député le Brant (M. Paterson) à
demandé pourquoi nous prendrions toutes les
séances appartenant aux députés pour la discussion
de leurs propres mesures, et il ajouta que si le gou-
vernement voulait laisser ces séances aux députés,
l'opposition donnerait son concours et la Chambre
pourrait procéder sur le bill réparateur pendant
les séances consacrées aux projets du gouvernement.
Mais quel spectacle avons-nous eu pendant les deux
derniers jours consacrés à la législation privée.
Cette même semaine, lorsqu'un représentant du
Nord-Ouest a soumis le bill concernant le canal le
la baie d'Hudson, n'avons-nous pas vu l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) consacrer plus <le
six heures à la lecture de circulaires ; et lorsque la
Chambre en appela au chef de l'opposition qui
vient d'être choisi comme candidat libéral dans un
district des Territoires du Nord-Ouest, et lui
demanda de protéger contre ses propres partisans
les intérêts de cette partie du pays, il sortit, lais-
sant la Chambre sous la conduite de l'honorable
député de Winnipeg et de l'honorable député (le
Latmbton (M. Lister). Et quelle a été leur con-
duite ? Ils ont fait exactement le contraire de ce
que l'honorable député (le Brant nous avait promis
au noum <le son parti. Ils ont fait <le l'obstruction
au bill ; ils ont consacré toute l'après-midi, toute
la soirée, et deux heures de la matinée pour empê-
cher l'adoption de ce bill qui était dans l'intérêt du
Nord-Ouest.

M. M ULOCK : Considérez-vous que c'est un bil
qui aurait dû être adopté ?

M. MACDOWALL : Je vous demande pardon.

M. MULOCK : L'honorable député qui repré-
sente un district à travers lequel passe la Saskat-
chewan, croit-il que le parlement aurait agi sage-
ment en aliénant en faveur de particuliers le pouvoir
<'imposer les droits le péages et le contrôle <le la
navigation, sur la rivière Rouge et la Saskatchewan,
sur un parcours d'environ 2,000 milles ?

M- l'ORATEUR : Je crois qu'on s'éloigne <le la
question.

M. MULOCK: L'honorable député trouve à
redire à la conduite que nous avons tenue à l'égard
d'un certain bill.

MU. MACDOWALL : Puisque l'Orateur a rappelé
l'honorable député à l'ordre, je ne répondrai pas à
son interruption.

I.L'ORATEUR : J'espère que l'honorable député
ne s'éloignera plus de la question.

M. MACDOWALL : Je m'incline devant votre
décision. Le jour suivant, lorsquel'honorable député
d'Alberta (M. Davis) proposa son bill, l'opposition
fit encore tout le contraire de ce qui avait été promis
par l'honorable député de Brant.

Une VOIX : Quel projet était-ce ?

M. MACDOWALL : Le bill concernant le chemin
de fer du Nord-Ouest.
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M. MULOCK: L'honorable député approuve-t-il jLa Chambre est en ce moment saisie d'une ques-
ce bill? tion importante qui réclame toute notre attention

et voici un représentant du Nord-Ouest qui fait (le
M. MACDOWALL : J'ai été surpris de la gêné- l'obstruction. ('est une honte. Le nombre de

rosité de l'honorable député d'Oxford-sud (sir ceux qui ont été chassés du parti conservateur, va-
Richard Cartwright) et <le l'honorable députe (le t-il s'augmtenter de nouvelle recrue ? Cherche-t-il
Crey-est (M. Sproule) qui nayait aucune législation t faire comprendre au gouvernement qu'il fera de
privée sur l'ordre du jour, ont offert au gouverne- l'obstruction si on ne lui donne pas ce qu'il désire?
tment de lui céder un (les jours appartenant aux En écoutant le secrétaire d'Etat, je me faisais cette
léputs a condition que la Chambre ne siégeât pas remarque qu'il ne se passe pas de jour sans que

le samedi. A l'encontre (le la promesse de lhotno- quelqu'un soit chassé du parti conservateur.
rable député <le Brant lle l'opposition aiderait a Combien de temps Cela doit-il durer ?
expédier la législation privée, nous avons vo l'ho- de tn cela dit-i drer
iorable député le Winnipeg et l'honorable député Andi 'ti a se nest
<le Lamlbton faire de l'olstructnio ; et alors que When children of one famnily
devons-nous penser le l'offre faite par lhonorable FaIl out, and chide, and fight.
député d'Oxford-sud et l'honorable député <le ("est lhonnorale député (le Grey-est, quii a été
G'ey-est ? Pouvons-nous nous attendre à autre lancé le premier dans le précipice ; et, maintenant,
chose qu'à le l'obstruction dit commnencemeit à iii, notre born ami, le modèle les ministeriels,
la lin ? qui est chassé à son tour. Quelle sera la prochaine

L'honorable député <le Bruce-nord (M. McNeill) victime?
vient justenmentt de prononcer un discours dans Tremblez, députés de la droite qui avez une cou-
lequel il dit (ule personne ici ne permettra ar science et des convictions. Ne les exprimez pas;
secrétaire d'Etat <le conduire la Chambre Par la restez tunets et inclinez-vous. Espérons que d'ici
forc brutale. 1)epuis le comtmencement de ce débat, à la fin le la session personne d'entre vous n'osera
j'examine tout ce qui se passe, et je considère que 1 exprimer une seule opinion indépendante. de sais
le secrétaire d'Etat a prouvé par ses actes, que son que pour un grand nonmbre d'entre vous ce datger
désir était le conduire la Chambre par la douceur n'existe pas ; mais j'avertis ceux d'entre vous qui
et la persuasion. Mais puisqu'on parle (le force ont assez d'indépendance.
brutale, d'on vient-elle ? L'opposition ne peut
guère prétendre être innocente sous ce rapport. Je M. 'ORATEUR: L'honorable député doit
dirai même que l'honorable député <le Bruce-nord s'adresser au président.
qui a souvent pris la parole avec beaucoup de feu
et d'énergie, n'en est pas tout à fait exempt. On a M. FRASER : Je vous demande pardon, M.
vu aussi 'Honorable député de Grey-est se lever et l'Orateur, je ne voulais pas parler de vous, mais
dénoncer, avec toutes les apparances <'une ver- j'avertis les honorables députés de la droite, et je
tueuse indignation, ce qu'il appelait l'emploi de la les avertis à temps que ceci n'est rien autre chose
force brutale par le secrétaire d'Etat, et itntnédia- que le l'obstruction. Je crois qu'il n'est que juste
tetment après, se servir d'un langage qui n'était que nous ne siégions pas le samedi, et j'aurais
certainement pas parlementaire à l'adresse des mêtme consenti à abandonner les mercredis qui
honorables <léputés di Nord-Ouest qu'il accusait <le auraient pu appartenir à ma province. Je regrette
tmal représenter leurs contnettants. < le voir que le conseil qui a été donné dans les

tueuieirea îueauuu, aais rie~ttLi. u c

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable député
revient sur ce qui s'est passé devant le comité
général le la Chambre.

M. MACDOWALL : Je are soumets à votre
décision ; niais je crois avoir dit tout ce qui était
nécessaire. En terminant, je déclare que je sym-
pathise avec le leader (le la Chambre et que je suis
disposé à l'aider (le toutt mon pouvoir, à faire
adopter cette loi qu'il considère dans l'intérêt du
pays.

M. FRASER: Je proteste contre cette obstruc-
tion ; elle est déjà allée trop loin. Où était l'indi-
gnation du secrétaire d'Etat pendant qu'un de ses
partisans parlait pendant une demi-heure, pour
empêcher l'adoption de ce bill que le pays réclame ?
Pourquoi n'a-t-il pas laissé tomber sur sa tête les
torrents de sa colère ?

M. McCARTHY: Cela viendra ; l'honorable
député va être mis à la porte du parti.

M. FRASER: L'honorable député a décrit des
méandres, tout comme la grande Saskatchewan,
près de laquelle il habite, avec ci et là quelques
cascades qui lui ont valu deux ou trois rappels à
l'ordre.

M. MAcDOWALL.

meilleures intentionis, n ait pas été su vi. n ce
moment nous discutons, comme c'est notre droit,
la question de savoir si le satnedi, nous resterons
ici à travailler au lieu d'être chez nous. Et cette
discussion a eu un bon effet, en nous faisant voir
exactement comment la Chambre est conduite.

Il y a eu un temps où un député pouvait différer
d'opinion avec le chef de la Chambre, et il était
ramené au bercail par les moyens magiques du
grand homme d'Etat que les conservateurs avaient
alors à leur tête. On n'en peut pas dire autant du
chef actuel. Son prédécesseur pouvait :

Cast off his friends, as a hunter would his pack,
For lie knew when he liked lie could whistle them

rack.
Cela n'existe plus aujourd'hui. L'honorable dé-

puté a établi une comparaison entre le leader de la
Chambre et le chef de l'opposition, parce que quel-
ques députés de la gauche se sont séparés de lui
sur cette question. Que dites-vous des dix-huit ou
vingt conservateurs qui se sont séparés du secré-
taire d'Etat ? Il y a entre les deux cas une diffé-
rence si évidente qu'il suffit de la signaler. Qui a
vu le chef de l'opposition se tourner avec un fron-
cement de sourcils vers ceux qui votaient selon
leurs convictions, et les chasser du parti parce qu'ils
étaient opposés à son amendement ?

Il est enfin démontré que le grand principe du
1 parti conservateur, c'est de ne pas penser par soi-
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ième. Le parti libéral permet à un homme de
penser par lui-même, et il ne lui en veut pas pour
cela. Pourquoi ? Parce qu'en pensant par lui-
même un homme devient le meilleur défenseur des
principes libéraux, et sera aux côtés de sou chef
lans les grandes circonstances, bien (lu'il puisse

différer d'opinion sur ce point.
de ne crains pas (le (lire que les 18 ou 20 députés

miinistériels qui ont voté avec le chef de l'opposition
sont aussi bons conservateurs que qui que ce soit
dans cette Chambre. Doit-on les traiter comme on
l'a fait ? Je ne voudrais pas être traité ainsi par
maon chef. Dans un cas comme celui-ci, je ne crain-
drais pas de me séparer (le mon chef, et que devrais.
je penser de lui s'il venait me dire qu'en votant
ainsi je mue suis mis hors (le mon parti?

Ni en Angleterre, ni dans aucun pays jouissant
du gouvernement représentatif, on ne voit tous les
mtemabres d'un parti suivre leur chef sur toutes les
questions. Est-ce au chef à décider seul, quelles
seront les opinions de tout le parti? Le parti con-
servateur ou le parti libéral sont-ils tenus ('accepter
l'opinion le celui qui peut se trouver à leur tête
dans le moment, comme la véritable et unique
doctrine de ce parti ? Réservons-nous un peu (le
latitude pour penser par nous-mêmes quelquefois,
et qu'on ne vienne pns nous dire que nous ne
sommes plus dignes d'appartenir à notre parti pour
cela.

Je suis convaincu, et ce qui s'est passé ce soit' mue
confirme davantage dans cette opinion, qu'un chef
sage doit savoir que céder est quelquefois le plus
sûr moyen de triompher. Il arrive souvent que
c'est par des moyens comme ceux qu'on a employés
ce soir qu'on assure la défaite. Dois-je en conclure
que l'intention du gouvernement était de ne pas
atteindre le but qu'il semble se proposer. Il n'y a
pas de plus sûr moyen de ne pas atteindre son but
que d'accuser tout un parti (le faire de l'obstruction.
Nous pouvons discuter cette question sans nous
accuser réciproquement de faire de l'obstruction.

Je ponrais tout aussi bien prétendre que l'hono-
raile député qui m'a précédé avait reçu instruction
du gouvernement de parler une demi-heure sur ce
bill, que le secrétaire d'Etat nous accuse de faire
(le l'obstruction. Je pourrais le dire ; mais ne
craigurez rien ; je ne le dirai pas. Je ne veux pas
nie prononcer sans connaître les faits.

Je voterai en faveur de la motion et j'espère
qu'elle sera adoptée. Pour ma part, je n'aurais pas
d'ojection à accorder le mercredi au gouvernement,
mais que le jour ou la nuit, en tout temps, qu'on
nous permette de discuter librement. Qu'il soit
entendu que nous parlons pour exprimer nos opi-
nions et avec la conviction que nous travaillons
(laits l'intérêt du pays et pour satisfaire nos con-
sciences.

M. WALLACE : Je désire dire quelques mots
sur la motion qui est maintenant devant la Chan-
bre. Je suis tout à fait opposé à cette motion. Si
nous devons siéger le samedi, nous devrions tra-
vailler toute la journée. Nous allons nous reposer
demain et dimanche, et si nous devons siéger
samedi, je ne vois pas de raison pour ne pas tra-
vailler toute la journée. Je vois que plusieurs de
ceux qui, cette après-midi, désiraient tant siéger le
samedi, sont déjà rendus à la gare, et ne seront pas
ici du tout samedi. Un certain nombre de ceux
qui ont voté cette après-midi, pour nous faire com-
prendre notre devoir, pour nous faire rester ici,

pour travailler à avancer la législation, sont partis
pour retourner chez eux. Ils n'ont pas agi loyale-
ment envers nous, ni envers le. Chambre. Tout en
étant d'opinion <le siéger le samredi et de faire une
bonne journée d'ouvrage, je demanderai au leader
de la Chambre, s'il ne v'audrait pas mieux consacrer
cette journee à autre chose que la loi réparatrice.
Beaucoup tle questions importantes sont sur l'ordre
lu jour. Il y a une motion du contrôleur des
Douanes pour porter à $4,000 le salaire du commis-
saire les Douanes. J'espère que cette motion sera
prise en considération samedi, et que nous aurons
l'occasion <le la discuter ; et je puis <lire que je lui
donnerai mon cordial appui, car je considère qu'il
n'y a pas dans tout le service public un commis-
saire aussi important . . . .

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peut
pas discuter cette niotion à présent.

M. WALLACE : Je vais mentionner l'une ia-
nière genérale les principales questions qui de-
vraient être prises en considération samedi, au lieu
du bill réparateur. Il y en a plusieurs. Il y a,
par exemple une question plus importante que
toutes celles (le la présente session et même de plu-
sieurs sessions précédentes, si on en excepte le bill
réparateur; je veux parler de la résolution con-
cernant la défense du pays. Les deux partis ont
été d'accord sur la proposition générale qu'il est
important d1'ameliorer la défense du pays, d'armer
nos militaires avec les armes les plus perfectionnées,
et construire des forts, si c'est nécessaire, pour la
protection du Canada. Je demande au leader de
la Chambre de soumettre cette question au parle-
ment pour qu'elle soit discutée. Nous sommes
assurés du concours des deux partis, et par consé-
quent il n'y aura aucune obstruction, et de cette
manière nous pourrons prendre des mesures efficaces
pour la protection du pays, avant la dissolution
des Chambres.

Une autre question importante, sur l'ordre <lu
jour, concerne l'octroi d'une subvention à une ligne
de paquebots entre le Canada, la France et la Bel-
gique. Pendant la présente session, nous avons
fait très peu pour développer notre commerce inter-
provincial ou étranger. La Chambre sait que nous
ne faisons que très peu de comnerce avec la France
et encore moins avec la Belgique.

-M. l'ORATEUR : L'honorable député ne dis-
cute pas la question qui est devant la Chambre.

M. WALLACE: Je vais nte restreindre stricte-
ment à la questibn qui nous occupe.

M. MULOCK : Je prétends qu'il est dans l'ordre,
sur une motion demandant de siéger le samedi, de
faire remarquer qu'il y a des motions très impor-
tantes sur l'ordre du jour.

M. L'ORATEUR : Certainement que l'honorable
député a droit de faire remarquer qu'il y a plu-
sieurs questions importantes qui devraient être
discutées, mais il ne peut pas entrer dans la dis-
cussion de ces questions avant qu'elles viennent
devant la Chambre.

M. WALLACE : Je vais m'efforcer de me con-
former à votre décision, M. l'Orateur. Je disais
que nous avons négligé notre commerce, tant inté-
rieur qu'extérieur. Nous avons consacré notre
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temps, en grande partie, à des questions religieuses.
qui sont excellentes dans leur genre, mais qui ne
devraient pas prendre tout notre temps. Nous
devrions aussi nous occuper à développer notre
commerce avec les autres pays. Il n'y en a pas
qui offre autant d'avantages aujourd'hui, sous ce
rapport, que la Belgique. Son tarif est très bas,
pas plus <le 8 i I) pour 100.

M, PORATEUR : Je crois que Plhonorable
député enfreint encore le règlement.

M. WALLACE Je ne veux aucunement m'op-
poser à votre décision, mais je crois que je suis dans
Fordre en disant que nous devrions siéger le samedi
et fairo une lionne journée de travail-et dans le mo-
Ment je trace un programme que le pays approu-
verait, puisque par la nous travaillerions à déve-
lopper notre conmieree extérieur.

Sir CHARLES TUPPER : Nous pourrions aussi
nouns occuper lu bill.

M. WALLACE: Nous nous sommes déjà beau-
coup occupés du bill, et je suis prêt à m'en occuper
encore beaucoup plus, mais je ne crois pas qu'on
devrait y consacrer tout le temps (le la Chambre.
Le gouvernement aurait dû être prêt avec son bill
dès l'ouverture du parlement et le soumettre immé-
diatement, et dans ce cas la responsabilité du
retard retomberait sur la Chambre. Mais ce n'est
pas ce qu'il a fait. Pourquoi le bill n'était-il pas,
prêt le 2 janvier, ou le 10 ou le 20? Il a été pro-
posé le Il février, et ce n'est que deux semaines
après que j'ai pu «m'en procurer «ne copie.

Une autre question très importante que je vois
sur l'ordre du jour, c'est celle qui concerne les
listes électorales. Supposons que ce bill ne serait
pas voté, qu'en résulterait-il? La revision (les
listes coûte très cher. Je n'en connais pas le chiffre
exact, mais je suppose que certains orateurs de la
gauche sont en état de nous donner des renseigne-

euts sur ce point.

Une VOIX : Environ un demi-miillion.

M. WALLACE: A part ce demi-umillion, com-
bien cette revision coûte-t-elle aux députés person-
nelleinent ? Combien vous a-t-elle coûté à vous, M.
l'Orateur ?

M. l'ORATEUR: L'honorable député discute
une question qui doit être prise en considération
plus tard. Il a parfaitement le droit de parler de
ces importantes questions qui doivent être soumises
à la considération du gouvernement et de la
Chambre, mais il est contraire au règlement den-
trer dans les détails de ces questions.

M. WALLACE . Malgré tout mon respect pour
vos décisions, M. l'Orateur, je prétends que je ne par-
lais de ces listes électorales que d'une manière
générale. Je n'ai pas même eu la prétention de
dire ce qu'elles coûtaient au pays, car je l'ignorais.
Mais il y a encore une question qui peut avoir un
grand intérêt.

M. PORATEUR : Je demande à l'honorable
député d'éviter d'entrer dans les détails de ces
questions, et de se conformer à mes décisions.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
veut-il me permettre de faire remarquer que nous

NL WALLACE.

ne sommies plus qu'à deux heures du vendredi
iatin, et qu'à muoinîs d'un parti pris de ne rien
faire aujourd'hui, la Chamnbre devrait se former en
comité sur le bill. Le gouvernement ayant eu
l'obligeance (le se rendre aux désirs d'un certain
nombre <le députés en conlsentant -à ne pas siéger
vendredi, je considère que l'honorable député n'est
pas raisonnable en se livrantt à un tel verbiage, et
en nous promenant à travers toute l'Angleterre à
l'appui d'une motion qu'il déclare vouloir empêcher
d'être adoptée.

M. LANDERKIN: Chassez-le.

M. WALLACE: L'honorable secrétaire d'Etat
n'est pas juste à mon égard.

AL McCARTHY : Soyez bien prudent.

M. WALLACE : Je ni'oppose absolument à ne
siéger que Jusgu'a six lieures le samuedi, car si nous
devons rester ici, il n'est que juste, de faire une
bonne journée d'ouvrage. Je suis parfaitement
dans l'ordre en indiquant les travaux importants
dont la Chambre devrait s'occuper ce jour-là.
Quant à la remarque d o secrétaire d'Etat, que nous
n'avons plus que deux heures d'ici à minuit, je le
sais aussi bien que lui.

Sir CHARLES TUPPER: Deux heures avant
le vendredi matin.

M. WALLACE : Je le sais, mais j'indique ce qui
devrait être fait samedi.

Sir CHARLES TUPPER: N'importe quoi
pourvu que vous empêchiez le bill de faire quelque
progrès aujourd'hui.

M. WALLACE : C'est la première fois, sauf,
peut-être pour une minute, que je porte la parole
en Chambre aujourd'hui. L'honorable chef de
l'opposition a pris la parole plusieurs fois.

Quelques VOIX A l'ordre!

M. WALLACE: Je veux dire le chef du cabinet.

M. LANDERKIN: Vous avez raison ; il vous
est opposé maintenant.

Sir CHARLES TUPFER : Prenons le vote.

M. WALLACE: Je ne demande pas autre
chtose. Je lois dire que j'ai entendu avec regret
les observations du leader du gouvernement à l'en-
droit de l'honorable député de Bruce-nord (M.
McNeill). A ma connaissance, il n'existe pas en
Chambre d'esprit plus élevé, de caractère plus
honorable, plus délicat que Plonorable député de
Bruce-nord (M. McNeill); et, à mon avi, les criti.
ques dirigées contre lui n'ont pas leur raison d'être.
Voici un projet de loi, qui a été imposé au parti
conservateur et qui n'a jamais été proposé comme
article de son programme à l'électorat ; et l'on
vient nous dire que les membres du parti conserva-
teur qui, soit pour raison de conscience, soit à titre
de représentants de leurs commettants ou pour
toute autre raison, ne croient pas devoir appuyer le
bill, sont retranchés du sein du parti conservateur.

Sir CHARLES TUPPER: Personne n'a jamais
dit cela.
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,N. WALLACE: J'ignore quel autre crime on
peut imputer à l'honorable député de Bruce-nord
NzI. McNeill). Toute opposition au bill doit être

logique. ...

M. McCARTHY : Et persistante.

M. WALLACE : Intelligente et sans trêve. Je
le répète, je m'opposerai au projet de loi, par tous
les moyens légitimes, à chacune de ses phases. Je
ne sache pas que mes opinions et ma ligne de con-
duite puissent changer. Qu'on ne vienne pas me
dire que, paree que je suis hostile an bill, je ne suis
plus conservateur. .Tai tenu une conférence avec
mes commettants, cette semaine, et ma conduite a
été approuvée par une association conservatrice très
importante. Mon honorable ami, en arrire, rit.

M. PRIOR : Je l'admets.

M, W ALLACE . Sans doute, parce qu'il ignore
le premier mot de l'affaire. La grande salle était
comble, et 150 personnes qui durent rester debout,
faute de place. L'honorable député avant de rire,
ferait mieux de se reuseigner. Qu'il essaye donc
daller dans un comté soutenir le projet de loi qu'il
défend ici. S'il le désire, je linviterai à venir à
une assemblée publique où nous pourrons discuter
la question.

M. PRIOR : Merci bien.

M. WYALLACE : Oui, merci, e'est tout ce qu'on
obtient de ces messieurs ; quant à accepter une
invitation, nenni. Mes commettants, ceux dont

ua mission de représenter les opinions ici-t moins
de démissionner, si je refuse de représenter leurs
vues-sont hostiles au projet de loi débattu, et ce
sont pourtant de bons conservateurs. Mais l'hono-
rable chef de l'opposition dit . .. ,

M. MILLS (Bothwelll : Vous anticipez-vous
voulez dire lhonorable leader qui sera chef le l'op
position.

M. WALLACE : Je ne sais pas trop. J'ai suivi
de près la marche des choses dans toute la province
de lPOntario. Dans la ville de Toronto, où il y a
une demi-douzaine de journaux, quatre ou cinq
sont hostiles à la loi réparatrice. L'un de ces
journaux prête an projet de loi un appui plus ou
moins prononcé ; ou plutôt il insulte l'opposition,
au lieu d'appuyer le bill ouvertement et sans
arrière-pensée. Et aux assemblées con-oquéss dans
ce but, quelles résolutions a-t-on adoptées ? Aux
assemblées conservatrices convoquées depuis la
réunion des Chambres le 2 janvier, a-t-on adopté
une seule résolution exprimant que le pays demande
et veut avoir cette législation réparatrice ? Je
n'ai pas lu un seul rapport de réunion conservatrice
qui ait adopté semblable résolution, mais j'ai vu
que dans nombre de circonstances, des centaines et
des milliers d'hommes du parti conservateur ont
énergiquement protesté contre l'adoption du projet
de loi. Et d'après ce qu'il m'est donné de voir et
d'observer, je ne crois pas que ce bill rencontre
l'approbation des électeurs de l'Ontario, jp suis
convaincu qu'une grande majorité des électeurs de
l'Ontario refuseront de lui prêter le moindre appui.
Pour ces raisons, M. 'Orateur, si nous siégeons
samedi, je suis d'avis que nous abordions la discus-
sion des graves questions qui s'imposent aux pré-
occupations du parlement canadien. Nous devrions

nous mettre à l'étude de ces questions, <le manière
que samed i soit une journée de travail bien remplie.
Relativement à la grande q uestion de perfection-
ner les défenses du Canada, mesure qui rencontre
l'approbation des deux partis dans la Chambre,
nous devrions prouver à la mère-patrie et au peuple
canadien que tout en discutant d'autres questions,
nous ne perdons pas de vue le devoir qiU nous
ineombe de nous aider nous-mêmes et d'aider lE'imn-
pire britannique à mettre le pays en état de défense
complète, de façon à être en mesure de résister aux
attaques des ennemis du dehors.

M. SEMPLE : M. l'Orateur, je désire faire
quelques observations, niais je n'ai pas l'intention
de toucher au projet de loi réparatrice, puisque ce
n'est pas la question actuellement débattue. On
nous accuse de faire de l'obstruction afin d'empêcher
l'adoption du projet de loi réparatice. Je le nie
formellement. S'il n'y a pas de toi écrite accordant
aux députés un certain nombre de jours de congé,
à mon avis, il y a au moins une loi non écrite dans
ce sens. Les députés ont pour habitude de compter
sur les vacances de Pâques, et cette année ils se
contentent de demander une seule journée, le
samedi, pour visiter leurs amis. Cette demande a
été faite au secrétaire d'Etat avec tous les égards
voulus, et tout a été inutile. Le leader <e la
Chambre a-t-il bien le droit de supprimer les jours
de vacance qui ont de temps immémorial été accor-
dés aux députés ? Voici la dixième session que je
siège en parlement ; j'étais ici à l'époque oi les
hommes les plus distingués du parti conservateur
étaient à la tête des affaires-sir John Macdonald,
sir John Abbott, sir John Thompson-et pas un
seul de ces hommes distingués n'a jamais fait la
tentative d'enlever aux députés le congé en qes-
tion, Voilà ce qui a fait surgir ce débat. Nous
avons consacré cinq heures à la discussion de cette
question, et, à mon avis, c'est du temps bien em-
ployé ; car le secrétaire d'Etat doit comprendre
que si la minorité du Manitoba a des droits, les
députés au parlement en ont également, et tout ce
débat actuel n'est qu'une protestation contre la
tentative d'enlever aux membres de la Chambre les
droits dont ils ont joui. Il se rencontre, durant la
session, un certain nombre de jours de congé dont
les députés de l'Ontario ne se soucient guère, et
toutefois, nous avons demeuré ici saus nous plaindre.
An début de la session, nous a'ons eu un certain
nombre de jours de repos dont nous n'avions cure,
mais actuellement l'honorable secrétaire d'Etat
cherche à exercer une sorte de contrainte, de
tyrannie, de coercition sur le parlement, afin de
nous enlever un jour de congé auquel nous tenons.

Il a dit en outre que l'opposition cherchait à sou-
lever les haines nationales et religieuses, cette
affirmation est absolument dénuée de fondement.
L'honorable ministre est très ingénieux, c'est lui
qui a allumé l'incendie et il l'attise encore, tout en
accusant les autres de ce crim-, ainsi que le prou-
vent les récents événemnents du Manitoba, Les
citoyens de cette province dèsirent régler cette
question à l'amiable, mais ils résisteront à toute
coercition. Nous voulons que toute la question
soit réglée à l'amiable et d'une façon satisfaisante,
niais non pas de force, Il est arrivé deux choses,
ce soir t le droit des députés d'aller visiter leurs
amis leur a été enlevé, et le secrétaire d>Etat a
violenté ses propres partisans et a cherché à les
chasser du parti parce qu'ils ne veulent pas voter
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suivant ses désirs. J'ai la conviction qu'une telle conservateur dans le pays constatera, ce qui s'est
conduite sera désapprouvée du pays. Ce qu'il nous ipassé. la Chambre aujourd'hui, je lui déclare que
faut, est une plus grande indépendance chez les conservateurs et libéraux en prennent note ; et aux
députés, et après les élections générales il se rlen- prochaines élections générales il verra s'il a dirigé
contrera, je crois, un plus grand nombre l'hommes les débats de la Chambre dans l'intérêt le son
de cette trempe. propre parti, Des conservateurs respectables dans

toute l'étendue du pays, expriment l'opinion que le
M. MMILLAN :Je désire dire quelques mots leader de la Chambre ne représente pas les véri-

d'explicatioi à l'appui le la résolutibn dont la tables sentiments <les conservateurs respectables
Chambre est saisie. .le veux qu'il soit bien com- du pays, surtout <le la province d'Ontario. Un
pris que mon but en appuyant cette résolution gentleman en compagnie duquel je revenais de la
était que chaque article du bill fût pleinement dis- Chanibre l'autre nuit, me dit qu'il n'avait jamais
enté, et m'est a is que la discussion, le samedi, ne voté pour le parti liléral, niais qu'après avoir assisté
saurait être une discussion en règle du bill, pour le la galerie aux débats de la Chambre pendant
la raison bien simple qiiun grand nombre (le trois ou quatre jours et été témoin <le la direction
dépuités, y compris ceux qui, par leur vote ont donnée aux débats, il était arrivé à la conclusion le
accordé le sanedi au gouvernement, ont déjà quitté ne plus voter en faveur du parti conservateur, tant
la Chambre et sont rendus dans leur famille. A que la présente administration serait au pouvoir.
mion avis, il est <le souveraine importance que tous Si l'lonora1ble secrétaire d'Etat veut dorénavant
les membres le la Chambre soient présents durant conduire les affaiires le la Chambre à l'amiable, il
le débat, et c'est pour cela que j'ai appuyé la réso- s'abstiendra le priver les députés <le privilèges
lution le l'honorable député de Muskoka. M. auxquels ils considérent avoir droit.
l'Orateur, j'ai été stupéfait le la tentative <le
l'honorable secrétaire d'Etat d'intimider la Cham- M. McCARTHY : Je ne veux pas être long, miais
bre. I nous a mainte et mainte fois, accusé <le on me permettra toutefois de ne pas passer sous
faire de l'obstruction. Conuent, M.l'Orateur, 'ho- silence les accusations qu'on a lancees contre moi,
nior'able ministre lui-même a-t-il présenté son bill à ce soir. Je suis passablement cuirassé contre les
la Chambre ? Il nous a fait ui discours sur la Con- accusations <le cette nature et l'attitude héroï-corni-
fédération, le son début à venir jusqu'aujourd'hui, que <le l'honorable secrétaire d'Etat (sir Charles
et ce qu'il a dit en grande partie n'avait nullement Tupper), est loin <le m'effrayer. Mais, en défense
trait à la question débattue. C'est l'honorable le l'honorable député <le Bruce-nord (M. MeNeill)
ministre qui a le premier comniencé à faire <le contre lequel le secrétaire d'Etat s'est livré à une
l'obstruction. S'il est désireux le faire avancer le attaque dont ni les termes ni le ton ne lui font lion-
hill, pourquoi ne se borne-t-il pas alors à discuter neur, je dois dlire ceci : que l'honorable député de
les questions relevant directement <lu bill ? Je Bruce-nord, bien qu'il soit un de nes amis person-
suis parfaitement convaincu qu'il n'y a pas eu nels, n'est pas d'accord avec moi sur les questions
d'obstruction le ce côté-ci <le la Chamlbre. C'est la politiques, niais qu'au contraire nous différons tous
première fois que je prends part au débat. Quant deux d'opinion sur la question commerciale, et que
à soulever les préjuges nationaux et religieux, per- nous différons à tel point qu'il y a actuellement
sonne en Chambre n'a une aussi lourde responsabi- dans son comté un candidat nommé à ma demande
lité à porter à cet égard que l'honorable secrétaire pour lii faire opposition, car, à moins <'être témoin
d' Etat. auriculaire <e la chose, il serait absolument incroya-

Tout en lénoneaimt ceux qui soulèvent les anirno- ble que l'honorable député (e Bruce-nord ait été
sités nationales et religieuses il a réussi à les sou- trait de li façon qu'il l'a été ce soir, lii qui er dépit
lever dans une plus large mesure que n'importe quel de ses opinions et <le ses sentiments sur la ligne de
autre député, ce qjui ne l empêche pas <le venir nous' conduite suivie par le gouvernernent à l'égard <u
accuîser en face le la Chambre, <le faire <le l'obs- Manitoba, malgré sa conviction profonde que le
truction, je lois (lire qu'on rnous a privés d'un pré- gouvernement a fait fausse route dès le début, s'est
cieux privilège. Quant à moi, je ne suis allé chez toutefois, toujours déclaré ouvertement chaud par-
moi qiune seule fois cette session-ci, et j'avais tisan et très attaché au parti conservateur; et pour-
pris les arrangements pour me trotuver chez moi, quoi l'a-t-on ainsi traité? tout simplement parce
vendredi et samedi. Je ne suis pas d'avis que la qu'un gentlemmn quelconque a bieu voulu aller rap-
discussion du bill doive se faire comme l'honorable porter au leader 'le la Chambre ce q ni avait trans-
secrétaire d'Etat l'a suggéré, savoir: qu'il faille piréentre l'honouabledéputé etinoi-mêmed'ie on-
faire les arrangements avec les whips, pour qu'un -ersation où je demandais à mon ami s'il devait
certain nombre <le députés demeurent ici. Je crois prendre la parole avant six heures, et sa réponse
que l'honorable ministre en suggérant cet avis, n' affirnative. Voilà pourquoi, si je ne me lérompe,
tout simplement visé qu'à diriger le débat a sa l'honorable député de Bruce-nord a été exconimu-
guise. Mais nous avons ici un devoir à remplir, et nié, chassé di a vol ce qui a autorisé Phono-
nous le remplirons, que l'honorable secrétaire rable secrétaired'Etat ir parler de mon ami comme
d'Etat nous enlève, oui ou non, les droits et privi- d'un traître. M. l'Orateur, il existe un vieil apho-
lèges dont nous P-ons toujours joui. Je suis risme: Dieu ôte le sens à, ceux qu'il vent perdre.
député aux Communes depuis 1882, et jamais Le parti conservateur et son chef en sont-ils rendus
encore je n'ai vu les débats dirigés comme ils l'ont à ce point? Faudra-t-il voir de jour en jour, chasser
été depuis trois semaines. Jiusqi'aujourd'iri lu parti, des homres qri ont fait plu pour le parti
j'avais respecté les chefs conservateurs ; mais en que l'honorable secrétaire dEtat, quoi qu'ils en
raison des tentatives faites par le leader de la aient moins bénéficié que celui-ci? L'honorable
Chambre, j'ai perdu le peu de respect que j'éprou- secrétaire d'Etat a toujours cherché son propre
vais pour lui, et je crois être en cela l'interprète avancement personnel avant toute autre chose,
<les sentiments les deux partis de la Chambre. tandis que les députés er question se sont sacrifiés,
Lorsque l'honorable ministre nous dit que le parti pour rester fidèles au parti conservateur, et ponr

. SEMPLE.
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toute récompense, ils s'entendent traiter comme
vient le le faire le secrétaire d'Etat, hier soir et
avant-hier soir. Pour moi, je n'en ai cure. Il
faudrait en effet, être tombé bien bas pour regarder
comme insulte tout ce qui peut sortir de la bouche
d'uin homme comme le secrétaire d'Etat. Il suffit
<le savoir d'où cela vient, il suffit de se rappeler son
histoire trop bien connue ; et alors je suis heureux
de savoir que je ne suis point partkan de l'honora-
ble ministre en Chambre, et il n'est point mon chef.

Relativement à la question (ui nous occupe ce
soir, la ligne le conduite du leader (le la Chambre
est tout à fait apparente. Si la première partie de
la session a été gaspillée, et si la Chambre convo-
quée spécialement pour décréter ce projet de loi en
qpuestion n'en a été saisie que six ou sept semaines
trop tard, l'honorable ministre ne saurait et n'a pas
osu nier quecelaest dûà la conspiration qu'il a ourdie
<le concert avec ses collègues pour faire disparaître
le premier ministre, car tout le monde sait qu'il est
<le la conspiration ourdie pour mettre à la porte le
pre<mier ministre et recueillir sa succession. Donc,
après avoir perdu la première partie de la session,
et ayant constaté, tardivement, que le parlement
expirerait le 24 de ce mois et que leur projet (le loi,
par leur propre faute, ne pourrait devenir loi ....

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. McCARTHY: Je suis beureux d'entendre
l'honorable ministre m'applaudir ; il convient done
qu'il a perdu par sa propre faute, les sept premières
semaines de la session.

Sir CHARLES TUPPER : Le désir est père de
la pensée.

M. McCARTHY : Quelle ligne de conduite sui-
vit M. Gladstone, après qu'il eût convoqué une
session spéciale dans le but de décréter une loi tou-
chant le gouvernement de l'Irlande? Attendit-il
sept semaines avant de saisir le parlement anglais
<le son projet de loi ? Laissa-t-il écouler le temps
le plus précieux de la session avant de déposer son
projet de loi ? Pourquoi a-t-on tant retardé à saisir
les Chambres du projet de loi réparatrice? Les
ministres ont parlé successivement, sans apporter
l'explication, le mot de l'énigme pour ce retard. Il
n'a pas été donné une seule explication franche et
sincère ; or, après avoir gaspillé le temps le plus
précieux de la session, voilà que ces messieurs vien-
nent à la fin, nous demander de leur accorder le
samedi, au préj udice d'un grand nombre de députés,
tout cela pour faire croire au pays qu'ils désirent
faire adopter le projet de loi, et que s'ils ne réussis-
sent pas à le faire, la faute en est à leurs adver-
saires qui s'opposent à l'adoption du bill. Mais
cette tactiquene trom pera pas le publie. Je voudrais
bien qu'on me dise d'où est venue l'obstruction?

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. McCARTHY : Oui, c'est là ce qu'il faut
découvrir. Le projet de loi a subi sa deuxième
lecture le 3 mars. A-t-on consacré trop de temps
à la discussion de la seconde lecture, et dans ce cas,
(lui est responsable ? Que l'on consulte les Débats.
Il y a un plus grand nombre de députés qui ont
parlé en faveur du projet de loi que contre. Et
parmi ceux qui ont parlé contre le projet de loi, se
trouvent cind ou six partisans du gouvernement,
dont l'heure n'est pas encore venue, mais qui peu-
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vent s'attendre à être bientôt expulsés du parti comme
les autres.

M. HAGGART: Ecoutez! écoutez!

M. McCARTHY : Je rappellerai à l'honorable
ministre des Chemins <le fer, qui m'interrompt, que
la seule occasion où il se soit signalé est lorsqu'il
fit de l'obstruction, un certain samedi, pendant
toute la séance de l'après-midi. C'est là le seul
exploit le l'honorable monsieur, avant le devenir
ministre ; c'est le seul acte public qui lui ait donné
des titres au crédit et à l'honneur, même dans son
propre parti. M. l'Orateur, je constate donc qu'il
n'y a pas eu d'obstruction à l'occasion de la
deuxième lecture du projet de loi, ou s'il y en
a eu, elle est venue autant des partisans du projet
de loi que de ses adversaires. Maintenant, que dire
de la délibération en comité? Ainsi que l'a fait
remarquer un honorable député, le comité siégeait
depuis deux heures à peine que l'on adopta ces
avis de bravache, de matamore.

On nous accusa de faire de l'obstruction. S'ina-
ginait-on, par exemple, que nous nous contente-
rions simplement de lire le projet de loi, article
par article, et de permettre au président de (lire:
"adopté?" Est-ce là l'idée de l'honorable ministre?

M. 1'ORATEUR: L'honorable député fait allu-
sion à ce qui s'est passé en comité général de la
Chambre.

M. McCARTHY: Pardon, M. l'Orateur, vous
m'avez rappelé à l'ordre un peu tard; j'avais déjà
fini de traiter ce point. S'attendrait-on donc, dis-
je, que nous laisserions adopter le bill, article par
article sans discussion ? Dans ce cas, l'honorable
ministre s'apercevra qu'il a fait erreur, avant
qu'arrive le jour où il devra annoncer à la Chambre
que, par sa propre faute et grâce à ses délais, le
bill ne saurait être adopté, cette session-ci. Il
s'apercevra qu'un bill de cette importance -puis-
qu on nous a même déclaré ici que c'était le bill le
plus important qui eût jamais été soumis au parle-
ment-demande de notre part beaucoup d'études,
de recherches et une discussion approfondie, ce qui
ne saurait se faire sans que nous y consacrions
beaucoup de temps. Et si l'on compare le projet de
loi actuel avec la seule mesure qui me semble, dans le
moment, avoir le plus d'analogie avec le cas actuel,
que constate-t-on ? Je constate que le projet de loi
concernant le gouvernement de l'Irlande fut pré-
senté à la Chambre des Communes le 3 février 1893,
et que la deuxième lecture eut lieu le 6 avril.

On consacra douze jours à la discussion du bill
à sa deuxième lecture, tandis que la discussion
de notre projet de loi en deuxième lecture a
absorbé huit ou neuf jours. L'étude du bill en
question en comité commença le 8 mai. La Cham-
bre des Communes délibéra en comité sur le bill
pendant quarante-sept séances, se terminant le 23
juillet. Et ce ne fut que le ler septembre que le
bill fut définitivement adopté par la Chambre. Et,
après la discussion qu'a subi notre projet de loi ici,
on vient encore nous accuser d'obstruction. Cette
accusation est sans fondement. Au besoin, M.
l'Orateur, je n'hésiterais pas à recourir à tous les
moyens parlementaires pour empêcher l'adoption
de ce bill. Je le déclare à l'honorable ministre, et
je n'ai pas à rougir de mon attitude. J'affirme que
la Chambre n'a pas l'appui du sentiment moral du
pays ; on n'a pas de mandat du peuple pour régler
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la question débattue ; au contraire, tout nous dit
que ceux qui veulent faire adopter cette mesure
par la Chambre ne représentent pas l'opinion du
pays. A-t-on tenu des assemblées publiques par
tout le pays, au sujet (le cette question? Je
réponds : oui. et les assemblées tenues jusqu'ici
se sont prononcées contre le bill. Les députés élus
aux dernières élections partielles ont-ils pu rem-
porter la victoire en promettant d'appuyer ce bill ?
Songez à l'élection de Cardwell, à celle d'Ontario-
nord, ou l'honorable député représentant ce comté
a dû cacher le fait qu'il était opposé au bill, où il a
dû, (lis-je, dissimuler ses opinions devant ses coin-
mettants, en faisant appel a sa conduite passée,
laquelle, donnait lieu de croire aux électeurs du
comté que si l'honorable député était élu, il s'oppo-
serait à la mesure en question. Sans cela l'hono-
rable député lisait, et il doit l'admettre, il aurait
été repoussé par les électeurs. A trois semaines
de distance de la prorogation du parlement, en
face de ces manifestations multiples de l'opinion
publique on vient nous dire que nous faisons (le
l'obstruction parce que nous combattons un projet
de loi au sujet duquel le peuple ne nous a jamais
donné de mandat, comme tout nous porte à le
croire, il est hostile.

On nous a dit que dans l'intérêt de la paix et de
la tranquillité, nous devrions adopter ce projet de
loi. On nous (lit de ne pas soulever de questions
nationales et religieuses. Et le secrétaire d'Etat
demande l'appui des électeurs en faisant appel aux
sentiments nationaux et religieux. Tout son plan
de campagne est évident, transparent : il fait appel
à la race (lans l'intérêt de laquelle il est censé pres-
ser l'adoption du bill en question, et il fait appel
aux catholiques romains (lu pays, qui, sans aucun
doute, soit dans une large mesure, partisans des
écoles confessionnelles.

Et pourquoi nous injurie-t-il, moi et d'autres ?-
parce que nous osons croire que la province du
Manitoba peut conduire ses affaires scolaires, que
la province est compétente à juger, si les écoles
séparées ou les écoles publiques doivent exister, et
que ce parlement ne doit pas intervenir. Son but
est simplement d'augmenter pour lui et le parti
qu'il dirige le nombre des suffrages aux prochaines
élections. Mais j'avertis l'honorable secrétaire
d'Etat-et je pense qu'il le sait, ou il ne cherche-
rait pas à faire passer ce bill-que le peuple se pro-
noncera sur cette question ; et lorsque l'honorable
ministre reviendra ici, il ne trouvera pas pour l'ap-
puyer un groupe de représentants d'Ontario. Je
sais ce que je dis, et je pense que l'honorable
ministre constatera que le peuple d'Ontario, du
moins, et le peuple des autres provinces, je crois,
sont déterminés à laisser la province conduire ses
propres affaires sachant parfaitement qu'elle est
aussi capable de les conduire que le parlement du
Canada peut l'être. Ainsi, je repousse, en pre-
mier lieu, l'assertion qu'il y a en de l'obstruction.
Je demande à tout député de dire si, personnelle-
ment, j'ai fait de l'obstruction on retardé les déli-
bérations de la Chambre d'une manière qui n'était
pas conforme aux règles et aux usages parlemen-
taires.

J'ai des droits ici en qualité de représentant, et
et j'ai l'intention de les exercer ; et je me propose
de discuter ce bill à chaque phase, et, si je le peux,
de l'améliorer, bien que je ne pense nullement qu'il
devienne loi. Mon devoir est de tâcher d'améliorer
le bill pendant qu'il est sous discussion devant la

M. MCCARTHY.

Chambre, et je vais m'efforcer de m'acquitter de ce
devoir du mieux que je pourrai. J'ai entendu la
remontrance que le ministre des Finances nous a
faite cette après-midi. Il prétend que parce que le
bill a été lu une deuxième fois, en conséquence il
s'est prononcé à son sujet, et que ceux qui y sont
opposés doivent se soumettre et favoriser son
adoption. Est-ce ainsi que se sont conduits ces
grands hommes d'Etat comme M. Balfour, M.
Chamberlain, sir Henry James et autres, qui
étaient opposés au bill concernant l'Irlande ? Se
sont-ils croisé les bras, après la deuxième lecture,
et ont-ils laissé passer le bill sans opposition? Non,
ils y ont objecté à chaque phase, à chaque article,
l'améliorant et l'amendant. Et je me trouvais
dans la galerie (le la Chambre des Communes quand
le même raisonnement fut employé contre M.
Chamberlain, et sa réponse fut qu'il était de son
devoir, bien qu'opposé au bill, de s'efforcer de
l'améliorer pendant qu'il était discuté en comité.
C'est mon opinion en ce qui concerne mon propre
devoir, et je n'hésiterai pas à faire tout mon possible
pour améliorer le bill, et à prendre tout le temps
nécessaire dans ce but. Avec le peu de temps que
nous avons devant nous, il me paraît tout à fait
impossible que ce bill devienne loi. Mon assertion
a été citée une ou deux fois. Je n'ai pas dit que le
bill ne serait pas examiné en comité. J'ai dit lors
de la deuxième lecture que je ne pensais pas qu'il
n'irait pas devant le comité, mais j'ai expliqué ce
que j'entendais par cela. Chacun de nous savait,
ou supposait, que le gouvernement, qui avait
annoncé les négociations avec le Manitoba, se pro-
posait, après la deuxième lecture, de laisser le bill
en suspens durant ces négociations. C'est ce que
j'ai dit. Je n'ai pas hésité à le dire, et je n'hésite
pas à dire que, en ce qui concerne le comité, quoi
que j'aie pu penser alors, je pense maintenant que
le bill ne passera jamais en comité.

Maintenant, encore un mot et j'ai fini. Le leader
de la Chambre nous a dit d'un ton triomphant
d'examiner le vote qui a été donné en faveur de sa
motion cette après-midi. Deux contre un des
députés, se sont déclarés en faveur de l'adoption
rapide du bill. Qu'est-ce que mon honorable ami
de Durham-est (M. Craig), et l'honorable député de
Simcoe-est (M. Bennett),' et l'honorable député
d'Ontario-nord (M. McGillivray) et l'honorable
député de Halton (M. Henderson) ont à dire à ce
sujet? Ont-ils voulu montrer par leur vote qu'ils
désiraient voir le bill devenir promptement loi ?

M. McGILLIVRAY : Pour en finir avec le
bill.

M. McCARTHY : C> n'est pas le langage de
votre leader. Prenez ;arde, il n'est pas permis de
différer d'opinion sur ce sujet. Prenez garde, ou
bien vous serez banni du parti. Non, M. l'Orateur,
ces honorables députés ont voté pour appuyer leur
parti ; et ils verront, ainsi que mes honorables
amis ici l'ont constaté, je dirai même qu'ils ont dû
constater que, en suivant comme ils l'ont fait, trop
longtemps la politique du gouvernement sur cette
question des écoles du Manitoba, ils n'ont pas reçu
de reconnaissance de la part des chefs de leur parti.
Voilàl'honorable député d'York-ouest(M. Wallace),
l'ex-contrôleur des Douanes, un homme qui a fait
partie du gouvernement, faisant tout son possible
pour appuyer son parti et ses amis, et quand en
dernier lieu, obéissant à la voix de sa conscience, il
s'est vu forcé de quitter le gouvernement, il n'a
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pas trouvé de gratitude pour ses services passés.
En juillet dernier, il s'est tenu sur la brèche ici,
défendant sa conduite en parlement, justifiant sa
conduite, bien qu'il fût opposé à la politique du
gouvernement, par le fait qu'il n'était pas ministre
de la Couronne ; il est resté avec ses collègues,
faisant tout en son pouvoir pour les sortir d'en-
barras, jusqu'à ce qu'il lui devint impossible de
rester plus longtemps, avec convenance, membre
du gouvernement, et quand il le quitte, il est
insulté, on lui dit que, par le fait même qu'il est
resté dans le gouvernement, il s'est enlevé le droit
(le prendre l'attitude que, comme honnête homme,
il prend aujourd'hui dans cette Chambre.

Il nous faut maintenant reconnaître que la majo-
rité a décidé que nous siégerons samedi, pour con-
tinuer à examiner le bill réparateur. Mais je prie
l'honorable secrétaire d'Etat de se rappeler les
paroles que je lui ai adressées cette après-midi. Il
est maintenant près de onze heures. Un peu de
courtoisie à l'égard des députés sur une question
dans laquelle il n'y a aucun principe en jeu, nous
aurait permis de nous mettre au travail à quatre
heures cette après-midi, et d'employer le temps
jusqu'à ce moment à examiner le bilI en comité.
Mais nous avons un autocrate parmi nous, dont la
volonté inébranlable doit être la loi du parlement.
Nous devons obéir, nous ne pouvons pas même
différer d'opinion avec lui, et, si nous l'osons, nous
sommes réprimandés d'une façon qui inspirait
autrefois de la terreur, mais (lui a cessé d'intimider
les membres de cette honorable Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: Avec la permission
(te li Chambre, je désire non pas répondre à l'ho-
norable député....

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur a parlé.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai parlé, mais avec
la permission de la Chambre je voulais me res-
treindre à une simple question.

M. MULOCK : Votre collègue a demandé l'a-
journement de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai qu'une seule
question.

M. McCARTHY : Je crois que l'ajournement a
été proposé.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
a pris avantage '''

M. McCARTHY : A l'ordre.

M. HAGGART : Je n'ai que quelques mots à
dire en réponse à l'honorable député (M. McCarthy).
L'honorable député porte de très graves accusa-
tions contre mon honorable ami le leader de la
Chambre. Il l'accuse d'abord d'avoir été de con-
nivence avec ceux qui ont quitté le gouvernement
il y a quelque temps, contre le premier ministre,
dans le but de devenir lui-même premier ministre.
Je dirai à l'honorable député qu'il n'y a pas un mot
<le vérité dans ce qu'il a dit. L'honorable ministre
n'a jamais communiqué avec nous sur le sujet, et si
nous avons quitté le gouvernement dans le temps,
ce n'était pas avec l'intention de le faire nommer
leader, et il n'y a pris aucune part. Tous ceux qui
étaient mes collègues à cette époque, et qui ont
quitté en même temps, appuieront mon assertion.
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L'honorable ministre menace les membres de la
Chambre. Quel est donc ce maître qui règne sur
tout le parlement, auquel nous devons obéir au
moindre signe de sa part ? Qui donc nous dit que
les membres du parlement doivent être commandés,
que, si nous ne votons pas dans le sens que l'hono-
rable député nous indique, nous ne serons pas
réélus députés à cette Chambre ? Le langage n'est
pas parlementaire ; et les menaces de cette nature
sont contraires aux règles de la Chambre. Ce lan-
gage est rarement employé dans cette chambre.
Pas un député qui connaît l'usage parlementaire
n'a encore parlé de la sorte-menaçant les députés
en leur disant que, s'ils n'obéissent pas à leurs con-
victions, ils ne seront pas réélus aux prochaines
élections. Je pourrais riposter, et dire à l'hono-
rable député qu'il va avoir beaucoup de difficulté à
revenir ici. Quand il dit que le pays est soulevé
à propos de cette question, où sont donc les assem-
blées publiques dans le pays? Où est cette irrita-
tion dont il a parlé ? Son agitation n'a pas fait
beaucoup de progrès. Toute l'intention de l'hono-
rable député est d'empêcher cette question d'être
réglée par le présent parlement, pour que nous
n'obtenions pas l'opinion franche du pays sur l'ad-
ministration du gouvernement et sur sa politique
commerciale, pour flatter son petit orgueil en étant
capable de soulever une question religieuse de na-
ture à diviser les partis et le pays. N'est-ce pas
sa seule intention ? L'honorable député ne sait-il
pas que cette question a été devant la Chambre
durant les cinq dernières années, et que le gouver-
nement a promis à, la Chambre l'année dernière que
la présente session serait convoquée aux fins de
passer cette loi là? Le pays n'a-t-il pas reçu un
avis suffisant? Le pays ne savait-il pas qu'un bill
réparateur serait présenté, et qu'on en presserait
l'adoption à cette session du parlement? Et cepen-
dant l'honorable député dit que le pays ne nous a
pas donné l'autorisation d examiner ce bill.

Le pays désire unanimement que la question soit
réglée. L'honorable député constatera, quand il
ira devant le pays, comme il y a peu de bigoterie
parmi les électeurs du Canada. L'honorable député
attaque mon honorable ami le secrétaire d'Etat, et
il se sert du même langage qu'il a tenu à mon égard
il y a quelque temps, et il dit qu'il n'est pas tombé
assez bas pour s'occuper des opinions du leader de
la Chambre. Eh bien! M. l'Orateur, il est tombé
assez bas pour changer d'opinion sur le leader de
la Chambre. Permettez-moi de citer quelques mots
d'un discours que l'honorable député a prononcé en
décembre 1894, quand zir John Thompson était
premnier ministre. Parlant du secrétaire d'Etat,
l'honorable député a dit: 

Pas un homme n'a en honte de reconnaître sir John
Macdonald et sir Charles pour ses chefs.

L'honorable député a changé d'opinion depuis ce
temps. Quelle en est la raison ? Il connaît le
secrétaire d'Etat depuis vingt ans, et il n'y a pas
longtemps il était fier de reconnaître sir Charles
Tupper pour son chef. Mais aujourd'hui l'hono-
rable député dit qu'il n'est pas tombé assez bas pour
s'occuper de l'opinion du leader de la Chambre
maintenant.

M. McCARTHY : Ecoutez! écoutez!

Sir CHARLES TUPPER: Lisez ses observa-
tions. Elles ne forment que douze lignes.
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M. HAGGART : L'honorable député a dit :

Pas un homme n'a eu honte de reconnaître sir John
Macdonald et sir Charles Tupper pour ses chefs: pas un
homme n'a honte de jeter un coup-d'eil sur la direction
de M. Alexander Mackenzic,-dans tous les cas nous
n'avons jamais eu honte d'eux. Mais regardez les hommes
qui sont maintenant au pouvoir et vous rougirez de honte.

M. McCARTHY : Quels étaient ces hommes ?

M. HAGGART : A cette heure avancée de la
nuit, et vu que j'aurai d'autres occasions pour
parler sur le bill en comité, je ne veux pas agir
contrairement aux règles de la Chambre en
employont le temps à discuter un sujet étranger à
la motion qui est <levant la Chambre. J'ai fait ces
quelques observations en réponse à l'honorable
député qui avait attaqué le leader de la Chambre.
Nous ne menacons pas l'honorable député. Et
qu'il me permette le lui (lire que nous n'avons pas
peur de ses menaces. Nous ne nous en occupons
nullement, nous sommesprêts à le rencontrer chaque
fois qu'il le désirera, et je peux lui dire, en employant
ses propres paroles, que le résultat sera connu, et
il ne sera pas à son avantage, apiès que les élections
auront eu lieu.

On prend le vote

POUR:
Messieurs

Bain,
Bormen,
Boston,
Campbell,
Cartwright (sir Rich'd),
Cpsey,
Colter,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Edgar,
Grieve,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
McCarthy,

McMillan,
McNeill,
Mills (Bothwell),
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Rider,
Sanborn.
Semple,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Tyrwhitt,
Welsh, et
Yeo.-30.

CONTRE:
Messieurs

Angers,
Beausoleil,
Bernier,
Belley,
Bergeron,
Bergin,
Béchard,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Brodeur,
Cameron (Inverness),
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Choquette,
Cleveland,
Cochrane,
Costigan.
Daly,
Davin,
Davis (Albertta),
Delisle,
Desaulniers,
Devlin,
Dugas,
Dupont,

Sir CHARLES Tui

Lachapelle,
Langevin (sir Hector).
LaRivière,
Leclair,
Leduc,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algomna)
Macdowall,
McAlister,
McDonald (Assinibola},
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McInerney,
Mclsaac,
McKay,
MoLean (King),
McLennan,
McLeod,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Mignault,
Mills (Annapolis),

Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Fréchette,
Frémont,
Gillies,
Girouar1,
G ra ubois,
Grant (sir James),
Guay,
Guillet,
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Ingram,
Ives,
'eannotte,
Kaulbach,
Kenny,

Nortbrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Powell,
Prior,
Proulx,
Robillard,
Robinson,
Smith (Ontario),
Stairs,
Tarte,
Taylor,
Temple,
Tupper (sir Charles),
'rurcotte,
Wallace,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wood.-96.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:
Messieurs

Iaslam,
Dickey,
Smith (sir Donald),
Joncas.
Cleveland,
Chesley,

MeShane,
Préfontaine,
Geoffrion,
Macdonald (Huron),
Lavergne.
Forbes.

M. TAYLOR : L'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davin) et l'honorable député de Richmond et
Wolfe (M. Cleveland) n'ont pas voté.

M. DAVIN : J'ai pairé avec l'honorable député
d'Argenteuil (M. Christie), sans cela j'aurais voté
contre l'amendement.

M. CLEVELAND: J'ai pairé avec l'honorable
député de Drummond et Arthabaska (M. Lavergne}
autrement j'aurais voté contre l'amendement.

M. SUTHERLAND: L'arrangement relatif à
ces abstentions simultanées ne s'applique pas à ces
amendements.

M. DAVIN : Dans ce cas je vote contre l'amen-
dement.

M. CLEVELAND : Je vote contre l'amende-
ment.

L'amendement est rejeté.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir CHARLES TUPPER : Je désire proposer,
avec le consentement de la Chambre :

Que lorsque la Chambre s'ajournera ce jour elle restera
ajournée jusqu'à samedi prochain, à dix heures du matin.

La motion est adoptée.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant d'abor-
der l'ordre du jour, je rappellerai au leader de la
Chambre le fait que le buedget supplénmentaire n'a
pas été présenté aujourd'hui, ainsi que la promesse
en a été faite.
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Sir CHARLES TUPPER: J'informerai le
ministre des Finances que l'honorable député
(iOxford-sud a attiré l'attention sur le fait, et je
présume qu'il le déposera promptement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'attire l'at-
tention sur le fait que l'honorable ministre a posi-
tivement promis de le présenter aujourdhui. Il
avait promis de le présenter lundi dernier, et il a
promis positivement de le déposer aujourd'hui sur
le bureau de la Chambre. Je ne pense pas, à moins
qu'il n'y ait de bonnes raisons, que le secrétaire
d'Etat doit connaître, que la Chambre ait été bien
traitée au sujet de ce budget supplémentaire.
Maintes et maintes fois je l'ai demandé, et maintes
et maintes fois des promesses ont été faites-une
promesse positive pour lundi, et elle a été renou-
velée pour aujourd'hui. Ce budget supplémentaire
aurait dû être déposé sur le bureau de la Chambre,
et le ministre doit pouvoir nous expliquer pourquoi
il ne l'a pas été.

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai à l'hono-
rable député que le ministre des Finances n'est pas
bien, et s'il avait pu être à son siège, nul doute
qu'il aurait donné une explication satisfaisante.

RAPPORT OFFICIEL DES DPBA TS.

M. BRODEUR: Je désire attirer l'attention sur
une erreur qui s'est glissée dans le rapport des
.débats du 31 mars dernier. Le bill réparateur
était sous discussion, et un amendement à l'article
3 fut présenté par l'honorable député d'Antigonish
(M. McIsaac) et rejeté, si je me souviens bien. Je
vois dans le rapport officiel que l'amendement a été
adopté. C'est évidemment une erreur dans l'édi-
tion non revisée des Débats, et il est bon d'y atti-
rer l'attention.

M. BERGEBON: Mon attention ayant été
attirée sur le fait, j'ai averti le chef des sténo-
graphes (M. Bradley), que l'amendement a été
rejeté. L'erreur sera corrigée dans l'édition revisée.
L'article a été adopté tel qu'amendé, mais il s'agis-
sait d'un autre amendement qui n'a pas éte coin-
pris par le sténographe.

COMMISSION DE WINNIPEG.

M. McCARTHY : Il serait utile de savoir quel
a été le sort de la commission envoyée à Winnipeg.
J'ai lu dans les journaux que les commissaires
étaient en route pour revenir. Le secrétaire d'Etat
pourra peut-être nous dire quel a été le résultat des
négociations.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne peux faire
aucune communication à la Chambre sur ce sujet à
cette séance.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n 58) intitulé: "'Acte réparateur (Mani-
toba)."

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il
serait utile d'examiner ces paragraphes séparé-

ment. Il est évident qu'il serait incommode (le
discuter huit ou neuf paragraphes diflér-ents en
même temps, et ce ne serait pas de nature à nous
avancer.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

Article 4, paragraphe (a),

(a) D'avoir sous son contrôle et son administration les
écoles séparées, et de faire de temps à autre les règle-
ments qui seront jugés convenables pour leur gouverne
et discipline en général, et pour l'exécution des disposi-
tions du présent acte.

M. MILLS (Bothm ell): Je demanderai au leader
de la Chambre comment il fait accorder cette dis-
position avec l'article précèdent. L'article précé-
dent confère au département de l'instruction le
droit d'établir des règlements, et c'est un bureau
distinct de celui-ci. Ce paragraphe paraît être
une copie jusqu'à un certain pont de l'ancienne
disposition de l'Acte du Manitoba, quand le dlépar-
tenient de l'instruction était composé d'un bureau
protestant et d'un bureau catholique. Ces deux
conseils réunis constituaient le département (le
l'instruction. Chacun d'eux avait des fonctions
déterminées, et il y avait certaines fonctions qui
étaient exercées par les deux corps conue conseil
d'instruction. Par la présente disposition, il sem-
blerait que le département (le l'instruction pour-
rait faire de temps à autre certains règlements, ce
qui, en vertu de la loi existante, en fait un corps
tout distinct. Je ne vois pas comment concilier
les dispositions d'un article avec celles de l'autre.

M. OUIMET : Il y avait la même contradiction
apparente, si contradiction il y a, dans la loi en
vigueur avant 1890. L'article 3 de l'ancienne loi
se lisait comme suit :

Il sera du devoi r du conseil....
C'est-à-dire du conseil commun.
Il sera du devoir du conseil d'établir de temps à autre

les règlements qu'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles.

Et l'article suivant décrétait:

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres protestants et l'autre de membres catho-
liques romains ; et il sera du devoir de chaque section
d'avoir sous son contrôle et son administration les écoles
de la section et de faire de temps à autre les règlements
qui seront jugés convenables pour leur gouverne et disoi-
pline en général et pour l'exécution des dispositions du
présent acte.

M. MILLS (Bothwell): C'était deux sections
du même corps qui pouvaient régler les choses
entre elles, mais ici le département de l'instruction
est un corps distinct.

M. OUIMET : Le conseil des écoles séparées
institué ici représente la section catholique de
l'ancien conseil commun, et le département de
l'instruction représente le conseil commun, et voilà
pourquoi l'on a conformé la loi actuelle à l'ancienne
loi, afin qu'on ne pût pas objecter que nous avions
donné au conseil des écoles séparées plus de pouvoir
que n'en avait la section catholique du conseil
commun, sous l'empire de l'ancienne loi.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que le projet
de loi actuel soit adopté tel qu il est, quelles fonc-
tions aura à remplir le département de l'instruction
publique, et quelles fonctions le conseil d'instruc-
tion ?
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M. OUIMET : Ces fonctions sont énumsérées
clans l'article 4.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.

M. EDGAR: D'après ce que je puis voir, ce bill
est une copie servile du projet de bill préparé par
M. Ewart et soumis par lui au Conseil privé du
Canada, et l'on a commis une erreur les plus extra-
ordinaires, qui parait avoir échappéh l'attention du
ministre des Travaux publics. Le département de
l'instruction publique mentionné dans l'article 3
n'existait pas sous l'empire de la loi scolaire de
1881. Il n'y avait pas le département de l'instruc-
tion publique du tout, mais il y avait un bureau
consultatif qui n'était pas un départemenp cde
l'instruction publique, ni un conseil d'instruction
des écoles séparées, tel que celui que nous voyons
ici. L'honorable ministre (-M. Onimet) a fait tout
à fait fausse route dans les explications qu'il a don-
nées au comité. Cet article-ci a été copié clans le
projet de M. Ewart, et voilà comment on a été
induit en erreur.

M. OUINET: Je n'ai pas cité le projet (le M.
Ewart, mais la loi qui existait avant 1890.

M. EDGAR : L'honorable ministre ne trouvera
aucune mention clu département de l'instruction
publique dans l'article 3 de cette loi.

M. OUIMET : Non, mais j'y trouve mentionné
le conseil commun.

M. EDGAR : C'était tout autre chose. C'était
un bureau consultatif, suais ici nous reconnaissons
le département de l'instruction publique qui n'a
été créé qu'en 1890. Ce qu'il y a d'extraordinaire
dans les dispositions de ce bill, c'est que dans
l'article 3 déjà adopté, on a reconnu le département
officiel le l'instruction publique, et déclaré que ce
département pourra de temps à autre établir les
règlements q1u'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles séparées. La Chambre supposait
que c'était une disposition très régulière, mais dans
l'article 4, que nous sommes à étudier, ou parle des
fonctions du conseil d'instruction qui, soit dit en
passant, n'est pas bien décrit dans cet article, car
je crois que le "conseil <l'instruction des écoles
séparées " est le nom propre de ce conseil. Ce
conseil d'instruction est créé ici, et on lui donne
juridiction concurrente avec le département de
l'instruction publique dans la province du Mani-
toba. Ce département est autorisé à établir de
temps à autre les règlements qu'il jugera à propos,
pour l'organisation générale des écoles séparées.

S'il en est ainsi, que vaut le paragraphe (a.) en
donnant au conseil d'instruction, une simple créa-
ture du présent acte, le droit de faire de temps à
autre les réglements qui seront jugés convenables
pour la gouverne et la discipline en général des
écoles séparées et pour l'exécution des dispositions
du présent acte? Cela a été inséré dans le bill par
erreur. C'est la disposition qui existait quand il y
avait un bureau consultatif, et qu'il n'y avait pas
de département de l'instruction publique. On a
d'abord donné au département de l'instruction
publique, créé en 1890, le droit de faire des règle-
ments; et maintenant, on propose, dans cet .article,
de donner le même droit au conseil d'instruction,
simplement parce que l'article est copié d'un acte
qui conférait certaines attributions à l'ancien bureau

M. MILLS (Bothwell).

consultatif, quand le département de l'instruction
publique n'existait pas, et quand le bureau consul-
tatif existait et était la seule autorité sur les ques-
tions scolaires. Je dis que ce bill est une collec-
tion d'articles réunis pêle mêle, sans notion intelli-
gente dle ce qui a été fait, et qu'il devrait être remis
sur le métier.

M. DALY : je crois pouvoir dissiper les craintes
de l'honorable député. Avant 1890, il n'y avait
pas de bureau consultatif, mais il y avait un con-
seil général d'instruction, composé de représentants
protestants et de représentants catholiques. Le
conseil général avait certaines attributions définies
dans l'acte de 1881, parmi lesquelles était celle
mentionnée dans le paragraphe 2 (le l'article 3 de
ce bill, savoir: <le faire, de temps à autre, les règle-
inents qu'il pourrait juger convenables pour l'orga-
nisation générale dans des écoles séparées. En
outre, certaines fonctions étaient attribuées à la
section catholique, et certaines fonctions attribuées
à la section protestante du conseil. Au nombre de
ces attributions, étaient celles que nous créons par
l'article 4 du bill. Cela peut paraitre anormal à
l'honorable député, mais sous l'empire de l'ancien
acte, le conseil général avait le pouvoir que nous
conférons par l'article 3, c'est-à-dire l'organisa-
tion (le tout le système. Après 1890, on imposa au
département de l'instruction publique des fonctions
(le l'ancien conseil d'instruction, et nous revêtons
le département de l'instruction publique des mêmes
pouvoirs que le conseil général avait autrefois.
Nous ne pouvions pas donner au conseil d'instrue-
tion que nous créons par le présent acte les pou-
voirs que le conseil d'instruction exerçait avant
1890, c'est-à-dire l'organisation générale des écoles
séparées ; de sorte que nous les donnons au dépar-
tement die l'instruction publique.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois que l'honorable
ministre a mal interprété la loi. Je vais lui montrer
comment. On a dit, et j'accepte cette déclaration,
qu'on n'a ni le désir ni l'intention dle donner au
conseil d'instruction des écoles séparées au Mani-
toba des pouvoirs plus amples que ceux qu'il exer-
cait avant 1890. En consultant la loi en vigueur
ývant 1890, on voit que l'organisation générale des
écoles communes appartenait au conseil d'instrue-
tian. L'organisation générale comprenait tout,
sauf les pouvoirs déterminés accordés au conseil
des écoles séparées. Quels étaient ces pouvoirs ?
En constatant ce qu'ils étaient, si nous n'avons pas
l'intention d'aller au delà, nous verrons s'ils com-
prenaient les pouvoirs que nous nous proposons
d'accorder ici. Le conseil avait simplement le
pouvoir de déterminer la discipline dans les écoles.

M. DALY : Non.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable ministre ne
permettra-t-il de citer le jugement de M. le juge
Dubuc, dans la célèbre cause de Barrett ? Il dit :

Les fonctions du conseil étaient définies comme suit :
1. De faire de temps à autre les règlements qu'il jugera
à propos pour l'organisation génér'le des écoles com-
munes. 2. De choisir les livres, catalogues qui devront
servir dans les écoles communes. en ayant soin de faire
dans ce choix la part qui convient aux livres, cartes et
globes anglais pour les écoles anglaises, et français pour
les écoles françaises, mais l'autorisation donnee par les
présentes ne s'étendra pas au choix de livres ayant trait à
la religion ou à la morale, ce choix étant réglementé par
un article subséquent du présent acte. 3. De changer et
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subdiviser, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur
eu conseil, tout arrondissement scolaire établi par le pré-
sent .c.e.

L'honorable ministre verra que le conseil géné-
ral avait sous son contrôle l'organisation générale
des écoles, le droit de choisir tous les livres, sauf en
matière (le religion et de morale, et le droit de sub-
diviser les arrondissements scolaires. Quand il
s'agit de définir les attributions du conseil des
écoles séparées, que fit-on ? Voici ce que dit l'acte:

Le conseilgénéral était divisé en deux sections, et au
nombre des fonctions attribuées à chaque section, nous
trouvons les suivantes:- Chaque école aura sous son con-
trôle et son administration la discipline des écoles de lasection: elle fixe des règles et règlements pour l'examen
des instituteurs, les claseer et. leur donner des Dormis
denseigner, et retirer ces permis pour cause suffisante ;
elle prescrira les livres ayant trait à la religion et à la
ionle qui devront servir dans les écok de la section.

Nous savons maintenant distinctement quelles
étaient les attributions du conseil des écoles sépa-
rées : simplement de contrôler la discipline, l'octroi
et le retrait de permis d'enseigner et le choix des
livres en matière le religion et de morale. Rien de
itus. Or, non seulement vous lui accordez plus de
pouvoirs, rmais vous lui accordez tous les pouvoirs
qui, jusqu'en 1890, appartenaient au conseil géné-
rai. Pouviez-vous faire cela?

M. DALY : Oui. Je dirai à l'honorable député
qu'il se trompe du tout au tout.

. DAVIES (IP.-E.): J'ai cité le statut.

M. DALY : L'honorable député n'a pas cité le
statut, niais un résumé du statut fait par le juge
Dubue ; je vais citer le statut:

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres protestants et l'autre de membres catholiquesromains ; et i(sera du devoir de chaque section:

D'avoir sous son contrôle et son administration les écoles
dela section, et de faire de temps à autre les règlements
(lui seront jugés convenables pour leur gouverne et disei-
pline en général, et pour l'exécution du présent acte.

De prendre des mesures pour l'examen convenable deses instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, reconnaître les certificats obtenus ailleurs et
retirer les tertin1cats pour cause suffisante.

De, choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle, et d'ap-
prouver les plans pour la construction de maisons d'école;
pourvu, cependant, que pour les livres ayant trait à la
religion et à la morale, le choix fait par la section catho-liue du conseil soit sujet à l'approbation de l'autorité
religieuse compétente.

Ceci est de l'acte de 1881. La disposition sui-
vante est bien dans l'acte de 1884:

De faire des règlements concernant le choix des empla-
cements scolaires, l'étendue dus terrains scolaires et la
formation et le changement de tous arrondissements sco-
laires compris dans sa juridiction.

Ces articles correspondent aux paragraphes de
l'article 4 du bill actuel, avec de légères modifica-
tions pour les adapter aux conditions que nous
voulons établir par la loi actuelle,

M. EDGAR : Il y a une chose au sujet de
laquelle nous devrions avoir des doutes sérieux,
Un département de l'instruction publique a été éta-
bli comrne département du gouvernement, au Mani-
toba, par l'acte de 1890. Cela est reconnu dans l'ar-
ticle 3 que nous avons déjà adopté. Il est autorisé
a établir de temps à autre les règlements qu'il jugera
à propos pour l'organisation générale des écoles
séparées. C'est le prinelpal corps scolaire de la
province du Manitoba, et il est pleinement reconnu

dans l'article 3 que nous avons adopté. En outre
du département de l'instruction publique, comment
les écoles sont-elles administrées aujourd'hui ?
Elles le sont par un bureau consultatif établi par
le même acte de 1890 qui crée le département de
l'instruction publique ; et je ne crois pas qu'on
doive donner à ce conseil d'instruction que nous
créons ici pour lui confier le contrôle des écoles de
la minorité, des attributions plus amplesque celles
conférées au bureau consultatif par l'acte de 1890.
Maintenant que nous avons reconnu le bureau de
l'instruction publique comme nous le faisons dans
l'article 3, il serait très déraisonnable de donner au
petit conseil créé ici pour la réglementation des
écoles séparées, des attributions incompatiblesavec
celles conférées au corps plus considérable.

M. DALY : Par le paragraphe 2 de l'article 3,
nous donnons au département de l'instruction
publique les pouvoirs qu'exerçait tout le conseil
d'instruction avant 1890. Par l'article 4, nous
attribuons au conseil d'instruction que nous établis-
sons par le présent acte, les pouvoirs que la section
catholique du conseil exerçait avant 1890.

M. WALLACE: Le point soulevé par l'hono-
rable député d'Ontario-ouest est celui-ei: il y a
aujourd'hui un bureau consultatif chargé de l'exé-
ention de l'Acte des écoles publiques de 1890. Ce
bureau a certains pouvoirs qui sont considérés
amples ; mais l'on se plaint que le bill actuel
accorde au conseil d'instruction qu'il établit et qui
ne représentera pas plus de dix pour cent des inté-
rêts, des maisons d'écoles et du nombre d'élèves
représentés par le bureau consultatif des pouvoirs
plus amples que ceux qu'exerce ce bureau. On
lui accorde des pouvoirs qui, par l'acte de 1890,
ne sont pas considérés nécessaires dans le cas du
bureau consultatif, qui régit les neuf-dixièmes <les
écoles, et qui, par conséquent, ne devraient pas
être nécessaires pour ce conseil qui ne régit qu'un
dixième des écoles.

M. DALY : Je ne puis comprendre dans la pré-
sente législation aucune des attributions que le
bureau consultatif exerce actuellement, mais nous
devons donner au conseil que nous établissons les
pouvoirs que la section catholique du conseil d'ins-
truction exerçait avant 1890.

M. W ALLACE: Le Conseil privé d'Angleterre
a déclaré que cela n'était pas nécessaire du tout.

M. DALY : Assurément non, si cela avait été
fait par la législature du Manitoba., Il n'était pas
essentiel que la loi fdt rétablie en son entier, si la
législature du Manitoba appliquait le remède;
mais le parlement fédéral doit légiférer exactement
dans l'esprit de la loi existante avant 1890.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. DALY: C'est mon opinion, et nous n'accor-
dons pas au conseil des pouvoirs plus étendus que
ceux qu'il exerçait avant 189I.

M. DAVIES -. Vous n'avez pas l'inten-
tion de restreindre ni de limiter?

M. DALY : Non, sauf conformément aux res-
trictions établies avant 1890.

M. DAVIES (L.P.-E.): Vous ne faites pas de
nouvelles restrictions?
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M. DALY: J'ose dire que nous avons le droit
de restreindre les pouvoirs, mais non celui de les
augmenter. Nous accordons simplement par l'ar-
ticle 4 les pouvoirs que la section catholique du
conseil d'instruction exerçait en 1890, et nous ne
lui accordons pas de pouvoirs plus étendus. Il
faut lui rendre les droits qu'il exerçait en vertu
de la loi en vigueur avant 1890.

M. EDGAR : Pourquoi donnez-vous au départe-
ment de l'instruction publique le pouvoir que vous
lui donnez par Particle 3 ? 1

M. DALY : Nous donnons au département de
l'instruction publique le pouvoir qu'avait le conseil
de linstrucrion avant 1890, parce que le départe-
ment <le linstruction publique remplace le conseil
d'instruction. Et par l'article 4, nous donnons le
pouvoir qu'exerçait la section catholique du conseil.

M. McNEILL : Je désire attirer l'attention de
mon honorable ami sur une erreur dans laquelle il
est tombé par mégarde. Il dit (lue le Lord C'han-
celier, en exprimant l'opinion du tribunil-le juge-
ment, comme on l'appelle ici-a parlé de ce que le
goavernement du Manitoba devait faire sous ce
rapport à légard de cet. . . .

M. DALY : La législature du Manitoba.

M. McNEILL: La législature-le gouvernement
-du Manitoba. Voici à quoi mon honorable ami
aisait allusion :

Il n'est certainement pas essentiel de rétablirles statuts
abrogés par l'acte de 1890, ni de remettre en vigueur les
dispositions mêmes de ces statuts.

L'honorable ministre répond à cela que cette
remarque ne s'adresse pas à cette Chambre, mais à
la législature du Manitoba. S'il veut bien remonter
quelques lignes plus liaut, il trouvera ce qui suit:

L'autre question qu'on a soumise à Leurs Seigneuries
est celle de savoirsi le gouverneur général en conseil a le
pouvoir de faire les déclarations ou de prendre les mesures
réparatrices demandées par les requêtes et pétitions, ou
s'il a quelque autre jurisdiction en la matière. Leurs
Seigneuries décident que le gouverneur généralen conseil
possède cette juridiction et que l'appel est bien fondé.
Quant au mode à suivre, c'est affaire aux autorités à qui
la chose est confiée par le statut. Il n'appartient pas à
ce tribunal-ci de prescrire les mesures précises à adopter.
Le caractère général de ces mesures est assez clairement
indiqué par le 3e paragraphe de l'article 22 de l'Acte du
Manitoba.

Puis vient ce que j'ai cité: "Il n'est certaine-
ment pas essentiel de rétablir les statuts, etc." En
lisant ces paroles, et en consultant de nouveau
le jugement, l'honorable ministre admettra, je crois,
qu'il s'est trompé, car je ne crois pas qu'il soit
possible de t rouver rien de plus clair que ces paroles,
quant à ce qui doit se faire ici, et quîant à ce qui
doit se faire au Manitoba. La vérité est que le
gouvernement va au del de ce qu'il est en son
pouvoir de faire, même en donnant l'interprétation
la plus large au texte du jugement. Pour moi, j'ai
toujours prétendu et je prétends encore que ces
mots n'avaient pas dans l'esprit des juges le carac-
tère d 'une instruction quant à ce qui devait se faire
ici; ils exprimaient simplement l'opinion de la
cour sur la question de droit.

Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable député
veut me le permettre, je proposerai que le comité
lève sa séance, rapporte progrès et demande

M. DaviEs (I.P.-E.)

permission de siéger de nouveau. Il est juste
minuit,

La proposition est adoptée, et le comité lève sa
séance et fait rapport de progrès.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT : Si je suis bien
informé, l'ionorable ministre se propose <le conti-
nsuer l'étude du bill dès l'ouverture de la sêance de
samedi.

Sir CHARLES TUPPER : Oui; et pour me
rendre aux vues des honorables députés de la
gauche, et particulièrement île l'honorable député
d'Oxforl-sud (sir Richard Cartwright), j'espère q sic
nous nous réunirons à 10 heures, prêts à faire une
bonne journée (iouvrage.

M. DAVIES (LP.-E.) : Je demanderai au minis-
tre intérimaîire de la Justice, s'il pourrait laisser
avoir à quelques-uns (les députés qui s'intéressent
aux détails du bill un exemplaire îles Statuts du
Manitoba qui, si je suis bien informé, ont été im-
primés sous forme de brochure.

M. McCARTHY : Non seulement on a fait iii.
primer les Statuts rev-isés, mais aussi la nouvelle loi
qui sera beaucoup discutée, et il est possible de
s'en procurer les exemplaires. J'en ai un ici, et il
m'est très utile. La loi dont parlait mon honora-
ble ami, le député d'Ontario-omest (M. Edgar), est la
loi de 1890. Elle a été revisée et amendée.

M. DAVIES (LP.-E.): Cela facilitera beaucoup
la discussion.

M. DALY: Je crois que l'honorable député de
Queen (M. Davies), et l'honorable député de Sim-
coe-nord (M. McCarthy), parlent de choses diffé-
rentes. L'honorable député (le Queen, si j'ai bien
compris, a parlé des actes antérieures à 1890. S'il
est possible d'en avoir des exemplaires, je me les
procurerai, et les passerai aux députés particulière-
ment intéressés, surtout à ceux qui appartiennent
à la profession légale.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
s minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Samedi, le 4 avril 1896.

Séance du matin.
L'ORATEUR ouvre la séance à 10 lirs.

ParIaE.

OMISSION DANS LES PROCÈS-VERBAUX.

M. EDGAR : Avant que l'on prenne les avis de
motions du gouvernement, je désir- soulever une
question de privilège relativement aux procès-ver-
baux de la dernière séance de la Chambre, et y
attirer votre attention pendant quelques instants.
Je crois que les procès-verbaux tels que nous les
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avons aujourd'hui, ne rendent pas un compte exact avant que nous les ayons. Ce que je prétends, M.
des délibérations de la Chambre jeudi dernier. Le l'Orateur, c'est qlue nos journaux devraient expo-
leader de la Chambre a fait une proposition qui a ser les faits directement, et que nous devrions
été publiée au complet dans les Débats. Personne savoir s'il est possible qu'une motion comme celle
ne conteste que cette proposition a été faite par le que sir Charles Tupper a proposée, soit absolument
leader de la Chambre, qu'elle a été déposée entre ignorée dans nos procès-verbaux. Voici la motion
vos mains et soumise à la Chambre ; et naturelle- qu'il a proposée :
ment, elle a été décidée ('une façon ou d'une autre. Sir Charles Tupper propose que pour le reste de cette
Après être devenue une question, ayant été soutmise session, la Chambe siège le samedi.
par l'Orateur, et débattue, je prétends que cette Les procès-verbaux disent queproposition devrait être insérée d'une façon ou d'une
autre dans les procès verbaux le cette séance, qu'on Sir Charles Tupper propose qu'après lundi prochain,
ne devrait pas l'ignorer. Je trouve dans Bourinot, pour le reste de la session, la Chambre siège le samedi.

page 216, un règlement très clair sur ce point. Le Nous savon- qu'avis avait été donné de la motion
greffier doit consigner en toute vérité ce qui est fait qui apparaît dans les procès-verbxux, mais avis
et passé dans la Chambre des Communes, en tenir n'avait pas été donné de l'autre. Cependant, ce
note et mémoire. Ces procès verbaux doivent être n'est pas là la question. Je ne veux pas remonter
revus, approuvés et signés par M. l'Orateur, comme à ces questions ; je veux seulement que les procès-
la chose a été faite dans le cas actuel. Je vois aussi verbaux renferment exactement ce qui se fera en
à la page 369 de Bourinot, que : Chambre ; je voudrais aussi que l'on s'entendît sur

Aucune motion n'est régulièrement devant la Chambre la question de savoir %i une résolution proposée par
jusqu'à ee qu'elle ait été tue,ou, en terme parlementaire, un membre de la Chambre, et soumise au vote par
yoposc-e par l'Orateur, alors qu'elle devient une ques- IOrateur, peut disparaître des procès-verbaux,

tion. Une fois la Chambre ainsi formellement saisi1 de sans qu'il en soit tenu compte.la question, celle-cl peut être discutée....
Comme celle-ci l'a été, M. l'Orateur. M. l'ORATEUR : La question soulevée par

amendée,emplacée,adoptée ourejetée, suivantoue l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Edgar) est
a Chambre le décide. de savoir si une motion déclarée hors dordre et

Or, 'M. l'Orateur, 'e voudrais fe les ocs- qui ne peut pas être posée, comme n'étant pas
M. lr e l . conforme à l'avis qui en a été donné, doit paraître

verbaux indiquassent la nature de cette motion, dans nos journaux. Je n'ai pas examiné très
Bourinot continue : attentivement cette question, muais je me rappelle

Lorsqu'une motion sera hors d'ordre, l'Orateur attirera que des questions de ce genre n'apparaissent pas
l,'attention sur l'irrégularité, et refusera de la soumettre dans les journaux. La motion, on le comprendra,a la Chambre en vertu de la règle 37. n'a pas été retirée ; elle a été déclarée hors d'ordre.

Cette règle est la suivante : A proprement parler, comme je l'ai dit l'autre jour,
Chaque fois quo tOrateur est d'opinion qu'une motion j'aurais dit déclarer la motion hors d'ordre, lors-

présentée à la Chambre est contraire aux règles et aux qu'elle m'a été remise, mais j'aurais peut-être pré-
privilèges du parlement, il en informe la Chambre immé- tendu sans raison que la Chambre consentait à
diatemnent, avant de poser la question, et cite la règle ou faire mettre la motion aux voix sous sa formel'autorité applicable au cas. modifiée. Du moment que la question a été sou-

Or, N. l'Orateur, on ne saurait douter que vous levée, j'ai décidé que la motion était hors d'ordre ;
n'ayez soumis la iotion à la Chambre avant que et, en conséquence, il me semble qu'en vertu de
votre attention eût été appelée sur l'irrégularité de notre procédure, cette motion ne devrait pas
cette motion ; en conséquence, il s'agit d'une mo- paraître dans les procès-verbaux.
tion soumise à la Chambre. Comment cette motion l ne s'agit pas d'une motion retirée avec la per-
peut-elle être retirée ou réglée? En lisant la page mission de la Chambre, mais d'une motion que
370 de Bourinot, nous voyons que : l'Orateur a déclarée hors d'ordre et non conforme

Des motions sont fréquemment proposées et retirées, à l'avis inséré à l'ordre du jour.
mais cela ne peut se faire en vertu de la 31e règle des
Communes,aue silaChambre lepermet,eettepermission M. CHARLTON : Si je me le rappelle bien,étant accordée à l'unanimité. voici les faits qui se rapportent à la question : Le

C'est ce qui n'a pas été fait dans le présent cas, chef de la Chambre a proposé cette motion sous
M. l'Orateur ; cette motion n'a pas été retirée par une forme tronquée, non pas sons la forme sous
permission de la Chambre ; quand bien même la laquelle elle figure à l'ordre du jour. La motion
permission aurait été demandée, elle n'a pas été faite par le chef de la Chambre sons cette forme
accordée: tronquée-il a omis les mots "après lundi pro-

La motion, quand la chose est proposée parle président , chain "-vous a été remise et vous l'avez soumise à
doitapparaitre dansles journaux comme ayant été retirée la Chambre. Après qu'elle eut été soumise à la
avet la permission de la Chambre. Chambre par M. l'Orateur, je me suis levé et j'ai

attiré l'attention de la Chambre sur le fait que
M. DAVIN: Les journaux? vous aviez soumis une motion proposée par le chef

M. EDGAR: Les procès-verbaux sont les dou- de la Chambre, laquelle ne iiguraiu pas à l'ordre du
hies des journaux. Les journaux ne sont pas encore jour, et j'ai mis en doute la régularité de la inotion.
prêts, mais, en vertu des règlements du parlement Or, lorsqu'une motion, proposée par le chef de la
les journaux sont les doubles des procès-verbaux. Chambre, passe dans les mains de l'Orateur qui la

soumet à la Chambre, et lorsque cette motion est
M. DAVIEl - on. contestée sous le prétexte qu'elle n'est pas conforme

1 M. EDGAR : Je parle des nroc-s-verbaux qui
sont devant nous ; je ne saurais parlerdes journaux

à celle qui figure à Pordre du jour, je crois que l'on
devrait garder un mémoire de-cette procédure. Le
chef de la Chambre avait certainement quelque
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intention en omettant ces mots ; cela n'a pas pu mon siège simplement pour permettre - mon hono-
être fait involontairement. Le chef de la Chambre ralle ami de parler.
savait sans doute qu'en proposant cette motion
telle qu'elle figurait à l'ordre du jour, il n'aurait Quelques VOIX A l'ordre.
pas empêché cette Chambre (le siéger le jour auquel
nous siégeons aujourd'hui, le samedi suivant ; et M. MULOCK: C'est de la coercition.
c'est pour cela que la motion a été tronquée.

Or, la procédure a été irrégulière au plus haut M. FOSTER: C'est ie l'obstruction.
degré ; tout au moins elle a fait naître le souncon
que le gouvernement aurait peut-être été disposé à
voler un avantage, qu'il n'aurait pas dû voler de
cette façon.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!

M. CHARLTON: Eh bien ! il aurait obtenu un
avantage. Je retire le mot "volé," et le remplace
par le mot " obtenu." Si la motion eût été mise
aux voix le cette façon, il aurait obtenu un avan-
tage qu'il n'aurait pas eu le droit d'obtenir, si la
motion avait été mise aux voix telle qu'elle figure
à l'ordre du jour. Toute la procédure était irrégu-
lière, et tenait un peu de la nature de la procédure
suivie lorsque l'on a lu en cette Chambre un télé-
gramnme dont on a laissé de côté la partie essen-
tielle. Je crois que cette procédure devrait être
enregistrée.

Sir CHARLES TUPPER : Je soulève une ques-
tion d'ordre, M. l'Orateur. Je prétends que l'hono-
rable député est tout à fait hors d'ordre. Cette
question a été soulevée, vous avez donné votre déci-
sion, et elle est réglée. L'honorable député peut
appeler des décisions de l'Orateur, s'il le désire ;
mais il est absolument contraire aux règlements de
continuer à discuter une question contre la décision
de M. l'Orateur.

M. McCARTHY : Si je comprends bien, ce n'est
pas une question d'ordre. L'honorable député a
signalé à l'attention ce qu'il croit être une omission
dans nos procès-verbaux. Je ne comprends pas
que cela ait été amené comme question d'ordre,
mais comme question de privilège, et je comprends
qu'en parlant comme vous l'avez fait, M. l'Orateur,
vous avez exprimé votre opinion personnelle sur la
question de procédure, sur ce qui peut ou doit
figurer dans nos procès-verbaux. Je n'ai pas com-
pris, et je ne comprends pas que cette question
doive être traitée comme question d'ordre. Je
désire dire certainement un mot à ce sujet ; je ne
veux pas interrompre mon honorable ami, mais
simplement faire observer que ce n'est pas une
question d'ordre.

M. l'ORATEUR: Ordres du gouvernement.

M. McCARTHY : Je ne crois pas, M. l'Orateur.
que vous ayez décidé que c'est là une question d'or-
dre. Je désire exprimer mon opinion sur ce point.
J'ai déjà fait remarquer que, à mon avis, il ne s'agit
pas ici d'une question d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. McCARTHY: Je puis me conformer aux
règlements.

M. L'ORATEUR : Si l'honorable député soulève
une question de privilège, il doit faire une motion.

M. CHARLTON: En ce qui concerne l'hono-
rable député de Simcoe et moi-même, j'ai gardé

M. CHARLTON.

M. l'ORATEUR: Rien n'est soumis à la
Chambre dans le moment. Si l'on doit soulever
une question <le privilège, l'on doit faire une mo-
tion. S'il s'agit d'une question d'ordre et de pro-
cédure, j'ai déjà exprimé non opinion à ce sujet.

M. CHARLTON: Je dirai, par voie de motion,
que le fait de tronquer les procès-verbaux pour
cicher au publie la nature d'une motion proposée
par le chef de la Chambre, constitue un empiéte-
ment sur les privilèges de cette Chambre.

M. l'ORATEUR: Que l'honorable député mette
sa motion par écrit.

M. FOSTER: Les honorables députés débutent
bien. C'est le résultat des dévotions du Vendredi
Saint.

M. CHARLTON: Je propose:

Que les procès-verbaux doivent publier exactement
les procédures et les travaux de la Chambre.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député a déjà
parlé une fois sur la question, de sorte qu'il ne peut
pas proposer la motion. Je soulève ce point d'ordre.

M. l'ORATEUR: Le point d'ordre n'est pas sou-
levé régulièrement.

M. McCARTHY: Je voulais dire que bien lue je
ne puisse pas me quereller avec vous, M. l'Orateur,
ni chercher à différer avec vous sur un point de
procédure, cependant, comme vous avez simple-
ment exposé ce qui n'est tu'un souvenir chez vous,
j'ose croire qu'il ne saurait être conforme à la pro-
cédure que lorsqu'une motion ou un amendement
est proposé et remis entre les mains de l'Orateur,
ce qui s'y rapporte ne devrait pas figurer dans les
procès-verbaux. Nous aurions pu discuter cette
motion toute la journée de mercredi, et nous aurions
pu la rejeter seulement durant les derniers mo-
ments qui ont précédé l'ajournement de la séance,
et si l'opinion exprimée par l'Orateur est exacte,
alors, il s'ensuivrait que les procès-verbaux de-
vraient indiquer l'heure de notre réunion, trois
heures de l'après-midi, et l'heure de l'ajournement
de la sé"e. le soir ; ils devraient indiquer, en
outre, qu'aucune procédure n'a eu lieu, que rien
n'a été fait. Il est avéré que ces procès-verbaux
ne sont pas exacts. Il est avéré que le chef de la
Chambre, jeudi dernier, a fait une motion que
l'Orateur a mise aux voix, qui a été discutée, et au
sujet de laquelle un point d'ordre a été soulevé.
Vous avez maintenu le point d'ordre, M. l'Ora-
teur, et, en conséquence, la motion a été déclarée
hors d'ordre. Ce fait, à mon humble avis, devrait
figurer dans les procès-verbaux, et il est bon que
nous sachions exactement en quoi consiste la pro-
cédure, et, en conséquence, il importe, je crois, que
cette question soit signalée à l'attention.
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M. l'ORATEUR: Permettez-moi de relire la
motion. M. Charlton propose, appuyé par M.
Mulock:

Que les procès-verbaux doivemt publier exactement les
procédures et les travaux de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose en amen-
dement

Que tous les mots après " que " dans la motion princi-
pale soient retranchés et remplacés par les suivants:

La Chambre passe à l'ordre du jour."

M. EDGAR : C'est, je crois, une chose assez
extraordinaire de la part du chef de la Chambre de
combattre une résolution aussi juste que celle pro-
posée par l'honorable député de Norfolk-nord. Le
chef le la Chambre veut-il dire que les procès-
verbaux ne doivent pas indiquer exactement les
procédures qui ont eu lieu ?

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
me permettra-t-il de répondre à cette question ?

M. EDGAR : Certainement.

Sir CHARLES TUPPER : Je prétends que si
un député propose, dans le but d'entraver la besogne
de la Chambre, que le soleil se lève à l'orient, le
chef de la Chambre a parfaitement raison de pro-
poser que la Chambre passe à l'ordre du jour.

M. EDGAR : Le chef de la Chambre, je crois,
a proposé là une motion qui ouvre un vaste
champ à la discussion. Si les honorables députés
désirent la discuter-et il a proposé une motion qui
ouvre à la discussion un champ tout aussi vaste
qu'une motion demandant que la séance de la
Chambre soit levée-je crois que le chef de la
Chambre leur fournit des facilités, soit pour la dis-
cussion, soit pour retarder des affaires impor-
tantes.

M. FOSTER : Ce que vous déplorez.

M. EDGAR : Je ne puis m'empêcher de croire
que les procès-verbaux de jeudi n'indiquent pas
exactement ce qui a été fait en cette Chambre.
J'aimerais savoir si le premier ministre lui-même
peut dire qu'il n'a pas proposé une motion diffé-
rente de celle qui figure dans les procès-verbaux.
J'aimerais savoir du premier ministre lui-même s'il
peut dire que la motion a été déclarée hors d'ordre
avant qu'elle fût soumise à la Chambre, et que la
procédure, telle qu'indiquée, n'est pas que lors-
qu'une motion est soumise à la Chambre, elle
devient la question soumise à la Chambre.

Si les procès-verbaux ne sont pas exacts, nous
n'avons aucune certitude que les procédures de la
Chambre ont été convenablement enregistrées.
J'admets, M. l'Orateur, que vous n'avez pas décidé
que cette motion était hors d'ordre avant que vous
l'ayez soumise à la Chambre.

Et, M. l'Orateur, vous constaterez, je crois, que
la procédure faite en cette Chambre a été que lors-
qu'une motion n'a pas été déclarée hors d'ordre.
c'est une question qui doit être réglée et enregis-
trée. Si, plus tard, vous décidez qu'elle est hors
d'ordre, c'est une question qui, du moment que
l'Orateur la soumet, doit figurer dans les journaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En somme,
je crois qu'il vaudrait mieux que l'honorable minis-
tre (sir Charles Tupper) retirât son amendement,

et je demanderai à mon honorable ami (M.
Charlton) de retirer sa motion. Je suis sûr que
mon honorable ami (M. Charlton) n'a pas fait sa
motion pour entraver les affaires de la Chambre,
mais pour les fins qu'il a expliquées. En même
temps, j'admets avec le chef de la Chambre qu'il
serait regrettable qu'à cette heure du matin, nous
entamions un débat qui pourrait durer plusieurs
heures.

Sir CHARLES TUPPER : Mon seul désir, c'est
de pouvoir continuer la besogne de la Chambre, et
je serai très heureux de retirer l'amendement, si
l'honorable député (M. Charlton) retire sa motion.

M. CHARLTON : Il va sans dire que je ne
désire pas du tout entraver les affaires de cette
Chambre, et je demande qu'il me soit permis
d;affirmer que l'honorable chef de la Chambre, en
faisant cet énoncé à mon sujet, s'est trompé du tout
au tout. Le but de nia motion est que les procé-
dures de cette Chambre soient fidèlement enregis-
trées, et tout député qui croit que l'enregistrement
des procédures doit être tronqué, votera contre nia
motion. Quand cette question est venue sur le
tapis jeudi, j'ai cru de mon devoir le blâmer le
chef de la Chambre de ce qu'il proposait une motion
qui ne figurait pas à l'ordre du jour. J'exerce mes
droits en ma qualité de membre du parlement, et
remplissais mes devoirs envers le pays, en propo-
sant que les procédures de cette Chambre fussent
fidèlement enregistrées. Il ne doit pas y avoir
l'ombre d'un doute que l'on a manipulé les procès-
verbaux de la Chambre, et c'est pour cela que je
présente cette motion.

Je repousse l'assertion faite par le chef de la
Chambre que ma motion était proposée dans le but
de retarder les procédures.

Ma motion aurait l'assentiment de la Chambre,
mais, cependant, comme mon honorable ami (sir
Richard Cartwright) m'a prié de la retirer, j'y
consens volontiers.

M. SPROULE : Réglons la motion.

M. l'ORATEUR : La Chambre consent-elle à ce
que le secrétaire d'Etat ait la permission de retirer
l'amendement ?

M. McCARTH Y: Ne vaudrait-il pas mieux
régulariser la procédure? Je suggérerais, M. l'Ora-
teur, que nous passions un règlement quelconque,
portant que, après un examen de votre part, les
procès-verbaux fussent corrigés. Il me semble que
nos procès-verbaux devraient contenir ce qui s est
passé, et l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton) a parfaitement raison de signaler cette
question à l'attention. Je proposerais qu'une chose
raisonnable à faire serait d'adopter une résolution
conçue à peu près dans ces termes:

Que les procès-verbaux de jeudi dernier soient corrigés
en y insérant que sir Charles Tupper a proposé que lundi
prochain et après lundi prochain, et pendant le reste de
la session, etc., ce qui, sur objection, a été déclaré hors
d'ordre, et si. sur examen de M. l'Orateur, la procédure
exige l'insertion de cette motion.

M. l'ORATEUR : Cet amendement ne peut pas
être mis aux voix.

M. McCARTHY : Ilse rapporte àla motion prin-
cipale.
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M. l'ORATEUR : Aucun amendement ne peut

être fait à une motion demandant de passer à l'ordre
du jour.

M. McCARTHY : Alors, il vaut mieux, je crois,
que la motion de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) soit mise aux voix.

M. DAVIES (I.P. -E.) : L'honorable député qui
dirige Popposition en labsence de M. Laurier con-
seille de suivre une certaine ligne de conduite,
et je crois que l'on devrait adopter sa proposition.
Je ne vois pas que l'on obtienne Je bons résultats
en insistant sur la motion.

M. MULOCK : J'ai appuyé la motion de mon
honorable ami (M. Charlton). Voici sous quel jour
cette question se présente à moi: le secrétaire
d'Etat a fait, jeudi dernier, une motion que vous
avez déclarée hors d'ordre, M. l'Orateur, et puis,
comme cela arrive très souvent, vous avez pris la
motion primitive et supposé qu'elle avait été pro-
posée. J'ai souvent remarqué en cette Chambre
que l'Orateur suppose que (les motions sont faites
quand elles ne le sont pas formellement, mais qui
sont censées faites d'un commun accord. Dans le
présent cas, je crois que M. l'Orateur tâchait simple-
ment de faciliter l'expédition des affaires de la
Chambre. Il s'agit simplement de savoir ce qui
s'est passé, et à moins que nous n'insérions dans les
procès-verbaux quelque exposé (le fait, il n'y a rien
qui prouve q-ue les registres sont inexacts.

M. l'ORATEUR : La Chambre consent-elle à ce
que le secrétaire d'Etat retire son amendement ?

M. McCARTH Y : Je n'y consens pas, M. l'Ora-
teur.

Dyer,
Earle,
Edgar,
Edwards,
Fairbalrn,
Ferguson (Renfrew),
Poster,
Frchette,
Frémont,
GlIlles,
Gillmor,
Girouard,
Grandbois,
Grieve,
Guay,
Guillet,
Elaggart,
Harwood,
Hazen,
Henderson,
Hughes,

Charlton,
Innes,
McCarthy,
Mulock,

Pelletier,
Perry,
Powell,
Prior,
Rider,
Robillard,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Smith (Ontario),
Sutherland,
Taylor,
Temple,
Tupper (sir Charles),
Turcotte,
Wallace,
Welsh,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wood (Brockville), et
Yeo.-99.

CONTRE:

Messieurs
O'Brien,
oDroule, et

Stubbs.-7.

L'amendement est adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les hono-
rables messieurs feraient mieux maintenant de pré-
tendre (lue la Chambre est unanimement en faveur
<lu bill réparateur.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable dé-
puté veut me permettre de• m'exprimer ainsi, nous
prétendons que la Chambre est déterminée à mettre
fin à une obstruction injustifiable.

Sir CHARLES TUPPER: Que l'on prenne le M. CHARLTON : M. P'Orateur....
vote, NI. l'Orateur.

.M. l'ORATEUR : A Pordre. Il s'agit de passer
On prend le vote sur l'amendement de sir Charles à l'ordre du jour.

Tupper.

POUR:
Messieurs

Angers,
Bain,
Beausolelil,
Béchard,
Belley,
Bennett,
Bergeron.
Blanchard,
Borden,
Boyd,
Boyle,
Brodeur,
Cameron (Inverness),
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Rich'd),
Cochrane,
Colter,
Costigan,
Daly,
Davies (I.P-E.,
Davin,
Davis (Alberta),
Desaulniers,
Devlin,
Dugas,
Dupont.

M. MCCARTHY.

Ingram,
Jeannotte,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (Ring),
Macdowall,
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McInerney,
McIsaac,
MeLean (King),
McLeod,
MeMillan,
McNeill,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Mills (Annapolis).
Mills (Bothwell),
Oulmet,
Patterson (Colchester),

ACTE REPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
examiner le bill (n° 58) l'Acte réparateur (Mani-
toba).

(En comité.)

Article 4, paragraphe " a ".

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme je
représente l'élément qui n'appartient pas à la profes-
sion légale, on mue pardonnera peut-être de de-
mander quelques renseignements.

J'aimerais comprendre de la part de l'honora-
ble monsieur qui remplit la charge de ministre de
la Justice, comment nous allons concilier cette
clause avec le paragraphe 2 de l'article 3, qui dit
que le département de l'instruction publique pourra
en tout temps établir les règlements qu'il jugera à
propos, pour l'organisation générale des écoles iépa-
rées. Alors, par cette clause, autant que je peux
en juger, vous allez remettre à peu près tout entre
les mains du département de l'éducation. Il me
semble que vous créez deux autorités distinctes, et
que vous ouvrez la porte à une quantité inimagina-
ble de contradictions et de procès. A première
vue, il me semble qu'il est probable que vous cau-
serez ici un conflit formel d'autorité. Je ne com-
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prends pas comment vous pouvez donner au dépar-
tement de l'instruction publique le pouvoir de faire
des règlements pour l'organisation générale, et, en
même temps, retirer tous ces pouvoirs. Ou bien,
quels pouvoirs laissez-vous au département <le
Finstruction publique ?

M. DALY : Comme je l'ai déjà expliqué à la
Chambre, il y avait, en vertu de la loi telle qu'elle
existait avant 1890, un département d'instruction
publique composé d'un certain nombre de protes-
tants et d'un certain nombre de catholiques romains.
Ce département général était revêtu de l'autorité
(le faire des règlements pour l'organisation géné-
rale des écoles séparées. Le département fut
divisé en deux sections, la section catholique
romaine et la section protestante, et chacune de
ces sections était revêtue le certains pouvoirs de
mettre en vigueur les détails de l'organisation (les
sections respectives. Les pouvoirs donnés ici au
déparSenent de l'instruction publique sont iden-
tiques aux pouvoirs donnés au département géné-
ral de l'instruction publique avant 1890. Les
mots " organisation générale " signifient l'orga-
nisation de toutes les écoles, et les pouvoirs
spécifiques conférés au département de l'ins-
truction publique créé par le présent acte sont les
pouvoirs qui avaient été conférés à la section catho-
lique romaine du département avant 1890. Les
mots " organisation générale " comprennent la
surveillance générale de toutes les affaires se ratta-
chant aux écoles, en dehors des affaires spécifiques
qui sont attribuées au département de l'instruction
publique formé par le présent acte. La rédaction
du paragraphe 2 de l'article 3 est identique à la
rédaction de l'acte de 1888, qui décrétait que " le
département établira en tout temps des règlements
qu'il jugera à propos pour l'organisation générale
(les écoles communes." Par l'acte de 1890, le
département de l'instruction publique était revêtu
(les pouvoirs généraux que possédait autrefois le
département général de l'instruction publique, et
notre désir est de conférer au département de l'ins-
truction publique les mêmes pouvoirs que ceux
possédéspar l'ancien département, commeensemble.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai demandé à l'hono-
rable monsieur, jeudi soir, s'il pourrait me donner
les statuts du Manitoba sous une forme utile. Je
crois qu'il a dit qu'il essaierait.

M. DALY : J'ai donné instruction de les faire
imprimer, et j'espère qu'ils seront prêts lundi.

M. O'BRIEN: Le point principal dans toute
cette affaire semble reposer sur deux mots trouvés
dans le paragraphe 2 de l'article 3, et dans l'article
que nous étudions maintenant. Le département
de l'instruction publique, c'est-à-dire, je présume,
la suprême autorité dans le Manitoba sur les
affaires d'éducation, a droit d'établir des règle-
ments pour l'organisation générale des écoles. En
adoptant le paragraphe 2 de l'article 3, nous avons
conféré à ce département l'organisation générale
des écoles séparées. Maintenant, nous proposons
de donner à un autre département une autorité
absolument différente, le droit de faire des règle-
ments pour l'administration générale des écoles
séparées. C'est une distinction très subtile, lorsnue
vous venez au fonctionnement pratique de n'im-
porte quelle institution, et je voudrais attirer

l'attention des membres qui désirent faire de cette
mesure une loi qui pourra fonctionner, sur l'espèce
d'administration que nous désapprouvons dans ces
circonstances. Nous faisons surgir tout de suite un
conflit d'autorité quitendra nécessairement àl'insuc-
cès absolu du système-du moins, des conflits
d'autorités et des désaccords internes qui em-
pêchent les écoles séparées de jamais fonctionner
d'une manière efficace. Je voudrais attirer l'atten-
tion du comité sur un autre trait caractérisque.
Ce département de l'instruction publique est un
département du gouvernement du Manitoba, qui
est opposé à l'établissement (le ces écoles séparées,
et le conseil de l'instruction publique est un corps
d'une nature toute différente. La seule qualité
requise des membres de ce conseil, c'est qu'ils soient
membres de l'Eglise catholique romaine. Or, je
présume que les honorables députés qui appuient
ce bill désirent avoir un système d'écoles supé-
rieur à celui qui existait avant 1890 ; je présume
qu'ils veulent avoir un système efficace. Je ne
peux prétendre que les honorable membres de cette
Chambre, surtout ceux qui se sont joints à des
hommes de la province <le Québec, comme l'ho-
norable M. Masson et autres, qui ont déclaré publi-
quenent et ouvertement que le système d'éduca-
tion dans cette province n'était pas satisfaisant-
je ne peux imaginer, dis-je, que ces honorables
députés désirentfaireadopterpourle Manitoba autre
chose qu'un système efficace d'éducation. Comment
peuvent-ils attendre des résultats satisfaisants d'un
système placé sous le contrôle d'un pareil conseil
d'instruction publique, surtout, lorsque ce conseil
doit être sous le contrôle d'un département d'une
nature absolument différente? Nous avons ces
extraordinaires propositions. En premier lieu,
nous avons le département de l'instruction publi-
que, qui est un département d'un gouvernement
opposé à tout système d'écoles séparées, en prin-
cipe et à cause de son expérience, alléguant que le
système qui était en vigueur avant 1890, et qu'on
nous demande virtuellement de retablir, n'a pas
réussi-qu'il n'a pas répondu à son objet de donner
une éducation s'éculière pratique qui rendît ceux
qui fréquentaient ces écoles en état de tenir leurs
places parmi les autres sujets de Sa Majesté au
Manitoba.

Le conseil de l'instruction publique est un corps
qui est en réalité une partie de ce gouvernement et
qui est sous son contrôle. Du bureau consultatif,
quatre membres sont nommés par le gouvernement,
de sorte que virtuellement le gouvernement contrôle
ce conseil de l'éducation, soit q ne vous fassiez allu-
sion aux fonctions du bureau consultatif, ou du
département de l'instruction publique comme en-
semble. Vous proposez alors que le lieutenant-
gouverneur, avec l'avis de son exécutif, nomme le
conseil de l'éducation auquel ce bill pourvoit, les
seules qualités requises pour en' être membres
étant de professer la religion catholique romaine.

M. FRÉMONT : Quelle est la qualité requise
pour être membre du bureau consultatif ?

M. O'BRIEN: Trois membres de ce conseil sont
choisies par des personnes entièrement indépen-
dantes du gouvernement.

M. FRÉMONT : L'honorable député a insisté
sur le fait que la seule qualité requise d'un membre
du conseil de l'éducation était d'être un catholique

4569



4571 ~COMMJJIL4ES1 4572
romain. Il n'y a aucune qualité requise pour être
membre du bureau consultatif. Le gouvernement
nomme une partie de ces membres et l'autre partie
est élue, mais il n'y a aucune qualité requise ni des
uns ni des autres.

M. O'BRIEN : C'est parfaitement vrai, mais il y
a cette distinction importante que le gouvernement
du 'Manitoba ne nommera au bureau consultatif
que des hommes qu'il saura devoir mettre en pra-
tique le système d'éducation auquel le gouverne-
ment est engagé.

M. FRÉMONT : Ne fera-t-il pas la même chose,
lorsqu'il nommera les membres du département de
l'instruction publique?

M. O'BRIEN: En nommant les membres de ce
conseil, il nomme des gens pour contrôler un sys-
tème qu'il ne veut pas voir réussir, tandis que dans
l'autre cas, il nomme des gens pour mettre en
vigueur un système qu'il a lui-même établi, et qu'il
désire vivement faire réussir.

M. POWELL: L'honorable monsieur ne voit-il
pas que l'article 3 est essentiellement lié à l'article
74? D'abord, il doit fournir les renseignements
nécessaires pour accorder l'octroi provincial aux
écoles, et si le gouvernement du Manitoba ne
fournit pas les fonds pour faire appliquer la loi, il
est sans importance que les règlements soient faits.
Secondement. il doit déterminer le nombre des
écoles ou (le divisions dans les écoles, afin que le
gouvernement ait quelque garantie que les écoles
ne seront pas encombrées, et les deniers provinciaux
gaspillés.

M. O'RRIEN: Quant à ce qui concerne les
deniers, c'est une question tout à fait différente,
sur laquelle j'attirerai l'attention (lu comité, lorsque
je discuterai un autre aspect du sujet. J'attire
l'attention sur le caractère du corps qui devra
administrer ce système d'écoles séparées. Si le
gouvernement du Manitoba le veat, et nous avons
entendu porter tant d'accusations contre ce gou-
vernement, que nous pouvons presque admettre
qu'il est mû par n'importe quelle espèce de motifs, il
peut empêcher le système des écoles séparées de
réussir, en nommant pour les contrôler des personnes
qui sont ignorantes, ou qui ne veulent pas les voir
convenablement mettre en pratique, et vous aurez
un système inefficace d'écoles, ou un système dont
le contrôle sera remis entre les mains des autorités
ecclésiastiques, ce qui sera une simple répétition de
ce qui est arrivé avant 1890. J'aimerais attirer
l'attention du comité sur un système d'écoles sépa-
rées qui a produit des résultats satisfaisants, mais
c'était sous un système d'administration entière-
ment différent de celui qu'on propose au Manitoba.
Nous ne trouvons pas dans l'Ontario que le con-
trôle des écoles séparées est remis à un conseil dont
la qualité des membres est basée simplement sur le
fait d'être catholique romain, mais nous trouvons
que le gouvernement de l'Ontario se rend lui-même
de toute manière responsable de l'efficacité de ces
écoles.

Tout ce qu'il permet, c'est qu'il y ait des commis-
saires d'écoles séparées dans les différentes localités,
mais le contrôle et l'administration des écoles est
entièrement entre les mains du département de
l'éducation, qui est tout aussi responsable de l'effi-

M. FRÉmONT.

cacité des écoles séparées que des écoles publiques.
Puis, dans le conseil d'instruction qui règle les
affaires se rattachant aux écoles publiques du
Manitoba, les instituteurs ont une voix, mais dans
ce conseil d'instruction établi par ce bill, ils n'en
ont pas. Dans l'Ontario, les instituteurs des écoles
séparées sont astreints aux mêmes examens et aux
mêmes qualités que ceux des écoles publiques et ces
écoles, en ce qui concerne l'instruction, sont vir-
tuellement entre les mains d'hommes qui sont édu-
cateurs de profession, dont toute la position dans
la vie dépend (le la bonne mise en pratique des
écoles et qui, par conséquent, pssèdent toutes les
qualités pour rendre ces écoles efficaces. Lorsque
nous mettons cela en regard du système du Mani-
toba, est-il possible d'attendre qu'on pourra arriver
aux mêmes résultats, dans un sens comme dans
l'autre? L'honorable monsieur n'a rien dit à pro-
pos des dépenses. Or, dès cette même première
clause, paragraphe (a), voici un conseil d'instruction
qui aura sous son contrôle et son administration
des écoles séparées, et, qui aura le droit de faire
de temps à autres les règlements qui seront jugés
convenables pour leur gouverne et discipline en
géné'al, et pour l'exécution des dispositions du pré-
sent acte.

Comment est-il possible pour un conseil quelcon-
que de mettre en vigueur les dispositions d'un acte
comme celui-ci, lorsqu'on ne pourvoit pas à un seul
sou pour faire face aux dépenses qu'entraînera une
telle proposition ? Ici, on nous demande d'établir un
conseil d'instruction, nais en même temps, nous
rendons son travail inefficace, en manquant de pour-
voir même aux premiers pas deleur travail. Lorsque
nous avons commencé à discuter ce bill, on a cité
une très éminente autorité sur l'éducation ; c'était
rien moins que cellede sir William Dawson. Eh bien!
M. l'Orateur, nous avons l'autorité d'un homme
qu'on peut citer à meilleur droit encore sur le sujet
de l'éducation au Manitoba, un homme dont le
nom est connu de tout le monde dans ce pays, le
principal Grant. Au début de ses recherches sur les
écoles séparées, le principal Grant montra qu'il n'é-
tait pas adversaire d'un tel système, s'il donnait des
résultats pratiques. Mais il a étudié ce bill, et il a
exprimé son opinion sur ses différents traits carac-
téristiques. Et le premier sujet sur lequel il attire
l'attention relativement à ce bill qu'on nous de-
mande de faire passer de force à une époque où,
ainsi qu'on l'a dit, nous n'avons aucune autorité
constitutionnelle pour le discuter, c'est qu'il ne
contient aucune disposition pour le mettre à effet.

Vous établissez un conseil, niais où se réunira-t-
il-car vous ne pourvoyez pas au loyer d'un
bureau ? Va-t-il se réunir à un coin de rue? Ima-
ginez - neuf hommes, chargés d'exercer des
foncti' ns publiques, se réunissant à un coin de rue
ou dans quelque chambre ou bureau particulier ?
Dès le début, ils auront besoin de papeterie, mais
il n'y a pas d'argent pour en acheter. Il leur fau-
dra quelqu'un pour enregistrer leurs procédures,
mais il n'y a pas d'argent pour le payer. Subsé-
quemment, ils auront à nommer un surintendant.
Va-t-il donner ses services pour rien ? Je demande
aux honorables messieurs qui désirent un efficace
système d'écoles séparées, quelle est l'utilité de
gaspiller du temps pour établir un conseil, lorsqu'il
est privé des moyens de faire les premières
démarches pour remplir ses devoirs. Naturelle-
ment, je ne fais pas un secret de mon hostilité à
cette mesure de toute manière ; niais je suis par-
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faitement justifiable, maintenant que xnous siégeons réglementation qui sont confiées par ce paragraphe.
en comité sur ce bill, de demander à ces messieurs On ne peut concevoir un système plus complet
qui favorisent le bill, comment ils se proposent de pour la production d'embarras, de procès, d'agita-
le rendre efficace. Pourrait-on montrer une plus tion et de mécontentement pour tous les intéressés
grande objection à un bill quelconque, que de que celui que ce bill établira., Il me semble que
prouver qu'on ne pourvoit pas aux moyens de le dans ces circonstances, le gouvernement agit non
faire fonctionner? Cela me semble jeter une ombre seulement avec précipitation, non seulement sans
de soupçon sur la bonne foi du gouvernement, en considération, mais il est coupable de quelque chose
présentant une telle mesure. Assurément, l'hono- de pire que de négligence, de quelque chose de pire
rable monsieur qui a ebarge du bill ne peut passer que d'ignorance, de quelque chose de pire que d'in-
à la légère sur une objection aussi évidente que différence pour les résultats futurs ; parce qu'il sait
nous avons à résoudre dès le début. Nous ne pou- malgré ses belles paroles sur les beautés de la paix,
vons prendre un seul article ou même un seul para- qu'au lieu d'apporter la paix, il apporte la guerre.
graphe sans nous trouver en face de cette objection. Je demanderai donc, M. le président, la sérieuse
Ainsi, je dis qu'il est du devoir de ceux qui considération du comité sur ce point en particulier :
désirent rendre le bill eficace, de s'assurer du le conflit d'autorité entre les articles que nous avons
ministre quelle mesure il faudra prendre pour adoptés et ceux qu'on nous demande maintenant
le rendre efficace. A quoi bon adopter un bill, lors- d'adopter. Quelque changement dans les mots, au
qu'on ne peut l'appliquer? L'administration ne moins, quelque modification dans l'article, sont
peut avoir qu'un but, et c'est de remplir une pro- nécessaires, si nous voulons concilier ces deux corps
messe en retour de quoi elle espère un appui poli- qui s'entre-choquent.
tique aux prochaines élections, outre les bénéfices
que pourront retirer ceux en faveur desquels cette Sir RCHARD CARTWRIGHT: Le ministre
mesure est censée être adoptée. C'est tenir une de l'intérieur n'a peut-être pas tout à fait saisi la
promesse à la lettre, mais la rompre dans l'esprit. question que je lui ai posée ; et je dois dire que ses
Cela montre que le gouvernement n'est pas sincère explications ne me paraissent pas résoudre la difdi-
dans ses prétendus efforts pour donner à la popula- culté. Ici, vous donnez au département de l'instruc-
tion ce qu'elle demande. Et en tant que ceux tion publique le pouvoir d'établir les règlements
qui ont accepté ce bill comme quelque chose qui qu'il jugera à propos. pour l'organisation générale
devra donner les résultats satisfaisants, comme je des écoles séparées. Eh bien! dans l'article suivant,
suppose qu'ils l'acceptent, et lorsque nous trouvons vous donnez au conseil d'instruction publique le
que le seul avantage possible qu'ils en obtiendront pouvoir d'avoir sous son contrôle et son adminis-
sera de relever les contribuables du paiement de tration les écoles séparées, et de faire les règlements
taxes, nous devons arriver à la conclusion, ainsi qui seront jugés convenables pour leur gouverne et
que quelques-uns d'entre eux l'ont dit, je crois, discplineen général. Or, je ne prétends pas com-
qu'ils l'ont accepté comme le premier pas vers de prendre les subtiles distinctions techniques de la
nouveaux avantages, en obtenant soit de ce parle- loi, mais je prétends comprendre, comme tout le
ment, soit du gouvernement du Manitoba, quelque monde dans cette Chambre devrait la comprendre,
chose de plus proportionné à ce qu'ils ont en vue. la langue anglaise tout autant que ceux qui
Si tel est le cas, loin de régler cette question dans ont rédigé ce bill. Je crois que le comité devrait
le Manitoba ou dans la Confédération, ce bill est exiger une explication beaucoup plus claire du pou-
simplement la base d'une nouvelle agitation, et voir que possède le département de l'éducation, de
montre combien est futile la tentative du gouverne- faire des règlements pour l'organisation générale.
ment. Cela justifie même ceux qui désirent une Si vous donnez au conseil de l'instruction publique
mesure réellement efficace, de s'opposer au présent le pouvoir de contrôler et administrer les écoles
bill comme à quelque chose de faux et d'insignifiant, séparées, et le pouvoir d'établir des règlements pour
qui ne confère aucun avantage et ne fera que causer leur gouverne et discipline en général, je ne vois
encore de l'agitation. Lorsque nous avons deux pas comment vous pouvez éviter un conflit avec le
autorités qui s'entre-choquent, l'une représentant le département de l'instruction publique.
gouvernement du Manitoba opposé au billet l'autre, M. POWELL : Le premier est de constituer
réprésentant une autorité qui nous devons le pré l'école, et le second, de l'administrer après qu'elle asumer, voudra en retirer le plus possible, benété constituée.
de temps s'écoulera-t-il avant que le conflit éclate?
Combien s'écoulera-t-il de temps avant qu'il Sir RICHARD CARTWRIGFT : Je ne crois
s'élève des questions entre le département de 'édu- pas que ces mots comportent cette signification.
cation et ce conseil des écoles séparées, que ce bill Il faut lire ces mots tels qu'ils sont. Ils donnent
loin de les régler, fera surgir? De sorte que dès le un pouvoir étendu au département de l'instruction
début, vous avez à faire face non seulement à la publique. Que l'honorable monsieur dise, s'il le
difficulté relative aux finances, mais à la certitude veut, quel pouvoir reste au département de l'ins-
de procès. Le ministre de l'Intérieur essaie de truction publique en vertu de larticle qu'il pourra
montrer avec quel soin il suit la législation anté- faire les règlements qu'il jugera à pro pos pour l'or-
rieure. Eh bien ! cela ne fait pas disparaître la ganisation générale. Après qu'on a donné au con-
difficulté. Mais aucun de ses arguments basés sur seil de l'instruction publique le contrôle et ladmi-
ce qui a été fait auparavant, ne peut surmonter let nistration des écoles séparées et le pouvoir d'éta-
difficultés que ce bill amène devant nous. Il n'a blir des règlements pour leur gouverne et disci-
pas essayé de surmonter la difficulté résultant du pline, quel pouvoir reste-t-il ? J'aimerais que
conflit d'autorité. l'honorable monsieur dise quel pouvoir reste au

Les tribunaux seront appelés à décider jusqu'où département de pinstruction publique.
s'étend le pouvoir d'organisation qui est confié au,
département de léducation ; et ils seront de plus M. POW ELL : Voici ma réponse : Quel nombre
appelés à dire jusqu'où s'étendent ses pouvoirs de d'élèves constitue une école, combien de divisions
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il y aura dans l'école : ce sont des matières qui con-
cernent l'organisation et la constitution de l'école.
Puis, lorsque l'école est constituée, le contrôle et
l'administration générale de cette école telle que
constituée, et les règlements qui régiront cette
école qui a été constituée par le département géné-
ral: voila les matières (ui concernent le conseil
des écoles locales et tombent sous l'article quatre.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que l'admi-
nistration locale n'observe pas la direction et l'or-
ganisation générales, quelle est la juridiction ?

M. POWELL : Alors, cela soulève un autre
point, savoir : si on s'y est conformé, ou non. Je
crois que ces deux paragraphes 1 et 2 (le l'article
3 se rapportent complètement à l'article 74. Il
ne fait aucune différence qu'on s'y conforme, ou
non. Quant à la disposition des octrois provin.
ciaux (ui vont aux instituteurs, c'est l'affaire du
gouvernement du Manitoba, s'il doit donner l'ar-
gent ; s'il n'en donne pas, alors il est tout à fait
sans importance qu'on observe ou non les disposi-
tions de l'article 3.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur voudra-t-il répéter, parce que je ne l'ai
pas tout à fait suivi, quels sont, à son opinion, les
pouvoirs du conseil de l'instruction pour l'organi-
sation générale ? Il a dit qu'il croyait que le dé-
parteinent de l'instruction publique pourrait fixer
le nombre des élèves ; je ne crois pas qu'il le
puisse ; je crois qu'on s'occupe de cela ailleurs.

M. FOSTER : C'est la division des élèves en
classes, en divisions. S'ils ont un instituteur pour
chaque division, cet instituteur à une part des de-
niers du gouvernement. C'est une chose qui est
sous le contrôle de l'autorité provinciale.

M. BRODEUR : Si l'honorable monsieur a rai-
son, je crois que cela mettra les écoles séparées
dans une très mauvaise position. Il maintient que
les pouvoirs conferés dans l'article 3, pourvoient à
l'organisation des écoles séparées. Eh bien ! si
l'organisation des écoles séparées est laissée entre
les mains du gouvernement provincial, supposons
que le gouvernement provincial n'agisse pas et ne
es organise pas, alors, il n'y aurait pas d'écoles
léparées.
a

M. POWELL: Cela ne fait aucune différence
qu'il les organise, ou non. S'il ne les organise pas,
alors, les commissaires devront faire les meilleurs
arrangements qu'ils pourront.

M. BRODEUR : Je comprends que l'honorable
monsieur dit que les pouvoirs donnés par l'article
3 ont rapport à l'organisation des écoles, et que les
pouvoirs donnés par l'article 4 ont rapport à l'admi-
nistration de ces écoles séparées, après qu'elles ont
été formées. Alors, supposons que le gouvernement
provincial n'organise pas les écoles, dans quelle
position se trouveraient-elles ? Il n'y avait pas d'or.
ganisation, il n'y avait pas d'écoles séparées. Cet
article devrait être retranché, parce qu'il y aurait
conflit entre les deux pouvoirs. Le département
de l'instruction publique pourrait faire une organi-
sation quelconque, et le conseil des écoles séparées
pourrait aussi établir quelques règlements qui
seraient en conflit avec l'organisation faite par le
département. Je crois qu'il vaudrait mieux retran-

M. POWELL.

cher ce paragraphe (le l'article 3. La définition
que vient de donner l'honorable député de West-
moreland (M. Powell) fournit une raison à notre
prétention qu'il serait dangereux d'adopter ce para-
graphe.

M. McCARTHY : Je crois qu'il serait plus
satisfaisant, si nous recevions (le l'honorable minis-
tre qui est chargé de ce bill, des explications plus
étendues que celles que nous donne l'honorable dé-
puté de Westmoreland (M. Powell), (lui est le seul
membre du comité (lui ait es.sayé d'établir la diffé-
rence qui existe entre les règlements généraux et
les règlements pour l'organisation générale, et les
règlements pour la discipline générale. La décla-
ration de l'honorable député est que le département
<le l'instruction publique aurait, en vertu (lu para-
graphe 2 de l'article 3 déja adopté, le pouvoir d'in-
diquer le nombre d'élèves qu'il faudrait pour for-
mer une école. Je crois que subséquemment,ilafait
certaines restrictions à cela, toutefois, c'est ce qu'il
a dit en premier lieu.

M. POWELL : Ce n'est pas ce que je voulais
dire,

M. McCARTHY : La partie subséquente du bill
indique quel pourra être le nombre (les élèves.

M. POWELL: Le minimum.

M. McCARTHY : Je ne crois pas qu'il y ait
jamais danger qu'on atteigne le maximum. Mon
honorable ami a lit ensuite,-et je veux traiter
cette. question comme mon honorable ami l'a fait,
au point de vue de l'argumentation- que cela s'ap-
pliquait aux écoles.

M. POWELL: Entre autres choses.

M. McCARTHY : C'es tout ce que l'honorable
député a dit. J'ai essayé de comprendre ce que
ça voulait dire, si nous acceptons l'article 4 que
nous étudions maintenant. Supposons pour le
moment que ça veuille dire l'assistance aux écoles.
Qu'est-ce que c'est que le département de l'instruc-
tion publique ? Il est bon que nous examinions ce
fait d'abord.

Le département de l'instruction publique est
un département du gouvernement de la province,
tel que le département des Terres de la Couronne,
et le département des Travaux publics. Allons-
nous donner à ce département de l'Etat seulement
le pouvoir de dire combien il y aura de départe-
ments dans une école? Qu'est-ce que c'est qu'un
département dans une école? Ce n'est pas là une
expression de signification universelle. Ce qu'il
nous faut éviter ici, c'est la possibilité de laisser
adopter deux articles contradictoires. L'article 3
a déjà été adopté. Nous n'avons plus le droit de le
reviser, et sans le consentement unanime de la
Chambre, de l'étudier <le nouveau. Nous avons-
déjà par l'article 3 dit que ce département de l'Etat
aura le droit d'établir des règlements, les règle-
ments qu'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles séparées. Il s'agit de concilier
l'article 3 avec les articles subséquents du bill, et.
par des articles subséquents, on donne aux contri-
buables le droit d'établir des écoles, et un certain
nombre de propriétaires peuvent se former en
arrondissement scolaire. Les commissaires reçoi
vent des pouvoirs très étendus en vertu de l'article
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37, des pouvoirs quasi illimités, en ce qui regarde
la direction des écoles.

Ceci étant admis, le paragraphe 2 de l'article 3
doit se rapporter aux pouvoirs conférés aux con-
tribuables et aux commissaires, et ce qui a été
spéýialemnent et spécifiquement délégué à ces diffé-
rents fonctionnaires est, pour ainsi dire, retiré du
terme général, savoir : l'orgauisation générale des
écoles. Nous discutons maintenant le paragraphe
(a), qui stipule qu'il sera du devoir du conseil
d'instruction ayant sous son contrôle et son admi-
nistration les écoles séparées, de faire de temps à
autre des règlements pour leur gouverne et disci-

pline en générale.
Quelle est la différence entre l'organisation géné-

rale et la gouverne générale ? Assurément que le
mot organisation générale doit tout couvrir. Si
nous adoptons le paragraphe " a," nous adoptons
par le fait des articles contradictoires. Le ministre
de l'Intérieur, qui est chargé <le ce bill durant
l'absence du ministre de la Justice, justifie l'inser-
tion de ce paragraphe, en disant qu'il se trouve
dans l'ancienne lui. Ce n'est pas toujours là une
bonne raison, parce que nous constatons qu'on a
inséré dans ce paragraphe des mots qui ne se trou-
vent pas dans le statut du Manitoba, et je ne sache
pas qu'on ait omis des mots qui s'y trouvent.

Dans le moment, nous sommes à élaborer une loi
qui devra être mise en vigueur dans une province où
il existe une grande divergence d'opinions sur ce
sujet, et oh cette loi rècevra une interprétation
très rigoureuse.

Tant que les choses allèrent bien, il n'y eut pas
<le difficultés. Je ne puis voir ce que tout le bureau
avait à faire, ou a jamais fait. J'aimerais savoir
le l'honorable ministre ce que le bureau général

qui est maintenant remplacé par le conseil d'ins-
truction publique a fait, parce que cela permettrait
aux membres (le cette Chambre de voir la distinc-
tion pratique qu'il y a entre les pouvoirs conférés
par l'articte 3 et ceux conférés par l'article 4.

Dans l'ancicnne loi, telle qu'amendée à venir
jusqu'à 1884, le bureau avait le droit de faire de
temps à autre tels règlements qu'il jugeait à propos
pour l'organisation générale des écoles primaires.
L'article 5 stipulait lue le bureau serait divisé
en deux sections: l'une composée les membres pro-
testants, et l'autre des' membres catholiques du
bureau, et c'était le devoir de chaque section
d'avoir leurs écoles sous leur contrôle et direction.
Si nous savions ce <tue le bureau d'éducation a
réellement fait, à part de ce que firent les sections
protestantes et catholiques telles que constituées par
l'article 5, nous serions plus en état de comprendre
ce que veut dire l'article 3 du projet de loi actuel.
Avant d'aller plus loin, parce que c'est notre
devoir d'essayer de rendre cette loi efficace, il
serait préférable que le comité entendit ce que le
ministre de l'Intérieur peut avoir à dire sur ce
point.

M. DALY: Si je suis bien renseigné, ils n'ont
rien fait.

M. McCARTHY : C'est ce que je pensais.

M. DALY : On avait revêtu le bureau de ce
pouvoir qui devait servir le frein et <le protection,
et dans le cas de conflit entre les deux sections, le
bureau se trouvait saisi de la question et devait la
décider. Je crois que ce pouvoir ne fut jamais
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exercé. Je ne puis trouver aucune trace d'action
prise par le bureau général en vertu <le cet article,
et la seule raison (te l'insertion de cet article, est
que M. Ewart, qui représente ici les droits de la
minorité, a <lit que pour <les raisons légales on
devait l'insérer, et qu'à tout événement, il n'y avait
pas de mual à l'insérer. Si dans la gouverne les
écoles, on essayait d'aller au delà <le ce qui était
prescrit, cet article donnerait au département de
l'instruction publique l'occasion d'intervenir dans
la gouverne des écoles, et (le mettre en force
les dispositions de ce bill. Je n'ai pas d'autres expli-
cations à donner. Je ne puis trouver un seul cas
où le bureau ait agi en vertu des pouvoirs conférés
par l'ancienne loi.

M. )AVIES (I.P.-E.): J'ai posé une ques-
tion à l'honmoriable ministre, jeudi soir, et en la
posant, j'ai lu des extraits de l'interprétation donnée
par le juge Dubuc à l'ancienne loi. L'honorable
ministre a dit que l'extrait que je lisais n'était pas
strictement exact.

M. DALY : J'ai dit que c'était un résumé.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai compris que
vous <lisiez que l'extrait n'était pas exact. L'hono-
rable ministre lisait un extrait le l'ancienne loi
qui donnait au conseil d'instruction publique les
mêmes pouvoirs que lui confère l'article 3. Je
ne trouve pas cela dans les Débats. J'y trouve
cette partie de la déclaration de l'honorable minis-
tre, dans laquelle il parlait le donner aux catholi-
ques les pouvoirs que leur accorde l'article 4. J'ai
aussi compris que l'honorable ministre disait que
l'ancienne loi de 1881 donnait au bureau général
les pouvoirs que nous accordons par l'article 2 au
département de l'instruction publique.

M. DALY: Oui, j'ai lu cet article. Voici ce
qu'il dit :

Il sera du devoir du bureau de faire de temps à autre
tels règlements qu'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles primaires.

Vous trouverez cela dans l'acte de 1881, et les
mots sont les mêmes que ceux de l'acte.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je tenais seulement à
avoir les informations.

M. McCARTHY: Nous sommes redevables à
l'honorable ministre du renseignement que ce
paragratphe, en tant que cela regarde l'ancien sys-
tème, n'était pas supposé être applicable. Il faut
toutefois nous rappeler que.nous nous proposons
de revêtir, non pas un bureau d'instruction, non pas
une corporation constituée par le gouvernement,
et qui devait être divisée en deux sections ; mais
nous avons entrepris de revêtir le gouvernement
du Manitoba lui-même du pouvoir d'organiser le
système des écoles séparées dans cette province.

Ceci étant admis, il est évident, si l'on considère
les ditférentes positions occupées par le gouverne-
ment et le bureau, ce dernier se divisant en deux
sections, que le pouvoir conféré par le paragraphe
2 sera exercé par le gouvernement. Les termes
généraux de ce bill-autorisant le gouvernement
provincial à faire tout ce qu'il y a à faire, et tout
ce qui n'est pas indiqué par le bill-font qu'il est
bien possible que nous ne réussissions qu'à com-
mettre des bévues, et à susciter des difficultés dans



le Manitoba, si nous accordons en même temps (les Quand nous étudions cet article, nous eu consta-
pouvoirs semblables à un autre corps. tois le caractère général quels sont les mots de

Le gouvernement provincial pourra dire : nous cet article? Je ne me rappelle pas exactement les
nous proposons d'organiser ces écoles ; nous nous expressions, mais l'idée est celle-ci Que le gouver-
proposons de faire des règlements pour la gouverne neur en conseil, sur un appel, pourra considérer
et la discipline de ces écoles ; et le bureau d'instruc- l'appel et faire tel ordre on conséquence, et se rap-
tion publique pourra bien dire la même chose portant au grief, qu'il jugera i propos de faire. Lord
aussi; les commissaires et les instituteurs se trou- flersoheli a ajouté cec, et c'est très important:
veront alors dans la position embarrassante le ne Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois
pas savoir à quels règlements obéir. Il nie semble
que nous ferions mieux de laisser de coté l'article
4. Nous avons donné au gouvernement provincial iJe d e ent l'honorpbletmins prquo(
le pouvoir de faire ces règlements, et nous devrions lcieneriîlsm tlesedipositions cses de
le lui laisser.

-Te suis d'autant plus pcrsiuadé que c'est la neil- positions précises, lorsque le tribunal le pîus auguste
leure chose à faire que, comme l'a clairement sus dit qu'il ii'est pas nécessaire de le faire. Assu-
démontré mon honorable ami de Muskoka (M. rnient que c'est assez clair.
O'Brien), il n'y a rien (lui empêche que les écoles nie ous ne faisons pas seulement cela, mais nous
soient es écoles séparées, même si le gouverne encourons le risque sérieux que personne, qu'il soit
localat c ole énmr le unemmme pour oit conte ce bill, ni désire nous voir encourir
pas obligés le suivre à la lettre le langage desiiiiei stttaimnn lelilSnysoosolgs adopter ce t article qu'aucun député ne comprend,anciens statuts, à moins que nous n'y soyons obigé
par les termes île l'ordre réparateur. Le s parce qu'auun dFentre nous nest en état d'expliquer

Consil u~én'éaiet crtaiemet î's e ctteen quoi cet article difibre de l'ar'ticle précédent queConiseil privé n'étaient certainment pas de cette daotr tq'lfur éesieopinion. Ils disent dans leur jugement, qui a été n venons
lu au comité, jeudi soit', par mon honorable ami (le ment faire décider ce point par ue cour de justice.
Bruce-iiord (M. MeNeill) et iu'on me permettra dle Mou ioiorable aumi d'Oxforîl-sil (six Richard
lire encore, ils disent que le gouvernmement fédé- Cartwri gbr) a déclaré qu'il n'entendait pas discuter

rai,(lii étit emuud'éettr ce orde rparaeurcet article ais lpoint dle v-ie légal ; il tenait toutefoisral, qui était tenu d'émettre ce, ordre réparateur Lrmrurq'lcmrni agas-tnlnsur lequel repose notre juridiction, n'est pas tenu
de remettre en vigueur ou d'ordonner la mise en saurait lui contester cet attribut-nais qu'il ne
vigueur de l'ancienne loi, ou la législation de l'an- c prenait p e ses trile.
cien système ; mais que c'était son devoir (le recon-
naître ce qui avait été fait par la province, et de lorsqu'il s'agit d'interpréter le sens d'un statut,
greffer sur ce système provincial, ce qui était néces- c'est de l'interpréter selon le sens ordinaire des
saire, afin d'établir les écoles séparées que deman- , la disposition de la loi est évidente, on
dait la minorité. n'a pas besoin de recourir aux tribunaux. C'est

Nous savons, comme question de fait, qu'en pra- quand nous adoptons négligemment deux articles
tique, cela pent se faire, parce que dans ma pro- contradictoires, et sur l'interprétation desquels on
vince, oitu il y a eu u systèi 'clsspxe lpi ne ,peut trouver dleux personnes qui s'accordent,vineoù l a u n ystème d'écoles séparées depuis
au delà de trente ans, et un fonctionnement efficace 'u'il faut recourir â un tribunal qui établit avec
depuis trente ans, il n'y a pas de système double. autorité la véritable signification des mots. Les
Il n'y a pas de bureau ;l'écoles séparées, ni de bureau juges d'une cour de justice ne font, après tout,
d'écoles publiques. Il n'y a qu'un seul ::orps diri- qu essayer <le donner nue signification à une dispo.
geant qui contrôle les deux systèmes, et la différence sition <le la loi si mal définie et si nai élaborée-et
n'a lieu que dans les districts et les localités, et dont nous assumons la responsabilité dans cette
non dans la formation des deux systèmes; c'était là Chanbre lorsque snus l'adoptons-que le peuple
évidemment l'idée dle lord Hershell, quand il a dit ne saurait la comprendre. - Le lord chancelier con

L'autre question qu'on a soumise est cellede savoir si le
gouverneur général en conseil a le pouvoir de faire des
déclarat ons ou de prendre les mesures réparatrices
demandées par les requêtes et pétitions, ou s'il a quelque
autre juridiction en la matière.

Que disent Leurs Seigneuries?
Leurs Seigneuries ont décidé que le gouverneur en con-

seil avait juridiction, et que l'appel était bien fondé.
Elles ne prétendent pas donner d'ordres au gouver-

neur en conseil. Elles n'avaient pas juridiction
pourle faire, et encore moins pour donner des ordres
à ce parlement.

Voici ce que disent Leurs Seigneuries:
lia procédure à suivre doit être déterminée par les

autorités auxquelles elle est déférée par les lois.
C'est-à-dire, le gouverneur général en conseil;

ce dernier (levait fixer la procédure à suivre. Le
jugement ajoute certains mots d'une grande valeur,
auxquels la citation qui suit fait allusion à titre d'in-
formation seulement, et non pas comme devant lier,
ni le gouverneur général, ni cette Chambre :

Leur caractère général est suffisamment défini par le
;Iaragraphe 3 de l'article 22 de l'Aete du Manitoba.

M. McCa nriav.

nueI comme sut :
Le système d'instruction publique contenu dans les actes

de 1890 satisfait aux désirs et aux besoins de la grande
majorité des habitants de la province. Toute cause légi-
time de plainte disparaîtrait, si ce système avait pour
complément.....

Quel langage circonspect et prudent ; laissez
l'acte de 1890 tel qu'il est ; mais ajoutez-y comme
on a fait dans la législation de la province de l'Onta-
rio les dispositions nécessaires à l'établissement des
écoles séparées ; en un mot, contentez-vous de
modifier la loi générale. Il ajoute:
.... pour complémenit des dispositions propres à faire ces-erles griefs sur lesquels est fondél'appel, et s'il était modifiéde façon à donner effet à ces dispositions.

De sorte que si le gouvernement était réellement
désireux de redresser les griefs de la minorité du
Manitoba, ce qu'il aurait dû faire, c'était d'indiquer
dans l'arrêté réparateur ce qu'il était nécessaire
d'ajouter à la loi générale des écoles, et jusqu'à quel
point cette loi générale des écoles devait être
amendée, afin de donner effet à ces dispositions
supplémentaires.
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Au contraire, que fit-on ? Nous avons ici un pro- La minorité de la picvince (le Québec, quelle fût
jet de loi de quarante pages, établissant un système catholique ou protestante, ne pouvait se plaindre
double, au lieu de greffer sur l'ancien système ce qui si la législature lui donnait les mêmes droits on
était nécessaire, afin de redresser les griefs de la vertu de la loi adopte subséqueument, parce que
minorité. Je crois qu'il serait préférable que le gou- cette loi ne créait las un conseil d'instruction
vernement laissât de côté l'article 4, le supprimant publique, et ne normait pas un surintendant des
complètement, parce qu'on pourvoit dans le para- écoles. On chaugea plus tard dans l'Ontrio le
graphe 2 de l'article 3 à ce qui est contenu dans cet système d'administradon. Un ministre respon-
article. Si le gouvernement consent, je crois que je sable, le ministre de l'éducation, fut nommé, Per-
pourrais suggérer à la place de cet article, quelque sonne dans la province de l'Ontario n'a jamais
chose qui rendrait le bill plus efficace qu'il ne l'est soutenu que les droits ou les privilèges de la mino-
à présent ; ce que non seulement nous devons tous rité avaient été lésés, parce que le système <le l'édu-
désirer, mais ce qui est de notre devoir de faire. cation est un peu différent de ce était autre-
Si je voulais seulement rendre inutile ce que nous fois.
faisons dans le moment, je laisserais adopter le bill L'article qui dit que les droits dont jouit la mino-
tel qu'il est. Si je voulais que ce bill restât dans rité dans l'Ontario seront étendus à la ninorité de la

l'éatohil stnanteîntilserait imosil 'en province de Québec fait seulement allusion auxl'état où il est miainteniantilat impossible d'en
retirer aucun profit, je demeurerais silencieux ; écolts sé et aux syndics <le ces coles. Ce
mais comme c'est mon désir, si cette mesure passe sont desd et des privilèges, eî ce qui reearde
à l'état de loi, de la rendre aussi effective que pos- l'éducation. Ce sont des droits et (em privilèges
sible, j'attire l'attention de la Chambre sur le fait embrassant, non tout le sujet <le l'éducation, nais
que nous nous proposons d'adopter un article qui les traits qui distinguent les écoles séparées, comme
est contradictoire à celui que nous avons déjà adopté, écoles publiques, des écoles primaires ordinaires.

voir: le paragraphe 2 de l'article 3. Maintenant, lorsque vous établisse une école
séparée,, vous ne l'enlevez pas à la juridiction publi-

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que ce bill que et a linspection publique; c'est li un point
été préparé sur une interprétation erronée de la important qu'il ne faut pas perdre <e vue. Veus

loi ; et jusqu'à ce que nous ayons une connaissance
exacte île la loi telle qu'interprétée par le comité c'est pourquoi le public ale droit de savoir si cette
judiciaire du Conseil privé, et en rapport avec les institution est compétente à remplir les devoirs
déductions légales qui 'accordent avec cette inter- que lEtat croit qu'il est nécessaire qu'elle remplisse
prétation, nous ne réussirons certainement pas à dans l'intérêt public. L'Etat, pônu- ses propres fins,
élaborer une loi efficace. et non pas comme droit et Privilège, établit ln

J'ai attiré, l'autre jour, l'attention de la Chambre bureau d'examinateurs, fixe ses attributions et
sur le fait que des questions (le procédure ou des nomme aussi des inspecteurs, non pas pour la pro.
questions d'administration ne pouvaient pas être tectien d'aucun droit ou rivilège <e la minorité,
considérées comme des droits ou des privilèges du mais dans l'intérêt de 1 Eat lui-même. C'est là
domaine de la minorité, quoiqu'il fût possible des une partie du gouvernement constitutionnel à
les inclure dans un bill, afin de donner effet aux laquelle la minorité na rien à voir commeprivilège
droits et privilèges de la minorité. ou droit, et c'est là un point important que iens ne

Ce bill, toutefois, adopte la théorie que tout ce devons pas perdre de vue.
qui faisait partie des lois qui étaient en vigueur au Dans ce projet de loi, vous avez d'après l'article 3
Manitoba, se rapportant, soit à des questions de et aussi d'après le paragraphe 2, la déclaration (ue
procédure, soit à les questions d'administration, le département de l'Instruction publique pourra
(levait être inclus dans les diroits de la minorité.Cevtte nclue aslsdot el ioié faire de temps àu autre, comme il le j ugera à propos,Cette théorie est fausee et je désire expliquer surtout tels règlements pour l'organisation générale des
pour le bénifice des occupants les banquettes du écolea séparées. Je n'objecte p a Cela. Ils omt
trésor, mes vues sur le sujet. ce pouvoir et vous ne sauriez leleur enlever; mais

Si nous examinons l'Acte de l'Amérique Britan- s'ils refusent de l'exercer, s'ils refusent <le consi-
nique du Nord-et j'en parle, parce que cet acte dérer les écoles séparées, vous pouvez établir dans
nous aide à interpréter l'Acte du Manitoba-nous le cas où cela pourrait airiver, un bureau chargé
trouvons un paragraphe dans l'article sur l'éducation de surveiller ces écoles et de fai-e examiner les ms-
qui ne se trouve pas dans l'Acte du Manitoba, tituteurs qui ne pourraient obtenir descertificats
mais qui peut nous aider a établir quels droits et de l'institution provinciale.
privilèges sont créés par l'Acte du Manitoba. Le Votre pouvoir n'est qu'un accessoire nécessaire, et
paragraphe 2 se lit comme suit: la nécessité doit exister avant lue vous puissiez

Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et im- exercer ce pouvoir. Si l'occasion ne se présente
posés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'Union,
aux écoles séparées, et aux syndics d'écoles des sujets p ne sauriez établir un bureau et Iii donner
catholiques romains de Sa Majesté, seront et sont par le aucune juridiction.
présent étendus aux écoles dissidentes des sujets protes- Vous proposez par ce bil d'établir un bureau, non
tants et catholiques romains de la Reine dans la province pas comme bureau alternatif au bureau <e l'éduca-
de Québec. tien, mais comme bureau supplémntaire.je dis que

On verra par là que l'intention de la loi était vous ne sauriez établir un tel bureau. Veus dites
d'étabiir des droits en ce qui regarde les écoles sépa- que ce bureau sera chargé de la gouverne générale
rées, et les syndics de ces écoles. Il est vraique et de la discipline <les écoles, et aussi de la mise en
lorsque cette loi fut adoptée, il y avait dans la pro- vigueur des dispositions de la loi à cet égard. Sup-
vince de l'Ontario un conseil d'instruction publique posez pour un instant que la législature locale
et un surintendant des écoles. Cet acte n'imposait décide qu'il y aura un surintendant de l'éducation,
pas au gouvernement et à la législature de la pro- et que toue ces pouvoirs lui seront conférés ou à un
vince de Québec l'obligation de copier les points conseil qui l'assistera, sur quelle théorie vous base-
spéciaux du système de la province de l'Ontario. riez-vous pour mettre cette loi en vigueur? Pouvez-
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vous adopter une loi qu'il serait possible de mettre M. DALY: C'est absolument une matière de
en vigueur ? Autant que je puis voir, vous n'avez procédure. En vertu de la loi telle qu'elle existait
pas ce droit. avant 1890, la minorité catholique romaine. jouissait

Il est vrai que d'ordinaire, lorsque le pouvoir est des droits lue lui donne ce bil, à titre de section
spécifiquemeînt donné de légiférer sur une question, du bureau de l'éducation. Depuis, elle a été privée
il y a aussi le pouvoir de rendre cette législation de ces droits et privilèges. Or, nous devons légi.
efficace ; mais le pouvoir qui nous est attribué sur ce férer de manière à lui permettre de conduire ses
sujet est le pouvoir de réparer ou de redresser les écoles comme elle le faisait avant 1890. Il me
torts causés par la législature locale, et vous ne semble donc que, d'après la décision judiciaire rai.
sauriez exercer ce pouvoir (ne fût-ce que dans la due dans la cause (le Cushing et Dupuis, et aussi
moindre) au delà de la nécessité qui se présente. d'après celle rendue dans la cause (le Teanant et la
Vous allez au delà de cette nécessité. banque Union, il n'y a pas <e <oute (lue si nous

Il me semble que la première chose que nous avons ei ce parlement le pouvoir (le légiférer en
(levons considérer, c'est que les fonctions adminis- matière d'éducation, nous devons le faire efficace-
tratives appartiennent exclusivement à la législa- nent, même s'il nous faut, pour cela, empiéter sur
ture provinciale. Comment remplira-t-elle ces les droits du gouvernement local.
fonctions, quel rouage emploiera-t-elle ? A tout -lai répondu avec succès à l'autre proposition de
cela vous n'avez rien à voir. Tous ces points là l'honorable député, je pense, l'autre jour. J'ai
doivent être laissés à sa discrétion : mais dans le clairement démontré qu'en donnant au converne-
cas où le gouvernement du Manitoba refuserait ment local le pouvoir de nommer un bureau fl'édu-
d'exercer ce pouvoir, vous pouvez insérer dans votre cation, nous rétablissions simplement les droits et
bill une disposition qui ne viendrait en force que rivilèges (ont la minorité avait été privée, savoir
dans le cas où le gouvernement provincial refuserait lentretien, l'aduinistration et la direction des
complètement ('agir. écoles.

Il me semble que nous agissons dans la supposi- Quant à la position prise par l'honorable député
tion que tous les pouvoirs que possédait toute <le Simcoe, relativement a ce que Leurs Seigneuries
corporat ion ou corps attaché à l'administration de avaient en vue dans leur jugement, je citerai de ce
la loi des écoles antérieurement à 1890, doivent être jugement l'extrait que voici:
considérés comme des droits et des privilèges. Tel qu'on a soumise à Leurs Seigneuries
W'est pas le cas. Vous ne pouvez pas exercer de estcellede savoir si le gouverneur général en conseil a
semblables pouvoirs administratifs, à moins qu'il le pouvoir de faire les déclarations ou de prendre les
n'y ait un refus absolu de la part de la province mesures réparatrices demandées par les requêtes et péti-sadsr-tions, ou s'il a quelque autre juridiction en la matière.même de l'exercer (le son chef, et suivant saLeurs Seigneuries ont décidéque le gouverneur général
tion souveraine. en conseil c osé.sède cette juridiction et que l'aei est

fbe fod muanr aui moermettire, des conduire ses

M. DALY : Je n'ai pas en l'occasion de répliquer
à l'honorable député de Simcoe-nord, avant que
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) se fût
levé, et je vais tâcher (le répondre à la position
qu'il a prise. .e comprends qu'il a répété son argu-
ment de l'autre jour, que, par ce bill, nous tentons
de légiférer dans des matières d'administration, les-
quelles forment exclusivement partie des attribu-
tions le la législature locale, et que ces matières
sont étrangères aux droits ou privilèges enlevés à la
minorité par l'acte de 1890. Si l'honorable député
admet que dans les circonstances actuelles, nous
avons le droit (le passer des lois relativement à
l'éducation, il doit admettre que nous avons le droit
de le faire efficacement, et s'il nous faut, pour cela,
empiéter sur les pouvoirs de la législature locale,
nous avons parfaitement le droit de le faire. Nous
avons le droit de légiférer dans les matières de
faillite, de banque et <le commerce, et nous avons
passé en cette Chambre des actes concernant la
faillite qui ont empiété sur les permis et les droits
des législatures locales.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. DALY : Oui.

M. MILLS (Bothwell): Dans cette cause de
faillite, le Conseil privé a décidé que la procédure
faisait nécessairementî partie de la, loi, et que, con.
séquemment, nous avions juridiction.

M. DALY : Est-ce que ceci ne constitue pas une
matière de procédure ?

M. MILLS (Bothwell) : Nullement.
M. MiLLs (Bothwell).

bien fondé. Quant au mode à suivre, c'est affatire aux
autorités à qui la chose est confiée par le statut.

Or, "l'autorité," savoir: le gouverneur général
en conseil, a déterminé cela après l'audition de
l'appel. Le gouverneur général en conseil a passé
l'arrêté réparateur, lequel fut transmis au lieute-
nant-gouverneur du Manitoba, qui l'a lui-même
transmis au gouvernement et à la législature de
cette province. Nous avons la réponse du gouver-
nement du Manitoba, nous avons son refus de se
conformer aux termes de l'ariété réparateur. Nous
avons son refus de se conformer à ce que nous
avons arrêté être le mode convenable.

Puis, le jugement du Conseil privé continue
Il n'appartient pas à ce tribunal-ci de prescrire les

mesures précises à adopter. Le caractère général de ces
mesures est assez clairement indiqué par le 3e paragraphe
de l'article 22 de l'Acte du Manitoba.

En vertu (les dispositions de ce troisième para-
graphe, nous avons procédé et nous avons adopté
ce que nous considérons être le mode convenable.

Vient ensuite le point le plus fort de l'argumen-
tation de l'honorable député. Il cite la partie du
jugement du Conseil privé d'Angleterre, déclarant
qu'il n'est certainement pas essentiel de rétablir
les lois abrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre
en vigueur les dispositions mêmes de ces lois. Je
partage l'avis de l'honorable député, qu'il en serait
ainsi, si le gouvernement local du Manitoba légifé-
rait en la matière. Mais la législature locale a re-
fusé de le faire, et je pense que l'intention de Leurs
Seigneuries était que, aussitôt ce jugement signifié,
la législature légiférerait de manière à rétablir les
droits de la minorité. Celle-ci pouvait le faire
très facilement, elle pouvait, je pense, par une
législation de quatre ou cinq articles, faire dispa-
raître les griefs de la minorité. La signification
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qlue je trouve à cette partie du jugement, c'est que
Leurs Seigneuries considéraient que s'il n'était pas
essentiel dle rétablir les lois abrogées par l'Acte de
18!0, il ne serait pas nécessaire (le révoquer l'Acte
de 1S90.

Nous ne voulons pas ici révoquer l'acte de 1890,
mais, afin de légiférer efficacement, nous devons
baser notre législation sur les principes (le ce bill,
attendu qu'il nous faut pourvoir à toute l'organisa-
tion l'un système d'écoles séparées pour la mino-
rité catholique romaine. Le gouvernement local a
présentement un système d'écoles organisé. S'il
incorporait dans sa loi actuelle des articles réta-
blissant les droits dont les catholiques romains ont
été privés, c'est chose qu'il pourrait faire efficace-
nent. Mais nous devons conmneneer par le com-
menceient, et créer un bureau d'éducation, et,
après l'avoir créé, nous devons lui donner certains
pouvoirs pour l'administration et la direction de
ces écoles. Il me semble que ce que Leurs Seigneu-
iies ont voulu lire, c'est qu'il n'est pas essentiel
que le gouvernement local rétablisse les lois anté-
rieures à 1890, sinon, qu'il serait nécessaire qu'il
remit en vigueur les dispositions mêmes de ces lois.
Mais je considère que--conne le parlement doit
légiférer dans cette matière, cela est nécessaire,
non seulement afin d'exécuter le jugement de Leurs
Seigneuries, mais aussi afin d'exécuter l'arrêté répa-
rateur du gouvernement-nous levons légiférer sur
les principes <le ce bill. - L'arrêté réparateur se ter-
mine comme suit :

Il a plu à Son Excellence le gouverneur général en con-
seil de déclarer et décider, en outre, et il est par les pré-
sentes déclaré qu'il paraît nécessaire que le système
d'instruction publique contenu dans les deux statuts sus-
mentionnés de 1890, reçoive un complément par un ou
plusieurs actes provinciaux qui restituent à la minorité
catholique romaine les droits et privilèges dont elle a été
privée, comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient les
dits actes de 1890 dans la mesure nécessaire, mais non au
delà, pour donner effet aux dispositions rétablissant les
droits et privilèges énoncés dans les paragraphes (a), (b)
et (c) susmentionnés.

Ensuite, dans la note préliminaire de l'arrêté
réparateur, le gouvernement a signalé à la législa-
ture les mots mêmes cités par mon honorable
ami, le député de Simcoe-nord (M. McCartlhy),
et l'on espérait que, conformément à ce que le
Lord Chancelier a exposé dans son jugement, la
législature locale ferait disparaitre les griefs ; et si
celle-ci eut légiféré, il ne lui aurait pas été néces-
saire de rétablir les lois antérieures à 1890. Mais
elle a refusé (le le faire. Vu ce refus, nous consi-
dérons que cette Chambre est revêtu du pouvoir de
légiférer. Eh bien ! qu'avons-nous à faire ? Nous
avons à rétablir les droits (out la minorité a été
privée. Quels étaient ces droits?

Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines.

Nous tâchons, par l'article que nous discutons,
le rétablir les droits dont on se plaint d'avoir été
privé, et dont le Conseil privé dit qu'on a été privé.
Et â cette fin, nous légiférons aussi exactement
que possible dans le sens des lois qui furent
abrogées.

J'admets qu'il semble y avoir une anomalie
entre le paragraphe 2 de l'article 3 et l'article 4.
La matière est d'importance si sérieuse, qu'il ie
semble que le gouvernement devra considérer s'il
persistera à demander que ce paragraphe 2 <le
l'article 3 fasse partie du bill. Voilà un point que

j'aimerais à examiner quelque peu ; et si vous en
cessez la discussion maintenant, je verrai à ce qu'on
ait l'occasion de le discuter avant l'adoption en
troisième délibération.

J'aimerais que le comité passât à la considération
de l'article 4. L'honorable député dit qu'il espère
que le gouvernement consentira à biffer l'article 4.
Nous ne pouvons, pour aucune considération, y
consentir, parce qu'alors, nous porterions atteinte
au principe fondamental du bill. Pour l'article
premier déjà adopté, nous avons établi un bureau,
et maintenant nous nous proposons de donner à ce
bureau les mêmes pouvoirs q ie possédait la section
catholique romaine du bureau scolaire d'avant
1890.

M. McNEILL : Je suis étonné d'entendre les
remarques de l'honorable ministre qui vient de
reprendre son siège. La plus étonnante des choses
étonnantes qu'il a dites a été que nous sommes pour
procéder, non pas suivant les avis dlu comité judi-
ciaire du Conseil privé, nais suiva 2t les dispositions
c certain arrêté passé par ce gouvernement, lequel,
s il n'est pas conforme à l'opinion du comité judi-
ciaire, est certainement une chose dont nous ne
devrions pas beaucoup nous occuper.

Je suis étonné que mon honorable ami s'efforce
le maintenir que les termes dont s'est servi lord

Hershell se rapportaient au gouvernement local, et
nullement à nos pouvoirs.

M. DALY : Ce que j'ai dit, c'est que c'était l'in-
tention ou l'espolr évident du Lord Chancelier que
le gouvernement local légiférât d'après les prin-
cipes indiqués, et qu'il n'était pas essentiel de réta-
blir les anciennes lois. M ais le gouvernement local
ayant refusé d'agir, il nous appartient de légiférer,
et je prétends que nous ne pouvons le faire eflica-
cenent que d'après les principes posés dans le bill.

M. McNETLL: Au contraire, je pense que le
Lord Chancelier a jugé uniquement sur la donnée
que le gouvernement local n'agirait pas, et que
toute la question consistait à savoir ce que, dans ce
cas, notes pouvions faire en ce parlement. D'après
moi, mon honorable ami se méprend absolument
sur l'opinion que le tribunal a donnée, et je pense
qu'il serait bon de lire quelques-uns des passages
du jugement, afin de lui permettre de voir plus clai-
renient quelle était l'intention de Leurs Seigneu-
ries; et si ce n'était pas suffisant, je pourrais lire
quelques passages des plaidoiries qui pourraient
aussi lui donner une connaissance plus profonde du
sujet.

Eh bien ! le jugement a été prononcé le 29 jan-
vier 1895. Les lords du comité judiciaire du Con-
seil privé, en cette occasion, étaient le lord Chan-
celier, lord Watson, lord Macnagbten et lord
Strand. Ce que je me propose de lire, c'est le
texte <le l'opinion donnée par Leurs Seigneuries en
cette occasion.

M. OUIMET : Lisez-en le tout.

M. McNEILL : L'honorable ministre en veut la
lecture complète, et je serai heureux de ie rendre
à son désir, autant que je le puis, pendant le peu <le
temps à ma disposition. Je suis heureux (le faire
tout ce que je puis pour éclairer mon honorable
ami sur la véritable portée de ce jugement. Eh
bien ! le Chancelier dit:
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M. McCARTHY : Le ministre des Travaux pu-

blics veut, de plus, la lecture lu jugement.

M. OUIMET: Oui, je ne l'ai jamais lu moi-
même.

M. McNEILL: L'honorable ministre dit qu'il
ne l'a jamais lu lui-même. Eh bien ! voilà une
admission très intéressante, une admission dont,
j'espère, le pays prendra note. Il est naturel que
l'honorable ministre demiande maintenant qu'on le
lui lise. On peut trouver peut-être que l'heure
est un peu avai-cée, mais, dans tous les cas, il est
bon que son désir soit exaucé. Je ne sais si je
pourrai le lire en entier, mais j'en lirai une partie
pour lui, quoi qu'il arrive.

(L'honorable député se miet à lire le jugement du
comrité judiciaire <lu Conseil privé.)

M. l'ORATEUR-SUIPPLÉANT : L'honorable
député ne pense-t-il pas qu'il pourrait plus se rap-
procher di paragraphe A, qui fait maintenant le
sujet le la discussion, qu'il ne le fait en lisant le
jugement du Conseil privé?

M. MNNEILL: Cela, je pense, est strictement
conformne àl'a-gumîent emrrployépa r le nministre auquel
je réponds. Il a parlé -'un paragraphe de ce même
jugement que, je pense, il a tout à fait mal com-
pis.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je ne dispasque
ce soit absolument iors d'ordre, mais c'est assez
éloigné le l'article en question.

M. MNEILL : Je pense que rien rie pourrait
être plus pertinent au sujet soumis à la Chambre.
que le jugement dont l'honorable ministre a cité
une partie, et <que, à mon avis, il a tout à fait nia
compris. Je puis faire remarquer que je rie con-
forme à la demande d'un des ministres qui su sont
occupés de la rédaction de ce bill.

M. OUIMET: Je suppose lue l'honorable député
n'est pas assez stupide pour penser qiue je n'ai
jamais lit le jugement.

M. McNEILL: Je lois remercier, je suis sftr,
mon hnrora!bhe ami de soi expression courtoise,
mais en même temps .....

M. OUIMET : Vous semblez en avoir besoin.

M. MUNEILL : En même temps, quand 'hono-
rable ministre fait la déclaration en cette Chambre
qu'il n'a pas lui le jugenent-du moins, j'ai
compris qu'il l'a dit, et ce n'est que maintenant,
qu'il signarîle à l'attention le fait qu'il a lu le juge-
ment,--diu moins, je le suppose, il dit maintenant
qu'il l'a lu. Mon lionorable anii <lit-il qu'il a lui le
jugement ?

M. OUIMET : J'ai lu le jugement, et je le coin-
prends mieux que ne le comprendra l'honorable
député après l'avoir lu uie centaine le fois.

M. M,NEILL: Je ne risquerais pas un moment
d'opposer nia pauvre intelligence à l'iitelligence
supérieure de mon honorable ami, mais quand imon
honorable ani a délibérément déclaré en cette
Chambre qu'il n'avait pas li le jugement, j'imna-
gintais que l'honorable ministre exposait un fait;
mais il semblerait qu'il n'en était pas ainsi. Une

M. McNEILL.

des deux déclarations doit être exacte, l'honorable
ministre peut choisir celle qu'il préfère.

(L'honorable député reprend sa lecture.)

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ne pense pas
que l'honorable depuité doive continuer cette
lecture. Il peut discuter ce qui se trouve dans ce
volume, iais je are crois pas qu'il soit dans l'ordre
de lire le volume en entier.

M. McCARTRY : J'ai compris que vous avez
décidé il y a un instant que c'était dans l'ordre.
Maintenant que l'honorable député fait sa lecture,
je ne comprends pas que vous puissiez en arriver à
la conclusion qu'il n'est pas laits l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai dit qu'il
pourrait lire des extraits, si cette lecture était perti-
nente à la question ; mais je ne pense pas quil soit
dans l'ordre <le lire le volume en entier.

M. McCARTHY : Assurément, s'il est dans
l'ordre de lire quelque partie du jugemnent-pas
nécessairement tout le jugeirent-....

M. BELLEY : A l'ordre ! à l'ordre !

M1. McCARTHY: L'honorable député ne peut
rien gragner par <les interruptions. Assurément,
M. le président, vous avez posé la règle que le juge-
ment entier petit être lu, s'il est nécessaire. Si,
pour l'intelligence convenable du jugement, il est
nécessaire de le lire, cournent peut-on décider que
tel ou tel paragraphe seulement peut être lu?

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT: L'honorabledé-
puté comprend probableient mieux que personne
que, tout en pouvant discuter généralcment cette
mesure, il n'est pas dans l'ordre le lire des volumes
entiers. Je veux bien, en disant cela, m'en rap-
porter au jugement <lu comité.

M. O'BRIEN: Voici un bill basé sur le juge-
ment, et si ce jugement n'avait jamais été lu, il ne
pourrait pas y avoir d'appel.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il a été lu à
cette Chambre déjà cent fois.

M. O'BRIEN: Peu importe qu'il ait été lu mille
fois : quand un <les ministres qui agissait en qualité
de juge dans la matière nous dit qu'il n'a pas lui le
jugement, il devient nécessaire <que ce ministre
l'entende lire. Niais comment peut-on dire, quand
nous discutons nii article qui touche à la base de
cette question, que le jugement n'est pas essentiel ?
Eh ! M. le président, vous ne pouvez pas décider
cela.

M. MeNEILL: 8i vous décidez, NI. le président,
que je puis lire seulement <les extraits de ce juge-
ment, afin <le ne pas causer de retard inutile, je
m'inclinerai devant votre décision.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je compte sur
le bon sens et le bon vouloir de l'honorable député
pour qu'il lise eus parties du document qui s'adres-
sent au sens commun des députés, mais non pas le
volume en entier.

- M. McNEILL : Je continuerai quelques instants,
et peut-être puis-je otmettre la lecture le certaines
parties qu'il serait nécessaire de lire.

(L'honorable député reprend sa lecture.)
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M. DEVLIN: Parlez plus haut.

M. MeNEILL : Je regrette que mon honorable
ani ne puisse m'entendre. Peut-être pourrait-il
s'approcher un peu plus près.

M. )EVLIN : Non, je suis à mon siège.

M. McNEILL : Je regrette beaucoup que les
propriétés acoustiques de cette salle ne soient pas
ce <u'on pourrait désirer. Nous avons-cn déjà
souvent les plaintes à ce sujet, et c'est une ques-
tion dont le gouvernement pourrait très bien
s'occuper. Et si, comme résultat (le cette malheu-
reuse mesure, il arrivait <ue nous obtenions une
amélioration des qualités acoustiques (le la Chambre,
ce serait très heureux ; nous retirerions ainsi un
bien d'un mal.

On a beaucoup parlé en cette Chambre de la
violation des privilèges. et dit que cette violation
constitue lun grief. Ou a allégué que le comité
judiciaire du Conseil privé a décide que la mise en
force lu statut existant constitue un grief. A la

page 39 de la plaidoierie, Lord Watson fait usage
du mot grief dans un double sens. Il dit :' Après
muûre consideration, il peut apparaître qu'un grief
peut n'être pas u grief réel." Il est clair qu'on a
abusé du mot grief employé par le comité judiciaire,
lorsque nous voyons uin membre de ce comité faire
usage du tvrue dans un sens qui pourrait ne pas
com orter 'idée populaire de grief.

On a beaucoup parlé aussi de la constitution,
mais le gouvernement, qui insiste maintenant sur
l'adoption de ce bill en cette Chamntre, a éviden-
ment attaché très peu d'importance ou très peu de
valeur à la constitution.

Uhonorable ministre a lu les questions soumises
aut Conseil privé. Ces questions furent celles qui
ont éte soumises a la cour Suprème, et en préseuce

le ces questions, conmnent mon honorable ami (M.
Daly) a-t-il pu prétendre qlue l'opinion donnée rela-
tivementît à ces questions se rapportait à ce que
de% ait faire le gouvernement manitobain ? Toute
la laidoietie fut fondée sur la donnée que le gouver-
nent -ut du Manitoba ne devait rien faire. La pré-
tention de mon honorable ami que les membres du
comité judiciaire lit Conseil privé avaient en vue
que le gouvernement Manitobaiî agirait, est, je le
prétends, absolument insoutenable. C'est un argu-
ment que seuls ceux qui sont acculés dans leurs
derniers retranchements, pour ainsi parler, pour-
raient se risquter d'apporter à l'appui de cette
miesure,- <e cette mesure qui ne peut faire (le bien
à aucun être humain, et dont la nature ne peut que
-auser beaucoup le mal le cette mesure qui a été

déclarée inconstitutionnelle par les deux eôtés de la
Chunbre, et qui, serait elle-même constitutionnelle,
ne pett produire aucun bon résultat. J'espère que
les opinions de lord Hershtell set-ont de quelgue
poids aux yeux de mon honorible ami; j'espère que
imon honorable ami admettra, dans tous les cas,
que les opinions du Lord Chancehier d'Angleterre
exprimant l'avis du plus haut tribunal le l'Empire,
sont dignes dle quelque considération.

Le lord Chancellier dit :

Les savants juges de la cour Suprême diffèrent d'opinion
sur chacune des questions soumises. Toutes, cependant'
furent, par une ma.oité de trois juges sur cinq, résolues
dans la négative.

L'appel au gouverneur général en conseil fut basé sur
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, 1870, et l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867. Par le
premier de ces statuts (qui a été confirmé et déclaré valide

Par un statut impérial) le Manitoba fut créé province de
la Confédération.
. L'article 2 de l'Acte du Manitoba décrète que, après le
our prescrit les dispositions de l'Acte de l'Amérique
ritannique du Nord seront-" sauf les parties de cet

acte qui sont en fermes formels ou qui par une interpré-
tation raisonnable peuvent être réputées spécialement
applicables a une ou plus, mais non à la totalité des pro-
vinces constituant actuellement la Confédéranion, et sauf
en tant qu'elles peuvent être modifiées par le présent
acte-applicables à la province du Manitoba de la nême
manière et au même degré qu'elles s'appliquent aux diffé-
rentes provinces du Canadii, et que si la province du
Manitoba. eût été dès l'origine l'une des provitees confé-
dérées sous l'empire de l'acte précité." Il ne peut done
pas être douteux que l'article 93 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord (sauf les parties de cet acte qui sont
spécialement applicables à quelques-unes seulement des
provinces dont la Confédération était comuposée en 1870)
est applicable à la provinice du Manitoba sauf un tant
qu'il est modifié par l'Acte d Matitoba. L'article 22 de
ce statut traite de la même matière que l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Le 2e para-
graphe de ce dernier article peut être laissé de côté, car
il s'applique manifestement aux seules provinces d'On-
tario et de Québec. Les autres dispositions correspondent
de très près à celles de l'article 22 de l'Acte du Manitoba.
La seule différence entre la partie qui sert d'introduction
et le 1er paragraphe des deux articles, c'est que dans
l'Acte du Manitoba les mots "ou par coutume" sont
ajoutés aux mots " loi " dans le 1er paragraphe.

Le 3e paragraphe de l'article 22 de l'Acte dt Manitoba
est identique au 4e paravraphe de l'article 93 de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord. Les 2e et 3 pairagra-
phe sont les mêmes, sauf que dans le 2e paragraphe de
t'Acte dlu Manitoba les mots "de la législature de la pro-
vince " sont insérés avant les mots " toute autorité pro-
vinlcile," et que le 3e paragraphe de l'Acte de l'Améri-
que Britannique du Nord commence par les mots: "Dans
toute province oit un système d'écoles séparées ou dissi-
dentes existera par la loi lors de l'union oi sera subs-
quemnient établi par la législature de la province."

En vue de cette comparaison, il semble impossible à
Leurs Seigneuries d'arriver à une autre conclusion que
celle-ci' savoir, que l'article 22 de l'Acte du Manitoba
était destiné dans la pensée de ses auteurs, à remplacer
l'article 93 de l'Acte de l'Amérique lritannique duL Nord.
Evidemment, on a répété dants l'Acte du Manitoba les
dispositions qui,dans l'intention des auteurs de la loi,
devaient être identiques à celles de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord; et les différences dans le texte
indiquent les modifications qu'on a voulu introduire dans
la province du Manitoba.

De l'avis de Leurs Seigneuries, c'est donc l'a rticle 2. de
l'Acte du Manitoba oui doit être interprété dans la pré-
sente cause. bien qu'il soit sans doute légitime d'étudier
les ternies de l'nete antérieur, et de profiter de l'aide
qu'ils peuvent offrir pour interpréter d'autres dispositions
auxquelles ils correspondent de si près et qui les ont rem-
placés.

Avant d'entrer dans l'examen critique de l'article im-
portant ne l'Acte du Manitoba, il convient de dire dans
quelles circonstances cette loi a été adoptée, et aussi
qu'elle est la portée exacte le la décision rendue par le
coluité juliciaire dans la cause de Barrett v8 la ville de
Winnipeg, qui semble avoir doné lieu à des malentendus.
En 1857, eut lieu l'Union des provinces du Canada, de la,
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Parmi les
obstacles qu'il y eut à surmonter avant la con soimmuation
de cette union, aucun, peut-être, n'offrait de plus grandes
difficultés que les divergences d'opinions existant au sujet
de la question scolaire, laquelle avait donné lieu à beait-
coup de diseussions dans le Haut et le Bas-Canada. Dans
le Haut-Cinada, on avait établi un système général
d'écoles non confessionnelles, mais en pourvoyant à des-
écoles séparées pour les besoins des habitants cal holiques
de la province. Le deuxième sous-article de l'article 93
de l'acte constitutionnel do la confédération étendit aux
écoles dissidentes des habitants protestants et catholiques
romains de Québec, tous les pouvoirs, privilèges et obli-
gations alors conféiés et imposés par la loi dans 1' Haut-
Canada aux écoles séparées et aux commissaire, des
écoles séparées des habitants catholiques romains de la
province de l'Ontario.

J'avais afditmé la mnême chose ici, il y a quelque
temps, mais on m'a critiqcué vivement et on m'in-
fortua que j'étais dans l'erreur ; le Lord Chancelier
l'est également. Il coutinue :

On ne saurait douter que les opinions des habitants
catholiques romains des provinces de Québec et de l'On-
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tario, relativement à Féducation, étaient partagés nar M. DAVIES (I.P.-E.): Voici ce que j'affirme;
tars l ine e lMat ba. A leurs 3eux, i est esus vous ne prétendez pas que, dants ce cas, vous auriez
tiel que l'éducation de leurs enfants soit d'accord avec les le droit de faire un ajouté a cette législation de la
enseignemuents de leur Eglise. province du Manitoba, législation stipulant une

administration distincte de la loi. Le Manitoba
Le comité lève sa séance, et à une heure, la u dire :nous administrons les écoles an

séance de la Chmbre est suspendue. nioven d'un bureau d'éducation unique, et, pour
bien (les raisons auxquelles le parlenitnt canadien

Séane del'apès-mdi. -n'a rien à voir, nous préférons ce système h l'ancienSéance de l'après-midi. an'régimle. 8Si le M ilnito ba, eût ainsi agi, non11s n' aurions
(le d plus le droit d'intervenir en établissant un bureauLa Chambre se forme denouveau en comite. d'écoles séparés, et pourquoi ? Parce que cela fait

(E1 comité.) partie (le l'a(ininistration des écoles, laquelle ne
tombe point sous votre juridiction, et n'est pas

M. Mc'NEILL :le désire tout simplement ajon- nécessaire à l'exécution du iprojet (le loi actuel. Le
ter ceci, N. le présiident : les observations que j'ai pouvoir dont nous sommes revêtus consiste à iesti-
faites cet après-midi, et les extraits du jugement tuer à la minorité les privilèges qui lui ont été
li coumite judiciaire du 'onseil privé étaient sur- enlevés par la l[gislation (le 1890. Or, ici, il ne

tout à Pinîtention le mon honorable ami, le ministre s'agit point d'un privilège enlevé à la minorité.
de l'ntérieir (M. Daly) ; or, comme l'honorable
ministre est absent en ce moment, j'attendrai pourj M. IIAGGlART : 'Uonorable député me per-
pou'suivrice nies observations que ce ionsnieur soit mettra-t-il (le lui pos.r une question ? Si le bureau
présent. était moitié protestant et moitié catholique, et que

le gouvernement du Manitoba uoinnât un bureau
M. DAVIES (1. P.-E.) Avant <pie mon hono- exclusivement protestant, n'y aurait-il pas là

rable ami, le député le Bruce-nord (L M. NeilI), atteinte portée à un droit ou privilège ?
eût pris la parole, la Chambre avait été saisie de ' DAVIES (LP.-E. : Non, ce n'est pas là un
trois points dle droit. Le premier développé par drt
lhonorable député le Sinmcoe-nord (M. McCarthY) CIî1 tiioit ou privilège relatif i l'administration du
alfirie qu'il y a conflit entre deux articles (lu bill:systme édcatio et il y a îîîîe distinction très
le paragraphie '' ae " dle l'article 4, et le paragraphe oe1le pa'g'pe' e1(til ,e e1ng'p impîortanîte hl faire entre ces dieux genres (l ri i-
2 de l'artic:le 3. Inutile <le m'étendre plus longue-
ment sur ce point, car le ministre est à considérer lèges. Si c'est là un droit ou pri'ilège, alors, il
l'h propos e etirer le paragra eétablir chacun es dispositions de la
Ensuite, vient le point soulevé par l'honorab législatio en vigueur de 1870 1890, Or, le

dépué <e BtlîellIMNîjls)quele iuitrlea Comnseil privé nmous déclare que- cela n'est pias néces-député dle Bothwell (M, Mills) que le ministre a Le
pas encore paru apprécier à sa juste valeur. L'hio- sans Coneil pinn u t e(pi esénnétet
norable ministre a admis aijourd'limi que si nons i e
avois le pouvoir de légiférer, il s'ensuit necessaire- saîre, e est d'ajouter aux prescriptions île la loi en
ment que nous avons celui île légiférer eflicaceient. dispositions supplémentai es-

Pexxsuuiene enuteste c-cta;umai pàmu laéie minrité les dîroits relatifs ià l'éducationaPersonne ne conteste cela ; mais pour légiférer
efiaceent, il ousfaut outrepasser notre povoiradresse-ti ?
Le point de droit soulevé par mon onorabl i O sait ue ce n'est pas ue décision. Cest

ni al) ienv'eillant avis (donné par le Lord Chancelier, avis
est que nous n'avons pas île plein pouvoir ; nous
n' avons q('iun pouvoir constitutionnel limité; or,VOUSpirtivz lgifrereffiaceent(lats aliiii ont ilonné' leui' adhé(sioni. Cet avis s'adresse à toutevous povez légiférer etiicacement dans la limite de législature qui savisema de légifér'r.
ce pouvoir constitutionnel, mais vous ne pouvez
outrepasser ce pouvoir laits le but île donner toute t ais ic soade législat'e da ai
son efficacité à la législation. Il faut vous légiférer et qua nous sommes à légiférer, il est
dans la limite même île vos pouvoirs. Or, quels le notre devoir (le peser mùieieat et avec grande
sont les pouvoirs (lui vous soit accordés ? Il est
admis, je crois, e vos pouvoirs sont assez bien lbration l'avis émanant d'n si aut triunal.

ailms, e c-ou tile vs puvors smîtassz hienLe Conseil privé lit qu'il n'est nécessaire de remet-
déterniinés d'une façon générale par les paragraphes tic en vigueur ii les statuts abrogés par la loi <le
a, b, e île l'arrêté réparateur. Or, supposons qlue 1890, ni p'écisén.ent les dispositions législatives <el'arrêté réparateur, une fois rendu, la législature à cette loi en question
du Maiitoba eût décrété une législation appliquant dlos dis o
en deux ou trois articles les presc'riptions le l'arrté p
en question, prescrivant que les connissaires dans le grief sur leqtel lappel est fondé. Je prétends
certains districts auraient le droit de bàtir et d'ad- qui ce grief ne porte ai sur l'établissement d'un

iniisterlesécles (e prélever des taxes ete bureau tunique aul lieu de deux bureaux, iii sur lamninistrer les écoles, desprteever dis tae etude
diriger lenseignenient religieux dans ces écoles.
La prétention (le Plhonorable député de Bothwuell ais sur le fait qu'on a enlevé a la minorité le droit

est(<le l paletentoutelisseaitsespouoir (l e donner l'enseignenment religieux dlans les écolesest qule le parlement outrepasserait ses pouvoirs ene
ajoutant h cette législation e nouvelles dispositionsses taxes cette fin. Il se peut

légslaive, cuilt na îe ioui'eles ispitinsfort bien qlue la prétention de l'honorable <député delégislativNes, créant un bureau d'écoles séparéesCh'éî'éue' Iuteuiéos seir's Botît-'eîl soit bien fondée, quand il afirine que nouschargé d'exécuter les prescriptions de l'Acte du9aîoa ttmetlelgsainsri vie n'avons pas le droit de nons adlresser à la légisia-Manitoba, et que telle législation serait évidlem- tr uMnt)a utre iiiléiu.çment nulle et <le nul effet.'tred lntbe eissiméiux
M. HAVGART Il va plus loin; il ajoute que

nous avons le pouvoir de légiférer, si la législature
actuelle aurait été i'nutile. refuse d'agir.

.M. MNCIMILL.
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M. DAVIES ( IlP.-E.):11 dit, en premier lieu,
que nous n'avons pas le pouvoir de légiférer, ntais,
ajoute-t-il, si nous rétablissons an moyen d'une
législhtion supplémentaire les privilèges enlevés à
la nnorité, et que la législature du Manitoba
adopte des mesures pour empêcher l'application
pratique de cette législation, ou si elle refuse de
l'appliquer elle-même, alors, il se petit fort bien que
nous ayonsle pouvoir de décréter des prescriptions
législatives, de manière à offrir une alternative.
Mais je prétends que nous n'avons pas le droit de
supposer que, si nous dictons, une législation dans
la stricte limite de nos pouvoirs, le gouvernement
du Manitoba refusera d'appliquer cette loi, et si
nous avons ls droit de poser l'alternative, nous
devons toucher cette législation en termes tout à
fait différents de ceux employés ici.

M. McLEOD: N'avons-nous pas le droit (le
décréter maintenant une législation, le façon à la
rendre effective?

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'admets cela, mais nous
n'avons pas le droit de légiférer au delà d'une cer-
taine limite. Nous n'avons pas le droit de légiférer
dans le pritcipe sur la question d'administration.
Nous n'avons le droit de toucher à la question
d'adutitmistration que d'une façon incidente au
port principale sur lequel nous avons le droit de
légiférer.

M. HAGGART : Ecoitez ! écoutez!

M. DAVIES (J.P. -E.): Si, dès le principe, vous
comumencez par ordonner au goivernement du
Manitoba de faire telle ou telle chose, et qu'ensuite,
vous établissiez un bureau d'écoles séparées chaïrgé
d'appliquer les prescriptions que vous décrétez plus
tard, j'affirnte que vous outrepassez clairement vos
pouvoirs. Il se peut fort bien, comme l'afiirme
l'honorable député de Bothwell (M. Mills), bien
que sur ce point je n'émette pas d'avis, que nous
ayons le droit de déclarer que si le gouvernement du
Mainitoba refuse d'exécuter les prescriptions légis-
latives qne nous décrétons, nous avons le pouvoir
de décréter une disposition établissant l'alterna.
tive. Mais ce n'est pas là ce que fait le projet
de loi en discussion. Si nous adoptons la clause
en question, nous ouvrons la porte à une foule de
procès, qui fatalement surgiront, au seuil même de
votre loi. Dès le début même, on attaquera la vali-
dité de la clause en discussion, et avec grande
chance de succès.

Il est une autre thèse que je désire établir, celle
que j'ai développée au début, smais qui ne semble
guère trouver d'adhésions parmi la députation. Je
suppose que vous ayez le pouvoir de légiférer et
que vous ayez posé les bases de cette législation
dans l'arrêté réparateur ; or, il mue semble qu'il
n'y a rien dans votre arrêté réparateur qui puisse
servir de fondement à l'établissement d'un bureau
d'ecoles séparées. L'honorable ministre des Travaux
publics (M. Ouimnet) prétend que cela se trouve
nucessairement impliqué dans la phrase "le droit
de bâtir, d'entretenir, de garnir de mobilier, de
con(luire, de soutenir les écoles."

Je ne le pense pas ainsi. Il n'est pas besoin d'un
bureau scolaire pour bâtir les écoles, chose qui
relève de la juridiction des commissires. Il n'est
pas nécessaire de créer un bureau pour entretenir
ces écoles, puisque cela rentre également dans les
attributions des commissaires. Ne sont-ce pas

encore les commissaires qui sont chargés de garnir
les écoles de mobilier? Et qui s'occupe de la direc-
tion des écoles ?

M. DILY : LE conseil d'instruction.

M. DAVIES (LP.-E.): Avec tout le respect
dû à l'honorable ministre, il tme semble que ce n'est
pas le bureau des écoles séparées qui aura l'admi-
nistration. Je orétends que l'administration ici
doit s'entendre de la régie intérieure, et se rap-
porte au gouvernement et à la discipline (les écoles,
choses qui rentrent dans les attributions des
commissaires. Toute cette phr-as-éologie, "I me
semble, indique qu'il sagit ici de choses laissées à
l'initiative des commissaires; et si vous n'avez pas
posé de base dans votre arrêté réparateur, vous
n'avez pas le pouvoir de légiférer ici, car, à mon
avis, vous ne sauriez outrepasser les pouvoirs créés
par larrêté en question. Ce n'est pas, toutefois,
sans défiance que je soumets cette thèse à la
Chambre, car elle me semble ne pas rencontrer
l'approbation générale des avocats <les deux côtés;
c'est toutefois mon opinion personnelle.

M. McCARTHY: A mon avis, le débat soulevé
ne pourra qu'être utile à l'élucidation ultérieure du
projet de loi; car il faut d'abord bien définir le
principe de la mesure, avant de pouvoir en déduire
logiquement (les statuts ou règlements sous forme
de prescriptions législatives, dans le but d'appliquer
la première partie du projet de loi. Quant à moi,
je ne trouve absolument rien à redire au ton du
discours de l'honorable ministre de l'Intérieur (M.
Daly). A mon avis, on ne peut qu'admirer la
loyauté avec laquelle il a développé sa thèse devant
le comité et la sincérité et la frauchise des admis-
sions qu'il a faites relativement au projet de loi; je
désire, toutefois, signaler à son attention certains
points qu'il me semble avoir perdus de vue. Selon
lui, c'est la législature provinciale que visait le
jugement du Conseil privé, plutôt que le gouver-
neur général en conseil auquel les considérants du
jugement ne semblent pas devoir s'adresser. Je
l'ai toujours dit et je soutiens encore que le juge-
ment du Conseil privé, tant dans son ensemble que
dans ses considérants, ne semble lier ni le gouver-
neur général en conseil, ni la législature locale, ni
le parlement fédéral. Il est évident que les lords
du Conseil privé appelés à se prononcer en appel
sur le jugement de la cour Suprême n'avaient pas
juridiction d'aller au delà de ce que la cour
Suprêie avait elle-même juridiction de décider, et
que leur mission se bornait simplement à répondre
aux questions que le gouvernement, s'autorisant de
la loi Blake, leur avait soumises. Toutefois, venant
de juges aussi distingués que les lords dut Conseil
privé, leurs avis sont dignes du plus grand respect.
Les lords du Conseil prisé émettent l'avis qu'il
n'ezt pas essentiel de décréter de nouveau les statuts
abrogés par la loi de 1890. Si mon honorable ami
le veut bien, voyons un instant le texte formtel (lu
jugement, sur ce point en particulier. Il ne faut
pas confondre avec l'arrêté du Conseil privé les
raisons qui sont alléguées dans les douze premières
pages de notre livre-bleu. L'arrêté du Conseil
privé est formel, défini. Mais les raisons qui ont
engagé les lords du-Conseil privé ù adopter la cor-
elusion à laquelle ils se sont arrêtés ne fait point
partie de l'arrêté lui-même.

Le comité se rappelle sans doute que nous ajou-
tâmes les mots en question à la loi Blake, parce
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que, dans un premier cas, dans le jugement relatif la thèse développée par l'honorable député (le Win-
aux licences pour vente de spiritueux, les lords du nipeg(NI. Martin)au commencement (udébat, thèse
Conseil privé n'avaient pas motivé leur jugement ; (ue le gouvernement a répudiée. L'honorable député
ils s'étaient contentés d'émettre l'avis que la loi en (le Winmpeg a prétendu que nous étions tenus de
question était inconstitutionnelle, et que le parle- légiférer dans l'extrême limite tracée par Parreté
ment avait outrepassé ses pouvoirs, et cela, sans réparateur en outre, que nous ne pouvons légi-
donner (le raisons a l'appui (le leur opinion. Et férer qu'autant que le Manitoba refuse (e le
nous perdiimes ainsi le bénétice des raisons qui faire, et que, bien que la législature du Manitoba
auraient pu servir à notre gouverne. C'est pour ait refusé (le décréter (e nouveau (a) (b) (c), elle
cela que nous ajoutâmes a la loi Blake qu'outre aurait peut-être été disposée à décréter (le nouveau
sonS opinion, le tribunal donnerait les raisons â (b) et (c). Inutile (linsister sur ce point, parce
l'appui. Et en conformité (le cette loi, je ne dis que ce n'est pas la nanière (e -oir, acceptée par le
pas par obéissance à cette loi, le Conseil privé, gouvernement et qui sert de base à nos déliléra'
suivant d'ailleurs en cela l'exemple <le la cour tions. Le projet de loi, dans certains articles, va
Suprême, motiva son opinion. Dans la circonstance plus loin, et dans d'autres articles, va moins loin
actuelle, la question est ainsi posée :ue l'arrêté réparateur. Il va moins lot au sujet

Son Excellence le gouverneur général en conseil a-t-il d'une question que nons aborderons sans doute, à
le pouvoir de faire telles déclarations ou de décréter tels une Persode ultérieure (u débat. Ainsi, il limite
arrêtés réparateurs qui lui sont demandés dans les mé- lajuridiction de'l'ancien bureau l'éducation, tela-
moires ou pétitions en question, dans la supîposition que tîveinent aux aptitudes exigées des instituteurs.
les faits soient en substance tels que constatés dans ces
pétitions, ou bien Son Excellence le gouverneur général

n coseil a-t-il quelque autre juridiction das l'espèce? dve Pae u e
nrticle saivaut.

La répoeese est que le gouvemneur généraa rai
cons-eil a juridiction et que l'al)ael est bien fondé. A. NlcCA I'HYd L'arêté répanateut' dit
Otr, parmi les raisons utîlîgiées t l'appui d ré juge- Et il a pIn, en outre, à Son Excellence le gouverneur
ixiellt, il est (lit que c'est aux altol.ités conpé- général e conseil, de déclarer et de décider, et il est par

les présentes déclaré qu'il paraît nécessaire que la légis-
t et lature provinciale ajoute d systène d'éducation établi

suivie. Puis vient cetautre avis, qui, naturellement, par les deux actes d 1800, cia t mentionnés, des dispo-
ne fait pas partie du jugeament, mais qui at tout. (e sîtîn législatives supplémentaires restituant p la mino-

rqtéctoliqe romaine les dits droits et Privilèges dont

mnênigouvernemenortttqcescreste1 baseîà'eot certaina-

elle n été privée, ainsi que dit plus haut, etqu'elle modifie
nient pas essenîtiel (le décréter (le iîoiveau, piéci- les Actes de 1890 autant qu'il sera nécessaire pour
sénient les prescriptionas abrogécs par la loi (le rendre applicables les prescriptions rétablissant les droits1 .Jlrptecues et riilège , stipulés dans les paragrapies (a), (bi. (c), ique 'r r a Ihaut v ientionnes.ce no nt, nons faisons rdce 'ue loil Les paragraphes o questio stipule t les droits
Herseheli, parlant son no et au aomi îles dministrer les écoles catholiques ronins e la
autres lords, déclaae jr'dtie pas nécessaire. Il ddit 'é loisn e

façoin stipulée paies is abrogées, s drioit de
Le système d'instruction epublique établi on vertu de la diriger les écoles catoliques romaines, sous 'em-

légi.slation de 18M0, répond aux dési. et aux besoins pis abrotéeso ea
grande injorité les babitants ale la province. To re es
cause légitime le grief disparaîtrait ai l'o n ajoutait à e que romaine u buteau 'édtcation le contrôle
régime des dispositions eupplémentaires de nature à faire absolu relative et aux aptitudes desinstituteurs.
cesser les griets sur lesquels est fona l'apOi, et ai l'on Or, ious e faisons ici rie dS e tel. onc, le pgo ojet
modifiait ce régime autant qu'il est nécessamire poursecnv r au arerntqd dé rpetetr

tentiqes ae deieriise quellsgn idondut (ll faudr naue rvinipale a.io a usèe 'êéucpationétb

nepiuer ls dpoitindu ueentmi q d Le gouverneient et les partisans tu projet (le loi

Os', M. l'Ootenr, il est évident que cetteai- ne sauraient doan prétends-e, on bonne logqune, qiue
mniot, bien ess'elle ne lie personne, je l'aoue, jette nots so es tens de décréter cet article en
beaucoup île luière sur la question, et a lroit à qestion , parce que l'arrêté réparateur le (lit.
tout nuotr'e respect. Evidenent, lat chose est laissée à notre iscrétion.

Je 18 nJbe <'accord avec non qunorale ami sur Et, il mos avis, nons sommes tenups le faire usage
un autre point île son arguhnutation, et c'est celui- de cette disctio .
ci: Il atrine que aos so es estreints aux Mai tesat, pour ne pas proloîger inutilenert le
limites êaes le larrêté d gonvetau' ménéral de débat, je tiendrais à savoir à quoi le iiiistre île
cotseil. J admets que nons ne povo s otrepasse l'Intérieur v'ise par le retrait au paragraphe 2, chose
cet arrêté. 'e suis pleine éent daccorl avec lai que je le 'explique pas. L'honorable pséopiusat
su at ce point, et je -ois avec plaisir que l'hsoorable a dit au co brté qu'l serait inutile île discuter cette
gmnstre le m ltérier, palant as aons in gouver- question avant lue le gonxerneiuent ait décidé ce
caseneét, ait à la boigne fsaopté cette m aniao ie de lue oit eveitr le paragraphe 2 le l'article 3.
régir. Idesit-streje niansquede justice nl'égar île ioe Or, le coaité se trouxe dais cette situatius-ci
hionorable atni ei <lisant ''ài la lnaguse " ;niais le fait nlois ulVOus îléjà adopté le paragraphie 2, et le com-ité
est quepari les collègues et fu partisanas le l'hono- n'a plus juriiction ii pouvoir l'.I neder de
rale iaiste, on a ouvesteuent et fréquemment nouveau. e suppose que, du rr corsntemet una-
énotueé l'avis cositraire, ens dpit <lu bon sens, les imaxe dt comité, nons pourrions revenir sar nos
statuts, et îles prescriptions législatives. Ot', bien pas et retettre ce paragriane à l'étude c'est la
que le gouv'î-tei génslial en conmseil ne soit pas seule e toietui tonus soit ouverte. -Mieux aaut bien
teau le demndler as gouversa ent ianitobain de défitir la reituation e suite rcar ai nous e procé-
décrétet' le touvea les dispositions entiorncées dos pas à discuter les dispositions de l'article 4
as les p dragraphes (ae), (b), (), conme amon ono- maintetant, quand le feros-onus? :ous avns

rable aini auira, je ci-ois, lsu f ranchise de l'adnmettre, !adopté l'article 3; nons somsmes actutellemenat à
d'autre part, le parle met n'est pas teut de légi- débattre 'article 4, et o égard à ce que nos avons
fimter (s extrême linite tracée par l'arrêté di déjà fait, nons avons à décider s'il convient d'adod-
gotveneur général on conseil, à moins d'accepter ter naintenant, le paragraphe (a) de l'article 4.

M. MCCAUTHY.
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M. DALY : Je n'ai pas dit que le gouvernement
allait retirer le paragraphe en question, mais j'ai dit
que je croyais utile, dans les circonstances, de déli-
bérer mûrement, et j'ai expliqué la raison ('être de
ce paragraphe. Or, cette raison d'être, la voici:
Si le paragraphe en question de l'article 3 n'exis-
tait pas dans le projet de loi, alors, nous donnerions
virtuellement au bureau d'éducation que nous créon.
des pouvoirs plus étendus que n'en possédait la
section catholique romaine avant 1890. Cette
disposition parait avoir été insérée dans l'ancienne
loi, dans le but de servir <le frein tant à la section
catholique romaine qu'à la section protestante, et
si nous accordons au bureau que nous créons sous
l'empire du projet de loi actuel tous les pouvoirs
qui lui sont conférés en vertu de l'article 4 et de
ses paragraphes, sans y ajouter le contrôle stipulé
par la loi antérieure à 1890, reste à savoir si cela
ne mettrait pas en danger la légalité du bureau en
question. Je l'ai franchement déclaré à la Chambre,
c'est M. Ewart qui a proposé l'insertion de ces
paragraphes, et comme je l'attends ici lundi ou
<ardi, j'ai tout simplement demandé de suspendre
l'étude de ces paragraphes, et de procéder à la dis-
cussins de l'article 4.

Ein réponse aux observations de l'honorable
député (le Sincoe-nord (M. McCarthy), relative-
ment aux considérants du jugement du Conseil
privé, formulés par le Lord Chancelier, je dois (lire
qu'à mon avis, Leurs Seigneuries s'attendaient à ce
que la législature locale décrétât elle-même la
législation propre à remédier aux griefs de la mino-
rité, et que, dans ces circonstances, il serait inutile
(le décréter de nouveau l'ancienne loi. Or, nous ne
décrétons de nouveau ni l'ancienne loi ni les statuts
en vigueur antérieurement à la loi de 1890. Nous
nous efforçons uniquement de rétablir les. droits
enîleves aux_, catholiques par la législation <le 1890.
Le projet le loi en discussion tend uniquement à
rendre à la population catholique romaine les privi-
lges dont elle jouissait avant 1890. Il ne s'agit
pas le moins du monde de rétablir l'ancienne légis-
lation ni d'abroger les lois de 1890.

.'ainerais demander à mues honorables amis qui
ont pris part à cette discussion, s'ils pourraient
suggèrer quelque autre acte de législation que ce
bill qui pût satisfaire à l'état de choses auquel il
nous faut faire face.

M. MILL (Bothwell): Oui. J'aimerais à poser
à l'honorable ministre une question. La législature
locale a un bureau pour la surintendance de l'édu-
eation dans la province. En supposant que nous
ciangions ou que nous modifiions ce bureau, et que
nous placions ces écoles sous sa juridiction, l'hono-
rable ministre prétend-il qu'il serait possible pour
ce parlement de le remplacer et de l'empêcher
d'agir à sa guise ?

M. DALY : Je ne le suppose pas. Mais nous
devons faire face à l'état de choses absolument tel
que nous le constatons.

M. MILLS (Bothwell) : N'y a-t-il pas une dis'
position dans la loi locale telle qu'elle est mainte-
nant, qui comprenne ces institutions et qui donne
juridiction sur elles ?

M. DALY : Oui, le bureau consultatif aurait
cette juridiction, je suppose. Mais nous ne pou-
vons pas incorporer dans la loi que nous passons
ici aucun des pouvoirs que possède le bureau con-

sultatif. Ce que nous voulons, c'est rétablir la loi
telle qu'elle existait avant 1890. Le bureau con-
sultatif a été créé par l'Acte de 1890, dont on se
plaint.

M. MILLS (Bothwell): Sur le principe que cela
est un droit ou privilège que vous êtes tenus de
rétablir ?

M. DALY : Exactement.

M. MILLS (Bothwell) : Eh bien ! je pense qu'il
est parfaitement clair que cela constitue une ma-
tière de procédure ou d'administration.

M. DALY : Je confesse que j'ai fait à l'argu-
ment de l'honorable député, l'autre jour, et renou-
velé ce matin, la meilleure réponse qu'il m'a été
possible. Il est au moins concluant pour moi que
cela est un droit ou privilège dont ces gens jouis-
saient avant 1890. En vertu de l'article (a) <le
l'arrêté réparateur, ils avaient le droit de gérer,
maintenir et entretenir leurs écoles ; ils jouissaient
<le ce droit en vertu de la loi telle qu'elle existait
avant 1890, et que nous avons reproduite presque
mot à mot dans l'article 4. Vu qu'ils ont joui <le
ces droits et privilèges avant 1890, en vertu <les
termes (le l'arrêté, nous sommes tenus de les réta-
blir.

Quels sont leurs griefs ? Ces griefs sont allégués
dans leurs requêtes, et celles-ci <lisent qu'ils ont
été privés de certains droits, savoir : le droit de
bâtir, entretenir, garnir (le mobilier, et ainsi de
suite. Eh bien ! en vertu de la loi existante avant
1890, ils avaient le droit de bâtir, entretenir et
garnir <le mobilier leurs écoles....

M. MILLS (Bothwell) : En qualité de syndics ?

M. DALY : En cette qualité, régis et dirigés
par la section catholique romaine <lu bureau <les
écoles. Les syndics avaient des pouvoirs limités.
Ils ne pouvaient gérer leurs écoles, les entretenir,
garnir le mobilier, et ainsi de suite, sans suivre la
direction duli bureau ; ils étaient simsplement régis
par l'autorité que le bureau possédait avant 1890,
et nous tâchons de restreindre les pouvoirs des
syndics ou de toute autre personne devant agir ais
sujet de ces écoles séparées que crée le bill, absolu-
ment comme la chose existait avant 1890.

M. MILLS (Botbwell): En supposant que le
gouvernement local eût rétabli le droit de donner
l'enseignement religieux, ou en supposant qu'il
n'eût jamais aboli ce droit, mais qu'il eût substitué
un ministre de l'éducation ou un surintendant ais
bureau, la minorité aurait-elle eu le droit de venir
ici se plaindre que certains droits et privilèges lui
ont été enlevés, et ce parlement, dans les condi-
tions qui existent actuellenenti aurait-il eu le droit
de légiférer sur le sujet ? Car l'honorable ministre
doit aller jusque-là pour soutenir la proposition
qu'il avance maintenant.

M. DAL Y : Je ne suis pas tenu de répondre à
cette question. Nous sommes ici pour considérer
l'état de choses tel que nous le constatons, savoir :
que ces gens se plaignent de certains griefs, qu'ils
en ont appelé au Conseil privé, que le Conseil privé
a prononcé, et que nous avons ici à considérer une
loi que nous proposons et suggérons comme <levant
rétablir les droits et privilèges de la minorité tels
qu'ils existaient avant 1890. Nous ne sommes pas
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ici pour discuter des questions abstraites, niais et non pas simplement dans l'intérêt des parents.
nous sommes ici pour discuter les choses absolu- Elle a, pour but de permettre à 'Etat de s'assurer
ment telles que nous les constatons. si l'cuvre qu'il requiert dans son propre intérêt et

pour la protection de ses propres droits est conve-
M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre iablemnent accomplie. Relativement aux fonctions

voit que la supposition a été faite à titre de cri- dues syndics, à 'établissemenit et à Padministration
térium le l'exactitude de sa proposition légale, et des écoles, votilà des choses nécessairement ici-
c'est un critériun auquel il est tenu (le faire face. lentes au droit de posséder l'enseignementreligieux.
En supposaiit que le gouvernement local eut sim- Mais l'honorable ministre verra que l'autre ques.
plement amalgamé les deux bureaux en tu seul, et tion est tout-à-fait différente, et que si la minorité
qtil eût laissé initact le droit ou le privilège le n'avait pas le droit <le venir ici se plaindre et insis-
donner Penseignent religieux dans les école, et ter pour le rétablissement du bureau et l'abolition
dle dlestiner leurs propres taxes aux fins qI'elles le la charge d'administrateur ou de surintendant
a-vaient auparavant, alors, la minorité pourraitelle de l'éducation, elle ne pourrait pas, alors, avoir le
Cn appeler, et pourrions-nons légiférer ? droit de venir ici faire 1) plainte à laquelle le-bill

M. DALY : Si le gouvernement local eût fait fait droit, pour la raison que l'objet de sa plainte a
cela, il n'y atrait nullement lieu à cette législation. un rapport intime ovec ce qui constitue n dlroit
C'est là un les griefs dont on se plaint. l.onorable iunstre admet que l'administration

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, la fusion des ap)partient le droit an gouvernement local. S'il en
buireau x des écoles n'est psun grief ?est aiisi, il n'est pas clair que la Chambre puisse

bCreax ddécréter plus qu'une législation alternative, pour-
M. DALY : Mais oui, sans doute. 'oyanit à l'adlminist'ationl <îe la loi dans le eîs oli le

gouvernement et lh législature de la province refu-MNl. DAVIES (.-E) Je soumets ce point à seraient <le l'administrer. Cette législation doit
l'honorable ministre. En supposant que les deux être conl ditionnelle. Lorsque Phonorable ministre
bureaux n'uissenut pas été amalgamés -... vient prescrive ce que le gouverneur en Conseil fera

1. DALY: La fusion des biureauix, en omet- et comment il le fera, il dépasse île beaucoup le
tn les ,oirs une s i oatn pouvoir de ce parlement. Nons pouvons lire quetant des i(loit unesection joissait dans le cas où la législature dii Mamîtoba manqu eravertu de la constitution autérieure du bureau le prendrelsdispositionsuécessairespourl'accom-

constitue certainemnt u grief. plissement le certains devoirs, nous pourrons
M. DAVIES (IP.-E.' En supposant que les pourvoir à la conutitution du bureau, et léfinir ses

bureaux eussent été amnalganués, ou en suppesant foictions et la manière dont on devra en remplir
que les deux bureaux eussent été abolis et qu'un les devoirs ; mais ces dispositions lie doirent exister
surintenidant y eût été substitué, et fuie rien d'ail- que si le gouvernement local fait défaut (le remplir
leîurs n'eût été dérangé, cela aurait-il constitué un les devoirs qui lui sont dévolus. Cette Chalibre ne
grief dont la minorité aturait pu appeler, et dont petit pas <lire au gouvernement local '' Vous
nous aurions dû ordonner le redressement ? N'est-il constituerez un bureau comprenant tant de
pas parfaitement clair (tue vous ne pourriez pas (miembres, qui seront nommés de telle iiitiieùre et
alors intervenir à ce sujet ? Et si ce critérium qui remplitonit tels levoirs. En faisant cela, cette
démontre qutte vous ne le pourriez pas, comment Chambre enlèverait au gou vernemîent local le devoir
pouvez-vous le faire ici ? de ladministration que nous n'avons pas le pouvoir

En outre, j'ai entendu (lire deux ou trois fois de remplir ; ce dont il est question dans le bill ne
mon honorable ami que nous sonnmes tenus de faire constitue en aucun sens un droit ou privilège que
quelque chose. Je ne puis comprendre qu'il dise 1101 soyons appelés à rétablir, car il en est entière-
que par-ce qu'un droit ou priv'ilege a été enlevé, ment diffé'reit, et tant que le gouvernement n'adlop-
nons sommes tenus de le rétablir. Cette Cbambre tera pas un pricipe conforme à la loi sur cette
a l'absolue discrétion île le rétablir, ou de ne point matière, le bill pourra difficilement faire des progrès
le faire Si un droit ou ivilè e ae é,-taboli , satisfaisants.
n avons pas le devoir constitutionnel de le rétablir,
a moins que nous ne soyons d'opinion que, dans les
circonstances du cas, il y a un grief réel qlui devrait
tre iedressé, et non que nous sonimes tenus de

redresser.

M. )ALY: Nous agissons dans les limites le
l'arrté réparateur. Nous pouvons donner moins à
la oliinorité, mais nous ne pouvons on excéder les
termes. Tout ce quie j'ai <lit, c'est <que nous légi-
férons dans les limites <le l'arrêté réparateuîr ; c'est
1non pas que nous sonnes tenus le donner à la

miinorité tout ce qu'elle demani<de, mais qulle nous
sommes tenis de rétablir les droits et les privilèges
dont elle est privée, et île remédier aux griefs dont
elle se plaint.

M. MILLS (Bothwell) ' L'honorable ministre
n'a pas répondu à ia prétention légale et démontré
que la position que j'ai prise est insoutenable.
L'administration dclia loi est dans l'intérêt de l'Etat,

M. DALY.

M. DALY: Puis-je demander qui, auparavant,
était chargé le cette administration ? Etait-ce le
conseil d'instruction? Qui le nomnnait? N'était-il
pas nouné par le gouverneur en conseil?

M. MILLS (Bothwell): Certainement, mais
c'était en vertt d'une loi locale, et la législature
avait le pouvir île changer cette loi.

J'ai fait remarquer que des changemen ts radicaux
ont été faits dans l'administration de la loi scolaire
de l'Ontario. Or, personne n'a jamais songé à
saadresser à ce parlement pour déclarer que les
autorités locales avaient porté atteinte à îles droits
ou à (les pritvilèges. Cependant, ce qu'a fait le
gouvernement le lOntario, c'est ce qu'a fait la
législature lu Manitobia, ce qui, d'après ce que
semble croire l'honorable ministre, autorise le gou-
vernenient à présenter la législation actuelle en ce
parlement.

Je répète que ce parlement ne petit faire plus qlue
passer une législation alternative, et qu'il ne peut
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prendre sur lui de prescrire au gouvernement local cela aurait constitué un grief justifiant la minorité
la manière de remplir ses devoirs en vertu du d'en appeler à ce parlement?
staWtutM. DALY : Qui.

'. DALY: L'honorable député (lit que le pou-
voir de l'administration du bureau était conféré par M. DAVIES (L P.-E.): Quand il s'agissait d'un
ime loi locale, et il prétend que ce pouvoir appar- détail de l'admiistration ?
tient à la juridiction (le la législature locale. Il . DALY :a n'est
dit que fa, législature locale avait le droit dle passer
la loi et de créer an bureau par cette loi Qu'est K. DAVJES (LP. -E.) : Je pose la question rela-
devenu ce statut? Il n été abrogé. Tout le sujet tivemnent à l'exalen des instituteurs. Supposez
de cette discussion n'est-il pas renfermité dans ce que la législature ait changé la loi sous ce rapport,
fait : l'abrogation de l'acte qui donnait son pouvoir et ait statué qu'un instituteur nie pourrait rece.oir
au conseil d'instruction ? Les tribunaux Ont de diplôme que s'il a fréquenté l'école normale pen-
exprimé l'opinion que ces droits devaient être dant six mois. Assurément, cette matière est du
rétablis. Nous avons passé notre arrêté répara- ressort du gouvernement local. L'honorable minis-
teur, et maintenant nous proposons une législation tre dit-il que cela constituerait un grief qui justi-
lans s l limites de cet arrêté, savoir : pour resti- fierait la minorité dl'en appeler ?

tue- à la minorité les droits dont elle jouissait en
vertu de la législation nianitobaine antérieure à M. DALY : Oui.
1800, laquelle a été abolie. Si l'honoralble député
concède que la minorité jouissait de ces droits en M. DAVIES (I. P.,E.): Est-ce que cela ne réduit
vertu de laD législation locale, et que ces droits ont pas toute l'affàire à une absurdité ?
été enlevés par celle-ci, il admet toute la cause, car M. DALY : Nullement.la législation (ue nous discutons présentement pro-
pose (le rttablir les droits enlevés, et nous désirons MI DAVIES (IP.-E.) : Ensuite, l'honorable mi-
que cela soit fait etlicacemnent, de manière à régler nistre en vient à ceci : que la loi, telle qu'elle exis-
délînîvement l'affaire. L'un des priviléges dont tait avant 1890, doit être rétablie dans tous ses
jouissait la muinoritéavant 1890, était qu'elle aurait détails, mêmejusque dans ses parties les plus minu-
le contrôle ('une section du conseil d'instruiction, tieuses. L'honorable ministre en arrive-là, ou bien
et cette institution a été abolie. son ar ument est de nat a, '+

M. MILLS (lBothwell): Cela n'était pas le droit
( 'cue minorité.

'M. DALY : Oui, c'était le droit d'une minorité
conféré par la loi. Quel était ce pouvoir ? De faire
des statuts et des règlements concernant les exa-
Mnas, les diplômes et la classification des institu-
teurs, et le retrait des diplômes. En vertu de quoi
pourrions-nous aujourd'hui donner l'autorité de
faire passer des examens et d'accorder des diplômes
et des degrés aux instituteurs, si nous ne décrétions
pas ce pouvoir par ce bill? Et nous donnons cette
autorité à un corps identique à celui qlui existait
avant 1890. En abolissant le conseil d'instruc-
tion tel qu'il existait, on abolissait en même temps
les droits de la minorité catholique romaine.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne doute pas de la
sincérité de l'honorable ministre, et il croit évi-
demmuent à la conclusion à laquelle il en est arrivé
commue conséquence de son argument. Cependant,
au lieu de dicuter la question, il a pris polr
établi le point même controversé. Il dit que par
l'acte (le 1890, on a enlevé à la minorité le dr-oit ou
privilège qn'elle possédait d'avoir un bureau
d'écoles séparées. Cela était-il un droit ou un privi-
lège dans le sens de l'acte?

M. DALY : Oui. J'ai prétendu que cela formait
partie les privilèges dont la minorité avait la jouis-
sance.

M. DAVIES (I.P -E.): Lemeilleurmoyend'élu-
cider le point est de procéder par exemples.
L'honorable ministre dit que la minorité possédait
le droit ou privilège de faire des statuts et des
règlements pour les examens, les diplômes et la
classification des instituteurs, et pour le retrait des
diplômes. Supposez que ce pouvoir ait été trans-
féré à un surintendant par l'acte local, est-ce que

sa position, je demande respectueusement s'il n'est
pas en contradiction avec l'esprit et la lettre même
(le la décision du Conseil privé. Le Conseil privé
dit qu'il n'est pas nécessaire de rétablir cette loi.

M. OUIMET: Il (lit que ce n'est pas nécessaire,
mais il ne dit pas que nous ne pouvons pas le faire.

M. McCARTHY : Il n'y a aucun doute là-dessus.

M. DALY : Le jugement du Conseil privé dit
que ce n'est pas essentiel, mais l'honorable député
(M. Davies) dira-t-il à la Chambre comment on
peut légiférer pour rétablir les écoles abolies, si-
non sur les principes de ce bill ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne vois aucune diffi-
culté dans cette législation,

M. DALY . Essayez-le.

M. DAVIES (1.P.-E): Le projet du bill semble
défectueux- Ces gens -nt le droit d'être exemptés
des taxes imposées pour le soutien des écoles
publiques, de choisir les livres en matières reli-
gieuses, et d'enseigner la religion dans les écoles.

M. OUIMET : Et de gérer leurs écoles.

. DAVIES (.P.-E) : Non. Cela constitue un
droit et privilége ; mais dire que, lorsque la législa-
ture du Manitoba a une fois fait une loi créant deux
surintendants, cela ne peut plus jamais être changé,
c'est pour moi une proposition tellement absurde,
que je ne puis concevoir comment elle peut être
soutenue par des hommnes dont je prise hautement
l'opinion légale. L'honorable député de Saint-Jean
(M. McLeodl) pense-t-il que la constitution d'un
système composé de deux surintendants revêt la
minorité d'un droit qui, s'il est altéré ensuite, lui
donne un droit d'appel et nous revêt du pouvoir de
légiférer?
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M. 1McLEOD : Je prétends que nous avons le saire, nous pouvons rendre aux catholiques chaque
droit de rendre à la minorité les privilèges et les détail (le ce qui leur a été enlevé, ou bien rester en
droits qui lui ont été euleves, et (o>nt elle jouissait deçà, si nous le désirons.
avant 1890. J'admets qu'il semble y avoir conflit entre le

paragraphe 3 et l'article 4. Je ne parle pas du
M. DAVIES LP-E.): C'est un droit et un paragraphe 3, parce qu'il y a eu quelque doute à

privilège lbmités h ce qui regardle léducation- ce sujet. Mais qu'est-il (lit dans le paragraphe
M. IeL EODl: Voilà ce que je comprends. Anit. "a" de la section 4? Il y est dit que le devoir de

riuM.îî Vol cate(e qu je~ il mritdu. conté ce burekm dles écoles séparées sera " dl'avoir sons
r <liiit iutiie son coautr le et sot adinistration les écoles sépa-

réèa iiéciset<ispoe tes, et <le faire dle temps à autre, les règlements

dants, dont l'un noin pa le bureau protestant qui seront jugés convenables pour leur gouverne et
et l'atr, pa le bureau Pat . dle ent scipline en général, et pour l'exécution des dispo-
le bureau protestant gérait les écoles protestantes, sitions au preseît acte." Tel est ce que la section

et le biurea catholique gérait les écoles eatholiques. catholique lu bureau des écoles avait avant 1890.

En vertu de I'acte lde 1890, ce droit ou privilège a \ oila un privilège dont les catholiques ont été

été enlevé. Le Lord hliancelier dit à ce sujet Privés, et nousr e à le leur rendre.
Il me semble qIue si nous avons uiti droit quelcon-

La loi scolaire du Manitoba, de 1871, instituait un con- que de légiférer, nous avons le droit de le faire
seil d'instruction publique de pas moins de 10 ni de plus d'une manière elicace. Il ne semble qIue l'hono-de 14 membres, dont la inoiié devait étre coinposée de
protestants et l'autre moitié, de catholiques. Les deux rable député de Bothwell coencède cela, lorsqu'il dit
sections 1du conseil pouvaient s'assembler en tout temps que nous avons le droit <le le faire il un certain
sép:arêment. Chauie section devait élire iui président et temps. Si nous avons ce droit à un certain temps,avoir sous son contrôle et sa direction la discipline des
écoles relevant de cette section. lin des membres pro- nous Vavous Il nest pas vrai qu'il
testa nts devaitétre nonié suriteiidaiit des écles protes- nous faille attendre jusqu'à ce que legouvernement
tantes, et Un les menibres catholiquies suriiltendaUt des et la législature du Maititoba refusent d'agir. Ils
écoles cathloliques, et tous deux devaient être les secreé ont déà rI
taires con joits du conseil, lequel levait choisir les livres er e l'arrêté répa-
destinés à l'usage des eoles, satuf ceux ayanit trait à la rateur, et il n est pias nécessaire que nous retour-
religion ou à la morale, qui devient être prescrits parles ions encore le leur demander, avant de légiférer.
sectionls respi'c iveiiiOiit. ecr elu eadr vn elgfrr

Lae seule question à décider est le savoir si les lois de Le fait qu'ils ont négligé d'exécuter la faneur de
189<, ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la <le l'arrêté réparateur a revêtu ce parlement du

iorité ca tholique .iouissaitauatravant. Leiurs Seigneni- pouvoir <le rendre à la minorité catholique les droits
ries ne peuvent pas voir comment il peut être répondu et privilèges qui lui out été enlevés, et en le faisant,autrement qu amffirmativneit àx cette questioi. Mettons . é ,i,
en contraste la position quî'occupaiient les catholiques ioi avons le droit d'introduire dans notre légis-
romains avant et après les actes dont ils appellent. Avant lation les dispositions accessoires qui la rendent
que ces actes ne devinsseit loi, il existait, dans la pro- efficace.
vince, des écoles confessionnelles dont le controle et la
direction étaient entre les mains des catholiques, qui pou-
vaient choisir leurs livres de classe et déterminer la M. DAVIES (I.P. E.) L'honorable deputé a lu
nature de l'enseignement religieux, Ces écoles recevaient ce qui, dans le jugemient <lu lord chancelier, était
leur quote-part des sommes affectées aux fins scolaires considéré é tre la revue historique des anciennessur le produit des taxes générales de la province, et les
deniers levés pour ces fins, par une cotisation locale, lois scolaires et <le la înouvelle loi de 1890, en vue
étaient, ei tant que cette cotisation fraktpait des caitho- de faire la comparaison entre les lois des deux
liques,uniquement affectés au soutien des écoles catho- époques. Le lord chancelier n'a jamais voulu
1liques. dire (lue toutes les dispositions de 'anucieninc loi

Le droit d'appel a été permis, et l'arrété répara- I qu'il a lue conféraient <les droits ou privilèges ; il
teur établit que les catholiques ont été privés du : n'a déclaré à aucun degré <ue Fadininistration de

(a) droit de bâtir, entretenir, meubler, gérer, conduire la loi était un droit ou privilège.
et soutenirles écoles catholinues romaines en la manière L'honorable député semble avoir mal compris
y pourvue par les dites lois aibrogées par les deux actes l'argument de l'honorable député de Bothwell.
de 1890 susdits. L'honorable député île Bothwell n'a pas dit

Voilà un droit. La minorité catholique avait le qu'il nous fallait attendre à une autre session. Il
droit, antérieuremiîent ià la loi de 1890, de bâtir, a lit que si vous aviez le pouvoir de rétablir les
entretenir, meubler, gérer, conduire et soutenir les droits abolis, vous pouviez le faire maintenant; et
écoles cathoiqlues romaines. Ce dl-oit a été aboli. que si vous craigniez que le gouvernement local
Cette minorité avait aussi: n'appliquàt pas votre législation, vous aviez le droit

de décréter la disposition alternative que, dans ce
(b) Le droit à une quote-part <le toute subvention faite cas, telle et telle chose auront lieu.sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction

publique:; Mon honorable ami (lit que vous prenez sur vous,
(c) le droit, pour les catholiques romains qui contri- comme si vous en aviez plein pouvoir, de prescrire

bueront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être à La législature locale de faire telle et telle chose
maintie d aures colemnts on contributions destnés au relativement à une matière purement administra-

tive, que l'honorable ministre chargé du bill admet
Noms avons le droit <le légiférer pour restituer être seulement accessoire au redressement d'un

ces droits ou privilèges. Il est vrai que le lord grief réel.
chancelier dit qu'il peut n'être pas nécessaire <le
rétablir ces dispositions, mais il ne dit pas que ce M. McLEOD: L'honorable député dit-il qu'en
n'est pas nécessaire. Nous pouvons, si nous le rétalsissant les droits abolis, il n'est pas nécessaire
voulons, légiférer pour toute l'étendue les droits de décréter certaines dispositions administratives ?
enlevés, et c'est à nous de déterminer jusqu'à quel
point nous légifèrerons afin de remédier aux griefs M. DAVIES (LP.-E.) : Quant à moi, je ne vois
qui existent, Si nous pensons que ce soit néces- pas qu'il soit nécessaire d'inaérer dans le présent

M. DaàviEs (LP.-E.)



4005 [4 AVRIL 1896] 4606

bill des dispostions relatives à l'administration des croyons que ces dispositions du présent bill que
écoles; selon moi, vous pourriez exempter la muino- nous attaquons, excèdent nos pouvoirs et seront
rité de la taxe scolaire, tout en lui accordant le invalidées par les tribunaux. Si nous avons rai-
droit de construire des maisons d'écoles, de choisir son, tout l'échafaudage de votre présent bill est
les livres de classe et les professeurs, et tout cela atteint et s'affaisse de lui-même.
pourrait se faire sans accorder des pouvoirs atmi-
iistratifs spéciaux. Tout cela pourrait être fait M. LABIVIÈRE: Nous légiférons pour rétablir
aussi bien par le conseil d'instruction existant que le systeme d'écoles séparées qui existait dans
par le nouveau conseil que vous constituez. la province du Manitoba avant 1890, et nous

proposons certaines dispositions qui sont léces-
M. McLEOD : Si le conseil existant voulait le saires pour faire fonctionner convenablement ce

faire. système, et quelle est l'objection de nos amis (le
M. DAVIES(I. P.-E.): De fait, vous êtes obligés l'opposition? L'objection, c'est que nous n'avons

le recourir aux hypothèses pour donner à votre aucun droit (le rétablir les dispositions (le l'ancienne
eause un appui quelconque. Vous êtes obligés de loi scolaire relative au conseil d'instruction publi.
supposer que, après que la loi réparatrice s u et quelles étaient les fonctions du conseil
adoptée, la législature locale pourrait élever des d'instruction publique ? C'est lui qui créait les
obstacles contre sou exécution. Appuyés sur cette arrondissements scolaires : qui organisait tout le
supposition, vous vous croyez en dioit d'usurper des système, qui surveillait le fonctionnement de la
pouvoirs at<uinistratifs (lont le gouvernement local loi; qi voyait à ce que les professeurs fusscnt
a té primitivement revêtu, conme vous le recon- compétents. En un mot, c'est lui qui présidait à
naissez, vos-mmes, et, enfia, vous êtes d'av'is qiue l'application de la loi et la faisait fonctionner. On
v'ous légiférez présentement sur une matière qui est nous (lt qi l 1. déjà dans la provine du Mani-
de votre ressort. Or, je conteste cette dernière toba une institution appelée le département de
prétention. -Je suis toutefois tenté d'accepter )a l'instruction, qui est revêtue par la législature de
proposition de mon honorable ami, le député (le cette provme de tous ces pouvoirs. Mais il est
Bothwell-et je n'y pensais pas d'abord-c'est que, également vrai que cette institution est opposée au
si vous aviez cette juridiction, vous pourriez insérer système d'écoles que nous voulons rétablr. Ce
une clause restrictive qui prescrirait que si le département a été créé par un acte spécial de la
gouvernement local essayait d'entraver l'applica- législature, dans le but (le mettre en vigueur l'Acte
tion de la présente législation, certaines mesures des écoles adopté eu 1890, et a été substitué précisé-
pourraient être prises pour y remédier, ment au système (loit nous demandons aujour-

idd'hui le rétablissement.
M. McLiEOD: En adoptant cette clause restric- Le choix des hommes qui dirigent ce départe-

tive, vous admettez la juriidiction (lu parlement ment n'est déterminé ni par la loi, ni accidentelle-
fétéral, ou son pouvoir de proposer le présent bill ment; mais il n'y a pas de catholiques parmi eux,
réparateulr, et ils appartiennent tous aux diverses seetes

protestantes. Or, ces messieurs de la gauche
M. DAVES (1. P.-E.): Pas dut tout. -et je crois que c'est le principal objet qu'ils ont

ei vue-voudraient, en réorganisant les écoles
M. MILLS (Bothwell) : Non. La différence est catholiques, qie nous les missions toutes sous le con-

très graide. Dans le présent bill, vous décrétez ce trôle de cette institution. ou de ce corps. Selon
que doit faue le gouvernement local, ainsi que la moi, si nous avons le droit de rétablir les écoles
manière dont il doit le faire. C'est exercer un i saé nous avons éalemet de roir des écoles
pouv(tvir qu1ii appartient au gouiver'nement local. sépare%, nous avons également le drioit d'en ssre

le fonctionnement, et même si le conseil d'instrue-
Mais il vous est bien permis d insérer dans le tion publique n'avait pas existé auparavant, je suis
présent bill une disposition prescrivant que, dans d'avis-malgré ropiiiiou contraire de% inembres de
le cas où le gouvernement local refuserait te se la gauche-one nous aurions absolument le droit
conformer t votre loi, telle ou telle mesure pourrait de le faire, s'il était nécessaire (le créer un conseil
être prise, Votre loi, grace à ce changement, ne de cette nature pour mettre la loi en vigueur. Je
serait plus une intervention dàns les affaires lu crois que lobjection soulevée est dépourvue de
gouvernement local, du moment qu'il consentirait fondement, et qu'en proposant le présent biil, nous
luremplir les devoirs qui lui incombent légitimement ne faisons ote nous conformer au Jugement du

M. DALY : Il me semble que nous avons épuisé
ce que tout esprit de conciliation pouvait inspirer.
Nous avons au moyen de notre arrêté réparateur
fourni au gouvernement du Manitoba l'occasion
d'agir, et il a refusé de se conformer aux termes de
cet arrêté. Nous sommes revêtus du pouvoir de
légiférer sur cette matière, et nous devons le faire
eticacement. Or, pour le faire efficacement, nous
devons rétablir les lroits ou privilèges qui ont été
supprimés par la législation de 1890.

M. LARIVIÈRE : Je ne puis comprendre pour.
quoi tant d'opposition est faite sur ce point.

M. DAVIES (I.P.-E. : L'honorable député vou-
drait-il me permettre d'ajouter une remarque? Le
motif de notre opposition est celui-ci: c'est que
Phonorable député de Bothwell et moi-même

comité judiciaire (lu Conseil privé.

M. McCARTUHY : Il est très clair qu'il y a dans
ce comité de la Chambre une très grande divergence
d'opinions sur la question dejuridiction. Cequel'ho-
not able député qui vient de reprendre sot siège a dit
serait peut-être inne conclusio naturelle à tirer, si
nous étions revêtus d'une autorité suprême ; mais
l'honorable député paraît perdre de vue ce fait que
notre pouvoir se borne rigoureusement au rétablis-
sement des droits et privilèges de la minorité.
Qu'il me soit permis de citer à l'honorable député
un exemple. Dans l'Ontario, le système des écoles
séparées est administré par le département de
l'instruction, qui est un des départenent du gou-
vernement de la piovince.

Ce département donne une entière satisfaction,
non seulement aux écoles publiques, mais aussi aux



écoles séparées. De fait, l'on se plaint qu'il favo- H1. LARIVIÈRE: Je puis sans doute différer
rise le système d'écoles séparées au détriment dlu d'opinion avec l'honorable député, puisque les avo-
systèie d'écoles publiques. L'ionorable député cats eux-mêmes diffèrent toujours entre eux.
peut lone voir, d'après ce fait, qlue le système '
d'écoles séparées peut être administré sans l'appoint M. McCARTHY : Je ne réclame pas plus l'in-
de tout le rouage qjue l'on propose aujourd'hui. j faillibilité pour moi-même que pour les autres
L'honorable député a dit avece raison que lons it. mniemibres le la profession d'lavocat; mais, après
devons pas adopter une loi scolaire sans l'accoi- tout, il s'agit simplement d'interpréter ce qui est
pagner d'un rouage -omplémentaire qui en assure écrit cn anglais or, chacun peut faire aussi bien
l'ellicacité. Mais si ce rouge existe déjà dans la ce tra ail intellectuel que tout avocat. Mais
provice, par ce fait nmême, du moment que vous l'avocat le profession est plus habitué à discuter
rétablissez un système d'écoles séparées, ce système les questions de droit que celui quli est en dehors
devrait tomber sous la juridiction <lu lépartemenIt <le cette profession.
<le l'instruction. Nous i'avons à faire rien <le plus
que de remédier à ce dont onil se plaint. Or, la M. LARIVIERE: Malheureusement.
minorité catholique roinaine se plaint <le ce qu'elle M. McCARTHY : Eh bien ! je ne constate que
a été privée <lu droit d'avoir <les écoles séparées d le fait. Prétendre qu'il est désirable de créer uncelles qui ne sont pas catholiques : elle demande inouveau conseil d'instruction publique et e nom.

lcotisationc, t.prpr scolaire à< seosa! cnel<'isrcin ulqeetenmd'applquer sa propre >tstie muer des catholiques pour former ce conseil, si nous
propres écoles, de déteruminer le degré de comé- voulons rétablir un système d'écoles séparées, esttence les professeurs, de régler le cours d'études et un chose, tandis <ue discuter comme nous le fai-le choix des livres de classe, plus particulièrement nprsentement, si nous sommes revêtus du pou-
les livres concernant lareligion et la morale. Si nous. voir oude l'autorité requise pour le faire, est une
établissions des écoles séparées etque nousadoptions autre chose. J'ai fait voir que, dans la province
les dispositions convenables concernant l'enseigne- de l'Ontario, le système d'écoles séparées est admi-

nment et les livrcs <le classe ; si nous mettions nistré par un département d'instruction, ui est un
ensuite ces écoles séparées sous le contrôle du corps politique, dans lequel, je crois, il 'y a pas
département le l'instruction, nous ferions dispa- un sell catholique. Je ne parle pas ilu bureau
ratre tout motif dle plaite, et il y ala consultatif, mais du département d'instruction, lui
province un rouage tout pret a appliquer eficace- est le conseil exécutif même de la province, ou un
ment le système créé par nous. comité de ce conseil.

La prétention de mon honorable ami est doncM. LARIVI RE: L'honorable député ie per- que le parlement fédéral doit décréter qu'il y ait
mettra-t-il le lui poser une question ? N'est-il pas un catholique romain dans le conseil exécutif.l d d t i bl t qle
vrai que e conse ms ruLIcton pul que act ute, a ci

été formé spécialement pour mettre en application
une loi générale concernant l'éducation dans la pro-
vince, et que cette loi fut adoptée dlans le but
d'abolir l'ancien conseil que nous proposons aujour-
d'hmi le rétablir? Et n'est-il pas vrai que l'on a
justement choisi exclusivement des hommes parta-
geatt les opinions dut gouvernement <lu Manitoba
en matière scolaire, pour appliquer cette loi contre
laquelle nous protestons? Nous voulons aujour-
d'hui rétablir le système d'écoles séparées. Ne
convient-il pas, par suite, que nous rétablissions
un conseil ayant les mêmes opinions, les mnênes
idées en matière d'éducation, les mêmes sympa-
thies que ceux qui désirent mettre en vigueur ce
système d'écoles séparées? On a parlé les écoles
normales....

M. McCARTHY : La question de l'honorable
député n'est-elle pas très longue?

.M. LARIVIÈRE : Je demande pardon à l'hono-
rable député. Je ne veux pas faire d'obstruction.

M. McCARTHY: Vousfaitesdel'obstruction vis-
à-vis le moi. L'honorable député confond la ques-
tion de juridiction avec celle d'opportunité, et il
parle le ce que nous devions faire si nous étions
revêtus de la juridiction requise. N'est-il pas
naturel, demande-t-il, que nous devions confier
l'administration les écoles catholiques aux catho-
liques eux-mêmes? Il confond, comme un novice,
notre pouvoir, lans les circonstances actuelles,
avec celui que nous aurions si nous étions revêtus
d'une pleine autorité, et les hommes appartenant à
la profession d'avocat, ici, s'efforcent d'établir la
distinction qu'il y a a faire.

M. McCARTHY.

M. MULOCK : L'honorable député a constaté,
plus coiimue question <le fait que conmie question
de droit, qu'il n'y avait pas un seul catholique
romain dans le dép irtement d'instruction le l'On-
tario.

M. M1cCARTHY : Je parlais lu département
d'instruction lui constitue le conseil exécutif de la
province de l'Ontario, ou un comité de ce conseil. Il
n'y a aucun catholique romain ....

Une VOIX : Il y en a un.

M. McCARTHY: Oui; c'est M. Harty, et je
l'avais oublié.

M. MULOCK : Le départementd'instruction est
composé des membres mêmes du gouvernement
de l'Ontario; ou c'est un comité de ce gouvernement,
et, dans ce comité, depuis que ce système existe,
il s'est trouvé un catholique romain au moins.

M. McCARTHY : Précisément. J'avais oublié,
lans le moment, que M. Harty était catholique

romain. Mais il n'est pas essentiel qu'il y ait un
catholique romain dans ce comité. Si la iprétention
de mon honorable ami, le député de' Provencher
(M. LaRivière), prévalait, il nous faudrait décréter
que l'exécutif lu Manitoba devrait toujours ren-
fermer un catholique roumain.

M. LARIVIÈRE : Je ne m'y opposerais pas.

M. McCARTHY : Je crois bien que l'honorable
député ne s'y opposerait pas; mais la loi qui le
décréterait ne vaudrait pas le papier sur lequel elle
serait imprimée. Mais revenons à la question de
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savoir si nous avons le pouvoir le faire plus que
de rétablir les privilèges-et ce n'étaient que
des privilèges dont les catholiques romains ont été
privés, ou que la loi de 1890 leur refuse le droit de
posséder. Ces privilèges ont été exposés plus d'une
fois, et j'ai à peine besoin d'en parler davantage.
Ces privilèges leur permettaient simplement de ne
pas verser leurs cotisations scolaires dans ke fonds
les écoles publiques, mais de les appliquer au sou-

tien <les écoles séparées, et, en vertu de ces mêmes
privilèges, un enseignement religieux était donné
à leurs enfants dans ces écoles. Mon honorable
ami, le député de Saint-Jean (M. McLeod), croit
pouvoir étayer son argumentation sur les raisons
données dans le jugement du comité judiciaire du
Conseil privé. Mais il a mal lu ce jugement, s'il
m'est permis de m'exprimer ainsi. Il est vrai que
le Lord Chancelier expose d'abord l'ancien système
scolaire et le fait contraster avec le nouveau sys-
tënme. Nlais lorsqu'il parle les privilèges, son lan-
gage paraît être singulièrement réservé et tout à
fait conforme à l'opinion que nous tâchons de faire
prévaloir devant le comité.

Au commencement de la page 12, après avoir
fait une revue historique qui expose la situation,
et après avoir exposé les questions de droit, il
continue comme suit :

La seule question à décider est de savoir si les lois de
1S90 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la
minorité catholique jouissait auparavant. Leurs Seigneu-
ries ne peuvent pas voir comment il peut être répondu
autrement qu'affirmativement à cette question. Mettons
en contraste la position qu'occupaient les catholiques
romains avant et après les actes dont ils appellent. Avant
que ces actes devinssent loi, il existait, dans la pro-
vince, des écoles confessionnelles dont le contrôle et la
direction étaient entre les mains des catholiques, qui
pouvaient choisir leurs livres de classe etdéterminerla
nature de l'enseignement religieux.

Précisément ce que nous disons nous-mêmes.
Ces écoles recevaient leur quote-part des sommes affec-

tées aux tins scolaires sur le produit des taxes générales
de la province, et les deniers levés pour ces fins, par une
cotisation locale, étaient, en tant que cette cotisation
frappait des catholiques, uniquement affectés au soutien
des écoles catholiques.

Or, où serait la difficulté si ce parlement décla-
rait qu'il y aura des écoles séparées et qu'elles
seront, si c'est nécessaire, des écoles publiques sou-
mises aux dispositions de la législation scolaire du
Manitoba ? Je ne crois pas qu'il soit nécessaire
d'aller aussi loin. Mais du moment que vous rédi-
geriez votre loi dans ce sens, le département de
l'instruction, d'abord, et le bureau consultatif,
ensuite, se trouveraient chargés <le toutes les
affaires relatives à l'instruction. Nous ne contes-
tons pas qu'il s'agit d'une question de législation
séparée et indépendante ; mais il ne s'agit pas de
la question le savoir si la législature locale nous
obéirait, ou non, puisque notre propre loi serait
valide tout autant cque celle de la province. Dès
que l'acte cde notre parlement recevrait la sanction
lu gouverneur général, cet acte serait aussi valide

s'il n'outrepassait pas notre juridiction, que celui
adopté par la ligislature de la province. Mais les
deux lois seraient comme liées ensemble.

M. DAVIES (I.P.-E.): Notre loi se fondrait
dans l'Acte du Manitoba concernant l'instruction.

M. McCARTHY: Oui, et vous n'affecteriez
en ien tout le rouage administratif existant ; si
vous agissez autrement, vous marchez sur un ter-

rain dangereux, et il est plus que probable--aucun
avocat n'aime à se comproiettre--que votre légis-
lation ne vaudra pas le papier sur lequel elle est
écrite. Je ne sais pas commelnt nies honorables
amis de la droite jugent cette difficulté qui se pré-
sente à mon esprit. Le ministre de l'intérieur,
naturellement, ne s'engage pas à faire plus qu e
d'examiner si le paragraphe 2 de l'articlu 3 doit
être retranché. Mais supposé qtue l'examen soit
continué, et que nous adoptions l'article 4, quand
nous occuperons-nous du paragraphe 2 de l'article?
Toutefois, il est temps de s'occuper de l'article 4,
si nous devons le faire.

M. DALY : Continuez et discutez-le.

M. McCARTHY : Nous devous le faire main-
tenant. Après avoir suspendu l'exameni du pari-
graphe 2 de l'article 3, il nous faut discuter en
adoptant pour principe le fait qlue nous avons confié
au département de l'instruction de la province le soin
d'organiser les écoles séparées, ce qui n'était petit.
être pas nécessaire. En sorte qtue la prétention
émise, et que le ministre de l'Intérieur a considérée
comme un argument formidable-savoir qu'il y a
conflit d'attribution entre l'article 3 et l'article 4-
reste encore sans réponse.

Je passerai maintenant à un autre point dont
l'examen a sa place ici. Le ministre de l'intérieur
qui, je dois le lire, m'a déjà corrigé sur ce point--
devrait se rappeler que l'intention primitive dlu
gouvernement du Manitoba n'était pas d'abolir les
écoles séparées. L'honorable iinistre a toujours
mis à mon crédit le fait de l'abolition les écoles
séparées. Je serais très fier si la chose était vraie ;
mais je ne crois pas mériter tant d'honneur. La
vérité, c'est que, comme je l'ai appris stbséjuema.
ment, le premier article du programme du gouver-
nenient du Manitoba était simplement d'abolir le
système dualiste d'administration séparée.

Le gouvernement du Manitoba voulait, dans le
principe, maintenir les écoles séparées, et abolir
seulement le double système établi pour l'adminis-
tration des écoles. Eu d'autres termes, il voulait
constituer un département île l'instruction , >mnme
celui qui existe dans l'Ontario, et confier l'adminis-
tration des écoles publiques et séparées à ce dépar-
tement et au comité consultatif. Pourquoi le gou-
vernement du Manitoba a-t-il changé d'avis ? Il a
changé d'avis, par suite de l'ineficaïeité îles écoles
séparées que voudraient rétablir le présent bill. Le
gouvernement d'ici n'a pas osé proposer lue le
conseil d'instruction des écoles séparées, établi par
le présent bill, fut revêtu de tous les pouvoirs que
possédait autrefois la section catholique le l'an.
cien conseil d'instruction publique. Le gouverne-
ment d'ici n'a pas osé déclarer dans le présent bill
que la compétence des professeurs sera soumise au
contrôle exclusif du conseil d'instruction <les écoles
séparées, et le gouvernement n'ose pas, non plus,
confier à ce conseil le contrôle absolu sur les livres
de classe. Il est donc tacitement admis, sinon
ouvertement, que le système d'instruction de la pro-
vince du Manitoba était inefficace avant 1890, et
que les parents n'obtenaient pas de ce systèmue pour
la valeur de l'argent qu'ils déboursaient à le soute-
nir. C'était une des raisons, et il y en avait une
autre encore plus importante dans un certain sens.
Nous savons tous combien est énorme la charge
qu'impose le soutien des écoles, même dans les an
ciennes provinces. Il n'y a pas, peut-être, de taxe
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que nous payons avec plus d'empressement, tuais il
n'y a pas de taxe qui pèse plus lourdement sur
nous. Je lisais, lautre jour, que, dans la province
de l'Ontario, la somme dépensée annuellement pour
les écoles publiqués s'élevait à quatre millions (le
piastres environ. Or, la plus grande partie de cette
somme est le produit d'une taxe directe, qui est
imposée par (les commissaires, revêtus par la légis-
lature, relativement h cette taxe, d'une autorité
presque illimitée. Le pouvoir le taxer qu'a une
municipalité est limtiti i deux centins par piastre ;
mais les commissaires d'écoles ont virtuellement un
contrôle absolu sur la cotisation scolaire, et cette
cotisation est très lourde. Dans une nouvelle pro-
vince, comne le M1anitoba, la taxe scolaire est plus
lourde, si la population est plus clairsemée, ou
moins dense ; mais Manitoba n'est pas en arrière
des autres provinces pour ce qui regarde les sacri-
fices exigés pour les écoles. Sur son faible revenu,
elle dépense $120,000 par année pour cet objet.

J'examinais, l'autre jour, la loi scolaire adoptée,
en 1864, dans la Nouvelle-Ecosse, dans un temps
où sa population était bien plus nombreuse que
celle du M3anitoba. Or, dans la Nouvelle-Ecosse,
à cette époque, si ma mémoire ne me fait pas
défaut, la cotisation scolaire ne s'élevait qu'à
$50,000 pat année.

Une VOIX : 9180,000.
M. 3cCARTHY : Je parle (le la cotisation pré-

levée en vertu de la loi (le 1864. Je me rappelle
que lune (les objections à cette loi, c'est qu'elle
ne pourvoyait pas suffisamment aux besoins de
l'instruction. On fit remarquer alors que la pro-
vince (le la Nouvelle-Ecosse avait un très bon
revenu et que sont peuple était prospère :mais, bien
qu'il fût constaté par le recensement qu'une grande
ignorance régnait dans cette province, on se plai-
gnait de ce que la subvention scolaire fût très
faible. Or, j'ai cru que, comparativement, la
province du Manitoba avait le droit de s'enor-
gueillir le dépenser annuellement la somme de
$120,000 pour ses écoles. Mais sur cette somme,
d'après es renseignements qui nous ont été fournis,
une partie considérable était dépensée en fi-ais
d'administration.

Or, le but que l'on a eut en vue en abolissant le
double système d'administration a été, d'abord, de
remédier à l'inefficacité de l'ancien système, et, en
second lieu, de diminuer les frais d'administration.
En outre, à moins que le présent bill, s'il est
adopté, ne reste à l'état de lettre morte, il faut
pourvoir pécuniairement aux frais d'adninistration
qu'entrainera l'application du système d'écoles
séparées. Nous avons le droit de savoir, avant que
nous discutions beaucoup plus longuement le pré-
sent bill, quelles sont les intentions du gouverne-
ment sur ce point.

Nous savons tous que l'on a demandé deux ou
trois fois au gouvernement, durant le débat sur la
deuxième lecture et sur la motion demandant que
la Chambre se forme en comité, de déclarer s'il avait
l'intention d'ajouter à soit bill des dispositions rela-
tives aux frais d'administration. Le présent bill,
tel qu'il est rédigé, ne pourvoit aucunement à la
nomination des inspecteurs, d'un trésorier et d'un
secrétaire par le conseil d'instruction des écoles
séparées. Sous l'ancien système, ces fonctionnaires
coûtaient $5,680 par année. Allons-nous dire,
maintenant, au Manitoba, car la chose se réduit à
cela : bien que vous désiriez économiser, nous allons

M. McCARTHY.

vous donner un système scolaire qui, s'il n'est pas
subventionné par nous, vous imposera une double
administration scolaire au lieu d'une, et les frais
additionnels qu'entraînera ce changement. Je le
demande à tout honorable membre le cette Cham-
bre qui désire que la présente mesure soit efficace.
Nous savons tous, naturellement, qi'uîn conseil
d'instruction d'écoles séparées ne peut opérer eflica-
cementsans argent. Je comprends que l'on puisse
adopter un bill comme celui qui est maintenant
soumis, sans qu'il soit pourvu aux voies et moyens
de son application ; mtais si nous sommes pratiques,
nous devons comprendre que l'intention est qu'il
soit suppléé à ce défaut d'une manière ou d'uie
autre ; or, s'il est nécessaire qu'il soit Suppléé à ce
défaut, nous forçons par là même la province du
Manitoba de gaspiller son argent pour le soutien île
deux systèmes (i'écoles et de deux rouages adiminis-
tratifs pour ces écoles. On devrait nous <lire pour-
quoi le gouvernement, insiste tant pour imposer à
la province lu Manitoba le surcroît <le dépenses
que je viens d'indiquer.

Je n'en dirai pas davantage jusqu'à ce que j'aie
entendu la réponse du gouvernemient aux objections
qîue je viens <le soulever.

M. DALY : Pour ce <lui regarde les inquiétudes
de l'honorable député au sujet des voies et moyens,
cette question est résolue par l'article 74 du présent
bill, et lorsque nous serons arrivés à cet article,
nous le discuterons. D'un autre côté, je vois diffi-
cilement l'analogie que trouve l'honorable député
entre les écoles séparées <le l'Ontario et celles qui
existaient dans la province dît Manitoba avant la loi
de 1890. Comme l'a lit l'honorable député, il est
très vrai lue le' département île l'instruction dans
l'Ontario réglemente et contrôle les écoles séparées,
et que la nime fonction était exercée par le conseil
d'instruction publique avant que le département de
l'instruction fût créé. Mais l'honorable député a
oublié de dire qu'un système d'écoles séparées
existe dans Ontario en vertu de la loi ; que des coin-
iissaires d'écoles sont revêtus de certains pouvoirs
en vertu <le l'Acte des écoles séparées, et que le
département de l'instruction administre et régle-
mente seulement les écoles séparées conformément
aux dispositions de l'Acte des écoles séparées.

L'honorable député a parlé aussi de l'intention
primitive (lu gouvernement du Manitoba ; mais
je crois que soit intention fut de supprimer le con-
seil d'instruction publique, et île créer un départe-
ment de l'instruction comme celui qu'il possède
aujourd'hui. S'il s'était arrêté là; s'il n'avait fait
que créer un département de l'instruction ; s'il avait
laissé à la minorité catholique les droits qu'elle
avait en vertu de la loi avant 1890, il n'y aurait eu
aucune contestation on aucun inconvénient, parce
que la loi scolaire aurait été administrée par un seul
département ; mais cette loi eut laissé à la minorité
les mêmes droits et privilèges dont elle avait joui
jusqu'en 1890, c'est-à-dire, le droit de contrôler et de
diriger ses propres écoles, sujet à la direction géné-
rale dut conseil d'instruction publique. Or, ce dont la
minorité se plaint, entre autres choses, c'est qu'elle
a été privée dut contrôle qu'elle possédait anté-
rieurement à 1890. Entre autres choses, elle avait
le droit de choisir îles livres, cartes géographiques
et globes à être employés dans les écoles sous son
contrôle.

M. MILLS (Bothwell) : Il n'y a pas d'écoles à
contrôler, elles sont abolies.
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M. DALY: Mais elle a eu des écoles et elle avait

le droit de choisir les livres, cartes géographiques
et globes à être employés dans ses écoles. L'hono-
rable député demande pourquoi ne pouvons-nous
pas proposer de lui rendre ses droits au moyen
d'une certaine législation, et laisser la direction au
bureau consultatif. Eh bien ! par l'acte de 1890, le
bureau consultatif prescrivait, par exemple, l'ins-
truction religieuse. La minorité ne pourrait pas
accepter cela. parce que, sous l'empire de la loi qui
existait avant 1890, elle déterminait elle-même
Finstruction religieuse ; (le sorte que cet article
doit être amendé. Nous n'avons pas le droit
d'amender dans ce parlement le statut de 1890.

M. McCARTHY : C'est ce (lue nous faisons.

M. MILLS (Bothwell) : Certainement, c'est ce
que nous faisons.

M. DALY : Nous n'abrogeons pas la loi de 1890.

M. McCARTHY : Oui, pro tanto.

M. MILLS (Bothwell) : Nous sommes à abroger
la loi de 1890, en ce qu'elle est incompatible avec le
présent bill.

La proposition faite par sir Donald Smith, le
ministre le la Justice et son collègue est celle-ci
"Que les livres d'enseignement soient autorisés
dans les écoles catholiques, de telle manière qu'ils
n'offusquent en rien les sentinents religieux de la
minorité, et qu'en même temps, au point de vue de
l'instruction, ils soient satisfaisants au bureau con-
sultatif." Ainsi, les commissaires fédéraux ont
absolument indiqué le bureau consultatif comme
étant compétent à décider du mérite de ces livres
au point de vue de l'instruction, à la seule condition
qu'ils n'offusquent pas la minorité. Ainsi, rien
n'empêche d'adopter le paragraphe (b). Nous
arrivons ensuite au paragraphe (c) dela loi du
Manitoba :

De déterminer le degré de compétence des instituteurs
et des inspecteurs pour les écoles publiques.

Que voyons-nous dans ce bill ? Nous voyons que
les instituteurs devront obtenir des certificats du
conseil d'instruction, ou sous son autorité. Il n'y
a pas d'objection à cela. La loi du Manitoba
prescrit de plus :

D'établir le degré de compétence pour l'admission d-
élèves dans les écoles supérieures.

Il n'y a pas d'objection à cela.
M. DALY : En cela seulement. Vous ne pouvez De décider ou faire des recommauý -ons concernant

rien retrancher spécifiquement des pouvoirs du les questions qui pourront de temps - autre lui être sou-
bureau. mises par le département de l'instruction.

M. NlcCARTHY: Mais vous pouvez dire au
sujet des écoles séparées que les pouvoirs du bureau
consultatif ne s'y appliqueront pas. Voici quel-
ques-uns les pouvoirs du bureau consultatif : éta-
blir les règlements concernant la ventilation et le
mobilier des écoles. Je pense que l'honorable député
de Provencher (M. LaRivière) avouerait que même
un individu comme moi pourrait faire cela ; je ne
crois pas qu'il faille un catholique romain pour
décider des questions de ventilation et de mobilier
dans les écoles.

M. McLEOD : Que lisez-vous?

M. McCARTHY: Je lis les pouvoirs du bureau
consultatif énumérés dans la loi de 1890. Ces pou.
voirs sont aussi indiqués dans le paragraphe (a):

Etablir des règlements pour les dimensions, installa-
tion, plan, mobilier, décoration et ventilation des mai-
sons d'écoles, et pour l'arrangement, et les choses indis-
pensables concernant les écoles.

Le paragraphe suivant dit:

Examiner et autoriser les livres de lecture et les livres
de renvoi pour l'usage des écoliers et des bibliothèques
les écoles.

Vous ajoutez à cela que dans les écoles séparées,
les livres traitant de la religion et de la morale
devront être approuvés par le conseil de l'instrue-
tion, par l'archevêque, ou une autorité compétente,
de la manière que vous jugez convenable, mais vous
laissez le choix des livres profanes au bureau con-
sultatif. Ce n'est pas mal, et j'en suis encore plus
satisfait quand je constate que les commissaires du
gouvernement fédéral ont inséré cela dans leur pro-
position. Ils ont réellement proposé que les livres
d'enseignement seront laissés à l'approbation du
bureau consultatif, et que les livres traitant de reli-
gion et de morale seront approuvés par tue auto-
rité catholique romaine.

145½

Les honorables députés (liront-ils que ce n'est pas
bien ?

De nommer des examinateurs aux fins de préparer les
matières d'examen pour certificats d'instituteur et pour
admission des élèves dans les cours supérieurs, lesquels
feront rapport au département de l'instruction publique.

Que veut la minorité ? Elle veut avoir des catho-
liques romains dans le bureau consultatif. J'objecte
à cela. Quelle est la réponse (lu gouvernement ?
Nous avons offert à l'archevêque Taché une place
dans le burea u consultatif, et il a refusé. Ensuite,
j'avoue que l'article prescrivant le mode des exer-
cices religieux ne peut pas être applicable, mais
que nous levons le confier à une autre autorité.

Prescrire les exercices et les prières à faire dans les
écoles séparées.

Ensuite:

Passer des règlements relatifs à la classification, l'orga-
nisation, la discipline ou conduite des écoles publiques,
normales et modèles.

Décider à qui ces certificats seront accordés.
Décider tous les différends et plaintes portés devant eux

et dont le règlement n est pas autrement prévu par la loi

N'est-il pas évident pour le comité que ce bureau
consultatif, qu'il soit protestant ou païen, infidèle
ou turc, est tout aussi compétent à décider ces
questions que des membres du bureau élevés dans
l'institution la plus religieuse qui ait jamais existé
pour le progrès de la religion catholique? Cependant,
on nous demande de passer une loi qui sera peut-
être irrévocable, déclarant qu'il y aura un double
système au Manitoba pour l'avenir au sujet de
l'administration des écoles, avec tout ce qui s'en
suit sous le rapport des dépenses et des inconvé-
nients. L'honorable ministre dit qu'il sera temps
de discuter la question financière quand nous
serons arrivés à l'article 74. Est-ce vrai ? Assu-
rénient, chaque article du bill, s'il devient jamais
loi, devra être interprété d'après ce qui précède et
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ce qui suit. Or, voici ce que le gouvernement L'autre difficutté sera dais le choix (es livres, etc.
prescrit atsjt(eloto tgsai Le dépîartemîent île Finstruction preserira une sériepr ia sujet de l'octroi législatif :

74. Le droit de partaizer proportionnelleuert dans tout (le livres et le conseil dinstruction ei prescrira ue
octroi de deniers publics pour des flins d'éducation ayant autre. A non avis, eela deb ée'îles
été reconnu comme étant l'un des droits et privilèges de dès le début, et tout au moins, c'est entièrement
la dite minorité des sujets catholiques roains de Sai
Majesté dans la province du Manitoba. toute somme votée
par la législature du Manitoba. et affectée aux écoles trie règle tontes questions relatives aux
séparées sera portée au crédit du conseil d'instruction, publiques et aux écoles Pourquoi uc pas
dans des comptes qui seront ouverts dans les livres du faire la inènie chose ici 1 Le député de Westnîore-
département de la Trésorerie et du bureau de l'auditeur. land (M. Powell) a lit que le département <le Fins-

N'est-il pas évident que le gouvernement n'a pas tructioaî cîî-gamseraît les écoles, et que le conseil
lintention le les restreindre ! Tout cet ootroi d'instruction les condirait qu'elles auraient
dépend de la législature du M1anitoba, et cette été organisées. Labsurdité abbolue le cette pré-
disposition est simplement vide de sens. Nous tention a été signalée et nous ne l'avons pas en-
voila en face de la difliculté première à cette phase tendr Tous les pouvoirs relatif, à la dis-
du hilI, avec le fait, qu'on propose de constituer un cipline et à l'application (li présent ll, lequel est
bureau qui est inutile ; qu'il est proposé de ne pas très élaboré, sont conférés à ce conseil <'iiitution.
fournir d'argent pour payer quand il sera constitué, Le ministre <e l'intérieur dit que probablement
et de transférer la conduite des écoles à un bureau ce conseil uiinstruction ue scia îs une charge sur
qui ne pourra jamais fonctionner avec efficacité. la population en général. Vent-il nous donner à
Avec tout le respect que je dois au ministre <le entenure que le 4urintentlaît qui accomplira les
l'intérieur, je crois que le comité doit savoir, devours onéieux île sa churge, recevra une réruuuiné-
au moins durant ce mois, et ce n'est pas trop ration quelconque? Sil dlit et) recevoir ue, les
deniailer-si le gouverinent se propose le fournir contribuables qui sont taxés it l'et <'entretenir
d'autres moyens que celui contenu dans l'article 74 ? les écoles, les districts ruraux.
Est-ce le coîumneneement et la tin de la disposition coistateroit tue l'entretien <le ces écoles est une
concernant les finances que le gouverneients<u- chaîge très lourde. i 'au-inistration sen fait
mettra ? L'honorable ministre ne refusera pas, je ainsi que îe donne à eutendre lonorable ministre
pense, île répondre à cette question. îe l'itérieur, l'organisatioî et la lirectioî du dé-

luarteuiemît deviendlront lettre morte, parce queM. DALY : Je n'ai aucune objection à répondre, petsonne ne voudra remplir ces devoirs pour rien.
parce que je ne sais pas ce que le gouvernement Lhono-able député (le Saint-Jen (M. MeLeoul i a
fera au sujet le cette question. Mais il faut lit que ns allons p-endre toutes les mesutes pos-
observer que si le gouvernement ne pourvoit pas silles pour exécute- les désirs de la ituinot-ité, niais
aux moyens, la minorité est prête à assuIer la c'est directeient opposé au désir lu Conseil privé.
responsabilité d'entretenir ces écoles. Quant à Le Conseil privé a déclaré seulement que le parle-
l'observation faite par l'honorable député de Both-
well (M. Mills) sur le fait d'empiéter sur la loi du locale si cest nécessaire. Il (lit
Manitoba de [1 01, l 0onoiable depute ne peut rien
trouver dans les dispositions du Lbill de nature à
affecter la législation scolaire du Manitoba. Ce
bill n'est qu'ui supplément à la législation telle
qu'elle existe aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre vient de dlire que la minorité est prête à
assumer la responsabilité d'entretenir les écoles
séparées. Comment le sait-il ; lui prétend-il repré-
senter en faisant cette assertion ?

M. DALY : J'aurais dû dire probablement. Si
le gouvernenent ne dit rien de plus dans le bill au
sujet les fonds qu'il faut pour appliquer ses dispo-
sitions, le peuple se chargera lui-nène de ces
dépenses.

M. WALLACE : Il me semble que le premier
paragraphe de l'article 4 sera en conflit avec le
paragraphe 2 de l'article 3. Tous deux ont trait
aux mêmes pouvoirs, étant tons deux à l'effet
de passer des règleaients concernant l'organisation
générale les écoles séparées. Il y aura inévitable-
ment conflit entre les différents pouvoirs. Le dé-
partenient de l'instruction est déjà organisé par les
représentants du peuple dans cette province, et si
nous nommons un conseil d'instruction avec des
pouvoirs spécifiques, il me semble que si un conflit
surgit, les règlements du conseil d'instruction l'em-
porteront. Le département de l'instruction pour-
rait nommer un surintendant, et le bureau d'ins.
truction pourrait en nommer un autre pour les
écoles séparées. Lequel des deux devra gouverner ?

M. McCARTluy.

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois
abrogées par l'acte de 1891u, ni de remettre en vigueur les
dispositions mêmes de ces lois. Le système d'instruction
publique contenu dans les actes de18:90 satisfait aux désirs
et aux besoins de la grande majorité des habitants do
la province. Toute cause légitime de plainte disparai-
trait, si ce système avait pour complément des dispositions
propres à faire cesser les griefs sur lesquels est fondé
l'appel, et s'il était modifié de façon à donner effet à ces
dispositions.

Cela signifie siniplenent de modifier la loi au
iioyen le dispositions qui donneront soulagement
ot il est désirable den idonner. L'intention du
Conseil privé n'était pas d'avoir une loi nouvelle et
élaborée, ni de rétablir l'ancien système d'écoles, ce
qui paraît être l'objet du présent bill. Il n'était
pas obligatoire pour nous de légiférer, et c'est, je
crois, admnis par tout le monde. On nous a dit
d'abord que c'était son jugement du Conseil privé et
qu'il fallait se soumettre a ce jugement, et rétablir
les écoles séparées au Manitoba. Mais aujourd'hui,
ces prétentions n'existent plus, et il est reconnu
que c'est une question sur laquelle nous sommes
libres de légiférer, oit non, suivant que nous le juge-
rons à propos ; et si nuvms penons qu'il est utile de
légiférer, la décision du Conseil privé nous dit qu'il
n'est pas nécessaire d'établir un système complet
d'écoles séparées. Tenant compte de cela, le
premier paragraphe <le l'article 4 devrait être
retranché, et le département de l'instruction devrait
avoir seul le droit de passer les règlements qu'il
jugera utiles pour l'organisation générale les écoles
séparées, si vous ne le faites pas, mais si vous con-
fériez tous ces pouvoirs inutiles à un conseil d'ins-
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truction, vous donnerez lieu à la même agitation
dans d'autres provinces du Canada. Il y a dans le
Nord-Ouest, un système d'écoles séparées qui fone-
tionne sans toits ces détails contenus dans le présent
bill. Ce système donne satisfaction; du moins, on
se conforme à la loi, oit donne une bonne instruc-
tion au peuple, et nulle injustice n'est commise à
l'égard de qui que ce soit.

Mais l'archevêque Langevin nous a dit dans un
discours qu'il a prononcé il y a quelques mois à
Ednonton, que le Nord-Ouest réclamerait les
miêmes droits que la province du Nlanitoba. Quels
droits? Les droits contenus dans le présent bill.
Le Nord-Ouest a un système d'écoles séparées ;
mlais il n'a pas deux bureaux séparées. Le Conseil
du Nord-Ouest ne les croit pas nécessaires. Ils
iotnt pas été trouvés nécessaires dans la province
de Québec. Tout le département est conduit par
les catholiques romains, et la minorité ne s'est pas
plainte daicun grief, bien que j'avoue qu'il y a des
motifs le plainte à cet égard. La province du
Manitoba est la premièse partie du Canada pour
laquelle une semblable chose est proposée. Il n'y
a pas deux bureaux dans la province de Québec.

M. FRÉMlONT : Dans la province de Québec, il
y a deux sections qui siègent séparément, la section
catholique et la section protestante. Il est très
are qlue tout le conseil siège eisemlul)e.

l. WALLACE : On mie dit quil siège ensemble.

M. FRÉMONT : Quelquefois, mais bien rare-
ment.

M. WALLACE : Il n'y a qu'un conseil, et plus
lue cela, il n'y a qu'un surintendant, et c'est ce

qu'on mie dit. Est-ce exact ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.

N. WALLACE: Le surintendant est catholique
romain.

31. FRÉMONT: Pas necessairement.

M. WALLACE: Il n'a pas droit de voter, mais
il exécute les instructions du Conseil. Il reçoit ses
instructions, je suppose, (le tout le conseil.

M. FRÉMONT: Des deux sections.

1M. WALLACE: Il n'y a qu'un surintendant
dans la province de Québec, et pourquoi en faudrait-
il deux dans la province du lanitoba? Pourquoi
deux organisations dans le Manitoba, quand il n'y
en a qu'une dans la province de Québec?

M. FOSTER : Il n'y a pas de question de diffé-
rence là, tous sont d'accord sur ce point.

M. WALLACE : Quelque chose empêche-t-il les
habitants du Maniitoba de s'entendre sur ce point?

M. FOSTER : Rien.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, c'est seulement
une pure question de politique que chaque mem-
bre de cette Chambre pense que ce double système
doit être établi ou non.

M. WALLACE : S'il n'est pas nécessaire dansla
province de Québec, je ne vois pas pourquoi il le
serait dans le Manitoba, plus particulièrement en

raison du fait que la minorité de la province de
Québec est plus nombreuse, et dix fois aussi nom-
breuse que celle du Manitoba. Je disais il y a un
instant que l'archevêque Langevin avait déclaré que
les habitants des Territoires du Nord-Ouest récla-
meraient les mêmes droits que le Manitoba ; c'est-
à-dire, si nous établissons deux systèmes d'adminis-
tration pont- les écoles du Manitoba, il demandera
la même chose pour les Territoires. J'ai ici le
compte rendu d'un discours qu'il a prononcé à
Edmonton en décembre dernier, et voici ce qu'il a
dit :

Ils prétendent que la minorité des Territoires a les
mêmes droits constitutionnels que celle de l'Ontario. Aussi
longtemps que vous n'aurez pas dans les Territoires nos
livres d'école, vos instituteurs, vos inspecteurs, le droit
de former vos instituteurs, vous n'aurez réellement pas
d'écoles séparées.

Mais la minorité protestante (le la province de
Québec n'a pas ces privilèges, pas plus que la mino-
rité catholique de la province de lOntario, dans la
même mesure qu'il les réclame :

Vos intérêts sont-ils protégés dans le conseil de l'ins-
truction publique par un représentant qui ne vote pas?
Le conseil se réunit et peut entendre vos représentations,
mais ensuite, il fait comme il lui convient. Un pareil sys-
tème ne peut pas être accepté. Il a un intérêt direct dans
la question des écoles du Nord-Ouest, vu le fait qu'une
partie du district d'Assiniboïa est comprise dans son dio-
cèse. Les catholiques des Territoires sont obligés, en
conscience, de lutter pour obtenir ce que les habitants du
Manitoba avaient et étaient obligés d'avoir.

C'est l'opinion de l'archevêque Langevin, et si le
parlement lu Canada passe ce bill, il s'adressera
immédiatement au parlement et il demandera-il
en a donné avis-pour les Territoires les mêmes
droits que ceux accordés au Manitoba; et pour ma
part, je ne vois pas comment sa demande pourra
être rejetée. Nous ne devons pas, au moyen d'une
loi, imposer les frais de ce conseil d'instruction
inutile, surtout contre le désir du peuple, dans un
pays dont la population est dispersée çà et là, où il
y a grand nomnbre (le travaux publics à exécuter,
où il y a plusieurs maisons <l'école à construire.

Il y a dans cette province, un département d'ins-
truction, atiquelvous avez conféré des pouvoirs géné-
raux, et chaque mesure prise par le conseil d'ins-
truction le mettra en conflit avec le département.
En ce qui concerne la nomination (les surinten-
dants, le choix (les livres (le lecture, le choix des
emplacements, et les règlementss des écoles, vous
aurez deux pouvoirs opposés, ayant chacun une
opinion différente sur ces sujets. J'ai entendu deux
députés dire qu'ils étaient prêts à recommander
une autre législation à la place de celle-ci, laquelle
serait efficace et satisfaisante sous tous les rapports.
Nous devrions leur fournir l'occasion de faire dispa-
raître les difficultés qui sont si apparentes dans ce
bill. Ensuite, vous avez des commissaires au Mani-
toba. Des propositions ont été faites par le gou-
vernement (lu Manitoba à l'effet de régler la ques-
tion, des propositions ont été faites par nos propres
commissaires,-ne vaut-il pas mieux que nous
ayons ces propositions devant nous avant de presser
l'adoption de ce bill? Nos commissaires auprès du
gouvernement du Manitoba, et tous ceux qui sont
intéressés à voir régler la question à l'amiable, ont,en
tout cas, fait quelque progrès, lis se sont sans
doute entendus dans une certaine mesure, et ce
dont ils ont convenu, pourrait être inséré dans la
présente loi avec des résultats plus satisfaisants ;
ou, du moins en examinant les propositions faites
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de part et d'autre, nous pourrions rendre plus
facile le règlement <le la question et la législation sou-
mise à la Chambre. Pour ces raisons, cet article
pourrait être suspendu jusqu'à ce que nous ayons
devant nous les résultats de la conférence et le rap-
port des opinions exprimées des deux côtes.

M. MULOCK: La seule difficulté qui empêche
le gouvernement de confier, ainsi qu'on l'a recom-
mandé, l'administration de cette législation en
grande partie à la législature locale, est l'interpel-
lation qu'il donne à l'arrêté du Conseil privé. Si le
gouvernement veut reconnaître ce qui est admis
par des députés qui appuient le bill, swivoir: que
nous ne sommrnes pas obligés de passer toute cette
loi réparatrice. Le jugement du Conseil privé n'a
pas imposé de devoir au parlement canadien, mais
ne fait que déclarer ce qu'est la loi, et établir clai-
reinent que nous pouvons l4 gifèrer dans la mesure
que le Manitoba peut avoir enlevé les droits ou
privilèges de la iminorité catholique. Dans ce cas,
je doute qu'il y ait u avocat dans cette Chambre
qui niera que nous ayons encore le pouvoir discré-
tionnaire de ne pas légiférer <lu tout, ou <le légiférer
jusqu'aiu point de rétablir ces droits ainsi suppri-
niés. Je pense que le gouvernement est de cet
avis, puîisqu'il dit que son arrêté réparateur est
bien en deça de ce qu'il peut faire d'après le juge-
ment, <lu Conseil privé.

Nous sommes donc maintenant en présence tie
cette proposition. La législature dun Manitoba a
enlevé aux catholiques romains du Manitoba. le
droit d'entretenir leur s écoles séparées, et le gon-
vernernent peut-il y arriver sans pourvoir à un
mécanisme inutile et nouveau, coûteux et incoi-
mode. réglé pour dimrîinter l'eticacité de ce système
d'écoles séparées ? Si le parlement rétablit les
écoles séparées, il est tenu de le faire avec effica-
cité. Il est juste le supposer que, en demandant
le rétablissement <les écoles séparées, la minorité
catholique romaine, <ésire avoir un système at
moins égal à celui lui doit fonctionner, en même
temps, Ù son coté. Et cette minorité et ceux qui
pressent l'adoption de cette législatioi, seraient les
dexniers, j'ai lieu <le le croire, à chercher à obtenir
un système scolaire inférieur, qui ne permit pas
aux catholiques romains <'entrer dans la carrière
<le la vie dans des conditions aussi avantageuses
que le font leurs compatriotes des autres dénomai-
nations arr Manitoba. On se propose maintenant
tie pourvoir à un mécanisme nouveau, au lieu de se
guider sur les précédents que nous avons dans
d'autres provinces dle la Confédération. Dans la
province le l'Ontario, par exemple. nous avons le
sî'stèmrre dualiste, et les écoles sépartées y sont con-
druites efficacement. L'éducation donnée dans ces
écoles séparées se compare favorablement avec celle
reçue dans les écoles publiques. Je ne prétends
pas parlar eh pleine connaissance dit sujet, niais
j'ai appris avec plaisir lue là où les élèves catxho-
liques romains des écoles séparées sont venus en con-
cours avec ceux des écoles publiques, connue dans
les examens de concours pour admission dans les
écoles supérieures et les instituts collégiaux, ils en
sont sortis avec beaucoup d'honneur. Je crois que,
bien que l'éducation religieuse dans ces écoles soit
sous le contrôle de l'Église, l'ceîîvre séculière de
l'éducation est sous le contrôle du gouvernement
responsable du jour. Et ce système fonctionne
bien. Je ne sache pas que les autorités catholiques
romaines aient d'objections à ce système. Je n'ai

M. WALLACE.

pas autorité pour parler en leur nom, mais, pour
l'avoir observé dans le cours ordinaire des choses.
Je dois dire, pour ce que peut valoir un témoignage
négatif, que je n'ai jamais entendu dire que les
autorités catholiques romaines aient jamais objecté
à l'administration de ce système d'écoles séparées.
Et j'ose croire que l'introduction, dans ce bill, de
cet article créant un double système d'administra-
tion ne provient pas de ce que le système en soi le
rende nécessaire, mais de ce que l'Eglise catholique
au Manitoba craint que le gouvernement de cette
province n'administre pas la loi scolaire légalement,
en obéissance à la loi passée par ce parlement. Si
tel était le motif pour lequel hésite la hiérarchie
catholique romaine lu Manitoba, et si telle était
la raison pour laquelle ce gouvernement a cherché
à créer ce mécanisme, aussi bien qu'à faire une
déclaration de droits, je prétends que le temps
n'est pas encore arrivé, où ce parlement pourrait
suppléer à un défaut. -Je prétends qu'il nous suf-
tirait amplement de pourvoir au mécanisme néces-
saire à l'application de la loi, lorsque la province,
qui, d'abord, doit l'administrer, sera en défaut de le
faire.

Si irous jetons les yeux sur l'Ontario, nous voyons
que la loi des écoles a été administrée par le pre-
mnier ministre actuel <le cette province, dans le
cours de sa longue administration, à l'entière satis-
faction, je crois, de la population catholique ro-
maine. Et l'on doit se rappeler que le premier
ministre de l'Ontario a été opposé à l'établissement
tdu système des écoles séparées. Il était membre
de l'ancienne législature diu Canada antérieurement
à la Uonfédération, et, aussi, lorsque l'Acte de la
Confédération a été élaboré. Et je comprends que,
dans toute sa carrière dans ce parlement, il s'est
toujours opposé, par sa parole et par son vote, à
l'établissement diu système des écoles séparées.
Néanmoins, le gouvernement d'alors a créé ce sys-
tène d'écoles, l'Acte de la Confédération l'a confir-
nué, et les catholiques le l'Ontario ont ainsi été
revêtus <le droits dont l'exercice dépendait de l'ap-
plication loyale le ce système par le gouvernement
<le la province. Il est arrivé que pendant pr-ès
d'un quart tie siècle, le fonctionnenent du système
des écoles séparées a largement dépendu du pre-
mier ministre tie l'Ontario lui-mène, adversaire de
ce système. Je demanderai au gouvernement s'il
n'y a pas lieu de supposer, de là, que si, pour le
maintien d'un système d'écoles séparées, nous réta-
blissons les droits abolis par l'Acte du Mauitoba
le 1890, l'histoire se répétera, et que le gouverne-

ment actuel du Manitoba et ceux qui lui succéde-
rdnnt feront comme le gouvernement de l'Ontario-
qu'ils administreront loyalement et efficacement la
loi ?

L'honorable ministre de l'Intérieur dit que l'état
de choses est différent. Je prétends qu'un droit,
qu'il vienne d'un acte impérial ou d'un acte local,
ou de deux actes, d'un acte de la province complété
par un acte de la Confédération, est un droit, peu
importe sa source. Ainsi, si une fois, par une lé-
gislation supplémentaire, ce parlement crée des
droits au profit de la minorité du Manitoba, nous
devons supposer que les autorités provinciales ap-
pliqueront ces droits absolument comme les auto-
rités de l'Ontario l'ont fait pour la minorité de
cette province.

M. l'Orateur, par le système proposé, on entend
créer un bureau d'administration inutile. Quelles
sont quelques-unes des objections à la création de
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ce bureau ? Il y aura conflit d'autorité. Je n'em-
piéterai sur les paragraphes de l'article 4 que pour
(lire qu'ils renferment des dispositions qui, je
pense, sont discutables, et qui, partant, ne de-
vraient pas recevoir l'approbation (le ce comité.
Le maintien d'un seul bureau facilite le maintien
d'un système uniforme d'éducation séculière.

Là où les deux systèmes d'éducation diffèrent,
cet article qui transmet le contrôle à l'Eglise catho-
lique romaine a en même temps pourvu, par notre
acte, à l'éducation religieuse, et dans cette mesure,
jadnets sans difficulté, dans le cas où nous devrions
rétablir les écoles séparees au lieu de permettre au
Manitoba de le faire, que, quel que soit le inéca-
iiisme nécessaire pour y donner effet, cette dis-
position doit être adoptée ici ou quelque part.
Mais quant au mécanisme nécessaire pour ce qui
regarde l'éducation séculière, je ne vois pas lieu de
donner à la minorité ni à la majorité droit au fonc-
tionnement d'un double système d'administration.
Par exemple, personne peut-il donner une bonne
raison pour qu'il y ait un bureau d'examinateurs
séparé, pour constater la conpétence des institu-
teurs des écoles séparées ?

M. MASSON: Ce bureau n'est pas rendu néces-
saire en vertu de l'acte.

M. MULOCK : Ce sera le devoir du bureau. Il
est proposé par cet article que le bureau des écoles
séparées devra prescrire des sujets d'examens et
(les règles pour les examens, nommer des examina-
teurs et donner des certificats. Quoique vous puis-
siez dire (ue ces examinateurs auront en vue un
type idéal, tous ceux qui sont quelque peu versés
eu matière d'éducation savent parfaitement bien
que, potir que ces candidats puissent avoir le même
degré (le compétence, ils doivent être examinés
dans les mêmes conditions, avoir les mêmes sujets
d'examen, et être examinés presque concurremment.
Ils doivent avoir à répondre aux mêmes questions,
et les nimes examinateurs doivent apprécier leurs
réponses. Il est absolument impossible d'établir
un niveau uniforme d'éducation séculière dans la
pîrovince, si vous avez deux bureaux distincts
d'examinateurs, l'un dirigé sous l'autorité du gou-
vernemnent responsable du jour, et l'autre, sous le
contrôle d'une Eglise.

M. l'Orateur, je ne saurais rien concevoir qui
soit plus en antagonisme avec les intérêts de
la minorité catholique, que de placer le programme
(le l'iistruction pour la minorité catholique sous le
contrôle d'une Eglise qui n'est pas entièrement, du
moins dans une large mesure, versée dans les affaires
du monde. Je parle avec la plus entière franchise,
et je n'éprouve que de la sympathie pour la mino-
rité catholique.

Je mesuis moi-même occupéd'instruction pendant
un quart de siècle, j'y ai concentré mes affections,
et dans les circonstances actuelles, ce n'est ni
comme homme de parti, ni comme politicien que je
parle, mais à titre de citoyen recherchant les plus
chers intérêts de la minorité de l'Ontario, du Mani-
toba et des autres provinces de la Confédération.
Or, j'affirnie ceci : il est impossible de maintenir
un niveau élevé d'instruction profane au bénéfice de
la minorité catholique du Manitoba, si le contrôle
le cette instruction relativement au choix des livres

d'école, la nomination et les aptitudes des examina-
teurs, l'inspection des écoles, et toutes les autres
dispositions nécessaires pour constater et produire

les meilleurs résultats, si en un mot si tout le système
d'instruction, n'est pas confié à des personnes res-
ponsables, telles que le gouvernement du jour ou
autres personnes représentant le publie en géné-
ral. Empiétant donc sur le paragraphe (c> de
l'article en question, je signale d'avance un des
préjudices que les amis de la minorité en parlement
vont infliger à la minorité en créant un bureau
d'écoles séparées.

Maintenant, venons-en au régime scolaire établi
dans l'Ontario. Dans l'Ontario, nous avons le
département de l'instruction signalé parun des préo-
pinants. Ce département se compose de membres
du cabinet de l'Ontario ou d'un comité <le ceux-ci,
selon que le lieutenant-gouverneur en conseil le
détermine. Or, quels sont leurs devoirs ? Pour
plus de brièveté, je ne citerai qu'un court extrait
de la loi relativement aux devoirs confiés à ce bureau
dans l'Ontario, car je suis sûr que la loi en question
a d échapper à l'attention <les partisans <le cet
article.

Le département d'instruction de la province de l'Ontario
possède les pouvoirs suivants:

Faire des règlements pour la classification, l'organisa-
tion, la discipline et la régie des écoles normales, modèles,
supérieures, publiques et séparées; pour l'ameublement
et la ventilation des maisons d'école; pour la disposition
des emplacements d'école; pour l'autorisation des livres
scolaires à l'usage des élèves et des instituteurs: et pour
déterminer les aptitudes et les devoirs des inspecteurs,
des examinateurs, des instituteurs et des assistants dans
les écoles supérieures.

On me dira peut-être que l'article que je viens de
citer ne contient pas de stipulations rel:ttives à
l'examen des instituteurs des écoles séparées, mais
sur ce point, je ferai remarquer que l'acte même
des écoles séparées stipule que les instituteurs dans
les écoles séparées devront subir les examens ordi-
naires. La loi de écoles séparées, article 61, con-
tient les dispositions suivantes:

Les instituteurs des écoles séparées sous l'empire de la
présente loi seront sujets aux mémes examens et rece-
vront leurs brevets <le la méme manière que les institu-
teurs des écoles publiques.

M. MASSON: Il y a une clause conditionnelle
ajoutée à cet article.

M. MULOCK : Cette clause conditionnelle ne
concerne que certaines personnes qualifiées. La
clause conditionnelle ajoute :

Mais les personnes qtue la loi déclare avoir les aptitudes
propres aux institutions, soit dans la province de l'Onta-
rio, soit à l'époque de l'adoption de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, dans la province de Québec, seront
considérés avoir la eo;pétence voulue pour les fins de la
présente loi.

Cette clause conditionnelle ne concerne que cer-
taines personnes déclarées aptes à l'enseignement à
l'époque en question. Mais aujourd'hui, si une
personne désire se livrer it l'enseignement dans une
école séparée de la province de l'Ontario, elle est
tenue de subir les examens ordinaires requis pour
tous les instituteurs des écoles publiques.

M. MASSON : Oh ! non.

M. MULOCK: Oui, c'est l'interprétation donnée
au statut. Je pense que vous verrez que ces per-
sonnes doivent subir ces examens.

M. MASSON : Cette clause conditionnelle a ét
ajoutée longtemps après la confédération.
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M. MULOCK: Mais elle avait seulement trait
aux droits possédés par certaines personnes à cette
époque.

M. MASSON: Les droits possédés par une clause.

M. MULOCK : Ceux qui étaient instituteurs à
Cette époque. '

M. MAISSON : Non, longtemps après.

M. MULOCK : Eh bien ! 9- lépoque ch cet arti-
cle a été passé. Il ne sapplique nullement à
l'avenir.

M. MASSON Il a été amendé depuis.

M. NI ULOCK :L'honorable député dit-il qu'u1
instituteur les écoles séparées, aujourd'hui, est
examinsé et reçoit sois diplmôrse des autorités des
écoles séparées ?

M. MASSON: 'J'entends dire quecet article a
été amendé depuis. Cet amendement est dans les
Statuts refondus.

M. MULOCK : Cette clause conditionnelle est
f»bsolument étrangère à la compétence des institu-
teurs, aujourd'hui.

M. MASSON : J'ai seulement signalé à l'atten-
tion la clause conditionnelle, conmbe Vous argunien-
tiez par analogie de cet article.

M. M ULOCK : Comie je comprends la loi
dans la province <le l'Ontario, il est possible que je
puisse avoir <onsis quel.lue disposition, mais je serais
fort surpris de 1'avoir fait,-les instituteurs des
écoles sépares dans ces écoles, aujourd'hui, doivent
subir les mêmes examens pour obtenir leurs diplô-
mnes, que les candlidats pour l'enseignement dans les
éoles pulilhquises.

M. H UGH ES Quant à la compétence des
instituteur- catholiques romains dans l'Ontario,
n'est-ce pas lui fait qie les diplômes des instituteurs
catholiques romains de la province <le Québec sont
valables aussi pour les écoles séparées de la province
de 'Ontario? Les Frères des écoles chrétiennes,
instituteurs à Ottawra et à Toronto, n'enseignent.'ils
pas en vertu d'un certificat de compétence obtenu
dans la province de Quélec ?

M. M ILOCK : Il peut y avoir une disposition
qui reconnaisse les certificats d'autres corps, mais
je l'ignore. L'honorable député sait-il qu'il en est
ainsi ?

M. HU HE : Si Plhonorable député lit la loi
des écoles séparées de PlOntario, il verra que ce que
j'ai dit est le cas.

M. McCAR'HY: A quel article l'honorable
député fait-il allusion ?

M. lHU(HES: Je mentionne le fait que les
Frères des écoles ehrétiennes qui enseignent dans
les écoles séparées de l'Ontario et lui reçoivent de
l'argent du gouvernement, enseiguent en vertu de
certificats de compétence obtenus dans la province
de Québec, et ne sont pas obligés de passer les
examens imposés aux instituteurs des écoles publi-
ques dans POntario.

M. MAssoS.

M. McC:ARTHY : A quel article de la loi des
écoles séparées l'honorable député fait-il allusion'?

M. MULOCK : J'ai la loi ici, et peut-étre que
l'honorable député signalera cet article.

M. HUGHES: J'en affirme le fait.

M. MULOCK : Je ie désire pas contredire l'ho-
1norable député, mais j'ai ici la loi, lui ne l'a pas, et
je lui demande de signaler l'article auquel il fait
allusion. Je cherchais à démontrer les pouvoirs
que la loi de l'Ontario a conférés au département de
l'instruction le la province relativeuen t aux écoles
publiques et séparées, et je voudrais qlue quelque
honorable député signalât en quoi ces dispositions
ont déçu les amis de la minorité, et quelles objec-
tions valides les catholiques romains ont faites a
ces pouvoirs que le département de l'éducation a
exercés pendant des années «.8il u'y a pas eu
d'objections sérieuses, ne suis-je pas bien fondé à
dire que ces dispositions constituent un prin
cipe pour tous droits que nous allons créer.: Jai
cite le paragraphe I de l'article 4 pour établir
l'assertion que j'ai faite, que les instituteurs des
écoles séparées devaient subir l'examen requis pour
les instituteurs des écoles publiques. Je passe
maintenant au paragraphe 2, qui pourvoit à ce que
le gouvernementde l'Ontario nomme des inspecteurs
ptur les écoles supérieures et séparées, et pour les
instituts des instituteurs. Ce sont des pouvoirs
conférés au gouvernement afin de constater que les
écoles séparées se tiennent au niveau requis. Est-il
résulté quelque abus de cette disposition ? Est-ce
une disposition utile ? Quelle est la valeur de la
preuve que nous avons de sa sagesse ? Je le
demande à l'honorable député de Victoria-nord
(<. Hughes), vu qu'il semble s'intéresser à cette
partie de la question ; est-il en favenr d'une déléga-
tion au bureau des syndies des écoles séparées du
droit d'inspection de ces écoles, ou préférerait-il
que le gouvernement du jour remplît ce devoir?

M, HUGHES Pendant nombre d'années, j'ai
insisté pour que l'inspection de ces écoles dans
l'Ontario fût sous le contrôle des inspecteurs de
comté, et j'ai été combattu par les honorables
députés de la gauche. Je suis en faveur de l'appli-
cation de ce réglemuent a La province de l'Outario, et
aussi à celle du Manitoba. L'honorable député
d'York-nord voudrait uneloipour le Manitoba et une
autre loi pour FûOntario.

M. MULOCK : Je ne comprends pas la logique
de lhonorable dépisté. L'honorable député semble
être en faveur <le quelque système d'inspection de
comté, lequel est indirectement basé sur le même
principe, que l'inspection soit faite sous le contrôle
du peuple en général, et non seulement d'une partie
de la population.

M. HUGHES: L'honorable député, assurément,
sait que dans l'Ontario, les écoles séparées catholi-
qu es romaines ne sont pas sujettes à l'inspection
des inspecteurs d'école de conté, mais à celle des
catholiques romains recommssandés ap gouvernement
de l'Ontario par les autorités de 'Eglise catholique
romaine, et nomués par ce gouvernement sur cette
recolmnandation. Il ne niera pas cela.

M. MULOCK : La question est une question de
responsabilité. L'honorable député se plaint que
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le gouvernement de l'Ontario ne remplit pas conve-
na)lement ses devoirs. Ce sujet est tout à fait
différentde l'adoption d'un projet défectueux. Ceque
nous discutons maintenant, c'est de savoir quel est le
projet convenable, convenablement appliqué. Je
suppose que nous trouverons toujours, eu ce monde,
des défauts dans tout ce qui est exécuté par la main
de l'homme, et qu'il y aura toujours des défectuo-
sités. Tout ce que nous pouvons faire, c'est de
légiférer de manière à placer le meilleur instrument
danms les mains du peuple, et de lui permettre de
s'en servir pour le plus grand avantage. J'ignore
avoir jamais échangé d'opinions, publiquement ni
privément, avec l'honorable député sur des sujets
d'instruction, de sorte que ce terrible conflit qu'il a
atYronté pendant quelques années, et dans lequel il
<lit avoir été combattu par l'opposition, y compris
moi-même, est, autant que je sais, une pure fiction.

M. HTUGHES: Je demanderais à l'honorable
député s'il n'est pas monté sur les hustings pour
combattre M. Meredith et défendre la nomination,
des inspecteurs d'école catholiques romains, payés
à même les fonds de la province, dont la nomina-
tion est recomrandée par l'Eglise catholiqt'
romaine? Je lui demande aussi s'il n'a pas approuvé
la position consistant à permettre aux écoles catho-
liques romaines dans l'Ontario de faire usage de
tout livre d'école quelconque qu'elles jugeraient à
propos d'employer? Je lui demande aussi s'il n'a pas
publiquement approuvé, dans l'Ontario, la politique
du gouvernement de cetteprovince, consistant ;Maire
ipso farto inspecteurs des écoles séparées des
membres de l'Église catholique romaine, au lieu de
partisans de l'école publique? L'honorable député
n'a-t-il pas défendu ces actes du gouvernement de
l'Ontario maintes et maintes fois ?

M. MULOCK : Vous me rappelleriez sans doute
à l'ordre, M. l'Orateur-suppléant, si j'allais me
mettre à faire mon autobiographie politique. En
réponse à l'honorable député, je dirai simplement
que, bien que, sans doute, il ait pris une part mar-
quante à la discussion de ces questions publiques,
c'est la première fois que j'apprends qu'il ait une
opinion à leur sujet.

Jétais à démontrer quels autres pouvoirs ont été
exercés en vertu de la loi par le gouvernement de
1'*Ontario, relativement aux écoles publiques et sépa-
rées. L'article suivant se rapporte à la nomina tion
d'un comité central d'examen, composé de pas plus
de sept personnes, dont le devoir est de préparer,
sous la direction du ministre, les papiers requis
pour l'examen des instituteurs et pour l'admission
des élèves aux écoles supérieures et aux instituts
collégiaux, et de faire rapport au ministre du résul-
tat de ces examens. Cette disposition s'applique
aux écoles publiques et séparées. La nomination
du comité central appartient au département de
l'instruction du gouvernement du jour. C'est le
devoir de ces examinateurs de préparer les papiers
d'examen, de voir à ce que l'examen soit convena-
blement conduit, et de faire rapport au gouverne-
nment du succès ou de l'échec des candidats pour
l'enseiunement dans les écoles publiques, ou dans
les écoles séparées.

Je ne sache pas que les dispositions de cet article
aient jamais été défavorablement critiquées par
aucune classe de la population. J'admets bien que
des critiques ont été faites, de temps à, autre, tou-
chant la manière dont les examens ont été conduits,

nuais ce genre de critique est inséparable de tout
examen, parce que certains candidate malheureux
croient toujours que leur échec est dû à d'autres
causes qu'à leur manque de savoir.

-Je suis convaincu que l'honorable ministre (M.
Daly) ne pourrait pas obtenir l'approbation, main-
tenant, des représentants de l'Eglise catholique
romaine dane l'Ontario, d'enlever ces pouvoirs au
départeient de l'instruction. Il existe une très
louable ambition -et cela me fait plaiir-de la
part de la hiérarchie de l'Église catholique romaine
dans la province de l'Ontario, pour donner aux
enfants catholiquesune instructioudeprcmierordre.

L'article 9 pourvoit à ce que le département de
l'instruction de l'Ontario autorise, à sa discrétion,
les livres de classe pour l'usage des élèves et des
instituteurs, ou pour l'usage des bibliothèques
d'école. En vertu de cette loi, le gouvernement de
l'Ontario doit approuver les livres d'instruction
séculière dans les écoles séparées.

Dans l'article 4 du bill que nous considérons,
sous décrétez que le bureau des écoles séparées du
Manitoba choisira les livres d'école, et ainsi de
suite. Pourquoi cela? Peut..on donner quelque
raison pour dire qu'un enfant catholique romain,
de l'un ou l'autre sexe, n'a pas autant besoin que
les enfants protestants de l'instruction séculière à
laquelle pourvoit le statut? Je n'en connais aucune.
Je pense qu'on se trompe grandement en pour-
voyant à la séparation du système, excepté au
point convenable. L'objet de cette législation est
de, faire droit aux scrupules de conscience de
l'Eglise catholique romaine, qui est d'opinion que
l'instruction religieuse doit accompagner Iéducation
séculière. Mais je ne sache pas que l'Église catho-
lique romaine objecte de quelque f açon au caractère
le l'instruction séculière offerte aux catholiques
romains comme aux enfants protestants de la pro.
vince du Manitoba. Sa seule objection a trait au
système qui ignore l'enseignement religieux, et qui
aussi, comme elle l'allègue, impose aux enfants
catholiques romains l'injustice d'être forées de fré-
quenter des écoles où la relgion enseignée ne l'est
pas tout à fait conformément à ses opinions.

Le gouvernement, par son arrêté en conseil, ne
devrait pas aller au delà de ce qui est nécessaire,
afin de respecter les convictions religieuses de la
minorité du Manitoba. Au lieu de songer à faire
cette tentative d'essai, pourquoi n'a?opterions-nous
pas un système qui a subi l'épreuve de .quarante
années dans la province de l'Ontario, et qui, je crois,
rencontre l'approbation des catholiques et des pro-
testants de cette province. Je parle maintenant,
comme une personne qui désire donner son concours,
afin de rendre ce projet de loi aussi efficace que pos-
sible ; je ne parle pas en partisan politique, et je
demanderai au ministre de l'Intéi eur, si cela ne
rencontrerait pas les besoins du cas actuel, si nous
formions cet acte d'après les idées que je viens
d'énoncer, et en nous basant sur la loi de l'instruction
de la province, au lieu d'avoir un double système
d'administration tel que vous le proposez. Quelles
raisons valides peut-on donner à l'encontre de ce
que je propose ?

M. DALY: L'honorable député désire-t-il que
nous adoptions l'Acte des écoles séparées de la pro-
vince de l'Ontario ?

M. MULOCK: Je parle des dispositions de cet
acte, en tout ou en partie.

462O5
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M. DALY : Parce que ce serait ultra rire de ce
parlement. Nous accorderions par là. à la minorité
du Manitoba, des privilèges excédant ceux dont
elle jouissait antérieurement à 1890.

M. MULOCK : Non. Au lieu de créer un bureau
séparé, quelle objection pourrait-on avoir <le per-
mettre au département d'instruction( de la province
du Manitoba de s'occuper le ces questions d'admi-
nistration ?

M. LaRIVIERE: L'honorable député dit, au
lieu de créer un bureau d'écoles séparées. Nous ne
créons pas un bureau, nous ne faisons que réinstaller
le bureau qui existait autrefois.

M. MULOCK : Je ne comprends pas que nous
soyons obligés de rétablir les choses telles qu'elles
existaient autrefois.

ce qu'il ne suffirait pas pour le présent de formuler
cette loi, et d'en retrancher tout ce qui a trait à
l'administration, laissant cela au gouvernement
provincial ? Si ce dernier ne fait rien, il sera du
devoir de cette Chambre de décider quelle procé-
dure elle devra adopter.

M. DALY : En réponse à l'honorable député,
je dirai que nous n'avons pas le droit de revêtir le
département de l'instruction du pouvoir d'adminis.
trer les écoles séparées ; pas plus que nous n'avons
le pouvoir de donner à la minorité le privilège (le
faire adiniistrer leurs écoles séparées par le dépar.
tenlent le l'instruction. Nous avons seulement le
pouvoir de traiter cette question, telle qu'elle nous
vient en vertu de larrêté réparateur.

M. M ULOCK : Je ne saurais suivre le raison-
nemîent du ministre le l'Intérieur.

M. L RIVIE I: Rien ne nous oblige et rien ne M. COSTIGAN: Nous nous attendions bien à
nous empêche. Leela.

M. M ULOCK : Je comprends que par l'arrêté
enl conseil dit mois (le juillet 1895, ce gouvernement
a dit à celui du Manitoba qu'on ni lui demandait
pas de rétablir l'ancien état le choses. La position
pr-ise par le gouvernement est celle-ci, il le nous ne
devons pas agir comme <le simples dépositaires d'un

anidat émis par un pouvoir supt-rieur, mais commnie
des législateuis revêtus de l'entière responsabilité
de donner ou de refuser. Il est le notre devoir,
alors, de faire ce que nous croyons être pou- le
mieux dans les circonstances. Le sujet est enuore
libre ; et je demande quelle objection peut-on avoir,
le charger le département de l'instruction <le cette
province <le ces questions civiles nécessaires pour
la mise en force de cette loi, au lieu d'en charger
un bureau sous le contróle d11o dénomination reli-
gieuse.

M. L.%RIVIERE: L'objection est celle-ci. Si
la législature .du Manitoba avait rétabli l'autonomie
<les écoles catholiques, alors, on aurait pu conformer

l inistratoin <le ces dernières au systèmie en
foi ce. Vu que la province a non seulement refusé
<le rétablir lautonomie des écoles catholiques, miais
ne veut pas même s'en occuper, il est de notre
devoir, non seulement de rétablir ces écoles, mais
aussi le pourvoir à Forganisation entière du sys-
tème.

M. MULOCK: J'aurais ainié à entendre aussi
les raisons <le l'honorable ministre, qui est chargé
de ce bill. Je crois que nous avons le droit de
savoir <le lui s'il a comparé les mérites relatifs des
deux systèmes, et s'il en est venu à quelque décision
sur ce point. Le simple fait qu'il y a eu froiesement
par le passé, ne devrait pas nous porter à supposer
que cula dut:era toujours, et qu'il nous faut par
conséquent adopter cette mesure. J'espère que
mon honorable ami ci-oit, que j'agis avec sincérité.
.Je n'ai nullement l'ententioni d'enlever à ce bill
rien qui puisse lui être avantageux. Si la matjo-
rité iinsiste sur ce que cette mesure passe à l'état (le
loi, il est de notre devoir à tous, que nous soyons
en faiveur ou opposés à cette mesure, de la rendre
aussi parfaite et aussi elficace que possible. C'est
dans ce but seul que je critique cette mesure.

Si les autorités provinciales refusent de mettre
en force les dispositions de cette loi, alors, nous
pourro ns songei à établir ce bureau séparé. Est-

M. M7oex.

M. MULOCK : Tour de même, j'ai mon opinion,
qu'elle se reconmimande, ou non, aux honorables
députés le la droite. Le ministre <le lintérieur dlit
que nous n'avons pas le pouvoir <le déléguer cette
autorité au département <le l'instruction du Mani-
toba. J'aimierais qu'il Ie monttrât aucune législa-
tion qui dise qIue ce parlement peut constituer un
tribunal pour miettre cette loi en force. Vous ne
sauriez rien trouver de semblable. Le bureau que
vous établissez, est un effet <le la loi que nous
adoptons. Le seul droit qIue nous ayons de créer
ce tribunal est l'Acte du Mauiitoba, tel que inter-
prété par le Conseil privé. Il n'y a rien dans
aucun statut, q ni <lit sous quelle forme ce parlement
devra rétablir les droits et privilèges qui ont été
enlevés, ou qui dit que ce parleient créera tel out
tel tribunal. C'est à cette Chambre, en restituant
ces droits ou privilèges, (le choisir le mécanisme
nécssaire pour en assurer la jouissance à la iino-
rité. Je suis certain qu'il i'y a pas un1 seul avocat
dans cette Clamnbie, qui Oserait prétendre que nous
n'avois pas le droit <le pourvoir à ce que I. mise
en force de cet acte se fera par l'entremise le tel
ou tel tribunal. Le fait seul qtue nous nous propo-
sons d'établir titn boureau des écoles séparées,
démontre que nous prétendons avoir le droit <le
pourvoir à la mise en force de cette disposition de
la loi ; et s'il eu est ainsi, qu'est-ce qui lous dit
que nous ne pouvons pas confier ces pouvoirs ait
déiparteient de l'instruction lu Manitoba aussi
bien qu'à un bureau composé de certaines autres
personnes du Manitoba? Je lis que la réponse de
l'honorable ministre est loin d'êtru satisfaisante. Il
est si évident que ce n'est pas là la véritable raison
de l'insertion de cette disposition de la loi, que je
suis sûr qu'il nie s'attend pas à ce que personne
l'accepte comme tel. Je crains plutôt que le gou-
vernement ne soit sous l'impression que si nous
adoptons cette loi, et ne pourvoyons pas ait méca-
nismne nécessaire à son fonctionnement mêmuue dans
les moindres détails, que la mise en force de cette
loi aura à surmonter des difficultés ailleurs.

M. LARIVIÊRE : Ecoutez ! écoutez!

M. MULOCK : Je crois que mon honorable ami
de Provenchier est de cette opinion.

M. LARIVIÈRE : Oui.
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M. MULOCK : C'est ce que je pensais. Ceci ticle. Jai mpris qu'il disait (ue nous ne pouvions
prouve ce Iue j'avançais, que le seul motif de donner au département de l'instruction les pouvoirs
l'établissement d'un bureau des écoles séparéts, conférés par cet article au bureau des écoles sépa-
est la crainte q ue la loi ne soit pas mise en force rées, parce que nous n'en avions pas le pouvoir.
d'une manière hîonnête par le département de Je le réfère au dernier paragraphe de l'article pré-
1iustruction du Manitoba. Cette crainte ne me zident que nous venons d'adopter. Ce paragraphe
parait pas être un motif raisonnable, et je demande pourvoit à ce q le le département de 'instruction
au ministre de nous avouer franchement s'il est puis u de temps à autre faire tel règlement
sous l'etfet de cette crainte. Ce n'est pas la pre- qu'il jugera ' Propos pour l'organisation des écoles
muière fois que ce que l'on prétend être la loi, a été séparées. L'article que noas discutons dans le
mis de l'avant comme un obstacle pour nous emu- moment, (tonne au bureau des écoles séparées le
peéher de faire ce jue nous devions faire. L'hono- pouvoir de faire des règlements polr la gouverne
lable ministre des Finances passa plusieurs mois générale et la discipline (e- écoes: ces deux pou-
dians la province de l'Ontario essayant de prouver voirs tue senblent identiques, et comme nous
qu'une autorité suprême avait ordonné à ce parle- venons d'adopter le paragraphe 2 de l'article 3 qui
muent de faire quelque chose, et que nous n'avions donne ces pouvoirs au département (e l'instruction,
pas de pouvoir excepté comme des dépositaires nous ne pouvons, daus le moment, mettre en doute
iigés d'exécuter la volonté de l'autorité supé- notre pouvoir 'agir ainsi; et le fait ust indéniabl,

rieure. Il depensa son énergie, son temps et son (lue nous pourrions donner au département de
éloquence, en s'efforçant de tromper le peuple. l'instruttion tous les pouvoirs que nus conférons

» -par cet article au bureau <les écoles séparées.
Quelques VOI- A l'ordre Personnellement, je crois que cet article est ultra

. MULOCK: Eh bien ! je dirai à instireréparateur qui
peuple Ï& sa manière ; quelque temps après, il fut nerandbrau (lesaécoetsépa It dertain
obligé d'avouer dans cette chambre, que sa cam- <ue d'après les termes (e l'Acte du 'Manitoba, et
pagne entière avait été une campagne de fausses
représentations. Jugement du Conseil privé, nous ne saurions

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : En quoi cela faire plus ici que ce que nous avons demandé au
se rapporte-t-il au paragraphe (a) ?anitoba (l faire, et quil a refusé de faire. La

mesure de notre pouvoir est l'étendue du refus
M. MIULOCK: L'honorable ministre de luInté- du Manitoba de faire ce que l'arrêté et conseil de

rieur donne comme objection que la loi ne ce gouvernement lui demandait de faire ; et si
nous permet pas de faire ce que j'ai suggéré. Je réparateur ne lui demandait pas de nom-
lui demande le nous montrer une seule clause de tuer ce bureau <'écoles séparées, il est bien certsin
la loi, qui <lit que nous ne pouvons pas choisir la que nous n'a-ous pas l'autorité constuutionnelle de
meilleure (le deux ou plusieurs propositions alter- le faire. .e jugement du Conseil privé et l'arrêté
natives pour assurer la mise en force de cette loi. réparateur sont identiques sous ce rapport. Le
Se trouve-t-il quelque disposition dans la loi qui jugement <lu Conseil privé déclarait distinctement,
nous dit que nous (levons choisir tel tribnal de %ue tolite aue léiti
préférence à tel autre ?i au système actuel les écoles ot ajoutait des

dispositionsa qui feraient disparaître les griefs sur
M. DALY : Oui, l'arrêté réparateur. Lisez-le. lesquels sont basés cet appel, et il nordonne pas le

rétablissement (les écoles séparées telles qu'elles
M. MULOCK: Mais on nous dit que nous ne existaient autrefois. L'argument de l'honorable

sommes pas obligés de suivre cet arrêté à la lettre. député de Provencher, et des honorables députés

M. DALY : Nous ne pouvons aller au delà (" de la droite, semblent basés sur l'idée que nous
pouvoirs qui nous y sont conférés.les écoles séparées telles

qui ous~ snt cnféés.qu'elles existaient autrefois au Manitoba ; muais

M. MULOCK :Si l'honorable ministro nous dit cet argument n'a plus de valeur, dès qu'on lit le
que cet arrêté a été préparé sans délibération con- Jug'nenÙ dl Conseil privé.
venablee déclaré par l'honorable inistre es

Travaux publics (M1. Ouituet) le 24: dut mois der-
M. DALY : L'arrêté a été préparé après mûre nier, e bil semble basé sur l'idée que nous sommes

délibération. obligés en tant que cela est possible, de remettre
en vigueur toutes les dispositions de l'ancienne loi

M. MULOCK : On y a donc mîaremient réfléchi. du N4suitoba; tais eette théorie est complètement
Il aurait été étranîge s'il en eût été autrement, erronée. Le gouvernement lui-même, par son ai-
parce que le gouvernement a en le temps d'y son- rêti en conseil du mois de juillet dernier, déclarait
ger. Mais le fait que cet arrêté réparateur ne per- (upi nirit pas jusqu'à insister sur létablissement
tmet pas d'adopter cette recomnmanlation, n'est pas, e coles séparées. L'honorable ministre de% Tra-
à mon avis, une raison valable. Le point est celui- va.o. publics donna aussi soi opinion personelle
ci : quel est le meilleur système ? Si l'arrêté répara- comme membre du gonvernement, et représentant
teur ne nous donne pas le meilleur système, c'est spécial dans le gouvernement des intérêts des ca-
à nous de le choisir. Je prétends donc que, dans t-oliques, que lta intérêts de ces derniers seraient
mon opinion, on n'a rien avancé qui nous justifie setisfaits, si le gouvernement du Manitoba leur
d'awopter le système que l'on nous propose. accordait beaucoup moits (ue le rétablissemet

dels écoles séparées.
M. CASEY: Je ne crois pas que l'honorable Nous ne sommes pas en position de dire quelles

ministre de l'Intérieur ait rien dit qui puisse faire inttructions le gouvernement donna aux commis-
disparaitre les objections que nous avons à cet ar- aires. Je crois qu'il est très probable que lors-
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qu'ils feront leur rapport officiel, on verra qu 'on Les points que je souleve sont au nombre de deux.
avait établi pour base des négociatiois, de demail- En premier lieu, l'autorité que nous proposons par
dcir lenucoup moins que le rétablissement des le paragraphe (a) de cet article, d'accorder aux
écoles séparées. Toutefois, le ministre des Travaux écoles séparées, a déjà été attribuée par l'article pré.
publies a dit dans cette Chamîbre,-je ne puis citer cédent au département le l'instruction, et je ne vois
textuellement, niais je ne crois pas me tromper, - pas comment les iménies pouvoirs peuvent être délé.
que si on accordait la permission de l'inQtriiction gués à leux corps différents. Tel que l'expérience
religieuse aux enfants catholiques dans les écoles le prouve, le seul moyen de régler cette difliculté,
publiques, et si on ne for:ait pas ces enfants d'as- 1 c'est de déléguer ces pouvoirs au bureau provincial
sister aux instructions religieuses des protestants de l'instruction. Les sauvegardes constitutionnelles
dans ces écoles, qIue la minorité du Manitoba se- seraient une protection nuisante pour lai minorité
rait satisfaite, et le gouvernement aussi. Il pres- idu Manitoba, autant qu'elles le sont pour les mino.
sait en niéie temps 'aidoption de ce bill, cene rités les autres provinces. Je ne prétends pas être
une garantie, qui assurerait la mise en force de capable. pas plus que nion honorable ami d'York.
ces promesses. Lorsque le gouvernement par un iord (M. Mulock), de comprendre comment le rai-
arrôté en conseil et par la voix d'un <le ses ministres sonuement de l'honorable ministre de l'Intérieur
déclare qu'il est prêt à accepter moins que le peut s'appliquer au cas actuel. Mais comme le
rétablissement les écoles sépar-es, il n'y a pas de j ministre de la Marine (M. Costigan), ne s'attend
motif d'adopter l'article concernant ces écoles que pas à ce que nous soyons capables (le résoudre ce
nous étudions dans le moment. problème conmpliqué..

Dans ces circonstances, pourquoi le parlemient
ferait-il plus que ce qui a été déclaré suîliisant poliur M. OUIMET: L'honorable député nie permettra-
réparer ces griefs, parce qunc agissanmt ainsi, il t-il de lui poser une question? J'aimerais savoir,
irait au delà le ses attributions, en essayant. d'étta- si c'est l'opinion (le l'honorable député que le bill
blir dans la province dii M anitoba un bureau va trop loin enî ce qui concerne la question de satis-
d'écoles séparées. Il a été démontré déjà quoique faire les griefs le la minorité, on s'il ne pourvoit
l'argumentation ne paraisse pas avoir en grand effet pas sufhianunment à la réparation de ces griefs ?
chez nos amis le la droite que les droits et pr-ivi-
lèges que nous avons le droit de rétablir, ne se rap. M. CASEY : Nous ne discutons pas le bill pris
portent nullement à les questions d'administration dans son entier, et je considère conme de l'obstrue-
ou d'organisation. tiol l'interruption (le lThonorable ministre, qui me

Si on examine l'Acte de l'Amérique Britanniqune demnande mon opinion sur- le bill pris comme
du Nord, on verra, gji'e ce qui concerne les écoles ensemble. Si la Chamubre désire que je donne une
séparées dte la province (le l'Ontario et de Québec, réponse à cette question irrégulière, je le ferai, mais
les seuls droits réservés par la constitution sont les ' ça prendra du temps.
droits qui sont iiliérents aux synlics de chaque M OUIMET: Dites <loui ou lon
école séparéc, ei vertu de la loi qui était en force \
antérieurement il la confédération. S'il y a quel- M. CASEY: Je discute particulièreme 1t cette
que défectuosité dans l'administration de la loi conl- disposition de la loi. Mon opinion est qu'ella va aucerulamit ces écoles, il y a appel anr gourer- del de(ou ir e légiférer que possède cette
neur général ein conseil. Il n'est îas fait mention Chambre, ei Vertu <le la décision <u Conseil privé
d'aucun autre droit qIue celui auquel je viens de . et de l'arrêté réparateur. Que ce bill aille plus loinfaire allusion, savoir: le droit des syndics (Les écoles ' que je le désire, ou non, je maintiens qu'il va plus
séparées. loin que nous avons le pouvoir d'aller. Il ne pour-Pourquoi cette protection ne suflirait-elle Pas (rait pas avoir force de la loi, méne si nous l'adop-dans le MIanitoba? il faut pourvoir à l'établisse tos. àniet décoes épaées purqoi e sifiaotîts -l suis fortement porté ilcroire que lesnient d'coles séparées, pourquoi îne suffirait- il pas honorables députés de la droite désirent que cetde poîu-voir à la création de bureaux de syndics, et article soit déclaré incontitutionnelle par les tri-de fixer leurs droits et leurs devoirs, tout en laissant bullauv
l'administration générale des écoles au département n .
de l'instruction cotnmîel'onfait dans l'Ontarioet Qué- 31. OUIMET :Nous sommes prêts à en courir
bec ? Dans la province <le l'Ontario, il y a un dépar- le risque.
tement seulement, quoique l'organisation des écoles
séparées dans cette province soit beaucoup plus par- M. CASEY: L'honorable ministre dit qu'ils
faite que celle proposée par cet acte réparateur, et sont prêts à en courir les risque. Ils augmentent
ces écoles fonctionnent avec un accord parfait sous . certainement le risque en voulant faire adopter cet
le département de l'instruction de la province. Il n'y. acte qui va au delà des pouvoirs acquis en vertu
a jamais en de froissement entre le département de des procédés qui ont eu lieu, et est contradictoire
l'instruction et les écoles séparées. S'il y avait eu de l'acte que nous venons d'adopter. S'ils désirent
froisseient causé par l'injustice, il n'y a pas de que cette loi soit déclarée inconstitutionnelle, ils
doute qu'on aurait interjeté un appel au gourer- suivent exactement la procédure nécessaire pour
neur en conseil de ce méfait administratif. Après obtenir ce résultat. Ils ont donné à ce bill, à sa
une expérience <le plusieurs années, on constate, face iême, une apparence aussi inconstitutionnelle
que ces écoles séparées font beaucoup <le bien, et qu'il est possible de donner à un projet de loi. Ce
donnent satisfaction aux catholiques, et ne rencon- bil n'est qu'une invitation, un appel fait à tous les
trent d'objection lue de la part d*un très petit non- avocats habiles du pays, de prendre des procédures
bre de protestants. Il n'y a pas de froissenieuit en vertu de ses dispositions. Le ministre des
dans lamiîise en force de la loi des écoles sépm rées dans Travaux publics paraît satisfait de courir u'im-
l'Ontario, et il n'y en aurait pas dans le Manitoba, pot-te quel risque pourvu que ce bill soit adopté
si on plaçait ces écoles sous le contrôle du départe- par la Chambre. Il ne se soucie guère quel en sera
ment de l'instruction de cette province. le sort après cela, il est prêt à en courir le risque.

M. CASEY.
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3le suis sous cette impression depuis quelque temps,
après avoir entendu les discours et suivi les démoar-
ethus des membres du gouvernement, et de leurs par-
tisaus. Ils ne se soucient guère du sort du
bIli après qu'il sera ad>pté . tout ce qu'ils désirent,
c'est de faire adopter ce bill par la Chambre. afin
d'eu avoir le mérite ; et d'obtenir de l'appui en
vertu de cela.

i. INGRAM : J'aimuerais à poser une question
à Ihonorible député : Devons-nous comprendre que
l'ho4norable député est opposé à toute législation
rearitrice, qu'il est opposé à ce que l'on relresse
1.S giefs de la minorité du iManitoba ? C'est lionne
question bien francuhe, et j'aimerais qu'il y réponde
aussi franchement.

M, CASEY : Je ne considère pas que cette ques-
tion soit soumise à la Chambre dans le moment, -j'ai
déjà déclaré que jétais opposé à ce bill er votant
coutre la deuxième lecture, et j'ai déclaré que
j'étais opposé àk cet acte pour les raisons que je
viens 'indiquer; et avant que cette discussion soit
terminée, inon honorable ami d'Elgiu-est saura
exactement la position que je prends sur toute
cette question. ''il désire me mettre en évidence
auprès (les électeurs dle nos comtés unis, il aura
bien des occasions de le faire durant le cours régu-
lier de la lutte, sans mn'interrompre en me posant
des questions étrangéres au sujet. Sa question est
tout à fait étrangère au sujet que nous discutons
dans le moment.

M. INGRA M : Je comprends que les amis de
l'honorable député qui siègent à gauche disent
que si leur chef arrivait au pouvoir, il offrirait une
mesure de réparation encore plus ample que celle-ci,
et si tel est le cas, faimerais savoir si l'honorable
député supporterait une mesure semblable. C'est
là une question bien simple.

M. CASEY : Je ne crois pas, M. le président,
que l'honorable député ait entendu aucun des
député de ce côté de la Chambre dire cela.

M. INGRAM : Je ne veux pas (lue les amis de
l'honorable député qui sollicitent les suffrages des
électeurs de son comté en sa faveur, puissent aller
trouver les catholiques et leur dire que lorsque
leur chef arrivera au pouvoir, il présenteraune plus
ample mesure de réparation ; et quand ils sont à
solliciter les orangistes et les protestants, leur dire
qiue ce bill va beaucoup trop loin. Je veux qu'ils
suivent une ligne droite, et alors, nous ferons la
lutte carrément sur cette question.

M. CASEY : Que l'honorable député n'ait pas
de soucis sur ce que l'on dira à mes électeurs. Je
crois qu'il doit avoir plus d'inquiétude sur ce qu'il
va dire à ses propres électeurs. Quant à mes élec-
teurs, j'ai tout lieu de croire qu'ils sont parfaite-
ment satisfaits de ma conduite b propos de cette
question. Je suis persuadé que la ligne de con-
duite suivie par l'honorable député a créé certains
mécontentements dans son comté, ce qui l'a porté
i me poser des questions qui ne se rapportent nul-
lement au sujet sous discussion. Je suis convaincu
que personne ne peut m'accuser de duplicité à
l'égard de mes électeurs sur cette question. Si
l'honorable député veut garantir qu'il n'y aura pas
de luplitité sur cette question dans la partie de ce
comté qu'il représente, je lui répondrai du mien.

M. McCARTHY : Nous avons discuté lougue-
nent les t uestions légales qui se rapportent à cette
mesure. ýi ous qui sommes opposés à cet article,
nous avons essayé de démontrer que cette Chambre
n'a pas le pouvoir dl'adopter l'article 4, ni auun des
paragraphes qlui s'y rattachent. Je ne vue propose
pas de revenir sur ce sujet. Tout ce qu'il y avait à.
dire sur ce sujet, a été dit par moi et par d'autres, et
mon honorable iai qui parle ici au nom du gouver-
nentent, nous a donré les raisons qui ne lui permet.
talent pas d'adopter nos vues. Je fus désappointé
en entendant une des remarques faites par l'hono-
rable ministre, en réponse à l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Mulock) qui lui demandait, si,
pour les raisons politiques et ën dehors de toutes
questions de droits l'égaux, le gouvernement avait
<le propos délibéré adopté le plan de rétablir le
bureau d'instruction, au lieu de déléguer aux auto-
rités du Manitoba déjà constituées par l'Acte du
Manitob ,l'administration des écoles séparées, aussi
bien <lue celle des écoles publiques. En réponse à
cela, l'honorable ministre a dit que cette proposition
était efra rires, parce qu'en agissant ainsi, nous
irions plus loin que l'ordre réparateur. Mon hono-
rable ami avait répondu sans réfléchir â ce
qu'il disait, Ce bill donne déjà au département
d'instruction le pouvoir de faire, comme il le jugera
à propos, des règlements pour l'organisation géné-
rale les écoles s4parées. Tout ce que l'ordre répa-
rateur énonce, c'est que le système qui existait
auparavant serait rendu à la minorité. C'est tout
ce que dit l'ordre réparateur ; il ne dit pas com-
uent ce droit de bâtir, maintenir, meubler et admi-
nistrer ces écoles sera rendu i la minorité. On ne
pourvoit nullement dans l'ordre réparateur à la
manière dont ces droits seront rendus a la minorité;
il n'en est pas même fait mention, soit que l'on
rétablisse l'ancien bureau d'éducation, ou que l'on
transmette ce pouvoir au bureau consultatif du
département de l'instruction. Nous avons donc le
pouvoir en vertu de l'ordre réparateur, de trans-
mettre ces pouvoirs administratifs,-la question
légale étant mise de côté-soit au bureau que l'on
nous propose de constituer, soit au bureau consul-
tatif déjà établi en vertu de l'Acte des écoles du
Manitoba, et c'est une questionde savoir quelle est
la meilleure procédure à suivre.

J'ai déjà démontré-et j'aimerais à avoir une
réponse sur ce point-que la création d'un nouveau
bureau donnerait lieu à une dépense inutile des de-
niers publics, que, si cette mesure est mise en
vigueur, la province du Manitoba sera obligée de
débourser. J'ai déjà prouvé qu'il n'y avait aucune
nécessité d'établir deux bureaux. On en a la preuve
dans la province de l'Ontario, et l'état actuel des
choses dans les Territoires du Nord-Ouest est une
nouvelle preuve à l'appui de ce fait. Dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, il n'y a qu'un système, qu'une
administrationx,qu'unesérie delivres,etqu'un inspec-
teur. Si l'honorable ministre veut bien examiner le
rapport officiel qui a été présenté en 1892, et qui
traitait cette question, il y trouvera un mémoire
de feu l'archevêque Taché, dans lequel ce dernier
dit que les catholiques des Territoires du Nord-
Ouest ont été privés par l'ordonnance législative de
ces Territoires, de tous ces différents pouvoirs ; de
sorte que le système d'écoles qu'ils ont là mainte-
nant est un système administré par un seul bureau
et non pas par un double bureau, un seul système,
une catégorie de fonctionnaires et exactement sur
la même base.
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M. DALY: Il n'y a ja

M. \lcCARTHY: Ou
était divisé. L'archevé
que, due l'ordonance de
liques les droits suivants

Le Conseil législatif pour
bureau d'instruction coulipos
seront des catholiques roina

Et les trois membres
le droit le vote. Il
velle loi de 1892 stipul
comité exécutif, ainsi que
catholiques devi ont const
tion pul ique, bais que le
pas avoir le droit de sié
de la loi de 1888, ils avai

M. DALY : Le bureau
ritoires du Nord-Ouest,
sections, comme l'était l'a
du Mantitoba.

M. McCARTIIY : Cel
ment est qu'un seul sys
séparées et les écoles pub
l'expérience le laprovinci
maintenant que cela suffit
du Nord-Ouest, et le le
préparé par feu Parche'
il indique que tous les
qu'ils avaient en vertu de
été enlevés par la loi de 1

L'ordonnance de ISSS au-
cordait aux catholiques les
droits suivants:
1.-Le lieutenant-gouver-

neur en conseil pourra
nommer et constituer un
bureau d'instruction com-
posé de huit membres
dont trois seront des ci-
tholiques romains (4).

2.-Toute question où il y
aura parité de voix sera
résolue dans la négative

3.-De décider tous appels
des décisions les inspec-
teurs des ecoles et d'émet-
tre tels ordres à ce sujet
qu'il sera nécessaire.

4.--De pourvoir à un système
uniforme d'inspection de
toutes les écoles et de faiire
tels règlements qa'il juge-
ra, à propos en ce qui re-
garde les devoirs des ins-
pecteu rs.

5.-De pourvoir à l'examen
sullifani et à l'émission
des certificats.

6.-De faire des règlements
pour la gouverne générale
et la discipline.

7.-De nommer des inspec-
teurs.

8.-De choisir et de pres-
erire les livres de classe.

9.-D'annuler le certificat
d'un instituteur (pour les
écoles qui ne sont pas dé-
sig-nées comme protes-
tantes ou catholiques ro-
maines).

nais e qu'un seul bureau. partie des droits dont elle jouissait en vertu de l'ordon-
nance de 1888, et parce que, comme disent les membres de

un seul bureau, mais il cette minorité: *' La dite ordonnance en remettant entre
, , sles mains de personnes non catholiques la direction et leque dit a la page 29 contrôle des écoles séparées permet à ces personnes de

1888 accordait aux catho- faire disparaitre, comme elles l'ont d'ailleurs fait, tout
caractère distinctif entre les écoles catholiques et les
autres écoles.

ra nommer et constituer un Cette requête fut présentée, et ces détails furent6 de h ui t membres, dont trois fournis, afin <le vérifier les remarques que faisait
. l'archevêque. Mais le gouvernement ie jugea

catholiques devaient avoir pas à propos dentervenir. Le gouvernement par
lit t plus que la not- un long mémoire préparé sans doute par sir

ait que les membres tu John Thoipson, et ratifié par le Conseil, déclaradeux protestants et deux que tout ce qui avait été fait l'avait été avec l'appro-
ituer le conseildel'instruc- bation de l'Assemblée législative des Territoires dus membres élus nie doivent Nord-Ouest, et que ce n'était pas une question dans
ger ; tandis que, en vertu laquelle le gouvernement pouvait intervenir.
ent le droit de voter. Nous avons par conséquent, dans le Nord-Ouest,
d'instruction, dansles Ter- un double système d'écoles qui est administré par
l'était pas divisé en deux un seul bureau. S'il en est ainsi, et si nous en

tcien bureau diinstruction avons le pouvoir,-je ne crois pas que personne
prétendra sérieusement que nous n'avons pas ce
pouvoir, -si nous avons, dis-je, le pouvoir d'interve-

a est vrai, mais mon argu- nir ou le déléguer aux autorités de la province du
tème suffit pour les écoles Manitoba les pouvoirs que nous nons proposons
liques, tel que le prouve maintenant (le donner à ce bureau, et qui ne peu-
edel'Ontario. Je démontre vent être mis en force sans une dépense considé-
aussi dans les Terri toires rable (le deniers publics, qui, dans ces circonstances,
prouve par le mémoire seraient absolument gaspillés, assurément que nous
vêque Taché, danslequel devons adopter le système qui est le plus suscep-

pouvoirs et prýivilège tible d'exécution.
la loi de 1888, leur avaiens Qu'il nie soit permis d'indiquer le système qui
S92. est actuellement eu force au Manitoba. Il y a le

département de l'instruction. C'est un départe-
L'ordonnance de 1892 a laent du gouvernement. ou un comité de ce dernier.corde ce qui suit aux catho- . . . .

liques: Mais 1l y aussi un autre corps appelé le bureau
1.-Les membres du comité consultatif, et il est constitué d'une manière pré-

exécutif ainsi que deux férable à celle du bureau de l'instruction. Tou lesprotestants et deux catho- ,. .
liques formeront le con- membres du bureau de instruction sont nommés
seil de l'instruction publi- par le gouvernieur en conseil. Le bureau consul-
que. Les membres u<in- tatif se compose de sept membres, dont quatrem ,s n'auront pas droit de sont nommés par le gouverneur en conseil, dieux,vote.

2.-Aucun vote à l'encontre par les instituteurs, et un, par lun vote au scrutin lu
de règlements hostiles. conseil de l'Université. Le bureau consultatif a

de grands pouvoirs administratifs, et mettant de côté
3.-Rien. la iuestion financière, il serait plus sageetpréférable

-je ne parle pas maintenant LIans l'intérêt de tous
mais dans 'intérêt de la iinilorité-de transnettre à
ce bureau les devoirs qui se rattachent à l'adminis-

4.-Aucun pouvoir. tration du système des écoles séparées. Ce bureau
a été reoconnu dans les négociations qui ont eu lieu,
et tout ce que les catholiques dendndent, c'est
qu un catholique soit nomonié à ce bureau. Cette
recommandation nie semble très raisonnable. Le

5.-Aucun vote ni droit d'ac- 'Manitoba répondit à cette objection en disant que le
tion. gouvernement provincial avait offert un siège dans

ce bureau à l'archevêque Taché, qui l'avait refusé.6.-Rien. Ce bureau possède virtuellement tous les pouvoirs
d'administrer ces écoles. Il est autorisé à faire des

7.-Aucun pouvoir. règlements en ce qui concerne la construction des
bâtisses des écoles et leur ameublement. A quoiS.-Aucun pouvoir, sert-il de nommer un autre bureau pour remplir

9.-Aucun pouvoir. cesfonctions? L'honorable députéde Provencher (M.
LaRivière) avance comme objection, que, dans son
cpinion, il ne croit pas que le bureau consultatif
admunistre la loi d'une manière équitable. Je
ne crois pas que nous ayons le droit de présumer
de telles choses.

ensemble conmme suit: M. LARIVIÈRE : J'ai dit que le département
La minorité du Nord-Ouest demande le désaveu de de l'instruction avait été constitué afin de mettre en

rdonnance de 1892, parce qu'elle la prive de la grande force le système actuel des écoles du Manitoba, et
M. MCCARTHY.

463.5 4636[COMMUNES]



[4 AVRIL 1896]

q1ue par conséquent, il serait inopportun le demain-
der a ce bureau de mettre en force un autre sys-
tème qui serait jusqu'à un certain point opposé au
système actuel.

M. McCARTHY: Tout ce que l'honorable dé.
puté aura à faire, c'est de faire arriver ses amis au
pouvoir dans le Manitoba, et alors, le bureau con-
sultatif sera composé de membres qui lui seront
favorables.

M. LaRIVIÈRE: L'honorable député m'aidera-
t-il à faire cela?

M. MceCARTIIY: Je n'ai pas droit de vot3 dans
cette province.

M. LARIVIÈRE: Enchanté de savoir cela.

M. McCARTHY: Nous ne pouvons pas adopter
une loi, ou organiser un système en calculant qu'un
certain nombre d'hoiînes seront au pouvoir à un
temps donné. Un gouvernement change néces-
saireient, et cela ne devrait pas avoir un effet
dlésastreux sur la loi. Si le département de l'instruc-
tion ne met pasen vigueur cette loi, il reste toujours
le droit de se plaindre et d'interjeter un appel pour
redressement. Voilà pourquoi nous n'avons pas à
nous occuper du département de l'instruction, qui,
pour le moment, est entre les mains des adversaires
politiques de l'honorable député. Mon honorable
amui (M. LaRivière) n'a pas objecté au para-
-raphe 2 de l'article 3, et il a délégué au départe-

Mient de l'instruction le pouvoir le faire des règle.
ments pour l'organisation générale des écoles sépa-
reecs.

M. LARIVIÈRE: Je demande pardon à l'hono.
rable député ; j'ai proposé que ce paragraphe fût
retranché.

M. McCARTHY : Je prie l'honorable député de
vouloir bien agréer mes excuses. Je n'étais pas à
la Chambre à ce moment-là, et je ne savais pas
qu'il avait objecté, et sur ce point, il est consé-
quent avec lui-même. Ce que nous avons à exami-
ner dans le moment, c'est le bureau consultatif. Je
demande à n'importe quel honorable député, quelle
que soit son opinion du reste du bi.1, de mue dire,
pourquoi le bureau consultatif constitué tel que je
viens de l'indiquer, ne serait pas en état de rem-
plir et ne voudrait pas remplir ces devoirs d'une
manière équitable, honnête et légitime. J'ai lu le
paragraphe (a) qui donne le pouvoir de faire des
règlements pour la construction des écoles et les
bâtisses des écoles. J'arrive maintenant au para-
graphe (c) qui dit que le bureau aura le droit
d'examiner et de choisir les livres pour les écoles et
les bibliothèques, à l'exception, toutefois, des livres
reliieux. Tel que l'a démontré l'honorable dépit-
té 'York-nord (M. Lulock), quel besoin avons-
nous de deux séries de livres? Nous fixons ensuite
le degré de compétence que doivent atteindre les
élèves qui désirent être admis aux écoles séparées.
Assurément que mon honorable ami n'objecte
pas à cela. Afin de faire décider ce point, je pro-
pose:

Que l'article 4 de ce bill soit amendé en retranchant la
première ligne de cet article, et en y substituant lesmots
suivants: " Il sera du devoir du bureau consultatif co-is-
titu en vertu des dispositions de l'Acte du département
de l'Education du Manitoba.

L'effet de cet amendement sera de donner au
bureau consultatif, au lieuldu bureau d'instruction
les pouvoirs qui sont conférés par les paragraphes
(a), (b), (c) et les autres. Le point le plus in-
portant à décider est de savoir si nous devons
transmettre au bureau d'instruetion établi par cet
acte, ou au bureau consultatif, l'administration du
système des écoles séparées. -Je vois ici mainte-
nant quelques honorables députés qui n'étaient pas
présents lors de la discussion légale, et je désire
qu'ils saisissent le point à l'étude. Il y a, dans
la province du -Manitoba, un département de l'ins.
traction semblable au département de l'instruction
de laprovincede l'Ontario. Il y a, de plus, tut bureau
consultatif dont les devoirs sont fixes par l'article
16 et les paragraphes qui s'y rattachent (le l'Acte
concernant l'instruction dela provinc? lu Manitolba;
et en dernier lieu, il y a le conseil de l'instruction
pul)lique que nous proposons <l'établir. La qjues4tion
maintenant posée sur l'amendement que je viens de
faire, est celle-ci: Devons-nous transmettre la p-irtie
admnistrative de cette loi au conseil de l'instruc.
tion publique, ou devons-nous plutôt la transmettre
au bureau consultatif ?

Le comité lève sa séance et fait rapport.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. McCARTHY : M. le président, l'amende-
ment que je viens de déposer entre vos mains, est.
proposé simplement dans le but le faire déléguer
au bureau consultatif, au lieu <lu conseil <le l'ins-
truction publique, les pouvoirs nécessaires pour la
nise en force de ce bill. Je crois avoir expliqué ce
point d'une manière aussi étendue qu'il était néces-
saire, aux députés (lui étaient pre!sents avant que la
séance fût levée-ils n'étaient pas tri-s nombreux,
je l'admets, parce que je constate que la Chambre
n'est pas à moitié remplie aujourd'Iui,-et ils sau-
ront sans doute comprendre le but de imon amnende-
ment. Je le propose, pour des mtîotifs de conve-
nance, qu'il faut empiéter le moins po>ssilble sur les
droits le la législature du Manitoba ; pour les
motifs d'économie, vu que ça tue semble être un
gaspillage inutile des deniers publics, de nommer
un second bureau pour faire un ouvrage <îue le
bureau déjà établi petit faire avec avantage. A
cela, j'ai ajouté, ce qui a été longuement discuté
aujourd'hui, à savoir: les dilicultés légales et les
objections que l'on a d'intervemir dan l'adnmnis-
tration de la loi des écoles de cette province. Dans
ces circonstances, j'espère que le comité adoptera
cet amendement, ce qui, je présumie, tic pourra a% oir
lieu que lorsque l'honorable minimstre qui est chargé
de ce bill y aura consenti.

M. SUTHERLAND: Quels sont ceux qui for-
ment le bureau consultatif, et comment sont-ils
nonmés?

M. McCARTHY: Le bureau consultatif est
composé de sept membres à présent, quoique je ne
suppose pas qu'il y ait des difficultés d'en noni-
mer un huitième, si nous le désirons. Ils sont
nommés comme suit : quatre membres sont nommés
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par le lieutenant-gouverneur, deux sont élus par 4. Qu'il soit déclaré que Son Excellence le gouverneur
les instituteurs de la province, et le septième, choisi général e conseil estime nécessaire que les dispositions

des statuts en vigueur dans la province du Manitoba,
au serutin par le conseil de luniversi té du Manitoba. avant l'adoption des dits actes, soient rétablies, en tant
De sorte que c'est un corps représentatif, et quand que besoin sera, à tout le moins pour assurer aux catho-
il fut d'abord établi, on offrit à feu l'archevêque liques romains dans la dite province le droits de consStruire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, conduire et

Clsusig ies soutenir ces école u de la manière prévue par ces statuts,

M. DALY : Si je lme rappelle bien, lorsque l'ho-
norable dgépiité iii vient le proposer cet amende-
nient a commencé son argumentation cette après-
midi, il a dit que l'unmme (les raisons qui le porta ient
à croire que ce parlement avait le pouvoir d'amender
l'article 4 dans le sens (le son amendement, était
que le gouvernieient avait déjà admis sa position,
parl' insertion dtu paragraphe 2 de l'article 3. J'ai
déclaré au comité que l'on avait les doutes sérieux
sur la qtesion le savoir s'il fallait retenir ou
renranclier de ce bill le paragraphe 2 de l'article
3, et cela, dès le début de la discussion. Ce para-
graphe a été adopté par le comité, et nous ne pou-
vons y ievenii po r le préseit. Je ne me rappelle pas
avoir déclaré la raison qui nous faisait douter de la
nécessité d'avoir adopté ce paragraphe ; nmais le
tait est qiil existe un sérieux doute légal et cous-
titutionnel de savoir si nous avons ou nous n'avons
pas le pouvoir de donner at département de l'ins-
truction l'autorité que nous lui donnons par le para-
graphe 2 de l'article *.

M. McCARTHY : Quel est ce sérieux doute
légal ?

M. DALY : Simplement parce que nous trai-
tous avec une corporation lui n'existait pas anté-
rieurement à 1890 ; et ce n'est pas pour les motifs
donnés par l'honorable député en objectant à cet
article, à savoir, qu'il y a conflit entre cet article
et l'aLrticle 4. que je demande au comité de remettre
à plus tard l'étude le cette partie du bill. Je ne
cherche pas à prendre sur moi la responsabilité (le
dire que le gouvernement n'insistera pas pour que
cet article reste lans le bill : je demande seulement,
que l'on en diffre la discussion jusqu'au retour du
ministre le la Justice, qui en prendra la respon-
sabilité.

Examinons maintenant, . l'Orateur, cette ques-
tion depuis le commencement, et je m'efforcerai
d'élaborer quelques-uns des arguments présentés
par moi aujourd'hui j'ai voulu être aussi concis
que possible, afin d'épargner du temps, parce que le
temps est précieux. Je me suis efforcé de répondre
aux arguments des honorables députés ; mais il me
semble que ce serait peut-être mieux que je m'é-
tende un peu plus au long sur le sujet, que je ne
l'ai fait cette après-midi. Quelle fut la cause des
actes que nous discutons dans le moment ? Plu-
sieurs requêtes nous furent envoyées par la
minorité du Manitoba, Le gouverneur en conseil
à qui on les adressa, examina toutes ces requêtes.
Prenez la requête du mois de novembre 1892. En
voici les conclusions :

1. Que Son Excellence le gouverneurgénéral en conseil
veuille bien accueillir son appel, le prendre en considé-
ration, adopter telles mesures, et donner telles instruc-
tions pour l'audition et examen de cet appel qu'elle
pourra juger convenables.

2. Qu'il soit déclaré que les dits actes (53 Vie., ch. 37 et
38) préindicient aux droits et privilèges que possédaient
les catholiques romains relativement aux écoles confes-
sionnelles en vertu de la loi et de la coutume de la pro-
vince à l'époque de l'union.

3. Qu'il soit déclaré que les dits actes mentionnés en
dernier lieu portent effectivement atteinte aux droits et
privilèges de la minorité catholique romaine des sujets de
la reine en matière d'éducation.

M. McCARTHY.

leur assurer aussi leur part proportionnelle de toute sub-vention faite à même les fonds publics pour les objets de
l'instruction, et exempter les membres de l'Eglise catho-
lique romaine qui contribueront à soutenir les écoles
catholiques romaines de tout paiement ou contribution
destiné au maintien des autres écoles ; ou que le dit acte
de 1890 devrait être modifie ou amendé de manière à
atteindre ces fins.

Et ainsi de suite. Au paragraphe 4 de cette
requête, les pétitionnaires demandent, que les
statuts qui étaient en force dans la province du
Manitoba antérieurement à l'adoption de la loi de
1890, soient adoptés <le nouveau, autant du moins
que cela sera nécessaire pour garantir aux catho-
liques leurs droits, etc. Le Conseil privé à qui on
adressa cette requête entendit l'appel, la minorité
étant représentée. Le gouverneur en conseil ren.
voya alors certaines questions à la cour Suprême.
Je vais lire les questions 5 et 6 qui sont comme
suit

(5.) Son Excellence le gouverneur général en conseil
a-t-elle le pouvoir de faire les déclarations ou de prendre
les arrêtés réparateurs qui sont demandés dans les
requêtes et pétitions, en supposant que les faits essentiels
soient tels que représentés dans ces documents ? Ou Son
Excellence le gouverneur général en conseil a-t-elle
quelque autre juridiction dans l'espèce ?

(6. Les actes du Manitoba concernant l'instruction
publique, adoptés avant la session de 1890, confèrent-ils
ou continuent-ils à la minorité un " droit ou privilège
relativement à l'instruction," au sens du paragraphe 3 de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, ou établissent-ils un
" système d'écoles séparées ou dissidentes ", au sens du
paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867. dans le cas où le dit article 93
serait trouvé applicable au Manitoba: et s'il en est ainsi,
les deux actes de 1890 dont on se plaint, ou l'un d'eux,
portent-ils atteinte à quelque droit ou privilège de la
minorité au point de justifier l'appel au gouverneur
général en conseil?

Ces questions furent renvoyées à la cour Suprême
la cour Suprême rendit son jugement, et on interjeta
un appel au Conseil privé ; et comment ce tribunal
traita-t-il ces questions? Dans le dernier para-
graphe du jugement du Conseil privé, Leurs Sei-
gueuries disent :

La loi scolaire du Manitoba, de 1871, instituait un con-
seil d'instruction publique de pas moins de 10 ni de plus
de 14 membres, dont moitié devait être composée de pro-
testants et l'autre moitié de catholiques. Les deux sec-
tions du conseil pouvaient s'assembler en tout temps
séparément. Chaque section devait élire un président, et
avoir sous son contrôle et sa direction la discipline des
écoles relevant de cette section. Un des membres protes-
tants devait être nommé surintendant des écoles catho-
liques, et tous deux devaient être les secrétaires conjoints
du conseil, lequel devait choisir les livres destinés à
l'usage des écoles, sauf ceux ayant trait à la religion ou à
la morale, qui devaient être prescrits par les sections
respectivement. . * * * *

Des actes modifiant sous quelque rapport la loi sur
l'instruction publique furent passés dansles annéessubsé-
queutes, mais il n'est pas nécessaire d'en parler, car en
1881 l'acte de 1871 et ces actes qui le modifiaient furent
abrogés. La loi scolaire du Manitoba, de 1881, suivait les
mêmes règles générales que celle de 1871. Le nombre des
membres du conseil de 1 instruction fut fixé à pas plus de
21, dont 12 devaient être protestants et 9 catholiques. Si
un nombre moindre était nommé, on devait observer la,
même proportion relative. Comme ci-devant, le conseil
devait se former en deux sections, l'une protestante,
l'autre cotholique. * * * * * *

Leurs Seigneuries passent maintenant aux actes de
1890, concernant le département de l'instruction et des
écoles publiques, qui ont certainement effectué un grand
changement. Le premier de ces deuxactes n'a pas donné
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aux catholiques romains le droit d'être représentés,
comme tels, dans le conseil de l'instruction publique i
dans le comité consultatif, auxquels il incombe de choisir
les livres de classe à mettre entre les mains des écoliers,
comme aussi de prescrire les formes d'exercices religieux
à observer dans les écoles. Tous les arrondissements
d'école protestants et catholiques tombent sous le coup
des dispositions de l'Acte des écoles publiques. Toutes
les écoles publiques doivent être gratuites et absolument
neutres en religion on non confessionnelles. Il ne doit y
être toléré aucuns exercices religieux, à moins qu'ils ne
soient çits en conformité des règlements du comité con-
sultatif et par autorisation des commissaires d'école de
l'arrondissemeic. L'acte impose aux commissaires le
devoir de préndrt possession de toute propriété scolaire
publique requise ou donnée pour les fins scolaires publiques
dans l'arrondissement.

Le conseil municipal de toute cité,ville ou village, a
instruction de lever et percevoir sur toute propriété
imposable,,dans les limitesde la municipalité, lessommes
d'arge1zt que peuvent demander les commissaires des
écoles publiques pour les fins de ces écoles * *

La seule question à décider est de savoir si les lois de
1990 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la
minorité catholique jouissait auparavant. Leurs Seigneu-
ries ne peuvent pas voir comment il peut être répondu
autrement qu'afiirmativement à cette question. Mettons
en contraste la position qu'occupaient les catholiques
romains avant et. après les actes dont ils appellent. Avantque ces actes ne devinssent loi il existait, dans la province,

es ecoles confessionnelles dont lecontrôle et la direction
étaient entre les mains des catholiques, qui pouvaient
choisir leurs livres de classe et déterminer la nature de
l'enseignement religieux.

Les parties du jugement que je viens de lire sont
résumées dans les réponses faites par le Conseil
privé impérial aux questions 5 et 6. La réponse
i lt'article 5 est comme suit :

(5.) En réponse à la cinquième question: "Que le gou-
verieur général en conseil a juridiction, et que l'appel
est bien f ondé, mais que le mode à suivre doit être déter-
miné par les autorités auxquelles le statut en a remis le
soin; que le caractère général des mesures à prendre est
suf1lamment indiqué par le Se paragraphe de l'article 22
de l'Acte du Manitoba, 1870."

La réponse à la 6e question est la suivante:

(61 En réponse à la sixième question: " Que les actes
du Manitoba concernant l'instruction publique, adoptés
avant la session de 1890, ont conféré à la minorité un droit
u privilège relativement à l'éducation au sets du para-

grap e 2 le l'article 22 de l'Acte du Manitoba, qui est
seu applicable en l'espèce. et que les deux actes de 1890,
dont on se plaint. ont porté atteinte au droit ou privilège
de la minorité au point de justifier l'appel au gouverneur
général en conseil."

L'appel eut lieu sur cela et la décision du Conseil
privé se trouve dans l'arrêté répatrateur. Cet arrêté
réparateur cite la pétition que je viens de lire, et
déclare quei les droits et privilèges de la minorité
catholique romaine de la dite province relativement
à l'instruction avant le 1er mai 1890, ont été afféctés
en privant la minorité catholique romaine de% droits
et privilèges suivants dont elle avait joui jusque là :

Le droit de construire, entretenir, garnir de
mobilier, gérer, conduire et soutenir des écoles
catholiques romaines de la manière prévue aux dits
actes qui ont été abrogés par les deux actes de 1890
susdits.

Or, l'honorable monsieur en lisant ce paragraphe
(a) parait avoir glissé sur la dernière ligne, c'est-à-
dlire " (le la manière prévue aux dits actes qui ont
été abrogés par les deux actes de 1890 susdits."
Ces mots signiient simplement que ce que nous
avons à faire ici et ce que l'arrêté réparateur, qui
est conforme à la décision du Conseil privé, a
ordonné, c'est de rendre les droits que la minorité
avait " le construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir les écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux dits actes, qui
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ont été abrogés par les deux actes de 1890, susdits,"
non par aucun acte subséquent qui fut passé.

L'honorable monsieur, maintenant, par son amen-
dement, cherche à greffer sur le bill une disposi-
tion déléguant au conseil de l'instruction, créé par
l'acte de 1890, les pouvoirs dont la minorité jouis-
sait avant 1890. C'est une affaire dont nous
in'avons pas à nous occuper du tout, parce que tout.
ce que nous avons à faire est de rétablir les droit&
dont jouissait la minorité catholique romaine par
les lois qui ont été abrogées par les actes de 1890.
Il est évident, en ce qui concerne les pouvoirs de
la Chambre, qu'ils sont restreints aux termes de
l'arrêté réparateur, et que nous ne pouvons légiférer
au delà de cet arrêté. Nous pouvons légiférer en
dedans des limites de cet arrêté, nous pouvons
donner à la minorité catholique romaine moins de
droits que ceux dont elle jouissait auparavant,
mais pas plus. Nous ne pouvons lui accorder le
droit de faire réglementer son école par un conseil
consultatif qui n'existait pas avant 1890. Ce con-
seil est une créature du département de l'instruc-
tion publique, qui n'existait pas avant 1890 ; de
sorte que nous ne pouvons donner au bureau consul-
tatif, en vertu de l'arrêté réparateur, des pouvoirs
dont ce conseil ne jouit pas à présent. En d'autres
termes, nous ne pouvons donner à ce conseil le pri-
vilège de s'occuper des écoles séparées.

M. NILLS (Bothwell): Voyez l'article 3 et ce
que vous avez fait du département de l'instruction
publique par cet article.

M. DALY : J'ai répondu à cela dans la pre-
mière partie de mon discours. Je dis qu'il existe
tu doute sérieux sur la question de savoir ei c'est
la loi ou non, si nous avons un droit légal ou cous-
titutionnel de greffer cet article sur le bill, sous
le prétexte que cette Chambre n'a pas le pouvoir
de le faire dans les circonstances, et je dis que
nous devrions en différer l'étude à plus tard.
Mais l'honorable monsieur, après avoir plaidé tout
le temps, non pas que l'article 3 était ultra rires
de cette législature, mais qu'il est en contra-
diction avec l'article 4, et par conséquent ne
devrait pas être adopté, propose, maintenant
que nous étudiions l'article 4, par son amendement
de donner au buireau consultatif, la créature du
département <le l'instruction publique, des pouvoirs
que ce conseil ne possède pas maintenant. Je pré-
tends, avec toute déférence pour l'opinion de l'hono--
rable monsieur, que nous ne pouvons rien faire dans
ce sens pour les raisons que j'ai données. Je pré-
tends que le Conseil privé d'Angleterre a jugé que
les divers droits dont la minorité catholique
romaine s'est plainte d'avoir été privée, qu'elle avait
droit de se les faire rendre et que ces droits sont
ceux dont elle jouissait avant 1890.

M. MILLS (Bothwell) : Et le conseil des écoles
est un droit.

M. DALY . Certainement c'en est m. C'est le
rouage qui est fourni pour faire fonctionner la loi,
sans lequel la création des écoles séparées ne peut
avoir aucun effet. Nous devons revêtir quelqu'un
du droit de s'occuper des affaires d'instruction,
comme elles affectent la minorité catholique
romaine. Nous ne pouvons créer aucun corp
nouveau, nous ne pouvons donner ces droits à us
bureau consultatif, mais nous devons les donuer an
corps qui existait avant 1890, et ce corps est lu
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section catholique romaine du conseil de l'instruc-
tion publique.

M. McCARTIHY: Il est bon qu'à la fin nous
ayons une franche déclaration de la position du
gouvenenient. Jusqu'au commencement <le cette
session, et je crois jusqu'à ce moment même, la pré-
tention noncée (le lit part du gouvernement a été
<pue l'arrêté réparateur a été adopté pour obéir aux
ordres du Conseil privé. Or, le jugement du Con-
seil privé dlisait en termes formels :

Il n'est certainement pas e.ssentiel de rétablir les lois
abrogées par l'acte de 1890. ni de remettre en vigueur les
dispositions même de ces lois.

Mais bien que cela soit (lit formellement, l'argu-
ment lu ministre est que le gouvernement sciem-
ment et formellement alla au delà le ce que Leurs
Seigneuries ont déclaré nécessaire, et il a ordonné
que la disposition précise des statuts clu Mamitoba
qui avait été abrogée fût remise en vigueur et
l'ancen système littéralement introduit. Dans les
divers discours publics prononcés par le nuistre
les Finances, le ministre <le l'Agriculttre et le
ministre des Chemins <le fer, ils ont dlit qu'ils agis-
saient strictement en obéissance aux ordres de
Leurs Seigneuries du Conseil privé. Et maintenant,
on admet finalement que ce n'était pas la position
i.ne le gouvernement prenait, et que Leurs Seigneu-
ries avaient déclaré qu'il n'était pas nécessaire de
rétablir ces statuts, mais que tous les motifs <le
plainte serait enlevés, si le système de 1890 était
appuyés par <les dispositions qui fissent dispa-
raitre les griefs sur lesquels reposait l'appel. Eh
bien! M. l'Orateur, il est bon de savoir que tel est le
but du gouvernement, niais je suis encore à voir que
c'est là ce qui a été enjoint. Sans doute, c'était. ce
qu'on voulait. Mais lorsque nous examinons les
termes de l'arrêté, je crois que tut n honorable ami
se trouvera dans un dilemme. S'il désire donner
la signification littérale (les termes le l'arrêté qu'il
a donnée, que :

Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques romaines
de la manière prévue aux dits actes qui ont été abrogés
par les deux actes de 1890 susdits.

si mon honorable ami (lit que nous devons réta-
blir cela de la manière exacte prévue dans l'an-
cienne loi, nous trou% ons que c'est impossible.
L'ancienne loi pourvoyait a un conseil d'instruc-
tion publique qui était divisé en deux sections.
Le rédacteur le ce bill a pourvu il un conseil d'in-
struction publique, non pas à liviser en deux sec-
tions, mais un seul conseil. Qu'est-ce que le bureau
consultatif, sinon un conseil d'instruction pu-
blique ? Assurément, mon honorable ami ne veut
pas que nous croyions que parce qu'on en appelle
au bureau consultatif, et l'autre, conseil d'instruc-
tion, cela fait quelque différence. Vous ne pouvez
reconstituer l'ancien système. Les circonstances
dans lesquelles il a été créé et dans lesquelles il a
existé, ont disparu. Si vous désirez le rétablir,
vous devrez avoir quelqu'un ou quelque conseil qui
remplira les fonctions que ce conseil en vertu le la
loi en vigueur avant 1890 était autorisé à remplir.
Mais c'est assez étirer les mots que <le supposer qu'en
appelant l'un un bureau consultatif et l'autre, un
conseil d'instruction, cela ferait une distinction
réelle. supposons que nous appelions le bureau
consultatif un conseil d'instruction. Supposons que
nous disions que le conseil constitué par la pro-

M. DALY.

vince <lu Manitoba et appelé le bureau consultatif
mais qui, pour les fins du présent acte, sera appelé
un conseil d'instruction, cela fera taire les scrupules
de mon honorable ami. Ainsi, cela laisse l'attaire
à décider sur son mérite, et sans égard aux subti-
lités que mon honorable ami a soulevées, et par
lesquelles il désirait en disposer.

M. EDGAR : Il <ne semble que pour défendre
l'article 4, le gouvernement est poussé à l'extraor-
dinaire ligne de conduite <le détruire et de vouloir
abroger l'article 3, qu'il a déjà adopté, et il refusa
de laisser amender celk en comité. Il a réellemnent
suggéré <le retrancher le paragraphe 2 de l'article
3, comme l'honorable député d'Antigonish (M. Mc-
Isaac) le proposait, sa proposition étant rejetée
par le gouvernement. Cela montre en premier
lieu qu'on n'a pas accordé un temps suffisant pour
étudier les articles jusqu'à celui que nous étudions
dans le moment. La Chambre n'a pas eu une occa
sion sailisante pourt les dlisenter. Notre côté <le la
Chambre a compris ces articles, apparemment
mieux que les députés <le la droite. Le parti <lu
gouvernement n'a évidemment pas compris l'article
3, parce qu'il a rejeté par son vote un amendement
qu'ils disent maintenant penser être obligés d'accep-
ter. J'aimerais vraiment beaucoup entendre les
opinions du leader dle la Cliambre sur ce sujet.
Nous avons entendu les opiidons du ministre de
l'Intérieur, mais nous n'avons pas entendu une
seule expression d'opinion sur une seule ligne de
ce bill, par le leader de lia Chambre qui a présenté
le bill. La question de savoir si nous allons traiter
ceci comme si l'article 3 est un article subsis-
tant dans l'acte, est très importante. Nous ne
pouvons continuer avec intelligence la discussion
de ce bill, avant que nous sachions quelque chose à
ce propos. Nous n'avons entendu que le ministre
de l'Intérieur, et il nous dit qu'il y a des doutes
maintenant dans son esprit et laits celui des mem-
bres du gouvernement à -e sujet. Je crois que ce
comité a certainement le droit d'entendre l'opinion
du leader <le la Chambre qui est chargé <le ce bill,
et afin de donner une occasion à l'honorable mon-
sieur de parler, je vais reprendre mon siège.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : La question est
sur le paragraphe a de l'article 4. Le comité est-il
prêt à voter?

M. EDGAR: Eh bien ! si le leader de la Chant-
bre n'a aucune opinion sur 'e sujet, nous serons
obligés de continuer et de traiter ceci comme une
loi existante et valide, parce qu'elle a passé par ce
comité. Que de% ient alors l'argument du ministre
de l'Intérieur? Il s'oppose à modifier l'article 4,
comme le propose l'ionmora:ble député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), parce que si nous ne créons
pas un conseil d'instruction. nous n'appliquerons pas
les dispositions de l'Acte réparateur qu'il cherche à
maintenir :

Le droit de construire. entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques romaines
de la manière prévue aux dits articles qui ont été abrogés
par les deux actes de 1890, susdits.

'Et il prétend que le parlement ne peut mettre en
vigueur cette disposition po leur donner ces pri-
vilèges <le la manière prévue avant 1890, à moins
que nous n'établissions un conseil d'instruction. Eh
bien ! M. l'Orateur, qu'y avait-il dans la loi avant
1890 qui autorisât l'article 3, j'aimerais le savoir?
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Mais, l'argument de l'honorable monsieur tombe quantà l'article 4. L'acte décrète qu'il y aura un
à plat. Il a proposé de donner des pouvoirs très conseil constitué de la manière ci-après prévue,
étendus au département de l'instruction publique, qui sera connu sous le nom de bureau consultatif.
qui n'existait pas en 1890. Par conséquent, il n'ap- Il se composera de sept membres trois membres
plique en aucune manière ce qu'il prétend être constitueront un quorum d'affaires; quatre des
nécessaire pour mettre en vigueur l'arrêté répa- membres lu conseil consultatif seront nommés par
rateur. Mais combien il est très peu nécessaire le département (le l'instruction pour un terme de
d'entreprendre d'appliquer d'une manière aussi deux ans; deux les membres <lu bureau consulta-
stricte l'arrêté réparateur, si cet arrêté doit être tif seront élus par les instituteurs des écoles
interprété par le jugement du Conseil privé. Comme publiques et des écoles supérieures, professant
on l'a signalé déjà, ce jugement ne dit pas que tout actuellement dans la province. Le département
se fera le la même manière qu'avant 1890. Il dit de l'instruction divisera, de temps à anti e, la pro-
tout le contraire. Il dit :vince en deux districts, de sorte que les institu-

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois t consil. quist pourvoit n de ce
abrogées par l'acte de 1890, ni de remettre en vigueur les
dispositions mémes de ces lois. Le système d'instruction bureau consultatif au moyen de bulletins de vota-
publique contenu dan les actes de 1890 satisfait aux désirs tîon qui seront fourni% aux instituteurs des écoles
et aux besoins de la grande majorité des habitants de la su éi'ieures et <es écoles publiues rofessant
province. Toute cause légitime de plainte disparaîtrait ,~i e ystmeavat ourcopiémnont des dipositioo actuellement, et seront envoyés àe chacun dessi ce système avait pour complmn de )dspsitions
propres à faire cesser les griefs sur lesquels est fondé membres nommés de ce conseil. Deux membres
l'appel. du conseil représentant les instituteurs <es écoles

Eh bien ! M. l'Orateur, c'est, ainsi que l'a fait supérieures et dus écoles publiques sont élus de
remarquer Flhonorable député <le Siîmcoe-nord, abso- cette manière. Le septième membre du conseil
Iument incompatible avec l'interprétation que sera nommé au scrutin, de temps à autre, par le
doinetu apeir osinitlatl ovr conseil <le l'université pour un terme de deux ans.
donne pour la première fois maintenant le gouver- Ooir<urnr ui ' lslmn indn
nenient aux termes de son arrêté réparateur. De
fait, cela implique, contre la décision du chalne cette isposition qi démontre u'un seul membre
lier, que les anciens actes antérieurs à 1890 doivent du bureau consulatif sera un protestant ou sera
être remis substantiellement en vigueur, ce qu'on n'a meleuhom es our celaet ion introuls
jamais compris auparavant, et ce qui n'a jamais sys <o es pres fonionnntousa
été annoncé jusqu'à ce jour. Maintenant, je viens dimsetme <lu coes sla tiqupet soer
à l'amendement soumis au comité, suggérant que
l'on pourrait employer avantageusement et couve-
nableinent le bureau consultatif du Manitoba pour te m au s l jute at <le e ret
mettre en vigueur les dispositions d'une loi comme ion aie cosei justlsne aut paule dire
celle-ci. Qu'est-ce que le bureau consultatif ? Il ' lur
f ut créé en 1890 pour conseiller le département de egouvemenent provimcial, un gouvernement pro.
linstruction publique au Manitoba qui a été lui- vimcial auquel on confie tant de choses par le bill qui
même créé en 1890 pour prendre la place de l'ancie nous est soumis. Or, quels sont les pouvoirs u

aninbureau consultatif ? Je vous ai montré comment il
conseil d'instruction, qui est supposé être un modèle était constitué, et je crois que ses pouvoirs
pour cette partie (lu bill. Or, le département del'ins- devraientêtre adoptés en grande mesnre dans le
truction publique est un département du service civil
et se compose du conseil exécutif, ou d'un de ses cose (le sction co tinuedè exister
comités, nommé par le lieutenant-gouverneur eno
conseil. C'est, de fait, l'exécutif de la province du s cre cnlt Ontiue
Manitoba. Or, quel pouvoir spécial a-t-on donné Î sousces os
ce département d'instruction? Rappelez-vous que s?
le département de l'instruction a le pouvoir le nom- (a) Faire des règlements au sujet des dimensions, de
mer les inspecteurs des écoles supérieures et des l'équipement, du genre, du Vlan, de l'ameublement, de laIdécoration et de la ventilation des écoles, et an sujet de
écoles publiques, les instituteurs des écoles provin- la tioî et de l'arrangement des propriétés scolaires;
ciales modèles et normales, et les directeurs des ins- (b E zanîmineretautoriser les livres de classe pourl'usage
tituts de professeurs. Il a aussi le 1ouvoir de des élèves, et des livres du consnltation pour les biblio-fixer les appointements d sthèques d'écolesfixe le apoinemets le tous les inspecteurs et (c) Déterminer la compétence des instituteurs, précep-
examinateurs des instituteurs des écoles normales teure et inspecteurs des écoles supérieures et publiques,
et modèles, ainsi que des autres officiers du dépar- (d) Déterminer le degré d'instruction que doivent

<le resrirela orm desregstr atteindre les élèves pour être admis aux écoles supé-tenment, aussi e prescrire la forme des registres ires
les écoles et des rapports à faire au département, (e) Rendre des décisions, ou faire des recommandations
aussi île pourvoir aux besoins des écoles provin- an sujet des questions qni pourront, de temps à antre lui
ciales, modèles et normales et les être soumises par département de instruction pu-

(~ ~~ ~b déirennsbiue; l
(les écoles intermédiaires et de collèges; aussi de 1f> Nommerdes examinateurs chargés de préparerdes
voir aux examens les instituteurs et à l'émission programmes d'examen pour certificats d'instituteurs
îles certificats d'instituteurs; aussi, de prescrire la et pour l'admission desélèves aux écoles supérieures,les-quels feront rapport au département de l'instruction pe-
longueur des vacances et le nombre de jours d'en- blique;
seignement dans l'année. (y) Transcrire les formules d'exercice religieux à suivre

Voilà les fonctions du département de l'instruc- dns les écoles;je l'i dit par (hu Etablir des règlements pour la clapsification, l'orga-tion lui a été reconnu, comme jenition, la discipline et l'administration des écoles nor-
l'article 3 de l'acte, et très sagement et très couve- males. modèles, supérieures et publiques:
nablemnent reconnu. Maintenant, quelle est la M Décider à qui des certificats seront donnés;

consultatif~ quel'ngele-r toutes les contestations et plaintes portéesconstitution de ce bureau consultatif que l'on recom-le règlement n'est p autrement prévu
mande pour remplacer le conseil de l'instruction, par la loi.
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Or, M. le président, il parait bien évident que
ce bureau consultatif, même en supposant que ce
bill réparateur deviendrait loi, aurait le contrôle
d'une grande partie de l'instruction (les enfants
catholiques romains au Manitoba, parce que les
écolea supérieures seraient toutes sous son contrôle.
Je ne vois dans ce bill aucune disposition relative
à l'instruction d'écoles supérieures. Dans 'Ontario,
où il y a des écoles séparées, les enfants de toutes
les dénominations, catholiques et protestants, vont
ensemble à l'école supérieure, et en vertu du pré-
sent bill, ces enfants devraient être sous le contrôle
du bureau consultatif. Ce n'est pas aller beaucoup
plus loin que (le suggérer que le bureau consultatif
est un corps très convenable pour contrôler ces
écoles. On propose (le demander à la Chambre (le
se fier au gouvernement du Manitoba, au départe-
ment de l'instruction, au lieutenant-gouverneur en
conseil, de cinquante manières importantes. En
vertu de l'article 1, on donne au lieutenant-gouver-
neur en conseil le pouvoir, au début (lu moins, <le
nommer le conseil de l'instruction publique.

Par l'article 3, le département (le l'instruction
publique reçoit des pouvoirs vraiment bien étendus,
si étendus que le ministre (le l'Intérieur s'en effraie
déjà. Par l'article 7, on donne au lieutenant-gou-
verneur en conseil le pouvoir de nommer un des
membres du conseil surintendant de ces écoles
séparées, et le surintendant sera le secrétaire du
conseil. Par l'article 9, durant l'absence tempo-
raire du surintendant, il peut, avec la sanction lu
lieutenant-gouverneur en conseil, nommer un mem-
bre du conseil pour agir a sa place. Par l'article
69, le conseil de l'instruction aura le pouvoir de
nommer les inspecteurs subordonnés à l'approba-
tion lu lieutenant-gouverneur en conseil (lui pourra,
dans le mois qui suivra l'avis qu'on lui donnera de
la nomination, la désapprouver. Par l'article 70,
les membres du département de l'instruction publi-
que sont nommés visiteurs des écoles. Par l'article,
74, tout le pouvoir de mettre cet acte en vigueur,
ou de l'annuler ou détruire, est laissé entre les
mains de la législature du Manitoba, que représente
le gouvernement. On laisse au gouvernement du Ma-
nitoba le soin de voter à même les deniers publics une
somme sufisante pour soutenir les écoles créées par
ce bill. Lorsqu'on propose de se fier à la législa-
ture dut Manitoba pour des questions si importantes,
pourquoi ne se fierait-on pas à elle pour des affires
de moindre importance couvertes par l'article 4.
L'article 78 décrète que tous les paiements pour les
fins de l'instruction seront faits par le trésorier
provincial. Par l'article 76, une école sera réputée
avoir rempli les conditions d'efficacité, si un ins-
pecteur nommé ou autorisé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, fait rapport à cet effet. Par
l'article 84, si les commissaires désirent emprunter
de l'argent, ils sont obligés de demander la sanc-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil pour
cet emprunt. Par l'article 111, il est décrété que
le lieutenant-gou verneur en conseil pourra ordonner
qu'une somme n'excédant pas un dixième du mon-
tant le l'octroi pour fins d'instruction, soit affectée
au maintien des départements d'écoles normales
tels qu'établis par le présent acte. A quoi bon
présenter au parlement fédéral une loi qui donne,
du commencement à la fin, des pouvoirs si nom-
breux et si absolument essentiels à la législa-
ture, au gouvernement du Manitoba., au départe-
ment de l'instruction publique, mais les affaires de
moindre importance sont traitées par l'article 4?

M. EDoA.

L'argument a été réfuté par le reste des proposi-
tions.

Je ne soulève pas ces difficultés pour montrer
combien le fonctionnement et l'application du bill
réparateur sera absolument à la merci de la législa-
ture et du gouvernement du Manitoba, bien que tel
soit le fait, et ce bill place absolument le contrôle
<les écoles séparées, carrément, du commencement
à la fin, entre les mains de la législature et du
gouvernement du Manitoba.

Je doute fort que les honorables députés, qui font
preuve le tant d'enthousiasme au sujet du bill en
discussion, l'aient bien étudié dans son ensemble,
comme je ne suis efforcé de le faire, et que leur
enthousiasme soit de bien longue durée. Ils s'aper-
cevront bientôt qu'ils courent après un feu follet,
un chiffon de papier; qu'ils ont gaspillé leur temps
à élaborer un projet de loi mal digéré et mal rédigé,
inapplicable dans sa forme actuelle, et dont l'inap-
plicabilité ne fait que ressortir davantage, chaque
fois que nous l'étudions en comité, au point que les
ministres nous ont annoncé à une récente séance
que l'article adopté à une des dernières séances
prête à de graves doutes et que le gouvernement
songe à le retirer. Ils veulent toutefois attendre
et refléchir davantage. Ils feraient mieux de tout
suspendre et d'étudier de nouveau leur projet de
loi. La Chambre et le pays perdent inutilement
leur temps à vouloir étud.er avec intelligence un
projet de loi de cette nature. Est-ce que le ministre
des Travaux publics se constitue le défenseur de
ce projet de loi, dont il a tant parlé sur les hust-
ings ? Il n'a pas encore ouvert la bouche aujour-
d'hui. Et l'honorable directeur général des Postes
va-t-il aussi entreprendre de nous expliquer ce pro-
jet de loi?

M. OUINIET : La raison qui m'a fait garder le
silence jusqu'ici, est que je ne voulais pas prêter
main-forte aux adversaires du bill qui font de l'obs-
truction.

M. EDGAR : L'honorable ministre voudrait-il
bien nous donner son avis au sujet de l'article 3 ?
Est-il d'accord avec le ministre de l'Intérieur, qui
nous dit qu'après avoir délibéré pendant plusieurs
mois sur ce projet de loi, qu'après tous les délais
qui ont précédé sa présentation à la Cham bre, après
les débats prolongés qu'il qualifie (l'obstruction, on
vient (le découvrir aujourd'hui même que la consti-
tutionnalité de l'article 3 est très douteuse.

M. DALY : Pas le moins du monde, il y a plu-
sieurs mois que nous avons constaté la chose.

M. OUIMET: Lorsque l'article en question
était à l'étude en comité, j'ai exprimé mon avis sur
son mérite, et je suis encore du même avis ; selon
moi, on ne devrait pas le retrancher du bill.

M. EDGAR : Je constate avec plaisir que le cabi-
net est encore à étudier la question. Le ministre
de l'Intérieur exprime un avis contraire à celui du
ministre des Travaux publics.

M. DALY : Pas le moins du inonde.

M. EDGAR : Leminiktre de'Intrieur est d'avis
qu'il serait préférable de supprimer l'article en
question.

M. DALY : Je n'ai rien affirmé de semblable.
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M. EDGAR : Et c'est ainsi que les membres du section c'.thîoliq<pe avait juridiction exclusive sur
cabinet différent d'opinion sur la plupart des ques- les points suivints :
tions. Est-ce que le ministre de l'Intérieur est 1. D'avoir sous son contréle et administration les écolesd'avis que l'article en question est parfait? de sa section, et de faire de temps à autre tels règlements

qui pourront étro jugés convenables pour lagouverne et
M. DALY : J'ai déclaré qu'a mon avis, il prêtait 1a diselilln générale dles écoles, et pour la mise à exécu-

le flanc à de graves doutes. Les jurisconsultes, tion des dimpositions lu présent acte.
parmi la députation, -diffèrent également d'avis à je remarque que la section du présent bill ne va
cet égard. Aujourd'hui, nous avons entendu péro- pas plus loin que la section que je viens de citer, et
rer d'honorables députés, comme l'honorable député il nie semble que pour être pratiques, nous levons

'Oitario-ouest (M. Edgar), quise répètent à satiété nîécessaiinnt rétallir eet état de choses, afin que
et nous empêchent d'avancer dans l'étude du bill. le i.emède puisse opérer eflicaceient.

Par l'amelement proposé, l'honorable député
M. EDGAR : On ne saurait guère m'accuser de de Simeou-nord, suggere (le remplacer les mots

me répéter à satiété. Voilà vingt minutes à peine "collneil des écoles séparées " par " bureau d'édu-
que j'ai la parole, et j'ai réussi à faire contredire cation du Manitoba." Si cet amendement était
deux membres du cabinet. L'honorable ministre adopté, il aurait pour effet de détruire absolument
des (heinins de fer va-t-il nous doiner son avis sur toutes les garanties données aux catholiques. En
l'article débattu ? Le ministre des Douanes va-t-il effet, par' ce c'hanigemient, on accorderait à un gou-
aussi exprimer son opinion à ce sujet? Il est en vernenut très hostile au fonctionnement (le la loi
Chambre un honorable député qui a sérieusement que nous discntons le droit de contrôler toute
approfondi le projet de loi en discussion et a fait un l'adlministrai<m des écoles catholiques; le droit,
très fort plaidoyer en faveur de la mesure, autant par exenple, le réglementer l'enseignement ; de
qu'il est possible de défendre un aussi mauvais bill. proscrire 1 eiseignement religieux ; d'imposer l'usa-
Je fais allusion à l'honorable député de Grey-nord ge de livres que les entholiques ne pourraient pas
(M. Masson), et j'espère qu'il nous donnera son avis accepter etc., etc. Ces inconvénients que je signale
sur l'article en question. C'est sans contredit l'ar- démntrent clairement que pour assurer au remède
tiele le plus important du bill, et, il y a de grands que l'on veut apporter aux griefs existants, toute
principes en jeu ; or j'aimerais savoir si l'honorable l'etlcacité désirable, il faut créer un conseil d'ins-
député de Grey-nord, (M. Masson), a aussi changé traction qui remplacera la section catholique du
d'avis sur ce sujet. M. le président, il y a beau - bureau d'éduention existant avant 1890; lequel
coup de vrai dans l'avis exprimé par l'honorable sera ebargé le faire exécuter la loi que nous sommes
député (le Rothwell (M. Mills), affirmant que nous à adopter.
n'avons mission de légiférer ici que dans le but <le L'honorable ministre de l'Intérieur disait, il y a
pourvoir à l'administration le la loi, d'une façon un instnt, igine diis son opinion il n'est pas néces-
subordonnée, toutefois, au refus de la province saire que la loi remniliatrice soit calquée sur l'ordre
d'agir dans ce sens. C'est là probablement la mna- remédiateur, en d'autres termes, qu'elle ne doit
niére de-voir la plus judicieuse à cet égard ; toute- pas nécessairemuent aller aussi loin que l'ordre remé-
fois, comme la Chambre n'est saisie d'aucun amen- diateur. Il ie seimble, M. le Président, que cette
dlement dans ce sens, je suis d'avis qu'il serait pré- opinion peut ètr combattue avec des raisons assez
férable d'essayer de simplifier le projet de loi, et de valables, et vous me permettrez <le citer le para-
charger le bureau consultatif de ces devoirs. graphe suivant de Yarticle 22 de l'Acte du Mani-

toba :
M. ANGERS : M. le président.. Relativement

a la constitutionnalité de cette section 4, sous-sec-
tion a, la question me semble pouvoir se resu-
mer assez clairement. Tout le monde s'accorde
smi ce point-ci ; que des griefs résultent pour les
catholiques des lois de 1890 ; que ce parlement peut
apporter remède à tels griefs. Quelle est la limite
le la juridiction du parlement ? D'après moi, cette
limite se détermine par l'étendue tes griefs qu'il
faut faire disparaître, et je crois que la juridiction
du parlement peut aller jusqu'à rétablir l'ancien
état le choses, si cela est nécessaire, pour faire
disparaître l'injustice dont on se plaint.

Il me paraît évident aussi que le parlement a
juridiction pour déterminer jusqu'où le remède
sera appliqué. Les juges du Conseil privé l'ont
déclaré dans les motifs de leur jugement :

Leurs Seigneuries ont décidé que le gouverneur géné-
rai en conseil a juridiction et que l'appel est bien fondé,
mais la détermination de la ligne de conduite à suivre
doit être laissée aux autorités que le statut en a chargées.

Reste maintenant à décider s'il est nécessaire de
rétablir l'ancien état de choses, ou, en d'autres
termes, de créer un bureau d'éducation catholique
pour rétablir la minorité catholique dans les droits
et privilèges qui lui ont été enlevés. Cela me parait,
indispensable. Avant les lois de 1890, un bureau
d'éducation composé de deux sections existait ; la

Dans lu cas oit Il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, île tomais à autre, le gouverneur général en
conseil jugeriL nécossaire pour donner suite et exécution
aux dispoitions du présent article-ou dans le cas où

qu e décIsion du gouverneur général en conseil, sur
aippolnterjoté un vertu du présent article, ne serait pas
dûment mise à exécution par l'autorité provinciale com-
pétente,-atlors et en tou t tel cas, et en tant seulement
que les orconstances de chaque cas l'exigeront, le parle-
ment du Cmunada pourra décréter deslots propresàyremé-
dier lour donner suite et exécution aux dispositions au
présent article, ainsi qu'à toute décision rendue par le
gouveeur générsl un conseil, sous l'autorité du méme
articlo.

J'attire votre attention, M. le Précident, sur les
derniers mots de ce paragraphe qui semblent indi-
quer que les limites diu remede à apporter, sont tra-
cées par le gouverneur général en conseil sur l'ap-
pel interjeté devant lui. Aussi déclare-t-on " que
îles lois reméiiatrices pourront être adoptées pour
mettre à exécution l'arrêté ministériel adopté par
le gouvernummur général en conseil." Le parlement
en ado ptant une loi renédiatrice ne fait qu'exécu-
ter le lugumenît rendu. Tout le monde admet que
la loi remédiatrice ne peut aller au delà de l'arrêté
ministériel-pourquoi pourrait-elle aller en deça?
Surtout quand cet arrêté a dû être signifié au gou,
vernentit du Manitoba avev injonction de s'y con:
former ; que la juridiction de ce parlement n'est-
engendrec que par son refus d'agir ; et qu'en accor-
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dant par la loi remédiatrice moins que demandé l' "Advisory Board" des écoles publiques du
dans l'arrêté ministériel, nous nous exposerions au Manitoba. C'est ce que j'ai compris. Mais comme
reproche d'avoir dépouillé cette législature locale plusieurs députés d'expérience ont cru devoir s'éloi-
de sa juridiction sous <le faux prétextes. Outre gner quelque peu (le la question, j'ai cru pouvoir
l'argument que je tire du côté pratique le la ques- user du même pririlege.
tion, je crois donc pouvoir en tirer un autre du fait Je veux aussi faire remarquer qu'il me semble
que la loi remédiatrice, pour être constitutionnelle, absolument inutile pour ce parlement de délimiter
doit être calquée sur l'ordre remédiateur, qui pro- quelle sera la juridiction du bureau les écoles
met la restitution <le tous les droits et priviléges publiques; il est suffisant, pour les fins <lu présent
enlevés. acte, <le déterminer quels sont la juridiction et les

L'on essaie le tirer un argument en faveur de pouvoirs du bureau que nous voulons créer. Pour-
l'amendement du fait qlue dans Ontario, les écoles quoi encombrer l'acte de dispositions qui ne sont
publiques et les écoles séparées sont régies par un pas nécessaires, lesquelles au contraire, devront être
seul bureau d'éducation. Je crois que le point de nuisibles à son exécution. , Nous disons que le
comparaison n'est pas absolument convenable. bureau que nous allons créer aura telle juridiction
Dfans Ontario, du consentement <le l'élément catho- que nous tirons <les actes que la législation de 1890
lique et protestant, l'on a établi un système d'écoles a fait disparaître. N'est-ce pas suffisant?
que l'on fait fonctionner à l'amiable. En dehors (les attributions que nous accordons

Dans le cas des écoles séparées du Manitoba, la au conseil de liustruction puldique les écoles sépa-
position est toute autre. Il s'agit, pour lu parle- rées, s'il reste les points à régler, ils pourront
nient fédéral, <le donner une loi à cette province l'être par le bureau de l'éducat ion du Manitoba, en
contrairement au désir <le la législature provin- vertu de la loi actuellement existante ou des lois
ciale. Nou.s devons done compter que le gouver- que la législature locale pourra subséquemmîent
nement provincial du Manitoba, loin de donner adopter. (Texte).
son concours à la mise à exécution <le cette loi,
sera au contraire disposé à l'entraver. Cela impose M. CHARBONNEAU M. le président. Au
l'obligation à ce parlement de ne laisser à ce gou- risque de me faire appeler <bstructionniste par
vernement provincial que le moins <le marge pos- l'honorable ministre <les Travaux publics (M. Oui-
sible pour apporter des obstacles à la mise à exé- met> ou de nue faire excommunier, par l'honorable
cution <le cette loi. secrétaire dEtat (sir Charles Tupper), je croisqu'il

Avant de terminer, M. le Président, j'aurais est (e non devoir de lire quelques mots sur lamen-
beaucoup aimé savoir si réellement c'est l'intention <ement maintenant sous examen. On trouvera
du ministère de faire disparaître la sous-section peut-être étrange qu'après avoir voté contre la
deux le la section3. Si l'on veut faire dispa- deuxième lecture du bill, et, par conséquent, con-
raître cette sous-section, je n'ai que peu <le chose tre le principe du bill, je prenne part à la <iscus-
à dire. Mais si l'on veut la maintenir il serait à sion qui se fait sur les différentes clauses du bill, en
propos d'amender l'article 4 pour préciser davan- comité. Cependant, on a eu le soin <le nons dite,
tage la juridiction accordée par cet article, au con- avant la deuxième lecture du bill, que ce que nous
seil <le l'instruction publique des écoles séparées. allions faire alors n'était rien autre chose qu'une
Autrement, l'on s'expose à voir le conseil des écoles législation de principe qu'on voulait seulement
séparées venir en conflit, avec le bureau d'éducation aire poser le principe de la législation
de la province du Manitoba. Il est certain qu'il <'amateur enfin. Eh bien je crois qu'il est <e
surgira les conflits de juridiction entre le conseil mon devoir et <e mon droit de prendre part à cette
des écoles séparées et ce bureau d'éducation. Pour légiation, et je me permettrai de lire que la con-
mia part, M. le Président, je ne verrais absolument duite do parti ministériel, en s'opposant à l'amen-
aucune objection à supprimer la sous-section 2 (e dement <le l'honorable député de Sincoe-nor (M.
l'article 3, au contraire. fMiCarthy), n'est pas logique.

M. l'ORATEUR -SUPPLÉANT: Lu question est
réglée.

M. ANGERS: Elle est tellement peu réglée, M.
le Président, que l'honorable ministre de l'Intérieur
vient de déclarer qu'on la ferait disparaître proba-
blement. Je sais qu'en ce moment, nous ne discu-
tons pas la section 3, mais comme l'honorable
ministre a cru devoir en parler, j'ai pensé que je
pouvais en <lire un mot aussi. Si la section 3 levait
être maintenue, il faudrait modifier la section 4 afin
de bien préciser les pouvoirs et les devoirs dn con-
seil des écoles séparées pour exclure des limites de
la juridiction <le ce denier, le pouvoir d'intervention
du bureau d'éducation.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député a-t-il bien saisi la portée de l'amendement
qui est maintenant devant moi? D'après cet amen-
dement, l' " Advisory Board " des écoles publiques
du Manitoba devrait être remis à la place du con-
seil de l'instruction des écoles séparées.

M. ANGERS: En effet, l'amendement propose
de remplacer le conseil des écoles séparées par

Je voterai contre l'amendomnent de l'honorable
député, parce que je veux être logique, et je veux
être conforme avec le principe même du bill. Il est
convenu, d'après le vote qui a été donné sur la
deuxième lecture, que l'on veut établir un système
d'écoles séparées pour le Manitoba. Seront-elles
établies pratiquement ? je ne le crois pas, je ne l'ai
jamais cru. La loi que nous discutons maintenant
est-elle constitutionnelle ? Je ne le crois pas non
plus, puisque j'ai prétendu que nous étions sans
juridiction et je le prétends encore. Cependant, si
on veut adopter une loi établissant des écoles sépa-
rées, il faut qu'à la base même de cette loi, on
mette un bureau d'éducation des écoles séparées.
On l'a fait par les clauses première et deuxième du
bill ; mais par la clause troisième, on donne plein
pouvoir au département de l'instruction publique
du Manitoba de régler tout ce qui regarde les écoles
séparées. C'est-à-dire que l'on dit noir dans cette
clause, ce que l'on a dit blanc lans les clauses pré-
cédentes.

Ce droit d'ingérance du département de l'ins-
traction publique dans les écoles séparées a été
admis par tout le côté ministériel de la Chambre.
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Je dis donc que pour être conséquent avec le prin- discours pour essayer de faire croire au pays, qu'en
cipe qu'il a admis en votant le paragraphe 2 de la effet, nous ne voulons pas la discussion libre et
clause 3, il faut que le parti ministériel vote pour entière de cette mesure, on passe à la hâte des
l'amendement de l'honorable député de Simcoe- clauses importantes, des clauses qui affectent le
nord. Il n'y a pas d'autre conclusion possible. principe même du bill. Puis, quand nous entrons
1En effet, d'un côté on dit au département de Fins- un peu profondément dans l'examen de ces clauses,
truction publique qu'il pourra faire tous les règle- on nous dit: l'honorable ministre de la Justice
ments que bon lui semblera pour les écoles sépa- n'est pas ici, et il pourrait se faire que nous y reve-
rées : et de l'autre côté on voudrait par la clause nions,
subséquente donner à une autre autorité, qui, né- Eh bien ! si au lieu de faire tout le tapage que
cessairemnent, est en antagonisme avec le départe- l'on a fait, si on avait suivi les sages conseils qui
ment de l'instruction publique, le même pouvoir. ont été donnés par certains députés de cette Chant-
("est la contradiction la plus flagrante c'est le bre, si on avait attendu -le retour de l'honorable
manque (le logique le plus patent que l'on puisse ministre le la Justice, qui peut-étre, comprend
amais voir dans une loi. son bill,-parce que, d'après ce que je vois ceux qui

\1aintenant, ayant voté en faveur de l'amende- en sont chargés en ce moment ne paraissent pas le
ment de l'honorable député d'Antigonish (M. comprendre,-il est possible que nous n'aurions
Melsaac) qui avait pour objet de faire retrancher le adopté qu'une clause du bill, mais au moins cela
paragraphe 2 (le la clause 3 ; pour être conséquent aurait été détinitif, et on ne viendrait pas, s'ap-
avec le principe même, le principe radical du bill puyaut sur le ministre dela Justice, nous dire qu'on
il me semble qu'il est (le mon devoir de voter contre va peut-être retrancher une clause qui a été adoptée.
l'amendement <le l'honorable député (le Siumcoe-
nord (M. McCarthy) ; et je crois que je ne serai M. DUPONT : ULhonorable député (le Jacques-
<pue logique en votant contre cet amendement. Cartier (M. Charbonneau) nous a parlé de son in-

Je vois un honorable ministre rire de ma proposi- expérience parlementaire. Je crois que cette in-
tion. L'honorable ministre saura que je serai logique expérience est palpable par sa manière d'apprécier
jusqu'au bout, et j'espère qu'il fera la même chose. la conduite (les députés ministériels qui ont appuyé
Je lis que je vote pour que le bureau <les écoles la seconde lecture de ce bill. L'honorable député
séparées ait l'organisation absolue de ses écoles, prétend que logiquement, nous devrions appuyer
Nous avons adopté ce principe, et si l'honorable l'amendement proposé par l'honorable député de
ministre veut être logique, il faudra qu'il le suive Simcoe-nord (M. McCartby).
jusqu'au bout et qu'il vote contre l'amendement.
Quand on lui demanidera de donner an bureau des M. CHARBONNEAU : Pas l'honorable député
écoles séparées le droit absolu de choisir les livres, de Bagot (M. Dupont), car vous avez voté pour en-
indépendamment de tout contrôle, j'espère quil lever le dernier paragraphe de l'article 3.
suivra ce principe jusqu'au bout.

On a crié depuis quelques jours à l'obstruction. M. DUPONT: L'honorable député a dit que les

M. BELLEY : On crie encore.

M. CHARBONNEAU: Oui, et c'est tout ce que
l'honorble député peut faire, de crier à l'obstruc-
tion.

M. BELLEY : Parlez-nous donc de la guenille.

M. CHARBONNE AU : De la guenille. Je n'ai
jamais employé cette expression. L'honorable dé-
puté le sait parfaitement bien, et si j'étais un peu
moins poli, si je pouvais employer une expression
que je considère vulgaire, je l'applimuerais à l'hono-
x-able député parce qu'il a parlé comme un polisson.

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre 1

M. CHARBONNEAU: L'honorable député que
je vise en ce moment est l'honorable député de
Chicoutimi (M. Belley).

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député n'a pas le droit de traiter un membre de
cette Chambre de polisson, il devra retirer l'expres-
sion.

M. CHLARBONNEAU : Je m'aperçois que j'ai
employé un mot qui n'est pas parlementaire, et je
le retire ; tuais je crois qu'il n'est pas parlemen-
taire, non plus, que l'honorable député m'impute
une expression dont je ne me suis jamais servie
dans cette Chambre, et qu'il le fasse sciemment et
volontairement.

J'en étais à dire qu'on nous crie constamment à
l'obstruction et que pendant que l'on fait de grands

deputes (lui ont voté ta seconde lecture et qui ont
conséquemnment, appuyé le principe de ce bill,
étaient obligés de voter l'amendement du député
de Simcoe-nord. C'est ce nue j'ai compris et j'ac-
cepte avec plaisir la rectiheation que l'honorable
député vient de faire.

M. CHAIRBONiNEAU: Je n'ai jamais dit que
ceux qui avaient votés la seconde lecture devaient
accepter l'amendement maintenant devant le co-
mité. J'ai dit que les députés ministériels qui
avaient voté l'article 3 <le cet acte et ui avaient
voté contre l'amendement de l'honorable député
d'Antigonish (M. Mulsaae) à deffet de retran-
cher le second paragraphe de cet article de-
vaient, pour être conséquent avec le principe posé
par eux-mêmes, voter pour l'amendement proposé
par l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy, Je n'ai pas parlé de vous puisque vous
avez appuyé l'amendement du député d'Antigonish.
(Texte.)

M. DUPONT: J'avais compris qu'il s'agissait
de tous les députés qui ont voté la seconde lecture.

M. BELLEY : Il n'y a pas eu de vote sur l'a-
mendement dont parle le député de Jacques-Car-
tier (M. Charbonneau.)

M. DUPONT : A tout événement, je crois que
l'amendement <te l'honorable député de Simncoe-
nord (M. McCarthy) aurait pour effet de rendre
inconstitutionnelle la loi sounise à notre considéra-
tion. et je prétends que ce parlement-ci est tout à
fait incompétent à conférer des pouvoirs au dépar-
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tement (le l'instruction publique de la province du Il est un point sur lequel, M. l'Orateur, nous
Manitoba. Nous ne pouvons conférer aucun pouvoir sommes tous d'accord ; c'est qu'il est extrêmement
au département de l'instruction publique, ni au désirable que la paix se rétablisse entre la minorité
gouvernement de la province du Manitoba. Les et la majorité du Manitoba, et cela, non seulement
pouvoirs que la légiîslature du Manitobia possède sur dans l'intérêt de cette province et de la minorité
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les écoles publiques de cette province lui sont con- catholique, mais dans l'intérêt général du pays tout
férés par la constitution même, qui dit que chaque entier.
province a le controle <le l'éducation et, conséquem- L'avenir de la Confédération et le développement
ment, nous ne pouvons conférer aucun pouvoir sem- de nos ressources dépendent des conditions que nous
blable à ceux proposés par l'honorable député de pouvons offrir aux imigrants qui désirent s'éta-
Simce-nord. blir dans ce pays, pour en développer les ressources

Nous ne pouvons ajouter aux pouvoirs conférés naturelles. Nous devrions bien mûrement peser
au département le l'instruction publique <le la les conséquences de la législation actuelle sur l'ave-
province dlu Manitoba, par la loi passée par la nir de lu province. M. l'Orateur, si jamais il fut
législature de cette province, conséquemment, je un moment dans l'histoire <le la Confédération où
considère que l'amendement <e l'honorable député, au lieu de faire appel aux passions et aux préjugés
s'i était adopté, aurait pour effet de rendre la lol de race et de religion, il fût nécessaire <le mettre
que nous étudions en ce moment, complètement tout cela de côté et d'étudier la question au fond,
inconstitutionnelle. Ce serait voler la juridiction c'est bien le moment actuel. Qu'est ce a dire, M.
<le la législature de la province du Manitoba pour l'Orateur ? Au début même du projet (le loi, dès
en vêtir le département le l'instruction publique les premiers articles, il perce un sentiment <le de,
de cette même province. Je trouve cela très éton- fiance et d'hostilité envers la province du Malni.
nant de la part de l'honorable député le Simcoe- toba. Tout le monde l'admet, dans larticle pré-
nrl (Ni. McCarthy), <ui s'est constitué le chami- cédant immédiatement celui en discussion, nous
pion <le législature du Manitoba et des pouvoirs le conférons des pouvoirs étendus au lieutenant-gou.
cette législature. C'est une violation du principe verneur en conseil et à ses conseillers. Puis, au
lott il s'est fait le défenseur, le principe de l'auto- cas où ils n'exerceraient pas ces pouvoirs à notre

noie prcvinciile. Par son amendement, l'hono- gré, nous nous mettons en frais d'ajouter a ces
rable député propose au parlement fédéral <le faire pouvoirs d'autres pouvoirs, ce qui rend très pro-
une invasion considérable sur les pouvoirs de la bléinatique la question de savoir quels seront les
législature du Manitoba, et conséquemment, l'ho- résultats pratiques de l'article en discussion, une
norable député nous propose de violer l'autonomie fois qu'il sera décrété et que l'on essayera <le l'appli-
provinciale. C'est pour la défense de ce principe quer. Si nous persistons à manifester cet esprit
de l'autononiie, dont lhonorable député s'est cons- d'hostilité envers la province du Manitoba, tant
titué le champion devant cette Chambre, c'est au que l'exécutif provincial représentera l'opiniou <le
noui <le ce principe qu'il fait une opposition vio- la grande masse de la population de la province,
lente à la mesure soumise maintenant à notre con- comme il semble ie faire aujourd'hui, il est inutile
sidération. Pour cette raison, je crois que le comité d'espérer que nous puissions rétablir la paix et
devra rejeter l'amendement proposé. (Texte.) faire jouir la minorité <les bienfaits que nous avons

tous à cœur de lui assurer, j'entends les bienfaits
M. BAIN: Plus nous étudions le projet de loi en d'un bon système d'instruction, et les avantages,

discussion, et plus nous constatons qu'en toute pro- dans une plus ou moins grande mesure, le l'ensei-
babilité, il ne réussira pas à apporter la paix et le gnement religieux réclamés par la minorité.
contentement à la minorité du Manitoba, si jamais Or, quand on réfléchit au système que nous nons
il devient loi. N'étant pas avocat et envisageant proposons d'établir, le sens commun ne nous <lit-il
le projet de lui à la lumière du seul bon sens, il mue pas de l'étudier à la lumière des faits et des évène-
semble que le noeud le la diffliculté est ceci : une ments qui ont transpiré, non seulement au Manitoba
fois que nous aurons décrété cette loi, il nous sera et dans le Nord-Ouest, mais en outre dans les
impossible de la modifier et le l'amender, si l'expé- anciennes provinces <le la Confédération. Si je
rience prouve qu'elle ne donne pas satisfaction à la saisis bien l'article en discussion, nous nous propo.
minorité. Nous légiférons une fois pour toutes sur sons de créer de nouveau un système dualiste et de
cette question, et nous n'avons pas le pouvoir même l'imposer î la population (lu Manitoba, avec tous
si nous le voulions, de greffer plus tard de nouveaux les avantages et les désavantages concomitants, sys-
amendements sur ce bill. Et, M. l'Orateur, si l'on tème qui est devenu intolérable à la province par
sonîge aux difficultés qui ont surgi aujourd'hui le passé, puisqu'on dût le supprinmer, et adopter le
même dans l'application des détails de l'article en système d'une unique administration. Si nous
discussion, il devient de plus en plus évident que rétablissons le système dualiste du passé. quel en
c'est une entreprise désespérée d'essayer d'établir sera le résultat, au point <le vue du sens commun ?
un principe de législation pour réglementer et ad- On ne saurait appliquer ce système sans qu'il
ministrer les .écoles dtu Manitoba. En effet, M. entraîne de sérieuses dépenses.
l'Orateur, nous en sommes réduits au point de com- Vous pouvez instituer un conseil d'instruction
parer notre projet le loi aux lois semblables portées publique, et lui donner le nom que vous voudrez;
par les autres provinces, puis d'escompter les pro- mais vous savez par expérience, qu'à moins que des
babilités de notre initiative, ce qui prouve que fonds ne soient fournis pour faire fonctionner toute
nous entrons dats les détails d'une mesure dont la la machine, elle fonctionnera inefficacement, et
Chambre n'aurait jamais dû être saisie, et qui est nous reviendrons graduellement à une administra.
du ressort de la province, laquelle est en lieu de tion boiteuse, un exécutif impuissant, uniquement
juger en meilleure connaissance de cause des avan- parce que nous aurons surtaxé les ressources du
tages et des désavantages de la législation en discus- Manitoba, pour la mise en opération de cette ma.
sion. chine dispendieuse, ou bien, elle ne fonctionnera
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q 'im parfaitement, par suite du manque de fonds. bien étudier et bien peser d'abord les conditions
Sî'hîésite pas à (lire qu'une des principales rai. qui ont porté la législature des Territoires du

souis qlui ont amené le changement, était le coût Nord-Ouest à faire le changement, et deuxièm<-
Îv é de l'application du système existant, et si ment, l'influence qui a porté le gouvernement
nouîns revunons à ce système, n'avons-nous pas le d'alors sous l'habile et sage direction du défunt
droit de nous demander s'il ne donnera pas (les premier ministre à ne pas modifier la loi votée par
énoles moins bonnes ? Sans vouloir blâmer le sys- les Territoires du Nord-Ouest en 1892.
ttme qui existait auparavant, je crains que nous ne Nous savons tous que dans un pays aussi étendu,
retonbions dans les diffiicultés que nous désirons et où la population est aussi clairsemée qu'au
tous éviter, la difficulté d'un système dispendieux )Manitoba et les T-ýrritoires du Nord-Ouest, le
et inefficace, ce qui serait exactement le contraire système scolaire le plus économe et administré
dit but que nous nous proposons. dans les meilleures conditions possibles, doit néces-

[,bonorable député de Simcoe-nord a attiré sairement être onéreux pour la population. L'autre
tnt re attention ce soir sur Fétat de choses qui jour, j'ai en occasion d'examiner ce qu'ilen contait
e xiste dans les Territoires du Nor d-Ouest, et je à la province du Manitoba pour l'administration de
ferai de plus remarquer au comité que ces écoles son système scolaire, même dans les conditions
sont dans les mêtmes conditions que ce:les qui exis- actuelles, et sans entrer dans les détails, j'attirerai
inut aujourd'hui au Manitoba. Nous voyons qu'à l'attention du comité sur un ou deux points qi lui
vetnir jusqu'à 1888, les Territoires du Nord-Ouest permettront le se faire une idée des sacrifices que
a vaicnt en opération active, un système d'écoles s'impose la population du Manitoba pour assurer à
<parées, avec un rouage compliqué e- force détails ses enfants les bienfaits d'une bonne instruction.
pour l'administration de ces écoles, dans l'intérêt Personne ne désire plus que moi que cette pro-
des minorités respectives. Mais après une expé- vince puisse donner i la jeunesse une instruction
t ionce de plusieurs années, il fut démontré que le dont l'efficacité soit en rapport avec les somnes
systime était ruineux et insuffisant ; qu'il épuisait qu'elle consacre si libéralement, et aussi que chaque
les forces le la population sans donner les résultats citoyen de ce pays puisse, autant que possible,
satisfaisauts qu'on était en droit d'attendre d'une faire donner à ses enfants l'enseignement religieux
auhtuinistration scolaire dans un pays où la popula. qu'il préfère.
t inn est clairsemée et les distances considérables. Permettez-moi de vous faire remarquer ce que

Quel fut le remède appliqué Par la législature du cette province a dépensé pour l'administration de
Nord-Ouest ? Elle remodela son système scolaire ses écoles, et je citerai, à cet effet l'Annuaire statis-
et mit tin â cette double institution ; mais elle tique de 1895, la dernière édition, qui donne un

onmerva aux différentes minorités, catholique relevé de ces dépenses pour 1894. Dans la pro-
comte protestante, leurs écoles séparées. Le vince, il y a,884 écoles en tout, avec environ 1,050
conîtrôle et l'administration du sy stème fut con- instituteurs. La subvention accordée par le trésor
centré entre les mains d'un conseil unique, comme provincial de cette petite province est de 8101,000.
'tant plus efficace, plus facile et moins dispen- Je vais expliquer au moyeu d'un exemple ce que
lieux. La première chose è considérer pour donner cette somme représente par tête de la population.

tui système scolaire efficace à un pays nouveau dont Dans l'Outario, nous nous vantons de la perfection et
la population est clairsemée, c'est l'emploi qui de l'efficacité de notre système scolaire et cepen-
doit être fait des ressources, nécessairement limi- dant, la même autorité que je viens de citer ne
t½es, dont ce pays peut disposer. pbrte les dépenses de chaque élève qu'à $1.87sur les

Au Nord-Ouest, le systènre fut consolidé en 1892. contributions de l'Etat, et pour tout le Canada,
Le changement ne parut pas plaire à une certaine elles n'atteignent gu'à $l.90 par éléve. AuManitoba,
pit tie le la minorité, parce que des membres du les dépenses, pour chaque élève sont de $4.87. Et
clergé et autres se sont adressés à ce gouvernement remarouez bien que ceci ne représente que la sub-
pour lui demander d'user de son pouvoir pour vention fédérale, à part les taxes municipales qui
rétablir l'ancien état de choses. Usant lu droit dépassent $350,0. Si l'on tient compte de l'épar-
qu'a tout sujet anglais de remonter jusqu'à la pillement de cette population, du fait que toutes
source même <lu pouvoir, quand il croit avoir à se ces maisons d'écoles, y compris celles des villes, ne
plaindre de l'état de choses existant, on s'adressa comptent pas plus d'une moyenne de 18 élèves, et
a ce gouvernement par requête, et on exposa les que dans 191 écoles, le nombre des élèves est de 10
griefs que l'on prétendait avoir. Ces requêtes au-dessous, que dans 34, la moyenne n'est que de 6,
vinrent, à Ottawa et furent étudiées par ceux qui et si, à tout cela, on ajoute le fait que pour fournir
avaient doté les Territoires du Nord-Ouest d'une l'enseignement à 6 élèves il faut faire lfs mêmes
constitution. A cette époque, feu sir JohunThompson frais d'instituteurs, de constructions et d'entretien
était ministre de la Justice et c'est lui qui avait la des écoles etc., que pour trois fois ce nombre, on se
direction pratique du Conseil, lorsqu'il s'est agi de fait une idée de l'imprudence qu'il y aurait de notre
décider sur les questions soulevées par ces requêtes. part à adopter une législation qui pourrait avoir

Quelques divergences qu'il ait pu y avoir entre pour effet d'augmenter les dépenses de cette pro-
les opinions politiques de sir John Thompson et les vince.
miennes, personne ne professe plus de respect que Maintenant, si à ce système déjà Li onéreux nous
mui pour son jugement comme avocat, et sa f-ac-ulté ajoutons le double système proposé par l'article 4
de bien peser une question légale; et, cependant, du bill, nous détruisons l'objet que nous avons en
bien que toutes ses sympathies aient di être en vue en le rendant trop dispendieux.
faveur des pétitionnaires, il refusa de recommander ILhonorable député de Simeo, par son amende-
au gouvernement fédéral d'intervenir et de désa- ment, propose qu attendu que le Manitoba possède
votier la loi de 1892, qui est encore aujourd'hui la déjà un conseil d'aviseurs composé de sept membres
loi des Territoires lu Nord-Ouest. ayant des pouvoirs étendus ; et attendu que le

Avant que le comité entreprenne d'instituer cette mnode d'élections et nomination de ces membres est
dualité de pouvoirs au Manitoba, je lui demande de une garantie que le conseil sera composé d'hommes
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émiunents, d'un caractère irréprochable, versés dans années d'écoles, les enfants puissent être instruits
les questionis t'instruction, et qui se feront tun lion- dans des écoles séparées, lorsque le tenps arrive
neur et uni devoir (le bien s,'acqittter dle leur charge pour eux d'entrer dans les écoles supérieures de la
dan tous ses détails, on ne petit avoir un mneilleur province, nous désirons tous réunir et recevoir
coitseil à qui confier le contrôle et l'administration leur instruction dans la nêmne institution, des
de ces écoles sépa rées. inêne' professeurs, et ci concurrence les uns avec les

On mue dira lque ce conscil na'est pas en faveur de autres. Et tout en respectant les convictions de
la législatioi pioposée; à cela. je répondrai, si beaucoup le personnes, surtout parm nies amis
vous avez l'intention d'eugager une lutte avec l'exé- catloliques roiains qui sont en faveur de l'ensei-
cutif dii Manitoba: vous feriez mieux de ne pas gueinent religieux pour les enfants, je prétends
voter le loi lu tout. 8i vous ne Pouvez pas que si cela a été fait eticacemient pendant les pre-
aitmender la loi de amanière qu'elle finctionne en mières années, on peut sans crainte les envoyer,
harmonie avec celle le la province, je vous déclare ' plus tard, aux écoles supérieures.
qu'il est bien inutile d'enitreprendre la lutte. Voilà quelques-unes des raisons pour lesquelles

Je n'Lime pas à trappeler les souvenirs ulésiagréa- ¡ je considère que le bureau d'instruction séparé insti-
lIes, isiii 4i on nie demandait franchement, mon i tté par cet article n'atteiiîira pas le but qu'on se
opinion, je dirais que lorsque le cabinet a passé cet i propose d'atteindre, et ne fera qu'augmenter les
orire réparateur, l'aiti dernier, il n'a jamais ci charges le la population, au point qu'elle ne pourra
l'intention le le faire suivre d'une loi réparatrice : les itupporter, sans comipter que le niveau des écoles
on ni voulait que s'en servir pour les élections sous le contrôle le ce bureau en sera abaissé par le
géiéiilCs qui étaiet alois immiiinentes. Mais que fait que les fonds à sa disposition qui auraient pu
cette supposition soit fondée on nion, nous sommes être employés utilement, seront nécessairement dis-
aujourd'hui face à face avec le bill et nous avo!'s à sipés sans utilité.
Cia disuter les détails. Examiions un peu les On prétend que tout cela dépend de l'article 74.
devoirs le ce bureau d'éducation. Je ne citerai Je dis, moi, que tout dépend «e la bonne volonté
pas les articles lu bill, mais je désire attirer 'attein- et les dispositions amicales île l'exécutif du Mani:-
tion le lit Ciiaibre sur ce qu'il y est dit des pou- toba. Je suis convraincu qu'il n'y a pas un ami de
voirs accordés et îles restrictions imposées à ce la minorité qui, si ces écoles étaient établies, ne

uraitu d'instruction. Le paragraphe (IL) que nous regretterait pas de les voir privées de l'argent
atvOis disncté cette après-midi donne ail liureau le i nécessaire à leur fonctioinnement eficace, et obligées
pouvoir le passer des règlements pour lit gouverne de trainer une existence pénible avec des institu-
généralc et lit discipline îles écoles séparees insti- teurs insuflisaniment rétribués. On connait le
tuées par le bill. Le paragraphe (b) lui conafere vieux dicton, qui dit qu'avec le pauvres salaires,
le cottrôle sur les examens, les diplômes et l'engt- on a de pauvres serinons et mti pauvre enseignement.
geient îles inatituteurs dans ces écoles ; mais ce Le résultat ici serait le même q u'en Angleterre, où
paragraphe contient aussi lit disposition suivante iune forte agitation s'est produite, où la concur-
sur laquelle j'attire l'attention dlu comité : rence entre les écoles confessionnelles et les écoles

Pourvu que le degré de compétence pour les institu- publiques est devenue si vive, ue les écoles privées
teursz, soit dans les matières séculières le même Qui ;sont obligées d'avoir recours à l'assistance publique,
pourra être exigé, en aucin temps pour des instituteurs ou de disparaître. Pourquoi ? Simplement parce
des autres écoles publiques établies en vertu de la loi du que les écoles publiques étaient plus efficacementMaitoba. outillées. Leurs instituteurs recevaient des salaires

En bon anglais, cela veut dire que le bureau qui plus élevés et pîus uniformes, et qu'en est-il résulté
règlera l, cours d'étude et le mode d'exiamei <les Le professeur instrtit, capable, déserte le champ
ilistituteurs le la province, règler-a aussi les exa- limité où ses services sont peu retribués et passe
mens et le degré le compétence dls instituteurs -ux écoles ptbliques du distict voisii, qui mont er
des écoles sipiua'ées. Ensaite, en vertu <lu para état (le nîietx le payer.
graphe (c) le burea a le droit de choisir les livres, Nous ne voulons pas renouveler cette expérience
cartes et globes qui seront en usage dans ces écoles, au *Manitoba. Dans le simple but de soi'tir le gou-
et ici, ecore, j'attire votre attentionsur cette dis- veriient de la position dans laquelle il s'est anis,
position: nous ne voulons pas mutiler le système scolaire du

Pourvu, toutefois que nul livre, carte ou globe, ne soit tito!a, en le grevant <'un rouage inutile qui
choisi, à moins que 'usage de tel livre, carte ou globe n'aura d'antre résultat que <le le rendre onéreux
n'ait été anuorisé dans les écoles publiques du Manitoba, au point de nuire à lficacité de l'enseignemnt,
ou les écoles séparées d'Ontario.oui es éolessétaurés d'utatio.ce qui est tout l'opposé (lu btît que naous voulons

Suivent ensuite d'autres dispositions concernant atteindre.
le site et la coistrtction des écoles. On mlinettra On a roproclé à cette province d'avoir été dure
(tic toute questicn <le religion à part. qîue s'il s'agit et brutale envers la inorité. Je ne puis pas par-
«'<tai lomnae <ligne île figurer parmi les membres 1er de ce que j'ai vu personnellement, mais je me
d'uni bureau d'instruction, on peut se fier à lui pour 'appelle (lue pendant la dernière Lessicai, pendant
choisir l'eiiplacetenl, et pour surveiller la cons- que cette questiotise discutait au Sénat, un séna-
truition 'une école séparée et pour organiser un teur qui était autrefois inspecteur décoles et qui
arrondissement scolaire. connaissait à fond tout le système pendant qu'il

Pluas tard, dans un avenir éloigné, la population était en opération, a cité le rapport de l'inspecteur
sous le contrôle de ce bureau, et les fonds à sa Yoang pour l'ataée précédente, pour faire voir de
disposition, lui permettront peut-être d'établir des quelle manière les écoles de la mnorité eut été
écoles spéciales pour l'enseignement de matières traitées dans les districts où il a eu occasion de sen
plus relevées. rendre compte. Saus citer le texte de ce rapport,

D'accord avec tous ceux qui se sont occupés des voici, en substanoe, ce qu'il dit: Cet inspecteur,
questions l'instruction dans ce pays, je ne crains loin d'appliquer rigoureuseaent dans tous ses
pas de <lire que bien qlue pendant leurs premières détails la nouvelle loi scolaire d, 1890, fit toutes

u. uAsru.
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les concessions possibles aux écoles catholiques cette loi, et que même si nous avons ce droit, ils ne
romaines qui tombaient sous le coup de la nouvelle sont pas convaincus que ce soit la meilleure qu'l
loi, allant même jusqu'à leur permettre, en contra. soit possible de faire. Nous avons v aujourd'hui
vention directe avec la loi, d'avoir des exercices un spectcle étrange; ('un côté, le ministre de
religieux au commencement et à la fin des classes. lIntérieur déclarant qu'il avait <le graves doutes
Il est allé encore plus loin, en leur accordant la sur la question le savoir s'il ne serait pa néces-
faculté le diminuer la durée des classes, d'une demi- saire d'éliminer cet article, comme 'étant pas <le
heure, comme cela se faisait sous l'ancien système, notre juridiction, et de Vautre côté, le ministre des
afin de pouvoir donner une demi-heure d'instruction Travaux publics, nc autorité légale tout aussi
religieuse avant l'heure de la fermeture. éminente, déclarant qu'il vaut mieux que cet article

Comment peut-on parler de brutalité et <le mau-, sit dans le bill. Si ce n'est pas li un piètre cor-
vais traitement, quand une loi est appliquée dans pliuent à faire à tni article l'un bil qui a été
ces conditions ? Lorsque la minorité a été privée de soigneusement étudié et proposé ;u parlement, je
ses écoles séparées, on a fait à ses convictions reli- ne comprends plus l'anglais. Cela ne rappelle
gieuses les concessions qui, selon moi, auraient dû l'histoirodu vieil Ecossais auquel on ne pouvait
grandement contribuer à induire cette population à jamais faire (ire, quand il était malade, qu'il prenait
accepter la situation et à profiter des avantages qui du mieux, et qu'on considérait en voie certaine <le
lui étaient offerts par l'assistance publique donnée à guérison, quand il avouait qu'il n'était pas pins
ses écoles, par la surveillance efficace instituée sur mal. C'est à peu prés tout ce que le ministre <les
ladninistration des écoles et la compétence des Travaux publics a à lire en faveur <le cet article,
instituteurs, <le manière à mettre ces écoles sur le qu'il vaut mieux qu'il soit dans le bil, que de ne-
nême pied que les écoles publiques de la province. pas y être. Mais le ministre de l'Intérieur a <e
Je ne veux rien dire de désagréable au sujet de graves doutes sur la question de savoir s'il ne

la compétence des instituteurs (les écoles séparées vaudrait pas mieux qu'il n'y suit pas. Dans ces
d'autrefois, mais dans ce bill, je remarque que l'idée circonstances, moi qui ne suis pas avocat, je crois
dominante, du commencement à la fln, semele avoir qu'il vaudrait mieox l'éliminer, aon seulement dans
été d'exiger pour les instituteurs des écoles sépa- l'intérêt du Canada, mais aussi dans celui <le la
rées le même degré de compétence sue pour ceux minorité que l'on prétend vouloir prtger. Je suis
<les écoles publiques. N'est-ce pas ls une forte pré- porté à croire que si le gouvernement ne redoutait
somption que le gouvernement fédéral considère qlue pas le verdict <'une certaine partie de l'électorat,
la meilleure garantie se succès pour ces écoles sépa- il n'afficherait pae un si grand èle en fa par de la
mées qu'il propose d'établir, est <le les mettre ssi le minorité maltraitée u t Manitoba. Mais quoi qil
inne pied d'efficacité, sous ce rapport, que les en soit, nous sonmes en présence <lu l ill. J'ai
écoles publiques <le la province? Quand on consi- expliqué les raisons qui doivent nous faire réfléchir
hère queié ce bureau consultatif est institué pour que avant <'adopter l'article 4, et se sont qe forts argu-
les écoles répondlent aux besoins lu temps, il me ments contre la création d'un second bureau
semble qu'on pourrait s'en rapporter ip lui, tout d'instruction et en faveur de l'amenlement de
aussi bien, pour la surveillance des écoles séparées. l'honorable député de Simcoe-nordl (M. McCarthy).

En discutant cette question, Fautre jour, le secré- Au lieu de compliuer inutilement le système actuel,
taire <'Etat nous a dit <lue la minorité lu Manitoba voyons s'l ne. serait pas préférable Ce s'en rapporter
souffrait depuis six longues années sous l'opération ai boni sens et au patriotisme <u bureau con
<le cette loi scolaire, et qu'elle criait justice vers le msultatif. frmé des personnes les plus compétentes
ciel, pour me servir de son langage imagé. Avant <le la province, et de laisser toute l'alitire entr
d'admopter définitivement cette lpr, je demande au leurs mains.
comité de réfléchir et de se demander si, en grevant On prétend aussi due la province est anicée
le système scolaire du M-lanitoba de tout ce rouage <le vues étroites, et cependant, il a été lit que le
enucoumbranit contenu <lanq l'article 4, nons ne ferons Igouvernement du Manitoba avait offert à l'arche-
pas autre chose que prolonger cette agonie que le vêque de faire partie <lu bureau consultatif pour
secrétaire d'Etat se lit si désireux de voir cesser. vs'il pût user de s n influence sur ses collègues,

Il tv convient peut-être pas de discuter la ques- pour perfetionner le système. Dans l'Ontario, les
tion d'une entente amicale, avant d'avoir reçu catholiques ont un repréientant dans le conseil des
communexicati pou r tde s ols à sinnipe; écoles supérieures, et je parle avec connaissance <le
ruais s'il faut en croire ce qui se dit dans les jour- cause, quand je dis que cet arrange Jent a foic-
naux, nos délégués ont fait les proposi ions concer- tionné à la satisfaction générale; et malgré tout ce

ant l'accotnmodation descatholiques dans les villes qui a été dit d'acrionieux, cet acte d t go-
et villages, eu laissant fouler aux pieds les scrupules vernefient du Manitoba, en offrant un siège dans
<le coqscience des catholiques dles campagnes, ou en le bureé à l'archevêque, lui donne droit à une cer-
leur laissant le soin de s'arranger du mieux possible taine considération.
sous le régime defsécoles communes, dans lesquelles, On prétendra peut-être <lue nous entreprenons la
je suis certain qu'un grand nombre de ces enfants lutte et que nous ferons comme le gouvernement
con tinueront à recevoir leur instruction, comme cela semblait vouloir faire l'autre jour, lorsque, si les
a lieu dans l'Ontario. journaux disaient vrai, il était disposé à suspendre

Ne devons-nous pas bien réflcir avant d'imposer les procédés sur le bill, tant qe dureraient les
cette loi au Manitoba? Si j'ai bien compris les négociations, mais qui, ensuite, a tellement oublié
options émiues ci par les avocats, c'est ue si cette ce u'il devait ai Manitoa, qu'au moment même
loi est adoptée et imposée au Manitoba, ce sera pour o les délégpés devaient rencontrer les ministres du
toujours, et que nous ne pourrons plus la changer, Manitoba, le leader de la Chambre cherchait à faire
qtelq e puisse être notre désir dele faire. Devons- alopterlebi . Si nous allons tendre labranche
nous imposer ce fardeau au lanitoa, quand deux d'olivier avec un bton dans l'autre main, on ne
<omit res ont déclaré aujourd'hui même qu'ils ne peut guère provoquer autre chose que de la
sont pas certains que nous ayons le droit de passer défiance. Ce n'est pas la première fois q e nous
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avons des démêlés a vec le Manitolba. Lorsque le' taines dispositions qui redresseraient le grief surlequelcet
chemin de fer Canadien du 'acifbiue avait le niono- appel est basé, et si le système actuel était modifié de
pe (les raccordements à la frontière sud, le .ii manière à donner effet à ces dispositions.

toba, d'année en année, aceorda des chartes à des Si le gouvern. , - - permettait l'enseignement
chemins d'e fer. pour relier le réseau des chemins religieux dans les ecoies, il ferait tout ce qu'on peut
de fer dii Manitoba à celui des Etats-Unis, et le exiger (le lui dans les circon.stances. J'ai ici la
gouvernement fédéral désavouait ces actes au fui copie d'une entrevue avtc l'avocat éprouvé (le la
et à iiestre. Quel fut le résultat (le ce conflit? Je minorité uanitohaine, et je vais en donner lecture
le donne comme un exe:mple de la position lats à la Chambre, pour l'information des honorables
laquelle nous s;oiiies aujourd'hui, et je le crois députés de la droite
bien approprié. Au cours d'une entrevue, M. Ewart a fait remarquer, à

P propos de l'offre du gouvernement fédéral, que le pOint
Plusieurs VOIX : A l'ordre ! sur lequel les négociations ont dû échouer, est le refus

du gouvernement pr->vincial de permettre aux catholiques
M. l'ORArEUJR-SUPPLEANT : L'honor'able j d'avoir des écoles dans les villes. Pour ce qui concerne

d té etoni ine va> les écoles dans les districts où il n'y a que des catholiques,
peut continuer, sil ipas trop loin, il ne paraît pas y avoir eu beaucoup de difficulté; mais

I. N: 'Je n'ai p l'i o d c'est sur les écoles dans les villes qu'on parait ne s'être
pas lnteton de mte re s entendu. Les délégués fédéraux, par exemple, ont

longueiment sur ce point. Quel f ut le résultat du demandé, au sujet de Winnipeg. que les écoles catholiques
conflit ? Le résultat fut que M. Nor'quay perdit la actuelles soient autorisées à subsister. sujettes, toutefois,

e p e e e s à l'Acte des écoles publiques. Elles seront des écoles
contiance popuilaire et que son gouvernement f ut Ipubliques dans toute l'acception du mot; elles seront sous
reiverse et nuéanti : et je ne crains pas dle dire que le contrôle de syndics élus par la population de Winnipeg
sais ce conflit, le parti conservateur serait encore et le sul avantage que les catholiques retireront de leur

désagrégation,serait d'avoir moins de difficultés, à propos
atu pouvoir dans cette province. des exercices religieux et du choix des livres, en tant que

Lorsquîe sir' Johîn Macdona;ldl était à la tête <tes Icela sera approuvé par le bureau consultatif.
affaires politiqus du Caiada, il n'a pas cherché - M. Ewart à fait remarquer spécialement que la propo-

ztîencne ae sitio- des commissaires fédéraux ne comportait rien decomme le gouvernement actuel à rudoyer et terro- tel qu'un contrôle cntholique, et que toute l'autorité
riser le Manitoba, il n'a pas cherché à s'en appro- devait résider dans le département de l'instruction publi
cher avec un bâton caché derrière le dos. Non ; que et le bureau consultatif, à la seule condition qu'il y eût
quand il vit que la difficulté devenait sérieuse, il se éuqaen cà thi ques sans se consre M.s learle aucatne
rencontra avec le premier ministre le cette pro- goriques, le gouvernement provincial n'aurait aucune
vince qui était le même qu'aujourd'hui, ils trotiè- objection à accepter cette proposition,qui n'est virtuelle-
rent une solution et aujourd'hui, tout le monde est ment rien autre chose que le système en vigueur dans la

Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, avec le con-
satisfait. Il nous faut admirer les talents (le sentement presque unanime de la population de ces deux
l'homme qui, à cette époque, dirigeait le grand parti provinces.
conservateur, et sa mort a été ne perte, non seui- Celui qui parlait ainsi savait ce qu'il <lisait, et jelement pour ses partisans, mais aussi pour le recoimnaile ses paroles à l'attention (le la Cham-

.l'ai donné les raisons pour lestuelles je considère bre. Ca été une bonne chose de nommer une com.
qune la Chambre ne devrait pas adopter l'article 4, ission, mnmie à la onzième heure, et cela fait

qe nous discutons en ce immnent. beaucoup d'honneur à l'honorable député le L'Islet
quenos isutnsencemotet.M Tr t) L iè fi u_ il m ait ceteie

M. SEMPLE : En me levant pour faire quelques
remarques sur cet article, je lois admettre que le
gouiver'enent a en une tâche difficile à remplir en
rédgeant uit bill basé sur la décision dut Conseil
privé. Il est vrai que la discussion a été longue,
iais le temps a été bien employé. Il n'est pas

besoin <le chercher longtemps pour se rendre compte
pourquoi cette question est difficile. Tout le monde
sait qu'elle a été cinq fois soumise aux tribunaux,
et que chaque tribunal a rendu un jugement ditié-
renit le celui qui avait précédé. Quand on tient
compte de ce fait, il ie faut pas s'étonner que la
question soit pleine de difficulté.

Quand oui lit l'article qui nous occupe en ce
momtent, et qu'on le compare avec la conclusion du
jugeient du comité judiciaire du Conseil privé, on
arrive à lit conclusion que le gouvernement demande
beaucoup plus que ce qui est dit daits le jugement.
En vertu le l'article 4, on demande deux systèmes
avec tout. le rouage dispendieux et les difficultés
d'auliniistration qui s'ensuivent. Or, les conclu-
sions du jugemient du Conseil privé se lisent comme
suit .

Il n'est pas essentiel que les lois abrogées par la loi de
1890 soient remises en vigueur, ni que des dispositions
exactement semblables à celles de ces lois soient décré-
tées de nouveau. Le système scolaire institué par la loi
de 1890. il n'y a aucun doute, se recommande à la grande
majorité de la population de la province, et répond d'une
manière adéquate à ses besoins. Toute cause légitime de
plainte disparaîtrait, si à ce système on, ajoutait cer-

M. BAIN.

( . ar e . a prem re o0sq e
devant la Chambre, elle fut tournée en dérison par
ceux-là merte qui l'ont ensuite mise à exécution.

Cette commission a été une bonne chose, parce
qu'elle a fait connaitre au Canada et aux pro-
vimces, en quoi consistait les divergences. Je suis
convaincu que si elle avait été nommée au comimen-
cement, lorsque le gouvernement du Mianitoba fut
sommé (le comparaître devant le Conseil prive, tout
se serait réglé a l'aniable. Il suffit le connaître
un peu la nature humaine, qu'en voulant contrain-
dre un individu ou une province à faire quelque
chose, on provoque la résistance. Les idées du
gouvernement au sujet d'une commission ont dû
changer considérablement, depuis que le ministre
de la Marine et des Pécheries se servait d'un cer-
tain langage dans cette Chambre, pendant la pré-
sente session.

Il parle généralement avec beaucoup de prudence,
mais en cette occasion, il laissa percer toute se
pensée et nous fit comprendre clairement. cue le
désir du gouvernement était de contraindore la
Manitoba.

Quelqu'un a demandé ici comment il se fait que les
libéraux le l'Ontario, ne veulent pas rendre justice
ait Manitoba, comre on dit, et qu'en même temps,
ils sont en faveur les écoles séparées dans l'Ontario.
C'est pre que lors de la confédération il a été
stipulé, formellement, que dans l'Ontario, il y
aurait des écoles séparées, pour l'avantage des
catholiques de cette province.
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C'était si évident dans le statut, qu'il ne fallait
pas un avocat pour en comprendre la signification,
ou un acte d'interprétation pour en expliquer
les termes. Le gouvernement de l'Ontario a essayé
de bonne foi de mettre cette loi en vigueur. Le
grand homme d'Etat, sir Oliver Mowat. qi a
dirigé si longtemps le parti libéral dans cette pro-
vimce, a considéré qu'il était de son devoir d'appi-
quer la loi dans son ensemble, et de permettre aux
catholiques d'avoir des écoles séparées. A chaque
élection dans la province de l'Ontario, nous, les libé-
raux, nous avons eu à combattre les conservateurs
qui disaient : Oh ! vous donnez trop aux catholi-
ques ; vous leur donnez trop d'argent pour les
écoles, les couvents et les hôpitaux. Le chef libéral
de la province de l'Ontario ne veut pas de beaux-
tils dans cette province. Il veut mettre tout le
monde sur un pied d'égalité. Comme l'a (lit 1'lono-
rable député le Wentworth (M. Bain), il y a dans
l'Acte concernant les écoles supérieures une dispo-
sition qui exige qu'il y ait un représentant catholi-
que dans chaque conseil d'écoles. Les catholiques
frqiieiitent les écoles normales et sont bien traités,
et y sont aussi bien reçus que s'ils appartenaient à
une dénomination protestante. J'en suis heureux,
parce qu'il devrait y avoir égalité dans toutes les
affaires. C'est différent en ce qui concerne le
Manitoba.

Comme je l'ai dit déjà, la question des droits le
la minorité est venue cinq fois devant les tribunaux.
Des juges différents ont donné des décisions diffé-
rentes, et lorsque le sa% ants juges et des avocats
different dans leur interprétation, que peuvent
faire les profanes ? Ils ne peuvent comprendre, et de
là vient la difficulté. Si les droits des catholiques
du Manitoba avaient été définis dans le statut aussi
clairement que le sont ceux des catholiques dans
l'Ontario. le gouvernement du Manitoba ne les leur
aurait jamais refusés ; et si la population du Mani-
toba considérait qu'elle avait légalement un droit
aux privilèges qu'elle demande, je crois qu'on leur
donnerait ces privilèges. Un autre fait dans cette
cause, c'est que sir John Macdonald, lorsqu'on lui
demanda de désavouer cet acte, refusa de le faire,
Le gouvernement fédéral a désavoué un grand
nîombre d'actes moins importants de la législature

le l'Ontario, tels que le bill des cours d'eau, l'Acte
les licences et l'Acte (les propriétés tombées en

déshérence ; mais sir John Macdonald refusa de
désavouer cet acte, parce qu'il croyait que le Ma-
itoiea était resté dans les limites de ses droits. S'il

eût été décidé par le premier jugement du Conseil
privé que la province du Manitoba avait excédé
ses droits en abolissant l'Acte des écoles de 1871, il
aurait certainement été remis en vigueur et l'affaire
en serait restée là. Mais la question fut traînée de
tribunal en tribunal, et la difficulté a toujours
grandi. Si l'on fait quelque chose, on devra le
faire par considération et en en appelant à la géné-
rosité de la population ; la difficulté ne sera jamais
réglée autrement.

le sénateur Power, nous trouvons cette déclaration
tirée des remarques du sénateur Bernier, ci-devant
surintendant des écoles catholiques du Manitoba :

Le gouvernement provincial, par l'entremise de ses
officiers, les fit engager à fréquenter les écoles sans sacri-
fier complètement leurs opinions; et ils crurent devoir
essayer du nouveau système. Ce n'est pas parce qu'ils
préfèrent les < coles publiques, mais à cause de leur pau-
vreté et des avantages particuliers qu'on leur offrait. Le
gouvernement provincial désirait que quelques-unes de
nos écoles fussent conduites d'après la loi, afin de pouvoir
appuyer son argumentation sur le changement. On leur
envoya un inspecteur qui leur dit que s'ils voulaient
maintenir leurs écoles, le gouvernement ne serait pas trop
exigeant sur l'observance des règlements. Il leur dit
qu'ils pouvaient sans bruit donner n'importe quelle ins-
truction religeeuse dans l'école après les heures de classe.
Il leur dit qu'ils ne pourraient commencer et terminer
l'ouvrage de classe en récitant les prières catholiques
ordinaires, et il leur suggéra même comment faire. Au
lieu d'ouvrir la classe à une certaine heure, ils pouvaient
l'ouvrir quelques minutes avant, et à la fin, ils pouvaient
terminer quelques minutes après l'heure régulière, de
sorte qu'ils pouvaient dire qu'il n'y avait pas eu de prière
durant les heures de classe.

Le PRÉSIDENT : Je crois que l'honorable mon-
sieur est hors d'ordre en faisant cette discussion
générale.

M. SEMPLE : Je m'efforçais de démontrer....

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. McNEILL : Je n'ai pas compris que vous
aviez décidé que l'honorable monsieur fût hors
d'ordre. Vous avez dit que vous croyiez qu'il était
hors d'ordre.

Le PRÉSIDENT : Je dis que l'honorable mon-
sieur est hors d'ordre, en en tamant une discussion
générale. Il doit s'en tenir à la motion soumise
comité.

M. MULOCK : Pardon. Il a le droit de parler
sur la motion principale et sur l'amendement.

Le PRÉSIDENT : Je suis d'opinion qu'il devrait
parler sur l'article ou sur l'amendement.

M. SEMPLE : Je m'efforeais de parler sur la
motion et de démontrer les difficultés à surmonter.
Je m'offorçais (le démontrer que le Manitoba
essayait de se conformer aux opinions de la inino-
rité, et s'il le faisait complètement, il n'y aurait
certainement pas besoin d'un bill réparateur. Le
nmnistre de la Marine et des Pêcheries a dit dans
une certaine occasion :

Si le chef de l'opposition avait dans sa poche et pouvait
produire devant cette Chambre une garantie du gouver-
nement du Manitoba déclarant que dans vingt-quatre
heures de ce moment, il amenderait sa loi et rétablirait
les écoles séparées, en ne se conformant pas à l'arrêté
réparateur, je dis que ce ne serait aucun remède, que ce
ne serait pas un règlement de la cause, qu'il pourrait la
mettre de ccté trois mois après, s'il croyait qu'elle ne
fonctionnerait pas bien.

Cela nmontre l'esprit avec lequel le gouvernement
voulait que te gouvernement du Mianitoba fit une

Le PRÉSIDENT (M. MILLs, Annapolis) : L'ho- certaine chose, pendant que le bill réparateur était
norable monsieur doit s'en tenir à l'amendement. suspendu au-dessus de sa tête. Ce n'est.certaine-

ment pas juste pour la province, et cette province
M. SEMPLE : Je m'efforce de m'en tenir à a certainement montré beaucoup <l'esprit public

l'amendement,en démontrant que cette loi ne serait dans le passé. Nous nous rappelons tous que lors
nullement avantageuse à la population du Mani- de la rébellion du Nord-Ouest, qui a coûté $8,000,-
toba. La province du Manitoba s'efforçait depuis 000 au pays et le sacrifice de plusieurs vies, le peu-
longtemps de faire quelque chose pour s'entendre ple du Manitoba fit face à l'ennemi comme un
avec la population. Dans la brochure publiée par homme ; et quelques-uns menacent. de reprendre
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leur fusil, si on leur enlève leurs droits. J'ai en-
tendu dlire que le monsieur qui a fait cette reniar-
lue était un conservateur, et il a sans doute ex-

primé l'opinion du peuple. On sent qu'on aurait
pu faire un conproIis il y a quelque temps ; mais
lors des élections provinciales, la population décida
presqu'à l'unanimité qu'elle ne voulait aucune in-
tervention dans son acte des écoles, ce qui rend nu
compromis bien plus ditficile maintenant.

M. McLEOD: .le soulève une question d'ordre.

M. SEMPLE : Je vais maintenant mn'asseoir,
ayant dit tout ce que j'avais l'intention (le dire.

M. SPROULE : Même à cette heure avancée de
la nuit, je mue propose d'empiéter sur la patience de
la Clhamibre peidatît quelques instants pour discu-
ter cet article, parce qlue je le considère un des
plus importants du bill. En conineneant, je dois
:lire à ces honorables messieurs que tout le bruit
qu'ils fot ne m'empêchera pas de dlire ce que j'ai
l'intention <le dlire. Je n'ai encore parlé sur aucun
des articles du bill. Je considère très important
1 aiendrnent proposé par l'honorable député (le
Simîcoe-nord. C'est :

Que le premier Paragraphe de l'article quatre soit par
les présentes modifié en retranchant la première ligne, et
en y substituant ce qui suit: " Il-sera du devoir du bureau
consultaif eonatihué sous l'autorité des dispositions de
l'Acte concernant le département de l'instruction pu-
blique de la province du Manitoba."

C'est substituer le bureau consultatif au conseil
(le l'instruction publique.

M. MuNEILL : Je soulève un point d'ordre. Si
ces bruits ne cessent pas, il sera impossible de con-
tinuer la discussion, et j'aurai le regret d'être obligé 1
de proposer lue le comité lève sa séance, rapporte
progr ès et demande la permission de siéger le nou-
veau<.

M. le PRÉSIDENTI: Je prierais les honorables
deputés de rester tranquilles. La Chambre est-elle
prête pour le vote'!

M. McNEILL : Nullement.

le nombre sans nuire du tout à l'efficacité de la loi
ou <le son administration. Or, il n'y a aucun doute
que le bureau consultatif du département de l'ins-
truction publique nommé en vertu de l'Acte du
Manitoba est tout à fait capable de remplir les
fonctions qu'on cherche maintenant à attribuer at
conseil des écoles séparées ; si vous comparez les
fonctions que le bureau consultatif a à remplir avec
celles attribuées dans ce bill au conseil des écoles
séparées, vous trouverez qu'elles sont exactement
les mêmes.

L'amendement de mon honorable ami de Simcoe-
nord propose que nous abolissions ce conseil des
écoles séparées, pour y substituer le bureau consul-
tatif qui existe déjà, et que nous pouvons utiliser
sans encourir de nouvelles dépenses. Il me semble
qu'à tous les points de vue, cet amendement doit
se recommander à l'atttention de la Chambre. Le
seul point sur lequel le présent bureau consultatif
n'aurait pas compétence d'agir, serait pour prescrire
les exercices religieux dans les écoles catholiques,
mais on pourrait retrancher cela de cet article, et
y pourvoir pýar un simple changement dans un des
articles du bill.

M. McNEILL: M. le président, je dois réelle-
ment vous demander d'avoir la bonté de maintenir
l'ordre.

M. le PRESII)ENT: Si ces messieurs voulaient
m'aider à maintenir lordre-je suis assurément
incapable.

M. McNEILL: 8i vous ne pouvez maintenir
l'ordre, M. le président, je propose que le comité
lève sa séance, rapporte progrès et demande la
permission le siéger <le nouveau ; il est absurde
d'essayer le continuer à discuter.

M. le PRÉSIDENT : L'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) a la parole.

M. M<'NEILL : Eh bien ! je propose cette mo-
tion, M. le president.

M. le PRFSIDENT: E t-elle appuyée ?
Il. SPROULE : Il est bien inutile de dire qu'une

m<esure aussi importante ne passera pas sans discus- ,. .MNEILL : L'honorable député de Grey-est
hppme.

Une VOIX : Obstruction. M. le PRESIDENT: Le comité est-il prêt
ou - v t + 7

M. SPROULE: C'est très bien de la part de
quelques députés de crier à l'obstruction, mais le M. McNEILL : Je su~s prêt à discuter la ques.
bill contient 112 articles, sur lesquels je n'ai pas tion, mais je n'ai pas intention (le parler pi ndant
encore dit un mot depuis que nous somnnies en gu, ce bruit continue.
couit é général ; et si ces honorables messieurs qui
font du bruit croient qu'il est du devoir des hono- Quelques VOIX : Continuez.
rales députés de rester tranquilles en face d'une M. McNEILL: Nous c< ntinuerous lorsquemesure de cette importance, je ne partage pas leurs l'ordre sera rétabli. Il est inutile que les hono-opimions, et j'ai intention d'exercer mon droit dans rables députés s'excitent et il est inutile que moncette Chambre, en ma qualité <le représentant du honorable ami (M. Sproule) force sa vo x pour
peuple, en exposant les arguments lue je crois con- dominer le désordre de la Chambre. Il aura àvenables contre l'adoption le n'inspoi-te lequel de parler sounnt avant que cette mesure soit approu-ses articles. Cet article est certainement un article v'ée par le comnté, vu au'il y a un grand nombretrès important. Il ajoute un autre corps aux dleux d'articles à discuter. Mot lonoral<e nami fait undéja prévus dans I*Acte d'instruction publique du discours vigoureux et fort au milieu des interrup-'Manitoba. Or, c'est toujours u pas dans la bonne tions. On jette de durs morceaux <le papier à mondirection de réduire le nombre le départements honorable ami, au grandl danger de ses yeux.qu'on einuploie a faire n'importe quoi, et qui pro-
duisent des dépenses, lorsque vous pouvez diminuer Quelques VOIX: Oh ! oh

M. SEMPLE.
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M. SicNEILL : Oui, mon honorable ami est ne voudrais pas, non plus, qu'il se répandît dans le
tué lecin et Je suis convaincu qu'il dira comme moi, pays que chaque membre de la Chambre qui s'est
que le choe d'un tel morceau (le papier sur l'oil levé pour exprimer son opinion sur le sujet, a été
po>urrait produire des résultats graves Nous savons iimédiatement obligé de tenir tête à l'obstruction
que la coercition prédomine, et nous ne devrions sous forme de bruit et d'interruptions. Je n'ai
pas être obligés de parler ici sans nous exposer au parlé qu'une seule fois sur le principe général de
danger de recevoir des blessures. Je crois qu'il est ce bil, et je n'ai pas parlé bien longuement. Le
lbon que le pays sache comment nous sommes traités secrétaire d'Etat nous a dit que ce bill était un des
par ces gens qui désirent si vivement protéger les plus importants qui soit jamais venu devant un
droits (les minorités. Le bruit que font ces mes- parlement canadien; par conséquent, je crois que
sieurs ne fournit tous les arguments dont je pou- son importance me justifie ainsi que tout autre
vais avoir besoin à l'appui le mua motion que le député, d'en discuter les articles aussi complète-
comité lève sa séance, fasse rappoi t de progi ès et ment qu'ils jugeront à propos de le discuter. Or,
demnanide la permission de siéger (le nouveau. je discutais les fonctions du bureau consultatif en

vertu de l'ancienne loi du Manitoba, et les fonc-
I. le PRÉSIDENT: On suggère que le prési- tions du conseil de l'instruction publique en vertu

deut maintienne l'ordre. .du présent acte, et je m'efforçais de démontrer que

dI. NIcNEILL- Je ne bl e nullement le prési- vu (lu'elles sont si semblables, elles pourraiert tout
,leu. C denie nepeu nianteir 'orlre silesaussi bien être remplies par l'un que par l'autre, et

honorables députés ne veulent pas obéir à ses déci- qu'on pourrait en conséquence économiser les frais
sions, Il a décidé maintes et maintes fois. Cette d'un conseil supplémentaire. Nous trouvons qu'au
conduite est ridicule, cette conduite est honteuse. nombre es foletions du hulieat cousultatif, se
La Chambre des Communes se fait mépriser par le trouve celle de ,voir aux qualite s rteqi ses des
peuple. Nous discutons une mesure de la plus is.titeurs, et à lémission le certificats d'cstitu-
haute importance, et l'article que nous discutons tears. Si le bitreau consultatif farsait ces choses,
dinus le miontent est un des plus importants du bill le conseil de l'instruction publique ne pourrait-il
tout entier Mon honorable ami (M. Sproule) pré- pas les faire aussi bien, parce que si elles con-
sente des arguments logiques et forts, relativement viennent au conseil île l'instruction publique, elles
à cet article et ces honorables messieurs ne veulent convienaw ie tce det ure, elles conaietn aient éga-
pas lécouter. lenient bien an conseil (le l'instruction publique.

Une VOIX : Discutez l'article. Une autre fonction du bureau consultatif est le
choix de tous les livres, cartes et globes à employer

Af. McNEILL : Les actions les honorables dans les écoles, mais il ne peut choisir que ceux
déuntés démentent leurs paroles. Ils ont empêché dont l'emploi sera autorisé par les écoles publiques
la discussion par le bruit qu'ils ont fait. Mais si et pour les écoles supérieures. Autorisés par qui?
ces honorables messieurs veulent permettre <le Par le bureau consultatif. Alors, s'ils sont autori-
contiouer la discussion, je serai tiés heureux, avec sés par le bureau consultatif, assurément il est
la perrission de la Chambre, de retirer tua motion. aussi facile pour le bureau cow.ultatif d'accorder
Mlais si ces messieurs ne veulent pas permettre la cette autorisation, qu'il le serait pour le conseil de
discussion, j insisterai sur nia motion. l'instruction publique qu'on se propose de créer

par le présent acte. Par conséquent, les fonctions
Sir AD)OLPHE CARON : Si l'honorable mon- sont virtuellement les mmes, et il est tout aussi

sieur permettait à l'honorable député de Grey (M. facile pour l'un connue pour l'autre de les remplir,Spena.e) de parler, ait lieu (le nous faire l'instruc- et le bureau cnsultatif les remplira probablement
tive leion qîu'il vient de nous donner, je crois que avec justice. Une autre fonction concerne la pré-
cela épargnerait (ut temps. paration et la iiuse en vigueur des reglements rela-

tifs à l'établissement et au fonctionnement des

als les plus heureux de retirer im fotio aue ecoles, de faire passer annuellement un examenS . . aux instituteurs pour leur imscription dans l'Uni-
que mon honorabie ami, le député le Grey, put versité du Manitoba, et d'aider spécialement àlrssscr la parole à la Chambre ; si le ministre <les cette école à même les fonds à sa disposition.
Postes veut seulement lui garantir une attention Ces fonds ne pourraient-ils pas être tout aus iruoiaemais il ne veut pas le faire. E h bmienmib

on, est-il (l'une utilité quelconquta e f e continu ien mis à la Jisposition du bureau consultatif qu'à
cett,(s-iud'ien utilre queheoure dr et cnunte celle du concil à constituer? Ce n'est après tout
cette discussion entre onze heures éutir et minuit, qu'une affaire de tenue de livres. 8i les comptes
lorsque la Chambre ne veut pas l'écouter Je crois sont tenus séparément, le biureau consultatif peut
que c'est une absurdité. Le seul argument que peu- payer les fonds t ut aus-i imen que le conseil qui
veut avaucer le; partisans du bill pour répondre à sera établie. L'artiele déerète de plus qu'on ne
nos iobjections, est l'argument qu'ils expriment avec puurrair donner un montant dépassant un vingtième
leurs pieds. Je ne crois pas que ce soit une manière du crédit général. l'ai cité les fonctions lu bu-très intelligente de répondre aux objections au bill, reau consuitatif et celles que remplira le conseil de
tuais e est celui qu'ils croient le plus efficuce. l'instruction publiqte, telles qu'établies dans le

Al otion que le comité lève sa séance, retirée. nouvel acte, et elles se ressemblent tellement,
qu'elles pourra:ent être remplies aussi facilement

M. SPROU LE : Après cette petite diversion, et aussi librenent par l'un que par l'autre. Ainsi,
j'espère que nous pourrons nous entendre plus la diff»rence consiste en réalité en un seul point, et
amicalement. Je ne voudrais pas qu'il se répandit c'est à propos de l'instruction religieuse. Cela peut
dans le pays que les honorables messieurs qui in. cependunt s'arranger en niodifiant un seul article el
sisteut sur l'adoption de ce bill, n'étaient pas prêts en ne perinettant pas au bureau consultatif de régler
t en permettre une discussion raisonnable, et je cela, mais en le faisant régler en dehors du conseil.
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Dans ce cas, cet amendement s'applique spéciale-
ment, car il simplifie l'ouvrage, réduit le nombre
des conseils, se comprend plus facilement, et est
également juste pour les partisans des éccles
séparées et pour les partisans des écoles publiques.
Le jugement du Conseil privé déclare formellement
qu'il n'est pas nécessaire de remettre en vigueur le
nouveau la loi telle qu'elle existait avant 1890, et
signale gue la législation actuelle pourrait être
complétée au moyen de dispositions qui porteraient
remède aux griefs sur lesquels s'appuyait l'appel.
Quels sont ces griefs? C'est tout simplement le
droit de donner l'instruction religieuse. On con-
sent à avoir le même genre d'écoles, le même genre
d'instruction, les mêmes arrangements relatifs aux
classes et aux instituteurs, mais la différence con-
siste dans l'instruction religieuse. Si l'on pour-
voit à cette différence, l'affaire s'arrangera. Lors-
qu'on règle un- différend, j'ai toujours pensé qu'il
fallait réduire les points au plus petit nombre pos-
sible, parce qu'en agissant ainsi, il est plus facile
pour les adversaires de s'entendre et d'en arriver à
un règlement ou a un compromis satisfaisant.
L'article reposait sur le paragraphe 3 de l'article
22 le l'Acte lu Manitoba. et l'Acte réparateur a été
rédigé de manière à s'appliquer aux circonstances
le chaque cas.

Lorsque nous dépassons ce but, nous allons au
delà le ce que le jugement du Conseil privé nous
permettait de faire. Il ne (lit pas qu'il est néces-
saire d'établir le conseil mentionné dans ce bill,
parce que le bureau consultatif existe déjà et pour-
rait faire l'ouvrage d'une manière tout aussi efficace
que le conseil proposé maintenant. Quels sont les
ploints de différence? Qu'est-ce qui serait agréable
à la minorité pour remédier aux griefs ? Nous a vons
enti un débat et nous avons obtenu les renseigne-
ments le la part des catholiques parlant au nom
le leurs coreligionnaires, et leurs déclarations

devraient suffire pour indiquer ce qui satisferait la
minorité. Le ministre les Travaux publics a donné
à entendre à la Chambre que si la population obte-
nait ce qui est accordé en vertu du système en
vigueur dans la N ouvelle-Ecosse, elle serait satis-
faite. Il y a (les droits accordés par la loi et d'au-
tres concédés par courtoisie. Il y a un collège de
Jésuites. à qui on a garanti les droits non par la
loi, mais par courtoisie depuis cinquante ans et les
Jésuites sont satisfaits. L'honorable député (le Ha-
lifax (M. Kenny) a dit aussi que la loi de la Nou-
velle- Ecosse serait satisfaisante, et qu'il croit que
la minorité du Manitoba s'en contenterait. On a
souvent déclaré que la population du Canada con-
sentirait à accorder tous les droits concédés par
cette loi, à la minorité du Manitoba sans dissenti-
ment. Nous savons que le Manitoba consentirait
volontiers à concéder cela, parce <tue nous en avons
l'assurance dans l'offte faite à la commission l'autre
jour. L'honorable député de Halifax (M. Kenny) a
<lit que cela serait satisfaisant, et la même chose a
été dite par l'archevêque de Halifax qui est un haut
dignitaire le l'Eglise, et qui devrait être considéré
comme une autorité compétente sur ce qui convien-
drait à la minorité du Manitoba. L'honorable
député (lu Cap-Breton (M. Cameron) en réponse à
l'honorable député d'Albert (M. Weldon), a dit que
ce serait satisfaisant, imais il voulait l'obtenir par
la loi et nion pas par gràce ou par courtoisie.

M. McLEOD : Je soulève un point d'ordre, M.
le président. Je veux voir jusqu'où ceci peut aller.

M. SPROULE.

Nous discutons dans le moment le paragraphe (a)
le l'article 4 lu bill, avec l'amendement proposé
par l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy). Je prétends que cette discussion devrait
s'en tenir à ces deux points, au lieu de s'égarer dans
une discussion du bill tout entier, et au lieu de
discuter s'il est bon ou non d'adopter un bill répa-
rateur.

M. McNEILL : Je dois dire que je crois que mon
honorable ami (M. McLeod) s'efforce <le tracer une
ligne bien stricte, vraiment. Les remarques de
mon honorable ami (M. Sproule) ont parfaitement
rapport à cette partie particulière de l'article, et à
l'amendement qui a été proposé.

Je siège dans cette Chambre depuis un grand
nombre d'années, et jamais, à ma connaissance, l'on
n'a essayé de limiter le dlébat comme vous voulez le
faire présentement. Mon honorable ami (M. Mc-
Leod) ne voudrait pas, sans doute, étouffer la dis-
cussion ; mais il est regrettable qu'il tâche d'intro-
duire dans le débat des subtilités légales. Rien ne
serait plus malheureux, MI. le président, s'il fallait,
dans un débat comme celui dans lequel nous nous
trouvons présentement engagés, nous circonscrire
comme l'honorable député le voudrait.

M. CASEY : Quant au point d'ordre soulevé, il
est désirable qu'il soit clairement établi, une fois
pour toutes, ce qui est dans l'ordre dans des cas
comme celui qui se présente maintenant. Il est
évidemment dans l'ordre d'exposer les raisons qui
tendent à établir l'inutilité de l'article qui est
maintenant discuté. J'ai écouté les remarques de
l'honorable député (M. Sproule), et je suis con-
vaincu que les raisons qu'il donne tendent à prou-
ver que l'article maintenant discuté n'est aucune-
ment nécessaire, vu les offres qui, d'après les infor-
mations reçues, ont été faites par le gouvernement
lu Manitoba.

M. SPROULE: Je regrette extrêmement que
l'honorable député (M. McLeod) ait jugé à propos
de soulever ce point d'ordre, parce qlue c'est vou-
loir se moquer les droits des membres de cette
Chambre, et cet empiétement est d'autant plus
déplacé, qu'il est commis par un ancien député qui
est versé dans la pratique parlementaire. Les
devoirs du conseil d'instruction des écoles sont
déterminés dans tout le présent bill, et l'amende-
ment qui est maintenant soumis propose de subs-
tituer à ce conseil le bureau consultatif.

Je m'efforce <le démontrer que le présent article
pourrait être simplifié, et je crois y arriver en
déterminant les points de différence qui existent
entre le bureau consultatif et le conseil d'instruc-
tion des écoles séparées. Je constate que le bureau
consultatif pourrait remplir les devoirs mentionnés
dans le présent article, tout aussi bien que le con-
seil d'instruction (les écoles séparées. On ne sau-
rait contester que di moment qu'un article du bill
et un amendement à cet article sont soumis à notre
examen, nous avons le droit absolu de parler sur
toute partie de cet article, ou de l'amendement.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : J'ai suivi le
raisonnement de l'honorable député (NI. Sproule),
et ie puis <lire qu'il soit hors d'ordre. Sachant
qu'il désire faire adopter l'anmendement aussi vite
que possible, je lui demanderai de ne pas s'éloigner
t: op du paragraphe qui est présentement débattu.
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M. SPROULE: Je ne désire certainement pas
m'en écarter. Je m'efforcerai de démontrer que,
en vertu du présent amendement, il serait très aisé
de faire ce que désire la minorité. J'ai cité comme
autorités, à l'appui de mon opinion, l'honorable
député de Halifax, l'honorable député d'Inverness
(M. Cameron), l'archevêque O'Brien et le ministre
des Travaux publics. Or, je veux faire voir que ce
qu'ils considèrent comme acceptable a la minorité,
a été offert déjà par le gouvernement du Manitoba,
et que, par conséquent, il n'y a aucun besoin de
proposer le long bill qui est maintenant devant
11ois.

l'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
est le seul qui se soit opposé à ce que la minorité
ne prsse jouir que par courtoisie des droits qu'elle
réclame, et il veut qu'elle en jouisse en vertu d'une
loi écrite ; mais le gouvernement du Manitoba a
déclaré que ces droits seraient conférés par une loi.

M. CAMERON (Inverness): Le gouvernement
du Manitoba n'a pas fait cette déclaration.

M. SPROULE : Le gouvernement du Manitoba,
nar son offre, consent à conférer par une loi les
urotts en question. Le système (te la Nouvelle-
Ecosse crée un fonds commun, dont une partie est
affectée au soutien des écoles catholiques. Le bureau
d'inspection, dans la Nouvelle-Ecosse, est commun
aux diverses écoles. La même chose a été offerte
par le gouvernement du Manitoba. Ce dernier,
d'après son offre, pourvoirait les diverses écoles (les
mêmes livres de classe, comme la chose se fait dans
la Nouvelle-Ecosse. Les permis d'enseigner seraient
délivrés par lui aux professeurs catholiques comme
aux professeurs protestants. En un mot, les catho-
liques et les protestants jouiraient des mêmes droits
et des mêmes privilèges pour ce qui regarde la
gouverne de leurs écoles.

Dans les écoles de Halifax, l'enseignement reli-
gieux est donné seulement après les heures de
classe; mais le gouvernement du Manitoba, par
son offre, permettrait cet enseignement, avant que
les classes fussent fermées, et il serait disposé à
insérer ce permis dans la loi. Il me semble donc
qu'il n'y a pas une grande différence entre ce que la
minorité du Manitoba serait disposée à accepter,
d'après l'honorable députéd'Inverness (M. Cameron)
et ce que le gouvernement de cette province est
prêt à accorder. La différence est si faible, qu'elle
ne mérite presque pas que la Chambre emploie son
temps à examiner le long bill qui nous est soumis,
le gouvernement du Manitoba, en effet, ne refusant
rien de ce qui a été déclaré comme acceptable, si la
chose était simplement incorporée dans la loi.

Une autre très forte objection, selon moi, contre
l'établissement de ce conseil d'instruction des écoles
séparées, c'est qu'il entraînerait des frais considé-
rables pour son maintien et son fonctionnement.
L'éducation est aujourd'hui très dispendieuse dans
la province du Manitoba, et le nombre de personnes
qui soutiennent les écoles est très restreint.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable-
ministre est-il en état <le dire si les estimations
supplémentaires seront soumises lundi ? Elles.
avaient été promises pour le lundi de la semaine qui.
vient de s'écouler.

Sir ADOLPHE CARON: Je suis autorisé par
le ministre des Finances à dire qu'il espère pouvoir
soumettre lundi les estimations. J'attirerai l'at-
tention du ministre sur ce sujet. Mais je ne suis
pas en état <le dire si son espoir se réalisera, ou non.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lusim, le 6 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 93) établissant de nouvelles dispositions
au sujet des concessions de terres aux miliciens en
activité de service dans le Nord-Ouest.-(M. Daly.)

OCTROI DE TERRES POUR SERVICE
RiENDU DANS LE NORD-OUEST.

M. DALY: Je demande la permission de pré-
senter un bill (n' 94) à l'effet d'établir de nouvelles
dispositions concernant l'octroi de terres à des
membres de la force de milice en service actif dans
le Nord-Ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Expliquez-le.

M. DALY: Ce bill est semblable à celui qui fut
adopté il y a deux ans, et l" Chambre s'en est
occupé déjà plusieurs fois. Son objet est de pro-
longer le délai accordé aux membres de la force de
milice qui ont servi dans le Nord-Ouest, pour
adresser leurs requêtes aux autorités. Le présent
bill est d'accord avec les termes de l'acte adopté il
y a deux ans, et à un autre acte adopté il y a
quatre ans.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

ESTIMATIONS SUPPLÉMENTAIRES.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que le
ministre des Finances quitte la Chambre, je vou-
drais savoir, vu qu'il nous a promis, il y a huit

l ti ti lé i.AULIV4 i i

M. DALY : M. le président, comme je le pré- sion de tions a progressé raisonnable-
sumne, la Chanibre doit lever sa séance avant di- ment.
manche matin, je crois que le comité ferait bien de
lever sa séance et de rapporter progrès. Je pro- M FOSTER: Oui. Je suis heureux de pouvoir
pose donc qlue le comité lève sa séance et rapporte dire à non honorable ami que la dernière revise
progrès. des estimations supplémentaires est imprimée, et

j'espère pouvoir les déposer sur le bureau de la
Sir ADOLPHE CARON - Je propose que la Chambre vers six heures. Elles seront, dans tous

séance soit levée. les cas, soumises à la Chambre aujourd'hui.
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LA COMMISSION ENVOYÉE AU
MANITOBA.

M. LAURIER : Comme je vois que l'hono-
rable ministre de la Justice est (le retour à son
siège, je voudrais savoir du gouvernement s'il a
l'intention (le soumettre a la Chambre immédiate-
ment le rapport de la comission envoyée au Maià-
toba.

Sir CHARLES TUPPER: J'attends le message
de Son Excellence relatif à cette coianiîssion, pour
le déposer iîmédiatement sur le bureau( de la
Claibre, et j'espérais iêne l'avoir pour la pré-
sente séance.

BILL CONCERNANT LA. REPRÉSENTATION
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. MARTIN: Quand recevrons-nous le bill
modifiant l'Acte concernant la représentation des
Territoires do Nord-Ouest?

M. DALY : J'espère être en état de le présenter
demain.

M. OUIMET: Des droits d'obstructeurs.

M. MULOCK : Nous sommes en possession (le
droits (le membres du parlement, et lorsqu'ine
motion demandant que la séance dui comité soit
levée, est proposée, nous avons le droit de discuter
cette motion. Aucun président n'a le droit de
bâillonner la Chambre, ou le comité de la Chambre,
par l'exercice arbitraire (le son pouvoir. Je
demande de nouveau pourquoi le comité ne procède
pas à l'examen <de la mesure qui lui est soumise, et
qu'est-ce qui justifie cette suspension ?

M. DALY : La raison pour laquelle j'ai proposée
la motion, c'est que phonorable député qui est
chargé du bill n'est pas ici.

M. M ULOCK : Il eût été de meilleur goût, M.
le président, (le soumettre la motion <le la manière
ordinaire, et le procurer aux membres de la
Clhambre le temps d'exercer leurs pleins droits, qtue
d'agir comme vous l'avez fait dans le présent cas.
Mais vu l'explication du ministre <le l'Intérieur, je
ne vois rien, qiant à imroi, qui s'oppose à ce que la
miotioni soit adoptée.

M. MARTIN : Je im'oppose à ce que l'examen de
ce bill soit différé si longtemps.

COMPA(NIE DE CANAL ET DE NAVIA- Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
TION DE LA BAIE D'HUDSON

La Chambre se forme <îe nouveau en comité sur
le bill (n> 52)-Acte à l'effet de constituer eni cor-
poration la Comnpagnie (le canal et de navigation
<le la Baie d'Hudson (tel quamendé par le comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes).

EN COMITÉ.

M. DALY: Je propose que le comité lève sa
séance et rapporte progrès.

M. l'ORATEiUR-SUP>PLÉANT: Adoptée.

M. MULOCK : Quelle est, M. le président, la
raison de cette procédure sommaire ? Je m'oppose
à ce que vous décidiez tout de suite que cette
motion est adoptée. Il n'y a eu aucune discussion
sur la question.

. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je l'ai déclarée
adoptée.

H. M ULOCK : Je prétends que vous n'aviez pas
le droit le la déclarer adoptée.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. MULOCK : Je suis tout à fait dans l'ordre,
et je in'oppose à ce que le président agisse le cette
manière. Je me suis levé lorsque la motion a été
faite, et j'avais l'intention de demander la raison
qui la motivait. Si le président déclare la motion
adoptée, il fait ce que n'a pas décidé le comité. Le
président, en décidant comme il vient de le faire,
que la imotion est adoptée, empiète sur les droits

les membres de la Chambre, et c'est un acte arbi-
traire de sa part. C'est iême une violation de son
serment d'office.

Quelques VOIX : A l'ordre

DÉMISSION DU LIEUTENANT-COLONEL
HAMILTON.

M. EDGAR:
1. Le lieutenant-colonel Hamilton, des " Queen's Own"

de Toronto, a-t-il été officiellement requis de démission-
ner? (a) Si oui. sur quoi s'est-on basé pour demander sa
démission ? 2. Des accusations, et lesquelles, ont-elles
été portées contre le lieutenant-colonel Hamilton, et par
qui Y (a) Si oui, lui a-t-on donné l'occasion d'y répondre ?
3. Le lieutenant-colonel Hamilton a-t-il formulé des accu-
sations contre des officiers de son réaimnt ? (c) Si oui,
une enquête a-t-elle été ordonnée à ce sujet?

M. DICKEY : La réponse suivante m'a été coin-
umuniquée : 1. Oui. (a) Parce que, comnie le lieu te-
iant-colonel Hamilton avait, inalheureusement,

perdu la confiance des officiers et les autres mem-
bres de son régiment ; cet état <le choses avait créé
un embarras très préjudiciable à ce régiment, et il
est, par suite, devenu nécessaire d'opérer un chan-
gement de commandant. 2. Aucune accusation n'a
été portée contre le lieutenant-colonel Ham:iltou.
3. Le lieutenant-colonel Hanilton a formulé une
accusation contre un officier pour ne pas lui avoir
remis, lorsqu'il était requis par lui de le faire, cer-
taies somnies îl'argent reçues par cet officier
d'autres officiers ; mais l'officier en question, qui
agissait comme trésorier <du régiucnt, avait recu
(les autres officiers un avis que le colonel n'avait
droit à aucune partie <le ces sommes, et que cet
argent lui était simplement confié à titre de dépôt,
ce qui a tout à fait justifié son refus de se dessaisir
de toute partie de l'argent. L'accusation de déso-
béissance portée par le lieutenant-colonel Hamilton
contre cet officier, n'avait donc aucun fondement,
et c'est pourquoi il n'y a pas eu d'enquête,

IMPORTATION DE SUCRE BRUT PAR, LE
STEAMER CYNTFIAX4A.

M. MULOCK : Nous avons de.- droits, ici, et, MNM MLEM. McVIULLEN:
M.uant il i j'ai Nousavon de dxeroits ici et, , Une poursuite a-t-elle été commencée dans la cour

Mt h OS .irde PEchiquier ou dans toute autre cour pour recouvrer
M. FOSTER.
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les droits payables sur une cargaison de sucre déchargée
du steamer Cynthanioa versla date de l'imposition du droit
sur le sucre brut? Si non, pourquoi? Si oui, à quelle date ?
Quels sont les avocats qui représentent la Couronne?
Contre qui la poursuite est-elle intentée? A quel degré
d'avancement en est rendue cette poursuite, quand la
cause sera-t-elle plaidée, et où? 2. Quand le sucre a-t-il
été livré à l'importateur, quelles garanties ont été prises
pour assurer le paiement des droits?

I. WOOD: Réponse à la première question: Une
poursuite a été commencée dans la cour de l'Echi-
quier pour recouvrer les droits payables sur 30,064
sacs de sucre brut importés par le steamer Cynthaaia
en Canada, à Montréal, et déchargés après le 3e
jour de mai 1895. La poursuite a été commencée,
le 10 janvier 1896. MM. O'Connor et Hogg,
d'Ottawa, sont les avocats qui représentent la
Couronne. La poursuite a été intentée contre la
Compagnie de sucre raffiné du Canada (à responsa-
bilité limitée). La cause est inscrite pour le 10e
jour d'avril courant, et sera plaidée le même jour
devant les coursSuprême etde l'Echiq uier, à Ottawa.
2. Seulement 10,578 sacs, sur les 30,064 sacs déjà
mentionnés, ont été délivrés aux importateurs. La
balance, 19,486 sacs, a été placée dans l'entrepôt et
s'y trouve encore. Comme garantie fournie pour
les 10,578 sacs, les importateurs ont placé une
quantité égale de sucre brut sous le contrôle des
autorités de la douane, de Montréal, en attendant
la décision sur la question de savoir si cette inpor.
tation de sucre est imposable, ou ion.

CANAL DE LA TAY.

M. CHARLTON:
1. Quel montant de péages a été perçu au canal de la

Tay, en 1895? 2. Quel. a été le enût de l'administration
du canal de la Tay, en 1895? 3. Quel montant d'argent a
été dépensé pour réparations sur le canal de la Tay, en
1895?

M. HAGGART : J'ai répondu à une interpella-
'ion analogue il y a une semaine.

M. CHARLTON : Je ne l'ai pas vue, et je nie suis
pourtant trouvé ici, chaque fois que mes interpel-
lations ont été appelées.

M. H AGG ART : La réponse a été donnée il y a
environ une semaine, et je ne l'ai pas ici présente.
ment.

COMMISSION MIXTE DES PÊCHERIES.-
CANADA ET ÉTATS-UNIS.

M. GILLIES:
Les commissaires de la commission mixte du Canada

et des Etats-Unis ont-ils complété leur enquête sur les
sujets qui leur ont été soumis pour examen et rapport?
Si oui, leur rapport conseille-t-il aux deux gouvernements
de conclure un arrangement aux fins d'empêcher et le
prohiber la pêche au moyen de filets à bourse, de seines,
et île lignes de fond au delà de la limite de trois milles
sur les côtes de l'Atlantique? Si le rapport est ter-
mini, a-t-il été suuumis au gouvernement impérial et à
celui des Etats-Unis, et quelle action sera prise à ce
sujet? Si les travaux de- la commission ne sont pas
encore terminés, quand le gouvernement du Canada s at-
tend-il à recevoir leur rapport?

M. COSTIGAN : Les commissaires nommés par
le gouvernement de Sa Majesté et celui des Etats.
Unis, en vertu d'un arrangement international,
ont, paraît-il, coinplété leur enquête, et préparent
actuellenent leur rapport pour le soumettre à leurs
gouvernements respectifs. L'action à prendre sur
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le rapport ou les rapports, est déterminée comme
suit dans 'arrangement conclu entre les deux gou-
vernements :

Les deux gouvernnments consentent, lorsque les rapports
des commissaîres seront déposés devant eux, comme sus-
dits, à les exaniner et à échanger leurs opinions sur le
sujet, afin d'arriver, si la chose est jugée opportune et
praticable, à une convention ou entente pour donner effet
aux recommandations des commissaires au moyen d'un
traité ou d'une législation concurrente de la part des
gouvernements respoetifs, ou des législatures respectives
des divers Etatm et provinces, ou par ces deux moyens,
selon les circonstances; mais rien de contenu dans la
présente entente ne sera considéré comme liant les dits
gouvernements concernés quant au résultat de l'enquête
.neti tuée par les deux gouvernements.

Il est impossible de <lire quand le rapport pourra
être communiqué nu gouvernement du Canada, ou
quelles r'euoi mînatdations ce rapport pourra conte-
nir ; uis il est entendu qu'il sera communiqué au
gouvernsemit (le Sa Majesté, et à celui.des Etats-
Unis dans le mois de juin prochain. L'enquête a
été faite sur tous les sujets de contestation concer-
nant les pLhclieries situées dans les eaux contiguës
des leux pays, et dans les eaux en pleine mer com-
munes aux pacheus les Etats Unis et du Canada,

M. LANI)ERKCIN (pour M. McMULLN):

Q uand le gouvernement a-t-il acheté la propriété Harris,
à Saint-Jan,N.-IL. ? Quel montant a été payé pour la
dite proprlété, et quel en est le prix par acre?

M. I AGUART: J'ai répondu à cette interpella-
tion, il y it une coulo de semaines. Je crois que
le prix payé est <le $1200,000, et je ne puis (lire quel
en a été le prix par acre.

SUCCURSALE )U BUREAU DE POSTE DE
QUEBEC.

M. LANI)ERKIN:
Le gouvernoment est-il propriétaire de l'édifice situé

run do la Couronne, Québec, qui sert de succursale du
bureau de poste ? Si non, de qui a-t-il été loué en premier
lieu? Quel est le prix annual du loyeret à qui est-il payé?
Comblen le gouvernement a-t-il dépensé pour répara-
tiens, améliorations, etc., depuis que cet édifice a été
oué on premier lieu jusqu'b. la date actuelle?

Sir ADOLPHE CARON : Je donnerai à l'hono-
rable député les informations que j'ai été capable
<le me pocuirer , mais elles sont incomplètes. L'édi-
fice, situé sur la rue de la Couronne, à Québec,
employé par le gouvernement comme une succur-
sale du bureau de poste, n'est pas la propriété du
gouvernement. Il est loué, Il faudra attendre
deux ou trois jours avant d'obtenir d'autres rensei-
gnemsents. Le bail actuel a été signé en 1893.

iM. LAURIER: Vous ne pouvez pas dire de qui
il a été loué ?

'Sir A)OL P HF CARON: L'honorable député
obtiendra plus tard tous les renseignements dési-
rables.

M. LANI)ERKIN : Laissez l'interpellation sur
l'ordre du jour.

M. l'ORATEUR : L'interpellation reste suspen-
dise à la demande du gouvernement.

46784677



4679 [COMMUNES] 4680
LE PONT CURRAN.

M. LANDERKIN :

Quelle a été l'estimation du coût de la construction du
ont Curran? Quelles sommes ont été payées jusqu'à
ate? Et combien est encore réclamé?

M. HAGGART: Je n'ai pas encore reçu du
département la réponse à cette interpellation ;
mais je crois que tous les renseignements relatifs à
ce pont ont été mis déjà levant la Chambre à plu-
sieurs reprises.

M. LANDERKIN: Il est à propos de les
remettre sous les yeux de la Chambre, afin que rien
de cette affaire ne s'oublie.

M. LANDERKIN:
Le gouvernement a-t-il tenté de recouvrer, devant les

tribunaux, le montant des pertes qu'il prétend avoir
subies de la part de M. St. Louis, pour la construction du
Mont Curran? Si oui, quel est ce montant? A-t-il réussi?
Si non, combien la poursuite a-t-elle coûté ?

M. DICKEY : 1. Oui. 2. $143,881 et les inté-
rêts. 3. La cause est encore devant la cour de
l'Echiquier.

M. LANDERKIN:
M. St. Louis a-t-il pris une action enntre le gouverne-

ment pour des réclamations, ou a-t-il présenté une contre-
réclamation contre la poursuite intentée contre lui par le
gouvernement? Si oui, a-t-il réussi, et jusqu'à quel mon-
tant? Quel a été le coût total de la poursuite?

M. LANDERKIN : M. St. Louis a présenté une
pétition de droit contre la Couronne. Il a échoué
dans la cour de l'Echiquier ; mais dans la cour
Suprême il a obtenu un jugement de $61,842.29, le
montant total de cette réclamation étant de $63,-
642.29. Le coût total de la poursuite n'est pas
encore connu.

EMBRANCHEMENT SAINT-CHARLES.

M. LANDERKIN:

Quel a été le coût estimatifdu chemin de fer d'embran-
chement de Saint-Charles? Quelle somme y a été dé-
pensée? Quel montant est encore réclamé? Combien a
été payé pour dommages causés aux terres?

M. HAGGART: Tous les renseignements deman-
dés par cette interpellation ont été fournis durant
la présente session.

CANAL DE LA TAY.

,M. LANDERKIN:

Quelle a été l'estimation primitive du coût du canal de
la' ay? Quel a été le coût total de la construction ? Quel
montant y a été dépensé l'an dernier pour réparations et
entretien? Quelles recettes a produit le canal l'an der-
nier?

M. HAGGART : Tous les renseignements de-
mandés par cette interpellation ont été fournis, il
y a trois Semaines.

M. LANDERKIN: A quelle date?

M. HAGGA RT : Vers le 29 février dernier.
M. L'ORATEUR.

PASSES-MIGRATOIRES SUR LA RIVIÈRE
DU NORD.

M. JEANNOTTE (pour M. G1noUAnn):

1. Le ministre de la Marine et des Pêcheries a-t-il pris
en considération la requête des citoyens des comtés de
Terrebonne et des Deux-Monta gnes, demandant l'établis-
sement de passes-migratoires sur les digues qui barrent
la rivière du Nord, depuis Saint-André jusqu'à Saint-
Jérôme? 2. Le département de la Marine a-t-il envoyé
un inspecteur sur les lieux pour constater si des passes-
migratoires pouvaient se construire sur la dite rivière du
Nord? 3.- L'inspecteur envoyé a-t-il fait son rapport? 4.
Quelles sont les conclusions de ce rapport?

M. COSTIGAN: J'ai fourni le renseignement
demandé au député des Deux-Montagnes (M.
Girouard) il y a environ dix jours.

ACTE REPARATEUR-MANITOBA.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
l'étude du bill réparateur (n0 58) Manitoba.

(En comité.)

M. McCARTHY: Le comité se rappelle qu'au
cours du débat sur la question actuelle, samedi
dernier, ils'éleva uneditficulté touchant le deuxième
paragraphe de l'article 3, que nous avions adopté,
et relativement au pouvoir que nous nous propo-
sons maintenant de conférer au conseil n'instruction
des écoles séparées, et je profite le la présence du
ministre de la Justice (M. Dickey), le promoteur du
bill, qui, toutefois, ne semble plus en être chargé
maintenant pour lui demander certaines explica-
tions que le comité serait, je crois, heureux d'en-
tendre de sa bouche. La difficulté sur laquelle je
désire attirer l'attention du ministre de la Justice
porte sur la question de savoir s'il est nécessaire
ou convenable que nous adoptions l'article 4, en
égard à ce que nous avons déjà fait relativement à
l'article 3.

A l'article 3, le comité a distinctement reconnu
le département de l'instruction, lui conférant le pou-
voir " de faire des règlements relatifs à l'inscrip-
tion des élèves et le rapport relatif à l'assistance
quotidienne dans toutes les écoles séparées de la
province, règlements subordonnés à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil" ; et, en outre,
" d'établir les règlements qu'il jugera à propos de
faire relativement à l'organisation générale des
écoles séparées." Le département de l'instruction
publique, on le sait, est un des ministères de la
province du Manitoba, ministère qui n'existait pas
à l'époque où l'ancien système scolaire était en
vigueur. C'est un ministère constitué et créé sous
l'empire de la législation de 1890, laquelle abrogea
le système scolaire dualiste qui avait été en vogue
jusqu'à cette époque. L'article 4 donne au conseil
d'instruction (les écoles séparées le pouvoir d'avoir
sous son contrôle et son administration les écoles
séparées, et de faire de temps à autre les règle-
ments que l'on jugera utiles à la gouverne et à la
discipline de ces écoles en général, et à l'applica-
tion (les dispositions de la présente loi." La diffi-
culté porte sur la question de savoir quels devoirs
le gouvernement se propose d'assigner tant au dé-
partement de l'instruction, qu'au conseil d'instruc-
tion des écoles séparées; car, il n'est pas facile
d'établir de distinction entre l'autorité que possède
le département de l'instruction de faire des règle-
ments relatifs à l'organisation générale des écoles
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séparées, ainsi qu'à l'inscription (les élèves et au
rapport sur l'assistance quotidienne aux écoles
séparées et l'autorité qu'on se propose de conférer
ai -onseil d'instruction, relativement au contrôle
et i l'administration des écoles séparées. Au cours
du débat, mon honorable ami (M. Daly) qui était
chargé dlu bill en l'absence du ministre de la Jus-
tice (M. Dickey), a semblé d'avis que la difficulté
était telle, que le gouvernement serait obligé <le
remettre la question à l'étude, et (le voir s'il ne
serait pas nécessaire le retirer l'article 3, ou le
paragraphe 2 de l'article 3. Il va sans dire que le
comité ne saurait rien faire le tel.

Abstraction faite le ce qtue nous pourrions faire
plus tard, le comité n'a pas le pouvoir de revenir
sur ses pas et de reviser le travail déjà accompli;
moais il nous reste à procéder et à étudier l'article
4 à la lumière (le ce que nous avons déjà fait A
larticle 3, à moins, toutefois, que le gouvernement
ie se propose (le déclarer qu'il a l'intention, plus
tard, <le retrancher l'article 3 du projet de loi.
Je désire aussi signaler à l'attention le fait que
lorsque l'article 3 était s9uîmis à l'étude du comité,
certains députés, d'ailleurs favorables au projet le
loi, soulevèrent des objections contre l'article en
questimn ; niais son insertion fut approuvée par le
ministre les Travaux publics (M. Ouimnet), dans les
termes suivants, qui se lisent à la page 5124 (les
Déats :

Je dois dire à l'honorable député, afin de calmer ses
appréhensions, que la question dont il s'agit a été mûre-
ment et longuement débattue avec le conseil de la mino-
rité, M. Ewart, et qu'il a tenu à ce que la clause en
discussion fût insérée au projet de loi, afin, prétend-il,
de faire disparaître tout doute qui pourrait surgir relati-
veinent à la constitutionnalité de la mesure débattue.
Une étude approfondie de la clause en question nous a
convaincu que le jugement du Conseil privé établit que
nous ne devions porter atteinte à aucun des droits ou
pouvoirs conférés au conseil général de l'instruction
publique. Notre rôle se borne à rendre à la minorité les
droits qu'elle possédait autrefois.

Ainsi, d'après la déclaration du ministre des
Travaux publics, la clause dont il s'agit n'a pas été
insérée ai bill sans dessein. Mon honorable ami,
le ministre de l'Intérieur (M. Daly), d'après le
compte rendu des Débat.,, p. 5128, s'est exprimé
comme suit :

Le résultat de l'initiative prise est de rendre uniforme
la loi en vigueur avant 1890. Le conseil de l'instruction
publique sous l'ancien régime. se composait de deux sec-
tions, l'une protestante et l'autre catholique romaine; et
les pouvoirs dont le conseil était revetu passèrent au dé-
partement de l'instruction, sous l'empire de la législation
de 1890. Si, sous l'empire de la présente loi, nous allions
conférer au conseil d'instruction des écoles séparées les
pouvoirs dont le conseil d'instruction publique était
revêtu, nous lui donnerions par là même des pouvoirs
plus étendus que ceux dont jouissait la section catholique
du conseil avant l'établissement du régime de 1890. Nous
ne voulons pas aller au delà des pouvoirs conférés à l'an-
cienne section du bureau.

Ainsi, autant que j'en puis juger d'après ces
deux déclarations, le gouverneient semble avoir
voulu calquer la loi en question sur la loi en
vigueur avant 1890. Or, je désire attirer l'atten-
tion <lu rouverneient sur ce fait-ci. Les deux
articles en question paraissent certainement in-
compatibles, et leur adoptIon serait sans doute de
nature à créer des embarras et des litiges, surtout
si l'on se rappelle que la loi en discussion, si elle
était décrétée, le serait contre le gré (le la province.
Quels sou t les devoirs que l'article 3 veut conférer
et ceux que l'article 4 entend donner ! C'est là une
question que je ne saurais résoudre, et à laquelle

le ministre de l'Intérieur lui-même n'a pu répon-
dre. L'honorable député de Westmoreland (M.
Powell) nous a dit que le département de l'instruc-
tion serait chargé en premier lieu de déterminer le
nombre des élèves qui fréquenteraient les écoles.
A son avis, cela est impliqué par le droit d'organi-
sation des écoles, mais, comme on l'a fait observer,
le deuxième paragraphe pourvoit suffisamment à
cette question, et, par conséquent, ce n'est pas
l'objet qu'on paraît avoir eu en vue.

M. DICKEY : L'honorable député sait qu'avant
1890, il existait un conseil d'instruction publique
mixte, composé de protestants et de catholiques,
lequel remplissait certaines fonctions générales. Il
sait encore que chaque section, tant la section
catholique que la section protestante, jouissait
de certains pouvoirs. Il fut constaté, lans l'éla-
boration du projet de loi actuel, que sous l'ancien
régime, ce bureau d'instruction mixte jouissait de
certains pouvoirs. Il nous était évidemment im-
possible de reconstituer ce bureau mixte. Mais il
existe dans la province un département de l'instruc-
tion auquel la loi de 1890 a conféré des pouvoirs
étendus ; or, nous crûmes convenable de laisser à
ce département les pouvoirs généraux que le conseil
mixte exerçait autrefois à l'égard de toutes les
écoles, sans distinction (le religion. Le pre-
mier paragraphe de l'article 3 révèle le butvisé,
savoir: l'inscription (les élèves et le rapport tou-
chant l'assistance quotidienne (les élèves dans toutes
les écoles séparées de la province, chose évidemment
fort importante pour la statistique et autres fins.
L'honorable député a signalé l'incompatibilité qui
existerait, à son avis, entre le paragraphe 2 de
Farticle 3 et le premier paragraphe de l'article 4.
La phraséologie des articles en question n'est pas
précisément identique. L'un (le ces articles s'oc-
cupe de l'organisation générale ; l'autre, (lu con-
trôle, de la régie, de la go'uverne et de la discipline
en général. Je ne suis pas du tout en mesure
d'affirmer, en ce moment, que les pouvoirs géLraux
conférés dans le but (le l'organisation générale, au
conseil d'instruction des écoles séparées, s'appli-
quant à toutes les écoles, viennent nécessairement
en conflit avec les pouvoirs accordés au bureau
d'instruction en vue de la gouverne, de la discipline,
(lu contrôle et de l'administration des écoles
séparées.

L'objection soulevée par l'honorable député, à
mon avis, doit être tout à fait théorique, puisque
les deux sections du bureau ont existé côte à côte
dans la province do Manitoba, pendant dix-neuf
ans, et que l'ancieu régime scolaire a, de fait, été
appliqué par eux. Bien qu'il me soit assez difficile
d'établir une distinction ici, en raison de mon igno-
rance des détails relatifs au fonctionnement sur
place de la section en question, il me semble toute-
fois que le comité ne doit pas perdre de vue le fait
que, pendant dix-neuf ans, ces deux sections du
bureau ont fonctionné côte à côte sans froissement.
D'autre part, à mes yeux le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 3 n'a pas une extrême importance dans le pro-
jet de loi, et, comme question de fait, le pouvoir
conféré par ce paragraphe ne semble pas avoir été
très usité avant 1890. Je consentirais donc volon-
tiers à mettre à l'étude la question de savoir s'il
serait utile, à une autre phase du débat, d'éliminer
ce paragraphe en question ; toutefois, cela n'a rien
à faire avec la motion de l'honorable député de
Simcoe-nord, actuellement débattue.
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M. McCARTHY: J'admets la chose. M. McCARTHY: Je demande pardon à l'hono,
rable député si je l'interromps. Il parle de devoirs

M. DICKE£': Je conseillerais donc fortement imposés à la législature locale. Cela est-il bien
au comité d'adopter l'article 4, et si, après recher- exact ? A mon sens, c'est au lieutenant-gouverneur,
ches faites, je constate qu'il existe incompatibilité et non pas à la législature locale que ces devoirs
absolue, alors, le paragraphe 2 de l'article 3, lequel sont imposés.
est certainement de beaucoup le moins important
des deux, pourrait être éliminé.

M. MILLS (Bothwell) : Comme ni le ministre
de la Justice (M. Dickey) ni son prédécesseur (sir
Chîarles-Hibbert Tupper) n'étaient ici présents,
samiedi, lorsque je soulevai la question relative à la
juridiction de la Chambre touchant la question de
procédure, et comme ces deux honorables députés
sont ici aujourd'hui, le comité, j'en ai l'espoir, nie
permettra de signaler la chose à l'attention de l'ho-
norable ministre et (le l'honorable député, lequel
sans doute, n largement contribué à l'élaboration
lu bill n discussio,

Les honorables députés se rappellent sans doute
que daus ce discours que je prononeai à l'occasion
de la deuxième lecture du bill debattu, je signalai
à l'attention de la Chambre ces faits-ci : d'abord,
que les droits et privilèges, d'après mon iuterpré-
tation de la loi, ne s'étendent pas à la question de
procédure, et, en outre, q1ue les droits ou privilèges
en question sont relatifs à l'éducation et ont trait à
l'enseignemient religieux donné lans les écoles, et\i
en tant qu'il est nécesaire à l'existence (le ces
écoles. Un examen attentif du paragraphe 2 (le
l'article 93 de l'Acte de PAmérique Britannique du
Nord fera jaillir la lumière sur la question. En
examinant ce paragraphe en question, l'honorable
ministre constatera que " tous les pour oirs, droits
et privilèges à l'époque de l'union, conférés en
vertu de la loi dans le Haut-Canada aux écoles
séparées et aux commissaires d'éc:des catholiques
romains, sujets de Sa M0ajesté, s'étendent et s'éten-
dront en vertu de la présente loi aux écoles dissi-
dentes (les sujets protestants et catholiques romains
de lt Reine dans la province (le Québec,"

Ainsi, comme l'honorable ministre peut le voir,
ce qui est essentiel à lexistence et à la protection
des droits et privilèges est considéré ici comme
étant conféré, sous l'empire le la constitution, aux
écoles et aux commissaires ayant juridiction sur
ces écoles. Je lai dit samedi et je le répète : au
point où nous sommes rendus dans l'étude du pro-
jet (le loi et de Particle en discussion, il s'agit le
la question de procédure. Or, cette question relève
lu gouvernement administratif le la province sous

la juridiction exclusive de la législature locale.
Cela est essentiel à l'existence du gouvernement, à
l'administration et à la gouverne des écoles pu-
bliques. Je l'ai déjà signalé et je le répèie : les
écoles séparées sont des écoles publiques ; c est là
leur distinction légale, et le pouvoir législatif dont
la législature locale est revêtue dans une si large
mesure lui a été conféré dans le but de tenir ces
écoles au diapason des besoins des temps et sur le
même pied que les écoles publiques. C'est ainsi
que dans l'interprétation de la loi, il faut s'inspirer
des circonstances concomitantes et des raisons qui
ont inspiré les prescriptions législatives en exis-
tence. L'honorable ministre doit donc le com-
prendre, si, toutefois, le comité veut lien me per-
mettre de faire allusion aux trois articles déjà dé-
battus ; il doit comprendre, dis-je, qu'il impose
des devoirs à la législature locale.

M1. DcKEY.

M. MILLS (Bothwell) : Quant aux devoirs pure-
ment admîinistratifs, l'honorable député a raison,
Mais j'entends que la législature locale a juridic-
tion relativement à la question, et qu'elle peut
amender la loi, de temps à autre.

Dès le premier paragraphe, nous avons imposé
un devoir impérieux au lieutenant-gouverneur en
conseil, et nous nous sommes aventuré. d'établir le
nombre de membres composant le conseil d'instrue.
tion. Or, demain, 1% législature locale petit s'ar-
roger le droit de constituer un conseil chargé <le
l'administration de ces écoles, conseil <lont la coin.
position serait tout à fait différente de celle pres-
crite ici. Elle pourrait diminuer le nombre les
membres du conseil. Elle pourrait même nommer
une seule personne chargée le contrôleret de diriger
ces écoles. Eh bien ! je maitiens que nous n'avons
pas le droit <le dépouiller le gouvernement local dt
pouvoir qu'il possède, pouvoir inhérent à la législa-
ture et au gouvernement le ia province. Mais s'ils
refusent de remplir leurs devoirs à cet égard, s'ils
refusent de reconnaître vos écoles, vous avez le
pouvoir non pas de leur ihiposer un devoir, mais
d'établir une disposition alternative portant que
s'ils n'agissent point, le conseil en question sera
constitué dc telle ou telle manière. Mais e'est ue
prescription législative que vous aurez à appliquer
vous-mêmes : et il ne s'agit point d'une disposition
imposant un devoir à un autre gouvernement ou à
d'autres personnes, chose que vous ne sauriez faire
et que vous ne devez pas tenter de faire. Mais ade'
nant que l'on n'agirait point, et que Je gouverne.
ment local refusât d'agir, alors, non pas comume
question de nécessité, niais d'une façon subordonée
a la protection du droit et privilège, vous pouvez
prendre sur vous de régler la chose. Coinie 'hono-
rable ministre le voit, il pr-end sur lui d'établir un
conseil d'instruction, par voie le supplément au
département le l'instruction de la province. Quel
droit avez-vous d'agir ainsi? Qu'on nie permette
(le citer en hypothèse, un cas extrême que m'a su g-
géré un honorable député, à la suite du débat de
samedi après-midi.

Supposons que le gouvernement local nonme
niistre de l'instruction pour la province du Mani.
toba, le modérateur de l'assemblée presbytérienne,
et qu'il lui impose tous les devoirs se rattacihant a
cette charge ; alors, en quoi la minorité aurait-elle
droit de se plaindre ? J'affirme que non. Si le
ministre <le l'instruction néglige d'accomplir son
devoir au sujet les questions pour lesquelles la loi
pourvoit au droit d'appel au gouvernement et au
parlement, alors, l'appel peut-être interjeté, et sile
gouvernement local refuse de redresser le tort dont
on se plaint, vous avez le droit de le redresser, 'non
pas parce qu'il existe un droit on privilège <le la
part de l'administration. niais parce qu'il a été
porté atteinte à un droit' ou privilège qui doit être
protégé. Vous n'avez nullement le droit d'imposer
les devoirs à la législature locale, ou de créer un

conseil chargé <;e remplir ces devoirs, niais vous
avez le droit de décréter qut'au cas où la législature
locale ne prendrait pas *les dispositions Voulues,
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alors, le conseil sera constitué d'une façon particu- éliminant pour le présent la question soulevée par
li're. Mais dans ce cas, la nomination du conseil l'honorable député dte Simcoe-nord, admettons que
ne doit pas se faire par d'autre autorité qune celle %lu le parlement fédéral. ait obtenu juridiction de res-
gon vernenent fédéral. Mais la disposition législa- tituer à la minorité catholique certains droits; sous
tiveainsi décrétéeresterait suspendue etne pourrait l'empire de l'article de l'Acte du Manitoba en
être appliquée que dans le cas ou le gouvernement discussion. Si je comprends bien la nature du
local ref userait absolunn- nt de reconuaitre les écoles pouvoir dont le parlement est revêtu clans l'espèce,
vn question, ou de s'occuper de leurs affaires. A c'est que le parlement ne perd rien de sa position
11112 avis, toutes les dispositions du bilI en discus- élevée et de ses hautes prérogatives en fait de légis-
sion relatives à la question de procédure reposent latiocn, et qu'il est revêtu dans toute sa plénitude
sur nue erreur fondamentale touchant les droits et du pouvoir conféré à la législature locale relative-
privilèges de la minorité, et l'autorité à laquelle il ment à l'instruction.
a ppartient d'administrer la loi. Cette administra-
t ien est tout à fait indépendante des droits et pri- M. MILLS (Bothwell): Non, il n'a qu'un pouvoir
v ileges ; elle fait partie du système gouvernemental. réparateur.
*et te administration peut être effectuée par le gou- M. DICKEY : Il possède, dans toute sa pléni-vernemeut provincial sous l'empire d'une législation tude, le pouvoir conféré à la législature locale rela-qu'il peut amender de temps a autre, selon u'il le tivement à l'instruction. Or, supposant que l'acte

.ugera convena rgle, mais le gouvernement édéral dise que si la législature locale, après un certain
lie siurait s'en charger, adenant que le leglature, nombre d'années, ne décrète pas de lois relatives àloale néglige d'accomplir son devoir a cet égard. l'instruction, le parlement fédéralest tenudelefaire.

Ni. DICKEY : Comment ponvons-nous constater Dans ce eas, nous aurions certainement dans toute
la chose Y sa plénitude le pouvoir nécessaire d'éditter de sen-

blables lois. Nous sommes actuellement saisis du
SI. MILbLS (Bothwell) : Vous pouvez décréter pouvoir de décréter une législation réparatrice.

ue prescription portant que, dans le cas oix la Dans quel but? L'honorable député l'admettra,
législature locale négligerait de pourvoir à l'admi. c'est dans le but de rétablir la minorité dans ses
niistration des écoles en question, alors, telle loi droits. Uhonorable député m'accordera bien cela.
deviendrait applicable. D'après les décisions du Conseil privé et les pou-

voirs ordinaires énumérés à l'article 92 on 9.3, il ne
M. lCKEY : Mais comment constaterait-on ou saurait y avoir l'ombre d'un doute que lorsque le

jiugerait-on q ue le gouvernement locale a négligé de p %rlement est revêtu de juridiction relativement à
le ftire ? une fin quelconque, il a par là même tous les pou-

L'honorable voirs nécessaires à l'accomplissement de cette fin.
M. MIL LS (Bothwell) : n onobe istre Ses exemples nous sont familiers, et il est inutile

peut s'assurer de la chose, tout comme il peut d'insister davantage sur ce point. Nous sommes
c"en 'stator que t nute autre loi est applquée. Goni revêtus du pouvoir de décréter une législation répa-
met l'honorable inistre, par exemple, peut-il ratrice dans le but de rendre à la minorité ses
constater que la Justice s'admiistre, que la loi droits, et à mon avis, les principes que j'ai signalés,
criminelle du pays est bien appliquée ? L'honorable'
imiiitre0 ne prétendm'a pas% que l'on ne saurait con- IlS'appliquent dlonc. Nous aveus les ple-ints pouvoirs
imumitre lanchse. rested pasuerl'nmnte er nécessaires à cette fin. Notre juridiction est limtée

inuitelemne.t e complément. emenonstituervnt par la déclaration relative aux droits ; mais, dans
m'ulelégisentde l'ctortéme cut i entite le but de réaliser nos désirs à cet égard, nous pou-net les législatures, l'autorité exécutive et legisla- vous appliquer le Système qui nous semble le plusf ive du pays tout entier, et la Chambre doit pré- vonveabler le systre jug u ebei e ps

scummer (lue l'honorahle ministre est en mesure mie1 convenable. Qui va être juge du besoin?. Est-ce
""mstater, et constate le fait si l'on semrplit cove- le parlement fédéral, on un autre corps, qui a droit

nsalerent les devoirs auquel il incombe, en dernière de décréter la loi? Uhonorable député suggère de

unalyse, 'le dvoir. au ili nom , eniderms e rejeter cette responsabilité sur les autorités locales,
anaset de pourvoir. soit dans lnavenr, soit dans e et qu'advenant leur négligence à s'acquitter de ce
présent. A mon avie, la chose ne saurait présenter devoir, nous devons assumer le pouvoir de nommer
fIe dffiticulté; mais je prévois que de graves embar- le conseil d'instruction. Je demanderai à l'hono-m.cs et de sérieux litiges, pourraient résulter de la rable député s'il a trouvé l'ombre d'une autorité à
tentative le s'attribuer une juridiction qui ne nous l'appui de sa prétention. Si l'honorable député
ppartient pas clans le principe, prétend qu'il doit y avoir faute de la part des auto-

.NI. IICKEY: Je regrette d'avoir à réclamerai' rités locales, négli enue à remplir le devoir en ques-
No.t-cnt l'indulgence du e mité, mais il est peut tion, alors, c'est ia aquestion d'appel qu'il fait alla.

ent réfèrl'ndgencoertut du com ite ma m e sion, à la question de décrétez une loi provinciale,
m- e préféra le d'exposer tout de suite tra mamière en vertucde P'article en discssio>n. Mais je ne vois

de voir. D'après mon interprétation de l'Acte du rien danet article e l'ctedu Majnito i
Manitoba, ~ ~ ~ ~ ~ ie lerfsoalnélgnc e u s cet article île l!Acte du Manitoba quilanitoba, le refus o la nigence des autorités puisse donner un prétexte quelconque de supposer

locales de remphr leurs evoirs relativement à que noua devions d'abord rejeter ce devoir sur les
linstruction, n'est nullement de notre ressort, sauf autorités locales.
daus une seule circonstance, s'il s'agit d'appel.
Afin d'établir notre juridiction, il faut nécessaire. M. MILLS (Bothwell): C'est ce que vous pro-
ment qu'il soit prouvé qu'il existe, de l'avis du posez de faire par votre loi.
('onseil privé fédéral, refus ou négligence de la part
des autorités locales. Quel est le résultat de cette M. DICKEY : L'honorable député admet que
négligence ? celui de revêtir le parlement canadien nous avons, en dernière aralyse, le pouvoir de faire
d'une certaine juridiction, dans une plus ou moins ce que nous faisons, mais il suggère qu'il y a une
largu mesure, Pour les fins de l'argumentation, démarche intermédiaire à prendre, afin de nous
nous supposerons que cela soit un fait accompli, et revêtir pleinement de ce pouvoir. Or, je prétends
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qu'il n'y a rien dans l'acte qui justifie sa prétention
relativement à la néeessité le cette démarche inter-
tuédiaire. Si, comme l'honorable député l'affirme,
nous avons le droit <le faire ce que nous faisons, je
ne vois rien lans lat constitution qui s'oppose à
cela, si nous désirons faire cette démarche dans un
but d'intérêt public.

M. NIIL.S (Bothwell): Que l'honorable ministre
me permette de lui poser une quîestion que j'ai
adressée, l'autre jour, at miniîstre <le l'Intérieur,
Supposonts qlue le gouvernement local n'eût pas
enlevé le droit ou privilège <le la minorité relative-
ment à l'instruction religieuse, mais eût substitué
un ttinistre de l'instructionaux dIeux scetions du con-
seil ; l'honorable ministre prétend-il que cela eût
donté lieu à l'appel. e< fourni une raison justifiant
l'amendement de la loi ? Uhonorable député le voit
done : nous n'avons pas de pouvoir inhérent de nous
occuper de la question <le procédure, à titre <le
droit ou privilège ; or, si nous n'avons pas de droit
dats l'typothèse, je ne vois pas comment l'hono-
rable ministre peut soutenir qu'il existe uni droit
dans lecasactuel, à moins qu'il ne soit prêt à soutenir
que le gouvernement local n'a pas le droit <le pour-
voir à 'admtinistration <les écoles en question.

M. DICK EY : Je désirerais savoir (le l'honorable
député pourquoi, à son avis, notre juridiction à cet
égard, setait corrigée par l'adoption d'une autre
procédtre. Nous avons actuîelletnent toute la juri-
diction dont le parlement pett être saisi relative-
mentù cette question, et quand bien même nous
attendrions davantage que la législature ou les
attorités provinciales exercent leur initiative, cela
tn'ajouterait rien à notre juridiction; te pla;attt à
ce point de vite, il m'est done i-upossible de ie
ranger à l'avis <le l'honorable député, atfirtant
qu'il faut d'abord faire retomber ce devoir sur les
autorités locales. Nous avons, à mon avis, juridic-
tion ponr adopter tout le mécanisme législatif
nécessaire au rétablissement des droits en question.
Le fait que l'honorable député est en mesure le
suggérer quelque autre système retcontrant l'ap-
probation <le certaines personnes, ne prouve pas
qu'il soit nécessaire..

M. MILLS (Bothwell) : Non, ce n'est pas là ma
prétention. %

M. DICKEY : L'honorable député a suggéré une
méthode pratique que nous aurions le pouvoir d'a-
dopter, tmais c'est une affaitre le discrétion, et je
ne conseillerais pas aiu cotité le l'adopter. Quant
au système que nous avons adopté, il nous donne
juridiction <le légiférer launs l'espèce, et il faut
nécessairemîent recouîrir 4 quelque méthode de cette
nature pour rétablir effectivement la minorité dans
ses droits.

M. MILLS (B3othwell): Supposant que le gou-
vernemen t local décide d'abord d'établir lui-même
un conseil d'instruction chargé le l'adtministration
de la loi, supposant qu'il le fasse consister de trois
membres au lieu le neuf, chiffre établi par l'article
1 ; supposant, dis-je, qu'ils adoptent ces mesures
et pourvoient à l'administration le la loi, l'hono-
rable ministre prétend-il que l'article débattu serait
applicable, dans ces circonstances ? Si non, pour-
quoi ne suborne-t-il pas le pouvoir conféré par l'ar-
ticle en question, aux démarches que pourrait
adopter la législature locale ?

M. DICKEY.

M. DICKEY J'ignore qu'elle pourrait être
l'effet les lois que la législature locale pourrait
adopter à l'avenir. Il m'est impossible de dire si
la législation en question constituerait un grief, ou
hien, si elle rendrait l'article débattu inefficace.
Toutefois, cela n'affecte en rien la question discutée.

M. NILLS (Bothwell) : Au contraire.

M. DICKEY : J'ignore où veut en venir l'hono-
rable député. La juridiction dont nous sommes
revêtu maintenant (lue nous sommes saisis d'une
législation réparatrice tendant à redresser les griefs
de la minorité, cette juridiction, dis-je, est incon-
testablenents .nasée sur les principes établis par le
jugementt du Conseil privé sur d'autres questions ;
et ainsi, le système en question dans le cas actuel et
dans les cas analogues est, dats une juste mesure,
nécessaire ait sentiment de la Chambre pour l'ap-
plication de la loi.

M. McCARTHY : Dans quelle cause plaidée
levant le Conseil privé ce droit a-t-il été reconnu ?

Sur quelle décision l'honorable ministre s'appuie-t-
il pour s'autoriser dans sa prétention ?

M. DICKEY : Je ne fais allusion à aucune déci-
sion en particulier, mais à la catégorie générale des
décisions relatives à la faillite. D])ans une cause
plaidée par l'honorable député (M. McCarthy)
devant le Conseil privé, bien qu'il eût appuyé son
argumentation sur les principes soutenus par l'ho-
norable député de Bothwell (M. Mills), le Conseil
privé, toutefois, ne se rangera pas i l'avis de l'hono-
rable député.

M. McCARTHY : L'honorable ministre fait-il
allusion à la cause <le Pernant e-s la Banque Union ?

NI. DICKEY : Dans cette cause, le Conseil privé
a soutenu que le parlement fédéral dans l'exercice
de sa juridiction relativement à la banqueroute
avait droit de légiférer relativement aux reçus le
marchands, bien que cela portât atteinte aux droits
civils. Puis, il y a la cause (le Cushing r, Dupuy,
et un grand nombre i'autres causes semblables. La
chose d'ailleurs, tie souffre point doute.

M. DAVIES (I.P.-E.) : A mon avis, le ministre
de la Justice a raison <le demander an comité de
débattre ce point important, relativement à la pré-
tention que nous avons juridiction dans l'espèce. Il
tie pouvait rien demander de plus juste, en com-
msençant son argumentation. Si l'on concède les
prémisses posées par l'honorable ministre, on peut
dificileinent refuser d'admettre la conclusion qu'il
en tire. Sur un point, toutefois, l'honorable minis-
tre est arrivé à une conclusion très fausse. Il part
d'une fause prémisse, à mon avis. Quelques men-
bres de la Chambre, étrangers au barreau,
n'ont demandé pourquoi les avocats soulevaient

un débat si prolongé ait sujet de cet article. La
réponse m'a été faite. Son importance tient au fait
que si l'article débattue est inconstitutionnel tout
l'édifice 'liu bill s'écroule. Les députés, étrangers
ait barreau, doivent donc comprendre que l'article
en discusion est la clef de toute lasituation, et si ceux
qui soutiennent la constitutiontnalité de l'article ont
raison, alors le gouvernement légifère à pure perte,
et tout l'édifice de la loi croule, si on lui enlève le
fondement même sur lequel il repose. Le point en
litige est celui-ci. L'honorable ministre dit que
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nous avons juridiction pour rétablir certains droits
relatifs à l'instruction, auxquels la législature avait
porté atteinte. Il s'agit avant tout, de bien définir
tout d'abord les droits relatifs à l'instruction qu'on a
enlevés à la minorité. Le principe mis en avant
par mon honorable ani (N , Mills), principe que
j'approuve entièrement, est celui-ci il y a une
distinction importante, essentielle à établir entre
les droits eux-mêmes et l'adm-inistration (le la loi
relativement à ces mêmes droits, et si l'on perd de
vue un instant cette importante distinction, on est
sûr de s'égarer. Nous devons admettre, pour les
besoins de l'argumentation, que le droit d'être
exemptés de la taxe, celui d'affecter leurs propres
taxer il leurs écoles, celui de faire donner Pensei-
guement religieux à leurs enfants et de choisir les
livres traitant de morale et (le religion, sont
trois droits garantis à la minorité catholique
romaine du Manitoba et vous avez le pouvoir de
leur restituer ces droits, si vous le voulez bien.
Supposons, un instant, que la législature locale eût
donné effet à l'arrêté réparateur que vous avez
décrété, et par lequel vous avez ordonné au Mani-
toha de rétablir les droits en question : supposons,
dis-je, que cette législature eût décrété, il y a un
iois, une loi rendant ces droits à la minorité catho-

lique et décidant, dans l'exercice de sa juridiction
pleine et absolue, que le conseil général établi par
la province dût conserver l'administration'pleine et
absolue de ces droits ; je le demande, est-il un seul
avocat qui révoquerait en doute le pouvoir de la
législature?

Est-il un seul avocat qui affirmàt que l'omission'
(le constituer un nouveau conseil d'instruction
créerait un dr-oit d'appel ou nous donnerait le pou-
voir île décréter une législation suppléant à celle le
la législature du Manitoba ? Je réponds sans hési-
tatiomu que non. Le mécanisme propre à l'adninis-
tration (le la loi existe déjà ; il est mis à la disposi-
tion le la minorité par la législature locale, qui
seule est revêtit de ce pouvoir, qui forme partie
dt système gouvernemental. Dès qu'on a rendu à
la minorité catholique romaine les droits que le
statut leur a enlevés, le pouvoir du parlement
fédéral cesse. Ce n'est pas une question d'admi-
nistration, une question de savoir s'il doit y avoir,
oui ou non, deux conseils ou bien un seul. Le par-
lemert fédéral n'a pas le pouvoir d'établir dans la
province un ou plusieurs conseils d'instruction, ni
dle partager la province en districts, ni de créer dix
surintendants. P>ref, l'administration de la loi
continue à demeurer aux mains du gouvernement
local, qui en a été revêtu dès le début.

M. lHAGGART : L'honorable député soutient-il
que l'administration et la procédure ne sauraient
affecter un droit ou privilège en question?

M. DAVIES: (L P.-E.): Silegouvernemnent local,
en administrant la loi relativement aux trois droits
signalés, agit de façon à créer un grief, que ce soit
maintenant ou dans dix ans, cette action du gou-
vernement créera en faveur de la minorité un droit
d'appel pour le redressement du grief en question ;
niais vous ne sauriez nullement pourvoir à cela
maintenant, vous n'êtes pas justifiables, d'anticiper
que les autorités compétentes que la constitution a
revêtues de l'administration de la loi violeront
le pouvoir qu'on leur a confié. Vous n'avez pas
droit de faire une supposition aussi hasardée.
Supposons que le cabinet provincial administre la

loi loyalement pendant deux ou trois ans, et qu'un
nouveau cabinet lui succédant refuse d'appliquer
davantage cette loi, cela, naturellement, créerait
un droit d'appel basé sur l'article en discussion,

M. McCARTHY : Le droit existerait toujours.
Le trait que les intéressés n'administrent pas la loi
n'affecte eu rien le droit cn question.

M. DAVIES (L.P.-E.) : D'après ma manière de
voir, eu décrétant la loi en discussion, vous en
faites partie intégrante du code d'instruction du
Manitoba. Il ne sert à rien de dire que le parle-
ment fédéral possède plein pouvoir (le porter des
lois scolaires. Nous ne possédons qu'un pouvoir
restreint, et lorsque nous décrétons une législation
scolaire ait Manitoba, cette législation devient par,
tie intégrante du code d'instruction publique de la
provinee, relevant de l'admiinîistration provinciale ;
et si, dans l'administration de la loi, il se produit
un grief, s'il est porté atteinte aux droits de la
miinorité, cela crée nu droit d'appel. Ce droit, pour
avoir été exercé une fois, ne cesse pas d'exister ; il
peut surgir d'année en année ou tous les deux ans ;
il peut se produire périodiquement, que ce soit en
matière grave ou légère. Le conseil peut déclarer
quel droit d'appel existe ou bien dire : la chose est
si peu sérieuse, qu'il ne vaut pas la peine de s'en
occuper. Si c'est en matière grave, alors le grief
existe. Mais la que-tion à décider dès le début
même est celle-ci : avons-nous le pouvoir d'a-lmi-
nistrer la loi décrétée par la législature locale
avons-nous le droitd'ignorer l'existence du conseil
d'instruction constitué dans le but d'administrer la
loi scolaire du Manitoba : avons-nous le droit de
créer un autre conseil ? Ulionorable ministre dit
que la décision du Conseil privé nous donne inci-
deument les pouvoirs nécessaires pour exécuter la
loi. Supposone que cela soit; cela ne fait pas faire
un seul pas à la question. Je pars du principe que
le mécanisme nécessaire à l'exécution (le la loi existe
actuellement an Manitoba. Si la législature du
Manitoba refusait de pourvoir à la création de ce
iécanisme, vous pourriez alors incidemment avoir

le pouvoir (le l'établir.

M. UICKEY : Il n'y a pas de mécanisme appli-
cable aux écoles séparées.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, ces écoles forment
partie des écoles publiques, et on ne les appelle sépa-
tées que comme question de convenance. Il ne sau-
rait y avoir de doute que si vous les établissez,
elles forment partie des écoles publiques (le la pro-
vince, et elles doivent être aIiininistrées à l'aide du
système établi par la provinee. Etablir un système
dualiste dqinstruction, c'est, à mon avis outrepasser
nos pouvoirs et rendre tout l'ensemble de la légis-
lation inefficace.

M. DICKEY: Je comprends parfaitement le
principe mis (le l'avant par l'honorable député (M.
Davies), mais je ne saurais me rallier à son avis. Je
désire signaler ceci à son attention. Il dit que nous
devons décréter la loi en discussion, mais abandon-
ner à la province le soin de l'administrer. Mais
supposons que la province ne l'applique pas : sup-
posons que le conseil d'instruction, comme la chose
est fort probable, dise : nous n'avons ni autorité ni
juridiction pour l'application de la loi, et nous ne
l'administrerons pas. Que s'en suivra-t-il?
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M. McCARTHY: Et à quoi servent les tribu-
naux ?

M. DAVIES (1. P'.-E.): L'honorable député de
Bothwell (N. Mills) a avancé la propoition queI
vous pourriez établir une alternative et que, si vous
allez jisqu'à supposer ile le pouvoir local n'anli-
lstrera pas la loi, vous pourriez dire, dans le cas

où la chose se réaliserait, <1ti'uain autre pouvoir aura
le droit de le faire.

M. :ICKV Il et évident que c'est une ques-
tion ardue, car nous avolns trois opinions différentes
à cet ilgard. L'honorable député de Rothu ell (oi.
Mills) <lit que nous .devouls nous arroger le pouvo'uir,
dans l'alternative, de nous nommer nous-mîmes, si
le gouvernement local n'agit point. L' iorah'
député de Siiieoc-nord (\I. eCarthy) dit que les
tribimaux devraient appliquer notre loi; et l'hoino-
rable député de Queen (M. )avies) dit que iii l'ue
ini l'antre île ces opinions n'est adnissible, et que
c estaux autorités locales qu'il faut contier ce devoir,
et s'il en résulte iuelque grief, que la minorité
fasse in nouvel appel.

31. 1)A Es (l.1'.- E.) : Je n'ai pas lit : que la i
minorité fasse un nouvel appel. Je mie rallie par-
faiteiient à l'opinioin qui p lrétend ue le conseil
existant doit appliquer la loi. Si le bureau exis-
tant n'applique paIs la loi, alors, s'il est nécessaire,
qu'il y ait uii nouvel appel. J'atiirie que c'est une

qsupposition déraisonnable et inconvenante qle le
dire que les autorités locales itappliiiieront pas lut
loi. Le meilleur moyen( de faire avorter une légis-
lation, c'est de partir de senblables prémisses.

M. DICK EY : Si l'on parle de faire violence
aux autorités locales, alors, il ne s'agit plus que
d'une question d'ltiinisîtr'at.ioi, et il reste à la
Chamore à considérer lequnel îles deux est préfé-
rable : ou irnposer ce devoir atu conseil d'instrue-
tion, ce qui lne pourtrai imai;nîquer de créer de nom-
breux emîlarias, de nouvelles dlilicultés, <le nou-
v'eaux appels. une nouîvelle agitation, ou bienî,
de restituer franchement aux catholiques le droit
qu i'ils possédaient autrefois et rétablir le bureau le
ieuf conseillers. Au point <le v-ue politique et
constitutionnel. le système adoipté dans le bill en
discission, à mon avis, est le meilleur, et je demande
au comiité de l'adopter.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'iono-
rable député dle Bothwell (M. MilIs) ayant fait alliu-
ion il moi, je l*sir'C dire quelques mots. Il ne

serait guère facile d'élucider davantage ce qui iL été
<lit au shujet îles pouvoirs de la Chambre , mais je
désire dire que je nie range au nomil re de ceux <lui
professent les opinionis les plus larges au sujet dies
pouvoirs ilue ios possédois dans les circonstances
en matière d'instruction, tels que définis dans l'ar-
'té réparateur de mars 189.5. A mon avis, la
question retombe ilans les catégories de sujets
énumérés dans l'Acte de l'Amérique Britannique
dii Nord, auxquels a fait allusion le ministre île la
-Justice relativement à nos pleins pouvoirs, et au
droit <l'eçei'cere toute l'autorité incidemment néces.
saire an complet exercice <le la juridiction réclamnée
par ce sujet île législation. C'est-à-dire que je suis
d'avis que, sur les question se rattachant à l'arrêté
réparateur, notre autorité est aussi complète
que si ce sujet était compris sous le méme titre que
la faillite et la banqueroute, par exemple. Et dans

M. DreKn:.

l'exercice de notre juridiction sur ces matières, il
nous arrive souvent de nous occuper <les droits
civils îles provinces et de leur procédure.

Les litifrenates décisions dans ces causes établis-
sent que nous avons clairement le droit le nous
occuper( de ues questions incideninent. Je dois
ajouter qlue c'est lat manière de voir du conseil dlu
gouvernement du 'Manitoba, et au cours de sa
plaidoirie devant le Conseil privé <lu Canada, page
(i3, l'honorable député a dit

De sorte que ce pouvoir et cette autorité, que vous pou-
vez, si je comprends bien, exercer dans certaines circons-
taices, sont un pouvoir et une autorité qni peuvent surgir
à l'occaszion des événements qui se sont produits; et dans
ce cils, c'est une autorité législative qui doit s'exercer
comme toute autre autorité législative conférée sous
l'empire de l'article 91 de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord.

C'est lit 81on premier devoir, et dans le cas auquel
il a été- fait allusion anjourd'hui, m'est avis que
nous pouvonts exercer cette autorité. Bieni que
pelsonlie nie prétende que cela empêcherait les
litiges de se produire, ou que nous puissions adop-
ter un projet île loi qui n'ait pas besoin île l'épreuve
des tribunaux, toutefois, nous pouvons traiter la
question lébattie coimhîe tout autre sujet énumérée
dans l'Acte de l'Améiquie Britantnique dlui Nord'
dans les limites mêmes que j'ai signîaléCs.

Mi. MILLS (Botwell) : Voici le texte même de
l'Acte de l'Amérique Britannaique dii Nord :

Dans le cas oit quelque décision du gouverneur général
en conseil, sur appel interjeté en vertu du présent article,
ne serait pas nise à exécution par l'autorité provinciale
compétente, ulors en tout tel cas, et en tant seulement
que les circunstancs de chaque cas i'exigeront, le parle-
ment lu Canada pourra décréter des lois réparatrices.

L'article présune que l'on donnera aux intéressés
le droit d'exécuter les décisions en q uestion même
avant que la législation réparatrice soit décrétée.
D)ans ce cas, je le répè e, les écoles séparées forment
partie dles écoles publiques On aie saurait se
plaindre si l'on exige que les iistitutious soient
parfaitement aptes à l'enseignemaent.

At cas où l'on permnettrait iî des personnes non
qualifiées d'enseigner lants ces écoles, les partisans
des écoles séparées ne pourraient se plaindre si plus
tard la législature amendait la loi et exigeait de
ces iistituteurs les mêmes aptitudes à l'enseigne-
ment qu'elle exige les professeurs dans les écoles
publiques. Ils tie pourraient plus venir nous dire,
cin s. appuyant sur la loi: nous avions le droit ou
pris ilège d'employer qui bon nous semble, des ins-
tituteurs porteurs dle brevets, ou noi. Le droit ou
privilège a trait à l'établissement îles écoles et à
l'etnseigneient religieux donné dans les écoles. Or,
le Iroit d'administrer la loi, le pourvoir à l'effica-
cité convenahle îles écoles, est une question d'ad-
ministration, dont le gouvernement est revêtu et
qui tie peut jamais devenir tan tdroit ou privilège,
parce qu'il fait partie lia droit appartenant au
public en général, tant pour les écoles séparées que
pour les écoles publiques. Ainsi, par exemple, sous
le régime île la loi débattue, vous vous proposez <le
pourvoir à îles plans perfectionnés pour la cons-
traction des maisons d'écoles. Existe-t-il quelque
différence entre le plan d'une maison d'école où ne
se donne que l'enseignement profane, et celui (J'une
maison d'école où se donne l'enseignement religieux ?
Le tracé des plans d'une maison d'école ne cons-
titue ni un droit ni un privilège. C'est un droit
comtiun à toute la communauté, droit exercé par
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l'assemblée représentative, en tant qu'il s'agit écoles, qui appartient à la province. Si l'honorable
de la loi, et par les ministres responsables <le la *mînist'e donne à cette disposition législative tonte
Couronne, ou par n'importe quel fonctionnaire l'extension qu'il suggère, je n'ai pas le moindre
subordonnéî que ceux-ci peuvent choisir afin de doute qu'elle serait inconstitutionnelle dans une
s'assurer si la loi est bien appliquée. Dans la pro- très large mesure. Vous ne prétendez pas léguer
vince de l'Ontario nous avions un conseil de l'ins- à la population de la province toute une série de
truction publique, tout comme la province du procès Vous voulez rétablir les droits et privi-
Manitoba possède un conseil d'instruction ; mais lêges (le la minorité relativement à l''seigneîuent
tout cela a été aboli dans la province le l'Ontario. religieux. Les autres questions sont les droits et
Et personne n'est venu se plaindre qu'en abolissant privilèges appartenant à la province en sa capacité
cela, ou portait atteinte à un droit ou lrivilège (le politique, tu même titre <me ladministration le la
la minorité. Si la prétention (le l'honorable mi- justice, les travaux publics, ou (le toute autre
nistre est fondée, la province de l'Ontario aurait branche <le service pulic. La différeuce entre la
du etre condamnée jusqu'au jour du jugement à proposition de l'honorable inist'e et la mienne est
avoir iun surintendant au lieu d'un ministre respon- celle-ci Je lis que le gouvernement local possède
sable, aidé et appuyé par un conseil <le l'instruction ce droit d'adnîînistration, et vous ne pouvez ni le
publique.lui enlever, ni suspendre, s'il eut l'exerce

Ainsi, l'honorable ministre le comprend, l'orga- mais vous pouvex proposer alternati\ e que
is;ti( dl'un conseil (i instruction, le umîode <'appéli- dans le cas où la pro à l écarterait ce droit d'ad-
cation (le la loi. tout cela ne jonstitue ni tii drit 'ministration, alors, vus poiirez lgappliquer vous-
ni ti puivilège n'ais s'il est porté atteinte eà i tnenes. oilà, suggr, jàn'a so vu smondre
droit ou undo privilège par una fonctionnaire puolin, aller.
drorcs vous PVvuvez statuer sur le rer esseeent iu

grief créé dlants l'espèce. Queg l'honorable ministre 1\ lai. el Jai aancé, lautre jour,
c peu 'ceuil décrète dans sont projet (le titre de proposition econsai', stue le dotitse

poliique aut même titre que'amnsrtodea

loi. Aui début mêm1e le lat loi, il (lit, -le lieutenant- rer " dlans le 'sens usite' dlans l'arrêté réparateur,
gouivernecur en w~nseil (lu Manîltoba)i aux inls (le doit s'interpréter- en tenaint compte (lu contexte.
formter et (le constituer le conseil dinstruction des Parcour-ez l'a'rêtt réparateur, et vdes tconstaterez
écoles séparées, nommera un certain nombre de per- (lutb le mot n'y a p lus ce sens large que l'honorable
s(niies.' Qui donne à l'honorable mninistre auto. député (le Picton (sir C'o arles-Hibert Tupper) lui
risati(n (le (lire qlue le leutenant-ouverneur en donne. Il s'applique aux devoirs es loilssaires,

,stil nioniniera tini cetctain nombre (le personnes o et ià l'économie et à la régie interne des écnes.
Spolous i celui-ci en noine un moindres er, s v lee
i(oinl(re. Comment l'honorable ministre lieut-il SrCALSJ1~ETTP1R i m s
lui donner îles opores touchant va constitution vLe pruestoon à titre <le otoit.

cn(isil en uestion'? Puis, à l'article suivant,, DAVI S ap -Ee Batir et fournir de
ll((ooable iiistre dlit que le ilep1nteient le mnid(es une maisomn scolaire ne sont pas (les droits.
linstruction pourrit faixe des règlements. Je ne nie
Iniuns pas <le la chose vous faites précisément ce Sir CHARLES-HIBunERT TUPPER Ce sont.

dre vous avez le droit le faire en confomité (le la (les droits importants, esseutiels. Il y a le ruit
lori. Et à l'article que nous discutons, vous vous non seulemnemît (le construire, (nais le droit (le
priposez (le r établi' le conseil l'instruction aboli construire e la umanière prescrite pr les statuts
sar la législature iu Nnitoba. C'est votre devoir qui oît été abrogés, et de profiter îe l'aiîle pu-
(le suposer eue l arovince fea la it, égleiettion blque
convenable pni l'application de la loi et vous
pouvez~' procéder à dlécréter qu'adv~enant que la \M. 1)AVIES (I. P. -E.) :Voilà oùt l'oit commet
pr'ovinice ne fasse pas (le tels règleiments, vous pou- l'erreur. Ce îîme vous appelez îles droits si. sont
vez organiser un co nseil d'instruction et lui pres. pas du tout îles droits (laits le sens îe l'Acte île
ci ire ses evoirs. Mais ce conseil d'instruction l'Amériue lIita inique (lu Nord, oia de l'Acte peu
demecure eii suspension - il n'exerce p)1s île fonctions MNaiiitoba. Les droits mentionnés dans ces actes

sppnnes." Qu donneucio àeli'honorable miisr auto-xa

actives et n'eu peut exercer tant que le gouverne se r
nient local m'aura pas pris les dispositions législa. minisation, alorité pour favoriser cette fin nia
tives voulues pour l'application île la loi, prétention, olatre jour-et je répète la chose au-

jour. d'huI-était celle-ci. Dau, hy pothse oj mon
Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : Le droit piredier point serait tout à fait erroné, j'ai it que

île gérer et d'administrer leur propres écoles est votre arrêté éparateur n'était par asez large pour
niti droit qui a été enlevé là la minorité catlo- vous perettre île légiférer come vous cherchez à
li-'ue romaine. L'arrêté répiarateur detisiî*ait j le faire, parce qeue vous légiférez, non seulement
clairement que ce droit fut rétabli ;et c'est uni- Pour la constitution l'un conseil 'instruction sé-
quenent au moyen île ce conseil 'instrction et e l paré, nmais pour l'acoomie interne et l'adinistra-
ce systènie que le lroit en question peuit être tion les écoles, qui somt îles accessoires écessaires,

bet la législatue ayant refusé île rétablir ce siais qui ne se rapporte d'aucune manière à roit.mi-
droit, ou île nommer le conseil d'instruction par n istration l système scolaire ans la province.
leueIl ce droit peut êt'e exercé, il me semble que Le mot -'administrer " dadis larrté réparateur a
inous avons inaintefant l'autoritée de le f nie. le sens 'estreint dont je iarle, et ion pas le sens

plus étenpau due l'holaorable ;fonsieur y attache.
u MILLS (Bothwell) La régie intérieure des Il y a toute la différence du inonde. Lun est un

écoles diffère le l'administration générale île toutes droit qui appartient aux parents, et l'antre est une
les écdes. Lta première est affaire d'instruction, et question d iîistration d'Etat. L'un e rap-

elève dle roit ou privilège scolaire l'antre est un porte à l'éducation, et l'autre au rouage ou à l'ad-
vzort gnoitiue. releva nt de l'ad inistration des -inistiation. Supposons (ue le Manitoba, qui est
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aujourd'hui une petite province de 150,000 ou
200.08)0 labit1antq, se contente d'un système d'édu-
cation très primitif, et supposons que, dans dix
ans d'ici, la population de cette jeune province
atteigne le chiffre d'unt million d'habitants, et
exige un système d'administration tout à fait diffé.
rent. N'aurait-elle pas le pouvoir de changer d'ad-
ininistration ou de système sans porter attointe à
des droits garantis à la minorité par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nordi

Sir (HARLES-HfIBEllT TUPPER : Si votre
opinion était juste, le bjill ne vaudrait pas grand'-
chose.

M. DAVIES (L.. -E.) : Les seuls privilèges
que la minorité recherche sont l'exemption des
taxes générales pîréilevées pour <les fins scolaires
le droit d'appliquer une taxe à ses propres écoles
le droit d'avoir sa part de l'octroi général fait aux
écoles, et le <roit denseiger dins les écoles ses
p~rincipes religieux. Tous ces droits seront garantis
et la minorité ne demande rien (le plus.

Sir CTARLES-HIBBERTr TUPPER : Vous ne
pourriez pas remuer un pied sans l'acte du gouver-
neinent qui a refusé d'agir.

Nl. Mc-CARTHY : Il est nécessaire de remonter
plus loin que l'arrêté réparateur, qlue l'honorable
député le Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper)
semble regarder, assez naturellement, comme l'au-
torité la plus importante, peut-être plus impor-
tante que l'Acte du Manitoba. Il nous faut remon-
ter au pouvoir qui a permis de passer cet ordre.
Les mots " droit ou privilege '' employés lans le
deuxième article (le l'Acte du Manitoba sont les
mêmes que ceux employés dans le premier article
de l'Acte <le l'Amérique Britannique du Nord.
Dans la cause de Barrett, ie qui a été décidé, c'est

ceci -et cette décision règle la question : que ce
que tout le monde pouvait faire sans loi aucune,
n'était ni un droit ni un p: ivilège dans le sens <le
cet article. Ce n'est ni un droit ni un privilège
d'envoyer vos enfants à une école pour laquelle
vous payez; mais un droit on privilège est quelque
chose le commun à toits les sujets <le Sa Majesté.
C est un droit ou un privilège dont les catholiques
ont joui <le 1871 à 1890 d'appliquer lUnrs propres
taxes à l'entretien die leurs propres écoles7, et c'est
un droit dont ne jouissait aucune autre partie de la
population. En conséquence, le droit ou privilège
que nous devons rétablir est celui dont ils ont été
privés, savoir: le droit d'instruire leurs enfants
comme ils l'étaient avant 189, et le droit d'appli-
quer leurt part le taxation à cette fin. Si vous
allez plus loin, vous légiférez sans autorité. Peu
importe ce que l'arrêté réparateur nous a dit ou
ait dit t.la législature du Manitoba de faire. Cet
arrêté ne confère pas plas de juridiction qu'il devait
le faire. Tout ce <tue cet arrêté devait simplement
porter, c'est le rétablissement les droits et privi-
lèges, dlants le sens les termes tels que exposés par
le comité judiciaire dans la cause de Barrett, et
c'est là l'étendue de notre juridiction. Si nous
avions à faire face à l'inconvénient qu'il n'y avait
au Manitoba aucun rouage pour appliquer la loi, il
nous serait peut-être possible, en vertu des juge-
ments rendus laits les causes citées par le ministre
de la Justice, celui de Cushing et Dupuis, par
exemple, il nous serait peut-être possible, dis-je,
le légiférer dans le but de rendre notre décret

M. DAviEs (I.P.-E.)

efficace. C'est tout ce qui est <lit dans la cause de
Cushing et Dupuis. 11 s'agissait dans cette cause
(le savoir si la juriiiction était conférée aux légis-
latu res provinciales. et non pas au parlementfidéral.
Les législatures locales sont revêtues d'un pouvoir
absolu en matières le droits civils, et M. Davidson,
aia nom <les appelants, a prétendu que lorsque nous
cherchions à prescrire une procédure à la cour,
nous nous iinmiscions nécessairement dans les
alfaires lui touchent aux droits civils, et qu'en
conséquence. les lois relatives à la faillite n'étaient
pas <le la juridiction du parlemnent fédéral. Voici ce
qui a été dit à ce sujet :

On doit nécessairement inférer que le statut impérial,
en assignant au parlement fÏdéral les questions de ban-
queroute et de faillite, a eu l'intention de lui conférer le
puvoir législatif d'intervenir dans les affaires jrovin-
ciales qui concernent la propriété, les droits civils et la
proedure, en tant que lai oi générale relative à ces ques-
tionîs pourrait les affecter.

Conie ce parlemiet fédéral possédait seul lau-
torité <le traiter- les <juestions <le b)anquetrouite-, et
comtame il était nécessaire, î1<îair arendr-e cette loi eff-
cace, diintervenir laits les affairs conernant les
droits civils et la propriété, ce parlement inter-
vient dans ces affaires jusque-là. Mais que voyons-
nous lans la présente questioni ? On nous demande
le rétablir un système d'écoles séparées au Mani-
toba. Or, nous avons sous la main un système
constitué par la province lu Manitoba et lont nous
pouvons profiter imnmédiatement. J'ose dire que
si nous ne faisons pas plus que développer une loi
rétablissant les droits et privilèges, les deux lois
réunies accompliraient tout ce qui serait nécessaire
et exigé. En vertu de l'Acte du Manitoba, le
département de l'instruction a le pouvoir <le nommer
des inspecteurs des écoles provinciales, modèles et
normales, les écoles le directeurs ou d'instittteurs,
etc.

Et le système qlue nous sommes maintenant à
établir sera-t-il un système d'écoles publiques?
Personne ne prétendra q ue ce sont des écoles
privées, et, comme ce sont les écoles publiques,
elles tombent immédiatement sous la juridiction du
département <le l'instruction. Le ministre de la
Justice semble craindre des difficulés. Quelles
difficultés ? Doit-on supposer que le département
le l'instruction, qui est, <le fait, le département

d'Etat, ou, en d'autres tet mes, le lieutenant-gou-
verneur de cette province, n'exécutera pas la loi
constitutionnelle ? Où coinnencerez-vous, et où
finirez-vous, si vous agissez d'après ce principe?
Nous passons ici un statut conférant aux cou-s de
lai province juridiction en matière de banqueroute.
Dirons-nous que si les juges ne veulent pas remplir
leurt devoir, certains autres fonctionnaires devront
appliquer l'Acte relatif aux banqueroutes ? Nous
sonnnes tenus de supposer-autremient, cette pro-
vincé est dans un état de rébellion-nous sommes
tenus le supposer que la Couronne, représentée
dans la province, accomplira ses devoirs. Et les
causes récentes ont prouvé que la Couronne est
représentée dans les provinces dans la mesure de
leur juridiction ; leur pouvoir exécutif, tout autant
que la Couronne, est représenté dans la Confédéra-
tion, et nous sommes tenus de supposer que les
devoirs de la Couronne, dans la province, seront
remplis sans que nous disions "devrontt," ce qui
est- impertinent et peu convenable. Mais si nous
allons plus loin et qne nous traitions, non pas avec
la Couronne, avec le bureau consultatif, nous pou.
vous alors employer le mot " devront," et, immé-
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diateinent, nous donnons aux cours le pouvoir (le
mettre en vigueur l'autorité de ce parlement.

De sorte que le projet de législation est parfait,
en adaptant la loi provinciale, autant que la chose
peut se faire, à la loi que nous passons ici, et, en
allant au delà, où il est question de la partie reli-
gieuse des écoles séparées.

Ainsi, le point établi par l'honorable député de
Rothwell (M. Mills) me semble un argument très
formidable, et le ministre de l'Intérieur, dira, je
crois, qu'il a été frappé <le la force de cet argument.
Existe-t il une réponse à l'exemple que si cet acte
de 1890 avait simplement fait disparaître le bureau
de l'instruction, etl'avait remplacé-j'oubliele titre
donné au Dr Ryerson sous notre ancien régime de
l'Ontario. . . . .

M. MILLS (Bothwell) : Le surintendant en chef.

M. MCARTHY : Si la loi avait simplement dit
que de ce moment, l'acte devait être administré par
le surintendant en chef de l'instruction, au lieu de
l'étre par un conseil d'instruction, et si tous les
ternies le l'acte parlant du conseil devaient être
interprétés comme se rapportant au nouveau fonc-
tionnaire, se trouverait-il, dans ce comité, un avocat
(lui pât prétendre que cela aurait donné le droit
d'appel ? Or, j'emprunte la démonstratien de mon
honorable ami, le député de Bothwell. Elle m'a
convaincu, je suis obligé de le dire, et je ne crois
pas que l'on y ait répondu, ou que l'on ait même été
tenté (l'y répondre. Dans ce cas-là, les écoles
auraient continué, il y aurait eu (les écoles protes-
tantes, et il y aurait eu des écoles catholiques, et
elles auraient été administrées tout comme sous le
bureau consultatif.

M. DICKEY : J'ai noté un passage dans le juge-
nment du Conseil privé. L'honorable député veut-il
nie dire ce qu'il en pense?

M. McCARTHY: Je serai heureux de lire le
passage que m'indique mon honorable ami, mais je
ne vois pas qu'il ait une portée quelconque sur la
question :

Leurs Seigneuries n'ont pas à s'occuper de la sagesse de
ces actes, ni des motifs qui les ont fait adopter. Il est
possible qu'à mesure que l'élément protestant de la popu-
lation de la province a proportionnellemet plus augmenté
que l'élément catholique, il se soit trouvé de plus en plus
difficile, surtout dans les localités ayant une population
clairsenée, d'appliquer le système inauguré en 1871, méme
avec les modifications apportées plus tard. Mais peu
importe qu'il en soit'ainsi, ou non. La seule question à
décider est de savoir si la législation de 1890 a porté
atteinte à un droit ou privilège dont la minorité catho-
lique jouissait. Leurs Seigneuries ne peuvent pas voir
comment elles peuvent répondre à la question autrement
que d'une manière affirmative.

Cela est assez clair.

N. DICKEY : Continuez.

M. McCARTHY :
Etablissons une comparaison entre la position que les

catholiques occupaient avant l'a4Ioption des actes dont ils
appellent, et celle qu'ils occupaient après, Avant l'adop-
tion de ces a-tes, il y avait des écoles séparées, dont le
contrôle et l'administration .....

M. DICKEY : Le contrôle et l'adniiuistration.

N1. McCARTHY : Il expase le fait..

M. DICKEY: Comme de droit.

M. McCARTHY: Mon honorable ami ne veut
certainement pas dire que c'est là son interpréta-
tion. Sa Seigneurie expose sinplement un fait.
C'était un fait incontestable :
. avant l'adoption de ces actes, il y avait des écoles
séparées dont le contrôle et l'administration étaient entre
les mains des catholiques, qui pouvaient choisir leurs
livres et déterminer le caractère de l'enseignement reli-
gieux.

M. DICKEY : Et, sous ce rapport, le droit a été
enlevé.

M. McCARTHY : Supposons que j'admette la
prétention de l'honorable ministre. Si ce que
l'honorable député de Bothwell a dit dlevait se
réaliser, n'auraient-ils pas le droit, par exemple, de
choisir les livres ?

M. DICKEY : Mais il n'y avait pas de "contrôle
ni d'administration."

M. McCARTHY : Mais Sa Seigneurie dit que le
" conltrôle et l'administration" étaient entre les
mains des catholiques, et non pas sous la juridiction
d'un conseil catholique. Les commissaires d'écoles
étaient des catholiques, qui pouvaient choisir les
livres et déterminer le caractère de l'enseignement
religieux. En changeant un article de l'organisa-
tion, vous ne les privez pas de ce droit. Mon
honorable ami n'a pas parlé de mon argument que
ce que tout le monde peut faire ne constitue ni un
droit, ni un privilège.

M. MILLS : L'honorable député verra par la
première partie du paragraphe qu'il a lu, que l'ad-
ministration est traitée comme une matière d'admi-
nistration publique, et non pas comme matière de
droit.

M. McCARTHY: Lorsqu'on lit tout le passage,
il devient évident que ce que le Lord Chancelier
avait dans l'esprit était que c'était un erivilège,
non pas pour construire une école de 40 pieds sur
20 pieds, et de 10 pieds de haut, avec telle et telle
méthode de ventilation. Personne ne voudrait
appeler cela un privilège, ni avoir d'autre arrange-
ment relatif à l'hygiène et se rapportant à un certain
système. Le privilège consistait en ce que les catho-
liques pouvaient consacrer leurs taxes, détourner
pour ainsi dire leurs taxes des écol-s publiques
pour les appliquer à leurs propres écoles, et avoir
dans ces dernières un système d'enseignement reli-
gieux qui n'existaient pas dans les autres écoles.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dans la
cause de Barrett, la cour n'a-t-elle pas établi une
distinction entre les mots "(droits" et " privilèges ",
en vertu de cet article ?

M. McCARTRY : Non, pas d'après ce que je me
rappelle. Mais je me rappelle parfaitement l'argu-
ment dont j'ai parlé. Je me rappelle que sir
Horace Davey a exposé au Conseil qu'un privilège
pouvait seulenmcnt consister en une chose à laquelle
une classe <le la société, ou un individu, avait droit
à l'exclusion des autres.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le Con-
seil a été jusque-là.

M. McCARTHY : Je ne nie rappelle pas cela,
mais je me rappelle que ça été l'argument employé,
par sir Horace Davey, et il a semblé porter la con-
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viction chez les juges. Voyez ce que nous nous cemprends, sont un pouvoir et une autorité que vous pou-
proposons le faire. Nous nous proposons de donner ve être appelés à exercer, dans les mêmes circonstances,ce nouveau bureau le pouvoir e faire des règl et si vous être appelés à les exercer, c'est une autoritéà cenoueaubureu l povoir(lefaie de rèle-législative qui diêteexercée comme toutes les. autres
ments généraux pour l'administration et la disci- autorités législatives conférées par l'article 91 de l'Acte
pline des écoles. Voyez ce que le bureau consul- de l'Amérique Britannique du Nord.
tatif doit faire ci vertu de la loi du Manitoba: Je suis encore (e la même opinion. L'autorité

Faire des règlements relatifs aux dimensions, à l'ameu- <Iue ce parlement possède ei matière d'instruction,
blenient. à lai ventilation des inaisons d'école ,et à l'arran- il n'est appelé i l'exercer que lorsqu'arrivent tous
gement des terrains sur lesquels elles sont construites. les événeients arrivés <ans ce cas ; s'il y a eu un

Qui voudrait appeler cela un droit ou un privi- système d'écoles séparées, si ce sytème a été aboli,
lége ? Cependant, voici des fonctionnaires salariés si la norité en appelle <le cette abolition, si un
dans le but de faire ces arrangements relativement arrêté réparateur a été passé, et que l'on ne s'est
aux écoles publiques. Et nous proposons-niais pas confor a
c'est une autre question <que je traiterai un peu avons le droit lagir tout comme le lit le statut, et
plus tard--nous proposons <le cruier un autre conseil dans cette mesure seulement. De sorte que l'arrêté
pour remplir les mêmes foîetions pour une très t restreint an rtablisseent du droit ou privilège
petite minorité de la population, doublant ainsi les qui a été enlevé, restreint en droit, sinon en fait,
dépenses sans nécessité, commiiîe j'ose le dire. et ne saurait avoir <le plus large signification. Le
Cependant, comme je l'ai donné à entendre, cela pouvoir <le ce parlement est <'exécuter l'ordre, et,
est en outre le la question de savoir si nous avons, naturellenent, <le l'exécuter seulement, en tant que
ou si ioius n'avons pas jurilictioi. Or*, nous 'vil cet arrêté est eficace.
entrepris ici le reconnaître le départeient <le Je veux parler <e la. question (lueje traitais quand
l'strction.la discussion a été détournée par l'argument apporté

Par le troisième article, nous reconnaissons ce par l'honorable député <le Bothwell. Le ministre
diparteient, et le revêtons le certaiis pouvoirs. le la Justice, en réponse à mon argumentation, (it
En conséquence, il n'y a aucune objection de la part qu'il ne qe propose pas <le former (le conjectures
lit gouvernement à s'occuper des faits existants, et s signification de son propre -article, Or, la
à traiter ce département de l'inst: u.tion comnme un position on nous sonmes niaintewant est très
fait existant ; et pourquoi, alors, est-il néeessaii regrettale.
d'omiettr'e le bureau consultatif ? Il n'y avait aucun - Lhlnoi'able inistre qui présente ce bill au parle-
département el Finstruction en 1890, l. minorité Iiteî't a tiîmgagé le comité à passer larticle 3. Nous
catholique n'avait aucun droit de faire administrer atteignons larticle 4, et nos pouvoirs sont si res-
dans une certaine mesure ses affaires scolaires par 1 treints, que ! ois ne pouvons las revenir à l'ai tiele
le gouvernement lu pays. Mon liouw>rableamniest 3. Nous constatons (ue l'article 3 et l'article 4
forcé le souffler le cu mt honoable ami lit
<le justifier l'article :;, qjui, dl'après ce qu'a prétendu quil ne veut pas l'interpréter pour nous, et qu'il
le ministre des Travaux publics, était essentiel à la N eut Pas nous aider à découvrir ce qu'il y avait
validité constitutiounelle de cet acte, et, eni dans l'esprit (le celui qui a rédigé ce paragraphe,
temps, il est forcé d'igiiorer toutes autres choses qui' qnu ces articles, apparenient contradictoires,
existent lais la province lu Manitoba. Or, nato- 1 oIc éé u'poi's. Or, je le deiandeà mon hono-
rellenient, je prétends que c'est le désir de chaque ami, le ministre <le la Justice Veut-il mré-
membre du gouvernement, et, je l'espère aussi, le t
désir des meimbres de ce comité, de chercherà conformément aux conditions <le l'arrêté 'épara-
rendre ce bill applicable. Quand nous l'maandon- tetr, ou conformément aux conditions ilii 22e article
ner'uons, nous espérons qu'il sera dans une condition
telle, qu'il ie provoq u era ni froisseimennt, ni litige, mions s
ni doutes, ni diffri'ends ; et si le point soulevé par pas exactement <le la passer <le nouveau, faire
l'honorable lt de othwell est bien revivre lu léistion existait en 1891 'aine-
savoir I que nous n'avons auclrun pouvoir de faire
cela, que notre pouvoir est restreint simplement il 1I. ICKEY :Non.
rétablir ces droits, et si nous constatons qu'il y a
un département de l'instruction représentant en M. McCARTHY Alors. cet article 4 et 3 ne
réalité le gotvernemt, et buat cosutatif,u fait 'i taient
et que nous puissionis faire ci sortc. s'il est iéces- é a s avant 184) le
saire d'alii jusque-la, quIe ces pouvoirs soient
assignés à ce bureau différent, alors, nous ae'ompli- n. ICKEY Oh oui, ils gagit beauoup
rîîns tout ce qu'il est nécessaire d'accomplir cil (le fni-cc.
assigntant ces pouvoirs.

L'ioiiorable député de Pictoui (sirChailes-fibbert M. M<'ARTHY : ne traite pis maintenant
Tuipper) i lit à l'appui <le soin arguinentation, page 1 la question <le politique. Kositous oceîîons
63, ce que j'ai dit dans le course mon argumenta- maintenant de ces <ieux artieles coiit'udictoirem. Si
tion devant le comîité diu Conseil privé. -Je nie crois nous tie soîîîmîîes pas ohligêï (le lisser et <lc:'x
pas qu'il mue soit nécessaire d'expliquer îles choses articles contm'alitt&i-ej, poî'1uoi les adopte'ions'
que fai dites alors dans ces observations générales. nus Il n'est pas iécessaii,, mon honorable ami
Voici ce que j'ai dit : bolmtt, ie <litutrer qu'ils existaient cii 1S90.

Il est possible qu'ils se repentent et qu'ils l'adoptent à Nous les auloptots aiij<ti'dhii, et nous nots propo-
la session suivante, s'ils le veuilent, ou même à la. même sons 'appliquer cette loi, et la première chose que
session. Il est possible qu'ils ne s'occupent pas de la nous fakisois. c'est <'insérer deux articles contra-
question avant que ce pl rîiment s'en occupe lui-même. dictoires ci ve'tu desquels nous cotféroîîs au
De sorte que ce pouvoir et cette autorité, que vous pouvez
exercer dans certaines circo stances, d'airs ce que jelieuteat-gouvereu e conseilar le dépateent
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le l'instruction est virtuellement le gouverneur en mécontent du Fystèmîîe, non seulement en ce qui
conseil, une autorité en certaines matières, et à ce regarde la partie catholique du bureau, mais en ce
bureau d'éducation, une autorité en pareilles qui regarde la partie protestante, et le gouverne-
matières. ment a décidé d'abolir absolument ce système, sans

égard à la qu estion( des écoles séparées. La question
M. UICKEY : Cette législation a existé peu- concernait spécialement le Manitoba. Il est imupos-

dant dix-neuf ans sans froissement. sible que l'on y ait songé à l'époque le la eoifédé-
ration.

M. M<CARTHY : Mon honorable ami oublie Nous avons décidé de faire deux changements en
que bien qu'il n'y ait pas eu de froissement durant 1890. D'abord, nous avons résolu d'abolir les écoles
toute cette période, il y en a aujourd'hui. Nous séparées. C'est ce que nous avons fait par le cha.
ne devrions certainement pas adopter d'articles pitre 38, " Acte concernant les écoles publiques,"
contradictoires, parce qu'à une époque où tout était qui enlevait absolument aux catholiques le droit
paix et harmonie, personne n'a soulevé de contes- d'avoir les écoles séparées, tel que stipulé par le
tation. . statut de 1891. En second lieu, nous avons résolu

11 est certainement de notre devoir le rendre cet de chanser le mode d'almninistration des écoles dans
article conforne à l'article précédent. Et, cepen- la province. La question posée par l'honorable
dant, nous ne clie-chons pas du tout à le faire, et 'léputé de Bothwell (M. N ills) est loic pertinente.
ce n'est pas une réponse de dire que durant dix- Il a deiandé si, dans l'hypothèse où le Manitoba
ieui ans, il n'y a pas en de froissement. Mon déciderait de nommer un ministre de l'instruction
lionorable ami (M. Daly) nous a dit franclhement, et d'alolir les sections catholique et protestante du
samedi, qu'autant qu'il pouvait le constater, rien conseil, cela constitieiiit une ingérence lans les
n'avait été fait par l'ancien bureau d'instruction 1droits et les privilèges de la minorit en vertu <le
durant ces dix-neuf ans, que toute l'administration l'article 22 de l'Acte du Manitoba. Le gouverne-
avait été faite par la section, et non par le conseil ment est arrivé à lia coelusion iue le système d'ins-
liii -même. Mais aujourd'hui-je veux bien faire truction au Manitoba était tout à fait insuffisant,
comprendre ce point à mon honorable ami--vous non seulenent en ce qui concerne la section catho-
donnez au département lui-même pouvoir absoliî lique, miais aussi en ce qui concerne la section pro-
sur le système d'écoles, et, par l'article suivant, testante ; et le gouvernenent est arrivé à cette con-
vous le donnez de nouveau au bureau de l'instrue- clusion avant de considérer la question les écoles
tion. séparées. Il a d'aboril décidé d'abolir les écoles sépa-

Qu'arrivera-t-il inévitablement? Il arrivera, il rées, et l'autre question a été soulevée en consé-
mie semble, que bien que l'on puisse persuader au quence de cette lécisioi. M. Smnart, qui était alors
iiouvernement d'adopter, rel-ativeiment à ces écoles, ministre des Travaux publics, et qui s'est spéciale-
les règlenents anxquels s'appliqueraient l'Article 3, ment occupé de cette question, a fait un discours

et le paragraphe 2 de cet article, le bureau le longtemps avant celui qlue j'ai moi-mêmîe prononcé,
l'iisti-ictioi peut également continuer à agir eni et au sujet duquel oi a <lit tant le choses, lorsque
vertu li paragraphe le l'article 4, et créer mimé- l'honorable député de Simucoe (M. McCarthy)
dliateiient un conflit de juridiction. Les commis- était au Portage-lia Prairie, et, lans ce discours, il

ires obéirout-ils? L'inspecteur obéira-t-il? Quels a parlé de lia imnière dont la section catholique du
règlemients appliquera-t-on ? leut-on régler la conseil d'instruction avait rempli ses devoirs.
îpistiioii autrement que par un appel aux triibu-
unux ? Et, lorsque nous possédons le pouvoir, NI- MUCARTHY : Etait-ceà Clearwater?
lrsîque nous étudions ce nêne article en conité, M. NIARTIN : C'était, je crois, à Wawanesa.
est-il opportun d'adopter, pour lia première fois, On se plaigIait dlu système, et les plaintes nî'étaient
des artieles absolunieut contradictoires, des articles p r n lil
(liii docivent inév'itablemuent causer cette (.onftlsion pas restreitesü à la -4ection caîtholique lii cosiseil.
quicdoiventrmesitce comité devrait s'e cer de La plainte que j'ai faite--et d'autres membres du
et es îmbarras que cecomitédevrgouverneimient, et la population partageaient mia

'éveniir. ianière de voir-coiinplortait qu'au Mniiitoba, les
. questions. relatives l l'éducation étaient entièrementNI. -NIAITIX: Ce dlébatt ii' beaLuicoup inties 1 t titre les naims du clergé. Je ne veux pas parler du

ar. je ne comprends pas exactement la position clergé catholique seul, mais aussi lu clergé protes.
pî-ise par le gouvernement au sujet le cette ma.- tant. Nou s avcns décidé qu'il était lu dlevoir du
tière. .J'ai c<inpris cque le immiistre île la Justice gouvernement de prendre la direction des écoles.liait qu'il était nécessaire d'avoir uin bureau en ce qui eonderne les écoles publiques. Quant s
clédutication, vu que iicus avons le droit île eréer le i la setion catholique, il était évident qu'elle était
rotînîge niécessiaire a l'n<pplicautioii. (les pi-iiipus( <le lasi iicti>iîii rni vîeî jîel tir g necessi a laieation es prncie cl entièremient dirigée par l'Eglise catholique. Cette
la cl Mitî, sir 'i-iecompise Thnor a .dé. section était composée en grande partie le pi-êtres
plut de Pictol (sir Cérles-Hibbert i l ternies ca utouliues, unis a une minorité de laïques le la
pluis loin, et il a pré,tendui qu i*en vertu dles termes
dl'arrété réparateur Fon demandait ai governe-
imit duii Manitoba <le rétablir, nois seulemnent: les M. NlcCART HY Est-ce qu'il y avait des laïques
n-t.es séparées, mnais le bureau de l'&ucattinii, et dans cette section ?
c- qui concerne les eatholiques. Ces questions
sunt réellement distinctes, et elles ont été mises M. MIARTIN: Les inspecteurs ties écoles étaient

anis deux actes distincts, lorsque la législatiure du tous <les prêtres catholiques, et il en était ainsi
Manîiitoba est venu pour traiter ce sujet. dans toute lat section cntholique. Dans la section

Ot ia manifesté un imécontenteient très général protestante, c'était à peu près la même chose, mais
ait sujet de l'ancien système--je ne parle pas lu ait lieu d'être conféré à une seule Eglise, le pouvoir
tout île la question des écoles séparées-quanl, en était réparti entre trois ou quatre Eglises. La sec-
181), cette législation a été présentée. On était tion protestante duli conseil était nommée par le
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gouvernement, comme la setion catholique, mais
distinctement d'après les principes des Eglises.
L'Eglise épiscopalienne considéroit qu'elle avait
droit à plusieurs membres, l'Eglise presbytérienne
réclamait tant de membres, et l'Eglise méthodiste
tant de membres.

Avant que la population eût commencé à exani-
ner cette question, et lorsque les Eglises épiscopa-
lienne, presbytérienne et méthodiste étaient repré-
sentées dans la section protestante, le haut clergé
de ces congrégations y a toujours eu place. L'arche-
vêque, aloi s l'évêque de la Terre de Rupert, repré-
sentait l'église d'Angleterre ; le professeur Hart
représentait l'Eglise presbytérienne, et le rév. Dr
Sparling, directeur du le.qey Collc»e, représentait
l'Eglise méthodiste. En outre, il y a toujours eu,
dans le conseil, un ou deux autres membres de
chaque église. Quelques laïques étaient nommés
à cause de la position qu'ils occupaient dans une de
ces Eglises, tout comme des laïques catholiques
étaient nommés parce qu'ils taient catholiques.

Longtemps avant 1890, la législature songeait à
cette question. De 1883 Ï 1890, et quelques années
plus tard, je faisais partie le la législature, et je
connais parfaitement toutes les discussions qui y
out eu lieu au sujet de l'éducation. Avant 1890, il
existait un mécontentement considérable parmi les
protestants relativement à la composition du bu-
reau protestant. On objectait aussi au bureau,
parce que la partie occidentale le la province
n'était pas représentée, et que la ville le Winnipeg
avait trop le pouvoirs. En 1884 ou 1885, le cali-
net conservateur le M. Norquay adopta pour prin-
cipe le nommer deux hommes (le l'ouest membres
<lu bureau protestant, l'un de Birtle, le second de
Brandon, et plus tard, il en nomma un troisième
de Portage-la-Prairie. La position occupée parces
messieurs dans les Eglises n'était pas la seule consi-
dération, mais ils ont été nommés pour représenter
des districts dle l'ouest.

On a (lit à maintes reprises (lue de 1871 à 1890,
nous avions vécu dans la paix et l'harmonie dans la
province du Manitoba, en ce qui concerne l'éduca-
tion. Je conteste cette déclaration, M. le prési-
dent ; j'en nie l'exactitude. Je dis qu'il n'y avait
<le paix et d'harmonie qu'en apparence.

Durant toutes ces années, à tout événement,
depuis le temps où les immigrants venus lu Canada
-car on les appelait "Canadliens" dans la province
-commioencèrent à être assez nombreux pour faire
sentir leur influence dans la province, il y a eu un
mécontentement très sérieux-bien que la chose ne
fût peut-être pas visible-non seulement at sujet
de la question les étoles séparées, tmais aussi au
sujet de la manière dont le Menitoba administrait
les affaires relatives a l'éducation. Qu'il me soit
permis de dire que le gouvernement représentait
parfaitement l'opiniou le la province en faisant ces
changements relat ifs à l'admninistration, tout comme
il la représentait au sujet le la question des écoles
s.par-es. Il y avait une objection sérieuse à l'an-
cienne loi, vu notre système du gouvernement res-
ponsable. L'ovtroi du gouverneent destiné à
l'ducationm, lequel s'élevait alors à $60,000 ou
$70,000, était partagé entre. les deux bureaux,
d'après un recensemîent des enfants. Le surinten-
dant du bureau pn-otes;tant, et celui du bureau
cltholique faisaient les rapports séparés sur le
nombre <'enfants fréquentant les écoles sous la juri-
diction le chacun d'eux, et un comité du gouver-
nement fut iouunmné pour régler dans quelle propor-

M. MIRTIN.

tion cette subvention devait être divisée chaque
année.

M. WALLACE : Etait-ce un recensement des
enfants en âge d'aller à l'école, ou de ceux qui fré-
queutaient l'école ?

M. MARTIN : Je ne suis pas tout à fait sûr de
la chose, mais je crois que c'était un recencement
de ceux qui fréquentaient l'école.

M. DALY : C'était probablen'ent le nombre de
ceux qui assistaient chaque jour à l'école.

M. MARTIN : Oui, c'était cela.

M. McCARTHY: D'après la résidence. J'ai ici
l'acte jusqu'en 1884, et il stipule, s'il n'est pas
amendé, que la proportion sera basée sur le nom-
bre d'enfants résidant dans les diverses parties des
arrondissements scolaires.

M. MARTIN: En tout cas, le point n'est pas
très important. Quand le comité du conseil avait
décidé quelle serait la proportion <le la subvention,
le trésorier provincial émettait un chèque au surin-
tendant protestant, et un chèque au surinten-
dant catholique, pour leurs parts respectives, et
c'est la dernière fois que nous voyions l'argent. Ce
système nous semblait radicalement défectueux, et
contraire à l'esprit de nos institutions.

M. LARIVIÈRE : La loi n'avait-elle pas changé
cela avant que les écoles fussent abolies, en 1890?

M. MARTIN: Oui; j'y arrive. Le cabinet de
M. Harrison ne dura que peu <le mois, et en 1888,
il fut remplacé par le cabinet Greenway. Je traite
ces questions pour démontrer que la question de
religion n'a pas du tout influé sur nos objections.
En ce qui concerne cette matière d'administration,
il n'était pas question de différend entre catho-
liques et protestants. Cette question n'a pas été
soulevée du tout. On était mécontent du système
parce qu'il était administré par les Eglises protes-
tantes et catholiques, le gouverneur étant sous-
trait à la responsabilité qui incombait à des
hommes qui, après tout, n'étaient que des créa-
tures du gouvernement, nommées par lui. Il n'y
av:ut aucune responsabilité envers le peuple.
C'était ce à quoi l'on objectait. En vertu de ce
système, le gouvernement repoussait toute respon-
sabilité-et cela, avec raison-en ce qui concer-
nait l'administration les affaires relatives à l'ins-
truction, soit catholique, soit protestante. Il disait :
Vous levez blâmer le bureau <le l'instruction ; pour
les affaires catholiques, vous devez vous adresser au
bureau catholique ; pour les affaires protestantes,
vous levez vous adresser au bureau protestant.
Les fonds étaient donnés en bloc aux deux bureaux.
En 1888, nous arrivânes ait p uvoir, et c'est l'opi.
nion que nous nourrissions au sujet de cette affaire
qui amena la discussion au conseil, et, en fin de
compte, l'abolition de tout le système. Nous
changeâmes la loi de telle sorte que l'argent ne fut
plus versé aux deux bureaux ; mais les fonds des-
tinés aux écoles furent payés comme le sont les
fonds destinés aux travaux publics, ou aux dépenses
des autres départements de l'administration. C'est-
à-dire que les reçus furent préparés et passèrent
par un département de la manière régulière.

Après tout, ce n'était là qu'un changement de
peu d'importance. Je mentionne la chose pour
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prouver que dès le commencement, cette question a
attiré L'attention du nouveau gouvernement, le gon-
vernementGreenway, pasdu tout en ce qui a traità la
question des écoles séparées, mais indépendamment
de la question des écoles séparées, et il aurait pu
arriver que nous eussions décidé de ne pas toucher
aux écoles séparées, mais seulement à l'ancien sys-
tème d'administration. Nous ne confondions pas
les deux questions. Et il est arrivé que nous nous
sommes occupés (les deux ; nous avons aboli les
écoles séparées et changé complètement le système
d'administration. Mais j'appuie sur le fait que le
changement du système d'administration ne con-
cernait en rien l'abolition des écoles séparées ; car
nous avons aboli le système pour la section pro-
testante, comme pour la section catholique, et nous
avons adopté un nouveau système en vertu duquel
le gouvernement était immédiatement responsable
de la dépense de chaque dollar de l'argent du peuple
voté pour les écoles. Nous avons fait cela, parce
que nous avons cru que c'était le véritable système
à adopter sous notre régime de gouvernement res-
ponsable. Si nous n'avions jamais aboli les écoles
séparées, nous aurions, cependant, aboli l'ancien
système d'administration, car il était très défec-
tueux. Comment ce système fonctionnait-il dans le
cas du bureau protestant ? Il fonctionnait de cette
facon que le bureau n'était qu'une clique, qui
administrait les affaires au point de vue le plus
étroit. On me dit-et j'ai toute raison de croire
que la chose est fondée-que le bureau protestant
avait fait un compromis, resté virtuellement intact
pendant plusieurs années, en vertu duquel il avait
partagé la province en arrondissements, recon-
naissant une certaine partie comme appartenant
aux épiscopaliens, une autre aux presbytériens, et
le reste aux méthodistes.

C'est une coutume qui avait force de loi pour
cette section du bureau. Lorsqu'un emploi deve-
nait vacant dans la partie méthodiste de la pro-
vince, on considérait comme une violation de ce
compromis le fait de nommer à cet emploi une per-
sonne (lui n'était pas méthodiste ; il en était ainsi
lorsqu'il s'agissait des épiscopaliens et des presby-
tériens. Cela n'était certainement pas satisfaisant
pour la population en général.

C'étaittrèspeu satisfaisantpour uncertain élément
qui s'occupait de l'instruction dans la province.
Pendant toutes ces années, depuis le jour où je
connus quelque chose des institutions du Manitoba,
il y avait parmi les instituteurs un élément puis-
sant, appuyé par des personnes intéressées dans
l'instruction et qui ne s'occupaient réellement pas
d'enseignement, lequel élément était très hostile à
la manière bureaucratique dont le bureau protes-
tant était administré. Le mécontentement devint
si grand, qu'une revue hebdomadaire s'occupant des
questions d'éducation, l'Educationtal Times, fut
pulié dans le but exprès d'appuyer ces plaintes,
qui commençaient à prendre de l'importance aux
yeux du peuple. Cette revue fut publiée pendant
un certain nombre d'années, jusqu'en 1890, alors
que l'on mit fin à tons ces abus contre lesquels ses
articles étaient dirigés. Je ne sais pas si l'on com
serve cette revue dans notre bibliothèque ; mais si
les honorables membres de la Chambre veulent la
consulter, ils y trouveront de nombreux articles
dirigés contre ces abus. Ses arguments ont frappé
le gouvernement, et ce dernier est arrivé à la con-
clusion qu'il devait changer le système et adopter
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celui dle l'Ontario. Il est vrai qu'il n'a pas adopté
exactement celui de l'Ontario, mais celui qu'il a
adopté y ressemble beaucoup. D'après ce système,
il n'y a pas de ministre de l'instruction, mais le
gouvernement a remis entre les mains d'un bureau le
contrôle des questions relatives à l'instruction. On
ne l'a pas appelé titi bureau, mais un département de
l'instructitm, nommé par le lieutenant-gouverneur
en conseil, et sous les soins d'un membre du conseil
exécutif. Pendant que j'ai fait partie du gouver-
nement, après l'adoption le l'acte le 1890, un peu
plus d'un an, c'est à moi qu'a été confiée l'admi-
nistration des afftires relatives à l'instruction dans
la province. Après mon départ, M. Sifton prit
l'administ ration du département, et, aujourd'hui,
je crois que M. Camneron, secrétaire provincial,
occupe cette position.

Nous avons modifié le système de l'Ontario en
tant cue nous avons adopté le principe d'un bureau
consultatif. Cela a été fait à la recommandation
du professeur Goldwin Smith, une autorité très
distnguée ien matière d'instruction. A cette époq ne,
il avait eoiiutme le visiter le Manitoba presque
chaque anntée, et le gouvernement a profité <le sa
présence pmtr le consulter relativement aux chan-
geients qu'il se proposait le faire; et je vois que
la cotmmtission nommée par le gouvernement de
l'Ontario relativementit l'université de Toronto luia
aussi detandé, vu que c'est un spécialiste distingué
en natièr d'éducation, les conseils au sujet de la
réorganisation projetée le l'université de Toronto.
Nous avons discuté la question avec le professeur
(oldwii Smith, et c'est lui qui a recommandé
la nomination d'un bureau consultatif pour traiter
les questions se rattachant simplement à l'ins-
truction, au choix des livres le classe et à l'examen
des instituteurs, pour que ces questions fussent
absoluientt soustraites au domaine politique. Nous
désirions assuminer la pleine responsabilité des dé-
penses faites pour l'instruction et pour l'administra-
tion <le la loi, tmais le professeur Smith a suggéré
la création d'unt petit bureau dans lequel seraient
représunmtés les institutions. Des sept membres,
deux sontt élus par les institutions de la province.
La province est divisée en deux arrondissements,
l'est et l'ouest, et ces arrondissements élisent par
scrutin deux membres du bureau. L'université lu
Manitoba nomme un autre membre, et les quatre
autres sont nommés par le gouvernement provin-
cial

On a liscuté ces questions indépendamment de la
question de savoir si l'on levait, ou non, continuer
les écoles séparées ; et j'ai cru opportun <le donner
ces explications, vu le débat intéressant qui a eu lieu
dlevant le comité sur cette autre question de savoir
s'il était ntéessaire en rendant à la minorité catho-
lique les droits et les privilèges dont elle a été pri-
vée par le chapitre 38, <le toucher au chapitre 37.
La Chinrle remarquera que ces deux questions
étaient distinctes en faits, viu qu'elles ont été trai-
tées dans des statuts distincts. L'Acte relatif au
département <le l'éducation est celui qui fait le
changent que nous discutons dans le moment,
et l'autre Aute relatif aux écoles est celuiqui a aboli
les écoles séparées, et qui a été passé plus tard pen-
dant la mêmAtite session. Il me semble parfaitement
évident que nous n'avons aucun droit de toucher à
ce changement du systènie d'administration, adopté
par lit province iiidépeudemmnant de la nuestion
relative à l'abolition des écoles séparées, et en vertu

47064705 [6 AVRIL 1896]1



4707 4708 LCOMMUNESI
-duquel les écoles séparées proposées par ce bill ne
pourraient pas très bien fonctionner.

M. O'BRIEN: L'honorable ministtre de la jus-
tice donne à entendre qu'il est possible que le
gouvernement retire le second paragraphe le l'ar-
ticle 3. Il me semble que l'honorable ministre
commence par le mauvais bout. S'il est fait des
changements, ils devraient l'être dans le sens sug-
géré par l'amendement. Au lieu de mettre le con-
trôle des écoles séparées entre les mains du corps
irresponsable, ainsi que le voudrait le bill, il vau-
drait mieux le mettre entre les mains du bureau
consultatif, particulièrement apte à traiter un sujet
de cette nature. En agissant ainsi, vous ferez dis-
paraître immédiatement la difficulté signalée par
l'honorable député de Bothwell, à laquelle n'ont
tenté de répondre ni le ministre de la Justice, ni le
ministre de l'Intérieur. Nous ferions aussi dispa-
raître l'autre grande difficulté, dont on n'a pas parlé,
niais qui est de première importance : je veux
parler du fait qu'il n'y a pas de fonds pour permettre
à ce bureau, que 'on se propose de constituer,
d'appliquer ses décisions. Le bureau consultatif du
département de l'instruction, au contraire, possède
tous les moyens nécessaires pour lui permettre de
remplir convenablement ces fonctions.

Une autre difficulté que nous pourrions faire dis-
paraître, serait l'autorité compliquée et contradic-
toire que donne le second paragraphe de l'article
3, et le premier paragraphe de l'article 4, auxquels
cet amendement est proposé. Le conflit qui s'élè-
vera nécessairement est évident. Le second para-
graphe de l'article 3 parle de l'organisation des
écoles, et le paragraphe (a) de l'article 4 traite de
l'administration des écoles. Qui dira où finit l'or-
ganisation, et où commence l'administration ? Le
bureau del'instruction, que l'on se propose d'établir,
serait un corps responsable, non au gouvernement,
car il administrerait un système auquel est opposé
le gouvernement du Manitoba.

Il ne serait responsable à personne, car ce serait
un corps dans la formation duquel le pays en géné-
ral, la législature, ou toute institution d'instruction
n'aurait rien à dire. De deux choses l'une: ou ce
serait un corps qui s'occuperait peu des choses, et
qui n'aurait aucune expérience, et qui, ainsi, serait
virtuellement incapable d'administrer les affaires
des écoles; ou il remettrait virtuellement le soin
d'exercer ses fonctions aux autoritésexclésiastiques,
et, de cette manière, nous retournerions simplement
au système qui a prévalu antérieurement à la légis-
lation de 1890. Mais je suis sûr que ceux qui sont
en faveur de l'établissement d'écoles séparées ne
désirent pas que le système en vigueur avant 1890
soit continué, surtout si, après avoir passé ce bill,
il n'y a aucune possibilité d'opérer un changement.

Dans ce cas, nous imposerions à la minorité
catholique du Manitoba un système absolument
inefficace, d'après ce que l'expérience a démontré.
Dans ces circonstances, il me semble extraordi-
naire que le gouvernement ne surmonte pas la
difficulté où il se trouve, en adoptant l'amendement
remis entre vos mains. Il éviterait cette difficulté
relative à la juridiction, et n'aurait pas de bill dont
le rouage serait parfaitement inutile; il règlerait
la question des dépenses. Pas un dollar n'est
prévu pour les dépenses nécessaires de ce bureau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès, et,
à six heures, la séance de la Chambre est suspendue.

M. MARTIN.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. O'BRIEN: Lorsque vous avez suspendu la
séance, M. l'Orateur, je signalais les avantages que
retirerait le gouvernement en acceptant l'amende-
ment déposé entre vos mains. Je parlais surtout
des difficultés pécuniaires que lui susciterait le bill.
Naturellement, un rouage comme celui que ce bill
établit, ne saurait fonctionner sans quelques
dépenses, et comme il n'est pas question de fonds,
tout le bill serait virtuellement inefficace.

L'autre soir, j'ai dit quelque chose au sujet de
l'opinion du principal Grant sur cette question.
Et, comme c'est un homme d'une grande autorité,
qui a étudié spécialement ce sujet, et qui a visité
le Manitoba dans le but exprès de se renseigner
sur cette question des écoles du Manitoba, il n'y
a aucun doute que son opinion n'ait de la valeur,
et ne soit acceptée par la Chambre tout comme l'on
a accepté l'opinion un peu contraire de sir William
Dawson. Les objections du principal Grant se
rapportent à cet article, car il traite principalement
des difficultés que cet amendement est destiné à
éviter. Le 2 mars, peu après que ce bill eût été
disposé, et immédiatement avant la seconde lecture,
l'on a demandé au principal Grant de donner son
opinion à ce sujet. Il a dit :

A mon avis, le bill réparateur que l'on propose est très
propre à irriter tout le monde, sans faire le moindre bien.

C'est l'objection même que je fais à ce bill.
L'amendement proposé aurait l'effet d'éviter une
grande partie du froissement, et, en conséquence,
l'opinion que je cite se rapporte à ce débat.

Il combine les perspectives d'une longue guerre entre
la province et la Confédération....

Naturellement, les honorables membres de la
Chambre comprendront cela, au moins l'honorable
député du comté d'Ottawa (M. Devlin) le com-
prendra. Le principal Grant désire. qu'il soit
compris que si le bill est adoptée sous sa forme
actuelle, il y aura une bataille rangée, à laquelle
prendront part un certain nombre d'intéressés;
non seulement les autorités provinciales com-
battront avec les autorités fédérales, mais le bureau
consultatif combattra aveclebureau de l'instruction,
et il y aura une mêlée générale entre les partisans
et les adversaires des écoles séparées. En fin de
compte, la question sera renvoyée aux tribunaux,
et puis les avocats auront les procès, seulement ils
leur seront plus avantageux qu'à nous tous.

Avec une consolation imaginaire pour la minorité
catholique du Manitoba.

Vaudrait autant dire que la minorité ne retirera
que peu d'avantage du bill.

Il doit y avoir, au parlement, un grand nombre
d'hommes qui, après un peu deréflexion, verront comment
ce bill fonctionnera.

J'espère qu'il y en a un grand nombre.
Le bill met tous les pouvoirs du gouvernement provin-

cial entre les mains d'un bureau d'instruction qui n'est
responsable à personne.

Ils sont nommés par un gouvernement qui n'a
aucune foi dans ces écoles et qui n'accordera pas
les facilités nécessaires pour leur avancement et
leur succès.
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Le fait de donner de semblables pouvoirs à neuf per-
sonne de quil'on exige que le titre de catholiques romains.

C'est tout ce que l'on exige de ces hommes qui
auront virtuellement l'entier contrôle de ces écoles.

.. est secondaire à l'esprit de notre constitution

Le père Lacombe est aujourd'hui un homme émi-
nent. Il a voulu faire la leçon au chef de l'opposi-
tion. Il a cru qu'une vie de missionnaire de 30 ou
40 ans parmi les métis de la Saskatchewan lui
donnait le droit de dicter au chef de l'opposition ses
devoirs constitutionnels. Certes, le chef de l'op-
psition a dû être flatté de la chose.

Si nous étudions, cependant, plus attentivement la
0 uestion, nous voyons que ces pouvoirs extravagants ne
sont qu'illusoires.

C'est précisément ce que nous avons voulu faire
comprendre à la Chambre.

La mesure semble merveilleusement complète : elle
couvre plus de 40 pages imprimées. Mais elle est tout à
fait impuissante. Il n'est pas accordé un seul sou, même
pour la location d'une salle oh tenir les séances. ni pour
les dépenses nécessaires.

Cela a été démontré à la Chambre. Une des
raisons pour lesquelles nous approuvons l'amende-
ment, c'est qu'il remédie à cette lacune. Par l'adop-
tion de cet amendement, l'administration des
écoles serait confiée à des hommes ayant tout ce
qu'il faut pour une application efficace du système.

l'honorable député, s'il aimerait mieux voyager à
cheval ou en voiture. Si l'on considère la nature
des fonctions qu'il est à la veille de remplir, il
semble qu'il aura beaucoup à faire.

M. LARIVIÈRE : Quoi qu'il en soit, je n'ai
jamais voyagé sur un âne.

M. O'BRIEN : Eh bien ! il est plus probable
que l'honorable député voyagera plutôt en voiture
qu'à cheval.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A la question.

M. O'BRIEN : Sans l'initiative du surintendant,
rien ne pourrait se faire. L'honorable député doit
faire un début en toutes choses. Qu'il voyage sur
un âne, ou à cheval, ou en voiture, il devra prendre
l'initiative. Je ne doute pas qu'il ne soit très qua-
lifié pour cette charge

Son traitement, et les traitements des inspecteurs lo-
caux, les dépenses des écoles normales, ainsi que plus de
la moitié des salaires des instituteurs, doivent tous êtrepayés à même un fonds que devra voter la législature du
Manitoba. Cela ressemble à une immense plaisanterie.

Je crains que l'honorable député de Provencher
ne constate que c'est une immense plaisanterie
avant qu'il soit nommé à cette charge, à laquelle il
aspire évidemment.

L'officier exécutif du conseil est le surintendant, et il Naturellement, le Manitoba ne votera pas un seul
doit avoir un bon salaire. dollar.

Je crois que cela est raisonnable. Cet officier
aurait peut-être les qualité requises pour siéger
dans cette Chambre, et dans ce cas, il n'aimerait
pas à renoncer à cette haute position pour prendre
celle de surintendant des écoles du Manitoba.
Naturellement, nous ignorons qui sera ce surinten-
dant, mais je crois que ce devrait être un membre
de cette Chambre ou un homme pouvant l'être.

M. LARIVIÈRE : Si l'honorable député veut
faire une insinuation contre moi, il fait tout à fait
erreur.

M. O'BRIEN : Un proverbe français dit: Qui
s'excuse, s'accuse; cela s'applique admirablement
à l'honorable député qui vient de parler. Si le
bonnet lui va, qu'il le mette. Je n'ai voulu faire
allusion à aucun membre de cette Chambre. J'ai
simplement dit que ce pourrait être un homme qui
a occupé un siège dans cette Chambre, ou qui
possède les qualités requises pour être représentant.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député ne sera
pas choisi.

M. O'BRIEN : Je ne crois pas que je puisse
remplir la position. Je suis sûr que les devoirs de
cette charge ne me conviendraient pas. Je lais-
serai à la Chambre de juger s'ils seraient en rapport
avec les goûts et les aptitudes de l'honorable
député. Mais il est certes très extraordinaire qu'un
homme occupant la position qu'occupe en cette
Chambre l'honorable député de Provencher (M.
LaRivière) prenne la mouche aussi facilement.
Nous savons maintenant par la conduite de l'hono-
rable député quel sera le futur surintendant des
éeoles séparées au Manitoba, si ce bill est adopté.
Ce surintendant aura toute la besogne à faire ; il
devra voyager dans un pays difficile. Je serais
curieux de savoir si les voyages conviennent à
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Si le Manitoba savait que l'honorable député de
Provencher est candidat au poste de surintendant,
je crois qu'il serait plus disposé à voter son traite-
ment, que si ce surintendant était un inconnu.

Or, le bill dit que toute somme accordée par la
législature pour ces écoles séparées sera portée au
crédit du conseil d'instruction. C'est ce que dit le
74e article du bill, dans lequel certains membres
de la Chambre semblent reposer une grande con-
fiance. L'article 74 est le moins efficace de tout le
bill, car je ne crois pas que l'on prétende dire que
le gouvernement fédéral a le pouvoir d'obliger la
législature du Manitoba à prendre des fonds sur
ses propres ressources, pour supporter un système
d'écoles auquel elle est opposée.

La question constitutionnelle est éludée. Si les catho-
liques sont reconnaissants d'un tel bill, le renard a dû
être reconnaissant du dîner auquel la cigogne l'avait in-
vité.

Je serais curieux de savoir si l'honorable député
de Provencher a jamais lu la petite fable du renard
et de la cigogne. Sinon, je la lui lirai.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: .L'honorable
député pourrait continuer la discussion de l'article
soumis au comité. Ce serait la meilleure histoire
que nous pourrions entendre dans le moment.

M. O'BRIEN : Nous laisserons pour plup tard
la fable du renard et de la cigogne.

Cependant, supposons que le conseil se réunisse sur la
rue ou ailleurs, et trouve un surintendant qui consente à
travailler pour la gloire, qui mette l'épaule à la roue et
mette le rouage en mouvement.

Imaginez-vous ces neuf membres du conseil
réunis à l'angle d'une rue, et l'honorable député de
Provencher dispos à travailler sans traitement et
mettant l'épaule à la roue! Il imprimerait sans
doute un fort mouvement. Mais pour tout cela,
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nous n'avons pas encore pourvu aux fonds néces-
saires.

Il organise un petit nombre d'arrondissements scolaires,
et fait nommer les commissaires. Ces derniers s'adres-
sent au conseil municipal et lui demandent de prélever
une taxe pour les écoles séparées, et la municipalité
obéit.

Ainsi, à quelque point de vue que nous envisa-
gions ce bill, nous constatons qu'il est entouré de
diflicultés, qui seraient toutes surmontées, si le
gouvernement voulait seulement être assez sage
pour accepter la proposition de remettre ces pou-
voirs entre les mains de l'autorité exécutive, et de
ne pas créer de conseil chargé de les exercer.

Le bill stipule aussi que les catholiques taxés pour l'en-
tretien d'écoles séparées, seront exempts de payer des
taxes aux écoles publiques.

Naturellement, s'ils sont exempts de payer des
taxes aux écoles publiques, ils devront payer leurs
taxes pour créer un fonds au moyen duquel ce bill
pourra être appliqué.

L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne confère
pas au gouvernement fédéral le pouvoir de faire de telles
exemptions. S'il le fait, ne peut-il pas aussi exempter
les Mennonites, qui sont venus au Manitoba sur la pro-
messe qu'ils recevraient le traitement de la race la plus
favorisée, et les anglicans, qui avaient plus d'écoles en
1890 que les catholiques, et les gens qui n'ont pas d'enfants,
et les corporations? Naturellement, si les taxes ne sont
pas payées, la province doit poursuivre tout homme qui
refuse de payer la. taxe provinciale. Tous ces procès pro-
mettent aux avocats un véritable banquet de Lucullus.

Puis il y a un autre moyen par lequel le conseil
pourrait peut-être prélever des fonds : en contrac-
tant un emprunt. Les derniers articles du bill
contiennent des dispositions élaborées permettant
aux autorités de prélever des fonds au moyen d'em-
prunts, si elles ne peuvent pas s'en procurer d'autre
source. Voyons comment cela se fera :

Supposons qu'il lui faille faire un emprunt, et que le
lieutenant-gouverneur en conseil refuse sa sanction,
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, en en forçant
l'interprétation, peut-il couvrir ce transfert de pouvoir?
En outre, quels sont les morens adoptés pour informer
les conseillers de Son Excellence si les emprunts sont
suflisamment garantis ?

Ainsi, vous voyez que le bill ne stipule pas que
des fonds seront prélevés pour répondre aux dé-
penses du conseil. Il ne donne ni au conseil ni aux
commissaires les moyens de prélever des fonds de
quelque autre source. Il est douteux qu'ils puissent
prélever une taxe municipale, et il est même dou-
teux qu'ils puissent contracter ni emprunt. De
sorte qu'il y a des difficultés de tous les côtés.
Toutes ces difficultés seraient surmontées, si le gou-
vernemnent voulait accepter la proposition de l'ho-
norable député de Simcoe-nord (M. McCarthy), et
remettre ces pouvoirs entre les mains d'un bureau
consultatif.

Le principal Grant a signalé le fait que le gouver-
nement a jugé à propos le recourir à la coercition.
C'est l'opinion d'un grand nombre. Nos critiques
sont restées sans réponse, et l'on n'a pas cherché à
y répondre. N'était le fait que le gouvernement
est déterminé à imposer ce bill, en dépit de toute
opposition, il ne serait pas nécessaire de critiquer
davantage, et si les honorables membres de la droite
étaient sages, ils retireraient le bill. Mais s'ils
sont décidés à en presser l'adoption, nous serons
obligés de continuer nos critiques. J'aimerais citer
le dernier conseil que donne cette haute autorité
en matière d'éducation. Le principal Grant n'est
pas du tout opposé aux écoles séparées ; mais il

M. O'BRIEN.

signale les difficultés que le gouvernement doit
surmonter en ce qui concerne ce bill. Il (lit :

Même à la dernière heure, je voudrais bien espérer que
le gouvernement admettra franchement qu'il tente l'im-
possible. Plus il persistera dans la ligne de conduite qu'il
suit actuellement, pire ce sera pour lui et le pays, Si ce
bill pouvait régler la question, je serais peut-être porté à
l'appuyer. Mais il est clair qu'il ne le peut pas. Je vc Ia
Que l'archsvêque Langevin dit déjà qu'il espère. obtenir
davantage à 1 avenir.

On demandera les fonds presque immédiatement
après que l'acte aura été adopté.

Il aura besoin de plus, et cela, bientôt. Pourquoi, alora,
presserait-on des hommes de voter pour ce bill, aux dé-
pens de leur existence politique; ou aux dépens, pour le
pays, de leur retraite politique.

Le mot "retraite " est un très bon mot. Il y a
différentes personnes que l'on pourrait mettre à la
retraite, y compris les membres du parlement.
L'honorable député de Provencher (M. LaRivière)
est un <le ceux auxquels ce bill ne profitera pas ;
de soi-te que cette remarque ne peut pas s'appliquer
à lui :

Les catholiques intelligents doivent maintenant voir
que, ainsi que l'a dit l'honorable M. Fielding: " un point
concédé par le gouvernement du Manitoba, aura plus de
valeur pour eux qu'une demi-douzaine de points promis
par le gouvernement fédéral."

Ces observations tendent à appuyer mon asser-
tion relative à l'impraticabilité, à l'impossibilité,
de fait, q u'il y a de rendre cette mesure applicable,
Et, cependant, comme je l'ai fait observe-, ces dlifli.
cultés seraient surmontées, si le gouvernement voit-
lait accepter la proposition de l'honorable léputé
de Simcoe-nord et remettre l'administration de la
loi entre les mains des autorités qui ont aujouir.
d'hui le pouvoir de l'administrer. Il n'est guère
nécessaire de faire remarquer que le oonseil d'ins.
truction est un corps irresponsable. Il est nom.
mé par un gouvernement hostile à ce bill, ou, en
tout cas, excessivement indifférent en ce qui con.
cerne cette législation; tandis que, si les pouvoirs
étaient remis entre les mains du bureau consul.
tatif, il aurait à faire de deux choses l'une: ou
d'accepter l'acte, et de s'efforcer le l'appliquer ai
meilleur de sa connaissance, ou de risquer à se faire
poursuivre devant les tribunaux, car l'intention dut
jugement du Conseil privé serait violée, un grief
serait créé, et il y aurait un droit d'action contre
le bureau. Le moyen le plus facile de résoudre
cette question, c'est de prendre le dernier article
du jugement, qui déclare que tout ce qui est néces-
saire, c'est d'adopter une législation supplémentaire
de facon à assurer à la minorité le droit d'enseigner
la religion, et d'être exemptée de payer des taxes
pour les écoles publiques, et ce sont là les deux
principales choses qu'elle désire. En adoptait
l'amendement, nous ferions exactement ce qpe le
jugement du Conseil privé et l'arrêté réparateur
exigent: l'adoption d'une législation supplémen.
taire pour rendre la loi efficace dans le sens indi.
qué. Il est nécessaire que cette législation soit
adoptée sous une forme telle, qu'elle ne soit pas
seulement conforme à l'esprit de la constitution,
niais qu'elle soit aussi applicable.

Pourquoi adopter des lois inapplicables, que l'on
ne saurait rendre efficaces ? N'est-il pas parfaite-
ment évident que le gouvernement n'est pas sincère
quand, en sus d'autres preuves, nous avons le fait
que ce bill, s'il est adopté par la Chambre, n'attein-
dra pas du tout les fins que veulent atteindre ceux

l'avantage desquels il est destiné ?
à
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Dans toutes ces circonstances, si le gouvernemen
désire réellement rendre le bill avantageux à la
minorité, et si toute la ligne de conduite du gouver-
nement n'est pas un simple prétexte, le comité doit
arriver . la conclusion que l'amendement doit être
adopté.

M. WALLACE: En parlant sur Famendement
de l'honorable député de Simcoe-nord (M.
Mc('arthy), je désire protester contre les dépenses
inutiles qu'entraînent les dispositions du bill. 11
n'*est pas nécessaire de faire des nouvelles dépenses.
Le MaNitoba n'est pas dans des conditions finan-
eières qui lui permettent (le se charger (les dépenses
considérables que nécessitera un nouveau conseil
d'iistruction, et tout le rouage déjà établi. Quand
le double système scolaire existait avant 1890, les
dépenses (le la section protestante du conseil
étaient d'environ $24,000, et les dépenses de la
section catholique, d'environ $6,000. Pourquoi
faire (les dépenses inutiles, surtout quand il n'y a
pas le dispositions qui les prévoient ? Le bill ne
stipule aucun moyen le répondre à ces dépenses,
et, en conséquence, ceux qui cherchent à l'imposer,
créelt des difficultés qu'il faudra résoudre par une
législation spéciale. En insistant sur l'adoption de
ce bill en cette Chambre, le gouvernement crée
inutilement des haines de race et de religion, et si
nous nous arrogeons le pouvoir, à la prochaine
session, de présenter une législation supplémentaire,
le lIl est sujet à des objections plus grandes encore;
i! est encore plus propre à soulever les passions.

Je prétends que le bureau consultatif pourrait
parfaitement remplir les fonctions dont est chargé
un bureau particulier en vertn de cet acte. Je
regrette que le gouvernement ne porte pas une plus
grande attention à ce bill, et je constate qu'il y a
beaucoup d'apathie de sa part. Cela est encore plus
condamnable, car le chef de la Chambre nous a dit
que c'est la législation la plus importante qui ait
jamais été soumise à la Chambre des Communes.
Nous profitons pour la première fois d'un article (le
l'Acte (lu Manitoba, qui enlève à la province des
pouvoirs dont elle a joui exclusivement jusqu'au-
j(ourl'lhui. Quand l'attention de la Chambre et du
pays se porte en très grande partie vers cette
question, je ne puis m'expliquer l'indifférence (lu
gouvernement. Nous trouvons des membres du gou-
v(iemment incapables de répondre aux points de
droit soulevés dans ce comité, et qui nous disent :
Attendez que M. Ewart vienne. On me dit que
M. Ewart est ici, à 1lheure qu'il est. Nous savons
qu'il est l'avocat de la hiérarchie au Manitoba, qu'il
surveille les intérêts (le cette dernière, et quand il
se présente des questions relatives à l'interprétation
de la loi, on nous dit que toute l'affaire doit être
soumise à l'avocat de la minorité du Manitoba.
Cela est très humiliant, si nous considérons que
nous avons tant d'avocats éminents dans le cabinet,
et tant de membres du parti conservateur qui sont
aussi versés dans la loi, dont l'éloquence, durant
les quelques derniers jours, s'est plus manifestée
par leurs votes que par leur intelligence.

Nous devons demander aux membres du gouver-
neient d'élucider ces questions, et non pas de
rester silencieux et insouciants à leurs sièges.

Un député qui siège en arrière de moi, me dit
Pour vous aider à faire de l'obstruction." Quand

nous signalons la faiblesse et les irrégularités du
bill, et que nous demandons des explications, ils
répondent simplement : '" Si nous cherchons à

répondre, nous serons accusés de faire de l'obstrue-
tion." La seule obstruction dont j'aie été témoin
jusqu'ici en cette Chambre, sur cette question, a
été faite par d'honorables députés qui siègent en
arrière de moi. Mais s'il est nécessaire de faire de
l'obstruction au sujet de cette législation, je ne crois
pas qu'il y en ait beaucoup qui y sont opposés qui
ne diront pas volontiers qu'ils prendront tons les
moyens légitimes et constitutionnels d'en combattre
l'adoption. Je suis sûr que l'on ne m'empêchera
pas d'exprimer mon opinion en ce qui a trait au bill
en général, et à chacun de ses articles que je n'ap-
prouve pas.

Je crois que le bill en général n'est pas dans les
intérêts de la province du Manitoba, ni dans les
intérêts de la constitution, et je ferai mon devoir
comme membre de la Chambre des Communes en
combattant ce que je crois condamnable. En outre,
je désire attirer l'attention sur ce fait : Le député
d'Inverness (M. Cameron), et d'autres députés de
la province de la Nouvelle-Ecosse, nous ont dlit que
la loi scolaire de cette dernière province, et son
administration pourvoient a tout ce qu'ils exigent,
et que la minorité de là-bas n'a aucun grief. Je
n'ai pas étudié assez la loi scolaire de la Nouvelle-
Ecosse et la loi scolaire du Manitoba pour les com-
parer comme je voudrais le faire, mais autant que
je puis le constater, les lois scolaires de la Nouvelle-
Ecosse ne sont pas plus libérales pour la minorité,
que ne le sont les lois scolaires actuelles du Mani-
toba. Alors, si la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse
ne prête pas à objection pour la minorité, quelles
grandes objections peut-on faire à la loi scolaire du
Maiitoba? Je n'en puis voir aucune.

Le gouvernement du Manitoba nous a donné
l'assurance-et cette assurance a été réitérée Vautre
jour aux commissaires envoyés à Winnipeg-que
s'il y a (les difficultés, il ne sera que trop heureux,
lorsqu'on les lui signalera, de les faire disparaître,
lorsque le principe (le leur loi n'est pas en jeu. La
province le l'Ontario, qui compte 300,000 catho-
liques et 1,800,000 protestants, n'est pas dans la
nécessité de se charger des frais de deux rouages,
bien qu'elle ait les écoles séparées ; mais ce dernier
système et celui des écoles publiques sont adminis-
très par un seul département, et il n'y a pas là de
grief de la part de la minorité. Si la province
de l'Ontario peut se passer de ce double rouage, je
crois que la province du Manitoba peut faire la
même chose. Et puis, si, en principe, vous établis-
sez non seulement les écoles séparées, niais un
double rouage, dans la province du Manitoba,
alors, pour être conséquent et logique, il vous fau,
dia appliquer le même principe à toutes les pro-
vinces qui seront établies à l'avenir dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. Ces inconséquences qui
existent dans le bill ayant été signalées par d'émui-
nents avocats qui occupent des sièges en cette
Chanibre-et tout le monde, avocats on non, peu-
vent voir clairement ces inconséquences-le gou-
vernement devrait ou les expliquer, ou retirer cet
article du bill. Le gouvernement fédéral a envoyé
des commissaires au Manitoba, il y a une semaine
ou deux, pour constater si l'on ne pourrait pas
régler cette question d'une façon quelconque. Tous
les membres de cette Chambre doivent regretter,
je crois, que cette démarche n'ait pas été faite il y
a longtemps. Si elle avait été faite, je crois qu'un
arrangement aurait été plus facile que lorsque les
commissaires se sont rendus là-bas. C'est au moins
l'opinion d'un des commissaires.
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M. WALLACE.
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M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable capable d'en prendre soin depuis qu'il l'a retirée
député ne parle pas de l'article. des mains du ministre de la Justice qui l'avait pro-

posée. Je suis d'avis que si l'on désire que l'exa-
M. WALLACE: Je crois que je discute l'article. men de ce bill progresse, le gouvernement ne doit

Si ces commissaires avaient résolu la question d'une pas nous traiter avec un manque de respect absolu.
façon quelconque, il ne nous aurait peut-être pas On pouvait avoir, samedi, une excuse, parce que
été nécessaire d'examiner cet article. Pourquoi ces le ministre de l'Intérieur (M. Daly), qui s'est alors
commissaires ont-ils été au Manitoba? Pour cons- chargé de la défense du bill, ne remplissait ce
tater si la législature inanitobaine n'adopterait pas devoir que temporairement, en l'absence du minis-
une législation pour l'application des dispositions tre (le la Justice (M. Dickey), et l'on s'explique
de cet article. aisément qu'il ne se soit pas trouvé en état d'ex-

pliquer l'attitude prise par le gouvernement. Mais,
M. 'ORATEUR-SUPPLÉANT: Ce n'est Pas aujourd'hui, il n'y a certainement aucune excuse à

la question soumise au comité. Nous sommes a alléguer. Sans mentionner les questions de droit
discuter l'amendement de l'honorable député de soulevées si à propos par l'honorable député de
Siimcoe-nord. Bothwell (M. Miis), et auxquelles on n'a pas

.WALLACE: En discutantl'amendement, je répondu d'une manière satisfaisante, je voudrais
je savoir pourquoi le gouvernement est en voie de

crois que nous avons aussi le droit de discuter la créer un consseil d'instruction d'écoles séparées dont
motion a laquelle il se rapporte. Est-ce cela? Qui les frais seront un gaspillage aux dépens de la pro-
ue dit mot consent. . vince du Manitoba, qui sera tenue d'y pourvoir,

Je n'ai entendu ni le gouvernement ni ses parti- malgré l'inutilité de ce conseil? Pourquoi ce gas-
sans dire pourquoi cet amendement ne serait pas pillage, lorsque tout le monde admet et doit
adopte. il s'adresse aux sens commun et au juge- admettre que la minorité catholique romaine pour-
ient de la Chambre. Supposons que l'amendement rait jouir des droits et privilèges qui lui sont accor-
soit rejeté, et que l'article soit adopté dans sa teneur (lés par le présent bill sans la création du conseil
actuelle, nous avons deux conseils dl'instruction en question, et en restreignant ses fonctions à ce
opposés, et ils feront toutes sortes de règlements qui se rattache aux affaires d'un caractère stricte-
contraditoires. Chacun donnera sa décision sur les ment confessionnel.
différents livres (le classe, et le pauvre instituteur Pour nia part, je crois que nous pourrions faire
ne saura pas à qui obéir, car, en vertu du bill, il progresser davantage l'examen du bill si on nous
dépend de chacun d'eux. Puis, chaque bureau faisait savoir pourquoi la ligne de conduite du gou-
pourrait faire les dispositions pour la compétence vernement a été adoptée. On a fait remarquer
des instituteurs en ce qui se rapporte aux écoles que le présent bill n'est pas d'accord avec ce qui se
séparées. L'un pourrait dire: A moins qu'un ins- fait en matière d'éducation dans la province de
tituteur n'ait un diplôme de nous, nous ne lui per- Québec. J'ai fait remarquer, samedi, la même
mettrons pas d'enseigner; et l'autre bureau pour- chose pour ce qui regarde le Nord-Ouest. L'hono-
rait insmster pour que l'instituteur obtînt son rable député de Winnipeg (M. Martin) qui a proba-
diplhîimo de lui. Que fera le pauvre instituteur dans blernent une connaissance de ce sujet plus parfaite
les circonstances? Devra-t-il prendre des certificats que tout autre membre du comité, nous a expli-
des deux bureaux, ou courir la chance d'être refusé q quque longtemps avant que le gouvernement
par l'ui et l'autre ? C'est le devoir du gouverne- ' du Manitoba eût l'intention de maintenir les écoles
ment d'éclairer la Chambre sur cette question, et, séparées, et il avait résolu, à la demande de toutes
s'il le fait, nous ne l'accuserons pas de faire de les classes, des protestants et des catholiques,
l'obstruction. S'unedi, il n'a pas pu nous donner d'abolir le double système d'administration pour
les renseignements demandés, parce que M. Ewart raison d'économie et aussi vu l'efficacité de l'an-
n'était pas arrivé, mais M. Ewart est ici mainte- cien système. L'honorable député de Winnipeg
iant, et je lui demande de nous dire pourquoi il a (M. Martin) a expliqué que cette résolution s'ap-
inséré ces articles contradictaires- pliquait tout autant à la section protestante du

M. McCARTHY: L'honorable député d'York- conseil qu'à la section catholique. D'aprèsle système
ouest (M. Wallace) a certainement faitune demande scolaire actuel du Manitoba, il y a un bureau con-
très raisonnable. sultatif et un département d'instructionqui remplis-

sent la fonction de l'ancien conseil d'instruction
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les conseil- publique. Cependant, malgré ce fait, le principe

lers légaux ne sont pas ici. du présent bill, renfermé dans le 4e article que nous
discutons maintenant-et c'est sur cet article que

M. IcCARTHY : J'observe que le ministre de repose tout le débat-le gouvernement propose le
la Justice et le ministre de l'Intérieur ne sont pas à créer un nouveau conseil d'instruction d'écoles
leurs sièges, et il serait peut-être déraisonnable de séparées, chargé de toutes les fonctions administra-
demander que le gouvernement discute maintenant tives.
la question au point de vue du droit. Mais l'ho- Permettez-moi d'attirer l'attention sur la manière
nora ble iinistre qui s'est chargé de la présentation dont le conseil d'instruction publique, sous l'an-
<lu bill (sir Charles Tupper) est ici présent, et nous cienne loi, était payé. L'article 10 de l'acte de 1881
sommes heureux de le voir, parce que cet honorable prescrit ce qui suit:

nistre qui est chargé de ce bill, doit avoir la sur la somme d'argent ainsi allouée à chaque sec-
courtoisie d'assister aux séances du comité pendant tion....
que cette mesure est discutée. Jusqu'à présent, Il est question, ici, de l'octroi législatif.cet honorable ministre n'a pas fait entendre un seul
mot pour la défendre, ou l'expliquer devant le .... le gouvernement paiera les dépenses aocessoires de
comité, bien <u'il n'en soit pas seulement chargé; cette section et telle somme que le surintendant de l'ins-

. ., truction et le lieutenant-gouverneur en conseil jugerontà
bien Qu'il ait été mnime le seul cor.sidéré comme nroos

.
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Il paraît, en outre, que le surintendant de l'ins-

truction, en vertu du présent bill, est l'un des mem.
bres de cette Chambre. L'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) se reconnaît, sans
doute, bien qu'il prétende qu'il n'est pas le membre
auquel je fais présentement allusion. Aucune per-
sonne, avant qu'il eût parlé, ne supposait qu'il dût
être le nouveau surintendant del'instruction, et qu'il
est celui pour qui cet argent serait dépensé.

M. FOSTER : L'honorable député maintient son
insinuation en la retirant.

M. McCARTRY: Je crois, dans les circons-
tances, avoir eu raison de parler comme je l'ai fait.
Personne n'avait insinué que l'honorable député de
Provencher fût destiné à être le nouveau surinten-
dant de l'instruction avant qu'il ait parlé. Je suis
heureux de voir que le ministre des Fiances
s*itéresse à cet incident. Son nouveau chef ne
l'aide plus, et il pourrait peut-être nous dire
hui-meme pourquoi un nouveau conseil d'instruc-
tion pubihque est créé par le présent bill.

M, FOSTER : Je serais prêt à acquiescer à cette
demande, si la chose n'avait pas été dite 500 fois
déjà au comité.

Sir RICHARI) CARTWRIGIIT : 11 me semble
que la demande est raisonnable pour cette raison:
le ministre de l'Intérieur a admis au nom (lu gou,
vernement, qu'il y a apparemment conflit entre le
paragraphe 2 de l'article 3 et celui que nous
discutons présentement. Il serait juste que le
gouvernement prit une journée ou plut pour
étudier ce point. Mais nous avons le droit de
savoir, avant d'aller plus loin, si le gouverne-
ment a résolu d'abandonner le paragraphe 2 de
l'article 3, ou s'il a l'intention de le mainte-
nir. Il me semble-n'aurais-je même pas l'admis-
sion du ministre de l'Intérieur pour me mettre
sous cette impression-que le gouverne'nent,
en présentant le bill maintenant soumis, avait une
très faible connaissance de cette mesure. Je doute
beaucoup-et nous n'avons pas l'avantage d'avoir,
ici, présentement l'ex-ministre de la Justice (sir
Charles-Hibbert Tupper) pour nous renseigner--que
le gouvernement, on quelqu'un de ses membres,
ait préparé le présent bill; mais il est évident que,
quelle qu'en soit la rédaction, il s'est acquitté mala-
droitement de sa tâche, et sans connaître sufesam-
ment les dispositions constitutionnelles surlesquelles
doit être basée la présente mesure. Ce fait saute
au yeux de tout membre de cette Chambre, qu'il
appartienne ou non à la profession d'évocat.

Un autre fait bien clair, c'est que nous sommes
appelés pour la première fois à examiner une ques-
tion entièrement nouvelle. Une mesure comme
celle qui nous occupe maintenant n'a jamais été
encore proposée à notre parlement fédéral. Elle
exige, par suite, d'être étudiée avec soin. Si le
gouvernement n'est pas capable de suivre le con-
seil donné par mon honorable ami, le député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), et de soumettre aux
tribunaux certains points contestés, qui pourraient
être éclaircis par la cour Suprême, il devrait alors,
en présence de la difficulté qu'il y a dans toute
tentative d'interpoler la juridiction du parlement
fédéral dans un acte adopté par la législature du
Manitoba, le gouvernement, dis-je, devrait obliger
ses conseillers en loi d'être ici présents, et ceux-ci
devraient être prêts à nous fournir des explications

beaucoup plus claires que celles qui nous sont
données.

L'un de ses membres, qui parlait au nom du
gouvernement, comme je l'ai déjà dit, a déclaré ne
pas comprendre le sens d'un article important qui
se trouve au commencement même du présent bill.
Cet article, a-t-il dit, doit avoir un but excellent ;
mais quant à ce but, il n'a pu nous le dire. Cet
honorable ministre a ajouté qu'un certain membre
du barreau, employé comme avocat dans les pour-
suites provoquées par cette question scolaire, avait
recommandé l'insertion de l'article que je viens de
mentionner. Or, ce n'est pas une explication
de cette nature dont le parlement a besoin, et ce
n'est pas une explication comme celle-l que le
gouvernement ou ses conseillers eh loi doivent
offrir aul public.

Les points de droit soulevés sur le présent bill,
auraient dû être étudiés et parfaitement compris
par tout le gouvernement, particulièrement par les
hommes qui agissent, ici, comme ses conseillers en
loi. Toute cette difficulté eût pu être évitée, et le
gouvernement eût épargné une journée s'il avait été
suflisamment renseigné sur les dispositions <le son
bill pour pouvoir nous dire s'il a l'intention ou
non de retrancher le paragraphe 2 de l'article 3.

Le ministre des Finances peut-il nous renseigner
sur ce point ' La présente mesure n'émane pas, il
est vrai, de son département, et il n'y porte pas
peut-être un très vif intérêt. Mais avant d'aller
plus loin, je crois que nous avons le droit de savoir
si le gouvernement a l'intention de retrancher ce
paragraphe, ou non. S'il en a l'intention, la raison
d'être de l'amendement qui est maintenant levant
la Chambre perdra une grande partie de sa force ;
mais s'il n'a pas cette intention, il devrait alors
nous le dire, et je crois que cette exigence de notre
part n'est que raisonnable.

M. FOSTER : Si je croyais que mon honorable
ami eût besoin de renseignements, je serais heureux
de les lui procurer. L'honorable député paraît ne
pas porter toute l'attention désirable à ce (lui se
passe dans cette Chambre, parce que si son atten-
tion n'avait pas été en défaut, il saurait que, entre
10 h. a.m., et 12 h. p.mn., samedi, la même question
a été posée à différentes reprises. ...

Sir RICHARID CARTWRIGHT . Mais on ny a
pas répondu.

M. FOSTER : On y a répondu à maintes reprises.
Si j'avais à y répondre, maintenant, ma réponse
serait la même que celle donnée samedi. Si les
honorables membres de la gauche désirent revenir
sur le même sujet pour entraver l'adoption d'une
mesure que la majorité de cette Chambre voudrait
inscrire dans notre code statutaire, il serait regret-
table que mon honorable ami se joignît à eux pour
atteindre un but de cette nature.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Personne,
selon moi, n'a plus fait pour entraver l'adoption de
la présente mesure que le ministre des Fnances lui-
même, par ses appels passionnés et malheureux
adressés aux membres de cette Chambre, jeudi
après-midi, et je serais surpris s'ils avaient eu un
autre objet que celui de provoquer de la discussion.
Cependant, je mais obligé de (lire que l'honorable
ministre des Finances a moins entravé l'adoption
du présent bill que ne l'a fait son chef, dont la con-
duite, dans cette occasion, a eu principalement cet
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objet en vite, et qui a parlé à cet effet pendantplu.
sieurs heures. Mais 'ihonorable mtinistre des
Finances n'a pas raison <le <lire qu'une réponse
satisfaisante a été donnée. Nous voulons savoir si
le gouvernement a l'intention <le procéder sérieuse-
ment. Est-il disposè à retrancher le paragraphe 2
en question, ou ion ? l . a eu le temps <le consul-
ter M. Ewart, et le savoir de lui pourquoi ce der-
nier a voulu que ce paragraphe fût inséré dans le
présent bill, si le gouvernement ne le savait pas
aup:itavant ? Le gouvernement pourrait nous dire,
ait moins, pourquoi M. Ewart a exigé l'insertion du
paragraphe 2 dans l'article 3. S'il ne petit nous
fournir ce renseignement, pourquoi tient-il à con-
seiver un paragraphe qu'il ie petit explquer

M. HENDERSON: Je désire faire quelques
observations sur la motion proposée en amende-
ment à larticle 4.

l)après ce (l je comprends. le conti-le et l'admi-
nistration les écoles séparées dt Manitoba, tel que
le propose le présent bill, sont confiés iu uit nouveau
conseil, tandis que l'amendement propose de con-
fier ce contrôle et cette administration à un comité
consultatif qui existe déjà au Manitoba. Or, je
crois que, s'il nous faut adopter uie loi réparatrice ;
si nous devons intervenir en quoi que ce soit dans
les affaires scolaires lu Manitoba, cette intervention
devrait être le moins sensible possible ; selon moi,
nous ne devrions pas embarrasser le système sco-
laire actuel par une nouvelle prescription inîsérée
dans le présent bill, si l'objet en vue peut être
atteint d'une autre matière. Comme les honorables
meinbres de cette Chambre le savent, j'ai voté
contre le principe dt bill. J'ai préféré que la pré-
sente question fût réglée d'une autre manière que
par le présent bill, en sécularisant, par exemple,
toutes les écoles <lu Manitoba. Je n'ai pas voté
contre le bill pour les raisons données par plusieurs
membres <le cette Chambre. Exemples : l'hono-
rablie député d'Albert (M. Weldon) a déclaré que
le présent bill était inutile aux catholiques romains.
Le leader de la gauche a déclaré, de son côté, qlue
la mesure réparatrice proposée respirait un iimanque
de courage de la part dlu gouvernement. L'hono-
rable député de Verchères (M. Geoffrion) a déclaré
que ce n'était qu'une demi-mesure. L'hono-
rable député de Kanouraska (M. Carroll) a déclaré
qu'elle était simplement l'ombre de ce qu'elle
devrait être, et l'honorable député de Richelieu
(.M. Bruneau) a déclaré que ce n'était aucunement
une loi réparatrice. Je n'ai voté contre le bill
pour aucune de ces raisons; mais seulement pour
la raison que j'ai donnée, il y a un instant, et cette
raison, c'est tque je suis contre le principe les
écoles séparées, quelle que soit la forme sous
laquelle on veuille l'appliqger. Mais je ne crois
pas pouvoir logiq uteient appuyer l'amendement de
l'honorable député de Simcoe-înorci, qui propose un
système d'écoles séparées encore plus rigoureux
que celui proposé par le bill réparateur qui est
maintenant levant nous. Il propose uit système
d'écoles séparées qui serait soudé au système
d'écoles publiques actuel dt Manitoba. Or, bien
que j'aie voté comme il l'a fait lui-même, contre le
principe du bill, lors de sa deuxième lecture, je ne
suis pas disposé à lie rendre ridicule maintenant,
en revenant sur ma première décision, et en décla-
rant que je suis maintenant en faveur d'ttn système
d'écoles séparées sous toute autre fornît. J'espère
donc que l'amendement de l'honorable député de

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

Simcoe ie sera pas adopté. Si nous devons nous
occuper <lu système scolaire dît Manitoba, notre
intervention, conmne je l'ai déjà dit, devrait être
le moins sensible possible. Selon moi, il vaut
mieux maintenir le paragraphe (lu bill réparateur,
qui est maintenant discuté, que d'adopter laien-
demient draconien proposé par le député de Simcoe.

M. McCARTHY: Je nie suis senti disposé, il y
a un instant, à féliciter l'honorable député de
Halton. Je me rappelle qu'il a voté, il y a une
couple <le jours, en faveur d'une proposition accor-
dant les samedis au gouvernement, afin de pouvoir
consacrer plus de temps à l'examen de la présente
session. Le premier samedi affecté par cette njo-
tion se trouvait entre le vendredi saint et le jour
de Pâques, ce qui n'avait jamais été accordé depuis
l'établissement de la Confédération. Or, fai été
surpris <le voir qu'un honorable député qui avait
voté pour le renvoi à six mois de l'examen <lu bill
ré;arateur, et lui avait voté contre la deuxième
lecture <le ce bill, ait pu tellement désirer faire
arriver cette mesure dans notre code statutaire,
qu'il a voté en faveur d'une motion accordant le
samedi pour cet objet. Je vois maintenant que son
opposition à la deuxième lecture du bill n'était lue
feinte.

Une VOIX: A l'ordre!

M. McCARTHY: Il est absolument clair, main-
tenant, <lue l'honorable député ne désire pas seule-
ment un système d'écoles séparées, mais qu'il est
prêt à l'appliquer <le la manière la plus vicieuse
possible, <le la manière qui ferait le plus grand tort
au Manitoba. Le présent bill veut que tous les
pouvoirs conférés dans les paragraphes (a) et ceux
qui suivent jusqu'au paragraphe (f); exclusivemetnt,
soient exercés par un bureau d'éducation établi
par le présent bill, et payé sur le fonds des écoles.
Si ce paragraphe, ou le présent bill, est adopté, il
devrait être conçu et rédigé de manière à se heur-
ter on i nuire le moins possible aux institutions
existantes dans la province <lu Manitoba. Or, à
cette fin, nous devrions transférer au comité con-
sultatif le contrôle et l'administration de toutes
les affaires se rattachant aux écoles séparées, qui
fonctionneront sous l'autorité du présent bill.

L'honorable député dit qu'il nte peut voter pour
cette proposition, parce qu'il est opposé au principe
<les écoles séparées. Remarquez bien que la
Chambre a voté déjà la deuxième lecture du pré-
sent bill, et que nous sommes tenus maintenant,
d'en faire une mesure aussi bonne que possible, en
nous réservant le droit de nous opposer à sa troi-
sième lecture, si, dans son ensemble, il ne mérite
pas notre appui. Mais le devoir évident de chacun
de nous, maintenant, que nous soyons opposés ou
non au bill, est de faire en sorte que cette mesure
soit la moins préjudiciable possible à la province à
laquelle elle est imposée, et aussi efficace que
possible. En effet, n'est-il pas important que les
enfants catholiques romains du Manitoba reçoivent
une éducation convenable ? Nous disons présente-
ment au peuple du Manitoba: nous proposons de
vous enlever le contrôle sur l'éducation les enfants
catholiques et tie nous charger nous-mêmes de
ce contrôle. Dans ces circonstances, l'honorable
député dira-t-il que nous ne devons pas rendre une
mesure de cette nature aussi favorable que possible
aux catholiques romains? Si l'honorable député
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jette les yeux sur les paragraphes qui suivent celui
que nous discutons présentement, il constatera que
les qualités requises des instituteurs devront être à
peu près les mêmes que pour les écoles publiques ;
mais les candidats seront assujétis à l'examen du
conseil d'instruction des écoles séparées. Ce conseil
se composera le neuf membres. La seule qualité
requise pour faire partie de ce conseil sera d'être
catholique romain, et ses membres, s'ils suivent la
pratique qui existait avant 1890, ne se montreront
pas très difficiles dans leurs examens, quel que soit
le degré de compétence en présence duquel ils se
trouveront. Quel que soit le degré de compétence
requis, si le programme d'examen était préparé par
moi, par exemple, il nie serait facile, en examinant
un candidat, de le faire réussir dans son examen.

Nous voyons aussi, dans ces paragraphes, que les
livres, cartes et globes qui devront servir dans ces
écoles séparées seront sous le contrôle du conseil,
et le choix sera conforme à celui fait pour les écoles
publiques et les écoles séparées de l'Ontario. Pour-
quoi doit-il en être ainsi ! L'honorable député peut
répondre que nous pourrons exatiner ces paragra-
plies lorsque nous y serons arrivés; mais je prétends
<que toutes ces affaires seraient administrées plus
efficacement et plus dans l'intérêt de l'instruction
des enfants catholiques romains par le comité con-
sultatif que par le conseil (les écoles séparées.
Aiisi, l'honorable député de Halton doit avoir mal
compris l'objet de mon amendement, ou bien, il
désire faire adopter une loi qlui établira un système
scolaire qui sera, en toute probabilité, beaucoup
imoiis efficace que celui que je propose. Je désire
déclarer au ministre des Finances-et si je suis dans
l'erreur il peut me corriger-(Iiaucui membre du
gouvernement n'a encore expliqué pourquoi ce der-
tnier préfère créer tut conseil des écoles séparées,
plutôt que de transférer au bureau consultatif exis-
tant les pouvoirs que le présent bill confère à ce
conseil. Personne tie doute que, légalement, la
chose ne puisse être faite ; mais, au point <le vue
de l'intérêt publie, ponrquoi le gouvernement éta-
blit-il un conseil les écoles séparées et transfère-t-il
à ce conseil les pouvoirs et fonctions que le comité
consultatif existant est chargé d'exercer, lorsque
rien de cette nature n'existe dans la province d'On-
tario, ou le Nord-Ouest ? Le résultat (lu présent
bill sera l'organisation d'un double rouage accon-
pagné de dépenses additionnelles et caractérisé, en
outre, par son efficacité.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais que l'exa-
men dii présent bill fît quelque progrès, et si le
paragraphe qlui est maintenant discuté ne peut être
adopté, je suis d'avis que son examen soit suspendu
et que d'autres paragraghes soient examinés.

J'ai siégé ici toute la journée de saniedi ; je me
suis tenu également à mon siège, aujourd'hui, et à
toutes les questions posées par la gauche, le gou-
veriietment n'a donné aucune réponse. Il n'y a
présentement dans la Chambre personne qui soit
chargé d'expliquer et de défendre le bill, bien qu'il
ait été déclaré comme étant le plus important dont le
parlement ait jamais été saisi. Les avocats les plus
éminents dans la Chambre ont déclaré que tout
l'ensenmble de cette mesure dépendait de la consti-
tutionnalité de l'article qui est maintenant soumis.
On a demandé aux ministres des explications sur
ce point. Le ministre des Finances a répondu à
l'honorable député d'Oxford (sir Richard Cart-
wright) que la réponse donnée, hier, est la réponse

à donner aujourd'hui. Le comité ne peut, cepen-
dant, se contenter de la réponse donnée, hier, parce
que le ministre des Finances a déclaré que l'article
maintenant discuté était ce qu'il devait être, et
que nous devions le maintenir. Un autre ministre
a dit que l'on doutait de sa constitutionnalité,
et que l'on n'était pas sûr <le pouvoir le conser-
ver dans le bill. Parlant présentement comme
simple auditeur indépendant, il ne semble qu'il
est presque impossible (le continuer maintenant
l'examen du présent bill. Le ministre (le la Marine
et des Pêcheries i'a pas jugé à propos <le le défen-
(re. Il doit croire, par conséquent, que cette
mesure n'est pas digne de son approbation. Le
ministre (les Travaux publics a émis l'opinion à
laquelle j'ai fait allusion ; mais l'effort paraît l'avoir
épuisé, et il n'est pas maintenant à son siège. Le
directeur général des Postes, qui vient d'arriver,
paraît n'avoir rien à dire. Le contrôleur les
Douanes est le seul avocat parmi les membres du
gouvernement qui soit ici pour représenter ce
dernier, si ce n'est le directeur général des Postes,
et il n'a pas hasardé une seule opinion sur le s&ijet.
Le secrétaire d'Etat, qui est chargé du bill, n'est
pas présent. Voilà la position lans laquelle le
comité est placé, pendant que ses membres s'effor-
cent le poursuivre la discussion.

Il y a des doutes sur la constitutionnalité de
l'avant-dernier article discuté, et cet article pour-
rait être retranché plus tard. L'article qui est
maintenant appelé est en contradiction avec
l'article précédent. En présence des fortes objec-
tions soulevées, on demande au comité de poursui-
vre l'examen de cet article, qu'il soit en contradic-
tion ou non avec le précédent, et bien qu'il expose
la minorité à une série de poursuites, ou qu'il fasse
partie d'un bill dont nous ne pouvons attendre
aucun bon effet.

Un amendement est présenté par le député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) à l'effet (le remédier à
la difficulté, et cet amendement propose <le substi-
tuer le comité consultatif existant au conseil des
écoles séparées. Cette proposition paraît être très
judicieuse. Ce qui l'appuie le plus est le fait que
le bill ne pourvoit aucunement aux moyens finan-
ciers par lesquels le conseil des écoles séparées,
créé par le bill, pourra administrer ses affaires,
tandis que le comité consultatif existant fait partie
du système d'éducation actuel, et il est pourvu de
fonds pour fonctionner. Les objections soulevées
n'ont pas été inspirées par un esprit de critique
malveillante, ou par un esprit purement obstructif.
L'accusation portée par le ministre des Finances
que la gauche n'avait d'autre objet que d'entraver
l'adoption du bill est, par conséquent, dépourvue
de base. S'il y a en un débat obstructif, c'est dû
à la ligne de conduite tenue par le leader de la
Chambre qui a provoqué des votes sans utilité.
Il a voulu simplement forcer certains honorables
messieurs qui ont voté contre la deuxième lecture
du bill, de voter pour une mesure plus rigoureuse
encore, et la prise de ces votes a absorbé le temps
du comité. Il n'y a aucun ministre, ici, présente-
muent, qui soit chargé d'expliquer ou de défendre le
bill qui est considéré, pourtant, comme étant (le la
plus haute importance, et le fait qu'il n'y a présente-
ment ici que deux ou trois ministres, et qu'ils sont
aussi muets que des huîtres, est un état de choses
qui ne fait pas honneur au parlement.

Je répéterai ma recommandation, et je dis que
si le gouvernement a besoin de plus de temps pour
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étudier l'article qui est maintenant soumis, il peuvent être remplies également bien par le présent
devrait en suspendre l'examen et le comité devrait conseil consultatif, qui fait partie du département
s'occuper des articles suivants. de l'instruction publique du Manitoba. Après tout

. , .i les devoirs assignés au conseil proposé ici sont tels
l. SPROULE : J'ai quelques mots à thre sur ce qu'ils pourraient tout aussi bien être remplis par

paragraphe, M. Je président, avant qu'il soit un de ces corps que par l'autre. Le conseil dans ce
adopté. Il semble quelque peu étrange que les bill a le pouvoir de faire des règlements pour la,
memibres du gouvernement puissent être réduits au discipline. 11 n'est pas nécesaire que ce soit un
point de garder le silence, et de ne pouvoir donner catholique ou un protestant pour faire cela. Il ne
des explications sur le présent bill. 1ans tous les faut qu'une intelligence ordinaire et du bon
cas, ils ne veulent accepter aucune recommandation sens. Puis le conseil dans ce bill doit être nommé
propre à l'amender. Il semblerait que le bill a été pour appliquer les dispositions du présent acte.
préparé par quelqu'un du dehors et que cette Per- Cet acte contient 112 articles, et il serait convena-
sonne n'a pas suffisamment renseigné les ministres ble que j'examinasse tous ces articles, mais si je
sur son travail ; ou bien, que les ministres l'ont faisais cela, on pourrait dire que j'essaie de faire de
préparé à la hâte, et que, n'étant pas bien sûrs l'obstruction au bill, et pour ma part, je ne désire
maintenant de ce qu'il contient, ils sont d'avis que pas qu'on fasse cette imputation sur mon compte ce
le silence est d'or. Si M. EwVrt a préparé le bill, soir. Il y a plusieurs dispositions dont je veux
comme le ministre de l'Intérieur l'a insinué, il serait parler, parce qu'il est important de s'assurer si ces
à propos de le faire venir wi, et de le fai-e asseoir dispositions pourraient être appliquées également
près du muinistre de la Justice, ou (le l'Intérieur, bien par le conseil qui existe aujoud'hui au Mani-
afin qu'il leur soufile, de temps à autre, des rensei- toba et est employé par le gouvernement du Mani.
gnements raisonnables pour cette Chambre. toba, que par le conseil créé par le présent bill et

M. McCARTHY : Et nous consentirons à ce qui devra être payé avec les fonds (le quelqu'un.
qu'aucun autre étranger ne se trouve sur le parquet Ensuite, ce conseil doit jprendre des mesures pour
(le la Chambre, l'examen des instituteurs. Eh bien ! cela se fait

aujourd'hui par le conseil consultatif. Toute per-
M. SPROULE : Oui ; je serais disposé à per- sonne instruite peut faire cela, et il n'est pas néces-

mettre cette violation des règles de la Chambre, si saire que ce soit un presbytérien, un méthodiste,
nette violation pouvait nous faire obtenir des in- un membre de l'Eglise d'Angleterre ou un catholi-
formations relatives au bill. J'ai été surpris de ce que romain. L'un pourrait faire tout aussi bien
que le député (le Halton (M. Uenderson) refuse que l'autre, s'il se mettait à les préparer avec une
d'appuyer l'amendement parce qu'il est opposé au intention convenable. Puis ce conseil doit pourvoir
bill. J'ai, comme lui, voté contre la deuxième lec- à la classification des instituteurs, or, les institu-
ture, croyant, en m'appuyant sur une autorité teurs doivent être classés après l'examen ; et
comme celle du Dr Bourinot, lue le renvoi à six d'après le nombre (le réponses correctes ou incor-
mois était la manière convenable (le tuer le bill. rectes qu'ils font, je présume qu'ils seraient classés
J'ai cru qu'il valait mieux voter pour ce renvoi dans une classe ou une autre. Cela ne comporte
que de voter contre la deuxième lecture ; une (tue la nécessité de s'assurer si leurs réponses ont
motion eût pu être faite pour le remettre sur démontré l'intelligence qui indique qu'ils possé-
l'ordre du jour deux jours après. daieut les capacités requises pour être de bons insti-

J'ai considéré le renvoi à six mois comme le seul tuteurs on non. Ce n'est pas un travail d'une
moyen légitime de tuer le bill, et j'ai voté pour cet valeur technique, et il peut se faire aussi facilement
amendement comme l'a fait l'honorable député de par le conseil consultatif que par le conseil-de l'in-
Halton. Si nous mettons un bill dans les statuts, struction publique. Ce conseil peut aussi retirer
je suis obligé de croire que l'honorable monsieur les permis d'enseigner pour cause suffisante.
(M. Hienderson) devrait désirer avoir une mesure C'est le devoir du conseil exécutif de faire cela,
qui peut fonctionner, qui est économique et qui est dans le cas des instituteurs des écoles communes,
utile aux objets auxquels elle est destinée. Si nous et si le degré de capacité doit s'appliquer à tous les
pouvons économiser les fonds de la minorité du instituteurs sur tous les sujets, excepté la religion
Manitoba, qui, si on en juge par sa force nunié- et la morale, alors ses fonctions peuvent être rem-
rique, ne peut-être bien forte financièrement, nous plies aussi bien par le conseil consultatif que par le
devrions profiter des services du conseil consultatif conseil de l'instruction publique. Ce conseil doit
du Manitoba, qui, est déjà constitué et est payé par fixer le degré de capacité des instituteurs, qui
le gouvernement du Manitoba, et ne pas prendre un doit être le même dans les affaires profanes pour
supplément de fonds de la minorité pour payer ce les instituteurs des écoles séparées que pour les ins-
conseil, que l'on va créer par ce bill. Or, c'est là tituteurs des écoles communes. Dans ce cas, ce
une des intentions de Fanendement et je ne vois travail peut se faire aussi bien par le conseil con-
pas pourquoi l'honorable député de Halton (,N. sultatif que par le conseil de l'instruction publique.
Ieadtlerson) ne voudrait pas voter en sa faveur. Puis les diplômes délivrés par le département de
Nous pourrions à bon droit nous demander : Le l'instruction publique doivent être reconnus et
conseil consultatif ne pourrait-il pas tout aussi acceptés pour les instituteurs des écoles séparées,
bien que le conseil proposé dans ce bill, mettre en excepté dans les questions de morale et de religion,
pratique les dispositions du présent bill sans en- sur lesquelles ils peuvent être spécialement exami-
freindre les scrupules de conscience de la minorité? nés. C'est un travail que le conseil consultatif ne
Je crois que cela les enfreindrait. Si tel est le cas. pourrait peut-être pas faire, et l'on pourrait pour-
alors tout homme intelligent devra voir que voir à un examen supplémentaire pour cela, par
l'amendement (le l'honorable député (NI. McCarthy) quelque autorité compétente. C'est une chose que
améliorera la mesure sous ce rapport. pourrait raisonnablement faire l'Eglise, et je ne

J'avoue que je ne vois aucune juste raison de pré- crois pas que personne s'oppose à ce que ce
tendre que les fonctions assignées à ce conseil ne travailsoit assigné à un conseil indépendant nommé

M. PATERsoN (Brant).
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en vertu du présent acte. Ensuite il est stipulé
que le département de l'instruction publique sera
reconnu par le conseil d'instruction. Comme le
département de l'instruction publique contrôle
le bureau consultatif, assurément le conseil d'ins-
truction ferait virtuellement le même ouvrage. Puis,
ce conseil devra choisir les livres, cartes et globes.
Or, ce choix de livres est limité à deux sources.
Les livres peuvent être les mêmes que ceux
dont l'usage est autorisé dans les écoles supérieures
et publiques de la province du Manitoba. Le bureau
consultatif choisit ces l'ivres, et il est également
capable de choisir les mêmes livres pour les écoles
séparées. Si les écoles séparées refusent d'accepter
ces livres, elles peuvent comme alternative accepter
les livres employés dans les écoles séparées de la
province de l'Ontario. Eh bien ! j'ai ici une série
des livres employés dans ces écoles, et d'aprs un
examen rapide, je les trouve très convenables pour
les enfants. Je prends le " First Reader " de Sad-
lier. S'il était dans l'ordre de citer (les passages
<le ces livres, je le ferais avec plaisir, parce qu'ils
contienn(nt quelques renseignements précieux, que
cette Chambre aimerait entendre lire, je présume.
Ce livre commence par donner l'alphabet, l'A, B,
C, qui est le même que celui que nous avons dans
les écoles communes, parce que je me rappelle que
lorsque j'étais enfant, je voyais les mêmes lettres.
Puis, nous avons plusieurs belles images. La pre-
imière représente une hache "axe " et au-dessous se
trouve l'épellation " A-x-e" commençant par une
capitale, " A " parce que le compilateur croit qu'il
vaut mieux enseigner l'épellation avec l'aide des
images. On peut supposer que cette hache était des-
tinée à fendre du bois, ce qui suggère la question
de cuisine, car le compilateur avait évidemment dans
l'esprit d'ineulquer les connaissances à l'intelligence
naissante des enfants qui se servent de ce livre.
Puis nous voyons une image d'une cloche. Cette
cloche pourrait vous appeler à dîner.

M. 'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne crois pas
que l'honorable monsieur devrait parcourir tout
cela.

M. SPROULE: Je ne me propose pas de tout
lire, parce que si je le faisais, j'aurais devant moi
une tâche qui excéderait mes forces. Mais je les
mentionne simplement pour montrer le genre de
travail que le bureau consultatif a à remplir. A
cette fin, je ne mentionnerai à la course que quelques
mots, afin de montrer que le bureau consultatif du
département de l'instruction publique, sous l'au-
torité de l'Acte du Manitoba, peut faire ce travail
aussi bien, sinon mieux, que le conseil créé par ce
bill. Je prends le " Second Reader."

M. FOSTER : A l'ordre !

M. SPROULE: Je veux simplement montrer ce
que peut faire le conseil.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: L'honorable
monsieur devrait s'en tenir à l'amendement, et en
pas nous faire une dissertation sur ces livres.

M. SPROUL E : Je ne me propose pas de le faire,
parce que cela prendrait trop de temps. Je men-
tionne simplement la série des livres d'éducation'
les écoles élémentaires de l'Ontario, pour montrer

combien il serait facile pour le bureau consultatif
de chosir les livres requis, et économiser ainsi les

dépenses d'un conseil additionnel. Puis, il y a le
choix des cartes et des globes. Le bureau consultatif
ne pourrait-il pas faire cela aussi bien que le conseil
que ce bill a intention de créer? Puis ce conseil
d'instruction doit approuver les plans pour la con-
struction des maisons d'écoles. Si le bill exigeait
qu'il y eût un architecte dans ce conseil, je pourrais
en comprendre la nécessité, mais il n'y a aucune dis-
position semblable concernant ce conseil, pas plus
qu'il n'y en a concernant le bureau consultatif, de
sorte que l'un est aussi compétent que l'autre pour
approuver les plans. Puis ce conseil doit faire <les
règlements relatifs au choix des emplacements des
écoles. N'importe qui pourrait choisir un emplace-
ment d'école. J'ose <lire que vous-même, M. le prési-
dent, pourriez choisir un emplacement d'école, sivous
parcouriez l'arrondissement et que vous voyiez le
nombre d'habitants. Vous commenceriezpar prendre
en considération la salubrité de l'endroit, et s'il est
d'un accès facile pour la plupart des enfants. Vous
choisiriez une gaie localité sur quelque chemin
public. S'il y avait des édifices publics tels que
des bureaux de poste ou des églises, vous placeriez
probablement votre école aussi près d'eux que pos-
sible. C'est un travail que peut faire n'importe
quel homme d'intelligence ordinaire. Le conseil
exerce aussi le contrôle sur la dimension les ter-
rains d'écoles. Naturellement, s'il y avait cent
élèves, les terrains seraient plus grands que s'il n'y
avait que douze élèves. Puis un arrondissement
plus riche pourrait acheter des terrains plus vastes,
tandis qu'un arrondissement plus pauvre serait
obligé de se contenter d'un plus petit terrain.

"La formation on modification des ari ondisse-
ments scolaires sous son contrôle." Je remarque
q ne pl.us loin dans le bill vous vous décrétez que les
conseils municipaux désigneront les arrondisse-
ments scolaires, avec dr<it d'appel à ce conseil
d'instruction. Vous pourriez tout aussi bien laisser
cela au bureau consultatif en premier lieu. " De
faire et mettre en vigueur des règlements pour
l'établissement et l'opération de départements."
Je suppose que cela signifie les départements dans
les écoles. Si tous les enfants étaient du même
âge, il y aurait naturellement un département, tan.
dis que quatre ou cinq départements pourraient
être nécessaires là où les enfants diffèrent considé.
rablement en âge et en connaissances. Mais
c'est un travail que toute personne intelli-
ligente pourrait faire; on p urrait laisser cela aux
commissaires. Si cela est de la coiî.pétence du
conseil d'instruction en vertu du présent acte,
cette fonction est également de la compétence du
bureau consultatif. Par conséquent, l'amendement
devrait être adopté. " Dans celles de ses écoles
qu'il jugera propices à la prêparati- n des candidats
pour l'examen annuel des instituteurs et pour
inscription à l'université du Manitoba." C'est
un travail ordinaire que peut faire n'importe qui.
Ils n'ont rien à faire avec l'examen lui-même. Ils
doivent fournir un bâtiment et les moyens de faire
l'examen. Le bureau consultatif pourrait faire cela
aussi bien que n'importe quel autre corps. " Et
pour l'exécution du travail littéraire général."
Voici quelque chose qui p-ut exiger des connais-
sances littéraires, mais je présume que les membres
du bureau consultatif sont des hommes aussi ins-
truits que les membres du conseil d'instruction.
" Et de donner de l'aide spéciale à ces écoles, à
même les fonds à sa disposition." C'est une fonc-
tion que l'un pourrait remplir aussi bien que
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l'autre. Vous n'imposez aucune restriction au lieu
des réunions. Vous déclarez qlue Winnipeg sera le
siège ordinaire les réunions, mais le conseil peut
se réunir n'importe oit dans la province. Il se peut
qu'il puisse être obligé <le sc réunir en dehors de
Winnipeg, pour décider c ertaine question d'enpla-
cement d'école ou <le règlement d'école. Mais il
n'y a rien qui démontre qtue le bureau consultatif
ne pourrait pas faire la même chose. Il est décidé
que :

Tout membre du conseil qui s'absentera des réunions
du conseil pendant six mois,.si ce n'est pour cause de
maladie ou d'absence de la province, sera considéré
comme ayant ipeofucto résigné sa position.

Cela n'a rien à y voir, d'une manière ou d'une
autre. La même disposition pourrait s'appliquer
au bureau consultatif. Le lieutenant-gouverneur
en conseil doit nommer l'un des mîeimbres lu con-
seil surintendant des écoles, et le surintendant sera
le secrétaire du conseil. Si aucune nomination
n'est ainsi faite, le conseil noniiera l'un de ses
membres à la charge <le surintendant. Voici une
divergence le la ligne de conduite ordinaire, dé-
crétée par cet acte. La conduite ordinaire, lorsque
le gouverneur en conseil n'agit pas, ce gouverne-
ment agit, mais ici, il est décrété que le con-
seil agira, si le lieutenant-gouverneur en conseil
n'agit pas. Le conseil devra nommer l'un de ses
membres îi la charge de surintendant. Mais le
bureau consultatif pourrait faire cela aussi bien
que le conseil d'instruction. Je trouve qu'en vertu
dlu présent acte, le conseil municipal pourra établir
un arrondissement scolaire dans ses propres limites,
avec droit d'appel au conseil. Mais c'est un
ouvrage ordinaire que pourraient faire les commis-
saires d'écoles. Il est décrété :

Le conseil d'instruction des écoles séparées pourra for-
mer ou subdliviser toute cité ou ville. ou tout arrondisse-
ment scolaire qui comprend une cité ou ville, ou est
enclavé dans une cité ou ville, en quartiers, pour l'élec-
tion des commissaires d'écoles.

Mais le conseil municipal pourrait faire cela, et
si l'on confiait cet ouvrage au conseil municipal, je
crois qu'il l'accepterait sans se plaindre. Et ils
devront :

Fixer le nombre de commissaires n'excédant pas deux,
pour représenter chaque quanier.

Ce n'est que le choix d'un ou de deux commis.
saires. Cest u ouvrage qui n'est ni très important
ni très difficile. Le bill (lit de plus.

Pourvu de plus que le conseil puisse maintenir son
arrondisseament tel qu'il existait avant l'incorporation
de la dite cité, ou ville, ou étendre son arrondissement de
manière à comprendre les catholiques romains denmeu-
rant dans le voisinage oh il n'existe pas d'écoles séparées.

Il ne faut pas le capacités spéciales pour faire
cela, il faut une intelligence ordinaire. Puis, il est
du devoir de ce conseil d'instruction de leur accor-
der cette permission s'il le juge à propos. Mais
pourquoi le bureau consultatif ne pourrait-il pas
agir comme cela ? Pourquoi les commissaires ne
pourraient-ils pas le faire aussi bien ? Puis, dans
les parties (le la province non organisées en muni-
cipalités, le conseil d'instruction pourra établir et
modifier les arrondissements scolaires sous son con-
trôle, et dans les parties du pays non organisées,
ils pourront former et organiser les arrondissements
«colaires sous son contrôle. Eh bien ! tous les
arrondissements scolaires sont sous son contrôle.
Il y a dans cet acte un grand nombre d'autres

M. SPROULE.

choses qui sont assignées conune fonction à ce con-
seil, et j'aurais parfaitement le droit de les exami-
ner toutes pour m'assurer quelles sont ces fone-
tions, et pour démontrer que le bureau consultatif
pourrait aussi bien les remplir, mais je ne le ferai
pas, afin de ne pas perdre le temps du comité. En
somme, j'en suis venu à la conclusion que si nous
voulons rendre ce bill aussi efficace que possible,
alors l'honorable monsieur qui l'a sous sa charge
devrait accepter l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Sincoe-nord, et substituer le bureau
consultatif au conseil d'instruction. On pourrait
dlire que le bureau consultatif ne veut pas le faire,
mais nous pourrions dire la même chose du dépar-
tement de l'instruction publique.

Nous n'avons aucun droit de supposer qu'il ne
fera pas ce lue le présent acte leur ordonne de
faire, nous n'avons aucun droit de supposer qu'il
refusera d'obéir à la loi. Si nous leur imposons la
responsabilité de l'administration de cette loi, et
s'ils refusent de le faire, alors, les tribunaux pour-
ront lcs forcer d'agir. Je crois que nous n'avons
aucun droit de supposer qu'ils n'obéiraient pas à la
loi ; nous n'avons aucune raison <le supposer que le
bureau consultatif n'accomplira pas ce travail aussi
bien et aussi efficacement que le conseil créé par le
présent acte.

M. CRAIG: Je désire dire nu mot ou deux
avant que le comité vote sur ce paragraphe du bill.
Malheureuse ment, je n'ai pu être présent samedi
pour écouter la discussion sur ce bill. Comme
quelques autres députés, j'ai dû m'absenter, et je
suis très heureux que mon absence de la Chambre
samedi ait été mentionnée dans le Globe d'aujour-
d'hui, en même temps que l'absence de quelques
autres députés. Il y est dit que mon absence
équivalait ià un vote en faveur du bill. Je crois
que c'est une censure injuste de mon absence,
parce que j'ai été forcé de m'absenter ; et je peux
dire aussi que mon honorable ami en arrière de
moi, l'honorable député de Lennox (M. Wilson), a
dû s'absenter samedi à cause d'une maladie grave
dans sa famille. Je remarque que la critique était
plutôt partiale, parce que tous les députés notés
comme absents appartenaient à notre coté de la
Chambre. Mais l'honorable chef de l'opposition
était aussi absent, samedi, parce que je vois dans ce
journal qu'il était à Toronto pour affaires impor-
tantes. Je crois donc qu'il n'est que juste de
joindre son nom aux nôtres. Il n'est pas juste de
donner l'avantage de cette annonce gratuite aux
députés conservateurs seuls, et de priver les hono-
rables députés de la gauche du même avantage.
Or, je me lève pour dire un mot seulement sur
cette question, parce qu'il arrive qu'il y a eu
entente d'abstention simultanée avec un honorable
député qui ne sera ici que demain. Je me lève
pour dire comment je voterais. Je peux dire
qu'après avoir écouté la discussion ce soir et après
avoir lu les Débat. sur la discussion antérieure, je
voterais en faveur de l'amendement <le l'honorable
député de Simncoe. Je crois qu'en acceptant cet
amendement, on améliorerait et simplifierait le bill.

Amendement (M. MlcCarthy) rejeté.

Article 4, paragraphe (b).

M. McCARTHY: Voici un article qui a besoin
d'être discuté, parce qu'il diffère sous bien des rap-
ports du principe de l'article que nous venons de
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discuter. Je ne sais pas comment nous allons pro.
céder ici, à moins que quelque membre du gouver-
nement ayant charge de ce bill ne puisse nous expli-
quer exactement une affaire de détail. Si je coin-
prends cet article, il est jusqu'à un certain point
nouveaa. Ce n'est pas un article qui a été ordonné
par le bill réparateur. L'article tel qu'il était pri-
mitivement, d'après les renseignements que j'ai,
se lisait comme suit :

De prendre des mesures pour l'examen convenable de
ces instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseignement, reconnaître les certificats obtenus ail-
leurs et retirer ces permis pour cause suffisante.

Or, le comité remarquera que les trois premières
lignes de ce paragraphe sont semblables à l'an-
cienne loi, et tout ce qui suit est nouveau, savoir :

Pourvu que le degré de capacité exigé des instituteurs
des écoles séparées soit, dans les matières profanes, le
même que celui prescrit en aucun temps pour les institu-
teurs d'autres écoles publiques établies sous l'empire des
statuts de la province du Manitoba: et pourvu aussi que
tous les diplômes d'instituteurs délivrés par le départe-
ment de l'instruction publique ou sous son autorité soient
reconnus et acceptés par le conseil d'instruction.

Tout ceci est nouveau. Sur quel principe nous
demande-t-on d'adopter cet article ? On nous a
dit jusqu'à présent que le gouvernement n'avait
aucun pouvoir d'aller au delà de l'arrêté répara-
teur ; mais nous allons bien au delà de l'arrêté ré-
parateur, et bien au delà de ses termes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a ici deux ques-
tions soulevées auxquelles on devrait répondre.
L'une est une question d'administration simple-
ment, Allons-nous prescrire que le conseil des écoles
séparées fera l'examen et le classement des institu-
teurs ; établira-t-on de fait un double système au
Manitoba sous ce rapport ? J'espère que les mi-
nistres donneront quelques explications sur ce
point. Ensuite, nous avons une question de loi,
sur laquelle nous voulons une explication. J'ai
entendu dire par le ministre chargé de ce bill qu'il
nie défend pas la' sagesse de quelques-uns des ar-
ticles, si ce n'est pour la raison qu'ils se trouvaient
dans l'ancienne loi, et l'honorable monsieur croit
qu'ils devraient être remis en vigueur par la nou-
velle loi. Si le gouvernement se place dans cette
position qu'il ne demande pas l'adoption des ar-
ticles pour leur mérite intrinsèque, mais seulement
comme faisant partie de l'ancienne loi des écoles,
alors, il devra retrancher la dernière partie de l'ar-
ticle, parce que par cet article, il établit un degré
(le capacité différent de celui exigé par l'ancienn-e
loi, et ajoute des conditions et des restrictions qui
n'étaient pas comprises dans l'ancienne loi. Par
conséquent, ce changement doit être recommandé
par raison politique, ou bien, le gouvernement de-
vra abandonner la position prise auparavant, qu'il
avait adopté quelques articles seulement parce
qu'il avait suivi les dispositions de l'ancienne loi
des écoles. Quelle que soit la ligne de conduite qu'a-
doptera le gouvernement, il devrait donner quel-
ques explications au comité.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que l'honorable député de Queen n'a pas tout à fait
exposé avec justice la position prise cette après-
midi par le ministre de la Justice. L'argumenta-
tion de l'honorable ministre semblait couvrir le
principe suggéré, aussi bien que la question à l'étude
dans le moment, parce qu'il n'a pas dit que nous
suivions l'ancienne loi, mais il a formellement

déclaré à l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy ) qu'il n'employait pas cet argument,
mais que c'était un point additionnel à tout ce qu'on
pourrait dire en faveur du bill, lorsque la rédaction
se trouve par hasard à suivre les dispositions qui
existaient en vertu de la loi avant 1890. Comme
argument, je l'approuve complètement, et je me
suis efforcé de dire brièvement que nous n'étions
nullement astreint au langage exact de ces lois,
umais qu'en appliquant les grands principes de légis-
lation réparatrice, et en décrétant les principes
esquissés dans l'arrêté réparateur, nous devons
considérer que nous avons ici plein pouvoir et pleine
juridiction d'établir telles dispositions raisonnables
qui mettent effectivement en pratique l'objet de la
législation. Je crois que c'est une juste matière à
discussion que (le savoir si nous adoptons quelques
dispositions déraisonnables pour rendre la législa-
tion efficace. Le paragraphe (f) (le l'article 4, en
tant qu'il s'écarte du langage de l'ancienne loi,
porte à sa face même sa justification. L'objet des
mots qu'on ne trouve pas dans l'ancien article, est
de répondre en grande partie aux critiques dirigées
contre l'ancienne loi ; et la position prise par le
gouvernement, il y a longtemps, était que lorsque
nous arriverions à faire une législation réparatrice,
l'objet du gouvernement ne serait pas d'imposer au
Manitoba un système inefficace, mais un système
aussi efficace que le système des écoles publiques.
Nous ne pouvons pas adopter tous les arrangements
ou tous les rouages, mais cette législation addition-

ielle, qu'elle atteigne son but ou non, est destinée
à sauvegarder et protéger ceux qui devront retirer
les avantages des écoles qu'on a intention d'établir
en vertu des dispositions <lu présent bill. Je peux
dire sans crainte que telle était l'explication donnée
par le ministre de la Justice cette après-midi.

M. MILLS (Bothwell): Mais vous stipulez qu'on
n'exigera pas que les instituteurs possédant déjà
des certificats des autorités provinciales, subissent
un examenu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, vous reconnaissez
le conseil provincial des examinateurs.

M. McCARTHY : Je m'efforcais de découvrir
la politique des honorables messieurs, relativement
aux règles constitutionnelles de la Chambre. J'ai
certainement compris d'après ce qu'a dit le gouver-
nement que unous allions parfaire l'arrêté répara-
teur. On nous a dit samedi que la politique était
de rétablir non seulement les droits, mais de rendre
à la minorité l'administration des écoles et tous les
détails, et il a été fortement plaidé par l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) aussi
bien que par un honorable ministre que le droit
d'adninistration était un de ces droits.

Il est parfaitement clair que, s'il en est ainsi, le
conseil des écoles séparées n'aura pas sous son con-
trôle absolu l'administration des écoles en tant que
l'octroi de diplômes est concerné. Avant 1890, le
conseil prenait des mesures pour l'examen des ins-
tituteurs, les classer, et leur donner des permis
d'enseigner. Le conseil avait un contrôle absolu
dans ces matières. Mais le présent paragraphe
contient une clause qui restreint ce contrôle. Il
détermine le degré de capacité des instituteurs et il
prescrit, en outre, que les instituteurs qui seront
pourvus de diplômes délivrés par les autorités pro
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vinciales, seront reconnus et acceptés par le conseil
des écoles séparées. Comment le gouvernement
peut-il concilier cette position avec celle qu'il a
prise auparavant? S'il est juste d'établir le conseil
des écoles séparées, contre l'établissement duquel
nous avons si énergiquement protesté, pourquoi le
gouvernement soume t-il ce conseil à l'obligation
d'accepter un degré <le capacité, déterminé sous
l'ai'torité du département le l'instruction publique,
ainsi que les diplômes accordés sous la même auto-
rité, si lon ne juge pas à propos le confier à ce
département l'administration générale de la loi
scolaire ? Comment le gouvernement peut-il conci-
lier ces dispositions contradictoires ? Dans l'article
3, le présent bill reconnaît l'autorité du départe-
ment de l'éducation ; dans l'article 4, paragraphe
(a)-le bureau consultatif est ignoré ; mais dans
le paragraphe (b) on reconnaft le nouveau le
bureau consultatif, puisque ce dernier accorde des
diplômes d'instituteurs, que le conseil des écoles
séphrées est obligé d'accepter.

Maintenant, un mot quant à l'opportunité (le cet
arrangement. L'honorable député de Pictou dit
que l'objet est de rendre le nouveau système efli-
cace. On peut inférer, naturellement, de cette pro-
position que le système qui existait avant 1890,
était inefficace, et cela n'a jamais été nié, du reste,
dans cette Chambre, ni en dehors. J'aflirme ce
fait en présence de l'honorable député qui a déclaré
qu'il ne serait pas le nouveau surintendant de
l'éducation.

M. LARIVIÈRE : Pour l'information le l'hono-
rable député, je nie que les écoles séparées, avant
1890, fussent inefficaces.

M. McCARTHY : C'est la première fois que
j'entends cette dénégation. Je défie l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) de
nous prouver que le but que l'on a en vue puisse
être atteint par le présent paragraphe. L'hono-
rable ministre peut-il nous <lire comment ce but
pourrait être atteint avec un conseil qui-la chose
est évidente-à moins d'y être forcé, ne ferait pas
toujours son devoir ; qui ne tiendrait pas toujours
compte le son obligation de se procurer des insti-
tuteurs pourvus des qualités requises. L'hono-
rable député peut-il nous dire comment le conseil
des écoles séparées, en vertu du présent article,
pourraient faire fonctionner la règle relative à la
compétence des instituteurs, règle d'une importance
essentielle. Je serais heureux si l'honorable député
voulait me donner une réponse.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je répon-
drai très volontiers autant que je le puis pour le
moment.

L'honorable député (M. McCarthy) envisage
cette question à un autre point de vue que moi.
En premier lieu, il faut tenir compte des faits et
les accepter tels qu'ils existent. On a fait tous les
efforts possibles pour placer sous le contrôle du
département de l'instruction publique, à des condi-
tions raisonnables, les règlements et l'administra-
tion d'un système destiné à rendre justice à la
minorité. Tous les efforts, dans ce sens, ont échoué.
Nous n'avons aucune raison de croire que le dépar-
tentent de l'instruction, qui fait partie <lu gouverne-
ment, puisse avoir la moindre sympathie pour les
écoles séparées. Nous avons, au contraire, des
preuves certaines que le gouvernement du Manitoba

M. MCCARTHY.

est hostile au principe du présent bill, comme à
toutes ses dispositions.

L'honorable député parle légèrement <lu conseil
des écoles séparées établi par ce bill. Quelle que
soit son opinion sur ce conseil, l'avenir seul dira
jusqu'à quel point son opinion est bien fondée.
Mais, dans ce parlement, nous sonmes tenus de
croire, jusqu'à ce que l'avenir démontre le contraire,
que ce conseil exercera ses fonctions avec efficacité,
tout comme le fait le département le l'éducation.
Nous n'avons pas été capables d'obtenir la coopé-
ration les partisans des deux systèmes ; mais nous
essayons maintenant de conférer au conseil des
écoles séparées les pouvoirs déterminés dans le pré-
sent article, et nous sommes tenus de croire qu'il
se conformera le bonne foi à la loi.

Ce conseil sera tenu de prendre des mesures pour
déterminer le degré <le capacité des instituteurs, et
il verra, comme la loi lui procure amplement les
moyens de le faire, à ce que les instituteurs aient
les qualités requises.

M. McCARTHY : L'honorable député voudrait-
il nous dire sur quelle disposition il s'appuie ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici
cette disposition :

Pourvu que le degré de capacité exigé des instituteurs
des écoles séparées soit, dans les matières profanes, le
même que celui prescrit en aucun temps pour les institu-
teurs d'autres écoles publiques.

L'honorable député appuie son raisonnement sur
la supposition que le conseil des écoles séparées ne
remplira pas, peut-être, son devoir, et il ajoute
même qu'il pourra se rendre coupable de fraude.
A première vue, j'admets que nous serons considé-
rablement à la merci le ce conseil, relativement à
l'administration du présent acte. Il y a, à la
vérité, dans le présent bill, des dispositions qui ser-
viront de freins; mais relativement aux questions
que soulèvent le présent paragraphe, tout dépendra
de la bonne foi de ce conseil, comme le peuple du
Manitoba est à la merci lu département de l'édu-
cation sur la question des mesures à prendre afin
que les instituteurs pourvus des qualités requises
obtiennent des permis d'enseigner.

M. MILLS (Bothwell):
Pourvu que le degré de capacité exigé des instituteurs

des écoles séparées soit, dans les matières profanes, le
même que celui prescrit en aucun temps pour les institu-
teurs d'autres écoles publiques établies sous l'empire des
statuts de la province du Manitoba.

Cette disposition a en vue, sans doute, l'examen
sur des sujets religieux comme sur les sujets pro-
fanes.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député comprend probablement aussi bien
que moi pourquoi le mot "profanes " est inséré dans
ce paragraphe.

M. MILLS (Bothwell) : Oui ; mais l'honorable
député peut voir que, dans le même paragraphe, il
est dit en outre :

Pourvu aussi que tous les diplômes d'instituteurs déli-
vrés par le département de l'instruction publique ou sous
son autorité soient reconnus et acceptés par le conseil
d'instruction.

En sorte que tous les instituteurs qui recevront
des diplômes du département de l'instruction ne
seront pas tenus de subir un examen sur des sujets
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religieux pour obtenir un permis d'enseigner dans li-
les écoles séparées, tandis que ceux qui se présente- iipossilde à 1
root levant le conseil (les écoles séparées pour obte. coufo<lîiiit
nir leurs diplômes d'instituteurs seront astreints à rité (lu l'acte g
cet examen. Je pourrais coniprendrele paragraphe, sille que ces r(
si l'examen sur les sujets religieux devait être subi à un exiî<')
devant le conseil des écoles séparées, et si ce der- raient dem <ui

nier devait accepter les diplômes de compétence sur nieits <tx<j<i<,l
les sujets profanes délivrés par le départemnc;a (te d ni ces cis,
l'éducation. vertu <l[

fesseurs- ti,ô '-I
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois týLit (lem ceii il

que l'honorable député insiste fort inutilement sur ilj
ce point.

M. MILLS (Bothwell) : Non.
Sir- CI-IHARFI

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ces 11icuit, Hir i e
,diplômes seront acceptés par le conseil des écoles fait eu lell<rs
séparées pour ce qu'ils valent, ce conseil n'étant ainsi <mie je col
pas obligé d'employer comme instituteurs tous
ceux qui présenteront un diplôme délivré par le M. LAUIII
département de l'instruction. peuvent toits é

<luî les teliiles
M. MILLS (Bothwell): Vous ne les reconnais- dans uuîî gn<ui

sez pas. preiîîiêro plurtA

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, cer- ées s re
tainement, nous les reconnaissons pour ce qu'ils su-les itatii're
valent. Comme je l'ai dit déjà, le diplôme délivré counjuétence i <i

par le département de l'instruction sera suffisant coles pli
pour ce qui regarde le degré d'instruction requis ;l caplteitt, roij
niais si vous lisez tout l'article, vous constaterez l' i cati
que le conseil des écoles séparées n'est aucunement L'article lit
obligé d'employer comme instituteurs tous ceux
qui lui présenteront des diplômes comme je viens De prendre (u
de le dire. Si le conseil des écoles séparées requiert e uîîtîtuteuts,e'nseignser, ut i
d'autres qualités que celles mentionnées dans ces suffsnte; )(),Ir
diplômes, pour ce qui regarde l'instruction reli- instituteurs les
gieuse, il règlera cette matière avec le candidat.

M. MILLS (Bothwell): Je voudrais simplement l'empire dus sta
savoir quelle est l'intention du gouvernement. l iri

le clau i ixat (itu
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne dans les écoles

connais pas son intention, et je n'exprime que ma matières rclig
propre opinion. puisque laits

M. McCARTHY: Assurément, le gouvernement devra pomséde
devrait être représenté ici. celui exigé <b.

or, dans <palt

M.%IILLS (Bothwell): Les commissaires d'écoles (<ll5qellus s
et non le conseil dus écoles séparées, nomment les religiceuts
professeurs, et les commissaires sont forcés d'em- romaide, l'ait
ployer des instituteurs qui sont munis de diplômes se fire <sr
provinciaux. Pourquoi un conseil est-il établi pour devra,il sbir ul
déterminer le degré de capacité des candidats sur commiYe sur If-
les àatières profanes, lorsque ses devoirs sur ce nous examinip
point ne s'étendent pas à une certaine classe de nt pourvu a
candidats. Il doit y avoir ne raison pour justi. délivrés p<ar te
fier cette disposition, et je désirerais la connaître. sons 5,on autorit

suit d'instructio
Sir CHARLES-IIIBBERT TUPPER: Natu- Qu'est.co qJ

rellement, je ne parle pas au nom du gouverne, signifie qu'<il
ment; mais, après avoir lu le paragraphe, en me pour nseit.gnle
rappelant ce qui a été dit dans les discussions accepté sans, a
publiques, ainsi que la manière dont les anciens séparées t r
actes scolaires du Manitoba ont fonctionné, e crois En d'autris t
que la raison de la distinction qu'il y a à faire est coumpétenît po
celle qui concerne certains corps religieux du Ma. niais qui lie
nitoba, auxquels la minorité est obligée d'avoir religieusets, p>
recours pour obtenir de l'assistance en matière Iles écoles4 tiC
d'enseignement, et même de l'assistance gratuite, n que ls aeut

charité. Or, dans ces cas, il serait
iii professeur d'obtenir un diplôme
aux règlements établis sous l'auto-
énéral les écoles. Il serait impos-
ligieux ou religieuse se soumissent

uhtiic, ion pas parce qu'ils manque-
ités requises, niais à cause des règle-
m sont assujétis ces corps religieux.

le conseil les écoles séparées, en
nt bill, pourrait accepter des pro-
e ces corps religieux en se conten-
cats de compétence qu'ils possèdent

liotlwell) : Sur un simple examen.

lS.HIBBERT TUPPER : Certaine-
xituen ; nais non un examen publie
<le lt com imunauté religieuse. C'est
îprends le présent paragraghe.

m : Je ne doute pas des motifs. Ils
tre bons, niais il est évident qu'il y a

<lu présent article, une anomalie qui,
le nesure, detruit l'objet du bill. La
e de l'article que nous discutons pré-
scrit <îue l'enseignement dans les
sera conduit par des hommes qui,

s profanes, auront le même degré de
e celui exigé des instituteurs dans
iqjues, et qui, ci même temps, auront
ilse pour enseigner les préceptes de

s mesures pour l'examen convenable de
, les classer et leur donner des permis
mour leur retirer ces permis pour cause
vu que le degré de capacité exigé des
écoles séparées soit, dans les matières

ae que celui prescrit en aucun temps pour
d'autres écoles publiaues établies sous
tuts de la province du Manitoba.

dans ce paragraphe qui nous dit que
i a besoin d'un permis d'enseigner
séparées devra être examiné sur les

ieuses ; mais cet examen s'infère,
les matières profanes, l'instituteur
r le même degré de compétence que
s instituteurs des écoles publiques.
res matières, il doit subir un examen ;
ont ces matières ? Ce sont les matières
es doctrines de l'Eglise catholique
je conclus qu'un candidat qui voudra
lier pour se livrer à l'enseignement,
i exitmen sur les natières religieuses
s matières profanes. L'article que
ns dit encore :
ussi que tous les diplômes d'instituteurs
lépartement de l'instruction publique ou
é soient reconnus et acceptés par le con-
n.

ue signifie cette disposition? Elle
instituteur qui est muni d'un diplôme
r dans les écoles communes peut être
utre examen par le conseil des écoles
enseigner dans ces dernières écoles.
irmes, un homme qui est parfaitement
tur enseigner les matières profanes,
'est pas pour enseigner les matières
eut être accepté pour enseigner dans
arées. Assurément, ce n'est pas ce
ra du bill ont dû vouloir. Immédia-
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tement avant cette dernière disposition, vous avez moins exigeants selon qu'ils sont plus ou moinsprescrit que, pour enseigner dans les écoles sépa- compétents. C'est pourquoi je n'attache pas unerées, un instituteur doit posséder le degré <le capa- grande importance à cette objection. Pour ce quicité requis sur les matières profanes et religieuses. regarde les autres points, on a appuyé beaucoupEvidemment, la dernière partie <lu paragraphe (ue sur la dernière partie du présent paragraphe, quinous discutons détruit la premnière partie. Il y a se lit comme suit :
ci une anomalie qui ne peut avoir été commise Pourvu aussi que tous les diplômes d'instituteurs déli-
ntenitionnelleiicnt par le rédlacteur, quel quIl soit. vrés par le département <le l'instruction publique ou sousson a utorité soient reconnus et acceptés par le conseilM. MILLS (Bothwell) : Supposé qu'un institu- d'instruction des écoles s esparées.
euir ait rn un. er i d' i dé-

i

t

t
1

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Evidem-
ment non, pour ce qui regarde le permis d'ensei-
gner dans les écoles publiques. Mais le conseil
les écoles séparées pourrait retirer à l'instituteur

son droit d'enseigner dais ces dernières écoles.
Evideinnent, d'après les trois premières lignes du
présent paragraphe, le conseil (les écoles séparées peut
faire (les règlements relativement aux détenteurs
(le permis délivrés par le département (le l'instruc-
tion publique, et peut aussi, pour cause suffisante,
dans (les circonstances comme celles qui eussent
autorisé la chose avant l'adoption (lu présent bill,
retirer le permis d'enseigner dlans les écoles sépa-
rées constituées par le présent bill.

M. MILLS (Bothwell): Si (les instituteurs dliplo-
més par le département (le l'inrtruction publique
étaient requis de subir un autre examen sur les
matières religieuses, on les dogmes de l'Eglise
catholique romaine, avant de sêtre fait diplômés
pour enseigner lans les écoles séparées, le retrait
du permis spécial (l'enseigner les matières religieuses
leur enlèverait du coup leur permis d'enseigner
dans ces dernières écoles ; mais ces instituteurs
n'ont pas besoin d'un second diplôme, ou d'un
second permis d'enseigner les matières religieuses
pour être autorisés à enseigner dans les écoles sépa-
rées les matières profanes. Je ne vois donc aucune-
ment conunent ils pourraient être affectés par le
retrait (le ce second permis pour cause suffisante.

Supposé qu'un instituteur soit renvoyé peur
cause d'ivresse, et que le département de l'instruc-
tion publique n'ait pas jugé à propos de lui retirer
son permis ('enseigner, il me semble que, en vertu
du présent paragraphe, il serait encore autorisé à
enseigner dauns toute école.

M. CRAIG : Il peut y avoir quelque chose <le
fondé dans l'objection soulevée par l'honorable
député de Simcoe-nord, savoir: que le degré de
capacité déterminé par les examinateurs nommés
par le conseil des écoles séparées et celui déterminé
par les examinateurs nonunés par le département
(le l'instruction publique pourraient ne pas être le
même. Je ne vois pas, cependant, que l'objection
puisse avoir une grande force, parce que le conseil
des écoles séparées sera nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, ou par le gouverneur en
conseil. Nous devons présumer que ces deux fonc-
tionnaires, assistés <le leurs conseils, nommeront
un conseil convenable pour les écoles séparées.
Nous n'avons pas le droit (le présumer gratuitement
autre chose. Nous pourrions soulever la même
objection contre les examinateurs nommés par le
département <le l'instruction publique. Je ne crois
pas que les examinateurs soient les mêmes tous les
ans. Je sais que certains examinateurs sont plus ou i

M. LAURIER.
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p, ms , ensegCner u partemientle l'instruction ; d'après le présent article, l'inten-
ion est-elle que le conseil les écoles séparées aura
e pouvoir de lui retirer ce permis ?

On a <lit que si cette clause restrictive reste dans
le bill, les commissaires qui sont chargés de l'enga-
gement (les instituteurs pourraient en engager qui
n auraient pas les qualités requises. Je le nie, et
je prétends que les commissaires de ces écoles
séparées ne pourraient engager d'autres institu-
teurs gue ceux qui auront re-u <les permis <lu con-
seil dinstruction.

Le bill (lit :
Et pourvu aussi que tous les diplômes d'instituteur dé-livrés par le département de l'instruction publique ousous son autorité soient reconnus et acceptés par le con-seil d'instruction.

Or, quels sont ces diplômes ? Nous remarquons,
d'abord, que le degré le capacité exigé <les institu-
teurs les écoles séparées sera, dans les matières
profanes, le même que celui prescrit en aucun
temps pour les instituteurs d'autres écoles publi-
ques établies sous lempire les statuts de la pro-vince du Manitoba. Ainsi, les diplômes portent
seulement sur les matières religieuses qui sont
comprises dans les diplômes délivrés aux institu-
teurs des écoles séparées.

M. MILLS (Bothwell) : Non; le présent bill
n'est pas ce que vous prétendez.

M. CRAIG : Le bill dit :
Tous les diplômes d'instituteurs délivrés par le dépar-tement de l'instruction publique ou sous son autoritéseront reconnus et acceptés par le conseil d'instruction.
Que signifient ces diplômes? Ils signifient que

les porteurs devront posséder une certaine somme
<le connaissances profanes.

M. MILLS (Bothwell): Ils certifient que les
porteurs sont autorisés à enseigner, et que le con-
seil des écoles séparées est obligé de les accepter.

M. CRAIG : Le diplôme certifie seulement que
l'instituteur est autorisé à enseigner dans une école
publique, et si un instituteur est muni d'un diplôme
délivré par le département de l'instruction publi-
que, il n'a pas besoin <le subir l'examen des com-
inissaires des écoles séparées.

M. MILLS (Bothwell): N'a-t-il pas besoin de e
subir ? - bsi e

M. CRAIG: J'irai plus loin. Bien que le con-
seil des écoles séparées soit tenu de reconnaître que
l'instituteur a subi l'examen du département de
l'instruction publique, et que ce dernier n'ait pas
besoin d'être examiné de nouveau sur les matières
profanes, il n'est pas obligé d'accorder à cet insti-
tuteurs un permis, jusqu'à ce qu'il ait subi un
examen sur les matières religieuses.

M. O'BRIEN: Plus nous pénétrons dans les dé-
tails du bill, plus ses irrégularités et contradictions
se révèlent, et je ne suis plus surpris que l'hono-
rable ministre de la Justice ait choisi la première
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occasion qui se soit présentée à lui pour s'absenter
et laisser la Chambre dans les ténèbres.

Selon moi, la dernière partie du présent para-
graphe n'est qu'un masque dont le but est de
laisser le public sous l'impression que les institu-
teurs des écoles séparées doivent avoir un certain
diplôme dont ils n'ont réellement pas besoin. A
quoi sert-il de nous dire que le conseil deý écoles
séparées doit reconnaître les diplômes délivrés par
le département de l'instruction publique, puisqu'il
n'est pas forcé d'employer les instituteurs qui sont
munis de ces diplômes, et puisqu'il ne les emploiera
pas ? Les instituteurs qui seront engagés par le
conseil des écoles séparées ne seront pas munis de
diplômes délivrés par le département de l'instruc-
tion publique, et le présent paragraphe serait tout
aussi efficace sans les mots relatifs à ces derniers
diplômes.

M. McCARTHY : Je crois que non, honorable
ami, le député de Durham-est (M. Craig), s'est trop
hâté de conclure qu'il voterait en faveur du pré-
sent paragraphe. Il désire, sans doute, que les
instituteurs soient compétents. S'il le désire, il de-
vrait prendre les moyens d'atteindre ce but. Vou-
drait-il nous dire pourquoi l'on ne s'est pas con-
tenté de l'ancien acte scolaire? L'acte scolaire du
Manitoba n'est reproduit dans ce paragraphe que
jusqu'à la fin de la deuxième ligne et la moitié de
la troisième ligne. Tout le reste est du nouveau.
L'Acte du Manitoba se lit comme suit:

De prendre des mesures pour l'examen convenable de
ses instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, et pour leur retirer ces permis pour cause
suffisante.

Ces termes sont justement les mêmes que ceux
qui figurent au commencement du présent para-
graphe. Mais pourquoi a-t-on ajouté les conditions
qui les suivent ? Parce que, sans doute, comme la
chose a été prouvée d'une manière concluante, les
instituteurs employés dans les écoles séparées
étaient entièrement incompétents, insuffisamment
instruits, et le présent paragraphe est un effort fait
pour montrer que, au moyen du système d'écoles
séparées que l'on va établir, les instituteurs auront
la compétence requise.

M. FOSTER: Si vos prémisses sont justes,
trouverez-vous à redire à cette amélioration ?

M. McCARTHY : Je n'y trouve pas à redire, et
je ne veux que rendre le nouveau système efficace ;
mais si l'honorable ministre est sincère, j'espère
qu'il votera dans le sens que j'indique. Il est inutile
d'insérer dans la présente législation un simulacre
de garantie. Que faites-vous, en effet ? Vous placez
votre confiance dans le bureau consultatif, parce
que vous croyez que le degré de capacité sera celui
que déterminera ce comité. Si vous avez confiance
dans votre nouveau conseil que vous allez créer,
pourquoi ne le chargez-vous pas de cette fonction ?
Non; vous n'avez pas confiance dans ce nouveau
conseil, et vous savez qu'il ne fonctionnera pas
mieux maintenant qu'avant 1890. Vous dites que
le lieutenant-gouverneur choisira pour former ce
conseil des hommes plus compétents. Voyez quels
furent ses choix avant 1890, en commençant par
l'archevêque et les membres distingués de son en-
tourage. Pouvez-vous accroître la compétence de
ces hommes? Or, quelle est la conséquence à tirer ?
C'est que vous reconnaissez le bureau consultatif
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comme offrant, dans tous les cas, une garantie de
capacité convenable, et vous n'avez pas confiance
dans le conseil que vous créez. Or, si vous pouvez
avoir confiance dans le bureau consultatif pour
déterminer le degré de capacité, pourquoi ne pas
avoir confiance en lui sur toute autre chose actuel-
lement de son ressort. Pourquoi dites-vous que
vous reconnaîtrez ses diplômes d'instituteurs ; mais
que vous ne lui permettrez pas de diriger toutes
les affaires profanes? Peut-on trouver de la con-
sistance dans cette conduite? Si nous voulons ren-
dre le système efficace, il serait raisonnable de
charger le bureau consultatif des examens sur les
matières profanes, et de charger le conseil des
écoles séparées des examens sur les matières reli-
gieuses. Vous auriez ainsi un système uniforme, et
les examens sur les matières profanes seraient tout
aussi appropriés aux besoins des écoles séparées
qu'aux besoins des autres écoles.

Les instituteurs subiraient un examen sur les
matières profanes ; mais on ne pourrait les employer
conformément à la loi dans les écoles séparées, jus-
qu'à ce qu'ils eussent obtenu un permis d'enseigner
du conseil des écoles séparées, ou qu'ils eussent
obtenu de ce conseil un diplôme de compétence en
matière religieuse. Je le demande à l'honorable
ministre : ce mode ne fonctionnerait-il pas efficace-
ment ? Il m'a demandé, il y a un instant, si je m'y
opposais. Je désire que le système soit efficace,
mais d'une manière raisonnable. Si l'honorable
ministre veut jeter les yeux sur les rapports d'exa-
meun contenus dans le livre de M. W ade, qu'il a
vu, sans doute, il trouvera un exemple frappant de
l'ancien système. Dans l'annexe (a) se trouve un
examen des écoles catholiques et des autres écoles.
L'examen de ce livre vous démontrera que, bien que
les deux sections, protestantes et catholiques,
eussent la même autorité et partageassent propor-
tionnellement dans le fonds des écoles, pour ce qui
regarde la section protestante, tout marchait avec
efficacité, tandis que, pour ce qui regarde la section
catholique, aucun effort n'était fait pour former les
instituteurs, ou pour donner une éducation satis-
faisante aux enfants. '

Le présent bill n'accomplira pas ce qui est pro-
mis. L'honorabló député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper), a déclaré ingénûment que nous
ne pouvions pas faire plus que ce qui était tenté
actuellement, c'est-à-dire que ce qui est si mala-
droitement tenté pour rendre le nouveau système
efficace. Mais il y a une manière simple et aisée
qui assurerait cette efficacité, et j'espère que le gou-
vernement se décidera à l'adopter.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je demande au chef de
la Chambre s'il est convenable de nous demander
d'adopter ces importants paragraphes du bill, sans
avoir aucune explication de la part de conseillers
en loi du gouvernement. L'honorable député de
Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) a donné son
opinion ; mais il n'a pas parlé au nom du gouverne-
ment. Le ministre de l'Intérieur (M. Daly) et le
ministre de la Justice (M. Dickey), ne sont pas ici,
et cependant, les points de droit très importants,
quant à nos pouvoirs, et si nous les exerçons conve-
nablement, ont été soulevés. D'abord, nous recon-
naissons tous que nous pouvons légiférer conformé-
ment à l'arrêté réparateur. J'aurais voulu savoir
du ministre de la Justice, s'il était ici, sur quelle
partie de l'arrêté réparateur il se base pour nous
revêtir du pouvoir de légiférer dans le sens de l'ar-
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ticle du bill, que nous discutons présentement. J'ai
lu l'arrêté réparateur, et je n'ai pu trouver cette
base.

M. McCARTHY: Aucun autre que vous ne l'a
vu davantage.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Commient pouvons-nous
le savoir....

M. HUGHES : Au moyen du sens commun.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député de
Victoria-nord ('M. Hughes) nous prêtera l'assistance
de son sens commun.

M. HUGHES: Je ne désire élever aucune obs-
truction.

M. DAVIES (I.P.-E.): D'après la rumeur, l'ho-
norable député éprouve un grand désir d'élever des
obstacles.

On dit qu'il a voté contre la seconde lecture lu
bill.

NI. HUGHES: La Chambre a décidé cela, ainsi
continuons, et faisons quelque autre affaire.

M. DAVIES (I.P. -E.) : L'honorable monsieur
prétendait ne pas vouloir l'adopter, et, maintenant,
il est en faveur de son adoption. Assurément, ilne
désire pas poser comme monsieur Double-face.
Mais je désire attirer sérieusement l'attention du
comité sur ce point. Il est tout à fait absurde
d'adopter cela, si nous ne sommes pas convaincus
que nous avons le pouvoir de le faire. Nous ne
voulons pas jouer au législateur ici, je suppose.
Nous établissons un nouveau conseil ayant certains
pouvoirs, entre autres celui d'examiner et classer
les instituteurs et leur permettre d'enseigner. Où
trouvons-nous cette autorité dans l'arrêté répara-
teur ? Je trouve qu'il réclame pour la minorité:

Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques ro-
maines.

Je ne trouve pas que l'octroi de permis aux ins-
tituteurs puisse, sous aucune forme de construction,
être compris sous aucun de ces mots.

M. WOOD: "Gérer."

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce que l'honorable
monsieur croit que cela tomberait sous cette dis-
position ?

M. WOOD: Vous pourriez lui donner une large
interprétation.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne crois pas que l'ho-
norable monsieur puisse étendre, jusque-là, la plus
large interprétation. Il pourrait y avoir une
réponse sur ce point, et je ne veux pas m'évertuer à
la trouver. Mais venons aux autres points que
nous discutons. Passant de la question de notre pou-
voir d'agir, et traitant la question d'administration,
savoir, si nous devrions agir de la manière proposée,
nous déclarons que les instituteurs autorisés seront
acceptés par ce nouveau conseil. Vous ne les
examinez pas sur les matières profanes ou reli-
gieuses ; vous acceptez simplement leurs diplômes.
Mais vous prenez d'autres personnes (lui ne peuvent
passer, ou qui n'ont pas passé l'examen ou obtenu

M. DAvIEs (I.P.-E.)

(le permis d'enseigner en vertu des règlements du
bureau consultatif, vous prenez ces gens et les
examinez sur les matières profanes et, je présume,
sur les matières religieuses, bien que l'acte ne le
dise pas explicitement. Comment se fait-il que
vous examiniez quelques hommes sur les matières
religieuses, et que vous n'examiniez pas les autres ?
Il me semble que la seule solution du problème, si
vous décidez que vos pouvoirs vont jusque-là, est
d'adopter la proposition faite, que ce conseil exami-
nera les instituteurs ayant les qualités voulues, stir
les sujets religieux, et si vous les trouvez capable4,
vous leur donnerez (les diplômes.

M. WOOD: L'honorable monsieur révoque en
doute le droit légal du parlement d'adopter une
loi en dehors de ce qu'il appelle les termes de l'ar-
rêté réparateur, et en second lieu, il touche la ques.
tion d'administration soulevée par mon honorable
ami de Simcoe-nord (M. McCarthy). Or, quant à li
première question, savoir: si notre autorité est assez
large pour couvrir l'examen, l'octroi de permis et
la classification des instituteurs, je renvoi à l'argu-
ment dont on s'est servi depuis le confnencement
du débat sur ce bill, et c'est que lorsque le gouver.
nement du Manitoba refuse d'agir, le plein pouvoir
est dévolu à ce parlement. Il y a beaucoup à 'lire
sur une attitude de ce genre, comme celle qu'a prise
mon honorable ami de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper.)

M. DAVIES (I.P. -E.): L'honorable député de
Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) n'a pas pris
cette attitude.

M. WOOD : S'il ne l'a pas prise, d'autres députés
de notre côté l'ont prise.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Est-ce que l'honorable
monsieur la prend ?

M. WOOD : Je dis qu'on peut dire beaucoup de
choses sur ce sujet. Tandis que nous devons tous
admettre que le parlement provincial n'a pas juri.
diction souveraine, lorsqu'il a une fois refusé d'agir,
alors, ayant été saisis du pouvoir de légiférer et (le
redresser les griefs admis, nous avons juridiction
souveraine de suppléer à ces défauts.

M. McCARTHY : Où puisez-vous cette juridic.
tion souveraine ?

M. WOOD: Nous l'avons une fois que le gou.
vernement du Manitoba refuse de se conformer h
l'arrêté réparateur. Je dis que nous avons juridic.
tion ici lorsqu'il y a refus de la part du Manitoba
de légiférer, quand il en a été requis. Je ne pense
pas qu'un seul honorable député de l'un ou l'autre
côté de la Chambre ne révoque en doute cette
déclaration. Je dis que nous avons juridiction
souveraine, et une fois que nous sommes saisis ici
d'un sujet qui exige une législation, nous avons le
pouvoir de la rendre effective. Maintenant, quant
à la question d'administration, je ne peux comn.
prendre pourquoi l'honorable député de Sinicoe.
nord trouverait à redire à la clause qu'il y a ici,
parce qu'elle tend certainement à rendre les écoles
plus efficaces.

M. McCARTHY : Je suggère une alternative
qui est plus etficace.
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M. WOOD : Et cette alternative, c'est que nous L'honorable monsieur verra qu'il propose ('aller
fassions disparaitre le conseil d'instruction que paýsablenent plus loin (ue cela. Quels sont les
nous créons. droits de. législatures provinciales? Elles ont juri-

diction exclusive sur toutes les matières qui sont
M. McCARTHY: Non. d'intérêt ordinaire. Il n'y a aucune différence entre

M. WOOI) : Eh bien ! si vous vous fiez entière- les écoles séparées et les autres écoles publiques.
ment aux diplômes. Pourquoi ces gens pétitionnent-ils? Pourquoi enont-ils appelé au gouverneur eni conseil? Pour les

M. McCARTHY : Dans les matières profanes. mettre (le nouveau dans l, même position que les
écoles publiques, pour leur rendre leur position

M. WOOD: Nous n'avons rien à faire avec les d'institutions provinciales ayant droit à l'aide pu-
diplômes de notre propre conseil, en d'autres ter- blique, qu'elles occupaient auparavant. Mainte-
mes, nous les abandonnons. nant, afin (le pouvoir obtenir cette aide, il leur

faudra des diplômes provinciaux. Le bureau con-
M. McCARTHY: Ce que je propose, c'est qu'ils sultatif est l'autorité, en vertu (te la loi provinciale,

passent un examen devant le bureau consultatif et chargée d'examiner les personnes en ce qui concerne
qu'ils obtiennent des diplômes comme en obtien- les matiè
ient les instituteurs des autres écoles publiques ; et re pe leur accorder des permis .
qu'ils passent un autre examen sur les matières sement en particulier, mais il leur donne un permis
religieuses devant ce conseil-ci. d'enseigner. Eh bien! en vertu de cela, ils peuvent

M. WOOD: Vous enlèveriez à ce conseil tout être employés. dans les écoles séparées, aussi bien
pouvoir d'examiner sur les matières profanes. (lue (ans aucune des autres. Ils possèdent les qua-

lités nécessaires. Le gouvernement provincial ne
peut pas (lire : nous ne vous accorderons pas <'aideM. McCARTHY : Exactement. publique, parce que vous n'êtes pL.s un instituteur

M. WOOD : Mon opinion sur la véritable signi- ayant les qualités convenables. Mais le gouverne-
fication de cette clause c'est qu'une fois que ce bill ment provincial peut légalement dire: Bien que
sera devenu loi, s'il devient jamais loi à cette ses- vous ayez l'autorité de les forcer à fournir leur

on.part proportionnelle de taxes à ces écoles, il pourrait
dire : ces personnes n'ont pas les qualités exigées

M. McCARTHY : C'est très douteux. par les lois provinciales; nous ne connaisons pas
leurý compétence, nous ne connaissons pas les insti-M. WOOD: Mais il est bien possible qu'il tutions q

devienne loi durant cette session du parlement, etcréez-vous des difficultés et ouvrez-vous
lorsqu'une fois il sera devenu loi et entrera en vi- la porte aux. procès dans cette affaire quand c'est
gueur dans la province du Manitoba, alors, je pour- absotument inutile. Tout ce qu'il faut, c'est d'éta-
rais comprendre qu'il n'y avait pas au commence- blir un conseil pour examiner ces personnes, si la
ient (les instituteurs compétents. On ne pourrait minorité exige qu'elles subissent un examen, sur

pas obtenir tout de suite des instituteurs munis de leur compétence de donner l'instruction relgieuse
diplômes pour enseigner dans ces écoles. Or, la nécessaire qu'elles auraient droit de donner si elles
clause dit : le jugeaient à propos, et de la faire donner par des

Pourvu aussi que tous les diplômes d'instituteurs déli- personnes compétentes en cela comne elles le sont
vrés par le département de l'instruction publique Ou sous dansles matières profanes. Mais quant à ces matières
son autorité soient reconnus et acceptés par le ,conseil profanes, c'est assurément affaire de la législature
d'instruction. provinciale de décider quelles seront les qualités

Ces hommes, si vous le voulez, pourraient se dé- exigées et qui s'assurera de ces qualités. Mainte-
sister de l'examen sur les matières religieuses. Or, nant, vous proposez de créer un autre corps. Vous
je soumets à l'intelligence de tout homme raison- ne changez pas les qualités à exiger, vous admettez
able dans cette Chambre que le coiseil des écoles que c'est un degré convenable, vous admettez leur

séparées serait parfaitement compétent, sous l'au- supériorité sur vos propres chances de former un
torité de cet article, à dire : nous devons recon- jugement, en disant que les qualités qu'ils exigeront
naître ceci comme étant un diplôme parfaitement seront les qualités requises. Ayant fait cela, pour-
légal, par conséquent, nous engagerons cet institu- quoi prendre sur vous de créer un second conseil
teur ; et bien qu'il'puisse, probablement, n'être pas pour faire ce qu'un seul conseil peut certainement
absolument capable de subir l'épreuve d'un examen accomplir? Il me semble que le gouvernement
religieux, cela nous regarde jusqu'à un certain donne simplement à la législature et au gouverne-
point. Mais, à tout événement, au moyen de cette ment de la province le pouvoir de dire: Ces gens
clause, nous pourrons obtenir un instituteur qui ne possèdent pas les qualités que nos lois exigent,
possède un diplôme obtenu après un degré d'exa- et vous n'avez aucun droit de nous demander de
men égal à celui qui existe dans le Manitoba sous fournir quoi que ce soit des fonds publics pour aider
d'autres rapports. ces institutions. Elles n'ont pas pour instituteurs

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que les opinionsqualités convenables. Cela.M. MLLS(Bohwel): e coîsque es pinonsdis-je, n'est pas nécessaire, c'est créer un prétexte
de l'honorable monsieur, quelque soigneusement à procès c'est créer un prétexte d'antagonisme,
mûries qu'elles soient, ont moins d'autorité que les lorsqu'on ne devrait pas donner une excuse, et
opinions exprimées au cours de la plaidoirie par lorsque vous allez au delà de ce que vous êtes appe-
lord Watson sur ce même sujet. Il a dit au sujet lés à faire.
de nos pouvoirs :

Le pouvoir du parlement est simplement de corriger M. DAVIES (I.P.-E.): Un mot ou deux sur les
quelque chose qui a été mal fait: non de légiférer lui-
même sur le sujet l'épaisseur d'un cheveu de plus qu'il ne ae Je Cr
faut nour rectifier ce qui a été mal fait pas qu'il v eût aucune nersonne dans ambre
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qui approuvât l'interprétation donnée ce soir. Je droite peuvent me montrer dans cet arrêté un mot
l'ai peut-être mal compris, niais j'ai cru comprendre ou une ligne qui donne à ce parlement le pouvoir
que son idée était que du moment que le Manitoba (e décréter le paragraphe (b) de l'article 4, j'aime-
retirait à la minorité un droit ou un privilège rais qu'ils me les montrassent. S'ils ne le peuvent,
qu'elle possédait en vertu d'une loi postérieure à que ces honorables messieurs le retirent et ne
l'union, dès ce moment, la juridiction et le pouvoir poussent pas la farce jusqu'à adopter cet article.
souverain le légiférer en la matière nous étaient Ni le ministre de la Justice, ni l'honorable mon-
transférés. sieur qui est chargé du bil ne sont présents. Ce

comité composé comme il l'est, d'avocats respec-
M. WOOD : Je n'ai rien dit de semblable. J'ai tables et d'hommes de bonne position commerciale

dit qu'après que le Manitoba eût refusé (le légiférer et de sens commun, a droit d'être conseillé sur des
sur le sujet, cela ouvrait une porte à une législation affaires de cette nature, dans lesquelles les avocats
de la part de ce parlement. Ce parlement ayant présents arrivent à une conclusion contraire à la
été saisi du sujet lui-même, j'ai dit qu'alors, nous constitutionnalité de l'article. Assurément, nons
avions. sinon un pouvoir souverain, (lu moins un avone droit d'être conseillés par quelque autorité
pouvoir suffisant pour nous permettre (le mettre en légale de la part du gouvernement. Un honorable
vigueur l'affaire dont nous nous occupions. monsieur rit, mais il existe le plus grand doute

possible sur ce point, et même un avocat aussi dis-
M. DAVIES (I.P.-E.): Je comprends que l'hono- tingué que le contrôleur des Douanes ne veut pas.

rable monsieur veut dire, non pas qu'aucun pou- se compromettre, en disant qu'il y a une ligne dans.
voir nous soit transféré par le seul fait qu'ils les l'arrêté réparateur qui justifie cette attitude. Si
ont retiré en premier lieu, niais après qu'appel a tel est le cas, que faisons-nous? L'honorable mon-
été porté, un arrêté réparateur fait, et après qu'ils sieur insinue qu'il pourrait exister u pouvoir sou-
ont refusé d'obéir à l'arrêté réparateur, alors, je verain, mais il sait qu'il n'en est rien. Le comité
comprends que l'honorable monsieur dit que ce devrait être instruit et conseillé p-r quelques auto-
pouvoir souverain nous appartient. L'honorable rités en loi.
monsieur a dit aussi que le pouvoir souverain nous
appartenait. Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois

que la conclusion de l'honorable monsieur est tour,
M. WOOD : Autant qu'il nous permet de à fait juste, si ses prémisses sont justes, si le

rendre effective, dans des limites raisonnables, contrôleur, parlant au nom du gouvernement a des
la législation sur le sujet que nous discutons. Je doutes sérieux sur le point de savoir si nous avons
pourrais ajouter dans le sens de l'arrêté réparateur. juridiction d'adopter cette partie de la législation
Les deux vont ensemble. proposée. Mais je n'ai certainement pas compris

M. DVIE (IP. .) Jecomrens qe lho-que le contrôleur ait exprimé le moindre (toute à
M. DAVIES (L.P..E.): Je comprends que l'ho-cesjt

norable monsieur concède que notre pouvoir d'agir
est limité par les termes de l'arrêté réparateur. M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai demandé au contrô-

leur de citer la ligne ou aucune partie de l'arrêté
M. WOOD: Ils sont limités par les termes de réparateur qui donnait, selon lui, au parlement le

l'arrêté réparateur en général, mais je maintiens droit d'adopter ce paragraphe, et il n'a pu le faire.
encore que nous avons quelque pouvoir souverain Il a parlé de certains pouvoirs souverains que nous
de rendre effective la législation que nous faisons possédions.
ici. Que nous servirait de dire simplement : telle
et telle chose se fera, lorsque nous savons que le M. dO'BRIEN: J'allais proposer un amendement
Manitoba ne fera pas un seul effort pour la remettre qui mettrait l'affaire sur un meilleur pied, mais
en vigueur? lorsque nous voyons l'ex-ministre de la Justice et

le contrôleur des Douanes exprimer des opinions
M. DAVIES (I.P.-E.) : Ce n'est pas la question légales différentes sur une affaire ansi importante,

de savoir si c'est de bonne politique de votre je crois qu'une motion convenable serait que le
part d'aller jusque-là. Le point que je discute comité levât sa séance.
est un point de loi. L'honorable contrôleur, pour
l'opinion légale duquel j'ai le plus grand respect, M. MULOCK Continuons l'étude du bil.
reconnaît que jusqu'à l'adoption d'un arrêté répa-
teur, nous n'avons aucun pouvoir, et ce n'est qu'a- M. O'BRIEN Alors, je propose:
près que l'arrêté réparateur a été rendu, et qu'il y Que le paragraphe (b) de l'article 4 soit retranché et
a eu refus d'y obéir de la part du Manitoba, que remplacé par le suivant(b> Les dispositions contenues dans l'Acte concernant
nous obtenons le pouvoir. L'honorable monsieur linstruction publique du Manitoba, quant aux qualités
reconnaît que si le Manitoba obéit à l'arrêté tépa- requises et aux examens des instituteurs et à l'octroi et à
teur, nous n'avons pas juridiction. Il doit y avoir l'annulation de leurs diplômes, en vigueur ou qui pour-arrêé rparaeurde assé unrefs dela artront à l'avenir être en vigueur dans la province du Mani-un toa, s'appliqueront aux instituteurs dans les écoles
du Manitoba d'obéir, en tout ou en partie, avant séparées établies ou autorisées par le présent acte;
que nous soyons saisis d'aucune juridiction, et cette pourvu toutefois que les instituteurs qui obtiennent des
juridiction ne nous est donnée qu'après le refus diVlômes ci> vertu de cet acte soient rcquis, avant de pou-juriicton n nos es donée u'arès e relàvoir enseigner dans les écoles séparées, de passer un
d'obéir. Mais la législation proposée va au d examen sur telles matières religieuses que pourra pres-
des termes de l'arrêté réparateur. Il est inutile crire le conseil d'instruction des écoles séparées.
de dire qu'à un certain sens, le parlement a juridic- M LARIVIÈRE: Quelle partie de l'arrêté répa-
tion souveraine au delà de ces termes. Le comité rateur autorise l'honorable monsieur à proposer cet
joue un jeu d'enfants en faisant un pas au delà de fmendement?
ce que nous savons être la limite de notre pouvoir.
La limite de notre pouvoir est contenue dans l'ar- ). O'BRIEN: Nous discutons le bil présenté
rêté réparateur. Si les honorables messieurs de la par le gouvernement qui n'est certainement pas

M. DAVIES (I. P.-E.)
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dans le sens de l'arrêté réparateur, et nous sommes
justifiables d'essayer de l'améliorer, et d'en faire
une mesure pratique. Nous ne sommes pas aussi
intéressés dans l'arrêté réparateur que le sont les
honorables messieurs qui présentent cette législa-
tion.

N. FOSTER: L'honorable monsieur aurait dâ
adopter ce raisonnement il y a un instant. Les
membres du gouvernement sont satisfaits, et, par
conséquent, le comité aurait dû être satisfait.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'une était une question
le légalité, et l'autre, une question d'administra-

tion.

M. O'BRIEN: Nous admettons que I bill est
illégal, mais nous essayons (le l'améliorer. Nous
voulons assurer que les instituteurs dans les écoles
séparées auront les qualités convenables pour rein-
plir leurs fonctions, et posséderont les mêmes qua-
lités que des instituteurs dans les écoles communes,
et aussi qu'on accorde aux instituteurs des écoles
séparées des diplômes pour leurs connaissances reli-
gieuses. Lorsqu'un homme se présentera devant le
conseil avec un diplôme convenable quant à ses con-
naissances profanes, qu'il passe un examen sur ses
capacités de donner l'instruction religieuse néces-
saire. Indubitablement, l'Etat devrait retirer quel-
que avantage pourl'octroi qu'il fait. C'est là l'amen-
dement, et on devrait l'accepter, et cela soustrairait
le gouvernement à la responsabilité résultant de
l'ambiguïté de ces articles.

M. FREMONT : Je crois que le paragraphe (b),
(lue nous discutons maintenant est tout à fait dans
le sens de l'arrêté réparateur. Cette partie de
l'arrêté réparateur que l'honorable député de Queen
(N. Davies) a citée, se lit comme suit :

Le droit de construire, entretenir, garnir le mobilier,
gérer, conduire et soutenirdes écoles catholiques romaines
de la manière prévue aux actes que les deux statuts sus-
mentionnés de 1890 ont abrogés.

Lorsque l'honorable député de Queen (M. Davies)
a cité ce paragraphe, il a omis les derniers mots qui
sont très importants, savoir :

De la manière prévue aux actes que les deux statuts
susmentionnés de 1890 ont abrogés.

Par conséquent, l'arrêté réparateur donne instruc-
tion au gouvernement du Manitoba de décréter des
dispositions semblables à celles qui étaient en
vigueur avant 1890. Si nous consultons la loi qui
existait avant 1890, 44 Viet., ch. 4, statuts du
Manitoba, nous lisons à l'article 5 :

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres protestants, et l'autre, de membres catholi-
ques romains ; et il sera du devoir de chaque section :

(b) De prendre des mesures pour l'examen convenable
de ses instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, reconnaître les certificats obtenus ailleurs et
retirer les permis pour cause sufisante.

Ce paragraphe (b), que je viens de lire correspond
exactement au paragraphe (b) que nous discutons
dans le moment.

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

M. FRE MONT: C'est exactement la même chose.
Le paragraphe (b) du bill sous considération, pour-
voit à l'examen des instituteurs et à la reconnais-
sance des diplômes obtenus ailleurs, c'est-à-dire,
des diplômes obtenus du département de l'instrue-

tion publique. Il pourvoit aussi à l'annulation des
diplômes pour cause suffisante. Pour ces raisons,
je crois que l'article est tout à fait dans le sens de
l'arrêté réparateur, et je ne vois pas une très grande
force dans l'argument de l'honorable député de
Queen (M. Davies).

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député de
Québec (M. Frémont) verra que les mots n'étendent
pas la signification des mots principaux de l'article.
Les mots principaux (le l'article vous donnent le
pouvoir de construire, entretenir, etc., les écoles.

M. FRÉMONT : Non seulement "construire et
entretenir " mais " conduire."

M. DAVIES. (I.P.-E.): L'addition des mots
n'étendent pas leur signification au delà de la signi-
fication normale. L'honorable monsieur verra que
les mots que j'ai omis en lisant l'article n'affectent
pas le moins du monde mon argumentation. S'il y
a des restrictions dans l'ancienne loi, vous les incor-
porez en employant ces mots ici, et par les mots
" de la manière prévue aux actes " vous n'étendez
pas la signification <les mots " construire ou entre-
tenir."

11. FREMONT: "Conduire et soutenir."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas l'intention de retarder le comité, mais je peux
difficilement comprendre une motion de cette nature
venant de la source d'où elle sort. L'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien) semble désirer
être plus catholique que le pape. Cet article dit de
plus :

Que tous les diplômes d'instituteurs délivrés par le
département de l'instruction publique ou sous son autorité
soient reconnus et acceptés par le conseil d'instruction.

Cette disposition permettrait à un protestant
muni d'un diplôme délivré par le département de
l'instruction publique d'être employé comme insti-
tuteur des écoles séparées, si ceux qui sont chargés
de l'engagement des instituteurs le désirent ; tandis
que l'amendement proposé par l'honorable député
de Muskoka (M. O'Brien) ferme entièrement la
porte des écoles séparées à tout instituteur protes-
tant-quel que soit le désir de ceux qui dirigent
les écoles séparées d'avoir un instituteur protestant
pour une raison quelconque.

Cet amendement empêche les commissaires
d'écoles catholiques d'employer un instituteur pro-
testant, et oblige ces commissaires à ne choisir
leurs instituteurs que parmi leurs coreligionnaires.

Je pourrais comprendre une motion de cétte
nature, si elle était faite par une personne qui nous
dirait : vous accorder une trop grande latitude sur
ce point ; vous rendez possible l'emploi d'un pro-
testant. Mais je ne comprends pas qu'une motion.
semblable puisse venir d'un protestant, à moins
«ù'elle n'ait pour motif celui qu'ont les honorables
députés qui, depuis le commencement de la discus-
sion, se sont montrés prêts à faire n'importe quelle
motion, à soulever toutes les questions qui leur
paraissaient de nature à défigurer le présent bill
pour l'empêcher de devenir loi.

Les propositions qui viennent de ce côté me pa-
raissent des plus suspectes. Elles ont deux objets
l'un est de gaspiller le temps de la Chambre....

M. WALLACE: A l'ordre!
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Sir CHARLES TUPPER: Je suis tout à fait
dans l'ordre, parce que cette intention que je viens
<le mentionner a été audacieusement avouée par
celui qui est linspirateur de tous ces amendements.
Mais la Chambre a eu le temps de s'apercevoir
qu'il n'y avait qu'une fraction comparativement
insignifiante de la Chambre qui a entrepris d'em»-
pêcher que le présent bill ne devînt loi.

Le seul fait que tous ces amendements sont pro-
posés par des hommes qui ne désirent aucunement
rendre le bill meilleur, mais qui veulent, au con-
traire, l'empêcher à tout prix de devenir loi, est
pour moi une raison suffisante-n'y en eût-il pas
d'autres-pour m'engager à les accueillir avec dé-
ffance.

M. MULOCK : Il est extrêmement malheureux
que le leader de la Chambre ait parlé au comité
comme il vient <le le faire. La manière dont le
débat a été corduit, aujourd'hui, ne saurait mécon-
tenter ceux qui peuvent juger sainement des motifs
des divers députés. La discussion, selon moi, ne
s'est aucuîment écartée du sujet. Il n'y a, dans le
présent bill, aucun article qui soit aussi important
(lue l'est l'article 4. Certaines autres dispositions
du bill ne sont que (le simples formalités et il ne
faudrait pour les adopter, pas plus de temps que
celui que l'on prendra pour les lire. Nais le pré-
sent article exige une étude approfondie les diverses
clauses <le l'arrêté réparateur, afin (le pouvoir juger
si l'on nous propose une loi praticable et constitu-
tionnelle. Je suis convaincu que si le secrétaire
d'Etat avait assisté aux séance du comité, pendant
la discussion <le cette mesure, et s'il avait bien
suivi l'argumentation des députés, il ne se serait
pas expriié comme il l'a fait. Je regretterais <le
porter un faux jugement sur ces motifs ; mais je
crois m'apercevoir qu'il craint beaucoup que nous ne
faisions quelque progrès, ce soir, et c'est pourquoi
il est venu jeter une pomme de discorde au sein du
comité pour interrompre ses délibérations harmno-
nieuses. Si on lui répondait sur le même ton lue
celui de sa provocation, la discussion prendrait
certainement une autre tournure que celle qu'elle
avait. 'J'espère qu'il s'abstiendra désormais de se
servir d'expressions comme celles auxquelles je fais
présentement allusion, et qu'il permettra au comité
<le continuer le travail qu'il a entrepris. Il doit
savoir qu'il ne nous reste que quelques jours dle
session.

Quelques VOIX : Oh !

M. MULOCK : Je parle sérieusement, M. le
président. Il n'y a pas le temps à perdre. Certains
membres (le cette Chambre ne se sentent peut-être
pas aussi responsables que l'est le gouvernement, et
ils ne sont pas, par conséquent, aussi blâmables, si,
en discntant, ils s'écartent du snjet. Mais quant au
secrétaire d'Etat, il ne saurait être aucunement
justifiable <le détourner lu sujet l'attention de la
Chambre, et, â moins qu'il ne revienne à les dispo-
sitions plus pacifiques, j'espère qu'il continuera,
comue auparavant, à se tenir dans sa chambre
privée, où il peut si confortablement éviter les fati-
gues q1u'endurent ceux qui assistent aux séances du
comité. S'il veut avoir la bonté de ne plus assai-
sonner le présent débat de ses paroles acrimo-
niieuses ; mais s'il veut permettre au comité de
continuer la discussion, j'ose dire que l'examen du
bill progressera plus favorablenient.

Sir CHARLEs-HIBBERT TUPPER.

Quant au paragraphe maintenant soumis, il y a
deux choses à examiner. La première est une ques-
tion de droit, et l'autre est notre pouvoir discré-
tionnaire. -Premièrement, on doit établir claire-
ment que les dispositions du présent paragraphe
sont conformes à l'arrêté réparateur. Notre
pouvoir est lniité par cet arrêté, et notre parle-
ment n'a aucune juridiction, jusqu'à ce que le
gouvernement du Manitoba ait refusé d'acquiescer
à la demande du gouvernement fédéral. Or, dans
quelle partie de l'arrêté réparateur se trouve l'ordre
donné au gouvernement dlu Manitoba d'établir un
conseil d'instruction d'écoles séparées pour faire
subir des examens aux instituteurs ; pour délivrer
des diplômes, ou certificats (le compétence, aux
instituteurs ? Est-ce le paragraphe qui prescrit de
construire, de maintenir, d'équiper, d'administrer,
de conduire et de supporter ces écoles? Je suis
incapable de saisir le rapport que peuvent avoir
ces mots avec la compétence des instituteurs. Le
contrôleur des Douanes s'est appuyé sur le mot

administrer." Mais ce mot signifie gérer une
école, après qu'elle a été mise en pleine opération
avec ses bâtisses et ses instituteurs. Vous ne pou-
vez administrer une école avant quelle soit établie
et en opération. D'où il sait que l'arrêté répara-
teur n'a pas demandé au gouvernement du Manitoba
de s'occuper de la compétence des instituteurs, et,
conséquemment, nous n'avons présentement aucune
juridiction en cette matière.

Mais, outre ce point, la question qui se présente
est maintenant celle-ci: qu'est-ce que la sagesse
nous commande (le faire? Le présent article porte
que le degré (le capacité requis des instituteurs des
écoles séparées sera le même que celui exigé des
instituteurs d'écoles publiques. Parler simplement
du degré le capacité à un point (le vue abstrait ne
donne rien en réalité ; mais ce qu'il faut, c'est
l'obtention réelle du degré de capacité. Si le degré
de capacité doit être le même pour les deux classes
d'instituteurs, pourquoi donc établir deux bureaux
d'examinateurs ? Un double système d'examens
pour faire le même ouvrage entraînera des dépenses
inutiles.

M. FREMONT : Il y avait, avant 1890, deux
modes d'examens distincts.

M. MULOCK : Je sais qu'il y avait auparavant
deux modes d'examens. Sous ce système, le con-
seil des écoles séparées existait en vertu d'un
statut, et ce système est disparu avec ce statut ;
mais les honorables chefs de la droite commettent,
aujourd'hui, l'erreur fatale de prétendre qu'une
partie de l'ancien conseil peut être considérée
comme existant encore pour les fins du présent
bill. Ils justifient l'article du présent bill, qui
crée. un nouveau conseil des écoles séparées, en
donnant pour raison qu'il correspond exactement à
l'article le l'ancienne loi scolaire, qui établissait un
conseil analogue. Je ne crois pas que vous puissiez,
au moyen du présent bill, créer un conseil d'écoles
séparées, vu que vous n'avez pas demandé au gou-
vernement du Manitoba de le créer lui-même.
Mais même si nous avions juridiction, je deman-
derai au contrôleur des Douanes (M. Wood)-s'il
est assez bon (le me répondre, vu qu'il ne s'est pas
encore épuisé sur le sujet-pourquoi deux bureaux
d'examinateurs au lieu d'un si les instituteurs des
écoles séparées sont soumis au même examen sur
les matières profanes que les instituteurs des écoles
publiques.
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M. WOOD: Si l'école normale avait un règle-

ment en vertu duquel les diplômes délivrés par elle
n'autoriseraient les instituteurs qui les obtien-
draient qu'à enseigner dans les écoles publiques,
ces instituteurs ne pourraient être employés par
les écoles séparées, et les fins du présent bill ne
seraient pas atteintes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les écoles séparées ne
sont-elles pas des écoles publiques, en vertu du
présent bill ?

M. W 001): Cette question n'est pas décidée.

M. MULOCK : Cette raison n'eu est pas une
pour moi.

M. WOOD : Je ne crois pas qu'il me soit
possible de dire quelque chose que vous seriez
disposé à accepter.

M. M ULOCK : Je désire réellement savoir quelle
nécessité il y a d'avoir deux bureaux ou conseils
pour les examens, lorsqu'un seul suffirait, puisque
les examens, dans les deux bureaux, portent sur les
mêmes matières, et le degré de capacité requis est
le même dans les deux cas. Vous imposez simple-
nient à la minorité catholique du Manitoba une
dépense inutile en créant un nouveau conseil, qui
fera précisément ce que fait déjà le bureau consul-
tatif. L'établissement d'un nouveau conseil a-t-il
été demandé ? Les pétitions de la minorité n'en
disent pas un mot. La minorité, en soumettant
ses griefs au gouvernement du Manitoba, ou lors
(le la conférence qui a eu lieu, ou lorsque le gou-
vernement <lu Manitoba a été appelé à comparaître
levant le gouverneur général en conseil, ou en tout
autre temps, a-t-elle, outre sa requête conçue dans
des termes géneraux. demandé formellement l'auto-
risation (le créer un bureau d'examinateurs ? Atta-
cle-t-elle de l'importance à cette partie du présent
bill ; ou le gouvernement insère-t-il simplement
cette disposition dans le présent bill, parce qu'il la
trouve dans l'ancien acte de 1881 ?

MARDI, 7 avril 1896.

M. LAURIER; Mon honorable ami est trop
scrutateur. Les renseignements qu'il demande
sont raisonnables ; mais le présent bill doit être
voté aveuglément, et le gouvernement est -déter-
miné à ne donner aucun renseignement. Rien n'est
plus juste que la question posée par mon honorable
ami, et je suis convaincu que si le gouvernement
désire faire avancer le bill, il n'adopte pas le meil-
leur moyen en refusant de répondre aux questions
comme celles qui viennent de lui être posées. Je
ne me lève pas pour demander <les renseignements,
parce que cela serait inutile ; mais je veux attirer
l'attention sur la déclaration faite, il y a un ins-
tant, et qui, dans mon opinion a une grande impor.
tance, non seulement pour ce qui regarde l'article
qui est maintenant soumis au comité, mais aussi
sur tout le bill.

Lorsque nous avons commencé à discuter cet
article, j'ai émis l'opinion qu'il présentait cette
anomalie, que les instituteurs des écoles séparées
seront obligés de subir un examen sur les matières
profanes et sur les matières religieuses. Ils seront
obligés de prouver au bureau d'examinateurs qu'ils
sont compétents pour enseigner les matières pro-

fanes et les matières religieuses. Il y a aussi cette
clause restrictive, que les instituteurs diplômés
pour .enseigner dans les écoles publiques, seront
aussi acceptés par le conseil général des écoles
séparées. Cette clause signifie que ces instituteurs
seraient compétents pour enseigner les matières
profanes ; mais il ne s'ensuit pas qu'ils le seraient
pour enseigner les matières religieuses. J'ai cru
que c'était l'interprétation à donner. Mais mon
honorable ami, le député de Durham-est (M. Craig),
a cru que j'étais dans l'erreur. J'ai cru simple-
nent que lorsque l'instituteur aura reçu un
diplôme du bureau consultatif, il pourra être
accepté comme compétent par le conseil des écoles
séparées pour enseigner les matières profanes dans
ces écoles; niais qu'il sera obligé, pour être accepté
par ce conseil, de subir un examen pour prouver sa
compétence à enseigner les matières religieuses.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. LAURIER : L'honorable leader de la Cham-
bre dit : "écoutez ! écoutez !" en approuvant ainsi
l'interprétation que je viens le donner. Mais ce
n'est pas l'interprétation donnée il y a un instant
par le secrétaire d'Etat. D'après sa première inter-
prétation, c'est que les commissaires d'écoles sépa-
rées pourront-la clause a été spécialement insérée
pour cet objet-engager un instituteur protestant,
s'ils le jugent à propos. Je voudrais savoir si cette
dernière interprétation exprime bien l'objet du
bill.

M. FOSTER: Oh! oh!

M. LAURIER: Oui ; je voudrais-le savoir. Je
m'adresserai à l'honorable député de Provencher
(M. LaRivière) qui représente la minorité plus que
le ministre des Finances (M. Foster). Je voudrais
savoir s'il accepte cette interprétation. Si la mino-
norité en est satisfaite, fort bien, et je ne trouverai
rien à redire. Mais que devient, par conséquent,
l'objet des écoles séparées établies par le présent
bill? L'objet du bill est que, dans toute école
.séparée, non seulement l'enseignement des matières
profanes, mais aussi l'enseignement des matières
religieuses à un point (le vue catholique romain,
sera donné. Si c'est l'objet du bill-et c'est le
point principal pour lequel le gouvernement pré-
tend avoir combattu tout le temps-pourquoi l'hono-
rable secrétaire d'Etat qui est chargé du bill a-t-il
déclaré que l'objet de cette mesure est d'établir un
système d'écoles séparées dans lesquelles l'enseigne-
nient catholique sera donné, mais dans lesquelles,
aussi, les commissaires d'écoles où l'enseignement
religieux est obligatoire, pourront employer un
instituteur protestant non diplômé pour cet ensei-
gnement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Iln'a pas
dit cela.

M. LAURIER: Il l'a dit en propres termes, et
j'en appelle, sur ce point, à la généreuse impar-
tialité lu comité. Il a essayé d'en imposer à mon
honorable ami, le député de Muskoka (M. O'Brien),
en lui reprochant de ne pas comprendre la libéra-
lité du gouvernement qui prescrit dans son bill que
les commissaires des écoles catholiques pourront
employer des instituteurs protestants. Si les com-
missaires des écoles séparées peuvent à leur gré
employer des instituteurs protestants, pourquoi
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donc établir un système d'écoles séparées? Ce que M. LARIVIÈRE: Si vous relisez le paragraphe,
je signale, ici, est une anomalie, et si ce n'est pas je crois que vous ne trouverez pas d'autre interpré-
une anomalie, je voudrais savoir de l'honorable tation. J'admets l'inconvénient qu'il y a d'em-
député de Provencher ce qu'il en pense. ployer dans une école catholique un instituteur

protestant. Mais je dois dire que, dans nos mai-
M.LiRWIÈRE: Si l'honorable leader de la sons d'éducation catholique, il n'y a aucune règle

gauche m'eût consulté avant de se prononcer, je lui interdisant absolument l'emploi d'instituteurs pro-
aurais dit de ne pas proposer le renvoi à six mois. testants. Par exemple, prenez l'université Laval

LAURIER :Le meilleur argument à l'api de Québec. Cette institution a compté parmi ses10. LUIR:L meleragmnàl'ppui professeurs des protestants.
de ce renvoi vient probablement d'être donné par
V'h bl1 donora e déttputé. Il ne vet pas répon re à mia
question, et, a moins qu'une autre explication ne
soit donnée, je dois conclure que celle donnée par le
leader de la Chambre était la seule qui fût exacte,
c'est-à-dire que les commissaires des écoles séparées
où l'enseignement, à un point de vue catholique
romain, est obligatoire, pourront, en vertu du pré-
sent bill, employer un instituteur protestant non
diplômé, ou incompétent pour cet enseignement.

M. POSTER : Mon honorable ami, s'il y a quel-
que chose de plausible dans ses remar ues, veut-il
arriver à la conclusion qu'une clause evrait être
insérée dans le bill à l'effet d'empêcher les commis-
saires d'écoles catholiques d'employer un institu-
teur protestant, eussent-ils le désir de le faire ?

M. MILLS (Bothwell): Une clause de cette na-
ture devrait être insérée, très certainement.

M. FOSTER : Voilà le poixit sur lequel porte
l'argument de lhonorable leader de la gauche, et il
n'y a pas d'autre conclusion à tirer. Est-il sincère,
ou ne l'est-il pas? S'il l'est, voudrait-il déclarer à
la Chambre qu'il serait disposé à insérer dans le bill
une clause comme celle que je viens d'exposer
Qu'il mue soit permis de rappeler à l'honorable
leader de la gauche qlue les commissaires des
écoles catholiques, ayant dans les villes des
écoles, auront des écoles où s'enseigneront
plus d'une branche. Comme la chose arrivera
très souvent, ils pourront avoir besoin des er-
services d'un spécialiste pour l'enseignement d'une
branche particulière-telle que, par exemple, les
mathémathiques-et ils pourraient obtenir un ins-
tituteur protestant qui aurait la compétence requise
pour cet enseignement. L'emploi de ce spécialiste
n'aurait rien le préjudiciable à l'enseignement
religieux donné dans l'école. Mais mon honorable
ami voudrait pousser l'illibéralité au point d'em-
pêcher les commissaires catholiques d'employer un
instituteur protestant comme je viens de le dire.

M. LAURIER: J'ai seulement un mot à ajouter
-c'est que, s'il faut qu'il y ait des écoles séparées
dans la province du Manitoba, dans lesquelles
l'éducation religieuse sera obligatoire, cette éduca-
tion doit être donnée par des personnes compé-
tentes.

M. LARIVIÈRE : D'après ce que je comprends,
le motif de cette clause, c'est qu'il y a actuellement
dans la province du Manitoba des instituteurs
catholiques qui ont été obligés de se faire diplôner
d'après la loi actuelle, et l'objet de la disposition
que nous discutons présentement, c'est de permet-
tre à ces instituteurs munis de diplômes délivrés
par les autorités provinciales, de se prévaloir de la
nouvelle loi et d'enseigner dans les écoles catholi-
ques sans subir un nouvel examen.

M. LAURIER: Cette explication n'est pas con-
forme à l'interprétation donnée.

M. LAUnRIER.

M. SPROULE : En lisant cette clause, la pre-
mière fois, je me suis senti enclin à l'appuyer. Je
croyais que le conseil des écoles catholiques avait
un objet particulier qui ne pouvait être atteint par
le bureau consultatif existant. L'examen que j'ai
fait du bill m'a fait comprendre que le conseil des
écoles catholiques établi par le présent bill aurait
pour principal devoir l'examen des instituteurs
pour ce qui regarde leur compétence en matière
religieuse. Mais le secrétaire d'Etat nous ayant
(lit que les instituteurs qui avaient reçu leurs
diplômes du bureau consultatif, seraient aussi aptes
à enseigner dans les écoles séparées que dans les
écoles publiques, je ne vois plus le besoin d'avoir
un nouveau conseil pour l'examen des instituteurs
catholiques. C'est une autre admission des hono-
rables chefs de la droite, qu'il n'était pas nécessaire
d'établir un conseil pour les écoles séparées, et que
le bureau consultatif pourrait faire aussi bien, étant
seul, un travail que l'onî veut faire exécuter par
deux conseils. Mais si les c'tholiques romains ne
saopposent pas à l'emploi d'instituteurs protestants,
ou d'instituteurs qui n'ont pas subi un examen
quant à leur coînpéteîc-c eî matière de nmorale et
de religion, je voterai contre le présent paragraphe,
parce que je ne vois pas qu'il soit utile de conférer
au conseil des écoles séparées le pouvoir d'exaniner
ces instituteurs sur les matières religieuses et
morales, si la chose n'est pas requise par le présent
bill. Pour cette raison, je voterai contre l'amen-
dement de l'honorable député de Muskoka (M.
O'Brien). J'espère que le gouvernement suppri-
mera de son bill le conseil d'instruction, ou retran-
chera, au moins, sa fonction d'examinateur, ou que
le présent bill sera modifié de manière à accepter
les instituteurs examinés et diplômés par le bureau
consultatif. Je ne partage pas l'.opinion que l'hono-
rable député d'Yor-k-nord (M. Wallace) a exprimée
en critiquant le discours du secrétaire d'Etat.
L'honorable leader de la Chambre qui est censé
être chargé du présent bill, a fini par se faire
entendre. Il est réellement humiliant de voir que,
pendant nos séances et délibérations sur les dispo-
sitions du présent bill, le ministre de la Justice et
le ministre de l'Intérieur se sont éclipsés, tandis
que l'honorable leader de la Chambre, qui avait
été, croit-on, ramené ici spécialement pour faire
adopter le présent bill, n'a pas, lui aussi, ouvert la
bouche, et cela, depuis que le comité de la Chambre
s'occupe de cette mesure. Je suis porté à croire
que l'honorable leader de la Chambre ne connaît
rien du présent bill, et qu'il craint par suite
d'aborder ce sujet. Mais l'honorable leader de la
Chambre a fini par se faire entendre. Il a cru
devoir exciter de nouveau les préjugés sectaires.
Depuis le commencement des débats sur le présent
bill, il a essayé de soulever les catholiques contre
mon honorable ami qui dirige la gauche, et il en a
appelé aux catholiques, parce que le leader de la
gauche avait proposé le renvoi à six mois.
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Il croit maintenant devoir s'essayer d'une autre

manière, et il accuse mon honorable ami, le député
de Muskoka (M. O'Brien), d'être plus catholique
que le pape, lui-même. C'est ainsi, apparemment,
que l'honorable leader de la Chambre comprend la
politique. Il ne s'occupe pas de la question de
savoir si son attitude est sake ; il ne s'occupe pas
de la question de savoir si le bill peut être amélioré
ou amendé d'une manière ou d'une autre ; mais son
objet est de raviver de nouveau son projet l'acri-
monie sectaire, que l'honorable leader de laChambre
prétend, cependant, vouloir faire disparaître. Nous
n'avons pas encore entendu, M. le président, depuis
que le bill est discuté, ici, un seul argument en
faveur des articles que nous avons examinés.

Mon honorable ami, le contrôleur des Douanes,
cédlant à un sentiment de pitié, à la vue des ban-
quettes ministérielles abandonnées, s'est efforcé de
défendre ses collègues; mais il s'est bientôt aperçu
qu'il s'aventurait dans des sentiers inconnus, et
qu'il marchait sur un terrain que des anges même
eussent craint de toucher de leurs pieds; mais il
s'est retiré prudemment.

Les dispositions du bill qui sont actuellement
discutées, ont été interprétées de diverses manières.
Ont-elles le sens que leur a donné le leader de la
gauche ; ou signifient-elles ce qu'a prétendu le
député de Durham-est (M. Craig) ? La prétention
de l'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper, c'est que la clause restrictive dont il s'agit
p.ésentement jette une vive lumière sur tout l'ar .
ticle dont elle fait partie, et que, bien qu'un insti-
tuteur puisse obtenir un diplôme du bureau consul-
tatif, il n'est pas, pour cela, autorisé à enseigner
dans les écoles catholiques, à moins qu'il n'obtienne
un diplôme du conseil des écoles catholiques. Si
cette interprétation est juste, à quoi se réduit
l'observation du secrétaire d'Etat? Si un examen
est requis ; si un dýplôme doit être obtenu du
conseil catholique, que signifie l'observation du
leader de la Chambre, à l'égard de l'amendement
proposé par mon honorable ami? Or, si tel n'est
pas l'objet du présent article, il est difficile de lui
trouver une autre signification. On ne peut con-
prendre, en effet, qu'une classe d'instituteurs soit
éligible sans subir aucun examen, tandis qu'une
autre classe ne sera éligible qu'après avoir subi un
examen. La question est celle-ci : est-il désirable,
pour ce qui regarde l'éducation profane, qu'il n'y
ait qu'un seul examen et qu'un seul bureau d'exa-
minateurs?

Il est maintenant important de voir ce que les
délégués du gouvernement fédéral ont proposé au
gouvernement du Manitoba relativement à la ques-
tion d'enseignement, et si le gouvernement fédéral
n'insiste pas maintenant, dans son bill réparateur,
sur quelque chose d'une nature très différente.

L'honorable député deProvencher(M. LaRivière),
qui, je le présume du moins, a beaucoup participé
à la rédaction du présent bill, nous dit que l'objet
de la dernière clause qui est maintenant soumise,
est de permettre aux instituteurs catholiques qui
ont btenu des diplômes du bureau consultatif
d'être éligibles pour enseigner dans les écoles sépa-
rées sans subir un nouvel examen. Cela peut se
comprendre; mais il n'y a aucune raison pour que
des catholiques, qui auraient subi leurs examens
devant le conseil consultatif depuis cinq ou six
ans, ne seraient pas examinés par le même bureau
pendant les cinq ou six années suivantes. Y a-t-il
quelque chose de contraire à la religion et à la mo-

rale dans le fait qu'un catholique se soumettrait à
un examen devant le bureau consultatif? Voyons
maintenant ce qu'ont demandé les délégués du gou-
vernement fédéral au gouvernement lu Manitoba
sur la question de l'enseignement :

Les catholiques devroet être représentés dans le bu-
reau consultatif; les catholiques devront être représentés
dans le bureau nommé pour examiner les instituteurs et
les diplômer. On a aussi demandé que les catholiques
reçussent de l'assistance pour le soutien d'une école nor-
male destinée à l'éducation de leurs instituteurs.

Le système actuel d'accorder des permis d'enseigner
dans des écoles catholiques à des instituteurs non diplô-
més, devra être continué, disons, pendant deux ans, afin
de permettre à ces instituteurs 'obtenir leurs diplômes,
et ce système sera ensuite entièrement discontinué.

Sous tous les autres rapports, les écoles que les enfants
catholiques fréquenteront seront des écoles publiques et
assujéties aux dispositions des actes concernant l'éduca-
tion en vigueur dans la province du Manitoba.

Rappelez-vous que cette délégation ou comimis-
sion n'est pas allée au Manitoba comme un corps
indépendant, mais comme une commission autori-
sée simplement à faire accepter ce que la uinorité
catholique du Manitoba lui a permis de faire et
d'accepter. Les membres de cette commission
n'étaient pas en réalité les représentants du gou-
vernement; mais de laminorité du Manitoba, et tous
ce qu'ils ont demandé, c'est que la minorité fût
représentée dans le bureau des examinateurs et
dans le bureau consultatif.

M. LARIVIÈRE : Je voudrais corriger l'hono-
rable député. Les propositions faites par les délé-
gués du gouvernement fédéral n'étaient pas les pro-
positions de la minorité, elles n'ont pas été faites
au nom de cette minorité. En réalité, la minorité
n'a jamais été consultée dans cette circonstance.

M. McCARTHY: L'honorable député voudra-
t-il bien nous donner les raisons à l'appui de son
asssertion ? Si je ne me trompe, il n'était pas au
Manitoba à l'époque en question.

M. LARIVIÈRE : Sur quoi vous appuyez-vous
pour affirmer que ces propositions ont été faites au
nom de la minorité ?

M. McCARTHY: Sur les documents eux-mêmes,
qui affirment le fait.

M. L ARIVIERE : C'est ce que nous constaterons,
lorsque les documents officiels seront déposés sur le
bureau.

M. MILLS (Bothwell): Les commissaires n'ont
pas insisté sur la question de l'école normale.

M. McCARTHY : Ce sont les propositions mêmes
des commissaires que je citais.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne ferait-il pas mieux d'attendre que les
documents officiels aient été déposés sur le bureau ?

M. McCARTHY : J'userai de ma discrétion à
cet égard. Je suis parfaitement dans l'ordre en
défendant l'attitude que j'ai prise, relativement
aux propositions faites par les commissaires du gou-
vernement fédéral. Or, si les commissaires ont
consenti à accepter la nomination d'un catholique
tant au conseil d'instruction qu'au bureau des exa-
minateurs, pourquoi irions-nous établir un autre
conseil? Quant à la seconde partie de l'article, il se
peut qu'elle aille trop loin. S'il est vrai, comme
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mon honorable ami l'affirme, qu'on emploie des M. WALLACE: Le comité semble faire preuve
instituteurs qualifiés lans les écoles en question, d'une ardeur tout à fait intempestive pour faire
alors, à mon avis, l'article serait trop vigoureux. adopter Farticle en discussion. D'après la décla-
Il ne faut pas créer d'embarras inutilement. Le ration faite par le secrétaire d'Etat, il est évident
secrétaire d'Etat ne nie paraît pas se soucier de que l'intention du gouvernement est de donner des
rendre effectif le projet (le loi. Tout déterminé J instituteurs protestants aux écoles séparées catho-
que je sois à voter contre la troisième lecture du liques romaines. Qu'on me cite donc une seule
bill, je désire, toutefois, le perfectionner, en faire école séparée en Canada qui ait un maître d'école
une mesure qui permette aux enfants (le la mino- protestant,
rité catholique romaine d'obtenir une bonne éduca- L'essence même des écoles séparées est l'enseigne-
tion. Voila l'objet que j'ai en viue, et c'est là le ment des doctrines de l'Eglise catholique romaine.
but auquel tons les honorables députés devraient Autant vaudrait inviter les ministres protestants à
tendre ; il ne s'agit pas ici d'un simple triomphe (le prêcher le dimanche dans la chaire des églises
parti, mais (le décréter un projet (le loi qui assure catholiques, (ue de faire donner par des maîtres
aux enfants catholiques romains (lu Manitobia une d'école protestants l'enseignement religieux dans
éducation sufflisante. Je propose en amisendement les écoles catholiques romaines. S'il faut donner
que tous les mots après " pourvu toujours " soient l'enseignement du christianisme, qu'on le fasse dans
omis. les écoles publiques, mais qu'on n'y enseigne pas les

doctrines d'une Eglise en particulier. Or, on nous
M. LAURIER : Cela n'est pas possible, car demande d'établir des écoles séparées, afin d'y faire

d'après le discours vraiment libéral (lu leader (le la enseigner les doctrines de lEglise par des maîtres
Chambre, jai compris que si cet amendement était dgécole catholiques romains.
accepté, il serait appliqué. Il leur faut des instituteurs possédant les apti-

M. lcCARTHY : Mais je désire me rendre aux tudes voulues. Dans la ville de Toronto, les écoles
désirs du leader (le la Chambre. Il désire que les tant séparées que publiques sont toutes classifiées.
instituteurs protestants puissent enseigner dans les ,n peut exiger d'un mntituteur catholique romain
écoles séparées, et je ne veux pas lui refuser ce pri- denseigner indifféremment la deuxième ou la
vilége. quatrième classe. Tout le raisonnement sur lequel

on a voulu s'appuyer pour établir la nécessité de
M. LAURIER : Je ne saurais consentir à cela. l'article en discussion s'écroule donc par la base.

M. SPROULE :Je désire appuyer le sous amen- C'est le ministre des Finances, je crois, qui a dit

M. SROULcar je ne puis pp uere que l'article était obligatoire. Ce n'est nullementdement, ccomprendre. le cas.
N. HUGHES: J'ai remarqué sur le feuilleton

des ordres le nom de l'honorable député, comme
appuyant l'amendement.

M. SPROULE : Je ne l'ai pas vu, et je ne sache
pas qu'il en soit ainsi.

M. l'oRATEUR-SUPPLÉANT: Les honora-
bles députés ont tous deux raison ; le noni (le l'ho.
norable député de Grey-est (M. Sproule), a été ins-
crit at feuilleton des ordres éomme appuyant
l'amendement, mais il a été biffé.

M. SPROULE : L'honorable député a été un peu
trop prompt à parler ; l'excès en tout ne vaut rien.
Il nie semblait que puisque le conseil devait se
composer (le catholiques romains, c'était dans le
but de faire l'euvre que les protestants ne pour-
raient accomplir, c'est-a-dire, de faire subir aux
professeurs l'examen sur la religion et la morale.
Mais lorsque le secrétaire d'Etat a informé le
comité que les instituteurs qui subirIient l'examen
devant le conseil d'instruction des écoles publiques
pourraient aspirer à enseigner au même titre que
ceux qui auraient subi le leur devant le bureau con-
sultatif, alors, il devint évident qu'il n'était plus
nécessaire d'établir un conseil composé de catholi-
ques. Si l'on admet que les instituteurs examinés
par le bureau consultatif ont droit à enseigner au
même titre que ceux admis par le conseil des écoles
séparées, alors, il n'y a plus besoin de l'amende-
ment proposé par l'honorable député de Muskoka
(M. O'Brien), et jappuie le sous-amendement. Je
pourrais aller plus loin, et dire qu'il n'y a plus lieu
de faire subir d'examen aux aspirants devant le
conseil d'instruction des écoles séparées, puisqune le
bureau consultatif peut les examiner en tout ce qui
est nécessaire pour les rendre aptes à enseigner
dans les écoles séparées.

M. MCCArTHY.

NI. FOSTER: L'honorable député se trompe
d'adresse, cette fois-ci. Mon honorable ami
Voudrait-il bien me dire lequel de ces amendements
il appuie ?

M. WALLACE: Je m'en vais les examiner,
avant de me prononcer. Je ne veux pas agir à
l'aveugle comme le font les partisans du projet en
discussion ; je veux user <le discrétion, et à mon
avis, l'article débattu n'est nullement nécessaire.
Or, le projet de loi dit que le conseil d'instruction
(les écoles séparées prendra des mesures pour
l'examen convenable et la classification des institu-
teurs et leur donner des permis d'enseigner. Or,
la loi de 1890 pourvoit déjà à ce que le Conseil
d'Instruction Publique exerce ces fonctions.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député discute- t-il le sous-amendement ?

M. WALLACE : Peu importe, je veux agir à
ma discrétion à cet égard. La loi de 1890 pour-
royatt à l'application efficace et complète de ces
règlements, il n'est nullement nécessaire d'établir
un nouveau conseil chargé de l'examen des aspi-
rants-instituteurs sur des matières scolaires abso-
lument identiques. Le nouveau bureau d'exami-
nateurs sera fatalement inefficace, car il n'y aurait
guère que 4,000 enfants en âge (le fréquenter les
écoles et l'examen annuel de quelques maîtres
d'école entraînerait de fortes dépenses. Si le pro-
gramme d'études est le même, alors, nouvelle raison
pour ne pas essayer de créer un nouveau bureau
d'examinateurs. Vous pouvez nommer un nouveau
bureau d'examinateurs et déclarer que le pro-
gramme d'examen sera le même, niais si le nouveau
bureau d'examinateurs désire rendre l'examen fa-
cile, il peut le faire. Quelle que soit la nature du
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programme d'examen, si le bureau d'exaninateurs
le veut, il peut admettre une foule d'aspirants.
Qu'a-t-on constaté, ici même, à Ottawa? d'ai ici le
rapport de la commission relativement aux écoles
séparées d'Ottawa. Or, ce rapport révèle ui état
d choses tout à fait déplorable, et prouve que les
instituteurs dans la capitale étaient tout à fait in-
comnpéterts. Voilà ce que disent dans leur rapport
les commissaires amis, qui ne doivent pas leur no-
mination à une influence hostile aux écoles en ques-
tion, mais nommés à la demande du bureau dies
écoles séparées d'Ottawa même, qui était absolu-
ment mécontent de l'insuccès des instituteurs et
du peu (le progrès fait par les élèves. On avait
suscité tons les obstacles possibles à la mission de
ces commissaires. On avait d'abord nommé deux
protestants et un catholique. M1ais les deux memn-
bres (le la commission catholiques romains re-
Qureut virtuellement de l'archevêque d'Ottawa
lordre die ne pas agir et, en obéissance à cet ordre,
se récusèrent. Le ministre le l'instruction nomma
alors leux autres membres pour aider le troisième
commissaire, le professeur Scott, qui ne s'était pas
recusé. Ces commissaires firent une enquête sur
l'état les écoles, et leur rapport suffit pour ordon-
ner le système d'examen rdes aspirants-instituteurs
el] vogue ici.

Le rapport déclare que les instituteurs en ques-
tion n'avaient pas les aptitudes voulues pour rem-
plir les dcroirs de leur charge. Je conseille à la
Chambre de lire ce rapport. -Ici, l'honorable dé-
puté donne lecture de plusieurs passages du rap-
port.) Le texte même du paragraphe " b " indique
clairement, contrairement à la prétention émise
par le secrétaire d'Etat, que l'examen doit porter
tant sur les matières faisant le fond de l'enseigne-
ment religieux que sur celles de l'enseignement
profane. Si tel n'est pas le cas, effacez le mot
" profane " ; alors, L'amendement proposé par l'ho.
norable député de Muskoka (M. O'Brien) devient
inutile et peut être éliminé. Quel est le sens de la
phrase "soient reconnus " dans la dernière partie
du paragraphe ? Cela a-t-il trait uniquement aux
aptitudes propres à l'enseignement profane, ou cela
renferme-t-il également les aptitudes propres à
Fenseignement religieux ? Si tous les diplômes
d'insîtiteurs délivrés par le département d l'ins-
truction doivent être reconnus par le conseil de
l'instruction publique, nous aimerions le savoir.
Cette reconnaissance est-elle obligatoire ou faculta-
tive? Le gouvernement devrait nous donner à cet
égard des explications définies, de nature à influen-
cer le vote des députés, quand ils seront appelés à
se prononcer sur l'amendement de l'honorable dé-
puté de Muskoka.

M. l'Orateur-suppléant ayant quitté le fauteuil,
il est remplacé par M. Mills (Annapolis).

NM. DAVIES (1.P. -E.): J'aimerais sa- oir qui est
le président du comité. Si la Chambre s'ajourne,
je ne voudrais pas refuser à l'honorable monsieur
le privilège de s'absenter de la Chambre ; mais je
veux que nos délibérations se fassent suivant l'ordre,
et si l'honorable monsieur quitte le fauteuil, je pré-
tends que nul autre député ne peut l'occuper. Il
est président permanent des comités.

M. FERGUSON (Leeds) : C'est là une favenr
qui n'a jamais été refusée au président des comités
de la Chambre depuis qu'il occupe cette charge.

M. DAVIES (I. P. -E.): Je ne m'oppose point à ce
qu'il s'absente, comme affaire de courtoisie, pour
quelques instants, s'il le désire, la séance peut être
suspendue rdans l'intervalle, et je ue m'oppose nul-
lement à ce qu'elle le soit. Mais le comité ne peut
pas légalement procéder en l'absence du président
permanent, chargé (le présider les comités de la.
Chambre.

M. WALLACE: La règle s'appliquant à l'ora-
teur aru fauteuil devrait également s'appliquer à
l'Orateur-suppléant. l'Orateur ne peut appeler
l'Orateur-suppléant au fauteuil présidentiel et occu-
per un fauteuil dans la Chambre ; au moins, il ne
l'a pas fait. En outre, l'Orateur-suppléant, étant
président permanent des comités, ne peut, en se
retirant dle la Chambre, appeler un autre député à
prendre sa place.

M. FER4US'ON (Leeds): L'honorable député
(le Queen, qui est avocat et versé dans la procédure,
pourrait-il me dire si la nomination d'un président
le prive du droit d'appeler un autre membre au
fauteuil ?

M. McGARTHY : L'honorable député suppose
que c'est la Chambre qui nomme le président des
comités. C'est l'Orateur (lui le nomme.

M. FERGU8ON (Leeds): Ce n'est la procédure
habituelle, je crois.

M. McCARTHY : C'est la procédure usuelle.
L'Orateur quitte le fauteuil et (lemnande i un député
de prendre le fauteuil, à titre (le président du
comité. Or, il s'agit rde savoir si, lorsqu'il y a un
président permanent, if a l'autorité de faire cela.

M. DAVIES (I.P.-E.): ' L'ordre permanent
adopté par li Chambre en 1885, est parfaitement
clair. L'honorable député a été appelé au fauteuil
par l'Orateur. Il est en Chambre, il a pris le fau-
teuil il l e peut ni le quitter, ni nommer un autre
député à titre (le remplaçant. S'il nous faut passer
la nuit ici, je suppose qu'il y est tenu comme nous.

M. OUIMET : La règle qui a prévalu en Cham-
bre est que le président permanent rdes comités n'est
pas nécessairement tenu de présider. La règle
n'implique pas qu'il ne puisse jamais quitter la
Chambre, une fois qu'il a pris lefauteuil. Au con-
traire, depuis que nous avons un président perna-
nent, la pratique invariable a été que lorsqu'il quitte
le fauteuil, il est remplacé par un autre député.
E1t j'ajouterai, eu m'appuyant sur une autorité
incontestable, que telle a toujours été la règle en
vigueur en Angleterre, depuis qu'il existe un prési-
dent permanent des comités.

M. DAVIES (L.P.-E.): La question est bien
facile à élucider, et il nous faudra bien consulter
l'Orateur, si nous n'arrivons point à nous entendre.
Je préteuds que l'honorable député choisi par l'Ora-
teur pour remplir la charge de président des coini-
tés, ne peut déléguer ses pouvoirs à un autre membre
ni nommer un remplaçant.

M. OUIM ET : L'honorable député nie-t-il que
telle ait été la règle invariable suivie ici?

M. DAVIES (I.P.-E.): Comme pure affaire de
courtoisie, la chose a toujours été tolérée. Je veux
simplement savoir si l'on est déterminé à nous for-
cer à rester ici toute la nuit.
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M. OUIMET : Vous devriez décider, M. le pré-

sident, que vous occupez le fauteuil à bon droit.

Quelques VOIX : A lwquestion !

M. O'BRIEN: Il est bien agréable pour la Cham-
bre de constater que les honorables ministres sont
un peu plus abordables qu'ils ne l'étaient il y a un
instant, lorsqu'ils se sont trouvés dans l'impuissance
de résoudre une objection soulevée sur le terrain
constitutionnel contre l'article en discussion, L'ho-
norable secrétaire d'Etat ne faisait que s'acquitter
de sa tâche en parlant sur ce ton (le dictateur qui
lui sied si bien. Il ne dirige pas les débats le la
Chambre, mais il s'efforce d'insulter, de déconcerter
par son langage arrogant, d'excommunier les memu-
bres dtu parti qui ne se sentent pas disposés à se sou-
mettre à sa dictature. Quant à l'amendement, si l'on
juge préférable de ne pas faire une impérieuse obli.
gation au conseil d'instruction d'exiger l'aptitude à
l'enseignement religieux, pourquoi alors ne pas
changer le mot " devra " par le mot " pourra " dans
l'amendement, et nous aurions alors une proposition
qui s'imposerait au bon sens de la Chambre. Les
brevets relativement à l'enseignemn-nt profane
seraient accordés par le bureau consultatif, de facon
à maintenir dans toute la province un programme
d'enseignement uniforme, et puis, si le conseil d'ins-
truction représentant la minorité désirait l'examen
d'aptitude pour l'enseignement religieux, on pour-
rait le laisser accorder. Sans doute, on engagerait
des professeurs catholiques romains, dans la plupart
des cas ; toutefois, si les commissaires désiraient
engager des instituteurs protestants, ils seraient
libres de le faire.

M. MULOCK : Je profite de la présenee du
ministre dle la Justice ici (M. Dickey) pour lui
poser une question que j'ai demandée il y a quelque
temps : la minorité elle-même a-t-elle demandé
que cette disposition fût décrétée ?

M. DICKEY : Si je ne me trompe, c'est là un
des pouvoirs dont la section catholique du conseil
de l'instruction publique était revêtue sous l'ancien
régime, antérieur à 1890, et il faisait partie de
l'organisation scolaire. C'est un pouvoir fort
important. L'article ne confère pas un pouvoir
aussi étendu qu'il le faisait sous l'ancienne loi, car
on fait une tentative de limiter ce pouvoir dans le
sens de la reconnaissance des brevets accordés sous
l'empire de la loi scolaire en vigueur; ce pouvoir
forme partie des droits dont jouissaient autrefois
les catholiques et qu'ils réclament, par conséquent,
à juste titre.

M. MULOCK : La minorité l'a-t-elle demandée?

rien dans l'arrêté réparateur ne désigne le corps
qui doit examiner, mais la clause conditionnelle
impose au conseil d'instruction des écoles sepa-
rées le devoir de reconnaitre les certificats déli-
vrés par le département de l'instruction publi-
que. Vous prétendez avoir le pouvoir de forcer
le conseil d'instruction à reconnaître le brevet
accordé par le département de l'instruction publi-
que. Si cette clause conditionnelle est valide,
alors, une clause dans le même sens, d'une applica-
tion générale, serait également valide, et c'est
simplement question d'opportunité que de savoir
s'il faut, oui ou non, décréter l'article en discus-
sion. Il est certainement opportun d'avoir un
programme uniforme d'examens, dle façon à per-
mettre également aux aspirants instituteurs des
écoles publiques et privées de donner les preuves
voulues de leurs aptitudes. On doit présumer que
le conseil des écoles séparées n'attachera pas autant
d'importance aux capacités requises pour l'ensei-
guenment des matières profanes, que le fera l'autre
bureau ; et cependant dans la bataille de la vie, il
est de grande importance de ne pas négliger le côté
profane de l'instruction. Si l'enseignement des
enfants de la minorité est confié à les maîtres
d'école de catégorie inférieure, la minorité en souf-
frira. Or, le projet de loi actuel reconnaît l'impor-
tance d'un programme élevé d'enseignement dans
les écoles séparées, en déclarant que le degré de
compétence des instituteurs sera le même que celui
exigé des protestants dans les écoles publiques. Or,
une clause déclaratoire de cette nature doit être
appuyée par un mécanisme efficace. Je voudrais
bien savoir comment on pourra obtenir des résul-
tats également excellents de deux conseils séparées
appliquant chacun son propre système scolaire,
adoptant chacun son programme propre. Qui donc
va juger si les examens scolaires dans les écoles
séparées atteignent le niveau de ceux des écoles
publiques? Et si le conseil d'instruction des écoles
séparées adopte un programme inférieur, comment
l'obligerez-vous à en relever le niveau? En décrétant
l'article en discussion, vous feriez tort à la minorité
catholique.

M. FAIRBAIRN : La minorité se plaint-elle?

M. MULOCK : On cherche à lui imposer cela.
Elle ne l'a jamais demandé.

M. FAIRBAIRN : S'en est-elle plainte dans ses
pétitions ?

M. MIULOCK : Nous supposions que la minorité
était en état de dire de quoi elle se plaint. Elle a
un conseil éminent chargé d'exposer ses griefs.

M. DICKEY : C'est là un des pouvoirs deman- ?. FAIRBAIRN : Est-ce que son conseil n'a pas
aconsenti à l'insertion de l'article en discussion?dés par les requérants et adjugé-, par les tribunaux. 1cnet 'neto elatcee icsin

M. MULOCK : Je n'en trouve nulle mention
faite dans les pétitions.

M. DICKEY : Il y a une foule d'autres choses
que vous n'y trouverez pas, bien qu'elles y soient
comprises.

M. MULOCK : Je n'en trouve nulle trace dans
les pétitions, ni dans les documents. On a prétendu
que nous n'avions pas le pouvoir de conférer au
bureau consultatif le devoir d'examiner les candi-
dats aspirant aux écoles séparées. J'ai soutenu que

M. DAVIEs (I.P.-E.)

M. MULOCK : On nous a dit que le paragraphe
2 de l'article 3 avait été in-éré à la demande de la
minorité, mais pour quelles raisons, nous l'igno-
rons. Dans tous les cas, les requérants n'ont pas
mentionné ce droit dans leurs pétitions, le ministre
de la Justice l'a avoué. Il dit que la minorité ne
l'a demandé que d'une façon très vague. Il n'a
certainement pas attaché une haute importance à
la chose, en raison du fait qu'il a proposé un
système d'examens mixtes. Le système en vogue
dans l'Ontario, auquel j'ai fait allusion, a bien
fonctionné, et je ne vois pas pourquoi il ne serait
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pas également applicable dans les autres provinces.
Le système dualiste d'examens des instituteurs est
un des traits caractéristiques les plus fâcheux du
bill en discussion, eu égard au mécanisme inventé
pour l'appliquer. Pourquoi ne pas alléger autant
que possible le fardeau des impôts, et s'abstenir
d'en imposer de nouveaux? On n'a pas encore
avancé un seul argument sérieux en faveur de l'ar-
ticle débattu. Je signale la chose en présence de
l'honorable député de Provencher (M. LaRivière),
qui prend un profond intérêt au bill et qui tâche
d'être raisonnable.

M. LARIVIÈRE : Oui, je m'efforce de l'être.

M. MULOCK: Je n'en doute point, et je suis
d'avis que si le projet de loi actuel eût été soumis
à la Chambre dans des circonstances plus favo-
rables, l'article en discussion n'eût jamais été
adopté.

M'appuyant sur mon expérience passée en matière
d'instruction, et relativementà laquestion même que
nous débattons en ce moment, je maintiens qu'il
n'est nullement nécessaire d'établir un double
conseil chargé des examens pour les écoles confes.
sionnelles. L'honorable député d'York-est (M.
McLean), j'en ai la certitude, est prêt à corroborer
mes avancés, car il s'est occupé comme moi des
affaires scolaires de la province de l'Ontario. Je
ne veux pas que cette fâcheuse prescription du bill
devienne loi, sans exprimer ma manière de voir à
cet égard. Le gouvernement a une majorité, et
s'il est décidé à s'en servir, en dépit de nos repré.
sentations, et de la raison, il faut décréter l'article
débattu. Sous prétexte de donner un pain à la
minorité, il lui donne une pierre.

M. MACLEAN (York): J'étais au moment de
prendre la parole et de développer la thèse même
que vient de présenter l'honorable député (M.
Mulock). Je sais quelque chose de l'état de l'édu-
cation dans l'Ontario; or, je puis dire que le sys-
tème scolaire de la province s'est amélioré et a
rendu de bien plus grands services à la minorité,
chaque fois qu'on a adopté quelque partie du régime
des écoles communes. A une certaine époque, la
minorité faisait subir aux aspirants au professorat
des examens spéciaux, mais plus tard, elle adopta
le système d'examen des écoles publiques, et il en
est résulté une amélioration notable des écoles con-
fessionnelles de l'Ontario. Je ne vois pas pourquoi
ce système dualiste d'examens serait imposé à la
province du Manitoba. Pourquoi n'adopterait-on
pas les brevets des examens provinciaux, ce qui
constituerait une économie de temps et de travail.
Cette perte de temps et de forces a été jusqu'ici la
plus grande objection soulevée contre votre sys-
tème d'éducation. Nos universités de la province
de l'Outario se sont perfectionnées au fur et à me-
sure qu'elles ont saisi toute l'importance de ne pas
gaspiller leurs forces dans cet enseignement dua-
liste. Il n'est résulté de l'enseignement dualiste
donné'dansles troisjou quatre universités deToronto,
que gaspillage de forces et de maigres produits.
On est venu graduellement à comprendre que le
meilleur moyen d'avancer l'éducation est d'empê.
cher par tous les moyens possibles cette déperdi-
tion de forces vives. Je vois avec plaisir que les
méthodistes sont les premiers qui aient ouvert les
yeux aux funestes conséquences de la déperdition
de forces résultant du dualisme dans l'enseigne-

ment. Le 'our n'est pas loin, j'espère, où l'Univer-
sité de la 'Irin ité se coalisera avec l'Université pro-
vinciale, dans le but de faire ainsi progresser la,
cause de l'éducation. Le Manitoba est la seule
province où existe ce pouvoir dualiste d'examen, et
son inauguration dans cette province n'a jamais été,
justifiée.

Le sous-amendement de M. McCarthy est rejeté;
pour, 10 ; contre, 33.

L'amendement (le M. O'Brien est écarté.

Section 4, paragraphe (b).

M. O'BRIEN : Afin de me rendre au désir du.
secrétaire d'Etat, je voudrais substituer le mot
" pourra " au mot " devra" dans le dernier amen-
dement, de façon à laisser la chose au choix du
conseil d'Instruction. En amendement à l'article
en discussion, je propose le premier amendement
en substituant le mot " pourra " au mot " devra ".

L'amendement de M. O'Brien est rejeté

M. SPROULE: Je désire savoir du ministre
qui est chargé du bill comment il interprète les
29e et 30e lignes de l'article. Estime-t-il que cela
assure la compétence voulue de la part des institu-
teurs chargés d'enseigner dans ces écoles, dans les.
circonstances?

M. DALY : Oui.

Le paragraphe (b) est adopté.

Paragraphe (c):
(e.) De choisir tous les livres, cartes et globes qui de-

vront servir dons les écoles placées sous son contrôle,
pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun livre carte
ou globe, à moins que l'usage n'en ait été autorisg dans
les lycées ou écoles publiques de la province du Manito-
ba, ou dans les écoles séparées de la province de l'Onta-
rio,

M. FRÉMONT: Je propose:
Que tous les mots après "sous son contrôle" dans la

deuxième li ne du parsgraphe (o), article 4, soientretran-
eh(-# et remplacés(ý par les suivants:-

Pourvu ors outre, que lorsqu'il s'agit de livres touchant
à la religion et à la morale, ce choix soit subordonné à,
l'approbation de l'autorité religieuse compétente.

Cette clause est l'une des plus importantes
pour la mise en vigueur des écoles séparées.
et pour domner réellement satisfaction à la mino-
rité catholique. Sous l'ancienne loi, je parle de
celle q a existée jusquà 1890, la section catho-
lique dun conseil de l'instruction publique avait le
droit de choisir elle-même les livres qq'elle croyait
nécessaires pour l'éducation des enfants qui fré-
quentaieut les écoles séparées. Cette Ici-là se
trouve dans le statut 44 Victoria, chapitre 5. Les
termes du statut sont exactement les mêmes que
ceux de l'amendement que je viens de soumettre
au comité. Maintenant, le droit de la minorité
catholique (le choisir ses livres a été parfaitement
reconnu par le jugement du Conseil privé, et pour
l'établir je n'ai qu'à citer l'extrait suivant, qui fait
voir que c'est lis l'un des privilèges spécialement
reconnu par le Conseil privé .

LA seule question à déCider est de savoir si les lois de
1890 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la mi-
norité catholique jouissait auparavant. Leurs Seigneuries
ne peuvent as voir comment il peut être répondu autre-
ment qu'allirmativement à cette question. Mettons en
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contraste la position qu'occupaient les catholiques ro-
mains avant et après les actes dont ils appellent. Avant
que ces actes ne devinssent loi, ilexistait dans la province
des écoles confessionnelles dont le contrôle et la direction
étaient entre les mains des catholiques, qui pouvaient
choisir leurs livres de classe et déterminer la nature de
l'enseignement religieux.

Ainsi, on y déclare spécialeinent que l'un des
privilèges les catholiques était de choisir les livres
de classe.

De plus, ce privilège a été également et formelle-
ment reconnu par l'ordre remédiateur, et je crois

que nous devrions donner à la minorité les mêmes
privilèges dont elle jouissait avant la loi (le 1890.
La clause telle que rédigée dans le bill maintenant
sous considération ne me semble pas donner satis-
faction complète et entière à la minorité catho-
liq ne. Si on lit attentivement cette clause, on y
voit que le privilège accordé à la minorité n'est pas
suflisant. Voici ce qu'elle dlit :

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle.

Niais, M. le Président, examinez bien la res-
triction qui est faite à la loi antérieure à 1890 dans
les lignes suivantes :

Pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun livre,
carte ou globe. a moins que l'usage n'en ait été autorisé
dans les lycées ou écoles publiques de la province du
Manitoba, ou dans les écoles séparées de la province
d'Ontario.

En conséquence, je crois que cette restriction
enlève tout son mérite à la clause, et que l'on se
trouve à n'accorder aucun privilège quelconque à
la minorité catholique puisqu'on dit qu'ils pourront
choisir les livres, mais que ces livres devront être
ceux approuvés par le département de l'instruction
publique des écoles publiques lu Manitoba. Il
s'ensuit que le choix les livres n'est pas accordé tel
qu'il devrait l'être et, suivant moi, on accorde
aucun privilège quelconque à la minorité catholique.

On dit aussi qu'ils pourront choisir ces livres
parmi ceûx autorisés dans les écoles séparées de la
province d'Ontario. Je crois, M. le Président,
qu'il est étrange pour le moins, et contraire aux
notions générales <le toute bonne administration
publique, de mettre un bureau d'éducation dans la
nécessité de recourir à un pouvoir étranger dans
le choix de ses livres. Il me semble très curieux (le
voir que le bureau d'éducation du Manitoba devra
s'adresser à une province étrangère pour le choix
des livres pour les écoles sous son contrôle, car c'est
le département de l'éducation de la province d'On-
tario qui est juge, puis qu'on ne pourra choisir que
parmi les livres ayant reçu son approbation. Il
me semble que ce point soulèvera des difficultés en
prati(que. Il me semble aussi beaucoup plus natu-
rel (le laisser au bureau des écoles séparées le pri-
vilège que la minorité avait sous l'ancienne loi,
c'est-à-dire de choisir les livres qu'elle jugera à pro-
pos. Il est évident que l'on se servira autant que
possible des livres déjà en usage dans les écoles
publiques de la province du Manitoba, mais lors-
qu'il s'agira de livres le morale ou de religion, que
l'on donne au bureau des écoles séparées, le pouvoir
général de choisir les livres concernant la morale
ou la religion,pourvu <que ceslivres soient approuvés
par l'autorité religieuse compétente. (Texte.)

M. MA1RTIN : Je désire demander à l'honorable
député pourquoi il ne propose pas qu'on applique à
la province du Manitoba le système en vogue à
Québec, laissant au curé le choix des livres.

M. FRÉMONT.

M. FRE NIO NT : Dans la province de Québec, le
curé ne choisit pas les livres scolaires.

M. MARTIN: Dans le Manitoba, le chef de
l'Eglise catholique romaine, l'archevêque, choisis-
sait les livres traitant (le religion et de morale, et
je dlemande à l'honorable député pourquoi il
adopte ce système, de préférence au système en
vogue dans la province de Québec, permettant au
curé de choisir les livres.

M. FRÉMONT: L'honorable député fait erreur.
Dans la province de Québec, le curé n'a rien à voir
au choix les livres. C'est la section catholique du
conseil le l'Instruction publique qui choisit les
livres. ("est la loi en vigueur depuis vingt ans
au delà.

M. MARTIN: C'est tout à fait différent de votre
proposition.

M. FREMONT: La proposition est précisément
conforme à la teneur (le la loi autrefois eu vigueur
dans la province du Manitoba, c'est-à-dire, que le
conseil d'instruction (ui remplace la section catho-
lique de l'ancien conseil choisira les livres, avec
cette différence, toutefois, que les livres traitant de
religion et le morale seront soumis à l'approbation
de l'autorité religieuse compétente, laquelle, je
présume, est l'archevêque de Saint-Boniface,
Manitoba.

M. MARTIN: Dans la province de Québec,
sous l'ancien régime qui, au <lire de l'honorable
député (le Bagot (NI. Dupont) a été modifié il y a
vingt ans, les livres étaient choisis par le curé.
Actuellement, ces livres sont-ils choisis par la
section catholique du conseil (le l'Instruction publi-
que, d'une façon subordonnée, toutefois, à l'appro-
bation de l'autorité religieuse compétente?

M. FRE MONT : Non.

M. MARTIN: Alors, pourquoi l'honorable député
propose-t-il une méthode différente pour le Mani.
toba? Est-ce parce que cela est conforme à l'an-
cienne loi, ot parce que c'est une meilleure méthode?

M. FREMONT: Parce que cela est conforme à
l'ancienne loi, et, à mon avis, on devrait adopter
la loi en vigueur avant 1890.

La raison qui me fait proposer l'amendement en
discussion est que le projet de loi, dans sa teneur
actuelle, ne confère aucun privilège à la minorité à
cet égard. Il lui donne le privilège de faire un
choix parmi les livres scolaires adoptés dans les
écoles publiques. Ce n'est pas là un privilège.
Comme alternative, il lui confère le privilège de
choisir des livres en usage dans les écoles confes-
sionnelles de l'Ontario. Eh bien ! il y a un sérieux
inconvénient à obliger le département le l'éduca-
tion d'une province à s'adresser à celui d'une autre
province pour faire choix des livres en usage dans
ces écoles. Chaque province devrait être libre
d'administrer ses propres affaires, sans avoir à con-
sulter une province voisine, en matière ('éduca-
tion. Pour ces raisons, j'ai l'honneur de proposer
l'amendemnent en question, appuyé par l'honorable
député de Bagot (M. Dupont).

M. OUIMET : L'amendement proposé, s'il était
accepté, impliquerait que le conseil les écoles sé-
parées décrété par le bill en discussion et devant
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se composer de catholiques, viendrait en conflit
avec les autorités religieuses. Je proteste contre
la prétention qu'il pût surgir quelque conflit entre
les catholiques et leur clergé. La raison de l'article
débattu, dans sa teneur actuelle, est que l'unifor-
mité dans l'enseignement et dans le choix des livres
employés tant dans les écoles séparées que dans les
écoles publiques, serait d'un grand avantage. Il
peut arriver qu'un catholique demeure dans un
centre où il se trouve très peu de gens professant
le même culte que lui ; il se peut qu'il soit obligé
d'envoyer ses enfants à l'école publique ; et dans
ce cas, ses enfants auront à se servir des mêmes
livres dont ils se sont servis dans les écoles sépa-
rées, sauf les livres traitant <le matières religieuses.
C'est là un grand avantage.

Je dois l'admettre, un grand nombre d'articles du
bill en discussion ont été rédigés de facon à faire
disparaître l'accusation d'inefficacité portée contre
les écoles catholiques de l'ancien régime. Cette
accu-ation a toujours été repoussée par les catho-
liques du Manitoba ; mais les adversaires du projet
de loi ont tant fait de bruit à ce sujet, qu'il est
important que le pays sache que les écoles séparées
créées par le présent bill seront égales,' sinon supé-
rieures, en tout point, aux écoles publiques, et cela
contribuera dans une large mesure à dissiper de
l'esprit public l'impression que nous allons établir
des écoles inférieures pour les catholiques du Mani-
toba. L'accusation portée contre les catholiques
qu'on prétend disposés à accepter pour les enfants
une éducation inférieure à celle donnée aux enfants
protestants, est absolument dénuée de fondement ;
et l'on a eu soin d'éliminer du projet de loi tout ce
qui serait de nature à confirmer cette accusation.
En outre, l'Eglise catholique se compose du clergé
et des laïques, et ils ne font qu'un. Ce serait assuré-
ment calomnier les catholiques, en masse, que de
prétendre que les laïques partisans des écoles con-
fessionnelles pourraient être en antagonisme avec
leur clergé en matière de religion et de morale.
L'article en discussion devrait être accepté dans sa
teneur, avec les quelques amendements verbale-
ment demandés par les représentants de la minorité,
dans le but de le rendre plus parfait.

M. DUPONT: Donnez-nous le texte de l'amen-
dement que vous avez l'intention de proposer.

M. OUIMET : L'article, tel qu'amendé, se lirait
comme suit :

Pourvu. toutefois, qu'on ne fasse choix que des livres,
cartes ou globes qui sont maintenant en usage soit dans
les lycées soit dans les écoles publiques de la province du
Manitoba ou dans les écoles séparées de la province de
l'Ontario.

M. OUIMET : Pas les catholiques.

M. WALLACE: Oui, les catholiques eux-mêmes.
J'ai sous les yeux un rapport, et je suis sûr que
l'honorable ministre apprendra avec plaisir que les
catholiques romains de la ville d'Ottawa ont soulevé
des objections contre les livres employés dans les
écoles séparées de la ville. Je prendrai la liberté
de lire quelques-unes des objections soulevées par
M. J. F. White, surintendant des écoles séparées
de la ville d'Ottawa. Voici le rapport de la coin-
mission chargée par le bureau des écoles séparées
d'Ottawa d'examiner les livres scolaires en usage
dans les écoles séparées. Comme on le verra, le
rapport condamne ces livres sans pitié. Pour
commencer par les premiers livres de lecture de la
série DeLaSalle, le rapport déclare qu'ils sont tout
à fait insuffisants. Quant au livre de lecture pré-
liminaire, le rapport lit que les leçons ne sont pas
bien classées, et que le choix des matières laisse
beaucoup à désirer. Le rapport continue:

Le choix de matières, comme la providence, l'obéissance
le théâtre, n'est pas du tout à la portée des élèves qui
commencent à lire. Les phrases, règle générale, man-
quent de liaison logique, et seront un obstacle à l'acquisi-
tion de l'expression naturelle, nécessaire à l'art de la
lecture.

Et cependant, voilà les livres que le ministre des
Travaux publics voudrait imposer à la province du
Manitoba ! S'il est une branche d'enseignement qui
ait été négligée dans les écoles séparées, c'est bien
l'art de la lecture, qui constitue un des talents qu'il
importe davantage de développer. Le rapport
déclare qu'il est impossible d'enseigner la lecture
aux enfants à l'aide de ces livres.

L'article en discussion stipule qu'on ne fera choix
d'aucun livre, carte ou globe, à moins que l'usage
n'én ait été autorisé dans les lycées ou écoles
publiques de la province du Manitoba, ou dans les
écoles séparées de la province de l'Ontario. Or, je
puis affirmer sans crainte qu'on ne fera pas choix
des livres en usage dans les écoles publiques. Car,
si on le faisait, ce serait une nouvelle raison apportée
contre l'existence des écoles séparées, et en faveur
du système des écoles publiques. Une des princi-
pales raisons alléguées par la minorité en faveur de
ses écoles séparées est précisément cette différence
dans les livres scolaires. Si l'on fait choix des livres
ou usage dans les écoles séparées de l'Ontario, je
viens de démontrer ce qu'ils valent. M. Leblanc,
catholique romain lui-même, et surintendant des
écoles, approuve le rapport en question, fait par
les commiss2aires des écoles séparées de la ville
d'Ottawa, et ce rapport condamne sans pitié les
livres employés dans ces écoles.

Somme toute, nous estimons que les premiers livres deM. BRODEUR : Quel est l'effet de l'amende- lecture de la série De La Salle ont des défauts que nulle
ment? bonne qualité ne rachète.

M. OUIMET : L'article, dans sa teneur actuelle,
stipule qu'on ne se servira que des livres, cartes ou
globes dont l'usage aura été autorisé. Nous tenons
de bonne source qu'il n'existe nulle autorisation de
ce genre. Il existe encore une autre raison pour
proposer cet amendement, c'est que les livres main-
tenant en usage, surtout ceux en usage dans la pro-
vince de l'Ontario, sont parfaitement connus et ne
donnent lieu à aucune objection.

M. WALLACE : A mon avis, on peut soulever
des objections contre les livres employés dans la
province de l'Ontario.

Les livres de lecture sont absolument condamnés
par les commissaires d'écoles d'Ottawa, et cette
condamnation est appuyée par M. J. F. Leblanc,
le surintendant, qui fait autorité. C'est un rap-
port précieux, et je manquerais à mon devoir
envers le pays, si je négligeais de signaler à l'atten-
tion publique avec toute l'énergie possibie, la con-
damnation des livres en question, avant que nous
les imposions à la province du Manitoba. Le rap-
port <lit que les défauts du livre de lecture ne sont
racheté par nulle bonne qualité, et que le livre de
lecture préliminaire, bien qu'un peu meilleur est
tout de même tcès défectueux. Maintenant, un mot
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quant au rapport du surintentant lui-même, au sujet
(le ces livres qu'on demande aux membres le la
Chambre des Communes d'imposer à la province (lu
Manitoba. Il dit que les livres de géographie
devraient être complètement éliminés et revisés
jusqu'à date. Je suppose que le député de Victoria,
comme moi, a appris la géographie de Morse datant
de quarante ans, où Fon (onne aux Etats- Unis le
quart du globe terrestre, et où le Canada est repré-
benté comme une petite lisière de terre, avec des
chiens esquimaux attelés à des traîneaux qui
transportent les habitants. Je suppose que c'est
là la géographie qu'on fait apprendre aux enfants
(les écoles séparées (le l'Ontario. On ne fait pas
même allusion aux découvertes et aux changements
survenus ces années dernières.

M. EARLE : Si l'on emploie ces livres de lecture
dans la province de l'Ontario, pourquoi n'avez-vous
pas fait les démarches nécessaires pour y remédier ?

M. WALLACE: En 1894, je quittai Ottawa et
passai trois semaines à parcourir la province de
l'Ontario, m'exerçant à engager la population de la
province à porter remède à cet état de choses. Je
m'efforçai de chasser <lu pouvoir le gouvernement
qui avait imposé ces livres à la province.

M. EARLE : Et vous n'avez pas réussi?

M. WALLACE: Non, mais ce n'est pas le ma
faute.

M. McLEOD : Est-ce que les députés de la
gauche vous ont aidé ?

M. WALLACE : Non, et très peu de députés de
la droite, bien que conservateurs ; je np sache pas
que plus de deux ou trois conservateurs aient quitté
la Chambre pour venir me prêter main forte.

M. HUGHES : Est-ce que l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) vous a aidé dans
cette campagne ?

M. WALLACE : Je ne le pense pas, et l'hono-
rable député de Victoria-nord (M. Hughes) lion
plus.

M. HUGHES: Le député de Victoria-nord a
passablement travaillé.

M. WALLACE: Pardon, ce sont mes propres
opinions que j'exprime.

M. HUGHES: Je désire rectifier l'assertion <le
l'honorable député. J'affirme que le député de
Victoria-nord a beaucoup plus travaillé que le
député d'York-ouest.

M. WALLACE : Nous avons enlevé à l'ennemi
le collège électoral d'York-ouest, et l'honorable
député de Victoria-nord ne saurait dire la même
chose.

M. HUGHES: C'est parce qu'on y ajoute
Toronto.

M. WALLACE: Pas du tout.

M. le PRÉSIDENT: (M. MILLS,Annapolis). La
question est sur l'amendement.

M. WALLACE : Ce n'est pas cela qui nous em-
pêchera de discuter la question. On sait que

M. WALLACE.

la question est sur l'amendement. Si vous avez
des nouvelles plus importantes à nous donner, nous
en serions bien aises. Une autre objection soulevée
contre cette excellente géographie à l'usage des
écoles séparées qu'on demande à la Chambre d'im-
poser à la province du Manitoba, est qu'elle donne
très peu de renseignements sur le pays que nous
habitons. Qu'y a-t-il de plus important pour la
jeunesse que de lui faire connaître le pays que nous
habitons, et <le lui donner une idée des immenses
ressources de notre vaste Confédération ? Et cepen-
dant, l'inspecteur nous dit qu'il existe dans cette
géographie une déplorable lacune à cet égard.

M. White, le surintendant, condamne ensuite
l'arithmétique en usage dans les écoles publiques,
et c'est là l'arithmétique que l'on demande au
parlerient canadien d'imposer à la province du
Manitoba! La Chambre, à mon avis, devrait bien
peser les termes énergiques dont se servent les
commissaires et le surintendant des écoles séparées
en condamnant les livres en question. Je fais
appel à la raison des honorables députés, et je leur
ïemande de ne pas adopter ce projet de loi. Je
sais par expérience qu'on ne fait jamais appel en
vain à la raison et à l'intelligence de l'assemblée
qui m'écoute. Je ne doute pas avoir converti le
ministre des Travaux publics à ma manière de voir.
La nuit porte conseil, et demain, à son lever, l'ho-
norable ministre avouera que j'ai raison, et que je
m'efforce actuellement de l'aider dans ces tentatives
de procurer aux enfants fréquentant les écoles
séparées une éducation égale à celle des enfants
fréquentant les écoles publiques. Ce n'est pa, nia
propre opinion que j'exprime en ce moment, mais
bien celle de M. White, le surintendant des écoles
séparées d'Ottawa, un homme parfaitement connu
de la députation, et une autorité compétente en
matière d'éducation. L'inspecteur déclare que l'his-
toire du Canada en usage dans les écoles, bien que
bonne à certains points de vue, contient trop peu
de faits; que l'un des livres scolaires traitant de
l'histoire d'Angleterre, pourrait être éliminé, et
qu'en fait de composition, un livre de lecture n'est
pas nécessaire, l'enseignement de cette matière
dépendant plus du professeur lui-même que du livre
de lecture. Vous vous proposez d'imposer au Mani-
toba des livres, ou condamnables, ou inutiles. L'ins-
pecteur signale en outre le fait que les livres en
usage dans les écoles ne se vendent pas à un prix
uniforme. J'ai déjà signalé le fait que les livres
de classe en usage dans les écoles de l'Ontario se
vendent bien trop cher. Des personnes au fait de
ce commerce m'ont dit que ceux qui vendent ces
livres pourraient les céder à la moitié du prix
actuel et réaliser de bons profits.

M. INGRAM: Comment expliquez-vous la cherté
de ces livres?

M. WALLACE : Par le monopole établi par le
gouvernement de l'Ontario.

M. MACLEAN (York): Celui quibâtit l'établis-
sement de convalescence pour les phtysiques est-il
l'un des monopoleurs?

M. WALLACE: Je crois que oui.

M. MARTIN: Et vous allez imposer cela au
Manitoba.

M. WALLACE: Oui, et les honorables députés
qui savent cela appuient le bill. Le prix de ces

47684767 [COMM-UNES]



[7 AVRIL 1896]

1Ivres est un fardeau énorme imposé aux parents
qui envoient leurs enfants aux écoles publiques, et
un fardeau encore plus pesant sur les parents dont
hu enfants fréquentent les écoles separées, car ils
sont moins nombeux et nécessairement doivent
payer u prix plus élevé.

M. HUGHES: Est-ce que M. W. -J. Gage, ou
quelqu'un des éditeurs signalés, ont quelque chose
à voir à la publication des livres des écoles séparées ?

M, M ARTIN : Cela pourrait bien arriver. L'ob-
jection est que l'on soumet à la population du Mani-
toba titi traitement infligé à celle de l'Ontario par
le gouvernement (le cette province, sans que les
pretmiers soient en mesure de tenir le gouverne-
ment responsa- (lu fait. Le Manitoba serait tout
h fait désarmé.

M. WALLACE: L'hrînorable député de rictoria-
norit (M. Hughes) nie-t-il l'existence du monopole
danis la vente des livres en usage dans les écoles
publiques de l'Oiàtario?

M INGRAM : Personne ne le nie.

M. WALLACE : Bien plus, je sais qu'un livre
en usage dans les écoles séparées d'Ottawa est sujet
a onopole exercé dans l'Ontario.

M. MARTIN: Le cas est bien plus grave, car
au Manitoba, les parents seraient absolument à la
merci des éditeurs de livres à l'usage des écoles
séparées le l'Ontario.

(es éditeurs pourraient être arrêtés par la crainte
du peuple le l'Ontario, mais au Manitoba, ils ne
pourraient pas doubler, ni quadrupler leurs prix.

M. MACLEAN (York): L'honorable député de
Victoria-nord (M. Hughes) a dit que les livres des
'coles publiques, dans l'Ontario, ne pouvaient pas
ître adoptés par les écoles séparées du Manitoba.

N. H UGHES : Je n'ai jamais rien dit de sem-
blitable.

M. MACLEAN (York): L'article stipule qu'ils
petvent se servir (le tout livre dont l'usage est
iutorisé dans les écoles supérieures, ou écoles pu-
lbliqutes lu Manitoba, et ils ont adopté quelques-uns
des livres d'école de l'Ontario. De cette façon, les
livres des écoles publiques de l'Ontario sont en
usage au Manitoba, et le monopole de l'Ontario
P'imttpose aux écoles publiques du Manitoba.

NI. WALLACE : Le Manitoba, étant une petite
province, est peut-être incapable de faire les pre-
iières dépenses pour l'achat d'une série de livres

d'éc-oles. Bien que ce ne soit qu'une chose de peu
d'importance pour la population de l'Ontario, ce
serait une dépense énorme pour une petite province
cotmtrme le Manitoba. En conséquence, on se sert
les livres d'école de l'Ontario dans cette province,
et, en vertu de ce bill, les travaux scolaires, qui se
fotit d'après le monopole, et qui sont sujets aux
tris sérieuses objections que j'ai signalées, s'impo-
seront au Manitoba. Dans chaque article de ce
hill, les dépenses s'accumulent. C'est la vieille
histoire. On peut se montrer libéral avec l'argent
des autres. Nous imposons au Manitoba les énormes
lépenses qu'entraîne ce double système le bureau

d'instruction ; mais peu importe ! le Manitoba
paiera.
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En vertu du dernier article du bill, le parlement
du Canada se réserve le pouvoir de légiférer encore
à une autre session. Il arrivera que les mêmes
hommes qui demandent ce bill viendront vous
demander d'en faire disparaître les irrégularités et
les inconséquences. ils se plaindront aussi de ce
que bien que nous ayons établi le rouage, nous
n'avons pas prévu de quelle manière seraient pré-
levés les fonds pour payer les dépenses. Il n'est
pas probable que le Manitoba contribue quoi que ce
soit, et dans ce cas, on nous demandera de payer
les frais. Toutes les provinces de la Confédération,
tous les habitants de ces provinces, protestants
comme catholiques, seront appelés à fournir des
fonds pour appliquer cette loi projetée.

M. HUGHES: Si je me le rappelle bien, il y a
quelques jours, l'honorable député a dit--et c'est
une raison qu'il a apportée contre l'adoption de ce
bill-lhonorable député, dis-je, a dit que si ce bill
devenait loi, il serait irrévocable. S'il en est ainsi,
j'aimerais savoir comment il serait possible qu'à
l'avenir eette Chambre votât quelque argent.

M. WALLACE : Je n'exprimais que mon opi-
nion personnelle, lorsque j'ai fait cet énoncé; mais
je citais l'opinion du Conseil privé du Canada, et je
prétendais que le gouvernement canadien était juge
compétent.

Je ne sache pas que l'honorable député qui m'a
interrompu soit lui-même une lumière brillante
dans la profession légale. On me dit qu'il a exercé
la profession d'avocat, mais j'ignore avec quels
succès. Je ne doute pas qu'il n'occupe dans la pro-
fession légale une position aussi brillante que celles
qu'occupent le ministre de l'Intérieur, ou le minis.
tre de la Justice, ou l'ex- ministre de la Justice, qui
ont fait partie du Conseil privé, et qui sont arrivés
à cette conclusion.

Quant à l'irrévocabilité de cette législation, je
dirai à l'honorable député que le mot irrévocabilité
signifie que vous ne pouvez pas changer la législa-
tion que vous passez.

Le droit inhérent à toute législature est d'abroger
sa propre loi, excepté dans ce cas spécial, où le
Conseil privé a déclaré que le droit ne lui appar-
tient pas. L'article 112 de ce bill est irrévocable,
et permet de passer d'autres lois. Nous ne pou-
vons pas abroger les lois que nous avons adoptées,
mais nous pouvons adopter une nouvelle législation,
et comme l'on pourvoit au prélèvement de fonds
pour les dépenses, dans le présent cas, nous pou-
vons, en vertu de nouveaux subsides, voter des
sommes d'argent appartenant au peuple de tout le
Canada, et les voter, non pour toute la population
du Manitoba, mais pour une partie de la population
de cette province. Ce principe est tout à fait faux.
Si vous votez de l'argent pour une partie de la po-
pulation du Manitoba, pourquoi ne pourriez-vous
pas en voter pour une partie de la population d'au-
tres provinces ? Pour toutes ces raisons, on devrait
simplement abandonner cet article. Tout cela
devrait être laissé à la province du Manitoba, comme
dans la province de l'Ontario. On ne se plaint pas
dans l'Ontario que l'on empiète sur des droits que
l'on a peut-être acquis en ce qui concerne les écoles
séparées.

Pourquoi supposerions-nous que les habitants du
Manitoba, ayant le même désir de favoriser les
meilleurs intérêts de leur province et de former
leurs enfants pour les luttes de la vie, agissent-ils
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autrement que les habitants de l'Ontario ? La po- le pire (es arguments. Est-ce un argu-rent digne
pulation( de cette dernière province a, de par la loi, (u parlement le plus intelligent (ue le Canada ait
un système ('éeoles séparées, mais elle n'a jamais jamais eu ? Surtout, est-ce là un argument à
demandé ce rouage (ue vous vous proposez d'im- apporter en présence des membres (e ce parlement
poser au Manitoba. Vous privez la populationu qui m'entourent à l'heure qu'il est, et qui écoutent
Manitoba de ce droit à l'autonomie que doivent attentivement ce que je dis ? Argument plus faible
posséder toutes les provinces, droit que, dans le plus faux, plus déraisonnable, a-t-il jamais été sou-
passlé toutes les provinces ont exercé sagement. mis a ne assemblée?
Nous avons constaté que lorsqu'une province coin- Le président me dit que l'honorable député
mettait une erreur, la population (le cette même d'Elgin-ouest (M. Casey) est arrivé. Je ne sais pas
province était disposée à y remédier en vertu de cequ'ilveut dire. Veut-il (lire que je dois répéter
notre constitution.

lPlis vous examinez la chose, plus le parlement t .uCAles ar'umen eraque lesaentedre.
fédéral vous semble inexcusable (le (lire avec assu-
rance a la population (lu Mlanitoba : Nous vous M. WALLACE : Puisque l'honorable député
dirons quels livres vous avez le droit de donner a voulait entendre tous ces arguments précieux,
vos enfants. Aucune raison ne motive l'imposi- pourquoi n'était-il pas ici? Mais j'ai tant ('autres
tion (le ces misérables livres à la population du choses à (lire, que je lui demande de faire attention
Manitoba. La population (lu Canada est trop in- n mes paroles qui vont suivre, ai, de fait, il est
telligente et trop libérale pour consentir à une nécessaire de faire de nouvelles observations après
seimblable proposition. Rappelez-vous que dans celles que j'ai faites.
très peu (le temps, il nous faudra nous présenter Je rerette que le ministre de l'Intérieur n'ait
devant nos commettants, et quand nous leur dirons, pas été ici pendant tout mon discours.
ou que des députés leur diront: " Nous avons im-
posé ces livres d'écoles à la population du Mani- 1.DA : J'ai toujours été ici.
toba," ces électeurs nous demanderont pourquoi M. WALLACE Alors, je sois sûr que le minis-
nous avons agi ainsi. " Oh !" diront ces messieurs, tre (le l'Inérieur partage maintenant mon opinion.
" parce que le bill stipulait," et quand l'on nous Il vient (le la province du Manitoba, et je ne doute

demlarndera qui a passé ce bill, il nous faudra pas qu'il ne connût tous ces faits avant aujourd'hui.
répondre : " Dieu seul le sait." Mais je lui ai rafraîchi la mémoire, et je suis sûr

Le gouvernement ne peut donner aucune explica- que les arguments que j'ai apportés le feront réflé-
tion à ce sujet. Le ministre de l'Intérieur dit :chir, car personne, plus que le ministre de l'Int-
" Nous attendons que Dickey arrive," et quand rieur, ne comprend un argument solide.
Dickey arrive, il (lit : " Attendons que Ewart Je regrette, M. le président, que vous n'ayez pas
vienne," et quand ce dernier arrive, il ne peut pas été à votre siège durant toutes mes remarques, car
comprendre plus que les autres. je suis sûr que vous auriez accueilli avec plaisir les

La puissante intelligence du minisire des Chemins renseignenents que jai donnés. Vous désirez, je
de fer, qui dort sur ;on pupitre, ne saurait donner le sais, obtenir (es renseignements exacts, et je
de renseignements t ce sujet. Il dit simplement : regrette que vous vous soyez absenté, non seulement
"Votez, mes amis." Ce genre de logique peut con- pour vous, nais pour moi, car j'aime avoir un
venir à la Chambre des Communes, mais il ne vaut auditoire qui sache m'apprécier.
rien <taus le pays.

Nous sommes à discuter, à quatre heures du M. lORATEUR-SUPPLÉANT : Il s'agit de
matin, la législation la plus importante que le l'amendement (le M. Frémont.
Canada ait jamais vile, et il n'y a ici que deux
membres du cabinet. Nous avons été trois ou M. WALLACE : Je suis peiné de dire que je ne
quatre jours à discuter ce bill important, et nous puis appuyer ni cet amendement, ni l'article; je
avons pu adopter seulement à peu près un article suis opposé aux deux. Il n'y a aucune raison pour
par jour. que la Chambre adopte cet article. Vous proposez

de rétablir au Manitoba l'ancien système rejeté par
M. FRECHETTE: A qui la faute? le peuple e cette province comme absolument

défectueux. A-t-on cherché àpouvier que c'était
M. WALLACE : La faute en est au gouverne- un système utile ou efficace? Lerseu argument du

ment, car nous ne pouvons pas obtenir de rensei- gouvernement est que le bill rétablit l'ancienne loi.
gnenients à ce sujet. Ce n'est pas du tout un argument à apporter à des

Quelques Aaqehommes intelligents.
Quelues OIX A l quetionVoici n énoncé des plus inmportants fait par les

M. WALLACE: Ne suis-je pas à discuter la commissaires du Manitoba à la conférence tenue il y
question, M. le président? a quelques jours:

1 A l'heure qu'il est, dans toutes les cités, les villes et
Le PRESIDENT : Pas trop. dans tous les villages de la province, en dehors deWinnipeg et de Saint-Boniface, les enfants catholiques

fréqunet les écoles publiques . On n'entend pas un motM. WALLACE: Mais assez, cependant, pour de On est abiolument satisfait. Lesenfantsont
atteindre cette chose qui est toujours très dési- l'avantage de recevoir une bonne instruction, et plusieurs
rable. d'entre eux se préparent à devenir instituteurs dans les

-J'ai fait (les observations préliminaires sur ce écoles publiques. Nous n'hésitons pas à dire que nonslement l'on ne désire pas les écoles séparées, niais si
bill, mais j'ai (les renseignements à donner rela- les catholiques étaient libres, ils ne consentiraient pas à
tivement aux livres d'écoles dont on se servait accepter le changement, en dehors de Winnipeg et de
sous l'ancien système, au Manitoba. On nous dit Saint-Boiface.
que l'on passe cette disposition, parce qu'elle se Après cet énoncé, ne pouvons-nous pas demander
trouve dans l'ancienne loi. Or, c'est là pour moi avec raison au gouvernement d'abandonner ce bill?

M. WALLACE.
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J'ai ici de nombreux renseignements précieux,
mais bien que je croie de tiès grande importance
de les donner à la Chambre, cependant, je crois
comprendre que j'ai abusé de votre patience,
quoique j'aie reçue de vous une attention soutenue,
ce dont je vous remercie beaucoup. Mon éloquence
a envoyé dormir l'honorable député de Halton (M.
Henderson), et il en est à peu près de même de
l'honorable député de Victoria-nord (M. Hughes).

Je n'empiéterai pas davantage sur votre temps,
M. le président. Plus tard, j'aurai d'autres obser-
vations à faire, car je sais que la Chambre désire
beaucoup que cette question soit décidée. Je viens
le faire, pour ainsi dire, une préface à la question,
et vous m'avez écouté avec tant d'attention et
l'heure est si avancée que le gouvernement sera
sans doute heureux de proposer l'ajournement du
débat et de laisser les députés regagner leurs gîtes.
Quant à moi, j'éprouve tant de plaisir à me trouver
ici, que je n'aimerais pas partir. Je sais qu'il y a
ici des députés qui étudient leur arithmétique, leur
géographie et autres sciences analogues, mais,
pour ma part, le plaisir d'être en leur compagnie
est si grand que je n'aimerais pas partir.

J'ai prouvé que ces livres que nous cherchons à
imposer à la population du Manitoba sont non seu-
lement dispendieux, mais que les autorités les
plus compétentes ont déclaré que quelques-uns
étaient absolument sans valeur, tandis que les
autres n'avaient qu'une valeur de peu d'importance.
On a l'intention d'imposer ces livres sans valeur et
très dispendieux à des gens qui n'en veulent pas.
J'ai trop de foi dans le patriotisme, le bon sens et
l'honnêteté du parlement pour croire que cette ten-
tative réussira. Il nous faudra bientôt retourner
devant le peuple, et comment les honorables dé-
putés (le l'Ontario diront-ils à leurs commettants
qu'ils ont siégé ici nuit et jour pour chercher à
imposer à une population récalcitrante ces livres
d'école dispendieux et inférieurs? Mais il y a ici
des hommes obligés, à tout prix, d'empêcher cette
tentative, et quand les partisans du gouvernement
diront au peuple : " Bien que nous ayons cherché
nuit et jour à faire passer cet acte par le parle-
ment, nous n'avons pas pu réussir à le faire, vu
l'opposition faite par ceux qui combattaient pour
les droits du Manitoba," quand, dis-je, ces hommes
retourneront vers leurs commettants et leur feront
cette déclaration, je leur prédis qu'ils n'auront pas
une très bonne réception.

La population de la province du Manitoba n'est
pas en faveur de cette loi.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A la question.

M. WALLACE: Je parle de la question. Je
dis que l'on ne devrait pas adopter cet article, et
quand le peuple sera appelé à se prononcer, il con-
damnera la législation que l'on cherche à imposer
à cette Chambre.

M. MARTIN : Il me semble, après les observa-
tions de l'honorable député de Québec (M. Frémont),
et celles de l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace), que ce paragraphe 3 a une importance
considérable. Je dois dire que je désire parler à
peu près une demi-heure sur cette question, mais il
est des plus déraisonnables que le gouvernement
me demande, à moi ou à tout autre membre de
la Chambre, de parler à une heure aussi avancée.
Cet article n'a été soumis au comité que vers deux
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heures, ce matin. J'admets que le gouvernement
a le droit de combattre l'obstruction, mais com-
ment peut-on appeler obstruction le désir du comité
de discuter raisonnablement, avant qu'il devienne
loi, un article de cette importance? L'honorable
député de Québec désire que l'ancienne loi soit
rétablie. Le gouvernement a abandonné l'ancienne
loi pour certaines raisons que le ministre des Tra-
vaux publics a expliquées très brièvement. C'est
là certainement une question qui exige quelque
étude. Le partisan le plus ardent du rétablisse-
ment des écoles séparées ne prétendra pas que cet
article n'exige pas une discussion considérable. Je
propose done que le comité lève sa séance, rapporte
progrès, et demande à siéger de nouveau.

M. CASEY : Je me lève pour parler sur la motion
de mon honorable ami, le député de Winnipeg (M.
Martin). Je crois réellement que ceux qui insistent
pour que la Chambre siège à des heures aussi avan-
cées, sont ceux qui font réellement de l'obstruction.
Il est parfaitement absurde d'espérer avoir une dis-
cussion calme, réfléchie et raisonnable à cette heure
du matin, et le résultat inévitable de la persistance
du gouvernement à continuer cette séance sera de
provoquer un débat inutile, au lieu d'un débat
sérieux. Le fait de siéger à ces heures rend les
membres de la Chambre incapables d'examiner ce
bill d'une façon convenable.

Je prétends que c'est là de l'obstruction, et qu'en
agissant ainsi, le gouvernement nuit aux chances
que cette Chambre a d'adopter ce bill. J'admets
volontiers, à cette phase avancée de la session, deux
heures, ou même trois heures du matin seraient des
heures raisonnables pour ajourner ; mais le fait d'in-
sister pour que l'on siège plus tard provoque néces-
sairement de l'opposition de la part de ceux qui ne
désirent pas que le bill soit adopté, et de la part de
ceux qui désirent le voir adopter, mais qui veulent
en examiner sérieusement les dispositions.

Toute la conduite du gouvernement en cette
affairé; e2t ce que nous pourrions appeler une partie
de cartes. Il croit nécessaire de créer l'impression,
parmi certaines classes, qu'il désire adopter ce bill,
et que l'oppositidn le discute sans motif, mais il se
trompe, car tout homme doué de sens commun
sait que ce n'est pas le moyen de faire passer un
bill. En 1885, le gouvernement a adopté la même
tactique, au sujet de cet acte odieux du cens élec-
toral. Il a cherché à terroriser la Chambre, mais
nous avons siégé près de trois moi, et cela devrait
leur faire comprendre qu'ils ne réussiront pas
aujourd'hui.

La population de la province de Québec aimerait
beaucoup que ce bill fût adopté, mais la ligne de
conduite que suit le gouvernement en empêchera
probablement l'adoption.

L'amendement que nous examinons maintenant
est sérieux. Deux partisans du bill nourrissent au
sujet de cet article, une opinion qui diffère, dans
une certaine mesure, de celle du ministre des Tra-
vaux publics, mais, cependant, ce dernier veut que
l'on reste sur cet amendement sans explication.
Avant que la Chambre se soit formée en comité
pour étudier ce bill, le ministre des Travanx
publics nous a dit que lorsqu'il serait étudié en
comité, il serait discuté à fond, mais il ne remplit
pas cettc promesse. Même quand un de ses parti-
sans appuie l'amendement, il refuse de le discuter.

Le gouvernement a toujours dit: Que le bill soit
constitutionnel, ou non, ou qu'il soit celui qui con-
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vienne le mieux à la minorité du Manitoba, ou non, Cependant, le ministre des Travaux publics siège
passons-le sous une forme ou sous une autre, afin que dans le cabinet avec ces ministres ultra-protestants,
nous ne soyons pas discrédités aux yeux de nos amis et leur but sera partiellement atteint par la i odi-
de Québec, auxquels nous avons promis de grandes fication de ce bil. Vi quil ne garantit pas les
choses. Lorsque le ministre des Travaux publics droits de la minorité (u Munitoba, je (is que ce
a été dans le comté de Verchères, je crois qu'il a bil a été modifié de propos délibéré, de telle façon,
pris Dieu à témoin que si nous n'adoptions pas qu'il ne sera d'aucune utilité pour les catholiques
cette législation durant la session de 1895, il sor- du Manitoba, s'il est adopté. Tout ce que désire
tirait du cabinet. Il a accompli sa promesse à la le gouvernement, c'est que ce bill lui serve aux
lettre, bien qu'il ne l'ait guère accompli en esprit, élections. Ainsi que l'a dit le ministre des Tra-
car il est sorti du cabinet, niais il y est retourné 'aux publics, ils prendront D responsabilité de ce
quelques jours après pour n'en plus sortir. Même bill lorsqu'il sera adopté. Ces quelques paroles
après que le ministre des Travaux publics eut cons- t1 uil a prononcées dans un moment de franchi-e
taté que le gouvernement n'était pas prêt à pré- font connaître les raisons qui portent le gouverne-
senter sa législation, comme il avait promis de le ment à présenter cette législation.
faire C l'ouverture (le la session, il est resté dans le Il y a n'autres choses que le ministre des Tra-
cabinet. Il sait très bien, aujourd'hui, que si ce vaux publics devra exsliquer. Le printemps der-
bill n'est pas adopté, la population de la province nier, il a donné sa parole qu'il n'aurait rien moins
de Québec blâmera avec raison le gouvernement. I que l'arrêté réparateur. Maintenant, il nous
Il comprend qlue la population fe la province de demande d'adopter une ioi qui rétablira les écoles
Québec sait que le gouvernement n'était pas sin- séparées aui Manitoba; cependant, il y a peu de
cère. car, s'il leût été, il n'aurait pas attendu deux jours, il a déclaré qu'il consentirait à accepter
mois après louverture (le la session pour présenter beaucoup moins que cela, et à abandonner le bi
eb bill. réparater. Je vais vous citer les paroles pronon-

On nous a dit que les discussions qu'il y a eu cées le 24 mars.
dans le cabinet n'ont pas été causées par le bill
réparateur ; mais il est très cet tain que quelques-
uns des membres (le la droite ne le croiront pas ;
l'honorable député (le Victoria-nord (M. Hughes)
ne le croit certainement pas, car, dans une lettre
publiée récemment dans le Mail, il disait :

Quand sept ministres protestants ont résigné, laissant
dans le cabinet de sir Mackenzie Bowell les autres
ministres favorables à une législation réparatrice, plu-
sieurs députés qui étaient très opposés à cette législation
furent tout à coup pris du désir d'abandonner les opinions
an'ils nourrissaient contre cette mesure. Ils offrirent
daider sir Mackenzie Bowell à élire ses nouveaux
ministres favorables à une législation réparatrice, et
quelques-uns d'entre eux ont même cherché à se faire
donier des positions. J'ai combattu la législation répa-
ratrice avant, pendant et depuis la crise, et, pendant cette
crise, j'ai vivement repoussé les avances que m'ont faites
mime des amis très influents pour me porter à appuyer
les membres du cabinet favorables à une législation répa-
ratrice. En conséquence, j'ai combattu la motion de
M. Laurier, parce que ces hommes à la conscience faible
l'appuyaient d'une manière singulière.

Le Warder de Lindsay disait récemment-et je
suppose que l'honorable député de Victoria-nord
(M. Hughes) est responsable de ce que publie ce
journal :

Durant la crise, bien que l'on ait exercé une forte pres-
sion sur M. Hughes pour le porter à abandonner ses prin-
cipes sur la question des écoles, il a vivement refusé
d'écouter les propositions qu'on lui a faites.

Supposons que le bill soit adopté, ce serait la reconnais-
sance des droits de la minorité, et elle pourrait toujours
les exercer si elle n'était pas satisfaite des quelques con-
cessions qui seraient satisfaisantes, à mon avis. Ces
concessions pourraient être faites au moyen d'un règle-
ment permettant aux catholiques, lorsqu'ils sont en
nombre suffisant, de contrôler leurs écoles, de se servir
de leurs livres et de donner leur enseignement religieux.
Si ces quelques concessions leur étaient faites, ce bill
serait parfaitement inutile.

Si l'on ajoute foi à l'exactitude des documents
cités dernièrement dans les journaux, exactitude
qui a été virtuellement admise par le gouverne-
ment, les concessions offertes par le Manitoba sont
virtuellement celles qui, au dire du ministre, suffi-
sentà rendre inutile l'adoption du bill; et cependant,
il persiste à le faire discuter. Son attitude est illo-
gique et en contradiction avec elle-même, et il aura
beaucoup de peine à l'expliquer lorsqu'il se pré-
sentera devant ses commettants. En outre, il
signale plus loin, au cours de ses remarques, ce que
veulent les catholiques du Manitoba. Il dit :

Quelques concessions de nature à donner aux catho-
liques ce qu'ils réclament, le contrôle de l'enseignement
religieux dans leurs écoles, et vous aurez fait disparaître
toute la difficulté. Cela permettrait aux catholiques de
payer leurs taxes aux écoles publiques, et ces écoles
pourraient être administrées suivant leurs propres idées,
laissant toujours aux catholiques, en matière d'enseigne-
ment profane, l'obligation de donner à leurs enfants un
enseignement au niveau de celui des écoles publiques et

L'honorable député de Victoria-nord (M. Hughes) portant sur les mêmes matières. Je prétends que cet
dit qu'il a coibattu la motion de M. Laurier, parce arrangement mettrait fin à toute la difficulté.
que mon honorable ami d'York-ouest (M. Wallace) Cette attitude s'accorde parfaitement avec celle
et mon honorable ami de Grey (M. Sproule) et plu- adoptée par l'honorable député d'York-ouest (M.
sieurs autres adversaires prononcés du bill répara- Wallace) et par l'honorable député de Grey-est
teur l'appuyaient. Il devra chercher à expliquer (M. Sproule) et les autres orateurs qui ont pris la
cet énoncé quand il se présentera devant ses élec- parole ce soir, qui ont affirmé que le meilleur
teurs. arrangement possible serait celui qui permettrait

Il y a, en tout cas, la déclaration précise que la nux enfants catholiques de fréquenter lesécoles
brouille qu'il y a en dans le cabinet a été causée pabliques, et d'y recevoir la même instruction que
par l'objection des ministres récalcitrants à la les autres enfants, en matière d'enseignement pro-
législation réparatrice. Je crois que c'est le cas, fane, laissant au clergé le soin (le donner l'ensei-
bien que la chose ait été officiellement niée dans la gnemeît religieux. Le ministre des Travaux
Chambre. L'honorable député de Victoria-nord publics est le représentant spécial des droits des
semble avoir été au fond de l'affaire, et il peut catholiques dans le cabinet, ou îîe semble s'arroger
expliquer comment il est arrivé à pénétrer ce secret luimême cette mission. C'est lui-même, et non
le cabinet. ppas un des membres protestants du cabinet, qui

.I. CASEv.
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a fait cette déclaration et a affirmé que ces légères
concessions donneraient satisfaction à la minorité.

M. OUIMET: J'ai dit que si l'on adoptait le
bill, il serait facile d'arriver à un compromis, qui
aplanirait toutes les difficultés. N'oubliez pas
cela.

M. CASEY: Je n'oublie pas cela.

M. OUIMET : Décrétez le projet de loi, et vous
verrez que ma prédiction est juste.

M. CASEY : L'honorable ministre dit que même
si on faisait ces concessions, nous devrions persister
à décréter le projet de loi. Voilà précisément l'in-
conséquence que je lui reproche. Il affirme que si
l'on faisait ces concessions, le projet de loi ne serait
plus nécessaire. Dans ce cas, pourquoi, en bonne et
saine logique, serait-il nécessaire de décréter le
projet de loi en discussion? L'honorable ministre
s'y entend à ravaler ses propres paroles, et n'est
pas encore à bout de ses épreuves. Il a d'abord
promis de rétablir les écoles séparées dans leur état
antérieur à 1890.

Le projet de loi, dont il est l'un des parrains, ne
va pas tout à fait jusquel-à, et le langage dont il
s'est ser\*i l'autre jour en Chambre ne va pas même
aussi loin que le projet de loi. Il éprouvera quel-
ques difficultés à harmoniser ces déclarations dispa-
rates. Mais il est un autre ministre qui est offi-
ciellement responsable du projet de loi--l'honorable
secrétaire d'Etat. Pourquoi a-t-il assumé la tâche
de diriger le débat en comité, après avoir enlevé le
bill au ministre de la J ustice, qui en avait saisi le
comité, c'est ce que je ne saurais dire. C'est peut-
être dans le but de faire preuve de la diplomatie
dont il est censé posséder les secrets ; mais il n'a
réussi qu'à faire preuve de ce que Mark Twain
appelle une profonde et absolue ignorance des prin-
cipes du bill, et des circonstances qui l'ont fait
surgir. Il nous a fait l'historique de la confédéra-
tion, mais il n'a jamais prouvé qu'il eût l'intelli-
gence du projet de loi même. Loin le discuter ou
d'expliquer le projet de loi, il s'est borné à faire le
fanfaron, à jouer l'ancien rôle d'athlète. A mon
avis, le gouvernement aurait eu l'opportunité de
traverser victorieusement la crise actuelle et même
les élections, sans la révolte qui a éclaté clans les
rangs du cabinet d'abord, et ensuite, sans l'impor-
tation d'outre-mer du secrétaire d'Etat. Le résultat
ne laisse plus de doute maintenant, parce que du
train qu'il y va, en chassant du parti les membres
qui lui résistent, il y en aura bien peu qui répon-
dront à l'appel à la fin de la session.

M. MARTIN: Il restera bien la douzaine du
boulanger.

M. CASEY : Oui ; il y en aura plus que cela;
il ei restera quatorze, y compris tous les membres
du cabinet. Maintenant, le secrétaire d'Etat, qui
a joué le rôle d'agent principal en imposant à la
Chambre ce bill inutile, a fait des discours sur des
sujets de portée générale, mais il n'en a point fait
sur le projet de loi même, et n'a rien dit :e nature
à en faciliter l'adoption.

Le ministre des Travaux publics et les autres
ministres semblent avoir tout abdiquè entre ses
mains. Le premier ministre a-t-il lui aussi abdi-
qué ? C'est ce que je ne saurais <lire. Le secrétaire
d'Etat prétend être le chef de son parti. Au ino-

ment où il chassait du parti quelques-uns de ses
partisans, il s'écriait : " Qui a droit de parler au
nom du parti, si je ne l'ai pas?" Reste à savoir qui
se présentera devant l'électorat comme chef du
parti. Pour ma part, au point de vue de l'esprit
de parti, je préférerais voir le parti dirigé par le
secrétaire d'Etat, parce qu'il l'exposera à de plus
graves périls que ne le ferait le premier ministre
actuel. Mais dans l'intérêt du parti, la chose serait
profondément regrettable, ce serait presqu'un
scandale dans l'histoire politique du pays de voir
un homnie rassasié, salarié à outrance, un serviteur
public parfaitement inutile....

M. DALY : Voilà assez longtemps que cela dure.
Nous avons assez patienté. L'honorable député a
commencé par se plaindre qu'il n'y avait pas d'op-
portunité de faire la discussion, et il n'a pas encore
dit un seul mot ayant trait à l'article en discussion.

M. MARTIN : Il est fait motion que le comité
lève sa séance et fasse rapport du progrès de ces
travaux.

M. DALY : A mon avis, tout ce qu'a dit l'hono-
rable député est étranger au débat.

M. CASEY : Que l'honorable ministre en (lise ce
qu'il voudra, je continuerai la discussion tant qu'il
mue plaira, pourvu que je ne m'éloigne pas des
règles du débat. Je suis à donner les raisons à
l'appui de la motion proposant la suspension du
débat, et l'une des plus fortes raisons est que le
projet de loi dont est saisie la Chambre, a été pré-
senté à contre cœur par un gouvernement malhon-
nête.

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. CASEY : Je retire le mot " malhonnête " et
je dirai que le gouvernement n'est réellement pas
animé du désir de voir réussir sa mesure. Il faut
toujours se servir d'un langage parlementaire, et si
ce langage est impuissant à rendre notre pensée,
tant pis. Je ne dirai pas que le gouvernement est
malhonnête, mais que c'est un gouvernement divisé,
à deux têtes, et qu'il est impossible le dire si e'est
sir Mackenzie Bowell qui a réellement et honnête-
ment travaillé en faveur de la législation répara-
trice, ou si c'est l'honorable secrétaire d'Etat qui
dirige la barque gouvernementale sur cette ques-
tion. Le secrétaire d'Etat peut être un cheval de
guerre, mais c'est un cheval de guerre fourbu, et
on ne peut guère s'attendre à ce qu'il reste ici jour
et nuit à surveiller la marche du bill dont il est
chargé.

M. INGRAM : Notre leader n'est pas encore
assez vieux pour qu'il soit nécessaire dle lui tenir
un bidon d'eau chaude aux pieds, et à mettre des
paravents pour le protéger contre les courants
d'air.

M. CASEY : Je n'ai pas dit qu'il eût besoin d'un
semblable traitement. Je n'ai pas dit qu'il fût
décrépit, incapable de remplir ses devoirs de leader
de la Chambre; mais j'ai affirmé qu'il était inca-
pable de faire acte de présence ici à deux ou trois
heures du matin.

M. 0 UIMET : A la question ?

M. CASEY : L'honorable ministre en aura assez
de cette question, quand j'aurai fini. Il s'agit de
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savoir si nous (levons demeurer ici à cette heure de
la nuit. Que le gouvernement ne s'imagine pas
que le peuple ne s'aperçoit pas de la comédie que
joue le cabinet, prétendant désirer l'adoption du
projet de loi, tandis qu'il fait son possible pour en
empêcher la discussion ; le peuple a les yeux
ouverts sur les agissements du cabinet, et les parti-
sans du projet de loi à Québec et ailleurs n'oubli-
ront pas cela aux prochaines élections.

M. TYRWHITT : Je n'ai pas pris part au débat
de cette intéressante question ; mais mon attention
a été tellement absorbée par le flot (le lumière que
le député d'Elgin-est (M. Casey) et que le député
d'York-ouest (M. Wallace) ont fait jaillir sur la
question, que je mue sens obligé à cette heure avancée
(le la nuit, (le (lire ma manière de voir à cet égard.
Je suis un des francs adversaires du projet de loi.
Dès mon entrée dans l'arène politique, à l'époque
oit la question (les écoles séparées (le l'Ontario était
agitée, je fus Pun (les adversaires (le ces écoles, et
si la question revenait sur le tapis demain, je serais
partisan le leur abolition.

Je comprends que le gouvernement, en essayant
d1imposer cette législation à la jeune province (lu
Manitoba, dont la population est unanimement hos-
tile à cette mesure, a entrepris une tche ditlicile.
L'honorable secrétaire d'Etat,parlant (les adversai-
res (le la législation réparatrice, les a traités d'insigni-
liante minorité. Il est possible qu'en raison de son
absence prolongée du pays, il ne soit pas au fait
des sentiments d'un élément considérable du parti
conservateur dans l'Ontatio ; niais il constatera
plus tardl que bien qu'en apparance il ne semble y
avoir qu'une insignifiante minorité opposée à la
mesure, toutefois, une très forte majorité de la pro.
vince (le l'Ontario, hostile au projet de loi, expri-
niera bientôt son opinion, non seulement en anta-
gonismne à l'établissement (les écoles séparées au
Manitoba, mais, en outre, en faveur de l'abolition
du régime des écoles séparées de l'Ontario et de
l'établissement d'un système scolaire national pour
tout le Canada. La franchise que j'apporte au
débat de cette question ne semble peut être pas
justifiée par le petit auditoire qui m'écoute en ce
moment. T'ai prêté une oreille fort attentive aux
arguments apportés à la discussion, et je dois avouer
que j'ai penché tantôt d'un côté tontôt- de l'autre ;
mais finalement, j'incline à croire que toute l'affaire
est une comédie, et je suis revenu à na première
conviction, j'ai voté contre la deuxième lecture, et
je me propose (le voter de nouveau contre la
troisième, si nous avons le malheur· d'atteindre
cette phase du débat. Comme c'est l'habitude de
donner communication à la Chambre des rapports
publiés par les journaux sur la question débattue,
je r, permettrai de citer un extrait d'un journal
(le rontréal, La Presse, au sujet de nos délibéra-
tions. Bien qu'opposé à la dualité <le langage, je
suis bien obligé de lire en français l'extrait de La
Prese :

La séance d'hier, qui a duré de 10 heures du matin à
minuit, fera époque dans nos annales narlementaires, en
ce qu'il n'a été absolument rien fait de sérieux: toujours
des discours pour tuer le temps, de la part des obstrue-
tionnistes. L'honorable M. Laurier, et presque tous ses
partisans français de la province de Québec, étant
absents, la loyale opposition était virtuellement conduite
par M. McCarthy, qui donnait le signal des discours.

Je dois dire à la Chambre que dans mon enfance'
je fréquentai, quatre années durant, des écoles
absolument catholiques, et je n'ai jamais découvert

M. CAsEY.

que ces écoles eussent exercé un effet pernicieux sur
moi à cette époque, et je n'hésiterais pas de même à
confier mes enfants ou la jeunesse du pays à laquelle
je m'intéresse, à des écoles de cette nature. Mais
une des raisons qui me font combattre les écoles
séparées, bien qu'elle n'ait nullement le mérite de
la nouveauté, est le fait que les écoles séparées divi-
sent la jeunesse du pays en deux camps hostiles.
L'on sait que les amitiés formées dans la jeunesse
persévèrent plus tard dans la vie, et si la jeunesse
du pays, appartenant aux différentes races et
croyances religieuses, se mîêlait ensemble au début
le la vie scolaire, Famitié ainsi contractée se forti-
fierait et se développerait plus tard, et cette raison
là seule suffit pour nous faire adopter le système
des écoles nationales.

M. LACHAPELLE: Dans la province de Québec
nous avons (les écoles séparées, et cependant, pro-
testants comme catholiques, nous sommes tous amis.
Je ne vois donc pas comment mon honorable ami
peut conclure que les écoles séparées seules ne peu-
vent pas créer des rapports d'amitié.

M. TYRWHITT: Je ne suppose pas que je
puisse réussir à convaincre l'honorable député. Je
ne lui demande pas de croire à mes paroles; je
me contente d'exposer mes propres convictions,
partagées par un grand nombre d'autres personnes
de l'Ontario, qui appartiennent à la même école
politique que moi. Quand l'honorable secrétaire
IEtat a parlé de chasser du parti les adversaires
du bill, il m'a semblé qu'il lui faudrait excommu-
nier tout le parti conservateur de l'Ontario, parce
que telle a été notre politique depuis nombre
d'années. J'ai toujours été partisan assez fidèle
du parti conservateur, et j'allais dire que s'il lui
arrivait <le modifier sa politique à cet égard, je
pourrais modifier mes opinions. A titre d'ancien
conservateur, je trouve impossible de décrire l'évo-
lution rapide que, suivant la déclaration du leader
de la Chambre, nous serions tenus d'accomplir.
L'honorable leader de la Chambre a déclaré que son
hostilité aux écoles publiques du Manitoba repose
sur le fait qu'elles sont peut-être protestantes. J'ai
sous les yeux l'ouvrage de M. Wade, ouvrage sou-
vent cité en Chambre à titre d'autorité, et j'y trouve
les règlements établis par le bureau d'instruction
touchant les exercices religieux dans les écoles.
Les exercices de lecture comprennent des extraits
de la version anglaise de la Bible et de la version
catholique romaine de Douay. On y prescrit égale-
ment certaines formules de prières. Il serait souve-
rainement inconvenant de ma part de lire à mon
auditoire dans la disposition d'esprit où il se trouve
actuellement, ces extraits de la Sainte-Ecriture ; je
nie contenterai de renvoyer les honorables députés
à la broebure le M. Wade.

Je sais, M. le nrésident, que vous prenez un vif
intérêt au bill, et j'espère que durant le débat qui,
me dit-on, doit durer jour et nuit le reste de la ses-
sion, j'aurai de nouveau l'occasion de m'adresser à
vous, une fois que vous aurez pris un repos bien
mérité, et que rétabli par le sommeil, votre esprik
sera plus lucide et plus susceptible de se laisser
convaincre par mes arguments, et vous finirez sans
doute par admettre, comme la majorité des députés,
que le peuple canadien est opposé à l'adoption du
bill en discussion.

M. CAMPBELL : Je ne me suis guère mêlé au
débat à venir jusqu'ici ; niais j'ai patiemment prêt
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l'oreille aux arguments avancés depuis deux ou
trois jours, et je m'accorde à penser avec le leader
de la Chambre, que depuis vingt-huit ans que nous
sommes en confédération, c'est là un des projets de
loi les plus importants dont la Chambre ait jamais
été saisie. Le projet de loi en discussion a beau
avoir été bien rédigé, ses articles ont beau se relier
logiquement, cela n'empêche qu'il faut s'attendre à
ce qu'il agite l'opinion et soulève de vifs débats.
L'article en discussion est certainement un des plus
importants du projet de loi, et je m'accorde à dire
avec l'honorable député d'Ycrk-ouest (M. Wallace)
qu'il n'a pas été suffisamment étudié et débattu.
Bien que les ministres touchent des appointements
de $8,000 par année, pas un seul d'entre eux, sauf
le ministre (le l'Intérieur, n'est ici pour expliquer
le bill. Le gouvernement n'a pas le droit de deman-
der aux députés de siéger à cette heure indue (le la
nuit, et, si je ne me trompe, le pays n'approuvera
pas que le cabinet force la Chambre à discuter de
cette façon la législation en question. Sur 215
membres, il en reste à peine 30 ici, et les deux tiers
sont endormis. Le ministre de la Justice expli-
quera pourquoi on a inséré au bill ces articles
contradictoires, et c'est une insulte i la Chambre
de nous faire siéger jusqu'à six heures du matin,
sans pouvoir obtenir un mot d'explication. L'hono-
rable député d'York-ouest (M. Wallace) est le
seul qui ait réellement discuté la question, et il a
présenté plusieurs raisons convaincantes à l'appui
de sa thèse. Je voudrais entendre quelques-uns
des membres du cabinet répondre aux arguments
de l'honorable député, avant de me former une opi-
nion sur la question. Je crois qu'il est parfaitement
raisonnable maintenant de demander que le comité
lève sa séance et que la Chambre s'ajourne. Il y a
plusieurs comités importants, entre autres ceux
des chemins de fer et de l'agriculture, convoqués
pour demain matin, au prix de frais énormes, et à
moins que la séance ne soit levée, ces comités ne
pourront se réunir. Bien que le gouvernement
semble d'avis que nous n'avons guère fait avancer
le bill en discussion, je crois que nous avons fait
marcher nos travaux de façon à satisfaire toute
personne raisonnable. Le projet de loi est irrévo-
cable de sa nature. Une fois décrété, il ne saurait
être modifié par le parlement, et je ferai remarquer
à la Chambre que ce n'est pas l'heure de discuter
un projet de loi d'une si haute importance. On ne
peut guère s'attendre à ce qu'un bill d'une si formi-
dable importance puisse être adopté par la Chambre
en quelques jours, Voyez le code criminel dont la
Chambre fut saisi par feu sir John Thompson. Le
projet cde loi fut d'abord discuté au Sénat; mais le
premier ministre estima qu'il était d'importance
telle, qu'il ne jugea pas à propos de le faire adopter
à une première session, mais il en suspendit l'étude
afin de pouvoir se procurer l'opinion des juges,
d'avocats éminents du pays relativement aux dis-
positions essentielles, de sorte que la session sui-
vante il fut en mesure de saisir le parlement d'un
projet de loi parfaitement élaboré.

Vous voyez avec quel soin jaloux il veilla dans
cette circonstance aux droits du peuple. Combien
de temps le débat relatif à ce bill dura-t-il à la
Chambre ? Il fut d'abord renvoyé à un comité
spécial, composé des principaux députés des deux
partis de la Chambre, qui l'étudièrent mûrement,
et lorsqu'il fut rapporté au comité de la Chambre,
on consacra plusieurs semaines à sadiscussion. Et
cependant, qu'était-ce que ce bill comparé à celui-

ci ? Comme l'a dit le secrétaire d'Etat, le bill en
discussion surpasse en importance le code criminel,
ou tout autre projet de loi dont la Chambre ait
jamais été saisie. Nous pouvons amender, abroger
le code criminel; mais voici un projet de loi que
nous n'aurons plus le pouvoir d'amender ou d'abro-
ger une fois i,î'il aura été décrété. Et l'idée de
forcer 25 à 30 membres exténués de fatigue à siéger
toute la nuit, pour légiférer sur une question de
cette nature, cette idée, dis-je, est du dernier ridi-
cule ; c'est là une véritable honte pour le gouver-
nement du jour. On essaye de faire adopter le
projet (le loi sans le discuter, sanxs dire un seul
mot ! Je m'oppose carrément à une telle préten-
tion. Plus j'étudie le projet de loi, plus je lis ce
qui s'écrit à ce sujet et l'entends discuter, plus je
nie convaincs que ce n'est pas là une mesure qui
doive être décrétée dans sa forme actuelle. Nous
nous réunirons de nouveau ici dans deux ou trois
mois ; or, pourquoi ne pas suspendre l'étude du
bill, jusqu'à ce que nous venions ici, avec un nou.
veau mandat du peuple. Au lieu d'aborder la dis-
cussion du budget et d'essayer de le faire adopter, de
facon à éviter une nouvelle session, le gouverne-
iient gaspille le temps de la Chambre et jette le
pays dans une dépense de plus d'un demi-imillion
de dollars pour faire adopter le bill en discussion.
Le gouvernement a eu six mois pour préparer le
bil avant la réunion du parlement ; et cependant,
bien que la Chambre se soit réunie le 2 janvier
spécialement dans le but de décréter le bill en
question, la seconde lecture n'en a été proposée
que deux mois plus tard. Et quelle espèce de pro-
jet de loi avons-nous là ? Un bill inapplicable et
inconstitutionnel. Pas un seul article qui n'ait
besoin d'être retouché ! Le ministre de l'Inté-
rieur a déclaré qu'on allait en abandonner un des
articles, parce qu'il était inconstitutionnel.

M. DALY : Je n'ai jamais dit cela.

M. CAMPBELL : Vous avez dit que vous aviez
de graves doutes.

M. DALY: J'ai (lit qu'il existait des doutes
sérieux sur sa constitutionnalité ; mais je n'ai pas
dit qu'on allait abandonner l'article.

M. CAMPBELL: Vous avez dit qu'il existait
de graves doutes sur la question de savoir si le par-
lement avait le pouvoir de décréter l'article en ques-
tion, et que vous alliez le soumettre à une étude
plus approfondie. Et nous en sommes rendus au
quatrième article ! Et combien d'autres se présen-
teront avant d'en avoir fini ! A ce compte-là, il
faudra réserver 30 articles sur les 112 que contient
le bill. Cela nous fait toucher du doigt la négli.
gence, l'incurie, l'ignorance des auteurs (lu bill, bien
qu'ils aient eu tout le temps nécessaire à son élabo-
ration. Si le gouvernement eût été de bonne foi,
pourquoi ne proposait-il pas, il y a deux mois, de
consacrer à la discussion du bill les lundis et les
mardis ?

M. SMITH (Ontario) : L'auriez-vous appuyé ?

M. CAMPBELL : J'aurais écouté les arguments
des ministres-et il y avait toutes les raisons du
monle de consacrer ces jours là à l'étude du bill,
tandis qu'il n'y a que deux jours à peine qu'ils se
sont décidés à le faire, ce qui prouve que toute
l'affaire est une comédie. Et aujourd'hui, pour
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faire croire au peuple qu'ils qont très sérieux, ils
veulent précipiter l'adoption du projet de loi, aux
derniers jours de la session, sans aucun débat. La
chose est du dernier ridicule ; et cependant, ils
espèrent faire gober cela au peuple ! Le secrétaire
d'Etat déclare en plein parlement qu'il est prêt à
mourir pour le projet (le loi en discussion ; puis il
va tranquillement dormir tous les soirs sur les neuf
ou dix heures, pour nous revenir le lendemain frais
et dispos. Toute l'affaire est une comédie désopi-
lante, du commencement à la fin. Le gouvernement

qui ait jamais été présentée dans cette Chambre,
selon l'autorité de l'honorable leader de la Chambre.
Après avoirpassé toute la nuit ici, nous sommesnatu-
rellement fatigués et il ne serait que juste de nous
donner la chance d'aller nous reposer et de revenir
frais et dispos. L'honorable député de Bagot pourra
alors présenter sa motion à la Chambre, et je me
sentirai moi-même disposé à l'appuyer. Je crois
donc que la motion actuellement (levant la Cham-
bre devrait être adoptée.

n'a saisi la Chambre du bill que pour la forme. S'il M. McMILLAN : Je désire dire quelques mots
voulait sincèrement remédier aux griefs de la mino- avant que cette motion soit mise aux voix. Il me
rité au Manitoba, il devrait lui donner autre chose semble que le comité devrait lever sa séance et rap-
que ce projet le loi, qui ne pourvoit pas même à porter progrès, quand ce ne serait que pour cette
affecter un seul dollar a l'application (le la loi. raison que le ministre de la Justice est revenu du

Manitoba, et que nous devrions avoir de sa part, le
M. DUPONT : Nous l'amenderons. plus tôt possible, un rapport sur la conférence <le

MWinnipeg. Puis, il faudra que nous nous for mions
Mi. CAMPBELL : C'est ce que nous essayons une opinion relativement à certains articles du bill

f qui, selon le ministre de l'Intérieur. sont inconstitu-
que le gouvernement a fait rejeter. Le gouverne- tionnels, et qu'il vaudrait miEux retrancher selon
ment du Mantoba étant hostile at projet le loi, l'honorable ministre les Travaux publics. L'hono-
ne déboursera certainenent pas un seul centin pour rable ministre le la Justice n'était pas prêt àl'application le iî loi ;et si le gouverrenent é-tait-'i exprimer une opinion, et tel étant le cas, la séance
sincère, pourquoi n a-t-il pas inséré un article stipu- devrait s'ajourner pour lui donner l'occasion de
lant qu au cas oit le gouvernement du Manlitoba ne réfléchir et le former son opinion. D'après la déci-
donnerait pas d'argent, le gouvernement fédéral en sion di Conseil privé d'Angleterre, il n'est pas
fourmirait ? Le cabinet saisit la Chambre d'un essentiel que les statuts abrogés par l'acte de 1890
projet (le loi quil sait être inapplicable, que je crois soient pronmulgués de nouveau. Quel était le
inconstitutionnel, projet dle loi qu'il décore du grief <le la population du -Manitoba ? C'était que
nom de loi réparatrice. Elle ne l'est que de nom. par le bill <le 1890, elle avait été privée du droit
Le gouvernement se moque du peuple. Jamais il d'avoir des exercices religieux dans les écoles.

Wa e lamoidreintention dle faire décr-éter la loina eu la moindre vilàenourqui faie dcrt la 'lé Ma propre opinion c'est qju'il n'était pas néces-
en question ; et voilà pourquoi il en a retarde saire de présenter cette longue mesure pour redres-
l'étude jusqu'à la fin <le li session. ser les griefs <le lia minorité. Nous admettons tous,

M. DUPONT : Décrétezla loi, et vous aurez joué d'après la décision du Conseil privé, qu'il y avait un
un bon tour au gouvernement. grief et que ce grief devrait être redressé, muais il

devrait l'être <le la manière la plus anicale possible.
M. CAMPBELL : Naturellement, il faudra bien Laissez-moi dire que ce n'est pas le pays seul qui a

subir les conséquences. Toute la tactique dlu gou- les yeux sur le gouvernement mais aussi ceux de la
ver-nernt a tendu à empêcher l'adoption du bill population de la mère-patrie. J'ai -reçu samedi
en question. Le leader de la Chambre, dans ses une lettre l'un <le mes jeunes anis de Glasgow. Il
discours pleins de jactaance, d'insolence et de pro- avait observé depuis quatre ans qu'il y avait eu des
vocation n'a pas peu contribué à en empêcher l'adop- difficultésdans les affaires d'écoles, et que la province
tion, et évidennent il a dC parler uniquement daîrs avait adopté un bill qui leur paraissait raisonnable,
un but d'obstruction ; car il n'est guère croyable mais que le Canada était intervenu ; et il me
qu'rin lommre de son habileté, après urne aussi longue demandait si je croyais que l'Acte des écoles <lu
carrière parlemrentaire, se soit oublié au point <le -Manitoba serait réglé cette année. Les membres
se livrer à d'aussi violentes philippiques, s'il n'avait du gouvernement ont lit que c'étaient les discours
pas voulu tuer le bill en question. des membres <le l'opposition qui étaient la cause

que les territoires du Nord-Ouest rie se remplis-
M. DUPONT : Alors, vous jouez sort jeu en saient pas aussi rapidement que nous le désirions ;

faisant de l'obstruction. mais c'est la conduite di gouvernement. C'est
cette question les écoles, qui a plus contribué à

M. CAMPBELL Non, je signale seulement où empêcher les gens <le se rendre dans les territoires
il a fait de l'obstruction en prononçant ces discours. dur Nord-Ouest et dans le Manitoba que n'iirporte
Je rue suis simplement levé pour faire une remarque quelle autre question qui ait jamais été soulevée.
ou deux, et je n'ai pas occupé beaucoup le temps de Si le gouvernement persiste à imposer de force ce
la Charrmbre. J'attends pour entendre l'argumenta- bill auî Manitoba, bientôt il essaiera d'en imposer
tion le l'honorable député le Bagot sur l'amende- un semblable aux Territoires du Nord-Ouest, et
ment qu'il veut proposer, et j'espère qu'il parlera l'inunigration sera retardée pendant un temps indé-
en anglais, afin que je puisse le suivre. Je prends fini. L'honorable ministre des Travaux publics a
beaucoup <le plaisir et d'intérêt en lisant les traduc- <lit q u'il était de la plus haute importance que
tions de ses discours. Je rme rappelle son discours l'uniformité régnât dans les écoles du Manitoba.
de la dernière session sur le même rsujet, et je crois S'il en était ainsi, le gouvernement n'aurait pas
que c'est un des meilleurs discours qui aient jamais nommé ce conseil d'écoles, mais il aurait permis au
été prononcés dans cette Chambre. Il me semble bureau consultatif qui existe le remplir les fone-
que le gouvernement devrait acquiescer à cette tions établies par cet article. Je trouve que toutes
motion d'ajournement. Nous voici, une assemblée les choses qu'op exige de faire auraient pu être
délibérante, discutant la plus importante mesure accomplies par le bureau consultatif qui existe en

M. ('AMPBiELL.
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vertu des lois actuelles du Manitoba, et cela épar-
gnerait beaucoup d'argent à la population.

Cette question d'économie est de la plus haute
importance dans un jeune pays, et je peux lire cela
d'après l'expérience que j'ai acquise dans l'Ontario,
où j'ai habité dès avant l'inauguration du pré-
sent système d'écoles. La population de la pro-
vince de l'Ontario s'est imposée de lourdes charges
pour trouver des fonds dans les premiers établis-
sements pour pouvoir avoir des écoles, même
lorsque toutes les terres étaient ouvertes aux éta-
blissements. Qu'est-ce que ce doit être dans la
province du Manitoba et dans les Territoires du
Nord-Ouest, où une certaine partie des terres a
été mise de côté pour les compagnies le chemins (le
fer, et où les établissements sont très éparpillés?
Je pourrais citer la page 24 de la cause des
écoles du M\Ianitoba pour montrer que même d'après
les opinions du gouvernement, cette loi lorsqu'elle
sera adoptée, sera irrévocable par le parlement du
Canada et par la législature provinciale. Telle
étant l'opinion du gouvernement, c'est certainement
une chose peu sage d'imposer à un jeune pays
comme le Manitoba, deux dispendieux conseils
d'écoles. Voilà ce qui fait qu'il est d'autant plus
important que chaque article de ce bill soit le plus
soigneusement discuté par cette Chambre. De
fait, M. l'Orateur, si le gouvernement était sincère,
il aurait préparé ce bill pour l'ouverture de la ses-
sion. Pourquoi devrions-nous adopter un bill
quelconque, et encore moins un bill aussi important
que celui-ci, lorsque pas un seul membre du gou-
vernemnent n'est capable de donner une explication
satisfaisante de la mesure? J'ai remarqué que
lorsque le leader de la Chambre a présenté ce bill,
il n'a exprimé aucune opinion sur ses dispositions, et
lorsqu'on lui a demandé, l'autre jour, d'en donner,
il est encore resté sourd et muet. Je pourrais
citer les paroles du ministre des Travaux
publics pour montrer qu'une très courte législation
était nécessaire pour faire disparaître les griefs (le
la minorité du Manitoba. Il a admis que tout ce
dont les catboliques du Manitoha avaient été privés
était leur religion dans les écoles, et qu'ils seraient
satisfaits si cela leurétait rendu. Or, s'il a exprimé
les sentiments du gouvernement à ce sujet, pour-
quoi a-t-il préparé un bill ayant tant d'articles
compliqués, lorsqu'une couple d'articles simples
auraient rendu à la minorité tout ce qu'elleexigeait?

Tc.ute la conduite du gouvernement dans cette
affaire le met dans une position des plus ridicules.
Il aurait dû être prêt et capable de donner une
explication complète des dispositions de cette
mesure, avant de demander à la Chambre de l'adop-
ter. Le gouvernement du Manitoba a déclaré qu'il
consentirait à accorder le redressement des griefs
de la minorité, et M. Ewart lui-même admet cela
au cours d'une entrevue que les journaux ont
publiée. Mon opinion est que si le gouvernement
avait envoyé une commission en premier lieu, lors-
qu'il y avait amplement le temps pour étudier
l'affaire et pour discuter paisiblement la question
avec le gouvernement du Manitoba, nous n'aurions
pas de difficultés à surmonter à présent. Mais les
honorables messieurs qui occupent les bancs du
trésor n'ont envoyé cette commission au Manitoba
que lorsqu'ils ont trouvé que les sentiments du pays
étaient fortement en faveur de cette conférence.
Lorsque la commission fut envoyée, il n'y avait
aucun temps pour discuter la question, et aucun
temps pour le gouvernement du Manitoba pour

faire adopter la législation nécessaire. Notre gou-
vernement n'a pas montré de dispositions à traiter
le Manitoba avec justice. L'opinion se répandit
dans le pays que ce gouvernement était décidé à
forcer le Manitoba, mais il découvrira qu'il va se
tromper en cela. M. O'Donoghue, qui était allé là
bas avant le gouvernement d'ici, a déclaré formelle-
ment qu'il était venu en contact avec un grand
nombre de gens du Manitoba, qu'il avait été en rap-
port intime avec les écoles <le là-bas, qu'il avait
trouvé une disposition, même chez les catholiques
romains, à adopter le système ('écoles que le gouver-
nement provincial avait établi, et qu'avec le temps,
les catholiques romains les favoriseraient. Il a dit
qu'il avait deux filles qui enseignaient dans les
écoles publiques, et <Lu'elles n'avaient jamais vu
aucune objection à faire contre la nature de l'en-
seignemuent qu'on y donnait.

Je prétends qu'il était lu devoir du gouverne-
ment (le traiter <le la manière la plus amicale pos-
sible la province du Manitoba. Même s'il n'avait
pas réussi dans ses négociations, un bill de quelques
articles accordant à la minorité le droit d'avoir
l'enseignement religieux dans les écoles, aurait
suffi. S'il avait agi de la sorte, on aurait évité
toute cette contestation et cette dispute. Je
vis dans l'Ontario depuis cinquante ans, et je sais
qu'il y a en une graide animosité au sujet de nos
écoles. Si ce bill devenait loi, je ne suis pas certain
s'il ne créera pas pour une certaine classedans la pro-
vince de l'Ontario, un certain esprit qui demandera
un changement dlans notre présent système d'écoles.
J'espère que le gouvernement retirera ce bill même
à cette phase avancée ; je crois que même, mainte-
nant, si l'on abordait le gouvernement duManitoba
avec un esprit convenable, on pourrait arriver à un
arrangement amical. L'intervention dans la législa-
tion d'aucune les provinces de la Confédération
devrait être le dernier moyen employé. En 1890,
lorsque l'Acte du Manitoba concernant l'instruction
fut adopté, il y avait une forte majorité en sa faveur.
En 1892, il y eut une élection générale et la Chambre
se réunit en 1893, lorsqu'une résolution fut pré-
sentée demandant l'abrogation de la loi des écoles.
Quel fut le résultat daus cette législature, qui
venait d'être élue à l'élection pendant laquelle la
question principale avait été la loi des écoles du
Manitoba? Une Chambre complète, contenant 40
députés, il y en avait 39 présents, l'un d'eux occu-
pant le fauteuil présidentiel, et le vote fut de 34
pour le maintien de la loi, et 4 seulement pour son
abrogation. Lors que nous voyons les sentiments
de la population du Manitoba sur cette question,
nous devons en venir à la conclusion qu'elle a épousé
le système d'écoles maintenant en existence là-bas.
Puis, lorsque nous voyons que cette question a été
soumise au peuple dans les recentes élections dans
la province, pouvons-nous <lire que la population
lu Manitoba a rendu un verdict tel qu'il justifie ce
gouvernement le lui imposer une loi contraire à ses
voeux ? Une grande majorité le la population du
Manitoba est parfaitement satisfaite du système
d'écoles tel qu'il existe.

Dans les districts ruraux, surtout, il serait impos-
sible d'avoir des écoles séparées, à cause de l'épar-
pilleinent le la population. Ce n'est qu'à Winni-
peg et à deux ou trois autres endroits, où il y
aurait cles dificultés, mais onu pourrait y remédier,
je crois, a la satisfaction le la minorité et de la
majorité de la population du Manitoba. Ce gou-
vernement a c épensé de fortes sommes d'argent
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pour amener (les colons dans le Nord-Ouest, mais fédéral. C'est une question qui m'intéresse beau-
il a complètement échoue. Un grand nombre de coup ; j'ai tans le Manitoba un grand nombre
ceux qui sont venus ont quitté le pays, et si l'on d'amis qui sont profondément intéressés à cette
imipose ce bill au Manitoba contrairement aux question ; le bien-être de ce pays et du Canada tout
désirs d'un nombre très respectable de la minorité, entier dépend du règlement paisible et amical de
cela met tra fin à l'inunigration dans ce pays pendant i cette question sans contrainte d'aucune sorte. Je ne
un grand nombre d'années. Les gens dans le monde crois pas que ce bill devienne loi. Je me suis
ent ier commencent à comprendre l'importance <le amusé, l'autre natin, lorsqu'il fut proposé une réso-
l'inst uction, pour la prosperité et les progrès d'un lution sur laquelle la Chambre était virtuellernent
pays ; et aucun système (l'instruction ne peut être unanime, et lorsque le secrétaire d'Etat, pour re-
établi sur (les bases solides, s'il sépare les gens dans tarder le progrès le la Chambre, a demandé le vote.
leur enfance, alors qlue les impressions les plus pro- Je n'ai jamais vu un cas plus évident d'obstruction
fondes sont créées, et se forment les amitiés dura- dans cette Chambre. Lorsque je vois une telle
bles ; mais cela fera naitre un esprit d'hostilité obstruction le sa part, je ne crois pas que lp bill
parmi les enfants ainsi séparés. Ayons dans le devienne loi. Il y a un juste et raisonnabledésir
Manitoba un système d'écoles comme dans le Nou- de la part (les députés de notre côté <le la Chambre
veau-Brunswick, que le secrétaire d'Etat a admis de discuter le bill, mais le gouvernement n'est pas
donner la plus grande satisfaction à la population disposé à le discuter. Il ne paraît pas en connaître
le cette province. Je n'ai jamais pu comprendre les différents articles ou ce qu'ils contiennent.

comment le secrétaire d'Etat, après s'être vanté Je suis sous l'impression que le ministre des
d'avoir introduit la loi les écoles le la Nouîvelle- Tiavaux publics n'aurait jamais exprimé les senti-
Ecosse, qui a donné si grande satisfaction à la popu- ments qu'il a exprimés ici, s'il avait réellement
lation de cette province, pouvait essayer de forcer compris les conditions de ce bill. En discutant la
la Chambre à adopter un bill qui détruit ce même 1 nomination les inspecteurs des écoles dans l'Onta-
systèm<e dans la province du Manitoba. Puisque la rio, lionorable député deVictoria-nord(M. Hughes)
population le la Nouvelle-Ecosse a réglé ses affaires a dit qu'ils étaient tous nommés sur la recominan-
scolaires d'une manière paisible et amicale, pour- dation les évêques catholiques romains. Or, il
quoi la population dlu Manitoba ne pourrait-elle pas arrive que je connais quelque chose (le la dernière
pas faire la iême chose elle-même 'tLa population nomination qui a été faite. Je connais depuis un
di Manitoba n'a pas eu l'occasion de régler cette grand nombre d'années, l'homme qui a été
question elle-mutêie. Avant que la décision du nommé, et je sais qu'il a été nommé sur la recoin-
comité judiciaire du Conseil privé lui fût parvenue, iandation dlu conseil les écoles, et sur celle d'émi-
le gouvernement fédéral la son<na le venir discuter nents hommes publics et d'affatires. On m'a demandé
cette question avec lui. Ce gouvernement avant à moi-même le recommander M. Prendergast, ce
dl'être certain le ce que contenait ce jugement, si qu'on ne m'aurait pas demandé de faire, s'il eût été
ce ni'est par dépêche télégraphique, enleva au gou- nommé sur la recommandation des évêques catholi-
vernement <lu Manitoba le pouvoir de la régler. ques romains. Je suis fier de penser que l'Ontario
Un grand nombre le gens étaient sous l'impression conduit ses affaires scolaires avec un département
-je crois que le gouvernement lui-mnêie le pensait d'instruction. Et si un seul département suffit au.
-que la décision serait favorable à la majorité du système scolaire <le l'Ontario, pourquoi le système
Maitoba; et lorsque la décision fut connue, il scolaire du Manitoba ne pourrait-il pas être admi-
était dli devoir dtu gouvernement d'aborder paisi- nistré par un conseil ? Pourquoi devrions-nous
blemient le Manitoba, au lieu <le lui envoyer l'arrêté imposer un nombre d'employés à ce jeune
réparateur. pays où l'on devrait prendre toutes les précau-

Après avoir envoyé cet arrêté au Manitoba, il a tions pour rendre les écoles aussi efficaces que pos-
fait publier dans toute l'étendue <lu Canada qu'il sible. Il ne pecit y avoir aucune uniformité entre
n'avait aucun pouvoir le faire plus qu'iln'avait fait les écoles séparées et les écoles communes, si l'on
-de recevoir le jugement <lu Conseil privé et de établit deux conseils distincts. Ce gouvernement
l'envoyer au Manitoba. On a abandonné cette a fait dans cette affaire des écoles du Manitoba la
théorie. Le ministre de la Justice, de son siège en plus grande fraude qu'il soit possible <le faire. Si
Chaibre, a lit qlue le gouvernement n'était pas feu sir John Macdonald avait vécu jusqu'à ce jour,
obligé d'accorder l'appel ; il attrait pi le laisser de la question aurait été amicalement réglée et ne
côté et accorder moins le soulagement. Ce pays a serait jamais entrée dans la politique fédérale ; mais
été parfois agité par 'atitres questions, et les a nous avons aujourd'hui à la tête des affaires du pays
réglées à l'amiable, et pourquoi pas cette qiuestion ? une classe cde gens qui ne paraissent pas savoir ce
Nous savons que des clifférends entre le Canada et qu'il veulent. Leur conduite nous rappelle chaque
les autres provinces, la province de la Nouvelle- 1 jour le regitibeient de six ou sept d'entre eux ait
Ecosse à propos le la confédération, la province de commencement le la session. D'après tout ce que
la Colombie- Britannique à propos le la condition nous avons vu, nous ne pouvons arriver à une autre
le l'union, la province de l'Ontario à propos le la conclusion qu'il y a division dans le cabinet à pro-

frontière, et d'autres questions, ont été réglées à pos de ce bill. Ils nous disent qu'ils ont toujours
l'amiable. Tous ces cas auraient dû convaincre le été parfaitement d'accord ; mais si c'est le cas,
gouvernement qu'il y a un meilleur moyen fe quelle a été la cause du regimbement qui eut lieu
redresser des griefs que d'invoquer toute la force et qui dura du 2 au 7 janvier? Et quelle fut la
<le la constitution sur la tête de la population <lu cause le la crise, lorsque la Chambre s'ajourna
Manitoba. Je crois que la population duli Manitoba lu 9 au 15 janvier ? Ils se sont traités les uns et les
désire autjoutrd'luiii un règlement ; mais il était très autres de traitres, et de toutes sortes de noms, et
peu judicieux d'envoyer une commission à l'époque cependant, ils ont l'audace de nous dire qu'il y a
où on l'a envoyée. On paraissait croire qu'on allai I toujours eu paix, harmonie et bonne volonté sur
frapper le frayeur la population du. Manitoba et 1 cette question du bill des écoles, qu'ils sont décidés
l'amener à accepter les conditions du gouvernement à imposer au Manitoba.

M. McM 1LLAN.

47884787 - [COMM.NUNES]



[7 AVRIL 1896]

Le bill lui-même a été présenté trop tard pour
en assurer l'adoption. Il est parfaitement ridicule
de supposer qu'un bill de cette nature, contenant
112 articles, puisse être discuté avec un peu de
soin durant le temps à notre disposition. Afin de
discuter convenablement, nons devrions le coin-
parer non seulement avec l'Acte du Manitoba de
1890, mais avec les différents actes antérieurs à
1890 ; et ces actes n'ont été mis entre nos mains
qu'hier soir. Prenant toutes ces choses ci consi-
dération, je crois qu'il est du devoir du1 gouverne.
ment d'accepter la motion soumise à la Chambre,
savoir : que le comité lève sa séance, rapporte pro-
grès et demande la permission de siéger de nou-
veau.

M. BAIN : J'ai un sentiment d'égards envers le
ministre le l'intérieur (M\. Daly), et je mue propose
(le discuterla résolution sur la motion dajournemeit.
Il est absurde de s'attendre à ce qu'un ministre du
cabinet reste ici toute la nuit et se fasse apporter
des rafraîchissements à son siège, et soit cependant
en état (le discuter d'une manière intelligente la
question soumise à la Chambre. De fait, il faudra
une quantité considérable ne rafraîchissements pour
permettre à l'honorable monsieur-et je ne parle
pas à la légère die sa compétence--de soutenir avec
succès une discussion sur les livres dont a parlé
l'honorable député d'York-ouest et qu'il veut
imposer à la population du Manitoba dans ses
écoles séparées. L'idée d'imposer à la province
une série de livres qu'ont si sévèrement con
damnés les autorités officielles de l'Ontario,
là où ils étaient employés, devrait suffire pour
nious convaincre que nous ne devrions pas con.
tinuer la discussion de ce bill, surtout après
cette longue séance de nuit ; et si le gouvernement
insiste pour continuer la séance, je ne peux en
venir qu'à la conclusion qu'il ne veut pas que le bill
soit adopté, et qu'il cherche une excuse pour
l'abandonner. Lorsque l'honorable secrétaire d'Etat
présenta le bill, il prit grand soin de discuter
toutes sortes de choses à part le bill lui-même,
et si nous suivions son exemple, nous discus-
terions tout ce qui s'est passé depuis la confédéra-
tion jusq u'à nos jours, et nous laisserions reposer le
bill. Telle étant la condition les choses, il est
absurde de penser que cette Chambre va entamer
une discussion intelligente le cette mesure. C'est
simplement en dehors des capacités humaines, et si le
gouvernement insiste pour que la Chambre siège, il a
Fintention, soit de faire adopter le bill de force grâce
à l'épuisement physique des députés, ou bien, il ne
peut soutenir une discussion intelligente (le la me-
sure. Je suis porté à croire quil y a beaucoup de
fo-ce dans l'opinion émise par l'honorable député
de Victoria-nord, dans cette célèbre lettre adressée
par lui au Mail and Empire au commencement (le la
session, dans laquelle il a dit que le gouvernement
Wavait pas une même opinion sur la question, mais
(ue ses opinions étaient partagées, et qu'il voulait
simplement surmonter la présente difficulté, et
laisser l'avenir en prendre soin. Le gouvernement
nous entraîne de force à légiférer sur une question
qui à proprement parler, n'est pas du ressort de
cette Chambre.

Si le grand chef (le ce parti politique, feu sir
.John Macdonald, vivait aujourd'hui, il n'aurait
jamais permis aux choses de s'embrouiller comnue
cela. Sur l'article qui nous occupe, nous trouvons
non seulement des députés ordinaires de cette

(iambre, nais le ministre des Travaux publics qui
présentent des amendemnents à ce bill qu'il a déclaré
si satisfaisant. L'idée le nous garder en séance
avec u fragmient le cabinet en Chambre, parfois
un ou deux ministres apparemnuent endormis et
quelquefoims éveillés, paraît être une espèce de
conmiédie qui ie peut avoir qu'un effet: celui de jeter
du mépris sur li Chambre.

Il semble ridicule de ious dire gravement, après
nue séance de toute la nuit, qu'il (le gouvernement)
se propose de continuer l'étude les articles du bill.
Si les ministres sort physiquement assez forts, ils
pourront faire pisser de force cette législation en
dépit le l'oppomition lui a été faite. Mais quels
seront les rusoltats ld'une législation le ce genre ?
Elle n'aurm pour résultat que (le dégoûter la popu-
latioi en géniéral, et surtout la population du Mani-
toba, et <le crier un fort sentiment le mécontente-
ment. Lors de la seconde lecture du bill, le leader
de la Ch1amîbre a décidé autocratiquenient que la
discussion devra cesser à un certain temps. Il en
est résulté un *entiient que l'on mettait de force
la Chmbur dans une fausse position, et lorsque
vous entreprenez par la force brutale d'obliger les
genîs à fair unie chose qu'ils ne veulent pas faire
naturellement, vous provoquez simplement de
l'opposition. 'ose dire que cette expérience a
considérablement élargi la brèche entre le leader de
la Chambre et les nombreux partisans du gouver-
nemient qui, jumpte là, du moins n'étaient pas dis-
posés à entrer ei révolte ouverte contre les hommes
qui avaient été leurs chefs politiques. Nous avons
à faire face atujourd'hui a une tentative absolument-
semblable, Si je voulais causer (lu tort aux inno-
vents enfants catholiques romains lu lanitoba,
j'accorderais toute facilité d'adopter à la hâte ce
bill qui costient cet article que le ministre des
Travaux publics propose d'amender et d'imposer de
force à ces enfants une série le livres, sans option
de la part des autorités d'une province indépendante
qui devrait contrôler ses propres affaires d'instruc-
tion.

Je ne voudrais pas inposer ces livres d'écolesaux
enfants, Un présenice île la condamnation sévère
q u'en vient île faire le député d'York-ouest (M.
Vallace). Quelu'un s'est servi à l'égard de ces

enfants du Manitoba lu terme dérisoire de "l métis
français " ; or, quelle que soit leur origine, on ne
saurait leur donner le trop bons livres de lecture où
ils puissent s'instruire ; on ne saurait donner de
trop bonne instruction, cri égard à leurs moyens
)écuiiirim'es, à ces enfants appelés à devenir les
citoyens de la province. Pourquoi done cher-
clerait-on à leur imposer îles livres scolaires anté-
diluviens, qui sont élimîinés et mis au rancart par
les pédagogues dii jour, comme impropres à l'ins-
tractioni îles enfants de la ville d'Ottawa ? Les
enfants des bords de la Saskachewan et le la
rivière Rouge ont autant de droit que les enfants
de l'Ontarioi avoir des livres classiques de p'remier
ordre ; sans cowîmpter que les excellents livres
d'écoles ne sont pas plus coûteux. Loin de moi la,
pensée de comsentir à une semblable législation, et
s'il s'agit île légiférer île vive force, à mon avis, le
gouvernement échouera dans ses efforts. Toute
tentative de cette nature ne peut avoir d'autre
résuilttt <lime le discréditer ses auteurs. L'arbi-
traire dont a fait preuve le secrétaire d'Etat, en
essayant de îomer au dictateur devant la Chambre,
et le fait qu'il brille par son absence, au cours du
débat, me prouvent que le gouvernement sent le
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terrain lui échapper sous les pieds. Le fait même proposant que la séance fût levée. Un des princi-
d'avoir convoqué une sixème session montre que le paux résultats (e l'adoption du projet de loi actuel
gouvernement n'a jamais abordé la question au sera de nons léguer une riche moisson de procès.
fond, et que dans ses relations avec le Manitoba, il On a beaucoup appuyé-le secrétaire d'Etat, entre
ne s'est pas inspiré (le l'esprit (le loyauté et de autres-sur les souffrances de la minorité du Mani-
justice. Le premier ministre a parcouru l'ouest tuba. On nous représente cette pauvre minorité
l'année dernière et jamais, il n'a essayé d'aborder (lemandant justice au Ciel et on nous a affirmé
franchement la solution de la ditticulté actuelle. que depuis six longues années, cette minorité est

Un des députés (le Montréal (sir Donald Snith) persécutée et dépouillé de ses justes droits. Si
qui se préoccupe vivement (les intérêts <lu Manitoba, l'on adopte le projet de loi actuel, et (lue les avo-
et qui, en mainte circonstance, a déployé une cats aient libre carrière, il faudra bien encore six
grande sollicitude pour le bien-être lu peuple <le ans pour constater le sens (le la loi. Et dans l'in-
cette province, a fait certaines démarches pour tervalle, les enfants (les catholiques grandiront, et
résoudre la difficulté, et s'il ne fût intervenu (lais si ceux-ci se mettent en frais <e bâtir (les maisons
ce sens, il me semble bien douteux que la dernière <lécoles, ils se trouveront accablés (le dettes au bout
conférence amicale intervenue entre les autorités (le <1uelques années.
provinciales et la délégation du cabinet fédéral eût Le projet (e loi actuel est simplement une tenta-
jamais eu lieu. Il est vrai que, pour le moment, tive <le décréter une législation (lui seia un déshon-
la conférence n'a pas abouti mais si l'on tient neur pour notre civilisation et pour notre système
compte le l'attitude passée du gouvernement di d'administration <es affaires publiques. Ce serait
Manitoba et -le l'esprit de conciliation dont il a fait une honte éternelle que d'imposer à une pro'ince
preuve dans lapplication il statut scolaire le 1890 indépendante une législation (e nature à provoquer
aux sections rurales, je crois qu'il eut été facile 'les troubles graves, législation <ui, au lire (es
d'établir la base d'tn arrangement loyal et équitable meilleures autorités, sera très loin d'atteindre le
<le nature à amener le règlement <le la question, si but proposé, si par là on entend lYtablissement
le gouvernement impose à une province indépen- d'un bon système <lélucation en faveur (e la lui-
dante les conditions inacceptables à tout peuple norité. Une autre sonrce de difficultés c'est qu'il y
jouissant du libre exercice des droits que la consti- a d'autres mesures qui veulent être débattues. Les
tution a placés dans ses mains. Et il ne faut pas employés le la Chambre ont le droit <le s'attendre
oublier que le plus haut tribunal de l'Empire a à ce qu'on les rémunère pour les services rendus,
décidé que le gouvernement du Nlanitoba étaitdans et. dans ce but, la Chambre devrait mettre à l'étude
la limite le ses droits en décrétant sa législation le plus tôt possible les estimations bndgétai'es. Il
scolaire. Si la province du Manitoba n'eût pas est encore d'autres projets <e loi importants qui
-clairement exprimé sa manière <le voir sur la réclanent notre attention. Parmi les bills inscrits au
question débattue, l'on aurait pu supposer que ses feuilleton les ordres, se trouve celui concernant le
opinions n'étaient pas très arrêtées ; mais d]ans trois chen.în (le fer <le la Baie d'Hudson. C'est là un
circonstances différentes, la question scolaire a été projet de loi qui rélame toute notre attention.
posée à l'électorat de la province, et il en est résulté ' TAYLOR Oi est votre chri?
que le parti politique qui est allié au gouvernement
fédéral sur les questions politiques, s'oppose aujour- \. BAIN :Te ne suis pas chargé de suivre ses
d'hui dans la législature provinciale à l'attitude du ' mouvements. J'espère qu'il a assez de boi sens
cabinet fédéral avec autant d'éner'gie que l'exécutif pour prendre soin de sa sauté rai' c'est un citoyen
provincial lui-même, en déploie. Cela veut tout imnuoitant, à l'heure quil est. Je ne veux pas qu'il
simplement dire qu'après un essai prolongé <le sacrifie sa sauté comme le leader de la Chambre
l'ancien système scolaire dualiste, on a constaté que lIii veut mourir plutêt que (le voir écartaI soi pro-
c'était un fardeau trop lourd à porter, et que le jet (le loi. Mais je re<arque qu'il est à se reposer
peuple <le la province avait unanimement décidé dans le moment. L'hono'able député lii m'inter-
qu'il ne le tolérerait pas avantage.qu'l e l tléerat asavaîtge roitnpt ne brûle pas d< désir de v'oir adopter le bill

Aujourd'hui, le parti conservateur du Manitoba en discussion, si je ne me trompe ou dans le cas
est aussi prononcé dans ses opinions relativement contraire, il a <l recevoi' (le nouvelles inspirations
aux écoles publiques, que l'est le gouvernement récemment. Ce n'est pas avec son approbation, je
provincial lui-même. Il est malheureux de voir le crois, qu'on us force à (enieurer ici jour et nuit
gouvernement gaspiller la magnifique majorité que pour mener ît lonne tit le projet de loi an discus-
lui a léguée sir ,John Macdonald. Tous les deux
ou trois jours, le secrétaire d'Etat met au ban du moyen de réussir.
parti quelques-uns de ses membres qui ont com- -je sais quil reste encore beaucoup du vieil Adam
battu les bons combats du parti, en remplissant, dans lhumanité, et bien <ue nous ayons fait beau-
leurs devoirs de représentants du peuple, tandis coup le chemin depuis le paradis terrestre, quand
que le secrétaire d'Etat remplissait sa charge <le on nous presse et qu'on nous pousse dans une di-
haut-commissaire à Londres ; c'est un spectacle rection contraire à nos désirs, il y a toujours ten-
déplorable le voir le leader d'un parti politique dance à la révolte. A mon avis, le gouvernement
qui a été lentement édifié par des hommes supé- a pris le chemin le pdus long, le plus détourné pour
rieur sà lui, <lire à ces mêmes députés qu'ils n'appar- arriver à son but, si, toutefois, il a bien à cSur ('y
tiennent plus à ce parti avec lequel ils se sont arriver, en bloquant la marche de cette législation
identifiés pendant tant d'années. Ce projet de loi tout en faisant montre <e vouloir la faire progres.
réparatrice n'est autre chose ou'une tentative ser mais tout le même, il y a une idée admirable
d'imposer au Manitoba une législation scolaire, dans cette tentative <le faire peser la responsabilité
quie le peuple de la province le veuille ou non. En de l'obstruction sur ceux lui se sentent respon-
attendant que le gouvernement soit en mesure <le sables, taudis que le gouvernement se tient coi et
convaincre le comité de la nécessité du projet de persiste à faire marcher le projet de loi. Mais, M.
loi débattu, il serait préférable d'adopter la motion i l'Orateur, après tout, c'est le peuple qui est le

M. BAIN.
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maître du parle:nent, et tôt ou tard, les ministres
devront se présenter devant leurs maîtres pour
être jugés. Si j'osais avancer une conjecture, je
dirais que le gouvernement a bien peur que le
peuple n'approuve pas sa conduite. Si les mi-
nistres croyaient fermement que le peuple canadien
approuve cet énorme projet (le loi, de 112 articles,
décoré du titre pompeux de bill réparateur, j'en ai
la conviction, au lieu de nous forcer à siéger à nos
fauteuils jour et nuit, et de s'attendre à une discus-
sion intelligente, au milieu des fatigues d'un débat
prolongé jusqu'à huit heures et demie du matin,
ils ne s'aviseraient pas de recourir à de pareils
trucs législatifs. M. l'Orateur, c'est parce qu'ils
craignent le peuple, et qu'ils redoutent le verdict
populaire, lorsque viendra l'heure décisive de
l'épreuve, qui leur répugne tant, de se présenter
devant l'électorat. Mais le jour viendra où ils ne
pourront plus différer l'appel au peuple, et à en
juger d'après l'attitude de ces messieurs, ils ont
bien peur que le peuple ne leur enlève les cinq
pains et les deux poissons qui leur ont servi de
pitance depuis cinq ans.

Il est évident que la législation en discussion ne
saurait avoir d'autre résultat que de provoquer des
sentiments d'antagonisme parmi les différentes
races et croyance religieuses du pays, bien que le
règne de la paix et de l'harmonie soient si essentielles
à la prospérité du pays. En sommes-nous arrivés
au point qu'un chef de parti ne puisse se maintenir
au pouvoir, sans faire appel à ces sentiments que
nous espérions tous voir à jamais ensevelis sous les
ruines du passé ? Il arrive une époque dans l'his-
toire d'un pays où un parti politique puissant, après
avoir été longtemps dirigé par la main d'un chef
habile, se trouve privé de cet appui et de cet aide
puissants, et alors, les membresdu parti comprennent
jusqu'à quel point ils sont emportés par le flot loin
le l'ancre de salut où ils croyaient reposer en sàreté.

Mon unique espoir est que ceux qui cherchent à
fomenter ces malheureuses querelles, recevront de
l'électorat une leçon salutaire. Le débat prolongé
au delà de toute raison sur le bill en discussion,
nous empêche de nous livrer à l'étude de mesures
de la plus haute importance pour le pays. L'ho-
norable secrétaire d'Etat, avant de prendre la
direction de la Chambre, avait porté la parole
dlevant le Board of Trade de Montréal, sur l'impor-
tante question des relations commerciales entre les
colonies et la mère-patrie. C'est là une question
qui acquiert de jour en jour une importance qui va
toujours grandissant. Te remarque que le très
honorable secrétaire d'Etat des colonies annonce
une prochaine conférence dans le but de discuter
cette question. Et bien que cette question réclame
notre attention, nous la laissons de côté pour dis-
cuter tout le temps une législation comme celle que
l'on veut imposer, malgré ses remontrances, à une
jeune province pleine d'énergie et d'esprit d'entre-
prise dont dépend, dans une large mesure, l'avenir
du pays; c'est pure démence de la part du gouver-
nement de vouloir insister sur l'adoption d'un projet
<le loi impraticable, tandis que tant d'autres ques-
tions importantes réclament notre attention. Je
remarque que mon honorable ami, le député de
Grey-est (M. Sproule), est revenu en Chambre.
Voilà un autre exemple des conséquences du système
de procédure qu'on nous impose ; il nous faut légi-
férer par sections, pour ne pas suspendre le débat,
afin de permettre aux députés de prendre quelque
repos.

M. CAMERON (Inverness): Ce n'est pas la pre-
mière fois que le cas se présente.

M. BAIN : Non, c'est la seconde fois ; et cette
fois-ci, c'est encore au sujet d'une législation qu'on
veut imposer de force à une province malgré elle.
Avant l'arrivée en Chambre de mon honorable ami,
le député d'Inverness (M. Camieron), je signalais le
fait que le débat poursuivi au delà de toute mesure
raisonnable qu'on nous impose nous forçait de négli-
ger l'étude de mesures fort importantes. Je parlais
de la question des relations commerciales entre les
colonies et la mère-patrie. Voilà, certes, une ques-
tion qui fait appel à tout le patriotisme de mon
honorable ami, le député d'Inverness. Il est de
ceux qui estiment que c'est presque un crime de
vendre quelque chose aux yankees quand on peut
le vendre en Angleterre. Il doit comprendre qu'il
serait bien préférable et pour la Grande-Bretagne
et pour les colonies de développer les relations
commerciales dans les limites mêmes de l'Empire.
La conférence à laquelle j'ai fait allusion va pro-
bablement avoir lieu. Les chambres de commerce
de la Grande-Bretagne s'intéressent à la question.
Elles s'efforcent de développer le commerce sur
des bases pacifiques. Elles n'adoptent point le
système préconisé, il y a un an, par l'ex-ministre
<le la Justice (sir Charles-Hibbert Tupper) comme
étant celui de la Grande-Bretagne, l'emploi de
l'armée et de la marine pour imposer son com-
merce aux tribus sauvages. Si cette conférence a
lieu, le gouvernement ne manquera pas de patrio-
tisme au point de ne pas y envoyer de délégués.
Ces délégués devraient se rendre à la conférence,
munis d'instructions adoptées par le parlement,
après mûre délibération. Et tout cela est enrayé,
comme tant d'autres questions d'importance ma-
jeure, et pourquoi? Pour élaborer une législation
qui ne peut rien produire autre chose qu'une longue
série de procès et <lu mécontentement chez le
peuple. Voilà les raisons qui font au comité un
devoir de lever sa séance et de faire rapport sur le
progrès de ses travaux, afin qu'à des séances ulté-
rieures, les membres du cabinet soient en mesure de
répondre aux questions posées par l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace), touchant les
livres scolaires et autres questions d'importance.

M. MACLEAN (York): Je dois unir ma voix à
celles <les orateurs qui ont protesté contre la pro-
longation du débat actuel. Il est grandement
temps que la Chambre lève sa séance, afin de donner
aux honorables députés le temps de se reposer. Le
gouvernement ne gagnera absolument rien à con-
duire le débat de cette façon. Jusqu'à trois heures
ce matin, la question a été débattue à fond ; mais
à cette heure-là, les honorables députés crurent
nécessaire de se protéger, et au besoin, de discuter
d'autres questions que l'article en discussion. Et
ils sont d'autant plus justifiables d'avoir adopté
cette tactique, que les ministres eux-mêmes sont
absents ou ne sont pas en mesure de défendre leur
bill. Les honorables députés ont besoin de repos
pour une autre raison. La Chambre est saisie
aujourd'hui même de documents importants tou-
chant la récente mission au Manitoba. C'est une
mission fort importante, et nous espérons tcus pou-
voir obtenir un rapport détaillé de ce qui a trans-
piré entre les commissaires fédéraux et le gouver-
nement du Manitoba. Si le comité levait mainte-
nant sa séance, nous serions peut-être en mesure, à
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la prochaine séance, d'obtenir les renseignements session. Nous devrions nous préoccuper de l'éta-
voulus et de discuter la question avec intelligence. blissemuent du Nord-Ouest par l'immigration, des
Les députés sont surmenés, et cependant, le gouver- mesures propres à développer nos industries
nement, il y a quelques jours là peine, s'est egage minières et celle <lu fer en particulier, plutôt que
à accorder la journée <le huit heures à certains er- (le consumer le temps de la Chambre à discuter
ployés, tandis qle les députés sont forcés (le siéger, cette pitoyable question scolaire, qu'on ne parvien-
non pas seulement vingt-quatre heures, mais cent dra pas à régler, quoi qu'on fasse. Il faut se rappe-quarante-quatre heures, ou toute une semaine. Ce ler qIure cette question ne se règlera pas par un vote
n'est pas juste, et assurnlent, le gouvernement (le la Chanbre. cette session-ci. Les honorables
devrait traiter les honorables députés avec autant ministres auront à se présenter devant le peuple et
d'égards qu'il en témoigne à ses serviteurs, et on à prendre la responsabilité de leurs propres démar-
doit aussi se rappeler qlue les ministres prennent ches ; ce sera là une des questions (ominantes aux
un long repos et s'absentent eux-mêmes (le la prochaines élections.
Chambre. Ceux qui siègent ici aujourd'hui et qui brigue-

ront <le nouveau les suffrages (le l'électorat seront'N. 1)ALY :L'honorable député se trompe. Je ieî~ -soîa>e a etséetus u eai
suis ici prêt à répondre . toute question relevant tenus responsables par leurs lecteis, qui denian-

de 'amndeenten iscssin. n n m'n aderont compte dle leur conduite. En faisant<le laisnemlenlent en discussion. On poé een a idecreter le bill en discussion maintenant, ils
n'échapperont pas à cette responsabilité. Les

M. WALLACE : J'ai posé à diverses reprises honorable ministres parlent à leur aise (le la cons-
certaines questions au gouvernement et je n'ai pu titution. Ce n'est pas la constitution qui gouverne
obtenir le réponse. Jai mainte et mainte fois le pays : le pays est gouverné d'après les principes(litt dugouv'ernuemîent responal.Cauepri«s
posé au ministre (les Travaux publics et à d'autres dsable. Chaque partie est
ministres des questions relatives à certains articles responsable (le son programme, et chaque membre
Il n'est pas exact de <lit-e que es ministres hn'n est individuellement responsable <le son vote. Il ne
pas refusé (e répondre aux questions. Ils ot saurait se réfugier derrière la constitution ou à
mainte et mainte fois refusé. l'abri des jugements (les tribunaux. Nous avons

t une constitution écrite, il est vrai, mais nous avons
M. M ULOCK: de vais citer un exemple. J'ai en même temps un gouvernement parlementaire.

demandé au ministre (le la Justice certains rensei- Les candidats aux prochaines élec.±ons seront
gennents, surtout touchant la question de savoir appelés à se prononcer d'un côté on de l'autre, et
si la minorité avait demandé certaines choses qui ont leur demandera de définir leur attitude sur
se trouvent au paragraphe (b). Le ministre de la cette question, au point de vue <le la formation (le
Justice jeta un coup d'œil sur l'arrêté réparateur, nouvelles provinces. Nous avons, il est vrai, tut
et mue donna une réponse évasive, puis se leva sou- système scolaire dualiste dans l'Ontario, système
dain et quitta la Chambre. Je ct'us qu'il avait été auliquel on ne se propose pas de porter atteinte, miais
appelé au dehors, subitement, ruais le ministre de il s'agit <le savoir si dans les nouvelles provinces,
l'litérieur me dit que sorn collègue serait absent nous établirons le système stipulé par la constitt
quelque temps. Il n'est pas encore de retour, et tion. Je crains fort que la Chambre et le parti
bien que l'article ait été adopté, on n'a pas encore conservateur n'aient fait fausse route sur cette
apporté le réponse à ma question. Le ministre question, grâce à la présence dans le cabinet d'un
de l'intérieur était présent à ce moment. A mon trop grand nombre d'avocats. Leur truc favori
avis, l'assertion de l'honorable député d'York-est est de s'abriter derrière la légalité. S'agit-il de
M. Maclean), est donc parfaitement juste. savoir si la mesure discutée tend au plus grand bien

du pays, ils vous répondent que la loi <lit telle ou
M. MACLEAN (York): Je ferai observer au telle chose, et que la question doit être réglée dans

gouvernement que la besogne avancerait davan- ce sens. Le gouvernement serait beaucoup plus
tage, si la Chambre ne siégeait que de trois heures fort et plus puissant, s'il avait moins d'avocats et
l'après-midi à trois heures le matin, et surtout si, plus d'hommes d'Etat dans son sein, et s'il se pré-
durant ce temps, les membres du cabinet, qui occupait plutôt du bien-être du pays que de la
appartiennent au barreau, étaient présents, et en constitution.
mesure de répondre aux questions. Ainsi, si à la tête de chaque département d'un

Je m'intéresse aux délibérations du comité des magasin on plaçait un avocat, le commerce nie
chemins de fer, qui se réunit aujourd'hui, et je vais réussirait guère.' L'homme qui réussit est celui
assister à ses séances. Il n'est pourtant pas juste qui étudie l'opinion publique, l'homme d'affaires
d'empêcher les députés d'assister aux séances des doué d'intelligence et <le bon sens, et le parti conser-
comités et d'entraver ainsi leurs travaux. Y a-t-il vateur a perdu beaucoup plus qu'il n'a gagné par le
done urgence absolue, relativement à cette question fait qu'il y a trop d'avocats dans le cabinet, et qu'on
des écoles du Manitoba? Elle n'est certainement s'y préoccupe beaucoup plus de questions constitu-
pas plus urgente que le sont les autres grandes tionnelles que du véritable bien-être du pays.
questions qui fixent l'attention publique, et cepen- Citons comme exemple un homme rnarquant du
dant, elle a absorbé l'attention du parlement, cette pays, appartenant au parti libéral. Interrogé au
session-ci. Il y a d'autres questions importantes. sujet de l'établissement du système protecteur en
Il y a, par exemple, celle du développement de nos Canada, il dit : "Mon cher monsieur, je consacre
relations commerciales avec la Grande-Bretagne toute mon attention à l'étude de la constitution,
et les colonies. Il est vrai que cette question a j'estime que c'est là mon fort, et je n'ai cure du
été discutée dans une certaine iesure, mais toute- progrès industriel." Cela représente bien l'attitude
fois, elle n'a pas été absolument élucidée. La ques- <le nombre de députés non seulement du parti
tion qui prime toutes les autres aux yeux du pays libéral, ruais dut parti conservateur, qui ont une
est celle de son développement matériel. Nous prédilection pour la loi. Relativement à l'article
n'avons rien fait dans cette voie, durant la présente en discussion, il nous faut beaucoup de renseigne-

M. MACLEAN (York).
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ments, et dans le but de les obtenir, le comité ner, vient ici voir comment se portent les pauvres
devrait lever sa séance et faire rapport à la Chambre malheureux députés conne moi, peuvent probable.
de ses travaux. Si quelques déuutés désirent dis- nent être ei état de discuter cette affaire. Puis,
cuter l'article en question, je suis prêt à voter en M. l'Orateur, il y a le bil ce lhonorable dépté de
faveur de l'amendement proposant que le comité ilengarry (N. MeLeinian) (ui doit être discuté
lève sa séance, fasse rapport de ses travaux et demain dans le comité des chemins de fer. Bien
deinande à siéger de nouveau. que cet honorable député soit un fort partisan du

goulvernemnset, mêime sur cet iniq tic bill réparateur,
M. MARTIN : Je doute fort que le comité con- il (le gouvernement) se propose d'insulte de pro-

sente à accepter l'amendement en question, car il pos délibéré cet honorable député en empChant
nous arrive en ce moment plusieurs députés qui l'tu(le sa mesure. Nous avons aussi devant le
n'ont pas entendu les arguments apportés à l'appui comité des chemins (le fer le bill (nl 61) constitu-
le la motion en discussion. Un très solide argument ant en corporation la Compignie du chemin de fer

apporté au débat par l'honorable député d'York-est j électrique île Toronto, Hamilton et des Chutes
(M. Maclean) est le fait qu'à dix heures et demie, ce Niagara.
matin, les membres du comité îles chemins de fer ont Les hommes intéressés dans ce chemin de fer
rece avis d'assister -à une séance île ce comité dans le ont publié desannonces dans les journaux, coafo-
bu't d'étudier cinq projets île loi. Le premier est un inemient aux règles dlu comité ils ont payé 1cm-s
projet de loi concernant la sûreté des employés de honoraires, le bill a été présenté et est maintenant
chemin de fer et îles voyageurs, bill auquel Flhono- levant le comité. Il nie semble que c'est une
rable député d'York s'intéresse. Des représentants grosse insulte envers les citoyens clecepaysîuedeles
des grandes compagnies de chemins de fer arrivent empêcher d'étuîier cette loi de-ant le comité.
ici ce matin, au prix de sérieux inconvénients per- Puis, il y a un autre bil pou constituer en corpo-
sonnels, pour prendre part à la discussion île ce ration le chemin île fe- de la Baie dHudson et du
projet île loi ; mais le gouvernement, grâce à son Pacifique, depuis la baie d'Hudson jusqu'an Paci-
obstination à exiger que le comité continue à siéger fique, ei passant i travers le Manitoba, les Terri-
et à débattre le projet île loi en discussion, va toires du Nord-Ouest et la Colombie-Britannique.
empêcher le comité d'aborder le bill relatif aux Cependant, le gouvernment se propose u'empêcher
chemins de fer. J'admets que l'article du projet les distingués capitalistes, dont les noms sont iîs-
de loi réparatrice à l'étude est d'une grande imipor- crits sur le bill, de dépenser les foi-tes sommes
tance. Le ministre dle l'Intérieur a dit que le qu'ils se proposent de dépenser dans ce pays pour
gouvernement était prêt à répondre aux questions, la construction de ces chens de fer. Or, il y a
mis j'affirme le contraire. L'article en discussion ume règle de cette Chambre qui dit que le comité
est l'un des plus importants du projet le loi. Il est des chemins de fer ne pett siéger pendant que la
d'une importance telle, que l'honorable député du Chambre est en séance, et je suggérerais que le
comté de Québec (M. Frémnont), député libéral gouvernement consentit à ce que ce comité lève sa
partisan du bill, appuyé par l'honorable député de séance, afin que les membres du comité des chemins
Bagot (M. Dupont) a présenté un amendement qui de fer puissent assister u ce comité et étudier ces très
modifie absolument le sens de l'article en question. importants projets île loi. Plus que cela; il y a le
L'amendement a étéjprésenté au comité ce matin, à bill concernant le chemin de fer de transport mari-
dix heures et demie ; le gouvernement propose time île Chiguectou, qui attend sa seconde lecture,

ic les écoles séparées du Manitoba fassent usage mais toutes les autres affaires sounîiseà la Chambre
des livres classiques usités, tant dans les écoles sé- sont arrêtées par l'insistance du gouvernement à
parées de l'Ontario, que dans les lycées et les écoles continuer la discussion de ce bibl réparateur. Je
publiques du Manitoba. On a apporté de puis- sais que le gouveinernent et ses partisans accusent
santes raisons pour prouver que ce serait une in- les adversaires du bibl île faire de l'obstruction.
sulte à la population du Manitoba, ainsi qu'aux J'en appelle am jugement des honorables membres
partisans des écoles séparées du Manitoba. de ce comité et leur demande si tons les discours

Le gouvernement lui-même est prêt à s'écarter prononcés jusqu'à quatre heures et denie ce
<le la proposition contenue dans le bill, car il nous matin, n'étaient pas une discussion bien raisonnée
a dit que, sans discussion aucune, quand cet et pertinente îles articles dî bill. L'honorable dé-
amendement aura été rejeté, il se propose de saisir puté de Sinîcoe-nord a fait l'exposé le plus lucide
le comité d'un amendement à l'article stipulant des points de droit île ce bill que j'aie jamais
que les livres classiques maintenant en usage dans entendu dans cette Chambre. Eh bien! il est près
les écoles séparées de l'Ontario et dans les lycées de dix heures, et je crois que le gouvernement ferait
<lu Manitoba, seront en usage à perpétuité dans bien d'adopter la proposition que j'ai faite. Si ce
les écoles séparées dui Manitoba. comité levait sa séance, comme il est proposé,

Or, ce n'est pas une affaire que nous devrions cela avancerait le bill, et la seule manière par
avaler en une gorgée. Ce serait une grande erreur laquelle on pourrait expliquer la conduite du
dans l'intérêt îles écoles séparées du Manitoba de gouvernement en nous forçant de siéger nuit et
reconnaître le principe qu'aucun livre meilleur ne jour, c'es. qu'il ne veut pas que le bill soit adopté.
pourra être écrit à l'avenir, que ceux qui existent La presse conservatrice a ou'ertenent déclaré que
aujourd'hui sur la morale ou la religion au point le gouvernement ne pourrait obtemir la seconde
de vue catholique. Assurément, M. le président, lecture di bill, que sur la promesse qu'il ne serait
c'est une question qui devrait être étudiée avec pas adopté en comité général. Sa conduite en
soin, et dans le moment, la Chambre n'est pas en essayant de jeter di ridicule sur le bill, fournit une
état d'étudier quoi que ce soit. Naturellement, preuve aiditionnelle qu'il n'avait aucun désir que
ces députés, à l'instar du secrétaire d'Etat qui est en le bi fût adopté. Cette question conporte un
train île mourir pour le bill et pour le pays, en granî nombre de considérations qui n'ont pas reçu
allant paisiblement se coucher à neuf heures du assez d'attention de la part îes honorables députéS.
soir, et qui après un bon sommeil et un bon déjeu- aJe u m'adresse pa à des députés comme l'hono-
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rable député (le Victoria-sud (M. Fairbairn) qui
viennent ici rafraîchis par un bon sommeil et un
bon déjeuner....

M. FAIRBAIRN : Nous sommes très bien.

M. MARTIN : Oui ; l'honorable monsieur est
très bien, imiis il y a d'autres députés qui n'ont eu
ni sommeil n nourriture.

M. FAIRBAIRN : Vous pouvez y aller, nous ne
voulons pas vous garder ici.

M. MARTIN: Mais nous craignons que si
nous, qui avons montré tant d'intérêt pour le bill
en restant ici toute la nuit, nous absentions main-
tenant, il pourrait arriver quelque accident a cette
mesure. Il vaut mieux que ia motion soit adop-
tée plutôt (lue celle faite par d'honorables députés
qui sont hostiles à cette mesure, et qui propose-
raient que le comité levât la séance. Si cela était
adopté, le bill serait tué, ce qu'un grand nombre
d'honorables députés considéreraient comme très
malheureux. Je voulais signaler dans les documents
relatifs à cette affaire certains traits particuliers qui
n'ont pas été, je crois, suffisamment étudiés. Mais
je crois que ce set-ait taxer trop longtemps la pa-
tience d'honorables députés comme le député des
Deux-Montagnes (M. Girouard), qui ont passé
toute la nuit ici. Il vaudrait mieux que le gouver-
nement acceptât ia motion, et alors, nous pourrions
venir ici à trois heures pour discuter l'affaire rai-
sonnablement, et sans doute adopter un bon nombre
d'articles. Mais je ne veux pas que ces articles
qui affectent si intimement nia propre province,
soient adoptés à un moment où je ne peux entendre
les arguments avancés à leur sujet. Même au point
où nous sommes rendus, nous n'avons pas eu d'ex-
plications satisfaisantes de la part du gouverne-
ment. L'honorable ministre des Chemins de fer
(M. Ilaggart) qtii vient d'entrer, pourrait peut-être
faire mieux, mais nous avons trouvé que le ministre
le l'Intérieur (M. Daly) et le ministre des Travaux

publics (M. Ouimet) ne nous satisfaisaient pas sous
ce rapport.

M. FAIRBAIRN : Vous faites les discours et
nous donnerons le vote.

M. MARTIN : Je regrette que ce soit là le ton
du gouvernement tout entier dans cette affaire. Il
dit de fait : " Voici -votre dose ; ne faites pas de
questions, mais avalez-la." Mais nous pouvons
difficilement blâmer le gouvernement, car l'expé-
rience a démontré que la ligne de conduite qu'il
suit est la meilleure dans son propre intérêt.

Le ministre de l'Intérieur a été assez niais pour
discuter un article, et il a trouvé après l'avoir dis-
cuté que le bill serait meilleur sans cet article.
Mais en ce qui concerne l'adoption le ce bill, il n'y
a aucune raison pouressayerde fatiguerla Chambre.
Je ne vois pas pourquoi le bill ne devrait pas être
adopté en comité. Il y a amplement du temps
entre le 6-ou, je crois que c'est aujourd'hui le 7-
il y a amplement du temps entre le 7 et le jour de
la clôture dui parlement, pour faire adopter le bill.
Mais il ne pourra jamais être adopté d'après ce
plan d'opérations. Les membres le la Chambre ne
peuvent faire d'affaires lorsqu'ils sont épuisés de
fatigues, et ainsi, le bill sera bloqué. Mais c'est
l'objet que le gouvernement a en vue, comme on l'en
a souvent accusé, et il n'a pas osé le nier. On ne

M. MARTIN.

peut pas dire qu'en ce qui concerne l'opposition, il
y ait eu aucune obstruction. Si l'honorable mon-
sieur lit les discours qui ont été faits, il ne pourra
y trouver aucun indice d'un désir de retarder indû-
ment l'adoption de ce bill. J'admets qu'il y a eu
obstruction de la part lu secrétaire d'Etat (sir
Charles Tupper). Par exemple, il a pris un peu de
temps pour mettre hors de la Chambre certains
membres de son p trti. Mais les discours de notre
côté de la Chambre ont été faits dans le but de
rendre ce bill parfait. Je trouve le gouvernement
coupable. .

M. MILLER: Je n'aimerais pas vous avoir pour
juge.

M. MARTIN : Le pays le jugera comme moi.
Y a-t-il un député du côté droit de la Chambre qui
puisse donner des raisons démontrant que j'ai tort ?

M. SMITH: Nous voulons voter.

M. MARTIN: C'est la ligne de conduite ordi-
naire-aucune raison donnée, seulement la force
d'une majorité brutale. Je regrette d'être obligé
d'aller déjeuner, et (le ne pouvoir discuter cette
question plus longtemps.

M. MULOCK : Je suis heureux de voir que les
députés qui se sont reposés toute la nuit reviennent
maintenant reprendre leur travaux. Ils voudront
sans doute savoir ce qui s'est passé en leur absence.
Nous avons discuté une motion, que le comité levât
sa séance, rapportât progrès et demandât la permis-
sion le siéger de nouveau. Si cette motion était
adoptée, il n'y a aucun doute que le comité siége-
rait encore bientôt. Nous sommes un corps repré-
sentatif, et le gouvernement se vante sans doute
qu'il est le peuple. Eh bien ! le peuple a été occupé,
comme <lisent quelques-uns, à légiférer la nuit der-
nière. Nous avons environ 15 membres du cabinet
dont 13 à peu près occupent des sièges dans cette
Chambre. Cette mesure que l'on a appelée la plus
importante qui ait jamais été soumise au parlement,
a été étudiée par une petite partie de la Chambre
dirigée par deux membres du cabinet, dormant d'un
sommeil profond. Le ministre de l'Intérieur (M.
Daly) occupait deux sièges. Le contrôleur du Revenu
de l'intérieur (M. Prior) a dormi comme un bien-
heureux toute la nuit. Autour d'eux, il y avait
des dormeurs dans toutes les attitudes, des
hommes qui s'étaient vantés de rester fermement de-
bout aux côtés de la constitution. C'était, un bon
nontbre d'entre eux, des gens qui n'auront plus
jamais de sièges dans le parlement, et qui n'oseront
plus faire face à leurs commettants. Plusieurs
d'entre eux, si l'on en croit la rumeur, entreront
dats la paisible demeure préparée pour les fidèles
partisans du gouvernement, et leurs noms seront
ajoutés à la liste du service civil. C'est ce qu'on
appelle une législation, mais est-ce une législation
simplement pour faire adopter une mesure grâce à
l'épuisement physique des membres de la Chambre ?
Nous avons appris par l'admission du ministre de
l'Intérieur qu'une partie du moins de cette législa-
tion n'avait pas été préparée par le gouvernement,
que M. Ewart, l'avocat de la minorité, avait demandé
d'inclure certains articles. Ils avaient été inclus,
mais pourquoi ? Personne ne peut le dire.

Le secrétaire d'Etat est entré dans la Chambre,
hier soir, et a essayé de troubler l'harmonie qui
avait régné dant le débat. Je suis heureux de
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savoir que dans le moment, il meurt pour son pays,
dans un bon lit. C'est une partie (le sa tactique
(le poser devant le peuple comme un martyr, mais
lorsqu'il apprendra que ce martyr volontaire, ce
saint canonisé par lui-même, a fait transformer son
bureau dans cet édifice en chambre à coucher avec
tout ce qu'il faut pour son confort, il (le peuple) en
viendra à la conclusion qu'il n'est pas en réalité le
martyr qu'il prétend être. Je demanderais aux
honorables députés qui ont quelque influence sur
leur ingénieux maitre, de l'induire à s'absenter île
la Chambre, à s'abstenir (le froncer les sourcils aux
membres et à lancer (les remarques blessantes dans
le débat, et alors, le comité pourra continuer la dis-
cussion d'une manière satisfaisante. Je serais pres-
que justifiable de promettre que si les honorables
députés de la droite voulaient apporter un peu d'es-
prit judicieux et conciliateur dans le débat, et
prendre une juste proportion du temps, des pro-
grès réels seraient faits à la fin (le chaque séance.
Je ne parle pas pour le parti, nais comme membre
de parti, et j'userais (le toute l'influence que je pos-
sède pour mener à bonne fin cette entente ; mais
si le gouvernement est récalcitrant et décidé à
siéger depuis lundi après-midi jusqu'à samedi à
minuit, à siéger pendant une période sans exemple
dans les institutions parlementaires, le blâme devra
retomber sur ceux qui veulent exercer une coerci.
tion sur ce qui devrait être un parlement libre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il serait bon
que nous en vinssions à une entente formelle avec le
gfouvernement. Cette Chambre siège depuis vingt-
qua tre heures déjà.

Une VOIX: Où étiez-vous?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remplissais
mon devoir envers moi-même et ma santé ; mainte-
nant je suis parfaitement prêt à faire mon devoir
envers la constitution en général. Je désire dire
un mot ou deux aux membres du gouvernement qui
sont présents. Après avoir siégé pendant vingt hea-
res, tout le monde sait qu'il est absolument impos-
sible de discuter convenablement la mesure qui nous
est soumise. Cette mesure, en toute circonstance,
est une mesure qui serait à charge à notre énergie,
et qui exigerait que chaque député la discutât avec
un esprit clair et lucide, si cette discussion doit
produire un bien quelconque.

Nous sommes tenus ici depuis trois heures, hier
après-midi. Cette Chambre n'a été ni balayée ni
aérée, et l'on s'en aperçoit ; l'atmosphère s'est
viciée tout le temps, et devra devenir pire, et votre
constitution, M. l'Orateur-suppléant, et celle
des autres députés, devront en être affectées. Je
désire dire un mot ou deux sur les droits du parle-
ment. Je n'ai pas fait d'obstruction à ce bill. J'ai
siégé ici plusieurs heures, et j'ai discuté ce bill
complètement et entièrement comme il devrait être
discuté, et je défie les honorables députés de dire le
contraire. Mais j'ai le droit de signaler que bien
que le gouvernement prenne tous les moyens justes
et raisonnables de continuer la discussion, il n'a
aucun droit d'insister pour forcer la discussion
jusqu'à des heures où il est absolument impossible
aux députés d'être ici. Voilà l'attitude que je
prends, et elle est conforme à la doctrine essentielle
sur laquelle repose le parlement. Je ne discute pas
les droits du gouvernement, ni les droits de la
majorité ; j'exige qu'ils exercent avec décence,
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patience et justice ces droits, ce qu'on ne fait pas
dans le cas actuel. Je ne m'oppose pas -à ce que
dans une affaire comme celle-ci, le gouvernement
prenne tous les jours de la semaine pour la discus-
sion. Je ne m'oppose pas non plus à ce qu'il
prenne un très grand nombre d'heures pour la
discussion. J'ai fait cela lorsque j'étais à leur
place, et je le ferais encore; mais je m'oppose i
toute tentative de brutaliser ou terroriser la mino-
rité par la force physiqne, pour continuer une
discussion dans un temps où il est absolument
impossible aux simples membres d'être présents.
Ce n'est pas répondre que de dire que certains
députés ont exercé leurs privilèges pour discuter le
bill, d'une manière (lui n'est pas acceptable pour
les chefs. Ils sont responsables (le leurs actes à
leurs conimettants, niais cela ne justifie pas le gou.
vernement d'essayer de faire passer le bill de force,
dans les circonstances que je viens de décrire,

Le ministre des Chemins de fer auquel je m'a-
dresse principalement, est un vieux membre île
cette Chambre. Il a été un acteur éminent dans
de semblables exploits et a tenu la Chambre dans
des circonstances où il y avait peu d'excuses. Je
me rappelle comment lui et le secrétaire d'Etam
lorsque j'étais ministre des Finances, ont t- a la
Chambre en séance pendant quarante-huit .ieures,
sur une question pour laquelle il n'y avait semblant
<'excuse, parce que leur but était d'empêcher la
Cham bre de s'ajourner, et ils ont prolongé la séance
de la Chambre par (les discours remplis de toute
espèce île choses qui n'avaient aucun rapport à la
question et remplis d'absurdités. Ces honorables
messieurs ont mauvaise grâce de faire des remon-
trances aux députés sur la question d'obstruction.
Je me rappelle bien que le secrétaire d'Etat, au
détriment de plusieurs députés et au grand dom-
mage du président comme le résultat l'a prouvé-
a tenu la Chambre pendant huit heures en comité
des subsides, sans adopter un seul article, parce
que le gouvernement avait refusé d'ajourner un jour
de la Saint-Patrice, alors qu'il devait prononcer un
discours. Je refuse complètement de nie soumettre
à sa tyrannie. Ces règles en vertu desquelles nous
faisons cette discussion, ont été rédigées spéciale-
ment pour protéger la minorité contre toutes tenta-
tives, comme celles qu'on fait dans le moment. Je
ne veux pas montrer au pays le honteux spectacle
<le ce qui pourra avoir lieu, si la Chambre reste
encore en session pendant un grand nombre
d'heures. Nous connaissons tous les méthodes que
suivent les honorables députés de la droite pour
affermir leurs nerfs et se donner du cœur, et je les
avertis que si l'on répète les honteuses orgies qui
ont eu lieu dans (les occasions antérieurs et qui ont
causé la mort d'un honorable député, il y a quel.
ques jours, ces hommes seront voués à la réproba-
tion publique.

Je crois que nous devrions proposer d'abolir
la buvette de la Chambre. Je peux promettre à
toutes les parties intéressées que si ces très hon.
teuses scènes se répètent, aucun égard pour les
sentiments des députés n'empêcheront de citer
leurs noms, et ils obtiendront toute la publicité
qu'ils désirent. Dans cette occasion, il est de notre
devoir d'employer tous les moyens que possède la
minorité pour empêcher le gouvernement de la
tyranniser. Nous sommes décidés à le faire com-
plètement, mais avant d'être appelé à envisager cette
désagréable situation, je 'désire dire aux membres
du gouvernement qui sont présents que nous

4801 4802[7 AVRIL 1896J



4803 [CO1~IMUNES] 4804

soimnes prêts à accepter un mnodu; rirendi, de
convenir que cette Chambre siégera un nombre
d'heures raisonnables et ajournera à une heure
raisonnable, et faire de cette manière la discussion,
et de plus, que nous permettrons d'adopter un
nombre raisonnable de clauses chaque jour ; mais
nous sommes parfaitement décidés et prêts à résis-
ter à toute tentative d'essayer de faire passcr une
mesure par la simple force physique. Les honorables
messieurs de la droite peuvent faire leur choix.
C'est notre détermination. Nous avons fait plus que
cela dans le passé. Avec des forces bien inférieures
à celles dont nous disposons aujourd'hui, nous
avons tenu ei échtet: pendant trois mois et plus le
bill du cens électoral. Si cette question est eu tel
état que cette mesure ie puisse passer, (lui est à
blâmer ? Les hommes à blàmer sont les membres
du gouvernement. Ils n'ont pas d'affaires à essayer
de passer cette mesure dans les cinq ou six dernières
senmines de la session, convoquée dans les circons-
tances que 'on connait. S'ils avaient eu le désir
sincere de passer unt bill réparateur, et cela a été
(lit fréquennnent et sera rté sur chaque tri-
bune politique du Canada, ce bill aurait été déposé
sur le lbureau de la Chambre le 2 janvier, et oit
aurait pu le discuter aussitôt après l'adoption de'
'alresse. On a laissé passer deux grands mois

avant la seconde lecture, et le gouvernement savait
quil n'avait au plus que trois mois et demi à sa
disposition. Cela démontre l'hypocrisie le toute
lafftire, que le gouvernement n'avait aucun désir
sincère de faire passer cette mesure ; cela démontre
clairement qu'il y a deux factions distinctes, l'une
qui nie veut pas dIt bill, et l'autre, qui veut le faire
passer quand mête.

Le gouveuemt est cotnlèteient à blmer
PoUri la présente positiii. Qu'est-ce qui aurait
empî1 ielié d'avoir une session enii novembre ? Si la
session eut eu lieu alois, cette tmesure aurait pu'
être passée. Au lieu de faire cela, ils (les ministres)
out attendu jusqu'au 2 janvier, et le gouvernement
alors laissa passer uit grand mois sans faire aucun
progrès lu tout. Puis sachanît parfaitement que la
Chambre devait se dissoudre le 24 avril par l'expi-
ration du parleiment ; ils ont de propos délibéré pris
tour titi mois pour discuter le hudget, ce qui n'était
ni nécessaire, ni uti.ile. Voilà leur position ; or, je
n'ai aucune hésitation à dire--bien que je tie puisse
sonder les motifs îles gens, je peux juger leurs actes
-que leut conduite était tout à fait incompatible
avec uii désir quelconque le passer cette mesure.
Ce qu'ils veulent tmtaintenatt, c'est (le ne pas passer
cette mesure ; ils iont pas l'intention de passer la
Iesutre ; ils n'ont jamnais eu, je crois, l'intention( de la

passer ; ils veiulent autant gue possible se soustraire
à cette responsabilité, pour la rejeter sur les
épaules <le l'opposition. Ils veulent pouvoir dire
nous avons fait de notre mieux pour passer ce bill,
nous avons siégé unit et jour pour passer ce bill,
mais l'opposition nous en a emtpêchés. S'ils avaient
lionnêteient désiré passer le bill, ce n'est pas le 7
du mois d'avril qu'ils auraient comnencé ces lon-
gues séances. Qu'est-ce qui les en aurait empêchés,
s-ils étaient réellemient sincères, <le commencer ces
longues séances le ler février ? Ils auraient pu
être aussi avancés le ler février, qu'ils le sont
aujourd'hui, s'ils avaient eu le moindre désir de
passer le bill. Je répète l'offre que j'ai faite. Si
les honorable messieurs veulent montrer un peu de
sens commun, s'ils veulent éviter au parlement la
honte qu'entraînent toujours ces longues séances,

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

s'ils veulent conserver les formes parlemantaires,
alors, qu'ils acceptent l'offre que j'ai faite, et cou-
viennent d'utn mtodui rirendi raisonnable ; qu'ils
siègent un nombre d'heures raisonnable et discutent
cette iesure d'une manière rationnelle, car, il est
absolument iipossilble d'espérer qu'il sera discuté
(le cette manière, dans les conditions où nous nous
trouvons aujourl'lui.

%. c1NEILL : J'approuve parfaitement les
remarques qulle vient de faire l'honorable préo-
pillant. Quel avantage peut-il résulter le cette
manière extraordinaire île procéder tle la part du
gouvernement ? Contnent cette mesure peut-elle
avancer, si c'est réellement le désir <lu gouver-
netment? Le gouvernement suppose-t-il qu'il
peut adopter le force cette niesure par la simple
force physique? Je ne pense pas qu'il le croie
réellement. 8'il a le moindre espoir que siti-
plement en épuisant les membres, en les privant de
sommeil et en détruisant ainsi leut- santé, il pourra
réussit' à faire adopter la mesure, je suis cer-
taim qu'il se trouvera complètement dans l'er-
reur. Je suis bien certain que la conduite qu'ils
adoptent n'est pas destinée à relever cet te Chambre
dans l'estine du pays, iii de relever dans l'estimie dlu
pays les honorables inessietsr qui sont responsables
du spectacle que 'on voit dans le moment. Je
crois qu'une ligne de conduite raisonnable à suivre,
set'ait que le gouverement prit tant d'leures
par jour pour sa mesure, et prit ensuite les
autres affaires qui sont le si grande importance
pour le pays, de faire adopter les estimations bud-
gétaires par la Chambre, et obtenir ainsi les fonds
nécessaires pour les dépenses courantes du pays,
afinl que ntouis ne soyons pas, si c'est possible, dans
la nécessité d'avoir une autre session tlu parlement
cette année. Mais l'idée d'essayer de tous forcer la
main en nous tenant en séance jour et nuit, l'idée que
les sujets britanniques peuvent être traités comme
<les esclaves, est une idée inîsens.'e. Ei quoi ! M.
le Président, ce n'est pas diriger la Chlanbre, c'est
une tentative de mener le parleient, et ce par-
letient ne se laissera pas mtener. Ce pourrait être
très bien, s'il s'agissait (le mener les esclaves, niais
les représentants d'un peuple libre uie devraeint pas
être traités comme s'ils étaient îles esclaves, et le
peuple de ce pays n'entend pas que ses représen-
tants soient traités de la sorte. Eh bien ! je vais
répéter ma proposition au gouvernement, et c'est
que mnalgré tous les retards (lui ont eut lieu, nial-
gré le fais que nous sonmes forcés de discuter cette
afiire à cette époque avancée le la session, même
malgré cette tentative de forcer la main à la
ChIamîibre <les Communes, je dis, cependant, que pour
ina part, je consens à oublier le passé, je consens à
ce que nous discutions cette mesure pendant un
certaim nombre d'heures pai jour, et ensuite, que
nous essayons de passer les estimations budgé-
taires nécessaires pour fourtir les fonds pour les
dépenses courantes du pays.

M. SMITH (Ontario) : Voulez-vous faire ce que
vous pouvez pour l'aloption du bill?

M. McNEILL : Mon honorable ami sait très
bien que je ne suis pas disposé à faire ce que je
pourrai pour faire adopter le bill ; niais je vais
faire ce que je pourrai pour améliorer un très
mauvais bill.

Mon honorable ami sait que j'ai voté contre la
deuxième lecture de ce bill, et j'ai cru, un instant,
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que mon honorable ami allait voter, lui aussi Il n'est pas ici maintenant pour répondre à nos
contre la deuxième lecture ; mais il ne l'a pas fait. questions sur la présente question. Mais si nous
Je suis opposé au principe même du bill, et je suis en jujeons par ce qu'il a dit déjà dans cette Cham-
encore très opposé à ce que cette mesure soit bre, yose croire qu'il hésiterait avant de dire qu'il
adoptée sous sa forme actuelle. Je désire que ce na aucun doute sur notre droit de légiférer dans le
bill soit discuté et amélioré le plus possible, s'il sens proposé par le 4e article. Du reste, des auto-
doit devenir loi, parce que, tel qu'il est actuelle- rités constitutionnelles, comme les trois députés
ment, ce n'est qu'un amas d'absurdités et de con- que j'ai nommés, il y a uii instant, ont déclaré que
traulictions. Il serait réellement à propos, à mon ce 4 article est inconstitutionnel, et l'on ne saurait,
point (le vue, que ce comité levât sa séance et parconséquent,s'étonnerde cequelegouvernement,
rapportât'progrès. Qu'avons-nous gagné en siégeant, de son côté, désirc éviter la discussion?
ici, jusqu'à cette heure? On a essayé de faire fléchir par la oercition le

.NI.JONAS Nou volon doner ne lic gouvernement du.%Manitoh)a ; nais cette tentative a
M. JONCAS Nous voulons donner une chance échoué, et l'on essaie maintenant le même moyen,

pour discuter le bill. en violation (le la liberté de ce parlement muais
M. ,I(ýNELL:Ce 'es pa un here aisnnalecette autre tenitative (le coercitionî échouera égale-

M. McNEILL : Ce n'est pas une heure raisonnable mu
pour discuter. En outre, bien que le bill soit unemetv nu (lscuer.En utr, bimi ue e bll oitune Dans le débat sur l'adresse en réponse au discours
affaire importante, il y a dl'autres affaires inpor-
tantes qui devraient attirer l'attention de la n'était pas de recourir à la contrainte ; niais (uIl
Chambre. En siégeant comme nous le faisons, fallait procéder par des moyens de conciliation et les
nous empêchons de siéger les divers comités per-
mianents (lui ont les affaires les plus importantes à oprcessaots que s Leigoue ien q ams

expédier. résultats n'aient pas été tout ce qui pourrait être
Sproule) est le président du comité d'agriculture et
de colonisation. Nous connaissons tous l'impor- été heureux de constater. Une grande partie de
taince le l'une les affiires qui ont attiré, pendant l'acrimonie qui existait dans la province du Mani-
la présente session, l'attention de ce comité, savoir :toa, a fait place un meilleur sentiment, et d'un
1< question le créer un conmnerce d'exportation en
Aingleterre de viande le boucherie conservée dans <u M tnitoa ét agir ue lyau 'rem<lu
<les appareils frigorifiques. Cette question estélevées mal-
d'autant plus importante, que notre bétail, exporté heureusement amu début par la conduite inconsidérée
ei Angleterre, est séquestré à son arrivée. Ce
comité ne peut s'en occuper par suite de la tenta- goveren t fééral, on étésbaissées con
ti-e qie fait le gouvernement de forcer le parle- recours à la contrainte. Le résultat à attendre est
ment à adopter le présent bill, bien que nous le mépris public qui attend probablement cette
soyons ici pour discuter librement cette mesure,
et nonv pour voter malgré nous son adoption. Or, C dn toue enecion, et io

lesprit qui inspire cette coercition est justement le l cssio onforié in e in
contraire de celui qui doit diriger toute diseussion j éta dui ntaques---tios sr arente ueton

en juen pa ce qui i dj ascet hm

lib'-e, et vous ne pouvez a& r mac er es e
eisemible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ni vous
pouvez vous servir de moyens coercitifs, et négocier
eil même temps.

3\. McNEILL : Mon honorable ami a tout à fait
raison, et je n'ai aucun doute que l'on ne revienne
sur ce point plus tard. Si le gouvernement désire
que lu présente question soit discutée librement, il
duit écarter tout esprit coercitif. Le gouvernement,
pir sa conduite, déclare virtuellement qu'il n'a pas
l'intention de discuter, et il faut que le pays le
sauhe. Je ne suis pas surpris de ce que le gouver.
nement évite la discussion, en présence du résultat
qu'il a obtenu jusque à présent. Nous savons que
le ininstre de l'Intérieur a déclaré que le 3e article
lu présent bill était essentiel à sa constitutionnalité;
inais après avoir discuté le sujet, il a ajouté que,
peut-être, il serait désirable de retrancher entière-

iment cet article. Puis, en discutant le 4e article,
lhniorable député <le Sincoe-nord (M. McCarthy),
'hoinorable député le Bothwell (M. Mills), et l'ho.

iiorble député de Queen, i. P. -E. (M. Davies), ont
déclaré que le présent bill était une tentative
inconstitutionnelle d'empiéter sur les droits de la
let.-islaiture du Manitoba.

L'honorable ministre (M. Dickey) qui devrait
ï-tre chargé du bill, mais qui a été remplacé par le
secrétaire d'Etat, discute toujours les sujets dont il
se charge, comme doit le faire tout homme de loi.

151J

M. WELDON : J'appuie très cordialement la
motion qui est maintenant devant nous. Je vois,
en face de moi, la figure fatiguée du directeur
général des Postes (sir Adolphe Caron). Pourquoi
ce fidèle serviteur de l'Etat est-il forcé de siéger,
ici, jusqu'à onze heures du matin, soit, pendant
vingt-quatre heures, depuis que l'Orateur a pris
son siège ? Or, le directeur général des Postes est
seulement l'un de ceux qui sont également fidèles à
leur devoir, et qui sont forcés de sacrifier leur santé
et leur confort--autant de choses que l'on ne de-
vrait pas exiger d'eux. Un salaire raisonnable
pour une journée raisonnable de travail est une
maxime adoptée par ceux qui vivent du travail de
leurs mains. Or, quant à nous, pourquoi serions-
nous forcés de faire en une journée de travail trois
jours? Nous devons faire peser sur ceux qui seront
responsables du rejet de cette motion tout l'odieux
et tout le déshonneur dont les présentes délibéra.
tions de ce parlement seront entachées.

Aujourd'hui est le 7 d'avril, et il ne nous reste
plus que 15 jours, si nous excluons les dimanches,
avant que ce parlement, en vertu de la loi, soit
dissous. Le ministre des Finances (M. Foster)
croyait que dix jours suffiraient pour discuter le
présent bill. Dans ce cas, nous aurions encore cinq
jours de plus qu'il n'est nécessaire pour l'examen
de cette mesure. Mais j'attirerai l'attention de
ceux qui insistent pour son adoption, que, en nous
forçant de siéger jour et nuit, il nous rend inca-
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pable d'étudier le bill avec tout le soii désirable. I Le député d'Iîverness (N. Cameron) court quel-
Je ne partage pas l'avis lu ministre des Finances, que danger. Il votera avec moi contre le bil, lots
et je ne crois pas que ce parlement, qui n'est pas de la troisième lecture. Le comité de la Chaib e
versé dan1i1s les questions scolaires, et qui est appelé devrait lever sa séance et rapporter progrès, car,
pour la première fois, depuis 30 ans, it légiférer sur pour ce qui vous concerne, 31. l'Orateur-suppléant,
une question de cette nature, ait le temps de le ainsi que pour ce qui regarde les sténographes otli-
faire. ciels et les pages de la Chambre, tous simnt épuisés.

L'honorable député d'Oxford-sud a accumé le gou- Aucun membre <le la Chambre ne peut remplir
vernement <le manquer <le sincérité. S'il n'est pas efficacement ses devoirs parlementaires, s'il a
silwre, ses membres sont lcs plus habiles comé- siégé pendant vingt-quatre heures. Personne ne
diens qui aient Jamais joué un rôle sur une scène croit que le présent bill, contenant 112 articles,
publque.,' puisse être adopté sans être étudié à fond. L'hono-

rable député <le lruce-nord 1(M. 3leNeill) a pro-
Sir RICHARD CARTIWRICIT : J'ai fait re- .os, un arrangement au moyen duquel le débat su'

marquer qu'il y avait deux factions dans le gou- le hill serait repris à heures p.m., et que ce
vernement. L'une d'elles pourrait être sincère ; débat fût continué jusqu'à une heure déterminée le
niais quant à l'autre, elle ne l'est certainement pas- tla soirée. Si un arrangement (le cette nature

31. W ELDON : Je parlerai comme l'un des était pris, il se ferait plus de travail dans une

membres de l'une de ces factions. Si le leader <le ieure que dans trois, actuellement, lorsque la

la Chambre n'est pas sincère, tous les signes par Chambre ne procède que sous lit menace du fouet.
lesquels lit sincérité est reconnue sont une déri- i Le gouvernement, selon moi, est dans une iipasse,
sion :atis j'ai été absent le lit Chambre, pendant iet ce qui ma le plus poussé at cette conclusion estla lecture des journaux, partieuierement les jour.quelques jours' naux français. La Prese qui s'est occupée beau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous avez coup de la présente question scolaire, et qui l'a
ainsi évité l'expulsion. discutée très raisonnablement, bien qu'elle se serve,

quelquefois, <les mots ''rénégats" et "fanatiques,"
M1. WEL)ON : En lisant les journaux, j'ai pi accusa le goutverneent de manquer de sincérité,

constater qu'il n'y avait sur la première rangée <le lorsqu'il fit, il y a quelques jours, lever la séance à
sièges de la droite, aucun membre en bons ternes 3·40 a. n. Elle déclara que le gouverneent avait
avec le gouvernemennt, excepté les ministres, et, cédé sous le poids (les obstrutionnistes. Je sais par-
peut-être, sir Donald Snith et le whip dîu parti. faitenient bien que le gouvernement avait fait siéger

Ma respiration a été presque coupée enî voyant; la Chambre aussi longtemps <ue possible. Les jour-
que mon vieil ami, le député de Brace-nord (M. naux français craignent, sans une r<tison suffisante,
McNeill) avait été expulsé les rangs le son parti, ! que lit présente nesure tie puisse être adoptée.
ou qu'une tentative avait été faite dans ce sens ; Ces joturnaux stimulent vivement les ministres, et
mais le secrétaire d'Etat paraît s'être trompé I ceux-ci les écoutent trop : ils écoutent trop égale-
d'adresse. ment certains journaux anglais. J'espère que le

Je ne rappelle que, après les dernières élections, gouvernement ne cèdera pas indûment sous la
toute la première rangée de sièges était entière- 1 pression dut dehors, et qu'il n'ira pas plus vite qu'il
ment occupée par les hommes beaucoup plus capa- ne le faut. Cette question de légiférer sur une
bles que les deux tiers des membres actuels <lu matière scolaire est nouvelle pour les membres (le
cabinet, et je n'ai jamais dissimulé cette opinion. cette Chambre. Je ne connais pas parfaitement
En ima qualité d'ancien conservateur ; après avoir les systèmes scolaires (le l'Ontario et de la province
été membre de cette Chambre pendant <lis ans, de Québec. A la prochaine occasion, je visiterai
c'est avec le plus grand étonnement que j'ai vu Hull ou quelque autre endroit de la province de
expulser du parti conservateur les membres de la Qnuébec, et je verrai comment les exercices reli-
"¾vieille garde," les membres qui, d'année en gieux sont faits et counuueit les écoles sont admi-
année, s'étaient graduellement élevés au premier i nistrées clans cette province. Mais soyons justes.
rang de ce parti. Je ne connais pas la position I Il est vrai que nous combattons présentement
qu'occupe maintenant l'honorable- député d'York- l'administration ; niais nous le faisons pour sauver
ouest (31- Wallace). Je ne sais pas si l'on est par- le parti conservateur. Nous prétendons que 'ad-
venu ou non à le dompter. ministration a conduit le parti conservateur dans

une mauvaise voie. Nous disons que l'admîinîis-
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les harpon- tration a fait un pas très hasardé dans le but

nleurs n'attaquent jamais une certaine espèce (le d'obtenir le vote de la province <le Québec. Nous
baleines qui sont trop farouches. disons que cette tactique de parti est mauvaise ;

qu'elle est inhabile dans un pays comme le nôtre,
M. WELDON : Je félicite non seulement le dé- même dans tout autre pays ; mais surtout dans un

puté d'Yo-k-ouest; niais aussi le leader de la pays conimt le nôtre, dont la plus grande partie de
Chambre qui n'a pas essayé de l'éliminer des la population se partage en deux races. Dans n'im-
rangs de son parti, Ces cas d'expulsion font res-I porte quel pays, un gouvernement manque d'habi-
sortit- aux yeux de celui qui s'est absenté, pendant leté politique, s'il fait sans scrupule les offres à
nue couple de jours, que nos séances à haute pres- une classe particulière pour obtenir son appui. Le
sion produisent un très mauvais effet sur le parti i résultat que l'on devait attendre de cette tactique,
conservateur. se fait sentir dans le reste du pays où elle soulève

Les occupants de la première rangée sont bien des diffeultés plus grandes que celles que vous.
loin d'être tous d'accord. Il y a aussi, parait-il, espériez aplanir.
désaccord parmi les occupants de la deuxième Je regrette l'attitude prise par l'ex-ministre de
rangée, c'est-à-dire, parmi les hommes d'une expé- la Justice. Le désastre que subit actuellement
rience de deuxième ordre. notre parti, depuis quinze mois, est en grande par-

M. WELDON.
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tie dû au tempérament irascible de cet honorable
ministre, et il est aussi dû au fait qu'il fut appelé
au poste de ministre de la Justice, i l'occupation
duquel l'expérience qu'il avait acquise pendant les
sept ou huit années précédentes, l'avait mal pré-
paré. Il s'était initié aux affaires du ministère de
la Marine et des Pêcheries, et fut soudainement
appelé à traiter de cette question d'une importance
nationale-celle des écoles du Manitoba. Je crois
qu'il aurait dû refuser ce poste. Mais le commence-
ment de l'embarras dans lequel se trouve, aujour-
d'hui, notre parti, date de la mort (le sir John
Thompson. Je ne veux faire aucune comparaison
choquante; mais je déclare très sérieusement que
si le premier ministre avait, dès le mois de janvier
1895, choisi comme ministre de la Justice mon
honorable ami, le député le Cumberland, au lieu
de le nommer à ce poste, comme il l'a fait, en jan-
vier 1896, ce dernier, vu sa longue expérience pro-
fessionnelle et les circonstances incomparablement
meilleures pour traiter une question comme celle
des écoles, se fût acquitté de sa tâche de manière à
ne pas jeter le pays daus l'impasse où il se trouve
actuellement. Je ne veux pas, toutefois, déprécier
le mérite et les talents de l'ex-ministre de la Justice.
Je veux seulement signaler le fait que le temps le
l'élever au poste de ministre de la Justice était mal
choisi. Je regrette que cet honorable monsieur ne
soit pas présentement à son siège dans cette Cham-
bre ; mais il pourra lire, demain, mes remarques
dans le rapport officiel. Rien de plus déplorable
ne pouvait être fait qu'en choisissant pour ministre
de la Justice un homme qui n'avait pas encore l'ex-
périence requise pour cette position. Le porte-
feuille de la Justice ne doit être confié qu'ià un
homme expérimenté; mais on a choisi pour cette
fonction un homme que ses meilleurs amis même
ne pouvaient recommander, parce qu'ils savaient
que les fonctions qu'il avait remplies auparavant,
ne l'avaient pas préparé au nouveau portefeuille
qu'on lui a donné. D'un autre côté, l'honorable
monsieur qui est aujourd'hui ministre de la Justice
est arrivé à ce poste dans (les circonstances plus
heureuses, comme la Chambre le sait. Non seule-
ment s'était-il acquis une haute réputation dans le
barreau de sa province natale ; niais, pendant les
cinq ou six dernières années, il avait pris une part
active aux débats de cette Chambre comme député
de Cumberland ; il était devenu un député très
influent, et ses opinions sur les questions de droit,
discutées, pendant les séances ordinaires, ou pen-
dant les séances du comité de cette Chambre,
étaient écoutées avec respect.

J'attribue donc plusieurs des désastres que notre
parti et le pays ont subis au fait que le portefeuille
de la Justice a été confié à un jeune homme irascible
et emporté, lorsque ce portefeuille exigeait du calme,
de la réflexion, du savoir, du jugement, un esprit
large et ouvert.

J'ai eu l'occasion souvent, M. le président, de
prendre la parole, depuis 1890, sur la présente
question scolaire, et j'ai eu, plusieurs fois, le plaisir
de dire que l'attitude prise par feu sir John
Thompson me paraissait très judicieuse ; que sa
ligne de conduite était habile ; qu'il était un pilote
sage ; qu'il manœuvrait avec cette question scolaire
en prenant la constitution pour boussole. Je ne
sache pas qu'une seule erreur ait été commise par
lui en traitant cette question au point de vue cons-
titutionnel ; mais, depuis sa mort, on n'a presque

rien fait, relati.-ement à cette question, sans coin-
mettre uue erreur.

Soyons toutefois justes envers le gouvernement.
Ce dernier n'a pas de département d'instruction ;
il n'a pas à son service une organisation d'hommes
expérimentés en matière scolaire, comme en pos-
sèdent les gouvernements de M. Mowat, d'O-atario
ou de M. Blair, du Nouveau-Brunswick, ou de M.
Fielding, de la Nouvelle-Ecosse. Il n'y a pas, ici,
de ministre d'instruction, de surintendant général
de l'instruction publique. Le gouvernennait d'ic
ne devrait donc pas trouver trop à redir,- si nou
lui disons que son bill réparateur est uin mauva
bill. Vous trouverez peut-être un peu rude m
manière de dire les choses; mais je ci ois devo
dire qu'il n'aurait pas été possible de trouve.
quinze autres membres de la droite qui eussent pu,
si on les avait appelés à former un nou veau cabinet,
concevoir et rédiger un bill réparateur plus inpar-
fait <iue le bill actuel.

Les partisans du gouvernement nous accusent de
faire une opposition factieuse à ce bill. Pour ma
part, je ne crains pas ce reproche. Pendant les
dix années que j'ai eu l'honneur de siéger dans cette
Chambre, bien que j'aie pris souvent la parole, je
ne crains pas que personne puisse me reprocher de
m'être écarté intentionnellement du sujet débattu,
ou d'avoir jamais parlé d'une manière inconvenante.
Je crois donc dire avec raison que l'on ne favorise
certainement pas l'adoption du bill qui est mainte-
nant soumis, en siégeant jour et nuit.

Quant à la discussion insignifiante et hors du
sujet comme l'est celle-ci, ceux qui en sont respon-
sables, sont ceux qui refusent de suspendre ou
d'ajourner la séance. On a fait remarquer que
deux comités auraient dû siéger, ce matin, savoir:
le comité des chemins de fer et le comité de l'agri-
culture et de la colonisation ; mais qu'ils n'avaient
pu siéger pendant que la Chambre siégeait en
comité. Cette séance interrompue du comité (le la
Chambre suspend l'expédition de toutes les autres
affaires de la Chambre.

L'examen du présent bill ne peut progresser dans
des conditions de cette nature. Si vous consentiez
à lever la séance à une certaine heure de l'avant-
midi ; si vous permettiez ainsi aux membres de la
Chambre d'aller se reposer chez eux pour revenir
siéger dans l'après-midi, vous en obtiendriez tout
ce qu'il est possible d'obtenir.

Si un député veut faire de l'obstruction, il peut
toujours en faire ; niais vous ne justifiez pas seu-
lement l'obstruction que l'on fait présentement;
vous la provoquez même.

En conclusion, je dis que la présente motion qui
demande que le comité lève sa séance à 1l1 heures
a. m., devrait être adoptée.

M. PATERSON (Brant) : Les membres du
comité ont dû s'apercevoir que l'attitude des hono-
rables membres de la gauche, en demandant que le
présent bill soit discuté à des heures raisonnables,
pour permettre aux députés de lui prêter toute
l'attention qu'il mérite, est inattaquable. L'impor-
tance du présent bill ne saurait être méconnue.
Cette mesure servira de thème aux discussions dans
les différents comtés. Le peuple demandera à ses
représentants des explications, et il faudra que
chacun de nous explique comment il aura voté sur
ce bill. Il serait donc très désirable que cette
mesure fût discutée à des heures durant lesquelles
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tous les membres (le la Chambre peuvent être pré- fois ce comité. Si l'honorable deputé (le Leeds
sents. (M. Taylor) regarde à sa gauche, il remarquera

L'honorable député d'Albert (M. Weldon) a fuit ceux qui se sont prononcés sur la présente question,
remarquer qu'il y a division dans le sein même du sans s'occuper dles foudres qui les attendaient. Le
cabinet sur cette question. Il a aussi fait remar- secrétaire d'Etat prétend que, vu que la Chambre
quer que plusieurs membres (le la droite, qui seraient a voté la deuxième lecture, c'est une raison suffi-
plus capables (le remplir les fonctions de ministres sante pour qu'elle adopte la présente mesure sans
que ceux qui composent actuellement le gouverne- un examen approfondi, et sous la forme imparfaite
ment, ont été éliminés des rangrs du parti, parce qui la caractérise maintenant. Mais, comme je l'ai
qu'ils n'étaient pas capables de s'accorder avec le dit, Fun (les articles du bill-la chose a été ad-
gouvernement sur cette question. Il a fait remar- mise-est peut-être inconstitutionnel. Or, s'il est
quer aussi que, parmi les anciens partisans du gou- inconstitutionnel, il ne peut. offrir aucun avantage
vernement, il n'y a, à bien dire, que leur principal à la minorité, et c'est tout le contraire qu'il fau-
whip (M. Taylor) qui ait été épargné, et, quant il drait dire, puisqu'il ne serait pour elle qu'une
ce dernier, j'ose (lire que, à moins qu'il n'ait été source le procès interminables et de lourdes dé-
terrorisé par les dénonciations de son leader, il penses que ces procès entraîneraient. Mais, d'après
devra être bientôt, lui aussi, expulsé du parti, ou le secrétaire d'Etat, si une majorité a voté la
bien, il manquera à la parole solennelle qu'il a deuxième lecture, elle doit, par suite, adopter le
donnée à la Chambre. Le discours qu'il a prononcé, bill en dernière délibération.
l'autre jour, dans cette Chambre, a été imprimé, et Mais il y a une autre considération. L'honorable
il est intitulé " Discours <le M. (eorge Taylor secrétaire d'Etat dit que si le présent bill n'est pas
prononcé dans la Chambre (les Communes. Il adopté, le peuple, à la prochaine élection générale,
définit clairement l'attitude qu'il entend prendre balayera tous les membres <le l'opposition, et ren-
su- le bill réparateur." verra au pouvoir les hon-mmes qui gouvernent au-

Ce discours imprimé est le portrait de cet hono- jourd'hui avec ine écrasante majorité, qui se sera,
rable dép'ité, et le peuple ne saurait maintenant se engagée à voter la mesure en question. S'il en est
méprendre sur ses opinions. ainsi, la chose arrivera dans une couple <le mois, et

Or, cet honorable député a <lit dans ce discours- la minorité n1'aurait pas beaucoup il souffrir (un
s'il a été bien rapporté--et l'on dlit qu'il a été tiré pareil délai. Ne vaudrait-il pas mieux, dans ce cas,
du rapport officiel des Débats. mettre (le côté le présent bill et s'occuper de l'ex-

Pour na part, a-t-il dit, ie crois que ce serait se confor- pédition des autres affaires de la Chambre ?
mer a la constitution et à la décision diu comité judiciaire Quant aux membres (le cette Chambre, il est fort
du Conseil privé d'Angleterre, si, lorsque le bill sera exa- douteux que ceux qui ont voté la deuxième lecture
miné en comité, il est amend, comme suit,:-Que, dans du bill aient exprimé l'opinion de leurs commet-la province du mamîtoba, il n'y aura qu'un système
d'écoles nationales; il n'y aura qu'un seul genre tants. On s'est félicité du fait que les représentants
d'écoles, et que, dans ces écoles, les matières religieuses (les Territoires du Nord-Ouest et du Manitoba, à
ne seront as enseignées de manière à froisser les con- l'exctio du député de Wiunipeg (M. Martin),sciences des parents des enfants. Ce système scolaire 1 i etue 'sserait mon idéal, et je crois qu'il remédierait, conformô- aient voté en faveur <le la deuxième lecture. C'est
ment à la constitution, au grief de la minorité, puisqu'il un argument très fort en faveur de la présente
placerait sur le même pied toute la population. Voilà mesure, si ces repré'sentants ont exprimé l'opinion, attitude que je prendrailorsque nous si('gerons en comité de leurs commettants. Mais consultons les organes
sur le bill.(l eiscmetns'Micosloslsrge;

c s le l'opinion publique (les journaux) <le cette
Or, nous sigeons maintenant en comit partie du pays. -Je prends par exemple le Learer

bill, et nous discutons actuellement l'ar'tîcle qui (le Régina, dont le ridacteur, au <lire (le l'honorable
prescrit noni un seul système decoles nationales, dîéputé il'Assiniboïa-ouest (M. Davin), est un pro-
mais prescrit la création d'un second système dige d'habileté comme rédacteur,
d<'écoles. Le temps est dome arivé où l'honorable
député (M. Taylor) doit proposer son amendement. M. MILLS (Bothwell) : Et amené aux pieds de
Il est tenu, s'il est in homme d'honneur, de se Gamnaliel.
lever et <le proposer....

M. TAYiLOR : Lorsque vous aurez fini, donnez- M. CIBSON Un (le ses propres disciples.
moi une chance. M. 1'ATERSON (Uraunt Le Leacder le Régina

M. PA'ERSON (Birant) : Je donnerai dès main- parle-t-il au noir îles coinuttants de l'honorable
tenant tue chance à lhonorable député. S'il veut monsieur ? Voici ce qu'il dit :
agrir comme il le dit, il sera oblig- (le faire les efforts POUR OU CONTRE.
pour obtenir la suppression de l'article que je viens Dire qu'une majorité de la population d'Assiniboïa-de mentionner, puisque cet article est entièrement ouest a ressenti (le l'étonnement,du chagrin et de l'humi-
en contradiction avec ce qu'il d(sire. Nous ne liation lorsqu'arriva le rapport que M. Davin avait voté
pouvons croire que cet honorable député, si bien avec le gouvernement sur la seconde lecture du bill répa-

conhomne sicère, rxratetur, c'est exprimer rien de plus que la vérité. Direconinu c'oir)ine( hom inèe 'estera silencieuix que le Leud<' a été humilié, peiné et frappé d'étonne-
dans une circonstance comme celle-ci. Dût-il re- ment dans la circonstance, c'est exprimer la chose en
douter le courroux dui secrétaire d'Etat, et <lût-il douceur. Nous savions, il est vrai, que le gouvernement
s'attendre 1< nie plus être le seul député conserva- avait recours à des moyens désespérés pour gagner,

cajoler, acheter ou intimider les conservateurs opposés
teuir, sur la preiuière rangée, qlui nait été elimine au bill réparateur....
di parti. il auira, sans doute, le courage (le remplir M. le président, quelques-unes de ces expressions
Sa promesse' sont un peu fortes, mais je lis l'article telle que je

M. TAYLOR : Que dlites-vous dIi président ? le trouve dans le journal:

M. PATERSON(Brant): Il n'occupe pas touou .... mais que Davin ait pu légitimement être gagné,JoursJ cajolé, acheté ou intimidé pour remonter aux convictions
un si e la première rangée il présiueà notre connaissance, sur la question du

M. PArnsos (Brant).
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rétablissement des écoles séparées au Manitoba, nous
n'en avions pas la plus légère crainte. Notre confiance
en lui résultait légitimement de l'étude de sa conduite
indépendante depuis son entrée au parlement en 1887.
Ayant passé de nouveau en revue sa conduite, nous
n'avons vu découvrir que M. Davin eût jamais été un
partisan servile du gouvernement; au contraire, il avait
toujours placé l'intérêt de ses commettants et de l'ouest
en général au-dessus des intérêts de son parti. Comptant
donc sur la fermeté de ses convictions aux principes, et
sur sa connaissance des meilleurs intérêts de l'ouest, nous
avions une confiance absolue que M. Davin voterait
contre la loi réparatrice. Notre confiance étant absolue,
notre humiliation a été complète.

Nous parlerons dans un instant des causes auxquelles
M. Davini demanda i l'Assiniboïa-ouest d'attribuer sa
conversion. La cause à laquelle l'Assiniboïa-ouest attri-
bua son action, est la force de la machine politique. Il est
maintenant connu que le 14 mars eut lieu à M-.choire-d'Ori-
goal une assemblée qui assuma les fonctions de l'Associa-
tion conservatrice. Cette assemblée adopta une résolution
donnant instructions à M. Davin de voter avec le gouver-
nement, laquelle résolution lui fut télégraphiée à Ottawa.
L'assemblée et la résolution eurent lieu, croyons-nous, à la
recommandation directe d'un membre du gouvernement;
elle a été sans doute adoptée comme moyen de forcer la
main au député. Qu'elle ait tort ou raison, la population
d'Assiniboïa-ouest est actuellement sous l'impression
que par (les moyens malhonnêtes, dont ceci n'est sans
doute qu'un faible exemple, on a forcé le député de ce
comté à voter en faveur du bill réparateur. On affirme
maintenant à Moosejaw que cette assemblée n'était pas
une réunion le l'association conservatrice et que la réso-
lution n'exprimait pas le désir de cette association. Nous
pouvons le croire parfaitement. La semaine dernière,
nons avons affirmé qu'on ne pouvait réunirdans ce district
aucune assemblée représentative qui approuvat la con-
duite du gouvernement; et le tait n'a nas été contesté.
Que M. Davin pense qu'aucune association conservatrice
dans l'Assiniboïa-ouest peut approuver une législation
réparatrice, ne serait pas une preuve de son intelligence,
ou de son appréciation du caractère de ses commettants. Il
sait très bien que neuf surdix conservateurs de Mûchoire-
d'Orignal étaient, il y a deux mois, opposés à toute inter-
vention dans le Manitoba. L'assemblée de l'association
conserva trice à Régina, en décembre, ne lui a donné aucun
indice incertain sur les opinions des conservateurs de
Régina. Pense-t-il que ces conservateurs peuvent changer
leurs convictions et leurs sentiments aussi promptement
(lue M. Hughes, M. McGillivray et M. Ross. dej undas ?
Il vous reste une consolation, M. Davin, c'est que vous
ne vous trouvez pas dans la position extrêmement idiote
et ridicule de ces trois gymnasiarques complaisants. Nous
lisons que M. Davin devait savoir lorsqu'il a voté pour le

bill....

.Tattire l'attention des ministres sur ceci

qu'il dénaturaitd'une manière flagrante l'opinion de
la population à laquelle il doit son siège en parlement.
Sais égards aux opinions politiques-conservateurs, libé-
raux oi patrons-la population de l'ouest est virtuelle-
ment unanime contre toute intervention inutile. Si M.
Davin a voté en y étant forcé, nous n'avons pas de mots

iour désigner sa conduite. S'il a voté honnétement et
ionorablement, d'après un changement de conviction

nous dirons qu'il a donné en connaissance de cause un
vote qu'il n'avait aucun mandat de donner (le la part de
ses commettants, et en le donnant, il occupe la position
d'uni usurpateur....

Uaticle contient beaucoup plus que cela,
mais....

Quelques VOIX : Lisez l'article

M. PATERSON: Non, je ne perdrai pas île
tiemips pour cela. Je voulais simplement prouver
ceci : gue le secrétaire d'Etat n'avait pas tout à fait
raison lorsqu'il <lit que parce que la majorité île
cette Chambre a voté en faveur de la seconde
lecture du bill, il était rie notre devoir impérieux
de laisser adopter ce bill sans l'étudier convenable-
ment. Je ne dis pas qu'un honorable député ne
devrait pas voter commnîe il juge a propos. Mais
je dis (lue le vote donné dans cette Chambre, si l'on
tient compte de l'expression d'opinion qlue nous
trouvons dans ce jturnal et dans un grand nombre

d'autres journaux conservateurs, ne traduit pas
nécessairement les sentiments <lu pays. Nous pou-
vons <lire que les organes le l'opinion publique ont
cotuiplèteiient tort, mais s'il en est ainsi, le pays
fera connaître soit opinion à ce parlement, et il n'y
a pas de doute que la %olonté du peuple finira par
s'expriimer dans une loi. Il me semble que la mo-
tion soumise à l Chambre est une mnotion très rai-
soîniable. Il n'y a rien à gagner par ce jeu d'enfants
t propos dt bill. Ce bill est des plus important,

le secrétaire d'Etat dlit que c'est le bill le plus
important qui soit jamais venu devant le parle-
ment. Tout démtontre que nous devrions discuter
à fond la mesure qui est devant la Chambre. Je
n'ai pas pris beaucoup de part ià la discussion,
parce que je croyais qu'il serait plus avantageux dle
la laisser à ceux 'les députés (lui étaient le plus
versé dans le droit constitutionnel. Comme l'a dit
l'honorable député d'Albert (.M. Wellon), c'est une
espèce le législation ciui est nouvelle pour nous, et
n'ayant aunîctin ministre le l'instruction, aucun
expert officiel sur le sujet pour nous guider, il
nous incombe de donner toute l'attention et tout
le soin possibles pour perfectionner les détails de la
mesure.

M. DAVIN : Depuis le moment où j'ai donné
le vote qufne l'honorable député de Brant (M. Pater-
soir) a conmmenté, je n'ai jamais douté que je n'eusse
suivi lat ligne de coruite conveable. Bien que je
sois arrivé à la onzième heure, tardivement et invo-
lontairement à cette conclusion, je n'avais aucun
doute, lorsque j'ai donné ce vote, et tout ce qui est
arrivé depuis m'a confirm dans cette opinion, que
j'avais bieu agi. Je toe suis beaucoup occupé des
atfaiires d'instruactiona, surtout de celles qui ont rap-
port au Nord-Ouest et ait Manitoba, et si l'opposi-
tion dans soie attaque contre le bil avait agi légiti-
memtent, et si l'autre opposition qui, je peux le
<lire, a servi de machinte auxiliaire à l'opposition
régulière avait agi loyalement, j'aurais adressé la
parole au comité ce jour. Niais avec le peu de
temps à notre disposition, je n'avais ancun désir de
prendre le temps du comité de la Chanibre pour
essayer ce qui, j'en suis convaincu, eut été inutile
dLaits les circonstances, savoir: prendre part i la dis-
eutssion et éclairer le comité dans cette affaire.
Quelle a été la nature le l'opposition à ce bill?
En premier lieu, on a pris toits les moyens possibles
pour gspiller le temps de lIa Chambre.

Quelgues VOIX ; Non, non : oui, oui.

M. DA VIN : Quelques ionorables messieurs
disent non. C'est visible comme une montagne,
clair. palpable c'est notoire, c'est évident au yeux
du pays.

M. GIBSON: Répondez à l'article principal de
votre journal.

M. DAVIN . Je peux répondre à cet article, je
peux répondre à l'honorable nonsieur, et je peux
répondre à tout ce qui est nécessaire ici, ou ailleurs.
Mais je veux discuter la nature de l'opposition qui
est faite à ce bill. Je dis maintenant, comme je
l'ai dit en conversation avec des importants adver-
saires le ce bill, que le bill contient assez pour jus-
tifier les attaques légitimes, sans avoir recours à
tous les moyens parleieataires extrêmes pour l'eit-
pêcher d'être discuté, et s'il est adopté, adopté
d'une manière convenable, nous avons eu des dis-
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cussions sur <le petites questions secondaires, sur
des motions d'ajournements, sur toutes les ques-
tions qu'il était possible de soulever pour empêcher
d'en venir au bill.

Une VOIX: Venez-ei au bill.

M. DAVIN : Je crois que je suis aussi dans
l'ordre en discutant ce bill, que l'ont été les hono-
rables députés de la gauche. Ils l'ont commenté,
mais il ont traité le bill avec une grande douceur. A
l'exception de lionorable député de Bothwell (NI.
Mills), et de l'houorable député <le Queen (M.
Davies), et d'un autre député, ils se sont appliqués à
<les discussions tout à fait en dehors du bill. Dans
leurs attaques, ils paraissaient plutôt avoir peur du
bill, et nous avons vu de temps à autre un certain
embarras dt côté de l'opposition,

M. G.IBSON : Vous n'avez pas été ici d1 la
semaine.

M. DAVIN : Cette atlirnation, si je pouvais la
caractériser en termes parlementaires, placerait,
j'en ai peur, l'honorable monsieur en dehors de la
société polie.

M. DALY : Il n'était pas ici lui-nême.

Une VOIX : Vous avez été an lit.

M. DAVI N: Un honorable député dit (lue j'ai
passé toute la nuit dans mon lit. J'y étais et je
suis très heureux d'y avoir été. La tactique adoptée
par les honorable messieurs, à très peu d'exceptions
près, aL été une tactique qui a été à boit droit carac-
térisée de tactique d'obstruction, et ce bill est de
trop grande importance dans toute sa portée et ses
relations pour avoir été traité <le la sorte. Quant
à l'opinion <le celui qu'a écrit cet article commentant
mon vote, personne ne peut espérer qu'un jour-
naliste prendra le temps d'étudier les questions
complexes qui se présentent à un homme important
du parti qui domine dans la Chambre les Coin-
munes, lorsqu'il lui faut étudier un vote <le non
confiance qui prend la forme <l'une motion <le
renvoi à six mois, d'un bill qu'il n'approuve pas
sur son mérite. Le député doit étudier plusieurs
points. Un les points que j'ai eu à examiner dès
le début,a été quel avantage on gagnerait en transfé-
rant le pouvoir du gouvernement à un autre corps
d'hoîmnes dirigés par l'honorable député de Québec-
est (NI. Laurier) qui est en faveur d'une législa-
tion réparatrice, et appuyé par l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) lui a fait un discours très soi-
gné en fave urd'une législation réparatrice, etappuyés
par d'honorables députés dont un grand nombre
déclarent que la seule faute de la présente mesure,
c'est que la mesure n'est pas assez forte et ne va
pas assez loin ? Voilà une question pratique que
les menbres du parlement avaient à décider. Un
journaliste qui s'assied pour o>rire un article en une
heure ou une heure et deraie, ne pèse pas ces ques-
tions. Il est facile d'écrire un article <le cette
manière, E t je l1d fait moi-même. Je nie suis per-
mis de juger <tes hommes publics. Mais c'est bien
diffèrent d'ans cette Chaibre lorsqu'un honorable
déput? appuie un parti dont il approuve les neuf
dixièmes de là politique et diffère sur un dixième,
de voter contre le parti, lorsque, si le gouverne-
ment se trouve battu par ce vote, comme c'eût été
le cas si j'avais voté contre le gouvernement, il

M. DAvis.

aiderait à mettre au pouvoir des hommes qui ont
sur cette question les mêmes opinions ou même des
opinions plus avancées lue les hommes qu'il met
dehors. Les connnettants des honorables députés
qui diffraient d'avec ceux relativement à un vote
donné sut la seconde lecture, auront à considérer
ce q'eux-mêmes, comme conservateurs, eussent
fait si on leur avait demandé de chasser un gou-
verneient conservateur. Voilà la première ques-
tion qui se présente à un député qui vote dants cette
Chambre à présent en faveur du renvoi à six mois.
Une question qu'on pourrait poser à un orangiste
extrême c'est : que penseriez-vous d'un ionmmîe qui,
toutes chose égales d'ailleurs, ne serait pas influencé
par ses sentiments île parti ? Mais plus que cela.
Que penseriez-vous d'un membre d'un parti qui,
lorsque ses propres amuis sont acculés dans tute posi-
tion ditficile, et lorque leur majorité est réduite à
un petit nombre, n'assumerait pas quelques risques
personnels pour rester fidèle à ses amis? Je n'ai
pas du peuple canadien une opinîion tendant à faire
croire qu'il penserait plus mal d'un homme qui
pourrait avoir eu( de très forts sentiments sur ce
bill, et qui, lorsque ses atiuis, sont lans <les difficul-
tés se croirait forcé de les soutenir.

Quelques VOIX : Oit ! oh !

M. DAVIN : Quelques honorables députés rient
et ce n'est pas étonnant, parce que lu moment que
leur chef n'a pas réussi a les porter au pouvoir, ils
l'ont, chassé-un tas de traîtres déloyaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur doit vouloir parler des collègues de sir
Mackenzie Bowell.

2M. DAVIN: Je n'anerais pas conduire des
gens coune cela.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. DAVIN : NI. Bright avait coutume de dire
en parlant d'une certaine classe de politiciens, <tue
c'étaient des hommes avec lesquels il nî'aurait pas
aimé aller à la chasse au tigre. Si un homme va à
la chasse au tigre avec un ami et que le tigre saute
sur lui, et si son ami épaule son fusil et envoie une
balle dans la tête du tigre, il pourra être sauvé,
mais si son ami l'abandonne, il est certain de perdre
lit vie. Je n'aimerais pas aller à la chasse au tigre
avec quelques-uns des membres de l'opposition
actuelle.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La crainte est mutuelle.

M. SOMERVILLE : Eh bien ! ce discours?

M. DAVIN: J'ai l'honorable monsieur sur le
gril, et je vais le rôtir bien que ce soit le moins imi-
portant des petits de l'oie grite. Il sent la chaleur
et je vais lui en donner encore un peu. Je <lis que
le peuple du Canada étudiera toutes ces choses. Le
chef de l'opposition à jeté un regard de détresse il y
a un instant sur les sièges vides qui l'entourent, car
il pensait à la désertion qui s'était produite dans ses
propres rangs. J'ai beaucoup de sympathie pour
lui, et lorsque l'honorable député de Simcoe a tra-
versé la Chambre pour aller voir deux de ses amis,
j'ai vu sa figure; il avait un regard de crainte
jaloux ; il semblait s'imaginer que le député de
Sinicoe cherchait à lui enlever une couple de ses
poulets. Il y a en moi et dans la majorité du parti
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conservateur cet esprit que si nous avions des diffé- M. DA VIN Vous pourriez tout aussi bien lire
rends avec nos chefs, noua sentons que dans cette iue lorsque M. lisracli présenta son bil de réforme
occasion nous renverserions tout ce que s'oppose à de 1867, et qie ses propositions ne r çurent pas
nous pour les soutenir dans leurs difficultés. Il l'appobation de Briglit, Gladstone et autres, et
faudra considérer tous ces points. Depuis le mo- Iorsq iii cft5 gum, après avoir voté pour la seconde
ment où j'ai entendu parler l'honorable député de lecture, le complètement en comité,
Bothwell, pas un seul homme politique ou un seul pouviez toutaussi bien direque ceshommes
ministre n'a eu un mot de conversation avec moi, ont rée eoté pour autre chose lue le pria-
je n'ai pas reçu une lettre de mes commettants, et cipe de réforme pour lequel ils combattaient. Or,
ce n'est qu'après avoir réfléchi sur le discours de pernmettez-mol de dire reativement à ce que je
l'honorable député de Bothwell et l'avoir lu, que juge être daus la constitution ; je prendrai le
j'ai décidé quelle ligne de conduite je suivrais. troisio jeimagmaphe de l'article 22, et si c'est
Nous nous rappelons que l'honorable député <le nécemmaire, je le lirai avec les dernières paroles du
MLontréal-ouest a fait un appel au chef <le l'opposi- L<ril C mucelier, et ce troisième paragraphe <it que
tion, et a dit : Donnons un vote unanime sur la ce bill devra
seconde lecture, et ensuite, envoyons une commis.
sion à Winnipeg. N'est-il pas renfarquable que M. MACDONALD (Huron) Pourra," pas
pas un homme n'a essayé de formuler la proposition "devra."
qui est la seule fondation solide sur laquelle s'ap-
pient cens qui s'opposent à toute intervention .AXIN Je remercie l'honorable monsieur
quelconque de la part de ce parlemnent auprès (lu de u ett. correction.
Manitoba? Quelle est cette proposition ? C'est
celle-ci : c'est la proposition que je fais moi-même, M. CIAIt urON C'est une différence très im-
que les difficultés dans la voie de l'intervention purtante.
sont si nomnbreuses et les maux qu'elle entraîne
pourraient être si considérables, qu'il vant mieux M DA VIN ,'honorable député de Bothwell dit
traiter l'article 22 de l'acte comme lettre morte. que "6ldvra" n'est jamais employé à 1 tgard d'un
Ni le député de Simcoe (M. McCarthy), ni le député corps souverin, de sorte que vous vous asseyez
d'York-ouest (M. Wallace) n'ont osé présenter cette aux pieds de votre Ganaliel quand cela vous con-
proposition. vient, ou vous oubliez ses enseignh-m'nts. Or,

L'amendement proposé par chacun d'eux à la il est évititugit dan mon esprit, que lorsque noms
motion pour la seconde lecture impliquerait que si sommes sais de cette légisiation, ue parlement a
les tribunaux décidaient ce bill constitutionnel, ils (hiSCiVtiiîm è
l'appuiraient. M. Sifton admit tout de suite, après M. IAVI EN (I.P.. E.) Souveraine, -oulez-vous
que la décision du Conseil privé eut été connue, que
la constitution différait de ce qu'il croyait, et la
proposition du Manitoba aux commissaires admet M DA VI N Non ; lorsque mon honorable ami
qu'il y avait des griefs, ainsi que le principe de la sesert du mot I souveraine," il -eut dire illimitée.
législation réparatrice. Comment se fait-il que la Noniuturelleinmmt, ce doit êtr limité au sens de
seule proposition logique n'ait pas été faite ? C'est l'arté n'
parce qu'acculé dans un coin, un homme peut souf- litetris e prét ue nous
fler tout bas "jfaisons sauter la caisse ;" il n'aime o inimresteisltionrat um u
pas, au grand jour, forer un trou, y mettre <le la onuent u de lilton artrie. Par
poudre et briser ainsi la constitution, se rendre nouijuNomms dn iot que o s allon s e i
coupable d'effraction au grand jour. Personne diminuer- autant que mous le voulons <e qui est pro.
n'ose dire que la législation réparatrice ne soit pae I l Jdois <ire <j e lorsque l'arrêté réparateur
dans la constitution. Personne ne formulera ouver- j aété laîmli -, j'ai considéré que sa forme était sujette
tement la proposition qu'il n'y a pas de griefs. Le à objectiun, ct j'ai fortement exprimé mon opinion
vote sur la seconde lecture était simplement un vote dams le temps.
sur un principe, et personne de l'un ou de l'autre
côté n'a osé se lever pour dire que le principe de la M. DAVIES (I.P..E.): Pourquoi
législation réparatrice ne se trouve pas dans la
constitution. M. DAVIN :11 me suffit dans le moment de dire

que je ne l'aurais pas publié préciséii.ent sous cette
M. WELDON: Je déclare très formellement que forne. J'ai exprimé dans le temps mon opinion

le principe d'aucune loi comme celui-ci se trouve sur les résultatb possibles de la législation répara-
dans la constitution. trice, et j'ai terminé par ces mots: Personne ne

petit <lire un seuil instant que, constitutionnelle-
M. DAVIN: Non ; le principe d'une mesure est ment, le gouvernement n'a pas bien fait de rendre

simple, et voter en faveur d'un principe ne vous l'arrêté réparateur; mais nous espérons, parlant
oblige pas de voter pour un seul article, ou pour la comme hommes d'Etat, qu'on permettra au gonier-
troisième lecture. J'ai un grand respect pour neinet lu.Manitoba (le s'occuper de cette questicn.
l'opinion de mon honorable ami, mais je diffère J'ai jmnsé clte bien que la législation réparatrice se
avec lui. Mon honorable ami n'osera pas nier trouvât comprise dans l'article 22, on devrait
que le principe de la législation soit dans la consti- encore permettre aux hommes dEtat du Manitoba,
tution. de s'es occuper, surtout à cause des difficultés

presque insurmontables qju'éprouvera ce parlement
M. WELDON: Le faux raisonnement de mon pour effectuer quoi que ce soit, difficultés provenint

honorable ami provient de ce qu'il admet que la de L"1tat de l'opinion de pays et du fait que ni dans
législation réparatrice signifie l'espèce de loi comme l'article 93 le l'Acte de IAmérique Britannique du
celle que nous avons dans ce bill. Nord i .ans l'article 22 del'Acte du Manitoba, il
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n'était pourvu aux moyens <le mettre ces lisposi-
tions en vigueur, et j'ai fait le raisonnement qu'il
n'était pourvu à aucun i ,yen destiné à mettre à
exécution le jugement ci faveur des appelants.

A moins que le gouverneinent de M. Greenway
ne coopère avec le parlement fédéral, je ne vois
pas comment nous allons adopter une législation
qui puisse être effective. P'our cette raison, j'ai
pensé à l'époque où l'arrêté réparateur a été rendu,
qu'on devait tout faire pour laisser cela, si possible,
entre les mains du gouvernement du Manitoba.
Dès 1891 ou 1892, j'oublie lequel, j'allai jusqu'à
rendre visite à feu l'archevêque Taché, que j'avais
l'honneur de connaître, et je lui dis : Vous allez
agir en vertu <le la clause d'appel le l'Ac.te le
l'Amiérique Britannique dut Nord. Il répondit :
Oui. Je lui lis: Votre Grandeur a-t-elle aucune
idée les difficultés qu'elle aura à surmonter ? Et je
lui fis voir l'appel au Conseil privé, la publication
le l'arrêté réparateur, et même jusqu'à l'adoption

possible (une mesure par le parlement fédéral. Je
lui lis: Si vous faites adopter cette mesure, quel
bien fera-t-elle ? Lorsqu'il n'est d'inné aucun pou-
voir <le taxer en faveur des écoles ? J'examinai tous
les détails avec lui et mon très évérend ami ie
<lit : ML Davin, je suis fatigué des compromis, je
ne veux pas de compromis. Je lui répondis : Votre
Granleîir obtiendra plus <le la majorité de sa propre
province que tout ce qu'elle pourra obtenir du par-
lement fédéral.

M. FRASER : Voici une déclaration très impor-
tante. Pourrais-je demander à lhonorable monsieur
s'il a pris note (le cette conversation ?

M. DAVIN: Je ne sache pas quune conversa-
tion entre un grand prélat et un hubnile politicien
comme moi, ait une grande conséquence. Si mon
honorable ami eût été là, je n'ai pas le doute qu'il
eût pris les notes sur tout ce qui se serait fait ;
mais lorsque j'ai une conversation particulière avec
un homme, je ne prends pas de notes.

M. FRASER : Naturellement, l'honorable ion-
sieur ne rend pas un témoignage qui serait accep-
table devant aucun tribunal le justice, parce que
le prélat est mort ; et il existe des règles bien con-
nues qui exigent que vous ne pouvez rapporter
aucune conversation lorsque personne ne peut
répondre.

M. DAVIN: Eh bien ! cela démontre simple-
ment la différence qui existe entre un honine
d'Etat et un avocat <le bas étage.

M. FRASER: Je ie fais aucune objection ; je
suis bien obligé à l'honorable monsieur pour cette
expression.

M. DAVIN : Je n'ai pas entendu l'honorable
monsieur, mais si c'est un honme d'Etat, qu'on
lise <le lui ce que disait Arteinus Ward lorsqu'il

montrait son panorama. Il y avait un tableau
représentant des sauvages montés, et le lectureur
<lisait, en montrant les chevaux : ' Ce sont les cle-
vaux ; le peintre me l'a dit." Que les mots "homne
d'Etat " soient écrits après le nom le l'honorable
député.

S'il y avait eu, au Manitoba, des hommes lui
auraient eu le courage de défendre la cause de la
minorité, cette question aurait pu être réglée. Mais
par l'acte de 1890, la minorité a été traitée d'une

M. DAviS.

manière brutale. Si l'on en avait d'abord appelé à
la majorité, le peuple aurait répondu généreuse-
ment, et aurait déclaré que justice devait être
rendue à la minorité. Quand nous venons à étudier
cette question d'une manière pratique, nous cons-
tatons que cette Chambre n'est pas seulement
le grand conseil <le la nation, nais aussi le grand
champ <le bataille où combattent les deux partis,
et vous devez tenir compte de la ligne de conduite
qui sera adoptée, et <le l'usage que des partisans
sans scrupule feront des divergences d'opinions.

Si le gouvernement du Manitoba ne veut, pas
agir :le concert avec nous, les difficultés sont graves.
Cette question est nouvelle pour le parlement. Et
il est toujours à craindre que des dispositions ne
soient inconstitutionnelles. La première fois que
j'ai vu le bill, bien que j'aie un peu oublié mon
droit, je suis arrivé à la conclusion que certaines
parties en étaient inconstitutionnelles, et qu'il serait
extrêmement difficile d'en appliquer d'autres en
pratique. Mais, lorsqu'il s'est agi de voter, je n'ai
pas cru devoir voter contre la deuxième lecture,
voyant que la motion demnandant le renvoi à six
mois était une motion de non confiance

Relativement à l'article que l'on est à examiner,
je suis d'avis que le gouvernement di Manitoba a
abordé ce quie l'on pourrait considérer avec assez
<le raison cummle une solution (le la difficulté, et
que, s'il nie voulait pas s'en tenir à les subtilités, la
question pourrait être réglée. Les honorables
députés ne savent probablement pas qu'à l'heure
qu'il est, il y a, ait Manitoba, quarante et une écoles
catholiques séparées dont les instituteurs, je regrette
<le le dire, sont pour la plupart sans certitificat.

M. MILLS (Bothîwell): Sont-elles organisées en
vertu <le l'acte, ou est-ce fine ce sont des écoles pri-
vées ?

M. DAVIN Je crois qu'elles fonctionnent en
vertu de l'acte ; mais je crois que ce sont virtuelle-
ment les écoles séparées.

M. MILLS (Bothwell): Alors, elles ont les ins-
tituteurs diplônés.

M. DAVIN : Je ne le crois pas. Je n'ai pas
examiné la question <le facon à la vérifier, mais je
crois qlue mes renseignements sont justes, car, pour
parler ainsi, je m'appuie sur l'autorité d'un habi-
tant de Wiiinipeg qui est en mesure d'être rensei-
gné. Supposons que vous ayez le même cours
d'étude dans les écoles publiques et les écoles sépa-
rées, mais que de 3 heures et demie à 4 heures, l'on
donne une instruction religieuse satisfaisante aux
yeux des commissaires, vous obtiendrez virtuelle-
ment les mêmes résultats que dans la Nouvelle-
Ecosse. Ce serait le même système que celui que
nlous avons dans les Territoires du Nord-Ouest.
Nous avons des écoles publiques et des écoles
séparées. Dans quelques-unes de ces dernières
écoles, l'enseignement est donné par de. religieuses.
Le cours d'étude dans les deux écoles est le même
jusqu'à 3 heures et demie de l'après-midi ; iais
après cela, on donne un enseignement religieux
approuvé par les comissaires. Et ce système
fonctionne bien.

Je suggérerais ceci à M. Greenwav et à son gou-
vernement : quand ils se réuniront, le 16, huit
jours avant l'expiration de ce parlement, qu'ils pré-
sentent un bill qui redressera les griefs qu'ils ont
déjà admis, et qu'ils établissent ouvertement des
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écoles séparées qu'ils ont déjà établies subreptice-
ment.

M. DAV[ES (I.P.-E.): Dois-je comprendre que
l'honorable député désire que le gouvernement du
Manitoba réalise ce que M. Sifton et M. Cameron
ont offert aux commissaires fédéraux, et légifèrent
d'après ces principes, et qu'il n'établisse pas (d'écoles
subventionnées par l'Etat ?

M. DAVIN : Les écoles séparées existent virtu-
ellement, aujourd'hui. Je suis convaincu que le
changement sera acceptable à la minorité.

M. DAVIES (I. P.-E.) : C'est-à-dire que le gou-
vernement. ...

. DAVIN: Je n'aime pas formuler haut la
main un article d'un acte (lu parlement, niais ce
que je désire, c'est l'adoption du umêie système que
celui que nous avons dans les Territoires du Nord-
Ouest. 4

M. WELDON : Quel est-il?

M. DAVIN : Nous avons un conseil del'instruc-
tion publique composé de quatre m'embi es du gou-
verniemnent des territoires, et de quatre membires
choisis à l'extérieur, dont deux sont catholiques et
deux protestants, un membre du clergé et un laïque
dains chaque cas. Il y a ensuite le surintendant
général. Puis, nous avons un statut que je n'ai
pas (lans le moment, en vertu duquel il est stipulé
qu'après trois heures et demie, si je mue le rappelle
bien, une instruction religieuse satisfaisante aux
yeux (les commissaires doit être donnée. Chez les
catholiques, l'on donne l'enseignement catholique,
et chez les protestants, l'enseignement protestant.

M. McMULLEN : Et dans un endroit où la ma-
jorité est catholique, il ne serait fait aucune dispo-
sition pour l'instruction religieuse des enfants appar-
tenant à la minorité protestante?

. DAVIN : Les enfants de la minorité ne sui-
vent pas les cours d'instruction religieuse.

M. LANGELIER: Il me semble très injuste
d'empêcher de cette manière les enfants de la mi-
norité (le recevoir l'instruction religieuse.

M. DAVIN : Ce système fonctionne bien. Je
n'ai pas entendu de plaintes à ce sujet, si ce n'est
dans une couple (le circonstances.

M. SPROULE : L'archevêque Langevin n'a-t-il
pas (lit que cela n'était pas du tout satisfaisant ?

M. DAVIN : Cela est possible; je ne suis pas
en mesure de parler à ce sujet ; mais je puis dire
que ce système fonctionne assez bien. En tout
cas, j'expose ce qui, d'après moi, serait une solution
de la difficulté, et je sais que j'exprime l'opinion
de gens qui portent un profond intérêt à cette
question.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Je vois que l'ordonnance
dont parle l'honorable député se trouve dans l'offre
faite l'autre jour par les commissaires du Manitoba,
offre portant que, entre l'ouvertLre de la classe, à
neuf heures, et la demi-heure qui précède la sortie
des élèves, aucune instruction religieuse ne sera
permise, aucune lecture de la bible ne sera faite,
aucune prière ne sera récitée ; après ce temps,

l'enseignement religieux déterminé par les commis-
saires pourra être donné. Si je comprends bien,
c'est là l'offre faite par le gouvernement (lu Mani-
toba.

M. DAVIN: Je vous ai dit qu'il avait fait à peu
près la proposition que je désire voir adopter.

M. DAVIES (IP.-E.) : Alors, dois-je coi-
prendre, d'après ce que dit Thonorable député,
que ce gouvernement aurait accepté l'offre?

M. DAVIN : Je ne dis rien de cela. Mais notre
système est satisfaisant....

M. DAVIES (I.P.-E.) Et cela le serait aussi?

M. DAVIN : Eh bien c'est la même chose.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, pourquoi l'hono-
rable monsieur appuie-t-il un bill qui imposera un
système différent au peuple?

M. DALY: Nous n'avons pas le pouvoir de
passer une loi semblable, ici.

M. McNEILL: Je désire signaler à l'attention
les paroles de l'honorable député: " Il y a virtuel-
lement, aujourd'hui, des écoles catholiques dans les
arrondissements catholiques dn Manitoba."

M. DAVIN: On me dit qu'il y en a dans cer-
taines parties.

M. McNEILL: L'honorable député a beaucoup
appuyé sur ce point.

M. DAVINS: On me (lit qu'il existe de ces écoles.
L'honorable député (le Brant (M. Paterson) ayant

fait allusion à moi, je me suis levé pour expliquer
mon attitude. J'ai osé expliquer la position que je
prends sur le bill. J'ai voté, lors de la deuxième
lecture du bill, pour le principe qu'il doit y avoir
réparation, mais je n'approuve pas le bill lui-même.

M. FRASER : L'honorable député a fait con-
naître deux faits pendant son discours. Le premier,
c'est que l'opposition donnera autant au Manitoba
que le gouvernement, et, en conséquence, elle ne
peut guère être accusée de faire de l'obstruction à
propos (le ce bill. Le second, c'est que l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin) n'a pas d'opinions
arrêtées sur cette question. J'aurais pule prendre
pour le chef d'un cirque quelconque. Ses opinions
sont si variées, qu'on ne saurait le prendre au
sérieux, et lorsqu'il a cherché à parler sur la ques-
tion an Nord-Ouest, l'on aurait dit qu'il n'en con-
naissait rien. Ou aurait pu croire que l'honorable
député était parfois réellement sérieux. Ses mou-
vemnents sont très subits ; ils sont tellements subits,
que nous ne savons pas ce qu'il (lira la prochaine
fois quil parlera.

Je suis bien aise qu'il ait parlé de la force cen-
trifuge, car la force, chez lui, est généralement
centripète. A l'instar de tous les convertis, l'hono-
ble député a donné une des raisons qui ont amené
sa conversion ; de fait, il a donné deux raisons. La
première, c'est qu'il (oit sa conversion à l'honora-
ble député de Bothwell, et l'autre, c'est qu'il ne
pouvait pas abandonner son parti. Comment
concilie-t-il ces choses? Si sa conversion est due à
une cause intellectuelle, quelle autre influence l'a
porté à appuyer le parti, à tort ou à raison :
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Je donînerai une autre raison ; elle est contenue
dans une lettre :

J'étais à Qu'Appelle, la semaine dernière. Pendant
que j'étais là, il est arrivé un télégramme à Angus
Maekay, directeur de la ferme expérimentale du gouver-
nement fédéral et présidentde l'Association conservatrice
de l'Assiniboïa-orentale; dans ce télégramme, on disait
de mander à Davin que. ainsi que l'on s'y attendait, cette
partie de l'Assiniboïa-orientale ferait partie de s9. cir-
conscription après les prochaines élections, et que c'était
le désir des conservateurs que lui (Davin) votât avec le
gouvernement sur le bill réparateur.

M. McDONALD (Assinioïa) :- Angus McKay
n'est pas le président (le l'Association libérale-con-
servatrice.

M. FRA SER : Cela peut -être ou peit ne pas être,
mais cela ne change pas le fait.

La lettre poursuit :

Cela fut fait, et il vint à Qu'Appelle avec Billr Boyd,
un autre conservateur; puis il demanda aux tidèles de
faire la même chose, mais ils refusèrent. On fit la mme
chose à Régina, mais je ne suis pas sûr que l'on ait
réussi. La chose a réussi à Mûehoire-d'Orignal.

La lettre est datée du 23 mars. Ainsi, nous
avons trois raisons pour expliquer la conversion
subite de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin). La véritable raison est ce télégramme
d'Augus McKay. Tous les pécheurs expliquent
leur conversion par une bonne raison, mais celui-ci
donne deux raisons, sans donner la véritable, tout
en se tenant dans la tribune des pénitents.

Comment devons-nous comprendre l'énoncé fait
par l'honorable député relativement à la conversa-
tion qui a eu lieu entre lui et feu l'archevêque?
Tout ce qu'il a dit au prélat était contre le bill. Il
a (lit à l'archevêque qu'il ne pourrait pas être
appliqué, qu'il n'était pas au pouvoir du parlement
fédéral de prélever des taxes. Pourquoi l'honorable
député a-t-il fait cettedéclaration dans son discours?
Ne voit-on pas qu'il a entravé la marche dcu bill?
Comme partisan du gouvernement, il a parlé pen-
dant près île deux heures. Et pourqoi l'honorable
député a-t-il cité le nom du vénérable prélat qui
n'est plus aujourd'hui ? Etait-ce pour faire voir
qu'il fréquentait une société distinguée avant sa
conversion subite, et pour montrer qu'il pouvait
parler avec ce grand homme d'un sujet comme
celui-ci, tout pécheur qu'il fût? Je ne puis voir
aucune raison, si ce n'est peut-être que l'honorable
député ne veut pas que le bill soit adopté, et donne
diverses raisons pour expliquer sa conduite.

L'honorable député peut se rabattre sur quel-
qu'une des raisons qu'il a apportées. *Son discours
convient Il n'importe quel auditoire au Canada. Il
peut se présenter devant un auditoire favorable au
gouvernement et dire : " J'ai voté pour le gouver-
nement." Il peut se présenter devant un auditoire
opposé au bill, et dire: "J'ai exprimé l'opinion que
le bill ne saurait être appliqué ; ma grande intelli-
gence a résolu la difficulté, et j'ai dit à l'archevêque
qu'il ne pouvait pas être appliqué." Il peut ajouter:
"Quand je retournerai vers mes électeurs, je puis
changer d'opinion dans un instant, et dès que vous
m'en offrirez l'occasion, je serai là ; si c'est un bill,
je l'appuierai, s'il existe une bonne raison, ou je le
combattrai, si je ne perds rien, mais en attendant,
j'appuierai le gouvernement."

L'honorable député dit virtuellemnent: "Il me
faut l'appui du gouvernement, et, dans ces der-
niers moments du parlement, j'effacerai tout le
hideux passé en ce qui se rapporte à ma conduite

1l. FRASER.

envers le gouvernement, envers les hommes dont
jemesuismoqué, quej'ai appelés des fossiles." L'ho-
norable député pourrait effacer le passé et dire:
"Quand le ciel et la terre étaient ébranlés, je suis
resté impassible. Il est vrai que j'ai emprunté un
peu de lumière à lhonorable député de Bothwell,"
dit l'honorable monsieur, mais ce n'était pas assez;
je veux qu'il soit compris que l'honorable député
de Bothwell a fortifié mon opinion, et je désire que
le gouvernement comprenne qu'il aurait été reu-
versé, si un certain nombre d'hommes comme moi
ne l'avaient pas appuyé."

L'honorable député a été obligé d'introduire la
question constitutionnelle dans son discours, pour
prouver sa loyauté. Quel beau violiniste il aurait
fait, car il aurait toujours eu des cordes. En voici
trois ou quatre : tout ce qu'il faut pour un hon
violon. Il a le discours de l'honorable député <le
Bothwell, l'appui qu'il donne au gouvernement,
feu l'archevêque et la loi du Nord-Ouest, qu'il n'a
pas comprise. Mais surtout, il y, a le fait que
l'honorable député doit appuyer le gouvernement.
Cependant, ce sont là toutes les cordes de basse,
tout comme sa conduite. Naturellement, je n'ai
pas un seul mot à dire en ce lui a trait aux motifs
qui poussent l'honorable député. Ces motifs, nous
les jugeons par son discours.

L'honorable député d'Albert a dit que l'hono-
rable député se mouvait comme un météore, et il a
prétendu qu'il adoptait une ligne de conduite
logique. Son discours n'avait aucune base, il n'y
avait aucun rapport entre les prémisses et les con-
clusions. Si l'on doit préparer un nouvel ouvrage
sur la logique à l'usage du Nord-Ouest, ce travail
devrait être confié à l'honorable député d'Assini-
boïa (M. Davin), mais l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) devrait le reviser, et, comme l'on a
sans doute fait de beaucoup de manuscrits <le l'ho-
norable député, il pourrait le détruire.

Je désire répéter que le gouvernement du Mani-
toba a fait une offre qui, dans l'esprit de l'hono-
rable député d'Assiniboïa, pourrait régler toute la
difficulté, car l'on offre autant que la loi qu'il dit
avoir bien fonctionné dans les Territoires du Nord-
Ouest. L'honorable député doit connaitre ce dont
il parle, et puisqu'il dit que cette loi, si on l'appli-
quait au Manitoba, fonctionnerait bien, je crois que
le gouvernement devrait réfléchir et adopter ce que
recommande un de ses propres partisans.

M. LA RIVIERE: le diffère d'opinion avec mon
honot-able ami, le député d'Assiniboïa, quand il dit
que la loi actuelle des Territoires du Nord-Ouest
fonctionne bien.

M. FRASER : Voilà une autre difficulté. Je
supposais que l'honorable député d'Assiniboïa était
une encyclopédie parfaite, et qu'il ne pouvait pas
donner sur cette question de renseignements qui ne
fussent pas exacts. Pour ima part, je suis tenu
d'accepter l'énoncé de l'honorable député d'Assi-
niboïa que la loi fonctionne bien dans les Territoires
du Nord-Ouest, car il vient de cette partie du
pays.

M. CHARLTON: La motion présentement sou-
mise, portant que le comité lève sa séance, est, à
mon avis, une motion très raisonnable. Nous avons
ici le ministre de la Justice qui faisait partie d'une
députation envoyée à Winnipeg par le gouverne-
ment fédéral. Les journaux publient le rapport
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de la conférence, et, bien qu'il ne soit pas authen- i les soumettre avant de pousser plus loin ses procé-
tique, je puis, je suppose, le considérer conupe dIuires.
amssez exact. Ce rapport donne le résultat de la Je dois protester- des plus énergiquement contre
missioi de la députation à Winnipeg. Cette coin- l'attitude que prend le gouvernement en cher-
mission a offerte, certaines conditions au gouverne- chant à imposer ce projet de loi. Les membres de
ment dlu Ilanitoba, et le rapport fait voir que ce cette Cluanbre ont des droits, entre autres ils ont
dernier a fait certaines contre-propositions. Or, si le lroit dexiger que le gouverunment adopte un
le gouvernement nianitobain a fait <les propositions prograimîre qui ieit pas <le nature à les tuer. Ons
à la députation, je crois que cette Chambre devrait dit que la mort d'u1mn les muembres <le cette Chambre
les connaitre. Nous ne posséderons pas les rensei- -je ne sais pas jusqu'à quel point cela est vrai-
griernemnts nécessaires pour pouvoir discuter couve- est peut-être due à la ligne de conduite suivie par
nabîleunent cette question, tant que nous ie connai. le gouvernement lors de la seconde lecture du bill.
trmus pas la nature de Ces propositions. Je sais que la ligne de conduite suivie mnaintc-

Il y qielques instants, lhonorable deputé d'As- nant par le gouvernement doit être les plus nuisibles
siniboïa-ouest nous a parlé du caractère <le la loi à la .santé des membres de la Chambre ; c'est de la
scolaire lu Nord-Ouest. Sou énoncé comporte que (criauté, <le la pure cruauté, c'est mépriser les
liustruction religieuse est donnée dans ces écoles à droits les plus ordinaires, que d'obliger les nem-
certainesconditions,etqiuelaloiestsatisfaisantepour bres le cette Chambre à siéger ici en permnanence
toutes les classes de la population de ce territoire. pour discuter constannent ce projet de loi.
On rapporte que le gouvernement du Manitoba a
fait une contre-proposition à celle le la députation, AL JONCAS : Ne faites Pas d'obstruction.
et l'offre qu'il a faite est en substance la ier M. CHARLTON: Qui fait (le l'obstruction?
chose que la loi aujourd'hi appliquée au Nord-
Ouest, et qui y fonctionne d'une manière satisfai- M. JONCAS: Vous.
saute. Si cela est vrai, ces propositions devraient
;-tre déposées devant cette Chaubre, et le débat M. CH ARLTON : Non, monsieur ; mais le gou-
sur cette question devrait être suspendu jusqu'à vernernent, en cherchait à imposer une légídation
ce que nous connaissions ces propositions. sans la discuter convenablement, et ci violation

Nous savons que cette question soulève les pas- des usages parlementaires, fait de l'obstruction.
sions ; c'est une question qui promet d'avoir les C'est une question qui ne devrait pas être traitée
résultats <'une grande portée, et, si l'on peut la par un parlement moiribond, élu sur une liste élec-
rêgler i l'amiable, si les propositions (lu gouverne- torale virtuellement préparée il y a huit ans ; mais
mont muanitobain comportent u remède suffisant elle devrait être traitée par un parlemnent qui a
pour la minorité <le cette province, nous devrions consulté le peuple, et auquel ce dernier a dit com-
certaitément connaître la nature de ces propositions ment il devra la traiter. Le bruit court que plusieurs
avant <'aller plus loin. Si le gouvernement per- membres le la droite s'attendent à ne plus se pré-
siste i suivre la ligne de conduite qu'il a adoptée, senter devant leurs électeurs, ruais qu'ils ont reçu
cette question peut avoir des conséquences graves. la promesse d'être nommés au Sénat, ou à daustres
La population qui habite le Manitoba se compose emplois.
le la meilleure partie de la populationanglo-saxonne

des provinces de la Confédération, surtout de la M. ROBILLARD : Nommsinez-les.
province de l'Ontario. Ces gens ont des convie- M. CHARLTON: Je pourrais le faire très facile-tionîs mrrêtées. ment. On a promis (les charges de sénateurs, deLa loi scolaire de ce territoire a été adoptée con-
formuemsent ê leurs considérations. Ils désirent percepteurs des douanes, te juges, et a cisi de suite.
régler cette questin, et leur gouverneient a fait na pplation du pays doute-t-elle que ce soit-là
une lroposition qui, à ilion avis, en ce qui concerne vnem eats qui assurent la majorité du go-
la population du Manitoba, est une proposition qui vernement ?
comporte autant que peut ratifier la population le Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
cette province. Or, supposons que nous refusions sait, je suppose, que si un membre de la Chambre
d'accepter cette propositin, et supposons que faisait cet énoncé lorsque l'Orateur est à son siège,nus continuions à faire passer de force ce b)ill il serait rappelé à Pordre, et avec beaucoup de
réparateur, quelles en seront peut-être les consé- raison.
quences, en fin de compte ? Il est possible que le
Manitoba se sépare de la confédération. Nous ne M. CHARLTON : Je sais que c'est le cas, et je
pouvons pas prévoir quelles seront les conséquences; ne conteste pas la convenance de ce règlement.
nous ne pouvons pas arriver à prévoir justement à Mais je ne crois pas que cela affecte beaucoup la
quel point sera soulevée l'indignation de cette vérité de l'assertion.
population. Nous ne pouvons pas dire si ce ne sera Les membres du gouvernement témoignent beau-
pas là une question de la plus rande importance coup de sympathies à la minorité qui, nous dit-on,
pour tout ce qui se rapporte à l'enistence de cette a des griefs inouïs. Il ne serait pas conforme aux
confédération. Nons jouons avec de grands inté- usages parlementaires de mettre en doute la sincé-
rts ; nous cherchons inconsidérément et aveuglé- rité de ces sympathies. Mais le gouvernement
ient-je veux parler du gouvernement-à imposer aurait bien fait, je crois, d'examiner si la majorité
une loi rmai préparée, qui ne sera pas applicable, et croyait qu'elle souffrait de ces prétendus griefs.
qui soulèvera les haines de race et de religion, et J'en doute. La pression exercée auprès du gouver-
qui brisera peut-être la confédération. neminont pour le redressement de ces griefs, ne vient

En conséquence, je dis que le gouvernement a pas du Manitoba. On dit que la grande majorité
une correspondance en sa possession ; s'il a une pro- de% écoles séparées s'est conformée à la loi.
position quelconque, une proposition juste et raison-
nable du gouvernement manitobain, il devrait nous M. LARIVIÈRE : Ce n'est pas exact.
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.M. CHARLTON: Je n'en sais rien, mais j'ai le écrire leurs noms, tandis que je suis en deça de la vérité
rapport d'un catholique romain, lequel n'indique en disant que 70 pour 100 des enfants protestants nés danslepys peuvent lire et écrire.
pas que le mécontentement existe parmi la ino- Lorsque le gouvernement provincial actuel est arrivé
rité autant que quelques honorables députés vou- 1 au pouvoir, ou peu de a r-, je suis allé voir M.
(Iraient nous le faire croire. En tout cas, je crois Martin, et je lui ai demandé s'il ne s'occuperait Pas des

(jiili j écoles et ne les remodèlerait pas de façon à améliorer les
que la proposition qudon dit avoir été faite par le écoles catholiques. M. Martinme répondit qu'il ne croyait
gouvernement (lu Manitoba serait acceptée, comme ps s que cela était en son pouvoir, nais au pouvoir du par-
règlmeniexît (le la difliculté, par les neuf dixièmes des lement fédéral. Il me promit néanmoins d'étudier la!? uestion. Je Parlai plus tard dans le même sens à M.
laïques catholiques romains. Cart, ministre des Travaux publics. Il me répondit

aussi qu'il étudierait la question. De sorte.que lorsqu'il
M. L.îRIVIER E Elle ne le serait pas. fut question de l'acte de 1890, je lui donnai mon humble

et entier appui, et je n'ai aucune raison de regretter la
M. CHARLTON: Nous avons l'afliimation (le 1 conduite que j'ai tenue, mais je suis pdes convaincu que

l'honorable député..jamais que c'est une excellente loi pour le pays, et surtout
<fr-putepour les catholiques qui y seront les plus gagnants si le

M.Lfrançais voulait leur permettre de l'accepter.M. LlIÈE.Elvatauatqel tr Uni autre grief dont se plaignent plusieurs catholiques,
c'est que nos écoles ne sont pas la propriété des commis-

M. CHARLTON : Je n'affirme rien le moi- saires représentîsu: le peuple, mais sont la propriété en
même, mais j'ai le rapport de M. O'1)onohue, qui franc-alleu du supérieur es Oblats, en France, et bienqu'à Winuipeg tous les fonds nécessaires pourla construc-
est un représentant catholique. Il n' est; pas un tion des écolce aient été fournis par le peuple, et que les
comipatriote (le lhonorable député (M. LaRivière), écoles appartiennent au peuple, les Pères Oblats, néan-
muais c'est évidennent un homme influent, avant moins fnt payer un bon loyer pour l'école catholique.ceîî desstîfînge Je puis dire aussi qu'il y a environ trois axs, je mue suisrecu qulatre-vingt-dix pour cent dles suffragesc aceeu ~ ~ ~ ~ ge qutevig-hx pudressé à quelques commissaires des éoles publiques,
catloliques daus uie élection scolaire en dépit de pourvoir si on ne pourrait pas effectuer quelque com-
l'influence du clergé. pronis relativenent à ces écoles de la ville. Mon idée

était d'essayer d'introduire quelque chose comme le sys-
LARIIER : st-e l'ioxnîcquia -tème Farîbault. alors et encore aujourd'hui en usage auM. LRIVIÈRE : Est-ce l'homme qui a propos nesota, c'est-à-diresi nos amis catholiques engage-

d'inaugurer une les écoles publiques de Winnipeg raient des instituteurs catholques capables comme le
avec le cérémonial de la franc-maçonnerie ? veut la loi, aile bureau des écoles punlivue voulait fofirnir

les fonxds nécessaires. J'ai reçu assez d'encouragement
M. CHARLTON: Je n'en sais rien, mais je doute de la part du bureau des écoles de la ville, et je mesuis ensuite adressé au clergé et je lui ai fait les proposi-

beaucoup qu'un homme qui se ditcatholique propose tiens ci-dessus. Le révérend père McCarthy a accueilli
quelque chose de semblable. ion avec faveur en son nom et au nom du curé

dlaprisalors le révérend père Fox. Le premier
N. LARIVIÈRE : C'est un fait notoire à nie demanda de voir Mgr l'archevêque, et il me dit qu'iln'avait aucun doute que Sa Grandeur ne fut pas favorable

Winiî~ueg.au projet. Je lui répondis que je n'étais pas seul, mais
que si les prêtres voulaient bien nommer deux antres

M. CHARLTON: J'en doute fort. Voici le paroissiens pour venir avec moi, je verrais ce qu'il y
rapport auquel je fais allusion :-aurait à faire Les deux persones nommées par le prêtre

rappot auqel jeet moi-nmème visitâmes Sa Grandeur qui, 'à notre grande
Je suis un résident de Winnipeg, membre de l'Eglise surprise, nous dit qu'il était inutile de proposer aucun

catholique romaine et je participe régulièrement à e ct l'entrevue pri
sacrements. Je suis un commissaire des écoles publiques qu'elle avait été conseillée j.'.r ses amis de l'est de
pour le quartier n° 3. Je désire paraitre devant vous n'accepter rien de moins Que I abrogation de l'Acte des
pour présenter mes vues sur la question des écoles publi écoles d 1890, vu qu'il considait que la constitution etgraur nomsente nsn la liste des droits lui garantissaient cela pour ses gens.

ques, en mn nom dcatholiques de la province du Manitoba que je représente.
Lorsque je suis arrivé au Manitoba en 1882, mon com-

merce m'a mis en contact, pendant les cinq ou six pre-
tmières années, avec beaucoup de monde dans toutes les
parties de la province, plus particulièrement avec les
établis-ements français. Dès le début, j'ai porté beaucoup
d'intérêt aux écoles, et il m'a paru évident que les écoles
françaises et les écoles catholiques généralement, ne
faisaient pas les mêmes progrès que les écoles protes-
tantes. J'en suis venu à cette conclusion à cause de la
classe d'instituteurs employés généralement dans ces
écoles et de l'état délabré de ces écoles, sous le rappert
des terrains, édifices et aménagements, nonobstant le fait
que dans la plupart de ces districts scolaires les taxes
auraient été suffisantes pour maintenir des écoles dans un
état beaucoup plus confortable et efficace. J'ai rarement
rencontré un instituteur français qui pût enseigner et
même parler l'anglais. Je me suis adressé à Sa Grandeur
l'archevêque et lui ai demandé s'il nîe pourrait pas appor-
ter des améliorations. Il m'a répondu qu'il désirait un
meilleur état de choses, mais qu'il n'était pas encore prêt
à faire beaucoup de changements quant à la qualité des
instituteurs, car les instituteurs dont il avait besoin
n'étaient pas faciles à obtenir, et s'ils l'étaient, il n'avait
pas les locaux convenables à leur offrir. Les choses en
restèrent là d'année en année.

En 1886, je crois, je parlai à l'honorable John Norquay,
et je lui demandai s'il ne pourrait pas faire quelque chose
pour améliorer les écoles catholiques et françaises, de
facon à les mettre sur un pied d'égalité avec les écoles de
Kildoinan et Saint-André et autres écoles protestantes de
la province. M. Norquay me répondit que le bureau des
écoles catholiques avait la chose entièrement entre les
mains, et il ne voyait pas de raison pourquoi les écoles
catholes ne pourraient pas être mises sur un pied aussi
efficace que les écoles protestantes. Je dois dire ici que
je ne crois pas que 25 pour 100 des enfants français puissent

M. CHARLTON.

M. LARIVIERE: L'oiioralIe député vent-il
me dire quelle est la position de M. O'Donohue
dans la société, quelle est son occupation ?

M. CHARLTON: L'honorable député nous le
dira.

M. LARIVIERE : Eh bien! c'est un marchand
de bestiaux. L'honorable député pense peut-être
que cela le rend bon juge en matières scolaires.

M. CHARLTON : J'espère que le fait qu'un
homme est marchand de bestiaux ne l'empêche
pas d'avoir assez d'intelligence pour savoir
quelque chose ai sujet des lois scolaires. D'après
ce rapport, il me semble que ce catholique, M.
O'Donohue, voulait régler cette difficulté en adop-
tant le système de Faribault, que les catholiques
de -Minnesota ont accepté, et qui y a reçu l'appui
de leurs prêtres, y compris l'archevêque Ireland.
Mais cette proposition fut rejetée par l'archevêque
de Saint-Boniface, parce qu'il avait été conseillé
par ses amis de l'est de n'accepter rien de moins
que ce qui avait été demandé. De sorte que dans
le présent cas, la pression ne vient pas de la mino-
rité du Manitoba, mais de l'est. Nous savons d'où
vient la pression, et où le gouvernement espère
faire du capital politique. Il n'agit pas en vue
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d'obtenir des suffrages dans Manitoba, nmais les
suffrages (les catholiques dans une autre province,
et c'est la pression (le l'est qui a empêché un com-
promis. Je crois que la minorité catholique est
prête à accepter la proposition qui, dit-on, a été
faite par le gouvernement du Manitoba. Je crois
que la question peut être virtuellement réglée à
l'amiable et que nous faisons plus que perdre notre
temps en discutant un bill inapplicable que le gou-
vernement cherche à nous imposer, tandis que
nous avons une proposition offrant un redressement
substantiel du grief et de nature à régler cette
question qui, autrement, peut se terminer en que-
relles et en guerre civile.

Plusieurs VOIX : Oh ! Oh

M. CHARLTON Vous pouvez railler, mais je
vous assure que vous marchez sur un terrain dan-
gereux, et nous avons besoin d'agir avec ménage-
ment pour obtenir le règlement de cette question.
Pour arriver à cette fin, nous devons abandonner
l'attitude injustifiable que nous prenons.

. LARIVIÈRE: Vous avez parlé pour Québec
il y a un instant. Je suppose que vous parlez
maintenant pour l'Ontario.

M. CHAVLTON: Je parle pour tout le pays et
avec le désir (le voir régler cette question d'une
manière satisfaisante pour tous les intéressés.
Maintenant, au sujet de la conduite du gouverne.
ment, pas un homme qui a suivi la marche (les
affaires ne peut croire que lorsque la pétition de la
minorité a été entendue, et que le gouvernement a
refusé d'accorder le délai nécessaire pour permettre
au procureur général du Manitoba d'assister à
l'audition, nie le fait qu'il était retenu par ses
devoirs dans la législature, et lorsque le gouverne-
nient a passé l'arrêté réparateur, pas un homme,
dis-je, ne peut croire qu'il y avait autre chose
qu'un motif politique dans tout cela. Il s'atten-
(lait à se présenter immédiatement devant le pays,
mais quelque chose dérangea ses projets. L'arrêté
qui est la cause de tous ces embarras avait été
passé et il a été adopté pour des motifs politiques.
Le leader de la Chambre veut faire passer cette
loi pour satisfaire la hiérarchie, et il s'attend à
gagner la province de Québec aux prochaines élec-
tions, et conserver un nombre suffisant de comtés
dans les autres provinces du Canada pour lui per-
mettre de rester au pouvoir. Les honorables chefs
<le la droite tiennent une conduite <lui manque de
patriotisme.

M. JONCAS: Quel est le but de votre chef ?

M. CHARLTON: Si le chef du parti libéral avait
eu à traiter avec le Manitoba, il aurait agi dans
un esprit de conciliation ; il aurait entendu ce que
le gouvernement du Manitoba avait à dire au sujet
des lois scolaires, il se serait efforcé de constater
s'il n'était pas possible d'arriver à un règlement
avec les intéressés, et il aurait ainsi évité les diffi-
cultés et les dangers qui menacent maintenant le
Canada. De cette manière, il aurait cherché à
arriver à une solution de la difficulté qui menace
aujourd'hui de soulever les races et les religions
les unes contre les autres.

M. LARIVIÈRE: Qui agit ainsi ?

M. CHARLTON: Les honorables députés de la
droite.

M. LARIVIERE : C'est le gouvernement Green-
way.

M. CHARLTON: Les honorables chefs de la
droite ont traité le gouvernement G4reenway avec
la plus grande hostilite, et ce n'est qu'à la dernière
heure qu'ils ont envoyé une députation, ce qui
aurait dû être fait au début, pour chercher à régler
une question qui menace de faire crouler la Confé-
dération. Le comité devrait lever sa séance et
rapporter progrès, et à une séance ultérieure de la
Chambre, savoir ce qui a eu lieu entre les commis-
saires du gouvernement fédéral et le gouvernement
du Manitoba, relativement aux propositions faites
de part et d'autre et à l'état actuel des affaires. Si
nous savons où en sont les choses, nous n'agirons
pas dans le doute. On nous a dlit que le gouverne-
ment du Manitoba a été insulté par le fait que le
gouvernement fédéral continuait à faire discuter le
bill réparateur pendant que les commissaires étaient
en négociations à Winnipeg. C'est certainement
un manque de délicatesse et de convenance, et cette
conduite à fait échouer les intentions (les honora-
bles chefs de la droite. On cherche maintenant à
faire passer ce bill de force dans la Chambre. On
devrait chercher à constater ce que le peuple du
Manitoba veut accorder, et ce que la minorité veut
accepter.

M. SPROULE: Nous sommes prêts, si le gou-
vernement veut consentir à l'ajournement.

M. FOSTER : Nous ne sommes pas prêts.

M. SPROULE : Il est évident que l'Orateur-
suppléant et les employés de la Chambre sont
épuisés par ces séances ininterrompues, et que la
santé les députés en souffre. Les honorables
députés se souviendront qu'en 1885, la Chambre a
perdu plusieurs de ses meumbres à cause des longues
séances. Le gouvernement a annoncé qu'il allait
accorder la journée de huit heures aux employés
de l'imprimerie de l'Etat, et il devrait certaine-
ment faire la même chose à l'égard <le la Chambre.
Nous savons que deux comités importants de la
Chambre sont convoqués pour se réunir ce matin;
mais il y a une règle qui les empêche de siéger
durant une séance de la Chambre, et vu que cette
séance n'a pas été interrompue depuis trois heures
lundi après midi, ces deux comités ne peuvent rien
faire. Il y a plusieurs bills très importants à dis-
cuter devant un de ces comités, affectant un grand
nombre de personnes, muais toutes ces affaires doi-
vent souffrir, parce que le gouvernement emploie
tout le temps de la Chambre, jour et nuit, à la
discussion <le ce bill réparateur. De plus, je vois
sur le feuilleton de la Chambre plusieurs bills
inscrits au nom de plusieurs députés, affectant les
intérêts du pays, mais nous ne pouvons pas les
examiner.

Il y a un bill autorisant le gouverneur général en
conseil à emprunter $3,000,000 aux fins de pour-
voir aux dépenses du pays, mais même un projet
de loi de cette importance suprême doit céder le
pas à ce bill réparateur. Nous ne pourrons nous
occuper de ces bills que si le comité lève sa séance,
et j'espère sincèrement que le gouvernement se ren-
dra à la demande générale des membres de la Chant-
bre et qu'il acceptera cette proposition. Avant
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longtemps, il faudra les fonds pour ladt<intistration (lire que, à mon avis, le gouvernement comnuet une
les affaires publiques du pays, les crédits votés grave erreur en poussant la discussion de ce bill en

lainee derniere seront bientot épuisés, et les inté- comité avec tant (le précipitation, sans égard non
rêts (11 peuple entier en souffriront. Le pays sur- seulement à la commodité des députés, mais sans
veille attentivement cette Chambre, pour voir ce tenir compte de leur santé et des affaires publi-
qu'elle va faire, et le pays verra avec un grandl ques dont l'examen est suspendu. Je crois qu'il
mîécontenteient la conduite que tient le gouverne- vaudrait mieux pour le gouvernement, mieux pour
itent en sulorduuninant à ce bill réparateur toutes le 3anitoba et mieux pour le pays que la question
les autres affaires publiques. Un les honorables fût abandonnée, et qu'un nouvel effort fût tenté
dlputés nous a <lit que la minorité du Manitoba ne par le gouvernement fédéral auprès du gouverne-
souffre pas beaicoup, après tout. Alors, si elle ne ment du \anitoba. aux fins d'arriver à un arrange-
souffre pas beaucotp lit présent système, pourquoi ment à laniable.
dotie le gouvernuiement prend-il tout lc temps de la J'ai écouté l'honorable léputé d'Assinib<oïa, et
Chaibtie eit appliquant un reniède q'elle ne désire j'ai suivi attentivement les conseils qu'il a donnés
pas comme étant les moyens de régler cette ditliculté.

L'honorable dlépité d'Assinibîoïa-outest (M. Davin) .Je suis forcé (le convenir avec lui que tout règle-
Slonguenient justitié sa conduite sur cette qIuestion, ment il vue, sans avoir le consenteent et la
et les raison«s qui lont engag i clianger d'opiiion coopération de la provinee, nie pourralque selier
et à voter pour la deuxième lecture du bill. Je lui la discorde et résulter en ui désastre pour la mLino-
le-maiderais, s'il était ici, quand ont disparu les rité. Je reconnais la nature particulière du pou-
doutes qu'il avait ? Il ne semble qu'il était ferme- voir réservé par la constitution à l'effet (le soula-
ment convaineu, il y a quelque temps, (ue ce bill gel' la minorité dais un cas de cette nature. Mais
n'était pas le nature a satisfaire les désirs de la il est malheureux que les méthodes (le procédure
minorité du N\anitoba, niais, au dleinier moment, bien définies n'aient pas été établies (le façon à
ses doutes n'existaient plus. J'aiieraislui denian- savoir exactement cotnent ce pouvoir doit être
der quand il a ouvert les yeux? Quelle influence a exercé. Il n'y a pas de doute que la loi du Mani-
été mise en jeu pour changer son opinion ? Quels toba a été cruelle envers la minorité. Je ne suis
moyens a-t-on employés pour ébranler les convic- pas en faveur (le ce qui foule aux pieds les droits
tions qu'il avait depuis quatre ans, et pour l'in- de la minorité, et je ne crois pas que quelqu'un
duire à appuyer le gouvernement ? Il <lit qu'un (le désire, sauf, peut-être, un ou deux députés, con-
ses motifs a été d'empêcher le gouvernement d'être mettre une injustice de cette nature. Mais, bien
battu. C'est peut-être une justification, et à son que le parlement ait le pouvoir indéniable d'agir,
avis. elle a pu p araître bonne, tuais je doute qu'elle il ne faut pas oublier que, à moins que ce pouvoir
soit suffisante pour satisfaire ses électeurs. ne soit exercé avec prudence, on peut tellement

Les députés savent que j'ai toujours été depuis exaspérer une majorité puissante, quelle repous-
un grand nombre d'années un partisan zélé du gou- sera l'exercice le ce pouvoir, et le résultat réel
verneiient ; quelques-uns disent que j'ai montré sera (le rendre pour tous, y compris la majorité,
autant de loyauté ait parti que la plupart des l'état de choses pire qu'auparavant. L'arrêté
hommes ; tais j'ai toujours dit durant toute ma réparateur reconnaissant que la minorité avait un
carrière lue je comprenais qu'il pouvait arriver un grief, a demandé au gouvernement diu Manitoba (le
temps où un partisan, pour obéir à sa conscience, rétablir l'ancien état de choses.
pouvait être obligé le combattre le gouvernement. A mon avis, ça été une erreur. Je ne suis pas
.Je reconnais que les intérêts lu pays sont d'une un avocat constitutionnel, et, bien que j'aie écouté
bien plus grande importance que la permanence avec attention les opinions émises ici sur la consti-
d'un gouvereinent, ou même celle d'un parti. Je tutionnalité de toute l'affaire, je n'en vois pas plus
crois qtue le parti conservateur a raison aujourd'hui, clair sur ce point. Je respecte les avocats autant
imais que le gouvertiemtent a tort. Je sais qu'un que tout autre homme, mais je pense qu'il serait
grand nombre de conservateurs n'approuvent pas peut-être préférable de ne pas en avoir un aussi
la conduite di gouvernement, en poussant la dis- grand nombre dans cette Chambre, ayant des
cussion de ce bill, tmais vu qu'ils désirent rester opinions contraires sur un point technique ; niais
partisans du gouvernement, ils ont consenti a si nous avions un plus grand nombre d'hommes
mettre leurs convictions le côté, et à appuyer la calmes, de bon sens, d'expérience en affaires muni-
conduite du gouvernement. cipales et dans l'examen les affaires d'intérêt pra-

tique pour le bien général du pays, nous pourrions
M. MeMULLEN: J'ai lu avec plaisir dans les traiter toute la question avec plus d'à propos et

journaux un résumé de ce qui a eu lieu dernière- plus de clarté. Si l'on s'était adressé au Manitoba
uent entre les commissaires fédéraux et le gouver- avec le désir sincère de régler toute la question, an
itetnent du Manitoba, sur l'attitude de la minorité lieu d'employer la manière arrogante avec laquelle
catholique de cette province. Je vois que de on a agi, on aurait pu obtenir un règlement.
grandes concessions ont été faites de part et Il y a quelque temps, mon honorable chef a
d'autre, et je crois que si les délégués étaient de- recommandé un modus virendi qui a été accueilli
neurés plus longtemps, ils auraient pu en venir à favorablement par des hommes de tous les partis
un arrangement final. En conséquence, j'ai vu politiques, savoir : de nommer une commission et
avec regret que les efforts des commissaires fédé- de faire faire une enquête complète sur l'état de
raux ont été gênés par la décision prise par le gou- choses qui existait au Manitoba. Mais, au lieu de
verneinent de continuer à discuter ce bill pendant chercher à obtenir un règlement de cette manière
que les négociations avaient lieu. J'aimerais beau- raisonnable, le gouvernement, dirigé sur cette ques-
coup entendre quelques explications de la part lu tion par l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-
gouvernement à l'effet de se justifier d'avoir Hibbert Tupper), a agi avec hauteur envers le
pressé l'examen lu bill en comité, quand il était si gouvernement et le peuple du Manitoba. Au lieu
nécessaire de recourir à la conciliation. Je dois d'être traité comme une partie indépendante et
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responsable du système gouvernemental du pays,
il a été traité en coupable. Et cette fausse manoeu-
vre nous a conduits au présent état de choses. Je
crois que quelques meibres du gouvernement dési-
rent sincèrement arriver à un règlement. D'autres
veulent que le bill soit discuté et non adopté. Je
ne pense pas qu'il existe beaucoup plus d'accord
parmi eux aujourd'hui qu'il n'y en avait quand des
difficultés ont surgi dans le cabinet. Je ne reproche
pas à la minorité de croire que ses droits ont été
violés. Mais malgré cela, la courtoisie et l'équité
réussiront mieux que toute autre chose à amener
un règlement. J'espère néanmoins que la minorité
pourra, avant plusieurs années, exprimer le même
sentiment que celui contenu dans la déclaration de
l'honorable député de Halifax (M. Kenny) quand, il
y a quelque jours, il nous a dit que dans sa pro-
vince, les catholiques romains étaient traités avec
courtoisie par la majorité protestante. J'ai été
heureux de l'entendre dire, par affection pour la
classe à laquelle j'appartiens. Je n'ai pas le moin-
dre doute que le même état de choses n'existe au
Manitoba, et que la majorité accordera à la mino-
rité le redressement auquel elle a droit.

Maintenant, un mot sur le fait, que le gouverne-
ment tient la Chambre en séance. A la dernière
session, il a été convenu que, quand il y aurait en
progrès raisonnable, bien que restreint, vers une ou
deux heures du matin, les députés pouvaient se
retirer et se préparer pour le lendemain. Cette
règle est excellente. Il ne faut pas s'étonner que
les députés soient mécontents de la manière avec
laquelle ils sont traités. Je dis franchement que
je ne veux pas faire obstacle au progrès du bill. Je
réclame le droit qui appartient à tout député de
discuter les articles du bill à mesure qu'ils se pré-
sentent. Mais je ne peux m'empêcher de croire
que, si le bill devient loi tel qu'il est maintenant,
il nuira réellement à la minorité. La minorité a
toutes mes sympathies.

Plusieurs VOIX : Oh ! oh

M. McMULLEN: Certains députés peuvent en
douter, mais je suis convaincu que dans la partie
du pays où je réside depuis quarante ans, pas un
seul homme ne mettra en doute la sincérité de
mon assertion.

J'espère qu'un règlement aura lieu, et que les
droits reconnus seront accordés à la minorité, et
qu'elle sera soulagée de l'injustice qu'elle dit être
commise à son égard par la législation du Manitoba.
Nous ne pouvons que ressentir aujourd'hui la perte
(les anciens membres de la Chambre, qui ont occu-
pé des positions dans le cabinet. Si sir John Mac-
donald avait été ici ministre de la Justice, le bill
réparateur n'aurait jamais été présenté. Il aurait
réglé la difficulté avec le gouvernement provincial,
au lieu de nous mettre dans un aussi sérieux état de
choses. Erreur après erreur a été commise. Toute-
fois, nous pouvons espérer que comme résultat de
l'action du gouvernement, les droits de la minorité
et le soulagement auquel elle a droit lui seront
accordés. On a dit que les écoles publiques du
Manitoba sont des écoles protestantes, mais j'ai lu
le programme des études, et je n'y vois rien de
nature à favorisser les catholiques ; d'un autre
côté, s'il existe quelque chose pouvant causer du
mécontentement, j'aimerais le voir disparaître.

De ce côté-ci de la Chambre, nous désirons en
appeler au peuple sur la politique commerciale, et
je regrette que cette question des écoles ait été
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soulevée. Si ce bill n'est pas passé, l'opinion
publique va se trouver embarrassée. Je suis con-
tent que la législature du Manitoba se réunisse le
16 du présent mois, car il y sera peut-être présenté
un amendement à la loi scolaire, ou d'autres propo-
sitions y seront faites. Nous devrions nous occu-
per de ce bill très lentement jusqu'à cette date, et
tout le monde serait content si la législature du
Manitoba amendait l'Acte de manière à donner
satisfaction à la minorité. On se souviendra long-
temps (le la présente session à cause de ce bill et
de la manière dont la discussion en est poussée
dans la Chambre. Le secrétaire d'Etat s'est effor-
cé, du moins dans une certaine mesure, de tyran-
nsier la Chambre en lui dictant le mode à suivre,
et en lui imposant la discussion de ce bill d'une
manière tyrannique. Si le ecrétaire d'Etat avait
traité les députés avec plus de courtoisie, il aurait
mieux réussi à faire passer ce bill.

M. LAURIER: Le gouvernement est sans doute
convaincu aujourd'hui que les méthodes qu'il a
adoptées ne sont pas propres à produire les bons
résultats qu'il en attendait. Rien de ce qui est
arrivé ne peut justifier la conduite extraordinaire
du gouvernement aujourd'hui. Je suis dans la
Chambre depuis trois heures, hier, jusqu'à une heure
et demie ce matin, et j'ai écouté toute la discussion,
et elle a été parfaitement régulière et conforme aux
règles de la Chambre. Je reconnais que la discus-
sion a peut-être été un peu plus prolongée qu'elle
ne l'aurait dû; mais la faute en est au gouverne-
ment et non aux députés. La question a été confiée
au secrétaire d'Etat et au ministre des Finances,
et soit qu'ile ne sont pas bien au courant du bill, ou
qu'ils ne veulent pas donner d'explications, il est
notoire qu'ils n'ont pas donné les informations
demandées par les députés. Si ces messieurs
avaient voulu les fournir, le bill serait plus avancé.
Il est juste de supposer, et je peux affirmer que
quand le gouvernement est venu ici hier à trois
heures, il était décidé à tenir une séance ininter-
rompue depuis lundi jusqu'à samedi à minuit, et
pas un député ne me contredira. Les honorables
chefs de la droite doivent comprendre maintenant
que ce n'est pas la bonne manière d'expédier les
affairesde la Chambre. Ils ontchoisi leur tempspour
présenter ce bill-ils l'ont déposé le 3 mars-mais
ils n'ont pas consulté la commodité de la Chambre
en discutant le bill. Je désire que nous ayons une
discussion raisonnable sur le bill depuis trois heures
de l'après-midi jusqu'à, disons, deux heures du matin.
Je me souviens fort bien que le leader de la Cham-
bre, à la dernière session, le ministre des Finances,
a reconnu que onze heures était une heure raison-
nable pour lever la séance. Tout le monde s'est
accordé à dire que c'était une heure convenable.
Dans les circonstances actuelles, je veux bien
retarder l'ajournement de trois ou quatre heures,
et ne pas lever la séance avant deux ou trois heures
du matin; mais siéger plus tard que cela est une
insulte aux règles de la Chambre et aux égards
que les députés se doivent réciproquement. On a
voulu forcer les députés à siéger, et, comme résultat,
peu de progrès a été fait. Nous sommes maintenant
à l'heure des affaires cette après-midi, et pour ma
part, je demanderai à la Chambre de discuter ce

bill jusqu'à deux ou même trois heures demain
matin. Il est raisonnable de ne pas demander aux
députés de travailler plus de dix ou douze heures
par jour. J'avoue avec l'honorable député d'Albert
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que la capacité de travail de chaque homme est
restreinte. Je dis que nous sommes à l'heure des
affaires, et je propose que nous discutions ce bill
maintenant en hommes d'affaires. C'est ce qui a
été fait jusqu'à deux heures ce matin, et si ensuite
il en a été autrement c'était pleinement justifiable,
et le pays le justifiera. Personne ne peut espérer
que les députés qui sont ici pour remplir des devoirs
importants peuvent siéger vingt-quatre heures. En
conséquence, je propose que nous disposions de cet
amendement, et que nous nous mettions à discuter
le bill qui est devant le comité.

M. O'BRIEN: Est-il possible que le leader de
la Chambre manque de courtoisie au point de ne
pas répondre à la proposition faite par le chef de
l'opposition? Est-il possible que l'honorable mi-
nistre ne veuille pas répondre à une demande for-
mulée en termes si modérés ? Est-ce ainsi que les
affaires doivent être conduites? Le leader de la
Chambre a manqué de modération et (le retenue.
Si l'honorable ministre est disposé à presser ainsi
cette question et à suivre la ligne de conduite qu'il
semble avoir adoptée, nous sommes prêts à en
accepter les conséquences ; il est aussi facile de
continuer le débat jusqu'à minuit samedi que
jusqu'à minuit ce soir. L'honorable ministre ne
doit pas en douter. L'honorable ministre n'a pas
apparemment de meilleurs moyens pour suivre sa
ligne de conduite que d'avoir recours à la force
physique, et je suis prêt, et d'autres députés sont
prêts à en accepter les conséquences. Je suis
étonné qu'une demande faite en termes si modérés
par le chef de l'opposition et appuyée sur de si
bonnes raisons ne reçoive pas de réponse. J'ose
dire que le leader de la Chambre, en sa qualité de
haut commissaire à Londres, ne traite pas avec
aussi peu de courtoisie ceux avec qui il vient en
contact. J'ose dire que l'honorable ministre, dans
ses relations avec ces grands personnages dont il
aime tant à parler, est aussi obséquieux qu'il l'est
peu ici. Il y a plusieurs raisons qui doivent
engager le comité à lever sa séance. L'honorable
député de Grey-est a énuméré plusieurs raisons,
fondées sur des motifs physiques, et ces raisons ne
doivent pas être oubliées, surtout par le ministre
des Finances. Je signale au gouvernement la né-
cessité qu'il y a pour le comité de lever sa séance
et de rapporter progrès. Il faut se souvenir que
cette Chambre n'est nullement compétente à traiter
la présente question. Nous commençons les deux
ou trois dernières semaines d'un parlement qui
n'est virtuellement responsable à personne, et il y
a plusieurs députés qui ne chercheront pas à se
faire réélire. Ce fait est notoire. Plusieurs dé-
putés ont les meilleures raisons pour ne pas
vouloir se présenter de nouveau, des députés qui
ont appuyé le gouvernement sur cette question,
mais qui savent que les électeurs n'approuveront
pas leur conduite. Je prétends que le comité doit
lever sa séance, parce que le gouvernement n'a
nullement répondu aux objections constitution-
nelles qui ont déjà été soulevées contre les trois ou
quatre articles du bill que nous avons examinés à
venir jusqu'à ce moment.

Sir CHARLES TUPPER : J'étais malheureu-
sement absent quand le chef de l'opposition s'est
levé pour adresser la parole au comité. Je peux
affirmer à l'honorable monsieur que je n'ai pas
voulu manquer de courtoisie envers lui en ne fai-

M. LAURIER.

sant pas d'observations quand il a fini de parler.
L'honorable monsieur a prétendu, je crois, que
tant de temps avait été gaspillé par l'obstruction
évidente faite par quelques députés, ce dont je ne
le tiens pas responsable, que nous ne devrions pas
en finir avec cette question et continuer à discuter
le bill. Je suis parfaitement d'accord avec lui sur
ce point. Mais je ferai observer à l'honorable
monsieur que nous sommes, ainsi que tout le monde
le sait, dans une position très particulière. L'ho-
norable député de Brant (M. Paterson) a prononcé
un discours quelque peu violent, faisant voir l'oppo-
sition furieuse du peuple à ce projet de loi. Je ne
crois pas qu'il en soit ainsi. Je sais que plusieurs
personnes ont été induites à supposer qu'il s'agissait
le rétablir les écoles séparées dans le Manitoba, et

elles y sont opposées. Mais je rappelerai à l'hono-
rable monsieur le fait qu'avis a été donné il y a
neuf mois, que ce parlement serait convoqué le 2
janvier aux fins de traiter ce sujet. Or, assuré-
ment, neuf mois ont dùnné au pays le temps d'ex-
primer son indignation à l'égard de ce bill. Où y
a-t-il eu des assemblées importantes? Où l'opinion
publique s'est-elle prononcée dans le pays contre
ce bill ? Au contraire, tous les efforts qui ont été
faits pour exciter et soulever le peuple et lui faire
croire qu'il s'agissait de savoir si les écoles sépa-
rées seraient, oui ou non, rétablies dans le Mani-
toba, n'ont abouti à rien. Le pays n'a pas été
soulevé, la Chambre n'a pas reçu de pétitions
depuis le 2 janvier. Les députés savent très bien
que la durée du parlement est restreinte. Nous
savons qu'un temps inaccoumé a été pris pour adop-
ter l'adresse et pour passer le budget. Mais
aussitôt que ces deux sujets ont été réglés, le pré-
sent bill a été déposé sur le bureau de la Chambre.

J'attire l'attention sur le fait que le gouverne-
ment a obtenu une bonne majorité à la deuxième
lecture du bill, une majorité composée non seule-
ment de ses partisans, mais de plusieurs députés
qui appuient le chef de l'opposition. Or, qu'est-il
arrivé ? Un petit nombre de députés, qui ont
déclaré dès le commencement qu'ils avaient l'inten-
tion d'empêcher le bill de devenir loi, ont, depuis
ce moment jusqu'à cette heure, tenu tête au gou-
vernement au moyen d'une obstruction la plus
évidente, la plus ouverte qu'il était possible de
concevoir. Ces honorables députés ont déclaré
qu'ils voulaient tuer le bill. Eh bien ! quand la
Chambre s'est formée en comité, ces honorables
députés, qui avaient proclamé leur hostilité au bill,
ont joué la comédie en se levant et en prétendant
vouloir aider le gouvernement à perfectionner le
présent projet de loi. Je ne crois pas que l'on
voie dans l'histoire du gouvernement parlemen-
taire qu'une comédie aussi monstrueuse ait jamais
été jouée en présence d'une assemblée indépendante.
Cette question a été traitée efficacement par la
Chambre. Le chef de l'opposition sait quel danger
il y a de lever la séance, si nous voulons faire
avancer le bill. Il sait que quand le comité a levé
sa séance, on a amené devant la Chambre tous les
sujets possibles dans le but d'empêcher de se former
de nouveau en comité. Si l'honorable député de
Brant ne fait pas erreur, il doit désirer que ce bill
soit passé, parce qu'il prétend qu'il tuera le gou-
vernement, que si le bill est adopté, le gouverne-
ment perdra le pouvoir. -

M. PATERSON (Brant) : Je n'ai rien dit de
semblable.
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Sir CHARLES TUPPER: Alors, ce doit être

un autre député. Mais je prétends que les hono.
rables chefs de la gauche ne croient pas que le bill
soit fatal au gouvernement, et que si nous désirons
revenir ici, comme je crois que nous y reviendrons,
et s'il est vrai que le bill est aussi mal vu du pays
que l'honorable député de Brant l'a déclaré, quand
il a dit qu'il y avait un sentiment très hostile au
bill dans tout le pays....

M. PATERSON (Brant): Non, je n'ai pas dit
cela.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
a-t-il parlé aujourd'hui?

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
a perdu tant (le repos qu'il n'a pu saisir ce que j'ai
dit. J'ai simplement lu un extrait d'un journal du
Nord-Ouest, dans lequel on représentait l'opinion
de ce pays comme étant très adverse au bill. Je
n'ai pas du tout exprimé ma propre opinion.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai dû faire erreur.
Je croyais que l'honorable député avait parlé durant
une demi-heure en sus de la lecture de l'extrait de
cet intéressant journal. Revenons à la question.
Si ce bill est aussi odieux que l'honorable député
le dit, s'il est si opposé à l'opinion du pays, pourquoi
ces messieurs ne le laissent-ils pas passer? Ils nous
disent que c'est une loi sans valeur, qu'elle ne
produira aucun effet. Pourquoi donc ne pas la
laisser passer, et ne pas faire au gouvernement une
obstruction qui ne serait pas employée dans des cir-
constances ordinaires? Ordinairement nous serions
protégés par le fait que nous pourrions siéger jusqu'à
Fautomne pour passer ce bill. Mais j'attire l'atten-
tion du chef de l'opposition sur le fait que nous
sommes dans une position différente, en ce qui con-
cerne l'emploi des forces des députés. Je crois que
ce qui est fait est pleinement justifié. Si le bill est
de la nature que lui attribuent les honorables
députés, il ne peut pas causer de tort même s'il
était adopté. Qu'ils adoptent ce bill, et ensuite, le
budget, et ils éviteront ainsi le gaspillage d'un
demi million de piastres par une autre session, et
nous leur donnerons alors l'occasion d'en appeler
au peuple pour décider entre nous. Les honorables
députés se moquent de l'intelligence de la Chambre
et du pays en agissant comme ils le font, en présence
de la preuve formelle que la Chambre ne désire pas
faire d'obstruction. Dans les présentes circons-
tances, il est possible pour une minorité insignifiante
d'avoir recours à une obstruction qu'ils ne pourraient
pas employer dans des cas ordinaires. Nous enten-
dons dire que ce parlement n'est pas compétent à
traiter cette question. Je défie l'honorable monsieur
de citer un seul cas dans l'histoire parlementaire
anglaise, dans lequel des libéraux éminents ont émis
l'opinion que le parlement, depuis l'heure de sa
naissance jusqu'à l'heure de sa mort, n'est pas
revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour expé-
dier les affaires publiques. Le système de plébis-
cite est inconnu en Angleterre. Je peux citer la
plus haute autorité qtii repousse l'idée que le gou-
vernement parlementaire comportait autre chose
que le principe que les députés, à compter du temps
de leur élection, étaient revêtus du pouvoir de faire
ce qu'ils croyaient être leur devoir envers le pays.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre se
souvient-il d'avoir été à Washington, et d'avoir eu
une élection avant d'y aller?
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Sir CHARLES TUPPER : Je me souviens d'avoir
fait connaître dans plusieurs assemblées publiques
les raisons sur lesquelles nous en avions appelé au
pays, raisons parfaitement constitutionnelles. J'ai
dit que le gouvernement canadien se pro posait
d'envoyer des délégués à Washington aux ins de
négocier un traité de commerce ; et le gouverne-
ment se trouvait dans la position suivante, savoir :
que s'il attendait à l'expiration de la durée du par-
lement, les journaux pourraient dire qu'il devrait
y avoir une élection avant longtemps, et que le
parti alors au pouvoir serait dans l'opposition, et
conséquemment, leurs négociations seraient inutiles.
Mais il voulait agir avec le mandat du peuple, et
avec assez de temps devant lui pour mener les négo-
ciations à bonne fin.

Tout le monde sait que la présente session a été
convoquée dans le but de discuter cette loi, et
l'annonce que cela aurait lieu a été accueillie sans
protestations dignes de ce nom. Une majorité de
la Chambre a déclaré qu'il est à désirer que ce bill
devienne loi. Et depuis ce moment, ainsi que le
sait le chef de l'opposition, nous avons été en butte
à l'opposition la plus persistante, la plus injustifi-
able qu'un gouvernement quelconque dans cette
Chambre ou dans l'univers ait jamais subie. Com-
ment puis-je prouver l'attitude que cette Chambre
a prise dans cette affaire? J'ai présenté une réso-
lution, après la recommandation faite par l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
dont je n'ai pas à me plaindre. L'honorable député
a dit que si le gouvernement arrivait à la conclu-
sion que la Chambre devait être prorogée le 24
avril le plus tard, ce serait une forte raison pour
donner plus de temps aux affaires du gouverne-
ment. Cette opinion se recommandait d'elle-même
à la Chambre. Nous avons déclaré que nous étions
arrivés à la conclusion que la durée de ce parlement
se terminerait le 24 avril, et j'ai proposé que, aprés
lundi prochain, pour le reste de la session, la Cham-
bre siègerait les samedis, commençant à dix heures
du matin. Comment cette motion a-t-elle été reçue ?
En gaspillant une journée.

M. LAURIER: Non, par l'amendement pré-
senté par le ministre des Travaux publics.

Sir CHARLES TUPPER : C'est vrai, mais un
amendement nécessaire, occasionné par quelques
députés qui ont tiré parti du fait que la motion
n'avait pas été présentée à la date indiquée. Cette
Chambre par une majorité de 45 voix-91 contre
46-a déclaré qu'elle désirait siéger le samedi,
malgré le désir de se reposer ce jour-là, dans le but
de passer ce bill. Cette motion a été suivie d'une
autre présentée par l'honorable député qui fait
assaut de paroles dans cette Chambre, qui ose
m'accuser d'obséquiosités. Ai-je jamais été obsé-
quieux au point de me laisser mettre dans les
mains une motion toute préparée, et de me laisser
couper la parole et enlever la motion par le député
qui l'avait rédigées. C'est ce qui a eu lieu quand
1 honorable député a constaté que tout appui lui
manquait et qu'il serait seul avec celui qui était
l'auteur de la motion. L'honorable député a pris
part à cette obstruction. Je n'en suis pas étonné,
car ces honorables députés nous ont donné avis dés
le début qu'un groupe de députés-un très petit
groupe, je suis heureux de le dire-empêcherait ce
bill de devenir loi. Et quand ils ont vu que nous
étions en comité, ils se sont levés et ont exprimé
douceureusement le désir de se charger du bill
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L'honorable député a présenté une motion en oppo-
sition à celle qui vient d'être décidée. Quand j'ai
parlé de la majorité <le 46, l'honorable député a
de mandé, enî raillant, qu'est-ce que cela importait.
J'ose lui dlire que si ce n'était pas assez pour lui, la
Chambre donnerait un vote plus puissant. La
motion de l'honorable député de Muskoka a été
rejetée par une majorité de 66. La Chambre pou-
vait-elle exprimer plus clairement sa détermina-
tion( de faire cesser cette obstruction, et (le conti-
nuer l'examen du bill ? Cet honorable député qui
n'est jaumais obséquieux, quand il voit que l'obstruc-
tion au bill ne peut pas se faire (le la manière ordi-
naire, se pose par une évolution incroyable en pro-
tecteur les catholiques rotmains du pays, en pré-
sentant une motion à l'effet que personne ne soit
autorisé à enseigner dans ces écoles séparées avant
d'avoir subi un examen sur la religion catholique.
De sorte que, pour faire de l'obstruction, il s'est
posé en champion et protecteur de la religion ca-
tholique romaine. Son tuteur ayant découvert la
bévue qu'il avait commise, il m'a accusé le ne rien
savoir au sujet du bill. Je ne pense pas m'être
mis devant la Chambre et le pays dans une posi-
tion aussi ridicule que l'honorable député qui avait
passé la nuit à préparer ce piège pour son obsé-
quieux ami le député de Muskoka (M. O'Brien).
Nul doute que les députés n'aient vu une poule qui a
couvé un Suf de canard, et qui court après le petit
canard qui cherche l'eau. Mon honorable ami de
Simcoe-nord (M. McCarthy) s'est lancé de la même
manière - la poursuite de son petit canard (le Mus-
koka.

L'honorable député (le Simcoc-nord a paru croire
que personne n'est une autorité en droit dans cette
Chambre, excepté lui. Je ne prétends pas avoir
des connaissances en loi, mais j'ai du bon sens, et
il m'enseigne de ne jamais prendre le conseil sur
aucune question de l'avocat retenu par la partie
adverse. Conséquemment, je me suis opposé aux
tentatives faites par l'honorable député de Simcoe-
nord de se charger de ce bill. Si quelque chose
peut démontrer aux députés que non le gouverne-
ment, mais la Chambre est opposée à cette obstruc-
tion, c'est bien le sort de la motion de l'honorable
député. Il a vu une majorité de 4 dans la Chambre
lui disant qu'elle ne voulait pas recevoir de leçon de
l'honorable député de Simcoe-nord, en passant par
les mains de l'honorable député de Muskoka. J'ai
retenu la Chambre quelques minutes, mais avec
l'objet important en vue d'attirer l'attention du
leader de la Chambre....

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ferai
observer à l'honorable ministre qu'il anticipe.

Sir CHARLES TUPPER : Je suppose que c'est
un cas d'événements futurs jetant leur ombre
devant eux. Je dirai seulement que si l'honorable
monsieur arrive à zette position, j'espère qu'il sera
plus heureux qu'aujourd'hui dans la position qu'il
occupe. Je désire attirer l'attention du leader de
l'opposition sur le fait que non seulementla Chanbre
a approuvé le principe du bill, mais qu'elle a au
moyen de majorités écrasantes sans précédent
déclaré que cette obstruction est entièrement
opposée à ses désirs. Je dirai en justice pour le
chef (le l'opposition que, à mon avis, il n'y a pas
un député de l'un ou l'autre côté de la Chambre qui
partage cette opinion plus fortement que lui. Mais
je demande à l'honorable monsieur de nous aider.
J'admets qu'il a un élément incontrôlable et que

Sir CiARLES TUPPER.

même si je le désirais, je ne pourrais pas le tenir
responsable.

Tout le monde reconnaît que son prestige dans
cette Chambre a grandement diminué. Il a cessé
d'être le leader (le l'opposition. Sauf quelques
groupes de fidèles qui lentourent, ses partisans sont
inconutrôlables et ne reconnaissent plus son autorité
<le chef. Mais la détermination bien arrêtée <le la
Chambre de continuer à discuter le bill est évidente.
Et vu qu'il ne nous reste que quelques jours pour
compléter le projet de loi, je prie l'honorable mon-
sieur de nous aider autant qu'il est en son pouvoir
à compléter ce bill, et les autres affaires <le la
Chambre, et laisser ensuite le peuple décider entre
nous. Je n'hésite pas à dire que à mon avis, il
importe peu au gouvernement que cette loi soit
passée ou non, pour la raison quil n'y a pas dans
le pays un homme intelligent qui s'est occupé un
peu de la question, qui ne sait pas que le gouverne-
ment a fait tout ce que des hommes pouvaient faire
pour tenir la promesse qu'ils avaient faite à la
Chambre et au pays, qu'ils épuiseraient tous les
moyens pour que ce bill devienne loi.

Sachant cela, et reconnaissant le fait que nous
avons décidé de faire tout en notre pouvoir pour
tenir notre promesse et l'exécuter fidèlement, non
seulement parce que c'est une promesse, mais parce
que nous croyons sincèrement que les intérêts du
Canada, non les intérêts de parti, exigent que la
lutte entre les deux grands partis du pays ne soit pas
déterminée sur une question de race ni de religion,
sachant tout cela, dis-je, nous voulons en finir avec
cettequestion, car cequi pourrait arriver de plusnial-
heureux pour les intérêts du Canada, serait d'avoir
des discussions de race et de religion entre le. deux
grands partis politiques. Ce sont ces motifs qui
nous forcent de faire ce que, dans d'autres circons-
tances, nous ne ferions pas, savoir : presser la dis-
cussion de ce bill comme nous le faisons, et laisser
les deux partis politiques se présenter au pays avec
leur programme respectif, et accepter le verdict,
quel qu'il soit. Dans les circonstances, je crois que
le comité ne peut pas lever sa séance, si nous vou-
lons avancer un peu, parce que, dès que la séance
du comité sera levée, les députés savent que l'obs-
truction la plus scandaleuse et la plus injustifiable
sera employée contre le bill. Je remercie du fond
du cœur l'honorable député (M. Laurier) d'avoir
dit que cette question doit être réglée et que nous
devons maintenant examiner le bill et le faire avan-
cer. S'il y avait apparence que le bill serait dis-
cuté de manière à en finir, l'honorable monsieur ne
verrait aucune disposition de notre part à mettre à
contribution les forces physiques des députés. Il
n'y a pas un député d'un côté ou de l'autre de la
Chambre, qui courre sous ce rapport un plus grand
danger que moi-même, ou auquel il est plus pénible
d'avoir recours à ces moyens, et si nous étions dans
une session ordinaire, je serais prêts à siéger jusqu'à
l'automne, plutôt que d'mployer ces moyens, mais
la Chambre et le pays comprendront que nous avons
promis de passer cette loi, croyant que les intérêts
du Canada exigent que la question soit promp-
tement réglée par ce parlement, et conséquemment,
nous n'avons pas d'autre alternative que d'épuiser
tous les moyens que nous pouvons employer pour
mener ce bill à bonne fin.

Sir RICHfARD CARTWRIGHT : Bien que la
tentative soit grande, je n'ai pas l'intention d'imiter
le secrétaire d'Etat, en retardant de propos déli-
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béré les affaires actuellement devant la Chambre : je
erains fort que l'honorable ministre en refusant
d'accepter la proposition faite par mon honorable
ami (M. Laurier), qui était prêt à faire tout son
possible pour permettre au leader de la Chambre
de faire un progrès raisonnable entre ce moment et
minuit, n'ait rendu évident pour tout homme sensé
dans cette Chambre et en dehors, que le gouverne-
ment n'a pas le désir sincère de passer le présent.
projet de loi.

Plusieurs VOIX : Mettez-le à l'épreuve.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je le veux
bien, bien que je pense devoir dire que mon hono-
rable ami va bien loin en offrant, après une séance
de vingt-cinq heures, de continuer à discuter le
bill; néanmoins, c'est peut-être aussi bon pour dé-
montrer publiquement jusqu'à quel point le gou-
verneient désire peu de faire adopter le bill, que
cette motion soit décidée et que nous fassions quel-
que progrès, bien qu'après une si longue séance, le
gouvernement n'ait pas le droit de s'attendre à une
semblable proposition. Mais mon honorable ami
Fa faite, et ceux qui l'entourent sont prêts à l'ap-,
puyer.

Je désire rappeler au secrétaire d'Etat certains
incidents de sa carrière passée. L'honorable
ministre a cru qu'il était scandaleux que le débat
sur l'adresse eût été retardé. L'honorable ministre
a-t-il jamais entendu parler de l'année 1878 ? Le
parlement s'était réuni le 7 février. Nous n'avions
pas passé quinze jours à nous quereller, mais le 16
février arriva avant que nous eussions terminé le
débat sur l'adresse, et le principal obstructionniste
en cette occasion fut le secrétaire d'Etat lui-même. 1
Dois-je lui rappeler ce qui se passa durant ces neuf
jours? L'honorable ministre n'a pas pris moins de
tenr.s que nous, de fait, il en a pris autant, sinon
plus. L'honorable ministre dit qu'il n'est pas dis-
posé à prendre conseil de l'avocat' retenu par une
partie adverse. C'est possible. Mais il accepte bien
ce bill de l'avocat retenu par la minorité du Mani
toba, car si ce bill a un auteur, c'est bien l'avocat
de la minorité du Manitoba, M. Ewart. Il a eu
plus que tous les ministres à s'occuper du bill, et,
en conséquence, il fallait s'attendre à ce que le
ministre de l'Intérieur demandât un peu de
temps pour le consulter. Je crois que les honora-
bles chefs de la droite verront que la position de
mon honorable ami (M. Laurier) n'a pas sérieuse-
ment souffert de la conduite qu'il a tenue. Je doute
qu'il y ait dans cette Chambre un député qui ait
amélioré sa pozition aussi rapidement que mon
honorable ami, par l'attitude hardie et énergique
qu'il a prise en demandant le renvoi du bill à six
mois, et cela, non seulement dans l'Ontario, le Mani-
toba et toutes les autres provinces anglaises, mais
parmi ses propres compatriotes, et je dois regretter
que le secrétaire d'Etat ait cherché à soulever l'ani-
mosité et les préjugés contre mon honorable ami,
parce qu'il n'a pas voulu appuyer ce bill, que lui et
tout le monde savent être une feinte et une fraude.
L'honorable ministre nous a dit qu'il sait que nous
ne pouvons pas siéger jusqu'à l'automne. Lui et
ses collègues le savaient depuis longtemps ; si lui et
ses collègues avaient l'intention sincère de passer
cette loi, sachant comme ils le savaient en juillet,
1895, que la durée du parlement expirait le 24 avril
1896, pourquoi n'ont-ils pas convoqué le parlement
en novembre, quand ce bill aurait pu être convena-

blement examiné ? S'ils lui attachaient une si
grande importance, pourquoi n'ont-ils pas été prêts
à le présenter le 2 janvier ? Pourquoi ont-ils passé
deux semaines à nouer des intrigues entre eux ?

Sir CHARLES TUPPER : Permettez-moi de
faire observer que nous n'avons pas reçu la réponse
du gouvernement du Manitoba avant le mois de
décembre dernier.

SirRICHARD CART\WRIGHT: Les honorables
chefs de la droite étaient tellement sans ressources,
ils savaient si peu ce que le gouvernement du
Manitoba pouvait faire après ce qui avait eu lieu,
qu'ils étaient incapables (le préparer un bill, et ils
ont dû attendre la réponse du Manitoba. Quelle
raison les empêchait d'envoyer des commissaires au
Manitoba, en juillet ou août 1895, ainsi que non
honorable ami l'avait conseillé maintes et maintes
fois? S'ils avaient le désir sincère de passer cette
loi coûte que coûte, ils auraient dû communiquer
avec le gouvernement du Manitoba. Il n'aurait
pas été plus difficile alors que dernièrement d'obte-
nir <le ce gouvernement une réponse positive au
sujet de ce qu'il entendait et voulait faire. Ensuite,
les honorables ministres se seraient présentés
devant la Chambre, et ils auraient déposé la propo-
sition, et cette Chambre aurait agi en conséquence.
Ecartant ce point, et ils ne l'ont jamais expliqué
convenablement, je prétends qu'ils auraient dû être
prêts à présenter le bill au parlement le 2 janvier,
comme le gouvernement l'aurait été en Angleterre,
auquel l'honorable ministre aime tant à faire
allusion. Quand ils savaient que le parlement
expirait dans trois mois et demi, ils ont laissé deux
mois s'écouler avant de demander la deuxième
lecture du bill, et ils ne peuvent s'en prendre qu'à
eux seuls de ce qui arrive aujourd'hui. C'est leur
faute, et je dis aux députés de la province de
Québec des deux côtés de la Chambre que, à mon
avis, ils ont été trahis par quelques membres du
gouvernement, sinon par tous, car je crois que
quelques-uns désiraient sincèrement faire adopter
ce bill.

Mais le secrétaire d'Etat veut savoir s'il y a
jamais en une objection semblable dans le parle-
ment anglais. L'honorable ministre doit savoir
plus ou moins bien ce qui a eu lieu dans le parle-
ment anglaisdepuis ces dernières années, et le temps
employé pour passer certains bills. Pas moins de
quatre ou cinq mois ont été employés pour passer
quelques-uns de ces projets de loi dans la Chambre
des Communes et la Chambre des lords, et durant
ce temps, la discussion en a été beaucoup plus
longne que toute discussion qui a pu avoir lieu ici.

J'aimerais entendre le secrétaire d'Etat citer un
seul cas durant le dernier,. ou les deux derniers
siècles à venir jusqu'au Parlement-Croupion, dans
lequel le parlement anglais s'est terminé par expi-
ration de temps, et j'aimerais encore plus que l'ho-
norable ministre nous dît quand, durant les trois
ou quatre dernières semaines de son existence, le
parlement anglais s'est mis à étudier et examiner
un bill de grande importance, ou aussi important
que le présent projet de loi. L'honorable ministre
peut-il nous citer, dans l'espace de deux cents ans,
je lui donne jusqu'à l'époque de Charles 1, un pro-
jet de loi semblable à celui-ci en importance, qui
ait été présenté au parlement anglais durant les
trois ou quatre dernières semaines aux fins de le
faire adopter ? Mais l'honorable ministre ne com-

4841 4842



4843 [COMMUNES] 4844
nrend pas bien que ce parlement est un parlement
lédéral, autrement, il insisterait moins sur le droit
légal. Je nie que ce droit légal existe, parce qu'il
était de son devoir et du devoir de ses collègues de
dissoudre le parlement il y a longtemps, après que
le recensement <le 1891 eût démontré que ce parle-
ment ne représentait pas comme il faut les diffé-
rentes provinces, et plus particulièrement parce
que la province dont les intérêts sont affec-
tés par ce bill, n'est pas régulièrement repré-
sentée dans cette Chambre. Plus que cela, nous
avons eu un bill concernant le remaniement des
conmtés, et d'après l'usage et les précédents anglais
après qu'un bill (le cette nature a été passé, et sur-
tout, quand ils s'agit d'un parlement fédéral ayant
une constitution en partie écrite, il y a appel au
peuple.

J'ai déjà dit que le présent parlement ne repré-
sente pas 60 pour 100 des électeurs du Canada.
Une preuve curieuse m'a été fournie au sujet d'un
des comtés d'Ontario. Je parle de Durham-ouest.
La revision faite en 1891, après les dernières
élections, a donné une population de 15,374 âmes,
et 3,722 votants, avec un nombre total sur la liste
de 5,530 électeurs. Dans une revision seule, faite
il y a cinq ans, 1,768 noms ont été retranchés (les
listes, et 902 noms ont été ajoutés. Cela donnait
2,670 votants sur un nombre de 5,530électeurs ; et
il y a encore une revision à recevoir. Peut-il y
avoir une meilleure preuve (le la vérité de ce que
j'ai dit, mais bien que nous puissions technique-
ment représenter l'électorat, nous ne le représen-
tons pas réellement, et conséquemment, il est
doublement mal, pour des motifs de conscience et
de morale, de chercher à traiter la présente ques-
tion.

Je poserai une autre question au leader de la
Chambre. Il a eu beaucoup d'expérience dans les
questions parlementaires, et je lui demande s'il ne
croit pas qu'il ferait plus de progrès en acceptant
l'offre de mon honorable ami (M. Laurier) plutôt
que (le forcer la Chambre à siéger <le jour en jour
jusqu'à samedi soir. Il doit savoir, comme nous le
savons tous, que cette tentative ne peut que nuire
au bill et lui enlever sa dernière chance. Si l'iono-
rable ministre accepte la proposition de mon hono-
rable ami, il y a chance <le progrès. S'il a le
moindre désir de faire passer le bill, il acceptera
cette proposition;nous siégerons pendant unnombre
d'heures raisonnable, et ensuite, nous lèverons la
séance. S'il y a obstruction, nous saurons alors
d'où elle vient.

M. PATERSON (Brant): Je désire savoir si les
observations du leader de la Chambre tendaient à
faire croire que le comité siégera jusqu'à ce que le
bill soit passé.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas dit cela.

M. PATERSON (Brant) : Je voulais une réponse
pour me permettre de formuler une question.
L'honorable ministre ne pense-t-il pas qu'il soit
convenable de présenter le rapport des commis-
saires envoyés à Winnipeg et d'avoir l'occasion de
le discuter ? Je demanderai au ministre de la Jus-
tice s'il ne pense pas que le rapport des commis.
saires devrait être présenté à la Chambre et
discuté ? Mais si l'honorable ministre propose que
nous ayons ces longues séances en comité, quand
a-t-il l'intention de déposer devant la Chambre le
rapport de cette commission ?

Sir RICHARD CARw'RIGT.

M. DICKEY: A la demande du leader de la
Chambre, je dirai qu'il y avait deux parties à cette
conférence, et que les commissaires fédéraux ont
cru devoir l'abord faire rapport à leur gouverne-
nent des délibérations de la commission. L'autre
partie à la conférence qui formait les principaux
intéressés dans la question, a déjà publié toutes les
délibérations de cette conférence, et de fait, chaque
député en a en sa possession. Virtuellement, le
rapport des commissaires n'a pas été déposé, vu le
fait, dit le leader de la Chambre, que le rapport
n'est pas arrivé avant que la Chambre siégeât de
nouveau. Mais il ne contient rien de plus que ce
qui a déjà été publié par l'autre partie à la confé-
rence.

M. PATERSON (Brant): La Chambre doit-elle
être traitée de cette façon, n'ayant pour renseigne-
ments que le rapport publié par les journaux? Le
leader de la Chambre a promis (le le présenter
immédiatement, et la Chambre aimerait que la
parole qu'on lui a donnée fût tenue, au moins une
fois. Nous devons avoir ce rapport avant que le
comité fasse autre chose.

M. McCARTHY : Il est extraordinaire de nous
entendre dire que nous devons prendre nos rensei-
gnements dans les journaux au sujet de cette com-
mission. Il est certain que les journaux ne con-
tiennent pas une partie très importante des docu-
ments que nous aurons quand ils seront déposés.
Nous voulons savoir quelles ont été les instructions
données aux commissaires. J'ai été contredit hier
soir, quand j'ai dit que j'avais compris par les jour-
naux que les commissaires étaient chargés de négo-
cier sur le principe d'un règlement qui serait satis-
faisant pour la minorité ; et l'honorable monsieur
qui m'a contredit, a déclaré que la minorité n'avait
jamais été consultée.

M. LARIVIERE : L'honorable député a dit hier
soir qu'une offre' avait été faite au gouvernement
local au nom de la minorité. J'ai nié cela, et j'ai
dit que la minorité n'a pas été consultée, quand
cette proposition a été faite par les délégués au
gouvernement local.

M. McCARTHY: L'honorable député m'a mal
compris. J'ai dit que les commissaires, d'après ce
que j'avais lu dans les journaux, étaient allés à
Winnipeg pour négocier un arrangement, dont une
des conditions était qu'il devait être satisfaisant
pour la minorité. Or, il est important de savoir

nelles étaient les instructions, il est important
'avoir le rapport des commissaires se rattachant à

toute l'affaire, et je dis avec l'honorable député de
Brant, que le comité ne doit rien faire de plus
avant que ces documents importants ne soient
déposés sur le bureau de la Chambre et que l'Ora-
teur ne soit au fauteuil. C'est encore plus impor-
tant en ce sens, savoir : que si nous devons juger
d'après ce que nous avons vu, non seulement la
parole donnée à la Chambre a été violée, non seule-
ment le secrétaire d'Etat s'est rendu coupable
envers M. Greenway, en tronquant son télégramme,
ce dont il a été forcé de demander excuse, mais
nous savons que l'assertion que nous avons faite
dans cette Chambre à plusieurs reprises, qu'il était
entendu que, durant les négociations, le bill ne
devait pas être avancé, était vraie, et nous savons,
par les commissaires, que c'était l'arrangement
acceptée au Manitoba, et que le ministre de la Jus-
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tice a dû présenter des excuses relativement à la
conduite de son chef.

M. DICKEY : Non, vous faites absolument
erreur,

M. McCARTHY : Eh bien ! quand nous aurons
les papiers, nous verrons qui fait erreur. Mainte-
nant, un mot au sujet de la minorité insignifiante.
Cette minorité insignifiante trouble le sommeil et
la tranquillité d'esprit dont jouirait le secrétaire
d'Etat sans cela. On nous avait promis que la
Chambre se réunirait le 2 janvier expressément
pour passer le bill réparateur, niais, ainsi qu'on l'a
dit souvent, on nous a demandé sérieusement d'exa-
miner le bill deux mois après l'ouverture (le la
session. Quelle a été l'excuse? L'excuse donnée
par mon grand chef-je ne fais pas allusion aut
secrétaire d'Etat-a été que le génie le la politique
est la réitération, et j'ai compris que le secr<taire
d'Etat croit qu'en réitérant et, réitérant l'assertion
qu'on a fait de l'obstruction, il couvrira et cachera
les erreurs, ou l'intention arrêté dlu gouvernement,
en prétendant passer ce bill réparateur, le p)résen-
tant si tard qu'il savait ou'il ne pouvait pmas être
adopté. Eh bien ! ce bill aturait dil être presenté le
3 janvier. Personne ne prétendra que le hill
n'aurait pas pu être imprimé et lu une première
fois quand l'adresse a été adoptée, le 23 janvier.
Nous serions arrivés à cette phase sans la discorde
qui a régné dans le camp ministériel, et les dilli-
cultés qui s'y sont présentées ont retardé les déli-
bérations de la Chambre jusqu'au 16 janvier. Je
défie maintenant tout homme sensé de dire que la
discussion lors de la deuxième lecture a pris un
temps indi. On a prétendu que le députés de la
droite seraient employés plus de temps que les
députés de la gauche. L'honorable ministre (lit
que si le comité levait sa séance, nous ne pourrions
plus nous former (le nouveau en comité. Nous
nous sommes réunis samedi matin à dix heures, et
à onze heures, nous étions en comité. Nous nous
sommes réunis lundi à trois heures, et la Chambre
était en comité avant quatre heures. Ou a été le
retard en nous formant en comité ?

Je suis obligé de dire, au nom de la minorité
insignifiante, que je suis content que nen hono.
rable ami, le chef de lopposition, ait été enfin
libéré de la responsabilité de ma mauvaise con-
duite. Le leader de la Chambre l'a formellement
déclaré. Je veux bien porter toute la responsa-
bilité de mes fautes et de ma conduite, et je repète
encore une fois que j'ai l'intention (le discuter en
comité chaque article et chaque ligne de chaque
article du bill. Je m'efforce (le perfectionner le
bill ; je ne peux m'en empêcher, si la majorité ne
veut pas accepter mes recommandations. Je
m'efforce de rendre le bill aussi bon que possible,
et si, à la fin, il arrive à sa troisième lecture, je
m'y opposerai, parce que, malgré les améliorations
que j'aurai pu y apporter, le bill, à mon avis, sera
encore très nuisible.

J'ai fait observer, l'autre jour, que le dernier'
grand projet de loi qui a été soumis au parlement
anglais, a été présenté le 13 février, et qu'il n'est
arrivé à la Chambre des lords que le ler septembre.
Durant ce temps, quand la clôture était en vigueur,
il a été clôturé en parties ; le bIll avait été divisé
en trois parties, et à certaines dates, ces parties
étaient présentées par le président du comité.
Mais, malgré la stricte application de la clôture, le

bill a mis quarante-sept jours à passer en comité.
Relativement, ce bill n était pas plus important que
celui qui est devant nous. Ce bill avait été pré-
senté pour soulager une minorité, celui-ci pour
opprimer une province. L'un était pour rétablir
la paix et la concorde en Irlande, celui-ci est des-
tiné à créer des difficultés et du trouble dans le
Manitoba. Je crois que tout député qui est de cet
avis, est obligé de s'y opposer par chaque moyen
légitime. Je ne regrette rien de ce que j'ai fait
jusqu'à présent, et je ne promets pas que ma con-
duite future sera différente de nia conduite passée.

M. CHARLTON : Il y a quelques instants, le
secrétaire d'Etat a dit que ce parlement ne doit pas
être considéré comme étant un parlement moribond
en ce qui concerne l'examen d'une loi importante.
Il a fait les allusions à certains faits qui exigent
une réponse. Son assertion que le parlement qui a
été dissous en février 1891, était un parlement rao-
ribond me semble dénuée de fondement, quand on
la compare à son autre assertion que celui-ci n'est
pas un parlement moribond en ce qui concerne
'examen d'une loi aussi importante que celle-ci.

Le parlement dissous en 1891 avait eu quatre
sessions. Le présent parlement est à la veille de
terminer sa sixième session. La raison donnée à
l'appuie de la dissolution du parlement en 1891,
était qu'il était nécessaire d'avoir un parlement
nouvellement élu par le puple pour examiner le
traité (le réciprocité proposé. Je crois qu'il serait
utile de passer en revue toutes les circonstances.

En 1891, les assemblées publiques tenues par le
parti libéral en faveur de la réciprocité avaient eu
pour résultat de démontre que le projet était
favorablement accueilli par le peuple. Et pour
défaire tout cela, le gouvernement décida de dis-
soudre les Chambres un an avant le temps. Il
chercha en même temps à faire croire qu'il était
favorable à la réciprocité ; et que, sous sa direc-
tion, des négociations étaient en voie de réussir.
Le 15 janvier 1891, le Mail de Toronto publiait
la dépêche suivante :

Un bruit venant d'Ottawa et émanant d'une source qui
laisse peu de place au doute, affirme le bien fondé de la
rumeur portant que le gouvernement impérial presse les
ministres fédéraux d'arrêter une proposition, à l'effet de
régler toutes les questions en litige entre le Canada et les
Etats-Unis au moyen d'une large mesure de réciprocité
commerciale.

L'Empire répondit comme suit à cette dépêche:

L'Empire est autorisé à nier catégoriquement cette
assertion. Non seulement elle n'est pas fondée, mais au
contraire, nous apprenons de la meilleure source possible
âue le gouvernement canadien a déjà reçu des ouvertures
de la part du gouvernement des Etats-Unis, en vue de
développerles relations commerciales entre les deux pays,
et que le gouvernement canadien a invité le gouverne-
ment impérial à dire ce qu'il en pense.

Ces affirmations furent connues à Washington, et
le 29 janvier 1891, M. Charles-S. Baker, membre
du Congrès, écrivit la lettre suivante à M. Blaine,
secrétaire d'Etat :

WASXINGTON, D.C., 29 janvier, 1891.
L'honorable JAMEs-G. BLAINE,

Secrétaire d'Etat.
MoN ciaa M. BLAimE,-Les journaux du Canada et eeux

publiés le long de la frontière nord de mon Etat, où mes
commettants portent un vif intérêt à la question, annon-
cent ne des négociatsens sont en cours entre ce pays et
l'Angleterre, en vue d'établir une réciprocité partielle
avec le Canada, portant sur les seuls produits naturels et
non manufacturés, et l'on dit que sir (harles Tupper est
en route pour Washington, en qualité de commissaire
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chargé de négocier une modification de notre tarif dans C'est à dire, entre les Etats-Uni-e -:t Terreneuve.
ce sens. Vous me feriez grandement piaisir en me met-
tant en mesure de répondre à mes commettants. .... nous insistâmes auprès du gouvernement britanniqueVotre tout dévoué, our qu'il demandât à Washington que le Canada eût laCHS.-S. BAEER. la liberté, s'il le désirait, de se faire inclure dans tout

traité qui pourrait être conclu avec la colonie de Terre-
Voici ce que M. Blaine répondit, le même jour, neuve, mais nous fîmes observer e même temps que le

à cette question : traité projeté avec Terreneuve ne paraissait pas être
aussi étendit que l'exigeaient les besoins et les intérêts du

WASHINGTON, D.C., 29 janvier 1891. Canada, et qu'il vaudrait mieux entamer en même temps
Mox ciiER M. BAKE n.-Je vous autorise à contredire les des négociations distinctes au nom du Canada. Eh bien i

runeurs dont vous parilez. Il n'y as de négociations en cette proposition fut immédiatement communiquée par le
cours, relativement à un traité le réciprocité avec legouvernement de Sa Majesté . Washiyton,et la réponse
Canada, et vous pouvez être certain que le gouvernement faite par M. Blaine, le secrétaire des Etats-Unis au nom
ae prendra en considération aucun projet de réciprocité de son gouvernement était une ouverture favorable à la
avec la Confédération canadienne restreinte aux produits réciprocité.
naturels. Nous ne savons rien du voyage de sir Charles Ainsi, on affirmait que les ouvertures émancient
Tupper à Washington. Ani nafrni,(lelsovrue mnin

Votre bien dévoué, diu gouvernement américain, et la même assertion
JAMES-G. BLAINE. a été faite par sir Johni Thompson. Les élections

Le secrétaire d'Etat des Etats-Uinisuiaitformelle. eurent lieu et le gouvernement fut victorieux. Le
ment que des négociations fussent en cotrs, et (ue ler avril, le secrétaire Blaine envoya une lettre à
le gouverninent américain fût prêt à prendre en sir Julian Pauneefote, ambassadeur anglais à
considération un traité de réciprocité d'apres les Washington, au sujet de l'assertion que des propo-
conditions faites par le gouvernement canadien. sitions (le réciprocité avaient été faites par les
Cinq jours plus tard, le % février, le parlement Etats-Unis. Entre autres choses, il disait :
était dissous. Des dépêches conçues (lains les iie Une copie de la base des négociations, que vous m'aveztermes furent publiées da is la zette de Montréal,i remise le 22 décembre dernier, est annexée à la présente
l'Enrei, (le Toroito, et le Specf/tor de Hainilton: lettrc.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut, vous m'avez ditLe troisième parlement du Canada n'est plus. Il a plu que lord Salisbury vous avait donné instructions, de sou-
à Son Excellence le gouverneur général, agissant d'après mettre lit question aux Etats-Unis, pour discussion et, si
les conseils de ses ministres responsables, de dissoudre la i possible, pour approbation.
Chanbre des Communes et d'émettre ses brefs pour un J'ai répondu que j'étais sûr que le président ne consen-
nouveau parlement. tirait pas à nommer une commission pour examiner les

La présentation des candidats aura lieu, le jeudi, 26 propositions telles qu'énoncées et, de plus, que je ne
février, et la votation, le lundi, 5 mars. Les brefs porte- consentirais pas à les soumettres au présiden t.
ront la date du 4 février et seront rn pportables le 25avril. Après une autre conversation, dans laquelle vous avez

Après avoir lu la déclaration importante qui précède, répété que les propositions constituaient simplement la
on se demandera naturellement quelles raisons ont en- base sur laquelle on pouvait fonder une discussion, j'ai
gagé le gouvernement à en appeler au pays présentement. repliqué qu'en tout cas, je n'avais pas un momtent à con-
Il est entendu que le gouvernement fédéral a, par l'entre- sacrer à la question avant l'ajournement du Congrès en
mise du gouvernement de Sa Majesté, fait aux Etats-Um )s mars, mais qu'après cette époque, je consentirais à
certaines propositions relatives a des négociations ten- répondre à votre demande d'avoir une conférence com-
dant au développement de notre commerce avec ce paye. plète, mais privée avec le ministre anglais et un ou plu-
Ces propositions ont été soumises au président pour.qu'il sieurs agents du Canada, et d'examiner toute question sur
les examine, et le gouvernement canadien est d'opinion laquelle pourrait être fondé un intérêt mutuel.
que si les négociations doivent aboutir à un traité qui Si une convention est faite très bien: sinon, aucunedevra erre ratifié par le parlement canadien, il est dési- mention officielle ne doit être taite des efforts qui ont étérable qu'il ait affaire à un parlement fraîchement élu tentés.
par le peuple, plutôt qu'à une Chambre moribonde. Par dessus tout, il importe d'éviter de parler publique-

Il est entendu que le Canada enverra une délégation à ment de la question.
iashmgton, après le 4 mars, date à laquelle expire le Le président insistera sur ce point.

Congrès actuel, pour discuter lion officiellement les ques- Bien qu'aucune note n'ait été échangée entre nous, j'ai
tions d'expansion et de développement du commerce annoté soigneusement le document que vous M'avez
entre les Etats-Unis et leCanada, etle règlement de toutes laissé, contenant la proposition de lord Salisbury, et c'estle questions en litige entre les deux pays. On dit que ce que j'ai fait immédiatement après votre départ ducette députation se rendra dans la capitale des Etats-Unis département. Vous remarquerez que le caractère privé
àla suite d'uie invitationamicale envoyée.de Washington. que je voulais donner à la conférence a été reconnu par

En vue de l'importance des raisons qui ont engagé le vous, un mois plus tard, dans votre note du 27 janvier,gouvernement à en appeler au pays, présentement, l'EM- alors que vous avez appelé la correspondance " confiden-
pire est privilégié de pouvoir publier copie de la dépêche tielle."
de Son Excelleace le gouverneur général au secretaire Vu que vous êtes venu au département d'Etat, avec les
d'Etat des Colonies, dans laquelle sont indiqués la propositions, et que la question était alors mentionnée
nature des propositions faites par le gouvernement aux pour la première fois entre nous, et vu le fait subséquent
Etats-Unis, et son désir sincère de développer le com- que j'ai consenti à une conférence privée, tel qu'expliqué
merce entre les Etats-Unis et le Canada. dans mon mémoire, j'avoue que ça été une surprise pour

moi quand j'ai se que, plusieurs semaines plus tard,Cette déclaration faite par l'Empire prouvait que durant les élections canadiennes, sir John Macdonald et
l'article était inspiré par le gouvernement, parce sir Charles Tupperdisaient dans les assemblées publiques
que la dépêche n'était pas accessible à l'Empire. qu'une discussion non officielle d'un traité de réciprocité
La dépêche dont il s'agit parle, en premier lieu, aurait lieu à Washington après le 4 mars, sur l'initiative

du secrétaire deEtat.des négociations en cours à l'effet de passer un Je donne ces faits en détail, parce que je crois qu'il
tiaité de réciprocité entre les Etats- Unis et Terre- importe, vu que la question est ouverte aux remarques du
neuve. Elle déclarait que le Canada avait toujours publie depuis quelques semaines,qu'il soit réglé que la

· conférence n'a pas eu lieu sur mon initiative, mais qu'auété prêt à faire des arrangements dle réciprocité, et contraire, l'arrangement privé dont j'ai parlé, n'était
avait fait des efforts réitérés qui avaient été refusés qu'une modification de notre proposition, et nullement
ou ignorés par les Etats- Unis. Cette dépêche une pro o.sition faite d'abord par le gouvernement des
ajoutait que des ouvertures avaient été faites an Etats-Ums.

gouvernement canadien par le département du Si grand fut le mécontentement causé par cette,
secrétaire d'Etat à Washington. Sir Joln Thomp- je ne peux pas dire exactement perfidie, mais mau-
son, dans un discours preioncé à Toronto, a dit : vaise foi de la part de nos hommes publics, que

En entendant dire que des négociations étaient en lorsque nos commissaires se rendirent à Washing-
cours.... ton, on leur refusa une entrevue. Le président les

M. CHARLTON.
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traita avec le mépris que leur conduite perfide
méritait. Il quitta Washington., refusant de répon-
dre à la note de sir Julian Pauncefote et nos com-
missaires partirent de Washington le soir du jour
même (le leur arrivée. Il y a dans nos documents
de la session, une lettre datée le 21 avril 1893,
écrite par sir Charles Tupper, dans laquelle il dit :

J'ai dit à M. Blaine, relativement à ces accusations,
aue je désirerais dès le début reconnaître l'exactitude des

noncés contenus dans sa lettre à sir Julian Pauncefote,
que j'avais envoyée, relativement à l'initiative prise pour
entamer des négociations relativement à un traité de
réciprocité entre les deux pays.

Et ainsi, l'honorable ministre a admis que les
assertions qu'il avait faites étaient fausses. Il
nous parle maintenant de ces négociations, et il
nous dit qu'il était à propos en 1891 de dissoudre
le parlement, qui avait eu quatre sessions, pour
prendre en considération ce traité fictif qu'il
n'avait pas négocié, et qu'il ne s'attendait pas à
négocier, et ses assertions à ce sujet ont été recon-
nues fausses par lui-même. Mais il nous dit que le
bill réparateur qui affecte tant l'avenir du Canada,
peut être convenablement passé par un parlement
qui a eu deux sessions de plus que le parlemer.t de
1891, et dont l'existence se terminera dans dix-
huit jours d'aujourd'hui. Il a avoué qu'il avait
été coupable de mensonge, et nous ne pouvons pas.
ajouter beaucoup <le foi aux assertions de l'hono-
rable ninistre sur cette question ni sur d'autres.

M. McMULLEN : Je ne peux laisser passer
sans la contredire, l'assertion du secrétaire d'Etat,
que des députés de la gauche ont fait de l'obstrue-
tion. Les observations que j'ai faites cette après-
midi n'avaient certainement rien d'obstructif.
L'honorable ministre a peut-être voulu faire allu-
sion aux observations faites par l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin), qui a parlé pendant deux
heures. Je dois avouer que depuis quinze ans, je
n'ai jamais vu la Chambre aussi misérablement
dirigée qu'elle l'est aujourd'hui. Le secrétaire
d'Etat arrive dans la Chambre, attaque tout le
monde, puis s'en va avant que les députés puissent
lui répondre. Il est parfaitement clair d'après sa
conduite, cette après-midi, que le gouvernement ne
tient pas à faire passer le présent bill. L'hono-
rable ministre au lieu de calmer l'agitation, a sim-
plement excité l'antagonisme. Il a fait une allu-
sion à l'honorable député de Brant (M. Paterson),
et il a dû s'excuser. Il a ensuite dirigé ses coups
contre l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton), et il a dû retirer ses paroles. Tous ces faits
démontrent que l'honorable ministre ne désire pas
faire passer le bill. La proposition faite par le
chef de l'opposition était raisonnable, et elle aurait
fait avancer la discussion du bill. De plus, l'lono-
rable ministre a parlé des rangs brisés de l'opposi-
tion. C'est seulement une imagination de sa part.
Nous sommes contents de l'attitude prise par
notre chef, et nous admirons sa conduite. Il a
prouvé que le bill était une feinte et une fraude,
préparée dans le but de tromper la minorité, non
seulement au Manitoba, mais dans tout le pays. Le
secrétaire d'Etat a ensuite parlé des honorables
députés de la gauche comme étant des partisans
déloyaux. Qu'il regarde un peu près de lui. Je
n'ai jamais vu le parti conservateur aussi démora-
lisé, et cela existe depuis que le secrétaire d'Etat
est leader de la Chambre. Chaque fois qu'un dé-
puté exprime une opinion indépendante, il est

immédiatement tancé d'importance. Si le leader
du gouvernement avait accepté la proposition du
chef de l'opposition, nous aurions été prêts à exa-
miner le bill article par article, et je serais prêt à
m'efforcer d'exécuter, autant que possible, les
désirs de mon chef. Nous aurions discuté le bill
jusqu'à deux heures du matin, et plus tard, si
c'eût été nécessaire, et de cette manière, il aurait
été possible, je crois, d'en finir avec ce bill. S'il y
avait de l'obstruction, nous sa urions d'où elle vient.
Le chef de l'opposition aie serait responsable que
de la conduite de ses partisans, et, bien entendu,
non de celle du chef du troisième parti.

M. BORDEN: Chaque jour, presque chaque
heure, ajoute une preuve nouvelle, et rend
évident que le gouvernement aie désire pas que le
bill soit passé, et il est parfaitement clair que le
leader de la Chambre est décidé à ne pas le laisser
passer, quel que puisse être le désir des autres
membres du gouvernement. L'honorable ministre
est un politicien rusé, un homme de grande expé-
rience et un homme d'un certain tact. Peut-on
croire que l'honorable ministre agirait dans la
Chambre comme il a agi aujoud'hui, s'il désirait
faire passer le bill ? L'honorable ministre a insulté
les députés à tour de rôle, y compris même des
membres influents du parti conservateur. L'hono-
rable ministre a agi <le la sorte pour les forcer à
répliquer et prendre le temps de la Chambre. En-
suite, l'honorable ministre a accusé les dépuats de
la gauche de faire de l'obtruction, et cela, dans nul
autre but, à mon avis, que de forcer ces députés à
parler, car ses assertions exigeaient une réplique.
L'honorable ministre aie peut pas espérer que les
membres de la Chambre vont se laisser injurier
sans répondre. Et aussi, à mon avis, l'honorable
ministre agit de manière à jeter sur les dépotés de
la gauche la responsabilité de l'opposition qui est
faite au bill.

Les questions posées aujourd'nui par l'honorable
député de Brant (M. Paterson) m'ont frappé : Il a
demandé au gouvernement quand il se proposait de
déposer sur le bureau de la Chambre les documents
relatifs à la conférence de Winnipeg. La seule ré-
ponse donnée par le gouvernement a été d'indiquer
qu'il avaitl'intention bien arrêtée <le siéger en comité
pour ne pas avoir l'occasion de déposer ces documents
sur le bureau de la Chambre. Avantd'aller plus loin,
il faut que ces documents soient fournis à la Cham-
bre. On a dit qu'ils ont été publiés dans les jour-
naux. C'est possible, niais nous avons le droit
d'être saisis officiellement de la question, d'avoir
entre nos mains thus ces papiers portant le sceau
officiel du gouvernement. Quelle fin le gouverne-
ment peut-il accomplir en ne communiquant pas à la
Chambre les documents concernant la conférence de
Winnipeg? L'objet que la gouvernment a en vue
est cependant très claire. Il n'ose pas laisser la
Chambre être mise en possession des minutes des
délibérations de la conférence, ni donner à la Cham-
bre l'occasion d'examiner la proposition faite par
le gouvernement du Manitoba aux fins de régler%
cette question embarrassante. Le secrétaire d'Etat
s'est vanté de la majorité obtenue à la deuxième
lecture du bill. Je demande maintenant au secré-
taire'd'Etat s'il osera soumettre, exemptes de toutes
considérations de parti, les propositions que le gou-
vernement du Manitoba alaires à ses représentants,
et s'il est prêt à accepter l'offre faite par cette pro-
vince comme règlement de cette question.
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Si le gouvernement présentait ces documents, il y

aurait une majorité, non pas de quatre, mais égale
à deux contre un, en faveur de l'acceptation de la
proposition faite par le Manitoba comme base
d'autres négociations. Il est du devoir (lu gouver-
nemement de présenter ces documents. Le comité
devrait lever sa séance et rapporter progrès, et à la
prochaine séance, ces documents seraient soumis â la
Chambre, et pas autre chose ne sera fait avant que
nous ayons eu l'occasion de constater tout ce qui
a été fait à la conférence de Winnipeg. J'aimerais
avoir l'opinion du député de Halifax (M.
Kenny) sur l'offre faite par le gouvernement du
Manitoba ; j'aimerais avoir l'opinion de lhono-
rable député d'Inverness (M. Canieron). Je vou-
drais demander à ces honorables députés quelle est
leur opinion sur cette offre, car tous les deux sont
satisfaits le l'état de choses qui existe à la Nou-
velle-Ecosse.

M. CAMERON (Inverness) : Non.

M. BORDEN : L'honorable député d'Inverness
dlit qu'il n'est pas satisfait, mais l'honorable dé-
puté de Halifax a dit plusieurs fois qu'il était satis-
Jait.

M. CAMERON (Inverness) : Non.

M. BORDEN: Oui, et je peux le prouver par
les Débats. L'honorable député de -Halifax (M.
Kenny) a dlit que l'administration de la loi scolaire
dans la Nouvelle-Ecosse était satisfaisante pour
tous les intéressés.

M. CAMERON (Inverness): Il a dit qu'elle
l'était à Halifax.

M. BORDENS: J'aimerais entendre lhonorable
député émettre son opinion, parce que je crois que
l'offre faite par le Manitoba donne plus que n'a
reçu la minorité de la Nouvelle-Ecosse, comme
résultat de la manière généreuse avec laquelle la
loi de la province a été administrée par le gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse.

M. CAMERON (Inverness): Il n'a pas eu la
prétention de faire rien de la sorte.

M. BOR13EN : Hier soir, nous avons vu que le
gouvernement n'est pas prêt à fournir au comité les
informations auxquelles il a droit. C'est une
nouvelle déviation à notre législation. C'est la
première fois que le parlement ait -herché à passer
une législation modifiant les lois le la province, et
c'est une question sur laquelle le gouvernement
doit être prêt à donner tous les renseignements
possibles. Cependant, hier soir, les députés n'ont
pas pu obtenir de renseignements de la part des
ministres. L'honorable député de Queen a demandé
à un ministre d'indiquer un mot dans l'arrêté répa-
rateur qui pourrait justifier le paragraphe (b)
de l'article 4 du bill, et il l'a demandé en vain. Le
leader de la Chambre dit que nous devons continuer
à siéger en comité, et qu'il fera ce qu'il voudra au
sujet des documents que nous demandons, en
d'autres termes, que nous devons agir en aveugles.
Assurément, l'honorable ministre n'apprécie pas
suffisamment l'importance de ce projet de loi. Si
ce bill devient loi, il peut en résulter de grands
malheurs pour la province. Améliorez-le autant
que vous voudrez, rendez-le aussi parfait que
possible, et il y a encore danger que son adoption

M. BORDEN.

donne lieu à des poursuites interminables. Si vous
le passez tel qu'il est actuellement, vous donnerez à
la province du Manitoba un legs qui sera la source
de procès importants et coûteux. Cette question
scolaire a été un sujet de litige depuis six ans, et je
dis que si l'honorable ministre réussit à faire passer
le bill, nous verrons que nous n'avons que commencé
les procès, dont les frais seront dix fois plus élevés
que toutes les dépenses, et le temps que nous avons
employés en procès jusqu'à ce jour. Nous avons
beaucoup entendu parler d'obstruction. En ce qui
nie concerne, je n'ai parlé qu'une fois sur la question.
Je n'ai jamais fait perdre beaucoup de temps à la
Chambre, mais sur un sujet d'une si grande impor.
tance, je crois qu'il est de mon devoir d'exprimer
mes opinions ; et je crois qu'il est de mon devoir et
du devoir detousles députés, de voirà ce que, si ce bill
est passé par la Chambre, il soit aussi parfait qu'il
est possible de le rendre. -

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que la pro.
position faite par le chef de l'opposition au leader
de la Chambre est très raisonnable. Mon honorable
ami offre d'aider le gouvernement dans une discus-
sion légitime de ce bill, et il propose que cette
discussion ait lieu depuis trois heures de l'après-
midi jusqu'à deux heures du matin, si c'est néces-
saire, sans tenir la Chambre en séance permanente.
Il me semble que la proposition est raisonnable et
<le nature à favoriser le bill actuellement devant le
comité. Le gouvernement a donné avis ily aquelques
jours qu'il demanderait de lui accorder la journée
de demain. Cette motion a été adoptée sans même
avoir été présentée. Pourquoi? Parce que le leader
de la Chambre avait décidé qu'il y aurait une séance
ininterrompue, et que le jour serait obtenu subrep-
ticement au lieu de l'être d'une manière parlemen-
taire.

Je pense que ce fait explique, aussi, pourquoi
ces documents très importants concernant la confé-
rence de Winnipeg n'ont pas été déposés sur le
bureau de la Chambre. L'honorable ministre ne
peut pas les mettre devant le comité, parce que le
comité n'a pas le droit de les recevoir. Le comité
ne peut s'occuper que de la question qui est devant
lui. Or, je dis avec mon honorable ami de Brant
(M. Paterson) qu'il est essentiel que ces documents
soient déposés devant nous, et qu'une déclaration
complète soit faite par le ministre de la Justice au
sujet de ces négociations, afin que nous puissions.
juger jusqu'à quel point le gouvernement local et
les commissaires se sont accordés en discutant la
question, et s'il est possible qu'une autre discus-
sion puisse régler la différence qu'il y a entre les
commissaires et le gouvernement local. Un rap-
prochement sur un terrain commun fera voir que
si un effort sérieux avait été tenté, et dans des
circonstances un peu différentes, il n'aurait pas été
nécessaire de passer ce bill. Je crois que mon
honorable ami, le chef de l'opposition, a fait une
proposition raisonnable, et cette proposition n'a
pas été recueillie dans le même esprit qu'elle a été
faite. Nous avons entendu parler souvent de l'ob-
struction. De quel côté de la Chambre est-elle
venue ? Je suis convaincu que, de la part des dé-
putés qui appuient le chef de l'opposition, il n'y a
pas eu de discussion hors de place, nulle tentative
de retarder les délibérations du comité.

Je suis convaincu que je n'ai rien fait de sem-
blable. J'ai seulement voulu corriger ce que je
crois être des défauts sérieux dans le bill, et les-
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quels, si on les y laissait, sont à mon avis ultra
ores et seront la cause de litiges.

Mon honorable ami, le député d'Oxford-sud, dit
que ce parlement est un parlement moribond, et
que nous ne devons pas nous occuper d'un sujet
controversé comme celui-ci, parce que 60 pour 100
des électeurs du pays n'étaient pas sur les listes
quand ce parlement a été élu. Quelle réponse le
secrétaire d'Etat donne-t-il ? Il dit que jamais on
n'a vu un parlement refuser, parce qu'il était mori-
bond, de traiter un sujet, surtout par un parlement
libéral. Permettez-moi de citer un cas. Quand M.
Gladstone voulut mettre fin à l'Eglise établie en
Irlande, quelle attitude M. Disraeli prit-il ? Il dit:
Vous êtes 'nembres de cette Chambre pour légiférer
sous le régime (le la constitution, et non pour
apporter des changements importants à la consti-
tution, et vous êtes sans mandat de la nation, qui
seule a le droit de changer la constitution. Vous
pouvez avoir le droit de traiter les questions ordi-
naires de législation, parce que vous pouvez amen-
der la loi aujourd'hui, et demain, un nouveau par-
lement pourra défaire ce que vous aurez fait. Mais,
si vous faites des changements radicaux à la cons-
titution, vous faites ce que vos successeurs immé-
diats ne pourront pas défaire. Mais l'honorable
ministre a eu le soin de ne pas dire qu'un gouverne-
ment conservateur n'avait pas pris cette attitude.
Eh bien ! prenez le cas de lord Grey. Quand lord
Grey fut appelé à légiférer sur la question de
réforme parlementaire, quand le parlement fut
dissous, il mit ces paroles dans la bouche du roi:
Je proroge le parlement avec l'intention de le
dissoudre immédiatement dans le but de constater
si la nation approuve le projet de loi que mes
conseillers ont soumis au parlement. Là, vous avez
un gouvernement de réforme proposant d'agir abso-
lument sur le même principe. De plus, dans le
cas des négociations avec les Etats-Unis, en 1891,
sir John M acdonald a déclaré qu'il voulait avoir un
mandat du peuple, d'un parlement fraîchement
élu par le peuple, avant d'aller à Washington y
négocier un traité de réciprocité, et ce fut pour
cette raison que le parlement fut dissous avant le
temps. Mais je ne demande pas un délai à la
Chambre parce que ce parlement est moribond ; je
réponds simplement à la prétention de l'honorable
ministre. Il nie semble que ce comité doit lever
sa séance, et que les documents concernant les négo-
ciations entre les commissaires et le gouvernement
du Manitoba doivent être déposés sur le bureau de
la Chambre, et à huit heures, nous pourrons nous
former de nouveau en comité sur le bill, et faire
autant de progrès que nous en ferons probablement
en tenant la ligne de conduite que l'honorable mi-
nistre a décidé de suivre. Je ne veux pas discuter
les articles du bill (lui est devant nous ; je le ferai
toutes les fois que cette question de lever la séance
du comité sera réglée par la Chambre. Je ne veux
pas faire d'obstruction, niais je me propose de
donner au bill toute l'attention que les deux côtés
de la Chambre lui doivent, en raison de sa nature
et des difficultés légales qui l'entourent.

L'amendement (M. Martin) que le comité lève sa
séance rapporte progrès et demande la permission
de siéger de nouveau est rejeté.

Amendement (M. Frémont).

M. SPROULE : Je crois que c'est le pire amen-
dement qui ait encore été présenté au bill. Nous

nous plaignons déjà qu'il y a un trop grand nombre
de bureaux chargés du contrôle de ces questions, et
l'honorable député veut en ajouter un autre en
décrétant que le choix des livres relatifs à la reli-
gion et à la morale sera soumise à l'autorité reli-
gieuse compétente. Quelle est cette autorité
d'après l'honorable député? Il me semble qu'un
bureau composé de catholiques romains doit suffire
pour satisfaire les membres de cette Eglise.

M. LARIVIÈRE : Je propose que tous les mots
après "retranché" soient biffés de l'amendement.

M. MILLS (Bothwell): J'attirerai l'attention
du ministre de la Justice sur cet article 4,
paragraphe (c). Je ne vois nulle part dans ce
bill de disposition concernant l'instruction reli-
gieuse. Il y est pourvu implicitement au sujet
des examens. Dans l'acte (le 1891, article 5,
paragraphe (c), il est décrété que le choix des
livres, cartes et globes en usage dans les écoles
sera sous le contrôle du conseil en même temps
que les plans pour la construction des maisons
d'écoles.

Pourvu, toutefois, que les livres ayant trait à la reli-
gion et à la morale soient choisispar la section catholique
romaine avec l'approbation de 1 autorité religieuse com-
pétente.

Bien que ce bill ait en vue le rétablissement du
droit de donner l'instruction religieuse, il ne con-
tient pas le disposition concernant ce droit essen-
tiel. Le pouvoir relatif aux examens est stricte-
ment restreint, et bien que le conseil soit autorisé
à choisir les livres, c'est à la condition qu'il ne sera
choisi que les livres en usage dans les écoles publi-
ques du Manitoba, ou dans les écoles séparées de
l'Ontario. Ainsi, vous donnez un pouvoir que vous
retirez ensuite. Ce n'est certainement pas ce que
l'honorable monsieur a en vue. Je suppose qu'en
rédigeant ce bill, on en copiait un autre, et certaines
choses essentielles ont été omises, par accident. Si
un pouvoir concernant l'instruction religieuse est
conféré, ce doit être celui de choisir les livres trai-
tant la religion et la morale.

M. DICKEY : La critique de l'honorable député
mérite toute la considération possible, et la meilleure
réponse qui peut y être faite. L'honorable député
comprendra maintenant que la rédaction de ce bill
n'était pas chose facile. Un des objets en vue était
de donner la plus grande efficacité possible aux
écoles établies sous l'empire du bill. Les écoles qui
existaient avant 1890 ont été critiquées avec vio-
lence, en raison de leur inefficacité. La minorité a
déclaré qu'elle désirait avoir une efficacité égale à
celle des autres écoles en instituteurs et en livres
de lecture, à condition que leurs scrupules de cons-
cience fussent respectés. Je dis franchement que,
dans le bill, le gouvernement a restreint les droits
qui existaient avant 1890, de manière à assurer un
haut degré d'efficacité. Nous n'avons pas entière-
ment restreint le choix des livres de lecture, mais
nous avons donné à choisir entre deux catégories.
L'honorable député préférerait que le choix des
livres fût fait par le bureau consultatif de la pro-
vince, tel qu'il existe, niais c'est un bureau protes-
tant. Ce bill prescrit que le choix des livres sera fait
par un conseil composé de neuf catholiques. Une des
plus fortes objections faite aux écoles avant 1890 a
été qu'elles étaient indûment sous le contrôle ecclé-
siastique. Mais on a cru que si le choix des livres
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était laissé à neuf catholiques, les convictions reli- raison qui avait induit le gouvernement à adopter
gieuses de leurs coreligionnaires ne seraient pas en cet aie, qu'il est question d'amender, est très
danger. Nous avons retranché l'élément du veto remarquable, savoir: parce qu'il voulait empêcher
ecclésiastique qui était dans le, bill primitif. Le les écoles (le devenir inefficaces, au moyeu des res-
clergé n'a pas (e droits par la constitution, les trictions imposées par cet article. Il a commencé,
droits sont ceux le la minorité. inconstitutionnellement, par nommer un conseil

M. MARTIN : Je désire attirer l'attention decatholi-M. MRTI : J <lsir attrerl'atenton e <ues romains du Manitoba, aux fins d'administrer
l'honorable député le Québec (M. Langelier) sur la loi (les écoles séparées, et ensuite il refuse de
le fait que quand il a dit que le choix des confier ià ce conseil le choix des livres. Je considère
livres concernant la morale et la religion n'ap- cette proposition comme étant une insulte directe
partenait pas au curé, sous l'empire <le la loi aux catholiques <lu Manitoba. S'il n'est pas possi-
le la province <le Québec, il a fait erreur, lui hIe de trouver neuf catholiques romains dans le

et l'honorable député <le Bagot (M. Dupont) ont Manitoba assez honnête et assez compétents à
<lit que cette loi avait été changée il y a vingt ans. choisir les livres le lectures pour les écoles, pour-
Mais en examinant l'article 1912 des Statuts revisés quoi donc nommer ce conseil ? Pourquoi ne pas
<le Québec, paragraphe 4, je vois que le conseil de confier la direction des écoles sérarées au départe-
l'instruction publique choisit les livres, mais il est muent <le l'instruction, lequel dirige les écoles
prescrit que les livres concernant la religion et la publiques ? Je proteste contre la proposition du
morale seront choisis tel q-lue décrété par l'article gouvernement comme étant injuste et déraison'
2026, paragraphie 4. Ex examinant cet article, jeCD26 paarpe4 xeainn e ril, nable. Si vous voulez avoir ce conseil d'instruction,
vois que le curé de lEglise catholique romaine aura
le pouvoir <le choisir les livres ayant trait à la en cette matière si vous ne le pouvez pas, ne lui
morale et à la religioni. Je comprends que cettemumlee.itl rlgon Jecmprnls<u ctedonnez pas <le contrôle sur ies écoles, tuais donnez
règle ne fonctionne pas très bien, vu qu'elle donne le à quelqu'unen qui vous avezconfiance. JecrDis
une si grande variété <le livres. L'honorable député quil est facile (le trouver lans le Manitoba neuf
a parti croire que le conseil le l'instruction publique citoyens honnêtes et intelligents auxquels le choix
adoptait une longue liste le livres, et qlue le curé des livres petit être confié.
choisissait parmi ces livres. C'est peut-être l'usage, Maintenant, aynt posé cette objection prêlii'
miais ce n'est pas la loi. C'est une forte objection naire aux restrictions (ue le gouve'nement inpose
à la proposition faite par le gouvernement que les à ce conseil, voyons si ces restrictions sont raison-
livres il être employés seront ceux en usage danslives ête mplyésse-tit cux iiusae dnsnables, oui ou non. En premier lieu, le conseil est
les écoles puibliques, ou dans les écoles séparées <le restreint au choix des livres qui sont en usage dans
l'Ontario. Naturellement, cela comprend un uombre les coles publiques du Manitobaou dans les écoles
<le livres très considérable. Si cela s'applique aux supérieures du Manitobaou dans les écoles séparées
livres maintenant ci usage, et il y auirt une objec- (e l'Ontario. Le ministre <les Travaux publics <it
tion sous prétexte qu'il n'y aura pas d'améliorations, qu'il n'y a pas de livres autorisés dans les écoles

mascteobjection est éliîmnée par l'assur-anemalis cette "becio î'velitié " a set a itsr aî séparées (le l'Ontario, et il vent changer l'article de
donnée que le tnot "façon décréter que le conseil choisira les livres
le député d'Yor-k-ouest (NL. Wallace) a fait observer qui sont, ou pourrait être en usage dans ces écoles.
que la proposition <lu gouvernement était répre- Comment savoir quels sott les livres en usage dans
hensible p r le fait qutie plusieurs des livres en usage les écoles séparées <e lOntario? Je stis très étonné
dans les écoles séparées <le l'Ontario ie sont pas e 'apprendre qu'il n'y a pas <le livres autorisés dans
premier ordre. L'ltonorable député a lu des extraits ces écoles. Est-ce le cas, ou noir ? Y a-t-il tn
du rapport de l'inspecteur les écoles séparées d'Ot- membre ce cette Chambre qui nous fournira str ce
tawa, et des syndics des écoles séparées ici, décla- point l'information que le gouvernement devrait
rant que certains livres maintenant en usage sont nous donner? Peut-il être possible que les écoles
insuffisants et impropres à être employés. Si c'est séparées de l'Ontario soient libres d'enployer les
le cas, pour-quoi adopter pour le Manitoba des livres livres qu'elles jugent à propos ? Est-ce la loi dans
qui ont été officiellement condamnés dans l'Ontario. 'Ontario ? Si c'est la loi, il est absurde et ridicule
Mais il y a une puissante raison pour que ces livres de la part du gouvernement de l'adopter et de l'ap-
ne soient pas adoptés dans le Manitoba, c'est que, pli<uer dans le Manitoba.
d'après ce bill, les livres à être employés devront Le gouvernement refuse de cotîfier le choix des
être acceptés par une autorité sur laquelle la pro- livres à ces neuf citoyens du Manitoba, mais il con-
vince du Manitoba n'a aucun contrôle. On a pre- sent à se fier à n'importe quel conseil de syndics
tendu qu'il y a un monopole en ce qui concerne les d'écolesséparéesd'undestownshipsdel'Ontariopour
livres d'écoles dans l'Ontario, muais je ne veux pas choisir les livres qui seront en usage dans les écoles
discuter cette question. séparées du Manitoba. Je regrette beaucoup que

Le comité lève sa séance, rapporte progrès, et à les membres du gouvernement n'aient pas été ici
six heures, la séance est suspendue. en plus grand nombre, ce matin, à deux heures pour

entendre les fortes raisons données par l'honorable
Séanc du oir.député d'York-ouest (M. Wallace) à l'effet qu'il ne

Séanceserait pas juste d'adopter pour le Manitoba les

La Chambre se forme de nouveau en comité. livres en usage dans les écoles séparées de l'Ontario.
Il a lu le rapport d'une enquête qui a été faite

(En comité.) dernièrement dans les écoles séparées d'Ottawa, et
il a fait voir que dans l'opinion de M. White, ins-

N. MARTIN : A six heures, je parlais de pecteur des écoles séparées de cette ville, et dans
l'amendement présenté par l'honorable député du l'opinion des commissaires des écoles séparées eux-
comté de Québec (M. Frémont.) L'explication mêmes, plusieurs des livres en usage dans les écoles
donnée par le ministre de la Justice au sujet de la séparées d'Ottawa étaient entièremeut inaceepta-
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bles. Ensuite, il est établi qu'il y a un monopole
dans la publication des livres d'écoles dans
l'Ontario. Des adversaires du gouvernement Mowat
prétendent que ce gouvernement a accordé des pri-
vilèges indus à certains individus favorisés en ce
qui concerne la publication de ces livres. Je ne
sais pas si c'est vrai ou non, je crois que le gouver-
nement Mowat le nie; mais que ce soit vrai ou
faux, il est possible ou'une pareille chose existe
dans l'Ontario, et quel recours le peuple du Mani-
toba aurait-il contre le gouvernement de l'Ontario, si
ce monopole était étendu à cette province? Je
suis en faveur le l'amendement présenté par l'lhono-
rable député de Québec. Bien que je considère la
nomination de ce conseil d'instruction comme étant
inconstitutionnelle, je dis que si vous nommez ce
conseil, vous ne pouvez pas d'après aucun principe,
lui refuser le droit de choisir les livres ; et la dispo-
sition que nous avions dans l'ancienne loi scolaire
du Manitoba, prescrivant que les livres ayant trait
à la morale et à la religion seraient soumis à
l'approbation de l'autorité religieuse compétente,
était fort juste. Je suis absolument opposé aux
écoles séparées; mais si, par votre loi, vous établissez
des écoles séparées catholiques romaines, vous
reconnaissez le droit des catholiques romains d'en-
seigner la doctrine le cette Eglise dans les écoles ;
et, dans ce cas, qui doit décider quelle est la doc-
trine cde cette Eglise ? Assurément, c'est l'autorité
religieuse compétente qui, dans la province du
Manitoba, a toujours été comprise être l'archevêque,
qui y a l'auforité spirituelle.

Il est parfaitement connu que je suis opposé
entièrement à tout enseignement religieux ou à tout
exercice religieux dans les écoles de l'Etat ; mais
si vous voulez enseigner la religion, ce n'est qu'une
farce, à moins que cet enseignement ne soit donné
d'une facon efficace. Si vous avez l'enseignement
religieux, vous devez avoir un instituteur religieux
compétent, et cet instituteur doit passer un examen
sur la morale et la religion. Il n'y a que deux
moyens logiques à adopter dans cette question.
Vous devez donner des écoles séparées à chaque
dénomination religieuse, et confier à l'Eglise le con-
trôle (le la question de religion, ou bien vous devez
adopter une espèce d'école pour tous, sans égard à
la question de religion, car, si vous y avez la reli-
gion simplement comme symbole, sans voir que
l'instituteur soit compétent, ce n'est plus qu'une
pure farce, ainsi qu'on reconnaît que c'est le cas
dans les écoles publiques du Manitoba aujourd'hui
et dans les écoles protestantes de l'Ontario. Quicon-
que connaît les exercices religieux qui ont lieu dans
les écoles protestantes de l'Ontario et dans les écoles
publiques du Manitoba, ne peut prétendre qu'ils
sont de nature à faire progresser les élèves en con-
naissances religieuses. L'effet est tout le contraire,
ainsi que le savent ceux qui ont fréquenté ces
écoles. Ces exercices sont consi:lérés comme une
pure formalité, et l'effet est plutôt contraire que
favorable à l'instruction religieuse. Il est absurde
le la part de ceux qui sont en faveur de ces exer-

cices religieux purement de forme dans les écoles,
le répondre à ceux qui sont en faveur des écoles

séculières, qu'ils sont contre la religion. Ce raison-
nemaent ne peut pas avoir d'effet. S'il n'y a pas
d'autre réfutation à faire, comment se fait-il que
tant de ministres éminents des églises protestantes
soient d'avis que les écoles publiques doivent être
absolument exemptes de tout enseignement reli-
gieux, pour la raison que l'Etat n'a rien à faire avec

l'enseignement de la religion. Est-ce attaquer la
religion? Non, mais c'est attaquer la vieille idée
d'une Eglise d'Etat.

Quand nous avons décidé en Canada, il y a près
de quarante ans, qu'il n'y aurait pas d'Eglise
d'Etat, il s'ensuit, en ce qui concerne les écoles
publiques, que la seule attitude logique est d'ex-
clure <le ces écoles tout enseignement religieux ;
parce que si vous voulez enseigner la religion avec
efficacité, vous devez d'abord décider quelle reli-
gion sera enseignée, et ensuite, voir à ce que vos
instituteurs soient également compétents en ma-
tières religieuses et en matières séculières. Mais
si nous adoptons, comme nous le faisons dans ce
bill, le principe des écoles séparées pour les catho-
liques romains, il s'ensuit que cette dénomination
religieuse devra avoir le contrôle de l'enseignement
religieux dans ces écoles ; et quel meilleur moyen
y a-t-il pour cela, que celui proposé par l'honorable
député (le Québec (M. Frémont), et ainsi que la loi
du Manitoba l'exigeait avant 1890 ? La loi le
Québec est différente, et je prétends que l'ancienne
loi du Manitoba était de beaucoup préférable.
Dans la province de Québec, ce ne sont pas les
plus hautes autorités ecclésiastiques qui choisissent
les livres traitant de morale et de religion, mais
c'est le curé de la paroisse dans chaque arrondisse-
ment scolaire, et le résultat est très peu satisfai-
sant. La vente des livres d'écoles devient une
affaire de patronage pour chaque curé, et une fa-
mille qui quitte un arrondissement scolaire pour
aller dans un autre, doit avoir une autre série de
livres pour ses enfants. La proposition de l'hono-
rable député de Québec (M. Frémont) est préfé-
rable, savoir : qu'il n'y aura qu'une série de livres
sur la morale et la religion choisis une fois pour
toutes dans toute la province par la plus haute
autorité ecclésiastique.

Je désirais faire ces quelques observations, qui
vont droit au fait ainsi que l'admettront les hono-
rables députés de la droite, mais je n'ai pas voulu
les faire à quatre heures et demie du matin. Ce
n'était pas le temps convenable pour discuter une
question de cette nature. Je n'ai pas de doute que
nous aurons le plaisir d'entendre l'honorable dépu-
té de Québec (M. Langelier), ainsi que d'autres
députés, sur cette importante question. Assuré-
ment, il ne peut pas y avoir un plus fort commen-
taire sur la conduite infâme du gouvernement, en
cherchant à faire passer ce bill au moyen de la
force brutale, que le présent paragraphe, dans le-
quel il a fait une déviation radicale de l'ancienne
loi, et sur lequel la Chambre, avant de décider
finalement, désirera entendre la discussion la plus
complète et la plus libre de la part des députés de
la province de Québec.

M. LANGELIER: Je veux faire disparaître
une fausse impression qui existe dans l'esprit de
plusieurs députés de la province de Québec, au sujet
de l'article que nous discutons en ce moment. Plu-
sieurs croient que cet article comprend la loi qui
existe actuellement dans la province. Ce n'est pas
du tout le cas. Si un article comme celui-ci était
proposé dans la province de Québec. les autorités
ecclésiastiques qui font partie du conseil de l'ins-
truction publique refuseraient de continuer à être
membres. de ce conseil. Quelle est la loi dans la
province de Québec relativement au choix des livres
d'écoles? Il y a un conseil d'instruction publique,
lequel comprend un comité protestant et un comité
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catholique. Le conseil ne siège presque jamais en
entier. J'en ai fait partie pendant neuf ans, et il
n'y a eu qu'une seule séance de tout le conseil durant
ce temps. Tout le travail est fait par le comité
catholique et le comité protestant, chacun agissant
séparément, et chacun choisit les livres pour ses
propres écoles. Chaque comité est autorisé à faire
une liste générale des livres-excepté ceux qui
traitent de la religion et de la morale-qui seront
en usage dans les écoles, mais il n'a pas le pouvoir
de choisir les livres particuliers à être employés
dans une école particulière. Le choix des livres à
être employés dans chaque école est laissé entière-
ment aux commissaires d'écoles, mais ils doivent
faire ce choix d'après la liste générale préparée par
le comité catholique ou protestant. S'ils ne le font
pas, ils sont exposés à perdre l'octroi du gouverne-
ment. Je ne voterai pas en faveur du présent
amendement. Je propose que le conseil d'instruc-
tion à être nommé, aura le choix de tous les livres,
mais que ceux qui ont trait à la morale et à la reli-
gion devront être approuvés par l'autorité religieuse
compétente. Ce n'est pas la loi dans la province
de Québec.

M. DICKEY " Autorité religieuse compétente"
est le terme.

M. LANGELIER: Il signifie la même chose.
Dans la province (le Québec, non seulement pas un
livre touchant la religion et la morale ne peut être
employé dans une école sans l'approbation du prêtre
qlui a le contrôle spirituel (le cette école, mais il ne
peut être mis en usage sans qu'il en fasse le choix.
C'est la seu.e autorité qui a le droit de choisir les
livres qui concernent la morale et la religion.

M. MA RTIN- : Je ne comprends pas que le terme
" autorité religieuse compétente " signitie le prêtre
dans chaque district. Dans l'Acte du Manitoba,
ces mots sont toujours censés signifier la plus haute
autorité, qui est l'évêque.

M. LANGELIER: L'autorité religieuse compé-
tente peut être l'évêque, niais d'abord c'est le
prêtre qui a le contrôle direct de l'école, sujet
à l'appel à l'évêque. Bien entendu, si l'évêque
diocésain approuvait un certain livre, le prêtre
ne pourrait pas révoquer l'ordre (le son évêque;
mais, d'abord, il est l'autorité qui choisit les
livres, sujet à appel à l'évêque. Dans la province
de Québec, même le comité catholique du conseil
(le l'instruction publique n'a rien à faire avec le
choix (les livres de morale et de religion. Cela est
entièrement laissé à l'autorité religieuse compé-
tente.

M. MARTIN: Au Manitoba, ce n'est pas le
prêtre, parce que là, les livres sont choisis pour
chaque arrondissement scolaire, mais pour toute la
province par le conseil. Le conseil ne consultera
pas chaque prêtre, niais l'évêque.

M. LANGELIER : C'est pourquoi je dis que
l'amendement présenté par l'honorable député (lu
comté de Quéhec (M. Frémont) n'est pas du tout
la loi (lui existait au Manitoba avant 1890. Sous
l'empire de la loi de Québec, le curé ou le prêtre,
ayant juridiction sur une école a le droit exclusif
de choisir les livres concernant la morale et la
religion à être mis entre les mains des élèves catho-
liques.

M. LANG-ELIER.
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La situation légale des protestants dans la pro-
vince de Québec est précisément semblable à celle
créée en faveur des catholiques du Manitoba par
l'amendement en discussion ; chez les protestants (le
la province de Québec, le choix des livres traitant
de religion et de morale est laissé au comité pro-
testant, et de fait, en ce qui concerne les protes-
tants. la loi n'établit point de distinction entre les
livres traitant de religion et le morale, et les autres
livres classiques. Mon honorable ami, le député
de Winnipeg (M. Martin) fait complètement erreur
au sujet de l'abus qu'il a signalé relativement au
choix des livres traitant de religion et de morale.
Il existe virtuellement un monopole pour quelques-
uns le ces ouvrages, mais la chose est inévitable.
Ce sont surtout des catéchismes, et les députés
catholiques romains savent parfaitement que le
choix des catéchismes n'est pas matière laissée à
l'initiative individuelle. C'est l'autorité ecclésias-
tique supérieure du diocèse qui les publie.

M. FOSTER : Alors, on ne peut faire usage que
de cathéchisimes approuvées par l'autorité ecclésias-
tique.

M. LANGELIER : Oui, il faut que ces livres
soient approuvés par l'autorité diocésaine. L'im-
primeur de la reine est seul autorisé à publier les
lois du pays, et il en est absolument de même dans
l'Eglise catholique, relativement aux catéchismes et
aux livres traitant de morale. Le monopole de
ces petits cathéchismes contenant les doctrines de
l'Eglise est le seul que je connaisse, et je n'ai jamais
entendu proférer une seule plainte contre l'autorité
religieuse à cet égard. Si l'on veut réellement
donner des écoles séparées à la province du Mani-
toba, il n'y a pas de prescription législative plus
importante que celle en discussion. Il est absurde
<le prétendre que nous accordons les écoles séparées
à la minorité catholique romaine, si nous refusons
au conseil d'instruction le pouvoir de choisir les
livres. Comme question de fait, le conseil de
l'instruction publique de Québec n'a pas de fonc-
tion plus importante que celle du choix des livres
scolaires, non seulement de ceux traitant de reli-
gion et de morale, mais de tous livres scolaires,
d'histoire et d'autres matières. Il est bien connu
<le tous ceux qui s'occupent d'instruction qu'il y a
certaines parties de l'histoire qu'un catholique ne
saurait envisager au même point de vue qu'un pro-
testant. Si le choix des livres était laissé au bureau
consultatif du M anitoba, quise compose des mêmes
personnes qui faisaient partie du bureau protestant
antérieurement à la loi de 1890, les écoles devien-
draient inutiles. L'article du projet de loi en
discussion laisse aux protestants le choix des livres
pour les écoles catholiques, en déclarant que celles-
ci pourront faire usage des livres usités dans les
écoles séparées de l'Ontario. En effet, qui fait le
choix des livres dans l'Ontario ? C'est le gouver-
nement de l'Ontario, après consultation, dans une
certaine mesure, avec le bureau consultatif établi
par la loi dans cette province. On ne saurait faire
de plus grave insulte aux catholiques du Manitoba
que d'adopter l'article en discussion dans sa teneur
actuelle. C'est comme si le parlement disait à la
minorité catholique romaine ; vous êtes trop stu-
pides et trop malhonnêtes pour faire le choix des
livres pour vos propres écoles ! Pour ma part, si l'on
proposait de décréter une loi semblable pour la
province de Québec, je préférerais me rallier aux
écoles publiques.
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Si vous supposez les catholiques assez intelligents

pour faire le choix des livres, pourquoi les forcez-
vous à prendre des livres choisis par le gouverne-
ment le l'Ontario ? Si vous voulez être logiques, et
que vous désiriez réellement établir des écoles sépa-
rées vous devriez, laisser à la minorité pleine et
entière latitude à cet égard. Voilà à peu près neuf
ans que je suis membre du conseil de l'instruction
publique de la province de Québec, et je parle en
parfaite connaissance de cause, quand j'affirme que
la moitié du temps et des travaux pratiques du
conseil est consacré an choix des livres. Les autres
devoirs du conseil de l'instruction publique de
Québec, tels que définis par le statut, sont relative.
ment peu importants, comparativement au devoir
de choisir les livres. En vertu du présent bill, vous
créez un conseil d'instruction, mais vous lui enle-
vez le plus important de ses pouvoirs, et le seul
pouvoir qui puisse réellement donner à ce conseil le
contrôle de l'instruction catholique au Manitoba.
L'amendement de l'honorable député (M. Frémont)
devrait aller beaucoup plus loin et donner au con-
seil d'instruction le pouvoir de choisir les livres,
sauf ceux traitant de religion et (le morale, qui
doivent être laissés aux autorités religieuses compé.
tentes. A moins qu'on n'amende l'article dans ce
sens, je voterai contre. Bon nombre de ceux qui
ont voté en faveur du projet de loi croyaient qu'il
créait des écoles séparées, mais j'affirme mainte-
nant qu'à moins d'amender l'article dans le sens
indiqué, on ne donnera réellement pas d'écoles
séparées au Manitoba.

M. DEVLIN : Les jours passent, les heures s'en.
volent et la fin approche; non pas la fin du débat
sur le projet de loi, mais celle de la session. Pour
ma part, je serais fâché de nuire, dans la moindre
mesure, aux travaux du comité et dans le sens
désiré, au moins vers la fin que je désire person-
nellement, l'adoption définitive du projet de loi.
Mais, M. le président, je veux faire remarquer au
gouvernement qu'il devrait adopter l'amendement
suggéré par l'honorable député (M. Frémont).

Il s'agit de décider si l'article, dans sa teneur
actuelle, est préférable à la disposition insérée dans
l'ancienne législation scolaire du Manitoba. Je
suis d'avis que non. Le but du projet de loi, on le
sait, est de restituer à la minorité les privilèges
dont elle a été dépouillée.

L'article en discussion ne rétablit pas précisé-
ment les privilèges en question, mais l'amendement
le mon honorable ami (M. Frémont) qui se trouve

en substance dans l'ancienne loi du Manitoba,
restitue à la minorité les privilèges qui lui ont été
enlevés par la loi de 1890. Pour cette raison,
j'appuie l'amendement en question. Quant à mon
honorable ami, le député de Québec-centre (M.
Langelier), je me range à son avis sur la plupart
les points qu'il a effleurés. L'amendement de mon
honorable ami (M. Frémont) est excellent. Il est
reproduit de l'ancienne loi scolaire du Manitoba,
qui a été virtuellement enseignée pendant vingt
ans dans cette province. L'amendement consacre un
des principes essentiels des écoles séparées, et en
outre, il n'est pas inacceptable à la population pro-
testante, comme l'a déclaré l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin). Cet honorable député s'op-
pose au projet de loi dans son ensemble, mais il
ajoute : Puisque vous êtes obligés de rétablir les
écoles séparées, donnez-leur tout ce qu'il faut pour
les mettre sur un excellent pied, et les protestants

du Manitoba ne s'y opposeront pas. Il y a une
autre raison qui milite en faveur de l'amendement ;
c'est qu'il sanctionne la doctrine du droit du père
de famille en matière d'instruction ; ce qui comprend
le droit de décider le fond et la forme de l'ins-
truction qu'il veut faire donner à son enfant.

Le projet de loi ne pourra que gagner au rem-
placement de l'article en question par l'amende-
ment de l'honorable député (M. Frémont). Je
désirerais ajouter bien d'autres raisons, mais je
skis que l'obstruction est dans l'air, et pour rien au
inonde, je ne voudrais laisser planer sur moi-même
l'ombre d'un soupçon à cet égard.

M. BRODEUR: Est-ce que le ministre des Tra-
vaux publics, de bonne heure, ce matin, n'a pas
présenté un sous-amendement?

M. DICKEY: Le ministre de Travaux publics
m'a appris qu'il avait proposé un amendement,
dans le but d'obvier à l'objection soulevée relative-
ment à l'autorisation de livres classiques en usage
dans les écoles séparées le l'Ontario, autorisation
qui n'existe pas. L'amendement est ainsi concu :
les livres scolaires en usage dans les écoles séparées
de la province de l'Ontario, lesquels sont ou pour-
ront être plus tard en usage dans dans les écoles
séparées de la province <le l'Ontario. Cet amende-
ment résout l'objection formulée relativement aux
livres classiques français destinés aux classes les
plus avancées, et qui pourront être choisis pour les
écoles séparées, en vertu du présent bill. Relative-
ment aux observations formulées par l'honorable
député de Québec-centre (M. Langelier) et l'hono-
rable député du comté d'Ottawa (M. Devlin), je
dois prier le comité de se souvenir que dans l'état
de choses actuel, indépendamment d u bill en discus-
sion, la minorité catholique du Manitoba est obligée
de se servir des livres classiques des écoles publi-
ques de la province, à moins qu'elle ne désire éta-
blir elle-même des écoles et les soutenir de ses
propres deniers. Le projet de loi vise à venir au
secours de la minorité, et l'on a cru que par raison
d'économie, au moins, la minorité a.opterait les
livres scolaires publiés au Manitoba et qui se
vendent à bas prix dans tous les magasins de la
campagne. Nous n'avons pas cru faire injure à la
minorité catholique en autorisant l'usage des livres
scolaires en question ; mais une objection fatale à
ces livres est qu'au point de vue des écoles séparées,
il s'en trouve d'inacceptable à la minorité au point
de vue religieux. Nous avons résolu la difficulté en
permettant l'usage de tous les livres classiques
usités dans les écoles séparées de l'Ontario, et cette
solution satisfait entièrement les scrupules de con-

cience des catholiques.

M. BRODEUR : Pourquoi ne pas étendre égale-
ment ce choix aux livres de la province de Québec ?

M. DICKEY: Parce que la province de l'On.
tario nous offrait une situation analogue à celle du
Manitoba ; car elle jouit d'un système d'écoles
séparées, qui se rapproche bien davantage de la
situation du Manitoba que ne le fait le système en
vigueur dans la province de Québec. Le gouver-
nement désirait donner au conseil assez de liberté
pour satisfaire tous les scrupules de conscience
légitimes, tout en limitant le choix de façon à per-
mettre à ces écoles d'atteindre le plus haut degré
d'efficacité possible.
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1\. IARTIN : Comment la minorité saura-t-

elle <le quels livres on fait usage dans la province
(le 'Ontario ?

M. FOSTER: Il n'y a rien de plus facile au
monde, tout simplement en allant aux informa-
tiolis.

M. M APRTIN : Devra-t-elle s'informer auprès de
chaque commission d'écoles séparées de quels livres
celle-ci se sert?

M. FOSTER : Un conseil qui aurait le devoir
de s'assurer( de quels livres on fait usage dans la
province de l'Ontario, pourrait, en allant aux infor-
mations, constater sans difficulté (le quels livres on
se sert dans les écoles séparées de l'Ontario. Le
moyen le plus simple serait d'écrire à l'inspecteur
des écoles séparées dans l'Ontario, lequel fournirait
tout de suite la liste des livres en usage.

M. MARTIN : Il leur faudrait done, à l'avenir,
procurer tous les mois ou chaque semaine, une liste
de ces livres ?

M. FOSTER: Cela ne sera pas nécesaire à l'a-
venir. Le hill accorde simplement au conseil d'ins-
truction une certaine latitude dans le choix, qui
s'étend aux livres en usage dans les écoles séparées
(le l'Ontario.

M. McCARTHY: Si je comprends bien, la loi
ne vise pas au présent, mais à l'avenir. Le ministre
sait-il (le quels livres on fait maintenant usage
dans les écoles de FOntario ?

M. DICKEY: Naturellement, je ne suis pas fa-
milier avec les livres en question ; mais, si je ne
me trompe, on fait usage dans les écoles séparées
d'une série régulière de livres de lecture d'un très
grand mérite classique, tant en français qu'en
anglais, et touchant à toutes les matières ensei-
gnées, tels que livres d'histoire, de lecture, etc. Un
point que je veux signaler à l'attention du comité
est que la proposition de l'honorable député de
Québec (M. Frémnoit) comporte un retour vers
l'ancien régime scolaire. C'est au comité, sanq
doute, à décider de la chose. A mon avis, cet
arrangement ne ferme pas la porte aux abus, et je
verrais avec peine les partisans des écoles séparées
insister sur son adoption. Il est dans l'ordre des
choses possibles que ce système pût permettre le
choix d'une série de livres classiques d'un mérite
très inférieur. Je n'affirme pas la chose ; mais il
n'y aurait pas d'échelle de mérite fixe. Nous pour-
rions laisser plus de latitude dans le choix des
livres, mais à mon avis, il devrait atteindre un
niveau assez élevé pour égaler celui des écoles
publiques. Le comité, j'en suis sûr, ne voudrait
pas courir le risque de voir s'implanter au Mani-
toba, à la faveur du projet de loi discuté, un
système scolaire de niveau inférieur.

M. BRODEUR: Rien ne prouve que ce système
ait été inefficace.

M. DICKEY : de n'affirme pas qu'il le soit;
toutefois, l'honorable député sait qu'on a émis cette
prétention ; et les amis des écoles séparées doivent
avoir à coeur d'entourer celles-ci de toutes les
garanties de succès désirables. C'est dans ce but
que le gouvernement propose d'apporter au choix
des livres les restrictions en question.

M. DIcKEY.

M. LANG ELIER : Si le choix des livres n'est
pas laissé exclusivement au conseil d'instruction
créé par le projet de loi, et qu'il soit forcé de choisir
les livres en usage dans les écoles séparées de
l'Ontario ou dans les écoles publiques du Manitoba,
je ne vois pas pourquoi on ne lui donnerait pas la
liberté <le faire usage des livres choisis par le con-
seil catholique de !'instruction publique de la pro-
Vince <le Québec, conseil dont la majorité se compose
des évêques le la province. Limilter ce choix aux
écoles séparées de l'Ontario est en quelque sorte
une insulte au conseil (le la province de Québec.
Si vous laissez au conseil d'instruction <lu Manitoba
la liberté d'aller en dehors de la province, je ne vois
pas pourquoi vous ne lui permettriez pas de s'adres.
ser à une province catholique, au lieu d'une pro-
vimce protestante.

M. FOSTER: L'honorable député est-il d'opi-
nion que le gouvernement protestant de l'Ontario
choisit les livres pour les écoles séparées de la pro-
vince ? Dans ce cas, il se trompe.

M. McCARTHY : Il ne se trompe pas.

M. LANGELIER: A mon avis, le conseil d'ins-
truction pourrait obtenir un meilleur choix de
livres en s'adressant au conseil des évêques catho-
liques, dans une province catholique, qu'en s'adres-
sant à une province protestante. La proposition
(lu gouvernement est une insulte, non seulement à
la minorité catholique du Manitoba, mais aux
évêques catholiques de Québec.

M. BRODEUR : M. le président, il est cons-
taté que dans la province du Manitoba, tout comme
dans la province de Québec il y avait un bureau
d'instruction publique composé de deux sections,
l'une catholique, et l'autre protestante. La sec-
tion catholique avait le choix des livres en usage
dans les écoles catholiques. En 1890, on a fait dis-
paraître le conseil de l'instruction publique que
'on a remplacé par le département de l'éducation.

Aujourd'hui, nous sommes à tenter de rendre aux
catholiques du Manitoba les privilèges qui leur ont
été enlevés par la loi de 1890. A cette fin, le gou-
vernement a jugé à propos de présenter une loi
réparatrice, et je crois qu'il est de son devoir, à
moins qu'il ait de bonnes raisons à donner au con-
traire, de restaurer aux catholiques les privilèges
qui leur ont été enlevés par la loi de 1890. Or,
parmi ces privilèges, ils avaient le droit de choisir
leurs livres, de déterminer quels seraient les livres
dont on ferait usage dans leurs écoles. Eh bien !
selon moi, il est de notre devoir de leur donner le
droit, par cette loi réparatrice, de choisir les livres
pour leurs écoles.

Quelle est la proposition faite par le gouvernement
dans ce bill ? Donne-t-il au bureau des écoles sépa-
rées le choix des livres ? Je regrette de voir que tel
n'est pas le cas. Au contraire, la sous-section (c)
de la section 4 comporte que le choix des livres sera
laissé au bureau des écoles séparées, mais à une
condition, c'est que ces livres devront être choisis
parmi ceux en usage dans les écoles publiques de la
province du Manitoba ou dans les écoles séparées
de la province d'Ontario. Ainsi donc, en deux
mots, on dit aux catholiques, vous aurez le droit
de choisir vos livres, mais à la condition que ce
choix soit fait parmi les livres qui auront été adop-
tés par un gouvernement protestant, le gouverne-
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ment du Manitoba, ou par un autre gouvernement
protestant, le gouvernement d'Ontario.

Quels sont les livres en usage dans les écoles
publiques du Manitoba ? Qui a le choix des livres
pour ces écoles ? N'est-ce pas le gouvernement ?

Mr. DICKEY : Pour l'Ontario.

M. BRODEUR: Je parle du Manitoba. Est-ce
que ce n'est pas le gouvernement? Cependant,
depuis un mois, il a été reconnu, ici, même du côté
ministériel, que le gouvernement du Manitoba
n'offrait aucune garantie aux catholiques de cette
province et par conséquent, on va restreindre le
privilège que les catholiques avaient de choisir leurs
livres en leur disant: vous serez obligés de choisir
vos livres parmi ceux adoptés par ce gouvernement.
Maintenant, voyons pour la province d'Ontario.
Par qui sont choisis ces livres dans la province
d'Ontario? Ces livres sont choisis par un ministre
qui est d'ordinaire protestant. Le ministre de la
Justice ne peut pas prétendreautrement. C'est le
ministre de l'éducation qui, en vertu de la loi,-
je n'ai pas la loi maintenant sous la main, mais je
crois que je suis exact en prétendant que la loi règle
ce point,-c'est le ministre de l'éducation qui choisit
les livres dans la province d'Ontario. C'est donc un
ministre protestant qui fait ce choix. Il est bien
vrai que ce choix se fait aujourd'hui grâce au gou-
vernement libéral d'Ontario sur l'avis des évêques,
mais qui nous dit que demain, le ministre actuel de
l'éducation, venant à disparaître, il ne sera pas
remplacé par un Marter ou un Whitney, et alors
quelles garanties les catholiques auraient-ils ? Au-
cune. En conséquence je dis que la proposition faite
par le gouvernement est absolument injuste.

Pour quelle raison le gouvernement fait-il une
telle proposition ? Pour quelle raison a-t-il res-
treint les droits et privilèges de la minorité catho-
lique du Manitoba? Pour quelle raison a-t-il ap-
porté un tel changement à la position qu'ils occu-
paient avant 1890 ? L'honorable ministre des Tra-
vaux publics nous a dit qu'il fallait assurer l'uni-
formité dans les livres. Comment aura-t-on cette
uniformité lorsque l'on viendra prendre des livres
jusque dans la province d'Ontario?

L'honorable ministre de la Justice vient de nous
dire que c'est pour assurer et conserver l'efficacité
de l'éducation. Je crois que le gouvernement n'a
pas le droit de prendre cette position. En effet,
quelle preuve y a-t-il devant la Chambre établissant
que les écoles des catholiques au Manitoba
n'étaient pas efficaces que le choix des livres n'était
pas judicieusement fait avant 1890? Je sais, M. le
Président, que des accusations ont été portées rela-
tivement au choix des livres par la section catholi-
que du conseil de l'instruction publique du Mani-
toba avant 1890. Je sais que des accusations ont
été portées contre mon honorable ami le député de
Provencher (M. Larivière) lorsqu'il occupait la
position de secrétaire de la province. Mais nous
n'avons pas de preuve que ces accusations sont
fondées.

La position du gouvernement est donc un soufflet
donné à mon honorable ami le député de Proven-
cher, c'est aussi un soufflet donné à la minorité
catholique du Manitoba. On semble dire par là
même (lue personne parmi cette minorité n'est
capable de choisir ces livres d'une manière judi-
cieuse. Il n'y a pas de preuve devant nous qu'il
en soit ainsi. Il n'est pas prouvé non plus que le
choix des livres était mal fait avant 1890 en ce qui
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concerne les catholiques. En conséquence, je dis
que vous n'avez qu'une chose à faire, c'est de res-
taurer à la minorité catholique les droits et privi-
lèges qui lui ont été enlevés par la loi de 1890, à
moins que l'on nous apporte des preuves que cette
minorité a abusé de ces droits et privilèges.

C'est une concession que l'on fait à un élément
dangerenx qui existe dans le pays, c'est une con-
cession à l'élément fanatique d'Ontario. On dit
que les écoles catholiques du Manitoba n'étaient
pas efficaces, je prétends que vous n'avez pas le
droit d'agir sur cette simple accusation sans fournir
les preuves qu'elle e.t fondée. Or, jamais (le telles
preuves n'ont été apportées devant cette Chambre.
Il ne reste donc qu'une chose à faire, c'est de
restaurer purement et simplement les droits et pri-
vilèges dont les catholiques jouissaient avant 1890.

De plus, M. le Président, pourquoi aller prendre
les livres en usage dans la province d'Ontario,
pourquoi, au contraire, ne pas avoir pris la pro-
vince de Québec, puisque l'on sortait de la pro-
vince du Manitoba pour aller dans une autre pro-
vince? Comme mon honorable ami le député de
Québec-centre (M. Langelier) nous l'a dit, le choix
des livres dans la province de Québec est entre les
mains de personnes absolument compétentes.
Pourquoi alors aller dans Ontario et nou pas dans
Québec pour faire le choix de ces livres d'écoles ?

Je dis que la proposition du gouvernement est
un soufflet non seulement pour les catholiques du
Manitoba, mais aussi pour les catholiques de la
province de Québec. J'espère que l'honorable
ministre des Postes, que nous n'avons pas vu depuis
hier soir à son siège, et avec lequel nous n'avons
pu discuter cette question, j'espère qu'il va nous
dire pour quelle raison le gouvernement traite
ainsi la province de Québec, et pourquoi il accorde
un privilège particulier à celle d'Ontario, lui qui a
fait un discours brillant et éloquent, pour prouver
à cette Chambre que le système d'éducation dans
la province de Québec est un bon système. Pour-
quoi alors ne pas avoir étendu le choix
des livres à la province de Québec? Pour-
quoi essayer de discréminer contre cette province ?
M. le Président, c'est tout simplement une conces.
sion que l'on fait à l'élément fanatique qui existe
au sein du cabinet. Aussi, j'espère que l'on va se
ranger en faveur soit de la proposition faite par
mon honorable ami de Provencher (M. LaRivière),
ou par mon honorable ami du comté de Québec (M.
Frémont), et que la proposition du gouvernement
ne sera pas acceptée par le comité. (Texte.)

M. WOOD : L'honorable député de Rouville
(M. Brodeur) a prétendu que dans l'Ontario, le
département de l'instruction dirige le choix des
livres en usage dans les écoles séparées de la pro-
vince. Ce n'est pas le cas ; et en présence de ce
fait, tout l'échafaudage élevé à grands frais par
l'honorable député croule sur ses bases. Les livres
scolaires en usage dans les écoles séparées de l'On-
tario sont choisis par les bureaux des écoles sépa-
rées, et l'inspecteur, autant que possible, cherche à
établir l'uniformité dans le choix de ces livres.

M. LANGELIER: Ces bureaux choisissent-ils
les livres qu'ils veulent ?

M. WOOD : Oui, à la condition d'uniformité
dont j'ai parlé, et d'une façon subordonnée à l'ap-
probation de l'inspecteur des écoles séparées nommé
par le gouvernement.
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M. LANCELIER: C'est le ministre del'instruc-
tion, au second degré.

M. WOOD: Le département de l'instruction n'a
rien à y voir. Il fait le choix les livres pour les
,écoles publiques, nonD pas pour les écoles séparées.

M. BROI)EUR : Qui nomme l'inspecteur
d'écoles.

M. WOOD : C'est le gouverneînemnt (le l'Ontario.
Dans ces circonstances, je prétends qu'il serait bien
préférable d'adopter l'amendement suggéré par le
ministre <le la - ustice, qui contient une proposition
bien définie, propre à assurer aux écoles du ani-
toba le degré d'efficacité atteint par les éc,oles sépa-
rées de l'Ontario. Nous sommes tous d'accord sur
un point, en ce sens que tous nous voulons élaborer
une législation aussi parfaite q ne possibe. L'anen-
demncît le l'honorable député le Québec (M. Fré-
mont) n'assurerait pas l'application efficace (le la
loi ; iais celui proposé par le ministre <le la Jus-
tice va aussi in que le parlement, à imon avis, a
le pouvoir d'aller. Afin de dissiper tous les doutes,
je dois dire que lorsque l'honorable député de
Durliami-est (M. Craig) était député à la législa-
ture <le l'Ontario, il se produisit ue tentative de
,créer un é:aut le choses analogue à celui que l'hono-
rable député (M. Brodeur) eroit à tort exister dans
cette province. Relativement à la proposition du
diéputé le Durham-est, voici ce que dit sir Oliver
Mowat :

Si la motion en discussion ne visait que les écoles
publiques, je n'y ferais nulle objection. En ce qui con-
cerne les écoles séparées, je ne suis pas en mesure
d'admettre que la législature ait le droit de prescrire les
livres scolaires dont elles devraient faire usage. La légis-
lature est liée par l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, et je ne suis pas prêt à admettre que cet acte nous
confère le pouvoir en question. Il est admisque la légis-
lature n'a jamais exercé le juridiction sur les livres
classi qtus des écoles séparées. On a fait certaines tenta-
tives dains le but d'engager ces écoles à faire usage des
livres usités dans les écoles publiques;, mais quant à
leur imposer ces livres d'écoles, je ne suis pas en mesure
d'affirmer que la juridiction de la législature s'étende
jusque là, et je ne conseillerais certainement pas la légis-
lature dans ce sens. L'Orateur cite ensuite le 93e article
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

L'honorable M. Hardy dit à cette occasion que
s'il se faisait quelque tentative (le légiférer en
matière le livres classiques, ceux dont les intérêts
en souffriraient feraient appel au Conseil privé fédé-
ral, qui, sans nul doute, leur donnerait gain de cause.
Je cite ces remarques, afin <le faire voir l'erreur
profonde et de l'honorable préopinant (M. Brodeur)
et <le l'honorable député de Qiébec-centre (M.
Langelier).

Sir HECTOR LANGEVIN : La question sou-
levée est celle-ci : pourquoi obliger la minorité à
choisir ses livres parmi ceux en usage dans les écoles
séparées de la province le l'Ontario, plutôt que
parmi ceux usités dans les éco:es catholiques de
Québec. Je ne vois pas pourquoi on ne trancherait
pas la difficulté, en ajoutant simplement à l'article
en question les mots : " Oui dans les écoles catho-
liques le Québec." O . répondrait ainsi à toutes
les objections, en donnant le pouvoir de choisir
non seulement parmi les livres en usage dans les
écoles séparées le l'Ontario, mais en outre, parmi
ceux des écoles catholiques die la province de
Québec.

M. WooD.

Sir CHARLES TUPPER: A la suite de l'inté-
ressante discussion qui vient d'avoir lieu, Je n'hé-
site pas à <lire que le gouvernement est prêt à
accepter la motion faite par nion honorable ami,
qui couvre entièrement la question si pleinement
débattue par les honorables députés de la droite et
<le la gauche.

M. MARTIN: Je désire protester énergique-
ment contre la proposition tendant à lire qu'il est
impossible <le trouver au Manitoba neuf catho-
liques romains capables de décider <le quels livres
on fera usage dans les écoles séparées de cette pro-
vince. Je ne vois pas connent la proposition
suggérée par l'honorable député île Trois-Rivières
(sir Hector Langevin) tranche la difficulté. Pour-
quoi irions-nous soit dans l'Ontario, soit à Québec,
chercher les livres destinés à l'usage <les écoles
séparées du Manitoba ? C'est une atteinte directe
portée à l'autonomie lu Maniioba. En accordant
au Manitoba un système d'écoles séparées, vous ne
vous proposez pas de lui donner un système
réglementé soit par Québec, soit par l'Ontario. Il
vous faut décider ici quel système vous voulez
établir, et dans quelle mesure vous allez rétablir les
droits le la minorité.

La proposition en discussion est une insulte aux
citoyens cathioliques lu Manitoba. Les honorables
députés rient ; mais je tiens à leur déclarer que
nulle âme qui vive a<î Manitoba ne professe un
plus grand respect pour les catholiques romains <le
la province qlue je ne le fais ; et je suis heureux
d'ajouter que nombre d'entre eux sont mes amis
personnels. Je diffère d'avis avec eux sur cette
question îles écoles séparées, et j'eî ai le droit--
et plusieurs députés <le la droite qlui appuient le
projet de loi en discussion sont aussi énergique-
ment opposés aux écoles séparées que je le suis. Il
est ridicule <le dire qu'on ne saurait confier à neuf
individus nommés par le gouvernement du Maini-
toba le choix des livres destinés aux écoles sépa-
rées. Le fait d'accepter cette restriction prouve
qlue le gouvernement ne croit pas que le conseil
d'instruction qui sera nommé dans cette province,
soit capable d'accomplir son oeuvre. Je suis hos-
tile aux écoles séparées, mais j'accepte la situation
qui nous est faite. Le projet <le loi a été adopté
en seconde lecture par la Chambre ; et s'il nous
faut avoir des écoles séparées, je ne crois pas quelle
objection on pelt avoir à rétablh l'ancien régime
au Manitoba. Sous ce régime, les livres traitant
de religion et de morale étaient choisis par le bu-
reau d'éducation, sauf l'approbation de l'autorité
religieuse compétente. Si vous établissez ces écoles
séparées, il n'y a qu'une voie ouverte devant vous :
c'est <le laisser l'Eglise décider quelle religion et
quelle morale y seront enseignées, et c'est là l'an-
cienne loi. Pourquoi s'est-on écarté de l'ancienne
loi dans le cas actuel ? C'est qu'on appréhendait
qu'en laissant les catholiques romains du Manitoba
à eux-mêmes, leurs écoles ne fussent inférieures. De
quel droit leur lance-t-on pareille insulte ?

Où cette proposition va-t-elle nous faire aboutir?
Oit a prouvé que dans la province de Québec, les
livres traitant de religion et de morale ne sont pas
choisis par le conseil de l'instruction publique, ni
même par les inspecteurs, mais par les curés de
chaque district scolaire.

M. JONCAS : Ils sont choisis à même une liste
de livres autorisés par l'autorité religieuse compé-
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tente. Personne dans la province de Québec. ne
peut choisir un livre qui n'est pas autorisé par les
autorités en question.

M. BRODEUR: Je demande pardon à l'hono-
rable député, cheun est libre de le faire.

M. JONCAS: Chacun peut choisir pour son
école les livres qu'il lui faut, mais à même la liste
qui lui est fouriie.

M. BRODEUR: Non.

M. JONCAS: Autorisés par l'autorité religieuse
compétente.

M. MARTIN: Je vais citer la loi à cet égard,
paragraphe 4 de l'article 2026 des Statuts revisés
de Québee :

Le curé ou prêtre desservant l'Eglise catholique romaine
jouira, toutefois, du droit exclusif de choisir les livres
traitant de religion et de morale à l'usage des élèves
appartenant à son culte.

M. JONCAS : Parfaitement. Le curé le la
paroisse a le droit exclusif <le choisir les livres trai-
tant de religion et de morale, mais il ne saurait
choisir ces livres en dehors le la liste approuvée
par lautorité religieuse compétente. Prenons le
catéchisme. L'honorable député de Québec-centre
(M. Langelier) soutiendra-t-il qu'un curé quelcon-
que dans la province de Québec peut faire usage
d'un autre catéchisme que celui autorisé par
l'évêque ?

M. LANGELIER : J'ai bien pris soin d'établir
que l'autorité religieuse compétente est le curé, en
premier lieu, niais sous la direction de l'évîque.

M. JONCAS : Parfaitement.

M. MARTIN: Je suis d'accord avec l'honorable
député quant à la pratique, mais il conviendra que
ce n'est pas dans la loi. La pratique qui prévaut
dans la province de Quebec eit précisément ce que
le député de Québec voudrait appliquer au Mani-
toba. L'amendement proposé permettrait au conseil
d'instruction iu Manitoba de choisir quelqu'un
des nombreux livres clastiques approuvés par les
évêques et en usage dans les écoles de la province
de Québec. Je prétends que nous avons droit, au
Manitoba, d'avoir une série de livres scolaires
dûment soumis à l'approbation des évêques, en ce
qui concerne la foi et les mours. On prétend que
l'établissement d'un conseil d'instruction serait
inconstitutionnel, mais dès que vous l'établissez,
assurément, vous devez lui confier le choix des
livres. A titre de représentant du Manitoba, je
proteste contre toute tentative de nous forcer de
choisir nos livres parmi ceux de Québec ou de toute
autre province. Je désire connaître l'opinion du
gouvernemen touchant l'amendement de l'honora-
ble député de Provencher (M. LaRivière), qui pro-
pose de laisser absolument au conseil le choix des
livres scolaires, noa seulement pour les matières
profanes, mais encore en matière de religion et de
morale, sans la sanction ecclésiastique. Il me sem-
ble qu'il ignore le véritable principe des écoles
séparées, en écartant le droit des autorités ecclé-
siastiques d'approuver les livres en question.

8ir CHARLES TUPPER: L'attitude du gou-
vernement sur la question est celle-ci. L'amende-
ment qu'il propose est ainsi conçu :

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
étre en usage dens les écoles placées sous son contrôle;

pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun lieu, carte
on globe, à moins que l'usage n'en ait été autorisé dans les
lycées oun écoles publiques dans la province du Manitoba,
ou dans les écoles de la province de Québec, ou dans les
écoles séparées de la province de l'Ontario.

C'est la réponse que j'apporte à la question de
l'honorable député (M. Martin).

M. MARTIN: Il n'existe pas (le livres traitant
le religion et de morale dont l'usage soit autorisé
dans les écoles catholiques de Québec.

M. DEVLIN: L'honorable ministre (sir Charles
Tupper) s'est servi des mots, dans les écoles de la
province de Québec.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!
c'est précisément ce que j'ai lu.

M. LANGELIER: Cela ne tranche pas la di$-
culté, car l'autorité ecclésiastique d'un diocèse ne
doit pas être forcée de se servir de livres autorisés
dans un autre diocèse. Chaque évêque contrôle
son propre diocèse.

M. CAMERON (Inverness) : Bah ! je pensais
que nous ne faisions qu'un.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
(M. Langelier) paraît appréhender que les catho-
liques du Manitoba ne soient forcés d'adopter les
livres qui pourraient être acceptés par les autorités
religieuses de Québec ; je dois dire à l'honorable
député que la minorité catholique du Manitoba est
parfaitement satisfaite de l'article en discussion.
Le fait que la minorité du Manitoba accepte l'ar-
ticle en question indique que les livres en usage
dans la province de Québec lui sont tout à fait
acceptables.

M. EDGAR : On nous dis de nous tenir cois en
Chambre, parce que la minorité du Manitoba
accepte le bill dans son ensemble, du commence-
ment à la fin. Il paraît maintenant que la nino-
rité du Manitoba a accepté quelque chose qui sera
proposé dans dix minutes, et qu'elle n'a jamais vu.

C'est tout simplement de la comédie.

M. LAVERGNE: L'amendement du gouverne-
ment veut dire que les autorités religieuses du
Manitoba n'auront p as le droit de rédiger de livres
classiques traitant de religion et de morale, mais
qu'elles seront forcées de s'adresser aux autres pro-
vinces pour se procurer ces livres. L'amendement
de mon honorable ami, le député de Québec (M.
Frémont), leur donne le droit de choisir ces livres et
de se les procurer là où bon leur semble. Il répugne
à la doctrine catholique romaine de refuser aux
autorités religieuses d'un diocèse le droit de choisir
leurs livres. Mon honorable ami, le député de
Québec (M. Frémont), insère dans son amendement
les textes mêmes de l'ancienne loi, et c'est précisé-
nient là ce que la minorité demande qu'on lui
rende. La majorité protestante du Manitoba, qui
est bien représentée par le député de Vin-
nipeg (M. Martin), se déclare satisfaite de l'amen-
dement en discussion ; or, si l'amendement ren-
contre les vues de la minorité et de la majorité du
Manitoba, et qu'il soit d'accord avec la doctrine de
la religion catholique, pourquoi ne l'accepterait-
on pas?

M. MILLS (Bothwell): Les écoles séparées sont
des écoles publiques, en ce qui concerne l'enseigne-
ment des matières profanes ; or, pourquoi l'arith-
métique, la grammaire et la géographie différe-
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raient-elles le celles en usage dans les écoles publi- M. SUTHERLAND: Je me propose de voter
ques ? On pourrait légitimement faire une excep- pour l'andenent <le l'honorable député deQuébec,
tion pour l'histoire, bien que ce soit une matière (M. Frémont). S'il faut établir <es écoles séparées,
profane. )e quel droit réglementons-nous la ques- et qu'une certaine église doive avoir le contrôle de
tion les livres traitant <le religion et le morale ? A l'instruction religieuse dans ces écoles, il n'est que
mon avis, c'est une grave erreur qu'on commet, en juste et raisonnable, à mon avis, que les autorités
confondant ensemble les livres traitant de matières <e cette Eglise décident de quels livres en matière
spéciales relevant le droit des écoles sé4arées, et religieuse on devra se servir. Pour cette raison, je
les livres traitant le matières, relevant à la fois me propose <le voter contre l'amendement en dis-
des écoles séparées et les écoles publiques. Suppo- ission, et en faveur <e l'amendement de l'hono-
sons qu'après l'adoption du bill, la province lise: rable député de Québec.
vous n avez pas adopté les ivres prescrits en na-
tière d'enseignement profane, cela empêche l'inspec-
tion d'établir une juste comparaison entre les
écoles, nous ne voulons donc rien avoir à faire avec
vos livres. Vous créez done un obstacle qui opère
au détriment des partisans les écoles séparées, et
il me semble que vous devriez assimiler, autant
que possible, les écoles séparées aux écoles publi-
ques.

M. POWELL : Je désire présenter un amende-
ment qui tranchera, à mon avis, la difficulté. Le
voici: Au paragra ple (c), après le mot " globe "
ajoutez les mots " autres (ue les livres traitant de
religion et <le morale," et à la fin du paragraphe
biffez les mots "ou dans les écoles séparées de la
province de l'Ontario." Ce qui permettra de laisser
le choix des livres traitant <le religion et de morale
entièrement entre les mains du conseil catholique,
et aura l'effet d'abaisser le prix des livres en usage
dans les écoles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
que la proposition le l'honorable député (Il.
Powell) a beaucoup de bon. Je ne puis voir pour-
quoi il existerait une difiérence entre les livres
scolaires traitant des diverses matières enseignées
dans les écoles soit publiques, soit séparées,
sauf les livres d'histoire. Heureusement, il n'existe
pas encore que je sache d'algèbre ou de grammaire
catholiques ou protestantes. Sauf l'histoire, je ne
vois pas que la chose puisse souffrir difficulté.
L'amendement le l'honorable député (M. Powell)
me paraît très juste.

M. McCARTHY : J'approuve la proposition de
l'honorable député le Westnoreland (M. Powell),
et j'avais déjà préparé moi-même un amendement
dans ce sens. Je n'avais pas inclus l'histoire, mais
il me semble qu'elle le devrait être.

Sir CHARLES TUPPER : A mon avis, l'amen-
dement suggéré par l'honorable député de West-
moreland couvre tout, et donnera pleine satisfac.
tion.

M. LARIVIÈRE : Je ne puis accepter cet amen-
dement.

Sir CHARLES TUPPER: Eh bien ! M. le pré-
sident, mettez aux voix la motion déposée entre
vos mains, et alors, l'honorable député de Westmo-
reland pourra proposer son amendement.

L'amendement de M. LaRivière est rejeté.

M. POWELL: Je propose -
Que tous les mots de l'amendement après "que" soient

retranchés, et qu'on les remplace par les suivants:-
Après le mot" globe," troisième ligne du paragraphe (c),
insérez les mots "autres que les livres traitant de reli-
Fion ou de morale," et que tous les mots après le mot

Manitoba," dans la cinquième ligne, soient biffés.
M. MILLS (Bothwell).

M. LARIVIERE : Bien que je ne doute point de
la bonne volonté de l'honorable député, auteur de
l'amendement en discussion, je regrette qu'il nous
soit tout à fait inacceptable. Les écoles séparées
du Manitoba, dans la plupart des cas, sont des
écoles où se donne l'enseignement bilingue, ce oui
ne veut nullement dire qu'elles soient inférieures
aux autres écoles où il ne s'enseigne qu'une seule
langue. Les livres autorisés par le gouvernement
<lu Manitoba sont simplement une série de livres
anglais, et l'effet de cet amendement serait de nous
priver de l'usage de livres français dans nos écoles.
Ce n'est pas le but du projet de loi en discussion
d'empêcher l'enseignement de la langue française
simultanément avec la langue anglaise dans nos
écoles. Je ne vois pas pourquoi la proposition de
l'honorable député de Trois-Rivières (sir Hector
Langevin) n'est pas adoptée.

M. WALLACE: L'amendement en discussion
rend l'article très complexe, et ne devrait pas être
adopté avant que nous ayons eu l'opportunité de
le voir imprimé, afin de saisir parfaitement l'effet
qu'il produira. Si le gouvernement accepte l'amen-
dement, il devait demander au comité de suspendre
l'étude de Particle jusqu'à ce qu'il ait été imprimé.

M. MILLS (Bothwell): L'amendement, dans sa
teneur actuelle, est à peine intelligible. On ne peut
guère parler de livres, cartes et globes, autres que
ceux traitant de religion.

M. EDGAR: J'ai toujours estimé que le Globe
faisait autorité en matière de religion.

M. POWELL : Si mon honorable ami avait prêté
attention au débat, il aurait compris que l'amende-
ment n'est pas ce qu'il dit. Il est question de
" livres, cartes ou globes, autres que les livres trai-
tant de religion."

M. l'ORAT EUR-SUPPLÉANT: Voicila teneur
de l'article, amendé dans le sens proposé :

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle; pourvu,
toutefois, qu'il ne soit choisi aucuns livres, cartes ou
globes,-sauf les livres traitant d'histoire, de morale ou de
religion,-à moins que l'usage n'en ait été autorisé dans
les lycées ou d'écoles publiques de la province du Mani-
toba.

M. McCARTHY : Il me semble que l'observa-
tion de l'honorable député de Provencher (M.
LaRivière), mérite quelque attention. L'honorable
député nous a dit que les livres en usage dans les
écoles publiques du Manitoba sont en anglais,
tandis que les écoles séparées seront presque toutes
françaises.

M. LARIVIÈRE: Non, des écoles mixtes.

M. McCARTHY. Soit,mixtes. Assurément, il
faudrait pourvoir à une série de livres classiques
1 bilingues, comme cela se fait dans l'Ontario.

4871 [COMMUNES] 4872

1



[7 AVRIL 1896]

M. LARIVIÉRE: L'honorable député a droit à
mes remerciements.

M. MARTIN: L'honorable député est-il sûr que
le bureau consultatif n'a pas pourvu à une série de
livres scolaires bilingues pour les écoles françaises
du Manitoba? Mon impression est qu'il l'a fait.

M. LARIVIERE: Non.

M. LANGELIER: L'amendement suivant serait
plus court que celui proposé, et répondrait au but:

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
être exclusivement en usage dans les écoles, snufles livres
traitant de morale et de religion, lesquels seront chuisis
exclusivement parl'autorité religieuse compétente.

L'effet de cet amendement serait de laisser
absolument à la discrétion du conseil le choix le
tous les livres, soit francais ou anglais, sauf ceux
traitant de morale ou de religion. Le conseil pour.
rait choisir les livres parmi ceux en usage dans les
écoles séparées de l'Ontario, ou (le Québec, ou bien
tout autre série de livres.

L'amendement de M. Powell est adopté ; pour
55 ; contre, 37.

M. McCARTHY: Je propose d'ajouter ce qui
suit:

Et dans les districts oh il se rencontre un grand nombre
d'élèves fréquentant les écoles séparées, qui ne conpron-
nent pas l'anglais, mais parlent soit le français souit une
langue étrangère, les livres et les cartes autant que la
chose sera praticable, seront bilingues, en anglais et en
français ou danz la langue étrangère parlée par les
élèves, dans le but d'enseigner la langue anglaise de la
manière la plus efficace possible.

M. BERGIN: Je m'oppose fortement à cet
amendement le français n'est pas une langue étran-
gère au Canada.

M. McCARTHY : Je ne l'ai pas appelée une
langue étrangère. Je me suis donné garde le le
faire.

M. DICKEY: L'amendement proposé mne semble
inacceptable, en ce qu'il entrainerait tdu fortes <lé-
penses qu'il est difficile de calculer. Il impalique
que le conseil d'instruction serait obligé à la dmpense
(le se procurer une traduction française de tout
livre maintenant autorisé dans les écoles publiques
du Manitoba, et cela, dans les deux langues. Le
comité n'est-il pas d'avis que la proposition (lu
gouvernement a son mérite, celui (le recourir au
système des écoles séparées de l'Ontario pour se
procurer des livres français ?

M. McCARTIHY : 11 n'y a pas le livres français
dans les écoles séparées de l'Ontario. Il existe une
série bilinque dans les écoles publiques, non pas
dans les écoles sépérées.

M. DAVIN: Nous avons dans les Territoires lu
Nord-Ouest, une série bilingue, précisément comme
dans l'Ontario.

M. McCARTHY : L'amendement n'oblige point
le conseil à publier ses livres. Il peut se les pro-
curer n'importe où. Cela nous a créé beaucoup
d'ennuis dans l'Ontario. et il a été nommé iune
commission qui a fait rapport qu'il n'y avait rien
autre chose à faire qu'à publier une série de livres
bilingues.

M. LANGELIER : Je désire savoir où nous en
sommes, et quel sera précisément l'effet de l'amen
dement adopté. Quelle est la teneur de l'article ?
L'amendement adopté sur la proposition de l'hono-
rable député de Westmoreland (M. Powell), si je ne
me trompe, stipule que le choix des livres se bor-
nera aux livres maintenant en usage dans les écoles
publiques lu Manitoba. J'ignore si j'ai été bien
informé, mais on mue dit qu'il n'y a pas un seul
livre français en usage dans les écoles du Manitoba.
Le gouvernement est-il disposé à abolir entière-
ment la langue française?

Sir CHARLES TUPPER : Non.

M. LANGELIER : C'est à mon avis insulter les
députés de langue française, et l'amendement en
question ne trouverait pas un seul partisan parmi
eux, s'ils en connqissaient bien la portée.

M. DICKEY: J'allais demander au comité de
suspendre l'étude de l'article, ùar la motion de mon
honorable ami, le député de Westmoreland, a quel-
que peu changé l'aspect de la question, et à mon
avis, l'objection soulevée par l'honorable député de
Provencher est légitime.

Il est difficile de bien saisir la portée d'un amen-
denent aussi compliqué que celui présenté par
l'honorable député de Simcoe, et j'aimerais à
appiofondir la question.

L'étude du paragraphe (c) et de l'amendement
proposé est suspendu.

Paragraphe (d).

D'approuver les plans pour la construction des maisons
d'écoles.

M. FLINT: Je propose en amendement que ce
paragraphe soit retranché. Ce paragraphe n'a pas
sa raison d'être. Les commissaires d'écoles du
Manitoba se trouveront irrévocablement forcés à
venir soumettre les plans de leurs maisons d'école
au bureau à Winnipeg, lequelne sera petit être pas
aussi compétent à se former une bonne opinion que
les commissaires résidant sur les lieux. Une
semblable procédure occasionnera infailliblement
du délai et des inconvénients et beaucoup
d'irritation. Les maisons d'école des districts
ruraux sont pour la plupart, d'une architecture
très simple, de sorte qu'il n'y a pas lieu de dresser
de plans ou de demanderl'approbation d'un bureau
à 500 milles de distance.

M. 'N ILLS (Bothwell) : Je suis pleinement
d'accord avec mon honorable ami. C'est la popu-
lation de chaque district scolaire qui est davan-
tage un état de juger du montant de taxes qu'elle
peut payer. Les commissaires élus par les contri-
buables, et qui sont forcés de construire l'école en
question, doivent avoir la liberté de décider ce que
sera la maison d''cole. Dans l'Ontario, l'inspecteur
d'écoles peut décider qu'il y a urgence <le construire
uie nouvelle école, à la condition de pourvoir à tant
(le pieds d'air cube par enfant, la construction de
l'école et le genre de construction à adopter sont
laissés aux commissaires. Une disposition du
genre de celle-ci est propre à créer de sérieux con-
flits entre le conseil de l'instruction et les contri-
buables.

M. DICKEY : Cette stipulation est la repro-
duction fidèle de l'ancienne loi de 1881, ce qui
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enlève beaucoup le valeur à l'argumentation île
l'honorable député de Yarmouth.

M. FLINT: L'honorable ministre n'estime-t-il
pas que cette stipulation entraine une dépense
inutile? Elle imp igue la confection d'un plan par
un architecte, et nécessairement l'immixtion dui
bureau central dans les plans des commissaires
locaux.

M. MARTIN: Le fait que l'ancienne loi ren-
fermait cette stipulation n'est pas une raison pour
la décreter (le nouveau. C'est même un des articles
de l'ancienne loi qui nous ont paru dans le temps
le plus inacceptables. Ces conseils devinrent
bureaucratiques et s'immiscaient continuellement
dans les affaires de moindre importance. Il fallait
.s'adrcsser à ce bureau scolaire, ce qu, revenait vir-
tuellement à s'adresser au surintendant, pour
chaque petite démarche à faire clans chaque ilstrict
scolaire. S'a(issait-il de bâtir une école, il vous
fallait aller faire appr>uver vos plans, bien que,
dans la plupart (les cas, il ne fallait pas de plans.
On peut fort bien faire (les règlements stipulant
qu'il ne sera pas bâti (le maisons d'école dont les
chambres n'aient une certaine étendue, de façon à
donner à chaque enfant tant de pouces cubes d'air,
mais il serait absurde (le <lire que le bureau doit
approuver toits les plans, lorsque, comme question
<le fait, nombre le maisons d'école ne sont que (le
rustiques constructions de bois en grume, élevées
par les habitants eux-mêmes, au moyen île la
corvée.

. MIACLEAN (York): Le projet le loi en
discussion devrait reproduire à cet égard la dispo-
sition qui se trouve dans la loi provinciale actuelle.

M. FRASER : S'il doit y avoir surveillance ou
inspection des plans pour la construction îles mai-
sons décole, elle devrait être faite par l'inspecteur'
durant sa tournée inspectorale, et non pas par un
bureau qui se réunit à Wintipeg à 500 milles de
distance peut-être de la localité oh doit se bâtir
l'école eu question. Quelque contribuable de la
section scolaire s'oppose à la construction d'une
maison d'école, produit une pétition qu'il lait
,.eer par quelques contribuables, puis la transmet
ao conseil, lequel force ces pauvres gens à entre-
prendre le long trajet jusqu'à Winnipeg, afin d'en-
tendre ce qu'ils ont à dire pour oit contre la pétition.

M. MARTIN : C'est ce qu'on les obligeait à
faire autrefois.

M. FRASER : Il est facile de prévoir que cette
disposition pourrait créer une infinité le difficultés,
et elle n'est pas le moins du monde nécessaire.

'M. McCARTHY : Je suggérerai en amendement
de faire usage lu texte même de l'Acte du Mani-
toba, texte adopté à la suite de l'expérience acquise
relativement aux difficultés scolaires signalées :

De faire des règlements relativement aux dimensions,
à l'équipement, au plan, au style, à l'ameublement, à la
décoration, à la ventilation des maisons d'école, ainsi que
l'arrangement et la disposition des maions d'école.

M. LAURIER: A mon avis, c'est là une des
questions au sujet desquelles l'uniformité devrait
exister. Il petit y avoir une école publique et une
école séparée à quelques pas de distance l'une de
l'autre, et il serait bien préférable qu'elles fussent

M. DICKEY.

soumises aux mêmes règlements relativement à la
construction. Il devrait y avoir uniformité ici.

M. McCARTHY: C'est aussi ma manière de
voir; mais elle a été si souvent repoussée par le
comité, que j'ai cru inutile <le suggérer de nouveau
la chose.

M. WALLACE : Je ne vois pas la raison d'être
du paragraphe en question. Ces restrictions ten-
lent à entraver le but même que le bill se propose
d'atteindre, la construction de maisons d'école etle
progrès de l'éducation. Si un pau vre district scolaire
a des plans à soumettre au conseil d'instruction, et
que celui-ci ne se réunisse que tous les six mois,
voilà un district scolaire éloigné de mille milles lu
lieu de réunion du c iiseil, qui se trouve dans l'im-
possibilité d'ériger sa maison d'école, tant que le
conseil ne se sera pas réuni. Or, les contribuables
en question doivent employer un architecte et sou-
mettre les plans au conseil, ce qui implique une
dépense qu'ils ne sont guère en état de faire. Il
n'est pas douteux qu'ils n'érigent la meilleure école
que leurs moyens leur permettront île construire.
Je dois <lire que la population du Manitoba, comme
celle des autres provinces, contribue généreusement
suivant ses moyens à l'érection de maisons d'école
et au paiement d'instituteurs compétents. Il est
absurde de vouloir imposer de semblables restric-
tions, et je demanderai au gouvernement de biffer
le paragraphe en question. Je remarque avec plai-
sir que le gouvernement fait quelques légères ten-
tatives de s'occuper de la besogne de la Chambre.

M. DICKEY : Je ne vois guère d'objection à
retrancher la clause en question. Elle ne vise à
rien en particulier, mais, toutefois,'je ne puis me
ranger à l'avis de l'honorable député d'Yarmouth
(M. Flint). Quoi qu'en dise l'honorable député
d'York (M. Wallace), il y a des districts scolaires
qui sont loin de faire preuve de libéralité dans
l'érection de leurs maisons d'école, et je ne sache
pas qu'il existe un seul code scolaire qui n'établisse
un modèle pour les maisons d'école. Nous devrions
appuyer sur ce principe. Je propose de retrancher
l'article en question, quitte à l'étudier île nouveau,
quand nous aborderons d'autres articles relatifs au
bureau consultatif.

M. LAURIER : Ecoutez ! écoutez! Plus l'hono-
rable ministre (M. Dickey) approfondira le projet
de loi en discussion, et plus il se convaincra de la
Justesse des idées énoncées par mon honorable ami,
le député de Bothwell (M. Mills), et qu'il est de
notre devoir de laisser au bureau consultatif le
soirn de régler toutes les questions se rattachant
purement à l'admunistration civile et municipale.
Au sujet les maisons d'école et autres matières
semblables, il 'ne saurait s'agir d'écoles séparées.
La question des écoles séparées n'a qu'un seul ob-
jectif, l'enseignement religieux ; et si vous établis-
sez l'uniformité pour tout le reste, vous aurez un
meilleur système.

M. LARIVIÈRE : En tout ce qui exige l'initia-
tive du bureau consultatif, il ne saurait y avoir
d'objection à se soumettre à ses règlements ; mais,
lorsqu'il s'agit de prescrire quelque devoir que le
bureau consultatif doit remplir, je m'oppose à lui
conférer le pouvoir, parce qu'il peut refuser d'agir.

M. MLNcCARTRY: Il doit agir.
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M. LARIVIÈRE: On ne peut le forcer d'agir.

M. McCARTHY: Oui, on le peut.

M. McALISTER : Supposons qu'ils ne s'enten-
dent pas?

M. FRASER : Aloi s, c'est à l'inspecteur de déci-
.M. LARIVI1RE: Il nous faudra nous assurer der, et ce devrait être là un de ses devoirs.

vos services à titre de conseil.

M. McCARTHY : Payez l'honoraire tout de
suite.

M. LAURIER: Comme l'a fait observer l'hono-
table député de Bothwell (M. Mills), les écoles
séparées sont des écoles publiques véritables, sauf
un privilège dont elles jouissent en plus, celui de
l'pnseignement religieux en propre.

M. McCARTHY ; Ce sont des écoles publiques
confessionnelles.

M. LAURIER: Oui. Et étant donné que tout
ce qui concerne les antres matières, sauf celle de
l'snseignement religieux, est déjà réglé pour les
écoles publiques, vous auriez satisfait à toutes les
exigences, si vous aviez limité les pouvoirs du
conseil de l'instruction à l'enseignement religieux.

M. McCARTHY: C'est la proposition qui m'a
servi (le point de départ.

M. WALLACE : Alors, pourquoi ne décréte-
rait-on pas ici que tous les règlements <lu bureau
consultatif s'appliqueront aux écoles séparées?
J'ai trop confiance dans l'esprit de justice du
bureau consultalif pour croire qu'il pousserait la
mesquinerie au point le faire des règlements de
nature à molester la minorité. Vous devriez laisser
a bureau consultatif le soin (le faire toute cette
règlementation civile, comme cela se fait dans les
provinces <le l'Ontario, de Québec et d'ailleurs.
Cette réglementation n'a rien de commun avec
l'enseignement de la religion et de la morale.

L'amendement <le M. Flint est repoussé.

Paragraphe (e).
De faire des règlements relatifs au choix des emplace-

ments d'écoles, à la dimension des terrains d'écoles, et à
la formation ou modification des arrondissement scolaires
sous son coutrôle%

M. FLINT : Ce paragraphe prête à quelques-
unes des objections que j'ai déjà signalées relative-
ment à l'article précédent.

M. McCARTHY : Ces pouvoirs devraient être
conférés au bureau consultatif. C'est une question
d'administration,

M. LARIVIERE : Non, non.

M. FLINT : La loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse
serait, à mon avis, un excellent modèle à suivre, et
je constate que ces règlements y figurent sous le
titre les devoirs des commissaires. A mon avis, les
comumniissaires, lorsqu'il s'agit du choix d'un emplace-
ment, ne devraient pas être régis par un bureau
central situé à les milles de distance <lu district
scolaire.

M. FRASER : Quel est le sens des mots " de
faire des règlements relatifs au choix des emplace-
ments d'écoles ?" Le choix d'un emplacement
devrait être laissé aux contribuables qui sont le
plus intéressés à choisir un endroit convenable à
leur district scolaire.

M. POWELL: Cela s'entend de réglementation
générale, comme le règlement prescrivant qu'on ne
devra pas ériger une maison d'école près d'une
taverne ou dans un certain rayon d'une maison
d'habitation : il ne s'git pas de règlements particu.
liers.

MN. FRASER: S'il ne s'agit que de règlementa-
tion relative aux emplacements d'écoles, à mon
avis, le paragraphe est mal rédigé. Si c'est là le
sens. n'est-ce pas l'inspecteur qui est le plus com-
pétent à en juger? A la Nouvelle-Ecosse, il n'y a
pas de règlements semblables.

M. DICKEY : L'honorable député se trompe du
tout au tout.

M. FRASER : Non, la question est laissée à
l'inspecteur d'écoles.

M. LANGELIER: L'interprétation donnée à
ce règlement dans la province de Québec est celle
suggérée par l'honorable député de Westmoreland
(M. Powell). Il est très important d'avoir (les
emplacements d'école assez spacieux pour permettre
aux enfants fréquentant l'école de prendre leur
récréation au grand air; et nous avons des règle.
ments défendant de placer une maison d'école près
d'un cimetière, ou à proximité d'une auberge ou
d'une maion de réputation louche, ou trop près
des batisses ; et à mon avis, c'est une disposition
législative d'une grande sagesse.

M. MILLS (Rothwell) : Dans l'Ontario, la plu-
part <le ces règlements sont insérés au statut même.
Ainsi, il est décrété que l'emplacement d'école sera
aussi prêt que possible du centre du district; qu'il
ne contiendra pas moins d'une acre de terre ; qu'il
ne sera pas contigu à un verger on lieu (le récréa.
tion, ainsi de suite. Le paragraphe en question
est trop vague ; car il nous fait à peine connaître
les pouvoirs de ceux chargés de faire les règlements
en question. A mon avis, un certain nombre de
ces règlements devraient être consignés dans la loi,
à l'instar de la loi scolaire de l'Ontario, laissant au
conseil d'instruction le soin de faire les règlenents
moins importants.

M. FLINT: Le paragraphe en discussion oblige
le conseil à faire des règlements relatifs à la for-
nation et à la niodification les districts scolaires
sous son contrôle. Cela est très vague. Je ne vois
pas (le paragraphe relatif an mode de délimitation
des districts scolaires. A mon avis, cela vient en
conflit avec l'article 10, qui confère aux inunici-
palités une grande partie de ce pouvoir.

M. POWELL : L'un est général, et l'autre est
spécifique.

M. FRASER : D'après la loi en vigueur à la,
Nouvelle-Ecosse, il ne fait pas partie des attribu-
tions du conseil de l'instruction publique, qui
correspond au conseil d'instruction en question, de
choisir les emplacements d'écoles ou rien d'ana-
logue. Les commissaires choisissent l'emplacement
et l'inspecteur l'approuve, comme les commissaires
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de comté avaient coutume de le faire. Et à
mon avis, le paragraphe en discussion, au lieu de
laisser la chose entre les mains <lu conseil d'ins-
truction, devrait la laisser aux contribuables eux-
méies, sujet à l'approbation de l'inspecteurd'écoles,
conmne cela se pratique à la Nouvelle-Ecosse.
L'inspecteur est tenu de visiter toutes les écoles, et
il lui serait facile <le s'acquitter de cette tâche.

M. McCARTHY : Je ne vois pas pourquoi nous
retrancherions le paragraphe (d ), tandis que nous
conservons le paragraphe (e). Il paraît que le
gouvernement a l'intention de transférer le pouvoir
mentionné au paragraphe (d) au bureau consul.
tatif.

M. DICKEY : Non.

M. McCARTH : Je le pensais ainsi. Alors,
qu est devenu le paragraphe (d) ?

3. DICKEY : J'ai voulu (lire ceci : que nous
pourrions, plus tard, en temps et lieu, faire (les
règlements, permettant de construire ties maisons
d'école, d'après le plan adopté par le bureau con-
sultatif ; mais je n'ai jamais proposé que le plat
fût soumis à l'approbation <le ce bureau.

M. McCARTHY : Dans ce cas, je ne vois rien
qui empêche de disposer (le la même façon du para-
graphe (e). Retranchez la derire partie (lu
paragraphe, dont il faudra s'occuper séparémeit, et
dites que le bureau consultatif devra faire faire
des règlements pîour l'arrangement et la disposition
des terraims d'école. Pourquoi ne pourriez-vous
pas stiptuler, précisément comme vous le faîtes
relativement à l; construction îles maisons d'école,
que les reglements eu qetieion s'appliqueront aux
écoles séparées ? Pourquoi dire dans le paragraphe
(d) que les règleiîments relatifs à la constructioi
des maisons d'école s'appliqueront, et refuser de
dire que les règlements relatifs aux terrains d'école
s'appliqueront (le la itêie facon 1? Il seiait bien
mieux, à imont avis, <le retraiier les deux para.
graphes et de rendre les dispositions uniformes.

M. LAURIER: Les dispositions le ce para-
graphe, en tant qu'elles se rapportent au choix des
emplacements et à l'étendue (les terrains d'écoles,
sont maintenant parfaitement comprises ; mais je
signale à l'attention (le mon honorable ami ce qui
suit : "et la formation et la modification <le tous
les districts scolaires sous soit contrôle." Peut-il
nous dire à quoi visent ces règlements? L'article
10 stipule (qute les districts scolaires seront formés
par les itaircs et les préfets les nuticipalités, en
vertu de règlements qui pourront être <le temps à
autre établis par le conseil d'instruction. Qu'est-ce
que cela veut dire ? Entend-on par là les règlements
relatifs à l'avis à doicr aux électeurs, ou la forme
de procédure que les maires et préfets doivent sui-
vre ? Quelle est la nature de ces règlements ?

M. DICKEY : Je suppose que ce sont des règle-
ments gén'au x, al)plicables aux circonstances où
il serait a propos d'établir de nouveaux districts,
ou relatifs au nombre les élèves.. . .

M. LAURIER : Il ne petit pas être question ici
du nombre des élèves ; var le projet de loi y pour-
voit ailleurs.

M. Faassa.

M. DICKEY: Je cite cette restriction à titre
d'exemple. Il s'agit, je suppose, <le règlements de
cette nature.

Ni. McCARTHY : Pourquoi ne pas laisser régler
cela par le but eau consultatif, comme vous le faites
relativement aux dimensions des maisons d'école?

M. FLINT : N'est-il pas dangereux d'accorder à
ce bureau trop de pouvoirs, <le lui donner réelle-
ment des pouvoirs législatifs ?

M. LA URIER: Je suggère à l'honorableministre
de la Justice de laisser l'article en suspens.
Réflexion faite, il verra qu'il y a du bon dans la
prétention de l'honorable député de Simcoe, que les
deux premiers objets, savoir: le choix des empla-
cements d'école et la superficie des terrains d'école
pourraient fort bien être laissés à la règlementation
du bureau consultatif.

M. LARIVIÈRE : Supposons que le bureau con-
sultatif n'agisse pas, la marche des affaires sera
enrayée.

M. LAURIER: L'honorable député ne saisit
pas bien ma pensée. Le bureau consultatif a établi
(les règlements touchant le choix des emplacements
et la superficie des terrains d'écoles, et rien n'ein-
pêche d'appliquer ces règlements aux écoles sépa-
rées. Cela vaudrait mieux que deux séries de
règlements, l'une pour les écoles publiques et l'autre
pour les écoles séparées. Je ne suis pas disposé à
me ranger à l'avis de l'honorable député de Sincoe,
quand il prétend que les mêmes règlements doivent
s'appliquer à la formation et à la modification <les
districts scolaires, parce que ces règlements doi-
veut nécessairement être différents. Quelle est la
nature de ces règlements? Ils s'appliquent à l'état
de choses existant au Manitoba, et il n'y pas de
ministre qui puisse nous renseigner à cet égard.

M. LARIVIÈRE: Le paragraphe tend simple-
ment à remettre en vigueur le pouvoir que le con-
seil d'instruction possédait autrefois. Ces règle-
ments étaient établis par chaque session du conseil,
et l'un (le ces règlements stipulait que nul emplace-
ment décole ne devrait contenir moins qu'une acre.
Il y avait d'autres règlements. te paragraphe en
discussion ne pourvoit pas seulement à l'établisse-
ment de règlements généraux, mais encore à des
règlements spéciaux. Ainsi, les règlements tou-
chant le choix (les emplacements d'écoles, peuvent
se ranger parmi les règlements soit généraux soit
particuliers, et soit le conseil d'instruction soit le
bureau ennsultatif serait peut-être appelé à appli-
quer les règlements dans des cas particuliers. Tant
qu'à créer un conseil d'instruction, il faut le revê-
tir de tous les pouvoirs nécessaires ; et afin d'éviter
tout froissement, il faut se donner garde de confier
à uin autre corps rien de ce qui réclame l'initiative
personnelle du ccnseil d'instruction. Il se peut
que le bureau consultatif, appelé par nous à agir,
refusât (le le faire, et ce refus pourrait enrayer la
marche des affaires et nous empêcher (atteindre
le but que nous avons en vue.

M. MILLS (Bothwell) : Quelles démarches faut-
il faire dans le but de faire connaître les règle-
mients en question ?

M. LARIVIERE: Ces règlements sont publiés
annuellement dans le rapport du surintendant de
l'éducation.
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M. MILLS (Bothwell): Le projet de loi ne

pourvoit pas à la publication du rapport du surin-
tendant de l'éducation et des règlements en ques-
tion.

M. LARIVIÈRE: Nous pourrions insérer une
disposition dans se sens.

M. McCARTHY : Ce serait inconstitutionnel,
parce que l'arrêté réparateur n'y pourvoit pas.
Quant à l'objection de l'honorable chef de l'oppo-
sition touchant la formation et la modification des
districts scolaires, l'article 10 y pourvoit.

M. LAURIER : D'une façon subordonnée aux
règlements.

M. McCARTHY: Mais par le fait même que
l'article 10 pourvoit à la for-mation et à la modifica
lion les arrondissements scolaires d'une façon subor-
donnée aux règlenments, elle donne le pouvoir <le
faire des règlements qu'il est inutile d'inscrire au
projet de loi.

M. LAURIER : Les règlements relatifs à la
formation des arrondissements sc laires pour les
écoles séparées peuvent être différents de ceux appli-
cables aux écoles communes.

M. McCARTHY : Le bureau consultatif ne s'oc-
cupe pas (les règlements relatifs à la formation des
arrondissements scolaires, mais de ceux concernant
les maisons d'école.

M. LAURIER: C'est parfait.

M. McCARTHY : C'est tout ce que je propose-
faire <les règlements relatifs aux dimensions, à
l'ameublement, à la disposition (les maisons d'école.
Quant à l'autre clause, relative à la formation et à
la modification des districts scolaires, l'article 10 y
pourvoit suflisamnient, et dans le cas contraire,
nous pourrons y voir, quand Particle en question
sera débattu.

M. W'ALLACE : Les objections soulevées contre
le paragraphe (b) s'appliquent également et avec
plus le force au paragraphe (e). Les deux choses
auxquelles pourvoit le paragraphe (a) doivent être
subordonnées à des règlements semblables à ceux
établis par le bureau consultatif. Quant à la
troisième partie de l'article, relative à la formation
et à la modification des districts scolaires, l'article
10 y pourvoit amplement. Pourquoi établir ce
dualisme <le pouvoir et d'autorité? Le gouverne-
ment qui, ce soir, a poussé la conciliation au point
d'éliminer entièrement pour le moment les para-
graphes (c) et (dl), voudra bien, j'espère, alléguer
quelque raison valable pour conserver le paragraphe
(e, ou sinon, l'écarter complétement. Les règle-
ments relatifs au choix des emplacements d'écoles
et à la superficie des terrains scolaires, devraient
con venir admirablement aux écoles séparées,

M. DICKEY : Il me semble que le conseil d'ins-
truction qui est appelé à contrôler les affaires
scolaires de la province, devrait certainement avoir
le pouvoir de faire (les règlements relativement au
choix des emplacements de maisons d'écoles et au
choix et à la modification des arrondissements sco-
laires. Ce dernier point est surtout nécessaire. Il se
peut que le conseil ait à traiter avec une municipalité
qui, dans certains quartiers, soit hostile au système

des écoles séparées, et il pourrait surgir de sérieux
embarras, à moins que le corps même qui est appelé
à appliquer ce régime scolaire, n'établisse lui-même
les règlements auxquels ces arrondissements sco-
laires doivent être soumis.

M. LAURIER: Quelle est la nature de ces
règlements ?

M. LA RIVIÈRE : Un des principaux règlements
que le bureau scolaire autrefois était appelé à appli-
quer, se rattachait à l'étendue des districts sco-
laires, et il avait à décider aussi lenombre desenfants
qui serait compris dans les limites de l'arrondisse-
ment. Il existait d'autres règlements touchant la
localisation des maisons d'écoles, lorsqu'il s'agis-
sait <le lopins de cantons ou de rivières. Ces
règlements étaient publiés de temps à autre dans
le rapport annuel du surintendant de l'instruction
et répandus à profusion. Un' de ces règlements
portait que dans le cas oit la municipalité refuse-
rait d'intervenir dans la formation d'un arrondisse-
ment scolaire, alors le bureau aurait le pouvoir
d'établir une règlementation particulière.

K. LAURIER : L'article 10 pourvoit à cela.

M. EDG AR : Pourquoi accorder au conseil le
pouvoir de choisir arbitrairement un emplacement
d'école, sans la sanction les contribuables? Pour-
quoi le gouvernement n'adopte-t-il pas les disposi-
tions de la loi scolaire actuellement en vigueur au
Manitoba, et qui réglemente parfaitement ces
questions? Il ne faut pas déléguer au conseil les
fonctions de la législature en matière aussi impor-
tante que le choix des emplacements d'écoles, chose
permanente et qui nécessite une dépense des deniers
publics. Je ne sache pas qu'il .nous soit possible
de déléguer au conseil le pouvoir d'exproprier un
terrain pour emplacement d'école.

M. DICKEY : Le paragraphe débattu n'a rien
à v-ir avec l'expropriation les terrains. Il ne vise
que le choix préliminaire le l'emplacement.

M. FLINT : Pourquoi ne pas insérer qaelques-
uns de ces règlements à l'article ? A mon avis, la
rédaction la paragraphe est trop vague, et le prin-
cipe d'après lequel le conseil devrait être autorisé
à faire ces règlements pourrait être énoncé en
quelques mots.

M. MILLS (Pothwell) : Au lieu de pourvoir
d'une façon générale à ces règlements, vous devriez
insérer un certain nombre de paragraphes, sembla-
bles à ceux insérés à la loi scolaire du Manitoba de
1890, et qui sout reproduits de la loi scolaire de
l'Ontario. Ce serait une procédure tout à fait
insolite, que de nous arroger le pouvoir d'expro-
prier la propriété privée, de la placer sous le con-
d'un bureau, en disant où il faut la prendre et à
quelles conditions. Tout ce que l'honorable minis-
tre se propose d'accorder au conseil, est de fait
réglementé par statut sous l'émpi-e de la loi
ucolaire de l'Ontario. Il mie semble que les inté-
ressés qui paient pour les emplacements d'école
devraient avoir l'opportunité de les choisir.

Le paragraphe (e) est adopté.

Paragraphe (f).
De faire et mettre en vigueur des règlements vour l'éta-

blissement et le fonctionnement de départements dans
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celles de ses écoles quil jugera propres à la préparation
des candidats pour l'examen annuel des instituteurs et
pour inscription à l'Université du Manitoba, et pour
l'exécution de travaux littéraires en général correspon-
dant au programme établi pour ces examens ; de donner
une subvention spéciale à ces écoles à même les fonds à
sa disposition, n'excédant pas en tout un vingtième de
son crédit ; pourvu, toutefois, qu'aucune école n'ait droit
(le recevoir cette subvention spéciale, si elle ne se conforme
aux règleients établis par le conseil pour le fonctionne-
ment : pourvu, en outre, que chacun de ces départements
ne soit établi qu'avec le consentement du bureau local
des commissaires d'écoles.

Winnipeg, qui sera le siège ordinaire des réunions du
conseil.

M. FRASER: Où est la disposition du bill qui
stipule que le conseil aura droit à ses frais de route,
si l'assemblée se tient ailleurs qu'à Winnipeg?

M. FOSTER : Les membres du conseil auraient
assez (le bon sens pour ne pas s'y rendre, si l'ou ne
payait leurs frais de route.

M. FR ASER: Les membres du conseil ne peuvent
.NI. FLINT: Il ie semble que cola revient se payer, à moins qu'on ne les y autorise. Le bill

presque à donner ou conseil le potuvoir détaldir une pourvoit tout simplement à leur imposer une tâche
école normale. à laquelle nulle rémunération n'est attachée.

M. FOSTER : Ne leur faut-il pas former leurs
instituteurs?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela est
enprunté mot pour mot au statut de 1887.

M. F LINT : Je parle en ce moment. de l'obliga-
tion tmiancière supplémentaire que nous imposons
au conseil.

M. DICKEY : C'est siriplemîaent une clause
facultative.

et t -léI iféri ri d n ' le en d

M. LARIViÈRE: Je dois informer l'honorable
député tiue le conseil d'instruction catholique a
existé pendant dix-neuf ans, et que pas un seul de
ses membres n'a jamais reeu un seul centin comme
rémunération de ses services.

M. FOSTER : Le conseil d'instruction de la pro-
vince <lu Nouveau-Brunswick n'est pas rétribué.

,M. Mcl)OUCALL (Cap-Breton): Le conseil de
l'instruction de la provibce de la Nouvelle-Ecosse
n'est pas retribué.

l'instruction supérieure, qui ne figue pspamle M. FRASER :)ans la province de la Nouvelle-
griefs formant la base le l'appeCl leu Ecosse, l'exécutif le la province costitue le conseil
et qui est tout à fait distincte de celles cles écoles d'instruction publique, et il n'a jamais tenu une
séparées. setlle assemblée eia dehors dle la salle clu conseil.

Mais si le conseil ci question était tenu de voyager
MERcREI, 8 avril 1890. 1cr la province, le cas serait différent ses dépensesseraient défrayées ; et si le conseil avait à voyager-

M. DICKEY : A mon avis, le fait que l'ensei- fr'cie ders de Winnipe, il devrait être pourvu aux
guenent serait extraordinairement bon et cque fte, et je une demande où est la stipula-
l'instruction dloninée aux enfants atteindrait un tioa qui y pourvoit. En ny pourvoyant pas, nous
niveau fort élevé, aie nous enlèverait rien <le notre imposons au conseil n devoir qu'il aie iemplira
pouvoir. Nous légiferons ici dans l'intérêt de pas.
l'instruction de la jeunesse, et je ne vois pas pour- M. PO ELL Ce n'est pas un devoir le oins
quoi nous i'élèvetions pas le niveau dle cette instrue- (u ionde. C'est facultatif.
tion à tolate lit hauîteuir voualue. C'est là na dles
pouvoirs dont lexeicice était confié à la iniorité, .M FRASER : Même daps ce cas là, ne faudrait-
et nous avons l'itention de le luii restituer. Pou i ps, payer ? Le gouverinement s'attend-il à ce

redeinpstrcinpleqs tilnajmistn n

ce système efficace, il faut (les instituateurs qu'ils voyageait à leurs propes frais
hpbiles et c'est là can s dsness dobte d nles insta-
tuateur-s possédant les aptituîdes pédlagogiques voia- M. WOOD:- Assurément l'honorable député doit
lues, daans le btut (e bien applicquer le système. savoir que les membres dte conseil aie seaont ja ais

appelés à voyage, in dehors dre Winipeg. L'ar-
p ticle débatta vise tol sim plement à parecr aux cas

"la préparation (les canidats (lui veitlent subir d'urgence, et à céclare que si le conseil est appelé,
l'examen aauel des instituteurs ". Cela s'entend-il àmse réunir an celnrs de laville, il est libre mpe le faire,
des caundîidats quli se préparent àl faaire saubir l'examien et (tae sa dlénmarche sera v'alidle.
aux anstitumteurîs

M. FLINT: Je ne vois rien daes le bilm qui
M. DCeY A mou sens cela s'eteiid des oblice le conseil à voyager, où à avoir plus d'un

pndidats se p'éparacict étit cni x-àm lexan. lieuide minuaiiot, et il est très inportant, à m ton
J'ejouterais volonties " à titre diastituteurs." avis, que le corps gouvernant ait ses quartiers

e s e iaa et iéé X régules, où il puisse toujours se reficon-habiler Er C'estmàiunedesspintsitoe qnru o e nts
nous iniilquer l'article piècis (le l'ancienaie loi dont te.(''s i n ipsto li o es
ce paragrape en question est extaait ? court ua grand risqpe cie piter à l'abus. Oaa pour-

rait fout bien l'élineer. C'est dne priie offerte
M. l>ICKEY : L'article Il îde la loi dle 1887. 1 au gaspillage.

Le pmaragaphe (fi <le l'atcle 4 est adopté. ir CHARLESHIBBERT TPPER Elle exis-
tait clans l'aacn tenne loi.

Article 5.

M. M.IFRAEYR: A mou avisl'arti'eetdevraet

.Le conseil pourra aussi, quand il le jugera nécessaire, '- ' il c q l onis paé.
convoquer et tenir une réunios de ce conseil en toute par- poudont r
tie de lic provincc du Mamitoba, et cette rétinicn se
aussi valide que ai elle avait été tenue dans lic ville de . CAMERON Pas du tout.

M. -MILLS (i3othwiell).
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M. FRASER : D'honorables députés qui n'ont
jamais été membres du conseil en parlent à leur
aise, niais il est impossible, à mon avis, d'obtenir
de bon ouvrage de gens qu'on ne paye point.

M. LARIVIERE: J'ai été moi-même membre
du conseil pendant dix ans, sans être payé.

M. FRASER: A moins qu'il n'existe quelque
bonne raison qui nécessite la réunion du conseil en
dehors de Winnipeg, la disposition débattue ne se
trouverait pas dans l'article ; et si la chose est
probable, et à l'occasion même nécessaire, je ne
vois pas que vous puissiez imposer une telle obliga-
tion sans pourvoir à défrayer les dépenses. Les
banques et les autres institutions le font, et le con-
seil, â mon avis, ne devrait pas y faire exception.

M. LAURIER: Quand un député pose une ques-
tion touchant l'existence d'une certaine disposition
dans le bill, il a droit de s'attendre à une réponse.
Pour quelle raison a-t-on inséré au projet de loi
une disposition surannée comme celle-là? La seule
raison donnée est que cette disposition se trouve
dans l'ancienne loi. Eh bien ! je suppose qu'il
n'est pas sacramentel de reproduire dans le projet
de loi discuté toutes les dispositions de l'ancienne
loi. Pourquoi donner à ce conseil un tel pouvoir?
Ilexiste un conseil d'instruction dans la province
de Québec, et, j'en suis sûr, il n'a pas de semblable
pouvoir. Il se réunit à Québec et nulle part ail-
leurs ; et, si je ne nie trompe, la même pratique
prévaut dans les autres provinces. On ne saurait
concevoir pourquoi le conseil se réunirait ailleurs
qu'à l'endroit ordinaire des réunions.

M. FOSTER : Quelle objection y a-t-il à cela?

M. LAURIER: L'objection est qu'à moins de
pouvoir assigner une raison justifiant l'insertion
de cette disposition au projet de loi, elle ne devrait
pas s'y trouver. Il ne devrait pas y avoir de tau-
tologie dans la loi. On n'allègue pas une seule
raison valable en faveur (le cette disposition, et à
moins qu'on n'en donne quelqu'une, je ne suis pas
disposé à l'appuyer. Je propose qu'elle soit
retranchée.

Sir CHARLES TUPPER : A mon avis, le fait
qu'elle existait dans l'ancienne loi est une raison
sutfisante, et je présume qu'on ne l'y avait pas ins-
crite sans cause. J'entrevois même une excellente
raison d'être de cette disposition. Supposons que
dans un district éloigné (le Winnipeg, il surgisse un
certain nombre de cas et que le conseil en vienne à
la conclusion qu'il est plus commode pour lui de se
rendre dans la localité au lieu de faire venir tous
les intéressés à Vinnipeg, pourquoi le priverait-on
de ce pouvoir? Le fait même que dans l'état du
pays, qu'ils connaissaient mieux que nous ne le
connaissions, les auteurs de la loi ont adopté cette
disposition, est, à mon avis, une excellente raison

le linsérer au projet de loi.

M. LARIVIÈRE: Je puis, peut-être, élucider
la difficulté relative à l'article discuté. Winnipeg
et Saint-Boniface sont voisins. Autrefois, la ia-
jorité (les membres de la section catholique du
conseil d'instruction résidait à Saint-Boniface, et le
président (le la section ét-ait le regretté archevêque

le Saint-Boniface, monseigneur Taché, qui était
malade depuis des années. Afin de légaliser les

assemblées de ce conseil d'instruction, on amenda la
loi de façon à permettre à l'une ou l'autre section
du conseil de décider le lieu de leurs assemblées.
Je ne vois pas qu'elle objection il puisse y avoir à
cela. Dans quelques circonstances, il pourrait êtré
plus commode de te réunir à Saint-Boniface.

M. LAURIER: Voilà au moins une raison tan-
gible que tout le monde peut comprendre ; mais il
n'est pas raisonnable de supposer comme l'a pré-
tendu le secrétaire d'Etat, que le conseil voyage
d'un endroit à un autre dans le but de décider les
affaires scolaires. Le conseil enverrait tout sim-
plement son inspecteur, et déciderait d'après le
rapport de ce dernier. Si l'on croit utile d'accorder
au conseil le pouvoir de tenir ses assemblées à
Saint-Boniface, il ne saurait y avoir d'objection à
cela ; mais, à mon avis, il ne faudrait pas l'auto-
riser à voyager par toute la province.

M. DICKEY: L'obiection de l'honorable député
de Guysboro' est la meilleure réponse au chef le
l'opposition. Tant qu'il n'y aura pas d'argent, le
conseil ne sera pas tenté de parcourir la province.

M. FRASER: Nullement. L'honorable secré-
taire d'Etat nous a donné 'une excellente raison
justifiant l'amendement de l'article. Si le conseil
doit être une commission ambulante, je propose
l'amendnemnt suivant :

Quand le conseil tiendra ses assemblées ailleurs qu'à
Winnipeg, les membres qui assisteront à telle assemblée
auront droit à leurs frais de route.

S'il n'est pas nécessaire <le se réuni- ailleurs qu'à
Saint-Boniface, insérons cela à l'article, et mon
amendement n'aura plus alors de raison d'être.

M. EDGAR : Je propose un amendement qui,
sans doute, répondra aux objections. Il convien-
drait de fixer, par statut, un lieu <le réunion pour
le conseil et je suggère que l'amendement suivant
soit substitué à l'article:-

Le lieu de réunion du conseil sera, soit Winnipeg, soit
Saint-Boniface, et à toutes les réunions, une majorité des
membres constituera un quorum.

L'amendement est accepté.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'article 5,
tel qu'amendé, sera-t-il adopté ?

M. FLINT : Je vois qu'il n'est pas pourvu à
l'élection d'un président, et je propose d'ajouter
ce qui suit:

Et le conseil. à sa première réunion, choisira un prési-
dent qui présidera à toutes les réunions du conseil.

M. DICKEY : Cet amendement ne me semble
pas nécessaire, et, dans tous les cas, celui qu'on
propose est inacceptable, car si on n'élisait pas le
président à la première assemblée du conseil, il est
douteux si le conseil aurait le pouvoir de l'élire à
une autre réunion, et si le président mourait, le
conseil serait dans l'impossibilité d'en élire un
autre.

M. GIBSON : L'honorable ministre de la Jus-
tice doit savoir que le premier devoir du conseil est
d'élire un président.

M. DICKEY : Sans doute; mais il ne me semble
pas nécessaire d'inscrire cela au projet de loi.
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M. CIBSON: Sans président, on ne pourrait
procéder à la besogne, car il n'y aurait personne
chargé de décider ou à qui on peut faire appel. A
mon avis, le conseil ne serait pas constitué légale-
ment, si on ne pourvoyait pas à l'élection (lu prési-
dent.

M. DICKEY : Il n'y a pas la moindre objection
.à pourvoir au président, et je propose par consé-
quent. en amendement, que le conseil aura le pou.
voir de temps à autre d'élire un président chargé
,de présider a ses réunions.

ger à nommer un président permanent. D'abord,
le projet de loi n'assigne aucune fonction au prési-
dent, et à mon avis, tout ce qu'il importe de faire,
est de donner au conseil le pouvoir de s'organiser
convenablement, et alors, il pourrait se choisir un
président comme il l'entendra.

M. DEVLIN : Pourquoi ne pas dire: Le con-
seil aura le pouvoir ('élire un président à sa pre-
nière assemblée ?" Je ne suis pas avocat, mais il
mue semble qu'une disposition semblable serait fort
raisonnable.

M. JEANNOTTE : Le président aura-t-il le M. DlCKEY: La chose ne souffre guère de dif-
droit de voter ? ficulté.

M. DICKEY : Pas eii vertu <le l'amendement
proposé.

M. EDG AR : A mon avis, le ministre de la 'Jus-
tice aurait pu mieux procéder. Il est toujours
utile d'avoir un présideut permanent, dans un con-
seil permanent. L'amendement suggéré pourvoit
seulement à ce qu'on puisse, à chaque réunion, élire
un président chargé de présider à cette assemblée
spéciale.

M. DICKEY: Il serait préférable de laisser cela
au conseil.

NI. EDGAR : Ce n'est pas la marche ordinaire-
ment suivie. Le conseil aura le contrôle des deniers,
et il lui faudra un président permanent chargé <le
signer les chèques.

M. DICKEY: Ce sera au conseil à régler cela.

M. EDGAR: Je ie le crois pas.

M. SOM ERVILLE : La marche ordinaire suivie
dans l'Ontario, relativement au choix du président
d'un conseil d'instruction, est celle-ci : le président
est choisi à la première assemblée, et il préside aux
délibérations le ce corps pendant une année.
D'après la disposition que vient de lire le ministre
(le la Justice, le conseil, à chaque réunion, aurait à
choisir un président, taudis qu'en élisant un prési-
dent pour une période fixe, celui-ci contrôle les
mnouvetments du bureau. A mon avis, il serait
convenable d'établir le conseil ci question sur les
mêmes bases que les conseils des autres provinces.
Tous les hommes ont une certaine somme d'anbi-
tion, et je suppose que cette charge serait occupée
tour à tour, de soi-te qu'il y aurait un président
nrouveau à chaque assemblée, ce qui donnerait lieu
a (les difficultés sans fin. Nos efforts doivent tendre
à rendre le projet le loi davantage applicable, et le
meilleur moyen d'atteindre ce but serait d'adopter
la proposition suggérée. Je suis loin d'abonder
dans le sens le ceux qui ont répété au cours du
débat qu'il sutlit qu'un article se trouve dans l'an-
cienne loi, pour l'insérer au projet le loi. Nous
vivons dan3 un siècle le progrès, et notre législa-
ture est aussi progressiste. Il arrive souvent qu'il
se présente une affaire particulière, et les institu-
teurs se rendent auprès du président et lui deman-
dent le convoquer une assemblée spéciale du
conseil, et celui-ci donne instruction au secrétair-e
de convoquer l'assemblée. S'il n'y a pas de prési-
dent, les instituteurs ne savent à qui s'adresser.

M. DICKEY : Je ne désire rien tant que rendre
le bill applicable ; mais j'appréhende quelque dain-

M. Du'oxr.

NI. FRASER : Je suggérerais au ministre de la
,Justice d'adopter la disposition du statut scolaire
de la Noavelle-Ecosse à cet égard.

M. DICKEY : La loi qui constitue le bureau
consultatif actuellement en vigueur au Manitoba,
ne conîtientt aucune disposition relative au prési-
dent.

M. FRASER : La loi devrait y pourvoir, et si le
projet le loi débattu y pourvoyait, cela éviterait
bien des ennuis.

M. POWELL : La loi scolaire du Nouveau-
Brunswick ne stipule rien relativement à l'élection
d'un président, et cela n'a donné lieu à aucun emu-
barras depuis vingt-cinq ans. En pratique, le lieu-
tenant-gouverneur est toujours choisi comme pré-
sident, lorsqu'il est présent, mais la loi ne stipule
rien à cet égard. Les règlements du Nouveau-
Brunswick ont été attaqués devant tous les tribu-
naux depuis le conseil municipal jusqu'au conseil
privé, et elle est sortie victorieuse de l'épreuve.

M. ED(GAR : Dans le but <l'essayer <le rendre
l'article en question aussi parfait que possible, je
propose l'amendetnent suivant :

Le conseil aura le pouvoir, à la première assemblée
tenue chaque année, de choisir un de ses membres à titre
de président du conseil diurant l'année.

M. DICKEY : L'airendenent mire parait couve-
nable.

L'amendement <le M. Edgar est adopté.

L'article 5 est adopté.

M. DICKEY : Relativement u l'article 4, para-
graphe (cL ...

M. LAURIER : J'espère que l'honorable uni-
nistre ne reviendra pas sur cet article. Nombre de
députés qui se préoccupent de l'article sont partis
avec l'impression que l'étude n'en serait pas reprise
ce soi-.

Sir CHARLER TUPPER : La question a été
étudiée et approfondie, et approuvée, je crois, par
la Chambre. Il ne s'agit plus, maintenant, que de
pourvoir à la langue francaise, et la proposition de
l'honorable ministre (le la Justice est satisfaisante
et sûre de rencontrer l'approbation générale.

M. LAURIER : Je demande pardon à l'honora-
ble ministre. On vient de tme <lire que l'amende-
ment de l'honorable ministre <le la Justice ne donne
pas satisfaction, et c'est pourquoi j'ai demandé de
suspendre l'étude <le l'article.
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Sir CHARLES TUPPER: Peut-être que l'ho- M. IVES: Il n'est guère probable que la chose
norable député consentirait à l'entendre lire.... arrive.

M. LAURIER : J'en connais la teneur. Il s'agit
d'ajouter les provinces de l'Ontario et de Québec,
et je sais que cela ne donne pas satisfaction.

M. DICKEY: Je ne suis pas disposé à poursui-
vre l'étude de l'article, si le comité s'y oppose ;
mais, naturellement, je préférerais en disposer tout
de suite. Je ne désire nullement entrer dans un
débat prolongé sur cet article, après douze heures
(le travail.

M. EDGAR : L'honorable député de Simcoe-
nord, qui se propose de présenter un amendement
à cet article, n'est pas ici.

M. DICKEY : En effet, c'est là une très forte
raison.

Article 6.
Tout membre du conseil qui s'absentera des réunions

du conseil pendant six mois, sauf pour cause de maladie
ou d'absence de la pr'vince, sera considéré comme ayant
ipiiso (ecto résigné sa position et le surintendant des écoles
séparées donnera avis de la vacance existante au secré-
taire iprovinlcial, et le membre nommé pour le remplacer
ne demeurera en charge que pendant le temps qu'avait
encore à servir le membre démissionnaire.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que le secré-
taire provincial ou le gouvernement provincial
refuse d'avoir rien à faire avec l'administration de
la présente loi, cet avis serait absolument dérisoire.
Il ne convient nullement de signifier l'avis au gou-
verniement local.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi donner avis à
l'un des gouvernements de nommer à la charge
vacante, et ne pas notifier l'autre gouvernement?

M. IVES: On ne doit demander au gouverne-
nient du Canada d'agir que trois mois après que le
gouvernement provincial a négligé de le faire.

M. FRASER : Ce délai de trois mois ne s'appli-
que qu'à la première nomination. L'honorable
ministre s'imagine-t-il que chaque fois qu'il se pro-
duit une vacance, il faut s'adresser au gouverne-
ment local, puis attendre trois mois? Dans ce cas,
le bureau pourrait cesser d'exister pendant trois
mois.

M. IVES: Il pourrait survenir un tremblement
de terre.

M. FRASER: Le projet de loi dit que cinq
membres forment le quorum, et si cinq membres
s'absentent pendant six mois, il n'en resterait que
quatre, et par conséquent, il n'y aurait plus de con-
seil. Il faut voir à ce que le conseil soit perma-
nent, et pourvoir sans retard aux vacances qui sur-
viennent.

M. IVES: S'il ne demeure que quatre membres,
alors la majorité de quatre peut faire rapport.

M. FRASER : Alors, je suppose que s'il ne res-
tait plus qu'un seul membre, il pourrait faire
marcher la besogne; est-ce là l'idée?

M. McLEOD : Le seul but de l'avis est de don-
ner pouvoir à quelqu'un de faire la nomination.

M. IVES: Le gouvernement provincial fera la
nomination, s'il le juge à propos. Sinon, alors, les
autres autorités agiront. L'on ne saurait présumer
que le gouvernement refuse d'agir. Si celui-ci
refuse, et que le gouvernement central fasse la
nomination, l'avis donné au secrétaire provincial
ne peut pas nuire.

1. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre n'a
pas bien saisi m'a pensée. Le projet de loi ne sti-
pule point qu'au cas où le gouvernement provincial
refuserait d'agir, d'autres agiront. L'article en
discussion devrait être amendé par l'insertion d'une
disposition semblable à celles insérées aux articles
1 et 2, portant que dans le cas oh le gouvernement
provincial ne ferait point la nomination, le gouver-
neur en conseil ou une autre autorité pourra la
faire.

N. McLEOD : L'article 2 y pourvoit déjà.

M. FRASER: Oui, mais la seconde autorité
chargée (le faire la nomination au défaut de la
première, devrait être notifiée, tout comme la
première doit l'être.

M. IVES: Naturellement, il faudrait attendre
trois mois avant de demander au gouvernement du
Cana<la par le canal du secrétaire d'Etat de rein-
plir la vacance.

M. FRASER: Dans l'intervalle, si tous les inem-
bres du conseil s'absentaient pendant six mois, le
conseil cesserait d'exister.

M. MILLS (Bothwell): LeministreduCommerce
n'a pas bien saisi ma pensée. D'abord, le projet de
loi stipule que le conseil sera une institution pro-
vinciale, dont les menmbres seront nommés par le
lieutenant-gouverieur en conseil, et vous donnez à
ce dernier trois mois pour agir. Quant à la pre-
mière nomination, vous constatez d'abord si le gou-
vernement local a agi, et sinon, vous stipulez que
le gouvernement fédéral fera la nomination en ques-
tion. Mais lorsqu'il se produit une vacance, le
projet de loi stipule qu'avis sera donné au secré-
taire provincial ; et il ne pourvoit point à ce
qu'avis soit donné au gouvernement fédéral. Avis
(le la vacance survenue devrait être donné aux
deux gouvernements qui ont le pouvoir de faire la.
nomination ; faute de quoi, la vacance pourrait
durer toute l'o nnée, sans qu'il soit pourvu à nommer
un nouveau titulaire, en remplacement du démis-
sionnaire.

M. POWELL : Dans le premier cas, l'avis est.
nécessaire, car, après un intervalle de trois mois, le
pouvoir qu'avait le gouvernepnent <le faire la nomi-
nation est expiré. Le pouvoir du gouverneur
général n'expire pas par un laps de temps quel-
conque, et le gouvernement local pourrait pré-
tendre qu'il aurait fait la nomination. Pour cette
raison, l'avis est stipulé au projet de loi à titre de
protection pour le gouvernement local.

M. MILLS (Bothwell) : C'est absurde.

M. FLINT : L'article en discussion est emprunté
à l'ancien statut, mais il pourvoit à une catégorie
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[COMMUNES]

de circonstances tout à fait différentes. Il pourvoit
à une alternative, absolument nécessaire pour qu'il
cadre avec un état le choses tout à fait différent.
L'article ne prévoit point le cas où un inembre
aurait été nonmié et refuserait d'agir.

M. POWELL : Le droit commun y pourvoit.

M. FLINT : Le droit commun ne pourvoit point
aux cas qui naissent (le l'application (n statut.
Alors qui jugcera (le la validité <le l'excuse alléguée
par un membre, pour absence des assemblées du
conseil ? Qui va décider la question de savoir si la
charge est devenue vacante ipsofarto ? Puis, il se
pourrait qu'il n'y eût pas die secrétaire provincial.

M. SOMERVILLE : La loi scolaire de l'Ontario
stipule que si un mnembre du conseil manque
d'assister à trois assemblées successives, sa place
devient vacante ; et s'il assiste air conseil après
cela et vote à l'assemlée, il se rend passible d'une
amende le $20, pour chaque offense. Une telle dis-
position serait beaucoup plus etficace que l'article
en) discussion, car la question y et définitivement
réglée. La disposition actuelle peut faire surgir
une foule d'eibarras. Un imeiiilre pourrait allégtier
à faux la maladie conne excuse tle son absence, et
il pourrait ainsi continuer ià faire partie di conseil
sans assister à ses réunions. Il se pourrait encore
qu'il résidât à l'étranger sans cesser (le faire partie
du conseil, en vertu de l'article actuel. En outre,
l'article devrait stipuler qu'avis sera donné tant au
gouverneur en conseil qu'au secrétaire provincial
car, si ce dernier refusait d'agir, il faudrait inviter
le gouverneur général en conseil à exercer son ini-
tiative. Le délai <le six mois, à mon avis, est trop
long ; trois mois suffiraient ; sinon, le conseil serait
exposé à manquer (le quorum pendant toute une
année. Je propose done que le délai soit limité à
trois iois.

M. MILLS (Bothwell): Il peuit résulter de
sérieux inconvénients <le l'existeice d'un certain
nombre le vacances ait conseil, et si le lieutenant-
gouverneur n'agit point, alors, il est important que
le gouverneur général soit notifié. L'avis devrait
être adressé à quelque fonctionnaire du gouverne-
ment, afin que l'initiative nécessaire soit exercée
et le conseil composé le façon à lui permettre de
remplir ses devoirs. Il ne faut pas s'imaginer que
le gouverneur en conseil ait quelques moyens
extraordinaires d'obtenir tles renseigneinents et
sache qu'il existe une vacance sans en avoir été
officiellement informé. Pourquoi le projet de loi
stipule-t-il qu'avis sera donné au secrétaire-provin-
cial ? C'est afin que l'avis soit officiel, et non pas
simplement fondé sur la ruieur publique ; et vous
stipulez que lorsqu'une vacance se produit, l'auto-
rité compétente à y pourvoir en sera notifiée ; cet
avis est stipulé non pas à titre de simple faveur
accordée à l'autorité en question, car c'est une obli-
gation( qui lui est imposée ; et si le secrétaire pro.
vincial néglige de remplir ce devoir, l'autre auto-
rité, le gouverneur général en conseil, sur (lui
retombe le devoir, devrait également recevoir avis
de la chose.

M. GIBSON: Un membre du conseil petit s'ab-
senter pour cause de maladie toute l'année ou
refuser d'assister aux assemblées pendant cinq
mois, ou bien quitter la province, et le projet de
loi nîe confère à personne le pouvoir d'élire un

M. FLINT.

autre membre à sa place. Un certain nombre de
membres dui conseil, soit par maladie soit à cause
d'absence de la province, pourraient paralyser con-
plèteient le conseil et enrayer la marche des
affaires. scolaires. Il faudrait décréter que tout
meibre du conseil qui s'absente pendant trois mois
les assemblées du conseil, cesse d'en faire partie et

qu 'après cette époque, s'il prend part aux délibéra-
tions du conseil, il devient passible de l'amende.
Le fait même qltu'un membre du conseil quitte la
province devrait être une raison urgente dl'en élire
un autre à sa place ; mais, d'après la teneur du bill,
ce fait emîpéclerait le gouvernement <le lui nomner
un successeur.

M. DEVLIN : Supposons que l'archevêque
catholique romain <le Saint-Boniface, étant mîîemî-
bre du conseil, soit appelé iî Rouie, comme ce.a
arrive souvent, et qu'il fût absent plusieurs mois,
d'après la proposition de l'honorable député, il
serait exclus du conseil.

M. GIRSON : Alors, insérez les mots "absence
temporaire le la province " et vous trancherez ainsi
la difficulté. La disposition ei question, à mon
sens, est absurde. Un membre <lu conseil pour-
rait se prétendre malade pendant toute une année,
01 lien s'en aller dans ue autre province, et le
bureau aurait les mains liées pendant douze mois,
jusqu'ià ce qu'une autre élection ait lieu.

M. FRASER : Je suggère que tout membre du
conseil soit censé avoir résigné sa charge et qu'il
soit remplacé par un autre mienbre qui remplacera
la charge pour le reste du terme. Cette disposition
ne s'appliquerait pas aux membres du clergé.

11. DEVLIN : Un membre du conseil pourrait
être député au parlement et être obligé de demeurer
ici pendant une session de cing mois.

M. IAZEN : Il serait bien mieux de fixer la
longueuîr du temps que le nombre d'assemblées. Il
pourrait se tenir trois assemblées dans une semaine.

M. LANGELIER : Le projet <le loi ne stipule
pas qu'il soit payé d'honoraires aux membres du
conseil, soit pour assistance aux assemblées, soit
pour frais de route, et par conséquent, on ne sau-
rait s'attendre à ce que ces assemblées soient bien
fréquentes. Il est aussi facile de voyager dans la
province le Québec qu'il l'est au Manitoba, et
cependant, à Québec, le comité catholique de lins-
triction publique ne s'assemble que tous les six
mois. Le résultat de la disposition en discussion
serait que si un membre s'absente d'une seule
assemblée, il cesserait de faire partie du conseil.
Comme question <le fait, à Québec, depuis 1869
jusqu'aujourd'hui, les comité am conseil de l'instruc-
tion publique n'ont jamais tenu plus de deux
séances par année. Le comité catholique se réunit
une fois au mois <le mai, et une fois en septemlbre.
Le conseil du Manitoba nie s'assemblera pas plus
souvent. Et, d'après la teneur <le l'article en dis-
cussion, si un mienbre s'absente d'une seule assen-
blée lu conseil, il cesse de faire partie du conseil.
Oi devrait donc accepter quelque amendement
dans le sens le celui proposé par l'honîorable député
de Guysboro. On devrait également accepter la
proposition <le l'honorable député de Grey, stipu-
lant que nulle excuse ne devrait être acceptée pour
cause d'absence.
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Au Manitoba, lorsque M. Hamilton faisait partie

du cabinet Norquay, il alla résider aux Etats-Unis
pendant quelques années. Supposons qu'il eût été
nommé membre du conseil en question, il eurait pu
résider aux Etats-Unis pendant deux ou trois
années ; or, si deux ou trois autres membres <lu
conseil faisaient la même chose, le conseil se trou-
verait paralysé et ne pourrait s'assemrbler. Même
quand un membre a le légitimes raisons de s'ab-
senter, s'il ne peut assister aux séances du comité,
il doit démissionner. Le conseil a besoin le sa
présence, et quelle que soit la raison (le son absence,
s'il ne peut assister aux réunions du conseil, il doit
démissionner.

M. DALY : Nous avons un devoir à remplir ici,
et c'est <le rendre à la minorité les droits et pri-
vilèges qu'elle possédait avant 1890, et ainsi, il nous
faut procéder légalement. Si nous cherchions à
donner à la minorité des pouvoirs plus étendus que
ceux dont elle jouissait sous l'ancien régime, ce
serait inconstitutionnel, et, par conséquent, nous
pourrions ainsi détruire tout le bien que nous cher-
chmons iu opérer. L'article en discussion est identi-
(1<ue à l'article (le l'ancienne loi en vigueur de 1881
a 1890. Son mérite peut nous paraître contestable,
mais nous courons le danger d'excéder nos pouvoirs
en faisant les changements suggérés par les hono-
rables députés de la gauche. Il nous est impossible
de changer ou d'amender l'article, dans sa teneur
actuelle, <le facon à accorder au conseil les pouvoirs
plus étendus que ceux dont il joussait sous l'ancien
iégiîme, antérieur à 1890.

M. EDGAR : Sûrement, l'honorable ministre
n'est pas sérieux, quand il affirme cela.

M. DALY: Au contraire, je suis très sérieux.

M. EDGAR : Avant l'arrivée en Chambre <le
lH'onorable ministre, nous avons biffé tout l'article
5 dlu bill et lui avons substitué deux dispositions
tout à fait différentes. Prétend-on que le parle-
ment est condamné à ne pas perfectionner les dé-
tails <lu projet de loi?

M. DALY : L'article 5 est entièrement nouveau.

M. EDGAR : Comment, alors, l'honorable mminis-
tre explique-t-il que nous ayons pu insérer un article
entièrement nouveau, chose qlui, à son dire, peut
affecter la validité (le tout le projet de loi?

M. DALY : Parce que l'article en question
n'était pas censé, dans le temps, conférer des pou-
voirs plus étendus que ceux en existence sous le
régime antérieur à 1890.

M. EDGAR : Je refuse d'accepter la prétention
le llhonorable ministre de l'Intérieur. Je propose
loue l'amendement suivant à l'article 6:
En ajoutant les mots sans permission du conseil"

arès le mot " lui-même ", 1 la première ligne; en rer ran-
chant les mots " six mois " à la deuxième ligne et leur
substitumt le mots "trois assemblées successives du
conseil .

Cet amendement rend l'article beaucoup plus
pratique et plus raisonnable qu'il ne l'est dans sa
tenieur- actuelle. Je <lois faire observ-er au ministre
dle Il'îtrieur qu'il fait erîeur en disant que nous
aurions pu amender l'article 5, parce qu'il est nou-
veau. Le fait est que l'article 5 du bill est absolu-
ient ilentique à l'article 6 de l'ancienne loi.

M. DALC: Je ne le vois pas dans l'ancienne loi.

M. EDGAR: Voilà une des circonstances où le
cabinet est divisé contre lui-même. Le ministre de
la Justice et le ministre le l'Intérieur dliffèrent
d'avis. Le ministre de la Jmtice, qui a été chargé
du bill jusqu'à une heure, a discuté cet article à
fond, et a accepté un amendement que jai moi-
même proposé.

M. DALY : J'aurrais été heureux de le faire
noi-iême, mais je prétends que larticle 5 n'est
pas identique à celui de l'ancienne loi en vigueur
jusqu'en 1890.

M. EDGAR: Mais l'honorable député a (lit que
l'article était nouveau.

M. DALY : Oui, d'après sa teneur actuelle, il est
nouveau. 'J'ai sous les yeux l'ancienne loi, et je ne
puis y trouver l'article en question.

M. EDGAIR : Je puis lire l'ancienne loi au mi.
nistre, et il constatera que l'article 6 de l'ancienne
loi est identique à l'article 5 du projet de loi actuel.

M. DA LY : Malheureusement pour moi, l'article
6 (le l'ancienne loi a été omis de l'exempiaire que
j'ai sous les yeux.

M. EDGAR : Je n'accuse pas l'honorable ministre
d'avoir aflirmé à dessein q.lue l'article en question
ne se trouvait pas dans l'ancienne loi.

M. DALY : Ce'a ne change en rien le principe
que j'ai posé. Je suis certain que les propositions
que le ministre le la Justice a acceptées ne ten.
daient pas à donner à la minorité (les pouvoirs plus
étendus que ceux dont elle jouissait sous le régime
antérieur à 1890. Je suis parfaitement sûr que le
ministre de la Justice n'aurait pas accepté l'amen-
dement, s'il eût modifié en quelque point essentiel
l'ancienne loi.

M. EDGAR : Cela n'empêche pas un membre du
cabinet d'envisager à un point le vue tout à fait
différent les principes fondamentaux du projet (le
loi. Le ministre de la -Justice n'a jamais suggéré
que nous ne pouvions pas amender quelques-uns de
ces articles.

M. DALY : Je ne dis pas que nous ie pouvons
pas amender quelques-uns des articles du bill. J'ai
<lit que l'amendement qu'on veut faire subir à
l'article 6 modifierait si profondément l'article qu'il
le rendrait invalide, et je suis convaincu que tel
serait le cas, car nous donnerions à la minorité des
droits tout à fait différents de ceux qu'elle possé-
dait avant 1890.

M. EDGAR : L'amendement rendrait l'article
bien plus facile d'application et plus raisonnable
qu'il ne l'est, et si la loi est bonne, cet amende-
ment ne l'affecterait en rien.

M. WALLACE : Je suis surpris d'entendre dire
au ministre de l'Intérieur que lorsqu'un article
rétablit les droits et privilèges qui existaient anté.
rieurement à 1890, il ne faut pas y toucher. Sur
quoi s'appuie-t-il pour affirmer cela?

M. DALY : Sur l'arrêté réparateur.
M. WALLACE : Le jugement du Conseil privé

est une bien plus haute autorité que cet arrêté
réparateur, et il ne dit rien de semblable.
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M. DALY: Ce n'est pas là la question.

M. WALLACE : Le jugement du Conseil privé
dit : "Il n'est certainement pas essentiel que les
statuts qui existaient antérieurement à 1890 soient
rétablis." Et voilà que le ministre (le l'Intérieur
dit pré:isément le contraire. Nous avons amendé
l'article 5, (lui est la reproduction (le l'ancienne loi
existant avant 1890. De fait, les juges du Conseil
privé vont plus loin et dlisent qu'il peut n'être pas
désirable (le rétablir la législation antérieure à
1890. L'article cn discussion est inapplicable dans
sa teneur actuelle, et je suis d'accord à <lire avec
l'honorable député de Brant (M. Somerville) qu'il
devrait être amendé à cet égard dans le sens de la
loi le l'Ontario.

MI. HAZEN : L'amendement suggéré par l'hono-
rable député d'Ontario ouest (M. Edgar), à mon
avis, est parfaitement acceptable, et j'espère que le
ministre <le l'Intérieur sera en mesure de l'accepter.
Je ne puis voir par quelle règle d'interprétation on
découvre que l'amnendenient donne à la minorité
les pouvoirs plus étendus (lue ceux dont elle jouis-
sait en vertu le la loi de 1881. Bien qu'il nous
soit loisible d'accorder à la minorité moins qu'elle
n'avait avant 1890, nous ne pouvons pas lui accor-
der davantage. A mon avis, il n'est pas un seul
tribunal appelé à interpréter cet amendement, qui
dirait que l'amendement accorde à la minoriré des
pouvoirs plus étendus que ceux dont elle jouissait
avant 1890.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre de l'Inté-
rieur a fait une observation que j'ai souvent
entendu faire déjà par d'autres que les ministres,
et que je ne puis accepter. Je ne pense pas que la
Chambre soit liée dans le sens que prétend l'hono-
rable ministre. J'ai déjà indiqué en quoi con-
sistent, à mon avis, les droits et privilèges que la
Chambre est appelée à rétablir. Mais, supposant
que la législature locale n'exerce pas son initiative,
la Chambre, à mon avis, n'est pas liée comme on le
prétend, si elle se trouve dans l'obligation d'établir
un système dans le but de donner leur plein effet
à ces droits et privilèges ; car c'est là une question
de procedure, qui ne peut être enchaînée même par
un arrêté réparateur. Vous êtes enchainés par
l'arrêté réparateur en tout ce qui touche aux
droits et privilèges, mais non pas en ce qui regarde
la procédure. Leurs Seigneuries, au cours de leur
jugement, disent:

Quant aux divers modes d'application de ces lois, Leurs
Seigneuries n'on rien à voir, pas plus qu'aux raisons qui
ont porté les auteurs de ces lois à les décréter.

Qu'entendent-ils par le système le ces lois? Ils
entendent les différents modes adoptés en vue de
les appliquer. Ces juges n'emploient pas d'expres-
sion auxquelles ils n'attachent, dans leurs propres
esprits, un sens défini ; et les honorables ministres
peuvent voir jusqu'à quel point le gouvernement a
paralysé son initiative en se liant au mode le pro-
cédare en vigueur sous l'ancienne loi. Ces ques-
tions de procédure sont des questions d'adminis-
tration publique, et vous aurie? pu adopter des
modes le procédure tout à fait différents le ceux ui
existaient autrefois, sans pour cela rendre incons-
titutionnelles les dispositions de la loi. La règle
de constitutionuialité ne s'applique pas le moins <lu
monde à ces questions.

M. WALLACE.

M. FRASER : On ne prétendra pas, j'espère,
que la loi en discussion serait inconstitutionnelle
par le fait qu'un membre du conseil n'assiste pas
aux assejnblées du bureau pendant six mois, sans
la permission du conseil; or, c'est à cela que se
résume l'amendement. Relativement à l'avis à
donner au secrétaire provincial, quand l'autorité
provinciale néglige de se conformer à la loi, il pour-
rait se faire qju'il le laisse dormir dans son casier ;
par conséquent, il vous faut pourvoir à donner avis
au procureur général. Ma proposition stipulerait
que, advenant une vacance, le nouveau membre
sera nommé " par l'autorité compétente." Cet
article devrait être remanié de facon à le rendre
plus applicable. L'honorable député d'Ottawa (M.
Devlint) lit qlue cela pourrait s'appliquer également
à l'évêque, s'il était nembre du conseil. J'ai pourvu
à cela: " Le présent article ne s'appliquera ni aux
membres du clergé qui sont membres du dit conseil,
ni aux membres temporairement absents de la pro-
vince." Rien de plus absurde que cette tentative
de s'attacher servilement au texte de l'ancienne loi
qlui n'a jamais prévu la nécessité de recourir au
gouvernement fédéral. Le parlement appelé à légi-
férer aujourd'hui n'est plus le même qu'à cette
époque. Il ne faut pas non plus s'attacher trop
servilement au texte de l'arrêté réparateur.

M. DALY : L'honorable député dit que nous
légiférons ici en vertu d'une certaine autorité.
Cette autorité est l'arrêté réparaateur ; et en vertu
de cette autorité, il nous faut rétablir les droits en
question " de la façon prévue par les statuts qui
ont été abrogés par les deux lois de 1890 "-non pas
servilement, et dans sa pleine étendue, mais dans
les limites de la teneur de cet arrêté. Nous ne
pouvons, législativement donner au conseil que
nous créons en vertu du présent bill, des pouvoirs
différents de ceux que possédait la section catho-
lique romaine dut bureau sous l'ancien régime. Le
changement suggéré par l'honorable député, qui
propose de substituer six mois à trois mois, pourrait
sans doute donner satisfaction, mais ce serait un
changement fort essentiel, et les tribunaux pour-
raient décider que la loi en discussion aurait dû
reproduire la teneur <le la législation antérieure à
1890, qui prévoyait l'ab ence d'un membre pendant
six mois, et non pas pendant trois mois. Ce serait
une modification essentielle, qui pourrait affecter
la validité de tout l'article, En élaborant l'article
2, nous avions cru trancher la difficulté au cas où
l'avis en question serait signifié au secrétaire de la
province, et que le gouvernement provincial refu-
serait d'agir. L'honorable député dit que nous
d evrions pourvoir à donner avis au secrétaire d'Etat,
on au gouverneur général en conseil. Nous présu-
mons que le gouvernement local agira. S'il n'agit
pas, l'article 2 pourvoit à donner au gouverneur
général l'autorité d'agir. Si l'avis stipulé par
l'article 6 a été donné au secrétaire provincial et
que le temps mentionné à l'article 2 soit écoulé, le
boit sens suggérera au surintendant de donner avis
à l'autorité compétente. Le gouverneur général
ayant créé le conseil, les embarras prévus par l'ar-
ticle 6 ne surgiront pas. Si le gouvernement local
nomme le conseil, l'avis stipulé par l'article 6 sera
donné, et si le lieutenant-gouverneur n'agit pas, le
surintendant agira, comme le veut le bon sens, sous
l'autorité de l'article 2.

M. FRASER: La réponse apportée par l'hono-
rable ministre n'est pas une réponse. L'article 2
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prévoit que le gouvernement local peut négliger
d'exercer son initiative, et pourvoit à cette éven-
tualité. Comment pouvez-vous lire dans un article
ce que le bon sens dictera de faire ? N'importe
quel tribunal dira sans hésiter que si l'éventualité
mentionnée à l'article 2 se produisait, alors, il
faudrait signifier soit au secrétaire provincial soit
au gouverneur général en conseil, suivant le cas,
l'avis stipulé à l'article 6. L'insertion de deux ou
trois mots dans cet article trancherait la difficulté.

M. McLEOD : La question me semble très claire.
L'article 2 donne en premier lieu au lieutenant-
gouverneur le pouvoir le nommer des membres lu
conseil, et il a trois mois pour s'acquitter de ce
devoir. S'il ne fait pas les nominations dans
l'espace de trois mois, alors, le gouverneur général
en conseil les fera. S'il se produit une vacance,-
et peu importe que la nomination ait été faite par
le lieutenant-gouverneur ou par le gouverneur
général-alors, le lieutenant-gouverneur a trois
mois pour faire la nomination, et s'il néglige de la
faire, le gouverneur général la fera. S'il survient
une vacance, le surintendant du bureau donne avis
au secrétaire provincial, afin que le gouvernement
local puisse faire la nomination, s'il le juge à propos.
Mais s'il ne s'acquitte pas de ce devoir dans l'espace
de trois mois, alors, le gouverneur général le fera.
Il n'est nullement nécessaire de donner au gouver-
neur général avis de la vacance, mais, toutefois, il
doit être averti de quelque façon de la négligence
du lieutenant-gouverneur de faire la nomination.
Lorsqu'un fonctionnaire fédéral meurt ou démis-
sionne, il n'y a pas d'avis formel donné au gouver-
neur général ; mais, aussitôt que le fait de cette
vacance est signalé à son attention, il a le pouvoir
le faire la nomination. Sans doute, le surintendant,
lans ce cas, se ferait un devoir d'informer le gou-

verneur général que le lieutenant-gouverneur du
Manitoba n'a pas rempli la vacance dans l'espace
de temps voulu et, alors, sans doute, le gouverneur
général agirait. Dans la pratique, il ne se présen-
tera pas de difficultés.

M. DALY: Si l'honorable député de Guysboro
tient à faire adopter son amendement touchant
l'avis, je n'ai pas d'objection à le satisfaire, et je pré-
parerai un paragraphe spéciale à l'article 6, qui tran-
cliera la difficulté qui le rend perplexe, en stipulant
que le surintendant donnera avis au gouverneur
général. Il ne nous est pas venu à la pensée que
cela est nécessaire, mais afin de ne pas perdre de
temps davantage, je m'engage à rédiger un para-
graphe dans ce sens.

. FRASER : La proposition de l'honorable
ministre rencontre ma manière de voir. La préten-
tion le l'honorable député de Saint-Jean (M.
McLeod), affirmant que bien que le lieutenant gou-
verneur en conseil puisse avoir refusé de faire la
nomination en question, toutefois, chaque fois
qu'une vacance se produit, il doit être notifié, et
qu'il a trois mois pour pourvoir à la vacance ; cette
prétention, dis-je, est inacceptable.

M. McLEOD: L'article 2 le dit.

M. FRASER: L'article 2 est fondé entièrement
sur la présomption que le lieutenant-gouverneur
n'agira point. L'article 2 est nouveau et l'article 6
se trouve reproduit de l'ancienne loi. L'article 6
ne faisait allusion qu'au lieutenant-gouverneur qui
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seul exerçait l'initiative sous l'ancien régime, et je
prétends que lorsque l'article 6 stipule qu'il sera
donné avis au secrétaire provincial, cela s'applique
aux nominations qui étaient autrefois faites par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

M. McNEILL: Quant au deuxième paragraphe
qui stipule que si le lieutenant gouverneur en con-
seil, dans l'espace de trois mois, ne fait pas les
nominations voulues au conseil, le gouverneur
général peut agir ; je remarquerai que d'après cet
article, si le lieutenant-gouverneur faisait deux
nominations, il se conformerait à la loi, et le gou-
verneur général ne pourrait intervenir.

M. DAVlES (I.P.-E.): L'honorable ministre
voudra-t-il nous dire jusqu'à quel point les amende-
ments soumis au président du comité sont accep-
tables au cabinet?

M. DALY: Je ne puis les accepter. Je ne veux
pas déranger l'économie le l'article en discussion.

M. N ULOCK : Je n'aime pas la manière som-
maire dont on dispose d'un membre du conseil, sans
qu'il ait en l'avantage d'établir sa défense.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suppose que lorsque
l'article en discussion sera adopté, c'est l'intention
du gouvernement d'ajourner le débat.

M, DALY : Nous poursuivrons le débat.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'espérais, une fois l'ar-
ticle adopté, que le comité lèverait sa séance.

M. FRÉCHETTE : Samedi prochain, à minuit.

M. IVES: Je demanderai à l'honorable député,
leader de l'opposition, si l'adoption de l'article en
discussion dépend de l'ajournement ultérieur du
débat ?

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je ne le suppose pas;
mais, si l'article est adopté, le comité sera censé
avoir avancé raisonnablement ses trav'aux, et il est
maintenant trois heures du matin. Le ministre de
l'Intérieur affirme qu'il se croit obligé de tenir à
l'article, parce qu'il faisait partie de l'ancienne loi.
Il paraît croire que nous sommes obligés de nous en
tenir au texte de l'ancien article.

M. DALY : Autant que possible. Le change-
ment proposé, la substitution de trois mois à six
mois serait, à mon avis, une modification essentielle.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pour ma part, il me
semble que l'amendement le l'honorable député
(M. Edgar) est fort acceptable.

M. McNEILL : Je désire revenir à la proposition
de mon honorable ami (M. Davies), qui a demandé
que le comité lève sa séance, après l'adoption de
l'article en discussion.

M. IVES: L'honorable député est-il dans l'ordre
en faisant allusion à cette question maintenant?

Le PRÉSIDENT (M. Mills, Annapolis): Je ne
le pense pas.

M. McNEILL : Alors, afin de me conformer aux
règlements, je propose que le comité lève sa séance
et fasse rapport de ses travaux. En présence dela
déclaration de l'honorable ministre qui représente
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le cabinet, affirnant qu'on ne permettra pas au
comité de lever sa séance, après avoir siégé trente-
six heures, ina motion, à mon avis, est très raison-
nable. Il est absurde de prétendre que nous puis-
sions poursuivre l'étude dui bill, à une heure aussi
avancée. Je le demande aux niemubres du cabinet
ici présents, et qui senlllent avoir fort sommeil :
n'est-il pas a)surde de prétendre qu'on puisse vio-
lenter ainsi un parlement britannique ? J'ai pré-
senté ma motion i trois heures du matin.

M. DALY : Elle a été présentée à deux heures et
demie, hier matin.

M. MlNEILL Nous vous avons accordé une
demi-heure de plus, et vous ne paraissez pas nous
en savoir gré. C'est le inuistre de l'Intérieur qui
a présenté le meilleur argument possible à l'appui
de la motion, quand il a signalé combien peu nos
travaux avaient progressé durant les vingt-quatre
heures. Il fallait s'y attendre, car ce n'est pas le
moyen de faire avancer la besogne. Ce n'est pas
la première fois qu'on a essayé cette tactique, et
qu'elle a avorté. Comme de raison, il nous serait
possible de nous remplteer ainsi tour à tour jusqu'à
la fin de la session, mais je le demande, est-il rai-
sonnable dle forcer la Chaibîre il siéger ainsi ? Il me
semble que c'est une tactique qui fait peu d'hon-
neur au parlement.

M. FRÉCH ETT E: Vous devriez en avoir honte.

M. McNEILL: Ce sont ceux qui en sont res-
pousables qui doivent en avoir honte. L'honorable
député lui m'interrompt est un de ceux-là. Bien
les raisons militent en faveur le ma inotion.

D'abord, je dois le rappeler au comité : ce n'est pas
le moyen de faire avancer ses travaux, et mon
honorable aini li-mee a avoué qu1 il n'est jamais
résulté <le bien <le la tentative le violenter ainsi la
Chambre et le faire adopter <le force un projet de
loi. Si c'est là l'expérience du passe, a quoi bon
en renouveler l'essai aujourd'lui? Le seul argu-
ment qui milite en faveur le cette tactique est
que, grâce à l'épuisenen t <le leurs forces physiques,
on petit forcer les députés à adopter les mesures
qui n'auraient pas été adoptées sans cela. Un tel
argument ne fait guère honneur à ceux qui h'en-
ploient.

On a fait, grand tapage au sujet de l'atteinte
portée aux droits le la uinorité du Manitoba et de
la violence exercée contre elle, en la forçant a
envoyer ses enfants à <les écoles qui lui sont
inacceptables au poitt le vue de la conscience.
On a fait de puissantes tentatives <le réveiller la
sympatlie publipue en faveur de ce projet de loi,
auquel je suis fort peu sympathique. Non pas que
je sois itidillèrent aux scrupules le conscience des
sujets de sa M ajesté. Mais j'aurais voulu qu'on
apportat des preuves à l'appui diu fait que li uînno-
rité éprouve réellement les scrupules de conscience
a accepter les écoles publiqtes. Nous n'avons par
devers nous aucune preuve le ce fait.

M. COA'TSWORTH : Et que faites-vous donc
des pétitiors?

M. MrNEILL Personne ne sait mieux que
l'hîoniorable député qlui mîî'inîterromxpt, le peu de foi
qu'il faut ajouter a une pétition.

Ni. COAT.AWOR TIH: Non pas lorsque la pétition
est transinise au conseil.

M. McNICNEILL.

M. McNEILL: Quelle est la pensée de l'hono-
rable député?

M. COATSWVORTH: Je veux dire que la péti-
tion ei quiestion a été présentée par le conseil <le la
ininorite et qu'elle était signée par environ 4,500
inembres de la minorité lu Manitoba.

M. M'NEILL: Et qu'est-ce qlue cela peut bien
représenter ?

M. COATSWORTH : J'affirmîie que c'est presque
l'équivalent d'une preuve présentée par le conseil
<le la minorité établissant l'existence du grief dont
elle se plaint, preuve qui a été acceptée par le
Conseil privé de Sa Majesté.

M. McNEILL: L'honorable député voudra-t-il
bien me <lire quelle valeur s'attache à ces signatures
qu'un avocat présente au tribunal?

M. DALY : Je profiterai du répit que nous laisse
l'honioable député pour en venr a une entente sur
notre position actuelle. A deux heures et denie,
hier matim, il y a vingt-quatre heures déjà, 'Phono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) fit une
motion semblable à celle présentee ce soir par l'ho-
norable député <le Bruce-nord (M. McNeill).

M. WALLACE : Je demande pardon à l'hono-
rable ministre. A deux heures et demie, j'adressais
lia parole à la Chambre sur le paragraphe (e) de
l'article 4, et j'ai continué à parler jusqu'à quatre
heures et demie, et il n'a pas été fait de motion
dans la nuit.

M. DALY : Je puis me tromper, niais j'affirine
qu'à deux heures et demie, hier matin, l'honorable
député de Winnipeg présenta une motion semblable

t demandant que le comité levât sa séance et fît rap-
i port de l'état les travaux. A ce moment, M. le
président, vous avez été saisi de deux amendements
au paragraphe (c) <le l'article 4. Le comité, après
que le député d'York eût fait son discours, n'a
pas eu occasion <le discuter ces amendements; car,
avant que le gouvernement pût définir son attitude
au sujet de ces amendements, ou qu'il nous fût
possible de les discuter, l'honorable député de
Winnipeg proposa sa motion, et à partir de ce
moment jusqu'à mon départ de la Chambre, à une
heure, le comité a discuté le paragraphe (e) de
l'article 4, lequel pour des raisons que j'ignore, n'a
pas encore été adopté par la Chambre. Le comité
a discuté ce soir l'article 6 et les deux amende-
nients proposés, et l'honorable député de Bruce-
nord, dont le sommeil a sans doute réparé les
forces, arrive en Chambre et recommence le
Imême jeu de la nuit dernière. Je tiens à ce que la
responsabilité retombe sur qui de droit. Si la
tactique suivie par l'honorable député de Bruce-
nord, par le député d'York-ouest et les honorables
députés de la gauche, a pour effet d'empêcher
l'adoption du bill, le blâme en rejaillira sur lee au-
teurs de l'obstruction.

M. DAVIES(I. P. -E.):Jene puispassersoussilence
l'accusation lancée par l'honorable ministre, accu-
sation dénuée de tout fondement. J'étais en cham-
bre à trois heures, cette après-midi, lorsque le chef
de l'opposition fit au cabinet une proposition bien-
veillante et amicale: il suggéra que le gouverne-
ment ayant retenu la Chambre vingt-quatre heures
en séance....

M. DALY: Le gouvernement?
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M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, le gouvernem11enît-
et empêché les députés de prendre un repos bien
mérité ; il suggéra, (lis-je, de procéder activement à
l'étude des différents articles du projet dle loi ; et,
parlant aut nom de ses partisans, il se déclara prêt
à activer les travaux (lu comité. L'honorable
ministre doit comprendre qu'il nous est impossible
d'adopter ces articles tout crus, sans les discuter ;
et toits ceux qui ont suivi le débat (lurant les vingt.
(itatre heures qui viennent de s'écouler, comprei.
lient hi nécessité d'étudier, d'examiner et de dé-
battre le projet de loi ligne par ligne.

M. DALY: Il n'y a pas d'objection à discuter le
projet de loi.

M. DAVIES (LP.-E.> Qu'arriva-t-il, lorsque
cette proposition fut faite ? Certes, MI. le lrési-
dent, si le leader <le la Chambre eût accepté la ptro-
position, nous serions fort avancés maintenant dans
l'étude du projet de loi et nombre d'articles auraient
été adoptés ; mais le chef du cabinet se leva et
pérora pe'ndant quarante minutes sur des questions
tout à fait étangères au bill. Il I élibérément
mis obstacle aux délibérations, dans quel but, je
l'ignore. Il a attaqué avec violence quelqtes lé-
putés habitués par le passé a coopérer avec lui,
puis a épilogué sur les votes <le la ('hamtbre à diffi.-
rentes époques ; et, après avoir gaspilltt quaranto-
cinq minutes, il a repris son siège sans avoir lit
un seul mot sur la proposition <le mon honorable
ami. Et à la suite le cette tentative d'obstruction
patente, délibérée, voilà que l'honorable ministre
vient nous accuser de vouloir empêcher l'adoption
du bll ; cette accusation, je le répète, est dénuée de
fondement. Après que le chef de l'opposition eût
denaudé au leader de la Chambre de protcéler à
l'étude di i11, celui-ci donna à ses partisanis le
signal de l'obstruction.

Quelques VOIX : Non.

M. DAVIES (I.P.E.) : Il est vrai que pendant
45 minutes, l'honorable ministre s'est borné à tancer
et à dénoncer les députés, ses partisans jusque-là,et
n'a pas dit un seul mot du bill. Et dans quel but ?
A quoi visait-il ? Pourquoi consacrer quarante-
cinq minutes d'uin temps précieux à cette incu-
riale, quand il aurait été facile (le poisser les tra-
vaux du comité? L'honorable chef <le l'opposition
a fait sa proposition à un monent le lit journée
oit il est d'habitude de se mettre à l'euvre, et où
nous étions disposé à oublier le passé, poir nie nous
occuper que du présent.

M. DALY : Je fais maintenant la même propo-
sition ; oublions le passé.

M. DAVIES (I.P.E.): A trois heures du matin 1

M. DALY : Vous êtes aussi frais et dispos (lue
je le suis. Vous avez bien reposé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quant à moi personnelle.
ment, je voudrais voir l'article 6 adopté, tel
qîu'aiîendé, et que le comité levât sa éance. A
cette heure du matin, ce n'est plus le temps de
poursuivre le débat.

M. WELDON : Nous sommes presqite d'accord
.t accepter l'article 6, amendé dans sa présente
teneur, et nous allons aborder un article qui pro.
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voquera un débat aussi prolongé que tout autre
article du bill discuté jusqu'ici. Si je ne nie
trompe, il y a dans cet article un principe radical
qui ne se trouve nulle part ailleurs, dans les pro-
vinces où le système des écoles séparées est en
vigueur. Cet article soulèvera donc un débat fort
prolongé et je conîseille au gouvernement d'accepter
la proposition et île consentir à l'ajournement du
débat, après que nous aurons adopté l'article 6.

M. JEANNOTTE : M. le Président, ce sera la
première fois <tue l'on entendra du francais au cours
dt genre le discussion qui se fait en ce moment,
mais je dois protester (le toutes mes forces contre
les paroles qui viennent d'être prononcées par un
honorable député. Ce député a dit que nous sui-
vions le gouvernement quand même. Au contraire,
nous sommes ici les représentants des comtés, nous
suivons le gouvernement quand il marche dans la
voie droite, et comme la mesure qu'il nous a sou-
«tise et qui est maintenant <levant ce comité est
juste, nous le suivons, non pas quand même, mais
parce que sa mesure est juste en elle-même. L'ho-
norable député île Queen, .P.-E, (M. Davies) a
eu tort de dtire que nous étions les esclaves du gou-
vernietment. Nous suivons les ministres quand ils
ont autant de droit à notre confiance qu'ils en ont
maintenant, et qu'ils proposent des mesures aussi
justes que celle-ci jamais autrement. (Texte.)

M. McNEILL: En proposant que le comité
levât sa séance et fît rapport de l'état de ses tra-
vaux, j'avais en vite le fait qu'on nous donnait à
entendre q ue si nous adoptions l'article en discus-
sion, le débat se poursuivrait quand même et ne
serait point ajourné. Je consentirais à retirer ima
motion, avec l'entente que le comité levât sa séance
et fit rapport lu progrès de ses délibérations. Le
gouvernement ie paraissant pas incliner vers cette
proposition, je ne puis consentir à retirer mt pro-
position. Qutant à l'assertion de l'honorable ministre
de l'Intérieur (M. Daly), touchant la ligne de con-
d lite que j'ai tenue, je ne désire nullement atténuer
l'attitude que j'ai prise. Le pays sera le juge sur
la question de savoir s'il est raisonnable, oui ou
non, île chercher à imposer de force à un parlement
moribond une législation de cette nature. Le gou-
vernemient désire imposer l'adoption de cette légis-
lation à un parlement moribond, parce qu'il sait
parfaitement qu'il lui sera impossible de la faire
adopter par un nouveau parlement. Je n'hésite
pas à assumer la responsabilité que l'honorable
mnistre cherche à me faire retomber sur les
épaules. Je ne désire nullement abandonner l'atti-
tude que j'ai prise. Je l'atlirme ici sans crainte,
on tie saurait trop sévèrement condamner la tenta-
tive le faire adopter de force la législation en dis-
cussion, en forçant la Chambre à siéger pendant
trente-six heures.
. L'honorable député de Toronto (M. Coatsworth)
qui est avocat, a fait usage d'un argument qui m'a
étonné, Il a prétendu que parce qu'une pétition
était transmise à un conseil, cela ajoutait à sa va-
leur intrinsèqune. Voilà assurément une prétention
fort extraordinaire ; et je crois que l'honorable dé-
puité qui a développé cette thèse a un certain né-
rite d'avoir pu garder son sérieux en exposant sa
théorie.

M. HUGHES : On voit que c'est un avocat
très fort en droit constitutionnel.
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M. McNEILL : Eh bien ! il n'est pas bien fort
en droit constitutionnel, car il saurait que ce n'est
pas bon pour la constitution de veiller aussi tard
que nous le faisons. J'allais parler (le la manière
de voir de la minorité du Manitoba, mais le bruit
qui se fait en Chambre m'en empêche. En atten-
dant que ce tapage cesse, je me reposerai.

Le PRÉSIDENT (M. MILLS, Annapolis) : Il n'y
a pas assez de bruit, ce nie semble, pour vous for-
cer à vous reposer.

M. McNEILL : Il me semble que je suis mieux
que personne en mesure de juger s'il y a assez de
bruit pour m'empêcher de parler, et je ne suis pas
obligé d'élever le diapason de ma voix. Je parlais
de la manière de voir de la minorité du Manitoba,
et je me demandais quelles preuves on avait pro-
duites à cet égard. La seule preuve est la pétition
qui, apparemment, a acquis un mérite extraordi-
naire par le fait d'avoir été remise aux mains du
Conseil. A mon avis, il n'y a guère de preuve en
cela, car rien le plus facile que (le faire signer une
pétition sur n'importe quel sujet. A moins de
pouvoir prouver que la minorité désire l'adoption
diu bill, nous ne (levons pas en pousser l'étude.
Or, cette preuve n'existe pas. .Fai eu des rela-
tions personnelles avec quelques membres de
L'Eglise catholique romaine. Dans mna jeunesse, j'ai
été très intimement lié à un grand nombre de ca-
tholiques, et je (lois dire, d'après ce que j'ai appris,
que je doute fort que tous ces rapports touchant
l'opposition des catholiques aux écoles publiques
soient bien fondés. Dans tous les cas, à mon avis,
la proposition faite par le gouvernement du Mani-
toba le réserver un jour spécial pour l'instruction
religieuse dans les écoles devrait donner satisfac-
tion. Je vous demande, M. le président, de vou-
loir bien rétablir l'ordre.

M. le PRÉSIDENT ( M. MILLS, Annapolis):
L'ordre est assez rétabli pour vous permettre de
continuer.

M. WALLACE: Apparemment, le président
encourage l'obstruction.

M. McNEILL : On ne peut s'attendre à ce que
nous nous croyions tenus, à cette heure, (le procé-
der sérieusement à l'expédition les affaires. L'idée
de la chose serait une absurdité. J'étais sur le
point de dlire qu'une question d'écoles séparées, à
peu près semblable à la nôtre, fut, à ia connais.
sance personnelle, soulevée en Irlande, et, avec la
permission de la Chambre, j'en raconterai l'histoire.

NI. MULOCK : Donnez-nous l'histoire de sa
famille.

M. McNEILL: Je ne crois pas la chose néces-
saire. C'était un pauvre homme. Son fils adopta
la carrière de marin et devint commandant de l'un
des vaisseaux de ligne. Il était catholique romain,
et l'un des membres de la compagnie, du nom de
Tracey, était très intimement lié avec lui.

M. MULOCK : Quel était le nom de baptême de
Tracey ?

M. McNEILL : Je ne le sais pas; mais il était
un catholique romain. Quant à M. Tracey, il avait
deux enfants.

M. HUGHES: Deux garçons.

M. McNEILL : Non ; deux filles. Sa femme
mourut. Ses deux filles lui restèrent. Comme il
voulait leur faire recevoir une instruction, il les
envoya de Liverpool dans le comté d'Antrim, pour
les placer là sous les soins de ce vieillard 'du nom
de McElheran.

M. HUGHES: Tracey était-il le père des en-
fants ?

M. NIcNEILL: M. Tracey était présumé être le
père de ces enfants. M. McElheran envoya les
deux filles a l'école de la localité.

M. FAIRBAIRN: Quel rapport cette histoire
a-t-elle avec le bill réparateur?

M. McNEILL: Elle se lie justement au bill
réparateur, comme vous allez le voir. L'école à
laquelle furent envoyées les deux filles était une
bonne école, et leur père était très satisfait des
progrès qu'elles faisaient. Il dit à McElheran de
ne pas retirer les deux filles de l'école sans sa per-
mission.

Mais quelque temps après, une école catholique
romaine fut établie à Larne oi McElheran rési-
dait.

M. FAIRBAIRN : Où est cette localité ?

M. McNEILL : C'est dans le comté d'Antrim,
en Irlande. J'espère que mon honorable ami n'a
rien à dire contre l'Irlande, ou contre le comté
d'Antrim.

M. FAIRBAIRN : Pas du tout - "Erin go
Bragh 1"

M. MULOCK: Est-ce une histoire convenable? M. McNEILL : Le prêtre catholique romain, le

M. McNEILL: Très convenable. père Nenna, (lue je connaissais bien, et qui étaitun homme très aimable, visita McElheran et lui
M. MULOCK : Racontez-la donc. dit qu'il devait retirer les enfants de l'école où

M. McNEILL: Nous n'avons pas la preuve que elles se trouvaient, et les envoyer à l'école canho-
la minorité refuse d'envoyer ses enfants aux écoles lique de l'endroit. McElheran épondit qu'il ne le
publiques, et c'est sur la supposition qu'elle refuse ferait pas sans la permission du père des enfants.
pulfique, qu o ýpue uor'upu o-Le révérend père répliqua qu'il ne devait pas
<le le faire, que l'onm s'appuie, aujourd'hui, pour sou- atnr et emsin tq'ldvi noe
mettre le bill réparateur qui nous occupe mainte-atedecteprisotqul(evtenyrmette l bihréprater qi nos ocupemaite-les enfants à l'école catholique romaine. Le vieil-
nant ici. lard refusa <le nouveau ce suivre ce conseil, avant

Un honorable député de la Nouvelle-Ecosse me d'avoir obtenu la permission du survivant des
disait, l'autre jour, à ma grande surprise, qu'il ne
connaissait pas un seul catholique romain de sa p
province qui ne fût favorable aux écoles séparées. M. HUGHES : C'était un vieillard entêté.

A ce sujet, voici l'histoire que j'ai à raconter:
Il y avait dans le comté d'Antrimn un nommé Une VOIX : C'était un homme du nord de

McEllberan. l'Irlande-et c'est tout dire.
M. MM C: LNEILL.
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M. McNEILL : Oui, c'était un vieillard entêté. M. lALY: M. O'Donohue n'a pas été élu par la
Il écrivit à M. Tracey, à Liverpool, pour lui minorité. Il a été élu comme commissaire d'écoles
demander ce qu'il devait faire. M. Tracey, qui publiques et tons les électeurs, sans distinction de
était un catholique romain, répondit qu'il n'avait croyance, étaient appelés à voter à son élection.
aucunement l'intention de retirer les enfants de
l'école où elles se trouvaient. M. McNEILL: Quatre-vingt-dix pour cent des

M. FAIRBAIRN : Je croyais que M. Tracey p
lui aurait conseillé de faire partie d'une loge oran- M. MULOCK: Le vote s'est-il donné ouverte-
giste. ment?

M. McINEILL : Il aurait pu faire pis ; mais il M. DALY: Non, au scrutin secret, je crois.
ne l'a pas fait. Le prêtre revitn voir McElheran et
lui demanda ce qu'il avait técidé au sujet des N
enfants. McEllieran lui montra la réponse qu'il e t ture, il me semnle qu'il serait sage de
avait reçue du père de ces enfants, et lui dit qu'il suspendre l'examen de la présente mesure, et que
obéirait aux instructions (le ce dernier, et non aux le comité devrait lever sa séance.
instructions (lu prêtre catholique. Cette conduite M. MULOCK L'honorable député de Toronto-
vis-à-vis du prêtre eut pour effet de le priver (les est (M. Coatsworth) a déclaré (lue 4,000 catholiques
sacrements de son Eglise ; niais il maintint sa du Manitoba avaient signé une pétition en faveur
résolution, et les enfants dont il avait la garde de l'adoptioii du présent bill.
restèrent à l'école où ils faisaient de si bons pro-
grès. M. COATSWORTII: Me posez-vous cette ques.

Voilà douc un exemple dans lequel deux catho- tioi
liques romains ont refusé (le se servir d'une école
séparée. M. NULOCK: Oui ; je voudrais avoir des ren-

Or, dans des circonstances comme celles que je seignenîcuts snr ce point.
viens (le décrire, je voudrais savoir si je serais justi-
fiable de contribuer à l'adoption d'une loi qui force- M. COATSWORTH: Consultez le recensement.
rait la minorité du Manitoba d'envoyer ces enfants \oos pouvez vous procurer les mêmes renseigne-
aux écoles catholiques. Je voudrais savoir si cette nents (ue j'ai obteîîus moi-même.
Chambre des Communes a le droit (le prétendre M. DEVLIN L'honorable député (1. Coats.
qu'il est prouve que les catholiques romains du
Manitoba désirent avoir (les écoles séparées.

Dans la ville (le Walkerton, par exerple,-et M. MULOCK: Je demande simplement un ren-
mon honorable ami, le député de Grey-est, (M. scigneunnt.
Sproule) et l'honorable député de Grey-sud (M.
Laiiderkin) doivent connaître également ce fait-il J'ai, sans doute, le droit de
y eut, parmi les catholiques, une vive opposition à répondre.
l'etablissement d'une école séparée. Cette opposition
a été faite par la majorité de ces catholiques, et, LOCK Je ne m'yoppose pas. Comment
parmi ceux qui formaient cette majorité figuraient le gouvernement est-il arrivé à la conclusion que la
les hommes les plus distingués le 1 i société. Maismajorité de la minorité demandait l'adoptio (lu

l'école séparée a été établie à cette endroit. Or, je présent bill?
voudrais savoir si, dans ces circonstances, l'on .
pourrait <lire avec raison que ce serait fouler au populcatholique n D a iob e c se de
pied les droits de la minorité si cette école était po 0ulatio Deshorue de péiton fent d
supprimée, puisqu'elle a été établie contrairemert 1 2,0 D
aux veux d'une écrasante majorité de la minorité buée dans les églises, et on les faisait signer par

ceux qui yentraienit out quni en sortaient. Oit faisaitcatholique qui se trouve à cet endroit. signer les de tout âge et de tout sexe qui
L'honorable député (le Norfolk-nord (M. Charl-

ton) a déclaré ici, qu'un catholique romain (l assistaient aux offices religieux. Je me trouvaisManiobaavat (it Ii, athîbje ialors dans cette province.Manitoba avait dit ici, que la minorité (le cette
province préférait les écoles publiques aux écoles M. SUTHERLAND: Le ministre de l'Imtérieur
séparées. L'honorable député a ajouté ce détail s'est trompe en disant (ue l'un a proposé, hier, à 2J
important, que ce catholique romain avait été élit heures a.n
comimissaire d'école par la minorité en opposition . ce
l'influence d u clergé catholique employée contre lui, M. DALY :J'étais dans l'erreur. Le président
et qu'il avait obtenu une majorité (le 90 pour 100 du couité dit qu'il était 340 heures.
des électeurs catholiques le la municipa lité (le
Winniipeg. _.STELN 'tiueqepenn

Une VOIX : Je croyais que la minorité n'élisait aujourdhtui, et qu'ils (nt prise, en réalité, depuis
plus maintenant le commissaires d'écoles à Win- que le présent billa été présenté, n'est pas ce qu'elle
mipeg. aurait dû, et ce qu'elle devrait être. Tous les mem-

bres (le la, Chiambre qjui n'obéissent pas au secrétaire
M. McNEILL : Je ne parle pas de ce qu'elle fait d'Etat, sont accusés de vouloir entraver l'adoption

maintenant ; mais je cite ce témoignage pour tmon- (lu présent bil. Selon moi, la position dans laquelle
trer qu'il importe d'examiner la question de savoir nousuoostrouvons acculés estdue au gouvernement.
jusqu'à quel point nous serions justifiables de pré- Tos les membres (le cette Chambre, soit (u côté
tendre que la minorité du Manitoba est en faveur ministériel, soit (u côté de la gauche, qu'ils soient
du bill réparateur maintenant soumis. ýcpour ou cotre le bil, admettront que la plus
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grande partie le l discussion qui a eu lieu avant a dit qu'il n'y avait aucune loi qui nous empêche
la Présente iotion qui demande qIe la s ce duI i de siéger le dimanche. Eh bien ! les honorables
comité soit levée, ne s'est pas écartée du bill qui est messieurs qui nous font cette menace, nous trou've-
maintenant soumis. Si on avait besoin d'une raient aussi prêts à faire notre devoir qu'ils le
preuve qu'il était désirable le discuter les articles seraient à tenir cette ligne <le conduite.
dlu bill, qui ont été appelés jusqu'à présent, nous Une proposition très raisonnable a été faite. On
l'aurions dans le fait que, ila suite le la critique 1 a proposé que la Chambre, après avoir examiné
faite par les principaux hoiunes <le loi que possè- l'article qui lui est maintenant soumis, suspende
dent les deux pai tis, le gouvernieient a jugé à sa séance et se réunisse <le nouveau à trois heures,
propos d'adopter les recouinandations qui ont été cette après-miili. Cette proposition n'a pas été
faites et les amendements qiui ont été présentés. Il acceptée. Le leader de la gauche, mue dit-on, a
a paru si important d'amiliorer le bill que le iiiis- fait, lui aussi, une proposition également raison-
tre <le la Justice a demund qle l'examen d'un nable, cette après-midi, et le leader (le la Chambre
certain article fût suspeilu jusqu'à ce qu'il pût lui a fait l'honneur le ne pas accepter cette propo-
préseniter q luelque chuose de plus parfait. Il y a sition ni la repousser. Or, cette ligne le cou-
dans la Chiambre les honorables députis qui, hier luite ne tend pas à faire progresser d'autres pro-
matin et ce matin, étaient obuli gis de se teniir ici, jets de législation. Je vois arriver i une ou deux
Ils sont en faveur lu bill et ne font rien, par consé- heures du matin plusieurs membres de cette
quent, pour en entraver l'adoption. D'autres dont 1Chambre. Je ne crois pa que ce soit un très bon
les <oinniettaits soit en grande majorité opposés à plan à adopter pour nous permettre d'examiner
l'adoption dlu bill, nu se t rouveraient pas exempts sérieusement le préseit bill. Or, si le bill n'est pas
île tout blme, s'ils n'étaient pas présents ici convenablement examine, la responsabilité devra,
également. pour surveiller la discussion et y Prendre peser sur le gouvernement, vu qIue c'est lui qui
part, et ils acceptent la responsabilité le leur ligne force les membres <le cette Chambre à venir ici î.
<le conluite. Mais je ne crois pas qulle tout imembre des heures indues pour prendre part au débat. De
le cette Chambre doive être forcé de rester ici, trois heures, hier après-midi, à trois heures
dans les circonstances actuelles, à une heure indue ce matin, le bill a étt" discuté sérieusement. Aucune
pour discuter le mérite dlu présent bill. Je dlésire motion de suspension( de séance n'a été f:iite, et l'on
qu'il soit bien cumpris (le l'accusation port'ée par n'a discuté aucune autre chose que l'article qui est
le mriistre le l'Intérieur est injuste et nma1 fondée maintenant soumis. Or, après avoir employé
en fait. Son but, sans doute, i été d'imiter le leader douze heures à l'examen <le certaines dispositions
<le lai Chambre et <le faire <lu capital politique. du présent bill, je crois que l'on n<e devrait pas nous

en demander plus pour une journée <le travail.
M1. )A L : Pas du tout. Cependant, le ministre le l'intérieur nous a accu-
M. SUTH E R LANI): Le gouverneent, par s ses <le vouloir inutilement entraver le progrès les

ligne <le conduite, force les membres de cette délibérations, lorsqu'il est deux heures et demie du
Chambre à agir <le manière i paraître aider ceux qui matm.
assument ha responsabilité le combattre lui préseite iM. ALY : J'ai corrigé cette expression. J'ainulesuire îmar tous les mioyens légitimies et coiistitu- <lt3î.4«.
tionnels ; mais le pays comprendra que, bien qulle
l'on accuse les membres <le la gauche d'entraver M. WALLACE: L'honorable ministre devra se
l'adoption l bill, ceux ni désirent Procéder à l'ex- corriger encore, puisqu'à .3 hl. 40 mn., je parlais sur
pédition dles affaires, ne sauraient être tenus res- le paragraphe 6 le l'article 4.
pousables le cette opposition, si l'on n'a pas d'autre
raison à l'appui le cette prétention, qIe l'assertin IM. DALY : Je <n'en rapporte au président.
gratuit e qu'ils le sont.

M. WALLACE : Le président devra donc recti-
M. WALLACE: Un malentendu existe relative- fier ce qu'il a dit. J'ai parlé jusqu'à quatre heures

ment aux déclarations faites par le gouvernement. et demie, et une motion doit avoir été faite api ès
Ceux qui ont pris la résolution <le critiquer le pré- cette heure. Supposez que la Chambre ait coni-
sent bill, ou d'en examiner les divers articles, et iencé à discuter une mesure à trois heures, lundi
qui demuîanleit que cet exanien se fasseà des lieures après-midi ; qu'elle ait continué à discuter jusqu'à
convenables, ne font pas cette demande dais leur cinq heures, mardi matin, et qIue quelqu'un ait pro-
propre iitérêt ; mais ils la font pour répondre même posé alors qIue le comité levât sa séance, cette propo-
aux désirs <le ceux qui appuient ce bill, ou qlui ont sitioli, sans doute, eût été très raisoniable ; c'eût
la faiblesse le l'appuyer. Nous soinines ici pour été tin signe (Ie la Chambre était très fatiguée et
critiquer le bill, et nous sommes prêts à le faire ; lue l'on pouvait la cons iderer comme un modèle
mais nous ne sommes pa s prêts a nous soumettre à sous le rapport île la patience. Nous avons perdu
la force bruitale. Cette tentative le forcer la plus île deux mois du temps le plus précieux de la
Chambre le siéger sans ajournement, ou sans aucune session, vu q e la première période (le la session est
suspension île séances, est in jeu à deux, et. nous celle durant laquelle les diverses affaires peuvent
acceptons le déti lui gouvernement. Jusquà pré- [être soumises à la Chambre.
sent, je nue crois pas que le résultat ait été très En juillet dernier, on a promis que, le 2 janvier,
encourageant pour ceux qui nous disaient qu'ils for- le parlement serait convoqué dans le but d'adopter
ceraient la Chambre à accepter la présente mesure un bill réparateur, si l'on n'avait pu, durant la
sans la soumettre à un excaimea convenable. Il ne vacance, s'entendre avec le gouvernement du Ma-
faut pas procéder ainiisi. Li Chambre doit examiner nitoba. Or, aucune entente n'est survenue, et le 2
et critiquer le priésenit bill. Nous ne ferions pas janvier, le pays croyait qlue le gouvernement avait
notre devoir, si nous agissions autrement, et nous préparé son bill réparateur ; qu'il demanderait imu-
n'en serons pas détournés par la menace le siéger mnédiatement au parlement de l'examiner avant (le
ans interruption jusqu'ià saîmedi soir. On a nous I s'occuper de tout autre affaire. Mais qu'est-il
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arrivé ? La discorde s'est introduite dans le sein du M. NULOCK Nommez-le.
cabinet, discorde dont ce dernier doit porter
seul la responsabilité. Le temps a été gaspillé, et M. NVALLACE: L'honorable député de Toronto-
l'on n'a pas même essayé de procéder à lexpédition est
(les affaires.

Après plus <le deux mois d'attente et d'inaction, M. MACIONALD (Huron) a perdu
le parlement a été saisi le la question scolair e, la
plus importante question dont il ait eu à s'occuper N. WALLACE :J'espère qu'il ne l'a pas perdue
jusqu' présent. 'Je reconnais cette imIortance, etNos prions afin qu'il ne la perde pat mais je
c'est pourquoi je désire qu'elle soit discutée àfon. dois dire que, d'après les signes extérieurs, nous
La Chambre s'est formée en comité sur le bili répa- sommes portés à conclure <jil la réellement per-
rateur, après l'avoir adopté en deuxième délibéra- ue
tion. Le gouvernement nous a déclaré alors : soyez-
en bien sûrs ; nous nie vous permettrons pas de Une VOIX Vous endormez le président.
faire un examen approfondi du hill, et il sera dis-
cuté jour et nuit jusqu'à ce qu'il soit finalement M WALLACE O! je ne le crois pas. Je
mlopté. Qu'est-ce que signifiait cet avertissement? faisais seulemnt quelques observations sur la théo
Un député est incapable de rester ici, pendant logic ,isi essayé déviter les sujets théologiques
vingt-quatre heures, chaque jour, pedant unet le arrêter exclusivement sur atres intérêts
semaine. Or, si l'examen du bill ne subissait aucune qui ne maniquent pas <linportaiice, eux aussi, sais
interruption, pendant les 24 heures de la journée, être aussi importants que les <uestionsle theologie
quel sera le résultat ? Le résultat. sera que les mnt- et lavenir (le nos amis aveuglés du parlement, ou
bres du parlement, dont le devoir est de critiquer <lu dehors mais il ne manque pas d'aut-es ques-
chacun des articles du bill, seront incapables d'être tions importantes dont le parlement devrait s'oc-
présents ; le surveiller le présent projet de loi ;e cupe .
proposer les amendements requis, et qu'ils seront
exposés à être accusés d'avoir négligé leur devoir. Une VOIX Continuez.
Supposé que certains articles dI bill, qlui sont con-
sidérés comnne très défectueux, soient adoptés en ALL-CE Mon honorable ami nie <lit de
mon absence, qu'est-ce que diront mes commet- Continuer. Je se'ais heureux (e pouvoi' le faire
tauts Ils diront: vous n'auriez pas dû laisser mais qu'est-ce qui pourrait n'escoîrager à le faire?
adopter tel article, et tout ce que je pourrais Je vois l'honorable ministre (es Clîcuins <le fe' que
répondre ne pourrait les convaincre que je n'aurais je croyais avoir converti, hi' soi', à inii opinion
pas négligé mon devoir. Il n'y a qu'un seul moyen mais au moment ou je ne croyais sûr <le l'avoir
le remédier à cet inconvénient, c'est de suspendre persuiolé, je m'aperçois qu'il <oit <huîs profond

le débat à des hieures raisoniables, et de cesser le soilillîcil. 'Je constate donc que l'éloquence et les
siéger sans interruption. Il n'est pas probable qlue solides arguments que j'ai p'o<higués, ai lieu de le
l'on puisse adopter d'autres paragraphes d'ici à convaincre, but justemnt jeté dans les bras (le
trois heures, cette après-midi. Morphée. En sorte que je ne suis pas encouragé à

Si le gouvernement désire nous voir siéger a vec continuer.
lui, nous passerons notre temps à discuter, à un Notre ami, l'hono'able député de Siicoe-sud, a
point de vue général, tous les sujets qui peuvent suivi 'exeiiple <i ministre des Chemns (le fe' et
intéresser un parlement libre. Nous passerons (anaux'Même mois honorable voisin a <là Céder
notre temps à examiner les questions très impor- à la douce influence de lheure présente.
tantes qui ont été laissées en suspens pendant les J'avais commencé à lime que nous navons pas
trois ou quatre mois. Nous négligeons maintenant nous occupes seusement de la loi réparatrice. Au
des intérêts importants auxquels le pays s'attend à lieu de paser tout notre temps sur cette question,
ce que nous appliquions notre attention. Il y nons devrions discute' aussi les autres sujets à
a, par exemple, le grande question de lordre dit jour. Or, je ne pourrais utiliser soi
savoir si une politique de libre-échange ou temps i les discuter plus profitableinent qu'en le
de protection est la mieux adaptée aux intérêts faisant en présence <le cet auditoi'e intelligent. J'ai
du pays. Nous allons nous présenter levant le ei l'occasion, déjà, d'observe' mie fois de plus les
peuple dans quelques jours, ou quelquesseiaines. messieurs qui se t'ouvent autour de moi, ce soir,
Le plus tôt la chose arrivera, le mieux ce sera. et (lui forment la rénion la plus distinguée au
Mais nous serons peu préparés à discuter les ques- point de vise intellectuel que nous ayons dans le
tions importantes auxquelles je viens de faire allu- pays, je 'eux parler (le la Cliaiibre des Commîmes
sion. Nous les aurons perdues le vue pendant nos li Canada. Moi asi, l'honorable ministre (le
délats sur une question religieuse. Nous nous l'Intérieur, s'incline en souriant et rougissant, parce
préparons présentement i nous revêtir de robes îîiî reconnaît que je suis dans le vrai. Je le
pour monter dans les chairs et discuter les ques- répète, nous deviions discuter les grands intérêts
tions de tlhéologie. Nous étudions la théolo- matériels <lu Canada. Il y a la grande politique
gie et discutons les matières teligieuses depuis le protection qui a fondé la confé<ératios cana-
le 2 janvier. Mais si je regârde autour de moi, îiesne, depuis dix-huit ass, qui a fait prospérer le
je ne m'aperçois pas que cette étude et cette pays île l'une de ses extrémités i l'autre, malgré
discussion aienît i îmélioré beaucoup la mora- les crises qui ont sévi cans les différents pays.
lité, ou les mSurs des membres <le la (hain-
bre, ou l'esprit chrétien qui doit les diriger. J'ai Une VOIX Qu'avez-vous à (ire (le l'emma-
sous les yeux lus honorable député qui se faisait gasinage protégé pas <es appareils frigorifiques?
autrefois entendre avec un grand succès du haut de
la chair, niais qui semble présentement avoir mis M. WALLACE: Ce genre d'esmagasinage est
de côté tout ce qui ressemble au christianisme. itimenient lié à la question de protectiorn.
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N1. LACDONALD (Huron): Qu'arriverait-il si il ne peut pas y avoir uniformité de critique sur le
le gouvernement était ainsi emmagasiné ? bill .J'avoue avec l'honorable député d'York-ouest

(M1. Wallace) qu'avec l'organisation qui paraît être
M. WALLACE : Je crois que Von devrait per. parfaite des deux côtés, nous pouvons, avec de bons

imeltre au gouvernement de se rafraichir un peu, résultats pour notre santé, continuer cette séance
parce qu'il parait avoir un peu trop chaud, depus jusqu'à ce que les arbres bourgeonnent et que la
qu'il s'aplerc:oit qu'il est probable que le Présent neige tombe de nouveau, mais réellement, c'est une
billin ser pas adopté. précédure grotesque, et on ne devrait pas nous

%1. 1NEILL : Le progrès n'est pas rapide. demander d'y participer.

M. WALLACE : Non, et nous n'avons plus que M. M ULOCK Tout le monde conviendra qu'une
quelques senaines pour en continuer l'examen. Or, condition préliminaire iî toute législation de cette
il nous faut plus de temps :jue cela. nature est qu'elle aurait dû être demandée par la

Il <lit qu'il va nous donner l'occasion le l'exa- minorité, et le comité a le droit <le savoir lu gou-
miner jour et nuit. Nous ntous en réjouissons, et vernement si la présente loi a été demandée par la
je suppose que s'il y avait plus le 24 heures dans minorité. Le député l'1'ssex-iord (\. 2leGregor)
la journée, nous les aurions avec plaisir. nouns a <lit que la dendde est venue sous la forme

d'une piétition, signée par les honnes, des femmes
M. 2MACDONAL1) (Huron): Parlez-nous loue et (les enfanîts.

maintenant le la questionl des viandes <le boucherie. Je prétends que les seules personnes reconnues
comne pétitionnaires par la loi, sont les contribu-

M1. WALLACE : C'est simplement une partie ables, qui, s'ils le désirent, peuvent faire détourner
de la grande politique (le prote:tion d grand parti I leurs taxes les écoles publiques sous l'empire les
conservateur. J'espèr'e que les niustres disei- dispositions du présent bill; si la majorité des con-
teroîit miainte'nant le bill n 58 d'uie mllanlière géné- ti-ibuanbles de la minorité catholique du Manitoba
rale. Il y a 112 articles, et sur chlque article, tout. n' pas demandé cette législation, qui a poussé le
ni sermon en théologie petit être prononcé. gouvernement à passer soi arrêté réparateur ? Si le

Al. MULOCK Ne »ensez-vous >as <u'il serait gouvernement îî'est pas siitlisannent bien repré-
on ,ajouir mi i seeznte dansis le moment, pour fourir ce renseigne->pr u iaintenant jusquia trois heures cette nt, cet article doit certainement rester en sus-

après-mii. pens, et le comité doit lever sa séance. Si cette
M. WA LLACE: las du tout. Ce serait déranger onditioi préliminaire dont j'ai parlé n'a pas été

nos plans, et il vaut mieux suivre notre progranuiie.rempe, le bill sera lettre morte, et nous serons
Le ministre <lu ConînierCe peut nous donner un dans lia position ridicule de siéger ici pour passer
sermon sur chacun <les articles du bill. ' une loi qui ne vaut rien du tout. Le Conseil privé

n'a décidé aucune question <le fait ; ni d'une facon
M. M ULOCI : Quel article particulier aimeriez- Ili de l'autre. Il a simplement décidé une théorie.

vous à lui faire discuter ? Il a expliqué un point sur lequel le gouvernement
avait (les doutes, savoir : si le parlement pouvait,

M. WALLACE: N'importe lequel. oui ou non, passer la loi réparatî ice ; et le Conseil
e pn i. d privé a seulement informé le gouvernement queInous avons ce pouvoir. Il n'y a pas d'obligation

Cuter certains articles que d'aut'es. légale créée par la décision du Conseil privé. Nous
M. W'ALLA'E: Je préfère lui e laisser le devons simplement interpréter les statuts de la

choix; mais il peut, s'il le désire, prenire l'article 4. manière indiquée par le Conseil privé.
Or, s'il n'y a pas ei cette demande légale que la

M. WELDON: Je désire expliquer certaines; loi exige, tout notre travail est inutile. Je crois
raisons qui devraient permettre ai comité <le lever que la question est assez importante pour que le
sa séance. Le soin <le la santé a forcé même les gouvernement y donne une réponse. Mais il ref4se
dépuités les plus vigoureux à se diviser en sections, de nous donner l'information à laquelle nous avons
et ainsi nous voyons ldans la Chambre les visages droit. On <lirait qu'il a résolu d'empêchier tout
iouveautx à différentes heures dle la séance. C'est progrès en cette occasion; premièrement, en déran-
encore plus vrai en ce qui concerne les ministre-, geant le débat en accusant les députés de faire <le
car il y ei a deux seuleiment dans le moment. Je l'obstruction, conune l'a fait le leader de la Chamt-
prétends que l'absence dii iiiinistre de la Justice, du bre cette après-midi,et le ministre de l'Intérieuir, ce
leader <le lia Chambre, du îministre del'Iitér'ieur', et soir, et, secoiidemient, en refusant de nous donner
d'autres plus particulièrement conipétents à discut- les informations nécessaires. Je prétends que la
ter le bill, est une puissante raison pour que le base <le cette législation est, en premier lieu, une
comité lève sa séance. On nous lemnandle de perdre ldemande légale, faite tel que le prescrit la loi, et
notre temps ici, et, cependant, les ministres, piar représentant au moins une majorité des contribu-
leur absence, nous traitent avec naipris par voie ables catholiques romains <le la province du Mani-
d'interprétation. Ils devraient au moins prendre toba. Si seulement 4,500 hommes, femmes et en-
leur part de lat fatigue qu'ils nous imposent, ou fanîts ont pétitionné, c'est seulement à peu près 25
permettre au comité de lever sa séance. Durant pour 100 du nombre total. Pensez-vous que nous
les 24 dernières heures, la Chambre s'est occupée li avons le droit d'être informés par le gouvernement
bill avec une attention suivie qui justitie la pré- qu'il y a eu une base légale qui justifie cette légis-
sente notion et la rend raisonnable. Chaque article latioii ? Vu qu'il refuse de nous renseigner sur ce
du bill est une partie organique du tout, et cepen- point, je suis forcé le conclure qu'il a au moins les
dant, la discussion s'en fait pendanît huit heures par doutes, et s'il ne donne pas une explication de la
un groupe d'hommes, et pendant huit autres heures i conduite qu'il tient, nous devons conclure que son
par un autre groupe d'honiîîîîes. Conséquemment, intention est d'empêcher l'adoption de ce bill, ou

M. M ALLACE.
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une discussion raisonnable de ses articles. Je a en une carrière tourmentée. Nous avons toute rai-
demande maintenant à tout membre lu gouverne- sou de croire qu'il a été soumis à l'approbation de
ment s'il ne doit pas dire si, oui ou non, nous personnes étrangères à la Chambre, avant d'être
sommes à faire une campagne électorale prématurée, présenté au parlement. Quiconque a lu la lettre
oit s'il cherche à s'attirer (les suffrages, ou si nous du Père Laconbe au chef (le l'opposition doit sup-
sommes à régler une question publique très impor- poser qu'il avait lu le bill avant qu'il fût pré-
tante. senté au parlement, parce que sa lettre était datée

di 20 janvier, et il suppliait le chef île l'opposition
N. MACDONALD (Huron): Je veux dire quel- d'appuyer le bill, et le bill n'a été présenté que le

ques mots sur cette comédie qui se joue. Il 11 février. Le débat s'est étendu fi tant de choses,
n'y a pas un député le la droite qui ne sache que le gouvernement a pris tant (le peine pour em-
toute l'affaire est une comédie. Ces messieurs brouiller la question réelle, que je crois qu'il serait
pensent-ils que nous serons assez insensés pour leur interessant de donner un résuimé succinct (le ilis-
donner la même chance'de faire passer des articles toire du 111bill et (les causes qui y ont donné lieu.
du bill, quand nous sonmnes forcés (l'être ici d'heure 1Je crois pouvoir démontrer que l'attitude prise par
en heure à ce temps indû, que nous leur fournirions le Manitoba a été log-iqiie à toits les é'gards.
s'ils nous permettaient d'aller nous reposer et Pendant près le 200 ans, la province du Manitoba
dormir un peu ? Je lie puis pas comprendre ce fut gouvernée par la Compagnie de la Baie
qu'ils veulent. Ils savent maintenant par expé- d'Hudson, mais en 1868 ou 1869, les droits <le cette
rience qu'après une certaine heure (lu matin, la compagnie furent achetés par le Canada, et le prix
nature humaine revendique ses droits et refuse (le vente fut payé, et le Canada s'annexa ensuite ce
d'aller plus loin sous le fouet d'un homme, d'un pays. Nous nomnaines un lieutenant-gouverneur,
parti oi d'un gouvernement, et ils verront en vieil- l'honorable illiam Mticdougall, qui se rendit
lissant qu'il y ta trop de sang écossais dans les veines jusqu'à Peinbina, soixante mxilles aut sud de WYin-
le quelques-uns d'entre lous pour nous laisser nipeg, mais en arrivant là, il fut acueilli par une

meiner le cette inanière. Je m'amuse en voyant députation de Métis q ui lui donnèrent à entendre
les efforts que font les ministres pour faire croire qu'ils n'avaient pas besoin le lui, et que s'il tenait
au pays que nous faisons de l'obstruction. Le gou- à sa vie, il ferait mieux de ne pas aller plus loin,
vernement n'y réussira pas, vi l'histoire de sa con- mais (le rester là où il était-ce qu'il fit.
duite à l'égard le ce bill. Cette session, la sixième Le peuple tint une convention, appelée la con-
de ce parlement, lt première qui ait jamais ex lieu vention des vingt-quatre. Ce conseil rédigea une
depuis la confédération, a été convoquée expressé- liste de droits et l'envoya à l'honorable Williamu
nient pour exainer ce bill. Depuis le jour où Macdougall, et il chercha à obtenir de lui la pro.
cette session a été promise, le 8 juillet, à venir au messe que le gouvernement accepterait cette liste
2 janvier, il s'est écoulé six ou huit mois, durant de droits. Après cela, certaines difficultés sur-
lesquels le gouvernement n'a rien fait pour se pré- girent, et il y eut une rébellion. Riel se mit à la
parer à cette session. Pourquoi n'a-t-il pas préparé tête du soulèvement, et le gouvernement prit des
ce bill pendant cet espace de temps, <le nanière à mesures tuix fins de rétablir la paix. Il envoya
pouvoir le soumettre à la Chanbre ? Le lendemain trois délégués chargés de négocier : sir Donald
de la réunion de ce parlenent il y a eu une con- Smiiith, le colonel DeSaltaberry et M. l'abbé Thi-
motion dans le parti. Sept des ministres, n'accep- bault. Dès leur arrivée, ces délégués convoquèrent
tant pas cette loi réparatrice, ont démissionné, et une assemblée des habitants et un millier y assista.
ont été traités de traîtres et de lâcheurs, et d'une Et là, au froid, le thermomètre marquant 220 degrés
foule d'autres épithètes par les journaux conserva- au-dessous le zéro, ces gens restèrent cinq heures
teurs. Ils ont été hors du gouvernement pendant ià discuter la question( de leur entrée dans lia Confé-
quatorze jours, durant lesquels le chef du gouver- dération. Durant toute ceti e discussion, pas ui
inent a déployé toute son énergie pour forner un mot ie fut prononcé ni d'un côté ni de l'autre au

nouveau cabinet, mais aussitôt qu'il avait choisi sujet îles écoles séparées. Agissant d'après le con-
quelqu'un, le nouveau venu était influencé par seil <le sir Donald Smith, quarante délégués furent
quelque autre, et il se décidait à rester en dehors. choisis, vingt Métis francais, et vingt Métis an-
Finalement, les récalcitrants sont revenus et ils glais et écossais, et ces quarante délégués se réix-
sont retombés dans le trou d'où ils étaient sortis. nirent, et préparèrent un arrangement, d'après le-
L'opposition a supplié le gouvericineit de présen- quel ils consentaient à faire partie de la Confédé-
ter le bill réparateur, mais bien que bills après bills ration canadienne. Cette assemblée est connue
aient été présentés, ce grand projet de loi, que nous dans l'histoire sous le nom du Conseil les Qua-
étions venus pour examiner sur convocation spé- xante. Ils discutèrent la question cinq jours, et,
ciale, a été mystérieusement retardé, et quand il a exsuite, su' le conseil le sir Donald Suiith, ils
été présenté, il se trouvait le cinquante-huitiène nommuèrent un comité (le six aux fins île rédige'
sur la liste. Cinqutiante-sept autres bills ont été une liste de droits. Ce comité, après deux jours
présentés avant lui. (le délibérations, rédigea la liste <es uroits iîxio

Pourquoi le gouvernemuent ne l'a-t-il pas présenté deux. La liste îles droits numéro un avait été en-
plus tôt ? Est-ce parce que sir Charles Tupper voyèe à l'honorable M. Macilougll. Dans cette
S'était lui-même appelé à traverser la mer pour lste de droits tuméro deux, il n'y avait pts un
prendre la direction du gouvernement, et que le not concernant les écoles séparées. (L'honortble
bill n'a pas pu être présenté avant qu'il eût trouvé député lit les différents articles de la liste). Le
un comté et qu'il eût été élu ? Que ce soit la neuvième paragraphe est le seul dans lequel allu-
raison ou non, c'est lui qui s'est chargé du bill, et sion est faite eux écoles, et voici ce qu'il con-
il n'a donné aucune preuve convaincante qu'il en tient
connaissait quelque chose, quand il l'a soumis en le Nord-Ouest restera territoire, la somme
deuxième délibération, car il a parlé de tous les d 2 paranxiée sera affectée aux écoles, chemins et
sujets, excepté île celui que le bill traitait. Ce bill -on ts
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Si la provinice avait désiré deiianler les écoles M. MACDONALD (Huron) : Je vais n'expli-
séparées, cette demnanîrde se trouverait ici, niais elle quer. Le bill fut envoyé presqu'en nêime temps
n'a pas été faite, et cela prouve qtue le peuple n'a que le colonel Volseley partit pour y aller à la tête
pas demiandé des écoles séparées à cette époque. du 60e régiment, en 1870. La quatriène liste de
La treizièmire deiande a trait aux liagues française droits fut publiée par l'évêque Langevin en 1889,
et aniglaise, dle sorte qu'il a là y avoir une discus- et quand feu M. Taylor, de Winnipeg, fit observer
sion au sujet de la dualité de lang:age, et s'il se fût que cela paraissait être un coup monté, l'évêque
agi d'un système d'écoles double, ils auraient le- Langevin ne le nia pas. Il prétendit seulement
maurad- les écoles séparées. La liste des droits qu'elle avait existé durant toutes ces années, mais
numéro deux fut soumise il sir Donald Smitli, qui que l'exécutif n'avait pas publié sa décision, surtout
promit qu'elle serait acceptée par le gouvernement durant le temps des troubles.
fédéral. .11 conseilla aux colons <le nonnner trois Je ci-ois avoir fait. l'historique <le l'union de la
délégués chargés de venir il Ottawa présenter les province du Manitoba à la Confédération. Lorsque
demnrur<des <les colons au gouvernenent. Les délé- la iminorité du Manitoba fit sa preinière démarche,
gués nonimés furent M. Black, M. Scott et M. elle prétendit que des droits et privilèges lui
titehot. ('ét.ait le 5 avril, mais leur départ de avaient été enlevés par l'acte <le 1890. Le docteur

Fort-UGarry fut retardé, et Riel forum, dans l'inter- llarrett, un contribuable catholique, refusa de se
valle, ui gouverttetnemit provisoire qui formuula lai soumettre aut tégleient passé à l'effet <le percevoir
liste les dîroits nirméro trois. Les délégués appor- les dleniers publies, et sa cause fut portée au Conseil
terent avec eux à Ottawa la liste ries droits du prive d'Angleterre. Le Conseil privé décida que
conseil des Qiarante, et la liste des droits du gou- la rninorité n'avait pas <le droits et privilèges à
verneimtent provisoie. Etant arrivilés ici, les délé- l'époque <le l'union, parce qu'il n'y avait pas
gués se consultèrent avec sir -John Maadontald et <'écoles établies par la loi laits le temps. Il dé-
sir ( eorge-. Cartier. .l'ai ici le témîoigniage dle cida aussi que l'acte passé par le gouverneient
sir Jlohn Macdonald, et il fait voit- que c'étaient les (ireenway en 1890 était du ressort de la province.
listes <le droits numiéros 2 et 3--probablement une La minorité prétendit que s'il n'y avait pas <le
fusion (les deux-- mais Ili l'une ii l'autre ne men- droits et privilèges à l'époque de l'union, elle en
tionnait les écoles séparées. 'onséqueiment, avait résultant de la léglislationi de 1871, et qu'elle
laquelle les deux fut ncceptée conue base le en avait joui dlurant dix-neuf ans, jusqu'au temps
l'unioni n'est pas un fait pertinent à la question où ils avaient été suppriimés par la loi de 1890.
maintenant. Si- Joliî Maclonrald déclare qlue le La cause fut d'labord souimise à la cour Suprême
gouverneient fédéral ie pouvait pas reconnaitre du Caada, lruuelle décida qu'elle n'avait pas <le
le gotvernemrent provisoire, et que tout documiiient droits ou privilèges qui lui donnaient le droit d'en
émnani t de lui ne pouvait pas être presenté en son appeler au gouverneur en conseil. Après avoir
not. Sir Jolhn Macdonaki, ainsi qu'on le voit par entendu la cause, les lords du Conseil privé déci-
les journaux <le la Chaibre ies Cotîtrninnes <le dèrent qu'elle avait un droit d'appel, et c'est tout
1874, a fait cette déclaration. Il n'y eut dlone ce qu'ils ont décidé. Ils n'ont pas décidé ni indi-
aucune deiande faite poiur avoir les écoles sépa- qué ce que ce parlement ou le gouverneur en con-
rées, parce que ces listes de droits furent les seuls seil devait faire. Ils ont laissé le gouverneur libre
docunents transmis au gouvernremient anglais sur d'intervenir ou <le ne pas intervenir. On a dit que
lesquels fut basé l'Acte d'union die 1870. Sir John ces droits et privilèges étaient accordés à la mino-
Younig, qui était alors gouverneur général <lu rité par la constitution, et un député a dlit hier que
Caiada, les transiit par dépêche datée le 29 le mot "'pourra" dans l'Acte du Manitoba signifie
avril 1870, à lord (renville. ("est ce qu'on conis- " devra." De la ianière (lue je comprends la langue
state à la page 129 et 130 de la " Correspotdance anglaise, le imot " pourra " est facultatil, et le mot
relative aux troubles récents dans le Nord-Ouest," " devra " est imipératif. En conséquence, le mot
et ce doctmîterut fut présenté aux deux Chambres " pourra " indique que le gouvernement a un pou-
dlu parlenerut impérial.. voir discrétionnaire. C'est l'attitude que nous

Maintenant. je veux les assimiler à lia liste des prenons.
droits numéro 3, qui fut envoyée par les habitants
le Fort Garry. La copie primitive les iêmes M. COATSWORTH : Quelle attitude l'hono-

docirrents tranismris au gouvernement anglais fut rable député de Bothwell prend-il?
trouvée parmi les papiers <le feu Thoinas Mutin,
secrétaire d'Etat dans le goiveriement provisoire M. MACDONALD (Huron): Je connais l'atti-
de Riel, et ces docutents correspondaient exacte- tude que l'honorable député prend. On dit-je ne
ment avec ceux qui avaient été envoyés au gotuver- préteirds pas que c'est. vrai-qu'il attend une posi-
nemîent anglais, et sur lesquels l'Acte d'utnion fut tion.
basé, et il n'y est niullernent question des écoles sépa-
rées. Je c-ois que cela prouve au delà <le tout doute Plusieurs VOIX : A l'ordre
que ce fut la liste numéro 2 ou la liste numéro 3 qui
servit (le base d'union. Des articles clairs l'Acte M. COATSWORTH : Je pense que l'honorable
d'union qui ont donné lieu à tolite cette dispute ont député doit retirer ces paroles. C'est absoluient
été insérés subrepticement par quelque intéressé à 1 faux.
Ottaw-ta, car la demande n'en frit jamais faite par 1
les habitants dru Manitoba. Le Manitoba ne vit M. M ACDONALD (Huron): Qu'est-ce qui est
pas l'Acte d'union. et il rie fut pas consulté à son faux ?
sujet. Il fut passé ici et envoyé là ir la pointe de M. COATSWORTH : L'assertion que vous faites
la baïonnette. que j'attends une position en échange de mon vote

M. DALY : L'honorable député veut-il expli- ici.
quer ce qu'il entend par envoyé à la pointe <le la
baïonnette ? M. MACDONALD (Huron): Je n'ai pas dit cela.

M. MACDONALD (Huron).
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M. HUGHES: Il est trop lâche pour le répéter.

Plusieurs VOIX: A l'ordre

M. le PRESIDENT : (M. NLXIîA) : L'honorable
député de Huron dlit qu'il n'a pas fait l'assertion.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député de
Victoria-nord (M. Hughes) a tenu un langage con-
traire aux règles parlementaires, en disant que
'honorable député de Huron-nord était un lâche.

M. HUGHES : S'il retire ce qu'il a dit, je reti-
rerai mes paroles.

M. le PRESIDENT (M. MARA): Je n'ai pas
entendi l'observation le l'honorable député de
Victoria-nord. Il ne s'est pas levé quand il a parlé.

M. MACDONALD (Huron): J'ai <lit qu'on
disait (uie l'honorable député de Toronto-est atten-
dait une position en échange de l'attitude qu'il a
prise sur cette qiuestion.

M. COATSVORTH : -Je prétends que l'hono-
rable député n'a pas le droit de répéter les asser-
tions le cette nature. Ainsi que je l'ai dit, lasser-
tion est absolument fausse.

langage grossier, et si vous ne donnez pas cette
protection, alors, nous dlevrons prendre le vote sur
votre décision.

Le PRESIDENT (M. MARA) : Si l'honorable
dépuité a employé l'expression dont on l'accuse <le
s'être servi, elle n'est pas parlementaire, et il doit la
retirer.

M. HUGHES: J'ai lit polisson politique, et je
ne m'adressais pas à la Chambre.

M. MULOCK : Il a employé le mot " polisson,"
car je l'ai entendu. Si l'honorable député prétend
ne pas l'avoir dit, je peux seulement répéter que je
le lui ai entendu dire. -

M, DAVIES (I. P.-E.) : Acceptant lai déclaration
de l'honorable député, son langage t'était pas parle-
mentaire et il doit le désavouer. A moins le vouloir
nous abaisser au niveau d'une brivette, nous devons
affirmer la dignité du comité et obliger les députés
qui se servent 'expressions déplacées à les retirer.

M. HUGHES: Je retirerai l'épithète dont je me
suis servi, quand la cause qui y a donné lieu aura
été désavouée.

M. MACDONALD (Huron) : Je n'ai pas <lit Le PRÉ'SIJ)EN (NI mots & p i lt<roale
qu'elle était vraie, mais j'ai dit qu'on disaîit cela. déput a emloé les p rlitie

son langage est cotie au ièlsprltinars
I. le PRÉSIDENT (M. MARA) : L'honorable M. MULOCK Il ne les a pas employés.

député doit retirer l'insinuation.

M. IAC)ONLl)(Huon) Jen'a rin isi-aiM. HUGHES: Je vous demande pardbon, je lesM. 'MACDONALD (Huron) : Je n'ai rien insi- ieplys
nué. J'ai dlit que c'était publié dans les journaux.

M. DALY : Le président a décidé, et je demande Le PRÉSIDENT (M. MARA): S'il les a employés,
à lhotsorable son langage n'est pas parleirentaire, et il doit lesbldéputé de Huron <'obéir la décision. retirer.

M. le PRESIDENT (M. MARA): L'honorable
député doit retirer l'insinuation.

M. 'MACDONALD (Huron): Je n'ai pas fait
d'insinuation. Comment puis-je retirer une insi-
nuation que je n'ai pas faite ?

M. le PRESIDENT (M. NIARA) : J'ai certaine-
ment compris que l'honorable député insinuait que
l'honorable député de Toronto attendait une posi-
tion en échange d'un certain vote qu'il a donné
dans cette Chainibre.

M. MACDONALD (Huron): Si j'ai dit que l'ho-
norable député attendait une position, je retire ces
paroles, mais je ne l'ai pas <lit.

M. H UG H ES : C'est un polisson politique.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a
parfaitement le droit d'expliquer ce qu'il a dit.

M. NI ULOCK : Vous avez dit, M. le président,
que vots n'avez pas entendu l'honorable député de
Victoria-nord, quand il a tenu tantôt un langage
très peu parlementaire. Il a dit de nouveau, de
son siège en Chambre, que l'honorable député
de Huron est un polisson. Je prétends que l'hono-
rable député de Victoria doit se conduire en gentil-
homme, soit à son siège soit en s'adressant à la
Chambre. Il n'est pas excusable de dévier d'une
conduite convenable tant qu'il est dans cette
Chambre, et je vous demande, M. le président, de
protéger les députés contre toute insulte et tout

NI. INGRAM : J'étais assis à côté de l'honorable
député de Victoria, et je l'ai certainement entendu
employer les mots " polisson politique ".

M. HUGHES: J'ai employé les mots polisson
politique aui sujet lu langage tenu par l'honorable
député <le Huron. Si le langage n'est pas parlemen-
taire, je retirerai ces paroles.

M. INGRAM : Vous avez déjà décidé que l'hono-
rable député de Huron est hors d'ordre, et il doit
retirer ses paroles.

M. MULOCK : J'ai moi-même regretté d'enten-
dre mon honorable ati faire allusion à l'honorable
député le Toronto-est dans les termes qu'il a
employés. Je lui conseillerai le retirer ses paroles.
Il a dit-et c'est ainsi qu'il se justifie, bien que la
justification ne soit peut-être pas suffisante-qu'on
prétendait et il n'a pas assumé la responsabilité de
faire l'assertion. Néanmoins, je crois que c'est
même aller trop loin. Et je pense qu'il vaudra
mieux pour le travail que nous avons à faire que
l'honorable député désavoue ce qu'il a dit. C'est
un homme très honorable qui, quand il fait une
erreur, le reconnait. Je n'en pense pas moins de
l'honorable député de Victoria-nord, parce qu'il
a jugé à propos de s'excuser. Quelques-uns pensent
qu'il n'y a pas de dignité à retirer ses paroles, mais
j'ai moi-même souvent commis des erreurs, et j'ai
plus haute opinion d'un homme qui reconnait avoir
eu tort.
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%I. SPROULE : Au sujet de la question d'ordre,
j'aimerais faire une ol)sert ation.

Plusieurs VOIX : A l'ordre!

Le PRESIDENT (M. MARA) :l n'y a pas de
question d'ordre.

31. S>PROULE: Après les observations de l'ho-
norable député d'York-nord sur la question d'or-
dre, je ne suis unnédiatement levé, quand il
s'est assis, pour dire quelques mots. Je ne veux
pas que Ce tapage coitinue, et si les dé-putés per-
sistent, je les nonerai levant la Chambre et ferai
savoir au pays qu'ils sont ici avec des mîachines
pour déranger les délibérations le la Chambre. Je
considère qu'il est aussi convenable pour tout député
de tenir le langage que l'honorable député de Huron
a employé, quand il a <lit....

Plusieurs VOIX : A l'ordre

'N. SPROULE : Je parle sur la qluestionî d'ordre.

M. DALX : Je pense que l'honorable député
comprend mal l'inelent. Il n'y a pas de question
d'ordre le soulevée. Ce que l'honodale député
d'York a <lit, c'est qlue lans les circonstances,,l'lono.
rable député <le Huron a été malheureux, eu faisant
l'assertion qu'il a faite et qu'il ferait bien (le la
retirer.

M. SPROU LE : J'ai certainement compris que
l'honorable député de Victoria-nord a soulevé une
question d'ordre. Il en a appelé de l'assertion faite
par l'honorable député de Huron onme étant hors
d'ordre.

Le PRÉSIDENT (M. MAA): Il n'y a pas de
question d'ordre le soulevée. L'honîorable député
de Victoria (M. Hughes) a retiré l'assertion qi'il a
faite.

M. HUCHES: Je n'ai pas du tout soulevé (le
question d'ordre.

Le PRÉSIDENT(M. MAA : L'honorable député
<le Huron (NI. Mac'lonald) a dit qu'il n'a pas fait
l'assertion qu'on lui attribue, et il a la parole.

M. SPROULE : Alors, j'en appelle à vous, M. le
président. Coninent une objection a-t-elle pi être
faite à l'assertion de l'honorable député (le Huron,
si ce n'était point sur une question d'ordre?

Le PRÉSIDENT (NI. MAA) . Il n'y a pas le
question d'ordre.

M. SPROULE: Dans ce cas, je veux soulever
une quest ion d'ordre. Un député a-t-il le droit
dans cette Chambre et est-il dans les limites de ses
privilèges parIlenentaires quand il fait allusion à
quelque chose qui a paru dans les journaux ? Je <lis
qu'il est parfaitement dans la limite <le ses droits.

M. DUPONT : Ce n'est pas une question
d'ordre.

M. SPROULE: De la manière que je comprends
les droits et les usages parlementaires, un député a
le droit le citer une rumeur courante.

M. MULOCK: Je crains d'<être la cause de la
confusion. Je n'ai pas voulu donner à entendre

M. MULOCK.

que l'honorable député le Huron-est était hors
d'ordre en répétant une assertion qu'il avait vue
dans les journaux, mais comme question <le conve-
nanîce, je crois qu'il vaut mieux pour lui <le retirer
ce qu'il a dit. Je ne dis pas qu'il y a une question
d'ordre dais cela, mais si un député s'éloigne <le ce
qui est <le hon toi, nous devons nous efforcer <le
i evenir à la bienséance, car, après tout, nous sommes
un club de gentlemen, et nous ne devons pas l'ou-
bler.

M. MACDONALD (Huron): Si j'ai dit quelque
chose qui n'est pas parlementaire, je le retire. -Je
disais q<u'au lieu (le se mettre en commuiunication
avec le gouvernement I'reeniway, le gouvernement
fédéral a passé un arrêté réparateur impérieux,
demandant le rétablissement <les écoles qui avait
existé avant 18910. O <lit quelquefois que l'arrêté
réparateur ne signitiait pas le rétablissement des
écoles telles qu'elles étaient avant 1890, mais le
discours prononcé au Sénat le 11 juillet lernir par
le premier iministre iet le côté cette prétention.
).après ce discours, les écoles devaient étre établies

telles qu'elles existaient avant 1890, mais on nous
dit encore que l'arrêté réparateur était rédigé en
termes doucereux et comipliientaires. Lorsque
cette affaire a été discutée dans la presse, un cer-
tain individu <le Winnipeg parait avoir cru trouver
une merveille, et il publia une lettre disant qu'avant
l'adoption de l'rté réparateur, un arrêté minis.
tériel en termes très conciliants avait été envoyé à
M. <Greenway, lui demandant <le restituer les droits
enlevés à la minorité par son gouvernement.

Pour démontrer dans quelle position se trouvait
le Manitoba quand cet arrêté en conseil a été passé,
pernettez-moi <le lire la déclaration faite par M.
Fisher. Je crois utile de lire la pétition ou mémoire
dles archevêques et. evèques de l'Eglise catholique
romaine du Canada, latée le 8 mai 1894. Les asser-
tion contenues dans ce mémoire, si elles sont fondées,
exigeraient <'être corrigées. Si les écoles établies
par le gouvernement Greenway étaient des écoles
protestantes, et si les catholiques étaient forcés
d'y envoyer leurs enfan<ts, je crois que le gouverne-
nment fédéral devrait intervenir. C'est pour cette
raison que plusieurs d'entre nous désiraient qu'une
commission fût nommée aux fins <le constater si ces
assertions étaient des faits réels. Je prétends encore
que si une commission avait été nomnnée pour met-
tre ces assertions atu-dessuîs de tout doute, les dif-
fèrends qui paraissent exister auraient été réglés.
L'accusation est que les propriétés scolaires ont été
confisquées, et bien que cette conférence ait eu lieu
l'autre jour, nous voyons qu'elle ne s'est pas occupée
<le cette accusation portée contre le gouvernement.

En réponse à cette pétitioni des évêques et arche-
1 vêques, le gouvernement a transmis l'arrêté en con-
seil suivant. (L'honorable député lit l'arrêté en
conseil.) Dans cet arrêté, le gouvernement admet
la vérité de toutes ces issertions concernant la cou-
fiscation des propriétés et le fait que les écoles sont
protestantes. Avant d'envoyer cet ultimatum à la
législature du Manitoha, il était certainement (lu
devoir du gouvernement de constater si ces asser-
tions étaient vraies, et je demande au ministre le
l'Intérieur comment il peut expliquei cela. C'était
une déclaration dans laquelle le gouvernement
reconnaissait son ignorance <les faits, et en même
temps, demande at gouvernement du Manitoba de
redresser les griefs qui avaient été indiqués. (L'ho-
norable député continue à lire l'arrêté en conseil).

4920



[8 AVRIL 18961

Voilà une autre assertion que les propriétés des
écoles avaient été confisquées par le gouvernement
Greenway. N'était-il pas nécessaire pour le gou-
vernement fédéral de faire une enquête sur les
assertions faites par la minorité, quand il n'avait
aucun renseignement précis sur leur bien fondé ?
(L'honorables lit la mémoire du comité du Conseil
privé.) Or, comment ce gouvernement pouvait-il
demander au gouvernement du Manitoba de
redresser des griefs dont il ignorait l'existence
Quand nous avons demandé au gouvernement le
nommer une commission chargée <le constater la
vérité <le ces assertions, il a refusé d'en nommer
une. Pourquoi le gouvernement Greenway n'a-t-il
pas redressé ces prétendus griefs ? Parce qu'il
s'était enquis le tous les faits auparavant ; la légis-
lature avait discuté ces questions quant à la pré-
tention que ces écoles étaient protestantes, et que
ses propriétés avaient été confisquées. Quelques-
unes de ces questions avaient été levant les tribu-
naux, et décidées en faveur de la province, et
d'autres étaient alors pendantes.

Y a-t-il quelque chose <le plus raisonnable que la
réponse de 'M. Greenway à l'arrêté réparateur ? Il
dit : Nous avons cru que lorsque l'arrêté répara-
teur a été rédigé, le gouvernement fédéral n'avait
pas de renseignements suffisants sur la questi m
pour lui permettre de le rédiger comme il faut.
M. Greenway a de nouveau recommandé la nomi-
nation d'une commission. (L'honorable député lit
une partie le la réponse faite pai le gouvernement
du Manitoba au second arrêté réparateur.) M.
(Greenway invite de nouveau le gouvernement à
faire une enquête sur lEs points en litige entre le
gouvernement provincial et la minorité.

M. MIci)ONALD (Victoria, N.-E.): Etes-vous
protestant ?

M. MACDONALD (Huron): Je pense que je le
suis.

.M. McDONALD (Victoria, N-E.) : Que voulez
vous dire par là ?

M. MACDONANLD (Huron) : Je veux dire que
je suis un chrétien. N'est-ce pas suffisant ?

M. McDONALD (Victoria, N.-E.): Non.

M. MACDONALD (Huron): Le gouvernement
Greenway continue. (L'honorable député lit). M.
Greenway dit distinctement que s'il y avait des
contradictions dans la loi, s'il y avait une injus-
tice, il était prêt à l'amender. Or, si une com-
mission avait été nonimmée, et qu'elle eût démontré
qu'une injustice avait été commise envers la mino-
rité en s'emparant de terrains, ou autrement, M.
Greenway était obligé par sa réponse au gouverne-
ment fédéral <le redresser cette injustice. Mais ce
mode n'a pas été suivi par le gouvernement, et la
conséquence en est que nous avons tout ce tracas,
siégeant tard au détriment de notre santé. Il y a
deux semaines environ, une commission a été nom-
mée, et si elle l'avait été il y a six ou huit mois,
elle aurait accompli beaucoup plus qu'elle n'a fait.
Le gouvernement Greenway a fait maintenant deux
offres au gouvernement fédéral : séculariser les
écoles, exclure, non la religion, mais l'enseignement
religieux.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.): Voulez-vous
que les écoles soient complètement sécularisées et
qu'il n'y ait pas de religion du tout?

Le PRÉSIDENT (M. MARA) : A l'ordre!

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Je suis dans
l'ordre. Je demande à l'honorable député s'il veut
que l'on ne donne pas autre chose dans les écoles
du pays que l'instruction séculière, ou s'il veut que
la religion y soit enseignée ?

^M. MACDONALD (Huron) : Il ne s'agit pas de
n opinion personnelle sur ce point.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Vous parlez
en qualité de membre du parlement, 'et je veux con-
naître votre opinion comme membre du parlement.

M. MACDONALD (Huron) : Je parle mainte-
niant (le lattituile du gouvernement lu Manitoba,
et si le Manitoba croit qu'il est de son intérêt d'éta-
blir des écoles séculières, je n'ai pas le droit de
m'en mêler.

M. NcDONALD (Victoria, N.-E.): Je suis fati-«ué d'entendre depuis dix jours cette absurdité.
Je veux savoir si vous voulez <le la religion dans les
écoles, ou si vous n'en voulez pas ?

Le PRÉSIDENT (M. MNARA) : A l'ordre!

M. NACDONALD (Huron) : Ainsique je l'ai dit,
M. Greenway a offert deux so:utions à la question.
La première, séculariser les écoles, et la seconde,
consacrer chaque jour la dernière demi-heure à
l'intruction religieuse des enfants. Dans les écoles
catholiques romaines, l'instituteur aurait le droit
d'enseigner la religion catholique durant cette demi-
heure, et dans les écoles protestantes, le temps
serait divisé entre les différentes dénominations
religieuses en proportion dlu nombre. Lorsqu'il y
aurait 60 pour 100 d'enfants catholiques et 40 pour
100 de protestants, trois demi-heures par semaine
seraient employées à linstruction religieuse des
enfants catholiques, et les deux autres demi-heures,
à l'instruction religieuse des enfants protestants.
Il y a dans la Nouvelle-Ecosse un arrangement
entre les catholiques et les protestants, par lequel
l'instruction religieuse est donnée dans les écoles.
Mais M. Greenway a proposé aux commissaires un
arrangement par lequel il passerait une loi autori-
santcette instruction religieuse. L'idéeque les écoles
publiques du Manitoha étaient des écoles protes-
tantes n'existe plus. Le leader de la Chambre a fait
passer la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse en
1864, loi qui est au Manitoba; et cependant, cet
honorable ministre force la Chambre à siéger jour
et nuit aux fins de passer une loi qui gêne la
liberté d'action de la province en matières d'ins-
truction. J'ai ici l'opinion du premier ministre <le
la Nouvelle-Ecosse sur la conduite de sir Charles
Tupper, en ce qui concerne les écoles de la Nouvelle-
Ecosse, et je vais la lire à la Chambre.

M. DEVLIN : Quel rapport y a-t-il entre cela
et la question qui est devant le comité ?

M. le PRÉSIDENT (M. MARsA): Je ne sais pas
ce que l'honorable député se propose <le lire.

M. DEVLIN: L'honorable député dit qu'il va
lire une opinion exprimée par le premier ministre
<le la Nouvelle-Ecosse sur le compte de sir Charles
Tupper.

M. le PRÉSIDENT (M. MARA): Nous ferons
mieux d'en entendre quelques lignes.
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NI. MACDONALD (Huron) : M. Fielding dit: ans, que l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
Il est regrettable que sir Charles Tupper figure dans était désigné comtn l'homte de l'avenir <lit parti

cette affaire coume il l'a fait. eoiser-ateur. Mais parce it'il tie peut pas être
(lii e avis que les petits politiciens qtîi liii sont

Le IRSII)EN'T' (M. MARA): A l'ordre! Jecrois inférieurs, ils cherchent êne à nier qu'il a les
que l'objection soulevée par il'hionorablle dépu1.té duquelîîîjn'tîu s<tilv<<t 34 lh<î<>ribl <t'lUt-' It taletnts qu'ils étaient ai contents (le luii î'eîontîaitre
comté d'Ottawa (M. Devlin) est bien fondée. I autefois. Je veux faire voir l'attitude prise par

air ,J<îln Macdoniald sur lat questioni <les écoles dlu
'N. 'MACDONA)LD (Huron): 'Je prétends que la Nouveau-Brunswick. (L'honorable député lit les

citation que je veux lire est pertinente àa itq <ues-
tion.lexrisIl tollé) 1votprlcobelho

ti'>n. noradde monsieutr a i euOsin <l'éviter d'invervenir

NI. DAVI ES (I.1.-E.) : Le leader de la Chambre t s
a introduit diants la diiscussion cette question con- de certine phases <le cette <uestioi
cernant li loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse. Sa acoltire. NMaintetant, qtatt à lol<trtctinn, je
pretention cncernant soit adoption par la législa. crois qu'il est du devoir de tout hotme l'eu faire
ture provinciale a été contredite par l'honorable après une heure raisonnable. Je tt nie cache pas
député le Kinîg (M. lIorden), et bien qu'il Y ait e pour <lire au gtîveruentent <ue s'il 'ajourne pas à
trois appels à l'Oratetr, cet honorable monsieur a tile heure raisonnable, lisons trois heures, et (lue
décidé qle c'était dais l'ordre. Le lealer <le la s'il ne donne pas à cetx qui sont ici pour s'occuper
Chambre a r néponu une seconde fois à l'honorable des alies du pays le tetps <le se reposer et <le
député de King. et cette réponse a donné lieu à des prendre <les foîces, uous fer<îs de l'obstruction
commentaires faits par des étrangers, notamment uis cette heure-là iusqu'à l'heure a laquelle la
par le premier ministre <le la Nouvelle-Ecosse, sur Chabre siège ordinair'oent de nouveau. Et
lat conduite <le sir Charles Tuîpper. Cette question j(>itetque s'l vett faire un peu de progrès, il
<le la loi scolaire de la Notvelle-Ecosse a doit demander la Chambre e siéger, isos
de rapport avec cette discassion, et si vous lécidey <epuis troi heues e l'prè-uidi just'à trois
M. le président, qlue c'est hors d'ordre, j'en appel- heures <lu tatin, ce qui est fort raisonnable. Les
lerai à l'Orateur.eputés qui sont ici les heures indues ne sont

pas (-i bonne dlispo<sitioxn pour critiquecr et îerfec-
MI. DALV : L'honorable député de Huron ferait tionuer tt projet <le loi comme ce bill, et chaque

mieux, peut-être, de lire encore. fois que le gouver'euent a voulu tyranniser <es
hommîes itîdépendants, il n'a rien fait dli tout, et sa

(M. Macdonald lit la citation dont il a parlé.) conluite aura sa récompense dans les prochaines

M. DEVLIN : Lorsque l'honorable député s'est élections.
levé pour parler, il a dit qîu'il allait donner l'opinion M. IAVIES (I. P. -E. Quand l'honorable téptté
de M. Fielding sur sir Charles Tupper. C'est <e Bruce-nord (N. MuNeill) a proposé ce matin à
contre cela que j'ai protesté. 3 heu'es vingt uinutes que le comité levât sa

M. MACDONALI) (Huron) : Je parlerai main- séance...
tenant de l'attitude prise par sir John Macdonald N. l'ORA'EUR-SUPPLEANT : A 3 heures 10,
au sujet de l'Acte des écoles duNouveau-Brunswick. je crois.
Il refta le s'occuper de la loi passée par la légis-
lature du Nouveau-Brunswick en 1871, parce qu'il M. DALY : Le sergent d'arnic dit 3 heures 5
prétendit que vt que la législature avait le pouvoir minutes, et j'ai moté 3 heures.
de la passer, il était contraire aux principes de
notre système fédéral qlue l'autorité centrale inter- M. DAVIES (I.P.-E.) : Je tic chicaneri pas sur
vînt. Sir Joln Macdonald était personnellement les nutes. Mais quandlerhonorable députéa pré-
en faveur le l'union législative, mais la majorité sente Sa motion, il a soulevé n point important, et
de ceux qui travaillaient avec lui le persuada d'ac- <lisant qu'il i'y a aucune preuve qle la minorité du
cepter l'union fédérale. Il fit observer que si les Manitoba ait demandé ce hill tel îu'il a été pré-
plaintes de toutes les minorités étaient entendues, senté à la Clanbre. L'hoîorable député d'une des
et leurs griefs redressés ici, l'union fédérale serait divisions électorales de Toronto a lit qu'une péti-
éphémère. il avoua que la minorité du Nouveau- tio, signée par 4,500 personnes, avait été reçue par
Brunswick avait tui grief, et que le gouvernement le gouvernement. dendant ce bill. Si cette asser-
fédéral avait le pouvoir le désavouer la loi, mais tion est fondée, c'est une preuve que la majouité de
cependant, il refusa de l'exercer. Il est vrai que la minorité voulait une loi réparatrice. C'est une
la minorité n'avait pas le droit <l'appel qui a été question de droit très importante. Supposons que
accor la minorité u Manitoba, mais le pouvoirdeandé le loi réparatrice, il
aurait pu être exercé aussi eficacement au moyen est évident qu'aucun appel ne peut être légalenent
du désaveu ; mais sir Jolin nte voulut pas l'exercer.
S'il avait été leader <lu parti conservateur aujour- remonter plus loin (ue l'arrêté réparateur, et con-
d'hui, ce parti e serait pas dans la position où" stater s'il a été présenté une pétition sur laquelle
se trouve. Mais ses politiciens de dixième ordre l'arrêté réparateur a été fodé. L'honorable député
l'ont conduit dans un bourbier d'où il tiepordrea<le Toronto a <lit, l'autre jour, que le Conseil privé
se tirer. La politique de ses chefs a chassé de ses avait amplement <les preuves pour justitr sa con-
rangs ses meilleurs hommes. elîsion <ue la minorité <ésirait une législation de

rangs cette niature. Mais je dlésire demnandler an comité
Plusieurs VOIX : Oh ! oh d'exanitîer les faits relatifs à cette question.

D'api'éa ce que j'ai pui constater, je crois que l'asser-
M. MACDONALD (Huron): C'est ainsi qu'il les tion de l'honorable <éputé de Toronto est inexacte.

appelait. Je tue souviens, il y a seulement trois Une pétition a été présentée en 1890, signée par Sa
iMN. LE PRIÉSIDENT.
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Grâce 'archevêque de Saint-Boniface, par plusieurs asseniblées publiques aient été convoquées, soit le
prêtres, par un membre lu parlewent, et un memt- la population soit des syndics. Je ne vois pas que
bre <le la législature provinciale, et par 4 ,257 ces personnes aient prétendu que les droits acquis
autres personnes. Mais cette pétition ne demian- par la minorité après l'union avaient été violés. Je
dait pas du tout une législation réparatrice, elle cr-ois avoir prouvé que, en ce qui concerne ces
demandait le désaven de l'Acte passé en 1890 par quatre mille pétitionnaires, ils ont parlé d'une
la législature provinciale, alléguant que certains question au sujet (le lmuelle nous ne pouvons pas
droits et privilèges que la minorité prétendait avoir passer <le loi réparatrice ; ils ont parlé <le droits
à l'époque le l'union, avaient été violés. Cette péti- prétendus avoir été nequis avant l'union avec le
tion demandait qu'il fût déclaré que la loi provin- Canada, et ai sujet desquels, bien entendu, nous
ciale préjudiciait aux droits et privilèges que n'avons pas de pouvoir dc passer une loi répara-
les écoles confessionnelles avaient par la loi ratrice. Conséquemment, il ne semble qu'il n'y a
ou la coutume dans la province à l'époque <le rien qui prouve que la minorité se soit plainte d'une
l'union. Les pétitionnaires croyaient sincèrement manière légale ou officielle ou de toute manière quel-
dans le temps qu'ils avaient (les droits ou privilèges conque qui puisse justifier une lui réparatrice, que
acquis lors de l'union que la loi provinciale violait. la législature provinciale avait empiété sur (les
Mais cette pétition qui fut présentée an Conseil droits qu'elle avait acmquis après l'union. Si celte
privé demandant protection contre les actes de prétention est fondée, nous ne pouvons pas aller
1890, était basée sur la supposition qu'ils avaient plus loin.J'ai attendu avec curiosité la réponse
certains droits à l'époque de l'union. que le gouvernement ferait à cette objection. Il peut

Après que cette pétition eut été présentée, le -se faire que l'extrême répugnance que les ministres
comité judiciaire -lu Conseil privé décida que la paraissent avoir à s'occuper <le cette question...
minorité n'avait ni droits ni privilèges à l'époque
de l'union que la loi avait violés, et, conséquen- MT). DALY 'Je suis prêt à répliquer à l'hono-
ment, la base <le cette pétition tombe à néant, et rable d.ipité sur ce point. La première pétition
nîe donne aucune raison pour l'adoption de l'arrêté mentionnée par l'honorable député était celle signée
réparateur. Cette pétition ne demandait pas de par l'archevêque Taché, et 4,257 autres personnes,
législation réparatrice. L'arrêté réparateur a trait et elle est datée août 1890. Il y a en une autre
uniquement aux droits acquis par la minorité sub- 1 pétition datée le 20 septembre 1892, signée par
séq ienment à l'union, et la pétition parlait des! l'exécutif du congrès national. La pétition suivante
droits qu'elle possédait avant l'union. Nous avons est daté le 22 septemul:re 1892, et elle est signée par
devant nous les pétitions présentées subséquemment l'archevêque Taché lui-même ; et l'honorable député
comme étant la base le l'arrêté réparateur, et il est a parlé d'une autre pétition datée en novembre
important le savoir de qui ces pétitions venaient. 1892. Or, cette pétition est signée par l'archevê-
Le 20 septembre 1892, une pétition fut présentée que de Saint-Boniface. par T. -A. Berinier, président
signée par le sénateur T. -A. Bernier, président <lu congrès national, par M. Ewart, avocat (le la
intérimaire <lu comité exécutif du congrès national, 1 minorité catholique romaine du Manitoba, et à peu
qui, je crois, avait été surintendant des écoles près 137 autres personnes, et c'est sur cette dernière
catholiques, et elle est signée, aussi, par 14 autres pétition que le sous-comité liu Conseil privé a
personnes. Deux jours plus tard une pétition fut ,putendu l'appel et décidé de passer l'arrêté répara-
présentée (le la part de Sa Grâce l'archevêque, M. teur. M. Bernier signe en qualité de président du
Bernier, M. I rendergast, et 137 autres personnes. congrès national. Le congrès national était coin-
De sorte que virtuellement le nombre <le ceux qui posé de représentants de toutes les paroisses catho-
ont pétitionné le gouvernement s'élève à 150 per. liques de la province (lu Manitoba, et organisé
sonnes environ, sur toute la population duManitoba, expressément aux fins de présenter la demande qui
demandant le rétablissement les droits et privilèges i a été faite dans cette affaire, et réunit en assemblée
acquis par la minorité après l'union. Il est reconnu 1 à Saint.Boniface. L'exécutif était composé d'hoin-
que ce nombre n'est pas 5 pour 100 de toute la mes représentant toutes les paroisses, les princi-
minorité ; et il s'agit de savoir si ce nombre de paux citoyens de ces paroisses, et la pétition est
personnes a le droit de représenter la minorité, ou signée par M. Bernier en qualité de président dit
si jamais la minorité a pétitionné. On peut pré- congrès national, avec l'autorisation du congrès, et
tendre que Sa Grâce l'archevêque avait le droit, comme représentant la minorité. C'est la preuve
comme faisant partie de la minorité, de pétitionner que chaque paroisse catholique romain était repré-
en son nom et au nom des autres, mais là se 11re- sentée sur cette pétition, et je suis convaincu que
sente une question sérieuse. J'ai toujours été d'avis l'honorable député reconnaîtra qu'elle indique clai-
que dlans les circonstances le devoir du Conseil renient que cette question a été régulièrement
privé du Canada était d'instituer une enquête et devant le Conseil privé du Canada sur l'appd pré-
<le constater si les signatures sur les pétitions repré. senté soas l'empire de l'Acte du Manitoba, chap. 22.
sentaient de bonne foi les idées et les désirs de la
minorité lu Manitoba. M. McNEILL: Ces représentantsavaient-ils été

Mon opinion personnelle est qu'il n'était pas élus ou nommés, et par qui ?
essentiel qu'une majorité évidente de la minorité M. DALY : Je ne connais rien à ce sujet.signât cette pétition, mais il est essentiel que ceux
qui ont signé prouvent qu'ils représentaient cette M. McNEILL: S'ils étaient seulement nommés
minorité. Or, j'ai examiné avec soin les procé- et non élus par la minorité catholique romaine, ils
dures qui ont eu lieu devant le Conseil privé quand n'auraient aucune autorité.
cet arrêté réparateur a été demandé, mais je ne
vois pas qu'on ait fait uneenquête, ou que preuve M. DALY: L'information que j'ai est que ces
ait été offerte' pour convaincre le comité que les personnes ont été convoquées expressément pour
signataires <le ces pétitions représentaient d'autres former ce congrès, et chaque paroisse a été repré-
personnes qu'eux-mêmes. Je ne vois pas que des sentée par un ou plusieurs délégués élus par le
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peuple, de sorte que le Congrès représentait tous M. MULOCK: Ce n'est pas une question con-
les catholiques du Manitoha. cernant ce que le peuple voulait, c'est une simpleles athoique (11 . ït 1question <le droit. Il s'agit de savoir si la question

M. DAVIES (I. P.-E.): Je désire signaler un OU est reinent devant le parlement. Au com-
deux faits pertinents sur ce point. A la face d ées e i
pétitions, il n'y a pas un seul mot sur cette question. 1 serib derenseignements que nous n'avions pas,
Elles ne mentionnent pas lue les assemblées ont luant à savoir qui avait et qui n'avait pas péti-
été tenues ; les pé.titionnaires ne nous disent pas ce tionné <emndant cette loi, et cela a amené quel.
qu'était le cnrsnational, nli comment il étaitqu'étaitue lecnrsdtctan cumcti tLtqi~<éputésà, se <demandler s'il y avait eui nu appel.
constitué. si ses membres avaient été élus par le Le gouvernement comprend que la juridiction de
peuple, ni o<ù les assenhlées avaient en lieu. Je cette Chambre dépend (le la validité de l'arrêté
demanderai s'il n'est pas vrai que ce congrès a été réparateur, de la validité de l'appel, et l'appel dé-
forié, et que les électionîs ont en' lieu dans le but <le pend les questions de faits, quels sont ceux qui ont
présenter lia pétition signée en 1890. Je crois que porté l'appel et à quoi équivaut un appel (ais le
l'honorable monsieur constatera que j'ai risnl'hoiot'aluc uoicacitrconsater 1[u al islt, sens5 de l'acte. S'il n'y a, pas appel au gouverneur
que la miînorité lu %lanitoba croyant avoir possédé en conseil <lis le secs <le l'acte, il ne peut pas y
des droits avant l'union a formé un congrès national
aux lins d'obtenir nue loi. M. Bernier, qui a signe classe <lit appeler et quel nombre il u faut pour
en qualité de président intérimaire, a signé une que le gouvernement puisse être saisi de la question
pétition, ce qu'il n'aurait pas pui faire si le congrès et le pouvoir 'appel di gouvernement être exécuté.
tie l'eût autorisé là signer. On a introduit lans la discussion une information

septebre 892,M. <ui dscrédite l'actioni du gouv'ernemnent, en s'occu-
M. DALY : Le 20 septembre 1892, M. Bernier

signa ette pétition. Le conseil n'avait pas étédonc important que

complètement renseigné i cette époque. Plus tard,
<les''~'' ~ été "~"' e U Brnir aétécomme législateurs, nous devons voir s'il peut résul-des asseibles ont été tenues, et M. ernier ter d bien de cette législation.

élu président, et l'organisation a été ensuite com- Le ministre le l'Intérieur a dit qu'il expliquera
plétée. plus tard contment le gouverneur en conseil a été

M. DAVIES (I.P.-E.): Les documents ne le poussé à agir. Il y a eu un congrès national, qui
font pas voi'. L'honorable ministre pieut être parait avoir été une association volontaire et censée
capable d'établir que ces personnes avaient le pou- représente' la minorité du Manitoba, et M. Bernier

voir ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~t d'greilu îun c a ci<el nntt a été nonmmné présidlent, Cette association a pré.voir d'agir en leur nom, ot ait nom dce la minoint tendu représenter la é;inorité et pouvoir avoird'un autre côté, il peut paraître qu'elles n'avaient
pas ce pouvoir. Tout ce que je prétends, c'est que, recours la loi. Ainsi il faut savoir quelle autorité

en c qu conerte ls documetîs somis~ ~M. Bernier avait pour demander l'application de laen ce qlui concerne les documents soumuis àl la
Chambre, il est parfaitement apparent qu'elles loi? Il était un des pétitionnaires représentant
n'avaient aucune autorité.congrès, lequel était cesé représenter la ino-

avaieît acuneautoité.rité. Quelle était l'autorité dii congrès, quels
M. MeN EILL: Je ne désire pas traiter cette étaient ses pouvoirs et ses objets, avait-il une con-

question au point <le vue légal, mais sous le rapport stitution écrite oi non écrite, était-ce ne associa.
<lu devoir lu parlement. Supposons qu'il y a eu tion constituée en corporation ou une association
un congrès nîauîional élut, afin le savoir si c'était velontaire, ceux qui en faisaient partie S'étaient-ils
réellement un corps représentatif, nous devons con- réunis d'ie manière régulière ou irrégulière, com-
naitre quelque chose au sujet des assemblées aux- ment avait-il acquis l'autorisation de parler ou non
quelles ces délégués ont été nommés. Il est facile <u peuple (lu Manitoba oi d'une classe ? Ce sont
de convoquer les assemblées; cependant, elles peu- les questions de fait à constater pour savoir quelle
vent ne pas représenter l'opinion du peuple. Nous autorisation M. Bernier oct le congrès avait pour
n'avons pas de preuve qui fasse voir que la minio- pour parler au non de la classe <ui demandait une
rité avait réellement un grief quelconque dont elle législation. Je suis d'avis que la seule classe du
s'est plainte. Nous avons entendu <lire qu'une pé- peuple avait le droit de demander une législation
tition a été signée par des milliers de personnes. était celle qui devait être affectée comme contri-
Elle paraît avoir été signée à l'église par hommes, buables et que la loi ne tiendra pas compte des
femmes, garçons et filles. Il n'y a pas de preuve mineurs ; et afin <le démontrer q n'il y a eu un appel
qui démontre que la minorité était favorable à ce valfde le gouvernement doit avoir été appelé à légis.
mouvement tendant à établir les écoles séparées, férer par une demande faite par des personnes
loin <le là, elle fait voir le contraire. Notre action autorisées et appartenant à cette classe du peuple.
repose sur une supposition dont nous n'avons pas Le principe de représentation en loi dépend de
la preuve. règles précises, et le pouvoir doit être donnée par

M. OUIMET: Supposons qu'il y ait une preuve les régies de la cour ou par le statut.
<le cela, le fait ne changera pas la détermination de M. IVES : Si l'honorable député veut nie le per.
l'honorable député <le refuser les écoles séparées, mettre, je lui poserai une question. Si, par exemple
ainsi qu'il l'a déjà dit. un muembre <le cette Chaundre peut pendant trois

légae, e pnseheures faire obstacle iu l'adoption du bill réparateur,
M. DALY : Comme proposition titi membre le la minorité ne peut-il pas agir effia-

que le fait que la pétition a été signée par une
douzaine ou une demi-douzaine de personnes, ne
fait aucune différence. Il y a eu un congrès natio. M. MULOCK: Je croyais que l'honorable mi-
nal composé de représentants le chaque paroisse nistre désirait me poser une question, et je lai
catholique romaine du Manitoba, et il a fait non traité avec courtoisie. Je ne pourrai plus désor-
seulement ce que la loi exigeait, mais il a été bien mais le considérer conne étant un nistre respon-
au delà. sable en ces matières.

M. DALY.
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M. IVES : Je n'ai pas voulu manquer de cour- l'article- 26, je crois. Personne n'est obligé de payer
toisie. ses taxes aux écoles séparées. Tout individu, s'il

M. MULOCK :C'est un sujet digne d'égard. le dsire, pourra payer ses taxes pour l'entretien

L'honorable ministre était le président lui ('onuseil. <les écoles publiques et y envoyer ses enfants.

Un comnité d'hommes qui étaient représentants d u I. WELDON: Sur la question de droit, je nepeuple et ministres de la Couronne a si-gé udans m'aecorde pas avec l'honorable député. Mais su:cette ville, et il a déclaré (ue bien que ses imeblres la <uestionipolitique, je crois i Ce pCarlement peut
fussent (les politiciens et responsables comme tels, (ire41 a orion: Aa de c rir lemP petde
ils avaient aussi d'autres fonctions et ils deviient raion q nous (ue curir e riner-
entendre l'appel (le la minorité du Nlanitoba sli- v enU go que nous poruvons causer en inter-

gaten qualité (le juges, et mîétapîhoriq<îuemenît, venanlut, nions dlevons être assurés qlue les personnes
geant eont q ut de jugee, metphoriumt affectées sont presque unanimes à demander notre
ils se sont revetus de l'hermine, et délieraunt aide.
le choix à faire parmi eux d'un juge en chef ils out ,Je désire attirer l'attention du comité sur unélu président du Conseid le présent ministre di autre point en contradiction le l'accusation qui estCommerce (NI. Ives). Quand l'honorable miuuistre prtée contre nos tous de faire de l'obstruction.
a pu chercher à éluder sa responsabilité eni se rov-- y a actuellement devanttant de l'hermine et qu'il a ainsi mo>trè quil ne le parlement anglais une loi scolaire qui attire
comprenait pas la position des affaires, n111s ne l'attentionî universelle ci Angleterre, et qui excite
pouvons pas être surpris si, quand il traite un" le plus profond intérêt parmi toutes les dénonina-question a une phase subséquente il ne sait rien de tions religieuses. Cette question indique, là aussi,la loi qui est exigée du parlement. Les appelants une tendance à diviser les partis dans une mesuredoivent avoir certaines qualités. ils doivent être considérable. Dans une dépêche que je lis dans lecatholiques romains, résidents et peut-être contri- Ci/i<n d'Ottawa, du 5 avril, il est dit que cette
buables. Un mineur en signant une 1pé !titioi en loi scolaire fera probablement plus d'ennemis queson nom et au nom d'autres personnes ie pouvaient id'amis au gouvernement actuel. Le gouvernement
pas donner lieu à cette loi réparatrice ; et en con- aiglais se propose le prendre presque tout le tempsséquence, nous devons ne pas tenir compte des dis onibe dugouvernement pour discuter ce projet
signatures d'enfants sur la pétition. Le Mninistr e l8oib e t guenmn ordsue epoe

dii ouniere ma ulnnadé i ls péitilîsétc de liet 'ut que le parlenient s'ajourne ordinaire-né Csaier e n'a dind si les péitis e nste Angleterre vers le milieu d'août, on croit
necessaires. Je n'ai pas dit cela. Mai je dlis que que les quatre mois et demi qui restent jusqu'àle gouvernement ne peut pas agir sans une deman de cette date, seront virtuellement employés à discuterde la minorité. Il est clair que les contrib)uables ce bill. Or, s'il faut tant de temps pour discuteront le droit de pétitionner. Mais la loi décidera un projet le loi sur l'éducation, lequel est bienplus tard quels sont ceux qui ont ce droit. Si la moins important que la présente loi réparatrice, etclasse ou une partie suffisante de la classe giu 1<- d'une partie beaucoup plus restreinte, comment
vait consentir à l'appel n'a pas donné sont consei- notre gouvernement peut-il nous accuser de fairetemieit, le gouvernement n'a pas le droit d'exercer de l'obstruction, quand nous demandons plus deses pouvoirs, et son action et le bill fondé sur SOn temps pour examiner ce bill, et comment pet-ilarrêté réparateur seront nuls. Je suis content le espérer qu'il puisse être discuté tel que son impor-savoir que les faits vont être éclaircis, et j'emspre tance l'exige, dans les dix jours que le ministre desque les papiers seront déposés de bonne heure au- Finances dit vouloir consacrer à cette fln? Il faut
jourd'hui. Fiacs(i oli osce et i lfu

M. WELDON: L'honorable député d'York.nord
(M. Mulock) a discuté deux points: une question
le droit, et une question île politique. Sur la
question de droit, je diffère d'avec lui. La condi-
tion préliminaire à l'exercice du pouvoir réparateur
du gouverneur général en conseil paraît être qu'un
droit ou privilège de la minorité catholique romain
est affecté. Je suis convaincu que cela a eu lieut.
Croyant qu'il n'y a pas de défaut originel je n'ai
pas besoin d'examiner si ce défiut serait rectifier
par une action subséquente, s'il petit être prétendu
que, le gouvernement ayant agi, il doit être sup-
posé qu'une preuve suffisante que ce droit ou pri-
vilège a été affecté lui avait été fournie.

M. DAV1ES (I.P.-E.): L'honorable dénpté se
souviendra que j'ai dit que pas un tribunal n'irait
au delà de l'arrêté réparateur. Mais supposois qu
sur la question des taxes, un dixième de la mino-
rité prétendrait que c'est un grief, et qlue les autres
neuf dixièmes diraient que ce n'en est p un,
pourrait-il demander d'agir même contre ledir
des neuf dixièmes ? Si c'est -une question île reli.
gion et de morale, je comprends que le chef de
l'Eglise peut représenter ses ouailles.

M. OUIMET : Cela ne peut causer aucune difti.
culté. Il y a dans le bill un article facultatif,

15.5

ensuite-- e-souveni-c'--e ge ger-' -'li-cii pour préparer son bill l'aide d'un conseil d'ins-
truction composé d'experts parfaitement au cou-
rant de toute la question ; conséquemment, je dis
que ce n'est pas faire des reproches au gouverne-
ment, qui n'a pas eu d'aide semblable, qui ne s'est
pas encore occupé de questions d'instruction dans ce
parlement, quand nous lui disons que son bill est
défectueux, que plusieurs de ses articles sont con-
tradictoires ; nous levons nous attendre à ce que
soi bill soit grossièrement rédigé. Ensuite, le par-
lement anglais a plein pouvoir-il n'est pas
embarrassé comme nous le sommes par des questions
d'nconstitutionnalité. En conséquence, je dis que le
gouvernement cherche à faire adopterle bill avec une
précipitation indue, quand il veut nous faire dis-
cuter en comité, en si peu de temps, un bill de
cette importance, quand le parlement anglais va
prendre quatre mois et demi pour discuter un bill
d'une importance moins grande.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.): Je regrette
beaucoup de voir l'honorable député d'Albert (M
Weldion) employer tant de temps pour objecter au
bill. C'est un homme que je respecte infiniment et
je regrette beaucoup de lui voir tenir la ligne de
conduite qu'il a adoptée. Pour ma part, je dirai
que je représente un comté aussi parfaitement pro-
testant que n'importe quel comté du Canada, mais
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en ce qui concerne mes commettants, je ne leur ai fréquentées, en moyenne, par 21,863 élèves. Au
jamais entendu prononcer le mot catholique. délà de 50,000 catholiques romains fréquentent les
Cependant, il y a une paroisse de 315 habitants. écoles publiques (e lOntario.
dont quatre seulement sont protestants, et je ne Hier, le secrétaire d'Etat a appelé l'attention sur
sais pas même si on a jamais demandé dans cette le nouveau bil des écoles présenté (ans la Chambre
paroisse à un instituteur sil était protestant ou des Communes anglaise, et a parlé (le la grande
catholique. Si je voulais demain aller dans mon libéralité dont on y fait preuve, dans le Temps
comté et soulever le cri protestant, je serais élu même où, au Canada, nous refusons Justice à
par trois contre un. Je détie l'honorable député (le la minorité di Maiitoba. Les dernières nouvelles
Queen (M. Davies) de venir dans ce comté, et d'y nous apprennent que le peuple anglais est très
faire la discussion avec moi. mécontent (e ce bill des écoles, qu'il le considère

comme un empiétement sur Fordite ie choses établi, et
M. DAVIES (I. P. -E.) Vous ne vous présente- l'on signale â l'attention le fait que l'aide ie l'Etat n

rez plus, vous ne Favez dit vous-même. jusqu'à présent été refusé aux écoles séculières. Ce
bill, sanis doute, est considéré comme très important

M. McDONALI) (Victoria, N. -E.): Dites-moi dans le parlement impérial, et l'on a annoncé qu'il
que je ne nie présenterai pas, et je me présenterai faudra toutc la foi-ce lu parti conse-vateur pour le
peut-être. Mais je crois que je ne me présenterai faire passer dans les quatre prochains mois, même
plus, et si jamais l'honorable député a dit la vérité avec le secours de la clôture et une majorité de 168
dans sa vie, il vient de la (lire. Mais peu importe députés. Il est raisonnable, alors, ce dire que nous
qlui se présentera, cette question n'aura aucun effet devons prendre le tenps cle considérer ce bill, pour
dans mon comté. décider avec justice la cuestion importante qui

occupe notre attention.
M. SPROULE : Il est évident que le gouverne- Que (lite (le la conduite du gouvernement clans

ment n'avance pas le bill, et en conséquence, nous sa tentative (le pousser l'adoption ce ce bull au
devrions lever la séance et faire rapport. Hier, le moyen évident (le la force physique, avant lir'il
secrétaire d'Etat a informé la Chambre que vu que n'ait reu-m suffisante considération ? Nous voyons
l'amendement présenté par l'honorable député de ceux qui le supportent divisés (le manière que tous
Muskoka (M. O'Brien) était écrit au clavigraphe, peuvent prendre le repos dont ils ont besoin, sans
il avait été évidemment préparé dans le but de faire interrompre pour cela la séance (le la Chambre.
cde l'obstruction. C'est une assertion extraordi- Deux ministres siègent ici, reposant dans leurs
naire, car, à mon avis, l'honorable député doit être commodes fauteuils, les copies du billet leurs notes
félicité d'avoir soigneusement examiné le bill et pré- serrées cans leurs pupitres. Et lorsque nous de-
paré un amendement en bonne et due forme, et die mandons (les renseignements raisonnables concer-
l'avoir présenté écrit au clavigraphe. nant le bill, ces renseignements ne rons sont pas

L'honorable député cde Bruce-nord, dans le cours donnés. Voilà une espèce de cocition qu*égale
de cette discussion, a déclaré quil n'y a pas de seule 1a coercition qu'on tente d'imposer à la pro-
preuve que la minorité catholique romaine ait vince du Maritoba.
réclamé ce bill, et il a cité l'opinion de M. O'Don- On dit que le pays se souviendra de notre obs-
oghue, de Winnipeg, à l'effet que les catholiques truction. Je crois que le pays se souviendra de ce
laïques ne demandent pas d'écoles séparées. Il a qui se passe ici, et reconnaîtra que nois avons fait
signalé en même temps que M. O'Donoghue pou- notre devoir. Nois ne cherchons pas à entraver
vait être justement considéré comme représentant l'adoption de ce bill rions voulons lii donner une
les catholiques, vu qu'il était syndic d'école, et que juste considération. Mais je prétends que nous
90 pour 100 des catholiques romains lui avaient navons pas ànotre disposition, à cette session, le
accordé leur appui. Le ministre cie l'Intérieur a temps voulu pour considérer les détails d'une aussi
répondu que c'est chose qu'on rie pouvait savoir, important mesure. Ou ie ce'rait pas dire que nors
vu que le vote avait été pris au scrutin. Je vois, entravons les travaux de la Chambre, quand tout
cependant, par l'acte de 1890, article 7, que si la ce qre rons demandons, c'est que, après avoir fait
votation est demandée par les contribuables, le vote une borne journée de travail, il rons soit accordé
devra être pris ouvertement. un ajorrnent pour prencre le repos nécessaire

L'honorable député de Bruce-nord a aussi appelé à notre labeur <u lendemain.
l'attention du comité sur le fait qu'à Walkerton,
où se trouve une population catholique romaine M. BAIN: Lorsque le lcacer de la Chambre,
considérable, les catholiques ont refusé pendant luci après-midi, a déclaré à celle-ci cu'elle reste-
plusieurs années d'avoir des écoles séparées, et rait en séance tant qu'elle n'aurait pas passé cer-
qu'il n'en fut bâti une que dans ces dernières faine législation qui, de l'aveu île ses partisans,
années. A Collingwood, là où il y a 500 catholi- implique ce nombreuses et graves difficultés, et qui
ques, très riches pour un bon nombre, il n'y a pas tient cette Chambre en séance jusqu'au matin di
d'école séparée, et les catholiques ont refusé d'en second jour, il a exercé une tyrannie à laquelle, pour
établir une. Dans l'Ontario, actuellement, il y a ma part, je n'entends pas me sormettre sans pro-
592,503 enfants d'école de 5 à 21 ans. Il y a tester. Si je refuse île discuter le fond de la qres-
5,641 écoles publiques, démontrant une augmenta- tion, je ne consiîère pas que je doive mn'en excuser.
tion île 64 écoles durant l'année. Il n'y a que 313 Je suis disposé à discuter convenablement toute
écoles séparées, bien qu'une douzaine de catholi- mesure qui ions est soumise, niais je n'entends pas
ques romains, dans une localité, puisse avoir une me soumettre à in ordre à l'effet quune législation
école séparée. L'augmention du nombre des écoles de ce genre doive être passée sans une juste discus-
publiques durant l'année fut die 64, et celle du sion au préalable, dans le but d'a-ancer les fins
nombre des écoles séparées de 1 seulement : sur une politiques di secrétaire d'Etat.
population des écoles de 592,503, les écoles sépa- L'honorable ministre 'ient ici faire feu et flamne
rées ont en 38,067 catholiques romains, et ont éfé pour la minorité, disant que cette législation est

M. McDONALD (Victoria, N.-E.)
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nécessaire aux intérêts de celle-ci. Mais le gon-
vernenent n'a pu, salis de longs delais, en arriver
à une décision quant aux détails de · cette mesure,
et il a dû subir des grèves dans le cabinet et (les
difficultés (le toutes sortes, avant que le bill fût
préparé. Je doute qu'il eût jamais réussi à préparer
ce bill. sans le secours de l'avocat de la iniiorité du
Manitoba. On attend (le nous le règlement (le tous
ces détails, sans leur avoir apporté la considération
quils méritent. Comme on l'a fait remarquer, le
parlement impérial s'attend à prendre quatre mois
pour considérer une mesure (le nature fort sein-
blable à celle-ci, bien que, même, cette mesure n'ait
pas le caractère très important d'intervention dans
les affaires d'une province sous le régime fédératif.

En outre, on ne prétendra pas, fût-on le plus
fort défenseur des droits (le la minorité, que cette
question n'a pas été examinée sous toutes ses face,
à l'élection provinciale. Le gouvernement annon-
çait depuis six mois que si cette province ne s'ex(-
entait pas, lui, le gouvernement présenterait ici
une législation ci vue le faire triompher les opi-
uiols (le la minorité, et qu'il presserait l'adoption
de cette législation. Cependant, malgré tout cela,
quel a été le résultat (le la dernière élection pro-
vinciale ? N'est-ce pas une écrasante comlannation
de la tentative que fait ce gouvernement d'imposer
de force à une province, la législation que la popu-
lation (le cette province déclare énergiquement nie
pas vouloir se voir appliquer ?

Il est oiseux d'accuser le parti libéral d'être
responsable d u sentiment qui existe au Manitoba.
Le parti conservateur a gouverné cette province
pendant nombre d'années, et il est également en-
gagé au maintien du système des écoles publiques.
C'est jouer avec la vérité, que de se lever pour (lire,
comme le font les honorables ministres en cette
Chambre, que cette question des écoles du Mani-
toba n'est en aucun sens une question politique.

De plus, toute la preuve tend à établir que ce
n'est pas pour redresser les griefs de la minorité
manitobaine que ce gouvernement travaille si
ardemment, mais pour mettre à exécution une
politique à laquelle il s'est engagé, et qu'il croit de
nature à lui assurer un plus grand nombre de par-
tisans dans plusieurs parties du pays à la prochaine
élection. Je n'ai pas besoin de dire que, pour ce
qui concerne la province du Manitoba, toute la
preuve tend à démontrer que, par ses attaques, le
gouvernement entretient cette question brûlante,
cette source d'irritation entre les deux partis reli-
gieux du Manitoba. Qu'on lise le discours du secré-
taire d'Etat de l'autre jour, et l'on en viendra à
la conclusion que tout ce discours est un appel aux
préjugés religieux, dans le but de gagner des parti-
sans à son parti.

Quelle est la position de la province du Manitoba
sur cette question ? Je prétends que le gouverne-
ment provincial a fait toutes les concessions que
peut raisonnablement faire un gouvernement qui
se respecte, et qu'il a offert de faire un compromis
sur une base équitable. Le secrétaire d'Etat pré-
tend qu'il a donné à la minorité catholique romaine
de la Nouvelle-Ecosse tous les droits et privilèges
qu'elle pouvait demander, et que, depuis 1864
jusqu'à présent, elle a vécu en paix et en har-
monie avec la majorité, parfaitement satisfaite de
ses lois des écoles.

Les honorables députés se rappelleront que quel-
ques minutes après que le secrétaire d'Etat eut fait
cette déclaration, on a demandé à l'honorable

155J

député d'Albert (M. Weldon) s'il pourrait (lire
quelle différence il y a entre l'Acte le la Nouvelle-
Ecosse, que sir Charles Tupper a fait passer dans
la législature de cette province, et l'Acte du Mani-
toba de 1890, sur lequel est fondé cet appel, et que
M. Weldon a (lit que, après lu soigneusement les
deux actes, il les considérait virtuellement comme
semblables. Je le demande : peut-il y avoir une con-
damnation qui détruise davantage la position que
prend l'honorable secrétaire d'Etat aujourd'hui, en
essayant, par des séances de jour et de nuit, de
presser l'adoption en cette Chambre d'une législa-
tion île nature à annuler un acte virtuellement le
même que celui de 1864 (le la Nouvelle-Ecosse qui,
d'après la déclaration du secrétaire d'Etat, a donné
parfaite satisfaction à la minorité catholique
romaine de cette province.

M. McMILLAN: Je crois que le sentiment du
peuple de ce pays est manifestement contraire à la
mesure tyrannique que le secrétaire d'Etat a tenté
d'imposer au parlement, en vue (le faire passer ce
bill les plus extraordinaires (les écoles du Mani-
toba. Il est absurde que le gouvernement tente
de passer cette prétendue législation réparatrice,
en présence de la population éparse du Manitoba,
du défaut de richesse dans cette province, et île la
faible moyenne de la fréquentation des écoles
publiques. M. F.-C. Wade affirme, dans une bro-
chure, que la fréquentation moyenne dans 190
écoles de la province a été seulement de 10 élèves.
On se plaint que le gouvernement du Manitoba n'a
pas donné assez d'étendue aux sections scolaires.
Mais il est démontré que, bien que cette plainte
soit bien fondée, la difficulté consiste dans le fait
que les enfants doivent faire parfois cinq ou sept
milles pour aller aux écoles publiques. La grande
difficulté dans ce pays résulte de l'éparpillement
des colons, ce qui rend (les plus difficiles le fonction-.
nement (le ce double système incommode des écoles
proposé par le bill.

Par dessus tout, nous devrions éviter de créer
deux bureaux des écoles. Il devrait y avoir uni-
formité dains l'instruction séculière, afin que tous les
enfants indistinctement puissent avoir des avan-
tages égaux dans l'instruction qui leur est donnée.
Tout en croyant que l'instruction de l'enfant appar-
tient d'abord aux parents, je crois qu'il incombe à
l'Etat de pourvoir aux moyens voulus d'instruire
les enfants, de manière à les mettre en état de rem-
plir intelligemment les devoirs du citoyen lorsqu'ils
le deviendront. Mais nous ne tendons pas à ce but
par le double système proposé dans le bill.

Cette question pourrait être facilement réglée
sans l'intervention de ce gouvernement, ni de ce
parlement. Il n'est pas nécessaire d'aller plus loin
qu'à la Nouvelle-Ecosse ou à l'Ile du Prince-Edouard,
pour trouver un système semblable à celui que le
Manitoba cherche à établir, et qui fonctionne sans
que personne fasse de plaintes sérieuses. Lorsqu'il
fut décidé qu'il y avait grief, ce gouvernement
aurait dû s'adresser au gouvernement du Manitoba
pour l'envoi de délégués à une conférence amicale.
Le résultat de la conférence qui a été tenue, dans
les circonstances désavantageuses qui l'entouraient,
a démontré les occasions de règlement que le gou-
vernement a perdues. Il a été clairement établi
que le Manitoba désire remédier à tous les griefs
qui peuvent être redressés. Ce gouvernement n'a
jamais fait un sincère effort pour régler cette ques-
tion, ni rendre justice à la province du Manitoba.
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Pans le règlement de cette question, ce n'est pas siècle, adoptent les mesures aussi tyrainique que
seulement les intérdts lu Manitoba qui sont en jeu, celles auxquelles on recourt aujourdhui, et qui ne
mais ce sont aihi les inîtérts du Nord-Ouest. conviendraient qu'aux tzar de Russie. Le gouver-
Nous croyons que de graidles, populeuses et riches neient s'efforce de passer ce bill au moyen dle la
provinces seront fornées dans ces territoires, et force brutale simplement, au lieu d'essayer (le con-
que lesystèie dinstruction qu'elles adopteront sera vaincre les-- députés par des arguments et par la
probablement, dans une grande muesure, ml0odelé sur persuasion morale.
celui qui prévaudra au .lanîitoba. N<ous voyons Le ministre de la lustice est venu nous déclarer
done combien il est important qie le système d'ins- qu'il ne peut expliquer plusieurs articles du bill, et
truction au N\liitobt)i soit adapté à la population le le ministre de llintérieur a déclaré qu'il croit incons-
la province, et soit réglé aussi bien qule possible ' titutionnelle une certaine partie de ce bill. Un
pour favoriser l'instruction parini elle. autre article a été laisse (le côté, et la discu5ssion en

Je dirai que le systè-ie adapté par le gouverne- a été remise à plus tard. Ces choses lemnontrent
ment le faire passer de force cette iiesure dans le d'une façon concluante que le gouvernement lui-
parlement, (le nous forcer à sieger jour et nuit jus- êiime ne croit pas au bill.
qu'il samedi, est un systè e qui ne serait toléré Je fais appel à ces députés qui siègent derrière les
dans nul autre pays libre. Je suis étoiné le voir bancs lu trés>or, et qui ont voté contre l'adoption ei
les dépulités qui ont voté contre l'adoptici du bill deuxiènie délibération. S'il leur reste une per-

en deuxième délibération, aider et inciter mainte- celle d'indépendance, qu'ils se lèvent pour s'opposer
nant le 'gouve'îînemnt dans sa tentative dle passer vaillanuient à la politique lugouvertienent, braver
une iesure qui a pour but de contraindre le MIani- lit menace du secrétaire d'Etat à l'effet (le les
toba, après avoir proclamié par leur vote qu'ils expulser du parti
utaient opposés à laloptioni <le cette inesuîre.

-Je suis convaincu qIe si le gouvernement faisait M. INNES : Comme plus d'un membre du

passer le bill, au lieu le procuirer la paix et l'iar- comité a exprimé l'opinion qu'il peut encore être
monie, la bienveillance et la satisfaction, soit à la donné suite aux propositions faites par les délégués
minorité, soit à la majorité de la population du d gouvernement du Manitoba, à la conférence le
Niantoba, ee bill produirait un résultat tout à fait Winnipeg, il est bon, peut-être, d'examiner ce qlue
contraire. Je suis convaincnm que la grande masse sont Ces piopositiolns.
de la population de ce pays condamnuera le gou- Voici les propositions les délégués du gouverne-
verneient pour la conduite qu'il tient maintenant. ment fédéral. :
Je crois que dans la province le l'Ontario, la minîo- Une législation devra être adoptée, dès la présente
rité catholique même, <ui a la jouissance les écoles session de la législature du Manitoba, pouvoyant à ce

lle que, dans les villes et villages où se trouvent il peu près
séparées, ne sympathise pas avec le gouvernement vingt-cinq enfants catholiques en âge de fréquenter
dans sa tentative <le faire passer cette mesure lants l'école, et dans les cités où se rencontrent à peu près cin-
la Chanibre les Commnes. quante enfants en ces conditions, le bureau des syndics

îlemonule(>r cuves nessoit tenu de procurer à ces enfanîts une maison d'école ouJe considère doue de mon devoir envers Mes une salle d'école pour leur propre usage; que ces enfants
comîmettants (le ne lever pour contribuer à eipe- y reçoivent l'enseignement d'un maître d'école catho-
cher, autant que mnes faibles for-ces i le permet. ique ; que les parents ou les tuteurs, au nombre de dix
teut, que ce bill condamnable ne devienne loi environ, puissent en appelerau département l'insturetion

de toute décision ou omission du bureau, quant aux
durant la session actuelle. J'agis ainsi m-me dans devoirs qui lui incomberont en verta de la présente
l'intérêt de la minorité de la province <le l'Ontario. clause; que le bureau doive observer et excuter toutes
)ans ina prnpre circonscription électorale, se trou- les décisions et directions du départment émanées en

conséquence de l'appel susdit.vent un grand nombre d'électeurs catholiques Il devra être pourvu, par la même législation, à ce que
romains, dont je respecte hautenent les sentiments les écoles, où la majorité des enfants est catholique, soient
et les opinions. J'ai constaté qu'ils constituent une exemptées de toutes exigences et règlements quant aux

classeexercices religieux.classe respectable de lit société, une classe le la popu- Que des livres d'enseignement soient autorisés pour les
lation sur laquelle on peut absolument se reposer, et écoles catholiques de telle nature qu'ils n'offusquent en
ces électeursont toujours rempli les promesses qu'ils rien les sentiments religieux de la minorité, et qu'en même
m'ont faites. Nous avons dans les élections par- temps, au point de vue de l'instruction, il soient satisfai-

sants pour le conseil d'instruction.
tielles qui ont eut lieu dais les provinces de Québec Que les catholiques doivent être représentés dans le
et de la Nouvelle-Ecosse la meilleure preuve que bureau consultatif et aussi dans le bureau des examina-
les catholiques du ('tnada sont oposés au gouver- teurs devant lesquels les aspirants professeurs subissent

les épreuves avant d'obtenir leurs certificats.
nemîent. Pour ce qui concerne l'é ection récente de Qu'il soit aussi entendu que les catholiques devront
Huron-ouest, cette question des écoles it été l'une avoir de l'aide pour maintenir une école normale pour
les principales questions sur lesquelles la popula- l'instruction de leurs professeurs.
o a éé ae Que le système actuel de permis aux professeurs non

tion a été appelée à se prononcer. L hon.orable diplomés qui enseignent dens les écoles catholiques soit
député qui représente matenant cette division continué pour deux ans environ, afin de permettre à ces
électorale (M. Cmnieron) a librement exprimé son professeurs d'acquérir leur qualification, et qu'il soit
opinioni sur les huistinga, se déclarant opposé à absolument aboli ensuite.

Qu'à tous autres égards les écoles que fréquentent les
l'adoption le ce bill, et il est sorti vainqueur le Catholiques soient des écoles publiques sujettes à toutes
l'urne électorale ; tandis que l'ionorable monsieur les clauses des lois d'instruction présentement en force
qui lui a fait la lutte pour le parti conservateur a au Manitoba.très Quand on en sera venu à une entente, par écrit, et que
été très prudent, dans ses déclar ations, et ce n'est la législation requise aura été adoptée,1 Acte réparateur
qu'après l'élection qu'on a découvert qu'il avait maintenant devant le parlement sera retiré, et tous les
joué double jeu, et qu'il ne s'était pas présenté droits et privileges qui pourraient être réclamés par la

n , a , u minorité sous l'égide des décisions du comité judiciaire
levant l'électorat avec un programme défii sur la du Conseil privé, seraient teuus en réserve et l'on n'y

question. insisterait nullement. aussi longtemps que Manitoba
Je crois que le peuple canadien est très attentif observera fidèlement l'entente acceptée.

à ce qui se passe eu cette Chambre, et qu'il (Signé) DONALD-A. SMITH,
ALPH. DESJARDINS,

s'étonne que des hommes d'Etat, au dix-neuviène A.-. DICKEY.
M. McM ILLN.
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On observera qu'il y est .imposée au Manitoba
une condition que, dans la nature des choses, on ne
devait pas s'attendre à voir cette province accepter,
attendu que l'acte de 1890 avait en vue de faire
disparaître le système des écoles séparées que
l'arrangement proposé entend rétablir.

Nous savons que le système <les écoles séparées,
tel qu'établi en 1871 et continué jusqu'a 1890, a
absolument failli de remplir l'objet qu'on avait en
vue et le se maintenir à un niveau élevé, mais
qu'il est tombé à un degré d'infériorité, car il a été
prouvé hors de tout doute que, au lieu de se main-
tenir au niveau qu'elles avaient en 1871, les écoles
en ont perdu et qu'elles ont déçu l'attente de la
minorité qui en appelle maintenant pour le redres-
sement de griefs. En outre, il y a incomptabilité
dans ces propositions. On a démontré que par
létablissenent d'un bureau des écoles séparées,
possédant cependant une partie (les pouvoirs (lu
bureau de l'instruction sous le contrôle du gouver-
nement, le projet ne serait pas praticable.

Je signale maintenant à l'attention la réponse
des délégués du Manitoba que voici

Nous avons pris en sérieuse considération le mémoire
que vous nous avez transmis le 28 mars courant, conte-
nant vos propositions pour le règlement de la question
des écoles du Manitoba, et nous avons l'honneur de vous
soumettre ci-contre notre réponse.

Nous désirons, d'abord, faire allusion à l'entente sui-
vante à laquelle la conférence devait être tenue. Vous
vous rappelerez que nous avons cru nécessaire, avant
d'aborder la discussion de la question concernée, de sti-
puler:

1. Que, pendant la conférence, le bill réparateur actuel-
lement soumis au parlement serait tenu en réserve et
nulle procédure ne serait faite à son sujet, pourvu que la
conférence fût close mardi prochain.

Nous savons tous que le gouvernement fédéral a
failli à ce pacte, et que cette violation de la foi
jurée reste à l'acquit du secrétaire d'Etat, coupable
le cette faute non seulement dans ce cas-ci, mais

aussi dans d'autres. Nous savons que, depuis le
commencement, la province du Manitoba n'a pas
été traitée avec l'esprit de justice et de générosité
dont on aurait dùt faire preuve à son égard, et, à mon
avis, si nous avions commencé par agir d'une autre
manière, la province aurait également agi diffé-
retment. En même temps, je dois dire que le
gouvernement du Manitoba, du comnmencement à la
flin, s'est comporté d'une façon calme et judicieuse,
sans être dominé par le préjugé, mais cherchant à
s'entendre avec le gouvernement fédéral autant
qu'il était compatible avec l'attitude qu'il avait
prise en faveur du système des écoles nationales
établies en 1890, et qu'il est déterminé à maintenir.

La réponse continue :
2. Que dans le cas où l'on en arriverait à un règlement,

le bill réparateur devait être immédiatement retiré, et
l'exécution des termes du règlement laissé aux parties
intéressées.

Voilà ce qu'on a aussi manqué de faire. Nous
sonmnes engagés dans une discussion prolongée,
commencée lundi après-midi, qui a révélé d'une
façon évidente que le gouvernement est engagé à
presser l'adoption du bill sans égard aux désirs
de la population manitobaine, qui a exprimé plus
d'une fois sa détermination de s'opposer à ce qu'on
lui impose cette législation, ainsi qu'elle l'a démon-
tré, il y a quelques mois, en appuyant le gouverne-
ment provincial avec une écrasante majorité.

La réponse des délégués continue :
Vous avez consenti, sans hésiter, à ces stipulations,

mais en dépit de notre entente et en violation de ses

termes, il a été procédé sur le bill réparateur dans la
Chambre des Communes, samedi matin. Tout en ne dési-
rant pas nous prévaloir de cette violation des conditions
auxquelles les négociations ont été entamées, nous consi-
dérons avoir droit de protester contre cette conduite du
gouvernement dont vous êtes les délégués.

Si les délégués du gouvernement du Manitoba
eussent cru devoir agir comme l'a fait le gouverne-
mient à lent' égard, celui-ci attrait pu logiquement,
et avec raison, refuser de continuer les négocia-
tions. Mais ils étaient désireux d'en arriver à un
compromis, s'il était possible, et ainsi, ils oublièrent,
pour le moment, l'infraction à la convention dont
ce gouvernement était coupable, et ils entrèrent en
conférence.

Ils ajoutent
Nous regrettons de nous trouver dans l'impossibilité de

souscrire aux termes des propositions que vous nous avez
soumises. Une étude des détails révèle le fait qu'elles
comportent beaucoup plus qu'il n'y paraît à première
vue. Les objections qu'elles soulèvent sont à la fois géné-
ra!es et spéciales, c'est-à-dire afférant aux principes mis
en jeu et à l'exécution pratique.

Un amendement à l'Acte des écoles, selon les termes de
votre mémoire, diviserait la population en deux classes
pour les fins d'in struction,la classe des catholiques romains
et la classe des protestants, donnant à la population catho-
lique des privilèges distincts et spéciaux, au détriment
du reste du peuple. Cela établirait un système d'écoles
sévarées sustentées par l'Etat en faveur de la population
catholique, et cela forcerait leur maintien pour les taxes
scolaires et les octrois législatifs. Non seulement cela,
mais toute l'organisation scolaire, règlements sur les livres
de classe,constitution du conseil d'instruction. des bureaux
d'examinateurs et des écoles normales, serait modifiée
pour la mettre d'accord avec le principe de séparation à
un degré qui n'est pas ordinaire, même là ou prévaut le
système des écoles séparées régulièrement organisées

Les honorables députés verront que la proposition
des délégués dit gouvernement fédéral consistait à
rétablir les écoles séparées. Nous savons que, à
une seule exception, laquelle est l'Ontario, où les
écoles séparées sont garanties par l'act e de 1867, il
n'y a pas d'écoles séparées dans toute la Confédéra-
tion. Un système d'écoles séparées a existé pen-
dant vingt ans au Manitoba à cause <le circons-
tances exceptionnelles, parce qu'a l'époque oit
l'Acte du Manitoba fut passé et pendant plusieurs
années après, la population était en grande partie
composée de la classe des personnes qui maintenant
forment la minorité ; mais conne l'immigration a
afflué, ceux qui d'abord constituaient la majorité
sont devenus la minorité, et le système des écoles
séparées est tombé à un tel degré d'infériorité, et
allait tellement de mal en pis, qu'il devint du devoir
de la législature de passer la loi des écoles de 1890,
qui abolissait les écoles séparées et établissait le sys-
tème des écoles publiques.

La réponse des délégués manitobains contiutie:

Dans l'arrêté ministériel du 20 février 1895, traduisant
les vues du gouvernement du Manitoba sur la question,
et que nous avons transmis au gouvernement fédéral,il
est déclaré qe'il nous est impossible d'agréer une propo-sition tendant à établir un système d'écoles séparées
subventionnées par l'Etat.

Cet arrêté ministériel a été pris comme base de la poli-
tique du gouvernement sur cette question,lors de la der-
nière élection générale de la province, et c'est sur cette
base que le gouvernement a été maintenu.

Il paraît donc évident qu'il nous est interdit d'accepter
les propositions que vous nous faites. Une telle accepta-
tion serait, à notre sens. un acte de mauvaise foi vis-à-vis
du peuple de notre province.

Ce n'est pas vraisemblablement après la dernière
élection générale, alors que, non seulement les libé-
raux mais aussi les conservateurs furent unanimes
à condamner les écoles séparées et à préconiser la
perpétuation du système des écoles nationales, que
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le gouvernement du Manitoba devait accéder à la
demandel des délégués du gouvernement fédéral.
Celui-ci aurait été coupable, non seulement de vio-
lation le la foi jurée, mais il aurait mis sa propre
existence en danger. Tout gouvernement qui pro-
poserait le rétablissement les écoles séparées au
Manitoba, n'aurait pas une heure de vie.

La réponse continue :

A part les objections fondamentales susdites,nous croy-
ons devoir vous mentionner en détail quelques-unes des
objections pratiques à votre proposition.

Je signale ces objections à l'attention, car si les
honorables députés les lisaient, ils apporteraient à
la considération <le la question moins de passion
que ie le permet le plaidoyer spécial dont on a
abusé, particulièrement de l'autre côté le la Cham-
bre.

La réponse continue

Quant au premier article:
1. La conséquence de cet article serait qu'un institu-

teur aurait sous sa charge un nombre comparativement
petit d'élèves de différents âges et de différents degrés
d'avancement. L'école ne pourrait conséquemment être
convenablement graduée, et ne pourrait atteindre le
degré d'efficacité les écoles publiques dans les villes et
les villages. La répartition des classes et la compétition
mutuelle seraient détruites. L'école séparée, par suite,
serait nécessairement inférieure, L'expérience, ailleurs,
prouve la vérité de cette prétention.

L'expérience les écoles séparées durant vingt
ans au Manitoba établit amplement ce fait. Le
Mamiitoba nte se trouve pas dans les mêmes con~.
ditions qu'aucune des autres provinces le la Con-
fédération, l'Ontario, par exemple, comparative-
ment bien peuplé, et où, dans chaque section
scolaire, les écoles peuvent être établies au milieu
d'une population sutfisammnent nombreuse d'crîants
d'àge de fréquenter l'école. Au Manitoba, en
beaucoup d'endroits, la population est dispersée
sur de grandes distances, et en plusieurs cas, huit
ou dix familles seulement demeurent dans un
rayon où l'on peut convenablement établir une
école. Ainsi, il serait virtuellement impossible d'y
avoir deux systèmes scolaires praticables.

La réponse continue :

2. Le système des écoles séparées serait obligatoire.
Ni les parents catholiques romains, ni les syndics d'écoles
n'auraient le droit d'objecter. Le principe facultatif sur
lequel, presque universellement, le système des écoles est
fondé, et qui régit même celui de l'Ontario, où fonctionne
un système couDlet d'écoles séparées, est absolument
éliminé.

Cette objection, en soi, constituerait une objec-
tion très grave à l'adoption du bill, car ce bill dé-
créterait l'établissement obligatoire les écoles
séparées dans cette province, tandis que, dans l'On-
tario, il est laissé à l'option des catholiques romsains
eux-mêmes de dccider de l'établissenent, ou non,
d'une école séparée. Nous savons, <le fait, qu'en-
viron 50,000 élèves catholiques romains dans cette
province fréquentent, non pas les écoles séparées,
mais nos écoles publiques comnmnes, où ils recoi-
vent mie instruction le première classe, où l'on ne
s'immisce en aucune manière dans leurs préjugés
religieux, et où, si les parents sae jugent pas à
propos de permettre à leurs enfants d'assister aux
exercices religieux, ceux-ci peuvent s'absenter.
Mais dans ce cas-ci, l'école séparée serait obliga-
toire, non seulement pendant quelques années, mais
toujours. L'idée même, dans ce dix-neuvième
siècle, d'imposer un système comme celui-ci à un
peuple libre, et cela, de la part d'un pouvoir exté-

M. INES.

rieur comme le parlement fédéral, répugne à tout
esprit indépendant, et il n'y a pas lieu de s'étonner
que la population du Manitoba se sente indignée
de nous voir, dans les derniers jours d'une sixième
session, essayer de lui imposer un pareil système.

La réponse continue :

Etant donné le nombre requis d'enfants catholiques
romains en âge de fréquenter l'école, la loi prescrirait
l'école séparée, sans tenir compte du désir des parents ou
des syndics, non plus que des conditions oit se trouve le
district pour le maintien d'une autre école. Il est très
probable, aussi, qu'en pareil cas on prétendrait que les
enfants catholiques romains n'ont pas le droit, en loi, de
fréquenter l'école publique. Ainsi nous forcerions par la
loi les catholiques romains à se séparer des écoles publi-
ques et à se priver du droit d'envoyer leurs enfants à ces
écoles. Pareille disposition ne semble pas avoir de pré-
cédent, même dans la législation des écoles séparées.

Voilà une autre objection irréfutable à l'adoption
de cette mesure. Non seulement les enfants catho-
liques romains seraient forcés le fréquenter leurs
propres écoles séparées, mais il leur serait encore
interdit, par les dispositions de ce bill, (le fréquen-
ter les écoles publiques. Il me semble que voilà
un trait de tyrannie outrée. Ce parlement n'a pas
le droit de dicter aux parents les écoles auxquelles
ils enverront leurs enfants, ni (le s'immiscer dans
leur droit, ni leur discrétion à ce sujet. Un catho-
lique romain peut avoir les objections bien fondées
à envoyer ses enfants à une écoles séparée, mais
dans le cas où ce bill serait adopté, il lui serait
interdit de les envoyer aux écoles publiques.

Autre objection ainsi signalée :

3. En beaucoup de cas, il ne serait pas possible de pour-
voir a une maison séparée, et par suite, il faudrait assigner
aux enfants catholiques romains une salle dans l'école
publique même. Il semble incontestable que rien ne serait
Pis quc laéparation en deux corps distincts d'enfants
journellement en présence les uns des autres.

Et encore :

Les objections financiè-res seraient sérieuses. Un sys-
tème d'écoles séparées volontaire, tel que celui qui existe
dans l'Ontario, ou tel que celui que nous avions dans le
Manitoba antérieurement à 1890. ne pourrait être mis en
opération que là oit les contributions des catholiques
romains jointes à l'octroi de la législature suffiraient pour
le maintien de l'école, m-is le projet proposé ne reconnait
pas ce principe. S'il y a un certain nombre d'enfants
catholiques romains, une école doit être établie et main-
tenue. Par qui? Par les commissaires des écoles publi-
ques. Les taxes payées par les contribuables catholiques
romains pourraient être de un dixième seulement du coût
de l'école, que le district devrait encore la maintenir.
Comme matière de fait, dans la grande majorité des cas,
dans les villes et les villages au Manitoba, les contribu-
ables catholiques romains ne participeraient que d'une
fraction au coût du maintien de l'école. Comme résultat,
il serait nécessaire de faire face à la masse de la dépense
de cette école avec les taxes payées par les contribuables
non-catholiques et l'école, conséquemment, constituerait
une charge supplémentaire et inutile du revenu scolaire,
déjà lourdement obéré dans chaque cas. Il serait difficile
de concevoir une méthode plus insoutenable et plus effen-
sive de forcer une partie de la population à payer pour
l'instruction et l'éducation religieuse et sectaire de l'autre
partie, et à maintenir des écoles confessionnelles séparées
au principe desquelles elles sont hostiles.

Cela constituerait aussi une grave objection à
l'application d'un système d'écoles séparées, attendu
que ce système ne serait pas seulement une charge
pour les contribuables catholiques eux-mêmes, mais
qu'il pèserait encore injustement sur les contri-
buables des autres dénominations religieuses.
S'élève encore, naturellement, la question de savoir
comment les fonds, d'abord, seront prélevés à cette
fin ? Il y a bien une disposition à ce sujet dans l'ar-
ticle 74 du bill, mais nous savons que ni ce gouver-
nement ni aucun autre ne peut forcer le gouverne-
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ment du Manitoba à donner un sou pour l'établis-
sement et le maintien cie ces écoles. Comment,
alors, le gouvernement écartera-t-il cette difficulté,
quand même il réussirait a faire passer le bill?

Voici une autre objection démontrant l'imprati-
cabilité de ce projet :

5. Il est tout à fait clair qu'un projet semblable ferait
voir par expérience qu'il est impraticable. La population
non catholique se soulèverait continuellement contre
l'obligation de supporter ce qu'elle considérerait consti-
tuer une charge injuste. Les commissaires d'écoles élus
sympathiseraient probablement avec les opinions de la
majorité, et pourraient se montrer hostiles et réfractaires
à l'exécution des détails du projet. Il est tout à fait évident
qu'il en résulterait un très malheureux état de choses.
Nous croyons qu'il n'est pas justifiable de substituer un
semblable arrangement à ce qui existe maintenant. A
présent, dans toutes les villes et les villages de la pro-
vince, à part Winnipeg et Saint-Boniface, les enfasnts
catholiques romains fréquentent les écoles publiques. On
n'entend pas un mot de plainte. On est absolument con-
tent et satisfait. Les enfants ont l'avantage d'une instrue-
tion efficace, et nombre d'entre eux acquièrent la comopé-
tence requise pour devenir instituteurs dans les écoles
publiques. Nous n'hésitons pas à dire qie,non seulement
on ne désire pas se séparer des écoles publiques, mais,
laissés à elle-même, la population catholique romaine
dans les villes et les villages, à part Winnipeg et Saint-
Boniface, ne consentirait pas à changer de système suivant
qu'on le propose.

Non seulement ce projet est impraticable,
mais, ainsi qu'on l'a fait remarquer, nous voyons
que le système des écoles publiques est mis
eu op -ation en vertu île la loi (le 1890, à la satis-
faction île la minorité catholique romaine. Nous
n'avons pas connaissance qu'on ait présenté dle
requêtes en faveur lu bill réparateur en cette
Chambre de la part de la minorité catholique du
Manitoba. Au contraire, nous avons l'atirination
cles délégués inanitobains, qlui savent ce dont ils
parlent, que, en dehors le Winnipeg et de Saint-
Boniface, les catholiques romains fréquentent les
écoles publiques, qu'il n'y a pas de plainte le leur
part, et que beaucoup de ces jeunes gens, des deux
sexes, acquièrent la compétence requise pour
enseigner dans les écoles. Quelle autre preuve
faut-il à cette Chambre pour la convaincre que le
système des écoles publiques, tel qu'établi et tel
qu'il fonctionne au Manitoba, donne satisfaction,
non seulement aux protestants, mais aussi à la plus
grande partie de la population catholique romaine ?

6. Il serait oiseux de dire qu'un pareil projet ne nuirait
pas à l'efficacité des écoles publiques. Cette efficacité dé-
pend principalement de la suffisance du revenu scolaire.
Etant un revenu suffisant, la population sous la direction

active du départemet, peut en dépendre pour avoir une
bonne école. Les taxes scolaires constituent actuelle-
ment un lourd fardeau, et l'une des questions sans cesse à
l'ordre du jour dans les finances municipales est de décider
le montant ane la population a le moyen de payer pour
les écoles. Soustrayez de ce montant une somme impor-
tante, comme celle qui serait nécessaire pour maintenir
les écoles séparées, et rien n'est plus sûr que l'abaisse-
ment général du niveau de l'efficacité des écoles publiques
comme résultat.

Il est très évident qu'au Manitoba, avec sa popu-
lation éparse, dispersée sur une grande étendue de
pays, il est très diicile pour les contribuables de
maintenir leurs écoles, même avec uný octroi libéral
le la province, aussi libéral que le permettent à

celle-ci ses finances. Une grande partie des terres
sont possédées par cles absents. Il y a quelques
années, le gouvernement nanitobain, soutenant
que, s'il n'imposait pas de taxe sur les terres des
absents, le poids de l'entretien des écoles devien-
drait intolérable, taxa ces terres de manière à lui
permettre de gérer ces écoles avec efficacité.

Les délégués manitobains, dans leur réponse, con-
sidèrent ensuite la question religieuse et j'appelle
particulièrement l'attention à ce sujet :

L'effet de cet article serait de dépouiller absolument la
législature et le gouvernement du contrôle des écoles,
pour ce -gui concerne les exercices et l'enseignement reli-
gieux. Là où la majorité des élèves est catholique ro-
maine, l'enseignement religieux et doctrinal, sans aucune
restriction ni contrôle, pourrait être donné à toute heure.
En effet, pour ce qni regarde l'enseignement religieux,
les écoles pourraient être des écoles religieuses.

Ce qu'elles étaient virtuellement avant que la loi
de 1890 prît effet, comme nous le savons par une
preuve incontestable, qui n'a pas été niée.

On pourrait dire que si l'enseignement religieux était
donné au détriment de l'instruction séculière, le départe-
ment pourrait retenir l'octroi. Même alors, les syndics
d'écoles seraient forcés de faire fon&tionner l'école, et
cette privation de l'octroi serait suppmtée par les iontri-
buables. En outre, cependant, le remède est plus appa-
rent que réel. Nous savons par expérience, dans l'admi-
nistration actuelle, qu'il est très difficile de décider la
rétention d'un octroi pour cause d'inefficacité. Il faut
faire des enquêtes répétées et difficiles, apprécier les opi-
nions contradictoires, et, en définitive, on ne sait quelle
conduite l'on devrait suivre.

Il est assez naturel que si un système semblable
était établi, il serait très difficile de prouver l'inef-
ficacité (les écoles. Il faudrait faire des enqjuêtes
répétées et difficiles.

De plus, le refus d'un octroi à un bureau des écoles
séparées, établi en accomplissement d'un traité fait en
règlement des difficultés, serait presque inévitablement
qualifié de violation de l'esprit du traité.

S'il y avait plainte que ces écoles sont inefficaces,
cela serait immédiatement attribué à l'opposition
du gouvernement à l'organisation et à l'établisse-
ment d'écoles semblables.

Un autre caractère de cet article consiste dans les effets
qui en résulteraient pour les enfants n'appartenant pas à
l'Eglise catholique. Qu'adviendrait-il de ces enfants
pendant que la majorité recevrait l'instruction religieuse?

n vertu de l'article actuel de notre loi, relatif à ce cas, il
n'y a pas possibilité de difficulté pour aucune classe.
Dans le mémoire qui nous est communiqué, il n'y a aucune
sauvegarde. Nous savons par expérience que dans les
écoles où il y avait une minorité protestante, sous l'ancien
système, on se plaignait des plus amèrement que les
enfants n'appartenant pas à l' Eglise catholique ne pou-
vaient convenablement progresser dans leurs études à
cause du temps consacré à l'instruction religieuse dans
les écoles. Le même résultat se produirait inévitablement
avec encore plus de gravité, si nous ne pouvions contrôler
la durée des exercices religieux dans chaque cas où les
enfants catholiques romains constituent la majorité.
C'est notre croyance qu'alors. les écoles seraient peu profi-
tables à la minorité non catholique. Vu les remarques
qui précèdent, il ne sera pas nécessaire de traiter au long
des autres propositions contenues dans le dit mémoire, et,
par suite, nos remarques à ce sujet seront brèves.

Ils en arrivent à traiter ensuite de la question
des livres et des écoles normales. Nous avons eu
un long et acrimonieux débat au sujet des livres à
être fournis en vertu de cet acte :

Quant aux livres de classe, il est impraticable de pour-
voir par statut à ce que les livres de classe seront satis-
faisants pour la minorité catholique romaine, mais nous
n'avons pas de doute que si l'on pouvait s'accorder sur
d'autres points, il serait possible d'en arriver à un arrange-
ment mutuellement satisfaisant sur la question des livres
de classe. Nous considérons le règlement de cette partie
de la difficulté comparativement facile. Nous n'au-
rions pas objection à ce que la population catholique
fût représentée dans le bureau consultatif, et dans le
bureau des examinateurs. Comme question de fait, un
siège dans le bureau consultatif a été offert à Sa Grandeur
feu l'archevêque Taché, mais nous ne voyons pas de
moyen pratique d'incorporer sembiable disposition dans
les statuts. L'effet de semblable disposition statutaire
serait que les bureaux ne seraient pas légalement consti-
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tués sans être composés de certains membres catholiques,
et que la constitution légale (lu bureau pourait être
troublée par la résignation de ses membres catholiques,
ou par le refus (les catholiques d'accepter. Il serait aussi
impossible de donner par statut un privilège de représen-
tation à une dénomination religieuse sans accorder aux
autres le même privilège.

Nous ne pouvons considérer la proposition d'aider pro-
portionnellement une école normale séparée. Ce serait
injustifiable. L'école normale est une école d'instruction
technique pour les instituteurs, Nous nous efforçons de
l'élever au plus haut niveau possible, en y consacrant
autant des fonds des écoles qu on peut lui réserver. On
ne peuit apporter aucun argument en faveur de la division
des fond i de l' t ti; é é; d i ti t -

C'est encore admis.

5. la concession de privilèges spéciaux à une dénomi-
nation particulière, privilèges qui ne pourraient être, en
principe, refusés à aucune des autres, ne saurait être faite
à toutes les autres, sans détruire entièrement notre sys-
tème d'écoles.

C'est encore admis.

6. Conséquemment, vous ne devez point vous étonner
de ce qu'il nous soit impossible d'accepter votre propo-
sition ou tout autre qui repose sur des principes sem-
blables.

, n ns ruc on s par e es ns ul eurs ca-
tholiques romains. Les instituteurs catholiquesroinains Si une mesure comme celle-ci, accordant les
ne seront pas empéchés d'acquérir l'instruction religieuse écoles séparées aux catholiques romains, était passée,
ailleurs, mais il est clair que les intérêts de leur propre pour uoi listructi et ceux des écoles qui leur seront confiées . p q l Mennonites n'obtiendraient-ils as les
gagneront à ce que ces instituteurs fréquentent l'école mêmes droits ? Et pourquoi pas, aussi, les luthe-
normale provinciale. riens, les Islandais et tout autre secte ? Et s'il en

Quant à la question des permis, le gouvernement pour- était ainsi, il en serait fait du systlme des écoles
rait consentir à la p oposstioi que le mémoire contient à u l'ce sujet, à ce qu'ils !bient accordés comme matière d'ad- publiques. Si lEtat considère (le son devoi' (le
nlîlistration. mettre en opération le système d'écoles publiq u es,

Je le crois pas utile d'insister su' l'article relatif il dloit refuser de recoaîiaitre anune secte, ni
aux icoles iorimales, parce qIe je pense que nous Nous cm arrivons maintenant ii loffre faite patc la
nie verrons pas avan 1t longtenips la fondation d'une Nu narvn aneatàlofefieprlnéceinorumle5 prvi ant lopgtepslf atie du provice di Manitoba, et rappellerai particuliere-étole diesécle p r esabl foimant partie du byi1 ment l'attention île la Chambre sur ce que isent leste(le ds écoles sépatrées étabhlies en vertu du1 bill. îlélég'ités duit 'Manitoba à ce sujet, pal-ce quei je Coli-

Les délégués passent ensuite à la question de .lgsduMntbaceujpreqejeo-

'infractioni la parole donnée a sidere qjcciuelt constitue un documîent imcon testable,
et que l'offre que fait ce document est diu caractère

Le deuxième article du mémoire se rapportant aux con- le Ilus libéral. Ces délégu'és d isent
ditions auxquelles le bill réparateur serait retiré, n'est
pas conforme, prétendonis-ious, à l'entente à laquelle INous sommes disposés, quoi qu'il en soit, et nous nous
nous en sommes arrivés à l'ouverture de la conférence. engageons à donner satisfaction aux réclamations qui
L'eitente était que, dans le cas d'un règlement, le bill seront bien fondées, s'il s'en présente. A cet effet, nous
réparateur devait étre imnmediatement retiré. L'adoption soumettons un plan qui, nous l'espérons, ne rencontrera
de la législation nécessaire et l'exécution des termes du pas d'opposition en principe, et qui, dans notre opinion,
règleuent seraient laissées aux parties. L'article eu donnera satisfaction aux griefs exprimés.
question s'écarte donc de l'entente en ce qu'il requiert, Notre p lan ne nuit pas aux écoles publiques, et permet
comme une condition du retrait du bill réparateur, aux enfants catholiques de participer aux avantages
quela législation à l'effet d'exécuter les termes offerts au reste de lia population.
ducrèglement, s'il est fait, soit passée avant que le bill Notre plan se présente sous la forme alternative.
soit retiré. Outre l'entente qui a eu lieu à ce sujet, il Premièrement.-En supposant que la minorité accepte
serait impossible d'accéder aux conditions de ce dernier notre proposition comme satisfaisante, et la trouve de
article. La législature ne peut pas se réunir avant le 10 nature à écarter pour l'avenir tout sujet de plainte, nous
avril. et, d'après la procédure ordinaire, le gouvernemen t offrons de séculariser complètement les écoles, en y pros-
ne pourrait pas tenter de faire passer un bill avant le 25 I crivant tout exercice religieux, de façon à ce qu'on ne
avril. date à laquelle le terme du parlement fédéral ex- s'occupe, durant les heures de classe, que de l'instruction
pire de droit. générale des enfants. Nous désirons qu'il soit bien com-

On verra par les remarques qui précèdent que le projet , pris que cette avance faite par nous est une offre de com-
proposé implique im système d'écoles séparées confes- promis, et non pas un acte engageant, en quoi que ce soit,
sionnelles subventionnées par l'Etat qui, dans son effet I lit politique que le gouvernement et la législature enten-
pratique, produirait les m:aux du système qui a prévalu dent suivre.
avant 19O, et impliquerait aussi d'autres maux et d'autres
diflicultés graves dont nous n'avons pas eu jusqu'à présent 1 Je crois que lors tie sa préseitation, la loi de
l'expérience. 1890 était lasée sur les principes de l'instruction

Ce paragraphe fait voir, il me semble, que ce i séculière, mais que l'enseignement religieux a été
gouvernement n'a jamais désiré, ni voulu retirer ce
bill, bien que le gouvernement dii Manitoba fûtporté
i croire qu'il en serait ainsi. Ce gouverneient
semble avoir décidé de pousser son bill dans
son propre intérêt politique, tout en envoyant des
délégués au Manitoba, pour feindre d'effectuer un
arrangenient que, je le crois, il n'a jamais espérer
conclure.

Les objections de lia réponse des délégués imani-
tobains se résument comme suit :

1. Division législative de la populatIon en deux classes
confessionnelles.

C'est nanifeste.

2. Fatale infériorité des écoles séparées.

C'est admis.

3. Atteinte portée à l'efficacité des écoles publiques par
la division des revenus seolaires.

C'est admis.

4. Augmentation du fardeau pour les contribuables
non catholiques, en les forçant à maintenir les écoles
séparées.

M. INNES.

permis par déférence pour une fort nombreuse par-
tie de la population appartenant à lit dénomination
protestaite. Nous savons que la minoirité a beau-
coup objectt au système actuel, parce que, affirmait-
elle, les écoles sont protestantes, bien qu'on niât
cette assertion, alléguant que, bien que l'enseigne-
ient fût donné dans ces écoles, cet enseignement
était d'un caractère qui lie permettait pas aux
catholiques plus qu'auîx protestants d'y objecter.

Nous sommes désireux, néanmoins, de voir adopter ce
projet, dans le but d'en arriver à un règlement de la ques-
tion.

Deuxièmement.-Ou bien, nous offrons d'amender, dans
l'Acte des écoles, ce qui a trait aux exercices religieux et
d'y introduire l'article suivant :

"Aucun exercice ni enseignement religieux ne sera
permis dans les écoles publiques, quedans les limites pré-
vues par l'acte. Ces exercices ou ces enseignements
seront donnés dans l'après-midi, de 3ý à 4 heures, s'ils
sont autorisés par une résolution de la-majorité des syn-
dics. Ils seront sous lia direction d'un pasteu r ayant charge
d'une partie quelconque du district scolaire, ou de toute
autre personne acceptée par la majorité des syndics et
autorisée par le pasteur à le remplacer dans ses fonctions.
Les syndics devront fixer le jour de la semaine accordé à
chaque religion, de façon à ce que le temps consacré soit
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proportionné au nombre d'enfants de chaque confession.
Deux ou plusieurs sectes pourraient être autorisées à se
réunir pour leurs exercices. Dans le cas où le directeur
religieux de l'une des sectes ne sera it pas à son poste, à
l'heure voulue, les travaux scolaires se poursuivraient
jusqu'à quatre heures. Aucun élève ne sera autorisé à
suivre les exercices religieux, si ses parents s'y opposent.
En ce cas, l'enfant serait envoyé chez lui à 3.30 heures.
Dans les districts où les locaux scolaires le permettront,
au lieu de fixer les jours de la semaine pour les exercices
de chaque religion, les syndics devront, pour les dits exer-
cices, faire diviser les enfants en plusieurs classes, et
comme il sera le plus opportun ou le plus convenable de
le faire.

'Je pense (lue voilà vraiment une offre très libé-
rale, qui devrait logiquement être acceptée par la
minorité, vu qu'elle assure une bonne instruction à
ses enfants, tout en leur procurant des exercices
religieux en vertu d'un arrangement mutuel qu'on
pourrait promptement faire pour chaque section
scolaire. Le seul point, c'est que la minorité est
déterminée à avoir ce qu'elle appelle les écoles
séparées. Mais je ne vois pas pourquoi elle n'ac-
cepterait pas cet autre mode, attendu qu'il lui pro-
cure réellement, ce qu'elle réclamait comme ayant
du bon sous l'ancien système :

Nous pensons que les offres ci-dessus faites sont de
nature à écarter pour l'avenir tout sujet de plaintes nou-
velles.

Si la minorité renouvelle et maintient ses objections
aux écoles protestantes, nous sommes de l'opinion que la
sécularisation absolue des écoles ôterait tout sujet de
nouvelles plaintes.

Cela ne semble pas être le désir du gouverne-
ment, et je pense que ce ne serait pas le désir de la
population, ainsi qu'il est apparu lorsque la loi de
1890 a été discutée.

Si les objections formulées ont pour fondement le désir
de voir participer les enfants aux bienfaits de l'instruction
donnée, en même temps qu'ils recevraient une instrue-
tion religieuse convenable et appropriée, il nous semble
que notre deuxième proposition remplit entièrement le
but désiré.

En réalité, il est difficile de concevoir un plan scolaire
plus conciliant, à moins de tomber dans le système des
écoles entièrement catholiques. Dans tous les cas, il
serait indispensable de déterminer le temps à consacrer
aux exercices religieux.

On ne peut autoriser les écoles particulières à fone-
tionner sans de certaines restrictions. Le temps proposé
semble suffisant, et dans une raisonnable proportion avec
les heures consacrées à l'instruction générale. Le mo-
ment de la journée que nous proposons est certainement
le plus approprié à la satisfaction des besoins de l'âme et
le la conscience.
En même temps, les droits seraient égaux pour tous,

puisqu'il n'y aurait plus de distinction à faire entre les
sectes religieuses. Ceux qui désireraient une instruction
religieuse plus complète seraient parfaitement à même de
se la faire donner en dehors, selon leurs aspirations.

Si la solution que nous offrons était accomplie, l'oppor-
tunité et l'efficacité des écoles seraient assurées et le sys-
tème serait sans rival dans le inonde.

CLIFFORD SIFTON,
J.-D. CAMERON.

Voilà une proposition d'adopter le système
scolaire qui a fonctionné pendant des années en
vertu de la loi des écoles publiques de la Nouvelle-
Ecosse, de celle lu Nouveau-Brunswick et de celle
de l'Ile du Prince-Edouard, à la satisfaction par-
faite de la minorité, comme on l'a déclaré plus
d'une fois en cette Chambre.

Le secrétaire d'Etat déclare avec orgueil avoir
été l'auteur de la loi des écoles de la Nouvelle-
Ecosse, dont les termes reposent sur les principes
proposés par les délégués du Manitoba. Je ne puis
voir pourquoi la minorité du Manitoba ne peut
accepter les mêmes conditions, et pourquoi le sys-
tèmse qui a bien fonctionné à la Nouvelle-Ecosse ne
pourrait pas fonctionner aussi bien au Mânitoba.

Voici maintenant la réponse des commissaires
d'Ottawa aux délégués <lu gouvernement <lu Mani-
toba :

MESsIEURs.-Nous avons pris communication de votre
réponse, en date d'hier, aux propositions faites par nous
en vue d'arriver à une entente sur la question des écoles
du Manitoba.

Nous regrettons de constater qu'il y a un certain malen-
tendu au sujet du terrain sur lequel la conférence avait
été placée. Quand au premier point que vous mentionnez
à ce sujet, nous comprenons que les faits sont que vous
insistiez pour que le gouvernement fédéral ne pressât
point la considération du bill réparateur avant aujour-
d'hui (mardi), que nous avons appelé votre attention sur
la publication dans les journaux du jour qu'il en serait
ainsi, et que, tout désireux de faire droit ù vos désirs,
nous avons promis, en outre, de communiquer avec le
gouvernement fédéral, pour lui demander qu'il ne fût pas
procédé sur le bill vendredi. C'est ce que nous avons fait,
et nous avons été tout aussi surpris que vous-mêmes de
voir que tard dans la séance de vendredi soir, il avait été
procédé sur le bill. Nous ne pouvons dire quelle considé-
ration a forcé le gouvernement à conclure à la nécessité
de cette démarche, et nous regrettons sincèrement que
quelque malentendu se soit élevé quant au point au sujet
duquel nous avons fait ce que nous croyions être notre
engagement, et tout ce que nous pouvions faire pour que
vos désirs fussent accomplis.

Cette explication des délégués, et le regret qu'ils
expriment de ce que cette entente n'ait pas été
exécutée par le gouvernement fédéral, font infini-
ment honneur aux délégués. Ils ont exprimé leur
regret de ce que cette entente n'avait pas été
exécutée, mais le leader de cette Chambre n'a pas
exprimé son regret de s'être rendu coupable d'in-
fraction à la parole donnée.

Quant au second point que vous mentionnez, il semble
y avoir un malentendu évident, peut-être ne mangue-t-il
pas d'être naturel. Nous avons compris que vous stipuliez
que le bill serait retiré après le règlement de la question
des écoles, et nous n'avons pas entendu vous porter à
croire que le retrait du bill devait avoir lieu aussitôt
que nous en serions arrivés à une entente, entre nous, et
le dernier paragraphe de nos propositions, parconséquent,
a exprimé ce que nous avons compris avoir été d'abord
entendu. Nous touchons à des questions, sans importance
en soi, afin d'éloigner de la discussion toute matière ayant
un caractère personnel.

Il est nécessaire de revoir en peu de mots notre mémoire.
Nous vous l'avons adressé comme programme de la dis-
cussion que nous désirons avoir avec vous, pour en arriver
à un accord acceptable aux parties intéressées.

Il peut être assez vrai que la proposition des
délégués du gouvernement fédérai fût simplement
suggestive. Mais nous découvrons ensuite qu'ils
n'étaient pas disposés à modifier leurs propositions,
ni la base qu'ils posèrent d'abord pour en arriver à
un arrangement. Ainsi, il apparaît qu'ils sont allés
au Manitobaavec des propositions arrêtées d'avance,
et qu'on n'entendait pas les modifier pour les rendre
convenables aux opinions des délégués de cette
province.

Il prête par conséquent à quelques-unes des objections
que vous avez soulevées, en tant qu'il ne traite pas des
détails et qu'il était destiné seulement à poserles grandes
lignes sur lesquelles une législation pourrait être basée.

Nous ajouterons que vous ne reconnaissez pas aux
catholiques la situation légale et indiscutable à laquelle
ils ont pleinement droit. D'après le jugement rendu par
le Conseil privé, et aux termes de l'ordre réparateur,
ceux-ci ont le droit incontestable d'avoir des écoles sépa-
rées. Bien que le parlement du Canada ait la faculté de
mettre en vigueur certains droits ou la totalité des droits
de la minorité, il est parfaitement admis et reconnu
qu'un règlement par la législature locale serait de beau-
coup préférable pour tout le monde. C'est dans ce but
que nous sommes venus ici nous concerter avec vous. A
notre avis, la discussion sur l'infériorité des écoles sépa-
rées n'est pas du tout de mise à l'heure actuelle, et ne
peut que conduire à des résultats désastreux. Nous
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croyons que la plus grande partie de votre argumentation
manque son but, parce que vous n'acceptez pas l'état pré-
sent des choses et que vous ne voyez dans notre proposi-
tion qu'un système régulier d'écoles séparées, telles qu'en
pourrait établir la loi réparatrice, ou telles qu'elles exis-
taient sous l'ancien régime ; vous vous contentez absolu-
ment de maintenir que notre proposition comporte un
retour vers ces autres écoles. Nous regrettons profon-
dément que vous vous soyez crus obligés de rejeter notre
proposition, et, en toute déférence, il ne nous semble pas
que les objections générales et particulières (ue vous

i tes valoir impliquent une aussi grave détermination. Il
ne serait <l'aucune utilité pour nous d'appuyer nos vues
d'une argumentation détaillée, mais nous pouvons faire
quelques considérations générales à l'encontre des trois
objections, à savoir: 1. Que notre plan diviserait la popu-
lation en] deux classes, les catholiques et les protestants,
etdonnerait aux premiers des privilèges nuisibles aux
derniers; 2. Qu'il établirait un système d'écoles séparées
soutenues par l'Etat; 3. Qu'il faudrait une modification
complète dans l'organisation des écoles pour la mettre
d'accord avec le principe des écoles séparées.

Voici maintenant ce que les lélégués out à (lire à
lappui de ces trois propositions qu'ils ont posées. Je
feraiobserverqu'ei vertu de l'ancien système l'écoles
séparées qui a prévalu de 1871 à 1890, la séparation
entre les deux classes était observée, et qu'il n'y a
pas de doute que si ce bill devenait loi, la même
séparation serait perpétuée.

Quant à la première de ces objections, nous ferons
remarquer que la séparation des catholiques en une classe
distincte ne vient pas (le notre proposition. Elle est faite
par la conastitution en leur faveur, perce qu'ils sont en
minorité dans la population. Il n'est question que des
droits conférés 1 la minorité par la constitution. Le pro-
blème soulevé dans la question des écoles consiste à
garantir à la minorité ses justes et légitimes privilèges
constitutionnels, de manière à produire le moins le con-
flits possible avec le système des écoles publiques du
Manitoba: et dans ce sens, nous croyons que notre propo-
sition a ses mérites.

Ici encore surgit la difficulté que la loi de 1890
ayant été déclarée constitutionnelle par la plus
haute cour du Royaume, le bill proposé, s'il passait,
se trouverait aussitôt en conflit avec cette loi de
1890. Autant que je puis voir, je ne peux comn-
prendîre comment il serait possible d'appliquer ce
bill avec efficacité, attendu que les denx lois vien-
draient certainement en conflit l'une avec l'autre.

A la deuxième objection, nous répondrons que la popu-
lation catholique romaine contribue pour sa part à la
taxe scolaire et, en retour, adroit à l'instruction pour ses
enfants. Il est maintenant question de la manière dont
cette instruction doit être donnée par rapport aux droits
dont jouit la minorité sous la constitution. Nous consi-
dérerons plus tard la prétention que le système proposé
nécessiterait les dépenses indues, et les restrictions aux
privilèges ordinaires des écoles séparées incluses dans
notre proposition. En tant qu'il y a un principe de
violé par 1 application de taxes au soutien d'écoles dans
lesquelles les doctrines catholiques sont enseignées, votre
propre proposition semblerait tout aussi susceptible d'ob-
jection que la nôtre.

En réponse à votre troisième objection, nous vous
prions de considérer que les changements que nous
proposons a'atteignent pas ce qu'on entend faire
généralement par l'établissement des écoles séparées.
Nous n'insistons pas sur les écoles normales. Au sujet
des livres et de la représentation au conseil, comme ques-
tion de pratique et d'administration, nous trouvons que
vous ne soulevez, de fait, aucune objection. Nous ne
demandons pas que les catholiques aient un droit séparé
d'élire des syndics ou d'avoir autrement aucune repré-
sentation spéciale au conseil des syndics; nous nous con-
tentons de la protection accordée par un appel à votre
département de l'instruction, et sousce rapport, nous limi-
tons matériellement, d'une manière sensible, ce que l'on
considère toujours comme des privilèges essentiels à
l'égard d'un système d'écoles séparées. Les écoles pro-
posées seraient sous le contrôle des syndics élus par tous
Ies contribuables conformément aux prévisions e votre
loi scolaire. Il ne semble y avoir là aucun fondement à
vos remarques, que l'exécution de notre proposition
entraînerait une modification de l'organisation scolaire
plus forte que dans le cas des écoles séparées. Notre désir

M. INNES.

était de restreindre autant que possible cette modification,
et nous pensons avoir réussi jusqu'à un certain point.

Pour répondre plus en détail à votre première objec-
tion, nous ajoutons: dans les conditions présentes, il y
aurait peu d'inconvénient pratique, vu que dans la plu-
part des localités intéressées les catholiques sont assez
nombreux pour permettre la concurrence. A tout événe-
ment, le degré d'efficacité atteint serait naturellement
supérieur à celui qu'obtiennent les catholiques qui refu-
sent, pour des raisons <le conscience, de fréquenter les
écoles publiques, et qui sont forcés de maintenir les écoles
par leurs propres moyens, sans aide de la législature. Au
seul point de vue de l'efficacité, on ne peut nier que l'état
de choses que nous suggérons serait préférable, pour le
public, à l'état de choses actuel, et même à celui que
créerait la loi réparatrice. Et s'il en est ainsi, l'argument
die l'eflicacité peut contribuer à rendre les catholiques
favorables à un système d'écoles publiques par une mé-
thode semblable à celle que nous suggérons.

Votre seconde objection, discutée en détail, repose sur
une fausse appréhension. Notre mémoire était rédigé en
termes généraux et n'attendait en aucune façon exclure
le principe électif pour les catholiques, lequel principe
est élémentaire et reconnu par la loi réparatrice.

Eneuite, les délégués discutent la question finan-
cière

Quant à la troisième objection, nous ne pouvons voir
quel mal il y aurait à ce que les enfants catholiques
soient mis dans une salle à part. Il serait tout aussi
mauvais de les séparer des autres pour les exercices reli-
gieux, et c'est pourtant là ce que vous proposez.

Nous ne pouvons pais plus admettre vos objectionsayant
trait à la question financière. Ainsi que nous l'avons dé-
jà établi, les catholiques doivent payer leur part de taxes,
nais en retour, ils ont droit à leurs privilèges. Les lois
sur les écoles sont remplies d'anomalies ; comparez, par
exemple, la position dans laquelle se trouve un homme
riche sans famille, relativement à celle d'un homme
pauvre ayant beaucoup d'enfants.

Vous dites qu'avant 1890, dans l'Ontario comme au
Manitoba, une école séparée ne pouvait être établie sans
le secours du gouvernement, et vous trouvez que, pour ce
fait, nos propositions sont inacceptables. Veuillez re-
marquer que nous demandons qu'il y ait vingt-cinq en-
fants catholiques au moins dans les villages, cinquante
au moins dans les villes avant qu'on puisse réclamer une
salle ou un local séparés, tandis que sous la loi antérieure
à 1890, de même que sous lai loi actuelle l'o présence de
dix enfants seulement est nécessaire pour l'établissement
d'une école.

Nous observons ici encore la difficulté à laquelle
donnerait lieu ce système. Là où une école pour-
rait être établie pour seulement dix enfants, la,
dépense, dans un district où les colons sont établis
a tie grandes distances les uns des autres, consti-
tuerait un fardeau excessivement onéreux pour les
parents ; car, comme je l'ai déjà fait remarquer,
lors même que ce bill devieidrait loi, le gouverne-
ment provincial ne peut être forcé d'accorder aucun
octroi pour l'orgaiisatioi et l'entretien d'écoles
séparées.

Le système que nous proposons a, de plus, l'avantage
d'être très économique, de l'être même plus que l'ancien
système et que le système actuel, car une grande partie
du public paie les taxes d'écoles et ensuite se trouve
obligée en conscience de faire instruire ses enfants à ses
propres frais.

Il n'y aurait pas là de dépense d'organisation. Le plus
qu'en peut dire, c'est que le publie aurait à payer la diffé-
rence de la dépense, s'il y en a, entre instruire les enfants
catholiques' romains dans une salle ou dans une maison
séparée, et leur donner l'enseignement en commun avec
les autres enfants d'école. C'est seulement dans les
petites localités que cela pourrait constituer une charge
sérieuse.

Vous prétendez qu'une partie de la population se trou-
verait obligée de payer pour l'instruction religieuse des
enfants de l'autre partie, mais on peut adresser la même
critique à vos propres propositions puisque les catholiques,
d'après votre système, ne paieraient presque pas de taxes
pendant qne leurs enfants recevraient l'enseignement
religieux dans les écoles.

Nous attirons votre attention sur l'injustice du système
actuel. Les catholiques sont obligés de payer pour l'en-
tretien d'éocles auxquelles ils ne peuvent envoyer leurs
enfants. Il faut de plus remarquer que les catholiques
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désirent vivement un système complet d'écoles séparées
au soutien duquel serait appliqué tout l'argent qu'ils
versent. Vous refusez, et nos nropositions n'avaient pas
d'autre but que de vous permettre (le satisfaire la mino-
rité tout en allant moins loin qu'elle ne le demande. Il
est peut-être impossible d'établir un système qui soit par-
fait et qui satisfasse tout le monde, mais nous esperions
que nos propositions se recommanderont à votre jugement
comme l'énoncé d'un projet praticable rendant, au fond,
raisonnablement justice à toutes les classes, et assurant
cette harmonie et cette tranquillité qui, peut-être plus
que tout le reste, sont désirables dans une société jeune
et grandissante, telle que celle actuellement engagée dans
le développement des ressources du Manitoba.

Nous nous trouvons avoir répondu plus haut à votre
cinquième objection. Quant à la clause deux de notre
mémoire, vos objections ne s'a pliquent qu'à des ques-
tions de détail qui pourraient facilement s'arranger au
moyen d'une clause conditionnelle. Si c'est désirable, la
permission de donner l'instruction religieuse pourrait
être limitée à un certain nombre d'heures dans les écoles
suivies par des enfants catholiques.

Pour ce qui est des enfait qui ne sont nas catholiques,
aucune (les propositions que vous faites n'enlèverait l'in-
justice dont se plaint actuellement la minorité et ne lui
donnerait les garanties suffisantes pour l'avenir.

Nous vous faisons donc un dernier appel, vous priant,
dans l'intérêt de la population du Manitoba, comme dans
celui de tout le Canada et de toutes les minorités, de bien
vouloir reconsidérer votre décision et de nous faire des
propositions dans lesquelles nous puissions voir la possi-
blité d'un règlement que nous désirons bien vivement.

DONALD-A. SMITH,
ALPHONSE DESJARDINS,
A.-R. DICKEY.

Vient ensuite la réplique faite à cette réponse
par les délégués du gouvernement du Manitoba.

31EssIEURs,-Nous avons l'honneur de vous soumettre
notre réponse à vos observations d'hier.

Comme vous l'avez justement fait remarquer dans
votre mémoire, les objections que nous avons faites à vos
premières propositions ne nous permettent pas de revenir
sur notre décision, ce qui ne pourrait amener aucun
résultat satisfaisant. Notre intention, en émettant ces
objections, était de vous faire connaître nos vues quant à
ce< ui résulterait du plan proposé, ou de tout autre sem-
bla ble.

La difficulté d'en arriver à un arrangement semble être
clairement démontrée. Vous prétendez, au cours de
votre mémoire, que les catholiques ont certainement des
droits légaux aux écoles séparées, et que le but de cette
conférence est de faire justice à ces droits, avec l'appro-
bation de la législature.

Nous soutenons, au contraire, que la constitution ne
donne aucun droit légal aux catholiques, sauf le droit
d'appel, droit que les autorités fédérales ne peuvent pas
forcer la province à respecter.

Vous nous demandez de reconnaître légalement le droit
des catholiques d'avoir des écoles séparées. Noussommes
disposés à faire des concessions, sans, toutefois, nous enga-
ger légalement. Nous comprenons que, en vertu de l'ar-
rêté ministériel, votre autorité est limitée à en venir à
un arrangement satisfaisant pour la minorité. En fait, il
est certain que la minorité n'acceptera aucun arrange-
ment qui n'aurait pas été légalisé, et, lors de la dernière
campagne électorale, nous nous sommes engagést vis-à-
vis des électeurs, à ne pas reconnaître aux catholiques le
droit d'avoir des écoles séparées. Quoiqueelésireux d'en
venir à un règlement, nous ne pouvons pas raisonnable-
ment suggérer de moyen de conciliation, dans la pré-
sente situîîtion. Nous sommes d'opinion que notre pro-
position serait parfaitement pratique, acceptable et avan-
tageuse, pour les catholiques qui recevraient, de la sorte,
le secours matériel du gouvernement. Sila minorité per-
siste à exiger la séparation légale, nous ne voyons guère
de possibilité d'en arriver à un compromis.

Nous ne pouvons qu'exprimer notre regr.et et notre
désappointement de ce que nos négociations ont échoué.
Lorsque le gouvernement fédéral nous a proposé cette
conférence, sachant parfaitement que les termes de l'ar-
rêté ministériel du 20 décembre 1895 nous empêchaient
clairement de consentir au rétablissement des écoles
séparées sous aucune forme, nous avons présumé qu'il
avait en vue d'obtenir des modifications importantes qui,
tout en restant éloignées du principe des écoles séparées,
feraient disparaître les objections descatholiques romains
aux écoles publiques. Nous pensons que l'adoption de la
proposition que nous avons faite ferait disparaître toutes
ces objections, et c'est une proposition semblable, par

conséquent, que nous vous croyions disposés à accepter.
Son rejet, apparemment, est dû à la détermination de la
minorité à s'obstiner dans la plus extrême et, à notre
avis, la plus malsaine opinion de droits légaux. Nous
avons accepté la tâche de chercher à régler cette question
en présence de graves et sensibles difficultés.

D'abord, autant que le rétablissement des écoles sépa-
rées est concerné, la question a été pendant des années
considérée réglée, pour ce qui regarde la population de
cette prevince à laquelle nous sommes responsables.

En second lieu, nous avons cru jusqu'à présent que seul
un système d'écoles séparées subventionnées par l'Etat
serait accepté par la minorité. Nous avons répété cette
opinion maintes fois, et nous n'avons pas encore reçu de
dénégation autorisée. La preuve de l'exactitude de notre
prétention se trouve dans votre proposition qui, sans
aucun doute, signifie un système d'écoles séparant par la
loi les protestants des catholiques romains, et dont le sou-
tien dépend entièrement de l'impôt municipal et des
octrois législatifs.

Il apparaît aussi que tout règlement entre le gouverne-
ment fédéral et celui du Manitoba doit, d'après les
termes mêmes de vos instructions, être sujet à la sanction
d'une tierce partie, et que, bien que tous les membres des
deux gouvernements puissent approuver notre proposi-
tion on toute autre prétendue contenir tout ce qni, en
raison et en équité, doit être concédé, cette approbation
serait néanmoins sans valeur, à moins d'être sanctionnée
par les représentants de la minorité.

En un mot, il nous est absolument impossible de concé-
der un système d'écoles séparées catholiques romaines et
subventionnées par l'Etat, tandis que les représentants
de la minorité, et, comme conséquence, le gouvernement
fédéral, n'accepteront rien de moins.

En terminant, nous avons l'honneur de vous soumettre
que, malgré l'insuccès des présentes négociations, le gou-
vernement provincial sera toujours prêt à recevoir et dis-
cuter toutes propositions qui pourraient être faites en vue
de remédier aux défectuosités dont l'existence dans notre
loi actuelle pourrait être démontrées.

CLIFFORD SLFTON,
J.-D. CAMERON.

Maintenant, M. le président, je pense que toute
personne qui considérera cette réponse sans passion,
et qui voudra l'examiner à son mérite, doit en
arriver à la conclusion que, considérant leur posi-
tion, l'histoire de la province, et le fait que la popu-
lation qui l'habite est clairsemée, les délégués du
Manitoba ne pouvaient faire d'autre proposition
que celle qu'ils ont faite. Nous devons nous rap-
peler que la loi de 1890 a été déclarée constitution-
nelle, pendant que, d'un autre côté, l'Acte du
Manitoba a un article qui donne un droit d'appel à
la minorité. Ce gouvernement a considéré cet
appel, et ce bill précieux en a été le résultat.

Ce gouvernement cherche inaintenant à imposer
les écoles séparées à la province contre le gré de
celle-ci ; et cela, par un système imparfait, comme
les dispositions du bill le démontrent. Même si le
bill était amendé autant qu'il peut l'être, lorsqu'il
s'agirait de l'appliquer, je ne vois pas comment
on pourrait y arriver avec un résultat satisfaisant.

Tout en étant déterminé à garder son système
d'écoles publiques, qui a fonctionné quelques
années à la satisfaction de la grande majorité de la
population de la province, et qui, dans les points
essentiels, est tout aussi efficace que le système des
écoles de l'Ontario, le gouvernement veut encore
entendre toute proposition de la part du gouverne-
ment fédéral, il veut encore arriver à un règlement
de nature à rendre pleine justice à la mino-
rité. Dans ces circonstances, il est insensé que
le gouvernement continue à essayer de presser
l'adoption de ce bill en cette Chambre, car la popu-
lation manitobaine ne consentira jamais à son appli-
cation, serait-il passé, et même son application dé-
montrerait son inefficacité et son insuffisance.

M. O'BRIEN : Il est certains députés qui se sont
opposés au bill, mais qui maintenant appuient vir-
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tuellenent son adoption. L'honorable député M. MccGILLIVRAY : Vous êtes ici pour la der-
d'Ontario-nord (M. McGillivray), l'honorable dé- nière fois.
puté de Halton (M. Henderson), l'honorable député
de Victoria-nord (M. Hughes), l'honorable député M. O'BRIEN : Si le siège de l'honorable député
(le Sincoe-est (M. Bennett), et lhonorable député était aussi assuré que le mien, il pourrait se consi-
de Durhan-est (M. Craig), retourneront devant dérer heureux. S'il désire en faire l'expérience,
leurs électeurs à lélection prochaine, et déclareront qu 'il se rende dans -Nluskoka, où il pourra obtenir
avec toute la solennité possible qu'ils se sont oppo- tout ce dont il a besoin
sés au bill. Ils déclareront qu'ils sont opposés aux M. McGîLLIVRAY Que lhonorable député
ecoles séparées au Manitoba, et qu'ils se sont oppo- M. G IRA1 : Que l'
sés a cette mesure au risque nêmue (le renverser le fasse l'expérience d'Ontario-nord.
gouvernemoent. L'honorable député (le Victoria- M. O'BRIEN : L'honorable député de Toronto-nord est un des plus grands coupables sous ce rap- est (U. Coatsworth) a eu le courage de ses convic-port. Il sera excessivement intéressant (le remar- tions, car il a voté pour le bill, et maintenant, il
quer le resultat des entrevues de ces députés avec fait tous ses efforts pour l'appuyer. Il ne se trouveleurs électeurs. Ces dëputés affirmeront qu'ils ont pas dans le cas de l'honorable député (Ontario-vote contre le bill, mais on leur deniandera sils ont nord, qui a voté contre le bill, et qui, maintenant,concouri à faire passer le bill en comite. fait tout ce qu'il peut pour le faire passer enIl est î pein e possible de concevoir un plus grand comnité. Je pense que la conduite tenue par quel-ypocrisie politique inue celui perpétr ques-unis (le ces honorables députés est due ii l'igno-
ce moment par ces honorables Bientôt, rance, parce qu'ils ne coinprennent pas le bill.cependant, ils seront face a face avec leurs élec-
teurs, et seront pris à tâche pour leur double-jeu, M. 341t'GILLIVRAY : Je ne l'ai jamais lu.
eu votant (abord contre le IÀll, et en aidant en-
suite à en presser l'adoption en comité. Les élec- M. O'BIIEN L'honorable dlputé est n échan-
teurs peuvent bien n'être pas capables le coin- tilloi li pu' paisan, il consent à appuyer în bll
prendre tous les excellents arguments légaux qu'ils qu'il n'a jamais lu. ("est le partisan parfait, il
ont employés quant à la validité et à la constitu- c'oit les yeux fermés.
tionnalité des différents articles dlu bill, miais ils
comprendront la position extraordinaire de ces M. -t'((JLLIVRAY C'est ce qtî vous faites.
messieurs, s'opposant au bill dans lui temps, et M. O'BRIEN 'ai parcouru soigusement tout
s'ef'oreaiit île le faire passer dans un autre. Je les
laisserai régler ces questions avec leirs électeurs,
et je leur souhaite de lagrénent.

Le comité devrait maintenant lever sa séance, le formules.
afin que la Chambre puisse être aérée et nettoyée
des débris qui s'y sont accumiulés. La difliculté M. 'BRIE : L'hono-able député est un éclai-
pour la levée de la séance du comité, c'est que le tilloî d'une classe île législateurs dont nous avons
gouverneiment aura alors à répondre aux femmes ln trop grand nombre en cette Chambre, d'hommes
(le joui-liée ii ne sont pas encore payées. ii votent pour n bill qu'ils n'ont pas lu, qui se

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député suggère que la Chiainbre soit balayée et
ornée. Se rappelle-t-il ce qui est arrivé, dans une
autre occasion, quand la Chambre a été balayée et
ornée ?

M. O'BRIEN : L'allusion est si à propos, qu'il
ne m'est pas nécessaire de la pousser plus loin. Je
conprends que c'est aujourd'hui inercredi, et ce
jour appartient non pas au gouvernement, mais
aux simples députés. De fait, le gouvernement est
coupable d'un vol mesquin en nous prenant ce jour.
Le gouvernement a-t-il peur que le bill de l'hono-
rable député de Siicoe-nord (M. McCarthy), pour
empêcher des procédures insconstitutionnelles aux
élections partielles, soit l'objet de nos travaux ?
Ensuite, il est inscrit à l'ordre du jour un autre
1)111 auquel le gouvernement a virtuellenent con-
senti, tendant à empêcher les compagnies de che-
lmins île fer de transporter les électeurs aux lieux
île votation. Une disposition importante de ce
bill a trait à la substitution le personne. A la
dernière revision de la liste les électeurs <le ma
circonscription électorale, 300 ou 400 hommes
étaient au chantier, et mon adversaire pensa faire
un bon coup en les faisant inscrire.

Je remarque que l'honorable député de Toronto-
est (M. Coatsworth) est entré dans la Chambre, et
je puis dlire à son sujet qu'il n'est pas d'homme qui
méconnaisse davantage les vSux de ses électeurs.

M. OBRuIEN.

contentent des reiseigienents d'autrui, et qui con-
sentent à voter dans un certain sens, parce que le
gouvernement leur lit de le faire.

Nous sommes accusés (le faire de l'obstruction,
en empêchant l'adoption île ce bill. Mais, que ce bill
passe ou non à cette session, ce n'est pas une affaire
si sérieuse. Il est un genre dobstruction qui est
sérieux, c'est la tentative d'empêcher la population
inanitobaine de faire usage du système d'écoles
qu'elle croit le plus favorable i ses intérêts, et de
lui imposer un système que l'expérience a démontré,
même si les principes en étaient admis, pour l'ar-
gumient, être absolument impraticable dans la
province.

Je prétend# que le comité devrait lever sa séance,
afin de donner au gouvernement l'occasion de con-
sidérer comme il serait préférable pour lui de
retourner sur ses pas, pour sortir de la fausse posi-
tion dans laquelle il s'est placé.

Nous avons le droit à une explication de l'asser-
tion extraordinaire que les conunissaires sont allés
à Winnipeg avec l'entente que la considération du
bill resterait suspendue pendant la durée des négo-
ciations. C'est là imputer plus que de la mauvaise
foi au gouvernement. Il est extraordinaire qu'un
homme occupant la haute position de leader de
cette Chambre, un homme qui nous a représenté à
Londres, soit disposé à deineurer sous le coup d'une
imputation de mauvaise foi.

Nous devrions avoir le rapport de la commission,
afin de pouvoir constater si l'imputation est bien
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ou mal fondée. Si le rapport de ce qua dit l'hono-
rable ministre de la Justice est infidèle, une occa-
sion <le s'expliquer devrait lui être fournie. Si l'on
a injustement accusé le leader le la Chambre, celui-
ci devrait avoir l'occasion (le se justifier.

Je pense que nous avons apporte d'amples rai-
sons pour que le comité lève sa séance, et qu'il soit
permis aux femmes le charge (le venir ici nettoyer
la Chambre (le ces débris au milieu desquels il nous
faut nous asseoir.

Je parlais le substitutions de personnes il y a un
instant, et je disais que dans mon comté, mon ad-
versaire avait fait inscrire sur la liste les électeurs
environ trois ou quatre cents noms d'hommes erm-
ployés dans les chantiers durant l'hiver, et qu'on
s'attendait, si l'élection s'était faite en mars, qu'ils
voteraient contre moi. Sans doute, tous les hou-
ies sont maintenant dispersés aux quatre vents du
ciel, mais ces trois ou quatre cents nomus sont en-
core sur la liste, et, par suite, il y a là une grande
occasion de substitution de personnes.

M. BENNETT : L'honorable député n'a-t-il pas
été élu principalement au moyen de l'appui d1
certains agioteurs de Muskoka ?

M. O'BRIEN: J'ai été élu par le vote libre et
franc (les électeurs (le Muskoka et de Parry-Sound.
Pour ce qui concerne ces agioteurs, il n'y avait pas
le vote semblable à obtenir, ni pareille influencs à

utiliser.

M. BENNETT : L'honorable député n'a-t-il pas
été appuyé et élu principalement par les efforts de
M. George McCormack, <le la Compagnie de bois
<le construction de la baie Georgienne?

M. O'BRIEN: Non. J'ai en l'appui de M.
G'eorge McCormack, et j'étais bien content de
l'avoir, nrais les électeurs sur lesquels M. McCor-
rrack avait de l'influence étaient des colons demneu-
rant dans le comté, et n'étaient pas ses hommes de
chantier.

NI. HENDERSON : Il me semble que l'honorable
éptité de Muskoka (M. O'Brien), qui, ce matin, se

charge de conduire les grognards de l'armée con-
servatrice, est venu ici de très mauvaise humeur.
Qu'il se soit reposé hier soir, on non, je l'ignore,
mais je pense qu'il doit s'être éveillé sur le mauvais
coté.

L'honorable député a mis en question ma con-
duite en cette Chambre, et s'est efforcé de démon-
trer qu'elle manque de logique. J'ai confiance,
cependant, que ma conduite n'a pas été aussi illo
gique que celle de l'honorable député de Muskoka,
qui, maintes fois dans le cours de cette discussion,
a accusé les honorables députés de faire litière de
leurs principes.

M. MARTIN : J'aimerais savoir si l'honorable
député discute la motion actuellement soumise
laquelle, si je comprends, est à l'effet de lever la
séance, de rapporter progrès, et de demander per
mission de siéger de nouveau.

M. DALY : L'honorable député la discute autani
qtue tout autre depuis trois heures, ce matin.

M. le PRESIDENf (M. Mmu.s, Annapolis)
L'honorable député de Halton (M. Henderson) a Ir
parole.

M. MARTIN : J'ai soulevé un point d'ordre.

I. le PRESIDENT (M. MILLS, Annapolis)
Impliciteient, j'ai rendu mra décision.

M. MARTIN . Vous avez décidé que l'honorable
député parle sur la question ?

M. le PRESIDENT (M. I\ILLS, Annapolis) :
Autant que n'importe quel autre.

M. MARTIN : Li n'est pas la question. Parle-
t-il sur la question soumise à la Chambre ?

M. le PRESIDENT (N. M1ts, Annapolis) :
L'honorable député de Halton, à mon avis, est dans
l'ordre.

M. HENDERSON: Je suis absolument certain
d'être approuvé par le comité, en disant que la
logique (le ma conduite peut être favorablement
comparée avec celle du député de Muskoka. J'ai
voté, il est vrai, contre le principe lu bill, et depuis,
ma conduite, à tous égards, a été conséquente avec
mon vote. Je suis absolument certain que ma con-
duite satisfera nies électeurs, avec lesquels, <lit-il,
je ne puis avoir d'entrevues favorables. Je puis
dire que j'ai communiqué avec eux, et personnelle-
ment et par lettre, et qu'ils m'ont montré, sous
tous les rapports, la plus grande sympathie. Je
souhaite seulement que l'honorable député, lorsqu'il
retournera dans Muskoka, trouve autant d'harmonie
parmi ses électeurs que j'en ai trouvé moi-même
dans le comté de Halton.

Maintenant, je ne suis pas ici pour faire perdre
son temps à cette Chambre, en lisant des documents
ou en m'engageant dans des discussions nullement
pertinentes à la question soumise à la Chambre : je
ne puis donc être accusé de faire de l'obstruction.
Je pense qu'il est convenable que cette question
soit discutée honnêtement. Le pays ne trouvera
pas matière à reproche dans une discussion loyale,
mais je pense qu'il trouvera fort répréhensible une
discussion malhonnête comme celle dans laquelle
l'honorable député de Muskoka s'est engagé nuit et
jour, cette semaine. Je ne crois pas que même les
connuettants de l'honorable député justifient la
conduite qu'il suit à cet égard. Cependant, je ne
suis pas ici pour lui reprocher sa conduite, pas plus
qu'il n'a le droit de me reprocher la mienne. Je
me pense parfaitement en état de prendre soin de
moi-même.

M. BENNETT : L'honrorable député de Mus-
koka (M. O'Brien) désire que je l'adopte pour par-
rain politique. Il y a plusieurs raisons qui m'en
empêchent.

L'honorable député a jugé convenable de mal-
traiter ici M. George McCornmack, le candidat con-
servateùr actuel dans Muskoka, et il a cru bon de
jeter du discrédit sur les votes par lesquels il a été
élu dans ce comté.

Lors de l'élection générale dernière, j'ai contesté
l'élection de mon adversaire, et il y avait lieu le
croire que l'élection de l'honorable député de Mus-
koka était contestée aussi. L'honorable député m'a
demandé de retirer ma contestation de l'élection de
mon adversaire, afin que son adversaire retirât la
sienne contre lui. Or, l'honorable député savait
que ses dépenses d'élection, telles que publiées, se
montaient seulement à $47, de sorte que son élec-
tion ne'pouvait être annulée sur le motif de dé-
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penses illégales. L'honor'able député doit done
avoir ceu des scrupules de conscience pour d'autres
raisons. Il voulait qune fabandonîne ima contesta-
tion, afin quil pût se libérer (le soit côté. Je
félicite l'honorable député d'avoir pu éviter cette
contestation, car sans cela, il y aurait eu de vilaines
découvertes dlevant les tribunaux.

Lorsque l'honorable député me demanda de lui
éviter une contestation d'élection par le sacrifice
(le celle que j'avais instituée, j'eus tort, à son avis,
nais avant de le suivre, je devrai avoir de son hon.
neteté politique une plus haute idée que celle que
J'ai à présent.

M. SUTHERLAND : Il n'est pas <le meilleure
preuve que la discussion actuelle pour justifier le
comité le lever su séance et <le rapporter progrès.
Il nest que juste <le dire, pour l'honorable député
de Muskoka, que, bien que je n'aie pas une con-
naissance personnelle <le l'afhlire, mais si l'on doit
en croire la rumeur publique, non seulement l'hono-
rable député de Muskoka (M. O'rien), muais aussi
certains membres dlu gouvernement s'y seraient
trouvés inpliqués, si la contestation eût été conti-
nuée. L'honorable député le Sitncoe-est (M.
Bennett) a oublié qu'en exercant une forte pression
à l'effet de faire retirer la contestation (le l'élection
de lionorable député <le luskoka, cet acte ne com-
portait nulle malhonnêteté ou corruption politique
de la part le celui-ci, nais on a pensé qu'il pouvait
compromettre certains neinbres très éminents du
parti. On a beaucoup parlé le la chose dans le
temps, et l'on a considéré que l'honorable député de
Muskoka n'était pas, personnellement, autant a
blamer qIue ceux qui lui avaient aidé a assurer son
élection.

Je suis heureux que l'honorable député le
Simcoe-est (M. Bennett) ait saisi cette occasion pour
dénoncer une mesure aussi outrageante que la loi
du remaniement les collèges électoraux. Il fait
plaisir <le cotstatet qu'il a étoncé cette loi inoppor-
tune, tendant à enlever ses droits au peuple. Tous
les honorables députés se rappellent l'habile débat
qui a eu lieu sur le bill du retnaniement les co-
lèges électoraux, mais je n crois pas, si l'on tient
compte du court espace <le temps dans lequel il l'a
fait, qu'on n'ait jamais mieux exposé ce sujet.
L'honorable député a fait reaiarquer quels change-
ments outrageants ont été opérés par cette loi, et
combien l'on a cherché à étouffer l'expression de la
véritable opinion des circonscriptions électorales.

Assurément, le gouvernement aura vu son erreur,
cette fois, d'essayer de contraindre cette Chambre.
Les députés envoyés ici ont les droits, et leurs
électeurs attendent d'eux qu'ils assistent aux
séances le cette Chambre.

Sir CHARLES TUPPE't : Le peuple attend
'eux qu'ils soient ici pour vaquer aux affaires lu

pays.

M. SUTHERLAND: L'honorable ministre n'a
pas le droit de décréter si les députés ont tort ou
raison dans leur conduite. Ils sont responsables à
leurs coi iettants.

Sir CHARLE S TUPPER : Et leurs cotmmtettants
les tiendront responsables d'avoir fait <le l'obstrue-
tion et d'avoir fait gaspiller l'argent publie.

M. SUTHERLAND: Je puis parler pour mes
électeurs. Ils attendent de moi que je sois ici

M. BENNETT.

lorsqu'il s'y fait des affaires. Les honorables
députés de la droite doivent se rappeler qu'un
député ne peut pas siéger ici sans répit, et remplir
son devoir envers ses mandataires.

M. FOSTER : Les députés doivent faire quelque
travail.

M. SUTHERLAND : J'ai fait mon travail. Le
ministre les Finances essaie le persifler et d'in-
sulter les membres <le la Chambre, adoptant le
système de ne pas tenir compte du désir <le la dépu-
tation. Nous savons tous que le gouvernement a
déclaré qu'il ne se souciait pas quelles étaient les
opinions des honorables députés, qu'il avait certain
objet en vue, et qu'il allait presser l'adoption li
bill. Le gouvernetment ne s'occupe pas des inîtérêts
des députés ni dlu peuple, mais il déclare devoir
satisfaire la hiérarchie catholiques en faisant passer
le bill. Indépendamment de ses opinions sur le
bill, le peuple n'est pas composé d'insensés, et si
les députés de cette Chambre se mettent en travers
du gouvernement en adoptant tous les moyens
constitutionnels pour empêcher ce bill de passer, le
peuple ne les en blâmera pas.

De fait, le peuple peut voir aisément que si le
gouvernement avait décidé d'entraver l'adoption
<le ce bill, il aurait pris le meilleur moyen d'y
parvenir. Les honorables députés de ce côté <le la
Cliaibre ont fait preuve de bonne volonté pour
discuter le bill d'une manière raisonnable, même
jusqu'à une heure excessivement avancée de la nuit,
mais lorsque le gouvernement a recours u la con-
trainte et maintient une séance continue, sans que
nétie ses membres soient à leurs sièges pour répon-

dre aux interpellations, et qu'il décide de presser
l'adoption li bill à tort et à travers, le peuple
comprendra que ses représentants sont parfaitement
justifiables <le tenir la conduite qu'ils suivent.

Pour ce qui tue concerne persoiinellement, je suis
convaincu que tues comnettanîts à la presque unani-
mîité, et sans distinîctions de parti, approuveraient
mua conduite, si je ie croyais tenu <le refuser <le mie
laisser contraindre i considérer toute législation à
des heures aussi déraisonnables que celles auxquelles
nous procédons dans le cas actuel.

M. CHARLTON: Je suis heureux le voir le
leader de la Chambre à son siège en ce moment. Je
crois qu'il a écouté un dixièmne le la discussion, et
quand il entre dans la Chamibre, c'est généralement
pour jeter des lardons aux lonorables députés
engagés dans le débat et pour les accuser de faire
<le l'obstruction. L'honorable ministre prend bien
soin de consulter ses aises et de ne pas épuiser sans
raison ses forces physiques, et il ne fait acte de
présence que lorsque cela l'accommode. Il sait très
peu du progrès du débat, ainsi que des objections'
faites aux différents articles du bill pris en considé-
ration. Dans ces circonstances, il devrait hésiter
à accuser les honorables députés d'être coupables
de faire de l'obstruction.

Il est impossible de considérer convenablement
une miesure dans les conditions actuelles. Moins
de la moitié des députés peuvent assister constat-
ment à la séance (le la Chambre, et toute tentative
<le la part du gouvernemrent d'exiger la considéra-
tion <le ce bill sans cesse toits les jours est déraison-
nable et injuste, et doit assurément soulever le
ressentiment de ceux qui désirent une discussion
complète et convenable. D'après l'usage parlemen-
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taire, la Chambre ne devrait pas siéger après I ou
2 heures après minuit. Dans la discussion de la
loi du cens électoral, la Chambre a discuté le bill
jusqu'à 1 heure après minuit, et nous avons alors
proposé que le comité levât sa séance et rapportat
progrès. Ensuite, nous avons proposé que le comité
lève sa séance et que le débat fût continué. C'était
un mode convenable à suivre, et il démontra au
public la manière dont le gouvernement violait
les droits de la minorité dans le parlement.

Il y a beaucoup de députés en cette Chambre qui
croient que ce bill de devrait pas passer, et lorsque
le gouvernement s'efforce de les réduire (/nd/doze),
ils sont justifiables de ressentir cette conduite.

M. COSTIGAN : Ce langage est un peu fort.

M. CHARLTON: Pareille conduite est ordi-
nairement appelée dans l'ouest " bulldozing ", elle
viole les droits de la minorité. Elle est l'exerciec
injustifiable et tyrannique du pouvoir, ce que,
pour ma part, je ressens.

M. LARIVIÈRE: Je suis heureux que l'hono-
rable député ait de la sympathie pour quelque
minorité.

M. CHARLTON: J'ai beaucoup de sympathie
pour la minorité représentée si honnêtement et si
fidèlement par l'honorable député de Provencher
(NI. LaRivière). Il est admis par tous les hommes
modérés qu'il est désirable, s'il est possible, d'assiu-
mer un règlement satisfaisant de cette question
des écoles. Le résultat de la conférence de Winnsi-
peg devait être officiellement communiqué à cette
Chambre. Si le comité levait séance et rapportait
progrès, le gouvernement aurait alors occasion le
déposer le rapport officiel de cette conférence sur
le bureau de la Chambre.

On nous dit que le gouvernement du Manitoba a
fait deux propositions, savoir : d'abord, séculariser
purement les écoles, si l'on s'obstine à objecter que
ce sont des écoles protestantes ; en second lieu,
d'accorder à la minorité le droit de donner l'ensei-
gnement religieux dans les écoles aux mèmes con-
ditionsque la chose existe, pour les catholiques, clans
l'Ile du Prince-Edouard, au Nouveau-Brunswick et
dans les Territoires du Nord-Ouest. Nous n'avons
pas le droit de continuer à délibérer sur ce bill,
avant d'avoir adopté les démarches nécessaires pour
s'assurer si cette proposition est ou n'est pas satis-
faisante pour la minorité.

M. McALISTER: L'accepteriez-vous ?

M. CHARLTON: Certainement. Nous n'avons
pas le droit de supposer que la minorité manito-
baine ne l'accepterait pas. Nous traitons légère.
ment un sujet de grave importance, quand nous
cherchons à faire passer ce bill dans les derniers
jours de la session, alors que nous refusons le con-
sidérer une proposition qui apporte virtuellement
un remède aux griefs de la minorité.

On a dit que les écoles publiquês du Manitoba
sont protestantes, et ce fait est apporté comme
une des raisons de l'opposition de la minorité au
système des écoles publiques. J'ignore si cotte
question a fait l'objet de la considération le ce
comité, mais elle constitue un point des plus im
portants, et mérite un examen attentif.

Le système des écoles publiques du Manitoba es
copié sur celui de l'Ontario, les passages de l'Ecri

turc Sainte qu'on y doit lire, je comprends, sont
les mêmes que dans cette dernière province. La
formule de la prière en usage est la même que dans
l'Ontario. Et dans cette province, 50,000 enfants
catholiques romains fréquentent les écoles pu-
bliques avec l'approbation de la hiérarchie catho.
liq1ue.

D'abord, voyons quelle est la prière de la fin des
classes. Je la lirai.

Une VOIX : Dispensez-vous en.

M. CHARLTON: Non, il est nécessaire, pour
l'intelligence parfaite de cette question, que cette
partie les exercices religieux soit considérée.

(Il lit la formule le la prière).

M. CHARLTON: Ce n'est pas là une formule
d prière protestante, mais c'est une prière chré.
tienne. Ensuite, il y a une prière que les hono-
rables députés devraient bien connaitre, la prière
du Seigneur, que nul ne dira être particulièrement
protestante. La prière de la fin de la classe est
dans cette forme:

Puisse la grâce de Notre-Seigneur Jésus-Christ, l'amour
de Dieu et la compagnie de l'Esprit-Saint, être avec nous
tous encore à jamais 1

Ensuite, nous avons les passages de l'Ecriture
Sainte. Il y a soixante-onze passages de l'Ancien
Testament, et soixante-six passages du Nouveau
Testament.

Une VOIX : Lisez-les.

M. CHARLTON : Je suis sur le point de le
faire. Le premier passage consiste dans les pre-
iniers dix-neuf versets de la Genèse se rapportant
à la création. Je ne les lirai pas, vu que je ne dé-
sire pas prendre trop de temps. Viennent ensuite
les versets 20 jusqu'à 30, du chap. I de la Genèse,
qui racontent la création. Qu'il soit bien compris
que ces passages pourront être lus soit dans la ver-
sion du roi Jacques, soit dans la version catho-
lique. Ensuite, vient le chapitre trois, sur la chute
de l'homme. Après cela, nous avons le compte
rendu du déluge dans le chap. 8 de la Genèse. Si
quelqu'un désire discuter ce passage, nous pourrons
le lire et le discuter.

Une VOIX : Lisez.

(Le passage est lu.)

M. CHARLTON : Nous avons ensuite l'épreuve
d'Abraham. Ensuite, il y a la bénédiction de Jacob
par Isaac, puis celle d'Esaü. Je passe sur cela
aussi rapidement que possible, Cette argumenta-
tion est pertinente et légitime. Il s'agit de savoir
s'il est vrai que les écoles du Manitoba sont pro-
testantes. Je ne lirai que les passages qui seront
demandés. Mais si quelqu'un prétend qu'ils ne sont
pas tous favorables au point de vue protestant,
nous les examinerons. Ensuite, nous avons la mis-
sion de Jacob et son retour à Bethel, et ensuite
l'histoire deJoseph et de ses frères.

'1. WALLACE : L'lonorable député veut-il
avoir l'obligeance de lire la chapitre concernant
Joseph et ses frères ?

M. CHARLTON: Cela comprend les 22 pre-
miers versets du 37ième chapitre de la Genèse.

(Le passage est lu.)

[8 AVRIL 1896] 49584957



M. BERGIN: Je soulève une question d'ordre. M. WALLACE : L'honorable député de Norfolk-
Dans toute ma carrière parlementaire, je n'ai jamais nord prouve que les écoles ne sont pas plus con-
vu une pareille profanation que de faire servir les fessionnelles dans la pratique, qu'elles ne le sont de
Ecritures Saintes à un tel emploi, car il ne s'agit par la loi, et pour cela, il cite les passages des
pas 'éclairer les esprits, ni de nous édifier, mais Ecritures Saintes (lui peuvent être lus dans ces
simplement de retarder les affaires de la Chambre. écoles, pour démontrer que ces passages n'ont rien
Dans aucune assemblée chrétienne, on ne devrait de confessionnel. Je crois que le président a été
permettre une pareille profanation des Ecritures appelé i dire s'il est contraire au règlement de
saintes. (ce 'est pas Faete d'un chrétien de les donner lecture de ces passages.
faire servir au pire....

Le PRESIDENT ('M. McLUS, Annapolis): Je
1. McGILLIVRAY : Prenez garde, c'est un ferairemarqueraucomitéqu'il est en cenomentsaisi

doyen de notre Eglise. le la motion d'ajournement faite par l'honorable

M. BERCIN Alors, le plutôt vous nons en député de Bruce-nord (M. McNeill) à 3.10 ce matin.

débarrasserez, le mieux ce sera. Si dans l'Eglise il M. W ALLACE : Alors, la question d'ordre sou-
ne fait pas servir les Ecritures à un meilleur usage, levée par l'honorable député de Cornwall (M.
il n'est pas un ornement pour l'Eglise. ergin) a dû vous échapper. Je parle sur cette

questiion, et je prétends que l'honorable député de
M. MARTIN : N1. le président, cette accusation tL'oî<inord est dans leordre.

est une insulte. L'honorable député n'a pas le
rluoit....

Plusieurs VOIX : A l'ordre, asseyez-vous.

M. MARTIN: Pourquoi?

Une VOIX : Il y a une question d'ordre.

M. MARTIN : C'est sur cette question que je
parle. La seule profanation, ce sont les cris et les
rires (lui ont accueilli cette lecture faite à la de-
mande le l'honorable député le Chicoutimi (M.
Belley)....

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. MARTIN: Oui. Le but le l'honorable
député le Norfolk-nord en faisant ces citations est
bien défini. Il v out démontrer que les écoles du
Manitoba nie sont pas protestantes, malgré ce qu'on
en a dit, et pour cela, il lit les passages que le gou-
vernemneut a désignés comme devant être lus dans
les écoles. Il veut prouver que ces passages n'ont
rien de confessionnel, et que, par conéquent, les
écoles ne sont pas protestantes. Les seules actes
irrévérenîcieux et chqonants dans tout ceci, ce
sont les cris et les imoqueries qui ont accueilli l'ho-
norable député lorsqu'il a voulu faire ses citations.

M. DAVIN : Ce que vient de <lire lhonorable
député de Winnipeg ne fait guère l'éloge de sa cul-
ture intellectuelle, ni de son expérience parlemen-
taire. Je crois qu'il est lui-même un ex-institu-
teur, et il doit savoir que l'honorable député de
Norfolk-nord veut faire une chose qui est logique-
nient imposssible, en voulant prouver une négative
universelle.

M. WALLACE: Dans mon opinion, l'honorable
député de Norfolk réfute une assertion qui a été
souvent faite dans cette Chambre et ailleurs,
quand on a <lit et répété que les écoles établies par
la province du Manitoba, ne sont pas ce qu'elles
prétendent être, c'est-à-dire, non confessionnelles,
mais qu'elles sont protestantes, ou en d'autres
termes, confessionnelles. Cette assertion est faite
en dépit de la décision du Conseil privé dans la
cause de Barrett, et en dépit de la dernière décision
de Leurs Seigneuries, qui ont déclaré que la loi des
écoles n'est pas confessionnelle.

M. ROBILLARD : Ils n'ont pas dit que les
écoles n'étaient pas confessionnelles, mais que la loi
ne l'était pas.

M. CHARLTON.

M. CRAIG: Je crois aussi que l'honorable
député est parfaitement dans son droit en faisant
ces citations ; mais l'honorable député d'Assiniboïa
a aussi raison de dire que le député de Norfolk
cherche à prouver une negative générale. et à
moins qu'il ne lise tous les passages dont la lecture
est permise, il ie prouvera rien lu tout, car il
peut se trouver un passage ou deux qui établirait
que ces écoles sont protestantes. Pour ma part,
j'ai toujours été sous l'impression qlue ces écoles
n'étaient pas protestantes. Mais je dois dire, cepen-
dant, que lorsque j'ai entendu l'honorable député
lire la Bible, cela m'a un peu offensé. Je considère
qu'elle nous a été donnée pour que nous en fassions
un certain usage. Je crois dans la lecture de la
Bible, et je considère que c'est lui manquer de
respect (lue de s'en servir comme on le fait en ce
moment.

M. WALLACE : L'objection de l'honorable
député de Durham-est est que l'honorable député
de Norfolk-nord manque aux convenances en lisant
la Bible ; mais sous ce rapport, ce dernier est le seul
juge de ses actes. Puisqu'il y a un mois que nous
discutons des questions théologiques, il trouve
assez naturel qu'un député cite certains passages
(le la Bible, lorsqu'il veut par là prouver que les
écoles du Manitoba ie sont pas protestantes.

M. ROOME : Vous vutdlez chasser la Bible des
écoles.

M. WALLACE : Comment cela?

M. ROOM E : En interdisant l'enseignement reli-
gieux.

M. WALLACE : L'honorable député peut-il citer
une phrase, une ligne, un mot de moi, pour prouver
que je suis opposé à l'enseignement religieux dans
les écoles? Maintenant, je niaintiens que l'hono-
rable député de Norfolk-nord est dans l'ordre ;
n'oublions pas, non plus, qu'en nous tenant ici jour
et nuit, le gouvernement nous a pmpêchés d'accom-
plir nos dévotions ordinaires, et si quelqu'un nous
fournit l'occasion d'entendre quelques passages des
Ecritures Saintes, dans la Chambre même, nous
devons lui en être reconnaissants.

M. FOSTER: L'honorable député d'York me
paraît avoir bien changé d'opinion depuis quelque
temps, car je me rappelle l'avoir- entendu s'expri-
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nier tout autrement sur le compte de l'honorable
député de Norfolk-nord.

M. WALLACE: J'admets que lorsque l'hono-
rables député expose ses hérésies en matière con-
merciale, je ne trouve pas d'expressions assez vigou-
reuses pour les dénoncer, mais quand il cite des
passage- de la Bible, pour établir que les écoles dn
Manitoba ne sont pas protestantes, je l'approuve.

M. FRASER : Je ne crois pas que le règlenient
interdise la lecture de la Bible dans cette Chambre,
et nous ne pourrions qu'y gagner, si elle était lue
plius souvent. Pour ma part, je n'ai aucune objec-
tion à ce que l'honorable député de Norfolk lise ces
passages. Je crois aussi que si l'honorable député
d'ork la lisait plus, il serait bientôt d'accord
avec l'honorable député de Norfolk sur la question
commerciale, car la question commerciale, comme
nous la comprenons, repose aussi sur les principes
évangéliques. C'est amusant d'entendre l'honora-
ble député de Durham-est parler (le logique, après
la conduite étrange qu'il a tenue. Après avoir voté
contre la deuxième lecture du bill, il a fait tout son
possible pour l'aider.

La question soumise à la Chambre est de savoir si
un député a le diroit le citer (les passages pris dans
les livres en usage dlans les écoles publiques. Dans

une societé mixte, je ne voudrais pas que la
bib'e soit lue dans les écoles, parce que je crois que
l'instruction est le devoir le l'Etat, mais, si ces
passages sont lus dans les écoles, un député peut
parfaitement les citer ici.

M. McGILLIVRAY : L'objection de l'honorable
député de Durlam-est est que si on fait des cita-
tions, il faut lire tous les passages permis, car s'il
n'y a pas d'objection aux uns, il peut y en avoir
aux autres.

M. FRASER : Cela veut simplement dire que
l'honorable député de Norfolk-nord devrait tout
lire.

M. CRAIG : L'honorable député de Guysboro
(M. Fraser) est évidemment en faveur des écoles
laïques, comme moi. Je considère que les écoles
du Manitoba ne sont pas des écoles protestantes, et
l'honorable député de Norfolk-nord est aussi de
cette opinion. Ma prétention est celle-ci: tout
en croyant qu'il ne viole pas les règlements de la
Chambre en faisant ces citations, la lecture de la
Bible dans une pareille circonstance n'est guère
convenable. Il est entendu qu'une bonne partie le
cette discussion est faite dans un but d'obstruction,
et un étranger qui entrerait ici pourrait croire
qu'un député s'amuse à lire la Bible pour tuer le
temps.

Quant à savoir si mia conduite a été logique ou
non, mnes collègues me connaissent, et je suis connu
de mes électeurs. Je prétende que j'ai agi logique-
ment. J'ai voté contre le renvoi à six mois, et
contre la deuxième lecture. En agissant ainsi, j'ai
voté contre le gouvernement, mais stlon mes con-
victions. J'ai surveillé les débats devant le comité,
et j'ai pris part à la discussion sur deux articles.
J'ai voté une fois avec l'honorable député de Simcoe-
nord et une fois avec le gouvernement, et je ne crois
pas avoir été inconséquent. J'ai été me coucher
régulièrement tous les soirs, et je ne suis pas resté
ici à aider le gouvernement. On m'a demandé de
nie joindre aux obstructionnistes, mais je prétends
continuer l'attitude indépendante que j'ai tenue:
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surveiller le bill, et le rendre aussi parfait que
possible, puis je voterai contre la troisième lecture.

M. FRASER : Je n'ai pas accusé l'honorable
député d'avoir été inconséquent, mais j'ai dit qu'il
devrait être le dernier homme à prêcher aux autres
d'être conséquents.

M. WAL'iACE : Il y a une remarque de l'ho-
norable député <le Guysboro que je ne veux pas
laisser passer. Il prétend que si je lisais plus la
Bible, je ne serais pas aussi protectionniste. L'ho-
norable député de Norfolk a passé un chapitre
que j'ai remarqué, et je crois qu'il a agi ainsi,
parce que ce chapitre recommande la protection.

M. FRASER: Lequel?

M. WALLACE: Le chapitre qui parle lu blé
que les Egpptiens mirent en réserve. C'était de la
protection et en adoptant cette politique, l'Egypte
devint le plus grand pays de l'univers.

M. FRASER: Voilà une nouvelle sorte de théo-
logie, et l'honorable député d'York pose au
théologien. Mais ignore-t-il que ce blé a été mis
en réserve à la suite d'une révélation divine
annonçant une famine de 7 ans ?

Le PRÉSIDENT (M. Muis, Annapolis): La
parole est à l'honorable député de Norfolk-nord.

M. CHARLTON: Je n'avais pas la moindre
idée que je serais accusé de manquer aux conve-
nances en citant (les exemples pour démontrer en
quoi consiste l'enseignement religieux dans les
écoles du Manitoba. Il s'agit de savoir quelle est
la nature des passages bibliques dont la lecture est
permise dans les écoles. La seule manière de le
démontrer c'est de citer ces passages. T'ai donné le
titre des lectures, d'après la liste contenue dans les
règlements scolaires du Manitoba, et j'ai ajouté que
si quelqu'un avait des doutes sur la nature de ces
passages, ils pourraient être cités. Les passages
pris dans l'ancien Testament sont historiques et
poétiques.

Passons maintenant aux passages pris dans le
Nouveau Testament. Le premier choix comprend
les dix-huit premiers versets du premier chapitre
de Jean. L'honorable député lit ensuite les pas-
sages suivants :

1. Le verbe était Dieu. Jean i. 1-18.
2. La naissance du Christ annoncée. Luc ii. 8-20.
3. La visite des Rois-Mages. Mat. ii. 1-12.
4. La chanson de Simnécu. Lue ii. 25-40.
5. Jésus dans le temple. Luc ii. 41-52.
6. Le baptême de Jésus-Christ. Mat. iii. 1-17.
7. La tentation de Notre-Seigneur. Luc iv. 1-15.
8. Témoignage de Jean-Baptiste. Jean i. 19-37.
9. Les premiers disciples. Jean i. 35-51.

10. Jésus de Nazareth. Luc iv. 16--32.
11. A Capharnaüm. Mat. iv. 13-25.
12. Sermon sur la montagne. Mat. v. 1-12.
13. Sermon sur la montagne-suite. Mat. v. 12-20,

33-37.
14. SArmon sur la montagne-suite. Mat. v. 38-48.
15. Sermon sur la montagne-suite. Mat. vi. 1-18.
16. Sermon sur la montagne-suite. Mat. vi. 19-34.
17. Sermon sur la montagne-suite. Mat. vii. 1-14.
18. Sermon sur la montagne-suite. Mat. vii. 15-29.
19. La pêche miraculeuse. Lue v. 1-15.
20. La guérison du paralytique. Lue v. 16-26.
21. La mission des douze Apôtres. Mat..ix. 36-38;

chap. x. 1-11.
22. Le serviteur du Centurion-Le fils de la veuve.

Lue vii. 1-17.
23. La déclaration concernant Jean. Mat. xi. 2-19.
24. La fête dans la maison de Siméon. Luc vii. 36-50.

4962



4963 ~COMMLT NES] 4964

25. Privilèges et responsabilités. Mat. ix. 20-31,
26. Le sabbat. Lue vi. 1-11.
27. La parabole du semeur. Mat. iv. 1-20.
28. La parabole des talents. Mat. xiii. 24-2~.
29. La parabole des talents expliquée, et autres para-

boles. Mat. xiii. 36-52.
30. Les enfants amenés à Tésus. Marc x. 13-30.
31. Le tribut à César-l'offrande do la veuve. Mat. xxii.

15-22. Mare x. 13-30.
32. La reconnaissance du Christ. Mat. xvi. 13-28.
33. La multiplication des pains. Mare vi. 30-41.
34. Le Christ marchant sur les flots. Mat. xiv. 22-33.
35. La transfiguration. Mat. xvii. 1-13.
36. La Cène. Lue xiv. 7-24.
37. Parabole de la brebis égarée et de la pièce d'argent.

Lue xv. 1-10.
38. Les deux fils. Lue xv. 11-32.
39. Le Pharisien et le Publicain. Lue xviii. 35-43, chap.

xix. 1-10.r 40. L'aveugle-Zachée et le Publicain. Lue xviii. 35-43.
41. Le bon Samaritain. Luc x. 25-33.
42. Le Bon Pasteur. Jean x. 1-18.
43. Le Christ ne faisant qu'un avec son père. Jean x.

22-42.
44. L'humilité. Jean xiii. 1-17.
45. La mort de Lazare. Jean xi. 30-48.
46. Entrée triomphale de Jésus à Jérusalem. Marc xi.

1-11. Math. xxi. 9-16.
47. La parabole des dix vierges. Math. xxv. 1-13.
48. La parabole des talents. Math xxv. 14-30.
49. Le jugement. Math. xxv. 31-48.
50. Le Christ console ses disciples. Jean xiv. 1-14.
1. Le Saint-Esprit promis. Jean xiv. 15-31.

52. La vraie vigne du Christ, Jean xv. 1-17.
,3, Dernières paroles de Jésus. Jean xvi. 1-15, 25.33.

54. La prière du Christ. Jean xvii. 1-26.
55. Le vase de parfums. Math. xxvi. 1-13.
56. La Cène. Math. xxvi. 17-29.
57. L'agonie au jardin des Oliviers. Math. xxvi. 30-56.
58. Le Christ devant Caïphe-Le reniement de Pierre.

Math. xxvi. 57-75.
59. Le Christ devant Pilate. Math. xxvii. 1.25.
60. Le crucifiement. Math. xxvii. 26-43.
61. Le crucitiement-suite. Luc xxiii. 39-?6.
62. La résurrection. Marc xxvi. 1-7. Jean xx. 3-18.
63. Le voyage d'Emaiüs. Lue xxiv. 13-35.
64. Jésus apparait à ses disciples. Le doute de Thomas.

Jean xx. 19-29.
65. Jésus apparaît encore à ses disciples. Jean xxi.

1-23.
66. L'Ascension. Math. xxviii.

J'ai donné la liste des passages de la Bible
choisis par le bureau des écoles din Manitoba
pour démontrer qu'ils n'ont rien (le confession-
iels. Je deman le maintenant si je n'ai pas
prouvé (lue l'enseignement religieux (ui se donne
dans les écoles publiques du Manitoba, n'est pas
protestant, que ces passages de la Bible ont été soi-
gneusement choisis le manière à éviter toute objec-
tion (le la part d'aucune dénomination religieuse.

Tous ces passages de la Bible enseignent les doc-
trines chrétiennes et les vérités admises par tous
ceux qui reconnaissent le Christ comme le chef de
l'Eglise, et le sauveur de son peuple. S'il en est
ainsi, l'argument contre les écoles publiques lu
Manitoba, basé sur le fait que ces écoles sont pro.
testantes, tonbe à leau. 'Sans doute qu'elles ne
sont pas catholiques, non plus. Ces passages le
la Bible ne sont ni protestants, ni catholiques, mais
simplement chrétiens, et ils ont été choisis spécia-
lement, afin d'éviter toute objection de la part
d'aucune dénomination. Personne ne peut avoir
d'objection à la doctrine que le Christ est au-dessus
de tout, à la doctrine qu'il y a un Dieu, que le
Christ est dorigine divine, qu'il est mort et ressus.
cité et qu'il a racheté nos péchés. Cet enseigne-
ment est accepté le tous les chrétiens, et le but du
bureau dinstruction dia Manitoba était dle choisir
une série de lectures religieuse dont aucune secte
ou classe de chrétiens ne pouvait s'offenser ; et
il a réussi. Maintenant, s'il est nécessaire d'avoir
des écoles séparées dans lesquelles devra être donné

M. CHARLTON.

un enseignement confessionnel, la loi des écoles du
Manitoba n'atteint pas le but. Mais je maintiens
qu'il est préférable d'avoir un système d'écoles
publiques où l'enseignement religieux peut être
acceptable à tous, et de laisser l'enseignement con-
fessionnel aux Eglises, aux classes du dimanche,
ou à la famille.

S'il est vrai que le gouvernement du Manitoba a
offert de faire disparaître les objections des catho-
liques à la loi scolaire, s'il a offert de donner à la
minorité les mêmes privilèges dont jouissent les
minorités dans les autres provinces, et dans les
Territoires du Nord-Ouest, je dis que nous n'avons
pas d'affaire à intervenir tant que la Chambre
n'aura pas reçu communication officielle le ces
offres, et tarnt qu'elle n'aura pas été informée si ces
offres seraient acceptées par la minorité catholique,
comme satisfaisantes. Le gouvernement du Ma-
nitoba a consenti à une concession radicale, pour
donner satisfaction à la minorité catholique, et nous
n'avons pas le droit cde supposer que cette minorité
nî'accepterapas cette offre. Continuer à faire adopter
la loi après les démarches faites par le gouverne-
ment du Manitoba pour donner satisfaction aux
catholiques, serait méconnaître tout principe de
liberté, puisqu'il serait injuste de supposer que
cette concession est insuffisante et que la minorité
ne l'acceptera pas. J'en appelle au secrétaire
d'Etat pour détourner du pays la calamité qui le
menace, et adopter une ligne le conduite raison-
nsable en permettant l'ajournement et en donnant
communication à la Chanbre de l'offre du gouver-
nemuent du Manitoba, pour s'assurer ensuite si cette
offre est acceptable pour la minorité catholique.

M. CAMERON (Huron): Je ne me lève pas
pour prendre part à un débat qui me paraît avoir
déjà duré trop longtemps. Je veux demander
sérieusement au leader de la Chambre s'il s'est enfin
rendu compte le la comédie qui se joue ici. Il y»a
déjà quelque temps que le gouvernement a entre-
pris de disposer le cette question. La deuxième
lecture a été votée à une assez forte majorité. La
Chambre s'est ensuite formée en comité, et hier
matin, à trois heures, alors que toutes les honnêtes
gens doivent être au lit, le leader de la Chambre a
insister pour continuer.

Une motion fut présentée demandant que la
séance fut levée en rapportant progrès, et cette
motion a été discutée depuis 3 heures hier matin
jusqu'à 4.30 hier après-midi.

Jusqu'à ce moment, la discussion s'était faite sur
les mérites du bill, et le comité resta en séance jus-
qu'à près de 4 heures, alors que tout le monde
aurait dû être au lit. Le gouvernement refusa de
lever la séance. Je demande au secrétaire d'Etat
ce qui a été fait depuis 3 heures ce matin jusqu'à
3 heures cette après-midi. Désire-t-il attirer le
mépris sur le parlement? Veut-il mettre la vie des
députés en danger ? Je sais qu'il a déclaré qu'il
était prêt à mourir à son poste pour faire adopter
le bill. Il peut ambitionner le martyre, sur ses
vieux jours, mais très peu pense comme lui. Nous
somme disposés à consacrer un temps raisonnable,
à des heures raisonnables, à l'étude de ce bill, et à
discuter le mérite des différents articles qu'il con-
tient. Mais, il doit comprendre, comme tout le
monde, que par sa conduite, loin de faire avancer
le bill, il le retarde. Comment les ministres se
sont-ils occupés de ce bill depuis quelques jours? Il
est évident que si une loi aussi importante, conte-
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nant de nombreux articles, se prêtant presque tous
à la discussion, était adoptée dans sa forme actuelle,
il n'en pourrait résulter que des procès. Il est donc
de la plus haute importance que les ministres qui
ont charge du bill, ou qui ont contribué à sa rédac-
tion, soient à leur siège pour donner les explications
nécessaires. Je suis arrivé à la Chambre ce matin
à 9.30. Les premiers sièges de la doite étaient
occupés par l'honorable député de Peterboro (M.
Stevenson), et l'honorable député d'Annapolis (M.
Mills) ayant entre eux, l'honorable député de Mus-
koka (M. O'Brien). On ne voyait que ces trois
messieurs sur les sièges les ministres. La deuxième
iangée était à peu près dans le même état. Combien
y avait-il de ministres présents? Le ministre de
l'Intérieur était à son siège, où comme la dernière
rose <le l'été, il s'épanouissait seul.

Quelques minutes plus tard, le ministre des Tra-
vaux publics fit son entré, et causa quelques instants
avec le barde lpes prairies, écoutant sans doute ses
poétiques périodes.

M. DAVIN : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député est obligé de désigner tout
membre de cette Chambre d'une manière déter-
milice.

M. CAMERON (Huron): J'ai désigné l'hono-
rable député d'Assinihoïa.

M. DAVIN : Non

M. CAMERON (Huron): Le ministre resta ici
cinq minutes, puis sortit. Le ministre des Che-
mins de fer est venu pendant une dizaine de
minutes, assis aux côtés du greffier, discutant sans
doute quelque question constitutionnelle, tout en
faisant des farces avec le président du comité.
("est le cette manière que le gouvernement s'oc-
cupe des intérêts de la minorité du Manitoba. A
midi, le directeur général des Postes nous arriva.
Il recunt les félicitations de l'honorable député de
Muskoka, pour être resté debout toute la nuit et
paraitre aussi frais et aussi dispos qu'il est possible
le l'être, avec les cheveux séparés sur le milieu de

la tête, bien parfumés et frisés, portant une rose
louge à la boutonnière, et beau comme une niar-
guerite un matin de mai. Il est resté dix minutes,
et nous ne l'avons plus revu. Il y a aussi le mi-
nistre de la Justice qui a proposé le bill, et qui
peut en expliquer les différents articles. Il était
osent. Puis, le secrétaire d'Etat, la forte tête du

cabinet, qui a proposé la deuxième lecture, qui doit
être au courant le toute la question et en état de
fournir toutes les explications nécessaires. Il n'était
pas à son siège. Comme un homme sage, il était
allé prendre un repos nécessaire. Le ministre de
la Marine et des Pêcheries était absent ; le mi-
nistre (lu Commerce était absent ; le nouveau
ministre de la Colombie Anglaise (M. Prior) est
venu quelques minutes, puis est disparu. C'est de
cette manière quo le gouvernement s'occupe des
intérêts de la minorité du Manitoba 4u'il prétend
protéger, et pour laquelle il veut imposer cette loi
a la Chambre ; quand une question importante est
soulevée, ils ne sont pas là pour fournir la moindre
explication.

Je proteste contre cette tactique de tenir la
Chambre en séance jour et nuit., Le leader ne peut
citer qu'un seul exemple d'une pareille conduite,
depuis la confédération, et cette fois-là les ministres
étaient à leurs sièges pour donner des explications.

156J

Personne ne sait mieux que le secrétaire d'Etat que
ce lbill provoque de l'agitation dans le pays. Toutes
les provinces sont soulevées contre le bill, et
cependant il essaie de l'imposer à la Chambre sans
nous donner l'occasion de le discuter convenable-
ment et à tête reposée.

L'honorable député de Simcoe-nord a fait au
comité une proposition bien raisonnable, qu'il
appuya sur des arguments clairs et irréfutables,
mais le gouvernement, fut incapable d'y répondre
et demanda d'ajourner l'article. Ensuite, deux
ou trois autres articles furent votés. On s'aperçut
alors qu'il y avait contradiction entre certains
articles et qu'il faudrait en retirer un de ceux qui
étaient déjà votés.

Voilà une nouvelle preuve que les ministres de-
vraient être ici pour donner des explications. Il
semblerait que le bill a été préparé, non par les
ministres, niais par l'avocat de la minorité du Mani-
toba. Je n'ai pas d'objection à cela, mais le gou-
vernement devrait au moins être bien au courant
des différents articles du bill.

Tout en faisant ces remarques, je dois déclarer
que j'ai toujours été et que je suis en faveur de
rendre justice à la minorité du Manitoba. Si elle
a été privée de certains droits, ils devraient lui être
rendus, mais par les mêmes autorités qui les ont
abolies. Je suis convaincu, d'après la conférence
qui a eu lieu, que P; le ministres avaient fait
preuve de prudence, de perspicacité et de qualités
d'hommes d'Etat, nous ne nous serions jamais
trouvés dans la situation où nous sommes aujour-
d'hui. Toute la question aurait été réglée à la suite
de concessions raisonnables que le gouvernement
du Manitoba aurait été disposé à faire à la mino-
rité. Je me rappelle avoir lu un discours prononcé
par un ex-ministre de la Justice, dans lequel il
disait que le gouvernement avait le droit d'inter-
venir, et qu'il userait de ce droit. Il possède ce
droit, il a tenté de l'exercer, et où en sommes-nous
aujourd'hui? Le gouvernement en est réduit à
supplier le Manitoba de faire quelque chose pour la
minorité, tout en cherchant à faire adopter ce bill
par la Chambre, à la pointe de la baïonnette. Il
tient un assommoir d'une main et une branche
d'olivier de l'autre, et il espère par ce moyen sur-
monter la difficulté.

J'ai lu bien des bills présentés devant le parle-
ment, mais je n'en ai jamais vu d'aussi mal faits;
je n'hésite pas à dire que s'il était adopté tel qu'il
est dans l'intérêt de la minorité du Manitoba, ce
serait le plus grand malheur qui pourrait lui
arriver. Je n'hésite pas à dire, non plus, que s'il
est adopté et s'il est jamais soumis au comité judi.
ciaire du Conseil privé, il nous reviendra tellement
mutilé, que le ministre de la Justice lui-même ne le
reconnaîtra plus, s'il n'est pas déclaré entièrement
inconstitutionnel.

Si le temps nie le permettait, je démontrerais,
par la nature même des articles, et par des autori-
tés reconnues, que ce bill n'est pas de notre res-
sort, qu'il est ultra vires, et ne tiendrait pas
devant un tribunal. A mesure que les articles
deviendront devant le comité, je signalerai ceux
auxquels j'ai des objections et qui sont ultra rires.

Ponrqu>i le gouvernement tient-il tant à le faire
adopter, à la veille de l'expiration du parlement ?
Le leader de la Chambre a donné pour cela deux
raisons. La première, c'est qu'il est nécessaire de
rendre justice à la minorité. Je désire aussi que
justice lui soit rendue, mais je voudrais que cela
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fût fait sans la nécessité de l'intervention fédérale
dans les affaires du Manitoba, avec les renseigne-
nents incomplets que nous possédons et dans l'état
actuel îles esprits.

Il a aussi déclaré, si la mémoire ne me fait pas
défaut, que la population est en faveur du bill, et
que nous en aurons la preuve aux prochaines élec-
tions, alors que le gouvernement balayera ses
adversaires.

Le secrétaire d'Etat a été absent du Canada, et
il ne se rend pas compte de la situation. Il ne
comprend pas qu'il a. dispersé cette vaillante
phalange qui autrefois luttait a ses côtés dans le
parleinent. Il ne se rend pas compte que dans
l'Ontario, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau Bruns-
wick et ailleurs, il existe une puissance qui, depuis
25 ans, a toujours été fidèle au parti conservateur.
Je veux parler de la grande association orangiste.
Cette association a passé sur cette question (les
resolutions aiu sujet (esquelles je tiens à lui
rafraichir la mémoire.

Comme vous le savez, M. l'Orateur, je suis un
jeune député, n'étant entré ici que le 20 janvier de
cette année. Dans mon comté, il y a 500 à i600
électeurs Irlandais et Ecossais catholiques. Je les
aime et les respecte colmne citoyens et, surtout
commue électeurs, car ils se sont déclarés pour moi
dès le premier jour où je suis entré en campagne
dans le comté de Huroi. J'ai déclaré publique-
ment et dans mon programme que je ne voulais pas
employer l'assommoir d'une loi coercitive pour
forcer le Manitoba à faire ce qu'il ne voulait pas
faire. Avec cette (éclaration (le 75 à 80 pour 100
(les Irlandais catholiques ont voté pour moi : et
daprès les informations que j'ai recues, je crois
que j'en aurai 90 pour 100 à la prochaine élection,
si je suis encore candidat.

Je veux attirer l'attention du secrétaire d'Etat sur
l'attitude du corps orangiste sur cette question. Il
n'est pas à son siège ; on ne voit jamais plus d'un
ministre à la fois dans la Chambre. Ils manquent
à leur devoir, bien qu'ils prétendent vouloir faire
rendre justice à la minorité.

Je vois par les journaux que la grande loge oran-
giste di Nouveau-Brunswick le 21 février dernier,
a adopté une résolution dénonçant la loi répara-
trice et autorisant l'envoie d'une pétition au parle-
ment pour s'opposer à son adoption, du moins tant
(ue l'électorat ne se sera pas prononcé sur la ques-
tion. Je le suis pas un orangiste. Sous plusieurs
rapports, je n'ai aucune sympathie pour les idées et
les sentiments qu'ils professent. Mais j'ai de bons
ai parmi eux, qui, des fois, votent pour moi, et
quelquefois contre. Mais de toutes les résolu-
tions concernant cette question, il n'y en a'pas de
plus raisonnable que celle dont je viens <le parler,
protestant contre l'adoption le ce bill, tant que
l'électorat n'aura pas fait coinaître sou opinion.

Je vois aussi que la grande loge de la Nouvelle-
Ecosse s'est réunie à 1-lifax le 21 février le cette
année, et a adopté lit résolution suivante :

Nou-, la grande loge de la Notivelle-Ecosse, réunis en
assemblée annuelle, réaffirmons notre attitude sur la
question les écoles du Manitoba, telle qu'elle est définie
dans notre déclaration du mois d'avril 1895: partisans
comme nous le sommes du principe des "droits égaux
pour tous et privilèges spéciaux pour personne " ; croyant
qu'une législation comme celle contenue dans le bill
réparateur-autant que nous le connaissons-est con-
traire à ce principe; et considérant que le gouvernement
et le parlement du Canada n'ont aucune obligation légale
ou constitution'elle de passer cette loi; et considérant
ne les écoles séparées out été constitutionnellement

M. ClAIERZON (HuIon).

abolies par la législature du Manitoba, dont l'action a été
i approuvée par lit population de la province à plusieurs
repr:ses et par des majorités écrasantes, et qtue le système
des écoles séparées est vicieux et anti-national ; il est
résolu que cette grande loge se prononce catégoriquement
contre toute loi tavorisant un système d'écoles séparées
et contre toute intervention dans les lois qui appr-ivent
un système d'écoles nationales ; et il est aussi résolu que
nouis insistons auprès de tous les orangistes pour qu'ils
ii'aîppuieit que les candidats aux honneurs parlementaires
qui s'engageront à voter pour la non intervention.

J'iginore si le ministre île la Justice est un grand
maître <le l'association ou un simple membre ; je ie
sais pas non plus s'il y a îles orangistes dans Sa
division électorale, mais je lui recoininande cette
résolution île la grande loge île sa province. Cela
indique que le gouvernement, loin d'avoir ue
majorité écrasante en sa faveur, aux prochaines
élections, aura contre lui un îles principaux

lémen(ts de sa force passée. Que je sois réélu, ou
non, je n'hésite pas i dire que les partisans lui
gittverne-incut dans l'Ontario ne dépasseront pas
la douzaine du boulanger.

Plusieurs VOIX Oh ! oh!

M. CAMERON : Je sais à quoi m'en tenir sur le
compte île ceux qui disent " Oh, oh." le suis con-
vaincu lue 10 sur 11 d'entre eux n'auront seule-
nient pas le courage le se présenter. Mais il y a
aussi une autre association, mais avec celle là, je ne
veux avoir rien à faire ; cependant, il faudra conp-
ter avec elle, durant les électionis, surtout dains
l'Ontario. Je veux parler de l'association connue
sous le nom de A.P.P. On me <lit quelle compte
300,000 électeurs dans le pays. Avec l'association
orangiste et l'A.P.P. en armes contre le gouverne-
ment, comment le secrétaire d'Etat petit-il préten-
ire revenir ici avec une écrasante majorité? Je sais
que c' est un grand prophète, et je l'ai entendu pro-
pliétiser à tort et à travers depuis trente ans, mais
je sais aussi que ses prophéties ne se réalisent
jamais. Je vais lire la résolution adoptée par
l'A.P.P.:

Attendu que l'intervention du gouvernement fédéral
dans les ihffaires d'aucune province est une source de
dangers pour la stabilité de la Confédération et une
menace pour l'intégrité de l'Empire, illest en conséquence
résolu que l'action projetée du gouvernement fédéral
d'imposer un système d'écoles séparées au Manitoba
contre la volonté de la population de cette province, ne
peut être trop sévèrement condamnée.

C'est aussi mon opinion, bien que je n'aie aucune
sympathie pour l'A.P.P. Nous avons aussi la
résolution adoptée par la grande loge dont l'hono-
rable député d'Yri'k-ouest (M. Wallace) est le
grand-iaître. Elle est très énergique et a été
adoptée en juillet dernier. Est-ce qu'il ne faut pas
ienir compte île cette grande loge dans les élections
au Canada ? Le leader <le la Chambre s'apercevra
que la grande loge et les loges orangistes secon-
daires sont un puissant facteur électoral.

Nous avons aussi eu à Toronto une îles plus
grandes assemblées qu'on y ait vues, et àalaquelle-,
dit-on, l'assistance était aux trois quarts conserva-
trice. Nous savons quelle attitude cette assemblée
a prise, et nous savons qu'elle s'est déclarée hostile
à la politique ulii gouvernement. Nous savons que
lorsque cette politique fut inaugurée, le gouverne-
tuent fut inondé de télégrammes et de lettres île
protestations venant de toutes les parties du pays.
Nous savons que l'effet île cette politique a été
désastreux dans les rangs même du parti conser-
vateur.
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Non seulement l'association dont je viens de
parler a blâmiié cette politique, mais elle a aussi été
dénoncée par la presse conservatrice. Le Sun
de Saint-Jean, un journal conservateur, disait :

Tout le monde a dû remarquer en examinant la liste
des ministres qui ont résigné et celle des ministres qui sont
restés dans le cabinet, que la séparation a été causée Plus
par la question des écoles que par toute autre chose. Rien
n'est plus improbable que de voir M. Clarke Wallace, ou le
juge Meredith on le professeur Weldon être d'accord sur
la question du Manmtoba avec sir Mackenzie Bowell, sir
Adolphe Caron, et M. Costigan, pour ne rien dire de M.
Kenny.

Commentant l'élection de Victoria, C.-A., le
même journal dit :

La seule question soulevée contre M. Prior a été celle des
écoles du Manitoba, et la coercition projetée de cette pro-
vince par les autorités fédérales- Le résultat de l'élec-
tion nous fournit une nouvelle preuve <le l'impopularité
de la loi réparatrice, comme le peuple l'entend. Elle est
cause que les divisions électorales protestantes se tour-
nent contre le gouvernement,sans empêcher les divisions
catholiques de se prononcer pour M. Laurier.

J'espère qu'elles continueront à se prononcer pour
M. Laurier, comme elles l'ont fait depuis quelques
mois. Je suis convaincu que mon chef, lorsque
l'élection sera terminée, verra qu'il a été appuyés
par beaucoup le divisions sur lesquelles il ne
compte pas. L'Ecening Star dit :

L'ombre de sir Mackenzie Bowell, l'assassiné, planera
sur tous les " canons" et réunions secrètes du parti pen-
dant des années. La confiance, le sentiment de la sécurité,
l'appui des uns sur les autres, tout cela est disparu pour
toute une génération. On soupçonnera la duplicité et la
trahison là où elles n'existent pas. Hanté parle spectre
du chef étranglé, cette maison n'accordera aucun repos à
l'assassin. Le sommeil paiible est impossible et les
veilles tranquilles sont hors de question. Le murmure du
vent sera de mauvais augure, et l'agitation d'un rideau à
la fenêtre entr'ouverte. fera crore à la présence d'un spa-
dassin; la parole d'un homme n'aura plus de poids et son
serment sera sans valeur.

Avant de goûter à un plat, on y cherchera le poison dis-
tillé par l'anneau de Machiavel; avant de se mettre au
liton sondera les matelats avec des poignards, comme
dans le palais d'Henri VIII. Sir Charles Tupper n'est pas
l'homme qu'il faut pour apaiser le fantôme. Cela est
impossible pendant cette génération et ne pourra pas être
aecompli par quelqu'un qui aura été complice avant le
fait. Que faut-il faire pour ramenerla confiance? Ceux
qui ont introduit la trahison au coeur de la place dol vent-
ils être mis à la tête du gouvernement, ou envoyés en exil?
Peut-on les récompenser sans que la trahison devienne
la règle générale de tous les ambitieux?

Et cependant, malgré ces écrits des journaux
conservateurs, le secrétaire d'Etat a le front de
nous (lire qu'il sortira de la lutte avec une majorité
écrasante, disposée à faire voter la loi réparatrice,
si elle n'est pas adoptée à cette session. Le corres-
ponîdant à Ottawa du Spectator d'Hamilton dit:

L'idée d'un compris entre les partisans et les adversaires
de la loi réparatrice n'a pas cessé d'occuper les conver-
sations, et pourrait bien agir comme la parcelle de levain
qui soulève toute la masse. 9 e ne serait pas la première
foi.s qu'on verrait, en politique, un parti s'emparer du
principal article du programme du parti opposé, pour le
plus grand bien du pays. Cela rappelle les victoires rem-
portées par Beasconfield en Angleterre, par desemblables
moyens. Parce que Greenway et Laurier sont en faveur
d'un moyen raisonnable de sortir d'une difficulté, cela ne
rend pas impossible l'adoption de ce moyen par le parti
conservateur. Il n'y aurait que l'amour-propre et des
motifs personnels pour prévenir une tentative sur cette
base.

Le Speclator d'Hamilton dit encore:
Il est regrettable pour le parti conservateur que ses

chefs se soient lancés, tête baissée, dans une alliance avec
des évêques autocrates, ce-qui lui a aliéné la province de
l'Ontario. Le gouvernement va-t-il persister daus cette
politique de suicide? Va-t-il se présenter devant le peuple
comme l'allié de ces évêques autocrates? Le parti con-
servateur dont le triomphe aux prochaines élections

signifie la sécurité du commerce, va-t-il s'embarrasser
d'une alliance avec des prêtres et des évêques incapables
de faire voter leurs ouailles? L'impuissance du clergé b.
imposer sa volonté à Laurier, signifie qu'il sera inpuis-
sant à l'imposer à la population. Il vaudrait mieux pour
le gouvernement d'envoyer le Père Lacombe prendre pos-
session de son odieux royaume dans le Nord-Ouest, et de
lui dire que c'est tout ce que le parti conservateur peut
faire pour l'Eglise, pour le moment. Ne pouvons-nous
pas espérer que par suite des récents développements, le
gouvernement renoncera à sa folle intention d'user de
coercition envers le Manitoba ?

Le Citizen pendant les jours de troubles d'agita-
tion, disait:
Si les sympathies conservatrices de l'Ontario se trouvaient

refroidies par un vote comme celui qui a été donné hier
dans Jacques-Cartier, ceux qui devraient être les plus in-
téressés dans la loi réparatrice, ie pourront s'en prendre
qu'à eux-mêmes.

Je viens de démontrer que non seulement les
organisations conservatrices du pays, mais aussi les
journaux conservateurs qui ont été les défenseurs
constants et dévoués du gouvernemeat, ont pris la
même attitude sur cette question. Je ne crains
pas de dire qu'il n'y a pas un journal important de
l'ouest qui approuve la conduite du gouvernement,
à l'exception dlu ilail de Toronto, qui est stipendié,
et quelquefois il est impossible de dire de quel côté
il est. Tous les journaux respectables comme le
Spectator et autres ont dénoncé le gouvernement
du commencement à la fin, et cela n'empêche pas
le leader <le la Chambre de poser en prophète, et de
prédire le triomphe de son parti par une très forte
majorité. J'espère que ce malheur sera épargné
au Canada. Dieu sait que nous avons en notre
large part de calamités, niais celle-ci serait la plus
lourde, qui nous aurait jamais été infligée.

Je crois et j'espère qu'un changement pour le
mieux aura lieu ; et que les difficultés survenues au
Manitoba, grâce à la politique incapable et impré-
voyante du gouvernement, disparaîtront quand
mon chef respecté sera au pouvoir.

J'espère que le bon sens et' la sagesse des élec-
teurs canadiens d'un bout à l'autre (lu pays, sans
en excepter l'Assiniboïa, les engageront à voter pour
la polique du parti libéral et à renvoyer le secré-
taire d'Etat et ses amis dans leurs foyers.

M. CAMPBELL : Nous sommes à discuter en ce
moment un bill que le secrétaire d'Etat déclare le
plus important qui ait jamais été soumis à ce par-
letment, et qui peut avoir d'énormes conséquences
pour le pays. Ce bill contient 112 articles, et je
ne doute pas que sa rédaction ne fût hérissée de diffi-
cultés. J'admets que les hommes les plus compé
tents en la matière, auraient trouvé bien difficile la
tàche de préparer une loi sur cette question. Et
cependant, sa rédaction a été confiée a des hommes
qui ne connaissaient pas la question, qui ne savaient
pas ce qu'ils voulaient, et qui nous ont donné un
bill que tous les avocats de la Chambre déclarent
mauvais, un bill dont les articles se contredisent
les uns les autres, dont une partie est inconstitu-
tionnelle, après en avoir fait adopter deux ou trois,
le gouvernement est obligé de demander du délai,
pour étudier le suivant. N'est-ce pas que nous
avons un grand ministère aujourd'hui au Canada ?
Nous payons $8,000 par année à un ministre de la
Justice, nous lui fournissons un sous-ministre gras-
sement salarié et tout le personnel dont il peut avoir
besoin pour conduire les affaires du pays ; nous
avons un ministre des Travaux publics qui passe
pour un avocat brillant; un ministre de l'Intérieur,
qui est à la tête de sa profession ; un contrôleur des
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Douanes qui occupe une belle position dans le bar-
reau, et malgré toutes ces lumières légales, ce
pauvre cabinet décrépit est incapable de rédiger ce
bill lui-même, et il est obligé d'en charger M.
Ewart, de Winnipeg.

Aujourd'hui,le bill est devant laCambre,et quand
nous posons la moindre question, il n'y a pas un
homme dants les cabinet en état de répondre ou (le
donner une e:;pication on nous <it: 1. Ewart
n'est pas ici, nous l'avons fait demander, attendez
qu'il soit arrivé (le Winuipeg. M. Ewart est venu
et depuis trois ou quatre jours, il suit les débats dans
la galerie, lorsqu'il n'est pas en consultation avec
les ministres. Ces derniers ne connaissent pas le
premier mot du bill, et sont obligés (le demander à
M. Ewart pourquoi tel et tel article s'y trouve. A-
t-on jamais vu pareille conédie ? Est-ce pour cela
que le peuple paie des ministres ? En sommes-nous
réduits à avoir un gouvernement assez incapable,
assez indigne de la position qu'il occupe, qu'il
faille recourir à M. Ewart, <le Winnipeg, pour pré-
parer les projets de loi? Lorsque ce bill arrive
devant la Chambre les Communes, le ministre le
la Justice qui devrait le connaître à fond, en ignore
le premier mot.

Le ministre de l'Intérieur lui-mênime nous dit
d'attendre l'arrivée <le M. Ewart ; il anonce qu'il
sera ici dans quelques jours, et nous dira tout ce
qui en est. A-t-on jamais vu un cabinet présenter
pareil spectacle ? Peut-on imaginer un groupe
d'hommes plus incapables, plus incompétents, plus
ignorants ? Et dire que c'est ce qu'il y a de mieux
dans le parti conservateur, comme intelligence !
C'est la crème du parti Le parti les a choisis
comme les plus capables nous leur donnons $8,000
par année pour conduire les affaires du pays, et
ensuite ils font venir M. Ewart, de Winnipeg, pour
lui demander ce qu'ils ont à faire. C'est une eri-
table farce, et c'est pour faire adopter un bill
comme celui-là que le gouvernement nous tient en
séance jour et nuit pendant toute une semaine.

Maintenant, qui est responsable de cela ? Je
vois ici beaucoup (le députés qui étaient opposés
au bill je vois l'honorable député de Halton (M.
Henderson) je vois l'honorable député <le Lennox
(M. Wilson) ; je vois l'honorable député <le Durham
(M. Craig) ; et l'honorable député <le Dunlas (.
Ross). Tous ont déclaré ici même qu'ils étaient
opposés à ce bill : qu'ils le considèrent mauvais et
injuste pour la population <lis Manitoba, et cepen-
dant, nous les voyons tous se tenir des nuits entières
pour ailer le gouvernement à le faire adopter par
la Chambre. Cette conduite est inconséquente. Je
ne vois pas ce que l'honorable député (le Lennox
peut <lire pour justifier sa conduite. Il s'est opposé
au bill. Il a déclaré qu'il était mauvais et ne
dievait pas être adopté, et cependant, il arrive à
son tour comme un petit homme, et il reste à son
poste pendant douze heures prêt à faire rejeter
toute motion que l'opposition peut proposer. Il
aide ais gouvernement à nous tenir en séance toute
la semaine, et quand il retournera à Lennox, il dira
aux électeurs : J'étais opposé au bill ; il est mau-
vais, et n'aurait jamais dû devenir loi ; j'ai voté
contre la deuxième lecture, et en faveur du renvoi
à six mois. Mais il ne leur dira pas qu'il s'est tenu
ici des jours et des nuits, et qu'il a aidé au gouver-
nement à le faire adopter.

M. WILSON : Ce que dit l'honorable député est
absolument contraire à la vérité.

M. CAMPBELL.

M. CAMPBELL : Les électeurs <le Lennox di-
rout si cela est vrai, oi non. J'ai été présent à la
séance tout le temps depuis lundi, à l'exception de
quelque instants hier soir, et je n'ai pas entendu
l'honorable député (lire un seul mot contre la con-
duite dis gouvernement, qui nous force à siéger
jour et nuit. Il fait parti de ceux qui ont consenti
à rester ici 12 heures par jour pour faire rejeter
toutes les motions (le l'opposition. L'autre jour, il
a voté pour (lue la Chambre siégeât samedi, afin d'ai-
der au gouvernement à faire adopter le bill. Ces
honorables députés désirent tellement s'opposer au
bill, que les honorables députés <le Halton, de Len-
nox, le Durhain-est, ont tous voté pour donner
cette journée de plus ass gouvernement.

M. HENDERSON: L'honorable député a adopté
la tactique de l'honorable député de Muskoka, et il
est évident qu'il a déserté la bannière du chef <le
l'opposition pour se mettre sous celle d'un homme
dont l'attitude politique n'est pas bien définie
depuis quelques années. Il répète sue accusation
qui a été portée contre moi une douzaine de fois
depuis quelques jours. On mue reproche d'avoir
voté contre la deuxième lecture lu bill, et d'avoir
voté pour donner un jour le plus au gouvernement
pour faire adopter le bill. Quant à la résolution
concernant la séance <le samedi, elle disait simple-
ment que c'était pouni les affasires du gouvernement.
L'honorable député <le Kent (NI. Campbell) a voté
pour donner la journée du samedi au gouvernement
de 10 à 6 heures, pour la même fin. Si j'ai été
inconséquent, il l'a été aussi. l a dà dormir depuis
deux ou trois jours, et il pourrait enployer son
temps à relire ce qu'il a fait.

M. CAMPBELL : L'sez mon nom.

M. HENDERSON: Je vois ici le nom de M.
Campbell, et je suppose qu'il n'y en a qu'un dans la
Chambre. Mal heu reusement, c'est l'édition fran-
çaise des procès-verbaux que j'ai ici; j'y vois qu'il
a voté en faveur de la motion de M. O'Brien, pour
siéger le samedi, de 10 à 6, pousr les affaires du
gouvernement. Il prétend que cela était pour
aider au gouvernement à faire adopter le bill,
Parmi ceux qui ont voté pour cette motion, je vois
les noms <le Campbell et McCarthy. Celui de
O'Brien n'y est pas, parce qu'il n'a pas osé voter
pour sa propre motion. Si j'ai mérité <les reproches
pouir avoir voté en faveur d'une séanice le samedi,
l'honorable député n'en mérite guère moins, car
toute la différence consiste en trois ou quatre
heures.

M. CAMPBELL: L'honorable député de Hal-
ton (M. Henderson) n'a pas son pareil dans la
Chambre polur trouver une échappatoire. Il pré-
tend que lorsqu'il a voté pour donner la journée
du samedi ais gouvernement il ignorait que c'était
polir aider à faire passer le bill.

M. HENDERSON: L'honorable député dit que
tout le monde savait bien que le gouvernement
voulait prendre la journée du samedi, pour tâcher
d'avancer son bill. Cependant, il a voté pour que
la Chambre siégeât de 10 heures a.m. à 6 heures
p.m. ce jour-là.

M. CAMPBELL : L'honorable député ne pou-
vait pas ignorer, lorsque le leader de la Chambre a
demandé que les projets du gouvernement eussent
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la préséance le samedi, que c'était dans le but ex-
près de faire avancer le bill.

M. HENDERSON : C'est pour cela que l'hono-
rable député de Kent a voté en faveur de la motion.

M. CAMPBELL : La motion demandait de
siéger le samedi. J'ai voté contre et l'honorable
député de Halton a voté pour. Cette notion de-
mandait qu'il y eût une séance le samedi de 10
heures à minuit, avec une interruption de une
heure à deux.

M. HENDERSON : Ce n'est pas ce que disait
la motion. Exposez les choses telles qu'elles sont.

M. CAMPBELL : Le mot minuit ne s'y trouve
pas, mais nous savions tous que le gouvernement
siégerait jusqu'au dimanche. Cette excuse-là ne
prendra pas. La motion fut présentée et le leader
de la Chambre déclara que le gouvernement était
tenu le faire adopter le bill, <lue pour cela il fallait
siéger le samedi. Il demanda même de commencer
la seance à 10 heures du matin, pour avoir plus de
temps. Malgré toutes ses déclarations, l'honorable
député (M. Henderson) désirait tellement voir
passer le bill, qu'il vota pour que la Chambre sié-
geât à 10 heures du matin le samedi.

M. HENDERSON : Vous aussi.

M. WALLACE : Si l'honorable député veut me
le permettre, je vais expliquer la position. Il pré-
tend que l'honorable député de Kent a voté en fa-
veur de la motion demandant que la séance coi-
niençât à 10 heures a.m., samedi. Il y a quelques
instants, j'ai voulu lui faire remarquer poliment
qu'il faisait erreur, mais avec sa présomption et
son outrecuidance habituelles, il essaya de nie faire
taire. Maintenant j'ai la parole, et un exemplaire
des procès-verbaux. J'y vois que sir Charles Tup-
per proposa qu'à partir du lundi suivant., et pour le
restant <le la session la Chambre siégeât à 10 heures
a.m., avec une suspension entre une heure et deux,
et que les projets lu gouvernement eussent la présé-
ance. Parmi ceux qui ont voté pour la motion, je
vois le nom de l'honorable député de Halton (M.
Henderson). Parmi ceux qui ont voté contre, je
vois le nom de lhonorable député (le Kent (M.
Campbell).

M. HENDERSON : Lisez tous les noms.

M. WALLACE: Je parle de la motion pour
que la Chambre siégeât le samedi. L'honorable
député de Halton a voté pour cette motion, et l'ho-
norable député de Kent, contre. Il a aussi cherché
à établir que l'honcrable député de Kent avait voté
en faveur de l'amendement de l'honorable député
de Muskoka. Cet amnendenent demandait de rem-
placer 2 hrs par 2.30, et que la séance fût levée à
6 hrs. L'hlon!orable député de Kent a voté pour
cet amendement. .

M. HENDERSON: Ecoutez! -écoutez!

M. WALLACE: Je ne vois pas ce qui provoque
cette exclamation chez l'honorable député. L'ho-
norable député de Kent était obligé de voter soit
pour la motion, soit pour l'amendement. L'amen-
demnent demandait que la séance fût levée à 6 hrs
et la motion, grâce à la déclaration catégorique du
leader de la Chambre, demandait qu'elle fût pro.

longée jusqu'à minuit, et comme question de fait,
nous avons siégé jusqu'au dimanche. C'est contre
cette motion que l'honorable député de Kent a voté.
Il était obligé de voter pour que la séance finît à
6 hrs ou à minuit, et il a voté pour qu'elle finît à
6 hrs. Qu'est-ce que l'honorable député de Halton
a à dire à cela?

M. HENDERSON: Si l'honorable député de
Kent a raison, l'honorable député d'York-ouest a
tort.

M. WALLACE : L'honorable député d'York-
ouest n'est pas en cause dans cette affaire. Quand
il sera attaqué, il se défendra, et avec succès.

M. CAMPBELL: La Chambre doit comprendre
maintenant quelle position occupe l'honorable
député de Halton. Comme vient (le l'expliquer
l'honorable député d'York-ouest, j'ai voté pour
que le gouvernement ne prît pas la journée du
samedi, et l'honorable député de Halton a voté pour
qu'il la prit. Ensuite, une autre motion fut faite
pour mettre 2.30 à la place (le 2 hrs, et pour que la
séance fât levée à 6 hrs. Il me fallut voter pour
l'une ou l'autre, et j'ai voté pour celle qui donnait
moins de temps au gouvernement ; mais l'honorable
député (le Halton n'était pas satisfait de cela, et il
vota pour prolonger la séance jusqu'au dimanche
matin. Cela seul prouve son inconséquence. Il
n'y a pas de doute qu'il dira à ses électeurs qu'il a
voté contre le bill ; et cependant, il atout fait pour
le faire passer, et il était entendu avec ses collègues
pour rejeter toute motion présentée par l'opposi-
tion. Quant à l'honorable député <le Durham-est
(M. Craig), il n'a pas non plus de leçons à donner à
ses confrères. Il a aussi voté pour donner la jour-
née du samedi au gouvernement.

M. CRAIG : Non. Avant d'accuser un collègue,
il est prudent le bien s'assurer des faits, car si
j'avais été absent, cette accusation n'aurait pas été
réfutée, et serait restée consignée dans les Débats.

M. CAMPBELL: Je demande pardon à l'hono-
rable député. OÙ était-il ?

M. CRAIG : J'ai été obligé d'aller chez moi, et
je m'étais entendu avec un collègue pour ne pas
voter. J'étais dans le même cas que le chef de
l'opposition, qui n'a pas voté parce qu'il a été obligé
de s'absenter. Je ne lui en fais pas un reproche.

M. CAMPBELL : Avec qui l'honorable député
s'est-il entendu pour ne pas voter? Il avait dû voir
l'avis de motion sur l'ordre du jour, niais il désirait
tant voir le bill adopté qu'il s'est assuré un "pair.',

M. CRAIG : Mon "pair" était un partisan du
gouvernement.

M. CAMPBELL: Qui était-il ?

Une VOIX: Peu importe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce l'ho-
norable député de Toronto-est (M. Coatsworth) ?

M. CAMPBELL : L'honorable député de Dur-
hamn-est n'échappera pas ainsi. Dans son anxiété
à faire passer le bill, il s'est assuré d'un " pair."
Et je suis certain qu'il contera à ses électeurs la
même histoire que l'honorable député de Halton. Il
y a aussi l'honorable député de Lennox (M. Wilson).
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Comment peut-il expliquer son vote ? Il a voté autant <le mal pour hâter Fexpédition (les affaires,
pour le renvoi à six mois, et prétendait être opposé qu'ils s'en sont donnés pour la retarder, il ne serait
au bill. Cependant, il a voté pour donner une pas nécessaire d avoir une nouvelle session inuné-
journée de plus au gouvernement, et il tient telle- (iaternent après les élections pour voter les estima-
ment à faire passer cette loi, qu'i reste à son siège tions budgétaires.
pendant douze heures consécutives pour aider au j J'ai voté pour que la journée du sanedi fût con-
gouvernement à la faire voter. Il y a aussi l'hono- sacrée aux a u gouvernemnt. C'est toujours
rable député le Toronto-cst (M. Coatsworth), et ce que j'ai fait depuis que je suis membre du gon-
celui de Toronto-cenrtre (M. Cockbutrn). Je ne \ois verient. Quand le gouvernement peut épargner
pas le non de ce derniier sur la liste. S'était-il <u temps et expédier les i fiaii-es, il vaut mieux que
entendu pour nie pas voter ? ientenlu ourrie as vternous soyouns ici ' travailler que (le nons promener

dlans les r-ues, il rie rien faire.
'M. COCKBURN : Je remercie l'honorable été attaqué dans les journaux parce que je

député le l'intért qu'il me porte. La derrière ais pas ici le samedi, après avoir voté puur que
fois qu'il s'est occupé de mîoi, il s'est donné beau- la Chanbre siégeât ce jour-lu. La cause île ilion
coup le ual pour épousseter mon chapeau et cirer absence a été la grave maladie <l'un (le ues fils. La
mes chaussures. Chare et nes électeurs coissent mon attitude

soi' lat loi répara.trice. Mais \vu que le billîa été
M. CAMIELb Et la population de Toronto voté en deuxième lecture par une rajorité raison

a pris tellement d'intérèt à cette opération, iue naîle, et qu'il s'auit maintenant (le le discuter en
pendant trois mois, l'honorable député n'a rien courité mon devoir me pa-ait tout tra
entendu autre chose que le mot " liat." Il y a aussi Je suis exactement <lans la position que prenait
les lonorables députés e l-[ainilton (M. Ryckma lhonorable léputé île Sinice-norl (M M rtly)
et AlcKay), et l'honorable député le Ventworth- lorsqu'il déclarait qu'il ferait tout en son pouvor
sud (M. Carpenter). Ce dernier, cependant, n'est pour rendre le bill le plus parfait p ssrble et qu'à
pas aussi inconséquent que les autres, car il a voté la troisiène lecture, il voterait contre comme il
pour le bill, et il passe ses nuits ici pour travailler avait voté contre la seconde. Je rue considère par
à le faire adopter. faitemeut libre (le voter pour' tel article <la bill, ou

Les moyens que l'on prend pour l'imposer par la tel amenderent, que je crois nécessaire pour rendre
force, sont une insulte pour lai Chambre, et le blâme le bill psarfait, car -i cette loi doit être adoptée,
en retombe sur le leader dle la Chambre, et imion notre devoir est (e la rendre la plus parfaite
opinion est qu'il se moque di public depuis le cor- possible.
incenent, car je suis convaincu qu'il n'a jamais eu Je ne partage pas <lu tout lopinion le l'honorable
la moindre intention (le faire adopter la loi. Le gou- député (le Kent (M. Campbell), lursqu'il dit (re
vernement savait que lhoiorable député d'York-cette loi, une fois votée, e pourr plus être abrogée
ouest (MI. Wallace) était énergiquement opposé à modifiée par ce parlerent. Cette proposition
ce bill, ainsi que plusieurs autres île ses partisaris. rie paraît absirde.
Six mois avant l'ouverture de la présente session, Certains députés ont prétendu (lue nous n'avons
on savait à quelle date nous devions nous rérrnir de pas le droit (le voter cette loi. Dans ce cas, nors
nouveau. N'était-il pas naturel, alors, dle supposer r'aurions pas lon lus le droit îe nous accuper îes
que le bill serait prêt à nous être soumis? Loin affaires du pays. Nois avons été élus pour cinq
d'être pret à présenter son bill. le cabinet était par- ais et notre ranlat n'st pas expiré. LI constitu-
tagé en deux factions. Uest alors qu'on ressuscita tior nois confie le soin (le gérer les affaires (li pays
le haut-connissaire pour le mettre à li tête du pendart ces cinq ais. Nous aurors bientôt de
parti, et deux mois s'écoulèrent avant la deuxième nouvelles élections, et l'honorable député de Kent
lecture, et ce n'est qu'après cette date qlue le gou- devra retourrer devart ses électeurs tout comme
vernemnent demanda de prendre d'autres jours (lue rius, et il aura à lerîr expiquer si c'est en partie
les mardis et les vendredis, qui sont toujours des grâce à son obstrurtion qu'une sixième session est
jours <lu gouvernemnents. De plus, le bill a été devenue nécessaire, ce qui occasionrera une dépense
proposé par le leader de la Chambre dans un dis- inutile îe f,500,O0).
cours de nature à provoquer de l'opposition <el Lorsque le nouveau parlement sera élu, si la
tous côtés, dans lequel il parle île tout, excepté île majorité est hostile à la loi réparatrice, elle pourra
la question des écoles. Depuis deux semaines, il a être abrogée ou modifiée. Le gouvernement conrait
cru bon d'occuper une bonne partie du temps à irron attitude sr cette question. J'ai voté contre
faire des discours violents et agressifs. Il ne pou- le bil, parce (lue je ie verîx pas d'irtervertion
vait pas prendre de meilleurs moyens pour retarder fédérale dars les questions provinciales. Je consi-
l'adoption du bill. Et aujourd'hui, il nous oblige à dère <ue ceux à qui sont confiés la directior des
siéger jour et nuit. M. le président, vous êtes air affaires proinciales, étant sur les lieux et au
fauteuil depuis trois heures, lundi après-midi. et i courant de toutes les circorstarces, sont plus en
il est maintenant six heures miercredi soir, et il me état <le régler ces questiors (ie le parlernt
semble qu'il est temps qne la séance soit levée, que fédéral, corposé île députés île toutes le parties un
le comité rapporte progrès avec instruction <le Canada. Jai voté contre la deuxiène lecture et
siéger le nouveau. En conséquence, je voterai pou- le renvoi à six mois, et si Dieu nre prête vie,
pour la motion, j'espère voter contre l 'p troisièe lecture.

\. WILSON: J'ai toujours corqpris uque cette M. CASEY : Tai quelures remarques à faim-e à
session avait été corivouée, noir pour adopter une propos de li cor férerce (e la sellaine dernière à
loi réparatrice, rais polr expédier la besogne inipeg, ent re les délégués le ce gotverneent et
ordinaire dlii parlement. Je suis v-ermu ici bien ex dia gouverneut di Marnitob.. La Chruubre
disposé à faire ia part <lu travail, et si ceux qui n'a pas encore eu communication du compte rendu
sont opposés à la loi réparatrice s'étaient donné officiel de cette conférence, bien que la chose ait en

M. CAMPBELL.
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lieu au Sénat, je crois. D'après la teneur des
documents produits, je crois savoir que ces coin-
mi-saires avaient été nommés par le gouverne-
ment pour conclure tels arrangements qiii seraient
aatisfaisants pour la minorité du Manitoba. En
arrivanit à Winnipeg, ils se mirent immédiate-
ment en communication avec les membres du
gouvernement provincial. Ils furent reçus avec
beaucoup de courtoisie, et tout les portaient à
croire qu'ils réussiraient. Je demande au secré-
taire d'Etat de ne pas s'absenter d'ici à quelques
minutes, car j'ai une grave accusation à porter
contre lui, et je voudrais qu'il y répondit. Je vois
qu'il vient (le sortir, mais j'espère qu'il va rentrer
bientôt et qu'il répondra. Les documents que j'ai
ici sont pris dans les journanx, mais le ministre de
la Justice en a garanti l'authenticité. A la lin <le
la proposition faite par les délégués fédéraux aux
délégnés (lu -Manitoba, se trouve le paragraphe
suivant

Un arrangement par écrit ayant été conclu, et la loi
nécessaire ayant été adoptée, le bill réparateur mainte-
nant somais nu parlement, sera retiré et tous les droits
ou privilèges que la minorité peut réclamer, par suite de
là décision du Conseil privé, resteront en suspens tant que
cet arrangement serti observé, et ils ne seront plus récla-
més.

2S mars 1896.
Ce docutment est signé par les trois délégués du

goui verneient, et daté du 28 mars 1896. C'était la
base (le l'entente proposée par les plénipotentiaires
fédéraux. ils promettaient que si un arrangement
par 1crit était conclu entre eux et les délégués
nanitobains ; le bill serait retiré, et les droits <le la

minorité, quels qu'ils pussent être, resteraient en
suspenis. La réponse du Manitoba à cette proposi-
tioni arriva un jour ou deux plus tard, et comme,
dans l'intervalle, on avait discuté le bill, les
délégués provinciaux prétendirent qu'on avait man-
qué de parole envers eux. Cette plainte est signée
par les délégués du Manitoba et adressée à ceux du
Canada :

MFssmcuns,-Nous avons sous considération le mémoire
qui nous a été remis le 28 courant, con enant notre propo-
sition pour le règlement de la question scolaire du Mani-
toba, et nous avons l'honneur de vous transmettre notre
réponse à cette proposition.

Nous désirons d'abord rappeler l'entente en vertu de
laquelle la conférence fut décidée. Vous vous rappellerez
que nous avons cru nécessaire, avant de procéder à la dis-
cussion de la question, de stipuler:1. Que tant que durerait la conférence, le bill répara-
teur maintenant soumis au parlement, resterait en sus-
penîs, et qu'il ne serait rien f tit au sujet du bill, pourvu que
la conférence ne se prolongeât pas au delà de mardi pro-
chain.

. Qu'au cas où un règlement serait effectué, le bill
réparateur serait immédiatement retiré, et l'exécution
des conditions de l'arrangement serait laissée aux parties.
Cps conditions furent acceptées par vous sans aucune hési-
tation, mais contrairement à cet arrangement, on a pro-
cédé sur ce bill réparateur.,amedi matin, dans la Cham-
bre des Communes. Sans vouloir prendre avantage de
cette violation de conditions acceptées, nous croyons de
notre devoir de protester contre cette conduite du gouver-
nement dont vous êtes des délégués.

Je crois qu'ils avaient raison de protester ainsi.
Non seulement on a fait faire un pas au bill, mais
après la nomination des commissaires et lorsque le
leader de la Chambre fut interpellé, il déclara que
son intention était de procéder sur le bill quel que
fût le résultat des négociations. Il déclara que le
gouvernement était décidé à insister pour faire pas-
ser le bill, et que lui-même était prêt à sacrifier sa
vie pour arriver à ce résultat. Pendant ce temps
là, ses commissaires étaient autorisés à proposer, et

proposaient d'arrêter toute procédure nouvelle sur
le bill, avant la fin des. négociations. Au moment
même où les délégués du Manitoba protestaient
ainsi, le secrétaire d'Etat déclarait à la Chambre,
ce qui suit:

En réponse, je puis dire que lorsque le gouvernement a
annoncéqu'il avait l'intention d'entamer des négociations
avec le gouvernement du 1 anitoba, il a déclaré formelle-
ment qu'il se proposait de continuer à insister pour faire
passer le bill. L'honorable député sait bit-n que nous n'oc
cupons pas la position qu'occupe ordinairement un gou-
vernement par rapport à un parlement.

Après avoir remarquer que le peu de temps qui
restait avant l'expiration du parlement l'obligeaità
faire diligence, il ajouta

Si le bill qui est maintenant devant le comité devient
loi, ce sera comparativement facile pour le gouverne-
muent du Manitoeba de prendre les mesures nécessaires
pour empêcher qu'il ne soit mis à exécution.

Cela veut dire qu'il voulait faire adopter le bill
et laisser ensuite au gouvernement <lu Manitoba
d'y échapper en faisant lui-imênme une loi. Il dit
encore :

Mais si ce bill doit devenir loi, il nous faut procéder
sans interruption jusqu'à ce qu'il soit adopté.

Voilà comment parlait celui qui avait autorisé
ses délégués à proposer une cessation de toute pro-
cédure sur le bill durant les négociations. On lui
fit remarquer dans le temps qu'il était absurde de
vouloir négucier avec un bâton dans une main, et
un morceau rie sucre dans l'autre ; que le gouver-
nement du Manitoba ie pouvait pas, décemment,
consentir à cela. Il n'avait consenti à négocier
qu'à la con:lition expresse qu'on ne procéderait pas
sur le bill pendant la conférence. Le secrétaire
d'Etat a aussi prononcé, à cette occasion, une
phrase sur laquelle j'attire l'attention de ses parti-
sans de langue française :

Si, d'un autre côté, le bill était abandonné ou retiré, si on
ne faisait pas diligence pour qu'il devienne loi et si les
négociations n'aboutissaient pas, la minorité manitobaine
se trouverait dans la même situation déplorable et sans
issue, où elle se débat depuis cinq ans. Dans ces circons-
tances le gouvernement se propose d'insister pour faire
passer le bill avec toute la vigueur et l'énergie dont il est
capable, tant qu'il ne sera pas voté,

Et pendant ce temps là, ses délégués à Winnipeg
faisaient l'offre que j'ai lue il y a un instant. Pen-
dant qu'il déclare ici qu'il faut absolument procéder
sur le bill, les délégués promettent qu'il ne sera
rien fait pendant la conférence. Je prétends qu'on
a agi avec mauvaise foi, et pour faire 'voir qu'une
pareille conduite est sans exuise, je vais citer un
autre document des délégués, dans lequel ils adr.at-
tent qu'il y a eu manque de paxole, et qu'ils sont
incapables d'en donner l'explication. En réponse
à la protestation des délégués du Manitoba, ils
disent :

WINNIPEO, 31 mars 1896.
Aux honorables CLiFFoaD SIFToN et J.-D. CAMERoN.

Moxsiu,-Nous avons l'honneur d'accuser réception
de votre communication en date d'hier, en réponse à notre
proposition pour effectuer un règlement de la question
scolaire du Manitoba. Nous regrettons de voir qu'il y a
eu un malentendu au sujet de l'entente en vertu de fa-
quelle la conférence devait avoir lieu.

Remarquez bien les paroles " l'entente en vertu
de laquelle la conférence devait avoir lieu." La
conférence ne devait avoir lieu qu'à la condition
qu'il ne serait rien fait sur le bill, ici. Puis les
commissaires ajoutent:

Quant à la première de ces conditions, nous avons com.
pris que vousavez insisié pour que le gouvernement du
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Canada n'insistfât pas pour faire avancer le bill avant au-
jourd'hui (mardi), et que nous vous avons fait remarquer
l'annonce de ce fait dans les journaux du jour, et comme
nous voul ions répondre à tous vos désirs, nous nous som-
mes aussi engagés à nous mettre en communication avec
le gouvernement canadien, et lui demander de ne pas
reprendre la dis, usion sur le bill vendredi. Nous avons
communiqué la chose au gouvernement et nous avons été
aussi surpris que vous-mêmes de voir que tard dans la
nuit de vendredi, le bill avait avancé d'un pas.

C'est le soir oit nous avons adopté le bill en
comité, p>roformad.

Nous ne pouvons pas dire quelles raisons ont porté le
gouvernement à la conclusion que cette démarche était
nécessaire, et nous regrettons sincèrement qu'un malen-
tendu soit survenu sur un point sur lequel nous nous con-sidérions commec engagés, et au sujet duquel nous avons
fait tout en notre pouvoir pour vous donner satisfaction.

Les délégués sont disculpis de l'accusation le
mauvaise foi. Ils étaient <le bonne foi en offrant
de suspendre le bill. Ils firent savoir au gouver-
ienient qu'ils avaient fait cette offie. Cette offre

liait le gouvernement qui avait délégué des pouvoirs
de plénipotentiaires à ces commissaires. Malgré
cela, le leader de la Chambre viole tous les engage-
ments pris par ses aimbassadeurs, et ce même ven-
dredi soir, après avoir été notifié de l'arrangement
conclu, il fit avancer le bill d'un pas duns la Chan-
bre.

Je demande si jamais une accusation le viola-
tion d'un engagement solennel a été plus claire.
ment prouvée que celle que les délégués ont repro-
ché au secrétaire d'Etat. Je lui ai demandé le
rester à sa place pour expliquer cette étrange con-
luite. Lorsqu'il rentrera, je serai prêt à discuter

la question avec lui, et à le convaincre par les
propres paroles le ses ambassadeurs, d'avoir violé
tun engagement solennel pris en son nom. Il
a aussi été de mauvaise foi envers ses partisans
français qui prétendent vouloir faire rendre justice
à la minorité nianitobaine.

Le ministre des Travaux publics (M. Ouiniet)
vient déclarer qu'il faut continuer la discussion <lu
bill. Cela ressort clairement de ce qu'il disait le
24 mars :

Quand le bill sera passé, un compromis pourra être
effectué qui fera disparaître toute cause de mécontente-
ment de la part de la minorité, et ramènera la paix
pamni la population du Manitoba. Je puis dire aussi que
les entholiques n'ont pas besoin d'être trop exigeants. Si
un compromis est possible, il sera rendu plus facile, vu
qu'en vertu de cette loi, la minorité aura une garantie,
aussi longtem ps qu'elle restera dans nos statuts.

M. LAURIER: Alors, vous voulez les deux, la loi et un
compromis.

M. 0UIMET: Si ces concessions étaient retirées à la
minorité, elle aurait droit de se prévaloir de cette loi et
d'avoir des écoles indépendantes, comme elle a droit
d'en avoir d'après la décision du comité"judiciaire du
Conseil privé.

M. MILLS (Bothwelll: L'honorable ministre prétend-il
dire que si le gouvernement du Manitoba fait cette con-
cession, le parlement conserve le droit de continuer et de
passer la loi?

Voici le ministre des Travaux publics qui déclare
qu'il faut continuer la discussion du bill, qu'on arrive
ou non à une entente, pendant que les délégués du
gouvernement du Canada promettent au Manitoba
que le bill sera laissé en suspens. C'est un manque
de bonne foi entre le ministre des Travaux publics et
ses partisan.-. Il avait donné son consentement à
l'engagement pris par les délégués, en sa qualité de
membre du gouvernement. Le gouvernement a été
notifié les actes de ses délégués, et au moment
même où ces paroles étaient prononcées, il savait
ce que les délégués avaient fait. Si le ministre des

M. CASEY.

Travaux publics n'approuvait pas ce qui avait été
fait par ses collègues, son devoir était de sortir du
cabinet. Il aura à expliquer à ses partisans français
pourquoi les comnmissaires s'engageaient à suspendre
le bill, pendant que lui déclarait qu'il fallait le faire
adopter sans retard.

Ce n'est pas moi qui porte cette accusation de man-
vaise foi ; ce sont les commissaires qui disent eux-
mêmes que le gouvernement n'a pas d'excuse pour
avoir agi ainsi. C'est une des plus vilaines actions
dont nos annales politiques fassens mention. La con-
férence était convoquée et des délégués <les deux
gouvernements y assistaient. Des propositions
furent faites de part et d'autre, et j'attire l'attention
sur ces propositions pour en faire ressortir certains
points intéressants. Je ferai voir d'abord quc le
gouvernement du Manitoba s'était montré assez
bien disposé à discuter la question et à faire des
changements importants dans le règlement les
écoles. De plus, il est évident que l'offre faite par
le gouvernement du Manitoba ne diffère pas sen-
siblenent de celle du gouvernement du Canada,
au point de vue des intérêts le la minorité dans
cette province. Elles diffèrent sur certains points,
mais non pas de manière à affecter grandement les
intérêts en jeu. Si des commissaires qui se ren-
contrent dans les circonstances aussi défavorables,
-- les uns faisant des menaces, et les autres irrités
par ces ienaces-ont pu venir si près de s'en-
tendre, il est certain que des négociations entre-
prises dans d'autres conditions a iraient réussi.

Si le gouvernement avait suivi le conseil lu
chef de l'opposition il y a les années, et s'il avait
consulté le Manitoba, un arrangement aurait été
conclu. On serait aussi parvenu à s'entendre, si le
gouvernement avait tenu sa promesse <le la der-
nière session, d'ouvrir des négociations pendant la
vacance. Et encore, l'affaire aurait pu être réglée,
si le gouvernement avait agi judicieus:iemit au
comnencement de cette session.

Je prétends que le gouvernement a délibérement
évité d'entrer en négociations. Le premier ministre
a visité le Manitoba et le Nord-Ouest, a inspecté
les écoles, a vu de beaux enfants et a rencontré
tout le monde, excepté M. Greenway, qui était le
premier qu'il aurait dû voir. Le navire <le l'Etat
a été tellement entraîné au large, qu'au dernier
momtent, l'équipage est obligé d'envoyer un canot
implorer du secours du Manitoba. Personne n'au-
rait été surpris, si le gouvernement du Manitoba
avait refusé de leur donner de l'aide. Cependant,
il a reçu ces délégués dans des -dispositions de
justice, de générosité et de libéralité, comme l'a
déclaré le ministre de la Justice. Le gouverne-
ment réserve cette question pour les élections, et il
reste à savoir jusqu'à quel point il réussira.

Voici les propositions des commissaires du gou.
vernement :

Recommandations des commissaires du gouvernemeni
fédéral aux commissaires du gouvernement du Manitoba
pour le règlement de la question des écoles.

1. Une législation devra être adoptée, dès la présente
session de la légisa.ture al !Mnyitona, pourvoyant à ce
que, dans les villes et villaéÏs où se trouvent à peu près
vingt-cinq enfants catholiques en âge de fréquenter
l'école, et dans les cités où se rencontrent à peu près cin-
quante enfants en ces conditions, le bureau des syndics
soit tenu de procurer à ces enfants une maison d'école ou
une salle d'école pour leur propre usage; que ces enfants
y reçoivent l'enseignement d'un maître d'école catho-
liqu.e ; que les parents ou les tuteurs, au nombre de dix
environ, puissent en appeler au département de l'instrue-
tion de toute décision ou omission du bureau, quant aux
devoirs qui lui incomberont en vertu de la présente
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clause; que le bureau doive observer et exécuter toutes
les décisions et directionas du département émanées en
conséquence de l'appel susdit.

2. Il devra être pourvu, par la même législation, à ce
que les écoles, oil la majorité des enfants est catholique,
soient exemptées de toutes exigences et règlements quant
aux exercices religieux.

5. Que des livres d'enseignement soient autorisés pour
les écoles catholiques de telle nature qu'ils n'offusquent
en rien les sentiments religieux de la minorité, et qu'en
même temps, au point de vue de l'instruction, ils soient
satisfaisants pour le conseil de l'instruction.

4. Que les catholiques doivent être représentés dans le
bureau consultatif.

5. Que les catholiques soient représentés dansle bureau
des examinateurs devant lesquels les aspirants profes-
seurs subissent les épreuves avant d'obtenir leurs certi-
ficats.

6. Qu'il soit aussi entendu que les catholiques devront
avoir de l'aide pour maintenir une école normale pour
l'instruction de leurs professeurs. Que le système actuel
de permis aux professeurs non diplômés qui enseignent
dans les écoles catholiques soit continué pour deux ans
environ, afin de permettre à ces professeurs d'acquérir
leur qualification, et qu'il soit absolument aboli ensuite.

7. Qu'à tous autres égards les écoles que fréquentent
les catholiques soient des écoles publiques sujettes à
toutes les -elauses des lois d'instruction présentement en
force au Manitoba.

Je résume ces propositions comme suit : 1. En-
seignement distinct dans les écoles, lorsque 25
catholiques, dans les campagnes, et 50 dans les
villes, le demanderont ; cet enseignement devant
être donne par un instituteur catholique. 2. Là
où la majorité sera catholique, ses enfants seront
exempts des exercices religieux. 3. Livres accep-
tables pour les catholiques dans leurs écoles. 4.
Représentation de catholiques dans le bureau con-
sultatif. 5. Représentation des catholiques dans
le bureau les examinateurs. 6. Aide aux écoles
normales catholiques. 7. Sous tous les autres rap-
ports, ces écoles seront des écoles publiques.

Je vais maintenant citer les propositions du
Manitoba, pour faire voir qu'en réalité, elles accor-
dent à peu près ce que le gouvernement demandait
en ce qui concerne les intérêts de la minorité, bien
qu'elles n'accordent pas tout ce que les préjugés des
autres aient pu demander.

Notre plan se présente sous la forme alternative.
Premièrement.-En supposant gue la minorité accepte

notre proposition comme satisfaisante, et la trouve de
nature à écarter pour l'avenir tout sujet de plainte, nous
offrons de séculariser complètement les écoles en y pors-
crivant tout exercice religieux de façon à ce qu'on ne
s'occupe, durant les heures de classe, que de l'instruction
gupérale des enfants. Nous désirons qu'il soit bien com-
pris que cette avance faite par nous est une offre de com-
promis, et non un acte engageant, en quoi que ce soit, la
politique que le gouvernement et la législature entendent
suivre. Nous sommes désireux néanmoins de voir adopter
un projet de loi dans le but d'en arriver à un règlement
de la question.

Deuxièmement.-Ou bien, nous offrons d'amender dans
l'Acte des écoles ce qui a trait aux exercices religieux, et
d'y introduire l'article suivant:

"Aucun exercice ni enseignement religieux ne sera
permis dans les écoles publiques, que dans les limites
prévues par l'acte. Ces exercices ou ces enseignements
seront donnés dans l'après-midi, de 31 à 4 heures, s'ils
sont autorisés par une résolution de la majorité des syn-
dics. Ils seront sous la d'pntinn d'un pasteur ayant charge
d'une partie quelconque de l'arrondissement scolaire,oude
toute autre personne acceptée par la majorité des syndics
et autorisée par le pasteur à le remplacer dans ses fonc-
tions. Les syndics devront fixer le jour de la semaine
accordé à chaque religion, de façon à ce que le temps con-
sacré soit proportionné au nombre d'enfants de chaque
confession. Deux ou plusieurs sectes pourraient être
autorisées à se réunir pour leurs exercices. Dans le tas
où le directeur religieux de l'une de ces sectes ne serait
pas à son poste à l' eure voulue, les travaux scolaires se
poursuivraient jusqu'à quatre heures.. Aucun élève ne
sera autorisé à suivre les exercices religieux si ses parents
s'y opposeut. En ce cas l'enfant serait renvojé chez lui à
3.30 heures. Dans les arrondissements où les locaux

scolaires le permettront, au lieu de fixer les jours de la
semaine pour les exercices de chaque religion, les syndics
devront, pour les dits exercices, faire diviser les enfants
en plusieurs classes et comme il sera le plus opportun on
le plus convenable de le faire.

Nous pensons que les offres ci-dessus faites sont de
nature à écarter pour l'avenir tout sujet de plaintes nou-
velles.

Ce n'est pas à moi de dire si cela ferait dispa-
raitre tous les griefs bien fondés, mais je prétends
que c'est un grand pas le fait dans cette direction, et
cela accorderait autant, dansl'intérêt de la minorité,
que ce que demande le gouvernement. Si on avait
eu suffisamment de temps et s'il y avait eu de la
bonne foi ties deux côtés, un règlement aurait été
conclu. On aurait en du temlis si le gouverne-
ment avait connencé les négociations pendant
les vacances, ou même au commencement de la ses-
sion. Ce ne sont pas les délégués d'un côté ou de
l'autre qui ont agi avec mauvaise foi, c'est le gou-
vernement ; c est une justice à rendre aux délégués
de le proclamer. D'abord, on a trop retardé à
entamer les négociations, et ensuite, on a agi avec
mauvaise foi, (lès qu'elles ont été ouvertes, et troi-
sièmenent, on a fait preuve ici de telles disposi-
tions d'hostilités, que tout le monde aurait été sur-
pris d'apprendre que les négociations avaient
réussi.

Quel avantage pour le pays si ces négociations
avaient pu réussir ! Cette question aurait disparu
de l'arène politique, les élections seraient termi-
nées, le nouveau parlement serait en session, et
par-dessus tout, on aurait évité toutes difhicultés de
races ou de croyances à notre population.

M. LAURIER : Je ne prends la parole que pour
répéter ce que j'ai dit hier, que le gouvernement
ne gagnera rien en recourant à la coercition pour
tâcher de faire passer ce bill à toute vapeur. Tous
les membres de cette Chambre-du moins ceux de
la gauche-sont disposés à donner à ce projet de
loi toute la considération qu'il mérite. C'est main-
tenant l'heure des séances régulières, et je suis prêt
à le discuter. Mais je répète encore à l'honorable
leader de la Chambre qu'à deux ou trois heures dut
matin, il est injuste et cruel de demander aux dé-
putés de continuer à siéger, surtout quand on exige
des séances de 24 heures par jour; pour ma part
je ne suis pas disposé à le faire. Le leader de la
Chambre doit avoir quelque soucis de la santé et
du confort des membres. Qu'il se rappelle ce que
je lui disais hier, que le gouvernement a choisi le
moment qui lui convenait pour proposer ce bill, et
ce n'est pas la faute de l'opposition s'il est venu si
tard. La faute en est au gouvernement ; et une
fois encore, je proteste contre une pareille tactique.
Lorsqu'arrivent deux ou trois heures du matin, je
prétends qu'une motion soit faite pour que la
séance soit levée, afin que nous puissions regagner
nos lits, comme tout honnête citoyen.

Sir CHARLES T UPPER: Je regrette de n'avoir
pas entendu les remarques de l'honorable chef de
l'opposition ; mais je retire les éloges que je
lui ai adressés, il y a quelques jours, lorsqu'en
entrant dans la Chambre, je l'ai trouvé en train de
demander que la question débattue fût laissée de
côté, pour que la Chambre pût discuter le bill
sérieusement. Je crains de l'avoir félicité plus qu'il
ne le méritait. Ayant l'habitude de toujours dire
exactement ce que je pense, j'ai supposé que son
intention était réellement d'aider au gouvernement
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à faire cesser une obstruction dont la Chambre ne
veut pas. Mais lorsque je vois que depuis ce mo-
ment iisqn ' présent, il a réussi à amener tous ceux
sur lesij iels il peut exercer quelque influence, à
faire et maintenir 1'obstruction la plus obstinée
qu'on n'ait jamais vue lans aueun parlement, je suis
obîligé de dire que je le crois en ce moment l'allié
intime le l'honoralle député de Siincoe-nord (M.
MleCarthy), et qu'il coopère de son mieux pour
amener ceux sur1 l'allgeatice desquels il petit
compter, à faire de l'obstruction et emplher le bill
(le devenir loi. C'est à regret que je suis forcé
den venir à cette conclusion, et j'admets franche.
nient que l'attitude iule je lui ai viu prendre il y a
quelques jours, I'a trompé. Qu'est-ilarrivé lorsque
li Chamblre fut formée en comîité ? 'Tounît le monde
sait que le tenps a ëtA conso nmé en discussions
inutiles et oiseuses. Toutes les o>bjectiois futiles et
captieuses qu'on pouvait imaginer étaient soulevées
sous prétexte <le discuter le bill en comité, et il
devinthientôt évident gj nee n'était que <le l'obstruc-
tion sous une autre forme. A partir de ce moment
jusqu'à pJrsent, les partisans de l'honorable député
n'ont pas cessé (le faire <le l'olstruction ; et il aura
à répondre devant li Chambre et devant l'électorat
de son alliance avec l'honorable dî.puté de Simiicoe-
nord et ses quelques amis, pour faire tout en leur
pouvoir pour frustrer les effibrts du gouvernement
et de ses partisans pour rendre justice la minorité

lu Manitoba. Je n en> vie pas sa position. J'ai ici
des lettres venant de personnes éminemment respec-
tables.. ..

M. LANDERKIN: Lisez-les.

Sir CHARLES TUPPER : Je pourrais les pro-
duire ; nais je vais en faire connaitre le contenu à
l'honorable député. Ces lettres <lisent en substance :
Il est vrai que vous avez à faire face à l'obstruction
la plus déterminée qu'un gouvernement n'a jamais
eu a affronter dans ce pays, tmais vous tie perdez pas
pas votre temps ; à tous les jours lans toutes les par-
ties du pays, <les grits honnêtes se changent en bons
conservateurs. Et je dis à l'honorabile monsieur
qu'au lieu le travailler à son propre avantage, au
lieu de favoriser les intérêts de son parti, au lieu
d'augnenter les espérances du parti libéral d'obtenir
le pouvoir( lans ce pays, chaque heure que l'hono-
riable Imionsieur dépense à cette brutale et palpable
obstruction des affaires le la Chambre, il prend les
meilleurs et les plus efficaces moyens qu'il peut
pour ne jamais obtenir le pouvoir dans
ce pays. Il montre à la Chambre, il montre à la
population de ce pays an complète incapacité d'oc-
cuper une position responsable à la tête des affaires
le ce pays.

Wil espère par ce moyen d](',tourner l'attention
pibliqUe de la politique changeante et semblable
au caméléon qu'il a poursuivi dans le passé, prou-
vant qu'il est prêt it aller i l'est, à l'ouest, au nord
ou ait sud sur la grande question fiscale et conner-
ciale devant le peuple, si cela peut lui donner la
moindre chance d'obtenir le pouvoir, s'il croit qu'il
va détourner l'tttntion du public de son incapacité
de comprendre les véritables intérêts du pays dans
ces grandes affitires, qui tendent aux progrès et à la
prospérité du Canada, il se trompe complètement.
La position qu'occupe aujourd'hui l'honorable mon-
sieur est une position qfui démontre sa coiiplète
incapacité à remplir les fonctions dle leader d'une
opposition loyale et constitutionnelle. L'honorable
monsieur sait que c'est justement une conduite

Sir CHARLES TuPP'ER.

comme celle dont il est responsable devant cette
Chambre aujourd'hui, qui a forcé le parlement
dl'Angleterre à adopter la clture. L'honorable
monsieur sait qu'un nombre conparativenetit faible
d'honmes dans la Chambre les Communes d'Angle-
terre a forcé le parlement à adopter cette niesure
extrême. J'ai sous la main des autorités qui démon-
trent que dats la Nouvelle-Zélande une conduite
semblable à celle qu'a adoptée l'honorable monsieur
à l'égard <le cette mesure, a été arrêtée par l'Ora-
teur <le la Chambre. Un jouir qu'on empêchait les
affaires de marcher en comité, le comité leva sa
séance et l'Orateur reprit son fauteuil, et fit à ceux
qui faisaient <le l'obstruction une leçon cotmmnie mesure
nécessaire pour la li'fense du gouvernemnent parle-
mentaire et du principe parlementaire. Et je peux
dire, M. l'Orateur, que la ligne de conduite <le
l'honorable monsieur dans cette Chambre est non
seulement un outrage au sentiment de justice de ce
parlement, niais est un outrage au sentiment de
justice et d'équité, et au sentiment îles devoirs
publics <le tout homme à esprit droit lans ce pays.
L'honorable monsieur sait qu'il prend avantage,
qu'il prend un avaintage injuste du fait que la durée
dil parlement est si limitée, pour essayer de priver
ceux île sa race et de sa religion le recevoir juscice,
après <le longues années de souffrances, après le
longues années de privations des privilèges dont ils
avaient joui en vertu de la loi et de la constitution du
pays, même lorsque le tribunal suprême, le comité
du Conseil privé d'Angleterre avait décidé que
leurs droits et privilèges étaient Violés. Cependant,
M. l'Orateur, l'honorab îlemonsieur, par l'obstruction
la plus palpable et la plus injuste, dans les circons-
tances particulières où se trouve cette Chambre, est
décidé à faire constater par les archives de la
Chambre et di pays qu'il ne s'occupe pas qui souffre,
qu'il ne s'occupe pas à quelle race ils appartiennent,
ni quelle religion ils professent, il ne s'occupe pas
quelles peuvent être leurs souffrances; dans une
vaine tentative pour saisir le pouvoir dans ce pays,
il consent à les laisser souffrir, et à les laisser subir
les conséquences. L'honorable monsieur, par son
alliance avec l'honorable député de Siicoe-nord,
peut réussir à empêcher ce bill de devenir loi ; mais
s'il réussit par les moyens que lui et ses co-conspi-
rateurs adoptent.. ..

M. MULOCK : Je soulève un point d'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: llestsixheures..

M. MULOCK : Eh bien ! si vous voulez recon-
naitre le point d'ordre après la suspension de la
séance, vous pouvez quitter le fauteuil.

Le comité lève sa séance, et étant six heures,
l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Sir CHARLES TUPPER: M. le- président,
j'allais terminer mes remarques relativement à l'obs-
truction faite au gouvernement, à propos de cette
mesure, lorsque vous avez suspendu la séance à 6
heures. J'ai mentionné que cette question d'obs-
truction avaient été considérée très sérieusement
dans d'autres législatures, et je vais. saisir cette
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occasion pour attirer l'attention de la Chambre su r qu'en vertu (l laloi commune du parlement, tout député
une très haute autorité ià propos (le la conduite qui, volontairement et d'une manière vexatoire,arrête

tenu das E colniede it NtivlleZélaide - ls affaires; publiques, serait tenu comme coupable de
tenue dans h colonie e la NouvelleZélade. Jela Chambre, et serait passible d'une suspension
cite une autorité qui est reconnue non seulement (e ses fonctions de député." On n'enfreint pas les droits
dans ce pays, mais aussi, je suis heureux doe de des électeur que si la Chambre eût exercé son pouvoir
dans tous les pays oùt existent des institutio indubitable 'incarcération. Aucune nécessité ne sestJamais Présentée dans le parlement canadien d'exercer
britanniques, celle dt Dr Bourinot, sous le titre ce pouvoir extrême qui devrait évidemment n'être exercé
" Suspension les ldéputés." Je traiterai ce sujet liedansdes cas très graves. On a cependant été obligé
dans ini n'dopter une nouvelle règle permanente sur ce sujet

un iistiet.<lins lat Chambre des Communes d'Angleterre, à cause de
M. LANDERKIN : Nous ne ferons rien pour le la condûite de certains députés qui, volontairement et

monent. avec Persistance, arrêtaient les affaires publiques.
or' M. le président, je ne crois pas qu'on puisse

Sir CHARLE>i TUPPER: Non. L'hounolrable trouver das les archives te la Chambre (les Comn
monsieur acceptera peut-être cela comme Une 0>5V munls (lu1 Royaune-Uni, une tentative plus per-
neuation significative. Dans l'ouvrage sur Ji,. tisat de causer <le l'obstruction aux affaires pli.
i(mntary Goern»unt iu th(. Biiih (,'o/o<" bliques que celle qu'oi a vue dans cette Chambre.

d'Alpheus Todd, qui a été depuis longtemps recoluit 'J'attire l'attention sur le fait que dans la Nouvelle-
comme nue autorité distinguée sur ces sujets, j « ,eIit, s agissait d'un cas senblable à celui-ci,
trouve à la page 70 ce qui suit à propos dle l'atction p
prise dans la Nouvelle-Zélande. La clôture avait 1ue le conité levât la séance et fit rapport de
été virtuellement en vigueur à Victoria, dans lat progrès, dans le but avoué (le tenir en arrêt les
Chambre les représentants de la Nouvelle-Zélande, affl os publiques et la Chambre déclara que tenir
mais on y avait renoncé ; et la Chambre se troui<vait cri arrêt avec persistaîce les affaires publiques
précisément dans la même position que celle où se comme cela, constituait. u mépris de la Chambre.
trouve cette Chambre aujourd'hui. Mais, lit M J'ai attiré l'attention le la Chabre sur le fait que
Todd sur cette nrie question, lorsque la motion était

Néanmoins, en septembre 1881, la Chambre des repré- faite (le la nanière la plus formelle que la Chambre
sentants de la Nouvelle-Zélande traita sommairement et eût la chance le procéder afin d'adopter la mesure,
arrêta avec succès une obstruction persistante de lia part u
d'um petit groupe de députés.laCabevtprnemjiéde9core7d'unpeti grope d déptés.contre lat motionî qui était devant la Chambre dans

J'attire Fattention <le la Chambre sur ce fait, le but de faire <le lobstruction. Je ne crois pas,
parce que l'on trouve déjà lanes les journaux le M. le président, qu'il soit nécessaire <le lire plus
cette Chambre une majorité de 919 contre 7 sur que ceci, savoir: que le gouvernement, dans les
cette question d'obstruction, et d'empêcher l'étude circonstances, a senti qu'il n'avait qu'un devoir à
convenable de cette question :remplir enve's lui-même, envers la 'hambre et en-

La Chambre avait siégé sans interruption d ,3(t vers le pays et c'est <'insister constamment, ave
heures le l'après-midi, le mercredi, 31 aoûit, jusqu'à 5 persistance et avec toute la force dont il est ca-
heures moins 5 minutes dusoir, le samedi, 5 septembre, un pable, sur l'étude (c cette question devant la
comité général, après une séance de 48 heures, pendant
laquelle 23 motions alternatives, de rapporter progrès et Cliatrîbre. Les honorables députés <le la gauche
de lever la séance, avaient été rejetées. out s'iggéré de le'er la séance di comité. On a

Je suis bien certain qu'on a proposé et rejeté un 4esayé cela dans plusieurs occasions mais les dé-
tout aussi grand nombre de motions de cette nature îo.tés (es deux côtés de la Chambre savent qu'on a
durant la discussion le cette mesure. J'attire pris avantage de cela, lorsqu'une nou-elle motion
l'attention du comité sur ce fait que dants li Nou- étit faite de se former en comité, pour gaspiller
velle-Zélande, dans un cas absolument semblable : j n<les mottions destinées it empêcher la Chambre de

Le président intervint et refusa de recevoir liune se former de nouveau en comité, et destinées à
autre motion semblable. Un <lóputé résista à son auto-
rité, sur quoi il quittta le fauteuil et fit à la Chambre un rr'êter tontes les affaires. Le gouvernement a fait
rapport sur cette conduite désordonnée. La Chimbre avec patience, avec constance et avec toute son
adopta une résolution déclarant ce député coupable de autorité, tout ce qu'il était possible à n'importe
mépris. Alors l'Orateur le réprimanda sévèrement, et en quel gouveruenent de faire, pont faire progresser
le faisant il porta un coup sérieux et suffisant 4 cette Pro-
vocation, à ce manque de décorum et à cet abuls dains a
liberté de débat. Il affirma et maintint le droit absolu sacrifice de son confort et le son repos, et même
de la Chambre de contrôlerses propres règles et de no Pas au langer de sa santé, à faire tout ce qu'il était
permettre qu'on en abuse ouvertement. possible p6ur faire adopter cette importante me-

J'attire l'attention lu comité sur cette Conduite mure, qui a été présentée à la Chambre dans des cir-
tenue dans une colonie britannique, qui est proba- constances extraordinairement difficiles. A cause
blenent la plus importante de l'Empire britaen. <lu peu de temps restait la ession, inavait
nique après le Canada. Maintenant, je vais lire la pas (l'autre alternative. S'il y avait quelque espoir
citation que j'allais faire de l'ouvrage du Dr-î' Bit iou quelque chance de faire progresser cette esure,
rinot sur la "P Parlianenta-y Procedutre," page 189, le seul espoir était de nous former on comité, et
parlant sur le même sujet: <îy rester jusqu'à ce que le bill eût fait de tels

L'expulsion est une pénalité extrême qui ne doit être priogrès, qu'ils démontrassent que les députés
imposée que dans des circonstances extraordinaires. étaient arrivés à la conclusion <'éviter toute ob-
Dans les cas les moins graves, la Chambre peuti cC<itCii struction, et <e ne pas profiter du temps limité de
ter d'ordonner à l'Orateur d'admonester oi réprimander
le délinquant, et les paroles de l'Orateur devraient tou- l la pour empêcher ce bill de devenir loi.
jours être inscrites dans les journaux de la Chambreiaprès Il est tout aussi pénible pour le gouvernenent que
un motion régulièrement faite. La Chambre peut ussi, ur n'importe quel nienre de ln oi l'autre côté
dans certaines circonstances, avoir recours à la mesure de la Chambre, d'être o
rigoureuse de suspendre provisoirement un député de iesfonctions. "Il n'y a aucun docte," dit une autorité, sure aussi extrême, que de rester contienelleuent
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en session pendant si longtemps. Mais il n'y avait
pas d'autre alternative, si l'on voulait régler cette
question, et permettre au gouvernement -non pas
au gouvernement, mais au parlement qui a deman-
dé par une majorité écrasante d'avoir une chance
d'adopter cette importante mesure-d'en disposer
avant la fin (le cette session.

M. LAURIER : M. le président, permettez-moi
d'assurer tout de suite à l'honorable monsieur, qui,
avant six heures, a montré avec peine et chagrin à la
Chambre une rage aussi impotente qu'injustifiable,
qu'il aura toujours droit à une gratitude pour les
reproches qu'il madresse, et que je me croirai tou-
jours son obligé, s'il veut m'épargner ses éloges.
Hier, l'honorable monsieur, dans un de ses rires
instants de franchise, a dit pour une fois la vérité,
lorsque, parlant le moi personnellement, il m'a
donné le crédit de ne pas mêtre rendu coupable
d'obstruction contre la mesure devant la Chambre.
Je dois dire, connaissant l'honorable monsieur
comme je le connais, et l'entendant une fois dire la
vérité au sujet d'un adversaire, que j'ai cru, en fai-
sant une revue de ma ligne (le cond uite, avoir commis
une faute de tactique. Mais je savais qu'il ne sui-
vrait pas longtemps cette ligne de conduite, et je
pourrais désigner du doigt ses collègues et par-
tisans qui, dès ce moment, sont allés le trouver
et lui ont dit qu'il ne fallait pas, dans la province
de Québec, donner tant de crédit à Laurier, qu'il
valait bien mieux revenir à la tactique suivie jus-
que là, et essayer de nouveau <le soulever contre un
adversaire d'une croyance religieuse opposée à la
sienne, toute l'amertume religieuse qu'il était capa-
ble de soulever dans ce pays. -Je savais, M. le
président, qu'il redeviendrait lui-même avant long-
temps ; et nous le voyons aujourd'hui, comme nous
l'avons vu depuis longtemps, répandre des torrents
d'injures comme un volcan, mais comme un volcan
éteint-incapable, vraiment, à lancer (les flammes,
mais encors capable de rejater de la vase et de la
fumée, qui, il est vrai, peuvent salir, mais qui, je
peux le dire à l'honorable monsieur, ne peuvent
faire de mal. L'honorable monsieur m'a accusé le
faire de l'obstruction. Je nie cette accusation,
mais je dis tout de suite qu'il ne suffit pas de nier,
qu'il faut donner des preuves, et je vais les donner
dans un instant. M. le président, après avoir subi
la pénible humiliation de recevoir hier les éloges de
l'honorable monsieur, je ne veux plus ci entendre.
Qu'il me blâme, car je crois que tant qu'il me blâ-
mera, ma conduite méritera l'approbation du peu-
ple du Canada. Mais ayant subi avec regret la
pénible humiliation de recevoir -es éloges, je dois
répondre maintenant à la nouvelle ac<!usation que
je me suis rendu coupable d'obstruction. Je suis
resté hier dans cette Chambre depuis trois heures
et demie de l'après-midi jusqu'à deux heures et
demie du matin, à m'appliquer, de concert avec
d'autres députés des deux côtés de la Chambre, à la
tâche le perfectionner ce bill ; et jamais, il n'a été
fait de discussion plus raisonnable et plus légitime
que celle qui eut lieu durant ce temps. à

Qun'avons-nous fait? Nous avons discuté ce bill
avec soin. L'honorable monsieur osera-t-il appeler
cela de l'obstruction ? Quel fut le résultat de la
discussion? D'abord, le gouvernement retira un
article du bill, l'article 5, pour le remplacer coin-
plètement par un autre proposé ci amendement
par mon honorable ami d'Ontario-ouest (M. Edgar).
Voilà une chose. Puis, nous avons forcé le gouver-

Sir CHARLES TUPPER.

nement à retrancher complètement un autre para-
graphe, c'est-à-dire, le paragraphe (d) de l'article 4,
comme etant inutile et embarrassant. Puis, nous
avons discuté un autre paragraphe important, un
des plus importants du bill, le paragraphe (c) de
l'article 4, relatif aux livres à employer dans les
écoles séparées, et l'honorable monsieur qui est
chargé du bill accepta l'amendement, puisunsecond,
puis un troisième amendement; et apres avoir
accepté amendement sur amendement, il s'est telle-
ment perdu dans ces modifications, qu'il a laissé le
paragraphe en suspens, et il l'est encore dans le
moment. Voilà le résultat de ce que l'honorable
secrétaire d'Etat appelle de l'obstruction. Nous
avons dû étudier ce paragraphe de nouveau ; mais
lorsque nous fûmes arrivés à trois heures lu matin,
les membres de la Chambre demandèrent que le
comité levât la séance. Pourquoi le comité ne leva-
t-il pas la séance, alors ? S'il y avait en obstruction,
je pourrais comprendre et approuver la conduite
de l'honorable monsieur ; mais il n'y avait pas eu
le moindre indice d'obstruction. Jusqu'à ce moment
là, la discussion s'était faite légitimement par les
députés des deux côtés de le Chambre. Mais l'ho-
norable monsieur refusa-non, il n'a pas refusé, il
était allé se coucher à cette heure là ; mais avant
de partir, il avait ordonné à ses lieutenents de
refuser de permettre au comité de lever la séance.
L'honorable monsieur appelle cela de l'obstruction,
et nous menace de l'exemple de la Nouvelle-Zélande.
Et bien ! M. l'Orateur, l'honorable monsieur s'est
fait dans le pays une réputation pour un grand
nombre de choses. Il a acquis une réputation d'ex-
agération ; mais je crois que sa puissance d'exagé-
ration ne s'est jamais révélée encore comme elle s'est
révélée il y a un instant. L'honorable monsieur nous
a cité l'exemple de la Nouvelle-Zélande, oi, a-t-il
dit, les affaires de la Chambre avaient été tenues
en arrêt par la proposition, en quarante-huit heures,
de vingt-trois motions portant que le comité levât sa
séance ; et il a dit q ne nous avions vu la même chose
ici. M. le président, je défie l'honorable monsieur <le
nous montrer les vingt-trois motions qui ont été
proposées ici. Je le défie à sa face même, d'oser
se lever et de me contredire. Je dis à l'honorable
monsieur, en sa présence, que deux motions de
cette nature seulement ont été proposées.

Quelques VOIX : Expliquez ! expliquez!

M. LAURIER : Voilà comment l'honorable
monsieur a cité l'exemple de la Nouvelle-Zélande.
Eh bien! ce n'est pas tout. L'honorable monsieur
a dit que mon attitude ici serait blamée par le pays
pour l'avoir empêché de rendre justice à mes com-
patriotes et à mes coreligionnaires du Manitoba.
Que Dieu vienne en aide à mes compatriotes et à
mes coreligionnaires du Manitoba, s'ils n'ont pas
d'autres secours que ceux que l'honorable monsieur
et ses partisans sont prêts à leur donner. Qu'est-
ce que ces messieurs sont prêts à leur donner ? Un
bill qui ne peut fonctionner et auquel on ne peut
trouver ni queue ni tête. Je plains nies pauvres
compatriotes du Manitoba et d'ailleurs, s'ils atten-
dent la moindre justice de la part de l'honorable
monsieur. Ne connaissons-nous pas son passé ?
Suppose-t-il que nous ignorons l'histoire? N'avons-
nous pas ici une brochure écrite par un de ses parti-
sans, la déclaration d'un homme qui a occupé une
position élevée dans cette Chambre à une certaine
époque-plus élevée que l'honorable monsieur
pourra jamais atteindre-feu sir John Thompson,
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qui a dit que toutes les difficultés que les catholiques
romains de la Nouvelle-Ecosse avaient eu à sur-
monter, provenaient du parti que l'honorable mon-
sieur a dirigé depuis quarante ans. Voici une
lettre, signée par sir John Thompson, datée du
mois d'octobre 1877 :

Vous savez que presque toutes les difficultés que les
catholiques ont eu à surmonter dans les affires de légis-
lation locale-l'instruction par exemple-ont été causées
par les membres de notre parti.

Et c'est le chef de ce parti qui pose iciconmme l'avo-
cat (le la minorité cathlique romaine du Manitoba.
Les catholiques romains de partout savent quelle
estime a pour eux l'honorable monsieur. Ils savent
qu'un certain jour il a dit-pour employer Fexpres-
siont res choisie dont il s'est servi alors-qu'il
n'avait aucune confiance dans la race.

Quelques VOIX : Expliquez ! expliquez !

M. LAURIER : S'il n'a aucune confiance dans la
race, qu'il mie permette de lui dire que c'est réci-
proque, et que la race n'a aucune confiance en lui.
Mais ce n'est pas tout. Le bon cour de l'honorable
monsieur était plein de pitié pour la gauche parce
que, disait-il, ma conduite du parti détruisait le
parti libéral. J'ai entendu accuser un chef de
gouvernement de détruire un parti, mais ce n'était
pas le chef du parti libéral. Je suis heureux de
dire ici que, quelles qu'aient pu être mes fautes dans
cette Chambre ou hors de cette Chambre, je n'ai
jamais subi l'humiliation de voir ma conduite
dénoncée par aucun de mes amis. Je n'ai jamais
subi l'humiliation de voir l'un de mes plus impor-
tants partisans dans cette Chambre me dénoncer
comme sans honneur et comme traître. Jamais
un membre de mou parti n'a lu à ia face une
lettre comme celle que l'honorable député de Bruce-
nord (M. MeNeill) a lue il y a quelques jours, lors-
qu'il s'est levé de son siège et a accusé l'honorable
monsieur de trahison. Non seulement il l'a accusé,
mais il en a donné la preuve. Je n'ai jamais subi
l'humiliation de voir un de nies collègues forcé
d'admettre sous sa signature que j'avais été cou-
pable de duperie, comme lorsqu'un homme aussi
important que l'honorable ministre de la Justice
(M. Dickey) a été forcé d'exprimer sous sa signa-
ture sa surprise et sa peine de voir qu'on avait con-
tinué la discussion de ce bill pendant le cours des
négociations. Je n'ai jamais été soumis à une telle
humiliation. Nous sommes engagés dans la dis-
cussion d'une grande question. Il est impossible
d'espérer que tous les hommes de l'un ou l'autre
parti puissent s'accorder sur cette question, mais je
suis heureux et fier de dire que ni publiquement ni
privémnent, aucun membre de mon parti ne m'a
refusé son estime et son amitié. Chaque membre
de mon parti, quelque différentes que soient ses
opinions des miennes sur ce point en particulier,
admet que j'ai droit à son respect, et à sa con-
fiance, et à la continuation de son appui. Si j'avais
été soumis à l'humiliation de voir mes partisans se
lever les uns après les autres et m'accuser de ruiner
le parti, j'aurais bien vite débarrassé le parti du
fardeau de ma présence. Mais ce n'est pas tout.
L'honorable monsieur s'est lancé dans les prophé-
ties et a prédit que lorsqu'arriveraient les élections,
le parti libéral s'apercevrait à ses dépens de l'er-
reur qu'avaient commise ses chefs, lorsqu'il verrait
le peuple se tourner en masse contre lui. Oh ! si
l'honorable monsieur se met à prophétiser, c'est
assez pour me faire frémir.

M. le président, l'honorable monsieur a déjà fait
des prophéties. Nous savons qu'il a prédit que le
Manitoba et le Nord-Ouest exporteraient au moins
640,000,000 de boisseaux de blé par année.
Nous savons qu'il a prédit aussi que chaque dollar
des centaines de millions qu'il imposait au peuple
serait remboursé par la vente des terres dans le
Nord-Ouest. Il a engagé sa réputation dans cette
Chambre, que dans l'espace de dix années, et ces
dix années sont expirées depuis longtemps-non
moins de $57,000,000 entreraient dans le Trésor par
la vente des terres publiques. Et maintenant,
lorsqu'il me dit que le peuple est contre notre
parti, je lui réponds qu'il y a autant de vérité dans
cette prophétie que dans les autres qu'il a faites.
L'honorable monsieur n'a pas besoin de faire le ma-
tamore vis-à-vis de la Chambre et vis-à-vis de moi.
Depuis le temps où l'on m'a revêtu des pouvoirs
que mon parti m'a confiés, je me suis efforcé de
remplir ces devoirs d'une manière digne d'un gen-
tilhomme, et je dis à l'honorable monsieur que la
seule impression que produisent sur moi ses invec-
tives, est une impression de mépris amusant, et
lorsque nous irons devant le peuple, je consens
volontiers à me présenter avec son passé politique
et le rien,-avec son caractère et le mien, avec sa
conduite et la mienne.

Sir CHARLES TUPPER : Il y a un vieux dic-
ton, qui n'en est pas moins vrai, que chacun sait où
le bât le blesse, et je n'en ai jamais vu un exemple
plus frappant que dans cette occasion. L'hono-
rable monsieur a eu recours à la plus grossière
mauvaise foi que l'on puisse montrer dans un par-
lement. Il a lu une lettre de sir John Thompson,
pour prouver que le parti auquel j'appartenais
avait été la cause de toutes les misères que les
catholiques romains de la Nouvelle-Ecosse avaient
eu à endurer.

Je le demande à l'honorable député : sait-il ou
ne sait-il pas qu'il lisait une lettre écrite par un
homme qui, pendant toute sa vie politique, a été
un de mes amis et un de mes partisans, depuis le
moment où il est entré dans la politique, jusqu'au
moment où il en est sorti? Sinon, je puis produire
une lettre de sir John Tnompson, signée de sa
propre main, écrite par lui à Paris, il y a trois ans,
dans laquelle il déclarait formellement que, du
premier moment de sa vie publique jusqu'à cette
heure-là, il avait été mon ami dévoué et mon par-
tisan. Je demande à l'honorable député s'il con-
venait, pour lui, de mettre devant cette Chambre
un énoncé qui ne me concerne pas du tout. La
lettre de sir John Thompson que l'honorable
député a citée faisait allusion à une période de
l'histoire du parti conservateur pendant laquelle je
n'appartenais pas à ce parti. Elle faisait allusion
aux actes faits par le parti conservateur, avant que
je vinsse au parlement. J'ai dit à maintes reprises
que la première année même de mon élection, avant
que j'eusse pris mon siège dans la législature de la
Nouvelle-Ecosse, j'ai été chargé de la réorganisa-
tion du parti conservateur. Pourquoi? Pour la
raison suivante : Aux élections de 1856, le parti
conservateur a été réduit en pièces, et seulement
seize de ses membres sur cinquante-deux ont été
élus. Je suis le seul qui ait reçu l'appui d'une
partie des catholiques de la Nouvelle-Ecosse.
L'évêque actuel Rogers, un prélat distingué de
l'Éiglise de l'honorable député, était le curé de la
ville où je suis né. A ma première élection, il a
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appuyé mon adversaire, l'honorable Josephl Howe.
Ce prélat distingué vit encore, et peut dire si ma
déclaration est vraie ou fausse. Quaîud l'on m'a
demandé <le réorgiiser le parti coiiseivateur, j'ai
lit aux membres de ce parti. ce qui, d'après moi,
était la cause de leur défaite icrasaite. Je leur ai
dit: vous avez adolité en ce pays une politique qui
oblige un membre di parti conservateur d'être
anti-catholique. C'est une erreur fatale, et la pre-
mière chose qIue nous devons faire, c'est <le changer
cette politiquîe. Le juge Johnson, un honmne véné-
rable, qui était le chef duit parti, se leva et dit: Je
crainIe: qu'il n'y ait trop de vérité dans ce qlui<t dit le
Dr Tupper, et je demande qu'on lui cont<,uuie lt réor-
ganisatin du parti. Et depuis ce moment, j'ai été
le chef du parti cons'ervateur dans la Nouvelle-
Ecosse.

Qu'ai-je fait ? Eh bien ! j'ai iiiimédiateniît
adopté la politique le justice égale poir tous, sans
acception le race et le religion, et je défie l'hono-
rable député le signaleri u seul moment de ma vie,
ou un seul énoncé que j'ai fait, qui ne fût pas con-
forme au programme qui coisistait à soutenir que
les catholiques de la Nouvelle-PEcosse, les catho-
liques le tout le pays avaient les miiimies droits
que les protestants.

En conîséquce, j'atculse lhionoralle député en
pi'sence le cette Chambre et du pays, d'êt re telle-
ment incapable <le trouver Icue accusation fondée à
me laneer, qu'il s'est prévalu d'une lettre <le sir
Johnt Thomson, qui faisait alluioni< 0 it ue péi'ole
antérieure àion eintre dans la vie publique, et
qu'il s'est efforcé de m'imputer une offeinse dont il
nie sait innocent. e smais que la position <le l'iono-
rable député est désespérée c'est. une position qui
l'obdlige à recourir i tous les moyens désespér's,
mais il devrait, pour améliorer sa position, avoir
recoirs à dl'autres3 chose qu'aux initerpirtatioiis mna-
nifestemlient fausses que l'on a onniées aux actes <le
ses adversaires dans la vie publique.

L'honorable député ni'a uccusé <'Tavoir <lit <ie je
n'avais aucune confiance dans la race. Je délie <fui
que ce soit de produire la preuve de cet énoncé.
Cet énoncé est aussi mal fonlé que la fausse repré-
sentation qu'il a voulu imposer i la Chambre en
clierchaut à lire la lettre d'un homme qui n'est 1
plus. Si sir Jofi Thompson vivait, l'honorable
député 'auirait jaiais osé faire cette fausse repré-
sentation et diflamer ainsisonicaractere.

L'honorable député lit que si un <le ses partisans
lui avait dlit qu'il n'avait aicuiie confiance en lui, il
cesserait d'être son partisi. oi qu'il disparaltrait
de la vie publique, ou a andoiiiierait sa position.
Laissez-moi lire ce qu* un député, aujourd'hui soi
ami intime, <lisait le lui. Laissez-moi lui rappeler
la dénonciation faite par l'honorable défputé de
Norfolk-nord ( M. Charlton), dénonciation publiée
par tout le pays, dans laquelle il disait qulle le parti
libéral ne uîoirrait jamais réussir sous le comman.
leneut dl'uii politicieii-maciiine comme Edgar, et!

d'un catholique comme Laurier.

M. MARTIN: Est-ce le dénoncer que de l'ap- 1

ciation la plus violente du programme et de la poli-
tique <le l'honorable député qu'il soit possible à un
homme de faire au sujet de la ligne <le conduite
d'un autre. Dans cette habile revendication des
droits <le ses coreligionnaires, l'honorable député
d'Ottawa a repassé, point par point, chaque partie
du programme de l'honorable député qui dirige
l'opposition, la réduite en lambeaux, et l'a jetée aux
vents. L'honorable député a dû écouter la dénon-
ciation très énergique de son programme sur une
question les plus vitales et <les plus importantes,
par un <le ses partisan, aussi fort et aussi zelé que
n'importe quel membre de sou parti.

L'honorable chef <le la gauche parle <le ce qu'il
ferait si on lii prouvait qu'il ne possède pas la con-
fiance de ses partisans. Mais n'a-t-il pas vu la
terreur <le ceux qui l'appuient en cette Chambre,
lorsqu'ils ont été appelés à voter pour ce programme
d'obstruction ? Qui a réduit le parti de l'honorable
d'puté, qui a réduit le parti <les obstructionnistes
en cette Chambre au misérable chiffre de sept ?

L'ho>nor'able député parle fièrement de ce qu'il
1 ferait, si ces partisans avaient perdu confiance en

lui. Or, il sait aujourdl'hui qu'il a perdu la confi-
ance, non seulement en cette Chambre, mais dans
le pays, ti grainl nombre de partisans qu'il comp-
tait au Caiada : et je lis à l'ionorable député qu'il
a dû revenir, même sur ce qu'il a donné à entendre
un jour, savoir : que l'on devait agir loyalement en
ce qui se rattache à ce bill, lorsqu'il serait discuté
en comité. Il a été obligé de revenir sur cela,
parce qu'aujourd'hui, il est ei présence lu fait-et
la chose est connue par tout le pays-qu'ayant
perdu la confiance de ses coreligionnaires, il n'a
personne sur qui il puisse se fier, si ce ne sont
l'honorable député le Sinmcoe-nord (M. McCarthy),
et l'honorable léputé d'York-ouest (M. Wallace).
Ce sont les honmnes en l'aide desquels il espère.
Ce sont les hoinnies en( qui il reposait toutes ses
espérances pour arriver au pouvoir, je ne <lirai pas
toutes ses espérances, car je ne cr-ois pas qu'il en
ait. mais toutes ses premières espérances.

Voilà la position oit se trouve l'honorable député
(M. Laurier), et je ne l'envie pas.

Il a dit que je m'étais essayé dans les prophéties,
et il a repété nu éionëcé qu'il sait ne contenir aucune
vérité. Je veux parler le la prédiction que j'au-
rais faite, d'après ce qu'ont déclaré certains députés
en mon absence-aucun n'a osé répéter la chose en
ma présenice--relativemnent au irrain que devait
produire le Nord-Ouest.

M. MULOCK : Nous vous avons tous entendu.

Sir CHARLES TUPPER : Pas un membre de
cette Chambre ne m'a jamais entendu faire sein-
blable énoncé. Je détie qui que ce soit dle le prouver.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je serai très
heureux de lire le discours <le l'honorable ministre.

Sir CHARLES TUPPER : J'en serai bien aise
moi aussi.

peler calhliue Sir RICHARD CARTWRIGT hiLe voici
Sir CIARLES TUPPER : L'lonîorable député S

ne doit pas se v'miter dut fait qu'il n'a jamais été Mais, bien que notre attention ait été souvent appelée
abandonné de ses artisans. Qi'avois-nous v en sur le développement du Nord-Ouest, je puis le dire, je.ous vl en crois qu'il est peu de membres de cette Chambre qui aientcette Chambre, il y a très peu de temps ? Que l'ho- entrevu quelles sont, dans toute leur étendue, les richesses
Iorable député lise <le nouveau le brillant, l'éloquent de Cette grande contrée. J'ai parlé de son énorme super-
discours le l'honorable dépité 'Ottawa( M. Devlini). ficio. de la fertilité inouïe du.sol, de la splendide espèce
Que renferme ce discours ? Il renferme lau dénon- froides régions du nol. dans ces

Sir CHARLES TUPPER.
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Mais qu'il me soit permis d'appeler un instant l'atten- J'ai écouté plusieurs discours prononcés en cettetion le la Chambre sur quelques chiffres qui démontre- Chambre par Plonorable député d'Oxford-sud (sir
ront combien de blé cette contrée peut produire. Quel- a r tr > e * p x
qu'un d'ici a-t il calculé combien de blé récolteraient cent Richard Cartwright), mais jamais je ne lui ai vu
mille cultivateurs ensemençant de ce grain chacun 320 faire des périodes plus arrondies que lorsqu'il m'aacres de terre ? fait l'honneur de lire mon discours.

Sir RICIARD CARTWRIGHT: Oui.
Sir CIFARLES TUPPER: Je suis heureux que l'hono- 'M. MILLS (Annapolis): C'est ce qu'il a encore

norable monsieur ait fait ce calcul. Je suis bien aise fait de mieux.quil a it r<f'léchi au fait que'100,000 eultivateurs ensemen-
çant ehacun 320 acres, ou 200,000 cultivateurs ensemen- Sir CHARLES TUPIPER : -Je ne veux pas allerçant chacun la moitié de cette quansité d'acres. et en . ,p
estimant le produit ù 20 boisseaux seulement par acre, au jusqu a <ire cela, mais je dirai que si l'honorable
lieu de l'évaluer à 27 ou 30, ce qui est la moyenne au député (sir Richard Cartwright) voulait lire mesNord- Ouest dans les bonnes années, récolteraigut 640,- d o t fléchi','l ' ' '
000,10'1 le boisseaux de blé. soit 50 pour 100 de plus que le discours, e y rélhr, i éviterait une des erreurs
blé prluit aujourd'hui dans toute l'étendue des Etats- les plus fatales qu'il ait jamais commise dans l'in-
Unis. On n'a qu'à réfléchir un instant à ces chiffres pour térêt de son parti, savoir : croire qu'il peut s'élevercomnprendre l'avenir réservau Canada, pourcomprendre à une position influente et arriver à conduire lesquel nâgmnifique grenier notre Nord-Ouest canadien peut affie pdevenir pour l'univers ; et lorsqu'on se rappelle que nous affaires du pays, en dénonçant ce même pays, et en
avons dans cette fertile contrée six zones qui donneraient dénoneant tous ceux qui ont un boit mot à dire enà100,000eultivateurs chteun320acres, on peut comprendre sa faveur.dans une certaine mesure quel magnifique avenir nous Et liîrophétie que j'aurais faite, relativement àréserve le développement de cette grande contrée. .rt que jurai late elateent à

1-argent qtue rapporterait lat vente dles terreq, pro-Sir RICTA 11) CART'W RIGHT : Ce n'était pas phétie à laquelle a fait allusion l'honorable député
(140.000,000 le boi.aseaux, mais 3,840,000,000. (M. Laurier) ? Je n'ai pas fait semblable prophétie.

Le très honorable monsieur qui a dirigé cette Chcai-Sir' UHAlLES TUPPER: .Je ne veux pa, bre pendant si longtemps et avec tant le talentsd'autre démonstration plus parfaite de la faussete (sir John Niacdonall) a dit que le sous-ministre, M.les énoncés faits par l'honorable député. Je ,moni- Burgess, du ministère le l'Intérieur, un homme (luitrais m'i calcul à la Chambre, calcul dont je n étais appartenait au parti libéral à cette époque-lui
pas hteur, mais qui avait été publie dans les avait remis lui état dle ce que, d'après lui, l'on pou-
journaux, et lhonorable député d'Oxford-siuId (sir vait réaliser de la vente les terres du Nord-Ouest.Richard crtwr'ight) a dlit qui 'avait vu lui-mcccme. Nous avons tous été <les plus désappointés ei

Sir RIC{AR) CARTWRI H T : Je n'ai pas voyant que cela n'était pas exact ; mais, M. l'Ora-
teur, je n'ai jamais fait le calcul, et je ne l'ai jamais(lit cIllu jc l'avais vil, donné à la Chambre coumne nien. Je l'ai présenté

Sir CHARLES TUPPER : Lisez ce que vous à la Chambre comme le calcul soigneusement pré-
avez dit. paré d'un fonctionnaire du ministère de l'Intérieur.

Voilà pour cette prédiction.
Sir RICRARI) CARTW'1'RIGHT : L'honorable Mais, M. l'Orateur, j'ose faire une prophétie, et

inicistrc demandait : "Quelu'un d'ici a-t-il cal- je répète que la ligne de conduite suivie par les
eulé combien de blé serait récolté,' et j'ai 'épond lionoribles membres le la gauche en empêchant

ocui," et j'ai fait lu calcul à l'instant. l'adoption de ce bill, contribuera à amener leur
ruine et lotir défaite. Je consens volontiers à ex-Sic' C A R LES TUPPER : Parfait ecent. Non primer l'opinion que je puis ôtre censé nourrir à ce

seulemcent on déclare que je ne suis pas coupable sujet ; et les honorables membres (le la gauche me
d a'voi- fait cette prophétie, cmaisl'honorable député rendront cette justice que, jamais, je n'ai fait, au
(sir Iichard Cartwrighct) dit qu'il a fait le calcul 1 sujet des élections générales en ce pays, (le pro-lui-miice. Si je cce puis pas prendre le calcul <Iunci phéties qui ne se soient pas réalisées. Ils saventex-ministre des Fiances <le (te pays comme auto. parfaitement que depuis mon entrée en cette Cham-
r'ité, que dois-je faire'? Le fait est que c'est une bre, je n'ai jaiais.,dit que le grand parti libéral-fausse représentation grossière <le dire qtue j'ai conservateur remporterait les élections en ce pays,jtmcais fait cette prophétie, et il n'y a pas là unie sans qjue cela fût vrai.
parcelle le vérité. J'ai dit que NI. Taylor, consul Je dis ce soir-connaissant, je crois, ce pays
les Etats- Unis, qui avait vécu vimgt ans ait Mani- autant qtue tônt membre de cette Chambre-jetoba, avait décla ré qtue les trois quarts les céréales n'lésite pas à dire que s'il existait un doute sur lequ'il fallait pour .nourrir le monde se trouvaient résultat des prochaines élections générales, ce doute

au Lanada. J'ai fait connaître les ressources est disparu après l'obstruction (lue les honor-ablesénornies le cette contrée, et j'ai cité les calculs membres de la gauche se sont permise au sujet de
ptibîes dans les journaux, calculs que lîhonorable ce bill. Tout homme intelligent-qu'il soit libéraldéputé (sir Richard Cartwright) lit être exacts. ou conservateur-sait cque cette tactique d'obstrue-

'Je signalerai à l'attention de l'honorable député tion, relativement au bill réparateur, a été adoptée
le fait qucle, cette année, les banquiers le Winnipeg par les libéraux comme le seul espoir d'arracher leont estimé la récolte du Manitoba à plus de vingt- potîvoir au parti conservateur. On sait que toutneuf boisseaux à l'acre, beaucoup -plus que ce qlue cet acharneiment-car c'est un acte désespéré de ladémontrait le calcul. part du chef de l'opposition--et toute cette tacti-Mais je mme suis rendu coupable d'un crime, et, que désespérée, ils y ont eu recours dans l'espérancechuis l'opinicc les honorables membres de la gauche, d'obtenir la confiance lu pays, puisque leurs atta-je ne pouvais pas en commettre de plus grand. J'ai ques contre le programme fiscal et géunéral <le l'ad-fait part, ici, <las le parlement dle mon pays, les ministration leur ont Enseigné, à maintes reprises,espeî'rances ciue je nourrissais relativement au déve- que rien autre chose ne les attendait que la défaite.
loppecment futur <le nos provinces de l'ouest. C'est Je sais pourquoi les honorables nmebres le lagauchela mcon cr-ice, et c'est le seul. nie trouvent si désagréable. Je sais pourquoi je
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suis l'objet de leur courroux. La Chambre ne
se rapielle-t-elle pas qu'en 1887, les honorables
membres (le la gauche, les chefs de leur parti, ont
passé toute la session à dire à sir John Macdonald
qu'il me devait sa victoire ?

Quelques VOIX : Oh !
Sir CHARLES TUPPER: Vous pouvez rire,

niais tous les jours, on disait à mou très honorable
ami que s'il n'avait pas fait venir Tupper u'Angle-
terre, il aurait perdu les élections. Et quand, en
1891, mon vieux chef m'a demaidé (le prendre part
à la lutte, j'aurais refusé, si le parti libéral n'avait
pas adopté un program e qui, (après le distingué
Edward Blake, (levait conduire ce pays à l'an-
nexion. J'ai compris que tout homme, quelle que fût
son influence, était obligé de se mêler à la lutte et
de combattre pour le maintien des institutions bri-
tanniques au Canada. Je suis revenu, et malgré
tous les efforts (les honorables membres (le la gau-
clie, malgré la corruption la plus effrénée que 'on
ait jamais vue dans ce pays, nalgré toute l'aide
qu'ils ont pu recevoir le M. Mercier et des fonds
le la province (le Québec, les honorables membres

de la gauche m'ont encore vu à côté (le mon vieux
chef, et constaté que nous étions victorieux.

M. CASEY : Est-ce l'honorable ministre ou son
chef qui a remporté cette victoire ?

Sir CHAR LES TUPPER: Peu importe. L'lio-
norable député n'a qu'à lire les paroles que pro-
noneait cet lioninne illustre presqu'à ses derniers
moments, et par les(iuelles il reconnaissait l'in-
fluence de mon aide dans cette grande crise. Je
n'ignorais pas que j'allais essuyer toutes les calom-
nies, toutes les insultes q ne les ionorables membres
de la gauche pourraient me jeter à la figure, et,
cependant, j'ai cru de mon devoir <le prendre part
aux affaires de ce pays pendant la dernière crise,
alors que le parti libéral croyait arriver au pou-
voir cn moins de quarante-huit heures. Mais il
est encore dans l'opposition.

Je suis heureux (le voir en cette Chambre, ce
soir, mon lonoratble amni et collègue, le preinier
ministre (le ce pays. Je suis heureux de pouvoir
dire en sa présence que je repousse comme la
calomnie la plus vile qui ait jamais été lancée contre
moi, laccusation que j'aie jamais intrigue ou agi
injustement contre cet honorable ministre. Depuis
le moment oit sir Mackenzie Bowell et moi siégeons
en cette Chambre, et cela, depuis la confédération
jusqu'aujourd'hui, je dis que nous avons été alliés,
que nous avons marché côte à côte, combattant les
combats le notre comnmnîne patrie. Noin seuleienti
nous avons été unis en politique, mais nous avons
été unis par les liens le l'amitié lia plus étroite, par
les liens qui n'ont jamais été brisés un seul instant.
J'ai refusé de discuter la question (le mon entrée
dans le cabinet, je n'ai pas voulu avoir quoi que ce
fût à faire avec le parti, avant que mon distingué
ami, sir Mlackenzie Bowell, m'eût demandé d'avoir
une conférence avec lui, et le résultat de cette con-
férence a été qu'il m'a demandé d'accepter un porte-
feuille dans son ministère, ce lue j'ai été heureux
(le faire. Et j'ai fait la chose dans le but-but
qui a éte atteiit--d'unir complètement ce grand
parti auquel le Canada doit tant. C'est lâ un fait.

Et, cependant, dans la presse libérale <lu Canada,
et dans cette Chambre, il mî'a fallu, à maintes
reprises, lire et entendre des kyrielles d'injures,

Sir CHARLES TUPPER.

qui, à la vérité, ne m'ont pas déshonoré, mais qui
ont jeté le plus grand discrédit sur leurs auteurs;
cela a prouvé qu'ils avaient oublié ce qu'ils dcivent
à la Chambre et au pays au point de se permettre
des calomnies et des injures. Ils n'avaient aucun
argument à apporter à la Chianbre.

Je rie veux pas retenir la Chambre plus long-
temps. Je dirai seulement que je consens ià être
jugé sur la déclaration que je fais ici: c'est que,
advienne que pourra, que nous soyons obligés
d'aller (levant les électeurs après avoir combattu à
mort pour sauver le bill, ou quie nous soyons capa-
bles daller (levant les électeurs après avoir adopté
le bill, ce que j'espère, je dirai à cette Chambre et
au pays que je mets volontiers en jeu ma réputation
de prophète en déclarant que nous reviendrons ici
victorieux, que nous serons élus par la grande ia-
jorité les électeurs iudlépendants (le ce pays, qui
ont (lit à maintes reprises aux honorables umemîîbres
de la gauche : Allez-vous en ; il y a <le meilleurs
nornues que vous pour adiiiiistrer les affaires du
pays; nous nous rappelons les cinq longues années
(le souffrances que le Canada a passées sous votre
admiistration. Ils répètent aux honorables menm-
bres de la gauche d'une manière sur laquelle on ne
saurait se meprendre, qu'ils n'ont pas encore fait
preuve (le qualités d'hommes (dEtat qui justifie-
raient le peuple (le ce pays de les appuyer, ou de
les mettre à la tête les affaires.

M. DEVLIN : Je me lève dans le but le corri-
ger un énoncé fait par le secrétaire d'Etat. Je ne
saurais laisser passer cette énoncé tel que l'a fait le
secrétaire d'Etat. Si je l'ai bien compris, lorsqu'il
a fait allusion aux députés qui se sont séparés du
chef de la gauche, et lorsqu'il a mentionné mon
nom en parlant ainsi, il a <lit que j'avais fait une
dénonciation amère et violente du chef de la gauche.

Sir CHARLES TUPPER: Je demande pardon
à l'honorable député. J'ai dit "une dénoncation
brillante et éloquente," et non pas une dénoicia-
tion " amère."

M. DEVLIN Eh bien !nous substituerons le
mot " brillante" at mot "amère," et j'objecterai
encore i cela. Je n'ai ce-taineiîeit pas toit à fait
approuv une grande partie de ce qu'ont dit nies
honorables amis emn cette Chambre, et je n'approuve
pas la ligne <le conduite suivie par quelques-iins de
ces messieurs. Mais en parcourant le discours que
j'ai prononcé ci cette Chambre, il y a quelques
semaines, sur la question des écoles du Manitoba,
j- nle vois pas de dénonciation (le l'honorable député
que j'ai été fier, et que je suis encore fier d'appeler
mon chef.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
doit me per-iettre de le corriger. J'ai dit "la
dénonciation le son programme," et si le discours
ne renferme pas une dénonciation de son pro-
gramme, il ne renferme rien.

M. DEVLIN : Il y a deux passages très courts
qui font allusion au programme suivi par le parti
libéral en cette Chambre. L'honorable secrétaire
d'Etat ne doit pas oublier qu'en parlant, j'ai
dénoncé, dans les termes les plus énergiques pos-
sibles, le parti libéral de la province du Manitoba.
Je dénonce encore ce parti en termes aussi éier-
giques que je dénonce la tactique du parti tory au
Nanitoba. Je ne vois aucune différence sous ce
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rapport entre le parti libéral du Manitoba et le
parti tory de la même province. J'ai mentionné
directement le parti libéral, parce que le régime
scolaire de 1890 a été inauguré par le parti libéral
du Manitoba. Mais en ce qui a trait à cette dénon-
ciation, je sais, comme catholique, que je trouverais
peu de consolation ou peu d'espérance en me con-
fiant au parti tory du Manitoba. Je ne saurais
oublier que quelle que fût l'injustice commise en
1890 par le parti libéral du Manitoba, cette injus-
tice est en grande partie due aux enseignements du
grand parti tory de cette Confédération. Je sais
que cette guerre de race et de religion a été décla-
rée, pour la première fois en ce pays, par l'hono-
rable député de Simcoe.nord (M. McCarthy), en
1886, alors qu'il était président de l'union conser-
vatrice de la province de l'Ontario. Et, pour avoir
fait cette campagne, ou pour avoir émis la doctrine
qu'il a émise, il n'a été dénoncé ni par le secrétaire
d'Etat, ni par les hommes qui l'ont tant applaudi
ce soir. Quand l'honorable député de Simcoe-nord
a (lit à Barrie, en 1886, que la race française au
Canada constituait un grand danger pour cette
Confédération, il a été encouragé et applaudi, non
par le parti libéral, mais par le parti conservateur
du Canada.

Quelques VOIX : Non.

M. DEVLIN : Oui, ils l'ont excité à combattre
contre tout ce qui portait même l'apparence de la
justice envers les catholiques romains. Cette doc-
trine a été tellement en faveur auprès du parti con-
servateur, qu'elle devint à cette époque, et est
demeurée jusqu'aujourd'hui, un article du pro-
gramine politique (le ce parti dans l'Ontario. Or,
M. l'Orateur, tout énergique qu'ait été ma con-
damnation des libéraux du Manitoba, je n'ai pas
dénoncé mon brillant chef. Je n'ai jamais dénoncé
l'homme qui est aujourd'hui la personnalité la plus
marquante dans la vie politique du Canada. J'ai
certainement différé d'opinion avec lui au sujet de
la question dont la Chambre est saisie, et je ne
crains pas de dire tout haut ma pensée à ce sujet;
mais pour remplir ce devoir, je n'avais pas besoin
de dénoncer mon chef. Je connais parfaitement
les sentiments du chef de l'opposition sur ce sujet.
Je sais le sang noble et pur qui coule dans ses
veines ; je sais qu'il n'est pas un seul homme
aujourd'hui en Canada qui, plus que l'honorable
Wilfrid Laurier, ait à cœur les intérêts de la grande
race franco-canadienne. M. l'Orateur, je serais
désolé d'être injuste envers mon chef au point de
lui imputer de mauvais motifs. J'ai différé d'opi-
nion avec lui quand il a dit que nous n'avions pas
épuisé tous les moyens de nature a provoquer le
règlement de la question scolaire ; mais, M. l'Ora-
teur, jamais dans cette enceinte parlementaire il ne
s'est échappé de ses lèvres un seul mot tendant à
empêcher que pleine et entière justice ne fût rendue
à la minorité du Manitoba ; non, jamais. Comment !
M. l'Orateur, n'est-ce pas l'organe même du secré-
taire d'Etat, le 2lrail and Empire qui, au jour le
jour, s'en va répétant que s'il y a quelque reproche
à faire au chef de l'opposition, c'est que, lorsqu'il
aborde la question scolaire, il va même plus loin en
faveur de la minorité que ne le fait le gouverne-
ment dans son projet de loi ? Relisez les discours
(les honorables députés de la droite, et que disent-
ils ? Ils déclarent qu'ils sont hostiles au chef de
l'opposition, parce qu'ils craignent qu'il ne se laisse
emporter trop loin dans son désir de rendre justice
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à la minorité du Manitoba. Non, M. l'Orateur,
jamais je n'ai dénoncé l'honorable Wilfrid Laurier,
et jamais je n'ai mérité d'être condamné par mon
chef. Un honorable député a cru devoir, dans un
moment de belle humeur, m'ostraciser des rangs du
parti libéral. Ce monsieur n'a pas mission de
m'excommunier de la sorte. Je suis né libéral, et
je suis encore libéral ; et si je suis si fortement
attaché à ce parti, je ne dirai pas que cela est dû à
l'estime que je professe pour tous les membres du
parti autant qu'aux liens d'intimité qui m'unissent
au chef du parti libéral, au représentant le plus
distingué de la race franco-canadienne, à la plus
brillante figure parmi nos hommes politiques cana-
diens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Permettez-
moi, M. le président, de vous féliciter et de me féli-
citer moi-même de la tournure inespérée qu'a pris
le débat, et à laquelle nous étions loin de nous
attendre, convaincus que nous étions que la séance
de ce soir nous réservait une discussion sèche ét
aride sur les questions impliquées dans le projet de
loi, questions déjà ressassées à satiété par les ora-
teurs de la droite et de la gauche. Oui, grâce aux
rapports d'estime que j'ai renoués avec le secrétaire
d'Etat, le débat de ce soir a pris une tournure déci-
dément insolite et des plus agréables. Et que la
Chambre nie permette tout d'abord de lui signaler
le fait que le témoin à charge évoqué par le secré-
taire d'Etat contre mon honorable ami, comme au-
trefois Balaain, loin de maudire, a béni. Or, M.
]e président, puisque nous sommes à évoquer des
témoins à charge, permettez-moi d'en assigner
quelques-uns qui rendront témoignage sur la répu-
tion de l'honorable ministre lui-même, et je ne
doute pas que leurs témoignages ne l'intéressent
lui-même ainsi que les honorables députés. D'abord,
l'honorable secrétaire d'Etat a affirmé que mon ho-
norable ami avait tronqué, ou tout au moins infidé-
leient interprété, la lettre de feu sir -John Thomp-
son. 'Mon honorable amni a dit que la lettre en dis-
cussion avait été écrite en 1877, longtemps avant
que la question scolaire du Manitoba fût devenue
une question brûlante ; et, M. le président, il n'y a
pas le moindre doute que mon honorable ami avait
parfaitement droit d'affirmer que feu sir John
Thompson avait attribué toutes les misères créées
au parti catholique de la Nouvelle-Ecosse aux
membres de son propre parti, et incontestablement,
en particulier, à la loi scolaire dont l'honorable
secrétaire d'Etat avait saisi la Chambre. Voici ses
propres paroles :

Vous savez que presque toutes les difficultés contre les-
quelles les catholiques ont eu à lutter en matière delégislation locale, et-surtout en matière d'instruction, leursont venues de membres de notre parti.

Et voilà l'auteur du système d'instruction de la
Nouvelle-Ecosse ! M. le président, à mon avis, mon
honorable ami a parfaitement fait sa preuve, et
démontré sa thèse.

L'honorable ministre, M. le président, abien voulu
nous dire que ce n'était ni feu sir John Macdonald
ni les autres chefs de moindre importance qui ont
sauvé le parti conservateur en 1891 ; c'est "moi ",
nous a-t-ildit, qui l'ai sauvé. M. le président, j'ai sous
les yeux un curieux témoignage de l'estime qu'é-
prouvaient pour le secrétaire d'Etat, en l'an de
grâce 1891, certaines personnes qui sont censées
être très au fait de la pensée in lme du parti con-
servateur à cette époque. Voi un extrait d'un
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article d'un journal important qui appuie aujour- sons que le gouvernement a. mal dirigé le parti. Nousd'hui l'honorable inistre. Le Mail du 9 mars affirmons que le cabinet a mis une folle enchère au vote
1891, disait (le Québec. Nous dlisons que c'est là de la mauvaise poli-tique de parti ; que c'est une politique déplorable indiarne

Dans une lettre qui, tout injuste qu'elle ft à l'égard d'hommes d'Etat, soit dans ce pays, soit ailleurs, et sur-
du parti libéral. contenait toutefois de salutaires vérités, tout dans un pays comume le nôtre, composé en grande
M. Edward Blake nous a dit que la politique suivie, ces partie de deux races. Je dis que c'est une mauvaise poli-
années dernière. avait nui énormément plus qu'on ne tique de la part d'un gouvernement, dans n'importe quel
saurait le dire, à notre prospérité nationile. L'abaisse- pays. d'acheter ainsi I appui d'une classe d'électeurs du
ment di niveau des vertus publiques, la création d'une I pays. Le résultat qu'on en pouvait attendre s'est liro-
apathie mortelle dans l'opinion publique, un parlement ld<uit ; vous avez créé un ressentiment dans le reste (lu
servile, un exécutif autocratique, les collèges électoraux pays, et au lieu d'atténuer les embarras, vous en avez
en proie à la vénalité. les classes sociales corruptrices et accru l'intensité.
corrompues: voilà, nous <lit-il, le bilan de ce système •i, .
politique. Or, c'est un fait notoire que sir Charles''upper L'honorable députe ajouta
a été le principal agent lu système que M. Blakedéplore. Si le lea.er de la Chambre.n'st passérieuxalorsil W'tout ce qu'il y a de condamnable dans ce système, tout ce ' ee de la Chambre
qui a tendu à abaisser la réputation nationale est intime- ua plus à jy reconnaître. Jai ét absent de la Chambre
ment relié à son nom, qui est devenu le synonyme de |queques jours.
corruption. Er l'on ne saurait allirnier de lui comme de A ce moment, je fis observ'er à l'honorable députéson ancien chef, qu'il a réussi à persuader au peuple que, q ce n.éti p car
sauf lorsqu'il se livre à la corruption dans l'intérêt d'un :é p pour lui, il
parti politique, il a les mains nettes: ou bien, que s'il l aurait pti être ostracisé. Il ajouta
gouvernait le peuple, l'honneur national. tout exposé qu'il j
fût à des révélations semblables à celle du scanlale du ii -lisant les journaux, il m'.est vent Il pensée qu'il ne
Pacifique, ie courrait pas le danger de quelque écla- devait pulus rester aux premiers fauteuils de la droite
&,,'ussure encore plus éclatante. En ce moinent, son ni , d'autres députés que les ministres eux-mnmes, sauf peut-est tnsten associé en Angleterre à une affaire com- être sir Donald Suith et le whip di parti. Je fus stupé-
mereiale assez ,ouiche ; et si, le mois prochain, le juge- fait quand je constatai que mon vieil ai..le député de
ment des arbitre> dans l'araire de l'entreprise Onder- Bruce-nord (M. MeNeill) avait été ostracisé, ou qu'on
donk était défavoruble au gouvernement, cela réveillerait avait tenté de le faire, bien que le gouvernement me
le souvenir d'unie autre transaction inavouable. Il va Paraisse s'être trompé d'adresse, cette fois. Je me sou-
sans ioute protester de son innocence, mais, inallieuren- viens qu'après les élections dernières, presque tous les
semtent pour lui, sa parole est celle d'un homme dont p premiers fauteuils étaient remiplis par des députés beau-
véracité est fort contestable et qui ne se fait pas scrupulec que les deux-tiers des memures du
de se servirde lettres escamotées. cabinet, et je n'ai jamais caché ma tion de ienser à cet

égard. A titre de conservateur de vieille roche, députéOu bien, Je tronq u er des télégraiunes, à l'occasion. au p>arlement depuis dix ans. je l'us stupéfait en constatant
que les membres le la " vieille garde," ceux qui dl'année

On sait trop bien les scènes qui suivraient son avène- en année s'étaient frayé un chemin jusqu'aux premiers
ment an pouvoir. Il est, sais doute, le prince des hâbleurs fauteuils, étaient chassés du parti. J'ignore où en est
politiques ; iais il nous est ipossible <le consentir à rendu l'honorable député d'York-ouest (31. Wallace) .
payer les talents si rares au prix d'une démoralisation j'ignore s'il a été discipliné, oui ou nion. Je félicite nonqu n'irait qu'en s'accentuant. seulement le député d'York-ouest : mais surtout le

leader de la Chambre de n'avoir pas entrepris de le
Paroles tirées du Mai/, du 9 mars ]S91. Je sup- chasser du parti. Ces incidents démontrent à ceuxgui

pose que ce journal ie chanterait plus surt le même s absentent quelques jours que ces séances a haute
pressioîî out un très miauvais effet sur le puarti conservaL-tont aujoir'ulini. Après tout, M. le president, il n'y teur. L'anarchie règne au preiir rang. 1l peut v avoir

a rieni commne le citer, dans les circonstances danger de rébellion au deuxième rang; parmi les députés
comme celles-ci, l'opinion émise 'au sujet <le 1'h1ono auxques leur expérience et leurs états de service ont

assigné ce rang. Le député d'Inverness (M. Caieron)raille imiiiistre par ceux ui ont longtemp s vécu est en danger. Il a déclaré qu'il voterait avec mol contredans soni intiité, a titre <le partisans ou a tout l'adoption du bill en troisième délibération.
autre titre. Mais ar'ouons tout d'abord, M. le pré-
sident, que lorsque 'lionorable ministre soupirait NI. CAMERON (Inverness): Le député d'In-
après lit Nouvelle-Zélande, c'est la Sibérie plutôt verness n'a rien dit <le semblable.
qu'il avait en vue. Au cours de ses voyages en iir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien j je leEurope, l'honorable secrétaire d'Etat a du, je sup- regrette po.r le député .'nvcraess. Je lii c .oyais
pose, se faniliariser avec les diploiates et les nié- risrte bou ed s. Je ' 'rou'
thodes russes ; et si je ie ie méprends >as sur p on en
I agreale expression de sa physionomie, ce soir, je L' b01 copel'créaqe riesneli ai ét p lus ce arblJe 1 L'honorable député contuina a signaler, aveccrois <ie ihn lie l i atrait té plu s aghble nale beaucoup de m1odération dans le langage,labsur-
(e faire ad n istrer le k aott aftirmé qonorable m dité <le la tentative de forcer la Chnbre à adopterami. Lhono'ale tinistre al air ; é quei meo le bill eu discussion ; lai hâte excessi c avec laquellehionorabîle ami était inadignae dît pouvoir ;<ju'il inl. on l'avait coîtîtai et élaboré et l'inisanité <le la Coli-
permette de lui dire qu'après le manque le tact, dutite du cuiet. Que l'onrable secrétaire d'Etat
<le modération, de dignité et d'habileté dont il a de dapulle ite tcs accusations le partent pas le lit
fait preuve dans la direction de la Chambre dans se iais île ses pruiopes ans, pe vieux la'ti
le cours îes (ldernières semaines, j'hésiterais à re- gauhe ma'soe ses ps ici de leupr
commander il mon honorable amni, bien que plsisans a 1poqule onM ti a cipu e udr
ceuneanlea tit pliiqud'al le l'écoe lus d'hommes qui méritaient certainement d'être mieuxjeuine danîîs la vie piolitiqîue, <l'aller à l'école (lu traités. S'il est titi projiet <le loi qui nmérite (le
secrétaire d'Etat. Mais, enfin, il n'y a rien comme n trite p s m topté à toute oapeur, c'est éier le bil
un ai franc et sais dol ; et nous avons eu le plai- n e discussiadope ot yaeri est noleabl
sir, il y a d]eux ou trois jours, d'entendre un vieil eériss ion Le, projet de 101 est nouveau,
et sincère aii de l'honorable ministre discourir être e dillitiges mutipes ; et agré' cela,
sur ses procédés et sa manière d'agir : et conne il r iiesutie ; et malgre cela,

n'éai ps résnt i m padonea e li rou-i al que l'honorable munistre au début mêméne de la'était pas présent, il nrie pa'donera uc lui procu discussion en comité, au bout <le deux lieures àrer le plaisir d'entendre ce <ue cet ai franc et peime d'étude, nous iienace d'en imposer l'adoption,sats <l pesé îe li . <bon gré mal gré, sans le moindre égard aux conve-Toutefois, soyons justes envers le cabinet. Il est vrai ntiances parlementaires. Je le dis à l'honorableque nouns fauisonis lia guerre <u gouvernement, nmais nîous Iquegisufaisons insit an erbe suvernen iari nous ministre, le projet de loi actuel devrait être final,tigis.qoiis ainsi <Ianiale buit de sauver le parti ; nous esRen aratntr aanaeatpo
sayons de sauver dela ruine le vieux parti. Or, nous di- i léfuiitif. Rien ne saurait -nuire davantage au pro.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.



grès le la génération appelée à nous succéder que sujets. Je livre ces statistiques k la Cbambre à titre de
<lu saisir lit Chambre d'un projet <le loi, qui, d'après preuve corroborant l'exactitude des renseignsments <on-

la tneu mêe <e sîn drnir aticl, nestpasnés par mon très honorable ami,4le ministre dé l'Inté-lat tenleur même dle son dler-nier article, n'est pas
final, mais aura besoin d'être complété et perfec-
tiomit-, et nous exposera à la répétition <le scènes Sir CHARLES TUPPER Ecoutez ! écoutez
seiblables à celles dont nous avons été les témoins,
<hurant les six dernières semaines. Que l'honorable
ministre me permette <le lui signaler un fait, dont quand il a dit à lu Chtmbre, il y a trois ans, qu'il
il ie porte peut-être pas toute la responsabilité ;avait jleine confi<nee que la construction du chemin de
car j'igntore jusqu'i quel point il a servi de père fer Canadien lu Pacifique se ferait sans qu'il en contât un<le~~ grnlpr au eaoitqu s iruleet seul centin au peuple canadÉien, puisque la totalité (le lae grand-père au cainet ui est virtuellementet l
p<assé à trépas en janvier dernier. Ce qu'il y a (le pays des frais de construction de la voie ferrée en ques-
certain, c'est qu'il 'est jamais sage ni prulent, dans tioxî,nous serait remise dans un avenir rapproché, par laPC 1 vente des terres et les recettes provenant des terres du
un pays colme le n<tre, d'avoir nte sixièmie session Nerd-Ouest. *'aflirîne que la pre<tve sur ce point est très
du parlement, je n'irai pas jusqu'à dire que c'est cencluante.
tabsurd. mais j'aflir<merai qu'on ne saurait faire le
démarcbe plus propre à démoraliser un parti pol 1  Il n'est pas nécessaire d'ifliger à la Chambre lah' ~ su' n tasantimit - !m lecture les colonnes <le chiffres apportés par l'ho.tique qu'en faisant une session a uep< époque oil il n , miistre l'appui <le cette déclaration. Il
est virtuellement impossible <le la clore avant l'ex-
piration du parlement, par laps de temps. Convo-
quer ille sixième session c'est ofifrir une prime à Nous avions qu'à l'époque où la construction <u
lstrtutioii, omvrirlaporte atxattaques intestines,l n de r Candien du Pacifique serait complétéeaux ttajue intstiessuiv-ant l', îec'Žýnr (lei contrat, nous percevrins non seule-

attaques auxquelles il est extrêmement difficile ment 1us$.3,OOO.(5JO que nous devions débourser îour la
<le a cmrer ; et je lois rappeler à l'honorable ministre construction de la voie ferrée, <ais que nous recevrions
que c'était presque un premier axiome <le la poli- environ $6,0W.000 ou une somme dépasamt considéra-

blemnent la totalité de la dépense que nous étions temmustique dle soit prédlécesseur, feu sir John Macdonald, d'effectuer our la construction du chemin. Dans lu but
de ne jamais s'exposer à une telle éventualité. Il de prouver à la Chambre jusqu'à quel point ces chiffres

'y a qu'une solution <le la <ifficulté, c'est d'en sont dignes de créance et exacts, je vais lire le calcul
appeler at peuple, chose qu'ilzaurait dû faire depuis fait parin1< très honorable anti.
longtemps : chaque journée passée ici, sans faire L'ltonoralde mitistre <te saurait m'accuser <e
appel au pays sur une question le cette importance, tronquer ses <otées stutistiques ; et si ces statis-
est du temps gaspillé. C'est ce que l'opposition a tiques, ainsi appuyées, ne constituaient pas une

emandé. ('est ce que le bon sens et les intérêts prophétie, alors les mots ont perdi leur sens et
du service public demandent. Il ne sert à 'ien <le leur -aleur. Je conseille à l'honrdable ministre,
se livrer à ces vantardises stupides, insensées que s'il a le s'<uçi de sot honneur et <e sa dignité, de
l'honorable iniistre. affectionne, touchant la ques- s'abstenir à l'aveir <le toute <ercuriale, (e toute
tion de savoir quel parti aura le dessus dans la pro- vantardise. Il sait parfaitement bien que non
chaine épreuve décisive des forces de chaque parti. ionorable tti (N. Laurier) était tout à fait prêt à
Il repousse toute responsabilité au sujet des statis- remplir et à exécuter l'offre qu'il a faite hier soir.
tiques que j'ai emîpruntées au rapport otliciel des i Il n'a pas le droit <adresser un mot de reproche à
1M/./. Il désavoue également la paternité <le cette iiion honorable ani, puisqu'il a lui-même absolu-
fatneuse prophétie, au sujet des e58,000,000 qu'il «eut reftsè <'accepter la proposition sur laquelle
no<uuts promettait là titre de produit de la vente de cetteoffre est basée. Mon honorable ami avaitpar-
nos terres publiques. En 1883, l'honorable ministre faitemuent droit <le lire que lu débat s'était pour-
donna à la Chambre lecture d'une lettre <le M. suivi d'une mnière satisfaisante jusqu'à deux

ut'bigess: h neures, alors qu'il devittt impossible de le conti-
Après avoir mûrement étudié et approfondi la question,

j'estine (ue les recettes....

Sir CHARLES TT>PER: Qui a écrit cette
lettre ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. Burgess.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

Sir RICHARD CARTWIGHT : Je vais dire
l'tusage qu'ett a fait l'honorable ministre. Je ne
suis pas disposé à tronquer les documents que je lis
à la Chambre.

Après avoir m ûrement étudié et approfondi la question,j'estime que les recettes de ce département à titre de
produit de la vente des terrains agricoles et houillers, des
droits de coupes de bois, des loyers de terrains à pâturage,
de la vente des terrains miniers autrefois des ierrains
houilliers, entre le 1er janvier 1883 et le 31 décembre
1895, itnclusivement, attemdront le chiffre de $58,000,000
au moins.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!
Sir RICHARD CARTWRIGHT :

Cette note est signé par M. Burgess, qui est chargé de
contrôler les renseignements se rattachant à ces divers

nuer. Lorsqite mon honorable ami proposa d'aider
l'honorable ministre. c'était à la condition expresse
que toute tentative d'intimidation et de tyrannie
cesserait, et que nous terminerions nos délibéra-
tions à une heure raisonnable. Il y a longtemps
que je suis député ici, et je défie l'honorable <ninis-
tre de citer une seule circonstance où la tactique
qu'il a adoptée ait produit d'autres résultats que
ceux dont nous sonînes actuellement les témoins.
C'est un véritable gaspillage <le temps, de patience
et de dignité ; le débat dégénère en vrai scandale,.
et à la fin, nous sommes plus éloignés d'atteindre le
but qu'au commencement du débat.

Quant à son succès à titre de leader le la Cham-
bre, que l'honorable ministre regarde autour de lui,
puès des banquettes ministérielles ; qu'il se rappelle
ce que l'honorable député d'Albert (NI. Weldon)
lui a dit; et il se convaincra qu'il devrait être le
dernier à parler (le mon honorable ami comme il
'est permis de le faire.

Sir CHARLES TUPPER : Je le demande à l'ho-
norable député d'Oxford-sul: est-il loyal de sa part,
de venir lire un article comme celui qu'il a cité lu
Mail de 1891, à mon sujet ? Est-ce ainsi que les
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députés dans cette Chambre doivent se traiter les
uns les autres? Est-il honorable de sa part de pré-
senter cet article à la Chambre et de le faire con-
signer au rapport officiel îles débats, comme l'opi-
nion d'un journal ami, tandis qu'il sait qu'à l'époque
en question, le Mail était l'ennemi juré et acharné
du parti conservateur ? S'il eût dit, en lisant la
citation, qu'elle venait d'un journal qui m'était très
hostile, je n'aurais rien eu à redire; et il me serait
facile de lire pendant toute une semaine à la Cham-
bre des articles de journaux conservateurs accusant
l'honorable député d'Oxford-sud (le presque tous
les crimes du calendrier. Le Mail, à cette époque,
était l'ennemi acharné (lu parti libéral-conser-
vateur ; il m'était surtout hostile, parce que j'avais
publiquement dénoncé, ià la tribune populaire à
Toronto, et dans tout le pays, sa ligne (le conduite
et son attitude que je regardais comme fatale aux
intérêts canadiens, je veux dire une attitude anti-
catholique.

M. WELDON : L'épithète le conspirateur jetée
à la face les membres du parti libéral-conservateur
qui se sont séparés de l'administration du jour sur
la question scolaire est le terme le plus injurieux
qu'un leader parlementaire puisse jeter à la figure
de ses partisans. Je prends la parole, mû non pas
par le sentiment de colère qui semble avoir inspiré
le leader le la Chambre, pour reprocher, en termes
plus modérés, à cet homme d'Etat distingué le mot
insultant que, sans l'ombre d'un droit, il um'a lancé
à la figure.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai appliqué le
terme " conspirateur " â personne autre qu'à l'ho-
norable député de Simcoe-nord.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER : Qu'on consulte le
rapport officiel des débats. J'ai dit : conspirateur
avec les honorables députés de la gauche.

Quelques VOIX : Ecouitez ! écoutez !

M. WELDON : Je me hâte d'accepter sans réti-
cence aucune, l'explication île l'honorable leader de
la Chambre, avec la restriction qu'il donne à l'im-
putation en question. Fai entendu les paroles qui
lui sont échappées, et il évident qu'il a parlé avec
tant de hâte et d'émotion que les expressions dont
il s'est servi comportaient aux yeux du comité un
sens qu'il ne voulait pas leur donner. Par consé-
quent, en dépit des saucasmes de la gauche, j'ac-
cepte l'explication et je suis heureux de savoir que
le leader de la Chambre n'a pas voulu me désigner
au moins....

Sir CHARLES TUPPER : Certainement que
non.

M. WELDON :. .. .comme conspirateur. Après
l'explication de l'honorable ministre, mon discours
n'a plus guère sa raison d'être, car je me suis levé
sous le coup d'une émotion, qui s'est dissipée.

Un mot, maintenant, ai sujet de la proposition
dont la Chambre est saisie, demandant que le comi-
té lève sa séance. Je constate que je porte en ce
moment la parole devant une Chambre renouvelée,
et tout à fait différente de celle qui m'écoutait ce
matin lui parler, au moment même où le soleil
s'élèvait au-dessus des Laurentides. Je ne vois
que des figures nouvelles, des deux côtés de la

Sir CHARLES TUPPER.

Chambre. De fait, le parlement se renouvelle
deux ou trois fois par vingt-quatre heures, avec les
résultats les plus étonnants du monde. Nous
sommes évidemment occupés à élever un second
temple d'éducation pour les enfants catholiques du
Manitoba. Quel style d'architecture va-t-on adop-
ter ? Les plans nous ont été soumis ; mais aujour-
d'hui, un groupe d'ouvriers s'occupent de la cons-
traction, taudis que le jour suivant, ils sont rem-
placés par un groupe tout à fait différent, et chaque
groupe modifie et tranche à son gré. Quel sera le
genre d'architecture adopté ; sera-ce du gothique,
du grec, du romain ou du corinthien ?

Une VOIX : Du barbare.

M. WELDON: La bâtisse le sera certainement
de la base au sommet. L'édifice étant déjà à moitié
construit, quand l'honorable député d'York-ouest
(M. W allace) fit sauter un arc-boutant et le rem-
plaça par une colonne dorique. Puis lorsque nous
abordâmes l'étude d'un autre article, il y avait une
étroite ouverture qui ne laissait pas pénétrer assez
de lumière, et l'honorable député de Simcoe-nord
la fit sauter et la remplaça par une fenêtre plus
grande, de sorte qu'à la fin, il sera diflicile de déter-
miner le genre d'architecture et de (lire si c'est
romain, gothique, byzantin ou autre chose. Pour
l'honneur du parlement, le comité devrait lever sa
séance et la Chambre cesser de se renouveler toutes
les vingt-quatre heures. L'édifice que nous élevons
ne devrait pas non plus être bâti d'près trois plans
différents.

Je proteste contre cette parodie de législation.
Si le pays savait ce qu'on nous fait faire ici, il
appuierait la motion que le comité lève sa séance
Nous avons discuté ce bill d'une manière intelli-
gente, rationnelle, juste, patiente et soigneuse
pendant des heures et des heures, et nous deman-
Ions maintenant que le comité lève la séance.
Donnez, si vous voulez, crédit à l'administration de
tenter sincèrement de faire adopter le bill, mais
nous ne pouvons pas dire que sa conduite tende à
le faire progresser. Permettez-moi de dire un mot
au sujet de l'expérience de cette grand'mère du
parlement, à Westminster. Les députés s'occupent
d'une question à peu près semblable à la nôtre, et
d'une question entourée de difficultés presque sem-
blables aux nôtres. M. Chamberlain, dans la
Chambre des Communes, essaye de faire adopter
un bill d'instruction. La grande masse (les membres
de l'Eglise d'Angleterre qui croient que l'Etat
devrait subventionner l'instruction avec ses fonds,
la majorité des catholiques romains et les autres
corps religieux demandent ce bill ; tandis que d'un
autre côté, le grand corps de ceux qui ne croient
pas à une Eglise dominante, les presbytériens, les
méthodistes, les anabaptistes et les congrégationa-
listes font une opposition plus ou moins forte au
bill. Il est instructif de comparer le bill anglais
avec le nôtre. Pien que nous soyons rendus au 8
d'avril, et bien qu'on puisse raisonnablement
espérer que le parlement anglais restera en session
jusqu'au 2 d'août, le gouvernement anglais n'a
jusqu'à présent enlevé qu'un seul jour aux simples
députés. Mais il est probable qu'après les
vacances de Pâques il pourra prendre un autre jour
pour les affaires du gouvernement. Le gouverne-
ment anglais trouve qu'il est nécessaire de prendre
quatre mois pour discuter son bill des écoles. Je
cite une déclaration qui a été publiée dans cet

5003 5004- [COMMUNES]



[8 AVRIL 1896] 5006

excellent journal, le Citizen d'Ottawa, il y a quel-
ques jours.

Le reste de la session sera en grande mesure pris pour
la discussion de ce bill.

Nous voyons que le gouvernement anglais s'at-
tend (le prendre le gros du temps entre aujourd'hui
et le milieu dl'août pour son bill des écoles ; n'est-ce
pas là une réponse à l'accusation que nous faisons
<le l'olstrictioii, lorsque nous <lisons qu'il est im-
possible dc faire passer ce bill en 14 jours ? En
Angleterre, ils ne sont pas entravés par aucune
questions d'in/ra riren ou d'idtra rires, par aucun
parlement fédéral ayant des pouvoirs limités et des
parlements provinciaux ayant de pleins pouvoirs
dans certaines choses. Là, ils ont un parlement
suprême ayant le pleins pouvoirs, et ils ont par
conséquent les avantages énormes pour faire passer
leur bill, comparés a nous. Nous n'avons pas de
ministre de l'instruction dans ce gouvernement ;
nous n'avons aucun personnel d'experts d'un
département de l'instruction. Le ministère actuel
n'est pas à blâmer pour cela, parze que quels
qulle soient les hommes au pouvoir, ils auraient à
faire face aux mêmes difficultés. En Angleterre,
ils ont l'immense avantage d'avoir des experts pour
rédiger leurs bills. Ils ont les membres du parle-
ment qui sont habitués depuis longtemps à s'occu-
per le législation d'instruction, tandis qu'aucun <le
nous, qfui n'a pas été membre des assemblées provin-
ciales, ne possède cette connaissance les détails <lu
bill. Sir Joîhn Gorst, un homme <le génie, est à la
tête lu département <le l'instruction en Angleterre,
et il a Lui personnel d'experts qu'il peut consulter.
Le parlement anglais possède seul les pouvoirs, il
a l'habitude les affaires d'instruction, il possède un
personnel dl'experts habitués à ces questions, et
cepieiilant, il s'attend à prendre quatre mois pour
faire adopter un bill sur l'instruction, lui est loin
d'être entouré de difficultés comme le bill que nous
étudions d]ans le moment. Comment pouvons-nous
raisonnablement discuter ces 112 articles d'une
manière intelligente, de les faire adopter en 3e
lecture, <le faire discuter ce bill par le Sénat, avec
toute la considération que le Sénat est obligé de lui
accorder ; comment pouvons-nous espérer faire
adopter ce bill en quelques jours? Ne pouvons-
nous espérer l'appui <les Anglais et des Français
dans la prétention raisonnable que nous exprimons
dans cette Chambre ? Je voudrais voir adopter
bientôt ce bill, et il le serait beaucoup plus rapide-
ment, si on nous permettait d'avoir un peu de repos
et <le sommeil, afin de l'étudier plus convenable-
ment. -Je ne partage pas le désir de retarder les
progrès du bill ; mais nous manquerions à notre
devoir d'hommes publics, si nous laissions un
bill le cette énorme importance passer en quel-
ques semaines sans aucune étude. Continuons la
discussion sérieuse de ce bill, et lorsqu'un nouveau
parlement se réunira dans quelques semaines, nous
déciderons la question qui nous est soumise. Nous
disons lue nous exprimons les sentiments de la
population de ce pays. Quelques-uns de nos amis
prmtendent (lue nous représentons sous un faux
jour le peuple <le ce pays. Que le pays décide entre
nous. J'espère donc, M. le président, qu'on accor-
der une considération plus calme et plus respec-
tueuse à la motion que vous quittiez maintenant le
fauteuil.

M. PATERSON (Brant): La persistance du
leader de la Chambre nous porterait à croire que

son intention est de ne pas vouloir nous présenter
le rapport des commissaires envoyés à Winnipeg.
Nous avons le droit de demander ce rapport, mais
il est impossible <le le recevoir avant que le comité.
lève sa séance et que l'Orateur soit remonté à son
siège. Ce rapport est intimement lié à l'étude de
ce bill. J'ai été surpris, hier, que le ministre de la
Justice, après s'être consulté avec le leader de la
Chambre, ait osé dire que nous avions reçu les
renseignements voulus au sujet de cette commission,
de la part du governement du Manitoba, par les
journaux. Une telle réponse est une insulte pour
la Chambre. Le gouvernement du Manitoba n'est
pas en état de dire à cette Chambre quels pouvoirs
ont été délégués à cette commission et quelles
instructions lui ont été données. Nous avons appris
que le gouvernement du Manitoba avait considéré
qu'on s'était rendu coupable <le la plus insigne
mauvaise foi dès l'origine des négociations. Nous
avons le droit d'exiger une explication complète
sur cela. Si le leader de la Chambre était soucieux
de sa réputation, il saisirait la première occasion
qui se présenterait de faire lever la séance du
comité, afin de donner au pays une explication qui,
peut-être, le montrerait lui et son gouvernement
sous un meilleur jour sous ce rapport. Je ne vou-
drais pas supposer que ce prétendu manque le
bonne foi . eu lieu intentionnellement dans le but
d'entraver les négociations, mais la Chambre doit
y penser dans les circonstances. La nécessité de
cette explication, sur le manque de bonne foi, est, à
mon avis, la raison suprême <le lever tout de suite la
séance de ce comité. Il est absolument sans exem-
ple que l'on ait demandé <le siéget en comité sur
un bill un seul instant de plus tant qu'on n'aura pas
présenté ce rapport. Je vois qu'un des commis-
saires (sir Donald Smith) vient d'entrer dans la
Chambre pour la première fois depuis son entrevue
avec le gouvernement du Manitoba. Le comité
devrait lever sa séance maintenant, pour donner à
cet honorable monsieur une chance d'expliquer
l'affaire pendant que l'Orateur occupe son fauteuil.

L'honorable député a dû sentir que son honneur
était un peu endommagé par ce manque de bonne
foi, non pas de sa part, mais de la part du gouver-
nement. Il admet, si nous en croyons les rapports
de journaux, qu'il ne peut comprendre comment
une chose semblable a pu se produire. L'hono-
rable député de Montréal (sir )onald Smith) de-
vrait avoir maintenant l'occasion de dire ce qui a
été fait relativement à cette affaire, et le leader de
la Chambre devrait expliquer, s'il le peut, pour
l'honneur du pays, comment un si grossier manque
rde bonne foi a pu se produire. Le comité devrait
lever sa séance tout de suite, M. le président.

M. TAYLOR : Le premier whip de l'opposition
a essayé hier de nous renvoyer l'accusation portée
par l'honorable leader de la Chambre, que les hono-
rables députés de la gauche faisaient de l'obstruc.
tion. Je crois qu'il n'y a aucun doute sur le bien-
fondé de cette accusation. La semaine dernière,
les membres de l'opposition ont pris toute une
grande journée pour discuter la question de savoir
si la Chambre devait siéger le samedi. La Chambre
siégea samedi, et de dix heures du matin jusqu'à
minuit, la discussion continua sans qu'on fit de pro-
grès. Les Débats de samedi contiennent 126
colonnes. L'honorable ministre de l'Intérieur, qui
était chargé de la surveillance du bill, et les autres
amis du gouvernement prirent 14½ colonnes ; tandis
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que les honorables députés de la gauche ont pris aussi voté en faveur de la motion du leader du
117 colonnes. gouvernement <le renvoyer le bili devant le comité

général, et en donnant ce vote, j'ai voté pour affir-
LI. Mcl)OUGALL (Cap-Breton): Pourquoi ? mer le principe du bill, c'est-à-dire que d'après la

M. FOT ER :Pour parler, décision du Conseil privé, il y avait un grief ; mnais
M counie le savent tous les honiorables députés, lors-

M. TAYLOR : Pour faire des discours n'ayant au-
cunrapportàlaquestionqu'ondiscutait. Lemiiiiistre
de lIntérieur a rempli 11.1 colonies des Débats;
M. McLeod, I colonne; 'M. LaRivière, I colonne, et
M. Dupont, I colonne ; tandis que 'M. Edgar a pris
84 c:oloinines: M. Charlton, 3 colonnes ; M. Mc-
Carthy, 241 colonnes ; sir Richard Cartwriglit, 
colonne ; M. Davies (i. P.-E.), 8¾ colonnes ; Ml.
O'Brien, 5 colonnes M. Brodeur, ! colonne ; M.
%lcNeili, 7 colonnes ; M. Wallace, 4 colonnes ; M.

Miulock, 12 colonnes: M0. Casey, 5 colonnes ; M.
Anger's, 2 colonnes ; M. Charbonneau, 3 colonnes ;
M. Bain, 1) colonnes, 11. Seniple, 4 colonnes, et
M. Sproule, (i colonneî,s. Tout cela était de l'obs-
truction pure et simple à tout ouvrage. Plusieurs
<les oraiteurs ont mentionné le fait quii'il fallait voter
les estiiatioiis budgétaires, et qu'il fallait prendre

'autres affaires importantes, et cependant, ils ont
)atrlié toute lai journée le samedi, et ont arrêté les pro-
grès lu bill. Le même état d'affaires s'est continué
depuis que lai Chambre s'est, réunie, lundi, iî trois
heures. Hier, l'ionorable député <le Brant (NI.
Paterson) mn'a fait l'honneur de mentionner cer-
taines déclarations que j'avais faites, lors de la
secoIiloa lecture lu bill. .J'ai dit alors que lorsque
nous nous formerions en comité sur cette question,
j'aurais encore quelque chose i <lire.

L'honoarable monsieur m'a fait l'honneur hier (le
lire une citation de mon discouirs. J'ai attendu
avec patience que nous fussions arrivés à cette
phase pour m'adresser à la Chambre ; mais si j'en
juge par la conduite des lionorables messieurs de la
g auche, nous n'arriverons jamais à cette phase.

'ai une motion, qu'avec la permission de la Chan-
bre, je propose maintenant ; mais je présume que
mon honorable ami n'approuvera pas la motion que
je fais, et il n'admettra pas que les règles de la
Chambre mie permettent de la faire iiaintenant.

M. PATERSON : Certainement. Vous auriez
dû uprésenter cette motion sur l'article 4 qu'on a
discuté hier.

M. TAY LOR : Elle se rapporte tout aussi bien
A l'article 6 qu'à l'article 4. Mais je donnerai à
l'honorable monsieur et à ses associés avant l'adop-
tion di bill, une occasion de demander un vote de la
Chambr'e sur la motion que j'ai l'intention de pro-
poser.

M. BORDEN : Donnez maintenant avis de cette
motion.

M1. TAYLOR: Je donnerai avis de cette motion.
J'ai voté contre la motion faite par l'honorable chef
de l'opposition sur cette question-la motion que
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
avait proposée; mais, comme l'honorable chef de
l'opposition a assuré à l'honorable député de Siîmîcoe-
nord (M. McCarthy) que s'il proposait le renvoi à
six mois, le gouvernement serait défait, le chef de
l'opposition la présenta. J'ai voté contre cette
motion parce que ni le chef de l'opposition ni aucun
de ses partisans n'a dit que le rejet du bill main-
tenant règlerait la question pour toujours. J'ai

M. TAYLOU.

qu'un bill vient devant un comité, chaque article
<le ce bill peut être muoditié ou changé, et il peut
virtuellement être converti en un nouveau bill, si
la majorité du comité le décide.

M. AI CARTHY : L'honorable monsieur voudra-
t-il mne <lire quel est le principe du bill ?

M. TAYLOR: Le principe du bill, c'est que le
parlement devrait accorder un redressemîaent aux
griefs <le la minorité du lManitoba. Le Conseil
privé a décidé qu'il y avait <les griefs. La législa-
tiare du Manitoba a le daoit le redresser ces griefs,
mais elle ne l'a pas fait, bien que ce gouvernement

1 ait saisi toute occasion <le lui donner la chance
'le le faire. Ce gouvernement a même envoyé une
comnission au Manitoba pour négocier, et la légis-
lature qui est actuellement en session, s'est ajournée
jusqu'à la conclusion des négociations, afin de rati-
fier par une loi les conventions faites par les coin-
missaires. Les commissaires, cependant, sont reve-
nus, et je vois par les Journaux qu'ils n'ont pas
réussi à obtenir un règlement <le la part du gou-
vernenient dul Manitoba, qui jouait le jeu lii leader
de l'opposition et le l'honorable député <le Simcoe-
nord, afin <le garder cette question ouverte durant
les prochaiies élections. Par conséquent, cela
m'engage à suivre la ligne de conduite lue j'ai
tracée, lorsque j'ai parlé sur cette question aupa-
ravant. Il y a quelque temps, j'ai lu dans la presse
une lettre écrite par le révérend Alfred Adrews,
de Minnedosa, un monsieur occupant ie haute et
honorable position dans l'Eglise à laquelle j'ai
l'honieur d'appartenir, l'Eglise néthodiste-nn
monsieur qui a été missionnaire dans ce pays pen-
dant plusieurs années. Dans cette lettre, le révé-
rend M. Andrews dit :

Au début, le nombre descatholiques romains et des
protestants était presque également balancé dans le
Manitoba avant la Confédéracion. Les écoles étaient
établies et soutenues par des souscriptions volontaires,
chaque parti soutenant ses propres écoles. En 1870. le
Manitoba fut constitué en une province de lia Confédé-
ration. Dans la même année, eurent lieu des élections
à la législature. En 1871, le premier parlement pro-
mulgua une loi scolaire. Cette loi pourvoyait à des
écoles publiques, acceptées par les protestants et à des
écoles séparées, pour répondre aux désirs des entholiques
romains. Chaque parti était taxé pour l'entretien de ses
propres écoles. Caaque parti acquit le droit de recevoir,
selon le chiffre de la population, sa part de tous les
deniers publies affectés aux écoles. Cet état de choses
se continua, sans plaintes graves et sans agitation pour
un changement, jusqu'à la mémorable législation de
1890, qui abolit absolument toutes les écoles séparées.
Cela. fut rendu facile par le changement survenu dans
l'électorat. Les catholiques romains avaient dimi-
nué en nombre. de sorte qu'ils ne formaient pas beaucoup
plus qu'un dixième de la population. De leur côté, les
protestants n'avaient jamais vu d'un oil favorable les
écoles séparées. Si la majorité eût été de 1 autre côté,
les écoles séparées n'eussent jamais été abolies. Telle
que la loi se trouve aujourd'hui, le gouvernement du
Manitoba a créé un degré plus élevé et un meilleur état
de développement d'instruction qu'il était possible d'en
avoir sous l'ancienne loi, qu'il a abolie, et il mérite
l'appui du public, pour avoir opéré cette amélioration.
La majorité protestante, au nombre de cent cinquante
mille, dit: " La loi est très bonne et dans deux occasions,
l'électorat à une majorité écrasante asoutenu la politique
du gouvernement.

La faible minorité dit: "nous subissons une injustice."
la religion est l'essence même de l'instruction primaire,
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et par religion, nous entendons la religion catholique en dehors des heures d'école et que pourront fixer les
romaine. Elle n'occupe aucune place dans le présent commissaires.
programme scolaire. Le majorité répond: " Les exer- Avant la confédération, chaque partie avait Sa Propre
cices religieux sont chrétiens, ni protestants ni catholi- école et la payait. Par ces dispositions, ou par d'autres
ques." La minorité affirme " le peu de religion qu'il y a, également justes, nous avons un système d'écolesouvertes
est la religion protestante et n'est pas acceptable pour àtois, et non conduites dans l'intérêt d'une Eglise ou d'un
nous.' " Vos griefs sont simplement techniques répond parti quelconque. Les écoles donneront l'éducation pro-
la majorité. "Ces griefs sont réels" soutiennent les fane nécessaire, et les Egrises Peuvent fournir à très peu
catholiques et depuis cinq ans, ils soutiennent à grands de frais toute l'instruction religieuse dint les enfants ont
trais, leurs propres écoles, et sont en mêmetemps taxés en besoin, et nos enfants et nos jeunes gens grandiront on-
faveur des écoles publiques. Voilà en quoi consistent les semble et formeront un peuple fort et uni. Si ces dispo-
griefs ; avant la confédération, chaque parti fournissait sitions ou d'autres qui pourront peut-être les remplacer,
ses propres écoles. Aujourd'hui, la minorité fournit et ne sont pasadoptées, alors, il ne reste plus qu'à adopter
paie ses propres écoles, et, cependant, est taxée pour les un système d'écoles séparées pur et simple: et comme
écoles publiques tandis qu'on fournit à la majorité parune résultat, un peuple divisé Msuîais.
taxe générale sur toutes les propriétés imposables, des
école, ayant ses sympathies et elle ne paie rien pour leur Voilà Ce (ue suggère le révérend M. Andrews, et
entretien à part la taxe ordinaire. Si le parti catholique il (lit que si la législature previticiale n'accepte pas
romain eût été en aussi grande majorité et eût établi des
écoles qui eussent ses sympathies, la minorité protestante tions, il ne reste plts qte ce que ce pa'-
aurait-elle considéré qu'elle n'avait que des griefs tech- Icinent petit faire. J'ai (lit qt'avant (le reprendre
niques non siège, je lirais lit otion que je sue piopose (e

La constitution avant pourvu au redressement des présenter eu temps utile. Elle se lit cobaime suit
griefs. soit qu'ils affectassent la 'minorité protestante ou
catholique, les catholiques romains ont procédé pas à pas Qu'attendu qu'en vertu de la loi scolaire du Manitoba
jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu la décision rendue par de 1890, les catholiques romains de 1890 sont, d'après le
le Conseil privé impérial. " Voici un grief et vous avez comité judiciaire du Conseil privé impérial, soumis à un
u droit d'appel à 0 tawa." Le gouvernement it parlé. grief en matière d'instruction religieuse dans les écoles,
Et l'autorité provinciale a été priée de rémédier au mal. le bill actuellement devant le comité de la Chambre loti-
Cette dernière n'ayit rien fait, le présent bill réparateur tal é Acte réparateur (Muni loba) soit renvoyé à un sous-
est soumils à la Chambre. conité de cette Chtmbre composé des honorables mes-

Le gouvernement fédéral considère à bon droit qu'il ne sieurs Haggart, Diekey, Ôuiînet, Daly, Mihîs, Davies et de
fait pas une loi pour le petit nombre de catholiques M. Cioquette, vec instruction de rédiger et soumettre
roinains du Manitoba, mais en réalité pourle Canada unbillquisera substitué à celui acttielement sous consi-
tout entier. De la population de notre beau Pays, je dération,et qui Stipulera qu'en matière d'instruction
suppose que nous avons plus d'un tiers de catholiques principe de "droits égaux pourtous"sera en
romains, pour lesquels la religion est aussi chère que leur vigueur (le dit principe étant violé dans la loi de 1890), ce
vie, et ils ont des droits aussi sacrés que les nôtres. On a
dit 1que le bill réparateur est rigoureux et impérieux. o et ar si n ed

ditquele ih épaater et rgoueuxCt mprieux, profanes, soit en permettant à un représentant, accréýdité
Supposons, pour l'etrgumentation, qu'il le soit. N'y a-t-il 1 de tout et chaque corps religieux d'avoir l'usage des bâti-
îpas en jeu un grand principe d'éq nité ? Et oubliant 1 ments de l'école pendaat une demi-heure à lit fin de la
la dignité du tribunal, pour l'amour de la paix et urnée d'école, selon qu'il pourra être convenu entre les
dans l'intérêt de la dignité nationale, pourquoi le gou- différents corps religieux dtns chu pe arrondissement
vernement fédéral ne s'arrêterait-il pas de bonne grâce, et Stipulant aussi que ce nouveau bil ne viendra pas loi
avant qu'il soit trop tard, et ne demande-t-il pas au gour- ici, fans es trois mois de son adoption, si la législature du
veriemaent provincial de s'entendre avec lui, non pour un Manitoba adopte une loi qui fusse disparaître les griefs
effet politique, mais dans l'intérêt du public canadien, et dont on se plaint, et qne lé Conseil privé de la Reine a
de déclarer ce qu'il est prêt à faire pour rendre l'adop- déclaré exister.
tiers d'unt bill inutile à Ottatwa ?

e Voil mon id e. C'est l'idée que j'ai soulevée
EItlibien !beguenmetfdrlafatjse iosque j'ai parlé en premnier lieut. Si l'on agissait

liieiit ce que suiggèr'e ici le rév-étend M. Andrews. ainsi, je crosis qu'on se cotifoimerait pleinement
Il a nomé une coimission. Cette co ission missis
est allée au Maitoba et y a ouvert les légapciatytons l c dispositions, e t C.a isbr l partien lea

éalemenorté use nouse avosaumsytèe d'éclesoeresl

paoutr' essayer itarriver à un juste règlieest a~ àui lui est actuellement souins, de cette ouaière et
tiîaîsle ; iiais il n'a ps rétussi ;et commie le dt lar muajorité le la Choabre deeroit contrôler, ais

le révérend NI. Ant'es, ce parlemnt a le d aroit évide sient elle egais le faire. founi été résip
ianteeant,coine dernière ressource, de redresser lnert e us o s r on

leuLief, et c'est ce qtie le gouverniemetnt fait auj)ut' paruneé grnde baité Noute soisenu omeis
iarseti d t c deux ou trois semaines et, virtuellesent, aucun pro-

sembl etsiu formeron un peule fortai fare tIn.Slcsdso

(cf i grs n'a été fait. Mais comme inu honorable ami
de Brant-sud (M. Patrsoi a done né r lstendre que

Pour conserver iti systène d'écoles nationales, voici ce je sy'allais rien dire e plus sur cette affaire, j'ai ex-
que je suggère mîodestement : urime sue o oiio sur ce quo devait faire, si les

1. 'l'oites les écoles de la province recevantp v le ete
tien publique seront des écoles publiques.l ue e e er

'). L'admîsinistrattiona restera telle qu'elle est aujourd'hui, est travail, mais je prèsumîe qtue sns allons faire ce
des cteholiques et des protestants faisant partie du conseil Soir come hier soir, et d'avoin' rien autre chose que
d'admeinistration. sige j s la moio e je m e e de

3. Tosus les instituteurs seront Soumis aux mêmes exa- divrisg uq' ii lrsis asfieepo
ens les uns et les tutres. grès et que la session se tesminera sais que e bill
4. Toutes les écoles seront inspectées par les mêmes soit adopté, grâce à l'obstruction des honorables

officiers, qu'elles soient catholiques ou protestantes. membres de lit gauche.
5. Tcms les livres seroCst les mêmes. Une minorité d'un

tiers les membres présents à l'fssemblée du coneseil d'ad-
ministration suffira pour rejeter n'importe quel livre du M. GIBSON : Si l'honorable monsieur avait été
cours des écoles, dans la Chambre hier soir, ai lieu de proposer un

6. Là ors une mCjhrité des électeurs, tar la voie des
commissaires, préférera un enseignement religieux Ca- souveau bi, commue il vient de le faire, il aurait
tholiqie, qu'or l'accorde. Dans les autres écolesemployez su que le cinistre de lntérieur avait établi comme
lés formules actuelles, aucun élève n'étantfrcé contre lu principe que le ill actuelleme mt soumis au conité
volté les arens d'assister à ucun des exercices reli-t en a e ir c
gieux dans rcole.lieuset pre den auune ussera'e

7. Si ces recommandations ne sont pas acceptables, qu'il était basé sur anrêté réparateur. Il est bien
alors, discontinuez tout enseignement religieux durant évidet qu'on devrait prere e note de la déclara-
les heures régulières de classe. Et pourvoyez à ce que tion faite par l'honorale député d'Albert ( .
tout ministre ou prêtre de toute Eglise ait l'usage des que
bâtiments de l'école à telles heures qui lui conviendronp, eaeldon) mbre est divisée on trois
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sections, et que les deux-tiers des membres ne
travaillent pas, mais que l'autre tiers fait l'ouvrage
de la Chambre. Si l'honrle déput Lcde =d
(M. Taylor), au lieu de faire une semonce aux
députés à propos du nombre de colonnes les Débats
qu'occu pent leurs discours, s'était abstenu de faire
(le l'obstruction, ce à quoi il s'oppose tant, il aurait
économisé pour le comité le temps qu'il a pris pour
lire ce long extrait de journal. L'honorable mon-
sieur <lit qu'il est en faveur de droits égaux pour
tous, et qu'il est contre le bill actuellement devant
la Chambre, mais il n'a po eu le courage de voter
contre le bill, lorsqu'on l'a discuté.

M. WALLACE: A mon avis, l'honorable député
de Lincoln (M. Cibson) ne devrait pas prendre an
sérieux la proposition de lhonorable député de
Leeds-sud.

M. GIBSON : Je n'en donne bien garde.

M. FRASER : Ni le prendre lui-même au sérieux.

N. WALLACE : Assurément. Je suppose que
nul député n'a foi dans la sincérité le l'honorable
député le Leeds-sud, en soumettant la motion qu'il
a lue. Comment ! M. l'Orateur, l'honorable député
le Leeds-sud a voté pour le principe du bill ; il en a

voté l'adoption en dluîxime délibération ; et mainte-
nant, il a l'effronterie de venir nous dire que tout cela
est mal, que s'il en avait le choix, il nommerait un
comité chargé de rédiger un nouveau bill à la place
de celui dont, par son vote, il a solunnellemuent
demandé à la Chambre l'adoption. Cela va de pair
avec les autres actes le l'honorable député. On
rapporte que l'honorable député s'est engagé envers
ses commettants a voter pour le rejet le toute légis-
lation semblable au projet de loi dont la Chambr e est
saisie. Il est revenu au parlement, et nous savons
tous ce qu1l a dit la session dernière. Je demande
à l'honorable député de mettre la Chambre dans sa
confidence, et de nous dire si on lui a fait quelque
promesse pour l'engager i voter en faveur du projet
le loi. Les rumeurs qlui nous viennent de son

collège électoral veulent qu'il ait complètement
changé d'avis sur cette importante question. Je
doute <puil ose se présenter de onouveau et tenter
de justifier sa conduite <levant ses électeurs indignés'
ou bien sil va se retirer tranquillement dans lu
repos plein de dignité d'une charge lu service civil.
Je prie l'honorable député le lire à la Chambre si
c'est son intention d'accepter un emploi dans le
service civil.

M. SOMERVILLE : Surintendant du canal
Rideau.

M. WALLACE : Une autre rumeur veut qu'il
soit nommé sous-directeur général des Postes.
J'aimerais voir l'honorable député nous dire si les
rumeurs lui circulent sur son compte au détriment
de sa réputation et le son honneur, ont quelque
raison d'être.

M. TAYLOR: Je soulève un point d'ordre.
L'honorable député a insinué que j'avais renoncé à
à mes principes pour quelque motif mercenaire. Je
repousse avec indignation cette insinuation. Il t

parlé du canal Rideau et le la charge le sous-direc
teur des Postes. En réponse, je lui dirai que ni dé
putés ni ministres ne m'ont jamais fait de promesse
pour m'engager à prendre l'attitude que j'ai adopté

sur la question débattue. Il est absolument faux
que j'aie l'intention d'accepter un emploi du gouver-
:ient. ~i iLenuentons (e me présenter de nou-
veau devant mes électeurs, et je répudie de toutes
mes forces l'insinuation de l'honorable député.
.J'ai sous les yeux des lettres que l'honorable député
a écrites à quelques-uns de mes électeurs, leur
demandant de soulever de l'opposition contre le
projet le loi, niais ils lui; ont répondu qu'ils avaient
pleine confiance en moi, leur représentant, et qu'ils
ne se préteraieut pas à ses intrigues. Je demande
à l'honorable député. ce qu'il a fait à l'époque où il
y avait un léger différend entre les membres du
cabinet ; n'a-t-il pas offert le se rendre dans les
comtés et de l'aider à faire élire des députés qui
accepteraient des portefeuilles dans un cabinet dont
sir Mackenzie Bowvell serait le chef, afin de l'aider
à faire adopter le projet de loi en question ? Il y a
probablement autant d'orangistes dans mon conté
que dans tout autre collège électoral ; je suis prêt
à y rencontrer l'honorable député, et j'ai la convic-
tion d'être réélu à une mnajorité aussi fou-te que celle
que l'honorable député petit jamais espérer obtenir.

M. WALLACE : L'honorable député nous a fait
un petit discours, mais a entièrement oublié la
question d'ordre qu'il a soulevée.

M. TAYLOR: Je demande donc à l'honorable
député de retirer ce qu'il a avancé.

M. WALLACE : Relativement à l'assertion faitg
par l'honorable député touchant l'offre que j'aurais
faite d'aider à faire élire les députés favorables à la
législation réparatrice, elle est dénuée de fonde-
mnent, et je le défie de prouver son avancé ici ou
ailleurs, ou de prouver que j'aie jamais offert le
faire 'iartie d'un cabinet (lui adopterait le projet de
loi - - aratrice en discussion, comme une de ses
mesures. Il est vrai que lorsqu'il s'éleva des dilli-
cultés dans le cabinet et que sept ministres démis-
sionèrent, je n'hésitai pas à exprimer mon opinion
lorsque se produisit cette querelle de famille, comme
l'ont fait presque toits les conservateurs dans le
pays, touchant la conduite des ministres qui
avaient essayé de briser le parti conservateur.
Quant à ce qui le concerne particulièrement, l'ho-
norable député ne peut. nier qu'il s'est engagé à
combattre le projet le loi en discussion.

M. TAYLOR: L'ionorable député dit que je me
suis engagé; chose que je n'ai jamais faite.

M. WALLACE : Je suppose que c'est s'engager
que de faire des promesses à ses électeurs. J'ai
une lettre sous les yeux.

M. TAYLOR: Lisez.

M. WALLACE : Je m'en vais lire une partie de
cette lettre écrite de Gananoque en date du 4 avril
1896, venant probablement d'un des commettants
de l'honorable député. Il dit:

Il est humiliant pour les orangistes deLeeds-sud de voir
l'attitude prise par notre député, M. Taylor, sur le projet
de loi, après toutes les promesses qu'il a faites en publie
et privément, nous assurant qu'il s'y opposerait en parle-
ment, et que si le gouvernement saisissait laChambre d'un

a projet de loi réparatrice, il voterait contre le gouverne-
ment.

Nous voyons maintenant qu'il a trahi la confiance que
nous avions reposée en lui. La 5e loge des loyaux oran-
gistes, de Gananoque, a adopté des résolutions exprimant

e notre manière de voir à ce sujet, et j'ai eu l'honneur de
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saisir moi-même la loge de la résolution en question. La
résolution signale la promesse qu'il a fatie eni public,
mais je vois qu i e ueidé à fouler aux pieds ses prin-
cipes, plutôt que de voter contre les conservateurs. Bien
que j'aie été fidèle toute mna vie au parti conservateur, je ne
puis supporter le frère Taylor,s'il se présente de nouveau
dans Leeds.

L'honorable député dit que j'ai reçu des lettres
de ces conmettants, appuyant sa ligne de conduite.
A titre de grand maître de l'Association des oraii-
gistes, j'ai envoyé à tous les iiaîtres le ciitue
loge orangiste dans l'Amérique Britannique 'un
exemplaire du projet de loi réparatrice accompagné
d'une circulaire.

Une VOIX : Approuvant le bill ?

M. WALLACE : Non ; croyez-vons que je serais
assez hypocrite pour aller approuver uit projet de
loi que j'ai condamné en publie ? De toutes les
lettres que j'ai reçues, au nombre de 3,000>, il n'y ci
a que trois favorables au projet (le loi. Une de ces
lettres vient du comté de Leeds-sud, une autre de
Saint-Jean et l'autre d'Ontario-nord. L'lhonorable
député de Leeds a nié toutes les nouvelles ou
runieurs tendant à dire qu'il accepterait ou rece-
vrait un emploi du gouvernement.

M. TAYLOR : Je soulève une qjuestion d'ordre.
J'espère que l'honorable député n'a pas intention dlu
représenter mon attitude sous un faux jour. J'ai
fait cette dénégation.

M. WALLACE : J'ai la parole, et je n'avais pns
fini la déclaration contre laquelle l'hîonorable
député a protesté en soulevant une questiont d'ior-
dre. L'honorable député de Leeds-sud a <lit à la
Chambre qu'on ne lui avait offert ni la chairge de
surintendant du canal Rideau, ni celle de sons-
directeur des Postes.

M. SOMERVILLE: Il n'a pas dit qu'il n'asPi.
rait pas après la charge.

M. WALLACE : Je demande à l'honiorable
député de répondre à ma question. Va-t-il accepter
l'un ou l'autre (le ces emplois, soit qu'on les lui
oflre, soit qu'il les demande lui-même ?

M. TAYLOR : J'ai déjà répondu. J'ai dit et je
répète que j'ai l'intention de briguer de nouveau
les suffrages de tues électeurs et que j'espère être
réélu. Si l'honorable député n'accepte pas cette
réponse, il est difficile à satisfaire. S'il persiste à
faire les insinuations, je lui promets change pour
change avant qu'il ait fini peut-être.

M. WALLACE : L'honorable député dit qu'il va
briguer les suffrages de ses électeurs et qu'il espère
être réélu ; c'est ce que nous espérons tous tant que
nous sommes. Supposons qu'il ne soit pas réélu,
u qu'il le soit, ou peut-être même ne sera-t-il pas

choisi à titre de candidat par la convention. Maîis
qu'il soit choisi à titre de catndidat et élu ou vaincu,
il n'a pas encore répondu à la question <le savoir s'il
accepterait une charge du gouvernement,

La e outume a prévalu d'expédier la besogne in-
portante jusqu'à deux ou trois heures du matili, et
après cette heure, <le laisser preud"e au débat une
tournure plus générale, et même dl'aborder d'autres
questions jusqu'à trois heures de l'après-midi.
J'espérais que nous suivrions ce précédent aujour-
d'hui, niais je constate qu'on nous a donné un mnîn-
vais exemple, et d'où part-il ce niuvais exemple ?
Du chef du cabinet et du chef de l'opposition. En

effet, nous avons assisté à un débat intéressant cette
après-midi et ce soir, mais on n'a pas dit un seul
mot <lu bill réparateur. Après nous avoir demandé
de nous mettre sérieusement à la besogne et de
liscumter le bill, que font-ils eux-mêmes, ces mes-
sieurs? Nous ont-ils parlé du bill ? J'en appelle
à votre témoignage, M. le président, en corrobora-
tion <lu fait que j'avance : ces messieurs n'ont pas
dit un seul mot du projet de loi ; ils ont parcouru
l'histoire de la Nouvelle-Ecosse antérieure à
l'époque où l'honorable leader du gouvernement
entra dans la vie publique, ils ont discouru sur une
foule dle matières intéressantes pour les politiciens,
iais <lu projet de loi lui-même, ils n'ont soufflé

iriot. Et quand l'honorable député de Leeds-sud
(M. taylor) a lu la liste des mîembres qu'il accusait
d'avoir enrayé la besogne de la Chambre par leur
obstruction, il a fait voir que les discours pronon-
ces saniedi dernier couvrent 117 colonnes du rap-
port officiel des débats. Douze de ces colonnes
sont remplies par le discours prononcé par le mi-
rustre <le l'Intérieur, trois autres colonnes par les
discours de partisans du cabinet, et kle reste par
qui ? iPar tous ceux qui ont été ostracisés, mis au
ban du parti. Pourquoi ? Parce qu'ils tiennent à
débattre d'une façon intelligente le projet <le loi
auquel ils prennent un vif intérêt, au bénéfice
irême de ces messieurs que je suis toujours enchanté
'le voir réunis autour de moi la nuit, et que
remplace le matin une autre constellatien ; ces
messieurs, dlis-je, rie critiquent pas le bill, ne le
débattent point, mais se contentent de frapper du
pied et <le crier: Adopté !

Nous demandons que la Chambre lève sa séance
par égard pour les trois ou quatre députés qui se
sont affaissés sur leurs sièges, brisés par la fatigue.
Nous ne demandons pas quartier pour nous-mêmes,
car nous avons mission ici de faire la besogne de
la Chambre; mais par pitié pour plusieurs députés
que je vois succomber à la fatigue et qui sont obli-
gés de se faire apporter des rafraichissements. Il
n'est pas juste de faire à la hâte la besogne de la
Chambre, surtout lorsqu'il s'agit dun projet de loi
aussi indigeste, aussi mal élaboré, dont chaque
article veut être refondu, remis à l'étude, soumis à
une rédaction, si l'on veut le rendre applicable.
Nous avons d modifier nombre d'articles. Nous
avons soit modifié tous les articles dont le comité a
été saisi ou allégué d'irréfutables raisons à l'appui
de leur modification. Il ,ne suffit pas de dire que
tel article se trouve dans l'ancienne loi; il nous faut
de meilleures raisons que cela. Puis, lorsque tous
les députés sont d'accord sur un amendement mûre-
ment et consciencieusement débattu, voilà que le
ministre de l'Intérieur vient tout à coup nous dire
Iue l'amendement est inacceptable, parce que le

bill doit être adopté suivant la teneur même du
projet dont la Chambre a été saisie. A quoi sert, je
vous le demande, de venir demander à la Chambre
<le discuter le bill, s'il faut l'adopter sans change-
ment ? Toutefois, l'on sait qu'il a fallu le modifier ;
et cependant, au commencement de la soirée, qui
devait être consacré uniquement au débat actuel,
le leader de la Chambre et celui de l'opposition
inaugurèrent un nouveau genre de débat, une nou-
velle mise en scène, pour la soirée.

Je proteste contre les tentatives que l'on fait
pour détourner notre attention de ce bill. Hier, le
chef de la Chambre a parlé d'obstruction ; il a dit
q<u'un " très petit groupe de niembres de la Cham-
bre " désirait empêcher que ce bill ne devînt loi.
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Est-il injuste de faire votre possible pour empêcher
qu'un bill ne soit adopté, quand vous croyez qu'il
ne devrait pas l'être ? Je crois que vous manqueriez
à votre devoir et à vos commettants, si vous
approuviez un bill auquel vous n'avez pas confiance;
on si, après avoir voté contre la deuxième lecture de
ce même bill, vous changiez d'idée et que vous
aidiez à l'adopter. C'est, je crois, une procédure
des plus injustes de porter vos commettants à
croire que vous êtes hostiles à un bill, lorsque vous
faites votre possible pour en favoriser l'adoption.
Je suis un de ceux qui ont combattu le bill, et j'ai
l'intention de continuer à m'y opposer par tous les
moyens constitutionnels et parlementaires. Person-
nellement, je ne crains pas que l'on m'appelle
obstructionniste.' Je combattrai par tous les moyens
légaux et constitutionnels le bill aujourd'hui soumis
à la Chambre. Je considérerai comme un plaisir et
comme un devoir d'agir ainsi. Je m'y opposerai,
tant que ma santé et ia voix me permettront de le
faire, et elles promettent de m'aider encore long-
temps.

M. ROBILLARD : Vous avez prétendu, un jour,
désirer ardemment améliorer le bill, et un autre
jour, vous vous y opposez absolument.

M. WALLACE: Cela est parfaitement logique
avec mes devoirs de membre (lu parlement. Je
puis justifier ma ligne de conduite par l'exemple de
quelques-uns des membres du parlement les plus
brillants d'Angleterre. M. Chamberlain et d'autres
forts adversaires du bill lu Home Rule, se sont
opposés au principe du bill depuis le commencement
jusqu'i la fin, et, cependant, chaque article en a été
soutis à la critique, à l'examen et aux amende-
ments.

M. LANDERKIN: Et l'honorable député de
Victoria-nord (M. Hughes)?

M. HUGHES: Il est capable de parler pour lui.

M. WALLACE : Et il devra parler pour lui.

M. HUGHES: Quand l'honorable député de
Victoria-nord ne sera pas capable de parler pour
lui-même, les honorables députés pourront parler.

M. WALLACE: Vous seriez portés à croire,
après les observations du secrétaire d'Etat, que
tous ceux qui osent combattre le bill devraient être
conduits an bûcher. Il nous a dit, l'autre jour,
qu'il ne s'agissait pas de savoir si les écoles séparées
devaient ou ne devaient pas être établies au Mani-
toba. S'il en est ainsi, j'aimerais savoir ce que
nous avons discuté durant les trois derniers mois.
L'ex-ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert
Tupper) ne s'accorde pas avec le secrétaire d'Etat
sous ce rapport, et il a dit clairement et formelle-
nment en cette Chambre que la question en jeu était
de savoir si nous devions avoir, ou non, les écoles
séparées au Manitoba. Dans ces circonstances, il
est de notre devoir d'examiner si l'on devrait per-
mettre au gouvernement de faire cela, vu, surtout,
qu'il n'a aucun mandat du peuple. La législation
est irrévocable, et c'est une autre forte raisôn qui
devrait nous porter à faire prononcer le pays sur
cette question.

M. SOMERVILLE : N'est-il pas avéré que le
député de Victoria-nord remplit les fonctions de
whip pour le groupe du parti qui reste ici le soir
pour faire passer ce bill?

M. WALLACE. .

Quelques VOIX: Oh !

M. WALLACE: Je demanderai à l'honorable
député de Victoria-nord (M. Hughes) le parler
pour lui-même, en ce qui concerne cette question.

Est-ce que l'on a fait allusion à moi? Je dirai à
l'honorable député que l'on ne m'a rien offert per-
sonnellement pour combattre le bill. Or, je dois
protester <le nouveau contre tout blâme exprimé
formellement ou implicitement contre un membre
quelconque de cette Chambre qui veut combattre
ce bill, dans l'exercice <le son jugement ou dans
l'exercice de son devoir envers ses commettants, ou
envers lui-même. Je m'oppose à ce qu'on l'appelle
obstructionniste, je proteste contre cela, si l'on
veut, par ce terme, jeter du louche sur sa conduite.
Si l'on voulait l'honorer par ce terme, mon objec-
tion disparaîtrait.

Je suis sûr que les membres du gouvernement ne
nous demanderons pas de rester ici toute la nuit, à
moins qu'ils n'y restent eux-mêmes. La nuit der-
nière, à certains moments, pas plus d'in membre
du gouvernement n'était présent. Sur les douze
membres du cabinet, nous pourrions raisonnable-
ment demander que 10 ou 11 d'entre eux restassent
ici avec nous pour nous donner des conseils-j'aime
beaucoup leurs conseils-alors que nous sommes
ici. Nous resterons avec plaisir quand même. Si
le ministre des Finances veut nie dire qu'il restera
ici .....

M. FOSTER: Si l'honorable député veut aller
dans York-ouest, je resterai ici.

M. WALLACE: Ce n'est pas une proposition
raisonnable. Mes commettants pourraient me
dire: " Vous négligez vos devoirs parlementaires.
Je viens de recevoir une lettre de mon adversaire
qui me dit: " Je vous défie de venir dans York-
ouest, le 15, pour y discuter certaines questions
avec moi." Mais nous avons décidé que la Chambre
siégera ce jour-là.

Sir CHARLES TUPPER: Vous devriez y aller.

M. WALLACE: Le chef du gouvernement, dit
que je devrais y aller.

Une VOIX : C'est le premier jour de l'exposition
des chevaux.

M. WALLACE: Oui? Alors, je crois que je
dois y aller. Si le ministre des Finances ou le
ministre de la Justice veut rester ici jusqu'à trois
heur es, nous resterons et discuterons les dispositions
de ce bill.

Puis, il y a d'autres questions qui devraient être
discutées par ce parlement. Mais en donnant une
attention aussi soutenue aux questions théologi-
ques, nous avons oublié les intérêts importants du
pays. Je signalerai à l'attention du chef de la
Chambre le fait que pendant deux jours, nous
n'avons pas eu nos prières ordinaires en cette
Chambre, pas depuis lundi après-midi.

M. CASEY : Ajournons la séance pour faire les
prières.

M. WALLACE: Et je crains que nous ne mon-
trions pas dans les débats ce juste esprit que nous
montrerions si, jeudi et mercredi, nous avions eu
nos prières ordinaires. Je puis voir l'effet démora-
lisateur que cette omission a eu sur cette Chambre,
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et je signalerai la chose à l'attention du chef du
gouvernement.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député oublie le
sermon que nous avons eu!ce matin sur les Ecritures.

M. WALLACE: Je ne l'ai pas oublié, et je crois
avoir démontré-bien que l'honorable député de
Guysborough (M. Fraser) ne l'ait pas admis-
que le régime protecteur a été démontré par les
textes que nous a lus l'honorable député de Nor-
folk-nord. C'est, je suppose, la raison pour laquelle
les honorables membres de l'opposition ne veulent
plus qu'on leur lise les mêmes teites. Maintenant,
je laisserai la parole à d'autres députés qui désirent
exprimer leurs opinions sur cette importante
question.

M. CASEY : On me dit, M le président, qu'un
autre membre de cette Chambre nous a quittés,
qu'il a reçu sa récompense et qu'on ne le verra
plus ici. Je veux parler de l'honorable député de
Grey-nord (M. Masson) qui, on le dit ouvertement
-et la nouvelle sera publiée dans la presse, demain
matin, je crois, a abandonné la politique pour la
magistrature. Si je comprends bien, l'honorable
député a ainsi reçu sa récompense.

Voilà ce que l'on dit, et l'exactitude de cet énoncé
peuit être corroborée ou niée par les ministres
aujourd'hui présents. Si l'énoncé est exact, le
gouvernement a fait preuve de sagesse en cominen-
cant à faire les nominations nécessaires pendant la
session et avant les élections. Je demanderai si cet
énoncé est exact.

M. le PRÉSIDENT: La Chambre est-elle prête
à prendre le vote ?

M. CASEY : L'énoncé n'étant pas nié, je prends
pour admis qu'il est exact, car je ne doute pas que
si le gouvernement pouvait le nier, il ne l'eût fait.
C'est un autre indice que le gouvernement a l'in-
tention d'abandonner ce projet de législation, car,
dans ce cas, un vote ou deux dans cette Chambre
n'auraient pas beaucoup d'importance.

Je désire maintenant parler brièvement de la
discussion que j'ai commencée cette après-midi,
dans laquelle je crois avoir prouvé la mauvaise foi
du gouvernement à l'égard des délégués du Mani-
toba. Un des membres du gouvernement, le mi-
nistre de la Justice, était présent dans le moment.
L'autre, l'honorable député de Montréal-ouest (sir
Donald-A. Smith), est maintenant présent, ainsi
que le secrétaire d'Etat. J'aimerais avoir leurs
déclarations, ou la déclaration du chef de la
Chambre à ce sujet.

M. McCARTHY: Je remarque, M. Mara, que
vous remplissez les fonctions de président de ce
comité, et j'aimerais savoir en vertu de quelle auto-
rité vous avez pris possession du fauteuil, qui, si
je comprends bien, appartient, en vertu des ordres
de la Chambre, au président du comité des voies
et moyens. Il me semble que ce comité n'est pas
convenablement constitué. En vertu de nos règle-
ments, lorsque la Chambre se forme en comité,
l'Orateur appelle à la présidence l'honorable député
qui est le président permanent des comités. Or, je
ne sais pas en vertu de quelle autorité vous, M.
Mara, occupez maintenant la position, et je crois
que nous ferions mieux de suspendre nos travaux
jusqu'à ce que le comité soit régulièrement cons-
titué, car il ne peut pas siéger sans président.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne suis pas du
tout supris, M. le président, que l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) soulève cette ques-
tion d'ordre. Lorsque les gens sont à l'extrémité,
ils soulèvent des points d'ordre insignifiants, afin
d'entraver le débat. Depuis que ce parlement
existe, depuis près de 30 ans, la pratique invariable
de cette Chambre a dû convaincre cet honorable
député qu'il n'avait aucune raison de soulever une
question comme celle-là. Je crois que depuis 1867
jusqu'à ce soir, personne n'a sérieusement prétendu
que celui qui occupe la position de président de la
Chambre ne peut pas se faire remplacer par tout
membre de cette Chambre. Vous trouverez dans
l'admirable ouvrage du Dr Bourinot, reconnu comme
une haute autorité, à la page 481, ce qui suit:

Pendant la session de 1885. la Chambre des Communes
a adopté la pratique anglaise d'élire un président perma-
nent du comité général, qui agit aussi comme orateur-
suppléant. En même temps, la Chambre a adopté la
résolution suivante:

" 1. Que cette Chambre élise un président des comités
de cette Chambre au commencement de chaque parle-
ment, aussitôt qu'une adresse aura été votée en réponse
au discours de Son Excellence: et que le député ainsi élu
préside tous les, comités généraux, y compris les comités
des subsides et des voies et moyens, en conformité des
règles et usages qui régissent les devoirs d'un tel officier
généralement désigné sous le nom de président du comité
des .voies et moyens dans la Chambre des Communes
d'Angleterre.

Dans la Chambre des Communes d'Angleterre,
le président d'un comité est fréquemment inter-
pellé par son nom. Si le président, pour cause de
fatigue ou pour d'autres raisons, jugé à propos de
s'absenter temporairement, il peut se faire rem,
placer par un autre député et mention de ce fait
sera faite dans les registres des procédures du
comité.

J'espère que cela convaincra l'honorable député
que son point d'ordre ne repose sur aucune base
solide. Dans une note, à la page 482, il est dit:
" si le président pour cause de fatigue, ou pour
d'autres raisons, juge à propos de s'absenter tem-
porairement, il peut se faire remplacer par un.
autre député, et mention de ce fait sera faite dans
les registres des procédures du comité, 122 E.
Comm. 1, 395."

M. McCARTHY : L'honorable chef du gouver-
nement croit qu'il a réglé le point d'ordre en lisant
une note du Dr Bourinot, mais bien que ce livre
ait une grande valeur, j'ose croire qui si le Dr-
Bourinot a en l'intention de dire que c'est la pra-
tique qui régit cette Chambre, il est dans l'erreur.

Sir CHARLES TUPPER: Ce que j'ai lu est
extrait de May.

M. McCARTHY : C'est une note du Dr
B3ourinot.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cité May, page
431, donnant la pratique de la Chambre des Coni-
munes d'Angleterre.

M. McCARTHY: L'honorable ministre parle
de ce qu'il ne comprend pas, dont il ne peut pas
interpréter les premiers mots. Il est parfaitement
évident que M. Bergeron n'avait aucun droit, en
vertu d'aucun de nos ordres permanents, de nommer
une autre personne pour se. faire remplacer. Nos
ordres permanents disent que le président-perma-
nent est le président du comité est qu'il est appelé
à ce poste par l'Orateur. Quelqu'un prétendra-t-il
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que le député ainsi appelé a le droit de mettre M.
Mara, ou tout autre député dans le fauteuil comme
président du comité? S'il en est ainsi, alors tout
ce que M. Bergeron doit faire, c'est d'occuper le
fauteuil et de faire signe à M. Mara ou à tout autre
de le remplacer. Cela se fait fréquemment, mais
ne devrait pas se faire; et puisque l'on nous dit
que nous devons siéger ici jusqu'à samedi soir, je
prétends que notre président est obligé de siéger
avec nous.

M. WOOD : L'Orateur peut appeler quelqu'un
pour le remplacer.

M. McCARTHY: Oui, mais il le fait en vertu
d'un statut. Mais il n'existe aucun statut ni ordre
autorisant le président à mettre quelqu'un à sa
place. L'Orateur n'était pas autorisé à quitter le
fauteuil avant que l'ordre ou le statut fût passé.
Un ordre général a été passé, qui autorisait la
Chambre à nommer un député quelconque pour
remplacer l'Orateur de temps à autre, mais on trouva
si douteuse la légalité de cet ordre, qu'il devint
nécessaire, dans la suite, de passer un acte du par-
lement pour donner effet aux procédures et ordres
de celui qui est autorisé à remplacer l'Orateur.

Dans ces circonstances, il est absurde de pré-
tendre que celui qui est nommé président de ce
comité doit, de son propre mouvement, avoir le
droit de mettre un autre député à sa place. Je
prétends donc que ce comité n'est pas régulièrement
constitué. Ce point a été soulevé en Angleterre en
1883, et avis a été alors donné d'un ordre perma-
nent, mais ce n'est qu'en 1888 que l'ordre perma.
nent a été définitivement adopté. L'ordre adopté
ici et lu par le secrétaire d'Etat stipule que le pré-
sident permanent sera le président des comités,
mais cela ne lui donne pas le pouvoir de nommer
un autre député pour le remplacer.

Le PRÉSIDENT (M. MARA): Je suis d'avis que
la Chambre, lorsqu'elle siège en comité, est régie
par ses propres règlements et ordres. Le règlement,
tel que cité dans l'ouvrage du Dr Bourinot, est
celui-ci :

Que cette Chambre élise un président des comités de
cette Chambre au commencement de chaque parlement,
aussitôt qu'une adresse aura été votée en réponse au dis-
cours de Son Excellence; et que le député ainsi élu pré-
side tous les comités généraux, y compris les comités des
subsides et des voies et moyens, en conformité des règles
et usages qui régissent les devoirs d'un tel officier géné-
ralement désigné sous le nom de président du comité des
voies et moyens dans la Chambre des Communes d'Angle-
terre.

En consultant la coutume suivie dans la Chambre
des Communes d'Angleterre, nous voyons que le
président des comités y est fréquemment interpellé
par son nom. Si, pour cause de fatigue ou pour
d'autres raisons, il juge à propos de s'absenter
temporairement, il peut appeler un autre député
pour le remplacer, et mention est faite de ce fait
dans les rapports des procédures du comité. En
outre, je vois qu'en 1878, M. Palgrave, greffier de
la Chambre des Communes d'Angleterre, dans une
lettre au Dr Bourinot, expose en ces termes la cou-
tume anglaise:

Quand, en l'absence de l'Orateur, le président du comité
des voies et moyens quitte le fauteuil de la présidence du
comité pour prendre le siège de l'Orateur-une séance du
comité .étant terminée-il demande à un autre député,
généralement du côté du gouvernement, de faire le rap-
port des travaux du comité, car tout membre d'un comité
peut faire un rapport de comité à la Chambre, et, ainsi,

M. McCARTy.

l'on évite l'absurdité de faire faire le rapport du prési-
dent de lui-même à lui-même.

Il est évident que le président du comité des
voies et moyens, ou du comité général, a le droit de
demander à un autre député de le remplacer, et
que les procédures ne sont pas nulles à cause de
cet acte de sa part.

M. McCARTHY : Je suis peiné de ne pouvoir
accepter votre décision, M. le président, et j'ai
l'intention d'en apeler à la Chambre. En 1885,
il a été réglé qu'il y avait un droit d'appel du
comité à la Chambre.

(Appel ayant été fait de la décision du président
intérimaire du comité, M. l'Orateur reprend le
fauteuil)..

Le PRÉSIDENT INTÉRIMAIRE (M. MAaA):
M. l'Orateur, M. Bergeron, président du comité
des voies et moyens, m'a demandé de le remplacer
pendant son absence. L'honorable député de Sim-
coe-nord a soulevé un point d'ordre, prétendant
que je n'avais aucun droit d'occuper le fauteuil de
la présidence. J'ai décidé que j'en avais le droit,
après avoir été demandé par M. Bergeron, et l'hono-
rable député de Sincoe-nord en a appelé à la Cham-
bre de ma décision.

M. l'ORATEUR: La question soulevée est la
suivante : M. Mara, qui occupait le fauteuil,
comme président du comité de toute la Chambre,
après avoir été appelé par M. Bergeron, Orateur.
suppléant et président permanent des comités, à le
remplacer tempairement, a vu son droit d'occuper
ce fauteuil contesté par l'honorable député de
Simcoe-nord, sous le prétexte que M. Bergeron
n'avait pas le droit de se faire remplacer par un autre
député, même temporairement, pendant son absence.
M. Mara, qui occupait la place de M. Bergeron,
a'Idécidé que le président des comités avait le droit
de quitter temporairement le fauteuil, et d'appeler
un autre député pour le remplacer darant son
absence temporaire. Il en a été appelé à la Cham-
bre de la décision de M. Mara, et la question main-
tenant soumise à la Chambre est celle-ci: la déci-
sion du président sera-t-elle maintenue.

M. McCARTHY : Il me semble....

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peut
pas parler maintenant.

M. McCARTHY : Je soulève une question
d'ordre.

M. l'ORATEUR: L'appel doit être décilé sans
débat. Il ne peut pas être soulevé de nouvelle
question d'ordre. La question d'ordre avait déjà
été décidée par le président des comités, et un
appel du comité général à la Chambre, de la déci-
sion du président des comités, doit se faire de la
même manière qu'un appel de la décision de l'Ora-
teur, c'est-à-dire, sans débat ni amendement.

M. McCARTHY : Je soulève une question
d'ordre.

Quelques VOIX: A l'ordre! Asseyez-vous.

M. McCARTEY: Je me lève....

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre!
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M. l'ORATEUR : La question doit être soumise
à la Chambre, et, naturellement, il ne saurait y
avoir d'autres débats.

M. McCARTHY : Mais ce n'est pas sur cela que
je désire parler.

Quelques VOIX: A l'ordre! Asseyez-vous.

M. l'ORATEUR: La question d'ordre est un
appel de la décision du président, et cet appel doit
être décidé par la Chambre sans débat.

N. McCARTHY: C'est ce sur quoi je veux
attirer votre attention. Voyez à la page 483.

M. l'ORATEUR : A l'ordre! La question est
celle-ci: La décision du président des comités sera-
t-elle maintenue.

M. DAVIES (I.P.-E.): M. l'Orateur....

Quelques VOIX: A l'ordre! Asseyez-vous.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire, M. l'Ora-
teur....

Quelques voix : A l'ordre!

M. l'ORATEUR: La règle est ainsi conçue:
Les questions d'ordre soulevées en comité général

seront décidées par le président, sujettes à l'approbation
de la Chambre.

L'appel doit être fait sans débat.

M. DAVIES (l.P.-E.): Je ne veux pas faire de
débat. Je veux poser une question à l'Orateur.

Quelques VOIX : Asseyez-vous ; à l'ordre!

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire attirer l'atten-
tion de d'Orateur sur 1a pratique parlementaire
suivie en Angleterre à ce sujet.

M. l'ORATEUR : L'honorable député se trompe
du tout au tout, relativement à la pratique suivie.
Je n'ai aucun droit d'exprimer d'opinion relative-
ment à la décision du président du comité. Si le
président des comités est incapable de décider la
question d'ordre, alors, on peut demander l'opinion
de l'Orateur sur la question qui a été soulevée ;
mais le président des comités m'a informé qu'il a
décidé la question d'ordre, et maintenant, 1 appel
est soumis à la Chambre, et à la Chaimbre seule.

M. DAVIES (LP.-E.): Ne peut-il pas être
discuté?

M. l'ORATEUR: Non, il ne peut pas être dis-
cuté. La question est celle-ci: La décision du
président du comité sera-t-elle maintenue?

On prend le vote.

POUR:
Messieurs

Belley,
Bennett,
Bergeron,
Boyd,
Brodeur,
Bruneau,
Calvin,
Cameron (Inverness),
Cargill,

Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Leduc,
Legris,
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Maclean (York),
McAlister,

Carling (air Jobu),
Caron (sir Adolphe),
Carscallen,
Chesley,
Choquette,
Cleveland,
Cochrane,
Ccckbura,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Davin,
Davis,
Delisle,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Featherston,
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fremont,
Gillies,
Girouard,
Godbout,
Grandbois,
Guay,
Haggart,
Harwood,
Henderson,
Hughes,
Ives,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach-
Kenny,

McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McInerney,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
McLeod,
Marshall,
Metcalte,
Mignault,
Miller,
Monet,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Powell,
.Prior,
Putnam,
Rinfret,
Robillard,
Robinson,
Ryckman,
Sanborn,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tupper (air Charles),
Turcotte,
Vaillancourt,
Wallace,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wood.-93.

CONTRE:

Messieurs
Allan,
Beith,
Borden,
Boston,
Cameron (Huron),
Cartwright (air Rich'd),
Casey,
Davies (P.E.L),
Gibson,
Grieve,
Landerkin,
Langelier,
Lowell,

McCarthy,
McMullen,
McNeill,
Mille (Bothwell),
Paterson (Brant),
Rider,
Somerville,
Sproule,.
Stubbs,
Tyrwhitt,
Weldon, et
Welsh.-25.

La décision du président intérimaire des comités
est maintenue.

Le présidentintérimaire des comités reprend le
fauteuil, et

La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

JEUn, le 9 avril 1896.

M. LANDERKIN: Je n'ai pas beaucoup dis-
cuté cette question, et je crois que l'honorable
ministre m'écoutera patiemment, ce soir. Onupousse
cé bill avec une rapidité inouïe.' S'il est aussi im-
portant que le dit le chef de la Chambre, il exige
un examen très attentif, et s'il est plein de dangers
pour la province, comme on le prétend, alors, natu-
rellement, nous devons y donner une-grande atten-
tion. Il est impossible, aux dernières heures de la,
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dernière session du parlement, <le l'examiner à
fond. Le chef de la Chambre nous a lit qu'il por-
tait un profond intérêt à ce bill, et qu'il était prêt
à mourir pour en assurer l'adoption. J'espère que
ce malheureux événement n'arrivera pas pendant
que l'on discute cette législation. La Chambre a
entendu cet énoncé avec beaucoup de peine et
d'anxiété. Je suis d'avis que le secrétaire d'Etat
risquerait sa vie dans le but <le rester au
pouvoir, niais je ne sache pas qu'un bill puisse le
porter à le faire. On a remarqué que lorsqu'il a
parlé <le cette épouvantable calamité, ses partisans
se sont très peu alarmés.

Not a groan was heard, not a pitying note
As down on the floor le hurried :

Not a memuber offered to lend him his coat
Or asked how he liked to be buried.

Il est étonnant que ses collègues, au moins, n'aient
pas montré d'anxiété, dans la crainte que ce mal-
heureux événement n'arrivât pendant que leur chef
combattait pour assurer le succès de ce bill. Nous
désirons que le secrétaire d'Etat reste en bonne
santé, car nous ne voulons pas battre un homme
malade.

On croit, M. le président, que les partisans les
plus intelligents du gouvernement, qui ont souci le
leur avenir politique, ont abandonné les rangs du
parti. C'est aussi mon opinion. Si je croyais que
ce hill fût le quelque avantage à la minorité, je
n'hésiterais pas à l'appuyer, mais je le crois
funeste et pour la minorité et pour la majo.
rité. Il tend à établir un double système qui
causera <lu tort à la majorité et à la minorité <lu
Manitoba. Je crois que le bll causera des torts
considérables, et ne donnera aucun avantage à une
classe quelconque <le la population. A l'instar de
mon chef, je crois qu'avant que la province du
Manitoba soit contrainte, il devrait y avoir une
enquête complète. Le gouvernement croyait aussi
cela récemment, et il a envoyé une commission au
Manitoba. Je regrette que le gouvernement ait
traité cette commission avec si peu de courtoisie,
et que le rapport qu'elle a fait n'ait pas encore été
soumis à la Chambre. Si nous avons ces documents,
ils auront un effet considérable sur l'adoption de
cette législation. Le gouvernement, par sa con-
duite, persiste, par tous les moyens, à entraver
l'adoption <le ce bill. J'ai admiré l'habileté déployée
par le secrétaire d'Etat pour faire passer le temps
de cette Chambre à discuter les questions étran-
gères, afin de nous détourner de la discussion de ce
bill réparateur. Il ne serait pas bon de passer ce
projet de loi à la hâte, et puis de nous faire faire la
leçon, parce que le parlement aurait passé une loi
culi n'est pas de sa juridiction.

Il serait bon d'examiner toutes ces questions, afin
d'empêcher les litiges. La conduite du gouverne-
mont sur cette question me surprend. Après que
la loi scolaire du Manitoba de 1890 eut été passée,
le gouvernement fédéral avait le pouvoir de rétablir
les droits de la minorité, mais il n'a pas jugé à
propos d'exercer ce pouvoir. Puisque ces gens sont
si opprimés, comment se fait-il que le gouverne-
ment ait attendu cinq ans avant de montrer tant
de zèle pour leurs intérêts ? On ne devrait pas faire
une question politique de cette question. Si jamais
il y a eu une question qui dût être réglée d'après
ses mérites, c'est celle-ci. On aurait dû la laisser
en dehors de l'arène politique, où tout porte à croire
qu'elle restera encore longtemps. Dès que la déci-
sion du Conseil privé eut été annoncée, le gouverne-
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ment, cependant, montra une hâte inconvenante à
traîner cette question dans la politique. Il lança
son arrêté réparateur, dans l'intention de se pré-
senter immédiatement devant le pays. Mais les
ministres de la province de Québec ne voulurent
pas y consentir. La conséquence fut que le gou-
vernement fut obligé de chercher à régler la ques-
tion, et il convoqua le parlement à la dernière
session. Mais il n'a pas présenté le bill à cette ses-
sion. Trois ministres démissionnèrent et restèrent
deux jours en dehors <lu cabinet ; deux revinrent,
et l'autre ne revint pas.

Puis, le gouvernement convoqua le parlement
pour le 2 janvier, pour passer ce bill, et deux jours
après la réunion des Chambres, sept des ministres
abandonnèrent le cabinet. Le premier ministre a
déclaré qu'ils étaient partis parce qu'ils étaient
opposés au bill réparateur. Après avoir boudé
pendant environ dix jours, ils sont revenus et ont
accepté le bill réparateur, mais le bill n'a été pré-
senté que deux moit après. Il a été présenté un
peu plus d'un mois avant la date de l'expiration
(lu parlement ; et, aujourd'hui, le gouvernement
s'efforce de l'imposer à la Chambre en forçant cette
dernière à siéger constamment nuit et jour. Dans
l'espoir de retirer un peu d'avantage politique, il
est décidé à imposer ce bill, si possible, sans tenir
compte les droits <les membres de la Chambre, ou
des droits du peuple, ou <les droits de la majorité
ou de la minorité <lu Manitoba.

La loi scolaire du Manitoba, passée en 1890,
ressemble beaucoup à la loi scolaire présentée il y
a quelques années dans la Nouvelle-Ecosse par le
secrétaire d'Etat. On nous a dit que cette loi
donne satisfaction entière aux protestants et aux
catholiques de la Nouvelle-Ecosse. Puisque le
secrétaire d'Etat est satisfait de cette loi, pourquoi
objecte-t-il à la loi du Manitoba qui est précisé-
ment semblable, surtout quand toute la population
de cette province l'approuve ? f

Je ne crois pas que ce bill fasse de bien à la
minorité du Manitoba, et je crois qu'il fera du tort
à la majorité. Si je croyais qu'il fût de quelque
avantage à la minorité du Manitoba, je serais un
des derniers à le combattre. Si une minorité se
plaignait d'un grief quelconque, je serais un des
premiers à en demander le redressement ; mais ces
griefs sont plus imaginaires que réels. Il me serait
très facile de démontrer comment le gouvernement
a mis des entraves à l'adoption de ce bill, comment
il a gaspillé le temps, comment sept ministres
lâcheurs ont causé du retard', et comment ils ont
retardé pendant deux mois la présent'ation de ce
projet <le loi. Quand les amis %lu projet s'efforcent
par tous les moyens en leur pouvoir de faire adopter
le bill, le gouvernement est évidemment déterminé
à ne pas le laisser passer à cette session. Je crois
que le secrétaire d'Etat, tout en semblant presser
le bill, désire réellement l'étouffer. Il n'a pas pré-
senté le bill, mais il agit comme un beau-père, et je
m'imagine que pour cette raison, il ne l'aime pas.
Or, je m'oppose à ce bill, parce que je crois qu'il
sera préjudiciable à la minorité, et qu'il le sera
encore plus à la majorité; et, quant à moi, je ne
veux pas m'opposer à la volonté de la majorité du
peuple d'une province, qui connaît les conditions
où elle se trouve beaucoup mieux que ne peuvent
les connaître les membres de cette Chambre. Je
suis toujours disposé à appuyer tout gouvernement
qui veut redresser les griefs d'une classe quelconque
de la population, mais je n'aimerais pas m'engager
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à voter pour un projet de cette nature, tant que
tous les faits relatifs aux prétendus griefs n'auront
pas été examinés à fond.

M. McMULLEN : Je dois exprimer la surprise
que m'a causée la tirade d'injures que le secrétaire
d'Etat a faite à la Chambre, cette après-midi.
Elle m'a prouvé très clairement que s'il désire
vivement assurer l'adoption de ce bill, il a pris un
mauvais moyen pour atteindre cette fin. Il n'y a
aucune preuve qui démontre que le gouvernement
désire ardemment pousser le bill. Il semble désirer
passer les derniers jours de ce parlement à encou-
rager les discussions étrangères à la question, au
lieu de discuter les articles du bill.

Je désirerais vivement avoir de l'honorable député
de Montréal-ouest (sir Donald-A. Smith) un exposé
relatif à la députation envoyée par ce gouverne-
ment au Manitoba, dans le but de négocier un
règlement de cette importante question. Je crois
que le chef du gouvernement devrait faire à la
Chambre un exposé des opinions échangées entre
les représentants de ce gouvernement et ceux du
gouvernement du Manitoba. J'ai vu avec beau-
coup de plaisir, dans les journaux, que des conces-
sions importantes avaient été faites des deux côtés,
après deux ou trois jours de conférence, ce qui
prouve que si ce bill était retiré, et que le gouver-
nement manitobain fût laissé à lui-même, la ques-
tion serait bientôt réglée.

J'aurais aimé entendre, ce soir, l'opinion de
l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith), Je crois qu'il est venu de Montréal dans
le but de faire connaitre son opinion au sujet de la
ligne de conduite que l'on aurait dû adopter ; et
s'il voulait exprimer franchement son opinion sur
toute la question, il dirait sans doute que le meil-
leur moyen de régler toute la difficulté serait de
nommer une commission qui irait s'aboucher avec
le gouvernement du Manitoba, pour chercher à en
arriver à un arrangement.

L'honorable chef le l'opposition, dans le cours
de l'après-midi, a pris le gouvernement à partie
pour le manque de courtoisie dont il a fait preuve
envers l'opposition et ceux qui sont disposés à cri-
tiquer les dispositions de ce bill, en ne consentant
pas à ajourner ce matin à deux on trois heures,
lorsque nous avions discuté un certain nombre des
dispositions de ce bill, et que nous avions signalé
des articles très condamnables. L'honorable secré-
taire d'Etat semble décidé à tenir la Chambre en
séance jour et nuit, dans le but de montrer au pays
qu'il désire sincèrement que ce projet soit adopté.
Si le secrétaire d'Etat avait fait preuve d'une
meilleure tactique et de plus de prudence, comme
ses prédécesseurs avaient coutume d'en déployer, il
aurait fait beaucoup de progrès. Je me rappelle par-
faitement que lorsque nous avons en des difficultés
au sujet du comité dans une occasion précédente,
et que nous avons siégé toute la nuit, le chef de la
Chambre, feu sir John Macdonald, est arrivé le
matin, et a réglé la difficulté en peu de mots, en
permettant au comité de lever sa séance; et, dans
l'après-midi, la Chambre se mit sérieusement à
l'ouvre et fit des progrès appréciables. S'il avait
suivi cette ligne de conduite, le gouvernement
aurait fait beaucoup plus de progrès au sujet de ce
bill.

Les catholiques du Uanitoba sentent sans doute
qu'ils ont été privés de certains droits, -et la déci-
sion du Conseil privé a clairement démontré qu'ils
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ont des griefs, et, s'ils ont des griefs, ils ont droit
à ce qu'ils soient redressés. Mais il serait beaucoup
plus désirable que le règlement eût lieu au Mani-
toba et fût effectué par la législature manitobaine,
plutôt que par cette Chambre. Une once de légis-
lation réparatrice donnée par le Manitoba vaudrait
mieux pour la minorité qu'une livre de législation
réparatrice donnée par cette Chambre. Quelles
que soient les concessions que la législature du
Manitoba pourrait faire à la minorité, elles s'impo-
seraient à l'approbation de la majorité de cette pro-
vince, et constitueraient une garantie qu'aucune
injustice ne serait faite à la minorité sous aucun
autre rapport. Il serait déplorable si, par notre
législation en cette Chambre, nous poussions la
majorité du Manitoba à traiter injustement la mino-
rité en lui imposant des taxes pour les écoles com-
munes tout comme pour les écoles séparées, et je ne
sache pas que nous ayons le pouvoir d'empêcher
cela. Si je comprends bien la constitution, il. me
semble que la province du Manitoba a le contrôle
absolu des taxes et de l'appropriation de tous les
crédits qui lui sont confiés pour toutes fins quel.
conques; et je ne crois pas que cette Chambre ait
le droit de dicter au Manitoba ce qu'il doit faire de
ses propres deniers ni de quelle manière il doit
imposer des taxes à toute la population pour des
fins scolaires, ou s'il imposera simplement des taxes
aux protestants pour les écoles communes, et s'il
imposera des taxes aux catholiques pour les écoles
séparées. Il serait déplorable que la majorité du
Manitoba fût poussée à user de représailles et à se
venger de la législation que nous lui imposons, en
obligeant la minorité à payer des taxes de quelque
autre manière, ce qui rendrait nulle la législation
de cette Chambre. Si nous ne pouvons pas proté-
ger la minorité contre %ne législation comme celle-
là, ne vaudrait-il pas mieux chercher à assurer un
règlement amical de la question, plutôt que de
diviser davantage les deux sections?

Je ne conteste pas la décision du Conseil privé,
qui dit que la minorité a des griefs, et je voudrais
que ces griefs fussent redressés, et je suis prêt à
faire tout en mon pouvoir, constimationnellement et
prudemment, dans les intérêts du Manitoba et de
la Confédération, pour assurer une solution amicale
et satisfaisante de toute la difficulté.

Si je croyais que ce bill pût régler la difficulté,
je l'examinerais le plus attentivement possible,
mais je ne vois pas comment il le pourrait. J'ai
toute confiance dans les vues exprimées par mon
vénéré chef (M. Laurier), et par mes honorables
amis, les députés de Bothwell (M. Mills) et celui
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), qui ont,
vingt ou trente ans d'expérience comme membres
du parlement, et qui, tous, ont exprimé l'opinion
que l'adoption de ce bill ne pourrait pas donner à
la minorité le remède qu'elle désire, mais qu'au
contraire, ce bill susciterait de nombreux procès.
Nous .devrions nous efforcer de régler définitive-
ment cette difficulté et d'éviter toute cause de
litige; et nous ne pouvons atteindre ce but qu'avec
la coopération du Manitoba.

Après avoir écouté attentivement les opinions
exprimées en cette Chambre, je crois.qu'une grande
partie des dispositions de ce bill ne sont pas cons-
titutionnelles ; et les articles que nous avons dis-
cutés ont été tellement modifiés, qu'ils ne sont plus
les articles du bill tels que d'abord rédigés. Tout
considéré, il esttrèsopportuquenousayonslacoopé,
ration du Manitoba. Je remarque que M. Green-
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way est, dit-on, en route pour Ottawa, et j'espère
qu'il vient ici dans un esprit de conciliation, et
avec le désir sincère de rencontrer le gouverne-
ment et de faire des concessions qui rétabliront
l'harmonie. Il ne faut pas nous attendre à ce que
le désir de la minorité d'une province, qu'elle soit
catholique ou protestante, soitcomplètement réalisé;
des difficultés considérables s'opposent sans doute
à ce que cette question soit réglée à la parfaite
satisfaction <le la minorité catholique romaine,
mais notre expérience prouve que le peuple lui-
même fera disparaître tout grief, si, seulement, on
fait appel à ses sentiments d'équité. Prenez, par
exemple, les difficultés qui existaient au Nouveau-
Brunswick. J'ai lu les débats prolongés qui ont
eu lieu aujourd'hui au sujet de la question scolaire
en cette province ; et bien que les conservateurs et
les libéraux n'aient pas voulu présenter de mesure
pour exercer les pouvoirs que nous donne la cous-
titution, pour remédier aux griefs de la minorité,
cependant, le temps a mis fin aux griefs dont on se
plaignait. Chaque année, la majorité a fait volon-
tairement des concessions, et, à cette session, nous
avons entendu avec plaisir ceux qui sont sympa-
thiques à la minorité catholique, dire qu'ils sont
parfaitement satisfaits de l'état de choses qui exis-
tent aujourd'hui, tant au Nouveau- Brunswick qu'à
la Nouvelle-Ecosse. Le temps a fait disparaître
toutes les difficultés qui existaient dans ces pro-
vinces, comme il les fera sans doute disparaître au
Manitoba.

J'ai déjà dit que, à mon humble avis, la législa-
tion du Manitoba était sévère, bien que je doive
dire, après avoir examiné les livres en usage dans
les écoles de cette province, qu'ils ne renferment
rien auquel pourrait objecter un catholique. Cepen-
dant, pas un homme qui lit 'la constitution et qui
compare la législation actuelle avec celle que l'on a
abrogée ne peut manquer de voir que la minorité a
souffert d'un grief, ainsi que l'a décidé le Conseil
privé d'Angleterre. L'houiorable député de Simcoe-
nord lui-même (M. McCarthy) admet qu'elle a un
grief. En réalité, je n'ai entendu nier la chose par
personne. Mais si le grief existe, qui doit le
redresser? Le corps qui doit régulièrement agir
est la législature de la province où le grief existe.
Je me rappelle, alors que feu sir John Macdonald
était ministre de la Justice, qu'une question rela-
tive à l'instruction fut soumise à cette Chambre, et
qu'il déclara avec beaucoup d'à propos que la légis-
lature le la Nouvelle-Ecosse était le seul corps qui
devait redresser les griefs de la minorité en cette
province. Je suis aussi de cet avis. Vous pouvez
apporter un: remède momentané en passant cette
loi réparatrice, mais il ne protégera pas la minorité
contre des injustices d'une autre nature. Si vous
irritez la minorité par un bill de cette nature, vous
ne pouvezcertaiuement pasespérer la maintenir dans
les bornes de la justice de la prudence. Si elle est
poussée à la lutte, elle fera sans doute de nom-
breuses choses auxquelles elle ne songerait jamais
sans cela. Vous devez demander au Manitoba
d'agir, si jamais vous pouvez assurez une solution
amicale et satisfaisante de la difficulté. La preuve
que le Manitoba désire régler les difficultés est évi-
dente pour tous, et j'espère que de temps à autre
le Manitoba se montrera disposé à faire disparaître
les scrupules de conscience de la minorité, et qu'il
ne lui fera pas d'injustices en matière d'instruction.
Les catholiques de cette contrée sont nos conci-
toyens ; ils possèdent tous les droits et tous les
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privilèges de toute autre classe, et l'on devrait leur
accorder tous les droits et tous les privilèges aux-
quels ils ont droit en vertu de notre constitution.
Je suis sûr qu'après une étude approfondie de la
question, la majorité du Mdanitoba verra les choses
sous un jour différent, et que la charité chrétienne,
la bienveillance et la tolérance caractériseront
davantage la législation dans le cours des années.

J'ai entendu le secrétaire d'Etat chercher à élu-
der l'accusation portant qu'il avait fait des prédie-
tions relativement à la production des grains au
Nord-Ouest, et à la somme d'argent que nous rap-
porterait la vente des terres dans cette partie du
pays. Je crois que le secrétaire d'Etat n'a pas ré-
pondu aux accusations. Mais qu'a-t-il à dire au
sujet de ses prédictions qui sont rapportées dans
les Débats, et que je lui ai entendu faire moi-même,
relativement à la grande prospérité et à l'augmen-
tation le la population qu'amènerait l'imposition
des droits sur le fer ? Il sait certes bien que les
prédictions qu'il a faites à ce sujet ne se sont pas
du tout réalisées.

M. OUIMET : Je soulève une question d'ordre.
Je prétends que l'honorable député s'écarte de la
question maintenant soumise à la Chambre, lors-
qu'il parle de houille et de fer.

M. McMULLEN : J'espère que le ministre des
Travaux publics nie permettra de continuer, car je
me proposais de faire ces observatiens au commen-
cement de la soirée, lorsque le secrétaire d'Etat
était dans la Chambre. Cependant, je dirai que
c'est une autre fausse prédiction qu'il a faite.

Il est temps que le comité lève sa séance. Des
quinze ministres, il n'y en a que trois daps la
chambre, les autres sont allés se reposer. Qui va
nous donner des renseignements an sujet de ce
bill ? Le ministze des Travauix publics est-il prêt
à dire que nous continuerons à examiner les articles
du bill, si l'on règle cette motion demandant que
le comité lève sa séance?

M. OUIMET : Oui.

M. McMULLEN : Eh bien ! il en sait plus long
que je ne le croyais, s'il est prêt à donner tous les
renseignements nécessaires. Il faudra une intelli-
gence plus brillante que la sienne pour faire adop-
ter les articles du bill par cette Chambre, car ils
semblent avoir été retouchés, et ils exigent en réa-
lité beaucoup d'explications.

Je ne vois pas que ce bill apporte un remède à la
minorité du Manitoba. Je crois que le gouverne-
ment trompe la minorité, et je suis convaincu que
plus les dispositions de ce bill seront discutées, plus
le peuple comprendra toute la question, et plus il
verra qu'au lieu d'avoir été rédigé pour apporter un
remède, il l'a été dans le but de tromper la minorité.
Après avoir écouté la tirade du secrétaire d'Etat,
cette après-midi, je suis arrivé à la conclusion que
le gouvernement ne désire nullement faire passer
ce bill avant que ce parlement soit expiré. Il veut
pouvoir dire à la minorité catholique: "Nous
sommes vos amis; nous vous donnerons une légis-
lation réparatrice "; puis il fera un clin-d'il à une
autre partie de la Confédération, et dira: " 1 Nous
n'avons jamais eu l'intention de faire quoi que ce
soit dans ce sens." Je crois que la population et
la presse de ce pays envisageront la question à ce
point de vue. Le ministre des Travaux publies
peut-il mentionner l'article du bill qu'il désire que
nous examinions?
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M. OUIMET : Je constate avec regret que l'ho-
norable député ignore sur quel article nous sommes
à discuter.

M. Mc'MULLEN: Je le sais assez bien.

M. TYRWHITT : Je regrette, M. le président,
qu'il ne me soit pas donné d'adresser la parole au
président permanent des comités, mais je ne doute
pas que je ne sois écouté avec attention par son
remplaçant (M. Joncas). Il y a, dans ce pays, un
groupe de gens connu sous le nom de patrons, les-
quels commencent à s'intéresser aux affaires poli-
tiques. Il m'est donné de connaître ce fait, car, à
l'heure qu'il est, un homme qui appartient à ce
groupe est mon adversaire.

M. McCARTHY : J'ai aussi un adversaire qui
appartient à ce groupe.

M. TYRWHITT: Un des principaux articles
du programme des Patrons a trait aux pensions
des emîployés civils. Nous avons ici un Orateur-
suppléant pour le traitement duquel j'ai voté, et,
en faisant la lutte dans ma circonscription contre
mon adveriaire, il me faudra défendre la conduite
de l'Orateur-suppléant et dire qu'il a gagné son
salaire. -Je l'ai défendu dans le passé, et j'espérais
pouvoir être en mesure de le défendre encore. Je
désire expliquer mon vote, ce soir, et je dirai que
je préférerais voir l'Orateur-suppléant plus souvent
à son fauteuil, afin qu'il me fat permis de mieux
défendre la ligne de conduite que j'ai suivie en
votant un crédit destiné à son traitement.

Cette après-midi, le chef de la Chambre, en fai-
sant connaître la position du parti conservateur
dans la Nouvelle-Ecosse, a dit que conservatisme
et anti-catholicisme semblaient être synonymes dans
cette province, à l'époque où il y a accepté la
direction de son parti. Je crois que l'on ne devrait
jamais mêler la politique et la religion, et en m'op-
posant aux écoles séparées, je ne suis animé d'aucun
mauvais sentiment envers ceux qui professent une
religion différente de la mienne. Je crois que
tous ceux qui professent des religions différentes
en ce pays devraient être en bons termes; je crois
aussi que ce sont ceux qui parlent le plus de
religion qui en ont le moins. Bien que je sois par-
tisan du gouvernement, je suis cependant opposé
à ce bill. Je regrette les attaques dirigées contre
des membres de cette Chambre qui ne jugent pas à
propos de prendre part au débat. Ces attaques
sont injustifiables, parce que les seuls auxquels les
députés doivent .rendre compte de leur conduite
sont leurs commettants. Il nie semble que le peuple
du Manitoba, en abolissant les écoles séparées, n'a
fait que suivre l'exemple de presque tous les pays
civilisés de l'univers. Les colons du Manitoba ont
mes sympathies, car je réside dans un arrondisse-
ment scolaire où il n'y a, je crois, que treize contri-
buables de quelque importance, et je connai, les
difficultés qu'il y a de maintenir une école dans un
arrondissement dont la population est disséminée.
C'est là, il me semble, un des arguments les plus
puissants que l'on puisse apporter en faveur des
écoles nationales. Quand, en 1890, la ;égislature
du Manitoba a jugé à propos d'abolir les écoles
séparées, elle a suivi la ligne de conduite adoptée
dans les pays civilisés de l'univers. Elle n'a fait que
suivre l'exemple de pays d'une plus grande expé-
rience.
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(L'honorable député lit des extraits d'une bro-
chure ayant trait aux systèmes scolaires des diffé.
rents pays européens).

Je suis en mesure de donner à la Chambre des
renseignements que j'ai moi-même recueillis durant
mon séjour en France. C'était le désir de l'insti-
tution que je fréquentais que j'assistasse aux
prières du matin et du soir ; mais comme je ne con-
naissais pas la langue dans laquelle elles étaient
faites, je crains de n'en avoir pas retiré les avan-
tages que j'aurais pu en retitrer.

M. EDGAR : Si l'honorable député pouvait
réciter en français quelques-unes de ces prières, je
crois que cela serait très instructif pour la Chambre.

M. TYRWHITT: Je ne serais que trop heureux
de me rendre au désir de mon honorable ami,
mais, comme la plupart des prières se faisaient en
latin, je crains qu'il ne les comprenne pas. En
même temps, je partage l'opinion de plusieurs
membres de cette Chambre qu'il ne serait pas res-
pectueux de le faire, et je ne saurais dire que ce
qui s'est passé cette après-midi m'a édifié. Je suis
très fermement convaincu, par mon expérience
personnelle, que l'instruction religieuse donnée
dans les écoles publiques n'est pas de nature à faire
des chrétiens aussi bons que nous le voudrions,
bien que je sois parfaitement disposé à appuyer
toute mesure à l'effet -de consacrer une certaine
partie du temps à l'instruction religieuse. Je crois
que l'instruction religieuse pourrait être donnée
aux enfants chez eux, et aux écoles du dimanche
avec beaucoup plus d'efficacité que dans les écoles
publiques. Dans nos provinces canadiennes du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, les
écoles séparées n'existent pas en vertu de la loi, et
ceux auxquels l'état de choses qui règne dans ces
provinces est familier nous informent qu'il est très
satisfaisant pour la population, protestante et
catholique.

Je ne crois pas que nous adoptions une ligne de
conduite extraordinaire en abandonnant notre parti
sur cette question. Quant à moi-et je crois que
je puis le faire pour les honorables députés qui
votent avec moi-je repousse toute accusation de
collusion avec l'opposition en cette affaire. Nous
agissons simplement pour nous-mêmes, et confor-
mément à ce que nous croyons être les plus grands
intérêts du peuple et le désir de nos commettants ;
et nous croyons que ce que nous considérons être
dans les intérêts de notre propre province, nous ne
devons pas le refuser à la province du M.anitoba.
Je nie avoir l'intention de changer de parti poli-
tique; mais, en même temps, je nie au gouverne-
ment ou à tout autre groupe d'hommes le droit de
contrôler mes actes en cette matière. Loin de
changer la ligne de conduite que j'ai l'intention de
suivre, les menaces m'y feront persister, car elles
impliquent que l'on me défie de le faire. Je regrette
beaucoup la ligne de conduite que l'on a adoptée
d'injurier les membres de ce parti et de leur prêter
des motifs, parce que, pour des raisons de cons-
cience, ou pour des promesses faites à leurs com-
mettants, ils ont jugé à propos de combattre ce
bill. Je ne serais que trop heurx, s'il m'était
donné de voter de nouveau contre ce bill lors de sa
troisième lecture.

M. SEMPLE: Quand l'on écrira l'histoire de ce
pays, l'on parlera certainement de ce parlement
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comme d'un parlement très i emarquable. A sa pre- i
mière réunion, se sont déroulées de mémorables
scènes au comité des privilèges et élections, où fut
tenue une enquête sur la conduite le membres due
abinet et sur l'emploi de fonds publics pour des fins
de corruption pendant les élections, enquête qui
révéla un système de corruption dont l'existence jus-
qu'alors ne pouvait guère être soupçonnée dans un
pays régi par des lois constitutionnelles. Et au-
jourd'hui, aux dernières heures du parlement, nous
voyons ce même cabinet prendre les membres de la
Chambre à la gorge et nous obliger à siéger en per-
manence, jour et nuit, sans trêve, dans le but
d'épuiser nos forces physiques et nous amener ainsi
à adopter un projet de loi qui ne peut manquer de
susciter des procès sans fin, de soulever les passions
et de provoquer l'irritation par tout le pays, sur-
tout dans la province du Manitoba.

L'honorable chef du cabinet, en proposant la
deuxième lecture du bill, a déclaré que c'était la
législation la plus importante qu'il eût jamais vue.
D'après lui, elle était plus importante que l'Acte
de la confédération, plus importante que la loi qui
a créé la province du Manitoba, même plus impor-
tante que la mesure du gouvernement relative à
l'importation de l'orge à deux rangs. Et, cepen-,
dant, le même ministre nous demande d'adopter ce
bill sans le discuter convenablement ; et il cherche,
par ces séances en permanence, à nous épuiser telle-
ment qu'il nous sera absolument impossible d'exa-
miner comme ils le méritent les articles importants
de ce bill. II

A mon avis, le jugement du Conseil privé d'An-
gleterre ne nous demande pas d'adopter un bill
comme celui qui est maintenant soumis à la'
Chambre. Il ne demande pas au parlem.ent fédé-
ral d'abolir la loi passée en 1890 par la législature
du Manitoba; mais tout ce qu'il exige, c'est que
nous prenions les moyens que nous jugerons conve-
nables pour faire disparaître tout grief réel dont la
minorité a à se plaindre ; et il me semble que l'offre
du gouvernement manitobain de permettre à la
minorité de faire donner l'instruction religieuse à
ses enfants dans ses écoles, était une offre très rai-
sonnable. Il a aussi offert de séculariser le sys-
tème scolaire, ce qui, à une certaine époque, a paru
satisfaire le député de Leeds (M. Taylor) ; mais le
gouvernement l'a sans doute forcé de changer d'opi-
nion malgré lui. En tout cas, il ne nous a pas
offert, récemment, de proposition à cet effet.

Les votes donnés récemment dans la législature
de l'Ontario prouvent au delà de tout doute que la
population de l'Ontario désire que l'on aborde le
Manitoba dans un esprit de conciliation à propos
de cette question, et que l'on épuise tous les
moyens possibles avant de recourir à la coercition.
Le fait de chercher à imposer par la force un bill
aussi important à ce parlement moribond ne fait
pas honneur au gouvernemeùt, surtout, puisque
l'on dit que cette législation est irrévocable. Je ne
crois pas qu'un parlement moribond doive passer
une législation comme celle-ci, et je ne crois pas,
non plus, qu'il y ait de cas analogue soit en Grande-
Bretagne, soit au Canada. Nous savons qu'en 1891,
sir John Macdonald a dissous un parlement qui
n'existait que depuis quatre ans, parce que, disait-
il, il voulait sonder l'opinion du peuple sur la
question de la réciprocité. Sir John a agi sage-
ment en sondant l'opinion du peuple sur cette
question, bien que, dans un sens, on ne puisse pas
la considérer comme aussi importante que la ques-

M. SEMPLE.

tion que nous sommes maintenant à étudier. Le
présent parlement a été élu sur des listes préparées
depuis sept ans, et, depuis, plusieurs changements
ont eu lieu dans l'électorat. Plus que cela, le fait
que notre acte relatif à la redistribution des
comtés a opéré plusieurs changements dans les
circonscriptions électorales de la Confédération,
est une autre raison qui devrait porter ce
parlement à ne pas traiter cette question. Si le
gouvernement est certain, comme il l'a dit à
maintes reprises, que les élections générales aug-
menteront sa majorité, pourquoi une session sup-
plémentaire qui, de l'avis du secrétaire d'Etat,
coûtera un demi-million de dollars? Or, c'est sa
faute, et non la nôtre.

Je suppose que le secrétaire d'Etat aimerait que
l'on votât son budget, mais quel droit ce parlement
a-t-il de voter les crédits à un gouvernement qui
ne sera peut-être pas appelé à les dépenser? L'ho-
norable ministre (sir Charles Tupper) n'a pas besoin
de parler de dépenses de deniers pour une session
supplémentaire, lorsqu'il favorise le canal de Chi-
gnectou, qui entraînera des dépenses de trois mil-
lions et demi. Il me semble que les dépenses qu'en-
traînera une session supplémentaire ne le trouble
pas autant qu'il le prétend.

Les principaux avocats de cette Chambre ont dit
que ce bill ne vaut rien pour la minorité, et autant
que je puis le voir, le gouvernement le croit lui-
même. Le principal Grant, dans une lettre très
habilement écrite, favorise aussi cette opinion, et
il est arrivé à la conclusion que l'on devait faire
quelque chose pour satisfaire la niinorité. Nous
sommes bien aises de savoir-et c'est le résultat de la
conférence récem ment tenue entre les représentants
du gouvernement fédéral et le gouvernement du
Manitoba,-que les différends ne sont pas aussi
considérables que l'on s'y attendait. C'est mon
opinion qne l'on devrait arriver à un compromis, et
qu'il ne devrait pas y avoir de froissement entre les
deux gouvernements.

Je me rappelle parfaitement le système scolaire
oui existait dans l'Ontario il y a quarante-cinq ans.
Ceux qui étaient intéressés à envoyer leurs enfants
à l'école voulaient construire un bâtiment en bois
en grume, quelquefois d'environ vingt pieds carrés,
et engager l'instituteur qu'ils pourraient trouver;
ils n'étaient pas très particuliers sur la question de
savoir quelle était sa religion. Je me rappelle que
deux instituteurs qui m'ont fait la classe étaient
des catholiques romains. Ces instituteurs n'avaient
à passer aucun examen, mais ils étaient simplement
approuvés par le surintendant des écoles, et, dans
ce temps-là, il n'y avait pas autant d'accessoires
qu'il y en a aujourd'hui pour les écoles.

Biel que, dans les cités et dans les villes, la
population du Manitoba puisse soutenir le double
système scolaire, dans les arrondissements ruraux
on ne le pourrait pas. Le gouvernement a fait
preuve d'une grande inconséquence en traitant cette
question. Il ne semble pas convaincu que le Mani-
toba redressera les griefs de la minorité. Le
ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Costigan) et le ministre des Travaux publics (M.
Ouimet) ont exprimé leur opinion à cet effet ; et,
cependant, ils ont envoyé des commissaires au
Manitoba pour chercher à effectuer un règlement.
Quand bien même la minorité aurait beaucoup
moins que ce qu'elle demande, et que la province
le lui accorderait de bon cœur et de bonne volonté,
ce serait beaucoup plus dans son intérêt que tout le
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redressement qu'elle obtiendrait du gouvernement cutée jusqu'à minuit, le samedi. Ce n'était que
fédéral, car, dans ce dernier cas, ce serait contre le einquaute-sept heures, mais la séance était encore
gré le la province. plus longue. La plus longue séance, avant celle-ci,

Le fait d'avoir soulevé ce cri de race et de reli- a eu lieu au parlement anglais, lorsque la question
gion a produit un mauvais effet dans le pays. Je du Home Rule fut discutée par M. Parnell. La
lirai un article d'un journal conservateur, le Tele- séance dura environ quarante-deux heures, et l'on
(ircnl de Toronto, qui traite cette question. Voici considéra la chose comme une preuve frappante de
ce qu'il dit : l'énergie et de la force de résistance de la race bri-

Quand cette législation réparatrice sera adoptéer les tannique, parce que ce ?arlement était composé
membres de la majorité serontsoustraits à ces obigabtons d'rlandais, d'Anglais, d Ecossais et de Gallois.
d'ordre supérieur qui pourraient les astreindre à traiter Mais les intrépides enfants du Canada ont facile-
équitablement, en hous voisins, leurs concitoyens catho- ment dépassé cela en 1885, et j'ai l'honneur d'être
liques romains en matières d'instruction. L'onneure membre du parlement canadien quni s'est surpassé
un maître plus fort que la loi. mmr upreetcnde nsetsras

La minorité catholique romaine du Manitoba serait lui-même. Nous sommes bien en avant des autres
mieux traitée sous la pire des lois provinciales adminis- parlements de l'univers, et, samedi soir, si le chef
trèe co>mme le sonlt généralement ces lois, que sous la
meilleure loi fédérale ignorée ou administrée dans un de la Chambre nous garde encore ici, nous aurons
esprit hostile Dans peu d'années, il n'y aurait plus de créé un précédent tout à fait nouveau dans les ins-
Manitoba. L'histoire du Nouveau -Brunswick, de la titutions représentatives. La seule chose à dire à
Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard se répéte-
rait au Manitoha,si l'intervention fédérale ne rendait pas ce suet, c'est que cela fera connaitre au monde
plus intense la lutte qui se fait entre la majorité et la entier la race vigoureuse qui peuple le Canada, et
minorité dans la province de l'Ontario. Les ihbéraux ont nous aurons prouvé au delà de tout doute qu'aucun
fait tout en leur pouvoir pour appliquer la loi relative aux puple n'est aussi ropre aux istitutions représen-
écoles séparées garanties aux catholiques dans cette pro- p n a p a p
vinee, et les conservateurs ont fait leur possible pour tatives, parce que nous aurons fait voir ce que peu.
entraver l'application de cette loi et pour la rendre désa- vent faire dans un parlement libre des représen-
gréable, et pour amoindrir les principes bien entendus tants du peuple déterminés à accomplir leur devoir,
de la toi relative aux écoles séparées de l'Ontario. Après avoir fait ce que nous avons fait, ce comité

le ne doute pas que si l'on abordait le gouverne, devrait lever sa séance.
ment duNd anitobadanunespritamical, I'onnepuisse Nous devrions lever notre séance, seulement par
régler en peu de temps cette question d'une manière égard pour les fonctionnaires de la Chambre, pour
satisfaisante. Quand bien même il faudrait encore les sténographes, pour la presse et pour les petits
une année de plus pour atteindre ce but, il serait pages. C'est insulter ces pauvres petits pages, sur-
à l'avantage du pays (le contribuer à créer ces bons tout, que de les garder ici sans leur payer leur
sentiments qui devraient toujours exister parmi la salaire, simplement parce que l'honorable chef de
population de la Confédération. Or, le gouverne- la Chambre veut que sa volontél'emporte.
meut en ne dissolv'ant pas le parlement et en n'en L'honorable chef de la Chambre, qui a fréquenté
appelant pas au pays sur une question de cette imo- pendant si longtemps les têtes couronnées, les
portance, trompe le peuple. Le peuple n'a donné princes. et les puissants de la terre semble avoir
à cette Chambre aucun mandat pour régler cette décidé que s'il n'est pas quelque chose de plus qu'un
question, et le gouvernement, par un acte tyran- être humain, il est en tout cas supérieur à un Cana-
nique, oblige les députés à siéger ici jour et nuit dieu ; et, en conséquence, il vient ici et cherche à
pour la discuter. Mais j'aimerais que le chef de nous traiter plutôt comme des esclaves du Sud que
la Chambre comprit que bien que nous soyons ici comme des membres de cette Chambre. Mais il
depuis 50 ou 60 heures, ce que nous pouvons faire devrait se rappeler qu'il ne nous a pas tous achetés,
pendant60heures, nous pouvons le faire pendant 120 et que, partant, il ne devrait pas nous traiter en
et ce que nous pouvons faire pendant 120 heures, esclaves. Il ne nous a pas tous achetés et payés
nous pouvons, ai la chose est nécessaire, le faire avec des charges de percepteurs, ou d'inspecteurs
pendant 240 heures. Il ne peut pas terroriser cette on même de juges.
Chambre. Un acte de cette nature peut convenir
aux républiques de l'Amérique du Sud, mais il ne
convient pas à la terre libre du Canada, et le plus
tôt le chef de cette Chambre comprendra cela, le
mieux ce sera. Les honorables députés qui restent
ici jour et nuit pour défendre les droits du peuple,
le font par abnégation, mais ils le fout avec plaisir,
car c'est leur devoir, et ils le font sans attendte de
récompense.

M. EDG AR • Je crois qu'il y a beaucoup plus
de raisons pour que le comité lève maintenant sa
séance, qu'il n'en a jamais existé. Notre séance
s'est beaucoup prolongée. Autant que je puis le
constater, nous siégeons maintenant depuis un peu
plus de 60 heures. Nous avons dépassé les plus
longues séances de tous les parlements de lunivers.
Avant minuit, hier soir, cette Chambre avait en
une séance plus longue que les séances de tous les
parlements de l'univers, car elle siégeait depuis 57,
heures. En 1885, le bill relatif au cens électoral a
donné lieu à une intéressante discussion. Nous
conmmençames à siéger à trois heures de l'après-
midi, et la question fut très vigoureusement dis-

M. McCARTKY: Qu'est devenu l'honorable
deputé de Grey-nord (M. Masson)? Ne serait-il pas
régulier de demander l'émission d'un bref pour
l'élection d'un député pour le comté de Grey-nord ?

M. EDGAR : Je ne crois pas que le président
veuille l'émettre, bien que, d'après la dernière
décision, il ait un pouvoir absolu. Nous devrions
aussi nous lever par respect pour la mémoire de
notre ex-collègue, l'honorable député de Grey-nord
(M. Masson), qui,ily aquelques jours, était au milieu
de nous vigoureux et plein de santé, et qui-et cela
prouve l'incertitude des choses de la vie-est allé
recevoir sa récompense. Il reçoit sa récompense
plus tôt qu'il ne s'y attendait. J'ai lu,' ce soir, un
télégramme qui annonce que lex-député de Grey-
nord a été assermenté devant le trésorier-adjoint, à
Toronto, une heure avant que le lieutenant-gouver
neur sanctionnât un acte qui aurait réduit son
traitement, s'il n'eût pas été assermenté.

M. McCARTHY : Qui plus est, lacte aurait
empêché sa nomination. Le nouvel acte stipule
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que deux juges ne seront pas nommés dans un
comté dont la population n'est pas de plus de 80,000
habitants. Il y a aujourd'hui un juge dans le
comté de Huron, et si ce bill avait été sanctionné,
il n'y aurait pas eu de vacance.

M. EDGAR: Je ne suppose pas que la conduite
de l'honorable député en cette Chambre aurait pu
être influencée par quoi que ce fût de cette nature,
Je regretterais beaudoup de le dire, mais il y a, en
dehors de cette Chambre, des gens qui seraient
assez mesquins pour insinuer que sa ligne de con.
duite a été influencée par cette considération.

On nous a dit, deux heures avant que nous
fussions en comité, que le principe de ce bill ayant
été adopté, c'était le devoir du comité général de
la Chambre de presser la discussion du bill. Mais
à quoi sert le comité, si ce n'est pour discuter le
bill ?

J'ai été heureux, ce soir, d'entendre le secrétaire
d'Etat faire des excuses au député d'Albert d'une
manière si gentille. Il y a quelques jours, quand
le secrétaire d'Etat a chassé de son parti un pre.
inier député, puis un autre, j'ai pu juger, par les
figures des honorables membres de la droite, qu'ils
n'étaient pas sympathiques à la tactique de leur
chef, et qu'ils n'étaient pas disposés à permettre
même au chef absolu de continuer plus longtemps
cette manière d'agir. Je suis parfaitement certain
que son parti l'a discipliné, et le résultat (le cela,
nous l'avons vu dans les excuses qu'il a présentées
au député d'Albert. Je ne sache pas qu'il ait pré.
senté des excuses au chef de l'opposition. Dans un
moment de franchise, hier, il a fait des compliments
à mon chef parce que ce dernier désirait continuer
l'examen du bill. Mais ses partisans de la province
de Québec lui ont fait la leçon, depuis ; ils lui ont
dit que s'il parlait de cette manière de Latrier, il
les ruinerait dans cette province. A cause de cela,
aujourd'hui, avec les manières qui le distinguent,
le secrétaire d'Etat a retiré tous les beaux compli-
ments qu'il avait faits à mon chef, hier.

Le secrétaire d'Etat a commis une erreur de tac-
tique, lorsqu'il a voulu trop louer mon honorable
ami d'Ottawa (M. Devlin), et lorsqu'il a dit que
cet honorable député avait dénoncé son chef. Après
avoir vu tant de membres du parti conservateur
dénoncer leur chef importé en cette Chambre, il
était beau d'entendre le député d'Ottawa, avec
l'éloquence qui le distingue, faire les plus grands
éloges de notre chef, et exprimer la plus entière
confiance en lui, bien qu'il eût différé avec lui sur
cette question. Je ne crois pas que nous enten-
dions encore le secrétaire d'Etat vanter la brillante
éloquence de l'honorable député d'Ottawa.

Le gouvernement semble s'efforcer, non de faire
passer le bill réparateur, mais de blâmer les
membres de la Chambre qui le combattent de ce
qu'il n'est pas adopté. Pourquoi cette hâte main-
tenant?

M. FRÉCHETTE: Parce Ine nous voulons
qu'il soit incorporé dans le corps des lois.

M. EDGAR: Et pourquoi ?

M. FRÉCHETTE : Pour soulager la minorité
du Manitoba.

M. EDGAR: Non, parce que les honorables
députés retournent vers leurs électeurs.

M. FRÉCHETTE: Vous y retournez aussi.
M. MCCARTaY.

M. EDGAR : C'est qu'ils veulent s'en servir
dans les élections.

M. FRÉCHETTE : Vous voulez vous en servir
d'une autre manière.

M. EDGAR: Ils croient erronément qu'il va
leur aider auprès de leurs électeurs, et c'est pour
cela qu'ils en pressent l'adoption aujourd'hui.
C'est le gouvernement seul qui est blâmable du
retard apporté à l'adoption de ce bill. Il a adopté
l'arrêté réparateur, et la majorité du cabinet voulait
une dissolution, mais la minorité du même cabinet
avait si peu de confiance dans ses collègues, qu'elle
n'a pas voulu leur permettre d'aller devant le
peuple avant d'incorporer cette loi dans les statuts.

M. FRÉCHETTE . Comment le savez-vous ?

M. EDGAR : Comment puis-je savoir que le-
soleil est sous la terre, cette nuit ? Conment
savons-nous quatre-vingt-dix-neuf choses sur cent ?
L'honorable député le sait tout. aussi bien que moi.

M. FRÉCHETTE : Non.

M. VDGAR : Ils ont convoqué la session de
1895, et les ennuis ont recommencé, puis, il n'y a
eu aucune législation réparatrice. Trois des mi,
nistres se sont mis en greve. Le sénateur Angers,
qui était le plus sincère, n'avait aucune confiance
dans la majorité de ses collègues, et il n'est pas
retourné, et ne retournera pas, parce qu'il n'a
encore aucune confiance dans le gouvernement.

M. DUGAS: Comment savez-vous qu'il n'a
aucune confiance dans le gouvernement ?

M. EDGAR : Vous pouvez en jugez d'après le
langage tenu par le sénateur Angers en plusieurs
circonstances. Ces messieurs savent bien que le.
gouvernement n'espère pas que ce bill sera adopté.

M. PELLETIER : Oui, il l'espère.

M. EDGAR : Le secrétaire d'Etat a laissé sortir
le chat du sac, hier, lorsqu'il a dit qu'il ne se
souciait pas que le bill fût ou ne fût pas adopté, et
que s'il pouvait prouver au peuple que l'opposition.
en avait empêché l'adoption, cela répondrait tout
aussi bien aux fins des élections.

M. FRÉCHETTE: Passons le billet vous verrez.

M. EDGAR : Le chef de la Chambre, aujourd'hui
même, a mis des entraves à l'adoption du bill en
faisant quatre discours.

M. BELLEY : Fadaise!

M. EDGAR : Le sentiment du peuple du pays,
sans distinction de parti, de race ou de religion est
que le gouvernement n'a pas l'intention de faire
adopter le bill. Le secrétaire d'Etat dit qu'il est
pr.t donner sa vie pour en assurer l'adoption,.
mais il va se coucher. Il vient ici une fois par jour
rugissant comme un lion contre chaque membre de
la Chambre, puis il retourne dans son antre. Je ne:
crois pas que l'honorable député de M égantic (M.
Fréchette) ait l'intelligence assez faible pour suppo-
ser que le gouvernement désire faire adopter ce bill.

M. FRÉCHETTE: Vous pouvez le croire. Je le.
crois.
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M. EDGAR: L'honorable député représente un
comté où j'ai demeuré lorsque j'étais jeune homme,
et je n'ai jamais cru que ce comté serait représenté
par un homme dont l'intelligence serait tellement
faible qu'il croirait le gouvernement sincère.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. EDGAR : Pourquoi le gouvernement n'a-t-il
pas convoqué le parlement au mois de novembre
dernier, s'il désirait passer ce bill?

M. FRÉCHETTE : Vous auriez fait la même
obstruction.

M. EDGA R: Nous ne faisons pas d'obstruction.

M. BELLEY : Expliquez-vous.

M. ED<AR : Nous avons proposé que le comité
levât sa séance, parce qu'il était quatre heures du
matin, et je suis prêt à défendre cette ligne de
conduite devant n'importe quel comté du Canada.

Le 2 janvier, cette année, les ennuis recommen-
cèrent au sein du cabinet, et l'on nous a dit que
c'était parce que l'on voulait se débarrasr de air
Mackenzie Bowell. A l'hôtel Russell, un de mes
amis m'a dit qu'il avait en une conversation avec
un conservateur marquant qui était dans les confi-
dences de la majorité du cabinet, lequel lui avait
déclaré : "lBowell doit s'en aller quand même."
Mon ami a demandé: "Comment allez-vous vous
en débarrasser? Il est le premier ministre." Soni
interlocuteur a répondu : S'il ne veut pas s'en
aller, nous renfumerons."

Qu'est.ce que cela signifie ? Vous savez qu'un
ours poursuivi par des chasseurs se réfugie souvent
dans un arbre creux, et que les chasseurs l'en-
fument pour l'obliger de sortir. On raconte que
des chasseurs avaient essayé d'enfumer un ours
pour le déloger d'un arbre creux, mais qu'au lieu
de faire sortir l'ours, ils firent sortir sept serpents;
et quand, dernièrement, ces ministres cherchèrent
à enfumer l'ours, ce dernier ne sortit pas, mais il
sortit sept serpents. Combien de temps a-t-il fallu
à ces messieurs pour montrer de l'empressement au
sujet de ce bill! Nous savons qu'il n'a été présenté
que le 7 mars. Puis, lors de la deuxième lecture,
bien qne les conservateurs aient prononcé plus de
discours et aient parlé plus longtemps que les libé-
raux, nous avons entendu crier à l'obstruction,
Or, ce cri était le plus grand mensonge du monde.
Pour arriver au vote sur la deuxième lecture, les
honorables membres de la gauche se sont abstenus
de faire des discours, bien qu'ils fussent très dési-
reux de le faire, Puis, lorsque la Chambre se for-
na en comité pour examiner le bill, elle n'était pas
à en faire l'étude depuis deux heures, que le chef
de la Chambre se leva et commenca à crier à l'ob-
struction. Il croit qu'en lançant ce cri assez sou-
vent, le peuple du pays croira à sa sincérité. Je
ne sais pas combien l'on a passé d'heures à discuter
les articles de ce bill, mais quel résultat a-t-on ob-
tenu ? Le troisième article a été passé avec tant
de précipitation, à la demande pressante du gou-
vernetent, que l'on a découvert, depuis, qu'il eet
probablement inconstitutionnel, et le ministre de
l'Intérieur lui-même nous a dit qu'il a des doutes
sérieux à ce sujet, et que nous devrions l'examiner
de nouveau. C'est la discussion de l'article 4 qui
a ouvert les yeux au ministre de l'Intérieur. Puis,
la discussion de l'article 4 a eu ce résultat que le
ministre de la Justice nous a demandé d'en sus-

pendre le paragraphe le plus important. L'article
5 a été passé, niais il a été tellement modifié, qu'il
est presque entièrement différent de l'article tel
que primitivement rédigé.

En présence de ces faita, il est oiseux pour eux
de parler d'obstruction. Ces faits ne démontrent.
ils pas que ces articles du bill exigeaient qu'on les
discutât et qu'ils n'ont pas encore été suffisamment
discutés ? Nous avons consenti à discuter le bill
jusqu'à trois heures du matin, mais rien ne pou-
vait satisfaire le gouvernement, si ce n'est de siéger
constamment, nuit et jour. Il n'y a pas un comté
au Canada qui demandera à son représentant de
travailler vingt-quatre heures par *our, pendant
trois ou quatre jours consécutifs. ous n'accoi-
piirions pas notre devoir envers nos commettants,
si nous entreprenions de discuter une législation
importante à quatre heures du matin. Quand bien
même nous continuerions la discussion du bill, qui
serait prêt, sur les sièges du gouvernement à la
continuer ? Voyez ces sièges vides. Il y a le minis-
tre du Commerce. Quelle aide va-t-il nous donner ?
11 a pris la parole une ou deux fois, mais il n'a pas
jeté beaucoup de lumière sur le sujet. Le ministre
connaît beaucoup mieux la question qu'il n'aime à
nous le dire; je crois qu'il cherche la plupart du
temps à cacher ce qu'il sait à ce sujet. Il n'y a
aucun ministre français ici pour discuter la ques-
tion. Les lâcheurs, qui portaient un si grand inte-
rêt au bill qu'ils ont donné leur démission et qui y
portaient si peu d'intérêt qu'ils sont revenus, ne
sont pas ici du tout ; ils ne veulent pas de discus-
sion. Et l'honorable chef de la Chambre qui, je le
crois franchement, n'a pas lu trois lignes du bill,
ne nous a pas donné une simple idée au sujet d'au-
can des articles, si, toutefois, il a quelque idée. Il
ne sait pas quelle en est la signification, ou il n'en
aura cure, tant qu'il pourra s'en servir pour sur-
prendre des votes. Je dis que toute cette affaire
est une tentative grossiere faite dans le but de
capter le vote catholique romain de la Confédéra-
tion.

M. FRÉCHETTE: C'est ce que vous avez fait
vous-mêmes pendant cinq ans.

M. EDGAR: Notre chef recherche le vote des
catholiques et des protestants, des Canadiens-
français et des Anglais. 11 ne cherche pas à soule-
ver croyance contre croyance, classe contre classe.

Après les raisons que j'ai données pour que ce
comité lève sa séance, il est peut-être décidé à le
faire. Ce jour-ci devrait être consacré aux
affaires d'intérêt privé, et il y a, à l'ordre du jour.
plusieurs bills importante dont sont ebrgés diffé-
rents députés. Il y a l'acte relatif aux Territoires
du Nord-Ouest. Quand le ministre de l'Intérieur
va-t-il s'en occuper?

M. DALY : En temps utile.

M. EDGAR : Puis, il y a le bill de l'honorable
député de l'Assomption (M. Jeannotte) au sujet du
tabac. N'est-ce pas un bill important?

M. JEANNOTT*E: C'est une. législation impor-
tante, mais la liberté des citoyens du Manitoba
l'est encore plus,

M. iDGAR : A quoi sert la liberté de citoyens,
si vous vous tuez
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M. JEANNOTTE: Si je pouvais avoir le plaisir

de toujours vous entendre, je siégerais ici pendant
deux semaimes.

M. EDGAR: Je cherche toujours à discuter les
questions d'une manière agréable, et les honorables
députés de la droite ont nies sympathies. Mes
sympathies ne sont, pas restreintes à une classe en
particulier, nais je suis toujours en faveur du plus
faible, et la minorité a mes sympathies dans cette
circonstance..

M. JEANNOTTE: La minorité catholique
romaine du Manitoba a-t-elle vos sympathies ?

M. EUGAR : Naturellement.

M. JEANNOTTE : Alors, votez en faveur du
bill.

M. EDGAR: Croyez-vous que je voudrais
l'insulter en votant pour un hill conue celui-la, lui
lui donne une pierre lorsqu'elle demande du pain ?

M. FRÉCHETTE: L'honorable député de
Sincoe trouve qu'il lui donne trop.

M. EDG AR : Mais il a déposé, entre les mains
du président, un a-endemnent prescrivant que la
langue française sera enseignée dans les écoles du
Manitoba, chose que le gouvernement avait oublié
de stipuler. Vous verrez quand le paragraphe (c)
sera discuté, que tous les députés canadiens-fran-
çais des deux côtés de la Chambre appuieront
l'honorable député de Simcoe-nord.

M. FRÉCHETTE : Puisque l'évêque du Mani:
toba trouve le bill satisfaisant, vous devriez être
satisfait.

M. EDGAR: L'évêque est sans doute un excel-
lent homme, et je n'ai janais entendu rien dire
contre lui; seulement, je crois qu'il est trop naïf et
trop confiant. Il a trop de confiance en ces gens-là.
S'il les connaissait comme je les connais, il n'aurait
pas confiance en eux.

M. TURCOTTE : Suivez-le; ce sera un bon chef
pour vous.

M. EDGAR : Je suis un chef aussi bon que je
puis désirer, et tant qu'il voudra être chef, je serai
disposé à le suivre.

Puis, l'honorable député de Glengarry (W. Mc-
Lennan) qui se donne lui-même. l'épithète d'athlète
de Glengarry, a présenté un bill. Je n'en ai jamais
entendu d'autres l'appeler athlète. mais dans un
discours, il a admis qu'on le désignait souvent sous
le nom d'athlète de Glengarry. Mais quoi qu'il en
soit, ce bill est important.

Si nous considérons toutes ces matières très im-
portantes qui figurent à l'ordre du jour, et qui
devraient être décidées, je crois que la chose la
plus sensée que la Chambre pût faire, serait de
permettre au comité de lever sa séance, pour qu'il
nous fût possible de les examiner.

X. STUBBS: Je mue lève simplement pour pro-
tester contre la séance de ce comité, et contre le
langage tenu par le secrétaire d'Etat, cette après-
midi, lorsqu'il a dit que j'étais au nombre des cons-
pirateurs. Je suis venu ici avec un passé sans
tache, et j'espère retourner chez moi avec le même
caractère.

M. EDGAR.

Nous sommes à examiner un bill que je crois très
important. Il renferme des articles qu'il est difli-
cile de comprendre, et cependant, nous n'avons en
cette Chambre aucun ministre capable de les expli-
quer. Je crois que les ministres eux-mêmes ne
comprennent pas ce bill, et que M. Ewart l'a rédigé
pour eux. S'il est contraire aux règles (le ce parle-
ment (le permettre à M. Ewart de venir en cette
Chambre discuter le bill, alors, pourquoi le gouver-
nement ne loue-t-il pas le Grand Opéra, et n'invite-
t-il pas les députés à s'y rendre, afin que nous puis-
sions comprendre passablement ce bill? Ce bill doit
être expliqué (levant ce comité, ou devant nos com-
mettants, ou devant les tribunaux (lu pays. Dans
sa forme actuelle, il est tout â fait impossible qu'il
serve a une classe quelconque de la population. Le
parlement n'a aucun mandat du peuple pour traiter
cette question, et je conteste l'énoncé du secrétaire
d'Etat portant qu'il a toujours été soumis raison-
nablement aux électeurs. Je sais que, dans des
comtés conservateurs de l'Ontario, l'on a dit quel-
quefois en public, et quelquefois privément, que le
parti conservateur ne laisserait jamais passer le bill.
Même dans le comté de Cardwell, le candidat du
gouvernement a admis sur les husthings qu'il aide-
rait le gouvernement à faire passer le bill, mais
dans sa campagne privée, il disait qu'il ne serait
jamais adopté. Si le gouvernement agit sincère-
ment en cherchant à imposer le bill, j'espère qu'il
sera aussi sincère aux élections générales, et qu'il
ne cherchera pas à jouer double jeu.

Il n'est pas naturel qu'un homme puisse siéger ici
jour et nuit pendant des semaines, et examiner
convenablement ce bill. • J'ai compté les députés
qu'il y avait dans cette Chambre pendant les trois
dernières nuits, et, pendant une de ces nuits, vingt-
trois seulement étaient présents, tandis que ce
matin, à une heure et demie, il n'y en avait que
trente-deux, sur 215. Est-ce de cette manière que
les affaires du pays doivent être administrées? On
dirait que le gouvernement croit que les forces
physiques sont supérieures à l'intelligence dans
cette affaire.

Le gouvernement a refusé d'accepter l'avis de
mon chef, l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy), parce qu'il a été l'avocat du gouverne-
ment manitobain, mais je vois qu'il est parfaite-
ment disposé à prendre l'avis de M. Ewart,
l'avocat de la minorité, car le ministre de la Justice
nous a dit, l'autre jour, que M. Ewart l'avait con-
seillé de laisser un certain article du bill. Com-
ment est-il possible, en tout cas, qlue ce bill puisse
être appliqué d'une manière pratique, quand vous
devez compter sur le gouvernement du Manitoba
pour ce qui a trait aux fonds, tandis qu'en même
temps, vous créez un nouveau conseil d'instruction
qui coûtera cher, et que vous refusez de laisser
l'administration de la loi au bureau consultatif
actuel, qui pourrait s'acquitter de ce devoir d'une
manière satisfaisante et moins dispendieuse ?

Le Manitoba offre de permettre l'enseignement
religieux, durant les heures de classe, dans chaque
école fréquentée par les catholiques. Il offre aussi
de donner les représentants catholiques dans le
bureau consultatif et le bureau d'examinateurs, de
permettre aux contribuables catholiques d'appro-
prier leurs taxes à leurs propres écoles, d'avoir
part à l'octroi du gouvernement, et d'avoir l'aide
des autorités provinciales dans l'administration des
écoles catholiques.
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L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit que le

renvoi de ce bill signifierait la défaite du gouver-
nenient. Eh bien ! je ne crois pas que nous devions
passer ce bill, quand bien même le parti de l'opposi-
tion réussirait à monter au pouvoir. Je ne partage
donc pas l'opinion (lu secrétaire d'Etat. Nous
avons en une commission chargée de négocier avec
le gouvernement du Manitoba au sujet de cette
question, et il était, je crois, du devoir de cette
commission de présenter un rapport à cette Cham-
bre. Je crois que le gouvernement manque à son
devoir envers ce parlement en ne soumettant pas
son rapport.

M. SOMERVILLE: Avant que la question soit
mise aux voix, je désire faire quelques remarques.
La iotion demandant que ce comité lève sa séance
et rapporte progrès est peut-être la plus importante
qui nous ait été soumise depuis quelque temps. Je
ne crois pas que le président éprouve beaucoup de
ditlicultés à rapporter progrès, parce qu'il n'a pas
été fait beaucoup de progrès. La manière dont les
affaires ont été conduites cette semaine, m'ont fait
arriver à la conclusion que le gouvernement ne
désire pas du tout adopter le bill maintenant
soumis à la Chambre. S'il en avait le désir, il
n'imposerait pas cette séance constante aux mem-
bres de la Chambre, car il doit savoir qu'il ne gagne
rien par là. Je ne saurais arriver à une autre con-
clusion que celle-ci: c'est que le gouvernement a
une double politique en cette matière. Il cherche
à faire croire à une partie du pays qu'il désire faire
passer le bill, tandis que, secrètement, il se réjouit,
espérant que le bill ne sera pas adopté. Le fait
qu'aucun des membres du gouvernement n'ont pu
expliquer d'une manière satisfaisante au comité
aucun des articles soumis à l'examen, démontre
qu'ils n'ont pas compris le sens du bill, et qu'ils
sont incapables de l'expliquer. S'ils désirent que
le bill soit adopté, ils devraient en expliquer les
dispositions au comité.

Mais quels membres du gouvernement avons-
nous ici, ce soir? Le contrôleur des Douanes, dor-
miant et ronflant, et d'autres membres du gouver-
nenent qui dorment aussi. Cependant, ils disent
qu'ils désirent faire adopter ce bill. Les membres
de cette Chambre doivent voir que ce n'est là qu'un
prétexte. Que voyons-nous ? Pas un ministre ne se
lève pour discuter la question ou pour l'élucider.
Nous parlons simplement pour tuer le temps, et il
est inutile de nier le fait. Si nous ne parlions pas
pour tuer le temps, nous discuterions les disposi-
tions du bill; mais le gouvernement a refusé de
permettre au comité de lever sa séance et de rap.
porter progrès, et puis de siéger de nouveau pour
discuter les dispositions du bill.

Le gouvernement est responsable de cet état de
chose, et le peuple l'en tiendra responsable. Je
vais essayer d'expliquer les opinions que je nourris
sur cette question. J'ai toujours combattu l'éta.
blissement des écoles séparées, dans ce pays ou
dans tout autre pays. Je puis remonter jusqu'en
1854, alors que la discussion relative aux écoles
séparées avait lieu dans la province de l'Ontario,
alors le Haut-Canada, et j'ai la satisfaction de dire
qu'à cette époque, j'ai constamment combattu
l'établissement des écoles séparées. Je ne crois
pas qu'elles soient à l'avantage de la société en
général. J'ai confiance en un système complet
d'instruction séculière, et c'est ce que le gouverne-
ment du Manitoba a offert. L'enseignement reli.

gieux dans les écoles produit très peu d'effet sur
les enfants. Les lieux où l'on doit enseigner la
religion sont les cercles de famille, les écoles du
dimanche et les églises, et non les écoles.

La première décision rendue par le Conseil privé
sur cette question a établi le fait que la législature
du Manitoba avait le droit d'abolir les écoles sépa-
rées en cette province. Dans -ces circontances, un
second appel a été porté au Conseil privé, et il a
été décidé que la minorité avait un grief, et que ce
parlement avait le pouvoir de le redresser. Mais
la prétention que cette décision équivalait à un
mandat, et que ce parlement était obligé d'accorder
le remède, n'est nullement appuyée par la décision
du comité judiciaire, et il est aujourd'hui admis
partout-que cette décision ne comporte pas ce sens,
mais qu'il était facultatif au gouvernement fédéral
de passer l'arrêté réparateur, et qu'après l'adoption
de cet arrêté, il était facultatif à ce parlement de
légiférer au sujet du grief. Après que l'arrêté
réparateur eut été passé, le gouvernement du
Manitoba essaya par tous les moyens en son
pouvoir d'induire le gouvernement fédéral à faire
faire une enquête par une commission ; mais le gou-
vernement fédéral ferma les oreilles et ne voulut
pas écouter cette offre. On fit une seconde tenta-
tive pour induire la province du Manitoba à se
conformer au mandat du gouvernement fédéral, et
l'on recut la même réponse. Le gouvernement du
Manitoba était disposé à faire ce qui était juste et
convenable pour la minorité; niais il voulait que
le gouvernement fédéral établit une preuve par une
enquête pour prouver que la minorité avait des
griefs. Au lieu d'écouter cette proposition raison-
nable, le gouvernement fédéral insista pour que le
gouvernement du Manitoba se conformât à l'arrêté
réparateur, et chercha à le faire obéir par des
moyens coercitifs.

Ce débat qui dure depuis longtemps est une autre
conséquence de la conduite tyrannique du gouver-
nement. Si l'on avait permis à ce comité de'lever
sa séance, et de rapporter progrès et de siéger de
nouveau, nous serions rendus aujourd'hui au 20e ou
au 25e article du bill. C'est pur entêtement de la
part du vieillard que l'on a importé ici pour donner
une vie nouvelle au parti conservateur, c'est à cause
de sa stupidité que cette législation est aujourd'hui
entravée. L'arrêté réparateur draconien a été sans
doute passé dans le but de capter le vote d'une
certaine partie de la population aux élections géné-
rales que l'on avait alors l'intention de faire. Puis,
nous voyons qu'après que le gouvernement eut
passé cet arrêté réparateur et qu'il eut demandé au
gouvernement du Manitoba de faire des concessions
à la minorité, il annonca, durant la dernière session,
à grand renfort de trompettes, qu'une session
spéciale serait convoquée pas plus tard que le 2
janvier 1896, pour l'étude d'un acte réparateur.
Et je dirai à la Chambre que bien que ce bill n'ait
été présenté que quelques semaines après l'ouver-
ture de cette session, il est genéralement compris
qu'il était réellement imprimé à la dernière session,
et prêt à être présenté à cette Chambre, si le gou-
vernement avait eu le courage de le présenter. En
conséquence, il n'était pas excusable de retarder la
présentation de ce bill plus d'une journée ou deux
après le 2 janvier dernier.

Je suppose qu'il ne sera pas sans intérêt pour les
députés ai je fais brièvement allusion à quelques-
uns des petits ennuis que le gouvernement a
éprouvés. Nous savons tous, qu'à la dernière ses-
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sion, il y eut une grève dans le cabinet. Nous I de la session. Tous les jours, le leader de la Chambre
savons que trois ministres, dont l'un avait un siège nous chante sa même histoire que nous faisons de
au Sénat, et deux à la Chambre des Communes, ont l'obstruction. Comment pouvons-nous faire de
donné leur démission, parce que le gouvernement ne l'obstruction, quand on nous refuse l'occasion de
voulait pas présenter de bill à la dernière session discuter le bil? Nous ne cessons de demander que
et le pousser jusqu'à ce qu'il fût adopté. L'hono- la séance du comité soit levée,.en rapportant progrès
rable ministre des Travaux publics (M. Ouimet), avec instruction de se réunir de nouveau, afin que
et l'honorable directeur général des Postes (sir nous puissions revenir reposés et prêts à discuter la
Adolphe Caron) sortirent ensemble du cabinet, loi avec le soin que comporte une pareille question.
ma is on a dit à cette époque que le directeur général Examinons un instant la proposition du gouver-
des Postes n'en sortit que pour ramener le ministre nemcnt du Manitoba et la réponse des commissaires
des Travaux publics, et il réussit. Ces deux mi- du gouvernement fédéral. Le gouvernement du
nistres revinrent, mais le sénateur Angers refusa, Manitoba fit savoir qu'il était à séculariser entière-
et, sous ce rapport, il s'est montré logique dans nent les écoles, ou à abroger les dispositions de la
toute cette affaire. loi actuelle concernant les exercices religieux, et de

Nous avons aussi été témoins de difficultés qui faire adopter en remplacement un article permet-
ont eu lieu durant cette session. Nous avons vu, tant aux catholiques d'enseigner la religion dans les
triste spectacle, la moitié du cabinet en grève. écoles entre 3.30 et 4 heures p.m. Que voulez-vouade
Sept membres ducabinet ont déclaré qu'ils n'avaient plus, surtout quand des députés catholiques ont
aucune confiance dans leur premier ministre, et déclaré dans cette Chambre que le système en opéra-
nous avons vu ici le ministre des Finances (M. tion à la Nouvelle-Ecosse leur donne entière satis
Foster), se lever et lire une déclaration clavigra- faction? Il est connu aussi que le défunt anrchev-
phiée, dans laquelle il disait que les lâcheurs avaient que O'Brien déclara que les écoles de la Nouvelle-
été obligés d'abandonner le gouvernement, parce Ecosse rendaient justice à la minorité catholique.
qu'il n'avaient aucune confiance dans les talents du Hier encore, l'honorable député d'Assiniboa (M.
premier ministre. Il nous a dit qu'ils le considé- Davin) séclarait que le système scolaire des Terri-
raient comme assez imbécile, incapable de présider toires du Nord-Ouest était semblable à celui de la
les délibérations d'un groupe d'hommes aussi intelli- Nouvelle-Ecosse, et que les catholiques en étaient
gents qu'eux. Puis, (l'un autre côté, nous avons vu satisfaits. Lorsqu'on v'oit un concours aussi unanime
le premier ministre, au Sénat, dénoncer ces hommes d'opinions en faveur de la justice de la proposition
comme des traîtres et dles conspirateurs, et je me faite par le Manitoba, on reste convaincu que la
rappelle parfaitement que dès lue le ministre des minorité catholique du Manitoba recevait par cette
Finances eut terminé la lecture de sa dmèclaratiô'n offre tout ce qu'elle pouvait demander.
clavigraphiée, la séance fut levée, et le pre- Mais le gouvernement fédéral, dans le but de
mier ministre qui avait écouté attentivement, en sauver sa peau aux procaines électionsi ne voulait
arrière du fauteuil de l'Orateur, su lieu d'aller cher- pas que la question ft réglée et il a cherché à créer
cher des sympathies parmi ceux de son parti, vint de l'agitation dans tout le pays. L'offre du Mani
du côté de l'opposition pour donner libre cours aux toba était juste ; et d'après la manière de procéder
sentiments qu'éveillait ené lui la trahison dont il du gouvern ment, je suis d'opinion qu'il ne veut
venait d'être victime. Je connais sir Mackenzie pas que ce bill devienne loi.
Bowell depuis 40 ans, et je l'ai toujours considéré Si l'on s'était adressé au gouvernement du Mani-
commde un parfait gentilhomme, doué de talents toba animé de bonnes intentions, la question serait
au-dessus de la moyenne et e ne vois pas pourquoi réglée depuis longtemps, mais personne ne veut être
ces gens prétendraient qu'il n'a pas ce qu'il faut contraint par la force à faire une chose qui lui
pour présider à leurs délibérations. c répugne.

Ils ont fait venir un chef de l'autre côté de pAt- On a beaucoup parlé des moyens auxquels le
lantique, et je leur souhaite beaucoup de plaisir gouvernement a eu recours pour s'assurer d'une
dans leur entreprise, car la Chambre n'a jamais été majorité sur la deuxième lecture du bill. Je ne
témoin d'un fiasco aussi complet que celui dont le voudrais rien dire de désagréable à l'adresse des
secrétaire d'Etat nous a dlonné la preuve, depuis honorables députés de la droite, mais il est impos.
qu'il est arrivé ici. Je n'envie pas au parti conser- sible de ne pas remarquer que depuis 24 heures,
vatenr l'acquisition qu'il a faite dans la personne l'honorable député de Grey-nord (M. Masson) a été
duhaut-commissaire. Pour mue servir d'une expres- fait juge, et il a prononcé un discours en faveur du
sion triviale mais expressive, il n'ouvre jamais la bill. Il a déjà reçu sa récompense. Je crois savoir
bouche, sans mettre les pieds dedans jusqu'à mi- aussi que l'honorable député de Victoria (M.
jambe. Hughes) a déclaré dans son journal que certaines

J'ai entendu de ses partisans déclarer qu'ils propositions lui avaient été faites.
étaient dégoûtés de la manière dont il dirigeait le
parti, et il n'y a pas le moindre doute qu'aux pro. M. HUGHES: Comment le savez-vous
chaines élections, il le conduira à la défaite. Je
suis certain qu e les déserteurs regrettent leur con- M. SOMERVILLE : Parce que je l'ai lu.
duite et qu'aujour'hui, ils préféreraient être restés M. HUGHES : Je n'ai pas voulu faire partie d'un
sous la direction de sir Mackenzie Bopell. cabinet ultra-réparateur, dans lequel ceux qui

En depit de toutes ses protestations, le gouver- vous aident aujourd'hui, se chemaillaient pour avoir
nement n'a fait preuve d'aucun désir de faire on e boes
adopter ce bill, à cette session. Les Chambres ontun potefeuille
été convoquées le 2 janvier spécialement pour cela. M. SOMERVILLE: Dites-vous que vous vou
Le bié devait être proposé immédiatement et l'on êtes chamaillé pour avoir un portefeuille?
devait en hâter l'adoption avec toute la célérité
possible, et, cependant, l'adoption en deuxième déi- M. HUGHES: J'ai refusé de faire partie de ceus-'

ération n'a été proposé que dans le troisième mois qui se chamaillaient.
M. SOM-IEUvILLE.
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M. SOMERVILLE: Mais on vous a offert d'en

être?

M. HUGHES: Qui "on"?

M. SOMERVILLE: Le ministère qui voulait
faire voter le bill.

M. HUGHES: Quelques-uns des plus ardents
en faveur de la loi réparatrice,-oui.

M. SOMERVILLE: Et pourquoi voulaient-ils
vous faire chamailler?

M. HUGHES: Ceci est une autre affaire. Il
y a ici certains députés qui vous aident dans votre
obstruction et qui, pendant la crise, se démenaient
pour entrer dans un ministère ultra-réparateur.

Quelques VOIX: Nommez-les.

M1. HUGHES: Ils se chamaillaient pour entrer
dans ce ministère, et aujourd'hui, ils font de l'obs-
truction pour empêcher de passer le bill.

M. SOM ERVILLE : L'honorable député devrait
nous dire quels sont ces députés. Je vois avec plai-
sir que quant à lui, il est assez honnête pour avouer
qu'il s'est chamaillé pour avoir quelque chose et
qu'il l'a eu.

M. HUGHES: J'ai repoussé leurs offres.

M. SOMERVILLE : Ils vous en ont faites.

M. HUGHES: Oui.

M. SOMERVILLE: Que vous ont-ils offert ?
M. HUGHES: Pas une position dans le service

civil, comme ce que vous cherchez, mais un porte-
feuille.

M. SOMERVILLE: Bien, bien; une position
(le ministre.

M. HUGHES : Je suppose que ce que vous cher-
chez, c'est une place de sénateur ; et votre parti
offrait des places dans le service civil et des places,
de juge, par tout le pays, pour amener les grits à
appuyer sa politique sur ce bill. Les partisa:ns
outrés de la loi remédiatrice, faisaient partout des
offres de positions, aussi libéralement que votre
propre parti.

M. SOMERVILLE: Que deviez-vous avoir?

M. HUGHES: Qu'est-ce que votre parti vous
avait promis ?

M. SOMERVILLE: Je n'ai jamais rien demandé
au gouvernement de ma vie.

M. HUGHES: Ils savaient que l'honorable
député de Brant (M. Somerville) était opposé aux
écoles séparées, et il est à peu près le seul libéral
conséquent avec lui-même sur cette question ; et
pour l'avoir avec eux, ils ont dû lui offrir quelque

liose. Est-ce une place de sénateur, avec les
vieillards?

M. GUILLET: M. Greenway doit être ministre
de l'Intérieur dans leur nouveau cabinet.

M. SOMERVILLE: Quel portefeuille a-t-on
offert à l'honorable député de Victoria-nord?

M. HUGHES: Peu importe.

M. SOMERVILLE: Je crois que nous devrions
le savoir.

M. JEANNOTTE : Pourquoi ne parlez-vous pas
sur l'article 6,?

M. SOMERVILLE: J'en ai parlé la nuit der-
mere.

M. BELLEY: Alors, asseyez-vous, et laissez-
nous procéder sur le bill.

M. SOMERVILLE : Nous ne le pouvons pas tant
que le gouvernement ne lèvera pas la séance, afin
que nous puissions prendre du repos pour discuter
le bill convenablement.

M. HUGHES: Pour varier, l'honorable député
pourrait peut-être nous donner la liste des places
qui ont été offertes aux députés libéraux si le gou-
vernement était renversé.

M. SOMERVILLE : J'ignorais que le parti libé-
ral eût des places à disposer.

M. HUGHES: Oui; 400, dans le cas où il
arriverait au pouvoir.

M. SOMERVILLE: Jamais de ma vie j'ai de-
mandé une place, ni quoi que ce soit à un gouverne-
nient, pas même une annonce de journal. Nous
pourrons bientôt disposer d'une foule de places,
parce que le parti libéral va arriver au pouvoir.
En attendant, l'honorable député deVictoria-sudest
heureux, parce qu'il prétend qu'on lui a offert une
place.

M. HUGHES: C'est faux, monsieur.

Quelques VOIX: A l'ordre

M. SOMERVILLE : J'en appelle au président
pour nous dire si l'honorable député de Victoria-
sud n'a pas dit, il y a un instant, qu'on lui avait
offert une place de ministre.

M. FAIRBAIRN: Je m'oppose à ce que l'hono-
rable député parle de moi. Il a fait allusion plu-
sieurs fois à-un député de Victoria-sud, et c'est moi
qui suis le -député de Victoria-sud. Qu'il parle de
l'honorable député de Victoria-nord (M. Hughes).

M. SOMERVILLE : Je fais la rectification avec
plaisir, car je ne vous classe pas dans la même
catégorie que l'autre.

M1. HUGHES : C'est un pur, lui.

M. SOMERVILLE : En discutant cette question
des écoles séparées....

M. HUGHES : Donnez-nous la liste de ceux de
notre parti auxquels on a promis des places, au cas
où les libéraux arriveraient au pouvoir.

M. SOMERVILLE : Vous ne savez pas ce que
vous dites. En discutant cette question des écoles
séparées, il ne faut pas oublier que la Chambre a
déjà été appelée à se prononcer sur une question
semblable, et par un vote de 188 contre 13, la
Chambre et le parlement ont déclaré qu'ils étaient
décidés à maintenir les droits provinciaux. J'ai
voté avec les 188, parce que je croyais qu'il fallait
maintenir les droits de la province de Québec, et
aujourd'hui que le gouvernement cherche à empié-
ter sur les droits du Manitoba, je suis encore d'opi-
nion que les droits de cette province doivent être
défendus et protégés. Ceux qui ont combattu pour
les droits provinciaux lors du bill des Jésuites,
devraient aussi les défendre sur cette question des
écoles.
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Le leader de la Chambre a prétendu que cette
question est la plus importante qui ait jamais été
soumise à la Chambre, mais pendant que nous
sommes à la discuter, au lieu (le rester ici pour
nous donner des renseignements et des explications,
il s'en va se coucher tous les soirs vers onze heures,
et on ne le revoit plus pendant 12 heures. Il devrait
faire sa part de la besogne, comme tout autre
député.

M. FRÉCHETTE : Où est votre propre chef ?

M. BELLEY : Voulez-vous parler de M. Laurier
ou de M. McCarthy?

M. FRÉCHETTE: De M. Laurier.

M. DESAULNIERS: Il dort.

M. SOMERVILLE : Il ne manque pas d'hommes
capables pour diriger le parti libéral ; mais le parti
conservateur était tellement embarrassé pour en
trouver un, qu'il est allé le chercher en Angleterre.
Vous avez avoué publi.lueimeit que le seul homme
au inonde capable (le diriger le parti conservateur
était sir Charles Tupper, le haut-commissaire qui,
pendant douze ans, a vécu grassement en Angle-
terre aux dépens du pays. Vous avez dû faire venir
un chef de l'étranger.

M. DESAULNIERS: Et c'est une bonne im-
portation.

M. SOMERVILLE; Vous l'avez importé pour
têcher (le sauver le parti conservateur d'upe ruine
complète.

M. HUGH ES: Et il réussit toujours.

M. SOMERVILLE : Rien ne réussit comme le
succès, dit-on, et lui a toujours réussi à accaparer
les bons morceaux pour lui et les siens.

M. HUGHES: Et il est à la veille de faire le
meilleur coup de sa vie.

M. SOMERVILLE: Cela, je l'ignore. J'aurais
d'autres remarques à faire sur cette question, mais
je sais qu'il y a d'autres députés plus en état de le
faire que moi, et je vais céder ma place.

M. HUGHES : Continuez ; c'est le meilleur
discours que vous ayez jamais prononcé.

M. SOMERVILLE: Je crois qu'un certificat de
l'honorable député ne vaut pas grand'chose, même
auprès de ses amis.

M. HUGHES: Vous avez bien de la chance de
l'avoir.

M. SOMERVILLE: Je craindrais de le laisser
savoir. Je dirai un mot des accusations portées
par le leader de la Chambre contre le chef de
l'opposition. L'autre jour, par un lapsus lingue,
il a appelé l'honorable M. Laurier le leader de la
Chambre. C'était une prophétie, car le chef du
parti libéral sera bientôt le leader de la Chambre.
Dans la même circonstance, il l'a félicité de la
manière dont il s'efforçait de discuter le bill. Mais
les partisans français du secrétaire d'Etat lui firent
comprendre qu'il ne fallait pas décerner de pareils
éloges au chef de l'opposition, et il se décida à les
retirer, et, cette après-midi, il s'est livré à une charge
à fond de train contre le chef de l'opposition. Entre
la date des éloges et celle de l'attaque, le chef de
l'opposition n'avait rien fait pour mériter ces

M. SOMcRvILLE.

reproches. Il était resté à son siège, aidant à
l'adoption du bill et à la discussion des articles.

M. HUGHES: Le chef de l'opposition n'a-t-il
pas protesté contre l'article qui permet aux insti-
tuteurs protestants d'enseigner dans les écoles
catholiques du Manitoba ?

M. SOMERVILLE : Taisez-vous done. Ces
histoires de catholiques et de protestants vous
tournent la tête. Je n'ai jamais entendu parler de
cela.

M. HUGHES: L'honorable M. Laurier s'est
certainement opposé à l'article qui permet aux
professeurs protestants d'enseigner dans les écoles
catholiques.

M. SOMERVILLE : Vous feriez mieux de vous
renseigner auprès de ceux qui étaient ici.

M. HUGHES: Alors, pourquoi blâmez-vous les
autres de s'être absentés?

Une VOIX: Il est toujours ici; c'est un des
chefs du parti.

M. SOMERVILLE : Oui; il nous a dit qu'on
lui avait offert un portefeuille dans le ministère.

M. HUGHES: Pas dans celui-ci, dans le gou-
vernement croupion.

M. SOMERVILLE : Comme je le disais ilya un
instant, le leader de la Chambre regretta le certi-
ficat de bonne conduite qu'il-avait décerné au chef de
l'opposition, après que ses partisans de Quîbec
l'eurent contraint de le retirer. Le chef de l'oppo-
sition n'a pas besoin de certificat de la part d'un
vieux politicien fourbu et réformé comme le secré-
taire d'Etat. Le nom de Wilfrid Laurier vivra
dans la mémoire de la population non seulement de
Québec, mais de tout le Canada, longtemps après
que celui du haut-commissaire, qui a coûté tant
d'argent au pays, aura été oublié ; on se le rappel.
lera comme celui du plus pur patriote dont le nom
n'a jamais été souillé par un acte de corruption.

M. BELLEY: Il a eu $250,000 de l'ai-gent de
Mercier, à la dernière élection. Ceci est prouvé.

M. SOMERVILLE : Le pays est fier de la posi-
tion que le chef de l'opposition occupe dans cette
Chambre. Non seulement les libéraux canadiens-
français, mais les Canadins-français conservateurs
admettent qu'il est destiné à occuper avant long-
temps la première place dans le gouvernement de
son pays. Artemus Ward disait que ça prend un
bien petit poisson pour ne pas pouvoir s'élever sans
abaisser son voisin. C'est pourtant ce que cherche à,
faire aujourd'hui le leader de la Chambre. S'il ne
peut pas se grandir dans l'estime de la Chambre sans
chercher à abaisser et à calomnier le chef de l'opposi-
tion, il ne vaut pas grand'chose. Je n'occuperai
pas davantage le temps de la Chambre. Mon hono-
rable ami de Waterloo-nord (M. Bowman) a un
magnifique discours à prononcer.

M. BOW MAN: Il ne m'arrive pas souvent de
prendre la parole, mais dans la présente circons-
tance, je crois de mon devoir de dire quelques mots.
Je considère cette question comme très importante
et elle a causé beaucoup d'agition dans tout le pays
-peut-être plus que toute autre question depuis la
confédération. Rien ne soulève autant l'opinion
publique que les différends de race et de religion,
surtout ceux de religion.
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Je partage absolument l'opinion de l'honorable

préopinant, qu'il vaudrait mieux n'avoir qu'un seul
système d'écoles dans chaque province. Je crois que
ces écoles seraient plus efficaces; et, dans le Mani-
toba surtout, où la population est si clairsemée, il
serait regrettable d'avoir deux systèmes d'écoles.
Je ne vais pas jusqu'à prétendre que dans tous les
cas, la minorité devrait être forcée d'acçepter un
système unique, mais je crois que la minorité catho.
lique consentirait à s'unir aux protestants pour
n'avoir qu'un système, si la chose lui était convena-
blement proposée. Pour bien régler cette question,
il f.iut étudier le système en vigueur dans les
anciennes provinces. Dans l'Ontario, par exemple,
nous avons des écoles publiques et des écoles sépa.
rées. Il y a plusieurs années que ces écoles sépa-
rées ont été établies pour répondre aux besoins des
catholiques de cette province; mais je suis con-
vaincu (lue la majorité des catholiques, si elle était
laissée à elle -même, si la question était retirée de
la politique, ne désire pas réellement les écoles
séparées. Ainsi, au commencement de la session,
j'ai reçu une lettre d'un Allemand catholique de
mon comté, qui occupe une haute position parmi
ses coreligionnaires et qui est un citoyen très res-
pecté. Entre autres choses, il dit:

L'instituteur devrait donner l'enseignement ordinaire
dans toutes les écoles, et le-prêtre devrait enseigner la
religion. Les écoles séparées devraient être abolies, et
catholiques et protestants devraient aller aux mêmes
écoles. On devrait s'entendre pour avoir des salles sépa-
rées on des heures distinctes, pour l'enseignement reli-
gieux, qui devrait être donné aux élèves catholiques par
les prêtres et aux élèves pretestants, par les ministres de
leur culte.

Il prétend que c'est ainsi que notre système sco-
laire devrait être appliqué, et c'est exactement ce
que M. Greenway offre à la minorité catholique du
Manitoba. Nous avons une autre preuve que la
minorité catholique de l'Ontario préfère les écoles
publiques aux écoles séparées. Par exemple,
l'autre jour, un citoyen de Windsor qui comprend
le fonctionnement des écoles, me disait que bien
qu'il y ait beaucoup de catholiques dans cette ville,
il n'y a pas d'écoles séparées ; catholiques et pro-
testants vont aux écoles publiques, et cela donne
plus de satisfaction à la population qu'un double
système. Il me disait aussi que la majorité dans
le bureau d'instrtiction est quelques fois protestante
et quelques fois catholique ; pendant un temps, le
président du bureau était un catholique. Dans
une localité de mon comté, un établissement d' 4.le-
mnands catholiques avait une école publique, et
pendant trois années consécutives, on avait engagé
un instituteur protestant; mais malgré que le cri
anti-catholique fût lancé par les conservateurs dans
l'Ontario, cette section organisa une école séparée.

On trouve un autre exemple de l'harmonie qui
existe entre catholiques et protestants, dans le
fonctionnement des écoles supérieures. Dans l'On-
tario, les catholiques n'ont pas d'écoles supérieures,
et ils s'unissent aux protestants, sont représentés
dans le conseil et se déclarent satisfaits.

Dans la province de Québec aussi, le système est
probablement inévitable, vu les circonstances.
Dans le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse,
un autre système existe, et je crois qu'il se recom-
mande à l'attention de tous ceux qui désirent
mettre nos écoles sur un aussi bon pied que pos-
sible. Les représentants de cette province nous
affirment qu'il fonctionne à la satisfaction des ca-
tholiques et des protestants. La minorité catho.

lique est satisfaite de l'enseignement qui se donne
dans ces écoles.

En vertu d'une entente tacite, et grâce à une
tolérance mutuelle, les deux sections sont traitées
avec justice, et il me semble que la même chose
pourrait exister au Manitoba, à la satisfaction
générale. Avant 1890, au Manitoba, il y avait
deux systèmes séparés, et les écoles protestantes
et les écoles catholiques étaient administréea
par des bureaux différents, et chaque bureau choi-
sissait les livres, examinait les instituteurs et
faisait des règlements pour ses propres écoles.
Par suite de l'éparpillement de la population et de
l'insuffisance de certaines écoles, le gouvernement
résolut d'apporter un changement, et, en 1890,
l'ancienne loi scolaire fut abrogée, et la loi établis-
sant des écoles communes fut adoptée. La mino-
rité manitobaine prétend que le gouvernement a
simplement aboli les écoles catholiques et maintenu
les écoles protestantes. Si cela était prouvé,
j'admettrais que les catholiques ont un grief.
Mais d'après les renseignements que j'ai pu me pro-
curer, je considère que cette prétention est mal
fondée, et qu'une enquête, bien faite, démontrerait.
que les anciennes écoles protestantes d'avant 1890
ont été abolies et remplacées par des écoles que
tous peuvent fréquenter.

Peu de temps après l'adoption de cette loi de
1890, la minorité manitobaine s'adressa au gouver-
nement fédéral, lui demandant de la désavouer ou
de passer une loi réparatrice rétablissant les
écoles séparées. Le gouvernement aurait pu
désavouer la loi, car il en avait le droit, mais il
demanda à la cour Suprême de décider s'il avait le
droit d'intervenir. La cour Suprême décida dans
la négative et la cause fut portée devant le Conseil
privé d'Angleterre, et cette haute autorité décida
que la minorité avait un grief et avait le droit
d'être entendu devant le Conseil privé du Canada.

Le gouvernement a cherché à établir qu'il avait
reçu un mandat du Conseil privé, lui ordonnant de
passer cette loi. Cette prétention est mal fondée.
Tout ce qu'il avait à faire était d'entendre l'appel
de la minorité, et, ensuite, de décider selon son
propre jugement.

Vu l'excitation provoquée dans tout le pays par
cette question, le gouvernement aurait beaucoup
mieux fait d'adopter une autre ligne de conduite.
Si, au lieu de donner un ordre péremptoire au
Manitoba de rétablir les écoles séparées, il s'était
adressé amicalement à cette province, et s'était
efforcé d'arriver à un règlement à l'amiable, je suis
convaincu que nous ne serions pas aujourd'hui en
présence de cette grave difficulté. De cette manière,
le gouvernement du Manitoba aurait consenti à
faire des concessions qui auraient fait disparaître
le grief dont se plaint la minorité, et toute.
l'agitation et les animosités qui existent auraient
été évitées.

D'après l'opinion des députés les plus compétents.
à en juger, le bill renferme tellement de défauts,
qu'il est virtuellement sans valeur, et plusieurs
avocats distingués prétendent qu'il est inconstitu-
tionnel. Vu le doute qui existe sur la constitu-
tionnalité et l'efficacité du bill, le gouvernement
ferait mieux de le retirer et de faire les élections,
afin de permettre à l'électorat de se prononcer sur
la uestion. Si le gouvernement le fait adopter-
deforce, il provoquera beaucoup d'animosités dans
le pays, et soulèvera des passions qui prendront des-
années à s'éteindre.
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Il faut éviter par tous les moyens possibles de

provoquer les préjugés ou les convictions religieuses,
de soulever une partie de la population contre
l'autre ; cette question doit être discutée dans un
esprit de conciliation et si nous faisons cela, je suis
convaincu que le gouvernement du Manitoba con-
sentira à un arrangement qui rétablira l'harmonie
et la bonne entente.

M. YEO : Je proteste contre la conduite du
gouvernement, (lui veut imposer ce bill à la Cham-
bre, à des heures aussi indues. Dans mon opinion,
l'ordre réparateur a été passé à la hâte et sans
raisons, sans autre résultat que de créer de l'ani-
mosité et de l'irritation au Manitoba, tandis que si
le gouvernement s'y était pris autrement, il n'y
aurait eu aucune nécessité de saisir la Chambre de
cette question. Il n'y a pas le moindre doute que
lorsque cet ordre a été passé en 1895, l'intention
(lu gouvernement était de dissoudre le parlement
et d'en appeler au peuple, mais il y eut divergence
d'opinion dans le cabinet. Quelques-uns des minis-
tres voulaient l'appel au peuple, et les autres ne le
voulaient pas. Ceux qui étaient opposés triomphè-
rent et coni me conséquence, nous avons en la session
de 1895. Il est inutile de rappeler ce qui s'est
passé à cette session. Il ne paraît pas y avoir eu
de tentative sérieuse d'en venir à une entente
avec le Manitoba et le parlement fut convoqué le
2 janvier. On s'attendait à ce que le gouverne-
ment serait prêt à procéder sur le bill, mais au lieu
de cela, nous avons appris avec surprise, le lende-
main de la convocation des Chambres, que la
moitié des ministres avait résigné. On a assigné
plusieurs causes à cette scission, mais il est bien
évident que la question des écoles était au fond de
tout ce trouble. Après la reconstruction du cabinet,
on croyait que la loi réparatrice serait proposée
immédiatement, imais ce n'est que le 3 mars qu'elle
a été proposé en deuxième délibération. Pour moi,
cela est une preuve concluante que le gouvernement
ne désirait pas faire adopter cette loi. Il ne s'en
servait que pour s'assurer l'appui d'une partie de
l'électorat. C'est l'opinion que j'en ai, et je ne crois
pas être injuste envers le gouvernement en le
disant. Quiconque a suivi cette affaire attentive-
ment doit en être venu à la conclusion que le gou-
vernement n'avait pas réellement l'intention de
faire passer le bill. Je ne crois pas qu'il existe un
seul homme indépendant au Canada, catholique ou
protestant, qui ne soit pas d'opinion qu'il aurait
mieux valu pour le pays que le gouvernement réglât
cette question à l'amiable.

On a accusé la gauche de faire de l'obstruction.
Il sied mal an secrétaire d'Etat de lancer cette
accusation, car c'est lui qui, plus que tout autre, a
été un obstacle au progrès des affaires dans la
Chambre. A plusieurs reprises, pendant que l'on
était à examiner le bill, il s'est levé pour expulser
des députés du parti, ou pour faire des discours qui
n'étaient pas de nature à apaiser les esprits. J'ai une
grande confiance dans la décision de l'électorat, et
je suis prêt à me présenter devant mes commettants
sur cette question. Une des raisons pour lesquelles
je m'oppose à ce que ce biH soit voté, c'est que la
Chambre telle que constituée ne représente pas du
tout l'électorat actuel du Canada. De plus, cette
question n'a jamais été soumise- au peuple. Pour
ma part, je n'ai jamais eu l'occasion de la discuter
-devant mes électeurs.

M. BoWMAN.

Il y a près de vingt ans que le système scolaire
actuel de l'Ile du Prince-Edouard est en existence.
Lorsque le changement eut lieu, les catholiques qui
prétendaient avoir droit à des écoles séparées y
firent une vive opposition. Au début, elle fut très
combattue, mais bien qu'elle n'ait subi que peu de
modifications depuis, elle a été administrée de
manière à donner satisfaction à toute la population.
J'ai été syndic pendant plusieurs années ,et je suis
en état de déclarer que ni les catholiques, ni les
protestants ne trouvent à redire à la loi des écoles
de l'Ile du Prince-Edouard. Je crois qu'on peut
en dire autant de la loi scolaire du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, et je suis con-
vaincu que la même chose aurait lieu au Manitoba,
si la population était laissée à elle-même. Cette
population est intelligente, et elle doit savoir
que dans l'intérêt de la prospérité générale, il faut
donner satisfaction à toutes les croyances.

De plus, je considère que si ce bill est adopté, il
donnera très peu de satisfaction à la minorité. Il
ne contient rien pour procurer les fonds nécessaires,
et sans cela, la tentative échouera. Depuis quelques
jours, le gouvernement s'est décidé àmettreà exécu.
tion l'idée émise par le chef de l'opposition, et il a
envoyé des commissaires à Winnipeg pour confé-
rer avec le gouvernement du Manitoba. D'après
ce qu'on a pu voir par les journaux, ce dernier est
allé loin dans la voie des concessions pour arriver à
une entente. Si ses offres avaient été acceptées, je
suis convaincu qu'elles auraient été plus utiles à la
minorité que cette loi, si elle était adoptée.

J'approuve entièrement la deuxième réponse du
Manitoba au gouvernement fédéral. Le gouverne-
ment a manqué à son devoir en n'ordonnant pas
une enquête complête sur toute la question. Je
n'en puis venir qu'à une seule conclution, et c'est
que le gouvernement a cherché à faire croire qu'il
était le seul ami des catholiques et que les libéraux
étaient leurs ennemis. Cette prétention ne repose
sur rien. Dans tous les cas, la coercition, en ma-
tière scolaire ou autre, ne vaut rien. Il aurait infi-
niment mieux valu essayer la conciliation...

M. PRIOR: N'a-t-on pas essayé la concilia-
tion ?

M. YEO : On a fait quelques faibles tentatives
depuis ces dernières semaines.

M. PRIOR: On en a essayé pendant des mois et
des mois.

M. YEO: Et même pendant qu'on prétendait
vouloir la conciliation, le gouvernement cherchait
à faire voter le bill par la force. Cela équivalait à
braquer un canon sur le gouvernement du Mani-
toba et de le menacer de destruction. Ce n'est
pas ainsi qu'on traite une grande province.

Si le gouvernement avait répondu par un refus
catégorique, il y aurait peut-être eu une raison.
pour passer une loi réparatrice, mais on ne doit
recourir à la coercition qu'en dernier lieu, et chaque
fois qu'elle a été employée, elle a ignominieusement
échoué.

Le secrétaire d'Etat se donne comme un chaud
partisan de ce bill, et se dit prêt à tout faire pour
l'appuyer. Il est même allé jusqu'à dire qu'il était
prêt à donner sa vie pour la minorité catholique du
Manitoba ; niais ce ne sont là que des paroles en
l'air. Il ne faut pas s'y fier. Je suis convaincu
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qu'il désire, comme nous tous, vivre aussi long- r
temps que possible, et si, au lieu de faire des décla-
rations comme celles-là, il voulait n:us indiquer les
mérites du bill, cela aurait un meilleur effet. i

lai été étonné de voir des honorables députés de
la droite qui avaient déclaré être contre les écoles
séparées et contre une loi réparatrice, se pronon-
cer en faveur du bill lorsque vint le moment de
voter. Ils me font l'effet de tenir plutôt à mainte-
nir le gouvernement qu'à suivre leurs convictions.
Tant que nous aurons le système de gouvernement
par un parti, un député peut considérer de son
devoir d'appuyer le gouvernement, mais lorsqu'il
s'agit d'une question de principe, cet argument ne
doit pas prévaloir. Même si le rejet de ce bill
devait amener un changement de gouvernement, ce
ne serait pas un malheur pour le pays. Nous ne
pourrions pas avoir un gouvernement plus mauvais
que celui que nous avons aujourd'hui, et tout chan-
geinent ne pourrait être qu'une amélioration. Il
vaudrait mieux renverser une douzaine de minis-
tères que de mettre la discorde dans le Manitoba.
En opposition à la politique de coercition du gouver-
nenient, nous avons celle de l'homme que je m'ho-
nore d'appeler mon chef, et qui a toujours été une
politique de conciliation. Si elle avait été suivie,
la Chambre ne serait pas ici aujourd'hui occupée à
discuter un bill comme celui-ci. Je désire autant
que qui que ce soit rendre justice à la minorité
ianitobaine ; mais je veux que cela soit fait de

manière à causer le moins de tort possible. D'après
ce qui a eu lieu ailleurs, et surtout dans les pro-
vinces maritimes, je suis convaincu que si la popu-
lation du Manitoba était laissée à elle-même, les
lois scolaires s'arrangeraient bientôt de manière à
donner satisfaction à tous les intéressés.

Si le gouvernement avait été sincère sur cette
question, il n'aurait pas attendu jusqu'au 2 janvier
pour convoquer le parlement pour faire adopter
cette loi. Le 24 avril, le parlement expirera de
mort naturelle, par la simple expiration des
délais et le bill sera à peu près dans le même état
qu'aujourd'hui, à moins que le secrétaire d'Etat,
n'adopte une autre ligne de conduite.

Je n'ai pas entendu un seul partisan du bill pré-
tendre qu'il donnera à la minorité manitobaine les
droits qu'elle réclame. Ils disent que c'est mieux
que rien ; on n'est pas allé plus loin que cela. J'ai
beau l'examiner à tous les points de vue, je ne vois
pas qu'il puisse faire aucun bien et je considère que
la province, laissée à elle-même, ferait bientôt dis-
paraître tous les griefs qui pourraient exister. La
députation aura bientôt l'occasion de rendre compte
de sa conduite à l'électorat, et, pour ina part, je suis
prêt à m'incliner devant la décision de mes élec-
teurs ; mais en attendant, je proteste contre cette
manière de procéder au grand inconvénient des
députés, et aux dépens des intérêts du pays et de la
dignité de la Chambre. On devrait nous 'accorder
le repos nécessaire, pour que nous soyons en état
le remplir notre devoir d'une manière convenable.

M. COLTER: Il existe plusieurs raisons pour
demander que la séance soit levée et que le comité
rapporte progrès avec instruction de se réunir de
nouveau. Une de ces raisons, c'est la nature du
bill lui-même. Une autre, c'est que la tactique
adoptée par le gouvernement n'est pas de nature à
en assurer l'adoption. La comédie qui se joue en
ce moment n'impressionnera pas favorablement le
pays sur la sagesse du gouvernement. Une troisième

raison qu'on pourrait alléguer, c'est la santé des
léputés.

Nous savons tous qu'un de ceux qui discutaient
ci cette question, il y a quelques jours, nous a été
enlevé, et tous les journaux s'accordent pour attri-
buer cette mort prématurée aux séance ininterrom-
pues de la Chambre, sur la deuxième délibération.
Depuis cette deuxième délibération, plusieurs inci-
lents se sont produits qui nous autorisent à
lemander que la séance soit levée, et que le comité
rapporte progrès, avec instruction <le siéger de nou-
veau. Un de ces incidents, c'est la conférence qui
a, eu lieu dernièrement à Winnipeg, conférence qui
aurait dû avoir lieu il y a longtemps et qui, si elle
avait en lieu, aurait réglé cette question bien
avant aujourd'hui.

Le gouvernement a envoyé trois des membres
de cette Chambre à Winnipeg pour y rencontrer
le gouvernement du Manitoba, et voir si on ne pour-
rait pas arriver à un arrangement. Quel a été le
résultat de cette conférence ? Nos délégués ont fait
certaines propositions qui n'ont pas été acceptées,
et le gouvernement du Manitoba, de son côté, en a
fait d'autres, qui, selon moi, auraient dû être
acceptées par ce gouvernement. Il me semble que
ces propositions devraient être communiquées à la
Chambre. (L'honorable député donne lecture des
propositions.) Pour épargner du temps, je ne lirai
pas la réponse des représentants du Manitoba, mais
je vais discuter les propositions faites par cette
province. Elles sont au nombre de deux : Première-
ment-La sécularisation complète des écoles,-pro.
position à laquelle beaucoup auraient des objec-
tions ; deuxièmement-représentation des catho.
liques dans le bureau consultatif, et le bureau des
examinateurs, et des livres d'écoles donnant satis-
faction aux catholiques.

Beaucoup de ceux qui ont à coeur le redresse-
nient des griefs de la minorité, sont d'opinion que
cette dernière proposition est tout ce qui était né-
cessaire.

L'appel fait par la minorité provient de l'adop-
tion de l'Acte concernant les écoles publiques,
abolissant les écoles protestantes et catholiques
qui existaient auparavant. Je crois que cette loi
ressemble beaucoup à celle qui existe dans l'Ile du
Prince.Edouard, la Nouvelle-Ecosse et le Nou-
veau-Brunswick. Je puis certifier .à la Chambre,
que pour le Nouveau-Brunswick, les écoles com-
munes, non confessionnelles, sont acceptables pour,
tout le monde. Je crois qu'on ne trouverait pas
dans toute la province un seul homme publie qui
voulût en demander l'abrogation, ni même une
simple modification. Dans le comté que j'ai l'hon-
neur de représenter, on ne trouverait pas dix élec-
teurs qui voudraient voter pour un autre système
d'écoles que celui que nous avons. Dans ce comté,
il y a un très grand nombre de catholiques, et il
n'y a pas de plus dévoués partisans de la loi des
écoles que ces catholiques.

J'ai été surpris d'entendre ce qui s'est dit à pro-
pos d'instituteurs protestants et d'inetituteurs
catholiques. Chez nous, il n'est pas rare de voir
un instituteur catholique dans un district pure-
ment protestant, et vice ver8a. Comme question
de fait, on ne demande jamais à un instituteur à
quelle religion il appartient. Si la proposition du
gouvernement manitobain était acceptée, la mino-
rité dans cette province serait dans de meilleures
conditions que la minorité catholique du Nouveau-
Brunswick. Dans deux on trois de une grandes
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villes, il y a des écoles fréquentées, en grande par-
tie, par (les catholiques, et après les heures de
classe, on y donne l'instruction religieuse, mais
cela se fait de consentement mutuel, et non en vertu
(le li loi. Et si les offres du gouvernement du
Manitoba avaient été acceptées, la minorité aurait
joui du même privilège, en vertu d'une loi, et non
par tolérance. Lorsque la loi (le 1890 fut votée,
on en contesta la validité, mais le Conseil privé
d'Angleterre déclara qu'elle était constitutionnelle.
La minorité s'est alors adressée à ce gouvernement
et au parlement pour obtenir le rEdresseient (les
griefs. Cet appel était basé sur l'article 22 de
l'Acte du Manitoba qui dit :

On pourra en appeler au gouverneur général en conseil
de tout acte ou décision de la législature de la province
ou de toute autorité provinciale affectant aucun droit ou
privilège de la minorité catholique ou protestante des
sujets de Sa Majesté, en matière d instruction.

Et ausssi sur le paragraphe 3 de l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord:

Dans aucune province où un système d'écoles séparées
ou dessidentes existe en vertu de la loi, lors de l'umon,
où y est ci-après établi par la législature de la province.
il y aura appel au gouverneur général en conseil de tout
acte ou décision d'aucune autorité provinciale affectant
aucun droit ou privilège de la mnorité protestante ou
catholique des sujets de a Majesté,en matère d'instruc-
tion.;

La question du droit de ce gouvernement dl'en.
tendre cet appel fut soumise à la cour Suprême, en
vertu d'un acte de ce parlement passé en 1890, je
croiî. La cour Suprême décida dans la négative,
mais le Conseil privé d'Angleterre renversa cette
décision. Mais avant que cette décision eût été
régulièrement notifiée au gouvernement, ce dernier
adopta un ordre réparateur, ordonnant au gou-
veruenuent lu Manuitoba de rétablir les droits
réclamés par la minorité. Le gotvernement lu
Manitoba refusa de se conformer à l'ordre et
demanda une enquête.

Je maintiens que le gouvernement a mal agi en
refusant cette offre et en n'instituant pas d'enquête.
Pendant la session de 1895, un membre (lu gouver-
nement se mit en grève, niais il fut pacifié d'une
manière ou d'une autre, et après être sorti du cabi-
net, il reprit son portefeuille au bout de quelques
jours. Rendu vers le milieu de la session, trois
autres ministres démissionnèrent, sous le prétexte
avoué qlue le .gouvernement ne faisait pas tout ce

u'il devait faire pour le redressement des griefs
e la minorité. Sur la promesse qu'une sixième

session aurait lieu pour faire asser une loi répa-
ratrice, deux retournèrent à leur poste. Cette
sixième session était à peine ouverte, que sept autres
ministres se mirent en grève, mais cette dernière
difficulté finit aussi par s'arranger. Le comité sait
ce qui a eu lieu depuis que nous sommes enfin à
l'œuvre. Le bill fut proposé le 3 mars, et le vote a été
pris le 20 mars. Depuis que la Chambre est saisie
de ce projet de loi, les partisans du gouvernement
ont employé autant de temps en discours que les
membres <le de l'opdosition. Comme question de
fait, ils ont pris plus de temps. Un honorable
député nous a déjà expliqué que sur la deuxième
délibération 47 conservateurs et 28 libéraux ont
pris la parole, et que les discours de ces 47 con-
servateurs forment 761 colonnes des Débats (v.a.)
et que les discours des 28 libéraux seulement 506
colonnes.

M. NORTHRUP ; Quelle est la proportion des
deux partis dans la Chambre ?

M. COLTER.

M. COLI ER.: Je dis que 47 conservateurs et 28
libéraux ont pris la parole sur la deuxième délibé-
ration.

M. GUILLET: Comptez-vous l'honorable député
de Muskoka (M. O'Brien) comme un conserva-
teur ?

M. COLTER: Certainement que c'est un con-
servateur, et un des meilleurs. Il doit être évident
pour tout le monde que la tactique adoptée par le
gouvernement n'est pas de nature à nous faire croire
que son intention était de faire adopter le bill.

M. PRIOR : La ficelle est trop grosse.

M. COLTER; C'est celle du gouvernement qui
est trop grosse.

M. NORTHRUP: Travaillez-vous à le faire pas-
ser ?

M. COLTER : Le secrétaire d'Etat a parlé au
moins pendant deux heures sur le ton qui lui est
particulier, et en se servant d'expressions que qui-
conque possède quelques instincts d'honorabilité ne
pouvait entendre sans en être profondément blessé ;
et depuis, son attitude a toujours été de nature à ne
laisser aucun doute sur son désir <le voir échouer le
bill. Toute sa conduite sur cette question nie fait
croire que son seul but est le s'assurer l'appui
d'une certaine partie de l'électorat.

M. FLINT : A cette heure, la grande majorité
de la population est allée commencer ces travaux
de la journée. La plupart des Canadiens se sont
reposés dans leurs lits et ont réparé leurs forces
physiques par le sommeil ; ils ont pris un repas
frugal et sont rendus à leurs ateliers, à leurs manu-
factures, sur le théatre de leurs occupations quoti-
diennes.

C'est une sage disposition <le la loi de nature qui
veut qu'on prenne du repos et de la nourriture
avant de commencer le travail de la journée. Com-
parez la position du plus humble ouvrier avec celle
à laquelle le gouvernement soumet les représentants
du peuple depuis plusieurs jours. Je vous demande
si le gouvernement traite les représentante du
peuple avec justice, en les obligeant à enfreindre les
règles de l'hygiène, les lois du travail et en les obli-
geant à rester ici jour et nuit pous discuter ce pro-
jet de loi.

Dans de telles circonstances, je considère que le
comité fait' bien en résistant à une violation aussi
flagrante des règles ordinaires de la Chambre et des
convenances législatives. Grâce à la conduite du
gouvernement, il ne s'agit plus de savoir si ce bill
doit être adopté, ou non, ai quelques-unes de ses
dispositions sont sages ou imprudentes, mais il
s'agit pour les représentants du peuple de défendre
énergiquement leurs droits, et de faire savoir au
guvernement actuel et à tous les gouvernements
futurs, quelle (lue soit la nature d'une loi, quelle
que soit son importance, ue nulle coalition ou
groupe ne pourra terroriser la députation et violer
toutes les rè les de l'hygiène et de la décence.

Dans la Nouvelle-Ecosse, nous avons résolu le
problème scolaire, et sous ce rapport, je dois donner
an secrétaire d'Etat la part de mérite qui lui revient,
mais je n'admets pas qu'il a été l'auteur du sys-
tème des écoles publiques, ni qu'il a risqué son
avenir politique pour faire adopter cette loi. L'his-
toire ne ratifiera pas ce qu'il réclame pour lui, mais
il se trouvait à la tête du gouvernement à l'époque
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où il fit adopter le système avec l'aide de l'opposi-
tion. L'honorableJoseph Howe avait risquésa popu-
larité bien des fois, en se faisant l'avocat de ce sys-
tème jusqu'à la veille des élections de 1863-64 ; la
grande masse du parti conservateur s'était toujours
opposée aux efforts des libéraux en faveur des écoles
publiques. A cette élection, les conservateurs furent
victorieux, et avec l'aide des libéraux, ils résolurent
le problème. Le résultat a été que cette loi, avec
quelques amendements, a été en opération depuis
plus de trente ans. Elle a donné satisfaction à tout,
et protestants et catholiques sont unanimes à l'ap.
prouver et à la vanter. En principe et dans les
détails, cette loi est celle du Manitoba que le gou-
vernement voudrait changer malgré le désir de la
grande majorité de la population ae cette province.

M. McCARTHY. En quoi diffère-t-elle de la
loi scolaire du Manitoba ?

M. FLINT: Elle ne diffère pas sensiblement de
celle du Manitoba. Les écoles séparées ne sont pas
reconnues à la Nouvelle-Ecosse, mais, dans la pra-
tique, le fonctionnement de la loi donne pleine satis-
faction aux catholiques romains.

M. HUGHES: Dans l'Ontario, la loi scolaire
n'est-elle pas sous le contrôle plus immédiat des
autorités locales que dans la Nouvelle-Ecosse?

M. FLINT : Je ne le crois pas.

M. McGILLIVRA Y: N'est-il pas vrai, que dans
la pratique, le système équivaut à des écoles sépa-
rées ?

M. FLINT: La loi ne reconnaît pas d'écoles
séparées, mais là où les circonstances le permettent,
le bon sens populaire, l'harmonie qui règne entre
catholiques et protestants, le désir général de satis-
faire à tous les besoins, ont permis au système
d'être appliqué de manière à répondre aux vues
des catholiques.

M. O'BRIEN : Et sans que les écoles publiques
en souffrent.

M. EDGAR: Y a-t-il deux surintendants?

M. FLINT: Non; ni deux inspecteurs.

M. McCARTHY : Qu'est-ce que l'honorable
député entend par "écoles séparées " ?

M. FLINT: Je n'emploie pas ce mot dans son
sens légal ; mais l'inspecteur n'a pas à s'occuper de
quelle nature est l'enseignement religieux ou moral
donné par l'instituteur. La loi ne s'occupe pas
de cela. - Si, après les heures de classe, ou à tout
autre moment de la journée, l'instituteur veut
donner un enseignement religieux ou moral, c'est
son affaire.

M. HUGHES: Je désirerais savoir si, à Halifax
et dans quelques autres grandes villes, il n'y a pas
d'édifices séparés, ou des salles distinctes, pour
les élèves catholiques?

M. WHITE (Shelburne): Et qui sont la pro-
priété des catholiques ?

M. HUGHES : Je crois même qu'il y a deb
écoles dans des couvents ; et ces écoles sont sous le
contrôle d'instituteurs qui n'ont pas passé d'exa-
mens réguliers.

M. WHITE : Et qui ne sont pas allés à l'école
normale ?

M. FLINT: Le fait rapporté par l'honorable
député de Shelburne, tout en étant vrai, est de
nature à créer une fausse impression. Il est vrai
que certaines écoles publiques sont installées dans
des édifices qui peuvent appartenir à quelque cor-
poration religieuse; mais ces salles sont louées.

M. HUGHES: Le bureau des écoles de Halifax
ne paie-t-il pas un loyer à l'Eglise catholique pour
certains édifices?

M. FLINT: Il paye un loyer à l'Eglise catho-
lique absolument comme il paierait à M. Jones, ou
à M. Smith. Cela ne change rien à l'affaire; cela
ne change pas les rapports entre l'instituteur et
les élèves.

M. FLINT: Oui, et la même chose, j'en suis
certain, ai riverait au Manitoba. M. HUGHES: Si.ce n'est pas trop interrompre,

j'aimerais....
M. McCARTHY : L'honorable député veut-il

dire ce qu'il entend par écoles séparées?

M. FLINT: Je prends le mot dans son acception
populaire. Visitez un district scolaire en grande
partie catholique, et vous verrez que l'école, sous
le rapport des arrangements financiers, est absolu-
ment comme toutes les autres-les contribuables
élisent les syndics et ce sont ces derniers qui admi-
nistrent l'école.

M. McCARTHY : Et à propos des livres
d'écoles ?

M. FLINT: Ils sont choisis par le conseil de
l'instruction publique.

M. McCARTHY: Alors, ce sont les mêmes par-
tout ?

M. FLINT: Oui; et les instituteurs recoivent
le même diplôme, et les écoles sont soumises à la
même inspection. Pourvu que l'instituteur soit
compétent et que les élèves passent les examens
requis, pour démontrer leurs aptitudes dans les
branches recommandées par le conseil de l'instruc-
tion publique, la loi n'exige rien de plus.
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M. FLINT : Certainement que non; mon désir
est d'expliquer la question telle que je la com-
prends.

M. HUGHES: Ne permet-on pas aux Sours de
la Charité d'enseigner dans ces écoles, sans avoir
subi d'examen provincial ordinaire?

M. FLINT: Je ne le crois pas; mais je n'en suis
pas certain. Tout instituteur dans la province est
tenu d'avoir le même diplôme. La, loi ni la pra-
tique n'admettent aucune distinction.

M. HUGHES: Je sais que le cas existe.

M. FLINT: Alors, l'honorable député sait dès
choses que j'ignore. Les commissaires d'écoles
de Halifax, comme tout le monde, reconnaissent
qu'il existe des divergences d'opinion en matière
de religion et d'instruction, et en gens raisonnables,
ils s'efforcent d'accommoder les écoles aux besoins
de tous. Nos hommes publics, au lieu de faire
comme certains personnages qui veulent soulever
les passions, cherchent à faire comprendre à la
population que les points sur lesquels tout le monde
est d'accord, sont plus nombreux que ceux sur

5058



[COMMUNES]

lesquels on diffère. L'enseignement religieux ou
moral qui se donne dans les écoles est tel, qu'il
peut être accepté par toute communauté chré-
tienne.

M. McCARTHY : Cela eat-il prescrit par le con-
,seil d'instruction publique, ou autrement?

M. FLINT: La loi de la Nouvelle-Ecosse ne
prescrit aucun enseignement religieux. J'ai ici
cette loi. L'article 75 dit:

Personne ne sera réputé compétent à recevoir des
deniers publics en vertu de cette loi, s'il n'a pas un
diplôme du conseil d'instruction publique.

Cela s'applique à tous les instituteurs, que ce
soient les soeurs de la charité, les frères de la doc-
trine chrétienne, ou autres. La disposition concer-
nant l'instruction morale comporte que l'instituteur
inculquera aux élèves les vertus chrétiennes. On
peut dire que les écoles de la Nouvelle-Ecosse sont
purement laïques. La loi ne reconnaît pas le chris-
tianisme comme série de propositions de doctrine,
mais elle impose à l'instituteur le devoir d'incul-
quer la morale chrétienne, et cela est accepté par
les catholiques aussi bien que par les protestants.

J'ai toujours admis que la minorité catholique
<lu Manitoba avait une réclamation bien fondée.
D'après la constitution, et en dehors de toutes les
décisions des tribunaux, il est clair qu'il existait
deux systèmes d'écoles, les écoles catholiques et les
écoles protestantes. Il n'est pas nécessaire de
remonter à l'Acte du Manitoba pour discuter cette
question. Nous admettons tous qu'il serait préfé-
rable que les dispositions de l'Acte du Manitoba
n'eussent pas été adoptées, puisqu'on aurait ainsi
évité les troubles survenus dans la suite. J'ai tou-
jours cru, et cette opinion est partagée par beau-
coup d'autres, que les articles de l'Acte du Mani-
toba, qui se rapportent à cette question, ont été
rédigés à dessein, d'une manière vague par ce parle-
ment pour ne pas soulever les préjugés populaires
dans le pays à cette époque.

On remarquera aussi que le jugement du Conseil
privé n'ordonne pas à ce parlement de passer une
loi. Il dit simplement que nous avons le droit de
légiférer, et que le parlement dans sa sagesse peut
exercer ce droit, ou non, et que si la législature du
Manitoba donne satisfaction, ce parlement peut ne
pas intervenir, mais il n'y a rien dans le jugement
qui nous oblige à intervenir; il n'y est pas dit que
la loi abrogée en 1890 doit être remise en vigueur,
et, par conséquent, la plupart des arguments
employés par le ministre de la Justice et par le
ministre de l'Intérieur, portent à faux.

Lorsqu'on critique un article du bill, on nous
répond que l'ancienne loi était ainsi, et qu'il faut
faire revivre l'ancienne loi, ce à quoi la Chambre ne
peut assurément pas consentir. Si nous devons
passer une loi quelconque, nous devons nous borner
à faire disparaître les griefs autant que possible.
Après que cette décision eut été rendue, le gouverne-
ment somma le Manitoba à comparaître devant le
Conseil privé ; il fit plaider la cause ici, et adopta
un ordre sur lequel une loi devait être basée.

La politique que recommandait le chef de l'oppo.
sition, appuyé par la majorité de ses partisans, était
celle-ci: maintenant que tous les points légaux et
constitutionnels sont décidés, il est temps de régler
la question politiquement. Le plus haut tribunal
de l'Empire a déclaré la loi de 1890 constitution-
nelle. Cette loi ne peut être abrogée ou changée
que par la législature du Manitoba. Un autre

M. FLiuT.

point réglé, c'est que si la minorité avait des griefs,
elle pouvait en appeler au gouvernement fédéral et
lui demander de passer un ordre réparateur, et si
le gouvernement du Manitoba refusait de s'y con-
former, le parlement pouvait agir. Des hommes
d'Etat sages et prévoyants devaient prendre ces
circonstances en considération. On a prétendu que
le gouvernement avait fait preuve d'assez d'esprit
de conciliation, et que ses avances avaient été
repoussées par le Manitoba. On a beaucoup insisté
sur l'arrêté du conseil du 26 juillet 1894. Or, les
circonstances dans lesquelles cet arrêté a été passé
étaient bien différentes de ce qu'elles étaient après
la décision du Conseil privé.

Lorsque la loi de 1890 fut passée, les membres
le, plus distingués du clergé catholique de Québec
et du Manitoba pétitionnèrent le gouvernement
pour lui demander de désavouer certaines lois pas-
sées par la législature des Territoires du Nord-
Ouest, chose que le gouvernement aurait pu très
bien faire, sans s'écarter des principes de gou-
vernement qui ont toujours prévalu depuis la Con-
fédération. Je crois aussi qu'il y avait de bonnes
raisons pour désavouer la loi du Manitoba de 1890.
Le gouvernement savait que cette loi affectait les
droits et privilèges de la minorité catholique, puis-
qu'elle abolissait les écoles séparées auxquelles les
catholiques romains tiennent beaucoup. Si cette
loi avait été désavouée, l'occasion eut été excellente
pour donner lieu à un échange de correspondance
entre les deux gouvernements, et le résultat aurait
été qu'à la session suivante, la législature aurait
voté une loi modifiée de manière à faire disparaître
tout malentendu. Le gouvernement aurait pu alors
faire valoir auprès du gouvernement du Manitoba
tous les arguments dont lui et ses partisans se
servent ici en faveur du rétablissement des écoles
séparées, abolies par la loi de 1890. Je maintiens
que le gouvernement n'a jamais complètement réa-
lisé la position du gouvernement du Manitoba.
Aucun pouvoir ne peut signifier un ordre à un
gouvernement constitutionnel appuyé sur une lé-
gislature, comme une ordonnance de cour peut
être signifiée à une institution financière.

Les deux partis dans la législature s'étaient pro-
noncés sur cette question scolaire, et s'ils étaient
disposés à faire des concessions à la minorité, pour
répondre aux vues du gouvernement fédéral, on
aurait dit donner au gouvernement provincial le
temps de s'entendre avec l'opposition pour se con-
former à la décision du Conseil privé d'Angleterre
et du Conseil privé du Canada.

Le gouvernement assigna le gouvernement du
Manitoba, comme l'aurait fait un tribunal, la
cause fut entendue, et un ordre sévère fut passé.
Cet ordre était tellement déplacé, que l'opinion pu-
blique força le gouvernement à reconnaître que le
Manitoba ne.pouvait pas s'y conformer, et plus
tard, il dut déclarer que ce n'était qu'une simple
formalité. Ce document n'aurait pas dû être pu-
blié. Après que l'opinion publique eut été prépa-
rée, le gouvernement aurait pu nommer des com-
missaires chargés de s'entendre avec le Manitoba
pour discuter la question. Même si, lorsque le bill
a été déposé devant la Chambre, on avait adopté
une politique de conciliation en envoyant des délé-
gués à Winnipeg, la situation aurait été beaucoup
meilleure qu'elle ne l'est. Dans toute cette affaire,
gouvernement est allé trop loin, en posant des
principes non seulement législatifs, mais aussi ad-
ministratifs, ce qu'il n'avait pas le droit de faire.
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M. O'BRIEN : Il est bon de rappeler à l'atten-
tion du comité les événements qui ont précédé et
qui ont amené la situation actuelle. En remontant
à l'origine de la question, on constate que si le gou-
vernemnent fédéral avait désavoué la loi de 1890,
comme il avait le droit de le faire, cette démarche
aurait été justifiée, vu les plaintes qui. existaient
par suite de la grave injustice dont la minorité
catholique était victime.

Il n'y a pas de doute que le gouvernement espé-
rait échapper à sa responsabilité, en faisant déclarer
la loi inconstitutionnelle par les tribunaux. Mais
les tribunaux décidèrent en faveur de la loi, et le
moment vint pour sir John Thompson d'agir en
faveur de la minorité. C'est alors que l'appel de
la minorité fut interjeté, et le gouvernement non
content de ses propres connaissances, demanda à la
cour Suprême de dire si cet appel devait être en-
tendu.

La cour Suprême décida dans la négative, mais
cette décision fut renversée par le comité judiciaire
du Conseil privé, et la question revint devant le
Conseil privé du Canada. Cherchant toujours sa
politique a échapper aux responsabilités, le gouver-
nenient prétendit que c'était une question judi-
ciaire plutôt que politique, et qu'il ne faisait qu'ap-
pliquer le jugement de la cour. La conduite du
gouvernement sur cette question a été tortueuse
d'un bout à l'autre. Il n'y a pas de doute qu'il
comptait faire les élections avant la dernière ses-
sion ; tout indiquait qu'il en était venu à cette
décision. Mais pour une raison ou pour une autre,
il changea d'idée, et une autre session eut lieu.
Pendant cette session, trois membres du cabinet
démissionnèrent. L'histoire intime de cet événe-
ment nous apprendrait des choses curieuses. Ces
trois ministres étaient évidemment convaincus que
le gouvernement ne ferait rien pour faire disparaître
les griefs de la minorité. Mais un compromis eut
lieu, et deux des ministres retournèrent à leur poste ;
mais le troisième, restant sans doute sous l'impres-
sion que ses collègues n'étaient pas sincères, resta
à l'écart et persista dans cette attitude jusqu'à
présent. Le gouvernement s'engagea formellement
à tenir une autre session pour passer la loi répa-
ratrice. Mais il devint bientôt évident que les
ministres n'étaient pas d'accord, non seulement sur
la nature de la loi réparatrice qui devait être sou-
mise, mais aussi sur la question de savoir s'il y
aurait une loi réparatrice, ou non.

Le parlement se réunit le 2 janvier, ainsi qu'il
avait été promis, et fut immédiatement ajourné au
9. Mais cet ajournement était plutôt dans le but
(le permettre au gouvernement de régler ses diffi-
cultés intestines, que pour accomnioder la situation,
car à peine la Chambre se réunit-elle de nouveau,
qu'on nous donna le spectacle d'une guerre de
cabinet ; la moitié des ministres prétendit que
l'autre moitié était coin posée d'imbéciles, et cette
moitié dénonça ses collègues comme traîtres. J'ai
eu connaissance de beaucoup de crises ministérielles,
mais nous n'avons jamais rien vu d'aussi laid. Nlais
lorsque les déserteurs s'aperçurent que le premier
ministre était disposé à les remplacer, et qu'il était
en état de le faire, ils revinrent au bercail. Il est
impossible de concevoir une position plus huni-
liante. Les uns consentirent à servir sous celui
qu'ils avaient dénoncé comme un imbécile, et ce
dernier reprit dans son cabinet ceux qu'il avait
qualifiés de traîtres. Il est évident qu'un com-
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promis quelconque avait en lieu. Les ministres
prirent un de leurs propres employés pour les diriger
dans cette Chambre. Le gou vernement était si
faible, que le grand parti conservateur, qui fut
autrefois l'orgueil du pays, qui prétend avoir
accompli tant de grandes choses, se trouva dans la
position humiliante d'être obligé d'aller à Londres
chercher un employé public pour le mettre à sa
tête ; et depuis, ce chef a fait preuve d'une incapa-
cité incroyable chez un homme d'une aussi grande
réputation.

Enfin les débats sur l'adresse furent repris; ils
ne furent pas d'une longueur inusitée et les parti-
sans du gouvernement y prirent leur part. Mais
le bill réparateur n'était pas prêt comme il l'au-
rait été, si le gouvernement avait été d'accord et
sincère dans son désir de faire rendre justice à la
minorité. Au lieu de discuter le bill, la Chambre
commença à discuter le budget. Ce débat fut long,
comme on pouvait s'y attendre, car nous sommes à
la veille d'une élection générale, et les députés des
deux partis tiennent à faire connaître publiquement
leur opinion. Six semaines s'écoulèrent avant que
le bill fût présenté, et il ne fut imprimé que plus
tard.

Nous avons ici une très mauvaise coutume contre
laquelle j'ai déjà protesté. La vraie coutume, celle
qui est suivie en Angleterre, c'est de mentionner
dans le discours du trône les projets de loi impor-
tants dont la Chambre sera saisie, afin que les dé-
putés aient le temps de se préparer à les discuter
d'une manière intelligente.

On a déjà dit que parmi les partisans du gouver-
nement, se trouvent plusieurs députés qui ne sont
pas responsables à leurs électeurs, et qui n'ont plus
l'intention de se représenter. On a aussi dit que
quelques-uns avaient des promesses de récompense
pour voter en faveur du bill. Depuis vingt-quatre
heures, nous avons eu une preuve que parmi les par-
tisans, de la loi réparatrice, il y en a qui ne peuvent
pas échapper à l'imputation d'être influencés par la
promesse d'une récompense. Nous avons appris
depuis les dernières 24 heures, qu'un député qui
avait appuyé le gouvernement pendant plus d'un
parlement a été nommé juge dans des circonstances
bien remarquables. Il n'y a pas de doute que cette
nomination nesoit l'objet d'un débat, et je n'entrerai
pas dans les détails pour le moment, car lorsque le
temps enseravenu, nous aurons de nombreuses occa-
sions de faire voir tout ce qu'il y a d'extraordinaire
et de louche dans cette nomination. Pour le mo-
ment, il suffit de citer le cas pour donner une idée
des moyens auxquels le gouvernement a recours,
pour s'assurer l'appuie de certains députés sur
cette question.

Ce bill présente de nombreuses objections, et
une des principales, c'est qu'il est hérissé de diffi-
cultés constitutionnelles très sérieuses. D'abord,
il n'est guère possible que le Manitoba entreprenne
de le mettre en vigueur, même s'il y était disposé,
sans le soumettre aux tribunaux pour s'assurer de
sa validité. Et même si la province ne le faisait
pas, n'importe quel particulier qui est opposé à la
loi pourrait intenter un procès sur presque chacun
des articles que nous avons discutés jusqu'à pré-
sent. Ainsi, nous imposons au Manitoba une loi
qui ne règle rien, et qui, sans compter une série
interminable de procès, léguera à la province un
héritage d'animosités de race et -de religion qu'il
sera impossible d'appaiser.
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.M. CASEY: La discussion qui a eu lieu sur ce

bill fait. voir que le gouvernement ne comprend ni
la portée ni lasignification des articles déjà discutés,
et on peut raisonnablement en conclure qu'il en est
(le même pour tout le bill. L'autre soir, pendant
(ue nous discutions l'article 4, l'honorable député
de Westnoreland (M. Powell) proposa un amende-
ment qui fut immédiatement accepté par le leader
de la Chambre. Alors, l'honorable député de Pro-
vencher (M. LaRivière), qui, en sa qualité de repré-
sentant de la minorité persécutée, aurait dû être
consulté, s'opposa à l'amen:ement, sous prétexte
qu'il était inacceptable en ce qu'il obligerait la com-
mission catholique des écoles du Mlanitoba à adop-
ter les mêmes livres que dans les écoles publiques
de cette province, excpté en matière de religion et
d'histoire.

L'objection de l'honorable député était que cela
excluerait tous les livres français, que ses électeurs
désiraient par-dessus tout avoir dans lenrs écoles.
Et, spectacle étrange, un peu plus tard, on vit
l'honorable député de Simcoe-nord, cet homme tant
redouté, dont le secrétaire d'Etat se sert comme
d'un épouvantail, pour effrayer tous ceux (lui s'in-
téressent à nos amis Canadiens-français, se lever et
faire remarquer l'injustice de cet amendement, en
prétendant que les catholiques du Manitoba qui
parlent français devraient avoir le droit d'avoir des
livres français dans leurs écoles. Alors, le gouver-
nement et ses partisans se trouvèrent tellement
embarrassés, que la discussion sur cet article dut
être remise à plus tard. Cela rappelle assez l'homme
qui cherche à démêler sa ligne le pêche.

Il n'y a pas le moindre doute que ce bill était
destiné à prendre du poisson, et chaque article peut
être comparé à une petite ligne, par lui-même. Mais
la ficelle se trouva tellement mêlée, qu'au premier
abord, il paraissait impossible (le la démêler. Le
gouvernement et ses partisans tiraient sur chaque
bout qu'ils pouvaient saisir. Après avoir tiré autant
que possible, voyant qu'il était impossible d'aller
plus loin, ils le lâchaient et recommençaient à tirer
sur un autre. Après avoir tiré ainsi sur tous les
bouts qui sortaient, et après avoir fait <lu tout un
noud compact, ils furent obligés le recourir à
l'indulgence de la Chambre et de demander un répit
pour le dénouer.

Cet incident n'est qu'un exemple entre mille, pour
faire voir le peu de soin et le peu d'intelligence
qu'on a apporté à la préparation de ce projet dle loi.
Ce bill n'est qu'un parodoxe, d'un bout à l'autre.
Il me rappelle cet individu du règne animal connu
sous le nom de Ornithorhynchns paradoxus. Il a
quatre pieds munis de griffes, et un bec comme
comme celui d'un canard ; il pond des oeufs et les
couve, et lorsq ue ses oeufs -sont éclos, il allaite
ses petits. On le trouve dans l'Australie. Il réunit
les traits caractéristiques de toutes les classes. Ce bi Il
réparateur comporte un acte concernant les écoles
publiques, un acte établissant des écoles séparées,
un acte municipal et un acte destiné à amender la
constitution. Et le résultat est qu'il ne présente
pas un tout homogène, mais un assemblage de pro-
jets jetés ensemble an hasard.

M. DALY: Vous êtes sévère pour la législature
du Manitoba.

M. CASEY: M. Ewart, l'ex-ministre de la
Justice, le ministre de la Justice actuel, le secré-
taire d'Etat ont tous contribué à cet assemblage.

M. O'BRIEN.

M. DALY : Tout ce qui est dans le bill se trouve
dans les statuts du Manitoba depuis 1881, à venir
à aujourd'hui.

M. CASEY : Comment cela se peut-il, puisque,
dans le bill, il est question du gouverneur général
en conseil ?

M. DALY : Dans tout le bill, il y a cinq articles
nouveaux ; tous les autres sont pris de l'acte du
Manitoba.

M. SOMERVILLE: Et cependant, le gouver-
nement a mis un an à le préparer.

M. CASEY: Un avocat éminant, en parlant de
ce bill, me disait que c'était une ouvre d'amateurs.
On <lirait qu'on a essayé d'édifier un système
d'écoles complet. Cela était bien inutile, puisqu'un
bill de quelques articles aurait été suffisant pour
rendre aux catholiques les privilèges qu'ils récla-
niaient. Le gouvernement a préparé un bill de 250
articles et paragraphes, et cela offre autant d'occa-
sions d'en retarder les progrès. C'est une nouvelle
preuve que l'intention du gouvernement n'a jamais
été (le le faire adopter par la Chambre.

La politique du gouvernement a été très bien
définie, l'autre jour, par le correspondant du Globe
<le Toronto, (lui disait que le secrétaire d'Etat est
l'obstructionniste le plus scientifique de toute la
Chambre ; à un certain moment, il prend la parole,
et il réussit a créer assez d'animosités et à provoquer
assez de réponses pour faire durer la séance toute la
nuit. Le discours qu'il a prononcé hier soir en est
un nouvelle preuve. Il a insulté, non seulement
le chef de l'opposition, mais toute la race canadienne-
française. Elle saura s'en souvenir aux prochaines
élections. Depuis les jours de Lafontaine et de
Cartier, M. Laurier est le premier Canadien-français
qui se soit élevé au premier rang, et il sera le pre-
mier de sa race qui ait été premier ministre. Cette
attaque du secrétaire d'Etat contre les Canadiens.
français, qu'il n'a jamais aimés à cause de leur
nationalité et de leur religion, est sans excuse.

M. Laurier a donné à la population anglaise du
Canada une plus haute idée de ce qu'un Canadien-
français peut-être. Bien qu'il soit le plus beau
spécimen de sa race, il est loin d'être le seul et il
est entouré de compatriotes qui jouissent du res-
peet de tons leurs amis de langue anglaise, et qui
le méritent.

Encore un mot au sujet des remarques du secré-
taire d'Etat. J'ai eu la témérité, l'autre jour, de
(lire qu'il est atteint de cette maladie, connue en
médecine sous le nom de mégalomanie. J'en appel à
son dernier discours pour prouver cette assertion.
Il a prétendu que sir John Thompson avait été un
de ses partisans dévoués jusqu'au jour de sa mort.
Conçoit-ou quelque chose de plus impudent ?
S'imagine-t-on un homme comme sir John Thomp-
son, qui était alors premier ministre du Canada, se
faisant le partisan dévoué du haut-commissaire ! et
quel haut-commissaire !

L'honorable secrétaire d'Etat dit qu'il a déjà.
sauvé le parti conservateur ; le parti conser-
vateur a été victorieux en 1887, pourquoi? Parce
qune je-avec un grand J-suis venu à son secours.

e arti conservateur a été encore victorieux en
1891, pourquoi ? Parce que je-toujours avec un
grand J-suis encore venu lui aider. Le parti con-
servateur sera encore victorieux aux prochaines
élections, pourquoi? Parce que je-un grand J-
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suis encore venu à son secours. Il prétend aussi
qu'il a été prié et sollicité de venir, et cependant,
les dépêches qui ont été produites à ma demande,
sont signées "Tupper," et sont adressées à
"Bowell," et ne sont pas de "lBowell" à
"Tupper."

Il prétend aussi n'avoir pris aucune part aux
intrigues de cabinet. Sous ce rapport, nous sommes
habitués à prendre ses déclarations avec un peu
d'épices, et c'est ce qu'il faut faire encore cette
fois. Mais à la suite de ses propres conseils, il est
revenu au pays, il fait maintenant partie du cabi-
net, et il se donne comme le chef du cabinet. Le
nouveau contrôleur du Revenu de l'intérieur, tout
frais émoulu (M. Prior), dit (lue nous avons peur
du leader de la Chambre. Cela peut lui faire
plaisir de le croire; mais nous, les anciens de cette
Chambre, longtemps avant que le haut.commis-
saire songeât à venir ici, nous savions que cet épou-
vantail était bourré de paille. Nous sommes aussi
habitués à ses discours, sauf le changement de
quelques noms propres, que, lorsquenous étions
enfants, nous l'étions aux livres de lecture.
C'est toujours le même bruit, la même manière
prétentieuse, les mêmes insultes à l'adresse de
ceux qui ne pensent pas comme lui. Le bruit nous
plaît autant qu'à ses partisans, et peut-être plus.
Hier soir, les applaudissements qui ont accueilli le
discours du chef de l'opposition ont rarement été
égalés dans cette Chambre, pendant que le
leader de la Chambre parlait devant des ban-
quettes presque vides, et recueillait de maigres
approbations de ses rares partisans. Nous aimons
le bruit qu'il fait autant que ses partisans, parce
que nous savons que chaque nouvelle- insulte qu'il
lance, est un clou de plus planté au cercueil du
chef impuissant d'un parti condamné.

Je termine ici mes remarques, mais ce n'est pas
par manque d'arguments, ni par épuisement physi.
que; car, après avoir siégé toute la nuit, nous
sommes tout aussi dispos qu'il y a 48 heures, et
nous serons encore plus frais, à mesure que la
séance se pro'ongera, parce que nous nous y habi-
tuerons. Mais je ferai remarquer aux honorables
ministres que cette tentative a été poussée assez
loin pour leur faire comprendre que ce bill ne peut
pas être imposé par la force et sans discussion, et
qu'il ferait plus de progrès, si nous avions des
séances raisonnables, et si l'on nous permettait de
prendre le repos dont nous«avons besoin.

M. MARTIN: Il y a certaines choses qu'il ne
faut pas oublier avant de voter sur cette question.
Nous devons bien considérer ce que nous faisons.
Le leader de l'opposition, avec la faculté d'exagéra-
tion dont il est doué....

M. MULOCK : Le leader de la Chambre.

M. MARTIN: Je ne faisais qu'anticiper de
quelques semaines sur les événements. Et cepen-
dant, je n'en suis pas certain. Je ne crois pas que
le parti conservateur fasse au "grand exagérateur "
l'honneur de le choisir comme chef de l'opposition.
Je suis convaincu que les quelques semaines de
commandement, pendant qu'il était au pouvoir,
vont convaincre le parti que ce charlatan démodé. .

M. OUIMET : Je soulève une question d'ordre.
Je ne crois pas qu'une expression comme celle-là
puisse être appliquée à un membre de cette
Chambre.

M. MARTIN: Je crois que c'est un charlatan.

M. le PRÉSIDENT (M. MARA): Je ne crois pas
que cette expression puisse être employée. Elle
est contraire aux règles du débat.

M. MARTIN: Je croyais l'expression parlemen
taire, mais le président pense autrement, et je la
retire. Je croyais que c'est une des épithètes les
plus modérées qui pouvaient lui être appliquées.

M. CASEY : Employez-en quelques-unes non
modérées.

M. MARTIN: Il n'en vaut pas la peine. Avec
sa manière d'exagérer, il a fait 23 avec 2. C'est
assez joli. Il nous a appris que dans la Nouvelle-
Zélande, où les députés avaient fait de l'obstruc-
tion....

M. WALLACE: L'honorable député voudra-t-il
nous dire où se trouve la Nouvelle-Zélande ?

M. MARTIN: Il nous a appris que dans la
Chambre de la Nouvelle-Zélande, les obstruction-
nistes avaient présenté 23 motions depuis le com-
mencement de l'obstruction, et que nous avions
dépassé ce chiffre dans cette seule séance. Or, ma
propre motion que la séance soit levée et que le
comité rapporte progrès avec instruction de siéger
de nouveau, a été présentée à 4.30, mardi matin.
Quelques minutes après 3 heures, lundi après-midi,
le gouvernement avait proposé que la Chambre se
formât en comité sur le bill réparateur. Aucune
opposition ne fut faite à cette motion, et il n'y eut
pas la moindre tentative d'obstruction. En comité,
les articles du bill furent pris en considération et
je défie un ministre ou député de dire que la dis-
cussion de lundi après-midi n'était pas une discus-
sion consciencieuse.

Des membres du gouvernement y prirent part, et
il en est résulté plusieurs modifications impor-
tantes, pour le mieux, espérons-le. Le paragraphe
(b) de l'article 4 fut adopté après un légitime débat,
à deux heures, mardi. A 4.30, j'ai proposé la pre-
mière motion qui ait été faite du côté de l'opposi-
tion pour demander que la séance fût levée. Je
n'ai pas fait cette motion pour créer de l'obstruc-
tion, et je crois avoir donné d'excellentes raisons
pour l'appuyer. J'ai dit que le paragraphe (c)
allait provoquer un nouveau débat. Ce paragraphe
dit que le bureau d'instruction aura le droit, sous
certaines restrictions, de choisir les livres, etc., pour
les écoles séparées. L'honorable député de Québec,
(M. Frémont) appuyé par l'honorable député de
Bagot (M. Dupont), proposa en amendement que
l'ancienne loi fût remise en vigueur et que les
livres concernant la religon et la morale fussent
laissés à l'approbation des autorités religieuses
compétentes.

Cela ouvrait la porte à une discussion prolongée.
L'honorable député d'York-ouest (M. Wallace) la
traita à fond, mais sans prononcer une parole
inutile, et il donna d'excellentes raisons pour
démontrer l'absurdité de la proposition du gouver-
vernement. A quatre heures et demie, j'ai proposé
la motion dont je viens de parler, parce que les
remarques que j'avais à faire n'étaient pas de celles
qu'il convient de faire devant une Chambre com-
posée d'une vingtaine de députés, dont la plupart
dormaient et j'ai refusé de continuer la discussion.
Alors, M. l'Orateur, qu'allons-nous faire ? Le
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leader de la Chambre prétend que nous avons fait
plus de 23 motions, pendant qu'il n'y en a en que
deux depuis que la Chambre s'est formée en comité
lundi après midi, et ces deux motions demandaient
que la séance fût levée.

M. FRÉM ONT: Mais la discussion de ces deux
motions a pris plus de temps que n'en auraient
pris 23.

M. MARTIN : Je demande à l'honorable député
s'il considère que 4,30 du matin est une heure con-
venable pour discuter les articles le ce bill impor-
tant. Nous ne faisons (lue protester contre la
tentative de nous tenir ici jour et nuit. Pour dis-
cuter ce bill d'une manière intelligente, il faut être
plus sérieux que cela.

M. FRÉMONT : Vous n'êtes pas sérieux alors ?

M. MARTIN : Non, je ne le sais pas dans le
moment ; je parle contre le temps, pour protester
contre l'idée du gouvernement de nous faire siéger
jour et nuit. Un député ne peut pas faire cela. Il
n'y a que très peu de député dans la Chambre actu-
ellement, et quelle folie de vouloir discuter un
projet de loi a ussi radical dans depareilles circons-
tances. Je demande donc de nouveau que la
séance soit levée, et si ma motion est adoptée, si
on nous permet d'aller nous reposer, je promets
que la Chambre se formera de nouveau en comité à
trois heures de l'après-midi, et que la discussion se
fera consciencieusement. Cette proposition a déjà
été faite, et je la renouvelle, mais ni le secrétaire
d'Etat, ni personne ne réussira à nous terroriser en
nous forçant à siéger jour et nuit.

Voyons maintenant ce qui a eu lieu hier matin,
pendant que l'article 6 était sous considération.
Le Citizen rapporte ainsi ce qui s'est passé :

M. Macdonald (Huron) s'est levé à 5.30, en disant qu'il
voulait simplement se réchauffer un peu. Vers six heures
et demie il était assez réchauffé pour direque M. Coats-
worth devait recevoir une récompense pour la vote qu'il
devait donner en faveur de la loi réparatrice.

Voici un point qu'il serait bon d'éclaircir. L'ho-
norable député de Toronto (M, Coatsworth) nie
qu'il doive être récompensé pour son vote. L'ho-
norable député de Leeds-sud (M. Taylor) a aussi
été accusé d'avoir été acheté pour voter pour le
bill ; il le nie aussi.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il le nie avec des res-
trictions.

M. MARTIN: J'ignore s'il a été acheté, ou non,
mais chose certaine, c'est que l'honorable député de
Grey-nord (M. Masson) a été acheté, et qu'il a reçu
sa récompense sous forme d'une place de juge.
Dans son cas, la marchandise a été livrée.

Une VOIX : A l'ordre !

M. MARTIN: Il n'est plus membre de cette
Chambre, et je puis en dire ce que je voudrai. C'est
matière de goût, et non question d'ordre. Parce
qu'il est juge aujourd'hui, serons-nous privés, de
notre droit de dire ce que nous en pensons ? Parce
qu'il est juge,est-ce une raison pour ne pas lui dire
ses vérités? S'il est juge aujourd'hui, c'est qtu'il a
été acheté pour voter en faveur du bill. Est-ce que
cela ne peut pas être dit ici? Est-ce que cela n'est
pas parlementaire. Je considère que oui, et je vais
dire ce que je pense de l'honorable député de Grey-

M. MARTIN.

nord, parce que je suis convaincu que d'autres
membres de cette Chambre sont dans le même cas.

M. le PRÉSIDENT (M. MARA): L'honorable
député de Winnipeg n'est pas dans l'ordre. Il a
dit qu'un membre de cette Chambre a été acheté
avec une place de juge, et que d'autres députés sont
dans le même cas,

M. MARTIN : Je dis qu'ils sont accusés d'être
dans la même cas.

M. le PRÉSIDENT (MARA): L'honorable député
ne doit pas même faire une pareille insinuation.

M. MARTIN: J'ignore si la chose est vraie ou
non, mais c'est dans les journaux. Il a été dit et
répété dans la presse qu'une place sur le canal
Rideau a été promise à l'honorable député de Leeds-
sud, et que l'honorable député de Toronto-est (M.
Coathworth) a reçu la promesse d'une place de
juge.

M. le PRÉSIDENT (M. MAuA): Je dois rappe-
ler Phonorable député à l'ordre. 1) n'a pas le droit
de lire d'un journal des choses qu'il n'aurait pas le
droit de dire lui-même. Cela est non seulement
déplacé, mais contraire au règlement,

M. MARTIN: Je ne le crois pas. Le député
de Grey-nord a été accusé d'avoir voté en faveur du
bill en deuxième délibération, pendant qu'il avait
la promesse d'une place de juge dans sa poche. S'il
avait dû se représenter,il aurait voté contre le bill,
car aucun conservateur ayant voté pour le bill ne
peut se présenter dans ce comté.

M. HAGGART: Je demande qu'on tienne note
de cela.

M. MARTIN : Je ne crains pas de le dire.

M. HEN)ERSON : Je considère que cette accu.
sation est injuste, car je mie rappelle que l'an der-
nier, l'honorable député de Grey-nord était tout
aussi prononcé en faveur de la loi réparatrice.

M. MARTIN : Cela ne change rien à l'affaire.
La promesse était aussi bonne alors qu'aujourd'hui.

M. HAGGART : De qui l'honorable député
parle-t-il ? Je croyais qu'il parlait de l'honorable
député de Toronto-est (M. Coatsworth).

M. MARTIN : Je parle de l'ex-député de Grey-
nord (M. Masson).

M. TAYLOR: Oui, mais vous avez aussi parlé
de l'honorable député de Toronto-est.

M. MARTIN: J'ai dit que les journaux en avaient
parlé.

M. TAYLOR: Et vous avez aussi parlé du député
de Leeds-sud.

M. MARTIN : Oui.

M. TAYLOR : Le député de Leeds-nord a fait
une déclaration dans cette Cbambre, et cela n'em-
pêche pas l'honorable député de Winnipeg de répé-
ter des accusations portées daus les journaux. Je
demande li protection de la Chambre contre les
viles calomnies de certains journaux, qu'on se per-
met de colporter ici.

M. MARTIN : J'ai entendu la dénégation de
l'honorable député, hier soir, et je trouve qu'elle
contient beaucoup d'échappatoires.
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M. TAYLOR : J'ai donné des explications hier
soir et l'honorable député est tenu de les accepter.

M. MARTIN: Je les accepte, mais sa dénéga-
tion contient des échappatoires. Je ne mets pas
en doute la véracité des explications de l'honorable
député, mais sa dénégation est loin d'être absolue.
Les explications peuvent être vraies, et cela n'em-
pêcherait pas l'accusation d'être fondée.

M. TAYLOR : Où est l'échappatoire ? J'ai
déclaré que la position ne m'a pas été offerte, que
je ne l'accepterais pas, et que je serai de nouveau
candidat dans mon comté.

M. MARTIN: L'honorable député d'York (M.
Wallace) lui a demandé si, dans le cas où il se pré-
senterait de nouveau et qu'il serait élu, ou défait,
il accepterait la position, si le gouvernement était
encore au pouvoir. Voilà la question qui lui a été
poséeetà laquelle il n'a pas encore répondu. Peut-il
y répondre maintenant?

M. TAYLOR: Ma réponse à l'honorable député
d'York a été que j'espérais être réetu par une forte
majorité, que j'étais prêt à le rencontrer, lui ou
tout autre, et que je considérais mon élection
comme assurée.

M. MARTIN: Ce n'est pas une réponse. Cela
laisse un trou par lequel les éléphants peuvent pas-
ser. Je regrette que dans le cas de l'honorable
député de Grey.nord, qui était un membre popu-
laire et estimé de cette Chambre, l'accusation por-
tée par les journaux ait été vraie. Il est pénible
de voir un homme voter contrairement aux veux
de ses commettants dans l'espoir d'une récompense;
et il est plus regrettable encore de voir que le gou-
vernement cherche à faire adopter une loi coerci-
tive qui impose un système scolaire à la province
du 'Manitoba, par la corruption. C'est un événe-
ment regrettable pour la magistrature qui était
censée être à l'abri du soupçon.

M. MILLS (Annapolis): C'est honteux de la
part d'un honorable député <le se lever et de
déclarer qu'on avait acheté un honorable député
en lui promettant une place de juge. Comme
avocat, l'honorable député devrait avoir assez
d'esprit de corps pour ne pas lancer une accusation
semblable.

M. MARTIN : C'est parce que j'ai l'esprit de
corps que je déclare qu'il est très important que
notre judicature devrait être à l'abri de tout soup-
çon. Je dis que c'est un exemple pernicieux qu'un
honorable député soit élevé à la magistrature parce
qu'il . voté contre les désirs de ses électeurs, afin
de faire adopter contre la province que je représente
une mesure de coercition. C'est un malheureux
incident qu'on regrettera à tout jamais, et qui sera
désapprouvé d'une extrémité à l'autre du Canada.

M. MILLS (Annapolis) : Nous assistons à nn
spectacle pénible.

M. MARTIN: C'est mon devoir d'attirer l'atten-
tion sur un malheureux incident de cette nature.
Peut-on le nier ? Je demande aux honorables
députés qui connaissent le comté de .Grey-nord, si
le sentiment populaire dars ce comté n'est pas
entièrement opposé à ce bill. Je crois que la raison
qui a porté l'honorable député de Grey-est (M.

Sproule) qui est aussi bon conservateur que l'est
l'honorable député de Grey-nord à voter et à parler
contre ce bill, est l'état du sentiment populaire
dans cette partie de la province. Malgré cela,
l'honorable député de Grey-nord, contrairement
aux désirs de ses électeurs, contrairement à l'opi-
nion publique dans sa division, et sans considéra-
tion de convenances, car le gouvernement aurait
retardé de quelques semaines la nomination jusqu'à
ce qu'il eût cessé d'être le représentant de ce comté,
l'honorable député laissa son comté sans représen-
tant, et accepta cette promesse d'une place de juge
pour le vote qu'il venait de donner. C'est un inci-
dent malheureux, en même temps que disgracieux.

M. CAMPBELL : Il aurait perdu ses honoraires
en chancellerie.

M. MARTIN: Dans le temps,j'ai cru que c'était
très inconvenant. J'ai su depuis qu'il n'aurait pu
retirer le salaire complet si la nomination au lieu
d'avoir été faite hier, avait été retardée jusqu'au 24
avril, parce que legouvernement de l'Ontario a passé
une loi en vertu de laquelle certains honoraires de
la cour de chancellerie que retirent à présent les
juges des cours de comté, leur seront enlevés, et
seront à l'avenir versés dans le trésor provincial.
Il paraîtrait, d'après cela, que l'honorable député
voulait avoir tout ce dont on était convenu, et il
n'était pas disposé à attendre qu'on lui enlevât une
partie de ses honoraires.

Une VOIX: Cela se monte à $1,200 par an.

M. MARTIN : Cela fait $1,200 de plus, une plus
forte récompense. C'est un malheureux incident
que la Chambre perde un honorable député dans ces
circonstances. Cet honorable député est nommé
juge et là est censé administrerla justice d'homme
à homme. Ceci fait craindre la possibilité d'un
malheureux état de choses semblable à ce qui s'est
passé, nous (lit-on, dans les parties des Etats-Unis
nouvellement organisées. Si des juges acceptent
des positions dans de semblables circonstances,com-
mient pouvons-nous continuer à respecter notre
magistrature,à l'égard de laquelle, nous, Canadiens,
nous félicitions d'être plus favorisés que nos
amis de l'autre côté de la frontière ? L'intégrité de
notre magistrature au Canada a jusqu'ici fait notre
orgueil. Mais voici une tentative faite de propos
délibéré par le gouvernement, afin de se sauver lui-
même, d'enlever aux Canadiens un des plus chers
privilèges qu'ils croient posséder : celui d'avoir une
magistrature intègre et sans reproche. (L'honorable
député lit ensuite dans le Citizen le rapport des
procédures de la Chambre.)

M. MARTIN : Je remarque que l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien) voulait ajourner
la séance, afin de permettre que cette salle fût net-
toyée. Je crois que c'est bien raisonnable. Mais
peut-être la raison qu'on n'a pas voulu se rendre à
sademande, c'est que les femmes de journée n'ayant
pas été payées, ont refusé de travailler. Ça serait
malheureux pour le gouvernement, si la séance était
levée, et qu'à notre retour, à trois heures, nous
constations que la salle n'avait pas été balayée.
C'est peut-être parce qu'on veut cacher le fait que
l'honorable ministre des Travaux publics n'a plus
d'argent pour faire balayer et aménager cette salle,
que l'on nous fait siéger ici jour et nuit.
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M. OUIMET : L'honorable député sera sans

doute heureux d'apprendre que je n'ai rien à voir à
tout cela.

M. MARTIN: Alors, qui est chargé d'y voir?
M. OUIMET: L'honorable député devrait s'a-

dresser aux autorités de la Chambre.

M. MARTIN: Quelles sont-elles?

dire à cette Chambre: vous siégerez depuis trois
heures de l'après-midi, lundi, jusqu'à minuit,
samedi, je dis que c'est là un mépris de la Chambre,
et que nous ne faisons que notre devoir en protes-
tant et en empêchant le gouvernement comme nous
l'empêchons, de mettre en force une pareille me-
nace. Le leader de la Chambre dit, selon ce
rapport :

Il crut que dans les circonstances, la seule décision queM. OUI.IET : L'honorable député devrait de- pouvait prendre la Chambre, était de s'opposer à cette
mander au greffier. motion d'ajournement et d'insister sur la discussion de

etef mesur
M. MARTIN: Je doute fort qu'il soit parle-

mentaire (le faire parler le greffier. Si nous pou-
vions faire adopter une règle de ce genre, il serait
facile de faire de l'obstruction, car lorsque nous
serions fatigués de parler, nous pourrions faire
parler le greffier. Je vois aussi que le leader de la
Chambre dit que c'est l'opinion (lu Dr Bourinot
qu'une obstruction continue est un mépris de la
Chambre, et il cite le cas de la Nouvelle-Zélande et
celui de la Grande-Bretagne. Mais dans la Non-
velle-Zélande et dans la Grande-Bretagne, un
nombre insignitiant de députés entreprit de dire
que le parlement ne pourrait adopter aucune légis-
lation. A-t-on essayé rien de semblable, ici? L'op-
position a démontré qu'elle était disposée à aider
la législation, et qu'elle voulait assister le gouver-
nement à perfectionner ce bill, bien qu'elle ne
l'approuvât pas. Supposons que les députésirlandais
à la Chambre des Communes eussent adopté cette
procédure, et eussent déclaré qu'ils étaient disposés
à se conduire d'une manière parlementaire et de
discuter loyalement les questions qui seraient sou-
mises, mais qu'à trois heures du matin, après une
longue journée de discussion, ils eussent demandé,
comme matière de justice, que la séance fût
levée, et que la Chambre ne siégeât pas vingt-
quatre heures par jour, mais qu'il fût permis aux
députés de retourner à leurs demeures afin de pren-
dre des aliments et le repos nécessaires. S'ils eus-
sent fait cela, croyez-vous qu'on aurait appliqué la
clôture ? IM. Gladstone-je crois que ce sont les
libéraux qui introduisirent la clôture-aurait-il eu
raison d'introduire cette règle? Non; tous les
hommes de bonne foi auraient dit que les députés
irlandais avaient raison.

Nous désirons que l'on fasse du progrès, niais
nous disons qu'à trois heures du matin, la séance
devrait être levée. Je crois que les membres de la
droite n'approuvent pas la politique du gouverne-
ment, mais qu'on la leur impose. Le leader de la
Chambre, avec son esprit d'intolérance, dit : je
veux faire avaler ce bill aux grits sans leur donner
le temps de l'examiner, et si vous ne m'accordez
pas votre appui, je vous quitterai. Je ne crois pas
qu'il soit appuyé par la majorité de son parti.

M. DAVIES (L P.-E.): Ni par la partie la plus
intelligente.

M. MARTIN : Non. Ils comprennent que notre
conduite est parfaitement justifiable. Quant à moi,
je vais plus loin et je dis que quand la Chambre a
siégé durant vingt-quatre heures, que les membres
ne sont pas en état de transiger des affaires, que ce
soit le matin, l'après-midi ou le soir. Nous cessons
d'être la Chambre des Communes et ne sommes
plus qu'une section de la Chambre, les autres mem-
bres étant allés chercher le repos nécessaire. J'ad-
mets qu'une obstruction continue est un mépris
.de la Chambre. Mais que le gouvernement puisse

M. MARTIN.

Eu dépit de tout ce que nous lui avons dit, le
leader de la Chambre n'apprend rien. Il est mal-
heureux qu'il ne reste pas ici pour apprendre. Il
proposa de mourir pour ce bill. 'Mais nous ne
constatons aucun indice de mort. Nous ne pouvons
le retenir ici. Il semble croire que nous devrions
nous passer de nos repas ainsi que de notre repos,
tandis que lui aurait ses trois repas habituels et
son repos de nuit.

M. GUILLET: Vous aimeriez à le faire mourir.

M. MARTIN : Mais pas du tout; je crois plutôt
qu'il est avantageux pour le parti libéral. Il a fait
faire au chef de l'opposition, hier au soir, un des
plus beaux discours que j'aie jamais eu le plaisir
d'entendre. Je crois que le parti libéral souscrirait
si cela était nécessaire, afin de prolonger la vie du
secrétaire d'Etat. Que fait-il ? Il est à détruire son
parti.

M. MACDONALD (I.P.-E.): Cela devrait vous
faire plaisir.

M. MARTIN: C'est pourquoi nous ne voulons
pas qu'il meure.

M. MACDONALD (IP.-E.): Vous devriez le
louanger au lieu de le déprécier.

M. MARTIN: Je ne le déprecie pas; je le loue
à cause des grands services qu'il rend au parti
libéral. Nous nous rappelons que l'autre soir, le
secrétaire d'Etat s'est attribué beau-oup de mérite
d'avoir fait adopter en 1864 la loi de la Nouvelle-
Ecosse sur l'instruction. Il ne semble que cela est
absurde. L'honorable député d'Inverness (M.
Cameron) nous dit que les catholiques de la
Nouvelle-Ecosse sont tout à fait mécontents de cette
loi.

M. CAMERON (Inverness) : Non.

M. MARTIN : L'honorable député veut-il dire
qu'ils sont parfaitement satisfaits de cette loi?

M. CAMERON (Inverness): Non je dis qu'un
grand nombre des catholiques de la Nouvelle-
Ecosse sont mécontents de la loi actuellement en
force dans cette province; mais je dis aussi que
dans plusieurs districts, y inclus la ville de Halifax,
les écoles sont établies en violation de la loi. Les
catholiques sont plus satisfaits de la violation de la
loi que de la loi elle-même.

M. MARTIN : Justement. Maintenant de qui
vous vient cette toi? Cette loi vous vient du secré-
taire d'Etat.

M. CAMERON (Inverness). Je vous demande
pardon, elle ne nous vient pas du secrétaire d'Etat.
La loi telle que proposée par le secrétaire d'Etat
ne permettait pas d'enseignement religieux dans
les écoles. Ce fut la violation de cette loi qui causa
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du mécontentement parmi la minorité de la Nou-
velle-Ecosse, et par la suite, en vertu d'un arrange-
mentconvenu entrel'archevêque de Halifax tel qu'on
me l'a appris et le principal Grant, on permit la
violation de la loi; mais cela n'eut pas lieu du
temps du secrétaire d'Etat ; nous n'eûmes pas de
difficultés de son temps ; ce fut depuis lors qu'on
conclut un nouvel arrangement, qui permettait
l'établissement d'écoles séparées dans la Nouvelle
Ecosse et cet arrangement a été étendu afiu d'em-
brasser la partie-est de la Nouvelle-Ecosse. C'est
donc dans la violation (le la loi que la minorité
obtint justice, et non pas par la loi elle-même, ni
par le statut qui fut passé du temps du secrétaire
d'Etat en 1864.

M. MARTIN : Je comprends que l'honorable
député prétend que la loi elle-même est mauvaise
au point de vue catholique, et qu'une des raisons
qlue les catholiques sont satisfaits, c'est que l'on
permet la violation de la loi dans leurs intérêts.

M. CAMERON (Inverness): 1son, cette loi avait
été violée d'une manière opposée à leurs intérêts
dans plusieurs endroits de la province, et parce
qu'elle avait été violée par la majorité, il devint
nécessaire qu'elle le fût aussi dans l'intérêt de la
minorité. La majorité en dépit de la loi insistait
sur l'instruction religieuse, ce qui n'était pas du
goût de la minorité; c'est pourquoi puisque l'on

ermettait de violer la loi dans l'intérêt de la
majorité, un arrangement fut conclu entre la
majorité et la minorité, qui permet à ces derniers
de violer la loi dans leurs propres intérêts.

M. MNARTIN : Je comprends que l'honorable
député dit que la loi elle-même, laissant de côté la
question de sa mise en vigueur, n'est pas acceptable
aux catholiques.

M. CAMERON (Inverness): Si la loi était
rigoureusement mise en vigueur elle ne serait pas
bien nuisible aux catholiques.

M. MARTIN : Elle ne pourvoit pas à l'établis-
senent d'écoles séparées ; si elle était rigoureu-
sement mise en vigueur on ne pourrait pas donner
d'instruction religieuse dans les écoles. C'est
pourquoi la loi au point de vue catholique est mau-
vaise, mais en pratique, on leur permet de jouir de
certains privilèges qui la leur fait accepter. Main-
tenant, qui est responsable de cette loi? Le secré-
taire d'Etat se vante d'avcir fait adopter la loi des
écoles publiques de la Nouvelle-Ecosse, celle qui est
en vigueur aujourd'hui et que l'honorable député
vient de qualifier de mauvaise en elle-même, mais
assez satisfaisante en pratique. J'attirerai l'atten-
tion de l'honorable député sur le fait que durant
les vingt-cinq aunées depuis que cette loi a été
mise en vigueur le parti libéral a été vingt et un
aus au pouvoir dans la Nouvelle-Ecosse, et que les
catholiques romains de cette province ont obtenu
leurs privilèges du gouvernement libéral, qui per-
mettait des modifications à cette dure loi. Le
secrétaire d'Etat s'est glorifié d'avoir fait adopter
la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse, et il nous
dit que les pauvres catholiques du Manitoba sont
opprimés depuis six longues années par cette loi
injuste qui a été adoptée par le gouvernement du
Manitoba dont je faisais partie dans le temps, loi
qui ressemble sous bien des rapports à la loi de la
Nouvelle-Ecosse. Je ne puis comprendre pourquoi

le secrétaire d'Etat peut se louer jusqu'au nues
d'avoir fait adopter la loi de la Nouvelle-Ecosse, et
que je dois être réprouvé pour avoir fait adopter
une loi semblable dans le Manitoba.

M. CAMERON(Inverness): Ce n'est pas la même
loi. La loi des écoles du Manitoba prescrit 'ins-
truction religieuse dont l'honorable député de
Norfolk (M. Charlton) nous en a décrit les princi-
paux traits hier. Je lui ai dit qu'une telle loi ne
serait pas acceptable à la minorité de la Nouvelle-
Ecosse. La loi de la Nouvelle-Ecosse ne contenait
aucune disposition de cette nature; au contraire,
on ne tolérait l'instruction religieuse seulement
lorsque les syndics d'un arrondissement le permet-
taient, tandis qu'au Manitobal'instruction religieuse
est prescrite par la loi et la majorité choisit qu'elle
sera cette instruction religieuse.

M. MARTIN : La seule différence qu'il y a sous
ce rapport, c'est que dans la Nouvelle-Ecosse, les
exercices religieux sont laissés entièrement sous le
contrôle de l'instituteur.

M. CAMERON (Inverness): Non.

M. MARTIN: Je suis certain que l'instruction
religieuse était laissée à l'instituteur. L'article 32
de la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse dit:

Un instituteur ne nourra être considéré comme compé-
tent en vertu de ce chapitre, ou ne pourra recevoir aucune
partie de l'octroi scolaire, à moins qu'il ne soit porteur
d'un certificat du commissaire du comté on du district
dans lequel il est employé.

Ensuite, plus loin, la loi dit que l'un des devoirs
de l'instituteur sera 4 d'inculquer par le précepte
et l'exemple le respect de la relgion et des prin-
cipes de la morale chrétienne. Au point de vue
religieux, ce serait là un pouvoir beaucoup plus
dangereux que celui qu'on exerce au Manitoba.
Dans cette dernière province, le système des écoles
publiques est séculier, et il est défendu expressé-
ment aux instituteurs de donner une instruction
religieuse.

M. GILLIES : L'article 6 de l'Acte du Manitoba
de 1890 prescrit la manière dont se feront les exer-
cices religieux dans les écoles, et c'est selon les
règlements du bureau consultatif. Le bureau con-
sultatif a le pouvoir exclusif de prescrire les exer-
cices religieux, et il pourra prescrire ceux qu'il
jugera à propos, sans aucune restriction et pourra
imposer ces devoirs aux instituteurs, tandis que
dans la Nouvelle-Ecosse, aucune instruction reli-
gieuse n'est donnée dans les écoles. L'instituteur
naturellement est obligé d'inculquer des leçons de
morale par le précepte et l'exemple. Tout e loi
exige cela de l'instituteur ; il est obligé de donner
le bon exemple à ses élèves sous le rapport de la
morale et de la bonne conduite.

M. MARTIN : Je ne suis point d'accord avec
Phonorable député. Si on donne au bureau con-
sultatif le pouvoir de faire des règlements et qu'il
faut que ces règlements soient publiés, alors, le pu-
blic sera en état de juger s'ils sont bons ou man-
vais. Ce système me semble préférable à celui qui
consiste à laisser à l'instituteur la question de
linstruction religieuse. Quelle religion l'instituteur
doit-il respecter ?

M. GILLIES : Toutms les religions.
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M. MARTIN : Je ne crois pas que des institu-

teurs protestants soient portés à respecter la reli-
gion catholique romaine.

M. GILLIES Pourquoi pas ?

M. MARTIN: Si l'instituteur est protestant, il
n'est pas pour inculquer par le précepte et l'exemple
le respect dela religion catholique. Ce seraitabsurde
de le croire. En un mot, cette question d'instruc-
tion religieuse que dans la Nouvelle-Ecosse on
laisse à l'instituteur, est au Manitoba sous le
contrôle du bureau consultatif.

M. GILLIES : Le bureau consultatif peut être
les circonstances. Si dans le cours des choses, tous
exclusivement, ou catholique on protestant, suivant
les membres du bureau consultatif appartiennent à
l'une ou 'autre (le ces croyances, qu'est-ce qui les
empêcherait de faire des règlements en vertu des-
quels il n'y aurait que leur croyance religieuse qui
pourrait être enseignée dans les écoles ?

M. MARTIN : Rien ne les en empêche.

M. GILLIES : Alors il y a une grande diffé-
rence et un contraste frappant entre les deux sys-
tèmes tels qu'on les prescrit dans le Manitoba et la
Nouvelle- Ecosse.

M. MARTIN : Pas du tout. Bien qu'il soit
possible que le bureau consultatif soit injuste à
l'égard (les catholiques de cette province, tel n'est
pas le cas en pratique. Quant au choix du bureau
consultatif, le premier nom suggéré fut celui de
l'archevêque (le Saint-Boniface. Le premier mi-
nistre de la province lui écrivit et lui dit que le
gouvernement serait heureux de le nommer, mais
il refusa d'accepter.

M. GILLIES : Et il n'y a pas un seul membre
de cette religion dans le bureau ?

M. MARTIN : Un autre aurait Été nommé si
l'archevêque eût consenti, mais il eût été inutile
d'essayer, lorsque le chef (le l'Eglise dans cette pro-
vince eut refusé d'accepter, parce qu'il croyait l'acte
inconstitutionnel. Nous anrions été disposés de
nommer à ce bureau deux membres de la religion
catholique. En réalité, les catholiques n'ont aucune
raison de se plaindre; ils n'objectent pas aux
exercices religieux comme tels, et ils pourraient
être représentés au bureau consultatif s'ils le vou-
laient.

Les catholiques forment à peu près un dixième
de la population (le la province, et il y a sept mem-
bres dans le bureau consultatif, dont quatre sont
nommés par le gouvernement, deux par les institu-
teurs et un par l'Université du Manitoba. Il n'y a
rien qui empêche que ces trois membres du bureau
ne soient (les catholiques ; et le vice-chancelier de
l'Université est toujours un catholique.

Je prétends donc qu'au Manitoba, nous aurions
été aussi justes et aussi raisonnables que l'est le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Une des
plus fortes accusations lancées contre le gouverne-
ment (reenway à la dernière élection, était que l'on
permettait à les écoles situées dans des arrondisse-
ments exclusivement catholiques, d'obtenir l'octroi
du gouvernement sans se conformer à la loi au sujEt
des exercices religieux. Je crois que dans ces arron-
dissei nentsle gou vernement fernaitl'oeil surlesfaux-
fuyants quel'on prenait pour échapper aux dispo-

M. MARTIN.

sitions de la loi au sujet de l'instruction religieuse,
pourvu toutefois que ces écoles fussent tenues au
niveau des autres écoles. L'opposition conserva-
trice et la presse conservatrice de la province accu-
sèrent le gouvernement du Manitoba d'être disposé
à faire ce qui avait été fait dans la Nouvelle-
Ecosse et au Nouveau-Brunswick, et de permettre
un certain relâchement sur ce sujet en tant que
personne n'en souffrirait.

Si ce bill est adopté, ce sera une menace conti-
nuelle pour la Confédération, et la minorité du
Manitoba agirait bien plus dans son intérêt, si elle
acceptait ce qu'a fait le gouvernement du Manitoba
et agréait un arrangement sous forme de compromis.

M. HENDERSON : Ayant écouté attentivement
les remarquesdel'honorable députéde Winnipeg (M.
Martin) au sujet de M. Masson, récemment encore
membre de cette Chambre et qui vient d'être nom-
nié juge de la cour de comté, je crois qu'il a été
injuste à l'égard de cet ancien collègue. Je me
rappelle fort bien qu'en 1895, M. Masson prononça
un discours très énergique en faveur du redresse-
ment des griefs de la minorité catholique du Mani-
toba. Après avoir consulté ses électeurs, il fut
d'opinion qu'il agirait selon leurs désirs, s'il donnait
son appui à l'Acte réparateur.

M. TYRWHITT: Si notre ancien collègue était
si satisfait de son vote et de sa position prise par
lui sur cette question, comment ce fait-il que le
candidat de ce parti qui fait maintenant la cam-
pagne, discute cette même question et promet, s'il
est élu, (le s'opposer à cette législation?

M. HENDERSON : La remarque de l'honorable
député peut être bien fondée, toutefois, je n'en sais
rien. Je faisais seulement une remarque au sujet
de la position prise par notre ancien collègue à
l'égard de ses électeurs.

M. MARTIN: L'honorable député ne sait-il pas
que cette position était vacante depuis au delà d'un
an, et qu'elle était réellement vacante quand M.
Masson fit le discours auquel l'honorable député
vient de faire allusion.

M. HENDERSON : J'étais sous l'impression que
la vacance était survenue depuis. C'est possible
que je me trompe. Je prie l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) de bien vouloir modifier le
langage énergique dont il s'est servi à l'égard de
notre ancien collègue. Je crois que M. Masson
était le meilleur juge de ce qu'étaient ses opinions,
et s'il exprimait consciencieusement les vues qu'il
avait, je crois qu'il agissait au meilleur de sa
connaissance et en faveur de ce qu'il croyait être
dans les meilleurs intérêts de ses électeurs. On
sait foi t bien qu'il était fortement opposé à la sécu-
larisation des écoles publiques et en faveur le
l'enseignement religieux dans les écoles publiques.
Jecroisque l'honorable député de Winnipeg devrait
modifier le langage dont il s'est servi à l'égard de
M. Masson, qui a toujours été très respecté dans
cette Chambre.

M. MARTIN: Je regrette de ne pas pouvoir
modifier ma déclaration. Les circonstances prou-
vent ce que j'ai dit, et je crois qu'il est de mon
devoir comme membre de ce parlement de dire que
M. Masson a voté pour la deuxième lecture de ce bill,
non pas parce qu'il approuvait cette mesure, non
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pas parce que ses électeurs voulaient qu'il votât
ainsi, mais parce qu'on lui avait promis et qu'il
s'attendait à recevoir une position à laquelle il
vient d'être nommé.

M. DALY : Je ne puis que qualifier d'inouï le
langage dont se sert l'honorable député dans cette
chambre. Je suis certain qu'il n'y a pas un seul
autre honorable député qui lancerait une pareille
accusation contre M. Masson comme il vient
de le faire. De la part du goavernement et
de la part de M. Masson, je répudie cette accusation
que M. Masson devait être nommé à une position
(le juge....

Une VOIX: Il a obtenu sa récompense.

M. DALY: Il méritait cette nomination et il
remplira cette posision à la satisfaction générale.
Quant à sa position sur la question des écoles, il est
à la connaissance (le tous les honorables députés
qui ont été ici depuis que l'on discute cette ques-
tion, que M. Masson était aussi ouvertement en
faveur de la position prise par le gouvernement l'an
dernier qu'il l'a été cette année.

M. FRASER: On dit que cette position était
alors vacante.

M. DALY : Cela n'y fait rien. Je dis de la part
de M. Masson qu'il n'a pas le moindrement été influ-
encé dans le vote qu'il a donné par aucune promesse
de position de la part du gouvernement.

M. FRASER: Maintenant que ce sujet a été
amené sur le tapis-et je suis satisfait qu'il en soit
ainsi-je considère qu'il est très important que celui
qui est nommé à une position sur le banc soit sans
reproche. Il nie semble que l'honorable député de
Halton a trop prouvé. Il a dit que celui qui est
actuellement le juge Masson, avait parlé en faveur
<le la législation réparatrice avant qu'il y eût une
vacance. Je constate maintenant que F. Thoms est
mort le 14 avril 1895. C'était précisement avant la
réunion de cette Chambre, l'an dernier.

M. HENDERSON: J'ai dit que c'était mon
impression.

M. FRASER: Je ne blâme pas l'honorable
député; tout ce que je dis c'est que le fait sur lequel
il a basé son argument est un fait erroné. Je suis
d'accord avec l'honorable député de Halton (M.
Henderson) qu'au point de vue de l'Ecriture-Sainte,
on ne saurait rien dire contre M. Masson. Car
l'Ecriture-Sainte dit : Quand tu auras bien agi
envers toi-même, tous les hommes parleront en bien
de toi. L'honorable ex-député semble avoir bien
agi envers lui-même, et au point de vue du texte
sacré, le langage de l'honorable député de Winni-
peg est inconvenant. Je comprends que non seule-
ment l'honorable député de Grey-nord a été nommé
lui-même à une position, mais que son frère a été
nommé juge puisné d'une cour de comté,et son beau-
frère maître de poste.

M. MILLS (Annapolis) : Il devait attacher une
grande valeur à son vote.

M. FRASER : Oui, beaucoup plus que certains
députés. Le fait qu'il était si soucieux à l'égard de
ses parents indique qu'il devait être doublement
soucieux à son propre égard. On a dit que M.

Masson était en faveur de l'instruction religieuse
dans les écoles. A-t-il donné son appui à sir Oliver
Mowat, qui aété si fortement attaqué parce qu'il
était en faveur de l'instruction religieuse dans les
écoles? Je comprends que non seulement il a voté
contre lui, mais qu'il a employé toute son influence
à faire élire le candidat de l'op position dans son
comté. Mon honorable ami de Montmnagny (M.
Choquette) me dit qu'il a même rencontré ce cham-
pion de l'instructson religieuse dans les écoles dans
des assemblées publiques où il parlait contre le can-
didat de sir Oliver Mowat.

On a fait un grand reproche à sir Oliver Mowat
d'avoir donné des positions du ressort de son gou-
vernement à des membres de la légistature provin-
ciale. Je ne suis pas de cet avis; je crois qu'un
membre du parlement devrait être aussi éligible que
n'importe quel autre, et s'il a fidèlement rempli son
devoir à la Chambre,il devrait être plus éligible en-
core. Mais si on nomme à des emplois publics des
hommes pour les récompenser de leur vote dans cette
Chambre, s'ils votent contrairement aux vues qu'ils
ont déjà exprimées et qu'ils acceptent ensuite des
emplois, voilà ce que nous ne saurions trop condam-
ner. Dans ce pays, nous n'avons pas une magistra-
ture élective, le fléau et la honte de n'importe quel
pays, mais si on doit nommer des juges à cause de
l'appui qu'ils donnent au gouvernement qui peut
faire la nomination, il pourrait arriver que ce pays
verrait un plus triste spectacle encore.

Il y eut aussi un autre point soulevé par l'hono-
rable député de Winnipeg, sur lequel j'aimerais à
dire un mot. Il a dit que dans la Nouvelle-Ecosse,
l'instituteur pouvait donner à son gré l'instruction
religieuse. Mais il ne saurait le faire sans le con-
sentement des syndics.

M. McALISTER : Les syndics n'ont aucune
autorité de prescrire l'instruction religieuse.

M. FRASER : Il n'y a pas d'autorité légale, -uais
la chose se fait et on la tolère. On a des exercices
religieux, niais enseigner la religion est une chose
inconnue, excepté dans certain cas. J'accepte l'ex-
posé qu'a fait l'honorable député de Richmond (M.
Gillies) des devoirs de l'instituteur. Uinstituteur
doit instruire par l'exemple. Il ne faut pas qu'il
soit un athée, ni un menteur, ni un ivrogne, ni un
libertin, il ne faut pas que sa conduite soit de
nature à porter les enfants à manquer de respect
pour la religion, ou qu'elle soit de nature à blesser
leshommes de bien,soit catholiques,soit protestants.

Quant à ce qui regarde l'Acte (lu Manitoba-je
parle pour moi seul-je dirai que malgré tout le
respect que j'ai pour ce qui est bon, je ne voudrais
pas transmettre à qui que ce soit la prépara-
tion de l'instruction pour l'enseignement reli-
gieux dans les écoles. Cela empiéterait sur les

roi ts d'un certain nombre de personnes dans un
pays où il y a des catholiques et des protestants et
des membres de toutes les croyances religieuses.

M. MARTIN: La loi du Manitoba décrète que
les exercices religieux seront ceux qui seront déter-
minés par le bureau consultatif, et aucun professeur
n'a le droit de changer ces exercices ou d'introduire
l'enseignement religieux.

M. FRASER: Mais l'honorable député sait que
si vous avez des exercices religieux dans les écoles,
c'est plus que vous ne sauriez attendre de la nature
humaine, si c'est un protestant zélé ou un catholique
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zélé qui est l'instituteur, qu'il n'ajoutera pas un
mot sous forme d'explication.

M. GILLIES: L'enseignement religieux n'est
pas défendu par la loi dans les écoles du Manitoba.
Elle stipule qu'il y aura des exercices religieux,
" conduits selon les règlements qui seront adoptés
par le bureau consultatif."

M. MARTIN: Ce sont des exercices religieux,
et non pas l'enseignement religieux.

M. GILLIES: Qu'est un exercice religieux, si ce
n'est un enseignement religieux ? Ces exercices sont
prescrits par le bureau consaltatif, et l'instituteur
doit les enseigner.

M. FRASER: Je diffère d'opinion avec l'hono-
rable député de Richmond (M. Gillies) sur ce point.
J'admets qu'un exercice religieux peut être fait de
manière à lui donner une certaine nuance au point
delvue d'une religion. Voila pourquoi je suis oppose
a ces exercices.

M. MARTIN : Un autre article (le la loi pour-
voit à ce que les écoles soient strictement non con-
fessionnelles.

M.FRASER: Non confessionnellessont des mots
qu'on peut facilement tourner. J'ai remarqué que
lorsqu'il y avait une réunion de plusieurs dénomina:-
tions de protestants, on mettait de côté pour le mo-
ment l'esprit (le secte, mais dès que chaque dénomi-
nation était de retour chez elle, elle reprenait
promptement son esprit de secte. Je comprends que
les diverses sectes du protestantismne puissent tom.
ber d'accord sur (les exercices religieux,et ces mêmes
exercices être néanmoins inacceptables aux catho-
liques.

M. LARIVIÈRE : Les catholiques prétendent
qu'ils n'appartiennent pas à une secte.

M. FRASER : L'Eglise catholique romaine n'est
pas une secte, c'est pourquoi tout ce qui dans l'Acte
parle del'enseiguement d'un caractère confessionnel
ne concerne en rienles adhérents le cette Eglise. Je
crains fort que l'honorable député le Provencher
ne soit pas le meilleur théologien de son Eglise,
parce que, évidemment, cela vise autant l'Eglise
catholique romaine que les autres Eglises. Mon
objection n'est pas tant à ce que les exercices reli-
gieux per se soient donnés dans les écoles, mais sur-
tout à la difficulté qu'on éprouve à les iendre accep-
tables à toutes les sectes; c'est pourquoi je les sup-
primerais complètement. J'airerais que les écoles
fussentde telle sorte,que les catholiques romains et
les protestants puissent y assister ensemble. Il n'y
a rien qui contribuera plus à faire disparaître cer-
taines petites animosités qui existent,que la réunion
des enfants catholiques et protestants, afin qu'ils
s'associent ensemble et s'instruisent ensemble. Je
prétends que le fait seul que les députés catholiques
et les députés protestants se rencontrent ici et ap-
prennent à se mieux connaître les uns les autres, a
contribué beaucoup plus à élargir nos vues sur des
questions religieuses, que si nous avions eu un par-
leinent protestant et un parlement catholique.

M. MARTIN : Qu'il me soit permis de dire que
le gouvernement du Manitoba a offert de rendre les
écoles entièrement séculières, en supprimant les
exercices religieux que les catholiques considèrent

M. FRAsER.

être un grief,et que, moi-même, j'ai toujours consi-
déré être un grief aussi.

M. FRASER : Ce serait un pas de plus dans la
bonne voie.

M. CHARLTON: L'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin) a fait allusion au fait qui est
d'une importance majeure en ce qui se rattache à la
discussion de cette question, qu'un ancien membre
de cette Chambre vient d'être nommé à une position
sur le banc. Je crois que les circonstances qui se
rapportent à cette nomination sont assez étranges
pour exciter des soupçons,et justifient la conclusion
que l'honorable député qui représentait un comté
qui a pour représentant à la législature locale un
membre de la P.P. A., et où le sentiment populaire
est tout à fait opposé à cette législation pour justi-
fier, dis-je, la conclusion que l'honorable député a
reçu cette nomination comme récompense de l'ap-
pui qu'il a donné à une mesure qu'il n'aurait pas
osé supporter,s'il avait en l'intention de briguer de
nouveau les suffragas de ses électeurs, et de leur
expliquer son vote.

Il y a aussi des rumeurs qui circulent dans le
pays ; nous constatons le fait dans presque tous les
journaux que nous lisons, qu'il y a encore d'autres
nominations probables sur le tapis. Si l'on peut
reposer la moindre confiance sur le tiers de ces
rumurs, il est évident que n'était l'influence
que le gouvernement est en état d'exercer de cette
manière, sa majorité disparaîtrait bien vite.
Naturellement, je ne garantis pas l'authenticité de
ces rumeurs. J'en parle seulement dans l'intérêt
public. La presse annonce que l'honorable député
de Saskatchewan (M. Macdowall) doit être fait
sénateur ; nous voyons aussi dans les journaux que
l'honorable député de Hamilton (M. McKay) doit
remiplacer l'ancien percepteur des douanes de cette
ville ; il est dit que l'honorable député <le Toronto-
est (M. Coatsworth) a reçu la promesse d'une posi-
tion dansla magistrature; on ajoute aussi quel'hono-
rable député d'Alberta (M. Davis) doit être nommé
percepteur des douanes du district du Yukon. Main-
tenant, sur quoi reposent ces rumeurs, je l'ignore,
mais l'avenir nous apprendra si elles sont bien fon-
dées. On nous informe que l'honorable député de
Middlesex-est (M. Marshall) doit être nommé
maître de poste. Ce dernier ne ferait pas preuve
de grande discrétion si, après avoir voté en faveur
de ce bill, il osait se présenter de nouveau devant
ses électeurs. On nous dit que l'honorable député
de Monck (M. Boyle) doit être fait collecteur des
douanes à Niagara, qu'il tient sa nomination même
dans sa main.

M. BOYLE : Vous basez-vous pour faire cette
déclaration sur autre chose qu'une simple rumeur ?

M. CHARLTON : Je demanderai à l'honorable
député si la rumeur est fondée.

M. BOYLE: Ce n'est pas agir loyalement.
Faites l'accusation directement, et allez jusqu'au
bout, ou bien ne la faite pas du tout.

M. COCKBURN : Je proteste contre ces insinua-
tions inconvenantes de l'honorable député, ces calom-
nies indirectes i l'adresse d'honorables membres de
cette Chambre. On fait une insinuation, et ensuite
on demande d'en nier la véracité. L'honorable
député pourrait tout aussi bien dire: avez-vous
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volé quelque chose; si vous n'avez pas fait cela
dites-le. J'aime à être traité en gentilhomme ici, et
je demande que les autres membres de la Chambre,
à quelque parti qu'ils appartiennent, soient traités
de la même manière.

M. CHARLTON: On aurait fait preuve de la
même indignation, il y a une couple de jours, si
qutelqu'un avait fait allusion au fait que l'honorable
député de Grey-nord allait être nommé à une posi-
tion dans la magistratgre. La population de ce pays
rec.onnait que ce gouvernement est corrompu. 1N ous
connaissons son jeu depuis un peu plus d'une dou-
zaine d'années. Nous savons que ce gouvernement
est capable de s'abaisser au point de se servir de
son patronage afin de faire adopter par cette
Chambre une mesure, qui est inacceptable àlagrande
majorité de la population de la province la plus
importante de la Confédération. Je dis que le
pays soupçonne fortement la nature des moyens
employés afin de faire adopter cet acte réparateur.

Ou dit qu'il est question d'élever à la magistra-
ture l'honorable député de Lambton-est (M. Mon-
crieff), qui sait fort bien que ce serait une grande
folie de sa part que de se présenter de nouveau
dans ce comté. Nous avons aussi -la déclaration
que l'honorable député de Saint-Jean doit être fait
juge. Je ne sais si cette rumeur est vraie ou non.

M. McLEOD : L'honorable député se rappelle-t-
il avoir vu dans les journaux qu'on l'accusait
d'avoir déjà fait une fausse déclaration?

M. CHARLTON: Je considère que l'honorable
député de Saint-Jean vient d'admettre qu'on lui a
fait cette promesse, et qu'il n'oserait pas nier le fait,
et qu'il supporte cette mesure à cause de cela.

M. McLEO): Je considère que vous admettez
la vérité de ce que j'ai avancé.

M. CHARLTON : Il y a aussi l'honorable député
de Victoria-nord (M. Hughes) dont le frère a été
récemment nommé à une position au pénitencier de
Kingston; peut-être que l'honorable député lui-
même a eu des offres.

M. BENNETT: Le frère du député de Victoria-
nord occupe cette position depuis deux ou trois
ans.

M. CHARLTON: Je crois qu'il a été promu.
On dit que l'honorable député de Carleton (M.
Hodgins) sera fait sénateur. On répète que l'hono-
rable député de Shelburne (M. White) s'attend à
être nommé soit juge, soit sénateur. L'honorable
député de Colchester (M. Patterson) serait nommé
inspecteur des postes, cette dernière déclaration
est de fait semi-officielle. On dit que l'honorable
député de Richmond (M. Gillies) sera fait juge. Il
peut le nier s'il le veut. La rumeur veut aussi que
l'honorable député de Kingston (M. Metcalfe) sera
nommé préfet du pénitencier de Kingston. On
rapporte enfin que l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) sera nommé surintendart du canal Rideau.
Il pourra faire l'élection, et sera nommé ensuite.

J'attire l'attention sur ces rumeurs, qui indiquent
que le gouvernement ne conduit pas les affaires
publiques d'une manière convenable. Le peuple
est d'opinion que le gouvernement cherche à faire
adopter cette mesure par des promesses de posi-
tions. Il s'attend à voir ces promesses réalisées et

les nominations faites en temps opportun. S'il est
prouvé que d'honorables députés donnent leur appui
à cette mesure tout en sachant qu'ils votent à l'en-
contre des désirs de leurs électeurs, et quand ils
savent aussi qu'ils doivent sortir de la vie publique
et qu'ils acceptent en outre des positions qui leur
rapportent de gros salaires, ces faits, dis-je,, équi-
v'alent à une admission de la part du gouvernement
qu'il fait usage d'influences indues afin d'obtenir
des votes.

Une telle conduite n'est pas incompatible avec
l'histoire du passé de ce gouvernement. En 1882,
il fit adopter lActe de la colonisation n' 1, en
vertu duquel 2,300 concessions de townships furent
accordées dans le Nord-Ouest dans l'espace de onze
mois, et naturellement, tous les intéressés devinrent
des partisans du gouvernement. En 1885-86-87, le
gouvernement accorda 25,000 milles carrés de terres
à bois sans compétition et sans obtenir <le bonus,
mais simplement dans le but d'augmenter son
influence politique. Le gouvernement a accordé
des subsides pour la construction de chemins de
fer pour des fins purement politiques.

Je ne veux pas que l'on comprenne que je crois à
toutes ces rumeurs des journaux. Nous saurons en
temps et lieu, si ces rumeurs sont fondées ou non,
et si les honorables députés ont reçu les nomina.
tions; nous savons que ces honorables députés
appuient le gouvernement, et donnent leur support
à l'Acte réparateur, mais nous ne savons pas s'ils
sont influencés par des promesses, mais s'ils recoi-
vent des positions, nous aurons raison de croire que
le gouvernement s'est servi de ce patronage, afin
d'obtenir les votes nécessaires à l'adoption de ce
bill.

M. MULOCK : Un point très important a été
soulevé dans ce débat, à cause du fait que depuis
notre dernière séance, nous avons perdu un de nos
collègues qui a obtenu les faveurs du gouvernement,
et a accepté une nomination qui était du ressort de la
Couronne. L'histoire se répète en ce qui se rattache
à cette mesure. Les honorables députés sont au fait
de ce qui est arrivé lors de l'abolition du parlement
irlandais. Afin de faire adopter cette législation, on
employa la corruption la plus effrénée, et c'est à
cause de cela que l'opinion publique ne sanctionna
jamais la législation de 1800 par laquelle fut aboli
le parlement irlandais. Laissant complètement de
côté la question de savoir si cette union était en
elle-même avantageuse ou non, les moyens de cor-
ruption dont on s'est servi pour faire adopter cette
loi ont tellement irrité l'opinion publique que le
peuple irlandais, sachant qu'on lui avait enlevé son
parlement en se servant de moyens inconstitution-
nels et des plus répréhensibles, a toujours refusé
d'acquiescer à cette législation inique.

On nous informe que cette loi que nous discutons
dans le moment est très importante, et qu'il faut
l'adopter dans l'intérêt des conciences. Il est dit,
et je crois que le peu.ple est fermement convaincu
du fait, que le vote obtenu lors de la deuxième
lecture ne fut pas un vote donné par tous les députés
seulement sur le mérite de la question, mais que
plusieurs honorables députés qui donnèrent leur
vote savaient fort bien, dans le temps, qu'ils ne
seraient jamais réélus; quelques-uns d'entre eux
espéraient obtenir des positions, tandis que d'autres
avaient leurs nominations dans leurs poches. Si
le peuple croit que ces accusations sont fondées,
que cette mesure est parvenue à cette phase, a subi
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sa deuxième lecture, non pas parce que la majorité
l'appuyait, mais à cause d'autres influences, cette
circonstance seule est suffisante pour nous porter à
hésiter et de cesser les efforts que nous faisons
pour faire adopter cette mesure qui ne sera jamais
acceptée par le peuple,

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a fait mention de plusieurs honorables député§
qui siègent ici, et qui votent virtuellement avec
des promesses de positions dans leurs poches et pas
un seul d'entre eux n'a osé nier le fait. L'honorable
député a fait allusion à l'honorable député de
Hamilton. C'est un fait notoire que cet honorable
député doit obtenir une position.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre! Ily
assez longtemps que j'entends de pareilles déclara-
tions. Hier, j'ai rappelé à l'ordre l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) parce qu'il avait
fait la même insinuation. La nuit dernière, l'hono-
rable député d'York-ouest (M. Wallace) fit les
mêmes insinuations et je le rappelai à l'ordre. Je
rappelle maintenant l'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) à l'ordre. L'honorable député
peut faire (les insinuations qui, je le comprends, sont
permises, mais il ne saurait imputer de mauvais
motifs i ses collègues, Je laisse cela à l'honorable
député lui-même, s'il ne sait pas qu'il viole complé-
tement les règles de cette Chambre, en imputant à
de mauvais motifs le vote qu'a donné un de ses
collègues. La déclaration que chacun sait que
l'honorable député a dans son gousset la promesse
d'une position, est tout à fait hors d'ordre, et je
demande à l'honorable député de retirer cette accu-
sation et de ne plus faire d'accusations de cette
nature contre d'honorables membres de cette Chat-
bre. Je fais appel au comité de me prêter son appui
dans l'application (le cette règle, parce qu'il est
impossible de faire exécuter les règles, à moins que
le comité ne vienne au secours de son président.

M. MULOCK : Je traiterai cette q nestion d'une
manière satisfaisante.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre!

M. DALY: Le président a demandé a l'honorable
député de retirer cette déclaration.

M. MULOCK • Je ne la retirerai pas avant de
donner mon explication. Je sais ce que le président
a dit, et je me propose d'exercer mes droits ici. Je
n'ai pas dit que l'honorable député avait été
influencé pour donner son vote. Je soulevais
le point constitutionnel de savoir si d'honorables
membres de ce parlement pouvaient continuer de
siéger dans cette Chambre et d'exercer leurs privi-
lèges ; lorsqu'ils étaient porteurs de promesses de
positions qui, une fois acceptées, les auraient empê-
chées de siéger dans cette Chambre. Je maintiens
qu'en faisant cette déclaration, je suis strictement
dans l'ordre. Si l'honorable député de Hamilton
veut se lever et admettre qu'il a la promesse de
cette position, je soulèverai immédiatement la
question de constitutionnalité desavoirsil'honorable
député est qualifié, en vertu de l'Acte de l'indépen-
dance du parlement, à continuer comme député à
parler dans cette Chambre et d'y donner son vote.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Ce n'est pas là
la question.

M. MULOCK: C'est le point que je discute.
M. MULoCK.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable dé-
puté a dit que tout le monde savait que l'honorable
député de Hamilton avait, lorsqu'il a donné son
vote, la promesse d'une position dans son gousset.
L'honorable député n'aurait pas dû dire cela. Main-
tenant, l'honorable député a fait allusion à un tout
autre sujet.

M. MULOCK : Je ne suis pas en position de
dire, je ne dis pas que la promesse d'une position
a fait voter un honorable dépoté d'une manière ou
d'une autre. Qu'on me comprenne bien, je ne pré-
tends pas pouvoir scruter dans les cœurs et con-
naître les influences qui les font voter, mais la loi
pourvoit à de tels cas.

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. MULOCK: J'ai expliqué ce que j'avais dit
à la satisfaction du président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Oui, mais je
demande à l'honorable député de rétracter sa décla-
ration qu'il était notoire que l'honorable député de
Hamilton était porteur d'une promesse de position.

M. MULOCK: Je ne me rétracterai pas; je dis
que c'est vrai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Aucun hono-
rable député n'a le droit d'imputer des motifs....

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: De mauvais
motifs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon hono-
rable ami n'impute pas des motifs, il ne fait
que répéter ce qui est de notoriété publique ; on
publie le fait dans les journaux, et il est rendu
public en d'autres manières. L'honorable député
a simplement attiré l'attention sur le fait qu'il est
dit dans les journaux que l'honorable deputé de
Hamilton avait cette promesse. Il ne dit pas que
l'honorable député avait été influencé par cette
promesse de voter comme il l'a fait, car je pense
que cela serait contre les règles parlementaires;
mais je ne crois pas que vous décidiez que c'est
contre les règles que mon honorable ami attire
l'attention sur le fait que les journaux ont dit
que c'était là la position prise par l'honorable
député auquel nous faisons allusion.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député (sir Richard Carthwright) n'était pas ici
quand l'honorable député de Norfork-nord (M.
Charlton) expliqua une théorie, pour démontrer
comme il était facile aux honorables députés de
voter, lorsqu'ils savaient qu'ils ne devaient pas
revenir en cette Chambre. Mon attention fut attirée
sur le sujet par l'honorable député de Toronto (M.
Coatsworth), mais je n'ai rien dit, parce que l'hono-
rable député de Norfolk-nord n'avait pas porté
d'accusations directes, se contentant d'expliquer sa
théorie. Je demande à ce comité de me prêter son
appui. L'honorable député d'York-nord vient
d'accuser l'honorable député de Hamilton de tout
ce dont l'honorable député de Norfolk-nord vient
de parler.

M. MULOCK : Je refuse de permettre au pré.
sident d'attacher une. signification quelconque aux
paroles dont je me suis servi.
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Quelques VOIX : A l'ordre !

M. MULOCK : Je suis dans l'ordre. J'ai répu-
dié l'idée que c'était mon intention d'attribuer des
motifs. Mon argument ne tend pas dans cette
direction-là. Si l'honorable député veut se lever
dans cette Chambre....

Quelques VOIX : A l'ordre

M. MULOCK : Je suis dans l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je ne le crois
pas.

M. MULOCK: Oui, et je le dis encore.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Alors, l'hono-
rable député n'est plus dans l'ordre. Il est impos-
sible de maintenir l'ordre, à moins que les hono-
rables députés ne prêtent leur concours au prési.
dent. Je ne veux pas que l'honorable député
fasse rien de contraire à sa dignité, mais je laisse la
chose à son esprit de justice. Il porte une a;ccusa-
tion contre un honorable député, quand il dit, que
tout le inonde sait que cet honorable député a sa
nomination dans sa poche.

M. '1 N. MIJLOCK : Alors, toute la question se borneM. M ULOCK : Combien de fois voulez-vous àc ou s o11A~~~~~~ ~ ~ ~ ~ ci ls ei 'trbasad oisýei: si tout le monde le sait, osi on le dit.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne me comprend pas. Je sais qu'il est au
courant de ce qu'il vient de dire. Il a dit que
c'était une rumeur publique que c'était un fait
notoire, que c'était dans les journaux, et que tout
le monde savait que l'honorable député de Hamil-
ton avait sa nomination dans sa poche.

M. MULOCK : Et c'est un fait notoire.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je demande
à l'honorable député de rétracter cette déclaration.

M. MULOCK : Oui, c'est vrai, et vous, M. le
président, vous le savez aussi.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne fait qu'empirer l'état des choses.

M. MULOCK: La rumeur est fondée.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Quànd un ho-
norable député parle de rumeurs, je ne puis le
rappeler à l'ordre, à moins qu'il ne mentionne des
noms. Quand l'honorable député aura songé sé-
rieusement à la chose, il verra qu'il a tort, parce
que son accusatiou est une accusation spéciale,
lancée contre un honorable député qu'il men~tionne,
l'honorable député de Hamilton. Il est de mon
devoir de demander à l'honorable député de rétrac-
ter cet avancé.

M. MULOCK : Je vais essayer de me confor-
mer à la décision du président. Je discutais cette
question au point de vue de l'Acte de l'indépen-
dance du parlement. T'ai dit déjà, et je le répète
de nouveau, que ce n'est pas mon intention d'attri-
buer (les motifs indus, et je n'en attribue pas. Je
désire maintenir la dignité du président, et me
conformer à ses décisions. Je ne désire pas qu'on
comprenne que j'ai dit que l'honorable député de
Hamilton avait été influencé par l'espoir d'une po-
sition. Est-ce suffisamment clair ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je prête atten-
tion à ce que dit l'honorable député.

M. MULOCK : Maintenant, j'énonce un fait, et
je désire le déclarer dans des termes parlemen-
taires. Il est de rumeur publique, et je l'ai cons-
taté dans les journaux, et je crois que c'est l'opi-
nion du public, que quand ce parlement sera dis-
sous, l'honorable député de Hamilton aura une
position d'émolument. Est-ce que ce langage n'est
pas parlementaire?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Oui, pourvu
que l'honorable député n'aille pas plus loin. Mais
il ajoute que tout le monde sait que l'honorable
député doit être nommé à une position.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il y a une
grande différence; ça pourrait être dit et n'être
pas vrai.

M. MULOCK: Bien, suis-je maintenant dans
l'ordre?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Pas tout à fait,
puisque l'honorable député me le demande. Il y a
le point sur lequel je suis revenu plusieurs fois,
quand il dit que tout le monde le sait.

M. MULOCK: J'ai rétracté cette partie là.
M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Puisque je suis

debout-et j'espère qu'on prendra cela en bonne
part--je puis dire que c'est contre l'ordre de dire
qu'on rapporte une certaine chose au sujet d'un
honorable député, et, ensuite, de lui demander de
nier le fait s'il le peut. On ne doit pas traiter des
membres de cette Chambre de cette manière.

M. MULOCK: Alors, je suis dans l'ordre, si je
dis que ce n'est pas connu.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉA.NT: Ce serait là
faire une autre imputation. L'honorable député
connaît encore mieux que moi la langue anglaise,
et je crois qu'il pouvait faire cette rectification sans
faire d'imputation.

M. MULOCK: Je n'ai pas fait d'imputation.
C'est vous, M. le président, qui avez donné cette
signification à ce que j'ai dit, d'après ce que je puis
voir, parce que j'ai parlé dans le sens de mon hono-
rable ami de Norfolk-nord (M. Charlton), mais je ne
veux pas qu'on me rende responsable de ce que
disent les autres.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je comprends
que l'honorable député dit que l'honorable député
de Hamilton n'a pas voté avec sa nomination dans
sa poche.

M. MULOCR : Je n'ai pas dit que l'honorable
député'de Hamilton avait été influencé par quelque
promesse.

M. l'OR ATEUR-SUPPLÉANT: Je suis satisfait
de l'explication.

M. McKAY: Maintenant que l'honorable député
a donné une excuse suffisante, j'espère, M.. le prési-
dent, que vous permettrez que l'on continue à dis-
cuter les questions qui nous sont soumises.

M. MULOCK : D'après l'Acte concernant l'indé-
pendance du parlement, si un honorable député
obtenait une promesse sous la forme d'un document
qui lui donnât droit à des émoluments, il perdrait
par le fait son siège, la raison étant qu'il cesserait
d'être indépendant. Maintenant, M. le président,
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veuillez me suivre, de peur que je ne sois hors
d'ordre. Si la possession réelle d'une patente est
une cause de déqualification pour la position d'un
représentant (lu peuple dans cette Chambre, je pré-
tends aussi que si un honorable député a seulement
une entente avec le gouvernement, que dès qu'il
aurait cessé d'être député, il serait nommé à une
position, le principe de l'Acte serait encore
violé. Cette position le rendrait encore moins
indépendant que s'il était nommé, parce qu'il aurait
moins de prise sur la position, et serait plus sous le
contrôle (le ladministration. Qu'il me soit permis
de démontrer l'effet de ceci. Supposez qu'il y ait
vingt ou trente députés qui appuient le gouverne-
ment, et qu'ils soient à la recherche de positions,
ayant plus ou moins raison de croire qu'ils réussi-
ront ; ces députés circulent librement parmi les
autres députés ; et avec quel effet? Est-il une
maxime plus simple que celle-ci: " Un don
obscurcit la vue ?" Il n'est pas nécessaire qne vous
constatiez qu'un homme vote du côté que son vote
a été acheté, pour déclarer coupable celui qui a
donné l'argent. Ces députés dont je parle,
sauraient que leur récompense dépendrait du succès
du gouvernement, et selon le principe rationnel de
la loi que je viens de citer, on doit supposer qu'ils
feraient tout en leur pouvoir pour en assurer le
succès.

Il y a dans le public une opinion bien fondée que
parmi les partisans du gouvernement, il se trouve
des hommes qui espèrent obtenir des récompenses
dans un avenir rapproché, et on explique de cette
manière la majorité du gouvernement sur la
deuxième lecture de ce bill. Que cette rumeur
soit fondée, ou non, quel respect le peuple peut-il
avoir pour une législation adoptée dans des circons-
tances aussi honteuses, et par des députés dont un
cinquième ne brigueront plus les suffrages des élec-
teurs, et, surtout, lorsque ce parlement n'a pas reçu
du peuple un mandat favorable à cette législation ?
Quel bien peut-il en résulter ? Nous avons trouvé
aujourd'hui qu'il y avait un siège vacant dans cette
Chambre, celui d'un honorable député qui avait
voté d'une certaine manière, et tel qu'il fut déclaré
par un autre honorable député, contrairement aux
désirs de son comté, et aux sentiments qu'exprime
maintenant son successeur, le candidat conservateur
dans la prochaine élection. Lorsque nous consi-
dérons ceci, et, de plus, que cette vacance qui vient
d'être remplie, était ouverte depuis que cette ques-
tion est soumise à la Chambre, cela ne peut avoir
<'autre effet que le laisser sur l'opinion une
impression qui n'est pas à l'avantage de cette
Chambre. Si j'eusse osé faire hier les mêmes
remarques au sujet de l'honorable député de Grey-
nord, que celles que je viens le faire au sujet du dé-
puté de Hamilton, je vois avec quelle indignation il
se serait levé et aurait invoqué les règles du parle-
ment, pour m'empêcher de décrier injustement
l'honneur d'un membre le cette Chambre.

M. McKAY : Je n'ai pas rappelé l'honorable
député à l'ordre. Je voulais qu'il continuât.

M. MULOCK : Je l'admets. Et je n'ai pas dit
que l'honorable député avait été indûment influencé
par cette promesse supposée de nomination. Je
laissai cela à sa conscience. L'honorable député
comprendra la force de ce que je viens de dire, et
je crois qu'il a dû, si cette rumeur est vraie, passer
plus d'un mauvais quart d'heure depuis qu'il s'est
mis dans cette position embarrassante. J'ai sous la

M. MULOCK.

main " Les Réminiscences Historiques de l'Ir-
lande", par sir Jonah Barrington. Je ne les citerai
pas, mais lorsque ce sujet est venu devant nous,
je me rappellai cette description de l'abolition du
parlement irlandais. Le vote acheté qui amena la
la dissolution de cette Chambre n'apporta à ceux
qui donnèrent le vote que le malheur, et attacha à
leurs noms le stigmate (lu déshonneur. J'objecte
à une législation que le public pourrait croire avoir
été adoptée par l'entremise d'influences semblables.

Si on a souci de la réputation du parlement,
réputation qui a été entachée, qu'on n'aille pas, afin
de faire adopter une législation qu'on prétend avoir
pour but de venir en aide aux consciences d'une
certaine partie de la population, s'exposer à l'im.
putation qu'on a employé des influences indues
afin d'obtenir ce résultat. Si ce parlement se réu-
nissait dans un centre où ce qui se fait ici serait
connu directement du publie., au lieu de l'être par
la voie des journaux, j'ose dire qu'il y aurait une
telle manifestation du sentimeut populaire qui for-
cerait ce parlement d'abandonner ce projet de loi,
et de faire un appel immédiat au peuple. On nous
dit que ce parlement a été réuni dans le but
d'adopter cette loi réparatrice ; mais on sait que le
gouvernement n'a convoqué cette Chambre que
dans le but de gagner des votes. Chaque jour, le
secrétaire d'Etat vient ici nous donner notre pro-
vision journalière d'insultes et faire ses discours
démagogiques. Il y a quelques jours, il a dit qu'il
allait donner sa vie pour son pays. Où donc se
meurt-il ? Il vient ici régulièrement chaque après-
midi faire ses accusations, et, ensuite, il se retire
pour se préparer à revenir à la charge le lendemain.
Il cherche à donner à une partie de la population
une haute idée des sacrifices qu'il fait pour elle, et
il s'attend à ce qu'elle en soient dûment reconnais-
sante en temps et lieu. Voici ce que le United
Canada dit au sujet des efforts faits par l'honorable
secrétaire d'Etat pour délivrer de l'oppression la
minorité du Manitoba. (L'honorable député lit un
extrait du United Canada). Hier, l'honorable
ministre est venu dans cette Chambre, et a fait
non seulement ce que dit ce journal, niais a varié
l'exhibition en écumant de la bouche. Je sup-
pose que bientôt, il atteindra la dernière phase,
et que peut-être vers samedi soir, il se jettera de
son long sur le plancher de cette Chambre, pour y
mourir, comme on meurt sur le théâtre, et, ensuite,
il sera transporté chez lui, et reviendra graduelle-
ment, à mesure que l'opinion publique se forme.
Non, M. l'Orateur, il est peu probable que le secré-
taire d'Etat réussisse à blaguer le peuple de cette
façon. Hier encore, nous avons vu le secrétaire
d'Etat venir dans cette Chambre et attaquer presque
toute la premrière rangée de ses adhérents, et il
appelle cela conduire son parti à la victoire.

M. McGILLIVRAY : Ecoutez! écoutez!

M. NIULOCK:
C'est la voix de MeGillivray, je me b ate d'ajouter, j'ai

trébuché avant, et je trébucherai encore.

Les forces que conduisait sir John-A. Macdonald
en 1891, sont encore ici, mais elles n'étaient pas
conduites par votre leader actuel.

M. McGILLIVRAY : Nous sommes satisfaits
de notre leader.

M. MULOCK: Quel est le leader de l'honorable
député.
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M. McGILLIVRAY: Le premier ministre et le
leader de cette Chambre-une double tête.

M. MULOCK : Vous pouvez regarder des deux
côtés, suivant les circonstances. C'est avantageux
d'avoir deux chefs.

M. McGILLIVRAY : Quel est votre leader? Le
chef de l'opposition, ou bien l'honorable député de
Simcoe-nord ?

M. MULOCK : J'ai unchef, M. le président, dont
j'ai droit d'être fier. J'ai un chef qui est d'origine
française, et qui professe la religion catholique;
et s'il est une chose qui puisse me faire envier aujour-
d'hui le peuple canadien-français, c'est le fait qu'il,
a pu produire un tel homme.

M. McGILLIVRAY : Vous ne nous voyez pas
l'insulter comme vous vous plaisez à insulter le
leader de cette Chambre.

M. MULOCK: Rendez à César ce qui lui est
dû en tout temps. Si vous aviez un chef comme
Wilfred Laurier, je serais disposé à le suivre.

ne soit hors d'ordre. Les leaders de la Chambre
échangèrent des compliments et tinrent le comité
hors d'ordre toute la soirée. J'essaie maintenant
de maintenir l'ordre.

M. MARTIN: Je comprends que l'honorable
député d'York-ouest disait que vu que cette
Chambre siégeait jour et nuit, un honorable député,
afin de faire connaître ses vues au parlement, était
obligé de les répéter aux différents groupes de dé-
putés qui siègent ici de temps à autre. Pour mieux
faire saisir son idée, il a dit que ça lui rappelait le
temps où il parcourait le pays, expliquant la poli.
tique nationale à des auditoires différents. Quoi.
que je fusse bien d'opinion que le leader de la Cham -
bre était complètement hors d'ordre, je ne crois pas
qu'on puisse dire la même chose des remarques que
faisait l'honorable député d'York-ouest.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai décidé que
l'honorable député ne pouvait pas discuter la poli-
tique nationale sur la motion maintenant soumise.

M. McNEILL: Nous ne pouvons pas poursuivre
de politique consécutive....

M. McDOUGALD (Pictou) : Votre chef dit
qu'il ne peut pas vous empêcher de faire de l'ob- M. lORATEUR-SUPPLÉANT: Je crains que
struction. I l'honorable député ne soit à discuter ma décision.

M. MULOCK: Je n'ai jamais entendu de telle
déclaration de la part du chef de l'opposition, et je
crois que vous aurez de la difficulté à prouver cet
avancé.

M. WALLACE: L'opinion pubUque est opposée
à cette mesure. Ceux même qui sont en faveur de
cette loi, sont dans la crainte et les trances à la
vue des difficultés qui surgissent, et des consé-
quences funestes qui suivront sa mise en force. Je
suis obligé de répéter, à plusieurs reprises, les ar-
guments que j'ai avancés, parce que les partisans du
gouvernement arrivent ici par bataillons, et je suis
d'opinion que s'ils restaient tous ici, on réussirait
à les convaincre par les arguments que nous avan-
çons eti opposition à cette mesure. Faire un dis-
cours à la Chambre dans ces circonstances ressem-
blent beaucoup à une campagne électorale, quand
un candidat répète le même discours dans diffé-
rents endroits de son comté. Par exemple, je
démontrais les avantages de là politique nationale
dans une ville.....

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT: L'honorable
député ne saurait discuter la politique nationale.

M. MARTIN: J'ai prouvé hier que les honorables
députés appuyant le gouvernement s'écartaient du
sujet.

M. McNEILL: Je me rappelle que durant les
dernières vingt-quatre heures, nous avons en une
discussion sur les capacités du Nord-Ouest comme
terrain pour la culture du blé. C'est là, il me semble,
s'écarter du sujet, quoique certainement le Nord-
Ouest ne soit pas bien loin (lu Manitoba. La poli-
tique nationale affecte le Manitoba et le Nord-
Ouest, et je ne vois pas que cette question soit aussi
éloignée du sujet que d'autres questions qui ont été
atroduites dans ce débat.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député a parfaitement raison. Il n'y a pas de doute
que la plus grande partie de la discussion d'hier
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M. McNEILL: Pas du tout, M. le président,
j'étais plutôt à m'excuser, parce qu'il paraîtrait que
je n'avais pas compris l'argumentation, n'ayant pu
être présent pour l'entendre. Naturellement, ceci
est inévitable, lorsque nous siégeons aussi longtemps
que nous le faisons. Je désire aussi faire remar-
quer que ce n'est pas la inanière de faire du pro-
grès.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député est à faire un autre discours.

M. McNEILL: Ce n'est pas là mon intention;
je désire seulement indiquer la nécessité dans
laquelle se trouve un honorable député de rejeter
ses arguments, s'il veut faire connaître ses vues à
toute la Chambre.

M. WALLACE : Je suis satisfait que vous ayez
décidé le point en ma faveur, M. le président,
comme j'étais d'ailleurs convaincu que vous le
feriez. J'essaie à démontrer qu'il était nécessaire
de répéter ses arguments aux honorables députés
qui viennent dans cette Chambre prendre la place
de ceux qui en sortent, pas pour toujours, j'espère.

M. CAMPBELL : Un de parti hier.

M. WALLACE: Est-ce possible?

M. CAMPBELL: L'honorable député de Grey-
nord.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre l
L'honorable député (M. Campbell) ne saurait parler,
si ce n'est de son siège.

M. WALLACE: Je suis satisfait que vous ayez
décidé ce point, M. le président; on est trop porté
à interrompre les honorables députés qui .sont à
adresser la parole. Les interruptions ont l'effet de
soulever des points qui ne se rapportent nullement
à celui en discussion, et empêchent l'orateur, pour
le moment, de reprendre le fil de son argumenta-
tion.
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J'étais à parler, il me semble, des différents audi-
toires auquels on est obligé de parler. J'ai parlé
brièvement durant plusieurs occasions, durant cette
session, mais c'est la première occasion lue j'ai eu
de parler à deux heures de l'après-midi. C'est
pourquoi, bien que je voie autour de moi des figures
familières, il y en a qui sont presque complètement
étrangères, quelques-unes que jen'ai pas vues durant
le cours de ce long et intéressant débat. Je n'ai
pas eu avant cette après-midi le plaisir de voir mon
honorable ami de Bruce-est (M. Cargill), Je sais
que cet honorable député est accessible à la persua-
sion, etje désire attirer son attention sur plusieurs
points importants de cette mesure,

Ce parlement est moribond. Je n'essaierai pas
d'expliquer ce point, tout le inonde dit que ce
parlement est moribond et qu'il n'a pas le droit
d'entreprendre de passer une législation aussi
importante que celle-ci. Le peuple devrait être
consulté. Légalement parlant, nous pouvons siéger
jusqu'au 24 avril, mais c'est contraire à la coutume
suivie en Angleterre, de siéger jusqu'à la dernière
heure du parlement. Ne serait-il pas préférable que
le leader du gouvernement allât trouver le gouver-
neur général, et lui dît: M. le gouverneur
général . . .

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre.

M. WALLACE : Nest-ce pas une formule con-
venable ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Non.

M. 5WALLACE: Je désire me servir d'une
tournure convenable. Ne serait-il pas préférable
qu'on allât, comme le fit sir John-A. Macdonald
à' plusieurs reprises, trouver le gouverneur général,
et lui demander de d ssoudre la Chambre ?
N'est-ce pas en quelque sorte faire un compli-
ment au peuple que d'aller le trouver et de lui
demander, avant que nous soyons forcés de le faire,
un renouvellement de sa confiance ? Dans quelle
position humiliante ne nous trouverons-nous pas si
nous sommes encore ici à l'expiration du terme de
ce parlement, et que le gouverneur général soit dans
l'obligation de nous dire même dans les termes les
plus polis qu'il ne peut plus se consulter avec nous
sur aucun sujet? Mais cette atteinte à nos suscepti-
bilités est comparativement de peu d'importance. Si
le parlement expire de cette façon, nous serons sans
un parlement qu'on pourrait convoquer dans le cas
où il surviendrait une conjoncture imprévue.

Un événement vient de survenir qui, dans mon
opinion, exige que ce comité lève sa séance, afin
de permettre à la Chambre d'examiner ce fait,
sous le contrôle de l'Orateur. Je vois par les
journaux que M. James Masson, C.R., M.P., a été
assermenté par le lieutenant-gouverneur dans la
cité de Toronto,lundi dernier, comme juge lu comté
de Huron. On dit quelquefois qu'un homme qui a
pris une part active dans la politique ne saurait, à
cause de ce fait, accepter une position de juge,
mais je ne suis pas de cette opinion. Je crois
toutefois que lorsqu'on nomme quelqu'un à une
position de juge, ou ne devrait pas être capable
d'attacher aucun stigmate à sa nomination. J'ai
entendu dire que des membres de la Chambre des
Communes étaient disposés à vendre leurs prin-
cipes et leurs opinions sur cette question, afin d'ob-
tenir des nominations à de hauts emplois.
Discutant maintenant le principe qui devrait

M. WALLACE.

présider à de telles nominations, je dis qu'une
nomination faite dans de telles circonstances, serait
un déshonneur pour la magistrature du Canada.
Je dis que si on faisait une telle nomination,
cet homme, au lieu d'être sur le banc, devrait être à
la barre à subir son procès comme criminel.

Voyons maintenant si les circonstances qui se
rattachent à la nomination actuelle justifient un
soupçon de cette nature. C'est un fait bien connu
que les électeurs de M. Masson s'étaient prononcés
très fortement contre cette législation réparatrice,
et que si ce dernier eût cherché à se faire réélire
après avoir voté en faveur de ce bill dans cette
Chambre, il eftt été indubitablement défait par une
majorité ('au delà de mille voix. Je crois que
lorsqu'un député sait qu'il ne représente pas les
vues le ses électeurs sur une question importante,
il devrait résigner. Ce n'est pas un secret que
depuis longtemps déjà, M. Masson était à la
recherche d'une position de juge ; on sait qu'à
la mort du juge du comté de Huron, il avait
demandé cette position, et aussi pour une autre
place de juge devenue vacante quelque temps
auparavant. Après qu'il eut fait son discours dans
la Chambre des Communes en faveur de la loi des
écoles séparées, il devait savoir qu'il ne sau-
rait plus guère représenter le comté de Grey-nord.

On choisit pour candidat dans ce comté un
homme dont les vues sont en accord parfait avec
celles de l'honorable député de Grey-est, qui est au
premier rang des adversaires de cette loi répara-
trice. M. Masson se voyant par conséquent hors
de concours, accepta une position de juge.

Est-ce qu'il y avait quelque chose d'inconvenant
dans son acceptation de cette place de juge ? Quant
à ce qui regarde la récompense de services poli-
tiques, c'est un fait connu que son frère fut nommé
par ce gouvernement à une position très lucrative
dans ce comté; c'est pourquoi on était d'opinion
qnc la famille du député de Grey-est avait été lar-
gemeut récompensée des services que ce der-
nier avait pu rendre au parti. Par conséquent,
lorsque nous considérons qu'après avoir ainsi agi
contrairement aux vues de ses électeurs, il accepta
inmnédiatement après la position, nous soulevous
la question de savoir si ce n'était pas là un acte
répréhensible. Peut-être n'avons-nous pas sur ce
point toutes les informations nécessaires, et c'est
pour cette raison que je demande que le comité lève
sa séance afin que nous puissions faire une enquête
plus complète sur ce sujet sous la présidence de
l'Orateur. C'est une nouvelle raison de ne pas
procéder à présent à l'étude de cette mesure.

M. CARGILL: L'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), ayant fait allusion à moi, je
désire (lire quelques mots en réplique, et parler en
même temps sur cette question des écoles. L'hono-
rable député dit nue lorsqu'un député s'aperçoit
qu'il ne représente plus les vues de ses électeurs sur
une question importante de législation soumise à la
Chambre, il est de son devoir d'offrir sa démission ;
je diffère d'opinion avec l'honorable député. Lors-
qu'un candidat se présente devant ses électeurs et
qu'il est élu, il vient ici les représenter dans cette
Chambre durant quatre ou cinq ans. Jusqu'à ce
que ce temps soit expiré, je ne crois pas qu'il soit
de son devoir de les consulter chaque fois qu'une
question se présente. Humble partisan de l'adminis-
tration actuelle, j'ai pleine confiance dans sa con-
duite des affaires publiques. On paie aux ministres
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un certain traitement et on s'attend à ce qu'ils
consacrent tout leur temps, leur attention, et leurs
talents à régler ces questions qui viennent devant
eux et qui embarrassent l'ordinaire des gens.

Parmi les membres de cette Chambre, se trouvent
un grand nombre d'avocats forts en droit constitu-
tionnel, n'appartenant pas aux professions libérales,
et ayant été forcés d'avaler tant de droit constitu-
tionnel depuis quelque temps ; je comprends f acile-
ment pourquoi la graude masse du peuple ne com-
prend pas cette question importante maintenant
à l'étude. Il y a deux sessions, cette question
était devant la Chambre, et elle f .t discutée par un
certain nombre des sommités légales du pays.
Après avoir écouté attentivement durant plusieurs
heures, lors de la dernière session, l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), et la réponse de
l'ex-ministre de la Justice qui fut suivi par un pro.
fesseur d'une institution légale du Nouveau-
Brunswick, je suis venu à la conclusion que nous
qui n'appartenons pas aux professions libérales,
devrions étudier la question au point de vue du
sens commun, et que, de cette manière, nous serions
moins embarrassés par les difficultés inhérentes à
ces questions.

Je regrette beaucoup qu'on ait fait allusion ici à
un digue député qui, durant un grand nombre d'an-
nées, a représenté le comté de Grey-nord. Suffit-
il qu'un honorable député soit nommé à une position
par le gouvernement, pour qu'il perde les privilèges
dont il jouit comme sujet britannique ? Je dis que
c'est faire un affront à une assemblée intelligente
que d'imputer des motifs comme ceux qu'on
a prêtés à un ancien collègue, qui était un des
hommes les plus éminents et les plus honorables de
%on comté. Il reçut la tâche de représenter ses
électeurs, et il vint ici et fit tout en son pouvoir
pour favoriser leurs intérêts, et je dis que c'est faire
une insulte à la dignité de cette Chambre, que'
d'attribuer des motiis mercenaires à cet honorable
député. J'ai connu cet honorable député depuis sa
première entrée au parlement et il a toujours
prouvé qu'il avait le courage de ses convictions et a
toujours agi avec une grande sincérité et je n'ai pas
l'ombre d'un doute qu'il a agi consciencieusement
en votant en faveur de la législation réparatrice.

Quant à moi personnellement, on peut, si l'on
vent, m'attribuer des motifs, car je sais que l'on fait
courir le bruit que la position de sénateur m'avait
été promise. Si cela est vrai, je l'ignore encore. 3e
n'ai rien en vue; je nie soucie fort peu de la vie
publique ; peu m'inporte que je revienne ici ou non,
et je l'ai déjà déclaré à nies électeurs, et quand il
seront disvosés à choisir un autre candidat, je serai
heureux d aider à l'élire pour supporter le parti
conservateur. Je considère qu'il est de mon devoir
d'appuyer ce gouvernement, parce que je crois qu'il
agit dans le but de favoriser les intérêts du peuple.
L'idée qu'on avance que les catholiques du Mani-
toba n'auront pas le droit de faire instruire leurs
enfants comme bon leur semblera, lorsqu'ils sont
disposés à en payer les frais, me semble une proposi.
tio monstrueuse. J'ai souvent pensé que l'Aete
(le l'Amérique Britannique du Nord pouvait être
amendé avec avantage, de manière à ce que si des
habitants d'une province étaient obligés d'émigrer
dans une province voisine, ils pourraient apporter
avec eux les droits et les privilèges dont ils jouie
saient dans la province qu'ils venaient de quitter.
On prétend que ce pays est un pays anglais et un
pays libre, et je suis fort surpris d'entendre des
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honorables députés qui font profession de libéralité
et de générosité, essayer d'empêcher la minorité du
Manitoba d'avoir les privilèges auxquels elle a
droit. On a beaucoup parlé de la constitution.
moi comme simple citoyen, je crois sincèrementque
les catholiques du Manitoba, comprirent distincte-
ment quand ils entrèrent dans la Confédération que
les droits et privilèges dont ils jouissaient alors
leur seraient continués. Je crois sincèrement et
fermement que les parties pontractantes furent de
cette opinion, que les droits et privilèges seraient
continués en faveur de la minorité. Supposons
pour un instant qu'un tiers de la population du
Manitoba fût composé de catholiques romains;
croyez-vous que cette question serait devant nous
aujourd'hui? Cette question ne serait jamais venue
devant cette Chambre. Le gouvernement provin-
cial savait que sa politique était populaire, et je
répète que s'il y eût au Manitoba un fort per-
centage de catholiques, cette question n'aurait
jamais été soulevée. Hier ausoir, je fus très surpris
lorsque l'honorable député d'Oxford-sud, un vieux
parlementaire, un débater très habile, et capable
de lutter contre un alversaire, lut une lettre qui
parut dans le Mail en 1891.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'était pas
une lettre, c'était un article de rédaction.

M. CARGILL: Merci. Nous savons tous quelles
étaient dans le temps les vues politiques du Mail.
Nous savons tous comment ce journal était anti-
catholiques, et quelle haute opinion ce journal avait
de l'honorable secrétaire d'Etat, et quand l'hono-
rable député a lu des extraits de cet article de
rédaction, afin de faire connaître le caractère du
secrétaire d'Etat, il a demandé à cette Chambre
plus d'indulgence qu'il n'avait le droit d'avoir.
Non seulement cela, mais il fit une remontrance au
secrétaire d'Etat au sujet de sa politique à l'égard
du Nord-Ouest, et d'une déclaration qu'on lui attri-
huait concernant la production du blé, le calcul
étautqaes'ily avait là 100,000 cultivateurs occupant
chacun 320 acres de terre et produisant 20 boisseaux
par acre, la récolte s'élèverait à 640,000,000 de bois-
seaux. Le secr4taire d'Etat répondit qu'il n'avait
jamais fait une telle prophétie, On apprit que l'ho-
norable député d'Oxford-sud avait fait le calcul
lui-même, et il fut si satisfait de son travail, qu'il
mit cet état soigneusement de côté afin de s'en
servir au besoin.

J'ai remarqué que l'honorable député d'York.
ouest (M. Wallace) devient très serieux, lorsqu'il
discute les mérites de la politique nationale qu'il
considère de plus d'importance que cette question
des écoles. L'honorable député a parlé bien à la
légère en discutant cette question, et a fait perdre
le temps de cette Chambre à faire des exercices et
à essayer à lancer des traits d'esprit. On a fait
bien des remarques sur le résultat probable des
élections dans l'Ontario. J'ai pleine confiance dans
la libéralité et la générosité de Ia population de
cette province, et je suis satisfait que lorsque cette
discussion sera connue danala province de l'Ontario,
la population de cette province ne sera pas disposée
à priver la minorité du Manitoba des droits et pri-
vilèges qui lui appartiennent à juste titre. 'ai
requ plusieurs lettres de mes électeurs en rapport
avec cette question, mais aucun d'eux n'essaie de
me forcer à voter contre cette législation répara-
trice, tous mes électeurs consentant à me laisser
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libre sur cette question. Il y a quelque temps, il NI. CARGILL: A tout événement, ils différent
y eut lutte sur une question semblable entre M. entre eux, soit dit sans arrière-pensée; c'est un trait
Meredith et sir Oliver Mowat, et on fit alors un caractéristique de leur profession.
appel aux protestants (le l'Ontario, et le verdict fut Le gouvernement du Manitoba ayant refusé <le
que vous ne pouvez priver une population (les droits rien faire, ce gouvernement se trouvait dans l'obli-
qui lui appartiennent. gation d'agir. Nous aurions tous été satisfaits si

On a beaucoup parlé le droits égaux. Il est le gouvernement (lu 1anitoba avait réglé cette
ditlicile de défini- ce qu'on entend par droits égaux. question. Le gouvernement actuel a mon appui.
Il y a une certaine classe de gens qui s'arroge le Je crois et j'ai toujours (lit qu'un gouvernement ne
droit (le dire quels sont leurs propres droits. Je saurait durer, si les partisans de ce gouvernemuent
ne puis conprendre quclles objections les députés ne lui donnent un appui loyal et ferme dans les cas
de 'Ountario peuvent avoir à ce pi ojet de loi. Nous critiques. Je concède que tout honmne a droit à
avons dans 'Ontario un systèie d'coles séparées, son opinion : en miêne temps, je suis d'opinion que
et il fonctionne adîinrablenient. Nous avions une des cas peuvent se présenter ou il devient néces-
agitation continuelle avant l'adoptioii (le cette loi, saire de faire des sacrifices, afin le maintenir ait
muais depuis lors, l'accord parfait règne. On a beau- pouvoir le parti dans lequel on a confiance. Le
coup palrlé le l'inefieacité des écoles séparées. Je parti conservateur a fait entrer ce pays dans la voie
ne saurais parler avec connaissance (le cause sur ce du progrès et l'a rendu prospère, et on court (le
point, mais je suis porté à croire que ces rapports granis risques à faire (le l'opposition à ce parti.
sont exagérés. Je lie puis comprendre que ce Les honorables députés îte la gauche ont droit a
serait faire une injustice i la population (lu Manito- leurs opinions ; nous, de ce côté le la Chambre, nous
la que d'accorder aux catholiques de cette province ditlrons d'avec eux sur la politique fiscale ; et
les écoles qu'ils désirent. Je suis prêt à m'en tenir nous devons y soiiger sérieusement, avant (le voter
au vote que j'ai donné sur cette question, et si je contre notre parti et d'aider ainsi nos adversaires,
désire revenir dans cette Chambre, je ne voisrien qui dénarclie qui aurait pour effet de faire adopter
im'en empêche, parce que je suis convaincu que j'ai une législation que nous considérons comme con-
la confiance île mes électeurs et qu'ils n'ont aucune traire aux intérêts du pays.
objection au vote que j'ai donné en faveur de la
législation réparatrice. M. cNEILL : Tous les membres (le ce comité

L'honorahle député d'York-ouest parle de la ont lû entendre avec plaisir les remarquescourtoises
nécessité qu'il y a le répéter ses arguments aux de l'honorable député de Bruce est (M. Cargill).
honorables députés qui entrent et sortent de cette Tous ceux qui ont le privilège île le connaître,
chambre. Je ie crois pas qu'on puisse avancer savent avec quelle sincérité il a parlé en faveur le
les arguments pour convainere l'honorable député Ila mesure que nous discutons. Personne ne regrette

qu'il n'est pas sincère dans la position qu'il a cru plus que moi--et je suis sûr que je puis en dire
devoir prendre. Je crois u'il est sincère. Mais autant d'un certain nonbre l'honorables députés
je crois aussi qu'il est très inconvenant le sa part qui se sont vus dans l'obligation d'adopter la même
<le venir accuser d'autres honorables députés d'être position que moi à légard île cette mesure-l'élé-
portés à voter en faveur de cette mesure pour des 1 ment de personnalité qui a été introduit dans cette
raisons imercenaires et indignes. Je respecte trop iiscussion. Lorsque mon honorable ami (M. Cargill)
les honorables députés de cette Chambre, pour tit allusion à des accusations faites de mauvaise foi
lancer une pareille accusation contre aucun d'eux. contrecertainshonorables dépîutés qui ont les mêmes
Je prétends avoir le droit de juger les questions vues que lui, peut-être ne se rappelle-t-il pas que le
qui se présentent, et quand il sera nécessaire île semblables accusations ont été d'abord faites par
sacrifier mon opinion personnelle afin île repré- ceux qui occupent les banquettes <lu Trésor. Lors
senter celle des autres, je serai prêt à m'effacer et du débat sur la deuxième lecture de ce bill, le
à abdiquer ma position. J'ai toujours maintenu ministre des Chemins le fer et Canaux porta une accu-
et exprimé mon opinion, quelque soit Plhonneur qui sation générale <le cette nature contre les honorables
puisse se rattacher à cela, et c'est mon intention députés de ce côté dela Chambre qui avaient adopté
d'agir pareillement à l'avenir. une ligne le conduite dictée par leur conscience.

Je tie vois pas quelle autre procédure que le gou- J'ai déjà fait allusion à cela en parlant lors <le la
vernetment aurait pi adopter suivant la constitu- deuxième lecture. Je fus surpris que l'allusion que
tion, après la décision du Conseil privé d'Angle- je fis aux autres ninebres dît parti comervateur qui
terre. On décida qu'il y avait des griefs, et il est agissent comme moi à l'égard île cette mesure, fut
admis qu'il y a un article le la constitution qui interprétée comme si j'avais fait allusion seulement
pernet d'en appeler à ce gouvernement et ar parle- à l'honorable députéde Simncoe-nord (M. McCarthy).
ment afin d'obtenir le redressement des griefs. A Je ne faisais pas du tout allusion à cet honorable
quoi servirait cette disposition le l'Acte le l'Aîné- député, et je ne songeais pas même à lui dans le
rique Britannique du Nord et (le l'Acte du Mani- moment. Je mu'aperc-us plus tard du but de cette
toba, si ce n'est à protéger la minorité, qu'elle fût imputation, lorsqu'on s'en servit comme base d'une
protestante ou catholique ? Si la minorité eût été accusation portant que j'agissais de concert avec
protestante et qu'elle eût fait un appel à cette 'honorable député de Siuicoe-nord (M. McCarthy),
Chambre pont- redresser ses griefs, je crois qu'on y avec l'intention d'amener la défaite du parti conser-
aurait consenti unanimement, et qu'on aurait rendu vateur. Quant à moi personnellement, je n'ai jamais
les droits qui avaient été enlevés. Les avocats ont attribué de motifs mercenaires à qui que ce soit au
beau jeuà discuter despoints de droit en rapport avec sujet de la conduite qu'il tenait. Je crois que
cette question, mais il est impossible à l'ordinaire tout honorable député doit concilier sa conduite
des gens de comprendre ce qu'ils disent. avec ce que lui dicte sa conscience.

Je désire maintenant dire un tîmot à l'égard de
M. FAIRBAIRN: Se comprennent-ils eux- certaines remarques faites par l'honorable ministre

mêmes ? des Finances, dans son discours à cette Chambre.
M. CArGILL.

5096[COMIMUNES)



Mon honorable ami a restreint dans des limites bien droite, soit de la gauche qui oserait dire qu'on
étroites les arguments fallacieux qu'on présente à n'avait aucune intention, d'après la constitution, de
l'appui de cette mesure. Il a dit que cet tains droits continuer ses droits à perpétuité.
qui étaient en force avant l'entrée de cette province M CA.MEON (Inverness): Le comité judi.
dans la Confédération, devaient être étendus et
continués, et que c'était là l'entente. Eh bien ! c'est ciaire du Conseil privé le dit.
le contraire de cela qui est exact. Cette prétention M. McNEILL : Mon honorable ami a entendu
est tout à fait erronée. une bonne partie de la discussion ici, et je croyais

La déclaration que les droits qui existaient anté- qu'il avait suffisamment d'intelligence pour com-
rieurement à l'union devaient être étendus et con. prendre cette question. Le comité judiciaire du
tinués, est une déclaration qui est en contradiction Conseil privé n'a rien dit de la sorte, directement
avec l'Acte de l'union lui-même. L'erreur dans ou indirectement. Le comité judiciaire du Conseil
laquelle mon honorable ami est tombé, n'est qu'une privé dit ce que dit la constitution, et la constitu-
répétition de celle qui était la base du discours de tion dit que les droits qui existaient lors de l'union
l'honorable ministre des Finances. Lorsque nous devaient être continués àperpétutité, mais les droits
étions enfants, on nous (lisait qu'Archimèdeavait dit qui devaient être continués à perpétuité furent
un jour que si on lui donnait un levier assez puissant spécialement limités aux droits en force avant
et un point d'appui, il pourrait soulever le monde. lunion.
Si vous donnez une fausseté suffisamment grande à CAMERON (Inverness)- Et à ceux obtenus
une personne douée de l'habileté et des talents ora-
toires de mon honorable ami, il érigera dessus un par la suite.
édifice magnifique. C'est précisément l'erreur (lui M. McNEILL : Pas du tout. L'honorable dé-
est la base de l'argument de mon honorable ami, puté fait un avancé qu'aucun avocat, à quelque
savoir: que les droits qui étaient en force anté- côté de cette Chambre qu'il appartienne, n'oserait
rieurement à l'union, devaient être étenlus et con- supporter. * Ceci prouve qu'on essaie de faire adop-
tinués. Le contraire est ce qui avait été décidé, et ter ce bill sans qu'il soit compris même par ceux
le contraire encore est ce que dit la constitution. qui le favorisent.
On escompte passablement notre crédulité en ce qui M. CA MERON (Inverness): Mon ami prétendconcerne cette question ; à preuve, la supposition ,
que l'honorable député des Trois-Rivières (sir Hec- s arroger toute l'intellgence.
tor Langevin) et feu sir George-Etienne Cartier M. McNEILL: Non, je dis seulement ce que
étaient des gens si simples, qu'ils ne comprenaient diraient tous les avocats de cette Chambre.
pas ce qui se passait dans la Chambre lorsque cette
constitution a été élaborée. On nous dit que les . CAMERON (Inverness): Les avocats nont
métis dans le Nord-Ouest avaient certains droits pas trop de sens commun.
et privilèges, et que lors de l'union, on leur fit cer- . M. McNEILL : J'aimerais que l'honorable dé-
taines promesses, et que ces pauvres gens qui étaient puté parlàt d'une manière plus respectueuse de
simples et confiants furent trompés, et que par les l'honorable ministre de la Justice. Il est bien
termes de la constitution, on ne mit pas en force sévère à l'égard du ministre de la Justice, pour qui
ces promesses. J'aimerais savoir si mon hono- j'ai beaucoup de respect. Lorsqu'il s'agit d'une
rable ami de Trois-Rivières (sir Hector Langevin) question de droit, on présume naturellement que
et les autres qui défendaient alors les droits de les avocats doivent en savoir quelque chose. Je
leurs coreligionnaires, étaient aussi bonasses que suis surpris de voir qu'on procède à l'étude de
cela. Je ne le crois pas. Le langage de la cons- cette mesure dans la supposition que le comité
titution est si simple sur ce sujet, qu'il n'est pas judiciaire avait décidé que tous les droits obtenus
nécessaire d'être avocat pour le comprendre. Les après l'union l'étaient à perpétuité.
mots employés disent simplement que les droits On ne saurait faire de déclaration plus ridicule,
qui existaient lors de l'union, seront continués à et cela prouve que les honorables députés votent
perpétuité. Et la continuation des droits à perpé- en faveur de cette mesure sans la comprendre.
tuité est strictement limitée-dans un langage bien 'arrangement conclu, lors de Yunion, et inséré
clair et précis-aux droits qui existaient lors de dans la constitution, fut que les droits en force
l'union. Lorsque nous en venons aux droits qui lors de l'union, seraient garantis à perpétuité, mais
furent accordés après l'union, nous constatons qu'un non ceux accordés après que l'union fut un. acte
tout autre arrangement fut fait. Mais l'erreur de accompli. Si, par conséquent, il y avait eu entente
l'honorable ministre des Finances est précisément que les écoles devaient être garanties aux métis du
l'erreur dans laquelle est tombée mon honorable Manitoba après que lunion fut ratifiée, et s'il n'y
ami de Bruce-est (M. Cargill), savoir: que les droits avait eu aucune législation comme il y en a eu dans
qui n'existaient pas avant l'union devaient être le but d'accorder des écoles séparées, lentente fut
étendus et perpétués. S'il y avait eu une entente que ces écoles ne devaient pas nécessairement être
comme on le prétend, lors de l'union, que les métis accordées à perpétuité. Qu'est-il arrivé? ILarran.
auraient leurs écoles séparées après l'union-cette gement fut conclu de bonne foi. On accorda des
entente fut mise en force. On leur accorda ces écoles séparées, et on en fit une épreuve raisonnable
écoles, mais l'entente fut très explicite que les écoles dans la province. Mais l'entente bien distincte
accordées après l'union ne devaient pas être accor- était qu'on n'accordait pas ces écoles à perpétuité.
dées à perpétuité. La supposition qu'on avait accordé une telle

M. CAMERON (Inverness): Non. garantie est l'erreur qui est à la base de tous les
arguments employés par un grand nombre d'hono-

M. McNEILL: NIon honorable ami ne saurait me rables députés dans cette Chambre, surtout par le
contredire sur ce point. Il n'y a pas un avocat ministre des Finances, lorsqu'il fit ce brillant dis-
dans cette Chambre qui oserait se lever et contre- cours qui a été répandu partout dans le pays. Il
dire mon avancé, il n'y a pas un avocat, soit de la était entendu, je le répète, que les écoles qui étaient
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garanties après l'union ne devaient pas être garan-
ties à perpétuité. Ainsi, nous voici à ce point:
Les écoles ont été garanties de bonne foi à la mino-
rité aux termes convenus, et lorsqu'après dix-neuf
ans, ces écoles n'ayant pas eu de succès au point
de vue du gouvernement de la province et au point
de vue des intérêts de la province, aussi bien que
de la minorité du Manitoba, le gouvernement décida
qu'il valait mieux abolir ces écoles séparées. Nous
entendons avancerl'argumnent que parce que d'autres
écoles, différant totalement de celles-ci, ont été
garanties à perpétuité, par conséquent, le droit à
ces écoles que les auteurs de la constitution ont
refusé de garantir à perpétnité, devraient mainte-
mrnt être garanties à perpétuité. Voilà l'état
actuel (le la question, et je veux que le peuple
la comprenne. Eu égard au fait que les écoles
établies après l'union ne devraient pas, en vertu de
la constitution, être garanties à perpétuité, qu'elles
ont été loyalement essayées pendant dix-neuf ans,
et qu'on les a trouvées malheureusement insuffi-
santes, le gouvernement du Manitoba en vint à la
conclusion que dans l'intérêt de la province, on
devrait établir un système d'écoles nationales.

Je ne veux pas qu'il soit compris que je désire
faire violence aux convictions de conscience d'au-
cune classe, quelque petite qu'elle soit, dans le
domaine de Sa Majesté, mais je comprends que le
gouvernenient du Manitoba ne désirait pas faire
violence aux convictions de conscience de la popu-
lation de là-bas, et qu'il a fait une offre qui aurait
dà être acceptéecomme satisfaisante, que permission
serait donnée à la minorité catholique ou protes-
tante, de donner l'instruction religieuse dans les
écoles. Conment peut-il y avoir violence des con-
victions de conscience, si l'on accepte une telle pro-
position ? Si l'on accorde du temps pour l'instruc-
tion religieuse des enfants par un pasteur ou un
prêtre, ou n'importe qui désigné par le prêtre,
comment peut-il y avoir violence de scrupules de
conscience ? Lorsque nous paraissons à la veille
d'en arriver à un compromis raisonnable, on ne
devrait pas nous demander de continuer et d'es.
sayer de forcer une province et de mettre en vigueur
une politique que la province a refusé d'adopter.
Pourquoi le gouv ernement fédéral entreprendrait-il
d'intervenir dans une affaire de cette nature, et de
prendre une province à la gorge ? Cela signifierait
une ère de discorde, pendant laquelle on lancerait
race contre race, croyance religieuse contre
croyance religieuse ; et cependant, ceux qui se
sont efforcés de prévenir ce malheureux état de
choses, sont accusés de soulever le cri de religion.
En ce qui me concerne, ainsi que mes amis, nous
désirons sincèrement faire sortir cette question de
la politique fédérale, et prévenir ces animosités de
race et de religion, -et ce manque d'harmonie. En
vue des conditions raisonnables offertes par le gou-
vernement du Manitoba, le gouvernement devrait
tout de suite retirer ce bill de coercition, surtout vu
que nous n'avons aucune preuve que la minorité a
des scrupules de conscience de fréquenter des écoles
nationaies. Dans Walkerton, il y a un nombre
considérable de familles catholiques romaines, et
on désirait y établir une école séparée il y a quel-
ques années, mais on se heurta à une forte résis-
tance.

Les hommes marquants parmi les catholiques
romains s'opposaient sincèrement à létablissement
d'une école séparée, mais en dépit de cette oppo-
sition, une école séparée fut établie et les parents

M. MCNEILL.

furent forcés d'y envoyer leurs enfants. En vue
de ces faits, serait-il raisonnable de me demander
d'aider à adopter une mesure comme ce bill répa-
rateur, pour répondre aux scrupules de conscience
de la minorité de Walkerton, et pour construire
une école séparée, si ce genre d'écoles était aboli ?
Je sais, d'après les renseignements que j'ai, que la
minorité de la-bas ne veut pas d'écoles séparées, et
je ne devrais faire aucune violence à ses scrupules
de conscience, si je prenais part à l'abolition de ces
écoles. Comment savez-vous que la minorité du
Manitoba désire ce système d'écoles, plus que la
minorité de Walkerton. La meilleure preuve que
nous en avons est le témoignage du gouvernement
provincial. Eh bien I nous avons le rapport d'une
entrevue avec le ministre de la Justice, dans
laquelle il parle de la bonne foi de ce gouverne-
ment. Voici un extrait de cette entrevue :

Il y a cependant,.une chose que je ne saurais troplouer,
et c'est la courtoisie et la franchise que nous avons ren-
contrées chez les délégués du Manitoba. Ils ont été exces-sivement bons et ont fait tout en leur pouvoir pour nous
montrer leur bonne volonté.

Ne s'attendait-on pas à ce que M. Greenway prît part
à la conférence ?

Je crois qu'il l'aurait probablement fait, mais sa santé
était chancelante et on a senti qu'il serait malheureux
qu'il fit partie de la conférence et s'aperçut ensuite que
sa santé lui faisait défaut pendant le cours des négocia-
tions. C'et là, je crois, la raison qui l'a empéché d'agir.

Quel sera, croyez-vous,le résulsat de la conférence?
Je crois qu'il n'en résultera que du bien. Ayant ren-

contré ces messieurs d'une manière si amicale, nous
nous connmissons maintenant bien mieux les uns les
àutres.. Pour ma part, je sens que je veux traiter avec
eux sur une base bien différente. J'ai trouvé qu'il exis-
tait un esprit très bienveillant, et j'ai confiance que la
conférence a produit une bien meilleure entente entre
les deux gouvernements. Je n'ai aucune raison de douter
de la sincérité de l'attitude du gouvernement du Mani-
toba dans cette affaire. Nos relations pendant toute la
conférence ont été cordiales, et même amicales.

M. DAVIN: Mon honorable ami connaît mes
sentiments envers lui et sait que je ne l'interrom-
prais pas d'une manière malveillante. J'aimerais
que l'honorable monsieur me dît pourquoi il a
insisté sur cette conférence. Comment il se fait
que M. Greenway et ses ministres étaient en faveur
d'une conférence ? Qu'y a-t-il dans la constitution
qui donne une raisón d'être à la proposition d'une
conférence ? Parce que, d'après ce que je com-
prends, la plus grande partie de son argumentation
sur la proposition réelle tourne sur ce qu'elle n'a
pas de raison d'être.

M. McNEILL : L'honorable monsieur s'est levé
pour me poser une question, et il m'en a posé je ne
sais combien. Je suis étonné de mon honorable
ami, qui est devenu un si ardent partisan de la
politique du gouvernement, et que plus que tous
les autres, je m'attendais à trouver en faveur de la
politique du gouvernement au sujet de cette confé-
rence. Je ne sais pas si le fait d'aller en conférence
a peut-être eu quelque chose à faire avec l'éton-
nante et brillante conversion de l'honorable mon-
sieur.

M. DAVIN : J'attendais autre chose que cela.

Quelques VOIX : A l'ordre! à l'ordre !

M. McNEILL : Je désire répondre à mon hono-
rabble ami.

M. DAVIN: Comment se fait-il que nous ayons
tant de difficulté à avoir une réponse.
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M1. McNEILL: J'ai dit cela souvent, je ne com-

prends pas pourquoi il m'a interrompu et ce qu'il
demande. Il est trop tard ; la conférence a en
lieu. Je suis certain qu'il ne m'a pas interrompu
pour le plaisir d'interrompre, parce qu'il a toujours
été très courtois. Mais je pense que sa question est
tout à fait étrangère. En ce qui me concerne, c'était
parce que je désapprouvais la coercition et que je
croyais, qu'on pouvait en arriver à un arrange-
ment à l'amiable, et j'avais plutôt foi dans la politi-
(lue britannique (le conciliation et de compromis.
J'ai été entrainé loin de ce dont je parlais ; je
faisais une citation d'une entrevue avec le ministre
(le la Justice, qui, je peux le <lire d'autant plus
librement qu'il est absent, je considère comme un
ornement pour le cabinet et pour la Chambre,
comme l'un les honmes les plus capables que
nous ayons, et comme un homme qui aborde
toute question avec un esprit large, franc et logi-
que. Il a déclaré que les commissaires du Mani-
toba les avaient traités (le bonne foi. Eh bien ! voici
la déclaration (lu gouvernemet du Manitoba relati-
vement à la position <le la minorité sur cette ques-
tion d'écoles séparées, telle qu'exposée par ces com-
missaires dont le ministre de la Justice parle dans
les termes que j'ai cités :

A présent dans chaque cité, ville et village de la pro-
vince, en dehors de Winnipec et de Saint-Boniface, les
enfants catholiques romains fréquentent les écoles
publiques. On n'entend pas un mot de plainte. Il règne
un contentement et une satisfaction absolus. Lesenfants

onissent de l'avantage d'une instruction efficace, et un
ion nombre d'entre eux étudient dans le but de devenir

instituteurs dans les écoles publiques. Nous n'hésitons
pas à dire que non seulement il n'y a aucun désir de se
séparer, mais si elle était laissée à elle-même, la popula-
lation catholique romaine dans les'eités, villes et villages
en dehors de Winnipeg et de Saint-Bonifnce ne consenti-
rait pas à un changement dans le sens indiqué.

Voilà une déclaration qui démontre que la mino-
rité ne veut pas de cette acte du parlement, que
l'on lit être fait de sa part.

M. CARGILL: L'honorable monsieur me per-
mettra-t-il de demander pourquoi la minorité en
dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface n'est pas
en faveur des écoles séparées?

M. McN EILL: Je serais peiné d'essayer de
répondre à cette question. Je ne prétends pas
donner la raison des opinions de la minorité. Je
pense que c'est parce que nous supposons qu'elle a
<les opinions qu'elle n'a pas, que nous nous sommes
mis dans cet embarras. Je ne crois pas qu'il soit
important de connaitre cette raison, mais je cite le
fait d'après la déclaration des commissaires que le
ministre de la Justice dit avoir agi de bonne foi.

M. CARGILL : Je pourrais répondre à ma ques-
tion en disant que je crois qu'un très petit nombre
de la minorité habite en dehors de Winnipeg et de
Saint-Boniface. Ce n'est que dans les arrondisse-
ments où elle peut soutenir des écoles séparées,
qu'elle se plaint.

M. McNEILLL : Ce bill n'est pas limité à Win-
nipeg et à Saint-Boniface. Par conséquent, je ne
crois pas que cela fasse quelque différence.,

M. DAVIN: Il y a peu de temps, j'ai posé une
question à mon honorable ami (M. McNeill) au
sujet de la conférence. L'honorable monsieur sait
que j'étais en faveur d'une conférence, et si cette
conférence n'eût pas été sur le tapis, je n'aurais

pas voté comme je l'ai fait. Mais que l'honorable
monsieur me permette de demander comment il se
fait qu'un homme opposé à outrance à cette légis-
lation s'occupe le moindrement d'une conférence.
Quelle est la raison d'être d'une conférence !

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est parce qu'ils s'y
opposent, qu'ils essayent d'opérer un règlement par
une conférence.

M. DAVIN : Mon honorable ami voudra-t-ilme
dire quelle est la raison d'être d'un compromis ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vous le dirai; mais
il me faudra plus d'une minute pour le dire.

M. DAVIN: Mon honorable ami parle très
bien dans les interruptions, mais lorsqu'on le pro-
voque, bien qu'il puisse exprimer des volumes de
renseignements sans conséquences et prétentieux
dans cette Chambre, et déclamer pendant des
heures et à la brasse toutes sortes de tirades pour
faire de l'obstruction, il ne peut donner une raison
de sa foi dans ces tirades. Il pourrait dire tout
cela en une seule phrase, mais il n'essaie pas de le
faire L'honorable monsieur n'oserait pas le faire
pour sauver sa vie. Il n'y a pas un homme dans
cette Chambre qui le tenterait. L'honorable député
de Simcoe n'ose pas le faire, et c'est un des hommes
les plus audacieux et les plus capables de cette
Chambre. J'ai demandé : quelle est la raison d'être
d'une conférence? Comment se fait-il que M.
Greenway et ses amis aient prêté l'oreille à la pro-
position d'une conférence ? Du moment que mon
honorable ami parle en faveur d'une conférence, il
admet que le principe de la législation réparatrice
se trouve dans la constitution, et qu'il y a des
griefs. Si le principe de la législation réparatrice
se trouve dans la constitution, pourquoi M. Green-
way et ses amis n'ont-ils pas dit aux délégués fédé-
raux : Messieurs, mêlez-vous de vos affaires? Prenez
mon honorable ami de Grey (M. Sproule) qui est
un homme audacieux; il ne veut pas essayer de
traiter cette question, et cela va, dis-je, à la racine
de l'affaire. Des honorables députés se lèvent en
Chambre et disent qu'ils sont contre toute législa-
tion de la part de cette Chambre. C'est l'attitude
de l'honorable député d'Albert.

M. WELDON : Ce n'est pas du tout mon atti-
tude. L'honorable député a évidemment dormi
dans les deux ou trois occasions où j'ai parlé. Je
dis que si les droits de conscience des catholiques
du Manitoba ne sont pas sauvegardés par un amen-
dement dans la législature proviciale, je prendrai
ici la responsabilité d'accorder cette protection que
la constitution nous permet de donner, bien qu'elle
ne nous oblige pas de le faire.

M. DAVIN : Ainsi, je ne me suis pas levé en
vain, parce que j'ai obtenu de mon honorable ami
d'Albert, pour la position politique duquel j'ai le
plus grand respect possible, une déclaration sincère
que le principe de législation réparatrice se trouve
dans la coustitution.

M. McNEILL : Nous l'admettons tous.

M. LAURIER : Personne ne le nie.

M. EDGAR: Il faut dire "noboby can deny"
(personne ne peut le nier.)
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M. DAVIN : Je suis très heureux de m'être cipe de la législation réparatrice se trouve dans la
levé. Je savais que le parti dirigé par mon hono- constitution, qu'un redressement doit être accordé,
rable ami de Québec-est était parfaitement con- et, cependant, lorsque le bill est présenté, il en pro-
vaincu (lue la législation réparatrice se trouvait pose le renvoi à six mois. Un de ses partisans
dans la constitution. annonça que la raison pour laquelle il s'opposait au

M. MACDONALI) (Huron) : Lisez le troisième bill était parce qu'il savait que si l'honorable député
article de la constitution, et vous le verrez. de Québec-est (M. Laurier) devenait prenier

ministre, il donnerait un bill réparateur plus fort
M. DAVIN : Je suis heureux d'entendre toutes que la présente mesure. Je mue suis efforcé de

ces interruptions (le la part (le ces hontorables prendre part à la discussion de ce bill en comité,
messieurs, qui disent que le principe de législation parce que la tactique est de mettre hors de ques-
réparatrice se trouve dans la constitution. L'hono- tion toute critique de bonne foi des articles. J'ai
rable député de Québec-est (lit que personne n'a simplement demandé à l'honiorable monsieur qui
jamais nié que la légi-ation réparatrice se trouvât adressait la parole au comité, ce qui donnait à ces
dans la constitution. Eh bien ! nous nous rappe- choses leur ''raison d'être ". Mon seul but était
lons qu'hier soir, l'honorable député du comté d'amener l'honorable monsieur à cette position où il
d'Ottawa (M. Devlin), sur un ton (le stentor, a semble s'être placé, savoir : que ce pouvoir se
déclaré qu'uie îles raisons pour lesquelles il était trouve dans la constitution, et que le gouverne-
fier de suivre le leader du parti libéral, était parcet ment poursuivait soit une ligne de conduite sage,
que s'l arrivait au pouvoir, il nous donnerait une soit une politique mal avisée, qu'il essayait île
mesure de législation réparatrice beaucoup plus mettre en vigueur la constitution et quil a une
complète que le présent bill. Au nom de tout ce que " raison d'être " en envoyant des commissaires au
vous voudrez, excepté la plus beuglante faction, Manitoba, et que le gouernemient Greeuway, et
pourquoi Flonorable député qui dirige le parti les commissaires provinciaux, en les rencontrant,
libéral n'a-t-il pas, dans les circonstances, voté en admettaient la " raison d'être " dont j'ai parlé.
faveur du principe île législation réparatrice, lorsqub
la seconde lecture a été proposée ? Puis, du M. McNEILL : Je suis surpris de quelques-unes
moment oft nous aurions été en comité, il aurait pu des observations de l'honorable député d'Assini-
dire au secrétaire d'Etat : " Je suis en faveur d'une boïa. L'honorable député nous a dit qu'il allait
législation réparatrice, mais votre bill n'est pas poser une question, il en a posé plusieurs, et il
assez fort, il ne va pas assez loin ; je veux uin m'est difficile d'apporter une réponse à chacune de
artiele plus fort ici, un article plus fort là." Alors ses questions, car il ne m'est pas facile (le coin-
N. le président, nous aurions pu trouver une cer- prendre oit il veut en venir, et île saisir la portée
taine logique dans sa conduite politique. qu'elles ont sur le sujet en discussion. Je constate

J'ai remarqué qu'un grand nombre des arguments (lue son but en me posant ces questions, était de
prennent la forime, non pas d'antagoiisine contre ie faire admettre que le principe de la législation
ce bill, mais l'aitagonisie contre n'importe quel réparatrice se trouve dans la constitution. Tout
bill, ou contre toute action quelconque de la part le monde admet que ce principe est impliqué dans
du gouvernement. Mais je nc suis pas prêt à dire la constitution, mais tout dépend de l'interpréta-
que ce ne serait pas une ligne de conduite qu'on tion donnée à cette expression. Il est admis que
peut défendre fortement. Je ie suis pas prêt à nous avons le pouvoir d'intervenir, à notre gré,
dire que si cet article 22 pourvoyant à une certaine tais il n'y a pas d'obligation légale de notre part
ligne d'action et ne fournissant aucun moyen quel- d'exercer notre initiative. Ce point est clairement
conque de le mettre en pratique, si je pensais que établi par le jugement du comité judiciaire du
les résultats île cette action fussent telleinelt con- Conseil privé. Lord Watson a très positivenient
sidéibles qu'ils fussent tout it fait hors de propor- fait une déclaration dans ce sens ; je demande à
tion avec le mal à corriger, je ne suis pas prêt à dire l'honorable député d'Assiniboïa-ouest si le parle-
quîe je ne suivrais pas cette ligne de conduite, dans nient est légalement obligé d'intervenir.
les circonstances, et je pourrais croire qu'il vau- M DAVIN: Certainement que non ; vous nedrait mieux ne prendre aucune action qeleonque pue ex er tainteentgale sur e parle
sur cet article. Eh bien ! la seule raison d'être pouvez exerce' de contrainte légale sut le parle-
d'une couférence, c'est que le principe de la législa- nient.

tion réparatrice se trouve dans la constitution, M. McNEILL: La constitution nous impose-t-
comme l'a admis M. Sifton, et c'est admis par la elle une obligation légale d'intervenir dans les cir-
proposition faite par le gouvernement du Mani- constances? Est-ce que la constitution impose au
toba. Lorsque l'on présente à cette Chambre un parlement un devoir légal d'intervenir, ou nous
bill renfermant le principe de législation répara- laisse-t-elle libre de le faire à notre gré?
trice qui se trouve dans la constitution, je ne peux
comprendre comment les honorables messieurs qui M. DAVIN : La réponse à apporter à cette ques-
déclarent que ce principe s'y trouve, peuvent, tion est facile. Un parlement est un corps d'indi-
cependant, (le propos délibéré, voter contre le prin. vidus puissant d'une intelligence et d'une cons-
cipe. -Je peux comprendre que ces honorable cience en propre, et quand il a quelque devoir à
messieurs votent en faveur d a principe et remplir, il lui faut'd'abord se demander s'il a, oui
déclarent qu'ils avaient l'intention de voter ou non, le pouvoir et le devoir d'exercer à un mo-
pour le principe, mais qu'ils diffèrent sur la ment donné son initiative.
mesure ; mais lorsqu'ils disent que le principe M. McNEILL : Il n'est pas question de devoir.
de la législation réparatrice est là, je ne peux Il s'agit de savoir si la constitution impose, oui oucomprendre la ligne de conduite que suivent non, 'obligation g
certains honorables membres de l'opposition. Pre- g légale d'ittervenir.
nez le chef de l'opsosition. Il déclare qu'il existe M. DAVIN : J'appréhende que l'honorable dé-
un grief, que la Chambre en est saisie, que le prin- puté n'ait oublié ses études légales à Middle Temple,

M. DAVIn.
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ainsi que le langage dont un avocat doit se servir,
Comment la constitution peut-elle imposer une
obligation légale à un corps souverain?

L. McNEILL : L'honorable député admet donc
que nous ne sommes pas obligés de légiférer. J 'ad-
mets que le principe de la législation réparatrice
existe dans la constitution--c'est-à- dire que la cons-
titution nous donne le droit d'exercer notre initia-
tive parlementaire, à notre gré. Voilà tout. Et
parce (lue nous avons le droit d'intervenir à notre
gré, cela ne nous empêche pas d'approuver l'idée
d'une conférence. Je ne saisis pas bien la pensée
de l'honorable député, j'approuve le plan le tenir
une conférence. J'admets que la constitution donne
au parlement le pouvoir d'intervenir dans l'espèce
et de s'efforcer d'établir à son gré un système
<l'écoles confessionnelles au Manitoba; je maintiens
que le parlement ne doit intervenir que dans des
circonstances exceptionnelles, et que la première
démarche qu'on eût dû faire depuis longtemps,
aurait été de convoquer une conférence et d'cssayer
d'arriver à une enterte amicale avec le Manitoba,
Cependant, mieux vaut tard que jamais, et j'ap-
prouve entièrement l'idée d'avoir tenu une confé-
rence. L'attitude de l'honorable député d'Assini-
boïa sur cette question est tout à fait incompré-
hensible.

M. CHOQUETTE M. le président, je regrette
que les amis du gouvernement, les conservateurs
en cette Chambre, poussent l'obstruction non seu-
ment au point d'empêcher la mesure importante
qui est devant nous de faire quelques progrès ; mais
encore le nous empêcher de dire seulement quel-
ques mots en français, comme on vient de le cons-
tater.
, Je ne me lève pas pour répondre à l'argumenta-

tion de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin) qui a déjà fait quatre ou cinq discours sur
la présente question, probablement à la demande
du gouvernement et toujours dans le but de faire
de l'obstruction. Au reste, il serait impossible de
lui répondre, parce qu'il s'est contredit presque
chaque fois; de même qu'il lui est arrivé souvent
de changer d'opinion antérieurement.

Je ne me lève pas, non plus, pour discuter la
question qui est devant nous, car, avant la seconde
lecture du bill les raisons pour et contre ont été
données et la seconde lecture a été votée à une
petite majorité. Et maintenant que nous sommes
en comité général> je suis d'opinion que nous de-
vrious procéder avec toute la diligence possible.
Malheureusement, une motion que le comité se
lève et rapporte progrès est devant vous depuis
longtemps, et je regrette de voir que le gouverne-
ment et ses amis, par la manière ridicule avec
laquelle ils conduisent les affaires de la Chambre,
en repoussant cette demande légitime, montrent
qu'ils ne sont pas anxieux que le bill progresse et
qu'ils désirent plutôt que nous restions, aussi long-
temps que possible, sur la motion qui est devant
vous. Tout de même, le pays et les électeurs en
jugeront, et je n'ai pas l'intention d'en dire davan-
ta ge sur ce point.

Je me sais levé surtout pour protester contre la
ligne de conduite adoptée par certains journaux
conservateurs de la province de Québec, et notam-
ment contre certains rédacteurs ou correspondants
de ces journaux qui occupent un siège dans cette
Chambre ou qui sont dans la galerie de la presse, à

qui je veux donner le démenti le plus formel. Nous
trouvons dans l'Evénernent de Québec, La Minerre
de Montréal, et quelques journaux soudoyés par le
gouvernement, des correspondances écrites par ces
gens qui, incapables de défendre leur conduite,
incapables d'expliquer au public pourquoi le pré-
sent bill n'est qu'en comité alors qu'il devrait être
passé et devenu loi, ne craignent pas de mentir
effrontément en mettant à la charge d u parti libéral,
et surtout de l'honorable chef de l'opposition, l'obs-
truction actuelle ; en taxant l'honorable chef de
l'opposition d'apostasie nationale et religieuse. On
essaie ainsi de tromper l'opinion publique.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je ne crois
pas que l'honorable député ait le droit de porter
cette question devant la Chambre, nous n'avons
rien à faire avec cette affaire.

M. CHOQUETTE : Je crois que j'ai le droit, en
discutant la question qui est devant la Chambre,
de démontrer que les journaux conservateurs et les
députés de cette Chambre qui correspondent à ces
journaux, mentent sciemment quand ils disentrque
l'honorable chef de l'opposition et les libéraux font
de l'obstruction.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député peut dire que les journaux mentent quand
ils disent ces choses ; mais nous ne sommes pas ici
pour prendre soin des journaux. Cependant, l'ho-
norable député n'a pas le droit de dire que les
députés mentent. L'honorable député devra reti-
rer l'expression.

M. CHOQUETTE . Je n'ai rien à retirer à ce
que j'ai dit et je le maintiens dans toute sa pléni-
tude ; mais voulant me soumettre à votre décision,
M. le président, je ne discuterai pas cette question
davantage. Je me permettrai seulement de pro-
tester contre la conduite du gouvernement, qui,
depuis au delà d'un an fait <le l'obstruction lui-
même sur cette question. En effet, on sait que dès
le mois d'avril de l'année dernière, prenant Dieu à
témoin, à Verchères, que cette mesure serait pré-
sentée, le ministre des Travaux publics (M.
Ouimet) déclarait qu'un bill réparateur, basé sur
l'ordre remédiateur, serait présenté et passé.

Une session fut alors convoquée et lorsqu'il a été
question de présenter ce bill, que le gouvernement
fut foreé de soumettre sa mesure, il fit de l'obstruc-
tion à tel point que trois ministres résignèrent. Il
est vrai que deux sont revenus ensuite au bercail ;
mais l'obstruction était tellement grande que l'ho-
norable ministre de l'Agriculture (M. Angers) ne
voulut pas reprendre son portefeuille. A la fin de
juillet dernier, le gouvernement a annoncé qu'il y
aurait une session au mois de janvier suivant et
qu'alors il proposerait sa mesure, laquelle n'a été
présentée que deux mois après la réunion des
Chambres. Pendant deux mois il a fait encore de
l'obstruction, il a empêché que le bill soit soumis à
la Chambre.

Par conséquent, je rejette au gouvernement, et à
ceux qui le supportent ici, l'accusation d'obstruc-
tion qu'il porte contre le parti libéral. Et m'ap-
puyant sur l'attitude de l'ex-ministre de l'Agricul-
ture et sur le Moniteur de Lé-is, journal conserva-
teur, je dis au gouvernement et à ses amis, que ce
sont eux qui, depuis un an, ont fait de l'obstruc-
tion. Je regrette que les règles de la Chambre ne
mue permettent pas de flétrir comme j'allais le faire
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la conduite de ces journaux et de ces conservateurs
qui, sachant qu'ils ne peuvent pas expliquer leur
conduite, portent ces accusations d'obstruction con-
tre l'honorable chef <le l'opposition et ses amis ;
qui changent les paroles (le paix et de conciliation
que le chef de Fopposition a chaque jour pronon-
cées dans cette Chambre, afin de faire progresser
cette mesure ; qui changent enfin ces paroles en
accusations, de même que certains journalistes
peuvent changer la sardine en hareng quand cela
fait leur affaire, quand cela les paie.

J'en pourrais dlire davantage sur cette question
de hareng, mais j'attendrai une autre circonstance.
(Texte.)

M. JONCAS: Comme je suis un peu visé par
les remarques le l'honorable député (le Montmagny
(M Choquette), on me permettra, M. le président,
de lui répondre en quelques mots. Je n'ai certai-
nenient pas 'intention de prendre part au débat
déjà trop long, qui se poursuit sur le présent bill,
mais la provocation de l'honorable député de Mont-
maguy est étrangère à ce débat. Je relèverai
d'ai rd une des insinuations tombées des lèvres de
l'honorable député. Il a parlé de sardine et hareng.
Ce n'est pas la première fois qu'il se permet de
mentionner les mots sardine et hareng en cette
Chambre. Je me rappelle que lorsque je faisais un
discours sur la seconde lecture de ce bill, il y a
quelques jours, comme certains animaux de la créa-
tion qui se distinguent surtout par le venin qu'ils
lancent en se cachant comme le putois, à la face de
ceux qu'ils vont attaquer, je me rappelle, dis-je,
que l'honorable député, sans cause ni raison, lança
ces mots dans le débat.

Il y a déjà deux ans que les libéraux traînent
cette affaire dans les journaux de notre province.
Il y a déjà deux ans que l'on m'attaque à ce sujet.
J'ai défié l'honorable député de Montmnagny et ses
amis dans le temps, d'amener cette affaire devant
la Chambre. On a préféré s'en tenir à les accusa-
tions perfides, c'est l'arme des poltrons et des lâches.
On n'a pas osé venir provoquer ici une enquête et*
prouver, ce que la presse libérale, dans un but facile
à comprendre, répétait à profusion dans la province
(le Québec.

La Chambre me pardonnera si j'ai ressenti un peu
vivement cette remarque de l'honorable député,
laquelle n'avait certainement pas de place dans ce
débat.

L'honorable député s'est levé, a-t-il dit, pour
protester contre deux choses. Il a d'abord déclaré
que c'était les conservateurs qui faisaient. de
l'obstruction dans le présent débat. Il est bon
que le pays sache bien que ceux qui, parmi les
conservateurs, font aujourd'hui de l'obstruction
et tentent par tous les moyens possibles, d'empê-
cher le bill réparateur <le devenir loi, ont laissé les
rang du parti pour servir l'honorable chef de l'op-
position, et qu'ils marchent aujourd'hui avec cet
honorable monsieur et avec l'honorable député de
Montnagny. Ce sont ces conservateurs avec qui
ces messieurs de l'opposition ont fait alliance pour
empêcher que justice soit rendue à la minorité
catholique du Manitoba.

Depuis le commencement du débat, depuis jeudi
de la semaine dernière, quels sont ceux qui ont pris
part au débat ? Ce sont ces conservateurs dissi-
dents, qui sont passés de l'autre côté de la Chambre.
Ce sont aussi les libéraux. Je ne dirai pas que l'hono-
rable chef de l'opposition a parlé lui-même :eau-

M. CHOQUETTE.

coup, niais ses lieutenants n'ont cessé de porter se-
cours à ces conservateurs dissidents opposés au bill.

Voilà les faits tels qu'ils se sont passés et il est
bon que le public le sache ; parce que je lisais dans
La Patrie d'aujourd'hui, et L'Electeur d'hier, une
liste des conservateurs qui faisaient de l'obstruction
en cette Chambre. Savez-vous, M. le président,
quels étaient les conservateurs portés sur cette liste ?
Les honorables députés (le Muskoka (M. O'Brien),
d'York-ouest (M. Clarke Wallace), d'Albert (M.
Weldon), (le Bruce (M. McNeill), et l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule). Sont-ce là des
conservateurs ?

Quelques VOIX : Oui, oui.

M. JONCAS: Ils ont été conservateurs, mais ils
ne le sont plus.

M. LAVERGNE : EsVce que tous ces messieurs
ont été mis en dehors du parti.

M. JONCAS : Je répondrai qu'ils n'ont pas été
mis en dehors du parti, mais qu'ils s'y sont mis
d'eux-mêmes. La meilleure preuve que ces messieurs
sont passés de l'autre côté de la Chambre, c'est
qu'ils travaillent de concert avec M. Laurier et ses
amis. Que voyons-nous depuis jeudi de la semaine
dernière? Depuis. bientôt soixante heures que la
Chambre siège sans interruption, nous avons vu
l'honorable chef (le l'opposition et les conservateurs
dissidents s'entendre pour faire de l'obstruction.
Cela est en preuve et je suis heureux d'avoir l'occa-
sion de le dire devant le pays. Nous avons vu les
obstructionnistes ultra protestants qui allaient se
reposer, être remplacés dans la discussion par les
lieutenants du chef de l'opposition. Et quand
l'honorable député de Montmagny vient accuser les
députés conservateurs de faire de l'obstruction, je
dis qu'il porte une accusation qui n'est pas con-
forme aux faits.

Voyons ce qui s'est passé depuis une heure ce
matin jusqu'au moment où je parle. Quels sont
ceux qui ont fait <le l'obstruction de la pire espèce?
Ces messieurs libéraux ont parlé pendant des heures
entières pour ne rien dire, faisant des farces qui
n'avaient pas toujours beaucoup de sel, mais ne
disant jamaie un mot sur la question qui nous
occupe. Voici une liste que je nie suis procurée
des discours prononcés depuis ce matin.

M. Semple a parlé de 2.10 à 3.05, il n'est pas
conservateur, M. Edgar, de 3.05 à 4-45. Ce mon-
sieur est un des principaux lieutenants du chef de
l'opposition, et il doit prendre ses ordres de lui, ou
sinon, l'honorable chef de l'opposition a cessé d'être
chef.

M. BELLEY: C'est le chef de l'opposition qui
les reçoit de lui.

M. JONCAS De deux choses l'une, ou le chef
de l'opposition encourage l'obstruction qui se fait
en ce moment, et, comme le disait l'honorable
leader de la Chambre (sir Charles Tupper) il a fait
un complot avec les conservateurs dissidents pour
empêcher ce bill de devenir loi ; ou bien il n'a plus
sur ses amis le contrôle qu'un chef de parti doit
avoir.

M: BELLEY : Il n'en a jamais eu.

M. JONCAS: Après M. Edgar est venu M.
Stubbs qui a parlé durant dix minutes. Il n'est pas
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conservateur. Après lui est venu M. Somerville
de 4.55 à 5.55. C'est encore un des lieutenants du
chef de l'opposition. Puis M. Bowman de 5.55 à
6.20. Encore :n libéral.

M. BELLEY : Je vous assure que c'était beau.

M. JONCAS : M. Yeo, de 6.20 à 7 heures. M.
Colter a parlé de 7 à 7.30. M. Flint, de 7.30 à 9.
M. O'Brien, de 9 à 9.35. M. Casey, de 9.35 à 10.15.
M. Martin, de 10.15 à 11. M. Henderson, le Il ît
11.05. Puis, M. Martin, le 11.05 à 11.06. M.
Daly, de 11.06 à 11.07. M. Fraser, le bras droit de
l'honorable chef de l'opposition, un de ceux qui par-
courent les hustings du Dominion pour prêcher la
doctrine libérale, de 11.07 à 11.40. M. Charlton, qui
n'a pas lu la bible cette nuit, a cependant parlé de
11.40 à 12.50. Puis M. Mulock, de 12.50 à 1.45.
M. Wallace, le 1.45 à 2.45, et M. MeNeill, de 2.45
à 3.25.

Eh bien ! dans cette liste que je viens de sou-
mettre à la Chambre, on ne trouve pas le nom d'un
seul conservateur, et L'Eénenent, ainsi que les
autres journaux, ne sont-ils pas justifiables de dire
que l'obstruction ici n'est faite que par les libéraux
et les conservateurs dissidents. Je vais plus loin, et
je dis que si le chef de l'opposition n'avait pas vou-
lu donner son concours aux honorables députés de
Simicoe-nord (M. McCarthy), et York-ouest (M.
Wallace), l'obstruction dont nous sommes témoins
n'aurait jamais pu avoir lieu. Il aurait été impos-
sible aux sept ou huit conservateurs dissidents, qui
marchent maintenant sous la bannière libérale, de
faire l'obstruction que l'on voit en ce moment.

Il est bon que ces faits soient mis devant le pu-
blic. Je ne conteste pas à l'honorable député de
Montmagny le droit de protester contre des faits
erronés. Je ne sais pas à quel numéro particu-
lier de L'Evé»erneme-que j'ai l'honneur de rédiger,
-il réfère. Je n'écris pas tout ce qui s'imprime
dans ce journal ; mais je ne crains pas d'en prendre
la responsabilité. L''vénenent n'a fait rien autre
chose que de publier ce que je viens de mettre
devant la Chambre : tous ceux qui siègent ici
depuis lundi, en ont eu connaissance.

Je crois donc que l'honorable député de Mont-
magny n'avait pas le droit de faire, au sujet de
L'E-énement, et je suppose qu'en parlant de L'Evé-
nement que c'était surtout le député de Gaspé qu'il
visait,-les remarques qu'il vient de faire.

Maintenant, il est une chose qui me frappe, c'est
que nous n'avons pas entendu l'honorable député de
Montmagny prendre la parole en faveur de la mi.
norité du Manitoba. Il n'a rien dit lors de la se.
conde lecture du bill, et depuis plusieurs jours, il
brille par son absence de la Chambre. L'Edne-

niet dit aujourd'hui une chose que je crois raison-
nable ; c'est que les députés canadiens-français
libéraux, au lieu de s'absenter de la Chambre
feraient mieux d'être à leurs sièges et de protester
contre l'obstruction de leurs amis ; c'est là leur
devoir. Ils devraient leur dire : nous protestons
contre votre conduite ; le bill soumis à la Chambre
n'est peut-être pas tout ce que nous désirerions qu'il
fut, mais permettez-nous de le rendre plus efficace
en comité, de manière à ce qu'il soit satisfaisant.

J'ai assisté à toutes les séances de la Chambre et
à part les honorables députés d'Ottawa, de Dor-
chester et du comté de Québec, qui ont appuyé le
bill, j'ai vu très peu de Canadiens.français libéraux
ici.

M. BELLEY: Ils prennent généralement la
fuite.

M. JONCAS : Peut-être qu'il y en avait d'autres;
peut-être que l'honorable député de Richelieu (M.
Bruneau) y était; mais je dis que le devoir de ces
messieurs est de rester ici et de protester contre
la ligne de conduite de leurs amis.

M. RINFRET: L'honorable député me permet-
tra-il de lui demander s'il s'est tenu ici continuel-
leinent depuis lundi jusqu'à présent, et s'il ne s'est
pas absenté de la Chambre pour prendre ses repas
et un peu de sommeil? Peut-il dire que pendant
qu'il était ainsi absent, il n'y avait pas quelques
députés libéraux présents ici?

M. JONCAS: Je puis répondre à l'honorable
député. J'étais ici à trois heures de l'après-midi,
lundi, et je ne suis allé à nia pension qu'à trois
heures du matin, mardi. Je suis revenu ici à trois
heures de l'après-midi, mardi, et j'y suis resté jus-
qu'à trois heures mercredi matin. Je suis revenu
à trois heures hier après-midi, et je ne suis retourné
à ma pension qu'à huit heures ce matin.

M. RINFRET: Dans tous les cas, l'accusation
que vous portez est absolument fausse ; les députés
de la province de Québec ont été aussi souvent ici
que vous.

M. JONCAS : D'ailleurs, les faits sont là, et
L'Evénement n'a rien dit qui ne fut appuyé sur les
faits. Combien de députés canadiens-français libé-
raux étaient ici lorsque nous avons pris le vote sur
l'amendement O'Brien, jeudi dernier? Nous n'avons
qu'à référer aux Débats. (Texte).

M. CHOQUETTE: M. le président, je nie
permettrai de dire quelques mots encore pour réfu-
ter ce que vient de dire l'honorable député de Gaspé,
qui, à la surprise générale, s'est cru visé lorsque
j'ai parlé de transformations extraordinaires dans
les poissons, et de ceux qui peuvent faire de la ma-
gie même avec les poissons, en changeant le hareng
en sardine. L'honorable député de Gaspé est de-
venu songeur comme un flétan sortant des ondes,
parce que je n'avais accusé personne, et que, lors-
que l'autre jour, l'honorable député faisant un dis-
cours, demandait sur un ton solennel, comment il
se faisait qu'en un vil plomb, l'or pur s'était chan-
gé, je lui avais répliqué, tout naturellement: " de
la même façon que la sardine se change en hareng."
A tout événement, cette question de sardine a été
mentionnée dans la province de Québec, et s'il faut
en croire le vieuE proverbe: qui s'excuse, s'accuse,
nous allons finir par croire que le député de Gaspé
est magicien dans ces sortes de choses.

L'honorable député a pris la peine de nous donner
la liste de ceux qui ont pris la parole la nuit der-
nière ; il est malheureux qu'il n'ait pas continué
plus loin ; il aurait trouvé que MM. McNeill,
Weldon, O'Brien et Joncas lui-même, ont entretenu
la Chambre de leurs discours depuis trois ou quatre
jours, et que ces messieurs sont tous des amis du
gouvernement.

On va dire que MM. McNeill et O'Brien ne sont
plus des amis du gouvernement. Il en est de même
pour l'honorable député d'Albert et pour les dix-
huit ou vingt autres députés conservateurs qui se
sont séparés du gouvernement sur cette question ;
cela fait leur affaire de les ranger parmi les libé-
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raux, sauf, lorsque viendront les élections géné- ministre de l'Agriculture leur disait que s'ils retar-
rales, de leur fournir les moyens de se faire réélire daient davantage il serait trop tard.
à même les argents du pays. Aujourd'hui on crie à l'apostasie du chef de

L'honorable député le Gaspé a reconnu, il y a l'opposition ; on accole à son nom celui de Chini-
un instant, que l'honorable chef de l'opposition qui, un des meilleurs amis des conservateurs, et on
n'avait pas beaucoup parlé dans le présent débat. essaie de donner le change à lopinion publique
En effet, comme je l'ai dit tantôt, le thef de l'oppo- <le cette façon; cependant, ces messieurs refusent
sition na eu que (les paroles de paix et <le concilia- le secours de l'opposition. (Texte.)
tion dans le but d'amener le gouvernement à
adopter une ligne <le conduite raisonnabie, afin M. JONCAS: Je veux répondre à certaines

'en venir à une entente pour la discussion (le ce reînarqùes (e l'honorable député ; je désire rétablir
bill. certains faits. Lorsque l'honorable député dit que

L'honorable député <le (aspé nous parle tou- j'ai affirmé que l'honorable chef de l'opposition
jours, dans son journal, <le l'obstruction que les reviendrait en Chambre a la tête de soixante-cinq
libéraux font à ce bill. Il est forcé d'admettre députés (e la pro'ince (le Québec il affirme une
que le chef de l'opposition ne parle pas, et il ad- chose que je n'ai jamais dite. Si l'honorable députe
mettra aussi, que lors le la seconde lecture, un veux prendre tout ce que disent les reporters de
bon nombre le dléputés libéraux, et entre autres, journaux pour le jeter à la figure des gens, c'ept
l'honorable député (le L'Islet, et moi-même, n'avons son affaire, nais c'est une tactique que je n'adop-
pas parlé pour aller p!us vite en besogne, quand terni jamais.
l'honorable député de Gaspé faisait un grand dis- 1 Je (lois (ire que j'ai toujours professé pour le
cours, lui-même. L'honorable leader de la Chambre chef <le lopposition, pour son talent et son carac-
(sir Charles Tupper) a même fait des compliments tère, le plus grand respect. Depuis que je suis
au chef (le l'opposition sur son attitude. Cepen- dans le journalisme, on ne m'a jamais vu manquer
dant, les conservataurs ne cessent, dans leurs jour de respect à un homme de la position de l'hono-
naux, de <lire le contraire, ils ne cessent de <lire rable chef le l'opposition, si, cependant, j'en ai
que le chef (le l'opposition s'est constilué le chef parlé avec respect, il y a un mois, je dois dire que
des obstructionnistes. Et dans ce même Eréne- i sa conduite dans cette Chambre, lorsqu'il a proposé
ment le chef de l'opposition était considéré, il n'y a le renvoi <lu bil à six muis, a été de nature à <e
pas un mois encore, commie le chef <lu parti cathno- faire changer d'opinion. (Texte.)
lique, défendant l'honneur national et ses comipa-
triotes. L'honorable député de Gaspé écrivait, il M. LANGELIER Je ne tne lève pas pour tne
n'y a pas deux mois, qu'avant longtemps, soixante- défendre des accusations portées contre moi dans
quatre députés le la province de Québec suivraient L'Evénerentparce qu'ilcst bien probable qu'avant
l'honorable chef de l'opposition. Mais il est vrai longtemps le gouvernement changera, et L'Evéne-
que, s'il faut en croire le .lfonîteiir (le Léîs et sont ment se chargera de a défense.
correspondant eui signe " Lefrad'j l'honorable Jsre
député e Gaspé, tepuis qu'il a écrit ces ligues, aque
été frappé d'une maladie cérébrale; qu'il fe voit serai le rédacteur.
plus les choses <le la même manière qu'il les voyait M. LANGELIER :C'est surtout pour cela,
alors. Il est évident pour moi, vu ces contrasaic-o
tions, qu'il y a quelque chose qui va mal chez o- e e ée

orable député. M. JONCAS j L'hionorable député veut-il n e
Quand je mue suis levé pour protester contre cer- permettre de lui demander si depuis que je suis là,

tains journaux, l'honorable député mu'a fourni la L'Elénenaent a Changé?
meilleure preuve, lmci-même que ces écrits étaient
faux, lorsqu'il l'a admis que le chef dle l'opposition M. L ANGELIER :Je ne sais pas si c'est depuis
ne parlait pas et que les députés libéraux de la que jous êtes là; ais, il y a trois ou quatre ans
province de Québec ne voulaient pas prendre le il n'y avait pas de plus fervent défenseur du gou-
temps de la Chambre pour discuter cette mesure. vernement libéral de la province de Québec, que
Cependant, le gouvernement proteste contre les L'Eérenent ; niais je laisserai arriver les événe-
amendements présentés même par ses amis, comme ments et suis certain que nous serons défendus
cela est arrivé l'autre soir, lorsque l'honorable <lé. avec autant de zèle que nous sommes attaqués
puté lu comté de Québec a proposé un amendement aujourd'hui par le même journal.
appuyé par l'honorable député de Bagot (M. D)u- Maintenant, je veux relever certaines assertions
pont). dle l'honorable député de Gaspé. Il a dit qu'il

Si le gouvernement avait été anxieux de faire avait été ici, en Chambre depuis trois heures de
passer une mesure qui renlit justice à la minorité l'après-midi jusqu'à trois heures du matin, ces
du Manitoba, il n'aurait pas attendu si longtemps jours-ci. Eh bien ! S'il a été tout le temps en
pour la présenter. Il a d'abord attendu cinq ans Chambre, il a dû dormir ou manquer d'attention,
avant le rendre justice à la minorité. L'honora- s'il ne s'est pas aperçu que les députés de la gauche
ble secrétaire d'Etat, dans un moment d'expansion, avaient aidé à faire progresser le ill maintenant
s'est écrié hier soir, 1.u'il y avait six ans que cette devant nous. Nous avons taché d'améliorer ce
minorité souffrait. Comment se fait-il que le gou- bill qui n'a ni queue ni tête, qui est si mal rédigé,
verneMent, q.e les conservateurs n'aient pas songé que l'on se demande s'il a été fait par des hommes
pendant ces six années de souffrance, à apporter de loi. No s avons discuté une clause de la plus
un peu de bamne à ces douleurs? CLmment se grande importance qui méritait de l'obstruction
fait-il qu'ils n'y aient songé que deux mois avant plutôt que de la jeter telle que conçue à la face de
les élections générales ? Comment se fait-il que le a minorité du Manitoba. Nous avons réussi à
gouvernement n'ait pasjugé à propos, l'année der- faire disparaître cette clause du bi. Le gouver.
nière, dle secourir cete minorité, alors que e nement a accepté deux ou trois amendement

M. CHOQUETTE.
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disant de chacun d'eux, qu'ils étaient parfaits ; au
bout de quelques instants, ces amendements ne
faisaient plus, il en fallait d'autres, et finalement
après avoir accepté un amendement de l'honorable
député de Westmoreland, (\I. Powell) le gouver-
nement s'est aperçu que c'était une nouvelle insulte
à la minorité du Manitoba, et il a alors demandé de
suspendre complètement le paragraphe " c" de la
clause 4.

L'honorable député dormait-il alors ? Le seul
tort que j'ai en dans la discussion de ce bill, a été
de tâcher de le rendre moins imparfait qu'il ne l'est ;
non pas de le rendre parfait ; la chose est impos.
sible ; parce que je n'ai jamais vu de bill aussi
important, si mal rédigé. Il est évident que ceux
qui l'ont rédigé n'ont jamais dû avoir la moindre
intention de mettre ce bill à effet.

Voilà le rôle que j'ai joué, j'ai tâché d'améliorer
ce bill et c'est ce que je continuerai de faire, tant
<qi'il sera devant la Chambre ; et j'espère que
l'honorable député de Gaspé s'apercevra de ce que
l'on fait.

Quant à l'obstruction, pour ma part, je n'ai pas
<lit un mot dans la discussion générale qui s'est
faite ici. J'ai voté contre la seconde lecture, et je
voterais encore deux fois contre un bill aussi impar-
fait. (Texte.)

M. McGILLIVRAY : Je désire dire quelques
mots,en réponse à ceux qui m'accusent de louvoyer
sur la question. L'honorable député d'Yord-nord a
dlit, cette après-midi, que j'avais réussi à voter pour
et contre sur la question, et ses paroles, évidem-
ment, trouvent un écho sympathique dans les dis-
cours de ses amis de la gauche. L'honorable député
a besoin de rafraîchir ses souvenirs, et s'il veut se
reporter en arrière, à l'élection d'Ontario-nord, il
constatera que c'est l'honorable député d'York-
ouest qui a été accusé de louvoyer. Cette accusa-
tion a été portée par le Globe, le 29 et le 30 novein-
bre. L'honorable député de Simcoe-nord a aussi
accusé le député d'York-ouest de louvoyer, jus-
qu'à ces derniers temps. Et cependant, nous les
voyons tous deux assis en tête à tête, presque sur
le même siège. C'est à la dernière session que le
député d'York-ouest a fait connaître à la Chambre
et au pays ce qu'il pensait du député de Simcoe-
nord. Il ne le lui a pas mâché, cette fois là. Il a
accusé le député de Simcoe-nord de corruption, au
sujet de ses votes et de ses démarches en Chambre
au sujet de cette question. Si j'en avais le temps,
je lui citerais ses propres paroles consignées dans
les Débat.i.

M. SOMERVILLE: Cela ne vous disculpera
pas.

M. McGILLIVR.AY : L'honorable député qui
m'interrompt aura sa réponse plus tard. Sil'argu-
ment apporté au débat par l'honorable député
d'York-ouest au sujet de l'honorable député de Sim-
coe-nord était valable il y a six mois, il l'est encore
aujourd'hui, et l'honorable député, après avoir recu
ses honoraires et agi à titre de conseil du gouverne-
ment du Manitoba n'a plus droit de voter ni d'e
parler sur cette question à la Chambre des Com-
munes. Je le demande à l'honorable député
d'Vork-ouest: son opinion au sujet du député de
Simcoe-nord a-t-elle varié ? Si l'argument était
valable alors, il l'est encore aujourd'hui; et cepen-
dant ces honorables députés sont constamment en
tête à tête, discutant ensemble la grande question

qui agite la Chambre et le pays. Un honorable
député me suggère l'idée que ces deux messieurs
ont l'air de se faire la cour, et j'ajouterai qu'ils me
font l'effet de deux pigeons qui roucoulent ensem-
ble.

Quelle a été mon attitude durant l'élection d'On-
tario-nord ? Le député d'York-ouest m'a constam-
ment prêté son appui durant la lutte. Je puis citer
ses propres paroles, que je retrouve dans le M!ail:
" On me pose la question : pourquoi venez-vous ici
soutenir la candidature de M. McGillivray, le can-
didat conservateur ?"

Une VOIX: Oh cela se passait-il?

-\l. McGILLIVRA Y: A Severn Bridge. La con-
versation à laquelle l'honorable député d'York-
ouest a fait allusion l'autre soir, est une conversa-
tion privée qui a eu lieu entre quatre députés fédé-
raux. Deux de ces honorables députés sont ici : ils
ont tout entendu, et ils peuvent dire si j'ai fait
usage du mot " louvoyer." Ce mot n'a été employé
que durant la lutte électorale dans le comté en
question, par l'honorable député d'York, parlant
du chef (le l'opposition. Il a accusé le chef de
l'opposition de louvoyer sur la question scolaire, et
a mon avis, l'accusation est fondée. L'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin) nous a dit que le
chef de l'opposition, tout en croyant au principe
de l'important projet de loi dont la Chambre est
saisie, avait, toutefois, proposé le renvoi du bill à
six mois, se déclarant ainsi contre le principe de
la mesure. L'honorable député d'York-ouest m'a
accusé de louvoyer et de tergiverser sur la question.
Mais ne croyant pas dans le principe du bill, j'ai
voté contre. Pourquoi ai-je voté contre ? Pour la
raison même exprimée ici dans le Globe et dans le
Mail par l'honorable député d'York-ouest. Il ne
pouvait, durant la campagne électorale d'Ontario-
nord, trouver un langage assez énergique pour qua-
lifier la conduite tortueuse de l'honorable chef de
l'opposition. Il parlait de l'honorable député,
comme ayant dit qu'il remerciait Dieu de ce qu'il
n'y avait pas d'orangistes dans les rangs du parti
libéral.

M. FOSTER: Ecoutez ! écoutEz!

M. McMULLEN: Cela n'est pas vrai, et l'hono-
rable ministre des Finances (M. Foster) sait que ce
n'est pas vrai.

M. McGILIVRAY : L'honorable député qui était
le chef du parti libéral alors-lequel parti est peut-
être encore conduit par lui, ou peut-être par
l'honorable député d'York-ouest, ou peut-être par
l'honorable député de Simcoe-nord, a fait, à ce qu'on
prétend, cette déclaration. Et bien que l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. MAcMullenY
croie que son chef l'a nié, l'honorable député
d'York-ouest a refusé de le croire.

Voici ce qui est rapporté dans les colonnes du
Globe et du Mail and Empire. L'honorable député
d'York-ouest dit:

On a demandé pourquoi nous viendrions ici parler en
faveur de l'élection du candidat conservateur, M. McGil-
livray. Pour ma part, je le fais avec beaucoup de plaisir,
attendu que je connais ce monsieur depuis fort longtemps
et que je l'ai considéré,par expérience,comme un homme
capable, intelligent, qui ferait honneur à toute divisioné
lectorale....

M. MULOCK: Votre conduite n'était par tor-
tueuse, alors.
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M. McGILLIVRAY : La sienne l'était alors, si Il dit dans cette lettre:
nous en croyons le Globe. Mon cher McGillivray ,-J'ai beaucoup de plaisir à vous

féliciter de votre splendide victoire dans Ontario-nord, et.et attendu que je le connais pour un homme à nous du fait que vous avez réalisé vos plus grandes espérances.
représenter dignement, sous tous rapports, et à repré- La combinaison des libéraux et des patrons n'a pas trèssenter les sentiments de la population du comté d'On- bien tonctionné. Souhaitant que votre prospérité con-
tario-nord. tinue.

L'honorable député s'est formé cette opinion sur
moi, après avoir vu le travail que j'avais fait pour
le parti dans le comté que je représente maintenant,
et où je suis né. La population le ce comté m'avait
connu depuis quarante ans,et connaissait mon passé
sur cette question. L'honorable député d'York-
ouest connaissait ce passé. En conséquence, il
m'a donné ce certificat que maintenant, peut-être,
il m'enlèverait bien volontiers.

Il continue :

On dit que, sur la question des écoles séparées, M.
McGillivray a manifesté le désir de venir devant nous
sans prendre d'enga grnent, et qu'il a demandé d'être
jugé par son passé. E h bien 1 je connais son passé, car
j'ai bien souvent combattu à son côté.

Et ainsi continue-t-il.
Je n'ai pas entendu le chef de l'opposition nier

l'accusation lancée contre lui par 1 honorable député
d'York-ouest dans la campagne d'Ontario-nord.
Son chef peut avoir dit, en confidence à l'honorable
député le Wellington-nord (M. McMullen), qu'il
n'avait jamais fait pareille déclaration. Peut-être
le chef de l'opposition le niera-t-il avant la fin du
débat. J'espère qu'il le pourra à la satisfaction (le
son partisan du renvoi à six mois, l'honorable
député d'York-ouest.

Je <lisais que comme l'honorable député d'York-
ouest et moi avons toujours été amis, on aurait pu
attendre de lui, avant qu'il m'accusât <le conduite
tortueuse, qu'il m'avertirait de son intention de
porter semblable accusation contre moi en Chambre.
Au lieu de m'accuser de conduite tortueuse alors,
il tint par la suite mon assemblée de Severn
Bridge, et subséquemment, il se rendit pour moi à
Bracebridge, pour faire les arrangements en vue de
deux assemblées qu'il devait tenir plus tard dans
le township de Brock. Et depuis lors jusqu'à ce qu'il
m'accusât <le conduite tortueuse, ici, dans cette
Chanbre, il ne r'a jamais <lit pourquoi il n'avait
pas assisté à ces assemblées. Il aurait pu au
moins avoir la courtoisie le me le laisser savoir.
Mais il y avait à cela d'autres raisons, et personne
ne les connaît mieux que moi.

J'ai ici la lettre le félicitation de l'honorable
député au sujet (le mon élection, et j'en ferai lec-
turc, s'il y consent.

Quelques VOIX : Continuez, lisez!

I. WALLACE: Une remarque m'arrive de la
Chambre, signifiant :" Laisse-la aller, Gallaglier !"
J'y consens.

M. McGILLIVRAY : Peut-être ce langage est-il
parlementaire, il n'est certainement pas élégant.
Toutefois, voici la lettre que l'honorable député
a écrite le lendemain même de l'élection, à l'homme
qu'il a dit avoir tenu une conduite tortueuse.

M. SOMERVILLE: Il i it qu'il ne vous a pas
trouvé franc.

M. McGILLIVRAY: Mais il i'a tiouvé assez
franc pour tenir deux assemblées pour moi posté-
rieurement à la conversation dont il parle.

M. MVGILLIVRAY.

N.-CLARKE WALLACE.
Si vous pouvez dire que cette lettre et la réponse

que l'honorable député d'York-ouest a faite en
cette chambre l'autre jour sont toutes deux hon-
nêtes, tant mieux pour l'honorable député.

La veille de mon élection, l'honorable député
crut bon de résigner. L'honorable député de
Sincoe-nord, comme le font voir les Débats, l'avait
attaqué et l'avait accusé de commettre une incon-
venance en continuant de faire partie du gouver-
nement. L'honorable député de Simcoe-nord l'a
accusé de retirer un salaire pour demeurer dans un
gouvernement dans lequel il n'avait pas confiance.
Dois-je seulement être réputé coupable de conduite
tortueuse, quand des accusations et des contre-
accusations de telle conduite ont été échangées
entre l'honorable député d'York-ouest et l'hono-
rable député de Simcoe-nord, et quand le chef de
l'opposition a été sujet à une accusation semblable
de la part dle l'honorable député d'York-ouest ?

M. A\l ULOCK ; Cèla révèle une nouvelle race de
politiciens.

M. McGILLIVRAY: Je ne puis saisir la re-
marque de l'honorable député.

Une VOIX : Il est de poits léger.

M. McGILLIVRAY : Non, il n'a pas un léger
poids. Il a été mon ami pendant vingt ans, et toutes
les railleries qîu'il peut m'adresser en cette Chambre
ne m'otienseront pas.

Une VOIX : Vous êtes tous deux cultivateurs.

M. AlcGILLIVRAY : Oui ; l'honorable député
a parlé de moi comme d'un éleveur de moutons, lui
est expert dans les bestiaux. J'ai fait ce que l'ho-
norable député d'York-ouest a dit à mes électeurs
que je ferais. Il a dit que mon vote serait tel, qu'il
satisferait la population d'Ontario-ouest; ce vote a
été de nature à la satisfaire. J'ai des lettres dans
ma poche....

M. LANDERKIN: Lisez-les.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député se
tient à la barre de la Chambre ; je ne pense pas qu'il
ait le droit de parler de là.

Une VOIX : A la question !

M. McGILLIVRAY : Je parle sur la question.

M. CHOQUETTE : N'entravez pas les affaires.

M. McGILLIVRAY: Il ne serait pas étonnant
qu'on se trouvât un peu confus devant autant d'in-
terrupteurs.

L'honorable député d'York-ouest est un garçon
de génie, un homme que nous aimions tous et que
je m'attendais i voir dans le gouvernement pour
l'appuyer à titre de partisan. Mais il ne peut
s'attendre à ce que personne soit plus grand que le
parti dont il est membre. Et alors, l'organisation
dont il est la tête.... il ne peut être plus grand que
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le corps tout entier. Je buis oraugiste et conser-
vateur. Il n'y a pas d'homme en cette Chambre
ni au dehors qui puisse m'induire à le suivre, lors-
qu'il dit qu'il faut adopter une tactique qui ferait
monter le rouge à la figure des membres d'un con-
seil de village dans les Territoires du Nord-Ouest
ou aux Etats-Unis, et nul, non plus, n'a le droit de
inattaquer lorsque je refuse alors de le suivre. Si
j'ai voté contre l'amendement du chef le l'opposi-
tion, je l'ai fait consciencieusement. Je me soucie
peu d'en appeler ou de n'en pas appeler de nouveau
au suffrage de mes électeurs, mais je ne doute pas
qume si je le fais, j'eu recevrai une forte approbation.

On dlit que je n'ai pas lu tout le bill ; j'en ai lu le'
préambule, et j'en ai lu assez pour savoir que je ne
pouvais être en sa faveur. en principe, peu impor-
tent les amendements qu'on y apporterait en
comité. J'ai voté contre l'adoption en deuxième
délibération, et lorsqu'il s'agira de l'adoption en
troisième delibération, ce qlui peut arriver, j'aurai
le plaisir de voter avec l'honorable député d'York-
ouest contre la mesure.

Je suppose que la position de l'honorable député
d'York-ouest est celle d'un conservateur indépen-
daut. Je l'espère ; j'espère qu'il ne nous a pas tout
à fait abandonnés.

La position de l'honorable député d'Oxford-sud
a été celle-là un jour. Je puis. me rappeler le temps
où cet honorable député était classé à titre de con-
servateur dans le Parlianentary Companion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais l'hono-
rable député ne m'a jamais trouvé classé à titre de
libéral-conservateur. Voilà la distinction, je n'ai
pas de confiance dans les mulâtres politiques.

M. McGILLIVRAY. Bien qu'il ne fût pasdésigné
sous le titre de libéral-conservateur, ses amis d'alors
l'appelaient un tory d'autrefois, un bleu des plus
prononcés. L'honorable député d'Oxford-sud en
était alors à la phase des tergiversations. Il s'écarta
du parti conservateur, jusqu'à ce qu'il arrivât dans
le gouvernement libéral ; et, suivant le Parlia-
mentary Companion, que j'ai dans ma main, il
permit, tout le temps qu'il fût dans le gouverne-
ment, qu'on l'appelât conservateur indépendant
dans ce livre. C'est une espèce de conservateur
dont les libéraux-conservateurs ne se soucient guère
beaucoup. Ce n'est qu'après la chute du gouverne-
nient Mackenzie qu'il fut enfin classé à titre de
libéral dans ce livre. Ainsi, ça lui prit vingt ans
pour en arriver là, mais il y arriva tout de même.

D'un autre côté, l'honorable député de Simncoe-
nord a commencé à tergiverser un peu d'abord, et
en définitive, il abandonna tout à fait le parti sur la
politique commerciale et sur toute autre question.

Je ne désire pas maintenant parler de l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien), vu que j'ai un
petit compte à régler avec lui tout à l'heure.

Je donne ces hommes pour exemples à l'hono-
rable député d'York-ouest (M. Wallace), car je
désire qu'il reste dans le parti. Nous' voyons que
l'honorable député d'Oxford-sud fut un jour aussi
bon tory que l'honorable député lui-même, et qu'il
en fut de même pour l'honorable député de Simcoe-
nord, et cependant, celui-ci a déserté nos rangs dans
la campagne électorale de l'Ontario. Tout ce qu'il
paraît désirer, c'est de détruire ceux qui règnent à
Ottawa ; il ne s'occupe guère de Mowat.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès, et
à six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
La Chambre se réunit <le nouveau en comité.

(En comité.)

Le PRÉSiDENT (M. JocÂAs) : La question re-
pose sur l'amendement de l'honorable député d'On-
tario (M. Edgar), et l'article tel qu'amendé se lit
comme suit:

Tout membre du bureau qui, sans la permission de ce-
lui-ci, n'assister pas à trois séinnces consécutives des
réun ons de ce bureau, excepté en cas de maladie, sera
considéré ipso facto avoir résigné sa charge. Le surin-
tendant du bureau donnera alors avis au secrétaire pro-
vinciail de la vacance ainsi produite, et la personne nom-
mée pour remplir cette vacance restera en charge seule-
ment jusqu'à l'expiration du terme pour lequel avait été
nommé le membre qu'il remplace.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne vois pas d'ob-
jection à cela.

M. MILLS (Bothwell) : Pour ce qu'il comporte,
l'amendement est juste, mais dans le cas où le se-
crétaire provincial ne ferait pas de nomination, il
devrait y avoir une disposition pour qu'avis en soit
donné au gouvernement fédéral, ou, sinon, la va-
cance pourrait subsister longtemps sans qu'on la
connaisse.

Sir CHARLES TUPPER : Alors, nous ajou-
terons les mots " ou le secrétaire d'Etat, suivant
le cas," après les mots "secrétaire provincial."

L'article 6, tel qu'amendé, est adopté.

Article 7:
7. Le lieutenant-gouverneur en conseil nommera l'un

des membres du conseil surintendant des écoles séparées,et le surintendant sera le secrétaire du conseil. Si au-
cune'nomination n'est ainsi faite, le conseil nommera
l'un de ses membres à la charge de surintendant.

M. LANGELIER : Je ne vois pas de disposi-
tion pour le paiement du surintendant. Si vous
voulez avoir un homme compétent, il lui faut un
bon salaire.

Sir CHARLES TUPPER : Je demanderai à
l'honorable député de ne pas faire d'objection de
ce genre à cette phase. La question de paiement
viendra plus tard.

M. LANGELIER : C'est ici le lieu d'y pour-
voir, sinon l'article sera inutile. Nous avons le
droit de savoir maintenant ce que le gouvernement
se propose de faire.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable député
veut mettre des obstacles à la procédure sur le bill,
je ne puis l'en empêcher ; mais s'il est disposé à
concourir à son adoption, il n'est pas désirable
qu'il soulève cette question maintenant.

M. LANGELIER : Je ne vois nulle part ailleurs,
dans le bill, une disposition pourvoyant au paie-
ment du surintendant, et je ne vois pas quand la.
question peut être soulevée, si ce n'est maintenant.

M. MARTIN: Je demande la permission de pro-
poser qu'après le mot "faite" dans la quatrième
ligne de l'article, on ajoute les mots "dans le délai
de trente jours." Avis de cet aineidement a été
dounépar l'honorable député de Bagot (M. Dupont),
mais comme, malheureusement, il est absent, je
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demande la permission de proposer l'insertion de
ces mots.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'y vois pas d'ob-
jection.

M. POWELL : Cet article est géneral, rédigé (le
manière à s'appliquer en tout temps, muais l'amen-
dement ne se rapporterait qu'à la première ionmi-
nation.

NL. MARTIN: Quelle est votre proposition?

M. LîRIVIERE : Fixez le délai à trente jours
après que le bureau en aura donné avis.

M. NIARTIN: Si en aucun temps il s'écoule
trente j · trs sans qu'un surintendant ait été nommé
par le lieutenant -gouverneur en conseil, le bureau
nommera un (le ses membres surintendant.

M. NILLS (Bothwell) : La dificulté est celle-ci:
Si l'amendement signifie trente jours après la
vacance, ce délai petit expirer en entier avant qu'on
sache qu'une vacance est survenue, et alors, la
nomination appartiendrait au bureau.

M. SOMERVILLE : Pourquoi cet article limite-
t-il la nomination ilii surintendant à un membre du
bureau ? Il n'y a pas (le restriction semblable dans
l'Ontario. Le bureau est composé d'un petit
nombre de membres, et il pourrait y avoir rivalité
entre eux pour occuper cette charge. Si l'on peut
se procurer en dehors du bureau tu homme qui a
plus <le titres à cette charge que les membres de ce
bureau, qu'on ait la liberté <le pouvoir le nommer!

M. McCARTHY:,.Je partage absolument l'avis
le l'honorable dléputé le Erant-norl, mais ivant
d'en venir là, je demanderais pourquoi l'on propose
d'imposer ce devoir au lieutenant-gouverneur en
conseil. Le département de l'instruction est vir-
tuelleineut le même pouvoir, et nous l'avons reconnu
dans le troisième article. Pourquoi ne pas l'auto-
riser à nommer le surintendant ? Et s'il n'agit pas,
nous pouvons le forcer de le faire.

Sir CHARLES TUPPER : Nous devons laisser
cela tel que c'est. La matière a été soigneusement
considérée, et je ne vois aucune ditiiculté possible
lans le fait de demander aun lieutenant-gouvertieur
de faire la nomination ; et s'il fait défaut de rem-
plir ce devoir, le bureau fera alors lit nomination.

M. MARTIN : Voilà une réponse bien peu satis-
faisatte, portant que le gouvernement a justement
considéré cette matière. Nous pouvions supposer
qu'il avait justement considéré toutes ces autres
parties dlu bill que nous avons mises en pièces.

Sir CHARLES TUPPER: Je crains que ce ne
soit là ce qu'on désire particulièrement.

M. MARTIN : De les mettre en pièces et de
leur donner une forme. Nous avons dità faire cela
pour rendre ces articles praticables, ou même intel-
ligibles.

M. LARIVIERE: Ces articles sont exactement
ceux qui existaient dans la loi provinciale, et l'ho-
norable député qui était membre le lit législature
du Manitoba lorsque ces articles furent ado ptés,
sait qu'il y a acquiescé tout autant que moi. Je ne
nie pas qu'ils puissent être améliorés, et toutes

M. MARTIN.

les propositions que nous avons acceptées n'ont pas
changé la valeur ni la signification de ces articles,
et nous les avons acceptées pour éviter tout frois-
sentent et essayer de faire adopter le bill.

M. MARTIN : L'honorable député dit que j'étais
dans la législature et que que j'ai acquiescé à ces
articles, tels qu'ils ont été faits de temps à autre.
Je n'ai pas fait pareille chose. Lorsque l'honorable
député était au pouvoir au Manitoba, il avait
idopté le système en vogue en cette Chambre, de
faire passer les lois sans tenir compte des protesta-
tions de l'opposition. Toute proposition de l'oppo-
sition fut repoussée lorsque nous avons discuté les
matières scolaires, alors que l'honorable député
était au pouvoir, car il était virtuellement le gou-
vernement à cette époque.

M. LARIVIERE : Mon honorable ami (M.
Martin) avait alors les mêmes noyens qu'aujour-
d'hui de faire de l'obstruction, mais il n'en a jamais
fait.

M. MARTIN : Oui, nous en avons fait plusieurs
fois, et je mue rappelle que, dans ue occasion, sept
d'entre nous eurent à faire les frais des séances de
la Chambre pendant plusieurs jours. Je dois
lire, cependant, que le gouvernenient dont l'hono-

rable député (M. LaRivière) était membre, tout
mauvais qu'il fût, ne nous demanda jamais de
siéger vingt-quatre heures, quand nous avions fait
(les progrès raisonnables.

Sir CHARLES TUPPER: Lorsque le sujet de
la discussion a été aussi longtemps tout autre chose
que le bill, je dois demander à l'honorable député
(M. Martin) de se borner'au bill.

NI. MARTIN: Je n'ai cure de ce que l'honorable
député (sir Charles Tupper) me demande de faire;
sa demande n'a pas le moindre effet sur moi. Je ferai
tout comme il me plaît. L'honorable ministre peut
donner des ordres à ses partisans. Nous en avons
eu un exemple il y a un instant, lorsque l'hono-
rable député d'Ontario-nord (M. McGillivray) a
demandé quelques minutes pour donner une explica-
tion, et que son chef lui a dit de s'asseoir. Si le
leader de la Chambre essaie de me donner des
ordres, cela n'aura aucun effet sur moi.

Je répudie absolument avoir jamais acquiescé à
aucun statut passé, alors que l'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) faisait partie du gou-
vernement du Manitoba. Le gouvernement de cette
province essaya de nous faire la vie dure, jusqu'à
ce que nous en appelâmes au peuple et que celui-ci
le mit à la porte.

M. FOSTER: Le peuple va vous mettre à la
porte.

M. MARTIN: Il ne le peut pas, car nous ne
sommes pas dans la demeure.

Je repousse absolument la proposition que nous
devons nécessairement passer cet article, parce qu'il
se trouvait dans l'ancienne loi. Au concraire,
l'ancienne loi était si imparfaite, qu'il y a là une
bien bonne raison pour qu nous ne le passions pas.
La proposition de l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) est raisonnable, et cette pro-
poposition devrait être acceptée. La ratière
devrait être laissée au département de l'instruction
convenablement organisé pour y voir.
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Sir CHARLES TUPPER: La meilleure réponse
que je puisse donner à mon honorable ami, le député
de Winnipeg, c'est que j'ai accepté avec toute la
courtoisie possible l'amendement qu'il a proposé.
Je crois que son amendement a été accepté de con-
sentement unanime.

M. McCARTHY: Non.

Sir CHARLES TUPPER: Cet amendement
proposé par l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) a été accepté avant l'entrée de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) en cette
Chambre.

M. McCARTHY : Il existe au Manitoba un
département de l'instruction que reconnaît ce bill.
L'un de ses devoirs est de nommer les inspe teurs
des écoles supérieures et publiques. Assurément,
voilà le corps à qui conviendrait le devoir en ques-
tion.

Sir CHARLES TUPPER: Dans le but de faci-
liter l'affaire, je dirai que si l'honorable député
pense que ce "bureau de l'instruction" doit être
substitué dans l'article au " lieutenant-gouverneur
en conseil ", j'accepterais cette proposition plutôt
que de retarder le bill.

M. LARIVIÈRE: J'y objecte.

Quelques VOIX : Retranchez-le!

M. LARIVIÈRE : Je donnerai mes raisons pour
lesquelles j'objecte. Ce bureau de l'instruction que
nous créons a un rang égal à celui du département
de l'instruction. Ce département de l'instruction
qui existe au Manitoba a remplacé la partie protes-
tante du bureau de l'instruction. Nous rétablissons
maintenant la partie catholique romaine de ce
bureau, et l'on nous demande de permettre à une
partie de l'institution, égale à l'autre, de nommer
celle-ci ; je dois protester contre cette demande.

M. McCARTHY : Vous avez déjà reconnu le
département de l'instruction dans l'article 3 du
bill.

M. LARIVIÈRE : Je considère que le rang du
département de l'instruction d'un côté est égal à
celui de ce bureau de l'instruction, de l'autre.
Pourquoi la nomination de l'un dépendrait-elle de
l'autre ? Vous pourriez tout autant decréter que
le département de l'instruction sera nommé par ce
bureau de l'instruction.

M. LARIVIÈRE : Alors, pourquoi faire le chan.
gement?

Sir CHARLES TUPPER: Je préférerais laisser
la chose telle qu'elle est dans l'article.

M. LARIVIÈRE: Je sais que vous le préférez,
mais il n'en est pas de même des autres.

M. WALLACE: L'honorable député de Pro-
vencher a tort, lorsqu'il dit que ce bureau de l'édu-
cation a un rang égal à celui du département de
l'éducation. Ce département consiste réellement
dans le gouvernement du Manitoba. Je dois protes-
ter contre le fait que le député -le Provencher dicte
au gouvernement la conduite qu'il doit suivre en
cette matière. Il n'a pas plus d'importance qu'un
autre membre de cette Chambre. Il y a beaucoup
d'objections à ce bill.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère que l'hono-
rable député s'en tiendra à l'article. Il ne doit pas
s'occuper du bill généralement.

I. WALLACE: C'est un lapvus linguae, je
voulais dire l'article. Ce surintendant des écoles
doit donner tout son temps à ses fonctions, et la
Chambre doit apprendre d'où doit venir son salaire.
Vous devez laisser le bureau parfaitement libre de
choisir le meilleur homme. Vous en bornez le choix
à neuf personnes, parmi lesquelles il peut ne pas
s'en trouver une qui soit compétente pour remplir
la charge. La déclaration de l'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) que cette disposition
est la même que celle de l'ancienne loi constitue la
raison condamnable donnée à la rédaction de chaque
article du bill. On doit apporter une meilleure
raison à l'appui de ces articles. Le fait même que
cet article faisait partie d'une ancienne loi qui a été
abrogée, est suffisant pour le faire condamner.

M. MARTIN : Je ne pense pas que l'honorable
député de Provencher ait entendu la raison que j'ai
donnée à l'appui de la proposition de l'honorable
député; c'est que, bien que le lieutenant-gouverneur
en conseil et le département de l'instruction cons-
tituent à peu près le même corps, les actes du lieu-
tenant-gouverneur en conseil constituent des arrê-
tés ministériels consignés dans les régistres du bu-
reau du conseil exécutif, et n'ont aucun rapport
avec les matières d'instruction, attendu que le
département de l'instruction a un système de livres
tout à fait différent, ayant trait exclusivement aux
affaires ordinaires de l'instruction dans la province.

M. MARTIN : Le département de l'instruction Lamendement <M. McCarthy) est adopté.
est composé du gouvernement. 1

M. LARIVIÈRE: Les membres du gouvernement
ne sont pas membres du bureau de l'instruction.
La loi pourvoit à ce que quatre des ministres cons-
titueront le bureau, mais il n'y a pas plus de quatre
membres du gouvernement dans ce bureau. Le
département de l'instruction a remplacé la partie
protestante du bureau de l'instruction, et tout le
changement consiste dans le nom.

M. MARTIN : Pas du tout. L'honorable député
de Provencher pense au bureau consultatif.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne vois pas qu'il
importe qu'on s'appelle le "gouverneur en con-
seil ", ou le "département de 1 instruction ".

161

M. DAVIES (I.P.-E.): Je remarque que l'ar-
ticle ne dit rien relativement à l'occupation de la
charge de surintendant. Doit-il rester en charge
à perpétuité ou durant bon plaisir?

M. POWELL: Le pouvoir de nommer comporte
celui de destituer.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Je ne pense pas que cela
s'ensuive aucunement. Çà devrait être spécifié.

Sir CHARLES TUPPER : A moins d'expres-
sion contraire à ce sujet, je prends pour admis que
le terme de la charge sera durant bon plaisir, de
même que toute autre nomination.
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Pourquoi restreindre la nomination aux membres

du bureau? Je proposais que les termes restrictifs
fussent retranchés, et que l'article se lût ainsi:

Le lieutenant-gouverneur en conseil nommera le surin-
tendant.

Sir CHARLES TUPPER: Le bureau lui-même
est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil,
et cet article pourvoyant à ce que l'un des membres
du bureau soit surintendant, impose au lieutenant-
gouverneur en conseil le devoir que, j'en suis sûr,
il observera, de composer le bureau de personnes
compétentes. Le fait mnême que le bureau est
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et
qu'uin membre de ce bureau doit être surintendant,
constitue uue garantie suffisante que le lieutenant-
gouverneur en conseil ne nommera pas un bureau
(le membres tous iXnýpabJles d'être surintendants.

Conséquemment, je pense que l'article pourrdit
rester tel qu'il est.

M. McMULLEN : On ne doit pas suposer que
le lietitenant-gouverneur en conseil nommera un
bureau composé de membres tous compétents à
être surintendants.

M. FRÉMONT: Il y a une autre objection. Par
le premier article du bill, les fonctions des membres
du bureau cessent après un certain laps (le temps.
Les membres du bureau sont nommés alternative-
ment. Neuf doivent être nommés lors de la mise
en vigueur de la loi, mais les fonctions de trois
d'entre eux expireront après un an, celles de trois
autres après deux ans, et ainsi (le suite, trois (les
membres du bureau se retirant chaque année.
Ainsi, il est certain que le surintendant set-ait sûr
de cesser d'être membre du bureau, et il set-ait
utile, si c'est un bon officier, qu'il continuât d'oc-
cuper la charge.

M. SOMERVILLE: J'ai suggéré, il y a quel-
ques instants, que cet article fût amendé de ma-
nière -à ce que le surintendant pût être choisi dans
le bureau on ailleurs, attendu que parmi les neuf
membres le ce bureau, il pourrait y avoir rivalité
entre eux pour obtenir la charge, ou que le bureau
pourrait être composé de membres tous incompé.
tents potr cette charge. Le surintendant n'est
jamais un membre du bureau dans l'Ontario, mais
c'est un officier spécial nommé, afin de voir à l'ad-
ministration générale (les écoles. C'est un employé
du bureau, et il reçoit un salaire. Je propose donc
de retrancher tous les mots après "nommera " dans
la dernière ligne de l'article, et d'y substituer les
mots " un surintendant qui peut être un des memu-
bres du bureau." Cela laisse au bureau la fabulté
de nommer ou un membre de ce bureau ou une per-
sonne n'en faisant pas partie. Voilà, je pense, un
amendement raisonnable et opportun.

M. McNEILL : Je pense qu'il y a beaucoup de
force dans ce qu'a dit l'honorab]e député de Québec
(M. Frémont), que le surintendant, qui sera un
homme d'expérience, un homme que nous pouvons
présumer parfaitement compétent, serait tenu de
sortir du bureau par l'effet de ce système de nomi-
nation alternative. Il serait peu désirable qu'il
fût rendu inéligible à cette charge.

Sir CH ARLES TUPPER: Il n'est pas inéligible.
On pourrait le nommer de nouveau membre du
bureau.

Sir CHrARLEs TUPPER.

M. McNEILL: Mais il aurait cessé d'en être
membre tout de même. Si le choix du surinten-
dant doit être restreint aux membres du bureau,
la restriction pourrait être trop grande viaiment,
car, autant que je puis voir, les membres du bureau,
d'après cette loi, peuvent n'être qu'au nombre de
deux. Le premier article dit que le nombre n'en
doit pas excéder neuf. Le deuxième article dit
que si le lieut enant-gouverneur en conseil ne nomme
pas, dans les trois mois de l'entrée en vigueur de
eet acte, le conseil des écoles séparées, le gouverneur
général fera alors la nomination qui n'aura pas été
faite. Cet article ne dit pas quel sera le nombre
des membres de ce bureau ; il dit seulement qu'il ne
seront pas plus de neuf. Sile lieutenant-gouverneur
fait deux nominations, il aura rempli son devoir en
vertu de cet acte.

M. POWELL : S'il n'en nomme que deux, il
sera difficile que trois puissent se retirer.

M. McNEILL : Sans doute, ce serait diffieile.
Voilà justement une preuve de la nature contra-
dictoire de ce bill.

M. MARTIN: Nous allons prendre notre temps
et rendre ce bill parfait.

M. McNEILL : Cet article 2 a été passé très
rapidement par le comité. S'il avait été considéré
avec plus (le soin, je n'ai pas de doute qu'on aurait
remarqué ce défaut, et qu'on l'aurait corrigé.

N. MILLS (Botbwell) : Je pense que le surin-
tendant devrait être nommé membre ex-offeio du
bureau, et qu'il ne devrait pas être nécessaire qu'il
en fût membre avant sa nomination. Le principe de
nomination alternative est très bon quant au bu-
reau même, car il est de nature à empêcher ce bu-
reau (le tomber dans la routine, et il permet au
département de l'éducation de se débarrasser
d'hommes constatés stationnaires et réfractaires
aux exigences de l'époque ; mais en vertu d'un
semblable arrangement, un surintendant compé-
tent serait tenu de se retirer à l'expiration de son
ternie de membre du bureau.

Il me semble fort désirable que le surintendant
soit un officier permanent du bureau, et qu'il soit
membre du bureau en vertu de sa charge de surin-
tendant. Je ne donnerais pas au bureau le pou-
voir de faire sa nomination, même temporaire.
S'il est nommé par le bureau, il est absolument
sujet au contrôle de celui-ci, ce qui n'est pas dési-
rable. On attend naturellement du surintendant
qu'il soit homme à se tenir au niveau de l'époque,
tandis que vous trouverez probablement des memu-
bres du bureau dont l'éducation tient d'une pé-
riode passée et est un peu démodée. Si le départe-
ment de l'instruction ne fait pas la nomination,
cette nomination devrait être faite par le gouver-
nement fédéral.

Sir CHARLES TUPPER : Ne pourrait-il pas
surgir une difficulté sérieuse de ce mode ? Suppo-
sez que la nomination ne soit pas faite par le dépar-
tement de l'instruction ; alors, cette nomination est
faite par le gouvernement fédéral. Le surinten-
dant se trouve ainsi nommé par un corps différent
de celui qui a nommé le bureau. Cela pourrait
amener une sérieuse difficulté dans l'application
amicale de cette mesure.
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M. WELDON : La responsabilité du fonction-
nement efficace des écoles incombe au surinten-
dant, censé expérimenté dans les fonctions d'ad-
mninistration scolaire, et ses fonctions seront mieux
remplies s'il est revêtu de forts pouvoirs légaux.
En très peu de mois, il pourrait ébaucher un léger
changement qui justifierait sa position et lui ferait
tenir ses écoles à un point de vue des plus élevés.
A la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick,
notre expérience est que là oit le surintendant pos-
sède de forts pouvoirs légaux, il peut faire davan-
tage pour la province.

M. DICKEY: On semble généralement vouloir
que le surintendant soit membre du bureau. Cela
est nécessaire, attendu quil doit être secrétaire du
bureau, et que la plus grande partie de ses devoirs
sont ceux tle cette charge. Sa nomination est indé-
pendante, cdr il est nommé par le département de
linstruction ; et, bien que le choix en soit limité
aux membres du bureau, ceux-ci sont nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil, et en nommant
le bureau, le lieutenant-gouverneur aura en vue
qu'un de ses membres doit être surintendant et
secrétaire de ce bureau. Adjoindre au bureau, en
outre, un secrétaire, ce serait simplement rempla-
cet la difficulté par une autre, car si nous nommons
neuf membres du bureau et un secrétaire en sus,
nous augmenterons le nombre des membres de ce
bureau, et l'on pourrait mettre en doute nos pou-
voirs à ce sujet. Cet avis a été exprimé par des
iomumes de loi qui ont des opinions arrêtées sur la
matière.

M. M1ARTIN: Il vaut mieux disposer la chose
de cette manière, si M. Ewart le dit.

M. IICKEY : Si c'était l'opinion de M. Ewart,
l'honorable député sait que ça mériterait beaucoup
de considération.

M. MARTIN: Certainement, car c'est lui qui a
fourni cette loi au gouvernement.

M. DICKEY: A cause de ses connaissances spé-
ciales du sujet, son opinion a beaucoup de poids,
tout comme celle de l'honorable député. Ce sys-
tème est l'ancien système, et je n'ai rien entendu
(lire qui démontre aucune nécessité de le changer.

M. MILLS (Bothwell) : J'ai été nombre d'années
surintendant des écoles dans le comté de Kent, et
nous avions dans ce comté un bureau de l'instruc-
tion publique composé de trois membres du conseil
du comté. Ma plus grande difficulté dans l'accom-
plissement de mes devoirs provenait du fait que
ces membres du bureau étaient membres du con-
seil et possédaient le droit de nomination à la
charge. Ils semblaient croire que je devais m'en
rapporter à leur jugement autrement que je ne
devais le faire pour les autres membres du comité.

Si vous exigez que votre surintendant soit membre
du bureau avant d'être éligible, vous l'embarrassez
sérieusement dans l'accomplissement de ses devoirs.
S'il a la compétence voulue, il devra être vraisem-
blablement plus apte à remplir les devoirs qui s'y
rapportent, que ne le serait le bureau dont il ferait
partie.

M. COCKBURN: Mon expérience me pousse
fortement à partager l'opinion de l'honorable
député de Bothwell. Il est très important que le
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surintendant soit absolument indépendant du
bureau. Dans beaucoup de districts, on élit des
membres du bureau de l'instruction, des hommes
qui, par suite des circonstances de leurenfance, n'ont
pu recevoir l'instruction qui les rende aptes à
occuper cette position, et qu'on a choisis à cause de
leur richesse ou pour d'autres raisons; et ce serait
malheureux pour l'avenir de l'instruction au Mani-
toba, si celui qui désire être surintendant devait
d'abord cabaler pour être élu membre du bureau,
et cabaler ensuite les membres de ce bureau pour
assurer sa nomination à cette charge. Je désirerais
que le surintendant fût un officier permanent, et
que sa nomination fût faite par des personnes
tout à fait différentes des membres du bureau.

M. LARIVIÈRE : Je ne pense pas que dans
notre grande sagesse, nous puissions beaucoup
améliorer une loi qui a existé pendant au delà
de dix-neuf ans au Manitoba, et dont l'exécution
n'a jamais causé de difficulté. Lorsque le lieu-
tenant-gouverneur en conseil devait faire des
nominations dans le bureau, on avait toujours
présent à l'esprit qu'il devait y avoir dans ce
bureau un homme compétent pour être surinten-
dant de l'instruction. Chaque membre du bureau,
dans la partie catholique et dans la partie
protestante, était compétent pour être surin-
tendant. Le-surintendant de l'instruction, en vertu
de ce bill, n'exerce pas de pouvoirs .ussi étendus
que ceux de semblables officiers dans d'autres pro-
vinces. Il est surtout secrétaire du bureau, et ses
devoirs sont restreints à l'exercice des pouvoirs
dont le bureau le revêt.

M. SOMERVILLE : Il est important de faire
l'amendement que je vous ai soumis, si l'on veut
que le bill bénéficie à la minorité du Manitoba. On
admettra que la loi de l'instruction de l'Ontario est
une bonne loi, qu'elle remplit le but pour lequel
elle a été créée, et cette loi pourvoit à la nomi-
nation de surintendants et de secrétaires-trésoriers
de bureaux. Le surintendant, dans un comté, a la
surveillance de toutes les écoles du comté, et est
nommé par le conseil du comté, sauf l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil ou du ministre
de l'instruction, et le secrétaire.trésorier du bureau
n'est presque jamais membre de ce bureau.

M. LAR1VIERE : Qui nomme le conseil de
comté ?

M. SOMERVILLE : Le conseil de comté est élu
par le peuple. En ce cas-ci, c'est différent, mais
le même principe s'appliquera. Je crois important
que le secrétaire et surintendant ne soit pas mem-
bre du bureau, parce qu'il pourrait alors agir avec
plus d'indépendance.

M. FRASER : Le surintendant cesse-t-il d'être
membre du bureau après sa nomination?

M. MULOCK: Il peut cesser d'être membre du
bureau, mais il ne cessera pas d'être surintendant.
L'occupation de sa charge n'en subirait aucun effet.
Il est seulement nécessaire qu'il soit membre du
bureau à l'époque de sa nomination.

M. FRASER : Il devrait rester en charge durant
bonne conduite. Il devrait être nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil, et rester en
charge indéfiniment.
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M. WELDON : Je proposerais que l'article fût
amendé de manière à requérir le gouverneur général
en conseil de faire la nomination, en cas de défaut
de la faire de la part du lieutenant-gouverneur en
conseil.

M. FRASER : N'amenderiez-vous pas aussi
l'article de manière à ce que le terme de la charge
soit continué ?

M. MILLS (Bothwell): Je ne 'ois pas comment
le terme de cette charge puisse se prolonger ou
durer durant bon plaisir, s'il est nécessaire que le
surintendant soit membre du bureau avant de
pouvoir être nommé. Il résulte clairement de la
loi que les fonctions de surintendant doivent expirer
avec son terme de membre du bureau.

M. COCKEURN: Je suppose qu'on ne :lésire
pas que le srintendant se retire au bout de trois
ans, même s'il devait être un membre du bureau.
Les devoirs qui lui sont assignés sont très impor-
tants.

M. MJULOCK: Peut-êbre l'honorable député
remettra-t-il ce sujet à tout à l'heure. On est très
désireux d'avancer dans ce travail, et l'on n'a
encore assigné de devoir à cet officier.

M. COCKBURN: Je suis parfaitement dans
l'ordre. La charge est très importante et devrait
être de nature permanente.

M. MULOCK : J'admets que la charge devrait
être permanente, mais, si je comprends bien, le
surintendant ne devrait pas perdre sa .charge s'il
cesse d'être membre du conseil.

M. RIDER : Je propose en sous-amendement:

Que le dit surindentant sache le français et l'anglais.

Il me semble que l'efficacité de tout le système
dépend en grande partie de la compétence du surin-
tendant, et il devrait certainement parler les deux
langues.

M. LANGELIER: Nous admettons tous que le
surintendant devrait faire partie du conseil, et il
est de la plus grande importance qu'il soit indépen-
dant. Je proposerai en ameindement :

Le département de l'instruction publique, dans les
trente jours qui suivront l'adoption de cet acte, nommera
un homme compétent à la surintendance des écoles. Le
dit surintendant sera un catholique, parlera le français
et l'anglais, et sera ex oflicio membre du conseil d'instruc-
tion pour les écoles séparées, et secrétaire du dit conseil.
Si la dite nomination n'est pas faite dans les trente jours,
alors le gouverneur général en conseil fera cette nomina-
tion.

Je crois que cela compléterait l'article, et répon-
drait à la plupart des objections qui ont été faites.

M. SOMERVILLE: Je consenstrès volontiers à
retirer mon amendement en faveur de celui de mon
honorable ami (M. Langelier).

L'amendement de M. Somerville est retiré.

M. MARTiN : L'honorable député d'Albert (M.
Weldon) retirera peut-être son amendement.

M. McCARTHY : J'y objecte.

M. DICKEY: Je dois demander au comité de
ne pas nommer le surintendant membre ex officio

M. FRASER.

du conseil, car je vois plusieurs difficultés à la chose.
Je suggérerais ceci en amendement :

Le département de l'instruction publique nommera un
surintendant des écoles séparées qui sera catholique, et
qui sera secrétaire du conseil.

M. RIDER : Parlant les deux langues.

M. DICKEY : Cela est inutile.

M. CHOQUETTE: Oui, c'est nécessaire.

M. DICKEY : Il est inutile d'insérer cela dans
l'article, parce que personne ne sera nommé à moins
de parler les deux langues. Il est nécessaire d'insé-
rer le mot " catholique ", parce que cela concerne
les droits de la minorité, uais l'autre chose est une
simple affaire ds compétence.

M. CHOQUETTE : Alors, pourquoi ne pas la
mettre ?

M. DICKEY : Je crois que cela n'aurait aucune
raison d'être. Nous nous occupons des droits de la
minorité catholique, et nous devrions les recon-
naître, mais je ne crois pas que nous devions faire
plus que de désigner son âge et sa compétence en
général.

M. MARTIN: Il me semble que nous devrions
examiner si le département de l'instruction publique
au Manitoba considérera toutes ces questions. Vous
devez -vous rappeler que vous lui imposez quelque
chose, et que vous admettez qu'il se rendra à votre
demande et fera tout ce qui sera acceptable et de
la meilleure manière ; tandis qu'il est parfaitement
évident qu'il pourrait rendre tout le bill inutile.

M. DICKEY: Il pourrait nommer un homme
illettré, mais vous n'inséreriez pas dans votre bill
qu'un homme doit être capable (le lire et d'écrire.

M. MARTIN: Je ne le ferais pas, mais je crois
que l'autre disposition devrait être stipulée.

M. McCARTHY : Il vous faudrait aussi faire
des dispositions pour les Allemands et les Menno-
nites.

M. MARTIN: Ils sont tous protestants.

M. McCARTHY: Mais ils pourraient avoir des
écoles séparées.

M. DICKEY : Il y a une opinion que j'aimerais
soumettre au conseil. Cette législation, nous le
savons, n'est très agréable pour aucun de nous,et je ne
crois pas qu'il soit opportun que le gouverneur en
conseil s'en occupe beaucoup après que la loi aura
été appliquée. Pour cette raison, je crois qu'il
n'est pas désirable que le gouverneur en conseil ait
du patronage à exercer relativement à ces écoles.
Le gouverneur en conseil n'est pas capable d'admi-
nistrer les écoles ; il n'est pas en mesure de les
connaître. En conséquence, il est désirable, je
crois, que le Manitoba soit revêtu du pouvoir de
faire les nominations, et que le département de
l'instruction publique soit le corps responsable. Le
lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un
très bon homme ; mais s'il ne le fait pas, je crois
qu'il ne serait pas désirable de faire la nomination
icI.

M. McCARTHY: Je le crois. Ce serait une
grande erreur.
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M. DICK EY : Je ne crois pas que nous puissions
commettre beaucoup d'erreurs, si nous remettons
au conseil, com me alternative, la nomination de son
propre secrétaire.

M. DAVIES (L P.-E.): Avez-vous un article
d'interprétation qui définit la signification du mot
"conseil "?

M. McCARTHY : Il n'y en a pas encore.

N. DICKEY : Je crois que cela peut facilement
s'arranger.

N. CAMPBE LL :Si l'on n'exige pas que le surin-
tendant comprenne les deux langues, ce sera très
incommode.

M. McNEILL : Relativement au pouvoir donné
au gouverneur en conseil de faire la nomination,
dans le cas oit l'autorité provinciale ne la ferait pas',
je ne vois pas qu'il soit bien utile pour nous de
traiter cette question, car si des appointements
considérables sont attachés à cette charge, je crois
qnil n'y a pas beaucoup de doute que les autorités
de la province ne s'en occupent.

M. FRASER : Je crois que nous pouvons
sâreient laisser la question exactement où l'a
laissée le ministre de la Justice. Pourquoi suppose-
rions-nous que celui qui est nommé n'a pas les
ap.tudes requises? Suppose-t-on que les autorités
nommeront comme surintendant des écoles fran-
caises un homme qui ne comprend pas le français ?
Nons devons supposer qu'elles comprendront leurs
affaires. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
faire une disposition spéciale pour cela. S'il nous
faut faire ici des dispositions pour tout ce qu'elles
doivent faire, nous aurons un bill de 5,000 pages.
Acceptons l'amendement du ministre de la Justice
et continuons. C'est parfait.

M. LANGELIER: Le département de l'instruc-
tion publique pourrait nommer un homme qui
serait un lettré de première classe, mais qui ne
comprendrait peut-être pas le français. L'objection
que la loi primitive ne renfermait pas cette dispo-
sition n'a aucune valeur, car, en vertu de la loi
primitive, il y avait un bureau des écoles séparées,
composé presque exclusivement de membres par-
lant le français, et, naturellement, le surintendant
levait savoir le français. Mais si nous adoptons

cette loi sans cette disposition, le gouvernement du
Manitoba peut nommer un homme qui pourrait ne
pas savoir un seul mot de français, Je crois que
ce serait se montrer très injuste envers la popula-
tion à laquelle la loi est destinée, que de ne pas y
insérer cette disposition.

M. LAVERGNE: Nous savons que la grande
majorité des catholiques du Manitoba parle le
français, et je ne vois pas que ce serait faire tort à
quelqu'un que d'insérer la disposition portant que
le surintendant devra parler le français. J'aimerais
apporter une raison sérieuse quelconque contre cette
disposition. Nous sommes tenus de légiférer de
façon à établir ce point d'une façon certaine, et ce
bill n'empêchera pas un Anglais ou un Irlandais
d'être nommé à ce poste, lorsqu'il pourra parler
passablement le franeais. Je crois que l'on devrait
insister sur l'adoptioni de l'amendement.

M. CAMPBELL: Je partage tout à fait l'opi-
nion de l'honorable député. Nous voulons stipuler

que le surintendant devra être catholique. Il est
tout aussi nécessaire qu'il parle les deux langues.
Nous stipulons en cette Chambre que l'Orateur-
suppléant parlera les deux langues, et comme nous
faisons une loi que nous ne saurions ni amender ni
modifier, il est de notre devoir impérieux de veiller
à ce que toutes ces questions soient réglées par le
bill.

M. DALY: J'aimerais demander à l'honorable
député s'il y a, dans la loi de l'Ontario, une dispo-
sition quelconque portant que les instituteurs des
écoles séparées enseigneront les deux langues. Dans
la partie orientale de l'Ontario, il y a des groupes
considérable de Canadien-français qui ont des écoles
françaises, et l'inspecteur des ces écoles doit néces-
sairement parler les deux langnes ; mais rien dans
la loi ne stipule qu'il doit les parler. Il est rkti-
cule, je crois, de dire que le bureau qui fait la nomi-
nation ne verra pas à ce que la personne nommée
soit qualifiée sous ce rapport. L'honorable député
ne fait que jouer sur les mots.

r
M. CHOQUETTE : J'aimerais entendre donne.

une seule des raisons pour lesquelles cette disposi.
tion ne serait pas insérée dans le bill. Nous ne légi
férons pas pour l'Ontario, mais pour le Manitoba
Cette disposition pourrait être mise dans une seule
ligne.

M. DICKEY : Ma seule objection, c'est que cela
n'est pas nécessaire. Si vous stipulez cela, vous
êtes obligés, logiquement, à faire des dispositions
relativement à toutes les autres qualités requises.
11 s'agit ici des droits de la minorité, au sujet des-
quels il nous faut légiférer; mais dans l'autre cas,
il s'agit simplement de compétence.

M. MARTIN : Il n'est pas absolument essentiel
q ne le surintendant parle les deux langues, dans ce
sens qu'il doit être, par l'éducation, un homme
compétent. Mais s'il ne parlait pas le français, il
n'aurait pas les qualités essentielles ; il ne pourrait
pas surveiller eticacemnent les écoles oi la langue
française est enseignée. Il me semble donc qu'il y
a, pour l'amendement, une raison substantiel.
Puisque le ministre de la Justice n'y voit aucune
objection, tandis que plusieurs députés, tant anglais'
que français, croient la disposition importante,
pourquoi ne pas l'insérer ?

M. DICKEY : Si les honorables députés qui ont
proposé les autres amendements voulaient les reti-
rer, et que les mêmes fussent proposés, alors on
pourrait discuter la disposition portant qu'il doit
parler l'anglais et le français. Je n'y ai pas la
moindre objection, si ce n'est, comme je l'ai déjà
dit, que cette disposition est inutile.

M. RIDER: Mon amendement pourrait être
simplement ajouté à celui du ministre de la Justice.

M. LANGELIER: Je consens à retirer mon
amendement, si celui du ministre de la Justice est
le même, en substance.

Les amendements de l'honorable député de Qué-
bec (M. Langelier) et de l'honorable député d'Al-
bert (M. Weldon) sont retirés.

Le PRÉSIDENT (M. JoxcAs): Il s'agit mainte-
nant du sous-amendement de l'honorable député de
Stanstead à l'amendement de l'honorable ministre
de la Justice.
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L'article que l'honorable ministre de la Justice

propose d'amender devra se lire ainsi:

Le département de l'instruction nommera un surinten-
dant des écoles séparées qui sera catholique, et qui sera
secrétaire du bureau. Si, avant l'expiration de trente
jours qui suivront l'avis donné par le bureau, il n'est fait
aucune nomination, le bureau nommera un surintendant,
et ce surintendant restera en charge durant bon plaisir.

A cela, l'honorable député de Stanstead propose
en amendement :

Que les mots " parlant le français et l'anglais '' soient
ajoutés après le mot " catholique."

M. McCARTHY : Je ne vois pas que cet
amendement soit nécessaire. C'est une question
que nous pouvons laisser avec sûreté au bureau. Il
nommera certainement un surintendant qui parlera
la langue et possèdera les aptitudes nécessaires.

M. CAMPBELL : Je crois que cet amendement
devrait être ajouté. Il est parfaitement connuque
l'honorable député de Simcoe ne croit pas à la
dualité de langage, et que le gouvernement du
Manitoba l'a abolie. En conséquence, nous devrions
stipuler, je crois, que les deux langues soient fami-
lières au surintendant, vu qu'il serait plus apte à
remplir cette charge.

M. SPROULE: Il me semble que c'est rendre
les amendements absurdes. Il vaudrait autant
stipuler qu'il sera capable de lire et d'écrire.
Quelles que soient la compétence nécessaire à un
surintendant, le bureau verra à ce que l'homme
qu'il nommera la possède.

M. RIDER: Quelle objection l'honorable député
a-t-il a ce que le surintendant soit nécessairement
capable le parler les deux langues?

M. SPROULE: Je crois simplement que la chose
est absolument inutile.

M. RIDER : Cela ne fait aucun tort.

M. CHOQUETTE: Le fait même que l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy), et
l'honorable député de Grey (M. Sproule) insistent
pour que cette disposition ne soit pas insérée, est
suffisant, à mon avis, pour me porter à insister sur
son insertion.

M. McNEILL : Mon honorable ami, le préopinant,
aurait pu, je crois, nous épargner cette observation.
Je désire dire que, à mon avis, il est juste et
raisonnable que cet amendement soit inséré. Nous
stipulons que le département de l'instruction ne
fera pas la nouinatien, qu'elle sera faite par le
bureau, et la prétention est que le corps dont le
devoir est de faire la nomination peut ne pas accomu-
plir ce devoir. En d'autres termes, le bureau de
Finstruction ne se conformera peut-être pas aux
dispositions de cet acte ; et, s'il en est ainsi, il
pourrait nommer à dessein quelqu'un qui ne possé-
derait pas la compétence voulue. Il ne saurait y
avoir d'objection à ce que le surintendant parle les
deux langues, et il me semble très-important que
cet amendement soit inséré.

M. McCARTHY: C'est la première tentative
sérieuse que l'on fait de porter atteinte aux droits
de la minorité en restreignant le pouvoir du bureau.
Dans l'ancienne loi, il n'y avait pas semblable
restriction. Je défends ici les droits de la minorité

M. JoNCAS.

en insistant pour qu'il ait la discrétion de nomme,
l'homme qu'il veut avoir.

L'amendement du ministre de la justice, tel
qu'amendé par celui de M. Rider, est adopté.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

Article 8.
8. En sus des devoirs énumérés dans d'autres articles

du présent acte, le surintendant devra et pourra-
(a.) Convoquer toutes les assemblées du Conseil et toute

assemblée scolaire prescrite par le présent acte, si les per-
sonnes qui sont d'ailleurs chargées de le faire négligent
ou refusent de le faire.

M. MARTIN: Nous avons adopté l'article 7,
que nous avons mis sous une très bonne forme, après
avoir pris beaucoup de peine, et je signale à l'atten-
tion le fait que nous avons siégé constamment
depuis trois heures, lundi après-midi. J'aimerais
savoir si nous devons être obligés de siéger ici pen-
dant toute la nuit et toute la journée de demain, ou
si l'on nous permettra d'aller chez nous dans un
temps raisonnable. Je ne me sens pas enclin à
travailler aussi fortement que nous l'avons fait, et
le gouvernement, je crois, devrait nous renseigner
sur ce qu'il a l'intention de faire.

M. SUTHERLAND : J'ai d'abord objecté aussi
énergiquement que qui que ce soit à ce que nous
fussions obligés de siéger depuis le lundi matin
jusqu'au samedi soir, mais aujourd'hui que nous
sommes à la besogne, je désire, en ce qui me con-
concerne personnellement, que nous continuions et
voyions jusqu'où nous pouvons procéder.

M. MARTIN: Je ne saurais accepter ce que
suggère l'honorable député.

M. CHOQUETTE: Vous le devriez.

M. MARTIN : Cela se peut, mais c'est moi qui
suis le meilleur juge en cette matière. S'il y a un
membre de cette Chambre qui dise que nia demande
n'est pas raisonnable, je consens à la retirer.

Sir CHARLES TUPPER: Il n'y a aucun mem-
bre de cette Chambre, je crois, ni d'un côté ni de
l'autre, à l'exceptiou de l'honorable député (M.
Martin), qui considère que le comité a fait des pro-
grès raisonnables. Je suis certain que la demande
juste et sage de l'honorable député (M. Sutherland)
sera approuvée par les deux côtés de la Chambre.
Il n'est pas juste de dire, comme le dit l'honorable
député (M. Martin), que ce bill a fait des progrès
raisonnables.

M. SOMERVILLE: Je suis un autre membre
du cdenité qui partage absolument l'opinion émise
par l'honorable député de Winnipeg (M. Martin).
N'eût été la facon dont le chef de la Chambre a
cherché à terroriser les membres de cette Chambre
en les obligeant à rester ici jour et nuit, l'on aurait
fait plus de progrès. J'accuse le chef de la Chambre
de chercher à détruire l'objet qu'il semble avoir en
vue. S'il n'est pas donné de réponse, je me joindrai
au député de Winnipeg (M. Martin) pour proposer
que le comité lève sa séance.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. SOMERVILLE: Nous ne sommes pas tous
des patriotes aussi convaincus que le chef de la
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Chambre, qui dit être prêt à mourir pour ce bill.
S'il est disposé à mourir, très bien, mais il n'a pas
le droit d'exiger que tous les autres membres de la
Chambre meurent pour satisfaire son obstination.

M. CHIOQUETTE : Un seul mot. J'espère qu'il
nest pas inutile de le recommander maintenant,
mais je demanderai à mes honorables amis (MM.
Martin et Sonierville), qui avaient peut-être raison
de parler comme ils l'ont fait, <le nous aider à dis-
enter le bill quelques heures encore, et vers deux
ou trois heure-; du matin, nous verrons ce que nous
ferons. J'espère alors que le chef de la Chambre
acceptera la proposition que le comité lève sa
séance.

M. SOMERVILLE : Qu'il en fasse la promesse.

M. CHOQUETTE: Nous verrons ensuite. Nous
devrions faire plus de progrès que nous n'en avons
fait jusqu'à présent. Ce n'est pas la faute de la
gauche, mais il est inutile de récriminer, et je
demande à mes honorables amis de nous aider, par
leurs talents, à porter secours à la minorité.

M. BELLEY : Oh! oh !

M. CHOQUETTE: Examinons le bill pendant
quelques heures encore.

M. McCARTHY : Je crois réellement que la
demuande de l'honorable député le Winnipeg (M.
Martin) n'est pas déraisonnable.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. McCARTHY: Je suis heureux de voir que
le chef de la Chambre m'approuve, et peut-être
qu'il acceptera cette demande. On ne ferait pas
cette demande, s'il s'agissait d'une demande ordi-
naire, niais nous siégeons depuis lundi dernier, et
bien qu'il soit parfaitement que nous n'avons fait
aucun progrès....

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. MARTIN : Nous en avons fait.

M. McCA RTHY: Pas des progrès très sensibles.
Nous n'avons pas fait les progrès que nous aurions
faits si nous avions siégé durant les heures régu-
lières. Pour -ia part, je crois que cette manière
de procéder est propre à faire mépriser les insti-
tutions parlementaires.

Sir CHARLES TUPPER: Je partage tout à
fait votre opinion.

M. McCARTHY : Il est ridicule de croire que
ce bill sera convenablement discuté, lorsqu'un tiers
seulement des députés est présent à la fois. Je
veux bien aider, autar.t que je le puis, à rendre
aussi acceptable que possible cette législation très
imparfaite. Ce n'est pas trop exiger que de deman-
der qu'une réponse soit donnée à la demande de
l'honorable député de Winnipeg.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'aimerais me joindre à
mon honorable ami, le député de Montmagny (M.
Choquette), et demander que le comité continue la
discussion de ce bill quelques heures encore. J'étais
d'avis que lorsque la Chambre s'est réunie à l'heure
régulière, cette après-midi, nous discuterions immé-
diatement le bill. Mais le débat, à ce moment,

était devenu très intéressant, et il dura jusqu'à six
heures. Je crois que nous pouvons très bien con-
tinuer la discussion du bill quelque temps encore,
et je suis parfaitement sûr qu'alors, le secrétaire
d'Etat permettra que le comité lève sa séance.

M. MARTIN: Nous avons tâché de faire le pro-
grès que nous avons pu faire, cette après-midi. Le
secrétaire d'Etat a refusé de répondre à ma ques-
tion, et s'il s'était borné à cela, il aurait pu avoir
quelque raison d'agir comme il l'a fait. Mais il
n'est pas de son caractère de s'arrêter ainsi, et il a
dû faire l'énoncé gratuit que j'étais le seul membre
de cette Chambre qui pouvait poser la question que
j'ai faite. Je crois que tous les membres de cette
Chambre, si ce n'est le chef, partageaient mon
désir d'ajourner à deux heures.

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. MARTIN: Si depuis lundi dernier nous
n'avons pas fait plus de progrès, la faute en est au
gouvernemuent, et surtout au secrétaire d'Etat. Il
a commencé lundi par nous menacer que la Chambre
siégerait jusqu'à samedi prochain.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

M. MARTIN: Oui, nous l'avons tous compris
ainsi, et il a divisé ses partisans en deux sections.
J'ai proposé que le comité levât sa seance à quatre
heures et demie, mardi matin, vu que je n'étais pas
prêt alors à discuter nn article important, et cette
demande était des plus raisonnables. Mais le
ministre de l'Intérieur et le ministre des Travaux
publics nous ont dit qu'ils avaient reçu du dicta-
teur de cette Chambre, le Secrétaire d'Etat, ins-
truction de ne pas laisser lever la séance du comité
avant qu'il fût sorti de son lit, où il mourait pour
l'adoption de ce bill.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais demander
à l'honorable député ce qu'il veut dire par " dicta-
teur." Veut-il parler de quelqu'un qui s'efforce
de gêner un homme qui agit comme un casseur
d'assiettes?

M. MARTIN : Non. Mais je veux parler d'un
homme qui croit avoir le pouvoir de contraindre
d'autres hommes à faire ce qu'ils ne veulent pas
faire. Cet homme là est un dictateur; et c'est ce
que l'honorable ministre croit être.

Nous avons essayé de contraindre le gouverne-
nient à ne pas exiger de la Chambre de siéger à des
heures indues.

M. NORTHRUP : Et vous n'avez pas réussi très
bien.

M. MARTIN: Nous avons réussi à ne permettre
à la Chambre d'expédier aucune affaire après deux
ou trois heures du matin. Je ne me propose pas
de demander à la Chambre de lever sa séance ;
mais j'ai droit à une réponse du secrétaire d'Etat.

M. le PRÉSIDENT : L'article 8 sera-t-il adopté ?

M. MARTIN : Non; je m'y oppose.

M. McNEILL : J'approuve ce qui vient d'être
dit par l'honorable député d'Oxford (M. Suther-
land) et par l'honora ble député de Queen (M.
Davies). Ce dernier a fait remarquer que si la
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discussion sur le bill se continuait jusqu'à deux
heures, la séance pourrait être levée alors. Comme
le leader de la Chambre ni'a manifesté aucune dé-ap-
probation, nous pouvons présumer que son inten-
tion est le s'y conformer.

M. SOMERVILLE : Pourquoi ne le dirait-il pas
formellement ?

M. McNEILL : Nous avons lieu de croire que
telle est soi intention, puisqu'il n'a pas contredit
l'honorable député <le Queen (M. Davies).

M. CAMPBELL : Bien qu'il y ait beaucoup de
plausibilité dans ce que vient de dire l'honorable
député de Winnipeg, je crois que l'heure n'est pas
assez avancée pour lever maintenant la séance, et
la discussion sur le bill devrait être continuée jus-
qu'à deux heures. Quant à moi, je m'opposerai à
la continuation <le l'examen du bill après cette
heure.

M. DICKEY : Le changement que l'on a fait
subir à l'article précédent nécessite une modifica-
tion dans le paragraphe (a) de l'article 8. Après
le mot " conseil" je propose d'ajouter les mots
" et il convoquera une assemblée du conseil lorsqu'il
en sera requis par au moins deux membres lu dit
conseil" ; et après les derniers mots du paragraphe,
d'ajouter les mots: " ou lorsqu'aucune autre dis-
position du présent acte n'y pourvoira. "

Il est pourvu dans le présent acte à la convoca-
tion de certaines assemblées ; mais aucun mode de
les con-oqu6r n'est prescrit. C'est pourquoi je
propose d'ajouter " ou lorsqu'aucune autre disposi-
tion du présent acte n'y pourvoira." Le présent
bil ne pourvoit pas, non plus, à la convocation
d'assemblées en l'absence du surintendant. Bien
que la chose puisse n'être pas nécessaire, il est pru-
dent d'insérer une disposition à cet effet, et je pro-
pose d'ajouter à la fin de l'article: " dans le cas
où un surintendant n'aurait pas été nommé, ou
dans le cas le son absence, ou de maladie, les
assemblées pourront être convoquées par deux
membres de ce conseil."

M. McCARTHY : Je demanderai à mion hono-
rable ami si ce n'est pas faire une législation
inseusée. Pourquoi essayer de pourvoir à tous les
cas imaginables? On ne remarque pas pareille
chose dans les autres lois. La difficulté sera que,
relativement à tout ce que vous pourrez omettre,
on dira : la loi n'y pourvoit pas, et il n'y a pas
d'autorisation pour le faire. Si vous laissiez de la
marge a ceux qui seront appelés à interpréter votre
loi, celle-ci, qui serait supposée être raisonnable,
serait interprétée de manière à rendre le présent
article efficace; mais si vous pourvoyez à certains
menus cas imprévus, et si vous en omettez quelques
autres, le conseil sera comme paralysé. Les dis.
positions dont il s'agit n'étaient pas dans l'ancienne
loi, et je ne vois pas pourquoi vous les inséreriez,
ici. Assurément, il suffit dle prescrire que le surin-
tendant convoquera des asssemblés du conseil s'il
en est requis par le président. Pourquoi donnez-
vous à deux membres du conseil le droit de convo-
quer des assemblées? Supposez-vous que le pré-
sident ne convoquerait pas une assemblée lorsque
la chose serait nécessaire ?

M. FRASER : Le ministre de la Justice a raison.
Le présent article pourrait soulever des difficultés

M. MCNEILL.

si les dispositions que propose le ministre de la
Justice n'étaient pas ajoutées. Ces dispositions
n'affecteront pas le principe de l'acte, ou nl'em-
pêcheront pas le conseil le faire légalement ce
qu'il est autorisé à faire, bien que l'actV ne l'y
autorise pas spécialement.

M. McCARTHY : JTe crois que ces nouvelles
dispositions augmenteront les causes de procès.

M. FRASER : L'honorable député n'en serait
pas fâché, sans doute. Mais je ne crois pas que sa
prétendue crainte soit fondée.

M. RIDER : Je voudrais savoir du ministre de
la Justice s'il ne croit pas qu'il soit désirable de
fixer une date pour les assemblées du conseil.

M. DICKEY : Je ne crois pas que la chose soit
désirable.

L'aimendement de M. Dickey est adopté et le
paragrraplhe (a) de l'article 8, tel qu'amendé, est
adopté.

Sur le paragraphe (b) de l'article 8-

(b) Avoir, en sa qualité d'officier exécutif du conseil,
la surveillance et la direction générale des écoles et des
inspecteurs qui seront nommés de temps à autre; et
prendre les moyens de faire appliquer et exécuter lesdis-
positions du présent acte et les règlements établis sous
son empire relatifs aux écoles placées sous leur juridic-
tien respective.

M. DICKEY.: Je propose de retrancher les
mots "placés sous leur juridiction respective."
Ces mots sont tirés de l'ancien acte.

M. MARTIN : Je m'oppose des plus formelle-
ment à la dernière partie de ce paragraphe. La
première partie est parfaite; mais la dernière par-
tie accorde au surintendant un pouvoir qui n'ap-
partient qu'au conseil, et ne fut pas accordé au
surintendant du Manitoba, jusqu'à 1884. Ce pou-
voir a été donné au surintendant, parce que c'était
alors la tendance d'accumuler tous les pouvoirs
entre les mains du surintendant, et de faire de ce
dernier une espèce d'autocrate. Je ne vois pas
pourquoi le surintendant serait revêtu d'un pou-
voir de cette nature. C'est au conseil qu'il appar-
tient de faire exécuter la loi.

Ce paragraphe donne au surintendant une auto-
rité indépendante de celle du conseil.

M. FRASER : Ce paragraphe signifie-t-il que
le surintendant pourrait faire exécuter, en recou-
rant aux tribunaux, les dispositions du présent
acte ? S'il ein est ainsi, je crois que ce serait lui
accorder un pouvoir dangereux.

M. DICKEY : Je crois que ce paragraphe si-
gnifie simplement que le surintendant serait le
pouvoir moteur derrière le conseil pour voir à ce
que chacun fasse son devoir--qu'il serait, en un mot,
l'officier- exécutif du conseil. Mais je cr-ois qu'il y
a quelque chose de fondé dans les remarques de
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), rela-
tivement à cette espèce de pouvoir autocratique
conféré au surintendant. Le comité serait-il dispo-
sé à insérer après les mots " prendre les moyens"

f ces autres mots " sous la direction du conseil ?"

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que c'est
là encore un exemple des difficultés que l'on fait
naitre en ne distinguant pas la procédure d'avec le
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droit. Supposé que le gouvernement local veuille
pourvoir à l'administration (le la loi. Vous ne
décrétez pas présentement des dispositions dont
l'application a un caractère facultatif et qui tom-
lent sous la juridiction du parlement fédéral; mais
vous décrétez des dispositions d'un caractère abso.
lu. D'après le paragraphe 2 de l'article 3, le dé-
partement de l'instruction publique pourra, en
effet, en tout temps, établir les règlements qu'il
jugera à propos pou l'organisation générale des
écoles séparées. Par ces règlements, le département
de l'instruction publique pourrait imposer certains
devoirs au surintendant qui seraient en dehors de
la juridiction du conseil des écoles séparées. Mais
en vertu du piésent amendement du ministre de la
Justice, vous allez soumettre le surintendant à
l'autorité du conseil des écoles séparées en toute
chose, ou dans tout ce qu'il fera-ce qui pourrait
amener un conflit entre son devoir d'obéir aux
instructions du conseil des écoles séparées et son
devoir de faire exécuter les règlements du départe-
iment de l'instruction publique.

Le but, en nommant un surintendant et en lui
conférant un pouvoir indépendant de celui qu'il
avait auparavant comme membre du conseil des
écoles séparées, était de conférer à cet officier un
pouvoir exécutif indépendant. Autrement, la po-
sition de surintendant n'aurait aucune raison d'être.
Or, que faites-vous par votre amendement en auto-
risant le conseil des écoles séparées à mettre le
surintendant de côté dans des affaires qu'il connaît
particulièrement ? Prenez le cas que j'ai mention-
né relativement au paragraphe 2 de l'article 3.
Supposez que le département de l'instruction pu-
blique fasse des règlements qui imposent certains
devoirs au surintendant. Allez-vous, en vertu de
ces règlements qui outrepassent la juridiction du
conseil des écoles séparées, obliger le surintendant
d'agir comme simple officier exécutif de ce conseil,
et selon la direction que ce dernier lui donnera ?

M. DALY : D'après la loi comme elle existait
en 1881, le surintendant avait la surveillance et la
direction générales des écoles. Cependant, si cer-
tai'nes difficultés eussent surgi et si son action im-
médiate eût été requise, il n'était pas d'après la
lo; autorisé à prendre l'initiative sans convoquer
une assemblée du conseil, bien que, après avoir
pris le temps nécessaire pour convoquer cette as-
semblée, il pût être trop tard pour agir. C'est
pourquoi la loi a été amendée par les dispositions
de l'Acte de 1884, qui donnent au surintendant le
pouvoir d'agir immédiatement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si l'honorable préopi-
nant est dans le vrai, l'on ne devrait pas insister
pour l'adoption de l'amendement du ministre de la
(u ti.-tce, parce que cet amendement permet au sur-
intendant d'agir seulement sous la direction du
conseil.

M. LANGELIER : L'application de la loi dé-
pendra beaucoup plus du surintendant que du con-
seil. Tous les membres du conseil ne seront pas
choisis à Winnipeg, où le conseil tiendra ses séances,
et comme il n'est pas pourvu dans le présent arti-
cle aux frais de voyage, il n'est pas improbable que
le conseil ne s'assemble. pas plus qu'une couple
dc fois par année. Si vous n'accordez pas au surin-
tendant le pouvoir de prendre l'initiative indépen-
danment et de son propre mouvement, et si le con-

seil ne s'assemble qu'une couple de fois par année,
vous rendrez virtuellement impossible le fonction-
nement de la loi. Bien entendu, le surintendant
doit être soumis au contrôle (lu département de
l'instruction publique ; mais il devrait pouvoir
agir librement.

M. DICKEY : Comment le comité accepterait-
il un compromis en ajoutant les mots " sous la di-
rection générale du conseil ? " Je propose que ces
mots soient ajoutés, et je retire mon premier amen-
dement.

L'amendement est accepté et le paragraphe (b)
tel qu'amendé est adopté.

Sur le paragraphe (c)-
(c) Donner des explications sur les dispositions du pré-

sent acte ou de tout autre acte des écoles, et sur les règle-
ments et décisions du conseil, lorsqu'il en sera requis, et
les faire exécuter.

M. LANGELIER : A qui doit-il donner ces
explications ? Ce paragraphe n'a aucune significa-
tion.

M. MILLS (Bothwell) : Ce paragraphe est un
extrait de l'ancien acte scolaire du Haut-Canada.

M. FOSTER : La prédominance du plus apte.

M. MILLS (Bothwell): Oui; mais il n'a pas ce
qu'il lui faut pour le rendre intelligible. Il était
prescrit dans cet acte que le surintendant Zionnerait
des explications et des instructions aux commis-
saires, aux instituteurs et à d'autres subordonnés.
Sur ce point, l'honorable ministre devrait prescrire
que le surintendant devra donner ces explications
aux commissaires d'écoles, aux instituteurs et ins-
pecteurs.

M. FRASER: Ce paragraphe prescrit que le
surintendant ne donnera pas seulement des:expli-
cations, mais qu'il les fera appliquer. Fera-t-il
appliquer ses propres explications? Si ce paragra-
phe signifie quelque chose, il veut dire que les
explications sur la loi, données par le surintendant,
auront la même autorité que la loi elle-même.

M. DICKEY : Retranchez les mots: "et les
faire exécuter."

M. MARTIN: Pourquoi prescrire que le surin-
tendant aura le pouvoir de donner des explications
sur les dispositions de l'acte, lorsqu'il en sera
requis? Il le ferait naturellement sans cette pres-
cription.

M. DALY: La présente disposition rendra ce
devoir obligatoire.

M. MARTIN: En sorte que le commissaire
d'école, ou l'instituteur qui aura obtenu ses expli-
cations sur une disposition de l'acte sera tenu de
s'y conformer. Il ne faut pas donner un pouvoir
de cette nature au surintendant, ou l'investir d'une
semblable autorité. Son devoir sera de répondre à
toutes les lettres et de donner toutes les explica-
tions demandées; mais si vous insérez dans le
statut une disposition comme celle-là, on pourra
croire que vous déléguez au surintendant le pouvoir
d'interpréter les différentes dispositions de l'acte.

M. MILLS (Bothwell): Non.
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M. MARTIN: Est-ce pour que la loi soit inter-
prétée d'une manière uniforme que vous voulez
donner au surintendant le droit de décider quelle
est la loi?

M. MILLS (Bothwell) : Cette disposition est
empruntée à lancienne loi du Haut-Canada, qui
obligeait le surintendant à donner des explica-
tions aux commissaires d'écoles et autres subor-
donnés mais dans le présent bill, cette même
disposition est dépourvue (le signification, parce
qu'elle ne dit pas à qui ces explications doivent
être données.

L'amendement (de M. Dickey) est adopté.

Article 8, paragraphe (d)-
(d.) Dresser, pendant le premier terme de l'année sco-

lair, un rapport au lieutenant-gouverneur en couseil sur
toutes les écoles sous son contrôle pendant l'année scolaire
précédente, ce rapport devant être accompagné de.
tableaux statistiques complets, montrant entre autres
choses le nombre d'enfanatb en âge de fréquenter les écoles
dans chaque arrondissement, d'après le recensement de
l'année, le nombre de ceux qui ont assisté à l'école, et la
fréquentation moyenne telle qu'indiquée par les rapports
semi-nnnuels des instituteurs; et ce rapport devra aussi
contenir un état des recettes et dépenses de toutes les
sommes d'argent fournies par ie gouvernement au conseil
pour les fins des écoles; et une copie de ces tableaux,
états et rapports sera fournie au conseil, qui les gardera
dans ses archives.

M. MILLS (Bothwell): Je propose qu'à la 41e
ligne, les mots " école séparée" soient insérés
avant le Mnots "arrondissement ".

Adopté.

M. DICKEY: Je propose que les mots " catho-
liques romains" soient insérés après le mot

enfants" à la 41e ligne.

Adopté.

M. McLEOD: Je propose que les mots "pendant
le premier terme de lannée scolaire," à la pre-
mière ligne, soient retranchés et remplacés par le
mot 'annuellement."

Adopté.

M. MULOCK : Je propose qu'à la 45e ligne,
avant le mot " état," le mot " détaillé " soit inséré.

Adopté.

M. McCARTHY : Je crois qu'à la ligne 44e,
après le mot " instituteurs," l'on devrait insérer
les mots : " le nombre de jours pendant lesquels
l'école a été ouverte."

Adopté, et l'article tel qu'amendé est adopté.

VENDREDI, 10 avril 1896.

Paragraphe (c) de l'article 4.

M. DICKEY : Le comité me permettra peut-être
(le revenir maintenant sur le paragraphe (c) de
l'article 4 qui est embarrassant pour ce qui regarde
les livres de classe.

M, lcCARTHY : Ce paragraphe devrait être
réimprimé parce qu'il est important. -

Sir CHARLES TUPPER : Il a été entièrement
adopté moins une ligne.

M. MARTIN.

M. McCARTHY : Je ne le crois pas. Lorsque
je me suis trouvé dans le comité, la dernière fois,
c'est-à-dire, avant que j'en aie été éloigné par la
fatigue, j'ai proposé un amendement dont l'examen
a été suspendu, et j'ai compris alors que le ministre
de la Justice rédigerait un amendement qui com-
prendrait ma proposition.

M. DICKEY : Je l'ai fait. Le présent para-
graphe a soulevé de très grandes difficultés, et
certains reproches nous ont été adressés relative-
ment au nombre de changements que le gouverne-
ment avait acceptés. Je ne crois pas que ces repro-
ches soient justifiables. Dans une affaire diicile
comme l'est celle soulevée par le présent para-
graphe, le gouvernement désire se conformer autant
que possible aux veux du comité. Depuis la der-
nière séance du comité, j'ai examiné cette matière
avec un très grand soin. Il a été décidé que le
présent paragraphe se lirait à peu près comme
suit :

(c) De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle, pourvu,
néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun livre, carte ou globe,
autres que les livres concernant la religion et la morale,
à moins que l'usage de ces livres, cartes ou globes aient
été autorisés dans les lycées ou écoles publiques de la pro-
vince du Manitoba.

Le paragraphe s'arrête ici. On a fait remarquer
que cette disposition ne pourvoit aucunement à
l'usage de livres français, et l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McC'arthy) a proposé un amende-
ment relatif à ce point.

L'honorable député du comté de Québec (M.
Frémont) a proposé que le paragraphe restât comme
il était auparavant, c'est-à-dire, qu'il laissât au con-
seil des écoles séparées le pouvoir absolu de choisir
tous les livres qu'il jugera à propos de choisir, sans
restriction, et qu'il donne au clergé le droit de
déterminer les livres dont on pourra se servir pour
l'enseignement de la morale et de la religion. J'ai
examiné ce sujet, et j'ai une proposition à soumettre
au comité. Vu que le conseil des écoles séparées
est catholique, je ne crois pas qu'il soit nécessaire
d'en appeler aux autorités ecclésiastiques pour
déterminer le choix des livres sur la religion et la
morale. Si vous ajoutez au présent paragraphe le
pouvoir de choisir les livres f rançais, le conseil se
trouvera virtuellement revêtu d'une autorité indé-
finie. Il vaudrait mieux revenir à l'ancien para-
i graphe et autoriser simplement le conseil de choisir
les livres qui devront servir aux écoles, en y ajou-
tant la clause restrictive, que les livres qu'il choi-
sira soient, au point de vue de l'efficacité, les égaux
des livres dont on se sert clans les écoles publiques.

M. MARTIN : Ce sera une question d'opinion.

M. DICKEY : C'est ici qu'est la difficulté-
savoir : qui sera chargé de décider que les livres
de ces deux espèces d'écoles sont au même niveau.
Cette décision présente réellement une difficulté, et
il serait très à propos de déterminer la nature des
livres que le conseil pourra accepter, et chaque
membre du conseil pourrait exiger que ces livres
fussent conformes à ce qui serait prescrit par la loi.

M. MULOCK: Comment?

M. DICKEY: Conformes moralement, je veux
dire. Tout membre du conseil pourrait exiger
l'observance de cette rè3le.
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N%. MULOCK: Supposé que la majorité ne s'ac- aux écoles -- savoir: celle des livres. Si nous adop-
corde pas quant à la qualité des livres ? tons l'amendement proposé par le ministre de la

Justice, nous ferions aussi bien de n'accorder aucun
M. DICKEY: Je ne veux pas (lire que nous système d'écoles séparées à la minorité catholique.

puissions définir les nuances qui pourront exister
entre les jugements des membres du conseil; mais M. McCARTHY : Ce qne le ministre de la Jus-
un bon choix de livres remédierait à tout ce qui tice propose est une chose impossible. Nous avons
pourrait être défectueux dans le système. L'amen- déjà adopté l'amendement de l'honorable député
dement que je propose porte sur deux points : il de Westnoreland (M. Powell), et tout ce qui nous
retranche le contrôle ecclésiastique sur les livres reste à faire est d'ajouter des dispositions supplé-
concernant la morale et la religion, et il donne au mentaires, et rien de plus. Nous ne pouvons plus
conseil le contrôle absolu sur tous les livres ; mais, amender le présent article, ni le révoquer. Est-ce
d'un autre côté, il détermine le degré d'efficacité vrai, M. le président ?
que doivent avoir les livres et qui servira de guide
au conseil dans le choix qu'il aura à faire. N. l'ORATEURSUPPLÉANT : C'est vrai.

Le conseil des écoles séparées sera nommé par le M. McCARTHY : Je propose de remédier à la
gouvernement provincial. Ce conseil, je le pré- ditficulté soulevée par l'honorable député de Pro-
suie, tiendra à ce que les écoles placées sous son vencher, en adoptant une série de livres bilingues.
coutràle fonctionnent convenablement, et, puisque Je le fais, parce que j'ai constaté que dans la pro-
le degr, d'efficacité des livres sera établi par un vince du Manitoba, l'enseignement de l'anglais
statut, il me semble que nous faisons beaucoup dans les écoles françaises est des plus inefficaces.
pour assurer Pefficacité de ces écoles séparées. Je
suis très heureux d'entendre discuter ce point, et M. LANGELIER : J'étais présent lorsque nous
je crois que la présente rédaction résout la difficulté avons discuté la première fois cette question. L'a-
aussi bien que possible. iendement de l'honorable député de Westmore-

\I. LANGELIER : Je n'accepte pas tout l'amen- land a été accepté par le gouvernement et voté

dement. Je ne suis pas prêt, cependant, à diffé- très précipitamment, après son acceptation par le

rer d'oinion avec le ministre de la Justice, qui comité, je soulevai une objection en m'appuyant
trou- d'opinion a lesire de las ti c .i sur la raison qu'il n'y avait aucun livre francais
trouve qu'il n'est pas nécessaire de laisser le choix dans les écoles du Manitoba. Un certain nombre
des livres sur la religion et la morale sous le cou- d'autres députés appuyèrent mon assertion. Je
trô-le du clergé. Comme il le dit, le conseil sera compris alors que le ministre de la Justice avait
composé de catholiques romains, et je présume que obtenu du comité la permission de suspendre
quelques membres émnents du clergé en feront l'examen (lu paragraphe et de l'amendement de
partie. Mais une forte objection contre l'amende- l'honorable député de Westmoreland, afin d'étu-
ment, c'est qu'il placera la minorité catholique dier la question et de préparer un nouveau para-
dans une position très humiliante. Pourquoi cette graphe pour remédier à mon objection,
minorité serait-elle placée dans une position infé-
rieure à celle de la majorité protestante? Cette Mî. lORATEUR-SUPPLÉANT : La question
minorité sera soumise aux décisions de la majorité soumise au comité est l'amendement de l'honorable
protestante pour ce qui regarde les livres. député de Simcoe-nord, qui se lit comme suit :

Sir CHARL ES TUPPER : Non; seulement pour
ce qlui regarde le degré d'efficacité.

M. LANGELIER: Supposé que ce soit pour la
majorité protestante que la présente législation soit
proposée. Ne trouverions-nous pas que ce serait
l'humilier, si nous lui disions que le degré d'efficacité
(les livres dont elle devra se servir sera déterminé
par les représentants de la minorité catholique
romaine ? Je n'admets pas que l'une des deux déno-
minations que je viens de désigner doive déterminer
pour l'autrn dénomination le degré d'efficacité des
livres dont cette dernière devra se servir. Chacune
de ces deux dénominations doit être considérée
comme comprenant ses propres besoins mieux que
ne peut les comprendre l'autre dénomination. Puis,
qui sera juge pour décider si les livres choisis sont
ou ne sont pas à la hauteur des besoins? Il est
très possible que les représentants de la minorité
catholique prétendent que les livres qu'ils ont choi-
sis sont supérieurs à ceux choisis par la majorité
protestante. Pourquoi celleci mettrait-elle de
côté le choix fait par les représentants de la mino-
rité ? Le présent amendement est contraire au
principe même du présent bill, qui reconnaît que la
minorité catholique a droit à une existence indé-
pendante. L'amendement qui est maintenant sou-
mis, place la minorité cPtholique sous la dépen-
dance de la majorité protestante, relativement à la
la plus importante de toutes les questions relatives

Que dans les arrondissements o' un grand nombre d'é-
lèves fréquentant les écoles séparées, ne comprennent
pas l'anglais, mais parlent le français ou une langue
étrangère, les livres et les cartes soient autant que possi-
ble bilingues en anglais et en langue parlée par l'élève,
afin que l'anglais puisse être appris le mieux possible,

M. LANGELIER : J'ai compris que l'amende-
ment de l'honorable député le Westmoreland,
bien qü'accepté, serait examiné de nouveau, qu'il
nous serait permis de le discuter comme s'il n'avait
pas été adopté.

M. DICKEY : Quant à la régularité de cette
procédure, je croyais que le comité m'avait auto-
risé à réexaminer toute la question et à soumettre
une nouvelle disposition ; mais vu la question de
droit soulevée par l'honorable député de Simcoe-
s'il persiste dans l'attitude qu'il a prise-je crois
qu'il vaudrait mieux que le comité discutât de nou-
veau tout le paragraphe.

M. McCARTHY: Je ne puis consentir à cet
arrangemetu qui ne serait pas juste à l'égard des
honorables députés qui étaient présents, l'autre
soir; qui ont pris part à la discussion et qui ne
sont pas ainsi maintenant.

l. DUPONT: M. le président, j'objecte à
l'amendement de l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy). Je ne veux pas restreindre
les droits de la minorité catholique. Les catholi-



ques du Manitoba, avant la loi de 1890, avaient le bureau d'éducation administrera les écoles (le la
droit et le privilège de choisir leurs propres livres. minorité et aura le choix absolu des livres.
Lorsqu'il s'est agi, il y a un instant, de déterminer, Pourquoi la minorité serait-elle obligée de s'en
ce qui était bien plus important quant à ce (lui se tenir au i hoix fait par les représentants de la ma-
rapporte au surintendant (les écoles séparées, que ce jorité ? Pourquoi le bureau d'éducation de la mino.
surintendant devait être en état de parler les deux rité ne pourrait-il pas aller ailleurs pour acheter
langues, l'honorable député (le Sincoe-nord (<N. ces livres, pourquoi ne pourrait-il pas aller même
McC'arthy) s'y est opposé, prétendant que ceux qui en Angleterre où l'on peut trouver les meilleures
feraient cette nomination auraient assez de bon traductions dans les langues française et anglaise ;
sens pour nommer un officier qui serait en état de car il est bien connu qu'en Angleterre, on étudie le
remplir les devoirs et les obligations de cette charge. français plus qu'au Manitoba. (Texte.)
Si l'honorable député entretient encore la même
opinion, il devra admettre que les personnes qui Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable dépu-
composeront le bureau d'éducation des écoles sépa- té voulait permettre au ministre de la Justice
rées (le la province du Manitoba, devront être des d'expliquer son amendement, il trouverait peut-
hommes pourvus d'assez de bon sens pour avoir être cet amendement satisfaisant.
dans ces écoles séparées toits les livies nécessaires M. DICKEY D'après l'avis exprimé par l'Ora-
pour enseigner aux enfants leur langue mater teur-suppléant, je crains que nous ne puissions

il est à supposer qlue lorsqu'un enfant ne parle reprendre la discussion sur le paragraphe tel que
l'anglais oit ne ou prinmtivement rédigé, et qu'il faille accepter

pasleanlais ourne pare pas le francais, ouiparit l'amendement de l'honorable député de Westmore-
l'allemand, ne parle par' conséquent ni le français nu land. La seule chose que nous putissionîs fieest
l'anglais, il est à supposer, dis-je, que les commis rde s ule prése pa p sous saiouest

saîrs ot ls mnnîbes ii brea d'ducaion01)1(le discuter le présent paragraphe sous sa nouvellesaires out les membres du bureau d'éducation obhi- fom.Uooal,éut eSmo rps
geront les instituteurs d'enseigner ces enfants dans forme. L'honorable député le Simncoe a proposé
leur lanigue miaterntelle. Je considère (lie l'amen- un amnendement qlui ne résout aucunement la diffi-
emner (l e l'honrele deécsder qimen culté, et j'ai fait connaître, l'autre soir, mes objec-dement dle l'honorable depute dle Simncoe-nordtiosàctaedmn.L suecheqe

(M. McCtthy) diminuerait considérablement les e picet anc demnent. La seule chose que
privilèges dont jouissaient la minorité catholique e puisse donc proposer est celle-ci m d'après
avant 1890. Je crois que nous devons laisser a l'aendeient de l'honorable dépulé de Westmore-
bureau d'éducation qui sera nommé le dr'oit absolu land, qui a été adopté, les livres doivent être
(le faire le choix (les liv'res nécessaires, sinon on choisis d'après ceux en usage dans les écoles pîîbli-

doix désires éce sra vues du Manitoba, à l'exception des livres qui
suppose et on présume que ce bureau sera compose traitent d'histoire, de religion et de morale. La
de gens incapables de choisir ces livres, ou e
ceux qui nommeront ces membres choisiront des iscussion est maintenat limitée à ce point, et je
hommes incompétents. Je présume que ceux <ui propose en conséqumence dajouter ce ui suit au
non;mneront les membres du bureau d'éducation pa-agraphe tel qu'amendé
seront assez intelligents pour faire un choix judi- Ou qui sont maintenant ou qui seront à l'avenir en
cieux, pour nommer dles personnes compétentes et usage dans les écoles publiques on séparées de toute pro-
en état de faire le choix des livres qui conviennent
aux écoles, sinon on ne devra pas les nommer Ce supplément donne au conseil le droit de se
membres de ce bureau et leur confier l'éducation baser dans le choix des livres, sur celui qui est
des enfants de la minorité. Autrement la nomi- fait (ats les différentes parties (lu Canada.
natioi des membres (lu bureau d'éducation devrait
être faite par le gouverneur général en conseil. M. LANC'LIER: -J'ai compris, l'autre jour,
Mais je dois présumer que ce choix sera judicieu- que, avec le consentement unanime di comité, tout
semnent fait, soit par le lientenant-gouverneur en le paragraphe (c) devait tester en suspens pour être
conseil, soit par le gouverneur général en conseil, discuté de nouveau, et que lamenlement de lho-
et que nous pouvons en toute sûreté, donner à ce notable député de Westmoreland qui avait été
bureau le choix absolu( des livres pour les enfants adopté trop hâtivememt, avait été mis de côté.
de la minorité. Etant sous cette impression, j'avais préparé une

Quant au choix des livres concernant l'histoire, motiot pour remplacer comme suit le paragraphe
la morale et la religion, comme le bureau sera com-
posé le membres exclusivement catholiques, et De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
qu'ils auront le droit de faire le choix le ces livres, servir exclusivement dans les écoles séparées, à l'excep-tion des livres sur la morale et la religion, qui devront
je ne présume pas qu'ils en chtoisiront de contraires être choisis exclusivement par l'autorité religieuse com-
à la morale et à la doctrine de l'Eglise catholique. pétente.

Je considère, comme l'a dit l'honorable député Cet amendement rétablirait la loi comme elle
de Québec-centre (M. Langelier), que ce serait était avant 1890.
une insulte à la minorité catholique et une insulte au
bureau d'éducation que nous nous proposons de nom- M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: La seule chose
n.er et auquel nous décernerions un certificat d'in- laissée en suspens, l'autre jour, est la question de
capacité, si nous le limitions dans le choix des la langue.
livres. J'espère que l'nonorable leader de la Cham-
bre ne permettra pas à l'honorable député de Sim- M. LANGELIER : Douze députés, au moins,
coe-nord de faire adopter son amendement, et je des deux côtés de la Chambre, se sont levés lorsque
demande, M. le Président, que le comité ne mette j'ai signalé l'effet qu'aurait l'amendement de l'ho-
pas la minorité catholique lu NJanitoba dans une norable député de Westinoreland, pour protester
position inférieure à celle occupée par la majorité contre cet amendement.
protestante le cette province. Je crois donc que L'andement de l'honorable ministre de la Jus-
nous devrions dire purement et simplement que le tice ne remédie pas à l'objection, parce qu'il inflige

MN. DUPONT.
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encore une humiliationau conseildes écoles séparées
qui doit être nommé. Par cet amendement, nous
exprimons l'avis que le conseil ne sera pas assez
intelligent pour faire un bon choix de livres.

. MARTIN : Etes-vous satisfait de l'amende-
ment de l'honorable député de Westmoreland ?

M. DUPONT: Non ; je voudrais donner au
conseil le droit absolu de choisir ses livres. Qu'il
aille, s'il le juge à propos, même jusqu'en Angle-
terre où il pourrait faire un n-illeur choix de bons
livres, écrits dans les différente ngues, que dans
la province du Manitoba, dans luntario, ou peut-
être, même, dans la province <le Québec.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'amendement
de l'honorable députéde Westmoreland a été adopté,
'autre jour, et nous ne pouvons revenir sur cette

décision sans le consentement unanime du comité.
Le seul amendement dont le comité soit saisi main-
tenant, est celui de l'honorable député de Simcoe.

M. I)UPONT: J'avais compris que l'amende-
ment <le l'honorable député de Vestmoreland (M.
Powell) navait pas été adopté l'autre jour. Si, au
contraire, il a été adopté, je crois que nous devrions,
du consentement unanime lu comité, rédiger de
nouveau la clause et réparer l'erreur qui a été com-
muise en adoptant avec trop de précipitation l'amen-
dement lu député de Westmoreland. Nous devrions
adopter cette ligne de conduite du moment qu'il
nous a été démontré qu'il y a un mode pré-
férable pour la minorité de choisir ses livres.
Je crois que le comité ne voudra pas insister
sur le fait que Famendement du député de
Westmoreland a été adopté pour refuser d'accepter
un mode plus avantageux de régler ce point, et
accorder à la minorité le droit absolu de choisir
ses livres. (Texte.)

M. LANGELIER: Supposé qu'un homme du
Manitoba écrive un bon livre sur l'éducation, le
conseil des écoles séparées ne serait pas libre de
Faccepter.

Sir ADOLPHE CARON: Oui, il le pourrait.

M1. LANGELIER : Non ; le choix du conseil est
limité aux livres déjà choisis dans les autres pro-
vinces. Je m'oppose à cette disposition. Je dis
que c'est soumettre à une humiliation le conseil des
écoles séparées.

M. CHOQUETTE : Veuillez lire l'amendement
du ministre de la Justice et celui de l'honorable
député de Westmoreland (M. Powell).

M. le PRÉSIDENT : L'amendement du minis-
tre le la Justice se lit comme suit:

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle; pourvu,
néanmoins qu'il ne soit choisi aucun livre, carte ou globe
autres que les livres concernant la religion et la morale,
a moins que l'usage de ces livres, cartes, ou globes n'ait
été autorisé dans les lycées ou écoles publiques de la
province du Manitoba, ou qui sont maitenant, ou qui
serant l lavenir en usage dans les écoles publiques ou
séparées de toute province du Canada.

M. CHOQUETTE : Cette disposition me paraît
juste.

M. LANGELIER: Elle n'est pas juste du
touu. Pourquoi le conseil des écoles séparées du

Manitoba aurait-il moins d'autorité que n'en a le
conseil d'instruction publique de la province de
Québec, ou que n'en a la majorité protestante du
Manitoba. C'est placer la minorité catholique du
Manitoba sur un pied d'infériorité.

Quelques VOIX: Non, non,

M. LANGELIER: Si ceux (lui représentent la
minorité du Manitoba dans cette Chambre acceptent
cette rédaction, qu'ils en prennent le responsabilité;
mais je ne lui donnerai pas mon adhésion.

M. LARIVIÈRE: Nous ne devrions pas nous
arrêter sur une simple question de sentiment. Je
préférerais que la proposition de l'honorable député
de Québec-centre (M. Langelier) fût acceptée;
mais en même temps, sur une simple question de
sentiment, je ne crois pas qu'il soit sage de notre
part d'insister pour le rejet de l'amendement du
ministre de la Justice, qui est raisonnable et juste.
Nous devons tous, dans cette matière, donner et
recevoir, et, s'il n'y a aucune question de principe
en jeu, il me semble que nous ne devrions pas
entraver le progrès du bill.

M. FOSTER: La proposition de l'honorable
député (M. Langelier) n'est-elle pas impraticable?
Si quelqu'un de la province du Manitoba écrivait
une excellente série de livres à l'usage des écoles
du Manitoba, vous devez ne pas perdre de vue que
vous n'auriez, cependant, qu'un petit nombre
d'enfants catholiques qui fréquenteraient les écoles
séparées, et qu'il vous serait impossible, sans frais
inutiles, d'imprimer des séries convenables de livres
d'école pour un usage aussi restreint. Mais si vous
avez beaucoupde latitudeet pouvez choisir vos livres
dans les grandes provinces, abondamment appro-
visionnées, vous pourrez les obtenir à très bas prix.
L'idée émise par l'honorable député de Québec-
centre est sentimentale, mais non proticable. L'ac-
ceptation de la proposition <le cet honorable député
ne profiterait pas à la minorité du Manitoba, parce
que, qu'elle soit aussi intelligente que vous le dési-
rez, cette minorité ne l'est pas plus que la majorité
de la province de Québec, ou que la minorité catho-
lique du Nouveau-Brunswick, ou de la Nouvelle-
Ecosse. La minorité du Manitoba ne pourrait
choisir de meilleurs livres que ceux en usage dans
ces provinces.

M. LANGELIER : Je reconnais que la mino-
rité du Manitoba est intelligente, et c'est pour cette
raison que je voudrais l'investir des mêmes droits
que ceux qui ont été accordés dans les autres pro-
vinces. Si la minorité du Manitoba ne se considère
pas comme insultée par le présent amendement,
elle ne partage pas mon avis, parce que je considé-
rerais cet amendement comme une insulte s'il s'ap-
pliquait à la province de Québec. L'hoiorab1e
député (M. LaRivière) peut dire qu'il ne s'agit
présentement que d'une question de sentiment.
En effet, la présente loi est plutôt une question de
sentiment que toute autre chose.

McCARTHY : Ecoutez ! écoutez!

M. LANGELIER : Les neuf dixièmes de la
présente loi pourraient être retranchés, s'il ne s'agis-
sait d'une question de sentiment.

Mais il y a des questions de sentiment qui mnéri-
tent d'être respectées. Si la minorité du Manitoba
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a quelque amour propre, elle ne devrait pas accep-
ter une loi aussi humiliante que l'est celle qui nous
occupe présentement.

M. CAMERON (Inverness) : Fadaise

M. LANGELIER : Le ministre des Finances
dit que la population catholique du Manitoba est
très peu nombreuse. Il doit savoir que nous
sommes en voie de faire une loi organique pour le
présent et pour l'avenir, et croit-il que la popula-
tion catholique romaine du Manitoba ne s'accroîtra
pas i Il y a cent ans, la population française de
la province de Québec était seulement de 65,000
âmes ; mais elle est maintenant (le 1,500,000
d'âmes. Même actuellement, pourquoi la minorité
du Manitoba ne serait-elle pas libre <le choisir des
livres publiés en France ou en Angleterre, oi <le
splendides ouvrages didactiques sont publiés ? Il
vaudrait tout autant qu'elle f ût privée d'écoles
séparées, si vous la privez de son privilège le plus
important, qui est celui de choisir ses livres
d'écoles.

M. DUPONT : Bien que j'aurais été plus satis-
fait de l'amendement (le mon honorable ami le
député de Québec-comté (M. Frémont), j'accep-
terai cependant celui qui est proposé, puisqu'il est
impossible de revenir sur ce qui a été fait l'autre
jour par le comité pour le corriger et le mettre
absolument clair. J'accepterai l'amendement pro-
posé par l'honorable ministre de la Justice comme
un compromis. Je considère qu'en acceptant
l'amendement proposé par l'honorable ministre, je
n'abandonne aucun (les droits de la minorité. Je
regrette que nous ne puissions pas faire disparaître
l'amendement adopté l'autre jour et qui restreint
notre droit <le changer cette clause, autrement
j'insisterais de toutes mes forces, comme vient de
le faire 1 honorable député de Québee-centre (NI.
Langelier), pour que pleine liberté soit donnée au
département, 'éducation de la minorité catholique
dans le choix des livres. Je le répète, pmuisqmu'il
est impossible (le revenir sur ce qui a été fait avec
trop de précipitation par ce comité, j'accepterai
comme un compromis la proposition de l'honorable
ministre de la Justice, et je pense que nous ne
pouvonsfaire mieux dans les circonstances. (Texte.)

M. MARTIN : En ma qualité de uanitobain, je
dis que la restriction par laquelle les livres d'écoles
des autres provinces serviront le types, ne sera pas
accueillie favorablement par la minorité catholique
du Manitoba, ni par tout autre de cette province.
Le comité a repoussé, l'autre soir, par une grande
majorité, ce point de comparaison, et le ministre
dle la Justice propose maintenant <le l'insérer de
nouveau dans le bill. Puisque nous sommes liés
par l'amendement de l'honorable député de West-
moreland (M. Powell), je propose d'insérer ce qui
suit :

Mais le dit conseil pourra choisir les livres français
dont il aura besoin.

Rien ne s'oppose à ce qu'il choisisse les livres
dont on se sert dans l'Ontario, ou la province de
Québec; mais pourquoi restreindre son choix à
celui des livres de ces provinces ?

M. McCARTHY : Mon objection va beaucoup
plus loin que celle de mon honorable ami (M.
Martin). On doit se rappeler que les écoles sépa-

M. LANGELIER.

rées, avant 1890, étaient, sous le rapport des livres,
très inefficaces. Ce fait est admis.

M. LARIVIÈRE: Ce fait n'a jamais été admis.

M. McCARTHY : Si ce fait est contesté par
l'honorable député (M. LaRivière), je l'atirme, de
mon côté, comme incontestable. Les livres de
classe qui étaient alors employés dans les écoles
séparées étaient les mêmes que ceux en usage dans
la province de Québec.

Sir ADOLPHE CARON: Pas tous.

M. McCARTHY: A peu près tons. Mon hono-
rable ami (M. Martin) voudra bien nie corriger si
je suis dans l'erreur.

M. MARTIN: Je n'aimerais pas à corroborer
l'assertion de l'honorable député.

M. McCARTHY : Je m'appuie sur les rensei-
gnements que j'ai obtenus.

M. CHOQUETTE : S'ils étaient, même sembla-
bles à ceux en usage dans la province le Québec,
ils eussent été bons.

M. McCARTHY : Je ne le crois pas.

M. CHOQUETTE: Vous les connaissez peu.
J'ai étudié ces livres, et je suis aussi bon que vous
l'êtes.

M. McCARTHY : Vous pouvez avoir votre pro-
pre opinion sur ce point, et je puis avoir aussi la
mienne.

M. CHOQUETTE: Oui, et j'ai certainement
droit à la mienne.

M. McCARTHY: Le gouvernement, lors des
élections partielles, s'est engagé à procurer un en-
seignement efficace dans ces écoles séparées, et il a
promis, entre autres choses, que les livres en usage
lans ces écoles seraient efficaces. L'honorable dé-
puté de Winnipeg dit que la province du Manitoba
se sentira humiliée par le présent amendement. Je
l'admets, et ce sera, en effet, pour elle une humi-
liation de se voir obligée d'aller chercher des livres
dans d'autres provinces. Cette proposition me
paraît être quelque peu étrange, si l'on considère
qu'il n'y a pas dans les écoles séparées de l'Ontario
un choix uniforme de livres, et que chaque école
séparée peut se servir de livres choisis par elle-
même.

Le département de l'instruction essaie d'engager
les écoles séparées à se servir des mêmes livres;
mais, comme l'a expliqué sir Oliver Mowat, la
législature de l'Ontario n'a pas le pouvoir de modi-
fier le système.

M. GILLIES: Il y a des séries de livres recon-
nues par les autorités de l'Ontario, connues sous le
nom de séries La Salle. L'honorable député a en-
tièrement raison, en disant qu'il n'y a aucun pouvoir
qui puisse imposer une série de livres particulière.

M. McCARTHY: La minorité du Manitoba ne
pourrait demander à la province de l'Ontario les
livres qui servent dans les écoles séparées de cette
province, parce que, comme je l'ai dit il y a un ins-
tant, les séries dont ces écoles se servent ne sont pas
uniformes. Ce à quoi une forte majorité de dé-
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pités s'est opposée, l'autre soir, est maintenant
proposé sous une forme encore plus mauvaise. Au
lieu de dire que les livres, dans les écoles séparées
du Ilanitoba, auront le même degré d'efficacité, au
point de vue didactique, que les livres en usage
dans les écoles séparées de l'Ontario, le présent
amendement dit qu'ils devront avoir le même de-
gi l'etficacité que ceux en usage dans toute autre
province. Au lieu de tâcher de rendre ces écoles
eflicaces par le moyen proposé, il vaudrait mieux
laisser au conseil des écoles séparées la solution de
cette question.

La politique lu gouvernement, en présentant le
prîsent bill, est d'établir des écoles séparées effi-
caces. Mais il abandonne présentenent cette poli-
tique, en nous demandant de défire ce que nous
aus fait l'autre soir. Il n'y a pas d'autres écoles
sépUées dans les provinces de la Confédération que
celles d'Ontario ; mais après avoir retranché les
derniers mots que j'ai mentionnés il y a un instant,
voilà qu'ils sont proposés de nouveau sous une
autre forme.

NI. DUPONT: Nous avons des écoles séparées
dans Québec.

. McCARTHY : Non ; vous avez des écoles
dissidentes. Le présent paragraphe détruit virtu-
ellemnent tout l'article. Ce que je propose est la
mtadire convenable de résoudre la présente diffi-
culté, c'est-à-dire, qu'il faudrait prescrire que les
livres sur les matières profanes en usage dans les
écoles publiques du Manitoba, devront êtreacceptés
pour les écoles séparées, et que les livres concer-
nant la morale, la religion et l'histoire pourront
être, si vous l'aimez, laissés à la discrétion du con-
seil des écoles séparées.

M\. MARTIN: L'honorable député de Québec-
centre a préparé un amendement que je préfère au
mien.

M. LANGELIER : Je propose d'ajouter ces
mots à la fin: " ou des livres publiés dans tout
autre pays." L'objet de cette addition, je le dirai
franchement, est de conférer au conseil des écoles
séparées le plein pouvoir de choisir tous les livres
qu'il jugera à propos de choisir.

L'amendement de M. Dickey; l'amendement de
M. Langelier ; le paragraphe " c " de l'article 4 et
larticle 4 sont adoptés successivement.

Article 9.
9. Si le surintendant s'absente temporairement, il

pourra, avec la sanction du lieutenant-gouverneur en
conseil, ou du conseil d'instruction, nommer un membre
du conseil pour agir à sa place.

M. LaRIVIÈRE: Je propose que les mots " ou
pour cause de maladie," soient ajoutés aprèsle mot
"temporairement."

M. DALY: Il y a un amendement plus impor-
tant que celui-là à proposer.

Les mots " lieutenant-gouverneur en conseil"
doivent être retranchés et remplacés par les mots
" conseil d'instruction desécoles séparées," afin
d'adapter le présent article à l'article 7.

M. MARTIN: Selon moi, le surintendant ne
devrait pas être autorisé à nommer qui que ce soit
pour agir à sa place.

M. DALY : Je consens à retrancher tout l'article.

L'article 9 est retranché.

M. McCARTHY: Je demandeLai à l'honorable
secrétaire d'Etat s'il n'est pas à peu près temps que
le comité lève sa séanee. Il est maintenant une
heure et demie, et nous siégons depuis huit heures
et demie. Personne ne saurait prétendre que nous
n'avons pas fait un progrès satisfaisant; mais il est
entièrement impossible de continuer à siéger jour
et nuit.

Sir CHARLES TUPPER : J'apprécie pleine-
ment les concessions faites par le comité, cette
nuit, et la grande assistance que nous avons reçue
pour faire progresser l'examen du bill, et je désire-
rais seulement qu'il fût possible d'acquiescer au
désir que vient d'exprimer l'honorable député ;
mais si l'on veut se donner la peine de comparer la
partie du bill qui a été examinée, avec ce qui nous
en reste, l'on constatera qu'il est absolument im-
possible de compléter le travail, à moins de siéger
continuellement. Les circonstances ne permettent
donc pas de lever la séance du comité.

M. SUTHERLAND: Je me permettrai de dire,
avec tout le respect dû à l'honorable leader de la
Chambre, que plusieurs d'entre nous ont exprimé
l'opinion, lors des premiers débats sur le présent
bill, qu'il n'était pas très raisonnable de nous de-
mander de siéger sans interruption, à partir de
lundi après-midi jusqu'à samedi, à minuit, et nous
avons fait observer alors que ce n'était peut-être
pas le moyen de faire progresser l'examen du bill.
Je.crois que la Chambre reconnaîtra que, pour ce
qui nie concerne, je me suis efforcé de faire pro-
gresser le bill en le discutant convenablement ;
mais il est certainement déraisonnable de s'at-
tendre à ce que les honorables députés puissent
siéger continuellement, sans interruption, et être
en état de donner aux divers articles du bill toute
l'attention désirable. On ne peut guère s'attendre à
ce que ceux qui sont carrément hostiles au projet
de loi, et se croient tenus d'être présents au débat,
demeurent ici sans interruption, et, j'en ai la con-
viction, si la proposition faite par la gauche avait
été acceptée, et que nous n'eussions pas poursuivi
le débat plus de deux ou trois heures après l'heure
ordinaire de l'ajournement, au lieu d'avoir disposé
de neuf ou dix articles du bill seulement, nous en
aurions déjà adopté probablement soixante ou
soixante-dix.

Il est injuste pour les députés et dérogatoire à la
dignité du parlement de nous forcer à demeurer en
séance sans interruption, et l'honorable leader de'
la Chambre ne peut guère s'attendre à ce que les
députés hostiles au bill consentent à poursuivre le
débat, après que l'heure convenable d'ajourner le
débat est arrivée.

Sir CHARLES TUPPER: Nul honorable député
ne devrait être invinciblement hostile au projet de
loi en discussion. L'honorable député de Simcoe-
nord a exprimé son désir de poursuivre le débat et
de perfectionner le bill. Loin de chercher à faire
de l'obstruction, il a exprimé son désir de perfec-
tionner la mesure. Dans ces circonstances, nul
honorable député ne devrait être déterminé à faire
de l'obstruction. Il est parfaitement évident que
si, les nuits passées, le comité avait coopéré, comme
il l'a fait cette nuit, aux efforts du gouvernement
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pour avancer le projet (le loi, il serait adopté
aujourd'hui et rendu au Sénat. Comme, dans l'état
actuel (lu projet de loi, c'est le seul espoir de le voir
adopter en dernière délibération et d'en poursuivre
l'étude sans interruption, je ne saurais accéder à la
proposition de l'honorable député.

M. SUTHERLAND : Je ne me suis peut-être
pas servi de l'expression juste, quand j'ai parlé
d'opposition déterminée. Je n'ai pas voulu dire
par là que l'on voulût enrayer la marche du débat
pour empêcher l'adoption du bill, ou faire de l'obs-
traction condamnable, mais j'ai voulu dire qu'il y a
des députés en Chambre qui sont très hostiles au
projet de loi et, qui s'opposeront à son adoption à
chaque phase du débat. L'honorable leader de la
Chambre devrait se rappeler que nous différons
d'opinion. Il a exprimé, dès le début, l'avis que
l'opposition au bill était factieuse et qu'on visait à
l'obstruction ; mais il y a nombre de députés en
Chambre qui ne se rangent pas à son avis, et ils ont
droit d'exprimer leur opinion. Des deux côtés de
la Chambre, il se trouve des députés qui prennent
part au débat et qui sont partisans de la législation
débattue, et il n'est pas juste de les accuser d'obs-
truction.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas voulu
désigner l'opposition proprement dite.

M. SUTHERLAND : A mon avis, si l'honorable
ministre avait voulu accéder à la proposition de
ceux au noins lui sont enclins favorablement et
sont disposés à poursuivre le débat d'une façon
parlementaire, le résultat aurait été bien différent.
S'il persiste dans sa ligne de conduite, je n'ai pas
le moindre doute qu'il rencontrera la même oppo-
sition qu'il a dû subir, quand il a fait sa proposition
au début de la discussion.

M. CHOQUETTE: Il n'est pas encore très tard,
et pour ina part, je suis disposé à attendre encore
un peu plus longtemps. Mais assurément le leader
de la Chambre doit être en mesure de nous dlire
combien le temps il veut que le débat se prolonge.
S'il voulait permettre au comité de lever sa séance
à deux heures et demie on trois heures du matin, il
y gagnerait bien plus qu'en s'obstinant à poursuivre
le débat. Nous sommes disposés à aider le gouver-
nement à faire adopter le projet de loi, mais nous
ne sommes pas d'humeur à demeurer ici jour et
nuit.

M. O'BRIEN: Je désire attirer l'attention sur
le fait que, lorsque l'honorable député de Queen a
propose que le comité levât sa séance à deux heures,
sans que le leader de la Chambre formulât d'objec-
tion, la conclusion naturelle à tirer de là, ainsi que
l'a fait observer l'honorable député <le Bruce-nord
(M. MeNeill) est que l'honorable ministre s'est
engagé à ce que le débat fût ajourné à l'heure dési-
gnée. En s'écartant <le cette entente, l'honorable
secrétaire d'Etat s'est rendu coupable d'un grave
manque <le bonne foi.

Quelques VOIX : Non.

M. O'BRIEN : Si l'honorable leader de la Cham-
bre était décidé à ne pas accéder à la proposition
de l'honorable député le Queen, il aurait dû le dire
aussitôt ; et, en gardant le silence, il a virtuelle-
ment accepté la proposition. S'il s'y oppose main-

Sir CHARLES TUPPER.

tenant, il se rend coupable d'un grave manque de
bonne foi, digne de ses antécédents, et dont nul
autre député ne voudrait se rendre coupable.

M. BELLEY: Je remarque que ceux qui nous
demandent de ne pas siéger davantage sont ceux
qui ont fait de l'obstruction toute la semaine. Ils
ont passé deux nuits, <lisant toutes sortes d'imbé-
cilités et de sottises, et maintenant ils sont trop
fatigués pour continuer le travail. Quand ils sont
ici ils nous empêchent de faire du progrès, et lors-
qu'ils n'y sont pas, nous pou"ons espérer avancer
et faire un travail sérieux. Pour ma part, M. le
Président, je suis prêt à travailler. Pourtant, je
suis un <le ceux qui ont veillé le plus cette
semaine. J'ai été en cette Chambre toutes les
nuits jusqu'à trois heures depuis le commencement
de cette séance, et je connais ceux qui ont
assisté. C'est la première fois que je vois l'oppo-
sition française aussi nombreuse à cette heure
ici de la nuit. Je crois qu'ils devraient nous aider
et rester ici jusqu'à sept heures ou huit heures ce
matin, jusqu'à l'heure du déjeuner par exemple.
De cette manière, nous pourrons arriver à une solu-
tion des diflicultés dans lesquelles nous sommes.

L'absence <les députés libéraux français ayant
donné contenance à ceux qui faisaient de'l'obstruc-
tion, je crois que ces députés libéraux devraient
,maintenant nous aider.

Je prie le gouvernement de ne pas tomber dans
le piège grossier qui lui est tendu. Nous savons
tous que l'opposition libérale française est décidée à
empêcher de passer ce bill, cela est connu dans
cette chambre et dans le public aussi, et si mainte-
nant nous arrêtions notre travail, vous verriez ce
soir, les journaux libéraux crier : Voyez, le gou-
vernement trompe les catholiques, il avait promis
de marcher toute la semaine sur le bill et au lieu
de cela il a ajourné la Chambre.

Croyez-vous qu'à trois heures cette après-midi,
en supposant que l'ajournement serait votée mainte-
nant, croyez-vous que nous irons en cômité, croyez-
vous que nous sommes assez "naif " pour nous'
faire illusion au point de croire cela ? On suscitera
une foule de questions, on discutera une foule de
sujets, et je puis dire même maintenant au comité
que nous ne ferons aucune besogne aujourd'hui ;
non seulement nous ferons aucun travail à la séance
de cette après-midi, niais nous n'en ferons aucun,
ni samedi, ni lundi, ni même mardi prochain. Voilà
dans quelle position nous nous trouvons. Puisque
l'opposition a voulu faire de l'obstruction toute la
semaine, qu'elle travaille maintenant. Nous avons
veillé toute la semaine et nous ne demandons pas
d'aller nous reposer. Ces messieurs de l'opposition
sont ici pour la première fois, qu'ils veillent à leur
tour.

Quelques VOIX : Non, non.

M. BELLEY: Comment ! non, non. Ce n'est
pas à moi que vous ferez croire cela. Est-ce que
l'honorable député de Lotbinière (M. Rinfret) était
ici la nuit dernière ? J'ai passé les nuits ici et j'en
connais quelque chose. Est-ce que l'honorable dé-
puté de Montmagny a passé les nuits avec nous ?
Non.

M. CHOQUETTE : Je suis resté ici et j'ai même
voté, vers une heure.

M. BELLEY : Et après le vote ?..
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M. RINFRET : J'étais ici.

M1. BELLEY: Vous n'étiez pas en Chambre;
vous étiez probablement à fumer ailleurs si vous
étiez ici. De tous les députés de l'opposition fran-
eaise, seuls les honorables députés de Dorchester (M.
taillancourt), du comté de Québec (M. Frémont),
et d'Ottawa (I. Devlin), trois en tout, sont restés
avec nous depuis le commencement le cette
semaine.

M. CHOQUETTE : Où était l'honorable maître
général des Postes (sir A.-P. Caron) et l'honorable
ministre des Travaux publics (M. Ouiinet) ? Sont-ils
restés ici tout le temps?

M. BELLEY: Ces honorables ministres ont
veillé avec nous. Ils ont fait tout leur possible
pour combattre l'obstruction qui venait du côté de
l'opposition.

Ces messieurs de l'opposition qui se sont couchés
toute la semaine à l'heure qu'ils ont voulu, peuvent
bien travailler ce soir et passer la nuit avec nous.

Ce qui se passe maintenant ici est pour moi
comme une partie de " bluff." On comprend com-
bien est intense le sentiment public dans la pro-
vince de Québec contre le vote que les libéraux ont
donné sur la seconde lecture de ce bill, quand ils
ont trahi la cause des eatholiques du Manitoba
d'une manière aussi honteuse. Ces messieurs
voient jusqu'à quel point ce sentiment est devenu
intense, et comme l'indignation est encore plus
grande depuis que l'on voit que non seulement on
a voulu tuer le bill à sa seconde lecture, mais que
lon veut maintenant le tuer en comité par une
obstruction malhonnête, malheureuse et inconsti-
tutionnelle ; ces messieurs, dis-je, comprenant
tout cela, demandent que nous ajournions. C'est
pour gagner du temps. Eh bien ! qu'ils travaillent
maintenant, qu'ils fassent comme nous ; nous ne
sommes pas ici pour nous coucher, mais nous
sommues ici pour travailler.

L'honorable député de Montmagny (M. Cho-
quette), votait samedi pour que la Chambre ne siège
pas, afin de lui permettre d'aller se promener chez
lui. Le peuple aime que nous travaillions, car il
ne nous envoie pas ici pour nous promener. Nous
avons une question importante à décider. Le bill
que nous considérons nous donnera encore assez
d'ouvrage, d'ici à plusieurs jours, même en suppo-
sant que nous ne serions pas menacés d'obstruction
à l'avenir. Je crois que c'est notre devoir de con-
tinuer. La province de Québec s'attend à ce que
nous travaillions sans relâche. (Texte.)

Sir HECTOR LANGEVIN: M. le président,
quand je suis sorti de la Chambre, il y a quelques
instants, j'ai entendu dire que le leader de la
Chambre avait déclaré être d'avis que nous devrions
poursuivre le débat jusqu'à la fin de la semaine.
,Fai rencontré l'honorable ministre, en revenant à
la Chambre.

M. MARTIN : Il s'en allait se reposer ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je n'ai pas jugé à
propos de m'en informer de l'honorable secrétaire
d'Etat. Je lui fis observer que, au lieu de conti-
nuer à discuter, comme nous l'avons fait, pendant
deux ou trois nuits, nous pourrions peut-être, pour
cette nuit, aborder certains articles du projet de
loi qui soulèvent moins d'objections, et réserver
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les articles qui prêtent à une grande divergence
d'opinions pour le débat du jour, demain. Le leader
de la Chambre m'a autorisé à dire qu'il était certai-
nement de cet avis, persuadé que ce serait le moyen
d'avancer beaucoup les travaux du comité et d'at-
teindre l'objectif que nous avons en vue-ceux
d'entre nous, au moins, qui sont favorables à la
mesure-finir le travail que nous avons commencé,
sans perdre inutilement le temps. Dans ces cir-
constances, je livre cette proposition au comité.
A mon avis, nous répondrons davantage aux vues
de la Chambre et du pays, en procédant à la discus-
sion du projet de loi.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Sir IECTOR LANGEVIN: Il y a un grand
nombre d'articles dont nous pourrions ainsi dispo-
ser cette nuit, quitte à reprendre demain les articles
qui prêtent à discussion.

M. WELSHI: Merci bieu!

M. MARTIN: Je ne doute point que l'honorable
député ne suggère cet avis avec la meilleure inten-
tion du monde ; mais venant de la part du leader
de la Chambre, c'est la proposition la plus ridicule
du monde. Notre grief est que nos forces ne peuvent
pas durer toujours, et comme nous avons travaillé
ferme cette nuit à discuter le bill, nous demandons
que le comité lève sa séance. Qui va nous dire
quels sont les articles importants et ceux qui ne le
sont pas?

M. FRASER : La belle proposition ! attaquer
les articles faciles, la nuit, et aborder les articles
difficiles, le jour.

M. MARTIN: Si, en travaillant jour et nuit,
nous pouvions avancer les travaux, la proposition
aurait peut-être du bon, mais, on le sait, c'est préci-
sément le moyen de tout arrêter. Il était compris
que le secrétaire d'Etat avait tacitement fait la
promesse d'ajourner le débat à deux heures, et à
mon avis, il ne devrait plus se faire de besogne d'ici
à l'heure de la séance régulière de la Chambre.

Quelques VOIX : Oh !

M. MARTIN: Nous avons fait preuve de bonne
volonté au travail.

Quelques VOIX: Quand cela?

M. MARTIN : De trois heures de l'après-midi
à deux heures, ce matin.

M. JEANNOTTE: Vous avez fait preuve de
bonne volonté à faire de l'obstruction depuis trois
heures, lundi dernier. Vous avez pris la parole
cent fois.

M. MARTIN : Je nie qu'il y ait eu obstruction
de notre part.

Quelques VOIX : A d'autres.

M. MARTIN : Nous avons discuté le bill, de
trois heures, lundi, jusqu'à quatre heures et demie,
mardi matin. Nous ne faisons pas d'obstruction
au bill.

Quelques VOIX : Oh!

M. MARTIN : Notre obstruction est dirigée
contre la détermination du gouvernement à nous
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forcer (le demeurer ici au delà des heures raisonna-
bles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez!

M. MARTIN : Il nous est parfaitement impos-
sible de discuter le bill à cette heure-ci. Ces ridicules
séances de toute la nuit sont une concession faite
par le gouvernement à ses partisans de la province
de Québec, dans un but politique. Je défie tout
homme sensé, dans la province de Québec ou ail-
leurs, (le dire que nous enrayons la marche du
débat, lorsque, de fait, nous avons discuté le bill
sans relâche, jusqu'à une heure avancée de la nuit.

M. McNEILL : Je dois présenter mes excuses à
l'honorable député (M. Martin), car, à une phase
antérieure du débat, j'ai suggéré de continuer la
discussion du bill. Je m'étais laissé sottement
persuader que l'intention du gouvernement était
d'ajourner le débat à deux heures.

M. SUTHERLAND : Vous êtes bien naïf !

M. McNEILL : C'est ce que j'avais compris, par
le fait que l'honorable secrétaire d'Etat s'est abs-
tenu de contredire la proposition de l'honorable
député de Queen (M. Davies). Il ne s'agit pas ici
d'enrayer la marche du bill.

Quelques VOIX: Oh! pas du tout.

M. FRASER: J'ai apporté, ce soir, à la dis-
cussion du projet de loi, toute l'habileté qui m'est
départie.

M. G(IROUARD: Oh ! oh!

M. FRASER: L'honorable député a bonne grâce
d'interrompre, lui qui n'a jamais apporté une seule
proposition à l'égard du bill, et qui se borne à faire
de l'obstruction.

M. GIROUARD : Je n'ai pas gaspillé le temps à
parler deux heures, comme vous l'avez fait hier.

M. FFRASER: Certains députés n'ont rien autre
chose à faire ici qu'à pousser quelques cris; quel-
ques-uns n'ont pas même lu le bill. Quelques-uns
ne sont pas capables de le lire.

Quelques VOIX ! Oh!

M. FRASER: Ce sont ceux-là qui font de l'obs-
truction. Tout ce que j'ai proposé tendait à per-
fectionner le projet de loi. C'est un véritable
album que ce bill ; et s'il fallait le transmettre à
un tribunal sous cette forme, j'en aurais honte pour
le parlement du Canada.

A-t-on jamais entendu suggérer rien de plus
enfantin que la proposition de l'ex-ministre des
Travaux publics (sir Hector Langevin) ? Aborder
les articles faciles, la nuit, quand nous avons
sommeil, et réserver pour le lendemain les articles
difficiles. Qui va distinguer les articles faciles de
ceux qui sont difficiles?

M. FOSTER : Ils sont tous faciles.

M. FRASER: L'honorable ministre est prêt à
gober tout ce qui est facile, pourvu qu'il retire un
avantage politique. Je suppose qu'il faudrait
nommer un comité chargé de découvrir leQ articles

M. MARTIN.

faciles, puis alors on nous dirait : Allons, Jack,
allez vous reposer, il s'agit d'un article facile en ce
moment, demain matin, à votre réveil, vous aurez
un article difficile.

M. FOSTER: Je soulève une question d'ordre.
Nous sommes censés ici avoir beaucoup d'égards
les uns pour les autres ; or, mon honorable ami
(M. Fraser) a désigné de la main droite l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) en
lui disant: oh ! Jack, allez vous reposer !

N. FRASER: La remarque de l'honorable mi-
nistre aurait sa raison d'être, si j'avais dit: Allons,
Dick, allez vous reposer.

M. IVES: Cela s'applique à toute votre bande.

M. FRASER : Ou bien, si je l'avais appelé
Buffalo Bill, ou Jack du Texas.

M. IVES : Vous ne vouliez pas dire Junibo, je
suppose.

M. FRASER: Non, c'est à Bullock et non à
Jumbo que je fais allusion. La proposition que
l'honorable secrétaire d'Etat nous a fait transmettre
par l'honorable député (sir Hector Langevin) est
donc ridicule. L'ex-ministre nous demande, avec
la bonhomie et la candeur qui le di-tinguent, de
discuter les articles faciles et de réserver les diffi-
ciles. Il nous faudra, je suppose, faire comme les
enfants d'école, commencer par les articles conte-
nant les mots les plus faciles. Que faut-il entendre
par article facile ? Je suppose que cette nuit, il
faudra nous contenter des articles contenant des
dissyllabes. Une autre manière de trouver les
articles faciles serait de compter les lignes. Quel
critérium allons-nous appliquer? N.B. Les articles
8, 15 et 28 sont des articles pour l'équipe de nuit;
les articles 80 et 95 sont des articles pour l'équipe
de jour; préparez-vous pour les articles de nuit et
les articles de jour ; les articles de nuit seront
étudiés après deux heures ; et les articles seront
classés par ordre de facilité, de sorte qu'à mesure
que le jour approche, ils deviendront de plus en
plus faciles, au point que l'on ne s'apercevra plus
qu'il s'agit d'articles de loi. Belle proposition
venant de la part d'un gouvernement, n'est-ce pas?
Un groupe de politiciens, vaincus par le sommeil,
occupés à trier les articles faciles ou difficiles d'un
projet de loi, vous voyez ça d'ici ? A-t-on jamais
entendu proposer pareille chose dans un parlement
composé de députés indépendants ? Je croyais
qu'après huit heures de travail ardu consacré au
projet de loi, l'on aurait pu nous permettre de jouir
d'une bonne nuit de repos. N'avons-nous pas eu,
aujourd'hui, un exemple du progrès de nos travaux,
quand la Chambre est bien traitée ? Si le gouver-
nement avait, dès le début, fait preuve d'autant de
bon sens qu'il en a montré ce soir, le projet de loi
serait adopté aujourd'hui. A-t-on remarqué, ce soir,
quelque tendance à l'obstruction ?

M. IVES : Oui.

M. FRASER : L'honorable ministre qui prétend
que oui, n'était pas présent au débat.

M. IVES : J'estime que le fait de n'avoir adopté
que deux articles du bill, de huit heures à deux, est
de l'obstruction.
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31. FRASER : Vraiment? Adopter deux arti-
cles de 6 heures à 8, puis revenir sur nos pas adop-
ter l'un (les plus importants articles du bill, c'est
de l'obstruction ! Il ne faut rien dire, car si l'on
parle, c'est de l'obstruction. Dans les circonstances,
je prétends que le gouvernement, par une telle
conduite, est loin d'avancer le projet de loi qu'il
prétend vouloir mener à bonne fin. Dernièrement,
le vieil et rusé politicien qui dirige la Chambre
sécriait qu'il était prêt à mourir pour le projet de
loien discussion. A-t-il prouvé qu'il était prêt à
mourir, en demeurant ici ? Non, car tous les soirs,
il ne manque pas d'aller demander le repos à sa
couche moelleuse.

M. FERGUSON C'est bien petit ce que vous
dites là, pour un gros homme comme vous.

M1. F RASER : Quand un homme, gros et gras,
bien portant, va se reposer, ce n'est pas un signe

n'il a envie de mourir.

31. FERGUSON : Vous rie mourrez point dans
votre lit.

NI. FRASER : Ndn, car je ne vous aurai pas
pour ne soigner.

M. DALY : Je ne veux pas interrompre l'ora-
teur, mais il me permettra de lui faire observer
que l'article 10 du projet de loi est en discussion.

M. FRASER : Je parlais de la nécessité d'ajour-
,er le débat.

M. DALY : Vous ne pouvez pas discuter cela
en débattant l'article 10.

M. FRASER : Alors, je propose que le comité
lève sa séance, fasse rapport de ses travaux à la
Chambre et demande la permission de reprendre le
débat ajourné.

M. CHOQUETTE : Je soulève une question
dl'ordre. Les ordres permanents de la Chambre,
adoptés le 10 février 1885, stipulent :

Que le député élu à titre d'Orateur-suppléant et de pré-
sident des comités sera tenu de posséder une connaissance
conplète et pratique de la langue qui n'est pas celle de
Irateur du jour.

Or, tout le monde sait que l'Orateur actuel ne
pairle pas le français ; et si le président du comité
ne le parle pas non plus, le comité n'est pas régu-
lièreient constitué.

M. BELLEY : Hier soir l'honorable député (le
Sir:coe-nord (M. McCarthy), a proposé un amende-
ment absolument semblable à celui que vient de
faire l'honorable député. Tout ceci est fait M. le
Président, pour nous empêcher de faire du progrès
dans l'examen de ce bill. L'honorable député de
Montmagny (M. Choquette), sait bien que les sept-
huitièmes de la discussion en comité se fait en
anglais, et la motion qu'il propose est uniquement
faite dans le but d'empêcher le comité de continuer
l'étude du bill qui nous occupe.

Je dis que l'honorable député de Montmagny
(M. Choquetté), joue là un mauvais rôle. Cela
pouvait faire pour l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), qui vent flatter les préjugés
protestants dans la Province d'Ontario, mais la
position du député de Montmagny n'est pas la
même. Je lui dis que sa position ne sera pas
approuvée par ses commettants.

162J

Plusieurs VOIX : Oh ! oh ! Parlez sur la ques-
tion.

M. BELLEY : Je parle sur la question et je dis
que cette conduite ne sera pas approuvée dans la
province de Québec.

M. FRASER : Je soulève une question d'ordre.
Dois-je me voir interrompre de cette façon sans que
vous décidiez si la question d'ordre est bien posée?

M. le PRÉSIDENT (M. MILLs, Annapolis):
L'honorable député discute la question d'ordre.

M. FRASER: Vous devez décider le point
d'ordre sans discussion.

M. le PRÉSIDENT (M. MILLS, Annapolis) : Si
vous me forcez à donner une décision, je décide que
je suis régulièrement ici. Je ne suis pas l'Orateur-
suppléant élu; je suis le substitut de l'Orateur-
suppléant.

M. FRASER : Naturellement, je reconnais la
justice de votre décision et je m'incline devant
votre autorité, bien que, comme question de droit,
j'aie toujours compris que le pouvoir de l'agent ne
pouvait pas s'étendre au delà de celui du principal.
Voyons maintenant où nous en sommes. L'hono-
rable leader de la Chambre, au début, prît une pose
tragique et invoqua la 'mort. Sa vie était sus-
pendue à un fil léger, et il se déclara prêt à sou-
mettre ce fil à à une tension extraordinaire, dans
l'intérêt du pays. L'histoire de l'Angleterre nous
offre un exemple anologue, lorsque le grand Cha-
tham, épuisé, mourant, se fit transporter au parle-
ment pour faire son dernier discours, prêt à
mourir, afin de faire entendre à la nation des der-
nières paroles de sagesse et de prouver la sincérité
de son dévouement. Il ne dit pas qu'il était prêt
à mourir, mais tout le monde le vit bien, parce qu'on
dût le transporter à la Chambre en litière, appuyé
sur des oreillers, et ce fut un sublime spectable que
celui de ce vieillard infirme désireux de servir son
pays jusqu'au bout. Eh bien ! le secrétaire d'Etat
n'a pas voulu en céder à Chatham, et il est venu
nous annoncer, avec une voix de tonnerre, qu'il était
prêt à mourir.

For ho himself has sa-id it,
And its greatly to his credit.

Il n'a pas même eu besoin de se préparer à la
mort ; il avait réglé ses comptes avec son Créateur,
car, quand un homme vient vous dire qu'il est prêt
à mourir, il faut croire qu'il a mis ordre aux affaires
de sa conseience, et que les anges n'attendent plus
que son dernier soupir pour transporter son âme
devant le Créateur.

Or, voilà bien que toute cette mise en scène est
un coup de théâtre ! Quand il nous a parlé avec
tant de tristesse indignée de l'obstruction, j'ai
observé sa physionomie, et j'ai pu voir le sourire
imperceptible qui s'y glissait, quand il s'est tourné
vers ses collègues en clignant de l'Sil. Un pays
ne se laisse pas ainsi éternellement duper. Si le
gouvernement désire tant voir adopter la législation
en discussion, il traiterait la Chambre avec beau-
coup plus de dignité et chercherait à faire marcher
les travaux dans des limites raisonnables. Peu
importe qu'on m'appelle obstructionniste ou non,
j'irai devant l'électorat canadien et lui dirai que
nous avons cherché à perfectionner ce bill, de deux
heures de l'après-midi à deux heures du matin, et
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que le gouvernement est responsable de l'avorte-
ment du projet <le loi, si, toutefois, il persiste à
nous tenir ici andelà les bornes raisonnables. Tout
tend à prouver que le gouvernement cherche à faire
avorter le projet <le loi, et je ne doute point qu'au
fond <le leur cœur, nombre le partisans du cabinet
remercieront ceux qui leur auront aidé à atteindre
ce résultat.

M. COATSWORTH: Pourquoi ne vous prononcez-
vous pas carrément contre le projet le loi? Vous
faites opposition ai gouvernement sur tout le reste.

M. FRASER : Tout simplement parce que je
veux être honnête et essayer <le perfectionner le
bill.

M. COATSWORTH : N'accordez-vous pas aux
autres le mérite de la sincérité et <le l'honnêteté
que vous réclamez pour vous-même?

M. FRASER : Je ne parle pas de l'honorable
député ; je n'ai rien à faire avec lui.

M. COATSWORTH : L'honorable député a
affirmé que les partisans lu gouvernement ne dési-
raient pas réellement ladoption du projet de loi:
pourquoi affirme-t-il cela, et sur quoi s'appuie-t-il?

M. FRASER: Je dis que toutes les indications
tendent à le prouver.

M. COATS WORTH: Il nie semble que si cela
poumvait s'appliquer à quelque membre de la droite,
ce serait bien au représentant <le Toronto-est. Je
désire assurer l'honorable député d'une chose : c'est
que le plus grand malheur qui pût m'arriver, à
mon avis, serait de me présenter (le nouveau devant
mes électeurs, sans avoir réussi à faire adopter le
projet <le loi en discussion.

M. FRASER: La chose est possible. Ce serait
peut-être un grand malheur, car l'honorable député
ne se présentera plus devant ses électeurs.

M. FERGUSON (Leeds): L'honorable député
est injuste.

M. COATSWORTH: L'honorable député (M.
Fraser) devrait garder ses insinuations par-devers
lui.

M. FRASER: Est-ce un crime que de dire de
l'honorable député qu'il ne briguera plus les suf-
frages de ses électeurs? Il est possible qu'il ne
brigue plus les suffrages de ses électeurs. Il est
possible qu'il ne soit pas choisi comme candidat.
Je n'affirme pas que l'honorable député se soit
laissé influencer en votant sur la question débattue.
N'était-ce la conduite singulière du cabinet, je
présumerais qu'il est honnête aussi, niais quand je
constate que chacune de ses démarches est un pas
fait vers l'avortement du bill, alors, je me dis que
tout est cela est une folie calculée. Supposons
que j'eusse la certitude que l'honorable député (M.
Coatsworth) a dans son gousset un document le
nommant à une charge, alors, je pourrais l'accuser;
mais faute de cette preuve, je ne l'accuserai pas de
s'être laissé corrompre en votant.

Quelqu'un prétend-il que les tirades du secrétaire
d'Etat calmeront la Chambre et aideront à faire
adopter le bill? Dans l'intérêt de -la Chambre,
dans l'intérêt du bill, et dans l'intérêt des députés

M. FRASER.

qui sont enfermés ici depuis soixante heures, et qui
désirent prendre un peu de repos, je propose que
le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

M. le PRESIDENT (M. MILLS, Annapolis): La
Chambre est-elle prête pour la question ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, mon-
sieur, pas tout à fait. L'honorable monsieur (M.
Fraser) n'a pas estimé assez haut le temps depuis
lequel nous sommes ici. Nous avons été depuis
quatre-vingt-quatre heures soumis à cette tyrannie
sans exemple, et il est à peu près temps de passer
la situation en revue.

M. OUIMET: Pourquoi ne passez-vous pas le
bill en revue ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi, si
l'honorable monsieur ne le comprends pas,-on le lui
a expliqué assez souvent-je vais le lui dire. Aucun
gouvernement n'a le moindre droit d'exiger des
membres de cette Chambre d'étudier une mesure
aussi importante à des heures où il est impossible
à la majorité de la Chambre d'être présente.

C'est une grossière et pure tyrannie de la pire
espèce d'essayer de faire passer ce bill «à la hâte par la
force brutale, et je suis peiné <le <lire que le gou-
vernement du Canada est dirigé en grande partie par
des gens qui ne sont pas capables de faire passer ce
bill de cette manière. Nous faisons des progrès en
raison d'environ un article par dix heures, et c'est
autant <le progrès que mérite <le faire un gouverne-
ment qui recourt à <les méthodes semblables. Cette
espèce (le rudoiemuent, cette espèce de tyrannie, et
cette espèce d'insulte n'ont jamais réussi jusqu'à
présent à faire passer une mesure, et grâce à la
providence, ne réussiront jamais. Il doit être
évident pour le grand esprit qui a traversé l'océan
pour venir nous aider dans nos délibérations qu'une
grosse bourde avait été commise. Je crois, M. le
président, qu'il a dû être évident pour ses partisans
qu'ils avaient été très mal dirigés dans toute cette
affaire. Dans mon expérience parleinentaire, je
n'ai jamais vu un grand parti si mal conduit ou si
mal dirigé que l'a été le parti de la droite pendant
cette session, par ceux qui étaient chargés de son
orientation politique. Peut-être pas par tous, mais
cela s'applique plus particulièrement à leur chef
et au conseil intérieur qui constitue toujours,
dans ces circonstances, le vrai pouvoir dirigeant
dans le cabinet. Ils s'en vont devant le pays après
une session de près de quatre mois, avec des mains
absolument vides.

M. FERGUSON (Leeds): Et des mains nettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des mains
nettes, parce qu'ils n'ont pu mettre les mains sur
rien. Dans cette occasion, ils n'auront pas le pou-
voir d'avoir autre chose que des mains nettes, car
nous prendrons soin que rien ne passe devant la
Chambre, sans que nous en connaissions la raison.

M. FERGUSON (Leeds) : Nous avons toujours
eu les mains nettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les repré-
sentants de l'honorable monsieur paraissent dans le
bureau de poste et ailleurs.

M. FERGUSON (Leeds): Je nie cela et je défie
qui que ce soit d'en donner la preuve.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous en avons
quelques petites preuves.

M. FERGUSON L(Leeds) Je le nie ; sortez main-
tenant vos preuves, si vous en avez.

Sir ICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
nous avons eu quelques petites preuves dans le
dépiartement des Postes.

M. FERGUSON (Leeds): Je n'ai jamais reçu
%un dollar à part mon indemnité de député de cette
Chambre, et je suis en Chambre depuis vingt-trois
ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
dit que l'honorable monsieur avait mis de l'argent
dans sa poche. Il y a d'autres manières de rendie
les choses agréables.

M. FERCUSON (Leeds): Non, monsieur ; et
uicnli le mes parents n'en a eu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
lhonorable monsieur a des parents dans le bureau

de poste.

M. FERGUSON (Leeds): Alors, vous vous trom-
pez complètement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
la preuve en a été déposée devant la Chambre.

\l. FERGUSON (Leeds): Alors, vous pouvez
produire la preuve, et je suis ici dans cette Chambre
pour vous l'expliquer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A moins que
je ne nme trompe beaucoup, l'honorable monsieur a
servi le pays non seulement dans sa personne, mais
dans la personne de ses parents.

M. GUILLET : Honte !

M. FERGUSON (Leeds): Jamais un seul de
mes parents n'a été dans le service civil depuis que
je suis en Chambre, c'est-à-dire depuis vingt-trois
aus; et je doute qu'aucun autre membre de cette
Cimambre puisse.faire une semblable déclaration.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est peut.
être tant mieux pour le service public.

M1. GUILLET: Honte !

N. FERGUSON (Leeds): Jamais un seul dollar
à mon bénéfice à part mon indemnité parlementaire,
que retire aussi l'honorable monsieur, n'est entré
dans ma poche, ou n'y est entré dans Pintérêt de
nia famille.

M. CUILLET: L'honorable monsieur (sir Richard
Cartwright) ne peut dire cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis heu-
reux d'apprendre cela dans l'intérêt du service
public.

Une VOIX: Rétractez-vous.

M. FERGUSON (Leeds): Je ne suis pas l'espèce
d'homme que vous me croyez être.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une autre
fois nous aurons l'occasion de parler de cela de
nouveau,

M, FERGUSON (Leeds): Très bien, et si je suis
ici, je discuterai la question avec vous.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Lorsque les
estimations budgétaires pour les postes viendront
devant la Chambre, nous aurons cette occasion.
J'espère que la mémoire de l'honorable monsieur
ne lui fait pas défaut.

M. FERGUSON (Leeds): Pas du tout, monsieur.
Je deviens vieux, mais je ne deviens pas imbécile.

Sir RICHARD CARTWRIGH T: Je suis très
heureux d'avoir l'autorité de l'honorable monsieur
sur ce fait.

M. FERGUSON (Leeds): Je consens parfaite-
ment que le pays,vous compare à moi sous ce rap.
port.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
est évident pour les partisans du gouvernement
qu'ils ont été passablement mal conduits durant
cette session. Nous n'avons jamais eu de session
où nous ayons siégé si longtemps et si peu fait, et
il n'y a jamais en de session durant laquelle le
gouvernement mérite d'avoir fait si peu le choses.
Il y a deux hypothès-s qui peuvent expliquer la
conduite du gouvernement à propos de ce bill. La
première hypothèse, c'est que le gouvernement du
Canada n'avait aucun désir ou intention réels de
passer ce bill, et que toute sa manière d'agir à ce
sujet est simplement de l'hypocrisie organisée.
D'abord, c'est tout ce que vous voudrez à part
une nouvelle mesure de sa part. Il s'était engagé
à présenter une législation dans le sens de l'arrêté
réparateur. Cet engagement a été pris par le
ministre des Travaux publics à Verchères, en avril
1895 ; niais il n'a pas été rempli à la dernière ses-
sion. Puis il a proposé de convoquer le parlement
au plus tard le 2 janvier, pour faire une législation
réparatrice. Dans l'intervalle, il a laissé écouler
six mois sans essayer sérieusement de négocier avec
la province du Manitoba. S'il avait sincèrement
désiré mener cette affaire à bonne fin, il n'y a pas
de doute qu'il aurait utilisé les vacances pour tenir
une conférence avec le gouvernement du Manitoba ;
mais il a gaspillé ce temps précieux. Mais il était
libre de suivre une autre ligne de conduite.
,Après avoir communiqué sa décision au gouver-

nement du Manitoba, rien au monde ne l'empêchait
de convoquer une session du parlement en octobre
ou novembre pour faire passer une législation répa-
ratrice. S'il eût fait cela, il eût été absolument
impossible d'empêcher le gouvernement de faire
adopter la mesure, s'il le voulait. J'ai confiance
que la Chambre et le pays se rappelleront cela,
et je défie les honorables députés de me contredire
et de contester cela. Mais le gouvernement ne
voulait pas ouvrir de négociations avec le Manitoba
ou convoquer une session en octobre on novembre,
alors, qu'il aurait pu faire adopter cette mesure;
mais il a retardé jusqu'au 2 janvier, et au lieu de
présenter la mesure alors, ce gouvernement ou la
majorité de ses membres se mit en grève. Ils ont
pris quinze jours pour décider s'ils jetteraient par-
dessus bord le premier ministre, ou non. Ils se sont
donnés en spectacle ; ils se sont avilis eux-mêmes,
ils ont avili leur parti et le pays ; et depuis ce
temps, nous avons eu le spectacle, sans précédent
au Canada, de voir le chef nominal du gouverne-
ment incapable d'avoir aucune relation avec la
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moitié de ses partisans, si ce n'est de la manière la
plus strictement officielle. S'ils avaient en un
désir sincère (le passer ce bill, il eût été préparé
avant le 2 janvier, et il eût été déposé sur le bureau
ide la Chambre le jour de la réunion du parlement,
et nous aurions été appelés à nous en occuper
immédiatement après la discussion de l'adresse.
Mais je crois que le bill n'était pas prêt lorsque le
parlement s'est réuni ; je ne crois pas que ces hono-
rables messieurs eussent aucune idée les disposi-
tions qu'il contiendrait. De fait, le bill n'a été
composé et imprimé que six semaines après la réu-
nion de la Chambre, et il n'a été présenté pour la
seconde lecture qu'après deux mois de session.
Tout député sait que cette conduite de la part du
gouvernement ne s'accorde pas du tout avec un
désir honnête de passer le bill. Ils savaient que ce
parlement devait se terminer naturellement le 24
avril, ou avavt; il savait que c'était un bill pré-
sentant des difficultés extraordinaires et qui exige-
rait une longue discussion ; et leur conduite en
laissant s'écouler deux mois et en intercalant la
discussion sur le budget, prouve qu'ils n'avaient
pas la moindre intention de mener cette mesure àl
bonne fin. C'est une des hyppothèses. Il y en a
une seconde, dont je leur donne le bénéfice. Il se
peut que, de la part de quelques-uns des membres
du gouvernement, on eût l'extrême stupidité de
supposer qu'ils n'av'aient qu'à se présenter devant
nous et que nous nous prosternerions tout (le suite
pour adorer l'idole dorée qu'ils nous montraient.

Si telle était l'idée du grand homme d'Etat qui
les dirige, il a dû être extrêmement étonné <le la
réception qu'il a eue. Je ne crois pas qu'il ait trouvé
la Chambre disposée à l'accepter à sa propre évalua-
tion. Il est probable que ces deux hypothèses
sont plus ou moins vraies. ýNais la vérité, je sup-
pose, c'est que les membres du gouvernement n'ont
jamais été unanimes sur cette question. Ils ont été
partagés en deux camps et en deux camps hostiles.
Il valait la peine de voir ce qu'a <lit dans le Sénat
sir Mackenzie Bowell sur cette question.

M. OUIMET : L'honorable monsieur me per-
mettra-il de soulever une question d'ordre ? Je cite
Bourinot :

Il est une partie non écrite de la loi parlementaire qui
veut qu'aucune allusion ne doit être faite dans une
Chambre aux débats de l'autre Chambre, règle que
l'Orateur fait toujours observer avec la plus grande sévé-
rité.

Sans en dire davantage, je vous demanderai, M.
le président, d'appliquer cette règle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien ! je
dirai qu'on a dit cela.

MU. OUIMET: Je ne crois pas que l'honorable
monsieur- puisse faire cela.

M. le PRESIDENT (M. MILLS,Annapolis): Jene,
crois pas que l'honorable député puisse mentionner
un débat qui a eu lieu dans l'autre Chambre. C'est,
une règle très large.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est paS,
une loi écrite.

M. le PRÉSIDENT : Je doute qu'on puisse faire,
la moindre allusion à ce qui s'est passé dans l'autre
Chambre, en vertu de cette règle.

Sir RiCHARD CARTWIGHT.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: dle ne con-
prends pas que ce soit une règle de notre Chambre,
mais simplement un commentaire par un homme
dont les opinions méritent sans doute un poids très
considérable, mais je ne crois pas que vous puissiez
signaler aucune règle absolue sur le sujet.

M. OUIMET: L'honorable monsieur pourrait
très bien se dispenser de citer de nouveau ces choses
qui ont été maintes fois citées dans cette Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne sache
pas que je sois disposé à admettre que tout ce que
vous trouvez dans un livre écrit sur le sujet puisse
être considéré comme une autorité officielle, et je
crois qu'il vaudrait la peine d'avoir la décision de
Son Honneur sur le sujet. Toutefois, les faits
sont passablement bien connus, et je ne crois pas
qu'il vaille la peine de prendre (lu temps et de
tirer l'Orateur de son lit pour cela. Les honorables
messieurs de la droite ont justifié leur conduite par
un prétexte particulièrement absurde. Ils déclarent
que parce quils ont eu une faible majorité sur la
seconde lecture du bill-ce qui prouve nullement
que la majorité approuve toutes les dispositions
qu'il renferme-ils ont, par conséquent, le droit de
l'imposer à la Chambre perfaw et nefae. J'admets
que lorsqu'un gouvernement vient d'être élu par
le peuple, ou dans un temps raisonnable après
l'élection, on peut raisonnablement supposer qu'il
représente une majorité de l'électorat; niais lors-
qu'unè Chambre est rendue à sa sixième année, et
plus particulièrement quand elle a été élue sur des
listes électorales datant de huit ans envion, il est
certain que la majorité dans la Chambre ne repré-
sente pas la majorité des électeurs. Il est physi-
quement impossible qu'elle les représente. Elle ne
représente pas plus qu'une majorité des trois cin-
quièmes de l'électorat, et, par conséquent, la majo.
rité de cette Chambre à présent représente à peine
une majorité de trois cinquièmes, ou à peu près
36 pour 100 au plus de l'électorat aujourd'hui.

Bien que cela ne soit pas techniquement et légale-
ment fatal à leurs prétentions, c'est moralement et
complètement fatal à tout prétexte d'affirmer que
l'opposition dans cette Chambre défie la volonté en
refusant d'accepter comme finale la décision de la
majorité cette Chambre sur une question de cette
nature. S'il est une chose qui démontre plus que
toute autre l'extrême folie de tenir une session à
l'extrême fin d'un terme parlementaire, c'estexacte-
ment ce qui est arrivé. Si les honorables ministres
avaient réellement connu la constitution et avaient
eu quelque habileté de tactique, la dernière chose
qu'ils eussent fait, surtout dans les circonstances
présentes, eût été de tenir une sixième session du
parlement. Je ne veux pas dire qu'il ne pouvait
pas survenir des circonstances dans lesquelles on
serait justifiable de convoquer une sixième session,
mais je dis que la seule cause que je puisse conce-
voir, serait dans le cas où les intérêts du pays
seraient en péril, si le parlement ne se réunissait
pas. Aucun être humain ne peut prétendre que les
intérêts publics eussent souffert, si cette Chambre
avait été dissoute au tenmps ordinaire. C'est le
contraire. Il est parfaitement clair, non seolement
qu'une somme d'argent très considérable a été
dépensée inutilement, mais qu'il y a danger qu'il
ne résulte un grand tort au service public, de la con-
duite que le gouvernement a jugé à propos de tenir.
Il n'y a pas une chose qui soit mieux établie par la
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loi non écrite, par l'usage et la pratique du parle-
ment britannique, que celle-ci, savoir: qu'unparle-
ment qui est convoqué à l'extrême fin (le son terme,
ne devrait, pour aucune autre considération qu'un
grand danger public, essayer de faire quoi que ce
soit à part les plus simples affaires ordinaires. La
raison en est évidente. C'est parce que la majorité
existante du parlementne représente pas l'électorat,
mais seulement une majorité de moins des trois
einiquièlles (les électeurs, soit moins (le 40 pour
10). Dans les circonstances, il est tout à fait cou-
t raire au génie et à l'esprit des institutions repré-
sentatives qu'une mesure importante soit adoptée
par un pariement dont la majorité ne représente
pas et ne peut représenter le peuple en général.
Puis nous venons à une autre question qui mérite-
rait plus d'attention que le peu de temps à ma dis-
position mue permettrait de lui consacrer, et c'est la
jolie et curieuse question de savoir dans quelles con-
ditioms nue minorité a le droit d'imposer de force
un appel au peuple. J'admets franchement que
toute minorité qui tente de s'opposer à la décision
de la majorité, le fait à son propre péril.

Si nous décidons qu'il est de notre devoir absolu
le nous opposer au gouvernement ou à la majorité
existante, de toute manière constitutionnelle et
légale, nous le faisons à notre propre péril, et nous
devons en être responsable à nos commettants.
Mais dans tous ces cas, il faut dûment tenir compte
des circonstances, et particulièrement île la durée
du temps parlementaire. Il y a un très grand
nombre de choses qui sont justifiables à la fin
d'un terme parlementaire, qui ne le seraient
pas au commencement. Si le gouvernement avait
fait son devoir et avait soumis la question à l'élec-
torat, et qu'il fût revenu avec une majorité cer-
taine, je ne penserais pas qu'il serait convenable ou
bien d'e présenter quelque objection extraordinaire
à laccomplissement du mandat qu'il aurait reçu
du peuple. Mais dans les circonstances présentes,
il n'y a aucune sorte de prétexte pour dire que les
honorables messieurs de la ,droite représentent la
majorité de l'électorat. La force de toutes ces
considérarions se trouve considérablement aug-
mentée par le fait que nous sommes un parlement
fédéral, et qu'une partie fondamentale de notre
constitution exige que chaque province soit repré-
sentée ici en proportion (le sa population au dernier
recensement. A présent, ce parlement n'est pas
convenablement constitué, parce que trois des pro-
vinces maritimes sont trop représentées de 10 pour
100 île leur population, et la province qui est prin-
cipaleument intéressée dans la question qui nous
occupe, est loin d'avoir la représention voulue dans
ce parlement. Je n'entrerai pas dans la question
qu'on a les plus fortes raisons de croire que lês
représentants du Manitoba et du Nord-Ouest ne
représentent pas, au moindre degré, les sentiments
sur cette question.

Nous discutons ici une question qui concerne
les relations fédérales et les relations provinciales,
et nous la discutons, lorsque le gouvernement sait'
parfaitement quelaprovince spécialement intéressée
n'est pas convenablement représentée. Le bill
pourrait très bien arriver à passer en troisième
lecture: s'il parvient jusque-là, il pourrait être voté
à une très faible majorité, qui pourrait se composer
du vote excessif îles provinces maritimes, et que'
son adoption eût pu être empêchée si le Manitoba'
eût été convenablement représenté. Comme il
s'est écoulé plus de deux ans depuis que notre acte

de redistribution a été adopté, il n'y a aucune excuse
pour cette Chambre de s'écarter de la bonne vieille
règle anglaise et des précédents, que chaque fois
qu'un acte de redistribution est adopté, on
devait en appeler au peuple sans retard. Je refuse
(le reconnaître à ce parlement l'autorité île traiter
cette question maintenant, dans les circonstances
que j'ai mentionnées. On ne peut rien faire qui
soit plus sujet à objection, rien qui puisse forcer
davantage notre constitution, rien qui puisse pro-
bablement établir un plus mauvais et plus funeste
précédent, et rabaisser la dignité et le ton du par-
lemnent, que de tenir une session dans ce moment.
Il est bien connu que dans la dernière session du
parlement, on peut se permettre de faire un grand
nombre de choses qui ne devraient pas l'être.
Lorsque vous convoquez une sixième session, dans
les circonstances et à l'époqtie où celle-ci l'a été,
tout ce que je peux dire, c'est que si le gouverne,
nient avait intention d'offrir île propos délibéré une
une prime à l'obstruction, il n'aurait pu concevoir
un meilleur moyen. Ce n'est pas un des moindres
maux de tenir une session dans ces conditions
qu'elle prive le peuple d'exercer un contrôle conve-
nable sur ses représentants.

Le gouvernement essaie d'obtenir l'appui des
représentants à une mesure qu'il n'approuve pas
dans son âme et conscience, en offrant à ces hommes
un asile et une retraite à l'abri des soucis de la vie
politique. Le pouvoir du gouvernement de nommer
des membres du parlement à des emplois est un
pouvoir contestable qu'on doit toujours exercer
sous la sauvegarde la pis sévère. Nous avons eu
dans ce parlement, qui tire heureusement à sa fin
maintenant, quelques exemples manifestes du com-
plet mépris du gouvernement pour les principes sur
lesquels repose l'Acte de l'indépendance du parle-
nient. Je suis peiné de le dire, parce que j'aime
cet honorable monsieur, mais l'ex-député le Card-
well (M. White) a notoirement siégé dans cette
Chambre pendant les deux ou trois dernières
sessions, lorsqu'il avait dans sa poche la promesse
de la place de percepteur des douanes à Montréal.
Eh bien ! cet honorable monsieur, dans les circons-
tances, avait complètement cessé d'être un agent
libre, et il n'aurait pas dû siéger et voter dans
cette Charbre, et bien qu'enfin et en dernier lieu,
il ait eu le courage de se délivrer de l'esclavage qui
sans doute lui pesait, il a cependant donné un
mauvais exemple en se prêtant au jeu du gouver-
nement de conserver cette charge import'tnte de
percepteur des douanes à Montréal vacante pendant
trois ans, et s'en servit pour s'assurer l'appui d'un
membre de cette Chambre. Tandis que cela est,
en tout temps, un danger pour le gouvernement
représentatif, cela devient dix fois plus dangereux
lorsqu'il- y a une session à une époque. où il est
absolument impossible pour les comtés d'exprimer
leur opinion. Il y a quelques jours, il y a quelques
heures, pourrais-je dire, le gouvernement a nommé
un honorable membre de cette Chambre à une
charge judiciaire, et il l'a fait dans des circons-
tances qui démontrent clairement que depuis
nu temps considérable, cet honorable monsieur
violait virtuellement, pour toutes fins et intentions
que de droit, l'Acte de l'indépendance du parle-
ment. Le principal frein contre une violation de
l'Acte de l'indépendance du parlement consiste dans
lefaitque le gouvernement doit tout de suite déclarei
un siège vacant, dès le moment où il nomme à un
emploi un des représentants du peuple. Evidem-
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ment, il avait dans ces dernières années des raisons débat. Je ne fais aucune opposition factieuse à la
pour ne pas désirer ouvrir plus de comtés qu'il présente mesure; mais je veux faire prévaloir ce
n'était absolument nécessaire. Il n'y a aucun frein principe simple et juste, que tout nembre d'un
pareil dans une session tenue dans les circonstances parlement a le droit inprescriptible de voir à ce que
présentes, et c'est, (le soi, un fort argument les affaires de la Chambre des représentants ne
contre la tenue d'une session dans des circonstances soient pas expédiées i les heures non en rapport
qui tentent un gouvernement et ses partisans, de avec les forces physiques dont on a besoin pour
se rend re coupables (le cette révoltante violation <le étudier et discuter convenablement ces affaires.
toute décence, en nommant des membres du parle-
ment à des charges judiciaires, et cela, à une M. IVES : C'est un fait bien connu que le parti
époque ou une importante discussion avait lieu opposé au présent bill comprend non seulement
dans cette même Chambre. ceux des membres u parti conserfateur, qui coin

La seule chose, peut-être, qui puisse résulter de battent cette mesure mais aussi tout le parti
cette sixième session, c'et qu'elle apprenpra au libéral dis cette Chambre, à quelques exceptions
gouvernement, posséderait.il même une forte ia- près. Je pas besoin, après ce qui a eu lieu,
jorité, qu'il est mncap)able d'asservir la Chambre, et dlurant la pr-ésenite semiaine, <le prouiverala Chambre,
de forcer les membres dle celleci à accepter toute ou aux amis le la présente mesure dans le pays,
mesure qu'il véoudrait proposer, dis e ne dirai pas conjointement

suMs.mme u l Ee : 'earutfat ienconumuele-prt

pour le besoin dui raisonnement, qu'il dlésir'e r'éelle- avec le groupe McCarthy dlants cette Chamibre;
muent faire adopter le présent i.uao s a ébillen compagne (le cegroupe-a pris la détemi-

Qu'est-ce que le gouvernement espère retirer <le nation d'empêcher que le présett bil ne deienne loi.
absurde position dans laquelle il a placé le parleb

ment ? Le spectacle que nous avons offert en aué- Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!
geant sans interruption, pe viant 84 heures, dans M. IVES: En voyant le lieutenant principal du
le fut avoue (le faide adopter uoe mesure extrême- chef le l'oppositio (sir Richard Cartérigst) con-
ment copliluée et iopcile,ne saurait profiter sacrer une heure et demie à dire des chose qui ne se
nos institutions parlementaires. Si le gouverne-ment veut adopter e etabineal. irapportaient aucunieent au présent rill. lorsqu'ilmeii veu pesuadr ue cetain patie u pys aurait pu profît<Lblenient employer ce temps à l'exit-
qu'il est déterminé, coûte que coûte, à faire adopter en des articles quc cette mesure, il est bien évi-
la préseante mesupe, il pourrait atteindre beaucoun M. I En voyan elieutenant iip duplus convenableim e fa i a te une m esure ext eme chen ne'i con-laprsetemsue,1bpuat atemdbaucou dnqu,à moins qut'un chîangemnent nîe survienne
Clha breensaer s bete memannbre bientôt, la présente mesure ne pourra devenir loi,
d'heures raisonable par Joui' pour la discuter quels que soient les efforts <lu gouvernement. Il
co'nueresleadoitnlbêtreretoi pourt e e iteir est clair que, d'après ce (lui se voit, ce n'est pas le
connue elle doit l'être, et il pourrait ensuite tenirguermntqixrcuepesinndeura
responsables de tout retardement indû ceux qui goucereent qni exerce une preosionindu sur la
voudraient la discuter autrement. Toute cette uu ais c'est la gauche ou la minorité qui
fanfaronnade, toute cette mise en scène n'en impo- réussit à entraver la marche du gouýerneîent.
sera pas aux habiles adversaires (li gouvernement, Quelqus VOIX: Ecoutez ! écoutez!
qui comprennent parfaitement bien son jeu. Sup-
posé que le bill finisse par être adopté par le i. IVES: La gauche, depuis le commencement
comité, le gouvernement a-t-il oublié qu'il resterait de la session, a pu diriger la Chambre. Lorsque
encore une autre épreuve, celle <le la troisième lec- les estimations <les dépenses ont été présentées, les
ture, sur laquelle le débat se fait pendant que principaux membres de la gauche ont déclaré nette-
l'Orateur lui-même est à son siège ? S'il réussit à ment que les Chambres avaient été convoquées
faire adopter le bill par le comité, il constatera que pour un objet spécial, et que le bill réparateur
la troisième lecture est un autre obstacle plus diffi- serait la seule mesure qui serait discutée. On nous
cile encore à surmonter que celui du comité. a <lit que les griefs devraient toujours être discutés

En examinant la présente affaire à tous les points avant d'accorder les subsides. L'exposé budgétaire,
de vue, je dois dire à l'honorable leader de la comme la chose était nécessaire, a été fait par le
Chambre que je ne puis voir atucuie raison sérieuse ministre des Finances, et le bill réparateur a été
de faire adopter la présente mesure par le moyen proposé immédiatement après. Puis, la Chambre
coercitif qu'il adopte, à moins qu'il n'y ait ui ayant été appelée à siéger en comité des subsides,
motif caché. la gauche a déclaré : vous n'aurez pas de subsides;

Nous sommes entièrement disposés à discuter le nous allons imposer au pays une dépense d'un demi-
présent bill d'une manière rationnelle et à des million <le piastres pour tenir ue session supplé-
heures convenables. Mais le pays et la Chambre mentaire ; nous avons adopté cette politique, et
savent que l'examen du bill eût progressé beaucoup vous serez forcés de la subir.
plus par ime discussion faite à des heures raison- 1 Lorsque le bill réparateur a été présenté, il res-
nables. Si le gouvernement a désiré que le présent tait tout le temps désirable pour l'examiner et le
bill ne devînt pas loi pendant la session actuelle, il discuter; tuais immédiatement après l'exposé
doit se féliciter de sa ligne <le conduite. En effet, financier qu'il était nécessaire de faire, lorsque
le meilleur moyen d'eitraver l'examen du bill a été nous avons demandé que le bill réparateur fût
de menacer la Chambre, comme l'a fait le secrétaire examiné, l'obstruction a commencé et la gauche a
d'Etat, qu'elle serait forcée de siéger jour et nuit en recours à tous les expédients pour entraver le
sans interruption jusqu'à ce que le bill fût adopté. progrès <lu bill.
Or, une menace de cette nature ne doit jamais être Je ne dis pas qu'une mesure de cette importance
faite à un parlement libre, et la gauche l'a traitée ne nécessitait pas une discussion approfondie sur
comme elle devait être traitée. Nous serions indi. la deuxième lecture ; je ne dis pas, non plus, que la
gues de porter le nom de parti libéral, si nous ne discussion n'a été faite que par les membres de la
résistions pas à une tentative de ce genre, qui est gauche ; mais je dirai que cette discussion a été
virtuellement une tentative de clore forcément un plus longue qu'elle ne l'eût été dans le parlement

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.
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impérial, ou dans tout autre parlement étranger, rableinent, si le lieutenant du parti libéral (sir
sur un bill de même nature. Puis, la Chambre s'est Richard Cartwright) et ses propres amis n'y fai'
form1 ée en comité sur le bill ; mais qu'avons-nous saient obstacle. Oui, avec la coopération habile
fait avant de siéger jour et nuit ? Les honorables de l'honorable député qui dirige présentement la
membres (le la gauche, tout en prétendant faire de gauche (sir Richard Cartwright) et la coopération
la discussion sérieuse, ont consacré trois jours à (le plusieurs des meilleurs avocats (le la Chambre,
discuter un simple article, et cette tactique obstrue- qui sont ici, ou que l'on peut appeler et faire venir
tive s'est continuée ainsi jusqu'à ce que, finalement, aisément, nous pourrions siéger en comité et adopter
le gouvernement fût arrivé à la conclusion que le ce soir la moité des articles du bil.
seul moyen de faire progresser l'examen du bill
était de consacrer tout le temps de la Chambre à
cet examen. M. 1ALY: Nous pourrions le faire beaucoup

Nous n'avons adopté que quelques articles
pendant la présente semaine. Pourquoi a-t-on con- s isn
sacré toute la journée d'avant-hier et toute la jour-
née d'hier sur la motion demandant que la séance M. IVES : Oui, beaucoup plus aiSénLent que si
fût levée, et qu'est-ce qui est apparu dans les rêves tous les députés étaient présents. Je préférerais
les honorables membres de la gauche, cette après- charger de l'examen du bill une demi-douzaine

midi, et qui a pu les engager à consacrer un peu de d'avocats de l'un et de l'autre côté <e la Chambre,
temps à l'examen des articles (u bill? Ils ont plutôt que d'en charger tout le comité (e la
apparemment discontinué leur tactique obstrue- Chambre. Le bill serait mieux étudié la discus-
tive, pendant quelques heures. Mais il nous a sion serait plus expéditive et nous obtiendrions de
fallu six longues heures pour adopter trois ou qua- meilleurs résultats. Je ne vois, toutefois, qu'une
tre paragraphes de peu d'importance, et l'on peut chance d'arriver, pendant la présente session, à
dire que cette longue discussion de six heures a l'adoption du bill. Mon honorable ami, le ministre
été aussi factieuse que celle qui l'avait précédée. les Travaux publics, m'a transmis une liste des
C'était un moyen de faire paraître que l'on voulait articies importants du bil, que je communiquerai
permettre que le bill fût considéré en comité ; mais à l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
cette discussion n'a eu d'autre objet véritable que Cartwright). Ce sont les articles 1, 4 et 6 qui sont
d'empêcher l'adoption de la mesure. . déjà adoptés, et les articles 10, 98 et 74. Ces trois

Le présent bill ne contient que huit articles qui derniers n'ont pas encore été discutés et peuvent
requièrent une attention spéciale. être laissés en suspens pour le présent. Tous les

"ir ICHRD ART RIGT -Ques snt-autres articles, non encore discutés, pourmraient être
Siraisément adoptés, cette nuit mne

ils? D'après ce que je puis voir, il n'y a plus qu'un

M. IVES : Nous en avons adopté un relatif à moyen n la a te
l'organisation du conseil. Le 74e article est un session, v la u est suivie actuellement
autre de ces articles importants, et si l'honorable par la majorité le la gauche, et c'est celui-ci : il
député tient à les connaître tous, je lui en commu- faudrait qne les membres du parti libéral de la
niquerai une liste lorsque je reprendrai mon siège.province de Québec, usent e leur influence sur
Ces articles importants méritent d'être l'objet d'une leurs amis grits pour engager ceux-ci à cesser leur
longue discussion. opposition factieuse, et lexamen dt bil pourrait

Jeconasl rsmtbh 'yn tdéae progresser. Toute l'affaire est donc entre leursJe connais le présent bill, l'ayant êtudié avecman;eusulporintmêcrcteop-
soin lorsqu'il était devant le conseil des ministres, et min euseuLs orae em recete ppo.
je sais qu'il ne contient que huit articles requérant litnfac Les nrbes mere< par
une longue discussion, et que le reste se com- libéalmes aes pvnes <lui ercentrpour
pose des dispositions supplémentaires, ou du rouage euxdmêmis des avates d ai enenravant
destinéêtre aisément amenés par les libéraux de la province

M. FERGUSON (Leeds) : Destiné à le rendre de Québec à changer de tactique.
efficace. Où est, M. le Président, l'honorable député de

quntingdon (M. S'river) ai
M. IVES: Oui, à le rendre efficace. Nous sommes

arrivés au 10e jour d'avril, et la durée du présent
parlement expire le 24 avril. Il resterait assez de
temps pour discuter convenablement le présent bill
et l'adopter, et aussi pour voter les estimations
supplémentaires avant que le parlement soit pro-
rogé, si les honorables membres de la gauche con-
sentaient à cesser patriotiquement d'en entraver
l'adoption, ou s'ils se contentaient de le discuter
raisonnablement. Quelle est la position actuelle ?
Les McCarthyistes comptant sur leurs amis, les
libéraux, pour continuer la dsscussion obstructive,
ont tous quitté la Chambre.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. IVES: Pas un seul des McCarthyistes n'est
resté, et il n'y aurait personne ici, pour empêcher
de discuter le bill et le faire avancer considé-

M. LANDlERKIN : Il est où tout honnête hon-
me doit se trouver à quatre heures du matin, c'est-
à-dire, dans son lit.

M. IVES : Je puis donc conclure que vous n'êtes
pas vous-même un honnête homme. Où est
l'honorable député de Hluntingdon, celui qui est
toujours choisi pour présider les caucus de son
parti? Cet honorable monsieur ne peut être indif-
férent à la présente question. Il représente un
comté dont plus d'un tiers des électeurs sont catho-
liques romains. Ces électeurs portent un grand
intérêt à la présente question-et, je le repète, où
est-il maintenant ? Si lui et les trente-cinq libé-
raux qui représentent des comtés de la province de
Québec s'adressaient au leader de la gauche et à
l'honorable député qui dirige celle-ci, cette nuit, et
leur disaient : " Le peuple de la province de Québec,
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les catholiques romains particulièrement, insistent
pour que justice soit rendue à la minorité catho-
lique d a Manitoba," ils pourraient, dans vingt-cinq
minutes, obtenir un changement (le tactique, ou
faire cesser toute discussion obstructive ; ou sont
cette nuit les libéraux francais? Ils sont sans
doute où ils se sont trouvés chaque fois qtue la
Chambre a siégé en comité pour discuter la pré-
sente mesure. Après avoir commis la bévue fatale

le voter contre la deuxième lecture du bill, ils
croient maintenant remplir leur devoir en s'absen-
tant <le la Chambre. Ces messieurs s'imaginent-ils
que les électeurs de la province de Québec leur
pardonneront leur conduite, parce que, sur des
petites questions de détail, ils ont voté avec le
gouvernement? Non ; cela ne leur suffira pas.
Le peuple de la province de Québec sait parfaite-
ment bien que le sort du présent bill est actuelle
ment entre les mnains des libéraux français de cette
province. Il sait parfaitement bien que si ces
députes exeraient leur influence, comme je viens
de le dire, ils pourraient aisément faire cesser la
présente obstruction. 8i cette obstruction était
combattue par les libéraux français de la province
de Qiiébec, nous pourrions aisément, en siégeant
jour et nuit, comme nous le faisons maintenant,
neutraliser la misérable obstruction qui est faite
par un petit groupe le députés qui siégent à la
droite le cette Chamlbre.

Ces députés français ne sont pas ici, ce soir. Ils
ont pu s'absenter pour prendre leur repos, et con-
fier, en leur absence, la garde de la forteresse à
leurs amis grits.

L'honorable député de Charlevoix (M. Angers)
est ici, ce soir; mais où est l'honorable député
d'Iberville (M. Béchard) ? Où est l'honorable dépu-
té le Verchères (M. Geoffrion) ? Où est l'honorable
député <le Richelieu (M. Bruneau) ? Où est l'hono-
rable député de Kamouraska (NI. Carroll) ? Où est
l'honorable député de Jacques-Cartier (M. Char-
bonneati) ? Oit est l'honorable député de Mont-
magny (M. Choquette) ? Où est l'honorable député
<le Lévis (M. Guay) ? Où est l'honorable député de
L'Islet (M. Tarte)?

L'honorable député de Portneuf (M. Delisle) est
à son siège ; il a voté en faveur <le la deuxième lec-
ture du bill, et l'honorable député <le Dorchester
(M. Vaillancourt) est également ici. Mais tous les
autres délputés libéraux français brillent mainte-
nant par leur absence, et s'ils s'imaginent qu'ils
ont satisfait leurs commettants en votant seulement
avec le gouvernement sur deux ou trois dispositions
du bill, d'une inportance secondaire, depuis que le
principal vote a été pris sur le deuxième lecture,
ils se trompent grandement.

N. LANDERKIN: Ils ne pourraient jamais se
faire réélire s'ils votaient avec vous.

M. IVES: Il n'est pas encore certain que vous
soyez vous-mênie renvoyé ici. Il y a untautre doc-
teur du noni de Jamieson que vous rencontrerez
probablement.

M. LANDERKIN : oh ! le Dr Jamieson est en
prison.

M. IVES: Avant que je reprenne mon siège, je
fais un dernier appel à l'honorable député de -Hun-
tington (M. Scriver), le doyen des libéraux de la
province de Québec, et je lui demande d'engager
ses trente-cinq collègues libéraux de cette province

M. IVES.

à nous aider à faire adopter la présente mesure
dans l'intérêt de la minorité du Manitoba.

M. McMULLEN: Les honorables chefs de la
droite nous accusent d'entraver l'adoption du bill;
mais ce sont eux-mêmes qui font dle l'obstruction,
ce soir.

M. DALY: Comment pouvons-nous entraver
l'adoption d'un bill sur une motion qui demande
que la séance soit levée, et que le comité rapporte
progrès?

M. McMULLEN: Le gouvernement prétend
qu'il ne peut faire adopter le bill sans l'appui des
libéraux (le la province de Québec. Le ministre
du Commerce a dit que le parti libéral est opposé
au bill. Rien ne prouve que le parti libéral soit
opposé au principe du bill. Il s'est efforcé de criti-
quer cette mesure courtoisement et avec soin, mais
il s'oppose à ce qu'on le contraigne à siéger ici,
jour et nuit, pour la discuter. Le gouvernement
n'a jamais en l'intention <le faire adopter le bill.
Il s'est mis délibérément à la merci des adversaires
du bill. Pourquoi n'a-t-il pas proposé le bill au
commencement de la session, afin le consacrer tout
le temps (le la, session à l'examen de cette mesure ?
Oit a discuté, hier après-midi, jusqu'à mardi matin,
avec intelligence et habileté sur certaines disposi-
tions du ihill. Comme lors des nuits précédentes,
le comité a cru faire une bonne journée de travail
et avoir droit <le prendre du repos.

Nous avons adopté neuf articles lans l'espace de
trois jours, environ. C'est à peu près trois articles

[par jour. Or, à ce taux, si le gouvernement avait
présenté le bill assez tôt, il aurait pu être discuté
et adopté dans quarante jours. Mais au lieu de
cela, il s'est mis à la merci des adversaires du bill,
et je crois qu'il l'a fait intentionnellement. Les
dispositions du présent bill sont conçues de manière
à ne pouvoir remédier aux griefs de la minorité, et
même à nous convaincre (lue le gouvernement n'a
Jamais eu l'intention d'atteindre ce but. Le gou-
vernement croit qu'il peut persuader une certaine
classe de personnes qu'il fait son possible pour
faire adopter le bill, tandis que, par sa conduite, il
permet à d'autres de croire <lue ce bill n'est pas ce
qu'il devrait être.

Le gouvernement savait bien que l'honorable dé-
puté d'York-ouest (M. Wallace); l'honorable dé-
puté de Simncoe-nord (M. McCarthy), et plusieurs
autres membres de la droite avaient déclaré que,
pour quelque raison que ce soit, ils ne permettraient
pas qu'un bill rétablissant les écoles séparées dans
la province du Manitoba, filt adopté. Or, sachant
cela, si le gouvernement voulait faire adopter une
loi réparatrice, pourquoi n'a-t-il pas présenter le
bill à temps ? Le fait est qu'il ne voulait pas faire
adopter cette mesure, et il s'est mis, comme je l'ai
dit déjà, à la merci des adversaires de la mesure
pour l'empêcher, lui-même, d'être adoptée. Je conm-
clus lonc que, s'il y a en quelque obstruction jus-
qu'à présent, c'est le gouvernement qui en est res-
ponsable. S'il avait traité l'opposition avec cour-
toisie, il aurait réussi à faire progresser davantage
l'examen du bill. Mais à peine le secrétaire d'Etat
eût-il fait son entrée dans cette Chambre, qu'il a
commencé à la traiter d'un ton altier. Son attitude
a différé considérablement sous ce rapport de celle
de son prédécesseur, feu sir John Macdonald.

En effet, si jamais l'opposition fut traitée avec
courtoisie et déférence, ce fut par celui que je viens
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de nommer. Mais le secrétaire d'Etat actuel a
essayé d'inaugurer une ère nouvelle. Il est arrivé
ici au son du clairon et en dictateur, et sa première
pensée a été d'imposer sa propre volonté à tout
honorable membre de son parti qui oserait risqluer
un mot de critique en son auguste présence. Mais
il s'aperçoit aujourd'hui qu'il s'est grandement
trompé. On ne saurait contester que la mesure
qui nous est maintenant soumise, soit d'une nature
exceptionnelle. C'est la première fois depuis l'éta-
blissement de la Confédération que nous essayons
d'appliquer cette disposition de l'Acte de l'Améri-
que Britannique du Nord qui investit cette Chambre
du pouvoir de remédier à tout grief relatif à l'édu-
cation, dont la minorité peut souffrir; mais d'après
l'avis (les meilleures autorités en droit constitu-
tionnel, que nous avons dans cette Chambre, il est
presque impossible <le remédier au grief d'une mino-
rité dans toute province sans l'assistance cordiale,
ou la coopération de cette province. Dans ces
conditions, on nous demande le discuter précipi-
tamnient le présent bill, sans interruption, pen-
dant toutes les heures du jour et de la nuit, bien
qu'il soit impossible, vu l'effort physique auquel
nous sommes soumis, de lui donner toute l'atten-
tion désirable. Mais si le temps qui nous reste
pour discuter le bill touche à sa fin, bien que ce
bill soit encore loin d'atteindre sa troisième lecture,
a qui la faute ? La Chambre s'est réunie le 2
janvier, et la deuxième lecture du bill n'a pas été
proposée avant le 3 mars.

M. INGRAM : Le bill a été déposé le 11
février. L'honorable député se rappellera que le
leader de la gauche demanda qu'un jour fût fixé
pour la lecture du bill, et ce jour fut fixé.

M. McMULLEN: Le gouvernement, conformé-
ment à sa promesse, et s'il était sincère en décla-
rant que ce bill devait devenir loi, aurait dû le
présenter à l'ouverture même de la session, et en
fixer la deuxième lecture à quelques jours plus
tard. Au lieu d'agir ainsi, il a commencé par son
exposé badgétaire, et nous a engagé dans un long
débat sur la condition financière du pays, débat
anmuel les honorables membres de la droite consa-
crèrent plus de temps que les membres de la gauche.

Puis, lorsqu'est arrivé le temps de présenter le
présent bill, le leader (le la Chambre nous a donné
une série de violents discours qui avaient plus pour
objet de retarder l'examen du bill que de favoriser
cet examen. Le jour suivant, le secrétaire d'Etat
nous servit un second plat de diatribes, qui fit
perdre toute l'après-midi. Le gouvernement n'a
pas eu l'habileté, le tact et la courtoisie requis. Il
savait qu'il ne pouvait pas dépasser le 24 avril pour
discuter et adopter le bill, et il aurait dû en faire la
principal affaire de la session; le mettre à l'étude
et le discuter tous les jours, à partir de l'ouverture
du parlement.

Mais nous savons que la principale cause du
retard a été la dissension qui a éclaté dans le
cabinet. Quelques-uns de ses membres étaient en
faveur du bill; d'autres y étaient opposés, et leur
adhésion n'est pas encore acquise. Je n'ai aucun
doute (ue certains membres du cabinet seraient
heureux si le présent bill n'était pas adopté.

Le président du conseil a fait remarquer, ce soir,
que quelques-uns des libéraux de la province de
Qaébec ne sont pas ici pour donner leur appui au
bill. Nous pouvons en dire autant du directeur-

général des Postes et (le la plupart des autres
membres français du parti conservateur qui, eux
aussi, ne sont pas ici, cette nuit.

M. FRECHETTE : Il (le directeur général des
Postes) a été ici trois jours et trois nuits.

M. McMULLEN : Mais il n'est pas ici, cette
nuit. Nous n'avons ici que deux ministres et je ne
crois pas que l'un ou l'autre soit chargé du bill. La
responsabilité des entraves et (les retards pèse donc
sur le gouvernement, lui-même. Si ce dernier
avait procédé convenablement, le bill eût été adopté
déjà par la Chambre ; il serait maintenant soumis
au Sénat, et nous aurions procédé ici à l'examen
du budget. Le gouvernement a gaspillé le
temps. La gauche est disposée à donner au bill
toute son attention, et si les séances de la Cham-
bre se tenaient à des heures convenables, la discus-
sion de cette mesure progresserait beaucoup plus.
La gauche est entièrement justifiable de refuser (e
discuter le bill à une heure aussi avancée de la nuit.

M. BELLEY : Retirez vouc motion et nous dis-
cuterons le bill.

M. FRÉCHETTE : Vous faites (M. McMullen)
maintenant de l'obstruction.

M. McMULLEN : Est-ce une heure convenabfe
pour discuter le bill? Les ministres et leurs parti-
sans ne sont pas même présents.

M. BELLEY : Ils sont à quelques pas d'ici, et ils
reviendront immédiatement, dès que vous cesserez
de faire de l'obstruction.

MI. MeM ULLEN : Nous avons adopté deux ou
trois articles aujourd'hui ; n'est-ce pas un résultat
satisfaisant, pour une journée de travail?

M. BELLEY: Non.

M. McMULLEN: Le président du Conseil a
essayé d'identifier le parti libéral avec ce qu'il
appelle le parti McCarthy. En ce qui nous con-
cerne, nous ne sommes pas responsables des faits
et gestes de l'honorable député le Simcoe. Il suit
sa ligne de conduite et nous suivons la nôtre.

M. FRÉCIIETTE: C'est la même ligne de con-
duite.

M. MeMULLEN: Je sais que les honorables
députés de la droite seraient heureux de pouvoir
prouver à la province de Québec que le chef de
l'opposition marche d'accord avec le député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Cette blague-là ne
prendra pas. Le peuple canadien est trop intelli-
gent pour y ajouter foi. Nous ne sommes respon-
sables ni de l'attitude prise par le député de Simcoe-
nord, ni de celle prise par l'ex-contrôleur des
.Douanes (M. Wallace). Ces messieurs sont hostiles
à toute espèce d'écoles confessionnelles. Nous dési-
rons et voulons que justice soit faite. Si l'électorat
nous charge de régler la question scolaire, nous la
réglerons sans demander l'aide des conservateurs.
M. Laurier ne rencontrera pas d'embarras de la
part de ses partisans dans le règlement de cette
question, et le pays constatera que ce règlement
sera harmonieux et satisfaisant. Où est le leader
de la Chambre, et où sont les autres ministres à
cette heure de la matinée ?
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M. BELLEY : Où est votre leader? vince de Québec étaient restés ici, n'est-il pas vrai
que nous aurions pu arriver à une solution satisfai-

M. McMULLEN : lon chef nie prend asi une sante dès cette nuit. C'est avec la douleur dans
part active et saillante au débat actuel. l'âme que je parle le la motion maintenant devant

M. FRÉCHETTE : C'est une admission. Reti- comité. Si l'opposition libérale eut voulu, dès
rez votre motion et discutons le bill ; alors, nos cette nuit, le bill des écoles de la minorité du

partisans seront tous ici au lot de cinq minutes. Manitoba aurait été passé (levant ce comité et nous
aurions pu atteindre la troisième lecture. On peut

M. McMULLEN : Je suppose qu'ils sont alhés dire que cette nuit-ci sera une nuit fatale pour la
se reposer. cause de l minorité catholique du Manitoba. Si

cette journée a été consommée inutilement, c'est
M. BELLEY : Pas du tout. grâce à l'opposition libérale, qui siège en cette

chambre, grâce à la lâcheté des députés français
M. McM ULLEN : Je serais curieux <le savoir qui nie sont pas ici en ce moment, qui se sont ab-

combien il a fallu fournir le lits à ces messieurs sentés pendant les cinq dernières heures.
aux dépens lu pays. Ils sont à repriser d'un doux On est l'honorable député de Saint-Hyacinthe
sommeil tandis que nous demeurons ici jour et (M. Bernier) ? Lui aussi est dans son lit, à son
nuit au risque (le nos jours. Le pays va chasser hôtel.
du pouvoir ceux (lui sont responsables (le cet état Où est l'honorable député le Rouville (M. Bro-
le choses. Il leur en cuira d'être tombés si las deur) ? Ce grand défenseur de la minorité catho-

dans le ruisseau politique, au point de recourir à lique du Manitoba, où est-il ? Dans son lit, couché,
<le telles méthodes. lui aussi.

Oit est l'honorable député <le Richelieu (M. Bru-
M. BELLEY: M. le président, si je regarde e

l'horloge que jai devant moi, je n'aperçois que Oi est lhonorable député (le Krnouraska (M.
depuis minuit à l'heure qu'il est maintenant, il Carroll) ? Dans son lit, couché.
s'est écoulé cinq heures. A minuit une motion a Oit est l'honorable député de Jacques-Cartier (M
été faite pour que le comité lève sa séance et que la Charbonneau) ? Lui aussi est à son hôtel, couché
Chambre soit ajournée. Il est maintenant cinq et dormant.
heures du matin. Depuis minuit, heure à laquelle Oit est l'honorable député (e Moatmagny (M.
cette motion d'ajournement a été faite, jusqu'àChoquette), ce grand dfenseu e la minorité ca-
présent, il s'est done écoulé cinq heures. Cinq tholique <lu Nanitoba, celui (lui, ce soir, a joué le
longues heures, M. le président, que nous aurions rôle tenu pendant les quatre derniers jours par
pu employer à l'étude sérieuse de ce bill. l'honorable député (e Siincoe-nord (M. McCarthy),

Si j'examine les sièges qu'il y a dans cette où est-il ? Dans son lit, couché.
chambre, je m'aperçois que 'honorable députée Oit est l'honorable député e Russel (M. Ed-
Simcoe-niord (M. McCarthy) n'est pas ici. Il est %arfs), lmi qui représente um comté dont la n<ajo-
parti depuis minuit. Je vois aissi que l'honorable rité est catholique ? Dans soi lit, couché. Il a
député (le York-ouest (M. Wallace), < ue l'hono- laissé le terrain.
rable député de Bruce-nord (M. Mekcill), que Où est lhonorable député de Bonaventure (M.
l'honorable député <le Grey-est (M. Sproule) ne Fauvel), lui, protestant, qui représente u beau
sont pas ici. L'honorable député le Sincoe-nord comté essentiellement catholique, et qui a juré de
et tous ceux qui, depuis quelques jours, nous font protéger les droits et privilèges le la minorité du
une opposition acharnée, qui font le l'obstruction 1lanitoba, où est-il ? Dans soit lit, bien mollement
pour nous empêcher de progresser dlans l'examen couché.
le cette mesure, et lui sont censés s'appeler con- Oi est l'honorable député <e Verchères (M. Geof-

servateurs, tous ces députés ne sont pas ici. Ces fiion) qti s'est engagé par écrit à voter pour la loi
messieurs épuisés, fatigués par l'obstruction qu'ils remé<iatrice? Dans son lit, bien cotché.
ont faite, ont été obligés (le laisser le terrin. Oit est l'honorable député de Beauce (M. God-

Si je regarde d l'autre côté (le la chtn<lr- je vois bout)! Dans son lit, couché.
l'opposition loyale de Sa Majesté, l'opposition libé- Où est l'honorable déptté de Lévis (M. Guay) le
rale qui est dirigée en ce moment par l'honorable f Dans soi lit, couché.
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwri lt). Oit est Ihonoralle député <e Vaudreuil (.
L'honorable députéde Wellington-nord (M. MM cul- Harwood) ? Il est parti lui aussi.
len) vient le parler. L'honorable député <le Guys- Où est l'honotable député <le Québec-centre (M.
borough (M. Fraser), un des chefs du parti libéral, Lamgelier), qui se prétend le plus grand défenseur
est celui-là même qui a proposé le motion d'ajour- <le la minorité eatholi<ue du Manitoba, la lumière
nement, en sorte que, M. le président, si nous <lu parti libéral cantdien-français, mais comme a
n'avonis rien fait depuis cinq heures c'est l'opposi- lit Victor Hugo, une lumière noire, où est-il?
tion libérale qui en est responsable. Nous pourrions Couché, à son hôtel.
marcher avec le bill, et probablement, nous au- Oit est l'honorable député de Québec-est (M.
rions passé, je mne lis pas seulement la moitié les Laurier), qui disait l'année dernière, aux électeurs
clauses, mais nous aurions pu passer tout le bill <e Chicoutimi Je vous jure que la minorité catho-
avec l'aide de l'opposition et des amis dt gouver- lique aura justice de moi, où est-il ? Lui aussi est
nement, car il ne reste plus de clauses importantes couché.
que les clauses 10, 28, 74. Toutes les autres Oit sont les honorables députés de Drummond et
clauses sont simplement d'administration, (les Artlabaska (M. Lavergne), de Nicolet (M. Ledu),
clauses générales que l'on trouve dans tous les bills de Maskinong . Legris), de Montréal-centre
de cette nature. Or, je vous le demande, M. le (M. MeShane), <le Vamaska (M. Mignanit), de
président, si les honorables membres le l'opposition Napierville (M. Monette), de Chambly (N. Préfon-
libérale, si les membres français libéraux de la pro- tine), de Stanstead (M. Rider), qui représente un

M. e dC adeULLEN.
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grand nombre de catholiques, où sont les honora-
bles députés de Lotbinière (M. Rinfret), de Shef-
ford (M. Sanborn), de Huntingdon (M. Scriver), de
L'Islet (M. Tarte) ?

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. BELLEY: Oui, M. le président, où est l'ho-
norable député de L'Islet, le défenseur de la mino-
rité catholique, où est-il, ainsi que l'honorable dé-
puté de Prescott (M. Proulx) ? Où sont tous ces
messieurs? Tous ces gens sont couchés depuis
cinq heures, pendant que leurs frères de là-bas
gémissent sous le poids de l'injustice, pendant que
leurs frères du Manitoba sont persécutés par un
gouvernement libéral, pendant que leurs frères de
là-bas sont volés et qu'ils sont forcés de payer
chaque année un montant considérable pour le
maintien des écoles publiques, que leurs enfants
ne peuvent pas fréquenter. Tous ces messieurs ont
juré pourtant sur l'honneur de protéger cette inino-
rité, le défendre ces faibles, ces opprimés; tous
ces messieurs sont partis, ils dorment, pendant que
les députés conservateurs français sont ici prêts à
passer la loi et à venir au secours de cette mino-
rité.

Je dois lire que si li plupart des députés libé-
raux français de la province de Québec sont partis,
je dois ajouter pour être juste, il faut faire excep-
tion pour l'honorable député de Dorchester (M.
Vaillancourt), qui a travaillé plusieurs nuits avec
nous et qui n'a pas craint la fatigue ; il est encore
ici présent et prêt à la besogne. Il en est de même
de l'honorable député de Berthier (M. Beausoleil)
qui est prêt à travailler si l'obstruction cesse. Il
en est de même également pour l'honorable député
de Portneuf (M. Delisle) que je vois en ce moment
à son siège. Il faut être juste pour tout le inonde.
Autant ces messieurs font leur devoir, autant les
autres ne le font pas. Je dois aussi inclure l'hono-
rable député de Charlevoix (M. Angers) et l'ho-
norable député du comté de Québec M. Fréinont
que j'ai vu à leur siège il y a un instant.

Pendant que leurs frères du Manitoba sont per-
sécutés, les députés libéraux français, à l'exception
de ceux que je viens de mentionner en dernier lieu,
ont honteusement abandonné la cause de ces oppri-
més. Je le répète, la journée d'hier et la nuit qui
s'écoule maintenant seront fatales pour les droits
et les privilèges de la minorité catholique du
Manitoba, parce que, comme l'honorable député de
Simcne-nord (M. McCarthy), et l'honorable député
de York-ouest (M. Wallace) et leurs amis, de pré-
tendus conservateurs, étant tous absents nous
aurions pu, avec le concours de l'opposition, si les
libéraux avaient voulu faire leur devoir, nous
aurions pu, dis-je, passer tout ce bill cette nuit.
La responsabilité qui incombe à ces messieurs est
bien grande, et ils devront rendre un compte bien
sévère à leurs commettants. Ils devront en rendre
un compte bien sévère à ceux à qui ils ont juré de
défendre les droits de cette minorité à ceux devant
qui ils ont protesté en toute occasion et de toutes
leurs forces de leur dévouement à cette minorité, à
ceux à qui ils avaient promis de défendre les droits
et les privilèges de la minorité du Manitoba !

N'allez pas croire, M le président, que le peuple
de la province de Québec n'a pas les yeux ouverts
sur tout le parti conservateur qui est prêt à venir
au secours de cette minorité. Si les membres de
l'opposition retiraient leur motion d'ajournement,
nous pourrions passer ce bill dans quelques heures,

car les quelques députés conservateurs qui ne sont
pas ici en ce moment, mais qui sont dans les
chambres voisines, peuvent être à leurs sièges dans
quelques instants. Que l'opposition dirigée par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) retire sa motion d'ajournement, et il n'y
aura plus un seul membre dans cette chambre qui
s'opposera à l'adoption de ce bill.

Voilà la conduite que tient l'opposition. Je
m'explique maintenant pourquoi vers minuit, l'ho-
norable député de Montmagny (M. Choquette), a
soulevé une objection pour faire déclarer que le
président du comité, l'honorable député d'Anna-
polis (M. Mills), devait laisser le fauteuil parce
qu'il ne savait pas le français. Je comprends pour.
quoi l'honorable député 'aisait cette objection ;
c'était pour empêcher le comité <le continuer son
travail, c'était pour gagner du temps, probable-
ment pour permettre au député de Simcoe-nord
(M. McCarthy) ou au député de York-ouest (M.
Wallace), et à tous ceux qui nous font la guerre,
de revenir à leurs sièges. Cela était fait unique-
ment pour obliger le comité à lever sa séance afin
que depuis minuit jusqu'à trois heures de l'après-
midi, aucun ouvrage ne fut fait. L'honorable dé-
puté de Montmagny et ses amis, voyant gos'
étaient incapables de faire lever la séance du r-anit6
par cette objection qui n'avait pas de bon sens, ces
messieurs sont allés cherchés l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) pour diri-
ger l'opposition pendant cette nuit et par l'obstruc-
tion, arriver au même but. On compte qu'à force
d'obstruction l'ouvrage n'avancera pas et, que le
bill ne pourra pas être adopté en comité.

Voilà le rôle odieux joué par ces messieurs, et
j'ai raison de dire que nous devons considérer cette
nuit comme une nuit fatale pour la cause de la
minorité du Manitoba. Si les membres francais de
l'opposition n'avaient pas tenu la conduite' lâche
qu'ils ont tenue ; s'ils n'avaient pas été assez cou-
pables pour trahir la cause catholique, si, au lieu
de se promener ou d'aller se coucher, ils étaient
restés avec nous, députés conservateurs, nous
aurions pu passer ce bill. Le peuple nous a envoyé
ici pour travailler, et aux prochaines élections, le
peuple ne demandera pas à ces députés : avez-vous
bien dormi? Non, le peuple leur demandera:
avez-vous bien travaillé? Alors, à ceux qui ont
dormi, le peuple dira : puislu'il vous faut tant
dormir, restez chez vous et je vais envoyer 1en
Chambre des gens qui travailleront au lieu de
dormir. (Texte.)

M. GIBSON : Je suppose que les deux derniers
orateurs de la droite peuvent s'appeler le cerveau
et le ventre (Belley) du parti.

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. GIBSON : L'honorable préopinant s'est
donné beaucoup de mal à faire la revue des membres
de l'opposition qui sont absents en ce moment. Je
désire faire remarquer à l'honorable député que s'il
jette un regard sur les bancs conservateurs, il
constatera qu'il n'y a pas plus de trente membres
de son parti présents. Je cherchais il y a un
instant le whip du parti, et je vois qu'il vient de se
lever de la couche qu'il s'est arrangée quelque part
dans les édifices parlementaires. Chaque soir,
nous avons dû subir une volée d'invectives de la
part du Secrétaire d'Etat, qui a accusé l'opposition
de faire de l'obstruction. Il est temps que cette
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comédie finisse. L'opposition ne désire pas faire
d'obstruction. Le ministre du Commerce a fait
appel aux libéraux, leur demandant d'aider au
gouvernement à faire adopter le projet de loi. Le
gouvernenent est-il tellement faible, qu'il ne puisse
lui-même faire adopter ce projet de loi ? A venir
jusqu'au 2 mars, on n consacré deux mois entiers à
des matières beaucoup moins importantes que ne
l'est le projet de loi que le gouvernement cherche
maintenant à faire adopter (le force aux derniers
moments d'une session à l'agonie.

Le ministre di Commerce a menacé des plus ter-
ribles maux les membres de l'opposition qui sont
absents ce soir, et cependant, à une exception près,
pas un seul des membres du parti conservateur qui
ont voté le rejet du bill n'est ici ce soir. Et où
sont ceux qui ont voté en faveur (u bill ? Si ces
messieurs désirent réellement faire adopter le projet
de loi en discussion, ils devraient être présents. Il
est ridicule d'essayer de faire croire au pays que le
gouvernement veut sincèrement faire adopter le
bill. Il ne le désire pas le moins du monde. Tout
ce qu'il veut c'est de se présenter devant l'électorat
et (le lui (lire : " Nous aurions décrété la loi répara-
trice sans l'obstruction faite par l'opposition et les
députés hostiles au projet de loi." L'honorable
ministre du Commerce et presque chaque membre
de l'administration, qui ont parlé sur cette impor-
tante question, ont appuyé fortement sur leur
désir de faire appel à l'électorat. Eh bien ! nous
sommes prêts à rencontrer le gouvernement devant
l'électorat, et je suis convaincu qu'il se berce de
vaines illusions sur le sort qui l'attend, politique-
nient parlant. Si l'honorable secrétaire d'Etat vou-
lait se donner la peine de parcourir la province de
l'Ontario, il reviendrait tout à fait désabusé les
chimères qu'il nourrit touchant l'opinion <le l'élec-
torat sur la conduite di gouvernement, en s'obsti-
nant à vouloir faire voter le force le projet de loi
en discussion, à cette phase du débat. L'opinion
de tous les hommes réfléchis est que le gouverne-
ment ne désire pas plus faire adopter son bill, qu'il
ne le désirait il y a un ans, à l'époque où trois ou
quatre ministres se mirent en grève touchant la
question (le savoir s'il fallait saisir la Chambre le
la loi réparatrice. La session dernière, ils levaient
saisir la Chambre du projet le loi réparatrice, mais
ils ne purent arriver à une décision, et trois mem-
bres du cabinet résignèrent. Alors, pour faire
rentrer les grévistes dans l'ordre, ils se décidèrent
à convoquer une session extraordinaire, dans le but
de décréter la loi réparatrice en discussion. Eh
bien! la loi en question n'est pasplus avancée aujour-
('hui qu'elle ne l'était à la session dernière. Du
commencement à la fin, le gouvernement n'a fait
que tromper le peuple, mais il constatera à ses
dépeus que le peuple n'est pas si facile à tromper
qu'il se l'imagine.

M. BORDEN : Il est réellement six heures, ven-
dredi matin, mais d'après les délibérations de la
Chambre, nous en sommes toujours à lundi der-
nier. La Chambre a demeuré en séance sans inter-
ruption depuis trois heures, lundi dernier. Ce
matin, nous avons assisté à un autre acte de la
comédie. Nous avons entendu un remarquable
discours lu ministre du Commerce, et un autre du
député de Chicoutimi et Saguenay (M. Belley), qui
s'étaient évidemment concertés pour se livrer à de
violentes diatribes, à une heure où ils savaient que
le plus grand nombre les membres libéraux de la]

M. GIBSON.

province de Québec ne seraient pas en Chambre.
Ils profitèrent de la circonstance pour signaler à
l'attention de la Chambre l'absence des députés
libéraux le la province de Québec, à une heure où
il n'est pas raisonnable de s'attendre à notre pré-
sence en Chambre. C'est une tactique peu hono-
rable de la part de ces messieurs, le profiter d'une
heure semblable pour attaquer d'honorables députés
qui ne pouvaient répondre à leurs accusations. Je
n'hésite pas à dire que les députés auxquels ces
messieurs ont fait allusion ont consacré tout autant
de temps à la discussion des affaires du pays que
l'ont fait les deux orateurs en question. Une fois
que les conservateurs le Québec eurent fini leur
petite manceuvre, exécutée en Chambre par le
député le Chicoutimni et Saguenay (M. Belley) et
par le ministre du Commerce, ils quittèrent la
Chambre. S'il s'agissait de débattre quelques arti-
cles ditliciles du projet (le loi, où sont en ce moment
les membres du cabinet en étatde nous les expliquer?

M. OUIMET : Essayez donc.

M. BOR I)EN: J'ai grande confiance au ministre
des Chemins de fer en tout ce qui se rattache à son
département, mais assurément il ne s'attend pas à
ce que je lui demande avis sur une question de
droit, sans parler d'une question constitutionnelle
hérissée de difficultés comme celle-ci. Quant au
ministre des Travaux publics, il est avocat, je crois,
mais si je ne ne trompe, il ie s'est guère donné de
mal à élucider devant la Chambre les articles du
projet de loi en discussion.

M. OUIMET: Xous ne m'avez jamais donné
l'occasion de le faire.

M. BORDEN : Très souvent au contraire.
Allons, je reprends mon siège, et que l'honorable
ministre s'exécute maintenant.

M. OUIMET : Retirez votre motion d'ajourne-
ment, et j'expliquerai le bill.

M. WALLACE: Le ministre des Travaux
publics a une excellente occasion d'expliquer le
bill, sur la motion. Il peut, s'il le veut, parcourir
tout le projet de loi.

M. OUIMET : L'honorable député sait-il à quel
article nous sommes rendus?

M. BORDEN: Je crois que le ministre des Tra-
vaux publics l'ignore, et je suis heureux de lui
apprendre que c'est l'article 10.

M. OUIMET : L'honorable député soulève-t-il
quelque objection contre l'article 10 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, ce n'est
pas un article qu'il convient de débattre à six
heures du matin.

M. LANDERKIN : Le comité devrait lever sa
séance maintenant, car il n'y a plus que quatre
conservateurs de Québec, et l'un d'eux est endormi.

M. OUIMET : Ils seront tous ici dans quelques
minutes, si vous leur fournissez l'occasion de dé-
battre l'article en discussion.

M. PATERSON (Brant): Il faut mettre bien
en relief, si on ne le nie point, le fait qu'il n'y a que
quatre conservateurs de la grande province de
Québec dans la Chambre en ce moment.
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M. OUIMET: Il est inutile de troubler le som-
meil (le nos amis, s'il ne s'agit que d'entendre des
futilités, et non de débattre le bill.

M. LANDERKIN: Comment peuvent-ils dé-
battre le bill s'ils dorment ?

M. OUIMET : Ils sont à quelques pas d'ici et
sont prôts à débattre le bill, si vous le leur per-
mettez.

M. BORDEN : Le ministre du Commerce nous
a 1it que dès le début (le la session, l'opposition
s'était donné le rôle de gouverner la Chambre.
Eh bien! la moitié du cabinet était en révolte, et
c'est heureux qu'il y ait eu une opposition capable
de gouverner, car sans cela, le pays serait resté
sanus gouvernement.

NI. WALLACE: Dites-nous pourquoi ils se sont
mis en grève.

M. OULMET : Ce serait commettre une injus-
tice envers l'honorable député d'Oxford-sud (sir
lichard Cartwright). Il nous a tout dit à èe
sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai simple-
ment effleuré le sujet, sans pénétrer dans les détails
intimes (le la petite grève, et de la grande grève.

M. BORDEN : Je ferai part à l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace) de l'idée que
je nie suis formée touchant cet intéressant événe-
ment. A mon avis, la grève des ministres fut le
résultat des différends qui ont surgi au sein du
cabinet touchant la loi réparatrice. Ils n'ont
jamais eu l'intention de la faire adopter. Ils ont
décrété Farrêté ministériel réparateur afin de
gaguer le vote d'une certaine classe d'électeurs, et
ils avaient l'intention d'en appeler au peuple iminé-
diatement, afin de s'emparer de ce vote, mais la
mèche fut éventée. Voilà le jeu politique auquel
le député de Chicoutimi prête actuellement son
concours. Ils n'ont jamais eu l'intention d'e faire
adopter la loi on question. Je le répète, il ne
convient pas à un parlement moribond de décréter
une mesure d'une aussi grande importance.
Qu'est-ce à dire? On veut faire décréter le projet
de loi en discussion par un parlement élu sur des
listes électorales datant de huit ans ; un parlement
qui ne représente pas aujourd'hui la moitié des
électeurs canadiens; un parlement qui, rendu au
terme naturel de sa carrière, va expirer en trois
semaines ; un parlement composé de députés dont
plusieurs n'ont pas la moindre intention de se pré-
senter de nouveau, ni de briguer les suffrages de
leurs électeurs, et par conséquent, tout honorables
qu'ils soient, ils ne sont pas et ne peuvent pas être
influencés par l'opinion publique, et n'ont guère
d'intérêt à s'efforcer de constater les voeux de leurs
commettants et de s'y conformer. Et cependant,
voilà le parlement par lequel le cabinet veut faire
voter la loi réparatrice, dans les circonstances
actuelles ! Je le déclare, une telle situation est
indigne d'un parlement. C'est une situation de
nature à justifier le recours à l'obstruction. Il n'y
a pas encore eu d'obstruction.

-Jusqu'ici, le débat s'est contenu dans des bornes
fort légitimes, autant que le gouvernement a
voulu le permettre; mais, je le répète, le fait de
recourir à une semblable tactique est de nature à
justifier l'obstruction ; j'irai plus loin, et je dirai

que si on s'obstine à faire usage de cette tactique,
cela est de nature à rendre nécessaire l'obstruction
la plus déterminée, afin de protéger la dignité du
parlement; et si l'on persiste dans cette ligne de
conduite, c'est ce qui aura infailliblement lieu.
Toutefois, j'espère encore que de plus sages conseils
prévaudront. En plusieurs circonstances, l'oppo-
sition a présenté la branche d'olivier ; elle a demandé
au gouvernement de faire débattre la question d'une
façon pratique et à des heures raisonnables ; mais
le gouvernement a refusé, et il se propose de forcer
le parlement qui, jusqu'aujourd'hui, est censé avoir
été composé d'hommes libres et indépendants, à de-
mneurer ici de trois heures de l'après-midi lundi, jus-
qu'à minuit samedi. Une telle conduite est hon-
teuse, intolérable, et mérite d'être sévèrement con-
damnée par la Chambre et par le peuple, comme
elle le sera du moment que les faits ser >nt connus.

Parlons maintenant de l'effet de ces interminables
séances sur la santé des membres de la Chambre.
A titre de médecin, il me paraît inconcevable que
le leader de la Chambre, médecin lui-même, persiste
dans une ligne de conduite qui peut avoir pour ré-
sultat la perte de la santé, et peut-être la perte de
la vie, pour nombre de députés. Je dis que la chose
me paraîtrait inconcevable, si je n'avais suivi de
près l'honorable ministre. Il vient en Chambre de
temps à autre, voit si tout va bien, puis, comme l'a
dit le chef de l'opposition, il se met à vomir comme
un volcan.

L'honorable ministre n'est guère inquiet de ce
qui peut nous arriver. Il devrait être le dernier à
lancer les députés dans une voie qui est de nature à
porter préjudice à leur santé ; et il est d'autant
plus coupable à cet égard, qu'il appartient à la pro-
fession médicale. Or, tout le monde sait qu'une
provision d'air frais est nécessaire à la santé, et que
si l'air d'une chambre n'est pas renouvelé, après
avoir été respiré plusieurs heures le temps, il se
change en véritable poison. (L'honorable député
lit de longs extraits du " Handbook of Physiology"
de Kirk, et d'autres ouvrages de médecine.)

M. PATERSON (Brant): Après avoir lu l'ar-
ticle 10, j'aimerais savoir qui d'entre les ministres
est chargé du projet de loi.

M. DALY : C'est moi.

M. PATERSON (Brant) : J'aimerais savoir
si le projet de loi nous autorise à forcer les muni-
cipalités à cet égard.

M. DALY: Oui.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il nous faut
d'abord disposer de la motion qui propose que le
comité lève sa séance et fasse rapport de ses tra-
vaux.

M. DALY : Je serai prêt à répondre aux ques-
tions de l'honorable député relativement à l'article
10, du moment que l'on aura disposé de la motion
en discussion.

M. WALLACE : Lorsqu'une motion est en dis-
cussion et qu'un amendement est proposé, nous
avons le privilège de parler tant sur la motion que
sur l'amendement. On nous dit que l'article 10
est en discussion, et alors, un député propose que
le comité lève sa séance ; et sur cet amendement,
nous pouvons soit discuter l'article 10, soit la motion
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d'ajourneient. Mais si, lorsque l'occasion se pré-
sente de discuter Farticle 10, l'honorable ministre
refuse de le faire, alors l'hypocrisie (l'une telle con-
duite devient patente.

M. DALY : Je n'entends pas que l'honorable
député m'accuse d'hypocrisie. Je suis étonné d'en-
tendre un honorable député qui fait partie de la
Chambre (lepuis si longtemps, émettre une sen-
blable proposition. Une motion proposant que le
ccmnité lève sa séance et demande à siéger de nou-
veau n'est guère une motion en amendement à l'ar-
ticle 10. Il est vrai que le comité peut discuter

'nimporte quel article (lu bill, à son gré ; mais,
lorsqu'une motion d'ajournement est en discussion,
les députés peuvent demander au gouvernement
toutes les questions qu'ils désirent ; et le gouverne-
ment n'est pas obligé de discuter les articles du bill,
dans les circonstances. - Nous avons demeuré en
séance ici jusqu'à trois heures ce matin, dans le
but de discuter le projet de loi, et l'honorable
député (le Guysboro' a parlé de motions étrangères
au débat; on le rappelle à l'ordre, et il propose (ue
le comité lève sa séance et fasse rapport de ses
travaux.

M. l'ORA'rEUiR-SUPPLÉANT : Le comité n'a
pas encore été saisi (le l'article 10 qui n'est pas plus
en discussion que l'article 74.

M. PATERSON (Brant): Que décidez-vous?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il faut décider
la motion d'ajournement avant d'aborder l'étude de
l'article 10.

-M. WALLACE: Le comité a débattu 'article
9, puis en a suspendu l'étude pour aborder (le suite
l'article 10. de rappellerai au président qu'il a
lui-même rappelé à l'ordre le député de Guysboro,
lui disant (le se borner à discuter l'article 10 ; et le
député de Guysboro le répondre : Alors, je vais me
conformer aux règlemerts en proposant que le
comité lève sa séance et fasse rapport de ses tra-
vaux. Nous voulons simplement examiner, appro-
fondir les articles du projet de loi, et du moment
que le député (le Guysboro tente (le le faire, le gou-
vernemnent et ses partisans l'en empêchent.

M. SMITH : (Ontario) : Pourquoi ne vous met-
tez-vous pas à discuter le bill?

M. WALLACE: Le député d'Ontario-sud est
ici depuis trois heures (le l'après-midi, et il n'a pas
essayé une seule fois de discuter le bill.

M. DALY: Je suis en mesure de répondre au
nom du gouvernement à toutes les questions rela-
tives à l'article 10, dès que le comité en aura été
saisi. Le gouvernement a toujours été prêt à dis-
cuter le projet de loi, toutes les fois que 'une de
ses dispositions est en discussion.

M. PATERSON (Brant): Enfin, voilà le mi-
nistre du Commerce revenu à son fauteuil, encore
une fois. J'ai prêté l'oreille à son discours ce ma-
tiii avec un sentiment de pitié mêlée d'indignation.
A mon avis, l'honorable ministre n'a pas bonne
grâce à nous faire ces reproches et à accuser les
libéraux de la province de Québec de s'absenter de
la Chambre.

M. MACDOWALL : Il n'y en a plus qu'un seul
ici.

M. WALLACE.

M. PATERSON (Brant) : Le ministre du Com-
merce s'est risqué à demander où était le député
de 1untingdon (M. Seriver) en le désignant par
soni nom. Or, je tiens à lui (lire ceci: bien que
je n'aie pas tenu compte du temps, la montre en
main, j'ai toutefois demeuré ici une grande partie
du jour et de la nuit, et à mon avis, le député (le
Huntingdon est demeuré à la Chambre au cours du
débat trois fois plus longtemps que ne l'a fait le
ministre du Commerce. Qu'il le nie, s'il le peut.

M. IVES : L'honorable député m'ayant inter-
pellé, je dois lui dire qu'en parlant du député de
Huitingdon, je visais un enchaînement tout parti-
culier (le circonstances, qui, à mon sens, se prê-
taient admirablement au progrès des travaux ; je
veux (lire le fait que tout le parti McCarthy était
absent de la Chambre, j'ai regretté l'absence du
député le Huntingdon à ce moment-là en particu-
lier, car il aurait pu, par son influence, engager le
leader le l'opposition dans le moment à renoncer à
l'obstruction ; et dans ce cas, comme il n'y avait
que trois ou quatre libéraux à la Chambre, nous
aurions pu facilement leur persuader de retirer
leurs objections et adopter le bill en l'absence du
parti McCartliy.

M. PATERSON (Brant) : L'explication du
ministre se résume à ceci : pourvu que le parti
McCarthy fût absent de la Chambre, qu'il n'y
restât que cinq out six députés libéraux, nous aur-ions
pu, avant l'arrivée de ces messieurs sur la scène,
adopter les autres 103 articles du bill, projet de loi
qui, de l'aveu du secrétaire d'Etat, est l'un des plus
importants dont jamais la Chambre ait été saisie.
Voilà l'idée que le ministre sé fait d'une pareille
législation, idée qu'il a solennellement consignée
au rapport officiel les débats. Pendant que l'hono-
rable ministre était à signaler ce matin l'absence
d'un certain nombre de députés libéraux en les dési-
gnant par leur nom, et en demandant où ils étaient,
il s'est trouvé passablement déconcerté, lorsque mon
honorable ami lui fit observer qu'il n'y avait en
Chambre que quatre députés conservateurs de la
province le Québec, et alors le whip français sortit
de la Chambre et ramena avec lui le député de
Victoria-nord et un député français. Il n'a réussi
qu'a mettre en plein relief le fait que l'on précipite
l'adoption des articles du bill pendant que les con-
servateurs et les libéraux de la province de Québec,
qui ont le plus grand intérêt à la mesure, sont à
prendre chez eux un repos bien mérité. Il n'a
réussi qu'a faire ressortir le fait que sur quarante-
cinq députés conservateurs delaprovince de Québec,
il n'y en avait que quatre ici. durant la nuit. Je
suis heureux que le député de Chicoutimi (M.
Belley) ait pris la parole après le ministre du Com-
merce. Il a répété la même chose que le ministre,
et c'est là tout ce qu'il a fourni au dédat depuis le
commencement, sauf des interruptions inconve-
nantes. Il a pu consigner au rapport officiel que
les députés libéraux étaient absents. Je consigne
moi-même au rapport officiel que l'honorable député
est ici ; mais qu'il n'a pu y être jour et nuit. Et
bien qu'on ait envoyé d'urgenîce un whip chercher
les députés, tout ce qu'on a pu ajouter au contin-
gent des conservateurs présents est le député de
l'Assomption (M. Jeannotte). On nous dit que le
parti McCarthy est absent. Si l'on doit compter
le député d'York-ouest au nombre des membres
du parti McCarthy, ils ne se sont pas plus absentés
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que ne l'ont fait les députés français bleus. Le
ministre n'a fait (lue mettre en relief le fait qu'il
n'y a ici que quatre ou cinq députés conservateurs
frança is.

NI. BELLEY : Retirez votre motion, et ils vont
revenir.

NI. PATERSON (Brant): Cela ne les fera pas
revenir. On a dépêché le whip, et ils ne se trouvent
pas dans l'enceinte des édifices parlementaires.
Pourquoi ne sont-ils pas ici, prêts à appuyer le
ministre du Commerce dans son attaque contre les
libéraux francais, au lieu de miner le sol sous ses
pieds et (le convaincre le gouvernement d'hypocri-
sie par leur absence? Le ministre demande où est
S:river ? Si je voulais imiter ce langage peu parle-
muentaire, je dirais : où est Caron ? Il n'est pas en
Clambre.

M. BELLEY : Il est au parlement.

\I. PATERSON : Mais il n'est pas en Chambre.
Consignons cela au rapport officiel. Répandons
cela dans les collèges électoraux français eu même
temps que les paroles de l'honorable ministre.

NI. BELLEY: L'honorable maître général des
Postes est dans sa chambre, à deux pas d'ici. Re-
tirez votre motion, et il entrera tout de suite.

NI. PATERSON (Brant): Où est le ministre
dles Travaux publics?

Ni. BELLEY : Le ministre les Travaux publics
est ici aussi.

NI. PATERSON (Brant): Parlez anglais.

NI. BELLEY : Vous parlez bien français.

)I. PATERSON (Brant): Mais je ne parle pas
bien français. Je ne connais point les députés des
différents comtés conservateurs de Québec, et ne
puis les énumérer comme l'a fait l'honorable député.
Miais je (lois signaler le fait que durant les longues
heures (le notre séance (le nuit, il n'y a jamais eu
plus <le cinq, quelquefois seulement trois de ces
messicurs présents. Il est facile <le constater leurs
noms, et de faire connaitre à leurs électeurs les
noms les absents.

NI. BELLEY : Que l'honorable député fasse re-
tirer la motion d'ajournement, et quarante députés
conservateurs vont entrer immédiatement dans
cette Chambre pour discuter le bill.

MI. PATERSON (Brant): Que l'honorable dé-
puté garde son sang-froid. Il commence à s'aper-
cevoir de son erreur en réveillant l'attention sur la
question. Si je voulais faire usage de son langage
peu parlementaire, je dirais : où est 'J upper ? Où
est !e secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) qui es:
cha rgé dlu bill ?

.N. PRIOR: Ne vous tracassez pas la tête à son
sujet.

M. PATERSON (Brant): Il est vraiment drôle
d'entendre le contrôleur du Revenu venir rendre
témoignage à ce propos. Il est demeuré en Chambre,
il est vrai, mais endormi, la bouche toute grande
ouverte et faisant une véritable obstruction par
ses ronflements sonores.
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M. PRIOR : L'honorable député se trompe.
Jamais je ne ronfle.

M. PATERSON (Brant) : Où est le ministre
de la Justice (M. Dickey) ? Je signale son absence,
non pas à quatre heures du matin, mais à huit
heures, quand il fait grand jour, après l'heure du
déjeuner. Il devrait être ici pour répondre aux
questions. Quand j'ai voulu discuter l'article 12,
le ministre le l'Intérieur (M. Daly) qui était censé
être chargé du bill en l'absence des autres ministres,
n'a pas roulu ou n'a pas pu répondre t une simple
question. Il a déclaré qu'il n'y répondrait pas.
Mais bien que tous ces messieurs soint absents, on
nous demande de poursuivre le débat. Certes, il
y a un plus fort contingent du groupe M'-Carthy à
la Chambre qu'il n'y a de ministres, ou même le
partisans lu cabinet. Le ministre du Commerce
aurait voulu adopter 103 articles, avant le retour
des députés qui s'étaient absentés une heure ou
deux pour se reposer. I nous a dlit que le bill ne
renfermait que huit articles importants, et quand
je lui demandai de me les énumérer, il n'a pu le
faire. Le ministre des Travaux publics a dù lui en
passer la liste, et il s'est trouvé qu'il n'y en avait
(lue six au plus. Ce débat a nis en lumière l'atti-
tude abjecte des partisans dur gouvernement, si je
puis rue servir de cette expression. Le leader <le
la Chambre demeure ici, à soin gré, jusqu'à une
heure ou deux di matin, pendant la discussion du
bill. Et quand il veut prendre un repos bien mé-
rité, il laisse ses ordres à ses partisans, leur disant:
je vais me reposer, rmais vous autres, veillez ici
ne bougez pas <le vos fauteuils, et faites rouler le
débat jusqu'à ce qu'il mie plaise <le revenir. Et il
revient à midi ou à une hreurre, le jour suivant. Et
ces rmressieirs obéissent h ses ordres. L'honorable
député de la Saskatchewan (NI. Macdowall) est
obligé d'obéir à ses ordres et de se prêter à ce jeu
puér il, à ce simulacre de débat sur le bill. Et le
whip (M. Taylor) le député indépendant du parti
qui se proposait 'le présenter un amendement qui
avait pour objet de bouleverser toute l'économie
du projet de loi, n'a pas osé proposer d'aiender
un seul des articles du bill, bien que nomrbre de ces
articles soient inacceptables à son point (le vire.
Mais à la troisième lecture du bill, qui ie viendra
peut-être jamais, il va proposer la création d'un
comité spécial, chargé d'élaborer un nouveau projet
de loi qu'il veut faire adopter à cette session-ci,
qui finit le 24 courant.

C'est un spectacle lamentable de voir dans un
parlement canadien des députés, sur l'ordre d'un
seul homme, demeurer ici jour et nuit, non pas pour
faire la besogne <le la Chambre, mais pour obéir
aux caprices <le leur chef. J'ai observé avec intérêt
comment cet honorable monsieur parait s'être fait
un devoir d'humilier un par un ceux qui l'entourent.
Il s'est efforcé de brider leur indépendance. En
l'honorable député de Bruce-Nord (M. McNeill),
l'honorable député de Grey-est (M. Spronrle), l'hono.
rable député d'York-ouest (M. Wallace) et d'autres
députés, il a trouvé des hommes qui n'ont pas voulu
se plier à ses exigences ; il a pu les dénoncer, les
menacer de la colère de leurs commettants, mais il
n'a pas pu les faire céder. Nous avions cru que le
ministre des Chemins de fer et Canaux n'était pas
homme à se laisser humilier par le leader de la
Chambre. On le considérait comme le leader du
groupe des ministres opposés au présent bill. Mais
le leader de la Chambre avait décidé de l'humilier,
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et c'est ce qu'il a fait à la vue de tous les membres
de la Chambre. Il a remis un document à l'hono-
rable ministre et lui a dit (le le lire. Il a fait du
ministre des Chemins de fer et Canaux l'instru-
ment du sa propre humiliation et (le la glorifi-
cation du secrétaire d'Etat. Il s'agissait d'une
assertion attribuée à M. McCarthy au sujet (le sir
Charles Tupper, et. la voici:

Personne n'a eu honte de reconnaitre pour chefs sir
John Macdonald et sir Charles Tupper.

M. DAL Y : Il n'est que juste le placer l'incident
sous son vrai jour. L'honorable secrétaire d'Etat
avait dejà parlé, et l'Orateur a décidé qu'il ne pou-
vait pas parler (le nouveau. Ainsi, il d été obligé
de remettre le document au ministre les Che-
mins (le fer et Canaux.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre
entend-il <lire qu'il y avait au fauteuil, dans le
temp9, quelqu'un qui a décidé qu'un député ayant
parlé ne pouvait pas parler de nouveau ?

M. DALY : Cette question démontre jusqu'a
quel point l'honorable député sait ce qui a eu lieu.
Je dis que l'Orateur était au fauteuil, et qu'il a
décidé que le leader de la Chambre ne pouvait pas
parler de nouveau.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Sans le consen-
tement le la Chambre.

M. DALY : Oui, sans le consentement unanime.

M. W ALLACE : Quand un membre de la Chain-
bre a offert au secrétaire d'Etat l'occasion de faire
sa déclaration en présentant une motion d'ajourne-
ment, il n'a pas voulu accepter, et il a remis le
document au ministre (les Chemins (le fer et
Canaux.

M. DALY : Ce qu'il avait parfaitement le droit
de faire.

M. McLEOD : M. Haggart a présenté une mo-
tion d'ajournement, mais l'Orateur ne l'a pas prise,
et elle n'a pas été appuyée, et c'est parce qu'elle
n'a pas été présentée régulièrement, que le docu-
ment a été remis à l'honorable ministre.

M. PATERSON (Brant): D'après le procès
verbal, elle a été présentée par deux députés.

M. INGRAM : L'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) a objecté à la lecture de ce
document par le Secrétaire d'Etat. L'honorable
député s'en convaincra en lisant le procès-verbal.

M. BORDEN : Je me souviens fort bien de l'in-
cident. L'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) consentait à laisser parler le Secrétaire
d'Etat, à condition que l'ajournement fût demandé,
ce qui aurait donné à l'honorable député de Sim-
coe-nord l'occasion de répliquer.

M. PATERSON (Brant): Je vois, d'après les
minutes des délibérations, que le ministre des Che-
mins de fer, en réponse à l'honorable député de
Simcoe-nord, a lu les paroles prononcées par l'hono-
rable député:

Personne n'a eu honte de reconnaître pour chefs sir
John Macdonald et sir Charles Tupper.

M. PATERSON (Brant).

Alors le secrétaire d'Etat décida d'abaisser le
ministre des Chemins de fer en lui faisant lire des
paroles comportant sa propre condamnation, et
l'honorable ministre fut forcé (le continuer à lire:

Mais regardez les hommes qui sont maintenant au pou-
voir et vous pencherez la tête de honte.

Le secrétaire d'Etat a fait prendre deux votes
en comité, et ensuite, il a prétendu que tous les
députés qui avaient voté avec le gouvernement, y
compris ceux qui avaient voté contre la deuxième
lecture du bill, appuient maintenant le bill et cher-
chent à le faire devenir loi. Le gouvernement a
refusé de lever la séance du comité pour, entre
autres raisons, empêcher la présentation et la
discussion du rapport des commissaires qui ont été
au Manitoba. Les députés sont obligés de prendre
dans les journaux leurs renseignements concernant
la Conférence. Il est vrai qu'une déclaration a été
faite au Sénat. Cette déclaration aurait dû être
faite à la Chambre populaire il y a longtemps. Il
y a dans la correspondance un télégramme qui est
censé avoir été envoyé par M. Greenway à sir
Donald Smith. La question de l'exactitude de ce
télégramme a été soulevée devant la Chambre,
quand le Secrétaire d'Etat a été forcé d'admettre
qu'une phrase importante en avait été retranchée.
Cette phrase ne paraît pas dans le télégramme tel
que publié dans la correspondance. La corres-
pondance fait voir aussi qu'il y a eu entente entre
les commissaires fédéraux et les commissaires lu
Manitoba à l'effet que le bill réparateur resterait
en suspens durant les négociations. Néanmoins, il
est notoire que le bill a continué à être discuté
en mrêne temps que les négociations avaient lieu.
C'est une accusationextrêmement grave, et le comité
devrait lever sa séance et rapporter progrès pour
fournir aux ministres l'occasion d'expliquer ce man-
que (le parole. Nous voyons dans ce document (lue
les commissaires du Manitoba se sont plaints d'un
manque de parole de la part du gouvernement
fédéral, et que les commissaires fédéraux ont été
de cet avis. Il est de la plus haute importante que
cette question soit amenée devant la Chambre, et
qu'une occasion soit donnée pour expliquer ce
manque de parole. Ensuite, nous avons à consi-
dérer le fait que plusieurs députés qui ont voté
pour la deuxième lecture du bill ne représentent pas
l'opinion de leurs commettants à ce sujet. D'après
les organes de l'opinion publique, il en est ainsi en
ce qui concerne l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin), l'honorable député d'Assiniboïa-
est (M. McDonald), et l'honorable député de Sas-
katchewan (M. Macdowall), et l'honorable député
d'Alberta (M. Davis), et quatre députés du Mani-
toba-ces messieurs ont représenté leurs comtés
sous un faux jour, en votant pour la deuxième
lecture du bill.

M. MACDOWALL: L'honorable député est
entièrement dans l'erreur en ce qui concerne le
député de Saskatchewan, parce que, en 1891, avant
les élections générales, j'ai promis à mes commet-
tants de ne rien faire de nature à nuire aux écoles
séparées du Nord-Ouest. Conséquemment, j'avais
un mandat défini de la part de mes électeurs ; et
l'honorable député, sachant maintenant cela, reti-
rera peut-être l'accusation qu'il porte.

M. McDONAL) (Assiniboïa-est): Je crois qu'il
y a huit journaux qui sont publiés dans mon comté,
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et pas un n'a exprimé une opinion opposée à mon
vote.

M. WALLACE: J'ai reçu plusieurs lettres
venant du comté de l'honorable député, et elles
expriment un grand mécontentement sur son
compilte.

Ni. PATERSON (Brant). Dois-je comprendre
que lhonorable député a promis à ses électeurs de
voter en faveur du présent bill ?

M. MACDOWALL: Si l'honorable député avait
écouté ce que j'ai dit, il aurait compris que je me
suis engagé envers mes commettants de ne rien faire
qui pourrait intervenir dans les écoles séparées
pendant la durée du présent parlement.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député ne
peut pas s'échapper de cette façon. Le ministre
de l'Intérieur a fait une assertion. L'honorable
député dit-il qu'elle est vraie?

M. MACDOWALL: Certainement.

M. PATERSON (Brant) : Que vous avez été
en faveur du bill depuis l'année dernière, et que
cette assertion passe dans les annales de l'histoire ?

M. MACDOWALL: ,Je ne pouvais pas être en
faveur d'un bill que je n'avais jamais vu. J'ai dit
que j'étais en faveur du principe du bill. J'ai
donné avis que je présenterais moi-même un bill
couvrant ce principe, niais d'une nature un peu plus
étendue.

MI. PATERSON (Brant): Cela a trait aux Ter. M. PATERSON (Brant):- J'ai dit que si nous
toires lu Nord-Ouest et non à ce bill. prenons les organes de l'opinion publique dans le

Nord-Ouet
M. MACDOWALL : Cela a trait au Nord-Ouest,

et au principe des écoles séparées.

NI. PATERSON (Brant) : Alors, vous intervenez
quand vous les établissez dans le Manitoba.

M. MACDOWALL: Non, je n'interviens pas.
Le gouvernement Greenway intervient.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député
n'a pas (l'autre réponse.

M. MACD>OWALL : Je considère que mon man-
datt avait trait à ce bill.

M. DALY: J'ai une conviction parfaite en ce
qui concerne l'attitude de l'honorable député sur
cette question. Durant la dernière session et toute
la présente session, il n'a pas été question de la
manière dont il voterait.

M. PATERSON (Brant): Je désire savoir si le
ministre est le confesseur de l'honorable député, et
s'il connait tous ses secrets. Le ministre de l'Inté-
rieur croit nécessaire de répondre en son nom.
Laissez le député de Saskatchewan répondre lui-
même.

'N. DALY : Il m'importe de connaître l'opinion
de l'honorable député sur cette question, car je suis
le ministre qui représente dans le cabinet la partie
du pays dont l'honorable député est le représentent
lans cette Chambre.

M. MACDOWALL : Quels organes?

M. PAT ERSON (Brant) . Le Leader de Régina.

M MACDOWALL: Ce n'est pas vn organe de
l'opinion publique dans le Nord-Ouest.

M. PATERSON (Brant): Le Leader de Ré-
gina a reçu du gouvernement plus de patronage
que tout autre journal du Nord-Ouest.

M. DALY: Pas du présent gouvernement. Nous
n'avons aucune affaire avec ce journal. Il est sub-
ventionné par le gouvernement du Nord-Ouest.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
ne niera pas qu'il est favorable au gouvernement.

M. DALY: Pas depuis quelque temps.

M. McDONALD (Assiniboïa-est) : Le Leader de
Régina n'est pas l'organe de l'opinion publique
dans le comté que je représente.

M. PATERSON (Brant): Voici ce que le
Leader de Régina dit sur ce point:

Sans tenir compte des couleurs politiques-conserva-
teurs, libéraux et patrons-le peuple de l'ouest est unani-mement opposé à toute intervention inutile. Si M. Davina voté par contrainte, les mots nous manquent pourcaractériser sa conduite. S'il a voté sincèrement et hono-rablement d'après une conviction modifiée, nous disonsqu'il a voté délibérément sans mandat de ses commettants
-et il se trouve dans la position d'un usurpateur en
votant ainsi.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député
n'aura pas honte de le dire lui-même.

M. MACDOWALL: Qp'est-ce que l'honorable
député désire que je dise?

M. PATERSON (Brant): Que vous avez ton-
jours été disposé à voter en faveur du présent bill.

M. MACDOWALL : J'ai dit à l'honorable dépu-
té que j'avais promis d'appuyer un certain prin-
cipe.

M. PATERSON (Brant): Un principe parfai.
tement étranger à ce bill.

M. MACDOWALL: L'honorable député paraît
ne pas me comprendre. J'ai dit que je m'étais
engagé en faveur de ce principe. Le bill appuie le
principe, le principe n'appuie pas le bill.
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M. PATERSON (Brant): Je lis un extrait du
Leader de Régina, lequel est inséré dans les Débata
du 7 avril. Je dirai que, l'autre jour, j'ai envoyé
quelqu'un à la bibliothèque chercher le Leader de
Régina, et je me suis aperçu que cet article en
avait été coupé. Maintenant, je désire discuter
l'article 10, et poser des questions, et on nous dit
qu'il ne peut pas être discuté. Le ministre de la
Justice, le ministre des Travaux publics, et le
ministre du Commerce ne sont pas ici -ce dernier
qui a demandé à trois heures ce matin où était le
député de Huntingdon. Le député de Huntingdon
est maintenant à son siège, et le ministre du Com-
merce a disparu.

M. DALY': L'honorable député veut-il retirer
sa motion et nous laisser discuter le bill?
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M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas présenté la M. DALY : Mais il a été dans le statut du Mani-
motion, et je ne peux pas la retirer. toba depuis 1871 jusqu'à 1890.

M. MACDOWALL: Mais l'honorable député a
le pouvoir (le laisser le président prendre le vote
sur celle-ci. Ensuite nous pourrons discuter le
bill.

M. PATERSON (Brant): Pendant que je suis à
songer à cela, l'honorable député veut-il penser à
ce que le ministre (le l'Intérieur a (lit au sujet (le
son attitude ?

M. DALY : C'est conforme aux règles de la
Chambre. Que l'honorable député retire sa motion
ou qu'il fasse prendre le vote, et nous pourrons
discuter l'article 10, et je répondrai à toute ques-
tion qu'il posera.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
a le pouvoir de répondre à ia question, mais je
n'ai pas celui de retirer la motion.

M. DALY : Je ferai une proposition pour tran-
cher lu difficulté. L'honorable député a parlé
p endant une heure. Qu'il reprenne son siège et
aisse la parole à d'autres députés qui désirent

parler sur cette motion. Nous arriverons ainsi
plus tôt au vote sur la présente motion.

M. PATERSON (Brant): J'accepte cette offre,
et je cède ma place à ceux qui désirent parler.

M. WALLACE: La raison qui me fait penser
que le comité doit lever sa séance et rapporter
progrès et demander la permission (le siéger de
nouveau, est que nous sommes en présence de l'ar-
ticle 10, qui est le plus inique et le plus illogique
de tout le bill. Eu premier lieu, il confère aux
conseils municipaux le pouvoir de faire plusieurs
choses. Entre autres, il leur donne le pouvoir
d'établir et de changer les arrondissements scolaires.
Or, d'où les conseils municipaux tiennent-ils leurs
pouvoirs? Tous les pouvoirs qu'ils ont leur sont
conférés par la législature locale, conséquemment,
cette disposition est un empiétement sur les droits
de la législature. Mais ce n'est pas tout. Ce
pouvoir de la législature doit être exercé avec l'ap-
probation de ce précieux conseil d'instruction,
lequel peut ne pas se réunir pendant six mois, et
les dispositions de l'acte sont suspendues dans l'in-
tervalle en ce qui concerne l'établissement des
arrondissements scolaires, et cela pourra retarder
la construction des maisons d'écoles. Il est aussi
permis d'en appeler au conseil d'instruction de la
décision (lu conseil municipal dans certains cas, et
il pourra retrancher et former des arrondissements
scolaires qui lui conviendront, justement comme
fait le prêtre ou l'évêque daDs la province de
Québec.

M. JONCAS: Non.

M. WALLACE': Je dis oui.

M. JONCAS: Cela se fait par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

M. WALLACE : iM ais le lieutenant-gouverneur
en conseil n'est qu'un instrument entre ses mains.
Et on veut imposer le même système à la province
du Manitoba. Je ne m'étonne pas que le ministre
(le l'Intérieur ne veuille pas répondre aux questions
qui lui sont posées, car cet article est le pire qu'il
soit possible de trouver dans le statut.

M. DALY.

M. WALLACE: Il n'y avait pas de semblable
conseil d'instruction dans la province du Manitoba.
Mais même si on prétend qu'il y en avait un, le
système a été trouvé si mauvais, si absurde, que la
législature du Manitoba a abrogé la loi. Le peuple
du Manitoba n'en veut pas, et nous ne voulons pas
le lui imposer, et les honorables ministres le savent.
S'ils ne le savent pas encore, ils seront mieux ren-
seignés samedi à minuit. Je suis convaincu que les
membres du cabinet sont trop capables et trop
sensés pour avoir adopté un article comme celui-là
après mûre délibération. Il leur a été imposé ppr
M. Ewart, ou un monsieur quelconque, l'agent de
l'archevêque Langevin. Si jamais nous arrivons à
examiner le mérite de cet article, je suis convaincu
que la Chambre le rejettera à l'unanimité, ou le
modifiera de manière à le rendre raisonnable et
applicable. Nous devrions lever la séance et
donner au gouvernement l'occasion d'examiner et
d'amender cet article.

M. DALY: Pourquoi a-t-on donné ce pouvoir
aux municipalités par la présente loi? Vraiment,
vous faites preuve d'une ignorance lamentable au
sujet de la présente loi.

M. WALLACE: L'honorable ministre n'a pas
écouté mon observation. J'ai dit que la munici-
palité n'avait aucun pouvoir. Cette loi le lui enlève
tout en prétendant l'accorder. L'honorable ministre
met-il en doute mon assertion?

M. DALY: Oui.

M. WALLACE: Il faut que je lui répète ce que
j'ai déjà dlit. L'action du gouvernement implique
une tentative de contrainte à l'égard du Manitoba,
et pour cela, il contraint ce parlement libre. Je ne
vois pas dans l'histoire du Canada, ni d'après ce
que je mue souviens d'avoir lu, dans nul pays jouis-
sant des institutions britanniques, une tentative
aussi brutale et aussi hardie que celle que fait
aujourd'hui le éecrétaire d'Etat pour obtenir le vote
catholique romain.

M. TURCOTTE : Il fait bien.

M. WALLACE: Je prétends que notre pays ne
doit pas être gouverné d'après une méthode reli-
gieuse. Le leader de la Chambre commet une
grave erreur politique, et en même temps il n'agit
pas en patriote ni en homme d'Etat. Les catholi-
ques romains ne peuvent pas être trompés par un
subterfuge aussi évident que celui-là. Les ques-
tions religieuses ne peuvent pas contribuer à la
prosperité et à l'unité du peuple, et elles devront
être suivies de représailles des deux côtés. Les
élections doivent se faire sur la question de protec-
tion ou de libre-échange.

M. TYRWHITT: Je dois exprimer ma surprise
en voyant le peu d'intérêt que l'on prend à l'adaption
de ce bill. Lorsque la journée est avancée, quand
il convient aux députés d'être présents, ils arrivent
et déclarent à cor et à cri leur détermination à
passer ce bill. J'ai entendu blâmer le leader de la
Chambre à cause de son absence de cette Chambre.
Tenant compte de son âge et de l'état de sa santé,
je suis prêt à excuser son absence, mais on doit
agir de même à l'égard des autres députés qui peu-
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vent ne pas être d'une santé vigoureuse. J'ai été
toute ma vie apposé aux écoles séparées. En 1890,
quand il fut question du désaveu de l'Acte du
Manitoba, M. Robert White, représentant alors le
comté voisin du mien, envoya un télégramme à sir
John Macdonald lui demandant des instructions,
vu que la convention à laquelle il fut choisi lui
demanda de promettre par écrit qu'il s'opposerait
au désaveu de l'Acte des écoles du Manitoba, si le
gouvernement fédéral jugeait à propos de le désa-
vouer. M. White s'étant consulté avec moi, je me
crus libre d'agir de la même manière.

M. MACLEAN (York) : Quelle fut la réponse de
sir John?

M. TYRW HITT : Sir John permit à M. White
de s'engager par écrit envers ses futurs commet-
tants à s'opposer au gouvernement, s'il désavouait
la loi, et agissant d'après ce télégramme, je fis la
même promesse; et depuis cette époque jusqu'à ce
jour, j'ai renouvelé ma promesse chaque fois que la
question a été discutée, dans mon comté ou ailleurs.
-le ne blâmerai pas les députés qui se sont engagés
de la même manière et qui ont agi d'après leur
conscience. Je désire que le ministre des Travaux
publics ne quitte pas son siège maintenant, attendu
que j'aurai qeulque chose à lui dire dans un instant.
D>e plus, je crois agir dans l'intérêt de mes com-
mettants et favoriser une cause qui est la plus
avantageuse pour le pays. Maintenant, nous qui
n'avons pas pu appuyer le gouvernement sur cette
question, avons été appelés McCarthyistes, expres-
sion qui peut ne pas être une grande honte. Mais
periettez-moi d'attirer l'attention du comité sur
la conduite de quelques-uns des honorables députés
qui nous reprochent d'abandonner le parti. Dans
les jours où quelques-uns de ces députés ont pu
hésiter, dans les jours (le danger pour le parti dans
mou comté, je suis resté fidèle au parti et j'ai ap-.
puyé sir John Thompson, quand, pour des raisons
qu'il est inutile d'énumérer, mais qu'on peut aisé-
ment supposer, cet honorable monsieur n'était pas
populaire dans mon comté. Nous avons mainte-
nant devant le pays une autre question qui nous
oblige d'agir suivant notre conscience. Permettez-
moi de signaler la conduite de quelques-uns des
hommes qui nous ont blâmés sévèrement. Je coin-
miencerai par l'Orateur-suppléant, un homme qui
devrait être à son fauteuil dans le moment, et faire
quelque chose en échange des appointements sup-
plémentaires qu'il reçoit. Nous nous rappelons le
temps où une motion de non-confiance dans le gou-
vernement conservateur fut présentée, et quand cet
honorable monsieur vota contre le parti dont il
était membre, et quand il se leva dans cette
Chambre, et quand il injuria notre leader à cette
époque,.sir John Macdonald, pour avoir livré à la
j ustice un homme qui aurait dû être trouvé cou-
pable de crime deux fois au lieu d'une. Or, cet
honorable monsieur paraît avoir beaucoup de sym.
pathie pour les criminels de cette catégorie, car,
sil faut en croire la rumeur du jour, il s'est adressé
au représentant de la reine dans ce pays et lui a
demandé que la justice n'eût pas son cours à l'égard
d'un criminel également coupable. Je ne fais pas
cette assertion sachant qu'elle est vraie, mais parce
que c'est le bruit courant dans le pays. C'est un
des hommes qui m'a accusé aujourd'hui d'avoir
abandonné mon parti, et cependant, quand il était
nécessaire de rester fidèle au parti, il a agi de la
manière que j'ai indiquée.

Ensuite, vient le ministre des Travaux publics, le
roi des récalcitrants, un homme qui s'est casé dans
le fauteuil de l'Orateur, un homme qui s'est casé
dans le gouvernement et qui l'a abandonné. Plu-
sieurs membres de la Chambre se souviennent que
le ministre des Travaux publics a ourdi un complot,
un jour, en compagnie d'amis dans la salle n0 8,
dans le but de piller le trésor public, quand j'espé.
rais avec d'autres députés conservateurs dans la
Chambre qu'il reviendrait à son poste avec le
groupe qu'il dirigeait, et avec lequel il avait cons-
piré contre le gouvernement. Et c'est un <les
hommes qui veulent me chasser du parti; c'est un
des hommes qui m'ont désigné avec d'autres députés
comme étant des conservateurs apostats ! Tout
dernièrement, ce monsieur a refusé de se soumettre
à la discipline de parti qu'il désire imposer à d'au-
tres. Il y a à peine un an, cet honorable monsieur,
parce qu'il ne pouvait pas agir à sa volonté dans le
cabinet, s'insurgea contre le premier ministr6, et il
sortit temporairement du parti ; et je regrette que
par suite de le faiblesse du chef du parti à cette
époque, il n'ait pas été laissé hors du cabinet. Je
n'ai pas besoin d'aller plus loin pour trouver des
précédents qui prouvent que des membres d'un
parti ont tenu une conduite différente de celle des
autres. Voilà deux hommes qui veulent me ramener
à la discipline et m'enseigner les devoirs d'un con-
servateur. Je suis né conservateur, et je n'ai pas
l'intention de me laisser bannir du parti par des
hommes dont la loyauté ressemble à celle du mi-
nistre des Travaux publics. Je regrette que l'ho-
norable ministre ne soit pas présent, car j ai quel-
que chose de plus à lui dire, mais vu que je lui ai
demandé de rester, je me crois justifiable de con-
tinuer en son absence. Or, nous entendons souvent
parler d'hommes qui veulent mourir pour leur
patrie. Ce monsieur a voulu une fois mourir pour
son pays. Comme il arrive souvent des choses im-
prévues dans une guerre, je le suivais par hasard
sur un convoi, et vous pouvez facilement vous
imaginer ma surprise en voyant le ministre des
Travaux publics revenir par le même train qui
l'avait transporté ; de fait, il prit le train suivant
pour revenir, il sortit du pays aussitôt que possible.

M. ROOME: Quel rapport y a-t-il entre cet
incident et la question ?

M. TYRWHITT : Je vais m'occuper de l'hono-
rable député dans un instant. On a fait allusion
au fait que l'honorable député de Grey-nord, que
nous devons maintenant, par courtoisie, appeler
Son Honneur le juge Masson, a été nommé à cette
charge. Il a occupé un siège à côté de moi, et nous
avons eu ensemble quelques altercations à ce sujet.
Je vais maintenant critiquer Son Honneur, mais
je vais seulement dire, ce qui n'a pas été dit dans
cette Chambre, que pendant qu'il représentait le
comté de Grey-nord et qu'il votait à son gré sur la
deuxième lecture du bill, son successeur, M.
McLaughlin, qui fait maintenant le tour du comté.
s'est prononcé opposé à la législation qu'on cherche
maintenant à faire adopter par la Chambre. Je
crois qu'il convient peu à certains députés de nous
accuser de manquer de loyauté au parti, vu
l'exemple qu'ils nous ont donné. Il y a l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), que je
regrette de ne pas voir à son siège, et qui, bien que
député de l'ouest, semble porter peu d'intérêt au
sujet que nous discutons. Je l'ai connu très inti-
mement, et à venir à peu d'heures avant le vote
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sur la deuxième lecture, il m'a donné à entendre
qu'il y était opposé, j'ai été induit à croire qu'il
était sincère dans cette intention, pour la raison
que, comme moi, il avait encouragé l'opinion
publique dans la partie du pays où il réside à
croire que le présent bill n'était pas avantageux
pour le pays en général, ni dans l'intérêt de cette
partie du pays en particulier. Je suis encore porté
à croire qu'il était sincère, parce que le journal
dont il a été le directeur, a annoncé au public
qu'ils étaient tous deux séparés, car bien que lui et
le Leader de Régina eussent autrefois le même
programme, ce journal a depuis consuré le député
d'Assiniboïa-ouest. Niais pour quelque raison
malheureuse, l'honorable député a jugé à propos de
changer d'opinion à la onzième heure, et de voter
contrairement aux idées qu'il avait exprimées
durant plusieurs années, et contrairement aux
opinions de ses connettants. J'ai remarqué dans
le discours qu'il a prononcé hier cette phrase banale
" les mauvaises compagnies corrompent les bonnes
mSurs." Je crois que l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest a fréquenté de mauvaises compagnies
avant (le voter sur la deuxième lecture.

En mentionnant les récalcitrants qui, de temps à
autre, se sont opposés au parti, je ne dois pas ex-
cepter le ministre de l'Intérieur et le contrôleur du
Revenu de l'intérieur. J'ai rappelé l'autre jour le
fait que le ministre (le l'Intérieur a voté contre son
parti sur la question du désaveu d'une loi (le la
législature du Manitoba. Le désaveu dans le Ma-
nitoba était une question qui touchait aux intérêts
de son comté, et la présente question est importante
dans mon comté, et elle m'aflécte directement. Il
y a eu l'autre jour un débat ait cours duquel l'hono-
rable député d'Albert (M. Weldon) a décrit la nia-
ture du monument que cette Chambre voulait
élever en passant cette loi. Il a <lit que certains
ouvriers venaient durant le jour et le construisaient
d'après l'ordre grec, et d'autres venaient durant la
nuit et le construisaient d'après l'ordre dorique, et
et il s'agissait de savoir ce qu'allait être ce monu-
ment. Là-dessus, le leader de la Chambre a annoncé
que le monument serait de l'ordre romain. Or, mes
commettants n'aiment pas du tout cet ordre d'ar-
chitecture, et ils aimeraient qu'on lui donnât un
autre nom. L'honorable député de Middlesex-ouest
mayant interrompu, je dois (lire que je regrette
beaucoup de voir qu'il néglige son devoir au point
de n'être ici qu'à neuf heures et demie du matin,
tandis que nous sommes ici toute la nuit, nous effor-
çant de jeter de la lumière sur cette question et de
nous instruire au moyen de la discussion. Pendant
que nous restons ici, cet honorable député part et
est absent pendant une semaine ou dix jours-

M. ROOM E : Pas du tout.

M. TYRWHITT : A peu près une semaine.

lui conviendra jamais. Il a dit qu'il avait été classé
parmi les renégats. S'il a cru être désigné comme
traître au parti conservateur, je ne le blâme pas d'y
avoir fait allusion et d'avoir repoussé cette expres-
sion. Mais je ne crois pas que cette expression ait
pu être intentionnellement appliqué à l'honorable
député--un conservaseur fidèle comme il n'y en a
jamais eu dans cette Chambre. Il peut différer
d'opinion avec ses amis sur certains points, et dans
ce cas, il a le droit d'exprimer ses convictions de con-
science. Ce serait un jour malheureux pour cette
Chambre si les députés qui se croient forcés de voter
contre leurs amis politiques étaient exposés à se
faire accuser de ne pas voter consciencieusement.
Si j'avais une opinion différente, je me condamne-
rais moi-même pour mon propre vote. Je n'ai
jamais donné un vote plus consciencieux que celui
que j'ai donné sur le présent bill. Et je crois que
pas un homme n'a voté sur l'autre côté avec plus
de conscience que l'honorable député de Simcoe-sud
(M. Tyrwhitt).

On a dit que le gouvernement n'est pas sincère
en pressant l'adoption le ce bill, mais que son dé-
sir est de faire voir aux Canadiens-français qu'il a
fait tout ce qu'il a pu pour faire passer le bill, tout
en pouvant dire aux protestants que le bill n'était
bon à rien, et qu'en conséquence, on l'a laissé
échouer. Bien que je ne sois pas membre du cabi-
net, je repousse cette assertion. Je crois que pas
un gouvemnement n'a jamais présenté un bill au
parlement avec une plus ferme résolution de le
faire passer, si possible, que celle du présent gou-
vernement, quand il a déposé ce bill réparateur de-
vant la Chambre. Je crois qu'il y a en un temps
suffisant pour bien étudier et discuter le bill, si les
députés qui y sont opposés voulaient-non pas ai-
der-mais éviter de faire dle l'obstruction. Je n'ai
aucune objection à toute discussion légitime. Pour-
quoi sommes-nous ici, si ce n'est pour discuter le
bill ?

NI. EDGAR : L'honorable député veut-il nie per-
mettre de lui poser une question.

M. MONCRIEFF : Oui.

I. EDGAR : Je crois que nous avons discuté
les articles du bill pendant trente ou quarante
heures-dans tous les cas, un grand nombre d'heu-
res. L'honorable député a-t-il pris part, et dans ce
cas, quelle part a-t-il prise à la discussion de ce
bill, qu'il dit devoir être discuté à fond ? Il est à
parler sur ce qu'il appelle une motion d'obstruc-
tion.

M. MONCRIEFF: Je n'ai pas dit " motion d'ob-
struction."

M. EDGAR : L'honorable député a dit " obs-
truction."

M. ROOME : J'ai été absent depuis samedi jus- 1 M. MONCRIEFF : J'ai dit que j'étais opposé à
qu'à mardi matin. l'obstruction.

M. TYRW'HITT: J'offre mes excuses. L'hono-
rable député n'a été absent que deux jours. Mais
je voulais attirer son attention et celle de ses coi-
mettants, sur le fait que s'il désirait tant pousser

ce bill jusqu'au bout, il aurait dû être présent et ne
pas négliger ses devoirs pendant que nous sommes
forcés de siéger ici vingt-quatre heures par jour.

M. MONCRIEFF: Il est évident que l'honora-
ble préopinant s'est mis dans une position qui ne

M. TYRWnITT.

M. EDGAR , J'ai posé une question à l'honora-
ble député. Combien de fois l'honorable député a-
t-il pris part à la discussion en comité des articles
que nous avons discutés et amendés de manière à
perfectionner le bill ?

M. MONCRIEFF : Je suis fier de dire que je
suis du nombre des députés qui n'ont pas fait per-
dre chu temps en discutant en comité. J'ai parlé
assez longtemps lors de la deuxième lecture. Je
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crois qu'il aurait été plus avantageux que d'autres
députés se fussent abstenus de parler sur les articles
du bill.

M. EDGAR: Oh ! je ne prétends pas que le
pays ait perdu quelque chose par le fait que l'hono-
rable député n'a pas parlé.

M. MONCRIEFF : Je prierai l'honorable député
d'écouter ce que je dis. Je n'ai jamais dit qu'il y
avait eu obstruction de la part de l'opposition,
comme parti. J'approuve toute discussion raison-
nable, mais j'objecte à l'obstruction. Depuis dix
On douze heures. la discussion roule sur le fait de
savoir si le comité doit, oui ou non, lever sa séance,
et des raisons très curieuses ont été données. Un
député a lu pendant une heure un ouvrage sur la
nédeciue. Je crois que c'était un peu en dehors
de la question.

pendant que les membres de l'opposition déclarent
que le gouvernement ne désire pas sincèrement
passer le bill, le Globe, dans un des derniers numéros,
disait que le leader de la Chambre était non seule-
ment décidé à passer ce bill de coercition, mais de
le faire adopter sans discussion. Le parti conser-
vateur a voté en faveur de ce projet de loi, et si
d'autres députés qui y sont favorables veulent
s'unir à lui, il peut encore être adopté, car je crois
qu'il n'y a que six ou huit articles de plus qui
exigeront une discussion sérieuse. C'est ce qui
pourrait être fait en raison de la majorité déjà
obtenue en faveur du bill.

M. EDGAR: Quelle est la majorité en faveur
du gouvernement d'après le calcul de l'honorable
député? Je désire avoir ce renseignement, à cause
du calcul fait par le secrétaire d'Etat.

MI. EDGAR : N'était-ce pas à propos de la ven- M. MONCRIEFF : Il y a eti une majorité de 18
tilation (le cette chaimbre ? en faveur de la deuxième lecture.

MI. IVES : L'honorable député n'était pas pré-
sent, et il sait cependant ce qui a eu lieu. On dirait
qu'il y avait entente hier soir.

M. EDGAR: On me l'a dit.

'M. W ALLACE: L'honorable député de Lamb-
ton-est (M. Moncrieff) n'était pas ici, forcé de res-
pirer l'air vicié de cette chambre, mais il peut venir
ici maintenant et railler ceux qui ont été présents
et qui ont rempli leurs devoirs.

M. MONCRIEFF : Je n'ai pas raillé. Et si
j'étais absent, je crois qu'il y en a bien peu qui ne
dii tient pas: Nous sommes contents que vous
ayez été quelques jours absents. La lecture d'un
ouvr age de médecine aurait convenu à un médecin.
Mais tous 1,s livres d'écoles contiennent quelques
renseignements semblables sur la santé. Ce député
a ainsi employé une heure, qui aurait pu, sans cela,
être consacrée à l'examen de l'article 10. L'ho.o-
rable député a été même jusqu'à accuser le leader
(le la Chambre, qui est médecin, de retenir les
députés dans cette chambre assez longtemps pour
nuire à la santé des membres de l'opposition, et
qu'il pourrait en résulter quelque avantage pour le
parti. Assurément, ça dû être un badinage. Un
autre genre de raiso'nnement employé est que le
'ouîvernemnent désire tant passer le bill, qu'il a
neleté quelques députés.

0On a déclaré délibérément que tous les députés
ne votaient pas d'une manière indépendante. Si
cette accusation est fondée, c'est un signe que le gou-
vernement fait un effort désespéré pour passer le
bill. Nlon nom a été mentionné deux ou trois fois
au cours le ce débat. Je ne pense pas qu'un seul
délputé ait dit que j'avais mia nomination à un
emldoi dans ma poche, mais on est arrivé au même
résultat en déclarant que les journaux le disaient.
C'est, pour un député, une manière d'agir peu
honorable. S'il n'est pas prêt à porter une accusa-
tion il vaut mieux qu'il ne fasse pas une insinua-
tion, d'une facon détournée. Je n'aimerais pas
accuser l'honorable député d'avoir voté d'une cer-
taine manière, parce qu'il avait dans sa poche la
pronmesse d'un emploi, et tout député qui fait une
semblable insinuation, doit le regretter après y
avoir songé. Néanmoins, je profiterai de la cir-
constance et je dirai en réponse à cette insinuation
que jamais le gouvernement ne m'a promis une
charge, ni je la lui ai demandée. Je remarque que

M. IVES : Elle peut être estimée à 60 ou 70, si
vous y comprenez ceux qui ont voté contre le bll
et qui le regrettent maintenant.

M. EDGAR : Le secrétaire d'Etat a estimé la
majorité à 90.

'M. MONCRIEFF : Je parlais de la majorité
lors de la deuxième lecture. Le calcul du ministre
du Commerce peut, cependant, être plus exact. Si
les députés changent leur opinion en faveur du gou-
vernement aussi rapidement que les électeurs d'un
comté où j'ai été dernièrement, la majorité peut
certainement être estimée à 90.

M. EDGAR : L'honorable député parle-t-il de
son comté?

M. MONCRIEFF : J'ai été dans mon comté, et
je peux assurer à l'honorable député qu'il y a des
douzaines et des douzaines d'électeurs qui, il y a à
peine trente jours, étaient opposés au gouverne-
ment, et qui, aujourd'hui, approuvent sa conduite.
Dans la partie nord du comté, il y a eu une grande
assemblée à laquelle des résolutions ont été passées
approuvant la conduite du gouvernement et nia
propre conduite en l'appuyant. Ayant été là trois
ou quatre jours, j'ai vu des gens qui étaient opposés
au gouvernement il y a un mois ou deux, et qui
déclarent aujourd'hui avoir la plus entière confiance
dans la conduite tenue par le gouvernement.

M. EDGAR : Nous aimerions bien savoir si
l'honorable député va se présenter de nouveau,
surtout en vue de ce changement de l'opinion
publique ? Une des choses qui ont été dites au sujet
du vote de l'honorable député, a été qu'il avait voté
dans ce sens parce qu'il n'avait pas l'intention de
se présenter de nouveau, et que sans cela, il aurait
voté autrement: je serais content de savoir si l'ho-
norable député a changé d'avis, et s'il va se pré-
senter de nouveau.

M. MONCRIEFF: Je n'ai jamais dit à personne
que je ne me présenterais plus. Je ne sais pas où
l'honorable député a puisé cette information.

M. EDGAR: C'est le sujet de conversation de
la Chambre.

M. IVES: Sur le côté de l'opposition.

M. MONCRIEFF: Je n'ai jamais dit cela, ni
dans la Chambre, ni en dehors. L'honorable député
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d'Ontario-ouest (M. Edgar) est l'auteur d'une bro-
chure adressée aux ultra-protestants, et il doit être
content si leurs idées sont pleines de modération.
Je dirai en même temps que je serais heureux de
ne plus être mêlé à la politique, et ma familie s'en
réjouirait. Je suis venu ici pour appuyer le parti
conservateur, et c'est ce que j'ai fait. Je me suis
aussi efforcé de favoriser les intérêts de mon comté,
bien que je bois venu ici avec l'idée que je représen-
tais dans le parlement non seulement mon comté,
mais dans un sens général tous les comtés du
Canada.

M. EDGAR : L'honorable député a eu la bonté
de faire allusion à une petite brochure dont je suis
l'auteur. Dans cette brochure, je proteste contre
tout traitement injuste envers la minorité catholi-
que (le l'Ontario ou la minorité catholique du Mani-
toba. Je réprouve tellement tout traitement injuste
à l'égard (e la minorité, que je n'ai pas voulu con-
tribuer à l'insulter en lui accordant un bill comme
celui qui est dlevant la Chambre, et qui est présenté
à la veille d'une élection générale pour servir des
fins politiques.

M. BENNETT: L'honorable député est-il auto-
risé à dire que M. Masson a voté contre les désirs
de ses commettants?

M. SEMPLE : J'ai entendu dire ce matin par un
député que le successeur de M. Masson comme can-
didat conservateur fait la cabale dans le comté, et
qu'il a déclaré être opposé au bill.

M. BENNETT : L'honorable député sait-il que
M. Masson a prononcé, l'année dernière, un dis-
cours en faveur d'une législation réparatrice, et
que depuis cette époque, une convention a été tenue
dans son comté, laquelle n'a pas désapprouvé l'opi-
nion qu'il avait exprimée ? Je me lève, parce (lue
je crois qu'il est injuste d'attaquer (les hommes (lui
ne sont pas ici pour se défendre.

M. TYRWHITT: Il peut arriver que j'aie
induit en erreur l'honorable député qui a la parole,
en disant ce matin de bonne foi que le successeur de
M. Masson parcourait actuellement le comté....

M. TAYLOR: Faisait la cabale.

M. TYIlWHITT : Faisait la cabale dans le
M. SEMPLE : Le gouvernement n'a pas encore comté, se déclarant opposé au bli réparateur.

eu assez de courtoisie envers la Chambre pour lui Depuis que j'ai fait cette assertion, on m'a <it que
présenter une copie officielle <les délibérations (le la M. lcbaughlin était actuellement en ville. Le
conférenîce (le Winnipeg, bien qu'une copie ait été député de Leeds-sud (M. Taylor) cherche à jouer
soumise au Sénat. Or, il y a dans ce document sur les mots. Quand j'ai <lit "cabale" je n'ai pas
plusieurs choses lui méritent l'attention de ce employé le mot dans le sens d'exclure le fait de
comité. ( L'hono-jrable député lit un long extrait tâter l'opinion du comté avant <l'entrer en cam-
du rapport de la conférence de Winnipeg, y coin- pagne et de faire la lutte. Il peut être dans la
pris une proposition au sujet des écoles normales). salle voisine, et cependant faire la cabale dans un
Les commissaires fédéraux demandent qu'une écie certain sens du mot. Une chose est certaine, il est
normale soit établie pour l'avantage particulie. le candidat conservateur, et je crois qu'il s'est for-
la minorité catholique. Nous avons dans la pro- temeît prononcé contre le bill qui est devant la
vince de l'Ontario deux excellentes écoles normales. Chambre. Je suis prêt à me laisser corriger si ce
Une est établie dans la vill. d'Ottawa, et le direc- nest pas le cas. Bien entendu, je ne peux pas ré-
teur nommé par le gouvernement est le docteur pondre de ce qhi peut survenir dans l'intervalle
MacCabe, un catholique distingué. ent-e l'honorable député (le Leeds-sud (M. Taylor)

Il n'est pas question de religion dans les écoles et d'autres, au sujet <le toute version qui peut être
normales, et nous voyons que le docteur MacCabe donnée. J'ai fait l'assertion de bonne foi, et après
a sous ses soins les élèves catholiques et protes- avoir lu des lettres sur le sujet venant du comté.
tants, auxquels il donne lenseignemient le plus con-
venable et le meilleur qu'on trouve dans les écoles Simcoe-est (M. Bennett) est Icabalé" à fond.
publiques de la province. Je crois qu'il a été
déraisonnable de la part des commissaires fédé- M. SEMPLE : J'ai donné ce que j'ai cru êtreles
raux de demander l'établissement d'une école nor- faits. Et j'attirerai l'attention sur le fait que
inale dans le Manitoba pour former les instituteurs l'honorable léputé <e Simcoe-est, qui a voté contre
des écoles séparées. Le rapport établit qu'en le bill, fait maintenant tout son possible pour le
dehors de Winnîipeg et de Saint-Boniface, la mino- faire passer.
rité est parfaitement satisfaite du présent système. M BENNETT : J'ai voté contre la deuxième
Et il fait voir, de plus, que le gouvernement du lecture du bill, et je voterai contre la troisiène.
Manitoba est prêt à redresser tout grief bien fondé. Bien que l'honorable député puisse accuser ceux
C'est une preuve de la sagesse dle la conduite deC'stun reved l sgss <elacodit <equi sont présents d'avoir reçu des promesses d'*em-
mon chef, en proposant qu'une commission soit
nommée aux fins de constater les faits. La commis- uer ceux qui ne sont pas ici pour se disculper.
sion nommée par le gouvernement a fait bon pro- Qu'il porte des accusations contre ceux qui sont ici,
grès, et si elle avait eu plus de temps, nul doute et qu'il accepte la contradiction qu'il recevra chaque
qu'elle aurait obtenu un règlement de la question.
Le secrétaire d'Etat nous a dit que le bill a été adopté Charlton) a prétendu que l'honorable député de
par une majorité solide. Cette majorité a été Victoria-nord (M. Hughes) s'était laigsé influencé
de dix-huit, et si dix députés qui ont voté en en votant, par le fait que son frère avait été nommé
faveur du bill avaient changé d'avis, le bill aurait à un emploi. De fait, sa nomination date de quatre
été rejeté. Et on a dit partout dans le pays, et je ans.
pense qu'on le croit généralement, qu'un certain
nombre de députés comptaient sur legouvernement M. SOMERVILL: Je crois bon d'attirer lat-
et qu'ils attendaient des emplois, et qu'ils ont voté tention sur le fait que cet homme a reçu sa récont-
contre les désirs bien connus de leurs commettants. pense, et, quoi qu'on puisse dire des autres, il y a
L'un d'eux a déjà obtenu sa récompense, et il faut une preuve qu'il a été au moins influencé en votant
maintenant l'appeler le juge du comté de Huron. par le fait qu'il devait être nomné à cette charge.

M. MOMéCc é enFF.
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L'honorable député de Simcoe-est dit que l'hono-
rable député a prononcé un discours l'année der-
nière en faveur de cette loi, Mais, à cette époque,
on supposait qu'il avait dans sa poche sa nomina-
tion de juge du comté de Wentworth.

M. McGILLIVRAY: Conmnent le savez-vous ?

M. SOMERVILLE : Je réside là. Les conserva-
teurs et tout le monde prétendaient que M. Masson
allait être nommé juge du comté de Wentworth.
L'honorable député de Wellington-centre (M.
Semple) a parfaitement raison de prouver ce qu'il
(lit par le fait que M. Masson a reçu sa récompense.
Nous n'avons pas la preuve que l'autre a reçu la
promesse d'une charge, mais nous croyons que de
semblables influences ont été mises en jeu, et nous
en avons la preuve dans un cas.

M. MACDONALD (King): L'honorable député
veut-il nous dire comment M. Masson a reçu cette
nomination comme récompense?

M. MULOCK : Il est doué de bons sens.

M. MACDONALD (King) : Si c'est du bon sens,
au moins ce n'est pas de la charité chrétienne.

M. BENNETT: J'ai prétendu que l'honorable
député avait insinué plutôt qu'allégué que Ni.
Masson avait voté contre les désirs de ses com-
mettants. Il ne doit pas faire cette assertion
sans preuve. La convention qui a eu lieu
depuis que M. Masson a prononcé son discours en
faveur -lune législation réparatrice, n'a pas désap-
prouvé son attitude. L'honorable député objecte-t-
il ià ce que des députés soient nommés à des
charges ? L'honorable député de Brant-nord (M.
Sonierville) réside, jt crois, dans le comté qui était
représenté par NI. Awrey dans la législature. Et
M. Awrey a abandonné son siège dans la législa-
ture pour remplir une charge donnée par le gou-
vernement. Il ne s'ensuit pas que le fait que
M. Awrey a accepté un emploi est une preuve qu'il
a été acheté par le gouvernement. Ensuite, il y a
M. Wood dans Brant-nord, et le shérif Drury à
8inmcoe, et son prédécesseur, le shérif Phelps, et
ainsi de suite.

M. SOMERVILLE : Ils n'avaient pas été induits
à appuyer le gouvernement par des promesses
d'emplois.

M. SEMPLE : Je n'ai pas fait l'assertion d'une
manière positive. J'ai dit que je l'avais entendu
répéter, et les faits ont semblé vérifier l'impression
générale.

Les commissaires fédéraux, dans leur rapport,
qui a été présenté au Sénat, émettent l'opinion que
ce projet de loi est ambigu, et assurément un bill
sur lequel il y a des doutes ne doit pas être soumis
à la Chambre dans les dernières heures de l'exis-
tence du parlement. Les honorables députés se
rappellent le débat sur l'Acte concernant les biens
(les Jésuites. En cette circonstance, j'ai voté avec
le gouvernement, pour la raison que la législature
de Québec avait le droit de passer cette loi. Bien
que quelques-uns de mes électeurs m'aient demandé
compte de ce vote, j'ai toujours réussi à l'expliquer
avec succès, parce que j'avais voté distinctement
en faveur des droits provinciaux ; de plus, la légis-
lature de Québec avait le droit de passer cette loi,
et elle n'intervenait en rien dans les autres parties
du Canada.

La décision du comité judiciaire du Conseil privé
est à l'effet qu'un grief existe, que le parlement
fédéral doit le redresser, et, pour cela, autoriser
l'instruction religieuse dans les écoles. Cette déci-
sion a été donnée par quatre juge éminents. Mais
la cour Suprême du Canada a Lonné une décision
différente, quand sir Henry Strong, juge en chef, et
les juges Taschereau et Gwynne ont décidé que
l'Acte du Manitoba de 1890 était constitutionnel.
En vue de ces difficultés, il ne doit pas y avoir
intervention dans le droit établi de la province. On
a beaucoup parlé des droits des minorités. Mais
dans le présent cas, il y avait une minorité catholi-
que romaine, et il y avait une autre minorité de
catholique romains, représentée par M. John
O'Donohue, qui était en faveur du présent système
d'écoles publiques.

Quant aux négociations avec le Manitoba, l'opi-
nion émise par M. Holmes, l'ancien chef conserva-
teur de la Nouvelle-Ecosse, a été que l'offre faite
aux commissaires fédéraux par le gouvernement du
Manitoba, était généreuse, et qu'elle aurait dû être
acceptée par le gouvernement fédéral. Si cette
offre était acceptée, la minorité du Manitoba obtien-
drait au moyen d'une loi des privilèges dont les
catholiques romains de la Nouvelle-Ecosse jouis-
sent par tolérance seulement. Néanmoins, les
habitant des provinces maritimes de différentes
croyances religieuses vivent ensemble en paix, et,
si on désire que l'instruction religieuse soit donnée
dans les écoles, elle l'est. Il faut se souvenir, en
discutant cette question, que les membres de l'oppo-
sition n'attendent pas des nominations de juges
ni de percepteurs des douanes. Ils sont déterminés
à tenir une conduite indépendante, malgré la con-
duite du gouvernement, qui ressemble à celle des
gouvernements qui dirigent les républiques de
l'Amérique du Sud.

M. MACDONALD (Huron): Relativement à
l'attitude prise par l'honorable député de Simcoe
(M. Bennett),- il est important que le comité sache
que l'honorable député, en présentant l'adresse en
réponse au discours du trône, l'année dernière, s'est
fortement prononcé en faveur d'une législation
réparatrice. Voici ce qu'il a dit :

J'ai repassé tous les faits, j'ai fait l'énumération de
toutes les procédures qui ont eu lieu. Tout se réduit à un
renvoi de la question par le gouvernement fédéral au
gouvernement provincial du Manitoba.

Est-ce vrai? Il n'a jamais remis la décision du
Conseil privé à la province du Manitoba. C'est
l'ancien argument qui a été apporté l'année der-
nière, quand on a dit dans des assemblées publiques
tenues dans le pays, que le gouverneur en conseil
avait simplement pris la décision du Conseil privé
et l'avait envoyée sous la forme d'un arrêté répara-
teur. L'honorable député ajoute :

Et tous ceux qui veulent voir disparaître cette question
difficile du domaine de la politique fédérale, souhaiteront
que le gouvernement provincial du Manitoba en vienne à
un arrangement à l'amiable, relativement aux droits et
privilèges que possède la minorité dans l'espèce, droits
qui lient, droits qui ont été lésés aux termes du jugement
du Conseil privé.

Or. je désire savoir si l'honorable député est cette
année du même avis qu'il l'était l'année dernière.
Ce discours est admirable ; je ne sais pas s'il y a un
emploi en vue pour lui, ou non : je ne suppose pas
qu'il yen ait un. Tous voyez maintenant que l'hono-
rable député appuie la prétention du gouvernement
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que c'était réellement traiter une question sur
laquelle le gouvernement n'avait aucun contrôle,
que le Conseil privé avait demandé que le gouverne-
ment du Manitoba restituât les prétendues privi-
lèges enlevés à la minorité avant 1890, et que, consé-
quemnient, ce gouvernement était justifiable de
passer l'arrêté réparateur, parce que cet arrêté
était identique au jugement du Conseil privé.

M. BENNETT: L'honorable député ne cite pas
mes paroles exactement, s'il dit que je désirais que
tous les privilèges qui avaient été lésés fussent ré-
tablis tels qu'ils existaient primitivement. C'est
une assertion absolument inexacte, si elle est fondée
sur ce que vous avez lu. J'ai exprimé le désir que
la question fùt réglée à l'amiable, et j'espère qu'elle
le sera par le peuple de cette province-ion pas
que ce qui existait auparavant fût rétabli.

M. MACDONALD (Huron): J'ai lu cet extrait
tel qu'il est à la page 10.

M. BENNETT: Mais ne nie citez pas à faux.

M. MACDONALD (Huron): Je vous défie de
dire où je vous ai cité à faux.

M. BENNETT : Voici ce que j'ai dit:

Et tous ceux qui veulent voir disparaître cette question
difficile du domaine de la politique fédérale, souhaiteront
que le gouvernement provncial du Manitoba en vienne à
un arrangement à l'amiable, relativement aux droits et
privilèges que possède la. minorité dans l'espèce, droits qui
lient. droits qui ont été lésés aux termes du jugement du
Conseil privé.

N. MACDÔNALD (Huron): Il est inutile que
je parle à l'honorable député, car il faudrait une
opération chirurgicale pour lui faire comprendre
quelque chose. Si je perçais un trou au sommet de
sa tête et si j'y mettais ces papiers, il aurait proba-
blement pls d'entendement après.

M.. EDGAR : Je deranderai si cela ne peut pas
avoir lieu au moyen d'injections.

M. BENNETT : Si vous voulez examiner le
sommet de la tête de l'honorable député d'Ontario-
ouest, vous y trouverez peut-être une place molle
dans laquelle vous pourrez fourrer quelque chose.

M. MACDONALD (Huron): Il faudrait une scie
pour entamer le crâne de l'honorable député de
Simcoe-est.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député ne
peut pas lancer de pierres quand il habite une
maison de %erre.

M. MACDONALD (Huron): Pour la première
année qu'il est ici, l'honorable député d'Ontario-
nord est un des hommes les plus effrontés qui soient
jamais venus dans cette Chambre. Il a plus <le
loquacité, de faconde et de fanfaronnerie à lui seul
qu une demi-douzaine d'hommes réunis. Il a telle-
ment blagué durant son élection, que ses amis
avaient perdu l'espoir de le faire élire.

M. McGILLIVRAY : Partout où vous avez été,
j'ai obtenu une bonne majorité.

11 n'y a pas là un seul mot qui appuie votre asser- M. MACDONALD (Huron) : Il est évident,
tion que j'avais dlit il y a un an que j'étais en faveur d'apres la conduite le saltimbanque tenue par
du rétablissement les droits dle la minorité tels l
qu'ils existaient antérieurement à 1890. session, qu'il ne reviendra plus jamais dans cette

Chambre. .Je ne pense pas qu'il s'attende à être
M. MACDONALD (Huron) : Vous' ne citez réélu. Même ses propres amis lui tournent le dos.

qu'une phrase concernant votre désir que la ques- L'honorable député d'York-ouest (NI. Wallace) qui
tion fût enlevée du domaine fédéral et renvoyée au est un partisan du gouvernement, a été l'aider dans
gouvernement lu Manitoba. La seule conclusion l'élection. et il a été tellement dégoûté <e sa con-
à tirer de cette citation est que le gouvernement duite qu'il l'a abandonné presque à la fin de l'élec-
agissait dans l'intérêt du M.anitoba, et qu'il était tion.
parfaitement justifiable d'agir ainsi ; et quand il a
présenté le bill réparateur cette année, en accomn-
plissement de sa promesse, vous avez voté contre lettre de félicitation après l'élection.
le bill qui était destiné à restituer à la minorité les M. MACDONALD (Huron): L'honorable député,
droits et privilèges qui lui avaient été enlevés, dans une assemblée pulliqne, a lâmé le gouverne-
droits qu'il devait rétablir, d'après ce que vous avez ment Mowat d'avoirfait quelques amendements àla
<lit à cette époque. Comment un homme peut-il loi les écoles séparées, lesquels ont été acceptés par
se tirer d'un dilemme semblable? 1 le chef dle l'opposition, l'honorable M. Meredith, et

M. BENNETT : Voulez-vous lire dans tout le
discours l'endroit où j'ai exprimé l'espoir qu'il y
aurait rétablissement de tous les droits que la mino-
rité possédait avant 1890?

M. MACDONALD (Huron) : J'ai tout lu. Je
ne suis pas obligé de percer un trou dans la tête
d'un homme et lui verser le savoir, quand il n'y a
pas d'autres moyens.

M. BENNETT : Charité bien ordonnée coin-
mence par soi-même, et je ne sais pas où on pour-
rait percer un trou plus admirable pour y jeter
quelque chose que sur votre propre crâne. Il y a
quelquessemaines, l'honorable député a parlé durant
quatre heures, lisant des pages entières sur des
questions qu'il a ressuscitées et exhumées de l'oubli
où elles étaient depuis des années, et nous n'avons
pas entendu une seule pensée, une seule idée venant
de votre tête creuse.

M. MAcDONALD (Huron).

par chaque membre de la Chambre, amendements
destinés à rendre les écoles séparées del'Ontario plus
efficaces. Il nous demande de le juger d'après son
passé. Son passé a été celui d'un adversaire des
écoles séparées, et cependant, il n'a pas eu le cou-
rage de dire à ses électeurs d'Ontario-ouest qu'il
était opposé aux écoles séparées quand il s'est fait
élire.

M. McGILLIVRAY : Si l'honorable député pré-
tend que je n'ai pas dit dans Ontario-ouest que
j'étais opposé d'une manière inaltérable aux écoles
séparées, il dit une chose absolument inexacte.

M. MACDONALD (Huron) : Comment a-t-il pu
dire qu'il était opposé d'une manière inaltérable
aux écoles séparées, quand il a refusé de déclarer
qu'il était opposé à ce qu'elles fussent imposées à
une autre province? Il n'a pas eu le courage de
dire q'il était opposé à ce que les écoles séparées
fussent imposées à la province du Manitoba.
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M. McGILLIVRAY : Je soulève une question
d'ordre. Il n'est pas parlementaire de dire qu'un
député est coupable d'avoir tenu une conduite
indigne d'un homme.

M. EDGAR: Il serait peut-être plus parlemen-
taire de dire que la conduite d'un homme est comme
celle d'ue vieille femme.

M. McGILLIVRAY: C'est ce que j'ai souvent
entendu dire par vos électeurs au sujet le votre
conduite.

M. MACDONALD (Huron): Je ne veux pas
faire pareille insulte aux vieilles femmes. Il y a
les milliers de vieilles femmes dans le pays qui ont

plus de courage que l'honorable député. Le traiter
de vieille femme c'est injurier les vieilles femmes.
Les vieilles femmes sont courageuses, et le député
d'Ontario-ouest ne l'est pas.

M. Mc(IILLIVRAY : En tout cas, les électeurs
ont petite opinion de vous.

M. le PRÉSIDENT (M. Joxcas): Je prierai les
honorables députés (le cesser ce genre de discussion.

M. MACDONALD (Huron): Veuillez m'excuser,
M. le président, d'avoir tenu ce langage dans un
moment d'excitation. Mais sérieusement, quand
nous voulons nous occuper de la question devant la
Chambre, il est désagréable d'entendre ces inter-
ruptions qui ne sont qu'un moyen d'obstruction.

M. Mc(GILLIVRAY : Etes-vous en faveur des
écoles séparées?

M. MNACDONALU) (Huron) : Permettez-moi de
dire à cet honorable député qu'avant qu'il fût
né--et le pays n'aurait pas perdu beaucoup s'il
n'était jamais venu au inonde-j'étais opposé aux
écoles séparées. Le parti auquel j'appartenais alors
et auquel jappartiens encore est opposé aux écoles
séparées, mais son parti les a imposées à la pro-
vince (le l'Ontario. Si l'honorable député connaît
l'histoire de son parti, il sait que c'est en 1863 qu'il
a passé la loi établissant les écoles séparé.s dans
l'Ontario.

M. McGILLIVRAY : Au moyen d'une coalition.

M. MACDONALU (Huron): L'honorable député
fait erreur, et je lui dirai que l'homme si violem-
ment critiqué par ses amis pour avoir apporté à la
loi scolaire des amendements de nature à la rendre
applicable, a voté contre ce bill. Je parle de sir
Oliver Mowat. L'honorable député ne connaît pas
l'histoire de son pays, mais il parle quand même.
Toutefois, je crois qu'il n'a pas l'intention <le
revenir ici. C'est à soubaiter. .

M. McGILLIVRAY: L'honorable député dit
que le pays n'aurait pas perdu beaucoup si je n'étais
jamais venu au inonde. Je lui répondrai que le
pays ne perdra pas grand'chose quand il mourra.
Nous sommes égaux sous ce rapport.

M. MACDONALD (Huron): J'aime un homme
spirituel, qui ne se contente pas seulement de ren-
voyer les mêmes paroles à un adversaire. Je ne
vois pas comment les conservateurs peuvent accuser
les libéraux de faire de l'obstruction. Je suis con-
vaincu que dans tout ce que j'ai dit, les honorables
députés ont parlé plus que moi. Je crois que le
leader de la Chambre leur a donné cette tâche. Le
leader de la Chambre nous a dit qu'il était prêt à

mourir pour ce bill. 11 y a eu dans la Chambre
des Communes d'Angleterre un homme appelé
Fergus O'Connor, qui dans une certaine occasion a
déclaré être prêt à se sacrifier pour faire passer un
certain bill, et il se précipita dans le bas-côté comme
s'il eût voulu se sacrifier sur le champ. Quelques
jours plus tard, commentant cet incident, Punch
disait :

Not a groan was heard or a pitying note,
As down on the floor he hurred,

Not a member offered to lend him his coat,
Or asked how he'd like to be burried.

Je pense qu'on peut dire la même chose de sir
Charles Tupper, car je crois que les députés ont
perdu beaucoup de l'estime qu'ils portaient à cet
honorable monsieur. Qui a fait de l'obstruction ?
Le bill a subi de l'obstruction même avant de venir
devant la Chambre par la révolte qu'il y a eu dans
le cabinet. Le gouvernement n'a pas encore expli-
gué pourquoi le bill a été présenté 41 jours après
I ouverture de la session, ni pourquoi la deuxième
lecture n'a pas été demandée avant le soixante-
unième jour. Le poète lauréat d'Angleterre paraît
avoir été informé de ce qui a eu lieu ici, car je
trouve les vers suivants :

As we want to get our supper
You must knuckle down to Tupper,
For he holds the loaves and fishes in bis care.
He may bully and browbeat yon,
Like a galley-conviet treat you,
But he holds the loaves and fishes, so beware.

Les députés se souviendront que le secrétaire
d'Etat a le contrôle sur les pains et les poissons, et
que tout dernièrement, il a donné à un député non
seulement un poisson, mais un pain. Un autre
poète paraît être venu au secours du secrétaire
d'Etat, et il dit :

r stand upon the gorey deck,
When all but I ave flied;

I am Master-Mind aboard this wreck,
I slew the Offieial Head.

Cependant, il n'appert pas que la tête officielle
ait été abattue. Ces vers s'appliquent fort bien à
l'état de choses qui existe aujourd'hui. Je pré-
tends que le gouvernement Greenway a fait des
offres satisfaisantes à la minorité. Si des proposi-
tions semblables étaient faites à la minorité catho-
lique dans tout le pays, elles seraient sans aucun
doute acceptées. Les députés de la Nouvelle-
Ecosse reconnaissent qu'il n'y a pas de méconte-
ment parmi la minorité de cette province. Il est
important que la Chambre comprenne clairement
les offres faites, savoir : 1. Rendre les livres de
lecture satisfaisants pour la minorité catholique.
2. Donner un représentant aux catholiques dans les
bureaux consultatif et d'examen. 3. Donner une
part de l'octroi publie à toutes les écoles, sans tenir
compte des dénominations religieuses.

L'entretien des écoles séparées sera une lourde
charge pour les contribuables catholiques, si elles
ne reçoivent pas l'aide du gouvernement. J'ai ici
une lettre écrite par un cultivateur catholique du
Manitoba, dans laquelle il dit-je ne lirai pas la
lettre, mais j'en donnerai la substance : Uans le
district où je réside, il y a dix familles catholiques
romaines.

L'établissement d'une école coûte $400 ou $500,
soit $50 par famille. Il faut $250 ou $300 par année
pour payer les instituteurs et autres dépenses, soit
$30 par famille. Il est absolument impossible que
ces cultivateurs puissent supporter le fardeau des
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impôts. Mais sous l'empire (lu bill réparateur
nous serons forcés de supporter nos propres écoles
à grands frais, et, il vaut dix fois mieux pour nous
d'accepter l'offre Greenway, plutôt que le bill répa-
rateur. Ce n'est qu'un témoignage sur cent de la
nême nature que les cultivateurs du Manito'ba
peuvent donner. Nous avons entendu l'honorable
député d'Inverness (M. Cameron), et l'honorable
député de Halifax (M. Kenny), tous deux partisans
de ce bill, déclarer que le présent système d'écoles
de la Nouvelle-Ecosse donne satisfaction à la mino-
rité catholique de cette province. Or, quand nous
voyons le gouvernement lu Manitoba offrir de
donner à la minorité catholique le cette province
les mêmes privilèges dont jouit la minorité de la
Nouvelle-Ecosse, je ne vois pas pourquoi le gouver-
nement fédéral ne retire pas ce bill, et n'en vient

pas fait du tout. Pourquoi ce bill doit-il absorber
toute l'attention de la Chambre ? Cela fera voir au
gouvernement qu'il vaut mieux dans l'intérêt du
bill dont il presse l'adoption, siéger durant des
heures raisonnables.

M. FRÉMONT : Si l'honorable député et ses
amis voulaient ne pas faire de si longs discours,nous
avancerions davantage.

M. SPROUL E : Si l'honorable député et ses amis
voulaient permettre à la Chambre de siéger durant
des heures raisonnables, nous ferions plus de pro-
grès.

M. FRÉMONT: L'honorable député a été ab-
sent huit ou dix heures.

pas à un arrangement avec le gouvernement du M. SPROULE : Oui; je n'ai pas cru que mon
Manitoba d'après les offres faites par les délégués devoir exigeait que je restasse ici pour faire untra-
<le la province. vail que la fatigue me rendait incapabla d'entre-

I Bprendre. Je n'ai pas cru, non plus, que les dispo-
M. iBENNETT: L'honorable préopinant a dit sitions dans lesquelles j'ai laissé la Chambre lui

au cours de ses observations, que j'ai prononcé, permettraient d'exécuter le travail que le gouver-
l'année dernière, un discours sans aucune réserve nement en attendait. quand il a refusé d'acquiescer
en faveur lu principe d'une législation réparatrice, à la demande raisonnable qui a été faite à daux
et à l'appui de son assertion, il a lu un extrait de ce heures à l'effet de faire lever la séance du comité.
discours. (L'honorable député lit de nouveau le a-t -il pas' t dare le e loi devant nousmêeetat.Je crois que c'est du bon anli L'y a-ti. a 'urspoesd o eatnumême extrait. Jnanglais qui exigent notre attention, excepté celui-ci ? Nous
pour une intelligence ordinaire. Pas un homme ne sommes dans l'impossibilité de payer les pages,
peut comprendre par ces paroles que j'étais n messagers et autrescui travaillentpournous. Nous
faveur (le l'intervention dlu parlement fédéral, muaismesgretars(lirvilntpuno. u
plutôt du règlement de la question par le peuple de avons attendu le budget supplémentaire. Nous pa-
l du-eg raissons avoir commis toute espèce d'irrégularités.
la provue. , , Le budget supplémentaire a été demandé et promis

J ai voulu dire que j'espérais qu'il n'y aurait pas maintes et maintes fois. Mais d'après ce que je
d'intervention de la part lu gouvernement fédéral, sais, ce budget supplémentaire n'a jamais été dé-
mais que les questions en litige seraient réglées a posé sur le bureau de la Chambre, mais il nous est
l'aimable par la province du Manitoba elle-même. arrivé d'une manière irrégulière. Il est d'usage
Pour démontrer que c'est la signification <le mes qu'un membre du gouvernement remette à lOrateur
paroles, je citerai un extrait d'un discours prononcé un message de Son Excellence transmettant le
par le chef de l'opposition. (L'honorable député lit budget, et ce message est reçu par les députés de-
un extrait du discours de M. Laurier). Je ne veux bout. Mais cela n'a pas en lieu, je crois, et cepe4-
pas décrier la haute intelligence de l'honorable dant, nous trouvons le budget supplémentaire pu-
député de Huron (M. Macdonald),man je crois que blié dans les journaux. Le chiffre en est de $2,504,-
les hommes les plus intelligents préféreront se fier 941. Entre autres item, je remarque qu'une somme
à l'intelligence de l'honorable chef de l'opposition. supplémentaire est demandée pour les messagers,Il a inféré de mes paroles que le gouvernement pages et autres. C'est sur cet item que j'ai attiré
fédéral ne devait pas du tout itervemr dans ces l'attention l'autre jour, faisant la demande raison-
privilèges, mais que l'affaire ayant, été renvoyée au nable que ces personnes qui travaillaient pour nous
Manitoba, les intéressés pouvaient l'arranger à fussent payées. Mais j'ai recu une rebuffade à ce
l'amiable. J'ai voté contre la deuxième lecture du sujet, et on m'a dit que j'aurais dû consulter le
bill, et je voterai contre la troisième lecture s'il y gouvernement et demander la permission <le sou-
arrive, mettre la question à l'attention de la Chambre.

M. SPROULE : J'ai été chez moi hier soir, et j'en M. MULOCK: L'honorable député dit-il que le
suis revenu à neuf heures et demie ce matin, et je
regrette de voir que le comité ait été tenu en séance nssres Fupayces psnn es
sasnécessaires pour payer ces personnes ?

M. McALISTER : A qui la faute?

M. SPROULE: Je considère que c'est la faute
de ceux qui nous forcent <le siéger ici toute la nuit
et de travailler quand nous ne sommes pas en état de
faire ce travail. Il est d'usage parmi les travailleurs
que quand un homme travaille la nuit, de lui payer
double salaire. Mais notre pays ne nous donne pas
cet encouragement, et il ne doit pas nous l'offrir,
car le peuple qui nous a élus ne désire pas que nous
travaillions à des heures déraisonnables. Mais je
ferai observer au gouvernement que durant les
heures de travail ordinaire et de l'accomplissement
des devoirs les députés, nous avons fait un progrès
raisonnable, mais après ces heures, nous n'en avons

M. MACDONALD (Huron).

M. SPRMOUULE : Pas autrement quen insérant
l'item dans le budget supplémentaire.

M. MULOCK : Ces salaires étaient dus depuis
plusieurs semaines, je crois, et il y a déjà longtemps
que le fait a été soumis à la Chambre.

M. SPROULE : D'après ce que je sais, la seule
mesure prise a été d'insérer une somme dans le
budget supplémentaire.

M. FOSTER : Ce n'est pas le pire de l'affaire.
Si cette obstruction continue plus longtemps, j'ai
lieu de craindre que les députés eux-mêmes ne
soient plus payés.

M. MULOCK: Et les traitements des ministres?
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M. FOSTER: Si nous devons travailler aussi
dur que cela, nous devrons avoir quelque chose.

M. SPROULE : L'honorable ministre parle
d'obstruction. Mais cet avant-midi-l'honorable
ministre ne peut pas le savoir, car il était absent-
les partisans du gouvernement ont employé la plus
grande partie du temps. Seront-ils traités d'obs.
tructionnistes ? J'énumérais d'autres questions
que nous avons à examiner. Je vois qu'une somme
de $1,000,000 est demandée pour armes et muni-
tions. Je suis en faveur de ce crédit, mais nous
devons être renseignés de la manière ordinaire, et
non par les journaux. 11 y a aussi une somme de
890,000 en plus accordée au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, pour le transport des malles, et
d'autres item très importants.

M. MULOCK : Puis-je demander à l'honorable
député d'expliquer cet item ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne vois pas
quel rapport il y a entre cela et la motion qui est
<levant la Chambre.

M. FOSTER: L'honorable député n'a pas le
droit de parler sur une question d'ordre après
qu'elle a été décidée.

M. McNEILL : Je vais me renseigner auprès du
président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: De plus, l'ho-
norable député (M. McNeill) détruit le principe
même du respect à l'égard de la Chambre, quand
il accuse un député d'injustice quand il est au fau-
teuil. Si l'honorable député veut parler sur une
autre question, il en est libre, mais j ai déjà décidé
qu'il ne peut pas discuter le point auquel il faisait
alors allusion.

M. CHARLTON: Dans ce cas, l'honorable député
peut continuer d'une manière générale, mais sans
détails.

M. McNEILL : Voici ce que je veux dire: de
la façon dont je comprends votre décision, M. le
président, l'honorable député ne peut pas entrer
dans des détails. Ce que je désire demander, c'est
jusqu'à quel point votre décision s'applique.

M. MULOCK: C'est une question très impor- M. l'ORATEUR.SUPPLÉANT : Elle s'applique
tante. en entier.

M. SPROULE : J'attire l'attention sur le fait
qu'il y a d'autres questions importantes, outre ce
bill, que nous devons examiner.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Mais l'hono-
rable député n'a pas le droit d'entrer dans les détails
du budget supplémentaire.

M. CHARLTON: L'honorable député a certai-
nement le droit d'expliquer son raisonnement en
détail.

M. McNEILL : Pour exposer clairement une
question devant le comité et bien la faire com-
prendre au public, il est certainement nécessaire
d'entrer dans des détails jusqu'à un certain point.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je n'ai pas
fait les règlements; ils l'étaient longtemps avant
ia naissance. Il peut donner toutes les raisons
qu'il désire pour demander que le comité lève sa
séance et rapporte progrès, mais il n'a pas le droit
d'entrer dans les détails du budget supplémentaire,
car il pourrait parler jusqu'au mois de juillet pro-
chain sur ce sujet.

M. McNEILL : Assurément, il peut donner les
raisons nécessaires pour appuyer sa prétention, et
il doit en être le juge dans une large mesure.

M. MILLS (Annapolis): Question !
M. McNEILL: M. le président, ce député (M.

Mills, Annapolis) qui est quelque fois au fauteuil,
est un président très injuste....

M. MILLS (Annapolis): Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député n'a pas le droit d.'im-
puter injustice. Il viole les règles et privilèges de
la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai rappelé
l'honorable député à l'ordre, et j'ai donné les raisons.
Il n'a pas le droit de discuter la décision du prési-
dent.

M. McNEILL: Je ne discute pas votre décision,
mais.....

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. McNEILL : Qu'est-ce que l'honorable mon-
sieur considère être les détails ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député trouvera à la bibliothèque dix ou quinze
ouvrages qui lui expliqueront ce point.

M. MULOCK : Que l'honorable député de Bruce-
nord se les procure et qu'il les lise au comité.

M. McNEILL : Nous avons le droit de comn-
prendre votre décision, M. le président. Un
député peut-il faire allusion à un item quelconque ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A aucun des
item.

M. COATSWORTH : L'honorable député de
Bruce-nord a déclaré que l'honorable député d'An-
napolis a agi avec injustice au fauteuil. Je pré.
tends qu'il doit retirer cette assertion.

M. MULOCK : L'honorable député ne peut pas
soulever une question d'ordre relativement à un
débat antérieur, si le greffier n'a pas pris note dans
le temps des paroles prononcées.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas
une question d'ordre ordinaire, niais c'est une
accusation d'injustice, affectant l'honorable député
d'annapolis (M. Mills) et moi-même. Il est très
important pour moi que je puisse recevoir de l'aide
des membres de la Chambre, car on n'a pas pu
croire que je pouvais rester ici depuis trois heures
lundi jusqu'à ce moment. Quand je demande à un
député, en qui j'ai confiance, et en qui, je crois, les
membres de la Chambre ont confiance, d'agir pour
moi, je suis obligé de croire que les observations de
l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill) à
l'adresse de 'honorable député- d'Annapolis (M.
Mills) ont été injustes, et je lui demanderai, comme
question d'équité, de retirer ces paroles, parceque
1 honorable député d'Annapolis, d'après ce que je
sais, a été un président juste, et il a rendu justice
aux deux côtés de la Chambre.'

M. McNEILL : Je désire dire que, en ce qui vous
concerne, M. l'Orateur-suppléant, vousaveztoujours
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agi avec courtoisie et justice, et en ce qui concerne
l'honorable député d'Annapolis, si vous croyez, M.
le président, que je suis hors d'ordre en faisant les
observations que j'ai faites, je n'ai rien autre chose
à faire qu'à retirer l'expression. Mais en ce qui
concerne l'opinion que j'ai de cet honorable député,
c'est justement ce que j'ai dit. Mais je vais retirer
l'expression immédiatement, si vous me dites, M.
l'Orateur-suppléant, que je suis hors d'ordre dans
mes observations sur la conduite d'un député qui
est appelé au fauteuil.

M. MILLS (Bothwell): Je ne pense pas qu'une
critique au sujet de l'Orateur puisse faire le sujet
d'une question d'ordre. Cependant, la présente
question n'a pas trait au président permanent, mais
à un honorable député qui a été appelé temporaire.
ment au fauteuil, et dont les fonctions comme pré-
sident ont cessé. Ce qu'il a fait en qualité de pré-
sident est devenu une question d'histoire, et est
aussi susceptible de critique, que si c'était arrivé il
y a vingt ans.

M. CRAIG : La prétention de l'honorable député
<le Bothwell (M. Mills) peut valoir dans certaines
conditions, mais je ne pense pas que ces conditions
existent dans le présent cas. Il faut aussi se sou-
venir que l'honorable député d'Annapolis peut en-
core être appelé à agir comme président. Bien que
certains députés, nul doute, aient pu croire que le
président était injuste, cependant, il est très mal-
heureux qu'un député ait cette opinion parce que,
par hasard, le président n'est pas de son avis. Nous
devons maintenir la dignité du président et du par-
lement. Si un député peut accuser d'injustice un
autre député qui a agi en qualité de président, par-
ce qu'il décide d'une certaine manière, la dignité de
la Chambre disparaîtra, et surtout dans des circon-
stances comme celles-ci, quand les opinions des
honorables députés sont si excitées, et qu'ils sont
au point de ne pas pouvoir juger avec calme une
question en dispute. Il s'élève quelquefois des
questions qui sont difficiles à décider, mais le prési-
dent doit les décider. L'honorable député d'Auna-
polis (M. Mills) n'a pas demandé à remplir cette
charge et à décider ces questions, mais ayant été
appelé au fauteuil, il a dû les décider. L'honorable
député <le Bruce-nord (M. \lcNeill) n'est pashomme
à imputer des motifs peu convenables à un député
qui a agi par hasard en qualité le président. En
réfléchissant, il retirera, sans aucun doute, ces
paroles, parce qu'il peut bien se faire qu'il soit lui-
même appelé an fauteuil, et bien que croyant qu'il
a décidé injustement, il serait malheureux de me
l'entendre dire. Je répète que nous devons faire
tout notre possible pour maintenir la dignité de la
présidence, et si un député qui occupe le fauteuil
décide dans un sens qui n'est pas d'accord avec nos
opinions, nous devons nous soumettre.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'émets pas d'opinion
sur la justice de ce que l'honorable député a dit,
mais sur la conduite d'un député qui a été prési-
dent il y a quelque temps. La conduite des ministres
est critiquée chaque jour, et bien que comme ques-
tion de politique il soit inconvenant de critiquer la
conduite d'un Orateur ou d'un président pendant
qu'il est Orateur ou président, cependant, quand
ses fonctions ont cessé, comme dans le présent cas,
ses actes sont tout autant susceptibles d'être cri-
tiquées que ceux de tout autre homme remplissant

M. McNEIL.

d'autres fonctions. Quiconque critique la conduite
d'un juge dans l'exercice de ses devoirs, quand
une cause est devant lui, peut être puni pour mépris.
Mais on ne peut pas dire que pour toujours la con-
duite d'un juge ou d'un ex-juge, dont les fonctions
ont cessé, et dont les actes sont passés à l'histoire,
ne doit pas être soumise à la critique. Il en est
précisément ainsi dans le présent cas. L'honorable
député n'impute pas une conduite injuste au prési-
dent permanent ; il a parlé de la conduite d'un
député qui a agi en qualité de président, et dont les
fonctions n'existent plus.

M. MULOCK : Je prétends que la question
d'ordre a été soulevée trop tard. On allègue que
l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill) a
employé à l'adresse de l'honorable député d'Anna-
polis (M. Mills) un langage qui n'est pas parlemen-
taire. Traitant cette question d'une manière abs-
traite, qu'est-il arrivé? Après que l'honorable
député eut fait ces observations, l'honorable député
d'Annapolis s'est levé et a soulevé une objection.
Là-dessus, l'honorable député de Toronto-est (M.
Coatsworth) et l'honorable député de Bruce-nord
(M. McNeill) ont prononcé un discours, et le débat
a été continué par le ministre des Finances, et
depuis lors, d'autres députés ont parlé; et jusqu'à
ce moment, personne n'a pris le premier moyen de
donner une base à cet appel. La règle est parfaite-
ment claire. Quand on objecte à un langage qui
n'est pas parlementaire, cette objection doit être
avant que le débat se prolonge, et les paroles
doivent être prises par écrit. Cela n'a pas eu lieu.
Je lis dans Mlfay, 9e édition, page 377:

Chaque fois que des paroles inconvenantes ont été
employées pas un honorable député, remarque doit être
immédiatement faite des paroles auxquelles il est objecté,
ou si un député désire qu'elles soient prises par écrit.
l'Orateur ou le président du comite donnera 1 ordre au
greffier d'en prendre note.

Quelles sont les paroles dont on se plaint dans. le
présent cas? Elles ne sont pas dans les procès-ver-
baux, et nousne pouvonspasnous fierànotremémoire
pour prouver ce qui a eu lieu. Dans le présent cas,
une demi-douzaine d'orateurs ont parlé. Nous ne
pouvons pas savoir quelles sont ces paroles après ce
laps de temps. Dans un cas cité dans May, l'ob-
jection a été déclarée hors d'ordre, parce que l'ho-
norable député qui s'était rendu coupable avait été
laissé libre de continuer son discours. Dans la
Chambre des Lords, la règle exige que toute parole
dont on se plaint soi- prise par écrit sur-le-champ.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai déjà dit
que lorsque l'honorable député de Toronto (M.
Coatsworth) s'est levé pour attirer l'attention sur
la question d'ordre, qu'il a ensuite expliquée, le
comité écoutait encore l'honorable député de Bruce-
nord (M. McNeill) qui parlait sur une question
d'ordre que j'avais décidée. Il nous fallait régler
celle-là avant d'entendre la question d'ordre sou-
levée par l'honorable député de Toronto. Dans
l'intervalle, j'ai fait observer que j'attirerais moi-
même l'attention sur cette question dans le but
de disculper les députés qui me remplacent quel-
quefois au fauteuil. L'honorable député de Bruce-
nord a accusé d'injustice l'honorable député d'An-
napolis pendant qu'il était au fauteuil. Je prétends
que quand un député occupe ma place, je suis res-
ponsable de tout ce qui peut arriver. Je prie
maintenant l'honorable député de Bruce-nord, par
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respect pour la dignité de la présidence et du comité,
de retirer l'accusation d'injustice qu'il a portée
contre l'honorable député d'Annapolis.

M. MULOCK : Je serais content si l'honorable
député de Bruce-nord jugeait à propos de retirer
cette assertion. Dois-je comprendre que vous donnez
une décision, ou qu@ vous adressez une demande à
l'honorable député?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : La loi, telle
que vous l'avez expliquée tantôt, est parfaitement
claire. La question d'ordre soulevée était que l'ho-
norable député de Bruce (M. McNeill) s'était servi
d'un langage insultant et non parlementaire. Je
considère ce langage comme étant une injure à
l'adresse de l'honorable député d'Annapolis (M.
\lills) qui acceptait temporairement ma place, et
j'espère que l'honorable député de Bruce-nord reti-
rera cette expression. Je demanderai à l'hono-
rable député de la retirer, à cause de ce fait addi-
tionnel, savoir: Ainsi qu'il le sait très bien, je suis
incapable de rester dans ce fauteuil pendant vingt-
quatre heures, et je suis forcé de prier quelque
député de me remplacer temporairement. Je me
crois, dans une certaine mesure, responsable de la
conduite de ceux qui me remplacent. De plus, ie
désire qu'ils soient traités par les députés avec
autant de courtoisie que je le suis moi-même, pour
qu'il me soit facile de trouver des remplaçants,
quand l'occasion l'exigera.

M. MILLS (Bothwell) : Je comprends, M. le
président, que vous décidez que vous êtes respon-
sable et que vous prétendez avoir rempli person-
nellement les devoirs qui sont accomplis par les
députés que vous appelez au fauteuil.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : C'est mon opi-
nion.

M. MILLS (Bothwell): En supposant que le dé-
puté qui est au fauteuil fasse quelque chose de
blâmable, devons-nous comprendre que ce blâme
doit retomber sur vous, et non sur le député qui a
commis l'acte ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je le crois.

M. CHOQUETTE : Je ferai observer, M. le
président, que vous avez choisi pour vous rempla-
cer un député qui ne comprend pas le français, ce
qui est absolument contraire aux règles de la
Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Chaque fois
que je demande à un député de me remplacer, je
suis entièrement responsable de ce qu'il fait.

M. CHOQUETTE: Dans ce cas, il doit être
capable, comme vous l'êtes, de parler le français et
l'anglais, et vous avez violé les règles de la Chambre
en vous faisant remplacer par le député d'Anna-
polis.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : D'après les
règles de la Chambre, l'Orateur-suppléant de la
Chambre des Communes, ou le Président du comi-
té, doit parler une autre langue que celle de l'Ora-
teur, c'est-à-dire, quand l'Orateur est Anglais l'Ora-
teur-suppléant doit être Français, et vice versa.

M. McNEILL: En vue des déclarations que
vous venez de faire, M. le président, autant

que vous croyez être, dans une certaine mesure,
tenu en honneur de protéger la dignité du député
que vous avez prié d'occuper votre place, en raison
de vos propres sentiments, et vu le fait que vous
avez été au fauteuil, à part quelques courts inter-
valles, depuis lundi après-midi, et que vous êtes
forcé de trouver des remplaçants, de la conduite
desquels vous vous tenez responsable, je consens
à déclarer que ce qui a paru être une injustice de
votre part, n'a pas été fait à dessein.

M. MARTIN : Je désire signaler la manière
admirable avec laquelle l'honorable député de Gas-
pé (M. Joncas) occupe la place du président, en
votre absence, et, en même temps, faire observer
que l'honorable député parle, comme vous, les
deux langues. Nous n'avons jamais eu de difficul-
tés lorsque l'honorable député de Gaspé a agi en
qualité de président.

M. SPROULE : Je suis heureux de reconnaître,
M. le président, que vous êtes toujours d'accord
avec la Chambre, et je n'ai rien à redire à la manière
dont vous remplissez vos fonctions. Pour revenir
maintenant à la question qui est devant le comité,
on nous dit que nous empêchons d'avancer ce bill.
Une fois en vingt-quatre heures les ministres vien-
nent dans la Chambre, après s'être bien reposés
chez eux, et ils se plaignent que nous faisons de
l'obstruction. Nous ne pouvons pas oublier le fait
que, il y a six mois, le gouverneur général a annoncé
qu'une session du parlement serait tenue aux fins
d'examiner ce bill. Ces six mois paraissent avoir
été employés à faire éclore ce bill, et, après notre
arrivée ici. le procédé d'incubation n'avait pas
réussi à faire éclore cet oiseau, si je puis l'appeler
ainsi. Mais un mois et demi plus tard, l'éclosion
eut lieu, et après que l'écaille fut percée, quand le
poulet apparut, on constata que c'était une nions-
truosité politique comme jamais encore on n'en
avait vu dans ce parlement. Nous nous employâmes
à aider le gouvernement à aider à élever cet inté-
ressant poulet. D'après une caricature, au lieu
d'être ce que l'on avait prévu, il se trouva que
c'était un alligator qui dévorait tous les poulets qui
appartenaient au gouvernement. Une autre cari-
cature représente le leader de la Chambre en frais
de déterrer des vers pour le nourrir et les autres
poulets mangeant les vers; de sorte qu'il y a épui-
sement et que la malheureuse poule se meurt d'ina-
nition. Les parrains de cette monstruosité politique
ont refusé d en prendre soin, ou d'en reconnaître la
paternité. Une fois tous les jours, le ministre de
l'Intérieur vient ici faire fonction de nourrice, mais
l'état d'épuisement paraît continuer. Si l'on me
demandait, en qualité de médecin, quelle est ma
prognose sur ce malheureux cas, je dirais qu'il doit
aboutir à un dénouement fatal pour cause d'anémie.

M. FOSTER: Qu'est-ce que c'est la prognose ?

M. PROUSE: J'ai dit que- si l'on me demandait,
en qualité de médecin, quelle est la prognose, je
dirais que le cas doit aboutir à la mort par suite
d'anémie.

M. FOSTER : Quel est votre diagnostic?

M. SPROULE : Mon diagnostic est que c'est
une monstruosité politique pour commencer, et
qu'elle exige des aliments différents de ceux qu'on
lui a donnés jusqu'ici. Le ministre des Finances
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et le leader de la Chambre viennent ici tous les
jours aider le ministre de l'Intérieur dans ses fonc-
tions de nourrice, mais tout semble inutile. Je
répète que le gouvernement devrait donner une
leçon de ce que, lorsque nous siégeons pendant un
temps raisonnable, nous avançons à quelque chose,
tandis que nous n'avançons à rien, quand nous sié-
geons pendant un temps déraisonnable.

M. CHARLTON: Le débat sur cette motion a
peut-être touché tous les points qui s'y rattachent,
et il se peut que, dans les quelquee remarques que
je vais faire, je répète ce qui a été déjà dit. Mais
cela dépendra simplement de ce qu'il est impos-
sible à un député de suivre tout le débat pour
savoir ce qui se <lit. La conduite tenue par le gou-
vernement est de nature à empêcher une discussion
raisonnable. Après avoir discuté ce projet de loi
pendant un temps raisonnable, il y a lieu de s'at-
tendre à une proposition à l'effet que le comité
lève sa séance, et à ce que les députés objectent à
conti uer la discussion sans avoir pris le repos
voulu. Si le gouvernement avait désiré pousser ce
projet de loi dans une mesure satisfaisante, il
aurait pu accepter l'assurance du chef de la gauche
que celle-ci n'avait pas l'intention de nuire au pro-
grès du bill, et il aurait permis au comité de lever
sa séance à une heure raisonnable. Le gouverne-
ment est tout à fait à blâmer pour ce qui a eu lieu
après cela. Il eût fallu que la gauche fût dépourvue
de toute virilité pour ne pas être indignée de la
conduite suivie par le gouvernement. Le gouver-
nement devait savoir qu'il n'avancerait à rien par
des moyens comme ceux-là, car ces moyens ont déjà
été essayés, et toujours sans succès.

J'ai dit, hier ou avant-hier, que la Chambre
n'avait pas de renseignements officiels sur le carac-
tère des négociations qui ont eu lieu à Winnipeg
entre les commissaires fédéraux et les représen-
tants du gouvernenert du Manitoba. J'ai parlé
de l'exposé de ces négociations fait par la presse,
que je n'ai pas qualifié de sûr. Nous ne pouvons
dire avec une exactitude absolue que ces renseigne-
nients officiels aient été soumis à la Chambre, mais
nous avons le rapport produit au Sénat, une bran-
che du parlement égale à la nôtre, et je suppose
qu: nous sommes justifiables d'accepter ce rapport
comme un compte rendu officiel des délibérations
de la conférence. Ce document contient quatre
déclarations, ce qui comprend les diverses comrmu-
nications écrites échangées entre les commissaires.
On ne prétend Tas y donner un résumé des commu-
nications verbales, si ce n'est qu'on y déclare
qu'elles ont été très cordiales et très amicales et
que les commissaires fédéraux ont été accueillis
avec beaucoup de sympathie et traités avec la plus
grande cordialité, et que les représentants du Mani-
toba ont fait preuve dans les délibérations de
franchise et d'un désir d'en arriver à un règlemeut
satisf iisant de la difficulté. Le premier de ces
documents est marqué confidentiel. Il contient
les propositions faites par les commissaires fédé-
raux au gouvernement du Manitoba pour le règle-
ment de a question des écoles du Manitoba.

(L'honorable député lit le document en question.)

On voit que le dernier paragraphe de ce docu-
nient stipule que non seulement il y aura une con-
vention écrite, mais que la législation nécessaire
sera adoptée avant que le bill réparateur actuelle-
ment soumis au parlement soit retiré. Je dirai

M. SPROULE.

que cette'dernière prétention me paraît être non
seulement déraisonnable, mais d'une exécution
impossible. Si les commissaires fédéraux étaient
animés du désir de régler la question, je ne puis
concevoir comment ils ont pu proposer qu'après
qu'on aurait conclu un arrangement par écrit, la
législation nécessaire devrait ê re passée avant que
le bill réparateur actuellementioumis à la Chambre
soit retiré. Il faut se rappeler que ce parlement
cessera d'exister, naturellement, le 24 de ce mois,
et que la législature du Manitoba ne devait se
réunir que le 16 de ce mois. Cela donnait 8 jours
à la législature du Manitoba pour déposer, discuter,
et faire passer par ses diverses phases la législation
nécessaire. Il lui était clairement impossible de se
conformer à cette condition. Il me semble y avoir
matière à soupçon dans le fait que nos commissaires
ont posé une condition qu'ils devaient savoir être
une condition impossible.

La réponse du gouvernement du Manitoba est
datée du 30 mars.

(L'honorable député cite la réponse des commis-
saires du Manitoba.)

On voit que les commissaires du Manitoba décla-
rent qu'il est entendu que durant la conférence le
bill réparateur sera tenu en suspens et que dans le
cas d'un arrangement, il sera retiré, ce sont des
stipulations raisonnables, et il est difficile de voir
comment le gouvernement du Manitoba aurait pu
éviter de les faire. En outre, il était clairement
impolitique de faire marcher de front deux mesures
tendant au règlement de la difficulté. Mais c'est
ce que nous avons fait. Nous avons fait marcher
le bill et les négociations à Winnipeg, et, comme
conséquence naturelle, les négociations ont échoué.

(L'honorable député continue à citer la réponse
des commissaires du Manitoba.)

Au sujet de l'enseignement religieux dans les
écoles, les représentants du gouvernement du Ma-
nitoba à la conférence ont fait deux propositions,
dont la seconde, ou la proposition alternative,
pourvoit à ce que l'instruction religieuse soit
donnée entre 3.30 et 4 heures de l'après-midi. Ils
expriment l'opinion que cette proposition écartera
tout grief bien fondé. Je crois que c'est le devoir
du gouvernement <le s'assurer si ces offres faites
par le gouvernement du Manitoba sont acceptables
à la minorité catholique. Il me semble que cette
proposition alternative mérite d'être très sérieuse-
ment étudiée par le gouvernement. Il se peut qu'elle
ait besoin d'être un peu modifiée, mais le principe
est un principe qui, dans l'opinion des commissaires
du Manitoba eux-mêmes, pourrait être accepta-
ble à la minorité. Mais les commissaires fédé-
raux ont repoussé cette proposition, ils n'ont pas
même daigné la discuter avec les représentants du
Manitoba, ils n'ont pas daigné indiquer sous quels
rapports l'une ou l'autre de ces propositions prêtait
à objection. Le gouvernement fédéral n'a pas
essayé d'obtenir un règlement de cette question,
ni un arrangement sur cette question, mais il a
sommairement repoussé les offres du gouvernement
du Manitoba.

Je demande au leader de la Chambre de me dire
pourquoi, après avoir reçu du gouvernement du
Manitoba une proposition que celui-ci dit croire
satisfaisante pour la minorité, il est justifiable de
supposer que la minorité du Manitoba n'acceptera
pas cette proposition ou toute modification de cette
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proposition que l'on pourrait obtenir, si une pro-
position acceptable est faite à cette minorité, son
grief est redressé. Voici une proposition qu'avec
une légère modification peut-être, le représentant
du Manitoba croit devoir être acceptable à la mino-
rité manitobaine. Au nom du ciel, pourquoi presser
l'étude du bill réparateur ici, au lieu de prendre les
moyens de s'assurer si la minorité acceptera la
proposition ? Nous envoyons nos commissaires à
Winnipeg, ils soumettent leurs propositions aux
commissaires du Manitoba, et ceux-ci font des
contre-propositions. Les commissaires fédéraux
repoussent sommairement ces contre-propositions,
ils reviennent à Ottawa, et le gouvernement, pré-
sumant qu'on n'a fait aucune proposition qui puisse
être acceptable à la minorité, continue à pousser de
l'avant le bill réparateur. Dans ces circonstances,
j'atfirme que c'est un procédé inqualifiable de la
part du gouvernement que d'insister sur l'adoption
de ce projet de loi, sans rechercher si les intéressés
seraient satisfaits des propositions faites ou des
modifications que l'on pourrait obtenir.

(L'honorable député cite la réponse des commis-
saires fédéraux aux propositions soumises par les
délégués du Manitoba.)

Je demande au leader de la Chambre s'il est vrai
que les représentants du gouvernement fédéral
étaient convenus que le bill réparateur resterait en
suspens jusqu'au mardi, 31 mars, et avaient informé
le gouvernement de cette stipulation, et dans l'affir-
mative, pourquoi on n'a pas observé cette conven-
tion et laissé intacte la bonne foi du gouvernement
dans les négociations avec les commissaires. Je
m'assieds en attendant une réponse à cette ques-
tion.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Le comité est-
il prêt à voter ?

M. CHARLTON: Non ; mais il est prêt à rece-
voir une réponse. L'honorable leader de la Cham-
bre ne répond pas. Je dois supposer qu'il croit la
conduite du gouvernement injustifiable. Et en cela,
je suis tout à fait de son avis. Je demande de
nouveau au leader de la Chambre s'il est vrai
qu'après avoir reçu des commissaires du gouverne-
ment à Winnipeg une communication dans le sens
indiqué, il a continué l'étude du bill.

Une VOIX: Il ne peut vous entendre.

M. CHARLTON : Non, il est oublieux. Je
poserai une question au ministre de la Justice:
Croit-il que les commissaires du gouvernement du
Manitoba n'étaient pas justifiables de croire, à la
suite des conversations qui ont en lieu à cet égard,
que la proposition de retirer le bill, dans le cas où
on en arriverait à un arrangement, était une
entente raisonnable, vu surtout que le gouverne-
ment du Manitoba n'avait en que huit jours pour
faire passer sa législation, avant l'expiration nor-
male du parlement fédéral?

M. DICKEY : Je compte faire plus tard une
déclaration sur cette question, et je crois qu'il serait
très injuste et pour moi-même et pour le gouverne-
ment du Manitoba de répondre à des questions de
détail, avant d'avoir fait cette d 4claration. Consé-
quemment, je dois refuser respectueusement de
répondre à la question de l'honorable député.

M. DICKEY: Dès que les documenta seront
produits.

M. CHARLTON : Je remercie le ministre de la
Justice pour la courtoisie de sa réponse, courtoisie
que n'a pas eue pour moi le leader de la Chambre.
Je prétends que c'était, de la part des commissaires
fédéraux, faire injure à la bonne foi des commis-
saires et du gouvernement du Manitoba que de dire
qu'un acte par écrit réglant cette question ne suffi-
rait pas. C'était dire de fait: Nous ne pouvons
vous croire, et nous retirerons notre bill que lors-
que cet arrangement aura été exécuté par la légis-
lature. C'était non seulement énoncer une ques-
tion impossible, mais lancer une insulte aux coni-
missaires et au gouvernement du Manitoba.

(L'honorable député continue à citer la réponse
des commissairee fédéraux.)

Au sujet de la correspondance produite au Sénat,
je demanderai au secrétaire d'Etat pourquoi on a
inséré dans ce rapport du gouverneur général une
dépêche qui, il a été obligé de l'admettre, avait été
tronquée, pourquoi il n'a pas inséré dans ce rap-
port une copie de la dépêche originale; comment
il se fait qu'on y a ajouté des mots qui n'étaient
pas contenus dans la dépêche lue à la Chambre.
Je ne suppose pas que le secrétaire d'Etat juge
nécessaire de défendre une turpitude. Dans mon
opinion, il eût été bon que les commissaires fédé-
raux fussent restés à Winnipeg quelques jours de
plus pour y discuter des propositions conçues dans
l'esprit des propositions faites par les commissaires
du Manitoba, car il semble manifeste que la pro-
position faite au sujet de l'enseignement religieux
serait acceptable à la minorité catholique. Le gou.
vernement fédéral, cependant, n'est pas mû par le
désir de se rendre aux vues de la minorité inani-
tobaine, mais par le désir d'obtenir un avantage
politique.

M. McGILLIVRAY : Je n'avais pas fini mes
remarques quand la séance a été suspendue à 6
heures, hier après-midi, et à la demande du leader
de la Chambre, j'avais ajourné les autres remarques
que j'avais à faire. L'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin) a objecté à cette demande de
mon chef, mais je n'y avais pas d'objection, car je
reconnais le secrétaire d'Etat, non seulement
comme le leader de la Chambre, mais comme mon
chef, sauf en ce qui concerne la question dont le
comité est actuellement saisi.

L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
attribué à des motifs indignes le vote que j'ai donné
en faveur de la deuxième lecture, et je vais mainte-
nant répondre à cet honorable député. Je n'ap-
prouve pas l'usage que fait des Saintes Ecritures
lhoporable député de Norfolk-nord (M. Charlton),
et bien qu'il ait été l'un des honorables doyens de
l'Eglise presbytérienne dont je suis un humble
membre, je n'ai pas connaissance d'avoir jamais vu
un doyen de cette Eglise en agir ainsi auparavant ;
cependant, si les raisons d'en agir ainsi eussent été
celles données par l'honorable député, il eat tout
lu; ce n'est pas ce qu'il a fait, mais il a lu les par-
ties les plus sèches, afin de retarder les travaux de
la Chambre. Je renvoie l'honorable député de
Muskoka au sermon sur la montagne, les quatre
premiers versets du chapitre 7.

M. MULOCK: Quand ferez-vous cette déclara- M. SUTHERLAND: Est-il question de vacilla-
tion? tion là-dedans ?
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M. McGILLIVRAY: L'honorable député de
Muskoka a quitté pour tout de bon le parti conser-
vateur pour se rallier au vôtre. Je l'ai vu siéger à
gauche hier soir, et j'ai sincèrement espéré qu'il
était parti pour tout <le bon.

M. MULOCK : Si l'honorable député veut citer
la Bible, je lui conseillerai de compléter ses cita-
tions, et de ne pas les mêler <le discussions sur
la politique de parti, et de remarques frivoles en les
tionnant. Je ne crois pas que ce soit respectueux,
et je proteste contre cela.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député se dit
sérieux, mais je lui vois faire un clin d'oeil tout (le
même. Il sait que je n'ai pas lu un mot (le la
Bible dans un autre esprit (le dévotion. J'ai une
autre citation à l'adresse de l'honorable député.

(L'honorable député cite Luc, chapitre 18, 10e
verset et les 3 versets suivants).

Je vais maintenant donner à l'honorable député
de Muskoka une leçon qu'il n'a jamais apprise, une
leçon qu'il aurait dû apprendre sur les genoux de
sa mère, ou quelque part ailleurs. Il a mentionné
ici les noms lu député de Victoria-nord (M.
Hughes), du député de Durham-est (M. Craig), du
député d'Ontario-nord, et d'autres députés, parmi
lesquels quelques-uns ont voté dans le même sens
que moi, et il leur a attribué (les motifs indignes.
Je lui déclare qlue j'ai voté franchement sur cette
question, et qu'il ne lui appartient pas de nous trai-
ter d'hypocrites comme il l'a fait, et de nous accu-
ser de jouer un jeu en partie double. Les gens qui
habitent des maisons de verre ne devraient pas
lancer de pierres, et je vais dire quelles maisons
l'honorable député a habitées pendant toute sa vie
politique, car il est mon voisin immédiat, et j'ai
gaspillé un lot de chaussures à courir de roc en roc
pour l'aider dans son collège électoral.

L'honorable député appartient comme moi à la
milice, et il y est une cause de grave perturbation.
Il se plaint toujours à propos de milice. Il a aban-
donné le parti conservateur sur la question écono-
mique. Il y a un homme dans cette chambre dont
le génie commande l'admiration de tous, un homme
que nous admirons, bien que nous différions d'opi-
nion avec lui en politique, je veux parler de l'hono-
rable député de Simncoe-nord. C'est un homme qui,
comme jurisconsulte, commande la plus grande
admiration, c'est un homme qu'amis et adversaires
aiment personnellement, mais que dire de son
partisan? A-t-il comman.dé l'admiration même de
ses adversaires?

M. DAVIES : Oui.

M. McGILLIVRAY : Je prétends que l'hono-
rable député de Queen, I.P. -E., n'a pas de données
sur lesquelles il puisse baser son " oui ".

M. DAVIES: J'en ai. Je le connais depuis 12
ans comme membre de cette Chambre.

M. FOSTER : Vous êtes intéressé présentement.

M. McGILLIVRAY : Que disait du député de
Muskoka l'ancien chef du député de Queen? Que
disait du député de Muskoka, l'honorable Edward
Blake, qui a été pendant des années à la tête du
parti libéral, et dont la réputation a traversé d'un
continent à l'autre?

M. McGILLIVRAY.

M. SOMERVILLE: Je voudrais savoir ce que
le caractère du député de Mnskoba a à faire avec la
question débattue. Ceci est de l'obstruction pure
et simple. Le leader de la Chambre est sorti
justement pour donner au député d'Ontario-nord la
chance de faire de l'obstruction contre le projet de
loi.

M. DAVIES (I P.-E): C'est ce qu'il a été chargé
de faire.

M. SOMERViLLE: M. le président, je
demande que vous décidiez si cette discussion est
dans l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: La discussion
qui se poursuit depuis quelque temps est sans doute
hors d'ordre, et j'étais à me demander s'il n'était
pas temps d'y mettre fin. Je demanderai à l'hono-
rable député d'Ontario-nord de se hâter de terminer
ses remarques.

M. McGILLIVRAY: Je repousse une calomnie
lancée contre moi par le député de Muskoka.
J'étais en train (le vous dire l'opinion qu'avait
l'honorable Edward Blake du député de Muskoka.
Il a déclaré qu'il avait été élu par corruption ; il a
déclaré cela dans cette chambre, comme les Débats
en font foi.

M. CHARLTON: Quand a-t-il dit cela ?

M. HUGHES: Avec qui l'honorable député de
Muskoka a-t-il pairé son dernier procès en invali-
dation d'élection?

M. McGILLIVRAY : J'en viens à cela. L'hono-
rable Edward Blake l'a défié, en pleine chambre,
d'aller jusqu'au bout dans le procès en invalidation
intenté contre lui, en lui promettant de le montrer
tel qu'il était.

M. CHARLTON: Donnez-nous la citation.

M. McGILLIVRAY: C'est très facile à demander
quand je n'ai pas les Débats par devers moi. Non
seulement cela, mais un libéral de Muskoka a con-
testé son élection, en déclarant qu'il avait été élu
par corruption. L'honorable député a-t-il affronté
le tribunal ? Il ne l'a pas osé, mais il a pairé son
procès en invalidation avec l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock). Il a arrangé cela dans
les corridors de cette Chambre. Il a fait des cajo-
leries, il a supplié qu'on le laissât tranquille, et a
dit qu'il serait ruiné si on ne le lâchait pas. Je ne
veux pas faire d'insinuation ici, mais c'est ce qu'ont
fait les honorables députés de la gauche quand ils
ont prétendu que le juge de la cour du comté de
Huron a été acheté corps et âme, et qu'il a avalé
toute la politique du gouvernement afin de se faire
nommer juge. Mais il n'en savait rien, tandis que
nous savons que le député de Muskoka a été accusé
d'avoir obtenu de l'argent pour des fins illégitimes,
et que ses comptes d'élection n'indiquaient pas les
frais de son élection de la manière exigée par la loi
électorale. Voilà l'homme qui m'accuse d'avoir la
corruption pour mobile dans mes agissements ici.
Avant de devenir membre de cette Chambre, on
m'a dit que tout en retirant son indemnité session-
nelle, il voulait retirer la solde d'un colonel de
milice, de la même manière et dans la même mesure
que s'il était dans le service actif.
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M. CHOQUETTE : Je soulève une question
d'ordre. Je m'oppose à ce que les membres du
par' i tory lavent leur linge sale dans cette Chambre,
comme ils le font depuis 12 heures. Je veux qu'on
se mette à la besogne de la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai compris
que le député d'Ontario-nord s'était levé pour!
donner des explications personnelles. Je lui
demanderai d'en finir le plus tôt possible.

M. McGILLIVRAY : Je terminerai bientôt mes
remarques sur ce point. Mais je tiens à dire que'
le député de Muskoka, avec un passé comme celui-'
li, n'a pas le droit de m'accuser ici d'avoir la
corruption pour mobile. Je pourrais vous citer
nombre d'autres cas; je pourrais vous parler de
ses agissements avec un avocat de Muskoka, M,
Reid, mais comme le président m'a prié de n'en
rien faire, je me tairai pour le moment.

. O'BRIEN : Comme l'honorable député dirige
contre moi une attaque personnelle au sujet de
choses auxquelles la Chambre n'a rien à voir, je
lui demanderai de dire en quoi ces opérations ont
consisté.

M. McGILLIVRAY : Vous pouvez le dire bien
mieux que moi.

M. O'BRIEN: Je demande à l'honorable député
'le dire on quoi ont consisté mes agissements avec

. Reid.

M. McGILLIVRAY : J'ai arrêté à la demande
du président. Si on me force à continuer, je dirai
à l'honorable député et à la Chambre en quoi ces
opérations ont consisté. Mais il me faudra entrer
dans le détail de beaucoup d'actes corrompus et
mauvais dont on l'a accusé, et je ne m'en soucie
pas. Mklais il connaît très bien l'affaire Reid et il
sait à quoi s'en tenir sur les lettres qu'il lui a
écrites, il eni connaît plus long que n'importe qui
au sujet <de ces lettres,

M. EDGAR : Je soulève une question d'ordre.
Je considère comme très irrégulier et inconvenant
qu'un honorable député fasse des insinuations
personnelles sur, le compte d'un autre député, et
puis s'arrête lé. L'honorable député de Muskoka
a invité l'honorable député d'Ontario-nord à préciser
l'accusation, afin qu'il puisse y répondre.

M. MdGILLVRAY: Je ne m'occupe pas de ce
que peut penser de mes actes l'honorable député
d'Ontario-ouest.

M. EDGAR: .Je n'ai pas exprimé une opinion,
j'ai soulevé une question d'ordre, savoir: que l'ho-
norable député n'a pas le droit de faire des insi-
nuations contre le député de Muskoka (M. O'Brien)
et puis de refuser de les prouver.

'I. CASEY : Sur la question d'ordre, j'irai plus
loin, et je dirai qu'il n'est pas convenable que ces
accusations personnelles soient discutées ici. L'bo-
norable député d'Ontario-nord est évidemment un
novice, sans quoi il saurait cela. Mais comme il
ne paraît pas le savoir, je crois que le bon sens et
le sentiment de dignité de ses collègues devraient
mettre fin à ce honteux spectacle. Je demande
votre décision.

M. I'ORATEUR-SUPPLÉANT : Cela prouve
ce que j'ai dit, que depuis 12 heures, les délibéra-
tions sont tout à fait hors d'ordre. Le peu de
rigueur de nos règles donne beaucoup de latitude
aux députés. )'après ce que je puis comprendre,
cet incident a été causé parce qu'il a été dit aupara-
vaut, et l'honorable député répond aux accusations
portées contre lui par le député de Muskoka (M.
O'Brien). J'admets que ce n'est pas le lieu pour
des choses comme celles-là. Mais je ne sache pas
que je sois justifiable d'arrêter la discussion main-
tenant. Au nom de tout le comité, je demanderai
à tous les députés d'aider le président à maintenir
l'ordre. J'attire surtout l'attention sur un point.
Les honorables députés ont fait usage de la Bible
dans leurs discours ici, ce fait est commenté et très
blâmé par la presse et par tous les citoyens du
pays. Je crois que c'est une pratique qu'on ne
devrait pas maintenir. Je demande au comité de
m'appuyer en ceci.

M. MULOCK: Bien que l'honorable député de
Muskoka ait défié l'honorable député d'Ontario-
nord et bien que ce dernier soit très disposé à relever
le défi, il ne convient pas, certes, que nous écoutions
des accusations que nous ne pouvons soumettre à
une enquête et sur lesquelles nous ne pouvons ex-
primer d'opinions; je prétends que la continuation
d'un débat comme celui-là, s'il est digne de porter
ce nom, ne pourrait -lue rabaisser le parlement. Je
veux aider le président à maintenir autant que pos-
sible la dignité du parlement. Il est évident que
le parlement a survécu à son utilité et que le plus tôt
il sera dissous, le mieux ce sera.

M. EDGAR: L'objection que j'ai soulevée ne
porte pas sur ce que des accusations personnlles-
que tous nous regrettons-ne doivent pas être
portées devant cette Chambre, mais sur ce que,
lorsqu'une insinuation est faite et démentie, le dé-
puté qui la fait devrait, comme un gentilhomme et
un membre du parlement, soit la rétracter, soit la
prouver.

M. O'BRIEN : Ce que j'ai dit de l'honorable
député d'Ontario-nord-que je ne connais pas per-
sonnellement, comme il la dit-était d'un caractère
purement politique. J'ai signalé ce que je consi-
dérais comme une inconséquence de la part des dé-
utés qui ont voté contre la deuxième lecture du
ll, et qui aident le gouvernement à le faire passer

de force, comme j'avais lieu de le croire et comme
j'ai encore lieu de le croire.

M. McGILLIVRAY : Vous avez parlé de" dou-
ble jeu " et " d'hypocrites."

M. O'BRIEN : J'ai dit que cette conduite était
hypocrite. Cela est bien différent d'une accusation
personnelle d'hypocrésie. Je ne sache pas qu'il y
ait dans ce que j'ai dit rien qui puisse justifier une
allusion à des affaires personnelles avec lesquelles
cette Chambre n'a et ne saurait avoir rien à faire.
Il faut que l'honorable député ignore absolument
les usages et les fonctions du parlement pour sup-
poser que des allusions de ce genre ,puissent lui
rapporter le moindre profit. L'affaire dont il a
parlé est une affaire que j'ignore entièrement. Il
y avait un nommé Reid domicilié dans mon collège
électoral. Je n'ai en aucune relation personnelle
avec lui, si ce n'est pour une affaire. Quant y
celle-là, je conseillerai à l'honorable député de
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s'adresser à M. Birmingham, le secrétaire de l'as- aboutit ' un procès devant une cour de justice. Le
sociation conservatrice qui lui donnera tous les juge ex,. -,,ina les livres de comptes des deux parties,
renseignements nécessaires. compta les feuilles de ces livres, et s'étant ainsi

.NI CASEY : Votre décision est très juste, M. le convaincu que les livres de comptes étant égaux,
le décida que les parties devaient respectivement se

président; je voudrais que vous décideriez aussi donner une quittance pour solde de compte.
point suivant. Je n'admets pas qu'on doive per-
mettre à l'honorable député c'Ontario-nord (M. * N. McGILLIVRAY : Je me soumets à votre
McGillivray) le prouver ses insinuations. C'est son décision, M. le président, et jene dirai plus rien de
devoir de les retirer, à moins qu'il n'entende donner cette affaite.
suite à son accusation par une motion, mettant en
jeu le siège de l'honorable député; vous avez dit que M. CASEY : Il a été décidé que vous deviez
l'honorable député répondait à les accusations retirer ce que vous avez dit.
portées contre lui. Ce n'est pas ce que j'ai compris. . McGILLIVRAY : as avant que l'hono-
Il portait des accusations pour son propre compte, rable député ait retiré le langage dont il s'estet commenait des recriminations sans fin' servi à mon égard. J'ai sinplenient fait des allu-

M. l'ORATEUR-SUPPLÈANT : Le langage sions détournées. L'honorable député d'York-nord
dont s'est servi l'honorable député de Muskoka m'a fait la morale, mais n'a-t-il pas lui-même porté
(M. O'Brien), et je me le rappelle bien, n'était pas une accusation, bien qu'il nel'ait pas fait en termes
parlementaire. Aucun député n'a le droit (le qua. directs, contre l'honorable député de Grey-nord ?
lifier un de ses collègues d'hypocrite, ou de dire Je ne prétends pas connaître les faits qui se rat-
qu'il est coupable de conduite hypocrite et de tachent au cas que j'ai mentionné. J'ai suivi
double jeu. Pour mettre fin à tout cela, j'inviterai l'exemple de l'honorable député d'York-nord, et
les deux honorables députés de retirer leurs expres- f ai rapporté ce que l'on m'avait dit. L'honorable
sions. député de Muskoka (M. O'Brien) dit que je ne con-

1 nais pas les règles de cette Chambre. Je ne les
M. MULOCK : L'honorable député de Muskoka connais certainementpas, s'il est permis à un député

donne des explications qui font virtuellement dis- de qualifier un collègue d'hypocrite en restant dans
paraître toute intention de blesser. les bornes du langage parlementaire.

Je désire répondre à ce qu'a dit le député d'Al-
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : C'est le seul bert (M. Weldon), savoir; que cette question des

moyen de régler l'incident. Que les deux hono- écoles du Manitoba n'a pas été soumise au pays en
rables députés retirent leurs propres expressions. 1891. Dans Ontorio-nord, feu M. Madill s'était lié

en convention, en 1891, par un engagement direct
M. SROULE : Je prétends que c'est une manière absolu à s'opposer à toute intervention au Rani-

très irrégulière de régler un différend de ce genre. toba. C'était une ti 'actualité, au mois
Un député petit difficilement être appelé à retirer (ans Situcoe-est, dans Ontario-nord, dans Victoria,.
un langage dont il s'est servi il y a environ une et en général, dans notre partie de la province.
semaine, et auquel on n'a pas fait objection, parce L'honorable député de huron-est (M. McDonaldy
qu'un autre député s'est servi d'une expressionnon a porté des accusation aujourd'hui, parce qu'un
parlementaire. dépité de la droite n'a pas nié une accusation qu'il

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je crois avait faite, et il a dit qui ne dit mt consent. Je
'est~~~~~~~~ le selmynd etei et ote demanderai à l'honorable chef de la gauche s'il tstc'est le seul moyen de mettre fin à cette contre- va u 'qin i o osn. 'ooal

verse. Autrement, nous n'en verrons jamais le bout. vrai (ue "qui n d M cnsen L'honorable

M. CASEY : Je demande votre décision sur la que le leader de la Chambre avait refusé de répondre
simple question d'ordre qu'aucun député n'a le droit à a question; le chef de la gauche refuse mainte-
d'attaquer le caractère privé de son collègue, à nant de répondre à la mienne.
moins qu'il ne veuille faire une motion déclarant le M.LAURIER: Quelle est votre question?
fait que le député attaqué est indigne de faire partie
de cette Chambre. Je ne demande pas un conseil M. McGILLlVRAY L'honorable député
pour ces messieurs, mais une décision. dYork-ouest (M.Wallace) a prétendu qu'à Chicon-

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : J'ai décidé titi, l'onorable chef de la gauche a déclaré qu'il
qu ce dex dputs divet rtirr lursexpes.remerciait Dieu de ce qu'il n'y avait pas d'oran--

que ces deux députés doivent retirer leurs expres-parti libéral. Niera-t-ilabolsàscette accusation?

M. MILLS (loth wellt: Je prétends que vous ne ob. LAURIER J'ai traité cette accusation
pouvez décider au sujet d'une affaire qui s'est passée avec beaucoup de mépris. Si l'honorable député
hier. veut avoir mn réponse à sa question, je lui conseil.

. LOSTER': Nous sommes toujours à la séance lerai de prendre le compte rendu de mo. discours...
du lundi. M. Mc cLLIVRAY Le voici.

Sur RICHARD CARTWRIGHTé Je désire M. LAURIER: Le compte rendu due mon dis-
faire remarquer qu'il y a un précédent à votre cours fait par l'organe d ui parti conservateur à Chi-
décision, M. le Président, bien que je -ne sache pas ctinai; j'ai dit plus d'une fois à l'honorable député
que la chose ait e lieu dans un enceinte parlemen- et à cette Chambre que je ne me tiendrai respon
taire. On le trouvera dans l'histoire des Knicker- sable du compte rendu de tout ce use j'ai dit, que
bockers. Deux marchands hollaiidais en vue p or- si.ce compte rendu prétend en donner le text.
taient des accusations l'un contre l'autre, et l'adeaire même,

M. L R R Q let'N.
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11. McGILLIVRAY : Mais l'honorable chef de
la gauche ne l'a pas nié. Voici la déclaration
extraite du Progrès de, Sagiuenay du 19 mars 1896,
basée sur une dépêche de l'Electeur, en date du 2
décembre 1895. Ce dernier journal, si je comprends
bien, est l'organe spécial du chef de la gauche.
Cette déclaration parle du Dr Macdonald, l'hono-
rable député de Huron-est, et fait dire à cet hono.
rable député qu'il y a autant d'orangistes dans les
rangs du parti libéral qu'il y en a dans les rangs du
parti conservateur. L'honorable député dira,-t-il
la même chose aujourd'hui?

M. MACDONALD: Oui.

M. McGILLIVRAY: Je suis prêt à prendre'
cette déclaration comme un critérium de l'exacti-
tude de toutes les déclations faites par l'honorable
député dans son lo'ng discours de ce matin.

Un grand nombre de nos électeurs croient fermementqu'il n'y a pas un seul orangiste dans les rangs du parti
libéral, puisque M. Laurier l'a affirmé à une assemblée
publique tenue l'été dernier à Chicoutimi.

Il parait cependant que tous les libéraux ne sont -as de
l'opinion de M. Laurier. Jeudi, à Ottawa, M. Taylor,
député conservateur, a rappelé le fameux discours de
Clucoutîmi au conte duquel M. Laurier s'est écrié :
' Grâce à $ieu, il n'y a pas d'orangistes dans les rangs
du parti libéral."

Le Dr Macdonald, un député libéral, l'a interrompu:
"M. Laurier n'a pas été capable. dit-il, de dire cela.
arce qu'il y a autant d'orangistes dans les rangs du parti
ibéral que dans les rangs du parti conservateur."
M. Belley s'est levé pour affirmer ce que tout le inonde

savait ici que M. Laurier avait fait cette déclaration à
Chicoutimi, dans son comté.

M. Belley aurait pu ajouter qu'il serait facile d'obtenir
cinquante affidavits des citoyens les plus respectables du
comté pour appuyer sa déclaration.

Ce qui nous intéresse le plus, c'est de savoir lequel des
deux dit la vérité.

Est-ce M. Laurier, disant à Chicoutimi devant une
assemblée composée exclusivement de catholiques:
" Grâce à Dieu, il n'y a pas d'orangistes dans les rangs
du parti libéral, " ou est-ce M. Macdonald, député libéral,
parlant dans la Chambre même, alors qu'il pouvait être
contredit s'il ne disait pas la vérité, affirmant qu'il y a
autant d'orangistes dans les rangs du parti libéral que
dans les rangs du parti conservateur? Les circonstances
sont évidemment contre M. Laurier.

Ceci est extrait de l'un des propres journaux de
la gauche. Afin d'avoir le langage exact dont s'est
servi le chef de la gauche, j'ai pris l'un de ses prin-
cipaux journaux, je vais lui citer un autre article
traduit:

Je sais que je serai appelé à régler cettequestion, car le
gouvernement actuel est incapable de la régler. Comment
pouvez-vous vous attendre à ce que des hommes qui ont
juré de détruire l'influence catholique, rétablissent des
écoles catholiques, qui sont la source même de cette
influence? Grace à Dieu, il n'y a pas d'orangistes parmi,
nous. libéraux, et lorsque le peuple me confiera le con-
trôle des afaires publiques, Je n'aurai qu'à faire appel
aux sentiments chrétiens de mes partisans pour les porter
à rendre justice à qui justice est due.

M. FLINT: De qui est l'article traduit?

M. McGILLIVRAY : De l'Electeur.

M. SUTHERLAND: Qui l'a traduit ?i

M. McGILLIVRAY : J'ai requis les services
d'un des députés de la droite. Il n'y a personne
qui puisse le corriger mieux que l'honorable député
de Québec-est.

II. SUTHERLAND: Le chef de la gauche a
parlé d'un compte rendu publié dans un journal
conservateur de ce comté. Si l'honorable député a

tant soit peu d'esprit de justice, il fera traduire ce
compte rendu et le donnera à la Chambre et au
pays.

M. LAURIER : Comme l'honorable député en a
appelé à moi, je veux maintenant lui répondre.
J ai déclaré ici plus d'une fois lue je ne me tiens
responsable, soit présentement, soit en aucun
temps,de paroles qu'on m'attribue dans un discours,
que si on donne le texte même de ce discours. Si
un discours d'une heure est prononcé, et si l'on n'en
donne aucun compte rendu, ou si l'on prétend en
rendre compte dans cinq ou dix lignes, je prétends
u'il n'y a pas un homme impartial dans cette
hambre qui me tiendra res onsable d'un pareil

compte rendu. Je vais en onner un exemple à
l'honorable député. Dans le journal cité, l'Electeur,
un organe libéral, publié dans la province de Qué-
bec, on me fait dire: Dieu merci ! il n'y a pas un
orangiste dans le parti libéral. Je ne suis pas sûr
de ce que j'ai dit cette fois-là, je n'ai pas la préten-
tion de m'en rappeler> mais on doit me supposer
un peu de bon sens, et je n'ai pu dire qu'i in'y a
pas d'orangistes dans le parti libéral, car il y en a
quelques-uns. Mais j'ai entendu l'honorable député
de York-otuest (M. Wallace), qui fait autorité
en la matière, déclarer l'autre jour plus d'une fois
que la moëlle du parti conservateur est l'organisa.
tion orangiste dans la province d'Ontario. Voici
le compte rendu, extrait d'un journal libéral, d'une
assemblée tenue le 3 septembre, compte rendu gui a
été publié le 5 septembre, par le Progrès du Sague-
nay, qui se publie à Chicoutimi, qui ne donne pas
le texte même des discours, mais un résumé
comme celui-ci:

Nous avons pris les déclarations faites par M. Laurier,
comme il nous les a données, et nous croyons les commen-
taires inutiles. Chacun s'attendait naturellement à
entendre M. Laurier dire: "Si j'arrive au pouvoir, je
rétablirai les écoles séparées immédiatement. J'écraserai
le fanatisme et l'orangisme, et je rendrai justice à mes
coreligionnaires."

Loin de là, M. Laurier s'est contenté de prononcer les
paroles suivantes, dont nous citons le texte même:

" Si j'étais au pouvoir, je crois que je pourrais régler
cette question. Je ne dis pas que je la règlerais, car je
ne fais pas de promesses comme les conservateurs, mais
je crois que je pourrais la régler. Je ne suivrai pas la
tactique des conservateurs, mais j'en appellerai aux
sentiments d'équité et de justice communs à toutes les
races. Mon passé est devant vous. Si j'avais été au pou-
voir depuis les cinq dernières années, la question serait
réglée aujourd'hui. N'oublies pas que lorsqu'il y aura
un gouvernement libéral à Ottawa, le chef sera un Cana-
dien et un catholique."

M. McGILLIVRAY : Quelle est la date?

M. LA URIER: Le 5 septembre. Voiei un autre
article sur la même question, en date du 12 sep-
tembre. Le journal dit :

Le Courrier de Charlevoiz parle un peu longuement de
la visite de M.Laurier aux Eboulements, et dit n'il est
évident que l'honorable chef de l'opposition a ét mieux
accueilli à Charlevoix u'à Chicoutimi. Nous remar-
quons, en outre, que M. anrier a prononcé aux Eboule-
monts absolument le même discours que celui qu'il a pro-
noncé à Chicoutimi, et nousne croyonspas que ce discours
ait beaucoup de résultat nulle part.

Ce discours est publié dans le Courrier de Char-
levoix et il prend plus de deux colonnes.

M. CROQUETTE-: Deux ou trois colonnes.

M. LAURIER : Deux on troii colonnes, peut-
être, je ne l'ai pas lu. Je demande à l'honorable
député si, en face de deux comptes rendus contra,



dictoires comme ceux-ci, extraits de journaux l'un N. l'ORATEUR-SUPPLEANT L'honorable
libéral et l'autre conservateur, ni l'un ni l'autre ne député a avoué l'avoir fait en disant qu'il a entendu
prétendent être des comptes rendus textuels, tous l'honorable député de Chicontimi et Saguenay le
les deux condensés en cinq ou six lignes, il est rai- répéter.
sonnable de me tenir responsable de l'un ou de
l'autre compte rendu. A quelque conclusion qu'il
en arrive, je dé'clarc ne pas me tenir responsable
d'un compte-rendu tronqué comme celui-là.

M. McGILLIVRAY : Je suis prêt à accepter
sur cette question toute déclaration que fera l'ho-
norable chef (le la gauche. Il im'a demandé s'il est
raisonnable de le tenir responsable de deux comptes
rendus publiés, l'un dans un journal libéral, et
l'autre dans un journal conservateur. Je ne le
tiens responsable que s'il approuve ce qui a été
publié dans l'un ou l'autre des deux journaux.
Nais l'honorable chef de la gauche cite un extrait
d'un journal du 5 septembre, et j'ai cité un extrait
d'un journal du 2septembre.

M. LAURIER : L'un est un journal hebdoma-
daire et l'autre un journal quotidien.

M. lecGILLIVRAY : J'accepte la déclaration
telle qu'elle est faite par le chef le la gauche. Il a
prouvé qu'il est une brillante luimière dle la profes-
sion à laquelle il appartient, car il a trouvé le
moyen dle répondre sans se compromettre. Il n'a
pas nié avoir <lit quoi que ce soit dans ce sens, et il
n'a pas dit le contraire. Ce qu'il a dit, c'est qu'il ne
peut pas avoir dit quoi que ce soit dans ce sens, et
la raison qu'il en a donnée, c'est qu'il y a quelques
orangistes dans le parti libéral. Je lui demanderai
de recueillir ses souvenirs et le <lire s'il ne se rap-
pelle pas avoir dit quelque chose dans ce sens au
sujet de l'organisation orangiste. C'est tout ce que
je lui demande de faire.

M. CHOQUETTE : J'étais sur la même estrade
que le chef <le la gauche, aux assemblées qu'il a
tenues à Charlevoix et à Chicoutimi. J'ai entendu
tout ce qu'il a dit dans ces det'x occasions, et je
déclare ici que celui, quel qu'il soit, qui prétend
que le chef de la gauche a prononcé ces paroles,
profère un mensonge.

M. BELLEY : Il a dit ces paroles là. Je défie
l'honorable député le Québec-est (M. Laurier) <le
nier cela. J'affirine qu'il a <lit cela à Chicoutimi,
et il n'est pas capable de le nier.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre ! Un
honorable député n'a pas le droit le dire à un de
ses collègues qu'il a proféré un mensonge. L'hono-
rable député (le Chicoutimi et Saguenay (M. Bel-
ley) a dit que l'honorable député de Québec-est a
prononcé ces paroles. L'honorable député (lit que
son collègue a proféré un mensonge. Je décide que
ce langage n'est pas parlementaire.

M. CHOQUETTE : Je n'ai rien à retirer, et je
ne retire rien. Je dis que celui, quel qu'il soit, qui
dit que le chef le la gauche a pronoucé ces
paroles, profère un mensonge.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable dé-
puté devra retirer ces paroles. La règle est très
claire. Un honorable député ne peut dire à un de
ses collègues que celui-ci a proféré un mensonge.

Quelques VOIX : Non ! non.
M. LAURIER.

M. BELLEY : Si l'honorable chef de l'opposi-
tion déclare carrément, devant la Chambre, qu'il
n'a pas dit les paroles que nous lui imputons, j'ac-
cepterai sa déclaration jusqu'à preuve contraire, et
comme je dois l'accepter; nais tant qu'il n'aura
pas nié ces paroles, j'affirme de nouveau qu'elles
ont été prononcées par l'honorable chef (le l'oppo-
sition. S'il vient à les nier, j'accepterai sa déela-
ration, mais je puis lui dire que j'aurai cinquante
affidavits, <les personnes les plus respectables, pour
piouver le contraire, et j'aurai <le plus les notes du
discours pris en sténographie par le maire de la
ville de Chicoutimi lui-même. (Texte.)

M. MILLS (Bothwell) : Si j'ai bien compris,
vous avez dcidé, M. l'Orateur-suppléant, qu'un
honorable député ne peut donner le démenti à un
<le ses collègues. Mais caractériser une déclaration
faite ailleurs d'injuste ou de fausse ou de mensonge
n'est pas une déclaration nou parlementaire. Si je
comprends bien,cette déclaration a été publiée dans
les journaux, et toute la discussion a trait à l'exac-
titude le cette déclaration. L'honorable député a
deimandé si elle est vraie ou non. De sorte que, si
je comprends bien, l'honorable député a été informné
par un autrc. Votre décision n'est pas, je suppose,
que la règle s'applique à une déclaration faite par
<les personnes qui ne sont pas meinbres de la
Chambre, et qui n'ont pas le responsabilité envers
la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député de Chicoutimi et Saguenay (M. Belley) a
déclaré que l'honorable député <le Québec-est a fait
cette déclaration. Je tiens ce fait pour acquis, et
c'est là-dessus que je base ma décision, que je
pourrai naturellement changer, s'il est démontré
que je me trompe en ce qui concerne les faits. J'ai
compris qlue l'honorable député de Chicoutimi et
Saguenay disait que le député de Québec-est avait
prononcé les paroles à lui attribuées par l'honorable
député d'Ontario-nord. L'honorable député de
Montmagny dit que quiconque dit cela ment. S'il
a appliqué cette expression à l'honorable député de
Chicoutimi, il doit la retirer.

M. LAURIER: Dois-je comprendre que l'hono-
rable député <le Chicoutimi dit qu'il m'a entendu
prononcer ces paroles?

M. BELLEY : Voici ce que j'ai dit.

Quelques VOIX : Parlez anglais.

M. GIROUARD : Que l'honorable chef de l'op-
position parle en français. Est-ce qu'il n'est pas
capable <le parler f ran½ais en cette Chambre ?

M. LAURIER : J'ai demandé à l'honorable
député s'il était présent à cette assemblée, et s'il
m'a entendu prononcer ces paroles ; nous devrons
accepter sa déclaration, et je serai le premier à
demander à l'honorable député de Montmagny de
retirer ce qu'il a lit. Mais si l'honorable député
déclare simplement qu'il tient d'un autre que j'ai
prononcé ces paroles, cela changerait la question
que vous auriez à décider.
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M. BELLEY : J'affirme ici, que c'est la déclara-
tion que j'ai faite tantôt, et je n'en ai pas fait
d'autre ; j'affirme que l'honorable député de Québec-
est (M. Laurier) a prononcé les mots qu'on lui
impute, et je le délie de nier cela.

M. FO'OSTER : J'ai compris que l'honorable
député affirmait que le député de Québec-est a pro-
noncé ces paroles.

M. SOMERVILLE: Il n'était pas présent.

M. FOSTER : Cela ne fait pas de différence. Si
l'honorable député a affirmé que le député de
Québec-esta prononcé ces paroles,et quele députéde
Montmagny se lève et dise que quiconque affirme
cela ment, il me semble que ce sont des paroles qui
ne devraient pas être employées par les membres
de cette Chambre. Je ne suis pas obligé de dire à
l'honorable chef de la gauche sur quoi je me base
pour faire mon affirmation, mais si j'affirme que
telle chose a été dite et qu'un autre député se lève
et me qualifie de menteur, je crois qu'il dépasse les
bornes de la convenance, et qu'il viole les règles
parlementaires.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Le député de
Chicoutimi dit qu'il n'était pas présent, mais qu'il
a été informé que le député de Québec-est a pro-
noncé ces paroles. Dans ces circonstances, j'invite
le député de Montmagny à changer son accusation
et à dire que le député de Chicoutimi a été mal
informé.

M. CHOQUETTE: C'est précisément ce que
j'ai dit que quiconque déclare avoir entendu le
chef de la gauche prononcer ces paroles, ment.

N-. VORATEUR-SUPPLÉA1NT : Je demanderai
à l'honorable député d'e dire que le député de
Chicoutimi a été mal informé.

M. LAURIER : Je conseille à mon honorable
ami le député de Montmagny de se soumettre à la
décision lu président.

M. CROQUETTE : Je suis prêt à changer les
mots et à dire que si le député de Chicoutimi a dit
que c'est ce dont on l'a informé, il a été certaine-
ment très mal informé, et que celui qui lui a dit
cela, en a menti.

M. CARROLL: J'étais présent à cette assem-
blée de Chicoutimi, et je me tenais près du chef de
la gauche, et le député de Chicoutimi n'était pas
présent à cette assemblée. J'affirme maintenat
que le chef de la gauche n'a pas prononcé les
paroles que lui attribue le député de Chicoutimi.

M. FOSTER: Puisqu'on en est l-dessus, il
serait beaucoup plus satisfaisant que l'honorable
chef de la gauche, qui n'a pu faire une déclaration
comme celle-là sans qu'elle se soit imprimé, dans sa
mémoire, dise ici et maintenant ce qu'il a dit.

M. DAVIES (L.P.-E.) : Prétendez-vous mettre
en doute la parole de l'honorable chef de la gauche ?

M. FOSTER: Un député se lève et dit que ces
expressions n'ont jamais été prononcées par e chef
de la gauche, et un autre dit qu'il les a prononcées.
Le chef de la gauche est le principal en tout
cela ; il sait exactement ce qu'il a dit. Je ne l'ai
jamais entendu le nier.

M. MULOCK : Croyez-vous que vous pourriez
répéter tout ce que vous avez dit à une assemblée
publique?

X. FOSTER : La déclaration qu'on prétend
qu'il a faite était contenue dans un compte rendu
publié dans la Patrie, comme le compte rendu
corrigé et écrit de ce que l'honorable chef de la
gauche avait dit. Voici ce qui a paru dans la
Patrie:

Vu que les journaux conservateurs ont publié de
comptes rendus fantaisistes des discours prononcés, nous
donnons ici le texte exact des déclarations de l'honorable
M. Laurier:

" Je sais, " dit M. Laurier, "que je serai appelé à rem-
plir cet engagement, car le gouvernement actuel ne peut
régler la question. Comment voulez-vous que des hom-
mes qui ont prêté serment d'étouffer l'influence catholi-
que, rétablissent des écoles catholiques qui sont la source
méme de cette influence? Dieù merci f Il n'y a pas
d'orangistes parmi nous, les libéraux. Et le jour où le
peuple m'aura confié la direction des affaires du pays, je
n'aurai qu'à faire appel aux sentiments chrétiens de mesp-' rtisans pour les engager à rendre justice à qui justice
sera due.'

Voici une déclaration faite officiellement, faite
par un journal très respectable, la Patrie, qui est
considéré comme l'un des premiers journaux de la
province de Québec, comme un journal qui a com-
battu pour le parti libéral dans toute la province.
Je n'ai jamais vu dans un journal français un
désaveu explicite de ces opinions par le chef de la
gauche. C'est une déclaration très importante,
une déclaiation que, je l'espère, mon honorable
ami n'a pai faite et que je suis tenu de supposer
qu'il n'a pas faite, s'il le nie. Mais je ne sache pas
qu'il se soit donné la peine de le nier dans la pro-
vince de Québec. Qu'il le nie maintenant, et qu'il
règle la question une fois pour toute.

M. LAURIER : Si l'honorable ministre croit
par son habileté me faire sortir de la position qlue
j'ai prise, il se trompe étrangement. Il y a des
années que je parle dans cette Chambre et hors de
cette Chambre. Je crois avoir su d'habitude con-
duire nia langue et je crois qu'on m'a rendu cette
justice que je possédais au moins un peu de bon
sens. Je suis responsable, je le répète, des deux
discours prononcés par moi et dont on a rendu
compte. L'honorable ministre qualifie cela de
déclaration officielle. Elle est reproduite de l'Elec-
teur du 4 septembre. L'Electeur a reçu de Chicou-
timi un compte rendu qu'il a publié, qui était censé
être un compte rendu de mon discours, et qui con-
tient ces 10 lignes. Je demande à l'honorable
ministre s'il croit juste de me tenir responsable
d'un pareil compte rendu de discours ? Voudrait-il
lui-même être tenu responsable d'un pareil compte
rendu d'un de ses discoure ? Il dit que cela a rendu
service dans la province de Québec. C'est autre
chose. Je demande à l'honorable ministre, qui est
un homme public, qui a l'habitude de parler, qui>
parlera encore, s'il accepterait un compte-rendu de
10 lignes comme compte rendu authentique d'un
discours d'une heure ou deux qu'il aurait prononcé ?
Aimerait-il qu'on l'en tint responable? J'en
appelle à l'esprit d'équité de l'honorable ministre,
et je lui demande de dire s'il aimerait à être tenu
responsable dans de telles circonstances.

il se trouvait que j'étais en tournée à cetteépoque,
etmonattentionfut attiréelà.dessuspourlapremière
fois par M. Smith, qui est l'organisateur du parti
libéral danslaprovince de l'Ontario. Je luiaiadressé

Vune lettre qui a été publiée dans le Globe et quicon-
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tient le démenti que j'ai donné dans cette occasion.
Je demande à tous ceux qui nue connaissaient dans
cette Chambre s'ils peuvent croire que j'aurais fait
une déclaration comme celle-là--qu'il n'y a pas
un orangiste dans le parti libéral-quand je savais
bien que mon honorable ami, le député d'Adding-
ton (M. Dawson) est un orangiste. Mais je n'aurais
pu dire cela en toute vérité.

M. McGILLIVRAY : L'honorable chef de la
gauche savait-il cela dans le temps ?

M. LAURIER : L'honorable député doit être
convaincu que je connais quelque chose. Je dis
que dans ces circonstances, me confiant au j ugement
des deux côtés de la Chambre, je ne puis être appelé
à dire plus que cela. Je consens à m'en rapporter
sur cette question au jugement et à l'esprit d'équité
des amis comme des adversaires politiques.

M. McGILLIVRAY: On nie permettra peut-
être de continuer maintenant. Je vais lire un
article du Globe, du 20 novembre 1895, où l'on voit
ce que le député d'York-ouest pensait là-dessus.

(L'honorable député lit l'article de même que
l'opinion (u Globe sur cette affaire).

Je crois que tous les députés aimeraientàentendre
un démenti plus explicite de la part du chef de la
gauche.

M. MILLS (Bothwell): Qu'est-ce que l'honorable
député fait du démenti des deux députés qui étaient
présents ?

M. McGILLIVRAY: Supposons qu'ils fussent
hors de portée de la voix dans le moment.

M. CHOQUETTE: J'ai été là tout le temps.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député se
trouvait peut-être à causer avec un autre dans le
temps. Je ne me propose pas d'insister davantage
là-dessus. Je n'ai pas réussi à obtenir le démenti
que j'avais espéré. Mais on m'a dit que le maire
de Chicoutimi avait fait sténographier ces paroles
et que 50 personnes étaient prêtes à déclarer sous
serment que ces paroles ont été prononcées.

M. CHOQUETTE: L'honorable député sait-il
qui est le maire de Chicoutimi ?

M. McGILLIVRAY : Non.

M. CHOQUETTE : C'est le beau-frère de l'hono-
rable député de Chicoutimi (M. Belley) et un con-
servateur ; il est de la même engeance.

M. McGILLIVRAY: Parce qu'il est de la même
engeance, pour me servir de l'expression employée
par l'honorable député, et conservateur, est-ce une
raison de ne pas le croire? Est-ce qu'aucun des
parents de l'honorable député n'a été honnête ? '

M. LAURIER : L'honorable député de Chicou-
timi (M. Belley) m'a menacé de déclarations sous
serment. 'Je dirai que le maire de Chicoutimi est
le propriétaire du Progrès du Saguenay. S'il a
sténographié mon discours, pourquoi n'a-t-il pas
publié dans son journal la déclaration qu'il prétend
maintenant que j'ai faite ? Pourquoi a-t-il publié
un compte rendu différent?

M. LAUEIER.

I. BELLEY: Il n'y a rien d'extraordinaire dans
le fait que le Progrès du Saguenay n'ait pas rap-
porté les paroles qu'on reproche au chef de l'oppo-
sition, parce qu'il a compris que ces mots avaient
été prononcés pour que ses amis les exploitent
contre les conservateurs.

Le PRÉSIDENT (M. JoNcAs): Je prierai l'ho-
norable député de terminer ses remarques. Elles
provoquent des démentis de toutes parts.

M. McGILLIVRAY : C'est ce que j'essaie de
faire, si on veut seulement me le permettre. L'ho-
norable député de Huron-est (M. Macdonald) a dit
qu'avant que j'eusse vu le jour, sir Oliver Mowat
avait combattu l'établissement des écoles séparées.
S'il ne peut diagnostiquer une maladie mieux qu'il
ne juge de mon âge, je ne paierais pas cher son
habileté professionnelle. Je me rappelle très bien
le jour où sir Oliver Mowat est entré dans la vie
publique, et s'est présenté devant les électeurs d'On-
tario-sud. Il insultait alors les orangistes de la
province d'Ontario. On dira qu'il y a des orangistes
dans le parti (le la gauche. L'honorable député
d'Addington (M. Dawson) est orangiste. Je crois
que l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Edgar)
a été autrefois orangiste, niais il prétend mainte-
nant que c'est un péché de jeunesse, dont il s'est
corrigé depuis longtemps. Mais à cette époque, le
sir Oliver Mowat actuel déclarait qu'il fallait cons-
tituer les orangistes en corporation et, appuyé par
le Globe, qui prend aujourd'hui une position bien
différente, il en appelait au vote ultra-protestant-
orangiste. Le chef de la gauche me permettra de
lui dire que les orangistes de l'Ontario sont un corps
d'hommes respectables. Entend-il, ou ceux qui
parlent en son nom entendent-ils, imprimer une
flétrissure à un corps d'hommes comme celui-là?
Si l'honorable chef de la gauche a jamais prononcé
les paroles qu'on lui a attribuées, il s'est nontré
indigne de la haute position qu'il occupe.

M. SOMERVILLE: Je soulève une question
d'ordre. Le leader de la Chambre nous a dit que
le gouvernement désire presser l'adoption de ce
projet de loi. Il n'est pas ici. Je crois qu'on
devrait l'envoyer chercher pour couper la parole de
l'honorable député d'Ontario-nord. Celui-ci a déjà
une fois obéi au commandement de son chef d'avoir
à s'asseoir. Si le même ordre partait de nouveau
de la même source, il cesserait probablement. Ce
qu'il dit ne se rattache pas à la question débattue.
Il est évident, par la conduite que les partisans du
gouvernement tiennent, que quelques-uns d'entre
eux sont chargés de faire de l'obstruction.

M. le PRÉSIDENT (M. JoScAs): Je ne vois pas
qu'il y ait là une question d'ordre.

M. SOMERVILLE : Il ne discute pas la ques-
tion.

M; le PRÉSIDENT: Ceux qui ont parlé depuis
dix heures se sont écartés de la question. J'espère
que l'honorable député s'en tiendra autant que pos-
sible à la question.

M. McGILLIVRAY : J'en aurai bientôt fini, si
on veut bien ne pas m'interrompre. C'est la pre-
mière fois que je parle depuis que nous siégeons en
comité. L'honorable député de Brant-nord (M.
Somerville) a dit que le leader de la Chambre
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m'avait fait asseoir. Est-ce que le chef de la
gauche ne vient pas d'en faire autant à l'honorable
député qui siège à côté de lui (M. Choquette) ?
Quand mon chef me demandera de cesser de parler,
je lui obéirai.

M. SOMERVILLE (Brant): On devrait bien
l'envoyer chercher pour qu'il vous ferme la bouche.

M. McGILLIVRAY • Je ne m'occuperai as
beaucoup de l'honorable député; son langage n'est
ni parlementaire, ni celui d'un gentilhomme. Il a
accusé le juge Masson d'avoir voté avec le gouver-
nement sur ce projet de loi, parce qu'il avait la
promesse d'un emploi, et il a dit que le fait que M.
Nlasson occupe cette position en est la preuve.

M. SOMERVILLE: Qu'on me permette d'in
terrompre....

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre!

M. SOMERVILLE: Je désire donner des expli-
cations personnelles.

M. le PRÉSIDENT: A l'ordre ! Il vaut mieux
laisser l'honorable. député continuer son argumen-
tation.

M. CHOQUETTE : Je désirerais dire un mot.

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre!

M. CHOQUETTE: Je suis surpris, M. le prési-
dent, que vous n'ordonniez pas à l'honorable dépu-
té d'en venir à la question. Quand je vois que vous
dénoncez les obstructionnistes dans votre journal,
je crois que c'est ce que vous devriez faire.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député de
Brant-nord vient du comté où demeure l'honorable
Nicholas Awrey, un homme très respectable, qui a
quitté son poste dans la législature pour accepter
un emploi sous la Couronne. Est-ce que cela
prouve que Nicholas Awrey a été acheté? Je ne
crois pas qu'il l'ait été. C'est une honte que de
porter ici les accusations qu'on a portées contre le
juge Masson. L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) a aussi porté des accusations
ici. Que mon séjour en parlement soit long ou
court-etcela m'est indifférent-je ne me soumettrai
pas à de fausses représentations, s'il m'est permis
d'y répondre dans un langage parlementaire. Si
j'ai invoqué les Saintes Ecritures dans mon argu-
inentation, c'était simplement pour répondre à
l'honorable député de orfolk-nord, en m'appuyant
sur la même autorité que la sienne.

Je serais heureux de voir ici l'honorable député
d'York-ouest, mais, comme il n'y est pas, je dois
procéder en son absence. Il m'a accusé de vacilla-
tion. Mais je dirai qu'à la convention qui a eu lieu
dans Ontario-nord, j'ai eu pour adversaire le Dr
Gillespie et M. W. H. Hoyle. M. Hoyle croyait
que nous devions nous engager à voter contre le
gouvernement en matière de législation réparatrice.
La première lettre que je reçus de mon collège élec-
toral au sujet de mon vote était de M. Hoyle. Il
m'écrit qu'il est enchanté de savoir que j'ai voté
contre l'amendement du chef de la gauche et aussi
contre la seconde lecture, et il déclare que ce vote
me fera choisir par la convention à l'unanimité, et
qu'il assure mon élection au delà de tout doute. Et
j'ai reçu beaucoup d'autres lettres du même genre.

Mais j'ai été désapprouvé par l'honorable député
d'York-ouest, parce que je n'ai pas partagé sa
manière de voir et voter pour l'amendement du
chef de la gauche. Ma conduite a reçu l'approba-
tion de le presse conservatrice de tout le comté
d'Ontario. Je suis approuvé par le Packet d'Orillia,
qui est publié par un protestant convaincu ; par le
Herald de Muskoka, qui est publié par un oran-
giste ; par le Gleaner de Cannington, qui est publié
par deux orangistes ; par le Times d'Ontario-nord
et tous les autres journaux conservateurs du dis-
trict. Si je n'ai pas l'approbation de l'honorable
député d'York-ouest, je le regrette, mais je n'y
puis rien. Mais j'ai aussi l'approbation du Spectator
de Hamilton, qu'on a cité comme étant opposé au
gouvernement sur cette question.

M. MULOCK : L'honorable député me permet-
tra-t-il de lui poser une question? Voudrait-il in-
diquer la différence qu'il y avait entre appuyer le
renvoi à six mois, et voter contre la seconde lecture
dans un parlement qui expirera le 24 avril ý

«N. McGILLIVRAY : May dit que le renvoi à
six mois est un moyen d'ajourner la question. Il
p eut l'ajourner à quelques mois. Bourinot dit que
la seconde lecture est la phase où il convient de
discuter et de décider le principe d'un bill. J'ai
voté contre la seconde lectate du bill, parce qu'agir
autrement eât été en affirmer le principe. Je n'ai
pas voté contre le gouvernement.

M. MULOCK : Parce que vous vouliez vous
assurer, avant de voter contre lui, que votre vote
ne ferait pas de tort au gouvernement.

M. McGILLIVRAY : Je n'ai pas imputé de
motifs à l'honorable député d'York-nord (M.
Mulock). Je ne l'ai pas accusé d'agir de façon à
obtenir le vote orangiste d'York-nord, tout en
appuyant en même temps les écoles séparées dans
l'Ontario. L'honorable député appuie un système
scolaire dans l'Ontario et un autre dans le Manitoba.
Je n'ai pas voté pour l'amendement du chef de la
gauche, d'abord, parce que l'honorable député de

othwell (M. Mills) m'a dit que son chef avait
tort ; et, en second lieu, parce que les députés
français de la gauche ont dit l'un après l'autre
dans cette Chambre : "Que le chef de la gauche
forme un gouvernement, et il proposera une légis-
lation beaucoup plus accentuée que celle-ci." Je
ne voulais pas d'un amendement dans ce sens, et
je ne l'ai pas appuyé. Pourquoi ne suis-je pas en
faveur d'une législation réparatrice.

M. MULOCK : Oui, Pourquoi?

M. McGILLIVRAY : Parce que, depuis la pre-
mière fois que j'ai parlé en public, j'ai toujours
appuyé le système des écoles publiques. J'accepte
le jugement du Conseil privé comme jugement et
comme ordre. Je crois que ces juges sont sortis
du dossier et sont allés au-delà des questions qui
leur étaient soumises, et je ne me soucie pas d'obéir
à leur ordre, et voilà pourquoi j'ai voté, non seule-
ment contre l'amendement du chef de la gauche,
mais aussi contre la seconde lecture du bill. Je
regrette que nous ne puissions pas être tous du
même avis. On dira que certains députés entre-
tiennent des opinions contradictoires, et ma con-
duite est logique. Après avoir fait le tour d'On-
tario-nord, dont les habitants sont opposés à une
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législation réparatrice, et où j'ai été élu il y a trois
mois, après être venu ici comme délégué pour repré-
senter les vues le mes commettants qui sont oppo-
sés à une législation réparatrice, je manifeste mon
opposition à cette législation.

M. CASEY : L'honorable député paraît avoir
été élu surtout pour assurer l'adoption d'un certain
bill, et quand cela sera fait, il se retirera, sans
doute de la politique.

M. McGILLIVRAY : Je n'ai jamais dit cela, et
je ne m'occupe pas de ceux qui disent le contraire.

M. CASEY: Dans tous les cas, l'honorable
député va se retirer définitivement de la politique.
Cela ne rappelle une histoire. Il y avait une fois
un âne d'un côté d'une rivière, et une balle de foin
de l'autre, et l'âne ne savait pas nager, et il n'y
avait pas de bateau; et le problème était de savoir
comment l'âne atteindrait la balle le foin. Après y
avoir longtemps réfléchi, je renonçai à résoudre le
problême, et c'est ce que fit aussi l'autre âne. -J'in-
vite l'honorable député d'Ontario-nord à suivre cet
exemple, en ce qui concerne l'explication du vote
qu'il a donné. L'honorable député a créé autant
d'excitation aujourd'hui dans cette Chambre qu'on
en attribue généralement à un chien à la queue du-
quel on a attaché une bpîte de fer-blanc. Les col-
lègues se sont bien amusés et ils lui en sont recon-
naissants; muais peut-être n'en est-il par de même
de l'objet de toute cette excitation. Nous avons
été intéressés et mis en train par les évolutions de
l'honorable député d'Ontario-nord, et s'il n'en eût
peut-être pas été ainsi sans le pénible accessoire en
question.

Cependant, le temps est venu où le comité devrait
étudier les articles du bill. L'honorable ministre
qui a le projet de loi sous ses soins n'est pas pré-
sent, et il est difficile de demander au comité de
procéder en son absence. Il veut mourir pour le
bill. Nous voulons le voir mourir ici, afin de lui
rendre nos devoirs jusqu'au bout. Dans le Life
de New-York et autres journaux comiques, on
représente souvent des personnages désignés sous le
nom de " Timany Toddles " et le reste. J'ai peur
que l'honorable député d'Ontario-nord ne soit qua-
lifié de " Wiggle Wabbled," parce qu'il a vacillé
ici, qu'il a vacillé tout le temps depuis, et qu'il va
culbuter aux prochaines élections.

M. McGILLIVRAY : Je croyais que l'honorable
député avait dit que je sortirais avant les élections.

M. CASEY : Il se peut que l'honorable député
ne se retire pas avant les élections, niais il fera la
culbute vers ce temps-là. Il a été en minorité de
200 dans son comté, et il représente réellement une
minorité. Pour en revenir au secrétaire d'Etat, je
crois qu'on trouve de lui un portrait admirable dans
l'histoire d'un vieil officier de marine qui passait par
d'étranges situations ; c'est intitulé " The Yarn of
the Nancy Bell," par Gilbert, qui est bien connu
comme auteur d'opéra bouffe.

Maintenant que le leader de la Chambre et le
ministre responsable du bill est enfin revenu à son
poste, il serait peut-être bon que nous reprenions
l'étude du bill et, peut-être, l'étude quelque peu
détaillée des articles. Mais je dois dire en manière
de protestation, comme tout le monde le dit, qu'on
ne fait pas d'obstruction quand on s'abstient d'étu-
dier les articles du bill dans les heures qui ne sont

M. McGILLIVRAY.

pas des heures de travail, et alors que le parrain du
bill n'est pas présent. Il n'est présent qu'une faible
partie de la journée, et il est impossible de discuter
le bill quand il n'est pas ici, car nul autre ne sait
quelles modifications le gouvernement serait prêt à
accepter. Nous consentons à travailler pendant 12
heures, mais nous refusons de discuter le bill durant
les douze autres heures. Nous savons que, même
si le Chambre était favorable au bill, il faudrait des
semaines de discussion détaillée en comité avant
que le projet de loi reçût sa forme définitive. Mais
la Chambre n'est pas unanime à appuyer le bill.
Nous savons que le gouvernement a conscience de
ce fait, et nous sommes convaincus que c'est parce
qu'il en avait conscience et qu'il était prêt à en tirer
parti, qu'il a retardé de présenter le projet de loi
jusqu'au dernier jour de la session. Je crois expri.
mer l'opinion de la grande masse de ceux qui ont
étudié la question et qui ont pris intelligemment
note de la conduite du gouvernement, en disant que
sa prétention de vouloir faire passer le bill au point
où nous en sommes rendus, est fausse et que la faute
et le retard sont absolument son fait. Il s'en aper-
cevra, je crois, en lisant les journaux publiés par la
province (le Québec. Le gouvernement devrait, en
acceptant la proposition raisonnable de travailler
durant des heures raisonnables, témoigner de son
désir réel d'avancer l'étude du bill, si ce désir
existe.

M. FLINT : Les règles du parlement anglais, sur
lequel le nôtre est modelé, décrètent sagement que
certaines heures seront consacrées aux travaux lé-
gislatifs, et que le reste du temps sera consacré au
repos et au délassement, de même qu'à l'étude de la
question qui fait l'objet de la législation, soit dans
le silence du cabinet, soit à la bibliothèque du par-
lement. Mais le gouvernement ici a ignoré ces
règles salutaires, et nous a mis dans l'impossibilité,
soit de prendre le repos et le délassement dont nous
avons besoin, soit de donner au bill l'étude atten-
tive que son importance exige. Dans ces condi-
tions, je crois qu'il faut une hardiesse énorme de la
part du gouvernement et de ses partisans pour nous
accuser de faire de l'obstruction. On sait que le
gouvernement lui-même a retardé durant des mois
le dépôt de ce projet de loi ici. On a même attri-
bué la responsabilité du débat prolongé qui a eu lieu
sur la seconde lecture aux adversaires du projet de
loi, comme résultat de leur politique d'obstruction.

La Chambre siégeait pour la deuxième fois seule-
ment en comité pour étudier le bill, quand le leader
de la Chambre lance cette accusation d'obstruction,
en des termes bien faits pour soulever l'indignation
d'hommes habitués à une discussion libre, et à les
décider à prouver qu'ils n'étaient pas gens à sup-
porter une menace, à prouver, en somme, qu'on ne
saurait contraindre la Chambre à passer un bill
comme celui-ci dans une seule séance en comité.
Cette accusation d'obstruction a été maintenue.
Mais l'offre raisonnable faite, savoir que la Chambre
siège jusqu'à 3 heures, et que la séance soit levée
pour que les députés puissent se procurer le repos
dont ils ont besoin, cette offre a été refusée, et con-
séquemment, sur cette motion, que le comité lève
sa séance et fasse rapport de progrès, le débat s'est
élargi et a pris le caractère de celui qui aurait eu
lieu sur la 3e lecture du bill. Mais la conduite du
gouvernement à cet égard est appréciée à sa valeur.
J'ai ici la collection de la Vérité, un journal bleu
publié à Québec, et sensé généralement réfléter l'o-
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pinion d'un très grand nombre des membres les
plus instruits du clergé de cette province.

Ce journal a fourni à cette discussion une série
d'articles très remarquables. Voici la Vérité du 7
mars, d'oit j'extrais ce qui suit:

ENCORE UN MOT.
Le correspondant parlementaire du Trfluvien trouve

que le moment n'est pas bien choisi pour discuter les
mérites du projet de loi remédiatrice.

Nous croyons qu'il vaut infiniment mieux examiner ce
bill maintenant qu'il est au moins théoriquement possible
de le modifier. que de le voir voter d'abord et d'en cons-
tater ensuite les inconvénients.

S'il y a des inconénients on les fera disparaître par
une législation subséquente, dira-t-on. Qu'on ne se fasse
donc pas d'illusion, Telle la loi sera vtée, telle elle res-
tera. Jamais on ne pourra amener le parlement à légifé-
rer deux fois sur cette question. Il suffit de considérer ce
qui se passe à Ottawa, pour s'en convaincre.

Si la loi n'est pas modifiée de manière à la rendre
entièrement conforme au remedial order de mars derniers,
elle pourra être attaquée comme inconstitutionnelle. En
effet, le parlement fédéral n'a pas le droit de légiférer sur
la question scolaire qu'autant que lalégislature manito-
baine a refusé de légiférer elle-même. Or le reniedial
order du 21 mars déclarait que la minorité avait droit à
trois choses: a. b. c. savoir, a construire, entretenir, gérer
des écoles catholiques romaines: b recevoir une part
proportionnelle de toute subvention faite à même les
fonds publics pour les fins de l'éducation; c enfin, exemp-
tion pour les catholiques, des taxes imposées pour l'en-
tretien des écoles publiques. C'est a. b. c. que le gouver-
nement fédéral ordonnait à la législature de faire. C'est
donc a. b. c. ne la législature manitobaine a refuséde
faire. C'est onue a. b. c. que le parlement fédéral a le
droit de faire en vertu de la constitution. Mais par le bill
actuellement devant le public, le gouvernement n'invite
le parlement qu'à faire a. et c.; car on a beau dire, la
clause 74 ne fait pas b, c'est-à-dire ne donne pas à la
minorité une part proportionnelle de toute subvention
faite à même les fonds publics pour les fins de l'éducation.
Winnipeg pourra donc dire: J'ai refusé de faire a. b. c.,
mais je n'ai pas refusé de faire a. c. Vous avez donc le
droit de légiférer sur a. b. c.. à cause de mon refus; mais
vous n'avez pas le droit de légiférer sur a. c. parce que
vous ne m'avez pas, au préalable, mis en demeure de
légiférer moi-même sur a. c. seulement.

C'est in utile de faire eomme l'autruche, se cacher la
tête dans le sable et se croire à l'abri. Si la clause 74
n'est pas modifiée de manière à faire b, la loi sera proba-
blement déclarée inconstitutionnelle.

Quant à l'accusation dont la gauche est respon.
sable de l'insuccès de ce projet de loi, je désire
attirer l'attention de la Chambre et du pays sur les
expressions d'opinions énergiques et significatives
de ce journal. On a déjà signalé les retards qu'ont
fait subir au bill les divergences d'opinions dans le
cabinet, et les révélations faites à cet égard et qui
ont soulevé le dédain du pays.

Le comité lève sa séance, et advenant 6 heures, le
séance de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Le PRÉSIDENT : La question est sur la motion
de M. Fraser que le comité lève sa séance, fasse
rapport de progrès et demande permission de siéger
de nouveau.

Tous ceux qui sont en faveur de cette motion
voudront bien dire "oui."

M. WALLACE: Avant que cette motion soit
adoptée, je désire dire un mot ou deux. Il y a de
très fortes raisons pour qu'elle soit adoptée. Nous
avons adopté plusieurs articles du bill, nous en
avons modifié quelques-uns et nous en avons fait

retrancher d'autres, et nous voici à l'article 10 où
nous devrions nous arrêter. C'est l'article qui
prête le plus à objection que nous ayons encore à
étudier. Je regrette qu'il n'y ait pas plus de
membres du cabinet ici dans le moment, car cela
pourrait m'obliger de répéter mes arguments quand
ils arriveront plus tard dans la soirée. Cependant,
le ministre de la Marine et des Pêcheries et le
directeur général des Postes, deux des ministres les
plus distingués, sont ici et de tous les membres du
gouvernement, je ne crois pas qu'il y en ait deux qui
soient plus prêts à se rendre à de bonnes raisons.
En convainquant ces deux messieurs, il sera relati-
vement facile de convaincre les autres, car je n'ai
aucun doute qu'ils les convaincront pour nous. Je
suis heureux de voir que le ministre de la Justice
vient d'entrer dans la Chambre. Il est toute une
acquisition dans la réunion d'hommes qui m'écou-
tent attentivement ce soir.

Cet article 10 propose de donner aux conseils
municipaux le droit d'établir des arrondissements
d'écoles séparées, mais ce qu'il donne d'une main, il
le retire de l'autre. C'est très bien de donner ce
pouvoir au conseil municipal, mais en lisant un peu
plus loin, on voit qu'il est obligé de se laisser guider
par les règlements du conseil d'instruction. Qui,
contrairement à la règle suivie dans tous les pays où
existent des institutions représentatives, la législa.
ture provinciale ne compte pas, et le conseil d'ins-
truction a plein pouvoir. On est porté à croire que
le conseil municipal refusera d'accepter une position
aussi humiliante. Cependant, il y a pire que cela,
car même là ou le conseil municipal fait ses propres
règlements, tout réfractaire peut en appeler au con-
seil d'instruction, et le conseil municipal est tra-
duit de nouveau comme le coupable pour se justi-
fier. Cet article est de nature a embarrasser les
conseilsmunicipaux à chaquepasqu'ils feront, etpour
cette raison, nous devrions hésiter, biffer l'article
ou le modifier de manière à ce que le gouvernement
du Canada puisse être fier de son ouvre. Le gouver-
nement et la plupart des membres de la Chambre des
Communes me paraissent disposés à arrêter ici. Les
seuls qui paraissent agités et mal à l'aise sont quel-
ques-uns de ceux qui ont voté pour le bill, et qui ne
sont pas tout à fait sûrs du genre de réception que
leur feront leurs commettants. Quand ils retour-
neront devant le peuple, on leur demandera:
qu'avez vous fait ? Et ils répondront : Nous avons
siégé en comité toute la semaine dernière.-Et
qu'avez-vous fait ?-Et ils devront répondre rien ;
mais nous avons piétiné sur place jusqu'à user la
semelle de nos bottes et crier "'adopté." N'était-ce
pas une glorieuse tâche de la part duwbipministériel
que d'essayer de contraindre les députés à imposer
ce projet de loi? Il leur faudra se représenter
devant leurs commettants et leur dire qu'ils ont
essayé de défendre la citadelle, comme ils disent,
mais ils devront admettre en même temps que la
défense de la citadelle ne valait pas un sou.

Ce bill est répréhensible, parce qu'il propose de
contraindre le Manitoba ; et le gouvernenient n'a
pas seulement essayé de faire cela, mais il a eu la
Lardiesse d'essayer à contraindre le parlement libre
du Canada. Eh bien ! d'autant que j'ai pu le
remarquer, il n'a pas été précisément heureux en
cela.

Il est vrai qu'on a éprouvé nos forces physiques,
mais nous sommes heureux de voir comme nous
avons été à la hauteur de la tâche. ' Je suis sûr que
ce doit être une source de satisfaction pour les
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membres dugouvernement de voir que nous sommes
tous si bien à faire nos efforts, et ce doit être parti.
culièrement vrai du leader de la Chambre, car je
sais que s'il est prodigue de sa propre santé, il a
beaucoup de sollicitude pour la santé des membres
de la Chambre des Communes. Conséquemment, il
doit être heureux de voir qu'en dépit d'une longue
séance et de travaux ardus, les membres de la
Chambre des Communes sont ici ce soir en aussi
bonne santé et dans d'aussi bonnes dispositions.

Pourquoi nous demande-t-on d'adopter cette
législation ? L'histoire d'autres pays qui ont fait
une longue expérience du système des écoles confes-
sionhelles, est de nature à décourager toute tenta-
tive de notre part, en vue de retourner à un sys-
tème qui a été mis de côté dans presqpe tous les
pays où il a été essayé; certains députés ont dit
Voyez ce que la sécularisation a fait en France
elle a fait de la France une nation d'infidèles. Je
proteste contre cette assertion. Si la France est une
nation d'infidèles, elle l'était avant que le système
des écoles laïques fût établi. Si elle est une nation
d'infidèles, elle est devenue telle sous l'opération
d'un système d'écoles confessionnelles et religieuses.

M. LANGELIER: Si mon honorable ami veut
bien me permettre de rinterrompre, je dirai que
depuis plus d'un siècle, il n'y a pas eu en France
d'écoles religieuses.

M. WALLACE : Je crois que l'honorable député
fait un peu erreur en ce qui concerne les faits de
l'histoire. Je crois savoir que sous le règne de Louis.
Philippe, de même que sous celui de l'empereur
Napoléon, il y avait des écoles religieuses, et que
ce n'est qu'à l'établissement de la république, il y a
25 à 26 ans, que les écoles religieuwes ont été entiè-
rement supprimées, et le système des écoles laïques
adopté.

M. LANGELIER : L'honorable député se
trompe. Il n'y a eu d'écoles religieuses que durant
bien peu de temps sous la restauration. Sous le
second Empire, de 1851 à 1870, il était strictement
défendu par la loi d'ouvrir des écoles privées. Il
n'y avait qu'un système d'écoles nationales. Je le
sais, car j'ai vécu en France à cette époque. La
république actuelle n'a pas changé le système. La
seule différence, c'est qu'elle attribue à l'instruction.
publique des droits plus élevés qu'on n'en attri-
buait auparavant. Mais elle n'a pas sécularisé les
écoles plus qu'elles ne l'étaient depuis longtemps,
je puis dire depuis la révolution de 1789.

M. WALLACE : Je suis heureux d'avoir eu les
explications de l'honorable député de Québec.
Naturellement, son séjour dans ce pays lui permet
de parler de la question en connaissance de cause.
Je me bornerai à répéter que sous le régime napo-
léonien, les écoles étaient religieuses, que même là
où le système des écoles laïqites était censé exister,
en fait les écoles étaient en grande partie des écoles
religieuses. Je répète donc que, s'il y a de l'infi-
délité en France, elle est dûe à d'autres causes
qu'aux écoles laïques. Je me proposais de parler
des écoles de Québec et de ce qu'en ont dit l'hono-
rable ministreduComnmerce (M. Ives), et l'honorable
directeur des Postes (sir Adolphe Caron); mais je
réserverai ce que j'ai à dire pour une heure plus
avancée de la soirée.

M. McCARTKY : M. le Président, je désire dire
quelques mots sur la motion qui est entre vos

M. WALLACE,

mains, savoir: que le comité lève sa séance et fasse
rapport de progrès. Voilà maintenant près de 100
heures que nous siégeons.

M. FOSTER . Un record.

M. McCARTHY: Ce n'est pas seulement la
séance la plus longue de ce parlement, mais j'ose
dire que c'est la séance la plus longue de n'importe
quel parlement ; et encore que certains messieurs
puissent dire que c'est un record, je crois que c'est
un record dont nous n'avons pas raison a'être
fiers.

Nous sommes une assemblée délibérante, nous
sommes ici pour délibérer et légiférer; et nos règle-
ments disent que la séance s'ouvrira tous les jours
à 3 heures dans les différents jours de la semaine
où la Chambre doit se réunir, sauf le samedi ; et le
résultat de la manière actuelle de procéder est de
suspendre virtuellement ou d'abolir nos règlements.
Je ne saurais dire si le gouvernement, par la con-
duite qu'il tient, suppprime à dessein les interpella-
tions qui pourraient être faites, conformément à nos
règlements dans des séances ordinaires; mais il est
de fait que, bien que tous les jours de la semaine,
sauf le mercredi, aient été cédés au gouvernement,
ces jours n'ont pas tout à fait échappé aux députés,
car on a permis de poser des interpellations tout au
moins, parfois sur des questions de très grande
importance et auxquelles il est nécessaire et à propos
que nous ayons les réponses avant de procéder à
autre chose. On a dit, si souvent que je n'ai pas
besoin de le répéter, qu'il est impossible que les
membres de cette Chambre passent ici des jours et
des nuits dans l'exercice de leurs fonctions. Il en
résulte qu'une partie de la Chambre est présente à
une phase des délibérations, et une autre partie, à
une autre phase; et qu'en aucun temps, la Chambre
ne peut être au complet pour étudier les questions
soumises au comité. Les conséquences devront
nécessairement être très désastreuses pour le bill.
Ce qu'une partie de la Chambre fait dans une partie
du jour, l'autre partie n'en connait rien quand elle
en vient à étudier, si, toutefois, elle le fait, une autre
partie du bill. Il m'a donc semblé, lundi soir, après
que la Chambre eut étudié mûrement les articles
qu'on lui avait soumis que ce qu'il y avait à faire,
c'était que le comité levât sa séance. Je crois que
l'honorable député qui a fait une proposition dans
ce sens a en raison de le faire et nous aurions fait
mieux, à mon avis, si après cela nous n'avions pas
étudié un seul article du bill.

On a dit que nous avons fait de l'obstruction. Je
désire dire en très peu de mots ce que nous avons
fait, afin de prouver au comité que cette accusation
n'est pas bien fondée. La Chambre a siégé en comité
mardi de la semaine passée, et ce jour là, nous avons
adopté 3 articles très importants du bill. Il est
inconstestablenent vrai que nous n'avons pas suffi-
sam ment étudié le dernier de ces articles, car de
l'aveu du gouvernement lui-même, il se peut qu'il se
voie forcé de reconsidérer cet article, et finalement
de demander à la Chambre de le biffer. Nous avons
eu une séance samedi, et nous nous sommes formés
à 11 heures en comité. On nous a alors soumis
l'article 4, le plus important du bill et nous l'avons
discuté de Il heures à 1 heure jusqu'à ce que le
comité fût forcé de lever sa séance dans la soirée,
et. je ne crois pas qu'il y ait un député qui puisse
dire que la discussion des paragraphes de cet article
-car il y en avait plusieurs-ait été excessive, ou
autre chose qu'une discussion raisonnable. -
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Malheureusement, samedi, le ministre de la
Justice, qui porte au premier chef la responsabilité
du bill, n'était pas à son siège; et comme le minis-
tre de l'Intérieur (M. Daly), qui faisait fonctions de
leader ce jour là, n'a pu, de son propre aveu, répon-
dre d'une manière satisfaisante à quelques-uns des
arguments présentés et qui, il l'a reconnu, étaient
incontestablement d'une grande importance, il est
tout naturel que, lundi, quand nous nous sommes
de nouveau formés en comité, avec le ministre de la
Justice, nous ayons attiré son attention sur les
arguments présentés au sujet des questions de droit
difficiles qui nous avaient embarrassés le samedi
précédent. Lundi, la discussion a donc été, jusqu'à
un certain point, une révision de ce qui s'était fait
samedi ; mais cela était simplement à propos et
nécessaire dans les circonstances. Depuis lundi,
nous avons définitivement adopté l'article 4 qui, en
comptant ses paragraphes, "A" 'B" "C" "D" "E"
"F", se compose en réalité de 6 articles. Nous
avons disposé des articles 5, 6, 7, 8, qui comprend 4
paragraphes et 9, qui a été biffé. Combien a-t-on
pris pour discuter ces articles? Qu'on se reporte à
hier soir, par exemple, quand le secrétaire d'Etat
a eu la bonté de dire au comité que le travail qui
s'était fait lui était satisfaisant, et qu'il remerciait
le comité le l'aide qu'il avait donnée au gouver.
nemeut dans le perfectionnement le cette législa-
tion. Hier soir, nous avons adopté les articles 6, 7,
8, et nous sommes retournés en arrière, et avons
étudié une partie de l'article 4. Combien de temps
cela a-t-il pris? De 8 heures à l heures. Lundi,
sans que rien l'indiquât, et sans l'ombre d'une
raison pour accuser le comité de n'en avoir pas agi
à l'égard du bill comme il devait le faire, on sût
avant 4 heures que le gouvernement avait pris ses
dispositions pour siéger toute la semaine. Avant
que rien eût eu lieu en comité, avant même que le
comité eût siégé, on savait dans les couloirs de la
Chambre que des dispositions avaient été prises
pour une séance continue, et que le gouvernement
avait divisé ses forces en 2 ou 3 escouades, afin de
pouvoir supporter la tension physique nécessaire
pour mener le projet de loi à bon port.

Je désire faire remarquer que ce bill ne contient
pas seulement 112 articles, mais que, si l'on tient
compte des paragraphes-et bien qu'ils ne soient pas
numérotés, ce sont des articles tout autant que s'ils
l'étaient-le bill contient 261 articles. Et si l'on
considère le progrès fait hier soir comme raisonna-
ble--je ne crois pas que personne puisse dire le
contraire; de l'avis de tous, il l'était, car le leader
de la Chambre l'a avoué-ce bill ne pouvait pas
être étudié convenablement en comité en moins de
25 jours. Cela ferait une moyenne d'une heure
pour chaque article, ce qui serait une moyenne
moindre pour le reste du bill que le temps pris
pour étudier les articles 6, 7 et 8 et une partie de
l'article 4 dont nous avons disposé hier soir, de 8
heures à l heure. Si nous sommes ici pour être
de quelque service dans le perfectionnement de
cette législation, il est clair, par ce que nous avons
vu et ce que nous savons du bill, que nous ne pour-
rions pas nous acquitter convenablement de notre
devoir en moins de temps que l'heure que nous
avons consacré à chacun de ces articles.

Voyons maintenant si les délibérations du comité
ont été de quelque utilité.

A l'exception des articles 1, 2, 3--et il est virtuel.
lement admis que ces deux derniers articles ont été
adoptés avec trop de précipitation à uneheure avan.

cée de la nuit-tous ont subi des modifications im-
portantes. L'article 4 est à peine reconnaissable
tant on y a fait de changements.

L'article 6 a été amendé ; l'article 5 a été com-
plètement changé ; l'article 9 a été retranché. De
sorte que pendant le temps que nous avons pris,
nous avons accompli quelque bien. J'ose dire,
dans ces circonstances, que nous ne faisons
pas honneur, ni à nous, ni aux institutions parle-
mentaires, en continuant-c'est une cqmédie-les
efforts tentés dans le but de faire adopter le bill en
comité. J'ai en la curiosité de faire des recherches.
pour voir quelle avait été la plus longue séance du
parlement impérial, et je crois avoir raison de sup-
poser que c'est lors de l'obstruction qui fit connaître.
M. Parnell, que nous trouvons la plus longue
séance. Depuis 1880 jusqu'aujourd'hui, la plus
longue séance de la Chambre des Communes d'An-
gleterre n'a pas duré plus de quarante-sept heures,
et nous avons déjà doublé ce chiffre dans la séance
qui continue dans le moment. Eu 1880, la plus
longue séance qui ait dépassé minuit a été de douze
heures et trois quarts ; en 1881, la plus longue
séance qui ait dépassé minuit a été de quatorze
heures et cinq minutes ; en mars 1884, elle a été de
cinq heures et trois quarts; en mars 1865 elle a été
de cinq heures et quinze minutes ; en juin, 1886,
elle a été de quatre heures; et en juin 1871, elle a
été de treize heures et vingt minutes. La plus
longue séance de toutes, en 1881, a duré trente-
trois heures et demie. Il est évident que rien ne
peut justifier ces procédures, si ce n'est le semblant
d'obstruction dans le comité ; et je détruis toutes
les raisons sur lesquelles on pourrait appuyer une
semblable prétention, en disant que le projet de
cette séance perpétuelle a été déterminé avant que
le comité f(tt entré en fonctions, lundi, avant qu'il
y eût, de la part du comité, le moindre indice que
l'on aurait recours à l'obstruction.

L'honorable chef du cabinet nous a dit qu'un jour,
dans la Nouvelle-Zélande, une minorité insigni-
fiante, presque aussi méchante que l'insignifiante
minorité d'ici, s'était rendue coupable d'obstruc-
tion en proposant, alternativement, sans entamer
la discussion du bill qui lui était soumis, que le
comité levât sa séance, et en faisant vingt-trois
motions successives, sans faire rien autre chose.
Mais ici, nous avons siégé tout le lundi jusqu'à
quatre heures du matin, examinant le bill, et ce
n'est que lorsque les forces physiques furent inca.
pables de continuer l'exercice, qu'un membre du
comité protesta contre la prolongation de la séance,
et demanda que le comité levât sa séance.

Je ne parle pas seulement de moi et de mes
collègues, mais je fais un appel au comité, à cause
du tort que nous faisons au parlement dont nous
devrions être fiers, et dont l'honneur nous est confié.
Je fais cet appel, parce qu'après cela, il peut arri-
ver que l'on dise de nous que nous ne sommes guère
propres à jouir du gouvernement responsable, et
que,-si l'on nous traitait comme nous le méritons,
nous fussions réduits à la condition d'une colonie
de l'empire. Le chef de la Chambre et la majorité
qui l'appuie sont responsables de cette ligne de
conduite déraisonnable et aucunement justifiée.

Mais il existe une autre raison pour laquelle ce
comité devrait lever sa séance, et j'y fais allusion
avec beaucoup de peine. J'ai l'honneur de siéger
en cette Chambre depuis plusieurs années, et un de
nies collègues, qui vient de disparaître, a souvent
occupé un siège à ma droite. Nous avons tous
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appris-la chose a été publiée de temps à autre dans
la presse-que celui qui était alors député de Grey-
nord (M. Masson) avait du gouvernement la pro-
messe qu'il serait nommé juge du comté de Huron,
et il est évident pour nous tous que l'honorable
député a été un partisan acharné pendant la der-
nière période de sa vie parlementaire. Tous ceux
qui connaissent le comté (le Grey-nord, comme je
le connais, ne sauraient douter que s'il est au
Canada un comté hostile à ce bill réparateur, c'est
celui que cet honorable a représenté jusqu'à lundi
dernier. Nous avons tous constaté avec surprise
la conduite qu'il a suivie en appuyant le programme
du gouvernement sur ce projet de loi, et l'on a
répété à maintes reprises que ce (ue nous voyons
aujourd'hui réalisé avait été conclu. Pourquoi la
nomination (le juge du comté de Huron a-t-elle été
retardée depuis le 14 mai 1895, jusqu'à lundi der-
nier? Pourquoi cette nomination et d'autres nomi-
nations n'ont-elles pas été faites? Nous est-il pos-
sible de douter que des promesses aient été faites
à ces honorables députés, dont les noms sont men-
tionués de temps à autre dans la presse, et même
en cette Chambre, ou qu'il y ait lieu de soupçonner
-- que des promesses n'aient pas été faites --que
ces messieurs attendent une récompense, s'ils
appuient le gouvernement?

Peut-il exister une preuve plus évidente que le
cas auquel je fais allusion ? Pourquoi la nomina-
tion au poste de juge du comté de Hurou a-t-elle
été faite lundi dernier ? Parce que l'on discutait,
dans la législature locale, un bill devenu loi mardi,
qui stipulait que, vu qu'il n'y avait pas'80,000 ha-
bitants dans ce comté, il ne devait pas y être nom-
mé de second juge de comté. En conséquence, le
gouvernement ne pouvait pas attendre, l'honorable
député de Grey ne pouvait pas attendre jusqu'au
24 de ce mois. On ne pouvait pas ajourner la no-
mination, car si elle n'avait pas été faite lundi, il
n'y aurait pas eu d'emploi à donner.

Or, est-il possible de douter que ce député ait
siégé en cette Chambre, prétendant représenter la
population de Grey-nord, ayant en sa possession la
promesse d'être nommé au poste éminent de juge
de la cour de comté? Je ne sache pas qu'il y
ait, dans toute l'histoire du Canada-et elle ren-
ferme des faits remarquables de même nature-un
cas plus évident de transaction honteuse que celui
qui a en lieu dans le cours de cette semaine. Et
s'il y a, ici, d'autres députés dans la position de
l'honorable député de Grey-nord, n'est-il pas juste
que ce comité lève sa séance, et refuse de pousser
plus loin l'examen du bill ? On mentionne leurs
noms, et je prendrai sur moi la responsabilité de
donner à ces messieurs l'occasion de contredire ces
énoncés dans ce parlement.

Il y a, dans cette Chambre, un homme pour le-
quel j'ai le plus grand respect, et dont le comté a
été supprimé lors de la dernière redistribution. Je
fais allusion à l'honorable député de Monck (M.
Boyle), et j'aime à croire qu'il est maintenant à son
siège; et je dis que les journaux, les uns après les
autres, ont dit qu'il doit avoir le poste de percep-
teur des douanes à Niagara Falls, lequel est vacant
depuis les deux dernières années. Et si on l'a laissé
ainsi, pour quelle raison l'a-t-on fait, si ce n'est que
quelque membre de cette Chambre doit remplir la
position ?

M. EDGAR: Comme pour le poste de percep-
teur des douanes de Montréal.

M. McCARTur.

M. McCARTHY : Exactement. Cette charge
importante a été vacante pendant trois ans, tous
les membres de cette Chambre sachant-comme
nous pouvons arriver à cette connaissance-qu'elle
avait été promise a l'ex-député de Cardwell (M.
White). Quand on posait des questions à ce sujet
au gouvernement, il répondait qu'il n'y avait pas
de promesse, mais il est parfaitement évident,
aujourd'hui, qu'il y en avait, car l'ex-député de
Cardvéell, fatigué des atermoiements, ayant honte
de sa position, donna sa démission en fin de
compte, et obligea ainsi le gcuvernement à lui
donner la charge depuis longtemps promise.

Je ne désire pas mentionner seulement l'hono-
rable député de Monck. Je veux aussi parler de
l'honorable député de la ville de Hamilton (M.
McKay), et j'espère qu'avant que ce débat soit
terminé, il fera un exposé clair et explicite au sujet
de sa position. Hamilton est une ville qui s'est
prononcée assez formellement sur cette question.
Les deux députés de Hamilton, surtout celui dont
il est question, ont à maintes reprises, et cela
ouvertement, déclaré qu'ils étaient hostiles à toute
législation de cette nature. Le grand journal con-
servateur de cette ville a exprimé les sentiments
des électeurs conservateurs de cette partie du pays,
y compris la ville de Hamilton, contre la législation.
Et, cependant, l'on a constaté que cet honorable
député avait voté en faveur de ce bill, et nous
voyons que l'on dit que des arrangements sont à se
faire pour qu'il puisse être nommé percepteur des
douanes de la ville de Hamilton. Je puise mes
renseignements dans l'organe du gouvernement en
cette ville. Cet organe du gouvernement n'a pas
semblé croire qu'il y avait là quelque chose de
honteux. Le 24 du mois dernier, il a publié l'en-
trefilet suivant, qui a été vérifié par les procédures
qui, depuis, ont eu lieu en cette Chambre':

Le contrôleur des Douanes a donné avis d'un bill à
l'effet de modifier l'acte relatif aux départements des
Douanes et du Revenu de l'Intérieur. Il est entendu que
l'objet du bill est d'augmenter le traitement du com-
missaire des douanes, aujourd'hui de $2,800 par année,
et cela dans le but de retenir à Ottawa le commissaire
intérimaire, M. Kilvert, qui est maintenant percepteur
des douanes à Hamilton. Si l'on comprend bien, il a
toujours refusé d'être nommé, surtout pour la raison que
le traitement est moindre que celui qui est attaché à sa
charge de percepteur à Hamilton.

Et l'organe du gouvernement, s'inspirant chaque
jour auprès des membres du gouvernement, nous
dit que dans le cas où M. Kilbert accepterait la
charge de commissaire des Douanes, il est tout
probable que M. McKay, M. P., le remplacerait à
Hamilton. J'aimerais que cet honorable député
effacât la tache qui, dans ces circonstances, ternit
son caractère d'homme public. J'espère qu'il
pourra nous dire qu'il n'y a aucune vérité en cela,
qu'il n'est pas compris, ni expressément, ni expli-
citement, qu'il sera le percepteur de Hamilton, si
le bill dont le contrôleur des Douanes a donné avis
devient loi.

Je mentionnerai un autre député-je ne par-
courrai pas cette longue liste de défections-et il
lui sera donné aussi de nier l'accusation, car je la
porte d'après les journaux qui en ont parlé à maintes
reprises: C'est l'honorable député de la ville de
Kingston (M. Metcalfe). On a dit publiquement,
et cela n'a pas été contredit, que cet honorable
député doit être nommé préfet du pénitencier, et
q ue le titulaire actuel doit être mis à la retraite.

et énoncé a été fait si souvent, sans que l'on ait
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tenté de le nier ou de le contredire, qu'il est diffi-
cile que l'on dise que je ne suis pas justifiable de le
signaler à l'attention de la Chambre.

Je ne parlerai pas des autres, car je n'aime pas
mentionner en cette Chambre les noms desdéputés-
bien qu'une liste m'ait été fournie-à moins de forte
raisons, car, dans les cas dont j'ai déjà parlé, je crois
avoir, dans mon opinion, lieu de croire que les accu-
sations sont bien fondées. Mais, il y a une ou deux
choses dont je puis parler. Dans la province du
Nouveau-Brunswick, la charge de juge en chef est
virtuellement vacante depuis longtemps, et il est
impossible de supposer que cette charge reste
vacante, autrement que pour des raisons d'intérêt
public, ou d'intérêt privé. Il n'y a aucune raison
d'intérêt public. Il ne saurait y avoir de raisons
pour laisser vacante pendant deux ans la charge de
percepteur à Niagara. Il ne saurait y avoir de
raisons d'intérêt public pour laisser la charge de
juge de la Cour de comté de Huron vacante depuis
le mois de mai 1895, puisqu'il était si absolument
nécessaire de la remplir, que l'on a dû enlever un
membre à cette Chambre, et l'assermenter moins
d'une heure avant le moment où a été passée une
loi disant que ses services n'étaient pas requis dans
l'intérêt publio. Il ne saurait y avoir raisons si
ce n'est que l'on garde ces charges pour exciter
l'envie de membres de cette Chambre.

La dissolution aura lieu d'ici à quinze jours, et
nous sommes à discuter un projet de loi qui sou-
lève les passions d'un bout à l'autre du pays, et
nous ne savons pas qui, autour de nous, siège
comme représentant libre et indépendant, ou qui
siège ici ayant virtuellement dans sa poche une
commission du gouvernement

Dans ces circonstances, je crois que le comité
devrait lever sa séance. Dans ces circonstances, je
crois que par respect pour la décence, nous ne
devrions pas continuer plus longtemps l'étude de ce
projet de loi ; et j'espère que le comité lèvera sa
séance avant d'examiner une autre ligne ou une
autre lettre de ce bill, de sorte que le comité com-
prendra que les faits signalés à l'attention de cette
Chambre sont suffisants pour faire réfléchir les
députés, avant de pousser plus loin un bill rempli de
conséquences de la nature de celles dont je parle
maintenant.

Sir JAMES GRANT: J'ai écouté avec beaucoup
d'attention les observations du grand avocat du
Canada (M. McCarthy) dont les talents sont si peu
douteux. Je suis arrivé à la conclusion que ce qu'il
fait ici est une simple répétition du premier drame
du grand dramaturge anglaid,Shakespeare: " Beau-
coup de bruit pour rien " (Much ado about nothing).

Je suis surpris que cet honorable député, qui
devrait connaître les affaires du Canada, assume la
responsabilité de gêner l'adoption d'un aussi grand
projet de législation que cet acte réparateur. Il
nous a dit que ce bill, s'il était adopté, serait le
moyen de soulever les passions d'un bout à l'autre
du Canada. L'honorable député sait-il que cette
question peut être réduite à sa plus simple expres-
sion ? N'est-ce pas une question qui concerne la
grande société catholique du Canada ? Nous voulons
lui donner des droits égaux à ceux des autres, nous
désirons lui rendre justice, nous voulons la traiter
comme nous voulons être traités nous-mêmes, et,
cependant, nous voyons en cette Chambre des
hommes qui font tout en leur pouvoir pour empê-
cher que justice ne lui soit rendue. Nous voyons

ces hommes gêner (le toute manière le gouverne-
ment du Canada, qui désire faire de son mieux dans
les intérêts de ce pays, et qui cherche aujourd'hui
à faire adopter définitivement ce grand projet de
législation. Cette opposition est factieuse, M. le
Président. Tout homme de bon sens qui a observé
nos procédures sait que dès le commencement, l'on
a fait de l'obstruction au sujet du débat relatif à
l'exposé budgétaire, et on l'a retardé pour ajourner
la présentation de cette grande mesure. Le pays
comprendra parfaitement que le parti conservateur
a tout fait pour faire progresser ce lill, et que
l'opposition a tout fait pour en empêcher l'adop-
tion. Ce soir, l'honorable député (M. McCarthy)
a traité des questions étrangères. Son but était,
d'abord, de retarder la mesure, et, en second lieu,
de chercher à porter la population du pays à croire
qu'une nomination récente n'était pas juste. En ce
qui concerne l'honorable député (M. Masson) qui a
été élevé récemment à une charge de juge, nous
savons que depuis vingt ans, vu ses talents supé-
rieurs et bien connus, on l'a mentionné comme
devant faire partie un jour de la magistrature. Si
on lui donne aujourd'hui une charge de juge, c'est
parce qu'il l'a gagnée par ses aptitudes légales supé-
rieures, et non pai ce qu'il a appuyé notre parti. 11
arrive que le poste était vacant, et pourquoi n'y
serait-il pas nommé?

Quelques VOIX : Ecoutez! Ecoutez

Sir JAMES GRANT : Nous savons que lorsque
les honorables membres de la gauche étaient au
pouvoir, leurs amis ont toujours été nommés à des
positions.

Nous savons qu'à toutes les grandes mesures sou-
mises par le parti conservateur, le parti libéral de
ce pays a fait de l'obstruction. Il s'est opposé au
chemin de fer canadien du Pacifique, et le peuple
du pays l'a renversé. Il combat aujourd'hui ce
projet de loi, et le peuple du pays lui fera encore
perdre les élections. Si le bill n'est pas adopté à
cette session, le grand corps catholique du Canada
comprendra narfaitement que le gouvernement du
Canada a fait son possible pour l'adopter, et que ses
efforts ont été contrecarrés et combattus par les
libéraux de cette Chambre.

Quelques VOIX: Non.

Sir JAMES GRANT : Les membres de la gauche
peuvent très bien dire "non", mais ils savent
dans leur for intérieur que ce que je dis est fondé.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy) dit que le gouvernement responsable ne
nous convient guère. Cela est parfaitement vrai,
si l'on permet à l'opposition d'agir comme elle le
fait, et si elle réussit dans les efforts qu'elle fait
pour empêcher la ligislation d'être adoptée. Ces
hommes sont responsables de l'opposition faite à
ce projet de législation. A une certaine époque,
l'honorable monsieur (M. McCarthy) était 1 un de
nos meilleurs partisans; mais il a abandonné
l'homme même qui l'avait fait et lui avait donné
des chances d'avancement. Parce que ce très-
honorable monsieur ne l'a pas consulté lorsqu'il
formait un cabinet, il a jugé à propos d'aban-
donner le parti conservateur. Aujourd'hui, ses
partisans sont peu nombreux, parce qu'il s'efforce
de;nettre les classes et les religions en antagonisme.
Il a été un des premiers à proposer l'abolition des
deux langues, et un ·des premiers à combattre les
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écoles séparées, avec l'honorable député de Winni-
peg (M. Martin).

Je dis M. le président, qu'aucun homme au
Canada ne peut espérer arriver au pouvoir, s'il ne
ne veut pas accorder des droits et des priviléges
égaux aux protestants et aux catholiques, aux
Canadiens-francais et aux Anglais. Le jour n'est
pas très loin, je l'espère, ou l'honorable député de
Simcoe (M. McCarthy) ouvrira les yeux pour con.
stater que les projets qu'il favorise aujourd'hui ne
sont pas d'accord avec les principes du droit et de
la justice. Il peut compter que si ce bill n'est pas
adopté maintenant, il le sera bientôt, car la popu-
lation du Canada comprendra que le parti cotiser-
vateur s'efforce de faire ce qui est juste, dans les
intérêts de la population de toute l'étendue du
Canada.

M. MONCRIEFF : Quelques mots, M. le prési-
dent, relativement aux observations faites par
l'honorable député de Sincoe-nord (M. McCarthy).
Il a fait allusion, en les nommant, à quelques dé-
putés qui occupaient des sièges en cette Chambre,
puis il a dit qu'il y avait quelques autres noms,
mais qu'il ne les mentionnerait pas, par délicatesse.

M. McCARTHY : Je n'ai pas dit cela. J'ai dit
que c'était parce que je n'avais aucune preuve.

M. MONCRIEFF : Il a dit aussi que la raison
pour laquelle il ne les mentionnait pas était qu'il
n'avait rien qui le convainquât qu'il y eût quelque
vérité dans l'énoncé on la rumeur mise en circula-
tion. L'honorable député aurait pu mentionner
mon propre nom avec sûreté, comme un de ceux
dont se sont récemment occupés quelques membres
de la Chambre. Il aurait pu dire que quelques-
uns des journaux du Canada ont dit que j'avais la
promesse d'être nommé juge. Hier après-midi,
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
a fait allusion à moi, lorsque je n'étais pas présent
dans la Chambre, et dans le compte-rendu de son
discours, publié dans le Globe de ce matin, je lis les
lignes suivantes:

Le député de Lambton-est doit être nommé juge. Il
n'ose pas se montrer dans sa circonscription électorale.

Or, M. le président, que cette question eût été
soulevée, ou non, par l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), j'avais l'intention d'en parler
le plus tôt possible. Je nie que l'énoncé fait par
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
soit fondé. Jamais, ni directement ni indirecte.
ment, je n'ai demandé, ou recherché une telle posi-
tion. Je n'ai aucune promesse, ni directe ni indi-
recte, ni expresse ni implicite, d'une telle charge
ou de toute charge quelconque.

M. McCARTHY : Ecoutez ! écoutez!

M. MONCRIEFF : Il n'est ni courageux, ni
convenable, pour un député, de faire un semblable
énoncé en ce qui concerne un autre membre de
cette Chambre, à moins qu'il n'ait quelque preuve
raisonnable pour appuyer son accusation, ou à
moins qu'il ne veuille en prendre la responsabilité
et qu'il ne demande une enquête. Faire ce que
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
a fait ; porter contre moi une accusation alors que
je n'étais pas dans la Chambre et que je n'avais pas
l'occasion de lui répondre, est une chose lâche et
injuste, pour ne pas dire plue.

Sir JAMES GRANT.

Il est triste, en effet, qu'un député quelconque
s'oublie jusqu'au point de faire une insinuation de
cette nature contre un autre membre de cette
Chambre, sans le moindre fait pour baser son accu-
sation. L'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) a en assez de délicatesse pour ne pas
mentionner de noms, lorsqu'il n'avait aucune
preuve, et la même raison aurait dû porter le dé-
puté de Norfolk-nord (M. Charlton) à se fermer la
bouche dans de semblables circonstances. Par
égard pour la décence, il n'aurait pas dû mention-
ner de noms, à moins qu'il n'eût eu une preuve, ou
un motif raisonnable de croire à son énoncé. Il a
répété son énoncé en se basant sur un journal, et,
à mon avis, M. le président, cela est tout aussi
condamnable que s'il eût fabriqué l'histoire de
toutes pièces. C'est, de fait, une très pauvre ex-
cuse à donner que de dire que la chose a été men-
tionnée dans un jorrual. Que de calomnies l'on
pourait mettre en circulation de cette manière !
Tous les membres de cette Chambre doivent com-
prendre, comme je le comprends en ce moment,
que plus tard on les attaquera peut-être de la
même manière irréfléchie.

Il y a, en cette Chambre, une certaine dignité
que l'on devrait maintenir, et quand un député se
conduit d'une façon indélicate, lâche et déloyale
envers un autre membre de cette Chambre, il est,
je crois, du devoir des autres membres de protéger
l'honneur de leur collègue.

Je n'ai pas l'intention d'en dire davantage.
J'ajouterai seulement que je suis heureux d'avoir
l'occasion de parler de ce que je regarde comme
une violation de l'étiquette parlementaire, comme
un manque de décence, commis à la connaissance
de tous les membres de cette Chambre pendant les
quelques jours qui viennent de s'écouler.

Sir CHARLES TUPPER: Je sais combien il
est difficile pour les honorables députés de rester
tranquilles sous les attaques que l'on dirige contre
eux. Mais je considérerais réellement comme une
grande faveur de la part des honorables membres
de la droite, s'ils prenaient le moins de temps
possible pour répondre à ces attaques, car je crois
que cette motion pourra être réglée et que nous
pourrons obtenir, pour le bill, une petite partie du
temps de cette longue séance. Je crois donc, M.
le président, que cette motion peut être mise aux
voix.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
cette motion soit adoptée, le moins que le chef de
la Chambre puisse faire, je crois, c'est d'expliquer
les circonstances se rattachant à la nomination
très extraordinaire au poste <le juge de comté de
l'ex-député de Grey-nord. L'honorable député de
Simcoe-nord a fait à ce sujet un énoncé qui mérite
l'attention la plus sérieuse de la Chambre. Il a
signalé à l'attention de la Chambre le fait que ce
poste de juge avait été vacant pendant toute une
année; il a aussi signalé à l'attention le fait que
quelques heures avant sa nomination, un acte avait
été adopté par la législature de l'Ontario, qui est le
plus en mesure de savoir si un autre juge est néces-
saire, par lequel acte il était déclaré qu'il n'était
pas nécessaire qu'un second juge fût nommé dans
des comtés dont la population était de moins de
80,000 âmes. Cependant le gouvernement fédéral,
voyant que la législature de l'Ontario était arrivée
à la conclusion que ce fonctionnaire n'était pas
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nécessaire, nomme, de propos délibéré, un membre
(le cette Chambre à ce poste, entraînant par là une
dépense considérable pour le public. Je ne saurais
concevoir rien de plus outrageant en soi, et la chose
est dloublement condamnable, car elle a été faite
dans des circonstances qui tendent beaucoup à
prouver que l'honorable député de Simcoe-nord
avait parfaitement raison de prétendre que, pen-
dant l'année dernière en tout cas, l'honorable
député de Grey- nord a été virtuellement un servi-
teur salarié du public, et qu'il a violé l'acte relatif
,L l'indépendance du parlement, dans l'esprit, sinon
dans la lettre, chaque jour qu'il a siégé en cette
Chambre durant la présente session, et a chaque
vote qu'il a donné. Je ne saurais concevoir de
chose plus injustifiable ; et je crois que le chef de
la Chambre-et c'est son devoir impérieux-doit
justifier cet acte, s'il peut le justifier.

Sir CHARLES TUPPER: Je regrette beaucoup
que l'honorable député d'Oxford-sud n'ait pas fait
cette demande en présence du ministre de la
Justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est pas
nia faute.

Sir CHARLES TUPPER: Je comprends par-
faitement que l'on insiste sur cette question dans
le moment, car elle a été signalée à l'attention de
la Chambre par l'honorable député de Sincoe-nord.
Mais il me faudra, je crois, demander à l'honorable
député de permettre au ministre de la Justice, par
le ministère duq iel sont faites ces nominations, de
donner les explications à la Chambre, vu, surtout,
que je viens seulement d'apprendre le fait men-
tionné par l'honorable député relativement à la
longue période pendant laquelle cette charge de
juge a été vacante. Je signalerai la question à
l'attention de l'honorable ministre de la Justice, et
je ne doute pas qu'il ne donne l'explication.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je me le
rappelle bien, l'honorable ministre de la Justice
était ici lorsque l'honorable député de Simcoe-nord
a parlé.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai été moi-même
appelé hors de la Chambre pendant que parlait
l'honorable député de Simcoe-nord, et je n'ai pas
entendu les énoncés qu'il a faits.

La motion demandant que le comité lève sa
séance, rapporte progrès, et demande la permission
de siéger de nouveau, est rejetée.

Article 10 :
10. Pour les fins du présent acte, le conseil municipal de

toute municipalité pourra établir. et changer quand il
sera nécessaire les arrondissements scolaires situés dans
ses limites, et dans le cas oh un arrondissement scolaire
ou arrondissement scolaire projeté serait enclavé dans
plus d'une municialité, sa délimitation ou son change-
ment pourra être fait par les reeves ou maires de ces mu-
nicipalités et l'inspecteur ou les inspecteurs d'écoles de
la localité: pourvu que la création ou le chang.ement des
arrondissements scolaires par les conseils municipaux ou

ar les reeves et maires de municipalités et l'inspecteur ou
les inspecteurs d'écoles, soit effectué d'après les règle-
merts que le conseil d'instruction passera de temps à
autre à cet effet; et tous les règlements et résolutions
pour la création ou le changement d'arrondissements
scolaires devront être soumis au conseil et recevoir sa
sanction avant de pouvoir être mis à exécution; pourvu
aussi que, sur le refus ou la négligence d'un conseil mu-
mcipal, ou des reeves ou maires et inspecteurs locaux des
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municipalités concernées, d'établir ou de changer ur
arrondissement scolaire, quand ils en seront requis par au
moins cinq chefs de famille y résidant, ou sur un appel
contre l'action de ce corps en établissant ou changeant
un arrondissement scolaire,. le conseil ait le pouvoir
de ratifier ou annuler l'action dont est appel, ou de créer
on changer cet arrondissement scolaire s'il le juge à
propos, sous trois mois après la réception de cet appel ou
pétition; pourvu aussi que nul arrondissement scolaire ne
soit organisé sous l'empire du présent acte. s'il n'y a pas
au moins dix enfants en âge de fréquenterl'école, demen-
rant dans le dit arrondissement, à pas plus de trois milles
d'un point qui aura été fixé comme premier emplacement
d'une école.

M. MILLS (Bothwell) : Quelle raison y a-t-il
pour donner au bureau le pouvoir de faire des
règlements en cette matière ? Si le pouvoir de for-
mer les arrondissemants scolaires doit être imposé
aux municipalités, qui les restreint?

M. DICKEY: L'article 4 autorise le bureau à
faire les règlements.

M. MILLS (Bothwell): Le Manitoba est une
grande province, et le bureau, en toute probabilité,
sera à Winnipeg. Il ne saurait connaître les cir-
constances locales aussi bien que les municipa-
lités. Si vous stipuliez que l'inspecteur agira de
concert avec les fonctionnaires de la municipalité,
vous auriez, je crois, un système beaucoup plus
efficace. Si vous revêtez le bureau de jurMiction,
cela entraînera beaucoup de dépenses inutles.

M. DICKEY : J'admets que cette autorité com-
posée d'éléments divers éprouvera la difficulté dont
parle l'honorable député. On a cru qu'il valait
mieux que le bureau eût le contrôle définitif des
arrondissements scolaires; mais comme c'était un
bureau central, l'on a cru qu'il était plus conve-
nable qu'une autorité locale, comme le conseil muni-
cipal, formât larrondissement. Cet article stipule
que le bureau d'instruction fera des règlements
généraux pour l'efficacité des écoles, et, d'après ces
règlements, le conseil municipal fera la besogne
locale, consistant à fixer les limites des arrondisse-
ments scolaires, et le bureau d'instruction ratifiera
la besogne du conseil municipal. Si la besogne du
conseil municipal n'est pas satisfaisante, le bureau
d'instruction, je suppose, devra agir par son surin-
tendant et fixer les limites.

M. MILLS (Bothwell): Vous n'avez pas l'inten-
tion de faire du surintendant un fonctionnaire am-
bulant. Il n'en est pas ainsi dans les autres pro-
vinces. Les fonctionnaires qui visiteraient les dif-
férentes écoles pourraient être les inspecteurs. Ils
auraient la connaissance des lieux, et il serait plus
convenable qu'ils eussent la surveillanee de la be-
sogne des municipalités locales. J'envisage la
question sous deux aspects différents: celui de
l'autorité ayant la connaissance nécessaire, et celui
du système qui éviterait des dépenses inutiles.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pour quelle raison res-
treindrait-on le pouvoir de la municipalité d'établir
ces arrondissements scolaires ? Quels règlements
possibles le bureau peut-il faire relativement à la
formation d'un arrondissement?

M. DICKEY : Relativement àl'étendue, au nom-
bre d'élèves, etc.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si vous permettez au
bureau de régler tout cela, la municipalité n'aura
rien à faire. Il me semble qu'il vaudrait mieux
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laisser exclusivement une simple question de cette
nature, soit à un corps, soit à l'autre, sans la coin-
pliquer par des règlements.

M. MILLS (Bothwell): Vous avez réellement
trois éléments: l'inspecteur, le bureau et la muni-
cipalité.

M. DICKEY : C'est le rouage qui fonctionnait
sous l'ancienne loi.

M. DAVIES (I.P.-E.): En tant que les commis-
saires de ces arrondissements scolaires ont le pou-
voir de prélever des taxes, et que tout porte à croire
qu'il surgira des questions très sérieuses en ce qui
se rattache aux répartitions, et qu'il sera peut être
nécessaire d'intenter des procès contre des contri-
buables, vous éprouverez beaucoup de difficultés si
vous exigez, d'abord, un règlement du bureau, et,
en second lieu, l'action de la municipalité. S'il
vous fallait recouvrer des taxes, vous seriez obligés
d'avoir une double preuve.

M. DALY : Cela fonctionnait très bien sous l'an-
cienne loi.

M. MILLS (Bothwell): Vous n'aviez pas cela
avant aujourd'hui. Vous aviez un système confes-
sionnel, et le présent système est un supplément à
l'ancien.

M. LA-RIVIÈRE: En vertu de la loi actuelle-
ment appliquée au Manitoba, ces arrondissements
scolaires sont fixés par les municipalités tout comme
nous le demandons dans le présent cas.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais dans le
cas, la municipalité n'agit pas librement.
semble que la besogne devrait être laissée
ment à la municipalité, ou simplement au

présent
Il me

simple-
bureau.

M. MILLS (Bothwell) : Quel est le rouage en
vertu de l'acte actuel concernant les écoles publi-
ques ?

M. DICKEY: Le conseil municipal.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi ne pas donner
au conseil municipal le pouyoir d'agir à la demande
du bureau d'instruction, avec l'aide de l'inspecteur.

M. DICKEY: Je ne crois pas que cela fasse
dans ce cas particulier, car il y a un bon nombre
de municipalités, et leur caractère est très différent.
Vous ne pourriez pas être toujours sûr que le con-
seil protégerait, même à moitié, les intérêts de la
minorité.

M. LANGELIER: D'après cet article, lorsque
cinq chefs de famille appartenant à la religion
catholique voudront avoir des écoles séparées, leur
première démarche sera de présenter une pétition
au conseil municipal. Si le conseil municipal
n'agit pas avant que trois mois se soient écoulés, le
conseil d'instruction sera libre d'établir ces arron-
dissements scolaires. L'article ne stipule pas que
les cinq chefs de famille seront des catholiques, et,
en conséquence, même des protestants, ou des
juifs pourront présenter la pétition. Il vaudrait
mieux insérer le mot " catholiques," afin de rendre
la chose claire.

Mais il y a une objection beaucoup plus sérieuse.
Supposons qu'il y ait cinquante chefs de famille

M. DAVIEs (I.P.-E.)

catholiques, et que cinq seulement, sur ces cin-
quante, désirent avoir des écoles séparées. Ces
cinq chefs de famille pourraient envoyer une péti.
tion pour l'établissement d'un arrondissement
scolaire, et quel en serait le résultat? Les qua-
rante-cinq autres chefs de famille seraient forcés
d'adopter les écoles séparées, à moins de prendre
des procédures pour s'en séparer ux-mêmes. Je
ne crois pas que l'on doive permettre à ces cinq
chefs d'obliger le reste de la minorité à faire partie
de ce système d'écoles séparées, ou à prendre des
mesures pour s'en détacher. Nous devrions fixer
une certaine proportion. La minorité devrait
envoyer une pétition, car, autrement, la loi consa-
crerait une injustice.

M. LARIVIÈRE : Je suis surpris que l'honora-
ble député de Québec-centre suggère une telle chose.
Il demande que la majorité de la minorité décide.
Mais supposons qu'il y ait vingt-cinq chefs de
famille catholiques, dont douze seraient en faveur
des écoles séparées, d'après la prétention de l'hono-
rable député, ils seraient privés de leurs écoles.
L'article est beaucoup plus raisonnable. En vertu
de cet article, ceux qui ne veulent pas faire partie
des arrondissements scolaires séparés n'ont qu'à
avertir le greffier de la municipalité, ce qui est
très simple, et ils seront libérés en faisant cela.

M. ROBILLARD: Tout ce que les catholiques
qui ne veulent pas des écoles séparées ont à faire,
c'est d'avertir le greffier de la municipalité. Cet
article ne donnerait lieu à aucune injustice. Tout
ce que ceux qui ne désireraient pas avoir les écoles
séparées auraient à faire, seraient d'avertir le
greffier de la municipalité. C'est ainsi que fonc-
tionnent aujourd'hui les écoles séparées dans l'On-
tario.

M. LANGELIER : Il vaudrait mieux, je crois,
établir un système d'écoles séparées comme celui
qui existe dans la province de Québec. Dans cette
province, la formation des écoles séparées est très
facile. Il n'est pas du tout besoin d'un nombre
quelconque de chefs de famille pour pétitionner.
Aucune majorité de la minorité n'est requise, mais
tout nombre de chefs de famille peut faire au
président des commissaires d'écoles une déclaration
comportant qu'ils ont un nombre suffisant d'enfants
en âge de fréquenter les classes pour former une
école. La loi fixe ce nombre à quinze. Il ne sau-
rait y avoir d'écoles pour moins de quinze enfants.
Il est possible qu'il n'y ait que trois chefs de
famille qui fassent la déclaration, mais s'ils ont un
nombre suffisant d'enfants, ils ont leur école, et ils
n'imposent pas leurs opinions au reste de la mino-
rité.

M. LARIVIÈRE: Ils ne le font pas non plus
dans cet acte.

M. LANGELIER: Oui, car dans des articles
subséquents, nous voyons que toute la minorité
catholique de la municipalité, où un système
d'écoles séparées a été établi, sera obligée de suivre.

M. LARIVIÈRE: Elle peut se libérer en don.
nant simplement avis au secrétaire de la munici-
palité.

M. LANGELIER: Pourquoi l'obliger à donner
avis ?
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M. LARIVIÈRE: Pourquoi priver la minorité

de ses écoles?

M. LANGELIER: Je ne veux pas que la mino-
rité de la minorité oblige la majorité de cette
même minorité à faire que que chose.

M. LARIVIÈRE: Vous l'obligez seulement à
donner avis au greffier, tandis que d'un autre côté,
vous obligeriez la minorité de la minorité à se passer
(le ses écoles.

M. MILLS (Bothwell): Les droits de tous les
intéressés sont assurés, lorsque vous donnez le droit
d'établir (les écoles séparées à ceux qui les deman-
dent. Vous considérez ici tous ceux qui appar-
tiennent à la même religion comme partisans des
écoles séparées, et vous les obligez à donner avis
afin le se libérer de cette obligation, s'ils ne veulent
pas le ces écoles. Vous allez assez loin quand vous
autorisez ce que vous considérez être un nombre
suffisant pour demander des écoles séparées à les
avoir ; mais s'il y a des catholiques qui préfèrent
le système d'écoles publiques, vous devriez leur
permettre de continuer à envoyer leurs enfants à
ces écoles jusqu'à ce qu'ils manifestent le désir
d'aller ailleurs.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous poussez la con-
trainte jusqu'à l'absurdité, si vous adoptez cet arti-
cle. Mon honorable ami dit que vous légiférez pour
donner à la minorité certains droits. Comment la
minorité doit-elle exprimer son opinion? Il n'y a
qu'un moyen, et c'est de faire exprimer l'opinion
de la majorité de la minorité. La proposition que
ce bill doit être modifié en stipulant non seulement
que cinq chefs de famille peuvent d'eux-mêmea
avoir ntroit à des écoles séparées, dans le cas même
oi ilix y seraient opposés, mais que la majorité des
chefs de famille catholiques, dansun certain endroit,
doivent demander par voie de pétition une école
séparée avant que vous puissiez l'établir.

M. FOSTER : Est-ce là ce que vent le député
de Québec (M. Langelier)?

M. DAVIES (I.P.-E.): En tout cas, c'est ma
proposition.

M. LANGELIER: Voici ce que j'ai dit: Si
nous devons conserver les autres parties du bill, cet
article devrait être modifié. Je suggère comme
alternative que nous pourrions adopter le système
qui existe dans la province de Québec, mais je crois
que ce système existe aussi dans l'Ontario, et qu'il
a bien fonctionné.

M. LARIVIÈRE: Et ce système a bien fonc-
tionné pendant dix-neuf ans au Manitoba. L'ho-
norable député a oublié le fait qu'au Manitoba, il
nous faudra imposer des taxes ici et là sur les im-
meubles appartenant à des catholiques, tandis que
dans Québec, vous pouvez prendre tout un arron-
dissement et former une corporation scolaire.

M. LANGELIER: Je ne sache pas que, dans la
province de Québec, le fonctionnement de la loi
éprouve des difficultés.

M. LARIVIÈRE: Et je ne sache pas qu'au Ma-
nitoba, le fonctionnement 'de cette loi éprouve des
difficultés.
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M. LANGELIER: Elle ne cause d'injustice à
personne dans la province de Québec. Ils peuvent
rester avec la majorité ou la minorité, comme ils le
préfèrent. En vertu de ce bill, cinq chefs de
famille pourront obliger toute la minorité catho-
lique d'une localité à fonder des écoles séparées.

M. FOSTER: Non, non.

M. LARIVIÈRE: Si l'honorable député (M.
Langelier désire protéger -le système d'écoles pu-
bliques au Manitoba au détriment de ce système
d'écoles séparées, il ferait mieux de le dire tout de
suite.

M. LANGELIER : Nous pro p osons un système
d'écoles séparées pour le Manitoba, et la meilleure
chose que nous puissions faire serait de pr ndre le
système existant dans la province de Québec.

M. LARIVIÈRE: Non; nous voulons avoir
notre système tel qu'il existait.

Sir ADOLPHE CARON: Cinq chefs de famille
ne sauraient imposer leur volonté aux quarante-
cinq mentionnés par l'honorable député (M. Lange-
lier). Ceux qui ne désirent pas d'écoles séparées
n'ont qu'à donner avis qu'ils désirent favorisar les
écoles publiques.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais pourquoi les obli-
geriez-vous à se retirer?

Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a aucune obli-
gation quelconque.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est possible qu'il y ait
dans un arrondissement vingt chefs de famille qui
ne veulent pas des écoles séparées, niais ils devront
rester sous ce système, jusqu'à ce qu'ils se retirent
en donnant avis.

Sir ADOLPHE CARON: Quelle injustice y a-t-il
à les obliger de donner avis ?

M. FRÉMONT : Il y a une différence entre le
système de la province de Québec et celui de la
province du Manitoba. Dans la province de Québec,
nous avons des écoles dissidentes, et ceux qui dési-
rent ce système, doivent faire une déclaration à cet
effet. Ils font naturellement partie des écoles de
la majorité. Mais dans la province du Manitoba,
la loi qui existait avant l'acte de 1890, et que nous
avons l'intention de rétablir, est une loi relative
aux écoles séparées. Il y a les écoles publiques
pour les différentes croyances, et il y a les écoles
séparées qui sont les écoles des catholiques. Les
catholiques, naturellement, ont adopté le système
d'écoles séparées au Manitoba. L'obligation de
donner avis imposée à ceux qui ne désirent pas
former d'arrondissement scolaire séparé ne com-
porte aucune injustice quelconque. Lorsqu'un
catholique désire continuer à payer des taxes pour
les écoles publiques, l'article 28 stipule qu'il n'a
qu'à donner avis au greffier de la municipalité. ,

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi devrait-il le
faire?

M. FRÉMONT :"Il n'y a aucun inconvénient à
cela. Il n'y a là aucune injustice. Cette loi exis-
tait antérieurement à 1890, et ceux qui appar-
tiennent à la province du Manitoba, me disent
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qu'elle a toujours fonctionné d'une manière très droit cette Chambre petelle l'obliger à donnertun
efficace. avis au greffier de la municipalité? Ce sont (les

Je ne puis pas accepter ce que suggère l'hono- homes libres, ayant plus (e vingt et un ans, et
rable député (le Québec-centre (M. Langelier), l'on devrait leur permettre <le juger eux-mêmes.
c'est-à-dire, que la majorité (le la minorité décidera Mais Honorahle député (M. Lafivière> veut terro-
s'il y aura, oi non, un arrondissement scolaire riser la minorité.
séparé. Ce serait une injustice, et cela pourrait
priver la minorité de ses écoles séparées. M. LARIVIERE Un mot plus doux, s'il vous

M. LANGELIER : Je crains de n'avoir pas été
compris. Si nous devons laisser le bill tel qu'il est M. ILLS Ce que nous (evons
obligeons la majorité :e la minorité, si l'établisse- faire ici, c'est <le voir à ce (ue ceux qui veulent
ment des écoles séparées doit être obligatoire. Je des écoles séparées les aient, et à ce que lon ne les
ne désire pas l'établissement le ce système, mais je Ipose Pas a ceux (ui n veulent pus.
dis: Adoptons le système les écoles séparées dans I Lputé discute
la province le Québec, système qui fonctionne si u .chose q n ie s n e de a
bien. Ne donnons des écoles séparées qu'à ceux nous réalissons les écoles séparées que nous
qui les veulent, et ne les imîposons pas à ceux qui avons. et nous voulons suniplenent avoir la même
n'en veulent pas. loi que nous avions auparavant, et qui a fonctionné

M. ROBILLARID : Nous ne créons pas ces écoles dtne naiire si satisfaisante. Or, quelle sera la
séparées en secret. Croyez-vous que cinq chefs <le conséquence le la loi? Dans un cas, nous aurons
famtille seraient assez stupides pour établir une un certain nonire le contribuables letnandant à
école sans consulter les autres membres le la mjino- s'organiser en arrondis enent scolaire, qui ne
rité ? Nous convoquons une assemblée publique, peuvent pas obtenir toutes les signatures de ceux
et si la majorité est contre une école séparée, les que l'On demandera de contribuer à l'entretien <le
chefs de cinq familles ne sauraient là lui imposer, l'école, parce qu'il y a le cas de non résidence.
car cette majorité dirait : Nous ne contribuerons Dès que scolaire sera organisé,
pas, et ainsi, les chefs de cinq familles ne seraient s'il se trouve des contribuables qui ne veulent pas
pas assez stupides pour continuer à entretenir leur aider au soutien de cette école, tout ce qu'ils auront
école eux-mimes. La loi <le l'Ontario était que a fai'e sera d'en donner avis au greffier de la mni-
nous dev-ions donner avis chaq ne année, mais aujour- cipalité, et ils seront exemptés. ])'autre part, nous
d'hui, lorsque vous avez donné avis, vous appuyez avons au Manitoba certaines paroisses où il ne se
l'école séparée jusqu'à ce que vous révoquiez cet trouve pas -une seule fanille protestante. Vous
avis. Il n'y a en cela aucune grande injustice. voulez réserver l'école à ceux qui en font la

deniande, ce qui laisserait sanîs école ceux qui tie
M. PATERSON (Brant): L'honorable député lont point <eniandée, car il n'y a pas d'écoles

(M. LaRivière) a dit que si le député de Québec publiques dans l'arrondissement. Actuellement
(M Langelier) désirait conserver le système l'écoles dans ces paroissesnous soutenons îos écoles catho-
actuel aut 'Manitoba, rien n'était plus propre à le liques privées, et il ie s'y trouve pas ('écoles
conserver que l'adoption le ce qu'il suggère. Ce publiqtes. Je potrrais mimuer une douzaine <e
qu'il a suggéré, c'est que ceux qui désiren t créer une paroisses du Manitoba, dont quelques-nes coip-
école séparée soient libres de e faire. On1 ne sail- tent sept ou huit écoles, paruli lesquelles on ne
sait inférer autre chose le l'énoncé (le l'honorable trouve pas une seule école pulliq ne. Si irots orga.
député (M. LaRivière) que ceci : que la mîinîorité iisions ces écoles coiunie autrefois, ti certain
du Manitoba ne vent pas d'écoles séparées. Il ionibte de contribtables en demanderaient l'éta-
craint de se fier à elle. Si elle ne veut pas d'écoles blissemnent tandis que si vous limitez 'organi-
séparées, il veut les lui imposer. Si cette miiinorité sation (e l'arrondissemnt scolai'e à ceux lui en
souffrante est ei faveur des écoles séparées, pour- deînandeit l'établissement, le reste le la paroisse
quoi ne pas le lui laisser <lire. Vous voulez que cinq se trouverait ainsi entièrement exemptée (le taxes.
familles obligent quarante-cinq familles de l'arronî- Les célibataires ou les catholiques qui ne 'ési(ent
dissement à se rendre à leur désir. C'est une décla- Pas dans la paroisse ti seraient pas obligés de con-
ration formelle que la minorité ne veut pas avoir tribuer au soutien <le ces écoles. Ce serait une
d'écoles séparées. entrave apportée à l'application le la loi que

d-'exetiipter des gens <jui devraient être obligés de
M. ROBILLARD: C'est virtuellement la même contribuer au soutien de ces écoles, s'ils n'ont pas

chose dans l'Ontario, et est-ce que nous ne nous demandé letr éttblissement. Ce serait une entrave
fions pas à la minorité <le cette province? apportée ait bon fonctionnement des écoles. Le

M. Lsystme ue propose le bill est excellent, et le seul
M. NILL (Bohwel) S'i y , vigt-inqinconvénietnt que j'y trouve est que lorsqu'on orga-

famnilles catholiques dans l'arrondissement, vous nise l'aî'rondisseieit, ceux qui ne veulent pas en
voulez permettre à cinq familles d'obliger les vingt
autres familles a établir une école séparée, qu'elles veulent revenir, il sont a<lmis de notveau, Cette
le veuillent, ou non. L'honorable député (M. disposition est nouvelle, c'est l'une des concessions
LaRivière) semble n'avoir aucune confiance dans accordées, afn que les catholiques romains qui voi-
ce système. S'il n'a pas voulu tromper la Chambre draient profiter des avantages <lu système des écoles
en cette matière, alors, il devrait leur permettre de ptbliques soient libres de le faire. Il nie semble
dire si elles consentent, ou non, et les laisser juger que l'honorable député ne doit pas trouver cette
elles-mêmes. Je veux et désire ardemment que demande déraisonnable.
la minorité soit rétablie dans les droits qui lui sont
garantis par le pacte, imais je ie veux pas lui M. LANGELIER: Plus j'entends les raisons
imposer ce qu'elle ne veut pas. En vertu de quel apportées à l'appui dt système proposé, et plus je

M . FRÉMONT.
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le trouve injuste. Si un certain nombre de familles
catholiques romaines veulent établir une école
séparée, il suffit que cinq d'entre elles en fassent la
demande au conseil municipal. Dès que cette
pétition est présentée et que l'arrondissement sco-
laire est organisé, le reste des catholiques romains
de l'arrondissement, qu'ils le veuillent ou non, font
partie de l'organisation, et dès ce moment, sont
taxés pour le soutien des écoles séparées. Si quel-
qu'un désire être exempté de la cotisation, qu a-t-
il à faire ? D'àprès l'article 28, paragraphe 3, il doit
en donner avis par écrit au secrétaire-trésorier de
l'arrondissement d'écoles séparées et au greffier de
la municipalité, en tout temps avant que le rôle de
cotisation soit terminé. Il doit donner deux
avis par écrit, et il lui faut savoir à quel moment
donner cet avis ; faute de quoi, il aura à payer la
taxe.

M. LARIVIÈRE,: Quand il aura à payer, il s'en
apercevra.

M. LANGELIER : A mon avis, on ne devrait
pas l'obliger à payer la taxe. Ceux qui veulent des
écoles péparées doivent être libres d'en établir, mais
ou ne devrait pas obliger ceux qui ne veulent pas
de ces écoles à contribuer à leur soutien.

M. LARIVIÈRE : Mon honorable ami voudrait
il me dire si,dans la province de Québec, un contri-
buable quelconque est libre de s'exempter de payer
ses taxes d'école, parce qu'il déclare qu'il ne veut
pas (l'écoles ?

M. LANGELIER : Dans la province de Québec,
tout contribuable doit faire partie de quelque
organisation scolaire. S'il n'y a pas un nombre
sutfisant de dissidents pour former une école, ils ne
peuvent se séparer. La loi scolaire de Québec fixe
à quinze élèves le nombre minimum d'enfants par
école ; si ce nombre ne se rencontre pas, les contri-
buables payent les taxes scolaires aux commissaires
de la majorité. Ma proposition ne renferme rien
d'injuste, parce que la loi stipule que pour établir
une école séparée, il faut qu'elle soit demandée par
au moins cinq chefs de famille ; mais je ne veux
pas prêter mon appui à l'adoption d'une loi qui
forcerait les contribuables à payer des taxes pour
le soutien d'un système d'écoles séparées dont ils
ne se soucient point.

M. DICKEY : Le projet de loi actuel, si je ne
me trompe, vise à venir en aide aux minorités, en
matière de conscience. Sous l'ancien régime au Ma-
nitoba, tous les catholiques romains étaient obligés
(le contribuer au soutien des écoles catholiques
romaines, qu'ils le voulussent on non. Je ne puis
me rallier à la proposition qui exige que la majorité
de la minorité doive demande une école, cela ne
trancherait pas la difficulté soulevée par le député
de Québec-centre (M. Langelier), car la majorité
de la minorité forcerait alors la minorité de la
minorité en matière de conscience, ce qui créerait
un état de choses tout aussi inacceptable que la
coercition exercée par la majorité protestante con-
tre la minorité catholique. L'honorable député ne
saurait affirmer que le projet le loi actuel exerce
une contrainte quelconque envers une partie de la
minorité, car l'article 28 lui laisse absolument le
choix. La différence consiste en ce que le contri-
buable catholique romain doit remplir certaines
formalités avant de discontinuer de soutenir leE
écoles séparées, ,

M. MULOCK: Vous partez d'une présomption.

M. DICKEY : Nous partons d'une présomption,
si vous voulez. Le projet de loi en discussion étant
basé sur la présomption qu'il est nécessaire, afin de
satisfaire les convictions religieuses des catholiques
du Manitoba, toute injustice disparaîtra virtuelle-
nient si ou accorde à tout catholique romain le
droit de retirer son appui aux écoles séparées, s'il
le veut. Il fait son choix, et tout est dit. On
allèguera que la loi place le contribuable catho-
lique romain dans une fausse position, et qu'il sera
influencé à se kailler aux écoles séparées. On ne
saurait soustraire personne aux influences de cette
nature. Cette question de simple convenance, cinq
chefs de famille, peuvent signer une requête en
faveur d'une école séparée, mais ils ne feront point
cette démarche sans aviser d'abord aux moyens de
soutenir leur école et il n'y a rien dans le projet de
loi qui les y oblige. Les y obliger serait, je l'avoue,
un acte de tyrannie. A mon avis, la proposition
contenue dans le projet de loi, qui est un retour à
l'ancienne pratique est la plus convenable, et le
comité devrait l'adopter.

M. MILLS (Bothwell) : Voyons comment ce
système fonctioierait. Il existe actuellement, si
je ne nie trompte, dans la province du Manitoba
dans des arrondissements où tous les habitants sont
catholiques romains, quarante-cinq écoles tenues
en conformité de la présente loi scolaire.

M. LARIVIÈRE: Ce n'est pas le cas. Je ne
crois pas qu'il y en ait dix sous le contrôle du gou-
vernement.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député ne
parle pas de la chose en connaissance de cause.
J'en parle d'après les renseignements que m'ont
donnés des personnes qui soutienne les écoles en
question. Ces écoles sont traitées sur le pied des
écoles publiques ; on y donne l'enseignement reli-
gieux comme cela se pratiquait sous l'ancien régime,
au moins après trois heures et demie ; les institu-
teurs sont catholiques romains ; ce sont virtuelle-
ment des écoles séparées, qui reçoivent l'octroi
législatif, absolument comme les autres écoles dé la
province. La proposition de l'honorable député
aura cet effet-ci: que si cinq chefs de famille signent
une requête en faveur d'une école séparée, chacune
des écoles en question sera désorganisée, et elles
cesseront de recevoir la subvention législative ou
d'être traitées comme des écoles provinciales. La
loi en discussion leur sera appliquée, quand bien
même il se trouverait cinquante chefs de familles
dans cet arrondissement qui s'opposeraientau chan-
gement.

M. DICKEY : Il faut supposer que les hommes
obéissent aux influences ordinaires. L'honorable
député mentionne le fait d'une école recevant l'oc-
troi législatif, et où se donne l'enseignement reli-
gieux et fonctionnant à la satisfaction des intéres-
sés. Humainement parlant, les gens n'ont pas de
raison de changer de système quand ils en sont en-
tièrement satisfaits. Il se pourrait que cinq chefs
de famille fissent une demande frauduleuse, dans
le but de ruiner l'école en question.

M. MILLS (Bothwell): Je le demande à l'hono-
i rable ministre : si cinq chefs de famille dans un

arrondissement de ce genre demandaient à s'orga.

52 57 5258[10 AVRIL 1896-1



5259 [COMMUNES] 5260
niser en arrondissement d'écoles séparées, sous
l'empire de la loi en discussion, ne s'ensuivrait-il
pas que chaque membre de cet arrondissement sco-
laire serait tenu au soutien de la nouvelle école ?

M. DICKEY : De prime abord, oui ; mais tout
ce que les membres de cet arrondissement scolaire
auraient à faire pour réduire à néant cette démar-
che insensée serait de donner avis qu'ils ne veulent
pas faire partie de l'arrondissement scolaire en
question.

M. MILLS (Bothwell): Je le demande à l'hono-
rable député de Provencher : n'est-il pas d'avis que
chacune de ces institutions s'organisera sous l'enm-
pire du présent projet de loi ?

M. LARIVIÈRE : Oui, je le pense ainsi, car on
a persuadé à ces gens d'accepter la subvention
législative et les inspecteurs, en violation de la loi
de 1890, ferment les yeux sur le fait qu'on continue
dans ces écoles à se servir de livres non autorisés.
Et cela, dans le but de permettre aux adversaires
du projet de loi de venir nous dire ici que 42 arron-
dissements scolaires ont accepté la loi scolaire du
Manitoba, et contrairement à cette loi, on a permis
à ces arrondissements scolaires de conserver le
même enseignement dans les écoles, et d'y dire des
prières à leur gré.

Lorsque l'instituteur faisait son rapport, il se
contentait de tirer un trait de plume sur les parties
du rapport qu'il ne pouvait attester sous serment,
et cela était permis sous le régime en vogue.
Quelle a été la conséquence ? Depuis qu'on a signalé
ces faits à l'attention publique, tous les arron isse-
ments ont été privés de leur octroi. Il n'en reste
pas dix actuellement qui restent sous le contrôle
du gouvernenent, car ou leur avait permis de vio-
ler la loi, afin (le les engager à l'accepter ; et l'on
se sert de ce fait comme d'argument, pour prouver
que la loi est agréable à la population. C'est de la
trahison, ni plus ni moins.

M. DAV1ES (I.P.-E.): Je ne suis pas en mesure
de contester les faits....

M. LARIVIÈRE : Je puis lire à l'honorable
député vingt affidavits prouvés par des déclara-
tions.

M. DAVIES (I. P.-E) : J'accepte la parole de
l'honorable député pour le moment. J'ai sous les
yeux le rapport de l'inspecteur Young, qui déclare
qu'il y a 32 écoles fonctionnant sous l'empire de la
loi des écoles publiques, qu'on y respecte les scru-
pules de conscience touchant l'enseignement reli-
gieux et qu'on y permet l'usage des livres et les
prières, au gré des parents.

M. LARIVIERE : En violation de la loi.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce que je veux signaler
l'attention est le fait que, quelle que soit la phra-

séologie de la loi scolaire du Manitoba, elle est
virtuellement appliquée (le façon à ne pas donner
lieu à un seul grief chez la minorité. Sa sagesse,
la modération, le bon sens, l'esprit de conciliation
et de justice qui ont inspiré la population de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick à appli-
quer leur système de façon à rendre justice à ceux
qui éprouvaient des scrupules de conscience à
envoyer leurs enfants à une école où ils ne pou-
vaient recevoir d'enseignement religieux, ont

M. MILLS (Bothwell).

engagé également le Manitoba à appliquer sa loi
scolaire dans le même sens. L'argument de l'hono-
rable député de Bothwell est irréplicable, en tant
qu'il s'agit des arrondissements scolaires. Suppo-
sons qu'il y ait 20 arrondissements qui désirent
demeurer dans le statu quo, nous allons adopter
une loi tendant à briser l'organisation de ces arron-
dissements scolaires, que les intéressés le veuillent
ou non, et cela à la demande d'une petite minorité.
Est-ce juste ? Votre système autorise une petite
minorité à contrecarrer la volonté de la majorité et
à briser l'organisation actuelle.

M. SPROULE: Je vois par le rapport du minis-
tre de l'instruction du Manitoba qu'il y a déjà 37
écoles organisées et en fonctionnement. Si le bill
actuel devient loi, cinq chefs de famille peuvent en
tout temps désorganiser chacune de ces écoles. Il
nie semble qu'il serait juste de permettre aux indi-
vidus en question de se déclarer partisans des
écoles publiques, et s'ils veulent sortir de l'arrondis-
sement scolaire, qu'ils donnent avis à cet effet.

M. DUPONT : M. le président, je ne partage
pas l'opinion de ceux qui prétendent que les catho-
liques romains ne sont pas censés faire partie ou
contribuer aux écoles catholiques par le fait -même
qu'ils sont catholiques romains, et je crois que la
liberté laissée par 3ette loi à ceux qui veulent con-
tribuer au maintien des écoles publiques, bien
qu'ils soient catholiques romains, est une raison
suffisante pour protéger la liberté <le ceux qui ne
veulent pas participer aux écoles publiques. En
conséquence, j'ai l'honneur de proposer, M. le pré-
sident, que la section 10 maintenant sous considé-
ration, soit amendée en ajoutant après les mots
"neglect of any council," dans la seizième ligne,
les mots " during 30 days. "-(Texte.)

M. DAVIES (I.P.-E.) : A mon avis, le gouver.
nement ne devrait pas obliger le comité à adopter
l'article en discussion dans sa forme actuelle. La
Chambre s'est engagée à accorder à la minorité
catholique romaine certains droits religieux en
matière d'instruction, mais.elle ne s'est pas engagée
à lui imposer, contre son gré, tous les droits ou
privilèges dont elle jouissait autrefois. La Chambre
ne s'est pas engagée à autoriser une petite minorité
de la minorité catholique romaine à user de coerci-
tion envers leurs coreligionnaires et à les con-
traindre à adopter un système auquel ils soient
hostiles. L'article en discussion autorise cinq con-
tribuables à briser l'organisation des écoles pu-
bliques actuellement établies. Pourquoi la volonté
de cinq individus l'emporterait-elle sur la volonté
de la majorité ?

M. LARIVIERE : Tout ce qu'ils ont à faire est
de donner avis.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi les obliger à
donner avis ? L'honorable député (M. LaRivière)
dit que si on les laisse à eux-mêmes, ils n'accepte-
ront pas la loi.

M. LARIVIERE : Je n'ai pas dit cela le moins
du monde. J'ai dit qu'à mon avis, les individus
en question seraient très contents d'accepter le
système. Ils n'y sont pas obligés, et la loi en dis-
cussion ne les y contraint pas. Cette nouvelle dis-
position qui n'existait pas sous l'ancien régime leur
permet de demeurer sous le régime des écoles pu-
bliques, s'ils le veulent.
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M1. DAVIES (I.P.-E.): Je propose en amende-
ment que le paragraphe suivant soit ajouté à l'ar.
ticle ci discussion:

Pourvu aussi que nul chef de famille catholique romain
ne soit censé partisan de telle école îéparée, à moins qu'il
n'ait signé la requête en question, et pourvu, en outre,
que tout chef de famille catholique romain dans tout ar-
rondissement ainsi organisé, puisse devenir partisan de
telle école séparée en donnant avis à cette fin au greffier
<le la municipalité o'i se trouve situé l'arrondissement en
question.

Cela permet aux partisans des écoles séparées
d'en établir, sans contraindre ceux qui n'en veulent
pas à se rallier au système.

3\. McLEOD : Le projet de loi actuel ne con-
traint nul membre <le la minorité à contribuer au
soutien d'une école séparée, s'il ne le veut pas.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a un certain nombre
d'écoles de la minorité qui ont accepté le système
(les écoles publiques, et on y permet l'enseignement
religieux qu'elles désirent.

N1. LARIVIÈRE: En violation de la loi.

M1. DAVIES (I.P.-E.): N'importe, on le leur
permet.

M. LARIVIÈRE: On le leur a permis à l'époque
en question, mais on ne le tolère plus.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'article en discussion
autorise cinq contribuables quelconques à briser
l'organisation (les écoles en question.

M. FRÉMONT : Pas du tout.

M. POWELL: Votre amendement annule la dis-
position établie par l'article 10.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il empêche la coertion.

M. POWELL: Faites-vous cela pour les élec-
teurs, ou dans l'intérêt du projet de loi?

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est pour vous.

M. MILLS (Bothwell): Le miuistre de la Justice
admet que cinq chefs de famille peuvent briser l'or-
ganisition des 45 écoles en question, où se donne
Fenseignemnent religieux.

M. LARIVIÈRE: Ma conviction est que ces con-
tribuables reviendront au système des écoles sépa-
rées, parce qu'ils ont été entraînés de force vers
l'autre régime. L'article en discussion ne brise pas
le moins du monde l'organisation des écoles publi-
ques.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi ne pas les lais-
ser continuer à subsister dans l'état actuel, puis-
qu'on y donne l'enseignement religieux à la satis-
faction de la minorité. Vous voulez autoriser cinq
chefs de famille à désorganiser les arrondissements
en question. C'est une disposition pernicieuse.

M. POWELL : Le bill autorise la minorité à or-
ganiser un arrondissement d'écoles séparées, mais
non pas à briser l'organisation d'un arrokdissement
d'écoles publiques.

M. SPROULE : Le bill stipule expressément que
la minorité peut remanier les arrondissements et
ainsi briser l'organisation actuelle. Il y a quarante.
cinq écoles ainsi organisées dans le moment, d'après
le rapport sur les écoles publiques.

M. LARIVIÈRE: Il n'en reste plus guère que
dix -actuellement.

M. McLEOD: La base du projet de loi actuel
est une loi des écoles séparées, et dans ce cas, n'est-
il pas raisonnable de permettre à ceux qui sont
hostiles au système des écoles séparées de cesser
d'en faire partie?

M. CAMERON (Inverness): Les 45 écoles en
question donnent l'enseignement religieux en viola-
tion de la loi, comme la chose se pratique dans la
Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard. Le
projet <le loi actuel ne fait que les autoriser à faire
en vertu <le la loi ce qu'elles font en vertu de la
coutume.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si le projet de loi se
contentait de cela, je ne trouverais rien à redire,
mais il permet en outre de briser l'organisation des
écoles en question.

M. NORTHRUP: Pourquoi ne pas briser l'or-
ganisation de ces écoles, si elles sont illégales ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce n'est pas notre affaire.

M. NORTHRUP : Mieux vaut mettre fin à cette
illégalité.

M. CAMERON (Inverness) : La minorité désire
tellement avoir ses écoles séparées, qu'elle a refusé
d'adopter le système des écoles publiques, et les
autorités ferment les yeux sur l'illégalité en ques-
tion. Dans quelques localités, le sentiment public
est tellement prononcé,les préjugés sont si puissants
qu'on a refusé de permettre ces illégalités. Il y a
des 2asd'injustice frappante au Nouveau-Brunswick
et à la Nouvelle-Ecosse, sous le régime actuel. A
Newcastle, N.-B., où la minorité a payé $20,000
pour une maison d'école lirigée dans cette ville, ils
ne reçoivent pas un seul centin d'aide du gouverne-
ment, tout simplement parce qu'ils sont catho-
liques. Ces écoles sont absolument conformes à la
loi, sauf qu'on donne l'enseignement religieux ;
or, le projet de loi actuel tend à l'égaliser les écoles
de cette nature. Cette disposition ne porte nulle-
ment atteinte à l'organisation des arrondissements.

M. FREMONT: Ce que vient de dire l'hono-
rable député de Saint-Jean est très frappant.
Nous avons établi des écoles séparées,-et il y a tout
lieu de croire que ceux qui ont signé la requête pré-
sentée au gouvernement, et au bénéfice desquels la
législation actuelle est en voie d'élaboration sont
partisans des écoles séparées.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi, alors, ne si-
gnent-ils pas la requête?

M. FRÉMONT : Cela n'est pas nécessaire, et il
peut y avoir plusieurs raisons pour cela. Je me
contenterai d'en alléguer une. La présomption est
qu'ils désirent établir une école séparée, et partant
de là,il est tout naturel de supposer qu'ils font par-
tie de l'arrondissement d'écoles séparées, tant qu'ils
n'ont pas donné avis du contraire. L'honorable
député de Queen part des prémisses que lorsque
cinq catholiques romains signent une requête dans
le but d'organiser un arrondissement d écoles sé-
parées, ils sont les seuls en faveur de l'établisse-
ment d'une école séparée dans l'arrondissement.
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Je dis que ces prémisses sont tout à fait fausses. comme sous l'ancien régime-il les autorise, dis-je,
La présomption est que ces cinq chefs de famille à contraindre tous les autres contribuables, fussent-
ont inauguré le mouvement tendant à organiser une ils cinquante dans l'arrondissement, et dont quel-
école séparée ; mais naturellement, les contribu- ques-uns peut être ne savent ni lire ni écrire, à
ables catholiques romains de l'arrondissement, qui donner avis, afin d'échapper aux mailles du filet que
n'ont pas donné avis du contraire, sont censés se vous touchez sous leurs pas. Ces gens, actuelle-
rallier au mouvement. Ainsi, par exemple, pour ment reçoivent leur quote part de l'impôt et de
élucider ma pensée, supposons que je possède une l'octroi législatif, tout autant que si le pouvoir en
terre au Manitoba, et que je réside à Québec. Je question leur était conféré par statut. Ils ne se
suis catholique romain et partisans des écoles sépa- trouvent pas dans la position d'un petit nombre de
rées ; muais je ne réside pas dans la localité et ne suis catholiques disséminés parmi une population pro-
pas en mesure de signer la requête en question. testante. Ces cinq personnes peuvent être des
D'après la prétention de l'honorable député de personnes ayant des opinions extrêmes et qui dési-
Queen, je suis censé être hostile au système des rent s'organiser sous l'opération de ce statut ; et
écoles séparées, tandis que c'est l'opposé qui est vous leur donnez le droit de priver les autres (le
vrai. Cet exemple, à mon avis, montre clairement l'aide provinciale qu'elles reçoivent aujourd'hui en
qu'il est faux de <lire que ceux qui ont signé la les faisant tomber sous le coup de la présente légis-
requête sont hostiles au système des écoles séparées lation, au lieu et place de l'autre.
et désirent former partie du système des écoles pu-
bliques. Sans doute, je ne suis point partisan du M. FRÉMONT : Ont-elles droit d'option ?
système de coercition qui les oblige législative- \ MILment à faire partie du système des ecoles séparées. . LS (Bothwell) Pourquoi les mettre à la
Je veux qu'ils aient le privilège de se rallier au peine? Il se peut qu'un bon nombre soient des
système des écoles publiques, s'ils le veulent; mais, hommes illettrés, ne sachant ni lire ni écrire. Si
tant qu'ils n'ont pas formellement exprimé leur le gouvernement provincial leur enlevait leur droit
objection, la présomption est qu'ils désirent former ou privilège d'avoir un enseignement rebgieux dans
partie du système des écoles séparées. On a, en les écoles chacun d'eux tomberait probablement
outre, prétendu que la démarche de cinq chefs de sous l'opération de la législation actuelle; mais,
famille demandant la formation d'un arrondisse- tant qu'on ne touchera pas dans la pratique à ce
ment (écoles séparées désorganiserait l'arrondisse- droit ou privilège, il est de leur intérêt de rester
ment d'écoles publiques. Cette prétention, à mo comme ils sont. Ce que vous voulez, ce que votre
avis, -n'est pas bien fondée, en raison du fait que commission est allée faire à Winnipeg, c'est d'en.
dès que la requête est présentée, l'école publique gager le gouvernement provincial a agir de façon à
n'est pas désorganisée, tandis que l'école séparée ce que nous ne soyons pas tenus d'intervenir ;
est immédiatement organisée. Il faut toujours un cependant, dans la mesure oit il a agi, vous proposez
certain lapse de temps, quelques jours ou quelques par cette disposition de briser l'arrangement. Ce
semaines pour arriver à ce résultat; et dans l'inter- nl est pas seulement imprudent, c'est pernicieux.
valle, les catholiques romains qui désirent former M1. SPROULE: L'honorable député de Saint-
partie du système des écoles publique s ont tout le Jean (M. McLeod) (lit: Pourquoi ne pas appliquer
temps voulu pour faire lemr option. Pour ces rai- le système suivi à Québec? LI un homme est censé
sons, je suis d'avis que le principe de l'article est appartenir an système scolaire de la majorité, à
essentiel aux écoles séparées, et devrait être adopté moine qu'il ne donne avis de son intention d'en
par le comité. sortir. Pourquoi ne pas appliquer ce système par

l'acte actuel ? Si les citoyens sont satisfaits du

Sasrn, Il avril 1896. système des écoles publiques et désirent rester sous

M. MILLS (Bothwell): La prescription législative mettre de le faire jusqu'à ce qu'ils aient exprimé le
le désir de tomber sous le coup dela loi actuelle, enen discussion est à mon senis, très pernicieuse et lesignant une pétition dans ce sens, ou en donnant

député de Provencher a franchement révélé Yinten- sau serétie dancipalité dan lant
tion qui a porté ses auteurs à l'insérer au projet de avs au secrétaire de la municipalité dans laquelle
loi. L'honorable préopinant (M. Frémont) parle ils resident. Mais la disposition du bill est mnuste,
de présomption. Je comprendrais par-faitement en ce que virtuellement elle les contraint, en leur
une présomption de cette nature, contre une école imposant la responsabilité de donner avis, quand
laïque ou non confessionnelle; mais il doit coin- ien même ils seraient icapables de hre et d'écrire
prendre que ces quarante et quelques écoles dans et qu'ils ne connaîtraient pas la formule de l'avis
Provenclier et ailleurs, qui sont rentrées sous le ré- qu on les oblige de donner.
gimedes écoles publiques, sontpuremnent et simple- M. MACDONALD (Huron): La motion ren-
ment des écoles confessionnelles. Virtuellement,elles ferme mes vues sur la question. Je vois, par le
sont tout autant écoles séparées qu'elles le seraient rapport du ministre de l'instruction publique pour
sous l'empire du projet de loi en discussion. 1894, qu'il y avait à cette époque 37 écoles fran-

Il une semble désirable d'assurer autant que pos- caises qui avaient adopté le système national au
sible l'initiative locale; et puisque le gouverne- iLanitoba et je crois savoir que huit ou dix autres
ment local a fait disparaître le grief en pratique, l'ont adopté depuis. On permet aux enfants de
pourquoi semer les obstacles dans la voie ? Et faire des exercices riligieux dans la dernière demi-
cependant, l'article du bill en .discussion propose heure des heures de classe et les gens paraissent
d'autoriser cinq chefs de famille résidant dans l'un parfaitement satisfaits de cet arrangement. C'est
des 45 arrondissements en question, entièrement le même arrangement que celui qui existe à la
composés de catholiques romains, dont la plupart Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick et à l'Ile
parlant le français, et qui donnent dans leurs écoles du Prince-Edouard et dont les catholiques sont
l'enseignement religieux à la fin du jour, tout parfaitement satisfaits. Cet article décrète quecinq

M. FRÉMONT.
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chefs de famille pourront insister pour que le con-
seil établisse une école séparée, et cette école une
fois établie, les autres cath oliques qui peuvent n'en

pas vouloir sont obligés de donner avis au secrétaire
de la municipalité. Je crois que c'est le contraire
qu'on devrait décréter. On devrait décréter que
les catholiques seront tenus de demander åformer
partie des écoles séparées et à renoncer au système
des écoles publiques.

M. WALLACE: Dans mon opinion, nous de-
vrions adopter cet amendement. On a dit que les
citoyens seraient divisés en deux sections, que les
protestants appartiennent naturellement au sys-
tème des écoles publiques, et les catholiques, au
système des écoles séparées. Je ne partage pas
cette manière de voir. Quand un système d'écoles
publiques est adopté, toute la population est censée
l'approuver, jusqu'à ce qu'on formule une expres-
sion au contraire, et les catholiques qi soutiennent
aujourdlhui les écoles publiques ne devraient pas
être obligés de renoncer à ces écoles à moins qu'ils
ne donnent avis de leur désir de soutenir les écoles
séparées. Dans un arrondissement où il y a 45
catholiques, on ne devrait pas permettre à 5 d'entre
eux de dicter la loi aux 45 autres.

M. ANGERS: M. le président, il me semble
que vouloir établir la présomption que les catholi-
ques du Manitoba seront censés adhérer aux écoles
publiques, à moins d'avis au contraire, ne serait ni
juste ni sage. Nous essayons par cette législation
remédiatrice, de rendre à la minorité les droits qui
lui ont été enlevés ; avant 1890, les catholiques
étaient présumés soutenir les écoles séparées; il
me paraît donc tout naturel de les remettre dans la
même position qu'ils occupaient. L'on objecte que
quarante ou quarante-cinq écoles ont adopté le sys-
tème des écoles publiques, et que l'on ne doit point
supposer que ceux qui les soutiennent désirent reve-
nir aux écoles séparées. Je ne vois pas là une objec-
tion aussi formidable que quelques-uns semblent le
croire. Je me dis tout d'abord que ces catholiques
qui ont accepté l'état de choses créé par la loi de
1890, l'ont fait, très probablement, faute de mieux ;
et surtout parce que certaines concessions leur ont
été accordées relativement à l'enseignement reli-
gieux à certaines heures, et relativement à l'usage
de certains livres.

De plus, ces concessions qu'on leur a faites ne
sont pas reconnues par la loi, elles ne constituent
pas un état de choses permanent et dont il faille
nécessairement tenir compte pour légiférer. D'ail-
leurs, M le Président, à part ces 40 ou 45 écoles
catholiquens qui se sont soumises à la loi des écoles
publiques, et qui devraient être présumées, pré-
tend-on, y adhérer, à moins d'une déclaration de
leur intention contraire, il y a toutes les autres
écoles catholiques formant la grande majorité et
pour lesquelles la présomption ne peut exister.
Pour se rendre au désir, je ne dirai pas au caprice
de ceux qui accepteraient les écoles publiques, l'on
commettrait une injustice à l'égard des autres com-
posant la grande majorité de la population catho-
lique. Je crois donc qu'il y a là une question de
justice élémentaire, et qu'il nous faut en revenir au
principe consacré par la législation que la loi de
1890 a fait disparaître. Législater au contraire,
serait dans une assez large mesure, nier le principe
des écolesséparéesquenousvoulonsrétablir. .(Texte.)

M. MULOCK : Le ministre de la Justice a admis
que si nous ne pouvons aller au delà de l'ancienne
loi, nous pouvons rester en deca. Alors, pourquoi
ne pas fixer un chiffre plus élevé que cinq chefs de
familles?

M. LARIVIÈRE: C'est ce que décrète l'Acte
des écoles publiques actuellement existant.

M. DICKEY : Le bill est basé sur cette pré-
somption et adopté par la Chambre.

M, MULOCK : Si nous sommes tenus de nous
baser sur une présomption de ce genre, il est inutile
d'étudier le bill en comité. Le vote sur la deuxième
lecture a simplement décidé le principe de la loi
réparatrice, et rien de plus. Pourquoi devrions-
nous supposer que tout catholique du Manitoba est
primdfacie disposé à devenir partisan des écoles
séparées? Il y a vingt mille catholiques au Ma-
nitoba, et sur ce nombre,¶il n'y en a que deux cents
qui ont pétitionné en faveur de cette loi Pourquoi
serions-nous obligés de nous en tenir à ce nombre
de cinq ? Il me semble que, dans chaque arrondis-
senient, un grand nombre dans la minorité, ou
même la majorité des catholiques devrait être en
faveur de l'établissement d'une école séparée.

M. MARTIN: Cet article me semble décréter à
tort que tous les règlements devront recevoir
l'approbation du conseil d'instruction. Pourquoi
ne pas suivre sous ce rapport la loi des écoles
publiques telle qu'elle existe ? Pourquoi faire une
autre loi pour les écoles séparées, sauf quand il y a
nécessité de le faire? S'il y a contestation quant
à la formation de l'arrondissement, et si une per-
sonne est lésée, il y a droit d'appel au juge du
comté. Le système décrété par le bill est l'ancien
système du Manitoba, dont l'expérience a révélé les
inconvénients, et qui a été aboli parce que, très
souvent, la question était décidée par le conseil
sans que les parties fussent régulièrement repré-
sentées, on, si elles se faisaient représenter devant
le conseil, ce n'était qu'à grands frais et à grands
inconvénients, car le conseil siégeait toujours à
WYinnipeg. Il se peut qu'il faille aux parties deux
ou trois semaines pour se rendre à Winnipeg, tandis
que le juge de la cour de comté est toujours acces-
sible aux gens de l'arrondissement, et qu'il tient
trois ou quatre sessions par année. J'aimerais
savoir pourquoi le gouvernement a adopté l'ancienne
loi plutôt que la nouvelle sous ce rapport.

M. DICKEY : L'honorable député admettra qu'il
n'y a pas de parité entre les deux cas, le système
des écoles publiques et celui-ci. Je ne doute pas
qu'il ne veuille assurer le fonctionnement de la loi ;
mais il verra que si on laissait la décision de cette
question aux divers conseils municipaux du Mani-
toba, on mettrait en péril toute l'opération de
l'acte. Les conseils municipaux ne sont pas élus
sur cette question ; la formation de ces arrondisse-
ments scolaires ne forme pas partie de leurs attri-
butions régulières, et ils pourraient considérer que
c'est une affaire qu'on leur impose, et ne pas s'en
occuper du tout. Conséquemment, en les char-
geant de ce soin, il se peut qu'on rende impossible
la formation d'un seul arrondissement scolaire dans
la province, et qu'on fasse de l'acte un acte inexécu-
table. Il devient donc nécessaire de charger le
conseil de cette attribution. Alors, se présente la
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question de savoir quel commissaire on adoptera.
L'ancien ropiage semblait être aussi bon que n'im-
porte lequel ; et, dans le paragraphe ( e ) de l'ar-
ticle 4, nous avons donné au conseil le droit de faire
des règlements pour l'établissement, par le conseil
municipal, de ces arrondissements scolaires. Cela
a déjà été discuté, et, s'il y a eu des divergences
d'opinions, il n'y en a pas eu de sensibles sur ce
point.

M. MARTIN: C'est l'un (les inconvénients de
cette séance continue ; nous ne pouvons pas être ici
tous à la fois, car j'aurais certainement objecté à ce
paragraphe, si j'avais été ici. Cette disposition (le
l'ancienne loi a été délibérément modifiée, sans
aucun égard pour la question des écoles séparées,
et je ne vois pas pourquoi on ferait une loi diffé-
rente de la loi des écoles publiques sous ce rapport.
Pourquoi dire que, sur une question comme celle-là,
nous en connaissons plus long que le Manitoba ? La
législature du Manitoba, dans laquelle la religion
catholique est assez bien représentée-pleinement
représentée, j'imagine, car il y a six ou sept députés
catholiques sur quarante-a délibérément modifié
l'ancienne loi, qui fonctionnait très mal, et a établi
l'appel au juge de la cour de comté, pour les
raisons que j'ai mentionnées. Ce conseil doit
prendre la place et exercer les fonctions du dépar-
tement de l'instruction publique, en ce qui concerne
les écoles séparées. Le département de l'instruction
publique n'a rien à faire à la formation des arron-
dissements scolaires. C'est une question judiciaire,
qui implique la décision d'une question contro-
versée entre deux groupes d'hommes; conséquem-
ment, elle devrait être soumise au juge de la cour
de comté, plutôt qu'au conseil d'instruction.

L'amendement est rejeté.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

M. MARTIN: J'étais debout pour parler, M.
le président, quand vous avez dit " adopté," et je
crois qu'on devrait me donner la chance de pro-
poser un autre -amendement.

M. LARIVIÈRE : Vous pouvez le faire lors (le
l'étude du prochain article. Vous pourrez trouver
à redire au prochain article.

M. MARTIN: Je ne sais pas. Je n'ai pas
encore examiné l'article ; j'y trouverai à redire s'il
y a lieu. Nous sommes ici pour cela. Je dois
vous demander, M. le président, en justice, de
revenir sur votre décision et de me permettre de
discuter l'article.

Le PRÉSIDENT (M. JoscAs): Il est trop tard
maintenant, car j'ai déclaré l'article adopté.

Article 11.

Dans le cas de changements a portés à un arrondisse-
ment scolaire postérieurement à fPémission de débentures
par cet arrondissement, et avant que les dites débentures
aient été complètement payées, tous les biens-fonds
ajoutés à l'arrondissement scolaire par ce changement
seront ensuite susceptibles de l'impôt concurremment
avec la partie restante de l'arrondissement scolaire, afn
de faire face aux paiements sur cer débentures à leur
échéance; et toutes les personnes cotisées pour des biens-
fonds détachés d'un arrondissement scolaire après l'émis-
sion de débentures dans cet arrondissement, et avant que
les dites débentures n'aient été complètement payées,
auront droit, dans le cas o' elles seraient cotisées pour le
paiement de débentures dans un autre arrondissement
scolaire, d'être remboursées de toutes sommes pour les-

M. DcKExY.

quelles elles pourront ensuite être cotisées pour le paie-
muent de débentures dans tout autre arrondissement
scolaire que celui dans lequel elles résideront alors.

M. MARTIN: Je crois que nous ne devrions
pas rendre cette loi différente de la loi des écoles
publiques, sauf nécessité. Quand les circonstances
sont les mêmes pour les écoles séparées que pour
les écoles publiques, nous devrions adopter la loi
des écoles publiques en vigueur au Manitoba et
lPappliquer à ces écoles séparées. Détachez un
quart de section de l'arrondissement nO 12 qui a
émis des débentures. Il n'y a pas moyen d'at-
teindre ce quart de section pour ces débentures.
Mon impression est que cet article, qui est calqué
sur la loi de 1884, a été basé sur cette loi d'après la
ferme opinion que les débentures grevaient la terre
d'une façon ou d'une autre. Mais le seul moyen
d'atteindre les biens-fonds pour le paiement des
débentures, c'est d'en cotiser le propriétaire et de
les faire vendre pour les taxes. Si la terre est dé-
tachée de l'arrondissement, cet arrondissement ne
peut plus la taxer. Si un homme se trouve à ne
plus faire partie de l'arrondissement, on ne peut
l'obliger de payer pour les débentures émises avant
son départ.

M. DALY : La difficulté est que des taxes ont
été imposées dans l'intervalle, et que la terre en
répond. L'individu peut ne pas avoir payé ses
taxes pour la section scolaire, et, s'il quitte l'arron-
dissement, la terre ne devrait répondre que de la
part de taxes due avant le remaniement. Si le bill
ne contenait pas cette disposition, la terre qu'il
possédait dans l'arrondissement lors de l'émission
(les débentures serait toujours responsable. Ceux
qui achètent les débentures les achètent sur la foi
qu'elles grèvent les biens-fonds. C'est leur garantie.

M. MARTIN: J'ai étudié cette question à fond,
et je sais qu'il n'y a pas de moyen possible de réa-
liser une charge sur la terre, si elle est détachée de
l'arrondissement. Cette charge n'a pas- le caractère
d'une hypothèque en vertu de laquelle on peit
procéder au moyen de la faculté de rachat.

M. POWELL: Quand une personne est résidente,
elle est astreinte à payer ses taxes scolaires et, en
vertu de la charge qui la grève, la terre est respon-
sable pour les débentures qui s'attachent à l'arron-
dissement dont elle faisait primitivement partie.
Le propriétaire ne peut porter qu'une seule respon-
sabilité, et il est responsable dans l'arrondissement
où il réside. Il doit conséquemment être ren-
boursé par le premier arrondissement quand il est
cotisé dans les deux.

M. MULOCK : L'article a besoin d'être amendé
dans la dernière ligne. Les mots " dans lequel
elles résideront alors devraient être remplacés par
les mots " dont les biens-fonds détachés forment
partie. Ce n'est pas le domicile des personnes qu'il
faut prendre en considération, car elles peuvent ne
pas résider dans la province du tout, mais c'est
l'endroit où sont situés les biens-fonds.

M. DALY : Je crois que l'article n'offre pas la
moindre difficulté. L'amendement proposé par
l'honorable deputé d'York-nord (M. Mulock) me
parait devoir en élucider le sens, c'est-à-dire en
biffant les mots " dans lequel elles résideront alors "
et enles remplaçant par les mots " dont elles forme-
ront alors partie ". Je suis tout disposé à accepter
cela.
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M. MULOCK : Je crois qu'il y a un point faible
dans l'article, au point de vue du porteur de dében-
tures, car l'article tend à diminuer sa garantie sans
son consentement. Le remboursement des taxes à
la personne dont les biens-fonds sont détachés de
l'arrondissement scolaire diminue d'autant la
garantie. Si on lui rembourse les taxes, c'est
comme s'il ne les avait jamais payées.

M. MARTIN: Un arrondissement scolaire ne
peut avoir le droit d'hypothéquer les bien-fonds
pour la dette scolaire, car il ne les possède pas.
Tout ce que peuvent faire les porteurs de dében-
tures, dans le cas de non paiement, c'est de prendre
un bref d'exécution contre les commissaires d'écoles,
et le shérif aura alors le droit de prélever la somme
pour laquelle le bref est émis par une répartition
sur lesbiens-fonds imposables du dit arrondissement
scolaire. Il ne peut prélever la somme qu'à même
les biens-fonds situés dans l'arrondissement scolaire
lors de l'émission du bref, et il ne peut toucher aux
biens-fonds transférés antérieurement de cet arron-
dissement à un autre. Or, en donnant à une per-
sonne, com1fme on le fait par cet article, le droit de
se faire rembourser par l'ancien arrondissement
scolaire dans lequel ses biens-fonds étaient primi-
tivement situés, les cotisations pour paiement des
débentures émises dans cet arrondissement, on
diminue d'autant la garantie du porteur de dében-
tures. Je ne vois pas du tout la nécessité de cet
article, et je propose qu'il soit biffé.

L'amendement (de M. Martin) est rejeté.

M. le PRÉSIDENT (M. JoNcas): La question
maintenant est sur l'amendement de M. Mulock,
que les mots " dont les biens-fonds détachés forment
partie" soient substitués aux mots "dans lequel
elles résideront alors" à la fin de l'article 11.

M. WELDON: Je propose qu'on ajoute à l'article
Il les mots:

Et personne ne pourra être cotisé pour l'émission de
nouvelles débentures, en raison de biens-fondE détachés
d'un arrondissement scolaire. jusqu'à ce que la première
émission de débentures ait été payée.

M. WALLACE : Il est évident qu'il nous est
impossible de nous entendre au sujet de cet article,
qui est très embrouillé. Voilà deux heures que les
avocats s'y emploient, et ça va de mal en pis. Ils ne
peuvent le comprendre à quatre heures du matin,
et je crois qu'il est temps de proposer que le comité
lève sa séance.

L'amendement (de M. Weldon) est rejeté.

L'amendement (de M. Mulock) est rejeté ; pour,
20 ; contre, 33.

L'article est adopté.

M. McNEILL : Je crois réellement, M. le prési-
dent, qu'il n'est pas raisonnable de continuer plus
longtemps, à l'heure où nous en sommes, et je pro.
pose, en conséquence, appuyé par M. Wallace, que
le comité lève sa séance, fasse rapport de progrès
et demande permission de siéger de nouveau. Le
fait est que j'aurais fait cette proposition il y a
longtemps, si ls honorables députés n'avaient paru
désireux d'en finir avec l'article qu'ils ont discuté.
Je ne sais pas si mon honorable ami qui veille
actuellement au bill entend, ou non, laissera adopter
cette proposition.

M. DALY : Non.

M. McNEILL : Il dit non. Nous ne discutons
pas le bill en ce moment. Nous discutons l'à propos
de faire siéger la Chambre du lundi à trois heures
au samedi à minuit. On aurait cru qu'il ne fallait
pas beaucoup de discussion pour convaincre tout
homme raisonnable qu'on a absolument tort d'en
agir ainsi. J'aimerais à ce que le bill fût plus
amplement discuté, car plus on le discute, plus il
est clair qu'il ne saurait produire aucun bien.
C'est évidemment parce qu'il craint de voir la
discussion en révéler les absurdités, que le gouver-
nement agit comme il agit, car il sait que le moyen
d'empêcher le progrès ou la discussion du bill est
d'insulter la Chambre comme il le fait.

M. le PRÉSIDENT (M. JoscAs) . Assurément,
l'honorable député de Bruce-nord sait aussi bien
que moi qu'il doit quelque respect à la Chambre
des Communes, et je lui demanderai de discuter la
proposition qu'il vient de faire avec le sérieux dû
au comité et à la Chambre.

(M. Wallace appuie la proposition que le comité
lève sa séance.)

M. FRASER : Nous siégeons depuis 110 heures,
et on ne peut pas s'attendre à ce que nous fassions
du bill une étude intelligente. En prenant le bill
dans son ensemble, je ne crois pas avoir jamais vu
un bill si mal rédigé. Le fait est, je crois, qu'il n'a
pas été rédigé par un membre du gouvernement,
mais par quelqu'un en dehors du gouvernement.
Je vois ici trois membres du gouvernement, et j'ose
dire que pas un d'eux n'a lu ce bill avant qu'il fût
déposé ici.

M. OUIMET : L'honorable député aimera peut.
être à être éclairé sur ce point. L'acte a d'abord
été préparé par le département de la Justice. Il
fut ensuite soumis à un sous-comité du Conseil qui
l'examina plusieurs fois, article par article, et il fut
subséquemment soumis à tout le Conseil, et discuté
en conseil, article par article, et cela plusieurs fois.

M. FRASER: Alors, où ces gens-là avaient-ils
les yeux, pour avoir laissé passer l'article 8 tel
qu'il est dans le bill ? Il commence par traiter des
devoirs d'un surintendant, et avant qu'on en attei-
gne la fin, il y est question de " leur juridiction
respective," comme s'il y en avait deux, ce qui
montre clairement que l'article a été simplement
copié de l'ancienne loi scolaire, sous l'empire de
laquelle il y avait deux systèmes scolaires, au lieu
d'être rédigé de nouveau comme il aurait dû l'être.

(M. McNeill parle à l'appui de la proposition.)

M. TYRWHITT: Un esprit de mélancolie
semble s'être emparé de la Chambre, dû peut-être
à ce que, malgré tous nos efforts, nous ne pourrons
faire que le bill devienne loi à cette session-ci. Je
vous fais excuse, M.le président,pour ce que j'ai dit
en votre absence, l'autre soir, et je le fais avec beau-
coup de plaisir, car vous avez fait votre apparition
ici, ce matin, à 6.20 hrs. Je vois que vous faites
des efforts héroïques pour rétablir votre réputation,
et je dois vous féliciter de ce que vous êtes matinal.
Par les remarques qu'ils font ici, les honorables
députés me paraissent n'avoir pas lu le bill, et, afin
qu ils puissent le connaître, je vous propose d'en
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lire les 112 articles. Il est maintenant sept heures, M. MARTIN: De qui l'honorable député veut-il
et j'espère avoir fini dans une demi-heure. parler ?

(L'honorable député se met à lire le bill (n' 58)
Acte réparateur (Maitoba),

M. MACDOWALL : Nous avons déjà eu la pre-
mière et la seconde lecture du bill, et je suppose
que, lorsque l'honorable député aura fini, la
Chambre considérera que le bill a été lu pour la
troisième fois.

M. WELDON: M. le président, je dois enre-
gistrer mon dissentiment.

(M. Tyrwhitt continue la lecture du bill).

M. JEANNOTTE : Vous allez trop vite.

M. TYRWHITT : Mon but est d'emboîter le pas
avec le bill. Le but que nous avons eu depuis le
commencement a été de faire vite et, si je puis
parler ainsi, de précipiter le bill avec autant de
rapidité que possible. J'en suis justement rendu
à l'article 13. Je m'arrêterai un instant pour cal-
culer combien il me faudra de temps pour finir la
lecture du bill, mais comme 13 est un nombre
exceptionnel et qu'il est impossible de diviser 112
par 13, je crois que je vais continuer encore un peu
avant <le faire le calcul.

(L'honorable député lit l'article 14.)

M. WELDON : L'honorable député a pris 25
minutes à lire 14 articles, et conne 112 divisé par
14 donne 8, il lui faudra trois heures et vingt
minutes pour finir la lecture du bill.

M. TYRWHITT: Ayant entrepris la tâche, je
suis décidé à aller jusqu'au bout, dussé-je prendr
toute la journée.

M. JEANNOTTE: Lisez-le en français.

M. WELDON: Je ne veux pas interrompre
l'honorable député, mais j'aimerais à avoir la déci-
sion du président sur la question d'un quorum.
J'ai compté avec soin, et il n'y a certainement pas
20 députés présents qui soient éveillés. Je deman-
derai si les honorables députés dont l'esprit vaga.
bonde au loin sont compris dans ce que dit le statut
au sujet d'un quorum.

M. IVES: Je crois que l'objection est mal
fondée, car si vous décidez qu'elle est bien fondée,
il vous faudra aussi décider qu'un membre du par-
lement doit être accessible à la raison.

M. TYRWHITT : L'article 18....

W. WELDON: Je crois que l'honorable député
de Simcoe devrait respecter un peu la question
d'ordre et attendre la décision du président.

M. le PRÉSIDENT (M. MILLS, Annapolis) : Je
ne crois pas qu'il y ait matière à décision. Je con-
sidère que c'est jouer avec le comité que de soulever
une pareille question d'ordre.

M. WELDON: Alors, vous décidez qu'il y a 20
députés présents, en comptant ceux qui dorment.

M. TAYLOR: Je soulève une question d'ordre.
N'est-il pas contraire aux règlements de la Chambre
qu'un député ait ses pieds sur le dessus d'un
pupître ?

M. TrwrrIIITT.

M. TYRWHITT: J'attire votre attention, M.
le président, sur ce que l'honorable député de
Leeds (M. Taylor) fait de l'obstruction au bill. Je
suis constamment interrompu, et au nombre de
nies interrupteurs est l'honorable député de Leeds,
qui prétend avoir tant de confiance dans le bill et
qui est si désireux de le voir adopter à cette session-
ci. L'article 20......

M. JEANNOTTE : J'aimerais que l'honorable
député parlât français un peu.

M. TY RWHITT : Je parlerai français plus tard.
Article 21......

M. JEANNOTTE : Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député d'Alberta (M. Davis)
a les pieds par-dessus la tête. Je crois qu'il est hors
d'ordre et que c'est vous manquer de respect,M. le
président.

M. TYRWHITT: Je dois protester contre ces
interruptions. Je répète ce que j'ai déjà dit, que je
suis très désireux d'en finir avec le bill. 11 me
semble que j'ai entrepris une très bonne tâche.

M. MACDOWALL: J'ai demandé à l'honorable
député de nie passer son bill, en lui disant que je
règlerais cela pour lui, mais je crois qu'il ne veut
pas de règlement.

M. TYRWIIITT: Je n'ai lu que 21 articles, et
cela m'a pris plus d'une demi-heure.

M. JEANNOTTE: Je suppose que l'honorable
député n'avait pas lu le bill, auparavant; et qu'il
veut le lire maintenant pour savoir ce qu'il con-
tient.

M. MARTIN : J'attire votre attention, M. le
président,- sur ce qu'un honorable député est à jouer
de la guimbarde.

M. TYRWHITT : Il me semble que dans nos
délibérations sur ce bill, on doit consacrer un cer-
tain temps à la musique. Il vaudrait peut-être
autant pour moi maintenant laisser la partie musi-
cale du programme. Mais je me soumets à votre
décision, M. le président. Si vous décidez que la
partie musicale du programme doit maintenant
continuer, je suis prêt à attendre et à laisser con-
tinuer l'honorable député de L'Assomption.

M. GUILLET: Il est évident qne la musique
favorise l'harmonie.

M. TYRWHITT: Pourvu, en outre.....
(L'honorable député continue la lecture du bill;

il fait aussi en français des citations d'un ouvrage
de Lamartine.)

J'ai rempli ma promesse de lire le bill. Je ne
l'ai pas seulement lu pour mon compte, mais pour
le compte des membres du comité, qui veulent rem-
plir leur devoir envers leurs commettants et le
pays. Je sais que les membres du comité font un
grand sacrifice en restant ici à cette heure du matin
pour étudier le bill. On a parlé de la santé des
députés. Je suis convaincu que je me sacrifie ici
sur l'autel de mon pays, pour remplir non devoir
envers le pays et le comté que j'ai l'honneur de
représenter.
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M. CAMPBELL : La conduite du gouverne-
ment depuis quelques jours tend beaucoup à con'
tirmer l'impression populaire qu'il n'a pas et n'a
jamais eu l'intention de faire adopter ce bill. Bien
que quelques.uns le ses partisans paraissent encore
avoir foi dans ses bonnes intentions, je crois que la
majorité du peuple commence aujourd'hui à croire
qu'il s'est joué de cette Chambre, etqu'il essaie à se

jouer du peuple, que de fait il n'a jamais été sérieux.
J'assure qu'en examinant la situation et la conduite
lu gouvernement depuis trois mois, je suis moi-

même fortement de cette opinion. En jetant un
coup d'œil rétrospectif -ur la conduite du gouver-
nenient depuis le moment où il promettait, l'année
dernière, de convoquer une autre session de bonne
heure en janvier pour faire paseer ce bill, il est
impossible d'en venir à une autre conclusion que
celle que, dès le commencement, il a manqué de
sincérité. Il avait été amplea ent averti par quel-
ques-uns de ses partisans les plus influents que
ceux-ci étaient irrévocablement opposés au bill, et
qu'ils feraient tout en leur pouvoir pour en empe-
cher l'adoption. Le plus en vue de ces messieurs
a été l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace),
(lui a renoncé à une situation sous le contrôle du
gouvernement,lui donnant $5,000 par année, plutôt
que de sacrifier ses principes relativement à cette
législation.

Malgré l'importance de ce bill, la seconde lecture
en a été retardée jusqu'à deux mois après l'ouver-
ture dle la session. On a laissé traîner induement
le débat sur le budget, et le gouvernement a laissé
écouler quelque temps après cela sans demander
pour lui des jours supplémentaires. En présentant
le bill, le secrétaire d'Etat a parlé de tout, pour
ainsi dire, et a ainsi ouvert large la porte du débat,
Dabord, un progrès sensible a été fait, mais quel.

ques jours après, le gouvernement a annoncé qu'il
ferait siéger la Chambre continuellement pendant
un certain temps. Subséquemment, le secrétaire
d'Etat a fait des remarques des plus insultantes et
des plus irritantes à l'adresse de la gauche, ce qui a
retardé le progrès.

On s'est nécessairement employé avec beaucoup
d'attention à amender l'article 4 qui, tel que rédigé,
était peu grammatical, inconstitutionnel et eût été
sans valeur. Le gouvernement est à réexaminer,
en vue de le rejeter, l'article 3, qui paraît avoir été
adopté avec une préc'pitation indue. Ce que le
gouvernement aurait dû faire, c'eût été de présenter
le bill réparateur à l'ouverture de la session, et de
le renvoyer à un comité spécial composé des mem-
bres marquants des deux côtés de la Chambre. Le
débat sur le budget eût pu alors avoir lieu, pendant
que le bill euût été l'objet d'une étude attentive de
la part du comité, et, dans un délai raisonnable,
celui-ci eût rapporté un bill relativement parfait,
qui sans doute eût pu être adopté à cette session-ci.
C'est la ligne de conduite qu'on a suivie au sujet
du code criminel déposé il y a quelques années,
bien que cette législation n'eût pasl'importance du
bill réparateur qui, il ne faut pas l'oublier, ne
pourra être amendé, une fois adopté par le parle-
ment.

La discussion a révélé le fait que le gouverne-
ment ne désire pas réellement que le bill soit
adopté. L'honorable député d'Inverness (M.
Cameron) et l'honorable député de Bagot (M.
Dupont) et d'autres députés de la droite seron
tenus responsables parleurs commettants de n'avoir
pas fait de représentations au gouvernement, dan

les premiers jours de la session, et de ne pas l'avoir
forcé d'adopter une ligne de conduite de nature à
hâter l'adoption du bill. Qui sont ceux qui ont
réellement fait de l'obstruction au bill ? Pourquoi
n'a-t-on pas fait taire l'honorable député d'Ontario-
nord (M. McGillivray), au lieu de lui permettre de
faire obstruction aux délibérations du comité pen-
dcnt trois longues heures, hier après-midi ? Pour-
quoi n'a-t-on pas fait taire le leader de la Chambre
dans le discours piquant, vilaiti, provoquant, irri-
tant, non parlementaire qu'il a prononcé l'autre
jour ?

M. DALY : Il paraît avoit porté.

M. CAMPBELL: Il a porté à faux. Il n'a pas
e l'effet qu'on en attendait. Il a sans doute fait
plaisir à l'honorable ministre de l'Intérieur (M.
Daly), en ce qu'il a tant contribué à retarder le
progrès du bill, car je crois que, dans son for inté-
rieur, l'honorable ministre ne veut pas que le bill
passe. Je lui rends cette justice qu'il a plus de
bon sens que cela.

M. DALY : Je ne saurais accepter l'étrange com-
pliment de l'honorable député. Je suis très dési-
reux que le bill passe.

M. CAMPBELL: Si l'honorable ministre avait
réellement voulu que le bill fût adopté, ne l'au-
rait-il pas présenté sous une forme qui aurait sucité
moins d'objections et de critiques? Tout tend à
prouver que le gouvernement blague purement et
simplement l'honorable député d'Inverness (M.
Cameron) et d'autres qui veulent réellement que ce
bill devienne loi. Je m'étonne que cet honorable
député, qui est un homme rusé et clairvoyant, n'ait
pas dénoncé la conduite du gouvernement en retar-
dant si lngtemps le dépôt du bill.

M. CAMERON : Je dénonce l'opposition fac-
tieuse de l'honorable député de Kent.

ML CAMPBELL : Mais j'ai attiré l'attention
sur la position absurde dans laquelle le parlement
est placé. Voilà <tue nous avons siégé toute la nuit,
avec à peine assez de députés dans la Chambre pour
for-mer un quoruin, et l'honorable député de Leeds
(M. Taylor) courait dans les couloirs, il y a quel-
ques instants, à la recherche de députés, dans la
crainte quele nombre de députés présents ne tombât
au-dessous de 20.

M. TAYLOR: Je dois dire qu'il a fallu en agir
ainsi, parce que l'honorable député de Kent (M.
Campbell) était en frais de compter les députés
présents et qu'à sa demande, les membres de la
gauche et les McCarthyiste étaient sortis.

M. CAMPBELL : L'honorable député n'est pas
fondé à dire cela. J'ai été ici durant toute la
séance, mais j'ai dû sortir un instant, et l'honora-
ble député de Leeds, craignant qu'il n'y eût pas
quorum, se précipita dans les couloirs pour faire
entrer les députés.

-2.TAYLOR : J'ai dérangé vos petits calculs.

M. CAMPBELL : L'honorable ministre des Tra-
vauxs public (M.Ouimet) fait actuellement fonction
de leader de la Chambre. Il doit voir que c'est une
honte pour le Canada de nous obliger à siéger
ici....
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M. STEVENSON: Qui nous oblige le siéger recommandations et instructions y contenues soient ponc-

tuellement observées et appliquées à tous~se ot de
ici vues. Le gouverneur général de la Confédération du

Canada, et tous les autres intéressés, doivent on prendre
M. CAMPBELL : L'honorable député de Peter- avis et se guider en conséquence.

boro' (M. Stevenson) voudrait que le bill devînt loi Naturellement, les honorables membres du co-
tel qu'il est. Il ne veut pas qu'on y fasse de chan- a ent es hnorabmes sem le ent
gemrents, mite savent que ces derniers mots sont simplement

e pour la forme et qu'on les trouve dans tout autre
M. STEVENSON : C'est vrai. arrêté ministériel s'appliquant à la décision d'un

appel par le Conseil privé de Sa Majesté. Mais
M. CAMPBELL : Je crois savoir qu'il va être vous serez surpris d'apprendre, M. le président,

nommé au Sénat, mais durant la guerre miniisté- que dans la campagne électorale qui s'est terminée
rielle de janvier dernier, l. promesse a été perdue, par l'élection de l'honorable contrôleur du Revenu
et il a peur qu'elle lie soit plus remplie. de l'intérieur (M. Prior), comme député de Victo-

ria, un des partisans de l'honorable ministre a pré-
M. STEVENSON : Je rendais à l'honorable tendu sérieusement qu'à cause de ces mots pour la

député cette justice qu'il était un homme de bon forme inclus dans l'arrêté ministériel, le gouverne-
sens. Le voilà qui parle de choses qu'il ne croit ment fédéral n'avait plus de discrétion, et que ce
pas. serait une trahison envers le parlement et le gou-

MNI. CAMPBELL : J'estime lhonorable député vernemnent que de refuser d'adopter un bill répara-
de Peterboro. Je lui crois l'étoffe d'un ministre. teur en faveur du Manitoba. On ne croirait pas
J'aimerais à le lvoir nommer directeur général des possible l'existence d'autant d'ignorance, mais je
Postes. Je suis un peu surpris que l'honorable vous certifie que sur les hustings, u avocat émi-
député de Alarquette (M. Boyd) ne se soit pas inté- neint appartenant au parti ministériel, a sérieuse-
ressé davantage au bill. Comme député dlu ani- ment invoqué cela comme raison pour que le gou.
toba, il devrait s'intéresser spécialement à ce bill. vernement fasse passer ce bill. Je n'aurais pas cru
Le Manitoba y est intéressé plus que toute autre cela possible, si je n'avais été présent. Je n'ai pas
province. La minorité au Manitoba veut avoir un entendu l'orateur alléguer cette raison, mais je sais
biprfaite.L uniloqité au ioeralavt saoi n qu'elle l'a été, car elle fut discutée et rapportéebill parfait, un bico qui lui donnera la satisfaction dans les journaux dans le temps. Cela montre àqu'elIle exige. Je cr-ois que l'honorable député na qule xtrémités l'on en est rendu, pour trouver
pas fait son devoir à l'égard de la population de uelleso
cette province. Il devrait être ici a Prendre part une raison d'appuyer la politique du gouvernement

l, à 1 au sujet de ce bill.aux délibérations sur ce bill, à suggérer des chan- J'attirerai l'attention sur le fait qu'il est mainte-gements et des modifications, à exercer ses apti- nant 10.10 heures samedi matin. Cette Chambretudes et ses talents, de façon à faire de ce projet de a ordonné qu'il y aurait séance samedi matin à dix
loi un bill aussi parfait que possible. L'honorable heures. Mais il ne peut y avoir séance de ladéputé de Marquette a bien voté en faveur du bill, Chambre avant que le comité lève sa séance, etet le gouvernement peut légitimement lui deiman- il nie paraît y avoir une grave question de droitder de lui donner toute l'aide possible pour faire constitutionnel dans la question (le savoir si nousadopter le•bih. avons le droit de siéger et d'empêcher ainsi la

ue Chambre d'exécuter l'ordre qu'elle a adopté. JeM. MlAaTIN -,Je crois qu'il est temps que le demande votre dlécision sur ce point, M. le prési-
comité lève sa séance et demande qu'il lui soit per- dent.

i d1 oe
m s c siéger e nouveau. Mardi de la semnaine
dernière, le gouvernement a demandé très arbitrai-
rement de prendre les samedis, de sorte que samedi,
c'est-à-dire, aujourd'hui, est réservé aux projets de
loi du gouvernement. Qui plus est, il a été décidé
qlue la Chambre siégerait samedimatin à 10heures.
Il est maintenant 9.30 heures samedi matin, et j'ai-
merais savoir comment il y aura séance de la
Chambre à dix heures le matin, si le comité ne lève
pas sa séance pour permettre aux femmes de
journée cde balayer les journaux et de nettoyer la
salle.

Le dernier article sur lequel ont porté les délibé-
rations du comité est l'article 11, et les honorables
députés savent quelle difficulté nous avons eue à le
comprendre. Tel que nous l'avons trouvé dans le
bill, il n'avait aucun sens, et après l'avoir discuté
pendant trois ou quatre heures, il nous a fallu le
laisser tel qu'il était, bien que de part et d'autre
on fût convaincu qu'il n'avait aucun sens. Cela
montre d'abord le peu (le soin que le gouvernement
a apporté à la rédaction du bill. (L'honorable
député cite l'arrêté impérial en conseil). On
remarquera que cet arrêté ministériel se termine
par le paragraphe suivant:

Il a plu à Sa Majesté, après avoir examiné le dit rap-port, d'après l'avis de son Conseil privé, de l'approuver et
'ordonner, et il est par les présentes ordonné, que les

M. CAMPBELL.

10. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je rappellerai
à l'honorable député que la séance actuelle est tou-
jours la séance de lundi. Quand bien même le co-
mité lèverait sa séance maintenant, et que la Cham-
bre siégerait, je tiens pour certain que nous com-
iencerions la séance de mardi. Ce qui fait qu'il
nous faudra bien du temps pour arriver à la séance
de samedi. Il me paraît y avoir des difficultés qui
s'opposent à ce qu'on donne effet à la question
d'ordre soulevée par l'honorable député.

M. McMULLEN: Certains membres de cette
Chambre me paraissent s'être employés à améliorer
leur position personnelle par la conduite qu'ils ont
cru devoir suivre à l'égard de ce bill. Il est très
regrettable qu'on laisse la politique de parti se
mêler au règlement d'une question qui met en jeu
la paix, l'harmonie et la prospérité d'une province
importante de la Confédération. C'est un triste
spectacle à offrir à l'histoire de ce pays. Le gou-
vernement a forcé cette Chambre de siéger nuit et
jour depuis près d'une semaine, censément pour
étudier le bill, au risque de la santé, et même de
la vie des députés. Il me semble qu'on fût arrivé
il y a longtemps à un règlement à l'amiable de
toute cette difficulté, n'eussent été les termes im-
pératifs de l'arrêté réparateur. Le gouvernement
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est évidemment désireux de montrer à la minorité
et à ceux qui la conseillent dans tout le pays
qu'il désire réellement leur rendre justice. Par
la conduite qu'il a adoptée en retardant l'étude du
bill pendant deux mois, après l'ouverture de la ses-
sion et par la conduite qu'il suit depuis que le bill
est soumis à la Chambre, il me paraît n'avoir pas
le désir sincère de voir le bill devenir loi. S'il eût
réellement eu le désir de légiférer dans le sens du
bill réparateur, il eût demandé à la Chambre de
siéger en comité longtemps avant la date à laquelle
il s'y décida. Mais il ne l'a pas fait pour des rai-
sons qui sont son secret.

Je suppose qu'il veut pouvoir dire à une partie
du pays qu'il était très désireux de mener le bill à
bonne fin, et faire de Veil à une autre partie du
pays en lui disant que jamais il n'a été sincère, que
jamais il n'a eu l'intention de faire adopter ce projet
de loi. Nous avons en dans ce pays trop de cette
blague politique depuis quelques années. Elle ne
fait pas honneur au parti qui s'y livre, et je puis
assurer au gouvernement que s'il croit par cette
manSuvre en imposer à la crédulité de notre popu-
lation, il se prépare un cruel désappointement.

Quand le secrétaire d'Etat a fait adopter la réso-
lution portant que la Chambre siégerait samedi, il
fuit décidé que la séance s'ouvrirait à dix heures du
matin. Nous voici à 10.30 heures. Où sont les
ministres? Il n'y en a pas un seul présent, si ce
n'est le contrôleur des Douanes. J'aimerais qu'il
me dise s'il est assez au fait du bill pour être prêt à
commencer maintenant l'étude de l'article 12.

M, WOOD : Oui.

M. McMULLEN: Eh bien ! il faut qu'ils soient
tous étonnamment bien au fait des divers articles
du bill. Le ministre prétend veiller au sort du bill ;
le ministre de la Justice et le secrétaire d'Etat en
prétendent autant quand ils sont ici. Ils paraissent
tous veiller au sort du bill à tour de rôle, et aucun 1
d'eux longtemps à la fois. C'est un peu amusant.
J'ai assisté à l'adoption de bills dans cette Chambre
les années passées. Quand c'était un bill qui con-
cernait les douanes, le ministre des Douanes y veil-
lait d'ordinaire. Quand c'était un bill concernant
le département des Finances, j'ai remarqué que le
ministre des Finances en prenait soin, et quand
c'était un bill concernant le Revenu de l'intérieur,le
ministre du Revenu de l'intérieur en prenait soin.
Mais voici un bill dont tous les ministres ont soin à
tour de rôle, et ils en ont fait un joli gâchis.

Quand je nie représenterai devant nes commet-'
tants, aux prochaines élections, je serai prêt à dé-
fendre tous mes actes d'obstruction à ce bill. La
gauche a invité le gouvernement à étudier le bill de'
3 heures p.m. à 2 heures a.m., et à lui faire faire un'
progrès constant. Hier, cependant, après 3 heures,
l'honorable député d'Assiniboïa a parlé pendant
trois heures, et il a été suivi par d'autres de la
droite jusqu'à six heures, à l'exception de 45 mi-'
nutes. Il faut toujours se rappeler qu'il est impos-
sible aux députés d'étudier cette question matin,'
midi et soir. Les soldats sur le champ de bataille
ne sont pas forcés de rester en service actif jour et
nuit. Les généraux ont plus de pitié que n'en
montre le leader de la Chambre à Pégard de ses
partisans et des membres de la gauche.

Le secrétaire d'Etat compte influencer des votes
aux prochaines élections, en faisant remarquer les
efforts surhumains qu'on a faits pour mener ce bill à
bonne fin. L'honorable député de Montréal-ouest

(sir Donald Smith) a assisté à deux séances consé-
cutives du soir, sans doute prêt à faire une déclara-
tion relativement à sa mission comme l'un des com-
missaires fédéraux envoyés auprès du gouvernement
du Manitoba. Si le gouvernement eût voulu lui
donner la chance d'exposer ses vues sur la situation,
il aurait mis l'Orateur au fauteuil, et demandé à
l'honorable député de parler des espérances qu'il y
avait d'en arriver à un règlement de la difficulté
scolaire. Mais il n'en a rien fait, ce qui est très
malheureux, car sans doute l'avis de P'honorable
député eût été d'une grande valeur.

Nous ne sommes pas disposés à prendre le Mani-
toba à la gorge, comme on l'a fait malheureusement
lorsqu'on a désavoué les chartes de compagnies pro-
vinciales de chemin de fer. Je crois que le gouver-
nement du Manitoba est prêt à retoucher sa légis-
lation de façon à accorder la réparation exigée par
la minorité. J'aurais honte des protestants s'ils
n'étaient prêts à remédier à une injustice, et j'es-
père sincèrement que la législature règlera tous les
différends existants et accordera à la minorité catho-
lique la pleine mesure de réparation compatible
avec le développement de la province et les vrais
intérêts de l'instruction. La minorité ne peut pas
s'attendre à être rétablie dans la position qu'elle
occupait. L'ancien système d'instruction a fait son
temps. L'instruction a besoin de progrès comme
toute autre chose, et je crois que c'est le désir de
la minorité que la législation tende à élever le
niveau de l'instruction et à la rendre plus efficace
pour la jeune génération, afin que la jeunesse du
Manitoba soit placée sur un pied d'égalité avec la
Jeunesse des autres provinces.

Nous avons étudié en moyenne trois articles du
bill par jour, et nous avons fait beaucoup d'amen-
dements, bien que le gouvernement ait paru croire
en premier lieu que, virtuellement, il n'y aurait pas
besoin d'amendements. Dans ces circonstances, je
ne vois pas qu'on doive prolonger cette séance, vu
qu'on ne peut espérer que les députés, après une
aussi longue séance du comité, sans ajournement,
donneront à leurs devoirs parlementaires lattention
voulue. Et j'ai confiance que le gouvetnement ne
nous demandera pas de siéger demain. Ce serait
faire injure aux sentiments chrétiens du pays et
aux convictions religieuses des députés. D'après
le ministre des Travaux publics, il y a très peu
d'articles importants ou d'articles susceptibles de
provoquer une longue discussion. Dans ce cas,
nous devons sûrement en avoir fini avec les articles
susceptibles de provoquer une discussion,et en ajour-
nant maintenant, en reprenant nos travaux dans
un temps raisonnable après le repos dont nous
avons tant besoin, nous pouirons faire des progrès
satisfaisants.

M. O'BRIEN: Avant de commencer l'étude des
questions soumises aux comité, je désire dire quel-
ques mots en ce qui me concerne et en ce qui con-
cerne la position que j'ai prise dans cette chambre.
Cependant, comme je remarque que l'honorable dé-
puté de Simcoe-est (M. Bennett), qui était ici il y a
quelques instants, n'est plus à son siège, j'ajournerai
cette partie de mes remarques jusqu'à ce qu'il soit
de retour. Il y a une question sur laquelle, il me
semble, on n'a pas assez attiré l'attention. On se
rappelle que les cotunissaires du Manitoba, dans
une réponse au premier mémoire des commissaires
fédéraux, signalaient le fait qu'ils avaient fait cer-
taines stipulations, dont l'une était que durant la
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conférence, le bill- réparateur serait suspendu,
pourvu que la conférence ne se prolongeât pas au
delà du mardi suivant. Voici ce que les commis-
saires fédéraux ont répondu à cela :

Nous regrettons de constater qu'il y a un certain malen-
tendu au sujet du terrain sur lequel la question avait été
placée. Quant au premier point que vous mentionnez à
ce sujet, nous comprenons que les faits sont que vous
deviez insister pour que le gouvernement fédéral ne
pressât point la considération du bill réparateur avant
aujourd'hui, mardi, que nous avons appelé votre atten-
tion sur la publication dans les journaux du jour qu'il
en serait ainsi, et que tout désireux de faire droit à vos
désirs, nous avons promis en outre, de communiquer avec
le gouvernement fédéral, pour lui demander qu'il ne fût
pas procédé sur le bill vendredi. C'est ce que nous avons
fait, et nous avons été tout aussi surpris que vous-même
de voir que tard dans la séance de vendredi soir, il avait
été procédé sur le bill. Nous ne pouvons dire quelle con-
sidération a forcé le gouvernement à conclure à la néces-
sité de cette démarche, et nous regrettons sincèrement
qu'un malentendu se soit élevé quant au point au sujet
duquel nous avons fait ce que nous croyions être notre
engagement; et tout ce que nous pouvions faire pour que
vos désirs fussent accomplis.

Il ressort clairement de ce texte que M. Dickey,
le ministre le la Justice, qui représentait le gou-
vernement, savait parfaitement que de fait il était
convenu de la part du gouvernement que les déli-
bérations sur le bill devaient être suspendues, et
qu'il a fait tout en son pouvoir pour donner suite à
cet arrangement. Je ne vois pas comment il eût
pu conclure un arrangement dans des termes plus
formels, ou comment cette convention eût pu être
exprimée plus clairement. Nous avons eu plusieurs
exemples (le ce que nous croyions être des man-
qunes de paroles de la part du leader de la Chambre.
Nous en avons eu tin l'autre soir, quand le silence
de lhonorable ministre, son défaut de s'opposer à
à un arrangement proposé, devait naturellement
être considéré parmi des gentilshommes comme
un acquiescement à cet arrangement.

J'ai été surpris qu'un homme siégeant comme
gentilhomme parmi des gentilhommes, ait répudié
cet engagement. lais cela va de pair avec le cas
actuel. Et je comprends difficilement comment le
ministre le la Justice peut concilier avec le respect
qui lui est dû le traitement qu'il a subi de la part
du leader le la Chambre ou du chef du gouverne-
ment, qui a refusé de donner suite à un engagement
qu'il avait évidemment contracté, engagement qui
en lui même était raisonnable. Connent le minis-
tre de la Justice peut permettre à son chef de le
placer dans une position comme celle-là, c'est une
chose que je ne prétends pas pouvoir déchiffrer. :Il
me semble que le ministre de la Justice et ses col-
lègues dans cette commission ont de fortes raisons
<le se sentir blesser de la conduite de l'honorable
ministre qui a charge du bill en répudiant, ou dans
touts les cas, en ne donnant pas suite aux engage-
ments qu'ils avaient pris. Je n'insiste pas sur la
seconde partie de lengagement, car il semble y
avoir eu un malentendu à cet égard.

Comme je vois que l'honorable député le Sincoe-
est (.3 Bennett) est de retour, je vais faire les
remarques dont j'ai parlé en commençant. -Je ne
tiens aucun compte des attaques personnelles diri-
gées contre moi, soit par. cet honorable député,
soit par l'honorable dépvté d'Ontario-nord (M.
McGillivray) et je n'entreprendrai pas d'y répondre.
Si ma position dans cette Chambre et dans le pays
n'est pas suffisannent établie pour me permettre
de passer ces remarques sous silence, il est temps
pcur moi de mue retirer <le la carrière politique et de
la vie publique sous toutes ses formes. La vie publi-
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que serait intolérable, s'il fallait déterrer pour en
faire l'objet d'une attaque personnelle des choses
auxquelles la Chambre rie peut avoir rien à voir,des
choses qui, encore qu'elles aient pu prêter à con-
troverse au moment oit elles se sont passées, sont
tombées dans l'oubli. Et l'on ne peut s'empêcher
de penser que ce genre d'attaque, quand on y a
recours, dénote une grande faiblesse quelque part,
sans quoi il serait dificile d'imaginer ou d'espérer
que le public acceptera une attaque de ce genre
contre un adversaire comme une réponse aux argu-
msents présentés par cet adversaire.

Ce que je désire dire, c'est qu'après mûre examen
du langage dont je me suis servi à l'adresse de
l'honorable député de Simcoe-est et d'autres députés,
pour exprimer ce que je pensais de leur conduite à
l'égard du bill actuel, je crois m'être servi d'un
langage que peut-être les faits ne justifient pas. Et
conséquemment en justice pour moi-même, et en
justice pour ces messieurs, je désire dire que je n'ai
pas eu la moindre intention de me servir d'un lan-
gage qui pût être interprété comme une attaque
contre l'intégrité personnelle de ces messieurs. Ce
que j'ai dit, je l'ai dit dans un sens purement poli-
tique, et je désirais simplement les accuser d'une
grave inconséquence en votant d'abord contre le
bill, et en faisant ensuite tout ce qu'ils pouvaient
pour aider le gouvernement i le faire adopter.
Conséquemment. sans me laisser influencer le moins
du monde par ce qu'on a dit de moi, mais mû sim-
plement par ce que je crois être juste pour ces mes-
sieurs et ijuste pour moi-même-car je regretterais
de rester sous l'imputation de m'être servi, dans le
cours du débat, d'un langage que les faits ne justi-
fient pas-je désire dire qu'après réflexion, je crois
m'être servi, à l'adresse (le ces messieurs, de pa-
roles qui, d'autant que je puis comprendre les faits,
n'étaient pas justifiables, et, conséquemment, en ce
qui concerne les conclusions qu'on a tirées, je désire
les rétracter.

L'un des arguments les plus forts qu'aient invo-
qués les partisans du bill, c'est qu'on se propose
simplement de mettre la minorité catholique du
Manitoba sur le même pied que la minorité protes-
tante de Québec. Je crois qu'on se méprend gran-
dement sur la position de la minorité protestante
de Québec. J ai ici un document qui, je crois, met
la position de cette minorité sous un jour sous
lequel beaucoup de membres de cette Chambre
n'ont pas été habitués à la voir. Je prendrai la
liberté de lire l'opinion d'un homme qui, je crois,
peut être justement considéré comme l'interpréta-
teur des vues de la minorité protestaite de Québec.
Je veux parler <le M. Robert Sellar, rédacteur du
Gleaner de Huntingdon, un journal publié dans les
Cantons de l'Est. Il expose la position de la mino-
rité protestante relativement à cette question dans
des termes si clairs, que je demanderai au comité la
permission de lire ce document. La lettre est écrite
en grande partie en réponse au ministre du Com-
merce qui, dans son discours sur le bill réparateur,
a prétendu qu'il était nécessaire d'adopter cette
législation en faveur de la minorité du Manitoba,
afin de la mettre sur le même pied que la minorité
catholique de Québec. M. Sellar écrit

La note principale dounée par sir Charles Tupper en
entamant le débat sur la seconde lecture du bill repara-
teur, savoir: que ce que le gouvernement se proposait de
de faire, c'était d'étendre à la minorité du Manîtoba les
privilèges exercés par la minorité de Québec, a été conti-
nuée par les orateurs suivants qui ont prolongé l'écho et
ont introduit des variations de leur crû. Il serait fasti-
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dieux de suivre tous ceux qui ont répété ce que le gou-
vernement a dit à cet égard, et il suflira de prendre le
discours du ministre qui s'est levé jeudi dans la Chambre
des Communes et a donné aux députés l'assurance qu'il
parlait en qualité de représentant des protestants de la
province de Québec. D'après la partie de son discours
que nous publions en première page,on verra qu'il affirme

(1.) Que les protestants de Québec ont des écoles sépa-
rées.

(2.) Qu'ils ont ces écoles par la grâce de la majorité:
Jes paroles sont très catégoriques et elles ont

b asoin d'être méditées, savoir : que les protestants
ont des écoles religieuses par la grâce de la majo-
rité. Dans l'étude de cette question, il serait im-
portant de se rappeler cette déclaration que c'est
par la grâce et la générosité de la majorité catho-
lique de Québec que les protestants de cette pro-
vince sont autorisés à avoir des écoles; que si les
protestants ne sont pas forcés de payer des taxes
pour le soutien de ce qu'on appelle des écoles pu-
bliques dans cette province, c'est dû ni à l'esprit de
justice, ni à la tolérance de la majorité. Je crois
que le public commence enfin à comprendre-dans
tous les cas, il est temps qu'il comprenne-la dis-
tinction que les écoles p>liques de Québec sont
des écoles confessionnelles pures et simples, et que
dans ces écoles, les dévotions de l'Eglise catholique
forment largement partie de l'instruction qu'on y
donne. S'il en est ainsi, il est clair qu'il n'y a pas
d'analogie entre des écoles et les écoles publiques ;
et alors, toute l'argumentation basée sur l'analogie
qu'il y a entre ce qu'on appelle les écoles séparées
dans la province de Québec et les écoles catholiques
dans l'Ontario, ou celles que l'on se propose d'éta-
blir au Manitoba, toute cette argumentation est
réduite à néant.

(3) Que si l'on refuse aujourd'hui des écoles séparées au
Manitoba, la majorité dans la province de Québec peut
adopter une politique coercitive en changeant le caractère
des écoles de la minorité de façon à leur enlever toute
valeur.

(4) Que les écoles de la minorité à Québec dépendent,
quant à leur existence, du droit d'appel établi par la
constitution. L'argumentation de M. Ives repose sur ce
point que les protestants de Québec ont des écoles séparées
dans le même sens que celles qu'en sa qualité de membre
du gouvernement, il cherche à donner à la minorité ma-
nitobaine. Si sa présomption est fondée, il faut reconnai-
tre la force de son argumentation. Si elle ne l'est pas,
son plaidoyer est sans valeur. Que le lecteur se demande
alors si la minorité de Québec a des écoles séparées.

Voici une proposition un peu étonnante. M.
Sellar pose la question, et il propose d'y répondre :

Sur ce continent, on établit une distinction entre les
éeoles communes et les écoles séparées. Par écoles com-
munes, on entend des écoles qui se bornent à donner une
instruction ordinaire et qui sont conséquemment com-
mnunes à tous ceux qui désirent cette instrueton.

On voit qu'il donne une définition de l'école com-
mune. Ce n'est pas une école qualifiée de commune
en ce qu'elle donne ou ne donne pas une instruction
religieuse ; c'est une école commune dans le sens
qu'elle est commune à tous ceux qui veulent la
fréquenter. Nous sommes habitués à parler de
l'école commune, comme si cela signifiait une école
dans laquelle la religion n'est pas enseignée. M.
Sellar établit ici la distinction et fait remarquer
que la véritable signification de l'école commune,
c'est qu'elle est une école commune à tout le monde,
que tout le monde peut fréquenter:

Par écoles séparées, on entend des écoles qui, outre
qu'elles donnent une instruction ordinaire, enseignent les
doctrines et le rituel d'une confession religieuse.

Voici une distinction clairement établie entre les
écoles communes et les écoles séparées. Les écoles
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communes sont celles qui existent sans égard pour
l'enseignement religieux, qui sont ouvertes à tous
et que tous peuvent fréquenter; et l'école séparée
est une école dans laquelle l'enseignement religieux
d'une confession particulière forme partie de l'ins-
truction donnée.

L'une est ouverte à tous ; l'autre est fermée à tous les
enfants dont les parents n'appartiennent pas à l'Eglise
dont on y enseigne les doctrines. Cette définition est elle
exacte, ou non? Serait-il juste de qualifier d'école sépa-
rée une école où l'on donne exclusivement une instruction
profane? Nous ne le croyons pas, et ceux qui l'affirment
comme M. Ives devraient nous dire sous quel rapport une
telle école est une école séparée. Elle n'a rien de séparé.
Elle est l'école du peuple, l'école fidèle à son nom, l'école
qui accueille tout le monde et se borne à inculquer les
connaissances dont tous les enfants ont besoin. Si c'est un
abus de langage de nature à créer une fausse impression
que de qualifier de " séparées" les écoles maintenues par
la minorité à Québec, n'est-ce pas une perversion encore
plus grande de la vérité que de désigner sous le nom de
communes des écoles qui sont exclusives, et qui sont des-
tinées exclusivement aux membres d'une confession reli-
gieuse ? Cependant, c'est sur cette fausse représentation
de ce qui est, sur cette manière de jongler avec les quali-
fications de séparées et de communes que repose toute
l'argumentation du gouvernement en faveur du bill répa-
rateur.

Les députés comprendront la distinction établie
ici. M. Sellar signale la distinction qu'il y a entre
les écoles communes et les écoles séparées, et il
établit clairement que ce qu'on appelle des écoles
communes dans la province de Québ'ec, c'est en
réalité des écoles séparées, car c'est dans ces écoles
que l'on donne l'enseignement religieux d'une con-
fession particulière; et conséquemment, ces écoles
ne sont pas communes à tout le monde, car ceux-là
ne peuvent les fréquenter, qui ne sont pas prêts à
accepter l'enseignement de cette confession reli-
gieuse.

Nous proposons simplement de donner aux catholiques
du Manitoba les droits que possèdent les protestants de
Québec, déclare sir Charles Tupper. Et M. Ives vient
après lui dire que non seulement tout ce an'a déclaré son
chef est vrai, mais que si la Chambre refuse de faire ce
qu'il demande, la majorité de Québec opprimera la mi-
norité, et il supplie les députés de ne pas abandonner
celle-ci à un sort aussi triste.

Nous demandons à sir Charles Tupper, nous demandons
à M. Ives, nous demandons à tous ceux qui affirment que
la minorité à Québec est sur le même pied que celle du
Manitoba de prouver que les écoles de la minorité à Qué-
bec sont des écoles séparées. Voilà, messieurs, le point
qu'il vous faut prouver.

M. Sellar demande à M. Ives et à sir Charles
Tupper, si leur raisonnement repose sur quelque
chose, de commencer par prouver que ce qu'ils disent
est vrai, de prouver que les écoles de la minorité à
Québec sont des écoles séparées, et s'ils ne peuvent
prouver cela, toute leur argumentation est réduite
à rien.

Vous dites qu'elles le sont; alors prouvez-le; montrez-
nous sous quel rapport les écoles contrôlées par les com-
missaires des cantons sont des écoles séparées. Ensei-
gnent-elles les doctrines d'une confession religieuse? Y
a-t-il au nombre de leurs livres de classe un catéchisme
d'une Eglise quelconque? Forment-elles leurs élèves au
rituel d'une Eglise quelconque? Leurs instituteurs sont-ils
membre d'une communauté religieuse? Personne ne sait
mieux qne M. Ives que les écoles de la minorité à Québec
ne possèdent aucun de ces caractères: pourquoi, alors,
les qualifier de séparées et dire qu'elles équivalent aux
écoles qu'ils se proposent d'imposer au Manitoba ?

Il ressort évidemment de ceci que les écoles qu'on
appelle séparées dans la province de Québec ne
sont pas séparées du tout, mais que ce sont des
écoles communes, parce qu'elles sont ouvertes à
tous, que chacun peut les fréquenter sans danger
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pour ses convictions religieuses et sans être appelé
à accepter le rituel spécial d'une confession reli-
gieuse. On voit donc que les soi-disant écoles
séparées de Québec sont en réalité des écoles co'n-
munes, et que les soi-disant écoles communes sont
en réalité des écoles séparées.

La vérité est, comme le savent tous les orateurs qui
prétendent que le bill réparateur va étendre à la minorité
du Manitoba les droits que possèdent déjà la minorité à
Québec, que ce qu'on veut réellement faire, c'est de donner
au Manitoba les écoles de la majorité à Québec.

Non les écoles de la minorité, mais les écoles de
la majorité à Québec.

On procède sur de faux prétextes. Le Manitoba a déjà
des écoles semblables à celles de la minorité à Québec, et
il n'y a nul besoin d'une intervention fédérale pour les
lui donner. Ce que l'on cherche à faire, c'est d'imposer
au Manitoba le système des écoles séparées de Québec,
les écoles de la majorité à Québec.

Voilà un point de vue auquel les membres de
cette Chambre n'ont pas été habitués à se placer
pour envisager cette question. Ils ont été habi-
tués à considérer comme des écoles séparées les
écoles de la minorité à Québec, et c'est leur pré-
senter la question sous un nouvel aspect, que de
leur dire que ce que le gouvernement cherche à
imposer au Manitoba, ce ne sont pas les -écoles de
la minorité à Québec, mais les écoles de la majorité
à Québec.

Il est aussi lâche que faux d'essayer de faire croire à
la population canadienne que le bill réparateur donne au
Manitoba l'équivalent des écoles de la minorité à Québec,
car cette représentation est faite aux dépens de la popu-
lation de la langue anglaise de cette province, populati.on
faible et qui va diminuant. qu'on cesse cette duperie,
que le le bill réparateur seul soit étudié à son mérite, que
ses partisans déclarent carrément qu'il a pour but de
donner au Manitoba les écoles religieuses de Québec, et
le parlement etl'électorat sauront ce qui en est.

C'est justement ce que les députés qui sont opposés
à cette législation doivent faire. C'est leur devoir,
entre autre choses, d'étudier la question au point
de vue où se place M. Sellar, et ils reconnaîtront à
la suite de cet examen que les écoles que le gouver-
nement cherche à établir au Manitoba ne sont pas
les écoles de la minorité à Québec, mais en réalité
les écoles de la majorité à Québec, et que ce ne sont
pas des écoles communes comme le sont celles de la
minorité à Québec, mais des écoles séparées comme
le sont celles de la majorité. Il se demande
ensuite si la minorité à Québec doit ses écoles à la
tolérance et à l'esprit de justice qui, dit-on, anime
la majorité à Québec, sans attribuer à cette majorité
aucun sentiment d'aigreur à l'égard de la minorité.
Autant vaut savoir ce qui en est. Je suis prêt à
rendre à la majorité de Québec tous les hommages
auxquels elle peut avoir droit effectivement pour
cette tolérance, mais voyons les faits afin de savoir
à qui est le droit. M. Sellar continue:

S'il faut nécessairement reconnaître que les écoles de
la minorité à Québec ne sont pas des écoles séparées, on
prétendra peut-être que le seul fait qu'on permet à. la
minorité d'avoir des écoles communes est une concession
de la part de la majorité.

Je crois que tous ceux qui savent ce que sont les
écoles de la minorité à Québec, ne seront pas prêts
à admettre qu'elles sont le résultat d'une concession.
Quand on concède une chose, il est compris par in-
duction qu'on donne une chose qu'on n'est pas oblig
de donner; le terme même de la concession imp[i-
que l'octroi d'une faveur; ce que, M. Sellar se pro-
pose d'établir, c'est qu'il n'y a pas eu de concession,
qu'il n'y a pas eu de faveur et qu'il n'y a rien dont
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la minorité à Québec doive être reconnaissante à la
majorité.

Cette supposition se retrouve dans tout le discours de
M. Ives. La majorité a bien voulu permettre à la mino-
rité de vivre seule dans une maison, mais la majorité
"possède la porte, les fenêtres et les escaliers ", et il
attribue à Cartier et à Langevin cette possession partielle
par la minorité d'une maison à elle, et il déclare que la
continuation de cette possession dépend des garanties en
matière d'instruction qu'on trouve dans l'Acte de la Con-
fédération.

Voilà une manière d'envisager la question que
les honorables députés trouveront de leur intérêt
d'étudier, et c'est leur devoir de l'étudier, s'ils
veulent réellement comprendre l'histoire de cette
question d'instruction.

Ces assertions ne sont pas corroborés par les faits. Les
écoles rurales de la province de Québec remontent à des
actes passés sous l'administration de lord Dalhousie, et il
est inutile de dire à ceux qui connaissent sa manière de
gouverner qu'aucune supériorité n'a été donnée à la
majorité. Ces actes décrétaient que dans les paroisses,
les fabriques pourraient organiser des écoles et que dans
les cantons, le peuple pourrait en faire autant.

Le principe des actes primitifs, qui n'accordaient de
préférence ni à la majorité qi à la minorité, mais légifé-
raient pour les deux commeparties égales, a été adopté
dans toutes les lois subséquentes passées jusqu'à l'éta-
blissement de la confédération.

De sorte que l'existence de ces écoles de la mino-
rité à Québec ne peut-être due à un esprit de tolé-
rance de la part de la majorité, car elles existaient
longtemps avant la confédération.

Durant cette période,on ne trouvera dans aucun acte
que le contrôle de l'instruction aitétédonnée àla majorité,
mais dans chacun d'eux, les écoles de la minorité sont
traités comme indépendantes dans leur origine et existant
en vertu d'une autorité égale à celle en vertu-de laquelle
existaient les écoles de la majorité. Le fait est qu'il n'est
pas en notre connaissance qu'on ait pourvu aux écoles
séparées dans les cantons, si ce n'est après l'union. Des
législateurs antérieurs à la confédération se. sont telle-
ment appliqués à établir clairement que la continuation
des écoles de la minorité ne dépendait de la volonté de la
majorité, que les mots catholique et protestant ne sont
pas employés pour les désigner, mais que le terme " dissi-
dentes ' est appliqué aux écoles établies par la minorité
catholique ou protestante, et dans les cantons les écoles
dissidentes étaient catholiques. Nous défions M. Ives de
prouver que les écoles des cantons n'ont pas une origine
indépendante. Devant ces faits, est-il vrai de dire des
écoles de la minorité qu'elles ont été accordées comme
privilèges, et que leur existence future dépend du bon
plaisir de la majorité ? Pour l'établissement des écoles
des cantons, nous avons à remercier lord Dalhousie et
non lamajorité, et pour leur maintien jusqu'à la confédé-
ration, l'ancien conseil législatif de Québec et les députés
du Haut-Canada.

Dans ces quelques lignes, la fiction que la mino-
rité de Québec possède ses écoles par la grâce de la
majorité est joliment détruite, car il est établi que
ces écoles reposent sur la même base et datent de la
même période que les écoles possédées par la majo-
rité, et dont elle a faite des écoless éparées ou reli-
gieuses. L'écrivain ajoute:

L'air en est plein, on entend répéter partout : la géné-
rosité de la majorité de Québec à l'égard de la minorité;
la considération avec laquelle cette minorité est traitée ;
quel exemple pour les majorités des autres provinces I

Nous avons tous entendu exprimer ces opinions
maintes fois. Nous les avons entendu exprimer
sur tous les hustings et dans les débats parlemen-
taires ; le fait est que nous ne cessons pas d'en-
tendre parler de la générosité de la minorité de
Québec. M. Sellar continue:

Quand on demande à ceux qui parlent ainsi de citer un
exemple de cette libéralité frappante, ils mentionnent
toujours les écoles. "Songez-r," s'écrient-t-ils, "voilà que
cette majorité de Québec, qu on nous avait appris à croire
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si intolérante, qui agit si généreusement en accordant à
la minorité des écoles de son choix, et voyez comment le
Manitoba traite cette minorité 1" Cela implique que la mi-
norité à Québec reçoit plus que ce qu'elle a le droit de
réclamer. Or, est-il vrai que la minorité à Québec reçoit
en matière d'écoles plus que ce à quoi elle a droit? Voyez
comme leurs écoles sont de misérables et innocentes
choses, sans cachet au point de vue religieux, inoffensives
comme cours, où l'enseignement est donné, non par des
religieuses, mais des filles des cultivateurs eux-mêmes.
Quant à lui permettre d'avoir des écoles, la minorité
pourrait-elle se servir de moyens plus modestes et plus
simples pour donner l'instruction a ses enfants? Mais, à
en juger par ce qui se dit à Ottawa, il semblerait que
c'est un exemple remarquable de tolérance que de per-
mettre à la minorité à Québec d'enseigner à ses enfants
la lecture, l'écriture et l'arithmétique, et.l'on adule basse-
ment la majorité pour une aussi gracieuse condescen-
dance.

Toute cette adulation de la majorité est motivée
par le fait qu'on permet à la minorité de donner à
ses enfants une instruction élémentaire, sans lui
enseigner les doctrines de l'Eglise catholique. C'est
en vérité une tolérance remarquable et extraordi-
naire. Il est temps que le public sache ce qui en
est en réalité, car il a déjà été trop longtemps
trompé par cette fiction qu'on a si constamment
fait valoir auprès de lui. L'écrivain continue:

Nous avouons qu'en lisant le discours de sir Mackenzie
Bowell au Sénat, en avril dernier, et celui de l'honorable
M. Baker, aux Communes, en juillet dernier; en notant
les expressions contenues dans les discours électoraux de
M. Foter dans l'Ontario, dans le manifeste de J.-L. Hughes
aux orangistes dans les discours de sir Charles Tupper et
dans le récent âiscours de M. Ives, nous avons été étourdi
et forcé de nous demander si la province de Québec est
une province anglaiso ou une république de l'Amérique
du Sud, pour que les non-catholiques soient ai profondé-
ment reconnaissants de ce que la majorité leur permet de
donner à leurs enfants les éléments de l'instruction.
Québec est une province anglaise, etla minorité n'est as
ici par la permission ou la tolérance de la majorité. Elle
marche ici de pair avec la majorité et dans l'exercice
d'un droit aussi simple que celui d'instruire leurs enfants
dans des écoles non confessionnelles elle n'a personne à
remercier, elle ne demande de permission et elle n'a au-
cune obligation à la majorité. Si, dans ces écoles, elle
enseignait les doctrines distinctives que professent les
parents, si ses livres de classe contenaient des passages
blessants pour ses concitoyens, si see instituteurs étaient
des membres de communautés liés par serment et qui en-
seigneraient aux enfants à former une caste dans.la
société, alors, le maintien de ces écoles pourrait être cité
comme preuve de la tolérance du gouvernement de Qué-
bec. Mais quand il est reconnu que ces écoles sont tout le
contraire, qu'elles sont répréhensibles aux yeux de la
majorité, précisément parce qu'elles ne s'ingèrent pas
dans les croyances religieuses, mais qu'elles tiennent
leurs portes ouvertes à tous, quelle ne soit leur foi, il est
étonnant d'entendre les chants de ouange des hommes
politiques à l'adresse de la majorité. Combien faut-il

u'il soit plongé dans les ténèbres de l'intolérance,l'esprit
e ceux qui sourient complaisamment des louanges qu'on

leur accorde, parce qu'ils permettent à la minorité d'avoir
des écoles communes 1 Combien faut-il qu'ils soient per-
dus à tout sentiment viril, les chercheurs de places et les
hommes en place qui offrent l'encens de compliments
qu'ils savent ne pas être mérités 1

Comme les membres de la hiérarchie doivent rire
dans leur barbe de la crédulité de la grande popu-
lation protestante du Canada, quand ses chefs,
sans que rien les justifie d'en agir ainsi, viennent
chanter ses louanges et aduler ainsi la majorité de
la province de Québec 1 Comme ils doivent être
satisfaits d'obtenir ces applaudissements aussi
facilement et à si bon marché, simplement parce
qu'on permet à la population des cantons d'ensei-
gner les rudiments, sans inculquer en même temps
les doctrines de l'Eglise catholique ! C'est une fiction
qui devait être crevée, et le temps est venu de la
crever. L'écrivain ajoute:

Qu'on sacbe Partout dans cetté vaste Confédération 1ue
la minorité à Québec ne jouit d'aucun privilège exclusiJet
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n'en demande aucun, que ses écoles sont non confession-
nelles et communes, et qu'en ce qui concerne leur origmie
et leur maintien, elle ne doit rien à la majorité. L'effron-
terie de la majorité à Québec en réclamant des louanges
parce qu'elle n'oblige pas la minorité à envoyer ses
enfants à des écoles catholiques, n'est surpassée que par
son impudence, en demandant comme l'équivalent de
cette merveilleuse manifestation de tolérance de sa part,

ue le Manitoba fournisse des fonds pour l'établissement
d'écoles séparées et catholiques. Il faut assurément que
nous en soyons réduits à une bien triste extrémité pour
que, dans une province anglaise, le fait qu'on permet à
des écoles non confessionnelles d'exister soit proclamé
comme une preuve de tolérance, et nos hommes publics
sont assurément tombés bien bas pour faire écho à ce cri
en vue de rechercher la faveur de ceux qu'ils fuient
bassement.

Nous avons beaucoup de gens de ce calibre. au
Canada, et nous en avons quelques-uns ici, et
c'est parce que cette fausseté est percée à jour par
le peuple de ce pays, que nous avons cette réaction
contre la conduite qu'on suit actuellement dans nos
affaires politiques. L'écrivain dit:

La minorité à Québec a encore le respect d'elle-même,
et nous ne comprenons pas qu'elle n'ait pas refuté publi-
quement et catégoriquement les faussetés qu'on répandait
au sujet de ses conditions d'existence, si ce n'est qu'elle
a attendu que Montréal prit les devants.

Malheureusement, Montréal ne paraît pas beau-
coup disposé à prendre les devants. Malheureuse-
ment, des considérations matérielles d'affaires et
d'intérêt personnel empêchent beaucoup de ci-
toyens de cette ville d'exprimer les opinions qu'on
leur connaît. M. Sellar dit encore :

La majorité n'a jamais eu le droit de légiférer au sujet
des écoles de la minorité jusqu'à l'établissement de la
Confédération, alors qu'elle tomba sous le contrôle de la
législature de Québec, et la crainte de ce que celle-ci
pourrait faire, porta sir A.-T. Galt à rédiger les articles
de garantie. Que l'attitude de la législature de Québec
ait été aussi satisfaisante depuis 29 ans, comme M. Ives
veut le faire croire au public, nous ne le croyons pas.
D'abord, elle a établi une distinction catégorique entre
les deux catégories d'écoles sur la base des croyances re-
ligieuses. Les anciennes écoles mixtes ont été ignorées,
et il a fallu que les écoles fussent ou catholiques ou protes-
tantes.

On a perdu de vue la distinction réelle entre les
deux catégories d'écoles, et les écoles communes
ont été désignées sous le nom d'écoles protestantes,
alors qu'elles n'avaient rien de confessionnel.
Cette tentative de désigner les écoles publiques
sous le nom d'écoles protestantes a été le commen-
cement du mal qui a déjà causé d'aussi funestes
résultats. L'écrivain continue :

La division régulière était en écoles confessionnelles et
non confessionnelles, mais cela ne faisait pas l'affaire de
la majorité et en qualifiant de protestantes nos écoles
communes, elle donna un semblant de raison à l'exis-
tence d'écoles catholiques. En second lieu, tout en attri-
buant ainsi certaines écoles aux protestants, elle refusa
illogiquement et injustement d'acquiescer à la demande
raisonnable que les taxes des corporations manufactu-
rières fussent réparties d'après la religion de leurs ao-
tionnaires, et les protestants ont été ainsi taxés jusqu'à
ce jour pour le soutien d'écoles catholiques.

Le ministre du Commeice n'a pas parlé de cette
injustice au comité. Sous l'opération du système
scolaire dans l'Ontario, en supposant qu'une corpo-
ration se compose de neuf catholiques et d'un pro.
testant, comment l'argent payé en taxes sera-t-il
réparti ? Les taxes payées par les neuf catho-
liques vont au soutien des écoles séparées et la
somme payée par l'unique protestant au soutien
des écoles générales. Il en est très différent dans
la province de Québec. Supposons qu'il y eut dans
la population neuf protestants et un catholique,
les taxes des neuf protestants iraient aux soutien
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des écoles catholiques sur la base de la population;
de sorte que, si dans le district il y a mille catho-
liques ét cent protestants, toutes les taxes payées
par les neuf protestants iraient au soutien des
écoles catholiques et le dixième irait au soutien les
écoles soi-disant protestantes. De sorte que, cette'
répartition est excessivement injuste. C'est sur-
tout le cas à Montréal, où la grande masse des
affaires est entre les mains cles protestants, où les
taxes payées par les protestants sont réparties
d'après le chiffre de la population et ne vont pas
au soutien des écoles protestantes, si l'on veut les
qualifier ainsi.

Si la population est de dix catholiques contre un
protestant, toutes les taxes payées par la popula-
tion protestante sur la base que j'ai mentionnée
vont au soutien des écoles catholiques, à l'exception
de la fraction dont j'ai parlée. C'est une grave
injustice. Elle revient simplement à ceci: que
dans la province de Québec, en dépit de cette tolé-
rance de la majorité dont on parle tant, les protes-
tants sont forcés de payer leurs taxes virtuelle-
ment pour le soutien des écoles catholiques. Cela
signifie en fait le soutien de l'Eglise catholique. A
quoi sert-il alors le dire qu'il n'y a pas d'Eglise
d'Etat dans ce pays quand de fait les protestants
sont obligés de payer les taxes pour le soutien de
l'Eglise catholique. Cela ne se tait nulle part
ailleurs dans la Confédération. Si cette majorité
était aussi tolérante et généreuse qu'on le dit, elle
laisserait les taxes payées par les protestants aller
au soutien des écoles soi-disant protestantes, et non
au soutien des écoles catholiques. L'écrivain con-
tinue :

Troisièmement? dans l'organisation du comité protes-
tant de l'instruction publique il eut été juste de pourvoir
au choix de ses membres par les électeurs qui payent des
taxes au soutien des écoles sous son contrôle. Aulieude
cela, le comité est composé de messieurs nommés par le
gouvernement du jour, un gouvernement qui est toujours
catholique et qui plus d'une fois a été ultra-montain. On
peut sûrement dire qu'à l'exception de deux on trois des
membres actuels du comité n'auraient aucune chance de
se faire élire par les protestants de la province. Ce sont
ou des dignitaires ecclésiastiques ou des fonctionnaires
de collèges qui so coalisent pour obtenir la répartition du
fonds consacré à l'enseignementsupérieur entre les insti-
tutions dans lesquelles ils sont intéressés ou des hommes
choisis pour leurs opinions et leurs services politiques.
C'est tromper le public que de dire que la minorité a le
contrôle de ses écoles, quand les écoles sont administrées
par un comité qui ne commande ni son respect ni sa con-
fiance et dont les fonctions sont à lamerci d'un gouverne-
ment catholique.

Sous l'administration d'un corps comme celui-là, les
écoles de la minorité existent, mais ne prospèrent pas.
Des règlements inspirés par le formalisme, des règles
irritantes et un effort persistant pour donner à l'enseigne.
ment une teinte religieuse, voilà tout ce que le comité à
fait pour elles. L'opinion est générale parmi les cultiva-
teurs protestants que s'ils pouvaient se débarrasser de l'in-
gérance du gouvernement et si on leur laissait le soin de
pourvoir eux-mèmes à leurs écoles et de les contrôler,
celles-ci deviendraient plus efficaces et seraient de nou-
veau acceptables aux catholiques de langue anglaise.
Représenter la minoriié à Québec comme satisfaite du
traitement qu'elle a reçu depuis l'établissement de la
Confédération, cela ne serait pas corroboré par une étude
des faits, et peu de nos ctîtivateurs approuveront la dé-
claration de M. Ives. qu'on leur " accorde une pleine
mesure de justice et le contrôle entier de leurs propres
écoles."

M. Ives nous menace de maux affreux si nous n'exer-
çons pas notre influence en faveur du bill réparateur, et
il dit que nos écoles deviendront inefficaces, ou pour nous
servir de son langage imagé, qu'on enlèvera les portes, les
fenêtres et les escaliers de notre maison. Les journaux
nous apprennent que les musulmans ferment les écoles
des missions et obligent les Arméniens d'envoyer leurs
enfants à des écoles musulmanes. M. Ives insute la ma-
jorité de Québec en la supposant capable d'une pareille

M. O'BRIEN.

conduite, capable de rendre inutile les écoles de la mino-
rité et de laisser aux protestants l'alternative d'envoyer
leurs enfants à des écoles où l'enseignement est donné
par des religieuses, et des Frères des écoles chrétiennes.
un moment de réflexion suffira pourfaire voir que le péril
évoqué par M. Ives pour effrayer les adversaires du bill
est impossible. Le pire que le gouvernement pourrait
faire serait d'enlever aux écoles de la minorité l'aide du
gouvernementet comme cette aide n'est que de 60 centins
par élève par année, cette perte ne serait as un malheur.
Si la majorité se mêle jamais d'enlever les portes et les
fenêtres des petites maisons d'écoles rouges de la mino-
rité, le retrait de ce magnifique octroi de 60 centins est la
limite de son pouvoir de mal faire. Il est absurde de dire
que la majorité a le pouvoir d'imposer à la minorité des
livres de classes odieux, ou de fermer les écoles et de ne
laisser d'efficacité qu'aux écoles séparées. Le droit à la
tolérance ne dépend ni de l'Acte de la Confédération, ni
du gouvernement fédéral; c'est un droit inhérent à tout
sujet anglais. Essayer d'engager le parlement à ado ter
le bill réparateur en représentant que la minorité à Qué-
bec est dans le même cas que les métis du Manitoba est
aussi contraire que l'est la déclaration que les privilèges
de la minorité à Québec sont ceux que le bill a pour but
de conférer à la minorité manitobaine.

Il y a une autre considéraeion qui apparaît ici.
Les écoles séparées dans l'Ontario reposent précisé-
ment sur la mme base, en ce qui concerne l'Acte
de la Confédération, que les écoles séparées de
Québec, comme on les désigne improprement. Que
la majorité touche aux droits des protestants de
Québec, elle s'apercevra bientôt que es protestants
de l'Ontario peuvent user de représailles et en use-
ront en enlevant aux écoles séparées dans l'Ontario
tous les privilèges qu'elles ont obtenus depuis que
l'Acte de la Confédération a été passé. Les partisans
de ces écoles ont constamment fait de l'agitation et
ils ont réussi à obtenir du gouvernement et de la
législature beaucoup plus que ce à quoi la consti-
tution leur donne droit. Et ce que la législature
leur a donné, la législature peut le leur enlever. Je
crois que M. Sellar a joliment bien prouvé sa,
thèse. Il a prouvé que ces soi-disant écoles séparées
de la province de Québec n'existent pas par la
générosité ou la tolérance de la majorité dans cette
province. Il a prouvé qu'elles existaient longtemps
avant que l'on songeât à la législation existante,
soit fédérale, soit provinciale, qu'elles existaient
sur le même pied absolument que les autres écoles
de la province. Ce ne sont pas des écoles confes-
sionnelles, ce ne sont pas des écoles séparées, ce
sont des écoles communes. Les écoles de la majorité
sont des écoles séparées, et conséquemment, il n'y a
pas d'analogie sous ce rapport entre la province de
Québec et la province du Manitoba, et l'on ne sau-
rait tirer un argument en faveur du bill de l'état
de choses qui existent dans la province de Québec.
Après avoir disposé de cette question basée sur la
supposition que le traitement accordé à la mino-
rité dans la province de Québec, fait un devoir
de rendre justice à la minorité au Manitoba, l'écri-
Vain passe à l'étude de principes sur lesquels le bill
actuel est basé. Je crois que ces principes ne sont
pas suffisamment compris par la Chambre, et une
grande raison pour que le comité lève sa séance
et fasse rapport de progrès, est que le gouvernement
devrait avoir le temps d'étudier la base de son bill.

FAUT-IL APPROUVER LE PRINCIPE DE LA LOI
RÉPARATRICE?

Si on le dépouille des prétextes dont les hommes politi-
ques l'ont ontouré, on verra que le principe du bill répa-
rateur est que,lorsque le clergé d'une Eglise demande que
des externats soient réservés pour l'usage de ses fidèles,
les législatures seront forcées par le pouvoir fédéral de lui
venir en aide. La question, telle que posée par le bill au
peuple canadien pour qu'il lui donne une solution, est donc
de savoir si, oui ou non, l'Etat est tenu de payer pour l'en-
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seignement des doctrines d'une religion. Il est nécessaire
de se rappeler qu'il ne s'agit pas de l'enseignement de la
religion dans son sens large, des vérités fondamentales du
christianisme, ou d'inculquer la foi, l'amour et l'obéis-
sance auxquels ces vérités conduisent et que tous désirent,
mais ce que le bill demande, c'est que les dogmes, les doc-
trines et le rituel distincts et particuliers d'une Eglise
soient enseignés aux dépens du public. Est-ce l'affaire de
l'Etat de payer pour faire élever les enfants dans les croy-
ances d'une religion particulière? Dans l'affirmative, le
bill réparateur est bon ; dans la négative. il est mauvais.
Le point décisif de la question soumise au pays est celui-
ci: lEtat a-t-il le droit de se servir des deniers publics
pour irculquer une instruction religieuse? Que l'Etat ait
le droit de voir à ce que chaque garçon et chaque fille re-
coivent les éléments de l'instruction, qu'ils apprennent à
tire afin de devenir intelligents, à écrire et à compter afin
de pouvoir remplir les devoirs de la vie, cela est admis de
tous, de même qu'il est admis qu'en inculquant ces con-
naissances il n'est pas hors de propos pour l'Etat d'ensei-
gner aux enfants les devoirs qui font de bons citoyens: la
patience. la tolérance et la bienveillance envers le pro-
chain; le patriotisme et l'obéissance aux lois envers
l'Etat. L'Etat a-t-il le droit d'aller plus loin que cela?
Est-il de sa juridiction, par exemple, de donner de l'argent
pour faire enseigner le catéchisme? Si l'on répond affir-
mativement, al"rs toutes les communions qui peuvent
produire un nombre suffisant d'enfants pour former une
école, aux termes du bill réparateur, ont droit à des écoles
particulières, de sorte que le gouvernement se trouverait
dans le cas d'enseigner aux enfants les doctrines des an-
glicans, des méthodistes, des presbytériens, des Menno-
nites et des catholiques. Voilà la conclusion légitime de
la prétention que l'Etat doit venir en aide aux écoles con-
fessionnelles, niais peu de personnes parmi celles qui
émettent cette prétention approuveraient une application
aussi large de leur manière de voir et elles allèguent que
ce sont les catholiques seuls qui doivent être ainsi favo-
risés. Cela ne fait qu'empirer les choses, car au lieu d'un
traitement égal pour tous, elles voudraient que l'Etat éta-
blît une préférence et accordât à une communion une
faveur qu'il refuserait à toutes les autres.

Cela détruit par la base la législation proposée.

LA QUESTION DE CONSCIENCE.
La raison alléguée tendant à dire que la hiérarchie

catholique fait une question de conscience de la néces-
slté pour les fidèles confiés à ses soins d'avoir des écoles
à eux implique la nécessité de pourvoir à beaucoup
d'autres choses qu'aux écoles séparées. Elle signifie que
l'Etat doit leur fournir des hôpitaux séparés, des institu-
tions séparées pour les sourds-muets et les aveugles des
asiles séparées. La question de conscience s'applique à
chacune de ces institutions avec autant de force qu'aux
écoles. Si le pays approuve le principe du bill réparateur,
il s'engage, à obliger les province de fournir à la hiérar-
chie toutes les institutions qu'elle déclare nécessaires
pour satisfaire ses réclamations au p int de vue de la
conscience, ce qui amènerait la reproduction dans toutes
les autres provinces de tout ce que l'on trouve dans la
province de Québec et ce qui ferait de l'Etat le pourvoyeur
de ce qu'une Eglise particulière déclare nécessaire pour
la satisfaction de ses scrupules de conscience.

Nous tenons que la manière de voir conforme au simple
bons sens est que si l'Etat est tenu de ne rien faire qui
soit de nature à blesser la conscience d'aucune Cglise, il
n'est pas tenu, sous prétexte de conscience, d'accorder un
traitement exceptionnel à une Eglise particulière, pour
la simple raison qu'agir ainsi implique la nécessité de
faire violence à la conscience des autres. Si une classe
déclare qu'elle ne se servira pas de l'école commune, on
aurait évidemment tort de lui donner une école sé arée,
aux dépens de ceux qui ne partagent pas sa manière de
voir. Les consciences que blesse l'usage des deniers
publics pour l'enseignement des doctrines d'une secte
dans les écoles ont droit, de la part de l'Etat, à autant de
considération que les consciences de ceux qui déclarent
qu'ils n'enverront pas leurs enfants aux écoles communes.
Il y a d-eux côtés à cette question de conscience, et quand
un homme vient dire qu'il lui est impossible de se con-
former à tel ou tel règlement de l'Etat, il devrait consi-
dérer si le fait de lui accorderun traitement exceptionnel
ne blessera pas aussi gravement la conscience de ceux
aux dépens de qui il recherche le traitement exceptionnel,
si on le lui accorde. Une conscience qui demande qu'on
satisfasse ses exigences aux dépens du publie est une
conscience qui n'a pas d'égard pour la conscience des
autres. Si un homme est assez exigeant et exclusif pour
refuser de s'asseoir à la table commune et de prendre un
morceau du pain cuit pour tout le monde, il faut respecter
son goût et ne rien dire qui puissent le blesser, mais il

n'est pas déraisonnable de lui dire qu'il devrait se munir
d'une table et d'un pain à ses frais, ou se tenir tranquille.
Quand les évêques affirment qu'envoyer des enfants à
l'école commune, c'est faire violence à la conscience d'un
catholique, ils devraient se rappeler qu'il y a d'autres
qui ont aussi de la conscience et qu'un grand nombre de
ceux qui soutiennent les écoles communes ont de fortes
objections, au point de vue de la conscience, à être taxés
pour le soutiein d'écoles où l'on enseignera les doctrines
réclamées par les évêques.

On a prétendu, au cours du débat qui se poursuit à
Ottawa, que les catholiques ont droit, au moins, à être
remboursés des taxes scolaires qu'ils ont payées. Que ceux
qui parlent ainsi se demandent s'il serait possible d'ad-
ministrer les affaires publiques si chaque sou que l'Etat
perçoit portait la marque de la foi de celui qui l'a payé
et était dépensé en conséquence, les Eglises méthodiste et
catholique, presbytérienne et anglicane retirant leurs
parts respectives. Les taxes ne sont pas imposées d'après
les croyanees religieuses et nous ne les payons pas en
qualité de catholi ues ou de protestants, mais en qualité
de citoyens. Les deniers vont dans un fonds commun,
et le gouvernement qui en applique une partie à une
église viole l'obligation en vertu de laquelle nous contri-
buons tous. Le gouvernement ne devant connaître
d'Eglises que pour les protéger tous également; leurs
membres ne devraient lui être connus qu'à titre de sujets
anglais et de citoyens du Canada, et il devrait les traiter
comme tels. L'Etat qui prend connaissance des croyances
et en favorise une aux dépens de l'autre courtise la
lutte et met en danger la stabilité du pays.

Il fait remarquer ici avec beaucoup de force que
si l'on accepte ce principe en matière d'instruction,
on ne saurait le rejeter relativement à d'autres
choses qui reposent sur la même base. Si l'on
arrange les lois de façon à ne pas blesser un catho-
lique en l'obligeant à faire instruire ses enfants à
l'école, pourquoi n'en ferait-on pas autant au sujet
des hôpitaux et des diverses autres institutions, au
soutien desquelles les provinces contribuent?

LA PERSPECTIVE.
Il n'y a pas à's'attendre à ce que le bill réparateur soit

rendu conforme à ces principes élémentaires de gouverne-
ment. D'une part, il y a des évêques qui en demandent
l'adoption i d'autre part, des hommes comme Samuel
Hughes qui le combattent, surtout parce que ces évêques
sont catholiques. Nous voyons les membres d'un parti
l'appuyer afin de conserver l'appui du clergé, et les
membres de l'autre parti s'escrimer à l'égard du bill de
manière à éviter de provoquer une opposition violente de
la part du clergé. Il est impossible de prévoir aujour-
d'hui quel sera le résultat de tout cela. Si le bill est
adopté, il se peut qu'en définitive le Manitoba sorte de la
Confédération; s'il est rejeté, la province de Québec for-
mera peut-être un troisième parti irréconciliable. Si
grave que soit cette alternative, elle est préférable à un
compromis qui retarderait le jour funeste, car nous tenons
qu'on saurait longtemps éviter la grande question de
savoir si la Confédération canadienne doit être gouvernée
pour le peuple et par le peuple, ou par une Eglise et pour
une Eglise. Et le jour où cette question sera posée, nous
espérons que ce sera avec la pleine connaissance que le
cas de la minorité dans la province de Québec ne res-
semble en rien à celui de la minorité du Manitoba, en ce
qu'il n'y a rien de commun entre ceux qui s'opposent à
l'établissement d'écoles confessionnelles et ceux qui le
demandent; la minorité à Québec ne jouit pas de faveurs
exceptiopnelles,qu'il n'ya rien dont elle doive être recon-
naissante à la majorité et que, partant, elle n'a pas à
craindre de représailles de la part de cette majorité ; que
si le privilège se mesure sur la présomption, le gouverne-
ment fédéral ne pourra jamais satisfaire ceux qui sont
actuellement en instance auprès de lui et que la sécurité
et la paix de la minorité à Québec, de même que celle de
tout le pays, dépendent de l'application ferme à toutes
les croyances et à tous les citoyens du principe de l'éga-
lité des droits pour tous et de l'octroi de faveurs à per-
sonne.-

R. SELLAR.

Je crois que le temps que j'ai pris à lire cette
lettre de M. Sellar n'est pas perdu, en ce qu'elle
donnera aux honorables députés une bien meilleure
idée de la situation à Québec que celle qu'ils avaient
jusqu'ici. Elle démontre, je crois, que les craintes
entretenues par le ministre du Commerce (M. Ives)
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-je ne dirai pas entretenues par lui, car personne
ne supposera qu'il ignore les faits, ou qu'il est
dépourvu d'intelligence au point de croire que ses
prédictions se réaliseront-que ces craintes, dis-je,
ne sont pas fondées. Il faut se rappeler qu'il ne
s'agit pas ici simplement d'une question d'instruc-
tion au Manitoba; il s'agit d'une question qui est
à la base de toute la constitution de ce pays, de la
question de savoir si l'on va soutenir une Eglise aux
dépens du pays. Nous savons tous que la hiérar-
chie catholique ne considère pas les écoles au même
point de vue que nous. Elle ne les considère pas
comme nécessaires pour l'instruction du peuple en
matière profane, mais comme un moyen de perpé-
tuer et d'inculquer les doctrines de 'Eglise catho-
lique. Personne ne peut considérer le caractère
des résultats obtenus, les livres en usage, le cours
donné sans en venir à la conclusion qu'en ce qui
concerne la hiérarchie qui est à la tête de l'agitation
actuelle, ce n'est pas un bon système d'instruction
qu'elle désire, ce n'est pas que les enfants catholi-
queq soient mis sur le même pied que les autres,
mais c'est qu'ils soient les enfants obéissants de
l'Eglise, et pour elle, la première et la dernière
considération, c'est qu'on enseigne aux enfants lez
doctrines de l'Eglise, et non qu'oni leur donne une
bonne instruction. Ce que ce système a produit
au Manitoba, nous le savons déjà.

Nous constatons que de toutes les provinces de
la Confédération, la province de Québec tient le
dernier rang en matières d'instruction. Nous sa-
vons que des hommes comme le sénateur Masson et
d'autres ont dû s'élever contre le système et com-
battre les évêques et le clergé, et que ces hommes
déclarent publiquement que ce système a été et est
un fiasco. Alors, combien n est-il pas nanifeste-
ment absurde et ridicule d'imposer au Manitoba un
système dont a constaté ailleurs les mauvais résul-
tats?

La province de Québec a un système d'instruction
dont l'application date de deux cents ans, qui a été
soutenu par d'énormes dotations, qui possède plus
de richesse que tous les autres systèmes réunis de
la Confédération, qui a à sa disposition des institu-
teurs par milliers, dont les services sont peu coû-
teux, et cependant, cette province tient le dernier
ran, de toutes les provinces de la Confédération
relativement à l'instruction. Eh bien ! quelle mons-
truosité n'est-ce pas, en présence de ces faits, de
l'opposition de la population manitobaine, et de
nombre (le raisons appuyées de motifs constitu.
tionnels et autres, de demander à cette Chambre
d'adopter ce bill, et quelle injustice excessive
n'est-ce pas de persister dans cette voie?

M. WELSH : Je pense que voilà un bill vicié,
qui devrait être dénoncé par tout homme honnête
dans le pays.

Sir CHARLES TUPPER : Etes-vous en faveur
d'une législation réparatrice?

M. WELSH : de voudrais qu'on laissât les pro-
testants et les catholiques régler leurs propres
affaires sans contrainte. Je voudrais savoir si le
gouvernement manitobain avait le droit de passer
un bill déclaré constitutionnel par le Conseil privé.
Je n'ai entendu personne dire qu'il n'en avait pas
le droit.

Mais le Conseil privé a déclaré qu'il y avait grief.
La population manitobaine, pendant des années,

M. O'BI~nEN.

avait suivi une certaine coutume relativement aux
écoles; elle pensa que cette coutume était mau-
vaise, et elle en introduisit une nouvelle. Elle avait
légalement droit de le faire. La minorité s'adressa
au Conseil privé, prétendant avoir un grief, et
celui-ci déclara qu'elle avait en effet un grief, mais
la question est de savoir si ce grief est légal, ou si
ce grief est de nature à donner lieu à l'interven-
tion du gouvernement.

Je ne pense pas que le gouvernement fédéral ait
le droit d'intervenir en la manière qu'il a cru devoir
adopter. Ce qu'il aurait dû. faire, c'eût été de
nommer il y a longtemps une commission, comme
le chef de l'opposition le leur conseillait. Cet avis
a été méprisé. Mais en définitive, le gouvernement
a dû baisser pavillon, et il a nommé une commis-
sion et adopter une politique de conciliation. Il a
envoyé une commission au Manitoba avec des pro-
positions de paix, d'un côté, et la menace d une
législation réparatrice, de l'autre. La commission
a échoué, comme il aurait dît s'y attendre, et les
voilà maintenant qui recourent encore à la politique
de coercition. Je suis fermement convaincu que la
population manitobaine ne se soumettra jamais à
une politique coercitive, et que le gouvernement
échouera d'une façon signalée à régler cette matière
de la manière dont il s'y prend.

La peinture qne nous a faite le secrétaire d'Etat
de la récolte de blé au Nord-Ouest était aussi fan-
taisiste que celle concernant la politique nationale.
L'honorable ministre a déclaré à Charlottetown,
dans une grande assemblée, qu'il pouvait garantir.
si la protection nationale était approuvée, que Pile,
avant deux ans, aurait la réciprocité avec les Etats-
Unis. Cette prophétie ne s'est pas réalisée, mais
la populatiou ne l'a pas oubliée.

Le secrétaire d'Etat s'est plaint de ce que l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a cité le Mail à son sujet, maisi lui-même a cité uue
opinion de l'honorable député de Norfolk (M. Charl-
ton) relativement au chef de l'opposition, il y a
quelque temps.

Cette Chambre a été en session durant quatre
mois, et cependant, la besogne accomplie pour le
pays est absolument nulle. Nul doute, la ques-
tion des écoles du Manitoba sera réglée par le gou-
vernement provincial sans l'intervention du gouver-
nement fédéral. Ce vaisseau d'Etat est presque hors
d'usage. Il devra être bientôt vendu au bénéfice
de tous les intéressés. Il est tout rapiécé ; il n'y a
pas eu de dividende de payé. Il y aura inspection
des onze articles qui ont atteint la rive, car ils sont
endommagés et devrait être vendus.

Si les travaux de la Chambre ne font pas plus de
progrès, que va-t-il advenir du bill du chemin de
fer maritime de Chignectou et d'autres mesures
d'intérêt privé? Ces travaux ne peuvent avancer,
cependant tant que la politique du gouvernement
sera la politique actuelle de coercition et de ty-
rannie,

Si le gouvernement en avait l'occasion, il tente-
rait sans aucun doute de faire passer un bill pour
établir la clôture, mais il en est empêché par le fait
qu'il faudrait quatre mois pour cela. Je suis en
faveur du redressement des griefs de la minorité
manitobaine, et celle-ci obtiendra plus de la gauche
que de la droite, car ce bill ne bénéficiera sous
aucun rapport à la minorité.

M. FOSTER: L'honorable député voudrait-il
que le bill all't plus loin?
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M. WELSH: Je voudrais que le Manitoba

réglât la question. J'ai toujours voté en faveur
des droits provinciaux, et j'ai voté pour le bill des
biens des Jésuites.

M. GIBSON : L'honorable secrétaire d'Etat,
l'autre jour, a répudié le Mail, qui blâmait le gou.
vernenient d'essayer de faire passer la législation
réparatrice à cette phase de la session. Le ministre
des Finances devrait prendre connaissance du Spec-
tator de Hamilton, l'un des plus anciens journaux
conservateurs du pays, et il verrait qu'on y déclare
qu'il vaudrait bien mieux que le gouvernement, au
lieu de tâcher de contraindre les membres de la
Chambre, s'occupât des estimations budgétaires
et des autres affaires. L'article de ce journal dont
je parle est intitulé: "La détermination de M.
Foster,"et a été publié le 21 mars. Ce n'est qu'un
des nombreux articles du Spectator de Hamilton,
depuis douze mois, où le gouvernement est averti
de ne pas donner cours à sa politique actuelle.
Quant à la tentative d'exercer une contrainte sur
cette Chambre, voici ce que dit ce journal:

LA DÉTERMINATION DE M. FOSTER.
L'honorable George-E. Foster a annoncé :en Chambre,

hier soir, que le bill coercitif serait adopté en troisième
délibération à cette session, même si, pour en arriver là,
il fallait abandonner l'adoption des estimations budgé-
taires. Il se peut nue Le gouvernement puisse réussir,
mais les députés qui s'y opposent sont resque aussi nom-
breux que ceux qui sont en faveur du ill, et s'ils croient
bon de le faire, les membres de l'opposition peuvent
parler tout l'été. Cela, cependant, ne fait pas grand

ifférence Les députés se sont déjà prononcés pour ou
contre le principe de coercition, et la troisième délibé-
ration ne peut changer ni ce fait ni l'opinion que les
électeurs se sont formées sur leurs députés à cause de feur
vote. Les députés condamnés le sont à, jamais, peu im-
porte la troisième délibération.

Si M. Foster allait annoncer que, pour donner plus de
temps à la procédure de l'adoption du bill coercitif, le
gouvernement a décidé de retirer la proposition d'avancer
deux millions de dollars aux commissaires du havre de
Montréal, il ferait au moins une bonne chose.

LE VOTE COERCITIF.
L'analyse du vote sur la deuxième lecture du bill

coercitif montre que 105 conservateurs et 7 libéraux ent
voté pour contraindre le Manitoba, tandis que73libéraux,
18 conservateurs et 3 conservateurs indépendants s'y sont
opposés. On constate que les conservateurs ont donné
une majorité de Il pour le bill, et que le gouvernement
aurait pu faire adopter le bill en deuxième délibération
sans aucun secours du parti adverse. La majorité ordi-
naire du gouvernement est de 44, et sa majorité contre les
libéraux et les indépendants réunis, de 41.

Le vote par province fait voir des chiffres qui, en vue
des élections prochaines, offrent un certain intérêt. Voici
le vote :

Ontario ................
Québec .................

ouvelle-Ecosse........
Nouveau-Brunswick,...
Manitoba................
Ile du Prince-Edouard.
Colombie-Anglaise. ....
Territoires du N.-O.....

Pour Contre
35 52
32 29
16 5
13 3
4 1
2 4
6 0
4 0

112 94
On remarquera que la province de l'Ontario s'est mon-

trée fortement opposée à la coercition, et que la province
de Québec, malgré que lahiérarchie catholique ait exercé
tout son pouvoir pour assurer un vote favorable au bill, a
donné seulement 3 de majorité en faveur de la coercition
contre le Manitoba I Le Nouveau-Brunswîck et la Non-
velle-Ecosse, provinces où, prétend le gouvernement, la
question des écoles du Manmtoba a pau d'effet, se sont
fortement prononcées pour la coercition. Ce qu'il y a de
bizarre dans le vote, c'est l'attitude des provinces de
l'ouest. A l'exception d'un député du Manitoba-Martin,
-tous les députés de ces provinces ont voté avec le gou-

vernement I Il n'est pas sensé de supposer «que ce votereprésente le sentiment de la population du Manitoba, desTerritoires du Nord-Ouest et de la Colombie-Anglaise.
Nous laissons au lecteur le soin de tirer de ces chiffrestout autre renseignement qu'il peut désirer, Les chiffres

ne mentent pas touchant ce qu'ils rapportent; mais ils
peuvent tromper d'une terrible façon quant aux événe-
ments futurs.

Le même journal fait de légers commentaires, de
jour en jour. Par exemple, je remarque les sui-
vants:

Sir Charles Tu per affirme que le bill réparateur n'est
pas coercitif. Il dit à Greenway: "Il faut que vous
mourriez. Tout de même vous être libre de vous coupervous-même la gorge; mais si vous vous y refusez, nous
devons vous sendre." Il est tout à fait clair que Greenway
contrôle la situation.

Les docteurs politiques disent que le bill réparateur est
nécessaire pour sauver la constitution du Canada. Cette
constitution n'est pas on danger. Mais ce qui peut la
mettre en danger, c'est de lui administrer de force une
médecine de charlatan uniquement composée de poison.

Le Citizen d'Ottawa manifeste le désir de " voir encore
le Spectator fidèle au parti. " Dans les circonstances actu-
elles, le Citizen ferait bien de suivre l'exemple du Spec-
tator et de voir dans le parti l'avis et l'avertissement
salutaires que ce journal a donnés, entièrement par des
sentiments de loyauté et d'amour pour son parti.

La détermination de sir Charles Tupper de tenir la
Chambre continuellement en séance de ce jour à samedi,
n'est rien moins qu'un outrage. Il se fait absolument
trop de coercition à Ottawa.

"Ceux qui ont considéré la question des écoles du Mani-
toba à un point de vue élevé n'ont jamais douté que legouvernement ddt être appuyé sur le bill réparateur."-
Le Free Presn de London.)

dQue pensez-vous de cela, M. Spectator? "-Le Times
de Hamilton.)

Nous pensons que celui qui a écrit cela devrait obtenir
immédiatement un emploi plantureux.

DÉFAUT D'AVIS.
Lorsqe Nicholas-Flood Davin quitta sa demeure du

pays de la prairie, il était opposé au bill coerci if. Ni-
eholas a oublié d'avertir son éditeur, à Pile o'Bones, de
son changement d'avis, et il en est résulté que, vers le
temps où Davin votait pour le bill coercitif, le leader de
Régina publiait une dénonciation virulente des ministres
de la coercition, pour leur" méprisable exhibition d'égo-
ïste stupidité." "Quand on rapporte de pareilles choýes,
dit le Leader de M. Davin, nous pourrons bien croire ce
au'on dit de l'achat de députés par des promesses d'emploi.i est déjà assez mal de tenter de contraindre une pro-
vince, mais il est dix fois pis de tenter de contraindre les
membres du parlement.' Ignorant absolument le fait
que Davin avait changé ses opinions, le Leader nroclame
magnifiquement que "'la fidélité au parti, en temps et
lieu a du bon; mais que les intérêts du parti viennent en
conflit avec ceux du pays, celui-là est traître au patrio-
tisme qui permet que ceux-là l'emportent sur ceux-ci."
L'article conclut par cette déclaration: " Ce sont ceux
qui pressent l'adoption de cette mesure contraire auxprinipes du parti conservateur qui sont coupables.de
déloyauté envers le parti 1 Il y aura dispute assez vive
lorsque Davin et son éditeur se reverront.

J'espère que le doyen des députés de Hamilton (M.
McKay), prendra note de cette remarque du
journal qui l'a si longtemps appuyé. Faisant la
revue de la situation à Ottawa, le Spevtator de
Hamilton, à la date du 5 mars, publie le remar-
quable article suivant :

LA SITUATION.
Le temps est passé oh la population de l'Ontario et des

autres provinces anglaises peut être induite à accepter la
conduiie, des politiciens que gouverne le désir de plaire a
Québec, et qui sont prêts à accorder bien volontiers aux
évêques de cette province tout ce qu'ils jugent à propos
de demander, dans l'attente de recevoir en échange le
vote d'une population que ses conseillers spirituels tien-
nent sous le joug. Il peut se faire que la manière de se
soumettre aux Français ait été changée; cela peut résulter
de l'affaiblissement du magnétisme personnel des politi-
ciens; il peut se faire que le truc eut été beaucoup trop
souvent accompli, et que la population en soit fatiguée.
Quoi qu'il en soit,l a tentative de sir Mackenzie Bowellde.
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s'emparer de Québec aux dépens des sentiments et des
principes de la population des provinces anglaises cons-
titue un triste échec. Il était évident que, dès le premier
pas, sir Mack avait fait une terrible bévue ; mais il a per-
sisté dans sa ligne de conduite et a continué, degré par
degré, à se plonger de plus en plus profondément dans le
bourbier, déterminé, en dépit de tous les signes de danger,
en dépit des avertissements lui venant de ses amis et des
élections partielles, à continuer ainsi jusqu'à la fin.

Trouvant que le bill réparateur devait vraisemblable-
ment être repoussé, sir Mack a fait récemment un fort
appel aux. conservateurs qui croient qu'il a tort, et qui
sont convaincus que sa conduite est fort dangereuse pour
le parti, leur demandant, au nom de leur attachement au
parci, pour la sauvegarde de la politique nationale, pour
l'amour du bon gouvernement, de cesser leuropposition et
de l'aider à accomplir cela même qu'ils considèrentéqui-
valoir au glas du parti libéral-conservateur. On a décrit
la question des écoles du Manitoba "une pauvre affaire
de sentiment," et l'on a demandé aux corservateur opposés
à la coercition s'ils contribueraient à la défaite du gouver-
nement pour une aussi petite affaire. On a dit beaucoup
d'autres choses encore dans le même sens etvers la même
date.

Sir Mackenzie Bowell n'a pas songé que, attendu qu'il
était seul responsable de la position actuelle du gouverne-
ment, que seul il imaginait le grand projet de prendre
Québec par une politique de coercition contrele Manitoba,
et s'y obstinait, ce qu'il lui convenait de faire était de se
retirer et de laisser le parti reprendre sa première posi-
tion. Il ne paraît pas que sir Mackenzie Bowell ait songé
à faire un appel aux députés de Québec à propos de la
politique nationale, pour les faire renoncer à leur de-
mande de contrainte cnntre le Manitoba. Il ne paraît pas
que sir Mackenzie Bowell ait du tout songé qu'on pût dé-
cider les évêques à relâcher quelque peu la pression qu'ils
exercent surile gouvernement en différant leur demande
de contrainte contre le Manitoba, faite à la veille dne
élection,et qui, si l'on s'y obstine, fera sombrer le gouver-
nement qui a tant désiré leur plaire. On ne demande pas
à ces gens pour qui le gouvernement est disposé à tout
faire, de sauverle vieux parti, de sauvegarder la politique
nationale, ni de renoncer à leur " pauvre sentiment " à
l'égard des écoles du Manitoba. Non, ils doivent avoir ce
que leur pauvre sentimentalisme désire, même si cela doit
ruiner le parti, et l'on demande à la province d'Ontario,
?m le souffre depuis longtemps, d'abandonner encore une
ois ses convictions, ses opinions et ses principes, et de

rester fidèle à la politique nationale, comme si elle seule,
dans toute la Confédération, était intéressée à cette poli-
tique.

tous craignons fort que cette ridicule demande n'ait
été faite une fois de trop àla province de l'Ontario, et que,
si le gouvernement s'obstine à presser l'adoption du bill
coercitif et à pousser les députés conservateurs à appuyer
ce projet de coercition, il ne se prépare une défaite écra-
sante à l'élection prochaine. Encore une fois nous de-
mandons au gouvernement de retirer toute l'affaire, ou
de chercher quelque moyen d'éviter un vote. Le débat sur
l'adoption du bill coercitif en deuxième délibération, au
point de vue du gouvernement, ne doit pas améliorer la
situation dans 1'Ontario.

Je suis heureux que le secrétaire d'Etat soit
revenu en cette Chambre, vu qu'il arépodié une cita-
tion di Mail faite par l'honorable député d'Oxford-
sud, disant que cette citation du Mail de 1891
était très injuste, attendu que ce journal lui était
fortement opposé à cette époque. Il a dit aussi
qu'il n'avait recu ni résolutions, ni plaintes d'au-
cune partie du banada à l'encontre de l'adoption de
ce bill par le parlement. J'aimerais, et plus particu-
lièrement, parce que le doyen des députés de Hamil-
ton (M. McKay) se trouve précisément près de lui,
à lui citer, d'un journal qui a appuyé son parti
pendant les quarante dernières années, une résolu-
tion passée par un corps influent. Cet article est
intitulé: " McKay et sa loge."

M. PORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai décidé-je
ne sais si l'honorable député était alors en cette
Chambre-que les députés n'étaient pas dans l'ordre
en lisant ainsi des articles des journaux; on pousse
Pabus absolument trop loin.

M. GIBSON: Je devrai en appeler de votre
décision, M. le président, pour cette raison, que le

M. GrnsoN.

secrétaire d'Etat a dit qu'il était injuste de citer
contre lui un journal qui, a-t-il déclaré, lui était
opposé à cette époque. Je me propose maintenant
de citer un journal qui a toujours appuyé son parti.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
se trompe. Je n'ai pas fait de déclaration sem-
blable. Le sujet était tout fait différent et n'avait
rien à faire avec le bill. La citation a été faite du
Mail de 1891 par l'honorable député d'Oxford-sud,
et mes remarques se sont appliquées à cela.

M. GIBSON: Parfaitement, mais je pense que
l'honorab.e ministre a dit qu'il était très injuste de
citer ce journal contre lui, parce que à cetteépoque,
ce journal lui ét ait hostile. Il n'en est pasainsi quant
au journal que je cite.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je sais que
l'honorable député ne ferait rien d'injuste....

M. GIBSON : Je ne le désire pas non plus.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT......mais je le
laisse à lui-même. L'honorable député d'Oxford-
sud s'est proposé de citer contre le secrétaire d'Etat
un article du Mail de 1891, journal qui, comme l'a
fait remarquer le secrétaire d'Etat, était oppose à
cette époque, non seulement au secrétaire d'Etat,
mais à tout le gouvernement. Si l'honorable député
faisait encore allusion à cela, je pourrais difficilement
le déclarer hors d'ordre. Mais je laisse à son bon
sens de décider s'il devrait faire ces citations de
journaux, car, si l'on permet cela, nous n'en finirons
jamais.

M. GIBSON : Mais cela se rapporte au bill répa-
rateur. C'est le rapport d'usîn assemîblée de la loge,
peut-être la plus influente de la ville de Hamilton,
assemblée à laquelle il a été passé une résolution
qui fut publiée dans la presse. Je ne puis coi-
prendre votre décision déclarant, hors d'ordre la
citation de cet article.

M. DAVIES (I.P. -E.): Il me semble un peu dur,
M. le président, alors qu'il a été permis à d'autres
dévutés de citer les journaux avec tant de liberté,
qu on refuse cette même liberté à mon honorable
ami, le député de Lincoln (M. Gibson), particulière-
ment vu que ce qu'il désire citer se rapporte au
sujet soumis à cette Chambre, et tend à démontrer
l'état de l'opinion publique. Bourinot dit qu'il est
maintenant dans l'ordre qu'un député cite des
extraits de livres ou d'autres publications imprimées,
si, d'ailleurs, il observe les règles de la Chambre.
C'est, je suppose, que la citation ne doit pas avoir
pour objet d'attaquer d'autres députés, ni d'énoncer
implicitement ce qu'il ne pourrait déclarer de sa
propre autorité. Le point soulevé est très sérieux:
celui de savoir si un député a le droit de lire un
article de journal au débat. May dit qu'il est irré-
gulier de lire des extraits de journaux, lettres ou
autres documents se rapportant aux débats de la
session en cours. Par exemple, tout journal com-
mentant un débat de cette session-ci ne pourrait,
d'après l'usage parlementaire, être cité durant cette
même session.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je pense
que l'honorable préopinant a tort. Selon Bourinot,
un député peut citer des extraits d'un livre ou
d'autres publications imprimées contenant un rap-
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port de son discours, pourvu qu'en agissant ainsi,
il n'enfreigne aucun point d'ordre. Le point
d'ordre consiste en ce qu'on ne doit pas attaquer
un député de la Chambre, qu'on ne peut pas, par
la citation d'un article de journal, faire une attaque
qui, si on la faisait soi-même, serait hors d'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je pense que
nous pouvons en arriver à un arrangement à ce
sujet. Toutes nos règles reposent sur le sens com-
nun. Certainement, nombre de députés ont cité
des extraits des journaux, de courts extraits, ou
l'analyse de tout un article ; niais nous n'avons pas
permis, jusqu'à présent, la lecture entière d'articles
de journaux. L'honorable député de Lincoln vou-
dIrait lire un article du Spectator de Hamilton, qui
condamne le gouvernement du jour. Il peut lire
des extraits de cet article, mais je comprends qu'il
a manifesté l'intention de lire l'article au long, ce
qui, dans une assemblée délibérante, est clairement
hors d'ordre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le point d'ordre sou-
levé ne consiste pas dans ce que l'honorable député
peut désirer faire, mais il s'agit de savoir s'il a le
droit de le faire. Hier, on nous a lu un article de
la Vérité.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cet arti-
cle se rapportait-il à cette session-ci ?

M, DAVIES (I.P.-E.): Certainement. On vou-
lait savoir qu'elle est l'opinion de l'organe officiel
de l'Eglise de Québec sur cette matière. Mainte-
nant, si vous établissez le précédent qu'un député
ne peut citer un article de journal, cela devient
chose sérieuse. Je prétends respectueusement, M.
le président, que vous ne pouvez ainsi décider, qne
lorsque vous êtes convaincu que l'article cité n'est
pas pertinent au sujet soumis à la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député d'Yarmouth (M. Flint) a lu cet article de
la Vérité, et personne n'a objecté à cette lecture,
vu que l'article était pertinent au sujet. Confor-
mément aux règles rigoureuses de la Chambre,
j'aurais pu demander à l'honorable député de ne
pas le lire en entier, bien que je lui aie permis de
le faire. Mais dans ce cas-ci, j'ai compris que
l'honorable député de Lincoln devait lire un long
article.

M. GIBSON : L'artiele ne comprend qu'un pa-
ragraphe, et si vous ne m'en permettez pas la lec-
ture, je pense que vous posez un principe qui a été
violé hier par le ministre des Finances, qui a lu un
article de la Patrie.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Sans doute, je
m'en rapporte à ce que l'honorable député connaît
lui-même de ce qu'il veut citer, pour savoir si c'est
pertinent au sujet.

M. GIBSON : L'article que je désire lire porte
directement sur le sujet soumis à la Chambre,
attendu qu'il fait voir que le sentiment de la popu-
lation de la ville de Hamilton, tant conservatrice
que libérale, est fortement opposé à la politique
du gouvernement relativement au bill réparateur.
Cet article est de beaucoup plus pertinent à la
question que ne le sont maints autres extraits qu'on
a lus à cette Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne veux pas
empêcher l'honorable député de faire sa citation,
s'il pense qu'il a droit de la faire. L'article de la
Patrie que le ministre des Finances a cité hier, n'a
été lu que pour vérifier certaines paroles dont un
honorable député s'est servi, des paroles seulement.
Mais ce cas-ci est différent. L'honorable député
peut lire des extraits, mais non pas tout le journal.

M. GIBSON : Je ne désire pas violer les règles
de la Chambre, mais je verrai à ce que les règles
que vous mettez en vigueur contre moi soient aussi
appliquées aux autres. L'article que je voulais
citer ne comprend qu'un paragraphe, et je n'ai
aucun doute que le doyen des députés de Hamilton
(M. McKay) l'a vu. C'est une résolution proposée
par ses amis de Hamilton, et je n'ai aucun doute
qu'on lui en a procuré une copie.

M. McKAY : De quel droit l'honorable député
fait-il cette assertion, ou même cite-t-il du Spectator
de Hamilton un rapport exposant qu'une résolu-
tion semblable a été passée par un corps orangiste à
Hamilton ? Il est membre lui-même d'une société,
et il sait bien que tout ce qui se passe dans une
société comme celle-là est censé absolument secret.
Je sais que si rien de semblable a été passé, cela
n'a été donné à la presse par aucun officier de la
loge, mais doit avoir été obtenu par fraude, et que
ça été ramassé par le journal comme matière d'un
bruit de la rue. Il sait que le Spectator de Hamil-
ton a été le seul journal qui ait publié cela, et que
le Herald et le Times n'en ont point parlé. Je
pense que l'honorable député lui-même reconnaîtra
que le commérage de la rue n'est pas de nature à
faire la base d'une accusation contre personne.

M. GIBSON : Je ne veux pas blesser les senti-
ment de l'honorable député. Ce qu'il dit est par-
faitement exacte, c'est-à-dire que cette résolution ne
peut, de droit, être publiée dans les journaux ; et
il doit convenir que ce n'est pas ma faute si elle l'a
été. S'il objecte à ce que je la cite, je ne le ferai
point.

M. McKAY : J'objecte à ce que vous lisiez un
article comme celui-la, sachant qu'il ne provient
pas de source autorisée. Vous savez vous-même
qu'il ne peut être officiel.

M. GIBSON : Je suis tout à fait de l'avis de
l'honorable député, mais si la mémoire ne me fait
pas défaut, le Herald de Hamilton a aussi publié
que la résolution avait été passée, et un exemplaire
du journal a été adressé à l'honorable député, ainsi
qu'à l'honorable député d'York (M. Wallace).
Mais qu'il me soit permis ou non de lire cet article,
il n'y aucun doute qu'il exprime exactement l'opi-
nion de tous les libéraux et d'une grande majorité
des conservateurs de la ville de Hamilton, et, en
vérité, de tout l'ouest de l'Ontario, qui est opposé à
la politique du gouvernement relativement à ce
bill réparateur.

Le secrétaire d'Etat, qui a déclaré être disposé à
mourir pour ce bill, semble avoir changé d'avis sur
ce point, et il va dormir comme un bon vieillard
doit le faire. Néanmoins, les députés doivent siéger
ici nuit et jour, du lundi au samedi, pour s'efforcer
de passer ce bill réparateur. Il y a déjà eu deux
grèves dans le gouvernement à propos de cette
question. Les conspirateurs et les traitres au pre-
mier ministre actuel ont dû retourner reprendre
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leurs charges. Un fait singulier, c'est que, tandis
qu'ils ont été en grève, sir Mackenzie Bowell a fait
trente ou quarante nominations, et a exécuté plus
de besogne durant quelques jours, que tout le
cabinet réuni durant des mois.

On a perdu deux mois depuis l'ouverture de la
session, et (le fait, ce sont les membres du gouver-
nemient qui ont fait toute l'obstruction. Ce bill,
cependant, n'est pas un bill du gouvernement,
mais c'est un bill préparé par M. Ewart, l'avocat
de la minorité catholique, car il paraît que les sept
ou huit avocats du cabinet n'ont pas de capacités
suffisantes pour préparer un bill. Environ quatre
heures par jour sont consacrées à la discussion du
bill, et vingt heures, à la discussion de point
d'ordre. Si le gouvernement désirait tant soit peu
pousser l'adoption du bill, le ministre de la Justice
serait à son siège. Le gouvernement a tout le
temps suivi une mauvaise tactique. Le gouverne-
ment n'a pas fait preuve d'assiduité, bien qu'il ait
forcé les député à rester à leurs sièges toute la
semaine. Il est tout à fait clair que le gouverne-
ment n'a jamais entendu passer cette mesure, et
que la minorité du Manitoba est plus éloignée de
l'obtenir qu'elle ne l'était lorsque l'arrêté réparateur
fut passé.

M. CHARLTON: Je n'adresserais présentement
pas la parole au comité si j'étais sous l'impression
que la motion que le comité lève sa séance et rap.
porte progrès va être adoptée. Mais peut-être le
sera-t-elle après que j'aurai ajouté un peu plus
d'arguments en sa faveur.

Cette longue séance du comité a été marquée
d'incidents qui nous convainquent comme ce mode
de procéder est injustifiable, et qui démontrent que
celui qui en est responsable a commis une grave
erreur. La Chambre est démoralisée. Comme
président du comité, vous devez avoir constaté la
difficulté de tenir l'ordre, et vous devez avoir
remarqué avec regret les nombreux incidents qui
se sont produits au grand préjudice de la dignité
de la Chambre des Communes canadienne. Il a été
impossible de maintenir l'ordre convenablement en
cette Chambre. On pouvait s'y attendre, l'irritabi-
lité du caractère des députés devant résulter d'une
séance aussi déraisonnablement longue. Nous
avons une buvette au-dessous de cette Chambre, et
ceux qui s'adonnent aux liqueurs sont exposés à le
faire d'une façon démésurée. Nous avons été
témoins de scènes indécentes qui, en certains cas,
ont eu pour cause, je le crains, le débit de liqueurs
qui se fait à cette buvette. Cette séance est ni-
sible à la santé des députés, mais je suis heureux
de le croire, elle n'a pas en cet effet jusqu'au point
que nous avions lieu de le craindre.

Le désir de faire avancer les affaires est la raison
que l'on pourrait apporter pour justifier cette
longue séance. S'il en est ainsi,' l'événement a
prouvé qu'on a manqué son but. La besogne du
comité serait beaucoup plus avancée si nous avions
siégé à des heures raisonnables. Si la personne
responsable de ce mode de procéder n est pas
membre de cette Chambre, je dirai que c'est une
bourrique monumentale en fait de tactique, et si
cette personne est membre de cette Chambre, elle
le serait également, s'il était parlementaire de l'ap-
peler ainsi. C'est l'ouvre d'un âne en fait de
tactique, que de faire tenir la Chambre en séance
depuis le lundi après-midi jusqu'au samedi. Si
c'était là le fait du leader de la Chambre, je puis

M. GIBSON.

dire seulement que cet homme est un maladroit
impérieux et autoritaire, pour avoir tenté de con-
duire la Chambre des Communes de cette manière
avec un fouet d'esclave. Il est incompétent pour
diriger la Chambre, s'il n'a pas plus de tact. S'il
ne comprend pas mieux ce qui est dû à la Chambre,
et qu'il ne saisisse pas mieux le caractère de celle-
ci, il n'est pas fait pour siéger sur les banquettes
ministérielles.

Maintenant, à mon avis, le ministre de la Justice
a à peine donné l'attention convenable aux raisons
sur lesquelles on a insisté, de temps en temps, pour
que le comité lève sa séance et rapporte progrès. Il
est une de ces raisons sur laquelle j'ai déjà appelé
l'attention, et sur laquelle, cependant, j'insiste en-
core d'une façon particulière. Je desire rappeler à
l'honorable ministre et au gouvernement que nous
n'avons rien fait pour constater ce que désire la
minorité du Manitoba. Nous ne sommes pas en
état de vavoir si cette minorité accepterait ou n'ac-
cepterait pas l'offre des commissaires de cette pro-
vince. Nous avons le droit de le savoir avant de
procéder sur le bill. Nous voyons que les commis-
saires du Manitoba affirment dans leur réponse que
la miinoritité de cette province ne demande pas le
changement que ce bill propose. Voici ce qu'ils
affirment :

Aujourd'hui dans toute cité, ville et dans tout village
de la province. en dehors de Winnipeg et de Saint-
Boniface, les enfants catholiques romains fréquentent les
écoles publiques. On n'entend pas un mot de plainte. Il
règne une satisfaction absolue. Les enfants ont l'avantage
de recevoir une bonne instruction, et un grand nombre
d'entre eux se préparent à devenir instituteurs dans les
écoles publiques. Nous n'hésitons pas à dire que, non
seulement ils ne désirent pas se séparer, mais s'ils étaient
laissés à eux-mêmes, les catholiques romains des cités,
villes et villages en dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface ne consentiraient pas à un changement dans le
sens indiqué.

Cette assertion est-elle iraie ?

M. WALLACE: J'aimerais demander à l'ho
norable député si cette assertion a jamais été con-
tredite.

M. CHARLTON : Je l'ignore. Cette assertion
est faite par deux membres responsables du gou-
vernement du Manitoba, et ne pourrait partir de
plus haut. Je prétends qu'il est outrageant pour
la Chambre des Communes de procéder sur ce bill,
ou de tenter de passer une mesure relativement à
cette matière, lorsque nous nous trouvons en pré-
sence de cette assertion. J'affirme qu'il est de
notre devoir de faire halte, et de prendre les
moyens nécessaires de s'assurer définitivement ce
que désire la minorité manitobaine. Nous savons
que la pression exercée pour l'adoption de ce bill
vient, non pas de cette minorité, mais d'une autre
province.

Il y a un jour ou deux, j'ai signalé à l'attention
la communication qui, lors de l'appel au Conseil
privé relativement à cette question, a été adressée
à celui-ci par un catholique romain important.
Mon honorable ami le député de Provencher
(.W. LaRivière) me dit que ce catholique, M.
O'Donohue, est un vendeur de bestiaux, et que,
par conséquent, il ne connaît rien touchant les
écoles publiques. Quelle que puisse être son occu-
pation, le document préparé par lui.même, qu'il a
adressé au Conseil privé est bien fait et démontre
qu'il est capable de se former une opinion sur les.
questions publiques. J'ai lu une partie de ce
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document dans une occasion antérieure. Je me
propose maintenant de lire ce qui en reste. (L'ho-
norable député fait lecture du document en ques-
tion.) Or, j'apporte cette preuve concluante, non
pas quant à l'opinion de la minorité, mais quant à
ma proposition qu'avant de régler définitivement
cette matière, nous devrions faire halte et nous
assurer d'une manière plus définie que nous ne
l'avons fait jusqu'à présent, quel est l'état des
choses et quelle est l'opinion de la minorité.

Si la minorité est satisfaite de l'état de choses
existant, nous n'avons certainement pas d'affaire à
procéder sur le bill. Nous devrions alors retirer-ce
bill et laisser le peuple se prononcer à son sujet,
abandonnant au prochain parlement, le soin de s'en
occuper.

Tout ce qui se rapporte à cette affaire me con-
vaincra que le gouvernement n'est pas animi du
désir de rendre justice à la minorité, mais qu'il
agit sous l'influence de motifs politiques. Lorsque
cette question fut soumise au Conseil privé, M.
McCarthy fut requis de représenter le gouverne-
ment du Manitoba, et ce monsieur demanda du
délai, vu que le gouvernement de cette province
n'avait pas eu le temps de préparer sa cause. La
législature du Manitoba était alors en session et
devait être prorogée dans quelques jours. En
l'absence.de M. Greenway, pour cause de maladie,
le procureur général, M. Sifton, dirigeait la
Chambre, et I'on voulait que le Conseil ,privé
s'ajournât assez longtemps pour lui permettre de
remplir ses devoirs dans la législature et de pré-
parer sa cause avant de se rendre à Ottawa. Cette
demande raisonnable fut rejetée.

Le gouvernement a tenu la Chambre en séance
durant toute la semaine, mais l'on doit se rappeler
que ses amis ont fait plus d'obstruction que l'oppo-
sition, car, à trois heures de l'après-midi, les parti-
sans du gouvernement se lèvent pour adresser lon-
guement la parole à la Chambre et empêcher ainsi
la considération du bill aux heures propices.

Je désire faire remarquer que, virtuellement, le
Manitoba n'a pas été représenté lors du procès à
Londres, devant le Conseil privé. La minorité était
représentée par deux habiles avocats, parfaitement
fixés sur les faits, l'honorable Edward Blake et M.
Ewart, tandis que le gouvernement du Manitoba
était représenté par un avocat anglais, requis à la
hâte, peu au courant des circonstances et des faits
de la cause.

Cette question a aussi été plaidée devant la cour
Suprême du Canada, qui, d'abord, a décidé en
faveur de la minorité, mais ensuite, en faveur de
la province, et nos juges de la cour Suprême possè-
dent parfaitement la connaissance de notre loi cana-
dienne, de nos institutions et de notre constitution.
La décision de cette cour devrait avoir beaucoup
plus de poids à nos yeux que cele du comité judi-
ciaire, surtout lorsque le Manitoba, en réalité, n'a
pas présenté sa cause. (L'hQnorable député fait
lecture d'extraits du jugement du président du
comité judiciaire).

Le bill réparateur, basé sur la décision du Con-
seil privé, est rempli d'incongruités, de contradic-
tions et- de positions tyranniques, comme le dé-
montre d'une façon remarquable, entre autres,
l'article 10.

Les circonstances qui ont accompagné la procé-
dure sur cette mesure sont dégoûtantes de la part
du gouvernement. Celui-ci a envoyé à la onzième
heure une commission au Manitoba. Les membres

de cette commission ont fait.certaines propositions.
Ces propositions ont été rejetées par le gouverne-
ment provincial, avec raisons à l'appui. Le Mani-
toba a fait d'autres propositions accordant à la
minorité des concessions plus libérales ue celles
qu'ont obtenues les catholiques romains de l'Ile du
Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, (lu Nou-
veau-Brunswick et des Territoires du Nord-Ouest.
En outre, le gouvernement cherche à imposer au
Manitoba une loi qui n'apportera aucun remède, et
qu'il n'a nullement lieu de croire devoir être
acceptée par la minorité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne consa-
crerai pas beaucoup de temps à l'examen du bill
actuel. Cependant, je dirai que, en toute vrai-
semblance, nous allons probablement faire à ce
parlement une réputation à part, pour avoir dépassé
tout ce qu'on connaissait jusqu'à présent en fait de
folle obstination de la part du gouvernement du
jour. Je crains, aussi, que nous ne soyons les
premiers à atteindre le dégré de dégradation auquel
ces procédures, auxquelles le gouvernement a con-
tribué, vont faire descendre ce parlement comme
corps administratif. Je doute qu'il ait été perpétré
d'absurdité plus stupide que celle à laqielle le
gouvernement a pris part dans les six derniers
jours.

Voici qu'il fait parade d'être animé du désir de
faire avancer le bill. Ce que virtuellement .1 a
fait, c'est ceci, et nul ne l'a signalé plus effective-
ment que l'honorable député d Albert (M. Weldon)
il a nécessité, pour que le bill fut discuté convena-
blement, la répétition, à deux ou trois parties du
même jour, de tout point important requérant dis-
cussion sérieuse, afin que les députés pussent,
physiquement parlant, savoir ce qu'on avait dit.
Eu. d'autres termes, toute tentative de tenir le
comité en séance pendant vingt-quatre heures,
signifie le délai que comporte la nécessité de répéter
trois fois les mnes choses.

Cela saute maintenant aux yeux de tous. Ainsi,
j'ai été forcé, hier soir, de m'absenter durant une
partie de la discussion, dans laquelle une question
excessivement importante était soulevée. Si cette
discussion se continue assez longtemps, je devrai
voir à ce que ce qu'on a dit soit répété, pour avoir
l'occasion d'y répondre, et tout député a absolu-
ment le droit d'en agir ainsi.

Virtuellement, donc, le gouvernement, par ses
séances de vingt-quatre heures, ne fait que tripler
inutilement la longueur de la discussion.

Il est une autre matière que je désire signaler à
l'attention. Il reste encore dix jours parlemen-
taires, durant lesquels nous pouvons nous occuper
d'affaires publiques. Je dis dix jours, parce que
un jour ou deux doivent nécessairement être con-
sacrés aux formalités ordinaires du Sénat. Bien
que les estimations supplémentaires ne nous aient
pas été formellement communiquées, elles ont été
cependant produites et rendues publiques' par la
presse, quoique subséquemment retirées. Ces esti-
mations révèlent plusieurs gros item impliquant
absolument de nouvelles erreurs en matière d'af-
faires publiques importantes, qui donneront lieu à
une discussion considérable. Quant aux estima-
tions ordinaires, il est extrêmement oiseux, pour le
ministre des Finances, de supposer qu'il en obtien-
dra le vote. Bien plus que Var la violation de nos
droits, il est une autre manière, je regrette de le
dire, dont le parlement a été dégradé, manière dont
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on a usé amplement à cette session-ci : je veux
parler de la coutume d'acheter des membres de la
Chambre, laquelle, évidemment, a plus ou moins
été continuée.

Nous avons eu de forts mauvais cas, à la der-
nière session et aux deux sessions précédentes, de
la manière dont on s'est servi des nominations aux
emplois d'importance publique, pour s'assurer du
vote de députés qui ont retenu leurs sièges, qui ont
pris part aux délibérations, et qui ont voté en cette
Chambre, alors que à toutes intentions et fins, ils vio-
laient l'esprit, je pourrais presque dire, la lettre de
l'Acte concernant l'indépendance du parlement.
Nous avons eu un fort mauvais cas dans celui <le la
charge de percepteur les douanes à Montréal,
laquelle a été tenue délibérément inoccupée pen-
dant trois ans, quoiqu'il fut bien connu que l'ancien
député (le Cardwell (M. White) était virtuellement
le titulaire de cette charge. Ce cas- est très mau-
vais; mais, quelle qu'en fût la noirceur, il était
pâle encore comparé à celui de l'honorable député
de Grey-nord (IM. Masson). Voici un cas qui est
absolument niécessaire dle signaler à l'attention de
la Chambre sans plus de délai.

La rumeur publique et la presse ont rendu tout
à fait notoire le fait que la charge de juge de la
cour de comté pour le comté (le Huron avait été
laissée vacante durant un an pour y caser le député
de Grey-nord (M. lIasson). Voilà un cas fieffé, et
je répète que, tout compétent que cet honorable
monsieur puisse être, il n'i consulté, ni sa dignité,
ni celle du parlement, en siégeant et en votant ici,
alors qu'il savait qu'il ne comparaîtrait jamais de
nouveau devant ses électeurs, et que, à toutes inten-
tions et fins, il était en perspective officier du gou-
vernement, et, par suite, incapable de remplir ses
devoirs envers ses mendataires d'une manière juste
et honorable. Mais je constate que le cas est encore
bien pis. Je n'avais pas le journal sous la main
dans le moment, hier soir, lorsque la question a'été
soulevée, et le secrétaire ('Etat m'a alors renvoyé
au ministre de la Justice, et je désire, ainsi, signaler
les faits à l'attention de celui-ci. Dans un article
de vendredi, hier, le Globe dit:

Il est un aspect de la nomination de M. Masson
comme juge du comté de Huron, à titre de récompense
pour son vote sur le bill réparateur, qui, probablement,
n'est pas généralement compris. Par le bill des cours
de comté, passé à la récente session de la législature, il
est décrété qu'il n'y aura qu'un seul juge pour les
comtés ossédant une population de 80,000 &mes ou
moins. et article a été inséré dans le bill mardi
de la semaine dernière et a été adopté en troisième
délibération le même jour, alors que la Chambre a ter-
miné sa begogne et levé sa séance. Le lendemain étant
le vendredi saint le lieutenant-gouverneur n'est pas allé
sanctionner les bills, mais cette cérémonie a été différée
jusqu'au mardi suivant. Dans le même temps, nul doute,
un message télégranrique a a pris cette nouvelle disposi-
tion au gouvernement et à . Masson, à Ottawa. M.
Masson fut arraché à ses devoirs de surveillant du bill
coercitif, sa -commission fut émise lundi, il se hâta de se
rendre à Toronto mardi, pour y être assermenté dans
l'avant-midi du Mme jour, avant que le lieutenant-gou-
verneur ne donnât son consentement au bill dans l'après-
midi. Ce fut une chasse animée, et il l'a échappé belle.
Nous pouvons difficilement concevoir, de l'Apreté dutrafie qui s'exécute à Ottawa, un exemple plus frappant
que l'exemple offert par cette nomination.

M. DICKEY: L'honorable député peut-il me
dire la nature de ce bill ?

Sir RICHAR) CARTWRIGHT : Je ne sais
rien de plus à son sujet que ce qui est contenu dans
la déclaration de l'honorable député de Simcoe.
nord, où il apparaît que ce bill décrète qu'après sa

Sir RicHARD U;ARTWRIGHT.

promulgation, on ne nommera qu'un juge de la cour
de comté dans tout comté possédant une popula-
tion de moins de 80,000 âmes.

M. EDGAR: -En outre, ce bill décrète qu'il ne
doit pas être payé d'honoraires de juge de la Sur-
rogate Court aux juges de comté; de sorte qu'une
grande partie des émoluments (les juges de comté
seront retranchés à ceux nommés après l'adoption
de l'acte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voilà une
close particulièrement injuste. IFabord, c'est
un trait de subornation virtuelle des membres du
parlement, et de la pire espèce. Il est aussi clair
que le jour que l'ancien député (le Grey.nord avait
la garantie et la promesse de cette charge, et qu'il
siégeait en cette Chambre avec cette promesse dans
sa poche. Comment cela s'est-il fait, je ne pré-
tends pas le dire, mais les faits doivent prouver à
tout être humain qu'il a considéré avoir un droit
patent à la position. L'Acte concernant l'indépen-
dance du parlement a été absolument violé dans
son esprit, sinon dans sa lettre.

Et je signale, en outre, que tout cela est fait pour
défier la législature de l'Ontario. En verta de
notre constitution, les législatures provinciales ont
seules le pouvoir de régler le nombre (les juges-et
je crois être exact en disant le nombre des juges de
la cour Supérieure-requis pour l'administratibn de
la justice dans la province. Et nous voyons ici un
gouvernement méconnaissant de propos délibéré et
d'une façon provoquante la décision de la législa-
ture de l'Ontario, qui a réglé, à l'unanimité, je crois,
qu'un seul juge de la cour de comté était nécessaire
dans tout comté d'une population de pas plus de
80,000 âmes.

Si c'est exact, j'aimerais demander à la
Chambre en quoi cela diffère du fait de voter à M.
Masson unesomme ronde de $30,000. Nous lui accor-
dons un traitement annuel de $2,600, virtuellement
pour ne rien faire. Il a quarante-neuf ans, et j'es-
père pour son bien, qu'il continuera à bien se por-
ter, bien que j'eusse préféré que ce ne fût pas comme
juge de la cour de comté. D'après toute probabi-
lité humaine, il retirera à nos dépens son traite-
ment pendant trente ans, plus peut-être, s'il est de la
race des gens qui vivent un temps raisonnable. Si
je vaisachetersurle marché un traitementde$2,600
constitué sur la tête d'un homme de cet âge, je
devrais le payer un peu plus de $30,000.

M. EDGAR: Ensuite, il y a les honoraires de la
Surrogate Court.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne connais
rien au sujet des honoraires. Mais le gouverne.
ment a fait la même chose que s'il eût voté $30,000
à M. Masson, pour le récompenser de ses services
en appuyant le gouvernement pendant les quelques
années dernières. Cela aurait constitué un iau-
vais précédent, mais il n'en serait pas résulté, pour
le public, la moitié autant de préjudice qu'il lui en
a été causé réellement. Je recommanderais forte-
ment au gouvernement d'abandonner cette cou-
tume de faire des nominations de cette manière, et
de substituer à ce mode celui d'ajouter aux estima-
tions supplémentaires une colonne pour récompen-
ser ses amis d'une manière convenable.

M. BELLEY: Ecoutez 1 écoutez !
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mon hono-
rable ami, près d'ici (M. Belley), est disposé à
appuyer ce mode. Au moins il a l'avantage d'être
comparativement honnête, si le mot 'honnête," à
ce propos, peut de quelque façon s'employer.

En trente ans, M. Masson retirera 880,000 de la
caisse public, et si à cette somme j'ajoute l'intérêt,
d'après la manière de mon honorable ami le député
(le Wellington-nord (M. McNlilen), la somme
totale que M. Masson recevra dans les trente ann -es
s'élève à $160,000. Il peut être utile d'établir le
tarif des services rendus aux honorables messieurs
de la droite.

Maintenant qu'on m'a spécialement renvoyé au
ministre de la Justice à ce propos, je désire deman-
der à celui-ci ce qu'il a à dire sur le sujet. Bravant
la législature de l'Ontario, prétend-t-il dire qu'un
second juge est nécessaire dans le comté de Huron?
S'il n'est pas disposé à dire cela. à l'encontre de la
décision de la législature de l'Ontari6, à l'encontre
du procureur général et de son cabinet, je veux
savoir comment il justifie un acte comme celui-là.
L'explication est facile, mais la justification est tout
autre chose. La seule explication possible est que
la promesse de la charge avait été faite à M. Masson,
et que cette promesse devait être remplie. Mais
cette explication ne justifiera à aucun degré la
conduite du gouvernement que j'accuse en m'ap-
puyant sur les trois raisons que j'ai exposées, mais
plus particulièrement sur le fait que cette conduite
constitue le plus outrageant défi qu'ou puisse
imaginer être porté à la prérogative du gouverne-
ment de l'Ontario de régler le nombre de juges
nécessaires à la bonne administration de la justice
en cette province.

M. DICKEY: Autant que je le sais, l'honorable
député se trompe en disant qu'un acte a été passé à
la dernière session de la législature de l'Ontario,
ayant trait au nombre de juges dans le comté de
Huron. J'ignore quelle a été la législation à la
dernière session de la législature de l'Ontario au
sujet des juges de la cour de comté. Mais j'ai
entendu ce qu'a dit à ce sujet l'honorable député
d'Ontario-ouest, qu'il y a eu une loi de passée
quant aux honoraires de juge de la Surrogate Court.

L'honorable député a dit bien des choses que je
pense il eût mieux valu ne pas dire. Il a dit que
M. Masson n'avait pas consulté sa propre dignité
en acceptant cette position de juge. M. Masson a
été, sans doute, un politicien qui a ardemnent ap-
puyé le gouvernement. Il n'y a pas à se cacher le
fait que, toutes choses égales d'ailleurs, les nomina-
tions aux charges sont faites par tous les partis dans
les rangs de leurs propres partisans politiques.
Quant aux juges, peut-être n'en devrait-il pas être
ainsi, de même que pour d'autres nominations, et
j'ignore que cela soit. L'honorable député a insinué
que cette nomination équivaut à l'achat du vote de
M. Masson pour l'adoption du bill en deuxième de-
libération. Pour ce qui me concerne et autant que
je le sais, j'oppose à cela la dénégation la plus for-
rmelle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas dit
l'achat de son appui sur ce bill particulièrement.

Une VOIX: Mais généralement.

M. DICKEY: Je ne vois pas que cela répare beau.
coup la chose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne désire
pas la réparer.

M. DICKEY: Sans aucun doute; et je ne pense
pas que tout ce que je puis dire induise l'honorable
député à le faire. Autant que je le sais, nulle pro-
messe quelconque n'a été faite à M. Masson relati-
vement à cette position de juge.

M. EDGAR: L'honorable ministre connaît-il
quelque demande faite par lui, ou de sa part?

M. DICKEY : Il n'y en a pas eu, autant que je le
sais. On a déjà fait des insinuations en ce comité
relativement à l'attitude de M. Masson sur ce bill.
Mais tous les amis de M. Masson savent qu'il a
toujours pris le point de vue adopté par la grande
majorité des avocats qui sont en cette Chambre,
c'est-à-dire que la minorité du Manitoba a des
droits constitutionnels, qu'il est du devoir de ce
parlement, de rétablir, s'il est nécessaire. Les
honorables députés savent que-à part l'opportu.
nité d'agir maintenant et à part le mérite de ce
bill-l'opinion légale de cette Chambre, en somme,
est en faveur de cette attitude.

M. Masson n'a pas fait un secret de ses opinions.
A la dernière session, il a fait un des plus énergi-
ques discours qui aient été prononcés dans ce sens.

Ainsi donc, bien qu'il soit parfaitement libre à
tout député de dire que sa conduite a été influencée
par la perspective d'une position de juge, si quel-
qu'un pense qu'il soit désirable de le faire, je dis
qu'il ny a rien dans la conduite de M. Masson qui
ne soit logique et digne, dégagé de tout motif de
récompense.

J'ai recommandé M. Masson à cette position de
juge, parce que j' ' ensé qu'il était compétent pour
remplir une char' semblable. Il a toujours pris
une part marquante dans les discussions légales
qui se sont faites en cette Chambre, et dans des
consultations privées avec lui, je lui ai toujours vu
montrer la compétence d'un bon praticien, parfai-
tement versé dans la pratique de sa profession
devant les tribunaux. C'est un homme éminem-
ment respectable sous tous les rapports. Je ne pense
pas que personne en cette Chambre ne conteste
sa compétence pour la charge à laquelle il a été
nommé.

Quant à l'allégation que la nomination fait fi de
la législature de l'Ontario, je ne puis répondre dans
le moment, attendu que j'ignore l'acte dont parle
l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je parle de
l'acte passé il y a eu jeudi huit jours.

M. DICKEY : J'ignore ce qu'était cet acte, et
conséquemment, je ne puis exprimer une opinion à
son sujet; et, pour cette raison, on peut difficile-
ment dire que j'en fais fi.

Cette position a été vacante quelque temps, et,
de l'avis des officiers du département et de moi-
même, il était désirable qu'elle fût remplie et que
les émoluments y attachés fussent suffisants pour
permettre au juge de soutenir décemment sa posi-
tion.

Je ne cache pas mon opinion-mais je sais que la
majo1ité de ce comité ne la partage point-que les
juges de ce pays, généralement, ne sont pas tout
à fait suffisamment rémunérés. Pour l'efficacité
du banc, je serais heureux qu'une loi fût passée,
augmentant, sur toute la ligne, le salaire des juges.

5306



[COMMUNES]

Donc, pour ce qui me concerne personnellement,
j'aurais nommé volontiers M. Masson à sa charge
dais un temps où les émoluments attachés à cette
charge devaient être suffisants pour lui permettre
de vivre convenablement et d'être indêpendant de
toute considération extérieure, comme un juge doit
l'être.

Je ne crois donc pas que le service public
souffre de la nomination de M. Masson. Bien que
l'honorable député soit libre de dire que sa con-
duite en cette matière et dans d'autres ait été
influencée par l'espoir de cette nomination, je dis
que le passé de M. Masson comme homme de parti
et que son passé sur cette question ne justifient pas
le moins du monde une assertion de ce genre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur n'a pas dit pourquoi il a trouvé convena-
ble de recommander M. Masson lundi, le 6 avril.
Pourquoi a-t-il choisi cette date ?

M. DICKEY: J'ai dit que je devrais être heu-
reux, vraiment, d'avoir nommé M. Masson lundi,
si cela devait lui assurer un salaire de mille dollars
de plus, que s'il eût été nommé mardi, parce que je
pense que les juges sont insuffisamment payés.

Sir RICHARD CARTVRIGHT : L'honorable
ministre a entendu l'honorable député de Simcoe-
nord, qui fait autorité en matières légales dans
l'Ontario, faire précisément la même déclaration
que j'ai faite hier soir, et je lui ai cité l'article de
rédaction du Globe d'hier. Les journalistes du
6lobe, sans aucun doute, ont été présents à toute la
scssion de la législature de l'Ontario, et ils déclarent
formellement que cette législature a passé un acte
déclarant qu'un juge est suffisant pour 80,000 habi-
tants au moins. Or, je demande à l'honorable
ministre pourquoi le gouvernement devrait nommer
deux juges, lorsque la législature de l'Ontario a
pensé qu'un seul est suffisant.

M. DICKEY : Tout ce que je puis dire à l'hono-
rable député, c'est que, à la suite de la déclaration
de l'honorable député de Sitncoe-nord, j'ai demandé
à mon sous-ministre, M. Newcombe, si cette décla-
ration avait quelque fondement. I a fait des
recherches, qu'il a jugées suffisantes, je suppose.
Dans tous les cas, il m'a informé qu'il ne voyait pas
sur quoi reposait cette assertion. Tout ce qu'il
savait, c'est ce qu'a dit l'honorable député de lOn-
tario, qu'il avait été question des honoraires de
juge de la Surrogate Court.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En supposant
que le cas soit tel que l'honorable député de
Simcoe-nord et moi-même l'avons exposé, il me
semble que dans ces circonstances, le gouvernement
a délibérement défié la législature de l'Ontario.
L'honorable ministre n'a-t-il pas d'opinion à
exprimer sur ce point?

M. DICKE Y: L'honorable député ne peut pas
s'attendre à ce que je me considère blâmable pour
cela, en supposant qu'on découvrirait qu'il existe
semblable législation, ce dont je demande la per-
mission de douter, à moins que je n'obtienne de
meilleurs renseignements. Je n'ai jamais 'su qu'il
y eût pareille législation, et je ne le sais pas encore
à présent. Je pourrais exprimer une opinion sur la
question abstraite de savoir s'il y a opportunité de

M. DicurY.

nommer un juge dans un cas comme celui-là, mais
je ne me considérerais en aucune façon blâmable
dans ce cas-ci.

Sir RICHARD CARTWRlIGHT: Assurément,
l'honorable ministre en sa qualité de ministre de la
Justice consulte la législature de l'Ontario quant
au nombre de juges qu il faut nommer.

M. DICKEY : Le nombre des juges est fixé par
statut, Il y a eu un acte de passé par la législa-
ture de l'Ontario, l'an dernier, à l'effet que dans les
comtés où la population était de moins de 80,000
habitants, il ne devrait pas y avoir de juge junior
de nommé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur le prin-
cipe qu'un juge est suffisant. La défense de lhono-
rable ministre, telle que je la comprends, est-elle
qu'il a nommé M. Masson juge senior, en l'adjoi-
gnant au juge junior, et que, pour l'avoir ainsi
nommé juge senior, il ne viole pas l'acte de l'On-
tario ? Est-ce là sa défense?

M. DICKEY : Pas nécessairement.

M. EDGAR: Je ne pense pas que le ministre de
la Justice ait été aussi franc dans son explication
que je m'y attendais. Il admet que M. Masson a
a été nommé juge sur sa recommandation de
ministre de la Justice, et cependant il ne sait, il ne
pouvait dire si M. Masson a jamais demandé la
position. Il l'ignore absolument.

M. DICKEY : Il ne l'a certainement jamais
demandée à moi.

M. EDGAR: Il dit qu'il l'a su seulement comme
tout le monde, et que M. Masson ne lui a jamais
adressé sa demande. Eh bien ! il arrive que ce que
tout le monde avait appris était absolument exact,
car c'est sur ce renseignement général, apparem-
ment, que M. Masson a été nommé par le ministre
de la Justice, sans en avoir fait la demande, ni sans
s'y attendre. Devons-nous supposer que cette
nomination lui est tombée du ciel, comme la
manne ?

Voici une vacance qui a duré douze mois. Etait-
il urgent de la remplir? Le ministre de la Justice
dit qu'il comprend qu'on considérait important
dans son bureau de remplir cette vacance. Pour-
quoi, dans un temps raisonnable, après être entré
en fonctions, l'honorable ministre de la Justice
n'a-t-il pas rempli cette vacance, s'il considérait
important de le faire ? Pourquoi cette grande
hâte ? Pourquoi cette recommandation subite,
et pourquoi envoyer aussitôt M. Masson prêter
serment d'office, à cette date particulière? Eh !
M. l'Orateur, c'est que ce monsieur avait gagné sa
récompense, et qu'il la demandait.

S'il n'avait pas fait de marché avec le ministre
de la Justice-l'honorable ministre de la Justice
le nie, et je dois le croire, sans doute; je ne crois
pas qu'il fasse personnellement semblable marché-
mais les faits prouvent et tout jury, sous son ser-
ment, le constaterait, qu'il y a eu là un marché, ce
qui résulte des circonstances, de ce qui a été fait et
de ce qui s'en est suivi.

Et quelle a été la conséquence de cette nomina-
tion, à part son effet en cette Chambre ? Quel
en a été l'effet sur l'indépendance du parlement?
Par cette nomination, on a virtuellement désarmé
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et révoqué un statut de la législature de l'Ontario, en
ce qui a trait soit à la nomination même, soit aux
honoraires de juge de la Surrogate Court que le juge
nommé devait recevoir. L'abrogation virtuelle de
cet acte par le parlement est une grave violation de
pouvoir. Il était légal dayis la forme, sans doute,
de hâter une nomination en de telles circonstances
suspectes, et (le permettre à M. Masson d'être asser-
menté une heure avant que l'acte de l'Ontario fût
sanctionné, mais était-ce agir avec droiture? était-
ce l'acte d'un homme? Etait-ce conforme à l'esprit
de la constitution que d'agir de cette manière, que
d'intervenir aussi haut la main dans ce qui est du
ressort de la légiskture?

Eh quoi ! le dtrnté de Grey, nous le savons, ne
devait pas se présenter de nouveau dans son comté,
il n'avait pas l'approbation de ses électeurs, et le
candidat conservateur qui s- présente aujourd'hui
dans son comté, n'est pas favorable à une législation
réparatrice. Nous savons que M. Masson avait
abandonné tout espoir de rester dansla vie publique,
et qu'il s'est jeté sur cette place de juge à une
époque critique. Je sais que la tâche doit avoir été
dure pour le gouvernement de payer sa dette parti-
culièrement à cette époque alors que l'attention du
pays tout entier est fixée sur la manière de voter
des honorables messieurs de la droite. Ce devait
être un rude marché que celui qui les a forcés à
donner au député de Grey sa récompense lors-
qu'il l'a demandée. Chacun sait que le pays tout
entier sera unanimement d'avis que, non seulement
l'indépendance du gouvernement est âtteinte, mais
que l'honneur et la dignité de la magistrature cana-
dienne sont prostitués par cette nomination due
à des fins politiques. Voilà ce à quoi cette nomina-
tion équivaut. Voilà ce que le peuple en pensera.

Je regrette sincèrement que le ministre de la
Justice, que je croyais valoir un peu mieux que ses
collègues sous ce rapport, se soit prêté à la perpé-
tration d'un acte de ce genre. Il se peut qu'il ait
dit: '<Je signerai cela sans rien demander;" mais
le public n'entend pas le dégager de sa responsabi-
lité. Il a terni à jamais sa position de ministre de
la Justice, pour avoir fait cette recommandation
dans les circonstances.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Je ne
pense pas que l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) ressente réellement, d'une
facon aussi intense ce qu'il dit, ni qu'il soit
aussi bouleversé à propos de cette nomination.
S'il est sincère, je lui demande ce qu'il pense des
nominations à des positions judiciaires beaucoup
plus élevées qu'a faites le gouvernement qu'il était
heureux de servir de 1874 à 1878.

Quelles furent les raisons qui ont induit le gou-
vernement à enlever à cette Chambre M. E..B.
Wood, qui avait fermement appuyé le gouverne-
ment de M. Mackenzie, pour le créer juge-en-chef
de la province du Manitoba? Quelles furent celles
qui ont déterminé la nomination de M. Dorion,
membre de ce gouvernement, à la position de juge.
en-chef de la province de Québec ? Quel a été le
motif du transfert de M. Fournier de cette Cham-
bre sur le banc de la cour Suprême du Canada?
Qu'est-ce qui les a incités à nommer M. Thomas
Moss juge-en.chef de la province de l'Ontario ? Si
ces messieurs ne peuvent comprendre qu'on puisse
avoir d'autres motifs que ceux qu'ils allèguent avoir
induit ce gouvernement à nommer un partisan à
une position de juge de comté, nous pouvons alors

comprendre qu'ils aient eu certaines raisons de faire
les nominations dont je parle.

Cela me rappelle que le gouvernement libéral de
1874-78 s'est formé à l'existence en trafiquant des
positions dans le cabinet. Il vola à ses adversaires
trois ou quatre membres de cette Chambre. Il
prit M. Ross dans les rangs du parti conservateur,
et lorsque celui-ci apparut dans les rangs du parti
libéral, il était bombardé ministre du cabinet libé-
ral. Il en agit de même avec M. Coffin. Il prit
M. Cauchon dans le cabinet de la même manière.
Après cela, nous entendons ces messieurs
nous faire des conférences sur la convenance de
nommer des membres de cette Chambre à de hautes
charges dans le pays.

Ensuite, ces messieurs prirent M. Bodwell, mem-
bre du parti libéral en cette Chambre, et le nom-
mèrent surintendant du canal Welland. Ils nom-
mèrent M. Ross percepteur des douanes à Hali-
fax; M. McDonald, lieutenant-gouverneur de
l'Ontario; M. Tremaine, juge de la cour de comté
à la Nouvelle-Ecosse ; M. David Laird, lieutenant-
gouverneur du Nord-Ouest ; l'auditeur général ac-
tuel, après un bon service de quatre ans, je crois,
dans les rangs du parti libéral; M. Sturton, mal-
tre de poste de Guelph ; M. Horton, premier com-
mis dans le bureau de l'auditeur général; M.
Charles Lajoie, surintendant des travaux du St-
Maurice; M. H.-T. Taschereau, juge à Kamou-
raska; L.-A. Boyle, inspecteur du havre à Mont-
réal : M. Chandler, lieutenant-gouverneur du Nou-
veau-Brunswick; M. E. Richard, shérif des Terri-
toires du Nord-Ouest.

Je ne dis pas que ces nominations furent enta-
chées de corruption ; je ne dis pas qu'aucun marché
soit intervenu entre le gouvernement et ces mes-
sieurs, si ce n'est les trois premiers (Ross, Coflin
et Cauchon) que j'ai mentionnés, lesquels ont été
nommés ministres dans des circonstances suspectes.
Mais les autres, sons aucun doute, avaient gagné
ces légitimes récompenses dans les diverses bran-
ches du service publique. Mais si nous devions
croire que ces honorables messieurs sont sincères
aujourd'hui, si nous devions les juger à leur pro-
pre manière, il ne nous serait pas permis de leur
prêter les motifs les plus purs dans ces nomina-
tions.

Selon l'honorable député d'Oxford-sud, le fait
même de nommer M. Masson à cette position lui
semblait constituer une preuve de corruption, de
subornation de député, de la violation de l'acte
concernant l'indépendance du parlement. Eh bien !
si l'honorable député confessait sa culpabilité dans
les nombreux cas que j'ai mentionnés, peut-être ne
serais-je pas capable d'apporter une aussi forte
défense.

L'honorable député a dû supposer la garantie et
la promesse de la charge de juge de la cour de
comté à M. Masson. Mais pas une parcelle de
preuve n'a été produite à l'appui de cette grave
accusation, et, au lieu de trouver la nomination
atroce, je dis qu'il est atroce de lancer en cette
Chambre une accusation aussi positive en s'ap-
payant sur une ombre de preuve semblable. Il
n'est pas juste pour M. Masson, il n'est pas juste
pour cette Chambre de porter une accusation sem-
blable sans aucune preuve pour l'appuyer.

Le ministre de la Justice ne connaît rien de ce
marché, il l'a déclaré. J'ai été ministre de la Jus-
tice comparativement longtenips, le reste du temps,
peut-être, durant Lequel cette vacance a existé.
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Une vacance de dix ou onze mois n'est pas chose
extraordinaire dans le cas d'une position de juge.
J'ai eu l'occasion d'examiner les documents établis-
sant le temps que des vacances ont duré dans les
différentes cours du Canada, de temps à autre, et
je trouve que le temps varie sous les deux admi-
nistrations: dans un cas, la vacance a duré jusqu'à
dix mois ; dans d'autres cas, cinq, six ou sept mois.

Je puis déclarer que, pour ce qui me concerne, je
n'ai jamais entendu parler d'entente avec le juge
Masson. Je ne pense pas que nous ayons jamais
discuté ensemble la vacance de cette position de
juge sous mon administration. Je puis l'avoir fait,
mais, que je l'aie fait ou non, au point de vue de
sa candidature ou de ses aspirations à la position,
la matière n'a jamais été discutée entre nous. Je
n'ai pas maintenant la plus légère preuve d'aucune
entente, directe ou indirecte, avec lui ni avec ses
amis, ni avec mon ancien collègue de l'Ontario dans
le cabinet, qui m'eût empêché de faire la nomina-
tion. Au contrairtz, si l'honorable député veut cor-
roborer la déclaration que je fais, j'ai entendu des
rumeurs manifestant un désir dans le comté de voir
nominer le député actuel de Huron. Des amis de
ce monsieur m'avaient mentionné son nom, et cette
rumeur m'est parvenue. Je ne connais rien relati-
vement à un arrangement avec M. Masson ni avec
aucun autre, qui m eût empêché de recommander le
nom de l'ex-député de Grey à Son Excellence.
Pour ce qui concerne une garantie, vous avez la
déclaration du ministre actuel de la Justice, et
vous avez la mienne. Conséquemment, je pense
que ce marché conclu pour une récompense, ainsi
que s'exprime l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar), est absolument imaginaire. Autant
que je puis voir, il n'y a pas eu violation de l'Acte
concernant l'indépendance du parlement.

Si l'honorable député d'Oxford-sud prend la
hose tant soit peu à cœur, je lui demande s'il ne

.ni fallait pas prendre le soin d'obtenir un rens3i-
gnement défini, relativement au sujet que mainte-
nant l'on ne comprend pas bien ni d'un côté ni de
l'autre de la Chambre. Ni le jpinistre de la Jus-
tice ni moi-même n'avonç vu de copie de cette
législation, et personne ici ne semble au fait de sa
teneur exacte. Cet acte, qu'on dit avoir été passé
à la dernière session de la législature de l'Ontario,
n'est pas en possession du député d'Oxford-sud ;
celui-ci le connaît peu. Il peut être amené à cette
conclusion pour avoir entendu quelques honorables
députés parler des dispositions du bill comme
empêchant la nomination d'un second juge dans un
comté, ou dans deux comtés limitrophes dont la
population ne dépasse pas 80,000 habitants. Mais
certains députés qui me parlent de cet acte, passé
l'an dernier, en ont évidemment une connaissance
imparfaite, parce qu'il ne constitue aucun obstacle
à la nomination du juge Masson. On peut tirer de
cet acte un principe qu'il implique, et prétendre
qu'il empêchait la nomination d'un juge junior dans
un comté de cette population. Mais quand on con-
sidère que l'acte a pour auteur sir Oliver Mowat,
c'est être assez injuste à son égard que de supposer
que cet acte signifie autre chose que ce qu'il dit ;
et, si sir Oliver Mowat eût désiré empêcher la
nomination d'un juge senior aussi bien que celle
d'un juge junior, il aurait pu fort facilement
exprimé ensuite cette intention dans sa législation.
Il ne l'a pas fait, et je ne pense pas que l'argument
vaille, de prétendre que nous devons supposer que
l'acte signifie plus que ce que nous pouvons y trou-

Sir CHARLES-MIIBBEiRT TUP1PER.

ver. Il semble généralement admis que le dernier
bill est devenu loi lors de la nomination du juge
Masson.

M. MILLS (Bothwell): J'ai été quelque peu
surpris du discours de l'honorable préopinant, de
ses allusions à un grand nombre de nominations
qu'il dit avoir été faites par l'administration Mac-
Kensie, et de son argument où il présend que ces
nominations justifient la nomination qui fait le
sujet de la discussion actuelle. L'honorable député
ignore le véritable point de la question. Si nous
consultons l'usage anglais, nous voyons quebeaucoup
de membres du parlement sont nommés, de temps à
autre, à des positions importantes et responsables
du service public. Je n'ai jamais considéré que cet
usage ne fût convenable ; au contraire, je pense
qu'il l'est éminemment. Nous voyons qu'en Angle-
terre, les juges-en-chef des différentes cours de
justice sont ordinairement choisis parmi les députés
qui ont été employés dans le parlement comme
officiers en loi de la Couronne. De fait, on consi-
dérait appartenir aux officiers en loi de la Couronne,
lorsque les tribunaux étaient autrement constitués,
d'accepter la position de juge-en-chef des Plaids
Communs ou de Baron-en-chef de la cour de l'Echi-
quier, si une vacance se produisait dans ces posi-
tions.

Le gouvernement a nommé à des positions judi-
ciaires des membres du barreau, parmi ses adver-
saires comme parmi ses amis. Je sais fort bien que
sir Montague Smith, membre du parti conservateur,
a été nommé juge des Plaids Communs par lord
Palmnerston, et qu'il fut ensuite promu. Sir John.
Karslake, membre de ladministration de lord
Derby, puis de l'administration Disraëli, a été
nommé juge de la cour d'Appel par le gouverne-
ment de M. Gladstone, et nous voyons sir Colin

1 Blackburne et sir Henry Keating, tous deux con-
servateurs, nommés juges par le gouvernement de
lord Palmerston et M. Gladstone.

Dans tous ces cas, les nominations furent faites
lorsquelesfvacancessurvinrent. Nul ne pouvait avoir
prévu qu'il y aurait des vacances. Ces messieurs
étaient engagés dans l'accomplissement de leurs
devoirs comme membres de la Chambre des Com-
munes, mais ils n'étaient pas tenus douze mois dans
cette position avec la perspective de remplir plus
tard une position de juge restée vacante. Voilà le
point ; et l'honorable député verra que dans chaque
cas qu'il a cité, l'élément essentiel fait défaut,

Prenez le cas de la nomination de M. Fournier à
la cour Suprême, cité par l'honorable député. La
cour avant cette époque, n'était pas constituée, et
sa nomination précéda immédiatement l'établisse-
ment de cette cour. Prenez le cas de M. Moss,
nommé juge en chef de l'Ontario à la mort du juge
en chef Draper. M. Moss était un avocat très
éminent de l'Ontario.

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER : C'était
un homme qui pouvait naturellement avoir en vue
cette position.

M. MILLS (Botbwell): L'honorable député pro-
fesse-t-il que parce qu'un homme possède l'habileté
voulue pour remplir la position de juge, cette posi-
tion devrait lui être réservée ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
d'accord avec l'honorable député. Je n'attaque
point la nomination de M. Moss. Je dis qu'il avait
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le droit d'avoir en vue d'obtenir cette position, de
même que M. Masson avait le droit d'avoir en vue
d'obtenir la position en question.

M. MILLS (Bothwell): Dans le cas de la nomi-
nation de l'auditeur général, l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) fit passer un
bill créant un bureau d'auditeur, et M. McDougall
fat nommé. Il n'a pas été tenu en cette Chambre
à appuyer le gouvernement pendant des années,
avant que 1 nomination fût faite. Non, il n'y a
pas d'analogie entre les cas cités par l'honorable
député, et le cas que l'honorable député a tenté de
défendre.

L'honorable député de Pictou a dit-et le ministre
<le la Justice a fait la même déclaration-qu'il a
été décrété dans l'acte de 1895 que dans les comtés
ne possédant pas une population de 80,000 habitants,
un juge junior ne devrait pas être nommé. Dans
quel sens les termes juge junior sont-ils employés
dans cet acte? C'est dans le sens de second juge.
Le comté de Huron n'a pas une population de 80,-
(00 habitants, mais parce que le juge senior est
mort il y a douze moi, ou plus, l'honorable député
dit que l'acte ne défend pas la nomination d'un
juge senior, et que, par conséquent, la nomination
est rigoureusement conforme à la lettre du statut.

Quel est l'état des choses ? Vous nommez un
second juge pour prendre connaissance des affaires
qui ne sont pas du ressort du juge senior. On sup-
pose que le juge junior est compétent pour remplir
les devoirs du juge senior, tout comme ce dernier,
et que si la charge du juge senior .devient vacante,
le statut pourvoit à ce qu'il n'y ait pas de second
juge. La prétention de l'honorable député ne peut
avoir pour base qu'une assertion d'incompétence de
la part du juge junior pour remplir les devoirs de
la charge. L'honorable ministre de la Justice est.
il disposé à dire que le juge junior du comté de
Huron, nommé par le gouvernement conservateur
précédent, n'était pas compétent pour remplir ces
devoirs?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voilà une
interprétation fondée sur un nouveau motif, diffé-
rente le celle que l'honorable député de Bothwell
a d'abord faite de l'Acte de l'Ontario, exposant que
sir Oliver Nowat pensait que certains juges juniors
ne seraient pas compétents pour occu pr la position
de juge senior, et que, conséquemment, il devait
ou promouvoir le juge junior à la position de juge
senior, ou, là où le juge junior n'était pas compé-
tent à remplir les devoirs de juge senior, nommer
une autre personne pour occuper cette charge.

M. MILLS (Bothwell): Je me rappelle très bien
que certains juges ont demandé que des juges
junior leur fussent adjoints pour leur aider. Toute
cette question a été considérée par M. Blake, et
après une investigation des travaux judiciaires des
cours de comté, celui-ci en est arrivé à la conclu-
sion qu'il y avait besoin d'un second juge dans les
comtés d'York, Middlesex et Wentworth seule.
nient. Mais lorsqu'un gouvernement conservateur
succéda au gouvernement Mackenzie, le gouverne-
nient nomma un grand nombre de juniors, attendu
que nul statut n'ein empêchait la nomination. Quel
a été le résultat? Un grand nombre de personnes
qui ne pouvaient pas vivre de leur profession ont
été mises à la charge du trésor public par leur
nomination à la position de juges juniors. L'objet
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et l'intention del'acte de 1895 n'ont, par conséquent,
été remplis.

Le ministre de la Justice a fait l'extraordinaire
déclaration que les juges de la cour de comté
reçoivent seulement $2,600 par année, et que ce
n'est pas suffisant. Il a prétendu qu'il était justi-
fiable de permettre aux nouveaux juges de s'assurer
les honoraires de juges de la Surrogate Court. Si
cependant les honoraires des juges ne sont pas pro-
portionnés à leurs services, il en est responsable, et
il est de son devoir de soumettre au parlement une
mesure tendant à les augmenter. J'ai ici un
exemplaire de l'acte passé l'autre jour par la légis-
lature de l'Ontario, relativement aux honoraires de
juge de la Surrogate Court, où l'on pourvoit à ce
que le changement ne s'applique pas aux juges
actuels de la Surrogate Court.

La nomination du juge de la cour de comté de
Huron a été faite lundi. Mardi, M. Masson s'est
présenté devant le sous-secrétaire provincial et a
prêté son serment d'office. L'honorable monsieur
n'avait pas le temps de se rendre dans son comté,
et il n'avait que ce moyen de se faire assermenter.

Qu'est-ce qui l'a fait juge ? Est-ce le fait d'être
assermenté, ou sa commission de juge ? Il n'y a pas
de doute que c'est sa commission, que ses fonctions
de juge ont commencé au moment où cette commis-
sion lui a été remise. Cependant, ce monsieur était
sous l'impression que s'il n'était pas assermenté
avant que l'Acte concernant les honoraires de la
Surrogate Court fût passé, malgré qu'il fût en
possession de sa commission, il se trouverait privé
de ces honoraires. Il réussit à se faire assermenter
deux heures avant que le lieutenant-gouverneur
donnât son consentement au bill. Voilà un com-
mnentaire assez singulier des capacités du monsieur
dont la nomination a été préférée à celle du second
juge qui a rempli les devoirs de la charge pendant
quelque temps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il voulait
être double'nent sûr.

M. MILLS (Bothwell) : Il est assez singulier que
ce juge nouvellement nommé ne st pas que c'était
sa commission qui lui conférait sa charge.

M. DAVIES (I.P.-E.): De combien de temps son
arrivée a-t-elle précédé la sanction du bill?

M. MILLS (Bothwell): Deux heures.

M. DICKEY : C'est un juge expéditif, dans tous
les cas.

M. MILLS (Bothwell): LI où son intérêt est$
concerné. On doit se rappeler que la législature
locale, qui seule a le droit de déclarer si deux juges
sont nécessaires ou non, a décrété qu'il doit y avoir
deux juges seulement dans les comtés dont la popu-
lation excède 80,000 habitants.

Ainsi, j'ai démontré qu'une double offense a été
commise, et que le ministre de la Justice a, dans les
deux cas, défendu ce qui ne pouvait l'être.

M. TISDALE: Je réprouve fortement ce atta-
ques contre la nomination d'honorables députée. &
des positions importantes. Je ne pense pas que ce
soit juste ni pour la personne qui a été nommée, ni
pour les honorables membres de cette Chacibre.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas. fait d'atta-
que, mais j'ai signalé que, dans, ce cas-là, on ne
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s'est pas conformé à l'esprit et aux principes de la
loi qui régissent la nomination aux charges des
honorables députés de cette Chambre.

M. TISIALE : L'honorable député a été quelque
peu injuste dans son attaque, bien que j'admette
que son langage a été plus modéré que celui d'autres
députés qui ont parlé à ce sujet. Il n'impute pas de
motifs, comme les autres honorables députés. Je
regrette que de pareilles assertions soient faites
en cette Chambre, d'où qu'elles viennent.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) se
ho-ne au fait que la position a été tenue vacante
pendant quelque temps. Il mitige sa déclaration
en disant qu'il n'impute rien à M. Masson. Si toute
son accusation consiste dans le fait que la position
est restée vacante durant dix mois, et qu'elle a
ensuite été donnée à un homme qui était alors
membre de la Chambre, la chose est beaucoup moins
sérieuse. Je suppose qu'il désire que cela soit bien
compris, parce qu'ainsi M. Masson se trouve exempt
de l'accusation d'avoir fait quelque chose de mal ou
d'entaché de corruption.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) dit
que nous ne pouvons pas interpréter l'acte de 1895
de manière à y trouver autre chose qu'une défense
de nommer deux juges dans tout comté dont la po-
pulation ne dépasse pas 80,000 habitants. Comme
l'a fait remarquer l'honorable député de Pictou (sir
Charles-Hibbert Tupper) en parlant ainsi, il discré-
dite les capacités légales de sir Oliver Mowat. Je le
dis à son honneur, quoique son adversaire politique,
j'admire sir Oliver Mowat comme avocat, et pour
la clarté des actes rédigés sous sa direction. Il était
facile d'exprimer clairement la chose, si l'on voulait
réellement dire qu'il y aurait seulement un juge de
comté dans un comté. Mais quel était l'état des
choses quand l'acte a été passé? Certains grands
comtés de l'Ontario ont chacun un juge senior et un
juge junior. Je pense qu'il est clair, d'après cet
acte, que sir Oliver Mowat veut dire qu'on ne de-
vrait pas étendre le système desjuges juniors aux
comtés moindres. Quant au comté de Huron, ce
comté est un des plus grands de l'Ontario. Il envoie
trois députés en cette Chambre. Personne ne dira
qu'il n'est pas juste et convenable qu'il y ait deux
juges dans ce comté. Sir Oliver Mowat laisse la
responsabilité à ce parlement, ou de nommer un
juge senior, le juge junior demeurant, ou de pro-
mouvoir celui-ci ; il laisse à ce parlement la respon-
sabilité de décider s'il doit y avoir un juge ou deux
dans le comté. Je suis surpris que mon honorable
ami, le député de Bothwell, s'efforce de torturer le
sens de cet acte.

Je partage l'opinion du ministre de la Justice que
les juges de ce pays, en général, ne sont pas suffi-
samment payés. Il y a quelques années, on s'est
agité parmi les juges de comté de l'Ontario, dont
un certain nombre ont été nommés par les membres
de la gauche, et dont plusieurs me sont connus et
sont d'excellents hommes. Ils pouvaient difficile-
ment tenir leur rang avec le salaire qui leur est ac-
cordé. Et je crois que le sentiment du barreau, en
.général, était en faveur l'une augmentation de leur
salaire.

Je suis surpris et blessé, en ma qualité de
membre de la profession légale, qu'un acte dimi-
nuant les émoluments des juges ait été passé par
la législature de l'Ontario. Je connais les membres
du gouvernement de l'Ontario, la plupart avocats
et tous hommes honorables-politiciens, il est vrai.

M. Mirs (Bothwell).

Je ne comprends pas pourquoi ces messieurs enlè-
veraient ces émoluments aux juges de la cour de
comté, vu particulièrement la tâche difficile que ces
juges ont à remplir relativement aux listes locales
et, souvent, aux listes fédérales. Je suis blessé et
surpris, dis-je, que le gouvernement Mowat ait
appliqué ce soufflet aux juges, en rognant d'un tiers
ou, du moins, d'un quart leur traitement.

Quelle en sera la conséquence ? Cela créera une
place chétivement rétribuée pour remplir la posi-
tion de juge de la Surrogate Court, mais ce sera aux
dépens des juges de la cour de comté. Je suis sûr
que l'honorable député de Lambton-ouest (M.
Lister) et l'honorable député d'Ontario-ouest (M.
Edgar) seront de mon avis, que les juges de comté
n'ont pas été trop rémunérés jusqu'à présent.

Je suis convaincu que les deux côtés du comité
conviendront qu.e la véritable question soumise à ce
comité est celle-ci: M. Masson a-t-il été nommé
pour son mérite, et est-il compétent pour remplir la
position ? Je regrette les remarques des honorables
député. de la gauche. J'ai le plaisir de connaître
-James Masson depuis vingt ans, et mon comté est
en communication si intime avec les comtés de la
Baie Georgienne, que je connais le sentiment de la
population dans ces endroits. Nul ne nie contre-
dira, quand je dirai que pas un avocat possède plus
de considération que James Masson dans le district,
à titre de bon praticien et d'homme honnête et
droit, et nul homme, qu'il soit conservateur ou
libéral, considérera que ce n'est pas gratuitement
lui faire outrage que de l'accuser de troquer sa
conscience sur aucune question.

M. STUBBS: L'honorable député me permettra-
t-il de lui poser une question?

M. TISDALE : Certainement.

M. STUBBS : Vous prétendez que la nomination
de M. Masson repose sur son mérite comme homme
et comme avocat. S'il eût voté, suivant le désir
de ses mandataires, contre le gouvernement sur ce
bill, entendez-vous dire qu'il aurait obtenu sa nomi-
nation ?

M. TISDALE: Je crois qu'il l'aurait obtenue
également. L'honorable député de Cardwell (M.
Stubbs) se lèvera-t-il en cette Chambre pour dire-
l'osera-t-il-que James Masson n'a pas été honnête
dans le vote qu'il a donné sur ce bill?

M. STUBBS : Je crois qu'il n'a pas voté suivant
les désirs de ses électeurs.

M. TISDALE: Soyez homme. Dites-le, ou
retirez-le. N'insinuez pas qu'un homme.... est-ce
parlementaire de dire lâche? Ne soyez pas assez
lâche pour insinuer ce que vous n'osez dire. Je
respecte un homme qui porte une accusation vigou-
reuse, car il la retirera tout aussi promptement,
s'il s'aperçoit qu'il s'est trompé.

M. STtUBBS: Je pense que la question que j'ai
faite est raisonnable, M. le président.

M. TISDALE : La question de l'honorable député
était insensée, parce qu'il savait que je ne pouvais
y répondre, je n'avais rien à dire touchant la nomi-
nation. Je n'ai jamais su avant sa nomination que
M. Masson aspirât à la charge. Je ne suis pas
dans les conseils dé mes chefs en pareilles matières.
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Relativement à cette accusations de l'achat de
M. Masson-j'aime à appeler les choses par leur
nom, parce qu'alors, le peuple comprendra la gravité
de l'accusation-je désire dire une chose aux hono-
rables membres de cette Chambre. On nous a dit
que M. IMasson n'ose pas briguer de nouveau les
suffrages. L'honorable député de Cardwell sait-il
que, à la suite du discours de M. Masson en faveur
(le la législation réparatrice, l'aù dernier, il y a eu
dans sa division électorale une convention qui lui
a offert la candidature, qu'il l'a refusée après avoir
pris quelque temps pour y songer, et que ce n'est
qu'après qu'a été tenue la convention qui a choisi
M. MLaughlin? L'honorable député aurait dû
se mettre au courant des faits.

Je puis, M. le président, avoir parlé avec cha-
leur, mais j'ai exprimé le sentiment que j'éprouvais.
Celui qui ne se sent pas indigné lorsqu'il entend
attaquer un honnête homme et un de ses amis, est
indigne du nom d'ami. Et quel est l'objet de ces
accusations ? Pour, s'il est impossible, obtenir un
pitoyable avantage politique. A moins de donner
à notre politique un caractère plus relevé que celui-
là, le peuple aura une plus triste idée de ce parle-
ment et de ses membres que celle qu'il devrait
avoir en justice pour nous et dans l'intérêt du
pays.

Permettez que j'apporte un exemple qui fasse
voir comme un homme pourrait être facilement
condamné, si le mode de raisonner employé ici
devait suffire à obtenir ce résultat. Je n'insinue
rien contre l'honorable député d'Ontario-ouest (M.
Edgar), qui a fait un discours très chaleureux à ce
sujet. Se rappelle-t-il un noiiiié Wheler? Quel
était ce monsieur ? Je constate que mon honorable
ami a d'abord été élu au siège qu'il occupe le 22
août 1884-par acclamation. Quel était ce M.
W'heler? C'était un membre le cette Chambre.
Il résigna et se rendit dans l'Ontario, où il fut
nommé à une position dans la prison centrale, et
l'honorable député fut élu à une élection qui n'au-
rait pas eu lieu sans la résignation de M. Wheler.

M. EDGAR : Ne suis-je pas allé devant le peu-
ple ? Sir Oliver Mowat m'a-t-il élu ? Ai-je été
élu par M. Wheler ?

M. TISDALE : Je ne crois pas-je le dis franche-
nient-qu'il y ait eu aucun marché entaché de cor-
ruption entre l'honorable député et M. Wheler.

M. H UGHES: Une entente simplement.

M. TISDALE: Non, je ne crois pas qu'il ait eu
aucune entente. Ça été une coïncidence. Mais la
coincidence fut aussi forte que dans le cas actuel,
Je dirai plus : je crois que M. Wheler était compé.
tent pour la position à laquelle il a été nommé.

M. BENNETT : Il est arrivé qu'il ne l'était pas.

M. TISDALE : Je crois que le gouvernement
qui l'a nommé croyait qu'il l'était. Je crois que s
les nominations convenables dans le service public a
de membres du parlement, qui ont fidèlement rein- c
pli leurs devoirs, ne sont pas préjudiciables, mais
qu'elles sont avantageuses à l'intérêt public. Et je s
dis que nous ferions mieux d'observer plus de s
réserve avec nos collègues, et faire tout en notre p
pouvoir pour inspirer dans l'esprit du peuple du v
respect pour ce parlement, son principal corps e
représentatif, plutôt que de lui faire éprouver le o
sentiment contraire. r

167î

5317 {I1 AVRIL 1896) 5318

M. SPROULE : J'aimerais à corriger l'hono.
rable député sur un point. J'ai compris qu'il a
dit qu'après son discours en cette Chambre, l'an
dernier, M. Masson a été choisi comme le porte
étendard de son parti dans le comté.

M. TISDALE : On lui a offert la candidature à
une convention convoquée à cet effet.

M. SPROULE: Suivant mes renseignements,
cela est inexact. La convention avait eu lieu une
année auparavant, et depuis, jusqu'à ce printemps,
nulle convention n'a été tenue. Je suis sûr, d'après
ce que je sais du comté, que M. Masson n'aurait
pas en la moindre chance d'être choisi à une con-
vention, aprés le discours qu'il a prononcée en cette
Chambre l'an dernier.

M. BENNETT : J'aimerais à demander à l'hono-
rable député, si, à l'assemblée où M. McLaughlin a
été choisi, il a été passé aucune résolution blàmant
M. Masson pour son discours de l'an dernier, et
lui demandant de changer sa ligne de conduite en
cette Chambre. L'honorable député ne sait-il pas
que M. Masson a adressé la parole à une assemblée
publique, comme me l'a appris hier soir M. Me-
Laughlin, et qu'il a déclaré dans son comté quelle
serait son attiiude sur cette question ? Cependant,
la convention n'a pas demandé à M. Masson de
changer son attitude.

M. SPROULE: La convention n'a pas passé de
résolution de blâme, vu qu'il était bien compris
qu'il ne se présenterait pas de nouveau.

M. DAVIN: Dans cette discussion, le point est
celui qu'a soulevé mon honorable ami, le député de
Cardwell M. (Stubbs), qui a demandé si, dans le
cas où M. Masson aurait voté contre le bill,
la position de juge lui aurait été accordée. Ce
n'est pas là du tout la question. Concernant l'inté-
grité de M. Masson, la question est celle-ci : M.
Masson aurait-il voté comme il l'a fait, qu'il fût

uestion ou non de sa nomination à une position
e juge? Voilà la vraie question. Tous ceux qui

ont connu M. Masson en cette Chambre, l'ont
connu pour être un fort conservateur, et personne
ne peut douter qu'il n'ait voté comme il l'a fait indé-
pendamment de cette position de juge. La diffé.
rence entre faire ce que l'honorable député de
Bothwell dit être tout à fait bien, et faire ce qu'il
dit n'être pas bien du tout, équivaut simplement à
la différence qu'il y a entre une invitation générale
et une invittion spéciale à dîner. C'est un grand
crime qu'une charge reste vacante un certain temps
et qu'un membre du parlement prenne cette charge;
nais si la charge n'a pas été vacante un certain
temps et que la vacance vienne de se produire, il
l'y a pas là, il semble, forte matière à crime.

M. LISTER : L'honorable député de Norfolk-
ud (M. Tisdale) 'est fort écarté de la question et
introduit dans la discussion des sujets qui y sont

omplètement étrangers. Je puis dire du >uge
Masson que je l'ai toujours connu depuis qu il a
iégé en cette Chambre. Nos relations sociales
ont intimes et j'ai appris à le respecter et à lui
orter une amitié personnelle. Je regretterais, en
érité, de dire quoi que ce soit d'irrespectueux à
on endroit, de nature à nuire à la position qu'il
ccupe, mais je dois dire que la question posée par
honorable député de Cardwell (M. Stubbs) est très
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pertinente, et signale fortement l'inopportunité de
la nomination à cette époque particulière.

Bien que nous voulions tous croire qu'il n'y a
pas eu de marché entaché de corruption entre l'an-
cien député et le gouvernement, la conduite de
celui-ci a donné lieu dans le pays en général à des
hypothèses défavorables. Les faits qui existent
permettent au peuple de conclure qu'il y a eu
quelque arrangement entre M. Masson et le gou.
vernement.

Quels sont les faits ? Cette charge est devenue
vacante il y a un an. C'était le devoir <lu gouver-
nemeut, s'il était nécessaire que deux juges fussent
nommés pour ce comté, de nommer le titulaire de
cette charge immédiatement. Personne n'aurait
pu objecter à la nomination de M. Masson, tout le
monde, de chaque côté de cette Chambre, j'en suis
sûr, aurait été heureux, si le gouvernement était
décidé à nommer un juge junior, que M. Masson
fût nommé à cette position. Mais une session s'est
écoulée, et nulle nomination n'a été faite. Nous
savions à la dernière session que cette question
des écoles (levait être une question importante, et
cette question l'a été en effet à cette session-ci. Le
gouvernement n'était pas certain de pouvoir faire
passer son bill par une majorité de ses propres
partisans. Chaque vote était de la plus grande
importance pour le gouvernement, et nous voyons
que, afin de passer ce bill, le gouvernement a pensé
qu'il fallait faire une nomination à cette position
judiciaire, et l'honorable monsieur est nommé à
cette position.

Je dis donc que, sachant que cette position était
vacante depuis un an, connaissant le besoin d'appui
auquel le gouvernement était réduit, le peuple en
général croira pouvoir raisonnablement déduire de
là qu'il existait une entente implicite que M. Mas-
son devait obtenir la position. Je dis donc qu'il
est malheureux, non seulement pour le gouverne-
ment, mais aussi pour M. Masson lui-même, il est
malheureux pour la population du pays en général,
à qui l'on a appris à considérer le banc judiciaire
de ce pays au-dessus de toute inconvenance, il est
malheureux à tous les points de vue, que l'on ait
différé la nomination de M. Masson jusqu'à ce que
le vote eût été pris en cette Chambre.

Mon sentiment est que la gouvernement a prêté
le flanc à l'accusation de se servir du patronage
public dans le but de s'assurer de l'appui. Je
n'accuse pas M. Masson d'avoir été dans ce cas,
niais je dis que tous les faits pris ensemble sont
tellement significatifs, que le peuple croira qu'il y,
a en une entente implicite entre le geuvernement,
et M. Masson à l'effet que celui-ci aurait cette,
position.

Il est un autre point que comporte cette question:
c'est de savoir si le gouvernement aurait dû faire
aucune nomination quelconque. Les gouverne-
ments, en ce pays, ne sont pas formés pour remplir
des vacances, pour faire des nominations qui sont
un fardeau pour le trésor public. Il n'aurait pas
dû faire cette nomination sans être convaincu qu'il
fallait deux juges pour remplir les devoirs judici-
aires re-luis dans ce comté.

Je suis informé que le juge Doyle, le juge junior,
un excellent avocat, éminemment compétent à rem-
plir la position de juge de la cour de comté, a tait
savoir au gouvernement qu'il était capable de faire
seul tout 1 ouvrage du comté de Huroi. S'il en est
ainsi, quel prétexte le gouvernement peut-il donner
pour justifier la nomination d'un deuxième juge?

M. LISTER.

M. DICKEY : Je puis dire à l'honorable député
qu'il n'y a aucun document de cette Mµture au
ministère de la Justice.

M. LISTER: Puisque l'honorable ministre l'a
dit, je dois prendre sa parole. Mais je suis informé
que le juge Doyle a notifié le gouvernement d'Ot-
tawa qu'il pouvait remplir la position seul. La
correspondance peut être entre les mains du pre-
mier ministre, au lieu d'être dans le bureau du mi-
nistre de la Justice. D'ailleurs, je crois qu'il est
admis qu'un seul juge est suffisant pour ce qu'il y a,
à faire dans le comté de Huron. Je sais que le juge
Doyle était tout à fait compétent à s'acquitter de
tous les devoirs que lui impose la loi. Etait-il juste
de nommer un deuxième juge? De plus, si un
deuxième juge était nécessaire était-il juste que le
juge junior qui remplissait toutes les fonctions d'un
juge de la cour de comté, fût ignoré et qu'on
nommât au-dessus de lui un homme sans expérience,
pour le tenir dans une position subordonnée pour
le restant de ses jours? L'honorable ministre pré-
tend que les traitements attachés à ces fonctions ne
sont pas ce qu'ils devraient être. J'admets qu'on
se plaint souvent de l'insuffisance des appointe-
ments des juges. Il est bien probable que plusieurs
d'entre eux sont insutfisanment rétribués ; mais il
n'y a pas à nier que chaque fois qu'une vacance se
produit, il y a plusieurs demandes. Je rappelle
encore une fois au gouvernement que lorsqu'une
vacance se produit parmi les juges de la cour de-
comté, si le juge junior est compétent, il devrait en
toute justice obtenir la position, et on ne devrait
pas mettre un étranger au-dessus de lui.

M. DAVIES (I P. -E.): L'importance de la ques-
tion que nous discutons en ce moment sera mieux
comprise de ceux qui n'étaient pas présents hier,
par la lecture de l'opinion d'un homme reconnu
comme une des lumières du barreau d'Ontario.
L'honorable député de Simcoe-nord, parlant hier-
sur ce sujet, a déclaréavec toute la responsabilité
qui s'attache à sa haute position dans le barreau,
et à sa qualité de député:

Dans toute l'histoire du Canada, je ne connais pas un
acte plus injuste, plus honteux, plus répréhensible-
que celui qui a été commis cette semaine.

Et cet acte honteux, injuste, répréhensible.
c'est la nomination du représentant de Grey à la;
position de juge de la cour de comté de Huron.
L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) n'est
pas en position de discuter ces questions. Il est
incapable de voir quoi que ce soit de répréhensible,
politiquement, pour un gouvernement ou quelqu'un
de ses membres, et je n'admets pas sa compétence
à exprimer une opinion sur un sujet de cette nature.

L'honorable député de Norfolk-sud a réussi à
provoquer beaucoup d'excitation, et je ne crois pas
que personne ne lui en soit reconnaissant. Il a,
discoura -longuement autour de la question, mais
ou il ne la comprend pas, ou il a cherché à l'em-
brouiller sous un déluge de paroles. Ceux d'entre
nous qui condamnent cette nomination, ne le font
pas parce que le nouveau titulaire a été choisi parmi
la députation. Il n'y a rien de répréhensible dans
le fait de nommer un dépÔté juge, on à un poste
quekonque dans le service civil. Je n'ai jamais
entendu quelqu'un se plaindre de cela. Il est très
convenable que de temps à autre les vacances
qui se produisent dans la magistrature ou dans le
service civil puissent être remplies par des hommes.
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capables de s'acquitter de leurs devoirs, qu'ils soient
membres de la Chambre, ou non. Il serait étrange
qu'un homme posédant la confiance du publie et
envoyé ici comme représentant d'un comté, fût,
par ce fait, rendu inhabile à occuper une position
dans le service civil. Aussi l'honorable député de
Bothwell (M. Milis) en ouvrant ce débat, a eu bien
soin de dire que le fait que le titulaire a été choisi
parmi la députation n'a rien qui expose la nomina-
tion à la critique. Cela se fait en Angleterre tous
les jours. Les meilleurs juges de lAngleterre ont
été choisis parmi les membres de la Chambre des
Communes, et on peut en dire autant du Canada.

Si la position de juge en chef de la Nouvelle-
Ecosse devenait vacante demain, personne ne
pourrait trouver à redire, si la position était
donnée, soit au ministre de la Justice, soit au
député de Pictou. Dans l'un ou lautre cas, la
nomination serait excellente. La position de juge
en chef du Nouveau-Brunswick était vacante il y a
un an. Quelqu'un aurait-il troové mauvais que la
position fût donnée à l'honorable député de Saint-
Jean (M. McLeod)? Pas du tout, Il occupe une
haute position au barreau, et sa nomination aurait
été bien vue. Mais cette position est restée vacante
pendant un an ou deux, et le titulaire qui, malheu-
reusement, est paralysé depuis longtemps, est inca-
pable de s'acquitter des devoirs de sa charge et est
retenu chez lui par la mala3ie, depuis près de deux
ans, et c'est quand cette vacance a été gardée en
réserve depuis deux ans, et que la runeur publique
désigne l'honorable député de Saint-Jean, comme
un aspirant à la position, c'est alors, dis-je, que la
question change complètement. Toute la question
est de savoir si l'indépendance du parlement est
bien sauvegardée, lorsque le gouvernement laisse la
position vacante pendant deux ans, sans faire
aucune nomination? Tout le monde sait que la
constitution exige que chaque province ait son con-
tingent complet de juges; et il y a près de deux
ans que la position de juge-en-chef du Nouveau-
Brunswick est vacante.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non; elle
n'est pas vacante.

M. DAVIES (IP.-E.): L'honorable député
n'ignore pas que sir John Allen est paralysé et
incapable de s'acquitter de ses fonctions depuis
deux ans. Sa démission est entre les mains du
muinistre de la Justice depuis des mois.

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne l'ai
jamais vue.

M. DAVIES: Mais vous savez qu'elle y est.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je déclare,
catégoriquement que pendant que j'étais ministre
de la Justice, je n'ai janais entendu parler de sa
démission et que j'ignore qu'elle ait été donnée.

M. DAVIES (L P.-E.) : On ne peut pas faire'
intervenir dans la discussion l'opinion des membres'
du barreau, et si le juge en chef ne veut pas donner
sa démission, s'il n'y a pas moyen de l'y contraindre,
il peut conserver la position, tout en étant incapable
de s'acquitter de ses fonctions, pour pouvoir, pen-
dant un certain temps, continuer à retirer ses
appointements, mais dans les provinces maritimes,
il est bien connu que ce juge a donné sa démission
ou écrit au gouvernement qu'il était prêt à la
donner en aucun temps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
jamais entendu parler de sa démission, ni de son
intention de démissionner.

M. DAVIES (.P.-E.): .J'en ai souvent entendu
parler; tout le monde en parle. Le scandale n'est
pas dans le fait de nommer un député à la position,
mais dans le fait de faire miroiter cette position à
ces yeux pendant des années, et de nuire ainsi à
son indépendance.

L'honorable député de Pictou prétend que le
gouvernement libéral a péché de la même manière.
Personne ne se plaint de ce que des membres de la
Chambre aient été nommés juges. Prenons, par
exemple, les cas des juges Dorion, Moss et Fournier.
Y a-t-il dans ces nominations quelque chose dont
un gouvernement doive s'excuser ? Elles sont au
nombre des meilleures qui aient été faites depuis la
confédération. La position réclamait l'homme,
et non l'homme la position. Alors, laissons de côté
cet argument de l'ex-ministre de la Justice et arri-
vons à la question.

L'honorabledéputédeSimcoe-nord(M. McCarthy)
a qualifié cette nomination d'injuste, de hon-
teuse et de répréhensible, et il a ajouté qu'en
parlant ainsi, il pesait chacune de ses paroles ; qu'il
respectait personnellement M. Masson, tant comme
citoyen que comme avocat, mais qu'il a été nommé
après que la position eût été vacante pendant onze
mois, et qu'alors, il a fallu le nommer en toute hâte.
pour lui assurer les honoraires de la Surrogate
Cou:rt, qui s'élèvent à environ $1,200 par année.
Les termes " juge senior " et " juge junior "
sont purement conventionnels. La loi dit que dans
les cas où il y aura plus d'un juge de comté, celui
dont la nomination est antérieure, sera appelé
"juge de comté ", et l'autre " juge junior."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : D'après
la loi, le juge junior, ne devient pas juge senior, en
cas de vacance.

U. DAVIES (LP.-E.): Oui, à moins d'une sti-
pulation au contraire, dans la commission qui le
nomme, il s'appellera juge de la cour de comté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La loi
n'est pas ainsi, dans le cas qui nous occupe.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il
cour de comté, en vertu de la
a décrété, le 14 mai 1895, qu'il
juges dans le çomté de Huron.

devient juge de la
loi. La législature
n'y aurait pas deux

Sir CHARLES-HIBBERIT TUPPER: La loi
dit que dans les comtés dont la population ne
dépasse pas 80,000, il n'y aura pas de juge junior de
nommé à la mort ou à la retraite du juge senior.

M. D AVIES (L P.-E.): La disposition de la loi
est qu'il n'y aura qu'un juge de nommé dans un
comté dont la population ne dépasse pas 80,000. A
moins qu'il ne soit dit distinctement dans la com-
mission que M. Masson est nommé juge senior, elle
ne vaut pas le papier sur lequel elle est écrite. Le
gouvernement n'avait pas le droit de le nommer, à
moins de le nommer juge senior. Si M. Masson aété'
nommé juge junior, le gouvernement a violé la loi
de l'Ontario,qui dit qu'iln'y aura pas de juge junior,
mais nu seul juge dans les comtés dont la popula-
tion ne dépasse pas 80,000. Cette nomination est
une honte et un scandale, d'autant plus qu'elle a
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été faite onze mois après que la législature avait
décrété qu'il n'y aurait qu'un juge dans le comté
de Huron. Bien plus encore, cette nomination a
été faite après que la législature eut adopté une loi
que le gouvernement connaissait, puisqu'elle a été
votée en troisième lecture le ler avril, déclarant
qu'à l'avenir les honoraires de la Surrogate Court
qui s'élèvent à environ $1,200 dans le comté de
Huron, iraient au trésor de l'Ontario.

On a parlé de l'honorabilité de M. Masson ; mais
il s'ait plutôt de la conduite du gouvernement qui
viole l'indépendance du parlement, en faisant miroi-
ter des places aux yeux des députés. Il n'y a rien
dans le fait que M. Masson s'attendait à avoir la
place, niais le mal consiste à tenir la situation va.
cante, pendant que ce député savait qu'en appuyant
le gouvernement, il agissait contrairement aux
voux de ses commettants. L'ex-député de Cardwell
(M. White) attendait depuis deux ans le poste de
percepteur des douanes de Montréal, mais lorsque
cette question est venue devant la Chambre, il
s'est démis de son mandat, parce qu'il savait que
ses électeurs étaient opposés à l'adoption de ce bill,
et que s'il votait contre le gouvernement, il n'aurait
pas la position. Le député actuel de Cardwell (M.
Stubbs) a demandé à l'honorable député de Norfolk
(M. Tisdale) s'il croyait que M. Masson aurait été
nommé juge s'il avait voté contre le gouvernement
et conformément aux voux de ses électeurs. Per.
sonne ne croira que M. Masson aurait été nommé
s'il avait voté contre le gouvernement. Je main-
tiens donc que la conduite du gouvernement en cette
affaire est sans excuse, qu'elle est une violation de
l'Acte le l'indépendance du parlement, et qu'elle
mérite le blâme de la Chambre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
expliquer que la loi parle expressément du juge
junior. Elle dit qu'aucun juge junior ne sera nommé
dans un comté dont la population sera moindre de
40,000. Cela se trouve dans les Statuts consolidés.
Un amendement porte la population à 80,000.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans cette loi, le juge
junior n'est ainsi désigné que pour plus de clarté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons
besoin de voir la commission. Il est évident que
le gouvernement ne peut pas défendre sa conduite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je parle
avec assurance sur cette affaire, parce que je la
connais à fond. Je sais que dans le cas actuel, la
commission nomme le présent titulaire juge junior.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je parle dela
commission de M. Masson qui devrait être pro-
duite. Je ne retire pas un mot de ce que j'ai dit, et
je maintiens que cette nomination jette du discrédit
sur M. Masson et tous ceux qui y sont concernés.
Je veux qu'il soit bien compris que je maintiens
ma déclaration en entier, tout autant que l'honora-
ble député de Simcoe-nord (M. McCarthy), qui qua-
lifie cette nomination d'acte honteux et répré-
hensible. Si le député de Pictou eût connu les
principes les plus élémentaires de la procédure
constitutionnelle, il aurait compris que tout dépen-
dait des circonstances environnantes. Personne n'a
prétendu que M. Masson ne pouvait pas être
nommé, mais nous disons que c'est une violation
flagrante de la décence parlementaire et de la pra-
tique constitutionnelle, un défi porté à l'indépen-

M. DAvIEs (I.P.-E.)

dance du parlement, de faire miroiter une position
pendant des mois et des années devant les yeux
d'un député. Dans cette affaire, le gouvernement
a tenu une conduite honteuse. Le député de Card-
well (M. Stubbs) a frappé juste lorsqu'il a demandé
si M. Masson aurait été nommé, s'il avait voté con-
tre le gouvernement. Nous savons d'après quels
principes le gouvernement conduit ses affaires ; et
si le député de Grey avait voté contre le bill répa-
rateur-je ne dis pas qu'il a voté pour le bill en
considération d'une place de juge-il est bien cer-
tain que le juge junior de Huron n'aurait pas été
supplanté par M. Masson.

M. H UGHES : S'il avait dû voter contre le bill,
il aurait été nommé avant le vote.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Cela est bien
possible. Si on avait supposé qu'il devait voter
contre le bill, ou il aurait été nommé avant le vote,
ou il n'aurait jamais été nommé.

Je répète que l'Acte de l'indépendance du parle-
nient a été violé de la manière la plus outrageante,
en laissant la position vacante pendant des mois, et
en laissant entendre à ce député, par une entente
expresse ou tacite, soit avec le premier ministre,
soit avec le whip, soit avec des amis communs, que
la place lui serait donnée. Il est de notoriété pu-
blique que le député de Grey était désigné pour
cette position depuis qu'elle est devenue vacante.
Tout le monde savait cela avant la dernière session,
pendant la dernière session, durant toute cette
session, et tout nous fait voir qu'il avait la promesse
qu'il serait nommé ; sans cela, on n'aurait pas mis
autant d'empressement à faire la nomination, et
nous avons raison de dire avec l'honorable député
de Simcoe-nord que cette nomination est une viola-
tion flagrante et honteuse de l'esprit, sinon de la
lettre <le l'Acte de l'indépendance du parlement.

Quant à la prétention émise par certains ora-
teurs de la droite que parce que la loi déclare qu'il
n'est pas opportun d'avoir deux juges dans les
comtés dont la population n'est pas de 80,000, le
gouvernement n'est pas justifiable de nommer le
député de Grey, et que tout ce que la législature a
voulu dire, c'est lue lorsqu'il y a déjà un juge ju-
nior,le gouvernement peut nommer un juge senior, il
suffit de mentionner cet argument pour en mon-
trer l'absurdité.

Quelqu'un a aussi prétendu que la population du
comté de Huron est de bien près de 80,000. Ce comté
a été tellement gerryniandé, qu'il est difficile de
dire quelle est la population de ce district judi-
ciaire, mais le comté tel que représenté ici contient
58,000 âmes d'après le dernier recensement, et je
crois qu'il a perdu en population depuis lors. Cela
est 22,000 de moins que 80,000. Grâce au gerry-
mander, le comté a perdu, je crois, une couple de
townships; je ne saurais dire quelle en est la
population, mais elle ne dépasse pas 6,000 à 7,000.
Ainsi, pendant que la législature fixe à 80,000 la
limite pour permettre à un comté d'avoir deux
juges, le gouvernement en nomme deux dans un
comté qui dépasse à peine 60,000. Il était du de-
voir du ministre de la Justice de prendre des ren-
seignements, et de bien s'assurer si deux juges
étaient necessaires pour la bonne administration de
la justice dans le comté de Huron. S'il avait eule
moindre égard pour l'intérêt public, s'il avait tenu
à s'acquitter convenablement de ses fonctions, il se
serait mis en communication avec le gouvernement
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de l'Ontario ou le solliciteur général de cette pro- M. WALLACE : C'est parce que les évêques le
vince, et se serait renseigné. demandent. On a prétendu que la population le

La loi de 1895 était un avertissement suffisant,et demandait, mais nous avons défié ceux qui parlent
il a gravement manqué à son devoir s'il a fait cette ainsi, de laisser la décision de cette question à la
nomination sans s'assurer auprès du gouvernement population elle-même, soit au moyen de pétitions,
de l'Ontario s'il fallait deux juges ou un seul dans le soit par un plébiscite, ou de toute autre manière,
comté de Huron. Si un seul suffisait, il est clair mais notre défi n'a pas été accepté. Il y a aussi
que de $30,000 à $40,000 de l'argent du public, ou un autre point important sur lequel je désire attirer
l'équivalent de cette somme servira à récompenser l'attention. Il a été beaucoup parlé de la question
un partisan politique du gouvernement. de savoir si les privilèges concédés à la minorité

protestante de Québec, doivent être refusés à la
M. WALLACE: Depuis une heure, nous assis- minorité catholique du Manitoba. Je déclare

tons à une discussion provoquée par la nomination moi-même que si des privilèges accordés à la mino-
de M. Masson au poste de juge de la cour de comté, rité protestante de Québec étaient refusés à la
à Huron. Une nomination faite dans de pareilles minorité catholique du Manitoba, cela serait exces-
circonstances doit être blâmée par toutes les per- sivement injuste. Rien ne pourrait justifier une
sonnes bien pensantes. Mais ce n'est pas la ques- pareille conduite et, pour ma part, je serais le pre-
tion qui occupe actuellement la Chambre, et je ne mier à la condamner. Mais quels sont les faits?
prétends pas me laisser détourner de cette question. Le ministre du Commerce et lé directeur géné-

Avant la prorogation, nous aurons certainement ral des Postes en parlant sur la question ont forte-
l'occasion de discuter cette nomination et plusieurs ment appuyé sur ce point, mais leurs arguments
autres qui ont été faites, ou qu'on se propose de portaient à faux, parce qu'ils n'ont pas saisi la
faire dans les mêmes circonstances. Mais pour le nature des écoles de la minorité protestante de
moment, il s'agit du bill concernant les écoles du Québec, ni en quoi elles different de celles de la
Manitoba. On a prétendu que les écoles du Mani- majorité. M. Robert Sellar, rédacteur du Gleaner
toba sont des écoles sans Dieu, et que si elles ne le de Huntingdoni, a écrit une lettre très importante
sont pas actuellement, elles le deviendront par la sur ce sujet, et comme elle expose très clairement
proposition faite par le gouvernement de cette pro- la situation, je vais la lire au comité. (L'orateur
vince. lit la lettre de M. Sellar.) Il me semble qu'une

J'ai ici un sermon prononcé par le révérend M. déclaration aussi autorisée que celle-là est très
Mclntosh, d'Ottawa, qui exprime si clairement et importtnte, et je voudrais qu'un membre du gou-
avec tant de vigueur mes propres opinions sur cette qernement y réponde.
question, que je désire le signaler à l'attention de la
Chambre. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je regrette

M. McIntosh émet l'opinion qu'il n'y a aucune d'avoir à interrompre l'honorable député, mais je
raison pour prétendre qu'une école laïque est une suis convaincu qu'il n'aura pas de réponse du gou-
école sansDieu, pas plus qu'on ne pourrait prétendre vernenient. Avec sa permission et celle du comité,
qu'une classe de musique ou une école d'art, dont je désirerais éclaircir un point au sujet duquel il y
les travaux ne commenceraient pas par des exercices a eu beaucoup de contradiction l'autre soir. Il est
religieux, seraient des écoles athées. J'ai déjà bon de savoir à qui nous sommes redevables de cer-
démontré, par ce qui se passe dans le monde entier, taines phrases historiques. Or, il y a une de ses
que les écoles sous le contrôle de l'Eglise sont phrases historiques dont la paternité est disputée,
exposées à devenir plutôt:les institutionsconsacrées mais je suis en position de dire à la Chambre de
à l'enseignement dogmatique, qu'à l'enseignement qui elle nous vient.
des choses utiles aux élèves dans les occupations Sir Charles Tupper à J.-A. Macdonell.
ordinaires de la vie. Le résultat a été qu'au
Mexique et dans les républiques de l'Amérique OmW,20mai,1879.
Centrale et de l'Amérique du Sud, après avoir fait Mon Cher MAcDomL,
une longue expérience du contrôle de l'Eglise en J'ai consulté sir John à propos de cet immeuble de

r . d é l'ancienne banque du Haut-Canada, et nous avons décidématiere d'instruction,n a décidé d'adopter un autre de faire remise des intérêts comme vous le conseille%. La
système. Dans ces pays, on n'a pas volu permettre question va être soumise au conseil immédiatement,
au clergé de contrôler l'instruction. comme sir John dit, mais comme il n'y a que peu de con-

C'et ufai bl d d fiance à avoir dans la race, le règlement final sera retardéCest un fat remarquable de voir que de tous les .usqu'après les élections, alors qlue tout pourra être réglé.
partisans du gouvernement dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick, un seul a refusé On peut voir la correspondance en entier dans le
de voter pour ce bill qui impose des écoles séparées Globe de Toronto du jeudi, 5 avril 1883, auquel je
au Manitoba. Ces écoles séparées n'existent pas, renvoie tous ceux qui désireront la voir.
et on n'en permettrait pas l'existence dans la Nou- Maintenant, la paternité de cette phrase histori-
velle-Ecosseni]eNouveau-Brunswick,et cependant, ques "qu'il n'y a que peu de confiance à avoir
ces députés votent pour imposer au Manitoba un dans la race " est connue, et elle appartient au
système scolaire dont ilsne voudraient pasdans leurs leader actuel de la Chambre. Nous savons au
propres provinces. On n'a jamais vu une conduite juste l'opinion qu'il avait, à la veille des élections,
moins excusable. Ils prétendent qu'il y a eu un des gens qu'il prend maintenant sous sa protection.
pacte avant la confédération, et que ce pacte doit Il est bon de régler cette petite affaire. Si je ne
être respecté. Mais le Conseil privé a déc.laré de la me trompe, le secrétaire d'Etat a nié être l'auteur
manière la plus formelle que ce pacte n'a jamais de la phrase ; il n'est pas actuellement à son siège,
existé. Pour quelle raison, alors, voudrait-on mais je ne doute pas que ses amis ne puissent le ren-
imposer ce système au Manitoba? Il n'y en a seigner et lui dire où trouver la preuve de ce que
qu'une. j'avance.

Une VOIX: Donnez-nous là. M. DICKEY : Où est-ce?
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: La lettre est

datée du 20 mai 1879. Les trois correspondants
sont James-J. Foy, J. -Stewart Tupper et John-A.
Macdonell.

M. WALLACE: J'attends toujours une réponse
du gouvernement à la lettre de M. Sellar.

M. TISDALE : L'honorable député n'était-il pas
d'accord avec les ministres sur cette question,
quand il était membre du gouvernement?

M. WALLACE: D'abord, je n'ai jamais fait
partie du cabinet. Ensuite, je ne crois pas que
l'honorable député puisse donner aucune preuve
pour corroborer ce que je viens de dire. Ai-je
jamaais en 1'air de fa voriser une semblabie législa-
tion ? Depuis le premier jour où la question vint
devant le parlement, depuis le 29 janvier, jour où
a été reçue la dépêche annonçant la décision du
Conseil privé, yai exprimé m'a détermination dle
combattre toute prétendue loi réparatrice. Je
défie qui que ce soit de dire le contraire.

M. TISDALE : Quand un homme est membre
du gouvernement, quand ce gouvernement annonce
formellement quelle sera sa ligne de conduite, s'il ne
l'approuve pas, et s'il ne se retire du gouvernement
que lorsqu'il est mis en demeure de prendre une
attitude tranchée, et si, dans l'intervalle, il conti-
nue à retirer son salaire, cet homme n'a pas le
droit d'attaquer les motifs des autres membres de
la Chambre.

M. WALLACE :. Je suis allé trouver le premier
ministre et je lui ai exposé mes opinions et ina
manière de voir, ajoutant que j'étais prêt à lui
remettre ma démission sur-le-champ. Sa réponse
fut qu'il n'était pas question (le ina position, et que
mia démission n'était pas nécessaire.

M. TISDALE : Je dis que vous avez continué à
êtb membre du gouvernement.

M. WALLACE : Je n'ai jamais laissé soup
çonner à personne que je jouais un double
jeu. Pour ma justification, je n'ai qu à citer le
discours du ministre de la Justice d'aloi s, et le
premier ministre qui m'a dit que le discours du
ministre de la Justice était une justification absolue
de ma conduite.

J'étais prêt à démissionner-mon intention était
de ne pas rester plus longtemps dans le gouverne-
ment. Je suis allé à York-ouest et j'ai exposé la
situation à mes électeurs; j'en ai parlé à 300 ou 400
des principaux conservateurs du comté. Ils me
répondirent que le temps n'était pas venu de rési-
gner; que si la question des écoles du Manitoba
était réglée par la législature de cette province, elle
ne viendrait jamais devant le parlement, et que nous
n'aurions pas à nous prononcer. J'ai suivi leurs
conseils. Le premier ministre et le ministre de la
Justice étaient aussi de cette opinion. Je n'ai
jamais occupé une position où l'on pouvait douter
de mon honneur, et je n'en occuperai jamais.

On a insinué que M. Sellar dont je viens de donner
les opinions, représentait le colonel Mulberry
Sellar. C'est une pauvre réponse à un argument,
et cependant, c'est tout ce que le gouvernement
paraît avoir à dire.

Le News de Saint-Jean, le principal journal
conservateur des Cantons de l'Est, a publié récem-

Sir RIcIIan CARTVorcrnv.

ment, sur la situation, un article dans lequel il se
déclare non satisfait de la comparaison faite par
sir Adolphe Caron et M. Ives, entre la situation à
Québec et au Manîtoba si ce bill était voté, et il
ajoute que la minorité du Manitoba aurais des
privilèges que n'a pas la minorité protestante de
Québec, ait nombre desquels se trouve un surin.
tendant de l'instruction, appartenant à la religion
de la minorité. Je demande à l'honorable député
d'Ottawa (M. Robillard) s'il croit qu'il est absolu-
ment nécessaire d'avoir un surintendant des écoles,
catholique.

M. ROBILLARD: Si, au Manitoba, on était
aussi juste envers les catholiques, que les catholi-
ques de Québec le sont envers les protestants, cela
ne serait pas nécessaire.

M. WALLACE : Alors, l'honorable député croit
que les catholiques de Québec sont plus justes et
plus généreux que les protestants du Manitoba, et
je suppose qu'il est en état d'en donner des preuves.
L'histoire du protestantisme dans ce pays nous
fait voir non seulement de la justice et de la tolé-
rance, mais aussi beaucoup de générosité envers les
catholiques, ainsi que beaucoup d'égards pour la
minorité catholique dans les différentes provinces,
et je repousse l'accusationi de l'honorable député
d'Ottawa qui prétend que les protestants du Mani-
toba sont guidés par le fanatisme.

X. ROBILLARD: Ce n'est pas ce que j'ai dit.
J'ai dit que si le gouvernement du Manitoba était
aussi bien disposé envers les catholiques que l'est
le gouvernement de Québec, envers les protestants,
il ne serait pas nécessaire de nommer un surin-
tendant catholique.

M. WALLACE: C'est un peu mieux ainsi; dans
la première réponse, il n'était pas question du
gouvernement. Cependant, on ne peut pas dire
que le gouvernement du Manitoba mannque de géné-
rosité et de justice, et en faisant cette déclaration,
je n'ai aucun intérêt spécial à défendre le gouverne-
ment Greenway. Sous le rapport politique, je n'ai
aucune raison de le défendre. Je demande au
député d'Ottawa de relire la correspondance concer-
nant les négociations entre le gouvernement
d'Ottawa et celui du Manitoba, et de nous dire si
on ne voit pas la preuve d'un désir sincère de la
part des commissaires du Manitoba, d'en arriver à
un règlement par la conciliation, bien qu'ils ne
fussent peut-être pas disposés à aller aussi loin que
l'aurait voulu l'honorable député d'Ottawa. Ils ont
protesté vigoureusement contre les écoles séparées,
et sur ce point, leur position est inattaquable,

M. DICKEY: J'aurais une observation à faire.

M. WALLACE : Mon intention était de ter-
miner mon discours, mais je cèderai ma place avec
l'entente formelle que j'aurai l'occasion de conti-
nuer mes remarques.

M. DICKEY: Je voudrais dire quelques mots à
propos de l'incident soulevé par l'honorable député
d'Oxford-sud lsir Richard Cartwright), pendant
qu'il est encore frais à la mémoire des honorables
députés. J'ai été surpris d'entendre le secrétaire
d'Etat chargé d'un nouveau crime et d'être l'au-
teur de la phrase: "il n'y a pas de confiance à
avoir dans la race." J'ignore s'il y a du mérite à
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être l'auteur de cette phrase, mais s'il y en a, le
secrétaire d'Etat n'y a pas droit. J'avais toujours
cru que sir John Macdonald avait trouvé cette
phrase typique dans un heureux moment, et qu'en-
suite, il avait vivement regretté de l'avoir écrite.
Il n'y a rien dans la citation que vient de faire
l'honorable député d'Oxford-sud qui soit de nature
à nie faire c ianger d'opinion. Dans cette lettre, la
phrase incriminée est évidemment une citation.
ille devrait se lire comme sit: " Comme air John

dit qu'il n'y a que peu de confiance à avoir dans la
race, nous retarderons le règlement final, etc." Ni
moi ni le secrétaire d'Etat ne sommes responsables
de la ponctuation du Globe. Les mots '' comme
sir John dit " ne peuvent pas se rapporter au fait
que l'affaire serait soumise au conseil, puisque
c'était un renseignement que le secrétaire d'Etat
donnait lui-même. Ces mots se rapportent à ce
qui vient ensuite, savoir : au fait que le règlement
final serait retardé.

M. PATERSON (Brant): Mais il approuvait
l'expression.

M. DICKEY: Je ne conteste pas cela ; mais il
cite une phrase de air John.

M. PATERSON (Brant) : Et il l'adopte.

M. DICKEY : Il a pu le faire en badinant,
ou autrement. Il s'adressait à un catholique
romain qui entendait très bien la plaisanterie.
L'honorable député d'Oxford-sud cite cette lettre
pour prouver que c'est lui qui est l'auteur de la
phrase, et l'honorable député de Brant prétend
que d'après la ponctuation du Globe, la phrase serait
du secrétaire d'Etat.

M . PATERSON (Brant): N'est-ce pas le cas ?

M. DICKEY : Je le crois. Mais en tête de la
colonne, dans le Globe, on lit: "Opinion de sir
John sur les électeurs catholiques," ce qui indique
que le Globe lui-même considère que la phrase est
de sir John, et que le secrétaire d'Etat n a fait que,
la citer.

M. McGREGOR : Le ministre de la Justice dit
que cette lettre était écrite à un catholique, mais à
un catholique écossais, tandis que la phrase s'adres-
sait aux catholiques français.

M. DICKEY : Non; aux catholiques irlandais.

M. DAVIES: D'après la construction gramma-
ticale, c'est que c'était la raison donnée par sir John.

M. SOMERVILLE : Il est évident que si le
secrétaire d'Etat avait cité la phrase d'un autre, il
l'aurait mise entre guillemets.

M. DAVIN : On l'honorable député d'Oxford a
oublié ses leçons de Trinity College, ou il a voulu
défigurer le sens de la lettre du leader de la
Chambre.

La séance du comité est levé à six heures, et la
séance de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. LANGELIER: M. le président, cette a rès-
midi, l'honorable deputé d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright) a saisi la Chambre d'une correspon-
dance échangée en 1879. Je considère qu'il est de
l'intérêt de la Chambre de prendre connaissance de
toute cette correspondance, qui a un rapport intime
avec la question qui nous occupe.

En 1867, un mnmeuble appartenant à la banque
du Haut-Canada, sur la rue Duke, à Toronto, fut
transporté au gouvernement canadien. En 1870, il
fut mis en vente et cédé aux frères de la doctrine
chrétienne, non pas directement, mais par l'entre-
mise de M. Stock qui les représentait. Le prix
d'achat était de $8,000 qui devait être payé en 5
versements, avec intérêt. En 1879, date de la cor-
respondance en question, un seul paiement avait été
fait. A cette époque, les élections pour la législa-
ture de l'Ontario étaient à la veille d'avoir lieu. Le
défunt archevêque de Toronto, Mgr Lynch, désirait
beaucoup faire régler la dette des Frères envers le
gouvernement fédéral, et s'adressa à MM. Foy,
Tupper et Macdonell, avocats de Toronto, pour
qu'ils s'employassent auprès du gouvernement pour
obtenir un règlement-non un abandon complet de
la créance, mais une réduction, surtout dans les
intérêts. Je vais donner lecture de la correspon-
dance qui parle par elle-même.

Yoy, Tupper et Macdonell,
Avocats, etc.,

Equity Chambers,
Angle des rues Adélaïde et Victoria.

James-J. Foy, J.-Stewart Tupper, John-A. Maedoneli.

Toronto, 23 janvier 1879.
(Confidentielle.)

Cher M. Tumnp ,
L'archevêque de Toronto m'a demaudé de m'oecuper

d'une certaine aaire pour lui, et avant de vous écrire
offiellement ?. et sujet, je voudrais connaître votre opi-
non. En 1870, l'immeuble de l'ancienne banque du Haut-
Canada qui, en 1867, avait été transporté à "la reine",
fut vendu, par ordre du ministre des Travaux publics aux
Frères de la doctrine chrétienne, pour $8,000 à l'enchère.
lin dixième du prix d'achat fut payé comptant, un
cinquième devait être payé615 jours après la vente, et la
balance en quatre paiements annuels, avec intérêt à 6
pour 100.

Depuis la date de la vente, rien n'a été fait. Rien n'a
été payé, ni demandé, sur le capital ou l-rs intérêts. L'ar-
chevêque voudrait maintenant que cette afraire fût réglée,
9ue la dette fût payée et u'un titre parfait fèt donné aux
Frères par le gouvernement. Il n'est pas sans quelqu'es-

oir que le gouvernement ne réelamera peut- tre pas tous
les intérets écus, mai4 il ne se soucie guère de demander
cette faveur lui-même. Je suppose que son but, en
s'adressant à nous, était que nous pourrions lui obtenir
des conditions favorables et tant au point de vue des
affaires qu'au point de vue politique j'aimerais à lui
donner satisfaction. Ce serait une grande chose pour notre
étude d'avoir les affaires de l'archevêché, et ie désirerais
beaucoup être dans les bonnes grâces de l'archevêque,
politiquement. Il n'y a pas de doute qu'aux dernières
élections, il nous a été hostile, pensant que le gouverne-
mentserait maintenu. de plus, les membres dugouverne-
ment de l'Ontario se l'étaient conciié -par tous les
moyens, pour s'assurer son influence dans l'élection. Je
veux contreearrer l'influence quA F xr exerce Fur lui et
s'il constate que Foy et moi pouvons lui obtenir des
faveurs à Ottawa, on peut au moins espérer qu'il restera
neutre.

J'ai pensé à faire la demande au gouvernement, dans
cette forme: je dirais que les Frères étaient prêts à se
conformer aux conditions de lavente,mais que le gouver-
nement ne les a jamais fait exécuter, et ne leur a jamais
fourni l'occasion de s'y conformer et je demanderais de
régler l'affaire en payant le prix d'achat et les intérêts
qui auraient été payés si le gouvernement avait fait
exécuter le contrat.

Voudrez-vous eu parler à air John, si vous en avez
l'occasion? il connaît l'archevêque et ses petits travers.

Vous nous obligerez en nous faisant parvenir les papiers
concernant cette affaire. Lorsque nous les aurons reçus
et que nous aurons une lettre de vous, nous vous écrirons
officiellement, et des instructions peuvent être données
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à Foy à temps pour régler l'affaire aux conditions que le
gouvernement décidera.

Moi, je représente l'archevêque.
Votre tout dévoué,

(Signé) J.-A. MACDONELL.
Le secrétaire d'Etat actuel ne fit rien pour le

moment. Voici sa réponse

Mon cher Macdonell,
J'ai consulté Sir John au sujet de l'affaire de l'immeuble

de l'ancienne banque du Baut-Canada, et nous avons
décidé de faire remise des intérêts comme vous le conseil-
lez. L'affaire va être soumise au Conseil incessamment;
comme sirJohn dit qu'il ne faut avoirque peu de confiance
dans la race, le règlement final sera retardé jusqu'après
les élections, et alors, tout pourra s'arranger. En atten-
dant, si vous pouviez envoyer Foy ici, pour une affaire
quelconque, en le chargeant aussi de s'informer des
progrès de cette affaire en particulier il pourra s'assurer
qu'elle a été soumise et recommandés au Conseil, ce qu'il
rapportera naturellement à s'n client, lorsqu'il retour-
nera à Toronto.

Cela, c'est la lettre privée. Voici le rapport fait
au conseil:

MINIsTÈRE DES TRAVAUX PUBLIcS,

(Mémoire.) OTTAWA, 22 mai 1879.

Le soussigné al'honneur de faire rapport que l'immeuble
de la rue Duke, à Toronto, connu sous le nom d'ancienne
banque du Haut-Canada, transféré au gouvernement le
20 août 1867, en paiement partiel des obligations de la
banque enveis lu, a été, en vertu d'arrêtés ministériels
en date du 13 septembre 1869 et du 30 août,vendu à l'en-
chère publique, à James Stock pour la somme de $8.400,les
conditions de paiement étant un cinquième comptant, et
la balance, en quatre paiements annuels avec intérêt à
6 pouir 100.

Que l'achat a été fait par M. Stock pour et au nom des
Frères de la Doctrine Chrétienne, qui, depuis l'achat et
jusqu'à ce jour, ont occupé cet immeuble pour des fins
scolaires.

Qu'il n'y a pas eu d'autre paieient fait que le cinquième
comptant, et que depuis, aucune demande de paiement
n'a été faite aux acquéreurs.

Que les Frères de la Doctrine Chrétienne, par leur
agent, représentent qu'ils ne devraient pas être tenus à
payer les intérêts qui, grâce à la négligence du gouverne-
ment, se sont accumulés, alléguant de plus que cet
immeuble était une source de perte pour le gouvernement
pendant qu'il en était propriétaire, et qu'il n'a pas
augmenté en valeur depuis.

Que M. J.-Samond Smith, qui était agent du gouverne-
ment et qui a eu la charge de cet immeuble quelques
années avant la vente, et M. E.-B. Osler, gérant général
de la Scotland Canadian Mortgage Co. (à responsabilité li-
mitée) de Toronto,ont été invités à donner une estimation
de la valeuractuelle de lapropriété,et tous deuxontexpri.
iné l'opinion qu'à part les améliorations faites par les Frè-
res, la propriété ne vaut pas plus aujourd'hui, et peut-
être pas autant qu'à l'époque où elle a été venlue en 1870.

Le soussigné, tenant compte de toutes les circonstances
et du but charitable auquel les Frères font servir
l'immeuble, et considérant aussi qu'il ne pourrait pas
être revendu pour le prix qu'il a rapporté en 1870, recom-
mande qu'à la condition que la balance du prix d'achat
soit payée immédiatement, la propriété soit cédée aux
Frères de la Doctrine Chrétienne, sans intérêt.

Respectueusement soumis.
(Signé) CHARLES TUPPER,

Pour le ministre des Travaux publics.

L'inscription au dos de ce document indique
qu'il a été soumis au Conseil privé et renvoyé de
nouveau au ministre des Travaux publics. • La
dernière correspondance est une lettre du secrétaire
du ministère qui se lit comme suit:

OTTAWA, 27 juin 1879.
MoNsiuR,-En votre qualité d'agent de la commu-

nauté desFrères de la doctrine chrétienne de Toronto,
vous avez demandé à être relevés de la nécessité de pa erles intérêts accrus sur le prix d'achat de l'immeuble
connu sous le nom d'ancienne banque du Haut-Canada.
J'ai reçu instruction de vous faire part du reget de l'ho-
norable ministre de ce que l'opinion du gouvernement-sur

M. LANGELIER.

la nécessité de faire observer les conditions de la vente
(cette vente avant été faite à l'enchère publique) le met
dans l'impossibilé de se rendre aux représentations faites
au conseil, par l'honorable ministre, en faveur de vos
clients. Je suis, messieurs,

Votre obéissant serviteur,
F. BRAUN,

Secrétaire.
MM. Foy, Tupper, Macdonell, avocats, Toronto.

Dans mon opinion, cette correspondance, prise
dans son ensemble, est bien plus importante que la
partie qui en a été cité, cette après-midi par l'hono-
rable député d'Oxford-sud. Il ne faut pas perdre
de vue que les élections par lalégislature de l'Ontario
devaient avoir lieu le 7 juin de cette même année.
Cette correspondance commence au 23 janvier 1879,
et le rapport soumis au conseil est daté du 22 mai
1879. Le secrétaire d'Eta, répétant une expres-
sion de sir John Macdonald, dit qu'il n'a pas con-
fiance dans la race, et qu'il ne veut pas payer les
marchandises avant qu'elles soient livrées. Et voici,
d'après la correspondance, comment l'affaire paraît
avoir été arrangée : On prépare un rapport fictif
destiné à être montré aux représentants des inté-
resses, pour leur faire croire que la faveur deman-
dée sera accordée aux Frères de la doctrine chré-
tienne, et que si les catholiques de l'Ontario se con-
duisent bien, c'est-à-dire, s'ils votent pour les candi-
dats tories, ce rapport sera mis à exécution ; mais
si les marchandises ne sont pas livrées, c'est-à-dire
que si les catholiques de l'Ontario nev otent pas pour
les candidats tories, le rapport sera mis de côté.
Comme les catholiques n'ont pas voté selon le coeur
<lu ministre, le rapport n'a pas été adopté, comme
le fait voir la lettre du secrétaire du ministère.
Toutes les bonnes raisons alléguées dans le rapport
paraissent n'avoir eu aucun effet sur le conseil une
fois les élections finies.

Tout cela fait voir de quelle manière le princi-
pal membre du gouvernement actuel agissait
envers les cathDliques de l'Ontario à cette époque, et
quelle opinion lui et ses collègues avaient d'eux. Et
ce sont ces mêmes personnages qui voudraient
aujourd'hui faire croire aux catholiques de tout le
Canada qu'ils sont leurs meilleurs amis !

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
aura-t-il la complaisance de me passer le volume.

M. LANGELIER : Oui. Ceci est emprunté au
Globe du 5 avril 1883, et reproduit de la Tribune de
Hamilton, qui était, sue dit-on, un journal,indé-
pendant.

Sir CHARLES TUPPER: M. le président,
lorsque le chef de l'opposition, il.y a quelques jours,
a prétendu, que dans une circonstance antérieure
et parlant des catholiques romains, j'avais déclaré
que je n'avais pas de confiance dans la race, j'ai
immédiatement nié cette accusation, et j'ai défié qui
que ce soit de produire une semblable déclaration
faite par moi. Il s'est passé beaucoup de choses
depuis 1879, et j'avais un vague souvenir d'une
accusation de cette nature portée autrefois, soit
contre moi, soit contre le très honorable sir John-
A. Macdonald. Mais j'étais bien certain qu'il était
impossible que j'eusse écrit une pareille chose, puis-
que cela aurait été en contradiction directe avec
toute ma carrière publique, et je suis très obligé à
l'honorable député de Québec (M. Langelier) qui me
fournit l'occasion de réfuter cette tentative de
calomnie à mon égard. Dans le temps, j'ai dénoncé
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l'accusation comme une tentative de calomnie sans
fondement, et aujourd'hui, je suis en état de prouver
qu'elle ne repose svr rien. La phrase incriminée se
trouve dans une lettre que j'adressais à M. John-
A. Macdonell, et dans cette lettre, il est dit:

J'ai consulté sir John à propos de cet immeuble de
l'ancienne banque du Haut-Canada, et nous avons décidé
de faire remise des intérêts comme vous le conseillez. La
question va être soumise au conseil immédiatement,
comme sir John dit, qu'il n'y a que peu de confiance à
avoir dans la race.

Or, la déclaration n'est pas de moi, et elle n'est
pas donnée comme faite par moi ; elle est attribuée
à sir John Macdonald. *C'est la seule interpréta-
tion que je puisse donner à cette lettre.

Je vois sourire l'honorable député, il espère pro-
hablement pouvoir faire un peu de tapage avec cet
incident ; mais je suis heureux de pouvoir, ce soir,
non seulement renvoyer cette vile et basse calom-
nie à ceux qui l'ont apportée ici, mais de donner la
preuve la plus convaincante possible qu'elle est
entièrement fausse.

Je ne puis comprendre qu'un homme doué de la
moindre parcelle d'intelligence puisse supposer
qu'en m'adressant à un homme qui m'aurait écrit à
propos d'une affaire publique, en m'adressant à un
catholique romain, je me serais servi d'une pareille
expression. Cela s'est passé en 1879, et comme
beaucoup d'événements intéresaants ont eu lieu
depuis cette date, et mes souvenirs étaient bien
vagues, je me rappelais cependant qu'une accusa-
tion de cette nature avait été portée et prompte-
ment réfutée, dans le temps. Mais heureuse-
ment pour moi, un personnage qui a été intime-
ment mêlé à toute cette affaire et qui, par consé-
quent, est plus en position de s'en souvenir, M.
John-A. Macdonell, un avocat de grande réputa-
tion, un catholique. romain, celui-là même qui s'est
adressé à moi à propos de cette transaction et avec
lequel j'ai échangé cette correspondance, m'a adres-
sé une lettre que j'ai reçue hier.

Je ne sais pas au juste où se trouve actuellement
mon secrétaire particulier, mais je déposerai avec
plaisir cette lettre sur le bureau de la Chambre.
L'auteur de la lettre était à cette époque membre
de la société Foy, Tupper et Macdonell, et je puis
ajouter que M. Foy, qui est aussi un catholique
romain, occupe une position qui ne le cède à celle
d'aucun autre homme dans le pays. Je ne dirai
rien du troisième associé.

Je répète que je ne comprends pas qu'on puisse
supposer qu'en écrivant à la société Foy, Macdonell
et Tupper, je me serais servi d'une pareille phrase,
même si elle avait été employée par sir John- A.
M acdonald, surtout quand on songe que si cette
lettre pouvait avoir quelqu'influence, elle serait
nécessairement montrée à Sa Grandeur l'arche-
vêque de Toronto.

M. Macdonell qui se rappelle les faits parfaite-
ment, m'écrit une lettre dans laquelle il dit que ces
mots n'étaient pas dans la lettre que je lui ai
adressée, et il ajoute que cette correspondance a
été volée dans l'étude de Foy, Tupper et Macdo-
nell, et qu'on a commis un faux en écriture en in-
tercalant ces mots dans la lettre.

Comme je l'ai dit, j'avais complètement oublié
les détails de cette affaire, mais j'étais bien certain
le mon coup en défiant qui que ce soit de donner

la preuve que je m'étais servi d'une pareille phrase.
M. Macdonell, sans que je le lui aie demanrlé, rn'é-
crit une lettre que je déposerai devant la Chambre

demain. Je la produirais immédiatement, niais je
ne trouve pas mon secrétaire à qui je l'ai remise
pour en faire faire des copies à la machine, pour
en rendre la lecture plus facile. M. Macdonell
m'annonce aussi, qu'avec ma permission, il en
adressera une semblable au chef de l'opposition.
Il déclare que la lettre en question ne contenait
rien de semblable, et que c'est après que la corres-
pondance eut été volée de l'étude de MM. Foy,
Tupper et Macdonell, que le faux a été commis
puis communiqué à la presse.

Je ne désire pas retenir le comité plus longtemps
sur cette affaire, mais la Chambre verra dans
quelle impasse des adversaires doivent se trouver
pour être obligés d'inventer de pareilles calomnies
contre un homme qui, depuis le commencement de
sa carrière, à venir jusqu'aujourd'hui, n'a jamais
parlé des catholiques de ce pays qu'avec le plus
grand respect. Je répète simplement que c'est
avec infiniinent de plaisir que je fournirai la preuve
que cette lettre qui, si je me rappelle bien, a été
communiquée à Sa Grandeur, ne contenait rien de
la nature de ce qu'on m'a reproché. Pour l'infor-
mation de ceux qui pourraient croire que cela a été
fait pour capter le vote catholique, je ferai remar-
quer que cette correspondance a été échangée en
1879, quatre ans avant les élections.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable secrétaire
d'Etat vient de nous dire que le paragraphe en
question est une vile calomnie, que sir John
Macdonald n'a jamais prononcé cette phrase, et
qu'elle ne se trouve pas dans l'original.

Je ne le contredirai pas sur ce point, puisqu'il
m'est tout à fait impossible de le faire, mais je ferai
remarquer que cette lette a été rendue publi-
que du vivant de air John, alors qu'il était membre
du parlement, et tout en plaisantant à ce sujet, il
n'a jamais nié avoir prononcé cette phrase. Il faut
aussi tenir compte du fait que dans cette lettre, il
est dit que telle procédure sera adopté. J'attire
l'attention du secrétaire d'Etat sur le fait que dans
cette lettre, il répète des paroles dont sir John
s'était servi, savoir qu'il n'avait pas confiance dans
la race, et cela est donné comme une raison pour la
ligne de conduite qu'on se proposait d'adopter à
propos de cet immeuble et des conditions arrêtées
entre ces avocats et le gouvernement. L'accusation
portée et la procédure suivie sont exactement dans
le même ordre d'idée, et je rappelleraià l'honorable
secrétaire d'Etat qu'il ne suffit pas d'établir que
sir John ne s'est jamais servi de cette expression
que lui prête le lettre, mais que pour maintenir la
position qui serait faite par ]'élimination de ce pas-
sage, il faudrait aussi que la ligne de conduite
adoptée à propos du temps où l'arrangement devait
prendre effet, avait été tout autre que ce qui est
représenté dans cette lettre. Je n'ai pas entendu
l'honorable secrétaire d'Etat prétendre que le reste,
de la correspondance n'était pas authentique.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas eu le
temps de l'examiner.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'ai compris qu'il disait
que ses souvenirs étaient trop vagues pour nier
l'authenticité de la lettre.

M. MILLS (Bothwell): Non; sa répudiation ne
s'appuie pas sur ses propres souvenirs, mais sur
la lettre qu'il a reçue.
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Sir CHARLES TUPPER : La première fois que

l'accusation a été lancée, je l'ai niée comme con-
'trouvée, et j'ai défié qui que ce soit de le prouver.
J'avais un vague souvenir d'un incident de cette
nature survenu autrefois, mais j'étais bien certain
que l'accusation était fausse, et que je n'avais jamais
employé une pareille expression.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas relu cette
correspondance depuis qu'elle a été publiée pour la
première fois, il y a 12 ou 14 ans, mais d'après ce
qui vient d'en être cité, il ressort: que le gouver-
nement n'a pas confiance dans la race, vous voulez
que pour des considérations politiques, nous fassions
telle on telle chose ; cette considération politique
était que vous appuieriez le parti conservateur aux
prochaines élections provinciales ; si vous faites
cela, nous tiendrons notre promesse. Notre inten-
tion est de préparer un arrêté du conseil, niais nous
ne demanderons pas qu'il soit adopté ; nous vous
en donnerons connaissance, et si vous remplissez vos
obligations politiques, nous remplirons nos obliga-
tions pécuniaires. Mais comme l'obligation politi-
que n'a pas été remplie, comme le parti conserva-
teur n'a pas eu l'appui des électeurs catholiques qui
ont voté pour M. Mowat, l'arrangement n'a pas été
mis à exécution.

Voilà ce qui ressort de cette correspondance si
elle est authentique, et cela s'accorde parfaitement
avec cette prétention que vous n'aviez pas confiance
dans les personnes avec lesquelles vous transigiez.
Si vous aviez en confiance en elles, vous auriez fait
ce qui se fait ordinairement dans les affaires de ce
genre ; niais comme vous n'aviez pas de confiance,
vous avez refusé de faire remise <le l'intérêt, vous
n'avez pas mis à effet le rapport préparé par votre
employé ou agent, tant que les élections n'ont pas
été terminées, pour voir si l'autre partie remplirait
ses obligations.

Ainsi, l'honorable secrétaire d'Etat, verra que si
la correspondance est authentique, la question de
savoir s'il a employé la phrase incriminée est bien
secondaire, et bien moins importante que les autres
parties de la correspondance qui font voir que vous
vous défiez de ces gens et que vous ne voulez rien
conclure avant l'élection, pour vous assurer s'ils ont
rempli leurs obligations. Voilà ce qui ressort de
cette correspondance si elle n'est pas apocryphe.

Sir CHARLES TUPPER : Ceci est une tout
autre question.

M. MILLS (Bothwell): Mais cela s'accorde par-
faitement avec la déclaration que vous n'avez pas
confiance dans l'autre partie.

Sir CHARLES TUPPER: Ne dites pas " ma
déclaration," s'il vous plaît.

M. MILLS (Bothwell): Avec la déclaration con-
tenue dans la lettre, et que l'honorable ministre
prétend être un faux, car si ce n'est pas un faux-
et je ne doute pas de sa parole-alors la phr4se
qu'il cite en l'approuvant: "Sir John Macdonald
dit qu'il n'a pas confiance dans la race ", il la prend
comme base des négociations qui devaient suivre,
mais, encore une fois, je ne veux pas prétendre qu'il
s'est servi de cette expression, puisqu'il le nie.

M. DAVIES (L. P. -E.): Non, il n'a pas nié. Il
dit que M. Macdonell nie que cette phrase fût dans
la lettre qu'il a reçue.

M. M ILLs (Bothwell).

Sir CHARLES TUPPER : J'ai nié le plus caté-
goriquement possible et l'honorable député le sait,
et j'ai défié qui que ce soit de prouver que je me
sois jamais servi d'un pareil langage.

M. DAVIES (IP.-E.) : Lorsque l'honorable
secrétaire d'Etat a pris la parole, il y a un instant,
j'ai compris qu'il ne se rappelait pas suffisamment
les faits pour dire que cette phrase avait été inter-
calée et constituait un faux, mais que M. Macdo-
nell le dirait.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai nié de la manière
la plus formelle qu'il soit possible de nier, et j'ai
défié qui que ce soit de donner la preuve, et j'ai
offert de produire la lettre de M. Macdonell dans
laquelle il (lit que ces papiers lui ont été volés, que
cette phrase n'était pas dans la lettre et que c'est
un faux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne mets pas en doute
la parole de l'honorable ministre, je veux simple-
ment savoir s'il (lit que ces mots sont un faux.

Sir CHARLES TUPPER : Oui. Je dis que je
n'ai jamais écrit cela (le na vie, et je l'ai répété
plusieurs fois.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai rien à ajouter.
L'honorable ministre dit qu'il n'a pas lu le reste de
la correspondance et n'en peut rien dire. Je n'ai
pris la parole que pour signaler les faits dont je
viens de parler et je comprends que l'honorable mi-
nistre appuyé sur la lettre de M. Macdonell et sur
ses propres souvenirs, nie avoir écrit une pareille
lettre.

M. WALLACE : Avant que le vote soit pris, je
désire protetter contre l'obstruction à laquelle on
a recours jour et nuit, chaque fois qu'il s'agit de
discuter le bill réparateur. Avant la suspension
de la séance à six heures, pendant que je discutais
certains articles du bill, on m'a demandé d'inter-
rompre mon discours pour permettre au ministre
de la Justice de donner certaines explications, et
depuis ce moment nous avons été tenus éloignés de
la question qui est censée recevoir toute notre
attention.

Avec votre permission, M. l'Orateur, je vais
tâcher de ramener la Chambre au sujet qui nous
occupe. Avant la suspension de la séance, je dis-
cutais un point soulevé, il y a cinq semaines, par
ceux qui disent, qu'en justice et en équité, la i-
norité catholique du Manitoba devrait être traitée
de la même manière que la minorité protestante de
la province de Québec. Je vais tâcher de démon-
trer que la minorité du Manitoba ne veut pas se
contenter de la situation qui est faite à la minorité
protestante (le la province de Québec. Le fait est
que dans la province de Québec, les doctrines de
l'Eglise catholique sont enseignées dans les écoles
de la majorité, et qu'on ne peut pas exiger que les
enfants des protestants suivent ces écoles, ou que
les protestants contribuent à les supporter. Mais
cependant, les protestants sont appelés à supporter
ces écoles dans les localités où ils ne sont pas assez
nombreux pour établir une école protestante.

D'un autre côté, les écoles du Manitoba ne sont
pas confessionnelles, et on n'y enseigne rien qui
puisse répugner à la conscience des élèves. Le
grief contre les écoles, c'est que les catholiques ne
peuvent pas enseigner les doctrines de leur Eglise
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dans les écoles supportées par l'Etat. Je main-
tiens que cela ne constitue pas un grief. J'ai ici
(les lettres que je vais citer pour démontrer que les
écoles dans la province de Québec sont confession-
nelles. Un correspondant du Journal d'Ottawa
compare le système scolaire actuel de la province
de Québec avec celui du Manitoba, et voici ce qu'il
dit :

Au directeur du Journal:

310osiu,-Depuis le commenzement de la discussion
de cette question scolaire, on a tellement parlé de la situa-
tion faite à la minorité catholique du Manitoba, comparée
à celle qui est faite aux protestants de Québec, qu'on est
parvenu à faire croire que la minorité protestante de
Québec jouit de toutes sortes de privilèges, et administre
ses écoles comme elle l'entend.

La loi que je cite ci-dessous fera voir sur quoi repose
l'administration des écoles protestantes. Je donne ici la
loi sur laquelle le système repose:

EXTRAIT DES STATUTS REVISËS DE QUÉBEC
1893.-Le conseil de l'instruction publique est composé

de membres catholiques romains et protestants, comme
sait:

s. Des évêques, ordinaires ou administrateura de chacun
des diocèses et des vicariats apostoliques catholiques
romains situés en tout ou en partie dans la proviacc,
lesquels en font partie, ex oficio;

2. D'un nombre égal de laïques catholiques romains,
qui sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil;

3. D'un nombre de membres protestants, égal à celui
des membres catholiques romains nommés par le lieute-
nant-gouverneuren conseil de la même manière. (C'est-
à-dire, un protestant pour chaque laïque catholique).

1908. Si par maladie ou absence de la province, il ne
peut assister aux séances du conseil ou du comité dont il
fait partie, tout évêque, vicaire apostolique ou administra-
teur d'un diocèse catholique romain peut s'y faire repré-
senter par un délégué qui jouit de tous les droits, et exerce
tous les pouvoirs de celui qui l'a nommé.

LES 'DÉDUCTIONS.
Vous verrez par ce qui précède que les représentants

de la minorité protestante sont nommés par la majorité
catholique romaine, et qu'ils sont dans la proportion de
un contre deux.

Il faut qu'il y ait deux catholiques pour chaque
protestant dans le conseil de l'instruction publique
de la province de Québec et dans ce cas, les deux
auront toujours le dessus, que la chose soit juste
ou non. Je ne prétends pas, cependant, qu'il y ait
des injustices commises actuellement. Je ne men-
tionne ce fait que pour faire voir que les catho-
liques du Manitoba sont mieux traités que les pro.
testants de Québec.

M. JONCAS: Les protestants ont un conseil de
l'instruction publique séparé, dans la province de
Québec.

M. WALLACE : Je cite la loi.

M. JONCAS: Ils ont un conseil pour eux seuls,
et peuvent administrer leurs écoles comme ils l'en-
tendent.

M. WALLACE: Pardon; une grande partie
des affaires est conduite par le conseil mixte. Je
le démontrerai dans un instant.

M. JONCAS: Que venez-vous de citer?

M. WALLACE: Une lettre adressée an direc-
teur du Journal d'Ottawa.

M. JONCAS: De qui est cette lettre?

M. WALLACE : D'un citoyen de Montréal.

M. JONCAS: Quel est son nom?

M. WALLACE: James Harper.

M. JONCAS: Cite-t-il la loi de la province de
Québec?

M. WALLACE: Oui.

M. JONCAS: Alors, il la cite mal.

M. WALLACE : Cela a été publié dans les
journaux d'Ottawa le 29 mars, et s'il s'y trouvait
(les erreurs n'importe qui, parmi ceux qui pré-
tendent connaître la loi, aurait pu les relever. Je
dis que les faits allégués dans cette lettre sont
exacts. La question de la répartition scolaire
appliquée aux sociétés, est aussi réglée par cette
loi, et la manière dont cette loi, sous ce rapport,
est appliquée dans la province de Québec, est très
injuste pour ceux qui placent leur argent dans des
sociétés à fonds social. Si un protestant de la pro-
vince de Québec a $100,000 engagés dans une entre-
prise, il peut s'arranger pour que toutes ses contri-
butions aillent aux écoles protestantes. Mais
supposons qu'il trouve préférable de former une
compagnie à fonds social, et dans ce cas, bien que
tous les actionnaires puissent être protestants, la
loi ne donne pas la taxe scolaire payée par cette
compagnie aux écoles protestantes; elle est par-
tagée entre catholiques et protestants, proportion-
nellement à la population, on au nombre des élèves
qui suivent les écoles, j'ignore lequel des deux. A
Montréal, où il y a six élèves catholiques contre un
protestant, $6 de la taxe de cette compagnie irait
aux écoles catholiques, contre $1 aux écoles protes-
tantes.

M. LANGELIER : La loi dont parle l'honorable
député a été adoptée en 1869, par la législature
avec le consentement de tous les membres protes-
tants de la législature. Personne ne s'y est opposé,
et je n'ai jamais entendu dire que quelqu'un s'en
était plaint avant ces deux ou trois dernières
années. Je puis ajouter que la menace dont il est
question dans une des lettres qui ont été citées se
rapporte au fait que si les protestants insistaient
pour faire prévaloir leurs prétentions sur ce point,
les catholiques insisteraient sur d'autres. Actuel-
lement, les protestants reçoivent beaucoup plus
que leur part pou- l'instruction supérieure, sans
quoi ils ne pourraient pas maintenir leurs écoles
normales. La menace dont il est ici question est
que si les protestants veulent que les taxes prove-
nant de ces compagnies soient distribuées d'une
autre manière, ils ne recevront pas plus que leur
juste part pour leurs écoles supérieures.

M. WALLACE : Même quand la loi aurait été
adoptée à l'unanimité en 1869, cela ne la rend pas
plus juste. L'honorable député admet lui-même
qu'elle a donné lieu à des plaintes dans ces der-
nières années. Tout le monde sait que le mode
des affaires a changé depuis 1869, et que des entre-
prises qui étaient autrefois entre les mains de par-
ticuliers sont maintenant exploitées par des com-
pagnies à fonds social. Ce changement a amené
une grande injustice pourles protestants de Québec,
puisqu'un protestant qui faisait ses affaires seul,
autrefois, pouvait payer sa taxe scolaire à qui il
voulait ; mais, aujourd'hui s'il forme une compa-
gnie à fonds social, la plus grande partie de sa
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taxe va aux écoles catholiques. Ce qui pouvait
être un grief insignifiant autrefois, est devenu une
criante injustice aujourd'hui. Quant à la remarque
de l'honorablè député (M. Langelier) à propos de
protestants qui reçoivent plus que leur part pour
leurs écoles supérieures, je n'en connais rien, et
n'en puis rien dire,

Le correspondant du Journl ajoute:

Que les évêques et les membres du clergé catholiques
ont le privilège d'être toujours présents,sinon en personne,
nar procuration, avec plein pouvoir d'agir au nom de
l'évêque ou du membre du clergé; que le protestant, qu'ii

soit un laïque ou un ministre, n'a pas le droit de donner
de procuration, et qu aucun pretestant ne peut être
nommé à moins d'être une créature du pouvoir existant.

Quand ces gens parlent de donner aux catholiques du
Manitoba des droits égaux à ceux des protestants de
Québec, ils devraient d'abord savoir quels sont les droits
de la minorité protestnte de Québec. Les prétendues
écoles protestantes de Montréal sont administrées par
des protestants dont la moitié est nommée par la majo-
rité catholique de la province, legouvernement de Québec.

Les représentants de la hiérarchie ont déclaré qu'ils
n'accepteraient rien moins pour la minorité du Manitoba
que ce que reçoit la minorité protestante de Québea.

En présence des faits ci-dessus, la hiérarchie accepte-
rait-elle un arrangement comme celui-là, même si le
système protestant permettait qu'il fût imposé aux catho-
liques? Voyons-nous l'archevêque de Canterbury nommer
toute une série d'évêques, qui, en vertu de leur nomina-
tion deviendraient non seulement membres, maisarbitres
du gouvernement scolaire du Manitoba, catholique et pro-
testant, avec des privilèges spéciaux? Cependant, ce
sont les évêques du pape, nommés par lui, qui occupent
cette position à l'égard des protestants de la province de
Québec.

En dépit du statut que j'ai cité,des personnages comme
sir William Dawson et autres préconisent l'extension des
privilèges de la hiérarchie de Québec au Manitoba. Ces
messieurs déclarent sous leur propre signature que les
protestants de Québec n'ont à se plaindre de rien.

QUELQUES EXEMPLES.

A l'heure qu'il est, le principal Shaw se tient chapeau
bas devant le gouvernement de Québec. demandant jus-
tice pour certains citoyens de Montréal qui ont été con.
damnés à payer des taxes à l'école catholique de la

r de Saint-Grégoire le Thaumaturge q ui est dans
eiitsde la ville ; ces citoyens ont déj& payé et sont

assibles de payer encore pour les écoles protestantes de
ontréal. Depuis plusieurs années, le principal Mac-

Vicar travaille à obtenir une répartition plus équitable
des taxes payées par les compagnies à fonds social, qui
vont en grande partie aux écoles catholiques, bien qu'elles
soient presque entièrement payées par des protestants.
Ses efforts ont été vains,et il n'a pas pu trouverun député
assez courageux pour saisir le parlement de cette ques-
tion. Quant au conseil de l'instruction publique, bien que
ses séances aient lieu à huis-clos, nous avons appris que
le.Dr MacVicar a été notifié que si.les protestants insis-
taient sur cette juste réclamation, ils perdraient davan-
tage d'un autre côté.

Voilà comment sont appliqués les droits dont jouissent
les protestants dans la province de Québec. Comme on
peut le voir, tous les privilèges appartiennent à la majo-
rité.

La prétendue indépendance des protestants de Québec
de la suprématie catholique est chimérique. Cette même
loi citée ci-dessus fait voir qu'ils sont sous le talon de la
hiérarchie, puisque la législature ne veut rien modifier à
la loi ou à la coutume, si ce n'est à la demande du conseil
de l'instruction publique; c'est-à-dire du cardinal et des
évêques qui en sont les directeurs et les interprètes. Il
ne faut pas que les protestants de Québec servent de
marchepieds à la minorité du Manitoba, et tout ce que
pourront dire des laïques distingués ou des dignitaires du
culte ne changera rien aux faits. Si ces faits indiquent la
moindre générosité, cela ressemble aux rayons imagi-
naires.

JAMES HARPER.
Montréal, 20 mars 1896.

En présence de pareils faits qui sont indiscuta-
bles et indiscutés, il est facile de voir qu'on
demande pour la minorité manitobaine beaucoup j
plus que ce qui est accordé à la minorité de Québec. a

M. WALLACE.

Bien souvent, des protestants de la province de
Québec m'ont dit que si les écoles de cette province
étaient telles qu'il fût possible d'y envoyer leurs
enfants sans danger pour leur religion, personne ne
demanderait d'écoles séparées dans cette province.

On a fait des efforts pour régler cette difficulté,
mais je regrette, et je suis convaincu que tous
regrettent avec moi, qu'on n'ait pas cherché depuis
longtemps à la faire régler par la province du
Manitoba elle-même sur des bases justes et équita-
bles, qui bien que ne concédant pas tout ce que
l'Eglise catholique demande, auraient donné satis-
faction, non seulement à la minorité, mais aussi à
la majorité de cette province.

Le premier ministre, accompagné du ministre de
l'Intérieur, a visité le Nord-Ouest et a passé plu-
sieurs jours à Winnipeg; il y a rencontré la
chambre de commerce et le conseil municipal, et a
traité plusieurs questions ý avec ces institutions,
mais ces deux ministres n'ont fait aucune démarche
pour rencontrer le gouvernement du Manitoba et
arriver à un règlement à l'amiable et satisfaisant
de la question des écoles.

Toute la correspondance qui a été produite fait
voir ce désir sincère du gouvernement du Mani-
toba et des commissaires fédéraux d'arriver à un
règlement, mais après le départ des commissaires
avec des instructions qui leur permettaient de faire
un libre usage de leur discrétion, nous avons vu
avec regret 1 adoption d'un arrêté du conseil subsé-
quent, i, 'r enjoignant de ne rien consentir qu'aux
conditions qui pourraient être acceptables à la
minorité, ce qui annulait entièrement leurs pre-
mières instructions.

Les deux gouvernements se rencontrent pour
faire de leur mieux pour arriver à une entente, et
avant qu'ils soient à l'ouvre, on passe un arreté du
conseil qui leur lie les mains.

Que demande la minorité ? Elle demande que le
parlement du Canada, sans nécessité selon moi,
étendant son autorité sur la province du Manitoba,
fit une déclaration de principe qui s'appliquerait
non seulement au Manitoba, mais à toutes les pro-
vinces de la Confédération. S'il est sage et juste
d'établir des écoles séparées dans le Manitoba,
pourquoi la même chose ne serait-elle pas sage et
juste dans la Nouvelle-Ecosse. Si cela doit être
fait dans une province, qu'on change la constitu-
tion et qu'on le fasse partout.

Pour moi, c'est une des grandes raisons pour les-
quelles nous ne devons pas toucher au Manitoba,
et refuser de voter cette loi. Pendant que le gou-
vernement obligeait la Chambre à siéger jour et
nuit pour faire voter le bill, que faisait-il ? Je vois
le ministre des Fnances à son siège. Nous connais.
sons tous son grand talent oratoire, et son habileté
comme homme d'Etat ; nous connaissons son patrio-
tisme; nous savons que son désir est de resserrer
les liens qui unissent le Canada au plus grand
Empire que le monde ait jamais vu. Mais depuis
que cette question est devant la Chambre, il a pro-
noncé un grand discours, et depuis, nous ne l'avons
plus entendu dire un mot. Il reste assis à son fau-
teuil, sans paraîtrel se soucier du bill. Pourquoi
cela ? Èst-ce pour violenter le parlement du Ca-
nada, en même temps qte la province du Manitoba ?
Est-ce là le but des ministres? Il y a aussi le
ninistre de la Justice qui a en grande partie
charge du bill ; il est censé l'avoir rédigé, mais
e n'en crois rien, je ne puis m'imaginer que ces
articles incomplets, mal digérés, soient l'oeuvre
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d'un légiste aussi éminent. Il y en a encore un-le
contrôleur des Douanes.

M. HUGHES : L'ex-contrôleur des Douanes.

M. WALLACE: L'ex-contrôleur des Douanes a
pris la parole plusieurs fois, et si la voix ne lui fait
pas défaut, il se fera entendre encore; mais je
parle du contrôleur actuel. Nous admirions tous
sa carrière depuis son entrée au parlement. Nous
savons avec quelle impartialité il a rempli la charge
d'Orateur-suppléant, et avec quelle habileté il s'ac -
quitte de ses devoirs de contrôleur des Douanes.
Son expérience, son air judiciaire, ses connaissances
variées obtenus ici et devant le barreau, qui lui ont
valu la haute position qu'il occupe, tout cela nous
faisait croire qu'il mettrait son éloquence et son
solide jugement au service de ce bill: c u'il s'ein-
ploierait à le justifier et à le défendre. Nous nous
attendions à cela, mais nous avons été désappointés.

Je me rappelle l'époque où nous avons été tous
deux chargés de visiter la classe agricole pour étu-
dier les changements qui pourraient être apportés
au tarif, dans l'intérêt de cette classe importante
de notre population. Si les honorables députés qui
m'entourent avaient été témoins du tact avec lequel
il conduisait ces négociations, de son habileté a
recueillir des renseignements, et à expliquer la loi
à ses auditeurs, ils auraient été charmés de voir
que le Canada possède unehomme d'Etat aussi
capable et aussi éloquent. Mais sur l'importante
question qui nous occupe, je regrette d avoir a
constater que comme ses collègues, il n'a pas un
mot à dire. Pendant que nous discutons les articles
du bill pendant des jours ut des nuits, il garde le
silence. Quand ces hommes prennent la parole, ce
n'est pas pour parler de la loi réparatrice. Le
leader de la Chambre a prononcé plusieurs discours
vigoureux, mais qu'a-t-il dit sur le bill? Pas un
mot; il ne l'a même pas mentionné. Pourquoi
cela ? Parce que le principe du bill et ses articles
ne peuvent pas être défendus. C'est la minorité
de la Chambre qui est obligée de faire la discussion.
Chaque article que nous avons ainsi discuté a été
réduit en pièces, retourné à l'envers, et nous n'en
avons pas encore assez fait. Je dois admettre que
nous n'avons pas apporté assez de soins aux deux
ou trois premiers articles qui ont été adoptés, et
malheureusement, ils sont tels aujourd'hui, qu'ils
rendent le bill inapplicable.

Mais pour les articles qui vont suivre, nous
sommes bien décidés à les scruter et les discuter
plus à fond, afin de pouvoir justifier notre législa-
tion devant le peuple.

Que dire maintenant des autres honorables
députés que je vois autour de moi? Voici d'abord
mon ami, l'honorable député de L'Assomption (M.
Jeannotte), que'tout le monde aime à rencontrer et
qui, -dans le comté qu'il représente et à Montréal
où il réside, jouit d'une popularité qui n'est égalée
par aucun autre député. Non seulement à Montréal
et à L'Assomption, mais dans toute la province de
Québec, il jouit de l'estime universelle. Même dans
le comté d'York-ouest, son nom est dans toutes
les bouches.

M. JEANNOTTE: Epargnez-moi vos compli.
ments, à moins que vous ne vouliez me ruiner dans
mon comté.

Une VOIX: Ne l'avez-vous pas appuyé à une
certaine époque ?

M. JEANNOTTE: J'ai appuyé le gouverne.
ment dont il faisait partie, mais je l'ai toujours com-
battu chaque fois que l'occasion s'en est présentée.

M. WALLACE : Cela prouve que je suis un
meilleur chrétien que lui, car je suis prêt à aller
dans son comté et à prouver tout ce que je viens de
dire. Il s'est acquis une réputation unique dans
son genre. Sur la question du tabac canadien, ne
s'est-il pas fait le champion des producteurs pour
lesquels il demandait plus de protection ?

M. l'ORATEUJR-SUPPLÉANT : A l'ordre'
Parlez sur la question.

M. WALLACE: Il y a aussi l'honorable député
de Norfolk-sud (M. Tisdale). Nous avons entendu
aujourd'hui son organe agréable, après en avoir été
privé pendant une semaine au plus ; et lorsqu'il
s'est fait entendre, c'était pour retarder les travaux
de la Chambre. A-t-il parlé sur le bill qui nous
occupe? Pas du tout. Lorsque nous assistons aux
séances du comité des chemins de fer et canaux, ne
sonmes-nous pas charmés d'entendre le charmant
président de ce comité nous expliquer les lois et
règlements concernant les chemins de fer. Il nous
est même impossible d'introduire un mot dans la
discussion. Le président se contente de dire : Vous
avez complètement tort ; je vais vous expliquer la
loi sur ce point. Et il l'explique si clairement, que
nous abondons tous dans son sens. Mais bien qu'il
soit capable de parler facilement et clairement sur
toutes les questions qui viennent devant nous, sur
cette loi importante, il n'a rien trouvé à dire depuis
une longue semaine.

Quelle peut en être la raison? Son intention n'est
assurément pas de nous laisser tâtonner en aveugles
dans cette discussion, car je sais qu'il pourrait nous
fournir de précieux renseignements sur cette ques-
tion. Il y en a une foule d'autres qu'on voit cons-
tamment sur la brèche, donnant à leurs collègues le
bénéfice de leur expérience, de leurs connaissances
chaque fois qu'il s'agit de faire avancer les affaires
de la session, et qui n'ont pas encore dit un mot sur
ce bill. Il y en a i, au lieu de nous aider à dis-
euter ce projet deloi, passent leur temps à écrire
aux journaux sous des noms de plume comme " un
conservateur d'York-ouest "; ils racontent toutes
sortes de faussetés et de calomnies sur mon compte,
mais lorsqu'on leur demande de donner devant le
comité leurs opinions sur la question, on ne peut
pas leur arracher un seul mot. Pourquoi cela ?
Est-ce parce qu'ils ont reçu le mot d'ordre de ne
pas parler? Je ne peux pas le supposer. Nous
sommes dans un pariement libre et nous devons à
nos commettants de faire de bonnes et justes lois.
Nous sommes responsables envers nos électeurs,
envers le parlement et envers nos consciences, et si
nous ne nous efforçons pas de faire notre devoir,
nous manquons à notre mandat, nous devons en
rendre compte à nos électeurs.

Ce parlement a duré si longtemps, que quelques-
uns s imaginent qu'il doit durer toujours. Ils se
trompent. On me dit que le 24 de ce mois, arri-
vera ce qui n'est jamais arrivé dans ce pays, ni dans
aucun autre pays jouissant d'institutions parle.
mentaires, depuis le jour où Cromwell ordonna
d'enlever la masse. Ce jour là, on viendra nous
dire que nous ne pouvons plus rester ici, et de nous
en aller. Cette position n'est-elle pas humiliante?
Le 24 avril, nos pouvoirs expirent. Resterons-nous

5341



[COMMUNES]

ici jusqu'à ce que le gouverneur général vienne
nous dire (le nous en aller, et qu'il veut d'autres
hommes qui représenteront les vues du peuple ?

Pour toutes ces raisons, je maintiens que ce
parlement ne fait pas son devoir, en cherchant à
faire adopter cette loi. On dit qu'il faudra que la
Chambre se réunisse le nouveau quelques semaines
après les élections qui devront avoir lieu le plus tôt
possible. Dans ce cas, pourquoi ne pas attendre le
verdict populaire ? Sommes-nous au-dessus du
peuple pour faire fi de son opinion? L'électorat a
étudié cette question comme nous; et elle l'inté-
resse autant que nous ; c'est lui qui nous a envoyés
ici, et nous manquons à notre devoir en cherchant
à imposer cette loi à une population qui n'en veut
pas, pendant les dernières heures d'un parlement
expirant, et par des moyens qui n'ont jamais été
employés auparavant.

La constitution nous donne le droit de passer
une loi réparatrice, niais ce droit n'a jamais été
exercé, et il ne devrait l'être qu'avec le plus grand
soin et la plus grande prudence. Dans les circons-
tances, le gouvernement ne devrait pas insister pour
faire voter la loi à présent.

Discutons la question à fond devant le peuple,et
lorsque les paroles de sagesse, bienfaisantes comme
la rosée du ciel auront tombé sur nous, s'il est en-
core jugé nécessaire d'avoir une loi réparatrice,
nous en aurons une meilleuré que celle que nous
pourrions faire à l'expiration du parlement actuel.

M.SPROULE : Je désire dire quelques mots avant
que le vote soit pris sur la question, car une nou-
velle occasion ne se présentera peut-être pas. Il
est indéniable que l'histoire s'écrit rapidement au-
jourd'hui. Une des pages les plus intéressantes
de notre histoire sera assurément celle qui contien-
dra le récit des longues séances de cette session
extraordinaire-les plus longues que nous ayons
jamais eues.

Au commencement du débat, on nous a dit que
cette question était une des plus importantes qui ait
jamais engagé notre attention; et à mesure que la
discussion avancait, nous avons mieux compris tout
ce qu'il y avait de vrai dans cette déclaration faite
par le leader de h Chambre, en proposant la
deuxième lecture du bill. La séance a commencé
lundi après-midi, et à minuit, ce soir, nous aurons
siégé 129 heures entièrement consacrées à cette im-
portante question. Il ne faut pas s'étonner de ce
qu'il faille consacrer tant de temps à cette discus-
sion, car nous n'avons aucun précédent pour nous
guider dans cette voie de législation exception-
nelle.

Nous sommes maintenant au 11 avril, et depuis
le commencement de la discussion, le 3 mars,d'une
manière ou d'une autre, nous avons disposé de 11
articles. Ce serait un intéressant problème de cal-
culer combien il faudrait de temps pour disposer
des 101 articles qui restent. Comme le parlement
expire le 24 avril, il est évident qu'il est impossible
de faire adopter le bill avant cette date.

Je pourrais, ce soir, en toute assurance, pronon-
cer l'oraison funèbre du bill, car je considère qu'il
est très improbable qu'il revienne jamais devant le
parlement, ou qu'il soit facile de le façonner de ma-
nière à le rendre applicable.

Le bill contient des articles très importants,
mais nous avons vu hier combien il est difficile
d'en comprendre la portée. On dit que du choc des
idées jaillit la lumière, et nous n'en avons jamais

M. WALLACE.

eu de meilleure preuve qu'hier soir, lorsque nous
avons entendu les avocats les plus éminents de la
Chambre émettre chacun une .opinion différente
sur l'interprétation de ces articles et la possibilité
de les appliquer.

Si les médecins ne s'accordent guère, on en peut
dire autant des avocats, après les avoir entendus
discuter pendant quatre heures sans pouvoir s'en-
tendre sur la signification d'un article. Il n'y a pas
de doute que beaucoup de temps a été gaspillé
dans cette discussion, mais ce reproche ne peut pas
m'être adressé. Chaque fois que j'ai pris part à la
discussion, je me suis efforcé de parler aussi briè-
veinent que possible, tout en expliquant ma ma-
nière de voir et les amendements que je désirais
proposer. Je n'ai pas fait d'obstruction, à moins
qu'on ne prétende que c'est faire de l'obstruction
que de faire de courtes remarques.

Un mot maintenant du résultat de la conférence
tenue ces jours derniers à Winnipeg. Après avoir
lu le rapport de la commission, je m'étonnais de voir
comme il est quelquefois difficile pour des hommes
de s'entendre, quand il y a entre eux si peu de diver-
gence d'opinions. En examinant la proposition des
commissaires et la réponse du Manitoba, je me suis
dit que toute la difficulté aurait pu être réglée en
quatre heures de délibérations. Je suis convaincu
que le plus grand bien résultera de cette conférence ;
je suis convaincu qu'avant longtemps, elle amènera
une solution satisfaisante. Bien que cette session
puisse se terminer sans adopter la loi réparatrice,
je ne désespère pas de voir la question réglée avant
les élections, si on veut travailler sincèrement à
arriver à ce résultat, qui ferait plaisir à tout le
monde. La chose serait grandement à désirer, et
plus j'étudie le rapport de cette commission, plus
je suis convaincu qu'une entente est possible. Je
ne doute pas que ceux qui sont allés à Winnipeg
n'aient fait de leur mieux. J'ai beaucoup de respect
pour- ces messieurs, qui sont affables, intègres,
habiles et bien résolus à faire leur devoir. Je
regrette qu'ils n'aient pas réussi, mais je ne déses-
père pas de voir leurs efforts couronnés de succès.

Si la motion d'ajournement avait été adoptée à
trois heures ce matin, et si nous avions repris la
séance à une heure raisonnable aujourd'hai, je crois
que le bill aurait fait plus le progrès. Il n'y a pas
de doute que le gouvernement veut faire adopter ce
bill, et qu'il fait tout son possible pour cela, mais
je crois qu'il a commis une erreur de jugement. Je
sais que le secrétaire d'Etat et leader de la Cham-
bre était animé des meilleures intentions, mais il
n'est pas juste d'obliger les députés à rester en
séance jour et nuit.

On a beaucoup parlé du vote sur la deuxième
lecture, et l'honorable député de Victoria-nord (M.
Hughes) nous a donné de longues explications sur
le vote qu'il a donné en cette circonstance. Mon
intention était d'empêcher le bill de devenir loi, et
j'ai voté pour le renvoi à six mois, parce que si cet
amendement avaient été adopté, le bill aurait été
rejeté, et j'ai aussi voté contre la deuxième lecture.
Je m'appuis sur l'autorité de M. Bourinot, pour dire
que la meilleure manière de tuer un bill, est de
voter pour le renvoi à six mois.; et c'est ce que j'ai
fait. Voici ce que dit Bourinot

Il n'y a pas de règle sur ce point, mais la coutume géné-
ralement admise par la Chambre est de discuter le prin-
cipe du bill à cette phase de la procédure. Tout député
peut proposer en amendement, une résolution émettant
un prmncipe contraire ou hostile, au principe, à la politi-
que ou aux dispositions du bill, ou exprimant des opinions
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sur les circonstances se rapportant à sa présentation, ou à
adoption ou pour obtenir de nouveaux renseignements
soit par un comité, des commissaires, la production de
documents. ou pour obtenir l'opinion des juges. Tous les
amendements doivent " se rapporter strictement au bill
que la Chambre, par l'ordre du jour, a décidé de prendre
en considération

L'honorable député (le Leeds-sud (M. Taylor) a
voté contre le renvoi à six mois, mais il a déclaré
que lorsque le bill serait (levant le comité, il propo-
serait un amendement dont il a donné avis, et qui
changerait virtuellement le principe du bill. L'ho-
niorable député lé Victoria-nord (M%. Hughes) a fait
virtuellement la nêine chose. Mais il est étrange
que lorsque l'occasion s'est présentée pour ces deux
messieurs de mettre leurs promesses à exécution,
lors de la motion pour la deuxième lecture, ils n'en
aient rien fait. Ni la Chambre, ni le pays ne peu-
vent les regarder comme sincères clans cette affaire.

Les honorables députés disaient : " Attendez que
nous soyons formés en eomnité général." Il y a
naintenantiune semaine que nous sommes ei comité,
et li l'un ni l'autre n'a cîc're cherché à proposer
la résolution dont ils ont donné avis. Sont-ils sin-
cet-es, ot cherchent-ils à tromper la Chambre et le
pays ? Pourquoi n'ont-ils pas proposé leurs amen-
detemnts ? Jusqu'à présent, ils n'ont absolument
rien fait pour faire adopter par la Chambre le
principe de ces amendements qu'ils se proposent de
faire.

Ils ont prononcé (le longs discours, pour expli-
quer leur attitude, et on mue dit qu'ils en ont expé-
dlié un grand nombre d'exemplaires dans le pays
dans le but le faire voir qu'ils avaient désiré ceni-
battre le bill, mais dans le temps qu'ils auraient dû
ohjecter, ni l'un ni l'autre ne l'a osé. Ces deux
honorables députés ont lit maintes et maintes fois
qu'ils étaient opposés au principe lu hill. L'hono-
rable député le Leeds.sud (M. Taylor) l'a déclaré
à ses comniettants ; l'honorable député de Victoria-
nord (M. Hughes) a, je crois, dit la même chose
dans son journal, dans les assemblées publiques et
(laits cette Chambre. Mais ces deux honorables
députés ont voté contre l'amendement qui a été pré-
senté, lequel plus quie tout autre était propre a tuer
le hill pour cette session, le renvoyant à six mois.
Le doeteur Bourinot, dans son ouvrage sur la pro-
cédure parlementaire, dit

Si une résolution adverse au bill est décidée dans l'affir-
mative, ou si la motioti " que le bill soit maintenant lu
une deuxième fois " est simplement rejetée tur division, le
projet de loi sera. rayéde l'ordre du jour, mail il pourra
plus tard être inscrit de nouve:ýu, attendu que la Cham-
bre a seulement décidé qu'il ne serait pas alors lu une
deuxième fois, et l'inscription faite pour la deuxième lec-
ture reste valide. Si un bill disparait de cette manière
(le l'ordre du jour, tout député peut prooser en tout
temps: "Que le bill soit lu une seconde fois pro-
cliain." Cette motion étant adoptée, le bill prend son
rang sur l'ordre du jour.

C'est-à-dire que si la motion à l'effet que le bill soit
maintenant la une seconde fois est rejetée-la
motion contre laquelle ces deux honorables députés
ont voté-cela étouffe-t-il le bill ? Non, le bill dispa-
rait le l'ordre du jour pendant vingt-quatre heures
seulement, et il petit y être inscrit (le nouveau,
ainsi que la chose a en lieu cette session au sujet
tit hill concernant le chemin de fer de Chignecton,
et la seconde lecture petit être adoptée. Quand on
veut absolument tuer un bill, voici la procédure à
suivre, d'après le docteur Bourinot :

Il est d'usage pour ceux qui sont opposés à un bill de
proposer que le mot " maintenant" soit retranché, et que
les mots " d'aujourd'hui dans trois (quatre ou six mois)"
soient ajoutés à la fin de la motion.
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Dans le présent cas, la motion convenable et légi.
tite pour tuer le bill a été présentée, savoir : " qu'il
ne soit pas lu maittenant une seconde fois, niais
dans six mois d'aujourd'hui." Si cette motion avait
été adoptée. dans six mois, la Chambre n'aurait pas
éte en session, le parlement aurait cessé d'exister,
et le bill attrait été tué, et n'aurait pas pu être ins-
crit le nouveau durant cette session. Si ces hono-
rables députés avaient voté en faveur de cette
motion, le pays leur aurait attribué un désir sincère
le tuer le bill. Mais ils n'ont pas manifesté ce
désir par le vote qu'ils ont donné, parce que si ce
vote l'avait emporté, le bill aurait pu être inscrit
de nouveau sur l'ordlre dit jour vingt-quatre heures
plus tard, et la une seconde fois.

J'ai lu une longue lettre écrite par un député à
l'effet d'expliquer que voter contre la motion de-
mandant la seconde lecture, était le moyen de tuer
le bill. Assurément, il n'a pas lt la " Procédure
parlementaire" le May, ni l'ouvrage dît docteur
Bourinot sur ce sujet. autrement, il n'aurai, pas fait
cette assertion, car la règle est si claire que per-
sonne ne peut s'y tromper. Conséquemment, je ne
pense pas que ces honorables députés puissent

,retourner devant leurs électeurs et justifier le vote
qu'ils ont donné. Je ne crois pas qu'ils osent s'y
présenter, purce que le peuple en sait assez sur
l'usage parlementaire pour comprendre lasignifica-
tion de leur vote. Il sait que quand ces honorables
députés ont voté contre le renvoi à six mois, ils ont
voté en faveur du bill. Quand l'Orateur a déclaré
perdu, la motion pour le renvoi à six mois, la
motion qu'il a soumise ensuite était à l'effet que le
bill fût lut une seconde fois ; et si cinq députés ne
demandent pas de compter les oui et les non, il
déclare la motion adoptée, ou adoptée sur division ;
mais il n'y a pas de vote, en ce qui concerne l'ins-
cription des nom. Supposons que la nmtion pour
la seconde lecture du bill ait été adoptée sans
une division ou sur division-et il s'en est fallu <le
bien peu qu'il le fût, car si mon honorable ami de
Bruce-nord (M. McNeill) ne s'était pas joint à ceux
qui ont demandé le vote, le vote n'aurait pas été
pris-quelle aurait été la position de ces honorables
députés ? Ils se seraient trouvés à voter contre la
motion pour tuer le bill, la motion pour le renvoi à
six mois, et non contre la motion qui a été adoptée.
Ils auraient passé aux yeux du pays pour ne pas
avoir fait le plus léger effort pour tuer le bill. Je
fais ces observations, parce que j'ai lui lats le Mail
and Empire une lettre de l'honorable député expli-
quant le vote qu'il a donné ; et cette lettre respirait
tellement la mauvaise foi, que j'ai cru qu'il serait,
pitoyable de la laisser circuler pour tromper le
peuple, sans expliquer l'attitude prise par ces hono-
rables députés. Je ne connais.pas le peuple le ce
pays, si, dans les prochaines élections, il n'examine
pas cette question, et s'il,'ne constate pas jusqu'à
quel point ces honorables *députés représentent
leurs commettants, et s'ils ont manifesté un désir
sincère de tuer le bill.

J'aimerais maintenant dire un mot sur un autre
sujet-non pour jeter du louche sur l'hoàorable
député intéressé, que je ne vois pas, ao? siège,
mais dans le but de lui fournir l'océasion de Ionner
toute explication qu'il jugera 3o ibTe Nous
avons entendu parler des inflîu'ede'qétri ont été
mises en jeu auprès des députûs,liir'esinduire à
voter en faveur du bill. Il ne'..surai' "'énible de
penser que plusieurs députésseéodf laisÏéà influencer
et ont voté pour le bill contr'ai•éem'nt.>à leurs con-
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victions. C'est une chose très grave de gêner un
membre du parlement dans l'accomplissement de
ses devoirs parlementaires. On dit quelquefois
qu'il n'y a pas de preuve que des efforts ont été
faits pour induire des députés à voter d'une façon
ou de l'autre sur ce bill ; niais il y a quelque chose
dans le journal que voici, le Victoria Warder, qui
me porte à croire autrement. Ce journal est la
propriété de l'honorable député de Victoria-nord
(M. Hughes), et je crois que cet article a été écrit
par l'honorable député. De peur que je ne com-
mette une injustice envers lui, je vais lire ce qu'il
écrit :

M. Hughes est conséquent dans sa conduite. Il a com-
battu la politique de sir Mackenzie Bowell concernant la
loi réparatrice avant la crise, durant la crise et depuis la
crise.

Mais j'ai établi qu'il n'a pas été conséquent-
qu'il n'a pas voté comme il aurait dû voter, s'il eût
désiré tuer le bill. L'article continue :

Durant la crise, bien que de très fortes influences aient
été mises en jeu auprès de M. Hughes pour l'engager à
renoncer à ses principes sur la question des écoles pour
son avancement. personnel il a refusé Fans hésitation
d'écouter cette proposition.

M. O'BRIEN : Oh ! certes non.

M. SPROULE: J'ai lu cet extrait uniquement
pour y appeler l'attention de l'honorable député,
afin qu'il puisse en donner l'explication qu'il jugera
à propos; et je l'ai lu pour justifier l'assertion, trop
souvent faite, je crois, dans cette Chambre, quedes
tentatives ont été faites aux fins d'induire des dé-
putés à voter en faveur du présent bill. L'honorable
député lui-même reconnaît dans son journal qu'on a
fait jouer des influences auprès de lui. Disons, à
son honneur, qu'il s'y est soustrait. Mais on voit
que des influences ont été employées pour induire
des députés à voter pour ce bill. C'est tout ce que
j'ai à dire sur ce point.

J'ai parlé, parce que je crois, d'après ce que j'ai
entendu dire, qu'on a voulu mettre le public sous
une fausse impression au sujet de la nature du vote
qui a été donné sur ce bill. Un député m'a dit qu'il
ne voterait pas en faveur de. la motion demandant
le renvoi à six mois, parce qu'elle était présentée
par le chef de l'opposition. Je lui ai répondu: "Si
elle avait été présentée par l'honorable député
d'York-ouest (M. Wallace), auriez vous voté en
faveur ? Si vous aviez raison de voter en faveur de
la motion dans un cas, vous aviez également raison
dans l'autre cas." Si l'honorable député de Victoria-
nord désirait introduire un autre principe dans le
bill relatif aux écoles, il aurait dû présenter un
amendement lors de la seconde lecture du bill, car
c'était le seul temps convenable pour cela. Si l'ho-
norable député de Leeds-sud désirait faire triom-
pher son principe,il aurait dû présenter un amende-
ment dans ce temps-là. J'ai le droit, et le pays a
le droit, de supposer qu'ils n'étaient pas sincères en
donnant avis de leurs amendements. Depuis que
cet avis a été donné, ils n'ont rien fait,ni dit un seul
mot à ce sujet.

M. MACDONALD (Huron): M. le président,
nous sommes ici depuis près d'une semaine, jour et
nuit, travaillant avec toute l'énergie que nous pos-
sédons, et vous n'avez pas besoin d'être étonné, si
nous nous sentons fatigués à cette heure de la nuit
de samedi. Si les membres du gouvernement et
leurs partisans n'avaient pas gêné le progrès du bill

M. SPROULE.

autant qu'ils l'ont fait durant cette semaine, un plus
grand nombre d'articles auraientété adoptés,et nous
serions plus avancés. De fait, voyez ce qui a eu
lieu cette semaine. Les Débats contiennent plus de
colonnes remplies des discours prononcés par les
membres du gouvernement etleurs partisans, que
par les députés de la gauche. Que veut donc le
gouvernement?

M. FOSTER: L'honorable député prétend-il
qu'il trouve dans les Débats de cette semaine un
plus grand nombre de colonnes remplies des dis-
cours des ministres et des députés de la droite, qui
appuient le gouvernement, qu'il n'y en a des dé-
putés de la gauche?

M. MACDONALD (Huron): Je vais m'expli-
quer de cette manière-que les ministres et leurs
partisans, et ceux qui travaillent ordinairement
avec eux-comprenant les conservateurs qui ont eu
assez d'indépendance pour combattre le gouverne-
ment sur ce bill....

Sir CHARLES TUPPER : C'est-à-dire les adver-
saires du bill.

M. FOSTER : L'assertion est très différente.

M. MACDONALD (Huron): Je suis encore
d'avis que ces députés sont partisans du gouverne-
ment, dans une large mesure. Ils sont opposés au
gouvernement seulement sur la présente loi; et je
pense que si l'on compte les colonnes des Débats,
mon assertion, avec cette explication, est vraie.

M. FOSTER: Alors, mon honorable ami veut
dire que ceux qui appuient le bill, et ceux qui
étaient autrefois et .sont encore députés conserva-
teurs, mais qui n'appuient pas le bill, ont rempli
plus de colonnes des Débats dans cette discussion
que les membres du parti libéral?

M. DA VIES (I.P.-E.) : Le fait est-il important?

M. FOSTER: Je ne le pense pas, mais l'hono-
rable député a paru en faire le sujet de son discours,
et c'était tellement inexact, que j'ai voulu savoir
précisément ce qu'il avait dit.

M. MACDONALD(Huron): L'assertion, jecrois,
n'est pas d'une grande conséquence.

M. FOSTER: Non, ce n'est qu'une question de
véracité.

M. MACDONALD (Huron): Je la crois assez
fondée. Il est inutile que le ministre des Finances
et moi chicanions sur ce point.. J'admets que les
colonnes des Débats contiennent beaucoup de choses
qu'il aurait été probablemeùt aussi bien de ne pas
dire.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. MACDONALD (Huron): J'admets cela, et
j'admets, de plus, que si le gouvernement avait agi
avec plus de sagesse et pris des heures raisonnables
pour examiner ce bill, les .Débatn ne seraient pas
aussi volumineux qu'ils le seront à la fin de la ses-
sion. Je voulais bien rester ici douze ou quatorze
heures à examiner le bill et rendre ses articles aussi
parfaits que possible ; mais il me répugnait de
passer ici le reste des vingt-quatre heures que les
députés auraient pu consacrer à un repos nécessaire,
pour se préparer au travail du lendemain.
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Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
veut-il me permettre de faire une observation ? Il
est maintenant minuit moins quinze minutes, et je
serais bien content si l'honorable député voulait
terminer son discours, pour permettre de déposer
levant la Chambre, l'Orateur étant au fauteuil, un

message de Son Excellence transmettant des papiers
mportants, et ce, avant l'ajournement.

M. LAURIER: Je suis content de voir que
l'honorable ministre est enfin venu à la conclusion
de lever la séance. Il aurait pu déposer ces papiers
sur le bureau de la Chambre il y a une semaime,
s'il l'elt voulu.

M. MACDONALD (Huron): Je n'ai que quel-
ques mots à dire.

Sir CH ARLES TUPPER: .Te crois devoir prier
l'honorable député de ne pas insister, à moins qu'il
ne veuille continuer la discussion dimanche matin.
S'il le fait, il devra être tenu responsable de cet
empiétement sur le dimanche.

M. MACDONALD (Huron): Je vais terminer
dlans une minute ou deux. Je voulais dire que si
le gouvernement avait, il y a longtemps, pris l'atti-
tude qu'il a prise il y a une semaine, et s'il avait eu
une conférence avec le Manitoba, au lieu d'envoyer
l'arrêté réparateur tel qu'il est rédigé, le pays en
aurait retiré de meilleurs résultats-meilleurs pour
la minorité, meilleurs pour le parlement-et toute
la question aurait été réglée; durant cette session,
si une session avait été convoquée, nous aurions
expédier les affaires du pays et adopter le budget,
au lieu de rester ici......

Plusieurs VOIX: L'heure ! l'heure!

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: A l'ordre!

M. MACDONALD (Huron) : J'ai encore quinze
minutes du samedi, et elles m'appartiennent autant
qu'au secrétaire d'Etat, et, s'il désire avoir une
partie de ce temps, qu'il maintienne ses partisans
dans l'ordre. Je dis que le gouvernement sera
tenu responsable d'avoir semé la discorde et sou-
levé les préjugés de race et de religion, comme nous
l'avons vu depuis quelques mois. Ses propres amis,
et tout le pays, le blâment d'avoir pris cette atti-
tude et d'avoir aigri les différentes classes de la
population.

La motion (M. MeNeill) que le comité lève sa
séance et rapporte progrès, est rejetée.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que le
comité lève sa séance, rapporte progrès et demande
qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.

La motion est adoptée, et le comité lève ea
séance et rapporte progrès.

QUESTION DES ÉCOLES DU MANITOBA-
RAPPORT DES COMMISSAIRES.

Sir CHARLES TUPPER remet un message de
Son Excellence le gouverneur général, lequel est lu
par M. l'Orateur, comme suit:
ABERDEEN.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des
Communes, le rapport des commissaires nommés pour
conférer avec le gouvernement de la province du Mani-
toba, au sujet des écoles de cette province.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwÂ, 6 avril 1896.
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1895-96.

Sir CHARLES TUPPER remet un message de
Son Excellence le gouverneur général, lequel est lu
par M. l'Orateur, comme suit:
ABERDREN'.

Le gouverneur général transmet à la Chambre desCommunes, les estimations supplémentaires des sommes
requises pour le service du Canada, pour l'année expirantle 30juin 1896, et conformément aux dispositions de l'Actede L'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 6 avril 1896.

Sir ADOLPHE CARON: Je dépose sur le
bureau de la Chambre la réponse de M. Chamber-
lain à lord Aberdeen, au sujet de l'offre de service
faite par le colonel Domville, au nom de son batail-
lon.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée, et, en faisant cette motion, je
crois devoir informer les honorables députés que le
gouvernement se propose de reprendre, lundi, à la
réunion de la Chanbre, la discussion du bill répa-
rateur.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit (samedi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 13 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRInRE.

ACTE DE LA REPRÉSENTATION DES TER-
RITOIRES DU NORD-OUEST.

M. DALY : Je présente le bill (n° 94) modifiant
de nouveau l'Acte de la représentation des Terri-
toires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Veuillez vous expliquer.

M. DALY : Ainsi que l'honorable député le sait,
les Territoires sont aujourd'hui représentés dans
cette Chambre par quatre députés, de Saskat-
chewan, Assiniboïa-est, Assiniboïa-ouest et Alberta.
Nous proposons par ce bill de diviser Alberta en
deux comtés, donnant un autre représentant
à Alberta, et en conséquence, un représentant de
plus aux Territoires du Nord-Ouest. L'article 44
de l'acte primitif a été retranché, il y a à peu près
deux ans, et j'ai reçu une pétition de l'Assemblée
des Territoires demandant que l'article soit rétabli.
Je rétablis cet article par ce bill, mais prescrivant
que le serment ne sera pas prêté par l'électeur se
présentant au bureau de votation en la manière
indiquée dans l'Acte primitif. Il devra prêter ser-
ment suivant la formule prescrite dans l'annexe.

On me dit que l'article 44 a été retranché du bill
primitif au Sénat, à cause du grand nombre de
parjures qui avaient été commis dans Assiniboïa-
est, et je me suis efforcé de mettre fin à cela par le
présent bill, en décrétant que ceux qui demande.
ront au sous-officier-rapporteur d'inscrire leurs
noms sur la liste, prêteront serment et signeront
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leur déclaration devant le sous-officier-rapporteur.
On croit qu'en faisant signer la déclaration, il y
aura moins de danger que les gens ne se parjurent.
J'ai chandi le sei ment de l'énumérateur, le rendant
semblable à celui exigé de l'officier-reviseur par
l'Acte lu cens électoral. Voici le serment pres-
crit par le bill :

Je, énumérateur pour le district de
votation n°. (ou suivant le cas). du district électoral
de , jure (ou affirme solennellement)
que je remplirai fidèlement les devoirs qui me sont impo-
sés, sans faveur ni partialité; que je n'inscrirai aucun
nom sur la liste des votants pour le dit district de vota-
tion et que je ne retrancherai aucun nom de la dite liste,
à moins que je ne sois convaincu que le dit nom doit
d'après la loi être inscrit ou retranché, et que sous tous
les rapports je me conformerai à la loi au meilleur de
ma connaissance. Ainsi que Dieu me soit en aide.

Ce sont les seules dispositions lu bill.

M. DAVIN : Ainsi que je le comprends, ce bill
couvre le point qui était un des objets du bill que
j'ai inscrit sur l'ordre du jour, et du bill que mon
honorable ami (M. Martin) y a inscrit. Il y a en
sus un député de plus accordé aux Territoires. Ce
qui intéresse le plus le peuple des Territoires, se
trouve couvert par la première partie du bill.

M. MARTIN : Dois-je comprendre que le minis-
tre le l'Intérieur dit qu'Alberta est simplement
divisé en deux, et qu'il ne change pas Assiniboïa-
est et ouest ?

M. DALY : Il s'agit simplement de diviser
Alberta en prolongeant la ligne qui est la frontière
sud de Saskatchewan à l'ouest, jusqu'à la frontière
occidentale d'Alberta. Cette ligue est au sud
d'Innisfall. C'est une division <le la population
d'Alberta aussi également qu'il est possible de le
laire. Les limites d'Assiniboïa-est et ouest restent
fes mêmes.

M. MILLS (Bothwell) : Y a-t-il une disposition
à l'effet de nommer un autre sénateur?

M. DALY : Le premier ministre a présenté au
Sénat un bill à cet fin.

M. McCARTHY : Devant quel électeur le ser-
ment doit-il être prêté?

M. DALY : Devant le sous-officier-rapporteur, le
jour de la votation.

M. McCARTHY : Il est aussi prescrit que le
sous-officier-rapporteur aura ces formules?

M. DALY : Oui.

M. MARTIN: Ce système pourrait causer des
retards le jour de la votation.

M. DALY: Je ne pense pas qu'il y ait des diffi-
cultés à ce sujet.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

ACTE CONCERNANT LES ÉPIZOOTIES.

M. FOSTER: Je présente le bill (nO 95) modi-
fiant l'Acte concernant les épizooties.

Quelques VOIX: Expliquez.
M. D.ALY.

M. FOSTER : Ce bill confère le pouvoir d'ins-
pecter les chevaux qui sont exportés en Angleterre
du Canada, ou par la voie du Canada, à nùs ports
maritimes. La présente loi ne donne pas ce pouvoir,
bien qu'elle soit censée le conférer.

M. EDGAR: Je remarque dans les journaux que
la propagation de la morve à Liverpool est attribuée
aux chevaux importés du Canada. Le gouverne-
ment a-t-il des informations sur ce point?

M. FOSTER : Rien de plus que ce qui est rap-
porté par les journaux. Il est douteux que par la
présente loi nous avons le pouvoir de détenir les
chevaux atteints de la morve. Ce bill confère ce
pouvoir.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

LES MASSACRES EN ARMÉNIE.

M. CHARLTON: Je désire attirer l'attention
du leader de la Chambre sur une résolution qui est
sur l'ordre du jour au sujet des cruautés exercées
en Arménie, résolution pour laquelle il a eu la
bonté d'exprimer de la sympathie, et que je lui ai
demandé il y a quelques jours <le placer parmi les
ordres du gouvernement, vu qu'autrement, elle ne
serait pas discutée durant cette session. Je renou-
velle ma demande, afin que le gouvernement s'en
occupe.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai exprimé la sym-
pathie du gouvernement à l'égard de la résolution
que l'honorable député a inscrite sur l'ordre du
jour; mais je regrette que l'état des affaires dans
la Chambre m'empêche maintenant de fixer un
jour pour la discussion de cette résolution.

M. CHARLTON: Je dirai, M. l'Orateur-et s'il
est nécessaire, je présenterai une motion après mes
observations--que pendant que j'étais à examiner
ce sujet, j'ai consulté l'honorable ministre sur la
ligne de conduite que je devais suivre. J'ai suivi
le conseil qu'il m'a donné, m'empêchant par là de
prendre d'autres moyens. La motion est semblable
à celle adoptée par la Chambre des Communes en
Angleterre, excepté....

M. l'ORATEUR : L'honorable député sait qu'il
n'y a rien devant la Chambre.

M. CHARLTON: Si c'est nécessaire, je mettrai
quelque chose devant la Chambre.

M. l'ORATEUR : Je ferai observer à l'honorable
député qu'il ne peut pas discuter une motion qui
paraît sur l'ordre du jour sur une motion d'ajour.
nement.

M. CHARLTON: Je aie discute pas une motion
qui paraît sur l'ordre du jour. -Je rappelle à mon
honorable ami la conversation que nous avons eue
ensemble, ce qui est, je crois, pertinent et régulier.
Je demande ùhaplmenit à l'honorable ministre de
tenir la promesse qu'il m'a faite, que cette motion
serait acceptée par le gouv'ernement. J'ai ici une
lettre de l'honorable -ministre, avec ses compli-
ments, m'indiquaut'la donduite à tenir au sujet de
cette motion-,'iaáiëllti¾&dté sounise et a obtenu
son approba tion ; et je désire savoir si ce moyen va
être adopté. Attendu que j'ai renoncé à l'occasion

5352[COMMUNES]



[13 AVRIL 1896]

de présenter la résolution sur la motion demandant
à la Chambre de se former en comité des subsides,
'honorable ministre m'a assuré que si je n'avais

pas le temps de la discuter, le gouvernement
l'adopterait comme un de ses ordres. Il est très
important que cette motion soit présentée, et je
crois que le gouvernement devrait tenir la promesse
que j'ai recue.

QUESTION DE PRIVILEGE.

M. BERGERON: Avant d'aborder l'ordre du
jour, je demande la parole pour un fait per sonnel.
Je lis dans le Star, (le Montréal, un article ou
dépeche qui se lit comme suit :

Nominations en perspective-Emplois lueratifs atten-
dant, dit-on, plusieurs députés-Il est rumeur que les
nominations suivantes seront annoncées vers la fin de la
session.

Vient ensuite une longue liste de noms, parmi
lesquels je trouve : " M. Bergeron, sous-ministre
des Postes." Je désire déclarer que jamais cette
charge ne m'a été offerte, et jamais je ne l'ai
demandée, je n'en demande aucune et je n'en ai
pas besoin. J'ajouterai que cette question est déli-
cate. L'autre jour, pendant que je présidais la
Chambre, j'ai entendu l'honorable député de Sim-
coe-nord (M. McCarthy) mentionner quelques noms
de dépa ités qui, prétendait-on, devaient être nommés
à certains emplois. Il y a seize ans, le ministre des
Travaux publics à cette époque, aujourd'hui l'hono-
rable député de Trois-Rivières (sir Hector Lange-
vin), m'a offert la charge de juge dans le Nord-
Ouest, et j'ai refusé. Lorsque le sénateur Trudel
est mort, sir John-A. Macdonald m'a offert un siège
au Sénat, et j'ai refusé; et quand le sénateur Tassé
est mort, le présent ministre des Travaux publics
ina offert un siège au Sénat, et j'ai refusé. J'ai
l'inteition (le rester dans la vie politique et de
battre l'honorable député de L'Islet (Ni. Tarte)
comme il ne l'a jamais été de sa vie.

REMISE D'HONORAIRES DE PERMIS.

M. FLINT : Je demanderai au ministre .de la
Marine et des Pêcheries si des arrangements ont
été faits, et dans ce cas, quels arrangements, pour
remettre les honoraires de permis aux pêcheurs
canadiens de Terreneuve, dont j'ai parlé il y a
quelque temps, dans une interpellation devant la
Chambre.

M. COSTIGAN : Des arrangements satisfaisants
ont été faits aux fins de rembourser cet argent aux
intéressés. Le délai a été occasionné par la ques-
tion des frais, et il a été convenu qu'ils seraient
payés par le trésor public.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

M. COLTER: Je demanderai au ministre des
Travaux publics quand je recevrai un rapport
ordonné par la Chambre le 10 février, il y a plus de
deux mois, au sujet des améliorations dans la rivière
Saint-Jean. J'ai reçu une lettre du sous-ministre
disant que je pouvais m'attendre à le recevoir au
commencement de la semaine dernière. Je vois
par cette lettre que l'ordre de la Chambre du 10
février n'est parvenu au département que le 20
février. J'aimerais savoir si j'aurai ces papiers
durant cette session.

M. OUIMET : Je me suis informé, et je constate
que tous les employés du département disponibles
ont été employés pour préparer ce rapport, et il
sera produit aussitôt que possible.

M. PERRY: Je désire savoir du ministre des
Travaux publics quand il se propose de déposer
devant la Chambre un relevé indiquant les sommes
d'argent payées par le gouvernementfédéral depuis
1880 jusqu'à ce jour, pour certains travaux publics
dans l'Ile du Prince-Edouard. La Chambre a
donné l'ordre le 3 février, et je ne voudrais pas
attendre ce rapport jusqu'au 3 niai. Je désire
savoir quand il sera produit.

M. OUIMET : Je suis sous l'impression que ce
rapport se trouve parmi les papiers déposés sur le
bureau de la Chambre. S'il n'y est pas, je verrai à
le faire présenter.

DÉSAVEU D'UN ACTE DU MANITOBA.

M. LAURIER: Je demanderai au secrétaire
d'Etat s'il est vrai' nu non, qu'un certain acte de la
législature du Manitoba concernant la taxation des
compagnies de prêt et autres a été révoqué.

Sir CHARLES TUPPER : Oui, il a été révo-
qué.

FROMAGE NON VENDU POUR LE COMPTE
DU GOUVERNEMENT.

M. McMULLEN (pour M. RIDER) :

1. Combien de fromage fait pour le compte du gouver-
nement sous la direction du commissaire de l'industrie
laitière n'est pas encore vendu? Et s'il est vendu, quelle
quantité n'est pas encore payée? Oh le fromage non
vendu est-il emmagasiné? 2. Où ce fromage a-t-il été
fait? 3. Des offres ont-elles été reçues pour la quantité
non vendue? Si oui, de qui et quel prix a été offert?

M. FOSTER : 1. Moins de 100 boîtes de f ro-
mage fait aux écoles d'insdustrie laitière de Kings-
ton, Ontario, et de Saint-Hyacinthe, Québec, pour
le compte du gouvernement n'ont pas encore été
vendues, parce que le fromage n'est pas assez sec
pour être expédié. 2. 693 boîtes de fromage
fabriqué aux stations d'industrie laitière dans
l'Ile du Prince. Edouard pour le compte des patrons,
étaient disponibles à Charlottetown, I.P.-E., à la
date du dernier rapport, 2 avril. 3. 126 boîtes de
fromage légèrement détérioré par les rats ou l'eau
sont dans l'entrepôt frigoritique de M ontréal. Ce
frornyn vient de l'Ile du Prince-Edouard. Des
négociations sont en cours pour le règlement des
pertes causées par le dommage. 4. 250 boîtes de
fromage vendues à MM. J.-C. et G. -D. Warrington
sont encore impayées. Le compte a été confié à
son avocat pour le faire payer.

CANAL DE LA TAY.

M. CHARLTON:

1. Quel montant de péages a été perçu au canal de la
Tay, en 1895? 2. Quel a été le coût de l'administration
du canal de la Tay, en 1895? 3. Quel montant d'argent
a été dépensé pour réparations sur le canal de la Tay, en
1895?

M. HAGGART : Une somme de $3,189 a été
dépensée en 1895, pour réparations au dit canal
et son administration. Le revenu, en 1895, a été
de $120.
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PERMIS DE PÊCHE-PORT ARTHUR.

M. McCARTHY:
1. Quel est le gardien des pêcheries pour le district de

Port-Arthur ? 2. Est-il vrai que des pêcheurs du nom de
Nuttalls ont pêché durant la saison de 1894 dans le dis-
trict de Port-Arthur, et qu'ils disaient en agir ainsi en
vertu de six licences pour la pêche avec des rets à enclos?
3. Est-il vrai que trois licences seulement avaient été
délivrées aux dits Nuttalls, mais qu'ils prétendaient avoir
des reçus pour le paiement des honoraires imposables
pour six licences, à savoir: $300? 4. Est-il vrai que trois
licences seulement leur avaient été délivrées et que $150
seulement étaient portées en compte comme ayant été
payées par eux, bien qu'ils eussent véritablement payé
au gardien des pêcheries la somme de $300? 5 Les
mêmes faits se sont-ils répétés pendant la saison de 1895?
6. Quel montant a été remis au trésor en 1894 par le gar-
dien des pêcheries du district de Port-Arthur pour hono-
raires de licences? 7. Le département de la Marine et
des Pêcheries sait-il qu'il est rumeur que les honoraires
de cinquante licences ont été de fait payés au gardien des
pêcheries ?

M. COSTIGAN: 1. Donald-F. Macdonell. 2.
Les Nuttalls, ont pêché en 1894 dans le district de
Port-Arthur, et ils avaient des licences de ce dépar-
tement pour la pêche avec (les rets à enclos. 3.
Quatre licences avaient été accordées aux dits
Nuttall couvrant le privilège de pêcher avec des
rets à enclos. Ils ont pu avoir des reçus pour $300,
vu que le département avait reçu cette somme en
leur nom. 4. Question couverte par n' 3. 5.
En 1895, les Nuttalls ont eu des licences du dépar-
tement pour 4 rets à enclos et deux bateaux avec
rets à mailler, pour lesquelles ils ont payé les hono-
raires. 7. Les honoraires couvrant les cinquante
licences ont été reçus du gardien des pêcheries par
le département.

PÉNITENCIER DE LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. BROWN (pour M. DEVLN):
1. Son Honneur le juge Drake a-t-il reçu instruction de

s'enquérir de l'administration générale et des affaires du
pénitencier de la Colombié-Anglaise, ou sa commission
lui enjoignait-elle simplement de faire une enquête sur le
sous-préfet Fitzsimmons seul? 2. Si on lui a donné ordre
et autorité de faire une enquête complète, pourquoi ne
l'a-t-il pas fait? 3. Sur quoi s'est-il basé pour refuser
d'entendre les dépositions de témoins favorables à Fitzsim-
mons? Pourquoi n'a-t-il pas interrogé M. Foster, le
comptable? 4. Est-il vrai que le comptable Foster a
adressé au ministre de la Justice, avant l'enquête, un
rapport confidentiel recommandant cette enquête? 5. Le
gouvernement se propose-t-il de faire une enquête com-
plète et impartiale sur les affaires du pénitencier de la
Colombie-Anglaise? 6. Quelle position officielle M.
Foster remplit-il à présent, et quel salaire reeoit-il? M.
Foster est-il comptable des pénitenciers et M. Douglas
Stewart est-il aussi comptable des pénitenciers, ou bien
ce dernier remplit-il simplement les devoirs se rap por-
tant à la position? Comment M. Foster a-t il été employé
depuis la nomination de M. Moresby comme préFet du
pénitencier de la Colombie-Anglaise ? 7. Le gouverne-
ment a-t-il reçu des plaintes sur la manière dont M.
Foster a administré les affaires qui lui ont été confiées?
Si oui, de qui, et quelle est leur nature ? 8 Quel montant
M. Foster a-t-il retiré de diverses sources pendant les
années 91-92,92-93,93-94,94-95 et 95-96?

M. DALY : 1. Son Honneur le juge Drake a reçu
instruction de s'enquérir del'administrationgénérale
du pénitencier de la Colombie-Anglaise. 2. Il a fait
rapport qu'il avait fait l'enquête. 3. Le départe-
ment n'en sait pas plus que ce qui est relaté dans
son rapport qui a été produit. 4. M. Foster n'a
pas recommandé d'enquête, ni par rapport confiden-
tiel, ni autrement. 5. Non. 6. M. Foster est comp-
table des pénitenciers. Son salaire est de $1,800

M. HAGGART.

par année. Pendant quelques mois après la réorga-
nisation du personnel du pénitencier de la Colombie-
Anglaise, il y est resté pour aider les nouveaux
officier,. Il a obtenu un congé en raison d'un
malheur de famille, qui l'empêéhe de revenir à
Ottawa. 7. Non. 8. Les sommes payées à M.
Foster duratnt les exercices 1892, 1893, 1894, 1895
se trouvent dans le rapport de l'auditeur général.
Le rapport pour le présent exercice n'est pas encore
complet.

PONTS WELLINGTON.

M. McMULLEN (pour M. LANDERKIN):

Quelle a été l'estimation primitive du coût de construc-
tion du pont Curran? Quelles sommes ont été payées
jusqu'à date? Et combien est encore réclamé?

M. HAGGART : Le coût estimatif de la cons-
truction du pont Curran pour 22 pieds d'eau de
navigation est de $223,000. Somme payée jusqu'au
ler avril 1896, $405,179.40. Somme encore réclamée,
$79,000.

ÉCLUSE DES PETITS RAPIDES.

M. McMULLEN (pour M. LANDERKIN):

Quelle a été l'estimation primitive du coût de construc-
tion de l'écluse des Petits Rapides? Qnelle somme y a
été dépensée? Quel montant est encore réclamé?

M. OUIMET: L'entreprise primitive compre-
nait une écluse et une digue, et l'estimation du
coût en a été de $45,000. Plus tard, les plans ont
été trouvés défectueux et il a falli les changer, de
même que le tracé des travaux. Des nouveaux plans
ont été préparés et de nouvelles estimations ont été
faites portant le coût de l'entreprise à quatre fois
plus que le coût primitif. Les prix demandés par
MM. Poupore et compagnie étaient des prix portés
au cahier des charges, et ils sont restés le mêmes
après les changements faits. La somme totale
payée aux entrepreneurs a été de $185,873.96 pour
travaux faits en exécution de leur contrat. L'en-
treprise terminée, d'autres travaux, tels que portes
d'écluse, glissoirs, dragage, ont été exécutés par le
département, lesquels élèvent le coût total à
$255,384.91, cette somme couvrant en sus des tra-
vaux les frais de surveillance et autres dépenses se
rattachant à cette entreprise.

RAPIDES DES GALOPS.

M. McMULLEN (pour M. LANDERKIN):
Quel a été le prix stipulé dans le contrat pour le Rapide

des Galops? Quelle somme a été payée pour ces travaux?
Quel montant est encore réclaié ?- Cette partie du canal
est-elle à présent en usage?

M. HAGGART : Des soumissions ont été deman-
dées en août 1878, et il n'y a pas eu de changement
depuis. Le prix stipulé dans le contrat pour le
Rapide des Galops, avec extension des prix de la
soumission, a été de $312,600. La somme payée
pour ces travaux, y compris le jugement de la cour
de l'Echiquier, s'élève à $629,630. Aucune autre
somme n'est réclamée.

CHEMIN DE FER D'EMBRANCHEMENT DE
SAINT-CHARLES.

M. MeMULLEN (pour M. LANDE"KTN):
Quel a été le coût estimatif du chemin de fer d'embran-

chement de Saint-Charles? Quelle somme y a été dé-
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pensée? Quel montant est encore réclamé? Combien a
été payé pour dommages causés auxterres?

M. HAGGART : Le coût estimatif de l'embran-
chement Saint-Charles a été: terrain, $228,800;
travaux, $327,200-total, $556,000. Dépense totale
sur cet embranchement jusqu'au 7 avril 1896:
terrain, $909,366; travaux, $822,272-total,
$1,732,238. Montant encore réclamé, $5,500.

ÉDIFICE LANGEVIN.

M. LANDERKIN:
Quelle a été l'estimation primitive du coût de l'édifice

Langevin? Quel montanta été payé à ce sujet? Quel mon-
tant, s'il en est, est encore réclamé?

M. OUIMET : La construction de l'édifice Lan-
gevina été exécutéepar différents entrepreneurs, des
contrats séparés étant passés pour l'édifice lui-
même, les toits, les escaliers, les appareils de chauf-
fage, les ascenseurs, etc. Il m'a été impossible de
trouver l'estimation lu total de l'entreprise, mais
les archives du département établissent que l'esti-
miation le l'architecte en chef pour la partie des
travaux exécutée à l'entreprise par M. Charlebois
a été de $440,000, tandis que les paiements à lui
faits ont été de $405,990. L'estimation la plus
exacte du coût que je puisse trouver est celle qui
a été fournie à la Chambre par le ministre des Tra-
vaux publics, en 1889, qui a donné le coût total
estimatif de l'édifice comme étant de $714,000. Le
coût total a été de $727,546.29, y compris l'empla-
cenent qui a coûté $96,000. Après l'achèvement
de 1 édifice et son occupation, plusieurs change-
ments, modifications, etc., mobilier, aménagement
ont coûté jusqu'à cette date $52,080.38, élevant le
coût total à $783,801.51. M. Charlebois a une
réclamation de $295,000, laquelle n'a pas été
acceptée par le département.

IMPORTATION DU PAIN SANS LEVAIN.

M. LISTER (pour M. McSHANE) :

Le pain sans levain dont les Hébreux se servent pour la
Pâques et qui est imnorté en Canada, a-t-il été exempté
des droits dans quelques cités du Canada, mais non à
Montréal qui compte 9,000 Hébreux parmi sa population,
-la seule exemption à Montréal étant en faveur des
pauvres?

M. WOOD: Le pain sans levain dont les
Hébreux se servent pour la Pâques et qui est
importé en Canada, n'a pas été exeipté des droits
dans quelues cités du Canada, mais non à Mont-
réal. Dans chaque cas, il y a eu uniformité et
nulle entrée en franchise n'a été faite, excepté lors-
que les conditions ont été d'accord avec l'arrêté en
conseil du 1er août 1894, lequel admet le dit pain>
quand il n'est pas importé pour être vendu, mais
pour distribution gratuite parmi les Hébreux en
rapport avec leurs droits religieux. Cet arrêté en
conseil est en vigueur depuis cette date.

TRANSPORT DES MALLES ENTRE
KESWICK ET ROACH'S POINT.

M. CHARLTON:
1. Allan Jones, inspecteur des postes, Barrie, ou tout

autre particulier au service du gouvernement, a-t-il reçu
l'offre de transporter les malles entre Keswick et Roacli's
Point lors de 1'expiration du contrat existant? Si oui,
quelles étaient les conditions de cette offre, et quand

a-t-elle été faite? 2. Qui a actuellement le contrat pource service? 3. Quel est le montant payé pour ce service?
4. Quelles sont les cautions pour l'exécution régulière du
contrat, et quel est le montant de leur cautionnement?

Sir ADOLPHE CARON: J'ai télégraphié deman-
dant l'information en réponse à la première ques-
tion, mais une réponse n'a pas encore été reçue.
Je fournirai ce renseignement à l'honorable député
dès que j'aurai reçu la réponse. En réponse à la
deuxième question, le présent entrepreneur est
James Cake. 3. La somme payée pour ce service
est de $130 par année. 4. Les cantions sont Levi
Miller et David Hamilton, et le montant du cau-
tionnement est de $130.

BARRAGE DE L'ILE SHEIK:

M. MARTIN (pour M. MULoK) :

1. A-t-on loué ou donné quelque pouvoir d'eau au bar-
rage de l'île Sheik? 2. Si oui, à qui? 3. Combien de
force de chevaux représente le pouvoir accordé, et à quel
prix et conditions a-t-il été accordé?

M. HAGGART: Aucun pouvoir d'eau au bar-
rage de l'ile Sheik n'a été loFé ou donné.

ACTE RÉPABATEUR (MANITOBA).

Ordre,

La Chambre de nouveau en comité sur le bill (ne 58)
intitulé "* Acte réparateur (Manitoba)."

M. McCARTHY : Avant de passer à cet ordre,
je désire attirer l'attention de la Chambre.....

Une VOIX: L'ordre a été lu.

M. McCARTHY: Je me suis levé avant que
l'ordre fût lu.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député ne s'est
pas levé avant que l'ordre fût lu je dois quitter le
fauteuil.

M. McCARTHY : Je me suis levé, M. l'Orateur,
avant que l'ordre fût lu.

M. l'ORATEUR : L'honorable député peut con-
continuer.

M. McCAR i HY : Je désire attirer l'attention de
la Chambre sur un sujet d'une importance majeure.
Je désire de plus clore ms remarques par une mo-
tion d'ajournement. Tous les documents se rap-
portant aux négociations qui eurent lieu à Winnipeg
ont été communiqués à cette Chambre tard dans la
soirée de samedi, de sorte que nous sommes officiel-
lement saisis des faits, que du reste nous connais-
sions par les rapports des journaux avant que ces
documents fussent mis devant nous. Comme on le
sait, ces négociations sont le résultat d'une proposi-
tion suggérée par l'honorable député de Montréal-
ouest (sir Donald Smith), et acceptée par Son Ex-
cellence le gouverneur général. L'honorable député
de Montréal-ouest est ensuite allé à Winnipeg, où
il eut une entrevue avec M. Greenway....

Sir CHARLES TUPPER: Peut-être que l'hono-
rable député me permettra de l'interrompre pour
lui dire que le ministre de la Justice (M. Dickey),
qui a été un des délégués et qui est au fait de cette
question, est malheureusement retenu chez lui
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aujourd'hui par la maladie. On s'attend à ce qu'il
puisse sortir prochainement, et j'ai cru que vu les
circonstances, l'honorable député consentirait peut-
être à différer l'étude de cette question, jusqu'à ce
que le ninistre fût à sa place.

M. McCART HY: Je cr-ois que la demande faite
par l'honorable secrétaire d'Etat est bien raisonna.
ble ; mais, si l'honorable ministre désire que j'y
consente, il voudra bien nous dire que ce comité se
lèvera à une heure raisonnable, afin de nous per-
mettre (le discuter cette question. Je n'ai pas la
moindre objection âattendre qlue le ministre (le la
Justice soit à son siège, mais si le comité doit siéger
jusqu'à samedi soi, il ne se présentera peut-être pas
d'occasion de discuter cette question.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère, je suis même
certain, que l'honorable député aura l'occasion d'ici
à samedi de soulever cette question lorsque le mi-
nistre le la Justice sera présent. L'honorable dé-
puté sait que cette question petit être traitée aussi
effectivement en aucun temps qu'à présent, soit lors
de l'appel le l'ordre du jour, soit lorsque la Chan-
bre se forme en comité.

M. McCARTIHY: Non, il n'y a pas d'ordre
lorsque la Chambre se forme en comité, on ne per-
met pas <le débat sur cette motion. Le seul moyen
que je pouvais adopter afin d'être dans l'ordre,
était de proposer comme je le fais l'ajournement de
la Chambre. Si l'honorable ministre veut pro-
mettre que le comité se lèvera ce soir, afin le per-
mettre à la Chambre de se réunir encore demain,
je consentirai à accepter sa proposition.

Sir CHA: LES TUPPER : Il est impossible de
consentir à un arrangement semblable, avant que
nous constations quel progrès nous pouvons faire.

M. McCARTHY : Dans ces circonstances, je ne
puis consentir à nie rendre comme je l'aurais désiré
à la demande qu'on vient <le me faire, d'attendre
que le ministre de la Justice -oit à son siège pour
nous donner toutes les info ations qui ne se
trouvent pas dans ces documents.

Lorsque je fus interrompu par le secrélaire d'Etat,
j'étais à décrire brièvement l'état des choses au
Manitoba lorsque les commissaires y sont allés. Il
y avait eu une entrevue à Winnipeg entre l'hono-
rable député de Montréal-ouest et M. Greenway,
et après un échange de coimmunications, l'hono-
rable député en était venu à croire que si on faisait
des efforts afin d'obtenir un compromis, le
résultat serait satisfaisant. Il faut se rappeler que
lorsque ces négociations furent entaimlées, il
fallait prendre en considération l'état des choses
qui existait alors. Après qu'on eut désobéi à
l'arrêté réparateur, après que la législature du
Manitoba eut formellement déclaré qu'elle ne se
conformerait pas à ce que demandait cet arrêté,
on se rappellera que ce gouvernement envoya le 27
juillet à celui d u Manitoba, une conmunication que

i ïouvera à la page 357 du rapport officiel.
Dans cette communication, on discute les raisons

données par le gouvernement du Manitoba, et parmi
ces raisons on trouve les suivantes:

L'exécution de l'ordre, rétablirait les écoles catholiques
separées sans qu'il existat aucune garantie plus satis-
saisante de leur difficulté qu'auparavant, * * * *
On a trouvé que ces écoles étaient ineficaces. Telles
que conduites par la partie catholique romaine du conseil
de l'instruction, elles ne possédaient pas les qualités des
bonnes écoles publiques modernes. Leur conduite,

Sir CHARLES TUPPER.

administration et règlements étaient défectueux; le
résultat de laisser une grande partie de la population
sans meilleurs moyens d'instruction que ceux ainsi fournis
a été qu'un grand nombre de gens ont grandi dans l'igno-
rance. Autant que nous le sachions, on n'a jamais tenté
de défendre ces écoles àcausede leurs mérites, et nous ne
connaissons aucune raison qui justifierait de dépenser des
deniers publics pour leur soutien.

Après avoir exposé ces difficultés le mémoire continue:
Nous sommes donc forcés de dire respectueusement à

Votre Excellence en conseil que nous ne pouvons accep-
ter la responsabilité de donner effet aux termes de l'arrêté
réparateur."

Après avoir passé en revue d'autres phases des systèmes
d'instruction naguère et actuellement en vigueur dans la
province du Manitobar le mémoire ajoute:

" Nous croe'ons aussi qu'elle n'avait pas les moyens de se
former un jugement sur l'effet que produiraient dans la
province les changements indiqués par l'arrêté répara-
teur."

Le sous-comité désire appeler l'attention sur les para-
graphies suivants du mémoire :

* Nous représentons respectueusement à Votre Excel-
lence en conseil que toutes les considérations qui pr'-
cèdent exigent fortement une complète et soigneuse déli-
bération et une ligne de conduite qui exclue toutes com-
plications irritantes."

" Nous jugeons convenable aussi d'attirer l'attention sur
le fait qu'il n'y a que quelques mois que le comité
judiciaire du Conseil privé a rendu son plus récent juge-
ment sur cette question."

Jusqu'à présent, j'ai cité des extraits 'le la
réponse faite par le gouvernement du Manitoba à
l'arrêté réparateur adopté par le gouverneur géné-
ral en conseil. Je vais lire maintenant un para-
graphe ou deux de la communication envoyée par
ce gouvernement a celui du Manitoba :

Pénétrés de l'importance des questions sculevées dans
les passages précités, le sous-comité émet respectueuse-
ment le vou que le gouvernement de Votre Excellence
profite de l'invitation, contenue dans le mémoire, à dis-
cuter plus amplement la question, et que l'attention des
autorités provinciales du Manitoba soit appelée sur
certaines considérations qui ressortent des extraits ci-
dessus.

Personne ne contestera que, dans l'intérêt de tout le
monde, les questions relatives à l'instruction publique
devraient être réglées par la législature provinciale exclu-
sivement, si possible. Le sous-comité est d'opinion qu'il
est préférable à tous égards qu'elle prenne l'initiative, et
dans l'espoir qu'elle puisse encore suivre cette ligne de
conduite, le sous-comité a maintenant l'honneur de
recommander à Votre Excellence de vouloir bien presser
le gouvernement du iManitoba de considérer les nouvelles
observations suivantes qui se déduisent de l'ordre répara-
teur.

L'ordre réparateur, joint à la réponse du gouverne-
ment manitobain, a revêtu lu législature fédérale d'un
droit de compétence absolu dans l'espèce, mais il ne s'en
suit aucunement que le gouvernement fédéral ait le devoir
d'insister que la législation provinciale, pour être
mutuellement satisfaisante, doive se calquer exactement
sur la teneur de l'ordre. On espère cependant que les
autorités locales sauront s'arrêter à un moyen terme, afin
que l'intervention fédérale ne soit pas nécessaire.

En vue d'un règlement sur cette base, il paraît dési-
rable de constater par des négociations amicales quels
amendements dans le sens des principales demandes de
la. minorité, on peut s'attendre que la législature du
Manitoba apportera aux lois qui régissent les écoles
publiques.

Le sous-comité pense que la législature locale pourrait,
sans nuire à l'efficacité ou à la bonne gestion, administra-
tion et réglementation des écoles publiques, satisfaire aux
opinions religieuses et aux droits qui ontété reconnus par
le comité judiciaire du Conseil privé impérial.

C'est en vue de changements à cette fin dans le système
d'instruction publique du Manitoba que le sous-comité
demande que l'on obtienne une expression d'opinion de
la part du gouvernement manitobain. C'est un désir sem-
blable qui a motivé la déclaration suivante du gouverne-
ment canadien à la session' dernière du parlement
fédéral.

J'arrive maintenant à la réponse, parce qu'il est
bon de se rappeler que lorsqu'on a entamé ces négo-
ciations, ce gouvernement avait devant lui cette
réponse du gouvernement du Manitoba, et de plus
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le fait que cette réponse avait été soumise à la
population du Manitoba qui l'avait approuvée, à
une très forte majorité. Voici ce que dit le gou-
vernement dui Manitoba:

Nous appelons l'attention sur les extraits suivants :
" Le sous-comité pense que la législature provinciale

pourrait, sans nuire à l'efficacité, ou à la bonne ges-
tion, administration et réglementation des écoles publi-
ques, satisfaire aux oninions religieuses et aux droits qui
o ýt été reconnus par le comité judiciaire du Conseil privé
impérial."

Les mots " les opinions religieuses et les droits" se
rapportent évidemment à la prétention que la population
catholique romaine de la province a droit à des privilèges
spéciaux relativement à l'éducation,

Dans une autre partie de l'arrêté du conseil on lit ce
qui suit:

" Le cabinet a donc décidé de ne pas saisir le parlement
d'une législation réparatrice à cette session-ci. Le cabi.
net doit se mettre immédiatement en rapport avec le
cabinet du Manitoba à ce sujet, afin de s'assurer si ce der-
nier est disposé à effectuer un règlement de la question
qui soit de nature à donner satisfaction raisonnable à la
minorité de la province sans qu'il soit nécessaire de

demnanîder au cabinet fédérai d'exercer ses pouvoirs. Une
session du parlement fédéral sera convoquée, au plus
tard, le premier jeudi de janvier prochain. Si, à cette
époque, le gouvernement du Manitoba na pas encore fait
d'arrangement satisfaisant pour remédier aux griefs de
la minorité. le cabinet fédéral, à la prochaine session du
parlement devant être convoquée comme je viens de le
<lire, sera en mesure de présenter et de faire décréter une
législation de nature à porter remède, dans une juste
nmestire, itux griefs de la minorité, et qui sera basée sur
le jugement du Conseil privé et sur l'arrêté ministériel
du 21 mars 1895."

Les passages ci-dessus, rapprochés de l'historique de la
question en débat et des opinions exprimées par ceux qui
disent représenter la minorité. ne permettent pas de
douter que le redressement ou la réparation que l'on
cherche à obtenir est le rétablissement, sous une forme
quelconque, des écoles séparées subventionnées parl'Etat.
Oit ne voit pas s'il sagit de mettre en fait les écoles sépa-
rées sous le contrôle du clergé, comme l'étaient les écoles
catholiques avant 1890. Il est cependant assez certain
qu'aucune concession qui n'admettra pas le principe de
pareilles écoles séparées et qui ne le consacrera pas dans
le, statuts scolaires du Manitoba, ne sera considéré comme
une mesure réparatrice suffisante, ni acceptée cOmme une
solution de la difficulté. Si cette conclusion est juste, et
il me semble qu'on n'en peut tirer aucune autre, il faudra
écarter comme inutile l'examen de toutes concessions
proposées autre que celle du rétablissement des écoles
séparées. De fait, on peut dire que l'arrêté du conseil
dont il est question est une déclaration que les conseillers
de Son Excellence le gouverneur général ont décidé, en
principe, de rétablir les écoles séparées subventiounées
par l'Etat pour la minorité catholique romaine; que les
conseillers de Son Excellence veulent que cette politique
soit adoptée et appliquée par le gouvernement et la légis.
la turc du Manitoba, et que, si elle ne l'est pas, le parle-
ment du Canada soit immédiatement appelé à rétablir
ces écoles séparées par une loi fédérale, au mépris des
désirs de la population de la province, de sa législature
et de son gouvernement.

Ce document après avoir donné plusieurs autres
arguments continue comme suit:

Le redressement des griefs de la minorité a été soumis
au gouverneur général en conseil et va l'être maintenant
au parlement comme une Question de politique à décider
au point de vue de l'intérêt éducationnel, mais toujours
sous la réserve du principe bien reconnc que l'autorité
centrale ne doit pas s'immiscer en affaire de compétence
provinciale, excepté dans un cas de très urgente néces-
sité.

Le gouverneur général en conseil n'était aucunement
tenu par la constitution à prendre un arrêté réparateur
accordant en tout ou en partie la demande des appelants,
non plus que le parlement n'est obligé par la constitution,
expressément ni implicitement, de donner effet en tout
ou en partie à l'ordre réparateur.

Ce fait étant bien établi, j'exprime avec confiance l'opi-
nion qu'il n'a pas été produit de motif suffisant pour jus-
tifier l'intervention du gouvernement ou du parlement
du Dominion dans nos affaires éducationnelles.

Le remède que l'on veut employer mettrait en grand
danger le principe de l'autonomie provinciale. Un exa-
men désintéressé de la question, en tenant compte de la
pratique canstitutionnelle reconnue dans des cas ana-

logues, indique clairement qu'il ne faut faire usage de ce
remède qu'à la dernière extrémité et sur les preuves les
plus claires de sa nécessité. Il est évident qu'un procédé
aussi draconien que la coercition d'une province pour lui
imposer une politique contraire aux voeux déclarés par la
population, n'est admissible que sur les preuves mani-
festes d'abus flagrants de la part de l'autorité provinciale.

Je passe par-dessus plusieurs arguments, et
j'arrive à la conclusion :

Il est à regretter que l'invitation faite par l'Assemblée
législative d'ouvrir une enquête sur les faits n'ait pas été
acceptée, mais que, comme je l'ai dit ci-dessus, les con-
seillers de Son Excellence aient énoncé leur politique
sans investigation. Il est également regrettable que le
parlement soit apparemment à la veille d'être saisi d'une
mesure législative sans une enquête préalable.

On continue ainsi :
Ayant cet objet en vue, le gouvernenient et la législa-

ture seront toujours prêts à tenir compte, dans un esprit
de justice et de conciliation,.de toute plainte qui pour-
rait être portée à leur connaissance.

Il paraît donc bien raisonnable de conclure de là qu'en
laissant la question à leur disposition, les véritables inté-
rêts de la minorité seiont mieux sauvegardés que par la
tentative d'établir un système d'écoles séparées au moyen
d'une loi coercitive.

De sorte que, M. l'Orateur, il est évident d'après
les extraits d i document que je viens de citer, -ue le
gouvernement du Manitoba a refusé absolument et
définitivement de rétablir les écoles recevant (le
l'aide de l'Etat, ou des écoles confessionnelles. On
ne saurait perdre de vue ce fait, lorsqu'on se met à
considérer la politique de ce gouvernement, lors-
qu'il envoya des commissaires à Winnipeg dans le
but d'obtenir un règlement. L'autorité dont on
avait revêtu les commissaires est indiquée dans un
document transmis à cette Chambre qui n'a pas
encore été imprimé, mais que je tiens entre mes
mains. Ce document se lit comme suit :

Le comité du Conseil privé a eu sous considération un
rapport en date du 16 mars 1896 du premier ministre sir
Mackenzie Bowell à l'effet que le 9 mars courant,il donna
communication à Son Honneur le lieutenant-gouverneur
du ManitobL d'une déclaration faite ce jour là dans la
Chambre des Communes par l'honorable sir Charles
Tupper. bart., et qui se lit comme suit :

Depuis que j'ai répondu a la question posée il y a quel-
ques jours par le député de Simcoe-nord 01. McCartby),
la dépêche suivante a été reçue par sir Donald Smith:

WiNeipEo, 2 mars 1896.
Votre message a reçu toute mon attention ainsi que

celle de mes collègues. Tout ci vous sachant gré de ce
que vous dites, nous sommes convaincus que nous ne
pouvons aller à Ottawa afin de prendre part à une confé-
rence que sur l'invitation officielle du gouvernement
fédéral. Je vous sais gré de vos bons offices sur cette
question. Signé: GnEEEWAY.

En vue de l'assurance que le gouvernement du Mani-
toba consent à une conférence, le gouvernement se propose
aussitôt que la deuxième lecture de l'Acte réparateur
sera adoptée, d'avoir une conférence avec le gouvernement
de M. Grenway dans le but d'arriver à un règlement de
cette question qui soit satisfaisant pour son gouverne-
ment et pour la minorité du Manitoba, mais en atten-
dant de procéder à l'étude de ce bill devant la Chambre
de die in diem, tel que convenu déjà.

C'est là ce fameux message dont ou avait donné
lecture d'une partie, et en supprimant le reste,
sons qu'on indiquât à la face du document que le
tout n'avait pas été communiqué à la Chambre.
J'attire l'attention sur les mots " minorité du Ma-
nitoba."

Le premier ministre ajoute qu'en réponse au message
ci-dessus, ou reçut la dépeche suivante le 16 mars cou-

HôTEL DU GoUvERN10ENT,
WINNIPEG, 10 mars 1896.

CHER SIR MACKENZE,-J'ai envoyé, e6 matin, à M.
Greenway une copie de votre message, et j'ai eu une en-
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trevue avec lui après l'ajournement de la législature, à 6
heures ce soir. De la part du gouvernement provincial,
il prend cette position que, n'étant pas les plaignants, ce
n'est pas à eux à faire des propositions. Il dit que le gou-
vernement provincial traiterait d'une manière respec-
tueuse une invitation officielle de visiter Ottawa. Par
officielle, il veut dire une invitation par arrêté en conseil
dans lequel serait clairement énoncé le but de la visite
proposée, et les sujets qui seraient discutés à la conférence
suggérée. En même temps, il déclare franchement qu'il
ne voyait pas quel résultat pratique on obtiendrait par
cette visite proposée.

Tout à vous,
(Signé), J.-C. PATTERSON.

L'honorable Sir MACKENZIE BOWELL, C.C.M.G., etc.

Le premier ministre recommande qu'en vue de ce que ci-
dessus, le lieutenant-gouverneur du Manitoba soit in-
formé que les conseillers de Votre Excellence sont prêts à
tenir une conférence avec le gouvernement du Manitoba,
dans le but de savoir s'il ne serait pas- possible de faire
adopter par la législature du Manitoba, à la présente ses-
sion, une législation qui règlerait à la satisfaction de la
minorité du Manitoba ces griefs de la minorité dont s'oc-
cupe maintenant la Chambre des Communes, et qui font
l'objet de l'Acte réparateur du Manitoba.

Le premier ministre recommande en outre, que le
lieutenant-gouverneur du Manitoba soit prié d'informer
ses conseillers qu'aussitôt que ce bill aurait subi sa
deuxième lecture, le gouvernement de Votre Excellence
se propose d'envoyer une députation à Winnipeg, si on
est disposé à la recevoir.

Cette recommandation fut approuvée, et le 17
mars un arrêté en conseil ayant été adopté, la coin-
mission fut envoyée au gouvernement du Mani-
toba. Le 21 mars, il y eut un autre arrêté en conseil,
et le ministre de la Justice, le ministre de la Mi-
lice et sir Donald-A. Simith furent chargés de se
rendre à Winnipeg, afin d'avoir là une conférence
avec le gouvernement du Manitoba dans le but de
constater si une législation pouvait être adoptée
durant la présente session, qui réglerait à la satis-
faction de la minorité cette question de griefs dont
s'occupe maintenant la Chambre des Communes et
qui fait l'objet de l'Acte réparateur. J'appuie sur
ce point que la négociation devait être conduite
entre les deux gouvernements, mais elle devait être
conduite pour ce gouvernement pour et au nom de
la minorité du Manitoba. Je ne crois pas aller
trop loin en disant cela. On ne devait pas conclure
d'arrangenaent qui ne serait pas satisfaisant pour la
minorité du Manitoba, et je crois que n'eût été ce
fait, qu'on en serait venu à une entente. Il y a
deux faits très importants à noter dans ce rapport
que l'on vient de présenter. Le premier est la
déclaration faite par les représentants du gouver-
nement du Manitoba. On se rappelle la déclara-
tion qu'ils firent dans leur lettre aux commissaires
fédéraux, en date du 30 mars :

Nous désirons d'abord faire allusion à l'entente d'après
laquelle la conférence devait être tenue. Vous vous rap-
pellerez que nous avons cru nécessaire, avant d'aborder
la discussion de la question, de stipuler:

1. Que pendant la conférence, le bill réparateur actuel-
lement soumis au parlement, serait suspendu, et qu'au-
cune procédure ne serait faite à son sujet, pourvu que la
conférence fût close mardi prochain.

Il y a la déclaration positive faite par ces délégués,
MM. Sifton et Cameron, qu'il fut convenu dès le
début que durant le temps que durerait la confé-
rence, la discussion sur l'Acte réparateur devait
être ajournée jusqu'au mardi suivant. Voici la
réponse qu'on leur fit:

Nous regrettons de constater U'il y a un certain mal-
entendu au sujet de l'entente d'après laquelle devait avoir
lieu la conférence. Quant au premier point que vous
mentionnez, si nous comprenons bien, vous deviez insister
pour que le gouvernement ne ressât pas l'examen du bill
réparateur avant aujourd'hui (mardi), et nous avons

M. McCARTHY.

signalé à votre attention la publication dans les journaux
du jour qu'il en serait ainsi.

Si je comprends bien, on fit la demande-demande
bien naturelle et tout à fait convenable, que durant
les négociations, il devait y avoir une trêve et que
l'on arrêterait la guerre que l'on faisait au Manitoba.
A cela, les commissaires fédéraux répondent en
attirant l'attention sur les rapports contenus dans
les journaux du jour, qui disaient que ce gouverne-
ment avait manifesté l'intention qu'après que ce
bill aurait passé en deuxième lecture, d'en suspendre
l'étude jusqu'après la clôture de la conférence. Plus
loin, ils disent:

Tout désireux de faire droit à vos désirs, nous avons
promis, en outre, de communiquer avec le gouvernement
fédéral, pour lui demander que le bill ne fût pas discuté
vendredi. C'est ce que nous avons fait, et nous avons été
tout aussi surpris que vous-mêmes de voir que tard, ven-
dredi soir, le bill avait été discuté.

Nous avons là, en effet, quoique ce ne soit pas
déclaré explicitement, l'admission faite par les com-
missaires de ce gouvernement qu'ils avaient référé
aux rapports contenus dans la presse qu'on n'insis-
tera pas sur ce bill après qu'il serait passé en
deuxième lecture, et non seulement cela, mais ils
avaient aussi donné communication du désir du
go,.vernenent du Manitoba en y ajoutant, je n'en
doute pas, qu'ils étaient aussi de cette opinion, et ils
déclarent ensuite qu'ils avaient été très surpris de
constater--et comme ils le disent eux-mêmes, leur
surprise avait été aussi grande que celle des
membres du gouvernement du Manitoba avec qui
ils étaient à négocier-de constater, dis-je, qu'on
avait procédé à l'étude de ce projet de loi. J'ose
dire que s'il y avait eu quelque désir de la part de
ce gouvernement d'arriver à un règlement de cette
question épineuse, s'il avait eu quelque désir d'en
venir à une entente avec la province du Manitoba
-j'ose dire qu'il était nécessaire qu'on fit preuve
non seulement de la meilleure bonne foi, mais
qu'on montrât aussi une disposition amicale. Pré-
senter ou faire semblant de présenter un instant la
main droite à l'amitié, tandis que (le l'autre on
présentait un pistolet à la tête du gouvernement
du Manitoba, peut être un excellent moyen de
demander à quelqu'un la bourse ou la vie, mais ce
n'est certainement pas le moyen d'effectuer un
arrangement entre des gouvernements amis. Il ne
faut pas oublier que ceci faisait suite à une longue
série d'actes hostiles. Nous devons nous rappeler
que ce gouvernement a toujours agi avec celui du
Manitoba comme s'il avait affaire à un ennemi. Il
ne faut pas perdre de vue que du commencement à
la fin, le gouvernement s'est placé sous le contrôle
de la minorité. Il n'a pas agi comme devrait agir
un pouvoir central en ami de tous-l'ami de la mi-
norité, l'ami du gouvernement dont se plaignait la
minorité-afin de régler, si cela était possible,
leurs différends ; et à défaut de cela d'effectuer un
règlement équitable par l'entremise du pouvoir
législatif dont ce parlement est revêtu. Le gou-
vernement fédéral s'est mis à la disposition de la
minorité du Manitoba et a insisté depuis le com-
mencement sur les prétentions de la minorité, et en
traitant le gouvernement du Manitoba comme si
c'eût été un pouvoir hostile, jamais, depuis que
cette requête fut présentée en 1881 et que ce gou-
vernement eut résolu par un arrêté en conseil qui
naturellement ne fut pas communiqué à celui du
Manitoba de ne pas intervenir en se servant de son
droit de veto ; il n'y a jamais eu depuis cette date
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à venir an premier de juillet dernier, aucune coin-
munication envoyée par ce gouvernement à celui
du Manitoba, si ce n'est la sommation de paraître à
la barre pour y répondre de sa législation, avec
l'addition de cette menace que s'il ne comparais-
sait pas, et s'il ne justifiait pas son refus et s'il ne
se soumettait pas, le pouvoir central intervien-
drait. Je ne crois pas nie tromper, en disant que
cette procédure est sans précédent et qu'elle ne
pourrait avoir d'autre résultat que celui que nous
constatons : créer une difficulté entre le pouvoir
central et la province. Cette conduite, indépen-
damment (le toute autre considération, mérite d'être
condamnée par tous ceux qui ne sont pas aussi
directement intéressés dans cette question quel'est
la minorité du Manitoba. Mais si c'est là un point
important, et j'ose croire qu'il l'est. à plus forte
raison le sont les propositions faites par les commis-
saires de ce gouvernement à celui du Manitoba.
Maintenant, M. l'Orateur, nous sommes forcés de
supposer, si nous étudions les instructions dont
je viens de parler, qu'on devait avoir pour but
sn entamant ces négociations, d'obtenir un résultat
qui aurait été satifaisant pour la minorité du Mani-
toba. Nous devons supposer que ces communica-
tions que je me propose de vous lire contiennent
ce que la minorité du Manitoba était disposée
à accepter comme règlement. Voici l'une de ces
propositions

Une législation devra être ado ptée, dès la présente
session de la législature du Manitoba, stipulant que, dans
les villes et villages où se trouvent à peu près vingt-cinq
enfants catholiques en âge de fréquenter l'école, et dans
les cités où se rencontrent à peu près cinquante enfants
en ces conditions, le bureau des commissaires soit tenu
de procurer à ces enfants une maison d'école ou une salle
d'école pour leur propre usage où ces enfants recevront
l'enseignement d'un n ître d'école catholique; que les
parents catholiques ou les tuteurs, au nombre de dix envi-
ron, pourront e'n appeler au département de l'Education
de toute décision, ou omission du bureau, quant aux
devoirs qui lui incomberont en vertu de la présente clause,
et que le bureau devra observer et exécuter toutes les dé-
cisions et instructions du département au sujet de cet
appel.

Cénparez cela maintenant avec les dispositions
le ce projet de loi. Le bill dit que non seulement

dans les cités, villes et villages... .

M. l'ORATEUR: L'honorable député est à dis-
cuter le bill ; cela est hors ('ordre.

M. ilcCARTHY : Je voulais seulcment indiquer
la différence qui existait entre le bill et cette pro-
position, et je n'avais pas l'intention de discuter le
bill. Si cela est hors d'ordre, je nie soumettrai à
votre décision, M. l'Orateur. Ce que je me pro-
pose, c'est de signalar la différence sans discuter le
bill en aucune manière.

M. l'ORATEUR: Je ne crois pas que l'honorable
député puisse établir une comparaison, sans discuter
les dispositions de cette mesure.

M. McCARTHY : Certainement, si vous décidez
ainsi, M. l'Orateur, je ne dirai pas quelles sont les
dispositions de ce bill; mais nous les avons enes si
souvent devant nous, que j'ose croire que nous
savons ce qu'elles sont. J'ai démontré par cette
proposition que dans les villes et villages, il fallait
qu'il y eût vingt-cinq enfants, et dans les cités, cin-
quante enfants avant qu'on pût obtenir une école
séparée. On ne pourvoit nullement à des écoles
séparées pour les municipalités rurales. C'est là la

proposition qui est faite. De plus, dix chefs de
famille catholiques romains, parents ou gardiens,
pouvaient seuls mettre en force cette disposition
qui, comme on l'a vite constaté, est bien différente
d'aucune proposition qui ait été faite auparavant,
soit dans ce bill, soit ailleurs. L'article suivant de
la proposition des commissaires se lit comme suit:

Il devra être pourvu, par la même législation, à ce que
les écoles, où la majorité des enfants est catholique,
soient exemptées de toutes exigences et règlements quant
aux exercices religieux.

Eh bien ! on aurait pu se dispenser de pourvoir à
cela vu que c'est la loi maintenant en force. La
loi dit qu'aucun exercice religieux ne sera tenu dans
une école, si ce n'est du consentement et avec la
permission des syndics. C'est pourquoi dans une
école où la majorité des enfants serait des catholi-
ques, on est porté à croire qu'à tout événement, la
majorité des syndics serait aussi des catholiques, et
s'ils y avaient des objections, ils ne permettraient
pas les exercices religieux qui sont prescrits par le
bureau consultatif.

M. DAVIN : Est-ce que mon honorable ami ne
se trompe pas sur l'interprétation de ce point ?

M. McCARTHY : S'il en est ainsi, j'aimerais
que mon honorable ami m'en donnât la véritable
signification.

M. DAVIN : Si l'honorable député examine ce
point plus au long, il verra que ce que ce document
stipule ou propose exempterait la minorité des
règlements de la loi actuelle, et la laisserait libre de
faire tels règlements qu'elle jugerait à propos.

M. McCARTHY : Si tel est le point, il est claire-
ment énoncé.

M. MARTIN : Je crois que mon honorable ami
a raison. C'est l'interprétation que je donne moi-
même. Il est bien vrai que les syndics ne peuvent
permettre d'exercices religieux, si ce n'est ceux qui
sont prescrits. Je comprends que cela veut dire
que dans les écoles où la majorité des enfants sont
catholiques, on ne sera pas tenu de faire tels exer-
cices, et que tout exercice religieux que les syndics
jugent à propos de permettre, ne devrait pas priver
ces écoles de leur part de l'octroi du gouvernement,
et que cela devrait s'appliquer à tous les districts
ruraux où la majorité des enfants est catholique, et
aux écoles dans les cités et villes où il y a vingt-
cinq ou cinquante enfants catholiques.

'M. McCARTHY : Bien, nous supposerons qu'il
en est ainsi. Voici conhment se lit l'article suivant:

Que les catholiques devront être représentés dans le
bureau consultatif, et dans le bureau des examinateurs
nommé pour examiner les aspirants professeurs.

Et l'importance de cet article est dans le fait que
ce gouvernement qui agissait pour la minorité, était
disposé à reconnaître le bureau consultatif et tout
ce qu'on exigeait, c'est qu'il y eût dans ce bureau
un représentant, ce qui, comme je l'ai déjà dit et
comme je le repète, est une demande bien rai-
sonnable, et qu'il y eût un représentant catholi-
que dans le bureau des examinateurs, ce qui indique
clairement que l'examen devait être fait par le
bureau consultatif public de-la province, et non pas
par une organisation nouvellement créée.

Qu'il soit aussi entendu que les catholiques devront
avoir de l'aide pour maintenir une école normale pour
l'instruction de leurs professeurs.
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Que le système actuel de permis aux professeurs non ou que cette législature dans ces conditions, puisse
diplénés qui enseignent dans les écoles catholiques soit donner d'autre réponse?
continué pour deux ans, environ, afin de permettre à ces
professeurs d'obtenir leurs diplômes, et qu'il soit absolu- Lors de la dernière campagne électorale, nous nous
ment aboli ensuite. sommes engagés vis-à-vis des électeurs. à ne pas recon-

Qu'à toits autres égards, les écoles que fréquentent les naitre aux catholiques le droit d'avoir des écoles sépa-
catholiques soient des écoles publiques sujettes à toutes rées.
les clauses des lois d'éducation présentement en vigueur Quoique désireux d'en venir à un règlement nous ne
au Manitoba. pouvons pas raisonnablement suggérer aucun moyen de

conciliation dans la présente situation.
Si je comprends bien, malgré que ce ne soit pas Nous sommes d'opinion que notre proposition serait

dit dlans un langage bien clair et précis, cela veut parfaitement pratique, acceptable et avantageuse pour<lire? qucessèu éoe les catholiques qui recevraient do la sorte le secours tua-
dlire qlue le systèmne dl'écoles aidées par l'Etat ou n iE urneree Ot oraidés pr l'tat tériel du gouvernement. 8i la minorité persiste d'exiger
écoles séparées devrait être reconnu de la manière la séparation légale, nous ne voyons guère de possibilité
indiquée par l'honorable député qui m'a interrompu d'en arriver à un compromis.
iy a un instant et <qui, je n'en doute pas, a interpreté Nous pe pouvons qu'exprimer notre regret et notre dé-3 sappointement de ce que nos négociations ont échoué.
la chose nieux que moi, c'est-à-dire que l'exeiption Lorsque le gouvernement fédéral nous a proposé cette
de ce que requèrent les règlements en ce qui regarde conférence, sachant parfaiteinent que les ternies de l'ar-
les exercices religieux supposait'le droit des commis- rété ministériel du 20 décembre 1895 nous empêchait

clairement de consentir au rétablissement des écoles sé-
sairesdecesécolesdepresciretelsexercicesreligieux parées sousaucune forme, nous avons présumé qu'il avait
qu'ilsjugerainti propos ; en d'autres termes, d'éta- en vue d'obtenir des modifications importantes qui, tout
blir dans les arrondissements ruraux aussi bien que en restant éloignées du principe des écoles séparées, fe-

n , . raient disparaître les objections des catholiques romains
dans les cites, villes et villages, un système dlecoles aux écoles publiques. Nous pensons que l'tdoption de la
séparées. Mais le point le plus important et le proposition que nous avons faite ferait di-paraître toutes
seul point important dans ces suggestions, la seule ces objections, et c'est par une proposition semblable, par

diiceiceouladtireceréll nt-elesytès conséquent, que nous nous croyions disposés à a ccepter.différence ou la différence réelle entre le système Son sujet, 'pparemment, est dû à la léterminatioe ola
secalier tel qu'il existe aujourd'hui, et celui que les minorité à s'obstinerdans la plus extrême, et à notre
commissaires fédéraux de la part et comme repré- avis la plus malsaine opinion de ses droits légaux. Nous
sentants (de la minorité du Miaiitoba désiraient avonsaccepté la tàche de chercher à régler cette ques-

tion en présence de graves et évidentes difficultés.
avoir était la reconnaissance d'ecoles séparées rece- D'abord, autant que le rétablissement des écoles sépa-
vaut de l'aide de l'état ou écoles sectariennes. Si rées est concerné, la question a été pendant des années
tel était le cas c'était une tâche inutile que celle considérée réglée, pur ce qui regarde la proposition de

cette provinee à laquelle nouns sommes responisables.
d'envoyer ces commissaires at Manitoba ; parce En second lieu, nous avons cru jusqu'à présent que
qu'il était impossible pour le gouvernenient du seul un système des écoles séparées subventionnées par
Manitoba de dire qu'il espérait pouvoir accorder FEtat serait accepté par la minorité. Nous avons répété

cette opinion maintes fois, et nous n'avons pis encoreles ecoles recevant de l'aide de PEtat après sa ré- reçu de dénégation autorisée. La preuve de l'exactitude
ponse de décembre dernier, sur lequel il avait fair de notre prétention se trouve dans notre proposition qui,
appel aux électeurs le la province et sur lequel les sans aucun doute, signifie un système d'écoles séparant
électexurs avaient décidé à une immense maorité parla loi les protestants des catholiques romains et dont

. . ! le soutien dépend entièrement de l'inpôt municipal et
qu'il était impossible pour le gouvernement <lu des octrois législatifs.
Maiiitoba Iabaidoner la position prise par lui Je dis que le gouvernement savait qu'elle pouvait
taudis que presqlue tout le reste pouvait être résolu être la base du règlement ! ou bien il s'est jeté tête
d'une maière satisfaisante. Maintenant, 'M l>aissée dans cette conférence, dans le simple but delOrateur, ce gouvernement a-t-il reconnu ce fait, faire parade. A-t-il ou n'a-t-il pas reconnu nonou non? Est il possible le douter que ce gouverne- seulement le mémoire ou .gouvernement du Mani-
ment n'a pas eu connaissance de ce point important' iqae bien que tout anti-e règlemuent fût possiblel il toiba envoyé ici ail ixois <le léceinbx)-e derniier,étui bienose oux- aue rgleemenfût posib '- tais <le plus, le fait que sur ce document, le gou-était impossible pour le gouvernement on la légis- vernemient <lu Manitoba fit un appel aix peuple et
lature dlu Mamitoba d'abandonner la posiio prie ue sa conduite a été approuvée par le peuple ?
par eux et approuvée par l'électorat à savoir : le Pouvait-on s'attendre dans ces circonstancesque lerefus absolu <le reconnaître les écoles séparées Pouvernem end ans abandonnes posi-
aidées par l'Etat ou écoles confessionnelles? Qu'on gouvernement df édaéitoba abasdo-nerait sa posx-
mie pet-lette d'atti-er l'attention sur- la réponse tion, et le gouvernement fédéral était-il disposé à

me prmete atire l'ttetio su larépnserecommander à la minorité-et cela pourrait peut-définitive sur ce poimnt donnée par les commissairesreo anràlanirtêtclapuatpu-duéfinite s cêtre expliquer pourquoi ce gouvernement a envoyédu Mamitoba:...

La difficulté d'en arriver à un arrangement semble être
clairement démontrée. Vous prétendez, au cours de
votre mémoire, que les catholiques ont certainement des
droits légaux a ux écoles séparées, et que le but de cette
conférence est de faire justice à ces droits, avec l'appro-
bation de le. législature.

Nous soutenons, au contraire, que la constitution ne
donne aucun droit légal aux catholiques, sauf le droit
d'appel que les autorités fédérales peuvent ou ne peuvent
pas forcer la province à respecter.

Vous nous demandez de reconnaître légalement le droit
des catholiques d'avoir des écoles séparées. Nous
sommes disposés à faire des concessions, sans toutefois,
nons engager légalement. Nous comprenons que, en vertu
de l'arrêté ministériel, votre autorité est limitée à la
conclusion d'un arrannement satisfaisant pour la mino-
rité ; et, en réalité, il est certain que la minorité n'accep-
tera aucun arrangement qui n'aurait pas été légalisé.

Est-ce qu te ce n'est pas suffisamoment concluant? Est-
il possible que le gouvernement du Manitoba, repré-
sentant la législature de cette province qui l'appuie

M. McCATh.

ses conitmissaires-de considérer cette question
d'une manière raisonnable et d'accepter des offres
raisonnables, qui nécessairement ne pouvaient pas
comporter la restauration de l'octroi <le l'Etat aux
écoles séparées ?

Voyons maintenant quel est la proposition sou-
mise à l'encontre de celle présentée de la part du
Manitoba.

M. MILLS (Bothwell): Si l'honorable député
veut bien me le permettre, j'aimerais attirer son
attention sur une phrase contenue dans leur arrêté
lu mois de décembre, qui, pour moi, n'a pas une

signification aussi large que celle énoncée dans la
dernière communication. Ils disent: " Il n'appert
pas si la proposition est de placer les écoles séparées
de fait sous le contrôle du clergé, comme l'étaient
les écoles catholiques antérieurement à 1890." On
semble objecter aux écoles séparées ainsi placées
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sous le contrôle du clergé, et non aux écoles qui ne propos de remettre son autorité entre les mains de
le seraient pas. la minorité. Le point sur lequel je désire attirer

votre attention, est le fait que le gouvernement
M McCARTHY: Mon honorable ami ne voit fédéral qui certainement devrait agir d'une manière

pas cela tout à fait comme ca se lit. Ce que l'on dit, impartiale, vu qu'il est autant le gouvernement dec'est qu'il n'appert pas pas dans la communication la majorité qu'il l'est de la minorité, n'aurait pasdu gouvernement fédéral du mois de juillet dernier, dû prendre fait et cause pour cette dernière, mais
si les ecoles séparees devaient être sous le contrôle aurait dû tenir la balance équitablement entre lesdu clergé comme l'étaient les écoles catholiques deux, et s'efforcer de faire ce qui était juste etantérieurement à 1890. convenable, en essayant d'effectuer un compromis.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi cela serait-il entre les plaignants et le gouvernement du Manitoba
qui refusait d'entendre ces plaintes. Voici l'offreune question d'importance, s'il en était fait mention qi rstentedr cs at. oi'f

ou non, si cela ne faisait pas la base de l'objection? du gouvernement du Mamtoba:
,D'abord, si la chose était acceptée comme une mesureM. NcCARTHY : Il me semble que ce qu'ils satisfaisante de redressement pour la minorité, et commeveulent dire, c'est ceci: Ce que vous nous proposez le redressement de ses griefs. nous lui offrons par les pré-

est une modification de la loi (les écoles dans le sentes de séculariser complètement le système d'écolessensd'u rèlemet nus épétns n sbs-publiques, ,en éliminant tes exercices et l'enseignementsens d'un règlement ; nous répétons en subs- religieux de tout genre durant les heures de classe. NOUStance ce que vous avez dit, et nous sommes à nous désirons qu'il soit compris, relativement à cette proposi-
demande r sivous désirez que le système des écoles tion qu'elle est faite à titre de compromis, et qu'elle nee s ecomporte pas la politique que le gouvernement et la légis-séparées doit être rétabli sous le contrôle (lu clerge, lature de la province désirent eux-mêmes applique. Nousou indépendeminent de ce contrôle, tout en étant des consentons, toutefois, à adopter une mesure de cette
écoles séparées. Ils apprennent ensuite qu'ils nature, afin d'arriver à une solution de la difficulté.
n'accordent dans aucune circonstance des écoles Si la plainte était,-telle qu'énoncée dans la.séparées. requête demandant le désaveu de l'acte et dans

M. MARTIN : Les deux phrases suivantes ren- plusieurs autres documents, et telle que plaidée
dent l'idée clairement. par leur conseil devant le Conseil privé ici, -si la

plainte était que ces écoles sont des écoles pro-
M. MILLS (Bothwell) : Non. testantes,que ce sont des écoles confessionnelles, que

c'est commettre une grande injustice à l'égard des.
M. McCARTHY : Ils continuent ainsi: catholiques que (le les forcer de contribuer au main-

En un mot, il nous est absolument impossible de con- tien de ces écoles auxquelles ils ie pouvaient pas
céder un système d'écoles séparées subventionnées par en conscience envoyer leurs enfants, leur laissant
lEtat, tandis que les représentants de la minorité n'accep- en même temps le fardeau (le payer pour faireteront rien de moins. instruire leurs enfants en outre de l'obligation de

Ils disent que ce n'est pas leur intention de contribuer au maintien des écoles publiques, si, dis-
rétablir ces écoles-soit qu'on ait demandé dans la je, c'était là la plainte, cette offre était destinée à
communication du mois de juillet le contrôle des la faire disparaitre. Et cette offre telle que déclarée
écoles cléricales, c'est-à-dire, des écoles séparées qui ici, n'était ni du goût du gouvernement, ni de la
ne devaient pas être nécessairement sous le contrôle législature, et j'oserais même dire (le la majorité de
(les autorités ecclésiastiques ; c'est toutefois de leur la population du Manitoba. Il est bien certain, si
réponse que je m'occupais. Ils déclarent d'une nous pouvons en juger par les déclarations faites
nmanière formede que dans aucune circonstance, ils par les représentants des corps religieux di Mani-
ne rétabliraient les écoles séparées. C'est là la toba, qu'ils appartiennent à l'Eglise anglicane on
politiqne établie de. Nanitoba depuis 1890 de laquelle presbytérienne, ou méthodiste ou épiscopalienne,
la législature n'a jamais déviée, et elle ne donne qu'ils croient tous qu'il est avantageux d'avoir de
aucun indice que c'est son intention d'en dévier. Je l'enseignement religieux, ainsi que des exercices
désire attirer l'attention de la Chambre sur la religieux. Il est évident, si l'on en juge par la
réponse envoyée à l'offre faite par ces commis- déclaration de l'évêque ou de l'archevêque de
saires. l'Eglise épiscopalienne, qu'ils ne sont pas satisfaits

M. MARTIN: Si l'honorable député veut une le de l'enseignement religieux, plus complet, et ils
N1.MARIN Sil'hnoabl déutéveu meleacceptent ce qu'on leur donne, parce qu'ils nepermettre, à la page 362, ils indiquent clairement acpetc uo erdne uc uisncermuilsettrent dire: 32peuvent pas facilement améliorer leur position sous

ce qu'ils veulent dire ce rapport. A la page 384 de ce rapport officiel,
Il est en conséquence recommandé qu'en ce qui con- nous trouvons une communication de l'é rêque de

cerne le gouvernement du Manitoba, la proposition la Terre de Rupert, dans laquelle il dit :d'étAblir un système d'écoles séparées sous une forme
quelconque, soit formellement et définitivement rejetée, La législature provinciale a établi en premier lieu unet que le principe d'écoles publiques non confessionnelles système en vertu duquel les catholiques romains avaientsoit adopté. des écoles séparées entièrement sous leur propre contrôle,M. MCARHY:Je sis rèsoblié àmonet tous les autres habitants groupés sous le titre de pro-M. McCARTHY:- Je tuis très obligé à MOn estants, avaient les écoles communes, système qui n'ahonorable ami, qui m'a indiqué l'endroit. J'avais .amais fonctionné à notre satifaction, bien que nous ayions
l'intention de citer ce paragraphe, mais dans le toujours espéré une amélioration.

oela main dessus. Ce système n'a pas donné à l'Etat unes ûreté convenablemntent, je ne pouvais mettre pour une bonne instruction séculière dans les écolesVoyons qu'elle était cette proposition, vu qu'il était catholiques romaines, tandis qu'il donnait à ce corps un
évident que c'était inutile même de demander au avantage injuste sur les autres dénominations-avantage
go)uvernement du Manitoba d'abandonner le système auquel dans cette province il n'avait droit par aucune
,, eo o l majorité numérique. Mais, comme nous admettons qued'écoles non confessionnelles dans les circonstances des avantages semblables ne pouvaient être accordés à

que je viens de mentionner. Voyons maintenant d'autres corps dans les circonstances actuelles, nous nousquelle fut l'offre, etsi c'était une offre qu'on devait sommes soumisau désavantage confessionnel,.dans l'espé-.lu an qu'un système raisonnablement satisfaisant d'ins-accepter, si ce gouvernement n'avait pas jugé à traction religieuse pourrait être établi dans les écoles
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soi-disant protestantes. Nous n'avons jamais pensé à
aucune autre instruction que celle que l'Etat en Angleterre
reconnaît comme non confessionnelle-l'ouverture de
l'école par des formules autorisées de prières et la lecture
de la Bible-lire, enseigner, et apprendre par cœur des
morceaux choisis de l'Ecriture Sainte et apprendre le
symbole des apôtres, les dix commandements et l'oraison
dominicale.

Les autorités de l'Etat en Angleterre ne considèrent
pas cela comme une instruction protestante, mais comme
une instruction non confessiounelle, c'est-à-dire une
instruction sur ce que tous croient en commun, du moins
les grands corps religieux, les catholiques romains et les
protestant-. Mais le gouvernement a nommé dans la
section protestante du conseil d'instruction un si grand
nombre de gens qui étaient en faveur d'une instruction
similement séculière, que notre espoir ne s'est jamais
réalisé. On avait étudié la question d'enseigner certains
passages choisis de la Bible et on exigeait que le symbole
des apôtres fut appris par coeur, mais ni ce symbole ni la
Bible ne fut jamais enseigné. -
Alors on a établi le présentsystème d'instruction. Comme

Eglise nous n'avons pris aucune part dans la discussion.
Le nouveau système ne nous satisfait pas plus que l'ancien.
Mais je vous adresse cette lettre parce que nous désirons
vivement que les écoles ne deviennent pas encore moins
satisfaisantes.

A présent nous sommes satisfaits de la courte prière et
de la lecture des Ecritures Saintes, comme d'une recon-
naissance du besoin de la direction et de la bénédiction
divine ainsi que du besoin et de la place de cette parole
divine, qui doit être la lumière qui éclaire nos pas et notre
vie. Il y a aussi l'enseignement des dix commendements
qui est le fondement de l'Instruction morale.

Or, quelle serait la signification de l'exclusion de ces
choses et par là de la sécularisation des écoles? Assuré-
ment ce n'est pas seulement la perte de ces importants
avantages, mais l'exclusion dans 'instruction de toute
allusion à Dieu, ou de ce qui pourrait enseigner la religion
dans les faits et dans l'histoire. Il serait, j'ose le dire,
impossible d'enseigner la littérature anglaise d'une
manière convenable dans de telles conditions, cependant
ce serait contraire à l'esprit et à l'intention de la loi d'agir
autrement.

Je n'ai pas besoin d'en dire plus long sur ce sujet.
J'ai lu cet extrait, afin de montrer que quant à ce
qui regarde l'Eglise anglicane, que le synode avait
adopté ces résolutions que l'évêque transmit ensuite
au premier ministre à Ottawa. fJe crois que je puis
dire qu'il en est de même des presbytériens, et
aussi des méthodistes, et ces divers groupes forment
la grande majorité <le la population du Manitoba.
Le point sur lequel j'appuie, est celui-ci: que le
gouvernement lu Manitoba était prêt à consentir
dans l'intérêt de la concorde à dire : Si on se plaint
que ces écoles sont des école protestantes, nous
voulons bien en faire des écoles séculières, et faire
disparaître cette objection, qui, après tout, est la
seule qui soit mentionnée dans la requête présentée
et signée par feu l'archevêque et un grand nombre
de ses coreligionnaires de la province du Manitoba.
Les catholiques romains refusèrent naturellement
d'accepter cette proposition. Nous savons par des
déclarations qui ont été faites, et dont j'ai
parlé plus d'une fois, que les catholiques préfèrent
le système d'instruction qui est en force aujourd'hui
au Manitoba, à la s'écularisation des écoles. Je nie
rappelle qu'on a accusé le chef de l'opposition
d'être en faveur de la sécularisation des écoles.
Dans un discours qui a obtenu beaucoup de célé-
brité, et qui fut prononcé l'hiver dernier, ou durant
l'hiver précédent par M. Pelletier, ce dernier accusa
le chef de l'opposition d'être en faveur de ce qu'il
(M. Pelletier) appelait des écoles neutres, et celui-
ci parlant, je crois, au nom de son parti, et aussi
de sa religion, disait qu'on avait plus d'objection à
ces écoles, qu'à celles où il y avait des exercises
religieux semblables à ceux qui se donnent dans
les écoles du Manitoba. Il y a de plus ce fait, qui
est connu de tous, que dans la province de l'Ontario,
feu. l'archevêque Lynch, d'accord avec les dignitaires

M. McCARTHY.

des autres croyances religieuses, consentit à cer-
tains exercices religieux, et à la lecture de certaines
parties de la Bible dans les écoles publiques que
fréquentent plus de la moitié et presque les deux
tiers les enfants catholiques. Nous savons tous la
polémique qu'il y eut à ce sujet. Je me borne à
citer le fait que cette proposition pouvait diffici-
lement être acceptée par les catholiques romains,
mais tout de même, il était convenable et même
nécessaire qu'elle fût faite. Maintenant, voici
quelle était la seconde offre alternative :

Deuxièmement. Ou bien, nous offrons d'amender, dant
l'Acte des écoles, ce qui a trait aux exercices religieux es
d'y introduire l'article suivant:

Aucun exercice ni enseignement religieux ne sera per-
mis dans les écoles publiques.que dans les limites prévues
par l'acte. Ces exercices ou ces enseignements seront
donnés dans l'après-midi de 3J à 4 heures. S'ils sont
autorisés par une résolution de la majorité des commis-
saires, ils seront sous la direction d'un, pasteur ayant
charge d'une partie quelconque de l'arrondissement sco-
laire ou de toute autre personne acceptée par la majorité
des syndics et autorisée par le pasteur à le remplacer
dans ses fonctions.

Les commissaires devront fixer le jour de la semaine
accordé à chaque religion, de façon à ce que le temps
consacré soit proportionné au nombre d'entants de cha-
que confession.

Dans'le cas oh le directeur religieuxde l'une des sectes
ne serait pas à son poste, à l'heure voulue, les travaux
scolaires se poursuivraient jusqu'à quatre heures.

Aucun élève ne sera autorisé à suivre les exercices reli-
gieux si ses parents s'y opposent. En ce cas l'enfant
serait envoyé chez lui à 3.30 heures.

Je vous le demande, M. l'Orateur, n'est-ce pas là
une offre que si cette minorité eût été un peu rai-
sonnable, elle aurait dû accepter ? Ce pays est-il
sous le contrôle d'un gouvernement qui ne veut
pas exercer de contrainte sur cette minorité, mais
qui au contraire, se livre aux mains de cette mino.
rité, pour se faire les agents et les instruments de
cette minorité, pour tout ce qu'elle demande ? Ce
pays doit-il être divisé en deux, parce qu'une poi-
gnée de gens au Manitoba refuse d'accepter l'une
ou l'autre de ces deux propositions ? Doit-on sup-
poser que la population de cette province, que la
population de toute autre partie de la Confédéra-
tion, accordera son appui au gouvernement, pour
l'aider à appliquer cette idée? Le gouvernement
du Manitoba dit: Si vous vous plaignez que les
écoles sont confessionnelles, nous nous proposons
d'abolir toute cette partie du système, qui exige
l'enseignement religieux, et nous séculariserons
complètement les écoles ; nous le faisons malgré
nous, mais nous le faisons dans un but de concorde.
Si c'est votre désir que vos enfants reçoivent l'en-
seignement religieuxç des vôtres, de votre clergé,
nous voulons qu'une partie de la journée scolaire,-
non pas après les heures d'école, mais durant ces
heures, avant quatre heures, le temps ordinaire
du renvoi des élèves,-un temps raisonnable et
tout à fait convenable pour cette fin, soit consacrée
aux exercices religieux, et que'le " ministre chré-
tien," pour employer le langage de ce document,
" q.ui est chargé d'aucune partie de cet arrondisse-
ment scolaire," ait le droit de venir durant une
demi-heure tous les deux jours, instruire la classe
dans la religion de leurs parents, et de la dénomi-
nation à laquelle ils appartiennent. Si l'arrondis-
sement est entièrement catholique, le résultat sera
que durant les cinq jours d'école de la semaine, le
prêtre ou curé aura le droit de venir enseigner la
religion aux enfants. Si l'école est mixte, alors, on
fait la proposition qui est bien raisonnable, que ces
périodes d'une demi-heure soient divisées entre les
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représentants des différentes dénominations, à
moins qu'il n'y ait des facilités suffisantes dans
l'école pour permettre d'envoyer les enfants dans
des salles différentes. Je ne sais si cette dernière
partie est conditionnelle, mais je ne doute pas qu'on
n'ait pu l'appliquer. On refusa cependant cette
offre. Quelle est la base de l'objection ? Il est
difficile de résumer cela dans une seule phrase,
vu que c'est plutôt une argumentation qu'une décla-
ration, et il faudra que je fasse appel à l'indulgence
de la Chambre pour un plus long espace de temps
que je n'avais l'intention (le le faire, parce que je
ne puis trouver aucun p issage, ou paragraphe par-
ticulier, qui énonce les motifs des objections que
l'on offre, à l'encontre de ces propositions raison-
nables que je viens d'indiquer, d'une manière à
rendre justice aux arguments des commissaires du
gouvernement. Je lis ce qui suit à la page 7 du
document officiel du Manitoba :

Il est nécessaire de revoir en peu de mots notre mé-
moire. Nous vous l'avons adressé comme programme de
la discussion que nous désirons avoir avec vous, pour en
arriver à un accord acceptable aux parties intéressées.
Il prête, par conséquent, à quelques-unes des objections
que vous avez soulevées, en tant qu'il ne traite pas des
détails, et qu'il était destiné seulement à poser les grandes
lignes sur lesquelles une législation pourrait être basée.

Nous ajouterons que vous ne reconnaissez pas aux catho-
liques la situation légale et indiscutable à laquelle ils ont
pleinement droit. D'après le jugement rendu par le Con-
seil privé, et aux termes de l'arrêté, ceux-ci ont le droit
d'avoir des écoles séparées. Bien que le parlement du
Canada ait la faculté de mettre en vigueur certains droits
ou la totalité des droits de la minorité, il est parfaitement
admis et reconnu qu'un règlement par la législature pro-
vinciale serait de beaucoup préférable pour tout le monde.
C'est dans ce but que nous sommes venus ici nous con-
certer avec vous. A notre avis, la discussion sur l'infé-
riorité des écoles séparées n'est pas du tout de mise à
l'heure actuelle et ne peut que conduire à des résultats
désastreux. Nous croyons que la plus grande partie de
votre argumentation ma ne son but, parce que vous
n'acceptez pas l'état de choses actuel, et que vous ne
voyez dans notre proposition qu'un système régulier
d'écoles séparées, telles qu'en pourait établir la loi répa-
ratrice, ou telles qu'elles existaient sous l'ancien régime ;
vous vous contentez absolument de maintenirque notre
proposition comporte un retour vers ces autres écoles.

Maintenant, j'ose dire, que c'est là une notion
erronée, que du commencement à la fin, soit le
gouvernement, ou quelques-uns des membres du
gouvernement, ont prétendu avoir. On ne saurait
citer trop souvent le droit légal <le la minorité du
Manitoba. Le droit du Manitoba, d'après la loi,
n'est pas d'avoir le rétablissement des écoles sépa-
rées, le droit du Manitoba d'après la loi est celui
d'appel. Le pouvoir du gouverneur en conseil
était limité à entendre cet appel, et d'accorder
cette requête s'il le jugeait à propos, ou de la
rejeter s'il la croyait inopportune pour une ou plu-
sieurs raisons. La question est ensuite soumise à
ce parlement telle qu'elle l'est à présent, et, ici,
nous avons pleine et entière juridiction, non pas
pour rétablir les droits légaux, mais pour mettre à
exécution en tant que ce parlement le jugera à
propos, les termes de l'arrêté réparateur. Tout est
laissé à notre discrétion, Il est à la discrétion du
gouverneur en conseil d'adopter l'arrêté répara-
teur ; il est à la discrétion de ce parlement d'ajouter
ou de supprimer l'arrêté réparateur, d'aller aussi
loin qu'il jugera à propos, ou de ne rien faire du
tout. Mais qualifier cela de droit légal, dans le
sens que cela peut nous lier, c'est se servir d'un
terme qui peut nous induire en erreur, et si nous
prenons cela pour point de départ, il n'y aura pas
d'accord possible:

Nous regrettons profondément que vous vous soyez crus
obligés de rejeter notre proposition. et, en toute défé-
rence, il ne nous semble pas que les objections générales
et particulières que vous faites valoir impliquent une
aussi grave détermination.

Il ne serait d'aucune utilité pour nous. d'appuyer nos
vues d'une argumentation détail!ée, mais nous pouvons
faire quelques considérations générales à l'encontre des
trois objections, à savoir: 1. Que notre plan diviserait la
population en deux classes, les catholiques et les protes-
tants, et donnerait aux premiers des privilèges nuisibles
aux derniers; 2. Qu'il établirait un système d'écoles
séparées soutenues par l'Etat; 4. Qu'il faudrait une modi-
fication complète dans l'organisation des écoles pour la
mettre d'accord avec le principe des écoles séparées.

Quant à la première de ces objections, nous ferons
remarquer que la séparation des catholiques en une classe
distincte ne vient pas de notre proposition. Elle est faite
par la constitution en leur faveur, parce qu'ils sont une
minorité de la population.

Il y a encore là confusion d'idées de la part de l'au-
teur de ce document, lesquelles ne peuvent que pro-
duire des résultats fâcheux. Les catholiques et
les protestants sont dans un sens divisés par l'Acte
du Manitoba. La minorité, qu'elle soit catholique
ou protestante, a le droit d'appel ; mais il ne s'en-
suit pas, tel que décrété par le Conseil privé, que la
législature du Manitoba n'ait pas le droit d'établir
un système d'écoles séparées ; le contraire a été
décidé. Le Manitoba a parfaitement le droit
d'après la constitution d'en agir ainsi, sujet, toute-
fois, au droit qu'a la minorité d'en appeler à un
corps législatif supérieur pour faire reviser cette
législation. Les commissaires du Manitoba con-
tinuent ainsi :

Il est inexact de dire que des privilèges lui sont accor-
dés contre le reste de la population. Ce ne sont que les
droits accordés à la minorité par la constitution, dont il
s'agit ici. Le problème soulevé dans la question des
écoles consiste à garantir à la minorité ses justes et légi-
times privilèges constitutionnels, de manière à produire
le moins de conflits possibles avec le système des écoles
publiques du Manitoba, et dans ce sens, nous croyons que
notre proposition a ses mérites.

Eh bien ! M. l'Orateur, je ne doute pas s'il eût
été possible d'accepter le système d'écoles séparées,
que les propositions qui ont été faites, et que la
minorité, si je comprends bien accepte, n'aient beau-
coup de mérite. Elles ont ce mérite, qu'elles sont
préférables sous bien des rapports à tout événe-
ment, à l'Acte réparateur.

A la deuxième objection nous répondrons que la popu-
lation catbolique romaine contribue pour sa part à la taxe
scolaire et, en retour, a droit à l'instruction pour ses
enfants. Il est maintenant question de la manière dont
cette instruction doit être donnée par rapport aux droits
dont jouitla minorité sous la constitution. Nous considére-
rons plus tard la prétention que le système proposé néces-
siterait des dépenses indues, et les restrictions aux privi-
lèges ordinaires des écoles séparées inclues dans notre
proposition. Autant qu'il y a un pri c'pe de volé par
l'application de taxes au soutien d'ecoqes dans lesquelles
les doctrines catholiques sont enseignées, votre propre
proposition semblerait tout aussi susceptible d'objection
que la nôtre.

M. MILLS (Bothwell): Dans le cas où la propo-
sition du Manitoba aurait été acceptée, est-ce que
l'honorable député croit que celaaurait donné à une
dépomination religieuse, comme question de droit,
le privilége de donner l'enseignement religieux sans
le consentement des commissaires, disons à Winni-
peg, ou en n'importe quel autre endroit où la majo-
rité pourrait être opposée à la chose.

M. McCARTHY : Certainement, je le érois, et
je ne puis trouver d'autre interprétation. Il me
semble qu'on n'a qu'à lire ces propositions pour en
être convaincu. Le seul cas où les syndics pou-
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vaient intervenir était lorsque le représentant d'un
ministre chrétien était chargé par ce ministre d'aller
le représenter dans les écoles.

Ces exercices ou ces enseignements religieux seront sous
la direction d'un pasteur ayant charge d'une partie quel-
conque de l'arrondissement scolaire, ou de toute autre
personne acceptée par la majorité des syndics et autorisée
par le pasteur à le remplacer dans ses fonctions.

De sorte que les commissaires n'ont, rien à dire
excepté quant aux représentants du clergé. Ils
avaient autorité, et peut-être avec raison, d'objec-
ter à quelqu'un qui n'était pas chargé d'aucune
partie du district, et qui était envoyé là pour repre-
senter un membre du clergé. Il me semble que
c'était parfaitement évident, que les syndics
n'étaient pas censés posséder un pouvoir illimité.
Certainement que ça n'aurait pas été une proposi-
tion bien raisonnable.

M. MARTIN: Que signifie cette première partie
du paragraphe "autorisé par résolution de coin-
missaires " ?

M. McCARTHY: "Tel exercice ou enseigne
ment lorsque donné, devant être entre trois heures
et demie et quatre heures de l'après-midi." Ceci, je
comprends, signifie le temps réparti entre le système
séculier et le système religieux. C'est la loi actuelle-
ment en vigueur. Les syndics n'ont pas autorité pour
dire qu'il y aura un système séculier ou un système
religieux ; et je me rappelle avoir entendu M. Sifton
dire que l'école que fréquentent ses enfants est une
école séculière ; et cette école ne fait que mettre en
force cette partie de l'Acte du Manitoba.

M. M ILLS (Bothwell): Il y a une alternative, la
première proposition est en faveur d'écoles sécu-
lières; la seconde proposition me semble être en¡
faveur d'accorder l'instruction religieuse si les coin-
missaires y consentent.

M. McCARTHY : Ça peut être vrai.

M. M ARTIN: Mais une fois qu'ils y consentent,
tout membre di clergé a le droit de donner cet en-
seignenient?

M. McCARTHY: Oui.

M. MIILLS (Bothwell): Prenez Winnipeg par
exemple, oi les trois quarts de la population sont
protestants, où le bureau entier des commissaires
d'écoles pourrait être protestant, et pourrait ob-
jecter complètement à ce que l'enseignement reli-
gieux fût donné durant une demi-heure chaque
jour.

M. McCARTHY : Tout ce que je peux dire
quant à cela, c'est ceci: Il va sans dire que si
c'est là l'objection, ce n'est pas une objection qui a
été suggérée par les commissaires du gouverne-
ment. Je ne crois pas qu'il y ait de difficulté,
parce que, comme je le comprends, la grande masse
de la population est en faveur des exercices reli-
gieux, et ne veut pas séculariser les écoles. Ce
n'est pas là toutefois un sujet (le négociations. Le
point qlue je traite à présent, est la réponse faite à
la proposition des commissaires fédéraux. Ils firent
leur proposition ; ils firent ensuite des propositions
alterternatives. Je«considère maintenant la réponse
faite à la péoposition alternative offerte par les
commissaires fédéraux. Venant à l'article 3, la
Chambre constatera, à la page 17, que les commis-

M. MCCARTHY.

saires répondent à des objections faites par MM.
Sifton et Cameron aux premières propositions des
commissaires. Voici ce que disent les commis-
saires :

En réponse à votre troisième objection, nous vous
prions de considérer que les changements que nous pro-
posons n'atteignent pas ce qu'on entend faire générale-
ment par l'établissement des écoles séparées. Nous n'in-
sistons pas sur les écoles normales. Au sujet des livres
et de la représentation au Conseil, comme question de
pratique et d'administration, nous trouvons Que vous ne
soulevez, de fait, aucune objection.

Cela est vrai. J'ai déjà démontré qu'on avait
offert une position dans le bureau de l'instruction à
feu l'archevêque :

Nous ne demandons pas que les catholiques aient un
droit séparé d'élire des commissaires ou d'avoir autrement
une représentation spéciale au conseil des syndics ; nous
nous contentons de la protection accordée par un appel
à votre département de l'Education, et sous ce rapport,
nous limitons matériellement, d'une manière sensible, ce
que l'on considère toujours comme des privilèges essen-
riels à l'égard d'un système d'écoles séparées. Les écoles
proposées seraient sous le contrôle des syndics élus par
tous les contribuables conformément aux prévisions de
votre loi scolaire. Il ne semble y avoir là aucun fonde-
ment à vos remarques, que l'exécution de notre proposi-
tion entraînerait une modification de l'organisation sco-
laire plus forte que dans le cas des écoles séparées Notre
désir était de restreindre autant que possible cette modi-
fication, et nous pensons avoir réussi jusqu'à un certain
point.

Votre seconde objection, discutée en détailrepose sur
une fausse aopréhension. Notre mémoire était rédigé en
termes généraux et n'entendait en aucune façon exclure
le principe électif pour les catholiques, lequel principe est
élémentaire et reconmnu par la loi réparatrice.

Quant à la troisième objection nons ne pouvons voirquel
mai il y aurait à ce que les enfants catholiques soient mis
dans une salle à part. Il serait tout aussi mauvais de les
séparer des autres pour les exercices religieux, et c'est
pourtant là ce que vous proposez.

Quant à ce qui regarde les objections relatives à
la question financière la réponse dit :

Nous nous trouvons avoir répondu plus haut à votre
cinquième objection. Quant à la clause deux de notre
mémoire, vos objections ne s'appliquent qu'à des ques-
tions de détail qui pourraient tacilement s'arranger au
moyen de dispositions. Si c'est désirable, la permission
de donner l'instruction religieuse pourrait être restreinte
à un certain nombre d'heures dans les écoles suivies par
des enfants catholiques.

La seule réponse faite par les commissaires, à la
dictée de la minorité, à la proposition de séculari-
ser les écoles, ou à la proposition d'accorder l'en-
seignement religieux durant les heures de classe à
des conditions qui étaient équitables pour tous,
fut que cela n'aurait pas l'effet " de faire dispa-
raître le sentiment d'avoir été traité injustement
qui existe chez la minorité, et que ces propositions
ne possédaient pas les éléments de permanence et
d'exemption de froissement dans leur mise en force,
qui sont nécessaires afin d'obtenir une solution
filiale et paisible des difficultés qui existent main-
tenant."

Il ne faut pas perdre de vue que le secrétaire
d'Etat (lui s'efforce de faire adopter ce projet de
loi par la Chambre, est lui-même, et je crois qu'il
en est fier et peut-être avec raison, l'auteur de la.
loi des écoles de 1864 dans la province de la Non-
velle-Ecosse, qui, on nous. le répète sans cesse,
donne entière satisfaction et aux catholiques et aux
Protestants. Il prétend que cette loi a été en force
durant au delà de trente ans sans froissement et
sans qu'on se soit plaint qu'elle était injuste. Si nous
examinons cette loi, nous constatons qu'elle n'est
pas aussi favorable aux droits de la minorité de
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cette province, que l'est la proposition contenue
dans la correspondance avec le Manitoba.

L'Acte de la Nouvelle-Ecosse pourvoit à un sys-
tème ordinaire d'écoles publiques, abolissant de
fait jusqu'à un certain point un systène d'écoles
séparées qui existaient jusqu'alors. Je parle, sujet
à correction, mais on m'informe qu'à venir à 1864,
date à laquelle la loi des écoles de la Nouvelle-
Ecosse fut adoptée, il y avait des écoles volontaires
le toutes les dénominations, et ces écoles étaient

supportées jusqu'à un certain point par des octrois
du gouvernement. De sorte qu'à venir à 1864, il y
avait dans la Nouvelle-Ecosse un système qui per-
mettait aux écoles séparées catholiques, et à celles
de l'Eglise anglicane, et à d'autres écoles,d'obtenir
une certaine aide sous forme de contribution aux
salaires des instituteurs faite pr le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse. Ce système fut aboli par
l'honorable ministre qui est le leader actuel de la
Chambre, et qui insiste avec tant de véhémence à
faire adopter ce projet de loi. Il ne faut pas oublier
que la loi de la Nouvelle-Ecosse fut adoptée en dé-
pit des remontrances de quelques-uns des chefs ca-
tholiques romains. On nous a déclaré qu'elle avait
été adoptée avec l'appui des catholiques romains et
que l'archevêque d'alors était satisfait de cette loi,
et qu'elle a donné pleine satisfaction depuis. Je ne
puis constater que cette première déclaration est
historiquement exacte. Il ne faut pas perdre de vue
qu'en ce temps-là, la question des écoles confession-
nelles telles que nous les comprenons, n'était pas
aussientièrementconiprise dans la Nouvelle-Ecosse.
Je trouve en lisant le débat qu'on avait comparéla
proposition an système des écoles publiques du
Massachussetts, et M. Miller, maintenant membre
dlu Sénat et alors membre de la législature de cette
province, s'y opposa énergiquement dans le temps,
déclarant que la loi projetée était injuste à l'égard
des catholiques, parce qu'elle établissait un sys-
tème d'écoles auxquelles ils seraient appelés à
payer des taxes, tout en ne pouvant pas y envoyer
leurs enfants. De sorte que je ne vois pas que les
réminiscences du secrétaire d'Etat sur ce sujet fus-
sent bien exactes.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
doit se rappeler, que je parlais de faits qui ont en
lieu il y a bien longtemps, et lorsque mon attention
futattirée sur le fait que M. Miller avait objecté àla
loi, je me rappelai que tel était le cas, mais que je
l'avais oublié. Je sais que j'avais dans le temps
l'appui de tous les représentants catholiques
romains dans la législature. Peut-être que je n'avais
pas alors l'appui chaleureux de M. Miller. J'avais
oublié la première fois cette circonstance, et j'ai
admis subséquemment que tel était le cas.

M. McCARTHY : Je me rappelle que lorsque
le secrétaire d'Etat fit cette déclaration, que l'asser-
tion fut faite ouvertement qu'il n'était pas l'auteur
(le la loi des écoles, et qu'il n'avait pas pourvu dans
cette loi aux intérêts des catholiques romains tel
qu'il l'afdrme.

Ce que je voulais démontrer, et l'admission qui
vient d'être faite, que M. Miller avait objecté au
bill, alléaant qu'il forçait les catholiques de contri-
buer à des écoles auxquelles ils ne pouvaient
envoyer leurs enfants, cette admission, dis-je, m'é-
pargnera la nécessité d'être bien long sur ce point.
Qu'il me soit permis de lire un extrait ou deux du
discours de M. Miller, afin de rendre ce point par-
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faitement clair. A la page 50 des Débats parlemen-
taires de cette année-là, M. Miller dit :

M. Miller voulait simplement déclarer qu'il était
co vaincu, que le principe énoncé dans le bil, n'était pas
le principe stable sur lequel devrait reposer le système
scolaire du pays. Dans son opinion, le système des écoles
confessionnelles est le seul bon.

Plus loin, à la page 52, M. Miller disait :
Mais quand il s'agit d'une question de cette importance,

il n'est pas étrange qu'il y ait diversité d'opinions relati-
vement au meilleur principe sur lequel asseoir l'édifice de
nos écoles communes. Il en est toujours ainsi dans un
pays divisé par la diversité des intérêts des idées en élé-
nments incompatibles. *

Il considère l'usurpation de ce droit par l'Etat (c'est-
à-dire le droit d'imposer l'instruction par des lois de con-
trainte) comme une violation manifeste du droit naturel
des parents et comme une tentative,sousle prétexte d'ap-
pliquer un principe large, de mettre en exercice un esprit
de tyrannie et de tolérance.

Pour lui. il considère que le moyen le plus sage et le
plus logique à adopter est de baser le système des écoles
communes du pays sur le systèma des écoles confession-
nelles. * *

Il craint que ce qu'il considère la meilleure base p>urnotre système scolaire ne soit pas favorablement accueilli
par la majorité de la Chambre. et conséquemment, il est
disposé à accepter ce que l'on peut estimer de meilleur
après cela. Mais en agissant ainsi, il ne veut pas qu'on
dise de lui qu'il accorde une préférence au bil. de l'hono-
rable secrétaire provincial, en raison des opinions qu'il
nourrit sincèrement.

A la page 70, le secrétaire d'Etat (sir Charles
Tupper) dit ce qui suit, et il est évident que l'ho-
norable ministre s'est écarté de ses déclarations
passées, il disait alors :

Qu'il n'avait jamais dissimulé ses motifs, et son but en
élaborant le bil. Il a dit plus d'une fois, et il répète
aujourd'hui qu'il approuve le principe de la taxationobligatoire pour le soutien des écoles communes, et il croit

qe c'est le moyen le ,plus efficace et le plus praticable
établir sur un bon pied les ressourdes en faveur de l'ins-

trpetion dans ce pays. Il n'a été empêché de l'adopter
q ne par des difficultés qui s'opposaient à son application

ans le moment actuel.
A la page 71, M. Miller dit encore:
3. Si le projet de loi soumis à la Chambre obligeait

simplement ceux qui sont convenus de contribuer au sou-
tien d'écoles dans un arrondissement de payer la somme
requise, il n'objecterait pas à cette partie du bill, car si
les citoyens conviennent volontairement de payer pour
des écoles, ils ne pcuvent se plaindre de ce qu'on exige le
paiement, mais i prétend qu'il n est ni raisonnable ni
juste d'obliger la minorité à être partie à un arrangement
consenti par la majorité. * * * * , .

Il est tout à fait opposé au principe de la taxation
obligatoire, et il ne peut examiner l'article en voie de
discussion sans être convaincu qu'elle a pour but une chose
qui répugne absolument à ses convictions. Il est sûr que
cette loi donnera lieu à des luttes, à une agitation et à
des différends parmi les citoyens de la province, et voilà
pourquoi il la combat de toutes ses forces.

4. Sa principale objection est qu'on ne pourvoit pas à
une .uste distribution des fonds perçus de toutes les classes.
La Chambre désire-t-elle qu'un corps d'hommes soit tenu
de soutenir des écoles, dont en conscience il ne saurait
profiter?

Comparez ce langage avec celui de la pétition.
On se préparait à adopter la loi scolaire de la

Nouvelle-Ecosse, et l'objection faite par un catho-
lique marquant était qu'il n'était ni raisonnable ni
juste d'obliger les parents à contribuer au soutien
d'écoles dont en conscience ils ne pourraient pro-
fiter. M. Millér ajoute:

Peu importe que ses scrupules de conscience soient
fondés ou non, le devoir de l'Etat est de les respecter.
Entreprendre d'en décider, c'est commettre, dans le
domaine de la conscience, une intrusion permise à nul
pouvoir humain. L'Etat ne se demande pas si les opinions
religieuse d'un homme sontvraies ou fausses pour les recon-
naitre et les protéger pleinement. Il doit en être ainsi des
opinions que nourrit sincèrement une catégorie que,
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conque de personnes en matière d'instruction. Partout
-oh cette doctrine a été niée, la liberté constitutionnelle a
été une moquerie, la tolérance religieuse une farce. En
terminant, il exprime de nouveau sa conviction que la
Chambre se prépare à introduire les luttes et la discorde
là ou l'unité et la paix devaient régner.

Voilà trente ans ou plus que cette loi est en
vigueur dans la Nouvelle-Ecosse, et tous les repré-
sentants de la Nouvelle-Ecosse, et le secrétaire
d'Etat lui-même, nous ont déclaré maintes fois que
cette loi a donné entière satisfaction.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez! écoutez!

M. McCART HY : Cette loi a donné satisfaction
dans la pratique, tout en ne pourvoyant pas à des
exercices religieux, mais les tolérant simplement
dans la pratique, si je comprends bien, et laissant
exclusivement l'instruction religieuse au soin des
commissaires, avec un seul cours,-une seule série
de livres, une seule inspection, une seule adminis-
tration, et telle instruction religieuse pure et
simple que les commissaires peuvent ordonner.
Dans les centres protestants, je suppose que si les
commissaires ne sont pas libéraux, ils ne donnent
pas satisfaction à la minorité catholique, et dans
les centres catholiques, je suppose qu'on peut en
dire autant des protestants.

Mais si cette loi de la Nouvelle-Ecosse est satis-
faisante, comment peut-on repousser comme non
satisfaisante la seconde proposition faite par les
commissaires du Manitoba ? Dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick, où l'on nous dit
que la même chose existe dans la pratique, il n'y a
pas de droit légal à la séparation, il n'y a pas de
droit légal à un enseignement religieux formel dans
une école quelconque, et l'exercice de ce privilège
a lier, purement et simplement de consentement
mutuel où par courtoisie, et non en vertu d'un droit.
Si cela est satisfaisant, comment peut-on trouver
non satisfaisante la proposition faite par M M.
Sifton et Cameron que tous les jours une partie des
heures de classe soient réservées pour les exercices
religieux, et que l'on permette les exercices reli-
gieux de la majorité, où s'il y a dans l'école des
élèves appartenant à différentes confessions reli-
gieuses, que les exercices religieux soient en propor-
tion du nombre d'élèves appartenant à chaque
croyance qui fréquentent l'école ? Comment, je
le répète, peut-on repousser cette proposition comme
injuste ?

Pour cette raison, je prétends que la Chambre
devrait maintenant se demander si, à cette période
avancée de la session, alors, qu'il ne reste plus que
dix jours d'ici à la dissolution et qu'il nous est
absolument impossible d'adopter le bill, je dis que
la Chambre devrait se demander si nous sommes
justifiables de continuer à perdre notre temps et
celui du pays dans une tentative vaine et futile.
Je dis qu'il est absolument impossible d'adopter le
bill en lui donnant l'étude et l'attention que
requiert son importance. Nous avons siégé en
comité toute la semaine dernière, avec quel résul-
tat ? Le comité a refusé d'étudier cette question
après que les membres marquants du gouvernement,
ceux qui avaient charge du bill fussent allés pren-
dre le repos que la nature demande, et de ce
moment jusqu'au lendemain, et quelquefois passé
l'heure de l'ouverture de la séance le lendemain,
rien de pratique n'a été fait pour avancer le bill
d'un pas en comité. Je ne suis pas appelé ici à expri-
mer une opinion sur les délibérations du comité---
et si je le faisais, je serais peut-être rappeler à

M. MCCARTHv

l'ordre-mais, ce que j'entends dire, c'est que tel a
été le résultat pratique, et le pays jugera sous peu,
quand on en appellera à lui sur cette question, si
le gouvernement a eu raison de suivre cette ligne
de conduite ou si, en essayant d'imposer ce bill àla
Chambre par une séance continue, à laquelle il était
impossible que le comité fut représenté au complet,
on a suivi la politique la meilleure et la plus juste.

Mais je désire signaler à l'attention du comité un
cas qui me paraît être très semblable. J'ai déjà
attiré l'attention là-dessus une ou deux fois, mais
je me propose d'entrer en ce moment dans un peu
plus de détails, car il me paraît y avoir là un
très juste exemple pour prouver le temps que nous
avons perdu-car virtuellement ça été du temps
perdu-dans l'étude de ce bill en comité. Le
projet de loi sur l'autonomie ir.andaise ne contenait
que 40 articles. Le bill actuel en contient 112. Le
bill sur l'autonomie irlandaise fut combattu par le
parti conservateur et par les libéraux-unionistes. Je
ne sache pas qu'on puisse dire d'eux qu'ils ont
abusé de leurs privilèges parlementaires, dans tous
les cas le pays n'en a pas agi avec eux comme s'ils
en eussent abusé; car ces messieurs, qui étaient
alors en minorité de 30 ou 40, furent élus, à la pre-
mière occasion que le peuple eût de parler, par la
plus forte majorité qu'il y ait jamais dans la
Chambre des Communes depuis la loi de réforme.
De sorte que leur conduite en opposition au bill et
les moyens qu'ils ont pris de manifester cette oppo.
sition ont été approuvés par le pays où les institu.
tions parlementaires sont le mieux comprises.

Or, comme je l'ai déjà fait remarquer ce bill a été
présenté le 13 février, très peu de jours après la
rentrée des Chambres. La seconde lecture fut
proposé le 2 avril et adopté au moyen de la clôture
le 22 avril. La Chambre se forma en comité pour
étudier le bill le 8 mai, et elle siégea en comité
jusqu'au 27 juillet.

M. DAVIN: De jour en jour?

M. McCARTHY : Non pas de jour en jour, car
il y eut un ajournement pour Pâques.

M. DAVIN: S'est-on occupé d'autre chose dans
l'intervalle ?

M. McCARTHY : Oui, mais sa besogne impor-
tante était l'étude du bill en comité. On y consacra
47 nuits; non seulement cela, mais durant ces 47
nuits, la clôture fut appliquée 13 fois sur différents
articles, et finalement, le 30 juin, la Chambre
ordonna en vertu des règlements de clôture, qu'on
disposerait des articles 5 à 8, car il n'y avait alors
que 4 articles d'adoptés. On a beaucoup parlé du
débat qui a eu lieu sur l'article 4 du bill actuel ;
mais il a fallu au comité des Communes anglaises
26 séances pour en finir avec les 4 premiers articles
du projet de loi sur l'autonomie irlandaise, et dans
cet intervalle, la clôture a été appliquée 13 fois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Combien
y a-t-il en de suspensions.

M. McCARTHY : L'honorable député confond
le projet de loi sur l'autonomie irlandaise avec
l'Acte des crimes. Il n'y a pas eu de suspension, si
ce n'est de certains députés irlandais turbulents
qui insistaient pour que le bill fût étudié.

M. McNEILL : On a pris quinze jours pour
discuter le premier article.
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11. McCARTHY: Oui, après qu'on eut disposé
d ,es quatre premiers articles, la Chambre ordonna
qu'on disposât des articles 5 à 8 avant le 6 juillet.,
(les articles 9 à 26 avant le 13 juillet, des articles
24 à 40 avant le 20 juillet et des articles ajournés
des annexes avant le 27 juillet, de sorte que quand
on arrivait à ces différentes dates, le président du
comité, sans discussion, mettait les diverses
articles aux voix et les déclarait adoptés, comme
ils l'étaient de fait, par une majorité des votes
donnée et, comme nie le rappelle l'honorable dé-
puté de Bruce (M. McNeill), les adversaires du bill
et le principal organe de l'opinion publique, le
'ïmes, prétendirent que les trois-quarts du bill
avaient virtuellement été adoptés sans discussion.

On dira peut-être que le bill actuel n'est pas un
bill aussi important que l'était le projet de loi sur
l'autonomie irlandaise. L'importance d'une légis-
lation a très peu à faire avec sa teneur et sa signi-
fication. La question est celle-ci: le bill actuel
est-il un bill aussi difficile pour nous que l'était le
projet de loi sur l'autonomie irlandaise pour le
parlement irlandais? Nous ne jouissons que de
pouvoirs restreints, tandis que les pouvoirs du par-
lenient Westminster étaient pléniers. Nous sommes
continuellement embarrassés de savoir ce qu'était
la loi antérieurement à 1890, quel est le sens de
l'arrêté réparateur quant à l'établissement de cette
loi, quel est l'effet des nouveaux articles insérés
dans le bill actuel ; et conséquemment, il serait
absolument impossible pour nous, en donnant à ce
projet de loi d'ici à la fin de la session, l'étude que
son importançe requiert-même en excluant toute
autre législation, et je ne m'imagine pas que le
gouvernement présente des bills simplement pour
les inscrire à l'ordre du jour et sans avoir l'inten-
tion de les faire étudier-il nous serait absolument
impossible de donner au bill une étude suffisante
pour lui permettre de devenir loi.

Nous sommes donc dans cette position-ci: les
gens du Manitoba, en dépit des conditions défavo-
rables dans lesquelles on les a abordés, de l'esprit
hostile avec le uel on les a accueillis, depuis le
commencement du malentendu déplorable relative-
ment aux conditions dans lesquelles la conférence
devait avoir lieu-car ils comprenaient que 'les
délibérations sur le bill réparateur devait être sus-
pendu dans l'intervalle-les gens du Mnnitoba ont
manifesté la disposition de faire tout ce qui dépend
d'eux pour régler cette difficulté ; et il est absolu-
ment téméraire de notre part de continuer l'étude
du bill qui, bien qu'il ne puisse être adopté devra
nécessairement constituer la grande question en jeu
dans l'appel au peuple qui aura lieu bientôt. C'est
une question qui soulèvera les passions d'un bout à
l'autre du pays, comme jamais encore elles n'ont
été soulevées. Elle a rangé le gouvernement cen-
tral contre le gouvernement d'une province, et elle
a déjà fait un tort considérable à la prospérité ma-
térielle de cette province. Dans ces circonstances,
il me paraît sage et à propos que nous fassions
halte et que nous laissions s'écouler le temps qui
nous sépare de la première session du prochain
parlement, pour voir si la minorité ne sera pas plus
raisonnable dans ses demandes et ne sera pas dis-
posée à accepter une proposition que, dans mon
humble opinion, est abondement juste. Je propose,
appuyé par M. O'Brien, que la séance soit levée.

M. DALY : Je regrette beaucoup de n'avoir pas
été à mon siège quand l'honorable député a com-

mencé à parler, ce qui fait que je n'ai pas entendu
la première partie de son argumentation. Quand je
suis entré, l'honorable député était en train de dire
qu'il avait été oiseux de la part lu gouvernement
d'envoyer une commission chargée de se ren-
contrer avec les représentants du gouvernement du
Manitoba pour discuter cette question, vu que le
gouvernement du Manitoba, dans son mémoire de
décembre 1895, avait déclaré qu'il ne reconnaîtrait
pas des écoles séparées subventionnées par-l'Etat.
Il me semble qu'après l'invitation faite par M.
Greenway, comme le démontrent les documents
produits, et l'acceptation de cette invitation, M.
Greenway et son gouvernement connaissaient tout
aussi bien que n'importe qui la position prise par
le gouvernement du Canada. Il me semble que le
gouvernement fédéral, en présentant le bill répara-
teur, en en proposant la seconde lecture, en la
faisant voter, avait indiqué clairement qu'il n'en-
tendait pas reculer de la position qu'il avait prise.

Et quelle était cette position ? Simplement qu'il
devait donner plein effet à la décision première
qu'il avait prise, relativement aux droits que la
minorité manitobaine réclamait et dont elle se pré-
tendait dépouillée. Or, d'après le mémoire soumis
aux commissaires du gouvernement provincial par
les représentants du gouvernement fédéral, il est
clair que nos commissaires, tout en s'inspirant par-
faitement de la position que la minorité réclamait,
étaient disposés à céder un peu le cette position
pour en arriver à un compromis, si un compromis
était possible. Dans leur réponse du 31 mars à
MM. Sifton et Cameron, nos commissaires disent:

Il faut de plus remarquer que les catholiques désirent
vivement un système complet d'écoles séparées au sou-
tien duquel serait appliqué tout l'argent qu'ils versent.
Vous refusez, et nos propositions n'avaient pas d'autre
but que de vous permettre de satisfaire la minorité tout
en allant moins loin qu'elle ne le deman -e. Il est peut-
être impossible d'établir un système qui soit parfait et
qui satisfasse tout le monde, mais nous espérions que nos
propositions se recommanderaient à votre jugement
comme l'énoncé d'un projet praticable rendant, au fond,
raisonnablement justice à toutes les classes, et assurant
cette harmonie et cette tranquillité qui, peut-être, plus
que tout le reste, sont désirables dans une société jeune
et grandissante, telle que celle atuellement engagée dans
le développement des ressources du Manitoba.

De sorte que les commissaires n'insistaient pas
sur tous les droits dont la minorité se prétendait
dépouillée, mais étaient disposés à accepter un
compromis. Quelle proposition ont-ils faite ? Dans
les circonstances, elle était très opportune. Ils
proposaient :

Une législation devra être adoptée. dès la présente
session de la législature du Manitoba, pourvoyant à ce
que, dans les villes et villages où se trouvent à peu près
vingt-cinq enfants catholiques en âge de fréquenter
l'école, et dans les cités où se rencontrent à peu près cin-
quante enfants en ces conditions, le bureau des syndics
soit tenu de procurer à ces enfants une maison d'école, ou
une salle d'école pour leur propre usage; que ces enfants
y reçoivent l'enseignement d'un maitre d'école catholi-
que; que les parents catholiques ou les tuteurs, au nom-
bre de dix environ, puissent en appeler au département
de l'instruction de toute décision ou omission du bureau,
quant aux devoirs qui lui incomberont en vertu de la pré-
sente clause ; que le bureau doive observer et exécuter les
décisions et directions du département émanées en consé-
-quence de l'appel susdit.

Il devra être pourvu, par la même législation, à ce que
les écoles, où la majorité des enfants est catholique, soient
exemptées de toutes exigences et règlements quant aux
exercices religieux.

Que des livres d'enseignement soient autorisés pour les
écoles catholiques de telle nature qu'ils n'offusquent en
rien les sentiments religieux de la minorité, et qu'en
même temps, au point de vue de l'instruction ; ils soien
satisfaisants pour le conseil d'instruction.
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Que les catholiques doivent être représentés dans le

bureau consultatif, et aussi dans le bureau des examina-
teurs devant lesquels les aspirants professeurs subissent
les épreuves avant d obtenir leurs certificats.

Qu'il soit aussi entendu que les catholiques devront
avoir de l'aide pour maintenir une école normale pour
l'instruction de leurs professeurs.

Que le système actuel de' permis aux professeurs non
diplômés qui enseignent dans les écoles catholiques soit
continué pour deux ans, environ, afin de permettre à ces
professeurs d'obtenir leurs diplômes, et qu'il soit absolu-
ment aboli ensuite.

Qu'à tous les autres égards les écoles que fréquentent
les catholiques soient des écoles publiques sujettes à toutes
les clauses des lois d'instruction présentement en force au
Manitoba.

Quand on en sera venu à une entente par écrit, et que
la législation requise aura été adoptée, l'Acte réparateur,
maintenant devant le parlement, sera retiré, et tous les
droits et pri vilèges qui pourraient être réclamés par la
minorité sous l'égide des décisions du comité judiciaire
du Conseil privé, seraient tenus en réserve et l'on n'y
insisterait nullement, tant que Manitoba observera fidèle-
ment l'entente acceptée.

Nos commissaires me paraissent être allés très
loin certes pour correspondre à la position prise par
le gouvernement du Manitoba. Il est vrai que,
dans son mémoire de 1895, le gouvernement du
Manitoba déclarait avoir reçu du peuple un mandat
<le ne pas établir sous aucune forme un système
d'écoles séparées subventionnées par l'Etat. Ce-
pendant, M. Greenway ayant fait son invitation, et
son invitation ayant été acceptée par le fait que
nous avons envoyé des commissaires, il me semble
qu'il a entamé ces négociations avec la pleine
connaissance qu'il serait impossible au gouverne-
ment fédéral le reculer de la position qu'il avait
prise en faisant voter la seconde lecture du bill
réparateur. Je crois que les objections faites au
mémoire par MM. Sifton et Cameron ont été victo-
rieusement réfutées par la réponse du 31 mars. Et
nos commissaires me paraissent avoir donné la
note juste de toute la situation, dans le paragraphe
de leur réponse lu par l'honorable député de
Siincoe-nord, dans lequel ils disent :

En outre, nous dirons, d'abord, que vous n'attachez
pas une importance suffisante à la situation légale incon-
testable des catholiques.

L'honorable député de Simcoe-nord dit que leur
seule situation légale-et cette prétention est répé-
tée dans le second mémoire du gouvernement pro-
vincial-est que la minorité a le droit d'en appe-
ler. Nous prétendons que sa situation légale va
plus loin que cela. Nous prétendons qu'elle avait
le droit ('en appeler, que l'appel a été accordé, et
que l'arrêté réparateur en a été la conséquence,
que cette -Chambre a été revêtue par l'arrêté
réparateur de la juridiction nécessaire pour légi-
férer comme nous cherchons à le faire présente-
ment, et que, dans tout le cours des négociations,
le gouvernement provinôial n'a pas donné l'impor-
tance qu'il aurait dû donner à la situation légale
indiscutable des catholiques. Il n'appartenait pas
aux commissaires de reculer en quoi que ce soit ,le
la position légale qui, dans les circonstances, ap-
partenait à la minorité catholique, de l'embarrasser
ou d'y soustraire quoi que ce soit. Aucune négo-
ciation ne pouvait avoir lieu, il n'y avait pas de
base à des négociations qui aurait en quoi que ce
soit affecté la situation légale faite à la minorité
catholique. Je ne veux pas fatiguer la Chambre
en lui lisant des extraits de la réponse des commis-
saires en date du 31 mars, mais je lui lirai quel-
ques-unes des déclarations faites par les commis-
saires dans cette réponse, déclarations que l'hono-
rable député de Simcoe n'a pas lues, afin de bien

M. DAiy.

établir la position qu'ils ont prise. D'abord, ils
(lisent :

Il n'est question que des droits conférés à la minorité
par la constitution. Le problème soulevé dans la ques-
tion des écoles consiste à garantir à la minorité ses justes
et légitimes privilèges constitutionnels, de manière à
produire le moins de conflits possibles avec le système desécoles publiques du Manitoba, et dans ce sens, nous
croyons que notre proposition a ses mérites.

Tous ceux qui liront les propositions faites par
les commissaires viendront à la conclusion que
ces propositions sont faites en vue d'intervenir le
moins que possible dans le système des écoles pu-
bliques. Plus loin, ils disent

Nous ne demandons pas que les catholiques aient un
droit séparé d'élire des commissaires ou d'avoir autre-ment une représentation spéciale au conseil des syndics,
nous nous contentons de la protection accordée par unappel à votre département de l'instruction, et sous ce rap-port nous limitons matériellement d'une manière sen-sible, ce que l'on considère toujours comme des privilèges
essentiels à l'égard d'un système d'écoles séparées. Les
écoles proposées seraient sous le contrôle des syndics élus
par tous les contribuables conformément aux prévisionsde votre loi scolaire. Il ne semble y avoir là aucun fonde-ment à nos remarques, que l'exécution de notre proposi-
tion entraînerait une modification de l'organisation
scolaire plus forte que dans le cas des écoles séparées.
Notre désir était de restreindre autant que possible cette
modifieation, et nous pensons avoir réussi jusqu'à un cer-tain point.

Pour répondre plus en détail à votre première objec-tion, nous ajoutons: dans ses conditions présentes, il yaurait peu d'inconvénient pratique, vu que dans la plu-part des localités intéressées les catholiques sont asseznombreux pour permettre la concurrence.

Je rappellerai cet autre fait, dont il faut un jour
tenir compte dans l'étude de cette question, savoir
que la majorité des catholique est domiciliée soit
le long soit à l'est de la rivière Rouge. Avant 1890
alors que fut passé l'acte qui abolissait les écoles
séparées, il n'y avait pas plus de douze écoles sépa-
rées à l'ouest des paroisses situées le long de la
rivière Rouge ; et les difficultés que, dans leur
réponse, paraissent appréhender MM. Caneron et
Sifton ne pouvaient pas, à mon avis, se présenter
en dehors de la ville de Winnipeg et peut-être de
la ville Brandon. Dans la discussion de cette ques-
tion il faut toujours se rappeler que la population
catholique, comme je l'ai déjà dit, est placée dans
cette position qu'à l'exception des douze écoles que
je viens de mentionner, elle était virtuellement en
grande majorité. Les commissaires ajoutent :

A tout événement, le degré d'efficacité atteint serait
naturellement supérieur à celui qu'obtiennent les catho-liques qui refusent, pour des raisons de conscience, de-fréquenter les écoles publiques, et qui sont forcés de main-tenir des écoles par leurs propres moyens, sans aide'de lalégislature. Au seul point de vue de l'efficacité, on nepeut nier que l'état de choses que nous suggérons ne soitpréférable pour le publie, à l'état de choses actuel, etmême à celui que créerait la loi réparatrice. Et s'il enest ainsi, l'argunent de l'efficacité peut contribuer àrendre les catholiques favorables à un système d'écolespubliques par une méthode semblable à celle que nous
suggérons.

Votre seconde objection discutée en détail repose surune fausse appréhension. Notre mémoire était rédigé entermes génériux et n'entendait en aucune faveur exclure-
le principe électif rour les catholiques, lequmel principe.est élémentaire et reconnu par la loi réparatrice.

Quand à la troisième objection, nous ne pouvons voirquel mal il y avait à ce que les-enfants catholiques fussentmis dans une salle, Il serait tout aussi mauvais de lessénarer des autres pour les exercices religieux, et c'eatpourtant là ce que vous proposez.
Plus loin, à la page 9:

Le système que nous proposons a, de plus, l'avantage.
d'être très économique, de l'être même plus que l'ancien
système, et que le système actuel, car une grande partie-
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du publie paie les taxes d'écoles, et ensuite, se trouve
obligé en conscience de faire instruire nos enfants à ses
propres frais. Il n'y aurait pas là de dépenses d'organi-
sation. Le plus qu'on peut dire, c'est que le public aurait
à payer la différence de la dépense, s'il y en a, entre ins-
truire les enfants catholiques dans une salle ou dans une
aaison séparée,et leur donner l'enseignement en comun
avec les autres enfants. C'est seulement dans les petitesi
localité. que cela pourrait constituer une charge sérieuse.
Vous prétendez qu'une partie de la population se trouve-
rait obligée de payer pour linstruction religieuse des
enfants de l'autre partie, mais on peut adresser la même
critique à vos propositions, puisque les catholiques, d'après
votre système, ne paieraient presque pas de taxes, pen-
dnt que leurs enfants recevaient l'enseignement religieux
dans les écoles.

Nous attirons votre attention sur l'ininstice du système
actuel. Les catholiques sont obligés de payer pour l'en-
tretien d'écoles auxquelles ils ne peuvent envoyer leurs
enfants.

M. WALLACE : L'honorable ministre me per'
mettra-t-il (le lui demander si cette dernière
phrase est un exposé exact des faits ? Leurs écoles
se rapprochent beaucoup des écoles publiques le
la province de l'Ontario, et la grande majorité des
enfants catholiques en état de fréquenter les écoles
dans l'Ontario fréquentent ces écoles publiques;com-
ment petit-on dire alors que les parents catholiques
du Manitoba ne peuvent en conscience envoyer
leurs enfants aux écoles qui sont établies ?

M. DALY : Je suppose que cela s'explique par
le fait qu'en vertu de la loi du Manitoba, le choix
des exercices religieux dans les écoles est laissé au
bureau consultatif dans lequel il n'y a pas de repré-
sentant catholiq ue.

M. WVALLACE : Si l'honorable ministre veut me
le permettre-je ne veux pas l'interrompre-je crois
savoir que les extraits de la Bible choisis au Mlani-
toba sont précisément les mêmes que ceux que con-
tient ce que nous appelons la " Bible Ross " qui est
autorisée dans l'Ontario.

NI. McCARTHY : Et approuvée par l'arche-
vêque Lynch.

M. DALY : Je ne saurais rien en dire comme
question de fait, non plus que l'honorable député, je
suppose. Dans tous les cas, il y a le fait que la mi-
norité n'est pas satisfaite. Le représentants de la
minorité ont présenté au chef de la gauche, quand
il est allé à Winnipeg en 1894, une pétition aux
terme de laquelle ils lui représentaient qu'en cons-
cience ils avaient des objections à l'enseignement
religieux donné dans les écoles, et voilà le point
que nous avons à résoudre, mais non pas tel qu'on
le con(idèra dans l'Ontario, dans la Nouvelle. Ecosse
et ailleurs. Il nous faut prendre les conditions
telles qu'elles existent actuellement au Manitoba,
et nous efforcer le réparer les griefs dont souffre la
minorité.

L'honorable député qui m'a précédé (M. McCar-
thy) s'est quelque peu étendu sur la proposition
faite par les commissaires du Manitoba dans leur
seconde communication, savoir : il n'y aurait dans
les écoles publiques d'autres exercices religieux ni
d'autre enseignement religieux que ceux prévus
par l'acte. Ces exercices religieux auront lieu
entre 3.30 et 4 heures. "Des exercices et un
enseignement religieux auront lieu dans une
école publique s'ils sont autorisés par une résolu-
tion des commistaires, cette résolution devant être
approuvée par une majorité d'entre eux, etc." Je
tiens pour certain qu'une condition préalable du
droit de tenir ces exercices religieux dans les écoles

est qu'ils soient approuvés par une majorité des
commissaires. Toute l'affaire dépendrait des com-
missaires, et il pourrait y avoir, et il y aura sans
doute des localités où les commissaires seraient
opposés à tout exercice religieux, auquel cas il
serait impossible au gouvernement du Manitoba
de donner suite aux propositions où à l'offre qu'il
fait ici.

Quant à la sécularisation des écoles, les membres
de cette Chambre savent parfaitement que l'opinion
est très prononcée au Manitoba, non seulement
parmi les catholiques, mais parmi les anglicans, les
presbytériens et les méthodistes, contre la séculari-
sation des écoles. L'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) a dit, et c'est le cas, que lorsque son
bill fut présenté, il décréta l'exclusion de toute
instruction religieuse.

M. MARTIN: L'honorable ministre s'est mépris
sur ce que j'ai dit. J'ai <lit qu'on avait d'abord
songé à rédiger le bill dans ce sens.

M. DALY : C'était l'intention primitive ; alors,
je suppose que c'était en forme de projet primitif.
Mais l'honorable député a vu que ses partisans
dans la Chambre étaient si fortement d'un avis con-
traire, qu'il dut se rendre à leurs représentations,
et quand le bill fut présenté, on en avait éliminé
ces dispositions. Cette offre faite par le gouverne-
ment du Manitoba me paraît être une offre
oiseuse, et il l'a faite sachant parfaitement que non
seulement l'archevêque de la terre de Rupert et le
révérend Dr King, modérateur de l'Eglise presbyté-
rienne, maîs qu'un grand nombre d'autres corps
religieux s'étaient déclarés contre la sécularisation
des écoles. Si nous devons avoir un système
d'écoles publiques an Manitoba, ce devra être avec
des exercices religieux dans les écoles. Et, cela
étant, nous ne pouvons en venir qu'à une conclu-
sion, c'est qu'en dépit de l'expression réitérée de
leur désir d'en venir à un arrangement avec le gou-
vernement fédéral, les commissaires du Manitoba,
de répondre aux offres raisonnables faites par les
commissaires <lu gouvernement d'Ottawa, et que,
ne pouvant répondre à ces offres, ils n'ont pas ma-
nifesté la position qu'ils auraient dû manifester
dans la circonstance en vue de remédier à l'état de
choses existant.

M. MARTIN: Le premier point touché par le
ministre de l'Intérieur (M. Daly), relativement à
cette question, est celui qu'a soulevé clairement
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
savoir: que l'envoi de commissaires à Winnipeg,
alors qu'on avait tout le temps l'intention d'insister
sur le rétablissement les écoles séparées au Mani-
toba, était oiseux et sans aucune utilité. Le minis-
tre de l'Intérieur pense le contraire, parce que, dit-il,
legouvernementdeM. Greenway devait savoir ce par
quoi les commissaires étaient liés, ce qu'ils denian-
deraient comme minimum. Assurément, ce n'est
aucunement répondre. Ce que M. Greenway savait
n'est d'aucune inpartance pour nous, Nous ne
discutous pas la conduite du gouvernement Green-
way, nous discutons celle du gouvernement fédéral
qui, alors que le bill réparateur était soumis à la
considération de cette Chambre a proposé au gou-
vernement du Manitoba une conférence en vue de
rechercher si l'on pourrait en venir à un compromis.

La question soulevée par le député de Simcoe-
nord, c'est que le gouvernement savait parfaite-
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ment bien, par les réponses rendues publiques du
gouvernement du Manitoba en deux différentes
occasions, la première dans la réponse à l'arrêté ré-
parateur en juin 1892, et la seconde dans la ré-
ponse au second arrêté ministériel adopté par le
gouvernement fédéral et transmis au Manitoba en
décembre 1895, que le gouvernement n'était pas
prêt à abandonner le principe les écoles publiques
et rétablir les écoles séparées telles qu'elles exis-
taient avant 1890. Le gouvernement du Canada, en
envoyant ces commissaires à Winnipeg savait cela,
et s'il voulait alors que les commissaires ne se dé-
partissent pas du principe des écoles séparées tel
que posé dans l'Èurope, c'était assurément une
démarche oiseuse, une conférence d'où l'on ne pou-
vait attendre et d'où l'on n'attendait aucun bien
possible.

Voyons un peu les circonstances dans lesquelles
cette conférence a eu lieu. L'honorable député de
Montréal-ouest (sir Donald Smith) est allé à Win-
nipeg en qualité semi-officielle, tout au moins à la
connaissance du gouvernement, et il a eu une lon-
gue discussion avec M. Greenway, M. Sifton et
d'autres membres du gouvernement du Manitoba.
Après ce que M. Siften et M. Caneron iléclarent
ici dans ce document, est-il possible de croire qu'ils
n'ont pas expliqué explicitement à l'honorable dé-
puté de Montréal-ouest qu'il ne rétablirait pas les
écoles séparées et ne pense-t-on pas que M. Green-
way et son gouvernement ont donné à entendre à
l'honorable député de Montréal-ouest qu'ils se-
raient prêts à adopter une politique comme celle
qui est exposée dans la réponse à MM. Sifton et
Cameron à l'offre des commissaires ? Il doit sauter
aux yeux de tous les députés que la première con-
férence dont nous n'avons pas de rapport, quia été
privée et confidentielle a dû être dans ce sens.

Il n'y a pas le moindre doute que l'honorable dé-
puté de Montréal-ouest est revenu de Winnipeg
sachant parfaitement que le gouvernement du Ma-
nitoba n'entendait pas l'ancien système, qu'il n'y
avait pas de considération qui pût l'y engager,
mais qu'il était prêt à faire certaines concessions (lu
genre (le celles contenues dans la première réponse
à MM. Sifton et Cameron. Le député <le Montréal-
Ouest a commu é confidentillement à sir Mac-
kenzie Bowell et aux autres membres du gouverne-
nient ce qu'il avait fait au Manitoba et il les a
laissés sous l'impression qu'on pourrait en arriver
à un règlement de la question.

Quelle espèce de règlement? Un règlement dans
le sens de l'offre du 28 mars ? Non. C'est parce
que l'honorable député de Montréal-ouest était
allé à Winnipeg et avait eu cette conférence préli-
mîîinaire et parce qu'il avait exprimé l'opinion qu'il
y avait une chance de régler la question, que lui-
même et les deux autres commissaires du gouverne-
nient fédéral furent envoyés à Winnipeg. Il s'en
suit done clairement que le gonvernement savait
d'avance qu'ii ne pouvait absolument rien résulter
d'uneconférence dans laquelle les commissaires se-
raient tenus d'obtenir le rétablissement des écoles
séparées.

L'autre peint traité par le ministre de l'Intérieur
est la question de savoir quelle est la situation de
la minorité manitobaine. L'honorable député de
Simncoe-nord affirme que la situation légale de la
minorité manitobaine est simplement le droit d'en
appeler, droit qui a été reconnu par le Conseil
privé du Canada par l'adoption de l'arrêté répara-
teur, et aujourd'hui la question soumise à la Cham-

M. MARTIN.

bre est de savoir ce que l'on fera en se basant sur
cet arrêté, sans que la moindre obligation lie cette
Chambre à lui donner suite si la Chambre n'est pas
d'opinion que cet arrêté renferme des propositions
qui doivent être converties en loi. Les ministres
ont pris une position différente dans le pays, savoir,
qu'il n'y avait pas d'option, que le gouvernement
était tenu par la constitution d'accorder au Mani-
toba une législation réparatrice basée sur les ter-
mes de l'arrêté réparateur. Mais le ministre de la
Justice, dans le discours qu'il a prononcé sur la
seconde lecture du bill a abandonné cette position
ici.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MARTIN : La proposition du ministre de

l'Intérieur, que la minorité catholique du Manitoba
occupe une position beaucoup plus forte que celle
que lui ferait le simple droit d'appel n'est pas jus-
tifiée par les faits parce qu'on a prétendu plus ou
moins dans le pays et ici que le parlement était
tenu, en vertu <le la constitution telle qu'interprétée
par le comité judiciaire du Conseil privé d'adopter
l'arrêté réparateur et de faire passer une loi répa-
ratricè. Mais le gouvernement a tout à fait renoncé
à cette position. Le ministre de la Justice a déclaré
très clairement et très distinctement que la consti-
tution n'oblige pas le parlement à passer une loi
réparatrice, que cette question est laissée à l'entière
discrétion diu parlement, et il a prétendu que les
circonstances font au parlement, une loi de
l'adopter.

C'est une question très différente. Si nous étions
constitutionnellement tenus d'adopter une loi basée
sur l'arrête réparateur, il n'y aurait pas de discus-
sion ici ; il serait inutile <le perdre son temps à
étudier la question, car nous n'aurions pas d'option.
La question est tout autre quand on vient dire que
les circonstances sont telles que le parlement
devrait exercer sa discrétion, car c'est une chose
au sujet de laquelle le ministre de la Justice, peut
avoir une opinion et d'autres députés une opinion
différente. De sorte que la minorité nanitobaine
n'est pas en position de pouvoir dire, en prenant
part à la conférence, au gouvernèment provincial :
Si vous n'êtes pas prêt à rétablir les écoles séparées
que nous avions avant 1890, il est en notre pouvoir
d'amener de force le rétablissement de ces écoles
par le fait du parlement fédéral car celui-ci ne réta-
blira ces écoles que si la minorité fait une preuve qui
l'engage à les rétablir. Je lis donc que si le peuple
et le parlement du Canada sont convaincus que la
population de la province du Maiitoba est disposée
à accorder à la minorité catholique tout ce qu'elle
peut légitimement demander, le parlement ne sera
pas appuyé par le peuple s'il inflige à cette province
une législation réparatrice.

Il est admis que toute réparation que ce parle-
ment entreprendra de donner à la minorité devra
nécessairement être plus ou moins incomplète. Il
ressort de la correspondance produite, de la décla-
ration des commissaires fédéraux, que si l'on peut
obtenir (le la législature provinciale qu'elle légifère
en la matière, elle a le pouvoir de redresser le tort,
si tort il y a, beaucoup plus effectivement que le
parlement fédéral. De sorte que la prétention que
la minorité manitobaine est justifiable de refuser
de prendre en considération la proposition d'un
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compromis, à moins que le gouvernement et la
législature du Manitoba ne soient prêts à rétablir
certaines écoles, est une prétention que la force de
la position qu'elle occupe ne justifie pas la minorité l
d'invoquer. La minorité ne se trouve pas dans t
cette position : que, légalement et comme une
chose qui va de soi, elle a droit au rétablissement
<le ce qu'elle avait avant 1890. Elle a droit à ce
qu'on fasse disparaître tout grief, si elle en établit j
un devant le-parlement, et si le gouvernement et
la législature du Manitoba sont prêts à remédier à
tout ce qui paraîtrait à des personnes raisonnables
constituer un grief pour la minorité, on ne peut
espérer que le parlement intervienne dans des
circonstances comme celles-là.

Le ministre de l'Intérieur prétend que nous ne
devons pas envisager la question des écoles du
31anitoba comme nous envisagerions la question
les écoles séparées dans la Nouvelle-Ecosse et le

Nouveau-Brunswick, mais que nous devons la con-
sidérer simplement au point de vue du Manitoba.
Pourquoi cela? On croirait naturellement qu'une
comIaraison avec la position des catholiques dans
ue autre province placée dans le même ces est un

moyen très raisonnable de juger lu caractère rai-
soiable des ouvertures faites par le Manitoba. Je
n'approuve pas l'idée émise par le ministre de l'In-
térieur que nous ne pouvons considérer les cas du,
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse et
(lue nous devons étudier le cas du Manitoba par
lui-même absolument. Mais, après tout, c'est
réellement la seule réponse qui ait jamais été faite
i ce qui a été dit mainte fois ici, savoir : que dans la
Nouvelle-Ecosse la loi ne pourvoit pas aux écoles
séparées, et que cependant l'on voit des députés
catholiques de la Nouvelle-Ecosse se lever ici et
(lire que cette loi, dans la pratique est aujourd'hui
et depuis trente ans tout à fait satisfaisante aux
catholiques de cette province. Si le gouvornemuent
du Manitoba est prêt à accorder à la minorité
catholique de cette province les mêmes privilèges
ou des privilèges plus grands que ceux qu'on accorde
à la minorité catholique dans les autres provinces
dont j'ai parlé-et je pourrais y ajouter l'Ile du
Prince-Edouard et la Colombie-Anglaise-n'est-ce
pas évidemment le principe d'après lequel nous
devrions rechercher si l'offre faite par le gouverne-
ment du Manitoba était raisonnable ou non ?

Je n'ai pas l'intention de faire voir que l'offre
faite par le gouvernement du Manitoba est une
proposition raisonnable. Naturellement, je ne con-
teste pas le fait, mais je ne veux pas la discuter
maintenant. Ce que j'entends dire, c'est que les
commissaires du gouvernement fédéral n'ont pas
traité le gouvernement du Manitoba dans l'esprit
voulu. Ils ont refusé net de considérer son offre.
Ils font remarquer qu'elle ne donne pas à la mino-
rité catholique des écoles séparées, et que, partant,
ils ne peuvent la considérer. Or, on sait que la
minorité catholique n'a pas d'écoles séparées dans
la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ile
du Prince-EIouard et la Colombie-Anglaise, et
cependant on voit, par le témoignage de laïques et
d'ecclésiastiques, et dans cette Chambre et hors de
cette Chambre, que l'Eglise catholique est parfai-
temnent satisfaite de la politique suiie en matière
d'instruction dans ces quatre provinces. Je prétends
que ce que les commissaires fédéraux auraient dû
faire et ce que la minorité manitobaine, si elle avait
voulu être raisonnable, aurait dû approuver, c'était
d'indiquer sous quel rapport, s'il y en avait, la

proposition du gouvernement du Manitoba n'était
pas satisfaisante; et sous quel rapport, s'il y en
avait, elle était insuffisante pour faire disparaître
es griefs dont se plaint la minorité catholique rela-
tivement à la législation de 1890.

Je vais commenter en peu de mots la proposition
du gouvernement du Manitoba, non pas tant pour
expriner une opinion sur la question, que pour
jeter, si possib:e, un peu de lumière sur ce sujet,
au point de vue du Manitoba. Cette proposition,
comme on l'a déjà fait remarquer, comporte une
alternative. D'abord, le gouvernement du Mani-
toba offre de conseiller à la législature de révoquer
L'article de l'acte de 1890 qui a trait aux exercices
religieux. Je lois dire qu'en ce qui me concerne,
je suis certes très heureux de voir que le gouverne-
ment du Manitoba est prêt à prendre cette décision.
Cependant, je ne partage pas l'opinion exprimée à
ce sujet par les Icommissaires du gouvernement du
Manitoba. Ils disent:

Nous désirons qu'il soit compris, en ce qui se rattache à
la proposition, qu'elle est faite à titre de compromis, et
qu'elIe ne comporte pas le programme que le gouverne-
ment et la législature du Manitoba désirent eux-mêmes
suivre.

Naturellement, je ne puis contester ce que disent
MM. Sifton et Cameron, qui représentent le gouver-
nement et la législature, le la politique du gouver-
nement et le la législature. Ils sont en mesure <le
parler d'autorité sur ce point; mais je conteste ce
qu'ils disent, s'ils veulent donner à entendre que ce
n'est pas le désir de la majorité de la population du
Manitoba d'avoir des écoles laïques. Je crois que
si cette offre avait été acceptée par la minorité, la
législature ne se serait pas trouvée dans l'obliga-
tion de s'écarter des voeux de la population du
Manitoba pour lui accorder ce changement dans la
loi. Quoi qu'il en poisse avoir été en 1890, quels
qu'aient pu être dans le temps les sentiments de la
population du Manitoba sur cette question, les six
années écoulées depuis et la discussion approfondie
de la question out, j'en suis convaincu, complète-
ment changé la manière de voir d'un grand nombre
des membres de la majorité qui, en 1890, n'étaient
pas favorables à l'établissement d'écoles purement
laïques. Je suis convaincu aujourd'hui, dans la
mesure où mes observations me permettent de
parler, qu'au Manitoba le peuple serait plus que
satisfait de la législature si elle sécularisait com-
plètement les écoles.

Voyons maintenant l'offre du gouvernement du
Manitoba de conseiller un certain changement dans
la loi de façon à permettre certains exercices reli-
gieux dans les écoles. Cette offre a été critiquée
en ce qu'apparemment ces exercices religieux ne
pourraient avoir lieu que du consentement des com-
missaires. Je dois dire que la rédaction de l'offre
paraît prêter à cette interprétation, bien que je suis
porté à croire que ce n'est pas l'intention qu'on a
eue en la faisant. Mais, si cette offre ne satisfaisait
pas la minorité simplement parce que les commis-
saires pouvaient intervenir et refuser de permettre
des exercices religieux, c'était une bonne observa-
tion à faire par les commissaires fédéraux. Ils n'en
ont pas parlé, et conséquemment, ce n'est pas la
raison pour laquelle l'offre du gouvernement du
Manitoba n'a pas été acceptée. Il ne s'ensuit pas
du tout que cette offre aurait dû être acceptée telle
que faite. C'était une simple proposition, et elle
n'avait rien de définitif.

53905389



5391 [COMMUNES] 5392
En ce qui concerne la proposition des commis-

saires fédéraux, la réponse du gouvernement du
Manitoba était définitive. Il disait : Nous ne pou-
vons considérer une proposition (le ce genre, parce
que le peuple de la province s'est prononcé là-
dessus ; nous avons depuis longtemps déclaré notre
politique quant au maintien du système des écoles
publiques, et conséquemment nous ne pouvons con-
sidérer la proposition des commissaires fédéraux ;
mais voici l'offre que nous faisons. Supposons que
les commissaires fédéraux eussent renoncé à leur
proposition en faveur des écoles séparées et qu'ils
eussent fait remarquer au gouvernement du Mani-
toba que cette offre était insulfisante en ce qu'elle
ne redressait pas pleinement les griefs dont se
plaignait la minorité catholique.

Je n'attache pas aux déclarations faites par
l'honorable ministre des Travaux publics la signifi-
cation qu'il faut restituer aux catholiques des écoles
séparées du Manitoba telles qu'elles existaient
antérieurement à 1890. J'ai attaché la significa-
tion suivante à l'entrevue avec l'honorable ministre
dont le compte rendu a paru dans la presse l'été
dernier: Que .pour les catholiques, c'était une ques-
tion d'enseignement religieux ; que si on leur per-
mettait d'exercer sans entraves le droit <le donner
un enseignement religieux dans les écoles, ils
seraient satisfaits. Et c'est lorsque parût le rap-
port de cette entrevue dans la presse que j'écrivis
la lettre qui a donné lieu à tant de commentaires
relativement à une phrase qu'elle contenait. J'y
exprimais ma conviction que si l'honorable ministre
des Travaux publics représentait réellement les
vues du clergé catholique en disant qu'il désirait
simplement avoir le droit d'enseigner la religion
dans les écoles, le peuple du Manitoba serait prêt
à se rendre à ses vues. Et je suis heureux de voir
qu'à la première occasion que le gouvernement du
Manitoba a eue de parler <le cette question, son
attitude a pleinement confirmé la promesse que
j'avais osé faire au nom de la population du Mani-
toba.

On se rappelle que, dans cette lettre, je disais
que si la majorité protestante au Manitoba insistait
pour garder le droit d'avoir dans les écoles des
exercices religieux qui agréaient aux protestants,et
refusait en même temps de donner aux catholiques
le droit d'avoir, dans les écoles où ils sont en inajo-
rité, des exercices religieux conformes à leurs idées
et à leur conscience, ce serait une odieuse tyrannie.
On a interprété cela en me faisant dire que l'acte
de 1890 était une odieuse tyrannie, ce que je n'ai
pas dit dans la lettre et ce que, naturellement, je
ne pouvais dire d'un acte dont je suis pleinement
responsable. Mais j'ai dit que si la suppression
complète des exercices religieux dans les écoles
était de nature à satisfaire la minorité catholique,
j'étais convaincu que le peuple lu Manitoba insis-
terait pour que sa législation fût cette détermina-
tion. J'allai plus loin et je déclarai que si l'octroi
à la minorité catholique du privilège de l'enseigne-
ment religieux dans ses écoles-dans les parties de
la province où les catholiques constituent la plus
forte partie de la population-était de nature à la
satisfaire, j'étais convaincu que le peuple du Mani-
toba lui accorderait ce privilège ; et j'exprimai
l'opinion que si le peuple du Manitoba refusait cela
aux catholiques, ce serait de sa part une odieuse
tyrannie.

Le gouvernement du Manitoba a justifié ce que
je disais dans cette lettre. Naturellement, bien

-M. MARTIN.

que j'aie exprimé l'opinion que le fait de permettre
(les exercices religieux, même tels que ceux qui se
font actuellement dans les écoles publiques du
Manitoba et qui, virtuellement, ne sont blessants
,pour personne, est logiquement injuste pour la
population catholique, je savais bien tout de même
et tout le monde savait que l'abrogation de cet
article de l'acte ne satisferait aucunement la mino-
rité catholique; et cela n'était proposé qu'en vue
de satisfaire la conscience de ceux des protestants
qui, lors <le l'établissement des écoles dont on
voulait faire purement et simplement des écoles
publiques auxquelles tout individu dans la province
pût envoyer ses enfants, croyaient injuste de per-
mettre dans les écoles des exercices religieux qui
ne seraient pas satisfaisants pour toutes les classes
de la société.

Quoi qu'il en soit, je suis très heureux que le
gouvernement du Manitoba ait prouvé clairement
qu'il est tout disposé, dans le but d'en arriver à un
arrangement, de retirer cet article de la loi, et que
même il est allé beaucoup plus loin. Et il me
semble que, dans sa deuxième offre, il a fait droit
à la position prise par le clergé catholique, telle
qu'indiquée par l'honorable ministre des Travaux
publics l'été dernier, et plus récemment dans ces
dernières semaines. Cependant, je ne sais pas si
l'honorable ministre des Travaux publics représente
le clergé catholique sur ce point. Je ne me charge
même pas de dire que l'offre du gouvernement du
Manitoba aurait dû être tout à fait satisfaisante à
la minorité. Mais je dis qu'à moins et jusqu'à ce
que la minorité au Manitoba fournisse une réponse
à la proposition du gouvernement du Manitoba,
elle a tort <levant le tribunal de l'opinion publique;
que, lorsque le gouvernement du Manitoba est prêt
à faire ces concessions, à moins et jusqu'à ce que la
minorité catholique, ou le gouvernement ici qui
agit apparemment au nom de cette minorité, ne
soit prêt à signaler en quoi il manque de faire
disparaître les griefs de la minorité, celle-ci est dans
son tort devant le tribunal de l'opinion publique,
de quelque façon que ce parlement envisage la
question.

Il est vrai qu'un bill réparateur, que la minorité
catholique adiet n'être pas satisfaisant, a été
adopté en seconde lecture ici, à la faible majorité
de 18 voix, mais il est évident que ce bill ne peut
subir sa troisième lecture à cette session-ci et
devenir loi. Si ce bill doit être adopté en troisième
lecture, il faut que le peuple soit convaincu que
c'est une bonne décision à prendre par ce parle.
ment. Combien il est important, conséquemment,
qu'à la veille d'élections générales dans lesquelles
cette question jouera probablement le principal
rôle, la minorité au Manitoba se mette dans la
position d'être raisonnable et juste dans ses
demandes.

En ce qui concerne cette conférence, la position
prise par la minorité catholique est celle-ci : Elle
dit : Nous ne demandons pas qu'on nous rende nos
écoles séparées parce que cela est raisonnable ou
juste, mais parce que nous avons légalement droit
à cette restitution. Tel n'est pas le cas. Cela est
contredit par la gauche et le gouvernement admet
que tel n'est pas le cas. Il est donc clair qu'elle
n'a pas de droits légaux au rétablissement des
écoles séparées telles qu'elles existaient, et, consé-
quemument, elle se met dans le cas de demander
comme un droit une chose qu'elle ne peut obtenir
qu'en convainquant le peuple du Canada que ce
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qu'elle demande est raisonnable et juste, non seule-
ment pour elle, mais pour la majorité au Mani-
toba.

On parle beaucoup des droits de la minorité.
mais je demanderai si la majorité au Manitoba n'a
pas de droits. Il y a une différence entre la majo-
rité protestante au Manitoba et la majorité protes-
tante dans n'importe laquelle des autres provinces ?
Si la minorité catholique au Manitoba a droit à un
système d'écoles séparées, est-ce que les minorités
catholiques dans les autres provinces n'ont pas
également droit à des écoles séparées? Et si le par-
lement du Canada décrète le rétablissement des
écoles séparées au Manitoba, est-ce que la minorité
catholique des autres provinces neleur demanderont
pas l'abrogation de l'Acte des écoles publiques dans
ces provinces, acte qui ne diffère pas en principe de
l'Acte des écoles publiques de la province du Mani-
toba? Si nous passons une loi spéciale à l'égard du
Manitoba, comment pourrons-nous résister aux
demandes que feront sûrement les catholiques de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile
du Prince-Edouard et de la Colombie-Anglaise ?

Nous ne pou vous en agir aîtrement à 1 égard du
Manitoba, que nous en avons agi à l'égard de ces
autres provinces. Il n'y a pas si longtemps que la
question des écoles du Nouveau-Brunswick était
une question tout aussi en vue en cette Chambre.
Les représentants de la minorité au Nouveau-
Brunswick, de même que ceux des autres provinces
prononcèrent des discours tout aussi accentués que
ceux qui ont été prononcés au cours du présent
débat. On låissa cependant le Nouveau-Brunswick
résoudre lui-même le problème, et avec quel résul-
tat? Avec le résultat, qu'aujourd'hui, les catheli-
ques le cette province viennent nous dire que leur
position est éminemment satisfaisante, et j'ose pré-
dire que si le parlement du Canada en agit de
même à l'égard du Manitoba, et laisse résoudre lui-
même sa question des écoles, on verra avec le temps
les catholiques de cette province se déclarer parfai-
tement satisfaits de leur position. Mais, comme
citoyen du Manitoba, je prends cette position-ci:
que si le Manitoba ne fait pas ce qui est raisonnable
et juste, je serai disposé à contribuer à l'adoption
par cette Chambre d'une législation réparatrice
dans le but de forcer le Manitoba à faire son devoir.
J'ai toujours pris cette position; mais je dis que
jusqu'à ce que la conférence ait en lieu, et jusqu'à
ce que toute la question ait fait l'objet d'une
enquête, jusqu'à ce que la minorité au Manitoba
soit disposée à être raisonnable avec ses demandes
et à ne pas s'attendre à être mise sur un pied excep-
tionnel dans ce pays, je crois que l'opinion du
peuple du Canada en général ne justifiera pas ce
parlement d'enlever au Manitoba la décision d'une
question aussi purement provinciale de sa nature.

La discussion que nous avons eue prouve com-
bien il est difficile pour ce parlement de légiférer
sur la question d'instruction dans une province.
Cette difficulté a été démontrée par tous les articles
du bill que nous avons étudiés. Nous ne sommes
pas au fait des circonstances, et le parlement
fédéral, qui compte une si faible proportion des
représentants du Manitoba, ne pourrait jamais
adopter une loi qui puisse fonctionner relative-
ment à cette question. Cependant, si le gouverne-
ment, ou la province du Manitoba. refuse de rendre
justice, nons avons le comité judiciaire du Conseil
privé pour justifier notre intervention. Mais il y
a deux raisons pour lesquelles nous ne devrions pas

intervenir dans le moment : la première, qu'on n'a
pas établi de cause, et la seconde, qu'il nous est
impossible de mettre effectivement la minorité au
Manitoba dans la position qu'elle veut occuper.

Et bien que j'aie prédit dans cette Chambre que,
dans les circonstances, on ne pourrait conclure
d'arrangements effectifs avec le Manitoba, je ne
regrette pas que cette conférence ait eu lieu, car
elle a permis à la province du Manitoba de prouver
que, dans tous les cas, elle est prête à considérer la
question et à faire des propositions. Devant le tri-
bunal de l'opinion publique du Canada, elle a rejeté
sur la minorité catholique et sur les champions de
sa cause, la responsabilité de démontrer en quoi la
proposition du gouvernement du Manitoba est dé-
fectueuse, et de suggérer des modifications et des
changements. Et j'espère qu'avant que le parle-
ment fasse un autre pas dans la voie de cette légis-
lation réparatrice, avant que le bill soit rapporté
du comité général à la Chambre, ces négociations
seront continuées. Si cette offre a des défauts
-et il n'y en a qu'un qui ait été exposé aujour-
d'hui par l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
relativement à la question des commissaires-qu'on
les signale ; et alors, si le gouvernement du 'Mani-
toba prouve en fin de compte qu'il n'est ni raison-
nable ni juste, qu'il n'est pas prêt à faire disph-
raître les griefs de la ninorité, je serai prêt à pro-
céder à la troisième lecture, non du bill actuel, qui
est une absurdité, un leurre et un piège, mais d'un
vrai bill réparateur, qui résoudra effi cacemnent la
question en jeu.

M. McNEILL : J'ai été très heureux d'apprendre
que c'était l'intention du gouvernement d'essayer
d'une politique de conciliation, plutôt que d'une
politique de contrainte et d'envoyer cette commis-
sion pour avoir une entente avec le gouvernement
du Manitoba, et, si possible, en venir à un arran-
gement. Je dois dire que, personnellement, j'avais
a plus grande confiance dans les membres de cette

commission avec qui nous étions liés ici, dans le
ministre de la Justice (M. Dickey) et le député de
Montréal-ouest (sir Donald Smith), qui, tous deux,
j'en suis certain, sont allés à Winnipeg avec la plus
ferme détermination possible de faire tout en leur
possible pour en arriver à un arrangement à
l'amiable satisfaisant de cette malheureuse diffi-
culté. En faisant cettte remarque, je ne veux pas
le moins du monde donner à entendre que le troi-
sième membre n'était pas tout aussi désireux d'en
arriver au même résultat.

Il semblerait, cependant, que les commissaires
avaient les mains liées et qu'ils n'avaient pas la
liberté de faire ce qui, dans leur jugement, sur les
lieux, après enquête, après discussion, après confé-
rence, pourrait leur sembler le mieux dans l'intérêt
du Manitoba et du pays en général. Ils ne pouvaient
faire que ce que leur permettaient les durs maitres
qui ont pris à la gorge le gouvernement du Mani-
toba. Il semblerait que, quelque désir ardent
qu'ils aient apporté à l'accomplissement de leur
tâche, quelque désir qu'ils aient eu d'en arriver à
un règlement, il leur était impossible d'arriver à
une solution satisfaisante de la difficulté. Is
étaient tenus de demander la pleine livre de chair;
ils avaient ordre de demander ce que les délégués
du gouvernement du Manitoba, dans leur réponse,
ont qualifié de demande qui ne laissait aucune
option ni aux parents catholiques, ni aux commis-
saires d'écoles. Il fallait imposer à la malheureuse
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minorité du Manitoba les écoles séparées, qu'elle Manitoba sur cette question, que les commissaires
en voulût, ou non. envoyés par le gouvernement dont l'honorable mi-

Et à mesure que la discussion sur le projet de loi nistre fait partie, que les commissaires pris dans
actuel s'est développée, il est devenu de plus en plus cette Chambre dont il est le lead2r n'aient as
clair qu'on ne désire pas se rendre au vSu de la étudié du tout une proposition beaucou plus h -
minorité du Manitoba, mais la contraindre à raIe de sa nature, que la proposition qu'ila qualifiée
accepter un système que, dans bien des cas, elle de monument de législation scolaire réussie, cela
désapprouve tout à fait. Au cours de ce débat, il me paraît être un fait des plus extraordinaires.
est devenu évident que ceux qui insistent auprès Je ne sais comment expliquer cela, si ce n'est que le
du gouvernement sur la nécessité d'adopter ce programme avait été tracé, que le gouvernement
projet de loi, savent bien eux-mêmes que dans bien de ce pays avait reçu des ordres de ses maîtres et
des cas, la minorité catholique laissée à elleniême qu'il n'avait pas la faculté de dépasser d'une ligne
n'accepterait pas d'écoles séparées. Nous en avons les limites qu'on lui avait assignées. La justice ne
eu un exemple tout-récemment, quand la Chambre compte pour rien, la libéralité ne compte pour rien.
a repoussé la proposition de permettre à la mnajo- Peu importe la libéralité de l'offre faite par la pro.
rité des catholiques dans un arrondissement de dire vince (u Manitoba, peu importe qu'elle aille beau.
s'il y aurait une école séparée dans l'arrondissement, coup plus loin que celle quon a décrite en termes
et qu'il fût décidé qu'on permettrait à cinq chefs de brillants dans cette Chambre comme une législa-
famille dans l'arrondissement de contraindre la tion dont n'importe qu'elle province pourrait être
majorité les environs et de lui imposer une école fière, le gouvernement de ce pays n'a pas la permis.
séparée contrairement à ses voux. Il est bon que sion de l'étudier, n'a pas la permission de la consi-
cela soit bien compris p:mr le peuple canadien. Il dérer, nais il est obligé de donner à ses commis-
est bon d'exposer la supercherie dont nous avons saires instruction de passer outre sans considération.
tant entendu parler et dont on fait parade comme Eh bien ! nous en sommes rendus à un joli état de
d'une réalité devant le peuple de ce pays, et qu'ilsoit chosesauCanada,sitelle est lapositiondans laquelle
bien compris que le projet (le loi actuel a autant nous nous trouvons aujourd'hui, s'il faut traiter
pour but de contraindre la minorité que la mnajo- ainsi une province libre et une législature libre, et
rité du Manitoba. si le libre parlement d'Ottawa doit être contraint

On a déjà fait remarquer que dans la réponse des d'adopter une législation coercitive à l'égard d'une
commissaires fédéraux aux propositions du gouver- province située ans un pays anglais, et qui a offert
nement du Manitoba, ces propositions ne sont pas des conditions aussi libérales que celles que le Ma-
discutées du tout et sont simplement mentionnées nitoba a offertes. Mais apparemment c'est à ce
en passant. On ne les discute pas, on n'en recherche point auquel nous ensommes arrivés.
pas le bien ou le mal fondé. Et pourquoi? Apparem- On nous dit une fois de plus, ici, et dans la réponse
ment parce. que les commissaires, si désireux qu'ils des commissaires fédéraux "qu'en vertu du juge-
fussent d'en arriver à un règlement satisfaisant de la ment du comité judiciaire du Conseil privé et de
question, n'avaient pas la liberté de discuter ces l'arrêté réparateur, la minorité à des droits légaux
propositions; c'est la seule explication de ces cir- importants en matière d'école séparées. Et bien
constances extraordinaires, de cet état de choses que le parlement fédéral ait juridiction pour donner
extradinaire qu'il soit possible d'offrir, je crois. Il force de loi à quelques-uns de ces droits, il est gêné-
est inconcevable que les hommes qui étaient allés ralement reconnu que cela pourrait être fait plus
à% Winnipeg comme on le sait, l'esprit imbu de avantageusement pour tous les intéressés par la
l'idée qu'ils devraient si possible, en arriver à une législature provinciale." Jene veux pas fatiguer
solution satisfaisante de cette question, il est la Chambre en discutant de nouveau le côté légal
impossible, dis-je, le supposer que ces hommes de la question, mais je désire dire que s'il y a
n'auraient pas étudier attentivement les proposi- une chose certaine entre toutes; c'est que les pères
tions faites par le gouvernement du Manitoba, s'ils de la Confédération ont ài8tinctemeîit refusé de faire
avaient eu la permission de le faire. un arrangement de nature à accorder des droits à

Quand on considère que la législation adoptée perpétuité à des écoles séparées subventionnées par
dans la province de la Nouvelle-Ecosse il y a trente 1'Etat. S'il y a une chose claire entre toutes, c'est
ans a été décrite par le leader de cette Chambre, le que les droits accordés à perpétuité sont simple-
ministre qui a présenté le projet de loi actuel et nent ceux accordés lors de l'union. La langue
quien est responsable, comme un monumentde légis- anglaise ne peut exprimer en termes plus clairs que
lation scolaire, un monument de législation digne ceux employés dans la constitution que seuls
d'éloges et qui pourrait servir de modèle àm n'imn- ces droits étaient accordés à perpétuité, et C'est
porte quel parlement lu monde ; quand on se rap- trop spéculer sur notre crédulité que d'imaginer
pelle que cette législation a été ainsi décrite et quand que des hommes com iue sir George Cartier et sir
on sait que l'offre faite aujourd'hui par le gouver- Hector Langevin, qui étaient- présents quand cette
nement du Manitoba va beaucoup plus loin que constitution fut élaborée et qui représentaient la
cette législation dans sa libéralité envers les catho. minorité à cette époque, ne connaissaient pas parfai-
liques, en leur donnant la facilité d'avoir des tement le sens clair de ces clairs mots anglais.
exercices religieux dans les écoles, je dis qu'il me Il est vrai, sans doute, que lorsque la' constitu-
paraît tout simplement stupéfiant de constater qu'ou tion fut élaborée, il y eût une entente à l'effet que
a simplement fait mention de cette proposition, qui des écoles séparées seraient accordées par voie de
est beaucoup plus libérale que cette législation qui législation provinciale à la minorité, que des écoles
est un monument de législation scolaire digne de séparées subventionnées par l'Etat seraient accor-
servir de modèle à n'importe quel parlement du dées. Mais il est évident que ce fait était connu
monde. dans lé temps, et l'entente intervenue à cette

,Qu'elle n'a pas été approfondie, qu'elle n'a pas époque est la preuve certaine qu'on n'a jamais eu
même été discutée par les commissaires envoyés l'intention d'accorder à perpétuité ces écoles sépa-
d'Ottawa pour s'aboucher avec le gouvernement on rées. Car le fait que les législateurs avaient ces
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écoles présentes à l'esprit quand la constitution fut
élaborée, et qu'ils savaient que l'établissement de
ces écoles devait être proposé dans la législature
du Manitoba, joint au fait que les auteurs de la
constitution ont refusé d'accorder à perpétuité
des droits quelconques postérieurement à l union,
démontre absolument qu'il fut distinctement com-
pris ici, dans le temps, que ces écoles séparées sub-
ventionnées par l'Etat ne devaient pas être accor-
dées par l'Etat. Cela est aussi clair qu'une chose
peut l'être.

Conséquemment, en lisant cette mention des
droits légaux que possédait la minorité, ou sait,
dans tous les cas, que ces droits légaux n'étaient
pas le droit à des écoles séparées seubventionnées
par l'Etat et établies à perpétuité ; ils ne consti-
tuaient pas un droit, accordé à perpétuité à la mi-
norité, à des écoles qui devaient lui être données
postérieurement à l'union. La constitution décré-
tait clairement que le caractère de perpétuité ne
s'attachait pas aux écoles accordées postérieure-
ment à l'union. De sorte que, quels que fussent ces
droits, ce n'étaient pas des droits à perpétuité, et il
appartient simplement à cette Chambre de dire,
quand la question lui est soumise, ce qu'elle entend
faire relativement au rétablissement de ces écoles
séparées subventionnées par l'Etat. Des écoles ont
été accordées à la minorité, conformèment à l'en-
tente intervenue lors de l'union, cette entente étant
qu'elle ne devait pas être accordée à perpétuité.
Elles furent accordées, essayées pendant dix-neuf
ans, et après une épreuve de dix-neuf ans, on
reconnut qu'elles étaient insuffisantes, et le
gouvernement du Manitoba, dans l'intérêt de la
province et de cette minorité même à laquelle on
veut aujourd'hui imposer l'acceptation d'écoles
séparées, a supprimé ces écoles séparées et a établi
un système d'écoles nationales.

O1 nous demande aujourd'hui d'intervenir et de
contraindre la province à supprimer ses écoles
nationales, et à établir ce système d'écoles séparées
subventionnées par l'Etat que la province a aboli
après un essai de dix-neuf ans. Pour quelle raison
nous demande-t-on d'en agir ainsi ? Pour la raison
que les droits des catholiques sont foulés aux pieds,
qi u'on fait violence à leurs scrupules de conscience.
Quelle preuve en avons-nous ? Aucune, mais au
contraire, il a été démontré au cours de la discus-
sion sur le bill que ceux qui veulent' imposer ce
projet de loi à la Chambre, refusent de permettre à
la majorité des catholiques dans un arrondissement
de dire s'ils veulent des écoles séparées ou non.
Comment peut-on dire un seul instant, que ce bill
est présenté pour protéger la minorité dans l'exer-
cice d'un droit qu'elle désire posséder, en présence
du fait que les dispositions de la législation propo.
sée ne permettent pas à la majorité de la minorité
de dire si elle est en faveur des écoles séparées, ou
non.

Si je comprends bien, on a déclaré explicitement
que si la question était laissée au soin de la majo-
rité, dans bien des cas, elle refuserait d'avoir des
écoles séparées, et cette déclaration a été faite par
l'honorable député. de Provencher (M. LaRivière),
le représentant accrédité de la minorité dans cette
Chambre. Comment, en présence d'une telle dé-
claration, peut-on tromper le pays en essayant de
lui faire croire que ce projet de loi est imposé au
parlement canadien dans l'intérêt de la minorité
opprimée du Manitoba? J'ai toujours cru, bien
que je n'eusse pas la preuve que j'ai maintenant,

que nous qui luttons pour les droits du Manitoba
sur cette question, nous luttons pour la minorité
aussi bien que pour la majorité dans cette provinee.
J'ai cru et je sais maintenant que la majorité de
catholiques dans cette province est tout aussi op-
posée à ce projet de loi, que le sont les protestants
et c'est une supercherie et une moquerie que de
dire que cette législation a pour but de sauvegar-
der les droits de la minorité catholique dans cette
province.

Ces pauvres gens ne veulent pas de ces écoles
séparées, et on veut les mettre dans l'obligation
d'envoyer leurs enfants à des écoles qu'ils désap-
prouvent, tandis que, par l'offre faite par le gou-
vernement de la province, ils auraient la chance
de fréquenter les écoles publiques et dey recevoir la
meilleure instruction possible, et en outre, ils au-
raient la chance, s'ils le désiraient, d'avoir, à une
certaine heure du jour, une instruction religieuse
conforme à celle que leur clergé veut que les enfants
reçoivent. Quelle proposition plus raisonnable
pouvait-on faire ? C'est une propositien qui n'est
pas nouvelle, c'est un arrangement qui a déjà été
essayé avec succès, c'est un compromis auquel on
est arrivé dans la ville de Birmingham, en Angle-
terre, dans un temps où les passions religieuses se
donnaient libre cours. Immédiatement après' le
désétablissemént (le l'Eglise d'Irlande, il y avait
dans cette ville un antagonisme accentué entre les
corps religieux. Il en résulta que cet antagonisme
pénétra dans les écoles et y suscita ude très grave
difficulté, comme celle que nous avons ici aujour-
d'hui. Les esprits étaient si montés que l'on jugea
nécessaire d'en arriver à un compromis, et l'on dit
que sur' la proposition de M. Chamberlain l'on
effectua un compromis absolument semblable à
celui que propose le gouvernement du Manitoba
dans ce cas-ci, savoir: que telles heures du jour
seraient réservées pour l'instruction profane, et
telles heures dans la semaine, réservées pour l'in-
struction purement religieuse, alors que les minie-
tres de toute croyance ou leurs représentants pou-
vaient instruire les enfants appartenant à leur
croyance de la manière qu'ils jugeaient la meilleure.
Ce compromis fut mis en opération, et il obtint le
meilleur résultat possible. Le fait est que toutes
les animosités religieuses qui existaient avant cet
arrangement ont disparu, et que les ministres des
diverses confessions religieuses se réunissent dans
l'école, prennent les enfants à part et leur enseignent
chacun sa propre doctrine.

Devant tons ces faits, dans le fait que la législa-
tion présentée à la législature de la Nouvelle-Ecosse
par le leader de la Chambre (sir Charles Tupper)
était, de son propre aveu, un monument de légis-
lation scolaire, une législation digne de servir de mo-
dèle à n'importe quel corps législatif dans le monde
entier, et devant le fait que l'offre du gouverne-
ment du Manitoba est beaucoup plus libérale pour
les catholiques que cette législation d'Etat, assuré-
nient, on pourrait nous permettre d'abandonner ce
projet de loi et permettre à la Chambre de procéder
à la législation nécessaire au pays. J'ai fait ces
quelques remarques avec le désir d'insister sérieuse-
ment auprès du gouvernement sur l'opportunité
d'abandonner ce malheureux projet, de loi.

M. O'BRIEN: Il est bon que la Chambre et le
pays comprennent exactement ce qui a donné lieu
à ce débat. L'honorable député de Simcoe-nord
(M. MuCarthy) désirait naturellement avoir l'occa-
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sion (le commenter le rapport des commissaires
envoyés à Winnipeg et l'état de choses extraordi-
naire révélé dans la correspondance produite. On
peut raisonnablement accuser les commissaires
représentant le gouvernement fédéral, ou leur prin-
cipal à Ottawa, d'une espèce de manque <le parole
en ne suspendant pas ici la législation réparatrice
pendant que la conférence avait lieu. Le secrétaire
d'Etat (sir Charles Tupper) a suggéré à l'honorable
député (M. McCarthy) que le ministre de la Jus-
tice étant incapable d'assister à la séance, retenu
qu'il est par une maladie que tous nous regrettons
beaucoup, il serait à propos d'ajourner le débat.
Le député <le Simcoe-nord a déclaré qu'il consen-
tait volontiers à se rendre à ses désirs, si le leader
de la Chambre voulait donner l'assurance que le
comité chargé de l'étude du bill lèverait sa séance
à une heure raisonnable, que la Chambre s'ajourne-
rait et qu'il aurait l'occasion de faire ses remarques
quand le ministre serait à son siège.

Le leader de la Chambre avait alors occasion de
dire si, oui ou 'ion, il entendait suivre la ligne de
conduite qd'il a suivie la semaine dernière, si désas-
treusement pour lui-même ; mais l'honorable
ministre (sir Charles Tupper) a laissé la Chambre
sous l'impression qu'il ferait cette semaine ce qu'il
a fait la semaine dernière. L'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) n'est nullement à
blâmer pour la conduite qu'il a adoptée. Les pires
ennemis du gouvernement ne peuvent désirer de
sa part une ligne de conduite plus désastreuse pour
lui-même et pour ses chances futures dans le pays
que celles qu'il a décidé d'adopter. Comme on l'a
dit au commencement du débat, Dieu rend fous ceux
qu'il veut perdre. Passons en revue le résultat
des délibérations de la semaine dernière. Tous les
jours, on a dit au leader de la Chambre que s'il
voulait consentir à ce que la séance fût levée à une
heure raisonnable....

M. l'ORATEUR : L'honorable député n'est pas
dans l'ordre, en parlant de ce qui a eu lieu en
comité général.

M. O'BRIEN : J'admets mon erreur, M. l'Ora-
teur, mais je faisais simplement remarquer les con-
ditions dans lesquelles ce débat a été imposé à la
Chambre. On ne saurait trop faire comprendre au
pays, que grâce à une. influence que nous connais-
sons tous parfaitement, les propositions raison-
nables et justes faites par le gouvernement du Ma-
nitoba ont été repoussées parle gouvernement fédé-
ral. On ne saurait trop souvent rappeler à l'atten-
tion de la Chambre et du pays que ces commissaires,
envoyés à un moment inopportun pour atteindre
leur but, devaient savoir qu'ils auraient à répondre.
à la déclaration répétée du gouvernement du Mani-
toba que dans nulle circonstance, la province ne con-
sentirait à quoi q ne ce soit ressemblant à l'établisse-
ment d'écoles séparées subventionnées par l'Etat.
Les commissaires fédéraux savaient parfaitement
bien que le gouvernement du Manitoba ne pou-
vaient abandonner cette position. Si cette confé-
rence a été autre chose qu'un simple prétexte, les
commissaires fédéraux devaient connaître l'unique
base sur laquelle ils pouvaient traiter avec chance
de succès. Conséquemment, ils devaient être prêts à
accepter les propositions qui auraient donné vir-
tuellementâla minorité cequ'elle voulait: un système
<'instruction fonctionnant sous les auspices et la
direction des autorités éclésiastiques de cette

M., O'BRIEN.

Eglise, en ce qui concerne la religion et la morale,
et qu'ils y auraient donné en même temps un sys-
tème d'instruction profane aussi bon que celui de
tout autre partie de la société. De sorte qu'en fait,
comme l'a fait remarquer avec raison mon hono-
rable ami, le député de Bruce-nord (M. McNeill),
les propositions du gouvernement du Manitoba
étaient sous tous les rapports plus avantageusés à
la minorité que les propositions contenues dans le
bill en voie de discussion ne pouvaient l'être.

Mais, comme la chose ressort de la correspon-
dance et comme l'a développé l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), le gouvernement
fédéral, au lieu de représenter toutes les parties en
litige, s'est fait l'adhérent, et l'interprétateur des
vues de la seule minorité ; et après en avoir agi
ainsi, il s'est laissé guidé non par la considération
de l'intérêt général du pays, non pas même par la
considération de ce qui eût mieux servi les intérêts
de la minorité elle-même, mais par les instructions
qu'il a reçues de ce (lui est evidemment le pouvoir
dominant dans cette question, et il a refusé
d'accepter les propositions faites par le gouverne-
ment du Manitoba, et insister en somme sur les
principes affirmés dans le bill, bien qu'il s'en soit
lui-même beaucoup.écarté. Le gouvernement ayant
pris cette position, la conférence a abouti nécessai-
rement à rien de satisfaisant.

Comme je l'ai dit il y a un instant, quand vous,
M. l'Orateur, m'avez arrêté très à propos, nous
en revenons à l'ancienne proposition et nous sommes
maintenant appelés à l'étudier sans égards aux
délibérations de la conférence. Il est inutile, dans
la discussion de cette question, d'entrer dans le
détail des nombreuses divergences qu'on constate
entre les propositions des commissaires fédéraux,
et celles des commissaires représentant le gouverne-
ment du Manitoba. Il suffit d'appuyer sur le fait
qu'on ne saurait trop accentuer, que lorsqu'à la
onzième heure ils eurent à s'aboucher avec une
délégation du gouvernement fédéral représentant
la minorité, les représentants du Manitoba décla-
rèrent que s'ils ne pouvaient ni ne voulaient,
appuyés qu'ils étaient dans cette détermination
par la grande majoritédela population du Manitoba,
adopter par voie de législation le système d'écoles
auquel la majorité de la population était opposée,
ils consentaient, cependant, virtuellement à adopter
une proposition qui assurerait à cette minorité les
avantages religieux qu'elle disait être si essentielle
à ses yeux, tandis qu'en même temps, elle obtien-
drait le plein privilège d'un système d'instruction
complet et utile. Je dis qu'on ne saurait trop
insister sur le fait que lorsqu'une conférence fut
agréée, si tard que ce fût et lorsqu'à cette conférence,
les représentants du Manitoba firent une proposition
qui autait donné à la minorité tous les objets réels
en vue,. cette proposition fut repoussée sur la
demande de la minorité, ou plutôt, pour parler
probablement avec plus de vérité, sur la demande
de ceux qui prétendaient représenter la minorité,
les autorités ecclésiastiques de l'Eglise de Rome.
On n'a pas permis à la minorité d'accepter ce qui
était offert ; et la responsabilité de l'insuccès de ces
négociations retombe sur ceux qui essayent mainte-
nant d'imposer ce bill à la Chambre.

Dans ces circonstancfs,* je regrette que l'on
continue l'étude du bill; je regrette les circons-
tances dans lesquelles on étudie le bilI; et je suis
sûr que la Chambre regrettera d'être appelée à
poursuivre une ligne de conduite qui, jusqu'ici, n'a

5400



5401 [13 AVRIL 1896] 5402

pas donné de résultats satisfaisants. Le pays com-
prend, comme il comprendra aux prochaines élec-
tions générales, qu'il était au pouvoir du gouverne-
ment fédéral, s'il n'eût pas été décidé à poursuivre
la ligne de conduite qu'il avait adoptée, pour un
motif que nous ne pouvons comprendre ou parce
qu'il a été forcé d'en agir ainsi par une autre
autorité, de mettre fin à toute cette difficulté en
acceptant une proposition qui aurait fait dispa-
raître tous les mécontentements et les mauvais effets
qui découleront nécessairement de la législation pro-
posée, proposition qui aurait plus qu'obtenue la
fin que ce bill est censé rechercher. Dans ces circons-
tances, je dis que nous ne saurions trop souvent ni
trop catégoriquement exprimer cette opinion devant
la Chambre et le pays, et en agissant ainsi, je crois
que nous faisons ce qu'il y a de mieux pour assurer
à cette minorité les droits qu'elle prétend réellement
désirer.

La proposition d'ajournement (de McCarthy)
est rejetée.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (ne 58) Acte réparateur (Manitoba).

(En comité.)

Article 12, paragraphe 1.
12. Dans tous cas de remaniement, l'inspecteur des

écoles de l'arrondissement, conjointement avec une
personne compétente que nommera chaque bureau de
commissaires dont l'arrondissement est affecté par le
remaniement, et qui ne résidera pas dans le dit arrondis-
sement, formeront un bureau d'arbitrage chargé d'évaluer
les maisons d'école existantes1 les emplacements d'écoles
et autres propriétés ou actif d'écoles dans les territoirei
remaniés, et d'en déterminer les dettes et'obligations- et
le dit bureau, ou une majorité de ses membres. établira
et règlera alors, en la manière qu'il trouvera juste et
équitable, les droits, -réclamatinns et demandes des
parties intéressées.- et leur adjudication par écrit, y
compris leurs frais personnels raisonnables,pourrontêtre
raisonnables, pourront être recouvrés dans les cours de
comté de la province; et cette adjudication serasous tous
rapports, sujette à appel devant la cour du Banc de la
Reine, de la même manière que dans les causes civiles.

M. MARTIN:. Je regrette. beaucoup que l'article
11, qui est le premier article de ce bill qui ait trait
à l'organisation des arrondissements scolaires, ait
été adopté dans sa forme actuel. Il a été' adopté
samedi matin, longtemps*après l'heure où le comité
aurait dû lever sa séance. Je regrette que le comité
n'ait pu en arriver à une meilleure conception du
sens de cet article, car toute la question revient de
nouveau dans l'article 12. Les paragraphes 8 et 9
de l'article 84 donnent aux débentures émises sous
l'empire du bill actuel effet sur les propriétés
situées dans un arrondissement scolaire, mais on
remarquera que l'article 1I légifère au sujet de
l'actif et des obligations de deux arrondissements
scolaires dont la délimitation a été remaniée. Il n'y
a pas de disposition qui pourvoie à la représentation
des créanciers de l'un ou de l'autre de ces arrondis
sements dans le bureau d'arbitrage ; et afin d'arriver
à comprendre ce que devrait être l'article 12, il est
nécessaire d'étudier très attentivement l'effet de
l'émission de débentures par un arrondissement
scolaire, car il est important de savoir dans quelle
mesure on affecte des porteurs de débentures en
enlevant une propriété à un arrondissement et en
l'ajoutant à un autre.

Je n'ai pu persuader au comité d'adopter ma
manière de 'voir samedi soir, mais je me risque à

répéter ici ce qui me parait être l'effet certain de
l'émission de débentures par un arrondissement sco-
laire. LU même chose s'appliquera, naturellement,
à l'émission de débentures par une corporation
municipale, je prétends que la propriété, je prétends
que la qualité des commissaires d'écoles ne peut
donner aucun dr yit aux créanciers sur d'autres pro.
priétés que celles possédées par le bureau. Consé-
quemment, quand les commissaires d'écoles émet.
tent des débentures, ils ne peuvent donner au
porteur de débentures plus de droits sur les terres
comprises dans l'arrondissement que celui' qu'ils
ont eux-mêmes. Quel est ce droit ? Ils ne possè-
dent pas la propriété. Ce qu'ils possèdent, c'est-
simplement le droit de taxer ces propriétés pour
des fins scolaires.

M. MILLS (Bothwell) : Ils peuvent hypothéquer
la maison d'école.

M. MARTIN: Je ne parle pas maintenant des
propriétés appartenant à la corporation, et au sujet
desquelles il possède la propriété. On peut
permettre régulièrement aux débentures de cons-
tituer une charge sur les propriétés scolaires. Il
n'y a rien dans la nature des choses qui empêchent
une législature de donner à un commissaire d'école
le droit d'hypothéquer sa propre maison, mais cela
se fait d'ordinaire, et en ce qui concerne les cités ou
villes, il a été décidé que les créanciers ne peuvent
saisir une pompe à incendie pour une dette muni-
cipale, car cela est contraire au bien public.

Mais je ne veux pas discuter cette question main-
tenant. Je discute la question de savoir ce que les
commissaires d'écoles peuvent faire avec les proprié-
tés quine leur appartiennent pas, mais quisont sujet-
tes pour les fins scolaires. Tout ce que l'arrondisse-
ment scolaire peut attribuer aux porteurs de dében-
tures, c'est le droit de taxer les propriétes, et l'article
84 confirme cette opinion; s'il ne la confirme pas, il
sera de notre devoir, quand nous en serons rendus-là,
de. le rendre conforme à cette manière de voir, car ce
serait une honte de la part des commissaires d'écoles
d'hypothéquer, dans le sens ordinaire du mot,
des propriétés appartenant à des contribuables indi-
viduels dans l'arrondissement. Si,. en étant porteur
de débentures on a une hypothèque sur toutes les
propriétés de l'arrondissement, il s'ensuit qu'on
peut prendre une propriété détacL.ée et la faire
vendre pour acquitter la dette. Prétendra-t-on que
les porteurs de débentures de la ville d'Ottawa
pourraient, si la dette n'était pas payée, choisir une
propriété particulière, disons le Russell House et la
faire vendre ? Ce serait absurde, car le Russell
House n'est responsable que de sa proportion
d'après sa valeur. Il peut faire l'objet d'une
répartition par le shérif, et, alors, si les proprié.
taires ne payent pas, il peut être vendu.

On a prétendu l'autre soir que des débentures
scolaires constituent un gage et une charge sur
toutes les propriétés des catholiques imposées dans
l'arrondissement, et qu'elles constituent. une hypo-
thèque sur ces propriétés. Je réponds que s'il en
est ainsi, il est de notre devoir de changer cela, car
ce serait une honte que de permettre aux commis-
saires d'écoles d'hypothéquer les propriétés de par-
ticuliers dans l'arrondissement. Mais ce n'est point
ce qu'on a voulu dire.

M. MILLS (Bothwell):. Supposons que tousles
habitante catholiques de l'arrondissement vendent
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leurs terres à des protestants, que resterait-il de
responsable, d'après votre prétention ?

M. MARTIN : C'est justement à quoi je voulais
en venir. L'honorable député prétendra-t-il qu'il
serait juste de permettre à un bureau de commis-
saires d'écoles d'hypothéquer une chose qui ne lui
appartient pas, <le façon à ce que le créancier hypo-
thécaire puisse instituer des procédures contre
cette propriété individuelle ? Je dis qu'il est pos-
sible et légitime de permettre le remaniement d'ar-
rondissemente scolaires, mais qu'il doit y avoir une
disposition qui protège les porteurs de débentures.
En même temps, on ne saurait leur accorder une
hypothèque sur les propriétés. Les propriétés dans
un arrondissement scolaire n'appartiennent pas au
bureau des commissaires d'écoles, pas plus que les
propriétés dans une municipalité n'appartiennent
au conseil municipal. Il a le droit de les imposer,
mais la protection de chaque propriétaire consiste
en ce qu'il n'aura jamais à payer plus que sa part,
de la dette. C'est la différence qu'il y a entre une
charge créée par une débenture de ce genre et une
charge créée par une hypothèque ordinaire. Je ne
crois pas que ce que vient de dire l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) milite contre ma manière
d'interpréter la loi. Sa remarque milite cependant
contre la proposition découlant de l'article 12, et
je m'occuperai de cela dans un instant. Je vois
cependant que l'article 84, qui ne lie pas le comité,
puisqu'il n'est pas encore passé, est tout à fait
d'accord avec la loi des provinces de fOntario et du
Manitoba, quant au pouvoir <les commissaires
d'écoles d'émettre des débentures. Il indique l'es-
pèce de gage qu'on a entendu donner, et il décrète
ce qui suit:

Et les sommes échéant de temps à autre sur ces dében-
tures et coupons (sauf toutes dispositions pour l'établisse-
ment de fonds d'amortissement pour le rachat de ces
débentures) seront incluses dans le montant requis de
temps à autre pour fins scolaires pour le dit arrondisse-
ment....

la cour du Banc de la Reine, de la môme manière que
dans les causes civiles.

L'une des parties intéressées, et probablement la
partie la plus intéressée est leporteur de débeutures.
Il n'est pas représenté dans le bureau d'arbitrage,
mais il est lié par l'adjudication. L'article signi-
fie-t-il que si la section A doit $1,000 et que la sec-
tion B doive $2,000,et que l'on propose <le remanier
la délimitation des sections A et B, ce bureau d'ar-
bitrage déterminera quelle part de ces $3,000 la
nouvelle section A doit payer,et quelle part la nou-
velle section B doit payer? S'il ne signifie pas
cela, que signifie-t-il ? Cette adjudication ne lie-t-
elle que d'autres créanciers, et, dans l'affirmative,
quels autres?

Pour le comprendre, il me paraît nécessaire
d'étudier l'article Il. Il a été rédigé sans le
moindre égard pour la nature des débentures
scolaires,. et sans le moindre égard pour ce qui est
juste et équitable envers les porteurs de dében-
tures. Que dit l'article 11 ? Nous l'avons adopté,
mais pour comprendre le présent article, il est
nécessaire d'y revenir. Je n'entends pas l'étudier
longuement, mais je vais le résumer en aussi peu
de mots que possible. La première partie de l'ar-
ticle 11 décrète que dans le cas où l'on ajoute des
biens.fonds à un nouvel arrondissement, et où les
débentures portent sur le nouvel arrondissement,
les biens-fonds deviennent responsables pour le
paiement des débentures, bien que celle-ci aient
été émises avant que les biens-fonds fussent ajoutés
à l'arrondissement. La seconde partie décrète que
lorsqu'une propriété est détaché@ d'un arrondisse-
ment et annexée à un autre,et qu'elle devient aussi
responsable du paiement des débentures dans cet
autre arrondissement, dans le cas où le propriétaire
serait appelé à payer les débentures de l'arrondis-
sement, il aura droit d'être remboursé-on ne dit
pas par qui, mais c'est évidemment par l'ancien
arrondissement-de toutes les sommes qu'il a
payées.

C'est tout à fait raisonnable, mais ce doit être au M. MCCARTHY : L'article dit, je crois, "rem-
pro rata. boursé."
... .etseront prélevées et reçues par les commissaires du
dit arrondissement et à eux payées.

L'article suivant prévoit le cas où ils négligeront
de payer les intérêts ou le principal. Il décrète
que les porteurs de débentures pourront instituer
une action contre la corporation, et que le shérif
pourra imposer les taxes qu'elle aurait dû impo-
ser et percevoir de la manière ordinaire. Il ne
peut imposer une propriété particulière, mais l'en-
semble des propriétés. Le propriétaire d'un lot
ne peut être appelé à payer plus que sa part pro-
portionnelle de la dette. Voyons en quoi l'article
12 pourvoit à la protection de ces porteurs de dé-
bentures. L'article 12 décrète :

12. Dans tous cas de remaniement, l'inspecteur des écoles
de l'arrondissement, conjointement avec une personne
compétente .que nommera chaque bureau de commissai-
res dont l'arrondissement est affecté par le remaniement
et qui ne résidera pas dans le dit arrondissement, forme-
ront un bureau d'arbitrage chargé d'évaluer les maisons
d'école existantes, les emplacements d'écoles et autres
pronriétés ou actif d'écoles dans les territoires remaniés,
et d'en déterminer les dettes et les obligations; et le dit
bureau, ou une majorité de ses membres, établira et
règlera alors, en la manière qu'il trouvera juste et équi-
ta ble, les droits, réclamations et demandes des parties
intéressées; et leur adjudication par écrit, y compris
leurs frais personnels raisonnables, pourront être recou-
vrés dans les cours de comté de laprovince; etcette adju-
dication sera. sous tous rapports, sujette à appel devant

M. MARTIN.

M. MARTIN: Mais il a certainement le sens
que je lui ai donné.

M. McCARTHY : Il signifie que le propriétaire
doit se faire rembourser par la personne à qui il a
payé.

M. MARTIN : Je suppose qu'il p eut tout aussi
bien avoir ce sens que l'autre. J'essaye de lui
donner une interprétation raisonnable, bien que ce
puisse être au mépris de la langue. Mais il doit
signifier quelque chose de raisonnable. - J'ai pré-
tendu que cela était absurde pour cette raison-ci:
d'après la loi, si l'on détache une propriété de
l'arrondissement, il n'y a pas moyen de l'atteindre
pour le paiement des anciennes débentures, et il
résulte de la loi que nous rious proposons. de mettre
en vigueur, que si l'on annexe une propriété à un
arrondissement, elle devient responsable par le fait
même des débentures et toutes les obligations de
cet arrondissement. Je dis donc que l'article Il
est tout à fait inutile,et qu'au poiit de vue légalil
n'a pas de sens. Mais l'adoption de l'article Il a
une très grande portée sur ce que doit être l'article
12. Que signifie l'article 12? Veut-on que ce
bureau d'arbitrage, dans lequel les créanciers ne
sont pas représentés,rende une décision qui liera les
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créanciers? Si ce n'est pas ce qu'on veut, disons:
" Pourvu, cependant, que cet arbitrage n'ait pas
d'effet sur les droits des créanciers de l'un ou
l'autre des arrondissements scolaires." Mais si cela
ne doit pas affecter les créanciers des arrondisse-
ments scolaires, quel bon effet en résultera-t-il?
Maintenant que nous avons ici un plus grand
nombre de membres du comité, je serais heureux de
savoir leur opinion au sujet de l'effet de cette dis-
position, surtout ce qu'elle a de rapport avec l'ar-
ticle 11 et l'article 84.

M. McCARTHY : Je serais heureux d'apprendre
de quelque honorable député ce que signitient les
dernières lignes de la quatrième page :

Et le dit bureau, ou une majorité de ses membres, éta-
blira et règlera alors, en la manière qu'il trouvera juste
et équitable, les droits, réclamations et demandes des
parties intéressées.

Quelles sont les parties intéressées. Il importe
que nous soyons renseignés à ce sujet, cela me
semble la clef de tout l'article.

M. OUIMET : Les articles Il et 12 sont une
reproduction, mot pour mot, des articles 12 et 13
de l'ancien acte.

L'article I1 a été longuement discuté l'autre
jour. Il traite du remaniement d'un arrondisse-
ment scolaire, et surtout de l'effet d'un tel rema-
niement sur les débentures antérieures. Cet article
stipule que dans chaque ms où de nouveaux ter-
rains seront ajoutés à un district, ces terrains de-
vront être sujets au paiement de la balance des
débentures émises pour cet arrondissement ainsi
ajusté. Il traite aussi le cas où certains terrains
seraient détachés le cet arrondissement pour être
ajoutés à un autre ; et, comme on le comprendra
facilement, il surgirait des réclamations à ce sujet.
Supposons, par exemple, que les terrains détachés
d'un autre arrondissement et ajoutés au district
remanié, aient déjà été taxés pour le paiement de
débentures, ce remaniement créerait assurément
du mécontentement. C'est pour régler ces récla-
mations, que ce bureau d'arbitres est créé par l'ar-
ticle 112.

débentures sur ces mêmes terrains. Il a été admis,
d'après le raisonnement de l'honorable député de
Winripeg, que les terrains pourraient être mimé-
diatement affectés pour le paiement de ces dében-
tures, y compris l'intérêt et le fonds d'amortisse-
ment, et que le shérif à qui serait confié le bref
d'exécution devait être le secrétaire trésorier du
district et avoir un droit sur toutes les terres com-
prises dans tel district. Je crois que l'on ne pou-
vait recourir qu'à cette partie de 1 article 11 dans
le cas où les terres ainsi vendues ne suffiraient pas
pour le paiement du bref d'exécution. Mais, comme
je l'ai déjà dit, et sous ce rapport, l'honorable dé-
puté de Winnipeg a raison, d'après l'article 84, le
paiement de l'intérêt annuel de la débenture et la
disposition relative au fonds d'amortissement sont
inclus dans les taxes prélevées chaque année ; et si
cela est fait chaque année, il n'y a aucune raison
pour-que plus tard les terres détachées de tel dis-
trict ne soient pas soumises à un bref d'exécution
pour satisfaire aux droits des porteurs de dében-
tures. Bien que cela semble compliqué, je dois dire
que ces gens ont vu cette loi appliquée pendant 20
ans, et il ne s'est présenté aucune difficulté. Je
pense que nous perdons notre temps en nous occu-
pant de difficultés qui pourraient ne jamais exister.

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que le der-
nier argument de l'honorable député ne prouve
rien. Si je comprends bien cet article, la propriété
scolaire dans chacun de ces deux arrondissements
devra être regardée comme propriété de tous les
habitants de ces deux districts avant le remanie-
ment. Alors, s'il arrive qu'un des arrondissements
soit en dette et que l'autre ne doive rien, et que le
premier se voit enlever une partie de ses territoires
à l'avantage de l'autre, une partie de la dette sera
ainsi transférée; n'est-ce pas?

M. WOOD : L'honorable député voit que l'ar-
ticle 12 renferme des dispositions à ce sujet. Je
vois que l'acte de l'Ontario, relativement aux écoles
publiques, renferme un article semblable à ce sujet.
Mais pourquoi craindre ces difficultés qui n'ont
jamais existé dans l'Ontario?

M. MARTIN : Cette sentence arbitrale liera- M. MARTIN : L'honorable député ne trouvera,
t-elle de quelque manière les créanciers de ces ar- dans la loi de l'Ontario, aucune disposition semblable
rondissements ? à a l'article 11.

M. OUIMET : Quant à l'effet sur les porteurs
de débentures, je crois qu'il sera temps de discuter
cette question, lorsque l'article 84 sera pris en con-
sidération.

M. McCARTHY : Et si nous n'atteignons pas
cet article ?

M. OUIMET: fDans ce cas, pourquoi anticiper
des difficultés qui pourront ne jamais exister?

M. MILLS (Bothwell) : Parce qu'il en est ques-
tion ici.

M. OUIMET: Il s'agit de difficultés qui pour-
raient résulter d'un remaniement, et l'article 12
crée un bureau d'arbitres pour régler ces difficultés.
Quant à l'effet de cette disposition sur les porteurs
de débentures, il sera temps de discuter cette ques-
tion lorsque nousserons rendus à l'article 84.

On a longuement discuté, l'autre jour, la ques-
tion de savoir si le détachement de certains ter-
rains d'un territoire pouvait affecter la sécurité des

M. WOOD: Jecitel'acte del'Ontariopar analogie.
L'article 83 semble règler la difficulté signalée par
l'honorable député de Bothwell (M. Mille, dans le
cas du transfert d'une portion d'un nouveau terri-
toire et d'une question de responsabilité à se sujet.

L'honorable député de Wînnipeg a parlé de la
position des porteurs de débentures, la questions
de savoir dans quelle mesure leurs réclamations
peuvent être considérées comme dette. C'est là, je
crois, une difficulté qui n'ajamais été prévue par une
législation de ce genre. Je ne pense pas que l'acte
del'Ontarioconcernantlesécoles publiques contienne
une disposition relative à l'état de choses prévu par
les articles 10 et 11.

M. FRASER: L'article Il stipule que " tous
les biens-fonds ajoutés à l'arrondissement scolaire
par ce changement seront ensuite ksusceptibles de
l'impôt, concurrement avec la partie restante de
l'arrondisement scolaire afin de faire face aux paie-
ments sur ces débentures " Inutile d'un arranqe-
ment, car les terrains ajoutés au district scolaire
deviennent responsables comme tout autre.
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M. WOOD: Je répondais à l'honorable député

de Bothwell. Je supposais le cas où une section
libre de toute dette serait ajoutée à une autre en-
dettée, et j'ai dit que tel cas était prévu dans l'ar-
ticle dont j'ai parlé de l'acte de l'Ontario. J'ai signalé
que l'article 11 n'exigeait aucun arrangement. L'ar-
ticle relatif à l'arbitrage est l'article 12, et la der-
nière partie de l'article Il ne signifie rien du tout.

M. MILLS (Bothwell) : Je désire poser au con-
trôleur des Douanes une question importante que
je ne puis résoudre. Supposons qu'un catholique
soit tenancier de la propriété d'un protestant. On
construit une maison (leécole et des débentures sont
émises. Ce catholique paie une partie de la taxe
affectée à cette maison d'école. Supposons qu'il
abandonne la propriété qui passe aux mains d'un
protestant. Est-ce l'intention, dans ce cas, de
maintenir la responsabilité? Naturellement, cela
ne se peut pas. Or, comment va-t-on agir dans ce
cas ?

M. OUIMET : La propriété n'est plus taxée
pour les écoles catholiques, si elle devient la propri-
été d'un protestant.

M. MILLS (Bothwell): Alors, vous n'avez aucune
personne responsable pour vos débentures. De
plus, supposons que des propriétaires catholiques
vendent leurs terres à des protestants, ces derniers
achètent-ils cette propriété avec l'hypothèque dont
elle est grevée?

Sir ADOLPHE CARON: Non.

M. MILLS (Bothwell): Alors, quelle sûreté au-
ront les porteurs de débentures?

M. WOOD: Ils auront une sûreté dans la pro-
priété imposable. Je dois dire que nous légiférons
dans le sens des dispositions des lois scolaires de
toutes les parties du Canada. Si l'obje::tion sou-
levée a sa raison d'être, elle pourrait s'appliquer à
toute législation, surtout à la loi scolaire de l'On-
tario. fe crois donc que nous perdons du temps
en voulant discuter ce point, car nous anticipons
des objections qui pourraient être soulevées.

M. OUIMET: Selon moi, il s'agit de la réparti-
tion des taxes des parties intéressées.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelles sont-elles?

M. OUIMET: Si j'appartiens au district Bet que
j'aie payé ma quote-part pour les débentures émises
pour une maison d'école, et si je paye pour de nou-
velles débentures dans le district A où j'ai été
transféré, j'ai payé dans le district B, ce qui se trouve
en proportion plus que n'ont payé les contribuables
du district A. Il s'agit donc de règler les réclama-
tions que je puis avoir pour avoir payé plus que ma
quote-part dans le premier district.

M. DAVIES (I.P.-E.)': Le devoir des arbitres
est de reconnaitre les données spécifiées dans la
disposition, niais cela ne leur permet pas de baser
une décision sur le point que recommande le mi-
nistre. Le but de votre article, je crois, est de
déterminer un arrangement entre les deux districts
scolaires seulement, et il ne s'agit aucunement des
privilèges des particuliers et des porteurs de dé-
bentures.

M. LANGELIER: La même difficulté se pré-
sente dans les affaires municipales dans Québec,
mais la chose est clairement prévue. Je crois que
cet article est très imparfait. Supposons qu'un
arrondissement scolaire soit divisé en deux parties,
et qu'avant sa divisiqp, il ait eu des biens et des
obligations, comment ces biens et ces obligations
seront-ils répartis sur chacun de ces deux districts ?
Voilà le point que doit règler cet article. Mais il
y a une omission importante qui indique beaucoup
de négligence dans la rédaction de ce bill. Suppo-
sons qu'un district ait 'des obligations de $1,000, et
qu'il soit divisé en deux parties, l'article ne dit pas
à qui devront s'adresser les créanciers.

M. WOOD: Comment la chose est-elle prévue
dans la loi de Québec ?

-M. LANGELIER
d'une municipalité,
droit de s'adressser
tracté la dette.

: Dans le cas de la division
les créanciers conservent le

à la municipalité qui a con-

M. FRASER: Sauf en ce qui a trait à la Nou- M. WOOD: Y a-t-il là quelque chose de plus
velle-Ecosse. défini que dans cette loi?

M. DAVIES (I. P.-E.) : Laissant de côté, pour
le moment, la question qui se rattache aux porteurs
de débentures, j'aimerais à savoir quel est l'objet
du bureau des arbitres. L'article Il pourvoit au
remaniement des districts scolaires. On nomme
ensuite un bureau d'arbitres pour règler les obliga-
tions. Le bureau doit évaluer les écoles existantes,
les emplacements et autres propriétés d'écoles en
général dans les territoires remaniés, et déterminer
les dettes et obligations respectives. S'il déter-
mine les obligations de A et B pour les fins du
ramaniement. quelle sera sa décision et contre qui ?

M. MILLS (Bothwell): L'individu aura-t-il le
droit de recevoir de l'autre section le montant qu'il
a contribué pour l'érection de la maison d'école ?

M. WOOD : Cela est possible. Le mot " rema-
niement " signifie répartition égale entre les diverses
sections.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je comprends qu'il
s'agit d'établir les obligations respectives des cor-
porations des deux sections.

M. FRASER.

M. LANGELIER: Il n'y a rien du tout ici.

M. WOOD: Vous parcourerez en vain la loi
de l'Ontario touchant les écoles publiques, pour y
trouver une disposition plus définie que celle con-
tenue dans cette loi.

M. LANGELIER : Il s'agit de cette loi-ci, et
non de la loi de l'Ontario, et j'ai signalé une omis-
sion importante à ce sujet dans le bill.

M. OUIMET: L'honorable député doit savoir
qu'il faut tenir compte de toutes ces choses lors-
qu'une nouvelle division est demandée, et que le
conseil municipal juge à propos de règler cette
question. Si l'on rencontre toutes les difficultés

ont parle l'honorable député, il est plus que pro-
bable que l'on n'en viendra à aucun arrangement
avant d'avoir réglé toutes ces difficultés.

M. FRASER : J'admets que l'article 12, s'il
veut dire quelque chose, prévoit un règlement des
obligations ; mais cet article pour être effectif
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dépend de l'article 11, dans lequel il est question
d'un nouvel arrangement. L'article Il ne traite
que de deux cas, et il s'applique aux personnes
seulement. Vous ne sauriez lire les deux articles
en même temps, et vous ne pouvez donner effet à
l'article 12 par arbitrage, ou autrement. La
décision dont il est question ne s'applique qu'à
une section contre une autre. Ce ne peut être une
décision contre la personne mentionnée dans l'ar.
ticle 11. J'aimerais à voir quelque honorable
député, à titre de juge, appliquer l'article 12 à l'ar.
ticle Il auquel seul il peut s'appliquer.

M. POWELL: Pourquoi le restreignez-vous à
l'article 11?

M. FRASER: Parce qu'il n'est fait mention
d'aucun autre règlement.

M. POWELL: Supposons que l'on détache d'un
district une pièce de terre comprenant une maison
d'école, en quoi cela est-il affecté par l'article Il ?

M. WOO>: L'article 12 s'applique aux cas exi-
geant un règlement, l'article 11 ayant sa propre
application. Ainsi, le conseil des arbitres, en
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, a parfaite
ment le droit, en rendant sa sentence, d'indiquer
le remède à apporter. Dans le Manitoba comme dans
la province de l'Ontario, les municipalités font des
règlements relatifs à la perception des taxes, et
ainsi de suite; et supposons que dans le Manitoba,
la municipalité ayant intérêt à un arrangement
prenne connaissance de cette sentence. Je ne vois
aucune difficulté dans l'application de l'article 12
par lui-même.

Sir ADOLPHE CARON: Cet article a sa propre
application.

M. FRASER: Il n'est fait mention d'aucun
nouvel arrangement dans l'article 12.

M. LANGELIER: L'objet évident de ce bill
est de faire de chaque district scolaire une corpo-
tion, autrement, une partie manquerait de signifi-
cation. Ainsi, l'article 11 traite de l'émission de
débentures pour les districts scolaires. Un district
scolaire, pour émettre des débentures, doit être un
corps légal-une corporation-et je ne vois rien à
cet effet dans le bill.

M. OUIMET : Tout ce qui a trait à l'émission
des débentures est réglé plus loin, dans l'article 84.
Pourquoi anticiper? Ces gens ont vécu pendant
vingt ans sous le régime de cette loi, et ils en ont ét4
satisfaite.

M. LANGELIER : S'ils n'ont n*nderou

M. O'BRIEN: Je crois que ce que le comité
aurait de mieux à faire, serait de lever sa séance
pour s'occuper d'autres affairés jusqu'à ce que quel-
qu'un dans cette Chambre puisse comprendre ce
bill et l'expliquer. -

M. WOOD: Je n'ai pas l'habitude d'employer
des paroles blessantes, mais je considère que l'obser-
vation de l'honorable député est inutile et déplacée.
J'allais dire que l'article 12 doit nécessairement se
rattacher à l'article 11. L'article Il pourvoit au
remaniement d'un arrondissement scolaire après
l'émission de débentures par cet arrondissement.
L'article 12 traite des cas de remaniement en ce
qui a trait à l'évaluation des maisons d'école exis-
tantes, des emplacements et autres propriétés ou
actif d'écoles dans les territoires remaniés, et à la
détermination des dettes et obligations respectives.

M. FRASER : L'articlene parle que du "remanie-
ment, " et cela s'appliquerait aux arrondissements
qui auraient émis des débentures par la suite. Il
n'est pas de juge qui veuille faire entrer ces mots
dans un acte, et dire que l'article 12 traite de cas
en dehors de l'article 11. Un avocat répondrait:
pourquoi la législature n'a-t-elle pas prévu ces cas.

M. POWELL: L'honorable député de Guysboro
donne une fausse application aux mots " cas de
remaniement." Il ne s'agit pas d'un remaniement
au point de vue financier en vertu de l'article 11,
mais de remaniement des territoires en vertu de
l'article 10-pas de remaniement de débentures et
d'obligations.

M. FRASER : Aucun tribunal ne donnerait cette
interprétation sans faire mention des divers rema-
niements. Je comprends très bien comment on a
voulu appliguer l'article 12 à ces cas ; mais lors-
qu'il n'est fait aucune mention de tel remaniement
vous ne sauriez le faire entrer et cela vous renvoit
à l'article Il.

M. POWELL : De quel remaniement voulez.
vous parler? -

M. FRASER: C'est ce que je veux faire ajouter.
Cela ne saurait s'appliquer qu'à l'article 11, àmoins
que vous ne spécifiiez la chose autrement.

M. POWELL: Les deux articles se rattachent à
l'article 10 qui change la délimitation des arrondis-
sements. Larticle il s'appliqne aux matières spé-
cifiées dans l'artiefe 11, et l'article 12 aux matières
spécifiées dans cet article, qui peuvent résulter du
remaniement fait en vertu de 1article 10.

M. FRASER: L'article 10 ne parle d'aucun
remaniement.

c'est très bien ; mais si nous entreprenons de faire M. POWELL: Le changement des frontières
une loi, il faut la faire telle qu'elle puisse subir et un remaniement. C'est un remaniement terri-
l'épreuve dee 'écisions judiciaires; et si un arron- torial et non financier.
dissement scolaire doit avoir le pouvoir d'émettre
des débentures, il serait bon, je pense, de suivre la M. FRASÈR- Alors, pourquoi le jugement des
pratique de la province de Québec. Lorsqu'une arbitres?
municipalité est divisée en deux parties séparées,
ou est annexée à une autre municipalité voisine, les M. POWELL: Le meilleur moyen est d'e£pli-
articles 78 et 79 du code municipal stipulant de la quer la chos par un exemple. Voici deux
manière la plus claire quelle procédure devront sui- arrondissements, A et B, qui vont changer leurs
vre les créanciers pour se faire er, et à qui ils de- limites. Voilà le remaniement dont il est parlé.
vront s'adresser. D'après ce bil ,i serait impossible, Il se peut qu'une maison d'école de l'arrondise-
dans des cas semblables, de savoir à qui s'adresser. ment A soit prise par l'arrondissement B, et il est
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nécessaire d'évaluer la maison d'école, et si cette
maison a des dettes, il faut aussi en connaître le
chiffre et régler toute cette affaire entre les deux
arrondissements. Voici quels peuvent être les faits.
A peut devoir le salaire de lainstituteur, et vous
donnez à B une partie de A, et la question du
salaire de l'instituteur doit être réglée entre A et
B. La difficulté est dans les mots " relativement
aux réclamations et demandes des parties inté-
ressées." Les termes sont assez étendus pour com-
prendre les deux arrondissements et les contri-
buables dans la partie d u territoire transférée de
l'un à l'autre. Le remaniement s'applique aux
maisons d'école existantes et aux emplacements
achetés et payés, et dont il faut tenir compte à
l'arrondissement qui les transfert. Il vient autre
chose incidemament, les débentures, par exemple,
car leurs garanties tiennent aux maisons d'école.

i. MARTIN : Je comprends la proposition du
gouvernement,mais d'après ce qu'ont dit le3 hono-
rables membres de la droite, il est tout à fait impos-
sible de donner une explication satisfaisante de la
signification de cet article. C'est ce que personne
n'a pu faire. Le seul argument invoqué, c'est que
cela a été loi dans le Manitoba depuis 20 ans,et une
loi satisfaisante. Je conteste ce point. Cela n'est
loi que depuis 1881. Dans la loi de 1881, l'article
10 de ce bill était l'article 13, l'article 1I était
compris dans le même, et l'article 12 était l'article
14. Comme preuve que ces dispositions ne fonc-
tionnaient pas d'une manière satisfaisante, tout le
système fut modifié, en 1883, par le chapitre 46.
En 1884, un nouveau changement fut fait, par le
chapitre 37, article 2, et en 1885,il fut fait un nou-
veau chaugement. Ainsi, l'on a constamment
modifié la loi au sujet de la formation des arron-
dissements ecolaires. En 1890, les trois articles
furent retranchés,et le système entier abandonné à
cause de son mauvais fonctionnement, et la loi fut
mise sur une basse raisonnable, comme vous pouvez
le voir dans l'article 68 de l'Acte du Manitoba.

M. POWELL: Vous maintenez la chose dans
l'article 70. La rédaction est meilleure, mais vous
conservez la même chose.

M. MARTIN: Dans un sens, oui; mais d'un
autre côté, c'est différent, car l'article 70 signifie
quelque ehose.

M. POWELL: Il en est de même de l'autre.

M. MARTIN : C'est possible,mais nous ne pou.
vons en comprendre la signification. L'honorable
député lui-même ne saurait définir les mots " par-
ties intéressées." If me semble que cela comprend
les porteurs de débentures. Ile peuvent être inté-
ressés. ..

M. POWELL: Cela ne change pas le rapport
entre le débiteur et le créancier.

M. MARTIN: Il me semble que oui. Si vous
enlevez une partie de terrain d'un arrondissemeni
scolaire, et qu'il n'y ait aucun recours, sauf dans
l'arrondissement scolaire, les porteurs de dében
tures doivent être affectés.

M. POWELL: C'est virtuellement une dissolu,
tion de société par arbitrage-ni plus, ni moins.

M. MARTIN: Oui; mais vous avez aussi lei
parties intéressées à l'arbitrage.

M. POWEIL

M. POWELL : Non les créanciers.

M. MARTIN: Non, vu que ce qui est fait rela-
tivemnent aux associés n'affecte pas les créanciers.
Mais détachez un morceau de terre d'un arrondis.
sement pour l'annexer à un autre arrondissement,
et déclarez qu'il sera grevé de sa part des dettes
du nouvel arrondissement, et empêchez qu'il reste
grevé de dettes de l'ancien arrondissement.

M. POWELL : L'article ne dit pas cela.

M. MARTIN : Mais quel en sera l'cffet? Il n'y
a aucun moyen d'atteintre le terrain annexé.

M. POWELL: Oui, il y a un moyen de l'at-
teindre.

M. MARTIN: Comment ? L'honorable député
a dit, l'autre soir, que l'on pourrait, en équité, pro-
céder contre ces biens-fonds annexés.

M. POWELL: Ce serait très dispendieux.

M. MARTIN : Mais la chose ne peut se faire.
Vous ne- pouvez procéder en équité à moins que
vous n'ayez une hypothèque sur la terre. or,
vous n'avez aucune hypothèque sur ce bien-fonds
et aucun titre, si ce n'est celui qui vous donne le
droit de le taxer en proportion de sa valeur; mais
si vous détachez ce bien-fonds d'un arrondisse-
nient, vous ne pourrez le taxer proportionnellèment,
ou d'aucune autre manière.

Je regrette que le minstre de la Justice soit
malade et hors d'état de se trouver ici.

L'honorable secrétaire d'Etat a fait observer que
la raison que je viens d'exposer était celle qui devait
empêcher cette Chambre de discuter les délibéra-
tions de la conférence de Winnipeg. Il me semble,
quant à moi, que cette raison milite plutôt pour
empêcher l'adoption d'une loi qui ne sera peut-être
pas susceptible d'être amendée ultérieurement par
nous, du moins, selon l'avis d'éminents avocats.

M. POW ELL : Qui a dit cela?

M. MARTIN : Je ne le sais pas. Mais j'ai lu
quelque part que cette opinion avait été donnée.

M. WOOD : Vous feriez mieux de vous rensei-
gner avec plus de soin, lorsque vous voudrez vous
appuyer sur des avocats éminents.

M. MARTIN: Je crois avoir lu que des avocats
éminents étaient de cet avis; mais je n'aimerais
pas à donner les noms, de crainte de citer quelqu'un
qui n'aurait pas exprimé cet avis. Mais tout le
monde sait que cette opinion a été exprimée à
diverses reprises dans cette Chambre et ailleurs.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Question.

M. MARTIN : Ce point est des plus impor-
tants. Une des grandes raisons ppur lesquelles
nous voulons savoir ce que signifie le présent arti-
cle, c'est que, d'après l'avis de quelques-uns, une
fois qu'il sera adopté, il ne pourra plus être amendé.
Si nous ne pouvons le comprendre, modifions-le de
manière à ce qu'il signifie quelque chose. Le minis-
tre des Travaux publics (M. Ouimet), le contrôleur
des Douanes (M. Wood), l'honorable député de
Westmoreland (M. Powell), l'honorable député de

s Simcoe-nord (M. McCarthy), l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), l'honorable député de Québec.
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centre (M. Langelier), l'honorable député de
Guyshoro (M. Fraser), et plusieurs autres mem-
bres de la Chambre ont parlé sur le présent article,
et ils ne l'ont pas du tout interprété de la
même manière ; oit chacun d'eux a exprimé une
opinion différente sur sa signification. Le devoir
du gouvernement serait done d'amender cet article
de manière à lui donner une signification claire et
précise.

Le présent article n'est pas conforme à la loi
de l'Ontario. L'honorable contrôleur des Douanes a
lula loi del'Ontario, et elle est entièrement différente
de cet article.

M. WOOD : Je ne désire pas prolonger la discus-
sion, et j'ignore si c'est l'intention de l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) de le faire.
L'honorable ministre des Travaux publics, l'hono-
rable député de Westmoreland et moi-même avons
donné à l'article la même interprétation.

Qu'est-ce que l'honorable député peut gagner en
disant que nous sommes tous en désaccord sur l'in-
terprétation de cet article ?

M. MARTIN: Je dois admettre que je n'ai pas
écouté avec autant d'attention l'honorable contrô-
leur des Douanes et le ministre des Travaux publics
que j'ai écouté l'honorable député de Westmore-
land. Ce dernier a dit qu'il ne comprenait pas
ce que signifiaient les mots " parties intéres-
sées." Or, comme le contrôleur des Douanes et le
ministre des Travaux publics ont parlé dans le
même sens que le député de Westmoreland, eux
aussi semblent ne pas connaître la signification de
ces mots. Je prie dont le gouvernement d'amender
l'article de manière à lui faire signifier quelque
chose. Assurément, en se donnant un peu de peine,
on pourrait nous offrir une rédaction satisfaisante,
ou, du moins, une rédaction intelligible. Je ne
trouve personne qui s'oppose particulièrement à cet
article; mais il n'en est pas moins vrai que nous
sommes très embarrassés pour l'interpréter. Nous
ne pourrons ni le combattre, ni l'appuyer intelligi-
gemment, tant que nous ne saurons pas ce qu'il
signifie. Telle est la difficulté que présenté l'article
11. Je n'approuve pas ce que le comité a fait avec
les articles 10 et 11. Nous avons éprouvé quelques
difficultés en examinant les articles précédents;
mais nous les avons surmontées en adoptant certains
amendements qui en ont élucidé le sens. Mettant
de côté la question constitutionnelle soulevée par
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard (M.
Davies), et quelques autres honorables députés,
tous lesarticles jusqu'à l'article 8-inclusivement-
l'article 9 ayant été retranché-sont clairs et précis,
et bien que nous ne puissions pas approuver l'oppor-
tunité de chacun d'eux, il ne s'élève aucun doute
sur leur signification, et ils sont, à plusieurs points
de vue, raisonnables. Mais sur l'article 10, le
gouvernement n'a pas voulu accepter d'amende-
ments, et il les a fait rejeter arbitrairement par la
majorité de la Chambre. Le gouvernement a refusé
entièrement d'examiner le plus important des points
soulevés. J'ai soulevé la question du droit d'en
appeler des décisions des conseils municipaux, rela-
tivement à la création d'arrondissenients scolaires.
J'ai prétendu que l'appel devrait être pris en vertu
de l'Acte de 1890 devant le juge de comté, au lieu
d'être pris devant le conseil d'instruction des écoles
séparées. La p lus forte raison à l'appui de cette
prétention, je ['ai donnée en signalant le fait que
c'était la loi du Manitoba.

1701

Lorsque nous sommes arrivés à l'article 11, cha-
cun a pu admettre que cet article n'avait aucune
signification. L'honorable député de Saint-Jean
(M. McLeod) et l'honorable député de Westmore-
land ont fait remarquer que cet article était en-
tièrement absurde.

M. POWELL : L'admission qu'il était sans si-
gnification n'a pas été faite.

M. MARTIN : L'honorable député de West-
moreland a fait remarquer que cet article était
absurde et sans signification, et le ministre de l'In-
térieur a ajouté qu'il n'accepterait aucun amende-
ment au présent article, vu qu'il était conforme à
l'ancienne loi. Or, devons-nous adopter un article
comme celui que nous discutons présentement,
parce qu'il est conforme à l'ancienne loi? Je dis
que non.

La discussion qui a eu lieu jusqu'à présent, en
comité général, a eu pour objet de donner au p ré-
sent bill un caractère raisonnable et juste. Il nà
faudrait pas traiter le présent article comme l'ont
été les articles 10 et 11, en n'acceptant aucun
amendement. Nous sommes arrivés à l'article 12,
et la même difficulté que nous avons déjà rencon-
trée se présente encore. Le gouvernement, s'il n'a
pas ici parmi ses partisans quelqu'un qui com-
prenne le bill, devrait en trouver un ailleurs. Je
suis en effet porté à croire avec l'honorable dépu-
té de Muskoka que le gouvernement se trouve dans
cette position. J'ai demandé la signification des
mots " parties intéressées," et si l'arbitrage aurait
pour résultat d'affecter les créanciers.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne puis comprendre,
comme le dit l'honorable député de Westmoreland,
que les mots " parties intéressées " s'étendront aux
corporations scolaires dans les arrondissements
dont les droits et réclamations auront été détermi-
nés et réglés.

M. POWELL : J'ai dit que ces mots compren-
nent certainement les deux arrondissements sco-
laires, et leur signification est assez étendue pour
comprendre tout le territoire transféré. Mais je
ne prétends pas qu'ils ne s'étendent pas aux droits
qu'ont les créanciers sur la propriété. Selon moi,
le cas est analogue à celui d'une dissolution de so-
ciété.

M. DAVIES (1 P.-E.): Je ne crois pas gue ces
mots s'étendent de manière à affecter les droits per-
sonnels de tout contribuable. Ils s'a pliquent géné-
ralement aux droits des contribua bes incorporés
dans les arrondissements scolaires remaniés. Le
devoir des arbitres sera d'évaluer les écoles exis-
tantes, leurs emplacements et autres propriétés
scolaires dans le territoire qui devra être remanié,
c'est-à-dire, d'évaluer les propriétés d'écoles de
chaque corporation, de déterminer les dettes et
obligations respectives de chacune de ces corpora-
tions.

Mais si l'on prend comme point de départ que le
présent article a pôur objet de déterminer les obli-
gations et droits de deux corporations dont les
limites respectives ont été remaniées, le bureau d'ar-
bitrage que vous établissez aura pour fonction de
les régler. L'intention du présent article, suivant
moi, est que ce bureau d'arbitrage n'opérera que
dans les cas où il y aura désaccord entre les com-
missaires d'écoles, et il semble qu'un amende-
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ment serait nécessaire. Même si les commissaires
d'écoles s'accordaient entre eux, je voudrais que,
après le mot " remaniement ", les mots suivants
fussent ajoutés; "de tout arrondissement scolaire,
dans le cas où les commissaires de l'arrondissement
scolaire intéressé seraient incapables de s'accor-
der."

M. McCARTHY: Il est important de bien coin-
prendre l'intention qui a présidé à la rédaction de
l'article 12. Les articles précédents, comme un l'a
vu, se rapportent au remanièment, comnme la chose
est appelée, de tout arrondissement, qui devra être
effectué. L'article Il se rapporte aux obligations
du contribuable, et il déclare que ceux qui étaient
responsables d'une dette contractée, continueront
d'en être responsables ; mais que ces contribuables,
s'ils sont, dans leur nouvel arrondissement, appelés
à payer une double cotisation pour le même objet,
auront le droit de se faire rembourser cette seconde
cotisation. Or, ceci est une déclaration de droits.
Nous avons, d'abord, une déclaration relative à un
remaniement et nous avons ensuite une déclaration
de droits relative à tout contribuable.

Quant à l'article 12, il a pour objet de permettre
aux arbitree d'examiner les droits des contribua-
bles. Mon honorable ami qui dirige le comité croit
comprendre que cet article ne comprend pas le
droit d'un particulier, quelle que soit l'importance
de son grief. Or, n'est-il pas juste que nous déci-
dions en premier lieu sile contribuable doit avoir
un droit, et que si ce droit n'est pas prévu par la
loi, d'adopter certaines dispositions pour mettrele
contribuable lésé en état d'obtenir un redresse-
ment ?

M. WOOD: Ce que dit présentement l'honorable
député se rapporte à l'article 11.

M. McCARTHY : Non ; je fais observer que
l'artivle 12 indique comment les dispositions de
l'article Il doivent être appliquées. Il me semble
que si les contribuables dont il est question dans
ces articles ont des droits, nous devrions déclarer
dans l'article 12 comment ils pourront obtenir le
redressement de leurs griefs. Si le sens de l'article
12 est. aussi étendu que paraît le croire l'honorable
député de Westmnoreland, le redressement du grief
pourra alors se faire en invoquant l'article 12 ;
niais si le sens de cet article est aussi restreint que
nous le dit l'honorable député de Queen, il n'y
aura, par conséquent, aucun moyen qui puisse assu-
rer aux contribuables la jouissance de leurs droits.
Par exemple, si un homme a été dans un arrondis-
sement scolaire cotisé pour le paiement de dében-
tures destinées à la construction d'une maison d'é-
cole ; s'il a payé cette cotisation pendant dix ans,
et qu'il reste encore dix années à payer; s'il est
alors transféré dans un nouvel arrondissement où il
n'y a pas de maison d'école, et s'il est appelé à con-
tribuer de nouveau à la construction d'une nou-
velle maison d'école, n'aura-t-il pas un moyen de
recouvrer la somme qu'il aurait payée durant les
dix dernières années dans l'ancien arrondissement
dont il a été détaché ? Le comité voudrait savoir si
le gouvernement comprend par le présent article,
qu'un homme qui aura payé une somme considéra-
ble pour la construction d'une maison d'école, et
qui, par le changement apporté aux limites d'un
arrondissement, cesse d'avoir un intérêt queleonque
sur la propriété en question, sera en état de recou-
vrer les versements qu'il a faits.

M. DAvIEs (IP.-E.)

M. MARTIN: L'acte concernant les municipa-
lités du Manitoba pourvoit à tous ces cas. L'article
36 et les suivants jusqu'à 42 de cet acte compren-
nent .des dispositions et des principes qui doivent
être suivis par les commissaires d'écoles avant de
prendre une décision. Ce sont des principes qui
trouveraient leur place dans le présent bill que
nous devons nous efforcer de perfeétionner, d'autant
plus que, d'après tous les avocats, on ne pourra.
plus modifier une fois qu'il sera adopté.

M. McCARTHY : Il me semble que le surinten-
dant, dans une cause <le remaniement, pourrait.
procéder devant une cour d'équité.

M. IVES: Il est évident que l'objet du présent
article est de procéder par arbitrage pour déterminer
les droits et obligations respectifs de deux différents
arrondissements scolaires, lorsqu'il y aura remanie-
nient.

M. McCARTHY: L'honorable ministre voudrait-
.1 nous dire qu'elle est la signification des mots:
' les parties intéreséses " ?

M. IVES: Il est évident pour moi que ces mots,
où ils se trouvent, signifient arrondissements
scolaires.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est aussi mon opinion.

M. McCARTHY: Si telle est l'intention du
gouvernement, la chose devrait être exprimée.
Puis, il y a aucune disposition conçernant les uer-
sonnes détachées de leur arrondissement.

M. WOOD: Où est la loi scolaire qui pourvoit à.
des cas comme ceux que suppose l'honorable député
(M. McCarthy? Le présent bill doit être sans doute
aussi parfait que possible; mais vous prévoyez,
maintenant un cas qui n'est pas prévu par 1 Acte du
Manitoba concernant les écoles, ou même par la loi
scolaire de l'Ontario.

M. McCARTHY: Je ne m'appuie sur aucune.
supposition. Si un homme est transféré d'un
arrondissement à un autre, il devrait avoir un
recours.

M. WOOD: La loi scolaire de l'Ontarione dit rien
à ce sujet.

M. McCARTHY : Si la loi de l'Ontario est défec-
tueuse, pourquoi la reproduirions nous ici ? Cette.
défectuosité doit au contraire nous engager à y
suppléer dans le présent bill ?

M, WOOD : La découverte de cette prétendue-
défectuosité prouve que le présent bill a été soumis.
à une critique plus rigoureuse que d'ordinaire.

M. McCARTHY : Tout ce que je voudrais con-
naître c'est l'intention qu'a eue le gouvernement en
insérant le présent article.

M. IVES : Si l'honorable député veut pourvoir
au cas d'une personne qui serait transférée d'un
arrondissement à un autre, il peut proposer à cette.
fin une disposition supplémentaire.

M. McCARTHY : C'est tout ce que je désire.

L'amendement (de M. Davies) est adopté.
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M. DAVIES (I.P.-E.): L'article mentionne
deux bureaux, celui des commissaires d'écoles et
celui des arbitres, et dans la 52e ligne, l'article
parle du " dit bureau." Je propose que cette
partie de l'article devrait se lire comme suit: "le
dit bureau d'arbitrage."

M. McCARTHY : Il me semble que nous de.
vrions, dans la deuxième ligne de l'article, remplacer
le mot " arrondissement " par celui d' " arrondis-
sements." Si cette partie de l'article signifie quel-
que chose, elle signifie l'inspecteur des écoles des
deux arrondissements remaniés. Puis, qu'entendez-
vous par " personne compétente " ?

M. OUIMET : Une personne renseignée.

M. McCARTHi : Le sens est réellement confus.
L'article veut parler d'une personne. Je propo-
serai donc :

Que l'article 12 soit amendé en retranchant tous les
mots après le mot " de " dans la deuxième ligne de cet
article, jusqu'au mot '" arrondissement " inclusivement
dans la quatrième ligne, et qu'il soient remplacés par les
suivants: "les arrondissements, conjointement avec
deux personnes dont chacune sera nommée par chaque
bureau de commissaires dont les arrondissements seront
affectés, qui ne résideront pas dans les dits arrondisse-
ments.

L'amendement est adopté.

M. DAVIES (I.P. -E.): Je propose qu'après le
mot " intéressées," les mots suivants soient insérés:
"résultant de tel remaniement, et pourra, s'il le
juge à propos, recevoir des témoignages sous Eer-
ment."

L'amendement est adopté.

M. MARTIN: Pourquoi les cours de comté, en
vertudu présent acte, auraient-elles le pouvoird'exé-
cuter l'adjudication arbitrale? Nos cours de comté
sont comme les cours de division de l'Ontario, et il
n'y a pas de plaidoirie devant ces cours. Leur juri-
diction est limitée à un certain montant.

M. POWELL; Je propose l'insertion des mots
suivants : " que l'adjudication arbitrale par écrit
soit exécutée par toute cour possédant la juridic-
tion requise."

M. MONCRIEFF: Si nous disons que l'adju-
dication sera recouvrée dans une cour de comté,
nous pouvons certainement conférer à une cour de
comté la juridiction requise. Je crois donc que,
après les mots : " pourront être recouvrés dans les
cours de comté," nous pourrions ajouter les mots:
" et du jugement de la dite cour un appel pourra
être interjeté devant la cour du Banc de la Reine."

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi cet appel?

M. MONCRIEFF : La cour de comté est celle
qui offre le plus de facilités et qui est la moins dis-
pendieuse.

M. DAVIES(I.P.-E.): Sil'adjudication exigeait
qu'une certaine chose fût faite, ou fixât une cer-
taine somme d'argent à payer, et si vous soumettiez
cette adjudication à la cour de comté, celle-ci
n'aurait aucune juridiction pour la faire exécuter.

M. OUIMET : La cour de comté n'aura pas
juridiction pour modifier l'adjudication. Elle aura
seulement le pouvoir d'exécuter l'adjudication, et
si vous en appelez de l'adjudication, vous serez
obligés de vous adresser à la cour du Banc de la
Reine. L'exécution de l'adjudication est simple-
ment l'acte d'un pouvoir exécutif conféré à la cour
de comté.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous conférez donc à
une cour une juridiction qu'elle n'avait pas.

M. OUIMET : Nous lui conférons ce pouvoir.

M. McLEOD: Je propose que l'article se lise
comme suit: " et leur adjudication par écrit, y
compris leurs frais personnels raisonnables, pour-
ront être recouvrés soit devant la cour du Banc de
la Reine, soit devant les cours de comté de la pro-
vince, selon le cas."

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet amendement suffira.

M. MONCRIEFF: Je suis d'un avis tout à fait
contraire. Il faut, suivant moi, laisser d'abord le
recouvrement de cette adjudication à la cour de
comté.

Sir ADOLPHE CARON: Si la proposition de
M. OUIMET: L'article qui est maintenant d l'honorable député de Saint-Jean (M. McLeod) est

cuté est, tel qu'il est, très bien conçu. acceptée, il n'y aura pas d'appel.

M. MARTIN: Il est absurde, tel qu'il est.

M. OUIMET: L'honorable député doit se rap-
peler que le présent bill est tiré de l'ancienne loi,
et l'article que nous discutons est semblable à un
article qui se trouve dans le projet préparé par M.
Ewart, bien que je ne prétende pas dire que nous
soyons tenus de nous conformer à ce projet. Mais
M. Ewart doit avoir une certaine autorité, vu qu'il
est avocat et qu'il connait particulièrement la loi
du Manitoba. Les recomnpandations de M. Ewart
n'ont pas été entièrement suivies dans le présent
bill; mais pour ce qui regarde le présent article,
c'est une copie de l'un des article préparés par cet
avocat.

M. MARTIN: Il n'a fait que copier l'ancienne
loi. Je propose que les mots suivants soient
insérés dans le présent artic!e: ''pourront être
recouvrés dans toute cour ayant la juridiction
requise."

M. DAVIES (I.P.-E.): Personnellement, je
suis opposé à l'appel, qui fournirait seulement aux
avocats une occasion d'engager les arrondissements
à en appeler.

M. McLEOD : Ma proposition n'affecte aucune-
ment le droit d'appel. Elle laisse telle qu'elle est
la dernière partie de 'l'adjudication. La première
partie de l'article se rapporte simplement à l'exé-
cution de l'adjudication, et je propose, relative-
ment à ce point, d'ajouter la cour du Banc de la
Reine, qui pourrait être dans certains cas le, meil-
leur tribunal pour exécuter l'adjudication. Si l'on
desire mettre de côté l'adjudication, elle sera sujette
à appel devant la cour du Banc de la Reine.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je propose que l'article
soit amendé entretranchant les mots: "pourront
être recouvrés dans les cours de comté de la pro-
vince," et en les remplaçant par les mots : "seront
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tujets à la juridiction de la cour de comté ou de la
cour du Banc de la Reine de la province, et som-
inairement recouvrés par l'une ou l'autre de ces'
cours."

L'amendement est adopté.

M. IVES: Je propose que l'article soit amendé
en retranchant tous les mots après " province " et
en remplaçant ces mots par les suivants: " et un
appel de la décision de la cour de comté pourra
être pris devant la cour du Banc de la Reine.".

L'amendement est adopté.

Sur le paragraphe 1 de l'article 13.

M. MARTIN: Lorsque cet article était en vi-
gueur dans la province du Manitoba, il n'y avait
dans cette province que des cités et villes incorpo-
rées ; mais il y a aussi aujourd'hui des villages
incorporés. Je propose donc que le mot " village"
soit ajouté.

L'amendement est adopté.

Paragraphe 2.

M. MARTIN: Je m'oppose à ce paragraphe 2.
Je ne vois pas pourquoi le conseil d'instruction des
écoles séparées aurait le pouvoir de remanier les
quartiers d'une cité ou ville. Pourquoi ne pas con-
server sur ce point les prescriptions de l'acte con-
cernant les écoles publiques? Ce deuxième para-
graphe ne fera, suivant moi, que compliquer les
choses en permettant au conseil d'instruction de
diviser la ville en quartiers différents de ceux
établis pour les fins municipales.

M. IVES: Pour appliquer le présent acte, l'a-
rondissement scolaire doit être formé de manière à
convenir le plus possible à la population catholique
romaine. Le présent acte pourrait être considéré
comme inappliquable, si vous obligez les commis-
saires d'écoles à se renfermer dans les divisions
établies pour les fins municipales. La première
chose à faire avant d'élire un commissaire d'écoles,
si je ne me trompe, est de créer un arrondissement
scolaire.

M. MARTIN: Non, l'honorable ministre est
tout-à-fait dans l'erreur.

M. COATSWORTH: A Toronto, où il y a six
quartiers, il n'y a peut-être qu'une vingtaine de
catholiques dans le quartier n° 1, tandis que le
quartier n° 2 peut en avoir un millier. Or, dans
ce cas, je crois qu'il vaudrait mieux unir ces quar-
tiers pour les fins scolaires que de les tenir séparés.
Les délimitations municipales sont fixées seulement
pour les fins municipales, sans tenir compte des
croyances religieuses des habitants, et il est très
désirable que ceux qui sont chargés des écoles aient
le pouvoir de former des arrondissements de la
manière la plus convenable possible.

M. MARTIN : Il peut y avoir quelque chose de
vrai dans ce qui vient d'être dit: mais dans l'On-
tario, cette considération est mise de côté et l'on se
contente des quartiers municipaux. Aucune partie
de Winnipeg n'est peuplée exclusivement de catho-
liques. La population catholique est répandue dans
toute la ville, ccmme le sont les protestants eux-
mêmes.

M. DÂvIns (L P.-E.)

M. COATSWORTH : L'honorable député ne
croit-il pas qu'il vaudrait beaucoup mieux que le
conseil d'instruction des écoles séparées adoptât
les divisions municipales actuelles, à moins d'être
forcé par des circonstances comme celles que j'ai
indiquées, il y a un instant, de former d'autres
divisions ?

M. MARTIN : Probablement. Mais pourquoi
aurions-nous au Manitoba ce qu'on n'a pas trouvé
nécessaire dans la province de l'Ontario?

M. IVES : Je ne vois pas que personne ait inté.
rêt à faire adopter l'avis (le l'honorable député. Il
n'importe pas aux protestants que les catholiques
donnent à leurs arrondissements scolaires des
limites différentes de celles des quartiers de la ville.
Les autres dispositions du bill sixvegardent ample-
ment les intérêts des protestants, ainsi que des
catholiques qui ne désirent pas soutenir les écoles
séparées. Il n'y a que ceux qui supporteront
l'école séparée qui auront besoin de cette disposi-
tion.

M. COATSWORTH : Il me semble que cette
disposition ne peut faire aucun mal, et nous pou-
vons facilement imaginer un cas où il serait impor-
tant pour les catholiques d'avoir ce pouvoir.

M. MARTIN : Ils ne l'avaient pas auparavant,
comme pouvoir distinct de celui du bureau protes-
tant, et il n'y avait nullement lieu à ce que l'un
ou l'autre des bureaux eût ce pouvoir ? Il n'y a pas
de raison pour que les catholiques divisent la ville
en districts autres que ceux qui existent pour les
fins municipales.

M. COATSWORTH : Une ville de 5,000 habi-
tants peut être divisée en quatre quartiers. Il
peut n'y avoit que deux ou trois cents catholiques
en tout dans cette ville. D'après l'argument de
l'honorable député, ces catholiques devraient avoir
des élections dans les quatres quartiers, bien qu'il
puisse être de leur intérêt que ces quatre quartiers
fussent réunis dans un arrondissement, ou divisés
en deux arrondissements ; et si cela devait éonsti-
tuer une économie, pourquoi insisterions-nous pour
qu'ils divisent la ville en quatre arrondissements
au lieu de deux ?

M. MACDOWALL : Quel est l'amende nent
que proposerait l'honorable député de Winnipeg ?

M. MARTIN : Mon amendement consisterait
dans l'insertion de l'article de la loi des écoles
publiques, c'est-à-dire l'article 79.

M. COATSWORTH : Et dans le cas d'un quar-
tier où il n'y aurait pas de catholiques du tout ?

M. MARTIN : C'est chose fort improbable. Je
ne pense pas que vous trouviez un quartier où il
n'y ait pas d'enfants catholiques.

M. McDONALD (Assiniboïa) : En dehors de
Winnipeg et de Saint-Boniface, il n'y a pas une
ville au Manitoba qui ait deux cents enfants catho-
liques romains dans tous ses quartiers.

M. MARTIN : Je ne sache pas que ce soitune
matière de grande importance, mais il me semble
que voilà un pouvoir que nous ne devrions pas
donner à ce bureau de l'instruction. Le change-
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ment des divisions municipales aura l'effet de créer
*de la confusion.

M. FLINT : Je ne vois pas grande objection à
cette partie de l'article. Après les explications de
l'honorable député de Toronto-est, il me semble
qu'il serait très-convenable de laisser au bureau la
liberté de déterminer les arrondissements scolaires
de facon à l'accommoder. La dernière partie de
l'article semble donner au bureau le pouvoir de
créer des arrondissements partout où il le croira
bon. Il me semble que cette disposition est bien
diffuse.

M. COATSWORTH : Mais cette disposition
serait sujette aux dispositions de l'article 12.

M. MARTIN: Cet article parle de la nomina-
tion des commissaires. Les commissaires d'école
ne sont pas nommés, ils sont élus. Ce mot devrait
être changé en celui de "élection."

L'amendement est adopté, ainsi que le para-
graphe 2 de l'acte 13.

Le paragraphe 3 de l'article 13.
3. Dans les parties de la province non organisées en

municipalités, le conseil d'instruction pourra établir et
modifier les arrondissements scolaires sous son contrôle,
et les commissaires de ces arrondissements pourront y
imposer et prélever des taxes pour le soutien de leurs
écoles.

M. FRASER: Vous ne pouvez pas imposer ni
prélever de taxes dant un district. Le conseil ne
peut avoir juridiction, pour imposer ou prélever
des taxes, que sur les contribuables catholiques
romains. Cela doit être changé, sinon ce conseil
se trouverait avoir le pouvoir d'imposer des taxes
à tous les contribuables.

M. IVES : Je ne pense pas qu'il y ait danger à
ce qu'on interprète ce paragraphe comme donnant
au conseil d'instruction le pouvoir d'imposer des
taxes aux protestants. Les mots "y imposer " ne
sont pas tout à fait exacts, les mots " y imposer la
propriété " le seraient davantage.

M. FRASER: Dans les arrondissements non
organisés, tous seraient taxés.

M. MARTIN : Ce paragraphe donne aux commis-
saires d'une école organisée le pouvoir d'imposer et de
prélever des taxes, mais il n'est pourvu à nul système
par lequel ils puissent exercer ce pouvoir. Il est
important d'y pourvoir, et je suggérerais d'ajouter
à cet article les articles 42, 43, 44, 45 et 46 de la
loi des écoles publiques.

M. IVES : Si nous ajoutions simplement l'article
42, qui donne le pouvoir de nommer un assesseur,
le reste découlerait des autres dispositions du bill,
le cas étant analogue à celui où le secrétaire de
comté ou l'autorité municipale refuse d'agir. Je
propose donc que le paragraphe suivant soit ajouté:

Les commissaires de tous les arrondissements scolaires
d'un territoire organisé, devront annuellement nommer
une personne dûment compétente pour préparer un rôle
d'évaluation pour l'arrondissement.

L'amendement est adopté.

L'article 13, tel qu'amendé, est adopté.

MAPDI, 14 avril 1896.

M. O'BRIEN : Avant l'examen de l'article sui-
vant, je dois dire que, considérant que nous avons
maintenant discuté ce bill depuis trois heures hier
après-midi, et qu'il est maintenant deux heures et
demie du matin, considérant que la discussion a été
restreinte au sujet et que les amendements proposés
par les adversaires du bill ont été acceptés par le
gouvernement, et considérant que le bill a été sen-
siblement changé et amélioré par ces amendements,
il n'est que raisonnable que le gouvernement per-
mette au comité de lever sa séance. Je propose que
le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande permission de siéger de nouveau.

M. McLEOD: J'espère que l'honorable député
n'insistera pas sur sa motion. Nous avons bien
travaillé, il ne nous reste qu'un temps fort court,
et il vaudrait mieux continuer l'examen du bill.

M. O'BRIEN: Qu'est-ce que le gouvernement
gagnerait à suivre la même tactique que celle de
la semaine dernière? Il doit avoir constaté que s'il
s'en était tenu aux heures régulières, dans sa procé-
dure sur le bill, nous serions de beaucoup plus
avancés que nous ne le sommes. Le progrès du bill
serait de beaucoup plus marqué, si le gouvernement,
comme il l'aurait dû, eût soumis ce bill à une épo-
que plus convenable de la session.

M. WALLACE: Si l'honorable député de Mus-
koka me permet de l'interrompre un moment, je
proposerais que nous continuions encore une heure
ou deux, pourvu que le gouvernement nous pro-
mette alors l'ajournement de la séance.

M. McLEOD: Je n'ai jamais été long dans la
discussion de ces motions, mais il est indéniable
que nous avons perdu beaucoup de temps. Si nous
avions procédé comme nous aurions dû le faire sur
ce bill, nous en aurions fini à l'heure qu'il est. Nous
avons fait quelque progrès ce soir, bien que nous
ayons donné beaucoup plus de temps qu'il n'en
fallait aux deux articles que nous venons d'exami-
ner. Je désire que nous continuions l'examen du
bill jusqu'à ce que le travail soit terminé.

M. STUBBS: Jour et nuit?

M. McLEOD: J'espère que l'honorable député
retirera sa motion, et qu'il nous laissera continuer.

M. EDGAR : La proposition est des plus justes, et
si le gouvernement consent à lever la - séance à
quatre heures, nous continuerons à procéder sur
le bill. S'il refuse cela, il fait preuve, aussi claire-
ment que possible, de tentative de réduire la
Chambre par la force physique.,- Les hommes ne
sont pas faits de fer ni d'acier, mais ils sont com-
posés de chair, d'os, de. sang et de nerfs, et le repos
leur est nécessaire. On ne traiterait pas un cheval
de cette manière, ni un esclave, et nous repréÈen-
tons cependant un peuple libre. Si le gouverne-
ment n'a aucune considération pour nous, qu'il en
ait pour le peuple que nous représentons. Il insulte
le peuple et le violente.

Le gouvernement n'a rien à gagner à se mettre en
tête de traiter les honorables députés de cette
Chambre comme lon mène des bestiaux, ou de faire
du capital politique au moyen d'une tentative de
ce genre. Le peuple de ce pays sera plus sensible
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une pareille coercition de force physique qu'à pres-
que toute autre chose. La loi du cens électoral est
très impopulaire, et l'une des raisons de son impo-
pularité se trouve dans la tentative qu'on a faite d'en
imposer l'adoption en cette Chambre. Mais nulle
tentative de cette nature, dans l'histoire de ce par.
lement, n'a jamais pris les proportions de celle-ci.
Je suis parfaitement cenvaincu que la conduite du
gouvernernent nous est avantageuse.

M. COATSWORTH : Pourquoi objecter, alors.

M. EDGAR : Parce que je ne veux pas être
forcé de passer ici toutes mes nuits. Plus cela
durera, plus le pays comprendra que c'est là, de la
p art de la majorité, une tentative de contraindre
la minorité de cette Chambre. La coercition que
comporte ce bill n'est rien comparée à celle que
tente le gouvernement par sa conduite. Il n'est
pas de législateurs sensés dans le monde qui fissent
chose semblable. C'est le dernier refuge d'un gou-
vernement désespéré. Quelle est l'utilité de coni-
mettre cette farce de prétendre passer ce bill,
quand on sait que la chose est impossible à cette
session-ci ? L'honorable député de Provencher (M.
LaRivière) doit forcer le gouvernement à marcher.

M. CHOQUETTE: Il est au lit.

M. EDGAR: Oui, et comme il est amusant de
voir qu'il force le ministre des Chemins de fer à
faire son travail.

M. CHOQUETTE: Les ministres français sont
tous partis aussi.

M. EDGAR: Oui, et ils laissent le ministre des
Chemins de fer suivre l'affaire pour eux.

Lorsque le leader de la Chambre consentit à un
certain amendement, l'autre jour, le député de
Provencher (M. LaRivière) s'est levé comme mû
par un ressort, et a dit " j'y objecte ! " et le leader
de la Chambre dût tout retirer. Quelle chose
amusante, n'est-ce pas, de voir le cabinet soumis
au fouet de l'honorable député (M. Larivière) !

Je pense que l'amendement de l'honorable député
de Muskoka (M. O'Brien) est très raisonnable et
devrait être adopté.

M. O'BRIEN: Nous avons passé quatre heures
et demie à discuter deux articles du bill, et il nous
a fallu ce temps, parce que les ministres ne pou-
vaient pas donner d'explications ni traiter intelli-
gemment la question. S'ils n'acceptent pas la
proposition de ne siéger que jusqu'à quatre heures,
ce qui en soi est une heure déraisonnable, je devrai
insister sur ma motion.

M. WALLACE : On n'a jamais entendu dire
que, dans aucun parlement dans le monde, ni dans
aucun pays libre, des hommes aient été forcés de
remplir leurs devoirs législatifs durant vingt-quatre
heures par jour. Le peuple de ce pays ne désire
pas voir tuer ses précieux législateurs de cette ma-
nière, et une telle manière d'agir ne recevra pas
son approbation. Lorsque les députés qui appuient
le gouvernement en cette Chambre se représente-
ront devant leurs électeurs, ils devront leur dire:

"Nous avons essayé .d'exercer une coercition
contre la province du Manitoba."

M. MACDONELL (Algoma): Pas du tout.
M. EDGA.

M. WALLACE: L'honorable député d'Algoma
dit pas du tout, nais si ce n'est pas là de la coerci-
tion que d'essayer de faire passer un bill contre le
verdict presque unanime de la population d'une pro-
vince, je voudrais savoir alors ce que le mot " coer-
cition" signifie. L'honorable député devrait se rap.
peler que les deux partis au Manitoba considèrent
que c'est là de la coercition. Autant que j'ai pu
l'apprendre, le peuple de ce pays est opposé à cette
tentative de coercition, et le peuple de ce pays est
plu. libre de former une opinion que nous ne le
sommes, attendu qu'il est exempt des considéra-
tions impropres auxquelles nous pouvons être
sujets ici.

Des membres du parlement sont des êtres hu-
mains, dans tous les cas. Supposez que le gouver-
nement offre à l'un d'eux une position de sénateur.
Sans doute, il n'y a pas actuellement de vacance au
Sénat, cependant, il peut s'en produire avant long-
temps, et un gouvernement pourrait dire: " Nous
vous ferons sénateur, si vous votez avec nous," Ce
gouvernement, naturellement, ne se rendrait pas
coupable d'une conduite aussi inconvenante, mais
il pourrait y avoir un autre gouvernement qui fît
cela. Sans doute, nous avons tous une conscience
qui toujours parle très haut, mais cette conscience
a souvent des faiblesses causées par des offres de
ce genre. Ce ne pourrait être qu'une offre de char.
latan, après tout, car, à moins de tuer un sénateur,
il n'y aurait pas de vacance au Sénat; mais la pro-
messe de cette position, lorsqu'une vacance sur-
viendra, aurait de l'influence sur tout le monde, si
ce n'est sur les honorables membres de cette
Chambre.

Nous savons qu'une offre semblable n'aurait pas
d'effet sur l'honorable député de Leeds-nord, et
Grenville (M. Ferguson), attendu qu'il la méprise-
rait.

M. FERGUSON (Leeds) : Le député de Leeds-
nord et Grenville (M. Ferguson) a agi suivant sa
conscience et suivant ses droits politiques, et il a
agi avec autant d'indépendance que l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace) ne l'a jamais
fait et ne continuera jamais à le faire.

M. WALLACE : L'honorable député était en
parlement avant votre humble serviteur, et il est
possible, le contraire est possible aussi, qu'il y soit
après lui. S'il était fait sénateur, il serait en par-
lement, sans interruption jusqu'à la date de sa
mort. Mais je n'en suis pas à ce qui concerne le
Sénat, j'ai dit que l'honorable député de Leeds-nord
(M. Ferguson) n'est pas accessible à de semblables
considérations mercenaires. Tous les députés de la
Chambre qui le connaissent savent qu'il est bien
au-dessus <e pensées ou de sentiments de cette
nature ; et, quelque soit ce qu'un autre pourrait
faire, l'honorable député de Leeds-nord n'accepte-
rait pas un siège au Sénat en échange de sa trahison
de ses mandataires. J'espère, maintenant, que
j'obtiendrai les applaudissements de l'honorable
député.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Qu'est-ce que
cela a à faire avec la question que le comité lève sa
séance?

M. WALLACE : J'étais à, donner les raisons
pour lesquelles le comité devrait lever sa séance,
lorsque l'honorable député m'a posé des questions.
Cela m'a mis dans la position ou de ne pas répondre
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à ces questions, ou de m'en occuper. S'il eût été
rappelé à l'ordre lorsqu'il m'a posé ces questions
étrangères au sujet, je n'aurais pas besoin d'y
répondre.

h bien ! pourquoi ce comité devrait-il lever sa
séance, rapporter progrès et demander permission
de siéger de nouveau? L'honorable député d'As-
siniboïa-est (M. McDonald) dit que nous ne de-
vrions pas faire cette motion. Or, si l'honorable
député se représente devant ses électeurs, j'ose
prédire que s'il obtient la candidature de son parti,
laquelle il n'a pas obtenue encore......

M. McDONALD (Assiniboïa) : Mais il l'obtien-
dra.

M. WALLACE: Il ne l'obtiendra pas, il ne
peut pas l'obtenir, après avoir mal représenté ses
mandataires.

McDONALD (Assiniboïa): Il n'a pas mal re-
présenté ses mandataires.

M. WALLACE: Eh bien! j'ai une lettre d'un
homme qui a été un de ses chauds partisans....

M. McDONALD: Moi, j'en ai cent.

M. WALLACE: Il sait le nom de cet homme.
Celui-ci s'est trouvé à Régina le 8 de ce mois, et il
dit que si l'honorable député d'Assiniboïa-est se
représentait devant ses électeurs, il aurait besoin
d'un corps de gardes.

M. McDONALD (Assiniboïa): Oh! je n'ai pas
peur, j'y irai seul.

M. WALLACE: L'honorable député n'a pas
obtenu la candidature de son parti, dans tous les
cas. C'est un autre qui l'a obtenue.

M. EDGAR: Puis-je demander à l'honorable
député si je n'ai pas vu quelque part que l'hono-
rable député d'Assiniboïa a fait, dans la province
de Québec, un grand discours contre le bill?

M. McDONALD (Assiniboïa): Non, vous ne
l'avez pas vu. Si vous l'avez vu, chassez-vous cela
de l'idée.

M. WALLACE: Le renseignement que j'ai eu
sur ce sujet a été qu'il franchissait fort lestement
la clôture.

Une VOIX: De quel côté est-il tombé?

M. WALLACE : Vous vous rappelez l'histoire
du dindon. Le dindon juchait sur la clôture. Il se
jucha d'abord d'un côté, puis de l'autre ; enfin il
s'abattit, mais du côté où il y avait le plus de
maïs. L'honorable député d'Assiniboïa s'est juché
sur la clôture, s'est abattu sur le côté où il y avait
le plus de maïs. Naturellement, il ne s'agit
pas d'un siège de sénateur dans son cas; il ne se-
rait nas induit à se jeter du côté opposé à la vertu
par l'offre d'un siège au Sénat; mais je pense que
vous trouviez que, comme le dindon, il s'est
abattu du côté où il y avait le plus de maïs.

Je vais maintenant appeler votre attention sur
ce que je considère constituer des faits importants
relativement au bill soumis à la Chambre, dont la
considération, je pense, vous persuadera que nous
ne devrions pas procéder davantage sur le bill pré-
sentement.

J'ai eu l'occasion, la semaine dernière, de faire
certaines comparaisons entre les écoles séparées
telles qu'on les projette pour le Manitoba et celles
de la province de Québec, et j'ai essayé de démon-
trer que le gouvernement tente d'imposer au Mani-
toba un système d'écoles séparées qui n'a pas de
parallèle dans aucune des provinces de la Confédé-
ration. Bien que je ne sois pas apologiste du gou-
vernement manitobain, je dis cependant que, pour '
moi, il résulte évidemment de toute la preuve que
ce gouvernement-là a fait preuve de conciliation,et
qu'il a été désireux de faire ce qu'il pouvait sans
sacrifier ses principes. Conservateur comme je suis,
attaché comme je le suis aux principes du parti
conservateur, je dirai que le gouvernement mani-
tobain....

M. MACIONELL (Algoma): Vous êtes Mc-
Carthiste maintenant.

M. WALLACE: Je ne suis pas McCarthiste ni
aucun autre idte. Je suis absolument ce que j'ai
toujours été, et je n'ai jamais vendu mes principes
comme l'a fait l'honorable député d'Algoma (M.
Macdonell). Cet honorable député a dit en ma
présence au premier ministre du Canada-j'affirme
un fait à présent-qu'il ne voterait jamais pour un
système d'écoles séparées au Manitoba, qu'il ne
voterait jamais pour ce bill réparateur......

M. MACDONELL (Algoma): Pardon, ce n'est
pas ce que j'ai dit.

M. WALLACE : Qu'est-ce que l'honorable
député a dit?

M. MACDONELL (Algoma): Terminez votre
discours, et je ferai ma déclaration.

M. WALLACE: Je voudrais être corrigé si j'ai
fait une assertion inexacte dc quelque manière.

M. MACDONELL (Algoma): J'aurais à faire
un discours en réponse à l'honorable député pour
expliquer ce que j'ai dit. A cette époque, nous
étions amis et confrères. J'allai trouver le chef du
gouvernement et je lui dis que je ne pourrais jamais
voter pour l'établissement au Manitoba des écoles
séparées telles qu'elles existaient avant 1890. Le
premier ministre me dit de faire comme il me plai-
rait, et de nie faire élire. Cela est tout à fait diffé-
rent de l'assertion de l'honorable député.

M. WALLACE: On nous dit de chaque article
du bill qu'il était en vigueur antérieurement à la loi
de 1890. On nous dit que 106 articles sur 112 sont
absolument les mêmes que ceux de la loi des écoles
antérieure à 1890. L'honorable député aura toute
occasion d'expliquer pourquoi il n'a pas rempli sa
promesse qu'il a faite, non seulement au premier
ministre, mais encore à beaucoup de ses électeurs;
et je lui promets une rude tâche à accomplir lors-
qu'il s'agira, pour lui, d'expliquer cela à ses com-
mettants.

Je signalais que cette loi projetée pour le Mani-
toba va plus loin que la loi des écoles d'aucune des
-utres provinces. J'ai devant moi les lois et les
règlements des écoles publiques de la province de
la Nouvelle-Ecosse, dont je lirai des extraits à la
Chambre; et je pense qu'il sera clairement démon-
tré que ces messieurs de la Nouvelle-Ecosse, si
désireux d'imposer un système d'écoles séparées au
Manitoba, ne permettraient pas qu'on introduisit
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un acte semblable dans les statuts de leur pro-
vince. D'après moi, voilà qui est très illogique.
Pourquoi refuserais-je de faire introduire dans les
statuts de ma propre province une loi que je suis
déterminé à introduire dans les statuts d'une autre
province? Je connais bien ma propre province, les
conditions et les circonstances, ainsi que les néces-
sités dans lesquelles elle se trouve; mais j'ignore
les conditions et les circonstances où se trouve une
province éloignée de mille milles ou plus. Cepen-
dant, on nous demande de précipiter l'adoption de
ce bill sans l'avoir considéré d'une façon conve-
nable, et si nous refusons de nous rendre à cette
demande, on nous appelle obstructionnistes. Nous
ne sommes pas obstructionnistes, nous sommes
patriotes; nous sommes ceux qui ont à cœur que la
besogne du parlement se fasse bien, ou qu'elle ne se
fasse pas du tout.

Pour ma part, je suis de ceux qui disent que
cette législation ne devrait pas du tout se faire. Le
gouvernement ne nous a pas donné de raison pour
la justifier. Il n'existe pas de demande de cette
législation de la part des intéressés. D'où vient la
demande de pareille législation De l'honorable
député de Leeds-nord et Grenville (M. Ferguson),
du ministre des Chemins de fer (M. Haggart), de
l'honorable député d'Ontario-nord(M. McGillivray),
de l'honorable député d'Algoma (M. Macdonell)?
Voilà les messieurs qui demandent l'établissement
des écoles séparées.

M. MACDONELL (Algoina): Vous n'avez pas
le droit de parler ainsi.

M. WALLACE : La population du Manitoba ne
les demande pas. On dit que des requêtes signées
par environ 5,000 personnes, hommes, femmes et
enfants, ont été envoyées ici pour les demander.
Eh bien ! ce nombre constitue à peu près le quart
de la population catholique romaine, et assurément,
on ne prétend pas un instant qu'un quart de la
population la représente tout entière. Nous avons
encore la preuve alléguée l'autre jour par les com-
missaires avec lesquels ceux du gouvernement
fédéral sont entrés en conférence, qu'en dehors de
deux municipalités, 75 pour 100 des écoles séparées
sont constituées en vertu de la loi des écoles pu-
bliques, et que ces écoles fonctionnent d'une ma-
nière satisfaisante sous l'empire de cette loi. Et
pourquoi pas ? Qu'est-ce qui peut empêcher ceux
des catholiques romains qui adoptent le système
des écoles publiques du Manitoba, de faire ins-
truire leurs enfants mieux qu'on ne les instruisait
sous l'ancien système?

On dit que cela blesse leur conscience; mais 60
pour 100 de la population catholique romaine de
l'Ontario peuvent faire instruire leurs enfants sous
le système des écoles publiques de cette province
sans que leur conscience s'en trouve aucunement
atteinte. Cependant, si la doctrine que nous ont
prêchée ces messieurs, relativement aux enfants
catholiques du Manitoba, était exacte, ces enfants
seraient privés de leurs droits de conscience. Que
leur religion soit enseignée dans les écoles publiques,
c'est matière de conscience pour les enfants du
Manitoba, mais ça ne l'est pas dans la province de
l'Ontario ni dans la ville de Windsor. Pourtant,
si c'est matière de conscience dans un cas, ça doit
l'être dans l'autre.

Il n'y a jamais eu représentation plus fausse que
celle-là, de dire que la conscience des catholiques

M. WALLACE.

requiert l'instruction religieuse dans les écoles.
Avons-nous mis obstacle à quelque liberté religieuse
ou civile? Nous sommes-nous immiscés dans leur
droit de rendre un culte comme ils l'entendent à la
divinité, d'instruire leurs enfants dans la doctrine
qu'ils jugent à propos? Rien de semblable n'a été
tenté. Chaque Eglise est protégée dans tous les
droits qu'elle peut réclamer. Nulle Eglise n'a encore
jamais pu dire qu'on ait contrarié à aucun degré un
droit auquel elle pouvait prétendre. Où est
l'atteinte à la liberté civile ou religieuse, ou à la-
conscience? Nulle part. Dans ce cas, la législation
proposée n'a pas sa raison d'être. Nous pouvons
nous en passer, et nous pouvons laisser la province
du Manitoba administrer ses propres affaires, au
lieu de lui imposer nos opinions imparfaites et
malavisées.

Et sur l'ordre de qui? Qui est derrière tout
cela? J'aimerais demander i l'honorable député de
Leeds-nord et Grenville (M. Ferguson) de qui il
prend ses ordres.

M. FERGUSON (Leeds): Je ne suis sous les
ordres de personne, pas même de Clarke Wallace.

M. WALLACE : Je suis parfaitement sûr qu'il
ne l'est point. Je suis parfaitement sûx que Clarke
Wallace n'a jamais tenté de donner des ordres....

M. FERGUSON (Leeds): Ni personne autre n'a
osé même le tenter.

M. WALLACE: Je puis dire, en outre, qu'il ne
donnera pas d'ordre à personne qu'à lui-même. Il
règle sa propre conduite, et il en est responsable.

M. FERGUSON (Leeds) : Alors, il devrait
accorder le même privilège aux autres. Il n'a pas
le droit de parler de moi de cette manière particu-
lièrement pleine d'insinuations.

M. WALLACE: Les ordres ont été annoncés, et
quels sont-ils? Qu'on doit presser l'adoption de ce
bill à tout hasard.

Le gouvernement ignore-t-il qu'il gaspille le
temps di parlement? Si le gouvernement pouvait
espérer faire passer cette législation, il pourrait
être excusable jusqu'à un certain point, mais tous
les membres de cette Chambre savetit que c'est
impossible. De deux choses l'une ou les deux: ou
le gouvernemenc veut faire croire aux catholiques
romains qu'il fait tout ce qu'il est humainement
possible pour passer ce bill, ou Sa Grandeur
l'archevêque de Saint-Boniface a donné ses ordres,
et ces ordres doivent être obéis.

Je refuse de m'évertuer à faire croire aux catho-
liques romains que nous faisons notre possible pour
passer cette législation. Pourquoi ? Parce que le
billn'a jamais été soumis aux débats de la Chambre
qu'après que plus de deux mois du temps le plus
précieux du parlement se fussent écoulés. Jusque-
là, qu'a-t-on fait? On a regimbé, marqué le temps,
discuté des sujets par manière d'acquit, débattu le
budget, qui ne sera pas voté, et que le gouverne-
ment n'a pas sérieusement tenté de faire voter.
Mais maintenant, à la fin de la session, voici qu'il
dit : " Nous vous ferons siéger nuit et jour jus-
qu'à ce que le bill soit passé." Au commencement
de la session, il disait: " Nous ne vous ferons pas
siéger du tout, mais nous ajournerons de jour en
jour après des séances d'environ cinq minutes.
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Tel est l'état du cas qu'il aura à expliquer. Il
aura à expliquer à son maître, l'archevêque, coin-
ment cela s'est fait qu'il ait adopté cette conduite
après deux longs mois, lorsqu'il aurait pu faire
passer le bilI d'une- manière constitutionnelle
et légitime, si ce bill eût été soumis en temps
convenable. D'un autre côté, il aura à expliquer
à ceux qui sont opposés au bill, qu'il nous a fait
siéger continuellement, des jours et des nuits, u'il
s'est identifié avec la politique de ce bill, et qu il a
fait de son mieux,.dans les derniers Jours de la
session, pour arriver à le faire passer.

Quand le claquement du fouet se fit entendre,
quand les ordres du vieil archevêque, à l'effet qu'on
commençât l'étude du bill, arrivèrent, le gouverne-
ment dut obéir. Vendredi dernier, on lui demanda
ce qu'il allait faire. Nul ne savait ce que le gouver-
nement ferait, mais on nous a dit-naturellement,
les rumeurs peuvent être vraies ou fausses-qu'un
membre du gouvernement et une personne n'en
faisant pas partie, deux hommes distingués, sont
passés chez l'archevêque pour prendre ses ordres.

M. MACDONELL (Algoma) : Voilà une infa-
mie infernale, et vous le savez.

M. WALLACE : Si cela est vrai, c'est ce que
dit l'honorable député d'Algoma, et sinon, nous
sommes ici à perdre notre temps. Personne peut-
il dire pourquoi?

M. MACDONELL (Algoma): Pour passer cette
loi.

M. WALLACE : Nous savons que la loi ne pas-
sera pas. Nous savons que l'éloquence de ceux qui
combattent la loi aura un effet tellement vigou-
reux sur le gouvernement, que celui-ci se rendra à
leurs opinions, et dira: " Messieurs, comme vous
désirez sincèrement que le bill ne passe pas, nous
accédons à vos désirs." C'est probablement le mode
d'agir qu'adoptera le gouvernement, et cette ques-
tion sera jetée dans l'arène d'une campagne élec-
torale; et je pense que lorsque cette question sera
présentée aux électeurs, et qu'on leur demandera
s'ils vont se soumettre au décret d'hommes qui leur
ont clairement dit, en langage énergique, que s'ils
n'approuvent pas leur conduite à ce sujet, ces élec-
tours ne sont qu'un lot d'hypocrites inspirés de
penfer, ceux-ci sauront repousser pareil décret.
Dans ce cas, nous pourrions, avec raison, dire au
gouvernement: "Vous auriez mieux fait dedisposer
de ces autres questions dont le règlement est l'objet
du vif désir de ce pays. Le peuple attend Paccom-
plissement de la promesse du gouvernement de
pourvoir à la défense de la Confédération contre
tout ennemi quelconque, et qu'elle qu'en puissent
être les conséquences, de prendre le parti de l'Angle-
terre. Le peuple attend de nous Vagrandissement,
de nos affaires avec les pays étrangers, et l'aug.
mentation de notre production domestique.

Mais au lieu de s'occuper de ces importantes
questions, on a laissé passer trois mois et demi, sans
y toucher. Il n'a pas été passé une seule loi, si ce
n'est d'intérêt privé, ce qui, sans doute, a de l'im,-
portance dans son sens, et Von a dépensé un demi-
million de dollars, pòurquoi ? Pour diviser la na-
tion en deux camps hostiles sur des motifs religieux,
et irriter le sentiment religieux chez le peuple. Le
gouvernement ne pouvait mieux faire, même
aujourd'hui, que de crier : " Halte " ! Pourquoi
tente-t- il encore davantage à entraver les affaires
du pays? Nous le rendons responsable du défaut

de la législation nécessaire et de l'adoption néces.
saire des estimations budgétaires. Une puissance
invisible semble pousser irrésistiblement le gouver-
nement sur les écueils de la ruine. Y a-t-il quel-
que moyen de l'arrêter dans sa marche insensée
sur cette question? Nous pouvons et voulons exercer
une telle pression de nés opinions sur ce parlement,
que ce bill ne deviendra pas loi.

La loi des écoles publiques de la Nouvelle-Ecosse
est beaucoup moins libérale que la loi actuelle du
Manitoba, et cependant, le gouvernement néo-écos-
sais dit qu'il ne la changera point. Et encore, nous
voyons que le gouvernement du Manitoba a fait
certaines.concessions, et qu'il a consenti à presque
tout ce qu'on demande, à 'exception d'établir le
principe des écoles séparées. Pourquoi les offres
du gouvernement du Manitoba n'ont-elles pas été
acceptées? C'est à cause du post-scriptum envoyé
aux commissaires du gouvernement fédéral au
Manitoba, après leur départ d'Ottawa. Ce post-
scriptum se lit comme suit :

Sur la recommandation du premier ministre, le comit&
du Conseil privé conseille que l'arrêté ministériel du 21
mars courant soit amendé par l'insertion dans le dit
arrêté, après les mots "le bill réparateur (Manitoba) ",
des mots " la délégation est par les pré-entes revêtue du
plein pouvoir d'effectuer unarrangement avecle gouver-
nement du Manitoba- . des co ditions qui seront satis-
faisantes pour la minorité.

Conséquemment, il n'était pas laissé aux repré-
sentants des deux gouvernements de régler la
question, comme cela aurait dû être, niais cet
arrêté signifie que le consentement de Sa Grandeur
l'archevêque du Manitoba devait êt! e obtenu.
Comment pouvait-on constater l'opinion de le.
minorité, si ce n'est par Sa Grandeur l'archevêque ?
Cela pourrait être bien en matière religieuse, mais
dans les questions d'instruction et dans celles qui
affectent les droits civils du peuple, l'archevêque
ne devrait pas avoir le pouvoir d'intervenir. En
dehors des provinces de Québec et de l'Ontario,
dans toute la Confédération, l'instruction est com-
plètement séparée du domaine des Eglises.
. M. JEANNOTTE : Au Manitoba, on n'a pas

osé l'en séparer, car les protestants eux-mêmes y
étaient opposés.

M. WALLACE: Les décisions du Conseil privé
établissent que les écoles du Manitoba ne sont en
aucun sens confessionnelles. Le gouvernement du
Manitoba s'est engagé à décréter une législation qui
abolirait 'enseignement religieux dans les écoles et
les rendrait complètement séculières.

NI. JEANNOTTE : L'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin) dit qu'il ne veut paspasser cette
législation, parce qu'il a peur des Eglises.

M. WALLACE: Il s'est solennellement engagé
à la passer, dans son offre aux commissaires.

M. JEANNOTTE: Et cette offre prouve que ce
ne sont pas des écoles séculières.

M. WALLACE : Il a offert de passer cette légis-
lation si elle devait satisfaire la minorité, Il y a,
je crois, un nombre considérable et grandissant de
citoyens du Canada favorables à la sécularisation
des écoles. La seconde offre du gouvernement du
Manitoba se lit comme suit:

Deuxièmement: Nous offrons d'amender, 'dans lActe
des écoles, ce qui a trait aux exercices relisieux et d'y
introduire l'article suivant:

Aucun exercice ni enseignement religieux ne sera per-
mis dans les écoles publiques, que dans les limites prévues
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par l'acte. Ces exercices ou les enseignements seront don-
nés dans l'après-midi de 8.30 à 4 heures, s'ils sont auto-
risés par une résolution de la majorité des commissaires.
Ils seront sous la direction d'un pasteur ayant charge
d'une partie quelconque du district scolaire, ou de toute
autre personne acceptée par la majorité des commissaires
et autorisée par le pasteur à le remplacer dans ses fonc-
tions. Les commissaires devront fixer le jour de la semaine
accordé à chaque religion, de manière à ce que le*temps
conservé soit proportionné au nombre d'enfants de chaque
confession.

Deux ou plusieurs confessions pourraient être autorisées
à se réunir pour leurs exercices.

Dans le cas où le directeur religieux de l'une des con-
fessions ne serait pas à son poste, à l'heure voulue, les
travaux scolaires se poursuivraient jusqu'à quatre heures.

Aucun élève ne sera autorisé à suivre les exercices reli-
gieux si ses parents s'y opposent. En ce cas, l'enfant
serait renvoyé chez lui à trois heures et demie.

Dans les arrondissements où les locaux scolaires le per-
mettront, au lieu de fixer les jours de la semaine pour les
exercices de chaque religion, les syndics devront, pour les
dits exercices, faire diviser les enfants en plusieurs classes,
et comme il sera le plus opportun ou le plus convenable
de le faire.

M. le président, lorsque ces deux propositions
seront soumises au peuple de ce pays, je crois que
celui-ci les approuvera, et que l'accusation por-
tant que le gouvernement du Manitoba ne veut
rien faire pour satisfaire aux désirs de la minorité
ne tiendra pas debout..

Pourquoi cette offre n'a-t-elle pas été acceptée?
C'est parce que ce gouvernement a fait ce que nul
autre gouvernement ne devrait faire ; longtemps
auparavant, il a pris des engagements et fait des
promesses qui lui ont lié les mains. L'arrêté répa-
rateur était draconien et tyrannique. Pareil arrêté
n'aurait jamais été envoyé à la province du Mani-
toba, si nous avions eu ces hoihmes d'Etat illustres
qui conduisaient les affaires du Canada avant l'avè-
nement du régime actuel. Examinez l'histoire de
sir John Thomupson, lui-même catholique romain,
et vous verrez qu'il était pour la conciliation du
gouvernement du Manitoba.

Revenons à la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse.
Le serment prêté par l'instituteur pourvoit à ce
qu'il n'élude pas les règlements. En vertu de ces
règlements, on ne doit enseigner les doctrines d'au-
cune dénomination religieuse, et les excrcices de
dévotion dans les écoles doivent être de nature à
n'offenser les sentiments religieux de personne.

Si les règlements de la Nouvelle-Ecosse sont
satisfaisants pour les catholiques romains, comme
on nous le dit, les règlements de la province du
Manitoba sont empreints de beaucoup plus de libé-
ralité, et doivent être satisfaisants pour la m'inorité
catholique de cette province. Et si ça n'est pas
suffisant, le gouvernement du Manitoba offre d'ac-
corder à cette minorité tout ce qui ne constitue pas
l'admission du principe des écoles séparées, sous le
contrôle de la loi du pays. Le gouvernement du
Manitoba dit qu'il n'est pas convenable ni juste
que l'argent public de la province soit consacré à
l'enseignement des dogmes ou des doctrines d'une
église. Si les doctrines d'une église doivent être
enseignées dans la province du Manitoba, quelqu'un
peut-il me dire pourquoi les doctrines de toutes les
églises ne le seraient pas ? Où cela nous conduirait-
il ? Le résultat, c'est qu'il serait impossible d'avoir
une demi-douzaine d'écoles là où la province peut à
peine avoir un seul genre d'écoles ; et ainsi, l'in.
truction des enfants serait négligée, et le pays rétro-
graderait. Telle serait la légitime et logique con-
clusion qui découlerait de l'adoption du principe
des écoles séparées.

M. WALLACE.

Les propositions faites par le gouvernement du
Manitoba, l'autre jour, ai elles étaient acceptées,
feraient disparaître tout grief que pourrait avoir la
minorité, et rendrait inutile toute législation à ce
sujet. On n'aurait jamais fait cette tentative de
législation, si le gouvernement ne s'y était pas
solennellement engagé. Le parlement canadien,
j'en nuis convaincu, acceptcrait volontiers les pro-
positions du Manitoba, mais le gouvernement, quel
que soit son sentiment à cet égard, ne peut pas les
accepter, et pourquoi ? A cause de ses engagements
et de ses promesses, et parce que les autres parties
au contrat réclament la livre de chair, et n'accep-
tent rien autre chose. Nous nous trouvons placés
aujourd'hui dans ce dilemne. Le gouvernement
s'est lié les mains ; il a promis de faire ce qu'il ne
peut faire; il a fait des promesses qu'il ne peut pas
remplir ; et parce qu'il a fait cela, nous sommes
retenus iei continuellement, des jours et des nuits,
occupés à dépenser notre éloquence que nous pour-
rions utiliser autrement au bénéfice du peuple
canadien, pour signaler la fourberie et l'imperfec-
tion de cette mesure.

Le gouvernement manitobain propose encore
d'abolir tout enseignement religieux auquel on peut
avoir objection, et le rendre les écoles absolument
séculières. Il s'est engagé à présenter à la législa-
ture et à fatre adopter l'un ou l'autre de ces pro-
jets proposés, ou, sinon, à résigner. Mais ces offres
n'ont pas été acceptés. Pourquoi? Parce que le
pouvoir derrière le trône avait la garantie du gou-
vernement canadien que celui-ci presserait l'adop-
tion d'un bill réparateur, fondé sur la décision du
Conseil privé d'Angleterre et sur l'arrêté répara-
teur oppressif, arbitraire et tyrannique envoyé au
Manitoba.

Nous sommes au terme de la sixième session de ce
parlement, et nous nous trouverons bientôt en pré-
sence du peuple. Que le peuple décide! INous
n'avons jamais reçu de mandat du peuple pour
régler cette question. C'est un sujet nouveau de
législation, que les grands hommes d'Etat du passé,
qui ont édifié la confédération, ont introduit dans
les statuts pour qu'on n'en use que dans les cas les
plus urgents et dans ceux d'extrême nécessité. Tous
les gouvernements ont de vastes pouvoirs. Le gou-
vernement de l'Angleterre a le pouvoir du veto sur
toute loi passée par la Confédération, niais il ne
s'ensuit pas qu'il soit tenu d'exercer ce pouvoir.
Il nous a fait des représentations dans une ou deux
occasions. Par exemple, quand on a proposé de
diminuer le traitement du gouverneur général, ce qui
constituait une matière du ressort impérial, attendu
que le gouverneur général est fonctionnaire de l'Em-
pire, le gouvernement anglais nous a fait des repré-
sentations, lesquelles ont eu leur effet, mais jamais
il n'a tenté d'exercer son énorme pouvoir du veto.
Bien qu'il fût fortement opposé à notre politique de
protection, si préjudiciable à la mère-patrie, il se
garda sagement d'y mettre obstacle d'aucune ma-
nière. Ainsi, sur cette question des écoles, le par-
lement canadien devrait faire halte avant de légi-
férer, bien qu'ayant le pouvoir de le faire.

L'opinion du Conseil privé n'est pas que nous
devions rétablir l'ancienne loi. Le Conseil privé dit
qu'il n'est certainement pas essentiel que les statuts
abrogés par la loi de 1890 soient rétablis, ou que
les dispositions mêmes de ces statuts soient de nou-
veau décrétées. Tout motif légitime de plainte dis
paraîtrait, dit-il, si le systè.me actuel était complé.
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té par des dispositions qui feraient disparaître les
griefs sur lesquels l'appel est basé, et était modifié
autant que besoin est pour donner effet à ces dis-
positions. A mon avis, lesconcessions offertes par
la législature du Manitoba satisfont aux conditions
requises par le Conseil privé.

Au commencement du débat, le leader du gou-
vernement nous a dit qu'antérieurement à la Con-
fédération, les deux provinces du Haut et du Bas-
Canada étaient aux prises, et que, par suite de leur
division sur la question religieuse, la continuation
de l'union entre elles était absolument impossible,
et qu'il était devenu nécessaire de faire entrer dans
cette union les provinces maritimes et d'établir la
Confédération, laissant à cha ne législature provin-
ciale le pouvoir de s'occuper e ses propres affaires
locales, y compris ces questions religieuses, et
donnant au parlement central juridiction dans les
matières d'intérêt général pour toutes les provinces.
La population de chaque province de la Confédéra-
tion est juste, et n'a nul désir d'opprimer la mino-
rité. Les catholiques du Nouveau-Brunswick nous
disaient qu'ils ne pourraient jamais obtenir justice
de la législature locale, mais on a constaté ensuite
qu'ils le pouvaient, et en vérité, l'on dit aujourd'hui
que, dans certains endroits, ce sont les protestants
qui sont opprimés en cette province. Sir John Mac-
donald et l'honorable Alexander Mackenzie ont dit
à la ninorité du Nouveau-Brunswick : " Retournez
dans votre province, et l'on vous rendra justice ! "
Si ce gouvernement eat tenu cette conduite, tout
serait satisfaisant aujourd'hui.

La raison pour laquelle cette conduite n'a pas
été suivie, c'est que ce gouvernement voulait mettre
en danger l'existence de cette Confédération, afin
de s'emparer du vote catholique pour rester au
pouvoir; Voici qu'il a gaspillé toute la session qui
coûte au delà d'un demi- million de dollars.

M. JEANNOTTE : C'est votre faute.

M. WALLACE : L'honorable député dit que
c'est ma faute.

M. JEANNOTTE : Oui, vous avez entravé la
besogne.

M. WALLACE : Peut-on dire qu'une demi-
douzaine de députés ou même cinq douzaines de
membres du parlement peuvent gouverner la majo-
rité ?

M. IVES : Dans ce parlement, mais pas dans le
prochain.

M. WALLACE : Le ministre du Commerce
ferait mieux de garder ses prédictions jusqu'après
l'événement.

M. FERGUSON (Leeds): Ce ne serait pas du
tout une prédiction, alors. Vous serez aussi doux
qu'un jeune pigeon après l'élection prochaine.

M. WALLACE: Je déclare à l'honorable député
que, après l'élection générale prochaine, soit dans
ce parlement, soit hors de ce parlement, j'expri-
mnerai mon sentiment libre et indépendant de meme
ue je le fais aujourd'hui, et je ne suivrai pas la

dictée d'aucun homme ni d'aucun corps d'hommes.
Je repousse la prétention que j'ai fait de l'obstruc-
tion, je n'hésiterais pas à dire que s'il y avait lieu
de faire de l'obstruction, et que si cela était néces-

saire pour étouffer un bill répréhensible comme
celui-ci, je serais enchanté d'être obstructionniste.

M. JEANNOTTE : Vous pouvez l'être alors.

M. WALLACE : Il n'a pas été nécessaire de faire
de l'obstruction, et même si ca l'eût été, les règles
du parlement anglais y' mettent obstacles. Le peu-
ple de ce pays ne disculpera pas le gouvernement
en cette matière. Il a négligé les intérêts du peuple
canadien, et il n'a rien accompli dans le sens cher-
ché, sincèrement ou non, dirai-je.

M. EDGAR : Je peuse que l'opinion de l'hono-
rable dé uté (M. Wallace) serait très précieuse
pour la hambre et le pays, quant à la sincérité du
gouvernement dans sa tentative en cette matière.

M. WALLACE : C'est un des problêmes les plus
difficiles que d'exprimer positivement une opinion
sur la sincérité d'une personne. J'avoue que dans ce
cas-ci, ce problême est difficile et épineux, et je
n'esaierai pas de le résoudre. Le gouvernement
aurait pu soumettre cette question plus tôt à la
Chambre, et, grâce à l'appui d'une forte majorité,
il aurait pu faire adopter la* mesure, en dépit des
protestations de ceux qui lui sont opposés. L'ho-
norable député me demande mon opinion quant à
la sincérité des intentions du gouvernement. Eh
bien ! je ne pense pas être tenu d'exprimer une
opinion sur la sincérité des intentions de personne,
mais seulement de juger les hommes d'après leurs
actes.

Ces quelques remarques faites, je ne pense pa
que je serais justifiable de retenir la Chambre plus
longtemps, vuqu'il y a beaucoup d'autres honorables
députés désireux d exprimer leurs opinions. Je ne
pense pas lue nous devions être forcés de procé-
der à bâtons rompus sur ce bill. Le temps est
mesuré aux esclaves, non pas aux hommes libres
comme nous. Qu'on nous donne le temps! Qu'on
nous laisse prendre notre allure! L'honorable
ministre du Commerce, qui n'a passé que six ou
huit heures par jour en cette Chambre, ne peut
réaliser ce qu'il en est pour nous qui croyons de
notre devoir grave de passer vingt-quatre heures
par jour à dipcuter cette mesure. Je pense que
vous conviendrez, M. le président, qu'il est du
devoir de tous les membres de ce parlement d'être
dans cette Chambre et de surveiller la marcbe de
la.législation ; et je ne pense pas que la majorité
du peuple canadien soulève aucune objection contre
notre mode de procéder. Il dira que nous n'avons
pas légiféré hâtivement, mais que nous avons légi-
féré sagement et bien, et son verdict sera: "Vous
avez bien fait, bons et fidèles serviteurs !"

M. MACDONELL (Algoma): M. le président,
je n'ai pas besoin de répondre à tout le bavardage
de l'honorable député qui vient de prendre son
siège.

M. EDG AR: Je soulève un point d'ordre. J'ai-
merais savoir si le mot "bavardage," ou autre
dans ce sens, est parlementaire.

M. MACDONELL (Algoma): Je dis que lors-
qu'un député passe des heures à dire des insanités,
il a fait du bavardage et rien autre chose.

M. EDGAR: Je soulève un point d'ordre.
LE PRÉSIDENT (M. MrLs, Annapolis): Je

pense que l'honorable député a employé le mot
" bavardage" dans 'un sens parlementaire.
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M. EDGAR: Si l'honorable député le dit, et

qu'il s'excuse de toute signification personnelle,
cela pourra passer; mais s'il n'a pas employé le
mot dans un sens rigocreussement parlementaire,
je pense qu'il devrait être censuré.

M. MACDONELL (Algoma): Je prétends que
lorsqu'un député se met à parler sur un sujet qui
fait l'objet d'une discussion, et qu'il traite
une variété de sujets étrangers à cette discus-
sion, voilà à mon avis du bavardage, et rien autre
chose. Si l'honorable député est satisfait de cela,
il est le bienvenu. J'allais dire que ce bill a été
discuté si longtemps, que le peuple est fatigué d'en
entendre parler. Ce sujet a été tellement rebattu
ici, que le public en est devenu ennuyé. Je regrette
que mon honorable ami soit parti, car j'allais (lire
guelques mots de lui particulièrement, vu qu'il a
mêlé mon nom à la discussion.

L'honorable député d'York-ouest (M. Wallace) a
discuté la question de savoir quels sont ceux qui,
parmi les députés de la droite, allaient être nom-
més à des positions en échange de leur vote sur le
bill en question. Je désire dire qu'on ne m'a jamais
fait d'offre, pas plus que j'ai jamais sollicité de po.
sition. Je suis convaincu que je fais mon devoir
honnêtement et en marchant droit, comme tout
membre du parti conservateur devrait le faire, en
supportant le gouvernement sur ce bill. Je défie
l'honorable député de venir me combattre dans
mon comté, après que j'aurai rempli mon devoir
envers le parti.

Il est une autre question dont l'honorable député
s'est occupé, et je regrette d'avoir à en parler en
son absence, une question à propos de laquelle il a
commis un abus de confiance en relevant ce qui a
eu lieu au Conseil privé. Il est vrai que je suis allé
trouver mon chef et que je lui ai dit que je ne pou-
vais appuyer aucune mesure qui tendrait à réta-
blir au Manitoba les écoles séparées telles qu'elles
existaient avant 1890, et telle était la question qui
nous était soumise dans le. temps.

Mon chef me dit de faire comme il me plairait,
en présence de M. Clarke Wallace, alors membre du
gouvernement, et c'est chose basse et méprisable
pour un homme que de répéter une conversation
privée qui avait lieu entre mon chef, l'honorable
député d'York-ouest et moi-même.

Je vais exposer ce qui réellement a eu lieu. J'al-
lai trouver mon chef et je lui dis mon sentiment.
L'honorable député d'York-ouest se trouvait là et
il entendit la conversation. Mon chef ne dit de
faire comme il me plairait. Qu'est-ce que je fais 1
J'apporte mon concours au gouvernement et je me
propose de le faire jusqu'à la fin, pendant que lui y
iranque, bien qu'il fût un membre du gouverne-
ment alors, et que moi je ne sois qu'un simple dé-
puté. Je ne fais que répéter simplement la conversa-
tion qui eut lien entre le chef du gouvernement,
l'honorable député et moi-même; en rapportant
cette conversation, l'honorable député a fait quel-
que chose de bas, de vil et de méprisable.

M. EDGAR : Assurément, les choses vont un
peu trop loin, lorsqu'un député, peu importe l'in-
tensité de ses sentiments, qualifie un de, ses collè-
gues de cette manière. L'honorable ministre des
Chemins de fer (M. Haggart) avait fort à coeur,
l'autre jour, de faire censurer certaines paroles. Je
ne sais comment ces paroles pourraient être censu-
rées, car je ne vois pas de greffier ici, mais je suis

M. MACDONELL (Algoma).

sûr que l'hcnorable ministre conviendra avec moi
que de pareilles paroles, telles que bas, vil et mé-
prisable, à l'adresse d'un député, devraient être ou
censurées ou retirées, ou qu'on devrait faire quel-
que chose à leur sujet. On ne devrait pas les lais-
ser passer inaperçues, plus particulièrement vu
que-l'honorable député à qui on les a appliquées
est absent de cette Chambre.

Une VOIX : Il est ici maintenant.

M. EDGAR : Je ne savais pas qu'il fût ici lors-
que ce langage lui a été appliqué. On devrait, sous
votre direction, M. le président, observer parmi
nous le même respect de soi-même que celui que
nous aurions si nous siégions dans une session
d'affaires de ce parlement. Je demande donc à
l'honorable député d'Algoma de retirer ces expres-
sions.

M. MACDONELL (Algoma): Les expressions
dont je me suis servies sont parfaitement justes.
L'honorable député d'York-ouest a rapporté une
conversation privée tenue dans le bureau du prési-
dent du Conseil privé. Ce que je dis, je ne le retire
pas. J'ai constaté que l'honorable député était prêt
à livrer au grand parti de la gauche une certaine
majorité par laquelle le gouvernement serait défait.
Lorsque j'ai constaté cela, je n'ai pu être plus long.
temps son partisan, et je me suis séparé de lui.
Maintenant, d'après ce dont j'ai été témoin ce soir,
je juge que bien que l'obstruction ne vienne pas
autant de ce côté-là, cependant, les honorables
messieurs y siègent avec les dispositions de prendre
part au débat et de la favoriser. Lorsque j'ai vu
l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Edgar) et
d'autres députés-l'amiral par exemple-sè rallier
parfaitement en cette Chambre, j'en suis venu à la
conclusion qu'il y a là un projet sous main, et qu'il
est sage pour nous de les surveiller. Je considère
donc que le renseignement que jiai reçu était digne
de foi, savoir : qu'on devait livrer, corps et âme, un
certain nombre d'entre nous au chef de l'opposi-
tion, dans le but de défaire le gouvernement, et je
déclare que je ne participerai à rien de ce genre.

M. WALLACE: Il n'y a jamais en plus fausse
calomnie. Quoi ! l'honorable député allait et venait
dans les corridors de cette Chambre, l'an dernier,
déclarant à qui voulait l'entendre qu'il ne se sou-
mettrait jamais à une mesure semblable. Il l'a
déclaré cent fois en ma présence, et il l'a repété à
des douzaines de ses électeurs dont je possède des
lettres à ce sujet.

M. MACDONELL (Algoma): Ce n'eit pas vrai.

M. WALLACE: Il a écrit au major Thomas
Elliot, dont je possède des lettres.

M. MACDONELL (Algoma): Produisez-les.

M. WALLACE : Je les produirai s'il le désire.
Voici une autre lettre que j'ai reçue aujourd'hui
de Fort-William, datée........Voici ce que dit
cette lettre:

Jeudi, le 26 mars, une assemblée du comité exécutif de
l'Association libérale-conservarrice de Fort-William a
été tenue. Quatorze membres sur dix-huit, y compris
l'exécutif, étaient présents. La résolution suivante a été
passée.

Que, dans l'opinion du comité exécutif de l'Association
libérale-conservatrice de Fort-William, le prétendu bill
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réparateur du gouvernement fédéral, déjà adopté en
deuxième délibération, est contraire aux rincipes des
conservateurs de l'Ontario et préjudiciable aux meil-
leurs intérêts de la Confédération ; que notre député
M. George Macdonell, ayant voté pour l'adoption en
deuxième délibération, a trompé notre confiance en lui
comme notre député, et a agi contrairement aux désirs de
la majorité de ses partisans dans tout le comté; qu'en
conséquence, nous donnons instruction à nos officiers de
convoquer sans délai une assemblée spéciale de l'associa-
tion générale pour discuter l'opportunité de tenir une
autre convention.

Une assemblée générale a été convoquée pour le
samedi, 4 avril, je crois, à laquelle, après que la
démarche de l'exécutif eut été approuvée et que
d'autres affaires de routine eurent été accomplies,
la résolution suivante a été adoptée par une
écrasante majorité, à une assemblée de l'Association
conservatrice de Fort-William comme il ne s'en
était jamais vu :

Attendu qu'à l'époque oÙ a été tenue, dans l'intérêt
des libéraux-conservateurs, la dernière convention pour
la Chambre fédérale en ce district, on croyait générale-
ment qu'une élection générale était sur le point de se
faire; attendu que depuis, il y a eu deux sessions de la
Chambre fédérale, durant lesquelles on a présenté une
législation très importante, dont une certaine partie a été
passée; attendu qu'à l'époque de cette convention, notre
député dénotait beaucoup de faiblesse comme candidat;
et attendu que saconduite et ses votes depuis lors, dans
l'o inion de beaucoup de ses plus chauds partisans avant
la ite convention, ont encore accentué sa faiblesse,-en
conséquence, qu'il soit résolu que, dans l' opinion de l'As-
sociation libérale-conservatrice de Fi rt William, il est du
plus grand intérêt du parti dans ce district de tenir une
autre convention.

Sans doute, voilà qui exprime une confiance illi-
mitée et absolue dans l'honorable député d'Algoma,
de la part de ses propres électeurs.

M. IVES: Comment se fait-il que ce rapport ait
été envoyé à l'honorable député?

M. WALLACE : Il n'y a rien qui empêche un
membre de cette association conservatrice de m'en-
voyer un rapport des procédures de l'association,
lesquelles, je suppose, sont toujours publiées dans
la presse du district.

M. IVES: Du fait que le rapport vous en a été
donné, il semblerait que vous avez provoqué l'assem.
blée.

M. WALLACE: L'honorable ministre ne peut
trouver une seule raison qui justifie son insinuation.
Je n'ai jamais su qu'une assemblée semblable avait
été convoquée que par la réception de cette lettre
aujourd'hui, m en rendant ainsi compte. Ce pays
fait encore quelque peu partie de la catégorie des
pays libres, et tout citoyen (lu district d'Algoma
est parfaitement libre de m'écrire pour me dire
quelles sont les procédures qui ont été faites à Fort

William relativement à une question qui excite
plus d'intérêt et d'attention par tout le pays, que
n'y songent peut-être ces honorables messieurs.

La résolution passée par le comité exécutif
et celle qui fut adoptée à la plus grande assemblée
que tint jamais l'Association conservatrice de Fort
William, démontrent d'une facon concluante que
je n'ai jamais sollicité le vote de l'honorable député
d'Algoma (M. Macdonell). Je n'ai jamais réclamé
le vote de cet honorable député, ni d'aucun autre.
Pourquoi l'aurai-je fait? Tout député est respon-
sable de son vote à ses électeurs, non pas à moi.
Je ne suis responsable que de mon vote à mes élec-
teurs, de même que l'est tout député à ses propres
commettanfs. Ceux .qui ont envoyé l'honorable

député d'Algoma en cette Chambre ont apparem-
ment surveillé de près sa conduite, et ils ont
exprimé leur opinion dans une assemblée publique,
d'abord dans le comité exécutif où quatorze de ses
anciens amis sur dix-huit membres de ce comité
ont condamné son attitude en cette Chambre, et
ensuite dans la plus grande assemblée que l'Asso-
ciation conservatrice ait jamais tenue, à sa porte, à
moins de quelques milles où il demeure. Et main-
tenant, l'honorable député peut se lever pour dire
que j'ai tenté de le dominer et de livrer son vote.
Je dénonce comme une calomnie l'assertion que
j'aie jamais essayé d'influencer le vote de personne.

M. HAGGART : L'honorable député a déjà
parlé sur la motion d'ajournement, et il s'écarte
maintenant tout à fait du sujet.

M. WELSH : L'honorable député d'Algoma a
attaqué le caractère de mon honorable ami, et
celui-ci a parfaitement le droit de le remettre à sa
place.

M. HAGGART : Ce n'est pas pertinent, d'au-
cune manière, à la question soumise à la Chambre.

M. MACDONELL (Algoma): J'aimerais m'ex-
-cuser de ce que j'ai dit relativement à l'honorable
député d'York-Ouest. Je regrette de m'être
servi des mots "bas, vil et méprisable." Pas à
cause de vous.

M. WELSH : Personne ne vous l'a demandé.

Le PRÉSIDENT (M. MiLs, Annapolis) : Si
l'honorable député s'en tenait plus à la question, il
y aurait moins de difficulté.

M. WALLACE: Le ministre exprime la propo-
sition extraordinaire que parce que j'ai parlé sur
cette question en comité, je ne puis parler de nou-
veau.

M. HAGGART : Il y a une motion que le comité
lève sa séance, et je ne suppose pas qu'il ait le droit
de parler sur cette motion une aemi-douzaine de
fois.

M. WALLACE : J'ai le droit de parler sur
cette motion aussi souvent qu'il me plaît, tant que
je reste raisonnablement dans les limites de la
question, et je pense avoir pris le soin requis à cet
égard.

M. STUBBS: Je désire faire quelques .remar-
ques sur cette question difficile et importune, si
épineuse que peu de députés en cette Chambre sem-
blent comprendre le bill qu'ils sont si désireux de
faire passer en comité. Cette questioii des écoles
du Manitoba a embarrassé quelques-uns ,des meil-
leurs jurisconsultes de l'Empire. Si vous repassez
l'histoire de la question, vous constaterer que les
tribunaux n'ont pas rendu de second jugement
corroborant le premier. Alors, est-il étonnant que
beaucoup de députés different en cette Chambre, et
que nous voulions faire halte et donner à ce bill
une considération attentive?

Je désire comparer le système des écoles séparées
de l'Ontario avec le système d'écoles qu'on se pro-
pose d'iùiposer à la province du Manitoba, et qui
est quelque peu semblable. Je puis profiter, pour
cela, du rapport de la commission nommée par le
département de l'instruction de l'Ontario, pour
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s'enquérir des accusations portées contre les
écoles séparées de la ville d'Ottawa. S'il est un
endroit au Canada où les écoles séparées seraient
censées donner satisfaction, c'est dans, la ville
d'Ottawa où la population est considérable. Ces
écoles s'y sont developpées durant des années à
côté du système des écoles publiques, et l'on aurait
pu s'attendre à ce qu'elles acquissent quelque expé-
rience de cette situation. Dans ce rapport, cepen-
dant, les livres de classe en usage dans les écoles
séparées sont condamnés par M. White, l'inspec-
teur, catholique romain lui-même, ainsi que par les
commissaires, et cependant, voilà les livres de
classe dont or se propose de permettre l'usage au
Manitoba, si on le juge à propos. (L'honorable
député fait une longue lecture du rapport qu'il
vient de mentionner.)

M. TYRWHITT fait en français la lecture
d'extraits de l'Histoire du Canada, par Bibaud.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Quelle est la
portée de cette lecture sur la motion soumise au
comité ?

M. TYRWHITT: Je ne suis pas encore par-
venu au point. Je ne sais pas particulièrement si
le point s'y trouve, mais il me semble que Bibaud,
étant fort versé dans l'histoire du pays, aurait pu
probablement me conduire au point. N'ayant pas
réussi à découvrir le point jusqu'à présent, je me
propose de traiter un autre sujet.

M. le président, j'ai dans ma main un livre intitulé
"Un Yankee du Connecticut à la cour du roi
Arthur," par Mark Twain. (L'honorable député
lit un extrait de ce livre.) " Il n'y a pas de calcul
pour les êtres humains." Il me semble que voilà
un assez bon point ; il n'y a pas de calcul pour la
conduite du gouvernement pressant l'adoption de
ce bill. " Nous faisons bon temps." Je suppose
que c'est une allusion à la manière dont ce bill
passe en comité. " Pareille scène est toujours
triste." Cette phrase, j'imagine, M. le président,
fait allusion à la scène dont nous sommes mainte-
nant témoins en cette Chambre, où tant de députés
reposent dans des postures difformes. Il me semble
que cela porte directement sur le sujet.

M. EDGAR: M. le président, je pense que l'ho-
norable député est hors d'ordre. Il dit que les
honorables députés mentent (are lying) au sujet de
quelque chose. Cette expression n'est pas parle-
mentaire.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député ne peut se servir de cette expression con-
cernant ses collègues.

M. WALLACE : Il a dit qu'ils mentaient par
suite d'une erreur.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député doit retirer cette expression.

M. TYRWHITT : Je disais qu'ils reposaient
(lying down). Apparemment, vous ne comprenez
pas les deux langues, "Nous l'avons entendu de
nos oreilles ou en esprit." Je dois croire qu'en
mentionnant le mot esprit, l'auteur, probablement,
entendait parler du sujet discuté par le comité.
Nous avons certainement l'esprit abattu parfois,
lorsque nous voyons comme nous faisons peu de

M. STUBBS.

progrès sur ce bill. Il me semble que cela a quel-
que portée sur le sujet.

Il me semble que j'ai contribué pour ma part à
la discussion actuelle. J'espère vous avoir éclairés,
comme je me suis efforcé de le faire. En citant les
autres comme je l'ai fait, je suis convaincu d'avoir
fait mon devoir mieux qu'en tentant d'expliquer à
des oreilles sourdes les opinions que je possède.
J'espère seulement que cette discussion très amu-
sante sera continuée toute la semaine, afin que
chacun de nous puisse avoir l'occasion de contri-
buer à la littérature qu'on fournit au pays sur ce
sujet. J'espère, M. le président (M. Bergeron),
que vous occuperez votre charge autant d heures
que possible, vous remplissez <os devoirs d'une ma-
nière si admirable !

M. BOSTON: Ayant voté contre l'adoption du
bill en deuxième lecture, j'aimerais faire quel-
ques remarques à cette phase de la discussion. On ne
peut m'appeler obstructionniste, car c'est la pre-
mière fois que je me lève pour parler en cette
Chambre. Je viens d'une circonscription électo-
rale de l'ouest. Je suis allé chez moi plusieurs
fois durant la session, et j'ai pris les moyens de
bien connaître l'opinion de la population dans cette
partie du pays, et je suis sûr d'exprimer le senti-
ment de mes électeurs, en disant qu'ils sont abso-
lument opposés à la coercition du Manitoba. Ils
disent: " Cette population du Manitoba est com-
p osée de nos fils qui sont allés s'y établir, et nous
les connaissons assez bien pour savoir qu'ils instrui-
ront tous les enfants dans cette province et les
prépareront bien à la carrière de la vie. On ne
devrait pas exercer de coercition contre eux."

La Confédération canadienne a dépensé des
sommes considérables dans ce vaste pays. Pour
ce qui me concerne, je n'y objecte pas, car je
désire voir ce pays prospère. L'entretien de la
police à cheval nous coûte environ $600,O0 par
année. Nous avons dépensé environ $25,000 pour
y établir des beurreries et des fromageries. Nous
avons dépensé $7,000 pour aider à l'agriculture dans
la province. Je ne suis pas contre de telles dépenses.

Le Manitoba est déjà une grande province,
et notre population ne désire pas voir exercer
la coercition contre elle à propos de cette ques-
tion des écoles. Nous croyons qu'elle est capable
de prendre soin de ses propres affaires scolaires,
et qu'elle saura, au temps voulu, donner aux
catholiques romains tout ce qu'il faut pour les
convaincre qu'ils sont traités avec justice.

Cette discussion a démontré d'une manière évi-
dente que là oùla population est laissée à elle-même,
comme dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau.Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, elle vit heureuse en commun, et que ses
enfants reçoivent une aussi bonne instruction que
dans la province de l'Ontario, ou dans la province
de Québec. La preuve s'en trouve dans les hommes
que ces provinces envoient ici, lesquels sont des
hommes à l'esprit fortement trempé et large, que
nous sommes heureux de rencontrer.

Je n'étais pas très âgé au début de la discussion
concernant la Confédération. Mais j'étais fort par-
tisan de ce système: j'avais foi dans l'entreprise
de l'édification de notre pays et dans l'établissement
du grand Nord-Ouest de façon à le coloniser tout
entier, et j'ai toujours considéré cette contrée d'un
grand appoint pour la Confédération. J'avertis le
gouvernement qu'en faisant adopter cette mesure
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de coercition contre une grande province, il fera
plus pour paralyser le progrès de ce pays, qu'il ne
pourra faire en adoptant tout autre ligne de con-
duite possible.

Je ne crois pas le gouvernement sincère dans ses
efforts pour faire adopter ce bill, mais s'il l'est, je
suis heureux de savoir qu'il ne peut y réussir. Car
un bill comme celui-ci, un bill d'une nature aussi
compliquée, que les avocats mêmes ne peuvent
comprendre, ne pourrait jamais être imposé à la
population de ce pays. Nous devrions essayer de
conrprendre le bill que nous passons, avant de
tenter de l'imposer à une province qui n'en veut
pas. Personne ne peut nier que ce gouvernement
essaie d'imposer une mesure répréhensible à une
province qui refuse de l'accepter. J'ai devant moi
le rapport de la conférence qui a eu lieu à Winnipeg
entre les commissaires de ce gouvernement et ceux
du gouvernement du Manitola, dont je prendrai la
liberté de lire quelques extraits.

(L'honorable député lit le rapport de la confé-
rence.)

J'espère que le gouvernement va clore immédia-
tement cette discussion, terminer les affaires publi-
ques urgentes, et se présenter devant le pays. Si
l'élection générale a pour résultat le retour u gou-
vernement appuyé par une forte majorité sur cette
question, nous nous inclinerons naturellement
devant la décision du peuple ; mais il n'est pas de
l'intérêt de la population du Manitoba, ni de celle
de la Confédération en général, que l'on continue la
discussion de ce bill.

M. FEATHERSTON: La question des écoles
du Manitoba a agité le pays depuis 1890, jusqu'à
présent. Il est malheureux que le gouvernement
ait agi relativement à cette question de la manière
qu'il l'a fait. Indépendamment de mes opinions
relativement aux écoles séparées ou séculières, je
suis opposé au principe adopté par le gouvernement
de chercher à exercer une coercition contre la pro-
vince du Manitoba.

Le bill de 1890 a été porté devant les tribunaux
depuis qu'il a été passé. Différentes décisions ont
été rendues, puis un jugement définitif a été obtenu
du comité judiciaire (lu Conseil priré. On prétend
maintenant qu'il serait déloyal de ne pas s'efforcer
d'exécuter ce jugement. C'est l'excuse apportée
par le gouvernement pour se justifier de présenter
le bill actuel.

En 1895, le ministre de la Justice a proposé de
dissoudre la Chambre et de soumettre la question
au pays; mais il n'a pas donné suite à son dessein,
parce que les députés français voulaient des garan-
ties et ne croyaient pas à la sincérité du ministre.
Je peuse que les députés français avaient raison,
car je suis convaincu que le ministre de la Justice
se proposait de ce présenter devant les électeurs
pour déclarer dans une province que le gouverne-
ment présenterait une législation réparatrice, et
dans une autre, peuplée de protestants, que cen'était
pas là son intention. Cette politique a été celle de
1890, lorsque le gouvernement en a appelé au peuple
sur la question de la réciprocité avec les Etats-
Unis.

O a fait croire aux conservateurs honnêtes que
le gouvernement était sincère et qu'il nous obtien-
drait la réciprocité avant un an ; mais le gouverne-
ment n'était pas sincère, et je crois qu'il ne l'est
pas aujourd'hui, lorsqu'il prétend vouloir faire
adopter une loi réparatrice. Après l'ouverture
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de la session en 1895, des divisions surgirent dans
le cabinet et trois des ministres français démission-
nèrent. Deux d'entre eux reprirent leurs porte-
feuilles à la suite de promesses qui leur avaient
sans doute été faites, mais le troisième, manquant
de confiance dans le gouvernement, persista dans
son attitude.

Il a été le plus courageux des trois, et les autres
ne seraient probablement pas revenus sans le picotin
promis, mais ils ont repris leurs portefeuilles et
aujourd'hui,ils travaillent encore avec le gouverne-
ment.

Si nous passons maintenant à la présente session,
nous voyons, une autre scission ; sept ministres
se sont séparés de leurs collègues. Avant cela, le
contrôleur des. Douanes avait résigné sur une ques-
tion de principe ; je crois qu'il a agi honnête
ment, parce qu'il considérait qu'en restant dans le
cabinet, il ne représentait pas les vrais intérêts de
ses électeurs.

C'est alors que nous avons vu sept autres minis-
tres conspirer ; ou aurait pu croire que c'était dans
le but de reverser le gouvernement, niais c'était
au contraire pour le rendre plus fort, comme l'a
expliqué (M. Foster) l'honorable leader de la
Chambre, à cette époque. J'admets que le Canada
n'a jamais eu plus besoin d'un gouvernement fort,
et je crois que nous l'aurons bientôt. Tous les
ministres démissionnaires revinrent au bercail, à
l'exception d'un qui a été remplacé par un membre
plus âgé de la même famille. Je crois-et cette opi-
nion est partagée par le pays-que le gonvernement
actuel est plus faible qu'auparavant. Je considère
qu'il est loin d'être aussi fort qu'à l'époque où le
plus jeune des deux Tupper s'entendait avec les
ministres français pour passer un ordre réparateur
et en appeler au peuple sur cette question. En
agissant ainsi, ils espéraient que le gouvernement
du Manitoba ferait quelque chose pour les tirer
d'embarras. Mais il paraîtrait que le gouverne-
ment du Manitoba est décidé à conduire lui-même
ses affaires, comme doit faire tout gouvernement
provincial.

Je voudrais que cette question fût réglée, non
seulement à la satisfaction des autres provinces,
mais aussi à celle de la population du Manitoba.
Je regrette amèrement ces chicanes religieuses qui
surgissent de temps à autre. Je regrettre aussi
que la Chambre soit tenue en séance à des heures
aussi déraisonnables. Je ne crois pas pouvoir don-
ner de meilleure raison en faveur d'un ajournement
que de citer la dépêche suivante que je trouve dans
les journaux du matin:

MONTrralL, 13 avril.-Ie résolutions suivantes·furent
adoptées unanimement à l'astemblée mensuelle régulière
de l'Association ministérielle protestante, .tenue ce
matin et instruction fut donnée d'en adresser une copie
à sir dhnrles Tupper, secrétaire d'Etat:**- *

Que nous désirons consigner ici ;la honte- et le cha-
grin que nous causent la conduite honteuse de certains
membres de la Chambre des Communes durant les débats,
su comité, sur le bill réparateur, telle que cette- con-
duite est racontée dans les journaux. La présence dans
la Chambre de députés ivres. les paroles blasphématoires
qui ont été prononcées, le ridicule avec lequel on a traité
la parole de Dieu, tout indique une profondeur de dégra-
dation qui fait rougir de honte tout citoyen qui se respecte
et remplit de chagrin et d'humiliation le oeur de tout
chrétien.

Bien que rien ne puisse excuser les députés qui se sont
ai abaissée et qui ont ainsi humilié ceux qu'ils repré-

.sentent, il est évident que le surmenage physique et intel-
lectuel inhérent à. une séance ininterrompue d'une
semsine, à l'exception de deux heures par jour pour le
diner et jointe à cela, lIa présence d'ube buvette ouverte
pour la vente de liqueurs enivrantes, sont les causes des
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événements regrettables qui font aujourd'hui de notre
jeune pays, un objet de pitié, sinon de mépris, pour le
monde civilisé; et nous nous adressons aujourd'hui au
leader de la Chambre qui est médecin et comprend les con-
séquence d'une pareille violation des lois naturelles, pour
qu'il limite les séances du comité et de la Chambre à une
durée compatible avec les lois sanitaires et les conditions
mentales nécessaires à la discussion de lois sages.

Une autre raison pour laquelle je voudrais que
la séance fât levée, c'est qu'à la prochaine séance,
j'aurais peut-être l'occasion de saisir la Chambre
d'une question qui intéresse vivement la classe
agricole. Comme je l'ai déjà fait remarquer à deux
ou trois reprises, il se fait en Angleterre une agita-
tion sérieuse à propos d'une branche importante de
notre commerce d'exportation qui demande l'atten-
tion immédiate et sérieuse du gouvernement. Je
regrette que ce dernier ne se soit nullement occupé
de l'exportation de nos chevaux en Angleterre. Je
vois dans les journaux du matin qu'un représentant
du bureau de salubrité de Liverpool prétend que la
propagation de la morve parmi les chevaux de cette
ville provient de l'importation de chevaux du
Canada.

Je suis convaincu que si le gouvernement ne fait
rien pour empêcher les chevaux malades du Canada
ou des Etats-Unis d'être expédiés en Angleterre,
l'interdiction sera aussi déclarée sur nos chevaux.
Je pense que neuf sur dix des chevaux expédiés en
Angleterre sont des chevaux américains qui passent
par le Canada. Mais la population anglaise les
prend pour des chevaux canadiens, et cela avec assez
de raison, puisqu'ils viennent de ports canadiens.

Il est de la plus haute importance que nous ayons
une occasion de discuter cette question. Il y a un
an, j'ai averti le gouvernement qu'on interdirait
l'entrée du pays à nos moutons, si quelques mesures
n'étaient pas prises, et c'est ce qui a eu lieu. Je
l'avertis aujourd'hui, qu'avant trois mois, le marché
anglais pour nos chevaux nous sera fermé, si le
gouvernement n'agit pas promptement et énergi-
quement.

Il est regrettable que nous ne puissions pas nous
occuper de questions qui intéressent la prospérité
nationale, au lieu de consacrer notre temps à une
discussion qui n'a d'autre but que de permettre aux
députés ministériels de se faire réélire. Pour moi,
ce bill n'est rien autre chose qu'un truc électoral,
et je regrette de voir qu'un homme puisse avoir
recours à de pareilles tactiques pour conserver le
pouvoir. Je n'approuverais une semblable con-
duite dans aucun parti, surtout au détriment des
véritables intérêts du pays.

M. BORDEN: Après une discussion de dix-huit
heures, il ne peut guère y avoir de divergence
d'opinion sur la motion demandant que la séance
soit levée, que le comité rapporte progrès avec ins-
truction de se réunir de nouveau. Si peut-il que
le gouvernement ait l'intention de répéter cette
semaine ce qu'il a fait la semaine dernière, en nous
obligeant de siéger depuis 3 heures p.m., lundi, jus-
qu'à minuit, samedi? Ce serait faire une bouffon-
nerie des institutions parlementaires dans ce pay.
A deux heures, cette nuit, on a fait la proposition--
raisonnable ou déraisonnable, au choix du gouver-
nement-que la séance se prolongeât deux heures
encore. Jusqu'au moment de cette proposition, le
comité avait fait les progrès satisfaisants ; mais le
gouvernement a refusé de l'accepter. Que devons-
nous en conclure?

A l'heure qu'il est, le gouvernement ne peut pas
ignorer qu'il lui est impossible de procéder sur le

M. FEATHERSTON.

bill, à moins de consentir à des séances d'une durée
raisonnable. Nous pouvons siéger pendant 8, 10,
12 et même 14 heures et faire avancer le bill ; mais
si le gouvernement persiste à nous garder ici après
deux heures, ou même quatre heures, comme la
chose a été proposée cette nuit, il ne réussira pas à
faire passer son bill. Il faudrait être plus qu'humain
pour se soumettre à un pareil traitement. On n'a
jamais vu pareille tentative dans un pays se van-
tant de jouir d'institutions libres. On n'a certai-
nenent jamais rien vu de pareil au Canada, ni en
Angleterre, ni dans aucune colonie anglaise. Si
nous voulons que la population respecte ses insti-
tutions parlementaires, cessons cette bouffonnerie et
revenons aux méthodes sensées et régulières de
conduire des affaires du pays.

M. DALY: Ecoutez! écoutez!

M. BORDEN : Je suis certain que si l'affaire
était entre les mains du ministre de l'Intérieur, il
ne nous retiendrait pas ici. Je ne puis croire que
se soit son désir, ni même celui de la majorité du
cabinet, de continuer jusqu'à la fin du parlement,
la tactique adoptée la semaine dernière. Je m'a-
dresse à l'honorable ministre, et aux autres qui,
comme moi, comprennent le bon sens, et ne peuvent
pas comme d'autres passer les deux tiers du temps
dans leur lit, ou en dehors de la Chambre; je m'a-
dresse à ceux qui sympathisent avec ceux qui sont
obligés de se tenir ici 24 heures par jour, et je leur
demande de faire comprendre la raison à leurs amis
et de les faire revenir à des méthodes plus sensées.
Il n'y a qu'une conclusion à tirer de la conduite du
gouvernement. S'il désire sincèrement faire adopter
le bill, il devrait renoncer à la tactique qu'il a
adoptée. Comme je l'ai déjà dit, il est aussi évi-
dent que le soleil en plein midi, que les esprits
dominants du gouvernement, du moins ceux qui diri-
gent ses destinées-son sort serait peut être un terme
plus approprié-n'ont jamais eu l'intention de
faire adopter le bill, et les moyens auxquels ils ont
recours depuis quelques semaines ne fait que con-
firmer cette opinion. Ils prennent les meilleurs
moyens à leur disposition pour l'empêcher de
passer.

Mais la conduite du gouvernement a encore un
autre motif. Tout en empêchant le bill de devenir
loi, il s'efforce de faire croire à une grande partie
de la population qu'il est sincère et fait tous ses
efforts pour le faire adopter., Mais en remontant
à quelques mois et en examinant la conduite du
gouvernement, il devient évident qu'il ne veut pas
que le bill passe. Sans cela, il l'aurait présenté
durant la session de 1895, qui s'est ouverte quel-
ques mois après l'adoption de l'ordre réparateur.

Le gouvernement se vante d'avoir fait adopter le
bill en deuxième lecture par une majorité considéra-
ble, comme dit le secrétaire d'Etat. Or, si on déduit
de cette majorité les noms de ceux qui votent
d'ordinaire avec le gouvernement, on voit que la
deuxième lecture n'a été votée qu'à une majorité
de quatre députés conservateurs. Depuis le vote,
un député conservateur a été nommé juge, un autre
est retourné chez lui, dans la Colombie-Anglaise, et
et un autre a malheureusement quitté cette terre,
de sorte que des quatre conservateurs qui compo-
saient la majorité du gouvernement, il n'en reste
plus qu'un. De plus, si l'on tient compte de la con-
duite du gouvernement depuis qu'on a commencé
à parler de loi réparatrice, des longs délais qui
ont eu lieu avant qu'on se mît sérieusement à
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l'œuvre, des moyens auxquels on a eu recours pour
lasser la patience de la Chambre et provoquer l'obs-
truction, on en vient forcément à la conclusion que
le gouvernement n'a jamais eu l'intention sérieuse
de faire adopter le bill.

Ce projet de loi a pour but d'imposer une légis-
lation à une province sur une matière qui est exclu-
sivement du ressort provincial. C'est une loi à
laquelle la grande majorité de cette province est
hostile, et cependant, le gouvernement est décidé,
par tous moyens, bons ou mauvais, à la faire voter
par cette Chambre.

M. McALISTER: Vous venez de dire qu'il
n'avait pas l'intention de la faire adopter, qu'il ne
faisait que leurrer le public. Comment pouvez-vous
concilier ces deux propositions?

M. BORDEN: Je dis qu'il agit ainsi pour faire
de l'effet, pour faire croire à une partie de la popu-
lation qu'il est sincère dans ses efforts pour faire
voter le bill.

M. McALISTER : Vous dites que la grande
majorité de la population y est hostile ; comment,
alors, le gouvernement peut-il chercher à capter sa
faveur ?

M. BORDEN: J'ai dit qu'il cherchait à plaire
à une partie de la population. Je n'ai pas prétendu
qu'il voulait faire adopter une loi demandée pour
la majorité de la population; mais j'ai dit qu'une
fraction seulement du pays la demandait, et c'est
pour s'assurer la faveur de cette fraction que le
gouvernement a eu recours à la tactique qu'il a
suivie. Et maintenant, il est obligé de continuer
comme il a commencé.

M. McALISTER: Vous venez de dire qu'il ne
voulait pas le faire passer.

M. BORDEN: J'ai dit qu'il voulait faire croire
à la population qu'il veut la faire ad(pter. Je con-
seillerais au gouvernement d'étudier le mède sco-
laire de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick, qui donnent satisfaction à tout le monde, et
de voir s'il ne pourrait pas régler la question des
éeoles du Manitoba sur des bases identiques.

M. WELSH : Il est inhumain et honteux de
la part du gouvernement de nous faire siéger ainsi
jour et nuit. On ne peut pas s'attendre à ce que
des hommes indépendants se soumettent à un
pareil traitement, et l'on ne peut pas espérer que
c'est à l'aide de pareils moyens qu'on réussira à
faire voter une loi coercitive. La majorité de l'élec-
torat, aux prochaines élections, condamnera cette
conduite du gouvernement. -

A propos de cette prétendue loi réparatrice, j'ai
toujours en des opinions bien arrêtées en matière
d'instruction, et je partage la manière de voir
de feu John Bright, d'Angleterre. Il était partisan
du système volontaire. Quand un homme paie
pour le soutien de l'Eglise et des écoles, il y porte
plus d'intérêt. Aujourd'hui,les gens s'imaginent que
l'instruction est gratuite, ce qui est une erreur,
mais parce qu'apparemment ils ne paient rien pour
les écoles, ils y portent moins d'intérêt. Je sais
que si je parlais ainsi dans une assemblée publique,
je serais seul de mon côté.

Bien qne j'aie toujours appuyé le système des
écoles libres de préférence au système d'écoles
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séparées, mon sentiment personnel est en faveur des
écoles non confessionnelles. Les systèmes en vigueur
dans l'Ile du Prince-Ecouard, la Nouvelle-Ecosse
et le Nouveau-Brunswick qui sont presque sem-
blables au système actuel au Manitoba, ont, de
l'aveu de tous, donné satisfaction. Le secrétaire
d'Etat a embauché la trompette pour nous dire
qu'il avait fait adopter la loi des écoles de la Non-
velle-Ecosse, il y a trente ans, et qu'elle a donné
satisfaction aux protestants et aux catholiques.
Cependant, aujourd'hui, il renie son passé et vou-
drait imposer un autre système au Manitoba. Le
gouvernement de cette province a offert de modifier
sa loi scolaire en donnant à la minorité des droits que
la pratique concède à la minorité dans les provinces
maritimes, mais le secrétaire d'Etat veut que cette
loi soit votée par ce parlement.

Si le peuple était traité comme il doit l'être,
cette question pourrait être réglée sans coercition.
Même si le bill actuel était adopté, il serait inutile
et inapplicable, car le gouvernement fédéral serait
impuissant à forcer le gouvernement du Manitoba
à l'appliquer. Le gouvernement a-t-il l'intention
de provoquer une nouvelle révolte du Manitoba et
du Nord-Ouest? Il devrait comprendre que la
population ne se soumettrait pas à cette loi, même
si elle était votée. (Ici, l'honorable député lit la
réponse des commissaires du Manitoba aux proposi-
tions faites par les commissaires fédéraux).

M. COSTIGAN: N'avez-vous pas un mot à dire
sur l'article 14 ?

M. WELSH: Je parle en ce moment sur la
motion d'ajournement. Il va falloir à peu près
quatre heures pour vous mettre au courant de ce
qui s'est passé pendant votre absence, cette nuit.
Vous être obligé de vous adresser à l'opposition
pour vous renseigner. L'autre jour, j'ai parlé du
bill du diable. Je dois expliquer ce que j'entendais
dire par là. J'ai reçu une lettre d'un ardent con-
servateur d'Amherst, N.-E., comté ·de l'honorable
ministre de la Justice (M. Dickey). Cette lettre
est écrite par un digne citoyen, que je connais de-
puis de longues années. C'est une lettre privée, et
si je ne citais que les passages qui critiquent le gou-
vernement en laissant de côté ceux qui me critiquent
moi-m'*me, on dirait que je la tronque, mais je vois
la citer en entier :

Bill réparateur et chemin de fer maritime. Pour être
franc, je connais vos sympathies pour ce dernier projet.
Je ne blâme pas l'attitude que vous avez prise, mais ne
croyez-vous pas que le gouvernement canadien est tenu
en honneur d'accorder un prolongement de délai pour la
subvention, puisque l'entreprise est aussi profitable au-
.ourd'hui, qu'elle était alors. Quant au bill réparateur,
je considère que c'est une invention du démon pour jeter
le malaise et le trouble. Je ne voterais pas pour un
homme ou un gouvernement cui appuierait un pareil bill.
Je dis: Laissez le Manitoba régler ses propres afaires.

M. McDOUGALL : Le nom.

M. WELSH : Je ne puis pas vous voir d'ici.
Qui parle?

Une VOIX: McDougall du Cap-Breton.

M. WELSH : Oh I de la poussière de charbon!
L'honorable dépité ne peut rien voir ; il est aveugle
de naissance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Moralement
ou physiquement ?
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M. WELSH: Politiquement. Nous pouvons
discuter sans descendre aux personnalités.

IM. HUG11ES: Ecoutez ! écoutez!

M. WELSH : Je crois que cette fois c'est l'homme
qui vote des deux côtés, qui parle. Comment allez-
vous voter la prochaine fois? J'arrive maintenant
à la réponse des commissaires fédéraux, mais elle
est trop longue pour être citée en entier.

M. McALISTER . Lisez-la.

M. WELSH: Vous aimez à interrompre et à
perdre le temps, mais s'est tout ce que vous faites.

Le PRÉSIDENT (M. vIARA): A l'ordre !

M. WELSH : Quand j'étais à bord d'un navire,
je voulais justice pour tous et que tout le inonde
obéît au commandement. Pour le moment, M. le
président, c'est vous qui commandez le navire et je
nie soumets à votre décision. Si nous ne sommes
pas des barbares, accordons un peu de repos aux
pages, ces malheureux petits garçons, et aussi aux
grands garçons, en suspendant la séance, jusqu'à
trois heures. Le gouvernement et ses partisans ne
s'imaginent assurément pas q u'ils vont réussirà faire
voter ce bill par la violence. Si l'on prétend con-
tinuer ce système de séances de jour et de nuit, le
gouvernement en entendra de belles avant la fin.
Le gouvernement devrait changer de tactique.

While the lamp holds out to burn
The vilest sinner may return.

Avant d'aller devant le peuple, faites voir que.
vous vous repentez de vos fautes.

le gouvernement ne peut pas espérer le faire adop-
ter durant les quelques jours de session (lui nous
restent, si l'on veut discuter ces articles de manière
à les rendre applicables. Alors, pourquoi continuer
cette comédie de siéger jour et nait? On a vu e
qui a en lieu la semaine dernière et cette nuit.
Quand la présente motion a été faite la nuit der-
nière, la Chambre était presque déserte, et du côté
du gouvernement, il n'y aurait personne en état

i d'expliquer ou de défendre les différents articles du
bill. Pendant plusieurs heures, le ministre des.
Chemins de fer était le seul membre du cabinet
présent.

Tout en ne voulant rien dire des aptitudes de
l'honorable ministre, pour s'acquitter des fonctions.
(le son ministère, on admettra avec moi qu'il n est
pas en état de donner au comité des explications
sur les articles de ce bill.

Nous avons vu des ministres qui sont censés
être chargés de ce bill, sortir exprès dela Chambre
pour ne revenir que le lendemain matin. Le minis-
tre de l'ntérieur qui passe pour être au courant
des détails du bill, qui est un avocat, et dont l'opi-
nion peut avoir quelque poids, n'est arrive ici qu'à
huit heures ce matin.

M. DALY : Sept heures et demie.

M. PATERSON (Brant) : Pendanit qu'il n'y
avait personne ici pour représenter le gouverne-
nient, il était impossible de discuter d'une manière
intelligente. Alors, pourquoi a t-on tenu le comité
en séance ? Il serait de l'intérêt de tous d'adopter
la motion d'ajournement. La Chambre n'est pas.
en position de faire une discussion convenable de ce
bill. Sa nature exceptionnelle exigé le concours de

tla t ll d1 l3
M. PATERSON (Brant): Comme la plus grande Cu es e in e gences UVa dépuraion, si Ion

partie des députés présents n'étaient pas ici cette veut qu il soit digne d'une loi qui sort de ce parle-
aý nient, et comme il n'y a qu'un si petit nombre de

nuit, il n'est que juste de résumer ce qui s'est passé membres présents, je croîs que le comité devrait
depuis leur départ. De bonne heure, ce matin, epbrs p otomi droue en derant
quelques-uns de ceux qui avaient consciencieuse- accepter la motion dajournement, en rapportant
ment discuté le bill proposèrent de continuer la progrès, avec mstruction de siéger de nouveau.

discussion jusqu'à quatre heures, puis de lever la M. SPROULE : En arrivant ici, ce matin, j'ai
séance. Mais le gouvernement refusa. Comme on appris que le bill avait fait des progrès considéra-
était d'opinion que les députés avaient besoin de bles, qu'on avait adopté plusieurs articles après les
repos, on proposa que le comité levât la séance en avoir discutés soigneusement et avoir introduit des
rapportant progrès. Quand cette motion fpt pro- amendements importants. Cependant, après trois-
posée, le comité avait travaillé douze heures, Il y heures, ce matin, la motion ordinaire d'ajournement
a sept heures de cela. Voilà maintenant 19 heures a été faite. Le gouvernement s'est opposé à cette
que nous sommes en séance, et j'espère qu'on com- motion. Les ministres devraient avoir assez d'ex-
prendra la nécessité d'un ajournement. périence pour savoir qu'il est inutile d'employer la

Parce que certains députés sont opposés à ce bill force envers les membres indépendants de cette
et ont parlé contre son adoption, on a dénoncé leur Chambre. Il y a plusieurs raisons qui s'opposent
conduite et on les a qualifiés d'obstructionnistes. à l'adoption de ce bil. La question est très impor-
Mais de quel oeil le pays regarde-t-il ce projet de tante, de l'aveu de tous ; le bill est volumineux;
loi? La Chambre n'a-t-elle pas donné au gouverne- nous sommes à la dernière période de la session, et
ment toutes les facilités nécessaires pour la juste il ne nous reste pas assez de temps pour le discuter
considération de ce bill? Si on considère qu'il ne convenablement; dans ces circonstances, le gou-
reste pas assez de temps pour en finir durant le vernement devrait le retirec et s'occuper des tra-
présent parlement, peut-on en blâmer ceux qui vauximportants de la session, avant d'en appeler
croient que si le bill doit devenir loi, il doit être au peuple.
rendu le plus parfait possible ? Le parlement est censé exprimer la volonté

Il me semble qu'il conviendrait plutôt d'en blâ- populaire et faire des loieconformes à cette volonté.
mer ceux qui ayant en mains la conduite des affaires Jusqu'à quel point représentons-nous la volonté
du pays, ont, par négligence ou de parti pris, retar- populaire, aujourd'hui ? Le peuple désire-t-il. que ce
dé de deux mois l'introduction du bill devant la bil, soit imposé au parlement, que nous usions de
Chambre. coercition envers le Manitobà, et que nous con-

Jusqu'à présent, tous les articles qui ont été dis- trôlions son système scolaire, et que nous empié-
cutés devant le comité étaient si mal faits qu'il a tions sur son autonomie provinciale ?
fallu les amender considérablement; et quand on telle n'est pas la volonté du peuple. Comment
songe qu'il y a 112 articles, il devient évident que connaître la volonté populaire ? Premièrement, par-

Mi. WaEsBa.
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la presse du pays; la majorité des journaux, au-
jourd'hui, combat l'intervention dans les affaires
du Manitoba, combat le gouvernement, qui veut
imposer cette prétendue loi réparatrice, et priver la
province de son contrôle en matière scolaire.
Deuxièmement, nous connaissons la volonté du
peuple par les résolutions adoptées dans les assem-
blées publiques. Le verdict indiscutable du peuple
est hostile à l'intervention fédérale dans les affaires
du Manitoba.

M. McGILLIVRAY : Moi.

. M. SPROULE: Cela m's été dit par le comité et
par M. Birmingham. Qui l'a fait venir à Card-
well? Les électeurs de ce comté ne sont-ils pas
assez intelligents pour conduire seuls leurs affaires ?

M. TISDALE: Puisque trois députés nient po-
sitivenient que cet homme fût à l'emploi du gouver-
nement, comme le prétend l'honorable député,
l'affaire je réduit à une question de fait.

M. .JONCAS: Combien y a-t-il eu d'assemblées M. PATERSON (Braut): Ces trois députés sontpubliques ? obligés de prendre la parole de mon honorable ami,
M. SPROULE : Je ne veux pas prendre le temps

du comité par la lecture de ces rapports, mais ces
assemblées peuvent se compter par centaines.

M. JONCAS: Où ca?

M. SPROULE: Il y a eu une assemblée des
presbytériens à Montréal, hier même. On peut en
voir le compte vendu dans le Cieizen de ce matin.
Cette assemblée se prononce contre l'intervention
du pouvoir fédéral dans les affaires du Manitoba,
et contre l'adoption de la loi réparatrice. Je
puis aussi mentionner les assemblées des wesleyiens,
à Toronto et à Guelph.

M. GILLIES: Quelle est votre opinion sur les
assemblées conservatrices de Bruce-norg3

M. SPROULE: J'ai appris de source privée et
digne de foi que lorsque la réunion qu'on a prétendu
être une assemblée des conservateurs de Bruce-
nord, a en lieu à Wiarton, pour discuter les affaires
publiques et la politique du gouvernement, on y
voyait un des hommes à la solde du gouvernement,
qui sont prêts depuis cinq ans à appuyer le gouver-
nemeut sur toutes les questions, pourvu que cela
leur rapporte $10 par soir.

M. BENNETT : A qui l'honorable député fait-il
allusion ?

M. SPROULE: A M. John George, de Port-
Elgin.

M. BENNETT: John George est aussi respec-
table que vous.

M. SPROULE: Je ne parle pas de sa respecta-
bilité, cette question n'est soulevée par l'honorable
député que dans le but d'être blessant et pour em-
pêcher la discussion. Je répète que je ne dis rien
contre sa respectabilité, niais qu'il a été employé
par le gouvernement dans Ontario-nord et dans
Cardwell.

M. McGILLIVRAY: Je demande à l'honorable
député pourquoi il prétend qu'il a été employé dans
Ontario- nord.

M. SPROULE: J'ai vu dans les journaux qu'il
y est allé parler.

M. McGILLIVRAY: Je l'ai employé et je l'ai
payé. Comment l'honorable député sait-il qu'il
était à l'emploi du gouverneinent, puisque cela
n'est pas?

M. SPROULE : Il allait là pour parler en faveur
du gouvernemexr et de sa politique. Qui l'avait
fait venir?

M. SPROULE : Avant que j'aie pu répondre au
premier qui m'a interrompu, un deuxième s'est
levé et m'a aussi posé une question. Je n'avais
pas eu le temps d'y répondre, quand un troisième a
interrompu à son tour. Et voilà maintenant qu'un
quatrième intervient.

M. BENNETT : Je désire déclarer...,

Plusieurs VOIX: A l'ordre!

M. le PRÉSIDENT (M. MARA): La parole est
à l'honorable député de Grey-est (M. Sproule).
Quand il aura fini de parler, on pourra lui poser des
questions, mais tant qu'il continue son discours, il
ne doit pas être interrompu.

M. SPROULE: Quant à la réunion de Bruce-
nord, je suis informé par des personnes dignes de
foi, qu'on n'a pas osé y discuter la question des
écoles, et la résolution qui y a été adoptée n'en con-
tient pas un mot. La politique du gouvernement
sur ce point n'a pas été plus approuvée que cela.

On y a approuvé sa politique générale que j'appuie
depuis 17 ans. Je suis partisan de la politique
générale du gouvernement, mais sur cette question,
je crois qu'il se trompe. L'opinion publique sous
toutes ses formes, dans les assemblées religieuses,
du haut de la chaire, dans les réunions politiques,
s'est prononcée contre cette politique. On peut
aussi s'en rendre compte par le ton des conversa-
tions privées. Elles indiquent toutes que le peuple
est opposé au bill. Les voyageurs de commerce
des différentes parties du pays, rapportent que le
bill est partout impopulaire, que la grande majorité
de l'électorat y est hostile, et ne veut pas de l'in-
tervention fédérale dans les droits du Manitoba.

La députation devrait chercher à se mettre
d'accord avec le sentiment public. Et ce sentiment
public veut que l'électorat soit consulté avant
l'adoption du bill. La presse déclare qu'il ne serait
1 pas sage d'adopter cette loi à présent, et qu'en agis-
1 sant comme il le fait, le gouvernement ruine sa
popularité et prépare sa défaite. Comme conser-
vateurs, nous ne voulons pas cela, parce que nous
croyons que dans l'ensei ble, la politique du parti
conservateur est la bonne, et nous l'appuyons
encore comme autrefois. Mais sur cette question,
nous considérons que le gouvernement a tort, et à
regret, nous combattons le bill.

Quatre fois dans l'histoire politique du pays,
cette question a occupé L'attention publique. Le
principe en jeu est celui des écoles séparées. Lors

i de la Confédération, il a été convenu que Québec et
l'Ontario auraient des écoles séparées à perpétuité,
mais la plupart d'entre nous comprennent que l'in-
tention n'était pas d'étendre ce privilège aux autres
provinces. On a essayé d'établir des écoles sépa-
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rées dans 1'lle du Prince-Edouard. Une longue et quoi ce parlement s'emparerait-il de cette ques-
regrettable discussion eut lieu, mais la législature tion ? L'apaisement de l'agitation soulevée dans
provinciale refusa d'admettre le principe. L'exci- ces provinces n'est-il pas la meilleure preuve que
tation fut intense, mais ,a législature ne voulut nous ne devons pas intervenir? Puisque nous
pas reconnaître les écoles séparées dans la province. avons refusé d'intervenir dans les autres provinces,
Certains amendements furent faits aux lois scolai- pourquoi interviendrions-nous dans le Manitoba ?
res, certaines concessions furent accordées, dans le Nous nous aventurons dans un pays neuf, qui est
fonctionnement du système et la difficulté fut hostile au principe du bill, et dont nous ignorons
réglée. L'instruction que reçoivent les enfants les conditions. J'ai déjà dit que si on réussissait à
donne satisfaction, et autant que nous sachions, imposer des écoles séparées au Manitoba, on remet-
personne ne se plaint du système existant. tait la question scolaire en jeu dans tout le pays ;

Plus tard, la même question fut soulevée dans le et l'agitation qui est déjà 'commencée dans les
Nouveau-Bruînswick pour l'établissement des écoles Territoires du Nord-Ouest démontre que j'avais
séparées. Après des débats irritants qui échauffè- raison de parler ainsi. Le ministre des Finances
rent les esprits dans tout le pays, la difficulté fut (M. Foster) déclare que cette conclusion n'est pas
réglée au moyen de quelques légères mî,odifications, logique, et que rien de ce qui a été dit par un
et le système des écoles nationales fut accepté et il homme public nous autorise à le croire. Pour
fonctionne à la satisfaction de tous. Mais ce résultat appuyer ma proposition et combattre celle du
ne fut atteint qu'après de longs débats devant ce ministre des Finances, j'ai cité l'opinion de l'arche-
parlement. Aujourd'hui, nous n'entendons plus de vêque Langevin en matière d'instruction. Mais le
plaintes et personne ne prétend que la minorité est ministre a répondu que quand bien même l'arche-
maltraitée. vêque Langevin aurait répétélamême chose dix fois,

La même question fut soulevée dans la Nouvelle- cela ne m'autoriserait pas à faire cette prédiction.
Ecosse, dans la presse, dans les assemblées publi- A ce moment, je n'avais pas la déclaration de l'ar-
ques, et partout. La majorité était d'opinion que chevêque sous la main, mais la voici : Je cite le
le principe des écoles séparées était faux, et il ne Bulletin d'Edmonton, en date du 19 décembre
fut pas reconnu. Le leader de la Chambre s'est 1895 :
attribué beaucoup de mérite pour avoir été l'au- Ce qui suit est un résumé de la réponse de l'archevêque
teur des lois scolaires qui existent aujourd'hui dans tangevin à l'adresse que les catholiques d'Edmonton lui
cette province, et qui donnent satisfaction à la ont présentée dans l'église Saint-Yoachim, dans l'après-
population. Je prétends aussi qu'il a droit à nos midi de dimanche dernier. an l'a s-Dans sa réponse, l'archevêque Langevin exprima ses
félicitations pour avoir proposé et fait adopter remerciements pour les sentiments contenus dans
cette législation. Bien que cette loi ait été adoptée l'adresse, et pour l'occasion que cela lui fournissait de
en 1864, je crois, ou n'y a pas apporté de change- faire connaître ses opinions. La question des écoles était

t. L considér. e comme de la plus haute importance par lesnents appréciables depuis la confédération. Les catholiques, qui combattaient pour leurs droits et qui les
enfants catholiques et protestants sont instruits défendraient jusqu'à la mort si c'était nécessaire. Les
ensemble, comme cela doit se faire. Ils grandis- catholiques ne sont pas des esclaves. Ce ne sont pas les
sent ensemble, et se préparent à devenir de bons fsq lvetrglert n l faut qu'ellesentensmbl, e sepréaren à eveir le onssoit réglée ear le plu. haut tribunal, le parlement du
citoyens, sous le même système scolaire que la pro- Canada, et si le parlement ne rend pas aux catholiques
vince (lu Manitoba voudrait adopter pour elle. leurs droits en matière d'instruction, la Confédération ne

Pour la quatrième fois, aujourd'hui, nous nous peut pas se maintenir. Il ne comprend pas pour3uoi un
digouvernement qui fait son devoir n'aurait pas 'appui

trouvons en présence de la même difficulté et la populaire. Il ne s'agit pas ici de catboliques et de pro-
même agitation. Le Manitoba, agissant dans la testants, mais de droits et de justice.
limite dece <lue nous considérons être ses droits in dé- Pour sa part il prétend que c'est un droit que
niables, a uis fin à un sytèime scolaire qui était b de gens nient être un droit.
impopulaire et ne répondait pas aux besoins du beucoup
nouvel état de choses, et l'a remplacé par un autre On a suggéré une commission d'enquête. Depuis cinq

a.ns,nous% n'entendons parler que de la question des écoles.qu'on croyait devoir produire la plus grande somme Tout le monde la connaît. il est étrange que certaines
de bien. Une agitation fut' soulevée par les adver- personnes prétendent ne pas connaître une question ui
versaires de ce système, et bien qu'elle prît une se dicute devant les tribunaux depuis des années. Un

e enfant pourrait expliquer la question des écoles. Unecertaine importance dans le Manitoba, elle n a enquête dans cette affaire serait une insulte au pays, et à
jamais en là l'intensité qu'elle a prise dans la pro- chacun de ses habitants. Quand l'Angleterre fit ses lois
vince de Québec, située à plus de 1,000 milles du elle ne possédait pas tout le territoire qu'elle possède
Manitoba, et lont la population ne pent pas con- maintenant, et quand elle conclut un traité, ce traité

naîte ls crcostanes ocaes ussibie qu lavaut niême pour les pays qu'elle ajoute ensuite à ses
naî tre les circonstances locales aussi bien que la possessions. Si l'Australie n'efût pas appartenu à l'An-
population manitobaine. gleterre à l'époque des traités, ces derniers y seraient en

La province de Québec refuserait énergiquement vigueur, tout comme si l'Australie eût été une possession
anglaise à l'époque des traités. Il doit en être de même

de permettre au parlement féderal d'impiéter sur au Canada qu'en Angleterre. Une addition au territoire
ses droits, et cependant, elle demande cette même du Manitoba n'annule pas les conventions faites avec le
intervention dans les droits du Manitoba. On Manitoba. Les catholiques réclament leurs droits consti-

tutionnels. Ils prétendent que la minorité dans les Ter-nous% dit que Bous avons le droit constitutionnel 'ritoires a les mêmes droits constitutionnels que la mino-
d'intervenir dans cette question. Sous certaines rité dans l'Ontario.
restrictions, je crois que nous avons le droit de Nous nions cela. Dans l'Ontario et Québec, la
nous occuper de cette question, mais je maintiens convention a été ratifiée par la Confédération.
qu'il n'est pas sage de nous en occuper, et que Rien ne nous autorise à dire que les mêmes droits
constitutionnellement, nous ne sommes Pas jIsti- devaient être accordés par la constitution à toute
fiables de vouloir la régler de la manière dont on autre province qui pourrait entrer dans la Confé-
veut la régler par ce bill. dération ; on devait simplement lui garantir les

Le calme s'est rétabli dans toutes les provinces, droits qu'elle possédait lors de son admission.
-l'lie du Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick, Tant que dans les Territoires du Nord-Ouest vous n'au-
la Nouvelle-Ecosse et le Manitoba. Alors, pour- rez pas vos livres d'école, vos instituteurs, vos inspec-

M. SPROULE.
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teurs votre école normale, vous n'aurez pas, en fait,
d'écoies séparées. Avec un représentant qui n'a pas droit
de voter. vos intérêts sont-ils protégés dans le conseil de
Pinstruction publique? Le conseil se réunit et écoute
votre représentant, mais il fait ensuite ce qu'il veut. Un
pareil système ne peut pas être accepté.

N'avais-je pas raison de dire que si nous faisons
cette concession aujourd'hui, nous ouvrons la porte
à une agitation qui finira personne ne sait où, ni
quand.

Il dit avoir un intérêt direct dans la question des écoles
du Nord-Ouest, vu qu'une partie du district d'Assinibo'ia
est comprise dans son diocèse. Les catholiques des Terri-
toires sont tenus en conscience de tombattre pour obtenir
ici ce qu'ils demandent pour le Manitoba, et 1l faut qu'on
le leur accorde. Il voit avec plaisir que sur cette question,
les laïques portagent la manière de voir de la hiérarchie.
On a prétendu que la hiérarchie se montrait plus exi-
geante que les laïques. et il était heureux de faire voir
one cela n'est pas. Les devoirs de la hiérarchie et ceux
des laïques sont les mêmes. C'est le devoir de tous les
catholiques de faire instruire leurs enfants sous leur sur-
veillance et selon les dictées de leur conscience.

Voilà k système d'écoles des Territoires du
Nord-Ouest que le ministre des Finances nous
représente comme satisfaisant. Or, la hiérarchie
ne dit pas qu'il est satisfaisant, et n'ai-je pas raison
de dire qu'à l'avenir, elle cherchera à obtenir pour
les autres provinces les concessions accordées par
ce bill, dès qu'elles seront accordées au Manitoba?

Le premier droit en matière d'éducation appartient aux
parents, et ces derniers, de même que le clergé, auront, à
répondre devant Dieu de l'éducation de leurs enfants. De
même que vous leur donnez la nourriture et le vêtement,
de même vous devez leur donner l'enseignement moral.
Au grand tribunal, on vous demandera si vous avez donné
à vos enfants l'enseignement moral et religieux.

Personne ne s'oppose à l'instruction religieuse à
des heures déterminées.

Les catholtlues comme les protestants veulent
une instruction de première classe, et il nie que celle
des premiers soit inférieure à celle des seconds.

Nos hommes publics sont en état de s'acquitter de leur
mission aussi bien que les autres. Un député du Manitoba
lui a admis à lui-même que les membres catholiques du
parlement sous le rapport de l'éducation, étaient supé-
rieurs aux membres protestants. 'Nous voulons d'abord
oue vos enfants soient bons, et ens-uite, qu'ils soient ins-
traits. Les enfants catholiques doivent recevoir une
instruction catholique. Avec le système en vigueur dans
les Territoires du Nord-Ouest., lorsque les enfants sont
fatigués du travail de la journée on leur enseigne la reli-
gion pendant la dernière demi-heure. Cela ne peut que
leur laire prendre l'enseignement religieux en dégoût,

Or, les meilleurs renseignements que nous avons
pu nous procurer sur les écoles séparées du Mani-
toba sont de natare à nous faire croire qu'elles
n'étaient pas efficaces, qu'elles n'étaient pas ce
qu'elles devaient être, qu'elles ne valaient pas les
écoles publiques et que, par conséquent, la province
avait le droit de chercher un moyen de faire donner
une meilleure instructionaux enfants des catholiques
romains. a

Vous devez donner aux enfants leur nourriture quoti-
dienne; l'enseignement moral doit être inculqué àl'élève
pendant toute la durée de ses études.

Personne n'est opposé à l'enseignement moral,
cela est également précieux pour protestants et
catholiques.

En terminant, il remercie ses bien-aimées ouailles, du
fond de sou cSur de l'adresse qu'ils lui ont présentée. Il
a la certitude que les évêques de Saint-Albert et d'Atha-
baska-Mackenzie approuvent l'attitude qu'il a prise sur
cette question, et partagent sa reconnaissance pour les
sentiments exprimés dans l'adresse.

N'avais-je pas raison de dire que si nous accor-
dons cette concession, si nous imposons des écoles

séparées au Manitoba, nous serons appelés plus-tard
à discuter la même question pour les Territoires du
Nord-Ouest? Et si nous imposons des écoles sépa-
rées au Manitoba et aux Territoires du Nord-Ouest,
n'est-il pas raisonnable de croire que les mêmes
influences seront mises en euvre pour les faire
établir dans la Colombie-Anglaise, dans l'Ile du
Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse?

Nous avons les preuves les plus convainquantes
que le Manitoba ne veut pas de ce système. La
législature l'a déclaré, lorsqu'elle a voté la loi de
1890 et lorsqu'elle a établi un autre système qu'elle
considérait comme s'appliquant mieux aux besoins
de la population. Elle l'a déclaré, quand elle a
refusé de rétablir les écoles séparées. En réponse
au gouvernement fédéral, elle a dit qu'elle modifie-
rait ses lois scolaires de manière à satisfaire la
minorité. Elle l'a déclaré dans sa réponse à l'ordre
réparateur, et elle l'a encore déclaré aux dernières
élections provinciales, lorsque, par une écrasante
majorité, elle s'est prononcée contre les écoles sépa-
rées. Alors, et souvent depuis, cette province a dit
qu'elle n'accepterait pas le principe des écoles
séparées, qu'elle ne le tolérerait pas. En toute
occasion, elle est restée inébranlable dans la reven-
dication de ses droits; elle a demandé au gouver-
nement de respecter ces droits et de ne pas lui
imposer un système d'écoles dont elle ne vent pas,
Elle a fait connaître les raisons pour lesquelles elle
ne veut pas d'écoles séparées. Elle n'en veut pas,
parce que lorsqu'elles existaient, elles étaient ineffi-
caces ; parce qu'elles divisaient les enfants en deux
camps, et que dans les endroits où la population
est clairsemée, il était impossible (le maintenir deux
systèmes d'écoles différents. Elle nous a fait savoir
que dans la province, il y a 190 écoles dont la
moyenne des élèves est de moins de dix ; si on
partage encore ces districts en deux et si on oblige
quatre ou cinq familles à construire une école, à
payer un instituteur, à meubler l'école, c'est leur
imposer des charges bien onéreuses. J'ai ici une
liste de districts scolaires, où le nombre des élèves
varie entre cinq et dix, et quelle folie ce serait de
diviser encore ces écoles en deux.

Le Manitoba déclare aussi qu'il ne veut pas
d'écoles séparées, parce cela nuirait à ses écoles
normales; parce qu'il n'est pas nécessaire d'avoir
une école normale catholique distincte, vu que tous
les instituteurs peuvent recevoir leur instruction
séculière dans une même institution ; parce que ce,
système entraînerait des dépenses additionnelles et
inutiles et que plus les deniers consacrés à l'instruc-
tion seront éparpillés, moins les résultats seront
satisfaisants.

Les commissaires fédéraux ont été à Winnipeg, et
le rap port de leurs négociations a été présenté à la
Chaumbre. Presque la première demande faite par
ces commissaires au gouvernement du Manitoba a
été que le principe des écoles séparées fût reconnu.
Mais ce principe a été clairement rejeté par le peuple
dans trois élections. Les commissaires ont demandé
queles catholiques fussent représentés dans le bureau
consultatif. Les commissaires provinciaux ont
immédiatement acquiescé à cette demande, et ils ont
dit que l'offre en avait déjà été faite. Ensuite, il a
été recommandé que les salles d'école fussent divi-
sées, les enfants se trouvant ainsi virtuellement
divisés en deux camps, catholiques et protestants.
La province a refusé cette proposition. Ensuite,
on a demandé que l'instruction religieuse fût
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donnée durant quelque partie de la journée. Les
représentants provinciaux voulaient bien accepter
cette proposition, si cette instruction était donnée
durant des heures spécifiées, surtout de 3-30 à 4
heures, mais avec l'entente bien distincte que les
presbytériens, méthodistes, anglicans, congréga-
tionnalistes et catholiques romains auraient tous
également les droits et privilèges de donner cet
enseignement religieux. Le gouvernement fédéral
a prétendu de plus qu il pouvait faire exercer les
droits que le bill réparateur accorde aux catholiques
romains. Le Manitoba a déclaré qu'il le pouvait
pour quelques-uns, mais non tous ces droits. L'hono-
rable monsieur a lu l'offre faite par les commis-
saires du Manitoba. Le Manitoba a offert soit de
séculariser les écoles ou de permettre l'enseigne-
ment religieux par les catholiques et les protestants
durant des heures spécifiées. Il me semble que
l'objection que la minorité a soulevée contre le
présent système d'instruction aurait disparu, si
cette dernière proposition avait été acceptée. On
a cbjecté à ce que les enfants fréquentent l'école où
l'enseignement religieux n'est pas donné, et d'après
la seconde proposition, cet enseignement pouvaitêtre
donné après les heures de classe.

Le secrétaire d'Etat et d'autres députés nous ont
dit plusieurs fois que le système d'instruction à la
Nouvelle-Ecosse est parfaitement satisfaisant, et
que la seule objection qu'on peut soulever est que
les droits accordés aux catholiques le sont par cour-
toisie, et non par la loi. Cependant. le Manitoba a
offert les mêmes drois, et de les accorder au moyen
d'une loi. Si l'arrangement est satisfaisant dans
la Nouvelle-Ecosse, il est important de savoir quelle
est exactement la loi qui y existe. La loi scolaire,
telle que refondue, a été passée le 20 mars 1895,
et elle comprend l'Acte de 1864 relatif à l'instruc-
tion, acte dont se glorifie le leader de cette Chambre
parce qu'il a été adopté quand il était au parlement,
Cette loi décrète :

LE CONSEIL D'INSTRUCTION PUBLIQUE.
1. Les membres du conseil exécutif formeront un con-

seil d'instruction publique, dont cino d'entre-eux consti-
tueront un quorum.

2. Le gouverneur en conseil aura le pouvoir de nommer
un surintendant d'instruction qui sera en même temps
secrétaire du conseil d'instruction publique,

3. Le conseil de l'instruction aura le pouvoir:
(1.) De régler (dans tous les cas non spécialement pré-

vus par la loi) l'emploi de toute somme d'argent que la
législature pourra de tem ps à autre accorder pour les fins
de l'instruction, tel emploi a être fait sur la demande ou
certificat du surintendant de l'instruction.

(2.) De nommer le principal des écoles normale et mo-
dèle, et, aussi. des instituteurs-adjoints quand ce sera
nécessaire, et de fixer leur salaire.

<3) D'établir des règlements pour la conduite de l'école
normale et de prescrire les conditions d'admission, et de
division des élèves, qui recevront cinq centins par mille
pour frais de voyage aller et retour.

(4.) De diviser la province en sections d'inspection, et
sur la recommandation du surintendant de l'instruction de
nommer un inspecteur d'écoles dans chaque section, de
faire des règlements à leur usage, et de pourvoir à leur
paiement, ainsi qu'il pourra être jugé nécessaire de temps
à autre.

(5.) De préparer et publier des règlements, sous l'auto-
rité desquels des sommes d'argent pourront être retirées
et dépensées et les instituteurs classés, d'accorder et an-
nuler des diplômes d'instituteurs, et de faire tous règle-
ments généraux pour la gouverne des bureaux scolaires
de nature à assurer l'uniformité de leurs délibérations.

(6.) De fixer l'époque de l'assemblée annuelle de chaque
bureau de commissaires d'écoles, et de convoquer des
séances spéciales de tout bureau quand cesera nécessaire,
et de faire tous changements dans leurs districts qui
seront jugés convenables de temps à autre.

(7.) De déterminer le temps des séances, congés et va-
cances, pour toutes les écoles publiques.

M. SPROULE.

(8.) De prescrire la forme des registres d'écoles pour
toutes les écoles publiques.

(9) De prescrire les livres de lecture, programmes
d'étude et appareils pour toutes les écoles publiques; et
aussi les livres de lecture à être employés pour donner
l'instruction exigée par l'article 75 (7) de ce chapitre. Les
dits livres à être mis en usage dans les classes primaires
et intermédiaires contiendront au moins un quart de leurs
matières traitant de la nature et des effets des boissons
alcooliques et des narcotiques; et les livres de lecture à
être employés dans les classes supérieures contiendront
au moins vingt pages sur le même sujet.

(10.) De faire des règlements pour construire, établir et
contrôler des académies de comté et d'autoriser le paie-
ment des octrois provinciaux aux dites académies.

(11.) D'accepter les recommandations de tout inspec-
teur relativement à des appartements ou locaux séparés
dans toute section pour les différents sexes ou les diffé-
rentes couleurs et de donner les décisions à ce sujet qu'il
jugera convenables, mais les élèves de couleur ne seront
pas exclus de l'enseignement dans l'école publique de la
section ou quartier où ils résident.

(12.) De dépenser une somme n'excédant pas seize cents

piastres par année pour l'établissement et l'entretien de
bibliothèques scolaires, à condition que tout district pré-

lèvera une somme égale à celle reçue du conseil (tenant
compte des districts pauvres), les livres à être choisis
d'après un catalogue général autorisé par le conseil, et les
bibliothèques seront conduites d'après des règlements
uniformes préparés par le conseil, et seront en tout temps
soumises à l'inspection du surintendant, des iîspecteurs
et des examinateurs.

(13.) De nommer des personnes compétentes à former
un bureau provincial d'examinateur, d'examiner et laire
un rapport sur les exercices écrits à l'examen annuel des
élèves qui ont suivi un cours d'étude dans les académies
de comté, écoles modèles, ou ailleurs, les résultaas de ces
examens devant servir de preuve de rapacité dans le cas
de demandes adressées au conseil à l'effet d'obtenir des
permis d'enseigner, de prescrire le mode mi être suivi pour
ces examens, de désigner la date et lieu où les candidats
se présenteront pour subir l'examen ; et de faire tous
autres arrangements qui seront jugés nécessaires. Les
examiinateurs ainsi nommés seront payés et recevront
telle somme que le conseil fixera, et les personnes nom-
mées pour conduire l'examen dans chaque district rece-
vront une somme n'excédant pas trois piastres par jour
durant le temps qu'ils rempliront leurs fonctions.

(14.) De nommer un conférencier agricole en rapport
avec l'école normale provinciale, et de définir particu-
lièrement les devoirs du dit conférencier relativement
aux objets suivants, savoir :

(a.) Enseigner aux aspirants instituteurs la chimie agri-
cole et les sciences se rattachant à l'agriculture confor-
mément au programme provincial d'examen, tel qu'an-
noncé de temps à autre.

(b.) Donner un cours régulier de conférence sur la
science agricole, suivies d'expérience et des opérations de
chimie, pour l'avantage des jeunes gens en général qui
désireront se rendre capables de se livrer à l'agriculture,
et dans le but de former des institutions pour les écoles
spéciales dont il est question dans ce chapitre.

(c.) Inspecter et faire rapport sur toutes écoles recevant
des octrois spéciaux sous l'empire de ce chapitre, en ce
qui concerne l'enseignement agricole.

(d.) Donner des conférences publiques sur l'agriculture
dans toute la province, suivant que ses autres devoirs le
permettront.

(15.) D'établir des règlements relatifs à l'équipement
et l'administration des écoles confiées aux instituteurs
porteurs d'un diplôme agricole, et réclamant l'octroi spé-
cial ci-dessus mentionné; et si les syndics et l'instituteur
n'observent pas ces règlements, l'octroi spécial ne sera
pas payé.

(16.) De distribuer annuellement une stmme n'excédant
pas $250, comme prix, entre les cinq instituteurs qui
auront subi le meilleur examen sur les sujets du cours.
,07.) De diviser la province en arrondisements de commis-
saires d'écoles, et de nommer sept commissaires ou plus
pour chaque district, qui formeront un bureau. dont trois
constitueront un quorum. Mais dans le cas où il n'y aurait
pas un quorum û toute séance, dûment convoquée, le
conseil d'instruction publique, sur la recommandation
des inspecteurs, remplira les devoirs du dit bureau à la
dite séance.

(18.).De. juger touq les cas d'appel des décisions des
commissaires et des syndics, et de rendre toute ordon-
nance sur tel appel suivant le cas.

(19.) De prendre toutes mesure, non incompatibles avec
ce chapitre, anx fins de faire face aux circonstances résul-
tant de son application.

5456



[14 AVRIL 1896]

SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION.
4. Le surintendant de l'instruction recevra des appoin-

tement annuels de deux mille piastres, et quatre- cents
piastres pour frais de voyage et dépenses imprévues de
sa charge. Les devoirs du surintendant seront -,

(1.) D'avoir, soumis au conseil de l'instruction publique,
la surveillance générale et la direction des inspecteurs,
de l'école normale, académies de comté, écoles supé-
rieures et communes.

(2.1 De faire exécuter les dispositions de ce chapitre et
les règlements du conseil.

(3.) De favoriser.l'établissement'et l'efficacité des aca-
démies de comté.

(4.) De tenir des assemblées publiques d'instituteurs.
(5.) De s'enquérir de la compétence des instituteurs et

de l'administration et en faire rapport.
(6.) D'inspecter aussi souvent que possible toutes les

académies de comté, et quand le conseil de l'instruction
publique lui en donnera l'ordre, toute école recevant de
l'aide de la province.

(7.) De préparer des instructions et des blancs imprimés
pour toutes fins requises par ce chapitre, et de les fournir
gratuitement aux inspecteurs. bureaux de commissaires
d'écoles, syndics et instituteurs.

(8.) De faire chaque année pour l'information de la
législature un rapport sur l'état des académies et écoles
soumises à son inspection et surveillance, accompagné de
tableaux statistiques et de comptes en détail de l'emploi
des sommes d'argent accordées sous l'autorité de ce cha-
pitre, de recueillir autant gue possible la statistique de
toutes les maisons d'instruction de la province, et de faire
toutes recommandations qu'il jugera nécessaires au sujet
de matières d'instruction.

(9.) De partager avec l'aide des inspecteurs, tel que ci-
après prescrit. le fonds de comité entre les syndics chaque
année, et payer les octrois provinciaux aux instituteurs
tous les six mois, conformément aux dispositions du pré-
sent chapitre.

COMMISSAIRES D'ÉCOLES D'ARRONDISSEMENTS.
5. Dans chaque comté où il y a deux bureaux distincts

de commissaires d'écoles d'arrondissements, au plus, il y
aura dorénavant un bureau de commissaires au lieu de
deux bureaux distincts, et les membres des bureaux exis-
tant feront partie du nouveau bureau, et tout fidéicommis
ou propriété dévolue aux bureaux existant reviendront
au nouveau bureau; à condition, toutefois, que cette
fusion de bureaux aura lieu seulement sur la requête col-
lective des bureaux séparées à leur assemblée annuelle,
excepté le cas où il y aura un. ordre du conseil de l'ins-
truction publique. Le conseil de l'instruction publique
aura le pouvoir de fixer les lieux de réunion des bureaux
des commissaires, et chaque bureau aura le pouvoir de
numéroter de nouveau consécutivement les arrondisse-
ments scolaires dans les limites de son district.

6. Chaque bureau de commissaires se. réunira chaque
année au jour fixé par le conseil de l'instruction publique,
et il élira à chaque assemblée régulière un président, qui
convoquera une séance spéciale lorsque demande en sera
faite par deux membres du bureau, ou sur instruction du
conseil de l'instruction publique. Dans le cas d'une
séance spéciale, le président en donnera avis à l'inspec-
teur, et si l'inspecteur est incapable d'y assister, le bureau
nommera un secrétaire pro-tenpore, qui enregistrera les
délibérations du bureau et en conservera la minute pour
l'inspecteur, et expédiera toutes autres affaires d'après les
instructions du bureau, et en l'absence du président les
commissaires nommeront un président pro tempore.

7. Chaque bureau de commissaires aura le pouvoir:
(1.) D'établir de nouveaux arrondissements ou de sub-

diviser les anciens arrondissements, à condition que tel
changement ne sera en vigueur que lorsqu'il sera for-
mellement ratifié par le conseil de l'instruction publique,
et de faire aux limites des arrondissements contigus tous
changements qui, de temps à autre, seront jugés néces-
saires. Dans tous les cas tombant sous l'autorité des
dispositions de cet article, les commissaires auront égard
au nombre d'enfants et aux moyens de chaque arron-
dissement d'entretenir une école efficace, et tous chan-
gements ainsi faits deviendront en vigueur au commen-
cement de l'année scolaire suivante.

(2.) De déclarer, sur le rapport de l'inspecteur ou autre
information digne de foi, la maison ou maisons d'école
ou locaux employés comme telles ou les dépendances ou
terrains, impropres aux fins scolaires; cette déclaration
sera transmise aux syndics de l'arrondissement, et la
condamnation deviendra en vigueur au commencement
de l'année scolaire suivante, à moins qu'il n'en soit
autrement spécifié.

(3.) De nommer des syndics ou un syndic pour tout
arrondissement dans les cas ci7après énumérés.

8. Toute personne pourra céder ou transporter des
immeubles aux commissaires de tout district, et en
passer titre aux dits commissaires et à leurs successeurs,
en fidéicommis pour les fins d'y construire et tenir en bon
ordre une maison ou des maisons d'écoles; et les com-
missaires pourront poursuivre et être poursuivis à cet
égard, mais n'auront aucun contrôle sur cette maison ou
maisons d'école ni sur ces terrains à l'encontre des
syndics de l'arrondissement scolaire on des habitants,
autre que celui spécifié par le contrat ou transport.

9. Chaque bureau de commissaires aura le pouvoir de
nommer un comité composé de pas moins de trois d'entre
eux pour remplir les devoirs à eux imposés par les articles
13 et 50 de ce chapitre, et ce comité une fois nommé est
par le présent autorisé à remplir les dits devoirs.

10. Chaque bureau de commissaires, à son assemblée
annuelle, décidera quels arrondissements sous sa surveil-
lance ont besoin d'être aidés comme arrondissements
pauvres durant l'année scolaire suivante, et le surinten-
dant de 1 instruction allouera aux syndics d'écoles dans
tel arrondissement un tiers de plus, à prendre sur le fonds
de comté, que l'allocation accordée aux autres arrondis-
sements, et les instituteurs dans ces arrondissements pau-
vres recevront aussi un tiers de plus de l'octroi provincial.
Nul arrondissement, employant un instituteur porteur
d'un diplôme plus élevé que la classe D. ainsi appelée,
n'aura le droit de recevoir l'aide spéciale accordée aux
arrondissements pauvres relativement à l'octroi pro-
vincial aux instituteurs. Nul comté ne pourra recevoir
à titre d'aide spéciale aux instituteurs employés dans les
arrondissements pauvres, plus que trois cents piastres par
année, et dans le cas ot l'octroi spécial à ces instituteurs
dans tout comté excédera pour tout semestre la moitié de
la somme ci-dessus, savoir : cent cinquante piastres, ils
seront réduits proportionnellement au chiffre de cet
excédant.

Il. Les différents bureaux de commissaires auront le
pouvoir à l'assemblée annuelle d'unir deux arrondisse-
ments scolaires, ou plus, et de n'en faire qu'un, sur une
pétition adressée au bureau des commissaires par une
majorité des contribuables de chaque arrondissement,
alléguant qu'ils se sont entendus sur les conditions aux-
quelles les obligations existantes seront supportées par
les contribuables des diférents arrondissements, et sur le
rapport et la recommandation de l'inspecteur du district
ou les arrondissements se trouvent. Lorsque les dits
différents bureaux auront unis tels arrondissements ils
auront le pouvoir de faire de temps à autre les ordon-
nances qu'ils désireront concernant la continuation et la
constitution du bureau des syndics d'écoles, ainsi que les
droits, propriété et obligations des arrondissements
affectés par cette union, et en général d'ordonner de faire
tout ce qui sera nécessaire pour donner effet à cette union.

12. L'union, deviendra en vigueur le jour fixé par
la loi pour l'assemblée scolaire annuelle suivante,
avis de cette assemblée sera donné par l'inspecteur, et
cette assemblée élira un bureau de trois syndics pour le
nouvel arrondissement.

13. Si l'assemblée annuelle n'élit pas les trois syndics,
ou ne remplit pas les vacances survenus dans ce bureau,
le syndic on les syndics seront nommés par le bureau des
commissaires du district où la maison d'école est située,
sur la demande parécritde cinq contribuables de l'arron-
dissement, accompagnée d'un certificat de l'inspecteur
d'écoles alléguant qu'au meilleur de sa connaissance,
d'a rès une inspection des minutes de l'assemblée scolaire
ou de la copie en sa possession ainsique ci-après prescrit,
et si nécessaire sur enquête personnelle que la dite
vacance existe réellement, et tout bureaux de syndics
ainsi formé convoquera aussitôt que possible une assem-
blée des contribuables de l'arrondissement telque prescrit
pour l'assemblée annuelle et cette assemblée expédiera
toutes les afiaires, sauf l'élection des syndics, requises de
l'assemblée annuelle et de la même manière.

14. Chaque. bureau de commissaires aura le pouvoir
d'exempter de la contribution scolaire, soit en entier ou
en partie, les personnes résidant à plus de deux milles et
un quart de la maison d'école de l'arrondissement où ils
résident, ou habitent des Iles trop éloignées de la terre
ferme pourpermettre aux enfants de fréquenter l'école,
et chaque dit bureau aura, aussi, le pouvoir de faire les
arrangements qu'ils jugeront nécessaires pour établir des
écoles sur ces îles, et dans les endroits où les habitants
sont épars, pour au moins quatre mois de l'année.

SYNDICS.
15. Sujet aux dispositions du Towns'Incorporotion Act,

de 1895, chaque arrondissement scolaire aura un bureau
de trois syndics, et nul arrondissement n'en aura plus
qu'un. Les pouvoirs et devoirs exercés par et imposés
auxsyndies par ce chapitre seront, dans les villes consti-
tuées en corporation, exercés et remplis par les commis-
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saires d'écoles nommés pour les dites villes, sauf ce qui
est autrement prescrit par le dit acte.

16. A la première assemblée annuelle de tout arrondis-
sement sous l'empire du présent chapitre,la majorité des
électeurs présents éliront trois syndics; et à la deuxième
et troisième:assemblées annuelles, un des syndics élus à la
première assemblée sortira de fonctions, au moyen de
scrutin, et à chaque assemblée annuelle subséquente, le
syndic le plus ancien se retirera, et chacune des vacances
sera remplie par l'élection d'un nouveau syndic; pourvu
toujours, que celui dont le mandat est expiré pourra être
réélu, s'il y consent, son terme de service comptant de la
date de sa réélection. Nulle irrégularité dans le mode
suivi pour élire un syndic, n'annullera l'élection, à moins
qu'un électeur ne fasse une objection formelle avant
l'ajournement de l'assemblée; à condition que la per-
sonne ainsi élue possède les qualités requises par la loi
pour la charge de syndic.

17. La majorité des syndics sera toujours composée de
contribuables de l'arrondissement, mais un, syndic pourra
être choisi parmi ceux qui paient la capitation, autorisés
tel que ci-après prescrit à voter à l'élection des syndics.
Nulle commissaire d'écoles, inspecteur d'écoles ou insti-
tuteur diplômé employé dans 1 arrondissement, ne sera
éligible à la charge de syndic.

18. Toute vacance imprévue dans le bureau des syndies
causée par mort, départ de l'arrondissement, absence
continue pendant plus de six mois, insolvabilité, inca-
pacité permanente pour les affaires, refus d'agir, ou démis-
sion, ou acceptation d'emplois officiels déclarés être
incompatibles avec la charge de syndic, sera remplie à
une assemblée spéciale convoquée par l'autre ou les
autres syndics. La personne élue pour remplir une
vacance imprévue restera en fonctions seulement pen-
'lant le terme non expiré du syndie qu'elle remplace.

19 Il sera permis aux syndics de tout arrondissement
oh il y n des institutions académiques autres que les aca-
démies de comté de coopérer avec un nombre égal de per-
sonnes choisies par les directeurs de ces institutions; tout
bureau de syndics ainsi combiné dirigera l'école ou les
écoles, suivant le cas, conformément aux dispositions du
présent chapitre.

20. Les syndics de tout arrondissement, avec la permis-
sion de l'inspecteur d'écoles, pourront, àleur gré, admet-
tre aux privilèges d'école les élèves d'autres arrondisse-
ments; et si les syndics le jugent nécessaire, ils pourront
exiger de ces élèves un honoraire raisonnable.

21. Les syndics de tout arrondissement seront une cor-
poration pour intenter et plaider à toute action relative
à l'école, ou à ses affaires et autres fins nécessaires, sous
le nom de " Les syndies de l'arrondissement scolaire n5

dans le district (ou districts) de " et ils au-
ront le pouvoir. quand ils seront autorisés par l'assem-
blée d'écoles, d'emprunter de l'argent pour l'achat ou
l'amélioration d'emplacements pour fins d'écoles, on
pour l'achat ou construction de maisons d'écoles; et
toutes telles sommes seront payées par versements égaux
et annuels n'excdant pas douze, à être prélevés sur l'ar-
rondis:-ement; et l'argent ainsi emprunté sera une obli-
gation sur l'arrondissement.

22. Les syndics dans les différents comtés sont autorisés
à faire assu:er les maisons d'écoles.

23. Un syndic pourra se démettre de sa charge avec le
consentement par écrit de ses collègues et de l'inspec-
teur. Sans ce consentement, un syndic qui refusera d'agir
sera passible d'une amende de vingt piastres, la dite
somme à être perçue par l'inspecteur, un commissaire de
district ou tout contribuable de l'arrondissement, et pava-
ble à l'inspecteur ou à son ordre, et appliquée par le bu-
reau des commissaires d'écoles du comté ou district
comme aide spéciale pour la construction des maisons
d'écoles. Les causes suivantes entre autres constitueront
un refus d'agrir sous l'empire de la disposition précédente:
-refus continuel d'assister aux assemblées du bureau
des syndics quand duement notifiées; refus de donner les
avis requis par ce chapitre ; refus en général de remplir
les devoirs ou d'exercer les pouvoirs imposés ou conférés
aux syndics après qu'une requête par écrit lui aura été
adressée par ses collègues, ou par l'inspecteur d'écoles lui
demandant de les remplir ou de les exercer.

24. Les devoirs des syndics seront les suivants:
(1.) S'assembler aussitôt que possible après l'élection

annuelle ou la nomination des syndics ou d'un syndic, et
de nommer l'un d'eux ou une autre personne, secrétaire
du bureau des syndics, et de lui fournir un registre
convenable, et lui donner instruction d'y inscrire et con-
server avec soin les minutes des délibérations du bureau.

(2.) De prendre possession et avoir la garde comme cor-
poration de toute propriété scolaire acquise ou donnée
dans leur arrondissement pour l'usage ou l'entretien des
écoles communes ou supérieures, à condition qu'ils n'in-
terviendront pas dans les droits privés ou les droits de
toute dénomination religieuse.

M. SPROULE.

(3.) Louer des terres ou édifices, si nécessaire, pour fine
d'écoles, pour une période de pas moins de dix mois, avec
le consentement de l'inspecteur

(4) Choisir les emplacements des maisons d'écoles, avec
la sanction de l'inspecteur du district. Si le propriétaire
de tout terrain choisi par les syndics pour emplacement
d'école, et approuvé par l'inspecteur, refuse de le vendre
ou exige un prix déraisonnable aux yeux des syndics de
tout arrondissement, le propriétaire et les syndics nom-
meront chacun un arbitre. Les arbitres ainsi choisis,
avec l'inspecteur ou deux d'entre eux, estimeront les
dommages causés au propriétaire du terrain. Sur l'offre
du paiement de la somme accordée comme dommages au
propriétaire par les syndics d'écoles, le terrain sera pris
et employé aux fis susdites. Dans le cas d'un arrondis-
sement de frontière, l'inspecteur compétent à agir sera
l'inspecteur du district dans lequel la maison d'école doit
être construite. Quand le propriétaire de tout terrain
choisi pour emplacement d'école refusera ou retardera
sans raison de nommer l'arbitre requis par ce chapitre
cet arbitre sera nommé par le maire de la municipalit4
dans laquelle est situé le dit emplacement d'école, sur la
demande, par écrit, de l'inspecteur d'écoles pour le district.

(5.) Fournir gratuitement les privilèges de l'école à toutes
les personnes résidant dans l'arrondissement depuis cinq
ans et plus et désirant fréquenter l'école, mais il sera
permis aux syndics d'écoles et au bureau des commissaires
d'écoles dans la ville de Halifax et dans les villes consti-
tuées en corporation, avec l'approbation du conseil de
l'instruction publique, d'établir des classes particulières
pour les enfants au-dessous de cinq ans; et, avec l'antori-
sation de l'assemblée d'écoles, d'améliorer l'aménage-
ment, lequel sera autant que possible conforme aux pres-
criptions suivantes :

(a.) Pour tout arrondissement ayant cinquante élèves
au moins, une maison avec sièges confortables et un ins-
tituteur.

(b.) Pour tout arrondissement ayant entre cinquante à
quatre-vingts élèves, une maison avec sièges confortables,
et une bonne salle de classe, et un instituteur et un assis-
tant.

(c.) Pour tout arrondissement ayant entre quatre-vingts
à cent élèves, une maison avec sièges confortables, et
deux bonnes salles de classe, un instituteur et deux assis-
tants; ou une maison ayant deux divisions, une élémen-
taire et une plus avancée, avec deux instituteurs; ou si
l'on ne peut se procurer une bâtisse suffisamment spa-
cieuse, l'on pourra s'en procurer deux dont chacune aura,
un instituteur. L'un de ces instituteurs sera chargé des
plus jeunes élèves, ou de la classe des éléments, et l'autre
sera chargé de la classe plus élevée.

(d.) Dans tout arrondissement ayant de cent à cent
cinquante élèves, il y aura une maison d'école divisée en
deux appartements d'égale grandeur pour les écoles
diplômées, et une bonne salle de classe, communiquant
avec les deux autres, ayant deux instituteurs et, si c'est
nécessaire, un assistant; ou si l'arrondissement est long
et étroit, il y aura trois maisons d'écoles dont deux
élémentaires et une plus avancée. Les deux pre-
mières devront être situées vers les extrémités de l'arron-
dissement, et la dernière sera située au centre ou près du
centre.

(e.) Dans tout arrondissement qui aura de cent cin-
quante à deux cents élèves, il y aura une maison d'école
divisée en trois appartements pour les écoles diplômées,
et au moins une bonne salle de classe comme aux deux
autres appartements, avec trois instituteurs, et, si c'est
nécessaire, un assistant ; ou, si c'est nécessaire, l'on
pourra se procurer trois maisons séparées pour les diffé-
rentes classes.

(f.) Et généralement, dans tout arrondissement, il y a
aura une maison onu des maisons d'écoles, appropriées aux
différentes branches ou divisions de l'enseignement, en
sorte qu'il y aura une salle de classe pour chaque cin-
quante élèves environ.

25. Lorsqu'il sera désirable de changer l'emplacement
d'une maison d'école, ou de disposer d'emplacements
d'école par vente ou par échange, les commissaires pour-
ront en disposer, et ils sont par le présent autorisés à
acheter, ou accepter d'autres terrains ou emplacements
pour remplacer ceux qu'ils auront vendus ou changés, le
dit arrangement étant sujet, toutefois, à la sanction de
l'inspecteur.

26. Dans tout arrondissement ayant plus d'une classe
sous le même toit,ou sous des toits séparés, les commis-
saires, avec l'aide du principal instituteur, ou autrement,
réglementera de temps à autrel'assistance des élèves dans
les différentes classes, selon leur degré d'instruction.

27. Si dans tout arrondisssement le conseil d'instruction
publique autorise la tenue de classes séparées sous le
même toit, ou sous des toits séparos, pour les élèves de
différents sexes, ou de différentes couleurs, les commis-
saires régleront dans ce cas, comme dans tous les autres
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cas, l'assistance dans les diverses classes selon le degré cesseront à partir de ce moment de payer le salaire de
d'instruction des élèves. l'instituteur suspendu, à moins qu'un ordre contraire ne

28. Les commissaires seront en outre tenus: soit reçu du conseil de l'instruction publique à la suite
(1.) leengager et d'employer un instituteur,ou des insti- d'un appel pris par l'instituteur; mais l'instituteur, ou

tuteurs munis de pèrmis d'enseigner, ainsi que des assis- l'institutrice sera payé jusqu'au temps de la suspension
tants, si e'est nécessaire, munis ou non de permis d'en- ou de la destitution.
seigner, pour une période de pas moins d'une année; 30. S'il est établi qu'un contribuable est incapable de
pourvu, toutefois, que, pour une cause déterminiée, les payer sa cotisation ou capitation, les commissaires auront
commissaires, avec le consentement de l'inspecteur, puis- le pouvoir d'en exempter le paiement en partie ou en
sent employer un instituteur pendant une période plus totalité sans réduire le taux de la taxe, et ils présenteront
courte. un état de ces exemptions dans leur rapport annuel.

(2.) De donner avis, lorsqu'ils le jugeront à propos, aux 31. Lorsqu'une majorité des contribuables de tout arron-
habitants de l'arrondissement de l'ouverture ou de la dissement l'exigera par écrit, les commissaires convo-
réouverture d'une école ou des écoles, afin que les élèves queront une assemblée spéciale des contribuables dans le
puissent se présenter sans délai pour se faire classifier. but de voter une certaine somme d'argent, ou d'ajouter

(3.) De fournir,dnns le cas où il aura été décidé, lors de une certaine somme d'argent à ce qui a été auparavant
l'assemblée annuelle des commissaires, de prélever des voté pour tout objet autorisé par la présente loi. Mais
fonds pour l'achat ou la construction de maisons d'écoles, indépendamment d'une reQuisition de cette nature, les
ou pour l'achat ou l'amélioration d'emplacements commissaires seront autorisés à convoquer une assemblée
d'écoles, au moyen d'une cotisation, au greffier de la ville, spéciale pour l'objet ci-dessus mentionné, et, générale-
ou au secrétaire de la municipalité du comté dans lequel ment, à convoquer des assemblées spéciales pour l'examen
se trouve l'arrondissement scolaire, ou une partie de cet de questions se rattachant taux intérêts de l'instruction
arrondissement, une liste des habitants du comté, qui dans l'arrondissement, après avis donné, dans tous les
résident dans l'arrondissement sujet à la taxe scolaire,et cas, conformément au mode prescrit pour les assemblées
le greffier de la ville, ou le secrétaire de la municipalité, scolaires annuelles.
désignera la propriété sur laquelle chacun de ces habi- 32. Lorsqu'une personne aura obtenu un jugement de la
tants est cotisé d'après le rôle d'évaluation du comté cour Suprême ou de la cour de comté contre les commis-
pour l'année courante: et le greffier de laville ou le secré- saires de tout arrondissement scolaire, poursuivis collec-
taire de la municipalité, selon le cas, auront le droit de tivement comme corps publie, ceux-ci imposeront, et ils
recevoir des commissaires un honor'iire de douze centins sont par le présent autorisés àl prélever sur les contri-
pour toute liste ainsi fournie lorsque le nombre des contri- buables de l'arrondissement une somme suffisante pour
buables dans l'arrondissement n'excédera pas douze, et payer ce jugement. laquelle somme, après avoir été pré-
de vingt-cinq centins lorsque le nombre excédera douze. levée par les dits commissaires, sera donné au créancier

(4.) De pourvoir au moyen d'une entisation, comme il est qui a obtenu ce jugement.
prescrit dans l'article 44, à l'achat d'emphcements con-
venables, et à l'achat ou à la construction d'une maison, SECRÉTAIRE DES COMMISSAIRES.
ou de maisons, conformément à la décision de l'assemblée
des commissaires ; de choisir un plan de bâtisse le mieux 3.M. Le secrétaire des commissaires fournira à Sa,
approprié; de donner cette bâtisse à l'entreprise, le prix Majesté deux cautions et un cautionnement d'une somme
à payer pour cette entreprise devant être divisé en paie- au moins égale à celle qui devra être prélevée par l'ar-
ments annuels égaux, et prélevé au moyen d'une cotisa- rondissement pendant l'année, en garantie de l'accom-
tion pendant une période n'excédant Pas douze ans, avec plissement fidèle de ses devoirs officiels et ce secrétaire
intérêt jusqu'à parfait paiement. sera logé par les commissaires avec l'inspecteur des

(5,) De visiter l'école au moins quatrefois chaque année, écoles.
et d'assister autant que possible aux examens annuels et 34. Le secrétaire aura droit de recevoir 5 pour 100 de
aux visites de l'inspecteur commission sur toutes les sommes perçues parlui, ou sous

(6.) D'expulser de l'école tout élève qui ne voudra pas sa direction, pour le soutien de l'école, ou des écoles,
obéir à l'instituteur, ou qui sera adonné à tout vice pou- comprenant ce qui sera dépensé pour le loyer, les répa-
vant affecter la moralité des autres (lèves, ou de suspen- rations, le mobilier, les dépendances extérieures, le com-
dre tout tel élève jusqu'à ce qu'il donne des preuves qu'il bustible, des cartes, les appareils et salaires ; mais dans
s'est réformé. les cas où les contribuables paieront volontairement et

(7.) D'adopter des mesures hygiéniques efficaces dans les sans avis, le secrétaire fera alors.une réduction de deux
écoles; de les pourvoir de depeidances convenables; de et demi pour cent sur sa commission aux personnes qui
pourvoir à leur chauffage, à leur ventilation et leur pro- paieront ainsi. Le secrétaire aura droit aussi à deux et
preté en général. demi pour cent de commission sur toutes les sommes

(8.) De donner un avis convenable de toutes les assem- prélevées par lui, ou sous sa direction, pour l'achat, ou la
blées annuelles et spéciales qui doivent être tenues con- construction d'une nouvelle maison d école, ou de nou-
formément aux dispositions de la présente loi. velles maisons d'école, et pour l'achat, ou l'amélioration

(9.) De présenter à l'assemblée annuelleun rapportécrit d'emplacements d'école. Un paiement sera considéré
des opérations scolaires de l'arrondissement, pendant la comme ayant été fait vol'ntairement et sans avis s'il est
dernière année expirée. Ce rapport devra contenir une fait dans les vingts jours oui suivront la préparation du
esi imation des dépenses à encourir pendant l'année sui- rôle du percepteur, et l'affichage de ce rôle sur au moins
vante et être accompagné d'un compte dtaillé et con- trois places publiques de l'arrondissement scolaire La
trôlé, comme il est ci-après prescrit, de tous les argents somme ou les sommes sur.lesquelles le secrétaire aura
reçus et dépensés, depuis la dernière assemblée, pour les droit de recevoir une commission, en vertu de la présente
fins scolaires, loi, seront censées provenir d'un impôt direct imposé dans

(10.) De préparer ou de faire préparer un ra pport exact l'arrondissement et perçus conformément à une résolu-
sur l'état de l'école, conformément à la formule préparée tion votée à l'assemblée annuelle ou spéciale des com-
pour cette fin par le surintendant, et s'il y plus d'une missaires, et ne comprendront pas la subvention provin-
classe dans l'arrondissement, de prénarer un rapport sur ciale.
chacune en indiquant sa nature et de déposer ce rapport, 3.5. Le secrétaire des commissaires, avec le consente-
dûment certifié par l'instituteur ou les instituteurs, au ment par écrit des commissaires et de l'inspecteur, pourra
bureau de l'inspecteur, le ou avant le jour fixé pour la donner sa démission.
production de ce rapport: et si l'école est située à l'une 36. Les devoirs du secrétaire, qui devront être remplis
des extrémités de l'arrondissement, les commiosaires sous la direction d'une majorité des commissaires, soit
présenteront un rapport complet à l'inspecteur des écoles par lui-même, soit sous sa direction, seront comme suit:
du district dans lequel est située cette école, et ils présen- (1.) De tenir les livres, la caisse et les registres du
t ront à l'inspecteur de l'autre district un rapportsupplé- bureau des commissaires; de percevoir et dépenser tous
mentaire contenant le nombre d'élèves inscrits sur le les argents du fonds scolaire.
rôle de chaque district, et indiquant le nombre de jours (2.) De tenir la maison d'école, ou les maisons d'école,
durant lesquelles les élèves ont assistés à l'école de chaque en bon état de réparations et les pourvoir7de bons meubles,
district. de d&pendances. de combustible, de livres d't coles auto-
)1.LI D'adresser à l'inspecteur des écoles, sous une semaine risés, de cartes et d'appareils.

après l'assemhlée annuelle des commissaires, une copie (.3.) De procurer promptement à l'instituteur ou aux
de la minute de l'assemblée, dûment signée par le prési- instituteurs des copies du registre scolaire, tel que pres-
dent et le secrétaire. crit par le conseil d'instruction publique, et de conserver

29. Les commissaires auront le pouvoir de suspendre ou avec soin les anciens registres.
destituer de leur emploi tout instituteur pour cause de (4.) De tenir un registre exact des livres d'école, des
négligence dans l'accomplissement de son devoir, ou pour cartes ou appareils qui pourront en tout temps servir aux
immoralité; ils adresseront immédiatement un exposé écoles de l'arrondissement.
des faits à l'inspecteur du district; ils adresseront aussi (5.) De donner à l'instituteur une copie de l'inventaire
un rapport de leurs délibérations au surintendant, et ils de tout ce qui appartient à l'école qui lui est confiée, et
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de renouvelercette copie lorsqu'un changement d'insti- c au soutien et au maintien d'une ou do plusieurs
tuteur surviendra. éols publiques durant l'année suivante, y compris l'a-

6) D'lhrl ôed ecperd amnèepo- chat ou l'amélioration des terrains de l'école, l'achat,<6.)v D'afficher le rôle du percepteur de la manière pres-
crte par l'article 34. l'érection, l'installation, le nettoyage ou la réparation de

(7.) De conserver avec soin la bibliothèque de l'arrondis- maisons, d'écoles ou de bâtisses adjacentes, ocation de
sement; de voir à ce que cette bibliothèque soit adininis- bâtiment ou de terrains, assurances de propriétés scolaires,
trée conformément aux règlements du conseil d'irstruc- achat de combustible de livres d'écoles prescrits, de
tion publique, et d'administrer généralement toutes les cartes ou appareils, paiement d'intérêt sur emprunts faits
affaires du bur eau conformément aux instructions don- par une section, salaires des instituteurs ou toutes autres
nées par une majorité des commissaires, une inscription dépenses nécessitées parlacréation d'une ou de plusieurs
de ces affaires étant faite dans le livre des minutes du écolesen conformité des clauses de ce chapitre, devra être
bureau. fixée par la majorié des contribuables de cette section

qui assisteront à l'assemblée scolaire régulièrement con-
COMMENT LES ÉCOLES SONT SOUTENUES. voquée, et tout montant ainsi déterminé devra être à la

charge de la dite section et prélevé comme suit :-Tout
37. La somme de cent quatre-vingt-deux mille cinq homme, de vingt et un ans à soixante ans, résidant

cents piastres (S182,500) sera payée pemi-annuellement, dans telle section à l'époque de la convocation d'une telle
conformément aux prescriptions du conseil de l'instruc- assemblée scolaire régulière. devrapayerla somme aute-
tion publique, aux instituteurs dùment, diplômés, em- risée de un dollar comme taxe de capitation. La balance
ployés contornément i la loi dans les écoles communes, de la somme dont l'imposition aura été autorisée devra
cette somme devant être distribuée à chaque instituteur être prélevée sur les propriétés immobilières, propriétés
dont la part sera proportionnée au nombre de jours de et revenus personnels dans les limites de la municipalité
classe durant lesquels il aura enseigné, et selon l'échelle des résidents de cette section suivant le rôle des contri-
des différentes classes de permis d'enseigner, comme suit, butions municipales. Aucune clause de cette loi ne devra
savoir: classe A (académnie)-pour un principal, deux cent obliger une personne à payer plus d'une taxe de eapi
vingt piastres, et pour un instituteur subordonné cent tation pour aucune année scolaire. Les commissaires
quatre-vingts piastres-lorsqu'il est employé dans une doivent fournir à leur secrétaire une liste des cotisations
école qui donne des diplômes, et qu'il enseigne les ma- sous l'empire de cette section,5 avec instructions
tières d'un lycée ou d'une académie, selon les conditions par écrit sur la dite liste signée par les commissaires,
prescrites par le conseil d'instruction publique, dans un autorisant et requérant tel secrétaire de percevoir des
arrondissement qui ne possède pas une académie de personnes nommées dans ce document les montants
comté; classe B (première), cent vingt piastres; elasse C Placés en regard de leurs noms, et le secrétaire devra
(deuxième), quatre-vingt-dix'piastres, et classe D ,troi- réclamer les différents montants des personnes ainsi
sièmnek soisante piastres. taxées, et, à défaut de paiement, cette somme devra être

38. Tour instituteur des premières classes (classe A, perçue sous l'empire et en vertu des dispositions de
ou classe B), qui aura suivi le cours des conférences de l'Acte des taxes municipales de 1895, et les commissaires
l'école d'agriculture, tel que prescrit dans l'article 3, devront renvoyer le rôle de ces cotisations à l'assemblée
paragraphe 14, du présent acte, et qui aura subi un exa- régulière du conseil municipal, oh devront être portés et
men satisfaisant sur les sujets traités dans ces confé- jugéslesappels. Pourvu que lorsque sur tel appel il sera
rences, aura droit, sujet aux conditions prescrites, de ordonné qu'une partie quelconque de cette taxe devra être
recevoir, lorsqu'il enseignera dans une école, en sus de la remboursée àl'appilaiittel ordre s'applique aux comnîs-
subvention ordinaire accordée aux instituteurs de sa saires de la section %olaire contre laquelle appel est fait,
classe, un traitement spécial de cent piastres pour l'an- lesquels sont par le présent requis de rembourser la dite
née scolaire. ou en proportion du temps pendant lequel il taxe à la partie lésée à même les fonds qui pourraient se
aura enseigné. trouverentre leurs mains, et s'il ny a pas de fonds diapo-

39. La distribution des argents payables en vertu des nibles, ils devront prélever une ce isation pour le dit
deux articles précédents, sera faite semi-annuellement montant à la prochaine assemblée annuelle Ou à toute
par l'entremise des inspecteurs, ou de telle autre manière assemblée convoquée dans ce but. Les tots ou la phrase
que pourra Prescrire le conseil d'instruction publique, "résidant dans telle section" devront siappliquer aux
aux instituteurs et assistants employés suivant la loi par personnes emporairementabsentesdu comtéoude lapro-
les commissaires, en proportion du nombre de jours i en- vince, et engagées dans n'importe quel genre d'affaires ou
dant lesquels ils auront enseigné, et suivant la classe du d'emploi, mais résidant habituellement dans la section,
permis d'enseigner qu'ils détiendront. ou dont les familles résident habituellement dans la sec-

4. Les instituteurs-adjoints, s'ils enseignent dans des tien, ou en sont temporairement absents pour toute autre
classes séparées et s'ils sont régulièrement employés. cause. Les Pr priétés immobilières, ou personnelles dans
pendant au moins quatre heures par jour, recevront les les limites de la municipalité des résidents de la section
deux tiers de la somme accordée aux instituteurs princi- dans cette section devront s'appliquer aux propriétés sises
paux de méme classe. dans la ville de Halifax, dont les propriétaires résident à

41. Riei dans les précédents articles ne sera interprété Dartmouth ou dans d'autres sections scolaires de la
de manière à autoriser l'emploi d'instituteurs non munis municipalitéde Halifax.
de permis d'enseigner dans toute école publique de cette (1.) Pourvu que, nonobstant toute clause contenue dans
province. lActe d'incorporation des municipalités de 1895, toute

42. Le secrétaire de la municipalité, dans chaque comté, propriété immobilière ou Personnelle (à l'exception de
sauf comme il est ci-après prescrit relativement à la celle légalement exempte de taxes) situées dans les
ville de klalifax, ajoutera à la somme votée annuelle- limites d'une munscipalité incorporée, mais taxée sur le
ment pour les fins municipales généralement, à l'assem- isation de a municipalité aux dépens de per-
blée régulière tenue par le conseil municipal, une somme sonnes résidant dans quelque antre section scolaire de la
suffisante, à part les frais de perception et la perte pro- même muticipalité, puisse être taxée pour l'entretien des
bable à encourir sur cette perception, la dite somme de- écol s lasection scolairedanslaquelle telle personne
vant former le total d'une taxe ou cotisation égale à réside, et soit exemPte de taxes peur l'entretien d'écoles
trente centins par habitant de la municipalité, conformé- detellemunicipalité.
ment au dernier recensement qui précédera immédiate- (2.) Il sera du devoir du secrétaire de chaque munici-
ment la préparation du rôle d'évaluation municipal, et la palité constituée en corporation de fournir aux commis-
som me ainsi ajoutée formera et sera une partie des taxes saires de toutesection scolaire qui en font lademande, un
municipales. état des propriétés immobilières ou personnelles possédées

La somme ainsi prélevée devra être payée par le tré- par.les résidents de telle section dans les limites de lamu-
sorier sur l'ordre du surintendant de l'instruction. nicipalité, suivant le dernier rôle autorisé de cotisation de

43. Le monttant ainsi approprié à prélever annuellement la municipalité, et pour chaque liste ainsi fournie, il aura
comme il est dit ci-dessus devra, à la fin de chaque année, droit h un honoraire ne dépassant pas vingt-cinq cen-
4tre réparti entre les commissaires des écoles dirigées tins. Tous refus ou négligence du secrétaire de la muni-
conformément aux clauses de ce chapitre, pour être cipalité de fournir tel état le rendra passible d'une péna-
appliqué au paiement des salaires des instituteurs, et lité de cinq dollars recouvrable par aucune personne
chaque école devra avoir droit d'y participer dans la pro- poursuivant dans cette intention.
portion de vingt-cinq dollars par année pour chaque 45. Nonobstant tout ce qui pourrait être contenu dans
instituteur licencié employé, et la balance du fonds muni- l'article 44 ou tout autre article de ce chapitre, toute
cipal devra être répartie entre les écoles d'après le nombre proprieté immobilière ou Personnelle, suivant le rôle de
moyen des élèves fréquentant les cours et la durée de leur cotisation municipal, située dans les limites des sections
exercice; mais aucune école ne devra recevoir une alle- scolaires nommés dans l'annexe" E," exeté les ter-
cation quelconque pour avoir été ouverte plus' que le raina des digues, devront être sujettes à ne cotisation
nombre de jours prescrits pour une année quelconque. sectionnelle pourl'entretien desécolesdans telle sections

44 Toute somme requise pour une section quelconque sans égard à la résidence des propriétaires de telle pro-
en plus des sommes affectées par la province ou la muni- priété, et telle propriété me sera sujette à la cotisation

jî'I SPROt'LE.
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sectionnelle pour l'entretien d'école ou d'écoles autres
que celles des dites sections ; et les propriétés possédées
par des personnes résidant dans l'une quelconque des
dites sections scolaires et situées dans les limitse d'une
municipalité en dehors de la dite section, devra être
taxée pour des fins scolaires dans la section dans laquelle
elle est située.

46. En déposant entre les mains du secrétaire des com-
missaires avant ou à toute réunion scolaire annuelle la
somme d'un dollar, toute personne sujette à cet impôt de
capitation, et, ayant payé toutes les taxes de capitation
imposées précédemment, y compris celle de l'année juste-
ment écoulée. bien que non cotée en rapport avec ses pro-
priétés immobilières ou personnelles, aura qualité pour
voter à l'élection des commissaires à la dite assemblée
et à toute autre assemblée tenue pour l'élection de com-
missaires, dans le délai d'un an à dater de ce d pôt,
excepté toutefois, ou ces ou ce versement lui serait rom-
boursé ainsi qu'il est pourvu ci-après. L'argent déposé
comme il est dit ci-dessus devra être rembourse à
demande dans tous les cas où aucune cotisation n'aura
été autorisée par telle assemblée : autrement, ce montant
devra être retenu en paiement de l'impôt de capitation
du dépositaire.

47. Chaque secrétaire de la municipalité devra immé-
diatement lorsqu'il s'occupera de préparer le rôle des
cotisations de chaque année, notifier le surintendant de
l'instruction et l'inspecteur des écoles de la somme pourvue
par la cotisation municipale pour l'entretien des écoles
pendant l'année suivante.

48. Une somme n'excédant pas la moitié du montant
taxé comme contingent du comté dans les dépenses d'une
municipalité quelconque pour l'entretien d'écoles pourra
être avancée par le trésor provincial à la municipalité
pour une période n'excédant pas quatre mois, et la muni-
cipalité devra rembourser telle somme à la province à
même les taxes municipales lorsqu'elles auront été
perçues.

49. Lorsque les comtés sont divisés en municipalités
ayant des conseils séparés, l'expression " comté" dans
ce chapitre doit, pour toutes les dispositions de ce cha-
pitre, être interprétée comme comprenant et s'appliquant
aussi complètement à ces munieipalités que si elles s'y
étaient trouvées spécialement mentionnées.

50, Dans toute section scolaire où une cotisation.section-
nelle sera requise pour l'entretien d'une école publique
gratuite, et où les contribuablee de telle section, après
qu'un avis légal aura été~donné conformement aux prévi-
sions de ce chapitre, négligeront ou refuseront de pour-
voir aux besoins de la dite .école, les commissaires de la
section fixeront la somme d'argent qu'ils jugeront suffi-
sante à cet effet; et ce montant devra être soumis au
bureau de direction des commissaires d'écoles pour le dis-
trict et sujet à son approbation. Si le bureau de direction
l'approuve, les commissaires devront avoir le pouvoir de
prélever et de percevoir la somme ainsi soumise et approu-
vée de la même manière que si elle avait été votée pour
des fis scolaires à une assemblée scolaire régulièrement
convoquée à cette fin.

51. Toute propriété située dans une section scolaire et
possédée par une personne ne résidant pas dans un comté,
celui-ci n'étant pas autrement sujet à une cotisation sec-
tionnelle. devra être assujettie à la taxe dans la section
dans laquelle cette propriété se trouve ainsi située.

52. La cotisation de toute personne qui pourrait subsé-
quemment mourir ou devenir insolvable, ou transférer sa
propriété sujette à la taxe, sera une dette imputable sur sa
succession et devra être payée par les exécuteurs, admi-
nistrateurs ou ayant cause; et a défaut de paiement, ceux-
ci ou l'un ou l'autre d'entr'eux peut être tenu personnel-
leinent responsable sous l'effet de ses pouvoirs, à moins
q u'ils ou l'un ou l'autre d'entr'eux ne fasse serment

evant un juge de paix, déclarant qu'ils n'ont pas en
leur possession ou sous leur contrôle appartenant à telle
succession de l'argent suffisant, ou d'autre propriété pour
faire face à cette taxe. i

53. Dans tous les cas où entre l'époque de la confection
du rôle de cotisation d'un comté pour une année quelcon-
que, et le prélèvement d'une cotisation sectionnelle quel-
conque suivant ce rôle de cotisation, une personne taxée
sur ce rôle pour une propriété immobilière ou personnelle,
quitte eetre section, apres avoir transporté, loué ou autre-
ment disposé de telle propriété, telle cotisation devra être
imposée sur la propriété et pourra être collectée du pro-
priétaire ou de la personne en possession de la dite pro-
priété au moment du prélèvement de la dite taxe, et dont
le nom devra être inséré dans la déclaration faite sous
serinent et dans le bref pour la perception qui sera faite de
la même manière que si telle personne avait été dès le
début taxée en rapport avec cette propriété et que son
nom figurât sur le rôle de taxation.

54. Toute propriété gardée par des exécuteurs, des ad-
minîstrateurs, des fidéicommissaires ou ayant cause à
l'époque de la préparation du rôle de cotisation pour une
année quelconque sera sujette a être taxée pour toutes
les cotisations rélevées d'après le dit rôle dans la sectioi
dans laquelle e propriétaire primitif de telle propriété
réside ou a résdé en dernier lieu; toutefois une propriété
tenue en fidéi-commis pour des héritiers mineurs, sera
sujette à la taxe dans la section dans laquelle tels héri-
tiers mineurs, ou une majorité d'entr'eux, pourraient
suivre une école publique. pourvu que telle section se
trouve dans le comté dans lequel telle propriété se trouve
située. A défaut de paiement de toute taxe prélevée sous
l'empire de cette section,elle pourra être perçue tel que
prévu pour le cas de cotisations impayées dans le cin-
quante-deuxième article.

55. Tout ministre régulièrement ordonné et occupé à des
oeuvres relevant de son ministère, toute femme célibataire
ou veuve, seront exempts de cotisations sectionnelles sur
toute propriété jusqu'à concurrence de cinq cent dollars';
mais devront être cotisés pour toute propriété excédant
cette somme.

56. Tous lits, literie, vêtements, fourneaux, ustensiles de
cuisine et la dernière vache de toute personne contre
laquelle un b ref de saisie-arrêt sera pris. ou contre laquelle
toute autre ;procédure légale sera instituée pour le recou-
vremient de taxes imposées pour des fins scolaires, sera
exempte de la mise à exécution de tel bref ou de toute
autre procédure légale.

57. Toute propriété immobilière ou mobilière située
dans les limites d'une section scolaire et appartenant à
une corporation ou à une compagnie sera sujette à la taxe
sectionnelle ; et la taxe devra ê re payée par l'agent jus-
qu'à concurrence du montant des fonds dans ses mains ou
sous son contrôle au moment de la demande, comme si
elle était prélevée sur lui personnellement et devra être
portée en compte par l'agent au propriétaire.

58. [t sera du devoir des cotiseurs de taxer toutes les
propriétés taxables appartenant à toute association, com-
pagnie ou raison sociale au nom de l'association, de la
compagnie ou de la raison sociale, et non pas au nom de
l'agent ou de l'un des membres seulement, et en taxant
tellepropriété, il sera du devoir des cotiseurs de s'occuper
des limites des sections scolaires, de spécifier distincte-
ment leur évaluation de la partie qui se trouve dans cha-
cune, et aussi de la partie, le cas échéant, non comprise
dans une section scolaire quelconque.

59. La taxe sur telle propriété devra être pour le béné-
fiee de la section dans laquelle elle se trouve, et devra
s'étendre et s'appliquer à toute propriété imposable pos-
sédée par une association quelconque ou coipagqie, in-
corporée ou autrement; c'est-à-dire que la cotisation
payable directement par l'association, la compagnie ou
la raison sociale relativement à toute propriété quel-
conque devra être payée pour le bénéfice de la section
dans laquelle se trouve la propriété: et si une partie
quelconque de la propriété imposable d'une association,
ou compagnie quelconque se trouve dans due localité qui
n'est pas enclavée dans une section scolaire, telle section
devra être traitée sous tous les rapports comme si elle
était située dans la section où les travaux principaux et
les affaires de l'association, compagnie ou raison sociale,
se trouvent établis, et les prévisions de cette section et
des deux sections précédentes, doivent s'appliquer aussi,
au cas d'insolvabilité d'une telle corporation, compagnie,
association ou raison sociale à toute propriété en posses-
sion des ayant-cause de telle corporation, compagnie ou
association.

60. Dans tous les cas oh, à cause de négligence de la
part des cotiseurs, le rôle du comté ne fournit pas les
indications nécessaires au but de ce chapitre, les cotiseurs
devront, à la requête du secrétaire des commissaires.
fournir telles listes supplémentaires et telles informations
complémentaires requises par les prévisions des deux
articles précédents.

ACADÉMIES DE COMTÉ.

61. Les commissaires d'écoles dans le comté ou chef-
lieu de comté de chaque comté de la province, devront
avoir l'autorité d'établir et de maintenir une école pour
les hautes études ou une académie qui devra être ouverte
gratuitement aux étudiants qualifiés de toutes les parties
du comté dans lequel elle est située. Pour les fins de
cet article, la municipalité de Clare devra être consi-
dérée comme un comté, et une académie pourra être
placée dans toute section scolaire dans les limites de
cette municipalité qui consent à assumer la responsa-
bilité de diriger une académie suivant les prévisions de
ce chapitre,
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10 En ce qui concerne les académies de comté, le con-
seil de l'instruction publique devra prescrire la compé-
tence des instituteurs, établir les conditions d'admission
des étudiants, préparer les cours d'études, établir les
conditions de la pension et du trousseau, et établir tels
règlements généraux qui pourraient être jugés nécessaires
pour la poursuite effective des études académiques.

(2.) Les commissaires d'une académie de comté dirigée
suivant les prévisions de ce chapitre et les règlements du
conseil de l'instruction publique élaborés ci-dessous,
seront appelés à participer aux subventions à même le
trésor public dans les proportions suivantes:-

(q.) Lorsqu'un seul instituteur ayant les qualités re-
quises est employé, ayant une moyenne annuelle régu-
lièrement certifiée d'au moins quinze élèves d'école
supérieure. une subvention égale aux deux tiers des
appointements payés à cet instituteur, pourvu que la
subvention ainsi payée ne dépasse pas cinq cents dollars.

(b.) Lorsque deux instituteurs ayant les qualités requises
sont employés, ayant une moyenne annuelle régulière-
ment certifiée d'au moins quarante élèves d'école supé-
rieure, une subvention égale aux deux tiers de la somme
des appointements payés à ces instituteurs, pourvu que la
subvention ainsi payée ne dépasse pas mille dollars.

(c.) Lorsque trois instituteurs ayant les qualités requises
sont employés, ayant une moyenne annuel régulièrement
certifiée d'au moins quatre-vingts élève- d'école supé-
rieure, une subvention égale aux deux tiers de la somme
des appointements payés à ces instituteurs,pourvu que la
subvention ainsi payée ne dépasse pas quinze cents
dollars.

(d.) Lorsque quatre instituteurs ayant les qualités re-
quises sont employés, ayant une moyenne annuelle régu-
lièrement certifiée d'au moins cent vingt élèves d'école
supérieure, une subvention égale aux deux tiers de la
somme des appointements payés à ces instituteurs, pourvu
que la subvention ainsi payée ne dépasse en aucun cas
mille sept cent vingt dollars.

(3.) Aucune des subventions provinciales ne sera
payée à ou pour des instituteurs employés dans des acatdé-
ries de comté si ce n'est en vertu des dispositions de cet
article, et tous les fonds nécessaires à l'entretien de ces
académies, à part les subventions prévues par les pré-
sentes et les crédits régulièrement acquis aux fonds du
comté, pourront être votés par les contribuables et im-
posés sur l'arrondissement, tel que prévu par la loi rela-
tivement aux cotisations scolaires en général ; mais rien
dans cet article n'empêchera le paiement de la subven-
tion provinciale régulière à tout instituteur, enseignant
tout le temps, dont l'emploi et le contingent d'élèves
(non inférieur à une moyenne de vingt) ne sont pas néces-
saires' pour le rendre capable de retirer la subvention aux
académies de campagne payable aux syndics lorsque cette
subvention est moindre que le maximum de dix-sept cent
vingt dollars.

(4.) L'expression "commissaires d'écoles" employée
dans cet article sera réputée comprendre le conseil des
commissaires d'écoles de la cité de Halifax et des villes
constituées en corporation.

(5.) Dans le cas où un chef-lieu de comté manquerait de se
prévaloir du privilège que lui confère cet article au suje
de l'établissement et de l'entretien d'une académie de
campagne le conseil de l'instruction publique pourra
transférer le privilège susdit à tout autre arrondisemen
du même comté disposé et qualifié à remplir les condi
tions imposées par cet article.

62. Dans tout comté où nue académie conduite sou
l'autorité de ce chapitre, reçoit une subvention annuell
de cinq cents dollars ou moins, s'il paraît à la fin d'aucun
année scolaire qu'aucun instituteur de la classe A n'a ét

employé dans le comté sous l'autorité des dispositions d
l'article trente-sept de ce chapitre, le conseil de l'instruc
tion publique pourra accorder à cette académie la somm
de cent dollars en sus de toute somme autrement auto
risée.

ASSEMBLÉES SCOLAIRES.

63. L'assemblé scolaire annuelle pour l'élection d'un o
de plusieurs commissaires sera tenue dans. la maiso
d'école de l'arrondissement, ou si ce n'est pas commode, o
si on ne peut en obtenir l'usage, ou s'il n'y en a pas, dan
aucun autre bâtiment convenable, le dernier lundi de j i
ou à aucune date antérieure qui,pour des raisons spéciales
pourra être fixée pour tout district, comté ou arrondisse
ment d'inspection, par le conseil de l'instruction publique
l'assemblée devant être convoquée par les commissaires o
par le secrétaire sous leur direction, ou lorsqu'il n'y en
pas, par l'inspecteur, au moyen d'avis affichés dans troi
endroits publics dans les limites de l'arrondissement, cin
jours auparavant et signés par les syndics ou par l'inspec
teur, selon le cas.

M. SPROULE.

64. A l'assemblée scolaire annuelle la majorité des cou-
tribuables, hommes et femmes, de l'arrondissement, pré-
sents, éliront l'un d'entre eux ou autrement, un président
qui présidera l'assemblée, et un secrétaire qui enregistrera
ses procédures; et le président décidera toutes les ques-
tions d'ordre, et prendra les votes de@ contribuables seule-
ment, et déposera un vote prépondérant dans les cas
d'égalité de voix, et les contribuables à la majorité de
ceux précents. décideront quelle somme sera prélevée par
l'arrondissement pour supp émenter les sommes fournies
aux écoles publiques par la province ou par le comté, et
décideront aussi si une somme et quelle somme sera pré-
levée pour l'achat ou la construction d'une maison d'école,
pour I achat ou l'amélioration des terrains de l'école ou
pour les fins scolaires en général.

65. Si une personne offrant de voter à une assemblée
scolaire annuelle ou autre est récusée comme ne possé-
dant pas les qualités requises,le président de l'assemblée
exigera que la personne offrant ainsi de voter fasse la
déclaration suivante :

" Je déclare et j'affirme que je suis contribuable de
cet arrondissement scolaire, que j'ai payé toutes les taxes
scolaires d'arrondissement qui m'ont été imposées jusqu'à
la fin de l'année scolaire qui s'est terminée le 31 juillet
dernier et que j'ai légaletnent les qualités voulues pour
voter à cette assemblée."

Toute personne faisant cette déclaration aura la per-
mission de voter sur toutes les questions proposées à cette
assemblée; mais si une personne refuse de faire cette dé-
claration, son vote sera rejeté ; pourvu toutefois que toute
personne qui fera volontairement une fausse déclaration
de son droit de voter sera passible d'amende ou d'empri-
sonnement, à la discrétion de la cour, ou d'une pénalité
d'au moins cinq dollars ou d'au plus dix dollarsqui seront
recouvrés par les syndics de l'arrondissement pour son
usage comme une dette privée.

66. Dans tous les cas où une maison d'école aura été cons-
truite dans quelque arrondissement et sera la propriété
de plusieurs personnes par parts, il sera loisible à la ma-
jorité en valeur des propriétaires de parts de la vendre
ou d'en disposer, ainsi que du terrain sur lequel cette
école est construite (pourvu que ce terrain appartienne
aux mêmes personnes que la maison) à l'arrondissement,
à toute assemblée régulièrement tenue après dix jours
d'avis de l'objet de cette assemblée, à tel prix que l'as-
semblée fixera, ou pour le prix qui sera réalisé à la vente
publique de cette propriété régulièrement annoncée ; et
le produit de la vente sera réparti entre les propriétaires
en proportion de leurs parts d'intérêt dans la propriété.

67. Les contribuables présents à chaque assemblée an-
nuelle nommeront deux personnes compétentes qui agi-
ront comme auditeurs pour l'année suivante. Les audi-
teurs recevront au moins trois jours avant la prochaine
assemblée annuelle du conseil, des syndics ou de leur se-
crétaire, tous les comptes, pièces justificatives, conven-
tions, etc., se rapportant aux opérations de l'année, et les
examineront et constateront leur légalité et leur exacti-
tude et feront un rapport par écrit à la dite prochaine
assemblée annuelle. Si les auditeurs ou l'un ou l'autre
d'entre eux objecte à la légalité et à l'exactitude des

t comptes des syndics, le différend sera soumis à l'assem-
blée annuellement dont la décision sera finale.

68. Dans le.cas où une assemblée annuelle manquerait
t pour une raison quelconque de nommer des auditeurs
- pour l'année suivante, l'assemblée annuelle suivante

aura l'autorité de nommer des auditeurs pour examiner
s les comptes de l'année précédente, et d'en faire rapport
e soit avant la fin de l'assemblée annuelle soit à une séance
e ajournée convoquée à cette fin.
é 69. Si pour une raison quelconque l'assemblée scolaire
e annuelle n'a pas lieu au temps fixé parle présent chapitre,
- il sera du devoir du ou des syndics restant~en charge de
e donner avis à l'inspecteur des écoles du district dans
- lequel se trouve l'arrondissement, que l'assemblée

annuelle n'a pas eu lieu à la date légalement fixée, cet
avis devant être donné si possible dans les quinze jours
de cette date, et il sera du devoir de l'inspecteur des
écoles, sur réception de tel avis, de fixer une date pour la

" tenue d'une assemblée annuelle spéciale, tel avis de telle
n assemblée annuelle spéciale devant,être donné de la ma-
u nière prévue dans le cas des assemblées annuelles régu-
s lières. Dans le cas où il n'y aurait pas de commissaires
, dans un arrondissement, l'inspecteur des écoles aura
, l'aut, rité de convoquer une assemblée annuelle spéciale
- en vertu des dispositions et restrictions précédentes, sur

la demande de sept contribuables.
u 70. Les avis de convocation d'assemblées scolaires spé-
a ciales. excepté une assemblée annuelle spéciale, convo-
s quées en vertu des dispositions du présent chapitre, spé-
q cifieroat formellement l'objet ou les objets de ces assem-
- blées, et il ne sera pas légal de faire d'autres affaires que

celles mentionnées dans ces avis.
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71. Le secrétaire des commissaires dans chaque arrondis-
sement scolaire dans chaque comté de la province pré pa-
rera les comptes d'écoles relatifs à cet arrondissement au
moins trois jours avant l'assemblée annuelle, et trans-
mettra ces comptes accompagnés de toutes les pièces jus-
tificatives et documents se rapportant aux opérations
financières de l'arrondissement, aux auditeurs nommés
lesquels après les avoir régulièrement examinés, en feront
rapport à telle assemblée annuelle.

INSPECTEURS.

72. Il sera du devoir de l'inspecteur-

(1.) D'agir comme commis du conseil des commissaires
d'écoles dans les limites de son district d'inspection, et
d'examiner tous les relevés d'écoles reçus des commis-
saires des divers arrondissements et de préparer avec
ces relevés et de transmettre au surintendant de l'in-
struction, sur des formules reçues de cet officier, un
sommaire du nombre de jours de. classe légalement
autorisés, pendant lesquels a enseigné chaque ins-
tituteur régulièrement autorisé; dans les limites de
son district d'inspection, ainsi que la classe de permis
que possède chaque instituteur, aussi de préparer et trans-
mettre un état de la répartition des fonds scolaires du
comté pour l'année, sur la base définie dans l'article 43
du présent chapitre. Des rapports spéciaux seront faits
dans les cas de faux relevés et d'écoles tenues dans des
bâtiments condamnés. Il sera de plus du devoir de l'ins-
pecteur de faire rapport au surintendant de l'instruction,
des noms des instituteurs notoirement négligents ou inca-
pables de remplir leurs fonctions, et des arrondissement
qui manqueront de prendre des dispositions raisonnables
pour la santé, le confort et les progrès des enfants fréquei-
tant l'école, et le surintendant de l'instruction pourra,
avec l'approbation du conseil de l'instruction publique,
retenir en totalité ou en partie la subvention provinciale
à ces institutions et la répartition des fonds du comté à
ces arrondessements.

(2.) De donner à Sa Majesté un cautionnement pour le
double de la somme annuellement accordée à son district
d'inspection pour les fins de l'instruction.

(3.) De tenir un registre correct des bornes de chaque
arrondissement scolaire dans son district d'inspection, et
de fournir de temps à autre des copies modifiées de ces
bornes aux différents arrondissements.

(4.) De visiter et'inspecter annuellement et plus souvent
s'il en est requis, chaque école et académie de comté dans
les limites de son district d'inspection, et faire un rapport
complet sur leur état au surintendant de l'instruction,
conformément aux instructions reçues de cet officier ; et
dans le cas où il manquerait de visiter une école d'indi-
quer le fait et la cause dans son rapport au surintendant
de l'instruction.

(5.) De fournir aux syndics et aux instituteurs les ren-
seignements dont ils pourront avoir besoin sur l'opération
de ce chapitre et sur l'accomplissement de leurs devoirs et
surtout d'aider les instituteurs à employer des méthodes
améliorées de donner l'instruction, de classifier les élèves
et de conduire les écoles.

(6.) De désigner un endroit convenable dans les limites
de son district d'inspection où seront conservés tous lea
relevés des écoles, et de donner une publicité suffisante
à ces arrangements.

('.) De garder en maine et de distribuer sous la direction
du surintendant tous les blancs de formules et les relevés
nécessaires.

(8.) De répandre tous les renseignements nécessaires
pour l'amélioration des maisons d'écoles et des terrains
et dépendances de l'école.

(9.) De faire annuellement rapport au surintendant de
toutes les amendes reçues par lui sous l'autorité de ce
chapitre.

(10.) D'encourager les progrès de l'instruction en tenant
des assemblées publiques aussi fréquemment que possible
et surtout d'encourager l'établissement d'écoles dans les
endroits où il n'en existe pas.

(11) D'aider le surin tendant à mettre en vigueur un sys-
tème uniforme d'instruction et en général de donner effet
à ce chapitre et aux règlements du conseil de l'instruction
publique.

(12) Do transmettre au surintendant le ou avant le 1er
jour d'août de chaque année un état de la distribution
annuelle des fonds du comté, et aussi vers le 1er jour
d'octobre un rapport général de ses travaux, notant la
condition des écoles de son district, et les moyens d'amé-
liorations, mentionnant les arrondissements qu'il a visités
dans lesquels il n'y avait pas d'écoles, et les résultats de
ses visites, et fournissant avec ce rapport tels renseigne-
ments statistiques que le surintendant pourra exiger.

73. Il sera du devoir des officiers d'écoles et dea inspec-
teurs d'écoles de faire rapport au conseil de l'instruction
publique tout défaut de la part des syndics ou des institu-
teurs de l'arrondissement sous leur contrôle d'appliquer
les dispositions des articles 3 (9) et 75 (7) du résent cha-
pitre. Sur preuve fournie au conseil de 'ibstruction
publique soit par ces inspecteurs d'écoles ou par ces offi-
ciers d'écoles ou par aucun contribuable, qu'aucun des
instituteurs on des syndics ont manqué d'appliquer ces
dispositions, tout tel défaut sera réputé une cause suffi-
sante pour retenir à ces instituteurs ou syndics en totalité
ou en partie les subventions provinciales ou de comté.

74. Le certificat d'un inspecteur sera accepté devant les
cours de justice comme preuve des limites des arrondisse-
ments scolaires.

INSTITUTEURS.

75. Nulle personne ne sera réputée avoir les qualités
requises pour recevoir en vertu de ce chapitre, aucune
partie des deniers accordés pour le soutien des académies
de comtés, des écoles supérieures ou communes, à moins
qu'elle ne possède un permis du conseil de l'instruction
publique. Il sera du devoir de tout instituteur-

(1.) De ne pas essayer d'établir une école publique dans
aucun arrondissement sans faire au préalable une con-
vention avec les commissaires de cet arrondissement.

(2.) D'enseigner avec diligence et fidélité toutes les
branches dont l'enseignement est exigé dans l'école et
d'y maintenir l'ordre et la discipline convenable, confor-
mément aux conventions faites avec les syndies et aux
dispositions du présent chapitre.

(3). De faire 1 appel matin et soir, et tenir un registre
véridique de la manière prescrite par le conseil de l'ins-
truction publique, sous peine de s'exposer à la perte des
subventions publiques. Le registre devant être en tout
temps ouvert à l'examen des commissaire., visiteurs,
examinateurs et du surintendant et devant être soumis
au secrétaire des commissaires à l'expiration du terme
d'office.

(4.) Pour donner, au besoin, toute l'aide possible aux
commissaires dans la classification des élèves de la sec-
tion, selon leurs talents, et lorsque cela sera requis par
les commissaires de faire des examens dans le but de
permuter des élèves préparés pour un autre départe-
ment.

(5.) Pour inculquer par le principe et l'exemple le res-
pect de la religion et des principes de morale chrétienne,
le plus grand respect pour la vérité, la justice, l'amour
du pays, la loyauté, l'humanité, la bienveillance, la
sobriété, l'industrie, la sobriété, la frugalité, la chasteté,
la tempérance et toutes les autres vertus.

(6.) Donner une attent on assidue à la santé et au con-
fort des élèves, à la propreté, à la ventilation des salles
d'écoles, à la bonne condition des salles, des terrains et
des édifices, et faire rapport promptement aux commis-
saires de tout indice de maladie contagieuse dans l'école,
ou de la condition peu sanitaire des maisons du dehors ou
des environs.

(7.) Donner régulièrement,dans les écoles publiques des
instructions appropriées sur la nature des boissons alco-
liques et des narcotiques, y compris le tabac, et des
instructions spéciales relativement à leurs effets sur le
système humain, en rapport avec les divers sujets de
physiologie et d'hygiène. Telles instructions touchant les
lois de la physiologie et de l'hygiène et des effets des
boissons alcooliques et des narcotiques devront être
données oralement puisées d'un traité, par l'instituteur
aux élèves incapables de lire, et aux autres élèves en leur
passant des traités en rapport avec leurs talents, et ces
instructions devront être données comme susdit aux
élèves dans toutes les écoles publiques de la pro vince.

(8.) Prendre un soin spécial de l'usage des livres de
classe et des appareils, registres et journaux, l'ordre et la
propreté des pupitres, et de rembourser aux commissaires
tout dommage fait à la propriété par les élèves et dus à
une grossière négligence de la part de l'instituteur à
appliquer une discipline convenable.

(9.) Avoir dans le cours ou à la fin de chaque année un
examen public dont avis sera donné aux parents, aux
commissaires et aux visiteurs résident dans l'arron-
dissement.

(10.) Donner avis par les élèves.des réunionsconvoquées
par l'inspecteur ou les commissaires.

(11.) Fournir aux syndics, examinateurs, commissaires,
examinateur et au surintendant tous les renseignements
en son pouvoir se rattachant de quelque manière à l'école.

(12.) Certifier, sous serment, l'exactitude de tous rap-
ports, tel que spécifié dans l'annexe A (serment de l'insti-
tuteur). Tout instituteur signant un faux certificat, son
permis sera annulé ou suspendu, selon que le jugera à
propos le conseil d'instruction publique.
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ASSISTANCE.
76. Dans toute division scolaire où les dispositions ou

articles 76 à 83 inclusivement n'ont pas été adoptés. il
sera du devoir du président de chaque assemblée annuelle
tenue en vertu des dispositions de ce chapitre de demander
le vote de chacun des électeurs présents au sujet de la
résolution renfermée dans l'annexe B.

77. Chaque fois qu'une majorité des électeurs qualifiés
présents aura voté en faveur de la résolution contenue
dans l'annexe susdite, il sera du devoir des commissaires
d'écoles de s'assurer par l'entremise de leur secrétaire,
ou autre personne ou personnes nommées pour cette fin
avant le premier jour d'août suivant la rentrée des
classes, le nom et l'âge de tout enfant résident dans
l'arrondissement, entre les âges de 7 et 12 ans in lusive-
ment, et les noms des parents ou tuteurs, et de conserver
des listes soigneusement préparées de cela.

78. De s'assurer aussitôt que possible après le premier
jour d'avril de chaque année combien des enfantsinscrits
sur la liste ont suivi les classes durant 80 jours entiers de
l'annôe scolaire courante, et notifier les parents ou
tuteurs de tels enfants du nombre exact de jours de pré-
sence de leurs enfants depuis le premier jour de l'année
scolaire jusqu'au premier avril.

79. S'assurer aussitôt que possible après la clôture de
l'année scolaire uu nombre d'enfants de larrondissement
qui n'ont pas suivi les classes durant 120 jours entiers, et
imposer aux parent sou tuteurs de tels enfants une amende
de $2 pour chaque enfant qui n'a pas suivi les classes de
l'année. et en proportion pour chaque enfant qui n'a pas
suivi les classes durant 120 jours entiers.

80. Telles amendes devront être perçues avec la taxe
d'école de l'année suivante et comme en faisant partie.

81. Les contribuables présents à l'assemblée annuelle
scolaire, ont le pouvoir de faire quelque disposition à
l'effet de dédommager les commissaires pour l'accomplis-
sement des devoirs qui leur sont imposés par ce chapitre.

82. En inposant une amende pour le défaut de présence
durant la période minimum de 120 jours, les commissaires
devront exempter les parents ou tuteurs qui pourront
établir que leurs enfants sont convenablement instruits en
dehors des écoles publiques, ou ceux dont les enfants pour
cause de santé, ou parce qu'ils sont éloignés de l'école de
plus de deux milles, oit pour autres causes raisonnables,
n'ont pu suivre les classes.

83. Les parents ou tuteurs soumis à l'amende en vertu
des dispositions de ce chapitre peuvent avant que dix
jours se soient écoulésinterieter appel devant tout magis-
trat de police ou stipendiaire résident dans l'arrondisse-
ment, ou, en l'absence de tout tel magistrat, devant tout
juge de paix qui pourra remettre ou modifier l'amende
après audition de la preuve dans telle cause.

ACTE CONCERNANT L'ASSISTANCE OBLI-
GATOIRE.

84. Cet article de ce chapitre pourra être cité sous le
titre de " Acte concernantl'assistance obligatoire," et
affectera tout arrondissement scolaire sous le contrôle
d'un bureau de commissaires d'écoles de toute ville cons-
tituée en corporation l'adoptant.

(1.) Les termes et expressions suivants employés dans
cet acte auront la signification suivante, sauf les cas où le
contexte excluera telle définition :

"Enfant." Tout garçon ou fille vivant dans l'arron-
dissement scolaire, entre 6 et 1 ans.

" Parent." Le père de tel enfant, et dans le cas où le
père serait décédé ou absent de l'arrondissement, la mère
de tel enfant.

"Tuteur." Ce mot comprend telle personne agissant
à la place des parents dans le cas où les parents de tel
enfant sont morts ou absents de l'arrondissement, et elle
ne sera pas tenue d'être nommée tuteur par disposition
testamentaire ou par la cour.

" Personne ayant charge." Personne au delà de 21 ans
avec qui vit ou réside habituellement tel enfant, ou qui
contrôle, ou est en état de contrôler, ou assume le con-
trôle, ou a la charge apparente de sel enfant.

" Le bureau." Le bureau des commissaires d'école
pour l'arrondissement scolaire ou la ville.

" Principal." L'instituteur ou autre officier ayant la
surveillance générale des écoles de l'arrondissement ou
de la ville.

"Magistrat stipendiaire " oi " magistrat." -Le magis-
trat stipendiaire dans et pour la ville ou son député léga-
lement nommé.

" Officier." Le secrétaire du bureau, l'inspecteur ou
principal des écoles de l'arrondissement, ou toute autre
personne au service régulier du bureau.

" Truant oficer." Toute personne nommée par le bu.
reau ou par le conseil de ville pour voir à l'application
des dispositions de cet acte.
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"Officier de police." Tout membre du corps de police
de la ville, ou constable spécial nommé par le conseil de
ville pour appliquer les dispositions de cet acte.

" Heures des classes." De 9 heures a.m. à 4 p.m., les
jours de classe, ou toutes autres heures régulières par
ordre du bureau.

" Jours d'école." Les jours prescrits.
(2.) Tout enfant dans l'arrondissement scolaire devra

suivre les classes durant les heures régulières de chaque
jour au moins pendant 120 jours de l'année scolaire, à
moins que l'état physique ou mental de l'enfant ne soit
de nature à rendre nuisible ou impraticable telle pré-
sence ou tel enseignement des matières enseignées dans
telles écoles; mais tout enfant de plus de 12 ans qui aura
passé un examen satisfaisant pour le septième degré de
la besogne scolaire ordinaire, et tout autre enfant de
plus de 13 ans qui aura suivi les soixante jours durant 14
semaines consécutives l'année précédente, si le besoin le
ou la force de travailler, et qui établira ce fait à la satis-
faction du bureau et obtiendra un .permis écrit du secré-
taire de tel bureau pour tel emploi, sera exempt des exi-
gences de cette disposition.

(3.) Le bureau devra s'assurer, avant le 1er jour de
chaque année scolaire, des noms et de l'âge de tous les
enfants résidant dans le dit arrondissement, entre six et
et seize ans, et des noms des parents ou tuteurs ou per-
sonnes ayant charge d'eux, et conserver soigneusement
ces listes.

(4.) Le bureau aura plein pouvoir et autorité de nommer
des officiers et personnes pour faire telle énumération, et
de faire des règlements à cette fin, et de prescrire les
livres et registres à être tenus en vertu de cet acte, et de
designer pour cela des personnes et déterminer la manière
d'agir.

(5.) Toute personne refusant de donner quelque rensei-
gnement au bureau ou à ses officiers, ou à l'officier sur-
veillant, ou à toute personne nommée par le dit bureau
ou le conseil de ville pour appliquer les dispositions de
cet acte, relativement au nom et à l'âge de tout enfant
vivant ou résidant avec la dite personne dans l'arrondis-
sement scolaire, ou donnant de propos délibéré quelque
faux renseisrnement sur le même sujet tel que requis par
cet acte sera susceptible d'une condamnation sommaire
par un magistrat stipendiaire à une amende de pas moins
d'une e. de pas plus de 20 piastres et les frais.

(6.) Le bureau devra s assurer aussitôt que possible
après l'expiration de l'année scolaire combien des enfatats
inscrits sur les listes mentionnées dans le troisième para-
graphe n'ont pas suivi les classes pendant 120 jours de la
dite année scolaire, et notifier les parents, gardiens ou
personnes ayant charge des dits enfants du nombre exact
de jours de présence de tels enfants durant la dite année
et qu'ils sont susceptibles d'être poursuivis d'après cet
acte, à moins qu'ils ne puissent convaincre le bureau que
ces absences étaient motivées par de bonnes raisons.

(7.) Le bureau devra aussi s'assurer du nombre d'en-
fants du dit arrondissement, de l'âge susdit, qui n'ont pas
du tout suivi les classes durant l'année, et devra notifier
les parents, gardiens ou personnes ayant charge de tels
enfants qu'ils sont susceptibles d'être poursuivis d'après
cet acte à moins qu'ils ne puissent donner au bureau de
bonnes raisons à ce sujet.

(8.) Tout parent, gardien ou personne ayant charge de
tout enfant résidant dans l'arrondissement scolaire devra
faire suivre à tel enfant les écoles publiques ou privées
pendant 120 jours au moins par année scolaire, sauf dans
les cas d'exemption"prévus par l'article 84, paragraphe 2
de cet acte.

(9.) Tout ,parent, gardien ou personne ayant charge de
tout enfant dans l'arrondissement scolaire manquant de
se conformer au paragraphe précédent, sera susceptible
d'une condamnation sommaire devant le magistrat stipen-
diaire à une amende de pas moins d'une et de pas plus de
20 piastres et les frais pour la première offense, et pour la
deuxième et chaque offense subséquente à un amende de
une piastre et les frais pour chaque jour d'école qu'il ne
se sera pas conformé à la loi, la même Ipersonne toutefois
ne devra pas être condamnée à plus de 60 piastres et les
frais en une année.

(10.) Il sera du devoir du bureau de faire comparaître
devant le magistrat stipendiaire tous parents, gardiens
ou personnes ayant charge d'enfants dans l'arrondisse-
ment scolaire, et ne se conformant pas à la loi, à moins
que tels parents, gardiens ou personnes ne puisse con.-
vaincre le bureau que l'état publique ou moral de tel
enfant sous ses soins-rend impossible sa présence à l'école,
ou que tel enfant est convenablement instruit en lecture.
épellatiion, écriture, anglais, composition, géographie et
arithmétique, ailleurs que dans une école publique ou une
école privée approuvée, ou que la non observation de la
loi était due à la mauvaise santé ou l'absence temporaire
de l'arrondissement scolaire ou quelque malheur domes-
tique dans la famille de la dite personne, rendant néces-
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saire ou prudent dans l'opinion du bureau de tenir tel
enfant à la maison, ou que le parent, gardien ou la per-
sonne ayant appelée à comparaître était, à cause de sa
pauvreté incapable de fournir à l'enfant le vêtement
voulu pour aller à l'école, et que tel parent, gardien ou
personne s'est, de bonne foi, efforcé de procurer tels vête-
ments à l'enfant pour aller à l'école.

Pour les fins de cet acte, le bureau d'école ne devra
approuver une école privée que lorsque l'enseignement
donné à telle école comprendra la lecture, l'épellation,
l'écriture, la composition anglaise, la géographie et l'a-
rithmétique aussi bon que dans toute école publique ordi-
naire, et lorsque telle école tiendra un registre de pré-
sence de la forme et de la manière prescrites par le conseil
de l'instruction publique pour les écoles publiques, lequel
registre devra en tout temps durant les heures de classe
être ouvert à l'inspection de telles personnes que le bureau
d'écoles désignera, et fournira au bureau tels rapports
concernant les études et la présence de tous élèves
dans telles écoles entre l'âge de 6 et 16 ans tel que
requis pour l'application des dispositions de cet acte,
et il sera du devoir du surintendant de l'instruction de
fournir les registres et les formules de rapports nécessaires
pour l'exécution des dispositions du présent article.
Aucun parent, tuteur,- ou personne ayant charge d'un
enfant ne sera exempté des pénalités du paragraphe 9
pour la raison que l'enfant en question a reçu son instruc-
tion " autrement que dans une école publique ou dans une
école privée approuvée," à moins que cet enfant ne pré-
sente un certificat de l'inspecteur ou du principal des
écoles, établissant qu'il a subi un examen satisfaisant sur
les matières qui conviennent à son âge et aux facilités
antérieures qu'il a eues de recevoir une instruction; et il
sera du devoir de l'inspecteur, du principal de faire subir
à des époques fixées des examens à tous ceux de ces
enfants qui en feront la demande et au sujet desquels il
existe des doutes sur la question de savoir s'ils se sont
conformés au présent acte. Dans toute poursuite en vertu
du présent acte, l'âge mentionnée dans la dénonciation
sera acceptée prima facie comme étant l'âge de l'enfant,
nul n'aura le droit d'intenter des poursuites devant le ma-
gistrat stipendiaire en vertu du présent acte, si ce n'est le
bureau ou son comité exécutif, ou une personne ou des
personnes nommées par lui dans ce but.

(ll.) Un avis du bureau ne sera pas une condition préa-
lable à une poursuite intentée en vertu du présent acte,
maisle magistratstipendiaire pourra exempter toutparent,
tuteur, ou personne d'une pénalité établie par le présent
acte, sur preuve de l'une des raisons énumérées dans le
paragraphe 10 du présent article et des exemptions men-
tionnées dans le paragraphe 2 du dit article.

(12.) Toutes les amendes et pénalités imposées et recou-
vrées en vertu du présent acte seront payées au bureau
et appliquées par lui à la mise en vigueur et à l'exécu-
tion des dispositions du présent acte, et dans toute convic-
tion en vertu du présent acte, le magistrat pourra imposer
l'alternative d'un emprisonnement dans la prison du
comté pour non paiement de l'amende, tel emprisonne-
ment ne devant pas excédé deux jours pour chaque pias-
tre de l'amende imposée ; et dans ce cas, il ne sera pas
nécessaire de mettre un bref de saisie contre les biens-
meubles et immeubles de la personne trouvée coupable,
mais cette personne pourra être immédiatement incar-
cérée si l'amende n'est pas payée immédiatement.

(13.) Un certificat sous le sceau du bureau et signé par
le secrétaire du bureau, à l'effet que le nom de l'enfant ou
les noms des enfants mentionnés dans le bref de somma-
tion n'apparaissent pas dans aucun registre scolaire
d'aucune des écoles publiques de l'arrondissement
scolaires ou que le ou les enfants d'écoles mentionnés ne
se sont pas conformés aux exigences de l'article 84, para-
graphe 2, du présent acte (auquel cas le nombre des jours
de présence sera spécifié) et que la personne citée a été
inscrite sur la liste mise au bureau comme le parent, le
tuteur, ou la personne ayant charge de tel enfant ou
enfants, sera accepté par le magistrat comme preuve
priia facie au délit faisant la matière de l'accusation
sans qu'il y ait besoin de prouver le sceau du dit bureau
on la signature du dit secrétaire, ou la production d'un
registre ou l'une liste scolaire sons la grde du bureau, et
il sera une preuve suffisante pour justifier une condamna-
tion dans tous les cas, à moins que la personne citée ne se
défende et n'établisse à la satisfaction du magistrat
qu'elle tombe sous le coup de l'une des exemptions spéci-
fiées ci-dessus, ou que le certificat présenté 1ar le secré-
taire est mal fondé en fait, pour laquelle fin la personne
citée pourra rendre témoignage sous serment dans sa
propre cause.

(14.) Les dispositions du présent acte ne s'appliqueront
pas aux enfants des personnes employées dans le service
militaire ou la marine de la Grande-Bretagne durant tout
le temps qu'elles seront employées dans tel service, tout
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en résidant dans l'arrondissement scolaire, ni aux enfants
de -personnes en voyage d'affaires ou d'agrément dans
l'arrondissement scolaire et n'y résidant pas permanem-
ment.

(15.) Tout enfant inscrit au registre comme fréquentant
l'une des écoles publiques et signalé par l'institeur comme
s'étant absenté pendant 10 jours ou plus, pas nécessaire-
ment consécutifs, durant un terme scolaire, sans excuse et
sans le consentement du père, du tuteur ou de la personne
ayant charge de tel enfant sera censé être et sera traité
parle bureau comme un enfant faisant d'habitude l'école
buissonnière.

(16.) Tout enfant qui, au su de la police, de l'officier pré-
posé au vagabondage ou des officiers du bureau, mendiera
ou vagabondera dans les limites de l'arrondissemement
scolaire pendant 10 jours ou plus, pas nécessaire ment con-
sécutifs, duraut un terme scolaire, et qui sera convaincu
de n'avoir fréquenter aucune école et de ne s'être livré à
aucun emploi légitime durant les heures régulières de
classe, sera censé être et sera traité comme un enfant
faisant d'habitude l'école buissonnière.

(17.) L'officier préposé au vagabondage ou tout agent de
police pourra, sans mandat ni assignation, arrêter tel
vagabond d'habitude et le mener à l'école, et ainsi de
temps à autre, aussi souvent qu'il s'absentera de l'école
sans excuse légitime. Toute personne ainsi arrêtée et
menée à l'école et qui violera subséquemment un règle-
ment de l'école, et toute personne qui sera ainsi trouvée
coupable comme vagabond d'habitude 3 fois dans,
l'espace de 3 mois sera passible, sur conviction devant le
magistrat stipendiaire d'un emprisonnement pour tel
espace de temps n'excédant pas un mois que le magistrat
stipendiaire pourra fixé. Le magistrat pourra suspendre
l'imposition de la pénalité s'il est convaincu qu'il est de
l'intérét de l'enfant d'en agir ainsi.

(18.) Le bureau scolaire est par les présentes autorisés
à faire,.passer et justifier tous règlements et ordonnances
nécessaires concernant les vagabonds d'habitude et les
enfants âgés de 6 à 16 ans qu'on trouvera vagabondant
dans les rues ou les places publiques de l'arrondissement
durant les heures de classes, et pour empêcher tels
enfants de grandir dans l'ignorance, et pour l'application
régulière de toutes les règles et règlements faits par le
bureau pour mieux exécuter les dispositions et atteindre
des fins du présent acte.

(19.) Aucun enfant âgé de moins de 16 ans ne sera employé
dans l'arrondissement par aucune personne pour se livrer
à une industrie quelconque durant les heures de classe,
à moins que tel enfant n'ai fréquenté une école publique
ou une école privée approuvée, ou n'ai autrement ins-
truit par un instituteur ayant qualité pour enseigner
l'épellation, la lecture, l'écriture, la géographie, la
composition anglaise et l'arithemétique, durant au
moins 6 mois de l'année précédent immédiatement tel
emploi, et tous les ans durant lesquelles tel enfant sera
employé il devra, lors de tel emploi délivrer au patron
un certifcat de telle fréquentation signé par le secrétaire
du bureau, ou un certificat signé par l'inspecteur ou le
principal attestant que tel enfant a subi un examen
satisfaisant dans la classe VII du cours commun. Cepen-
dant. tout enfant âgé de 13 et 16 ans qui aura fréquenté
une école publique durant 60 jours pleins au cours de 14
semaines consécutives de l'année précédente, tel que
mentionné dans le paragraphe 2, et qui délivrera au
patron le certificat du secrétaire à cet effet, pourra être
employé comme susdit. Mais nul enfant âgé de moins de
13 ans ne devra en aucun temps être employé dans un
établissement mécanique, manufacturier ou commercial.
Toute personne qui emploiera un enfant contrairement
aux dispositions du présent article sera pour chaque
infraction passible d'une amende de pas moins de $10 ni
de plus de $50, et des frais sur conviction sommaire
devant le magistrat stipendiaire.

(20.) Le bureau, ou tel officier ou personne qu'il nom-
mera, devra, au commencement de chaque année scolaire
et à tout autre temps qu'il jugera nécessaire, s'enquérir
de ïa situation des enfants employés dans tout établisse-
ment manufacturier ou autre dans l'arrondissement
scolaire rechercher si les dispositions du présent acte sont
dûment observées et poursuivra toute personne qui les
violera.

(21.) Dans tout tel examen tel que mentionné dans le
paragraphe précédent, le propriétaire, surintendant ou
gérant de tel établissement ou manufacture devra sur
demande, exhiber à l'officier ou à la personne nommée
ou désignée par le bureau pour faire tel examen, une liste
exacte de tous les enfants âgés de moins de 14 ans em-
ployés dans tel manufacture ou établissement, ainsi que
e dit certificat de fréquentation d'école ou d'instruction.

Tout propriétaire, surintendant ou gérant qui refusera ou
négligera de fournir cette liste ou d'envoyer cette liste au
bureau quand il en sera requis par écrit, sera passible
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d'une amende de pas moins de $10 ni de plus de $50 et les
frais, sur conviction sommaire devant le magistrat sti-
pendiaire.

(22.) Toute poursuite pour recouvrement d'amendes ou
exécution des confiscations et pénalités imposées par le
présent acte ou ses amendements devra être intenté au
nom de Sa Majesté la Reine, et quand un acte ou une
chose est ordonnée ou prohibée par le présent acte ou ses
amendements, sans qu'une pénalité soit prévue, alors et
dans tel cas, la personne violant l'acte sera passible d'une
amende n'excédant pas vingt piastres et les frais, et, à
défaut de paiement, d'un emprisonnement dans la prison
du comté pendant une période n'excédant pas soixante
jours, ou des deux, à la discrétion du magistrat stipen-
diaire.

(23.) Les dispositions de l'Acte des convictions som-
maires, chapitre 103 des statuts revisés et de tous les
actes passés en amendement d'icelui s'appliqueront à
toutes les procédures en vertu du présent acte, chaque
fois qu'elles ne seront pas incompati bles avec une disposi-
tion explicite d'icelui; et le magistrat stipendiaire amen-
dera tout bref d'assignation, mandat, conviction ou tout
document de manière à les rendre conformes à la preuve.

85. Dans toute ville constituée en corporation dans la-
quelle l'article84 précédent n'a pas déjà été adopté, il
sera du devoir du maire, du préfet ou de l'officier prési-
dent de soumettre au conseil de ville le ou avant le pre-
mier jour de juillet de chaque année, la résolution conte-
nue dans l'annexe D, et chaque fois que la résolution sus-
dite aura reçu l'assentiment d'une majorité des membres
du conseil de ville votant sur icelle, le conseil de ville et
le bureau des commissaires d'écoles de la dite ville se-
ront et sont par les présentes requis de continuer d'exer-
cer les fonctions assignées par le dit art. 84, à moins que
le vote l'adoptant n'ait été rescindé par un vote des deux
tiers des membres du conseil de ville.

DIVERS.

86. Les membres de la législature, les ministres des
confessions religieuses, les magistrats et toute personne
nommée temporairement par écrit par le surintendant de
l'instruction serait visiteurs des écoles.

87. Le surintendant, les inspecteurs, les intitnteurs des
écoles normales et modèles et les instituteurs munis d'un
diplôme, pendant qu'ils seront employés comme tels, se-
ront exemptés de servir dans des fonctions municipales
ou de faire partie des jurys.

88. L'année scolaire commencera le premier jour d'août
et se terminera le dernier jour de juillet.

89. Quand un arrondissement aura été sans école pen-
dant une période de deuxans, par suite de l'incapacité de
sas habitants de fournir une maison d'école, on rembour-
sera aux commissaires du dit arrondissement, sur la re-
commandaibon du bureau des commissaires d'écoles la
somme des taxes scolaires de la municipalité de comté
prélevées durant les dites deux années sur les habitants
de l'arrondissement. Dans aucun cas, le surintendant de
l'instruction n'émettra un ordre pour le remboursement
avant que l'inspecteur des écoles ne lui ait fourni un cer-
tificat attestant qu'une maison d'écoles est en voie d'é-
rection.

90. La répartition du fonds du comté faite aux commis-
saires et les octrois provinciaux aux instituteurs seront
retirés aux arrondissements faisant un faux rapport et
au'x arrondissements dont l'école ou l'une des écoles aura
été tenue dans des édifices condamnés par le bureau des
commissaires d'écoles.

INTERPRÉTATION.
91. Les mots suivants employés dans ce chapitre auront

la signification définie ci-après, sauf là où le texte exclura
telle définition.

"Arrondissement": Cette partie de territoire dont
l'école ou les écoles pourront être sous la direction d'un
bureau de syndics, ou, dans le ca de villes constituées en
corporations, d'un bureau de commissaires d'écoles.

"Arrondissement limitrophe": Arrondissement em-
brassant partie de deux districts ou plus.

" District '' : La partie de territoire dont les écoles
pourront être sous la surveillance générale d'un bureau

e commissaires d'écoles de district.
" Contribuable " : Tout résident d'un arrondissement

cotisé sur le rôle de cotisation du comté pour ses biens
réels ou personnels.

VILLE DE HALIFAX.

92. La ville de Halifax constituera un arrondissement
scolaire, et il y aura pour cette ville douze commissaires
d'écoles, nommés, six par le gouverneur en conseil et six
par le conseil de ville, tel que prévu ci-après; et les douze
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commissaires ainsi nommés constitueront un bureau de
commissaires d'écoles pour la ville de Halifax, et sujet
aux dispositions suivantes ayant trait bpécialement à ce
bureau, auront tous les droits et exerceront toutes les
fonctions de syndics et commissaires des écoles publiques.

93. Les six commissaires nommés par le gouverneur en
conseil resteront en charge durant une période de trois
ans, les deux commissaires doyens se retirant le premier
novembre de chaque année ; le gouverneur en conseil
nommera, pour remplir les places des deux commissaires
sortant de charge, deux personnes qui resteront en charge
pendant trois ans.

94. Les commissaires nommés par le conseil de ville
resteront de même en charge durant une période de trois
ans, les deux commissaires doyens se retirant le premier
novembre de chaque année; et le conseil de ville nom-
mera, le premier jour de novembre de chaque année, ou
dès qu'il pourra le faire sans inconvénient après cela,
deux personnes qui resteront en charge durant trois ans,
pour remplir les places des deux commissaires sortant de
charge.

95. Aucun de ces commissaires, qu'il soit nommé par
le gouverneur en conseil ou le conseil de ville, ne sera
rééligible comme membre du bureau qu'après l'expiration
de douze mois à partir de la date où il est sorti de charge.

96. Toute vacance extraordinaire dans le bureau,
causée par décès, démission, départ de la ville, refus ou
incapacité d'agir, ou autres causes, sera remplie par une
personne nommée par le corps ou l'autorité qui aura
nommé la personne qui a produit la vacance, pour remplir
la charge pour le reste du terme.

97. Si, pour une raison quelconque, toutes les personnes
ou quelqu'une des personnes à être nommées soit par le
gouverneur en conseil soit par le conseil de ville en vertu
des dispositions de ce chapitre n'ont pas été nommées à
l'époque fixée pour ces nominations, ou si, après avoir été
nommées, elles n'agissent pas, il sera loisible aux com-
missaires nommés et qui ont consenti à agir, d'agir jus-
qu'à ce que les vacances soient remplies.

98. A la première assemblée du bureau au mois de
'novembre de chaque année, l'on élira un président et un
vice-président qui, s'il continue à faire partie de ce
bureau, resteront en charge jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient nommés.

99. Avis de la première nomination des commissaires et
de toutes les nominations subséquentes sera publié dans
la Gazette Royale, dès qu'on pourra le faire facilement
après ces nominations.

100. Le bureau des commissaires aura le pouvoir par
résolution ou autrement, d'assigner à chaque école ou
département, un arrondissement, et les élèves de cet
arrondissement pourront fréquenter cette école ou ce
département; et ce bureau prendra toutes les mesures
nécessaires pour donner les facilités suffisantes, et fournira
annuellement au surintendant de l'instruction un rapport
de ses procédures en vertu de ce chapitre, ainsi que des
rapports de toutes les écoles soumises à son contrôle et un
état de l'approbation de tous les deniers reçus et dépen-
sés par lui en vertu des dispositions de ce chapitre.

101. Le bureau des commissaires est autorisé à s'enten-
dre avec les autorités de toute école de ville selon que le
bureau le jugera convenable, afin que les avantages de
cette école soit aussi généraux que les circonstances le
permettront; et le bureau pourra faire à toute telle école,
telle allocation des fonds dont ils disposent qu'il jugera
juste et équitable; mais aucuns deniers publics ne seront
accordés par le bureau pour aider à une école quelconque,
à moirs que cette école ne soit une école libre ou une
école supérieure.

102. A la demande du bureau des commissaires spéci-
fiant le montant requis en sus des sommes pourvues par
le trésor provincial pour l'entretien annuel des écoles
sous leurs soins, le conseil de ville sera autorisé et est par
les présentes requis d'ajouter une somme suffisante
déduction faite des frais de perception et des pertes pro-
bables pour produire le montant ainsi spécifié par le
bureau; laquelle somme devra être prélevée sur les parti-
culiers et sur les propriétés du comté dont les propriétaires
résident dans la ville; et sur le paiement de l'honoraire
requis, l'assesseur de la ville fournira aux commissaires
de Dartmouth ou autre section scolaire et le greffier de la
paix du comté fournira aux assesseurs de la ville les infor-
mations nécessaires afin de donner effet à cette disposi-
tion. Toute personne qui aurait pu être cotisée dans la
ville et dans Dartmouth ou dans toute autre section
scolaire du comté relativement à cette propriété, aura
droit de recouvrer le montant qu'elle aura payé soit à la
ville, soit à Dartmouth, soit dans toute autre section
scolaire selon le cas conformément à l'interprétation
précédente de la loi. La somme ainsi imposée sera payée
hebdomadairement au bureau par le trésorier de la ville,
à mesure qu'elle sera perçue. Pourvu, toutefois *que les
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c
ommissaires n'aient pas le pouvoir de taxer la ville pour
une somme dépassant quatre-vingt-dix mille dollars par
année, sans le consentement du gouverneur en conseil,
donnée à la demande de ces commissaires.

103. Le bureau des commissaires affectera cette somme
aux salaires des instituteurs et de leurs adjoints, et au
secrétaire du bureau, au paiement du loyer des terrains
et des bâtiments pour l' usage des écoles, et au.paiement
des réparations et des améliorations des terrains et des
bâtiments, du nettoyage, du combustible et des assu-
rances des maisons d'école, à l'achat des livres prescrits,
à payer l'intérêt sur les débentures émises par le bureau,
etc.

104. Le bureau des commissaires sera autorisé à choisir
et acheter des emplacements pour les maisons d'école, et
aura le pouvoir d'emprunter de l'argent dans ce but, ainsi
que peur l'achat de meubles et d'appareils convenables
pour les écoles sous son contrôle et pour leur achat de
temps à autre des débentures mentionnées dans l'article
suivant, lors de leur échéance; mais les commissaires ne
concluront pas de contrat pourl'achat de terrains ni pour
la construction de maisons d'école, tant que ce contrat
n'aura pas été soumis. au gouverneur en conseil et tant
qu'il n'aura pas obtenu son approbation.

105. Pour permettre aux commissaires d'emprunter de
l'argent, ils pourront émettre des débentures de la ma-
nière et pour les sommes qu'ils détermineront payables
avec intérêt dans vingt ans de leur date.

106. Le bureau des commissaires est par les présentes
mis en possession des propriétés de toutes les écoles publi-
ques, réelles et personnelles, dans les limites de la ville,
et ils peuvent les vendre et en disposer en tout ou en partie
et, avec les produit de la vente, acheter de nouveaux em-
placements pour y construire des maisons d'écoles dans
les endroits et dans le temps qui lui plairont.

107. Les commissaires nommeront leur secrétaire et
fixeront son salaire.

108. Le surintendant de l'instruction sera autorisé à
payer au bureau des commissaires les octrois prévus par
la loi pour les instituteurs et leurs adjoints employés
dans la ville.

109. Le bureau des commissaires de la ville sera auto-
risé à disposer des débentures aux taux courants en vertu

1de. c e au des commissaires de la ville aura le pou-
voir de recevoir une somme qui ne devra jamais excéder
mille piastres annuellement, comme rémunération de ses
services, cette rémunération devant être répartie suivant
la régularité de l'assistance des membres du bureau et
suivant la quantité de besogne accomplie par chacun, se-
lon que le bureau le décidera.

111. Les commissaires d'écoles de la ville de Halifax
sont autorisés à faire assurer les maisons d'écoles.

112. Les dispositions de ce chapitre s'appliqueront à la
ville de Halifax, pourvu que cet article n'ait pas l'effet
d'abroger l'Acte concernant les écoles obligatoires de la
ville ni aucun de ses amendements.

Le paragraphe 5 de l'article 75 est celui qui con-
cerne particulièrement les instituteurs au sujet de
la question qui occupe présentement le comité.
C'est à cette loi qu'ils doivent se conformer pour
ce qui concerne l'enseignement moral et religieux.
et autant que j'ai pu voir, c'est le seul article qui
leur donne un ordre impératif sur ce qu'ils doivent
faire en la matière.

C'est tout ce qui y est dit au sujet de l'enseigne-
ment religieux dans les écoles. Il sont tenus de
prêter serment de faire leur devoir en la manière
prescrite par cette loi et qu'on dit donner satisfac-
tion à la minorité de la Nouvelle-Ecosse qui a été
proposée par le le leader de la Chambre qui en
réclame tout le crédit.

Il est impossible d'examiner cette loi sans en
venir à la conclusion que la minorité dans la Nou-
velle-Ecosse ne jouit pas des droits et privilèges
qu'on demande, par le bill actuel, pour la minorité
au Manitoba ; et cependant, on nous dit que dans
la Nouvelle-Ecosse, la minorité possède tous les
privilèges auxquels elle a droit. Tout ce que je
puis dire, c'est que si depuis un quart de siècle
tous les instituteurs du pays avaient donné sur les
effets cle l'alcoolisme des leçons comme celles qui
sont prescrites par le paragraphe 7 de l'article 75,
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on aurait en très peu ou pas de difficulté à fermer
la buvette du parlement qui devrait disparaître, et
le plus tôt sera le mieux.

Tout instituteur qui prête ce serment et qui
donne un enseignement confessionnel est un par-
jure, d'après les pages 7 et 8 des commentaires et
règlements. Et tous les instituteurs sont tenus de
prêter ce serment.

M. CAMERON (Inverness): Il n'y a rien dans
la loi à cet effet.

M. SPROULE : Je le sais maintenant, puisque
j 'ai lu tous les articles de la loi.

M. CAMERON (Inverness): Qui a introduit ce
commentaire à cet endroit?

M. SPROULE: Je l'ignore; mais la question
est de savoir si c'est vrai ou faux.

M. CAMERON (Inverness): C'est faux.

M. SPROULE: Si l'instituteur prête un faux
serment, est-il parjure ou non?

.M. CAMERON (Inverness): La loi ne dit pas
cela.

M. SPROULE: L'instituteur doit 'jurer qu'il a
fait son devoir' conformément aux ré lements, et
s'il prête le serment et ne fait pas son evoir, c'est
un parjure. J'ai cité toute la loi et les règlements
pour faire voir à la Chambre et au pays qu'il n'y a
rien dans la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse con.
cernant l'enseignement d'aucun dogme religieux
dans les écoles, durant les heures de classe, et que
par conséquent, rien n'empêche un enfant de suivre
cette école et d'y recevoir une instruction séculière
convenable. J'ai lu toute la loi, parce que le leader
de la Chambre, le ministre de la Marine et des
Pêcheries, l'honorable député de Halifax(M. Kenny)
et l'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
ont prétendu que c'est une loi admirable qui donne
toute la latitude nécessaire pour que l'instruction
soit conduite sur des bases qui donnent satisfaction
à la grande majorité de la minorité de cette pro-
vince. J'ai cité cette loi parce qu'on a prétendu
ici et au dehors, que si les dispositions de cette loi
étaient étendues au Manitoba, personne, soit parmi
la minorité, soit parmi les partisans du gouverne-
ment n'aurait raison de se plaindre, et aussi parce
que plus d'une fois, j'ai déclaré que les commissaires
du gouvernement du Manitoba avaient offert à la
minorité de cette province, par l'entremise des
commissaires fédéraux, de lui appliquer les dispo-
sitions de la loi scolaire de la 1Nouvelle-Ecosse en
ce qui concerne l'instruction religieuse.

J'ai cité cette loi pour faire voir que la liberté
d'enseigner la religion est concédée, à condition
que ce soit avant ou après, et non pendant les
heures de classe. Si l'évêque de Halifax avait
raison de dire que les dispositions de la loi scolaire
de la Nouvelle-Ecosse convenaient admirablement
à la minorité, ces mêmes dispositions devraient
convenir également aux minorités dans les autres
parties du pays; et des conditions pour le moins
aussi favorables ont été accordées ou offertes par le
gouvernement'du Manitoba.

Certains députés ont déclaré que si, par une loi,
on accordait à la minorité manitobaine un système
aussi favorable que celui qui existe à la Nouvelle-
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Ecosse, cela serait acceptable. Mais cela a déjà été
offert, et refusé par les commissaires fédéraux. Je
crois qu'on ne devrait pas continuer davantage à
discuter ce bill ; la séance du conaité deerait être
levée, pour donner à la Chambre le temps de
s'occuper d'autres questions.

Sir CHARLES TUPPER : M. le président. ...

M. McNEILL : Je demande deux minutes au
secrétaire d'Etat pour une rectification. L'hono.
rable député de Grey-est (M. Sproule) a parlé de
renseignements de sources privées qu'il a recus, et
c'est sans doute de moi qu'il voulait parler. A
propos de la dernière assemblée à Wiarton, il a dit
que le bill dec; écoles n'y avait pas été discuté dlu
tout. C'est une erreur de sa part. Le bill des
écoles a été discuté, mais il y a un malentendu sur
la signification du vote qui a été donné a cette
assemblée. Une résolution a été proposée, approu-
vant la conduite du gouvernement, niais évitant
soigneusement de toucher h la question des écoles.
Cette résolution se lit comme suit:

Résolu que le club des jeunes libéraux conservateurs de
Wiarton. fiers des traditions du parti conservateurau Ca-
nada, et croyant que la prospérité du pays a été due à
l'administration sage, patriotique, et digne d'hommes
d'Etat du gouvernement conservateur, se fait un plaisir
de renouveler l'expression de sa confiance dans le gou-
vernement d'Ottawa, sachant que dans ses mains, le pays
sera sagement gouverné et sa constitution et ses lois
seront tidèlement respectées.

Deux ardents conservateurs de Wiarton, m'ont
télégraphié à cet effet :

L'attitude du gouvernement dans l'affaire des éoles n'a
pas été approuvée à l'assemblée de Wiarton. La politique

assée du gouvernement a été approuvée, mais non le bill
des écoles.

Un mot maintenant au sujet de mon ami, M.
John George. M. George a toujours été, depuis
que je le connais, et toute sa vie, je crois, un con-
servateur convaincu. Il a défendu la politique du
gouvernement dans Ontario-nord, dans Haldimand
et dans Cardwell. Je ne sache pas qu'il ait rien
fait (le répréhensible, et je n'ai pas compris que
l'honorable député de Grey (M. Sproule) l'accusait
de s'être mal conduit.

M. SPROULE: Je n'ai jamais voulu faire enten-
dre cela.

M. McNEILL : M. George a parfaitement le
droit de défendre sa politique sur les hnstings.
Mais j'espère que ceux qui différent d'opinion avec
lui et avec le gouvernement sur cette question ont
le même droit de s'exprimer franchement et libre-
ment dans le parlement, on ailleurs.

M. SPROULE : Je remercie 1lhonorable député
de m'avoir corrigé, car je ne veux rien affirmer qui
ne soit pas l'exacte vérité.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai guère pris le
temps du comité, parce que je ne veux pas que
ceux qui appuient le bill aident en quoi que ce soit
à l'obstruction qu'on lui fait, mais je crois devoir à
la Chambre et à moi-même de revenir sur un inci-
dent soulevé, il y a quelques jours. Le leader de
l'opposition,dans un discours critiquant sévèrement
ma ligne de conduite, m'a reproché deux choses.
La première, c'est d'avoir encouru la réprobation
de feu le très honorable sir John Thompson, et

M. SPROULE.

l'autre, d'avoir parlé en termes méprisants des
catholiques de ce pays.

J'ai donné un démenti formel à ces deux accusa-
tions, et j'ai déclaré que j'étais en mesure de démon-
trer, que j'avais toujours joui de l'estime et de la.
confiance de sir John Thompson, depuis le com.
mencement jusqu'à la fin de sa carrière. J'ai dit
que j'étais prêt à réfuter une prétendue lettre de sir
John, par une lettre écrite par lui-même de Paris

L'autre accusation était que je m'étais exprimé
sur le compte des eatholiques en termes assez mé.
prisants pour dire d'eux que "je n'avais pasconfiance
dans la race." A cette accusation qui n'était pas
nouvelle, et que je ne me rappelais que vaguement,
j'ai aussi répondu par un démenti forinel.

J'ai défié hardiment tout homme vivant de don-
ner la preuve que j'avais jamais prononcé ou écrit
ces paroles. Plus tard en entrant dans la Chambre,
j'ai entendu l'honorable député de Québee-centre
(M. Langelier) citer du Globe une correspondance
dans laquelle se trouvait cette expression, non
comme venant de moi, mais rapportée par moi
comme venant de sir John Macdonald. J'ai alors
déclaré que j'avais reçu une lettre de M. John-A.
Macdonell. un catholique romain, faisant partie de
la société Fay, Tupper et Macdonell, à l'époque où
l'on prétend que cette correspondance a été écrite,
et que j'étais prêt à produire cette lettre, pour
faire voir la fausseté de l'accusation portée contre
moi.

Je vais lire à la Chambre les deux documents sur
lesquels je m'appuie pour nier formellement ces
deux accusations. Avant de commencer, je dirai
aux honorables députés de la gauche qu'on ne fait
de bien ni au pays, ni au parlement, ni à son parti
en ayant recours à la calomnie pour combattre un
adversaire politique.

Le bon sens de la population répudiera de tels
moyens employés contre un homme public. Je me
rappelle le mot de Dusenbamum : Si vous voulez,
ruiner un homme ou un gouvernement, commencez,
par le calomnier. Ce n'est pas à l'honneur d'un
homme ou d'un parti de chercher à vaincre la mau.
vaise fortune en adoptant une pareille ligne de con-
duite.

Maintenant je vais répondre à ces accusations
par des faits. Vous vous rappelez que Shakes-
peare, dans Henri IV, dit : "Mark now, how plain
a tale shall put you down." Je vais d'abord donner
un extrait d'une lettre datée de Paris, le 22 mars
1893, et écrite par sir John Thompson, à sir Charles
Tupper, Bart., et copiée de l'original par M. Joseph
Pope ; et je me ferai un plaisir de faire voir cet
original à tous ceux qui désireraient le voir :

...... Je vous remercie bien cordialement de la considé-
ration dont vous me donnez l'assurance, et j'ajoute en
toute sincérité que je serais grandement désappointé et
mortifié si ma récente arrivée au pouvoir devait être sui-
vie de la perte, pour le Canada, des services d'un homme
qui, dans sa position, comme homme d'Etat, a fait la

oire du pays, et pour lequel je professe personnellement
plus grand dévouement et le plus grand attachement,

et ces sentiments n'ont fait qu'augmenter pendant les
vingt années que j'ai été dans la vie publique.

Je dois dire que cette lettre a été écrite à l'époque
où je voulais me démettre des fonctions de haut-
commissaire, et c'est à cette occasion que sir John
Thompson m'écrivait pour me demander de n'en
rien faire.

Quant à l'autre accusation, je suis aussi gn état
de la contredire et de la démentir formellement. Il
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n'est guère honorable pour un membre de la Cham-
bre de déterrer de vieilles correspondances qui sont
censées avoir été échangées en 1879 et de remettre
sur le tapis les histoires qui ont déjà été réfutées.
Il sera impossible d'avoir des discussions courtoises
si les accusations victorieusement réfutées sont
ramenées devant le public, sans qu'il soit tenu
compte de ce qui a été dit pour démontrer qu'elles
étaient sans fondement. Je vais citer un document
à propos de cette correspondance qu'on prétend
avoir été échangée et qui a été lue par l'honorable
député de Québec-centre (M. Langelier) et qui a!
été publiée par le Globe du 5 avril 1883. Le Mail
de la même date publiait une correspondance qui
disait:

OTTAWà, 5 avril.
Les journaux grits publient une correspondance qu'on

prétend avoir été échangée entre les avocats des Frères
des Ecoles chrétiennes et le gouvernement canadien à
propos d'une certaine propriété de Toronto que les frères
ont acheté du gouvernement en 1867, le prix étant de huit
mille piastres dont un dixième a été payé au moment de
la vente, la balance devant être payée par versements à
six pour cent d'intérêt. Les paiements n'ont pas été faits
et l'affaire est restée dans le statu quo jusqu'en mil huit
cent soixante-dix-neuf, alors qu'on a fait une tentative de
règlement pour permettre aux frères d'obtenir leurs
titres. M. J.-A. Macdonell de Toronto s'est chargé
de voir les ministres, et le vingt-trois janvier mil huit
cent soixante-dix-neuf il adressait une lettre à sir
Charles Tupper.

Cette correspondance qui a été volée fut publiée
dans les journaux en mil huit cent quatre-vingt-
trois.

Personne ne peut dire si la lettre telle que publiée était
authentique ou non, car cette lettre, le mémoire de sir
Charles Tupper et la réponse définitive du secrétaire du
ministère avait été volée et avait circulé,dans les bureaux
des journaux, sans qu'on pût trouver quelqu'un ayant
assez peu d'honneur pour acheter des documents volés.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
peut-il me dire si ces documents ont été volés
pendant qu'ils étaient en sa possession ?

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
s'en apercevra par ce qui suit:

Les probabilités sont qu'un homme qui n'eût pas hésité à
voler les documents n'hésiterait pas non plus à intercaler
des mots ou des phrases qui ne se trouvent pas dans l'ori-
ginal. Quoi qu'il en soit, le gouvernement n'est respon-
sable que de ses actes et ses actes sont: 1. La recomman-
dation de air Charles Tupper agissant comme ministre des
Travaux publics en date du 22 mai demandant que l'im-
meuble soit transféré aux Frères de la Doctrine Chrétienne
sur paiement des intérêts, à condition du paiement
immédiat du prix d'achat; 2. La let're signée par F.
Braun, dans laquelle le ministre des Travaux publics
regrette que le gouvernement se soit trouvé dans
l'impossibilité de s'écarter des conditions de la vente
(cette vente ayant été faite à l'enchère publique)
et d'accepter les de:nandes du ministre des Travaux
publies en faveur des Frères de la Doctrine Chrétienne.
Ces deux documents parlent par eux-mêmes. Le premier.
savoir: que ce n'est que plusieurs moisaprèsque l'affaire
fut portée à l'attention du gouvernement que le ministre
a fait son rapport. Il ne paraissait pas pressé. Les
choses ont suivi leur cours ordinaire. On ne paraissait
pas si anxieux de se concilier l'archevêque. On a ai.
avec lui absolument comme avec n'importe qui seserait
adressé au gouvernement. Ce dernier n'était pas d'opi-
nion de faire la moindre démarche pour enlever les
sympathies de l'archevêque au parti libéral. Le gouver-
nement de sir John M acdonald prit son temps et de
janvier à mai,il a étudié la question et finalement décidé
de ne pas se rendre au désir de l'archevêq ue. Les faits tels
que racontés dans les journaux libéraux sont la plus forte
preuve que le gouvernement ne voulait pas faire quoi que
ce fût de contraire à l'intérêt publie ni s'écarter de la
procédure régulière même pour plaire à l'archevêque.
Laissant de côté les documents volés qui ont été publiés
par des gens qui savaient qu'ils avaient été volés, nous
arrivons à la lettre qu'on prétend avoir été adressée le

20 mai 1879 à J.-A. Macdonell dans laquelle se trouue
les mots suivants en italique: " Sir John dit qu'il a peu
de confiance dans la race.' Cette lettre ne pouvait pas
se trouver parmi les documents volés, car si elle a été
réellement écrite, elle se trouvait en la possession de
M. Macdonell et non parmi les documents volés,
ou le voleur est allé piller les papiers privés de M.
Macdonell, ou il a forgé cette lettre, ou il a ajouté un
second vol à son premier ou un second crime à son pre-
mier crime. A première vue, cela paraît avoir l'air d'un
faux grossirement fait. On remarquera d'abord que les
autres documents publiés par certains petits iournaux
sont signés par la personne qui les a écrits, tandis que
celui-ci ne porte qu'une signature. L'auteur du complot
a cru prudent de ne pas aller trop loin. Il s'est imaginé
qu'il se mettait à 1 abri en omettant la signature. Cela
ne l'a pas empêché de commettre un faux.

Toute la difieulté est dans la tentative pour faire croire
au publie que sir John Macdonald fit une déclaration
approuvée ar sir Charles Tupper à l'effet qu'il y avait
peu de confiance à avoir dans l'engeance, voulant dire
ar là, dit l'organe grit, que le catholique romain, ou la
iérarchie catholique méritait peu de confiance. Le gros-

sier faussaire fait écrire ces mots à îir Charles Tupper
avec la confiance d'un homme qui partage lui-même cette
conviction. L'absurdité d'une semblable invention n'a
d'égal que sa malice. Le faussaire se surpasse, comme
plus d'un autre misérable, mais en outre du fait que la
preuve intrinsèqne indique un faux et que l'absence de
signature au seul des quatre documents qui mérite quel-
que importance soulève un doute remarquable, je suis
autorisé par le ministre. ...

Dit le correspondant d'Ottawa au Mail:
.... d'affirmer de la manière la plus formelle qu'il ne con-
naît rien de la lettre, qu'il ne 1 a jamais écrite, qu'il n'a
jamais employé ces expressions ni verbalement, ni pîr
écrit, et que la lettre est un faux du commencement à la
fin. Cette invention maladroite ne trompera probable-
ment personne,à part les partisans outrés qui sont prêts à
croire à tout mensonge. Il convient de dire en même
temps, que trois des documents ont été volés d'un dépar-
tement publie, et loin de soulever quelque soup9on contre
le gouvernement, ils indiquent réellement que e gouver-
nement a refusé d'acheter l'appui d'un homme éminent
en refusant de consentir à ce qui, après une étude de tous
les faits, il a cru devoir être préjudiciable à l'intérêt
public, tandis qne le quatrième document, ou la lettre
sans signature du 20 mai, est un faux infâme pour trom-
per le publie.

Il y a la réfutation complète et nia déclaration
formelle, lors de la première publication des lettres,
qui semblent n'avoir pas été acceptées par l'hono-
rable député, je suppose qu'ils les ignoraient.

Je vais maintenant citer la lettre de M. Mac.
donell qui, ainsi que je l'ai déjà dit, est un catho-
lique romain et l'associé d'un autre catholique de
la plus haute réputation dans le pays, M. J.-J.
Foy, de Toronto. On ne saurait croire un instant
qu'un homme ait pu s'oublier au point d'écrire dans
des termes aussi insultants à un membre de la
s oiété, comprenant deux catholiques éminents du
pays, quelles que puissent être ses opinions.

Je vais lire maintenant la lettre que j'ai reçue
de M. Macdonell il y a quelques jours :

ALEXANDRIA, avril 1896.
MoN cHER sir CHfARLEs.-Je vois avec surprise que l'on

a ravivé la vieille fausseté à l'effet que vous auriez dit un
jour que "vous n'aviez aucune confiance dans l'en-
geance," en parlant de vos concitoyens qui professent la
religion catholique. Je croyais que cela était depuis long-
temps réfuté et oublié: les exigences politiques, cepen-
dant, semblent avoir rendu nécessaire cette résurrection,
et je regrette qu'un homme de la valeur de M. Laurier
ait pu s'oublier au point de donner de l'importance à la
chose.

Comme l'on a d'abord prétendu que la déclaration avait
été faite par sir John Macdonald et répétée· par vous
dans une lettre à mon adresse, permettez-moi d'établir
brièvement les faits.

En 1879, l'archevêque Lynch, par mon entremise, de-
mandait au gouvernement fédéral une légère concession
au sujet de certains arrérages d'intérêt sur l'achat, par
une institution catholique, de l'édifice de l'ancienne
banque du Haut-Canada à Toronto.
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Vous étiez alors ministre des Travaux publics, et je
vous écrivis à ce sujet, à titre de solliciteur de l'arche-
vêque de Toronto. Vous étiez enclin à vous rendre à
notre demande, mais ayant consulté sir John Macdonald
à ce sujet, vous me fîtes connaître son opinion légale à
l'effet que cette concession ne pouvait être faite sans un
crédit du parlement, vu qu'il n'était pas, à son avis, de la
juridiction du Conseil privé de faire remise de deniers
dus à la Couronne.

Je fis rapport en conséquence à mon client, l'arche-
vêque, à qui je donnai communication de votre lettre, et
bien que très désappointé en vue de ce 'que nous croyions
être une raison quelque peu forcée pour refuser une
demande amplement justifiée par les faits s'y rattachant,
nous comprîmes qu'il n'y avait rien de plus à faire de-
vant la décision légale de sir John Macdonald que nous
acceptâmes.

Il s'agissait d'une question d'intérêt publie, et vous
avez été naturellement guidé par l'opinion légale de sir
John Macdonald, et votre décision était finale et elle me
fut transmise selon la forme ordinaire du département.

Peude temps après, mais, heureusement, pas avant que
l'archevêque Lynch eût vu votre lettre, la correspon-
dance fut soustraite du bureau de Foy. Tupper et Macdo-
nell, et votre lettre interceptée par quelque main légère
fut publiée dans la presse, avec la déclaration que sir
John s'était servi de telles expressions à l'adresse de l'ar-
chevêque Lynch, et impliquant naturellement dans l'af-
faire M. Foy et moi-même.

Je fus étonné de la stupidité et de l'imprudence du
faux, car c'en était un, la déclaration en question ayant
été forgée dans une lettre authentique sous les autres
rapports et publiée comme document authentique dans
son entier., Je fus surpris à l'idée qu'il y eût quelqu'un
assez stupide pour croire au'un homme de l'habileté
de sir John eût pu faire usage d'une expression blessante
ui devait être transmise au solliciteur de l'archevêque
ans une lettre qu'il savait devoir être de toute nécessité

soumise à l'archevêque. En second lieu, j'ai été surpris
que tout homme connaissant l'existence des plus intimes
relations d'amitié entre sir John et moi-même, eut pu
supposer sir John Macdonald capable de me lancer une
insulte aussi gratuite au sujet du haut dignitaire de
l'église à laquelle j'a partenais, et à tous ceux qui avec
moi professent la religion catholique ; et en troisième
lieu, que l'on eût pu supposer que le père de mon associé
aurait été choisi par sir John comme interprète d'un
manque de délicatesse aussi grave. Et je n'ai pas été
moins surpris que l'on crût que des personnes de notre
rang et de notre position pussent recourir, soit dans une
conversation ou dans une correspondance, à des expres-
sions que je crois être coutumières aux vagabonds.

lorsque je discutai la question avec l'archevêque il
me répondit qu'il entendait dire pour la première fois
que sir John Macdonald était un fou, et qu'il ne se lais-
serait pas prendre dans un tel piège.

Laissez-moi dire, en terminant, que l'archevêque et sir
John Macdonald continuèrent, jusqu'à la mort du pre-
mier, d'être les plus intimes amis, et moi, qui demeurais
alors à Toronto et jouissais de la confiance des deux, ai
souvent servi d'interatdiaire dans des questions d'inté-
rêts communs.

L'archevêque est mort le 12 mai 1888, et. lui écrivant,
le 5 mars 1887, peu de temps après les élections générales
de cette année, sir John Macdonald terminait comme suit
une lettre assez longue : " Et maintenant, mon cher ar-
chevêque, laissez-moi encore une fois vous remercier très
chaleureusement pour tout ce que vous avez fait pour no s
durant la récente campagne. Je puis vous assurer que
mes collègues apprécient hautement, comme moi, vos
bontés." Ayant eu quelque chose à faire dans l'action
ainsi reconnue de l'archevêque, et sachant que cette lettre
me ferait plaisir. à moi qui étais alors invalide, Sa Gran-
deur, avec bonté et courtoisie, m'envoya cette lettre, me
disant de la garder, et c'est ainsi qu'elle se trouve en ma

Cette lettre indique, je pense, que sir John avait une
grande confiance, tant au point de vue personnel que
Yolitique, dans son ami l'archevêque et dans ceux de sa
fo1, et qu'il avait une bonne raison pour cela ; et de plus,

que cette confiance était mutuelle.
Je n'ai pas le plaisir de connaître M. Laurier, mais je

suis sûr qu'après cette déclaration (dont je puis lui en-
voyer une copie) il ne répétera pas l'histoire dans la-
quelle il a vu à tort quelque vérité.

Je suis, mon cher sir Charles,
Bien à vous

J.-A. &IACDONELL.
Je possède l'original de ce document. Je vais

maintenant ajouter à cela une lettre de Sa Grandeur
Parchevêque Lynch, écrite de sa propre main à M.

Sir CHARLES TUPPER.

Macdonell, traitant avec le plus profond mépris
l'insinuation qu'il pourrait attester la vérité d'un
semblable énoncé qui n'a jamais été fait.

PALAIS SAINT-MICREL,
TORONTO, le 2 octobre 1885.

MoN CHER M. MAcDONELL.-Je regrette que vous ayez
pris tant à coeur une lettre écrite il y a plusieures années
et que vous dites avoir été interceptée. Vous êtes catho-
lique et gentilhomme incapable de manquer de respect
envers un prélat de votre Eglise. Je suis sûr que sir John
Macdonald et sir Charles Tupper sonttrop gentilshommes
et trop politiques pour dire quoi que ce soit de nature à
blesser une partie considérable de leurs commettants.

Je suis, cher monsieur,
Bien à vous,

JOHN-JOSEPH LYNCH,
Archevêque de Toronto.

Après cette réfutation, M. l'Orateur, je suis sûr
que je n'ai pas besoin de dire un mot, si ce n'est
qu'il est très regrettable gue tout honorable député
prête l'oreille à des rumeurs reposant sur des faits
datant d'aussi loin et qui, ainsi que je l'ai établi,
ont été promptement réfutés de la manière la plus
formelle et la plus complète. Si, dans ces circons-
tances, des questions de ce genre peuvent être
soulevées de nouveau et traités comme authentiques,
en laissant de côté le fait qu'elles ont été réfutées
d'abord, c'en est fait de toute courtoisie, je dirai
de toute équité parlementaire.

Je ne crois pas que l'intérêt de quelque parti
puisse bénéficier de ces choses.

Avant de m'asseoir, j'ai l'intention de dire
quelques mots seulement, au sujet de la discussion
qui a eu lieu relativement aux négociations entre le
gouvernement fédéral et le gouvernement de M.
Greenway au Manitoba.

M. MARTIN: Je soulève un point d'ordre.
Cette discussion a en lieu dans le cours d'un autre
débat, sur une motion demandant l'ajournement du
débat, et il ne sied pas à l'honorable ministre, de
parler de ce qui a eu lieu dans un débat antérieur.
C était alors, pour l'honorable ministre le moment
de faire ses observations, et le fait qu'il n'a pas
profité de l'occasion a grandement surpris le comité.

Sir CHARLES TUPPER : Le point d'ordre ne
profitera pas à l'honorable député, et pour cette
raison: le débat n'a pas été restreint au long dis.
cours de l'honorable député de Simcoe-nord (MX.
McCarthy), niais il y a eu une discussion à laquelle
l'honorable député de Winnipeg et une demi-dou-
zaine d'autres honorables députés ont pris part et
qui faisait partie d'un débat continu.

M. MARTIN: L'honorable ministre fait erreur.
J'ai discuté la question sur la motion de l'honorable
député de Simcoe-nord. Je n'ai pas dit un mot sur
ce sujet depuis. Certes, l'honorable ministre peut
parler sur d'autres questions maintenant. Ce que
je maintiens, c'est qu'en parlant sur la question
dans le moment, il ne peut faire allusion à aucune
des observations sur la motion d'ajournement faite
hier par l'honorable député de Simcoe-nord. Ce
n'était pas un débat continu, mais un débat com-
plet et dont il ne saurait être question dans cette
discussion.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'est pas nécessaire
que je parle spécialement du discours de l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy).

M. McMULLEN : Relativement au sujet men-
tionné il y a un instant, l'honorable ministre a
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donné à entendre qu'il avait été échangé une cor-
respondance entre lui et sir John- Thompson au
sujet de sa position de haut.commissaire. Comme
l'on n'aura probablement pas l'occasion de deman-
der ces documents par une résolution, ils seront
peut-être soumis sans un ordre de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER L'hontorable député
aurait pu attendre, je crois, que j'eusse terminé
mes observations pour soulever cette question. Je
dois dire, cependant, que la correspondance échan-
gée entre sir John Thompson et moi-même était
d'une nature privée, et qu'elle ne sera pas soumise'
à la Chambre. J'ai cité l'extrait entier qui a trait
é l'énoncé du chef de Popposition.

M. McMULLEN : Je proteste contre le refus de
l'honorable secrétaire d'Etat de soumettre la cor-
respondance sur laquelle il a attiré l'attention de
la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
a cru devoir faire une interruption irrégulière qu'il
n'avait pas le droit de faire. Il pourra soulever
cette question dans une autre occasion, mais je ne
prétends pas être interrompu lorsque j'ai la parole.

M. LANDERKIN : L'honorable ministre vou-
dra-t-il me dire ,

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre i
Sir CHARLES TUPPER : Je ne crois pas avoir

pris une trop grande partie du temps du comité,
comme l'admettront les honorables députés, et je
désire occuper l'attention quelques moments encore;
mais, dans les circonstances, je croirais manquer
de respect envers le comité, en ne prenant pas l'oc-
casion, tout désireux que je sois, de retarder le
moiis possible la considération du bill, de relever'
les énoncés faits et réitérés par les honorables merm-
bres de la gauche.

Ces honorables messieurs ont répété, dans ce
débat, que le gouvernement fédéral avait traité le
gouvernement du Manitoba en ennemi. Je suis
heureux, M. l'Orateur, que nous puissions enfin
prouver combien cette assertion est peu fondée.

L'honorable député qui vient de parler et qui m'a
complimenté d'avoir consigné aux Débats l'Acte des
écoles de la Nouvelle-Ecosse que j'ai en lhonneur
de présenter et de faire adopter dans cette législa-
ture, et les autres honorables membres de cette
Chambre semblent oublier entièrement la position
que nous occupons. Ils semblent s'imaginer que
ce parlement s engage en rédigeant une loi secon-
daire, que nous avons carte blanche pour faire une
loi scolaire aussi parfaite que possible. C'est là
une impression tout à fait fausse. Ce n'est pas là
du tout la position. S'il en était ainsi, l'attitude de
plusieurs des honorables membres des deux côtés de
cette Chambre, serait bien différente de celle qu'ils
ont prise sur cette question, et, conséquemment, je
désire attirer brièvemeut l'attention de la Chambre
sur le fait que cette importante conférence qui a en
lieu à Winnipeg à ce sujet a, à mon avis, été d'une
grande utilité pour l'étude de cette question.

Le chef de l'opposition prétend depuis longtemps
qu'il était du devoir du gouvernement d'instituer
une commission pour s'enquérir des faits, et il a
fait grands frais de temps et de talent pour s'ef-
forcer de convaincre la Chambre et le pays qu'il
était impossible de régler cette question avant

d'avoir d'abord formé une commission pour s'en-
quérir des faits. Cette illusion a été détruite.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CIARLES TUPPER: Oui; je dis que cette
illusion a été complètement détruite par la confé-
rence de Winnipeg. J'anticipe cependant un peu.
La position dans laquelle se trouve le gouverne-
ment n'est pas de faire une loi, mais d'appliquer la
décision rendue par le comité judiciaire du Conseil
privé.

En vue de la position dans laquelle nous nous
trouvons au sujet de cette question, je ne saurais
mieux faire que de signaler à l'attention du pays
quelle est la constitution du pays, relativement à
la position du Manitoba et du. gouvernement fédé-
ral. L'Acte du Manitoba dit :

Dans la province la législature pourra exclusivement
décréter des lois tlatives à l'instruction, sujettes et con-
formes aux dispositions suivantes:

(1.> Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun
droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou
par la coutume, à aucune classe particulière de personnes
dans la province, relativement aux écoles séparées deno-
miii«4iosa cloole.)

(2. Il pourra être interjeté appel au ouverneur général
en conseil de tout aete ou déciion dela législature de la
province ou de toute autorité provinciale affectant quel-
qu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante
ou catholique romaine des sujets.de Sa Majesté relative-
ment à l'instruction.

.3. Dans le cas ou il ne serait pas décrété telle loi pro-
vinciale que, de temps à autre, le gouverneur général en
conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions du présent article-ou dans le cas oh
queinue décision du gouverneur général en conseil, sur
appel interjeté en vertu de cet article, ne serait pas
dûment mise à exécution par l'autorité ^provinciale com-
pétente, alors et en tout tel cas, et en tant seulement que
les circonstances de chaque cas lexigeront,le parlement du
Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour
donner suite et exécution au. dispositions du présent
article, ainsi qu'à toute décision rendue par le gouver-
neur général en conseil sous l'autorité du même article.

Quelles étaient les dispositions de cet article i
Elles comportent que le pouvoir exclusif de la légis-
lature de légiférer cesse lorsqu'elle entreprend de
légiférer pour enlever à la minorité des droits et
privilèges dont elle jouissait.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
n'est-il pas encore convaincu qu'il n'en est pas
ainsi ?

Sir CHARLES TUPPER : Non, je suis non
seulement convaincu que cela est exact, mais s'il
est dans la langue anglaise des expressions propres
à établir ce point d'une manière concluante, elles se
trouvent dans cet acte qui donne à la législature
du Maidtoba le pouvoir exclusif de légiférer en
matière d'instruction, à la condition toutefois qu'elle
n'enlèvera aucun droit dont jouit la majorité reli-
gieuse ; et il y a en outre cette disposition donnant
un droit d'appel au gouverneur général en conseil
au sujet de ces privilèges, et s'il est prouvé qu'ils
ont été enlevés, il est conféré à ce parlement le
pouvoir de légiférer. Voilà la position.

Qu'est-il arrivé ? Personne, dans cette Chambre
ou dans le pays, nie que ces droits aient été enlevés.
Il est admis de tout le monde que des droits et pri-
vilèges dont jouissait la minorité catholique du
Manitoba jusqu'en 1890, ont été enlevés par la loi
de 1890. Inutile de perdre du temps pour établir
ce fait, car il est généralement admis. Nous avons
la décision du plus haut tribunal de l'Empire qui
déclare après avoir entendu la cause, que les privi-
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lèges de la minorité ont été ursurpés, et que, par
conséquent, ce parlement a le droit de les rétablir.
Il est oiseux, dans les circonstances, de prétendre
un instant que nous sommes en état <le faire une
loi comme les membres des deux côtés de la Chambre
seraient prêts à en faire une, si nous pouvions
prendre la question de novo. Il est inutile de
perdre du temps à discuter si nous avions le pou-
voir et s'il était de notre devoir de préparer un bill
meilleur que le bill réparateur. Voici quel était le
devoir du gouvernement : Après cette décision du
comité judiciaire, il devenait du devoir du gouver-
nement du Canada-et je ne crois pas qu'aucun
honorable député puisse nier cela-de reconnaître
la nécessité de légiférer, et le devoir de ce parle-
nient, d'après la loi et la constitution de redresser
les griefs.

Ainsi, il ne s'agit pas de savoir quelle espèce de
loi nous préférons, niais ce qu'il est nécessaire de
restituer à la minorité catholique du Manitoba, les
droits dont, de l'avis de tout le inonde, elle a été
privée et les privilèges dont elle jouissait en vertu
de la loi telle qu'elle existait avant l'adoption de
l'acte de 1890.

M. SUTHERLAND: Le ministre des Finances,
dans son discours, a établi la position d'une manière
différente.

Sir CHARLES TUPPER : Bien qu'il puisse y
avoir une différence dans la phraséologie, je dis,
devant cette Chambre, que depuis le moment où je
suis entré dans le gouvernement de ce pays jusqu'à
présent, il n'y a pas eu une divergence d'opinion
sur la question de ce bill ou la nécessité imposée au
gouvernement de le faire adopter par cette Chambre.

M. SUTHERLAND: Le ministre des Finances
a dit que cela n'était pas requis par la loi on la con-
stitution, mais que c'était une question d'adminis-
tration.

Sir CHARLES TUPPER : Je répondrai qu'il n'y
a pas la moindre divergence d'opinion dans le gou-
vernement, que toutes ces idées sont le fait d'une
imagination trop active chez les honorables mes-
sieurs de la gauche. De fait, il n'y a, que je sache,
aucune raison de prétendre qu'il y ait eu jusqu'à
présent une divergence d'opinion dans le gouverne-
ment.

M. FRASER: Laquelle des deux opinions est
admise de tous ?

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
ferait mieux de taire ses questions, si elles sont
toutes aussi insensées que celle-là. Il est hors de
doute, dis-je, que le gouvernement a été unanime
sur le principe, bien qu'il puisse y avoir quelque
divergence d'opinion sur les menus détails, bien
qu'un ministre puisse considérer la question plus
importante que ne le fait un autre. Le ministre
des Finances a parfaitement le droit de différer
d'opinion avec moi sur l'importance de ce bill, et
ne pas le considérer aussi important que je le con-
sidère; mais cela ne touche pas au principe, quant
à la question de savoir si ce bill rétablissant les
droits et privilèges de la minorité du Manitoba est
une mesure sur laquelle nous avons été unanimes
depuis que je suis entré dans le gouvernement, et
que nous étions déterminés à soumettre à l'étude de
la Chambre tant que nous aurions le moindre
espoir de la faire adopter.

Sir CHARLES TU PPER.

Qu'est-il arrivé? L'arrêté réparateur fut adopté
par le gouvernement fédéral. Il fut passé, je crois,
je ne suis pas certain le la date, le 21 mars.

Certains honorables membres de la gauche ont
regardé cet arrêté comme peu sage et d'une nature
blessante pour le gouvernement du Manitoba.
Mais la Chambre ne doit pas oublier ce qui est
arrivé ensuite. Après un intervalle considérable,
une réponse fut envoyée par le gouvernement du
Manitoba, et un second arrêté fut adopté montrant
combien le Canada était désireux de voir le gou-
vernement du Manitoba étudier et régler cette
question. Cette seconde invitation fut rejetée et
le gouvernement se vit forcé de recourir à la
constitution et à ce bill réparateur.

Quant à savoir si le gouvernement a traité le Ma-
nitoba avec toute la courtoisie voulue, et si nous
étions disposés à adopter ces puissants moyens de
conciliation recommandés par le chef de l'opposi-
tion-et que j'approuve avec lui, car tous les
moyens doivent être épuisés pour arriver à une so-
luton satisfaisante de cette malheureuse question-
le comité possède maintenant des preuves abon-
dantes à l'effet que nous n'avons rien négligé. Mon
honorable ami de Montréal-ouest (sir Donald
Smith), de son propre mouvement, et animé du
désir patriotique de voir le gouvernement du Ma-
nitoba régler cette question à l'amiable, est allé là-
bas dans le but de voir ce que l'on pouvait faire.
Après son retour, il y eut certaines communications
entre lui et le gouvernement du :Manitoba. Le pre-
mier avis que le gouvernement du Manitoba con-
sentirait à négocier avec le gouvernement fédéral
fut promptement pris en considération.

Les documents soumis à la Chambre prouvent
que dès le moment oh M. Greenway donna à en-
tendre qu'il serait prêt à répondre à une invitation
oficielle relativement à des négociations, le gou-
vernement délégua tout de suite trois commissaires
qui, je l'ai cru alors et je le crois encore, ont été
aussi agréables au gouvernement manitobain que
l'auraient pu être tous autres délégués pour faire
ces négociations, Ils furent reçus avec la plus
grande courtoisie par le gouvernement du Mani-
toba et procédèrent à l'étude de la question.

A-t-il été question d'une commission? Parcourez
ces documents et vous n'y trouverez aucune recoin-
mandation à l'effet que les faits n'étaient pas évi-
dents et connus de tout le monde.

Au lieu de dire,dès l'ouverture des négociations
avant de pouvoir procéder, nous devons nous assu-
rer des faits et prendrectes moyens pour cela ; tous
les faits furent admis comme exacts. Cela règle, et
c'est fort heureux, je pense, l'attitude que l'hono-
rable député a maintenue si longtemps et que, à la
fin, dans un moment malheureux, il a cru devoir
abandonner.

On a répété à maintes reprises que le gouverne-
nient avait rendu plus difficile le règlement de cette
question par la manière dure dont nous avons traité
le Manitoba. ·Trouve-t-on, dans ces documents,
quelque chose qui se prêtât à un autre genre de né-
gociations ? Mous pouvons, je crois, -considérer
comme réfutée cette objection des adversaires du
bill. Les commissaires ont entamé ces négociations
de la meilleure manière possible, sans qu'il y ait
eu aucune plainte de faite à ce sujet. La seule diffi-
cuité est venue au sujet des délibérations en cette
Chambre.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy), on se rappellera la chose, a demandé que l'on
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retardât à mardi l'étude du bill, et une partie cou-
sidérable de la presse a prétendu, à tort, que c'était
là l'entente. On trouve dans les Débats la repro-
duction verbatim de ce qui a été dit, et il est établi
que le chef de l'opposition et moi, nous avons
choisi le vendredi pour étudier le bill en comité.
Nos délégués virent la déclaration relative au mardi,
et ils ne virent pas celle relative au vendredi. Ils
crurent alors qu'il n'y aurait rien de fait avant
mardi. C'est là le seul point qui ait soulevé une
difficulté, et l'explication donnée par nos collègues
fut recue avec courtoisie par le gouvernement du
Manitoba.

Je fais allusion à ces faits pour démontrer que
tout ce qu'a pu faire le gouvernement a été ratîtié,
autant que l'on peut voir, et lobjection imaginaire
soulevée par quelques honorables députés n été
détruite par la conduite des délégués.

Mais il est un autre point beaucoup plus impor-
tant au sujet de ces négociations, c'est que personne
ne saurait lire les propositions des délégués de ce
gouvernement, sans en venir à la conclusion qu'ils
étaient animés du plus sincère désir de voir régler
cette question au Manitoba et non ici.

Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup h gagner par
cette tentative tendant à prouver que le gouverne-
ment ne désirait pas dès le commencement laisser
au Manitoba le droit exclusif de légiférer sur cette
question d'instruction, et dle voir accepterla moindre
des concessions rétablissant les droits et privilèges
de la minorité.

Il y a eu des doutes de soulevés par nombre
de membres de cette Chambre, qui parlent de la
minorité d'un ton moqueur. Ils voient là une
question entre le gouvernement fédéral et le gouver-
nement du Manitoba, et il veulent que l'on traite
avec mépris tout énoncé, de quelque source qu'il
vienne, relativement à ce que pense la minorité de
cette question. Je n'interprète pas ainsi la consti-
tution. A mon avis, la constitution et les décisions
du comité judiciaire du Conseil privé établissent
que dans le cas où l'on a enlevé des droits et privi-
lèges, il est du devoir du gouvernement fédéral et
du parlement de rétablir ces droits et priviléges.
Il devient donc de la plus haute importance de
savoir quels sont ces droits et privilèges enlevés, et
quel est le meilleur moyen de les rétablir.

M. LAURIER: Ecoutez! écoutez! c'est préci-
sémtent le point.

Sir CHARLES TUPPER: Je le crois. Quels
sont les droits, quels sont les privilèges qui ont été
enlevés ? Un privilège peut n'être pas un droit,
mais d'après la constitution du pays, je ne vois
aucune distinction importante entre les droits et
privilèges dont on jouissait et qui ont été enlevés.

Les délégués devaient-ils, en dépit du jugement,
procéder sans tenir compte des sentiments et des
désirs de la minorité ? Je ne le pense pas. Je crois
qu'il était de leur devoir, connaissant la décision
rendue et les termes des instructions qu'ils avaient
reçues, de traiter la question de manière à assurer
le rétablissement des droits et privilèges enlevés à
la minorité par l'acte de 1890. A mon avis, il est
impossible pour toute personne étudiantla question
froidement d'en venirà la conclusion qu'ils pouvaient
faire plus qu'ils n'ont fait à ce sujet. Qu'ont-ils
recommandé pour le règlement de cette question?

4e d'aller à l'école, et dans les grandes villes où il y a,disons, 50 de ces enfants, le bureau des commissaires
devra décider que tels enfants auront une maison
d'école et des salles de classes pour leur propre usage, où
l'enseignement leur sera donné par un instituteur catho-
lique romain; et les parents catholiques romains, ou les
tuteurs, disons, au nombre de dix, pourront interjeter
appel devantle département de l'insrtuction de toute déci-
sion ou négligence du bureau relativement à ses devoirs
d'après cette disposition, et le bureau devra appliquer
toutes décisions ou recommandations du département
dans le cas de tel appel.

J'ignore comment tout homme qui désire le réta
blissement de ces privilèges peut voir en cela quel-
que chope de déraisonnable.

Cette législation devra stipuler que les écoles oh la ma-
jorité des enfants est catholique devra être exemptée
des règlements r1latifs aux exercices religieux.

Le plus fort adversaire du bill ne saurait voir là
rien de révoltant. Que l'on force les enfants de
recevoir un enseignement religieux contraire au
désir des parents, c'est une chose qu'aucun homme
de bon sens et de justice ne saurait recommander.

On permettra, dans les écoles catholiques, des livres de
nature à ne pas blesser les idées de la minorité et qui, au
point de vue de l'enseignement, seront jngés convenables
parle bureau.

En d'autres termes, ce doit être des écoles de
première classe, sous le contrôle d'un corps nommé
par le gouvernement du Manitoba pour choisir un
degré supérieur d'enseignement et assurer des
écoles aussi efficaces que les autres dans la pro-
vince, mais avec cette disposition qu'il n'y aura,
dans les mauuels, rien de nature à blesser les sus-
ceptibilités des catholiques romains:

Les catholiques devant être représentés dans le bureau.
Maintenant, M. POrateur, je dois dire que le

bon fonctionnement de l Acte concernant l'instruc-
tion de la Nouvelle-Ecosse est dû à la raison que,
sans établir des écoles séparées par la loi, il s'estea
réalité rendu au désir des catholiques et des pro-
testants de cette province, attendu que le conseil
d'instruction étant le gouvernement du jour, et
que les catholiques sont toujours représentés dans
ce gouvernement, il est impossible de faire quel-
ques règlements ou arrangements qui ne soient
approuvés tant par les catholiques. que par les
protestauts. C'est tout simplement reconnaître
les enêmes principes et que les catholiques seront
représentés dans le bureau. La nomination d'un
catholique dans ce bureau de 8 ou 9 membres
serait suffisante.

Les catholiques devant être représentés dans le bureau
des examinateurs nommé pour examiner les instituteurs.

Je suis certain que personne ne voudra s'exposer
à cela.

On veut aussi que les catholiques reçoivent de l'aide
pour le maintien des écoles normales pour l'instruction
des instituteurs.

Je ne vois pas pourquoi on leur refuserait le
moyen de donner à leurs instituteurs un aussi bon
enseignement que celui que l'on donne dans les
écoles protestantes.

Le mode actuel de permis aux instituteurs non quali-
fiés dans les écoles catholiques devra être maintenu,
disons, pendant deux ans, pour permettre à ces institu-
teurs de prendre leurs diplômes, la chose devant être
ensuite entièrement abolie.

bI législature du Manitoba devrait, durant sa présente u e eon ncsre parsones qurconseant
session, passer une loi stipulant que, dans les villes ou vil- Pour
lages où il y a, disons, 25 enfants catholiques romains en peut-être pas en état de subir, dans le moment, les
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examens requis des instituteurs catholiques, puis-
sent continuer d'enseigner si elles se conforment aux
autres exigences de la loi.

Sous tous autres rapports, les écoles des catholiques
devant être des écoles publiques et soumises à toute
disposition des lois scolaires alors en vigueur dans le
Manitoba.

Si les privilèges enlevés à cette minorité doivent
être rétablis, si ses droits doivent être respectés, je
ne vois aucun arrangement plus modéré et plus
raisonnablepour tout gouvernement disposé à rendre
justice à la minorité.

Je n'ai pas l'intention de discuter les contre-
propositions, car cela n'est pas nécessaire; miais je
veux rappeler un fait, et c'est qu'une des premières
idées soumises par le gouvernement du Manitoba
était la sécularisation des écoles.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
aimerait, je crois, à voir séculariser les écoles, à
voir bannir la Bible de l'enseignement religieux, mais
je doute qu'il se trouve plusieurs honorables députés
de son avis.

M. EDCAR : L'honorable député de Leeds (M.
Taylor) le chef des " whips " du gouvernement, a
exprimé cette opinion.

Sir CHARLES TUPPER: Je regrette d'ap-
prendre cela, mais je suis sûr que l'Eglise d'Angle-
terre ne se rendra pas à cette idée, de même que
l'Eglise presbytérienne, l'Eglise wesléyenne et
l'Eglise anabaptiste, corps qui n'est peut-être pas
très nombreux dans le pays. Ainsi donc, cette idée, à
mon avis, serait contraire au sentiment de toutes
les dénominations, catholiques ou protestantes, de
la province d u Manitoba, et, conséquemment, je con-
sidère cela comme un pas dans la fausse direction.
Quelle déception causerait un enseignement reli-
gieux, d'après le mode proposé par le gouvernement
du Manitoba. Que serait cet enseignement ? Vous
avez l'Eglise catholique, l'Eglise d'Angleterre, les
presbytériens, les wesleyens, représentés dans
chaque école et il leur faudrait leurs jours respec-
tifs, ce qui vous donnerait, en réalité, ý heure par
semaine. Croyez-vous que cela contenterait tout
le monde, catholiques et protestants, qui désirent
cet enseignements religieux dans les écoles? Assu-
rément, non.

Ja n'ai pas l'intention de prolonger ces observa-
tions, car je déesire ne pas retarder d'un instant la
besogne du comité. Mais on nous a accusés defaire
de l'obstruction au sujet de notre propre bill. Il
s'est trouvé des hommes, malgré ce qui est connu
de tout membre du comité, qui ont porté contre
nous cette accusation. On a insinué qu'il y avait
quelque influence occulte qui rendait le gouver-
nement désireux de retarder l'adoption de cette
loi. Eh bien ! j'ai ici une copie de l'Eveninq
Timnes de Hamilton, en date du 13 avril, qui fait
voir l'attitude de l'opposition au sujet de ce bill:

Les Canadiens qui ne veulent pas de l'imposition des,
écoles séparées au Manitoba, doivent remercier les libé-
raux en parlement de s'opposer par tous les moyens à
cet outrage.

Ainsi, on donne tout le crédit aux libéraux

M. LAURIER: Ce journal n'est pas juste.

Sir CHARLES TUPPER : Les honorables mem-
bres de la gauche ont beaucoup parlé contre la
manière de procéder de la semaine dernière.

Sir CHARLEs TUPPER.

Ce journal ajoute :

Le résultat dédommage de tous les ennuis d'une séance
de six jours et six nuits.

Ainsi, je crois juste de donner aux adversaires
du gouvernement, je ne dis pas que ce sont tous
des libéraux, le mérite de l'obstruction sans paral-
lèle faite à cette mesure depuis le commencement.

Nous avons désiré vivement régler cette ques-
tion, pour des raisons que j'ai souvent exposées et
qu'il n'est pas nécessaire de répéter à la Chambre.
Mon grand désir était d'écarter de l'arène politique
une question de ce genre propre à nous empêcher
d'obtenir un verdict sur les importantes questions
politiques qui divisent les deux grands partis dans
ce pays. Je crois aussi qu'il est fort regrettable
de voir exciter les passions et les sentiments du
peuple sur des questions religieuses, plus que sur
tout autre au monde. Il est fort regrettable
qu'une semblable question soit portée devant le
peuple.

Cela est inutile, à mon avis, car le gouvernement,
tout en obéissant à la loi et à la constitution, dans
les mesures qu'il a prises, et bien qu'il ait déclaré
la nécessité absolue de rétablir les droits et privi-
lèges de la minorité du Manitoba, a montré, dès le
commencement, qu'il ne voulait recourir à aucune
mesure que l'on pourrait accuser d'être violente ou
ex trême.

Je n'hésite pas à dire que la minorité, à mon
avis, a été très raisonnable à ce sujet.

Les honorables messieurs de la gauche désirent
si vivement détruire ce bill, qu'ils sont prêts à
passer des jours et des nuits sur l'étude d'un article
qui est une copie fidèle des lois en usage dans
l'Ontario, et le Manitoba depuis nombre d'années, à
la satisfaction générale.

Je ne comprends pas ce prétendu désir de l'oppo-
sition de faire subir une critique à ce bill en comité.
Si la minorité est satisfaite du bill, tout imparfait
qu'il puisse être, bien que, de l'avis du chef de
l'opposition, il ne rétablisse pas complètement les
droits enlevés à la minorité catholique, si cette
minorité est satifaite de la mesure, pourquoi quel-
ques honorables députés s'y opposent-ils? Nous nous
appuyons sur la plus haute autorité pour dire que
la minorité est satisfaite. Tout le monde sait le
respect qu'a la population catholique pour les vues
de ceux qui ont charge de ses intérêts religieux et
d'éducation ; toute le monde - sait la confiance
que l'on a dans les évêques et les archevêques,
qui peuvent ainsi être regardés comme représentant
les vues de la population même.

Pour démontrer à la Chambre d'une manière irré-
futable que la minorité est satisfaite, je vais lui
citer le message suivant que j'ai reçu, et le premier
ministre en a reçu un semblable hier, de Montréal,
de l'archevêque de Saint- Boniface:~

Au nom de la minorité catholique du Manitoba que je
représente officiellement, je demande à la Chambre des
Communes d'adopter le bill réparateur tel qu'il est
maintenant modifié. Il sera satisfaisant pour la dite
minorité qui le considérera comme un règlement sub-
stantiel, raisonnable et définitif de la question des écoles
conformément à la constitution.

(Signé.) EDOUARD LANGEVIN.
Je cite cela commé étant une réponse complète à

tout honorable député qui prétend que ce bill ne
donnera pas satisfaction à la minorité. Devant
l'approbation de ce bill par un homme occupant une
aussi haute position que Sa Grandeur l'archevêque,
qui parle au nom de la minorité, personne n'osera
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plus prétendre, assurément, que cette mesure ne
donnera pas satisfaction.

Je regrette que la mesure nécessaire n'ait pas été
adoptée par le gouvernement du Manitoba. Ce
serait infiniment plus satifaisant, et le gouverne-
ment fédéral n'a rien épargné pour assurer un règle-
ment par le gouvernement provincial. -

Je n'hésite pas à dire que l'adoption de ce bill, à
mon avis, ferait cesser toute difficulté, car je crois
que le gouvernement du Manitoba serait alors en
état (le dire au peuple de cette province qui est
devenue excitée à ce sujet-et c'est là, je pense,
une des difficultés que rencontre le gouvernement
manitobain- il serait alors, dis-je, en état de dire
au peuple: il nous faut régler les réclamations de
cette minorité par notre propre législation, ou nous
aurons, d'après la constitution du pays, une auto-
rité divisée, ce qui n'est certainement pas désirable.

Je crois que si ce bill était adopté, le gouveene-
ment fédéral ne serait peut-être jamais à la peine
d'en appliquer les dispositions, car elles seraient
promptement adoptées par le gouvernement du
Manitoba, pour éviter l'autorité divisée dont j'ai
parlé, et le gouvernement local aurait énotimément
plus de force en mettant ce bill dans les statuts.

Je désire maintenant dire un mot au sujet de
'obstruction. Qui fait cette obstruction?

M. WELSH : Voulez-vous exercer une coerci-
tion contre nous, en nous tenant ici jour et nuit?
Vous êtes alors ceux qui font l'obstruction.

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai à mon hono-
rable ami, s'il me permet de l'appeler ainsi, que
personne moins que moi ne désire le retenir ici. Il
s'agit d'un cas de nécessité. Nous avons cru devoir
épuiser tous les moyens possibles pour faire adop-
ter un bill que nous croyons de la plu% haute impor-
tance de passer durant cette session. La session a
été convoquée spécialement pour étudier cette me-
sure, c'est ce que le pays attend de nous, et nous
avons cru devoir recourir à tous les moyens pour
faire adopter cette mesure.

Mais je désire poser cette question aux hono-
rables membres de la gauche : Qui fait de l'obs-
truction au sujet de ce bill? Parmi les représen-
tants, dans cette Chambre, des deux millions de
catholiques du Canada, il n'en est pas un< je crois,
qui veuille se lever et dire : je suis prêt à combattre
cette loi et à en empêcher l'adoption. Je dirai
alors, si ce bill est appuyé par le gouvernement du
Canada qui se compose de catholiques et de piotes-
tants, si ce bill a l'appui d'un grand nombre des
représentants des catholiques et des protestants,
pourquoi en empêcher l'adoption ?

M. l'Orateur, il n'est pas encore trop tard. Le
bill a été préparé avec le plus grand soin par les
officiers en loi de la Couronne.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avec soin!

Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas qu'il
soit possible le rédiger un bill qui puisse subir sans
qu'il en souffre la critique des avocats depuis le lundi
matin jusqu'au samedi soir. Mais je ne considère
pas pour cela que le bill soit imparfait. Les articles
ont été tournés en tous sens,.changés et modifiés
par les honorables membres de la gauche, dans
leur désir non pas de le perfectionner, mais de le
détruire. Je dis que le bill tel que soumis à la
Chambre eut été parfaitement sqisfaisant. Les
officiers en loi de la Couronne y avaient apporté une

soigneuse attention, et un homme de haute réputa-
tion dans le pays et de grands talents, M. Ewart,
qui a consacré, je pourrais dire, des années de sa vie
à l'étude de cette question, y a consacré tout son
talent et sa puissance. Il a en l'occasion de lutter
contre un autre homme de grand talent, l'honorable
député de Simcoe-nord. On a dit que le fer aiguise
le fer, je dis ainsi qu'après ce conflit d'opinion sur
cette question, dans toutes ses phases, ce bill
rencontre l'approbation de l'avocat de la minorité
du Manitoba. Il est aussi approuvé par le ministre
de la Justice et le comité d i gouvernement fédéral,
comité composé de catholiques et de protestants.
Comme n'appartenant pas à la profession, j'aurais
été prêt à l'accepter tel qu'il était, et je dis que la
partie la plus essentielle (le cette mesure a mainte-
nant été étudiée, et je crois qu'il est du devoir du
comité de laisser adopter les autres articles, Si
cette mesure est imparfaite, les honorables membres
de la gauche n'en sont pas responsables; le gouver-
nement du pays en est responsable.

M. LAURIER ; Non; pas le gouvernement,
mais le pays.

Sir CHARLES TUPPER: Nous règlerons ce
point un peu plus tard. Je dis que le gouverne-
ment du Canada a été appuyé par une majorité de
99 contre 7 dans cette Chambre en faveur de l'aban-
don de toute obstruction et de l'adoption de ce
bill. '

Dans ces circonstances, je ferai un dernier appel
aux honorables membres de la gauche de nous
laisser régler cette malheureuse question qui a été
la cause de tant d'ennuis, de laisser le gouverne-
ment porter devant le pays la responsabilité de ses
fautes, les énormités de cette mesure, quelles
qu'elles soient. Nous sommes prêts à prendre
cette responsabilité. Nous croyons que ce sera
dans l'intérêt du pays, dans l'intérêt de la paix et
de la bonne entente entre les catholiques et les
protestants de ce pays, et j'espère que, dans ces
circonstances, il nous sera permis de mettre ce bill
dans nos statuts, à cette phase avancée de la ses-
sion, et que nous pourrons prendre en considéra-
tion les autres questions importantes qu'il est,
nécessaire de régler avant la prorogation du parle-
ment.

M. LAURIER: J'ai suivi attentivement le dis-
cours de l'honorable ministre, désireux d'en con-
naître la conclusion, et cette conclusion est, enfin,
que nous devrions alopter ce bill, tout imparfait
qu'il soit, parce que le gouvernement serait res-
ponsable de ses défauts. Eh bien! M. l'Orateur,
je dirai tout de suite à l'honorable ministre que s'il
avait raison sur ce point, je n'hésiterais pas, pour
ma part, à me rendre à l'appel qu'il vient de nous
faire.

S'il était vrai que le gouvernement dût être seul
responsable de ce bill défectueux, je n'aurais aucune
hésitation à le laisser passer, le gouvernement de-
vant en subir les conséquences; mais, M. le prési-
dent, cette déclaration n'est pas conforme à la vérité.
L'honorable ministre sait, ou, du moins, devrait
savoir, comme tout le monde, que le gouvernement
ne souffrira pas des conséquences de cette mesure
défectueuse dont il veut forcer l'adoption dans cette
Chambre.

Ce sont les contribuables du Manitoba qui souffri-
raient; c'est sur eux que pèseraient les consé-
quences de l'adoption de- ce bill.
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unssions-nous passer ce bill, il en résulterait de Comment, alors, les commissaires du Manitoba
nouveaux points de litige pour la minorité catho- pouvaient-ils espérer que la considération du bill
lique du Manitoba. serait suspendue pendant que l'on ferait une en-

Sont-ce là des conséquences que nous pouvons quête ? L'on n'avait pas le temps de faire une en-
regarder avec indifférence ? Est-ce là un côté de la quête. Mais, comme nous le comprenons tous, le
question que nous devons négliger entièrement ? gouvernement du Manitoba était prêt à se rendre
Est-ce là un point de la question que les membres à la demande du gouvernement et accepter une
de cette Chambre, responsables à leurs commet. conférence pour en arriver à un règlement à Pami-
tants, ne doivent pas étudier ? able de la question.

La minorité du Manitoba doit-elle avoir à souffrir Les commissaires du gouvernement fédéral sont
des conséquences des erreurs commises par le gou- allés à Winnipeg, et là ont soumis certaines recom-
vernement ? mandations aux commissaires du Manitoba pour

Nous avons eu, à ce sujet même, M. l'Orateur, le règlement le cette- question, et ces recomman-
un exemple de législation irréfléchie. Lorsque dations ont été raisonnablement et favorablement
l'Acte du Manitoba fut soumis à l'étude de la prises en considération par le gouvernement du
Chambre des Communes, c'est un fait consigné dans Manitoba. Mais l'honorable ministre sait que
l'histoire que Pintention de la législature était de le gouvernement du Manitoba avait déclaré tout
mettre la minorité catholique sur un pied d'égalité d' >ord que le seul moyen d'arriver à une solution
a-eela minorité catholique del'Ontario etlaminorité de cette difficulté était de faire une enquête de
protestante de Québec, c'est-à-dire, que les écoles tous les faits.
séparées devaient être en dehors de la juridiction L'honorable ministre demande quels sont les faits
de la législature du Manitoba, c'est-à-dire que la qui nécessitent une enquête, et il dit que tous les
minorité (levait être mise dans une position telle faits ont été réglés par la décision du Conseil privé.
qu'il serait aussi impossible à la législature du J'aimerais savoir quels sont les faits qui ont été
3Nanitoba <le toucher à ses écoles séparées, qu'il l'est réglés. Quels sont les faits qui ont été étudiés par le
aux législaturesdel'Ontarioet deQuébec de toucher comité judiciaire du Conseil privé, ou tout autre
aux écoles séparées le ces provinces. tribunal ?

Mais par suite d'une législation précipitée, d'une L'honorable ministre sait et ne saurait ignorer
législation irréfléehie, d'une législation inconsidérée, dans un débat de cette importance, que le comité
comme celle qui nous est soumise aujourd'hui, cette judiciaire n'a été consulté que sur de prétendus faits,
intention du parlement n'a pas été suivie, et il en et qu'il est en conséquence arrivé à la conclusion
est résulté que la minorité a été privée de ses écoles. que les faits étant tels qu'établis, le jugement devait
Cela n'est-il pas vrai ? être tel que rendu par le comité judiciaire, et que

Le ministre les Finances a admis que telle était ce gouvernement avait aussi le droit d'intervenir.
l'intention de l'ancien parlement ; mais l'intention Voilà ce qui en est, et je ne puis trouver d'expres-
du parlement n'a pas été suivie. sions convenables pour caractériser l'argument de

Le Conseil privé, par son jugement dans la cause l'honorable secrétaire d'Etat.
de Barrett, décida que la législature du Manitoba Mais ce n'est pas par la répétition de l'assertion
devait régler cette question, tandis que l'intention d'un fait qui n'existe pas, qu'il peut établir un argu-
du parlement était dans le sens contraire, ment. C'est à la suite de trop de suppositions de

Devant cet exemple, l'honorable ministre nous ce genre, que la question a atteint cette phase dan-
demande d'adopter ce bill ; qu'il soit juste ou non, gereuse où elle se trouve aujourd'hui.
qu'il soit irréfléchi ou non ; son gouvernement, L'honorahle ministre nous dit ensuite qu'au pre-
nous dit-il, en portera les conséquences. inier désir formulé par le gouvernement manito-

Je le répète: si le gouvernement devait seul ci bain, le gouvernement fédéral envoya des commis-
subir les conséquences, j'accepterais son avis; c'est saires à Winnipeg. M. l'Orateur, je regrette de
parc- que les conséquences ne peuvent retomber dire, pour l'honneur du pays et du gouvernement,
sur le gouvernement, niais sur la minorité, que que c'est encore une assertion contraire à la vériré.
nous devons étudier soigneusement cette mesure L'honorable ministre sait comme moi, et ainsi que
avant qu'elle devienne loi. le démontre la correspondance, que le gouvernement

L'honorable ministre nous a dit, il y a un instant, manitobain était toujours prêt à entamer des négo-
dans le cours de son argumentation, qu'il ressortait ciati ns pour arriver à un règlement de la question.
clairement de la conférence de Winnipeg qu'une Mais l'honorable ministre veut donner à entendre
enquête n'était pas nécessaire. C'est précisément que l'idée des négociations est venue de ce gouver-
là l'illusion qu'a fait disparaitre la conférence. nement et non du gouvernement du Manitoba, et

Il aurait été établi qu'une idée vivement préco- je regrette de dire, pour l'honneur du Canada, que
nisée par le chef de l'opposition était purement la correspondance soumise au parlement est une
illusoire, par le fait que les commissaires du gon- correspondance tronquée, qu'une partie du télé-
vernement manitobain n'ont pas recommandé une gramme de M. 'Greenway a été supprimée, et que
commission d'enquête. Comment pouvaient-ils re- la première communication envoyée à M. Greenway
commander une telle commission ? L'honorable ne se trouve pas dans les documents produits.
ministre osera-t-il prétendre que s'ils n'ont pas Quel est le premier document publié ? Le premier
demandé une enquête, c'est parce que cela n'était document publié est une réponse de M. Greenway
pas nécessaire ? Mais le gouvernement n'avait pas à un télégramme envoyé par sir Donald Smith.
le temps de légiférer, comme le sait l'honorable Pourquoi ce télégramme de sir DonaId Smith n'a-t-
ministre. Nous avons la déclaration. et elle a été il pas été soumis au parlement? Si la réponse de
reconnue par le gouvernement même, que l'on a M. Green way est àounise au parlement, on commet
rejeté la demande, très raisonnable, des commis- une injustice envers M. Greenway, envers le parle-
saires du Manitoba, à l'effet de suspendre la consi- ment et envers le peuple canadien, en ne soumettant
dération du bill reparateur durant deux ou trois pas à la Chambje la communication même qui a
jours. déterminée cette correspondance.

M. LAURtIER.
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On a trouvé une explication à la, chose dans le
fait que, du commencement à la fin, le gouverne-
ment canadien n'a jamais fait preuve de sincérité
dans le règlement de cette question.

Si, tout d'abord, le gouvernement se fût montré
franc et sincère envers le peuple canadien et du
Manitoba, on aurait en raison d'espérer, et de fait
je crois que nous aurions eu il y a longtemps un
meilleur règlement de la question que nous ne sau-
rions en avoir aujourd'hui. Mais au moment même
oit il était question d'envoyer des commissaires au
Manitoba, legouvernement consigne aux Débats une
déclaration hostile au gouvernement de cette pro-
vince; mais je suis heureux de dire que, dans son
désir de voir régler cette question, i gouvernement
du Manitoba n'a pas tenu compte de ce manque de
délicatesse, et il a reçu les commissaires fédéraux
ave justice et générosité et la plus grande cour-
toisie, ainsi que les commissaires eux-mêmes l'ont
admis dans leur rapport soumis à la Chambre.

Je reviens de nouveau à ce point; que la confé-
rence a démontré la nécessité d'une enquête.
Tout homme qui voudra étudier les propositions
faites par les commissaires du Manitoba, et l'atti-
tude du gouvernement fédéral, devra en venir à la
conclusion qu'une enquête aurait fourni une base
pour la solution de cette malheureuse question.

Que voyons-nous dans cette correspondance ?
Quiconque l'a lue avec l'intelligence que doit pos-
séder tout homme qui s'est occupé dle cette ques-
tion, a dâi venir à la conclusicn qu'il eût ressorti
d'une enquête gue cette question des écoles du
Manitoba pouvait être réduite à une très simple
question, à la simple question des écoles séparées
dans Winnipeg et probablement nulle part ailleurs.
La population est groupée de telle manière dans
cette partie du pays, qu'il n'y aurait aucune diffi-
cultéà donnerl'enseignemnent religieuxque demande
la minorité dans les écoles ; mais, dans Winnipeg,
la population étant mixte, qu'il y aurait de plus
grandes difficultés sous ce rapport. Il semble évi.
dent, cependant, d'après le rapport des commis-
saires, que si une enquête eût été faite, la question
serait probablement réduite à une question d'écoles
séparées dans Winnipeg, car, partout ailleurs, la
question était comparativement facile à régler. Cela
est déjà démontré par la correspondance et le
rapport des négociations soumis à la Chambre. .

Je ne répondrai pas aujourd'hui, peut-être le
ferai-je plus tard, à laccusation portant que l'oppo-
sitioy faite au gouvernement, soit par les libéraux
ou par les conservateurs, a été obstructive.

Je suis sûr que dès les premières phases du bill,
et durant les premières heures des séances, l'on n'a
montré aucune disposition dans ce sens. Voyez ce
qui est arrivé, bier. Uhonorabledéputé de Simcoe-
nord (M. McCarthy) a, très à propos-et son action
est pleinement justifiée par le débat actuel et le
discours du chef de la Chambre-il a, dis-je, attiré
l'attention de la Chambre sur les négociations qui
ont eu lieu récemment à Winnipeg. Le débat
a été intéressant, et s'il a péché sous quelque
rapport, c'est qu'il n'a pas été assez long et assez
complet. Cela est parfaitement démontré par le
fait que, bien qu'il n'ait pas voulu répondre à lho.
norable député, l'bonorable chef de la Chambre
juge à propos aujourd'hui de discuter la même
question. C'est là assurément une justification-du
débat d'hier. A. dix heures, nous avons repris
l'étude du bill qui a été soumis à une discussion
soignée et utile. Uhonorable ministre peut ne pas

apprécier cette discussion, mais il sera évident
pour tous ceux qui lisent les Débats que les discours
furent des plus utiles à la question. Après deux:
heures ou trois heures, on ne saurait donner une
attention suivie à l'étude de ces dispositions;
l'honorable leader de la Chambre n'est pas alors
présent, et tous les membres de la Chambre ont
besoin de repos.

Nous avons même offert de siéger et d'étudier
sérieusement les articles du bill jusqu'à 4 hrs a.m.
Dans ces circonstances, ils manqueraient de courage,
ceux qui consentiraient à se laisser bafouer. Je
suis prêt à rester ici jusqu'à trois, même quatre
heures, mais l'homme a besoin de repos; mais après
trois heures, lorsque les trois-quarts ou plus des
partisans du gouvernement ont quitté la Chambre et
que le bill est laissé aux mains des ministres qui n'en
connaissent rien, toute tentative de passer cette
mesure est un procédé d'intimidation qu'aucun
homme de coeur ne souffrira. Sur ce point, je suis
prêt à m'en rapporter au jugement de tout homme,
ami ou adversaire du gouvernement.

Pour ce qui est de la question même, il a été
établi que si des négociations eussent été entamées
en mars ou juillet, l'an dernier, si le gouvernement
eût alors envoyé à Winnipeg des coummissaires,
leur donnant le temps d'étudier la question, au lieu
de les forcer de faire rapport en tro a jours, il serait
assurément aujourd'hui arrivé, avec la province du
Manitoba, à un règlement par lequel les catho-
liques eussent été rétablis dans leurs droits sans
préjudice, en même temps, aux droits de la muajo-
rité.

M. FOSTER - Je ne désire faire que quelques
observations, et cela, surtout, parce que les argu-
ments invoqués par lhonorable chef de l'opposition
ne sont pas nouveaux et ont déjà été réfutés; mais
il y a un ou deux points qui peuvent être déve-
loppés. L'honorable député a fait un aveu qui est
dans le genre de ceux qu'il a déjà faits, ruais qui
n'a pas moins d'importance, et il a été aujourd'hui
plus explicite que d'habitude.

Il a déclaré à ses partisans et au pays que l'in-
tention des auteurs de l'Acte du Manitoba, et du
parlement lors de l'adoption de cet acte qui faisait
entrer la province dans la Confédération, était
assurément de donner à la minorité, quelle qu'elle
fût, dans le Manitoba, le privilège permanent de
maintenir son propre enseignement religieux, tout
comme ce droit est donné à la minorité protestante
dans Québec et à la minorité catholique dans
l'Ontario. .

Je veux que cette, opinion du chef de l'opposi-
tion aille devant le pays avec tout son poids et
toute sa valeur. C'est une réponse à plusieurs de
ses propres discours et aux discours de plusieurs
honorables messieurs de la gauche qui niaient cela.
C'est une réponse aux honorables membres de ce
côté-ci qui ont nié la chose. C'est là une des plus
fortes preuves à l'appui de l'attitude prise par plu-
sieurs membres de ce côté-ci et par moi-même, au
sujet du devoir qui incombe à ce parlement, devoir
qui, s'il n'est pas légal, est plus important qu'une
obligation légale, obligation venant de l'intention
exprimée et demandée par les parties contractantes
d'un pacte en 1870, en venant à une entente, d'un
côté, sur Vidée que ce que l'on demandait avait été
accordé, de lautre, sur l'idée que ce qui avait été
demandé avait été efficacement accordé. Et cela,
de lavis de Phonorable député, est un pacte parle-
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mentaire qui doit lier ses partisans et dont la
Chambre doit tenir compte.

Mais l'honorable député nous dit que ce qui a été
demandé et ce que le parlement avait l'intention
d'accorder par l'Acte du Manitoba, n'a pas été
accordé par suite de la négligence du rédacteur de
la mesure ou du greffier en loi; et à quelle conclu-
sion inconséquente en vient l'honorable député ?
Parce qu'il est arrivé au parlement de commettre
une erreur dans la rédaction de ses lois, l'honorable
député prétend qu'à l'avenir, nous ne devons plus
tenter de passer une autre loi, de crainte de ne
commettre une nouvelle erreur.

Ainsi, l'honorable député, reconnaissant que l'in-
tention était bonne en 1870, au lieu d'admettr6que,
bien que la situation ait été aggravée par i'adoption
de cette loi qui n'a pu être eticacement appliquée,
il est de notre devoir de remédier à la chose autant
que possible ; au lieu de prendre cette attitude et
de faire bon accueil à la législation introduite pour
de bons motifs, il déclare virtuellement qu'il s'oppo-
sera à ce que l'on donne effet au pacte de 1870.

L'honorable député a ce bill devant lui depuis
deux mois, et je ne veux pas employer d'expres-
sions blessantes, mais on nie pardonnera, si je dis
q ne je n'ai pas constaté chez lui le moindre indice
d'un effort sincère et sérieux pour promouvoir cette
législation dans le sens du principe qu'il approuve;
et l'on parcourera en vain les Déba.q pour y trou-
ver une recommandation de l'honorable député dans
le but de favoriser cette mesure dans les limites
que lui permet la constitution de même qu'au gou-
vernement et au parlement.

Quelle attitude inconséquente pour un honorable
député, que de se lever et admettre que la minorité
souffre de certains griefs, et, le moment d'après, au
lieu de chercher le remède à appliquer, demander le
renvoi du bill à six mois.

Assurément, sa motion dénote un manque de sin-
cérité--si cette expression m'est permise. Et cepen-
dant, l'honorable député prétend être sincère et con-
séquent dans son attidude sur cette question. Il
dit qu'il faut s'enquérir des faits. C'est ce qu'il
a répété souvent, et, cependant, il a déclaré que
c'était un pauvre moyen d'établir une argmenta-
tion que de répéter la même phrase. L'honorable
député est le premier coupable sous ce rapport.
Combien de fois a-t-il répété. "Il faut s'enquérir
des faits !J" Il a parcouru le pays, en 1895, avec
cet argument comme principale partie de son dis-
cours. Mais une fois en chemin, devant le bill répa-
rateur, il n'a pas eu le courage de mettre en prati-
que ce qu'il prêchait dans sa campagne, il n'a pas
eu le courage de demander une enquête. Pour des
raisons mieux connues de lui-même il n'a pas de-
mandé au parlement de s'enquérir pour légiférer
ensuite, mais il a recours au moyen extraordinaire
de demander à la Chambre de n'avoir aucune défé-
rence pour ce bill, de rejeter immédiatement ce
bill comportant le principe même de redressement
qu'il veut pour la minorité.

Il parle longuement des "prétendus faits." Les
"prétendus faits " ont été soumis à la cour Suprême
et portés devant le Conseil privé. Oui, M. l'Ora.
teur, et ils étaient d'une telle nature, qu'ils furent
discutés par un savant et habile avocat.

L'honorable député parle des ''prétendus faits."
Prétend-il nier qu'ils soient réels? Quels sont

les faits qui demandent action? Le fait que la
minorité avait des droits et privilèges dont elle a

M. Fosim.

été privée. Mon honorable ami nie-t-il cela ? Est-ce
là un fait présumé?

Ces droits et privilèges furent accordés en 1870.
On en a eu la jouissance de 1870 à 1890. En 1890,
ils furent annulés, et en 1894, cet acte fut confirmé.
Mon honorable ami sait cela. Et ce sont là tous
les faits dont il a besoin pour le persuader que le
parlement doit agir en cette matière. M%'lais c'est
autre chose lorsqu'il s'agit de légiférer, car il faut
connaître le cas sur lequel vous avez à légiférer.
Mais tout fait nécessaire en outre de celui de
P'existense d'un grief et auquel il est de notre
pouvoir d'y remédier, nous a été fourni par l'ho-
norable député lui-même. Il a déclaré que pro-
bablement aucun autre pays au inonde offrait de
njoyens plus faciles de redressement que la pro-
vince du Manitoba, à raison de la manière dont
la population est groupée. Il nous déclare aujour-
d'hui que la seule difficulté serait dans la ville de
Winnipeg. Sur quels faits alors faut-il faire une
enquête? Veut-il savoir quelle est la population ?
Il n'a pas besoin de commission pour l'informer
que c'est là une question facile à régler et que la
difficulté est dans la ville de Winnipeg.

L'honorable député a raison. Il n'y a pas de
province au Canada, où il soit plus facile qu'au
Manitoba de régler les droits de la minorité, la
manière dont est distribuée la population rendant
facile tel redressement.

L'honorable député-et cela indique combien il
est dépourvu d'arguments-base quelques-unes de
ses plaintes et son attitude hostile au bill sur
le fait, ainsi u'il l'a dit, que nous avons tronqué
la correspond ance échangée avec M. Greenway.
L'honorable député sait, comme tout autre député,
quelle est la partie du télégramme de M. Greenway
qui n'a pas d'abord été lue à la Chambre, car cela
a été lu par la suite, et l'honorable député sait que
cette partie de la dépêche n'avait aucun rapport
possible avec la question enjeu, savoir ; s'il devait
ou non y avoir une conférence entre ce gouverne-
ment et le gouvernement du Manitoba.

Voilà, pour une omission ; quelle est l'autre
question? Il dit qu'ils n'iront pas plus loin, parce
qu'ils n'ont pas eu une partie de la correspondance
télégraphique entre M. Greenway et sir Donald
Smith. Et il se plaint du manque de franchise.
L'honorable député sait que la cause de cela c'est
que M. Greenway refusait de permette qu'elle fût
produite en Chambre. Mais qu'était-ce, après tout ?
Lisez le texte du télégramme produit. L'honorable
député pense-t-il que le fait de retenir l'autre télé-
gramme a une assez grande importance cachée pour
empêcher tout progrès dans l'étude de cette mesure ?

Tout cela prouve sur quelle faible base repose
l'attitude prise par l'honorable député contre ce
bill Il termine en rejetant toute idée d'obstrue-
tion, et toute son argumentation se réduit à ceci-
nous nous formons en comité à 3 heures, et nous
étudions tel ou tel article jusqu'à une heure. . Si
vous -lisez les Débats, quelle somme merveilleuse de
renseignements ils renferment ! Et à 2 heures,
après avoir fait quelque progrès sur cet article,
nous demandons à retourner dans nos foyers, et
comme cela ne nous est pas accordé, nous ne vou-
Ions pas être intimidés et nous ne ferons rien de
plus. Voyez le raisonnement dans tout cela, L'ho-
norable député voudra-t-il expliquer cette autre
partie du système d'obstruction qui a occupé la
Chambre jour et nuit, nous empêchant de nous
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former en comité pour étudier le bill ? Cette guerre l'empire de la loi ou de la coutume. Il est impor-
obstructive a duré des jours et des jours. Mais, tant, à mon avis, de ne pas laisser sans réponse un
dans un moment d'oubli, mon honorable ami de tel avancé, et, après avoir lu les débats et la corres-
Montmagny (M. Choquette) a laissé voir le secret, pondance, ainsi que la déclaration faite par l'hono-
lorsque, en discutant la deuxième lecture du bill, rable député de Montréal-ouest (sir Donald Smith),
sur une motion pour se former en comité, j'oublie affirmant que lorsqu'il se rendit à la Rivière-Rouge
laquelle, il déclara que le bill n'irait jamais devant à titre de délégué, il ie fut pas question d'écoles
le comité. C'est là une chose que le chef de l'oppo- séparées, je dois dire que ces écoles ne furent pas
sition ne saurait expliquer, ni à sa propre satisfac- garanties à la minorité. L'honorable ministre des
tion, ni à la satisfaction du pays. Et l'on n'accep- Finances (M. Foster) s'est emparé avec bonheur de
tera pas de proposition à l'effet de travailler deux l'application du chef de l'opposition, car c'est la
ou trois heures sur une disposition sans impor- seule fiche de consolation qu'il ait encore trouvée à
tance suivie d'une déclaration que l'on désire se l'appui de la thèse élaborée qu'il nous a exposée
retirer ensuite. Les arguments sur lesquels mon l'autre jour. Il nous a parlé d'un pacte, et à mon
honorable ami base son attitude de prévention avis, il a été clairement prouvé au cours d'un débat
et d'obstruction, sont bien connus et ils seront pris subséquent, que la théorie de ce pacte est dénuée
pour ce qu'ils valent. de fondement. Il s'est donc emparé avec bonheur

de l'affirmation du chef de l'opposition, car cela a
M. McCARTHY : Bien que nous soyons main- setvi de base et 'd'appui à sa pi-étention que la

tenant à la mi-avril, nous sommes revenus virtuel- minorité du Manitoba a droit à la législation répa-
lement en arrière au 3 mars, en ce qui concerne la ratrice en discussion. Mais examinons l'attitude
discussion du bill ; et maintenant, au sujet d'une prise par le leader de la Chambre sur cette question.
motion proposant que le comité lève sa séance, le J'avoue que j'ai été stupéfait, en lisant les discours
leader du gouvernement et ses principaux parti- prononcés en public par l'honorable ministre, quand
sans ramènent le débat aux principes et aux argu- il briguait les suffrages des électeurs du Cap-Breton.
ments qui conviennent plutôt à la seconde lecture. J'ai été stupéfait de constater qu'il basait l'attitude
Il est important, sans doute, de tenir l'attention de du cabine sur la prétention, ce qu'il a affirmé de
la Chambre et du pays en éveil sur cette question ; nouveau ici aujourd'hui, à savoir: que le comité
mais il est également convenable de ne pas laisser judiciaire du Conseil privé avait ordonné au parle-
sans répouse les arguments apportés par le leader ment de rétablir les droits de la minorité catho-
de la Chambre et le riidistre des Finances. Le lique romaine, que la législation de 1890 lui avait
chef de l'opposition me permettra de ne pas me ravis.
ranger à son avis, quand il affirme comme vérité La législature du Manitoba, pour me servir de
historique que la constitution du Manitoba dans l'expression même employée par l'honorable mi-
l'intention de ses auteurs, voulait garantir à la nistre dans son premier discours à l'occasion de la
minorité ses droits en matière d'instruction, tout deuxième lecture du bill, en raison de la ligne de
comme l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord conduite qu'elle a suivie, s'est dépouillée de ses
avait garanti à la minorité protestante de Québec droits en matière d'instruction, et a transférépar là
et à la minorité catholique romaine de l'Ontario même ses droits à cet égard au parlement fédéral.
leurs droits respectifs en matière d'instruction. J'ai M. l'Orateur, je n'hésite pas à dire qu'au point
parcouru l'histoire du débat et tout ce que j'ai pu de vue du droit-car ce n'est pas une question de
trouver sur la question, et je dois dire au chef de fait mais de droit que le secrétaire d'Etat a éta-
l'opposition, avec toute la déférence voulue, que sa blie-cette affirmation est dénuée de tout fonde-
prétention n'est nullement fondée. Je désire ment, et il n'est pas un avocat en Chambre, pas
signaler à l'attention de la Chambre la disposition un publiciste au pays, qui, après avoir lu la plai-
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord qui doirie devant le comité judiciaire du Conseil privé
s'applique à l'Ontario et à Québec à cet égard, et lui et avoir consacré quelque temps à. l'étude de la
faire voir que le principal paragraphe a été omis question, n'arrivent à une conclusion diamétrale-
de la charte du Manitoba, et j'ajouterai omis à ment opposée à celle affirmée à maintes reprises
dessein. Le paragraphe qui garantit les droits des par le leader de la Chambre.
minorités des deux anciennes provinces, est le para- L'honorable ministre est peut-être excusable
graphe 2 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique dans une certaine mesure. Il n'a évidemment pas
Britannique du Nord. Ce paragraphe n'est nulle- approfondi la question ; il a été tout à coup impro-
ment applicable aux autres provinces, ni à celles visé chef de cabinet afin de pouvoir exercer sur le
nouvellement créées, mais est restreint au Haut- parti cette volonté impérieuse, dominatrice, grâce
Canada et au Bas-Canada. Le but était de donner à laquelle il s'est frayé la route du pouvoir durant
aux protestants dissidents de Québec les droits et sa carrière politique, cette volonté d'autocrate
privilèges qui avaient été accordés aux catholiques dont nous faisons la triste expérience par le temps
du Haut-Canada, et ne visait nullement les autres qui court, expérience qui ne tournera certainement
provinces. Quand l'Acte du Manitoba fut arrêté pas à l'avantage ni à l'honneur du gouvernement.
et que le paragraphe 2 ou son équivalent fut déli- J'affirme donc qu'il connaît fort peu la question
bérément omis, tandis que les paragraphes 3, et 4 u'il s'est donné la tâche d'élucider aujourd'hui
furent virtuellement décrétés de nouveau, est-il devant le comité.
possible de supposer que cette omission ne fut as L'honorable ministre consentira-t-il à accepter
faite de propos délibéré? Non seulement le fait sur cette question l'opinion de Christopher Robin-
historique n'est pas ce que le chef de l'opposition a son, qui a été lue à la Chambre, la session dernière?
affirmé, mais c'est tout le contraire qui est vrai. C'est l'opinion du p lus célèbre avocat de la pro-

Il est évident que le parlement a délibérément vince, avocat que le gouvernement fédéral consulte
laissé à la province le droit de décréter sa législa- toujours sur les questions épineuses, et dont les
tion scolaire •. il s'est contenté de garantir les droits opinimons politiques inclinent en faveur des hono-
que la minorité possédait à l'époque de l'union, sous rables ministres, puisqu'il a été conservateur toute
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sa vie, pour ne pas dire tory à tous crins. Voici la
réponse qu'il fit au gouvernement dii Manitoba qui
l'avait consulté sur cette question scolaire :

Le jugement du Conseil privé laisse indubitablement
libre le rétablissement des privilèges des catholiques
romains du Manitoba, en ce sens qu'il laisse entièrement à
la discrétion et du gouverneur général en conseil et du
parlement canadien la question de savoir dans quelle
mesure. si toutefois ils décident d'exercer leur initiative,
ils appliqueront le remède, en se basant sur le jugement
et sur l'arrêté en conseil, respectivement.

A mon avis, on ne peut soutenir que le simple fait qn'une
législature provinciale a porté atteinte au droit de la
minorité protestante ou catholique romaine en matière
d'instruction leur donne toujours et en toute circonstance
un titre au rétablissementde ce droit, ou au redressement
du grief; leur droit est un droit d'appel, mais le résultat de
cet appel doit dépendre, je le répète,du jugement dugou-
verneur général en conseil et du parlement canadien,
dont l'attitude,sans doute, serait dictée parlesentimentde
la justice et du droit, et s'inspirerait de l'esprit et de la
lettre de la constitution, eu égard à tous les faits et aux
circonstances concomitantes dans chaque cas en parti-
culier.

Je regrette l'absence du secrétaire d'Etat, niais
il ne tient sans doute pas à se renseigner sur ces
questions. Il lance sa proclamation, puis il s'esquive
de la Chambre. Je ne sache pas que l'honorable
ministre se soit jamais donné la peine d'appro-
fondir la question. Il a fait la déclaration en
question, je suppose, à titre de leader en perspec-
tive du parti, et il espère que ses partisans vont
s'en emparer et la répéter partout, sans s'inquiéter
de savoir si elle est bien fondée. M. l'Orateur,
nous avons pour nous guider la plaidoirie faite
devant le Conseil privé par cet illustre avocat qui a
nom Blake, ainsi que les opinions émises par les
juges, au cours de la plaidoirie ; or, il a été admis
par tous les juges qui ont mainte et mainte fois fait
allusion à la question, il a été admis par M. Blake
et d'une façon plus explicite encore par M. Ewart,
l'auteur du bill dont le cabinet a saisi le parlement,
que la question est laissée d'abord à la discrétion
du gouverneur général en conseil, puis, ensuite, à
celle du parlement, et que rien nous oblige à faire
ce que nous n'estimons pas légitime et convenable
de faire dans les circonstances, et eu égard à l'état
des choses actuel dans la province.

Je ne veux pas abuser de la patience du comité
et si l'honorable ministre fût demeuré à son fau-
teuil, je lui aurais lu certains extraits, dont quel-
ques-uns se trouvent consignés au rapport de la
dernière session et tie cette session-ci, et sur l'inter-
prétation desquels il ne plane pas de doute sérieux.
Je vais, toutefois, citer au comité une couple d'ex-
traits :

M. BLAKE : Je ne veux pas faire de concession abso-
lue, pour le moment.

Lord WATSON: J'ai compris d'après ce que vous avez
dit, que nous sommes dans une position qui ne nous per-
met pas d'agir ainsi.

M. BLAKE : A mon avis, Vos Seigneuries, vous n'êtes
pas obligés d'aller plus loin.

Lord WATSON: Je suppose que nous sommes obligés
de lui donner notre avis, dans cet appel-ci. Il n'a pas
demandé de décision politique qui -pût l'enchaîner en
aucune façon.

M. BLAKE: La chose ne se peut pas. La loi qui crée
le tribunal dans le but de donner un avis, établit formel-
lement que, dans leur capacité politique, ils ne sont pas
liés par cet avis.

Plus loin, lord Shand ajoute :

Il faut bien distinguer entre toute atteinte, portée à
l'état de choses existant à l'époque de l'Union, et toute
atteinte portée à l'état de choses modifié par la législa-
ture, après l'union. Dans le premier cas, cette législa-
tion serait nulle au point de vue du droit, incosdiution-

M. MCCATHY

nelle ; dans l'autre cas, l'on peut porter atteinte au droit,
mais cette atteinte portée au droit est sujette à appel.

M. BLAKE : C'est précisément l'argument que je veux
adopter.

Lord WATSON: Cette législation peut être abrogée.
M. BLAKE: Cela n'aurait lieu que dans le cas oh il

aurait été porté atteinte à quelque privilège. A mon avis,
la disposition du paragraphe 1 conférant le pouvoir d'ap-
pel, est absolument complète en elle-même.

Lord WATSON: Le pouvoir d'apppel au gouvernement
qui y est donné, et, après requête faite, par le gouverne-
ment à la législature du Canada, semble être un pouvoir
discrétionnaire dans les deux cas.

M. EWART: Sans doute.
Lord WATSON: Et chez le gouvernement et chez la

législature.
M. EWART': Effectivement.

. * * . * e e
Avant de terminer, je désire dire un mot ou deux

relativement à notre demande. Comme nous l'avons
déjà fait observer, nous ne demandons point de déclara-
tion touchant l'étendue du redressement des griefs que
doit accorder le gouverneur général. Nous demandons
tout simplement qu'il soit décidé qu'il a juridiction pour
entendre notre plainte et nous venir en aide s'il le juge à
propos.

Lord WATSON: Je suis prêt à donner avis au gouver-
neur général et à décider le sens du paragraphe en ques-
tions, mais je ne suis pas prêt à l'exempter du devoir de
considérer j usqu'à quel point il est tenu dintervenir.

Il est unitile de poursuivre davantage ces cita-
tions. Si l'honorable secrétaire d'Etat eût entendu
et compris ce que je viens de lire, peut-on supposer
qu'après undébat d'un mois et demi sur cette ques-
tion, il serait venu ious'dire en plein comité que le
gouvernement ne fait qu'obéir à l'ordre du comité
judiciaire lu Conseil privé, que ce jugement ne
laisse rien à sa discrétion, et qu'il ne fait autre
chose que ce que la législature du Manitoba, en rai-
son de l'attitude qu'elle a prise sur la question, a
perdu le droit de faire?

Mais j'ai été encore davantage stupéfait d'en-
tendre le secrétaire d'Etat déclarer que nous
n'avions pas le pouvoir d'agir autrement, qu'il
n'est rien laissé à notre discrétion, que nous ne
sommes pas en mesure-ce sont ses propres pa-
roles-de légiférer à notre gré. Qu'est-ce à dire,
M. l'Orateur ? Et que faisons-nous donc ? Le
gouvernement a saisi la Chambre d'une législation
qui n'est, dans quelques-unes de ses dispositions,
qu'une servile reproduction de la teneur- de l'au-
cienne loi, tandis que, dans ses dispositions les
plus importantes, elle est entièrement nouvelle et
s'éloignant complètement de la teneur de l'ancienne
loi. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, le code
scolaire,le degré d'aptitudes à l'enseignement exigé
des instituteurs, tout cela ne se retrouve point
dans l'ancienne loi. Le gouvernement s'est mis en
frais de faire une loi de nature à donner satisfac-
tion, une loi différente de l'ancienne législatio,
et cependant il vient nous dire que nous ne sommes
pas un pouvoir discrétionnaire dans un sens ou
dans l'autre, mais que nous sommes forcés de dé-
créter de nouveau l'ancienne loi dans sa teneur.
Le secrétaire d'Etat a assisté nuit sur nuit au dé-
bat; on a adopté des amendements avec l'assenti-
ment du gouvernement; les ministres eux-mêmes
ont rédigé de leur propre main d'autres amende-
ments ; et cependant il vient nous dire que nous
n'avons pas le pouvoir de changer l'ancienne loi et
que nous sommes tenus de la décréter sans rien
changer à sa teneur ! M'est avis, M. le président,
que l'étude de ces questions est propre à ramener
le comité à la véritable intelligence de sa propre
juridiction. Le parlement possède, sans doute, le
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pouvoir de rétablir les droits qui ont été enlevés à
la minorité, pouvoir entouré de difficultés mul-
tiples, et subordonné à de nombreuses restrictions
et limitations. La chose n'a jamais fait doute à
nos yeux ; mais le mode à suivre en rétablissant
ces droits et l'étendue <le ces droits, eu égard aux
difficultés légales et constitutionnelles à résoudre,
cela est du ressort de notre juridiction. •

Pourquoi donc, alors, ne pas débattre les articles
du projet de loi en question? L'honorable ministre
nous dit que la responsabilité incombe au gouver-
nement. Non, ce n'est pas sur le cabinet que
retombe la responsabilité du bill. Le gouvernement
a la responsabilité de l'arrêté réparateur. La Chan-
bre est responsable du projet de loi qu'elle adopte,
et non pas le gouvernement. Cette distinction est
parfaitement établie par l'article en discussion.
L'arrêté réparateur se contente simplement de
revêtir la Chambre de la juridiction nécessaire ; il
s'arrête là. En lui-même, cet arrêté est sans vigueur
et sans effet. C'est la législation décrétée par le
parlement fédéral qui modifie la loi ,scolaire du
Manitoba, et nous serions infidèles à notre devoir
<le représentant- du peuple, si nous négligions
d'élaborer un projet de loi de nature à donner satis-
faction, si toutefois le projet de loi est finalement
décrété. Je me contente de ces quelques observa-
tions, sans fatiguer davantage le comité. Toutefois
il est une autre question qui me paraît assez im-
pqrtante pour mériter d'être abordée de nouveau.
L'honorable ministre nie que nous avons traité en
ennemi la province du Manitoba, dont le repré-
sentant dans le cabinet est en ce moment présent
en Chambre. Rétablissons les faits à cet égard.
Lorsque la Chambre, en 1891, fut saisie de la péti-
tion en question, le gouvernement ne se mit pas en
communication avec celui du Manitoba. La pre-
nière nouvelle que le gouvernement du Manitoba

eut de la chose, fut après le jugement rendu dans
l'affaire Barrett qui déclara la loi scolaire constitu-
tionnelle, et alors on somma la province de compa.
raître à Ottawa-cela se passait en 1893-de coin-
paraître, dis-je, et de faire valoir les motifs militant
contre l'adoption de l'arrêté minist4riel réparateur.

On se rappelle que les relations du gouverne.
ment du Manitoba avec le cabinet fédéral à cette
époque étaient tendues au point que le Manitoba
traita cette sommation avec un souverain mépris et
refusa de comparaître; et le gouvernement fédéral
se mit à instruire la cause ex parte, en l'absence du
gouvernement du Manitoba. Finalement, les choses
demeurèrent en suspens, à partir de l'hiver de
1893 jusqu'au prononcé du second jugement du
Conseil privé, et alors le Manitoba fut sommé de
nouveau par voie télégraphique de comparaître à la
barre dû gouvernement fédéral. Voilà donc,- en
résumé, tout ce qui s'est passé jusqu'à cette époque,
et je le demande à tout homme impartial, soit en
Chambre, soit dans le pays, si un traitement de
cette nature infligé à une puissance étrangère ne
serait pas synonyme d'une déclaration de guerre?
Nulle puissance étrangère n'eût toléré un pareil
traitement, qu'un Etat n'aurait jamais voulu infli-
ger à une puissance amie. Au mois de juillet der-
nier, il est vrai, après que le Manitoba, par l'or-,
gane de ses représentants eût répondu à l'arrêté
réparateur, et à la suite de la déclaration minis-
térielle faite en plein parlement, par laquelle le
gouvernement s'engageait à convoquer le parlement
pour le 2 janvier afin de décréter la loi répara-
trice, tandis que cette menace restait suspendue
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au-dessus de la tête du gouvernement du Manitoba
on envoya à ce dernier un message le priant d'in-
tervenir, d'exercer son initiative et de sauver le
gouvernement des embarras inextricables où il
s'était enfoncé. On a dûment répondu à cette
lettre, et la réponse a été dûment approuvée.

Je ne me range pas de l'avis de ceux qui ne veu-
lent pas que cette question scolaire soit soumise au
jugement du peuple. Qui sommes-nous donc pour
nous arroger en parlement le droit de légiférer tou-
chant les intérêts du peuple que nous représentons
et de dire à nos électeurs : " Vous n'avez pas à étu-
dier cette question, vous êtes aveuglés par les pré-
jugés ; la bigoterie vous rend incompétents à déci-
der une semblable question; nous nous en réser-
vons la décision à nous-mêmes, et il n'y a pas lieu
de vous la soumettre."

Non, je réprouve une telle doctrine. Je ferai
tout en mon possible par tous les moyens légitimes
à ma disposition, pour que le peuple canadien
puisse se prononcer sur cette question. Je ferai
tout mon possible pour que le peuple puisse dire
s'il veut que l'on exerce la coercition contre le
Manitoba, s'il veut que les écoles séparées soient
rétablies ou bien s'il veut que le Manitoba gère ses
propres affaires à son gré. .Je ne suis pas de ceux
qui s'aveuglent sur la situation actuelle et l'état
des esprits au pays. Mais vous imaginez-vous le
parlement de la Grande-Bretagne se plaignant des
difficultés soulevées par la réforme de l'Eglise
établie en Irlande, ou par la proposition faite il y a
un an, touchant la réforme de l'Eglise établie dans
le pays de Galles ? Ce sont là des questions qui ne
soulèvent pas seulement les passions religieuses,
mais en outre les préjugés de race. Mais le gou-
vernement anglais après avoir reçu le mandat du
peuple, n'a pas cru de son devoir de remettre à
plus tard sa législation, mais fort de son mandat,
le parlement se mit en frais d'exécuter la volonté
<lu peuple, tout comme nous serons nous-mêmes en
mesure de le faire, quand le peuple aura eu l'occa-
sion d'exprimer sa volonté relativement à la légis-
lation projetée. L'honorable secrétaire d'Etat, ou
plutôt le ministre des Finances, a fini par avouer
qu'il n'y avait pas eu d'obstruction.

L'argument avancé par quelques-uns des parti-
sans du gouvernement n'est pas soutenable. On ne
peut nier que dès le début même, la discussion n'ait
été parfaitement loyale et légitime. Mais, nous a'
dit l'honorable ministre, l'obstruction a eu lieu
avant que le comité eût été saisi du bill. Quelle
obstruction a-t-on faite? Le projet de loi a été
adopté en seconde délibération, le 19 mars, et le
vingt, à minuit, j'ai remis à l'Orateur un amende-
ment signalant à l'attention de la Chambre les
difficultés qu'offrait le bill, au point de vue du droit,
et demandant qu'il fût renvoyé à la cour Suprême.
Le débat se poursuivit, de minuit à trois heures du
matin, et se continua le mardi suivant, le débat
n'ayant duré qu'une journée. A l'occasion du second
amendement, pro posé par l'honorable député
d'York-ouest, (M. Wallace), il ne fut prononcé que
deux ou trois discours; et ainsi, tout le retard,
subi en comité, se résume à deux jours du temps de
la Chambre. Il est facile de lancer des accusations
d'obstruction, mais je n'hésite pas à dire qu'un
impartial exposé des faits met à néant la prétention
de ceux qui veulent que l'opposition faite au bill
ait été déraisonnable. Nous n'avons pas voulu, il
est vrai, nous contenter de la routine ordinaire qui
permet au président de crier le nom de tel article,
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de le déclarer adopté, et d'y apposer ses initiales.
Nous avons approfondi les articles de la loi et les
avons trouvés si contradictoires, qu'après deux
heures de discussion, en présence de trois ministres,
ces messieurs ne purent s'accorder sur le sens d'un
article, et durent accepter le premier amendement
venu, et finalement, l'article reparut sous une forme
présentable. Le gouvernement prétend que, vir-
tuellement, les amendements ne changent rien au
bill. Alors, pourquoi accepte-t-il ces amendements ?
Le contrôleur des Douanes est venu me présenter
un amendement rédigé de sa propre main, me
demandant de le proposer, car il était dans le sens
même de ma proposition. Le débat se poursuivit
et vers les quatre heures, on demanda l'ajournement
du débat, motion à laquelle le gouvernement refusa
d'accéder. Le peuple commence à comprendre le
fond de cette affaire. Tous les journaux à l'ouest
de la rivière Ottawa, sont hostiles au projet de loi.

M. FOSTER: C'est aller un peu loin.

M. McCARTHY : Que l'honorable ministre m'en
nomme donc un seul?

M. FOSTER : Si l'honorable député ignore cela,
je crois que ce ne serait pas chose facile de le con-
vaincre.

M. McCARTHY: Si j'ignore le fait, le seul
moyen de m'éclairer est de me donner ce renseigne-
ment. Je n'ai pas entendu dire qu'un seul journal
condamnât la ligne de conduite adoptée par les
députés hostiles au bill. Toutefois, en prenant la
parole, j'ai surtout voulu apporter une réponse à
l'argument réitéré pour la troisième fois par le
leader de la Chambre, affirmant que le gouverne-
ment en s'efforcant de faire adopter le projet de loi
subit une contrainte, et obéit à l'obligation que lui
a imposée le Conseil privé, affirmation dénuée de
tout fondement en loi.

M. CHOQUETTE: Je suis convaincu que le
ministre des Finances n'a pas voulu m'attribuer
des paroles que je n'ai jamais prononcées, quand il
me fait dire que le bill ne serait pas adopté en
comité. ýi l'honorable ministre croit que j'ai fait
une semblable affirmation, il se trompe. Je n'ai
jamais rien dit de semblable, car nous avons tou-
jours désiré pousser le bill de l'avant. Mais j'ai
dit à la Chambre, la semaine dernière, que le gou-
verneient ne voulait pas faire adopter le projet de
loi. Il prétend vouloir activer les travaux du
comité, niais il est très heureux devoir surgir des
amendements et de donner le mot d'ordre à ses
orateurs de parler à contre temps. Il y a deux ou
trois jours, le député d'Ontario-nord (M. MeGilli-
vray) a parlé trois heures durant; je demandai
deux fois à l'honorable député qui préside actuelle-
ment et qui présidait le coraité à ce moment, de
rappeler l'orateur à l'ordre pour obstruction ; niais
il refusa de le faire, et le laissa pérorer ; parce
que le gouvernement voulait qu'il le fît. Un autre
exemple qui prouve que le gouvernement ne veut
pas et n'a jamais voulu faire adopter le bill en ques-
tion : Deux ou trois députés, après avoir voté l'a-
doption du bill en deuxième délibération, déclarèrent
tout aussitôt qu'ils avaient ainsi voté d'abord pour
appuyer le gouvernement, et ensuite, parce qu'ils
avaient l'assurances qu'ils ne seraient jamais obligés
de voter l'adoption du bill en troisième délibéra-
tion.

M. McCARTHY.

Quelques VOIX: Nommez ces députés.

M. CHOQUETTE: Je ne les nommerai point.

M. DALY: Vous n'êtes pas capable de les
nommer.

M. CHOQUETTE: Ma parole vaut tout autant
que l'affirmation des honorables députés de la droite.

M. OUIMET: A l'avenir, cela montrera au
moins aux honorables députés à être plus discrets
en votre présence.

M. CHOQUETTE: Je ne donnerai pas de noms;
mais je le répète, ils ont déclaré qu'ils ne seraient
jamais en lieu de voter l'adoption du projet de loi
en troisième délibération. Je tiens de bonne source
qu'un de ces honorables députés, qui est maintenant
bien loin d'ici, a reçu son congé. On l'avait fait
revenir de la Colombie-Anglaise, pour voter et on
lui a permis ensuite de retourner dans sa province,
pour la raison que comme il ne devait plus y avoir
de vote, on ne le rappellerait plus. Tous ces faits
tendent à montrer d'une façon concluante que le
gouvernement ne voulait pas faire adopter le bill.
A mon avis, ni la Chambre ni le pays n'ajouteront
foi aux discours prononcés à tout instant par le
leader de la Chambre. J'accuse à cet égard le
gouvernement d'hypocrisie, de malhonnêteté et
d'avoir cherché, du commencement à la fin, à
tromper non seulement la minorité catholique du
Manitoba, mais, en outre, les protestants et le peuple
canadien en général.

Je vais maintenant dire quelques mots en français.
Je ne veux pas retarder la discussion de cette

mesure, mais je profiterai de cette occasion pour
mettre devant la Chambre et devant le pays, et cela
d'une manière claire et précise, la position que les
députés libéraux de la province de Québec occu-
pent relativement à ce bill.

Dans les journaux conservateurs on nous accuse
de faire de l'obstruction; on nous accuse de ne pas
assister aux débats soulevés par ce bill. Le gou-
vernement a mis des mouchards....

Quelques VOIX : Oh ! oh.

M. CHOQUETTE: Oui, M. le président, des
mouchards qui prennent note de la minute et de
l'heure auxquelles les députés libéraux de la pro-
vince de Québec vont se coucher, vont manger, et
même lorsque, forcés par la nature, ils sont obligés
d'aller ailleurs.

M. le président, je le dis en toute sincérité, les
députés libéraux de la province de Québec, dési-
rent travailler, niais ils veulent travailles comme
des hommes inteltigents et raisonnables. Ils se
tiennent ici depuis dix heures du matin jusqu'à
deux ou trois heures dans la nuit du lendemain, et
lorsqu'il est impossible de travailler, comme cela
est encore arrivé hier au soir, lorsqu'il est impossi-
ble de travailler par suite de l'absence des minis.
tres, car où étaient, hier soir, l'honorable maître
général des Postes (sir Adolphe Caron), et l'honora-
ble ministre des Travaux publics (M. Ouimet),
lorsque, dis-je, nous voyons que nous ne pouvons
plus rester ici avec profit pour le bill, et faire une
discussion sérieuse, nous, les députés libéraux de la
province de Québec allons nous coucher comme des
hommes sensés. Je puis dire que les députés libé-
raux français prennent le plus grand intérêt dans

[COMUUNES] 5508



[14 AVRIL 1896J

cette mesure, beaucoup plus d'intérêt que les con-
servateurs qui passent leur temps à écrire dans les
journaux de leur parti des injures aux libéraux.

Je vais passer en revue les députés conserva-
teurs présents et faire voir par là même quel inté-
rêt ils- prennent dans cette mesure.

M. le président, il n'est que quatre heures et
demie de l'après-midi, et il mne semble que, s'il y a
une heure où nous pouvons discuter avec bon sens,
s'il y a une heure où nous pouvons travailler, c'est
bien celle que je viens de mentionner. Cependant,
où sont les députés conservateurs de la province
de Québec ? Je n'en vois que quelques-uns à leurs
sièges. De leur côté, les députés libéraux de la
province de Québec qui sont tous présent, sont
prêts à travailler et à aider le gouvernement à
améliorer ce bill, comme nous 1 avons fait hier
soir et tous les soirs depuis qu'il est en comité, et
cela pendant toutes les heures raisonnables.

Mais où sont les députés conservateurs de la pro-
vince de Québec? Combien yen a-t-il de présents
maintenant en Chambre? Je vais passer la liste en
revue et on verra combien pourront répondre à l'ap-
pel de leur nom. J'accuse l'honorable maître général
des Postes (sir Adolphe Caron), l'honorable ministre
des Travaux publics (M. Ouimet), de s'être absentés
la nuit dernière sans nécessité et d'avoir ainsi re-
tardé la discussion de cette mesure. En effet, vers
minuit hier au soir, ils étaient partis de cette
Chambre et l'honorable ministre du Commerce (M.
Ives), a cru devoir les remplacer.

Nous avons été témoins d'un curieux spectacle
alors, l'honorable ministre du Commerce proposant
un amendement que le ministre des Chemins de
fer (M. Haggart) déclarait ne pouvoir accepter.
La chicane menaçait de prendre entre ces- deux
ministres. Ce n'était pas sérieux, toutefois, car ils
avaient l'air à se regarder en riant comme des au-
gures. C'est ainsi que les ministres canadiens-
français défendent les intérêts de la minorité ca-
tholique du Manitoba, les intérêts' des catholiques
du pays tout entier. C'est ainsi que le maître gé-
néral des Postes et le ministre des Travaux publics
font leur devoir vis-à-vis de cette minorité. L'ho-
norable ministre des Travaux publics qui se dit le
champion des intérêts catholiques ainsi que son
collègue le ministre des Postes, laissent la Chambre,
ne s'occupent pas des intérêts dont ils sont consti-
tués les défenseurs ! J'admets qu'ils peuvent s'ab-
senter pendant quelques instants, mais comme on
exige que les députés libéraux français soient
constamment,à leurs sièges, je ne vois pas, à tout
événement, pourquoi ils n'y seraient pas non plus.

A l'heure qu'il est, où est l'honorable député de
Chicoutimi et Saguenay (M. Belley) qui, l'autre
jour, à cinq heures du matin, faisait un discours
en français, lorsqu'il savait que personne ne pou-
vait le comprendre, poum dénoncer les députés libé-
raux français qui n'étaient pas à leur siège; où est-
il lui-,nême maintenant'?

Où est M. Blanchard, député de Gloucester ?
Où est M. Dupont, député de Bagot ? Je ne l'ac-
cuse pas, car je sais qu'il était ici encore à deux
heures ce matin, mais je suppose que, comme un
homme raisonnable, il est a-llé se reposer.

Oh est M. Fréchette, député de Mégantic, qui
voudrait que les autres fussent ici jour et nuit pour
ne rien faire ?

Où est M. Girouard, député de Deux-Montagnes,
qui ne sait faire autre chose que jouer de la musi-
que en cette Chambre?
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Où est M. Grandbois, député de Témiscouata,
ou plutôt où était-il hier soir, lorsque c'était le
temps de travailler ?

Où était, hier soir, le député de L'Assomption, M.
Jeannotte ?

M. JEANNOTTE : Ici, à son siège.

M. CHOQUETTE: Vous ne faites que d'arriver.
M. JEANNOTTE : Non.

M. CHOQUETTE : Où est M. Lachapelle, dé-
puté d'Hochelaga, ce grand défenseur des intérêts
catholiques ?

Où est M. LaRivière, député de Provencher ?
M. LARIVIERE : Je suis ici.

M. CHOQUETTE: L'honorable député ne fait
que d'arriver. Il était ici, hier soir, je l'admets,
niais où a-t-il été depuis?

M. LARIVIÈRE : J'ai passé la nuit ici.

M. CHOQUETTE: Ce grand défenseur de la
minorité trouve lui aussi moyen de s'absenter de
cette Chambre.

Où est M. Leclair, député de Terrebonne, M.
Lépine, député de Montréal-est?

M. LECLAIR: Ici.

M. CHOQUETTE : L'honorable député de Ter-
rebonne est présent maintenant, mais il n'était pas
ici hier soir pour discuter cette mesure.

M. LECLAIR : Je ne suis parti d'ici qu'à minuit,
hier soir, et ce matin, à huit heures et demie, j'étais
à mon siège.

M. LANGELIER: Minuit, c'est l'heure où les
honnêtes gens se couchent.

M. CHOQUETTE: Oui, c'est bien l'heure con-
venable pour les honnêtes gens de se retirer.

Où est M. Pelletier, député de Laprairie, M.
Pope, ce représentant d'un comté catholique, M,Turcotte, député de Montmorency, qui passe son
temps à se faire mettre des masques sur la figure
par son ami le député des Deux-Montagnes (M.
Girouard), où sont-ils tous?

En voilà assez, M. le président, pour démontrer
l'injustice des journaux conservateurs, qui nous
accusent de manquer à notre devoir lorsque nous
nous absentons de cette Chambre à des heures où
tous les honnêtes gens sont couchés, à des heures
où on ne rencontre, errants, (lue des gens dont la
conduite ne se recommande pas. J'en ai dit assez
pour établir l'injustice du procédé des mouchards
du gouvernement qui marquent sur un tableau
chacune des absences des députés libéraux, afin de
pouvoir, pendant les prochaines élections, faire du
pathos politique avec cela.

L'autre jour, comme je l'ai dit tout à l'heure,
l'honorable député de Chicoutimi et Saguenay (M.
Belley) s'est levé à cinq heures du matin profitant
de notre absence, pour nous acciiser devant cette
Chambre, et pour essayer de convaincre le pays que
nous, les députés libéraux français, nous manquions
à notre devoir parce que nous ne restions pas ici
jour et nuit. Pourquoi n'est-il pas ici lui-même à
une heure aussi raisonnable que quatre heures et
demie de l'après-midi ? Ce sont ces mêmes députés
qui sont absents en ce moment qui nous accusent;
n'est-ce pas là une farce?
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Les députés libéraux français sont ici, prêts à
procéder à l'examen de ce bill, tandis que la plu-
part des députés conservateurs n'y sont pas. Nous
som'mes prêts à travailler comme des gens intelli-
gents et responsables de leurs actes, depuis dix
heures du matin jusqu'à deux et même trois heures
après minuit. Mais nous croyons qu'après deux ou
trois heures du matin, nous pouvons prendre du
repos. Ce que l'on fait maintenant en passant des
nuits entières, n'est qu'un truc politique et nulle-
ment dans l'intérêt du bill maintenant devant la
Chambre. La meilleure preuve que je puisse
donner que nous voulons le progrès (le cette mesure,
que nous voulons que le comité fasse de la besogne,
c'est que nous sommes à nos sièges, quand le temps
raisonnable de travailler est arrivé.

Une autre preuve que je puis donner que nous
voulons sincèrement l'apoption dle ce bill, tout en
l'améliorant, c'est ce que je vais dire à laChambre.
Ces jours derniers j'ai donné avis au gouvernement
d'une question d'une haute importance pour la mi-
norité francaise, question de justice que vous avez,
vous-même, M. le président (N. Joncas), reven-
diquée dans votre journal L'Eénement, mais que
vous avez négligée dans cette Chambre, question qui
touche aux droits et privilèges de la minorité fran-
çaise dans ce pays, je veux parler de la mise à la
retraite de M. Catellier, sous-secrétaire d'Etat. Je
voulais soumettre cette question à la Chambre afin
de défendre mes compatriotes, de protéger autant
que possible les droits et privilèges de la minorité
frangaise, et lui assurer la part légitime qu'elle doit
avoir dans le patronage public. Je voulais pro-
tester contre la conduite du gouvernement qui a
fait disparaître les uns après lus autres trois dé-
putés-ministrés sur les cinq que nous avions aupa-
ravant. Mais afin de ne pas retarder l'examen du
bill réparateur, en prenant pour la discussion de
cette question le temps de cette Chambre et de ce
comité, à la demande même de mon chef (M. Lau-
rier) et le mes amis, les députés libéraux français de
la province de Québec, j'ai retardé la considération
de cette question.

Mais je profite de cette circonstance pour dire au
gouvernement que j'amènerai ce sujet à la première
occasion favorable et que j'ai l'intention de lui
demander compte de sa conduite. J'ai l'intention
de protester contre l'injustice commise par le gou-
vernement au moment même où il cherche à faire
croire qu'il est désireux le protéger les droits et
privilèges dela minorité mnanitobaine. Pendant qu'il
essaie à poser en défenseur des droits et des privi-
lèges le la minorité catholique du Manitoba, il
foule aux pieds les droits et privilèges de la mino-
rité canadienne-française de ce pays.

Je profiterai de la première occasion favorable
pour revendiquer les droits de mes compatriotes
canadiens-français et pour attirer leur attention
sur la manière dont ils sont traités par ce gouver-
nement.

Au moment même où le gouvernement voudrait
faire croire qu'il est anxieux de protéger la mino-
rité catholique du Manitoba, il prive nos compa-
triotes de leur juste part du patronage public.
Aussi, je l'accuse de manquer de sincérité ; je
l'accuse d'agir avec hypocrisie et malhonnêteté,
comme le prouve toute sa conduite. (Texte.)

M. FOSTER: Je croyais que ma mémoire
m'était fidèle quand j'ai affirmé que l'honorable
député de Montmagny avait déclaré que le gou-

M. CHOQUETTE.

vernenient ne saisirait jamais le comité du projet
de loi en question, et j'en fis la remarque. Je vois
par le rapport des débats, du 19 mars, que plusieurs
députés parlaient à un certain moment du débat,
entre autres le député de Montmagny (M. Cho-
quette) et celui de Provenoher (M. LaRivière).
Voici ce que je lis :

M. CHOQUETTE : Le bill n'arrivera jamais en comité.
M. LARIVIÈRE: Il y arrivera, à moins que vous ne

l'en empchiez.
M. CHOQUETTE : Nous voulons que le comité en soit

saisi.
L'honorable député a aussi affirmé (lue M. Mc-

Gillivray avait parlé ti ois heures (le temps, et que
le gouvernemenit l'avait chargé de faire de l'ob-
struction. Le député d'Ontario-nord a parlé une
heure et cinquante minutes. Durant les douze
heures qu'a duré ce débat, M. McGillivray a parlé
une heure et cinquante minutes, le député d'Otta-
wa dix minutes, le député de Lanbton-est (M.
Moncrieff) sept minutes, et le leader de la Cham-
bre, une minute. Tout le reste du temps a été
absorbé par les adversaires du projet de loi, et
durant les douze heures qi suivirent, les partisans
du bill n'ont pas parlé.

M. CHOQUETTE : J'ai affirmé il y a un instant
avoir dit que le bill n'irait jamais en comité ; mais
je l'entendais dans un certain sens.

M. FOSTER : J'accepte la déclaration de l'ho-
norable député, il a parlé dans le sens de Pick-
wick.

M. CROQUETTE: Je voulais dire que, du
train que le gouvernement y allait, jamais le pro-
jet de loi n'arriverait en comité. Quand le lende-
maim je relus le rapport des débats, j'allai trouver
l'honorable député de Provencher et lui dis:
" Vous savez ce que j'ai dit, que le gouvernement
ne saisirait jamais le comité du projet de loi, du
train qu'il y allait." En même temps, je lui deuman-
lai de rectifier l'erreur, en corrigeant les épreuves.

Il me dit que oui. Voici ce que j'ai dit : "Du
traim que le gouvernement y va, jamais le bill
n'atteindra le comité, car les ministres n'agissent
pas honnêtement.

M. LARIVIÈRE : Je désire offrir un mot d'ex-
plication. Il est vrai que l'honorable député est
venu me voir le jour suivant, et qu'il me demanda
si je consentirais à ajouter quelques mots en corri-
geant les épreuves ; mais je refusai de rien ajouter
aux paroles de l'honorable député.

M. CHOQUETTE : Vous avez promis d'ajouter*
ces mots en question.

M. CHARLTON : Comme.on n'a pas fait alla-
sion à la déclaration.du leader de la Chambre au
sujet des observations personnelles dont il a parlé
au début de son discours, je présume que l'opposi-
tion n'a pas l'intention de révoquer en doute la dé-
claration de l'honorable ministre, et quant à moi
personnellement, je dois dire que s'il avait ajouté à
ce témoignage un exemplaire de la lettre enregis-
trée au ministère, la chose eût été plus satisfai-
sante.

Si l'honorable ministre était présent, je lui suggé-
rerais de produire un autre exemplaire de la lettre
en question. Le ton du discours de l'honorable
secrétaire d'Etat a été modéré, mais les conclusions
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en sont tout à fait fausses. Il repousse avec indi-
gnation l'idée que le gouvernement ait été mû par
un sentiment d'hostilité envers le Manitoba, ou
-qu'il ait manqué de courtoisie dans ses rapports
avec le gouvernement provincial. Je ne puis me
ranger à son avis.

L'arrèté réparateur, d'après l'honorable ministre,
aurait été mûrement étudié et décrété sans préci-
pitation ; je prétends, au contraire, qu'on a fait
preuve d'une hâte " inconsidérée." Le gouverne-
ment n'a pas'fourni au Manitoba l'occasion de
faire présenter convenablement sa cause, lorsque
l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy) pa-
rut devant le Conseil privé à titre de conseil du
Maiitoba. et déclara que le procureur général Sif-
ton était occupé à diriger les débats de la législa-
titre en l'absence de M. Greenway en raison de ma-
ladie ; mais que la session de la législature étant à
la veille de finir, il demandait l'ajournement de la
cause jusqu'à ce que le procureur général pût être
présent.

Si cela ic prouve pas de l'hostilité, cela prouve
au moins qu'on a fait preuve d'une hâte intempes-
tive. Et il appert d'après les documents officiels
que je ne citerai pas, que le gouvernement avait
décidé (lue sa décision serait promulguée avant la
prorogation de la législature du Manitoba, afin de
fournir à celle-ci l'occasion d'exercer son initiative
à cet égard.

Il est évident, je crois, d'après les documents
que l'arrêté réparateur et sa nature étaient des
conclusions déterminées d'avance et qu'il avait été
Iécidé de le passer à temps pour que la législature
s'en occupât. Ça été pour cette raison que les
représentants se sont vus refuser l'occasion de com-
paraitre devant le Conseil privé. L'honorable
ministre nous dit que le rapport de ses commis-
saires met à néant toutes les assertions du chef de
l'opposition au sujet de la nécessité d'un comité
d'enquête. Cette commission n'ayant pas réussi à
arranger les choses, ili dit que son rapport est la
preuve que les prétentions du chef de l'opposition
au sujet d'une enquête sont (les illusions. Le gou-
vernemnent n'a pas entamé les négociations avec le
Manitoba avec les dispositions indiquées par le
chef de l'opposition. Cet honorable monsieur a
prétendu que cette question devait être traitée
avec prudence, et que nous devions connaître les
sentiments du peuple du Manitoba et les faits de
la cause au moyen d'un enquête complète, et
qu'ensuite, nous (levions employer tous les moyens
possibles de conciliation pour arriver à un règle-
ment. Si la législation réparatrice était devenue
nécessaire comme dernier recours, ce serait un
point dont il faudrait tenir compte. Je deman-
derai si le leader de la Chambre a eu raison de dire
que la commission nommée par son gouvernement
a rempli les vues exprimées par le chef de l'oppo-
sition. Il est parfaitement exact de dire que si
cette question avait été traitée dès le début tel que
le chef de l'opposition en a donné le conseil, elle
aurait été réglée il y a longtemps. Mais au lieu de
cela, le gouvernement a voulu imposer ses opi-
nions au Manitoba, et il n'a pas réussi.

Le leader de la Chambre dit maintenant que des
droits accordés à l'époque de l'union ont été violés.
Cette assertion n'est pas fondée. La décision dans
la cause de Barrett établit que nul droit constitu-
tionnel n'a été violé par la loi de 1890. Antérieure-
ment à l'union, la minorité avait le droit d'établir
des écoles confessionnelles et de les maintenir à ses

propres frais. Ce droit n'a pas été enlevé. Il est
vrai ainsi que le dit le leader de la Chambre, que
ce parlement a le droit ce passer des lois répara-
trices, mais le gouvernement n'avait rien qui l'au-
torisât à passer un arrêté réparateur avant que la
cause eût été soumise au Conseil privé ; et, ainsi que
je l'ai déjà dit, la décision a été donnée jusqu'à un
certain point par défaut. La minorité a été repré-
sentée par des avocats éminents, M. Blake et M.
Ewart. A la onzième heure, des avocats anglais
ont étéretenus pour représenter le gouvernement
du Manitoba, et ces messieurs n'ont pas compris les
conditions locales, ni les complications de la loi sur
cette question. Le leader a prétendu aujourd'hui
que le mandat à l'effet de redresser ces griefs avait
été donné par le comité judiciaire du Conseil privé.
La même assertion a été faite par le ministre (les
Finances (M. Foster), lors de sa tournée dans
l'Ontario. Mais cette prétention est complètement
sans fondement. Je ne lirai pas de nouveau les
citations lues par l'honorable député de Simcoe-
nord, mais j'en lirai une qu'il n'a pas lue. M. Blake,
à la fin de l'audition, a dit:

M. BLAKE: Ce que nous demandons àVosSeigneuries
se résume à ceci: quels étaient les privilèges et jusqu'où
ont-ils été atteints; et nous demanderons ensuite au gou-
verneur général de dire jusqu'où il va. Je ne demande
pas à Votre Seigneurie de suggérer quoi que ce soit relati-
vement à ce qu'il doit faire, ce qui est la partie politique,
ainsi que je l'ai compris dès le commencement. Mais on
doit lui indiquer ce qui est la loi, etson action et l'action
du gouvernement feront le reste.

M. Blake et M. Ewart ont dit tous les deux que
l'action (lu gouverneur général serait politique. Les
lords dii Conseil privée ont dit la mêmechose. Consé-
quemment, l'assertion du leader de la Chambre est
entièrement mal fondée. Le gouverneur général
en conseil pouvait agir à son gré. Il pouvait ren-
voyer la cause, ou il pouvait recommander une
enquête, ou il pouvait faire ce qu'il a fait, agir avec
précipitation et sans prudence, et passer l'arrèté
réparateur qu'il a adopté. Son action a été consti-
tutionnelle, mais elle n'est pas de nature à obtenir
le règlement de la difficulté.

L'honorable ministre des Finances dit que c'est
une question de politique. C'est vrai. Et la poli-
tique du gouvernement a été de traiter la question
'le manière b faire du capital politique, et (le justi-
fier son action en faisant des assertions non fon-
dées, comme en ont fait aujourd'hui le leader de la
Chambre et le ministre des Finances.

Le leader de la Chambre nous a dit que le pre-
mier avis donné que le Manitoba consentait à
négocier a été reçu juste avant que la commission
y fut envoyée. Je ne sais pas si l'honorable mi-
nistre se croit bien informé sur ce point. Je ne
sais pas s'il a lu la réponse du Manitoba à l'arrêté
réparateur. Mais cette réponse contient le para-
graphe suivant:

Nous croyons que lorsque l'arrêté réparateur a été
rendu, Votre Excellence en conseil n'avait pas devant
elle des renseignements complets et exacts sur le fonc-
tionnement de notre ancien système scolaire.

Nous croyons aussi qu'elle n'avait pas les moyens de se
former un jugement sur l'effet que produiraient dans la
province les changements indiqués par l'arrêté répara-
teur. Pénétrés de cette opinion, nous soumettons respec-
tueusement qu'il n'est pas trop tard pour faire une
enquête complète et réfléchir sur toute cette question.
Si l'on adopte cette ligne de conduite, nous aiderons avec
plaisir à fournir les renseignements les plus complets

ossible. Une enquête de cette nature fournirait une
base solide des faits dont on pourrait tirer des conclusions
d'une certitude raisonnable.
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Comment le leader de la Chambre peut-il faire
accorder son assertion avec cette réponse du gou-
vernement du Manitoba au premier arrêté répara-
teur? Il demande enquête et négociations, et il
exprime un vif regret de toute action avant que le
gouvernement fédéral soit mis en possession de
tous les faits. L'honorable ministre nous (lit, dle
plus, (lue le Manitoba n'a fait aucune objection à

un ou l'autre (le ces arrêtés réparateurs. Le gou-
vernement du Manitoba a refusé de se soumettre à
l'un ou l'autre de ces arrêtés. Ce refus n'et-il pas
une objection ? Il a dtdaigné ces arrêtés répara-
teurs, et déclaré qu'il ne pouvait ni ne voulait s'y
conformer pour les raisons qu'il a énumérées.
Quant au malentendu, ainsi que l'honorable
ministre l'appelle en continuant à discuter le bill
pendant qlue les négociations avaient lieu, l'hono-
rable ministre nous dit que, dans les circonstances,
il était parfaitement convenable de discuter le bill
vendredi. Il est évident d'après le rapport qu'il
était clairement entendu que le bill réparateur ne
serait pas examiné avant mardi, tandis que les négo-
ciations étaient en cours. Voici quels sont les faits ;
Nous étions représentés ila Winnipeg par trois com-
missaires, des ambassadeurs dans un certain sens.
Nous étions tenus en honneur d'exécuter leurs
conventions. Ils avaient convenu que le bill répa-
rateur serait laissé en suspens durant les négocia-
tions. Le fait que cette entente n'avait pas été
observée fut porté à l'attention de nos commis-
saires, qui reconnurent l'entente, disant qu'ils en
avaient averti leur gouvernement et qu'ils étaient
surpris de voir qu'elle n'avait pas été tenue. Cette
circonstance seule suffisait pour empêcher un
arrangement à l'amiable. Ce fait démontrait un
manque <le respect pour nos obligations. C'était
un acte de mauvaise foi-plus que cela, c'était un
acte de stupidité consommée. On dit qlue nos com-
missaires ont été aussi loin qu'il était possible dans
le but de régler la question. Cela dépend de leurs
instructions. J'admets qu'ils ont été aussi loin que
leurs instructions le permettaient. Les négocia-
tions qui ont en lieu à Winnipeg nous donnent-
elles n croire qu'il était inutile le travailler davan-
tage pour régler eette question ? Loin de là, je
crois qu'il y a lieu <le continuer les négociations.

Les commissaires du Manitoba nous ont dit que
dans chaque cité et ville en dehors le Saint-Boniface
et de Winnipeg, les enfants catholiques romains
fréquentaient les écoles publiques, et que si la
population était laissée à elle-même, elle ne mani-
festerait pas le désir le changer le système. Cette
assertion a été faite avec l'autorisation de deux
membres du gouvernement du Manitoba. Il est
raisonnable de présumer que ces ministres connais-
sent le courant de l'opinion publique au Manitoba.
C'est une question de savoir que les enfants en
dehors (le Saint-Boniface et de Winnipeg fréquen-
tent les écoles publiques. C'est une question de
fait de savoir que le contentement existe. Ces
faits devraient être connus. Nous voici arrivés à la
fin de la session sans avoir le temps de faire une
enquête pour savoir si nous devons continuer, oui ou
non. Nous levons faire cette enquête, nous devons
constater si cet état de choses qu'on nous a signalé
ici donne satisfaction à la minorité catholique.
Ensuite, nous devrions tenir compte des proposi-
tions dugouvernement du Nlanitoba au sujet de l'ins-
truction religieuse dans les écoles. Il est inutile
de supposer que ces propositions n'auraient pas été
modifiées. Elles conprennent un principe, et ce

M. CHARLTON.

principe aurait pu être appliqué avec des modifica-
tions qui l'aurait rendu satisfaisant. Au moins,
nous aurions pu constater si la minorité catholique
romaine de Saint-Bo1iface et de Winnipeg aurait
été satisfaite des concessions que le gouvernement
du Manitoba se proposait de faire à l'égard du sys-
tème d'écoles le cettre province. On nous donne à
entendre lue le même état de choses existe dans la
Nouvelle- Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ile du
Prince-Edouard et les Territoires du Nord-Ouest:
et, si un état <le choses donne satisfaction aux
catholiques dans trois provinces et quatre terri-
toires, assurément, le même état de choses, avec
des modificaticus conformes aux circonstances, peut
être rendu satisfaisant pour les catholiques romains
du Manitoba.

Le premier ministre nous dit qu'il veut respecter
les désirs de la minorité, prendre la défense de sa
cause. Ne serait-il pas utile (le constater quels
sont les désirs <le la minorité ? Personne ne suppose
que l'on cherche à faire passer ce bill, dans le seul
but de favoriser la minorité du Manitoba. Le
gouvernement est accusé, et avec raison, je crois,
<l'agir <le cette manière dans le but d'obtenir des
avantages politiques ; le gouvernement est accusé
de s'occuper fort peu des désirs cde la minorité du
Manitoba. Je pense qu'il aurait dû adopter la
recommandation faite par le chef de l'opposition,
savoir : faire une enquête, connaître tous les faits,
et voir s'il était possible de -faire des arrangements
de nature à donner satisfaction à toutes les classes.
Je dis que la sagesse de cette recommandation
devient de plus en plus évidente à mesure que nous
avancons dans la discussion du présent bill. Les
propositions de nos commissaires ont été expliquées,
mais l'honorable ministre ne nous a pas donné la
réponse des commissaires du Manitoba. Cepen-
dant, je crois que l'honorable ministre, en nous
donnant les propositions faites par les commissaires
fédéraux, aurait dû parler plus longuement des
propositions des commissaires du Manitoba. Les
commissaires du Manitoba ont paru dire lès le
début: Nous ne pouvons pas accepter votre pro->
position, nous ne pouvons pas établir les écoles
séparées dans le Manitoba. Nous avons soumis
cette question au peuple dans les dernières élec-
tions, et il s'est prononcé presqu'à l'unanimité
contre l'établissement des écoles séparées. Or,
dans la position où nous sommes, nous ne pouvons
pas accorder tout ce que vous demandez ; mais
nous voulons vous donnez en substance ce que vous
demandez; nous vous offrons de donner aux catho-
liques romains de cette province l'enseignement
religieux dans les écoles à certaines conditions.

Il est alors du devoir des commissaires fédéraux
de répondre: Cette proposition n'est pas suffisante
sous tel et tel rapport, elle pourrait être modifiée;
nous allons consulter la minorité et voir ce qui
pourrait la satisfaire, et nous vous demanderons
de faire les modifications qui pourront lui donner
satisfaction et qu'elle pourra exiger.

Nous avons raison de croire que le gouvernement
du Manitoba n'aurait pas refusé, et je crois que nros
commissaires auraient dû certainement pousser les
négociations plus loin, et voir si cette question
épineuse ne pouvait pas être réglée. Nous n'au-
rions pas dû présenter notre ultimatum, comme
nous l'avons fait, accompagné de la menace d'im-
poser le bill réparateur.

Maintenant, relativement à l'obstruction, et au
sujet de l'article du Times de Hamilton, dont a parlé
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le leader de la Chambre, je me crois justifiable de
de dire un mot d'un autre article qui a trait à cette
même question d'obstruction. Je lis ce qui suit
dans le Witness de Montréal, du 13 avril :

Douze des cent dix articles du bill réparateur ont été
passés en comité comme résultat des séances de la Cham-
re jour et nuit durant toute une semaine. Il reste deux

semaines de lexistence du parlement pour passer les
quatre-vingt-dix-huit autres articles du bill, le lire une
troisiùme fois dans la Chambre des Communes, et le faire
passer par toutes ses phases au Sénat, où un bill de cette
nature ne peut pas être adopté avec précipitation. Natu-
rellement, l'adoption du bill dans cet espace de temps est
de toute impossibilité: ainsi que le gouvernement le
savait, il n'y avait pas assez de temps pour en finir avec
le bill quand il a été présenté, après avoir gaspillé deux
mois de la session à attendre qu'il plût au gouvernement
de le présenter. Le gouvernement n'a jamais eu l'inten-
tion de passer le bill, et il a en soin de le présenter au
parlement trop tard pour en rendre l'adoption possible,
M. Angers, qui. bien qu'il n'élève pas ses enfants d'après
le principe du bill, son fils étant dans une école protes-
tante, paraît avoir désiré sincèrement faire passer le bill.
a refusé de retourner dans le cabinet, parce qu'il
savait que le gouvernement ne pousserait pas le bill jus-
qu'au bout. M. Chapleau n'a pas voulu faire partie du
gouvernement, parce qu'il était convaincu qu'il ne passe-
rait pas le bill, On prétend qu'il a dit: " Qu'il passe le
bill, et ensuite nous l'aiderons dans la lutte dans cette
province."

Les organes du gouvernement proclament que l'adoption
(les douze articles dans une semaine comme résultat des
séances jour et nuit, est un triomphe pour sir Charles
Tupper. Si la Chambre avait siégé durant les heures
régulières, il est probable que vingt on trente articles
auraient été adoptés après mûre délibération. Le triomphe
de sir Charles Tupper est donc d'avoir empêché le progrès
du bill, tout en paraissant vouloir le pousser au moyen
d'un recours à la force de résistance physique, dans le but
de faire du capital politique dans cette province. Nous
doutons fort que quelqu'un ait pu être trompé sauf ceux
qui le désiraient en supposant que le gouvernement a
employé cette session spéciale de la manière la plus
propre à assurer l'adoption du bill, dont l'adoption
l'aurait ruiné plus complètement que son rejet. La tac-
tique de sir Charles Tupper est rude et brutale. Il a eu
recours à la force physique dans des conditions qui ont
permis à une demi-douzaine d'hommes déterminés de son
propre parti, appuyés par la moitié de leur nombre de
libéraux de supporter facilement la fatigue de cette
épreuve du parti conservateur. Qu'est-il arrivé? Avec une
buvette ouverte dans l'édifice quelques-uns des députés
conservateurs, forcés de siéger jour et nuit, sont devenus
irritables et démoralisés, et se sont ruinés politiquement
et ont affaibli leur parti par une conduite honteuse et
désordonnée dans la Chambre. Les dissensions parmi les
conservateurs ont été augmentées en intensité et rendues
durables. Sir Charles lui-même a commis l'erreur de se
laisser emporter, et il a injurié un jour les conservateurs
qui font de l'obstruction au bil, et le lendemain, les libé-
raux, qui, d'après ce qu'il avait dit la veille, n'avaient
nas fait d'obstruction, et en agissant ainsi, il a lui-même
fait de l'obstruction et fait perdre le temps delaChambre,
tout en donnant l'occasion à d'autres d'en faire autant.
Si pareils résultats indiquent une supériorité de direction,
sir Charles a cueilli des lauriers. En tout cas, il a établi
un contraste frappant entre sa direction et celle de M.
Laurier, que la Chambre et le pays ont remarquée.

Relativement à ces séances de jour et de nuit, il
est vraiment inutile de dire qu'elles sont de nature
à démoraliser dans la plus large mesure possible,
qu'elles empêchent de donner au bill l'attention
nécessaire, et de faire du progrès. On parle d'une
extrémité à l'autre du pays des orgies qui ont
résulté du fait lue quelques-uns forcés de siéger jour
et nuit, ont fréquenté la buvette, ce qui leur a fait
tenir une conduite contraire aux règles parlemen-
taires et inconvenante, et a produit l'intempérance.
Le gouvernement est responsable de tout cela. J'ai
ici un mémoire adressé à sir Charles Tupper par
l'Association des ministres protestants de Montréal,
et je vais le lire:

Que nous exprimons notre honte et notre regret de la
conduite scandaleuse de certains membres de la hambre
des Communes durant la discussion en comité du bill

réparateur, ainsi que les journaux l'ont publié. La pré-sence dans la Chambre de députés sous l'influence de la
boisson, l'emploi d'un langage blasphématoire le ridicule
et le sarcasme avec lesquels la parole de bieu a été
traitée-tout.fait voir un degré profond de dégradation,
qui fait rougir de honte tout citoyen respectable de notre
cher pays,. et remplit de peine et d'humiliation le coeur de
toutchrétien,

Bien que nulle excuse ne puisse disculper les députés qui
se sont ainsi avilis et q ni ont humilié le peuple qu'ils repré-
sentent, cependant,il est évident que l'effort physique et
mental in-éparable d'une séance qui a duré une semaine
sans interruption, sauf deux heures par jour pour le dîner,
avec une buvette ouverte pour la vente des spiritueux, sont
des causes aggravantes des incidents malheureux qui atti-
rent surnotre jeune pays la pitié sinon le mépris du monde
civilisé, et qui exigent que le leader de la Chambre, qui
est médecin et qui connaît parfaitement les conséquences
d'une pareille violation de la loi naturelle, retreigne les
séances quotidiennes du comité et de la Chambre à une
durée compatible avec les lois de l'hygiène, et avec les
conditions mentales essentielles à la préparation d'une
sage législation.

Que nous protestons de nouveau contre l'adoption de la
présente toi réparatrice pour les raisons alléguées dans
notre résolution du 30 mars. Et en nous opposant ainsi
aux écoles séparées dans lesquelles lés doctrines et les
rites d'une Eglise particulière sont enseignés, nous refu-
sons d'être traités d'infidèles, de gens manquant de cha-
rité. Nous n'acceptons pas non plus la prétention des
partisans du bill réparateur que ce que la hiérarchie
catholique romaine du Canada exige du gouvernement
est simplement les privilèges garantis à la minorité pro-
testante de la province de Québec. Les écoles protes-
tantes de cette province sont absolument non confession-
nelles. Dira-t-on que les écoles que le bill réparateur a
en vue le sont? Si la législature de cette province adop-
tait la loi du Manitoba de 1890, ou l'offre faite aux com-
missaires fédéraux par les représentants du gouverne-
ment du Manitoba. nous verrions avec plaisir ce change-
ment dans notre loi scolaire-changement qui réunirait
ensemble durant les heures consacrées à l'étude des
sciences profanes les enfants des protestants et des catho-
liques, et ferait disparaître l'obstacle peu chrétien et peu
charitable qui les sépare actuellement et qui est si opposé
aux relations cordiales entre citoyens ; et changement
qui ferait donner l'instruction religieuse par des per-
sonnes compétentes et acceptables aux parents des en-
fants intéressés. Nous rappellerons respectueusement à
ces personnes qui invoquent des motifs de conscience à
l'appui de leur plaidoyer en faveur des écoles séparées,
le fait que l'enseignement religieux et l'enseignement des
dogmes, rites et usages d'une E glise particulière sont
deux choses différentes ; et quand la hiérarchie catho-
lique romaine défend aux ouailles de s'entendre avec les
protestants sur un pl an d'exercices religieux compre-
nant les principes du christianisme, et l'éthique chré-
tienne acceptée par les protestants et par les catholiques
êalement. l'appel à la conscience n'a pas sa raison
d être, mais c'est le résultat de la bigoterie, ce qui n'est
ni charitable, ni chrétien et ni patriotique.

J'ai lu ce mémoire dans le but d'appeler l'atten-
tion du gouvernement sur l'opinion de la société
chrétienne sur sa conduite en prolongeant cette
séance, et donnant lieu directement à ces scènes de
désordre. L'opinion de ces ministres protestants
au sujet des écoles séparées, bien que je me. sois cru
obligé de le dire, n'est peut-être pas pertinente à la
question ; niais les parties se rapportant aux résul-
tats des séances de jour et de nuit sont pertinentes
au sujet, et je les recommande à l'attention de mon
vieil ami en tempérance, le ministre les Finances.

Maintenant, il répugne au leader de la Chambre
de porter cette question devant le peuple aux
élections. A mon avis, c'est bien là où elle doit
être portée. L'honorable ministre a voulu en im-
poser à l'opinion publique en poussant la discussion
du bill dans une Chambre qui n'a jamais été élue
sur cette question. Cette Chambre a été élue par
des électeurs qui ne connaissaient rien de cette
question. Cette Chambre est un corps représen-
tatif. Les membres de cette Chambre représentent
les comtés du Canada, et ils sont ici pour exécuter
les désirs de leurs- commettants. Ce bill est d'une
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haute importance pour le Canada. Il aura une
grande influence sur l'avenir du pays, et il doit
être examiné à fond, non par cette Chambre, mais
par l'électorat du Canada. L'électorat canadien
doit examiner cette question et donner son opinion,
et donner un mandat dans chaque comté concer-
nant la conduite quil désire voir tenir à ses repré-
sentants sur cette question. Lorsqu'un parlement
fraîihement sorti du peuple sera envoyé ici par les
comtés, ce parlement sera alors en, état de traiter
cette question d'une manière intelligente et conve-
nable. 'Mais nous ne sommes pas dans cet état
maintenant. Il lie nous reste plus que dix jours
pour arriver à la fin le la session, et trois fois dix
jours ne suffiraient pas pour bien discuter les 100
derniers articles dlu bill. Il est impossible de
l'étudier conveniablemeit dans le peu de temps que
nous avons à notre disposition, et il n'est pas con-
venable de faire examiner le bill de force. Le gou-
vernement peut croire qu'il lui est possible le
séduire l'opinion publique sur ce point, et d'arra-
cher un verdict à cette Chmummbre. La question est
d'une grande importance nationale, et elle doit être
di-cutée et étudiée par les électeurs du pays.

Le secrétaire d'Etut nous a lu un télégramme de
l'archevêqjue Langevin, dans lequel ce prélat déclare
que le bill réparateur est satisfaisant pour la niino-
rité du Manitoba. Cependant, il y a un membre
de cette minorité qui n'est pas d'accord avec cette
assertion. Par exemple, les honorables députés se
souviennent qu'un représentant des Irlandais catho-
liques du ?,lanitoba a comparu devant le Conseil
privé, et a déclaré que la population était satisfaite
de la loi des écoles publiques. Mon hoiiorable ami
de Huron (M. Macdonald) a lu l'autre jour une
lettre écrite par un catholique du Manitoba, qui
disait que le bill réparateur était oppressif et injuste.
Il disait que sous l'empire de ce bill, cinq familles
peuvent établir une école séparée dans un district,
ce peut être un district où il y a dix familles. La
construction dl'une maison d'école coûte $500, soit
$50 par famille, et l'entretien d'une école coûte
$300 par année, soit $30 par année, et il croit que
ce sera un impôt très lourd, et il aimerait mieux
envoyer ses enfants aux écoles publiques. Le comité
ne petit pas avoir trop le prudence en s'occupant
d'un projet (le loi d'une si vaste importance. Si ce
bill est adopté, le résultat en sera certainement
d'augmenter l'agitation, d'augmenter l'aigreur, et
d'élargir l'abîme qui sépare les deux classes.
L'adoption le ce bill pourra créer un sentiment de
mécontentement et d'aigreur tellement intense, que
la sécession pourra peut-être s'ensuivre. Nous ne
devons pas affronter ce danger, ni attirer ce désas-
tre. Il n'est pas sage ni pratique d'agir avec un
pareil résultat en perspective.

Mon honorable ami, le ministre des Finances, a
discouru assez longuement sur l'admission faite par
le chef de l'opposition, quand il indiquait le danger
et l'inconvenance d'une législation passée à la hâte,
en disant que c'était l'intention indéniable de ceux
qui avaient rédigé l' Lcte du Manitoba que la mino-
rité eût ses écoles séparées ; et le ministre des
Finances s'est appuyé sur cette assertion pour jus-
tifier la conduite du gouvernement. Les auteurs
de cet acte ont pu avoir cette intention, mais il
s'agit de savoir quelle est la nature de la loi. Nous
pouvons faire des suppositions au sujet de l'inten-
tion, mais ce n'est pas suffisant pour agir. Il faut
savoir ce que la loi exige, quelle est sa nature, et
quelle conduite nous devons tenir.

M. CHARLTON.

L'honorable ministre accuse le chef de l'opposi-
tion de s'être abstenu de chercher à perfectionner
le bill, et on a aussi donné à entendre que le chef
de l'opposition ne s'est pas occupé de la discussion,
ni fait de recommandations, et qu'il n'a cherché à
le modifier de manière à le rendre applicable. Il
est vrai que l'honorable monsieur n'a pas été ici
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, mais il a été
présent aussi longtemps que le ministre des
Finances, le leader du gouvernement ou le ministre
de la Justice. Il s'est occupé du bill en comité
autant que tout député de la droite. Mon hono-
rable ami, le député (le Québec-est, n'est pas appelé
à perfectionner ce projet de loi informe. A son
avis, nous ne sommes pas arrivés au point où il faut
examiner le bill dans le but d'imposer an Manitoba
un système d'écoles séparées. Son opinion est que
nous devons commencer à neuf, et nous efforcer au
moyen de consultation et de conciliation de mettre
les intéressés d'accord. Il affirme que cette loi est
prématurée, et qu'il ne peut pas être avantageux de
l'imposer à la minorité. Le ministre des Finances
dit (lue ce projet de loi a été présenté par le gouver-
nement avec des intentions honnêtes et sincères.
Je voudrais pouvoir croire que tel est le cas, que
ces intentions ont animé le Conseil privé du Canada
quand il a passé l'arrêté réparateur, quand il a
accordé an député de Simncoe-nord un délai de trois
ou quatre jours pour envoyer à Winnipeg et obtenir
les documents nécessaires, quand le Conseil privé
a refusé un ajournement pour permettre au procu-
reur général du Manitoba d'être présent à l'audition,
quand le Conseil privé a adopté l'arrêté réparateur,
quand le gouvernement a convoqué le parlement
le 2 janvier aux fins de tenir une session pour passer
ce bill réparateur. Tous ces faits contredisent
l'assertion du ministre des Finances que le Conseil
privé a agi de bonne foi et avec sincérité. Ce projet
de loi a été présenté dans le but d'obtenir un
avantage politique, dans le but d'en appeler aux
sentiments de race et de religion, et dans le but le
gagner l'appui d'une des grandes provinces du
Canada. Le ministre des Finances a prétendu que
le parlement devait agir, qu'il avait un mandat
du Conseil privé. Au cours de sa tournée dans
l'Ontario, sa prétention était que le gouvernement
était tenu de s'occuper de la question comme ques-
tion (le politique. Le ministre des Finances a dit
que le leader de l'opposition avait basé tout son
raisonnement sur le prétendu télégramme tronqué
de M. Greenway. Ça été une vilaine affaire. Si le
leader de la Chambre n'avait pas l'autorisation
de produire ce télégramme, il aurait dû s'en
abstenir ; s'il l'a produit sans consulter l'auteur, il
aurait dû le donner en entier. Le télégramme tel
qu'imprimé était de nature à créer une fausse
impression, et la faute a été continuée en le produi-
sant sous la même forme dans la correspondance
publiée.

Relativement à l'accusation que l'opposition a eu
recours à une tactique d'obstruction avant la pré-
sentation du bill, il ne faut pas oublier que les dé-
putés de la droite ont parlé plus longtemps dans la
discussion sur le budget que les membres de l'oppo-
sition. J'ai parlé au whip de l'opposition, lui fai-
sant part de mon intention de prendre part au débat
sur le budget, mais à sa demande, je m'en suis abs-
tenu. Le gouvernement n'a montré aucune dispo-
sition à clore le débat, lequel a continué sans qu'il
y eût la moindre tentative faite pour y mettre fln,
et je crois que cela a été fait dans le but de retar-
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der la présentation du bill réparateur. Le leader
de la Chambre a déclaré qu'il est d'une extrême
importance que le bill réparateur soit passé durant
cette session, et qu'il est antipatriotique de s'y
opposer. -J'affirme, au contraire, qu'il est d'une
grande importance pour le Canada que le bill ne
devienne pas loi, que cette législation précipitée ne
soit pas adoptée par la Chambre durant les derniers
dix jours (le ce parlement, qu'une injustice serait
commise, et qu'il en résulterait plus de mal que de
bien.

SQue le peuple du pays exprime son opinion sur
ce bill, et quand cela aura eu lieu, nous pourrons
traiter ce bill d'une manière intelligente. Retour-
nons sur nos pas, et constatons si la minorité du
Manitoba a des griefs réels, quels sont ses désirs, et
ce qui lui donnera satisfaction. Epuisons tous les
moyens avant d'arriver à la conclusion que nous
devons contraindre la province. Nous commençons
par la coercition, nous agissons à rebours. Je crois
que la Chambre ne serait pas justifiable durant les
derniers dix jours de l'existance de ce parlement de
pousser ce bill et d'en presser la discussion, que ce
serait chercher à en imposer à l'opinion publique,
que le bill devrait être retiré et un appel fait au
pays.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne prends pas la
parole pour répliquer à l'honorable député, mais
pour soumettre un point auquel j'attache beaucoup
d'importance. L'honorable député a attiré l'at-
tention de la Chambre sur certaines résolutions
passées par l'Association des ministres protestants
(le Montréal, dans lesquelles je trouve cette asser-
tion:

Que nons exprimons notre honte et notre regret de la
conduite seanaeuse de certains membres de la Chambre
des Communes durant la discussion en comité du bill
réparateur, ainsi que les journaux l'ont publié. La pré-
sence dans la Chambre de député-% sous l'influence de la
boisson, l'emploi d'un langage blasphématoire, le ridi-
cule et le sarcasme avec lesquels la parole de Dieu a été
traitée-tout fait voir un degré profond de dégradation
qui fait rougir de honte tout citoyen respectable de notre
cher pays, et remplit de peine et d'humiliation le cœur
de tout chrétien.

C'est sur ce point que je désire attirer l'attention
du comité. Je dis qu'il n'y a pas une action de la
part des honorables chefs de la gauche plus déplo-
rable que celle des députés de la gauche qui a donné
lieu à cette assertion. J'ai eu l'honneur d'être
membre de chaque parlement depuis la Confédé-
ration jusqu'à ce jour, et je dis ici en présence de
la Chambre et du pays que, depuis 1867, je n'ai
jamais vu les représentants du Canada assemblés
en parlement se conduire avec plus de décorum, je
n'ai jamais vu moins de cas d'ivresse dans aucun
des parlements depuis la Confédération à venir à
ce jour (lue durant la présente session. C'est faire
une grave injure à la Chambre, au pays et à chaque
membre de cette Chambre de prononcer un seul
mot de nature à avilir le pays aux yeux des
étrangers, qui n'ont pas de nous l'opinion que nous
sommes dans un état d'avilissement. Je dis que la
parole prononcée par un député, sans être fondée
en vérité, est de nature à abaisser la position du
Canada, est une parole qu'il faut regretter et rele-
ver de la manière la plus énergique.

J'ai eu le plaisir de rencontrer dans cette Cham-
bre un étranger très distingué, un homme d'une
haute expérience et de grands talents, sir Cecil
Graham, qui pendant plusieurs années a été secré-

taire de feu lord Carnarvon, et cet homme m'a dit
qu'il avait visité toutes les capitales de l'Europe et
qu'il avait assisté aux séances des assemblées légis-
latives ; de plus, qu'il venait justement de passer
trois semaines à Washington, où il avait suivi les
séances du Sénat et de la Chambre des Représen-
tants ties Etats-Unis et qu'il venait de passer trois
semaines en Canada assistant aux débats dans la
Chambre des Communes. Il a ajouté : "Je n'hé-
site pas à dire que le Canada possède la seconde
assemblée délibérante de l'univers, il n'y a pas un
parlement dans le monde entier, sauf celui du Roy-
aume-Uni, qui occupe la haute position (lu parle-
ment du Canada."

Nous déplorons tous le fait que durant la pré-
sente session, deux honorables députés, des hommes
fort estimables, et il n'y a pas probablement dans
la Chambre deux députés qui se conduisent mieux
généralement et qui se respectent plus que ces deux
honorables députés auxquels je fais allusion, ont
été vus une ou deux fois dans cette Chambre sous
l'influence de la boisson. Mais je dirai i l'égard
d'un de ces deux députés qu'il relevait à peine d'une
grave maladie, et je présume qu'il fallait une bien
petite quantité de stimulant pour l'affecter; mais
cet honorable député, de fait, ces deux honorables
députés, sont depuis longtemps membres de cette
Chambre. Ils ont, par leur conduite, mérité le
respect et l'estime des députés des deux côtés de la
Chambre, et personne ne regrette plus que moi que
ces deux honorables députés se soient oubliés un
instant. Ce n'est pas un pour cent des membres
de la Chambre, et noircir et avilir le caractère de
cette Chambre parce que moins d'un pour 100 de
ses membres ont malheureusement pris i peu trop
<le stimulant est un acte dont pas un honorable
député ne peut se vanter. Je dis que l'honneur et
la réputation du pays doivent exiger que des dépu-
tés dans leurs efforts pour faire du capital de parti
ne se laissent pas entraînés à faire des assertions
extravagantes, sans aucun fondement, ou par une
cause insignifiante, mais elles sont faites ouverte-
ment au point d'être acceptées par des membres du
clergé et d'autres personnes qui ne comprennent
pas les faits réels.

Je prétends que c'est une grave injustice envers
le présent orateur de cette Chambre. Le présent
orateur a fait plus que tous ses prédécesseurs pour
soumettre à des règlements sévèc es le restaurant
où vont se rafraîchir les honorables députés. La
dignité de cette Chambre n'a jamais été maintenue
plus parfaitement que par le présent orateur, et je
dis que l'honorable monsieur ayant pris les me-
sures qu'il a adoptées, mesures plus rigoureuses
que celles prises par ses prédécesseurs, il est grave-
ment injuste de porter le public, qui ne connaît
rien du sujet, à croire qu'il y a dans la Chambre un
restaurant où il y a des orgies scandaleuses. J'ai
en l'occasion, surtout durant les dernières séances,
d'aller prendre des rafraîchissements au restau.
rant à une heure très avancée, et je n'ai jamais vu
ces orgies. Je n'ai jamais vu dans ce restaurant
un homme sous l'influence des stimulants; j'ai vu
bien peu de députés prendre des liqueurs enivrantes,
et conséquemment, d'après nia connaissance person-
nelle, je peux défendre la Chambre contre les
calomnies qui lui ont été lancées si injustement.
J'attire l'attention de la Chambre sur cette ques-
tion, parce qu'il est très mal pour toute personne de
tromper ces membres du clergé, qui, naturellement,
ont les meilleures intentions possibles, mais qui,
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avec ces bonnes intentions stigmatisent leur pays
faussement, d'une manière qui aura du retentisse-
ment dans tout l'univers civilisé.

Le révérend docteur Mackay, je pense que c'est
lui, a fait, dans la chaire, des assertions qu'il
regrettera, je suis convaincu, jusqu'à la dernière
minute de sa vie, quand il comprendra combien il
a été grossièrement trompé et induit en erreur. Il
a déclaré que le gouvernement a dépensé $25,000
pour le bal que Son Excellence a donné dernière-
ment. Je déclare que le gouvernement n'a pas
dépensé une piastre, mais que tous les frais en ont
été payés par Son Excellence. Je n'ai pas eu le
plaisir d'y assister, comme l'ont eu plusieurs dé-
putés de la gauche, mais on me dit que le bal a été
un modèle <le décorum, un modèle de bon goût. et
qu'il a fait le plus grand honneur possible à la
daine distinguée qui avait organisé cette représen-
tation historique. Dire, dans une affaire à laquelle
a été mêlé le chef même du gouvernement et le
chef (le la société du Canada, qu'il y a eu( des scènes
honteuses, des actes d'immoralité, est l'assertion la
plus monstrueuse qu'il soit possible de concevoir.

Mon honorable collègue, le ministre des Tra-
vaux publics, me <lit que pas une heure <le travail
n'a été donnée le dimanche par un seul les employés
de son département, et cependant, ce monsieur
accuse ouvertement le gouvernement d'avoir pro-
fané le dimanche et d'avoir dépensé $25,000 pour
ce bal ; tandis que mon honorable ami (M. Ouimnet)
me dit que tout ce qui a été fait par le départe-
ment (les Travaux publics a été de poser quelques
planches pour appuyer le bout d'un plancher, ou-
vrage payé par le gouverneur général et qui n'a
exigé que quelques heures de travail de quatre ou
cinq hommes. Il est monstrueux que ces fausses et
malicieuses assertions soient répandues dans le
pays. Partout où on y ajoute foi, elles sont de
nature à avilir la réputation du Canada et des
Canadiens dans tout l'univers. Je (lis qu'il est mal
de venir à l'appui d'assertions qui sont si dépour-
vues de vérité et si propres à tromper le peuple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis d'ac-
cord avec l'honorable ministre, quand il dit que
c'est une inconvenance et une injustice <'avoir
prétendu que Leurs Excellences ont dépensé les
deniers publics dans l'événement social dont on a
fait tant le louanges dernièrement, ou en insinuant
directement ou indirectement que des scènes dlésa-
gréables y ont eu lieu. Mais je ne suis pas prêt à
exonérer le leader de la Chambre et le gouverne-
ment en général de la responsabilité d'une grave
inconvenance dans la conduite des affaires (le la
Chambre. Nul doute que quand le gouvernement
se plaît à mettre <le côté les règles de l'hygiène et
de la raison, de tenir la Clanibre en séance pen-
dant 120 heures, ou plus, sans interruption, il en-
courage certainement l'immoralité et offre une
forte tentation à ses partisans. Il est vrai, et je le
dis avec plaisir, que les scènes dont nous avons été
témoins dans cette Chambre, n'ont pas été aussi
désagréables que celles que je me souviens d'avoir
vues sous le régime de quelques-uns des prédéces-
seurs de 1'honorable ministre. Il y a eu dans cette
Chambre une grande amélioration sous le rapport
de la sobriété, depuis dix, quinze ou vingt ans.
Mais, si le leader de la Chambre avait été à son
siège, comme nous l'avons été, durant les longues
heures de la semaine dernière, il aurait vu que, sinon
jusqu'au point supposé, il y a eu cependant cause

Sir CHARLES TUPPER.

suffisante, en plusieurs occasions, pour donner lieu
à quelques-unes des assertions qui ont été faites.

Quelques VOIX : Non, non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui-cause
très suffisante. Moi-même j'ai vu plusieurs fois des
députés dans cette Chambre passablement gris. Et
je dis que le gouvernement qui a tenu cette Cham-
bre en séance jour et nuit pendant toute une
semaine, doit en porter la responsabilité.

Plusieurs VOIX: Non, non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui. Bien
que j'exonère M. l'Orateur <le toute responsabilité,
et que je pense que l'avertissement donné au com-
mcncement de la semaine a empêché le renouvelle-
ment des scènes qui ont eu lieu durant la longue
séance le trente-neuf heures lors de la deuxième
lecture du bill, il ne faut pas en remercier le gou-
vernement. Il y a une partie <le la résolution
adoptée par les révérends messieurs qui est adressée
au secrétaire d'Etat. Ils ont certainement eu
raison de dire à cet honorable ministre que, étant
lui-même médecin, il devait savoir que ce qu'il fai-
sait était absolument contraire aux règles de
l'hygiène et du bon sens. Il nous est tout à fait
impossible de voir aux affaires d'une façon conve-
nable, tandis que nous sommes tenus ici pendant
une semaine entière, sans avoir l'occasion de faire
aérer cette salle ou de la mettre en état convenable.
L'honorable ministre connaît cela Il sait qu'il doit
s'ensuivre presque inévitablement des résultats
pernicieux. Il sait que ces résultats se sont pro-
duits. Et il parle de cette Chambre comme étant
la seconde assemblée délibérante dans l'Empire
britannique. Je crois....

Sir CHARLES TUPPER : Dans l'univers.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans ce cas,
il est encore plus honteux pour nous d'avoir donné
à l'univers un exemple d'extravagance aussi stupide
et aussi nuisible que celle dont le leader de la
Chambre est directement responsable. Il a fait
plus que tout ce qui a eu lieu dans le passé; il a
déshonoré le Canada: lui et son gouvernement
ont couvert le Canada de honte. Il n'y a pas de
doute que nous serons cités en dicton pour stupidité
etextravagance d'un bout à l'autre de l'univers civi-
lisé. Et qu'a-t-il gagné à cela? Ce qu'il espère
gagner, je suppose, est le maigre avantage de cher-
cher à tenir mon honorable ami (M. Laurier) et ses
partisans responsables de la non-adoption de ce
bill. Mais, ainsi qu'on nous l'a dit plusieurs fois,
si le leader de la Chambre et ses collègues avaient
eu le désir sincère de passer ce bill, il aurait été
présenté le 2 janvier; la discussion en aurait con-
inencé aussitôt après l'adoption de l'adresse. Et,
de plus, si les collègues de l'honorable ministre-ils
sont peut-être plus blâmables que lui à cet égard,
car il n'a été avec eux qu'après le 2 janvier--avaient
désiré sincèrement faire adopter le bill, ils se
seraient mis immédiatement en communication
avec le gouvernement du Manitoba en juillet ou
août dernier, et tenu une session d'automne. Ils
savaient parfaitement que s'ils voulaient faire passer
un projet de loi de cette nature durant une session,
qu'ils savaient-ou devaient savoir, car tout avocat
ayant la moindre réputation le leur aurait dit-
devoir se terminer le 24 avril, il serait possible de
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bloquer le bill. Mais le bill n'a été imprimé que1

le deuxième mois sur les trois. Ils n'ont pas,
demandé la deuxième lecture avant le 3 mars, et ils
l'ont soumis au comité dans la première semaine
d'avril seulement, ou dans les environs. Ils savaient
qu'il était entièrement impossible que cette loi eût
la chance d'être passée. On l'a dit mainte et
mainte fois. Mais quand des députés font ces
assertions, il est de notre devoir d'insister de nou-
veau sur le fait que, dans des circonstances sem-
blables, ce n'est pas en dix jours qu'un projet de
loi de cette nature serait adopté dans le parlement
anglais, mais la discussion durerait quarante ou
cinquante jours. Un bill de cette importance n'y
est pas présenté à la onzième heure, comme l'ont
fait les honorables ministres dans le présent cas,
mais il est imprimé et déposé sur le bureau le plus
tò't possible, de manière à avoir un temps suffisant
pour le discuter à fond. Mais en supposant que
les honorables ministres étaient sincères dans cette
affaire, cela n'exonère pas du tout le leader de la
Chambre de l'accusation de vouloir tyranniser la
Chambre en cherchant à faire passer ce bil par des
moyens auxquels ses prédécesseurs, meilleurs stra-
tégistes que lui, n'ont jamais eu recours.

Par sa conduite, il a rendu impossible l'adoption
du bill. S'il avait agi d'une manière sensée et
raisonnable, le bill aurait fait trois et quatre fois
plus de progrès. Mais quand l'honorable ministre
ose dire à l'opposition : Vous devrez passer ce bill,
ou bien vous resterez en séance depuis lundi après-
mi jusqu'à samedi soir, tout homme qui a des sen-
timents virils est sensible à cette menace. Tout
homme digne de siéger dans un parlement libre
doit être sensible à une si grande tyrannie. L'ho-
norable ministre a agi de la façon la plus insensée,
et il s'est placé dans une telle impasse, qu'il ±ne peut
plus conduire les affaires à leur fin, sauf par le bon
vouloir de l'opposition. L'honorable ministre sait-il
qu'il ne reste plus que six jours pour expédier les
affaires du gouvernement? L'honorable ministre
n'a pas jusqu'à présent obtenu le mercredi, il nous
appartient encore.

Une VOIX: Il l'aura.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il le prendra,
mais il n'en retirera aucun avantage. Il ne peut
pas employer ce jour~lui-même, et il refuse de nous
le laisser pour des fins utiles. Ces six jours, bien
que suffiants, suffisent à peine pour passer les
estimations supplémentaires. Et je désire attirer
son attention sur le fait que, quand il aura obtenu
les estimations supplémentaires, il lui faudra une
autre sé-ance pour les examiner en dernière épreuve,
et, ensuite, une autre séance pour passer le bill des
subsides. Il doit voient qu'il lui est complètement
impossible de faire adopter ce bill des écoles du
Mlanitoba, et,' dans les circonstances, il est évi-
demment de son devoir de discontinuer cette tacti-
que absurde, qui ne peut tromper personne, que
lui et le gouvernement voient ce qui reste de temps
pour passer ce bill. Ils savent qu'ils ne peuvent
rien faire de semblable. Ils savent que tout ce
(u'ils peuvent faire est peut-être d'embarrasser.le
service civil, et de gaspiller le peu de temps qui
reste, au lieu de le consacrer aux affaires absolu-
ment nécessaires de la Chambre. Je rappellerai à
l'honorable ministre le fait que, dans les circons-
tances, il lui est impossible de se servir des mandats
du gouverneur général après que la Chambre aura
cessé de siéger. Ainsi que l'honorable ministre le

sait, les mandats du gouverneur général peuvent
seulement être employés dans le but. . .

Et à six heures, la séance du comité est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. l'ORATEUR : Je désire protester le plus
énergiquement possible contre les calomnies injus-
tifiables et sans fondement que certains membres
du clergé dans le pays ont jugé à propos de lancer
contre les institutions parlementaires. Bien que je
ne veuille pas du tout attaquer les motifs de ces
révérends messieurs, bien que je daigne supposer
qu'en faisant les assertions et les observations qu'ils
ont faites au sujet de prétendues scènes qu'ils
disent avoir en lieu dans ce parlement, ils ont été
animés de bonnes intentions, et du désir de favo-
riser la morale publique, cependant, on me pardon-
nera si je fais observer à ces révérends messieurs
que la vérité est aussi essentielle au développement
de la morale publique que la sobriété; et quand je
vous aurai cité certaines assertions faites par ces
révérends messieurs, en les mettant en contraste
avec les faits, je crois que le comité dira avec moi
que bien que ces messieurs n'aient pas avec inten-
tion faussement représenté les faits, ils ont, en tout
cas, fait des assertions mal fondées. Je lis dans les
journaux de cette semaine les paroles suivantes
attribuées au révérend docteur Saunders, pasteur
de l'Eglise Méthodiste de cette ville, au sujet des
délibérations de cette Chambre. Ce révérend mon-
sieur a dit :

Ces scènes-quelques-uns les ont appelées orgies-qui
ont eu lieu dernièrement dans la Chambre des Communes,
paraissent devoir être attribuées au fait qu'il y a une

uvette à la portée. Elles sont une honte pour le parle-
ment, une honte pour le pays, et j'espère que c'est la
dernière session que cette buvette sera tolérée dans un
parlement canadien.

Ensuite, l'association des ministres protestants
de Montréal allègue dans la résolution adoptée à
sa dernière séance que :

Une buvette ouverte pour la vente des spiritueux
dans les environs de cette Chambre est une des causes
aggravantes des incidents malheureux qui, aujourd'hui,
exposent notre jeune pays à la pitié, sinon au méeris, du
monde civilisé-et ainsi de suite.

Et le révérend docteur McKay, dont le leader
de la Chambre a parlé, a fait l'assertion suivante:

L'existence d'une buvette'dans la Chambre des Com-
munes ne sera niée par personne. Cepend snt, on ne sait
pas généralement que e'est une buvette non licenciée,
exploitée aux dépens du pays, et conduite d'une manière
qui déshonorerait toute autre buvette quelconque dans
e pays.

Tous les députés savent que' les faits ne justi-
fient pas l'assertion qu'il y a dans les environs de
la Chambre une buvette qui est exploitée aux frais
du public. Il n'existe pas ici de buvette de cette
catégorie. Il est vrai qu'il n'y a pas de buvette
ayant une licence dans cet édifice. Je dirai qu'il
y a trois ans, un des commissaires des licences de
cette ville m'a dit qu'une licence devrait être prise
pour la vente des boissons dans le restaurant qui
est en bas, mais je n'ai pas voulu me rendre à cette
demande, et cela pour deux raisons. En premier
lieu, si nous devons ouvrir un restaurant ici pour.
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l'usage et l'avantage des députés, il doit, à mon
avis, être conduit d'après le système du club:
c'est-à-dire, ou ne doit pas supposer un seul instant
(lue nous permettrons le vendre des rafraichisse-
ments dans cet édifice à des personnes autres que
les députés qui ont le droit d'aller au restaurant.
Et j'ajouterai que les règles et règlements établis
pour la gouverne du restaurateur, sont très rigou-
reux. Voici ces règles

* * * * e C S

les étrangers ne seront pas admis, s'ils ne sont pas ac-
compagnés par un député et à titre d'hôtes.

Les commis à l'emploi de la Chambre ne seront pas
admis, sauf les premiers commis.

Il n'yaura pas de buvettes à cet endroit, les rafi aîchisse-
ments seront servis dans les salles destinées à cette fin,
et pour aucun motif, ni vin ni spiritueux ne seront vendus
aux messagers ou aux domestiques à l'emploi de l'une ou
l'autre Chambre.

le restaurant sera ouvert à huit heures du matin, et
fermé à minuit, à cndition que la Caambre ne siège pas
après cette heure, dans ce cas, le restaurant sera fermé
une demi-heure après l'ajournement.

Les membres du personnel des Débats et de la galerie
de la presse seront admis comme autrefois. Ce privi-
lège sera personnel.

'OTTAvA, 14 avril 1896.

Copie -xacte.
HENRY-R. SMITH,

Sergent d'armes.

Ainsi, on voit que, d'après ces règlements, il est
interdit au restaurateur de vendre des rafraîchisse-
ments (le toute espèce quelconque à des personnes
autres que ceux qui ont le droit d'entrer au res-
taurant. Les députés peuvent, s'ils le désirent,
amener leurs amis au restaurant à titre d'hôtes,
mais ces hôtes n'ont pas la permission d'acheter du
restaurateur des rafraîchissements quelconques.
J'ai refusé pour deux raisons de permettre au res-
taurateur d'accepter la recommandation faite par
le commissaire (les licences de la ville. La pre-
inière est que le restaurant de la Chambre doit
être conduit comme l'est un club ; et en second
lieu, j'ai oljecté fortement au scandale public qui
serait créé, si une buvette avait un pouvoir de
vendre les spiritueux dans cet édifice. Consé-
quemment, je dis que les assertions que ces révé-
rends messieurs ont faites, sans mauvaise intention,
nul doute, sont absolument mal fondées et qu'elles
doivent être désavouées, maintenant que ces mes-
sieurs savent que les faits ne sont pas tels qu'ils
les ont représentés. Je suis membre de cette
Chambre depuis vingt-deux ans, et durant tout ce
temps que les députés qui sont réunis ici, et qui
sont soumis à une grande fatigue durant ces longues
séances et pour différentes autres causes, se sont
conduits aussi honorablement que toute assemblée
d'hommes d'un nombre égal dans tout le pays.

J'ajouterai, relativement à la présente session,
que malgré les grandes fatigues auxquelles ont été
soumis les députés, je n'ai pas pu m'apercevoir
qu'il y ait eu une plus grave infraction des règles de
la sobriété durant la présente session qu'il n'y en a
eu dans le cours (les sessions précédentes, dans les-
quelles j'ai eu l'honneur d'occuper un siège dans
cette Chambre. Et attendu que les députés qui
sont ici représentent le peuple lu Canada, tout
blâme jeté sur la conduite et l'honneur de ces
députés retombe, dans une large mesure, sur le
peuple entier. Les révérends messieurs qui ont
fait ces fausses assertions, involontairement, sans
doute, causant tout autant ie tort aux personnes
dont l'honneur a été attaqué, dont la sobriété a été
attaquée, que si elles eussent été fondées sur des

M. L'ORATEUR.

faits avérés, devraient, du moment qu'ils connais-
sent les faits, désavouer le plus tôt possible les
fausses assertions qu'ils ont faites, et les injures
qu'ils ont lancées an peuple du pays en vilipendant
la eonduite de ses représentants dans cette Cham-
bre.

M. LAURIER : Il n'est pas hors de propos que
je dise un mot des observations faites par le leader
(le la Chambre avant le diner, et je le fais d'autant
plus volontiers, que je suis disposé à approuver en
grande partie ses observations et celles de M.
l'Orateur. J'approuve spécialement chaque parole
qui a été dite au sujet du bal qui a été donné par
le gouverneur général à l'ouverture de la session.
Tous ceux qui ont assisté à ce bal savent que les
remarques faites dans certains quartiers, surtout
par certains révérends messieurs, étaient entière-
nient injustifiables et des plus injustes. Tous ceux
qui étaient présents savent que c'était une repré-
sentation, non seulement d'un caractère esthétique,
mais contre laquelle, au point de vue de la morale et
(le la sobriété, pas la plus légère critique ne pouvait
être faite. Il n'est que juste pour la position de
Leurs Excellences qui ont reçu leurs hôtes en cette
circonstance que nous profitions rle cette occasion
pour nier ces assertions.

Relativement à la réputation de cette Chambre,
j'ai entendu citer avec, plaisir celle que lui a donnée
sir Cecil Traham. Je crois que tous les députés
peuvent dire, sans flatterie, qu'il appartient à un
corps honorable, distingué et respectable. Je dis
avec plaisir que, d'après mon expérience, j'ai observé
que le décorum maintenu dans cette Chambre n'a
jamais été peut-être aussi parfait que durant la
présente session. Je suis dans cette Chambre
depuis le même nombre d'années qce vous, M.
l'Orateur, vingt-deux ans, et ceux d'entre
nous qui étaient ici dans ces jours éloignés et qui y
sont aujourd'hui peuvent rendre le témoignage en
faveur de la Chambre d'aujourd'hui, sans faire
injure à la Chambre des anciens jours, qu'elle est
sous le rapport du décorum aussi digne, sinon plus
digne qu'elle l'était quand nous, M. l'Orateur, et
moi y sommes entrés.

Quant aux remarques qui ont été faites au sujet
des délibérations de cette Chambre, nous pouvons
tous avouer que le décorum n'a pas été le même la
semaine dernière que celui qui est observé géné-
ralement. Il faut le reconnaître. Je ne lis pas
cela sous forme de reproche, parce qu'il était inévi-
table qu'étant forcés comme nous l'avons été, de
siéger durant six longs jours sans interruption, que
le décorum ne fût pas aussi parfait que d'habitude.

Après tout, il y a des lois physiques comme il y
a des lois morales, et ces lois physiques ne peuvent
pas être enfreintes sans que le résultat s'en fasse
sentir immédiatement. Nous en avons été témoins,
et je crois que c'est le plus que nous avons vu, mais
le fait que nous l'avons vu doit être malheureuse-
nient admis par tous ceux qui examinent cette
question avec impartialité.

M. FLINT: Je désire faire quelques observations
sur ce point, parce que ce dont j'ai été moi-même
témoin me porte à partager l'opinion des honorables
messieurs qui ont déjà parlé. Il peut se faire qu'il
y ait eu quelque chose dont nous ne pouvons pas
nous glorifier, et dont nous pouvons parler avec
regret; mais d'après ce que j'ai vu, je suis prêt à
dire que plusieurs rapports qui ont grossi à mesure
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quils s'éloignaient de la capitale, publiés dans les
journaux, sont grandement exagérés. D'après ce
que j'ai vu, je crois qu'il ne peut pas y avoir dans
le pays un nombre égal d'hommes réunis ensemble

qui se conduiraient mieux, surtout sous le rapport
de la tempérance, qui est le principe que tous
tenons à voir observer par une assemblée représen-
tative. J'ai recommandé ici l'adoption d'une loi
qui est ultra de sa nature et qui est appuyée par
un groupe très important clans le pays, et j'ai
toujours déclaré avec plaisir q ne l'idée q ue quelques-
uns des amis de la tempérance paraissent avoir, que
la conduite (les membres de la Chambre est de
nature à déplaire aux abstèmes du pays, est fort
exagérée et non justifiée par les faits. Il est arrivé
certains incidents qu'un grand nombre de députés
ont regretté de voir se produire, mais je ne crois
pas qu'il soit juste de tenir toute la Chambre
responsable des écarts de conduite d'un très petit
nombre de personnes. Je me suis abstenu de
prendre part à la discussion sur la convenance ou
linconvenance d'avoir un restaurant pour le débit
les spiritueux dans cette Chambre, parce que je
nai pas voulu me mettre trop en évidence comme
adversaire dans cette affaire, vu le fait que j avais
l'honneur (le favoriser et présenter un projet de loi
relatif à la tempérance. Je crois que si cette
question était exposée convenablement à la Cham-
bre, une grande majorité des députés serait en
faveur de plus rigoureuses restrictions concernant
la vente (les spiritueux dans le restaurant de cette
Chambre, et irait jusqu'à appuyer son abolition. Si
iii tel blâme nous est imputé conune corps, ce sera
une nouvelle raison pour engager les députés à
restreindre ou supprimer complètement la vente
(les spiritueux dans cet édifice. Je suis heureux de
pouvoir (lire d'après mon expérience que les obser-
vatious faites par l'association des ministres pro-
testants de Montréal et d'autres révérends messieurs
proviennent d'une interprétation fausse et exagérée
de ce qui a eu lieu.

M. MACDONALD (Huron): Je suis ici depuis
dix ans, et je suis heureux de pouvoir dire qu'il y
a eu très peu d'intempérance parmi les députés
durant ce temps. Je crois pouvoir dire en toute
sûreté que lestrois quartsdesdéputés ne prennent pas
une goutte de boisson, et tenant compte des fatigues
que ces séances,ininterroinpues nous imposent, il y
a certainement en très peu d'excès d'ihtempérance.
Je ne m'étonne pas que ceux qui font usage de
boisson se soient un peu oubliés durant ces deux
dernières semaines de pression physique. Il existe
une fausse impression que les membres du parle-
ment sont des ivrognes. Je ne crois pas que vous
puissiez trouver dans le pays 215 hommes réunis
ensemble, ayant à supporter une si grande tension

hîysique, qui boieraient moins que les membres de
cette Chambre. Mais je crois certainement que
nous ferions bien d'abolir le restaurant, et faire
ainsi disparaître l'impression qu'il se commet dans
la Chambre plus d'excès à cause du restaurant qu'il
n'y en a réellement. Conséquemment, lorsque nous
nous réunirons de nouveau après la session-proba-
blement plusieurs des membres actuels de la
Chambre ne seront pas présents-je crois qu'il
serait bon de nous occuper dle la question et d'abolir
coiplètement le restaurant, plutôt que de rester
sous le coup d'accusations comme celles qui nous
sont lancées aujourd'hui. Je saisis cette occasion
peur témoigner hautement en faveur de la sobriété

et de la bonne conduite de mes collègues dans cette
Chambre.

Plusieurs VOIX : Ecoutez! écoutez

M. McMULLEN: Je suis content que le secré-
taire d'Etat (sir Charles Tupper) ait soulevé cette
question. J'approuve tout ce qu'il a dit au sujet
de la bonne conduite des membres de cette Cham-
bre. Depuis quinze ans que j'ai l'honneur de siéger
ici, et depuis trente ans de vie publique dans les
conseils (le com té et autres associations, je n'ai
jamais eu le plaisir d'être en compagnie d'hommes
plus sobres et de meilleure conduite que les membres
de cette Chambre. J'ai éprouvé un vif regret en
lisant dans les journaux les assertions de quelques
révérends ministres. Je peux dire que je connais
très bien le révérend X. McKay, de Woodstock, et
je suis certain qu'il n'aurait jamais tenu ce langage,
s'il n'eût des données qu'il a cru être de nature à le
justifier de faire les observations dont il s'agit.
J'espère sincèrement que ce petit-incident sera un
avertissement pour lui et pour d'autres, qu'ils ne
doivent pas jeter du louche sur la conduite des
membres du parlement, sans savoir si les informa-
tions qu'ils ont sont exactes. Je dirai, de plus,
que le personnel des Débats 'et les membres de la
galerie de la presse sont tous des hommes qui se
conduisent bien, et qu'ils méritent tout autant que
les membres de la Chambre un certificat de bonne
conduite.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !
M. McNEILL : M. le président, avant de re-

prendre la discussion sur la motion qui est devant
vous, je demanderai au leader de la Chambre s'il
veut me faire le plaisir de répondre à une question
que je vais lui poser dans un instant. Voici une
lettre adressée par l'organisateur du parti conser-
vateur dans la province de l'Ontario à un de mes
amis, M. Belyea, de Bruce-nord, que celui-ci m'a
transmise, m'autorisant à en faire usage. Je vais
lire la lettre:

Om'rwA, 8 avril 1896.
Cima moNsiEUR,-Ainsi que vous l'avez sans doute vu

dans les journaux, une grave difficulté est survenue entre
le député de votre comté et le gouverneuent,et tout porteà.croire qu'il va se ranger pour toujours contre l'admi-
nistration. Conséquemment, je serai content d'avoir votre
opinion sur le sujet et sur la perspective du parti conser-
vateur dans votre district. Je retournerai à Toronto vers.
la fin de la semaine.

M. WALLACE : Par qui cette lettre est-elle
signée ?

M. McNEILL : Elle est signée par Robert
Birmingham. Je désire demander,au leader de la
-Chambre s'il approuve cette lettre?

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai sans hésiter
à l'honorable député (M. McNeill) que je n'ai eu
aucune connaissance de l'envoi de cette lettre. Je
n'ai nullement contribué à rien de la sorte, ni je ne
l'ai approuvé d'une façon quelconque., Je n'ai pas
eu connaissance que cette lettre ait été envoyée.

M. McNEILL: Je demande à l'honorable mi-
nistre s'il approuve cette lettre.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

Une VOIX : La réponse que vous avez eue
suffit.
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M. McNElLL: L'honorable ministre (sir Charles

Tupper) m'a informé qu'il ne connaissait rien au
sujet de cette lettre, qu'il ne l'avait pas approuvée
avant qu'elle fût écrite. Je veux savoir s'il l'ap-
prouve maintenant.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois pouvoir
aller jusqu'à dire à l'honorable député (M. Mc-
Neill) que je pense qu'il lui serait extrêmement
difficile de s'écarter au point de passer du côté le
l'opposition, ayant les opinions qu'il a sur la poli-
tique nationale. L'honorable député peut difficile-
ment exiger que j'en dise plus que cela.

M. McNEILL : L'honorable ministre ne dit
pas qu'il n'approuve pas cette lettre.

Plusieurs VOIX : Question !

M. EDGAR : Une raison concluante a été ap-
portée contre l'adoption de ce bill, et on n'a pas
répondu à cette raison. Je ne dis pas que le parle-
ment, parce qu'il est moribond, ne peut pas légi-
férer en aucune circonstance quelconque. En sup-
posant qu'il soit moribond, mais qu'il avait cepen-
dant reçu du peuple un mandat l'autorisant à légifé-
rer d'une certaine manière, il pourrait être de son
devoir de légiférer dans le sens, tout moribond qu'il
pourrait être. Mais ce qu'on a fait observer plu-
sieurs fois et ce à quoi on n'a pas répondu, est le
fait que ce parlement n'a pas de mandat du peuple
pour passer ce bill réparateur. En 1891, les rai-
sons données pour justifier la dissolution des
Chambres n'avaient aucun rapport avec une légis-
lation réparatrice. La raison donnée alors a été
qu'il était nécessaire d'obtenir l'opinion du peuple
du Canada sur la question de réciprocité avec les
Etats-Unis. Dans le manifeste du premier mi-
nistre en 1891, nous ne voyons aucune allusion,
directe ou indirecte, à la question des écoles du
Manitoba. Il ne faut pas oublier que l'Acte des

écoles du Manitoba avait alors été passé depuis
plus d'un an, et que le délai durant lequel il pou-
vait être désavoué était expiré. Le premier mi-
nistre n'a pas apparemment jugé la question d'une
importance suffisante pour la mentionner dans son
manifeste en 1891. Conséquemment, ce parlement
est absolument sans man4lat l'autorisant à traiter
cette question.

Je veux citer au leader de la Chambre et au
parti conservateur une autorité qu'ils n'oseront pas
révoquer en daute. Dans le cours du présent siècle,
on ne trouve pas dans tout l'Empire britannique un
nom que le parti conservateur tient tant à honorer
que celui de Benjamin Disraëli, comte de Beacons-
field. En 1868, M. Gladstone proposa de traiter
la question de l'Eglise d'Irlande, question anologue
à celle que nous discutons actuellement, question
qui affectait plus ou moins les sentiments religieux
d'une partie du peuple de l'Empire, comme celle-ci
affecte les sentiments d'une partie du peuple du
Canada. En 1868, au moment où l'on commençait
à entrevoir une élection prochaine, M. Gladstone
présenta la résolution sur laquelle devait être ap-
puyé le bill relatif au désétablissement de l'Eglise
d'Irlande, et M. Disraëli s'exprima ainsi dans la
Chambre des Communes d'Angleterre, le 3 avril
1868 :

Je nie la compétence morale de cette Chambre des
Communes d'entamer la discussion de cette question
avec l'intention de la régler. Je ne m'oppose pas-ainsi
que l'honorable monsieur l'a dit l'autre jour-je ne m'op-

M. EDGAR.

pose pas à la motion pour la raison que ce parlement est
un parlement moribond. Rien de semblable. Bien que
cette session puisse être la dernière du p:ésent parlement-
et bien que, lors d'une élection pour un autre parle,
ment. l'appel puisse être adressé à un corps de commet-
tants plus nombreux, je n'invoque.pas du tout ce faitpour appuyer la prétention que cette Chambre n'était pasmoralement compétente pour discuter cette question.
J'ai invoqué une autre raison. J'ai dit que quand une loifondamentale du pays était mise en doute....

Comme dans le présent cas.
.... bien que techniquement et légalement cette Chambre
eût le droit de faire tout ce qui était de sa juridiction, ellen'était pas moralement compétente pourdécider une ques-
tion de cette nature, si ceux qui l'avaient élue n'avaient
pas dans le cours constitutionnel de notre vie publique,
reçu un avis quelconque eue cette question serait soule-
vée devant elle. C'est ce que j'ai dit.

Et il ajoute :
J'en appelle au programme du premier ministre de

l'époque, qui a recommandé la dissolution du parlement
et expliqué sa politique au pays. Il n'y a pas dans ce
programme une seule allusion à l'état de l'Eglise
d'Irlande.

Je pourrais paraphraser ces paroles, en disant que
dans le manifeste du premier ministre, quandle parle-
ment précédent a été dissous et que le présent parle-
ment a été élu, il n'y avait pas la plus légère allu-
sion à la question (les écoles du Manitoba. Je cite
donc cette autorité qui ne peut pas être rejetée par
le parti conservateur, comme étant une raison suf-
lisante pour engager cette Chambre à réfléchir en
voulant passer une loi sur cette question impor-
tante, quand elle n'a jamais été soumise à l'atten-
tion du peuple.

De fait, c'est tout le contraire. Et dans les quel-
ques élections qui ont eu lieu depuis que ce gou-
vernement a passé l'arrêté réparateur, dans MoUn-
réal-centre, Cardwell, Jacques-Cartier et même
Ontario-nord, il y a eu une majorité distincte con-
tre la politique annoncée par le gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : Et au Cap-Breton et
à North uimberland ?

M. EDGAR : La majorité a été la même qu'au-
trefois, mais dans les autres comtés, les majorités
ont été considérablement changées.

Sir ADOLPHE CARON : Attendez le résultat
de la prochaine élection.

M. EDGAR : J'admets que le secrétaire d'Etat
s'est présenté au Cap-Breton, et qu'avec tout son
prestige de premier ministre prochain, position
qu'il occupera, je suppose, avant bien longtemps, il
a remporté ce comté, mais non avec une majorité
augmentée.

Sir CHARLES TUPPER ; Oui, avec une majo-
rité augmentée.

M. EDGAR: Je pense que cette majorité était
moindre que celle de Mi. McKeen.

Sir CHARLES TUPPER : Non, elle était plus
considérable.

M. LAURIER: Il n'y a pas lieu de s'en glorifier
beaucoup, dans tous les cas.

M. EDGAR : Dans Ontario-nord, la majorité en
faveur du candidat du gouvernement, M. Madill,
en 1891, a été de 254; et en 1895, le candidat du
gouvernement a eu une minorité de 337, et les deux
candidats qui le combattirent étaient clairement
opposés au bill réparateur. Mon honorable ami
(M. McGillivray) était sur le clôture, et s'il s'était
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présenté de la manière qu'il a voté, il aurait été
déf ait,

M. McGILLIVRAY : J'aimerais vous voir
dans ina division électorale.

M. EDGAR : J'y ai été.

M. HUGHES : Quelle a été la majorité en 1891?

M. EDGAR: 254.

M. HUGHES: Et la dernière fois, la ma.,'rité a
a été de 800.

M. EDGAR: Les deux candidats opposés au
gouvernement ont obtenu la majorité des voix,
bien que j'admette qu'elle n'était pas considérable.
Je crois que même si l'honorable député de Victo-
ria-nord (M. Hughes) avait deux ou trois candidats
pour opposants, il pourrait avoir une chance d'être
élu la prochaine fois.

M. McGILL1VRAY : L'honorable député (M.
Edgar) ne sait-il pas que le candidat des patrons
dans Ontario-nord a dit qu'il refuserait de voter
contre le gouvernement.

M. EDGAR: Je sais que le candidat des patrons
et ses amis étaient opposés au bill réparateur.

M. McGILLIVRAY : Vous avez raison sous ce
rapport.

M. HUGHES : Excepté dans le canton de Mara,
où ils se déclaraient en faveur du bill réparateur.

M. EDGAR : Je désire dire que le canton catho-
lique (le Mara était plus fortement opposé au bill
réparateur que ne l'était aucun autre canton du
comté.

M. HUGHES : Je suppose que c'est parce qu'ils
trouvaient que le bill n'allait pas assez loin.

M. EDGAR: De quel côté était l'honorable dé-
puté?

M. HUGHES: Du même côté que j'ai toujours
été, tel que vous me trouverez si vous venez encore
dans ce voisinage.

M. EDGAR: Je ne puis m'empêcher de me rap-
peler une petite anecdote que nous a dite l'hono-
rable député d'York-ouest (M. Wallace), vers cinq
heures ce matin. Il en faisait l'application à un au-
tre député de cette Chambre,qui, disait-il,était sur
la clôture, tout comme ces députés qui ont voté le
renvoi à six mois, et contre l'adoption du bill en
deuxième délibération. Ces députés sont absolu-
ment sur la clôture ; et l'honorable député fit la
description de ce que c'est. Il dit: " Un gros
dindon s'était juché sur une clôture, et il regardait
tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, lorsque, enfin,
il s'abattit du côté où il y avait le plus de maïs."
Voilà ce que nous voyons faire à ces députés.

M. HUGHES: Selon l'honorable député, je de.
vrais convenablement me jeter de son côté, puis-
qu'il prétend que son parti va se trouver en ma-
jorité. Mais je dois lui dire que s'il vient dans
cette localité, il verra que les électeurs savent quelle
est ina position, et il aura la majorité contre lui là
tout comme dans Ontario-nord.

M. LISTER : Quelle était votre position en 1883,
lorsque vous avez marché en tête de la prmession à
Toronto ?

M. EDGAR: Je n'ai aucun doute que l'opinion
de l'honorable député quant au côté où se trouvera
le maïs après l'élection prochaine, n'est pas la
même que la nôtre.

Prenons ensuite le comté de Cardwell. La majo-
rité du gouvernement dans ce comté en 1891 fut de
248, et en 1895, le gouvernement a en une minorité
d'au moins 751.

M. HUGHES : Et votre candidat ?

M. EDGAR: Les deux candidats étaient tous
deux contre une législation réparatrice, et M.
Willoughby ressemblait beaucoup à l'honorable
député, il était sur la clôture. Il y a eu dans la
position du gouvernement en 1895 comparée à sa
position en 1891, une différence de 999 voix, qui ont
été déplacés dans ce petit comté.

M. McGILLIVRAY : Votre condidat a perdu
son dépôt.

M. EDGAR: Ensuite, dans Montréal-centre, le
gou vernement avait une majorité de 1,214 en 1891,
et en 1895 ,il fut battu par 336 voix, soit une diffé-
rence de 1,550 voix dans cette division électorale.
Puis, dans Jacques-Cartier, le gouvernement a eu
une majorité de 276 en 1891, et en 1895, il se trouva
en minorité de 574. soit une différence de 850 voix.
Dans ces quatre circonscriptions électorales, 3,990
voix ont représenté le changement de l'opinion
publique. C'est une moyenne d'environ 1,000 voix
par circonscription. Si jamais une politique a été
clairement condamnée, c'est celle-ci. Nous n'avons
pas même besoin d'un mandat du peuple, nous avons
là la preuve palpable que la politique du gouverne-
ment lorsqu'elle est discutée, encourt la condamna-
tion populaire.

Je dis donc que comme corps parlementaire, nous
n'avons pas le droit ni ne sommes justifiables de
procéder sur le bill à cette session.

M. MACDONALD (Huron): M. le président,
je ne me propose pas de parler bien longtemps ce
soir, mais je désire parler franchement et sérieuse-
ment.

Je puis dire, je pense, que si le gouvernement
avait adopté il y a trois mois la conduite qu'il a
suivie depuis environ deux semaines, nous aurions
maintenant un règlement amical de toute cette dif-
ficulté. Je désire démontrer par contraste comme
les deux parties litigantes diffèrent peu à présent.
Avant la conférence, il y avait divergence profonde
sur plusieurs points; mais la conférence a eu ce
bon résultat, que la discussion des différentes ques-
tions a amené de nombreuses concessions de part
et d'autre, lesquelles ont raproché de bien près les
deux parties, et ont indiqué qu'après tout, nous dis-
putons ici sur une bien légère divergence. Et je
pense que si le bill était retiré, si l'on faisait preuve
d'un peu plus de patience, et si cette conférence
était continuée un peu plus longtemps, on en arri-
verait à un règlement amical et satisfaisant pour
les deux parties.

Permettez que je vous fasse voir les demandes
des commissaires du gouvernement. Ils ont d'abord
demandé que les écoles séparées fussent établies
dans les villages et les villes. Le gouvernement
Greenway, naturellement, n'accordera pas cela.
Ensuite, ils ont demandé la concession que voici :

Il devra étre pourvu, par la même législation. à ce queles écoles, où la majorité des enfanta est catholique,
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soient exemptées de toutes exigences et règlements quant Les comnissaires fédéraux demandaient encore
aux exercices religieux. un privîlége qlit majorité ne possédait pas aupa-

Les connnissaires (lu gouvernement du Manitoba ravant, le privilège 'avoir une école normAle pour
ont fait une proposition qui satisfait à cette de- l'instruction des instituteurs (les écoles séparées
mande en son entier, c'est-à-dire que les exercices mais ils consentirent ensuite à retirer cetredemande.
religieux auraient lieu à trois heures et demie de Une autre demande des conisisaires fédéraux
l'après-midi, suivant le désir (les parents des enfants était la suivante
fréquentant les écoles. Les parties se sont donc de Le système actuel de permis à des instituteurs non
beaucoup approchées sur ce point. diplômés devant être continué pendant, disons, deux ans,

fd-pour leur permettre de se conformer aux règlements,La deuxième demande des commissaires fédé-après quoi il sera discontinué.
raux avait trait au point suivant; Cette demande était très raisonnable, et fut

Que les livres d'enseignement soient osqpe trouvejuste par lesau s pa l
écoles catholiques de telle nature qu'ils n'offusquent en
rien les sentiments religieux de la minorité, et qu'en en reponse à cette demande, ceux-ci firent cette
même temps, au point de vue de l'instruction, ils soient concession
satisfaisants pour le conseil de l'instruction.

Cette demande était juste. Jle ne crois pas un unàlauetodsprmlarpoioncnneCett deand étit ust. J li cri'sPas'lndans le mémaoire pourrait être acceptée par le gouverne-
instant qu'on doive faire usage dans les écoles le ment comme matière d'administration.
livres (le classe que reprouverait la conscience (les Assurément, nous pouvous nous en rapporter au
parties intéressées. gouvernement du Nanitoba, ainsi qu'à la générosité

voyez maintenant les concessions qule, par l'in-Vez mdaint(l eantolessconcesie onquepr 1 m-n et à la bonne foi de la population de cette provinîce
ternédiaire de ses commissaires, le gouvernement poul'application le cette proposition dans ladi-

niestration (le la. loi des écoles, au lieu e lui deman-
Il sera impossible de pourvoir par statut à ce que les der (le l'insérer dans les statuts, et de se lier ainsi

livres d*eniseignement uient satisfaisants à la minorité à faire une chose nullement nécessaire au fonction-
catholique romaine, mais nous nuavons aucun doute que
si nous pouvons en venir à une entente sur d'autres loi des écoles.
points, un arrangement pourra être conclu à la satisfat- Eh bien que reste-t-il du sujet e la dispute
tion des deux parties qun ut à la question des livres d'en- entre les deux parties ? Simlenent la question de
seignement. Nous regardons comme comparativement ,'établissement des écoles séparées dans les villes.
facile de résoudre cette partie de la difficulté.i s ue ena su

Cette concession de la part du gouvernement point, car, comne nous le savons tous, il se pré-
Greenivay, afin dle satisfaire à la demande du gon- senta devant la province, il y a quelques mois, sur
vernement fédéral, demnontre que les deux parties cette question îles écoles nationales en opposition
étaient près de s'entendre. Bien que le gouverne- aux écoles séparées. IDA fait, le gouvernement
muent Greenway ne voulet pas donner à cette con- fédéral savait, avant qu'il envoyât ses commissaires
cession le caractère légal, il était prêt à engager sa au Manitoba, que ni Greenway ni ses commis-
parole et son honneur pour garantir qu'on n'impo- saires ne pourraient concéder ce point-là.
serait aux catholiques aucun livre de classe con- Eh bien !si quelque chose petit être accompli, il
traire à leur dé-'sir, ou aux convictions de leur ne peu t 'être par l'adoption du bill réparateur,

consco iaedgvr parce que ce oil serait de nature à provoquer la
Les comsarsd ovreetfdrld-résistance. Mais si le gouvernement s'abouchaitmandaient encore: avec le gouvernement du Manitoba, comn e il aurait

Que les catholiques devront être représentés dans le dû le faire il y a des mois, comme un ani s'abouche
bureau consultatif et dans le bureau des examinateurs avec un ami, les différends qui divisent les parties
nommé pour examiner les aspirants professeurs. litigante 'isrran les uns etdes ler ainsi

En bien !voici la comncession du gouvernement celles-ci sopraiten~ ln uns aprèsl-es ute, 

rirs 'neiemenoet sisasnsàamnoté freueopéein nulmnt pécesairet untueln-

Greetway rame n cette demande : certainement avant longtemps, o en arierait à
Nous naurions pas d'objection à ce que la population une réconciliation pleine et entière.

catholique fût représentée dans le bureau consultatif et Eh bien'!tre reste-tld etce l spte
dans le bureau des examinateurs. Comme question de ete t de partis ?o ilr eme.a questn im-
fait, un siège dans le bureau consultatif a été offert à Sa possie des ces sp se que le git-
Grandeur feu larchevêque Taché, mais nous ne voyons vernement s'en aperçoit. Sa procédure ne pro-
de moyen pratique d'iacorporer semblable disposition gresse pa ace ous l ss tous, ir e
dans les statuts. ['effet de semblable disposition serait s assez ponce il yia eque moir le
que les bureaux ne seraient pas légalement constitués passer avant la fin ce la session. Je pense donc
sans comprendre certains membres catholiques, et que la qu'il devrait continuer la conférence entamée avec
constitution légale du bureau pourrait être troublée par le gouvernement di Manitoba, et omnier une comi-
la résignation des membres catholiques, ou par le refus-
des catholiques qui y seraient nommés d'accepter la mission, si besoin est, pour s'enquérir de tos les
charge. Il serait aussi impossible de donner par statut faits.
un privilège de représentation à une dénomination reli- Le secrétaire d'Etat a dit, cette aprsmidi, que
gieuse, sans acceo r aux autres le même privilège, par sa conduite, le gouvernement Greenway a

Les commissaires du gouvernement signalent les admis quune commission n'est pas nécessaire. Tous
difficultés qui empêchent l'insertion dans les statuts ceux qui ont apporté quelque attetion à cette
d'une disposition l'effet que les catholiques soient question savent bien, mcependant, que si uae com
représentés dans le burea u des examinateurs et nission eût été ommée il y a un an, alors que le chef
dans le bureau consultatif; mais ils sont prêts à du parti libéral le demandait, toute l'afire serait
engager leur honneur et leur bonne foi pour garantir maintenant réglée, et que ce bil , avec ses mau-
que les catholiques seront représentés dans ces vaises conséquences, ne serait jamais venu devant
deux bureaux. Conséquemment, la demande du ce parlement. Si même, à cette heure tardive, le
gouvernement fédéral, je pense, se trouve pleine- gouvernement adopte une politique de conciliation
nient et raisonnablement remplie. Cela adoucit et convient <te nommer une coenission pour s'en-
entre les parties litiganes un autre différend qui quérir de toute l'affaire, Je crois qu'on pourrait
existait avant la conférence. sp encore -en arriver à quelque compromis et règle-

M. MACDONALD (Huron).
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nient. M. Greenway a déjà consenti à un com-
promis considérable ; ce gouvernement et la mino-
rité peuvent se prêter encore davantage à un
compromis.

L'honorable ministre des Finances, discutant la
question il y a quelques jours, a cherché à établir
que cette question n'était pas une question de
droits provinciaux. Il n'y a pas bien des années,
cette province luttait contre un grand monopole.
Elle essayait d'ouvrir de nouvelles voies commîer-
ciales par lesquelles elle expédierait les pro-
duits de la contrée, et lorsque, dans ce but, elle
constitua en corporation des chemins de fer,
ses actes furent désavoués les uns après les autres
par le gouvernement fédéral. C'était inter-
venir directement dans ses droits provinciaux :
et maintenant qu'elle passe une loi constitution-
nelle, établissant ce qu'elle croit être le meilleur
système d'instruction dansl'intérêt de sa population,
voici que le gouvernement fédéral intervient encore,
et fait comprendre à cette province que, quoi
qu'elle fasse pour sa prospérité et son bien-être, ce
gouvernement cherche à intervenir et à la contre-
carrer.

Si le chef de ce gouvernement prenait la sage
attitude de sir John Macdonald en 1873, lorsque la
minorité (lu Nouveau-Brunswick lui demanda d'in-
ter-venir dans la législation passée en 1871 dans
cette province, établissant un système d'écoles
nationales, je pense que la difficulté disparaîtrait en
trois mois, et que la minorité manitobaine verrait
que la justice qu'elle demande, quelle qu'elle soit,
doit lui venir de la magnanimité de la province du
Manitoba, et non de l'intervention du gouverne-
ment fédéral. Sir John Maclonald croyait en 1873
que la minorité du Nouveau-Brunswick subissait
une injustice et souffrait d'un grief, mais il disait.
qu'il n'y avait pas lien pour le gouvernement
fédéral d'intervenir. Il n'est pas du devoir de ce
gouvernement d'intervenir dans une législation
provinciale, tant que cette législation est du ressort
de la législature qui l'a passée. Conséquemment,
sir John Macdonald refusa d'intervenir, non pas
pour le motif que ce gouvernement n'en avait pas le
droit, mais parce qu'il n'est pas de bonne politique
pour le gouvernement fédéral d'intervenir dans les
matières provinciales, quand la législature a agi
dans les limites de sa compétence. Permettez-moi
de donner lecture de la déclaration de sir John
Macdonald. Parlant en cette Chambre, en 1873,
il disait :

Je n'hésite pas à dire qu'à mon point de vue, la mino-
rité catholique du Nouveau-Brunswick a souffert d'une
in.justice par cette législation, mais il pourrait y avoir des
injustices, non seulement sur des questions d'éducation
ou de religion, mais sur des questions de finances, de
liberté civile, et sur toutes sortes de questions. Et si le
pouvoir de décider en dernier ressort ce qui est.juste et ce
qui est inluste devait être conféré àce parlement, à quoi
serviraient les pouvoirs accordés à nos gouvernements
provinciaux et à nos législatures provinciales?

Cette attitude est aussi juste aujourd'hui, rela-
tivenient aux écoles du Manitoba, qu'elle l'était en
1873, relativement à la question scolaire du
Nouveau-Brunswick. Si la loi que la législature
du Manitoba a passée a infligé des griefs à la mino-
rité, la minorité, je pense, recevrait une considé-
ration de ses griefs beaucoup plus grande en s'en
rapportant à la majorité de cette province, qu'elle
ne le pourrait par l'adoption en ce parlement d'une
loi si diamétralement opposée aux opinions de cette
majorité.

174

Plus loin, sir John Macdonald disait en outre
ceci :

Si le parlement devait agir ici en maître et ordonner au
gouverneur général, le représentant de la reine, de révo-
quer des bills que les législatures locales n'auraient pas
dû passer, d'après lui, il annulerait l'influence et l'auto-
rité des gouvernements provinciaux et des législatures,
pour les remettre toutes au parlement canadien.

Sir John Macdonald était en faveur d'une union
législative, mais ses collègues, qui étaient en faveur
d'une union fédérale, l'emportèrent sur lui ; et
parlant sur cette question, il disait qu'il vaudrait
bien mieux avoir une union législative, plutôt que
d'intervenir continuellement dans les pouvoirs
législatifs des différentes provinces, et de jeter
ainsi la confusion dans la législation que les pro.
vinces avaient le pouvoir de passer.

Permettez que je vous donne encore son opinion
plus loin, concernant la politique d'intervention
dans la législation des provinces.

Cette Chambre est-elle prête à assumer cette nouvelle
responsabilité et à changer l'esprit de la constitution?

Or, l'esprit de la constitution est celui-ci, qu'il a
été donné à la législature des différentes provinces
certains sujets de législation dans lesquels le gou-
vernement fédéral ne doit pas intervenir, du moins
tant qu'il n'y a pas nécessité sérieuse de le faire, et
que, dans ce cas, le gouvernement doit agir avec
beaucoup de circonspection. Tous les moyens
doivent être épuisés pour régler les questions de ce
genre en dehors de l'arène fédérale. Tous ces
moyens ne l'ont pas été quant à cette question
scolaire du Manitoba, et, conséquemment, le temps
n'est pas encore venu de passer ce bill réparateur,
et d'imposer au Manitoba un système qui contre-
carre ses désirs.

Sir John Macdonald, plus loin, dit:
Les provinces pourraient garder un simulacre des légis-

latures, mais ce ne serait qu'un simulacre si, en tout
temps, les membres des autres provinces, désapprouvant
la politique délibérément adoptée par la législature d'une
province quelconque, pouvaient changer cette politique.

Ce principe, posé par sir John Macdonald en
1873, est applicable à la situation actuelle. L'hono-
rable ministre continuait, plus loin, à établir le
système sur lequel il basait sa déclaration:

Les provinces ont leurs droits, et il ne s'agit pas de
savoir si cette Chambre croit qu'une législature provin-
ciale a raison on tort.

Mais toute la question que cette Chambre doit considé-
rer, chaque fois qu'une guestion comme celle-ci est sou-
levée, c'est qu'elle doit dire tout de suite qu'elle n'a aucun
droit d'intervenir tant que les différentes législatures
proviniales agissent dans les limites de l'autorité que
leur confère la constitution.

Eh bien! je le demande: le Manitoba n'a-t-il pas
agi dans les limites <les pouvoirs que la constitu-
tion lui a accordés ? La loi de 1890, qui a aboli les
écoles séparéeL-, a été déclarée constitutionnelle par
le plus haut tribunal de l'Empire anglais. Donc,
suivant la prétention de sir John Macdonald, bien
qu'il y ait dans la constitution un article qui donne
droit d'appel à la minorité en ce cas particulier,
cependant, le gouvernement fédéral n'est pas tenu
d'intervenir, tant que tous les moyens de régler
l'affaire en dehors de l'arène fédérale n'ont pas été
épuisés.

Sir John Macdonald continuait plus loin:
Il y a ce principe établi, portant que toute législature

provinciale doit comiprendre que lorsqu'elle légifère, elle
le fait en réalité et non en apparence.

Si, après avoir passé une loi constitutionnelle,
cette loi était abrogée par un acte fédéral, est-ce
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que le Manitoba ne devrait pas penser qu'il légifère
en apparence, et nullement en réalité ? Considérant!.
toute la question à ce point (le vue, je pense que ce
gouvernement a fort manqué de sagesse depuis le
conimencement. Si, au lieu de citer aussi hâtive-
ment devant lui le gouvernement du Manitoba, et
cela dans un temps oit il lui était- impossible d'être
représenté ici, vu que ML. Greenivay était malade et
que le procureur général, M. Sifton, dirigeait la
Chambre d'assemblée ; si, au lieu d'agir avec tant
de hâte, que le gouvernement du Manitoba n'eût
pas huit jours (le délai pour plaider devant le gou-
verneur en conseil, le gouvernemunt eût en recours
à des moyens plus conciliants, cette question ne
serait pas venue devant nous, aijourdI'hni.

On dit que tous les renseignements requis ont
déjà été obtenus. J'admets que tous les points
légaux ont été soumis aux tribunaux, mais il y a
beaucoup d'autres points, sujets de plaintes de la
part (le la minorité du Manitoba, dont la preuve
n'a pas été soumise au gouverneur général en con-
seil. L'un de ces points, c'est que M. Greeway a
enlevé les terres appartenant à la minorité sans
l'indemniser d'une manière sumifisante. Ce fait n'a
pas du tout été élucidé devant le gouverneur
général en conseil. Une autre accusation, c'est que
les écoles établies par la loi de 1890 sont des écoles
protestantes, mais nulle preuve n'a été produite
devant le gouverneur général en conseil, pour
démontrer si cette accusation était bien fondée, ou
non. On a ainsi disposé à la hâte de l'affaire, au
lieu de propcser une conférence pour examiner toute
la matière. Une conférence semblable aurait pu
s'enquérir de cette matière en vue de concilier les
prétentions des deux parties et d'en arriver à un
règlement amical.

.Je crois qu'on a trop demandé dans l'arrêté répa-
rateur. Cet arrêté demandait le rétablissement
dans leur intégrité des écoles telles qu'elles exis-
taient avant 1890. On y demandait que M. Green-
way rétablît le pouvoir que possédait la minorité de
bâtir, garnir de mobilier, entretenir et administrer
ses propres écoles ; qu'il rendît à la minorité son
droit à une part des octrois accordées pour les fins
de l'instruction, suivant la fréquentation moy enne
de ces écoles ; et qu'il lui rendit aussi le droit d'être
exemptée des taxes imposées pour le soutien des
écoles publiques. C'était tout ce que la minorité
possédait avant 1890. Ensuite, après beaucoup de
tâtonnements, le gouvernement envoya un autre
arrêté réparateur au Manitoba, dans lequel il pro-
posait d'accepter beaucoup moins. Or, assurément,
il aurait été beaucoup mieux de mettre toute l'af-
faire entre les mains des deux parties qui auraient
tenu une conférence et déterminé la base d'un
règlement. Lorsque nous examinons l'histoire de
toute la question, nous ne pouvons manquer d'en
arriver à cette conclusion,

Est-ce que legouvernement n'a pas offert de faire
ce que réclament le droit et la justice, en deman-
dant qu'une commission fut nommée pour s'enquérir
de tous les faits? Quelle est l'objection du gouver-
nement fédéral à la nomination de cette commission?
Il n'en a pas, si ce n'est qu'il se prétend en' posses-
sion de tous les renseignements qu'il h faut. Eh
bien ! le serait-il, n'aurait-t-il pas mieux valu, pour
arriver à un règlement pacifique de cette question,
nommer une commission pour voir s'il n'y avait pas
d'autres renseignements pouvant avoir quelque
effet sur cette question ? Et je crois que si cela eût
été fait, cette question ne formerait pas ici l'objet

M. MAcVoNALD (Huron).

de nos délibérations, et nous ne serions pas tenus
de rester ici nuit et jour polir passer un bill qui,
s'il passe, ne donnera satisfaction ni à la minorité
ni à la majorité,

Après donc que le second arrêté réparateur eut
été envoyé au gouvernement du Manitoba, et que
celui-ci eut demandé ce qu'on ferait en matière de
compromis, ce bill rempli d'imperfections fut rédigé.
Un mois ou deux après, le gouvernement Green-
way suggéra de nouveau la nomination d'une com-
mission, et alla jusqu'à dire que, dans son opinion,
cette commission obtiendrait des renseignements
relativement au fonctionnement de l'ancienne et de
la nouvelle loi, ce qui apporterait une base srr la-
quelle on pourrait en arriver à un arrangement.
Le gouvernement fédéral fit encore la sourde oreille
à ces sollicitations et refusa absolument de se prè-
ter à une conférence.

Mais lorsqu'il sentit que l'opinion publique était
fortement favorable à cette démarche, lorsque le
chef du parti libéral insista fortement sur le devoir
du gouvernement de faire une enquête sur la ques-
tion, celui-ci envoya, à la onzième heure, trois com-
missaires autorisés à entrer en négociations. Ces
commissaires tinrent une conférence avec des re-
présentants du gouvernement Greenway, et des
deux côtés, l'on suggéra des concessions ; et je crois
que si la conférence eût été continuée et le bill ré-
parateur suspendu durant cette conférence, on se-
rait arrivé à une réconciliation satisfaisante pour
toutes les parties. Mais dans l'état où se trouve le
cas maintenant, cette question aura des propor-
tions considérables aux yeux du peuple à l'élection
prochaine au point qu'elle éclipsera toutes les au-
tres.

En présence du fait que cette question doit avant
peu venir devant le peuple, il serait très peu sage
de passer une législation réparatrice avant que le
peuple fût consulté. Nous devrions donner à celui-
ci l'occasion d'exprimer son opinion sur ce bill
avant de tenter de le passer. La question à l'élec-
tion prochaine ne sera pas celle de la protection ni
du tarif de revenu, ni de l'économie dans l'admi-
nistration des affaires publiques, mais je regrette de
le dire, ce sera une question de religion et de race,
surgissant d'une question dans laquelle, en notre
qualité de corps fédéral, nous n'avons pas d'intérêt
spécial, mais qui, d'après notre constitution, tombe
sous la juridiction de la législature locade.

Je prétends que le gouvernement est responsable
de cela. Je le tiens responsable du désordre où le
pays se trouve, quand ce serait la paix et l'harmo-
nie qui y régneraient, si l'on n'avait pas fait de
cette question une question fédérale inportante.
Je crois que le gouvernement a commis une grave
erreur par le retrait du bill et la reprise de la
conférence, et s'il fait cela, je n'ai aucun doute
qu'on en arrivera à un règlenient amical dont on
tiendra compte à toutes les parties concernées, et
qu'alors, nous pourrons, à l'élection générale pro-
chaine, faire la lute sur les véritables questions fédé.
rales, au lieu de la faire sur une question pro-
vinciale.

M. McCARTHY : Je désire appeler l'attention
de la Chambre sur un fait qui vient d'être publié à
Winnipeg. On se rappelle que l'honorable député
de Montréal-ouest (sir Donald Smith), dans son
discours à l'appui de l'adoption du bill en deuxième
délibération, souleva un point qui, jose dire, parais-
sait à quelques députés ne pas manquer d'avoir une
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grave portée. Ce point était que la loi des écoles
séparées qui a été en vigueur jusqu'en 189%), avait
été passée sans contestation à la première session
(le la première législature du Manitoba, composée
en très grande partie (lu conseil à l'époque des
négociations. L'honorable député (sir Donald
Snith) tira la conclusion q n'on pourrait déduire de
là que ces membres de la première légistature de la
province avaient compris, préalablement à l'entrée
lu Mtanitoba dans la Confédération, qu'il devait y

avoir un système d'écoles séparées ou confession-
nelles dans la nouvelle province.

Les paroles exactes de Phonorable député (sir
Donald Smith) telles que citées par le Daily Witness,
furent les suivantes :

Il peut n'être pas connu d'ungrandnombre de membres
de cette Chambre que plusieurs de ceux qui composaient
la législature du ý -anitoba à cette époque, avaient été
membres de cette même convention, et eu décidant 'éta-
blissenient de ces écoles. ils considéraient ce qui s'était
passé dans cette convention encore toute présente à leur
esprit.

Il semble établi par deux affidavits publiés à
Winnipeg, hier, qu'à la réunion de la première
législature de la province, deux bills furent pré-
sentés, l'un par M. Norquay, qui, par la suite, f at
un <les principaux membres du gouvernement, et
l'autre par M. John Sutherland, qui vit encore.
Ces deux bills, suivant l'affidavit de M. Hay, alors
nmembre aussi de cette législature et encore vivant,
tendaient à l'établissement d'écoles neutres. Cet
affdavit est corroboré par M. Sutherland. Je cite
cet article qui forme la base le mon renseignement.
Ç'est une dépêche de Winnipeg, en date du 13 avril,
laquelle dit :

Un affidavit de M. Hay, pleinement corroboré par la
déclaration assermentée de John Sutherland, publié ici
aujourd'hui, donne un démenti formel. aux déclarations
de sir Donald Smith, ainsi qu'à son raisonnement. De
fait, il est prouvé au delà de tout doute que sir Donald
Smith s'est absolument trompé dans son exposé de faits
et dans les déductions qu'il en a tirées. Les affida-vits
déclarent qu'il n'a jamais été fait mention d'écoles sépa-
rées dans la convention, et que, à la réunion de la pre-
mière législature, deux actes furent présentés, l'un par
M. Norquay et l'autre par John Sutherland, pourvoyant
à l'établissement d'un système d'écoles non confession-
nelles. Juste avant la prorogation de la législature,
l'archevêque Taché revint de Rome, et le bill concernant
l'instruction etpourvoyant auxécoles séparées fut présenté
en cette Chambre et passé à la hâte, sans aucune expli-
cation. Tel est le bill de 1871, en vertu duquel les catho-
liques réclament les privilèges pour lesquels ils ont com-
battu si aigrement, qu'ils ont démontré qu'il y a eu tri-
cheyie au «sund.

M. Pay, qui était le chef de l'opposition, jure dans son
affidavit que le soir qui a précédé ta présentation du bill,
on l'envoya chercher pour se rendre au palais législatif,
et qualors, on lui offrit un siège dans le ouvernement S'il
ne s'opposait pas an bill. Il refusa l'offre avec indigna-
tion et combattit le bill, mais celui-ci fut passé avec une
hâte inconvenante malgré son opposition. Le blt n'a
jamais été discuté, non plus que ses mérites n'ont été
examinés.

Voici que le seul fait sur lequel on puisse baser
u argument, savoir : qu'il y a eu, à l'époque, une
entente par laquelle il devait y avoir un système
d'écoles séparées, se trouve anéanti par deux
hommes, M M. Sutherland et Hay, qui ont assisté
à la convention et à la première réunion de la légis-
lature, si l'on doit ajouter foi à leurs déclarations.
J'ignore si l'honorable député de Montréal-ouest
,(sir Donald Smith) était mnenbre de cette législa.
ture, ou s'il ne l'était pas.

M. LARIV1ÈRE : Oui, il l'était.

M. McCARTHY: S'il en est ainsi, il est tout à
fait évident, suivant ces déclarations, que la mé-
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moire de l'honorable député a erré, bien que, natu-
rellement, je n'impute à l'honorable député nulle
intention d'induire la Chambre en erreur.

Je pense important, avant que cette discussion
soit close, qu'on nous fasse remarquer que, comme
matière de fait, l'intention de ceux qui prirentpart
à la convention visait un système d'écoles non
cronfessionnelles, et que les écoles séparées furent
établies à la demande de l'archevêque, qui revint
de Rome avant la clôture de la convention, et qui
employa son influence à amener ce résultat. Je
pense qu'il n'est pas sans importance qu'on signale
ces faits à notre attention. Je ne me propose pas
de retarder le comité par un plus long exposé à ce
sujet.

MERCREDI, 15 avril 1896.

M. MACLEAN (York): J'espère que la Chambre
souffrira avec moi que, tout en parlant du débat
qui a eu lieu cette après-midi, je donne une expli-
cation qui m'est quelque peu personnelle. Je suis
dans la même position que mon voisin, le député
de Simcoe-sud (M. Tyrwhitt), qui a fait une décla-
ration à la Chambre la semaine dernière. Il a dit
que, préalablement à l'élection générale de 1891,
cette question des écoles a été soumise au peuple
canadien, pour ce qui a trait à l'exercice du veto.
Il télégraphia à son chef, à Ottawa, lui demandant
s'il était libre de s'engager envers ses électeurs
relativement à cette question, et sir John Macdo-
nald lui permit de s'engager. Lui et l'ancien
député de Cardwell (M. White), avec l'assentiment
de leur chef, s'engagèrent alors envers leurs élec-
teurs relativement à l'exercice du veto à propos de
la loi des écoles. Cette question, en 1891, s'éleva
aussi lors du choix du candidat pour le comté que
j'ai l'honneur de représenter. Je dis alors fran-
chement et carrément à la convention que, sur la
question des écoles, j'entendais prendre parti pour
le Manitoba. Je n'hésite pas à affirmer maintenant
que ce fut mon attitude et ma déclaration sur cette
question à cette époque, ce qui m'obtint le choix
unanime de toute la convention, après que je l'eus
emporté sur quatre autres candidats.

M. LaRIVIÈRE : L'engagement a-t-il été pris
sur la question des écoles, en1 simplement sur la
question du désaveu ?

M. MACLEAN (York): Sur la question des
écoles généralement. Ceux qui avaient alors une
certaine prévoyance politique voyaient que cette
question ne faisait que commencer, et ceux qui
possèdent, cette prévoyance maintenant, peuvent
voir que ça ne fait que commencer, à moins que la

uestion ne puisse être réglée par le retrait du bill
u parlement.

M. McDOUGALL (Cap-Breton): Alors, cette
question fut l'un des sujets de la lutte à la dernière
élection générale?

M. MACLEAN (York): Oui, pour ce qui me
concerne.

M. FOSTER: L'honorable député a mentionné
l'ancien député de Cardwell (M. White). Je pense
qu'il n'y a pas le moindre doute que l'ancien député

e Cardwell n'avait pas l'intention de prendre ni
'a pris d'engagement enver ses électeurs, si ce

n'est sur la simiple quesition du désaveu.
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MACLEAN (York): Exactement, c'est la décla-

ration que l'honorable député (le Simcoe-sud (M.
Tyrwhitt) a faite ici.

M. CARROLL: Etait-ce à l'élection générale de
?891?

M. MACLEAN (York) : Oui. Lorsque le siège
d'York-est devint vacant en 1892, la question fut
de nouveau soulevée, et l'on rue fit prendre l'enga-
gement, dans la convention, (le prendre parti pour
le Manitoba sur la question des écoles. A la
deuxième convention tenue dans le comté, il y a un
peu plus d'un an, je pris un nouvel engagement au
même effet, et je pense que comme bon conserva-
teur-je prétends encore être bon conservateur-je
suis tenu (le tenir mon engagement, et d'élever la
voix contre l'exercice de toute coercition contre le
Manitoba.

Le leader de la Chambre a prétendu avec beau-
coup d'habileté, cette après-midi, que le parlement
est tenu de régler cette question, et qu'il doit
remplir le devoir que lui imposent sous ce rapport
la constitution et la décision (les tribunaux. Je ne
prétends pas être avocat, mais je pense avoir
quelque bon sens, et d'après la déclaration de' M.
Christopher Robinson et celle des différents juges
qui ont émis les décisions sur le cas, il est clair
pour moi que nous ne sommes pas obligés de rien
faire en cette matière, si ce n'est d'exercer notre
jugement quant à ce qu'il y a de mieux à faire
pour le bien du pays.

M. McCARTHlY: Ecoutez ! écoutez!

M. MACLEAN (York): Je dois aussi contredire
mon chef, lorsqu'il dit que le gouvernement veut
prendre la responsabilité de cette mesure. Le gou-
vernement doit prendre la responsabilité de Iarrêté
réparateur qu'il a passé, et il sera tenu responsable
de cet arrêté, mais ce parlement et chaque député
en particulier doit prendre la responsabilité de
toute législation réparatrice soumise à cette Cham-
bre, ou passée par elle. Chaque député en particu-
lier est responsable, et il ne peut déléguer sa res-
ponsabilité au gouvernement ni au parlement. Je
dois aussi répéter que, pour moi, la constitution
n'est rien, comparée à la pensée que nous sommes
sous l'empire d un système de gouvernement parle-
mentaire ou responsable, et cette pensée, plus que
toute autre chose, doit déterminer la conduite des
députés. Les députés doivent justifier aux yeux,
de leurs électeurs que leur conduite a été conforme
au droit et à la justice quant à l'intérêt général, et
non pas à ce qui peut être la constitution écrite.

On peut m'accuser de prêcher la répudiation de
la constitution. Je ne puib empêcher cela. Je puis
dire seulement que les mesures de progrès que nous
constatons dans l'histoire de l'Angleterre, et qu'en
somme, les mesures de progrès que nous constatons
dans l'histoire du Canada, impliquent plus ou moins
la violation de certains droits constitutionnels
existant jusqu'alors. Si cela est dans l'intérêt du
pays généralement, je n'ai pas d'hésitation à me
lever aujourd'hui pour dire que je suis en faveur de
ce qui me paraît être dans l'intérêt le mieux entendu
d'une grande et libre province comme le Manitoba,
au lieu d'être en faveur de ce qui serait dans l'inté-
rêt d'une insignifiante minorité.

M. McDOUGALL (Cap-Briton): Si cette ques-
tion, comme le dit l'honorable député, a été l'un

M. MACLEAN (York).

des sujets de la lutte à l'élection générale de 1891,
j'aimerais lui deimander s'il n'est pas absolument
opportun que ce parlement s'en odcupe?

M. MACLEAN (York) : Non. Cette question
est de celles dont le règlement doit être soumis
directement au peuple, et à moins qu'il n'en soit
ainsi, cette question ne sera jamais réglée. Je dis
à mon honorable ami que si, par une écrasante
majorité, le peuple se déclare en faveur de quelque
genre de législation réparatrice, je serai beaucoup
mieux disposé en faveur (le cette législation que je
ne le suis à présent.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) : S'il en a été
fait le sujet (le la lutte dans l'élection de l'hono-
rable député, il doit en avoir été ainsi par tout le
Canada ?

M. MACLEAN (York): Non, pas nécessaire-
ment. L'adoption ni le sujet d'un bill en cette
Chambre ne peut régler cette question. Elle doit
être soumise au peuple. Elle sera l'un des sujets
de la lutte à l'élection prochaine, et les députés
devront déclarer s'ils ont vota ici pour ou contre la
législation réparatrice. Et chaque candidat devra
déclarer comment il votera à ce sujet à une session
subséquente.

Nous savons que cette question d'instruction con-
fessionnelle s'élèvera lorsqu'il s'agira d'ériger de
nouvelles provinces dans le Nord-Ouest. Dans le
cours des cinq ou dix prochaines années, quatre ou
six provinces seront organisées dans le Nord-Ouest,
et la grande question sera de savoir si, oui ou non,
le système doublu d'instruction sera introduit dans
ces nouvelles provinces. Quand ce temps viendra,
j'espère que mon attitude sera de laisser ces pro-
vinces libres (le régler cette question comme elles
l'entendront. Si ce parlement tente jamais d'insé-
rer dans la constitution de ces nouvelles provinces
le principe d'un système double d'instruction, la
cause du gouvernement progressiste sera entravée
en ce pays.

Le peuple voit que l'adoption de ce bill ne règlera
pas cette question actuelle, ni celles qui doivent
encore s'élever. On doit permettre au peuple cana-
dien de dire s'il vaut mieux, dans l'intérêt publique
du Manitoba, que cette province soit contrainte en
cette matière, ou qu'elle ne le soit pas. Telle sera
la question à laquelle chaque candidat, en dehors
de la province de Québec, aura à répondre à la pro-
chaine élection. Je me propose de prendre mon
attitude sur cette question dans l'élection qui
approche.

M. LARIVIÈRE : J'aurai à prendre l'attitude
opposée.

M. MACLEAN (York): C'est parfait, monsieur,
ce pays est libre et vous pouvez le faire.

Une autre raison pour laquelle cete question
devrait être soumise au peuple provient des change-
mnents qui ont eu lieu dans le gouvernement depuis.
plus d'un an. Le ministre de la Justice d'alors
insista sur l'adoption de l'arrêté réparateur, et
comme l'ont publié les journaux, il agit ainsi avec
l'intention d'en appeler ensuite au pays, mais ses
collègues contrecarrèrent son dessein. Je suis un
peu porté maintenant à justifier sa conduite. Je
pense qu'il avait raison, et qu'il eût mieux voulu,
après l'adoption de l'arrêté reparateur, que la ques-
tion fût soumise au peuple, et non à ce parlement..
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Je ne me lèverai pas ici pour justifier l'abstruc-
tiion. Mais je dis que l'obstruction sera en raison
directe de l'insistance que mettra le gouvernement
à presser l'adoption du bill en cette Chambre. Il
semble que ce soit la loi naturelle, que l'obstruc-
tion prenne les proportions de l'insistance. Je
crois que si l'on eût adopté une méthode plus rai-
sonnable pour faire passer la mesure, on aurait fait
plus de progrès. Bien qu'on dise qu'il n'y a pas
beaucoup de conservateurs de l'Ontario qui soient
en favear du délai-on de l'obstruction, si vous
préférez l'appeler ainsi,-je suis absolument con-
vaincu que la grande masse des conservateurs de
l'ouest ne désirent pas voir ce bill passer à la
session actuelle. Je pense que la grande masse des
conservateurs des provinces maritimes et du Nord-
Ouest ont le même sentiment, et sont d'avis qu'ils
devrait avoir l'occasion de voter sur la question.

Le leader de la Chambre nous a dit aujourd'hui
qu'il se proposait de nous faire un dernier appel de
laisser passer la mesure. J'espère que cet appel
sera respecté. Je contribuerai pour ma part à
essayer de faire donner au bill une certaine forme,
mais si le leader de la Chambre constate que le sen-
timent de la Chambre est contre l'adoption (lu bill
à cette session-ci, j'espère qu'alorF, il acceptera la
situation et qu'il retirera la mesure pour vaquer
aux autres affaires publiques. Il n'y a pas grande
urgence à ce sujet. La question a été quatre ans
devant le pablic, elle peut l'être encore quatre
autres. Il existe toujours un espoir du règlement
<le la question hors du parlement, et j'espère encore
que le Manitoba fera quelque chose pour porter
remède aux griefs de la minorité.

L'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith) nous a dit qu'il y a encore espoir d'obtenir
quelque remède de la province du Manitoba elle-
même. Dans tous les cas, les griefs dont souffre
actuellement la minorité de cette province ne sont
pas des griefs ayant trait à sa conscience, mais ce
sont les griefs intéressant son gousset. Elle devra
payer ses taxes scolaires, et ne pourra obtenir
d'aide du fonds des écoles pour le soutien de ses
écoles séparées. Mais elle est encore libre d'avofr
un certain genre de paroisse d'accommodement
privé ou des écoles séparées ; et ce n'est qu'au point
<le vue pécuniaire qu'elle souffrira de réels griefs.
Et le temps viendra pour eux comme il vient à
toutes minorités, si elle attend son jour, où elle
pourra forcer la législature du Manitoba à lui con-
céder ses droits.

Il existe une grande majorité protestante dans
l'Ontario, et cependant, cette majorité a soigneuse-
ment protégé les droits (les catholiques de cette
province. Elle a même accru leurs droits et privi-
lèges relativement à leurs écoles, et s'est donné
beaucoup de peine et de misère, et a dépensé beau
coup de l'argent public pour le perfectionnement
diu système des écoles séparées de la province. Je
crois qu'un jour pareil viendra pour la minorité du
3Manitoba, je crois que la population du Manitoba
a le caractère généreux. Je crois que ce n'est pas
son intention de traiter la minorité de cette pro-
vince d'une manière injuste et* hostile; et la ma-
nière dont Manitoba traitera cette minorité dépen-
dra en très grande partie de la manière dont cette
province sera traitée par ce parlement. Il faut du
temps pour régler ces questions. Vous ne ferez pas
disparaitre une difficulté de ce genre en une année
ni par une législation que le peuple n'a pas expres-
sément autorisée. Vous devez prendre le temps et

adopter d'autres méthodes que celles suivies jusqu'à
présent.

J'insiste encore sur le fait sur lequel j'ai déjà
insisté en cette chambre, que le Canada a à s'occu-
per <le questions qui s'imposent beaucoup plus que
celle-ci à l'attention du parlement. Ces questions
demandent à être réglées. J'ai lu dans un journal
de Toronto, ce matin, un rapport de l'opinion de
sir William Van Horne sur ce que réclament d'ur-
gence les besoins du pays aujourd'hui. Il dit, en
un mot, que ce qui, plus que toute autre chose, est
nécessaire dans le pays, c'est l'établissement du
Nord-Ouest, c'est une politique d'immigration au
Manitoba et dans les Territoires. Je partage abso-
lument son avis à ce sujet. Je pense que cette
Chambre devrait employer ses efforts dans ce sens,
et présenter en cette Chambre une vaste et précise
mesure de ce genre, et s'il présentait une mesure
semblable, je serais plus qu'enchanté de l'appuyer.
Mais on a consacré toute cette session à cette ten-
tative infructueuse de passer le bill réparateur.
Nous avons discuté cette question dans les débats
sur l'adresse et sur l'adoption du bill en deuxième
délibération, nous la discutons maintenant en
comité, et nous ne sommes pas plus avancés aujour-
d'hui qu'au premier jour. Comme je l'ai dit, j'au-
rais aimé que cette session fût consacrée au déve-
loppement industriel de notre pays. An lieu d'en
être ainsi, la session a été jusqu'à présent infruc-
tueuse et stérile, parce qu'on a donné à cette ques-
tion des écoles un relief qu'elle ne mérite pas, et
qu'on n'a pas accordé une attention suffisante à
d'autres questions plus importantes.

Je demande donc encore au leader de la Chambre
d'abandonner le système des longues séances qui
nous est maintenant imposé, de retirer la mesure
et de renvoyer la question au peuple pour qu'il la
règle définitivement aux bureaux de votation, si
l'honorable ministre constate que c'est le désir de
la Chambre et du pays, et s'il ne voit pas. jour de
réussir à faire passer le bill à cette session.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'avais l'intention de
dire quelques mots cette après-midi, quand l'hono-
rable leader de la Chambre a discuté la question
du pouvoir que ce parlement possède de passer
cette législation ; mais le débat prit une autre
forme après le dîner. Comme mon honorable ami
a parlé sur toute la question, je désire ajouter quel-
ques remarques aux siennes.

L'honorable leader de la Chambre se méprend
fort étrangement sur la question des pouvoirs de
ce parlement en cette matière ; et cette méprise,
peut-être, est tout ce qui peut être apporté pour
excuser ses efforts afin de faire accepter cet extra-
ordinaire dada par cette Chambre. Je n'ai aucun
doute que l'honorable ministre est sincère dans sa
conviction, pour cette raison-ci, qu'en proposant
l'adoption du bill en deuxième délibération, il l'a
appuyé d'un discours où il a pris pour motif prin-
cipal de sa proposition-lisant, comme il l'a fait de
nouveau ce soir, les articles de l'Acte du Manitoba
à l'appui-que du moment que la législature du
Manitoba, en aucun temps, a légiféré de manière à
enlever à la minorité catholique romaine les droits
et privilèges concernant l'instruction que celle-ci a
acquis par l'acte de cette législature, elle a cessé,
par le fait même, d'avoir des pouvoirs exclusifs en
matière l'instruction, et ces pouvoirs nous ont été
transférés. Alors, a dit l'honorable ministre, nous
nous trouvons dans cette position, que le comité
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judiciaire du Conseil privé a décidé, comme ques-
tion (le droit, que, par sa législation de 1890, la
législature du Manitoba a violé ces droits et privi-
lèges, et que le pouvoir exclusif de légiférer nous a
ainsi été transféré, et que nous sommes tenus de
l'exercer. Or, voilà une attitude très extraordi-
naire. Naturellement, on peut la pardonner a
l'honorable ministre, qui n'est pas versé dans la loi
ni le droit constitutionnel, et qui, je suppose, n'a
pas apporté une bien grande attention au sujet
avant de présenter ce bill, nais je désire appeler
son attention sur ce fait, que, bien que presque
tous les avocats (le réputation des deux côtés de la
Chambre aient parlé après lui sur cette question,
pas un seul parmi eux n'a accepté la responsabilité
de la position légale qu'il a prise pour base de tout
son argument. Non seulement il n'a pu trouver en
cette Chambre un av'cat qui risquât sa réputation
en affirmant la position qu'il a prise, mais en dehors
de la Chambre, à le constater par la très volumi-
neuse correspondance qui a eu lieu à ce sujet, de
Winnipeg à Halifax, je ne pense pas qu'il puisse
trouver un avocat, il ne peut certainement pas en
trouver un de réputation, qui accepte la respon-
sabilité (le prendre cette position et conclure en
conséquence.

L'honorable ministre est abolumnent mal fondé
dans ses prémises, et naturellement, les conclusions
qu'il en tire sont fausses aussi. Sur quoi l'hono-
rable ninistre s'appuie-t-il pour conclure qu'un
pouvoir exclusif a été transféré à ce parlement ?
L'article de l'Acte du Manitoba est très clair. La
première partie le cet article confère à la législa-
ture du Manitoba le pouvoir exclusif de légiférer
relativemen tà l'instruction; l'articleajoute quel'ex-
ercice <le ce pouvoir exclusif est sujet aux disposi-
tions subséquentes que l'honorable ministre a lues
plusieurs fois.

Quelles sont les dispositions qui nous donnent le
pouvoir d'agir d'une façon quelconque? Surtout,
l'article ne nous donne pas le pouvoir d'agir en pre-
mière instance; il ne nous donne pas plein pouvoir.
Il nous donne un pouvoir limité et conditionnel. Si
le Manitoba a porté atteinte aux droits de la mino-
rité catholique, relativement à l'éducation, il y a
droit d'appel au Conseil privé en tant que ces droits
ont eté violés.

Sir CHARLES TUPPER : Son droit exclusif de
légiférer a cessé.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il reste ; mais si le Mani-
toba légifère de manière à enlever à la minorité
catholique romaine aucun des droits qu'elle a acquis
en vertu le cet article, cette législation est sujette
à l'appel au Conseil privé du Canada.

M. McLEOD : Le lord Chancelier dit que la pro-
vince possède un droit exclusif, sujet à certaines
restrictions.

M. DAVIES (I. P.-E.) : C'est-ce que je dis-
sujet au droit d'appel au Conseil privé, de s'enqué-
rir le tous les faits et circonstances du cas.

Sir CHARLES TUPPER : Ce sera sauver du
temps, peut-être, que de poser une queston à l'ho-
norable député. Avons-nous le droit de légiférer
maintenant ? Si nous avons le droit, il s'ensuit
naturellement que le droit exclusif de légiférer a
cessé pour le Manitoba.

M. DAviEs (I.P.-E.)

M. DAVIES (LP.-E.) Cela ne s'ensuit nulle-
lement.

Sir CHARLES TUPPER: Si le Manitoba a le
droit exclusif (le légiférer, nous n'avons nullement
droit de le faire. Que cette province possède ce
droit exclurif, c'était le cas avant qu'elle enlevât
ses privilèges à la minorité catholique romaine;
mais son droit de légiférer- exclusivement en
matiere d'instruction était sujet à cette condition,
qu'elle ne ferait pas ce qu'elle a fait, qu'elle n'enlè-
verait pas ses droits à la minorité. Je dis donc que
lorsque cette province eut commis cet acte, et que
le comité judiciaire du Conseil privé eut déclaré
que l'appel valait et que nous avions le droit de
rétablir les droits de la minorité, nous avions alors
le droit (le légiférer. Or, nous ne pouvons pas
légiférer tant que le Manit oba en a le droit exclusif.
Cela me semble une proposition bien simple, bien
claire, bien concluante.

M. DAVIES (L.P.-E.): Cette proposition est
très simple et très claire, mais ce n'est pas celle que
l'honorable ministre a d'abord émise.

Sir CHARLES TUPPER : Je vous demande
pardon, c'est précisément l'opinion que j'ai dès
l'abord soutenue.

M. DAVIES ( P. -E.) : L'honorable ministre a
déjà déclaré, et il l'a répété aujourd'hui, que quand
la législature du Manitoba a enlevé à la minorité
catholique romaine les priviléges qui lui avaient été
antérieurement concédés, relativement à l'instruc-
tion, le pouvoir de la législature manitobaine, par le
fait, passa de celle-ci à ce parlement, qui s'en trouva
exclusivement revètu. Maintenant, l'honorable
ministre demande si ce parlement a le droit de
légiférer. Je pense qu'il peut avoir ce droit.

Sir CHARLES TUPPER: Alors, la législature
du Manitoba n'en a pas le droit exclusif.

M. DAVIES (I. P. -E.): Qu'est-ce que ce parle-
ment a à faire ? Le Conseil privé peut accorder ou
refuser l'appel; il n'y a rien qui l'oblige à cet égard.
Il doit s'assurer des faits ; il doit s'assurer s'il existe
ou s'il n'existe pas un grief réel qui réclame un acte
de sa part pour y remédier. Je ne parle pas de
notre pouvoir abstrait d'agir, je demande si vous
avez ce qui doit servir de base à ce qui peut être
fait. Non ; vous n'avez pas fait d'enquête. Vous
avez présumé la vérité des allégations des requêtes.
Vous avez dit : "Voici certains droits que la
minorité possédait en vertu du statut de 1871; or,
nous constatons que ces droits ont été enlevés,
donc, nous devons les rétablir." Mais vous'n'avez
pas fait ce que la loi nous impose, savoir: de vous
enquérir des faits pour vous assurer si la minorité
avait ou n'avait pas de griefs réels. Et si vous
aviez constaté que ce grief existait, il devenait de
votre devoir d'induire la législature du Manitoba à
le redresser. L'honorable ministre voit donc que,
bien qu'ayant entendu l'appel, le pouvoir de la
législature du Manitoba de légiférer existait encore,
et qu'il existe aujourd'hui. Si la législature du
Manitoba était actuellement en session, elle serait
parfaitement compétente pour légiférer sur cette
question scolaire.

Je désire maintenant démontrer à l'honorable
ministre que si vous décidez d'entendre l'appel, il
devient de votre devoir de vous enquérir des faits.
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M. McLEOD : Voici ce que le lord Chancelier
(lit dans son jugement, en parlant de l'article 22 de
l'Acte du Manitoba.- Il dit qu'on prétend " qu'il
est icompatible avec le pouvoir conféré à la légis-.
lature provinciale, de faire des lois relativement à
l'instruction." L'argument est fallacieux. Le pou-
voir conféré n'est pas absolu, mais limité. Il ne
peut être exercé que ce sujet et conformément aux
dispositions subséquentes."

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il n'y a pas de doute
possible là-dessus. La législature provinciale a un
pouvoir exclusif (le légiférer, sujet aux conditions
qui suivent. Quelles sont ces conditions? Que la
minorité catholique romaine a droit d'appel, en
vertu du deuxième paragraphe, si. ses droits et
privilèges relatifs à l'éducation ont été violé. La
première condition a été réglée par le Conseil privé.
Il n'y a pas d'état de choses possible qui puisse
donner lieu d'aucune facon à l'application du
premier paragraphe. Or, personne n'a contesté
que le pouvoir de la province de légiférer fût sujet
à appel, ni que, en cas de grief réel, ce parlement
ait le pouvoir et, je dirai plus, le devoir d'y reu-
<lier. L'honorable ministre a-t-il jamais entendu
personne contester cela ? Dans les quelques remar-
ques que j'ai faites lors du débat sur l'adoption du
bill en deuxième délibération, j'ai signalé le fait
que l'avocat du gouvernement du Manitoba, avait
admis cela dans sa plaidoirie devant le Conseil
privé. Tous ceux que j'ai entendu discuter cette
question l'ont admis. Pourquoi nous occuper de
ce point ? Tenons-nous.en à ceux sur lesquels nous
diffrons, et retranchons les autres de la discussion.
J'objecte à cette législation, parce que si un tort a
été commis, ce tort peut être mieux redressé par
la législature de la province que par ce parlement.
Cette proposition fut contestée un certain temps.
Eu présentant ce bill, l'honorable ministre préten-
dlit qlue le pouvoir de légiférer de la législature était
devenu du ressort exclusif de ce parlement. C'est
une absurdité absolue. Ce pouvoir n'a pas été
transféré ; la législature provinciale le possède
aujourd'hui; et cette tentativedefairecroire au pays
qu'il nous est imposé un devoir que la législature
provinciale ne peut remplir, constitue une propo-
sition fausse. Je dis donc que notre devoir était
clair et tracé, il consistait à s'assurer des faits, et
à en demander ensuite le redressement au Manitoba.

Sir CHARLES TUPPER : C'est ce qui a été
fait, et le Manitoba a refusé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais il n'a pas été fait
une parcelle de preuve. L'honorable ministre n'a
pas envoyé de commission pour s'enquérir des faits
au Manitoba, et aucune preuve n'a été faite, non
plus, devant le Conseil privé. Il n'y a en aucune
enquête quelconque. L'honorable ministre dit que
cela a été fait.

Sir CHARLES TUPPER: Je dis que l'arrêté
réparateur requérait le Manitoba de redresser les
griefs, et que le Manitoba a refusé, et qu'alors, le
droit de légiférer a été dévolu au parlement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
anticipe. Permettez que je le ramène au point que
je signale à son attention. Il devenait du devoir
du Conseil privé de s'enquérir pleinement les faits
avant de passer l'arrêté réparateur.

Sir CHARLES TUPPER : C'est affaire d'opi-
n1on.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il ne devrait pas y avoir
de doute là-dessus. Assurément, si vous devez
passer un arrêté réparateur indiquant ce qu'on doit
faire, votre devoir est de vous enquérir des faits.

Sir CHARLES TUPPER: Tout cela a été placé
devant le Conseil privé par les plaidoiries des deux
parties.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La plaidoirie n'est rien.

Sir CHARLES TUPPER : Les plaidoiries étaient
basées sur les faits et le Conseil privé a été satis-
fait.

M. DAVIES (L P.-E.) : S'il s'agit d'un point de
droit, une plaidoirie constitue un admirable moyen
de l'éclaircir ; mais quand il s'agit d'une question
de fait, la plaidoirie ne peut pas vous aider beau-
coup à vous assurer de ce que sont les faits.

Sir CHARLES TUPPER : On avait les faits
sur lesquels le comité judiciaire du Conseil privé a
décidé. N'avait-on pas le fait que la loi antérieure
à 1890 donnait certains droits et privilèges que la
loi le 1890 a abolis ?

M. UAVIES (I.P.-E): Tout ce que le comité
judiciaire du Conseil privé a décidé, c'est le droit
d'appel de la minorité. C'est tout ce qui lui a été
soumis. Il existe un mémoire préparé par feu sir
John Thompson, dans lequel ce savant jurisconsulte
a exprimé des doutes sur la question de savoir si le
Conseil privé du Canada avait le pouvoir d'entendre
l'appel de la minorité. Tel est le seul point qu'on
ait déféré à la cour Suprême : Avons-nous le pouvoir
d'entendre cet appel? On demanda au comité
judiciaire du Conseil privé : En supposant les faits
tels qu'exposés dans la requête, le Conseil privé du
Canada a-t-il le droit d'entendre l'appel? Tel est
le seul point décidé par le comité judiciaire du
Conseil privé d'Angleterre. On ne lui a pas
demandé de décider des faits. Après qu'il eût été
décidé que ce gouvernement avait le droit d'entendre
l'appel, il n'y avait qu'un moyen d'entendre cet
appel ; c'était de s'assurer des faits, non pas de la
lettre rigoureuse de la loi, telle qu'elle apparaît par
les actes de 1870 et de 1890, mais du fonctionne-
nient virtuel de l'acte de 1890, de sorte qu'on pût
s'assurer si l'on avait aboli un droit ou privilège
réel qui dût être rétabli.

Et je suis d'autant plus convaincu de cette opi-
nion, que je constate que ce parlement doit aussi
exercer sa discrétion. Des questions d'intérêt
général peuvent intervenir et régler nos décisions,
et nous avons le droit d'être pleinement renseignés
quant à ce que sont les faits. Nous n'avons pas en
de renseignements. Aucun renseignement sem-
blable n'a été apporté devant le Conseil privé du
Ci. nada, et l'on nous demande maintenant de légi-
férer sans qu'une enquête de ces faits ait été faite.

Le gouvernement du Manitoba exprima le désir
d'entrer en négociations, dans sa première réponse à
l'arrêté réparateur. Il déclara que cet arrêté n'au-
rait pas été passé, si le gouvernement eût possédé la
connaissance des faits, et il invita le gouvernement
à faire une enquête. Cette invitation comportait
jue le Manitoba était prêt à discuter avec ce gou-
vernement quel remède, si cela est nécessaire, doit
être appliqué. Le gouvernement du Manitoba a
virtuellement dit : "Examinez les faits, et quand
vous aurez vu ce qu'ils sont, nous discuterons quel
est le remède qui doit être apliqué." Mais, au
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lieu d'accepter cette invitation, le gouvernement
présenta en cette Chambre cette mesure imparfaite
et insuffisammentInûrie, dont chaque article offre à
chacun un sens différent.

L'honorable ministre dit qu'il n'y a à s'enquérir
que de deux choses, sa voir : les droits que le gou-
vernement lu Manitoba a enlevés, et ceux qu'il a
rétablis. Nous avons à nous enquérir de quelque
chose de plus. Nous avons à découvrir quels sont
les droits qui ont été enlevés, et s'ils l'ont été dans
l'intérêt public. Nous avons à découvrir s'il est
dans l'intérêt (le la minorité que ces droits soient
rétablis, et si celle-ci désire qu'ils le soient.

On a déclaré en cette Chambre qu'environ 32 ou'
33 sections scolaires de la minorité se sont soumises
à la loi des écoles du Manitoba, et qu'elles sont par.
faiteiment satisfaites. On nous a déclaré qu'en
dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface, la popu-
lation est compiètenient satisfaite. Si cela est
vrai, voulez-vous imposer à cette population un
système différent ? Je ne sais si cela est vrai ou s'il
ne l'est pas, mais j'aimerais qu'il y eût une enquête
pour s'en assurer, car la preuve à ce sujet influe-
rait sérieusement sur ma décision.

On n'a pas défini sur quelle base ces droits et pri-
vilèges seraient rétablis, muais il est une chose que
nous savons, c'est qu'on ne devrait pas demander à
ce parlement (le les rétablir, si ce n'est en dernier
ressort, après le refus positif d'agir de la part du
Manitoba. Le soulagement apporté par le Mani-
toba lui-même vaudrait quatre fois plus que celui
qui viendrait de ce parlement ; et je suis convaincu
que si l'on s'adressait convenablement au gouverne-
ment et à la législature du Manitoba pour entrer
en négociations sur de justes bases, on pourrait
facilement en arriver à un arrangement satisfai-
sant pour la minorité qui restituerait réellement à
celle-ci tous les droits et privilèges qu'elle devrait
avoir.

L'honorable ministre nous prie de passer ce bill
parce que les principes fondamentaux en ont été
considérés. Ce n'est pas mon avis. Nous n'avons
pas encore effleuré un seul de ses principes fonda-
mentaux. Tout ce qu'on a fait, dans les dix ou
douze premiers articles que nous avons passés, ça
été de constituer le système destiné à mettre à
exécution certaines dispositions importantes ren-
fermées dans la dernière partie du bill, et que, je
prétends, nous n'avons pas le pouvoir de créer. Je
ne pense pas que l'administration de la loi soit un
sujet ressortissant d'aucune manière à notre pou-
voir, mais ce sujet appartient uniquement au
domaine de la législature locale.

Les droits réels que l'arrêté réparateur tend à
donner sont d'abord celui de bâtir, diriger, entre-
tenir et garnir de mobilier les écoles, impliquant
l'enseignement religieux dans ces écoles, et voilà
un droit relativement auquel nous n'avons passé
aucun article. Ensuite, il y a le droit d'exemption
de l'impôt pour le soutien des écoles publiques, le
droit de faire servir les taxes des catholiques au
sou tien des écoles séparées, et il n'est question de
ce droit dans aucun des articles que nous avons
passés jusqu'à présent. Et, enfin, il y a le droit de
partager proportionnément dans l'octroi publie, ce
dont nous ne nous sommes pas encore occupés.

Tout notre temps a été consacré à la discussion
d'articles qui établissent le rouage relatif à l'ad-
ministration de la loi, matière appartenant exclu-
sivement à la législature lu Manitoba. Mais l'ho-
norable ministre des Finances a prétendu que l'ho-

M. DAVIES (I.P.-E.)

norable chef de l'opposition avait admis que l'in-
tention du parlement fédéral, en adoptant l'Acte
(lu Manitoba, a été frustrée par l'Acte de la législa-
ture du Manitoba, et que, partant, il est de nottie
devoir de réparer l'injustice. C'est une proposition
des plus extraordinaires. L'honorable ministre sait
que le chef de l'opposition a parlé des droits et
privilèges qu'il supposait, lui ainsi que plusieurs
autres, avoir été conférés à la minorité en vertu de
l'article 1. Un très grand nombre de ceux qui ont
légiféré dans ce parlement étaient sans doute d'avis
que certains privilèges devaient être garantis à la
minorité catholique par l'article 1. Cette intention
a été frustrée. Le Conseil privé a décidé que l'in-
tention doit être inférée de la teneur de l'article, et
que l'article en soi ne confère ni droit, ni privilège.
Cette décision du comité du Conseil privé oblige la
Chambre. Cet acte, qui était censé conférer ces
privilèges, est un statut impérial. Si les termes
n'ont pas exprimé ce que le parlement de la Grande-
Bretagne a eu l'intention de faire, l'on ne saurait
prétendre (lue nous avons le pouvoir de suppléer à
cette insuffisance.

L'honorable ministre se moque de la Chambre,
s'il nous demande de croire que nous avons le pou-
voir, directement ou indirectement, d'intervenir au
sujet de ce que comporte cet article Le comité
judiciaire a réglé cette question d'une manière défi-
nitive. L'honorable ministre des Finances a pré-
tendu qu'il existait une espèce de pacte parlemen-
taire donnant à la minorité du Manitoba les droits
et les privilèges dont elle jouissait avant l'union,
et que c'était l'intention du parlement impérial de
conférer ces droits, puis il a dit <lue cette intention
avait été dénaturée par les termes de l'acte impé-
rial; et parce que le parlement impérial ne s'est
pas servi du langage qui conférerait ces droits, ce
parlement doit intervenir et faire maintenant la
chose.

M. McLEOD: Je crois qne l'argument était
celui-ci: que l'on avait généralement l'intention de
garantir ces droits à la minorité, que ces droits lui
avaient été subséquemment garantis par un acte de
la législature provinciale du Manitoba, que l'acte
de 1890 les avait enlevés, et le cas devient plus
grave, par le fait que l'on a eu l'intention d'accor-
der ces droits avant l'union, et qu'en réalité, ils ont
été accordés après l'union.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre des
Finances a recueilli certaines paroles prononcées
par le chef de l'opposition, portant que l'intention
du parlement impérial et de ce parlement en rédi-
geant cette loi, avait été dénaturée par les termes
employés. Je signale maintenant le fait que le
comité judiciaire du Conseil privé a décidé que le
premier article de cet acte n'a pas conféré et ne
pouvait pas conférer de droit on de privilège à la
minorité, et demander d'ignorer le jugement du
Conseil privé et demander à ce parlement de faire
ce que, de l'avis du Conseil privé, l'article 1 ne fait
pas et ne pourrait pas faire, c'est vouloir nous
rendre ridicules. C'est chercher à tromper ceux qui
n'ont pas étudié cette question à fond et qui ne la
comprennent pas. Si nous avions le pouvoir de
faire cela, l'argument signifierait peut-être quelque
chose ; mais nous demander d'adopter le bill sous
ce prétexte, c'est simplement tromper la Chambre
et le pays.

Quant au deuxième article, il n'y a pas, en cette
Chambre, un homme qui prétende que ce parlement

5551 5552[COMMUNES]



[15 AVRIL 1896]

a jamais eu l'intention de déclarer que des droits
acquis subséquemment devaient être garantis en
vertu de cet article. Le Conseil privé a certaine-
nient décidé, contrairement à la croyance générale,
que le deuxième article accorde le droit d'en appeler
d'une législation postérieure à l'union. Je consens à
être obligé par le jugement du Conseilprivé dans les
deux cas. Si nous sommes tenus par ce jugement,
ne nous demandaz pas, en exerçant nos pouvoirs
en vertu de l'article 2, de chercher indirectement à
étendre ou modifier les dispositions du paragraphe
1. Nous n'avons pas le pouvoir de le faire. Si le
paragraphe 1 ne réalise pas ce que l'on a eu l'inten-
tion de faire, nous n'avons pas le pouvoir de le
modifier. Pour le faire, vous deruz vous adresser
au parlement impérial. Je suis disposé à faire ce
que l'acte ordonne. En tant que les circonstances
se rattachant au cas l'exigent, je consens à légiférer,
lorsqu'on me démontrera qu'une injustice réelle a
été comnise envers la minorité par la législation
postérieure à l'union du Manitoba, et que je serai
convaincu que le gouvernement provincial refuse
de redresser ce grief. A l'heure qu'il est, jene suis
convaincu ni sur l'un ni snr l'autre point.

Avant de passer cette législation qui, en ce qui
nous concerne, sera irr; cable, nous devons cons-
tater quels sont les faits réels; nous devons nous
convaincre qu'un grief réel existe, et être parfaite-
ment sûrs que le gouvernement provincial ne le
redressera pas ; et, en dernier ressort, faire notre
devoir.

Il n'y a pas un homme ici qui doute que si cette
commissior. s'était rendue au lanitoba il y a six
mois, et dans de bonnes circonstances, avec pleins
pouvoirs.et du temps à sa disposition, l'on ne fût
pas arrivé à un arrangement qui eût satisfait tous
les intéressés. Vous auriez pu faire alors ce qu'il
n'est peut-être pas possible de faire aujourd'hui,
pour le gouvernement actuel, qui cherche à faire
adopter le bill par la Chambre. Il est possible que
la chose se fasse par un autre gouvernement dans
lequel la population du Manitoba a plus de con-
fiance. Je n'ai pas l'ombre d'un doute que des
commissaires, se rendant au Manitoba dans un
temps convenable, pour y discuter comme ils
doivent l'être les griefs dont cette minorité souffre,
dit-on, n'arrivent i conclure un arrangement satis-
faisant pour la majorité et la minorité, arrange-
ment qui enlèvera cette question du domaine de la
politique fédérale où l'a portée sans raison l'hono-
rable ministre (sir Charles Tupper).

La motion de M. O'Brien portant que le comité
lève sa séance, est rejetée.

Article 14.

M. WALLACE : L'intention du gouvernement
relativement à l'élection des comnnissaires d'écoles,
en vertu de ce bill, est-elle que la. votation se fera
au scrutin, ou ouvertement?

M. DALY : La chose est prévue dans le bill: la
loi sera appliquée comme elle l'était avant 1890 ;
c'est-à-dire que la votation se fera ouvertement.

M. WALLACE: On nous demande d'adopter
cette disposition pour la simple raison qu'elle était
dans l'acte passé précipitamment par la législature
du Manitoba, en 1871. Nous avons adopté le
système de votation au scrutin dans la plupart des
cas, dans toute la Confédération, et ce système a eu
les meilleurs résultats.

Une VOIX : Vous ne l'avez pas dans l'Ontario
pour les élections des commissaires des écoles
séparées.

M. WALLACE: Tant pis pour-les écoles sépa-
rées. Je sais qu'un grand nombre de partisans des
écoles séparées, dans la ville de Toronto, désirent
vivement avoir le scrutin aux élections des com-
missaires. Nous devrions l'avoir dans la province
de l'Ontario. On a prétendu qu'ici, dans la ville
d'Ottawa, l'on avait eu recours à l'intimidation
dans l'élection des commissaires d'écoles, et que
l'élection de M. Moffet et d'autres commissaires
ayant des idées avancées avait été plus difficile à
cause du système de vote ouvert. Pourquoi incor-
porerions-nous , dans ce bill ce système suranné et
rejeté da vote ouvert? Je demanderai au gouver-
nement d'insister pour que l'élection des commis-
saires des écoles séparées au Manitoba se fasse au
vote ouvert.

M. DALY: L'honorable député ne connaît pas
la loi du Manitoba telle qu'elle existe aujourd'hui,
car ce n'est que dans les élections qui ont lieu dans
les cités, les villes et les villages que l'on adopte le
scrutin dans cette province. Lorsqu'il s'agit -de
l'élection de commissaires dans les arrondissements
ruraux, elle se fait au vote ouvert. Ce bill s'appli-
quera surtout aux arrondissements ruraux du Mani-
toba, et je ne vois pas pourquoi les élections se
feraient autrement que celles des écoles publiques.

L'honorable député (M. Wallace) a profité de
l'occasion pour dire que c'était une loi surannée,
qui avait été votée par la législature en 1891.
Cela prouve qu'il connait bien peu la question. Le
bill que nous discutons dans le moment est
emprunté aux statuts refondus de 1881, à l'amende-
ment de 1884 et à tous les amendements passés
jusqu'en 1888, et non pas à la loi de 1871. L'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) a fait partie
de la législature (le 1883 à 1888 comme membre de
l'opposition, et je ne sache pas que les archives
mentionnent le fait qu'il ait contesté la rédaction
de quelqu'un des articles du bill que l'on a tant
critiqué ici.

M. WALLACE: La principale question que
nous ayons à examiner ici, c'est que nous ne
devrions pas adopter ce système surannée du vote
ouvert à l'élection des commissaires d'écoles. Pour-
quoi le ministre n'adopte-t-il pas le système de
scrutin, qui est le seul juste, ainsi que l'expérience
l'a démontré? En conséquence, l'argument même
apporté par le ministre de l'Intérieur et les faits
qu'il a exposés me fournissent une nouvelle preuve,
si j'en avais besoin, que nous devrions avoir le vote
au scrutin dans les cités, les villes et les villages,
comme nous l'avons pour le système des écoles
publiques.

. M. DALY: Ce n'est pas un grief dont s'est plainte
la minorité, ce n'est pas non plus un privilège dont
elle a été privé, et qui doit être rétabli. En insé-
rant cette disposition, nous lui donnerions un
droit dont elle ne jouissait pas auparavant, et, par
là, nous nuirions à la légalité de l'acte que nous
nous proposons d'adopter.

M. WALLACE : Nous sommes responsables de
quelque autre chose que du rétablissement des
droits et des privilèges, car le jugement du Con-
seil. privé déclare qu'il. n'est pas nécessaire que
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nous adoptions un acte relatif aux écoles séparées,
pour nous conformer à sa décision.

M. MACDONALD (Huron) : Je partage lopi.
nion de l'honorable député d'York-ouest (M. Wal-
lace). Nous adoptons cette loi dans l'intention
d'en faire une loi moderne, si tant est que nous
l'adoptions. Il est aujourd'hui bien reconnu que
le système (lu vote ouvert est une chose du passé,
et que le scrutin la remplacé ; et s'il est vrai que
ce bill ne peut pas être amendé, il vaut mieux que
notre légis:ation soit un peu en avant qu'en deça
du progrès moderne.

M. McCARTlHY : Je crois aussi qu'il vaudrait
mieux suivre la loi scolaire du Manitoba en accor-
dant le scrutin, au moins comme l'accorde la loi
scolaire du Mianitoba-dans les cités, villes et vil-
lages. S'il est une chose dont je sois certain, c'est
que nos fonctions commencent et finissent avec cet
acte, que nous n'aurons pas le pouvoir de nous
occuper le la question plus tard, au moins par
voie d'aiendement. En conséquence, si cette loi
doit être permanente,-bien qlue je ne sois pas sûr
si la législature du Manitoba n'aurait pas le pou-
voir le l'amender-nous devrions légiférer pour
l'avenir comme pour le présent, et. en conséquence,
je ne vois pas pourquoi nous n'adopterions pas le
scrutin comme on l'a suggéré. Dans la province
de l'Ontario, l'on s'est beaucoup plaint de ce que
l'on avait traité injustement les électeurs ; et je
ne vois pas quelle objection il y a à accorder le
scrutin dans le présent cas.

J'aimerais comprendre ce que signifient ces mots,
dans Particle 14: " Toute assemblée scolaire après
la première " ?

M. DALY : La première est prévue par l'article
18.

M. McCARTHY : Pourquoi dire dans Particle
14 que toute assemblée scolaire après la première
sera convoquée par le bureau des commissaires,
quand, par l'article 18, il est stipulé que le premier
lundi dle février, chaque année, une assemblée sera
convoquée par le bureau des commissaires ?

M DALY : L'assemblée convoquée en vertu de
l'article 18 est l'assemblée annuelle des partisans
des écoles séparées dans les arrondissements ruraux,
tandis que l'article 14 s'applique à toute assemblée
subséquente du bureau des commissaires après son
élection, et cela est conforme à l'ancienne loi, qui a
fonctionné d'une façon très satisfaisante.

M. McCARTIIY: Je ne vois pas pourquoi cette
ancienne loi a été abrogée ; elle devait donner tant
de satisfaction ! Assurément, nous ne demandons
pas de passer un acte du parlement pour autoriser
le bureau des commissaires à convoquer uneassem-
blée, si l'assemblée est nécessaire. Il en a le pou-
voir sans cela.

M. McLEOD : Il est possible que cela ne soit
pas nécessaire, mais je ne vois pas que l'on objecte
à larticle.

M. McCARTH Y : Ces deux articles sont contra-
dictoires. L'article 18 dit que des assemblées
seront con voquées par les commissaires ou le surin.
tendant, et l'article 14 dit "par les commissaires."

M. DAVIES (L P.-E.): Ce qui est encore pis,
c'est que l'article 14 stipule que le conseil d'ins-

M. WALLACE.

truction fournira la formule d'avis, tandis que
l'article 18 prescrit ce que les commissaires insére-
ront dans l'avis. Ils doivent le rédiger, et non le
conseil d'instruction.

M. WALLACE: Tout cela prouve l'incapacité
absolue du parlement fédéral à fournir le rouage.
Les membres du gouvernement ne semblent pas du
tout avoir étudié cette question. J'aimerais savoir
comment les commissaires vont agir en vertu de
ces dispositions contradictoires. Un autre point
important est celui-ci. Dans le système d'écoles
publiques du Manitoba, il est stipulé que les com-
missaires secont capables de lire et d'écrire. Cela
n'est pas stipulé ici; et si la minorité est incapable
d'expliquer la contradiction qu'il y a entre l'article
14 et l'article 18, comnent pourrait le faire un
commissaire qui serait, incapable de lire et d'écrire.

M. OUIMET: Je propose que l'article 14 soit
retranché du bill.

L'amnendenment de M. Ouimet est adopté.

M. WALLACE : Je désire signaler à l'attention
le fait que nous nous sommes efforcés pendant
longtemps d'obtenir une explication de cet article.

M. le PRESIDENT : Il est retranché.

M. WALLACE : Nous avons gaspillé beaucoup
de temps à le discuter, parce que le ministre n'en
connaissait rien.

M. MULOCK : Nous avons passé plusieurs
heures sur cet article : le gouvernement le cou-
dammie aujourd'hui et nous demande de le biffer.
Le gouvernement nous épargnerait beaucoup
d'ennui, s'il voulait nous dire d avance quels sont
les articles qu'il va retrancher. Par exemple, que
se propose-t-il de faire <le l'article 15?

M. OUIMET: Nous vous entendrons exprimer
vos opinions sur cet article.

M. MULOCK: Je voudrais savoir si l'on per-
mettra aux aubains de voter sans devenir sujets
britanniques par naturalisation.

M. IVES: Oui. Ils veulent avoir tout l'argent
qu'ils peuvent obtenir pour les écoles.

M. LARIVIERE : S'ils se servent des écoles, ils
devront payer.

M. OUIMET : Larticle 13 de l'Acte relatif aux
écoles publiques, lequel prescrit quels seront les
électeurs, ne renferme aucune disposition portant
exclusion des aubains.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans l'article 16, vous
parlez des " catholiques romains francs-tenanciers
et propriétaires tenant feu et lieu, présents " et
dans l'article 15, vous dites " catholiques romains
francs-tenanciers et propriétaires ter.ant feu et lieu
présents." 11 me semble que vous devriez on
retrancher le mot " présents" dans l'article 16,
ou l'insérer dans larticle 15.

-M. OUIMET : Je propose qu'après le mot " con-
tribuables," les mots "alors présents, ou une majo-
rité d'entre eux " soient insérés.

L'amendement est adopté.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne vois pas pourquoi
vous parlez de catholiques romains francs-ternan-
ciers et tenant feu et lieu. Je crois que vous de-
vriez dire " francs-tenanciers ou tenant feu et lieu."

M. OUIMET : Je propose que l'on insère les
mots " francs-tenanciers ou tenant feu et lieu."
J'expliquerai pourquoi tous les francs-tenanciers
doivent être présents à la première élection ; la
majorité de la population possédant des propriétés
dans l'arrondissement auraient peut-être (les objec-
tions à établir un arrondissement scolaire, et pour-
raient venir détruire, par leurs votes, l'objet recher-
ché par l'élection des commtissaires. Mais après la
première élection, ils deviennent contribuables de
leur propre consentement, étant partisans de l'éta-
blissement de l'arrondissement (les écoles séparées.

M. MULOCK : Je crois que le mot " contribu-
ables "devrait être retranché, etque les mots "franc-
tenanciers ou tenant feu et lieu " devraient être
toujours employés, car il y a. un sens distinct atta-
cié au mot " contribuables " en vertu de la loi
municipale.

L'amendement est adopté.

M. M ULOCK : Vous devriez voir à ce que le pré-
sident possède les qualités requises pour être élec-
teur, tout comme ceux qui sont présents à l'assem-w
blee.

M. LARIVIERE : Il lie peut pas faire partie de
l'assemblée, s'il ne l'est pas.

M. MULOCK : Vous le dites, mais je crois qu'il
le pourrait en vertu de la teneur de l'article. Je
suppose que le président doit avoir les qualités
requises pour être électeur, nais d'après cet article,
cela n'est pas nécessaire. Je propose d'amender
larticle en y ajoutant les mots suivants:

Et devra être contribuable catholique romain âgé de
vingt et un ans révolus.

M. LARIVIÈRE : Et vacciné.

M. MULOCK Je pourrais ajouter une autre
proposition, mais elle ne serait peut-être pas parle-
mentaire.

M. LANGELIER :Je désirerais qu'on ajoutât:
"devront élire l'un d'entre eux."

M. MULOCK : Je dl'y ai aucune objection.

M. OUIMET: L'honorable député sait que dans
nos élections municipales, dans la province de
Québec, il n'est pas nécessaire que le président soit
contribuable ou qu'il possede les qualités requises
pour être électeur. Il peut être absolument étran-
ger, et dans un grand nombre de cas, il vaut mieux
qu'il soit désintéressé. Prenez l'ofBcier-rapporteur
dans une élection, il n'est pas nécessaire qu'il soit
électeur.

M. DAVIES (J.P.-E.) : Et, en conséquence, par
cet article, vous proposez de donner au président,
qui peut n'être pas contribuable, le pouvoir de don-
ner un vote prépondérant, et ainsi, de renverser
complètement le vote de l'assemblée.

M. SPROULE: Il est parfaitement évident,
d'après cet article, que le président peut être un
étranger, et peut lie pas appartenir à l'arrondisse-

nient. Je crois que l'on devrait adopter la propo-
sition du député de Québec.

M. McLEOD : Il me paraît absolument oiseux
<le dire (lue dans une assemblée, l'on choisira un
président demeurant à dix milles.

M. STUBBS: Nous éprouvons des diticultés
sous ce rapport au sujef de nos écoles séparées
dans l'Ontario. Cet article est à peu près comme la,
loi qui existe là-bas. Nous voyons que le membre
du clergé arrive et remplit les fonctions <le prési-
dent à l'assemblée, et il n'est ni résident ni élec-
teur de l'arrondissement. Si on lui permet d'avoir
voix prépondérante, comme c'est le cas ici, il con-
trôle virtuellement l'assemblée. J'aimerais que le
président de l'assemblée fût un contribuable.

M. MULOCK : Le ministre des Travaux publics
dit qu'il n'est pas nécessaire que le président soit
un contribuable. Vous lui donnez un vote prépon-
dérant dans l'élection <tes commissaires pourvu que
les voix soient également partagées, et il décide
virtuellement de l'élection par ce vote prépondé-
rant, bien qu'il ne soit pas contribuable.

M. WALLACE : Je ne connais aucune organi-
sation où un président peut être élu en dehors du
corps dont il est le président. Nous devrions cer-
tainement stipuler dans le présent cas que le prési-
dent devrait être un contribuable.

M. OUIMET : J'objecte à l'amendement quelle
que soit l'interprétation que l'on donne à l'article,
l'assemblée, à mon avis, devrait être absolument
libre en ce qui a trait à l'élection de.son président.
D'après cette loi, les chefs de cinq familles peuvent
demander l'organisation d'un arrondissement sco-
laire. Il peut arriver que parmi les cinq chefs de
famille, aucun ne possède les qualités requises pour
être président, et vous allez les obliger à en choisir
un parmi eux, dans le cas même ou ils désireraient
en choisir un à l'extérieur. On devrait, je crois,
les laisser libres de choisir un président soit parmi
eux, soit à l'extérieur, selon les circonstances.

M. McCARTHY: Comme question de prudence,
il ne me semble pas juste que ceux qui doivent
payer l'entretien des écoles, soient -présidés par un
homme qui n'a aucun intérêt dans l'arrondissenment,
et qui serait peut-être appeler à donner un vote
prépondérant. Je crois que nous devrions adopter
l'amendement proposé par l'honorable député de
Québec.

L'amendement de M. Langelier est rejeté. Pour,
16 ; contre, avec le vote du président, 17.

M. MULOCK : Dans la loi relative aux écoles
séparées de l'Ontario, il est stipulé que le président
du bureau des commissaires doit être électeur.

L'amendement de M. Mulock est rejeté.

Paragraphe (a) de l'article 15:
15. A toute assemblée scolaire que le présent acte auto-

rise et prescrit de tenir, les contribuables catholiques ro-
mains qui supporteront les écoles séparées de l'arrondis-
sement, ou. si c'est une première assemblée dans un nou-
vel arrondissemept, les francs-tenanciers et propriétaires
romains tenant feu et lieu présents à cette assemblée, ou
une ma.orité d'entre eux.

(a,) Eliront un président: et le président de cette as-
semblée décidera toute question d'ordre,. sauf appel à
l'assemblée. et dans un cas d'égalité de voix, il donnera
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la voix prépondérante, mais il ne votera pas comme pré-
sident; et le président prendra les votes dela manière
voulue par une majorité des électeurs présents, à moins
que la votation ne soit demandée par tout électeur pré-
sent, dans lequel cas il sera officier-rapporteur.

M. McCARTHY : Ma prétention est que dans
les cités, les villes et les villages, l'élection des
commissaires devrait se faire au scrutin ; quand
aux arrondissements ruraux. les contribuables
décidleront ce qu'il leur faudra faire. C'est aujour-
d'hui la loi au Manitoba. Je propose donc un
amendement que les mots suivants soient ajoutés :

Pourvu toujours, que dans les cités, les villes et les
villages, l'élection des commissaires, lorsque l'on demande
le vote, se fasse au scrutin, comme ci-après stipulé.

M. OUlMET : Je ne puis pas accepter cetamuen
dement. Je n'ai pas beaucoup le confiance dans
le vote au scrutin. Je crois que l'ancien système
lu vote ouvert est le meilleur. Tout homme qui

jouit le la liberté de citoyen devrait exercer son
privilège (le manière à ce qu'il fût connu de tous.
Je ne vois pas quels avantages peuvent découler de
l'introduction du scrutin dans ces matières, et ce
système ne fera que compliquer le rouage.

M. LANGELIER : Quand cette loi a été passée
il n'y avait pas <le scrutin au Canada. Le scrutin
n'a été introduit qu'en 1874, et cette loi a été passée
en 1871. Vu que nous avons adopté le scrutin
pour les élections fédérales, et qu'il a bien fonc-
tionné, je crois que nous devrions l'adopter dans le
présent cas.

M. SPROULE : Il n'y a aucun doute que le
système du scrutin ne soit le meilleur. A Ottawa,
une question très embarrassante a surgi relative-
nient à l'élection des commissaires, et l'on a pré-
tendu que si le vote n'eût pas été ouvert, l'élection
des commissaires aurait été plus conforme aux
idées de progrès de l'époque actuelle.

M. OUIMET : Dans ce cas-là, le seul homme à
l'élection duquel objectait le clergé a été élu par le
vote ouvert.

M. SPROULE : Je puise mes renseignements
dans le Mail and Empire. Je crois que le scrutin
serait une protection contre l'influence indue, et,
partant, je voterai pour l'amendement.

M. WALLACE : Je suis surpris que le ministre
des Travaux publics objecte à cet amendement.
J'avais cru que la proposition recevrait l'approba-
tion unanime et cordiale du comité. Il y a vingt-
quatre ans, nous avons unanimement adopté l'Acte
relatif au scrutin, alors que le ministre des Travaux
publics était je crois, membre <le la Chambre. Ce
système est aujourd'hui appliqué pour les élections
provinciales et municipales, et on l'a adopté pour
l'élection les commissaires <l'écoles dans les cités,
les villes et les villages du Manitoba. Nous deman-
dons que l'on adopte le même système pour les
écoles séparées comme pour les écoles nationales en
cette province, et je dirai que de plus fortes raisons
le rendent nécessaires dans le cas des écoles sépa-
rées.

M. MULOCK: Si nous n'adoptons pas le système
clu scrutin dans le présent cas, nous apprendrons
au monde que nous rétrogradons au lieu d'avancer
dans ce parlement. Personne ne peut nier que
l'opinion publique soit fortement en faveur du
scrutin.

M. MULOCK.

M. McLEOD: Quel système a-t-on adopté dans
le cas des écoles séparées de l'Ontario ?

M. MULOCK : L'acte scolaire de l'Ontario a été
passé avant que le scrutin fût adopté.

M. SUTHERLAND : La chose est facultative
aujourd'hui.

M. MULOCK : Nous sommes à faire une nou-
velle loi, et nous devrions y insérer toutes les amé-
liorations modernes. Si nous passions une nouvelle
loi pour l'Ontario, nous adopterions sans doute le
scrutin. J'approuve fortement l'amendement.

M. MARTIN: Cela démontre parfaitement la
proposition outrageante que l'ont fait d'enlever à la
legislature du Manitoba l'importante question de
l'instruction. Tandis que le gouvernement (lu Ma-
nitoba envisage cette question au point <le vue du
progrès, le gouvernement fédéral insiste auprès
du parlement pour qu'il revienne aux siècles de
ténèbres, et pour qu'il adopte le système du vote
ouvert, bien que les arguments apportés soient for-
tement en faveur du scrutin. J'ai toujours pré-
tendu que sur des questions non religieuses comme
celle-ci, la loi de la législature manitobaine relative
aux écoles nationales doit être incorporée dans ce
bill, si, toutefois, nous devons avoir un bill. Le
vote au scrutin ne touche pas à la question du doit
aux écoles séparées. Dans la province de l'Ontario,
pendant plusieurs années, un des forts arguments
apportés par le parti conservateur-dont les men-
bres du gouvernement actuel se prétendent les chefs
au Canada, bien (lue cela soit contesté--a été que
l'on devait avoir le système du vote au scrutin pour
les écoles séparées. Les conservateurs ont accusé
sir Oliver Mowat d'être le serviteur de la hiérarchie
catholique parce qu'il refusait d'accorder le système
au scrutin aux partisans des écoles séparées.

M. Meredith, l'ex-chef des conservateurs, a pris
une attitude très prononcée sur cette question, et il
est quelque peu singulier de remarquer que, de
temps à autre, la presse conservatrice demande
que l'on appelle le même M. Meredith comme chef
des conservateurs le l'Ontario dans le parlement
fédéral. Cependant, les opinions de ce monsieur
sont diamétralement opposées aux idées du gouver-
nement sur cette question. Les conservateurs de
l'Ontario ont prétendu que le clergé exerçait une
influence indue sur les électeurs dans les élections
des commissaires d'écoles, et c'est une forte raison
qu'ils ont apportée pour démontrer que le vote au
scrutin devait être adopté dans cette province.

Comment se fait-il que nous voyions le gouver-
nement fédéral différer aussi radicalement d'opinion
avec ses alliés politiques de la province de
l'Ontario ? Chose étrange! les membres de cette
Chambre venant de l'Ontario qui appuient le gou.-
vernetment, et qui appuient aussi l'opposition con-
servatrice dans cette province, ont dénoncé à qui
mieux mieux sir Oliver Mowat parce qu'il refusait
d'adopter le scrutin pour l'élection des commissaires
des écoles séparées.

M. OUIMET : Vous l'avez approuvé.

M. MARTIN : Jamais.

M. OUIMET: Alors, vos partisans l'ontapprouvé.

M. MARTIN : Quelques-uns, je suppose.

M. OUIMET : L'argument n'est pas plus fort
d'un côté que de l'autre.
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M. MARTIN: Oui, l'argument est plus fort,
parce que sir Oliver Mowat place sa défense sur
des bases constitutionnelles, ce que l'on ne voit pas
ici. Je n'approuve pas sir Oliver Mowat en cette
matière moi même. Il ne dit pas qu'il refuse le scru-
tin aux électeurs catholiques parce que le scrutin
n'est pas une bonne chose.

M. HUGHES: Est-il en faveur du scrutin secret?
Il nc le donne pas pour ses élections provinciales.

M. MARTIN: C'est une autre question au sujet
de laquelle je diffère d'opinion avec sir Oliver
Mowat. J'ai toujours prétendu que, dans l'Ontario,
le scrutin serait de beaucoup préférable sans le
numnéro.

Quelle est la position de l'honorable préopinant
et d'autres députés de l'Ontario ? Veulent-ils coin-
mnettre une bévue parce que les libéraux de
l'Ontario en ont commis une?

M. HUGHES : Ils sont en faveur du scrutin.

Il n'est peut-être pas déplacé, de la part (le l'ho-
norable député de Victoria-nord (M. Hughes) d'ai-
der à faire passer ce bill, mais il ne devrait pas
convertir cette Chambre en dortoir.

M. HUGHES: Cette réflexion est injuste pour
l'honorable député de Hamilton (M. Ryckman).
L'honorable député, en préparant son lit près d'ici,
ne sest servi de rien autre chose que des articles
ordinaires, et je prétends que bien qu'il soit l'in-
venteur <lu Kootenay Cure, il a le droit de reposer
sur son siège.

M. le PRÉSIDENT (M. JoNcAs): On ne saurait
empêcher, je suppose, qu'un député ne dorme dans
cette Chambre ; mais se coucher ici est une tout
autre chose. Si l'on permet à un député le se
coucher, alors, chaque membre <le la Chambre des
Communes pourrait avoir la permission d'en faire
autant, et cela ne contribuerait pas à rendre plus
dignes les séances de la Chambre. Je demanderai
à l'honorable député qui est maintenant couché, de

M. MARTIN: Ils ne le montrent pas dans le reprendre son siège aussi bien que possible. S'il
moment. Ils appuient le gouvernement qui refuse est malade, naturellement, c'est une autre question.
le scrutin à une partie de la population du Mani-
toba, et ce gouvernement ne resterait pas aus X. FRASER - Je crois qu'il y a ici une chaise
pouvoir un seul jour de plus, n'était l'appui que lui qui n'appartient pas à la Chambre. Si la séance
donnent ces honorables députés. Les mêmes argu- du comité n'est pas levée maintenant, je crois que
ments (lui portaient ces honorables messieurs à l'honorable député, lui, devrait se lever.
demander le scrutin pour les partisans (les écoles M. MARTIN: L'honorable député est levé.séparées de l'Ontario, ne s'appliquent-ils pas avec
une égale force au Manitoba? Le parti conservateur L'amendement de M. McCarthy est rejeté : Pour,
de l'Ontario prétendait que le clergé catholique 15 ; contre, 27.
exereait une influence indue dans l'élection des
colmnissaires des écoles séparées danscette province. Paragraphe (b).

Quant à moi, je n'ai pas besoin d'arguments de
ce genre. Je ne porte pas de semblables accusations M. STUBBS : Je propose-
en ce qui a trait à la province du Manitoba. Je dis Que le comité lève sa séance, rapporte progrès et de-
simplement que je suis en faveur du large principe mande qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.
du scrutin, et vu qu'on l'a adopté pour les écoles Il est arfaitement évident, d'après moi, que lespubliques, je crois que l'on devrait aussi l'adopter honorables députés ont besoin de repos et de rafraî-
pour 1es écoles séparées ;et je ne sais pas pour chissements, pour qu'ils puissent examiner le bill,quelles raisois le gouvernement le refuse, car il m a demain.
été impossible d'être ici durant toute la discussion
de ce bill en comité. C'est une des malheureuses M. WALLACE: J'éprouve beaucoup de plaisir
questions contre lesquelles il nous faut lutter à appuyer la motion. Nous étudions attentivement
pendant ces longues séances. le bill depuis trois heures, lundi, et comme il est

Le fait que nous avons une des plus importantes près le quatre heures du matin, et comme le jour
questions que le gouvernement ait entrepris de i paraîtra bientôt, je crois que l'on devrait permettre
régler à cette époque avancée de la session, et qu'il aux honorables membres <le la Chambre de s'en
n'y a pas ici un seul membre de ce gouvernement allar. On devrait surtout le leur permettre, puis-
pour défendre sa ligne de conduite, si ce n'est le qu'aucun des ministres n'est présent.
ministre du Commerce qui est très occupé à lire Nous avons discuté l'usage du scrutin aui élec-
un roman, ce fait-là ajoute certainement b i tion des commissaires des écoles séparées du Mani-
comédie qui se joue en parlement. toba. On a apporté de très forts arguments en

M. FRASER: Je soulève une question d'ordre. [aveur du scrutin, et l'on n'en a apporté aucun
Je vois un député qui se prépare un lit en cette contre ce système, et cependant, le scrutin a été
Chambre. On ne devrait pas permettre une chose rejeté. Quand des députés sont trop fatigués pour
île cette nature. être sensibles à des arguments de cette nature, il

est temps qu'ils regagnent leurs gites.
M. MULOCK : Je me rappelle que pendant la Nous devions avoir le scrutin aux élections des

session de 1885, sir Mackenzie Bowell occupait le commissaires d'écoles au Manitoba, parce que ceux
siège qu'occupe maintenant l'honorable ministre qui ont forcé ce parlement à user de contrainte
des Finances,,et qu'à une séance de nuit, il s'arrangea envers le Manitoba, pourraient très bien con-
un lit, comme le fait à l'heure qu'il est un honorable traindre les partisans des écoles séparées lorsqu'ils
député. Sir Mackenzie Bowell se fit apporter des iront voter aux élections des commissaires de ces
oreillers, et son exemple fut suivi par d'autres écoles.
membres de la Chambre. On objecta à la chose, en Je désire maintenant parler d'une question qui
prétendant que c'était une violation du décorum, et n'a pas reçu autant d'attention qu'elle aurait dû en
le président décida qu'un député violait le décorum recevoir durant le débat de cette mesure. Le
en se faisant préparer un lit dans la Chambre. député de Montréal-ouest (sir Donald Smith), dans
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l'historique qu'il nous a fait, a déclaré qu'il y avait
un pacte non écrit au sujet des écoles séparées qui
pouvait avoir, parmi les colons les Territoires du
Nord-Ouest de cette époque, ou, plutôt, parmi les
métis (le la-bas, toute l'importance <le la convention
la plus sérieuse que l'ont pouvait faire.

Le ministre des Finances nous a dit aussi qu'il y
avait un pacte, mais je le nie. Qui a le pouvoir (le
conclure un pacte qui lierait pour toujours ce
parlemuent et la législature du Manitoba ? Ce pou-
voir n'existait pas à cette époque. Il n'y avait
alors aucune forme régulière <le gouvernement dans
cette contrée, et le droit commun d'Angleterre y
était en vigueur, et ce dr-oit ne donne aucun pri-
vilge spéciaux à l'Eglise catholique. Quel droit
avaient quelques métis établis sur les bords de la
rivière Rouge le conclure un pacte qlui peut lier
toutes les générations futures ? Il est absurde (le
supposer que nous devrions reconnaître leur droit
<le lier par lears actes toutes les générations futures
du -Manitoba. Faire une telle chose serait mettre
des entraves à la marche (le l'industrie et du pro-
grès.

(L'honorable député lit les listes (les droits nos 1,
2, 3 et 4.) Il n'y a rien lans la liste des droits n°
3, la seule soumise au gouverneur général et au
comité spécial du Conseil privé d'Ottawa, qui jus-
tifie la prétention qu'il existait un pacte quelconque
qui accordait à la minorité du Manitoba le droit
d'avoir (les écoles sépa<rées. Et le fait que M.

'or-quay, qui a été pendant les années le premier
ministre (le cette province, et M. Hay, qui tous les
dieux ont été intimement mêlés aux négociations
qui ont alors en lieu, ont présenté à la législature
dlu Manitoba des bills rétablissant, non pas les
écoles séparées, mais un système dl'écoles nationales,
ce fait-là, dlis-je, prouve qu'ils ne considéraient pas
quil y eût, de la part le la législature du Manitoba,
une obligation quelconque d'établir un système
d'écoles séparées.

M. INGRAM: Je me rappelle qu'en 1874, M.
Hay proposa une motion pour l'abolition de la
langue française dans la province di Manitoba,
bien qu'à cette époque, presque tous les membres
de la législature parlassent le français et fussent
incapables le parler l'anglais, et bien qu'il connût
parfaitement le pacte conclu pour conserver l'usage
officiel le la langue francaise, de sorte qu'on ne
saurait avoir beaucoup de confiance dans tout ce
qu'a fait M. Hay. Plus tard, pendant la session,
il proposa une résolution pour l'abolition du Conseil
législatif qui était le corps que la minorité lu Mani-
toba considérait spécialement comme la sauvegarde
de ses droits.

M. WALLACE : Ce que je voulais établir, c'est
que deux membres de la législature, NI. Norquay,
premier ministre de cette province pendant quta-
torze ans, homme de talents éminents, qui était
présent lorsque cette convention eut lieu, qui con-
naissait tout ce qlui s'était passé au cours les négo-
ciations, du commencement à la fin, et qui connais-
sait les désirs de la population du Manitoba, et M.
Hay, qui eut les mêmes facilités de comprendre
toute la situation, présentèrent chacun un bill
relatif aux écoles publiques, et non un bill pour
l'établissement d'écoles séparées. Et ce n'est que
lorsque l'archevêque Taché revint de Rome, vers la
fin le la première session, qu'il porta quelques
2membres de la Chambre à présenter un bill établis.

.I. WALLACE.

sant les écoles séparées, et, par des moyens qui
n'étaient pas avouables, d'après la preuve qui nous
a été soumise aujourd'hui, ils firent adopter ce bill
par la Chambre-ce n'est qu'alors, dis-je, qu'un
système <l'écoles séparées fut établi dans cette pro.
vince. M. Hay présenta une déclaration faite sous
serment, dans laquelle il disait qu'on lui aurait
donné un portefeuille s'il eût voulu travailler en
faveur de l'établissement des écoles séparées au
Manitoba, mais qu'il avait refusé cette offre et qu'il
n'était pas entré lats le cabinet. Or, un système
d'écoles nationales est aujourd'hui en vigueur clans
cette province, et nous protestons ici contre l'adop-
tion de toute législation propre à détruire ce sys-
tème et à rétablir l'ancien état de choses.

La liste des droits no 3 fut sans doute la base de
toutes les négociations qui eurent lieu, et, dans
cette liste, il n'était pas du tout question d'écoles.
Nous avons le témoignage <le sir John Macdonald
que le gouverneur général refusa de s'occuper
d'une manière quelconque de la liste des droits no
4, que nous appelons la liste apocryphe, car elle
émanait de gens en rébellion, et il n'est pas possible
qu'elle ait été la base d'un acte quelconque du par-
Jenient, tri d'une convention quelconque engageant
le gouvernement du Manitoba.

J'ai amplement prouvé qu'il n'y a en aucun con-
trat, aucun pacte, et s'il y avait eu un pacte, il
aurait été étrange de supposer que l'avenir de cette
magnifique contrée dût être absolument détruit par
une convention qui l'empêcherait de jouir des
avantages de lois qui pouvaient contribuer à sa
prospérité et à l'instruction de sa population.

M. WELDON : A cette heure du matin-quatre
heures et vingt minutes-je crois que la motion
portant que le comité lève sa séance est tout à fait
régulière, et je demanderai à l'honorale ministre du
Commerce, qui dirige maintenant les travaux de la
Chambre, s'il consent à l'adoption de cette motion.

M. IVES: Le gouvernement désire si ardem-
ment que le bill soit adopté, que je nesauirais con-
sentir à ce que la séance soit levée maintenant.

M. WELDON: Aloi s, je dois donner des raisons
pour expliquer pourquoi, à mon avis, la motion de-
vrait être adoptée. La première, c'est qu'à l'heure
qu'il est, le comité compte peu de membres. Sur
206 membres qui pourraient être présents, ce soir,
il n'y en a que trente-trois dans la Chambre, et il
est impossible qu'un bill de cette importance puisse
être discuté par le septième, environ, du nombre
des honorables messieurs qui pourraient être ici.

(L'honorable député mentionne les députés qui
ne sont pas présents.)

Or, puisque. 160 ou 170 membres de cette
Chambre ne sont pas ici pour prendre part à ce
débat, est-ce qu'une raison plus forte nous oblige-
rait à nous tenir ici? On a donné des témoignages
pour prouver que quelques-uns des absents sont
malades, et, s'il en est ainsi, cela est dû au travail
qu'on leur a imposé. Les honorables messieurs
appellent cela de l'obstruction; mais je leur dis
qu'après une bonne journée de travail, terminée
lundi par une motion d'ajourdement, ceux qui se
sont opposés à cette motion ont eu tort.

M. IVES: J'aimerais demander à l'honorable
député s'il sait que le comité des Chemins de fer
a passé toute une journée pour adopter deux
articles d'un bill, et si le fait de prendre toute la
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journée du lundi pour passer deux articles de ce
ill n'était pas de l'obstruction ?

M. WELDON: L'adoption de deux articles,
lundi, n'était pas de l'obstruction. Il y a articles
et articles. En ce moment même, au parlement
anglais, l'on présente un bill relatif à l'instruction.
Ce Lill a été présenté il y a quelques jours par sir
John Gorst. La semaine dernière, on a demandé,
par voie le motion, les jours consacrés aux affaires
lintérêt. privé; cette semaine, l'on doit faire de

nouvelles procédures pour augmenter le nombre
d'heures consacrées aux affaires de l'Etat ; et l'on
a dit formellement que le gouvernement se propo-
sait de prendre les quatre mois qui restent, c'est à
dire, jusqu'au milieu d'août, pour la discussion du
bill.

En outre, le bill anglais est beaucoup moins com-
pliqué que le nôtre. Il n'a que 33 articles, dont
plusieurs sont plus courts que ceux de ce bill ; et
il n'a pas l'étendue du nôtre. Cependant, en
Angleterre, où l'on a, en fait de législation, une
expérience beaucoup plus grande (lue la nôtre, et
où le gouvernement a, pour l'appuyer, non pas
une petite majorité, mais une majorité puissante,
ce que l'on peut espérer de mieux, c'est d'en finir
avec le bill vers le temps de l'ouverture de la chasse,
c'est-à-dire, le 12 aoûit.

Nous sommes jaloux, pour la plupart, de la répu-
tation (le la Chambre, et nous blâmerons ceux qui
méritent de l'être. Ce n'est pas nous qui sommes
laniables (le faire de l'obstruction, parce que nous

avons demandé de regagner nos gîtes, après une
journée de travail, ce qui ne nousa pas été accordé ;
mais sont blâmables, ceux qui ont forcé cette
Chambre à siéger après une bonne journée de tra-
vail.

Je signalerai à l'attention ce qu'on a fait, daims
certainies parties des Etats-Unis, pour régler de la
meilleure manière les différends qui existent entre
catholiques et protestants au sujet des écoles.
L'Egli-e catholique a divisé les Etats-Unis en douze
ou treize provinces ecclésiastiques, dont l'une, celle
le Saint-Paul, Minnésota, est le centre. Ces pro-

vinces renferment 83 ou 84 diocèses et 3,000 écoles
paroissiales, où les enfants catholiques reçoivent
l'instruction. et qui sont sous le contrôle absolu de
l'Eglise. Cette Eglise a, en outre, environ 600
écoles supérieures. Ses collèges et ses universités
forment à peu près le quart lu nombre des insti-
tutions de ce genre aux Etats-Unis. 730,000
enfants catholiques fréquentent les écoles parois-
siales, et environ un million et demi fréquentent
les écoles nationales ; et cette différence frappante
entre ces deux chiffres, malgré le fait que pendant
cinquante ans, cette Eglise puissante avait enjoint
-ses prêtres d'encourager les parents à envoyerleurs

enfants à ces écoles protestantes, cette différence
frappante, dis-je, a porté l'archevêque (le Minnésota
à voir si un arrangement quelconque ne pourrait
pas être fait avec l'Etat en vertu d uquel ce million
et demi d'enfants de parents catholiques, (lui fré-
quentaient lesécoles nationales, pourraient recevoir
l'enseignement religieux. Plusieurs de ces enfants
sont des orphelins, et les parents de plusieurs
autres nae comprenaient pas leur devoirs. L'arche-
vêque Ireland crut qu'il valait mieux faire des
]ispositions en vertu des quelles la religion pourrait
etre enseignée dans ces écoles nationales.

Stilwater est une ville d'environ 11,000 âmes,
et l'on proposa que les écoles paroissiales de Still-

water et de Faibault fussent mises sous la juridic-
tion les autorités des écoles publiques, à certaines
conditions, et qu'elles fussent ouvertes aux enfants
fréquentant ces dernières écoles. Les livres dont
on faisait usage dans les écoles publiques y furent
employés, les professeurs devaient avoir l'instruc-
tion et la compétence des professeurs des écoles
publiques ; des dispositions furent faites pour le
louage de la salle ; et, de cette manière, les écoles
paroissiales devinrent des écoles publiques, avec la
restriction qu'à certaines heures <lu jour, les en.
fants devaient être instruits dans leur religion.
Et, clans la ville de Stillwater, les tableaux reli,
gieux suspendus aux murs de ces écoles furent

au grand ennui de beaucoup de catho-
lignes. Il est à la connaissance de ceux qui ont
suivi les développements de cette question épi-
neuse, qu'en l'ainée 1885, le célèbre concile de
Baltimore promulgua certains décrets, enjoignant
au clergé de la manière la plus stricte d'inciter le
peuple à supporter les écoles catholiques ; et l'on
crut que l'archevêque Ireland, en agissant comme
je l'ai dit, s'était mis en opposition avec les décrets
du concile de Baltimore. Le conflit d'opinions
était si fort, qu'il provoqua un appel à Rome, dont
le résultat fut un nagnifique triomphe pour l'arche-
vêque. La décision de la Propagande fut qlue
l'Eglise tolérerait la ligne (le conduite adoptée par
l'archevêque Ireland. L'Eglise n'approuvait pas,
niais elle tolérait cette ligne de conduite. Quand
le cardinal Satolli visita les Etats- Unis, l'on disait
généralement clans la presse qu'un des buts de sa
mission était d'aider l'archevêque Ireland à réaliser
ce projet qu'il épousa et à la réalisation duquel il
avait déployé une ierveilleuse énergie.

Je n'ai pas pu me procurer à la bibliothèque la
lettre récente du Pape Léon XIII aux évêques et
au clergé catholiques d'Amérique, sur cette ques-
tion scolaire, mais dans le vol. 6 de la Educa-
tional Reviewv de 1893, je vois un résumé de cette
lettre dont je vais donner lecture à la Chambre :

La récente lettre du Pape Léon XIII, aux évêques et
au clergé catholique de l'Amérique, fera époque par leseffets qu'elle aura sur l'attitude de cette Eglise en ma-
tières scolaires.

M. JEANNOTTE : Ceci est simplement l'opi-
nion d'un journaliste qui n'est même pas catho-
lique.

M. WELDON: Si c'est un résumé fidèle <le la
lettre de Sa Sainteté le Pape Léon XIII, il a beau-
coup d'importance pour nous :

L'autorité suprême de l'Eglise approuve l'attitude
prise par l'archevêque Satolli. Résumée en quelques mots
la déclaration du Pape dit que le système d écoles publi-
ques est définitivement reconnu et approuvé: elle laissevoir une préférence pour les écoles paroissiales et en
recom mande l'établissement partout où cela est possible;
partout où les écoles paroissiales peuvent être réunies aux
écoles publiques .A des conditions équitables pour tous,
cette union devrait se faire.

Ceci m'a l'air de porter un coup fatal à tout le
système des écoles séparées. Personne ne doit être
plus catholique que le Pape, et porsonne ne doit
avoir plus à cœur que lui de protéger la cons-
cience du peuple, car je sais que ce Pape illustre est
une puissante peisonnalité, peut-être la figure la
plus marquante de l'Europe-un des hommes les
plus sages et des plus habiles de l'ancien continent,
qui était universellement estimé, même en dehors
de la communauté catholique. Ces lettres ency-
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cliques sur la question du travail indiquent la forte
sympathie qu'il professe sur les gens pauvres.

Si ce résumé est fidèle-et j'aimerais que quelque
député catholique pât mettre la main sur cette
lettre, afin que nous puissions savoir si le résumé
est fidèle ou non-si, dis-je. le résumé est fidèle, il
est <le la plus haute importance que nous l'étudiions
sérieusement. L'écrivain <le la Review continue
ainsi :

Il est impossible de prévoir quels seront les effets de
cette lettre, que l'on pput considérer comme exprimant
l'attitude définitive de l'Erlise catholique. Quoi qu'il en
soit, il y a un point qu'elle règle définitivement. Nul
prêtre. ni dignitaire de l'Eglise n'a le droit de décréter
les châtimnents spirituels contre les parents catholiques
qui refusent d'envoyer leurs enfants à une école parois-
siale.

Si cela est vrai, c'est très important.
Cette manière d'encourager la fréquentation des écoles

paroissiales n'aura plus d'effet: ce serait contraire au
désir clairement exprimé du chef de l'Eglise. Quelle que
puisse être la répurnance des Américains de voir un pou-
voir étranger entreprendre de dicter la conduite que des
citoyens américains devront tenir à l'égard d'une institu-
tion américaine, il est au moins consolant de voir que
l'énorme puissance du Pape qui se fait sentir avec tant
d'autorité sur tous les dignitaires de l'Eglise catholique,
est mise au service de la liberté et du bien-être des laïques,
ets'emploie à modórer le zèle, qui bien souvent dépasse
les linites non seulement de la discrétion, mais aussi de
son autorité comme cela vient d'arriver.

Mon raisonnement est celui-ci : si cet arrange-
ment a ei lieu à l'automne de 1891, dans les plaines
qui sont au sud du Manitoba, où une simple ligne
imaginaire divise le pays en deux-au nord flotte
le d ra peau (le la reine, et, au sud, la bannière étoilée
-sur la partie sud, l'archevêque Ireland gouverne
la po)ulttion catholique, et dans la partie nord, c'est
l'archevêque Langevin. Avec le plus grand respect
et la plus grande sincérité, je recommande à mes
amis catholiques le bien étudier cette solution, qui
paraît avoir donné satisfaction, si mes informations
sont exactes, aux citoyens de Faribault et Still-
water. Ces écrivains prétendent que le système
est approuvé par l'opinion publique de ces Etats et
par la presse, bien qu'il soit quelque peu combattu
par les pr otestants outrés, et qu'au début, les catho-
liques s'y soient montrés hostiles, croyant qu'ils
n'étaient pas en accord avec le Concile de Balti-
more. Encore une fois, je recommande à mes amis
catholiques de bien étudier ce système, qui a l'avan-
tage considérable d'être approuvé par la Propa-
gande romaine elle-même. Par-dessus tout, on y
trouve cet espriL le générosité qui apparaît nulle
part ailleurs, plus fortement manifestée que dans
les paroles (le l'archevêque Ireland, et mon seul
dir nerait de voir les catholiques et les protes-
tants du Manitoba accepter un règlement comme
celui qui a mis fin aux difficultés aux Etats-Unis.
Si on a obtenu de pareils résultats dans le Minné-
sC'a, pourquoi n'en fera-t-on pas autant dans le
Maînitoba ? Sans rien retrancher de ce que j'ai dit
précédemment, je soumets cette proposition à la
Chambre. Cette solution me donnerait beaucoup
d'espoir et absolument dans le goût du peuple
anglais, et je tie vois pas pourquoi le fait que la
minorité manitobaine française pourrait empê-
cher la solution du problème. Nous avons une
population française dans notre propre pro-
vince, les Acadiens français. Nous avons beau-
coup de Français dans les comtés de Gloucester,
Kent et Madawaska. Il y en a beaucoup dans
Westmoreland, dans Northumberland et Risti-
gouche, et cette population est très à l'aise. Je di-

M. WELDON.

rai comme l'honorable ministre de la Marine que le
système en vigueur dans cette province est suscep-
tible d'améliorations, mais je n'ai aucune recom-
mandation à faire sur ce sujet. Des milliers et des
milliers le personnes ont profité des écoles natio-
nales, et préparent la jeunesse à se rendre plus utile
que par le passé, parce qu'elle sera plus instruite.
Des membres (le la législature du Manitoba ont dé-
claré que par le passé, les enfants des métis francais
faisaient peu de progrès dans l'industrie et la poli-
tique, qu'ils ne s'élevaient à aucune position émi-
nente, soit à la législature ou dans le commerce, et
cela parait nous autoriser à faire une comparaison
entre le système en vigueur dans les provinces mari-
times où il y a une population francaise importante,
et celui qui existe au Manitoba. Pour ces raisons,
je demande que l'on étudie consciencieusement et
sans parti pris le système Stillwater en vigueur à
Faribault.

M. JEANNOTTE: Le principal argument en
faveur du système que l'on vient de discuter, c'est
que les dignitaires de l'Eglise le favorisent et le
recomnunandent. Si de pareilles écoles existaient au
Mauitoba, les catholiques les fréquenteraient-ils?
Non. Les catholiques sont soumis aux dignitaires
ecclésiastiques. Si l'évêque Langevin permettait
aux parents d'envoyer leurs enfants à ces écoles, les
catholiques ne (liraient pas un mot, ils accepteraient
la position. Mais il ne l'a pas dit, ce sont les digni-
taires ecclésiastiques (lui exercent le contrôle, et
nous cattholiques devons ncus soumettre. Ce que
vient (le dire l'honorable déptté prouve absolument
notre cause. Un évêque au Canada possède les
mêmes pouvoirs que l'archevêque Ireland, qui a
permis aux enfants catholiques de fréquenter une
ou deux écoles publiques. L'evêque Langevin qui
possède la même autorité dit : Je ne puis pas per-
mettre cela, et par conséquent, les catholiques ne
peuvent pas envoyer les enfants à ces écoles.

M. TYRWHITT : J'ai été très édifié par le dis-
cours que vient de prononcer l'nonorable député
d'Albert (M. Weldon). Il paraît avoir consacré tout
son talent et ses connaissances à l'étude de cette
question, et son discours a beaucoup contribué à
nous é lairer sur ce sujet compliqué. (Ici l'hono-
rable député lit la correspondance échangée entre
les conmissaires fédéraux et les représentants du
gouvernement du Manitoba.)

M. DAWSON : Il est très regrettable que la
demande des adversaires du bill en faveur d'une
suspension de la séance n'ait pas été accordée.
Pendant des heures entières, nous avons discuté
différents articles, dont quelques-uns ont été modi-
fiés et d'autres retirés comme inutiles. Il faudrait
donner au gouvernement le temps d'étudier toute
cette question bien à fonds. Dans cette intention,
je devrai donner lecture d'une brochure préparée
par les ministres eux-mêmes et intitulée : "Résumé
de la question des Ecoles du Manitoba" que l'on
peut trouver dans l'annuaire statistique de l'an
dernier,àla page 317. (L'Orateur cite ce document).
Dans mon opinion, le gouvernement a commis une
grave erreur en passant l'ordre réparateur. Le
simple bon sens aurait dû l'induire i entamer les
négociations avec le Manitoba pour faire régler par
la province elle-même tous les différendsqui auraient
pu exister. S'il avait invité le Manitoba à une
conférence, je suis convaincu que cette province y
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autrait consenti avec plaisir et aurait aidé le gou-
vernement fédéral à arriver à une connaissance
exacte des faits, et aurait accordé à la minorité
toutes les concessions nécessaires. Au lieu de cela,
deux jours après le rapport du comité sans attendre,
sans donner avis au Manitoba, il a passé l'ordre
réparateur du 21 mars 1895. Cet ordre répara-
teur se lit comme suit : (L'orateur donne lecture
de larrêté ministériel et du compte rendu <le la
conférence du Manitoba.)

Terrorisé et insulté comme il l'était, le Manitoba
ne se serait pas moins montré disposé à aller aussi
loin que possible pour arriver à un règlement de
cette questi:n irritante. Si, il y a quelques années,
on s'était adressé au Manitoba de la manière
suggérée par le chef de l'opposition, il n'y a pas le
moindre doute que la question aurait été réglée à
la satisfaction de tout le monde. Il est évident que
l'enquête est nécessaire afin de bien connaître les
faits ; sans cela, il est impossible de passer une loi
intelligente. Il est toujours très difficile d'établir
un système scolaire dans une province, et surtout
au Nlanitoba.

L'honorable député de L'Assomption (M. Jean-
notte) nous dit que l'Eglise catholique n'exige des
écoles séparées que dans les endroits où il est pos-
sible de les maintenir convenablement. Je crois
qu'il est facile de trouver que dans beaucoup
d endroits au Manitoba, le maintien et l'entretien
de ces écoles séparées est tout à fait impossible.
Comme preuve, je citerai certains paseages d'un
rapport qui a été produit devant la législature du
Manitoba. (L'orateur cite des extraits du rapport
en question et donne les noms de cent quatre-vingt-
seize écoles, où la moyenne des élèves en mil huit
cent quatre-vingt-quatorze ne dépassait pas dix.)

Je crois que les citations que je viens de faire
prouvent au delà de tout doute que le fonctionne-
iment des écoles séparées est impossible au Mani-

toba. Mais ne sera-t-il pas possible de trouver une
solution à la difficulté, sans établir d'écoles séparées?
Je l'ignore, mais il me semble que oui. Une
enquûte nous éclairerait sur ce point, et il devrait
y en avoir une conduite conjointement par les deux
gouvernements. Une chose que nous savons, c'est
que dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick, il n'existe pas de double système d'écoles, et
cela n'a pas empêché les partisans du bill de décla-
rer que le système scolaire en vigueur dans ces pro-
vinces donnent satisfaction à la minorité.

Dans la Nouvelle-Zélande, il n'existe qu'un seul
système d'écoles, et les catholiques de cette colonie
en sont satisfaits. Dans une entrevue qu'il a eue
dernièrement, Monseigneur Cashel qui a été quatre
aus évêque (le la Nouvelle-Zélande, a déclaré que le
système scolaire en vigueur dans ce pays donnait
satisfaction aux catholiques. La conversation rou-
tait sur la tolérance religieuse dans la Nouvelle-
Zélande, et il a admis que l'harmonie la plus coin-
plète existait entre protestants et catholiques. On
lui a demandé : que dites-vous du système scolaire
qui est après tout la meilleure manière de juger la
tolérance ? Et l'évêque a répondu : Il n'y a rien à
dire contre le système des écoles. Nous avons là
un système d'écoles nationales unique ; mais la loi
lit lue l'instruction religieuse sera faite dans ces
écoles après trois heures et demie, et que le temps
consacré à cette instruction sera partagé entre les
diverses dénominations religieuses qui habitent
dans les environs de l'école. Il a ajouté que ce
système fonctionnait à la satisfaction des catholi-
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ques et des protestants, et permettait de donner une
instruction religieuse satisfaisante aux enfants. Ce
q ui a pu être fait dans la Nouvelle-Zélande, le Nou-
veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse peut sûre-
nient l'être dans le Manitoba.

Il n'y a pas à mettre en doute les énormes diffi-
cultés que présente l'établissement d'un système
d'écoles séparées dans une province dont la popula-
tion est aussi clairsemée que Manitoba, ets'il yavait
moyen de régler la difficulté par l'adoption d'un
système qui a eu un entier succès dans les autres
provinces, je ne vois pas pourquoi on ne l'adopterait
pas. Il est maintenant dix heures du matin, et je
voterai pour la motion demandant que la séance
soit levée et que le comité rapporte progrès à la con-
dition de se réunir de nouveau. Ceux d'entre
nous qui ont passé les premières heures de la nuit
ici, désireraient beaucoup que la séance fût suspen-
due, afin de pouvoir prendre un peu de repos, et si
dans tous les cas on ne nous permet pas de nous
reposer, on devrait au moins nous permettre d'aller
déjeuner.

M. O'BRIEN : Il est très facile de trouver des
raisons en faveur d'une suspension de la séance, et
une les meilleures c'est le spectacle de ce qui s'est
passé ici hier après-midi. Nous avons vu le secré-
taire d'Etat faire une courte apparition, lui qui est
prêt à mourir pour son pays et pour le bill, donner
ses ordres et charger ses partiGans de faire la
bataille pendant que lui va se reposer pour le res-
tant de la journée. Un général en campagne qui se
conduirait ainsi se trouverait bientôt à la tête
d'une armée désorganisée et démoralisée. Cepen-
dant, si les partisans du bill n'ont pas d'objection
à être ainsi commandés, conduits et dirigés, nous
n'avons rien à y voir. Si le secrétaire d'Etat avait
raison lorsqu'il a déclaré qu'il était nécessaire de
proposer et de passer le bill réparateur en confor-
mité avec le jugement du comité judiciaire du Con-
seil privé, il avait aussi raison de prétendre que ce
bill doit être adopté dans sa forme actuelle, pour
remettre les catholiques dans la position qu'ils oc-
cupaient avant 1890. Cela n'a pas empêché que l'on
a proposé amendements sur amendements, et qu'ils
ont été acceptés par legouvernement parcequ'ilcom-
prenait que sans amendements, le bill serait inutile
et impraticable. A l'article 12, pas moins de sept
amendements ont été acceptés par le gouvernement,
et le secrétaire d'Etat a remercié l'opposition de
les avoir faits, parce qu'ils rendaient le bill beaucoup
meilleures. Hier soir, un article que l'on <lisait être
essentiel, a été abandonné comme d'autres l'avaient
déjà été auparavant. Le bill a été tellement modifié
que celui qui l'a rédigé ne le reconnaîtrait plus.

La séance du comité devrait être levée pour,
entre autres raisons, prendre en considération l'ar-
ticle 10 que je considère comme le pire article qui
ait jamais été soumis à un parlement canadien. En
vertu de cet article, cinq chefs de familles dans
aucun arrondissement scolaire du Manitoba peuvent
établir une école séparée, sans consulter ceux qui
seraient appelés àmaintenir cette école. Si cinquante
familles catholiques habitaient un district scolaire,
et si quarante-cinq d'entre elles étaient en faveur
du système actuel, et envoyaient leurs enfants
aux écoles publiques où ils reçoivent une instruction
satisfaisante, si ces quarante-cinq familles ne vou-
laient pas se charger de la dépense inutile qu'en-
traînerait l'établissement d'une école séparée,
cela n'empêcherait pas les cinq autres familles de
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faire établir une école catholique. Ainsi, cinq
familles auraient le pouvoir d'établir une école
séparée contrairement aux voux de la majorité. On
peut faire agir certaines influences dans cinq
familles, et les amener à demander une école séparée,
même si cela était au désavantage (le leurs enfants.
Des articles aussi importants que celui-là ont été
adoptés en comité, alors qu'il n'y avait pas plus de
douze membres présents. C'est une véritable bouf-
fonnerie (le discuter un bill dans de pareilles con-
ditions. Le secrétaire d'Etat prétend que ce bill
est (le la plus grande importance, et dans ce cas,
il devrait être discuté par toute la Chambre, et non
par quelques députés fatigués et exténués.

L'expérience que nous avons eue la semaine der-
nière et cette semaine, fait voir que c'est la pire des
tactiques de vouloir imposer un bill .u parlement
par la force. Si le gouvernement avait été prêt
avec son bill, au commencement (le la session, si le
bill avait été imprimé et distribué, si on avait
donné un temps suffisant pour le discuter et l'étu-
dier, et s'il avait été adopté en deuxième lecture,
personne n'aurait pu empêcher le gouvernement de
le faire adopter définitivement durant cette session.
Ainsi, au point de vue de la tactique, le gouverne-
ment a commis deux grandes erreurs. Il a d'abord
laissé s'écouler deux mois avant de le déposer devant
la Chambre; et deuxièment, il a commis l'erreur
plus grave encore d'essayer de le faire adopter par
la force brutale. Je dirai maintenant un mot d'une
question dont le chef du gouvernement nous a entre-
tenus hier. Les scènes qui ont eu lieu ici la semaine
dernière nous ont valu les remontrances de la part
des différentes associations, et ces remontrances
sont de nature à peiner tous les membres de cette
Chambre. On a publié que pendant les longues
séances que nous avons eues, il s'est passé des scènes
honteuses qui devraient faire rougir ceux qui y ont
pris part, et qui sont une honte pour le parlement
en général. Je connais personnellement mes collè-
gues, je sais ce qui se passe ici, et je ne crains pas
de (lire que s'il fallait les comparer avec 215
citoyens choisis au hasard, l'avantage serait de
notre côté. Ce libelle, car c'est ainsi que je dois
l'appeler, quoique basé sur des raisons que l'on
croyait vraies, est tout à fait sans fondement, et
c'est notre devoir de le répudier en particulier.
Je regrette que l'Orateur n'ait pas en occasion de
saisir la Chambre de cette question, afin (le per-
mettre aux députés (le se défendre de l'accusation
qui a été portée contre eux. Puisque l'occasion ne
s'est pas présentée, et comme il faut que cette accu-
sation soit réfutée le plus tôt possible, je me fais
un devoir de déclarer que rien ne la justifiait. On
ne peut pas supposer que pendant une séance qui a
duré depuis trois heures lundi après-midi, jusqu'à
minuit le samnedi suivant, on observerait la même
dignité et le décorum que dans les séances ordi-
naires ; surtout pendant que la Chambre siège en
comité, alors qu'il y a toujours plus de latitude
accordée aux débats. Mais le libelle est tellement
grave, que je ne puis pas m'empêcher de le répudier
de toutes mues forces.

Il y a plusieurs autres raisons qui militent en
faveur (le la suspension de la séance. Nous sommes
aujourd'hui au mercredi, le 15 avril. D'après les
règles de la Chambre, la journée aurait dû être
consacrée à la discussion des affaires publiques, et
des bill qui sont devant nous. Et parmi ces bills,
il y en a deux qui devraient être adoptés à cette
session même. Le premier est celui de l'honorable

M. O'BRIEN.

député de Grey-est (M. Sproule) concernant les
conspirations et les coalitions faites dans le but de
gêner le commerce. Tout le monde sait qu'il existe
plusieurs de ces coalitions, mais qu'il est très
difficile de faire une loi pour les empêcher. Depuis
trois ou quatre cents ails, sous une forme ou sous
une autre, cette question s'est présentée devant le
parlement anglais et on a adopté les lois les plus
sévères, sans obtenir aucun résultat pratique. La
meilleure manière de niettre fin à ses coalitions,
serait de renoncer aux hauts tarifs protecteurs, qui
mettent le contrôle d'une industrie entre les mains
de quelques particulier.

Le PRÉSIDENT (M. MARA): L'honorable député
ne peut pas discuter un bill qui est sur l'ordre du
jour, en prenant la parole sur la motion qui nous
occupe en ce moment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je vous
comprends bien, M. le président, votre décision ne
nous empêche pas de discuter l'importance d'un
projet (le loi, pour en faire un argument en faveur
de la motion d'ajournement.

Le PRÉSIDENT (M. MAnA): L'honorable député
discutait le projet eie loi lui-même, ce qui était
contraire au règlement.

M. EDGAR : Je crois que la Chambre se mettrait
dans une fausse position, si on défendait à un député
de parler des projets de loi qui restent en souffrance,
parce que le comité reste en séance.

Le PRÉSIDENT (M. MAr_): Oui, mais l'hono-
rable député est allé plus loin que cela. Il discutait
le mérite même de ce bill.

M. O'BRIEN : Te ne veux pas du tout M. le
président, méconnaître votre décision~. Si j'étais à
la veille d'enfreindre le règlement, je vous remercie
de m'avoir rappelé à l'ordre. Je ne servais de
l'ordre du jour comme d'un argument en faveur de
la suspension de la séance. Un des bills qui atten-
dentla discussion concerne les coalitions formées pour
gêner le commerce. Je ne crois pas que la loi qui
pourrait être votée à propos, ait de bons effets. La
seule manière de rendre ce bill efficace, serait de
diminuer le tarif qui a donné naissance à ces coali-
tions. Si la séance était levée, et si cette question
était discutée, je crois que la Chambre en arriverait
à la conclusion que le meilleur moyen d'arriver à
ces résultats est de rédiger le tarif. Mais, natu-
rellement, tant que la séance du comité durera, nous
ne pouvons pas nous occuper de cette question.

Il y a une autre question qui devrait être discutée
immédiatement. Je n'en discuterai pas les détails,
mais je crois que tout le monde partage mon opi-
nion, quand je dis que nous devrions nous en
occuper dès maintenant. Le bill dont je parle est
celui qui a pour but d'enlever à l'exécutif le droit
de faire les élections partielles, selon son bon plaisir.
Je crois qu'une division électorale de la ville de
Québec est restée plusieurs mois sans représen-
tant uniquement parce que le gouvernement
n'avait pas de candidat à son goût. Sir John
Macdonald disait qu'il voulait gouverner le pays
par le parti et pour le pays. Malheureusement,
ces bonnes intentions n'ont pas toujours été mises
à exécution, et il a gouverné par le parti et pour
le parti. Ses successeurs ont renchéri sur cet ar-
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ticle, et Je crois que dans le moment, le gouverne-
ment gouverne le pays, non seulement pour le parti,
mais dans l'intérêt de quelques particuliers.

A l'heure qu'il est, il n'y a pas moins de quatre
divisions électorales qui sont sans représentants.
Cela ne devrait pas exister, dans l'intérêt de la
Chambre et du gouvernement et du pays. On ne
devrait pas convoquer un nouveau parlement sans
passer une loi quelconque pour enlever au gouver-
nement le pouvoir dont il dispose actuellement, qui
permet aux candidats ministériels de nommer un
oiliier-rapporteur. J'ai toujours été opposé à cet
abus qui, en fin de compte,- ne profite guère au can-
didat, puisque cela l'expose à des soupçons dont
un homme honorable voudrait être exempté.
lYaprès les expériences que j'ai eues danslesélections

que j'ai eu à subir, je considère qu'il vaut mieux
s'exposer à la partialité probable d'un officier-
rapporteur, nommnié par le gouvernement provincial,
que (le subir plus longtemps le système actuel.,

Un autre bill que la Chambre devrait voter à
cette session même, c'est celui qui demande que les
tribunaux disposent sommairement, de ceux qui
vont voter sous un nom usurpé. Je suis certain
que c'est avec un profond regret que la Chambre a
appris qu'une femme, qui, par une loi récente
adoptée dans l'Ontario, avait droit de voter s'est
permis de voter pour une autre. Ayant toujours
été hostile au suffrage féminin, je ne puis m'empê-
cher de considérer cette infraction aux lois, comme
un nouveau facteur en politique. Il n'y a pas de
doute que ce délit a été commis par ignorance, car
je ne puis pas croire qu'une femme puisse se
rendre coupable, de propos délibéré, d'un pareil
crime. Je crois qu'une loi mettant fin à ce système
devrait être adoptée à cette session même. Je con-
nais les districts électoraux, ou ce système peut
être mis en vigueur très facilement, et je voudrais
qlue l'on prît les moyens d'y mettre fin.

Une autre raison, en faveur de la suspension de
la séance, c'est que le bill qui nous occupe en ce
moment est mauvais. Il repose sur des principes
faux. Le leader de la Chambre a déclaré l'autre
jour qu'il n'a pas l'intention de se faire faire la loi
par l'opposition. Cependant, il n'a pas même le
bon esprit de suivre l'opinion des avocats de son
propre parti. Dans l'unique but de faire adopter
ce bill par la Chambre, il se laisse arracher à sa
confortable demeure, de Cromwell Road, pour
venir habiter la petite ville d'Ottawa.

Il me paraît bien naturel que nous sachions à
qui nous fier sur cette importante question légale.
Devons-nous nous en rapporter à celui qui a pro-
posé le bill, ou à ceux qui l'ont rédigé ? C'est là
encore une les raisons pour lesquelles je demande
que la séance lu comité soit levée-pour nous per-
mettre le nous occuper d'autres affaires qui atten-
dent l'action de ce parlement.

Si, à l'avenir, ce bill doit revenir devant la Cham-
bre, confié à des hommes au courant de la question
et lorsqu'il s'agira de le discuter en comité, tâchon
d'être certains qu'il y aura sur les bancs minis
tériels quelqu'un en état de nous donner les expli-
cations nécessaires.

Une autre raison qui milite en faveur de la sus
pension, c'est que ce parlement n'est pas compéten
à régler cette question. Avant quinze jours, il aura
cessé d'exister. Plusieurs de ces membres ne son
même plus responsables au peuple ; plusieurs on
déclaré qu'ils n'avaient plus l'intention d'être can
didats, et c'est pour cela que je dis qu'ils ne son
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plus responsables et que personne ne peut leur
demander compte <le leurs' actes. Un membre de
la Chambre qui a l'intention de se représenter aura
à rendre compte de sa conduite à ses électeurs.
Mais celui qui veut se retirer de la vie publique
n'est plus un membre responsable du parlement, et
il n'a pas le droit de se prononcer sur ce bill. C'est
une des plus fortes raisons pour lesquelles on ne
devrait pas s'occuper davantage de cette question.

Le bill devrait aussi être retiré, parce qu'il re7>ose
sur un principe dangereux; il a pour but d'enlever
à une province le droit de légiférer srr une ques.
tion que la constitution déclare être de sa juridic-
tion. Le bill est aussi mauvais, parce que dans ces
détails, il ne donne pas à ceux qu'il prétend avan-
tager le moindre avantage pratique. Pas un seul
partisan du bill n'a répondu à notre objection que
ce bill n'accorde pas un seul son pour en assurer
l'application. Avant que nous allions plus loin, ceux
qui insistent tant pour le faire adopter, devraient
nous indiquer un moyen raisonnable de le mettre
en opération. Ilsn'ontpasmême cherché à le faire.
Le bill ne pourvoit même pas aux loyers d'une salle
pour les réunions du bureau d'instruction. Il ne
pourvoit pas aux moyens de payer les services d'un
secrétaire ou d'un surintendant. Vu toutes ces
raisons, j'espère que le gouvernement ne refusera
pas de lever la séance, et permettra à la Chambre
de s'occuper des autres questions importantes, qui
attendent notre décision.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois avec
plaisir que le ministre des Travaux publics est à
son siège, car je désire attirer son attention sur une
question qui est de son ressort ; je veux parler de la
ventilation de la Chambre. Il est arrivé plusieurs
fois qu'enentrantici, j'aitrouvé l'airsimauvais, qu'il
était de nature à causer des nausées. Si le gouver-
nement est bien décidé à persister dans cette folle
ligne de conduite, je conseillerais aux ministres de
faire ventiler la Chambre, entre h uit à dix heures du
matin, comme la chose se fait entre six et huit heures
le soir. Cela ne peut pas nuire au gouvernement, ni
empêcher l'effet que cherche à produire une cer-
taine classe d'électeurs, en prétendant être excessi-
vement anxieux de faire passer le bill. Il me
semble qu'il devrait rester assez de bon sens au
gouvernement pour nous accorder cela.

Une autre grave objection à ces séances ininter-
rompues, c'est que, chaque fois qu'une question im-
portante ou qu'un amendement sérieux sont pro.
posés, il n'y a environ qu'un tiers des députés
présents, et les deux autres tiers sont physiquement
incapables de savoir ce qui se passe. Alors, il faut
nécessairement reprendre la discussion et répéter
les mêmes arguments pour l'avantage de ceux qui
étaient absents au commencement. Je veux donner
un exemple. Dans ce moment, nous discutons un

- point le la plus haute importance ; il s'agit de
savoir s'il y a réellement devant le comité la preuve
que la minorité catholique du Manitoba, dans son

- ensemble, désire réellement l'intervention du pou-
- voir fédéral. On se rappelle que le gouvernement

du Manitoba nie cela. On se rappelle aussi
- que certains personnages, prétendant parler au
t nom de la minorité, ont atfirmé le contraire, mais

il faut bien se rappeler que la question est encore
t douteuse, qu'il n'y a aucune preuve devant la
t Chambre pour établir que la minorité, prise collec-
- tivement, désire l'intervention du gouvernement,
t et il y a de fortes présomptions que si cette mino-
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rité était laissée a elle-même, elle serait en général espérances et de leur avenir. Ils se plaignaient en
satisfaite de l'état de choses actuel. termes amers (les difficultés qu'ils avaient à pro-

J'étais absent lorsque l'on a commencé à discuter curer l'instrnction convenable à leurs enfants. Il
l'article, car j'avais déjà été à mon siège quatorze n'y a pas de doute que nous avons commis une
ou quinze heures. Conséquemment, si jamais le faute fatale en introduisant au le sys-
bill revient en troisième lecture, je serai obligé de., tème (arpentage des terres connu sous le noni de
demander qu'on recommence la discussion de cet Il Système en Eciquier," en vertu duquel un colon
article et ses amendements. Il faut que le gouver- prend possession ('une section, pendant que l'autre
nenent sache que s'il a l'intention de faire adopter section est réservée aux spéculateurs. Le résultat
ce bill par la Chambre (le cette manière, et de faire est que dans un canton de six milles carrés, conte-
discuter les articles importants au moment où il n'y nant trente-six milles en superficie, il y a dix-huit
a qu'un petit nombre le députés présents, nous sections habitées et dix-huit vacantes. Cela aug-
verrons à ce que ces articles et amendements soient mente la difficulté <l'établir de bonnes écoles. C'est
discutés (le nouveau avant de les adopter. Voilà un pourquoi je dis qu'il est excessivement (angereux
des mauvais résultats de la tactique adoptée par le de permettre, comme on le demande par cet article,
gouvernement, lorsqu'il a entrepris <le nous faire à un très petit nombre de chefs de famille, cinq, de
siéger pendant des centaines d'heures sb ns inter- se constituer en un arrondissement scolaire. Cela
ruption. On m'informe que l'article 10 a été adopté a été clairement démontré à la discussion qui a eu
presque sans modifications, et j'attire l'attention lieu. L'honorable député de Québec-centre (M.
du comité sur ce fait. Il y a (le fortes présomp- Langelier) a dit:
tions (lue ceux qui ont prétendu que la minorité Cque fois que cinq chefs de famille appartenant à la
manitobaiie désirait ardemment un changement, religion catholue voudront avoir une école séparée, la
faisaient erreur. Il y a aussi de fortes présomptions première démarche sera de présenter une requêe au con-
que ceux qui ont émis cette prétention, et surtout I%-lunicipal. Sicederniern'agitpasdans les trois moisil sera loisible au bureau d'instruction d'établir cet arron:l'honorable député de Provencher (M. LaRivière), dissement scolaire. L'article ne dit pas que les cinq chefs
qui prétendent parler au nom de la minorité, cher- de famille devront être catholiques, et parIant, même les
client à faire passer un bill dont une partie de cette protestants, les juifs peuvent présenter une semblable
minorité ie veut pas. Une disposition qui permet, requête. Il vaudrait mieux ajouter le mot catholique"afin de rendre l'article plus clair. Mais il y a une autre
à un ausssi petit nombre de 10 enfants en âge de objection encore plus sérieuse. Supposons qu'il y aurait
suivre l'école, dans un district de six milles carrés, cinquante chefs de famille catholique, et que parmi eux
d'exiger une école, est évidemment un article dérai- cinq seulement désireraient une école séparée, ces der-niers pétitionneraient pour obtenir un district scolaire etsonnable et absurde. Dix enfants représentent qu'arriverait-il? Les quarante-cinq autres seraient bu-
deux, trois ou quatre familles, habitant un terri- gés d'adopter les écoles séparées, à moins de faire les dé-
toire (le trente-six milles carrés et qui sont par con- marches nécessaires pour s'ériger ex-mêmes en arron-1 1 issmen scoair. -Je ne crois pas que l'on devrait oer-séquent dans l'impossibilité de soutenir une école. cinq chefs de famille d'obliger le reste d la
Il est absurde de supposerl que dans une pareille population à adopter les écoles séparées, ou à faire les
étendue, on trouverait trois oit quatre familles dis- démarches nécessaires pour s'ériger séparément. On de-
posées à soutenir une école séparée. Considérons vit adoter une certaie proportion. C'est la majoritéposée à sutenr un de la minorité qui devrait pouvoi pétitionner, car autre-maintenant toutes les dépenses incidentes qu'il y ment, on commettrait des injustices.
aura à faire, et le fait que cette école n'aura aucune
part (le l'octroi législatif, même en vertu de ce bill, Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dans
et demandons-nous s'il est possible qu'une telle cette citation l'honorable député est évidemment
école puisse être maintenue. Cela seul suffit pour hostile aux écoles séparées.
nous faire comprendre qu'il existe de fortes raisons
pour modifier cet article. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non. Il est

en fav'eur du rétablissement (l'écoles séparées, lors-
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono. que la majoité le demande. Mais il ne veut pas

rable député croit-il que le fait que cet article a été que cinq chefs (le famille puissent en établir il ne
en vigueur le 1881 à 1890, puisse être un argument veut pas, et avec -aison, pernettre à une insigni-
en faveur de son rétablissement ? Autant que nous fiante tinorité de conduire les autres.
sachions, il n'y a pas du e plainte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ma réponse
est celle-ci: On sait que dans la pratique, plusieurs
de ces articles étaient lettre morte. De plus, la
législature dt Manitoba, à (lui toutes les conditions
géographiques du pays sont familières, s'est décidé
à l'abolir uniquement pour cette raison.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député a-t-il quelque preuve que la législa-
ture di Manitoba s'opposait sérieusement à cet
article en particulier ? Je ne le crois pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voici la
preuve que je puis offrir. J'ai moi-même voyagé à
travers la plus grande partie du Manitoba, non
pas une ou deux fois, mais une douzaine de fois,
et j'ai beaucoup conversé avec les colons. Plusieurs
d'entre eux viennent lu comté de Huron que j'ai
autrefois représenté. Ils me connaissaient par-
fairement, et me parlaient en toute liberté de leurs

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela ne
lui serait pas possible, car les autres familles se
retireraient.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces gens ne
sout pas aussi au courant de la loi que certaines
autres personnes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ils savent
bien tous comment s'exempter des taxes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, mais se
retirer est une tout autre affaire, car cela pourrait
les exposer aux censures ecclésiastiques. Il serait
beaucoup plus juste de ne pas les obliger, mais leur
permettre d'adopter ce système, s'ils le désirent.
Au cours de la discussion, il est devenu évident
que ceux qui pt-étendent parler au nom de la mi-
norité craignaient beaucoup d'accorder un pareil
pouvoir. D'après ce qui a été dit par certains
d'entre eux, on a pu voir que, dans leur opinion,
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cette disposition était dangereuse, car si la minorité
était laissée à elle seule, la grande masse préférerait
rester comme elle est plutôt (lue de s'exposer à
payer (le lourdes taxes. Ou peut-être aussi pour
assurer une meilleure instruction à leurs enfants,
car les colons se plaignent beaucoup des difficultés
q1u'ils éprouvent à avoir des écoles.

M. DALY : De quelle année l'honorable député
parle-t-il?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : 1882, 1884,
1885, 1886. Je ne puis pas parler après 1886.

M. DALY : Je crois qu'il parle du sud du Ma-
nitoba.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas unique-
ment, loin de li.

M. DALY : Il ne faut pas oublier que la popu-
lation a beaucoup augmenté depuis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je parle du
Manitoba-sud et des autres sections aussi.

M. CHARLTON: Le ministre a prétendu que
toute enquête était inutile.

M. DALY : On trouve tout cela clans le recen-
sement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me ferait
plaisir d'apprendre que la population a augmenté
autant que cela, mais je crains bien que même en
tenant compte de l'augmentation qui y a en lieu
depuis le recensement, la situation ne soit pas aussi
favorable que le dit l'honorable minis re. Il est
possible que les difficultés ne soient pas aussi
grandes qu'en 1866, et je l'espère. Mais dans la
partie du Manitoba qui est au sud du chemin (le
fer Canadien du Pacifique et qui, je crois, doit avoir
deux cent milles de long sur cent milles de large...

M. DALY : Ma division électorale a cent
soixante-douze milles de long et soixante-douze
milles de large, et comprend tout ce qu'on appelle
communément le Manitoba sud.

M. CHARLTON : La population ne doit pas y
être dense.

M. DALY : La population est de soixante-trois
milles, et il y a vingt et un mille noms sur les listes
électorales.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela fait en
moyenne un chef de famille pour chaque mille et un
tiers, ou chaque mille et demi des territoires. En
tenant compte des villes, on peut dire qu'il y a un
chef de famille par deux milles carrés, même si
cetti 'population était homogène, même si elle prati-
quait toute la même religion, sans être divisée par
quoi que ce soit, il est évident que la difficulté
d'établir de bonnes et suffisantes écoles serait encore
très grande. En parlant de mémoire, je crois que
dans quelques-unes de ces écoles, le nombre deu
élèves ne dépassait pas 7 ou 8.

M. DALY : Dans les écoles publiques et à cer-
taines saisons de l'année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est inutile
de nous dire que dans de pareilles circonstances, il

est bien difficile de maintenir des écoles quelconques,
et nous devons être excessivement prudents en
créant de nouvelles divisions, et en permettant à un
petit nombre de gens, d'exiger l'érection d'écoles
séparées. Ces gens ne doivent pas être bien au
courant des dépenses qu'exige l'entretien d'une
telle école, ils ne le sauront que par expérience.
Une fois qu'ils auront obtenu une école séparée,
et se seront plongés dans les dettes en émettant les
débentures, ils pourront difficilement en sortir
tout inefficace que leur école puisse être. En vertu
de cet article, cinq chefs de famille qui peuvent
n'avoir pas d'enfants à envoyer à l'école, pourront
obliger tous les autres à partager les dépenses néces-
sitées pour l'entretien d'une école séparée. De plus,
leur conseiller spirituel pourra s'opposer à toutes
démarches de leur part ayant pour but de se retirer
des écoles séparées, et il n'est pas désirable de for-
cer la population dans de telles conditions. Si les
gens désirent d'eux-mêmes avoir les écoles séparées,
c'est très bien.

M. LARIVIERE : Si l'honorable député veut
me le permettre, je lui signalerai un exemple que
j'ai cité immédiatement après le discours de l'hono-
rable député de Québec-centre. Voici ce que j'ai
dit:

Je suis surpris de voir l'honorable député de Québec-
centre faire une pareille proposition. Il demande que ce
soit la majorité de la minorité qui décide. Supposonsau'il y ait vingt-cinq chefs de familles catholiques et que

onze soient en faveur des écoles séparées, d'après la pro-
position de l'honorable député, ces douzes chefs de famille
seraient privés de leurs écoles. L'article tel qu'il est est
beaucoup plus raisonnable, puisqu'il dit que ceux qui ne
veulent pas faire partie de l'arrondissement scolaire
séparé, n'ont qu'à en notifler le greffier de la municipalité
ce qui est très facile à faire, et ils cesserontd'en faire

Ma prétention était, comme l'a dit l'honorable
député, que si cinq personnes pouvaient exiger la for-
mation d'un arrondissement séparé, contre le voeu de
quarante-cinq chefs de famille, ces derniers avaient
un moyen bien simple d'échapper à cette responsa-
bilité. D'un autre côté, si cela était laissé à la
majorité de la minorité, tel que le suggère l'hono-
rable député de Québec-centre (M. Langelier) il
serait possible que la minorité n'eût pas d'écoles,
quand bien même elle les demanderait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si j'ai bien
compris. mon honorable ami (M. Langelier) n'a pas
insisté sur cela. Ce n'était qu'une recommanda-
tion. Je crois que ceux qui ne veulent pas accep-
ter ce système, devraient être laissés de côté.

M. LARIVIÈRE : Je répondais à la prétention
de l'honorable député de Québec-centre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui; mais
l'honorable député de Québec. centre n'a pas insisté,
et l'honorable député de Provencher (M. LaRi-
vière) n'est pas revenu sur sa prétention que les
cinq devraient avoir ce pouvoir. Comme je l'ai
fait observer, ces cinq n'auraient peut-être pas
d'enfants.

M. LARIVIÈRE: Comment pourraient-ils être
chefs de famille et n'avoir pas d'enfants?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ils n'auraient
peut-être pas d'enfants en âge d'aller à l'école. Je
suis obligé de dire, cependant, que généralement,
les compatriotes et les co-religionnaires de l'houo-
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rable député ne font pas défaut sous ce rapport.
Mais même dans une famille nombreuse, il ne s'en-
suit pas que les enfants seront assez âgés pour fré-
quenter l'école. Mais tout cela tend à démontrer
que les représentants autorisés des idées de la mi-
norité, ne sont pas du tout sûrs-et c'est le point sur
lequel je désire particulièrement insister auprès du
comité-que la majorité ait besoin de la chose dans
un grand nombre de cas. -Je puis comprendre que
dans les cas où les membres d'une mûme Eglise sont
groupés, ils devraient demander, et je crois
que l'on devrait leur donner des facilités rai-
sonnables de faire instruire leurs enfants dans la
religion. Mais cela peut ordinairement se faire
sans qu'il soit besoin d'adopter une loi comme
celle-ci. De fait, si je comprends bien, le gouver-
nement du Manitoba désire tout autant que nous
de concéder cela en pratique. Mais lorsque la
population est très disséminée, ou mixte, la diffi-
culté est beaucoup plus grande. Par cet acte, vous
offrez une prime à l'établissement (le deux ou trois
écoles inefficaces au lieu d'une bonne école. Tout
le monde sait que dans un district agricole, et,
surtout dans un cas comme celui-ci, où plusieurs
habitants n'ont fait aucun progrès, vu les très bas
prix de leurs produits, il serait extrêmement diffi-
cile, sinon impossible, pour la minorité de mainte-
nir une école efficace. Dans tout ceci, il est évident
qu'avant que nous poussionsdavantage ce bill, avant
que nous fassions ce que l'on prétend devoir être
irrévocable, nous devrions connaître les faits.
C'est en examinant un point comme celui qui nous
est maintenant soumis, que je puis comprendre
qu'une enquête serait d'une grande valeur. Nous
devrions connaître les conditions dans lesquelles
fonctionne le système.

Comme l'a dit le ministre de l'Intérieur, la con-
naissance locale est absolument nécessaire, afin
d'arriver à une conclusion juste, et nous devrions
avoir cette connaissance jusqu'à date; et nous ne la
possédons pas.

Nous n'avons pas la connaissance exacte. Il n'y
a qu'un moyen par lequel nous pourrions l'obtenir,
c'est en faisant faire une enquête sérieuse. Si
cette enquête était faite, si ces faits nous étaient
soumis et qu'il nous fût donné de les examiner, si
nous avions des données sur lesquelles nous pour-
rions nous baser, alors, je pourrais comprendre la
conduite lu gouvernement, et la Chambre serait
en état de discuter ce bill avec quelque espoir d'ar-
river à une conclnsion juste et impartiale. Mais
dans les circonstances où nous sommes, nous sonu-
mes plongés dans le doute chaque fois qu'il surgit
une question contestée. Nous ne pouvons pas
nous baser sur une autorité sûre. Nous avons
l'honorable député de Provencher (M. LaRivière)
qui (lit une chose, et nous avons l'honorable député
de Winnipeg (M. Martin) qui dit le'contraire. Il
y a d'autres députés comme moi qui possèdent une
connaissance partielle (lu sujet, et qui le traitent
comme des hommes qui ne le connaissent qu'en
partie. Dans ces circonstances, je prétends qu'il
nous est impossible de faire des progrès sensibles,
et en conséquence, j'appuie la motion demandant
que le comité lève sa séance, et siège de nouveau
dans six semaines d'ici.

M. CHARLTON : En entrant dans cette Cham.
bre, ce matin, j'ai été surpris de voir que cette
comédie se jouait encore. Il n'y a que deux minis-
tres à leurs sièges, et, il y a quelques instants, ni

Sir RicHAnD CARTWRIGHT.

l'un ni l'autre n'était ici. Nous examinons un bill,
et chaque député comprend exactement la nature
ridicule de nos procédures. Chaque député sait
qu'il est absolument impossible d'arriver à la der-
nière phase de ce bill. Il nous reste encore 100
articles à examiner. Après que ces articles auront
été examinés, il nous faudra discuter le préambule,
nous aurons la troisième lecture du bill, et les
amendements qui seront certainement proposés
alors et qui provoqueront une longue discussion, et
lorsque tout cela sera fait, il frudra que le bill
passe par le Sénat.

M. LARIVIERE : En appelant tout cela une
comédie, l'honorable député veut-il aussi parler de
la citation de la Bible qu'il a faite l'autre jour ?

M. CHA RLTON : Le sujet alors soumis à la dis-
'nussion avait trait à la nature de l'enseignement
religieux dans les écoles du Manitoba, et l'on doit
constater le caractère de cet enseignement par un
examen les prières et des textes des Ecritures
qu'on lit dans les écoles. Pour en compr-endre le
caractère, il était nécessaire de les lire, et j'ai
essayé de le faire. Cette tentative a été accueillie
par des moqueries et par les cris de "Amen," et
tout ce qui s'est passé a prouvé la vérité de ce texte
de la Sainte-Ecriture qui dit qu'il n'est pas sage de
jeter des perles aux pourceaux. Ce n'est pas le lieu
convenable, je l'admets volontiers, pour lire les
Saintes Ecritures, ou pour prouver quoi que ce soit
par la vérité divine.

M. DALY : Cela dépend absolument de celui qui
les lit.

M. CHARLTON: Il n'y avait rien dans la lec-
ture des textes qui ne fût respectueux ; la seule
chose irrespectueuse, ça été la manière dont la
lecture de ces textes a été accueillie. Je n'ai lu
que deux des textes sur le nombre. Or, M. le pré-
sident, cette comédie consiste dans la détermina-
tion du gouvernement de continuer à examiner
cette question en comité, alors qu'il est clairement
impossible d'arriver à quelque résultat sensible.
Le fiasco du bill est arrêté d'avance ; il ne saurait
atteindre sa dernière phase en cette Chambre.
Autant que nous avons pu le constater en l'exami-
nant, ce bill est rempli d'irrégularités, qu'il exige
le plus sérieux examen, qu'il faut reconstituer
presque chaque article, et il y a des dispositions
qu'il faut retrancher. Tout ce bill est d'un carac-
tère tel, qu'il exige l'examen le plus attentif et le
plus sérieux de la part de la Chambre. INous n'avons
pas à notre disposition le temps qu'il nous faut
pour étudier ainsi ce bill. Le gouvernement a gas-
pillé le temps qu'il aurait pu employer à l'examen
du bill, et il en presse maintenant l'adoption, peu
de jours avant la clôture du parlement, dans le but,
si possible, de faire croire à une certaine partie de
la population qu'il est très sérieux en cette affaire.

Mais le faux-fuyant est trop évident, et le pays
le comprend. Une très légère fraction de la popu-
lation du Canada sera trompée par l'attitude du
gouvernement.

Mon honorable ami, le ministre de l'Intérieur,
en réponse à un énoncé fait par mon honorable
ami, le député d'Oxford-sud, a dit que l'on 'ne
pouvait pas se baser sur la visite faite en 1886, par
mon honorable ami, que l'augmentation de la popu-
lation avait été si rapide depuis cette époque, que
tout ce qu'il pourrait conclure d'une visite de 1886,
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serait loin de la vérité, aujourd'hui. Prenez le
comté de l'honorable ministre de l'intérieur lui-
même. L'étendue en est d'environ 8,750 milles
carrés, et, en 1891, il contenait une population de
63,000 âmes, soit une fraction au-dessus de sept
par mille carré. Or, parmi ces sept personnes, il y
aurait deux, ou tout au plus, trois enfants en âge
d'aller à l'école, et cela, dans le comté que l'hono-
rable ministre dit être le plus peuplé des parties
rurales du Manitoba. Dans plusieurs parties de
la province. il ne saurait y avoir, par mille carré,
plus de deux enfants en âge de fréquenter l'école.
Or, pour avoir trente enfants, il faudrait dix sec-
tions de la province, soit une étendue de terre.
d'environ sept milles carrés. Même dans son propre
comté, la population est trop clairsemée pour
croire que l'on divisera ce district en deux écoles
séparées. La manière particulière dont le territoire
du Manitoba et du Nord-Ouest est divisé rend très
difficile le groupement de la population nécessaire
au maintien des écoles communes. J'ai ici le plan
d'un township du Manitoba, et je vois que sur
trente-six sections, il y a dix-neuf sections et troiz
quarts réservées à laCompagnie de lalBaie-d'Hudson
et au chemin de fer Canadien du Pacifique, et aux
écoles, ce qui laisse moins de la moitié des terres,
dans un township moyen, disponibles pour les
établissements, et ce qui éparille la population;
en conséquence, il est difficile de trouver la popula-
tion nécessaire au maintien d'une école publique
dans une étendue qui permettrait aux élèves de
fréquenter une seule école.

Mon honorable ami, le ministre de l'Intérieur,
conteste l'exactitute de l'énoncé fait par le député
d'Oxford-sud relativement à la moyenne das élèves
qui fréquentent ces écoles, et il a affirmé que cette
moyenne serait peut-être de dix dans certains
arrondissements scolaires, pendant l'été, alors que
l'assistance des élèves aux écoles n'est pas régulière ;
mais cet énoncé fait par l'honorable ministre ne
pourrait guère être accepté. J'ai ici un tableau
indiquant la moyenne des élèves qui ont fréquenté
les écoles publiques au Manitoba en 1894. Ce
tableau donne une liste de 196 écoles, fréquentées
en moyenne, dans chaque cas, par moins de dix
pour l'année. C'est un tableau très intéressant, et
je le lirai pour l'information du comité.

(L'honorable député lit une liste d'écoles du Ma-
nitoba fréquentées par moins de dix élèves.)

Il y a, au Manitoba, 194 écoles fréquentées
annuellement par une moyenne de moins de dix
élèves, laquelle descend jusqu'à une fraction au-
dessous de cinq. Rien ne saurait démontrer plus
fortement l'état de choses qui existe. Assurément,
nons sommes justifiables de dire que si l'on petit
adopter un plan quelconque qui empêche de diviser
davantage notre système d'instruction en deux
systèmes scolaires, ce sera une chose recomman-
dable.

M. DALY : Qu'est-ce que l'honorable député a
l'intention de prouver par ces chiffres ?

que, ou n'est habité par une population catholique
à laquelle s'applique l'Acte relatif aux écoles publi-
ques.

M. CHARLTON: L'honorable ministre peut
parler des faits avec une connaissance des lieux
que je ne possède pas. Le relevé que je cite est
daté de 1894. On a dit que tous les catholiques
romains de la province du Manitoba fréquentent
les écoles publiques, à l'exception des catholiques
romains de Winnipeg et de Saint-Boniface, et l'on
suppose que, cette année-là, les enfants catholiques
fréquentaient quelques-unes des écoles auxquelles
j'ai fait allusion.

M. LARIVIERE: L'honorable député sera peut-
être surpris d'apprendre qu'il y a plus de vingt-
cinq écoles non publiques en dehors de Winnipeg et
de Saint-Boniface, qui ne fonctionnent pas du tout
d'après le système des écoles publiques. Elles sont
situées dans les paroisses de Lorette, Sainte-Anne,
LaBroquerie, Saint-Norbert, Sainte-Agathe, Saint-
Pierre, Saint-Malo, Saint-Jean-Baptiste et Saint-
Joseph. Il y a une école à Saint-François-Xavier,
dans mon comté, qui fonctionne d'après le système
des écoles publiques. Ces écoles dont j'ai parlé
sont des écoles catholiques privées. On ne peut
pas les appeler des écoles séparées, parce qu'elles
ne sont pas reconnues par la loi, et qu'elles sont
entretenues par des souscriptions publiques et pri-
vées.

M. CHARLTON: Je suppose que l'honorable
député connaît bien la question. Cependant, sa
déclaration est en contradiction avec l'énoncé fait
par deux membres du gouvernement manitobain.

M. LARIVIÈRE: C'est le rapport d'un agent
salarié du gouvernement provincial.

M. CHARLTON: C'est le rapport de membres -
du gouvernement provincial du Manitoba, rapport
fait sur leur honneur comme membres du gouverne-
muent, et cette déclaration est contredite par celle
du député de Provencher.

M. DALY: Sa parole est tout aussi croyable
que celle de ces messieurs.4

M. McCARTHY: Deux contre un.

M. CHARLTON: C'est une autre démonstration
de la vérité de l'énoncé portant que nous devrions
avoir une enquête avant de pousser plus loin l'étude
de ce projet de législation. On a parlé du fait que
bien qu'un catholiq ne ne désirant pas que ses enfants
fréquentent les écoles publiques puisse éviter la
taxation en donnant un avis régulier à un fonction-
naire, cependant, l'on doit se rappeler que si un
chef de famille désire que ses enfants fréquentent
les écoles publiques, il est passible d'encourir la
désapprobation du prêtre catholique romain.

MIT LARIVItÈRE : J'ai une bien mepilleure opi-

M. CHARLTON : Je prétends qu'ils prouvent nion de la population que je représente, et je sais
que la population qui fréquente les écoles au Ma- qu'elle sera guidée par sa conscience.
nitoba est clairsemée dans les arrondissements
scolaires, et l'on devrait faire tous les efforts pos- M. CHARLTON: J'aimerais que les catholiques
sibles pour empêcher que l'on ne divise en deux romains jouissent de cette permission sans être
notre système scolaire. exposé à des désagréments.

M. DALY : De tous les arrondissements scolaires M. LARIVIÈRE : Si l'honorable député croit
dont a parlé l'honorable député, aucun n'est catho- que les membres de notre Eglise sont un troupeau
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de moutons, il se trompe du tout au tout. Nous
suivons les doctrines et les enseignements de
l'Eglise, et cela est assez satisfaisant.

M. CHARLTON: La loi devrait stipuler que
les laïques catholiques pourront envoyer leurs
enfants aux écoles catholiques sans s'exposer à la
désapprobation (le leurs conseillers spirituels. Il
est survenu un petit incident dans une ville de
12,000 âmes, près de la frontière des Etats-Unis, et
cet incident me convainc que les catholiques n'at-
tachent pas aux écoles séparées l'importance qu'y
attachent leurs prêtres. Parmi les catholiques de
cette ville, se trouvait un président de banque et un
Irlandais, qui était un politicien marquant. Leurs
fils fréquentaient les écoles publiques. Le prêtre
insista pour leur faire fréquenter les écoles parois-
siales, et les fit comparaître devant l'évêque comme
des rebelles. Le prêtre exposa les faits, et le poli-
ticien expliqua alors à l'évêque qu'ils destinaient
leurs fils au commerce et aux professions, et qu'ils
désiraient beaucoup qu'ils fussent parfaitement
instruits. Ils étaient donc déterminés à les laisser
aux écoles publiques, quand bien même ils seraient
excommuniés. L'évêque déclara que l'explication
était tout à fait satisfaisante, et renvoya les deux
chefs (le famille.

(L'honorable député lit alors une statistique con-
cernant la fréquentation des écoles publiques et
séparées au Manitoba.)

Ce sont là quelques-unes (les raisons que l'on
assigne au mécontentement qui règne au Manitoba
relativement au double système scolaire qui a existé
dans la province entre 1871 et 1890. Le même
ouvrage consacre quelques paragraphes aux chan-
genments apportés par l'acte dle 1890. (L'honorable
député lit les paragraphes en question.) Plus loin,
l'auteur traite la question des raisons qui ont
motivé l'adoption des actes de 1890. (L'honorable
député lit les paragraphes mentionnés.)

M. DALY: Je désire dire un mot relativement
aux écoles catholiques romaines du Manitoba, en
réponse à quelques-unes des remarques de l'hono-
rable député. Le dernier rapport que j'ai pu me
procurer est imprimé en français, dans les jonrnaux
de l'Assemblée législative. A la page 6 de ce rap-
port, je trouve les chiffres suivants, faisant con-
naître le nombre d'élèves fréquentant les écoles
séparées dans les différents districts. Avant de
lire cela, je dirai, pour l'information de 1 honorable
député d'Oxford-sud, que son argument relatif à
l'éparpillement de la population pourrait s'appli-
quer dans le cas des écoles publiqus, mais non
dans le cas des écoles séparées. Il est bien connu
que nos concitoyens Canadiens-français ont des
familles nombreuses; ils ne sont pas dispersés
comme la population de langue anglaise, mais on
les trouve généralement dans les vieilles paroisses,
sur le bord (les rivières, ou dans les prairies, où ils
n'occupent pas, en moyenne, plus de 160 acres de
terre.

Voici le tableau auquel je fais allusion.
Cité de W innipeg............................. 832
Ville de Saint-Boniface. ............ 533
Saint-Boniface-sud ............ ............ 29

do nord.......................... 15
do ouest.........................

Saint-Vital....................... ............
do est................................. 16

Saint-Norbert no 1 ...... ...... ........ 68
do n°2 .................... ...... 112
do n° 3 ..................... ...... 63

M. LARIVIÈRE.

Saint-Norbert n 4 ....................... 44
do n5 ....................... 30
do n° 6 ................ ........... 19

Ile de Chêne............................ ..... 12
Riel........ ..................... 19
Sainte-Agathe................................ 61
Provencher .................................. 65
Saint-Jean-Baptiste est ..... ........... 28

do centre.. ............ 93
do nord ............... 23
do du Lac................... 30

Y ouville . ............ ......................... 32
Gauthier...................................... 25
Saint-Pie ............................... ..... 45
Saint-Joseph................................. 67
Lorette-ouest.................. .............. 38

do centre................................ 64
do est................................... . 63

Sainte-Anne-est............ ................ 51
do ouest............................ 44

Sainte-Anne.................................. 151
do centre ................... 50

Saint-Raymond............. 30
Caledonia........ ... .. ............... 12
Saint-Joachim de la Broquerie........... 61
Saint-Pierre-centre........................... 140

do sud....... ............ 38
do nord..................... 5qSaint-Charles................... .. 78

Saint-François-Xavier-centre ............... 56
do est.... ......... 48
do ouest ...... ........ 50

Saint-Hilaire.......... ............. 23
Baie Saint-Paul-ouest....... .......... 40
Saint-Eustache............................... 60
Baie Saint-Paul-est........ ........... 50
Saint-Léon-est................................ 31
Theobald...................................... 21
Saint-Léon, village........................... 71
Glengarry .................................... 10
Selkirk ........................... 63
Saint-Alphonse............................... 66

do sud ........................... 15
Cam peau..................................... 20
Saint-Louis................................... 64
Marion......... .................. 77
D ecorby ...................................... 59
H unsvalley........... ....................... 16
Brandon. ......... .......................... 40
Saint-Laurent................................ 174
Montagne de Pierre.......................... 20
M artineau.................................... 31
Dupont ................................... . 37
Iberville ..................................... 15

Total......... ..... 4,364

Nous avons là un total de 4,364 enfants catholi-
qu.es qui fréquentent les écoles. Si l'honorable
député veut comparer ces chiffres avec le même
nombre d'écoles publiques qu'il y avait en 1888, il
constatera que presque dans chaque cas, les enfants
catholiques sont plus nombreux à leurs écoles que
ne le sont les enfants protestants aux écoles publi-
ques.

M. CHARLTON : Mon honorable ami ne croit-il
pas que les chiffres qu'il vient de citer fournissent
une raison pour demander qu'avant que l'on s'oc-
cupe de cette question, il y ait une enquête.

M. DALY: Non.

M. CHARLTON: Le parti libéral est d'avis
qu'il est de la plus haute importance qu'une enquête
complète ait lieu d'abord sur tous ces points. Mon
honorable ami nous a dit il y a quelque temps qu'il
n'y avait rien qui fît l'objet d'une enquête. Je le
nie. Il n'y a beaucoup de choses à examiner par
voie d'enquête, et à mesure que ce débat avance, il
apporte de nouvelles raisons pour qu'une enquête
soit faite sur ces questions.

M. DALY: Ce que j'ai dit dans cette circon-
stance s'applique à ce que je dis maintenant. J'ai
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dit que tous les renseignements que l'honorable
député voulait avoir quant aux faits, il pourrait les
trouver à la bibliothèque. J'ai eu à la bibliothèque
le rapport que je viens de lire, et il donne juste-
ment les renseignements que l'honorable député
désire avoir. Il y avait accès comme tout autre
membre de la Chambre, mais il aime mieux citer une
brochure partiale préparée par M. Wade, laquelle
a coûté $750 au Manitoba, et dans laquelle tous les
faits sonts exagérés. Je cite des documents publics
publiés par le gouvernement du Manitoba, et les
aits sont incontestables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne conteste
pas les faits cités par l'honorable ministre; mais je
pourrais signaler nue ce dont il parle maintenant a
trait plus paiaicullairenent à la distribution de la
population française et catholique, et je suppose
que cela ne s'applique pas aux Irlandais catholiques
disséminées parmi le reste le la population, et qui,
je suppose, sont assez nombreux.

M. DALY : En réalité, ils sont très peu nom-
breux. Je dirai que dans mon comté, depuis
Gretna jusqu'à la frontière occidentale de la pro-
vince, depuis le township 1 jusqu'au township 6,
je ne connais qu'un seul irlandais catholique.

M. CHARLTON : L'honorable ministre dit que
nous pouvons aller à la bibliothèque et y trouver
tous les renseignements nécessaires pour arriver a
une conclusion sur ce sujet. Cet énoncé est ridi-
cule. Pouvons-nous, à la bibliothèque, vérifier la
vérité de la déclaration portant qu'en dehors de
Winnipeg et de Saint-Boniface la population catho-
lique est disposée à accepter les écoles publiques ?
Comment pouvons-nous constater, à la bibliothèque,
quelle est la disposition d'esprit de la minorité du
Manitoba sur toute cette question? Pouvons-nous
y découvrir à quel point de vue elle envisage la loi
relative aux écoles publiques, si elle est devenue
favorable à l'application de cette loi après une
expérience de six ans? Il y a cent choses que nous
ne saurions découvrir sans enquête, qui sont essen-
tielles pour nous permettre d'arriver à une juste
décision de la question. Nous voulons constater
l'état du sentiment public. Nous voulons vérifier
l'assertion faite par les membres du gouvernement
du Manitoba que la population catholique romaine,
en dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface, fré-
quente les écoles publiques, qu'elle est satisfaite, et
qu'elle ne voterait pas pour le rétablissement du
système d'écoles séparées.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député de Nor-_
folk-nord (M. Charlton) vient de dire que l'on ne
devrait pas nous demander d'aller à la bibliothèque
pour y puiser les renseignement que nous ne pos-
sédons pas. Je dirai à l'honorable député que tous
les renseignements dont il a besoin, s'il était acces-
sible à la persuasion, il pourrait les trouver à la
bibliothèque, dans les rapports officiels du gouver-
nement actuel du Manitoba, même depuis l'abo-
lition des écoles catholilues. J'ai ici le
rapport fait par M. A.-L. Young, l'inspecteur
nommé par le gouvernement Greenway pour visiter
les soi-disant écoles françaises, c'est-à-dire, les
écoles qui ont fonctionné »depuis l'abolition des
écoles séparées. Je vais lire un extrait de ce
rapport:

Je demande qu'il me soit permis de soumettre le rapport
suivant sur les écoles que j'ai visité durant la dernière
partie de l'année 1892:

Dans le cours des trois derniers mois, j'ai visité plus de
cinquante arrondissements, la majorité se trouvant dans
les établissements français le long des rivières Rouge,
Assiniboine, la Seine et au Rat; ils étaient autrefois sous
la juridiction de la section catholique du bureau d'ins-
truction.

Dans plusieurs de ces écoles, les sièges sont insuffisants;
q uelques-unes sont pourvues de pupitres brevetés, mais
dans la plus grande partie, on fait encore usage des pupi-
tres et des banes faits à domicile.

En règle générale, les tableaux que l'on emploie sont
beaucoup trop petits, et, dans plusieurs cas, de pauvre
qualité. A deux ou trois exceptions près, toutes les écoles

qe j'ai visitées étaient pourvues d'un nombre suffisant
de bonnes cartes.
Cinq écoles se prétendent dirigées d'après l'Acte concer-

nant les écoles publiques de 1890, en ce qui a trait aux
exercices religieux. De ces écoles, trois sont sous la direc-
tions d'instituteurs portnnt des certificats de première
classe. l'une est dirigée par un instituteur ayant un certi-
ficat de deuxième classe. et l'une est sous les soins d'un
instituteur ayant un certificat de troisième classe. Sur le
nombre d'instituteurs que j'ai vus, environ 50 pour 100
sont porteurs de certiicats de première classe. 20 pour 100,
de certificats de deuxième classe, et 10 pour 100, de certi-
ficats de troisième classe. Environ 20 pour 100 enseignent
sans certificats; ce sont des jeunes filles graduées dans les
différents couvents, et qui ont commencé à enseigner
depuis que l'école normale de Saint-Boniface est fermée.

Des écoles que j'ai visitées, six étaient sous les soins
d'instituteurs. Les salaires payés sont très bas, dans tous
les cas.

Il y a, sur le rôle de chaque école, une moyenne de plus
de trente élèves, quelques-unes des écoles les plus impor-
tan tes ayant de cent à cent cinquante élèves.

A très pou d'exception près, l'anglais est enseigné dans
toutes les écoles. Les parente et les commissaires recon-
naissent l'opportunité de faire apprendre l'anglais à leurs
enfants; en conséquence, les instituteurs qui ont une
connaissance suffisante de l'anglais pour l'enseigner avec
succès sont plus recherchés, et reçoivent des salaires plus
élevés que ceux qui ne comprennent que le français. En
règle générale, les élèves lisent et traduisent l'anglais
d'une manière qui leur fait beaucoup d'honneur.

Au couvent de Saint-Anne, où, grâce à la courtoisie du
révérend Père Giroux et des Soeurs qui dirigent cette
institution, il m'a été donné d'examiner parfaitement les
travaux scolaires; j'ai constaté que les classes supérieures
étaient très avancées dans l'anglais, la prononciation des
élèves étant exceptionellement bn aene.

En ce qui concerne la lecture du français, l'expression
peut être considérablement améliorée.

N'oubliez pas que ce rapport est fait par un
inspecteur de langueanglaise, un protestaht, nommé
par le gouvernement provincial depuis l'abolition
de nos écoles :

On consacre une bonne partie du temps à l'arithmé-
tique; cette matière, cependant, pourrait être enseignée
avec plus de succès si les écoles étaient pourvues d'un

Slus grand nombre de tableaux. Plusieurs des élèvesfes plus avancées font des travaux qui leur font beaucoup
d'honneur en composition, en traduction du français en
anglais. en style épistolaire, etc. En règle générale, les
cahiers dont on se sert à cette fin sont extrêmement pro-
pres, et font honneur tant aux institutrices qu'aux élèves.

Pour l'enseignement de la géographie. on fait un bon
usage d'un assez gand nombre de cartes dont on a pourvu
la majorité des écoles.

Un fait remarquable, c'est que, dans ces écoles, le
nombre de garçons dans les divisions supérieures est très
limité.

On peut ajouter à cela un extrait du rapport que
M. Young a fait en 1893.
, Dans tous les arrondissements que j'ai visités, j'ai cons-
taté qu'il existait, chez tous les intéressés, un grand
désir de faire de l'enseignement de l'anglais un des
caractères distinctifs des écoles. Dans un arrondisse-
ment, cette idée a été poussée si loin, que l'on a défendu
à l'instituteur de se servir du français, Je considère cela
comme une erreur.

Je considère aussi comme une erreur cette obser-
vation de l'inspecteur.

Or, je ne voudrais pas critiquer du tout les écoles
actuelles du Manitoba. Mais on nous parle de
l'inefficacité de nos écoles telles qu'elles existaient
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avant leur abolition ; je ferai remarquer qu'aujour-
d'hui, nos écoles fonctionnent sans subvention et
sans que les autorités soient capables (le prélever
des taxes pour leur maintien. Cependant, j'ai
prouvé par ce rapport que ces écoles sont tout aussi
bonnes qu'on peut l'espérer, et, en réalité, qu'elles
sont meilleures que l'on ne pourrait l'espérer dans
les présentes circonstances.

.J'ai des extraits (les rapports des inspecteurs des
écoles publiques telles qu'elles existent aujourd'hui.
Voici ce que M. McCalman, de la division d'inspec-
tion le l'est, (lit dans son rapport

La fréquentation irrégulière des écoles dans la majorité
des cas est un fait déplorable.

Des cent-quarante instituteurs de la division, dix-neuf
sont porteurs de certificats de première classe, soixante-
quinze ont des certificats de deuxième classe, trente-neuf
des certificats de troisième classe, et sept des permis.

Vingt-cinq instituteurs, environ dix-huit pour cent du
nombre total, étaient sans expérience, ou n'avaient pas
été formés à l'enseignement.

Dans les classes avancées, on donne trop peu d'atten-
tion à la manière de lire, et l'on y rencontre trop souvent
une articulation incertaine et un manque de clarté dans
la prononciation.

L'écriture ne reçoit cette attention soutenue qu'elle
exige, et les résultats sont presque uniformément pauvres.

En ce qui a trait à la géographie, les instituteurs sont
gênés parle manque de livres de consultation.

Pour la musique,bien que la question ait fait partie du
cours d'instruction aux écoles normales provinciales et
locales pendant les deux dernières années, l'enseigne-
est quelque peu intermittent.

Dans le rapport de M. S. -E. Lang, de la division
d'inspection du Nord-Ouest, on lit ce qui suit :

Il serait peut-être juste de dire que les deux tiers des
instituteurs, environ, font un travail qûe l'on pourrait
appeler suffisant. Quant aux autres, la moitié,environ,
fait un très bon travail, tandis que les autres, on doit les
classer, sans se tromper, parmi les instituteurs médi-
ocres, et, dans certains cas, ce sont de très médiocres
instituteurs.

Les maigres résultats obtenus en arithmétique sont pro-
bablement dus à ce que l'on se méprend sur la nature de
la science des nombres.

Il n'est pus étonnant de constater que les travaux avan-
cés en arithmétique soient médiocrement exécutés dans
plusieurs cas, lorsque l'enseignement élémentaire a été
faible.

En histoire et en géographie, il est pénible de consta-
ter encore que quelques-uns des instituteurs ont encore
recours aux manuels.

Dans cet arrondissement, quatre instituteurs seulement
sont porteurs de diplômes de première classe ; cinquante-
huit ont des diplômes de deuxième classe, et soixante et
huit, des diplômes de troisième classe; dix-huit n'ont
aucun diplôme.

Je pourrais faire beaucoup d'autres citations
pour prouver que bien que l'on ait prétendu amé-
liorer le système qui existait auparavant, sous les
soins du bureau le l'instruction publique, compre-
nant les deux sections, il n'a été effectué aucune
amélioration par l'adoption des actes de 1890,qui ont
enlevé lu statu t une loi qui avait fonctionné d'une
facon si satisfaisante jusqu'à cette époque-là.
Quand j'emploie le mot " satisfaisante," je ne fais
qu'exprimer les idées émises dans la législature
même par l'auteur le la loi qui a enlevé l'ancienne
loi des statuts. L'honorable député de Winnipeg
(M. Martin), en termes très élogieux, a remercié le
bureau le l'instruction <le l'œuvre qu'il avait
accomplie en dirigeant les écoles publiques de la
province jusqu'à ce qu'il fût supprimé ; et je dirai
qu'à cette époque, dans la législature, l'on n'a
jamais dit un mot contre l'efficacité des écoles, soit
catholiques, soit protestantes, (le la province ; l'on
n'a jamais apporté cela comme cause <le leur sup-
pression. -La seule raison, si c'en est une, était
une raison politique. On voulait créer une agita-

M. LARIVIÈRE.

tion dains le public, et enlever quelques autres
questions de l'arène politique pour que les hommes
au pouvoir, ceux qui ont passé la loi, pussent res-
ter au pouvoir.

M. PATERSON (Brant) : Il est impossible que
ce bill puisse être adopté maintenant. Dans le cas
même où il serait adopté ce soir, je ne crois pas qu'il
puisse subir l'épreuve au Sénat avant que le parle-
ment soit expiré, vu, surtout, que le Sénat est
censé être un corps judiciaire, oit les questions
sont discutées au mérite. Il est indigne, pour cette
Chambre, que l'on suggère qu'un bill aussi impor-
tant que celui-ci soit discuté en deux ou trois jours.

On a insinué que l'on avait fait <le l'obstruction
en comité. Le secrétaire d'Etat a répondu suffisam-
ment à cette accusation, en plus d'unîe circonstance.
Il a déclaré que sept députés seulement étaient
opposés à ce que le bill fît du progrès, et il a basé
soit calcul sur une division prise récemment dans
le comité. Sept députés sont incapables de mettre
beaucoup d'entraves au bill ou d'en retarder le
progrès. L'un de ces députés n'a parlé qu'une fois
pendant environ une heure. Un autre député est
indisposé, et il ne peut assister aux séances que
quelques heures par jour. Les cinq autres députés
ont sans doute apporté une très grande attention à
la discussion, niais si nous consultons les Débats,
ils n'ont pas pris plusieurs heures. Ainsi, l'accu-
sation portant que l'on a mis des entraves à cette
mesure, le secrétaire d'Etat y a répondu lui-même,
en prouvant d'une manière concluante par le vote
donné dans une circonstance récente, qu'à son avis,
sept députés seulement étaient opposés au bill.
Quoi qu'il en soit, nous ne sommes rendus qu'au
14e article, quelques-uns des autres articles ayant
été supprimés et les autres modifiés, et le bill ren-
ferme 112 articles. De sorte qu'il est évident que
ce bill ne peut pas être amendé avec succès, ni
adopté durant la présente session.

Le secrétaire d'Etat nous a dit que la Chambre
se réunirait dans peu de temps, que le gouverne.
ment reviendra ici avec une majorité écrasante
pour faire passer cette loi, et, dans les circons-
tances, il est opportun que nous en comprenions
parfaitement les dispositions, afin de les discuter
devant les électeurs.

J'aimerais donc obtenir des renseignements de
l'honorable ministre chargé du bill. L'article y
stipule que le lieutenant-gouverneur en conseil
nommera un membre du bureau à la charge de
surintendant des écoles séparées. De sorte que
l'on est d'avis qu'un surintendant doit être nommé.
L'article 8 stipule quels sont les devoirs du surin-
tendant, comme suit :

8. En sus des devoirs énumérés dans d'autres articles
du présent acte, le surintendant devra et pourra-

(c.) Convoquer toutes les assemblées du conseil et toute
assemblée scolaire prescrite par le présent acte, si les
personnes qui sont d'ailleurs chargées de le faire négli-
gent ou refusent de le faire.

(b.) Avoir en sa qualité d'officier exécutif du conseil, la
surveillance et la direction générale des écoles et des ins-
pecteurs qui seront nommés de temps à autre ; et prendre
les moyens de faire appliquer et exécuter les dispositions
du présent acte et les règlements établis sous son empire
relatifs aux écoles placées sous sa juridiction.

(c.) Donner des explications sur les dispositions du pré-
sent acte ou de tout autre acte des écoles, et sur les règle-
ments et décisions du conseil, lorsqu'il en sera requis, et
les faire exécuter.

(d.) Dresser, pendait le premier terme de l'année sco-
laire un rapport atilieutenant-gouverneur en conseil sur
toutes les écoles sous son contrôle pendant l'année sco-
laire précédente, ce rapport devant être accompagné de
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tableaux statistiques complets, montrant entre autres
choses le nombre d'enfants en âge de fréquenter les écoles
de chaque arrondissement, d'après le recensement de
l'année, le nombre de ceux qui ont assisté à l'école, et la
fréquentation moyenne telle qu'indiquée par les rapports
semi-annuels des instituteurs ; et ce rapport devra aussi
contenir un état des recettes et dépenses de toutes les
sommes d'argent fournies par le gouvernement au conseil
pour les fins des écoles; et une copie de ces tableaux,
états et rapports rera fournie au conseil, qui les gardera
dans ses archives.

Ces devoirs onéreux sont imposés au surinten-
dant.

Outre ces devoirs, il en a d'une autre nature à
remplir. En vertu de l'article 84, qui traite des
emprunts de deniers, ses devoirs comprennent
l'émission de débentures, la convocation d'assen-
blées des contribuables, la garde des archives, la
préparation des états, et autres matières. Tous
ces devoirs et la mise en opération de tout ce rouage
incombent au surintendant, outre tous les devoirs
déjà mentionnées.

Et nous arrivons à l'article 94, qui prescrit même
des devoirs supplémentaires. Le voici:

94. Dans le cas de tout arrondissement scolaire rural
dont les commissaires négligeront ou refuseront de pré-
lever ou de demander au conseil de prélever une taxe
spéciale pour faire face à leurs débentures échéant durant1 année scolaire, et dans le cas de tout arrondissement
scolaire rural dans lequel il n'y aura pas un bureau de
commissaires d'écoles légalement compétent, le surin-
tendant pourra agir pour ce bureau ou cet arrondisse-
ment en requérant le conseil municipal ou les conseils
municipaux intéressés de prélever ou de percevoir la
somme qu'il désignera comme nécessaire pour faire face
à la dette de l'arrondissement, et le conseil ou les conseils
prélèveront et percevront cette somme et la paieront aux
créanciers sur l'ordre dusurintendant, Et si les commis-
saires d'un arrondissement scolaire rural deviennent
légalement incompétents ou incapables d'agir pour une
cause quelconque, et s'il n'y a pas un nombre suffisant de
contribuables domiciliées dans l'arrondissement pour
former un nouveau bureau de commissaire., le surinten-
dant sera revêtu des pouvoirs des commissaires de cet
arrondissement, et pourra prélever et recevoir tous
deniers dus d'aucune source aux dits commissaires,
prendre possession de toutes leurs propriétés scolaires,
se procurer un titre pour toutes les propriétés auxquelles
ils peuvent avoir droit, et, à sa discrétion, en disposer ou
les vendre ; pourvu que tous deniers reçus par le surin-
tendant d'une manière quelconque pour le bénéfice de cet
arrondissement soient versés par lui pour faire face aux
dettes qui écherront de temps à autre.

Or, j'aimerais poser à l'honorable ministre de
l'Intérieur (M. Daly), qui, sans doute, suit attenti-
vement mon argumentation, une question au sujet
de ce surintendant. Il est parfaitement évident,
en réunissant l'article 94 à l'article 8, que le surin-
tendant aura des devoirs très importants et très
difficileq à remplir. En réalité, l'organisation et le
fonctionnement de ce système scolaire dépendront
principalement du surintendant.

Je vois que l'article 75 stipule

Sur tous deniers ainsi portés au crédit du conseil d'ins-
truction, telles sommes que le lieutenant-gouverneur en
conseil fixera seront affectées au paiement des dépenses
imprévues et des appointements du surintendant.

lorsqu'il a cherché à m'entraîner dans la discussion
des articles déjà adoptés, et que vous, M. le prési-
dent, avez décidé que tant que la motion vous était
soumise, nous ne pouvions pas discuter les détails
du bill.

M. McCARTHY : Un député ne peut-il pas
soutenir, sur la motion qui vous est maintenant
soumise, que le bill est défectueux et qu'en consé-
quence, le comité devrait lever sa séance ? C'est ce
que l'honorable député faisait, si je l'ai bien com pris.
Il signalait le fait que le bill ne renfermait aucune
disposition pour le paiement des appointements, et
qu'en conséquence, il ne serait pas applicable.

M. PATERSON (Brant): C'était ma prétention,
et je prétends aussi qu'il est impossible dans l'état
actuel des affaires publiques d'atteindre l'article à
propos duquel je demande une explication. Le
secrétaire d'Etat a dit que le pays donnera au futur
parlement un mandat pour adopter ce bill. Dans
ce cas, nous pouvons demander au peuple des
renseignements au sujet du bill. Si l'honorable
ministre de l'Intérieur (M. Daly) refuse de donner
des renseignements, l'honorable député de Pictou
(sir Charles-Hibbert Tupper) qui, je crois, est
l'auteur de ce bill....

M. DAVIES (I.P.-E.): Il le répudie.

M. PATERSON (Brant): Il est important que
ces articles soient compris. Je vous demande, M.
le président, s'il est probable, vu le progrès que
nous avons fait, que nous allons atteindre l'article
75.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Mais pourquoi
discuter cela ? La motion qui nous est soumise
demande que le comité lève ta séance.

M. PATERSON (Brant): Mais cette question
doit être soumise au peuple, et je voudrais la com-
prendre. Si je ne puis pas obtenir de renseigne-
ments de ceux qui sont chargés du bill, je serai
obligé de m'adesser à mon honorable ami, le député
de Bothwell (M. Mills), et à mon honorable ami,
le député de Queen (M. Davies), qui semblent
mieux le comprendre. Je voudrais savoir si le
surintendant, qui sera chargé de l'organisation et
de l'application du système, et dont tout le temps
doit être employé, doit compter, pour se faire
payer ses appointements, sur le fonds mentionné
dans l'article 75. Ce gouvernement a-t-il le pouvoir
d'obliger le gouvernement du Manitoba de prendre
des deniers dans le trésor public de la province ?
Je crois que c'est là une question très pertinente, et
j'ai droit à une réponse.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne permet-
trai pas que l'on discute des articles spéciaux du

Or, j'aimerais savoir si c'est la seule disposition bil. L'honorable député peut parler du bil autant
que l'or-fait pour le paiement des appointements qu'il le voudra. Naturellement, nous comprenons

ecela. Mais nous ne devons pas discuter l'article
.e c surntenantavant que la mot~ion demandant que la séance soit

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je demanderai levée soit réglée.
à l'honorable député de ne pas poser de questions
au sujet d'articles spéciaux du bill, tant que l'on -

n'aura pas,réglé cette motion demandant que le décision, mais j'aimerais parler un peu avec vous
comité lève sa séance. de cette question. Je désire signaler le fait qu'il

doit être évident même pour un profane qu'un
M. DALY : L'honorable député se rappellera que article de ce bil se rattache à un autre article.

cette même question a été soulevée l'autre jour, L'exposé des devoirs du surintendant en vertu de
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l'article 8 ne peut pas être discuté sans examen de
l'article 75, qui règle le paiement de ce fonction-
naire. Cela se fait toujours en comité.

M.I'ORATEUR-SUPPLÉANT: Oui, quand vous
discutez le bill.

M. PATERSON (Brant): Je discute le bill.

M. FORATEUR-SUPPLÉANT : Non.

M. PATERSON (Brant): La motion qui vous
est soumise porte que le comité lève sa séance et
fasse rapport du progrès (le ses travaux, niais sur
cette motion, je désire discuter le bill. Je ne veux
pas lire une masse de documents qui n'ont pas du
tout trait au bill, coin me l'a fait l'honorable député
de Provencher (M. LaRivière). Je veux discuter
le bill. Je n'ai aucune objection à ce que la motion
soit adoptée, mais je ne puis ni adopter, ni retirer
la motion, et il y a peut-être d'autres députés qui
désirent prendre la parole, et qui me suivront si je
reprends mon siège. Mais quand bien même nous
ne pourrions pas régler cette motion, nous pouvons
obtenir les renseignements qui nous aideront à une
phase ultérieure de la discussion. Si nous pouvions
comprendre cette question, alors, dans le cas où,
par hasard, nous atteindrions cet article, il serait
peut-être réglé presque sans autre discussion. Mal-
gré tout le respect que je professe pour votre déci-
sion, je prétends qu'il est niallieureux que la
discussion de ce bill soit retardée....

M. DALY : L'honorable député se rappelle peut-
être que, l'autre jour, il éprouvait une difficulté
analogue et que je lui ai suggéré le moyen d'en
sortir; c'était de reprendre son siège et de permettre
à un autre de parler après lui. De cette manière,
nous ferions les progrès dans une certaine mesure.
Et l'honorable député a accepté ma proposition.

M. PATERSON (Brant): J'ai cédé. cofime le
dit l'honorable ministre, et je ferai la même chose
si l'honorable monsieur refuse de répondre à ma
question. Mais l'honorable ministre dira-t-il que
je ne parle pas sur une disposition des plus impor-
tantes de ce bill ?

M. DALY : Quand nous aurons atteint l'article,
je serai prêt à le discuter.

M. PATERSON (Brant): Mais j'ai signalé le
fait qu'il est très improbable que nous l'atteignions
jamais, et il est impossible de discuter la question
devant l'électorat si nous n'avons pas ce renseigne-
ment. Nous savons que nous avons de la latitude
en comité, et l'on fait de consentement quantité de
choses qui ne sont pas strictement admises par les
règlements. Je crois que si le ministre voulait
répondre aux questions que je lui pose, aucun hono-
rable député n'y ferait d'objection. Maintenant,
prenez un autre article de ce bill, que j'ai pu com-
prendre, l'article 102. Cet article se lit comme
suit :

Tout juge de paix, cotiseur, constable ou autre officier
qui négligera ou refusera d'accomplir quelqu'un des de-
voirs qui lui sont assignés par le présent acte, sera passi-
ble d'une amende, pour chaque infraction, n'excédant
pas cinquante piastres.

J'aimerais demander à l'honorable député de
Queen (M. Davies) ou à l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) si cela s'applique à
tous les officiers ?-par exemple au lieutenant-gou-

M. PATERSON (Brant).

verneur en conseil, ou si cela ne s'applique qu'à ses
subordonnés?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT :Nousnepouvons
permettre aucune discussion sur cet article à pré-
sent.

M. PATERSON (Brant) : Selon ma manière de
comprendre, un juge de paix, un cotiseur ou un
constable étant un officier municipal dans la pro-
vince, il est douteux que la juridiction de ce par-
lement puisse avoir d'effet sur lui.

L'honorable député de Simcoe-nord voudrait-il
me le dire?

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT:Nousnepouvons
permettre cela.

M. PATERSON (Brant): Eh bien ! s'il n'est
permis à personne autre de me répondre, alors, je
vous demanderai à vous-même, M le président,
s'il est vrai que ce parlement ait une telle juridic-
tion, si ses officiers sont sous la juridiction de ce
parlement, et que nous ne puissions les contraindre,
alors, je ne suis plus en état <le déterminer au juste
où commence la juridiction fédérale, et où cesse la
juridiction provinciale ou municipale.

M. DALY : Télégraphiez à votre homonyme, le
lieuteiant-gouverneur.

M. PATERSON (Brant): Puis il y a une autre
difficulté. Il y a cinq articles de cet acte, de 84 à
89, qui traitent de la question <les emprunts d'ar-
gent dans lesquels il est du devoir du lieutenant-
gouverneur en conseil de la sanctionner avant
qu'elle puisse prendre effet. Mais l'article 90 dé-
crète que s'ils ne le font pas, le lieutenant-gouver-
neur en conseil sera revêtu du pouvoir d'agir. Il
me semble que cela implique que nous adoptons une
loi qui impose atu lieutenant-gouverneur en conseil
du Manitoba un devoir que nous n'avons aucune
autorité de mettre en vigueur.

La partie sérieuse c'est que dans cette affaire
d'emprunt pour n'importe quel arrondissement sen-
laire dans toute la province, si le lieutenant-gou-
verneur ne juge pas à propos d'agir dans l'affaire,
ce gouvernement fédéral se charge volontairement
du devoir d'administrer un arrondissement d'écoles
séparées dansle Manitoba pour toujours. Je regrette,
M. le président, que vous ne permettiez à aucun
des ministres le m'éclairer sur le sujet.

M. LANDERKIN: Je suis peiné que la décision
du président m'empêche d'entrer dans les détails
minutieux de ce bill, comme il le mériterait de la
part de chaque député de cette Chambre. Je suis
peiné q ue le gouvernement, tout en professant un tel
amour pour la minorité du Manitoba, ne soit pas
aussi soucieux des droits les minorités dans les
autres parties de la Confédération qu'il paraît l'être
de ceux du Manitoba. Or, il y a quelques jours, M.
Masson a été nommé juge senior du comté de Huron
en passant par-dessus la tête d'un juge puiné. Le
juge puiné avait rempli cette charge depuis plu-
sieurs années, il appartenait à la même religion que
la minorité du Manitoba, et il possédait, autant
que je sache, toutes les qualités requise& pour rem-
plir les devoirs de sa charge. Pourquoi, donc, ne
loi a-t-on pas permis d'être le juge senior du comté
de Huron ? Je voudrais demander au gouvernement
pourquoi il n'a pas promu le juge Doyle au rang de
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juge senior du comté de Huron, et pourquoi on a pris
un membre de cette Chambre pour le faire passer
par dessus sa tête? Prenez un autre cas ; prenez le
comté de Bruce, qui touche au comté de Huron. Il
y a quelques années, le juge senior a été mis à la
retraite après vingt-cing ans (le service. Le juge
puîné était en office depuis un bon nombre d'an-
nées, sa religion n'était pas celle de la minorité du
Manitoba, et il fut promu à la charge de juge senior.
Eh bien ! pourquoi fait-on cette différence dans ces
deux cas ? Est-ce parce que le gouvernement et le
secrétaire d'Etat n'ont aucune confiance dans la
race? J'aimerais justement demander au gouver-
nement et demander à ses partisans dans cette
Chambre pour quelle raison ces deux juges ont été
traités d'une manière différente? Celui qui appar-
tenait à la religion de la minorité a été tenu en
arrière; l'autre qui appartenait à la religion de la
majorité a été promu. Est-ce que les minorités
n'ont aucun droit nulle part au Canada, excepté au
Manitoba ? Ne va-t-on rien faire pour la minorité
n'importe où ailleurs ? Est-ce qu'on va la subor-
donner à la maj irité dans chaque cas où sa compé-
tence lui donne droit à d'aussi bonnes positions que
n'importe quelle autre personne? Le secrétaire
d'Etat va-t-il nous dire que la religion d'un homme
dans ce pays est un obstacle à sa promotion?
Je demande à l'honorable ministre de la Marine
de me répondre à cette question : La croyance
religieuse d'un homme va-t-elle être un obstacle
à sa promotion ? Quand un homme est juge puîné,
et a occupé la position de juge puîné pendant plu-
sieurs années et qu'il s'est montré très capable de
remplir cette charge, va-t-on passer par dessus cet
homme à cause de sa religion? Ce sont des affaires
qu'il est bon d'étudier, ce sont des affaires qui sont
du ressort de la politique pratique; %oilà les fruits
par lesquels vous pouvez jugerdes membresqui occu-
pent les bancs du trésor. Ils prétendent maintenant
insister pour faire adopter ce bill par la Chambre,
lorsqu'il est évident qu'ils n'ont jamais eu aucune
intention semblable. Mais ils espèrent que chaque
membre de la minorité va tomber à genoux et les
adorer, parce qu'ils ont présenté un bill dans la
Chambre, qu'ils n'ont jamais eu intention de faire
adopter par la Chambre. Ils parcourront le pays,
et là où la majorité dominera, ils diront qu'ils
n'avaient pas intention de pousser le bill ; ils iront
là où la minorité domine, et ils diront qu'ils ont fait
tout en leur pouvoir pour passer le bill. Mainte-
nant, il y a un autre cas dont je veux parler. Le
vice-chancelier Blake occupa la position de vice-
chancelier pendant un bon nombre d'années; on
passa par dessus sa promotion, et il résigna sa charge
pour retourner à la pratique au bureau Eh bien !
c'était une innovation, et pourquoi a-t-elle eu lieu?
La coutume veut que le juge puîné soit promu,
dans les cas de vacance, à la charge de juge senior.
Les honorables messieurs peuvent voir le peu de
sincérité de la politique du gouvernement et la
main qui guide ce bill. Ils peuvent aussi juger
quelle est la tactique du gouvernement La politi-
que du gouvernement est évidemment de vouloir
être tout pour tout le monde et il s'efforce de faire
croire à la minorité qu'il désirait vivement faire
adopter le bill réparateur, qu'il était prêt à
tout sacrifier pour donner des écoles séparées à la
minorité du Manitoba. Le secrétaire d'Etat est
même prêt à donner sa vie. Que les honorables
messieurs jettent un coup d'œilsur le recensement
du Manitoba, et ils verront que dans un grand

nombre de cantons il n'y a qu'une ou deux familles
qui appartienent à la religion de la minorité. C'est
surtout le cas dans Marquette, où il y a un hon
nombre de cantons ayant moins de dix enfants en
âge d'aller à l'école, dont les parents sont catholi-
ques romains, et par conséquent ils ne peuvent
former un arrondisement d'école. Comment allez
vous pourvoir à ces gens ! Allez-vous les laisser
fréquenter des écoles sans )ieu ? L'impraticabi-
lité de cette mesure est évidente d'après les rapports
du recensement, et il sera impossible de la mettre
en pratique. Même dans certains cas le fardeau
d'entretenir des écoles séparées sera insupportable
et les catholiques romains quitteront les cantons.

Je suis surpris que le gouvernement ait persé-
véré si longtemps dans cette folie et cette farce. Il
est à peu près temps que le rideau tombe sur
l'action du gouvernement qui n'était pas sincère
dans sa conception, qui a eu lieu dans la fraude, et
qui a été présentée comme un échantillon de poli-
tique, présenté non pas dans le but de faire du bien
à la minorité, mais afin de garder le parti au pou-
voir si c'était possible. Elle a aussi été présentée
dans un autre but, celui d'obscurcir le passé du
gouvernement de détourner l'attention publique de
ses actes. Les honorables membres de la droite
peuvent penser qu'ils réussiront, mais je crois que
le jugement du pays percera le sophisme et la
duperie de cette mesure. Depuis la présentation
du bill, le gouvernement a nommé -une commission
pour négocier avec le Manitoba. Il est difficile
de comprendre pourquoi cette commission a été
nommée, parce que les honorables membres de la
droite ont déclaré qu'il n'y avait pas lieu de faire
d'enquête, et qu'ils connaissent tous les faits. Ayant
nommé cette commission, ils s'étaient engagés à
suspendre le bill, mais le gouvernement a violé cette
convention. Le gouvernement tient cette ques-
tion devant le peuple depuis six ans. Il était censé
avoir pris action après la dernière élection générale,
niais il n'a rien fait. Il a maintenant l'intention de
s'en servir à la prochaine élection, et s'il revient
au pouvoir, il la fera danser de nouveau devant les
yeux du peuple pour des fins politiques. Lesecré-
taire d'Etat n'a jamais en intenpion de faire adopter
ce bill par la Chambre. Il est étrange que tandis
qu'une loi scolaire qui est identique à l'Acte du
Manitoba satisfait les catholiques de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, le gquvernement
désire faire complètement disparaître l'Acte du
Manitoba. Tous les députés des provinces
maritimes conviennent que le règlement fait
dans ces provinces est satisfaisant pour tous ces
intéressés. Même le ministre de la Marine et des
Pêcheries n'a proposé aucun 'àmendement relative-
ment à l'une ou l'autre des provinces maritimes.
Quant au règlement de la question des écoles du
Manitoba, les concessions doivent venir du gouver-
nement du Manitoba. Les commissaires du Mani-
toba, lorsqu'ils rencontrèrent les commissaires de
ce gouvernement, prirent une mesure importante
pour satisfaire la minorité, et lui offrirent plus de
privilèges par la loi qu'elle n'en a, soit dans la
Nouvelle-Ecosse, soit dans le Nouveau-Brunswick.
Si ce gouvernement avait pris cette mesure de
négocier avec le Manitoba il y a longtemps et avant
d'adopter l'arrêté réparateur, la question eût sans
doute été réglée.

La décision du président du comité nous empêche
de nous informer des ministres des détails des di-
vers articles. Il est très important que tous ces.
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détails soient étudiés avec le plus grand soin, car
cette législation traite d'un sujet nouveau dans ce
parlement. Le gouvernement pouvait difficilement
être sincère en s'attendant à faire adopter à la hâte
ce bill dans le peu de temps qu'il nous accordait
pour cela. Eh quoi ! en Angleterre, le bill de Glad-
stone sur le Home Rule, qui n'était pas un sujet
nouveau, mais qui traitait d'un sujet sur lequel on
avait déjà légiféré, a été discuté jour par jour pen-
dant cinqi mois. Mais ce bill est tout à fait nou-
veau. Jamais dans l'histoire du Canada, il n'a été
passé de mesure par ce parlement sur le sujet de
l'instruction pour aucune des provinces. Si on avait
accordé le temps (le le discuter, on aurait pu apla-
nir quelques-unes des difficultés que ce bill était
destiné à soulever. Mais cela n'eût pas convenu à
la politique du gouvernement. J'ai étudié ce bill
avec assez (le soin, et j'aurais été heureux qu'on
nous en permît d'en discuter les détails. Je crois
que j'aurais pu donner des renseignements pré-
cieux, et j'aurais été heureux de recevoir (les in-
formations, si les ministres eussent été capables
d'en donner. Mais l'Orateur-suppléant a décidé
qu'il ne pîouvait permetIre le donner ces informa-
tions. Voilà un exemple de l'éternelle convenance
dee choses. Car l'Orateur-suppléant savait (lue les
ministres n'avaient pas de renseignements. Je n'ai
pas de doute que l'Orateur-suppléant, par sa déci-
sion, s'est recommandé à la favorable considéra-
tion (lu gouvernement. Je ne serais pas surpris
qu'un arrêté réparateur fût présenté pour l'avan-
tage de l'Orateur-suppléant, après son admirable
décision sur ce point.

M. le PRÉSIDENT (M. JoNcAs) : A l'ordre!

M. LANDERKIN : J'espère qu'aucun rensei-
gnement ne sera donné, si ceci n'est pas dans
l'ordre. L'Orateur-suppléant savait qu'il était inu-
tile d'aller chercher ou de demander des renseigne-
ments à des ministres qui n'avaient pas préparé le
bill. Il prenait intérêt à la minorité, et ne voulait
pas voir sa cause discutée par une partie seule-
nient. Il y a sans doute des hommes très capables
clans le gouvernement s'ils voulaient s'appliquer.
Mais ils ont très peu de temps à consacrer a l'étude
d'une législation de cette nature, étant trop préoc-
cupés par les événements qui approchent. Nous
devrions comprendre ce bill avant de l'adopter.

La ligne (le conduite tenue par le leader (le la
Chambre, apparemment avec le consentement de
ses collègues, ne s'est pas fait valoir auprès (le la
Chambre ou du pays. Je suis surpris que l'hono-
rable secrétaire d'Etat cherche à forcer les membres
de cette Chambre à siéger non seulement de jour
en jour, mais encore <le nuit en nuit. Il reste
encore en nous un peu <le ce vieil esprit britannique
qui nous fait ressentir cet essai de coercition. L'ho-
norable monsieur est plein de zèle pour les intérêts
de la minorité dt Manitoba, mais il a très peu de
considération pour la minorité dans cette Chambre.
Mais la minorité dans cette Chambre ne demande
aucune conjidération de sa part. Nous pouvons
conduire notre propre barque. Nous pouvons sup-
porter le travail de perfectionner ce bill jour par
jour, et nuit par nuit. Et pendant que le secré-
taire d'Etat, et presque chaque membre du gouver-
nement dorment, nous sommes ici à batailler pour
rendre parfait un bill en faveur de la minorité du
Manitoba, s'il est possible d'en avoir un. Comme
on ne nous permet pas de discuter les détails du
bill, je remettrai à plus tard ce que j'avais encore

M. LANDERKIN.

à dire, jusqu'à ce qu'une occasion se présente de
discuter régulièrement.

M. CHARLTON: Il y a quelque temps, j'occu-
pais l'attention du comité, lorsque, par suite d'in-
capacité physique de résister plus longtemps, j'ai
dû mn'arrêter. J'espère pouvoir résister assez long-
temps cette fois pour finir ce que je voulais dire.
J'étais sur le point de parler d'un événement de
l'histoire du Canada, qui, je crois, a une portée
spéciale sur la question que nous discutons aujour-
d'hui. Je veux parler du débat qui eût lieu dans
cette chambre, en mai 1873, sur la motion (le l'ho-
norable ministre <le la Marine et des Pêcheries (M.
Costigan) en allant en comité des subsides, rela-
tivemnent à la loi (les écoles du Nouveau-Brunswick.
Cette motion se trouve dans les procès-verbaux de
1873, page 312, et se lit comme suit:

Que des doutes s'étant élevés quant à 'la suffisance de
l'article 93e de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
1867, pour protéger les droits, privilèges et avantages
dont jouissait la minorité catholique du Nouveau-Bruns-
wick, quant à ses écoles, en vertu du système d'écoles en
opération quand le dit acte est devenu en force, la Cham-
bre des Communes du Canada, a résolu, le 30 mai 1892, ce
qui suit:

Cette Chambre regrette que l'acte des écoles récemment
passé dans le Nouveau-Brunswick cause du mécontente-
ment à une partie des habitants de cette province, et
espère qu'il sera amendé, durant la prochaine session de
la législature du Nouveau-Brunswick, de manière à faire
disparaître les justes sujets de mécontentement qui exis-
tent maintenant; et que cette Chambre est d'avis qu'il est
expédient que l'opinion des officiers en loi de la Couronne
en Angleterre et, s'il est possible, l'opinion du comité
judiciaire du Conseil privé soient obtenues, quant au droit
de la législature du Nouveau-Brunswick de faire des
changements à la loi des écoles qui privent les catholiques
romains des privilèges dont ils jouissaient au moment de
l'union, à l'égard de l'instruction religieuse dans les
écoles communes, dans le but de constater si ce cas tombe
sous l'effet des termes du 4e paragraphe du 93e article
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, qui
autorise le parlement du Canada à décréter des lois cor-
rectives pour la due exécution des dispositions touchant
l'instruction dans le dit acte.

Que les officiers en loi de la Couronne en Angleterre,
ayant maintenant, en conformité de la dite résolutioq
donné leur opinion; mais que le comité judiciaire du
Conseil privé, ayant, par le lord président du dit conseil,
refusé d intervenir à moins que l'affaire ne soit amenée
judiciairement devant le dit conseil;

C'est maintenant l'opinion de cette Chambre que les
parties lésées doivent avoir l'occasion de soumettre
judiciairement l'affaire au Conseil privé: et qu'en atten-
dant, c'est le devoir du gouvernement d'aviser Son Excel-
lence le gouverneur général de désavouer les différents
actes passés durant la dernière session de la législature
du Nouveau-Brunswick pour légaliser les cotisations im-
posées en vertu de l'Acte des écoles communes du Non-
veau-Brunswick, et pour amender le dit acte.

Maintenant je désire lire quelques extraits du
débat lui suivit, et comme les Débats qui contien-
nent cette discussion sont très volumineux, etcommne
je ne peux le tenir dans mes mains et lire debout, je
considérerai que le comité m'accorde une jrande
faveur, s'il veut me permettre de m'asseoir pour lire
ces extraits.

M. BORDEN: Je propose que l'on permette à
l'honorable monsieur de s'asseoir pendant qu'il
lira.

Motion adoptée.

M. CHARLTON: Voici le discours de M. Cos-
tigan.

(L'honorable monsieur lit ce discours.)
Sir John Macdonald fut celui qui prit ensuite

part à la discussion sur la motion de l'honorable
député de Victoria (M. Costigan).
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(L'honorable monsieur lit le discours de sir John

Macdonald.)
Eh bien! M. le président, je vous ai lu les opi-

nions de sir John-A. Macdonald dans cette occa-
sion, en mai 1873. Tout en exprimant formellement
ses sympathies pour la minorité du Nouveau-
Brunswick, tout en exprimant expressément son
approbation de la loi des écoles séparées de l'On-
tario, et tout en conseillant à la minorité du Nou-
veau-Brunswick d'adopter la même ligne de con-
duite constante que celle qu'avait adoptée la
minorité de l'Ontario pour obtenir une loi pour les
écoles séparées, tout en exprimant cette sympathie
et en lui donnant cet avis, il déclara formellement
que ce gouvernement ne pouvait intervenir dans
les lois passées par une province et restant dans les
limites de la juridiction constitutionnelle de la
province. Il déclara que si l'on adoptait cette
ligne de conduite, cela permettrait au gouverne-
ment fédéral d'intervenir dans la législation pro-
vinciale, que cela conférerait à ce parlement les
fonctions d'une cour d'appel pouvant rendre juge-
ment sur toutes les lois que pourraient adopter les
législatures provinciales, et annuler ces lois. Or,
l'attitude prise par cet honorable monsieur rela-
tivement à la loi du Nouveau-Brunswick, était
basée sur le fait que la loi était constitutionnelle,
et avait été déclarée être du ressort de la province.
La position était exactement semblable au cas
actuellement sous discussion.

M. McALISTER : L'honorable monsieur vou-
drait-il dire à la Chambre si le Conseil privé a
décidé, dans le cas du Nouveau-Brunswick, que la
minorité n'avait pas de griefs, qu'elle n'avait jamais
eu aucun droit de par la loi ou la coutume avant
l'adoption de la loi des écoles de 1871 ?

M. CHARLTON : La question ne se rapporte pas
à la ligne d'argumentation que j'ai adoptée. Je ne
vais pas plus loin que de dire que sir John-A.
Macdonald a pris l'attitude que quels qu'aient pu
être les griefs de la minorité, quels qu'aient pu être
leurs droits, il a dit que si la loi était constitution-
nelle, ce parlement n'avait aucun droit d'inter-
venir. Or, la loi des écoles du Manitoba de 1890
a été déclarée être une loi constitutionnelle, et
par conséquent, les circonstances des deux cas
sont identiques. En 1873, sir John Macdonadd
refusa d'intervenir dans une loi quiavaitétédéclarée
de la compétence d'une province ; on nous demande
d'adopter une ligne de conduite contraire aujour-
d'hui, et d'intervenir dans une loi d'une autre pro-
vince qui a également été déclarée constitution-
nelle Te vais maintenant citer les paroles pro-
noncées dans cette occasion par mon honorable ami
le député (les Trois-Rivières (sir Hector Langevin),
alors M. Langevin.

(L'honorable monsieur lit le discours.)

Je partage entièrement les vues exprimées 'dans
cette occasion par le député de Trois-Rivières (sir
Hector Langevin). Il a dit que le principe était la
non intervention de la part du gouvernement
fédéral dans les droits des législatures provinciales,
dans les matières relatives au désaveu des lois pas-
sées par elles dans les limites de leurs pouvoirs
constitutionnels. Cette Confédération est virtuelle-
ment dans la même position aujourd'hui qu'elle
était alors. Alors, cependant, les affaires du pays
étaient contrôlées par des hommes qui étudiaient

au point de vue d'hommes d'Etat. Aujourd'hui,
malheureusement, nous avons une classe d'hommes
qui considèrent les questions au point de vue de
simples politiciens, et dans le but d'en faire du
capital politique, et qui ne les considèrent pas sous
le jour des nécessites eonstitutionnelles. Il est
admis que cette loi d'instruction adoptée par le
Manitoba était une loi constitutionnelle.

(L'honorable monsieur lit alors le rapport d'un
discours prononcé dans le cours de ce débat par
l'honorable M. Smith.)

Il serait bon que cette Chambre aujourd'hui fat
gouvernée par des hommes comme ceux qui contrô-
laient le gouvernement fédéral à cette époque, à
propos du règlement de la question des écoles du
Nouveau-Brunswick. Nous nous sommes gravement
éloignés du précédent établi en 1873 par les chefs
du parti conservateur et par les pères de la Confé-
dération, et il faut sincèrement regretter que nous
n'ayons pas d'hommes capables d'étudier ces ques-
tions dans un esprit large et constitutionnel. La
population voyait de bonnes raisons de désirer de
modifier ses lois scolaires. La constitution lui
donnait le droit de le faire. La modification n'a
pas recu l'approbation, je ne dirai pas de la mino-
rité, mais du clergé de l'Eglise catholique romaine
de la province, et ainsi, il nous faut discuter
cette question maintenant. Il était -parfaitement
de la compétence de ce gouvernement de renvoyer
l'appel qui a été porté devant lui il y a eu un an, en
mars dernier. Le comité judiciaire déclara formel-
lement que c'était une q nestion purement politique,
et que le Conseil privé du Canada la traiterait
naturellement dans un sens politique. Cette inter-
vention de la part du gouvernement constitue un
dangereux précédent. S'il, le gouvernement, peut
agir comme il l'a fait dans la question des écoles du
Manitoba, il pourra agir d'une manière semblable
relativement au système d'instruction'dans les pro-
vinces inférigures, et intervenir dans les questions
de taxation et autres prétendus griefs. Ce sont
toutes là des raisons valides pour que le comité lève
sa séance et ne continue pas davantage la discus-
sion du bill. Il est matériellement impossible
d'adopter de bill.

M. FOSTER : Supposant que l'honorable mon-
sieur eût pris pour perfectionner le bill le nombre
d'heures qu'il a employé à faire de l'obstruction, ne
nous aurait-il pas donné une aide très précieuse?

M. WELSH : Les honorables membres de la
droite ont fait de l'obstruction au bill en retenant
les membres ici pendant vingt-deux heures sur
vingt-quatre. Ce retard est tout de la faute du
gouvernement.

M. CHARLTON : Je vais répondre au ministre
des Finances. Si j'avais été physiquement capable
de le faire, j'aurais consacré plus de temps à l'étude
de ce bill au cours de ses progrès devant le comité.
Je l'ai cependant étudié d'une manière honnête,
juste et complète. Je l'ai examiné sous l'aspect et
à la lumière de ses fins générales, de son influence
et de son opportunité. J'ai adopté la ligne de con-
duite que j'ai suivieparce que je crois que ce projet
de législation est injuste, et que l'on aurait dû
épuiser d'autres moyens avant de le présenter. Je
crois que le gouvernement a agi à l'aveugle du coin-
mencement à la fin, qu'il s'est trompé du commen-
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cernent à la fin. Je crois qne le bill constituait cette Chambre et en dehors que j'étais convaincu
une injustice (lès le début, et que le gouvernement I qu'il est presque impossible de traiter une question
aurait dû accepter l'invitatioi du gouvernement i de cette nature en cette Chambre. Mon honorable
du Manitoba de faire une enquête, de comparer les i ami a <lit que c'était une commission inutile.
opinions et le s'efforcer d'arriver à une solution
satisfaisante (le la difficulté. Le gouvernement a M. CHARLTON: Non.
refusé cette offre ; il a préparé cette législation. M. DAVIN : J'ai ici l'expression. Il a dit:
A la onzièmeElle aurait peut-être mieux fait e rester ici."députation qui aurait mieux fait de rester ici, ce
qui était une preuve (le faiblesse, et elle a présenté M CHARLTON : Que d'aller là-bas présenter
un ultimatum ; elle a dit que sila province ne vou- un ultimatum oui.
lait pas consentir à légiférer dans un certain sens,
le gouvernement pousserait le bill. Le gon- M. DAVIN : Si les honorables membres (le la
vernement s'est rendu coupable de mauvaise Chambre se rappellent les circonstances qui ont
foi en continuant l'examen le ce bill, lorsque ses accompagné la deuxième lecture du bill, ils se
comnissairesavaientar-êté avecle gouvernement du rappelleront que l'honorable député de Montréal-
Manitoba que cet examen serait suspendu durant les ouest a parlé d'avance de la commission, et qu'il a
négociations. Je n'ai donc pas été appelé à passer demandé aux membres de cette Chambre de l'aider
beaucoup de temps à perfectionuer le bill qui n'au- à adopter unanimement le bill en deuxième délibé-
rait pas dû être présenté, et puisque le gouverne- ration, non dans le but de le faire passer dans la
ment a refusé de lever la séance à trois heures du Chambre, mais dans le but de mener à bonne fin le
matin, chacun a été poussé par un sentiment de projet que l'on voulait alors réaliser, et dont il
dignité à ressentir ce traitement, et à attendre le était le principal auteur. La commission que l'on
moment convenable pour examiner les dispositions a nommée a fait au gouvernement du Manitoba une
du bill. La manière dont le gouvernement a con- proposition qui comportait des exigences bien
duit cette affaire est une preuve très forte le stupi- moindres que celles du bill. J'ai reçu de l'ouest
dité. La séance le 129 heures, la semaine dernière, des lettres venant de gens opposés aux écoles sépa-
a démontré qu'il était tout à fait incapable d'examui- rées, qui disent que si l'on devait établir des écoles
ner le bill d'une manière convenable; le gouverne- séparées, elle ne pourraient pas être établies à la
ment croyait pouvoir conduire la Chambre comme suite depropositions moins répréhensiblesque celles
un troupeau d'esclaves, mais il ne l'a pas du tout laites par la commission qui s'est abouchée avec
conduite. les représentants du gouvernement manitobain.

C'est là ma réponse à l'injure du ministre des Mais en réponse, M. Sifton et M. Cameron nous ont
Finances, qui a lancé l'insinuation que j'avais fait une proposition ne comportant pas l'établisse-
passé quelque temps à discuter ce billet à en entra- ment des écoles séparées, mais comportant l'éta-
ver l'adoption. On n'a pas mis d'entraves à l'adop- blissement d'un système qui, je puis le dire-vu la
tion du bill, on ne saurait le faire, aucun ministre connaissance que je suis censé avoir du Manitoba-
ne saurait l'expïiquer. Il a été rédigé par un devant tout ou presque tout donner ce que l'on
étranger à cette Chambre, et les ministres ne le pouvait établir en vertu de la proposition des com-
comprennent pas, et, dans le cas même où ils l'au- missaires envoyés là-bas pour les rencontrer, excepté
raient compris, ils ne sont -pas restés ici pour l'ex- en ce qui concerne Winnipeg et peut-être Brandon,
pliquer: de sorte que l'on n'y a pas touché. Nous tel que suggéré par l'honorable chef de la gauche.
avons constaté que c'était un amas d'irrégularités et De sorte que le résultat de cette conférence est de
d'absurdités, et que le plus grand malheur qui pût réduire à des proportions très petites les diver-
frapper ce pays était l'adoption d'un bill de cette gences d'opinions existant entre ceux qui défen-
nature. dent les intérêts de la minorité, et ceux o ni retré-

M. DAVIN : Comme il est évident pour moi-et
la chose doit l'être pour tout le monde,qu'un arran-
gement a été fait pour entraver la discussion du
bill, je crois qu'il vaut autant dire quelque chose
d'utile. Je ne dirai pas que l'honorable préopinant
ne nous a pas donné quelque chose d'utile. Il a lu
les discours de deux hommes d'Etat distingués,
dont l'un n'est plus avec nous, et dont l'autre est
encore ici, je suis heureux de le dire, et fait honneur
à cette Chambre. Mais les discours le sir John
Macdonald et de l'honorable député des Trois-
Rivières (sir Hector Langevin), tout en traitant
une question analogue, ne traitent pas la question
au même point de vue que celle qui nous est main-
tenant soumise. Si vous avez deux problèmes,
dans l'un desquels il y a un facteur qui ne se trouve
pas dans l'autre, alors, je n'ai guère besoin de dire
à quelqu'un qui connait quelque chose en mathé-
matiques : Vous ne sauriez appliquer de théories à
l'une simplement parce qu'elles aident à la solution
le l'autre. Je ne dis pas cela dans le but de con-

tester la prétention de l'honorable député (M.
Charlton) portant qu'il est très gênant de traiter
cette question en cette Chambre, car j'ai dit en

sentent le gouvernement du Manitoba. Dans ces
circonstances, il est très surprenant le lire ce qui
suit dans un discours prononcé à Valleyfield, comté
de Beauharnois, par le chef de la gauche:

Il y a encore division dans le cabinet au sujet de la
question des écoles du Manitoba. Si vous lisez les jour-
naux conservateurs, vous yverrez que je suis un traître.
Je ne connais que trop bien ces concussionnaires qui
cachent leurs concussions sous le masque de la reli-
gion. Ils disent:* Ne votez pas pour Laurier, car il est
opposé au bi. Oui, je suis opposé à ce bil insignifiant.

Cela est extrait du Herald de Montréal, journal
libéral, numéro du 13 avril, et cela est rapporté à
la première personne; et c'est évidemment le
mot à mot le ce qui a été dit. Je ne crois pas que
l'honorable député puisse dire que l'on a dénaturé
ses paroles. Or, je dis-et je crois pouvoir prouver
mon énoncé-que nous avons eu de la part de l'ho-
norable député plusieurs indices, qu'à son avis, le
bill ne fait pas assez pour la minorité.

Mon honorable ami (M. Charlton) qui vient de
parler, dit qu'il a examiné attentivement le bill, et
qu'il a fait de son 'mieux pour l'examiner soigneu-
sement. C'est un des énoncés les plus audacieux
que j'aie jamais entendu faire par un député, car
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nous savons que c'est un de ceux qui ont fait le
plus d'obstruction au sujet de ce bill. Je considère
maintenant s'il a raison de faire de l'obstruction ;
je traite seulement une question de fait. Il est venu
nous lire des documents déjà produits et imprimés.

M. CHARLTON : Lequel ?

M. DAVIN : Vous avez lu tout le rapport de la
commission.

M. CHARLTON : J'ai lu les documents officiel-
lement déposés devant cette Chambre, et jusque-là
aucun député ne les avait lus.

M. DAVIN : Je n'ai pas dit qu'ils n'avaient pas
été lus. J'ai dit qu'ils étaient déjà produits, comme
le sont tous nos documents imprimés. Si ce n'est
pas la un cas patent d'obstruction, je ne sais pas
ce que c'est. Relativement à l'obstruction, si ceux
qui étaient opposés à ce bill et qui ont fait leur
possible pour en empêcher l'adoption, en avaient
discuté sérieusement chaque article, au lieu d'avoir
dans les Débats un amas de matière incohérente,
nous aurions eu peut-être un volume considérable,
mais il aurait contenu d'intéressantes dissertations
sur les détails du bill.

Permettez-moi de lire sous quel aspect on a envi-
sagé cela dans l'ouest. Voici ce que dit un journal
libéral à la date du 10 avril :

LE NOBLE JEU DE LA POLITIQUE.

Le spectacle auquel nous assistons à Ottawa n'est pas
agréable. La Chambre siège constamment depuis trois
heures, lundi après-midi, et le bill réparateur n'a fait
aucun progrès. Jusqu'ici la tactique d'obstruction a eu
autant de succès que pouvaient le désirer les ennemis les
plus acharnés de la législation. A trois heures, mercredi
matin, on a demandé par voie de motion que le comité
levât sa séance et rapportât progrès, et en ce moment, on
discute encore cette motion. Il faudrait plus de deux ans
pour passer le bill au train dont on y a été jusqu'ici, et le
parlement expire à minuit, le 24. Quels que soient ceux
qui en sont responsables, le spectacle est honteux, car il
fait mépriser notre système parlementaire.

Nous croyons que le pays est capable de faire face à la
situation. En passant à Saint-Paul, mercredi M Green-
way, au cours d'une entrevue, a expliqué l'échec de la
présente convention scolaire, en disant que les commissai-
res fédéraux demandaient plus que ce que la province
n'était disposée à donner.

Tout le monde comprend parfaitement qu'ils deman-
daient moins que ce que le bill réparateur stipule. Dans
la Chambre des Communes, mercredi soir, M. Laurier a
dit qu'il plaignait ses corehgionnaires du Manitoba s'ils
n'obtenaient pas plus que ce qu'ils pourraient avoir en
vertu du bill réparateur. M. Laurier est le chef de l'op-
position, et cette dernière met des entraves à l'adoption
du bill réparateur, sous le prétexte que c'est un outrage
à faire à la province. Ily a quelque part un manque
déplorable de sincérité. Nous sommes justifiables de pré-
tendre, d'après les paroles de M. Laurier, que s'il étaitau
pouvoir, il donnerait à la minorité du Manitoba plus que
ce que lui offre le bill réparateur. Les commissaires fédé-
raux auraient été contents de prendre moins, et le gou-
vernement monitobain a refusé un compromia, parce
qu'ils demandaient trop. Si le "moins" des commis-
saires était trop, que serait le " plus " de M. Laurier?

Le simple fait, le fait déshonorant, est qu'avec les obs-
tructionnistes, au moins, toute l'affaire est un jeu politi-
que; ils manouvrent de manière à obtenir un avantage
aux prochaines élections. Ils n'ont cure de notre sys-
tème d'écoles, ou de nos intérêts scolaires, qu'il s'agisse
de la minorité ou de la maiorité. Ils admettent qu'en
vertu du jugement du Conseil privé, la minorité a droit à
une certaine mesure de soulagement, et que ce soulage-
ment doit lui être donné par ce parlement ou par quelque
autre, à moins c.ue, dans l'intervalle, la législature du
Manitoba fasse disparaître le grief. Mais la question est
de nature à soulever les esprits, et l'on s'en sert pour la
cause qui prime toutes les autres, pour se procurer des
votes dont l'effet sera de chasser ceux qui sont aujoud'hui
au pouvoir pour les remplacer par l'opposition.
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M. Laurier s'est plaint, mercredi, que sir Charles.
Tupper. après avoir retiré l'accusation d'obstruction qu'il
avait portée contre lui, était revenu à la charge, et il a
attribué ce changement d'opinion à la crainte que cela
n'aidâat à M. Laurier parmi les électeurs de la province
de Québec. C'est le secret de toute leur inquiétude. Il
ne s'agit pas de savoir ce que le jugement du Conseil
privé exige, ou ce que les conditions actuelles exigent en
faveur de la minorité; toute la question est de savoir
comment l'on peut influencer les électeurs.

Le gouvernement et ses partisans ne sont en aucune
manière innocents, mais leur position soutient avanta-
geusement la comparaison avec la position des obstruc-
tionnistes. L'arrêté réparateur a été passé pour l'effet
politique, parce que l'on croyait alors que l'on était à la
veille d'une élection. Ça été une erreur, car au lieu de
passer l'ordre, s'il se proposait un règlement, le gouver-
neur aurait dû d'abord s'aboucher avec les autorités ma-
nitobaines. et voir ce qu'elles étaient disposées à faire,
les circonstances étant changées. Mais non; il jouait
aussi pour les électeurs, et l'arrêté a été passé. Cepen-
dant, l'on peut dire qu'il a toujours, depuis, logiquement
suivi le programme consistant à passer une législation
réparatrice. On a convoqué une sixième session du pré-
sent parlement pour traiter la question, et, nuit et jour,
la Chambre s'efforce de passer une législation, en obéis-
sance au. ugement du Conseil privé.

Si M. Greenway profitait de sa visite dans l'est, et même
à cette heure tardive, s'il offrait des conditions de règle-
ment qui arracheraient laquestion du domaine de la poli-
tique où elle sert aujourd'hui de pomme de discorde, cela
ferait disparaître un état de choses des plus affligeants et
de Plus déshonorants, et ce serait un avantage pour le
Manitoba, et une juste leçon pour ceux qui s'occupent de
bagatelles à Ottawa.

e qui se passe à Ottawa cause une peine réelle à tous
les hommes modérés du pays. Cela porte à douter si les
Canadiens sont à la hauteur des devoirs et des responsa-
bilités imposées par le système de gouvernement auto-
nome.

M. LISTER: C'est vous-même qui avez écrit
cela. 1

M. DAVIN:
Cela porte àdouter si les Canadiens sont à la hauteur

des devoirs et des responsabilités imposés par le système
du gouvernement autonome.

Je suis heureux de voir que les honorables dé-
putés croient que je suis l'auteur de l'article, car
c'est un grand compliment à me faire.

M. McMULLEN: A quel journal avez-vous em-
prunté cet extrait ?

M. DAVIN : Au Free Press de Winnipeg, jour-
nal libéral. Je puis dire que je n'ai jamais écrit
une seule ligne dans le Free Press. Si je devais
lever le voile qui cache l'anonyme, je dirais que
j'ai vu quelquefois siéger dans ce coin le journaliste
distingué qui a écrit cet article. C'est un des jour-
nalistes les plus capables du Canada ; et c'est un
libéral convaincu.

Relativement aux prétendues divisions qui exis.
tent dans le cabinet : supposons q us le parti libéral
arrive au pouvoir, quelle espèce de cabinet auriez-
vous ? Il y a l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) qui a apporté un argument des plus puis-
sants, basé sur la constitution, en faveur d'une
législation réparatrice ; il serait ministre. Puis,
nous avons mon honorable ami, le député de No.
folk-nord (M. Charlton), qui est fortement opposé
à une législation réparatrice ; il aurait aussi un
portefeuille. Et vous auriez l'honorable député
d'Ontario (M. Edgar) qui s'oppose à une législation
réparatrice de telle manière, qu'il est impossible de
dire exactement quelle est son opinion. Vous auriez
l'honorable député de Verchères (M. Geoffrion),
qui serait probablement ministre de la Justice ; et
il nous a dit dans les termes les plus énergiques,
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en cette Chambre, qu'il voulait un bill plus fort
que celui-ci. Mais comment pourrait-il siéger dans
le conseil avec l'honorable député de Norfolk-nord ?
L'honorable député de Norfolk-nord l'assommerait
avec une le ses héquilles. Ou siégeraient-ils l'un
vis-à-vis de l'autre, en se lancant des regards furieux?
De sorte que mou loiorable ami, le chef de la gau-
cie, n'a pas du tout une famille heureuse. Mais
je dois (lire que les membres du gouvernement ont
paru suivre leur programme avec nue unanimité
rem :arq uable.

Relativement à la commission envoyée par le
gouvernement au Manitoba, je désire (lire que je
considere cette démarche comme très utile et qu'à
mon avis, elle prod uira les meilleurs résultats. Je
désire signaler un instant à l'attention la proposi-
tion faite par MlN. Sifton et Cameron, que l'on a
appelée la proposition alternative, par laquelle on
a oflert (le permettre l'enseignement religieux dans
les écoles, entre trois lieures et demie et quatre
heures de laprès-midi, enseignement que donnerait
tout membre du clergé sous les soins duquel se
trouve une partie quelconque de l'arrondissement
scolaire, ou toute personnue acceptée par la majorité
des commissaires et par laquelle ce membre du
clergé se ferait remplacer. Je dirai, M. le prési-
dent, qu'en acceptant cette proposition, l'on ferait
disparaîitre tout grief possible. Puisque vous avez
touché (le si pirès à la solution, puisque les propo-
sitions modérées (les commissaires pourraient réelle-
ment comiuprendre un peu plus que cela, nous pou-
vous raisonnablement espérer, je crois, que la
question sera réglée oit elle petit l'être l'une ma-
nière satisfaisait te, c'est-à- dire, dans la province.

M. WELSH : Mon ionorable ami qui vient de
reprendre sou siège a lu un extrait d'un journal
disant que ce parlement s'est placé dans une situa-
tion honteuse. Eh bien ! si les membres de cette
Chambre se sont placés dans une position honteuse,
je désire savoir quelle en est la cause. Je ne crois
pas que l'on puisse rendre l'opposition responsable
(les deux semaines que ce gouvernement a perdues
après la réunion (le la Chambre, en janvier. Ce
n'est que la première semaine de mars que l'on a
soumis à la Chambre une législation réparatrice.
Nous avons cherché à faire notre devoir au sujet
de ce bill, puis est venue l'obstruction. Or, s'il y a
eu le l'obstruction en cette Chambre, ce sont les
honorables membres dc la droite qui en sont res-
pousables ; ils doivent en porter toute la responsa-
bilité.

Nous savons tous que presque tous les parle-
ments le l'univers ont eu à s'occuper récemment de
la question de la main-d'œuvre; il se fait une
granîde agitation pour que l'on fasse une loi stipu-
lant que huit heures (le travail par jour devraient
être sulisantes pour les ouvriers. Mais ce gouver-
nemuent nous a obligés de discuter ce bill pendant
vingt-deux heures par jour.

J'ai toujours été en faveur du redresseieut de
tout grief qui peut exister dans une province quel-
conque. Je désire que l'on rende justiec à tous, et
s'il existe des griefs au Manitoba ou ailleurs, je
veux faire mon possible pour qu'ils soient redres-
sés. Mais nous devons nous garder de porter at-
teinte aux droits provinciaux.

Mon honorable ami, le député tie Norfolk-nord,
nous a ha l'opinion émise par sir John-A. Macdo-
nald au sujet de l'affaire des écoles du Nouveau-
Brunswick. Sir John Macdonald a déclaré que ce

M. DAVIN.

parlement porterait atteinte aux droits provinciaux
en touchant à l'Acte scolaire de cette province.

Je vais maintenant vous citer un autre exemple.
Dans l'île du Prince-Eouard, avant 1875, nous
avions un système d'écoles libres, qui fonctionnait
d'une manière très satisfaisante depuis vingt ans.
Feu Mgr MeIntyre, de l'Ile du Prince-Edouard,
commenca à demander que le gouvernement établît
des écoles séparées dants cette province. Les deux
fractions <le la législature, libéraux et conserva-
teurs, refusèrent d'abolir le système qui avait tou-
jours existé dans cette province. Cependant, l'évê-
que insista, et tous les catholiques de la législature
le secondèrent. La Chambre fut proi ogée, et une
élection générale eut lieu sur la question des écoles
libres et <les écoles séparées ; puis, le parti favora-
ble aux écoles libres l'emporta par une majorité de
deux ou trois contre un. Or, supposons que l'on
eût aboli le système d'écoles libres, et q[ue l'on eût
établi dans l'Ile tdu Prince-Edouard un système
d'écoles séparées ; est-ce que le parti favorable aux
écoles libres n'aurait pas eu un grief, tout comme
la minorité du Manitoba en a un aujourd'hui ? Le
parti favorable aux écoles libres n'aurait-il pas eu
le même droit de se présenter à ce parlement et de
demander une législation réparatrice ? La conclu-
sion logique, je crois, est qu'il aurait en tout autant
de droit <le venir ici dem-Pander l'intervention du
gouvernement fédéral.

Je dis que lorsque nous empiétons sur les* droits
provinciaux, nous marchons sur un terrain dan-
gereux. Tout en étant favorable an redressement
<le tous les griefs dont souffre une minorité dans une
province quelconque de la Confédération, je m'op-
pose à ce que l'on empiète sur les droits provin-
ciaux.

Au sujet de cette question des écoles, permettez-
moi de vous lire un extrait d'un discours prononcé
au parlement britannique par le très honorable
John Briglit, le 20 avril 1847.

(L'honorable député lit cet extrait.)

Cet homme d'Etat distingué ne parlait pas des
divisions (lui existent entre les protestants et les
catholiques, mais- des divisions qui existent entre
l'Eglise d'Angleterre et les corps dissidents, mais,
cependait, le sentiment qu'il a exprimé devrait
être gravé dans le cœur de tout membre de cette
Chambre.

J'espère que le gouvernement changera <le tacti-
que, et ne continuera pas i entraver les affaires en
obligeant les députés à siéger en cette Chambre
pendant vingt-deux heures sur vingt-quatre. Il
s'est acculé lui-même au pied dut mur, et il voit
maintenant qu'il lui est difficile de sortir de cette
position. Quant à nous, membres de la gauche,
nous sonnnes parfaitement disposés à travailler
douze heures sur vingt-quatre. Quand bien même
nous chercherions à travailler comme le gouverne-
ment le désire, ce serait au-dessus des forces
huminaines ; nous ne pourrions pas passer le bill, et
dans le cas même où l'adoption en serait poussée
dans la Chambre, ce serait une législation impar-
faite et nue comédie absolue en ce qui a trait à une
législation réparatrice.

Je crois que la mission des commissaires fédéraux
à Winnipeg produira de bons résultats, et à mon
avis, le ministre de la Justice était un homme par-
faitement qualifié pour faire partie de cette com-
mission; et s'il avait été possible d'obtenir un
règlement, il l'aurait obtenu.
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Je nie plains de ce que l'on ait joué pendant deux Masson pour une place de juge, parce que après un
ans avec cette question. Tous les jours, l'on a entretien personnel avec lui, il l'a trouvé compé-
blâmé le chef de l'opposition de ce qu'il gardait le tent à exercer ces fonctions. S'il faut qu'il y ait
silence et ne faisait pas connaître sa politique en un examen, je crois que l'on devrait nommer dans
cela, bien qu'à presque chaque assemblée, il ait ce but un bureau d'examinateurs. Je crois savoir
conseillé la nomination d'une commission et une que l'examen dans le cas actuel a duré une heure et
politique de conciliation ; mais toute la prese tory qu'il a roulé sur les questions suivantes:
disait que c'était un visionnaire. Cependant, à la
onzième heure, après que le bill réparateur eût été EXAMEN DE M. MASSON.

déposé sur le bureau de la Chambre, le gouverne- Temps, une heure.
ment nomma une commission chargée d'aller au L. Quelle est la signification des termes demandeur et
Manitoba conférer avec le gouvernement provincial. défendeur? Donnez des exemples.
Lorsque la commission se rendit au Manitoba, on 2. Qu'est-ce qu'une loi statutaire? Donnez des exemples

udeux armées rangées en par de copieuses citations du bill réparateur."
aurait dit qu'il y avait d3. Comment ouvririez-vous une séance du tribunal?
bataille. Le drapeau blanc fut hissé, et il fut con- 4. Donnez la règle applicable dans la cause de Shelly.
venu que l'on ne pousserait pas le bill réparateur 5. Expliquez "le douaire ", en donnant des termes
tant que les négociations se poursuivraient ; mais nécessaires à employer par la veuve réclamant le douaire

bien que les commissaires fédéraux cherchassent à 6. Définissez les fonctions.
effectuer un compromis par la conciliation et la (A) d'un huissier audiencier.
discussion, le gouvernement du jour tenait le poi- (B) d'un agent de police.

gnard levé prêt à frapper le Manitoba à tout ms- 7. Que feriez-vous si une cause n'était pas prête à être
tant. Un acte de cette nature était simplement instruite?
honteux et blessait les bons sentiments et le bon 8. Répondez (au long) à la vile calomnie grite que vous

avez voté pour le bill réparateur afin d'obtenir une place
goût de tous les députés. de juge. Prouvez que vous n'avez jamais aidé M. Meredith

J'appuie la motion portant que le comité lève sa dans sa croisade contre les écoles séparées dans l'Ontario.
séance et fasse rapport du progrès de ses travaux. Rédigez un court affidavit attestant que vous n'avez
Nous siégeons depuis quarante-huit heures, et nous jamaislumi approuvé en ren.

siégons ~
1

ju~ . (A) faits pont les électeurs catholiques.
devrions lever la séance à 8.30, alors que, j'en suis (B) faits pour les électeurs protestants.
sûr, l'opposition seraît prête à continuer la discus- 9. A quel moment précis est entrée en vigueur la loi
sion des affaires de la Chambre, qu'il s'agisse du bill de l'Ontario concernant les honoraires qu'une fois nommé

vous vous attendez de recevoir de la Surrogate Court?
réparateur ou du budget supplémentaire. Comment en éluderiez-vous l'opération? Traduisez

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'autre jour,
le ministre de la Justice desirait vi.;ement con-
naître exactement l'article de l'Acte de l'Ontario
relatif aux comtés ayant une population de 80,000
ûmes ou moins. Je suis bien aise de pouvoir four-
nir à l'honorable ministre le renseignement -qu'il
désire. J'ai ici l'Acte de 1896 concernant les cours
le comté, et- je crois que lorsque je lui aurai lu
l'article, il comprendra qu'il n'est pas douteux que
l'opinion formelle de la législature de l'Ontario et
de l'exécutif de l'Ontario est qu'un seul juge suffit
amplement aux besoins de tous les comtés ayant
une population de moins de 80,000 âmes. L'article
en question est ainsi conçu : -

Lorsqu'un comté ou des comtés-unis ayant une popula-
tion n'excédant pas 80,000 âmes pour lesquels il y aura,
à l'époque de l'adoption de cet acte, deux juges dont l'un
décédera, se démettra de ses fonctions ou sera destitué,
il ne restera qu'un seul juge pour le dit comté ou les dits
comtés-unis, et aucun autre juge ne sera nommé à sa
place.

Je crois que cela règle la question de savoir
quelle a été 1 intention de la législature. J'admets
que l'article parle du cas où il y aurait deux juges,
et, comme in'y en avait qu'un seul dans ce comté,
]'honorable ministre peut, s'il le veut, critiquer
cette rédaction, niais je prétends qu'il ne saurait y
avoir de doute maintenant sur l'intention de la
législature de l'Ontario. Et tous les membres de
cette Chambre qui ont examiné cette question et
qui ont éprouvé des regrets lorsqu'ils ont appris
la nomination precipitée de M. Masson, de Grey-
nord, en éprouveront davantage, én voyant que
cette nomination est faite dans le but de provoquer
virtuellement la province où il doit remplir les
fonctions de juge.

l'axiome de droit malus usus abolandus est, et indiquez
comment on pourrait l'expliquer si le prochain gouverne-
ment libéral essayait de l'appliquer à votre cas.

10. Si vous êtes nommé, répondez en toute vérité aux
questions suivantes:

(A) Pouvons-nous garder le comté que vous repré-
sentez?

(B) Qu'avez-vous fait pour l'assurer au gouver-
nement ?

(C) Combien souscrivez-vous et payez-vous au fonds
électoral?

11. Comme officier-reviseur, verrez-vous à ce que les
listes que vous reviserez rendent impossible l'élection
d'un libéral.

Ceci m'a été passé comme copie authentiques des
questions posées, mais je crois que c'est trop atten-
dre le l'honorable ministre que de lui faire subir
personnellement des examens aux candidats. Cela
ne peut se faire que dans certains cas. Nous regret-
tons tous que l'honorable ministre ait été malade.
Mais nous en connaissons la cause : c'est qu'on a
ajouté à ses nombreuses fonctions en lui imposant
ce travail de l'axamen des candidats. J'espère que
si de nouvelles nominations sont faites, on nommera
un bureau d'examinateurs pour épargner la santé
du ministre.

M. DICKEY : Je ne sais si nous devons cette
liste de questions à l'imagination de l'honorable
député de Guysboro (M. Fraser), ou s'il a utilisé
l'humour d'un autre. Mais en réponse à l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), je
dois dire que je n'ai jamais vu cet acte auparavant,
et je lui demanderai si l'acte est devenu loi.

Si RICHARD CARTWRIGHT: C'est ce qu'on
me dit.

MDIKE JT le« -i J'i fait

M. FRASER : Je regrette beaucoup qu'on ait mander le sous-ministre, et je serai heureux de
ajouté aux fonctions du ministre de la Justice. Je reprendre cette question plus tard s'il y a autre
vois qu'on lui fait dire qu'il a recommandé M. chose à dire.
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M. BORDEN: L'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davin) a exprimé le regret que ce débat ait
été rabaissé ; il 1 a caractérisé de débat insipide, et
il a dit qu'il se proposait d'ajouter à la discussion
un peu de bon sens. Nous avons tous notre opinion
sur la question de savoir si l'honorable député est
le meilleur juge de son aptitude à mettre du bon
sens dans cette discussion. Mais d'après ce que
nous connaissons de lui, nous savons qu'il n'y a pas
de députés qui aient une plus haute opinion de
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest à en agir
ainsi, que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest lui-
même. On se rappelle qu'une fois, il y a quelques
années, il a jugé nécessaire de critiquer les minis-
tres. On sait qu'il a des intervalles de lucidité
dans lesquels il peut voir les imperfections des
menmbres (lu gouvernement. Mais quels que soient
ses discours, on sait que son vote est toujours ac-
quis au gouvernement. On se rappelle qu'une fois,
il se proposait, par une opération physiologique-
je ne puis me servir du langage de l'honorable
député-de mettre (le la cervelle dans tête des
membres du cabinet.

Le bijou de bon sens que l'honorable député nous
a fait voir cette après-midi consiste dans la propo-
sition tendant à dire que parce qu'une commission
a été envoyée pour conférer avec le gouvernement
du Manitoba et régler cette question très irritante
des écoles, la Chambre aurait dû adopter le bill en
deuxième lecture sans qu'un vote fût pris, en disant
que cela aurait eu un effet-bien qu'il n'ait pas dit
lequel-sur la province du Manitoba, et aurait
assuré aux négociations un meilleur résultat; ea été
le seul effort que l'honorable député ait fait pour
mettre du bon sens dans la discussion, et je crois
que tous les membres dlu comité conviendront avec
moi qu'il n'a pas été couronné d'un succès fou. Je
suppose que le but de l'adoption du bill sans qu'un
vote fût pris, aurait été de mettre le gouvernement
du Manitoba sous l'impression que cette Chambre
était à l'unani-nité favorable à l'adoption du bill.
Rien n'aurait pu être plus contraire aux faits que
cette idée. On sait que la deuxième lecture n'a été
votée qu'à une très faible majorité, et assurément,
les honorables députés qui étaient opposés au bill
auraient mal agi, s'ils avaient voté en faveur du
projet de loi afin d'influencer le gouvernement du
Manitoba, avec lequel le gouvernement fédéral se
préparait à entamer des négociations. L'honorable
député a lu une citation de ce qu'il a dit être un
journal libéral du Nord-Ouest, relativement aux
délibérations qui ont eu lieu dans cette Chambre ;
cette aflrmation n'était pas exacte, car il est bien
connu que le journal où il a pris cette citation, le
Free Pres de Winnipeg, est l'organe de la minorité
du Manitoba, l'organe de l'opposition au gouverne-
ment Greenway. Mais j'ai plus que cela à repro-
cher à l'honorable député au sujet de cet article.
Croiriez-vous, M. le président, que l'honorable dépu-
té a supprimé une partie de l'article qu'il était
censé lire en entier? Je vais lire la partie que
l'honorable député n'a pas lue :

L'arrêté réparateur a été adopté en vue d'un effet poli-
tique, parce qu'on croyait alors àla probabilité d'élections
prochaines. Ça été une faute, car, au lieu de passer l'ar-
rété. si le gouvernement avait pour but de régler la ues-
tion, il aurait dû d'abord s'aboucher avec les autorités du
Manitoba et s'enquérir de ce qu'elles étaient prêtes à faire
dans la situation telle que modifiée. Mais non; il avait,
lui aussi, l'oil sur les électeurs, et l'arrêté fut passé.

tion indue et qu'au lieu de l'adopter alors, il eût
été de son devoir de s'aboucher avec le Manitoba,
et de voir quels arrangements il était possible de
faire. Mais l'organe de la minorité, l'organe le
plus influent de l'opposition au gouvernement du
Manitoba, déclare qu'on a eu tort d'adopter l'arrêté
réparateur, et que la raison pour laquelle il a été
adopté, c'est que le gouvernement fédéral "avait,
lui aussi, l'oil sur les électeurs."

J'ai cherché l'occasion de répondre à l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper)
quand la question de la nomination de M. Masson
a été soumise à la Chambre. Mais je n'ai pu être
remarqué par vous, M. le président. L'honorable
député de Pictou a employé ce qu'on appelle l'ar-
gument du tu quoque, c'est-à-dire, ' vous avez fait
de même." Il a paru croire que c'était une réponse
suffisante à l'accusation portant que le gouverne-
nient avait illégitimement nommé M. Masson à une
place <le juge, que de dire que le gouvernement de
M. Mackenzie s'était rendu coupable des mêmes
actes mauvais. Je nie qu'il y'ait jamais eu sous le
régime de M. Mackenzie un cas semblable à celui
que nous discutons.

Mais la remarque que j'entends particulièrement
rappeler dans le discours de l'honorable député de
Pictou, c'est celle qui a trait à l'honorable M.
Ross et à l'honorable M. Coffin, qui ont fait partie
du gouvernement de M. Mackenzie. L'honorable
député de Pictou, tout en exonérant le gouverne-
ment Mackenzie de motifs illégitimes en faisant les
autres nominations, a signalé ces deux messieurs,
M. Ross et M. CofBn, pour en fair6 l'objet de l'ac-
cusation spéciale qu'il s'étaient vendus au gouverne-
ment libéral. Je crois que l'honorable dépuhté
n'aurait pas dû porter une accusation de ce genre
contre ces deux messieurs. Il aurait dû hésiter
surtout à porter cette accusation contre feu M.
Coffin, parce que ce monsieur est mort et qu'il est
incapable de se défendre contre les calomnies de
l'honorable député. Je crois que c'est faire injure
à la famille de feu l'honorable Thomas Coffin que
de lancer aujourd'hui une accusation comme celle-
là. Je crois que l'honorable député devrait retirer
cette accusation, et il le fera sans doute, quand il
connaîtra mieux les faits qu'il ne paraît les con-
naître. Voici les propres termes dont s'est servi
l'honorable député de Pictou :

Cela mue rappelle que le gouvernement libéral de 1874-78
s'est formé à L'existence en trafiquant des positions dans
le cabinet. Il vola à ses adversaires trois ou quatre mem-
bres de cette Chambre. Il prit M. Ross dans les rangs du
parti conservateur, et lorsque celui-ci apparut dans les
rangs du parti libéral, il était bombardé ministre du cabi-
net libéral. Il en agit de même avec M. Coffin.

Je prétends connaître un peu le 'cas de MM.
Coffin et Ross.

M. DAVIN : Si l'honorable député veut me le
permettre, il a dit, je crois, que j'ai tronqué la
citation que j'ai faite du Free Press, que j'ai passé
une phrase. Je n'ai pas omis une syllable; on
verra par les Débats que j'ai tout lu.

M. BORDEN: Eh bien ! j'écoutais très atten.
tivement, et il y a une phrase que je n'ai pas en-
tendu lire par l'honorable député.

M. DAVIN: J'ai tout lu, M. le président.

C'est précisément ce qu'on a prétendu ici, que le M. BORIEN: Alors, je retire ceque j'ai dit, et
gouvernement a adopté l'arrêté avec une précipita. je regrette de l'avoir dit. Mais je n'avais pas en-
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tendu. L'honorable député de Pictou prétendrait-il
que sir Albert Smith et l'honorable Isaac Burpee,
qui étaient précisément dans la même position que
MM. Ross et Coffin, se sont vendus à M. Macken-
zie pour une position de ministre? Je crois qu'il
peut difficilement établir une distinction entre ces
messieurs. Je rappellerai à l'honorable député
qu'à l'époque dont il parle, le gouvernement con-
servateur avait été trouvé coupable d'un crime
politique odieux ; il avait été établi que le gouver-
nement conservateur d'alors avait vendu une charte
de chemin de fer, pour obtenir des fonds afin de
corrompre les électeurs. C'est un fait qui avait
été prouvé devant une commission loyale ; et en
présence de ce fait, l'honorable député peut diffi-
cilement dire que tous ceux qui ont cru de leur
devoir, dans l'intérêt de la morale publique, de
déserter les rangs du parti conservateur d'alors,
étaient des hommes qu'il fallait acheter pour les
amener à agir ainsi. Quels sont les faits en ce qui
concerne MM. Ross et Coffin? Ceux qui étaient
ici à cette époque me disent que, lorsque M. Mac-
kenzie eut choisi d'abord, l'un ou l'autre de ces
messieurs pour faire partie de son cabinet, il y eut
une réunion des adversaires du gouvernement dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, à laquelle il fut
convenu que M. Ross et M. Coffin feraient partie
du nouveau cabinet comme représentants <le la Nou-
velle-Ecosse.

Sir CHARLES-IIIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député a-t-il jamais vu la correspondance
publiée dans la Nouvelle-Ecosse, au sujet de l'entrée
de ces deux messieurs dans le cabinet, dans laquelle
il est dit qu'ils firent des arrangements pour par-
tager leurs émoluments avec deux autres mes-
sieurs ?

M. BORDEN: Non, je ne puis dire que je l'ai
vue.

M. WHITE (Shelburne): Si l'honorable député
veut pousser plus loin son enquête, il constatera
que deux membres de la Chambre se sont arrangés
pour partager les émoluments de MM. Coffin et
Ross.

M. BORDEN: J'ai siégé ici durant ces cinq
ans, et je n'ai jamais entendu dire que cela eât eu
lieu. Maintenant que l'honorable député en parle,
je me rappelle que l'accusation fut portée.

M. WHITE (Shelburne): L'accusation fut portée
par les deux messieurs qui furent payés.

M. BORDEN: Qui était-ce ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'un
deux est vivant, c'est le colonel Ray, un ancien
membre de cette Chambre.

M. WHITE (Shelburne) t L'autre est mors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce votre
manière d'opérer dans la Nouvelle-Ecosse ?

M. BORDEN: L'honorable député ayant jugé à
propos de calomnier la mémoire d'hommes qui ne
sont plus, je crois qu'il est de son devoir mainte-
nant, s'il a des preuves à l'appui de la déclaration
qu'il fait, de les produire toutes ici. Je ne crois pas
un mot de ce que viennent de dire les deux hono-
rables députés, qu'il y a eu un marché de fait entre

MM. Coffin et Ross et d'autres hommes, à l'effet
que les premiers partageraient avec les derniers
leurs émolunents de ministres. Je n'en crois rien,
et il me faudra autre chose que la déclaration qui
vient d'être faite pour m'engager à accepter cela.
comme un fait. Je n'ai jamais jusqu'ici entendu
parler de cela comme d'un fait généralement admis.

M. WHITE (Shelburne): Vous venez de dire
que vous en avez déjà entendu parler.

M. BORDEN : De la rumeur, mais je n'ai jamais
entendu dire que M. Ray avait été accusé d'avoir
reçu quoi que ce soit. J'ai connu intimement tous
ces messieurs, et je dois dire tout de suite que je
n'ai jamais rien entendu dire qui pût me porter à
croire qu'il y avait quelque chose de fondé dans
cette déclaration, ou qu'une grave accusation de
ce genre ait jamais été faite.

On se rappellera que MM. Coffin et Ross avaient
à cette époque d'abondantes raisons d'abandonner.
le parti conservateur, vu les développements pris
par le scandale du Pacifique. J'ajouterai que M.
Mackenzie n'a rien eu à faire en cela, si ce n'est
d'obtenir un vote d % députés de la Nouvelle-Ecosse
qui appuyaient son gouvernement et qui s'accor-
daient à dire que MM. Ross et Coflin devaient faire
partie du cabinet en qualité de représentants de la
Nouvelle-Ecosse. L'honorable député de Pictou
sait que ni M. Ross, ni M. Coffin n'étaient des con-
servateurs : ils avaient été des libéraux.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : Ils
avaient appuyé un gouvernement conservateur.

M. BORDEN : Ils appuyaient un gouvernement
de coalition. Je ferai remarquer au député de
Pictou que M. Howe, qu'on ne réclamait assurément
pas comme conservateur, était entré quelque temps
auparavant dans le gouvernement de sir John-A.
Macdonald; et avec lui, un certain nombre de libé-
raux, y compris M. Coffin, et je crois, M. Ross,
avaient donné un certain appui au gouvernement
du jour après qu'on fut convenu d'accorder de
meilleures conditions aux provinces maritimes, et
après que M. Howe fut entré dans le gouverne-
ment pour assurer l'exécution de ces conditions.
Dans la Nouvelle-Ecosse, ils n'ont jamais été classés
comme conservateurs, ni même comme membres du
parti libéral-conservateur. Dans toutes les occa-
sions, ils en appelaient comme libériux aux élec-
teurs. Ils étaient opposés à la Confédération, et
en 1872, ils furent élus comme libéraux. Consé-
quemment, il n'est pas juste de calomniet la mé-
moire de M. Coffin et de calomnier M. Rose par
une accusation aussi outrageante que celle de dire
qu'ils se sont vendus, et qu'ils ont abandonné le
gouvernement dans le but, d'obtenir des porte-
feuilles dans le cabinet de M. Mackenzie.

On a beaucoup parlé de la sincérité du gouverne-
ment dans son effort apparent pour faire adopter
ce projet de loi réparateur. Il est intéressant de
lire aujourd'hui au comité certaines paroles pro.
noncées par un ancien membre du cabinet, un
homme qui, en juillet dernier, est sorti du cabinet
parce qu'il ne croyait pas que le gouvernement
fût sincère dans son intention de faire passer une
législation réparatrice et qui, agissant autrement
que ses deux collègues qui sont sortis en même
teftps que lui et sont rentrés, est toujours resté
depuis en dehors du cabinet. Je veux parler de
'honorable M. Angers. Quelque temps après être

5610



[COMMUNES]

sorti (lu cabinet actuel, M. Angers disait, le Il
juillet 1895, de son siège au Sénat.

Je dis que d'ici à la prochaine session, il y aura une
telle excitation dans tout le pays, que si le parlement
hésite aujourd'hui, il aura alors peur. Selon moi, la
législation réparatrice, à cause de l'inaction du gou-
vernement, a été mise ensi grand danger, que.la minorité
peut ne jamais l'obtenir, et, conséquemment, je ne puis
accepter la responsabilité d'un tel risque.

C'étaient des paroles éminemment prophétiques;
elles ont été vérifiées à la lettre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPEB: Croyez-
vous que la minorité obtiendra jamais une législa-
tion réparatrice? Vous dites que c'est une prophé.
tie qui s'est réalisée.

M. BORDEN: Je ne suis pas ici au banc des
témoins. Je pourrais tout aussi bien demander à
l'honorable député ce qu'il croit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
qu'elle l'obtiendra.

M. BORDEN: Qu'on me permette de lire au
comité ce que (lisaient encore les journaux du
temps:

On a entendu dire à un confident intime de la pensée de
sir Adolplhc Caron qu'il tenait de la bouche même de sir
Adolphe que ce n'est pas l'intention du gouvernement de
faire voter, à cette session-ci, un projet de loi relatif à la
question des écoles du Manitoba. Le dépôt d'une législa-
tion réparatrice sera retardé aussi longtemps que possible,
et la discussion prolongée jusqu'à l'expiration du parle-
ment actuel. On ira alors devant le pays en disant aux
bleus de Québec que l'obstruction des libéraux a empêché
l'adoption d'une législation réparatrice, tandis qu'aux
tories de l'Ontario, ou présentera l'autre côté de la mé-
daille, savoir qu'on n'a jamais eu l'intention d'intervenir
dans les affaires du Manitoba.

Sir ADOLPHE CARON : Je demande pardon à
l'honorable deputé. Puis-je lui demander quel est
le nom de mon ami bien informé ?

M. BORDEN : Je ne suis pas en mesure de don-
ner le nom.

Sir ADOLPHE CARON: Niais pourquoi l'hono-
rable député parle-t-il d'un de mes amis bien infor-
més ?

,N. BORDEN Je cite un journal.

Sir ADOLPHE CARON : Quel journal?

M. BORDEN: C'est une dépêche télégraphique
envoyée d'Ottawa à un journal des provinces mari-
timres, au cours de la dernière session, et qui semble
être prophétique de même que la déclaration de
l'honorable M. Angers.

Sir AT)OLPHE CARON: Elle peut être prophé-
tique, mais c'est une invention d'un bout à l'autre.

M. BORDEN : " On jra alors devant le pays en
disant aux bleus de Québec que l'obstruction des
libéraux a empêché l'adoption d'une législation
réparatrice." Si ce n'est pas cela qu'on fait, qu'est-
ce ?

M. MILLS (Annapolis): Quel journal citez-vous?

M. BORDEN: Je cite le Chronicle de Halifax.
Voilà comment on compte parer à un vote hostile dans la

Chambre. Et le gouvernement aura le concours de tories
mécontents qui, tout en étant opposés à une législation
réparatrice, ne veulent pas battre le gouvernement.

M. BORDEN.

La prédiction de l'ancien collègue de l'honorable
député, l'honorable M. Angers, ne peut être con-
testée, et elle a droit à une sérieuse attention. Que
la dépêche télégraphique soit aussi importante,
c'est matière d'opinion, mais on verra qu'elle est
prophétique. Je n'accuse pas le directeur général
des Postes de manquer de sincérité; je suis porté à
ne pas partager l'opinion exprimée dans cette dépê-
che, qui ne voulait pas que le bill passât. Mais je
crois que l'honorable ministre est en très mauvaise
société et qu'il a eu trop confiance dans quelques.
uns des membres du cabinet dont il fait partie. Si
lui-même et le ministre des Travaux publics étaient
restés en dehors du cabinet avec M. Angers, ces
messieurs auraient eu une bien meilleure chance de
faire passer le bill réparateur qu'ils en ont eu
depuis qu'ils ont capitulé devant le gouvernement,
et qu'ils sont rentrés dans le cabinet. L'honorable
NI. Angers est resté dehors. Il ne pouvait pas
consciencieusement rentrer, car il croyait qiue le
gouvernement dont il avait fait partie n'avait pas
sérieusement intention de faire passer le bill, et les
événements ont prouvé abondamment qu'il avait
vu clair.

Il y a plusieurs raisons pour que le comité lève
sa séance et fasse rapport de progrès. Si le gou-
vernement n'avait pas suivi cette politique insensée
de nous faire siéger jour et nuit, la législation
d'intérêt particulier eut été expédiée aujourd'hui,
jour consacré à cette législation. Il y a plusieurs
projets <le loi importants inscrits à l'ordre du jour.
Il y a une motion dont j'ai donné avis il y a long-
temps. Il y a aussi une motion concernant des
sondages dans le détroit le Northumberland, en
vue d'influencer les prochaines élections. Il y a un
certain nombre d'avis de motion qui sont d'intérêt
et d'importance.

Parmi les projets de loi et articles d'intérêt public
à l'ordre du jour, il y a: " Acte concernant l'in-
tért"; "Acte concernant le drainage (les pro-
priétés des chemins de fer " ; " Acte modifiant la
loi relative aux conspirations et aux coalitions for-
mées pour gêner le commerce"; " Acte concernant
la Chambre des Communes" "Acte à l'effet de
faciliter le vote des employés h l'élection des députés
à la Chambre des Communes " ; " Acte modifiant
le chapitre 7 des Statuts revisés du Canada, inti-
tulé : 'Acte de la représentation des Territoires
du Nord-Ouest"'; "Acte modifiant de nouveau
l'Acte des élections fédérales."

Puis, il y a un avis concernant la reprise du
débat ajourné sur la motion de M. Jeannotte, que
la Chambre se forme en comité général pour étuttier
le bill (n° 21) " Acte à l'effet d'amender de nou-
veau l'Acte des banques." L'honorable député de
l'Assomption (M. Jeannotte) doit désirer la reprise
de ce débat ; cependant, on le voit aider le gouver-
nement dans sa détermination de priver les députés
de leur jour, et de leur dernier jour pour avancer
ces bills. Puis il y a l'étude des amendements faits
par le Sénat au bill (n0 4) " Acte concernant la
responsabilité de l'Etat et des compagnies publiques
à l'égard de la main-d'ouvre employée dans l'exé-
cution des travaux publics (M. MeLennan). Cet
honorable député, je regrette de le dire, aide le
gouvernement à priver les députés, y compris lui-
même, de cette occasion d'avancer l'étude des
projets de loi. Puis, il y a sur l'ordre du jour un
article relatif à la seconde lecture du bill (n0 13),
" Acte modifiant l'Acte des produits de la laiterie "

(M. MeLennan). C'est un bill important; cepen-
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dant, l'honorable député en empêche le progrès en
appuyant le gouvernement dans son attitude
actuelle.

Et il y a aussi la reprise du débat ajourné sur la
motion proposée par M. Sproule pour la seconde
lecture du bill (n" 11) "l Acte concernant les cor-
porations de police secrète et les agences mercan-
tiles." Je puis faire une exception dans ce cas-ci,
car là l'honorable député de Grey-est (M. Sproule)
s'efforce d'amener le gouvernement à adopter des
méthodes raisonnables et d'empêcher des séances
continues de jour et de nuit. Puis il y a la seconde
lecture du bill (n 13) " Acte à l'effet de détermi-
ner la journée de travail des ouvriers et manoeuvres
employés aux travaux publics," (M. Lépine). Je
regrette qu'il n'y ait pas dans ce bill un article
pour déterminer la journée d'un membre de cette
Chambre. L'honorable député qui prétend être le
représentant spécial des ouvriers, aide le gouverne-
ment à enlever aux députés leur dernier jour pour
pousser leur bill de l'avant.

Il y a encore " Acte modifiant de nouveau l'Acte'
des Territoires du Nord-Ouest." La seconde lec-
ture du bill (n° 18) " modifiant de nouveau l'Acte
relatif aux marques le commedte et aux dessins de
fabriques " (M. Coatsworth). C'est sans aucun
doute un acte important demandé par les commet-
tants de l'honorable député. Cependant, l'honora-
ble député appuie le gouvernement dans sa poli-
tique de coercition, et dans sa détermination de
priver les députés de leur jour.

Il y a aussi la seconde lecture du bill "modifiant
l'Acte de la représentation des Territoires du
Nord-Ouest " (M. Davin). L'honorable député est
intéressé au développement et à la prospérité fu-
ture du Nord-Ouest, et cependant, il appuie le gou-
vernement qui prive les députés du seul jour où ce
projet le loi et les autres peuvent être poussés de
l'avant et devenir loi.

Puis il y a la seconde lecture du bill (n' 24)
"Acte à l'effet d'interdire l'immigration et l'im-
portation d'étrangers et d'aubains en vertu de con-
trats ou de conventions d'accomplir un travail en
Canada." C'est un bill présenté par M. Taylor, le
whip du parti conservateur. Ce député aide au
perfide dessein du gouvernement d'enlever le seul
jour où ce bill pourrait devenir loi.

Il y a ensuite la deuxième lecture du bill (n0 46)
"Acte pour mieux assurer la sûreté des employés
de chemins de fer," (M. Maclean, York). Je dois
excuser M. Maclean de toute intention telle que
celle que j'ai indiquée dans d'autres cas, car de
concert avec beaucoup d'autres députés, il résiste à
cette tentative en vue de contraindre le parlement
et de priver les députés de leurs droits.

Il y a encore la seconde lecture du bill (no 55)
e Acte modifiant de nouveau l'Acte des élections
fédérales " (sir Charles-Hibbert Tupper). Il y a
aussi l' " Acte concernant le transport et la saisie
des traitements des employés publics " ; " Acte
concernant les débentures des compagnies de prêts"
(M. Tisdale). Cet honorable député appuie la
ligne de conduite adoptée par le gouvernement.
Puis il y a la reprise du débat ajourné sur la mo-
tion proposée par M. Davin:

Qu'il est nécessaire à la prospérité et au progrès des
Territoires du Nord-Ouest, important pour la stabilité et
l'avancement du Canada et d'un grand intérêt pour l'Em-
pire que les Terrritoires soient traités autrement qu'ils
l'ont été jusqu'à présent.

Que la dignité de la population désireuse que les inté-
rêts matériels de ces vastes territoires exigent que les
territoires ne soient pas placés sur un pied d'infériorité.

Que le climat. le sol et les conditions générales du
Nord-Ouest ne sont pas les mêmes que dans les autres
parties du Canada et qu'une politique conforme à ses

esoins et à ses ressources devrait être adoptée, afin de
rendre les colons prospères et d'obtenir un résultat plus
efficace de notre système d'immigration.

C'est une motion très intéressante proposée par
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) ; mais
je regrette de répéter que ce député appuie la poli.
tique du gouvernement d'enlever la seule occasion
que nous ayons d'étudier cette importante ques-
tion. Je pourrais continuer ainsi, mais, comme
nous approchons au terme de la session, je ne
désire pas retenir la Chambre inutilement, et j'ai
donné au comité, je crois, d'abondantes raisons
pour qu'il lève la séance et fasse rapport de pro-
grès.

M. STUBBS : Le comité est encore à discuter sur
la motion que j'ai proposée, il y a treize ou quatorze
heures, à l'effet que le comité lève sa séance et
fasse rapport de progrès. J'ai présenté cette
motion, parce que je croyais sincèrement que les
honorables députés n'étaient pas capables de discu-
ter les articles du bill, et qu'ils avaient besoin de
repos et de distraction. Comme ce bill est très
important-la déclaration du secrétaire d'Etat en
fait foi-il devrait être discuté alors que tous les
députés sont présents, et il n'est pas raisonnable
qu'un bill d'une importance capitale comme celui-
là soit expédié à la vapeur en comité, quand les
députés appartenant au barreau sont obligés de
s'abstenter. En proposant que le comité lève sa
séance, j'ai fait mon devoir, le comité a siégé 12
à 13 heures depuis que j'ai fait cette motion. Je
demande maintenant au gouvernement de lui per-
mettre de lever sa séance.

La population comn'ence à se fatiguer de voir ce
bill imposé à la Chambre contre le gré du public et
en l'absense de députés marquants. Il faut qu'il
soit intelligemment discuté, et je regrette de dire
que les honorables ministres qui ont le bill sous
leur charge refusent absolument de donner des ren-
seignements nécessaires, demandés par des hono-
rables députés. Il n'est pas raisonnable de croire
qu'un nouveau député comme moi puisse donner un
vote intelligemment sur les dispositions d'un bill
que je ne comprends pas. Mes commettants me po-
seront des questions et me e -,manderont des explica-
tions sur les divers articles du bill, mais je serai
incapable de leur en donner. Je n'ai pu me faire
expliquer les divers articles. Quand j'ai été élu
comme représentant de Cardwell, j'ai cru que j'irais
au parlement fédéral m'asseoir avec des députés qui
élèveraient mon niveau intellectuel, mais je regrette
d'avoir à reconnaître que cette espérance a été
déçue. Je nie suis associé avec des hommes de qui
j'attendais mieux, au moins de quelques-uns d'entre
eux, et mes commettants ressentiront ce que j'ap-
pelle une insulte à l'honorable député de Cardwell.

Je répète que je n'ai pu obtenir des explications
des ministres quand j'en ai demandé, de sorte qu'il
m'est impossible de voter consciencieusement et
honnêtement les articles du bill. Je voudrais qu'on
m'expliquât certaines choses, et je regrette qu'on
me refuse ce privilège. Quand, en suivant les
débats et en lisant les décisions prononcées dans
les diverses causes, on voit que les meilleurs avo-
cats expriment des idées contradictoires sur cette
question des écoles du Manitoba, il devient de plus
en plus nécessaire d'avoir une discussion approfon-
die du bill dans ses détails, et je crois que ceux qui
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ont charge du bill devraient être prêts à répondre
aux questions qu'on leur pose.

S'il faut en croire l'honorable secrétaire d'Etat
(sir Charles Tupper), la minorité demande justice
au ciel, mais quand les commissaires sont allés à,
Winnipeg, ils ont offert un règlement sur une base
qui donnait à la minorité beaucoup moins que ce
qui est décrété dans ce bill. Ils n'ont considéré
que l'intérêt de la minorité dans les cités, villes et
villages. Mais est-ce que la minorité de la mino-
rité, qui habite les districts ruraux, n'a droit à
aucune considération ? Il se peut que ce soit le
boulet rouge lancé par mon honorable ami le député
de Grey-est (M. Sproule) et mon honorable amui
le député de Bruce-nord (M. McNeill) qui ait obli-
gé le raton à descendre un peu. Mais dès que la
commission eut échoué, le raton est remonté, et l'on
renouvelle les anciennes demandes. Je crois que
lorsque le peuple aura la chance de charger le
canon, il abattra le raton perché sur la plus haute
branche, et quand il tombera, on constatera qu'il
ne vaut pas sa peau.

J'ai indiqué autre jour, comme cas semblable à
celui-ci, le rapport des commissaires du départe-
ment de instrution de l'Ontario, chargés de faire
une enquête sur l'état des écoles séparées à Ottawa.
Le rapport prouve que ces écoles n'étaient pas satis-
faisantes. S'il en est ainsi d'écoles comme celles
d'Ottawa sous le contrôle direct du département
de l'instruction, comment peut-on espérer que des
écoles sous le contrôle d'un conseil choisi par la
minorité elle-même seront satisfaisantes ? Il ne faut
pas oublier que les plaintes portées contre les écoles
ici ne l'ont pas été par (les protestants, niais par des
hommes dont les enfants fréquentaient ces écoles
séparées ; on se plaignait de ce que les enfants ne
faisaient pas des progrès satisfaisants au gré de leurs
parents. Beaucoup de députés qui sont présents
aujourd'hui n'étaient pas ici quand j'ai cité ce rap-
port. Cependant, je ne répéterai pas ce que j'ai lu
alors, niais je vais citer une autre partie du rapport
ayant trait surtout à l'instruction en anglais. La
reconmandation en faveur de l'enseignement de
l'anglais dans ces écoles doit être approuvée par
tout le monde. Notre pays touche à un pays qui
est habité par 60 à 70 millions (le citoyens dont la
grande majorité parle l'anglais. C'est le devoir du
peuple dans toutes les parties de la Confédération
canadienne de voir à ce qu'on enseigne l'anglais aux
enfants, afin que dans la lutte poiur la vie, ils ne
soient pas empêchés par des désavantages.

(L'honorable député cite le rapport en question).

Avant que ce bill soit voté en troisième lecture,
j'espère que le gouvernement verra à y insérer un
article rendant obligatoire l'usage <le livres écrits
sans les deux langues, dans celles de ces écoles qui
dont situées dans un établissement français, et leur
faisant une obligation d'enseigner l'anglais dans
une certaine mesure tous les jours, disons pendant
une heure ou une heure et demie. (L'honorable
député reprend ici ses citations). Je suis heureux
de voir quil. y a dans ce bill réparateur un article
quidécrète que l'instituteur devra pouvoir enseigner
la langue anglaise d'une façon intelligente. Si cet
article était amendé de manière à décréter que la
langue anglaise sera enseignée une heure chaque
jour, les enfants en profiteraient beaucoup. (L'ho-
norable député reprend ses citations). Le comité
connaît sans doute le caractère de l'enseignement
donné et les résultats obtenus dans les écoles sépa-

M. STUBBS.

rées ici, à Ottawa. Il y a lieu naturellement de
s'attendre à ce que ceux qui se servent des écoles
séparées s'y intéressent et insistent pour qu'un bon
enseignement soit donné à leurs enfants. Mais si
les écoles ont été si négligées ici à Ottawa, coni ment
espérer que dans les campagnes du Manitoba, sous-
traites au contrôle de tout comité scolaire respon-
sable de la manière dont l'argent est dépensé, il y
aura un meilleur système que celui qui a existé
dans la ville d'Ottawa ? Pour cette raison, je suis
opposé au bill dans sa forme actuelle. (L'hono-
rable député reprend ses citations du rapport).

Le comité lève sa séance, et advenant 6 heures,
a séance est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. HUGHES : M. le président, samedi dernier,
l'honorable député (d'York-ouest (M. Wallace) a
parlé, au cours d% ses remarques d'un certain
nombre de députés conservateurs qui ne se sont
guère employés i faire au bill une opposition
acharnée en comité. Il a parlé, entr'autres, de
quelques députés qui ont consacré leur temps à
écrire des lettres anonymes dans les journaux, et il
a mentionné en particulier une lettre signée "con-
servateur d'York-ouest 'qui a été publiée dans le
Mail and Empire. Je crois savoir que l'honorable
député a donné à entendre qu'il me désignait
comme l'auteur <le cette lettre, et, avec votre per-
mission, M. le président, je lui demanderai s'il a
voulu me désigner comme tel.

M. WALLACE : Je demanderai à l'honorable
député s'il a compris que le bonnet le coiffait.

M. HUGHES: Le Globe de lundi publiait ce qui
suit :

Un incident digne d'être noté a eu lieu hier soir pendant
que M. Clarke Wallace était à parler. Il signalait le
silence des ministres et des députés partisans du bill
réparateur, et portant son attention sur M. Sam. Hughes,M.P il dit qu'il y avait un membre de la Chambre ul
avait peur de l'attaquer en face, mais se servait des
colonnes du Mail and Empire pour diriger contre lui ses
attaques fausses et malicieuses, en ':achant son identité
sous la signature mensongère de " conservateur d'York-
ouest." Il n'y avait pas à se tromper sur le député dont
l'orateur voulait parler, mais personne ne se défendit.

J'ai pris la liberté <le n'adresser au représentant
du Globe, et il m'a donné clairement à entendre que
j'étais le député visé et que ce renseignement lui
avait été communiqué par l'honorable député
d'York-ouest. J'aimerais savoir si l'honorable
député d'York-ouest a voulu parler de mo.

M. WALLACE: J'attends toujours la réponse
de l'honorable députéde Victoria-nord (M. Hughes).
Je ne sais pas en vertu de quelles règles du parle-
ment l'honorable député a le droit de nie faire la
lecon. S'il veut obtenir de moi une déclaration,
je'serai certainement prêt à la faire, si l'occasion
s'y prête.

M. HUGHES: C'est à peu près la réponse que
fattendais. J'ai pris sur moi, hier, dès qu'on eût
attiré mon attention là-dessus, de télégraphier au
rédacteur du Mail and Empire, pensant que peut-
être quelqu'un aurait pu se servir de mon nom ou
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de mon privilège d'exemption des droits de poste
pour envoyer une lettre d'ici ; et j'ai reçu la'
réponse suivante à mon télégramme :

La lettre signée- " Conservateur d'York-ouest " n'a pas
été écrite par vous.

Je dois dire que je n'ai pas l'habitude d'écrire
des lettres anonymes. Je n'ai jamais écrit cette
lettre, je ne l'ai jamais vue et je n'ai rien eu à faire
avec elle, directement ou indirectement. Quand
j'ai quelque chose à dire à l'honorable député
d'York-ouest ou à tout autre député, j'ai pour habi-
tude, il le sait, non pas de frapper dans le dos,
mais de parler ouvertement, et de lui laisser savoir
exactement ce que je pense.

M. SOMERVILLE : Où en êtes-vous au sujet
de ce bill ?

M. LANDERKIN : Des deux côtés.

M. HUGH7ES: L'honorable député aura l'occa-
sion de savoir où j'en suis, peut être bien avant que
j'aie fini ; et avant que les élections soient finies, il
aura probablement l'occasion de savoir où il en est
lui-même. Personne autant que moi n'a regretté
la ligne de conduite suivie depuis six mois par
l'honorable député d'York-ouest. A venir jus.
qu'à il y a quelques mois, il n'y avait personne dans
toute la Confédération pour qui j'eusse plus d'es-
time que pour l'honorable député.

M. LANDERKIN: C'était son malheur.

M. HUGHES : Mais quand je l'ai vu, au cours
du présent débat, noircir tous les députés qui ne
suivent pas sa direction et qui ne le reconnaissent
pas comme pape dans toutes ces questions, alors,
j'ai dû certainement refuser de suivre davantage
la direction de l'honorable député. Quant aux
lettres anonymes, je désire que l'honorable député
comprenne bien que je n'ai pas l'habitude d'en
écrire. Je n'ai pas souvenance d'avoir été jamais
dans la nécessité d'en écrire une, d'en avoir jamais
écrit une, mais je prendrai la liberté de rappeler
en peu de mots une petite correspondance dans les
journaux qui montrera qui, de l'honorable député
d'York-ouest ou d'autres membres de cette Cham-
bre, a une tendance à écrire des lettres anonymes.

Beaucoup de députés se rappelleront l'incident
qui a eu lieu ici il y a éuelques soirs-je crois que
c'était samedi dernier au soir-quand l'honorable
député d'York-ouest, qui a déclaré de son siège
hier soir qu'il n'avait jamais essayé directement ou
indirectement, d'intimider qui que ce soit dans le
pays, a affronté dans les couloirs de cette Chambre
l'un des jeunes journalistes de la tribune de la
presse, et lui a demandé pourquoi il avait oséspublier
une correspondance dans la forme oh elle avait été
publiée. Mais l'honorable député d'York-ouest
a trouvé chaussure à son pied. Le jeune journa-
liste n'était pas homme à se laisser intimider, et il
n'a pas voulu plier le genou devant ce pape établi
de sa propre autorité. Il transpirait au dehors
que cette difficulté se rattachait à une correspon-
dance publiée daus le numéro de samedi de
l'Evening TeIegram de Toronto. Je ne sais pas
comment l'honorable député en eut vent si promp-
tement, mais il savait que cette correspondance
avait paru dans le journal conmme venant de lui.
Il paraît que la correspondance avait été écrite par
l'honorable député d'York-ouest, mais à la. troi-

sième personne, de façon à être publiée dans le
journal, comme venant du jeune journaliste lui.
même ; et celui-ci qui, je suppose, de même que
tous les autres correspondants de journaux, avait
reçu de fréquentes doses du même genre au point
d'en être écouré, refusa d'en recevoir davantage.
Je désire, pour l'édification de la Chambre, lire la
correspondance fournie à ce journaliste par l'hono-
rable député d'York-ouest. Elle était écrite à 1 a
troisième personne, mais le correspondant ne voulut
pas la publier sous cette forme. La voici .

Clarke Wallace a dit ce matin que le trait significatif
de la lutte qui se fait sur le bill réparateur est le succès
qui a couronné les efforts des conservateurs qui ont fait
obstacle à l'adoption du projet de loi. Ils l'ont enrayé
dans la Chambre,et ils forceront le gouvernement à le
retirer. Les conservareurs qui, dans la réunion plénièrt
du parti, se sont opposés au bill, et qui dans la Chambre
ont parlé et voté contre le bill tiennent le haut du pavé
et les conservateurs, surtout ceux de l'Ontario,qui ont votëUourle bill, ou qui ont voté contre la seconde leture du

ill, de façon à établir leur position aux yeux du publie
et qui ont ensuite, directement ou indirectement, aidé le
gouvernement à lui faire traverser les phases subsé-
quentes, cherchent à se mettre bien avec le publie et
commencent à expli uer leur position au moyen de
discours dans la Cham re

Remarquez que ceci est de la plume de l'hono-
rable député d'York-ouest, mais il avait l'inten-
tion de le faire passer comme étant de la plume du
jeune et souple journaliste.

Leg députés qui ont voté pour le bill, et dont on attache
les noms à des promesses d'emploi ne se sentent guère
dans une position très confortable.

Les purs conservateurs qui ont combattu le bil tout le
temps et qui ont supporté le poids de la lutte jusqu'au
dernier moment su comnposent de moi-même, du Dr

eSproule, deMM MeNeill, Maclean col. Ty hitt et du Dr
eldon. Pendant toute la semaine, trois ou plus de ces

six députés ont été constamment de service dans la
Chambre, occupés à surveiller le progrès du projet de loi.
Ils ont été aidés par MM. McCartby, O'B3rien et Stubbs.

Les autres sont les députés qui ont attaqué, et
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
et ses deux partisans les ont aidés.

Les autres conservateurs qui ont voté contre la seconde
lecture n'ont pas tait d'opposition active au bill en comité.
MM. Cockburn, Calvin, Carseallen, Wilson, Hodgins,
Rosamond n'ont pas pris part au débat après avoir voté
contre la seconde lecture, M. Craig et M. Bennett ont
voté- une couple de fois contre le gouvernement sur les
articles du bill.

Voici maintenant le trait capital. Je ne vois pas
ici mon honorable ami, le député d'Ontario-nord
(M. McGillivray):

Quant à Satm. Hughes et au majorMcGilivray, qui tous
.deux ont voté centre le renvoi 4 six mois et contre la
seconde lecture, et qui, d'après M. Hughes, étaient les
seuls véritables adversaires du bill, ils ont constamment
suivi le gouvernement, faisant de leur mieux pour amener
le bill à sortir victorieux de l'épreuve du comité -

Voilà l'opinion de la presse libre et indépendante
du pys, de l'Atlantique au Pacifique, sous le con-
trôle de l'honorable député d'York-ouest :

M. Hughes faisait partie de la réserve conservatrice
régulière, agissait virtuellement comme whip en faveur
de l'adoption du bill, et il n'a jamais ouvert la bouche
pour le combattre, bien qu'il eût déclaré publi,'uement
que si jamais le projet de loi était soumis à la Chambre,
il le combattrait à toutes ses phases.

M. Henderson, le député de Halton. a votd contre la
seconde lecture, mais a travaillé très activement en
faveur du gouvernement, dès que le bill fût étudié en

i comité.

Voilà l'opinion de l'honorable député d'York-
[ouest, écrite de ea propre inain.

M. LISTER : Mais c'est vrai.
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M. LISTER : Si c'est vrai, qu'on laisse les cor-

respondants le dire ; mais c'est aussi faux que la
masse des déclarations faites d'un bout à l'autre du
pays par l'honorable député d'York-ouest.

Les six conservateurs purs qui ont combattu le bill tout
le temps ont été activement et constamment appuyés par
M. McCarthy et ses partisans, le colonel O'Brien et Stnbbs.

Remarquez que ces conservateurs purs étaient
sous la direction de l'honorable député d'York-
ouest, l'honorable député (le Simcoe-nord, et le
pauvre Stubbs formant l'arrière-garde. Mais voici
quelque chose pour l'honorable député de Simcoe-
nord :

M. McCarthy n'a jamais été aussi actif ou aussi heu-
reux dans une lutte parlementaire. Clarke Wallace et
MeCarthy ont été les deux forts champions du Manitoba,
et ils se sont acquis une reconnaissance bien méritée.

Et voici maintenant une petite tartine pour les
honorables députés de la gauche :

Naturellement, les libéraux, et surtout les libéraux
del'Ontario etdes provinces maritimes, et "le lutteur Joe
Martin," de Winnipeg, qui à lui seul valait une armée, se
sont courageusement battus, et ils n'ont jamais déserté le
service.

Cela fera plaisir, j'en suis sûr, aux honorables
députés de la gauche. Voici le compliment :

De ce côté, M. Mulook, sir Richard Cartwright et M.
Fraser, de Guysboro, ont été constamment dans la mêlée.

Les autres dépntés de la gauche qui ont passé ici
nuit sur nuit, l'honorable député de Brant nord
(M. Somerville), l'honorable député <le Grey-sud
M. Landerkin), l'honorable député d'Elgin-ouest
(M. Casey), l'honorable député d'Ontario- ouest
(M. Edgar), le philosophe de Bothwell (M. Mills),
notre bon ami le député de King (M. Borden), et
d'autres députés qui ont maintes fois défendu la
forteresse dans l'intérêt de la bonne cause, n'en
seront pas fâchés, je l'espère. Voici la fin de la
lettre :

Cette minorité relative, appuyée qu'elle l'était par la
grande masse de l'opinion publique dans toutes les pro-
vinces anglaises, a remporté la victoire dans la plus
grande lutte parlementaire qui se soit jamais vue en Ca-
nada. Ontario a cette fois ýauvé le Manitoba.

Je voudrais savoir qui, jusqu'ici, au témoignage
des faits, est coupable d'avoir écrit des lettres ano-
nymes. Je n'ai pas encore vu la lettre signée
'Conservateur d'York-ouest " dont parlait l'ho-

norable député, l'autre soir; je n'ai, ni directement
ni indirectement, contribué à sa rédaction que
j'ignorais de même que j'ignorais l'existence de la
lettre. Mais l'honorable député ne niera pas que
lui-même, de sa propre main, ait fourni à la presse
une correspondance qu'il voulait mettre sur le
compte du jeune correspondant du Telegran, et
quand le jeune homme refusa d'accepter la pater-
nité de cet écrit, il le rencontra dans les couloirs
de cette Chambre, et le menaça de l'étriller parce
qu'il avait en l'audace d'exercer son droit d'homme
libre.

Il y a d'autres lettres anonymes. La Chambre a
assisté, dans les premiers jours de cette session, à
un spectacle des plus pénibles. L'honorable Dr
Montague, ministre de l'Agriculture, était virtu-
ellement accusé par l'honorable député d'York-
ouest d'avoir écrit des lettres anonymes au pre-
mier ministre du Canada. La première lettre a
été écrite il y a un an environ. Elle avait trait à
un fait que le premier ministre et le Dr Montague
connaissaient, et le Dr Montague savait que le

M. HUGHEs.

premier ministre connaissait le fait longtemps
avant que le ministre de l'Agriculture entrât dans
le cabinet.

Le PRÉSIDENT (M. ManA): Je crois que l'ho-
norable député va un peu trop loin.

M. HUGHES: Je me défends simplement contre
une accusation portée par l'honorable député
d'York-ouest, et je prouve que l'accusateur est lui-
même coupable de l'offense.

Quelques VOIX : Continuez.

M. HUGHES : Je dis que l'honorable Dr Mon-
tague savait que les faits auxquels cette première
lettre avait trait étaient connus du premier mi-
nistre longtemps avant la date de la lettre. Con-
séquemment, pourquoi l'honorable Dr Montague
aurait-il écrit au premier ministre au sujet de
choses qu'à sa connaissance, le premier ministre
savait ? La chose est absurde à sa face.

Le PRÉSIDENT (M. MAn'A): Je dois rappeler
l'honorable député à l'ordre. Cela n'a rien à faire
avec le bill étudié en comité.

M. MULOCK : M. le président, je prétends
que cela a beaucoup à faire avec le bill. L'hono-
rable député est un adversaire du bill réparateur,
et il contribue actuellement pour sa part à l'ob-
struction qu'on fait au bill.

M. HUGHES : Il n'y a pas de motion soumise
au président au sujet du bill. La motion demande
que le comité lève sa séance et fasse rapport de
progrès, et je ne crois pas m'écarter des règles
beaucoup plus que n'importe quel député qui a
parlé ici la semaine dernière. Je n'accuse pas
l'honorable député d'York-ouest d'avoir été coin-
plice dans l'envoi de cette lettre ; mais je suppose
qu'elle a été écrite par quelqu'un qui ignorait que
le Dr Montague et le premier ministre étaient au
courant des faits mentionnés, et que les accusations
portées dans la lettre avaient été percées à jour.
La seconde lettre était une affaire toute différente.
La question à laquelle cette lettre avait trait avait
été soumise à l'attention du premier ministre quel-
que temps avant la date de la lettre, et le Dr
Montague savait que les accusations qu'elle conte-
nait avaient été réfutées, e il n'avait pas besoin
d'écrire la lettre. Mais lJ peuple canadien aura
l'occasion de comparer l'écriture de cette seconde
lettre avec celle de l'honorable député d'York-
ouest, et je lui laisse le soin de juger qui était le
coupable, de l'honorable Dr Montagne ou d'un
autre citoyen de ce pays. Voilà pour les lettres
anonyrpes.

M. LANDERKIN: M. le président, je soulève
une question d'ordre. La question est celle-ci : je
rois savoir qu'au sujet des lettres anonymes dont
'honorable député a parlé, des procédures judici-

laires ont été instituées. La chose est sub judice
comme disent les avocats, et personne n'a le droit
d'en parler en dehors de la cour. Je crois que l'ob-
jection est bien fondée.

M. HUGHES: L'objection est bien fondée, et
conséquemment, je ne dirai plus rien de ces lettres
anonymes. Mais quel a été l'esprit manifesté par
l'honorable député d'York-ouest, dans toute cette
affaire ? Ça été un esprit de haine insensée et de
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jalousie à l'égard de l'honorable ministre de l'Agri-
culture. Qu'il me permette de lui dire qu'il n'a
jamais eu au Canada un ami plus dévoué que l'ho-
narable Dr Montague à venir jusqu'à il y a quelques
mois. Quand on offrit au Dr Montague un siège
dans le cabinet, il refusa de l'accepter, et prétendit
que l'on devait prendre l'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), son doyen, et que lui-même
accepterait une position inférieure dans le gouver-
nement; je ne sais pas quelle objection on avait à
l'honorable député. Nous fîmes, plusieurs d'entre-
nous, tous nos effort pour le faire entrer dans le
cabinet, nous lui restâmes fidèles comme des amis
véritables et dévoués, mais l'objection, quelle qu'elle
fût, fut cause qu'il ne fut pas accepté.

M. LANDERKIN : Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député révèle des secrets
d'Etat, et je voudrais savoir d'où il tient ses ren-
seignements.

Le PRÉSIDENT (M. MAA) : Une question
d'ordre a été soulevée. Le débat est irrégulier. Il
ne se rattache aucunement à la question soumise
au comité. J'ai laissé l'honorable député continuer,
parce que des deux côtés on paraissait vouloir le
laisser continuer, mais maintenant qu'on a soulevé
une question d'ordre, je dois le rappeler à l'ordre.

M. HUGHES: Je me soumets à votre décision,
M. le président, et je n'insisterai pas davantage là-
dessus. Ceux d'entre nous qui n'ont pas voulu
sacrifier la liberté de leur jugement à la politique
adoptée au sujet du bill réparateur, ont été accusés
dans cette Chambre et devant le pays d'avoir été
mal contrôlés. J'ai parfaitement droit de me dé-
fendre ici contre cette accusation, en disant que la
source d'où elle émane est elle-même corrompue, où
plutôt je ne dirai pas corrompue, car ce pourrait
n'être pas parlementaire, mais je dirai qu'elle n'est
pas de nature à se recommander à la population de
ce pays. Il y a eu, il n'y a pas longtemps, une élec-
tion dans le comté d'Ontario-nord. Examinons la
conduite 'le notre honorable ami, le député d'York-
ouest (M. Wallace) dans cette élection ; je me con-
tenterai de parler de sa conduite publique. Je ne
révèlerai rien de ce qui ressort d'entretien privé.

D'abord, il exigea du major McGillivray un enga-
gement de voter contre toute législation répara-
trice. A ma connaissance certaine, le major Me-
-Gillivray refusa de prendre cet engagement. Il
était convaincu, comme je l'étais moi-même, que le
gouvernement du Manitoba était sincère dans ses
professions d'amitiés et désireux d'effectuer un
règlement équitable. Je croirais alors, et j'ai cru
jusqu'à tout récemment, que le gouvernement du
Manitoba était parfaitement sincère dans son désir
d'en arriver à un règlement de cette malheureuse
question. Sous l'empire de cette conviction, le
major McGillivray refusa d'aliéner en quoi que ce
soit son allégeance au parti conservateur, et il fit
son élection sur le programme de ce parti, sans
s'occuper le moins du monde des attaques de nos
bons amis de la gauche, relativement à la position
des écoles, mais adhérent simplement à la politique
et au programme depuis longtemps connu du parti
conservateur.

Mais l'honorable député d'York-ouest parla à
Severn Bridge et à Bracebridge, en faveur de l'ho-
norable député d'Ontario-nord (M.' McGillivray).
Sur quoi roulèrent ses discours? Ses discours, dans

ces deux occasions, comme sele rappelleronteeux qui
ont lu le Globe de Toronto, furent une attaque inces-
sante contre l'honorable chef de la gauche. Il refu-
sait alors-une position que, dans l'opinion de plu-
sieurs, les événements subséquents ont justifiée-
d'accepter le démenti donné en termes vagues par
l'honorable chef de la gauche, à l'assertion qu'il
avait remercié Dieu de ce qu'il n'y avait pas d'oran-
gistes dans les rangs du parti libéral. L'honorable
député d'York-ouest en faisait la note caractéris-
tique de ses attaques, et prouvait d'une façon con-
cluante que l'honorable chef de la gauche s'était
servi du langage que lui attribuaient les journaux
de la province de Québec. Ce fut le thème de ses
discours dans ces deux occasions. Il invita les élec-
teursd'Ontario-nordà appuyerle major McGillivray
en opposition au candidat de la gauche.

Plus tard, l'honorable député d'York-ouest
donna sa démission de membre du gouvernement.
Je ne donnerai pas les causes de sa démission. Il
les connaît mieux que personne, mais je (lirai qu'il
n'a pas démissionné parce que le bill réparateur
était soumis au pays. Il donna sa démission la
veille de l'élection dans Ontario-nord, et si jamais
ses amis furent stupéfiés, ce fut lorsque, la veille de
cette élection, ils reçurent de Toronto une dépêche
annonçant que l'honorable député d'York-ouest
avait donné sa démission de membre du gouverne-
ment. Et la nouvelle fut télégraphiée non pas à
nous, mais à nos adversaires dans tout le comté
d'Ontario-nord. L'honorable député de Simcoe-
nord grandit de six coudées ce soir-là sur la tribune
publique de Bracebridge, quant il lut la nouvelle
que l'honorable député avait démissionné. Il fit
imprimer des circulaires qu'on distribua dans tout
le comté pour répandre la nouvelle. Dans le sud
du comté, on distribua des milliers de circulaires
dans lesquelles on disait que l'honorable député
d'York-ouest avait démissionné, et l'on invitait les
électeurs de ce comté à se rallier le lendemain
matin au bureau de votation, et à dssurer la défaite
du major McGillivray.

Mais pour montrer que la voix et le nom de l'hono-
rable député de Simcoe-nord et d'York-ouest ne
représentent rien dans ce comté, quand on les
sépare des questions de principe, la nouvelle n'a
pas changé deux votes da'is tout le comté. Pour-
qu ioi Phonorable député, au lieu de télégraphier à
Ottawa, comme il l'a fait, n'a-t-il pas envoyé sa
démission par la poste ce jour-là? Pourquoi a-t-il
cru nécessaire de télégraphier ? Quand son ami de
cœur, l'homme qui après moi était peut être resté
son plus fidèle ami dans tout le Canada, l'honorable
ministre des Finances (M. Foster) était à deux pas
de lui à 'loronto ce jour-là, pourquoi ne l'a-t-il
pas consulté, et -pourquoi ne lui a-t-il pas
annoncé qu'il était sorti du gouvernement ? Non,
il préférait télégraphier sa démission à Ottawa,
afin qu'elle pût être télégraphiée dans tout Ontario-
nord et assurer la défaite du major McGillivray.
Et le lendemain, quand il fut connu que la majorité
du major McGillivray était de 800, il dit: bien que
je sois battu cette fois, je nie reprendrai; et il
écrivit une lettre de félicitations au major McGilli-
vray, au sujet de sa majorité.

Il y eut une autre élection fédérale. Le parti
libéral conservateur de ce pays jugea utile que le
haut-commissaire du Canada à Londres entrât dans
le cabinet. J posa sa candidature dans la Nouvelle-
Ecosse. Au cours de la campagne électorale, le
cour du secrétaire d'Etat aètuel fut réconforté par
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la lettre suivante que lui remit un monsieur. La
lettre n'était pas marquée confidentielle

Mon cher Sir Charles,
Le porteur est M. Walsh, un catholique convaincu et

un de mes amis dévoués, qui vous sera d'un grand secours
dans votre élection.

Cette lettre réjouit le cœur de l'honorable leader
de cette Chambre dans sa campagne électorale ;
mais quand on sait que l'honorable député, dans
une autre élection, celle du contrôleur du Revenu
(le l'intérieur (M. Prior), envoya aux orangistes de
Victoria (les dépêches pour leur dire de travailler
à battre l'honorable député de Victoria (M. Prior),
et quand on sait qlue l'influence de l'honorable
député s'est exercée parmi les orPengistes de la
Nouvelle-Ecosse, certainement pas à l'appui du
gouvernement sur cette question, que conclure des
habitudes de l'honorable député ? Est-il en mesure
d'accuser qui que ce soit de déloyauté ou d'intidé-
lité ?

A Severn Bridge, à Bracebridge et ailleurs, dans
le comté d'Ontario, notre bon ami s'est vanté du
fameux discours qu'il avait piononcé dans cette
ville, le 12 juillet dernier. Je lois dire à la Cham.
bre que la partie le ce discours qu'il s'enorgueillit
tant d'avoir prononcé n'a jamais été prononcée par
lui, c'est à peu près le pendant <lu discours de
Stratford d'un certain autre député. Le discours
avait été préparé, je ne dirai pas comment. En le
lisant, un certain nombre de ses amis en vinrent à
à la conclusion que l'harmonie et la paix étant réta-
blies parmi les frères dit cabinet, et vi qu'on se
proposait de recourir à la conciliation pour amener
le règlement de la question des écoles du Manitoba,
il était peut être hors <le propos <le la part de l'ho-
norable député d'York-ouest de se servir du
langage violent qui caractérisait le discours, et
qu'il lui coniendrait mieux et que peut être ce
serait plus de nature à lui faire obtenir un siège
dans le cabinet, de tenir lui aussi un langage paci-
fique. Conséquemnient, l'on marqua dans son dis-
cours le paragraphe qui devait être éliminé ; mais
comme il pleuvait et que la pluie pourrait peut
être effacer les marques faites au crayon, l'on se!
procura un canif et le paragraphe fut coupé de
façon à ce qu'il fut impossible à l'honorable député
de le lire. Mais voilà que quelques minutes après
mon départ du terrain, je voyais dans l'Eening Jour-
nal un compte rendu <lu discours en son entier, sans
que la partie que nous avions retranchée eût été
passée. On avait fourni à la presse une autre copie
du discours, dans laquelle la correction n'avait pas
été faite et jusqu'aujourd'hui, cette correction n'a
pas été faite.

On se rappellera qu'il y a quelques années, nous
fûmes divisés ici au sujet d'un discours sur l'auto-
nomie irlandaise prononcé par l'honorable député à
Kingston. Quels sont les députés qui le défendaient
alors ? Quels sont les hommes qui l'appuyèrent,
lui le grand-maître des orangistes de l'Ontario, de
leurs voix et de leurs votes devant le peuple re ce
pays ? Ce furent les catholiques canadiens-français
joints aux conservateurs protestants des autre pro-
vinces, les uns et les autres sous la direction du
directeur général des Postes (sir Adolphe Caron).
Voilà les hommes qui cette fois-là s'uniront pour les
défendre. Et quels sont ceux qui l'attaquèrent
cette fois-là ? On se servit de l'honorable député
d'Addington (M. Dawson) comme d'une marion-
nette pour proposer la résolution de censure contre
l'honorable député d'York-ouest. Cette résolu-

M. HUGHES.

tion fut appuyée par les honorables députés de la
gauche. On se rappelle les discours prononcés cette
fois-là et dans d'autres occasions par un honorable
député de la gauche au sujet de l'honorable député
d'York-ouest, alors que nous, nous le défendions
comme les hommes. On se rappelle en quels
termes méprisants l'honorable député dle Simcoe-
nord (M. McCarthy) parla de lui dans cette Cham-
bre, quand, <le concert avec d'autres, il disait à
l'honorable député qu'il n'était pas fait pour gagner
$5,000 ni $500 par année, mais bien pour vendre
des cotonnades de rebut derrière un comptoir dans
un petit magasin de campagne. Nous défendîmes
l'honorable député, et voilà les hommes qui sont
aujourd'hui alliés à lui pour amener la défaite du
parti libéral-conservateur dans ce pays.

Il y a un autre point sur lequel je désire attirer
l'attention. Le discours prononcé par l'honorable
député à Kingston avait trait à la question de l'au-
tonomie irlandaise. En remontant à 1882, je vois
consigné dans les Débats que l'honorable député de
Victoria, N. -B. (M. Costigan), vroposa une résolu-
tion sur l'autonomie irlandaise, dans laquelle il
affirmait, entr'autres choses, que les droits de la
minorité en Irlande devraient être respectés, et les
dynamitards, et les lâches assassins mis en liberté.
Le paragraphe 5 de la résolution se lisait comme
suit :

Nous dsirons représenter respectueusement à Votre
Majesté que le Canada et ses habitants ont prospéré ex-
traordinairement sous un régime fédéral qui laisse à cha-
que province de la Confédération des pouvoirs étendus pour
se gouverner elle-même, et nous osons exprimer l'espoir
qne si cela est compatible avec l'intégrité et le bien-être
de I'Empire, et si les droits et la position de la minorité
sont pleinement protégés et garantis, un moyen sûr de
satisfaire les désirs exprimés par un si grand nombre de
vos sujets irlandais peut-être trouvé à cet égard.

La minorité dont il est question dans cette réso-
lution est la minorité protestante. Le paragraphe
suivant disait :

Nous désirons de plus exprimer l'espoir que le temps
est etrrivé oh lit clémence de Votre Majesté peut, sans
nuire aux interêts du Royaume-Uni, s'étendre à ces per-
sonnes qui sont maintenant emprisonnées en Irlande
sous la seule prévention d'offenses politiques et l'inesti-
mable bienfait de la liberté personnelle leur être rendu.

On trouvera ces résolutions à la page 1034 des
Débats de 1882 (V. A.). Le 20 avril, l'honorable
député d'York-ouest parla comme suit (Voir page
1066 des Débats, V. A.) :

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt la discussion qui a
eu lieu ce soir sur cette questioh importante. J'ai écouté
avec beaucoup d'intérêt les remarques de l'honorable
député de Gloucester (M. Anglin) et des autres qui ont
parlé en faveur du gouvernement autonome en Irlande,
et il me reste encore à savoir ce que ces messieurs enten-
dent par gouvernement autonome pour l'Irlande. Est-ce
qu'on demande pour elle des pouvoirs semblables à ceux
qui sont aceord s aux provinces de la Confédération? Je
ne pense pas que si l'Irlande avait aujourd'hui ces pou-
voirs locaux, la chose lui servirait beaucoup, à moins
qu'elle n'eût aussi un pouvoir concomitant de faire des
lois. Ce qu'il faut aujourd'hui à l'Irlande, c'est ce u'a
le Canada-une politique de protection. Aucune politi-
que ne saurait être plus avantageuse pour l'Irlande
qu'une politique de protection. Je n'approuve pas les
remarques de l'honorable député de Gloucester quand il
s'oppose à ce qu'on insiste sur la clause qui regarde les
droits de la minorité.

C'est-à-dire des droits de la minorité protestante.

Cet honorable député tenait beaucoup, il y a quelques
années, à ce que les droits de la minonté fussent respec-
tés dans sa province. Les droits de la minorité de québeo
furent respectés par l'Acte de la Confédération, et je suis
très surpris qu'on objecte à cette clause.
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Je ne suis pas beaucoup en faveur de ces résolutions, et

je crois avec l'honorable député de Hastings qu'elles ont
été présentées dans un but politique. Quoique je sois
opposé, jusqu'à un certain point, aux principes qu'elles
renferment, et à ce que je crois être le motif des auteurs,
j'admets en grande partie ce qui a été dit, que l'Irlande
a de fort griefs, et qu'on devrait lui faire justice, et que le
gouvernement anglais ne prend pas tous les moyens qu'il
devrait prendre pour lui faire justice sur ces griefs. Si
l'adoption de ces résolutions devait avoir pour effet d'en-

ager M. Gladstone à donner plus d'attention aux affaires
dol'Irlande, et à prendre des mesures pour faire dispa-

raître les griefs du peuple irlandais, personne n'en serait
plus heureux que le peuple du Canada.

De sorte que notre ami était en faveur de l'auto-
nomie irlandaise. Il était favorable à ce qu'on
libérât tous les prisonniers politiques en Irlande, et
il défendait courageuserfient les droits de la mino-
rité protestante dans ce pays.

Je n'ajouterai qu'un mot : je prétends que j'ai
tenu au sujet du bill réparateur uneconduitefranche
et droite. Je n'ai pas d'excuses à présenter. Par
contre, je dirai aux honorables députés de la gauche
que, lorsqu'ils se trouveront face à face avec leurs
électeurs, ce sont eux qui auront des explications à
donner au sujet de leur vote en faveur du renvoi à
six mois. Ils ont voté pour que le bill ne fût pas
alors lu pour la seconde fois, mais pour qu'il fût lu
p our la seconde fois dans six mois. J'ai voté contre
a seconde lecture dans six mois, parce que je ne
veux pas du tout que le bill soit lu une seconde fois,
ni à la présente session, ni dans six mois. Ma cpn-
duite est parfaitement logique, et il y a dans tous
les cas, un quelqu'un qui en est parfaitement satis-
fait. Je ne veux pas faire comme le vieillard et son
âne, niais je vais contenter un quelqu'un d'abord,
et je suis parfaitement convaincu que la plupart de
mes amis seront ensuite satisfaits. Il y a mille et
une autre raisons pour lesquelles nous devons voter
contre le renvoi à six mois, mais ce n'est ni le
moment ni le lieu de les disuter.

En ce qui concerne l'historique de ce bill, mes
amuis les ministres savent que depuis plus d'un an,
je me suis constamment employé pour que la ques-
tion fût réglée par le Manitoba. Je suis enchanté
de la position prise par sir Donald Smith sur cette
question. Ma conduite a été la même que la
sienne, et j'ai demandé que la question fût d'abord
réglée par le gouvernement du Manitoba, s'il est
disposé à la régler. Mais si le gouvernement du
Manitoba refuse de la régler, je dirai ce que je
dirai au premier ministre de cette province, si j'ai
l'honneur de le rencontrer à Ottawa ; qu'il est
incontestable que la conduite du gouvernement du
Manitoba, paraît être de faire le jeu de la gauche
ici. J'ai cru à la sincérité du gouvernement du
Manitoba, et j'ai essayé de l'aider autant que qui
que ce soit. J'ai maintes fois essayé, comme l'hono-
rable député (M. Wallace) le sait, et comme le
ministre des Finances le sait, de faire régler cette
question par le Manitoba.

Voilà les propositions faites par le gouvernement
du Manitoba àpos commissaires. J'approuve cor-
dialement son offre d'établir des écoles laïques,
mais je suis assez au courant de l'opinion pour
savoir que la grande majorité des citoyens du
Canada ne consentirait jamais à cette proposition,
aujourd'hui, bien que plusieurs des dignitaires ecclé-
siastiques les plus distingués de toutes les religions,
l'archevêque Ireland, un catholique, le révérend Dr
Chambers, un méthodiste, et des dizaines d'au-
tres ecclésiastiques au Canada et aux Etats-Unis se
soient carrément prononcés en faveur d'écoles laï-
ques. L'autre proposition faite par le gouverne-

ment du Manitoba consiste en ce que des exercices
religieux soient tels que décrétés par le statut. Cela
peut signifier beaucoup et cela peut ne signifier rien.
Une autre proposition de l'alternative offerte par le
gouvernement du Manitoba, c'est que ces exercices
religieux n'auront lieu que du consentement de la
majorité des commissaires. Eh bien ! si les catholi-
ques ont droit à un enseignement religieux, ils
devraient avoir le privilège de le recevoir de 23
heures à 4 heures, qu'ils soient en majorité ou en
minorité.

L'autre soir, l'honorable député de Muskoka (M.
O'Brien) a fait une déclaration qu'il a eu le courage
de rétracter quand on lui eut prouvé qu'il avait
tort. Mais quelle est la conduite de certains
autres députés ? L'honorable député de Grey (M.
Sproule) a fait certaine critique au sujet d'une offre
de fonctions supérieures que le gouvernement m'au-
rait faite. Le gouvernement ne m'a jamais fait
d'offre de ce genre. Durant la crise, quand le
député d'York-ouest (M. Wallace) offrait d'aider
à sir Mackenzie Bowell à faire élire ses candidàts
dans les diverses provinces de la Confédération, j'ai
refusé d'entrer dans un ministère. On m'a dit
depuis que c'était un ministère à la tête duquel
devait se trouver l'honorable député d'Albert (M.
Weldon). Le fait qu'il y avait tant de ministères
dans l'air à cette époque, que je ne sais plus duquel
il s'agissait.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule) ou
un autre peut-il me signaler un cas dans les Com-
munes anglaises où on ait opposé à une législation
importante comme celle-ci une motion de renvoi à
six mois lors de la seconde lecture ? On oppose le
renvoi à six mois à une législation d'intérêt parti-
culier et à une législation d'intérêt publique qui ne
menace pas l'existence du gouvernement, mais la
pratique suivie dans les Communes anglaises est
d'opposer à un bill comme celui-ci une motion affir-
mant un principe contraire à celui du bill.

M. McNEILL: On a opposé le renvoi à six mois
au bill sur l'autonomie irlandaise et au bill concer-
nant le désétablissement de l'Eglise de l'Irlande,
des projets de loi importants.

M. HUGHES: Dans toute l'histoire anglaise,
on trouvera très peu de cas où l'on ait opposé à un
bill comme celui-ci un amendement demandant le
renvoi à six mois. On aurait dû s'opposer moins
qu'à tout autre au bill que nous étudions. J'ai
encore confiance que le gouvernement du Manitoba
et le gouvernement fédéral s'entendront pour régler
cette importante question. Comme les ministres
le savent, j'ai fait une sérieuse opposition au bill,
beaucoup plus sérieuse que celle qu'y a faite l'ho-
norable député d'York-onest (M. Wallace). Je
laisse au ministre des Finances et au ministre de la
Justice le soin de dire s'ils ne m'ont pas en quelque
sorte pris en grippe, tant je suis allé les voir sou.
vent au sujet de quelques-unes des dispositions de
ce bill. Mais du moment que c'était l'intention di
gouvernement de mener ce bill à bonne fin, je vou-
lais qu'il fût aussi parfait que possible. Je n'ai pas
essayé de faire ici de la réclame à mon profit
comme d'autres l'ont fait. Je n'ai pas, à l'instar
d'un membre de la société orangiste dans ce pays,
cherché à influencer qui que ce. soit dans cette
Chambre par des motifs illégitimes ou peut-être
bien légitimes. Je n'ai pas écrit de lettres aux gens
pour les influencer et les inciter à écrire à d'autres
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à leur tour. Je n'ai pas essayé de fonder un parti
dans le parti en vue de démembrer le parti conser-
vateur, ou (le tenir la balance du pouvoir afin de
pouvoir dicter à ce parti.

M. WALLACE: Je demande à la Chambre de
m'accorder quelques instants pendant lesquels je
vais m'occuper un peu, mais très peu (les déclara-
tions que vient de faire l'honorable député (M.
Hughes), pour chercher à se justifier aux yeux de
ses commettants et du public. Il a dit qu'il avait
plus fait en opposition au bill que le député
d'York-ouest ou tout autre député. Je suis sûr que
ce sera une nouvelle pour tous les députés présents.
Il déclare qu'il n'a pas écrit la lettre au Mail and
Kmpire signée " Conservateur d'York-ouest." S'il a
nié, je suppose que nous sommes obligés d'accepter
sa dénégation. Mais si l'on prend la peine de lire
cette lettre, on voit qu'elle ressemble en tout point
à son discours de ce soir. N'est-il pas étrange de
voir comment le grands esprits se rencontrent
parfois dans le même courant d'idées ? Afin de
soulager lesprit (le l'honorable député au sujet de
l'entrevue dont le compte rendu a été publié dans
le Tlegram (le Torouto et que. d'après lui, j'au-
rais é<rit d'on bout à l'autre, je dois dire que je
n'en ai pas écrit une seule ligne. Si je l'avais écrit,
je n'aurais pas parlé (le moi en termes aussi flatteurs.
C'est une chose que je n'ai jamais jugé nécessaire
de faire. Je n'ai pas écrit une ligne de ce compte
rendu.

M. HUGHES: Puis-je demander à l'honorable
député (M. Wallace) s'il en a fourni le thème au
journaliste.

M. WALLACE : L'honorable député est bon
pour poser (les questions, mais il n'aura pas trop
de tout son temps pour répondre à quelques ques-
tions que je nie propose de lui poser ce soir. Il a
entrepris, avec de grands éclats de voix, de prouver
que j'ai mal agi au sujet d'une résolution soumise à
cette Chambre en 1882, mais il n'a pas réussi. Il a
dit que j'étais en faveur de l'autonomie irlandaise
et de la libération des prisonniers politiques. Je
le défie d'apporter la moindre preuve à l'appui le
cette déclaration. J'ai toujours été en faveur d'un
système de gouvernement local en Irlande, qui ne
fût pas une menace pour l'intégrité de l'Empire
anglais. Mais j'étais fortement opposé à l'auto-
nomie irlandaise de Gladstone, parce. que l'inten-
tion avouée était de démembrer l'Empire, de sépa-
rer l'Irlande de l'Angleterre et, comme l'a <lit M.
Parnell lui-même, d'effacer tout vestige d'union
entre les deux royaumes. Je suis cordialement en
faveur du système de conseils de comté et de con-
seils locaux pour l'établissement desquels un projet
de loi est aujourd'hui soumis au parlement anglais,
parce qu'il crée un système de contrôle local tel
(lue celui que nous avons au Canada, et qui a donné
les résultats les plus satisfaisants.

J'en appelle aux membres de la Chambre pour
qu'ils appuient ma réfutation de l'accusation portée
par l'honorable député (M. Hughes), savoir : que
j'ai essayé de gêner la liberté de qui lue ce soit
dans cette Chambre. J'ai maintes fois répété que
chaque membre du gouvernement n'est responsable
qu'à ses commettants et à sa conscience. Je ne cher-
che pas à éluder cette responsabilité, et fes élec-
teurs de Victoria-nord ne permettront pas à l'hono-
rable député (M. Hughes) de l'éluder. Il s'aper-

M. HUGHES.

cevra que ses commettants ont de lui l'opinion qu'il
mérite, en constatant qu'il prétendait être l'adver-
saire d'une législation réparatrice, tout en siégeant
ici nuit et jour, en pressant l'adoption par tous les
moyens possibles. C'est tout ce que j'ai à lui dire
là-dessus.

Il a parlé de certaines lettres anonymes dont on
a fait mention ici dans les premiers jours de la
session. Vous l'avez déclaré hors d'ordre, M. le
président, et il a été très heureux d'en sortir, car
plus il allait, plus il empirait la situation de ses
amis le cœur d'aujourd'hui.

M. HUGHES : Pas du tout.

M. WALLACE: Eh bien ! l'honorable député
paraît connaître tout ce qui se rattache à cette
affaire. Un mot maintenant de l'opposition per-
sonnelle de l'honorable député. Il a dit à ses coin-
mettants dans son propre journal, qu'on lui avait
offert d'entrer dans le cabinet, mais qu'il avait
repoussé cette offre avec mépris, parce qu'il ne
voulait pas échanger son indépendance contre tout
emploi qu'on pourrait lui donner. L'honorable
député (M. Hughes) est le correspondant parlemen-
taire et le rédacteur du Warder, <le Lindsay, son
journal, et j'ai le journal ici. Je dois dire que
dans ce seul article du Warder de Lindsay, son
nom est mentionné 97 fois.

Quelques VOIX : Oh !

M. WALLACE : Oui, c'est un exemple remar-
quable de l'extrême modestie de l'honorable député.
Il dit :

M. Hughes est partisan d'une conduite conséquente. Il
a combattu la politique de législation réparatrice de sir
Mackenzie Bowell avant la crise, durant la crise et depuis
la crise.

Quelle est sa position maintenant ?
Durant la crise, bien qu'on ait exercé de très fortes

influences sur lui pour l'engager à sacrifier à une promo-
tion personnelle ses principes sur la question des écoles
il a promptement repoussé toute proposition de ce genre'

Est-ce le gouvernement qui lui a fait ses proposi-
tions, ou est- ce un autre? Je demanderai à l'hono-
rahle député si c'est le gouvernement qui lui a fait
ces propositions, et en quoi celles-ci consistaient.

M. HUGHES: Je prendrai la liberté de répon-
dre. Ce n'est pas le gouvernement qui les a faites,
non plus que l'honorable député (M. Wallace), qui
s'employait très activement à engager d'autres
députés à entrer dans le cabinet à cette époque en
promettant de les appuyer. Ces propositions m'ont
été faites par un homme qui était autorisé, je crois,
par l'honorable député qui devait choisir ses collè-
gues de l'Ontario dans le gouvernement.

M. WALLACE: Si c'était parlementaire, je
dirais que cela ressemble à une scie. Quel était
l'homme autorisé à former un gouvernement et qui
demandait à l'honorable député de sacrifier ses prin-
cipes ? Ce ne pouvait être aucun de ceux qui pen-
sent comme moi sur cette question, car il faisait
profession alors d'avoir les mêmes principes que
nous.

M. HUGHES: L'honorable député (M. Wallace)
était alors disposé à aider à l'élection de candidats
favorables à une législation réparatrice, et je ne
l'étais pas.
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M. WALLACE: L'honorable député qui dit cela
de moi dit ce qui n'est vrai. Je le défie de produire
la moindre preuve établissant que j'ai jamais fait
quoi que ce soit qui fût de nature à compromettre
la position à laquelle je suis constamment resté
fidèle. L'honorable député a fait cette insinuation,
et le " Conservateur d'York-ouest " l'a faite égale-
ment, presque dans les mêmes termes dans le Mail
and Empire. Il n'y a pas un mot de vrai là-dedans.
Revenons maintenant à M. Hughes. Il dit:

Durant la crise, bien qu'on ait exercé de très fortes
influences sur lui pour l'engager à sacrifier à une promo-
tion personnelle ses principes sur la question des écoles,
il a promptement refusé tonte proposition de ce genre.

Oi en est-il aujourd'hui, quelle est sa position?
Quelqu'un peut-il le dire ? Le sait-il lui-même?
A-t-il sacrifié ses principes sans obtenir de promo-
tion? Je vâis revenir sur la déclaration qu'il a
faite quand il a été rappelé à l'ordre. Quelques-
uns disaient qu'il devait obtenir une position dans
le département de la Milice, et d'autres qu'il devait
avoir d'autres positions, mais il s'empressa de les
repousser toutes. Nous allons voir ce qu'il dit lui-
même là-dessus. Voici le dernier numéro du Warder
de Lindsay, et il y dit:

Durant la crise, en janvier dernier, quand les sept
ministres protestants sortirent du gouvernement se sépa-
rant de sir Mackenzie Bowell et d'autres ministres favo-
rables à une législation ultra-réparatrice, beaucoup de
tentatives furent faites par des adversaires de la législa-
tion réparatrice pour reconstruire le ministère en rem pla-
çant les démissionnaires. Dans ces tentatives, plusieurs
de ceux qui avaient combattu la législation réparatrice
et qui la combattent encore aujourd'hui se disputaient
l'honneur d'entrer dans le cabinet de sir Mackenzie
Bowell, un cibinet favorable à une législation ultra-répa-
ratrice, et pendant quelques jours, l'on crut à la probabi-
lité de la reconstruction du ministère.

C'est justement ce que disait le " Conservateur
d'York-ouest " clans le Mail de Toronto :

Tout le monde était étonné de voir que les hnmmes en
question paraissaient capables de sacrifier aussi facile-
ment leurs principes pour une position.

Or, l'honorable député nous a dit, ce soir, qu'on
lui avait demandé d'entrer dans Un autre cabinet
que celui de sir Mackenzie Bowell. J'aimerais
avoir des explications. Il ne lui faut qu'une heure
ou deux pour expliquer pourquoi il a dit ce soir que
c'est un autre gouvernement, ou d'autres hommes
qui étaient à former un gouvernement, qui lui ont
demandé d'y entrer.

M. HUGHES: Je vais le dire tout de suite à
'honorable député. Je vais le lui dire en blanc et

e n noir.

M. WALLACE: Attendez que j'aie fini. Dans
le Warder de Victoria du 10 avril, il y a moins
d'une semaine, l'honorable député dit :

A cette époque des hommes d'influence demandèrent
par deux fois au âéputé de Victoria-nord d'entrer dans le
cabinet de sir Mackenzie Bowell.

Or, qu'a-t-il <lit à la Chambre il y a un instant?
Qu'on lui a demandé d'entrer dans le gouvernement
de sir Mackenzie Bowell? Pas du tout, mais dans
un autre gouvernement qu'on supposait alors en
voie de formation. On lit encore dans l'article :

Une fois, on lui donna l'assurance que le poste de mi-
nistre de la Milice serait à lui, s'il voulait seulement
accepter.

C'était dans les premiers jours de janvier, quand
les sept membres du gouvernement avaient démis-

sionné, et qu'on supposait que le premier ministre
se cherchait des collègues. Il jeta un coup d'oeil
sur la Chambre, et il se dit: "Il n'y a qu'un
homme qui puisse nous donner la victoire, et je
dois m'adresser à lui ; c'est le député de Victoria-
nord." Il lui demanda d'accepter le poste de mi-
nistre de la Milice; mais l'honorable député, avec
cette vertueuse indignation qui l'a toujours carac-
térisé, avec cet entier dévouement à des principes
que personne ne lui suppose mais dont il se pré-
tend toujours le champion, répondit : "Non, je
ne puis sacrifier mes principes au pouvoir." Sir
Mackenzie Bowell eut sans doute le cœur brisé en
voyant que l'honorable député refusait d'être mi-
nistre, et la raison en est que justement à cette
époque, quand sir Mackenzie Bowell s'employait de
son mieux pour le faire entrer dans son cabinet,
dans le Warder, de Victoria, du 10 janvier, l'hono-
rable député parlait de sir Mackenzie Bowell dans
les termes suivants:

Dans un jour ou deux au plus, on saura si sir Mackenzie
Bowell joue le rôle d'un homme et d'un patriote en con-
fiant à sir Charles Tuoper, aîné, la tâche de former un
cabinct, ou s'il joue le rôle d'un poltron et d'un lâche en
cherchant à ruiner le parti.

Il ne fit ni l'un ni l'autre ; mais on droit com-
prendre combien le premier ministre de ce pays,
sir Mackenzie Bowell,était désireux de faire entrer
l'honorable député dans son cabinet, après que
l'honorable député l'eut qualifié de poltron et de
lâche, épithètes qùi, si elles eussent été méritées,
l'auraient rendu indigne non seulement d'être le
premier ministre de ce pays, mais d'occuper n'im-
porte quelle position gu'il est au pouvoir du peuple
<le dispenser. Conséquemment, quand on lit dans
le Warder-que sir Mackenzie Bowell se donnait un
mal extrême pour faire entrer l'honorable député
de Victoria-nord dans son cabinet, on 4oit
comprendre quelle somme d'exactitude et de
vérité il y a dans les assertions faites par l'hono-
rable député dans le Warder de Victoria. Si on
veut bien me le permettre, je dirai que cette décla-
ration qu'il a faite dans son journal est absolument
dénuée de fondement ; car je suis sûr que tous les
membres de cette Chambre, à l'exception de l'hono-
rabie député de Victoria-nord, m'approuveront, si
je dis que sir Mackenzie Bowell, après avoir lu cet
article, n'était pas homme à aller trouver celui qui
l'avait qualifié de poltron et de lâche, et à le sup-
plier d'entrer dans son cabinet dans la conviction
que le salut du pays dépendait de son acquiesce-
ment. Et pourquoi a-t-il refusé d'entrer dans le
cabinet, pourquoi a-t-il refusé de sauver son pays?
Parce qu'il aurait dû faire un sacrifice de principe.
Et cependant, on voit cet honorable député qui a
refusé de sacrifier ses principes, siéger ici des nuits
entières, siéger toutes les nuits, sacrifiant ses prin-
cipes et n'en recevant apparemment aucune récom-
pense. Y a-t-il une récompense qui l'attend, ou
bien une ruse, ou bien est-ce eimplement de la ser-
vilité et le désir de faire acte de.... il vaut mieux
ne pas dire le mot; il pourrait n'être pas tout à
fait parlementaire ?

M. HUGHES: J'en ai assez fait pour vous.-

M. WALLACE : Je n'ai jamais demandé et je
ne demanderai jamais à l'honorable député de sacri-
fier un principe pour moi. S'il peut mentionner
un cas dans lequel je lui aie demandé de sacrifier
un principe pour moi, je lui demande de le faire.
Il n'en fait rien; donc c'est une calomnie. Où ce
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prétendu sage, qui joue à son gré avec les secrets
de cabinet, qui nous dit à quoi le cabinet est lié, à
quoi il n'est pas lié et le reste, où prend-il la con-
naissance (le tout cela ? A l'entendre, le premier
ministre savait tout le temps ceci et cela, le gou-
vernement (levait agir de telle façon en tel cas, de
telle autre façon dans tel autre cas, comment sait-
il tout cela ? Est-il ministre sans portefeuille?
Sacrifie-t-il ses principes d'une façon encore incon-
nue à la Chambre ? Il est très intéressant de lire
le Warder pour savoir où va le pays, pour se faire
une idée exacte des prochaines eventualités poli-
tiques. Je suis sûr que tous les journaux quoti-
diens qui veulent avoir la connaissance exacte des
événements politiques qui ne sont jamais arrivés et
n'arriveront jamais, seront curieux de parcourir les
colonnes du Warder le Victoria pour se rensei-
gner. L'honorable député nous dit des choses inté-
ressantes sur la situation actuelle. Il nous dit ceci:

Les influences prédominantes dans le cabinet sont
maintenant dans la bonne voie, et le député de Victoria-
nord se sent très honoré d'être le partisan fidèle de chefs
comme sir Charles Tupper. Bart., l'honorable John
Haggart, l'honorable John Foster, l'honorable Dr Mon-
tagne, l'honorable John-F. Wood, l'honorable A.-R.
Dickey, et le reste.

Qui est compris dans cet " et le reste"? En
jetant les yeux autour de moi, je vois la figure sou-
riante de l'honorable ministre des Travaux publics,
de l'honorable directeur général (les Postes, et
d'autres membres du cabinet de qui il parle ainsi
en termes respectueux. Il ajoute :

les hommes dont je viens de donner les noms sont tout
aussi opposés que n'importe qui- au Canada aux écoles
séparées en elles-mêmes.

Il faut approfondir cela et savoir s'il faut com-
prendre les " et le reste " dans cette accusation
directe. Voilà un autre secret de cabinet du
Warder. Qui l'a autorisé à laisser savoir cela?
Qui a donné l'autorisation le révéler c da ? C'est le
ministre sans portefeuille qui révèle des secrets de
cabinet. Je crois que nous devons exiger des
explications. Je supposais les ininistres favorables
aux écoles séparées, pour l'établissement desquelles
ils ont déposé un bill en Chambre qu'ils ont poussé
avec joliment de vigueur depuis quelques semaines.
Je les supposais sincères et intègres et sur la foi le
l'honorable député de Victoria-nord, du ministre
sans portefeuille qui révèle leurs secrets, je refuse
de croire que les messieurs nommés ici soient tout
aussi opposés que n'importe qui au Canada aux
écoles séparées en elles-mêmes. Puis il dit :

Mais à l'exemple du shérif à l'égard d'un condamné....

J'objecte à cette comparaison, M. le président.

.... ils exécutent simplement le jugement du plus haut
tribunal de l'Empire.

S'ils exécutent simplement le jugement du plus
haut tribunal le l'Empire, je demanderai à l'hono-
rable député de Victoria-nord pourquoi il ne les a
pas aidés,pourquoi il ne s'est pas prononcé ouverte-
ment, et pourquoi il n'a pas voté en faveur du bill.
La Chambre et le pays demanderont pourquoi il
s'est opposé au jugement, du plus haut tribunal de
l'Empire. si c'est un jugement, et c'est ce qu'il dit,
et il dit qu'il ne veut pas aller à l'encontre de ce
jugement ; mais il a voté contre. Je pourrais lire,
si je voulais abuser du temps de la Chambre, les
excuses qu'il a faites au gouvernement pour avoir
voté contre lui sur cette question.

M. WALLACE.

Dans un autre paragraphe de ce précieux article
dle fond, il dit :

En sa qualité d'ami fidèle du Manitobaqui l'a défendu
contre ses amis et la constitution le député de Victoria-
nord regrette que ses amis du Manitoba aient refusé
d'agir et d'accorder un règlement équitable.

L'honorable député a dit que la province du
Manitoba avait fait une proposition équitable, rai-
sonnable et juste, et qu'on aurait dû accepter son
offre. Croit-il qu'elle aurait dû aller plus loin
dans la voie les concessions ? S'il le croit, qu'il
dise quelle autre concession il aurait demandé de
faire. Qu'il fasse profiter la Chambre de son opi-
nion là-dessus, car jusqu'ici, il ne l'a pas fait, soit
dans les colonnes de son journal, soit dans ses
discours ici. Voici ce qui était dit dans le compt-
rendu de cette entrevue:

Certains députés s'emploient à expliquer comment et
pourquoi ils ont voté. Depuis que le vote a été pris sur
cett e question, au moins 3 colonnes du Warderde Victoria,
dont Samuel Hughes est le rédacteur-propriétaire, ont
été consacrées dans chaque numéro à expliquer comment
il a voté, et pourquoi il a voté comme il l'a fait.

S'il avait bien voté, il n'aurait pas besoin de rien
expliquer ; un bon vote s'explique de lui-même.
S'il avait voté comme il s'était engagé à le faire et
comme ses commettants croyaient qu'il le ferait...

M. HUGHES : Je ne me suis jamais engagé à
voter dans un sens déterminé.

M. WALLACE : A quoi serviraient ces articles
travaillés et de longue haleine qui ne veulent rien
dire ? J'admets (lue l'honorable député disait à qui
voulait l'entendre qu'il était opposé à une législa-
tion réparatrice ; mais plus tard, il devint un
homme d'Etat astucieux: il ne voulait plus rien
dire; niais il livrait ses amis apparemment, et il se
livrait lui-même. Il disait que la conduite de l'ho-
norable député de Victoria-nord était claire et
droite. Naturellement, tout le monde sait qu'elle
était droite ; elle n'était pas croche ; mais il ne
voulait pas dire en quoi elle consistait. Il laisse ses
amis dans le doute; mais comme son collègue, l'ho-
norable député d'Ontario-nord (M. McGillivray),
il avait un passé, et ce passé disait qu'il était opposé
aux écoles séparées et à une législation réparatrice.

La Chambre me pardonnera d'en finir, bien que
j'aie encore beaucoup de choses intéressantes à dire
sur le compte le l'honorable député de Victoria-
nord. Je suis sûr que cela divertirait la Chambre
pendant quelque temps. Nous avons consacré
notre attention à ce bill réparateur difficile à com-
prendre, et la Chambre prendrait une petite récréa-
tion, un court instant de repos. Mais je crois que
j'ai pris assez de temps comme cela. Cependant,
avant de m'asseoir, il y a une autre chose dont je
veux parler. L'honorable député a donné de lon-
gues explications dans le Warder au sujet du ren-
voi à six mois. Il a publié un article de plus d'une
colonne sur "la manière d'attaquer le principe du
bill réparateur," dans lequel il cite de hautes auto.
rités justement ce qu'il faut pour établir sa thèse, et
laisse le reste de côte. Par exemple, il dit :

La ligne de conduite à suivre pour ceux qui sont opposés
aux principes du bill est clairement exposée par le Dr
Bournot et sir [homas Erskine May.

Eh bien ! le Dr Erskine May et le docteur qui
rédige le Wawden de Victoria ne s'accordent pas
tout à fait, cer je crois que le Dr Erskine May dit
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une chose que l'honorable député laisse de côté.
Celui-ci dit dans son journal :

Ce renvoi d'un bill à une époque ultérieure est considé-
ré comme le moyen le plus poli d'enlever un bill à l'étude
de la Chambre, vu que celle-ci a déjà ordonné que le bill
soit lu une seconde fois, et que l'amendement, au lieu
d'infirmer cet ordre, fixe simplement une date plus éloi-
gnée pour la seconde lecture.

Voilà ce que cite l'honorable député dans son
son journal ; mais il laisse de côté la phrase sui-
vante qui change complètement l'état (les choses.
Je vais la lire à la Chambre :

L'acceptation par la Chambre d'un amendement de ce
genre équivaut au rejet d'un bill, si la session s'étend
au delà de la période d'ajournement, un bill dont la se-
conde lecture a été ordonnée dans tro:s mois de cette
date n'est pas réinséré sur l'ordre du jour de la Chambre.

Or, la motion portait que le bill fût renvoyé à
six mois à partir du 20 mars, ce qui nous condui-
sait au 20 septembre. Or, tous les députés sa-
vaient que l'existence (le ce parlement ne pouvait
se prolonger au delà du 24 avril. Si le bill devait
être lu six mois après le 20 mars, il ne pouvait être
atteint par cette Chambre, et conséquemment, il ne
pouvait être atteint du tout ; mais pour être pré-
senté de nouveau, il lui fallait l'être comme projet
de loi nouveau dans le parlement qui succédera
celui-ci.

M. HUGHES : Je demanderai ceci à l'hono-
rable député : Si le bill avait été rejeté sur la mo-
tion en faveur de la seconde lecture, aurait-il pu
être remis le lendemain sur l'ordre du jour ?

Ni. EDGAR : Le bill concernant le chemin de
fer de Chignectou l'a été.

M. WALLACE : Tout bill peut être remis sur
l'ordre du jour, s'il est rejeté sur la seconde lecture.
C'est la règle de la Chambre. Tout membre de
cette Chambre, que ce soit un membre du gouver-
nement, ou un simple député, pouvait faire motion
pour que le bill réparateur fût réinséré le lende-
main sur l'ordre du jour, et il eût été réinsér&si la
majorité de la Chambre avait voté dans ce sens.

M. EDGAR : C'est ce qui a été fait à cette
session-ci pour le bill concernant le chemin de fer
de Chignectou.

aussi proposer en amendement à la motion, une résolu-
tion impliquant des principes différents du principe du
bill.

Puis l'auteur donne le nombre de manières dont
lesamendements peuvent être proposés. L'hono-
rable monsieur, dans son premier article, a dit que
ce sont là les seules manières d'étouffer un bill. La
plus haute autorité nous informe que le meilleur
moyen d'étouffer un bill, c'est d'en proposer le
renvoi à six mois, ou à une autre époque après la
session.

M. HUGHES: Le seul moyen d'attaquer le
principe d'un bill, et le meilleur moyen de l'étouffer.

M. WALLACE: Le meilleur moyen d'attaquer
le principe d'un bill, c'est de l'étouffer.

Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet très
intéressant. Je ne repousserai pas les accusations
portées par l'honorable monsieur, si ce n'est que je
répéterai ce que j'ai déjà dit. Je ne crois pas qu'il
soit nécessaire de me défendre-et je ne crois pas
que cela soit jamais nécessaire-contre l'honorable
député de Victoria-nord.

M. HUGHES: L'honorable député m'a posé une
question à laquelle il m'a refusé de répondre, lorsque
j'ai accepté son défi. La voici: l'honorable mon-
sieur qui m'a abordé relativement à ce cabinet que
l'on formait alors, m'a dit que l'honorable député
d'York-ouest avait télégraphié au premler ministre
qu'il lui aiderait à élire ses candidats dans toute
circonscription de l'Ontario.

M. WALLACE : J'ai télégraphié au premier
ministre que je lui aiderais à faire élire ses candi-
dats. Or, j'ai été ici durant tout le temps. Après
la démission, le samedi soir, j'étais à Ottawa, et je
n'ai quitté la capitale que plusieurs semaines après.
En conséquence, je n'ai pas pu télégraphier au pre-
mier ministre, et je ne lui ai pas télégraphié.

M. HUGHES: L'honorable député a-t-il télé-
graphié au premier ministre le dimanche, de
Woodbridge ?

M. WALLACE: Voici un autre genre de ques-
tion : Lui ai-je télégraphié de Woodbridge, le
dimanche ?

M. HUGHES: Ce n'était pas une motion du M. HUGHES : Oui, vous lui avez télégraphié.
gouvernement.

M. WALLACE: Le gouvernement peut faire de
toute motion une motion de non confiance.

Une VOIX : Il est seulement ministre sans porte-
feuille.

M. WALLACE: Le ministre sans portefeuille
n'est pas encore ministre de la Justice, ni même
ministre de la Milice. Quelqu'un dit qu'il ne le
sera jamais. Je ne crois pas que nous devions
diminuer ainsi ses espérances. Je ne vois pas pour-
quoi il ne lui serait pas donné de se croire ministre
de l'avenir, qu'il sacrifie ses principes ou non, parce
que les professions solennelles de principe, que
l'honorable monsieur a faites le 10 juillet, il les a
absolument abandonnées avant le 10 avril de la
même année. La règle relative à la deuxième lec-
ture, telle que posée dans la " Procédure parle-
mentaire " de May, est comme suit:

Un député qui désire donner des raisons spéciales pour
ne pas consentir à la deuxième lecture d'un bill, peut
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M. WALLACE : Je ne satisferai pas l'hono-
rable député en répondant à ses questions, et cela,
pour cette raison : Je veux qu'il fasse une déclara-
tion, et je lui dirai si elle est vraie, ou si elle est
fausse, comme la majorité de ses déclarations.

M. HUGHES : Je dis que l'honorable député a
télégraphié de Woodbridge au premier ministre, et
en outre, qu'il a communiqué au reporter du Tele-
gram de Toronto le récit d'uimfe entrevue contenant
ce que je viens de lire.

K. WALLACE: L'honorable député s'écarte
encore. Il a dit au moins six fois à cette Chambre
que j'avais écrit ce récit de ma propre main.

M. H UGHES : Je n'ai pas dit que vous l'aviez
écrit. Vous l'avez dicté. Vous avez écrit au repor-
ter une lettre dans laquelle était inclus l'article
clavigraphié.

M. WALLACE : Je n'en ai dicté ni écrit une
seule ligne, un seul mot ; mais je dirai qu'en de-

5633 [15 AVRIL 1896}[ 5634



hors d'observations faites à mon sujet, je suis dis- L'été dernier, trois ministres se sont séparés du
posé à croire que c'était un exposé très juste et cabinet, mais le traitement attaché à la charge était
très exact de la question. plus que ce qu'ils pouvaient abandonner, et ils sont

M. icNEILL: Il importe, je crois, que l'on
comprenne clairement quelle est la pratique que
l'on suit ordinairement pour étouffer un bill. Je
n'ai pas ici l'ouvrage du Dr Bourinot sur la procé-
dure parlementaire, mais je sais qu'il dit très
clairement que la manière d'étouffer un bill pour la
session, consiste à proposer le renvoi à six mois.
J'ai la ' Procédure Parlementaire " de May qui
dit :

La coutume ordinaire, cependant, est de proposer un
amendement à la motion principale en omettant le mot
"maintenant" et en ajoutant les mots' six mois," ou
tout autre terme exprimant une période qui dépassera la
durée probable de la session.

M. SEMPLE : Je désire faire quelques observa-
tions avant que la motion soit adoptée. Jamais je
n'ai été plus pénétré de la vérité le l'adage qui dit
que " ceux qui habitent des maisons de verre ne
doivent pas jeter le pierres sur celles de leurs voi-
sins," que je ne l'ai été au cours <le ce débat, quand
j'ai entendu deux honorables députés faire allusion
à des questions personnelles et s'injurier l'un
l'autre. Je ne crois pas que l'on ait bonne grâce,
du côté (le la droite, de lancer l'accusation d'obs-
truction, si nous considérons le retard que le gou-
vernement a apporté à présenter le bill. L'hono-
rable secrétaire d'Etat a déclaré que ce bill était
d'une si grande importance, qu'il donnerait sa vie
pour le faire adopter; je me suis amusé en voyant
sur un journal (le l'autre soir, un dessin représen-
tant l'honorable ministre couché dans son lit à
l'aise, une main étendue. Il semblait calme, et un
observateur aurait cru que les portes du ciel étaient
à la veille de s'ouvrir pour lui. Nous ne désirons

retournés.
A cette session, sept membres du cabinet ont

remis leurs portefeuilles, mais ils sont retournés
plutôt que d'abandonner leur traitement de $7,000
par année. Je dis que le député d'York-ouest a
fait ce qui était parfaitement juste et honorable.
Lorsqu'un ministre ne peut pas appuyer le gouver-
nement, il doit sortir du cabinet d'une manière
honorable, et non pas en hésitant, et en agissant
contre sa conscience pour de l'or et du patronage.
Si d'autres hommes, en ce pays, suivaient l'exemple
(lu député d'York-ouest (M. Wallace), le Canada
serait mieux gouverné qu'il ne l'est aujourd'hui.

Nous croyons, nous, membres de la gauche, que
cette question scolaire pourrait être réglée d'une
manière satisfaisante. Personne, en ce pays, n'a
droit à plus le respect que l'honorable député de
Montréal-ouest (sir Donald Smith), et j'ose dire que
si cet honorable député et d'autres avaient été en-
voyés comme commissaires au Manitoba l'été der-
niei, la question aurait été réglée à l'amiable avant
aujourd'hui.

(L'honorable député lit un article de l'Evening
Star du 14 avril, contenant l'affidavit de M. Hay
à l'effet que l'Acte relatif aux écoles séparées avait
té passé à la hâte par la législature du Manitoba,

en 1871.)
D'après ce témoignage, M. le président, nous

pouvons voir que l'Acte scolaire du Manitoba de
1871 a été passé en contrebande dans la législature,
et il n'est pas étonnant qu'on ne l'ait pas trouvé
satisfaisant.

(L'honorable député lit l'historique de la loi
scolaire du Nouveau-Brunswick.)

pas la mort de l'honorable ministre, car ce serait Cela nous permet de comprendre l'état de choses
un trop grand sacrifice à faire pour un membre qui existait à cette époque, et de comprendre la
aussi distingué de cette Chambre que de donner sa conduite di cabinet de sir John Macdonald. Je
vie pour un autre. Nous désirons qu'il vive long- ne dovte pas qu'un grief n'ait existé; mais le gon-
temps. Tout ce que nous désirons, c'est qu'il vernement n'est pas intervenu, bien qu'il eût tout
abandonne les affaires et en laisse la direction autant de droit d'intervenir dans cette affaire-là
à des hommes plus jeunes et plus capables. Il n'y que dans l'affaire du Manitoba.
a pas eu de session où l'on ait fait moins au com- Quand nous lisonq le rapport ces commissaires
mencenent, et où l'on ait cherché à faire plus à la qui se tout réunies récemment à Winnipeg, nous
fin. pouvons voir qu'il y avait très peu de divergepces

Permettez-moi de signaler à l'attention de la d'opinions entre eux, et qu'ils n'ont pas été loin
Chambre quelques procédures qui ont été faites au d'e narriver à une solution. Il paraît aussi, d'après
comminencement de la session, telles que rapportées une entrevue que l'on a eue avec M. Ewart, le
par le Journal de cette ville. conseil de la minorité, que même dans les arron-

(L'honorable député lit un article du Journal). dissenents où la population est entièrement com-
Maintenant, permettez-moi de lire le discours de posée de catholiques romains, il y aurait eu très

l'honorable premier ministre prononcé au Sénat peu de difficultésà régler la question. Après tout,
dans ces circonstances. autant que nous pouvons en juger, la difficulté

semblait venir de Winnipeg. Puisqu'on est si près
(L'honorable député lit le discours de sir Mac- d'en arriver à un règlenent, il est inutile, je crois,

kenzie Bowell au Sénat). d'insister sur un bill de cette nature. Et si le bill
La raison du retard apporté à la présentation de est retiré et qu'une nouvelle tentative soit faite, je

ce bil est très clairement expliquée. Le gou- ne doute pas qu'un arrangement satisfaisant pour
vernenent sc pouvait rien faire avant d'avoir toutes les parties ne soit effectué.
réglé ses chicanes de famille. Dans cette Confédération, il ne devrait exister

Certains députés ont critiqué l'honorable député aucun sentiment d'hostilité entre les dfférentes
d'York-ouest (M. Wallace) à cause de l'attitudq classes. La population appartenant à une croyance
qu'il a prise en cette affaire. Cet honorable député a tout autant de droit de jouir de ses privilèges
a abandonné une charge qui lui rapportait $5,OO religieux q ie la population d'une autre croyance;
par année. C'est un exemple digne d'être imité mais la grande difficulté au Manitoba, C'est le
par quelques autres membres <e cette Chambre, principe des écoles séparées. La population du
C'est un exemple appuyé sur des précédents bri- Manitoba est disposée à concéder presque tout ce
tanniques. qu'on lui demande; n ais elle veut des droits égaux

M. WALLACE
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pour tous, et des privilèges spéciaux pour aucun, et
cette position qu'elle a prise a été fortifiée par la
voix du peuple dans trois élections différentes.
Les commissaires du Manitoba disent dans leur
rapport:

Aujourd'hui, dans chaque cité, ville et village de la
province, en dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface,
les enfants catholiques fréquentent les écoles publiques.
On n'entend pas un mot de plainte. Il règne un conten-
teument absolu. les enfants ont l'avantage de iecevoir
une instruction suffisante, et nombre d'entre eux se ren-
dent compétents pour devenir instituteurs dans les écoles
publiques. Nous n'hésitons pas à dire que non seulement;
ils ne désirent pas se séparer, maisque s'ils étaient laissés
à eux-mêmes, les catholiques des cités, des villes et des
villages, en dehors de Winnipeg et de Saint-Boniface, ne
voudraient pas consentir à un changement dans le sens
indiqué.

Dans leur dernière réponse, ils disent:

La difficulté que l'on éprouve à arriver à s'entendre sur
une base de règlement semble être très clairement définie.
Vous prétendez, dans votre mémoire, que les catholiques
romains " ont certainement des droits légaux importants
en ce qui a trait aux écoles séparées,'" et que, selon vous,
l'objet de la conférence est de donner ces droits de la
manière la plus irrépro3hable, par l'Acte de la législature
de la province.

L'organe du cabinet (lu Manitoba a dit que les
commissaires du gouvernement provincial avaient
pris pour devise durant la conférence " droits égaux
pour toutes les croyances, privilèges spéciaux à au-
cune " ; et l'on peut sûrement confier les intérêts de
la minorité à la province oùce principeexiste. Nous
pouvons confier cette affaire à la population, avec
lacertitude que son sentiment d'équité et de justice
lui fera redresser les griefs qui existent, en' respec-
tant comme ils aoivent l'être les sentiments de la
minorité.

L'honorable chef de l'opposition a proposé la
nomination d'une commission pour examiner tous
les faits par voie d'enquête, et, à mon avis, il est
plus important d'avoir une commission d'enquête
en cette affaire que sur le trafic (les spiritueux, car
les opérations de ce trafic sont bien connues. A ce
sujet, je dois dire que cette Chambre, vu le nombre
de ses membres, est une assemblée très sobre ; et il
est très triste que nous en voyons quelques-uns
violer les règles de la courtoisie. Si, l'autre jour,
entre dix et onze heures du matin, un député est
arrivé en cette Chambre dans un état peu conve-
nable, s'il a levé la main sur un de ses collègues, et
s'il s'est servi d'un langage dont on ne devrait pas
se servir dans une assemblée-langage entendu par
les journalistes de la galerie et répandu dans le
pays-cela est dû seulement aux malheureuses
longues séance de nuit. Nous devons tous, j'en suis
sûr, ressentir les effets de ce regrettable incident,
et je ne doute pas que l'honorable député qui l'a
provoqué n'en ait honte aujourd'hui, car il est sou-
vent à son siège, et je ne l'y ai pas vu durant les
quelques derniers jours ; il est, je suppose, à se
repentir.

While the lamp holds out to burn,
The vilest sinner may return.

M. FLINT : Avant que la motion soit mise aux
voix, je désire dire quelques mots relativement à
une ou deux phases de cette question. Nous
sommes arrivés à un point où l'on dirait que la
quantité de besogne que le comité a devant lui est
si grande, et les opinions si nombreuses, qu'il nous
sera presque impossible d'examiner les principaux
articles du bill pendant le peu de temps que nous
avons à notre disposition, Il est donc à propos que
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nous passions en revue la ligne de conduite suivie
par le gouvernement. Il n'est pas nécessaire de
prêter à tout le gouvernement l'intention arrêtée
d'arranger les débats de manière à ce qu'il soit
absolument impossible d'adopter le bill, mais, pour
les fins de l'argumentation, si nous devions supposer
qu'un grand nombre de ministres désirent vivement
que le gouvernement passe pour favoriser les idées
d'une partie considérable de la population, et,
qu'en même temps, ils ne désirent pas très vivement
mettre dans notre corps de lois un acte inapplica-
ble, qui les exposera pour toujours au ridicule et à
l'ignominie, nous poarrions apporter de nombreux
arguments en faveur de cette opinion. Ou a dé-
montré en cette Chambre qu'en supposant, comme
le supposent la plupart d'entre nous, qu'une légis-
lation réparatrice est de notre juridiction, et qu'il
existe un grief dans le sens technique ou légal du
mot, grief dont souffre la minorité catholique
romaine du Manitoba, et en supposant que le gu-
vernement est nécessairement tenu le faire dispa-
raître ce grief, personne ne peut nier qu'il ait été
commis des bévues sérieuses que l'on peut seule-
ment attribuer dans une grande mesure à la prémé-
ditation.

Les partisans du gouvernement ont à peine tenté
de défendre sa ligne de conduite. On savait que la
session était convoquée exprès pour adopter un pro-
jet de législation qui devait nécessairement passer
par la critique et mettre à l'épreuve les forces physi-
ques et mentales des membres de la Chambre, un
projet de loi qui devait nécessairement être com-
battu vigoureusement, et, cependant, bien qu'il pos-
sédât cette connaissance, le gouvernement a délibé-
rément retardé la présentation de cette mesure au
parlement, et a permis aux adversaires du prin-
cipe d'une législation réparatrice d'en empêcher
l'adoption.

Il estparfaitement inutile, pour les honorables
membres de la droite, de se plaindre de ce qu'ils
veulent bien appeler de l'obstruction, et ce qui,
envisagé sous un aspect parlementaire convenable,
ne saurait raisonnablement prêter à cette accusa-
tion. L'obstruction, de la part de ceux qui sont
opposés non seulement au principe du bill, mais à
toute intervention dans les affaires de la législature
du Manitoba, est une chose qu'ils sont parfaitement
justifiables de faire. J'admets que c'est un moyen
extrême, niais c'est un moyen auquel ont eu recours
le parlement de la Grande-Bretagne et les hono-
rables membres de la droite, lorsqu'ils étaient dans
l'opposition, et les honorables membres de la droite,
en hommes publics expérimentés, auraient dû pré-
voir que les adversaires du principe de cette légis-
lation auraient recours à ce moyen dans une très
grande mesure. La majorité des membres des deux
côtés de la Chambre qui objectent au principe de
cette législation n'est pas très considérable, parce
qu'il est admis que le jour pourrait venir où nous
nous accorderions tous à passer un acte répa-
rateur, après avoir fait les démarches convenables.
Ce jour-là pourrait venir, lorsque l'on aurait donné
une occasion raisonnable d'examiner à fond la ques-
tion à la lumière de toutes les circonstances se rat-
tachant à la question. La législature et le gouver-
nement de chaque province, ayant juridiction
absolue sur les affaires d'instruction, ne sauraient
être traités ue la même manière que peut l'être une
corporation privée par les tribunaux, lorsque cette
corporation outrepasse ses pouvoirs légaux. Il n'y
a pas de manque de dignité pour un tribunal
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d'émettre un mcandamus contre une corporation ;droite mnt prétendu que lorsqu'il était au pouvoir,
mais dans le cas d'une législature provinciale, il le parti libéral lavait plus souvent exercé que le
faut considérer la question à un point ce vue tout parti conservateur. Il y avait une occasion de
à fait différent. faire une épreuve immédiate, lors de l'adoption de

Voyons quelle est la position de ce parlement l'Acte du Msnitoba en 1890, (le la position îue
relativement à la décision judiciaire du Contseil prenait la législature de cette province relative-
privé. Il ne sera pas nécessaire que je cite cette mentià Vinstruction. On a prétendu, et avec beau-
décision, car elle a été citée fréquemment en cette 1 coup de raison, que si la législation adoptée en 1890
Chambre. La question d'abord soulevée devant le par le Manitoba était inconstitutionnelle, les tribu-
comité judiciaire dt Conseil privé est celle-ci: La i naux levaient en était ainsi. Mais 3i la
loi scolaire actuelle du Manitoba est-elle constitu- loi était constitutionnelle, alors le droit de désaveu
tionnelle et valide ? On a répondu à cette question était le seul moyeu dont pouvait disposer l'admis-
dans l'atlirmative. tration lo n pour soumettre a lépreuve

La seconde question que l'on a soulevée, après les queHtions qui surgissaient relativement aux
toute une longue série d'appels, a été de savoir si droits et privilèges le la minorité. Il est bien
ce parlement avait le droit d'adopter une législa- connu <ue l'on a signalé cette question â l'attention
tion d'un caractère réparateur, dans le but de faire <le l'administration, car dès que le bill eût été
disparaitre la prétendue iiijustice causée par cette adopté par la légilature du Manitoha, Mgr Taché,
loi scolaire <lu Manitoba de 1890, qui avait été archevêque <l 8aiot-Boniface, attira l'attention du
déclarée constitutionnelle. Le comité judiciaire lu gouverneament sur la positiou dangereuse dans
Conseil privé décida que ce parlement avait juri- laquelle il mettait la inorité, et l'on demanda au
diction, mais qu'il était parfaitement libre d'agir gouvernement <le révoquer l'acte. Il y aurait eu
seulement en tant que l'exigeaient les faits se ratta- peut être un fort argument contre la révocation, si
chant réellement à la cause. Il s'est immédiatement la constitution n'avait pas contenu <le disposition
élevé une discussion entre l'honorable chef de la donnant au gouvernement fédéral l'idée d'inter-
gauche et ses partisans et le gouvernement. Il venir relativement à la question scolaire di Mani-
s'agissait de connaître les circonstances en vertu toba. L'Acte di Manitoha renfermait une disposi.
desquelles levait être appliquée une législation tion définie portant que ce parlement était intéressé
réparatrice ; puis il s'agissait de recueill:r les ren- à la solution (es difficultés scolaires au Manitoba, et
seig iements que l'on pouvait se procurer et qui cette disposition fou-nissait ue forte excuse au
étaient nécessaires pour légiférer d'après ces circons- gouvernement <lu jour pour l'exe-cice du droit de
tances. L'opposition a insisté pour qu'il y eût une révocation, et pour soumettre cette question à
enquête, afin <le constater les faits et les circons-
tances d'une manière tonnelle et officielle. Il est alors exercé ce di-oit (le révocation, si l'on avait
vrai que l'on peut, dans une grande mesure, se fait connaitre au pays l'état de li question, si le
procurer les faits par diflérentes méthole. de gouverneinent do Canada et celui di Manitoba
recherche, mais même les archi ves ne constituent avaient examiné la question se rattachant à 'ins-
pas toutes les sources de renseignements, et un truction en cette province, s'il avaient examiné les
vaste champ est ouvert aux recherches sous forme différents pactes et conventions, et les prétentions
d'examen des habitants le la localité, membres <lu de la minorité catholiue romaine, presque toua
clergé, hommes de profession et autres, qui con- ceux qui ontexaminé laquestion a<lmettrontqu'elle
naissent peut-être les faits et les circonstances qui serait réglée depuis longtemps. En tout cas, elle
n'apparaissent pas dans un document officiel. . Ces aurait été signalée à l'attention lit publie, l'aspect
renseignements, s'ils avaient été recueillis par un légal et constitutionnel en aurait été dibcuté entre
tribunal compétent et impartial, auraient été très les deux gouvernements, et l'on aurait adopté un
précieux pour nous. Cela attrait a plani plusieurs modes vivendi depuis longtemps. Le gouverne-
<les difilcultés qui ont embarrassé ce coimité. Cela ment n'a pas adopté cette ligne de conduite, et
aurait beaucoup contribué à éclairer le pays en c'est là peut être la première erreur qu'il a commise
général, relativement aux reilleurs moyens à à ce sujet
prendre pour remédier au grief. Cet aspect (le la L'erreur <le jugement qu'il a commise ensuite a
question a été traité avec beaucoup le talents par été la procédure suivie par ce gouvernement après
le chef de la gauche et ses partisans, mais le gou- la décision du Conseil privé d'Angleterre. Ce gon.
vernement a rejeté leurs propositions, et nous, vernement, au lieu de négocie' à l'amiable avec le
sommes entrés dans cette discussion prolongée et Manitoba, a alors émis Jes ordonnances quasi-judi-
qui sera probablement stérile, conséquence, dans ciaires qui ont amené le malheureux état de choses
une grande mesure, du refus du gouvernement actuel. De tous ceux qui ont étudié avec soin la
d'accorder cette enquête. Cela seible être une situation, aucun ne peut arriver à d'autre conclu-
les erreurs du gonverneinent qui ont amené la sien que celle-ci Si le gouvernement fédéral,
présente situation. appuyé qu'il était par la décision du Conseilpriv6

Il y a eu une autre erreur qui a beaucoup con- et par les opinions données par Leurs Seigneuries,
tribué à nous mettre dans la position où nous nous avait commencê par là, dans l'esprit fui animait
trouvons maintenant. Le gouvernenent est i evêtu l'honorable député de Montréal.onest (sir Donald
du pouvoir le reviser la législation de toute pro- Smith), et qu'il eût nommé une commission analo-
vince, si cette législation n'est pas jugée être sage gue à celle qu'il a nommée il y a qmelques jours,
dans les intérêts le toute la Confédération. Si le alors qu'il ny aurait pas eu de raisons de se hâter
gouvernement considère que cette législation porte indûment s'il avait agi ainsi, lon aurait manifesté
atteinte à quelque sage principe d'administration, un tel esprit de conciliation, et il y aurait en une
il a le pouvoir de conseiller à Son Excellence étude si approfondie de cette question sous tous ses
le gouverneur général de révoquer l'acte. On a aspects, qu il y a déjà longtemps que la population
exercé ce pouvoir en maintes circonstances depuis du Manitoba aurait donné à son gouvernement
la Confédération, et les honorables membres de la instructions de passer, dans sa propre législature,
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une législation réparatrice qui aurait donné- à la
minorité tous les droits auxquels elle pouvait rai-
sonnableient prétendre. Si l'on avait agi ainsi,
nous n'ouvririons pas une campagne électorale sur
une question qui devra causer du tort aux meilleuts
intérêts du pays.

L'échec provient, d'abord, de ce <ue ce gouverne-
ment n'a pas révoqué l'Acte scolaire _du Manitoba, et,
ensuite, de ce qu'il n'a pas agi régulièrement lorsqu'il
a connu la décision du Conseil privé. J'espère que
cela servira de leçon aux hommes d'Etat de l'avenir;
j'espère que lorsqu'il surgira des questions de cette
impurtance, ils n'attendront pas aux derniers
moments d'un parlement moribond pour présenter
une législation qui doit soulever des discussions, et
qui doit inévitablement empêcher la solution d'une
question au règlement de laquelle nous sommes si
profondément intéressés.

La motion de M. Stubbs portant que le comité
lève sa séance, fasse rapport du progrès de ses tra-
vaux et demande la permission de siéger de nou-
veau, est rejetée.

M. le PRÉSIDENT: Il s'agit maintenant du
paragraphe 2 de l'article 15. Cet article sera-t-il
adopté ?

Sir CHARLES TUPPER : A cette époque de la
session, IM. le président, et en présence de l'obs-
truction persistante que l'on fait à cette législation,
je me crois obligé de proposer que le comité lève sa
séance, fasse rapport du progrès de ses travaux et
demande qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.
Vu l'obstruction constante que l'on fait à ce bill
important que le gouvernement désirait si ardem-
ment et si sincèrement mener à bonne fin, à cette
phase avancée de la session, et vu que nous avons
très peu <le jours à notre disposition, il me semble
qu'il est absolument nécessaire que nous nous for-
mions, demain, en comité des subsides, dans le but
de voter des crédits pour les besoins pressants du
pays. Il serait très malheureux si, vu le peu de
jours que nous avons à notre disposition, nous ne
nous prenions pas à temps pour voter les crédits
nécessaires à l'administration des affaires publiques.
Dans ces circonstances, je propose que le comité
lève sa séance, fasse rapport des progrès de ses
travaux et demande la permission de siéger de nou-
veau. Demain. nous nous formerons en comité des
subsides, dans le but de voter les crédits absolu-
ment nécessaires à l'administration du service
public.

Je n'ai pas besoin de dire, M. le président, com-
bien je regrette que, vu l'obstruction continue et
persistante que l'on a faite à ce bill, il nous ait été
impossible de faire davantage. Je dirai en outre
qu'un certain nombre des dispositions les plus im-
portantes de ce bill ont reçu la sanction du comité.
Le bill lui- mêmea recula sanction d'une majorité très
satisfaisante de la dhambre, et les tentatives d'obs-
truction que l'on a faites ont été condamnées par
une écrasante majorité des députés. Mais, vu les
circonstances particulières en présence desquelles
nous nous trouvons à cette session, il nous a été
impossible de faire les progrès auxquels nous
avions raison de nous attendre, et d'avoir la satis-
faction d'incorporer ce bill dans nos statuts. Je
ne dis pas qu'il nous sera impossible d'examiner le
bill plus tard, lorsque les subsides nécessaires
aront été votés, mais, dans l'intervalle, la question
est suspendue.

Je regrette profondément qu'il nous ait été impos-
sible de passer ce bill, surtout, qu'il nous ait été
impossible d'examiner des questions importantes
qui s'y rattachent et qui ont été signalées à l'atten-
tion du comité en diverses occasions. Je regrette
profondément qu'il n'ait pas été donné à ce parle.
ment de faire connaître son opinion au sujet de
quelques-unes de ces questions. Il y a, par exemple,
l'amendement inscrit à l'ordre du jour par l'hono-
rable député de Bagot (M. Dupont), amendement
qu'il nous a été impossible d'atteindre, parce que
nous sommes loin de l'article 74 du bill. Cet
amendement dit que les mots suivants soient ajoutés
à la fin du 74e article:

Si la législature du Manitoba n'accorde pas chaque
année cet octroi aux écoles séparées, le Gouverneur géné-
ral en conseil octroiera, à même le revenu net provenant
du fonds des écoles produit parla vente des terres scolaires
dans le Manitoba et affecté au soutien des écoles et au
maintien de l'instruction dans le Manitoba. et paiera au
conseil d'instruction, chaque année que cet octroi n'aura
mas été fait aux écoles séparées, une somme proportionnée
à celle votée ou accordée par la législature du Manitoba
aux écoles publiques ou pour fins de l'instruction, et
l"'Acte des terres fédérales," chapitre 54 des Statuts
revisés du Canada, est par le présent amendé en consé-
quence."

C'est un principe très important que celui que
préconise l'honorable député de Bagot (M. Dupont),
et je regrette qu'il n'ait pas été donné à la Chambre
de le discuter, car je crois qu'il est très important
qu'il le soit.

.J'ajouterai seulement, M. l'Orateur, que, dans les
circonstances, je proposerai que le comité lève sa
séance, et que vous, M. le président, fassiez rapport
du progrès de nos travaux et demandiez la permis-
sion de siéger de nouveau.

M. McCARTHY : Je soulève une question
d'ordre. Je prétends que cette motion n'est pas
dans l'ordre. Nous venons de régler une motion
analogue, et cette motion ne saurait être proposée
de cette façon. La seule motion que l'on puisse
proposer est que vous quittiez le fauteuil.

, M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il y a eu des
procédures intermédiaires entre cette motion et
celle de l'honorable député de Cardwell (M.
Stubbs), laquelle a été rejetée. J'ai mis aux voix
la question relative à l'adoption du paragraphe (b)
de l'article 15, après que la motion de l'honorable
député (M. Stubbs) eut été rejetée. La motion de
l'honorable ministre (sir Charles Tupper) est donc
parfaitement dans l'ordre.

M. McCARTRY : Parfait. Je n'avais pas com-
pris cela.

M. LAURIER : Ce que vient de dire l'honorable
ministre (sir Charles Tepper) exige certainement
quelques observations de ma part. Le chef de la
Chambre dit qu'il regrette beaucoup que ce bill ne
puisse pas être poussé plus loin, et qu'il n'ait pas
été donné à l'honorable député de Bagot (M. Dupont)
de proposer son amendement à l'article 74, amen-
dement dont il a donné avis. Dans cet amende-
ment, l'honorable député (M. Dupont) demandait
au gouvernement de faire une appropriation pour
les écoles séparées de la minorité du Manitoba.
Mais le chef de la Chambre, tout en disant qu'il
regrettait cela, n'a pas dit quelle serait son opinion
au sujet de cet amendement. En outre, si je
comprends bien, il n'exprime aucune opinion à ce
sujet, parce que deux membres de son cabinet nous
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ont déjà dit qu'il ne serait pas possible d'accepter
cet amendement. Au couis du débat, le ministre
de la Justice et le ministie des Travaux publics
ont déjà exposé les raisors pour lesquelles cette
disposition n'avait pas été incorporée dans le bill.

M. DICKEY : Je demande pardon à l'honorable
député (M. Laurier); il se trompe quant b moi.

M. LAURIER : L'honorable ministre a dit qu'il
existait des doutes sérieux au sujet de la constitu-
tionnalité d'une telle disposition.

M. DICKEY : Cela avait trait, je crois, à la
question de savoir si nous pouvions obliger la légis-
lature du Manitoba à faire cette disposition elle.
même.

Quelques VOIX: Ecoutez 1 écoutez!

M. LAURIER : L'honorable ministre est-il prêt
à dire que ce gouvernement le ferait ?

M. DICKEY: O1 ! non, certainement non. Je
répondais simplement à l'énoncé erroné de Phono-
rable député.

M. LAURIER : Je n'ai peut-être pas exprimé les
idées de l'honorable ministre (M. Dickey) exacte-
ment comme il les a exprimé lui-même ; niais le
résultat est le même.

M. DICKEY : Oh ! non, il est absolument diffé-
rent.

M. LAURIER: Il a toujours nourri l'opinion
que ce gouvernement ne pourrait pas voter de
crédit, au moins à présent. C'est l'opinion que,
d'après moi, l'honorable ministre a exprimée il y a
peu de jours.

Revenons à la question, M. le président. L'ho-
norable ministre (sir Charles Tup,.er) dit que pour
le moment, il retire le bill.

Sir CHARLES TUPPER: Non, je ne l'ai pas
retiré.

M, WALLACE: Je crois qu'il était près de
quatre heures, ce matin, quand la motion a été
faite.

M. LAURIER : Cela est encore pire.

Une VOIX: Il était trois heures.

M. LAURIER: Peu importe qu'il fût quatre
heures ou deux heures. La motion a été proposée
à un moment où le gouvernement aurait dû lac-
cepter, car elle était parfaitement juste et raison-
nable. Si, depuis, l'on a discuté sur cette motion,

hlionorable ministre (sir Charles Tupper) doit com-
prendre que la manière dont il a cherché à conduire
la Chambre ne sera pas approuvée. Nous voulons
discuter raisonnablement toutes questions qui se
présentent devant cette Chambre. Nous voulons
leur donner toute l'attention possible; niais si
l'honorable ministre croit faire adopter ce bill, ou
tout autre bill, en en empêchant la discussion rai-
sonnable, qu'il mue permettre de lui dire qu'il se
trompe,

L'autre jour, l'honorable rnini.stre nous a fait le
compliment de dire que, dans son opinion et dans
l'opinion d'une autorité éminente, nous étions la
seconde Assemblée législative au monde. La pre-
mière Assemblée est bien connue. La première
Assemblée représentative de l'univers est le grand
parlement britannique, et une conduite comme
celle dont nous avons été témoins la semaine der-
nière et cette semainLe, on n'en a jamais été témoin
au parlement britannique.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. LAURIER : Oui, monsieur.

Sir C HARLES TUPPER : Nous admettons
cela.

M. LAURIER : Certainement, l'honorable nii-
nistre doit admettre cela. Permettez-moi de dire à
Plhonorable ministre que la meilleure preuve que
l'on n'a fait aucune obstruction à ce bill . . .

M. LAURIER : Il retire le bill du comité. ' 1 Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CRARLES TUPPER : Je demande pardon
à l'honorable député. J'ai dit que je suspendais
simplement les procédures relatives au bill, afin
d'obtenir les subsides absolument nécessaires pour
les besoins du service public. Je suspends simple-
ment les procédures, e- nous reprendrons le bill
dès que l'on aura voté les subsides. Ainsi, nous
pouvons continuer la discussion de ce bill jusqu'au
dernier moment le la session.

M. LAURIER : Je dois prendre la dèclaration
de l'honorable ministre comme il l'a faite, mais je
comprends certainement, cependant, que c'est là
un moyen de couvrir sa retraite. A tout événe-
ment, je proteste contre l'assertion de l'honorable
ministre (sir Charles Tupper), assertion portant que
s'il ne pousse pas plus loin ce bill, dans le moment,
cela est dû à l'obstruction que l'on fait.

Sir CHARLES TUPPER: Nous avons une
obstruction constante depuis neuf heures.

M. LAURIER : Vous avez eu un débat de neuf
heures sur la motion demandant l'ajournement de
ce comité, motion proposée à deux heures du matin,
à une heure très raisonnable pour ajourner.

M. LÀrtrmza.

M. LAURIER : La meilleure preuve qu'il n'y a
eu qu'une discussion honnête, c'est que des qua-
torze articles qui ont été adoptés, presque tous ont
été amendés par le comité, et que les amendements
ont été acceptés par le gouvernement.

Hier, l'honorable ministre (sir Charles Tupper) a,
lu à cette Chambre un télégramme de Sa Grandeur
l'archevêque de Saint-Poniface, mandant qu'il ac-
ceptait tout le bill. Or, M. le président, que s'est-
il passé quand nous nous sommes réunis en comité
sur l'article 14? Le premier qui a proposé un amen-
dement à cet article a été le ninistre des Travaux
publics. Cela a en lieu hier. A qui la faute si au-
jourd'hui le bill n'est pas poussé plus loin ? Qui est
responsable de l'état de choses actuel ? Où sont les
ministres ? Où est leur majorité ? Où sont les
hommes qui sont responsables envers le pays en
général? Ce sont ceux qui siègent sur les ban-
quettes du trésor. A qui la faute, si les honorables
ministres ont attendu cinq ans avant d'amener
cette question sur le tapis ? A qui la faute, s'ils ont
passé un arrêté ministériel draconien et violent, et
qui, au lieu d'amener le Manitoba à la conciliation,
l'a presque forcé de prendre une position hostile? A
qui la faute, si, lors de la session de l'année dernière,
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laquelle, nous disait-on, avait été convoquée pour en ce qui concerne la valeur de la législation. Les
traiter cette question ; à qui la faute, dis-je, si amendements étaient simplement des changements
après l'expédition des affaires ordinaires de la de mots d'aucune importance ; mais le gouverne.
Chambre, la question n'a pas été soumise ? A qui ment, pour expédier la besogne, les a acceptés, et
la faute, si le gouvernement a eu à lutter contre j'ai moi-même été obligé de les accepter, afin
deux factions rivales? A qui la faute, si le gouver- d'arriver à la fin de ce bill, Et lorsqu'on nous dit
nement a forcé le seul homme qui avait appareni. qu'il aurait dû être soumis plutôt, comme il aurait
ment du courage et des convictions sur cette ques- dû t'être, je crois, je dois dire que même si le bill
tion (M. Angers) à se retirer du cabinet ? A qui la avait été soumis à la Chambre il y a six mois, l'obs.
faute, si, le 8 jnillet dernier, le gou vernement a dit truction que l'on a faite durant le peu de temps, ou
qu'il demanderait au Manitoba d'entamer des né- durant le temps considérable, je puis le dire, qu'il
gociations, et s'il a laissé passer six mois sans que a été sous examen, aurait duré même plus long-
ces négociations fussent entaméés? A qui la faute, temps qu'elle n'a duré. Quelle sincérité pouvons-
si, le 2 janvier, nous nous sommes réunis ici pour nous attendre (le la part d'hommes qui ont empê-
traiter cette question, et si nous avons trouvé le ché ce bill d'être adopté, puisque leur première
cabinet encore divisé en deux factions rivales-une motion était destinée à détruire le bill par le renvoi
faction en dehors du cabinet, et l'autre dans le ca- à six mnvis ?
binet-s'attaquant mntuellement; les membres Or, M. le président, au nom de la minorité que
d'une faction traitant l'autre d'imbéciles, et les je représente, je proteste contre l'obstruction que
membres de l'autre faction traitant leurs adver- l'on a faite à ce bill. Si les membres de cette
saires de traîtres ? A qui la faute, si après qu'ils Chambre qui combattent cette législation avaient
eurent réglé leurs différends et qu'ils furent appa- désiré sincèrement aider à la minorité, le bill aurait
remment unis encore une fois, à qui la faute si le été incorporé dans les statuts avant aujourd'hui.
bill n'a pas été présenté? A qui la faute si, au lien Mais je crois qu'il sied mal au chef de l'opposition
de présenter le bill, l'on a continué le débat sur de dire aujourd'hui que c'est la faute du gouverne-
l'exposé budgétaire ? A qui la faute, si l'on a laissé ment si ce bill n'a pas été adopté, lorsque nous
écouler six semaines de cette session avant de pré- savons que la première mesure qu'il a prise a été
senter le bill ? A qui la faute, si le bill n'a été pré- une mesure radicale, prise dans le but d'étouffer le
senté qu'aux derniers jours de la session, alors que bill avant qu'il fût soumis à notre examen.
l'on savait que ta durée du parlement expirerait le Ces messieurs prétendent qu'ils veulent venir en
24de ce mois t aide à la minorité ; ils prétendent qu'ils désirent

La faute en est seulement aux honorables mem- rendre à la minorité les droits que lui a fait perdre
bres du gouvernement. Aujourd'hui, ils disent la législation de 1890 : et, au lieu d'aider à adopter
qu'il leur faut retirer ce bill du comité. un bill que la minorité a accepté, ils mettent des

entraves à toutes les phases du bill. Je dois dire à
Plusieurs VOIX: Oh ! non. mes amis de la province de Québec qui ont voté

M. LAURIER : Aujourd'hui, ils disent qu'ils contre ce bill et en faveur du renvoi à six mois, que
nn seulement la minorité du Manitoba, sans excep-

ne pousseront pas plus lon ce bill. tion, conservateurs et libéraux, a approuvé le bill,
Plusieurs VOIX : Non, non. ainsi que la chose a été déclarée et publiée, mais

l'archevêque de Saint-Boniface, qui, comme nous le
M. LAURIER: Aujourd'hui, ils disent que s'ils savons tous parfaitement, prend un grand intérêt

ne poussent pas plus loin ce bill, cela est dû à i'obs- au bien-être de la minorité placée sous ces soins,
truction. C'est une question que, pour ma part, a exprimé ouvertement son opinion ; et cette opi-
je consens à laisser décider par les électeurs impar- nion, je dois le dire, a été partagée par tout l'épis-
tiaux de ce pays. copat catholique du Canada.

-Quelqu'un m'ayant dit, au mois de mars, qu'il
NL LARIVIÈRE : A qui la faute, si ce bill n'a était rumeur que quelques-uns des évêques étaient

pas été adopté durant cette session ? N'est-ce pas ou indifférents, ou opposés à cette législation, j'ai
la faute du chef de l'opposition qui a proposé que télégraphié à l'archevêque de Saint-Boniface, qui
le bill fût renvoyé à six mois ? A q ai la faute, si le étaient en communication constante avec les autres
débat sur ce bill a duré si longtemps ? N'est-ce membres de l'épiscopat, et lui ai demandé s'il y
pas la faute de ceux qui ont voté en faveur du avait quelque vérité dans cette rumeur. Voici sa
renvoi à six mois, du contingent de la droite de la réponse :
Chambre, appuyé par une majorité considérable de Aucun évêque ne diffère avec moi. Tous sont très sym-
la gauche? pathiques. Les catholiques qui combattentle bill trahis-

Et l'on prétend que ce bill n'était pas suffisant, sent la minorité catholique.
qu'il n'était pas convenablement rédigé. Qu'avons- Or, il y a un dicton portant que l'on peut être
nous vu dans ce comité? Nous avons vu une masse plus catholique que le pape. Il y a aussi un dicton
d'amendements inutiles, portant qu'il n'est pas nécessaire de demander à un

M. SOMERVIbLE : Acceptés par le gouverne- homme de faire plus que ce qu'exigent ceux qui
ment. sont directement intéressés, et, dans cette circon-

stances, ce v<eu généreux que les adversaires de
M. LARIVIËRE : Une masse d'antendements ce bill expriment pour le bien-être de la minorité,

inutiles proposés et discutés pendant des heures ; ne sont pas sincères, ils ne viennent pas du fond
et, pour maintenir la paix et l'harmonie, et pour de leur coeur . Ces hommes n'expriment pas leurs
expédier la besogne, le gouvernement a consenti à véritables sentiments sur cette question, et leurs
accepter quelques-uns de ces amendements. Mais actes est en contradiction directe avec leurs paroles.
je défie tout homme impartial de comparer la teneur Je dois donc exprimer le regret que j'éprouve de
de ces amendements avec les articles qu'ils étaient voir que cette Chambre a décidé de suspendre l'ex-
censés amender, et d'y trouver quelques différences, amen de ce bill. Tout en regrettant, comme je l'a
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déjà dit, que l'on n'ait pas tenté de faire passer la majorité des députés de cette Chambre, à rétablir
cette législation plus tôt-et j'ai saisi l'occasion la paix, l'harmonie et la tranquillité dansnotre pays ;
de protester-cependant, quand j'ai demandé au portent une responsabilité très sérieuse (levant
gouvernement (le ne pas remettre ce bill à une leurs contemporains, et ils seront, je crois, jugés
autre session, je n'ai jamais reçu du côté de la encore plus sévèrement par les historiens qui écri-
gauche un appui que je pouvais considérer comme ront cette phase pénible de l'histoire du Canada.
suffisant pour me justifier de protester davantage. La confédération a été faite pour mettre un
En outre, je (lois dire que j'ai toujours trouvé terme à nos disputes religieuses et à nos animosités
qu'il n'y avait aucune sincérité chez ceux qui se nationales ; et les honorables messieurs, en cher-
prétendaient les amis de la minorité du Manitoba, chant à attiser le feu de la discorde, en cherchant
et qui ont voté pour étouffer le seul bill qui aurait à ressuciter ces animosités religieuses et nationales,
pu la sauver, dans l'état où elle se trouve. éteintes depuis 1867, détruisent, en autant qu'ils le

peuvent l'ouvre si patriotique des pères de la Con-
M. DUPONT : M. le président, j'ai entendu fédération.

avec beaucoup de plaisir l'honorable leader de la J'ai une déclaration à faire à cette Chambre, et
Chambre (sir Charles Tupper) déclarer que si ce à vous, M. le président, c'est que l'honorable
bill avait pu passer à travers le comité de cette député de Simcoe-nord (M. McCarthy) et ceux qui
Chambre, il aurait en la satisfaction de soumettre pensent comme lui, qui soutiennent ses doctrines
au comité l'amendement à la clause 74 dont j'avais politiques et sociales, le font, disent-ils, au nom de
donné avis. l'unité nationale qu'ils veulent accomplir. C'est

L'honorable chef de l'opposition vient d'expri- dans ce grand but que l'on veut retrancher à la
mer des doutes sur la constitutionnalité de cet minorité de la province du Manitoba les droits que
amendement. Je lois dire à l'honorable chef de (la constitution lui avait accordés. Eh bien ! que
l'opposition que si le comité (le la Chambre eut l'honorable député de Simcoe-nord, et ceux qui
pris cet amendement en considération, j'étais en partagent ses idées politiques, y songent, l'unité
état de rencontrer, à la satisfaction <le nies col- nationale, dans aucun pays,-c'est l'enseignement
lègues, je lespère, les objections constitutionnelles le l'histoire,-n'a jamais été accomplie par la per-
qu'on aurait pu formuler contre cet amendement. sécution. L'unité nationale n'a jamais été accom-
Je crois que mon honorable ami, le chef de l'opposi- plie nulle part, que par la liberté la plus complète
tion, n'aurait pu faire autrement que d'admettre que à tous les éléments qui composaient la nation. Il
la position que je prenais, en soumettant cet amen- en a été ainsi de la France. L'histoire nous
dement était en parfait accord avec la constitution apprend que les usages et les coutumes ont été
du pays, et qu'en présentant cet amendement je constamment respectés par les rois de France.
ne faisais que compléter et rendre à la minorité la L'unité nationale en Angleterre s'est formée de
plénitude des droits qui lui ont été enlevés, la même manière. Comment l'Angleterre a-t-elle

Quant à la déclaration que vient le faire l'hono- pu établir cet immense empire colonial qui en fait
rable chef de lopposition, qu'un certain nombre de la nation la plus puissante du globe ? C'est en oc-
députés n'ont pas fait d'obstruction à la mesure troyant à ses sujets des colonies toutes les libertés
devant nous, je regrette d'avoir à lui dire que le que leur position et leur avancement politique lui
pays tout entier ne partagera pas cette opinion, et permettait de leur accorder. Pour consommer l'u-
que même parmi ses partisans les plus dévoués dans nité nationale dans ce pays-ci, nous n'avons d'autre
l'électorat, l'immense majorité de ses partisans, et moyen que de respecter les minorités et de leur
dans la presse et dans les assemblées publiques, faire oublier, en quelque sorte, qu'elles sont en mi-
durant la prochaine lutte électorale, admettra norité dans les provinces qu'elles habitent. Il n'y
que nous avons eu, au sujet de cette mesure, une a pas d'autre moyen d'arriver à l'unité nationale.
obstruction factieuse. Que l'honorable député de Simcoe-nord, et ceux

S'il fallait juger, M. le président, des avocats de qui le soutiennent, s'ils sont sincères, sachent qu'il
cette Chambre et de leur valeur comme juriscon- n'y a pas d'autre moyen d'établir l'unité nationale,
sultes, par l'opposition outrageante qu'ils ont faite dans notre pays, qu'en enseignant aux majorités de
à ce bill, ils mériteraient qu'on leur appliquât les respecter les droits des minorités. Et je dois dire à
paroles sévères du philosophe De Sonald, écrites au l'honorable député que la politique qu'il poursuit,
commencement de ce siècle, lorsqu'il parlait des et qu'il cherche à faire prévaloir, est la pire de
avocats du Bas-Empire, dans des termes de mépris toutes les calamités qui puissent tomber sur le
qu'il ne prenait pas même la peine de dissimuler. Canada; parce que la persécution appelle la résis-
Il disait : quand une civilisation est vermoulue, les tance ; parce que les Canadiens-Français refuseront
avocats s'y mettent. Pendant qu'à Byzance on un jour d'apprendre la langue anglaise, et s'en ser-
discutait sur un adverbe, les Turcs s'avançaient viront le moins possible, si les Saxons de ce pays
silencieusement dans l'ombre ; ils agissaient et ne persécutent nos compatriotes dans quelque partie
parlaient pas. de ce pays.

M. le président, pendant qu'ici on discute sur un Dans là province de Québec,-et le fait est cons-
adverbe, pendant qu'ici-comme l'a dit l'honorable taté dans cette Chambre.-les Canadiens-Français
député de Provencher (M. LaRivière),-on propose ont fait les efforts considérables pour apprendre la
des amendements pour le plaisir de changer les langue anglaise. Et pourquoi ? C'est à cause de
mots ; pour le plaisir de retarder le progrès de la la bonne entente et de l'amitié qui existent entre
mesure devant nous ; le démon de la discorde s'agite la minorité anglaise et la majorité française (le la
et se promène dans le pays, et suscite au sein de la province de Québec. Cette majorité fra:ncaise au-
population des animosités de race et de religion. rait pu, à certaines époques, maltraiter la rninorité

Nous marchons vers un état (le choses des plus anglaise ; mais à cause des bons rapports qui exis-
pénibles, et je n'hésite pas à dire que ceux qui ont taient entre les deux nationalités ; à cause de leur
fait cette obstruction outrageante à la mesure du estime réciproque, lesCanadiens-Françaisont étudié
gouvernement, mesure destinée, dans l'opinion de la langue anglaise et ont su se mettre en rapports

M. LaRIvIÈRx.
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plus intimes et plus directs avec leurs compatriotes
d'autre origine.

Si j'étsis chauvin comme l'honorable député de
Simcoe-nord, je lui dlirais: continuez votre cam-
pagne contre l'éleneut français de notre pays, c'est
le moyen le plus sûr, de conserver intacte et de
développer la nationalité française partout où il y
en a un rameau dans la Confédération, Ce sera le
résultat de la politique anti-nationale et anti-patrio-
tique que prêche un groupe de citoyens dans ce
pays. Je ne veux pas mettre en- doute la sincérité
de l'honorable député de Simncoe-nord ; mais j'hé-
site à croire qu'il n'y ait pas, sous cette politique,
des intérêts mesquins à servir.

Il saute aux yeux de tout citoyen intelligent,
qn'en persécutant la minorité, on va éloigner les
Canadiens-Francais du but que l'on poursuit, et l'on
va empêcher pour longtemps l'unité nationale de
s'accomplir.

J'afiirme que l'unité nationale ne se consommera
que par la liberté et par le respect absolu des droits
de chacun.

M. McCARTHY: Si j'en juge par le discours
que vient de prononcer l'honorable député de
Bagot (M. Dupont), je crois que, dans une cer-
taine mesure au moins, il a fait un appel en faveur
de la minorité de toute la Confédération, et non
seulement en faveur de la minorité de la province
du Manitoba. Or, nous nous sommes occupés ici
de la question des droits de la minorité de la pro-
vince du Manitoba, et que ceux qui composent
la minorité, soient ou N Français, ou Irlandais
ou Anglais, ils ont droit d'être traités sur un
pied égal en cette Chambre, et qu'ils soient
ou Français, ou Anglais, ou Irlandais ils n'ont
pas droit à autre chose qu'à un juste traite-
ment en ce parlement. Pour ma part, je ne nie
pas leurs droits aux Canadiens-français, mais je
n'admets pas qu'ils en aient plus que ceux qui
composent les autres nationalité en ce pays, ou les
Anglais, ou les Irlandais ou les Ecossais. Et je suis
disposé à prendre la responsabilité de défendre les
droits de ceux qui m'ont envoyé ici et qui se trou-
vent être d'une nationalité différente de celle de
l'honorable monsieur, et je pense que leurs droits,
bien que se trouvant être ceux de la majorité,
doivent être respectés à l'égal de ceux de la mino-
rité, dont le bill est l'objet de notre considération.

Je me lève maintenant vu, surtout, que cette
occasion sera la seule où je puisse offrir mes félici-
tations à l'honorable leader de la Chambre, au
sujet de la décision à laquelle il s'est enfin arrêté.
Ce fut mon malheur, jusqu'à présent, de différer
de l'honorable leader de la Chambre, sur les diffé-
rentes motions qu'il a faites et les divers arrange-
ments qu'il a présentés, et mon seul regret, lors-
que, enfin, il a vu que cette Chambre ne doit pas
être contrainte par des moyens qui sont une honte
pour toute assemblée libre, c'est que l'honorable
monsieur ne l'ait pas fait de meilleure grâce. Nous
célébrons actuellement les obsèques du bill.

M. IVES : Et de ceux qui l'ont combattu.

M. McCARTHY : Nous nous en occupons main-
tenant pour la dernière fois, et l'honorable ministre
aurait pu tout aussi bien le déclarer, au lieu de
prétendre que la Chambre serait encore tenue de
s'en occuper. A en juger par l'absence de ce ton de
défi que nous avons si souvent trouvé dans le lan-

gage de l'honorable ministre, j'ose dire que nous
entendons parler de ce bill pour la dernière fois,
soit dans ce parlement, soit dans le prochain. Son
courage a abandonné l'honorable ministre. Nous
ne l'entendons plus promettre une législation répa-
ratrice pour le parlement prochain, avec l'appui
d'une forte majorité pour la passer. Il a compris
que ce pays n'interviendra pas dans les affaires
scolaires du Manitoba, et je suis heureux de la
conviction que, non seulement ici ce soir, mais
dans le parlement du Canada, nous avons pour la
dernière fois entendu parler de législation répara-
trice pour cette province.

Je dois féliciter mes honorables amis qui appar-
tiennent au parti auquel je prétends encore appar-
tenir.

Quelques VOIX : Non.

M. McCARTHY: Oui, je prétends être aussi
bon conservateur que les honorables députés qui sui-
vent le chef qui ruine le parti conservateur en ce
pays.

Quelques VOIX : Jamais.

M. McCARTHY : Je prétends représenter, dans
l'attitude que j'ai prise sur cette mesure, non seule-
ient quelques conservateurs, mais la grande majo-
rité des conservateurs de ce pays.

Quelques VOIX : Attendez que vous le sachiez.

M. McCARTHY : Je n'ai pas besoin d"attendre,
je le sais ; et je dis, au nom de ces messieurs, et
plus spécialement de mon honorable ami le député
d'York-ouest (M. Wallace), qui, dan5s cette lutte,
a fait preuve d'efforts dont il lui sera toujours tenu
bon compte, ainsi que de mes' honorables amis qui
siègent à ma droite, que nous représentons plus
véritablement, je crois, le parti conservateur que
les honorables ministres qui siègent sur les bancs
du trésor.

Une VOIX : Non.

M. McCARTHY : Nous avons été témoins d'une
autre fait que je ne puis m'empêcher, en ce moment,
de signaler à l'attention du comité. Nous avons
vu expulser ignomineusement du parti deux députés
en ce parlement parce qu'ils osaient, en leur qua-
lité de représentants fidèles de leurs électeurs,
différer d'opinion avec le leader de la Chambre sur
cette question. Mais nous avons vu l'honorable
ministre entendre ensuite les arguments de mes
honorables amis le député d'York-ouest (M. Wal-
lace) et d'Albert (M. Weldon), sans oser les expul-
ser du parti. Il n'a pas même osé répondre à leurs
arguments. Il n'a pas même osé dire un seul mot,
bien qu'ils fissent de l'obstruction. Si nous avons
fait de l'obstruction, si l'honorable député de Bruce-
nord (M. McNeill) et l'honorable deputé de Grey-
est (M. Sproule) ont fait de l'obstruction à ce bill,
certes les honorables députés que j'ai précédemment
nommés en ont fait aussi. Mais les fautes de ceux-
ci n'ont pas été punies, car l'honorable ministre a
compris qu'il était allé trop loin, et que cette sorte
de règle de fer ne sera pas tolérée dans un pays
libre.

M. FOSTER: Je désire signaler à l'attention de
l'honorable chef de l'opposition une remarque qu'a
faite l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc
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Carthy), et de lui demander de lui apporter sa con- cette législation, Les efforts que nous avons faits
sidération la plus soigneuse. Si quelqu'un a fait pour faire passer ce bil en comité et le faire devenir
parade de vantardise en cette Chambre, dans le loi, démontrent que nous nous sommes ralliés autour
cours de cette session, c'est bien l'honorable député d'un même programme, qui sera le programme de
qui vient de reprendre son siège. Et s'il est. une tous les partisans du gouvernement. Je suis cer-
chose dont il se soit vanté, c'est, comme il le dit et tain que le pays sera avec nous.
le croit, qu'il célèbre ce soir les obsèques du bill Quelle est la condition de l'opposition? La
actuellement soumis à la Chambre et le sort de tout désunion est dans ses rangs, soit contre, soit pour
bill réparateur qui peut être amené devant elle. le rétablissement <es écoles séparées an Manitoba.
S'il est un député dans cette Chambre dont l'al- Une VOIX : Nous vous le montrerons.
liance étroite avec l'honorable député de Simcoe-
nord ait contribué au résultat que celui-ci pense M. OUIMET: Je sais, et le pays sera de mon
équivaloir à les funérailles-là où, cependant, il avis, que les déclarations des députés de la gauche
peut grandement se tromper--c'est bien l'hono- ne doivent jamais être reçues comme sincères.
rable député qui dirige l'opposition. Vous ne pouvez jamais les attacher à une politique

Quelques VOIX : Non. ni à une proposition concernant le gouvernement
de ce pays. Le peuple sait cela, et son jugement

M. OUIMET : Je demande la permission de dire sera assurément influencé par la pensée que les
quelques mots en réponse à une assertion de l'hono- députés (le la gauche ne peuvent être trouvés le
rable chef de l'opposition. Cet honorable député a lendemain ce qu'ils sont aujourd'hui. ils ne sont
dit que le ministre de la Justice et moi avions ex- jamais sûrs (le professer le lendemain les doctrines
primé l'opinion que nous nous sonmes opposés à qu'ils préconisaient la veille. Nous savons que les
l'amendenent le l'honorable député de Bagot (M. variations ont toujours été leut politique, et qu'elles
Dupont). Je dois répéter ce que j'ai lit dans le continueront de l'être.
tem ps, lorsqu'on m'a demandé comment nous allions Du reste, cette législation concernant les écoles
pourvoir aux deniers requis pour le soutien des devra être jugée par le peuple à l'élection pro.
écoles séparées du Manitoba, que, dans mon humble chaine. Supposé que ce, te loi serait passée, si le
opinion, autant que l'octroi législatif est concerné, peuple se prononçait contre, qu'en resterait-il après
nous n'avons pas constitutionnellement le droit <le la prochaine session? Elle serait effacée des statuts
dicter à la législature du Manitoba la manière dont à la première occasion par le parti alors au pouvoir.
elle doit voter les subsides de la province, ni, non Le pays sait que cette question avec la politique
plus, celle dont elle doit distribuer l'argent public fiscale, formera l'un les sujets de la lutte électo-
pour des tins d'instruction ou pour toute autre rale, et qu'elle constituera l'une des principales
fin. J'ai ajouté, dans le temps, que, pour ce qui questions soumises à l'électorat. Si le verdict du
concerne le fonds des écoles, il est certainement 1 peuple devait être que les minorités n'ont pas de
dans les limites du pouvoir de ce parlement de droits, et qu'on doit leur refuser même les droits
disposer de ce fonds pour venir en aide à la mino- que la constitution leur accorde, eh bien Je préfé-
rité. J'ajouterai entore qu'il appartient à cette rerais siéger sur -es bancs de l'opposition le reste
Chambre de décider si nous devrions maintenant de ma vie, plutôt que d'appuyer un parti qui adop-
disposer ainsi de ce fonds, et en le faisant, affirmer tarait une politique semblable.
d'avance que le gouvernement du Manitoba Le parti conservateur est partout uni dans son
ferait fi de la loi, ou si nous devrions attendre que respect pour la constitution. Nous respections la
celui-ci ait refusé d'exécuter la loi. J'ai dit que constitution hier, nous la respectolis aujourd'huiet
sur le point de savoir si nous le ferions cette année, nous la respecterons demain. Nous sommes le
supposant que le gouvernement de cette province parti des droits égaux pour tous. Nous sommes le
résisterait à la loi qui serait passée, la seule ques- parti attaché au maintien de tous les droits garantis
tion qui peut être soulevée était celle d'opportu- par la constitution. Et contre ce maintien, nous
nité. De ce que le gouvernement du Manitoba a avons un parti qui ne croit en rien. Je ne pense
déclaré qu'il ne consentirait jamais à l'application pas que l'honorable chef de l'opposition croit an
de cet acte, il ne s'ensuit pas nécessairement que quelque chose, si ce n'est dans l'adoption de tons
une fois cet acte dans les statuts. il refuserait le les moyens, et de n'importe lequel, pour s'assurer
l'exécuter. La situation, alors, serait tout à fait le pouvoir que, pendant si longtemps, il n'a pu
différente. Personne n'est tenu d'obéir à cet ate, ésaisir. Pour arriver à ce but, il a soumis sa con-
tant qu'il n'est pas encore dans les statuts, mnais duite à tous les expédients possibles, et il est bien
après qu'il y au rait été inséré, nul n'oserait déclarer connu que sa motion pour le renvoi du bil à six
que le gouvernement de Sa Majesté dans la pro- mois était chose arrêtée même avant que ce bil ne
vince du MIanitoba refuse d'ap pliquer une loi ayant fût soumis cette Chambre, nme avant qu'on sût
la sanction de Sa Majesté par l'entremise de son qu'il le serait, qu'on sût l'étendue <le ces disposi-
représentant le gouverneur général. tions, et qu'on sût s'il serait acceptable ou non à la

Je désire répondre au défde l'honorable député minorité. L'opposition, appuyée par une fraction
qui a dit vouloir s'en rapporter au jugenment imupar- de députés de la droite, avait pour objet le rejet de
tial dles électeurs de la Confédération. Nous von- ce bili, et pour eux, toute la question était si cette
Ions, tout autant que lii, nous en rapporter h ce motion du renvoi à six mois aurait ou n'arait pas
jugement, et, tout autant que lui, nous sommes l'effet de faire passer les honorables députés de ce
confiantsdanslearésultat. Chacun sait dans quelles côté-ci de la Chambre.
conditions nous allo)ns dlevant le peuple. La droite M. le président, est-ce que le chef de l'opposition
constitue un parti uni. a jamais rien fait pour aider la minorité duMani-

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez toba? Nous avons engagé notre existence poli.
tique sur cette question, nais lui, a-t-il jamais rien

M. OUIMET: Le vote donné à l'appui du bill dit de nature à nous faire croire qu'il ferait quelen
réparateur démontre que nous sommes unis sur chose pour cette minorité ? Je suis heureux, .
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le président, de me trouver dans le parti conserva-
teur, car je vois que seuls les membres de ce parti
sont disposés à restituer à la minorité du Manitoba
les droits qui lui appartiennent de par la constitu-
tion. Il est vrai que cette minorité constitue seu-
lement une population peu considérable au Mani-
toba, mais il est également vrai qu'elle a droit
d'obtenir justice.

Comme l'a dit l'honorable député de Bagot (M.
Dupont), cette discussion peut avoir un effet tout
contraire à celui que l'honorable député (M.
McCarthy) attend de sa politique d'obstruction.
Si la politique de cet honorable député (M.
McCarthy) recevait son accomplissement et réussis-
sait, elle aurait l'effet (le séparer à jamais de la
majorité la minorité française et catholique en ce
pays, et d'empêcher, dans l'avenir, l'unification
nationale que tout le monde espère. La politique
du député de Simcoe-nord (M. McCarthy) arrête-
rait tout à fait le peuple canadien dans sa marche
vers l'unité nationale.

M. le président, il me reste à dire ceci, pour con-
clure. Nous allons nous présenter devant le
peuple pour briguer ses suffrages. Pour ce qui nie
concerne, et, j'espère, pour ce qui concerne tout le
parti conservateur, quoi qu'il arrive, ces principes
de droits égaux et de libérale justice pour tous,
seront toujours, j'en ai la confiance,les principes du
parti conservateur. Et je crois que si le parti con-
servateur du Canada abandonnait ces principes, il
deviendrait ce que le député de Simcoe-nord (M.
McCarthy)a fait de ce grand parti dansla législature
de l'Ontario, une infime mino'rité.

M. le président, ces principes nous restent chers,
plus chers que la position que nous occupons sur
les bancs du trésor. Ces principes prévaudront, le
pays les approuvera, et cette approbation béné-
ficiera à la Confédération canadienne tout entière.

M. DAVIN : Je pense excessivement désirable
qu'à cette (lernière phase de cette mesure impor-
tante, nous disions ce qu'est le sentiment des Ter-
ritoires du Nord-Ouest à son égard.

Mon honorable ami (M. Ouinet) a déclaré que le
parti conservateur adoptera pour bannière, à l'élec-
tion prochaine, ce bill que nous discutons depuis
quelque temps en cette Chambre. Il dit que nous
l'adopterons comme étendard de bataille. Eh bien !
M. le président, ce serait très regrettable qu'il en
fût ainsi, car on ne nie verra pas combattre sous
cette bannière.

Lorsque l'adoption du bill en deuxième délibé-
ration nous fut proposée, mon honorable ami, l'ho-
norable député de Montréal-ouest (sir Donald
Smith) nous a fait un important appel qui, je
l'avoue, m'a intimement touché. Le discours de
cet honorable député a changé le point de vue in-
tellectuel auquel j'envisageais ce bill. Mais, M.
le président, je n'ai jamais un instant chancelé dans
la conviction que j'ai exprimée en avril 1895, lors
de l'émission du premier arrêté réparateur, que
cette Chambre ne petit pas s'occuper de cette ques-
tion d'une manière satisfaisante. J'ai déclaré que
le principe de l'appel et de la législation répara-
trice se trouvent dans la constitution, mais j'ai aussi
ajouté que nous devrions laisser au Manitoba le
règlement de la question, à cause des difficultés
insurmontables qu'il y a de s'en occuper ici.

Une grande autorité a dit que le repos est fait
pour l'homme, et non pas l'homme pour le repos :
la constitution qui nous régit a été faite pour le

peuple canadien, et non pas le peuple canadien
pour cette constitution. Si, comme cette session
le prouve, et comme le prouvent d'autres sessions,
cette mesure nous est encore soumise, il y a dans
cette constitution une doctrine relative aux rapports
entre les pouvoirs fédéraux et provinciaux qui ne
peut être appliquée sans les plus grands maux; alors,
il est naturel qu'un peuple sensé comme celui du
Canada adopte le parti le plus favorable aux intérêts
généraux du pays.

M. le président, j'émets cette proposition que le
remède doit être proportionné à la grandeur du grief.
Je dis que si l'application du remède auquel
pourvoit la constitution est de telle nature, qu'elle
soit cause de graves maux et de conséquences
éloignées du genre le plus sérieux, entièrement
disproportionnés avec le caractère du grief qui doit
être redressé, il vaut beaucoup mieux, alors, pour
le parlement et pour le peuple du Canada, (le dire:
" Non n'appliquerons pas au mal un remède qui
outrepassera la nature du grief que nous voudrions
redresser."

M. le président, quel est le grief dont on se plaint
en ce cas-ci? J'ai déclaré ici-l'honorable chef de
l'opposition l'a aussi déclaré, et nul ne peut le nier
-que la différence entre les propositions des com-
missaires envoyés à Winnipeg et celles des collègues
de M. Greenway consiste simplement dans l'usage
du terme " écoles séparées." On se plaint, à cet
égard, que dans la ville de Winnipeg, la majorité
des commissaires d'écoles serait protestante. Peut-
on supposer un instant que, pour ces deux choses,
ce pays devrait être divisé en deux,-que les
passions de race et de religion devraient être
surexcitées, et que nous , devrions entendre un
discours comme celui que le ministre des Travaux
publics a prononcé ce soir, discours qui ne serait
justifié que s'il s'agissait, au lieu d'un grief en
grande partie sentimental et n'existant que dans la
forme, du sort des libertés de quelque partie de la
population du Canada. Quand on dit qu'une partie
de la population souffre d'un grief, ce qu'on veut
dire par là, c'est qu'une partie de la population
souffre d'incapacité légale. C'est ce qu'on ne prétend
nullement en ce cas-ai. Dans l'espèce, le grief se.
réduit à bien peu (le chose.

Je pense parler pour le peuple canadien comme
pour la population du Nord-Ouest,quand je dis que
jamais celle-ci ne se résignerait en silence, et que
jamais la population du Manitoba ne se soumet
trait paisiblement à une législation de ce parle-
ment dans les termes de ce bill, qui serait imposée
à cette province.

M. MULOCK: La population du Nord-Ouest
s'est silencieusement résignée.

M. DAVIN : Permettez que je parle de ce que
mon honorable ami, le ministre des Travaux
publics, a dit touchant l'argent (lui serait requis,
ainsi que du regret qu'il a exprimé de ce que nous
n'en sommes pas arrivés au 74ème article du bill,
et, aussi, de ce qui pourrait être fait touchant la
motion de l'honorable député de Bagot(M. Dupont).

M. le président, si l'amendement de l'honorable
député (M. Dupont) eût été soumis à ce comité et
fût devenu loi, supposez-vous qu'il est un pouvoir
au Canada qui eût pu l'appliquer, sans que le
peuple ne se lève pour protester? Qu'arriverait-il
si vous deviez passer ce bill tel qu'il est, si le gou-
vernement du Manitoba faisait ce que, sans aucun
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doute, il ferait ? Si le gouvernement du Manitoba
disait: " Nous navons rien à faire avec cela," que
pourriez-vous faire ? En vérité, vous pourriez recou-
rir aux moyens de pourvoir à l'argent requis pour
faire fonctionner votre système d'écoles au Mani-
toba. Et alors, que résultera-t-il ? Supposez-vous
que vous pourriez dépenser l'argent du peuple sans
en rendre compte à celui-ci ? Et qu'est-ce que cela
implique? Un département d'instruction fédéral
pour une province le la Confédération. Supposez-
vous que le peuple du Canada tolérerait cela?
Supposez-vous que la population du Manitoba se
soumettrait à cela? Supposez-vous que les plus
grands maux nen seraient pas le résultat ? Qu'on
ne s'y trompe pas, si le parti conservateur se pré-
sente devant l'électorat sous cette bannière, vous
verrez une très grande partie "des membres <le cette
Chambre élus pour s'opposer à l'adoption des dis-
positions le ce bill. Le résultat serait que vous
aurez, disons environ quatre-vingts libéraux.

Une VOIX: Cent vingt.

M. IAVIN: Ce n'est pas le point que je discute.
Ce que je désire signaler, c'est que au lieu d'avoir
deux partis politiques connue jusqu'à présent--ce
qui est le seul moyen <le faire fonctionner le régime
parlementaire d'une manière heureuse et paisible-
vous aurez trois partis en cette Chambre, dont l'un
sera uni, et l'autre-donnez-lui le nom que vous
voudrez--désuni. La conséquence sera que, en
maintes circonstances, la besogne iiportante sera
bloquée, et tout progrès arrêté. Doit-on supposer
un instant que pour un grief que je dis être en
grande partie sentimental. .. .

M. BELLEY: Non, non.

M. DAVIN : Oui, je dis en grande partie senti-
mental et en grande partie seulement dans la forme,
et je sais ce que je dis.

J'émets le nouveau la proposition que par les
propositions de MM. Sifton et Cameron, tous les
griefs qui existent actuellement au Manitoba, rela-
tivement à la question les écoles disparaîtraient, à
la seule exception, probablement, <le ceux qui résul-
tent des circonstances où se trouve la ville de 'Win-
nipeg. Suppose-t-on qu'un détail comme celui-là
ne peut pas être facilement réglé ? Est-il possible
pour tout homme sensé, pour tout homme d'Etat,
pour tout homme ayant à s'occuper d'importantes
question,-, de soutenir un instant la proposition que
vous pouvez élever pour le peuple du Canada un
vaste édifice politique sur des fondements aussi
étroits que les griefs qui existent actuellement au
Manitoba ? Comme je l'ai déjà dit, par là, pour
relativement peu de chose, vous excitez les passions,
vous gonflez les flots d'animosité, vous augmentez
l'excitation et les difficultés d'une manière dispro-
portionnée à la cause, et vous mettez en péril la
prospérité du pays et son honneur, ainsi que les
bons sentiments qui devraient exister parmi le
peuple (le ce pays.

J'ai siégé dans cette Chambre et j'ai été amusé
parfois, mais cette fois, tout amusé que j'aie été, je
n'ai pas été un seul instant sans me sentir attristé
de voir ce deuxième parlement dans le inonde des-
cendre à la position à laquelle les circonstances
nous ont conduits. Et tout cela, pourquoi? Suppo-
sez que nous nous réunissions en juillet ou en août
prochain, et que nous ayons encore un bill comme
celui-là, pensez-vous que vous ne verrez pas se ré-

M. DAVIN.

péter ce qui a eu lieu à cette session-ci, et suppo-
sez-vous que vous puissiez passer un bill pareil
dans une session de trois, quatre ou cinq mois ?

Je désapprouve entièrement le caractère de la
discussion faite sur ce bill. J'ai étudié ce bill, je
connais quelque chose de la condition <lu Manitoba
en matière d'instruction, et je dis : ",Je n'ai pas le
moindre doute que le département de la Justice a
fait de son micux pour vous donner un bill, mais
il n'appert pas de ce bill qu'il soit l'œuvre d'un
homme compétent qui a eu en vue l'application
d'un principe. Nous avons constaté qu'il renferme
un certain nombre d'articles qui n'ont pas de sy-
métrie entre eux. C'est comme si vous aviez, con-
fondu dans un même édifice, un mélange d'archi-
tecture gothique, d'architecture grecque et d'ar-
chitecture romaine. Il n'y a aucune idée conforme
ni symétrique dans le bill. Il n'apparaît nullement
qu'un homme compétent ait été chargé de le rédi-
ger.

Je ne condamne pas un certain gerre d'obstruc-
tion. Je dis que lorsqu'un député fait ce que
l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace) a
dit qu'il ferait, que lorsqu'il se lève en cette
Chambre et qu'il annonce qu'il combattra le bill
par tous les moyens constitutionnels, il a alors le
droit <le recourir tout simplement à tous les moyens
possibles d'obstruction.

Eh bien ! supposez que vous ayez une session de
cinq mois pour vous occuper de cette mesure, si
vous considérez les articles du bill comme vous de-
vriez le faire, si vous les discutez comme ils de-
vraient être discutés, il peut arriver qu'après une
sage et juste discussion dans laquelle l'état des
choses, inévitablement, serait examiné, et après
que cinq, six ou sept mois auraient pu s'écouler,
vous ne pourriez pas encore passer une mesure
comme celle-ci. Alors, qu'auriez-vous fait ? Vous
auriez gaspillé cinq mois pour en arriver à une pi-
toyable conclusion controversée, qui vous condui-
rait à toutes sortes de procès et de querelles, et
vous n'auriez en définitive accompli aucun bien.

Lors -de l'adoption du bill en deuxième délibé-
ration, j'ai été fortement influencé par le discours
<le l'honorable député de Bothwell (M. Mills), ainsi
que par l'appel de mon honorable ami, le député de
Montréal-ouest (sir Donald Smith) ; mais j'ai aussi
été influencé par cette considération que pendant
vingt ans, j'avais agi <le concert avec les hommes
qui composent le parti conservateur, et que vu que
je siégeais ici avec feu mon pauvre ami, M.Amyot,
à mon côté et que je comptais dix-sept députés de
ce côté-là qui devaient voter contre l'adoption du
bill en deuxième délibération et trois dé ce côté-ci,
MM. Carscallen, Rosamond et Calvin-qui certai-
nement devaient voter de la même manière-ce qui
formait vingt députés en tout, soit une différence
de quarante dans la majorité, je pensai que le gou-
vernement serait battu. Alors, je changeai d'atti-
tude, disant....

M. MULOCK : Le parti avant le principe.

M. DAVIN : Non, non, j'ai dit que j'avais agi
de concert avec ces messieurs pendant vingt ans,
et que, dans ces circonstances, ce serait être lâche
que de ne pas se lever pour détourner la vague quive-
nait les balayer, et je me levai dans ce but. J'ai été
fortement influencé par ce motif. Je ne dis pas que
j'ai été entièrement influencé par ce motif, car ce
n'est pas le cas. Dans toutes les crises comme
celle-là, on subit l'influence de plusieurs motifs.
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L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard un sujet de grand regret au Manitoa, et, je crois,
Cartwright) rit de cela; mais si quelques-uns dle dans les territoires du Nord-Ouest, ainsi que dans la
ses amis avaient agi d'après le même principe, s'ils Colombie-Anglaise, que, sur cette question, le vote
avaient mis un peu de chevalerie dans leur con- compacte des six députés de la Colombie-Anglaise,
duite à l'occasion du sort d'un ancien chef de l'op. quatre députés des Territoires du Nord-Ouest, et le
position en cette Chambre, cela aurait mieux valu, vote de quatre députés sur les cinq représentants de

Mais nous en sommes arrivés au terme de cette la province (lu Manitoba, aient été en faveur d'une
question, et je- ne puis certainement pas permettre politique de coercition contre cette dernière pro-
qu'elle cesse d'être l'objet de nos délibérations sans vince. Je crois, cependant, que ces députés, en don-
avoir dit quelle est mon opinion à son sujet, sans iant leur vote,ne représentaient pas les vues de leurs
avoir dlit qu'elle n'est pas favorable à l'intérêt du électeurs. Nous n'avons pu profiter d'aucune
pays ni à celui du gouvernement de l'Etat; qu'elle remarque de ces honorables députés, à l'exception
n'est pas favorable aux meilleurs intérêts du parti du député d'Assinihoïa-onest et du ministre de
conservateur; que nul grief proportionné au remède l'Intérieur (M. Daly).
apporté ne réclame la présentation d'un bill de ce L'honorable député d'Assiniboïa, ce soir, nous a
genre, qui ne peut avoir d'effet pratique, dont la exposé ses véritables idées. Ses discours anté-
mise en application semble ridicule, et dont l'essai rieurs étaient simplement appropriés à l'occasion,
d'application néct ssiterait l'introduction dans la mais maintenant que l'affaire est close, maintenant
constitution d'un principe ruineux pour toutes les que les cérémonies funéraires du bill s'accomplis.
fns auxquelles vous tendez immédiatement, et per- 1 sent, l'honorable député nous dit quels sont ses'
nicieux, sinon désastreux, pour le Canaua. véritables sentiments, et, à mon avis, il exprime

les vues de ses électeurs ; et cette divisiqu élec-
M. MARTIN: M. le président, tout vient à torale, dans ses opinions sur cette questinm, ne

point à qui sait attendre. J'ai 'en l'occasion d'ap- differe pas des autres d ivisions des territoires du
peler l'attention 4 e cette Chambre-il n'était pas Nord-Ouest, ni des différentes circonscriptions
nécessaire d'appeler celle du pays de l'ouest-sur le électorales du Manitoba, ni, non plus, j'ai raison
fait que le député d'Assiniboïa (M. Davin) a de le croire, de toutes celles de la Colombie-
adopté une bien singulière conduite en politique. Anglaise.
Cette conduite lui est particulière, je pense, et Je dis donc que la population de l'ouest a été
différente de celle de tout autre membre de cette mal représentée sur cette question. Je regrette,
Chambre. Ce fut dans le passé sa coutume inva- vraiment, que nous n'ayons bénéficié des raisons
riable de parler en faveur d'une mesure pour voter d'aucun les députés des pays situés à l'ouest du lac
contre, ou de parler contre une mesure pour voter Supérieur, à l'exception de ceux que j'ai men-
en sa faveur. Il n'a pas manqué de suivre ce sys- tionnés et de moi-même, et aussi, puis-je ajouter,
tème sur cette très importante question des écoles, du contrôleur du Revenu de l'intérieur (M. Prior),
bien qlue j'aie craint, pendant 'un certain temps, député de Victoria. La raison que celui-ci a
qu'il ne fût infidèle à son passé sous ce rapport. donné pour appuyer le bill, ai-je compris, c'est que

Le cas de l'honorable député, cependant, ne laisse la loge des fils d'Angleterre de Victoria, à laquelle
pas que de nous présenter quelque peu de difficulté il appartient, a passé une résolution en faveur du
dans l'ouest. Il nous dit que si la politique du bill.
gouvernement doit consister dans une législation Il est un peu oiseux, peut-être, pour moi, de faire
réparatrice, on ne le verra pas appuyer le parti des prophéties et des vantardises quant au résultat
conservateur. La politique du parti conservateur de la prochaine élection. L'honorable ministre des
doit consister dans une législation réparatrice, il ne Travaux publics s'est livré à certaines vantardises,
peut y avoir de doute là-dessus. Le leader de la de ce genre, et s'est risqué à dire, dans le cours de
Chambre, en présence du premier ministre, l'a ses remarques, que, sur toutes les questions, le
annoncé ce soir. Alors, j'aimerais savoir com- parti conservateur marche uni au combat. Je
ment l'honorable député d'Assiniboïa-ouest va n'essaierai pas de réfuter cette assertion, mais je
se classer à l'élection prochaine. Je ne sais si désire déclarer que, pour ce qui concerne la partie
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCartly) ouest du Canada, que je connais bien, le parti
l'accepterait dans son camp. L'honorable député libéral ne forme certainement qu'un seul homme
dit qu'il n'a pas besoin d'aller là. Je puis assurer dans la lutte qu'il va entreprendre, et je pense que
l'honorable député que le parti libéral ne l'accep. cela est vrai, non seulement de la partie ouest,
tera pas dans son camp, et qu'il n'a pas besoin de mais de tout le Canada.
s'y présenter. Alors, que va-t-il être ? Un qua- Nous avons eu à la tête du parti libéral nombre
trièrne parti à lui seul ? d'hommes éminents et distingués. Nous avons eu

longtemps l'honorable George Brown ; nous avons
M. SPROULE : Non, ses électeurs le laisseront eu l'honorable Edward Blake ; et j'ai entendu les

chez lui. honorables ministres de la droite faire les plus
grands éloges de ces grands hommes d'Etat. Mais

M. MARTIN: L'honorable député de Proven- tout en ayant la plus haute opinion de ces hommes
cher (M. LaRivière) a parlé ce soir au nom de la d'Etat distingués qui ont dirigé les forces libérales
minorité du Manitoba, et a osé dire qu'il parlait, du Canada dans les années passées, je trouve que le
non seulement pour les conservateurs, miais aussi parti libéral,*aujourd'hui, combat sous le drapeau
pour les libéraux. Sans m'arrêter à discuter cette d'un chef, qui est leur égal à eux tous.
affirmation, je pense pouvoir dire avec raison-le
discours du député d'Assiniboïa-ouest, ce soir, Une VOIX : Réunis.
le prouve, si une preuve de la vérité de mon asser-
tion était nécessaire-que sur cette question, j'ai M. MARTIN : Non, je ne dis pas réunis ; mais
représenté par mon vote et dans mes discours, la je dis qu'il est l'égal d'aucun de ces hommes distin-
majorité conservatriceet libérale du Manitoba. C'est gués, et qu'il dirige un parti libéral plus uni que
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celui qu'ils n'eurent jamais la bonne fortune de
commander au Canada.

L'honorable ministre des Travaux publis a
quelque peu discute l'unité canadienne--la question
des Francais et des Anglais au Canada. .Je crois, M.
le président, que eAst le partage du parti libéral
canadien d'atieindre ce résultat par l'unification
complète des deux grandes races du Canada, en
plaçant à la tête des affaires publiques, pour la pre.
mière fois dans l'histoire (le ce pays, le Canadien-
français le plus distingué et le plus distingué cana-
dien que le Canada possède aujourd'hui.

M. MACDOWALL :M. le président, je n'au-
rais pas dérangé le comité si l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin) n'avait pas pris sur lui
de parler pour tous les Territoires du Nord-Ouest,
relativement à l'opportunité du bill soumis à cette
Chambre. Pour ce qui concerne mon comté, et je
ne parle pour nul autre, je puis dire que j'ai été
élu sur l'entente formelle, en 1891, que je n'appuie-
rais aucun projet tendant d'aucune manière à l'abo-
lition (les écoles séparées dans cette contrée de
l'Ouest, durant l'existence de ce parlement ; et
c'est ma ferme croyance, M. le président, que lors-
que la population de lia Saskatchewan sera appelée
à se prononcer à la prochaine élection, elle n'aura
pas lieu, en raison (le ce bill, d'abandonner le secré-
taire d'Etat et les autres ministres qui siègent main-
tenant sur les bancs du trésor. Je crois que la
population de la Saskatchewan, soit catholique
romaine, soit protestante, croit dans le grand avenir
lt pays ; et elle croit que cet avenir doit être pré-

paré,et la grandeur (le ce pays élevée seulement en
observant honorablement les pactes qui sont inter-
venus entre les différentes nationalités qui le con-
posent, et en accordant cette mesure de liberté
anglaise que tous ceux dont l'origine est britanni-
que ont toujours tenu à honneur de proclamer liat-
teimlent devoir être le partage (le ceux qui denien-
rent dans le royaume (le la Grande-Bretagne.

Nous en avons un exemple aujourd'hui en Aigle-
terre. La même question que nous discutons main-
tenant, la question de l'enseignement religieux
dans les écoles, est en Angleterre une question exci-
tante. Nous savons qu'il y a environ vingt ans,
M. Giadstone présenta son bill concernant l'instruc-
tion, en parlement, et tu'il abolit oute soirte d'en-
seigneient religieux dans le pays.

M. McCARTHY : Oh ! non.

M. MACDOWALL : Il établit les écoles publi-
ques dars lesquelles il n'y avait pas d'enseigne-
muent religieux ; mais maintenant, le sentime(nt en
faveur de l'enseignement religieux dans les écoles,
en Angleterre, a pris de telles proportions, que le
gouvernement actuel a présenté une mesure pour
familiariser cet enseignement.

Si j'exprime nia propre opinion en matière
d'instruction, je pense qu'il vaudrait mieux que
l'Etat se bornât à l'instruction élémentaire, et que
ceux qui désirent acquérir une instreuction plus
élevée, dussent y pourvoir eux-mêmes. Mais les
choses sont allées plus loin, et nous devons les
accepter telles qu'elles sont.

Lorsque la population de la Saskatchewan sera
appelée à se prononcer, elle se rappellera, je pense,
que l'honorable député de Montréal-ouest (sir
Donald Snitl) et les pères de la Confédératiôn qui
gouvernaient lorsque le Manitoba est entré dans

M. MARTIN.

l'Union, ont reconnu qu'un pacte avait été fait
avec la population catholique romaine du Mani-
toba, par lequel les justes droits de celle-ci
devaient être maintenus, et la population (le mon
comté, je crois, appuiera le gouvernement qui i donne
la liberté au peuple a cet égard.

M. le présilent, l'honorable député d'Assinii-
boïa-ouest (lit qu'il considère que la ligne de con-
duite suivie par le gouvernement en cette matière
n'a pas été celle d'hommes d'Etat. Si l'honorable
député voulait exprimer une opinion quant aux
qualités d'hommes d'Etat déployées sur cette
question, il aurait dû dire, je pense, que c'est le
gouvernement du Manitoba qui a agi d'une manière
indigne d'hommes d'Etat, car, pour l'amour de son
parti dans la province et dans la Coufédér ation, il
s'est montré prêt à sacrifier et à faire perdre à
jamais, peut-être, au gouvernement local, un des
plus chers privilèges de la province, c'est-à-dire le
droit de règlements (les écoles.

Je n'ai plus qu'une remarque à faire, laquelle se
rapporte à ce qu'a dit l'hionorable'député (le Win-
nipeg. Il lit (lue les Territoires du Nord -Ouest note-
ront le fait que ses q uatre députés ont appuyé cette
mesure. M. le président, il s'écoulera bien peu de
temps avant que cette question soit décidée. L'ho-
norable député petit suspendre ses remarques jus-
qu'après l'élection qui approche. Dans deux mois, il
saura à quoi s'en tenir ; mais j'ose <lire que des
quatre députés qlue les Territoires du Nord-Ouest
renverront en cette Chambre, toits seront parti-
sans lu gouvernement actuel. Je ne pense pas
que le simple fait que l'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin), ou l'honorable député de Grey-
est (M. Sproule) déclarent que nous, qui représen-
tons les Territoires lu Nord-Ouest en ce parlement,
les avons mal représentés, doive être considéré
comme une preuve de la vérité de cette assertion.
Quand les Territoires du Nord-Ouest auront élu
quatre partisans dut gouvernement à l'élection géné.
rale prochaine, on aura la preuve réelle que les pré-
tentions les honorables députés étaient mal fon-
dées.

M. CRAIG : Je regrette d'être forcé de me lever
pour prendre le temps (le cette Chambre, niais je
ne sens tenu (le le faire, après les remarques de

l'honorable ministre des Travaux publies (M. Oui-
met). Je suis conservateur. Je ne cache pas être
die la même espèce <le conservateur que l'honorable
député le Simîcoe-nord. Je suis conservateur,
parce que je crois dans la politique nationale, et
dans une protection modérée, et que je suis sincère
dans cette croyance, et parce que plus j'étudie la
question fiscale, plus je suis conservateur. J'avais
espéré que l'honorable député de Simcoe-nîord en
serait venu à cette opinion ....

M. McCARTHY : Non, non.

M. CRAIG: Parce qu'il prétendait être conser-
vateur. Comment peut-il prouver l'être d'une
autre manière, je ne puis le dire.

Je sympathise avec le parti conservateur, mais
je regrette que l'honorable ministre des Travaux
publics ait fait cette déclaration-je nç sais s'il l'a
considérée soigneusement avant de le faire,-que
la grande question soumise au pays à l'élection
prochaine serait la question de cette législation
réparatrice. Je regretterais excessivement qu'il
en fût ainsi, attendu que je suis opposé à une légis-
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lation réparatrice. J'ai pris cette position, je suis
le candidat du parti conservateur actuellement. et
mes électeurs approuveront mon attitude. Je ne
pourrais (oe pas, sous ce rapport, briguer les
suffrages en qualité de membre du parti conserva-
teur, mais j'espère qu'il y a erreur. J'espère que
le parti conservateur se présentera devant le pays
sur le terrain de sa politique fiscale et le la poli-
tique générale <lu gouvernement. Voilà ce sur quoi
je me présenterai levant le peuple.

Et, puisque l'honorable député de Simcoe-nord
se prétend conservateur, permettez que je li <lise
encore ceci. Mon adversaire est un McCarthiste que
l'honorable député de Simcoe-nord a encouragé à
me combattre. Cet honorable député a fait une
visite dans le comté pour lui aider. C'est un
McCarthiste, patron <le nom, et il déclare accepter
le programme du chef (le l'opposition. Si telle est
l'espèce de conservateur que prétend être l'hono.
rable député de Simcoe-nord, je n'en suis pas.

Ce ne peut être parce que je partage l'avis de
l'honorable député (le Simcoe-nord sur la question
des écoles manitobaines, que celui-ci mue suscite
un adversaire dans mon comté. Nous sommes
parfaitement d'accord sur la question de législation
concernant les écoles manitobaines, et, par suite,
la seule raison pour laquelle il est contre moi se
trouve dans mon adhésion au parti conservateur
sur la politique fiscale. Les deux candidats pren-
nent la même position sur la question des écoles du
Manitoba. Je mentionne le fait seulement parce
que l'honorable député de Simcoe-nord a dit qu'il
est conservateur.

Je me suis levé seulement pour exposer nia posi-
tion, afin qu'il ne puisse y avoir (le malentendu
de la part du gouvernement. En briguant les
suffrages en qualité de candidat conservateur, je le
fais en m'opposant absolument à une législation
réparatrice, et si je suis élu, je combattrai encore
cette légielation, dans le cas où elle serait de
nouveau présentée en cette Chambre.

M. WELDON : Je désire rectifier l'assertion de
mon honorable ami, le député de la Saskatchewan
(M. Macdowall), concernant l'enseignement reli-
gieux dans les écoles publiques. J'ai ici les chiffres.
En février, l'an dernier, il y avait 2,392 écoles
connues sous le nom d'écoles publiquesen Angleterre,
et dans le pays de Galles, dont 2,301 dans lesquelles
l'enseignement religieux était donné et les exercices
religieux étaient pratiqués.

Si la prophétie de l'honorable député relativement
à l'état du sentiment de l'électorat dans son comté
est aussi exacte que son énoncé quant aux écoles
publiques, il n'y a pas lieu de s'y fier beaucoup.

Il y avait 1,704,130 enfants dans ces écoles publi-
ques; et sur les 2,392 écoles publiques, il n'y en
avait que 91 dont l'enseignement et les exercices
religieux étaient exclus.

Je désire ajouter une autre remarque; cette
remarque est pour signaler à l'atten.tion du comité
la déclaration remarquable contùnue dans la lettre
de l'archevêque Langevin, qu'on a lue hier en cette
Chambre, et que tous les journaux ont publiée,
savoir: qu'il accepte le règlement incorporé dans,
le bill réparateur comme satisfaisant et définitif.
Je désire appuyer sur ces mots.

En conséquence, si je conip'rends bien, Sa Gran-
deur l'archevêque de Saint-Boniface accepte tout
comme définitif ce que renferme l'article 74 du bill,
de sorte que l'honorable député de Bagot (M.

Dupont) dans le cas même où cette administration
remporterait les élections sur ce bill relatif aux
écoles,ne peut s'attendre à ce que l'on fasse de no-
velles tentatives pour suppléer aux dispositions de
l'article 74 en mettant à contribution le trésor fédé-
ral ou les terres scolaires.

Ni. MACDOWALL: Je parlais surtout des écoles
d'Ecosse. On sait que l'on a exclu l'instruction
religieuse (le plusieurs <le ces écoles, et que les
écoles confessionnelles, en vertu de ce nouveau bill,
recevrout un certain appui.

M. WELDON: L'honorable député a parlé des
écoles auxq uelles s'appliquait le bill relatif à l'ins-
truction maintenant soumis au parlement anglais.
Ce bill ne fait pas allusion aux écoles d'Ecosse.

M. WALLACE : Je ne parlerai pas plus de quel
ques minutes. Relativement à l'observation de
l'honorable député de Siumcoe-nord, portant que
nous assistons aux obsèques <le ce bill réparateur,
je (lirai que je suis heureux de la chose. Je me
réjouis de ce que je suis présent à cette intéressante
cérémonie, et j'espère qlue, dans la présente circon-
stance, il n'y aura pas <le résurrection. L'honorable
ministre du Commerce (M. Ives) a fait, pendant
[que l'honorable député de Simncoe-nord parlait, une
observation portant que ce serait aussi les funé-
railles des adversaires du bill. Je ne saurais parler
avec assurance de la chose ; je ne suis pas sûr, non
plus, que l'honorable ministre soit en mesure de
donner une opinion qui vaille quelque chose. Il est
possible qu'il puisse exprimer une opinion relative-
ment aux opinions de sa propre province, mais je
suis parfaitement certain qu'il n'exprime pas l'opi-
nion de la population d'Ontario-nord.

L'honorable ministre des Travaux publics a dit
que le gouvernement et ses partisans étaient unis.
Je suis porté à contester cette assertion. Le parti
conservateur n'est pas uni sur cette question, ni
dans cette Chambre, ni en dehors, surtout en
dehors. Je devrais peut-être dire qu'il est plus
uni en dehors. Mais il est uni pour combattre le
bill. Quels sont les faits connus de cette Chambre?
Quand, l'année dernière, l'on demandait aux adver-
saires de la législation d'exprimer leur opinion, l'on
a dit-et cela, je crois, avec autorité-que 38 ou4O
membres du parti conservateur étaient opposés à
cette législation. Je prétends que cela représentait
assez bien l'opinion du parti conservateur en cette
Chambre. Nous savons que l'on a exercé de l'in-
fluence-je ne dirai pas si elle était juste ou injuste,
bien que j'aie mon opinion sur ce point-et que le
résultat a été que la moitié seulement de ce nombre
a voté contre le bill. Mais il est bien connu que
tous les autres qui ont voté en faveur du bill et
contre le renvoi à six mois, l'ont fait avec répu-
gnance. Il est inutile de se dissimuler ce fait, car
il est connu de tous les membres de ce côté-ci de la
Chambre.

Je désire protester contre l'énoncé de l'honorable
ministre des Travaux publics portant que le gou-
vernement se propose d'adopter une législation
réparatrice. N on, ce n'est pas ce qu'il se propose
de faire. Le même ministre a dit qu'ils en feraient.
une question de cabinet, mais quoique puisse faire
le gouvernement, le parti est plus nombreux, et il
n'a jamais approuvé ce principe. Mais, dans le
passé, les conservateurs de l'Ontario ont adopté
un programme différent en ce qui a trait à la pro-
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vince, où ce même principe et cette même ques-
tion, bien que sur une moindre échelle, étaient en
jeu, et, en conséquence, rien n'autorise à dire (lue
le parti conservateur va faire le cette législation
réparatrice une question de parti aux élections.
Quant à moi, et quant aux électeurs que je repré-
sente, et ai nom desquels j'ai été choisi il y a quemcl-
que temps comme candidat du parti conservateur,
j'ai consulté le parti à une asseuiblée publique, et
je dirai qu'en ce qui a trait à la division d'York-
ouest, l'on na pas approuvé le principe (le la légis-
lation réparatrice, mais qu'au contraire, on l'a con-
damné et que l'on a adopté une législation à cet
effet. De sorte que, lorsque le ministre du Coin-
merce (lit que ce seront là les funérailles les adver-
saires de la législation réparatrice, aux prochaines
élections, il parle d'une chose dont il n'est pas très
autorisé à parler. En tout cas, ceux qui sont oppo-
sés au bill ont à maintes reprises demandé que le
parlement fût dissous et que l'on consultât le
peuple. Nous désirions vivement que cela eût
lieu-et le peuple ne court pas ordinairement à sa
propre destruction lorsqu'il en est certain-car
nous avions la confiance que sou verdict serait un
verdict d'approbation. Je lois exprimer ma satis-
faction le ce que nous savons que nous serons
maintenint en état de nous occuper des affaires
ordinaires duî pays, et je lois exprimer mon regret
de ce qlue nous sommes tellement près le la fin le
la session, que nous ne pouvons pas donner aux
affaires du pays toute l'attention qu'elles méritent.

M. TISDALE : Je ne demanderais pas l'atten-
tion di comité, pas même un seul instanît, s'il ne
m'était pas nécessaire dle corriger certaines asser-
tions faites par l'honorable député d 'York-ouest,
relativement à lit ligne dle conduite adoptée par le
parti conservateur, au sujet des affaires provin-
ciales le l'Ontario. Je répudie absolument, au
nom des députés provinciaux le la province de
l'Ontario, et du parti conservateur de cette pro.
vince, l'enoncé portant que nous nous sommes
prononcés sur une question de cette nature. Bien
que je n'en connaisse peut-être pas autant lue
l'honorable député le Sincoe-nord, qui a profité de
la circo<)stance pour faire part à la Chambre, hier
soir, de ses connaissances étendues, et bien que je
ne sois qu'un simple soldat, j'ai toujours été con-
servateuir. J'ai suivi le parti sur ses larges prin-
cipes politiques, sous le rapport provincial et sous
le rapport fédéral, et je me crois en mesure de
pouvoir donner une opinion sur la matière tout
comme l'honorable député d'York-ouest ou celui de
Simncoe-nord. C'est la première fois que l'on soulève
une question de cette nature dans l'Ontario. Les
autres sujets que l'on y a discutés n'avaient pas
trait à la question de savoir si la minorité devait
avoir des I roits que lui garantissait la constitution,
mais si les droits le lu minorité devaient être aug-
mentés en vertu d'une législation provinciale. Les
deux questions sont aussi claires que le jour. Tout
homme a le droit de différer d'opinion de son parti,
mais je ne sache pas encore qu'il soit admis en
Angleterre oui dans ce pays, par l'un ou l'autre des
grands partis, que lorsqu'un homme se sépare de
son parti sur une question quelconque, il est justi-
fiable de se joindre à l'opposition pour entraver
l'adoption de la mesure à laquelle il s'oppose. Un
député outrepasse d'autant son droit de différer
d'opinion avec son parti sur une question spéciale,
lorsqu'il s'unit au parti opposé pour faire de l'obs-

M. WALLACE. -

truction. Je désire dire à l'honorable dépoté de
Sirncoe-nord que, tout humble que je sois, et bien
que mes connaissances puissent être beaucoup
moins étendues que les siennes, je n'ai jamais, ni
directement ni indirectement, réalisé un seul cen-
tin de bénéfice par mes relations avec le parti
conservateur.

Je crois connaitre un peu le sentiment de la popu-
lation (le ce pays, et je crois que le grand élément
protestant lu parti conservateur est assez juste
pour donner à la minorité les droits que lui garantit
la constitution. Je représente une ancienne circons-
cription où mon père est né-et mes ancêtres sont
venus dans ce pays à cause de leur adhésion aux
principes britanniques-et sur les 7,000 électeurs
que compte cette division électorale, il n'y a que
18t) catholiques. J'invite les honorables députés
d'York- ouest etde Simcoe- nord à venir dans ce comté
voir s'ils pourront porter ces conservateurs à l'esprit
large, honnête et juste à s'opposer à ce que l'on
accorde à cette minorité les droits que leur donne
la constitution.

Je n'aurais probablement pas dit un seul mot,
si ces députés ne m'avaient pas reproché de garder
le silence. Croyez-vous que leurs critiques trom-
peront le sentiment honnête les conservateurs ou
des libéraux ? Quand nous nous levons pour parler,
ils nous accusent le faire <le l'obstruction, et, dans
le cas contraire, ils nous accusent de garder le
silence. Ces hommes prétendent qu'ils expriment
le sentiment du grand parti conservateur le la
province le l'Ontario, ces hommes (lui se sont unis
avec certains éléments du parti libéral-seulement
avec certains éléments, notez-le bien. Je repousse
la prétention qu'ils affichent qu'ils ont le droit le
parler au nom dlu parti conservateur. Je leur dis
que cette question est au-dessus des intérêts de
parti. Vous pouvez exploiter cette question,
comme il vous plaira, de l'un ou de l'autre côté,
mais, comme Canadien, comme ayant été formé à
respecter les grandes institutions libres de l'Angle-
terre, je crois que le peuple dira qlue ce n'est pas
une question de parti. Honte au parti, qui ose
user d'artifice à propos d'une semblable question !
Tout en étant fier, comme Canadien, le l'honneur
<le représenter mon comté natal dans cette Chambre,
j'aimerais mille fois mieux être défait, plutôt que
de me joindre à les ruses de parti et de chercher à
gagner une victoire en méprisant de grands prin-
cipes constitutionnels.

Je désire dire en outre à ces députés et aux pro-
testants de l'Ontario que quel que soit le traite-
ment que nous accordions à la minorité du Man.i-
toba, nous levons nous attendre à ce qu'il soit
accordé à nos frères protestants de la province le
Québec. J'ai toujours eu une foi absolue dans la
confédération, et je crois que si les pactes fédéraux
sont respectés, si l'on donne des lecons le tolérance
de manière à porter le peuple à vivre dans l'harmo-
nie, quelle que soit sa religion, ou la langue qu'il
parle, alors, nous deviendrons une grande nation.

Je dirai, en terminant, lue bien que, souvent, je
n'aie pas été aussi religieux que j'aurais dû l'être,
cependant, si je comprends bien les priucipes reli-
gieux enseignés par le Christ, ils sont assez larges
pour embrasser tous les hommes qui se repentent
et croient, quelque soit le nom des Eglises où ils
reçoivent leur enseignement.

M. SPROULE: L'honorable député(M. Tisdale)
nous a donné un exemple de l'indignation qu'il peut
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privilèges, il dit ou insinue une chose absolument

ressentir dans une circonstance importante. Ce
n'est pas la première fois qu'il cherche à donner
une lecon à la Chambre au sujet de ses devoirs.
D'après moi, il semble s'arroger le droit de dire ce
que la Chambre des Communes devrait faire, ou ce
qu'elle ne devrait pas faire ; puis il nous dit ce
qu'elle devrait faire. Il nous a dit que quand les
honorables députés n'ont pas parlé sur cette ques-
tion, on les a accusés de se taire. Personne ne lui
fait de reproches sous ce rapport, car il a rempli ses
devoirs ailleurs pendant la dernière quinzaine, et,
partant, il lui a été impossible de parler sur le bill.
Quelle part a-t-il prise au perfectionnernent de cette
mesure ? Il a commencé, ce soir, à réprimander les
membres indépendants de la Chambre qui ditlèrent
de leur parti sur cette question, et il a dit que,
conséquemment, ils doivent différer du gouverne-
ment sur toutes les autres mesures. C'est une pré-
tention injustifiable, mais cela va de pair avec ce
qu'il a dit dans le passé, et avec ce qu'il pourra
dire àl'avenir, bien que je doute que lorsque ses
commettants auront à décider de son sort, il lui
soit donné do parler ici à l'avenir. Je considère
que j'ai le droit, en cette Charibre, de différer
d'opinion avec mon parti sur cette question, ou sur
toute autre question, lorsque ma conscience me dit
que je dois le faire. Sur d'autres questions, je ne
diffère pas d'opinion avec mon parti, mais sur
celle-ci, j'ai exprimé mon opinion comme j'avais le
droit de le faire ; j'ai fait ce pourquoi mues commet-
tants m'ont envoyé ici. J'ai le droit d'agir comme
je l'ai fait au moins tout autant que l'honorable
député (M. Tisdale) lui-même. Je continuerai à
faire en cette Chambre ce que mon programme me
dit être juste, et Je le ferai non seulement dans l'in-

privilèges, il dit ou insinue une chose absolument
inexacte.

M. LARIVIÈRE: Oh ! non.

M. McNEILL: Je l'affirme. Nous désirons que
l'on accorde à la minorité du Manitoba ses droits
et ses privilèges, et nous disons qu'à notre avis,
cette minorité obtiendra ses droits et ses privilèges
<le la meilleure manière possible, si l'on aborde le
gouvernement manitobain comme doit l'être le
gouvernement d'une province britannique libre.
Nous disons, de plus, que le gouvernement manito-
bain a fait réceanient une offre des plus raison-
nables et des plus libérales au gouvernement fédéral.
Nous disons qu'il a fait une offre beaucoup plus
libérale que ce que l'on a accordé aux catholiques
par la loi (le la Nouvelle-Ecosse, qui d'après le chef
de la Chambre, est une législation scolaire que
toutes les législatures devraient prendre pour
exemple.

Et nous prétendons que, dans ces circonstances,
il est injuste de (lire que nous avons des vues
étroites et que nous sommes fanatiques, ou que
nous désirons priver la minorité de ses justes
droits. Je dirai aussi à l'honorable député (M.
Tisdale), que je ne suis pas surpris de la manière
dont il adresse la parole aux membres (lu parti au-
quel nous avons, lui et moi, l'honneur d'apparte-
nir ; je ne suis pas du tout surpris qu'il appar-
tienne à ce groupe d'hommes qui croient que le
meilleur moyen d'assurer à la minorité du Mani.
toba les privilèges auxquels elle a droit est d'adop-
ter des mesures coercitives.

térêt de mes commettants, mais dans l'intérêt du M. MACLEAN (York).: En mia qualité de con-
pays, que cela soit conforme ou non au programme servateur séparé de son parti sur une seule ques.
de mon parti. tion, je dois protester contre le programme élaboré

La question (le savoir si les honorables députés ce soir pour le parti conservateur par le ministre
qui combattent le gouvernement sur cette question des Travaux publics. Avant d'imposer ce pro.
sont ou ne sont1pas conservateurs, dépend de ce que gramme au parti conservateur, je prétends qu'on
vous considérez être les véritables principes conser- devrait le consulter à ce sujet, et je proteste ce
vateurs. Si je comprends bien le programme du soir contre l'imposition de ce programme à tout le
parti conservateur, et ainsi que je l'ai déclaré parti. On devrait donner aux conservateurs l'oc-
depuis les quinze dernières années, je crois me con- casion de se prononcer sur cette question. Si nous
former aux principes conservateurs. J'ai donné devons jamais arriver à cette unité nationale dont
il y a longtemps au gouvernement avis que je a parlé l'honorable député de Bagot (M. Dupont),
n'étais pas d'accord avec lui sur cette question, et ce ne sera pas en adoptant un bill comme celui-ci,
j'ai exercé le droit que j'avais de le combattre. mais en prenant d'autres moyens pour le règlement
Quand je retoarnerai vers mes commettants, je ne de cette question. Il est du devoir de tous ceux
leur dirai pas que, à mon avis, c'est la seule ques- qui, comme moi, ont pris une attitude logique, de
tion importante que le parti conservateur a à sou- dire qu'ils protestent contre l'adoption de ce pro-
mettre au pays. Si l'on doit se fier à ce qu'a dit le gramme avant de donner aux conservateurs l'occa-
ministre des Travaux publics, alors, si le parti con- sion de faire connaître leur position à ce sujet. Il
servateur fait de cette question l'article le plus arrive que ce que j'ai déjà dit en cette Chambre se
important de son programme, plusieurs députés trouve vrai, ce soir, à savoir: qu'aucun parti en ce
conservateurs aujourd'hui en cette Chambre ne pays, libéral ou conservateur, ne saurait adopter
reviendront plus ici au prochainkarlement. un projet de législation de la nature de ce bill répa-

rateur. L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin)
M. McNEILL : Je désire déclarer en toute défé- a dit la vérité en déclarant que le grief que l'on se

rence pour le ministre des Travaux publics, que proposait de redresser était beaucoup moins grand
nous répudions absolument l'insinuation qu'il a que le mal que comporte le remède proposé. C'est
faite, en disant qu'en combattant le bill, nous avons une opinion juste:
agi d'une manière contraire à ce que la constitu- On doit trouver un autre remède pour faire
tion exige. Nous prétendons que nous nous confor- disparaître ce grief, et s'il faut du temps pour le
mons absolument à la constitution en suivant la trouver, on doit le prendre. Mais la coercition du
ligne de conduite que nous avons adoptée. Je Manitoba ne sera jamais un remède. Je demande
déclare, en outre, que lorsque M. Ouimet dit, de nouveau au parti conservateur de réfléchir avant
insinue ou suppose que nous désirons priver le de pousser ce bill plus loin. Je demande aux chefs
minorité du Manitoba-de ses justes droits ou de ses de ce parti en cette Chambre de consulter leurs
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partisans sur le programme qui devra nous servir
de guide aux prochaines élections.

M. LIST ER: Avant que le comité lève sa séance,
je désire faire quelques observations relativement à
l'énoncé de l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale). Tous ceux qui sont ici présents, j'en suis
sûr, seront bien aises d'entendre les déclarations
de cet honorable député portant que l'on doit
employer une tolérance extrême à l'égard de toutes
les classes de la société. Mon honorable ami dit
que la question que comporte le bill soumis à la
Chambre n'a jamais été discutée dans la province
de l'Ontario. Or, l'honorable député ne saurait
ignorer le fait que depuis les douze ou quatorze
dernières années, la guerre que l'on a faite au
gouvernement de l'Ontario était une guerre de
religion. Il doit savoir qu'aux élections de 1886,
1891 et 1893, toute l'accusation portée contre sir
Oliver àlowat et ses collègues était qu'ils étaient
les simples serviteurs de la hiérarchie catholique
romaine, qu'ils avaient cédé au clergé catholique (le
l'Ontario, et que, pour ces raisons, ils (levaient être
chassés du pouvoir. Assurément, l'honorable député
(M. Tisdale) sait que l'ancien chef du parti conser-
vateur dans l'Ontario, le juge en chef actuel
Meredith, et, plus tard, M. Marter, ont fait les
élections sur la question des écoles catholiques de
l'Ontario. On a (lit ouvertement sur tous les
hustings que le peuple qui avait été partie au pacte
permettant les écoles catholiques dans l'Ontario,
avait le pouvoir de rompre ce pacte, et l'on a pré-
tendu qu'on devait le faire.

M. BENNETT: Fadaises!

M. MACLEAN (York): Non.

Quelques VOIX : Jamais.

M. LISTER: Oui, et les honorables députés
représentant ici des comtés de la province de
l'Ontario étaient les partisans des hommes qui ont
appuyé l'opposition à la législature provinciale
dans trois élections, alors qu'il s'agissait de l'aboli-
tion des écoles séparées.

Quelques VOIX : Blague!

M. MACLEAN (York): Voulez-vous parler du.
programme de Meredith?

M. LISTER: Oui.

M. MACLEAN (York): Non.

M. LISTER: Oui, et l'on a dit que M., Mowat
devait être chassé du pouvoir, parce qu'il avait
rendu applicable la loi relative aux écoles séparées,
et qu'il avait accordé aux catholiques des
droits dont ils ne devraient pas jouir, mais qui
étaient nécessaires si l'on devait continuer à appli-
quer les lois relatives aux écoles séparées de la
province. Et les honorables députés savent que
des centaines de milliers d'exemplaires d'une circu-
laire que j'ai ici, ont été répandus par toute la pro-
vince de l'Ontario dénonçant les catholiques, dé-
noncant leur clergé, leur religion, leurs couvents,
et tout ce qui les concernait.

Quelques VOIX : Non, non.

M. TISDALE: C'est la première fois que je
vois la chose.

M. MACLEAN (York).

M. MACLEAN (York): L'honorable député
dit-il que M. Meredith a répandu cette circulaire.

M. LISTER: Ces circulaires ont été répandues
par toute la province de l'Ontario. Que tous ceux
qui désirent apprécier dans une légère mesure la
vigueur avec laquelle on a combattu le parti libé-
ral le l'Ontario lisent ce document. On a amené
dans les comtés des gens dont on n'avait jamais
encore entendu parler, comme des ex-prêtres et
des ex-religieux, et l'on a soulevé les préjugés de
de quelques électeurs de la province à un degré
qu'il est impossible d'exprimer, et l'on a vu des
membres conservateurs de cette Chambre aller aux
bureaux de votation et voter en faveur du candidat
qui appuyait ces gens.

Il m'a fait plaisir, ce soir, d'entendre mon hono-
rable ami, le député de Norfolk-sud (M. Tisdale)
dire que l'on devait faire disparaître l'intolérance.
Je me joins à lui de tout coeur, car je connais
l'état de choses regrettable que cette espèce de
politique, et cette espèce d'intolérance ont amené
dans la province de l'Ontario. Le programme de
sir Oliver Mowat était un programme juste. Pen-
dant trois élections, il en a appelé au peuple sur la
justice de son programme, et une majorité de la
population de sa province l'a rampené au pouvoir.
M. Marter s'est rendu dans la ville de London
pendant la dernière élection, et il a soulevé la ques-
tion religieuse sur les hastings. Il a été défait
dans London, et, plus tard, dans la Chambre, il a
ouvertement cessé de faire la guerre aux écoles
catholiques de la province de l'Ontario.

M. SUTHERLANI) : Qui appuyait-il à London?

M. LISTER : Il appuyait M. Essory, le candi-
dat de l'A.P.P. Parcourez les circonscriptions <le
l'Ontario, et -vous verrez que les candidats de
l'A. P.P. sont appuyés par les chefs conservateurs
de cette province. Mais, ces messieurs adoptent
des idées plus libérales, ils deviennent tolérants
dans leurs expressions, et disent: " Ce que nous
avons cherché à nier à la minorité de l'Ontario dans
le but de chasser Mowat du pouvoir, nous consen-
tons à l'accorder à la minorité du Manitoba, afin
que nous puissions nous maintenir au pouvoir dans
la Confédération." Ces hommes disent aujourd'hui :
" Nous sommcs les amis de la minorité catholique
romaine du Manitoba." Le peuple de ce pays con-
prendra quels sont ses véritables amis. Il compren-
dra que les hommes qui l'ont appuyé durant quinze
ans se disposent aujourd'hui à le trahir. Le chef
de la Chambre a gardé le silence quand le ministre
des Travaux publics a annoncé que ce brandon de
discorde doit être jeté dans les prochaines élections,
et que ce sera la question sur laquelle le parti con-
servateur fera la lutte. Il n'a pas du tout contre-
dit l'énoncé du ministre des Travaux publice. Le
ministre des Finances garde aussi le silence et n'ose
pas répondre à l'énoncé du ministre des Travaux
publics. Ces hommes se présenteront devant le
peuple, et, si cela leur convient, ils seront prêts à
soulever cette question, ou si cela ne leur convient
pas, ils seront prêts à la laisser de côté. Ces hono-
rables membres de la droite diront qu'ils sont
opposés à une législation réparatrice dans des com.
tés où il est évident que les électeurs sont opposés
à cette législation. Si quelqu'un est responsable
des griefs dont souffre la minorité nianitobaine,
c'est le parti conservateur. Puisqu'ils étaient si
soucieux des droits de la minorité, ils pouvaient,
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en 1891, empêcher l'Acte scolaire du Manitoba de
devenir loi. Pourquoi n'ont-ils pas révoqué ce bill,
comme la constitution leur donnait le droit de le
faire ? Si ce bill était injuste alors, il l'est encore
aujourd'hui. S'il avait été révoqué alors, la mino-
rité du Manitoba n'aurait pas de grief aujourd'hui.
Mais le gouvernement conservateur n'a pas révo-
qué cet acte. Les élections étaient proches, et il
n'a pas eu le courage de traiter cette question. Ils
jouaient avec la question alors, et ils ont ainsi joué
depuis cette époque jusqu'aujourd'hui. Ils ont dit
ensuite: "Voyons ce que décidera la Cour
Suprême, "et ils savaient probablement ce que déci-
derait la cour Suprême. Puis ils laissent la ques-
tion ouverte à la discussion. Ils ont promis à la
minorité qu'ils présenteraient cette législation l'an-
née dernière, mais après qu'ils eurent convoqué les
Chambres, le cabinet se désagrégea ; les ministres
violèrent l'engagement qu'ils avaient pris envers la
minorité et ne présentèrent pas la législation pro-
mise.

Trois des ministres sortirent du cabinet ; l'un
d'eux n'y retourna pas, sans doute parce qu'il
n'avait aucune confiance dans les hommes avec
lesquels il était associé. Les deux autres ministres
reprirent leurs portefeuilles, et ce qu'ils firent
alors, aucun membre de cette Chambre ne l'oubliera:
personne n'oubliera la manière dont ils se sont
levés, comme des écoliers, pour s'excuser de ce
qu'ils avaient fait. Pour les faire revenir, le gou-
vernement promit qu'il ferait une session spéciale
pour faire passer cette législation. Six mois
s'étaient écoulés, et lors de la réunion du parle-
ment, pas une ligne du bill n'était rédigée. Je crois
qu'il n'a jamais vu l'intérieur du bureau du ministre
de la Justice. Quand le parlement se réunit et
qu'il lui fut donné de passer la loi, les ministres se
querellèrent. Sept d'entre eux conspirèrent et
sortirent du cabinet. Le premier ministre les
dénonça comme un groupe de traîtres, et ils l'accu-
sèrent d'imbécillité. Ils restèrent dix jours en
dehors du cabinet et y revinrent ; mais le bill n'a
été présenté que le 3 mars, deux mois après la
réunion du parlement, convoqué spécialement pour
passer cette législation. Ils savaient alors comme
ils savent aujourd'hui, que le parlement expirerait
le 24 de ce mois, et que six hommes déterminés
pouvaient empêcher l'adoption de ce bill. Ils
savaient que l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace), avec ses talents et son énergie, et l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) et ses
partisans, avaient dit publiquement que ce bill ne
serait pas adopté.

La population du Canada a-t-elle confiance dans
les hommes qui prétendent gouverner le Canada
aujourd'hui ? Non; pendant la présente session,
ils agissent comme ils l'ont fait durant toute leur
carrière. Il y a le chef de cette Chembre arrivant
d'Angleterre, qui nous dit qu'il est venu ici pour
s'occuper de la question du câble transatlantique
et de celle du service rapide; et il vient dans le
but de supplanter mon vieil ami, le premier
ministre.

La conspiration avait été ourdie avant que le
chef de la Chambre quittât l'Angleterre ; et, lors-
qu'il arriva au Canada, l'excuse qu'il donna n'était
qu'un simple prétexte. La chose était si évidente,
qu'il n'y pas un homme au Canada qui ne crole
qu'il venait supplanter air Mackenzie lowell. La
conspiration était bien ourdie ; et quand tout fut
prêt, il vint au Canada pour rencontrer le premier
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ministre. Alors qu'il parlait avec ce dernier du
service rapide et du câble transatlantique, les sept
lâcheurs envoyèrent leur démission. Au lieu d'avoir
peur, il accepta inmudiatement leur démission. Et
que firent les lâcheurs ? Nous les avons vus par-
courir les corridors de cette Chambre, l'un après
l'autre, tellement ils désiraient revenir, et telle-
ment ils craignaient (le ne pouvoir le faire. Si le
premier ministre avait eu l'énergie qu'il avait il y a
vingt ans, ils ne seraient jamais revenus. Mais on
fit jouer des influences auprès du premier ministre,
et, en fin de compte, il laissa revenir les lâcheurs
dans le cabinet.

M. LANDERKIN : La pire chose qu'il ait
jamais faite.

M. LISTER : Dans quelques jours, il ne sera
plus premier ministre.

M. LANDERKIN : Non.

M. LISTER : Et ils le rejetteront comme une
chose inutile. Faites un bon marché avant de
partir, sir Mackenzie Bowell.

Le grand sir Charles, le chef de cette Chambre,
doit être le premier ministre de ce pays ; et, dans
la Chambre, le parti croit que c'est un projet mer-
veilleux pour remporter les élections au Canada.
Mais laissez-moi dire aux honorables messieurs que
le Canada les connaît parfaitement bien. Laissez-
moi leur dire-et je connais un peu la situation-
qu'ils auraient été beaucoup plus forts dans le pays
avec sir Mackenzie Bowell qu'avec sir Charles
Tupper. La population de ce pays, à tort ou à
raison, a peur de sir Charles Tupper. Elle a une
bonne raison d'en avoir peur. Ce qui s'est passé
ce soir n'est que ce à quoi le monde s'attendait,
savoir: que le gouvernement n'a pas et n'a jamais
eu l'intention de passer le bill réparateur. Il se
moque de la minorité catholique du Canada. Qu'on
ramène ces mêmes gens au pouvoir, et ils traiteront
la minorité comme ils l'ont fait dans le passé, et
dans cinq ans d'ici, l'on ne verrait pas encore le
redressement de ce grief. Le mode raisonnable et
juste de régler cette question est le mode proposé
par le chef de l'opposition ; et ce mode s'adresse au
bon -ens de tous les citoyens de ce pays, et le gou-
vernement a dû l'adopter, après avoir commis
toutes ses bévues, en nommant une commission pour
voir s'il pourrait arriver à un règlement de la ques-
tion.

Au lieu de faire ce que suggérait mon honorable
ami, le député de Montréal-ouest (sir Donald-A.
Smith), au lieu dle négocier avec une province ayant
des pouvoirs aussi étendus que les nôtres, ils ont
traité le gouvernement du Manitoba comme le
dernier des esclaves; ils lui ont ordonné d'une
manière formelle d'agir dans un certain sens, sans
quoi il s'exposait à telle et telle chose. Après avoir
repoussé la proposition de mon chef honoré, ils l'ont
enfin acceptée, alors qu'il était trop tard, et ont
envoyé leurs commissÛires vers le gouvernement
manitobain.

Quelle comédie que cette commission, si nous y
réfléchissons ! Ces commissaires n'ont été là que
deux ou trois jours. Le gouvernement du Manitoba
leur a fait un accueil amical ; ils l'ont admis eux-
mêmes; et nous avons toute raison de croire, d'a-
près le rapport qu'ils ont préparé, que si ce qui a
été fait en dernier lieu avait été fait dès le conunen-
cement, il n'aurait jamais été nécessaire de présenter
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ce bill en cette Chambre. Nous avons vu que le sonnelle, on selon la conviction de tout autre député qui
gouvernement mnanitobain était disposé à négocier, chercie à . comprendre parfaitement la question. Je

ml efforcerai de vous exposer la question 'ous une forme
et nous croyons qupie si lon avait pris plusde temps, aussi brève que possible ;.il pett arriver, même dans ce
si l'on avait d'abord adopté cebte ligne <le conduite 1 cas, que cela vous ennuie, mais aucun autre mode ne
sage et prudente, il n'aurait pas été nécessaire de m'est offert. Je devrai commencer par les premières
présente- ce bill ; mais cette malheureuse question ma ione l'on a faites pour réaliser le projet de
aurait été résolue à l'amiable entre les deux parties, Quand les auteurs de la conféîdération cherchaient à
à lasatisfaction de toute la population du Mslanitoha opérer l'union des provinces, cette question même des

écoles séparées était la plus grande difliculté à surmonter.et <du Canaa.,. Chose étrange! le droit aux écoles séparées était la pré-
La majorité (le la population du pays ne désire tention du parti protestant. Il avait des idées tellement

pas priver une majorité quelconque d'un droit prononcées sur cette question que les auteurs de la con-
qu'elle possède en vertu le la loi ; niais nous admet- fédération ont dû faire des dispositions spéciales, non
tons que vu (lue l'instructrtie es droits sulement pour que cette concession fût faite, mais aussi

tons pour la perpétuer.
de la province du Manitoba, il serait bon, si pos- Le parti qui luttait pour ce privilège voulait tellement
sible, que la province elle-même réglât cette ques. éviter toute possibilité de violation future de ses droits sur

tion cris uele l i-gler Ltla atifacion cette question et autres questions en ien, qu'il insista surtion. Je cois qu'elle l règlera à la satisfaction de rporation de ses prétentions dans le contrat primitif
sa propre population et le la population de toute de la confédération, et cela de telle manière que le parle-
la Confédération. Nous croyons que le mode pro- ment du Canada ne pouvait pas, par unelégislation future

posé ro aurait eu cet restreindre ou détruire les privilèges ainsi obtenus.
p le chef de l'oppcsitioa t heureux Pour réopndre aux exige-ces des factions opposées, il

résultat, et si notre chef respecte, la plus grande était nécessaire d'entourer le projet de toutes les sauve-
figure politique qu'il y ait aujourd'hui an Canada, gairdes que la loi et l'expérience pouvaient admettre
arrive au pouvoir, comme nous le croyons, nous comme opportune. Un contrat fut rédigé, les parties con-

tractantes étaient d'abord la confédération canadienne,savons qu'il pourra résoudre cette question épineuse en deuxième lieu las majorité de chaque province, et en
à la satisfaction le toutes les classes et de toutes les troisième lieu, la minorité de chaque province. Le con-
parties du Canada. trat f.ut l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Cet

acte fut rédigé par les parties au contrat, de manière à
M. JASLM J desre ierformlleentprotéger leurs différente intérêts.

M. HASLAM : Je désire nier formellement Pour empêcher tonute tentative future de faire des
l'énoncé fait par l'honorable député de Winnipeg changements à cet acte ou convention, il fut incorporé
(M. Martin), énoncé portant que les députés <le la dans le corps des lois par le parlement de la Grande-
Colombie-Anglaise ne représentent pas les opinions Bretagne, ce qui empêchait ainsi tout corps législatif de

. . la confédération du Canada de jouir du pouvoir d'appor-
de leurs conunettants. En ce qui me concerne, j ai ter le moindre changement à la convention. Le parlement
toute raison (le croire que je représente les senti- de la Grande-Bretagne ne fera pas de changement avant
ments de tmes électeurs. Dès le début, j'ai pris d'en être requis par les < rois parties contractantes;

même dans ce cas-là, je ne suis pas sûr qu'un change-la mêmne position sur cette question- ment serait fait. En présence de ces faits, je ne saurais
On ne m'a jamais demandé quelles étaient mes voir comment l'on pourrait empêcher une province de la

opinions à ce sujet, niais j'ai déclaré que je voterais Confédération d'avoir des écoles séparées, si la minorité
en fveu <lunelégilaton épaatrie. l nestles demandait.en faveur dune légilationi réparatrice. Il nest Dans le cas du Manitoba il existait chez quelques avo-

pas un seul de mes électeurs qui ne sache pas cela ; cats un doute sur la question de savoir si la minorité de
et, depuis douze mois, l'on n'a fait aucune objection cette province pourrait réclamer la protection de l'Acte
quelconque à la position que j'ai prise. Le dernier de l'Amérique Britannique du Nord, lia province n'ayant

aucune forme établie de gouvernement antérieurement à
discours que j'ai fait à unes électeurs sur cette la confédération. Pour faire disparaître ce doute la mi-
question, je l'ai prononcé <levant les orangistes de norité de cette province prit le mode prévu dans l'Acte
la ville que j'habite, le 30 avril 1895. J'ai fait de l'Amérique Britannique du Nord, c'est-à-dire qu'elle

.e .e en a ppela nu gouverneur général. Le bureau consultatifue déclaration écrite et signée de mna main, et le de Son Excellence (le Conseil privé du Canada: recom-
dernier paragraphe s'en lit ainsi : "J'espérais manda-et avec raison, je crois-que l'appel fût porté
sérieusement, pour l'honneur des protestants du devant le Conseil privé d'Angleterre.

Je n'ai entendu personne contester la décision de cetCanada, qlue cette question ne serait pas soumise honorable corps: cependant, il décida que l'appel était
aiu parlement, niais dans le cas où elle lui serait régulier, en réalité, que les droits de la minorité avaient
soumise, je serais obligé de voter de manière à été violés, qu'elle avait évidemment droit à des écoles
accorder à la minorité catholique du Manitoba des séparées si elle les violait.t'opposition a, dans un certain nombre de cas, blâmé
droits semblables à ceux dont jouit aujourd'hui la le gouvernement d'avoir permis que l'on portâît l'appel
minorité protestante de la province de Québec." au Conseil privé d'Angleterre. A mon avis, l'on ne pou-
La déclaration a été lue et discutée dans la loge, et vait adopter aucun autre mode. Si le gouvernement fé-
le secrétaire 'a envoyé une lettre très bienveil- éral cherchait à rendre une décision, il ressembleraitle scréair iieuenvyé ue lttr trs benvil-beaucoup à arn juge sié@reant sur le tribunal, entendant
lente, me remerciant de la peine que j'avais prise l'argumentation lorsqu'il s'agit de son propre procès.
d'expliquer la question. Je n'ai rien entendu dire Jusqu'ici, le gouvernement fédéral s'est contenté de

notifier au gouvernement provincial du Manitoba, comme
depuis. représentant la majorite en cette province, la décision

du Conseil privé d'Angleterre. il reste à voir ce que fera
M. L ANDERKIN: Quelle était l'explication ? ce corps. Je ne saurais voir comment un corps honorable

peut songer à faire autre chose qu'à appliquer le contrat
M. HASLAM : J'ai l'explication et je vais la qu'il a conclu de plein gré.

lie . On doit se rappeler que les protestants et les catholiques
romains étaient à peu près également divisés lorsque leOTTwa, le 30 avril 1895. Manitoba est entré dans la Confédération. Il n'y a pas

MM. D. McLenan, Kenneth MeInnes, en de coercition-c'était un acte volontaire, et, dans ces
David McKinnell et T.-C. Bannerman, circonstances, chacune des parties contractantes doit en

Comité, L.O.L.; n 156. honneur se conformer au Contrat qu'elle a conclu. Sup-
posons que l'on eût permis à la majorité de la populationMEssiEuRs,-En réponse à votre lettre du 22 du courant, du Manitoba de manquer à ses engagements envers la

demandant mon opinion sur la question scolaire du'Mani- minorité sans que le gouvernement fédéral intervînt,
toba, je dirai que je suis opposé aux é"oles séparées dans est-ce qu'il y a des raisons qui empêcheraient la majorité
tout le pays, rais mon opinion personnelle importe peu de la province de Québec de faire la même chose? Peut-
en cette matière, car les conditions et les circonstances on faire une loi pour la minorité protestante de la pro-
qui entourent cette affaire, ne laissent aucune place à vince de Québec? et une autre loi pour la majorité pro-
l'exercice du droit de suffrage selon ma conviction per- testante du Manitoba? Ou, envisageant la question sous

M. LISTER.



un autre aspect, devons-nous nous attendre à ce que la M. McGILLIVRAY : Les honorables députés
majorité cotholique de la province de Québee applique dire "oh ! oh !" mais je repète qlue c'est lahonorablement et honnêtement le contrat qu'elle a con- leuent
clu, tandis que la majorité protestante du Manitoba pro- seconde copie que je vois. La première était entre
clame publiquement qu'elle ne veut pas faire la même les mains de l'honorable S.-H. Blake. Je n'ai
chospre sincèrement, pour l'honneur des protestants jamais vu de document de cette nature, et j'ai été
du Canada, qu'il ne sera pas nécessaire de prendre un dans un grand nombre de circonscriptions. Et
vote sur cette question; mais si cela est nécessaire, je cependant, cet homme vient de Lamîbton et ose
suis tenu en honneur de voter de manière à procurer à dire à la population de ce pays que c'étaient les
la minorité catholiqu.e du Manitoba les droits et les pri- écrits dont les orateurs conservateurs se servaientvilèges dont jouit aujourd'hui la minorité protestante de
Québee. pendant la dernière lutte dans la province de

Je suis, avec respect, votre, etc., l'Ontario.
A. IASLAM.

M. PATERSON (Braut): Cela suffira. Une VOIX : Et Margaret-L. Sheppard?

M. IIASLA M : J'ose le, dire. Je. n'avais pas M. McGILLIVRAY: J'ai entendu mentionner
l'intention de faire cette déclaration, n'eussent été son nom, mais je n'ai pas le plaisir de la connaître;
les accusations portées et répétées par les ono- cependant, on e dit que l'honorable député de
rables députés qui combattent le bill, accusations anubtes c ont On nm e it q'n le
tendant à dire que tous ceux qui l'ont appuyé ont av tem
agi ainsi parce que le gouvernement les avait ache-
tés corps et biens. Je crois que l'on devrait mettre M. MoMULLEN : Non.
dans les 1Débatç que les adversaires de ce bill, tan-
dis qu'ils étaient ici, n'étaient pas ivres. On devrait M. McGILLIVRAY: L'honorable député dit
mettre cela dans les Débats, pour la simple raison, non, niais je sais ce dont je parle.
que lorsque les générations futures liront la discus-
sion qui a eu lieu sur cette question, il sera très M. L
difficile de les convaincre que ces hommes étaient vous n'étiez pas là.
sobres. L n -u la TT on n a. On e itC11 qu'A -

M. LANDERKIN: Quelle était la réponse à la
lettre?

M. HASLAM: Je l'ai trouvée satisfaisante.
Nous entendons les adversaires de ce bill se lever
les us après les autres et condamner le gouverne-
ment pour son manque de sincérité, pour sa déter-
mination à tromper la population catholiqut de
toute la Confédération; et puis, l'instant d'apr ès,
ils accusent le gouvernement d'user de son pouvoir
pour acheter les votes des députés pour les porter à
voter en faveur du projet. J'aimerais savoir si
celui qui lit ces débats peut arriver à une autre
conclusion qu'à celle-ci, savoir: que les honorables
députés qui font ces déclarations contradictoires
n'étaient réellement pas compos mentis. Il est
assez difficile de comprendre comment un député
peut aceuser le gouvernement de manquer de sincé-
rité et de jouer double jeu, et, immédiatement
après, dire qu'il cherche à acheter des votes pour
assurer l'adoption du projet de législation qu'on les
accuse de ne pas désirer sincèrement faire adopter.

M. McGILLIVRAY : Je ne veux ras laisser se
clore ce débat sans répondre à l'honorable député
de Lambton, qui semble avoir eu des démêlés avec
l'A.P.P. dans son comté.

M. LANDERKIN : Dites-nous ce que vous pen-
sez de Margaret-L. Sheppard.

M. McGILLIVRAY : Je désire, M. le président,
que vous fassiez taire cet homme. Je ne sais pas
si le mot "bouffonneries" est un mot parlemen-
taire, mais lorsque d'autres députés désirent dis-
cuter sérieusement des questions, il ne semble
songer à rien autre chose qu'à faires des bouffon-
neries. L'honorable député de Lanbton-ouest (M.
Lister) a montré un papier vert, ce soir. C'est la
seconde copie que je vois.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

. tc : on, e onoraý e puit

n'y était pas non plus, mais j'ai la parole de l'hono-
rable député de Lambton-ouest lui-même qu'elle
était là sur un hustings, et c'est plus que ce que peut
dire l'honorabledéputéde Wellington. Jen'ai jamais
mentionné le nom de Margaret-L. Sheppard dans
aucun discours en cette Chambre, mais il a toujours
été mentionné de l'autre côté. Il a été mentionné
ce soir par l'honorable député le Wellington, et
par l'honorable député de Lambton-ouest, l'autre
soir.

M. LANDERKIN: L'honorable député dc
Laimbton-ouest sera ici dans un moment.

M. SUTHERLAND : Elle était dans Lanbton,
à la dernière élection, appuyant le parti conserva-
teur; elle a aussi été dans Ontario-nord.

M. McGILLIVRAY : Je désire dire à l'hono-
rable député de Lambton-ouest et à l'honorable
député d'Oxford-nord que personne, mieux q ne ces
messieurs, ne sait que la campagne du parti libéral-
conservateur dans la province de l'Ontario, la der-
nière fois et les trois dernières fois dont on a parlé
ce soir, n'a jamais été faite comme l'a dit l'hono-
rable député de Lambton.

M. SUTHERLAND: Elle a été dans Oxford
combattre sir Oliver Mowat.

M. McGILLIVRAY : Quand l'honorable député
m'a interrompu, je disais que nous n'avions pas fait
la lutte comme l'a prétendu l'honorable député de
Lambtnn-ouest. Or, je le défie, lui et les honora-
bles membres de cette Chambre, de prouver leur
énoncé portant que le parti conservateur plaidait
en faveur de l'abolition des écoles séparées dans
l'Ontario. C'est bel et bon, alors, d'accuser le chef
de l'opposition, aujourd'hui un des juges les plus
respectés de la province de l'Ontario, d'avoir
arboré le drapeau de l'intolérance dans tout le pays,
mais quel était le programme de M. Meredith dans
cette lutte? Tout ce qu'il demandait, c'était que
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les écoles séparées fussent mises sur le même pied
que les écoles publiques, qu'elles eussent la même
classe d'inspecteurs, les mêmes instituteurs diplô-
més, et que nous eussions le scrutin aux élections
des écoles séparées, comme aux élections des écoles
publiques, et qu'aucun homme ne fît partie du
bureau des commissaires d'une école supérieur e
simplement parce qu'il était catholique.

M. M ULOCK : Vous avez voté en faveur du
bill. Ces choses se trouvent dans l'article 74.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député sait
que ce qu'il dit est absolument inexact. J'ai voté
contre toutes ces dispcsitions.

M. MULOCK: L'honorable député veut-il me
permettre dle lui poser une question ?

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. MULOCK : Je soulève un point d'ordre.
L'honorable député a nié qu'il eût favorisé l'adop-
tion de l'article 4.

M; l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas
un point d'ordre.

M. MULOCK : Le point d'ordre que je soulève
comporte qu'il a dénaturé ses actes au comité.

M. FORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas
un point d'ordre,

M. LISTER : Je désire demander à l'honorable
député s'il a dit, tandis que j'étais en dehors de la
Chambre, que Margaret-L. Sheppard et moi nous
sommes montés sur le même lusting, côte à côte,
ou (le toute autre facon.

M. McGILLIVRAY: J'ai dit que je n'avais
jamais mentionné le nom (le Margaret-L. Sheppard
dans un discours, avant qu'on en parlât de l'autre
côté. Dans le premier cas, l'honorable député de
Lambton-ouest (M Lister) l'a mentiontionné, et,
ce soir, l'honorable député (le Wellington-nord
(M. McMullen) l'a aussi mentionné. J'ai dit que ce
qui semblait inquiéter l'honorable député de Lamb-
ton-ouest, c'était le fait que bien que Margaret-L.
Sheppard ne fût pas dans Ontario-nord pendant
cette lutte, elle était dans Huron-ouest côte à côte
avec l'honorable député de Huron-ouest. Voilà ce
que j'ai dit. Et l'honorable député de Wellington
mn'a contredit, et j'ai (lit que je savais qu'elle était
lh, parce que l'honorable député (le Lamibton-ouest
l'avait (lit lui.même.

'l. LISTER : Si l'honorable député a dit que
j'étais sur le même hustings, côte à côte. ...

M. Mc'<ILLIVRAY : Je n'ai mentionné aucun
hustings.

M. M ULOCK : Vous avez dit le môme hustings.

M. LISTER: Je dois (lire a l'lonorable député
que je ne suis jamais monté sur un hustings en sa
compagnie, que je ne l'ai jamais vue, que je sais
qu'elle était dans Lambton-ouest appuyant M.
Gurd que M. Monerieff voulait faire élire. Elle est
allée clans Ontario-nord.

M. McGILLIVRAY : Elle n'y était pas.
M. McG1bLivnÂY.

M. LISTER: Elle était à Muskokr', qui faisait
partie d'Ontario-nord, et elle était aussi à Brace-
bridge.

M. McGILLIVRAY: Cela est dans le Muskoka.

M. LISTER : C'est une partie d'Ontario-nord,
et bien plus que cela l'honorable député appuyait
le nième candidat qu'elle. Et de plus, M. Spence,
l'assistant-organisateur du parti conservateur, était
dans la même ville et travaillait avec elle comme
chef de l'A.P.P.

M. McGILLIVRAY : A propos de ce second
discours, je dois dire que la femme en question
n'est pas venue dans Ontario-nord durant cette
compagne, ni dans aucun autre comté à ma con-
naissance. Braicebridge, comme tout le monde le
sait, fait partie de Muskoka pour certaines fins
locales.

Quelques VOIX: Expliquez-vous.

M. McGILLIVRAY : Quand l'honorable député
dit qu'elle et moi avons appuyé le même candidat,
ma seule réponse est qu'elle n'y est jamais allée, que
je ne l'ai jamais vue, et que je n'ai pas droit de vote
dans le Muskoka. Je ne voudrais pas retarder les
débats, mais je tiens à dire à l'honorable député de
Lambton-ouest, que si M. Meredith n'était pas sur
le banc, il n'aurait jamais osé lui dire ce qu'il a dit
ce soir.

M. LISTER : Qu'est-ce que j'ai dit ?

M. McGILLIVRAY : L'honorable député l'a
calomnié de la pire (les façons, car mieux que
persgnne, il sait que M. Meredith a déclaré par-
tout qu'il était impossible d'abolir les écoles
séparées dans l'Ontario, et que tout son désir
était de les rendre aussi semblables que possible
aux écoles publiques, et je demande aux membres
de cette Chambre, même aux adversaires du gou-
vernement, si ce n'est là la position prise de M.
Meredith. Quant à la prétention de l'honorable
député d'York-nord (M. Mulock), je n'ai pas com-
pris ce qu'il a dit quand il a parlé sur l'article 4. Je
n'ai pas assisté à la discussion de cet article, ni pris
part à un seul vote sur ce point. J'étais présent
lorsque la Chambre a voté pour savoir si nous
siégerions le samedi ou non, et j'ai voté dans l'affir-
mative. Leseulvote que j'aie donné depuis que j'ai
voté contre la 2e lecture, c'est celui quiavait pour
but de donner les samedis au gouvernement. .Je puis
ajouter que l'an dernier, la même chose a été faite
et que nous avons siégé pendant deux samedis.
Cela a aussi été fait il y a deux ans.

M. LISTER: Vous avez divagué les autres fois,
et vous divaguez encore.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député devrait
bien s'empêcher de divaguer lui-même. Il y a trois
ans, nous avons aussi pris deux samedis. Si c'est
là voter en faveur de la coercition, j'avoue que je
l'ai fait. Mais ce n'est pas ainsi que je l'entends.
Je répète que j'ai voté contre la deuxième lecture
du bill. Aucun des articles ne me convenaient, et
si le bill est proposé en troisième lecture, je vote-
rai encore contre.

M. MULOCK : L'honorable député a déclaré
qu'il désirait beaucoup faire adopter certains prin-
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cipes concernant le fonctionnement des écoles sépa-

cipes concernant le fonctionnement des écoles sépa-
rées de l'Ontario.

M. McGILLIVRAY : Ecoutez ! écoutez.

M. M ULOCK : Oui, de l'Ontario,et ces principes
sont contenus dans l'article 4 du présent bill.

M. McGILLIVRAY: Ecoutez! écoutez!

L. MULOCK : Cependant, il s'est complètement
abstenu de prendre part à la discussion de cet
article, lorsqu'il était discuté devant le comité; il
n'a pas fait le moindre effort pour faire mettre dans
la loi ces principes qui lui sont si chers.

M. McGILLIVRAY: Je me trouvais à mille
milles d'ici.

M. MULOCK : Cet article a été discuté pendant
des jours et des jours.

M. McGILLIVRAY: Oui, pendant plusieurs
jours, je crois.

M. MULOCK: L'article 4 a été adopté par le
vote de ses collègues, par ceux de son parti qui
étaient absents ou qui s'étaient partagés par escou-
ades afin d'en assurer l'adoption. C'est dans cet
article que se trouvent les principes contre lesquels
il prétendait combattre dans l'Ontario. Pour-
quoi lui, l'honorable député de Victoria-nord ou
l'honorable député de Durham-est viennent-ils nous
dire qu'ils ont voté contre le bill, en deuxième lec-
ture, lorsque toute leur conduite subséquente a été
de nature à le rendre possible, et lorsqu'ils ont fait
tout en leur pouvoir pour le faire adopter, si on en
excepte un vote unique? C'est une simple hypo-
crisie de la part de ces honorables députés de pré-
tendre qu'ils sont opposés au bill.

La motion est adoptée, la séance est levée, et le
comité rapporte progrès.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

M, MULOCK e Le gouvernement a déposé sur
le bureau de la Chambre, pendant cette session, des
rapports concernant le collège militaire de Kings-
ton. Ce ne sont pas les rapports ordinaires qui
sont produits sur un ordre de la Chambre, ils sont
sous le contrôle du gouvernement. Lorsque j'ai
voulu les voir, on m'a répondu que le gouverne-
ment avait donné ordre de les envoyer à l'imprime-
rie. Je désirerais savoir quand les députés pourront
en prendre connaissance.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
de Queen (M. Davies) a demandé qu'ils fussent
imprimés, et j'ai appuyé sa motion. Je crois avoir
vu un exemplaire imprimé de ces documents qu:
vont être distribués sans retard

La motion est adoptée, et la séance est levée 1'
2.30 jeudi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 16 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

pRIERE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 100) concernant la convention sur les
réclamations de la mer de Behring (du Sénat)-(Sir
Charles Tupper).

Bill (n° 86) concernant la revision des Statuts
(du Sénat).-(M. Dickey).

Bill (n0 99) pour modifier de nouveau la loi rela-
tive aux sociétés de construction (du Sénat).-(M.
Coatsworth).

Bill (n0 96) du Sénat, intitulé: "Acte concernant
l'inspection des bateaux à vapeur et l'examen et
les commissions des mécaniciens (lui y sont
employés."-(M. Costigan).

Bill (n0 101) du Sénat, iptitulé: " Acte modifiant
l'Acte concernant les naufrages, les accidents et le
sauvetage."-(M. Costigan).

Bill (nO 98) du Sénat, intitulé: " Acte modifiant
l'Acte concernant la protection des eaux navi-
gables."-(M. Costigan).

Bill (n0 97) du Sénat, intitulé: "Acte modifiant
de nouveau l'Acte du service civil."-(M. Foster).

AMENDEMENTS À LA LOI CRIMINELLE.

M. DICKEY: Je dépose le bill (n° 102) pour
modifier de nouveau la loi criminelle.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Expliquez ces
amendements.

M. DICKEY: Le bill propose plusieurs amende-
ments qui n'ont pas une grande importance, à
l'exception peut-être d'un seul. L'article 179 -ui
concerne la vente des livres obscènes doit être
modifié de manière à comprendre aussi la publica-
tion. On s'est aperçu que ces difficultés qui
n'avaient pas été prévues lors de la rédaction de la
loisont allées continuellementenaugmentant, et qu'il
est nécessaire d'y remédier. On se propose aussi
dans l'article 180 d'interdire l'expédition des livres
obscènes et immoraux par la malle. La loi concer-
nant les bureaux de poste qui traitait de cette
question a été abrogée et remplacée par un article
dans la loi criminelle qui a oublié d'inclure ces
sortes de livres, pour ne parler que des publications
séditieuses. L'article 183 auquel le nom de l'hono-
rable député de Norfolk-nord est attaché est aussi
abrogé, et remplacé par un autre y comprenant
les femmes et les filles employées dans les manu-
factures et les magasins. Ces grands magasins
composés de plusieurs départements sont d'institu-
tions relativement modernes, et les femmes et les
filles qui y sont employées ont autant besoin d'être
protégées là qu'ailleurs. L'article 197 serait aussi
amendé de manière à rendre applicable les disposi-
tions de l'article 204 qui permet les paris sur les
courses autorisées. On s'est aperçu que bien que
le pari fût légal, et pendant une course, l'endroit
où les paris se font est illégal d'après l'article 197.
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On désire faire disparaître cette anomalie sans M. ChARLTON: -e désire attirer lattention
étendre le privilège de parier. du ministre (le la Justice sur une pratique assez

L'amnendement suivant est plus important et se conmne qui, je crois, tombe sous le coup (e l'ar-
rapporte à l'article 204c au sujet des courses de che- ticle 179, qui défend la vente des livres ou pulica-
vaux. On s'est plaint que dans certaines parties du tions obscène On met (les cartes oi (les photo.
pays, il y a les courses durant presque tout l'été, graphies obscènes lans (es boîtes de Cigres. Ces
et qu'il en résulte que ce ne sont plus des courses photographies sont distribuées avec les boites et
légitimes, mais une simple spéculation. Cette cou- sont offertes marchands e tabac. La loi nat-
tune a causé des torts considérables, et j'ai cherché teint guère ces cas ; on devrait défendre non sen-
à les faire cesser sans restreindre davantage le pri- lement la vente, mais aussi la présentation, la
vilège (le faire des courses (le chevaux légitimes. distribtion, la circulation de ce genre de littéra-

turle Je9 qiiec défauete dea live u puista-d

M. MACLEAN (Yok): Combien <le jours se
propose-t-on d'accorder pour chaque réunion de
course ?

M. DICKEY : 40 jours.

M. LISTER : Combien de jours dans l'année ?

M. DICKEY: Vingt jours par année, dix jours
au printemps, et dix jours à l'automne.

L'article 295 concerne la distribution <les livres
d'art au moyen de loteries. Le paragraphe (r) a
été ajouté pour permettre les entreprises légitimes.
Lorsque le bill était devant la Chambre, on a fait
des instances considérables auprès des députés pour
faire ajouter ce paragraphe, et il a été adopté malgré
l'1opinion d'un grand nombre qui croyait que cela
prêterait à des abus. Cette crainte s'est réalisée, et
il y a eu les abus. Après avoir fait tous mes efforts
pour trouver un moyen qui permettrait les opéra-
tions légitimes de cette nature, sans que l'on fûit
exposé à des abus, j'ai conclu qu'il était isrpossible
de recommander la continuation de ce privilège,
et j'ai demandé la révocation de ce paragrapbe.

L'article 306 est amendé. Cet article décrète de
vol l'action de prendre possession d'une propriété
qui a été saisie illégalement. Un cas comme celui-là
est arrivé dans les Territoires du Nord-Ouest. Un
particulier, en vertu d'un acte de vente, fit saisir
des propriétés qui ne lui appartenaient pas comme
on l'a découvert plus tard, niais le véritable pro-
priétaire en reprit possession et voulut poursuivre
en vertu de cet article. La signification originale de
l'article était que cette saisie équivalait à une saisie
faite par un fonctionnaire publie, et l'amendement
a pour but de rendre cette signification plus claire
en ajoutant les mots " par tout officier de la paix
ou officier public."

L'article 31a concerne les bestiaux dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. La Chambre se rappelle
que la question des billots qui constituent une
propriété spéciale lorsqu'ils ne portent pas une
marque d'identification, a été l'objet d'un article
particulier et la marque sur les billots fait preuve,
prindfacie, de la propriété. On applique le même
principe aux troupeaux sur les ranches des Terri-
toires du Nord-Ouest.

L'article 520 a été amendé pour les besoins d'un
cas particulier qui s'est présenté dans la pratique.
Je ne comprends guère comment cela a pu arriver,
mais pour faire disparaître toute difficulté, les mots
suivants sont ajoutés ; " pourvu que rien dans cet
article ne soit interprété comme s'appliquant aux
coalitions d'ouvriers ou d'employés." L'article 703
ne fait que faciliter les poursuites contre les maisons
de jeu, en décrétant que certains actes seront une
preuve primdfacie. L'article 707 met à exécution
les dispositions de la loi concernant les bestiaux
dans les Territoires du Nord-Ouest; et l'article 801
se rapporte à la procédure.

M. DICKEY.
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la Justice.

M. DICKEY: Ce cas-là m'a déjà été signalé,
mais je n'ai pu trouver aucune le ces images
clairement immorales. Si elles l'étaient, elles tom-
beraient, je crois, sous le coup de l'article qui con-
cerne la vente dans le cas oit les cigarettes sont
vendues.

M. CHARLTON : Ces images sont donnés gra-
tuitement en dehors (les cigarettes.

M. DICKEY : Le cas m'a déjà été signalé,
miais je n'ai pas pu constater que cette pratique
existait suffisamment pour m'autoriser à rédiger un
article spécial. La question est très épineuse, car
lorsqu'il s'agit de présentation ou distribution, on
entre dans la vie et les affaires privées. Quand nous
discuterons le bill en comité, j'étudierai avec plaisir
toutes les propositions pratiques qui pourront être
faites.

M. CHARLTON : On m'informe de Hamilton,
que la distribution de ces images, parmi les enfants
d'écoles, se fait sur une grande échelle, et qu'elle a
un effet regrettable et démoralisant. J'aurai occa-
sion de reparler de cette question.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre peut-il nous
dire si le bill entreprend <le définir ce que signifie
les mots " littérature immorale ?" Il y a trois ou
quatre ans, on a saisi au bureau de poste des livres
qui, d'après la définition générale, ne pouvaient pas
entrer dans cette catégorie. Néanmoins, la loi donne
de grands pouvoirs aux maîtres de poste, qui ne
sont pas toujours très au courant de la loi. Je crois
qu'il y a une cinquantaine d'années, on a saisi l'ou-
vrage de Paine " Age of Reason. " On peut consi-
dérer cet ouvrage comme sceptique, mais c'est
plutôt un livre de philosophie qu'un livre immoral.
C'est aller un peu plus loin que de saisir des ouvrages
agnostiques, sur cette désignation. Si le ministre
voulait bien faire une distinction entre cette classe
de littérature et la littérature immorale, il nous
rendrait un grand service.

M. DICKEY : Ce serait bieu difficile.

M. CHARLTON: Je crois que l'honorable mi-
nistre a raison.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

AMENDEMENT À L'ACTE DES PÉNITEN-
CIERS.

M. DICKEY : Ce bill (no 103) a pour but de per-
mettre au gouverneur en conseil de modifier les
limites du territoire pour lequel les pénitenciers
sont établis. Dans l'ouest de l'Ontario, par exemple,
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il est beaucoup plus commode de conduire les pri-
sonniers au pénitencier de la Moutage de Pierres,
dans le Manitoba, qu'à Kingston. Voilà la difficulté
immédiate que nous voulons faire disparaître, bien
que l'article soit général. Il y a deux ou trois
autres articles, mais sur le même sujet.

M. )AVIES (I.P.-E.) Vous dites que le pou-
voir est général ; comment est-il conféré ?

M. DICKEY : La partie du Canada à laquelle
un pénitencier est assigné, pourra subir des modi-
fications de temps à autre par une proclamation re-
vêtu du grand sceau ; actuellement, cela est déter-
miné par la loi. Le seul autre point important
du bill, c'est le pouvoir donné au gouverneur en
conseil de transférer les prisonniers d'un péniten-
cier à un autre. Dans le cas où une vacance se
produit dans la préfecture, l'inspecteur a jugé qu'il
serait très désirable qu'on eût le pouvoir de trans-
férer un préfet d'expérience d'un pénitencier à un
autre. Malheureusement, cela est impossible actu-
ellement, et nous voulons remédier à ces difficultés.

M. DAVIES (L P. -E.): Qu'est-ce que le ministre
vent dire par le tranfert (le préfets ? Veut-il parler
de la promotion d'un pénitencier à un autre.

M. DICKEY : Oui. Le bill décrète que le trans-
fert n'affectera pas le salaire, ni les émoluments,
d'un fonctionnaire. Ce sera une simple question de
discipline interne. Par exemple, s'il se produisait
une vacance à Stoney Mountain, nous pourrions y
envoyer le préfet de Saint-Vincent de Paul,et c'est
à ce dernier endroit que se trouverait la vacance.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

FROMAGE MANUFACTURE DANS L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. RIDER :
Quelle quantité de fromage blanc et coloré a été fabri-

quée sous la surveillance du commissaire de la laiterie
dans l'Ile du Prince-Edouard pour le compte du gouver-
nement, pendant les mois de juin, juillet, août, septem-
bre, octobre et novembre 1895? La marque du gouverne-
ment, avec la date et l'endroit de ia fabrication, était-
elle sur chaque fromage? Ce fromage, en tout ou en
partie, a-t-il été vendu ou offert en vente pendant la sai-
son de fabrication: et quel prix a-t-on payé ou offert,
pour la fabrication de chaque mois? A-t-on demandé
des soumissions publiques pour la vente du fromage ? A-
t-on reçu des offres pour le tout ou partie de ce fromage
durant la saison de fabrication ? Si c'est pour une partin
seulement, pour quelle quantité et quels prix a-t-on offert?
Quelle quantité a été mise dans des entrepôts frigori-
fiques à Montréal ? Qu'a-t-on payé pour le fret ? Quand
et où a-t-il été mis en entrepôt et à quelles conditions ?
A-t-on depuis vendu tout ou une partie de ce fromage?
Quelle quantité, à qui, et quand, et à quel endroit et à
quel prix? A-t-on demandé des enchères publiques
avant la vente ? Quelle quantité, s'il y en a, n'a pas été
vendue? A-t-on reçu des offres de ce qui reste, et
quelles sont ces offres ?

M. FOSTER : La quantité de fromage fabriqué
dans les statibns laitières de l'Ile du Prince- Edouard
sous la surveillance du commissaire de la laiterie,
sont comme suit

Bottes.
M ai .................................... 89
Juin.......... ......................... 5,117
Juillet.................................. 7,302
Août......................- ...... 5,566
Septembre ......................... 5068
Octobre........................... 2,140
Novembre ....................... ..... S30

Total......... ............ 25,590

Sur ces quantités, 22,644 boîtes ont été expédiées
à Montréal ; 693 boîtes sont en disponiLilité à
Charlottetown ; 2,253 boîtes ont été vendues aux
patrons, et dans la localité. Sur le fromage expédié
à Montréal, 17,211 boîtes étaient du fromage blanc,
et 5.433 boites du fromage coloré. Chaque meule
port-it un chiffre indiquant la date de fabrication.
Aucune marque n'indiquait la qualité où l'endroit
de fabrication, et aucune ne portait la marque du
gouvernement. La plus grande partie des 2,253
boîtes vendues aux patrons, et sur les lieux, l'a été
durant la saison de fabrication. Il n'a pas été
demandé d'enchères publiques. Aucune offre par
écrit n'a été reçue; les négociatious ont eu lieu
verbalement et un contrat a été signé avec la
maison qui a offert le plus haut prix. 12,132 boîtes
ont été mises dans des entrepôts froids à Montréal,
et 10,012 boîtes l'ont été e près le mois de novembre.
Le dix-sept août, 5,255 boites ont été mises dans les
entrepôts de la Montréal Coal Storage and Freezing
Co. ; 1,630 boîtes le 14 septembre et 1,201 boîtes le
28 septembre. Le 31 aoûit, 4,046 boîtes ont été mises
dans les entrepôts frigorifiques de Fraser ; les prix
étaient de 3 centins et demi par boîte, par mois, et
de 1 centin par boîte par mois, après novembre. Le
lot entier a été vendu comme soit : MM.Hodgsonet
Frères, 24,238 boîtes ; J. -C., et G..-D. Warrington,
250 boites; Montreal Coal Storage and Freezing Co.,
151 boîtes; plus cinq boites perdues, qui doivent
être payées par la compagnie (le steamers.

LA PLACE D'AJUDANT GÉNÉRAL.

M. LANDERKIN:
1. La place d'adjudant général de la milice du Canada

est-elle vacante ? 2. Si oui, quand est-elle devenue
vacante? 3. Le colonel Powell a-t-il été mis à la retraite,
contre son désir? 4. Le général Gascoigne a-t-il recoin-
mandé quelqu'un pour ce poste? 5. Si oui, qui ? 6. Le ser-
vice a-t-il souffert du retard à faire cette nomination?
7. Quel est l'adjudant général intérimaire?

M. DICKEY : 1. Oui. 2. ler janvier 1896.
3. Le colonel Powell n'a pas consenti à prendre sa
retraite. 4 et 5. La recommandation au conseil
pour toute nomination est faite par le ministre en
charge du département, et non par le général. C'est
le ministre qui a recommandé le lieutenant-colonel
Aylmer. 6. Le personnel du ministère en faisant
quelques travaux supplémentaire, a parfaitement
suifi à tous les besoins. 7. Le lieutenant-colonel
Aylner.

PLAINTE CONTRE LE CAPITAINE DIXON.

M. LANDERKIN:
Le général Gaseoigne a-t-il fait connaître sa décision

sur la plainte du commandant du63ième bataillon contre
le capitaine Dixon, et sur l'enquéte tenue par le député
adjudant général Maunsell ? Si oui, quelle est cette déci-
sion.

M. DICKEY: Le général Gascoigne a pris une
décision sur cette plainte, mais le ministre n'a
encore rien décidé, et je ne puis pas la faire con.
naître à lhonorable député.

L'AFFAIRE ST. LOUIS.

M. LANDERKLN:
Le gouvernement a-t-il l'intention d'en appeler au

comité judiciaire du Conseil privé, du jugement de la
cour Suprême du Canada, renversant le jugement de la
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cour de l'Echiquier, et accordant à M. St. Louis soixante
quelques mille piastres.

M. DICKEY: Oui.

LA MALLE ENTRE KESWICK ET

ROACH'S POINT.

M. CHARLTON:
Allan Jones, inspecteur de bureau de poste de Barrie,

ou toute autre personne à l'emploi du gouvernement. a-t-
il reçu l'offre de transporter la malle entre Keswick et
Roach's Point, à l'expiration du contrat actuel? Si oui,
quelles étaient les conditions de cette offre, et quand a-t-
elle a été faite?

Sir ADOLPHE CARON: Allain Jones, inspec-
teur de bureau de poste, à Barrie, a reçu une offre
<le Lewis Wheeler, de $116, le 21 février dernier,
et quand M. Wheeler fut notifié qu'autorisation
avait été doinée de renouveler le contrat à partir
du ler juillet avec James Cake, il écrivit de non-
veau le 13 du mois dernier, diminuant son offre
à $7,5.

LE CANAL DU RAPIDE PLAT ET LE CANAL

SOULANGES.

M. CAMERON (Huron):

Le transport de l'intérêt de W.-J. Poupore dans les
contrats mentionnés par le ministre des Chemins de fer et
Canaux le 24 février 1896 (page 1916 des Débats) et qui se
rapportent au canal du Rapide Plat (Morrisburg) et au
canal de Soulanges, a-t-il été signifié au dit ministre ouà son département, ou le dit ministre en a-t-il eu con-
naissance? Si oui, à quelle personne ou personnes ou
sociétés le dit transport a-t-il été fait? Quelle valeur a
été donnée en retour? Le transport des dits contrats ou
intérêts lu dit W.-J. Poupore dans ces contrats a-t-il été
accepté ou approuvé par la Couronne ou le gouvernement
ou le ministre des Chemins de fer et Canaux? Si oui,
quelle garantie a-t-on exigée pour la due exécution du
dit contrat ou des dits contrats ainsi transportés ?
2. Quel était le montant estimatif de la soumission du
dit V.-J. Poupore ou de la société dont il faisait partie
Pour la construction des dites sections du canal du Rapide
Plat (Morrisburg) et des travaux s'y rattachant, acceptée
par la Couronne ou le département des chemins de fer et
Canaux ou le ministre de ce département? Quelles sommes
ont déjà été payées à W.-J. Poupore ou à la dite société
en rapport avec ces travaux? Quels autres montants ont
déjà été réclamés de ce chef? Que reste-t-il à faire pour
compléter les dits travaux, et quel est le coût estimatif de
ces travaux restant à faire? 3. Quel était le mon-
tant estimatif de la soumission originairement acceptée
par la Couronne ou parle département des chemins de fer
et canaux ou par le ministre de ce département, pour la
section du canal de Soulanges actuellement en cours de
construction ou qui ont été construites par la société
Poupore et Fraser? Quel montant a été déjà payé pour
ces travaux? Quelles autres sommes ont été réclamées de
ce chef? Quelle somme faudrat-il pour compléter les dits
travaux? S'il y a plus d'une personne on société, auelles
sommes ont été payées à chacune respectivem ent ? 4.
Quel était le montant estimatif de la 'oumission de
M. Poupore et Cie, originairement acceptée par la Cou-
ronne ou par le département ou le ministre des Travaux
publics, pour la construction de l'écluse et de la digue de
a Rivière du Lièvre, mentionnées par le ministre des

Travaux publics le 24 février 1896, page 1916 des Bébat'
5. Depuis le mois d'avril 189.5, la Couronne ou le gou-
vernement du Canada ou le département ou le ministre
des Chemins de fer et Canaux ont-ils demandé des sou-
missions à quelque personnes, société ou sociétés d'entre-
preneurs pourquel ues travaux se rapportant au dit canal
du Rapide Plat à i orrisburg ou les environs? Si oui, pour
qlis travaux ces soumissions ont-elles été demandées?

els ont été les soumissionnaires? quand ont-ils sou-
missionné ? Quelle soumission a été faite par Poupore et
Fraser? Si cette société a présenté plus d'une soumission,
quels.étaient les montants et les dates de chacune de ces
soumissions?

M. LANDERKIN.

M. HIAGGART: M. J.-W. Poupore a transporté
ses intérêts dans la construction des sections
n"s 1 et 3 du canal du Rapide Plat et de la section
n' 11 du canal de Soulanges, et ce transfert a été
produit au ministère. Il n'a rien été fait à ce sujet.
Le montant des sotnissions de J.-W. Poupore ou
de la société dont il fait partie, dans les sections
NI' 1 et 3 dit canal du Rapide Plat, est comme
suit :

Pour la section no 1.... .......... $573,710
do ne3........ .............. 2% 976

Montant payé sur la section n1. ..... 598,610
do do no3........ 18;,890

La seule autre somme qui ait été réelamée est de
$4,000 sur la section n 3. Le coût approximatif
pour terminer la section n0 1 est $173,6O0, et la
section n0 3, $85,000. Le montant primitif de la
soumission qui a été acceptée pour la section nQ Il
du canal de Soulanges, dont MM. Poupore et Fraser
sont les entrepreneurs est de $254,937. Les sommes
payées sont :

George Goodwin..........., . $42.020
Thomas Feeney... ................. 53,70
Poupore et Fraser...................... 79,760

Total......... ........ .$i5.560
La somme encore réclamée s'élève à $6,188 ; le

coût évalué pourterminerles travaux est de $95,000.

R. -L. IUPPER, INSPECTEUR OFFICIEL.

M. McCARTHY:
1. Si des plaintes ont été faites au sujet de l'octroi de

permis à une compagnie appelée "Compagnie de pêche
du Manitoba," pour violation de la loi et des règlements
de pêche, dans lesquels la conduite de R.-L. Topper,
inspecteur de pêcheries à Selkirk, Manitoba, était con-
cerné ? 2. Le gouvernement a-t-il émis ou fait émettreune
commission à M. F.-E. Elliott pour s'enquérir de ces
accusations? 3. Le dit commissaire a-t-il fait son rap-
port et si oui, a-t-il été reçu? 4. Quel a été le résultat de
l'"nquête du comm-ssaire ? 5. Est-ce le cas que le prin,
cinaux actionnaires de la Compagnie de pêche du Mani-
toba sont des étrangers ou des citoyens américains?

6. Est-ce le cas que des permis de colons ont été accor-
dés aux em ployés de la Compagnie de pêche du Manitoba ?

M. COSTIGAN : 1. Oui. 2. Une commission
a été accordée à M. L.-F.-C. Elliott. 3. Oui. 4.
Comme l'inspecteur n'était ni présent ni représenté
à 'enq uête l'intention du gouvernement est de lui
donner l'occasion d'être entendu avant de prendre
une décision. 5. C'est ce qu'on a prétendu, mais
le gouvernement n'a aucun renseignement positif à
cet égard. 6. Aucun permis de colons n'a été ac-
cordé à qui que ce soit comme employé de la Com-
pagie.

M. McCARTHY :
1. R.-L. Tupper, inspecteur des pêcheries à Selkirk,

Manitoba, a-t-i fait aucun rapport depuis le 1er mars
1895,alors que, l'auditeurgénéral par une lettre datée de ce
jour attire l'attention sur le fait qu'il n'a feit aucun rap-
port depuis le mois d'avril 1894; et si oui, pour quel mois
ces rapports ont-ils été faits? 2. A-t-on fourni un état
depuis celui dont il est question dans la lettre de l'audi-
teur général des permis de pêche accordés jusqu'au 30 uin
1894: et si oui, pour jusqu'à quelle date, et combien de
permis ont été accordés, en faisant la distinction entre les
licences accordées aux consommateurs et celles accordées
aux commercants ? 3. Quelles sont les sommes, à venir au1er juillet 1895, dont l'inspecteur n'a pas rendu compte et
pour lesquelles il avait produit un était jusqu'à date? 4.
La somme de $594.31 que l'inspecteur devait au gouverne-
ment d'après le rapport de l'auditeur général a-t-elle été
payée? Si non, pourquoi ? 5. Pourquoi ces rapports n'ont-
ils pas été examinés dans les bureaux du ministère,
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comme le fait remarquer l'auditeur général. 6. Est-ce le
cas que la lettre de l'auditeur général du ler mars 1895,
contenant différentes accusations contre l'inspecteur en
question, est restée sans réponse ?

NI. COSTIGAN : 1. Les rapports complets ont été
faits. 2. Le livre des permis jusqu'au 31 décembre
1895, indique l'octroi de 306 permis à des colons et
16 à des commerçants. 3. Aucunes. 4. Oui. 5. Les
rapports ne peuvent être revisés que sur réception
de livres des permis. 6. Les explications person-
ielles ont été données au bureau de l'auditeur, et
cela dispensait d'en faire davantage.

CHEMIN DE FER CENTRAL DE NIAGARA.

M. McMULLEN :
1. Quelque demande a-t-elle été faite au gouvernement

ou à quelqu'un de ses membres pour une subvention au
chemin de fer Central de Niagara, auquel a été accordé
le plein montant que le gouvernement donneaux chemins
(le fer, savoir:--83.200 par mille? 2. Le gouvernement
a-t-il l'intention d'accorder un octroi au chemin de
fer Central de Niagara afin qu'il puisse réparer ses char-
pentes en tréteaux avariées et rendre le chemi sûr pour
le trafic ordinaire? 3. La partie du chemin de fer pour
laquelle on demande ou on se propose de demander une
subvention est-elle la même que celle qui a été
subventionnée par le parlement il y a quelques années?
4. Le gouvernement ou le ministre des Chemins de fer
a-t-il fait inspecter le chemin ? Si oui, quand et par qui?
Le rapport est-il de telle nature, et la charpente en tré-
teaux est-elle dans une condition telle que le gouverne-
ment puisse permettre l'exploitation du chemin dans
qu'il y ait danger pour la vie des voyageurs?

M. HAGGART : La Compagnie de chemin de
fer Sainte-Catherine et Niagara Central a demandé
une subvention pour son chemin entre Sainte-Cathe.
rine et les chutes Niagara. 848,000 ; $43,000 desti-
nées à remplacer les constructions temporaires
par des constructions permanentes, et $5,000 pour
un mille et quart de chemin pour rejoindre les ponts
aux chutes Niagara. Cette subvention est demandée
à la place de celle de S108,000 accordée par le 57-58
Victoria, depuis Sainte-Catherine jusqu'à Hamiton.

ÉCLUSE D'YAMASKA.

M. MIGNAULT:
1. Quel est le montant des péages perçus à Pécluse

d'Yamaska pendant chacune des années 1894 et 1895? 2.
Qu'est-ce qu'ont coûté l'administration et l'opération de
l'écluse d'Yamaska en 1894 et 189.5? 3. Quelles -sommes
ont été dépensées en réparation sur la jetée et l'écluse
d' Yamaska en 1894 et 1895 ?

M. O UIMET : Voici les chiffres:
Pénges perçus ........ $222 49
Coût des réparations'.... 291 57
Frais d'administratipn.. . 708 14

$ 357 78
407 SO
620 30

SOUS-MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES.

M. DAVIES (I. P.-E.)
1. Le gouvernement ou aucun de ses membres a-t-il pro-

mis à John Russell de Saint-Jean, N.-B., la place de sous-
ministre de la Marine et des Pêcheries quand elle de-
viendra vacante? 2. Le gouvernement a-t-il décidé de
mettre le titulaire actuel à la retraite? 3. Le gouverne-
ment a-t-il l'intention de nommer M. Russell à ce poste?

M. COSTIGAN : Je n'ai jamais su que la place
de sous-mistre de la Marine et des Pêcheries ait été
promise à M. John Russell. Quant à la retraite du
sous-ministre actuel, le gouvernement n'a pas
encore pris la chose en considération. Il en est de
même pour la nomination de M. Russell à ce point.

R.-LATOUCHE TUPPER.

M. MARTIN :
1. Les accusation ont-elles été portées contre R.-La-

Touche Tupper, inspecteur des pêcheries au Manitoba?
2. A-t-on nommé une commission pour s'enquérir de
ces accusations? Si oui, quel est le commissaire et la
nature des accusations?

M. COSTIGAIN: 1. Oui. 2. Oui. 3. Fred.-C.
Elliott, avocat, de Selkirk, 4. Des irrégularités
dans l'octroi des permis de pêche dans le lac Win-
nipeg, et l'administration de la station de piscicul-
ture du gouvernement à Selkirk.

NOMINATIONS ET MISES À LA RETRAITE.

M. SOMERVILLE :
A-t-on nommé ou promis de nommerN.-B. Colcock, G.-

N. Young et W .-I- Breakall, de Broekville, à des emplois
dans le service du gouvernement? J, -S. Boyd, du dépar-
tement du Revenu de l'intérieur à Brockville, a-t-il été
transféré dans quelquo autre localité ? Si oui, où et qui
doit le remplacer à Brockville? James Clark et C.-H.
French ont-ils été nommés à des emplois dans le service
du gouvernement? kenry-B. Smnll a-t-il été mis à la
retraite ? Si oui, quand et pourquoi ? Qui a été nommé
pour le remplacer et quel salaire est payé au nouveau
titulaire? Quelle allocation de retraite a été accordée à
M. Small &

M. WOOD: -N. N. -B. Colcock a été nommé
fonctionnaire préventif à la douane. 2. M. Young
n'a pas été nommé pendant que W. -H. Breakall a
été nommé pour un travail temporaire de trois
mois.

M. PRIOR : 1. L.-J. Boyd a été transféré de
Brockville. 2. James Clark a été au service du
gouvernement depuis octobre 1895. C.-H. French
n'est pas au service du gouvernement.

M. FOSTER : M. Snall a été mis à la retraite
le ler mars pour cause de limite d'âge, économie et
efficacité du service. A.-L. Jarvis a $1,800 par
année. La pension réglementaire est de $1,264.60.

ÉCOLE D'INFANTERIE.

M. McGILLIVRAY :
Quel est le nombre maximum des sous-officiers et

des soldats qui peuvent être admis dans les écoles
d'infanterie aux dépôts régimentaires? Existe-t-il
quelque règlement permettant à un nombre minimum
de chaque bataillon d'avoir la préférence sur un nombre
plus grand d'autres corps qui feraient la demande ? Sinon
l'opportunité d'un tel règlement a-t-elle été prise en
considération ?

M. DICKEY: 1. Vingt sous-officiers et soldats
à chaque cours. 2. Non, il ne serait pas sge de
mettre aucune restriction à -un régiment quant au
nombre, car il arrive quelquefois qu'un régiment
ne fait pas de demande -our faire admettre des
sous-officiers ou soldats, et cela empêcherait d'avoir
le nombre autorisé.

FEU M. DENISON, M.P.

Sir CHARLES TUPPER : Avant que l'on
passe à l'ordre du jour, j'ai le triste devoir d'an-
noncer à la Chambre la mort d'un autre de ses
membres, le lieutenant-colonel F.-C. Denison, qui
descendait d'une très ancienne famille. Il y a cent
ans, son arrière-grand-père, qui était capitaine
dans le régiment de West-York en Angleterre, fut
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un des premiers colons de Toronto. Depuis cette
époque, cette famille s'est toujours distinguée par
son amour dans le métier des armes. Son grand-
père, le colonel George-Taylor Denison, prit le
service pendant la guerre de 1812 et prit aussi
une part active et marquante pendant la révolte
de 18:37. En 1884, lord Wolseley fut appelé à
prendre le commandement de l'expédition du
Soudan, et avec cette habileté et cette sûreté de
jugement qui le caractérise, il se rappela son
séjour au Canada et (les exploits (les voyageurs
canadiens-français, lorsqu'il s'agissait de franchir
des rapides. Le lieutenant-colonel Denison dont
nous déplorons aujourd'hui la mort, fût chargé
d'organiser l'expédition canadienne pour aider à
surmonter les énormes difficultés que présentait la
navigation du Nil. Pour se faire une idée de la
manière admirable dont il s'est acquitté de cette
tâche,. on peut lire l'ouvrage du major général
Brackenbury sur l'expédition du Nil, dans lequel il
déclare que grâce à la présence des voyageurs cana-
diens, l'ascension du Nil a présenté beaucoup
moins de difficultés, s'est faite beaucoup plus rapi-
dement, et a entraîné beaucoup moins le pertes de
vies. L'auteur constate aussi que sans la présence
des voyageurs canadiens, la descente du Nil aurait
été impossible. Le lieutenant-colonel Denison s'est
distingué en cette occasion par ses aptitudes mili-
taires, il a pris part à plusieurs engagements, et
finalement, il tornba victime d'une forte fièvre endé.
inique qui, très probablement, a été la cause pre-
mière de sa maladie et de sa mort prématurée. Le
gouvernement impérial a reconnu les services qu'il
avait rendus à cette occasion en lui décernant une
décoration, et les honneurs qui furent rendus à
cette occasion attirèrent l'attention sur la manière
admirable dont il avait rempli ses devoirs. Il y a
quelquEs années, lorsque le colonel Denison com-
mandait l'expédition Bisley, j'ai ou la bonne for-
tune de le rencontrer et, je suis en état de dire que
parmi tous ceux à qui une mission aussi importante
a été confiée, personne ne s'en est mieux acquitté.
Les honorables membres de cette Chambre ont été
mieux que moi à même de juger de ses qualités
comme représentant du peuple. Cependant, j'ai eu
le bonheur de siéger à ses côtés en 1887 et 1888 et
même pendant une courte partie de la présente
session. Comme membre du parlement, je l'ai
assez connu pour savoir qu'il a su gagnier le respect
et la confiance des deux côtés de la Chambre par
la manière dont il remplissait ses fonctions. Je
suis certain que tous mes collègues s'uniront à moi
pour déplorer de la manière la plus sincère la mort
prématurée d'un homme qui, dans toutes les posi-
tions qu'il a o6cupées a su s'acquérir la confiance et
le respect de tous ceux qui l'ont connu.

M. LAURIER : J'ai aussi le triste devoir, et si
l'occasion le permettait, je dirais la triste satisfac-
tion d'ajouter mon tribut à celui du leader de la
Chambre, à l'occasion du décès de notre ex-collègue,
le lieutenant-colonel Denison. Le défunt apparte-
nait à une famille de soldats et était lui-même un
vaillant soldat, comme il l'a prouvé en plusieurs
occasions. Il a eu l'avantage de donner la preuve
de ses talents militaires sur beaucoup de terrains
différents dans les forêts et les prairies du Nord-
Ouest, et dans la terre classique des Pharaons.
Comme membre de cette Chambre, on peut dire de
lui qu'il avait des adversaires, mais pas d'ennemis.
Il parlait peu, mais possédait des convictions pro-

Sir CHARLES TUPPER.

fondes ; il prenait rarement part à nos débats,
niais lorsqu'il le faisait, il parlait avec une convic-
tion qui donnait du poids et de l'autorité à ses
paroles.

Ces qualités étaient encore augmentées par la
franchise de son caractère et l'aménité de ses
manières, et la Chambre peut-être certaine que de
ce côté-ci comme de l'autre, sa perte sera regrettée
de tous. La mort d'un homme comme lui doit
toujours être déplorée, et d'autant plus que nous
sommes engagés dans des controverses souvent
a1 imonieuses dans lesquelles il est toujours satis-
faisant de savoir que lorsqu'on à affaire à des
hommes du caractère (lu colonel Denison, on peut
toujours être certain que tout ce qu'ils font vient
toujours du profond de leur cœur et de leur cons-
cience. Sous ce rapport, la vie du colonel Denison
sera un exemple pour tous ceux qui ont eu le pri-
vilège d'être soa collègue pendant sa carrière parle-
nien taire.

M. COCKBURN : En ma qualité d'aimi intime de
feu le colonel Denison, et comme son collègue dans
la représentation de la ville de Toronto, je ne crois
pas déplacé de demander quelques instants à la
Chambre pour ajouter quelque chose au tribut
d'éloges si éloquents que viennent de lui décerner
les deux orateurs qui m'ont précédé. Je suis sûr
de me faire l'écho de l'opinion unanime non seule-
nient de ceux qui appartiennent au parti libéral
conservateur, niais de tous les membres de cette
Chambre, en disant que la colonel Denison n'avait
été que très peu de temps ici avant de s'être acquisle
respect de tous, respect qu'il a gardé jusqu'à l'heure
de sa mort. Comme l'a fait remarquer l'éloquent
chef de l'opposition, c'était un homme à fortes con-
victions et d'un caractère énergique, et, comme tel,
il aimait à voir ses opinions triompher. Mais en
même temps, il était doué de cette libéralité qui lui
permettait, tout en travaillant au triomphe de ses
idées, de croire à la sincérité et à l'honnêteté de
ceux qui différaient d'opinion avec lui. Comme on
l'a (lit, il a été un exemple que nous devrions suivre.
Dans la vie privée, il fut toujours un père aimant,
et je suis certain qu'il s'écoulera bien du temps
avant que nous puissions le remplacer par un
homme d'un caractère aussi élevé, non seulement
dans les relations privées, niais aussi dans l'accom-
plissement <le ses devoirs publics. Je ne peux en
dire davantage. Mon cœur souffre, et je me conten-
terai de dire que dans sa mort comme dans sa vie,
nous avons un exemple qui doit tendre à mitiger
dans uie certaine mesure, la violence de l'hostilité
politique dont nous avons été témoins depuis les six
ou sept dernières semaines.

M. COATSWORTH: Je n'ai rien à ajouter à
l'éloge bien mérité que l'on vient de faire de mon
ex-collègue, le colonel Denison. Son éloge trouvera
un écho sympathique dans le cœur des habitants
de Toronto,. où le colonel Denison était mieux
connu, et où il s'est fait respecter et chérir. J'ajou-
terai que comme citoyen, comme soldat et comme
membre du parlement, le colonel Denison a tou-
jours été connu pour son patriotisme, son courage,
son dévouement et pour l'accomplissement conscien-
cieux de ses devoirs publics. Quand ses amis et
les citoyens de Toronto en général liront le haut
témoignage d'estime qui a été rendu à sa mémoire
dans cette Chambre, non seulement par ses amis poli-
tiques, mais par l'honorable chef de l'opposition,
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qui a ren lu à sa mémoire un tribut si généreux, ils
se sentiront fiers d'avoir été représentés par un tel
homme. J'ai eu l'honneur de connaître le colonel
Denison depuis nombre d'années, et j'ai été inti-
mement lié avec lui comme collègue dans la repré-
sentation de Toronto depuis les cinq dernières
années. J'approuve de tout coeur tout ce qui a été
dit de son caractère élevé. Je ne connais pas dans
cette Chambre un député qui, plus que lui, avait à
cœur de remplir avec conscience ses devoirs envers
le peuple. Jour et nuit, on le voyait à son siège
dans cette Chambre, et il assistait toujours aux
séances des comités. Non seulement sa famille
sentira la perte que lui cause sa mort, mais les
électeurs qu'il a eu l'honneur de représenter coin-
prendront également, la perte qu'ils ont faite.
Cette Chambre, déplore la mort de celui qui, au
meilleur de sa capacité, a toujours rempli les impor-
tants devoirs qui lui ont été confiés.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. MARTIN: Je désire avoir des renseigne.
ments au sujet des rapports ordonnés par la Cham-
bre et qui n'ont pas encore été produits. Première-
ment, la correspondance relative au cofat de l'expo-
sition des Territoires du.Nord-Ouest, ordonnée il y
a trois mois, et qui est nécessaire pour l'examen
(les estimations supplémentaires. Secondement, le
recensement des Territoires du Nord-Ouest, fait
par la police à cheval, ordonné il y a deux mois, et
qui est important au sujet clu bill présenté par le
ministre de l'Intérieur ; et troisièment, un relevé
ordonné le 17 janvier dernier, indiquant le coût du
transport des malles par terre dans la Colombie
Anglaise depuis la confédération.

M. DALY : Le recensement du Nord-Ouest a
été produit il y a plusieurs semaines.

M. MARTIN : Je n'ai pas pu le trouver au
bureau de M. Polkinghorne.

M. FOSTER: Je suis justement à prendre une
note au sujet des frais relatifs à l'exposition du
Nord-Ouest.

Sir ADOLPHE CARON: Je vais m'enquérir et
je renseignerai demain l'honorable député au sujet
des malles de la Colombie Anglaise. Je suis sous
l'impression que le sous-ministre m'a dit qu'il fau-
drait beaucoup de temps pour préparer ce relevé.

ACTE DES ÉLECTIONS ]»ÉDÉRALES.

M. McCARTHY : Lorsque le bill que j'ai -pré.
senté au sujet des élections fédérales a été appelé
pour deuxième lecture, le ministre de la Justice
m'a dit qu'il l'examinerait et le mettrait probable
ment parmi les ordres du gouvernement. Depuis ce
temps, le bill a été soumis à un comité spécial qui
a fait rapport, et comme c'est un bill qui est néces.
saire en vue des élections prochaines, j'espère que
le gouvernement en facilitera l'adoption.

Sir CHARLES TUPPER : La question serE
étudiée, et le gouvernement pourra dire demain et
qu'il entend faire.

LES MASSACRES EN ARMÉNIE.

M. CHARLTON: Avant d'aborder l'ordre du
jour, je demanderai au leader de la Chambre s'il

'eut inscrire au nom du gouvernement la résolu-
ion concernant les massacres en Arménie. Je crois
u'il n'y aura pas de discussion à ce sujet, et qu'il
st à désirer que nous adoptions cette résolution.

Sir CHARLES TUPPER : Je me rendrais avec
plaisir à la demande de l'honorable député, si la
Chambre, d'un commun accord, voulait accepter
a résolution. Ainsi que je l'ai déjà dit, le gouver-
nement a beaucoup de sympathie pour la résolu-
ion de l'honorable député, et si elle était acceptée

de consentement unanime, je n'ai pas d'objection à
ce que le gouvernement lui fournisse l'occasion
d'être examinée.

M. CHARLTON : Pour ma part, je n'ai pas
'intention de parler, et je crois que mes anu1s

feront comme moi. Je désire simplement que la
résolution soit inscrite dans les archives, et je pense
qu'il est très à désirer que cela ait lieu.

SUBSIDES--LES CONTRATS DU CANAL
SOULANGES.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comite des subsides.

M. DAVIES (I.P.-E.): M. l'Orateur, il y a deux
ou trois semaines, j'ai demandé la correspondance
et les documents relatifs aux contrats des sections
4, 5, 6 et 7 et 12 du canal Soulanges. Ces papiers
ont été déposés, et ils révèlent des questions d'une
très haute importance. Avant que la Chambre
se forme en comité des subsides, je désire attirer
l'attention sur certains points qui s'y rattachent.
Depuis quelques années, nous avons adopté en
Canada un système au sujet de l'octroi de deniers
pour la construction des travaux publics et de l'em-
ploi de ces sommes d'argent, qui menace de nuire
gravement aux meilleurs intérêts du pays. Il est
devenu d'un usage ordinaire pour les ministres de
demander un crédit pour exécuter une grande
entreprise publique, et de laisser la Chambre voter
ce crédit avec l'assurance que l'estimation a été
préparée avec le plus grand soin, et que la somme
accordée sera, approximativement du moins, suiii-
sante. Cependant, l'expérience nous a démontré
que, soit par négligence grossière, et quelquefois
criminelle, dans l'exécution des travaux, la
somme votée par la Chambre ne forme qu'une
petite proportion du coût réel que le pays doit
ensuite payer. J'ai osé affirmer que la fréquence
des incidents de cette nature qui se sont présentés
depuis quelques années ont pris la proportion d'un
scandale public. Il s'est à peine écoulé une semaine
depuis que, en réponse à des interpellations faites
par des députés de ce côté-ci de la Chambre, le
gouvernement a fourni des états officiels indiquant
les estimations et les dépenses concernant cinq ou
six de ces grandes entreprises publiques ; et je
prierai la Chambre de me prêter un moment d'at-
tention, pendant que je lirai le rapport officiel de
ces estimations et de ces dépenses. Je le fais
pour attirer l'attention de la Chambre, si je peux,
sur la grande importance du point que je vais
m'efforcer de développer, avec l'espoir que lorsque
j'arriverai à soumettre les faits que j'ai cueillis dans
ces documents, ils obtiendront une attention plus
qu'ordinaire.

Nous avons eu les écluses des Petits Rapides,
dont l'estimation a été de $45,000, tandis que Les
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dépenses ont atteint la somme énorme de $255,000.
Il y a eu le canal des Galops dont l'estimation a été
de $312,000, et le coût réel en a été de $629,630.
Nous avons eu l'embranchement Saint-Charles,
dont le coût estimatif des terrains expropriés pour
la construction (le ce chemin a été de $228,800 et la
somme dépensée, $900,336. Le coût estimatif du
chemin le fer construit sur ces terrains a été de
$327,000 et la somme dépensée, $822,272; de sorte
que l'estimation totale des dommages aux terres
et des travaux s'est élevée à $566,000, tandis que
la somme dépensée a atteint le chiffre énorme de
$1 ,732,238. Nous avons eu le bloc Langevin, dans
la ville d'Ottawa, juste en face des édifices du par-
lement, dont le coût estimatif a été de $440,000, et
le coût réel s'est élevé à $727,000.

M. MULOCK : Sept cent soixante-douze mille

M. DAVIES (I.P.-E.): Mon honorable ami me
fait souvenir que le coût total a été de $772,000,
mais cette somme comprend $52,000 pour l'ameu-
blement de l'édifice, et je retranche cette somme,
parce qu'elle n'était pas dans l'estimation primi-
tive. Je me restreins au coût de l'édifice lui-
même, et l'excuse donnée de temps à autre au
parlement est, je crois, que cela a été causé par le
fait que le cahier des charges ne contenait pas du
tout d'estimation pour la toiture. Et en sus du
coût réel de $727,000, nous avons la réclamation en
suspeus contre le gouvernement, et encore impayée,
de $295,000. Ensuite, nous avons eu le pont Curran,
dont le coût estimatif a été de $223,000, et le coût
réel le $405,000, et il y a encore une réclamation
impayée de $79,000. J'ai dit que ces faits et ces
chiffres officiels, qui ont été fournis à la Chambre
il y a une ou deux semaines, justifient mon asser-
tion que l'appropriation et l'emploi des deniers
publics pour la construction des travaux publics
ont pris depuis quelques années les proportions
d'un grand scandale public. Ce parlement a
employé sa première session à faire une enquête
sur les fraudes prétendues avoir été commises en
rapport avec les travaux du havre de Québec,
les docks de Lévis et d'Esquimnalt; et il a été
prouvé à l'évidence par les témoignages qu'on a
laissé voler au trésor public plusieurs centaines de
mille piastres, qui sont passées aux mains des entre-
preneurs et employées par eux-quelquefois à cor-
rompre les électeurs, et d'autres, pour leurs fins
particulières. Le résultat en o été que le nom
canadien dont nous avions été si fiers antérieure-
ment a été trainé dans la boue ; et notre bonne
renommée est devenue un scandale publique, et
presque une honte publique. Il nous faut donc
surveiller avec soin les contrats qui ne sont pas
exécutés; et ayant été informé qu'il était possible,
ou plutôt probable, qu'il y avait un scandale au
sujet de la construction des sections 4, 5, 6, 7 et
12 dn canal de Soulanges, j'ai cru qu'il était de
mon devoir de demander la production des papiers
devant cette Chambre, aux fins d'exposer claire-
ment l'affaire à la Chambre, et d'entendre les
explications que le gouvernement pourrait avoir à
fournir en sus des assertions et déclarations que je
me propose de faire.

Ainsi que je l'ai dit, l'entreprise comprenait la
construction des sections 4, 5, 6 et 7 du canal. Les
travaux ont commencé le 1er mai 1893, et ils
devaient être achevés le 31 octobre 1894. Il est
inutile que je dise à la Chambre-car c'est une
chose qui se voit tous les jours-que l'entreprise

M.DAVIE (I.P.-E.)

n'a pas été achevée conformément aux conditions
spécifiées, ni qu'on ait cherché, d'après ce que j'ai
pu constater par les documents produits, à forcer
l'entrepreneur d'exécuter son contrat d'après ses
conditions.

M. LISTER: Quel était l'entrepreneur?

M. DAVIES (I.P.-E.): L'entrepreneur est un
M. George Goodwin, de la ville d'Ottawa. Je ne
connais rien autre chose de ce monsieur que son
nom. Le contrat comprenait la fouille et la cons-
truction <le ces sections du canal. Une partie du
contrat l'obligeait de creuser le canal et de déposer
les déblais de la manière spécifiée pour le prix de
20 centins par verge. Le contrat spécifiait, de plus,
que dans les endroits où le niveau de l'eau pour le
canal était plus élevé que les levées, il y aurait des
remblais imperméables pour empêcher l'eau d'inon-
der les terres voisines ; et que pour la partie des
déblais qui étaient placés sur ces remblais imper-
inéables, les entrepreneurs recevraient, en sus des
20 centins, une somme additionnelle de 15 centins
par verge. Le contrat spécifiait aussi que le sur-
plus des déblais enlev& du lit du canal serait em-
ployé de la manière prescrite par l'mgénieur diri-
geant, et cet ingénieur, suivant strictement la
teneur du contrat, a donné intruction à l'entrepre-
neur de déposer ce surplus, après avoir construit
les remblais imperméables, à l'envers de ces mêmes
remblais imperméables. La manière dont ils devaient
être construits, et dont les remblais devaient être
mêlés à la terre sur laquelle ils étaient placés, était
spécifiée dans le contrat. En premier lieu la croûte
du sol devait être enlevée, la terre bien labourée, et
une bonne liaison établie entre le sous-sol et les
déblais superposés. La largeur devait en être ter.
minée par l'ingénieur, ainsi que les talus des levées
imperméables, et la dimension de la surface de cou-
ronnement, de sorte que tout paraissait être claire-
ment et exactement défini.

Je veux seulement indiquer d'une manière géné.
rale en quoi consiste la prétention faite ou non de
l'entrepreneur et que le gouvernement est sur le
point d'approuver-de fait, qu'il a déjà approuvée.
L'entrepreneur prétend qu'il doit recevoir 20 cen-
tins pour la fouille, et non seulement 15 centins
pour le déblai employé dans la levée imnperméable,
mais aussi 15 centins par verge pour les déblais
non employés dans la levée imperméable et qui ont
été placés par l'ingénieur à l'envers de cette levée.
En d'autres termes, qu'en sus des 15 centins qu'il
devait recevoir pour les déblais à être employés
dans la levée in4?erméable, il devait recevoir le
même prix pour les déblais déposés et placés à son
envers. Vous verrez que le contrat ne lui permet
pas de mettre dans la levée imperméable du gazon,
des racines, ni autres matières de cette nature. Il
était autorisé à y placer le sol lui-même, après en
avoir enlevé toutes ces choses. Mais la croûte du
sol qu'il a enlevée de l'espace à être couvert par la
levée imperméable, et le sable et les matières po-
reuses enlevés du lit du canal, faisaient partie de
la surface jetée dans la levée à l'envers du remblai
imperméable. Le chiffre de la réclamation de l'en-
trepreneur pour le paiement de 15 centins pour
cette partie des matières représente, par son con-
trat, la somme de $210,000, et les contrats de
même nature tout le long du canal contenant des
stipulations semblables, si des réclamations de ce
genre sont faites et acceptées-et bien entendu si
elles sont acceptées dans le présent cas elles le se.
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ront dans d'autres-entrainent une dépense de
S500,000 à î750,000, ainsi que le dit l'ingénieur.
J'attire l'attention du comité sur le fait que ce
n'est une question de traude insignifiante, mais
'est une question dont le règlement implique une

dépense des deniers publics de pas moins d'un
demi-million de piastres, et qui, dans l'opinion de
l'ingénieur dirigeant et de ses aides, s'élèvera
probablement à trois quarts de million de piastres.
En conséquence, nous sommes justifiés de nous oc-
cuper à examiner attentivement le contrat et les
faits qui s'y rattachent afin de voir si, oui ou non,
cette réclamation est fondée.

En remplissant le devoir que je me suis imposé,
je regrette d'être obligé de lire une partie de ces
documents. Je demande l'attention du comité
pour qu'il puisse comprendre la portée de mon rai-
sonnement à mesure que je toucherai aux faits im-
portants qui se rattachent à cette entreprise. Le
premier fait est que l'ingénieur dirigeant, M.
Monro, ingénieur habile d'une grande réputation
dans le pays, et un homme. me dit-on-car je ne le
connais pas personnelleinent,-d'un caractère sans
tache et occupant une haute position dans sa pro.
fession-a dénoncé la réclamation de l'entrepreneur
comme étant-pour employer son langage-ab-
surde. Les ingénieurs adjoints de l'ingénieur diri-
geant, MM. Allison, Coutlée et McNangton, ont
chacun fait un rapport contre la validité de la récla-
mation. L'ingénieur en chef des chemins de fer.
-après avoir examiné le contrat et le rapport de
l'ingénieur dirigeant et celui des ingénieurs ad-
joints, s'est prononcé contre la validité de la récla-
mation, et a déclaré ne pas avoir un seul doute.
En 1894, à la demande de M. Goodwin, l'entrepre-
neur1l question a été soumise au ministère de la
Justice. A cette époque feu air John Thompson
était ministre de la Justice. En mars 1894, à la
demande de M. Goodwin, la réclamation qu'il pré-
sentait contre le département des chemins de fer et
tous les documents furent soumis au département
de la Justice pour avoir son opinion et sir John
Thompson-je présume que c'était lui, l'o inion est
donnée comme étant celle du ministre de a Justice
-- fit, après examen, un rapport défavorable et
opposé à la réclamation. L'entrepreneur ne fut pas
satisfait du rapport de l'ingénieur dirigeant, appuyé
par les ingénieurs adjoints, approuvé par l'ingé-
nieur en chef, et examiné et approuvé par le minis-
tre de la Justice et son sous-ministre, M. Newcombe,
mais il fit des instances réitérées auprès du dépar-
temnent, aux fins de faire examiner de nouveau sa
réclamation. Il demanda que,; des ingénieurs spé-
ciiux fussent interrogés et examinés. 11 les examina
et les interrogea conýtradictoirement lui-même, et
il fit soumettre les témoignages des ingénieurs
adjoints au ministère de la Justice, dont le chef
était à cette époque l'honorable député de Pictou,
(sir Charles Hibbert Tupper).

Cet honorable monsieur écrivit au département
des Chemins de fer déclarant que le ministère de la
Justice déciderait la question de droit seulement
après que les faits auraient été finalement détermi-
nés par le département des Chemins de fer, et le
fait que l'honorable monsieur désirait spécialement
connaître était si les matières formant le remblai
de derrière, à l'envers de la levée imperméable
pouvaient être considérées faire partie de la levée
imperméable. Il y eut à cela deux réponses. Une
fut donnée par M. Doull, qui signa en qualité de
greffier intérimaire en loi du département des Che-

mins de fer. Il fit rapport que ce n'était pas une
partie de la levée imperméable, et, disait-il, je fais
ce rapport, comme juré, après la preuve et l'inter-
rogatoire contradictoire. La question passa du

greffier intérimaire en loi du département à M.
Schreiher, ingénieur en chef, et il rendit la même
décision que le greffier intérimaire en loi, disant
que ce n'était pas une partie de la levée imperméa-
ble. De sorte que nous avons en sus de tout ce que
j'ai relaté, réglé par l'opinion de air John Thomp-
son, le fait déterminé par le département des Che-
mine de fer que ces déblais qui faisaient le sujet
d'une réclamation, n'étaient pas une partie de la
levée imperméable. Or, ai ce fait était vraiment
fondé, naturellement il n'y avait pas l'ombre d'une
réclamation résultant du contrat.

Maintenant, qu'avons-nous d'un autre côté?
L'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper), l'ex-ministre de la Justice donna sa démis-
sion le 7 janvier dernier. Le 15 janvier, mon hono-
rable ami (M. Dickey) fut nommé ministre de la
Justice, et dans l'intervalle l'honorable ministre
des Travaux publics (M. Ouimet) fut ministre inté-
rimaire de la Justice.

M. OUIMET: L'honorable député fait erreur.
Je n'ai pas été ministre intérimaire de la Justice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre de l'Intérieur (M. Daly) était le
ministre intézimaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela revient au même,
pour les fins de mon argumentation. Entre le 7 et
le 15 janvier un membre du gouvernement agissait
en qualité de ministre de la Justice.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER : Votre
assertion est que j'avais donné ma démission.

\I. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable " onsieur
(sir Charles-Hibbert Tupper) a donné sa démiss on
le 7 janvier, et le présent ministre n'a été asser-
nienté que le 15, et entre ces deux dates, il y a eu un
ministre intérim -ire de la Justice. Après que
l'honorable député de Cumberland (M. lickey)
eut été assermenté en qualité de ministre de la
.Justice....

M. DICKEY : Après?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Oui ; le 15 janvier, le
sous-ministre écrivit au département disaut que
l'ex-ministre de la Justice, avant de démi-sionner,
lui avait dit verbalement que la réclamation devait
être acceptée. Et sur cette opinion verbale de l'ex-
mini:tre, rapportée par je sous-ministre, et signée
par le sous-ministre et non par le ministre, le
département fut prié d'acquiescer et il acquiesça-
remarquez..ien, il acquiesça--à la proposition qu'il
devait renverser l'opinion réit rée de l'ingénieur en
chef, l'opinion solennellement donnée de temps à
autre par les ingénieurs-adjoints, l'opinion motivée
de a r John Thompson donnée en mar. 1894, et
l'opinion de M. Schreiber, l'ingénie, r en chef des
Chemins de fer et Canaux, et les jeter toutes aux
quatre vente.

Je prétends, et je le dis respectueusEment, que
le ministère des Chemins de fer et Canaux n'était
pa justifiable d'accepter une note du sous-ministre
disant que l'ex-ministre, avant de démissionner,
lui avait dit verbalement qu'il avait une certaine
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opinion suir cette question -une opinion casuelle. il Hibbert Tupper), que M. Newcombe dit s'être pro-
m'in orte i eu que ce fût une opinion casuelle ou une noncé contrairement à l'opinion des autres.
opinion qu'il avait mûrie. Iln'y avait aucune opinion
motivée, nulle opinion signée pa l'ex-ministre. On Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER : Ecoutez!
a% ait dit au département que l'ex-ministre avait écoutez! Mais l'honorable député va peut-être mal
cessé d'être ministre, et s'il avait désiré renverser interpréter ce " Ecoutez ! écoutez!" de ne suis pas
l'opinion motivée donnée par sir John Thompson d'accord avec lui sur la manière dont il expose les
et son sous-ministre, et corroborée par tous les choses, quand il dit que M. Newcomibo a fait
experts du département et (lu canal, le moins qu'il savoir que j'avais une opinion contraire à celle de
pouvait faire était d'obtenir l'opinion motivée (lu sir John Thomîpson.
ministre démissionnaire, sanctionn par le ministre M DAVIE ( E Pas en ces termes.
responsable du département à cette date. Mais, M
M. l'Orateur, j'ai expliqué d'une ma, ière gé ·érale Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Mais il aque, d'après les documents, aucune opinion n'a été exprimé mon opinion, sans aucun doute Je préxpun lon opiéient sanstr aucun doute.e Jei pré-tdonnée par le présent minstre de la Justice, ni en tends qu'il n'y a pas en d'opinion contraire.a-t-il une signée par l'ex-ministre, ni aucune opinion
n'a été signée par le ministre intérimaire de la M. DAVIES (IP.-E.): Je lirai l'opinion, et laJustice, entre le 7 et le 15 janvier. Chambre décidera entre nous. Maintenant, ayant

Maintenant, avant d'examiner les documents exposé le sujet d'une manière assez définie et lucide,plus en détail, je termine mon exposé général du j'espère, pour permettre à la Chambre de coi
sujet, en disant que l'auditeur général a reçu du prendre les papiers, je réclame son attention peu-ministre des Chemins de fer l'ordre de renverser dant que je signalerai les faits les plus saillants que
les décisions et opinions de ces personnes respon- je trouve dans ces papiers. Je commencerai parsables et de payer ces $220,000. 11 a refusé. Il a le contrat et le cahier des charges qui y est annexé.
soumis la question à un avocat indépendant, M. La citation que j'en ferai est très courte.
Lash, ex-ministre de la Justice.

M. McCARTIY: Vous dites que le ministère
<les Chemins <le fer a donné instruction à l'auditeur
général de payer cette somme?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le sous-ministre de la
Justice a envoyé la note dont je parle au ministère
des Chemins (le fer et Canaux. Ce ministère, sur
cette note, a fait faire de nouveaux mesurages et
les a fait attester, et les a transmis à Pauditeur
général, disant que ces nouveaux mesurages avaient
été faits et transmis en conformité à l'opinion du
ministre de la Justice.

M. McCARTHY : Et non attestés par l'ingé-
nieur ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

Sir CHARLES- HIBBERT TUPPER : Ils sont
attestés par l'ingénieur en chef.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Comme ingénieur en
chef de l'entreprise mais conditionnellement seule-
ment, et parce qu'ils ont reçu l'ordre de l'ingénieur
en chef du département. Je comprends que mon
honorable ami (M. McCarthy) nie demande si l'in-
génieur dirigeant a attesté ces mesurages. Il les a
attestés miais conditionnellement, ainsi que je l'ai
dit, et le seul certificat adressé à l'auditeur général
est celui du département des Chemins de fer, en
transmettant une nouvelle estimation dite être
envoyée conformément à l'opinion du ministre de
la Justice. Ensuite, l'auditeur général a demandé
les documents et il les a requs. Il a remis tous les
papiers à un avocat indépendant, et je dirai à l'ho-
norable ministre que l'Acte concernant l'auditeur
général l'autorise à employer des avocats indépen-
dants dans des affaires de cette nature, dans le but
de sauvegarder les intérêts du public. Il a donc
obtenu l'opinion de M. Lash, laquelle j'aurai l'hon-
neur de lire avant (le terminer, une opinion soigneu-
sement motivée, s'accordant avec celle de sir John
Thompson. celles de M. Schreiber et de M. Monro,
l'ingénieuridirigeant, et avec celle de tout le monde,
sauf celle de mon honorable ami ( sir Charles-

M. DarwiEs (I.P.-E.)

Les izuérent es parties oe ce contrat seront prises ensem-ble Pour s'expliquer entre elles et rendre le tout consé.
quent et le cahier des charges fait partie du contrat.

Le cahier des charges, paragraphe 5, contient ce
qui suit :

Deux espèces de déblais seulement seront reconnues et
payées, savoir: le déblai de terre et le déblai de rochecompacte.. Il ne sera rien accordé pour halage en sus desprix soumissionnés pour la fouille. Le surplus des matières
provenant de la fouille du lit sur la section n° 7,sera,après avoir construit les levéssur cette section, transporté
plus loin pour élargir les remblais des sections du côtéest, et le surplus sur la section 6 sera employé de lamême manière, de sorte que tous les déblais provenant
des sections com prises dans ce contrat à l'ouest de l'écluseno 5 seront employés pour construire les remblais surchaque côté du bief culminant entre les stations 180 et490; pour remplir les différentes constructions, etc. Cette
distribution des matières sera faite de la manière indi-
quée par l'ingénieur en chef. sans que l'entrepreneur aitroit. à une indemnité supplémentaire. L'attention dessounissionnaires est spécialement attirée sur cet article ducahier des charges.

J'attire l'attention sur cet article concernant la
fouille en général et l'emploi des déblais. J'arrive
maintenant à l'article Il qui se rapporte à la levée
imperméable. J'y attire spécialement l'attention,
parce que c'est de sa signitication et teneur que la
validité de la réclamation dépend en grande partie.

M. McCARTHY: Je croyais que l'honorable
député lisait le cahier des charges du contrat.

M. DAVIES (L P.-E.): Le contrat prescrit que
le cahier des charges en fera partie. Voici l'article
Il:

Partout oh le niveau de l'eau dans le canal sera plushaut que le terrain à côté, des remblais imperméables
seront construits quand il en sera ordonné ainsi. Dans
ces cas, la croûte du sol sera enlevée sur la largeur et laprofondeur qui seront jugées nécessaires pour faire lesassises des levées. Les matières provenant de ce débour-bage seront déposées à l'endroit qui sera indiqué. Lesassises seront bien dressées à la charrue de manière àfaire une bonne liaison avec la première couche de terreformant la base de la levée. Des massifs en terre battue
seront érigés où il sera nécessaire-la terre battue devant
être préparée et étendue tel que spécifiée ci-après.

Lorsque les assises des levées seront préparées comme
il faut, inspectées et approuvées-et pas avant-les levéesseront haussées en couches de matières choisies d'à peu
près huit pouces d'épaisseur, bien étendues-les mottes
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arrosées-aplanies ou autrement consolidées, et soigneu-
sement fermées jusqu'aux hauteurs et talus indiqués par
l'ingénieur.

Les parties seules des levées tracées par l'ingénieur et
construites rigoureusement en conformité au devis des-
criptif ci-dessus seront payées comme terre dans les
levées imperméables. t

Ainsi, l'honorable ministre peut voir que ce
devis spécifie avec soin quelles matières seront
employées dans la levée imperméable ; il indique
avec soin quelles seront les fondations sur lesquelles
cette levée imperméable devra être construite.
Elles devaient être préparées d'une largeur et
d'une profondeur convenables pour établir une
bonne liaison entre le sous-sol et les déblais déposés,
dessus. En lisant cet article, on est porté à croire

ue tout doute est impossible, mais l'entrepreneur
it: Non seulement je dois être payé pour la levée

imperméable que je construis comme superstruc-
ture sur cette fondation ainsi préparée, mais je dois
être payé en sus pour les déblais mêmes qui ne
peuvent pas être employés comme levée imper-
méable, et-que je dépose à son envers ; je dois être
payé pour l'excédant des déblais que j'enlève du
canal, qui n'est d'aucune nécessité pour la levée
imperméable, et que je dépose aussi ailleurs.
Ainsi, voici la réclamation entière, $210,000, 20
centins par verge pour la fouille, 15 eentins en plus
pour la levée imperméable et les déblais à son
envers. La dispute porte sur les 15 centins. Les
20 centins devaient couvrir toute la fouille, sauf la
partie déposée dans la levée imperméable.

M. MULOCK : Il réclame 15 centins pour les
matières rejetées.

M. DAVIES (LP.-E.): Ce n'est pas le mot
propre, l'excédant des matières non requises pour
la levée imperméable.

M. McCARTIIY : Ces matières pouvaient être
déposées le long de la levée imperméable ou par-
tout ailleurs.

M. GILLMOR : Il réclame 35 centins pour ce
qu'il a convenu de faire pour 20 centins.

M. DAVIES (L P.-E.): Oui, c'est ce qu'il réclame.
Maintenant c'est tout ce que je crois nécessaire de
lire à la Chambre de ce contrat, sauf la liste des
prix. Ces deux listes sont marquées 4 et 5, et elles
sont à la page 26 des documents : " Déblai de
terre par verge cube, 20 ceutins, terre dans les
levées imperméables, 15 centins." De sorte qu'à
première vue, il me semble, après avoir attentive-
ment examiné tout la question, qu'il ne peut pas
exister un doute raisonnable à ce sujet. Je ne
veux pas dire que l'honorable ministre ne pourra
pas établir qu il y a un doute raisonnable, mais
d'après tout ce que j'ai vu, je ne pense pas qu'il
puisse y en avoir un.

Permettez-moi maintenant de lire cette autre
partie. L'entrepreneur commença à exécuter son'
entreprise, et il ne l'exécutait pas bien, et l'ingé-
nieur attira de temps à autre l'attention du minis-
tère des Chemins de fer sur le fait que l'entrepre-
near exécutait la partie aisée des travaux et laissait
de côté la partie difficile, avec l'intention de la
laisser faire plus tard par le gouvernement. Le
3 novembre 1893, M. Monro écrit:

M. George Goodwin a ungrandnombre d'hommes occu-
pés à faire tout l'ouvrage facile sur les sectiona 4i et 5.
'est ce qu'on appelle communément" écrémer l'entre-
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prise." Les déblais enlevés jusqu'à date forment environ
230,000 verges cubes, coûtant un peu plus que la moitié
des prix portés au contrat. C'est-à-dire qu'il se hte de
faire la partie peu coûteuse de ces sections qui ont été
réunies pour obtenir un pnx moyen et assurer le halage
des matières à l'extrémité ouest. ta maçonnerie n'a pas
encore été commencée et le balage de longues distances
évité. Bien entendu, il s'en suivra que toutle profit qui
pourra en résulter ira dans la poche de Goodwin, et sil'entreprise doit être réadjugée, elle coûtera plus cher au
gouvernement que si elle avait été adjungée à un homme
dligne de confiance et pour des prix raisonnables partout.
Vous verrez d'un coup d'oeil que les prix pour la maçon-
nerie sont ridiculement bas, et comme il n y a ras à mon
avis d'espoir que l'entrepreneur parachève l'entreprise,
il est manifestement injuste qu'on le laisse continuer ses
tactiques. Toutefois, la saison va bientôt finir et la ques-
tion doit être réglée d'une façon ou de l'autre. J'attire
spécialement votre attention sur cette partie de mon rap-
port.

Cette lettre fut suivie d'une autre qu'il adressa
le 15 novembre à l'ingénieur en chef: -

Sections 4, 5, 9 et 7. Goodwin emploie maintenant le
plus grand nombre de ses terrassiers sur la section 5 (ex-
trémité est) et il continue à faire l'ouvrage facile de cette
entreprise ainsi que je l'ai déJà dit. Je ne crois pas qu'il
soit juste Ae tolérer cela, et dans la prochaine estimation
de progrès, il y aura une réduction du prix accordé pour la
fouille, car ce prix devait couvrir le coût de la fouille et
du parachèvement des ouvrages en terre surces sections, y
comprs, bien entendu, les parties des sections 5, 6 et 7 oh
le halage est long et les matières sous de l'argile bleuè
dure, dont l'enlèvement coûtera évidemment plus cher
que les matières qu'il extrait maintenant. Il me semble
que c'est le seul moyen équitable à employer dans ce cas
particulier. La réduction du prix devra correspondre à
la valeur relative de l'ouvrage fait.

C'est là le rapport de l'ingénieur. Je ferai
observer qu'une partie de ces documents avait trait
à la réclamation faite au sujet de l'argile bleue, et
elle a été rejetée par le département, et je n'ai pas
l'intention d'en faire le sujet de la discussion. Je
me restreins à son point seulement. Or, c'est là le
rapport que l'inténieur a fait, et je ne ferai sur ce
sujet qu'une observation en passant, savoir: que je
ne peux pas voir dans ces documents que le dépar-
nement a tenu compte de ce rapport de l'ingénieur
"irigeant fait en accomplissem nt fidèle de son
devoir, et les papiers ne constatent pas que le
département s'est occupé de cette manière d'agir
de la part de l'entrepreneur. J'attire l'attention
de la Chambre sur le rapport fait par M. Schreiber
le 27 novembre 1893, dans lequel il dit:

Relativement aux matières devant former la levée
imperméable, cet ouvrage est en cours d'exécution et est
payé conformément aux termes du contrat, que je ne juge
pas nécessaire de changer.

-Au sujet de la maconnerie de l'écluse et du pont dont
il patle, pour laquelle son prix est de $12 la verge cube,
je dirai en explcation que cette maçonnerie est toute en
pierre de taille de prement Asblar, et M. (3-nodwin
demande que, aulieu deeonstruire l'enversen béton,il soit
autorisé à le construire en maçonnerie et à recevoir $12
par verge cube. Cette conduite, à mon avis, ne serait pas
sage, elle créerait un précédent qui causerait des enbar-
ras plus tard, et bien que je ne puisse pas recommander
d'accepter aucune de ses offres, je suis fortement d'opi-
nion que .l'état de sa santé ne lui permettra pas de donner
à l'entreprise l'attention nécessaire pour qu'il puisse
l'exécuter jusqu'au bout d'une manière satisfaisante et
dans un délai raisonnable, etpour cette raison, je crois
fermement qu'il serait cans l'intérêt public, si possible,
de lui retirer son contrat.-

C'est le rapport que M. Schreiber a fait au secré-
taire sur un mémoire fourni par M. Goodwin. Il
partage l'opinion que l'ingénieur a raison dans la
quantité qu'il a accordée dans le mesurage de l'ex-
cédant de matières déposées à l'envers des matières
déposées à l'envers de la levée imperméable.
L'entrepreneur a adressé au département un long
mémoire, dans lequel il fait plusieurs propositions,
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entr'autres : 1. Etre autorisé à remettre son con-
trat. 2. Etre payé plus cher si l'entreprise était
exécutée. Cela n'a pas été fait pour certaine rai-
son. J'attire l'attention (le la Chambre sur le fait
que dans sa lettre à M. Schreiber approuve l'in-
terprétation donnée au contrat par l'ingénieur
Monro. Le 4 décembre, M. Monro fait le rapport
suivant :

Copie no 2781.
BUREAU DE L'INGÉNIEUR,

COTEAU-LANDI<G. P.Q., 4 décembre 1893.
MoNsiEuR,-Dans le rapport de progrès que je vous ai

adressé le 15 du mois dernier, je dis que M. Goodwin con-
tinue à faire l'ouvrage facile de son entreprise sur les sec-
tions 4,5,6 et 7, et que dans la prochaine estimation de
progrès,1l y aura une réduction du prix accordé pour la
ouille, car ce prix devait couvrir le coût de la fouille et

des ouvrages en terre de ces sections, y compris, bien
entendu, les parties des sections 5,6 et 7, où le halage est
long et les matières sont d'argile bleuedure, etc., etc.

Sur ce point, je vous renvoie au paragraphe 7, page 2,
du cahier des charges relatif à ces sections, sur lequel
l'attention des soumissionnaires est spécialement attirée.

Attendu que l'entrepreneur m'a exprimé son intention
de ne pas continuer les travaux jusqu'à ce qu'il y ait une
"entente," je crois nécessaire de vous demander des ins-
tructions sur ce sujet avant de transmettre une esti-
mation de progrès pour le mois de novembre.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) THOMAS MONRO,
M. Inst. I.C.

A M. COuxLINwonn SCiHREIBER,
Ingénieur en chef des canaux, Canada,

Ottawa. Ont.

Le 6 décembre, il envoie la lettre suivante

Monseur-
Coteau Landing, 6 décembre 1893.

Sections 4,5,6 et7.
Ainsi que je le disais dans mon dernier rapport, j'avais

l'intention (en vue des faits) de réduire le prix des ou-
vrages en terre tel que rapporté dans l'estimation du
mais d'octobre. Cela consiste jusqu'à présent dans lapartie
de la fouille la moins coûteuse-les halages à de longues
distances et l'argile dure était évités. Je crois que l'en-
trepreneur n'a pas l'intention de continuer les travaux
jusqu'à ce qu'il y ait une entente. Il paraît croire évi-
demment que son contrat n'a aucun effet. A mon avis,
il devrait être traité d'une façon sommaire, et il faudrait
faire un exemple avec lui pour démontrerque les conven-
tions de cette nature ne peuvent pas être mises de côté
impunément- D'après vos instructions, j'ai fait rapport
sujet à revision de la fouilledont il s'agit à son plein prix,
en attendant quelque arrangement qui fera avancer l'en-
treprise et exécuter convenablement le devis.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,
(Signé,) THOMAS MONRO,

M. Inst. I. C.
A M. Collingwood Schreiber,

Ingénieur en chef des canaux,
Ottawa, Ont.

Ainsi, vous voyez que jusqu'à la fin de décembre,
l'entrepreneur n'exécutait pas convenablement les
travaux, mais il cherchait à se libérer de son con-
trat. Le 16 février, le département soumit la ques-
tion au ministère de la Justice, et voici ce qu'on lit
à la page 2 de ce référé:

M. Goodwin prétend que " attendu que le cahier des
charges déclarait que toute la fouille servirait à construire
les levées" il espérait, en soumissionnant l'entreprise,
qu'il serait payé pour le tout d'après les deux prix, savoir:
20 centins par verge pour la fouille et 15 centins par verge
pour les levées. Il a déposé pour levées au-dessus du
niveau de l'eau dans le canal une quantité de matières
excédant ce qui est nécessaire, dans l'opinion de l'ingé-
nieur, pour former les levées imperméables, et il prétend
qu'il doit être payé pour tout cet excédant de matières
déposées. Il dit: tant que les déblais de la fouille sont
employés ainsi qu'il est spécifié, quelle que puisse être la
largeur de la levée, je dois être payé pour la largeur
entière.

M. DAVIEs (L.-E.)

La prétention de M. Goodwin est que l'article du cabier
des charges appuie sa réclamation. Cet article dit:" Rien
ne sera payé pour balage en sus des prix soumissionnés
nour la fouille. Le surplus des matières provenant du
lit, etc., sur la section 7, sera, après la construction des
levées sur cette section, transporté plus loin pour élargir
les levées des sections du côté de l'est; et il en sera de
même pour l'excédant sur la section 6, de sorte que tous
les déblais provenant des sections comprises dans ce
contrat, -à l'ouest de l'écluse numéro 5. seront employés
pour construire les levées sur chaque côté du bief culmi-
nant entre les stations 180 et 260, pour remplir les diffé-
rentes constructions, etc. Cette répartition de matière
sera faite d'après les instructions de l'ingénieur sans
donner à l'entrepreneur droit à une indemnité supplé-
mentaire. L'attention des soumissionnaires est spéciale-
ment attirée sur cet article du cahier des charges.

Le département est d'avis que d'après la teneur de cet
article, l'entrepreneur est requis de déposer les déblais,
pour des fins de remplage et d'élargissement " sans indem-
nité supplémentaire," mais que d'après les articles ýelatifs
aux levées imperméables une partie de ces déblais, si
employée de la manière prescrite, pourra être payée 15
centins.

Ayez la bonté de décider si la teneur du contrat est
d'accord avec l'interprétation de M. Goodwin, ou avec
celle diu département.

J'appelle l'attention suir le fait que le ministère
de la Justice, ayant alors pour chef sir John
Thompson, a donné une opinion fondée sur ces
prétentions du département des Chemins de fer.
M. Schreiber, à cette époque, parait avoir changé
d'avis. Antérieurement à ce temps, il était d'accord
avec l'ingénieur Monro.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cette
lettre est-elle signée par le secrétaire du dépar-
tement ?

M. DAVIES (L P.-E.) : La phrase est " le dépar-
tement est d'avis," M. Sclreiber avait auparavant
émis l'opinion qlue les prétentions ne pouvaient pas
être maintenues. Quelle a été l'opinion du ministère
de la Justice sur ce sujet ? Elle a été donnée le 28
février 1894. La réponse accuse réception de la
lettre, ensuite elle relate la prétention tde l'entre-
preneur et les clauses du contrat et du cahier des
charges, que j'ai déjà lus. Après ces citations, la
lettre continue:

Si je comprends bien les faits, il paraîtrait que l'ingé-
nieur a jugé nécessaire d'avoir des levées imperméables
et il a donné ses ordres en conséquence-qu'il a tracé ces
levées d'après les termes du cahier des charges cité, et
que quant à la levée construit sur l'emplacement désigné
par l'ingénieur, il n'y a rien qui empêche de payer à M.
Goodwin les prix spécifiés de 20 centins par verge cube
pour déblai de terre, et 15 centins en plus par verge cube
pour terre dans les levées imperméables. Néanmoins,
M. Goodwin a déposé derrière les levées imperméables
ainsi construites des déblais qui ne sont pas nécessaires
comme partie de ces levées, et il prétend que vu le fait
qu'il a ainsi déposé ces déblais d'après les instructions de
l'ingénieur, il a droit de recevoir en conséquence, non
seulement les 25 centins pour la fouille mais les 15 cen-
tins en plus pour terre dans les levées imperméables. Le
ministre de la Justice est d'opinion que le cahier des
charges n'admet pas d'interprétation donnée par M.
Goodwin. Il est stipulé que le déblai de terre sera em-
ployé en levées, et que le prix alloué pour ce déblai de
terre couvrira le coût, non seulement de la fouille mais
celui du halage et de son emploi en levées. Ce sont des
remblais ordinaires. Leslevées imperméables sont claire-
ment distinguées dans le cahier des charges des remblais
ordinaires, et il est stipulé que les parties seulesdes levées
que l'ingénieur tracera et qui seront construites rigou-
reusement en conformité avec le devis relatif aux levées
imperméables seront payées comme levées imperméables.
Les déblais dont il s'agit ne faisant pas partie de la levée
tracée et construite sous la direction de l'ingénieur comme
levée imperméable, en conséquence ne peuvent pas être
amenés sous l'item de terre en levées imperméables à
l'effet de donner à l'entrepreneur droit au 15 centins
supplémentaires. *
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Ainsi, M. l'Orateur, nous arrivons au 20 février
1894, avec l'opinion motivée donnée par air John
Thompson, après mûr examen des faits, que rien
n'appuie la prétention de l'entrepreneur. On serait
porté à croire que l'affaire devait en rester là, mais
pas du tout. Il y a de la part de l'entrepreneur
une persistance qui, je suppose, est, le résultat d'une
très longue expérience de la manière d'agir qu'il
faut suivre avec le département, et il sait que s'il
veut l'emporter, il faut qu'il tienne à sa réclama-
tion, et qu'une opinion, ou deux opinions, ou trois
opinio4s, ou les opinions réunies de l'ingénieur en
chef et de l'ingénieur dirigeant et du ministre de
la Justice ne feront pas obstacle, s'il continue à,
insister, jusqu'à ce qu'il réussisse à la longue à
obtenir l'oreille de quelqu'un.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela peut
dépendre peut-être un peu du temps. Des exi-
gences politiques peuvent survenir.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le rintemps suivant
nous avons la lettre de M. Schreier à M. Goodwin,
datée du 17 avril 1894, près desix mois après le
rapport de l'ingénieur, et deux mois, au moins,
après l'opinion du ministre de la Justice. Il dit:

a OTTAWA&, 17 avril 1894.
M. G. Coonwx, Ottawa.

CHER MoNsIEUR,-L'iigénieur surintendant fait rapport
à la date du 16 courant, que la manière dont les travaux
sur les sections 4,5, 6 et 7 du canal Soulanges ont été con-
duits et exécutés par le passé, a été très peu satisfaisante;
il paraît que vous avez fait l'ouvrage facile de l'entre-
prise, et que vous avez laissé de côté la partie la plus
coûtteuse, attendu qu'il est absolument nécessaire, main-
tenant que la saison des travaux est ouverte, que l'entre-
prise soit vigoureusement poussée, je vous enjoins par la
présente de commencer immédiatement à exécuter l'en-
ire-rise avec toute la diligence possible, faisant en même
temps l'ouvrage facile et l'ouvrage difficile, autrement
l'intérêt du gouvernement devra être protégé dans l'esti-
mation mensuelle de progrès.

J'apprendrai avec plaisir de vous sur réception de cette
lettre, qne vous êtes à faire des arrangements pour I'exé-
cution de l'entreprise de la manière indiquée.

(Signé) COLLINGWOOD SHREIBER,
Ingénieur en chef.

C'est à peu près tout le cas que M. Schreiber
croit avoir fait du ra port de l'ingénieur. Ensuite,
nous avons M. Goodwin pour demander que son
cas soit pris en considération, et le sous-ministre de
la Justice écrit pour savoir si, dans son opinion, il
a finalement rapporté les faits sur lesquels était
basée la première décision rendue. Je vais citer
cette lettre, car dans mon opinion, elle est impor.
tante :

15 avril 1895.
MoNsiEuB,-Au sujet de la réclamation de M. George

Goodwin, en vertu de son contrat pour la cobstruction
d'une certaine partie du canal de Boulanges, j'ai l'bon-
neur de vous informer que M. Goodwin a soumis à la con-
sidération du ministre un mémoire très' élaboré [pp.
131-169} dans lequel il expose son point de vue de la chose,
ainsi qu'une version de faits et de raisons u'il a à donner.
Je vois que par la lettre que je vous ai aessée le vingt-
huit février dernier,et qui, à ma demande, a été renvoyée
pour être considéréeJ ai expliqué .u je comprenais la
situation comme ceci: "Il paraîtrait ne l'ingénieur a
trouvé nécessaire de faire construire des berges impermé-
ables,et a donné des instructions en conséquence que ces
berges ont été construites d'ap rès les conditions du
devis (n0 11) (Berge imperméable)" et que, quant aux
berges construites sur l'emplacement désigné par l'ingé
nieurt il n'y a aucune objection à payer à M. Goodwin,
les prix convenus de vingt centins par verge cube pour
les excavations, et quinze contins -de plus par ver cube
pour la terre enlevée dans les berges imperméab ls. M.
Goodwin cependant, a déposé en arrière des berges im-
perméables ainsi construites, des matériaux additionnels
qui ne sont pas nécessaires comme faisant partie de ces
berges imperméables."

179J

Je comprends, de pusque, bien que ces matériaux surlesqueli M. Goodwin base sa réclamation aient été déposés
là où ils sont d'après les instructions de l'ingénieur, ils ne
couvrent qu'une partie de l'emplacement indiqué pour la
construction des berges imperméables, et de ,ces na-
tériaux n'ont pas servi à la construction d berges im-
perméables. d'après lec instructions de l'ingémeur, et
conformément au devis (n0 il.)ge

Avant de ne rien faire au sujet du mémoire de M.
Goodwin, je voudrais savoir de votre ministère, si la ver-
sion ci-dessus des faits que je donne, est bien exacte et
conforme à ce que votre ministère pourrait dire. Si ce
qui précède n'est pas tout à fait d'accord avec les faits,
vous aurez l'obligeance de m'indiquer les corrections
qu'il y a à faire.

Attendant une réponse que vous voudrez bien m'en-
voyer le plus tôt possible,

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

(signé) E.-L NEWCOMBE.

Cela se passait au mois d'avril 1895. M. New-
combe, le sous-ministre de la Justice, consentit à
rouvrir la cause. Il a recu un long mémoire de
l'entrepreneur et a demandé au ministère des Che-
mins de fer, si, vu les faits sur lesquels il basait sa
première opinion, il corroborait sa nouvelle décla-
ration. Or, M. l'Orateur, nous avons l'opinion du
ministère en réponse à cette demande. Elle est
datée du 8 avril, et se lit comme suit :

8 avril 1895.
MoNsiEua,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre

lettre du 5 courant concepant votre interprétation des
faits au sujet de la réclamation de M. George Goodwin en
vertu de son contrat, et la construction de certaines
sections du canalde Soulanges concernant le paiement
des travaux en terre dans les berges imperméables.

En réponse, je dois vous informer que vous exposez la
cause très exactement, et q ne si vous le désirez 'l'ingé-
nieur résidant qui est en charge des travaux sur les lieux
même peut-être mandé à Ottawa pour vous expliquer
toute l'affaire verbalement. Veuillez notifier le minis-
tre, si vous désirez consulter M. Monro au sujet de cette
réclamation.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur.

JOHN-H. BALDERSON,
M. -Secrétaire.

Sous-ministre de la Justice.
Ainsi, le ministère de la Justice qui base son

opinion sur des faits supposés, est averti que les
faits sont tels que je les suppose, etc. Que se
passa-t-il ensuite? L'examen que l'on demandait
fut faite, et le 30 août,M. Schreiber a écrit lalettre
suivante.

Sir CHARLES-HRIBBERT T UPPER : L'hono-
rable député prétend-il dire que M. Newcombe n'a
pas été consulté à la suite de cette nouvelle demande?

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela se peut, mais je ne
vois rien dans les documents qui l'indique.

Sir CHARLES TtUPPER : Comme question de
faits, il a été consulté.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne vois rien de cela
dans les documents.
. Avant de passer à l'examen fait par les ingé-
nieurs, je désire attirer l'attention de la Chambre
sur une lettre écrite par M. Shreiber au ministre
des Chemins de fer le 13 août (1895):

D'après ma manière d'interpréter le contrat, il n'a
droit a être payé que pour cette partie de la.bons du
canal qui a été indiqués par l'ingéieur, d'après le devis
pour servir d'emplacement aux berges imperméables,
et tout l'ouvrage ainsi fait, est entré dans les rapports des
progrès de travaux.

Ainsi, nous avons le ministre de la Justice i
est averti qu'il a bien compris tous les faits sur les-
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quels est basée cette décision. L'ingénieur en chef
qui écrit au ministre des Chemins de fer qu'il
approuve en tous points la manière de voir de
l'ingénieur des travaux, quand il dit que cette
réclamation <le G odwin ne vaut rien du tout; et
nous avons aussi les expertises qui ont été faites à
la demande de M. Goodwin, par les assistants ingé-
nieurs sous la direction de M. Monro.

M. LISTER : M. Monro a-t-il été examiné?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il ne paraît pas l'avoir
été, parce qu'il avait déjà son rapport.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il assis-
tait à l'examen.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il était présent et a
même posé certaines questions. Cet examen a eu
lieu en présence de M. Goodwin, qui a contre-
interrogé les témoins.

M. MULOCK: Quand cet examen a-t-il eu lieu?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le onze septembre 1895.
M. C.-R. Coutle est examiné à la page 101

comme suit :

Q. Comment avez-vous tracé cette levée imperméable?
.- On a tracé une ligne à 101 pieds du centre. puis te

présure du canal et les assises ont été dépouillés du gazon
et de la terre végétale, et ces travaux ont été. exécutés à
l'envers de la ligne de 101 pieds, nord et sud; puis des
piquets ont été placés sur le terrain dépouillé pour les
tranchées. La partie comprise entre' les piquets et les
lignes à 101 pieds du centre étaient la partie désignée
comme levée imperméable.

Q. Avez-vous placé les piquets en arrière de cette levée
imperméable ?-R. Oui.

Q. Est-ce qu'il y avait une berge en arrière de ce que
vous appelez la levée imperméable'?-R. Oui.

Q. Quelle était la distance de la ligne centrale du canal
à l'arrière de l'inclinaison de cette levée ?-R. Naturelle-
ment elle était variable.

Q. Quel était le sommet de la levée ?-R. Le front de
la levée telle que construite serait de 98 pieds, depuis la
ligne centrale, au sud et au nord de la ligne centrale du
canal.

Q. Cela donnerait la largeur du sommet de la levée?-
R. Oui.

Q. A-t-on préparé les assises de cette levée et de la
levée imperméable?-R. Oui; on a enlevé le gazon des
assises de cette levée imperméable, et après que cela eut
été approuvé, soit par lui-même ou l'ingénieur en chef,
les assises de la levée ont été labourées.

Q.Qu'avez-vous fait des matériaux enlevés des assises
de la levée ?-R. Ils ont été placés en arrière de la ligne
de 101 pieds au sud et au nord du centre.

Q. Quelles instructions avez-vous données à l'entre-
preneur relativement aux piquets-à lui, ou à son agent
oui surveillait les travaux?-R. Que la surface du terrain
devait être enlevée entre ces deux lignes de piquet de 101
pieds au nord et au sud du centre, et que les assises de
cette levée devait être livrée à l'inspection, et qu'une fois
l'inspection faite. l'on devrait y passer la charrue, et que
sur ces assises, l'on ne devait mettre que les meilleures
matériaux provenant de la fouille, qu'elle devait être de
cinq pieds de large, au niveau de l'eau haute, sur le lac
Saint-François.

Q. Avez-vous donné ces instructions à l'entrepreneur
lui-même, ou à son agent ?-R. A son agent, M. Dawson.

On voit donc que M. Coutlée déclare que, en
conformité avec les conditions et les devis, il
a fait marquer la largeur de la berge imperméable,
qu'il a fait labour er, a fait enlever le gazon, il a fait
remuer le sol afin de faire une base stable pour les
matériaux qui devaient y être déposés ; et que tout
avait été fait pour qu'il n'y eût aucun doute que
cette fondation avait été préparée pour rien autre
chose qu'une berge imperméable. Il est impossible
de supposer que les déblais qu'on avait jetés en
arrière de la berge imperméable faisaient partie
de la berge elle-même.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

M. HAGGART: L'honorable ý éputé ne veut
assurément pas dénaturer les faits. Toute la berge
est construite en avant et en arrière, et faite en un
talus des deux cotés.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois l'avoir dit bien
clairement. Je fais simplement remarquer qu'il
était inposs ble d'avoir un doute, d'après ce qu'a-
vait déclaré M. Coutlée, que la largeur exacte de
la berge imperméable projetée, sur laquelle les fon-
dations avaient été préparées, avait été marquée et
indiquée, de sorte que l'entrepreneur ne pouvait pas
s'y tromper. Puis, à la page 105 il dit:

Q. Considérez-vous que les berges sont étanches lors-
qu'elles sont faites de la manière que ces travaux ont été
faits jusqu'a présent ?-R. Dans mon opinion, la partie du
devant de la berge est étanche, mais le point de souture
en arrière, ne l'est pas.

Q. Vous dites que la partie du devant de la berge est
étanche? Cela veut dire que toute laberge est étanche?-
R. La partie antérieure de la berge est étanche.

M. McNaughton est ensuite examiné; et je con-
seille à tous ceux qui veulent bien comprendre lis
chose, de lire son témoignage à la page 107, où il
donne un joli dessin indiquant te telle manière
cette berge étanche devait être construite ; cela.
(tonne une meilleure idée de la question que réponse.
Son interrogatoire se lit comme suit :

Q. Voulez-vous expliquer comment vous avez tracé
les levées imperméables ?-R. Une certaine partie de la,
berge, 112 pieds du centre, a été débourbée, et ces maté-
riaux ont été jetés en arrière des levées.

Q. Est-ce qu'une autre partie quelconque de la levée,
en outre de la levée imperméable, formait la levée du
canal en cet endroit ?-R. Les levées du canal ont été
tracées de 50 pieds de large au sommet, d'un côté, et de
30 vieds de l'autre.

Q. Voulez-vous expliquer comment a été contruite la
levée imperméable? Comment a-t-on préparé les-travaux
et comment les a-t-on exécutés?-H. Cette partie de la
levée a été débourbée c'est-à-dire que le gazon et la terre
végétale en ont été enlevés.

Q. Vous alliez dire comment l'on a préparé la construc-
tion deslevées imperméables ?-R. Cette partie des levées
à 112 pieds de la ligne centrale a été débourbée, et toute
la matière végétale en a été enlevée, et ces matériaux ont
été jetés en arrière des levées. Puis, cette partie ainsi
débourbée fut labourée, et la levée fut construite avec
des râcloirs.

Q. Qu'avez-vous fait de lis bourbe enlevée des assises
de cette levée ?-R. Nous l'avons jetée en arrière des
levées de 30 et 50 pieds.

On voit donc que les déblais que l'on croyai ne
pas pouvoir servir à la construction de la berge
étanche, onteété jetés en arrière, font partie de la
berge de derrière, pour laquelle l'entrepreneur
réclame le même prix que pour la berge étanche.

Sir CHARLES-HIBRERT TUPPER: Quelle
était la largeur du sommet de 1 t berg - étanche?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Cinq pieds.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Où l'ho-
norable député trou- e-t-il la preuve de cela ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'en ai pas d'autre que
celle que donnent M. McNaughton et ses collègues.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si l'ho-
norable député a quelque ý preuves sur ce point,
aura-t-il la bonté de les citer ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai rien autre chose
que ce que j'ai déjà cité. M. McNaughton.a pro.
duit le croquis dont j'ai parlé, et il fait voir que la
berge étanche a cinq pieds de largeur, que toute la
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berge étanche ainsi que ce qui a été jeté en arrière,
a jusqu'à cinquante pieds de largeur au sommet, à
-certains endroits, et trente pieds à d'autres. La
berge étanche n'a pas de largeur. Elle est de cinq
pie s sur toute la longueur. Quant - l'autre berge,
sa 1 rgeur dépend de la quantité de matériaux de
rebut qu'on y a jeté.

M. HAGG ART: L'honorable député fait erreur.

M. DAVIES (I.P. -E.): Cela ne se peut pas. Je
cite la preuve.

M. HAGGART: Vous le lisez en ce oui se
rapporte à la différence le largeur des talus. Cela
dépend de l'irrégularité de l'inclinaison. Vous ne
comprenez par la preuve.

M. DAVIS (I.P.-E.): Je la comprends parfaite-
ment. T'ai assez de connaissance pratique et tech-
nique pour la comprendre, et d'ailleurs, elle est
tellement claire qu'on ne peut pas s'y tromper.
L'ingénieur devait s"voir ce qu'il disait, et il s'est
expliqué si clairement, que toute erreur est im-
possible.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La berge
au sommet a trente pieds d'un côté, et cinquante de
l'autre.

M. DAVIES (I.P.-E.): La largeur de la berge
ne peut avoir le moindre effet sur l'interprétation
du contrat. D'ailleurs, il vaut mieux citer:

Toutes les berges avaient-elles cinquante pieds de lar-
geur? Les deux berges cinquante et trente pieds de lar-
reur à peu près, était-elles faites conformément au devis?

e devis décrit les berges imperméables. Je demande
si ces berges de trente et cinquante pieds de largeur ont
4téconstruites comme les berges imperméables, confor-
mément à ces devis? Non.

Il y a aussi les dépositions d'autres ingénieurs
que je ne trouve pas en ce moment mais qui corro-
borent ce qui précède. Le 17 septembre 1895, le
rninistre de la Justice d'alors (sir Charles-Hibbert
Tupper,)écrit à M. Hagart et lui transmet les dépo-
sitions (les ingénieurs, dont je viens de citer une
partie, informant le ministre des Chemins de fer
qu'il ne peut pas intervenir dans une discussion
entre les ingénieurs et M. Goodwin. Dans cette
lettre, il dit :

Il me semble que c'est à votre ingénieur en chef qu'il
appartient de faire rapport sur une question de cette
nature, et j'oserais conseiller que votre ingénieur en chef
en arrive lui-même à une conclusionet lorsque cette con-
clusion aura été transmise à mon ministère je, ne mettrai
pas de temps à donner une opinion sur son effet légal.

Le nime jour, sir Charles-Hibbert Tupper écrit
une autre lettre:

MoN cHsa HAo&GGa,-A propos de ma lettre de ce jour,
au sujet de la réclamation Goodwin, je désire ajouter que
bien que parlant de l'ingénieur en chef, j'espère que vous
n'y avez pas compris que je ne voulais pas le distinguer de
vous-même; il va sans dire que le chef du ministère ou
son fonctionnaire responsable peuvent également faire
l'affaire. La question de faits controversée sur laquelle je
désirerais avoir votre décision, provient d'une proclama-
tion de M. Monro un des ingénieurs, disant que cer-
taines parties de la berge n'ont pas été ordonnées par
l'ingénieur, ni faites conformément aux devis en ce qui
concerne la terre dans les berges imperméables.

Voici ce que je voudrais savoir:
1. Si les parties de la berge au sujet desquelles la diffi-

culté est survenue ont été ordonnées par l'ingénieur.
2. Si ces parties ont été faites conformément aux spéci-

fications dans les berges étanches.
3. Si ces parties ont été faites suivant les instructions

de l'ingénieur en charge.

Quant à la première question, d'après ce que j'ai
pu voir, d'après les documents, il n'y a jamais eu
l'ombre d'un doute. Non seulement, l'ingénieur a
tracé la berge imperméables, mais aussi la largeur de
l'autre berge, indiquant jusqu'où elle devait aller.
Et le ministre lui a envoyé une lettre de M., Douil,
le greffier en loi intérimaire, et voici ce qu'il dit sur
cette question importante :

Si ces parties ont été faites conformément aux devis
quant à la terre dans les berges imperméables?

Ma réponse est que non. un n'a pas enlevé la terre de
dessous pour faire le siège de la berge. Ces parties n'ont
pas été bien labourées afin de bien faire adhérer la pre-
mière couche qui devait servir de base à la berge. De
plus, ces parties n'ont pas été construites par l'ingénieur
ni conformément au devis.

Ansi le ministre trouve dans ce qui précède, une
réponse négative à sa question. Le 2 octobre M.
Schreiber écrit une autre lettre qui contient aussi
un dessin explicatif :

A la première question, je dis: Les parties de la berge
qui ont donné lieu à la difficulté, ont été indiquées à l'in-
génieur de la manière suivante:

C'est ici que se trouve le dessin
A la deuxième question, je dis:
Ces parties n'ont pas été faite selon les devis quant à

la terre dans les berges imperméables ; elles ont été
faites comme suit:

La tourbe a été enlevée des endroits marqués comme em-
placement de la berge imperméable et jetée en arrière de
la berge : l'autre partie qui devait constituer la ber e du
canal était composée des mêmes matériaux et d'après les
déclarations des ingénieurs en carge de ces sections, il n'y
a que peu de différence dans la construction des deux
côtés de la berge à l'exception du béton tel qu'indiqué dans
le croquis de la berge imperméable, et on y a employé des
matières végétales et poreuses pour la partie supérieure.

Ainsi, M. Schreiber fait rapport que les matières
végétales et poreuses n'ont pas été et ne devaient
pas être employées à la construction de la berg e
imperméable, et que la fondation de cette partie de
la berge a été couverte de béton et préparée à rece-
voir la glaise pendant que l'autre ne l'était pas.
J'attire l'attention sur ces faits. Le ministère a
eu l'information qu'il demandait et tous les rensei-
gnements sont favorables à l'opinion qu'il avait
déjà émise et que le 4 septembre (1895) M. Monro
fait rapport à M. Schreiber à propos de ce contrat.
Je demande à la Chambre de m excuser, pendant
que je vais donner lecture de ce rapport

CANAL DE SOULANoES,
BuEAU DES iNGÉNizERs, 4 septembre 1895.

J'ai l'honneur de répondre comme suit à votre lettre du
27 dernier.

Je suppose que le passage suivant de la page 2 les
devis qui m'autorisent de déterminer quelle partie de la
berge du canal sur les sections numéros 4, 5, 6 et 7,
seront construites et payées en mettant des berges iuper-
méables, savoir:

Berges étanches partout oh le niveau de l'eau dans le
canal est plus élevéêque te terrain avoisinant, les berges im-
perméables devront être faites lorsque ordre en sera donné,
dans ces cas la croûte supérieure de la terre devra étre en-
levée sur une largeur et une prolondeur nécessaire pour
servir de base à la berge. Les matériaux provenant-de
cet enlèvement, devront être déposés à l'endroit indiqué.
Ces travaux seront payés comme des excavations ordi-
naires. Les fondations devront être aussi bien labourées
afin qu'elles se relient bien avec la première couche de
terre qui devra servir de base à la berge.

Lorsque la base a été convenablement préparée, inspeo-
tée et approuvée, et alors seulement la berge sera cons-
truite avec des matériaux choisis, d'environ huit pouces
d'épaisseur bien étendus-les grosses pierres devront être
brisées-arrosées--et foulées en leur donnant la hauteur
et l'inclination indiquées par l'ingénieur.

Il n'y a ue les.portions de la berge qui auront été indi-
quées par l'ingénieur et construites strictement selon le
devis ci-dessus, qui seront payées comme des travaux eu
terre et berges imperméables.
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Après avoir lu et relu ce qui précède, il m'a été
impossible de découvrir où il peut y avoir un doute.

M. LISTER : Il n'y en a pas.

M. DAVIES (I.P.-E,): Voyons, maintenant, la
réponse. Je ne veux aucunement préjuger l'opi-
nion, mais jusqu'à présent, je n'ai pas pu voir oit il
y a un doute. M. Monro continue ainsi:

Agissant d'après ces données, j'ai envoyé à mes assis-
tants les instructions pouvant appliquer aux conditions de
chaque cas, les dimensions de la berge étant telles que
décrites, dans leur réponse à ma demande sur ce sujet.

10 Une partie seulement des côtés intérieurs des levées
voisines du prisme du canal a été tracée comme levées
imperméables.

2' Seulement sur la partie destinées aux assises d'une
levée imperméable, l'on a enlevé le sol de surface, etc.
Cela a evidemment limité l'étendue de la levée imper-
méable, car il est évident qu'aucune levée ne pourrait
retenir l'eau si elle était construite sur des fondations
perméables.

39 La terre végétale, le sable, les racines. etc., qui ont
été enlevés du front des levées pour faire les assises d'une
levée imperméable pour les parties que je croyais néces-
saire de construire à l'épreuve de l'eau, ont été jetés en
arrière des levées, qui. en conséquence, sont plus ou
moins des levées de déblais. Les dessins ci-annexés le
font voir.

Si je comprends bien, l'entrepreneur des sections 4, 5 et
7 prétend que le prix supplémentaire de 15 centins par
verge cube, lequel, en vertu des devis, s'applique seule-
ment aux parties imperméables des levées ordonnées par
moi et construites, devrait être payé pou r toutes les levées
des sections, imperméables ou non. Voici ce que cela
coûterait:
Coût de la fouille en vertu du contrat, soit

2,00,000 de verges à 20 centins.... ............ $400,000
Coût de la fouille en vertu du contrat, soit 600,000

verges de levée imperméable à 15 centins...... 90,000

Total .............................
Si l'on paye la réclamation, soit 20,000,000 à 35

centins ................ .......................
Différence en faveur de Goodwin, soit...........

490,000

$700,000
210,000

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dans ce
calcul, il comprend tous les remblais étanches ou
non, sans même s'occuper de savoir si la levée se
prolonge au-dessus du niveau du canal.

complète possible. Le premier entendu est M.
Allison, du Coteau Landing. Il donne un croquis.
de la levée imperméable et de la levée de déblai en
arrière, et ajoute:

Lorsqu'il y avait un surplus de bons matériaux, le
débourbage était fait pour déblayer les premiers côtés.
En construisant les levées, la partie imperméable a été
construite en couches minces des meilleurs matériaux.
La partie de l'envers comprenait les matériaux de débour-
bage de l'est de la levée imperméable, etc., les matériaux
de surface venaient de la fouille du canal.

Le suivant est M. Coutlée, qui dit :

En réponse à votre mémoire du 31 août, j'ai l'honneur
de dire que la surface sur laquelle on a ordonné la cons-
truction de la levée imperméable, sur les sections 1, 2, 3
et 4, s'étendait depuis le bord de la tranchée jusqu'à une
ligne tracée à 101 pieds du centre du canal. On a enlevé
le sol qui recouvrait la surface de cette étendue, et ce sol
a été déposé sur le gazon en arrière des assises de la levée
imperméable.

Ces assises sont restées généralement découvertes pour
votre inspection personnelle, et une fois approuvées, on
les a labourées. On ne permettait de déposer sur ces
assises que des matériaux ne contenant ni gazon, ni
racines, etc., et l'on a pris un soin particulier pour faire
la liaison des premières couches avec la base. Les maté-
riaux auxquels on avait objection furent déposés, d'après
instructions, en arrière des levées de déblai. Des piquets
établissant la limite de l'envers des assises de la levée
imperméable furent posés et marqués "Assises de la
levée." Des instructions verbales relatives à la largeur
du sommet et à, la hauteur des levées imperméables
furent souvent données aux surveillants et aux contre-
maîtres des travaux.

.M. McNaughton donne un croquis semblable et
dit :

La méthode générale était d'abord de débourber les
parties des assises des levées où l'on avait l'intention de
construire des levées imperméables. Les matériaux
prevenant de cette fouille furent jetés en arrière des
eés, et la surface du sol ne fut pas enlevée, vu que l'on

n'avait pas l'intention de faire à l'épreuve de l'eau
l'envers de ces levées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER': Cette
question mise de côté, j'aimerais demander à
l'honorable député s'il croit que ces remblais étaient
étanches ou non?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il fait voir la différence M. DAVIES (I.P. -E.): Je dois prendre les témoi-
ent re la réclamation faite et celle que M. Goodwin gnages tels qu'ils sont. Un des témoins dit:
aurait droit de faire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il dit :
pour tout remblai, étanche ou non.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il ajoute:

C'est-à-dire que le gouvernement aurait à payer
$210,000 à l'entrepreneur pour prétendus travaux qu'il
n'était pas nécessaire de flaire, qui n'avaient pas été
ordonnés, et qui n'ont pas été faits.

Si l'on devait favoriser une réclamation aussi ridicule.
pour ces sections. rien n'empécoera.it de traiter d'autres
entrepreneurs de méme façon. Cela aurait le résultat de
porter le coût du canal à un demi-million ou trois quarts
de million de plus que mon estimation pour les excava-
tions. tandis que, dans mon humble opinion, il n'y a pas
l'ombre d'une raison valide qui puisse expliquer une telle
ligne de conduite.

Sous ce rapport, permettez-moi de signaler de nouveau
à votre attention le fait que les travaux sur les sections
4,5,6 et 7 sont presque suspendus, tandis que l'entre-
preneur de ces sections manque virtuellement de remnlir
ses obligations en ce qui concerne la section 12 de ce canal,
qu'il a abandonnée depuis l'automne de 18:13.

Voilà une des plus grave' accusations qu'on puisse
porter contre un entrepreneur, mais ce dernier
parait avoir été pris sous la protection du muinistre,
de temps à autre. De plus, nous avons ajouté à
cela le témoignage des aides de l'ingénieur Monro
que je dois citer aussi, afin de faire la preuve la plus

M. DAVIES (I.P.-E.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Mais
quelle est l'opinion de l'honorable député lui-même.

M. DAVIES (I.P.-E.): Un témoin dît que la
berge de dépôt n'est pas étanche, l'honorable député
n'a pas écouté pendant que je citais les témoignages.
At point de jonction de la berge de dépôt avec la
berge étanche, si je puis faire une distinction entre:
les deux, ce n'est pas étanche.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : Mais le
talus de devant est étanche.

M. DAVIES (L P.-E.): Ensuite, nous avons une
lettre que j'appellerai une lettre malheureuse, écrite
le 15 janvier 1896, par le sous-ministre de la Justice.
Il n'y a rien qui indique que le ministre de la Justice
s'était formé une opinion. Il n'a laissé aucun clocu-
ment au ministère, il n'a signé aneun imprimé, mais
le sons-ministre de la Justice écrit ce qui suit

Monsieur,-Ralativement à votre lettre du 4 octobre
dernier, renfermant une correspondance supplémentaire
et le rapport de votre ingénieur en chef au sujet de la
réclamation de l'entrepreneur Goodwin, pour ce qui con-
cerne les paiements de la construction des levées imper-
inéablos sur le canal Soulanges, j'ai l'honneur de dire que
air Cbarles-flihbert 'Teppur, pendant qu'il était ministre
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de la Justice, a 'tudié la question très attentivement, et

u'il a entendu M. Goodwîn qui appujait sa réclamation.
Le ministre est arrivé à la conclusion que la réclamation
devait être'accordée par votre département, mais il a
donné sa démission avantque l'avis pût être communiqué.
Cependant, il désirait que i vous informe qu'il était
arrivé à la conclusion dont je vous ai parlé.

Je maintiens que si l'ex-ministre de la Justice
est arrivé à une conclusion contraire à celle de son
prédécesseur, contraire à l'opinion donnée par l'in-
génieur en charge des travaux, contraire aux opi-
nions scientifiques émises par les trois ingénieurs-
adjoints, contraire à l'opinion positive donnée
par l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
publics, à deux ou trois reprises différentes, et de
plus, si l'ex-ministre de la Justice a donné une
opinion qui, si elle était mise à exécution, entraine-
rait une dépense de 8750,000, je maintiens, dis-je,
qu'il était de son devoir (le consigner cette opinion
par écrit, et surtout de donner les raisons sur les-
quelles il s'appuyait pour en arriver à cette con-
clusion. C'est se moquer des contribuables et de
la Chambre, si une opinion raisonnée comme celle
qu'on s'était formée au ministère de la Justice, et
qu'on avait communiquée au ministère des Che-
mins de fer, corroborée par tous les spécialistes
que je viens de mentionner, peut être mise de côté
sans qu'aucune raison ne soit donnée, par un simple
avis envoyé au sous-ministre des Chemins de fer
sans être signé par le ministre, et sans que la
moindre preuve soit donnée à l'appui. Je ne
comprends rien d'une pareille conduite, mais que
voyon'-nous en2uite ? Nous voyons le ministère
se hâter d'agir sur cette deuxième opinion verbale.
Le sous-ministre prend bien soin de ne pas dire
qum'il a changé d'opinion, il avait donné son opinion
déjà, il n'en change pas, il ne dit pas qu'il en a
changé. Il dit simplement: j'ai reçu instruction
de celui qui s'est démis de son portefeuille de dire
qu'il en est venu à une conclusion, mais sans don-
ner aucune raison. Mais le ministre des Chemins
de fer ne perd pas de temps à agir sur cette se-
conde opinion. Trois jours après, nous le voyons
à l'oeuvre pour que le réclamant touche un argent
aussi bien gagné. Le 18 janvier, le ministère, par
l'entremise du secrétaire, écrit à M. Schreiber:

Ci-inclus deux exemplaires de votre rapport du 2oc-
tobre dernier, à propos de la réclamation de M. George
Goodwin quant aux remblais étanches sur les sections 4,
5, 6 et 7 du canal de Soulanges.,- ainsi que deux exem-

laires et une lettre du sous-ministre de la Justice en
ate du 1.5 janvier courant par lequel vous verrez que air

Charles-Hibbert Tupper, alors qu'il était ministre de la
Justice, a examiné la réclamation de M. Goodwin,.et en
est arrivé à la conclusion qu'elle devait être accordée.
Par conséquent, je suis chargé de vous donner instruction
d'agir conformément à cette opinion.

(Signé), JOHN-H. BALDERSON.
Immédiatement, sans denander d'autres opinions,

sans faire d'autres enquêtes, en mettant de côté les
raisons de l'ingénieur en chef, les ingénieurs
adjoints, de tout le monde en un mot, il faut que
ces 8210,000 de l'argent du public soient payés pour
satisfaire à cette réclamation. Ensuite nous avons
les estimations dont j'ai parlé et qui sont sujettes
aux conditions. M. Thomas Monro signe; " Signé
par moi sujet aux conditions contenues dans ma
lettre du 26 février 1896." M. Schreiber certifie de
la même manière. Ils signent mécaniquement et
ne font qu'obéir axx ordres qui leur sont donnés.

M. HAGGART : L'honorable député sait que
d'après le contrat, l'ingénieur en chef est le seul juge
de la qualité et de la quantité.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'ingénieur en chef a
rendu un jugement contraire à la prétention actuelle
du ministère.

M. HAGGART: Prétendez-vous dire que j'ai
mis de côté la décision de l'ingénieur, ou que je lui
ai jamais (lit un mot à ce sujet.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ignore si vous l'avez
fait personnellement. Mais le ministère l'a fait.
Je ne sais pas à qui confier cette besogne.

M. HAGGART: Vous savez que l'ouvrage se
fait en vertu d'un contrat.

M. DAVIES (I.P.-E): Je sais que l'ingénieur en
chef a certifié que, d'après le contrat, le réclamant
n'avait pas droit à cette somme, et que son opinion
a été mise de côté, et que lorsque l'auditeur général
lui a demandé comment il pouvait donner un pareil
certificat, il a répondu qu'on lui avait fait savoir
qu'il ne devait pas exercer son propre jugement
lorsque ce jugement était contraire à l'opinion du
ministre de la Justice.

M. HAGGART : Qui l'a informé de cela? Dites
tout.

M. DAVIES (1.P.-E.) : Je veux la lire. Je ne
comprends pas la nature des interruptions du
ministre.

M. HAGGART: Je demande pardon à l'hono-
rable député si je l'ai mal compris. J'ai cru qu'il
disait ou insinuait que j'avais mis l'opinion de l'in-
génieur en chef de côté, en lui ordonnant de faire
un autre rapport.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas mentionné
du tout le nom du ministre. Je parle de ce qui a
été fait- dans son ministère. Je citais une lettre du
ministère écrite par le secrétaire et donnant ins-
truction à M. Schreiber de mettre à exécution les
nouvelles opinions q n'on prétendait avoir été émises
par l'ex-ministre de la Justice, et lorsque M.
Schreiber va pour signer les estimations pour que
l'argent puisse être payé par l'auditeur général,
il ne signe pas le rapport comme exprimant sa
propre opinion, mais il dit expressément qu'il
signe d'après un ordre du ministre de la Justice et
pour se conformer aux opinions de ce dernier:
" Collingwood Schreiber certifie quant à l'item 5
qu'en conformité à l'opinion du sous-ministre de la
Justice," M. Schreiber ne pouvait pas faire autre
chose. Il avait déjà déclaré que cette réclamation
était injuste et ne reposait sur rien. C'est pour cela
qn'il déclare qu'il signe comme une simple question
de forme conformément aux intentions du ministre
de la Justice; et M. Monro signe aussi, " mais
sujet aux conditions contenues dans ma lettre du 26
février." Cette lettre n'est pas produite, mais j'es-
père qu'elle le sera avant la fin du débat.

M. MULOCK : Voulez-vous lire la lettre du
secrétaire du ministère à M. Schreiber ?

M. DAVIES (I.P..E.): Je l'ai lue. La fin dit:
"Je dois par conséquent vous informer d'avoir à
agir conformément à votre conclusion " et cette
conclusion était que la réclamation de M. Goodwin
devait être acceptée. Je dis donc que le ministre
de la Justice a donné son opinion et que le minis-
tre des Chemins de fer a ordonné à M. Schreiber
de s'y conformer.
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M. MULOCK: Qui l'a autorisé à écrire cette
lettre ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne voudrais pas
m'écarter de ma ligne d'argumentation. Je dis qu'on
a obtenu le nom (le M. Monro au bas du certificat,
mais il ajoute : je signe sujet aux conditions con-
tenues dans ma lettre du 26 février. Il nous faut
cette lettre et elle devra être produite avant la fin
du débat. Ce serait une injustice de faire passer
M. Monro pour avoir certifié qu'il était un malhon-
nête homme, car c'est cela qu'il aurait signé s'il
n'avait pas ajouté une explication en expliquant,
que dans sa première lettre il avait déclaré que
la r 'clamation était injuste et ne devait jamais être
payée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député prétend-il que dans les circonstances,
Fingénieur en chef ne devait prêter aucune atten-
tion à l'opinion du ministre de la Justice?

M. DAVIES (.P.-E.): Je discuterai ce point
dans un instant. Une correspondance intéressante
a été échangée à ce propos. L'auditeur général
cite pour l'ingénieur des Chemins de fer. 1 article
de la loi qui le fait juge quant -aux prix et aux
quantités de l'ouvrage, et il lui dit qu'il ne peut
pas se mettre à l'abri derrière l'opinion du ministre
de la Justice, que c'est à lui qu'il appartient de cer-
tifier les prix et les quantités, et qu'il doit le faire.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. DAVIES (1. P.-E.): J'en étais rendu à la

phase de cette affaire où le sous-ministre de la Jus-
tice écrit au ministère des Chemins de fer et Canaux
J'ai attiré l'attention sur le fait que le secrétaire
du ministère avait écrit à M. Schreiber, l'ingénieur
en chef, le renvoyant à la lettre de sir Charles-
Hibbert Tupper et donnant instruction à M.
Schreiber de se conformer aux conclusions de cette
lettre. Le ministre des Chemins de fer m'a pres-
que arrêté à ce moment, lorsque j'ai laissé entendre
que lorsque son secrétaire écrivait et avait reçu
instruction de faire savoir à M. Schreiber, de faire
telle et telle chose, c'était lui, le ministre, qui avait
donné ces instructions, et je ne crois pas avoir eu
tort de faire cette supposition. Assurément, le
ministre admettra, après réflexion, que j'avais rai-
son: cette lettre signée J.-H. Balderson, secré-
taire, dans laquelle il dit: " Je dois en conséquence
vous donner instructions d'agir conformément à
cette conclusion," cette lettre était écrite sous
la direction, ou, tout au moins, avec la connaissance
du ministre. Si ce dernier est prêt à nier toute
connaissance personnelle, ou toute autorisation
concernant cette lettre, j'accepte avec plaisir sa
dénégation ; et s'il ne nie pas cela, je suis dans la
limite de mes droits, en disant que lorsque cette
lettre a été écrite par le sous-ministre du minis-
tère des Chemins de fer, le ministre, l'honorable
John Haggart, a a'torisé son secrétaire à don-
ner instructions à l'ingénieur en chef d'agir con-
formément à l'opinion de l'honorable ministre,
et à l'appui de cette prétention, j'ai produit la
lettre du secrétaire. L'honorable ministre peut-il
répondre à ma question ? A-t-il autorisé son secré-
taire à écrire la lettre du 18 janvier?

M. DAvIES (I.P.-E.)

M. HAGGART: Je n'ai jamais vu la lettre.
Comme question de forme, quand une lettre est
signée, j'en suis responsable.

M. DAVIES (I. P. -E:): L'honorable ministre ne
connaît rien de cette letre. Si, sur une question
comme celle-là, cette lettre a été écrite par le secré-
taire sans qu'il y fût autorisé, il devrait être démis
sur-le-champ. Voici une lettre impliquant une
dépense possible (le $750,000, donnant au comnis-
saire instruction de prendre les moyens de faire
payer cette somme quand ce secrétaire savait que
cela était en contradiction directe avec l'opinion
de l'ingénieur en chef, de l'ingénieur Monro, con-
traire à l'opinion de tous les ingénieurs-adjoints
sur le canal, contraire à l'opinion de sir John
Thompson, et si c'est sans y être autoi isé que ce
secrétaire écrit pour permettre le paiement de cet
argent, on ne devrait pas hésiter un instant à le
mettre à la porte.

Je n'ai pas le moindre doute qu'après y avoir
réfléchi, le ministre reconnaîtra qu'il a dû donner
des instructions dans ce sens à son secrétaire, et
encore une fois, je lui demande de produire la
lettre écrite par M. Monro dont j'ai parlé avant
l'ajournement, car il m'est impossible de continuer
le débat sans ce document. La lettre du 26 février
est celle dont M. Monro fait mention, au bas des nou-
velles estimations qu'il a signé sur les instructions
qu'il a reçues du ministère lorsqu'il dit: " Signé
sujet aux conditions indiquées dans ma lettre du
26 février 1896-Thomas Monro." Si le ministre
produisait cettelettre, celapermettrait à la Ch-mbre
de comprendre et d'apprécier l'objection de M.
Monro, ainsi que la justice de la réclamation. Je
vais terminer ici le récit de cette transaction, si je
ne puis pas me procurer cette lettre pour la com-
menter; et si je ne puis pas l'avoir, les autres dé-
putés qui me suivront auront occasion d'en dire
quelques mots. Je désire maintenant attirer l'at-
tention de la Chambre et du pays sur la ligne de
conduite suivie par les autorités après que le secré-
taire eut donné ses instructions à M. Schreiber,
après que M. Schreiber se fut conformé à ces ins-
tructions, après la signature conditiomnelle de M.
Monro au bas, des estimations, et après que les
documents eurent été envoyés à l'auditeur général.
Après avoir lu le rapport, j'en suie venu à la con-
clusion que nous pouvons remercier le Ciel d'avoir
un auditeur général, surtout un auditeur qui a le
courage de ses convictions, qui comprend qu'il n'est
pas une simple machine, mais que la loi lui in-
pose des responsabilités et des devoirs ; et d'après
les documents que j'ai en mains, je suis heureux
de constater que ce fonctionnaire est prêt à prendre
et a pris la pleine responsabilité de ce que peut lui
faire encourir sa conduite independante.

Voyons ce qui a en lieu. Nous avons ici la lettre
du 29 février 1896, écrite par M. McDougall, au
sous-ministre des Chemins de fer et Canaux, M.
Schreiber, qui se lit comme suit :

J'accuse réception de votre lettre n° 345 dans laquelle
vous réclamez $73,260 en faveur de George Goodwin,. sur
les sections 4, 5,6 et 7 du canal Soulanges, comme suit:

N° 5, terre sur leslevées impermé-
ables. 542,607 verges à 15 centins..$81,390

Moins 10 pour 100 de remise........ 8,130

Paiement aujourd'hui réclamé. ... $73,260
L'item de 542,607 verges est marqué ' classification con-

forme à la décision du ministre de la Justice." (Voir lettre
du 15 janvier 1896.-T. M.

Les certificats sur le résumé sont "signés par moi sujet
à la condition mentionnée dans ma lettre du -26 février
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1896.-Thomas Monro." et les certificats relatifs à l'item ceux qui interprètent ce contrat d'adopter une interpré-
n° 5, conformément à la lettre du sous-ministre de la tation qui donnera effet à chaque partie et d'éviter de
Justice, datée du 15 janvier 1896--Collingwood Schreiber. donner une interprétation qui en exclurait une partie."

Veuillez m'envoyer des copies de la correspondance Ls articles 8 et 11, bien compris, ne sont pas incompa-
relative à ce point; une copie du contrat de M. Goodwin tiblep. L'article 6, il est vrai, est la clause énérale et
qne je n'ai pas encore reçue; et un diagramme expliquant l'article Il la clause Spéciale, mais au lieu d'inclure la
la réclamation de M. Goodwin. clause généralella clause spéciale doit être traitée seule-

ment comme exception de la clause générale, laissant D.
Viennent ensuite d'autres lettres échangées entre cette dernière sa pleine application sous tous les autres

M McNlDougall et M. Schreiber. Pour ne pas en-raptsM Meougli t M.Scheibr. our ie ~tsCi En vertu de l'item 4 de la liste des prix, et de la clause
nuyer la Chambre, je n'entrerai pas dans ces détails. 6 des devis, le prix pour les excavations, savoir: 20lentins
Je passe maintenant à l'attitude prise par l'audi- par verge, comprend toute la berge formée de la terre
teur général dans cette affaire. Dans les questions ainsi enlevée de l'excavation, et ce n'est qu'en vertu de
douteuses, la loi permet à ce fonctionnaire d'em- l'article5 de la liste des prix, et en vertu de la clause Ildes devis que l'on peut réclamer un paiement suppléunen-
ployer des conseils et de se procurer une opinion taire our e dépôt de dette terre sur la berge, s'agi
légale, pour savoir ce qu'il (toit faire et décider s'il donc e ceci -. nettequantité de cette terre devra étre
doit payer ou non les réclamations qui lui sont l a clause Il
souinises. Il s'est adressé dans cette affaire.ci à lon entend parles mots: "terre sur les berges imper-
un homme ayant toutes les qualités nécessaires de méables." Les derniers mots sont: "seulement les
donner une opinion, nn loînmme qui pendant de parties de la berge qui seront fées parl'iugenieur. etqui

seront exécutées co.-formément aux devis précédents,
longues années, a occupé avec distinction le poste seront payées comme terre déposée sur les berges imper-
de sous-ninistre de la Justice. Voici l'opinion de méables." La clause parle seulement en général des
de M. Lash, de Toronto, ci-devant sous-ministre parties des berges devant atre imperméables. C'est la

dc l Jutic, e dae d 17mar, e adee à clef de son interprétation, et, si l'on n'oublie pas cela,de la Justice, en date du 17 mars, et adressn'en est pas erronée.
l'auditeur général. J'ai déjà cité le commencement, Dans ce cas, le sol de surface doit être enlevé sur "la
et en voici la dernière partie .largeur t la profondeur jugées nécessaires à la formation

des assises des berges." Quelles sont lesassises des berges
Re entre rise Goodwin. Dans les endroits où le niveau dont il parle? Evidemment les aises d'une partie qui

de la surface de l'eau était plus élevé que le terrain doit être imperméable.
avoisinant, l'ingénieur a fixé la largeur et la profondeur En outre, les assises seront aussi remuées avec "une
du sol de surface à enlever. Cette largeur et cette pro- charrue pour poser solidement la première couche de
fondeur variaient, la largeur de 101 à 112 pieds de la terre" formant la base des berges. De quellebase s'agit-
ligne centrale du canal, et la profondeur de moins d'un Il? Evidemment, de la base d'une partie dei berges qui
pied à plusieurs pieds. Les matériaux provenant de doit être imperméable.
l'enlèvement du sol de surface, appelés " bourbe,"étaient En outre: "Quand les assises des berges seront conve-
déposés en arrière de l'espace d'où ils étaient enlevés. nablement préparées, inspectées et approuvées, et pas
L'espace débourbé a été remué avec la charrue et la levée avant cela, les berges seront construites en couches de
a été construite par couches tel que requis ar l'article matériaux choisis." Cela ne comprend que les Parties
11 des devis. L'ensemble de la largeur de a base de la reposant sur les usises réparées.
levée du canal, terminée, couvrait l'espace en arrière do L'enlèvement du sol de surface, à laprofondeur de pln-
la partie débourbée sur lequel le sol enlevé était déposé, sieurs pieds dans certains cas, n'était pas une simple
et (si ce n'est l'absence de bourbe) bien qu'il n'y etit affaire e forme: c'était évidemment une partie essen-
qu'une légère différence entre le mode de formation de la tielle de la construction de la partie imperméable des
partie transportée de l'espace débourbé, et celui de la beres, car une berge ne serait pas impernéable, si elle
partie de l'envers, cependant les matériaux employés était cun'truite sur une bse Doreuse. Sous ce rapport,
dans la partie de l'envers comprenait des matières végé- il sera juste de remarquer un argument apporté par
tales et autres matières poreuses, qui n'étaient pas em- l'entrepreneur à l'appui de sa prétention que la base de
ployées dans l'autre partie. L'entrepreneur réclame le toutes les berges, sur toute leur longueur, devrait être
paiement de la quantité entière déposée sur toute la considérée comme les assises réparées dont il est quel-
levée au taux de 15 centins par verge, prétendant que tian àlaclausell. Il cite la clause du contrat qui donne
c'est de la" terre déposée sur une levée imperméable," à l'ingénieur le pouvoir "d" taire.des changements qu'il
d'après la signification de l'item 5 de la "ste des prix. peut juger nécessaires aux dimensions, au 'aractère, à la
L'ingénieur dirigeant nie la réclamation, sani un ce qui a nature, à l'emplacement ou à la position des travaux,"
trait à cette partie de la levée construite sur l'espace dé- et il prétend, si >e le comprends bien, qu'en vertu de ce
bourbé, prétendant que la partie qui reste est couverte pouvoir, l'ingénieur pouvait se dissenser de remuer le
par l'item 4 de la liste des prix, et comprise dans les 20 sol de surface avec une charrue, et qu'après avoir donné
centins la verge accordés pour la fouille. instruction d'enlever seulement une partie du sol de sur-

La différence du montant entre lesdeux nrétentions est face, etc., il a dû. en effet, ee dispenser d'enlever le reste,
considérable. s'élevant, pour cette entreprise seulement, et qu'en conséquence, toute la base des berges doit être
à plus de $20,000, et pour tout le canal, de $500,000 à considérée comme "convenablement préparée, inspectée
$750,0OO. e Uvée," pour Permettre à un entrereneur de pré-

On me demande un avis sur l'interprétation juste du tendre quetoute la berge construite depuis la bae ren-
contrat relativement à la question en jeu. Il m'a été ferme "de la terre déposée sur les berges Imperméables"
donné d'examiner des copies des deux lettres de l'entre- devant tre payée 15 centins la verge. Cet argument ne

reneur au sous-ministre des Chemins de fer et Canaux, s'occupe Pas des derniers mots de la clause Il stipulant
atées respectivement du 22 mars 1895, et du 12 septembre que l'on ne paper comme "terre déposée sur les erces

1895, lesquelles exposent en détail les prêtentions de imperméables que les parties construites de la manière
l'entrepreneur, et contiennent de longs arguments en sa décrite, savoir le sol de surfîe devant être d'abord en-
faveur. L'importance de la question exige un examen levé pour former les asises; pis le assises devant être
critique du contrat et une explication des raisons appor- remuées avec la charrue, afin de bien y assu3éîir la pre-
tées à l'appui de l'opinion que je me suis formée. On mière couche de matériaux choisis; puis les couches de
déclare que les devis font partie du contrat, et la clause matériaux choisis devant 4tre disposées de la manière
4 stipule que les différentes parties du contrat seront décrite. Mais, indépendamment de cela, je me permet-
réunies pour en expliquer chacune et pour rendre le tout trai de faire remarquer qn'en donnant insruction de
logique. On doit réunir les itera 4 et 5 de la liste des le remuer qu'une partie de la surface, l'ingénieur ne
prix, et les articles 6 et Il du devis doivent être réunis et négligerien. Ce n'est que d'après 'es Instructions queces
examinés ensemble. L'entrepreneur prétend que l'article travaux doivent se faire, et là oh linisentses instructions,
6 ne peut être convenablement admis comme facteur dans finit le devoir de l'entreproneur. Pour éviter cette forte
l'examen de la " question ea jeu, parce qu'il prétend réponse à son argument1 l'entrepreneur est contraint de
qu'il ne s'accorde pas avec l'item 5 de la liste des prix, prétendre que des mots importants devraient être élimi-
ni avec l'article Il du devis, et que l'on ne doit pas s'en nés. Il dit que les mots "quand il en est ains! ordonné"
occuper, l'article6 étant la clause générale et l'article 11 concernant seulement le temps où l'on peut commencer
la clause spéciale, la dernière doit l'emporter et la pre- la construction des berges, savoir: après que les assises
mière être exclue." Non seulement l'article 4 du con- auront été inspectées et.approuvées, et qu'en cous-
trat exige que les diverses parties soient réunies pour en quence, "ou peut les considérer comme élisitinés." Une
expliquer chacune, et pour que le tout s'accorde, mais la telle interprétation srait directement opposée au prlu-
loi relative à L'interprétation des contrats "oblige tous cipe de droit ci-eéas mentionné, pour ne rien dire du
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fait que la préparation des assises est la première
chose à faire dans la formation de la berge imperméable,
et que cette première chose ne saurait être faite sans les
instructions die l'ingénieur.

Pources raisons, je suis certainement d'avis que l'en-
trepreneur, qui réclame 15 centins par verge pour toute
la quantité de terre déposée sur les berges dans les cas
mentionnés, ne saurait être appuyé dans sa réclamation.

.Je renîvoie les pièces.
Et demeure votre tout dévoué.

(Signé.) Z.-A. LASII,

Voilà un avis soigneusement préparé et raisonné;
et je crois que celui qui chercherait à différer d'opi-
nioii avec M. Lash trouverait difficile de contester
les prémisses qu'il pose dans les extraits du contrat
et, des devis, ou <le contester la conclusion à
laquelle il est arrivé portant que les travaux à faire
sur les berges imperméables étaient spécialement
désignés, et que ce qu'il appelle la berge de déblai
voisine de la berge imperméable n'est pas compris
dans la clause des devis en vertu de laquelle il
demande le paiement supplémentaire de 15 centins.

Je ne sache pas que mon opinion puisse ajouter
du poids à l'opinion donnée par sir John Thompson
et M. Lash, appuyée de celle de l'ingénieur en chef
du département. Mais j'ai étudié cette question
très attentivement ; et, bien que je n'aie pas eu
l'avantage d'avoir une opinion raisonnée de
l'autre côté, j'approuve absolument la conclusion à
laquelle le département de la Justice est d'abord
arrivé, conclusion approuvée par M. Lash ; et je
veux ici signaler à l'attention de la Chambre le fait
important que l'argent ne pouvait pas être payé
sans la signature de l'ingénieur en chef du canal.
La signature de l'ingénieur en chef du canal a été
apposée conditionnellement à la nouvelle estima-.
tion ; c'était une des conditions énumérées dans sa
lettre; et à moins que nous ne voyions en quoi.
consistaient ces conditions et quelle était cette
lettre, nous ne saurions attacher la moindre impor-
tance à la signature que ce fonctionnaire a été
obligé d'apposer, comme question de formalité, à
une estimation qu'il n'approuvait pas, et qui avait
été préparée d'une manière absolument contraire
à la manière dont elle aurait dû être préparée à son
avis.

Je laisserai à ceux qui liront cette lettre le soin
de la commenter ; mais il est parfaitement évident,
après avoir lu l'opinion donnée par M. Monro, que
cette réclamation est ridicule, que lorsqu'il a été
obligé, plus tard, de signer l'estimation et qu'il l'a
signée sous condition, il ne l'a fait que pour obéir
à la pression exercée sur lui par les fonctionnaires
supérieurs, chose que l'honorable ministre qui dirige
le département est obligé d'expliquer ce soir, s'il le
peut. Jusqu'à ce qu'il ait expliqué cela d'une ma-
nière satisfaisante, il doit être, aux yeux de la popu-
lation de ce pays, personnellement responsable (le
cette tentative d'enlever du trésor public les trois-
quarts d'un million de piastres. Il est possible
qu'il puisse l'expliquer: j'attendrai pour voir s'il
le peut ; mais les pièces, d'après ce qu'elles com-
portent-je dis cela en connaissance de cause-
révèlent le projet de prendre de l'argent public
dans le trésor public pour le donner à un entrepre-
neur, ce que, dans mon humble opinion, ne justi-
fient ni le contrat, ni les devis, ni les opinions don-
nées par des experts en la matière ; et je refuse
d'accepter l'opinion verbale que sir Charles-{ibbert
Tupper a donnée, dit-on, au sous-ministre, laquelle
n'est pas raisonnée, et ne paraît pas constituer une
autorité suffisante pour détruire les nombreuses

M. DAVIES (L P.-E.)

opinions données par des experts et autres, et que
j'ai lues à la Chambre cette après-midi et ce soir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
saurais comprendre parfaitement, M. l'Orateur,
pourquoi l'on a applaudi l'honorable député lorsqu'il
a repris son siège, ni pourquoi on l'a applaudi au
milieu de son discours, à moins que ce ne soit à
cause de la grande force physique dont il fait
preuve après une longue séance de cette Chambre;
car l'honorable député a prétendu, au début de ses
observations, qu'il désirait signaler certains faits
importants à l'attention de la Chambre ; et, comme
il n'a pas terminé son discours par une motion, je
suppose que l'intention de l'honorable député était
simplement <le faire des observations particulières
sur la très importante question relative au projet
d'accorder une réclamation considérable, ainsi qu'il
le dit, à un entrepreneur de ce pays. Et l'hono-
rable député a terminé son exposé en faisant ie
insinuation du caractère le plus grave ; et je devrai
signaler à votre attention, M. l'Orateur, la liberté
avec laquelle il a commenté, au cours de ce pré-
tendu exposé, les pièces qu'il a eues en sa possession
depuis quelque temps. Je ne sache pas que 'je
puisse dire que l'honorable député désire absolu-
ment faire un exposé franc et sincère; car ailes
faits sont tous ainsi qu'il les a exposés, et que la
conclusion soit aussi certaine qu'il le croit au sujet
de l'application <le la loi, pourquoi pressent-il un
scandale, et fait-il allusion aux scandales du passé,
et, en réalité, pourquoi soulève-t-il une discussion
des différentes questions relatives aux dépenses
supplémentaires entraînées par les travaux publics,
les canaux en particulier ?

L'honorable député aurait fait un exposé plus
fort, s'il s'en était tenu à ce qu'il a dit, dans une
couple d'occasions, être réellement son intention,
c'est-à-dire, signaler directement à l'attention de
cette Chambre certains faits importants. Mais
l'honorable député a commis une grave erreur sous
un autre rapport. D'après son argumentation, on
serait porté à supposer que, à la hâte, agissant
d'après une opinion irréfléchie que j'aurais donnée,
le département des Chemins de fer s'est mis dans
une position telle, que ce montant considérable
d'argent serait bientôt payé à même le trésor
public, et que l'auditeur général avait simplement
signalé cette affaire à l'attention du parlement, de
la manière ordinaire, et qu'il ne fallait qu'un exposé
des faits pour permettre aux honorables députés
d'exprimer leurs opinions. Mais je désire signaler
à votre attention, M. l'Orateur, le fait que l'argent
n'a pas été payé.

M. McMULLEN: Grâce i l'auditeur général.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Que
l'honorable député croie que l'auditeur général
mérite ou ne mérite pas de remerciements, d'après
le statut, certains devoirs incombent à ce fonction-
naire. Je me propose <le prouver qu'en ma qualité
de ministre de la Justice, j'ai rempli mon devoir au
meilleur de ma connaissance, et tout aussi bien,
relativement, que l'auditeur général a fait le sien ;
et pour avoir fait son devoir, il n'a droit à aucun
éloge spécial, et je suppose qu'il aurait été le der-
nier à demander les éloges que l'honorable député
lui a décernés durant cette session au sujet de cette
affaire en particulier. Mais son devoir ayant été
accompli, il reste acquis que cette décision dont
l'honorable député a est plaint si fortement-la
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décision que j'ai rendue alors que j'étais ministre
de la Justice, et qui fut communiquée au départe-
ment des Chemins de fer après que j'eus remis mon
portefeuille - n'est pas l'opinion définitive on
l'action finale du gouvernement dans cette affaire,
car, en vertu de la loi, l'auditeur général ayant
profité du privilège que lui donne le statut de con-
sulter un avocat, et ayant contesté l'exactitude de
la conclusion à laquelle je suis arrivé, il est du
devoir du gouvernement, d'après le statut, avant
de faire autrechoseau sujet de l'approbation de cette
réclamation, de se procurer ce que l'honorable
député de Queen semble désirer si ardemment,
savoir : l'opinion du ministre de la Justice qui
remplit réellement ses fonctions. L'affaire, après
avoir été rég\ulièrement portée au conseil du trésor,
avec l'opinion de M. Lash et l'objection de l'audi-
teur, sera soumise de nouveau au département de
la Justice. Le titulaire actuel sera appelé à donner
son avis au conseil du trésor, et le conseil du
trésor sera obligé d'accepter son opinion, qu'elle
s'accorde avec celle de M. Lash ou celle de son
prédécesseur. De sorte que, à mon avis, l'hono-
rable député aurait pu éliminer une grande partie
de son argumentation, dans un exposé calme et
modéré, et il aurait pu épargner beaucoup de temps
en abordarA directement la question qui, après
tout, est celle qu'il désire réellement discuter,
c'est-à-dire la question de savoir si cette réclama-
tion de l'entrepreneur Goodwin était une réclama-
tion que l'on aurait dû accorder d'après le sens de
l'article du contrat passé entre M. Goodwin et le
gouvernement, dans lequel il est parlé de "berge
imperméable," car, après tout, c'est la principale
question soumise à la Chambre, et c'est la question
qui m'a été soumise.

La question est quelque peu complexe. Tout
membre de la Chambre doit admettre que dans les
circonstances et d'après la' coutume suivie jus-
qu'ici, si l'honorable député ne songeait pas à des
élections prochaines et s'il n'était pat en quête de
littérature électorale, tout membre de la Chambre,
dis-je, doit admettre que je ne dis pas une chose
extraordinaire, en. disana qu'en ma qualité d'homme
immédiatement responsable envers le parlement et
envers le pays, j'avais droit à ce que l'on me donnât
avis de cette discussion, ce qui n'aurait été qu'un
acte de courtoisie ordinaire.

M. DAVIES (LP.-E.): J'avais écrit à Phono-
rable député un avis que j'ai montré à mon chef ;
j'avais l'intention de l'envoyer ce matin à l'hono-
rable député, mais mon chef m'a dit qu'il Pavait
informé de la chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député me croira quand je lui dirai que la
première nouvelle qne j'ai eue de la chose, c'est
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) qui me
l'a donnée. Je lui ai demandé, cette après-midi,
ce que nous allions discuter, et, avec beaucoup de
bienveillance, il m'a répondu qu'il croyait que ce
serait quelque chose se rattachant au canal de
Soulanges.

M. DAVIES (.P.-E.): J'avais écrit un mot à
l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell) Je lui ai dit que je ne
savais pas si ce serait cela ou autre chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Et l'ho-
norable député de Queen n'allait me donner avis
lue ce matin.

M. DAVIES (I.P.-E.): Moi-même, je n'ai su
qu'à midi, aujourd'hui, que je devais soulever cette
question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Mais,
évidemment, l'honorable député a examiné atten-
tivement les pièces depuis quelque temps, et je
reconnais qu'il a parcouru avec soin la volumineuse
correspondance. Si la conclusion à laquelle l'ho-
norable député arrive est sérieuse, n'aurait-il pas
été régulier de mettre ces documents entre les
mains des honorables députés, au jugement des-
quels l'on fait appel ? D'autres documents qui ne
sont pas la moitié aussi importants ont été impri-
niés et distribués durant la session, afin de per-
mettre aux honorables députés qui désirent étudier
les faits et les arguments apportés de le faire faci-
lement.

4. MULOCK : L'honorable député a dit que les.
documents devaient nous être soumis. Peut-il nous
dire pourquoi cette lettre du 25 février 1896, n'a
pas été produite, conformément à l'ordre de la
Chambre ?

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER: Je dois,
refuser de répondre à des questions de cette nature.
Elles n'ont pas trait à mon argumentation. L'ho-
norable député cherche à me faire perdre le fil de.
mon argumentation en faisant une observation qui
ne se rattache en rien à la plus grande partie de
l'argumentation de l'honorable député de Queen, è.
laquelle je m'efforçais de répondre. Il n'a été-
proposé aucune résolution, et, en conséquence, il
aurait été étrange, de la part de l'honorable :léputé-
de Queen, de me demander de faire l'ex posé préli-
minaire. L'exposé qu'il a fait, et qu'il a accon-
pagné de commentaires des plus injustes, attaquant
non seulement ma compétence, mais mon intégrité,
insinuant--observation saluée par les applaudisse-
ments des honorables membres de la gauche-qu'il
y avait un fonds électoral, ces observations inso-
lentes faites en cette Chambre, tandis que l'hono-
rable député faisait son exposé de faits, me justifient
de dire que, dans les circonstances, si l'honorable
député eût désiré traiter avec justice la Chambre,
le pays et moi-même, il m'aurait demandé d'expli-
quer le contenu des pièces qui ont été produites.

Tout d'abord, en ce qui concerne ce soi-disant
exposé de faits, je désire contester l'exactitude des.
énoncés de.. l'honorable député. Dans toute son
argumentation, il a fait une pétition de principe.
Il s'agit de savoir en quoi consiste une berge imper-
méable d'après ce contrat. A maintes reprises, il
s'est efforcé de signaler que, à mon avis, tous les
matériaux de déblai, et toute la terre de surface
jetés en dehors de la berge imperméable devaient
'être acceptés. Rien de tout cela. Je prétends que
je n'ai jamais donné ni nourri l'opinion que l'on
devait payer les matériaux déposés de la berge
imperméable, comme terre déposée sur cette berge.
Nous devons nous arrêter aux mots " berge imper-
méable," mais l'honorable député, dans une grande
partie de son argumentation, a fait une pétition de
principe eu m'accusant injustement de nourrir-
l'opinion que les matériaux déposés en dehors de lai
berge imperméable doivent être considérés comme
matériaux déposés sur cbtte berge.

M. DAVIES (I P.-E.): Le seul fait sur lequel je
me suis basé pour constater quelle était l'opinion de
l'honorable député, est la lettre du sons-ministre
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de la Justice, dans laquelle il dit que, d'après l'opi-
nion de l'honorable ministre, la réclamation de
Goodwin devait être accordée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'étais et
je suis encore de cette opinion dans le moment,
malgré l'argumentation de l'honorable député.
L'argumentation de l'honorable député est basée
sur (les faits que je conteste, et, pour résoudre cette
question de divergence qui nous sépare, je renvoie
avec confiance au dossier quil avait en mains, et
qu'il sera de mon devoir, je regrette de le dire,
de citer un peu longuement, afin que les faits puis-
sent être soumis à la Chambre. Je conteste les
énoncés suivants: premièrement, que l'ingénieur a
conseillé de mettre à côté de la berge imperméable
le surplus de la terre ; deuxièmement, que l'on a
ordonné d'enlever tout le sol de surfa2e de la berge
imperméable ; troisièmement, que le gouvernement
a accordé 15 centins par verge pour la terre dépose
à côté de la berge imperméable ; quatrièmement,
que la terre des côtés a été déposée en arrière des
berges imperméables et payée comme terre déposée
sur ces dernières berges ; cinquièmement, que sir
John Thompson a fait un rapport défavorable à la
réclamation que j'ai accordée ; sixièmement, que la
réclamation est pour la terre, et non pour la berge
imperméable ; septièmement, que je suis arrivé à
une conclusion opposée à celle de mon prédéces-
.seur au département.

De sorte qu'il y a une grande divergence d'opi-
nion entre l'honorable député et moi, et je voudrais
:seulement qu'il fût possible par une simple mention
-sans les citer-des pièces qui ont été produites,
mais qui ne sont pas imprimées, d'arriver à une
solution raisonnable. L'honorable député admettra,
j'en suis sûr, qu'il est heureux que mon successeur
ait l'avantage-si, toutefois, c'est un avantage-des
opinions que l'honorable député a exprimées et de
la version les faits qu'il nous a exposée cette après-
midi avant que le vol projeté-c'est ainsi qu'il con-
sidère la chose--des deniers publics ait été commis.

Avant d'aborder les faits et d'exposer les raisons
qui m'ont amené à la conclusion que l'on a tant
-discntée, je désire dire que je ne suis pas de l'avis
de l'honorable député en ce qui a trait à l'effet de
l'interprétation de ce contrat dans l'opinion de M.
Monro et de ses deux aides, ou de ses deux mille
aides, s'il en avait autant, ou de l'ingénieur en
chef du département des Chemins de fer et Canaux.
Il est le premier avocat en cette Chambre, certaine-
ment depuis que je suis membre du parlement, qui
ait attaqué un ministre de la Justice parce que ce
ministre, en tirant une conclusion-il s'agissait
d'une question de droit-n'a pas tenu compte de
l'interprétation donnée à un contrat par des ingé-
nieurs, quelque éminents qu'ils fussent. Ce n'est
pas le devoir des ingénieurs de donner des opinions
en ces matières. Ce n'était pas le devoir de M.
Monro de donner des opinions de cette nature, et
M1. Monro laisse percer, en tout cas, il me semble
un sentiment très prononcé sur cette question, en
se servant d'un langage aussi extraordinaire que
-celui dont il s'est servi dans quelques-unes de ses
lettres. Mais je prétends que, quelque forte que
soit son opinion ou l'opinion de tout autre homme
étranger à la profession, ce sont tout au plus de
pauvres guides pour le département de la Justice,
lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'un contrat.

L'honorable député a dit que les estimations,
dans une question de ce genre, devaient être appro-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

ximativement exactes, et il trouve matière à criti-
que, parce que les dépenses ont excédé les estima-
tions en ce qui se rattache à l'exécution de certains
travaux, et qu'elles les excéderont peut-être dans
le présent cas, bien que les pièces, autant que je
me le rappelle, n'aient pas fait connaitre l'estima-
tion approximative de cette entreprise, ni ce que
seront les dépenses, vu cette décision. Mais je le
lui demande : peut-il signaler un canal quelconque,
au Canada- et nous avons dépensé plus de
$50,000,000 pour nos canaux-qui ait été construit
pour une soine moindre que celle portée à l'estima-
tion primitive ? Au contraire, je crois que les
archives indiquent que les travaux <le cette nature
ont entrainé des dépenses excédant considérable-
ment les estimations primitives, et cela, par néces-
sité. Sous le régime Mackenzie et même plus tard,
M. Page, l'honorable député se le rappellera, avait
coutume d'être arbitre dans des affaires où il s'agis-
sait de rélamations produites par des entrepreneurs
dont les contrats avaient été préparés par lui, et,
qu'en plusieurs circonstances, il avait accordé des
sommes considérables excédant la somme portée au
contrat.

Ainsi, ces énoncés préliminaires 'de l'honorable
député n'inspirent que des soupçons. On ne saurait
y baser les arguments justes. e

Puis, l'honorable député fait allusion à la lettre
écrite le quinze janvier par le sous-ministre de la
Justice, et déclare formellement que, lorsque j'étais
ministre de la Justice, j'étais arrivé à la conclusion
que cette réclamation devait être accordée. Per-
mettez-moi de dire à l'honorable député-et il peut
prendre mes énoncés pour ce qu'ils valent, mais je
crois qu'ils sont raisonnables -qu'il me semble
qu'une certaine ligne de conduite a dû être inva-
riablement suivie par ceux qui ont occupé la posi-
tion <le chef d'un département de l'Etat. Que vous
alliez d'un département à un autre, ou que vous
quittiez le gouvernement, il doit y avoir des choses
qui vous sont devenues familières et qui ont coûté
beaucoup de travail, mais qu'elles ne sont pas
encore terminées. Il me semble, et je crois que
c'est raisonnable, que c'est le devoir du titulaire de
terminer autant de ces choses que possible. Ce
dossier fait voir que la réclamation de Goodwin a
été devant moi pendant plusieurs mois, qu'il y a eu
ces renvois au département des Chemins de fer pour
en obtenir de nouvelles informations, lesquelles
n'avaient jamais été en la possession de nos prédé-
cesseurs et qui avaient pour moi une grande impor-
tance pour arriver à la conclusion à laquelle je suis
arrivé. On avait passé des mois à examiner ces
papiers, et c'est, je crois, la seule chose importante
que je n'avais pas terminée lorsque je quittai le
département de la Justice. Et ayant eu cette récla-
mation devant moi, ayant entendu tout ce qu'il y
avait à dire sur la question, ayant examiné avec
beaucoup de soin toutes les pièces, à tort ou à rai-
son, je suis arrivé à une certaine conclusion. J'ai
donné à entendre à mon sous-ministre 2e que serait
cette conclusion et lui ai dit que j'avais l'intention
de faire ce rapport. Or, ces allusions faites cette
après. midi par l'honorable député en l'absence d'une
opinion raisonnée sont tout à fait hors de saison.
Mon opinion, comme ministre de la Justice, comme
l'opinion d'un juge, comme l'opinion de plusieurs
le mes prédécesseurs,. pourrait être une opinion
basée sur des raisons ou ne reposant sur aucune
aison.

M. LAURIER : Nous préférerions la première.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député (M. Laurier) a la bonté de dire qu'il
préfère la première. Mais je puis en appeler aux
archives du département avec sûreté, je crois, pour
prouver mon énoncé, quand je dlis qu'il y a autant
d'opinions de mes prédécesseurs comprenant tous
les hommes éminents qui ont occupé cetteposition,
sans raisons qu'il y en a de basées sur des raisons. Il
n'y a certainement rien, en ce qui se rattache aux
devoirs du ministre de la Justice, qui l'oblige
même indirectement à donner les raisons de ses
conclusions. Naturellement, le gouvernement est
responsable des conclusions auxquelles il arrive,
mais l'absence de ces raisons est une simple ques-
tion de convenance pour ceux qui examinent la
question. En outre, quant à la signature des opi-
nions par le ministre, ce n'est que dans des cas
exceptionnels qu'un ministre fait une chose de ce
genre. Je puis en appeler au chef de l'opposition
qui a déjà été ministre ; je puis en appeler à ses
collègues, quelle qu'ait été la coutume suivie dans
l'lle du Prince-Edouard. C'est dans des cas excep-
tionnels que le ministre de la Justice, ou le minis-
tre d'un autre département signe officiellement un
document ministériel. La pratique suivie, c'est
que le sous-ministre signe lui-même ; cette coutume
a toujours été suivie. Il est du devoir du sous-mi-
nistre de signer les documents comme exprimant
l'opinion du ministre du département. Parfois,
dans des affaires ordinaires et de peu d'importance,
il éme, sa propre opinion comme sous-chef du dé-
partenent. Lorsqu'il s'agit d'affaires de quelque
importance, au sujet de laquelle le ministre doit
être consulté, son opinion est exprimée par le sous-
ministre de la Justice, qui écrit des mots compor-
tant que " le ministre désire que cette opinion soit
exprimée," etc. En conséquence, l'hnorable dé-
puté parle sans connaître la coutume suivie dans
les départements fédéraux, et qui a toujours été
suivie depuis que ces départements sont créés.

Puis j'arrive à la question soulevée par l'hono-
rable député. Lorsque la réclamation de M. Good-
win fut d'abord produite, ainsi que l'indique le mé-
moire du 16 novembre 1893, il souleva une ques-
tion relativement aux berges en général, et réclama
les deux prix pour les berges, imperméables ou
autres, le long de ce canal où il y a une partie dela
berge au-dessus du niveau de l'eau et qu'il n'est
pas nécessaire de rendre imperméable.

Virtuellement, sa réclamation portait que comme
toute la berge devait être imperméable, et le plan
présenté aux soumissionnaires indiquant qu'elle
était au-dessous du niveau de l'eau, la terre dépo-
sée sur cette berge au-dessus du niveau de l'eau
devait généralement être considérée comme terre
déposée sur une berge imperméable. Le l février
1894, le département des Chemins de fer posa la
question suivante au département de la Justice,
comme je crois pouvoir le démontrer en parlant de
cette lettre :

M. Goodwin prétend que son devis stipule que toute
la terre enlevée de l'excavation serait employée à cons-
truire la berge; que lorsqu'il envoya une soumission
pour l'exécution des travaux, il s'attendait à être payé
pour le tout aux deux taux.

L'honorable député qui a soulevé cette question
partagera mon opinion, j'en suis sûr, relativement
à cette observation, qui tend à démontrer que la
question soumise à sir John Thompson était diffé-
rente de celle qui m'a été soumise. Je me propose
de démontrer d'après ces pièces que, à mon avis, la

question qui lui a été soumise était absolument
différente de celle dont je me suis occupé. Dans
la lettre du 28 février, contenant l'opinion dont
parle l'honorable député,faisant pressentir l'opinion
du ministre de la Justice à cette époque, se trouve
l'observation suivante:

Si je comprends bien, l'entrepreneur fait deux récla-
mations que refuse votre départements; d'abord, relati-
vement au paiement de la terre déposée sur une berge du
canal.

Les faits rapportés dans cette lettre comportaient,
ainsi qu'ils m ont été finalement présentés, la diffi-
culté même que j'ai eu à résoudre et dont M.
Newcombe, le sous-ministre, n'a pas en à s'occuper.
Or, quels étaient les faits rapportés dans la lettre
du 28 février 1894, laquelle, d'après l'honorable
député, faisait connaître l'opinion du département
de la Justice à cette époque, opinion qui était con
traire à la mienne ? Voici cette partie de la lettre.

Seulement les parties de la berge qui seront indiquées
par l'ingénieur et construites conformément au devis
précédent seront payées comme terre déposésurles berges
imperméables.

Après avoir exposé la prétention de l'entrepre-
neur que la berge imperméable comprenait virtuel-
lement toute la berge, la lettre continue :

Si je comprends bien les faits Qui se rattachent à cette
affaire, il semblerait que l'ingénieur a jugé à propos
d'avoir des berges imperméables, et qu'il a indiqué ces
berges dans les devis déjà cités.

Je dois faire ici une observation. Le déprte-
ment de la Justice, d'après la citation que j'ai lue,
comprenait quel'ingénieur avait indiqué les berges
dans le devis, en établissant une distinction claire
entre les berges imperméables et les berges ordi-
naires. Le département poursuit:

Sur la déclaration de l'ingénieur, il n'y a aucune objec-
tion à payer à Goodwin le prix spécifié de vingt contins
par verge cube pour la terre enlevée. et quinze contins
supplémentaires par verge cube pour la terre déposée sur
les berges imperméables. Cependant, M. Goodwin a
déposé derrière la berge imperméable ainsi construite
d'autre terre qui n'est pas requise 'pour la berge imper-
méable.

L'honorable député continue son argumentation
en faisant un énoncé dont je conteste l'exactitude,
énonc portant que l'entrepreneur avait fait une
réelanation qui ne s'appliquait pas précisément à
la berge imperméable seule, et que l'on avait en-
tendu des témoins relativement à ce qui constituait
des berges imperméables. Le département de la
Justice, se guidant sur ces données, arrivait,
d'après cette lettre, à une conclusion différente de
la mienne, et, me basant sur les faits tels que rap-
portés là, je ne vois pas comment je pourrais arri-
ver à une conclusion différente. Mais c'est au sujet
de l'exposé même des faits ainsi rapportés que toute
la difficulté s'est élevée, et je crois pouvoir le dé.
montrer. Je répéterai :

Cependant, M. Goodwin a déposé derrière la berge im-
perméable ainsi construite d'autre terre qui n'est pas
requise pour la berge imperméable.

Or, pour expliquer clairement la distinction, je
me permettrai de signaler la difficulté qui se pré-
sente ici, ce que l'on pourra voir, je crois, quand
je dirai que le ministre de la Justice comprenait à.
cette époque que la question soulevée était celle-ci:
Vous construisez une berge imperméable, et vous
avez plus de terre qu'ilne vous en faut pourla berge.
Vous la jetez derrière la berge ; vous la gaspillez.
Cela ne fait pas partie de la berge, cela ne con--
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cerne pas du tout la berge comme le dit votre ex- Citant la phrase même de la lettre du 28 février
posé. L'honorable député dit le contraire. Il est 1894. Il ajoute:
possible que nous différions au sujet d'une bonne Je comprends en outreque bien que cette autre terre aupartie de cette question, mais assurément pas sujet de laquelle M. Goodwin fait une réclamation ait
quant à cela. été déposée oh elleest d'après l'ordre des ingénieurs,cependant, elle ne couvre aucune partie de l'endroit dési-

M. DAVIES (I.P.-E.) : Cela ne concerne pas Fné par les ingénieurs comme emplacement de la berge
du tout la question relative à la berge imperméable. Imperm6able; cette terre n'a gg été placée là, non plus,pour une berge imperméable, après les ordres des mgé-

n .e f d i
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis

à élucider l'énoncé portant que N. Goodwin avait
déposé derrière la berge imperméable d'autre terre
non requise comme partie de cette berge, que les
faits étaient d'une nature telle, qu'une seule réponse
pouvait être donnée. Je ne trouve pas à redire à
la décision (lu 28 février 1894. Je ne me prétends
pas plus infaillible snr cette question que l'hono-
rable député de Queen (M. Davies). Comme moi,
il nourrit une opinion prononcée ; mais plusieurs
hommes capables du département de la Justice ont
constaté que leurs opinions ne pouvaient pas ap-
puyer une cause du gouvernement devant une
cour (le justice, et nous devons accomplir notre
devoir au meilleur de notre connaissance et nous
soumettre à la critique.

Il n'y a pas de doute que dans cet exposé, les
faits n'ont pas été expliqués aussi clairement qu'ils
l'ont été après un examen qui avait eu lieu à
cette date, après que l'entrepreneur eut eu la per-
mission de faire remarquer que cette décision était
basée sur des faits aucunement admis. Mlême M.
Lash, -à cette dernière date, comme on le verra par
son opinion, discutait la quantité de terre déposée
sur la berge. Il n'y a pas de réclamation de la na-
ture de celle sur laquelle, d'après ce que M. Lash
supposait évidenment, l'on insistait auprès du
gouvernement. La réclamation a trait seulenient
à la terre déposée dans la partie impermnéable de la
berge.

Je parlerai d'une autre lettre dont une partie
n'a pas été lue, je crois. J'ai été informé par hasard
que la lettre du 28 février ne paraît pas avoir été
envoyée le jour dont elle est datée. Elle a été
envoyée au mois d'août 1894, alors que sir John
Thompson était ministre. Le 5 avril 1895, une
lettre a été écrite par M. Newcombe, qui dit :

Je vois, par votre lettre du 24 février, quim'a été
envoyée pour examen.... .

Ces mots indiquent, ce qui était la réalité, que les
pièces ont été envoyées régulièrement à mon dépar-
tement pour y être examinées; et je (lirai, et le
ministre des Chemins de fer et mes collègues corro-
boreront, 1'énoncé,que depuis les quelques dernières
années, 1 on a eu l'habitude, habitude que je n'ap-
prouve pas absolument, de faire soumettre, par ex-
emple,à un sous-ministre qui visite les départements
toute la liasse des documents d'un département à
un autre, Le but du sous-ministre est sans doute
de hâter l'expédition des affaires publiques. Dans
le présent cas, l'on ne semble pas avoir envoyé de
lettre, et la seule allusion aux pièces qui me sont
revenues, sur lesquelles je puis mettre la main,
se trouve dans une lettre du 5 avril, laquelle
dit:
Je vois par ma lettre que je vous ai envoyée le 25 févuier,

laauelle m'a été renvoyée pour reconsidération à ma
demande ·..

Le sous-ministre continue, faisant allusion à cette
différence de faits:

Cependant, M. Goodwin a déposé derrière la berge im-
perméable qu'il a construite d'autre terre qui n'est pas
requise our la berge i erméable.

Sir CIARLFS- IBBERT TuppE.

i.ur on omément aux evis, artcle. 11.
Je crois que l'on comprend mal le véritable point

dont il s'agit. La correspondance a continué, et
l'honorable député de Queen y a fait plusieurs allu-
sions. Cependant, M. Newcombe s'est encore
informé des faits :

Avant. d'examiner le mémoire de M. Goodwin, j'aime-
rais savoir de votre département si les faits sont tels que
vous êtes prêt à les établir. Si l'énoncé n'est pas exacte-
ment conforme aux faits,voulez-vous avoir la bonté de me
dire quelle correction on pourrait y faire ?

Il n'y a aucun doute que l'ingénieur en chef, M.
Monro, et les autres ingénieurs, ont tous prétendu
que cette question ne souffre pas de doute; ce
qu'ils croyaient, c'était que la partie réellement
imperméable d'une berge construite d'après les ins-
tructions des ingénieurs, était la seule partie pour
laquelle un entrepreneur pouvait être payé. J'ai
tout le respect possible pour ces ingénieurs, et je
ne possède aucune aptitude qui me permette de
discréditer leur opinion comme ingénieurs, mais ni
comme ministre de la Justice ni comme membre de
la profession légale serai-je influencé dans la
moindre mesure pour décider quelle partie de la
berge devrait être payée en vertu de ce devis. Je
donne aux honorables membres de la gauche tout
le bénéfice de l'interprétation et de l'opinion de ces
hommes n'appartenant pas au barreau, en ce qui a
\trait à la question de droit. Ils étaient opposés à
mon autre opinion, et les honorables membres de
la gauche augmenteront peut-être la valeur de
leurs opinions par d'autres opinions d'hommes
n'appartenant pas au barreau, mais je ne crois pas
que l'on puisse prétendre cela sérieusement dans
une cour de justice ou devant des avocats. Le dé-
partement des Chemins de fer a dit que les faits
étaient tels que les avait reçus le département de
la Justice, et que l'on a renvoyé à M. Monro. Mon
sous-ministre a vu M. Monro, et ce dernier, paraît-il,
avait encore les opinions prononcées qu'il avait
nourries à ce sujet, et il nous laissa où nous en
étions relativement à cette question. Quant à la
berge imperméable, les ingénieurs n'ont pas voulu
abandonner en rien leur opinion, comme cela a tou-
jours eu lieu d'une manière générale. M. Goodwin
a écrit ceci au ministre des Chemins de fer :

J'ai appris ar hasard que les fonctionnaires du dépar-
tement es Chemins de fer et Canaux n'ont pas fait, au
sujet de cette affaire, un exposé des faits de nature à
rendre justice à ma cause. Je prétends qne l'on devrait
établir une distinction claire entre des déclarationsavan-
cées comme faits, et des déclarations comportant une
interprétation ou un argument. J'ai préparé un exposé
à l'appui de ma réclamation. Votre département l'a
accompagné d'observations, et, outre ces observations du
département. il parait que M. Monro, ingénieur des tra-vaux, a dit au département de la Justice:

Ces parties de la berge au sujet desquelles s'élève la
contestation n'ont pas été indiquées par l'ingénieur, etelles n'ont pas, non plus, été faites conformément au
devis en ce qui concerne le dépôt de la terre dans les
berges imperméables. Comme vous le verres cela com-
porte une question de fait et une question d'interpréta-
tion, savoir:

La question de savoir si le plan des berges a été préparé
par l'ingénieur, et si elles ont étésonstruites d'après les
dimensions qu'il leur avait données est une question de
fait.
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En toute humilité, je n'hésite pas à approuver
cet énoncé, savoir : qu'il s'agit de l'interprétation
d'un contrat, et que ce n'est pas une question de
fait.

La question de savoir si les berges ont été construites
conformément au devis, en ce qui a trait à Il terre
déposée sur les berges imperméables, est une question d'in-
terprétation. Je ferai remarquer que le département n'a
nié directement aucune des nombreuses déclarations que
j'ai avancées comme faits dans l'exposé de cette affaire.
Que l'ingénieur a donné aux berges les dimensions aux-
quelles elles ont été construites, c'est-à-dire que les
berges, en ce qui concerne les travaux faits jusqu'ici, ont
été construites conformément aux données de l'ingénieur,
c'est là une question de fait que j'ai déjà soulevée dans
un mémoire précédent, et, aujourd'hui, j'affirme la chose
de la manière la plus formelle. Je considère cela comme
un fait que votre département devrait corroborer avant
que le département de la Justice donne une opinion défi-
nitive sur la réclamation. M. Monro a nié ce fait d'une
manière non officielle, en le rattachant à une une ques-
tion d'interprétation. En demandant à votre départe-
ment de corroborer mon énoncé relatif à cette question de
faits, je n'emploiera pas les mots " berges imperméables,"
car votre département ne semble pas considérer ces mots
comme s'appliquant à toutes les berges. J'emploierai
donc le mot "berges."

Je ne crois pas que les autres parties de cette
lettre aient une portée quelconque sur mon argu-
mentation. Mais cu faisant mon exposé, afin qu on
puisse le comprendre en le lisant, il me faudra
peut-être lire une de mes lettres, laquelle signalera,
en ce qui se rattache à ce que j'ai dit, les difficultés
que comportait cette question, dans mon opinion.
Le 17 septembre 1895, j'ai écrit ce qui suit à it.
Haggart :

Relativement à ma lettre datée de ce jour, au sujet de la
réclamation de M. Goodwin,j'aimerais ajouter qu'en fai-
sant allusion à l'ingénieur en chef vous comprendrez je
l'espère, que je ne veux pas parler Ae l'ingénieur en o ef
sans parler de vous. Naturellement le chef du départe-
ment ou son fonctionnaire responsa6le répondra à cette
fin. La question de fait dont il s'agit,au sujet de laquelle
je voudrais avoir votre décision, a été soulevée par un
énoncé fait par M. Monro, un des entrepreneurs, énoncé
partant que des parties de la berge n'avaient pas été tra-
cées par l'ingénieur, ni construites conformément au
devis, en ce qui a trait à la terre déposée sur les berges
im erméables. Je désire savoir:

Premièrement.-Si les parties de la berge au sujet des-
quelles la contestation s'est élevée ont été tracées par
l'ingnienr.

euxièmement.-Si ces parties ont été construites con-
formément au devis en ce qui a trait à la terre déposée
sur les berges imperméables.
Troisièmement.--Si oea parties ont été construites comme

le voulait l'ingénieur surveillant et suivant ses instrue-
tions.

La Chambre notera que je parlais seulement de la
question relative aux berges où le niveau de l'eau
était au-dessus du canal. Il n'était question à cette
époque d'aucune autre partie de la berge. Si les
pièces n'expliquent pas la question, j'en appelle à
l'ingénieur en chef, que j'ai vu personnellement à
ce sujet, comme cela se fait ordinairement, pour
expliquer en quoi consistait réellement la question.

Puis, nous abordons l'exposé de M. Monro.
L'honorable 3éputé (M. Davies), a cité M. Monro
comme une autorité de la plus grande importance.
Je n'ai aucun doute sur sa compétehce comme ingé-
nieur; je ne la conteste pas le moins du monde.
Mais je dis qu'il pouvait m'aider en cette matière,
surtout en donnant des faits, et non en donnant son
opinion sur l'interprétation d'une partie quelconque
du contrat. L'honorable député (M. Davies),
mentionne comme fait important les instructions
données par M. Monro à see aides. On ne saurait
certainement prétendre que si M. Monro et ses
aides comprenaient parfaitement ce qui devait être

payé comme terre déposée sur les berges imperméa-
bles, cela règle la question. Cette preuve ne pour-
rait pas être donnée dans uno cour de justice.
Nous ne pourrions pas, en cherchant à protéger la
Couronne, donnercomme preuve ce quelesingénieurs
du gouvernement ont dit et compris. Je ne doute
pas le moins du monde que M. Monro, lorsqu'il a
rédigé le contrat, n'ait eu l'intention de faire ce
qu'il dit aujourd'hui; mais ce n'est pasla première
fois, ni la centième fois qu'un ingénieur n'insère pas
son intention exacte dans le devis .accompagnant le
contrat. Une cour de justice ne voudrait pas lui
entendre dire quelle était son intention. La cour
examine le devis et le contrat, et rend un jugement
conforme à ces documents. L'interprétation de
l'ingénieur, quelque éminent qu'il fût, ne vaudrait
rien devant une cour de justice.

Il. Berges imperméables.-Partout où le niveau de
l'eau dans le canal sera plus haut que lo terrain à cdté,
des remblais imperméables seront construits quand il en
sera ordonné ainsi. Dans ces cas, la croûte du sol sera
enlevée sur la largeur et la profondeur qui seront iugées
nécessaires pour faire les assises des levées. Les matières
provenant de ce débourbage seront déposées dans l'en-
droit qui i era indiqué. Le taux ordinaire des eveavations
en terre sera payé. Les assises seront bien dressées à la
charrue de manière t faire une bonne liaison avec la
p>remni re couche de terre formant la base de la levée.
Des massifs en terre battue seront érigés où il sera néces-
saire-la terre battue devant être préparée et étendue
tel que spécifié ci-après.

Lorsque les assises des levées serent préparées comme il
faut, inspectées et approuvées-et pas avant-les levées
seront haussées en couches de matières choisies d'à peu
près huit pouces d'égaioseur, bien étendue-les mottes
écrasées, arrosées, aplanies ou autrement consolidées.

Je désire signaler à l'attention de la Chambre
un point que l'honorable député (M. Davies) u'a
pas expliqué, savoir : que la largeur du sommet de
la berge, de chaque côté du canal, ne varie jamais,
la surface étant de 50 pieds sur un côté, et de 30
pieds sur l'autre. Les travaux de la base ont varié
d'après la conformation naturelle du pays qui tra-
verse la berge. Toutes ces choses étaient l'affaire
des ingénieurs. Ils ont établi les largeurs et les
distances, et elles varient, mais vous avez, le long
de cette berge, de chaque côté, une berge solide,
dont la surface est de cinquante pieds, inclinée
suivant les instructions des ingénieurs. De l'autre
côté, vous avez une berge de 30 pieds de largeur
au sommet et inclinée en conséquence. Ma pré-
tention était que, partout où cette berge était au-
dessus du niveau de l'eau du canal, toute cette
berge solide, non divisée, mais construite entre les
pieux posés par l'ingénieur du gouvernement, et
construite d'après les instructions données était en
réalité imperméable dans toutes ses parties. Cette
question n'est pas contestée, et ne saurait être con-
testée. La seule terre qui n'est pas sur la berge
imperméable est la terre formant le bord du canal,
où l'eau n'est pas au-dessus du niveau du canal.
C'est la distinction, et c'est l'idée qui domine dans
tout ce contrat. La berge était uniforme, comme
je l'ai démontrée, sous le rapport de la largeur du
sommet. Lorsqu'il n'était pas nécessaire qu'elle
fût imperméable, le paiement devait être d'une
seule nature, la bergn devait être construite d'une
certaine manière, et pas la moitié avec autant de
soin que l'autre. Mais dans l'autre cas, non
seulement la largeur du sommet fut donnée aux
ingénieurs, mais les inclinaisons furent fixées, et il
y avait là un tout solide, uniforme.

Comparez cet exposé, que je fais en me basant
sur les pièces, avec l'argumentation de l'honorable
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député (M. Davies). Il a donné à entendre aux
membres de cette Chambre qu'il y avait deux
espèces distinctes de terre. Il y avait une berge
magnifique, étroite, solide, construite avec soin, et,
en arrière, il y avait des déblais; tandis qu'en
réalité, il n'y a qu'une berge, et la distinction que
j'établis entre la berge imperméable et la berge
faite de déblais ne consiste pas tant dans le bord
du canal que dans sa longueur.

Continuons à citer M. Monro:

D'après ces faits, on verra:
1. Qu'une partie seulement des parois intérieures des

berges voisines du prisme du canal a été tracée comme
berges imperméables.

Il prétend toujours qu'une partie seulement de
cette berge ordinaire et régulière, que j'appelle
imperméable, devrait être considérée comme im-
perméable et payée comme telle, parce qu'avec les
autres parties de la berge construites comme elles
le sont, c'était tout ce qu'il exigeait lui-même pour
cette fin, ainsi qu'il le dit maintenant ; et je pré-
tends que son intention ne saurait contrôler la
teneur (lu contrat dont je parlerai plus tard :

2. Que le sol de surface n'a été enlevé que sur les parties
destinées aux assises des berges imperméables. Cela
limitait évidemment l'étendue des berges imperméables,
car il est clair qu'aucune berge ne serait étanche si elle
était construite sur une couche ou une base perméable.

Et M. Lash-et je dis cela avec tout le respect
possible-tombe dans la même erreur que M.
Monro à ce sujet. M. Lash prend comme un des
critériums que la levée fût imperméable ou non,
qu'une partie de la surface fût enlevée, que le
gazon fût enlevé, et que la terre fût remuée par la
charrue. C'est la son critérium ; mais supposons
qu'aucune terre n'ait été enlevée, et que l'entre-
preneur ait rencontré un petit morceau de terre
déjà préparé par le propriétaire précédent, le gazon
a été enlevé et il y avait de l'eau au-dessus du bord
de la berge. La berge a dû être élevée partout,
pressée et arrangée de manière à éloigner l'eau. Si
l'idée de M. Monro et de l. Lash est juste, ce
n'est pas une berge imperméable, car l'on n'a cer-
tainement pas fait ce qu'il espérait. Cette berge
devrait être faite à l'épreuve de l'eau ; en réalité,
elle était imperméable, mais, à cause de cette omis-
sion que l'on a faite relativement à la base de la
berge, l'entrepreneur doit faire ce travail, et cepen-
dant, l'on peut dire qu'il n'a pas fait une berge im-
perméable aux yeux de la loi.

Je crois que c'est un exemple qui aura son appli-
cation dans toute la discussion et la critique de ce
contrat. Or, j'ai parlé de l'idée dominante de M.
Monro, afin d'en donner le plein bénéfice à l'hono-
rable député, et je crois avoir démontré que son
critérium n'est pas juste. Je désire maintenant
parler du plan adopté pour la construction de cette
levée. Je désire prouver quels sont les faits se
rapportant aux ordres donnés en ce qui a trait à la
construction de cette berge. C'est le rapport de
l'ingénieur en chef qui m'a été transmis:

La terre végétale ou de surface a été enlevée de la par-
tie marquée comme berge imperméable sur le plan, et la
partie inférieure de la levée du canal, ce qui reste pour
compléter cette levée était composé de matériaux de
même nature que ceux employés pour former ce qui est
indiqué sur le plan comime berge imperméable, et d'après
les déclarations des ingénieurs immédiatement chargés de
ces sections, l'on n'a fait qu'une légère différence en for-
mant chaque partie de la levée, excepté en ce qui con-
cerne l'enlèvement de la partie marquée sur le dessin
comme berge imperméable, et l'usage de matière végé-
tale et autre matière poreuse dans la partie inférieure de
la berge du canal.

Sir CUARLES-HIBBERT TUPPER.

Il est très avantageux, pou la disc d'une
question de cette nature- r is on (lune
est refusé à l'honorable député et à moi-même-
d'avoir un plan. Mais il se pourrait que je fisse
une tentative désespérée pour prouver dans un cer-
tain sens en quoi consiste ce différend, comme cela
pourrait être prouvé par le plan. Par exemple, sur
les plans que l'on a montrés à l'époque où les sou.
missions ont été faites, il n'y a pas, pour la berge,
au-dessus du niveau de l'eau, d'autre marque que
celle indiquant la surface de 30 pieds et la surface
de 50 pieds sur les côtés opposés du canal. Il y a
les talus tels que maintenant construits, la pente
de toute la berge étant régulière des deux côtés.
Mais les petites esquisses préèarées par les ingé-
nieurs montrent, à l'intérieur de ces simples lignes
du plan primitif, un petit segment de 5 pieds seule-
ment, et puis une ligne imaginaire tirée à l'intérieur
du talus de la berge jusqu'à un certain point beau-
coup plus rapproché du ord du canal que l'extré-
mité extérieure de toute la berge, construite ainsi
qu'on avait l'intention de la construir e à l'origine.

Il vaut autant, je crois, se rappeler cela, pour
voir comment ces berges ont été tracées, en réalité,
après que ces plans eurent été faits et après que les
soumissions eurent été faites d'après ces plans. Je
ferai observer-et en le faisant, j'en prends toute la,
responsabilité--que j'ai tenu comnpte de cela en
étudiant la cause de la Couronne, que cette preuve
qui, à mon avis, favorisait l'entrepreneur, a été
soumise sans l'aide d'un avocat, et par nos propres
ingénieurs, dont je ne conteste pas l'honneur le
moins du monde, mais qui, dès le commencement,
avaient les opinions les plus prononcées contre,
ainsi que le prouveront leurs propres témoignages ;
et les admissions qu'ils ont faites à cet entrepre-
neur ont à mes yeux peut-être plus de poids en ce
qui concerne la question qu'ils en auraient eu autre-
ment; car j'en ai conclu que si ces témoignages
étaient obtenus de cette manière, dans an procès,
et si nous résistions à une prétention de cette
nature, la cause de l'entrepreneur serait cinquante
fois plus forte.

Mais voyons comment les berges ont été cons-
truites. Le témoignage de l'un des ingénieurs
mentionnés par l'honorable député, M. McNaugh-
ton, paraît dans une lettre du greffier en loi intéri-
maire du département, datée du 20 septembre 1895:

Q. Dans les sections transversales de la berge du canal,
combien de pieux avez-vous mis, et où lep avez-vous
mis ?-R. On a mis un pieu vis-à-vis du prisme, et un
autre en arrière des berges du canal.

C'est-à-dire, la distance à laquelle l'honorable
député ne veut pas permettre à l'entrepreneur
d'aller dans sa prétention relative à ce qui consti-
tue la berge.

Afin de se conformer à la largeur de 30 et M50 uieds au
sommet, ces jalons de talus sont à chaque station.

Le demandeur a d.emandé que l'on tînt compte
de toute la berge, mais après que tout sera cons-
truit sous la direction de l'ingénieur, on dit que la
réclamation de l'entrepreneur sera réduite à la par-
tie de la berge qui, d'après l'ingénieur, serait im-
perméable, sans que le reste en soit considéré. On
nous demande de croire que, bien que tout cela fût
nécessaire et fût exécuté, une très petite partie
n'était toutefois nécessaire à la levée, et que tout
le reste, que les ingénieurs ont demandé à l'entre.
p reneur de faire, a été autant de travaux inutiles.

uis M. Doull cite la question posée à M. Me-
Naughton:
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Q. En préparant la base de la levée pour la largeur
totale, l'avez-vous faite d'une largeur Suffisante pour
faire une pente égale à 2-1, Verticale pour le front et
l'arrière de la levée du canal, de manière à ce qu'elle
n'ait que 50 pieds de largeur au sommet, sur le côté
nord ?-R. Certainement.

L'honorable député de Queen a beaucoup à dire
quant à la manière dont toute cette berge a été
construite, quant à l'étendue de la couche enlevée
avec la charrue. Mais l'entrepreneur était à la
discrétion de l'ingénieur. La clause 5 à laquelle
l'honorable député n'a fait aucune allusion donnait
à l'ingénieur le pouvoir absolu de changer le con-
trat, soit au sujet de la qualité ou de la nature des
matériaux à employer, soit de la nature des tra-
vaux. Par cette clause, on demande à cet ingé-
nieur si ces parties des travaux-nous parlons
maintenant de ce que l'honorable député appelle
la berge d'arrière-on demande à cet ingénieur,
dis-je, si ces parties des travaux ont été exécutées
tel que l'exigeait l'ingénieur résident.

Q. En somme, les berges ont-elles été construites comme
vous l'exigiez?-R. Oui.

Q. En somme, les berges ont-elles été construites
d'après les dimensions prescrites, sont-elles en dedans
de la ligne donnée ?-R. Elles sont en dedans des lignes
qui sont terminées.

Q. Les berges ont-elles été faites d'après vos instrue-
tion?-R. Oui.

Voilà la réponse relative à la manière dont les
berges ont été construites. On parle beaucoup des
parties détruites des berges, et de la matière
poreuse et végétale, mais tout cela n'a pas été
soumis à sir John Thompson. Pas une ligne du
témoignage de M. McNaughton n'a été en sa pos-
session. On lui a simplement demandé de donner
son avis relativement aux berges imperméables et
aux berges ordinaires. Aucun de ces faits que j'ai
étudiés ne lui a été soumis. Mais uant aux maté-
riaux d'une partie de ces berges, le sol de surface
a été enlevé du côté de la partie marquée sur
l'es uisse comme berge imperméable. Mais je pré-
tends, sans craindre de faire erreur, qu'au oint de
vue légal, et c'est le seul aspect sous lequel j'ai dû
étudier cette question, la preuve n'est pas impor-
tante et ne porte pas sur la signification du con-
trat.

relativement aux matériaux d'une partie de ces
berges:

La terre végétale ou de surface a été enlevée de
la partie marquée comme berge imperméable sur le
plan, et la partie inférieure de la levée du canal, ce qui
reste pour compléter cette levée, étaiteomposée de maté-
riaux de même nature que ceux employés pour former ce

ni est in.fiqué sur le plan comme berge imperméable, et
'après les déclarations des ingénieurs immédiatement

chargés de ces sections, l'on n'a fait qu'une légère diffé-
rence en formant chaque partie de la levée excepté en ce
qui concerne l'enlèvement de la partie marquae sur
le dessin comme berge imperméable, et l'usage de
matière végétale et autre matière poreuse dans la partie
inférieure, de la berge du canal.

J'ai un autre rapport venant de l'ingénieur en
chef sur cette question de fait relative à la manière
dont ces berges ont été construites. Puis, j'arrive
à la clause même, et je ne crois pas qu'elle soit
aussi claire que semblent le croire les honora-
bles députés de la gauche. Je ne crois pas
que la clause Il soit tellement claire que l'hono-
rable député puisse pressentir un scandale dans,
l'esprit d'un homme qui nourrirait une opinion
différente de la sienne. Tout d'abord, je voudrais
établir d'avance que mon interprétation de ce con-
trat est que le contrat, lu d'un bout à l'autre, et
les différentes clauses se rapportant à ce sujet lues
ensemble, signifient ce que, d'après le plan pri-
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mitif, l'on avait l'intention de faire, que les berges
imperméables devaient être le long de la partie du
canal où l'eau était au-dessus du bord du canal, et
les berges où l'on devait faire l'excavation, le long
de la partie du bord du canal tout à fait au-dessus
du niveau de l'eau du canal. Et si vous partez de
cette idée-etje crois que c'est la juste-plusieurs
des difficultés soulevées aujourd'hui disparaissent
entièrement, et vous avez une interprétation
rationnelle de ce contrat. La partie dont je parle
exigeait incontestablement une berge imperméable,
l'autre partie n'exigeait rien de ce genre.

Qu'est-ce que cette clause établit ? Elle établit
une distinction. Il y a une clause relative aux
berges ordinaires, dont le prix est de 20 centins,
Puis, nous arrivons aux berges imperméables, dont
le prix est de 20 et de 15 centins :

Partout oâ le niveau de la surface de l'eau du canal est
plus élevé que le terrain avoisinant, des berges imper-
méables seront construites dès qu'instruction en aura été
donnée. Dans ces cas, la couche supérieure du sol doit
être enlevée à telle largeur et à telle profondeur que l'on
peut considérer comme nécessaires pour former les bases
de la levée.

L'honorable député interprète ce que, j'ose le
dire, aucune cour de justice n'a encore interprété.
Par exemple, " dans ces cas, la couche supérieure
du sol doit être enlevée," à moins que vous
n'enleviez de fait la couche supérieure du sol, vous
dérangez toute la signification des mots "berges
imperméables. C'est l'argument de l'honorable
député de Queen.

C'est ainsi qu'il fait paraitre cette affaire, selon
la portée de son énoncé, comme une chose hideuse.
Or, je signale à l'attention les mots suivants : Ià
telle largeur et telle profondeur que l'on peut con-
sidérer comme nécessaires pourformer les bases de
la levée." Et puis, l'honorable député interprète
ces mots d'une manière monstrueuse, il me semble,
et il arrange toutcela en disant que ces mots règlent
l'étendue de la base de la levée. En lisant la chose
sans faire de pause, vous l'interpréterez de cette
manière. Mais l'interprétation rationnelle, l'inter-
prétation juste en droit, je crois, est que le sol de
surface, lorsque la chose est nécessaire, doit être
enlevé à la largeur et à la profondeur indiquées
expressément par l'ingénieur, et tous ces travaux
sont faits, pour former les bases de la levée.

Il y a là une autre chose qui démontre qu'il n'y
a que la partie de surface qui doit constituer la
base de la levée. On n'a jamais eu l'intention de
stipuler-et il serait ridicule de le prétendre-que
ce n'est pas là où il y a du sol de surface-et ce
n'est que là où vous avez pu le trouver qu'on a pu
l'enlever-que doit être la base de la berge imper-
méable. Il est dit de plus : " Les matériaux pro.
venant de ces excavations doivent être déposés à
l'endroit indiqué." Or, ils ont été déposés à l'en.
droit indiqué. Ils ont été dépsés d'après l'ordre
des ingénieurs, en arrière de ia berge de 50 pieds
de haut, la berge censtruite symétriquement sous
la surveillance des ingénieurs.

Mais on nous dit que du moment que l'on trouve
une parcelle de ces matières dans une partie quel-
conque de cette berge uniforme, cela détruit le
caractère de la berge et en fait une levée ordinaire,
bien que cela fasse partie de la berge imperméable.
L'honorable député dit que du moment que vous
trouvez un morceau de ces matières, toute la berge
baisse de 35 centins à 20 centins.

Le contrat continue,: " L'endroit sera aussi bien
préparé avec la charrue afin d'y poser solidement
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la première couche de terre formant la base de la
berge ". Et l'honorable député dit que l'on n'a
labouré qu'une petite partie de toute cette berge,
et qu'en conséquence, vous ne pouvez pas dépasser
la partie ainsi labourée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ils ont enlevé le sol de
surface où l'ingénieur leur a dit de l'enlever.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Parce
que, de l'avis (le l'ingénieur, c'était là tout ce qui
était nécessaire pour former la base de la berge;
mais cela ne la limite pas. Assurément, l'honora-
ble député verra que dans une entreprise de cette
nature, les travaux préliminaires ont été faits sous
la direction <le l'ingénieur. Et si l'interprétation
étroite de l'honorable député était exacte, le mesu-
rage de la berge serait un problème extrêmement
difficile, car, où la charrue n'aurait pas passé, il
n'y aurait pas de berge imperméable. Je dis que
cette interprétation est extraordinaire et ne saurait
être appuyée.

Puis, le contrat poursuit en disant que cela n'a
pour but que d'assurer une base solide à la couche
de terre. C'est la raison de cette disposition, et
quand la terre sera déposée et que la berge sera
formée, assurément, la question <lu labourage ne
déterminera pas la nature de la berge. Et
plus loin: "(des murs en corroi, où il sera
nécessaire d'en construire, le corroi devant
être préparé et placé tel (lue indiqué ci-après." Cela
fait partie de la même clause.

J'attirerai maintenant l'attention sur ceci
"Quand les assises de la berge seront convertable-
ment préparées, inspectées et approuvées "-et nous
en sommes là :-nous voyous que le réclamant en
cette affaire, d'après l'ingénieur, a fait les travaux
sur cette berge de cinquante pieds de haut, et que la
berge de trente pieds <le hauteur a été préparée con-
formément aux instructions,et que cette partie des
travaux a éte inspectée et approuvée. Et qu'est-il
arrivé? Je trouve dans la clause relative aux
berges imperméables : "La berge sera construite
par couches."

Est-ce que l'on conteste que la berge a été cons-
truite par couches? La partie à laquelle fait allusion
l'honorable député est imaginaire. La partie dont
il parle n'a pas été construite ainsi qu'on voudrait
porter la Chambre à le croire, mais elle a été cons-
truite comme berge imperméable, et d'autres maté-
riaux y ont été ajoutés, de sorte que vous pourriez
distinguer l'un de l'autre. Cette clause dit que la
berge sera construite en couches de matériaux
choisis-et je signale ceci à votre attention, car
l'honorable député prétend que s'il y avait des
matériaux comme ceux qui se trouvent dans le partie
de fond le la berge, cela en détruirait le caractère
de berge imperméable. Je signale à l'attention le
dernier mot de la clause qui a régi cela: " cons-
truite en couches le matériaux choisis d'environ
huit pouces d'épaisseur, bien étendus-les mottes
brisées--arrosés, écrasés-", et maintenant, notez
ces mots " ou autrement pressés et soigneusement
adaptés aux hauteurs et inclinaisons données par
l'ingénieur. Or, tout cela a été fait par cet entre-
preneur. Il a donné une inclinaison pour les 50
pieds de haut-non pas les cinq pieds de haut-
aussi que pour les trente pieds de l'autre côté. La
forme était pour le grand sommet, non pas pour le
petit sommet, et les i alus et les hauteurs, couvrant
les berges en général o la berge imperméable était
nécessaire, et à un endroit où tout ce que l'on peut

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

dire en cette Chambre ne saurait démontrer que ce
n'était pas réellement et de fait une berge imper-
méable.

Puis, nous arrivons à l'autre partie. "Seulement
telles parties-et cela sert de base à une grande
partie de l'argumentation de l'honorable député-
de la berge dont le plan sera fait par l'ingénieur, et
qui sera construite conformément aux devis suivants
seront payées comme terre dans les berges imper-
méables." Par cette clause, l'on a retranché cette
partie imaginaire de la berge.

J'ai déjà parlé du fait-et je n'y reviendrai pas-
que l'on a revêtu l'ingénieur du pouvoir de changer
les dimensions et le caractère des travaux. M.
Lash, il est juste de le mentionner, n'attache aucune
importance à la clause; il la rejette virtuellement
comme n'ayant aucune valeur. Je ne me base pas
sur cette clause. Je ne me suis pas basé là-dessus
pour arrêter mes conclusions, mais je crois que l'on
pourrait considérer qu'elle a quelque portée sur
l'interprétation de la clause 11 concernant les devis.
Or, l'interprétation des devis, avec les témoignages
des ingénieurs, est la question importante. Ils font
allusion au fait que le sol enlevé de la berge imper-
méable -est payé comme s'il s'agissait d'une berge
ordinaire.

L'honorable député a argumenté sur cela. Je
prétends que, dans ce cas, tout dépend de la ques-
tion de savoir comment l'enlèvement a eu lieu.
Que l'entrepreneur ait mis cela le long de la berge
imperméable dans une direction, ou dans une
autre, il ne saurait rieni réclamer pour le transport.
Il touchait ses 20 centins, c'est la convention qu'il
a faite, et il a donné au gouvernement le droit
d'employer cette terre comme bon lui semblerait.
La largeur et la profondeur de l'excavation d'où
l'on a retiré cette terre n'ont pas constitué la limite
des assises. Personne ne dit cela, si ce n'est l'hono-
rable député de Queen. Il n'y a pas de paroles
propres donnant à entendre que la largeur et la
profondeur règlent l'étendue des assises. Cela doit
être d'après la discrétion de l'ingénieur. Dans un
certain endroit, il est évident que la profondeur
devrait être d'une certaine étendue, et la largeur
de même; mais elles v-rient selon les circons-
tances ; la largeur et la profondeur sont à la dis-
crétion de l'ingénieur, cela est clair.

Je crois avoir exposé une grande partie des rai-
sons qui m'ont porté à en arriver à cette conclusion.
Je n'ai pas été le moins du monde influencé par la

Suestion de savoir combien cela allait coûter à la
ouronne. Cela ne faisait pas partie de mes fonc-

tions. Que cette entreprise dût coûter $2,000,
$200,000, ou $270,000 cela ne m'importait pas, ni ne
devrait importer à un ministre de la Justice quel-
conque. Aucun ministre de la Justice n'a jamais
étudié plus attentivement cette cause que je ne l'ai
fait. Je n'ai jamais prétendu être infaillible. J'ai
avoué en cette Chambre la pauvre opinion que
j'avais de mes aptitudes à cette charge. Mais je
dirai que les hommes les plus capables qui ont
rempli la position, ont constaté qu'ils avaient
commis une erreur ; et des hommes appartenant à
ma professson ont aussi commis les erreurs en
dehors du département. Cependant, je déclare que,
dans cette affaire, mon avis a été donné, non seule-
ment après une étude sérieuse et attentive de docu-
ments qui n'avaient jamais été soumis à mes prédé-
cesseurs, mais sur des témoignages du caractère le
plus fort ; et, après être arrivé à cette conclusion,
le simple fait que je me suis démis de mes fonctions
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le 7 janvier, ainsi que le dit l'honorable député, ne
m'a pas semblé une raison suffisante p3ur que je
remette toute cette affaire à mon successeur.
L'Etat ne court aucun grand danger, après tout.

L'honorable député a incidemment parlé des
fonctions de l'auditeur général, et de l'aide dont il
dispose. On a opposé une opinion contraire à celle
que j'avais exprimée. J'ai démontré en quoi, à
mon avis, M. Lash n'a pas apprécié les faits qui
m'étaient soumis. Mais ces opinions subiront un
autre examen, et sur mon successeur retombera la
responsabilité de traiter cette question. Il pro-
itera de la discussion qui a eu lieu en cette Cham-

bre, il profitera de tout ce que l'on peut dire ici
relativement à la question, et je ne veux pas le
moins du monde déprécier la chose.

Mais dans les circonstances, je crois que j'avais
un devoir à remplir; je l'ai rempli au meilleur de
mes connaissances, et je me soumets au jugement
de cette Chambre à ce sujet.

Un mot au sujet de la procédure suivie entre les
départements. Je suis sûr que le député de Both-
well n'approuvera pas le député de Queen relative-
ment à la responsabilité du ministre des Chemins
de fer et Canaux, après que le ministre de la Justice
a donné une opinion. Quel que soit le ministre de
la Justice, l'opinion ou l'avis de ce département est
une protection absolue sous notre régime, comme
l'opinion des officiers en loi de la Couronne en An-
gleterre l'est pour tous les départements. La res-
ponsabilité du département des Chemins de fçr au
Canada finit, en ce qui concerne l'interprétation
d'un contrat, après qu il a transmis au département
de la Justice tous les faits qu'il avait en sa posses-
sion. S'il a été commis une erreur ici, j'en suis
absolument responsable, si ce n'est que, constitu-
tionnellement, le gouvernement reste responsable
de tout ce que l'on a pu faire. Mais le départe-
ment des Chemins de fer, en cette affaire, a fait
tout ce qu'il devait faire en soumettant le contrat
au département de la Justice, avec les documents
et tous les autres renseignements que je désirais
avoir. Il importe très peu, je crois, de savoir quand
cette opinion a été renvoyée. Relativement à la
conversation qui a eu lieu entre le secrétaire du
département et le ministre, et relativement à la
transmission de l'avis du département de la Justice
à l'ingénieur en chef, ce dernier a préparé son certi-
ficat en signalant spécialement à l'attention le fait
qu'il différait d'opinion avec le ministre de la Jus-
tice à ce sujet. Mais il a soumis l'opinion du dé-
partement de la Justice, et ainsi, il l'a signalée à
'attention particulière de l'auditeur général.

Je crois que c'est une question que la Chambre
peut examiner avec beaucoup de raison. Les
autres questions de détail tendent seulement à em-
barrasser les avocats ét autres qui désirent exa-
miner la question. En tant qu'il s'agit d'une
somme d'argent considérable, la véritable question,
il me semble, est restreinte à la clause Il du con-
trat.

M. lIcNEILL : J'aimerais poser une question à
mon honorable ami. Est-il vrai que mon hono-
rable ani établit, dans un exposé très franc, d'après,
moi, que toute la berge de cinquante et trente pieds,
était une berge.imperméable?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPEER: Partout
où l'eau était au-dessus de la base du canal.
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M. EDGAR: L'honorable député de Pictou (sir
Charles-Hibbert Tupper) a eu la bonté, avant de
s'asseoir, de nous dire que c'était une uestion que
nous pouvions avec raison soumettre à la Chambre.
Nous lui sommes tous très obligés, j'en suis sûr, de
ce qu'il nous donne cette permission de soulever
cette question et de l'examiner. Quoi qu'il en soit,
je crois que c'est une des plus importantes qui aient
jamais été soumises à cette Chambre, tant en ce
qui concerne la persistance que l'on a apportée à
faire valoir cette réclamation pendant des années,
qu'en ce qui a trait à la somme réclamée. J'aime.
rais demander au ministre des Chemins de fer si
l'on s'est procuré la lettre de M. Monro, en date
du 26 février dernier, laquelle avait été supprimée
de la correspondance.

M. HAGGART : J'ai la lettre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: "Sup'
primée " est un mot qui n'est guère juste.

M. EDGAR: Quel mot dois-je employer?

Sir CH9ARLES-HIBBERT TUPPER: "Omise."

M. EDGAR: J'aimerais que l'honorable ministre
eût l'obligeance de me la transmettre.

Une autre chose au sujet de laquelle l'ex-ministre
de la Justice croit devoir être félicité, c'est le fait
que toute cette affaire sera examinée de nouveau
par le minise de la Justice actuel.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas avoir dit cela. J'ai dit que je félicitais
chacun de ce que le ministre de la Justice profite-
rait de cette discussion.

M. EDGAR: Si je l'ai bien compris, l'honorable
ministre a cru qu'il était avantageux pour le pays,
quand bien même il aurait commis une erreur en
donnant son opinion légale, que le ministre de la
Justice actuel corrigeât cette erreur. S'il en est
ainsi, et d'après les détails, il semblerait qu'il en
est ainsi aujourd'hui, qui mérite des éloges à ce
sujet, si ce n'est l'auditeur général pour l'opinion
qu'il s'est procurée de M. Lash ? On nous dit que
dans ces circonstances, les deniers n'ont pas été
payés conformément à une opinion donnée par
l'ex-ministre de la Justice, opinion que je
dois considérer comme très irréfléchie et inexacte.
Il est certainement très extraordinaire, à mon avis,
que deux semaines après la démission du ministre
de la Justice, alors qu'il n'avait plus à remplir ses
fonctions, et qu'il y avait un sous-ministre au
département, ce dernierait été porté par quel-
qu un à transmettre cette opinion.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
veux rien cacher. Cette opinion a été envoyée à
ma demande spéciale. Je me suis rendu au dépar-
tement de la Justice, j'ai vu mon ancien sous.
ministre et lui ai dit que c'était la seule chose à
régler. Je lui ai rappelé que je lui avais fait con-
naître mon opinion avant mondépart du ministère,
et je lui ai dit que je lui serais obligé s'il voulait
faire connaître cette opinion au département 'inté.
ressé. Une lettre a été envoyée. Avant d'aban.
donner mes fonctions de ministre de la Justice,
après avoir examiné cette réclamation, j'ai er
qu'elle devait être accordée.
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M. EDGAR: Ca été, je crois, un procédé de-s peuvent-ils dire aux entrepreneurs ce qu'ils doivent
lus inconvenants et des plus inconstitutionne% de faire, s'ils ne comprennent pas le sens des clauses?
a part d'un membre (le cette Chambre, qui avait Ils disent aux entrepreneurs ce qu'ils doivent

cessé d'être ministre responsable de la Couronne, faire, et ils sont experts en la matière? L'hono-
d'aller trouver un fonctionnaire publie et de con- rable député n'a pas cherché à déprécier le talent,
seiller au sous-ministre, lorsqu'il y avait un minis- 'honnêteté ou l'expérience des ingénieurs de l'Eýat.
tre intérimaire de la Justice, de transmettre l'opi-
nion de l'ex-ministre de la Justice à un autre Sir CHARLES-UIBBERT TJPPER: Certai-
département sur une affaire de cette importance. nement non.

'
J ose dire qlue c Utait, pour un ex-ministre, un pro-
cédé des plus inconvenants et des plus inconstitu-
tionnels. Le ministre des Chemins de fer n'a
aucun droit d'agir d'après cette opinion.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est ex-
actemenc ce que j'ai dit. On devrait signaler à
l'attention le fait que c'était l'opinion du ministre
de la Justice qui s'est occupé de la question, et qui
avait donné son opinion avant de quitter le dépar-
tement.

M. EDGAR: C'était l'opinion d'un ex-ministre
de b Justice. Il y avait inconvenance à la donner.
Il n'y avait pas d'opinion écrite-il s'agissait d'une
opinion verbale d'un ex-ministre de la Justice. Le
ministre des Chemins de fer désirait tellement que
l'on se conformât à cette opinion, renverser toutes
les opinions de ses ingénieurs et celle de sir John
Thompson, qu'il prit ce morceau de papier, qui
n'avait aucune valeu- légale, et ordonna à son ingé-
nieur en chef de préparer un certificatû'après cette
opinion; cet ordre fut exécuté. Voi ans quelle
position se trouvent les ministres sur cette ques-
tion.

Le ministre de la Justiie s'est plaint de ce qu'il
n'avait pas eu d'avis de cet amendement. Le 15
janvier, l'honorable monsieur connaissait si bien
cette question, qu'il dût se rendre dans le bureau
d'un ministre, et demander qu'une lettre fût envoyée
à un autre ministère. Il ne saurait avoir oublié
tout ce qui concerne les faits ; ils doivent lui être
familiers, de sorte que je ne crois pas qu'il ait
beaucoup de raison de se plaindre de n'avoir pas
en d'avis dans ces circonstances. Il connaît les
faits personnellement.

L'ex-ministre de la Justice a dit, et il l'a dit avec
raison, qu'il s'agit de savoir si les berges sont im-
perméables. Je sais que la position qu'il occupait
sur cette question était très malheureuse. On
pourrait supposer qu'il devait y avoir une conspi-
ration contre le ministre d'alors. Tous les fonc-
tionnaires du département des Chemins de fer, les
quatre ingénieurs diffèrent absolument d'opinion
avec l'honorable monsieur sur la question de savoir
en quoi consiste une berge imperméable. Feu sir
John Thompson différait aussi entièrement d'opi-
nion avec l'honorable monsieur sur le même point.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. EDGAR: C'est ma prétention, et je ne crois
pas qu'il me soit difficile de le démontrer. Le
sous-ministre de la Justice, d'après les lettres écrites
dans toute cette affaire, différait aussi d'opinion
avec l'ex-ministre qui a parlé ce soir. Paimerais
savoir si, dans l'interprétation de simples mots
contenus dans un contrat analogue, par sa nature,
à ce que les ingénieurs rédigent durant toute leur
vie, l'opinion d'un certain nombre d'ingénieurs du
gouvernement, d'experts en la matière, qui disent
a même chose, j'aimerais savoir, dis-je, si cette
opinion là ne signifie pas quelque chose. Comment

Sir CHARLEs-HIBBERT TUPPER.

M. EDGAR: C'est ce qu'il n'a pas fait. Je dis
donc qu'aux yeux de la Chambre et du pays, ces
ingénieurs ont droit aux plus grand.égards, et leurs
opinions, à moins que ce ne soit dans les circons-
tances les plus extraordinaires et les plus singu-
lières, ne devraient pas être rejetées.

Or, quelles sont les clauses importantes de ce
contrat ? Il s'agit simplemtent de savoir combien
l'on devrait payer, d'après ce contrat, pour l'enlè-
vement d'une certaine quantité de terre. Les tra-
vaux ordinaires d'excavation de l'entrepreneur
étaient payés à raison de 20 centins la verge ; et je
désire signaler à la Chambre qu'en vertu de ce
contrat, l'entrepreneur devait transporter cette
terre à mesure qu'il creusait le canal et en former
les berges, et, dans certains cas, la transporter à de
longues distances, sans avoir droit de recevoir un
seul centin de plus par verge. Ce n'est que dans
le cas spécial où il avait le droit d'utiliser une
partie de eette terre à la construction d'une berge
imperméable, qu'il avait le droit de recevoir 15
centins de plus par verge. Voilà simplement en
quoi consiste la question. Voyons ce que dit le
devis:

Le prix offert pour l'enlèvement de la terre doit com-
prendre tout le coût de l'excavation, du transport et de
la construction des berges, toute espèce de matériaux
trouvés dans les excavations pour écluses, déversoirs ou
autres travaux et dans le prisme du canal ou travaux
accessoires où des excavations sont nécessaires.

N'est-il pas aussi clair que peut l'être la langue
anglaise qu'ils devaient avoir 20 centins pour les
excavations, y compris le transport et la construe-
tion ?

La clause 7 a une signification spéciale, et est un
exemple de ce qu'ils devaient faire pour ces 20
centins. La clause 7 stipule qu'ils ne devaient pas
seulement employer cette terre, et la transporter
pour la construction des berges de la partie qu'ils
construisaient alors, niais qu'ils devaient même
l'enlever et la déposer sur d'autres parties du canal
sans rien exiger de plus. Cette clause stipule :

Aucune allocation quelconque, en sus du prix offert
pour l'excavation, ne sera faite pour le transport, et le
surplus des matériaux provenant de la section 7 sera,
transporté à la section 6, et ainsi de suite.

Elle continue:

Cette distribution de matériaux devant être faite con-
formément aux instructions de l'ingénieur, sans que l'en-
trepreneur ait droit à une allocation supplémentaire quel-
conque. On signale spécialement à l'attention des sou-
missionnaires cette disposition du devis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela n'est
pas contesté.

M. EDGAR: La chose ne saurait être contestée,.
car elle se trouve dans le devis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela ne
concerne pas la question.

M. EDGAR : Je crois que cela concerne beau-
coup la question.
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La clause 11, qui a trait à la berge imperméable,
est très claire et très simple, et vous devez la
rapporter aux autres clauses du contrat auquelles
j'ai fait allusion. La voici :

Lorsque le niveau de l'eau du canal sera plus élevé que
le terrain qui le borde, des berges imperméables seront
construites suivant qu'instruction en aura été donnée.
Dans ces cas, le sol de surface devra être enlevé sur lalargeur et la profondeur jugées nécessaires pour former
les assises des berges.

C'est-à-dire, les assises des berges imperméables:
La terre provenant de ces excavations devra être

déposée aux endroits indiqués. Cette terre sera payée
comme la terre provenant d'une excavation ordinaire.
Les assises seront aussi bien remuées avec la cbarrue, afin
que la première couche de terre formant la base de la
berge soit solidement posée.

C'est-à-dire la berge imperméable :
Quand les assises de la berge seront convenablement

préparées, inspectées et améliorées-et non auparavant-
a berge sera formée de couches de matériaux choisis

d'environ huit pouces d'épaisseur, bien étendus, les mottes
brisées, arrosés, foulés, ou autrement pressés, et on aura
le soin de lui donner la hauteur et l'inclinaison prescrites
par l'ingénieur.

Pourquoi prescrites par l'ingénieur ? Naturelle-
ment, pour la berge imperméable. C'est ce dont
ils parlent.

Puis, il y a cette disposition spéciale à la fin de
la clause Il:

Seulement les parties des berges tracées par l'ingénieur,
et construites conformément au devis précité.

C'est-à-dire, de la base au sommet :
Seront payées comme terre des berges imperméables.
Peut-on parler un anglais plus clair? Et ce lan-

gage a été uniformément interprété, contrairement
à l'opinion de l'ex-ministre de la Justice, par le
sous-ministre, M. Schreiber, par M. Monro, l'ingé.
nieur en chef des travaux, par M. Allison, ingé-
nieur-adjoint sur une autre section. Ils n'ont pas
d'esquisses de la manière dont la chose est faite.
Voici une esquisse, à la page 107, qui fait voir toute
la berge du canal, et la partie voisine de l'eau du
canal est appelée ici "partie imperméable." Et,
au-dessous, on 'oit la partie dont l'on a enlevé le
sol de surface, c'est-à-dire, les assises de la berge
imperméable. De l'autre côté, c'est exactement la
même chose, et, naturellement, c'est la berge
imperméable. Ils nous disent tous que l'excava.
tiona été faite à l'endroit le plus rapproché possible.
Elle a été faite sur ce que l'on appelle la berge de
déblai, en arrière des berges imperméables.

Je parlerai de la lettre que le ministre de la
Justice a soumise à la Chambre, car je crois qu'elle
jettera quelque lumière sur ce point. C'est la lettre
dont a parlé l'honorable député de Queen (M.
Davies), laquelle fut écrite par M. Monîro lorsqu'il
signa ce certificat, et qui renferme les conditions; il
apposa sa signature à ce document. Je lirai cette
lettre à la Chambre, car il importe qu'elle soit
connue:i

toutes les berges de ces sections doivent être payées
comme berges imperméables, et nue cette décision doit
régir la préparation de l'estimation du progrès des tra-
vaux. La dernière de ces estimations allait jusqu'au 30
novembre1895. Ces calculs démontrent que l'on a enlevé
en tout 1J03 713 verges cubes de terre; berges impermé-
ables, 450,73 verges. Si tout devait être payé comme
terre convertie en berges imperméables, l'estimation
serait ainsi qu'il suit: Excavation comme ci-dessus,
1,103,713 verges cubes. Comme toute cette terre a servi à
la construction des berges, ces dernières, en faisant une
déduction de 10 pour 100 pour la diminution, contien-
draient 993,240 verges cubes.

En réalité, les 542,607 verges qui restent et ue l'on
donne comme matériaux imperméables, forment la berge
déblai et sont en partie composées de sable, de gazon, de
terre glaise et autres matériaux perméables, déposés sur la
surface naturelle du sol. Cette terre était principale-
ment destinée à soutenir la paroi intérieure imperméable
du prisme qui a été construit conformément au devis.
Elle n'était pas destinée à la construction d'ouvrages
imperméables, il n'en a pas été ordonné ainsi, et on ne
l'a pas fait servir à cet usage.

La question me semble une simple question de fait, et
je dois répéter les rap orts précedents que j'ai faits à
ce sujet. J'ai préparé l'estimation d'après vos instruc-
tions. mais c'est dans l'entente formelle que je ne suis pas
responsable d'autre chose que d'une simple estimation,

En présence d'une lettre comme celle de l'ingé-
nieur surveillant, comment le ministre des Chemins
de fer a-t-il pu insister auprès de l'auditeur général
pour le paiement de ces montants ? Le public ne
pourra pas comprendre quelles influences l'on a
exercées sur l'honorable monsieur pour le porter à
agir contre le refus direct d'un fonctionnaire de son
département.

L'honorable député de Pictou ( air Charles.
Hibbert Tupper) a prétendu, de la manière la plus
aimable, que feu sir John Thompson ne connaissait
rien du tout de ces faits lorsqu'il a donné son opi-
nion. Mais, M. l'Orateur, 1 opinion écrite par M.
Newcombe, le 28 février 1894, était une expression
d'opinion réfléchie. C'est un long exposé de l'affaire,
couvrant cinq pages de tellière écrites au clavigra-
phe. Est-ce là une opinion irréfléchie et sans valeur
de sir John Thompson ? Elle n'était pas fondée sur
un simple ouï-dire. Elle était basée sur un rapport
antérieur fait par M. Schreiber sur la question, en
date du 27 novembre 1893. Dans ce rapport,
adressé au secrétaire du département des Chemins
de fer et Canaux, M. Schreiber dit virtuellement
à son chef:

La lettre de M. Goodwin du 16 du courant, relative-
ment aux travaux à exécuter sur les sections 4,5, 6et7 du
canal de Soulanges, travaux qu'il est à taire en vertu d'un
contrat, m'ayant été soumise, j'ai l'honneur de faire rap-
port que, relativement aux matériaux à employer pour
la construction de berges imperméables, cette entreprise
se fait et est payée conformément aux conditions du con-
trat auquel on ne devrait pas toucher.

C'est l'opinion exprimée par M. Sebreiber, avant
que la chose fût signalée à l'attention de sir John
Thompson.

Or, M. l'Orateur, parmi les pièces, il y a de
nombreuses pages contenant cette lettre élaborée,
et cette argumentation de M. Goodwin en faveur
de ce changement. Naturellement, c'était avant
ue fût donnée l'opinion de sir John Thompson;

BuaRzu Dr, L'ixGtNirun DuF CÂL PE' SOULÂNGES, car, en premier lieu, la lettre de M. Newcombe

COTUEA ÀE N UR le 26 février .896. faisait connaitre l'opinion de air John Thompson,
ATM. COLEUWO LNN, 2 r fait allusion à la lettre de M. Sebreiber du 16 du

Ingénieur en chef des Canaux, courant, et cette lettre de M. Schreiber fait allu-

MoNsm]ua,-J'ai reçu votre lettre du 20 février, renfer- sion à celle de M. Goodwin. En conséquence,
mant copie de la correspondance relative à la réclama- touma la question a été soumise à sir John homp-
tion de George Goodwin, entrepreneur, au sujet des son; et doit-on supposer qu'après avoir lu ces
berges des sections 4, 5,6 et 7 du canal de 8oulanges. Je devis, qui lui étaient aussi soumis, il n'était pas

ai en ma possession aucune donnée précise concernant suffisamment éclairé sur ce ni devait on ne devaitn'tte réclamation, mais si je comprends bien, l'ex-ce rlantodM
cenistre de la Justice a rendu une décision portant que pas être aSordé ? Toute réclamation de M.
mi
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Goodwin lui a été soumise. Il me faudrait la
moitié de la nuit pour la lire. Comment peut-on
dire qu'après avoir eu toutes ces pièces devant lui,
il n'a pas saisi la question ?

M.ais, M. l'Orateur, après que sir John Thomp-
son eut donné son opinion, et jusqu'au 15 janvier
dernier, quelle lumière nouvelle a-t-on jetée sur
question? Tout ce que je puis constater dans les
pièces est absolument contraire à l'opinion donnée
parl'ex-ministre de la Justice. Nous avons, dans ces
pièces, rn nombre considérable de preuves démon-
trant qu'après que sir John Thompson eut donné
son opinion, plus la question a été examinée, plus
il est devenu évident qu'il avait parfaitement rai-
son de prendre la position qu'il a prise. Ainsi,
prenez les ingénieurs. Je vous ai répété ce que M.
Schreiber avait dit. Prenons l'opinion de quelques-
uns des autres ingénieurs sur la question. N'ou-
bliez pas qu'il s'agit de la nouvelle question au
sujet de laquelle sir John Thompson ne connaissait
rien, mais au sujet de laquelle l'honorable député
de Pictoui connaissait quelque chose, question qui a
modifié si sensiblement son opinion. Or, nous
avons ici une lettre datée du 4 septembre 1895,
écrite par M. Mouro, dont j'ai lu la lettre la plus
récente il y a quelque temps. Il s'adresse à M.
Sebreiber, et cite toute la clause 11 au sujet des
berges imperméables. Puis il dit:

J'ai donné à mes aides des instructions de nature à
répondre aux conditions de chaque cas, les dimensions
des berges étant telles que décrites dans leurs réponses
à la question que je leur avais posée sur ce sujet, laquelle
est ci-annexée.

Par ces réponses, l'on verra:

1. Seulement une partie des parois intérieures des berges
voisines du prisme du canal a été destinée aux berges
imperméables.

2. Cc n'est que sur la partie destinée aux assises des
berges imperméables que l'on a enlevé le sol de surface.
etc. Cela a évidemment restreint l'étendue des berges
imperméables, car il est clair qu'aucune berge ne pourrait
retenir l'eau,si elle était construite sur des assises ou bases
perméables.

Voici quelques-uns des renseignements sur
lesquels l'honorable député de Pictou va corriger
son opinion. M. Monro continue:

3. La terre végétale, le sable, les racines, etc., enlevés
du devant des berges pour faire des assises imperméables
aux parties qu'il était nécessaire, à mon avis, de rendre
imperméables. ont été jetés en arrière des levées, qui sont
ainsi plus ou moins des berges de déblais. Les esquisses
ci-jointes le font voir.

Ces terres déposées, cette partie de la berge sans
base, dont le sol est perméable, est, de l'avis de
l'ex-ministre de la Justice, d'après ce qu'il nous dit
ce soir, une berge imperméable, pour laquelle on
devrait payer le même prix que pour le reste des
berges imperméables. Mais il est inutile d'accu-
mnuler les preuves. Tous ces rapports d'ingénieurs
sont les mêmes.

Mais dans cette lettre, l'ingénieur donne des
renseignements relativement aux frais qu'entraînera
pour le pays le rejet de son opinion, et ce fait, je
crois, aurait dû faire réfléchir les gardiens du trésor
public avant d'essayer à satisfaire cet entrepreneur
opiniâtre en lui accordant cette réclamation extraor-
dinaire. M. Monro dit que tout cela entrainera
des frais qui s'élèveront, en chiffres ronds, aux
sommes suivantes:

M. Enon.

Frais de l'excavation en vertu du contrat, soit,
2,000,000 de verges à 20 centins ............ $ 400,000

600,000 verges de matière imperméable, à 14 ets. 90,00

Total ................. 490.000
Payé d'après réclamation, soit 2,000,000 à 35 ets.. 700,000
Différence en faveur de Goodwin, soit............ 210,000

C'est-à-dire que le gouvernement aurait à payer à
l'entrepreneur $210.000 pour de prétendus travaux qu'il
n'était ni nécessaire de faire, et dont l'on n'avait pas
ordonné l'exécution. Si l'on acquispait à,des deman-
des aussi ridicules que celle-ci, il n'y aurait pas
de raison de ne pas traiter d'autres entrepreneurs d'une
manière analogue. Il arriverait que le canal coterait
de $500,000 à $750,000 de plus que l'estimation que j'ai
faite pour l'enlèvement de la terre, tandis que, à mon
humble avis, l'on ne pourrait pas donner l'ombre d'une
excuse valable pour un tel acte.

Puis, il dit ce qu'il pense des mérites de cette
réclamation :

A ce sujet, permettez-moi de signaler de nouveau à
votre attention le fait que les travaux, sur les sections 4,
5, 6 et 7 sont presque suspendus, tandis que l'entrepre-
neur de ces travaux manque virtuellement à ses engage-
ments en ce qui concerne la section 12 du canal, qu'il a
abandonné depuis l'automne de 1893.

Il est presque inutile de citer un plus grand
nombre d'opinions d'ingénieurs, car elles conpor-
tent toutes le même sens. Et ce sont là les nouveaux
renseignements qui ont porté l'ex-ministre de la
Justice à changer d'opinion.

Quelle est la théorie de l'honorable député au
sujet de cette réclamation au sujet de laquelle il a
donné de si longues explications à la Chambre?
Une partie de cette berge, de beaucoup la plus
faible, est incontestablement imperméable-assez
imperméable pour retenir l'eau du canal. L'hono-
rable député de Pictou (sir Charles-Jibbert Tupper)
prétend que parce que le devant est imperméable,
bien que les ingénieurs disent expressément qu'elle
ne l'est pas, qu'on n'a jamais eu l'intention de la
rendre imperméable, et qu'aucune somme n'a jamais
été dépensée pour en faireune berge de cette nature.
Cependant, l'ex-ministre de la Justice soutient cette
prétention extraordinaire. Permettez-nmoi d'en
faire voir l'absurdité par un exemple. Si vous prenez
un panier et que vous y mettiez un seau breveté
rempli d'eau, 1 eau ne sort pas du seau, ni du panier,
et, en conséquence, le panier est imperméable.
Mais si vous plongiez le panier dans la rivière, ou
si l'eau coulait de l'autre côté, vous verriez bientôt
votre théorie renversée.

M. McNEILL: L'honorable député voudrait-il
nous dire en peu de mots, quelle est la cause que
l'entrepreneur a établie?

M. EDGAR : Je suppose qu'il avait tellement
manqué à ses engagements, qu'il voulait avoir de
l'argent. Il prend la clause 11 qui parle de la berge
imperméable, et qui dit:

Seulement les parties de la berge tracées parl'ingénieit
et construites conformément au devis précédent seronr
payées comme " terres déposées sur des berges imper-
méables."

Et il prétend que cela signifie que si quelque-unes
de ces berges avaient été trasées par l'ingénieur,
comme elles l'ont été, elles seraient toutes imper-
niéables.

M. McNEILL: Qu'elles soient toutes construites
par couches, ou non ?,
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M. EDGAR: Oui, si elles ont été tracées par
l'ingénieur, elles seront imperméables. , C'est l'opi-
nion de l'ex-ministre de la Justice. Dans une lettre
adressée au ministre des Chemins de fer, le 17
décembre, il demande des réponses à trois ques-
tions :

Je veux savoir: 1. Si les parties des berges au sujet des-
quelles il s'est élevé -des difficultés, ont été tracées par
l'ingénieur.

Les parties au sujet desquelles il s'est élevé des
ditficultés étaient les parties situées. derrière les
berges imperméables. Naturellement, la réponse a
été affirmative.

2. Si ces parties ont été faites conformément aux devis,
relativement aux déblais et aux berges imperméables.

Naturellement qu'elles ne l'ont pas été.

3. Si ces parties ont été construites tel que requis et
par l'ingénieur surveillant et d'après ses instructions.

Les parties à l'extérieur de la berge ; naturelle-
ment qu'elles l'ont été, mais elles n'ont pas été
construites dans des compartiments imperméables,
et c'est sur cela que l'honorable député s'appuie. Il
a adopté l'interprétation donnée par l'entrepreneur
à la dernière partie de la clause 11, sur les réponses
à ces questions, et il (lit que ces points n'ont pas
été soumis à sir John Thompson. Dit-on que sir
John Thompson ou M. Newcombe étaient assez
stupides qu'ils ne savaient pas que si des berges
d'une nature quelconque ont été construites, le plan
en avait été fait par les ixgénieurs? Cela ne saurait
avoir été contesté, (le sorte que les nouveaux et
étonnants renseignements dont a parlé,le ministre
de la Justice n'étaient pas du tout des renseigne-
ments. Mais l'argument sur lequel il a appuyé,
c'est que, la partie intérieure étant imperméable,
toute la berge est imperméable. Voilà tout son
argument, du commencement à la fin.

Toute l'histoire de cet entrepreneur est extraor-
dinaire. Dès le 3 novembre 1893, l'ingénieur, M.
Monro, a fait un rapport sur le sujet dans lequel
il critique sévèrement cet entrepreneur favori,
Goodwin. Faisant rapport à M. Schreiber à la
date mentionnée, il dit:

M. George Goodwin a un très grand nombre d'hommes
employés à faire tous les travaux faciles sur les sections
numéros 4 et5. C'est ce que l'on appelle ordinairement
"écurer la tâche." La fouille faite jusqu'aujourd'hui ert
d'environ 230,000 verges cubes qui coûtent probablement
un peu plus que la moitié des prix du contrat. C'est-à-
dire qu'on s'empresse d'exécuter la partie peu coûteuse
des travaux de ces sections, groupées ensemble pour lui
permettre d'obtenir un prix moyen, et assurer le trans-
port des matériaux à l'extrémité ouest. On n'a pas non
plus touché à la maçonnerie. et l'on a évité les transports
sur de grandes distances. Naturellement, il s'ensuivra
ue les profits que l'on pourra retirer iront dans les poches
e Goodwin, et que lorsqu'il faudra adjurer de nouveau

l'entreprise, il en coûtera plus au gouvernement que si
elle avait été adiugée d'abord à un homme digne de con-
fiance à des prix raisonnables.

Vous verrez de prime abord que quelques-uns des prix
accordés pour la maçonnerie sont excessivement bas, et
comme je ne crois pas du tout que l'entrepreneur finisse
les travaux, il est évidemment injuste qu'on lui permette
de continuer ce qu'il fait maintenant. Cependant, la sai-
son se terminera bientôt, et la question devrait être réglée
d'une manière su d'une autre. Je signale particulière-
ment à votre attention cette partie de mon rapport.

Ensuite, le 16 novembre 1893, Goodwin pro-
duisit cette réclamation que nous considérons. Il
pensait évidemment que quelque chose devait être
fait, car voici ce que dit ailleurs M. Monro, le
4 décembre :

Comme l'entrepreneur m'a exprimé son intention de
ne pas continuer davantage cet ouvrage avant d'être
arrivé à quelque entente, j'ai considéré convenable de
demander vos instructions.

Et ainsi de suite. Il essayait d'en arriver à une
entente, et parce qu'il était tellement en défaut,
qu'il craignait d'être congédié de ses travaux, il
désirait en arriver à une entente avec le départe-
ment des Chemins <le fer sur cette question. La
chose fut examinée, on fit rapport et l'on décida
contre lui, et il ne put obtenir que son entente
recût une considération satisfaisante.

Il fut ainsi décidé contre lui en février 1894.
Mais il perdit peu de temps avant d'en arriver à
une entente, c'est-à-dire jusqu'au 12 mars 1895.
M. Schreiber lui répondit qu'il devait continuer
ses travaux, puis, comme il ne se conformait pas à
cette réponse, on lui répéta, le 17 avril, de con-
tinuer seF travaux, ajoutant que, sinon, son con-
trat serait forfait. Mais cela ne déconcerta pas
M. Goodwin, car le 22 mai 1895, il envoya un état
terriblement long, s'étendant de la page 131 à la
page 169 de ces documents, alléguant ces griefs.

Puis, de nouveau, le 12 septembre 1895, il fait
une admission extraordinaire. Il demande de
l'aide et dit: La question de fait peut maintenant
être considérée comme réglée. Il apparaît que le 17
septembre 1895, le ministre le la Justice d'alors,
l'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper) pensait que les faits n'étaient pas réglés,
et il posait ces trois fameuses questions, et deman-
lait de nouveaux renseignements quant aux faits,
tandis que l'entrepreneur lui-même, dans sa lettre
d'une semaine auparavant, disait que " la question
peut maintenant être considérée comme réglée : la
question d'interprétation ou l'argumentation reste
maintenant àêtre considérée." Et l'entrepreneur ne
per dit pas de temps, pressant et poussa nt ses récla-
mations, bien que celles-ci eussent été rejetées par
tous les ingénieurs et par le département <le la
Justice, jusqu'à ce que, dans les circonstances les
plus extraordinaires, l'ex-ministre de la Justice en
permit la considération.

La Chambre et le pays, je pense, devraient être
profondément reconnaissants à l'auditeur général,
de ce qu'il a pris l'attitude qu'il a tenue en cette
affaire, et de ce que, usant du pouvoir que lui con-
fère le statut, il a obtenu sur cette question l'opi-
nion d'un éminent avocat, M. Lash. Cornue nous
pouvions naturellement nous y attendre, cette
opinion appuie entièrement celle de sir John
Thompson, et contredit absolument celle de l'hono-
rable député de Pictou.

Eh bien! cette question, si je comprends bien, sera
soumise dans l'ordre régulier au bureau du trésor,
et nous verrons si celui-ci, en présence de ces faits,
prendra la responsabilité d'appuyer l'insoutenable
opinion de l'honorable député de Pictou. Cepen-
dant, l'affaire doit être soumise au ministre de la
Justice actuel, et je serai surpris si ses conclusions
ne sont pas plus conformes à celles de sir John
Thompsoi.

Mais quand cet assaut sur le trésor public a été
commis par un aussi indigne entrepreneur, s'il y
avait doute, le moins qu'on pouvait faire, c'était de
dire : " Que cet homme porte sa réclamation devant
les tribunaux et la recouvre du gouvernement, s'il
y a une loi qui lui donne raison." Mais non, on
était avide de perdre ces $210,000, et de $300,000
à $400,000, en sus, qui seraient dus pour la même
cause à d'autres entrepreneurs sur le même canal,



et l'on prit pour excuse cette opinion à demi-favo- donné pour $3,000,000 de contrats sans demander
rable, cette intervention inconstitutionnelle de aucune soumission, et pour au delà de $4,000,000
l'honorable député (le Pictou dans les affaires du de contratb sans faire aucune estimation. Ils n'ont
département de la Justice, pour ordonner à l'ingé- pas accordé les contrats au plus bas soumission.
nieur en chef de faire rapport par certificat, et M. naires, et l'excédant des dépenses sur les estima-
Monro dut aussi donner son certificat pour faire tions est beaucoup plus considérables quant aux
payer cet argent. Je suis heureux de dire que nous travaux publics (i en étaient l'objet, que quant
avons enfin obtenu (le M. Monro cette lettre qui aux travaux publics semblabLes sous le contrôle
révèle sa protestation, au dernier moment, contre de mon département.
le fait d'être forcé d'agir comme il l'était, d'après Maintenant, examinons cette accusation particu-
les ordres de ses officiers supérieurs. lière que porte aujourd'hui l'honorable député.

J'espère que ce qui a été démontré aura l'effet L'un des entrepreneurs du canal Soulanges a cru
d'épargner au pays le paiement de cette réclama- avoir une réclamation contre le gouvernement en
tion excessive. raison d'une classification différente de celle qui lui

était remise par l'ingénieur. L'ingénieur en chef
M. HAGGART: Je désire dlire un mot en

réponse à l'accusation qui a été partiellement portée
contre mon département.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a fait
précéder ses remarques de l'énumération de nombre
de cas où les dépenses pour travaux publics ont
excédé de beaucoup les estimations, et a déclaré
que ces accroissements du coût le ces travaux
étaient devenus un scandale, et qu'il était temps
que la chose fût signalée à l'attention publique. Il
a donné pour exemple le cas <le la division Saint-
Charles, et particulièrement du canal des Galops, otù
le coût estimatif était de $312,O00, et où les
dépenses furent de $629,000.

Tout ce que je peux dire à l'honorable député de
Queen, c'est que depuis que je suis à la tête du
département, le coût de tout ouvrage sous mon
contrôle et sujet à l'ingénieur en chef de mon
département s'est autant rapproché des estimations
que les travaux de tout gérant de chemins de fer,
ou de tout autre département de chemins de fer
dans le monde. Je défie l'honorabl!e député de
mentionner plus d'un cas où les dépenses aient
considérablement excédé les estimations.

Lorsqu'il dit que les estimations du canal desGa-
lopsétaientde$S 12,000, et que les dépenses furent de
$629,000, il oublie (le dlire que les estimations, les
soumissions et les annonces relatives au contrat
ont été préparées par l'honorable M. Mackenzie et
M. Page, et que nous n'avons rien eu à faire avec
cela, tant que je ne fus pas appelé à payer la
balance de $627,000. J'avais tellement de doutes
sur les quantités et les estimations, que je refusai
de payer cette balance, et qu'on dût la recouvrer
ci vertu d'un jugement de la cour de l'Echiquier.

M. DAVIES: Les plans n'ont-ils pas été chan-
gés I

M. HAGGART : Il n'y a pas eu un seul chan-
gement dans les plans, ni lans les devis.

Qu'on me permette de mentionner qu'en Angle-
terre, où les ingénieurs sont excessivement soi-
gneux dans leurs estimations, je constate, d'après
l'A nnual Re ii.trar, que les estimations du canal le
Manchester étaient <le £5,75o,000, et que le coût
en fut le £14,998,000. Et il en est ainsi pour
presque tous les ouvrages. Il y a toujours cer-
taines choses qui échappent nécessairement au cal-
cul de l'ingénieur, et parfois l'excédant des dépenses
est considérable, d'autres fois il est minime seule-
ment.

L'honorable député accuse le gouvernement
dans son administration quant aux travaux publics
et aux contrats. Il oublie (le dire que de 1874 à
1878, les honorables messieurs de la gauche ont

M. EDGAR.

qui a fait les devis a insisté pour qu'on
exécutât un seul genre de classifications. L'entre-
preneur en appela de l'ingénieur en chef au ministre
de la Justice, et celui-ci, d'abord, fut de l'avis du
département.

M. McCARTHY : L'honorable ministre peut-il
dire quelle fut la nature de l'appel fait au départe-
ment le la Justice ?

M. HAGGART : Il écrivit Simplement une lettre
à mon département, exposant que l'ouvrage était
mal classifié, et lui demandant lobtenr l'opinion
du ministre de la Justice sur la classification. Son
appel ne se rapportait à aucune clause du contrat.
Laissez-moi signaler à votre attention la clause du
contrat démontrant combien peu de responsabilité
repose sur mon départ@h1ent relativement à ces
matières :

L'ingénieur sera le seul juge des travaux et des maté-
riaux sous le rapport de la qualité et de la quantité, et sa
décision sur toute question contestée relativement aux
travaux ou aux matériaux sera sans appel.

La disposition avait coutume d'être que l'ingé-
nieur avait le pouvoir d'interpréter la signification
ou l'intention d'un contrat, ainsi que le plan et
les devis. Tels sont les pouvoirs de l'ingé-
nieur. Maintenant, quelle est la coutume du
département ? Depuis que je suis à la tête du
département, ni moi ni le ministre des Travaux
publics n'avons jamiais viu d'estimation des qtuan-
tités certifiées par l'ingénieur en chef. Celui-ci
est le seul juge des quantités, et je n'aurais pas le
droit de dire à mon ingénieur en chef que les quan-
tités sont erronées, et qu'il devrait déterminer
telles et telles quantités, ou faire telles et telles
classifications. Je n'ai jamais tenté de le faire,
parce que je sais que l'ingénieur en chef, qui est le
député de mon département, ne serait pas un ins-
tant guidé par moi sous ce rapport.

Quels sont donc ses devoirs quant à l'interpréta-
tion lu contrat ? Lorsqu'il avait des doutes à ce
sujet, il obtenait les opinions de sir John Thompson
et de sir Alexander Campbell. Le fait même qu'il
s'adresse au département de la Justice pour avoir
son opinion sur un sujet particulier démontre qu'il
a (les doutes sur ce sujet, et il doit avoir l'opinion
de ce département. Ses instructions sont que,
lorsqu'il obtient de celui-ci son opinion, cette
opinion constitue une justification suffisante de ses
actes en conséquence, et l'autorise à donner des
certificats qui y sont conformes.

L'honorable député de Queen déclare que malgré
ces lettres que m'a envoyées M. Monro, je n'ai fait
faire aucune enquête sur l'avancement des travaux
ni sur l'abandon de l'ouvrage. Sur réception des
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lettres, j'envoyai sur les lieux l'ingénieur en chef
avec instructions de faire rarport, et celui-ci fit
rapport que l'ouvrage était en voie d'accomplisse-
ment suivant les devis.

M. DAVIES (IP.-E): Cela ne se trouve pas
dans les documents.

M. HAGG ART: Le sous-ministre me fit rap-
port et signala à mon attention la clause du contrat
qui fait voir qu'il était parfaitement justifiable de
construire l'ouvrage comme il l'a fait, qu'il devait
employer autant des matières extraites du canal
qu'il était nécessaire pour construire les berges de
cinquante pieds de large au sommet, d'un côté, et
de trente pieds, de l'autre. Voici la clause:

Le surplus de matériaux provenant du prisme, etc., sur
la section 7, seront, après la construction des berges sur
cette section, transportés pour l'élargissement des berges
des sections de l'est; et le surplus sur la section 6 sera
employé de la même manière....

Ces matières étaient laissées dans le dépôt pour
servir directement à faire les berges du côté est.

... de sorte que tous les matériaux de fouille provenant
des sections comprises dans ce contrat à l'ouest de l'écluse
n° 5, seront employés à faire les levées de chaque côté du
sommet entre les stations 180 et 460.

L'ingénieur en chef me fit rapport que les
travaux étaient exécutés conformément aux
devis. Le contrat, il est vrai, n'était pas rempli
avec autant de hate, peut-être, qu'il eût pu l'être,
mais la cause en était partiellement dans le fait
que le ministre des Finances ne m'accordait pas les
montante suffisants pour pousser les travaux aussi
rapidement que je l'aurais aimé ; car, disait-il, il
désirait que les travaux fussent poussés lentement,
afin que les dépenses à-compte du capital ne fussent
pas plus considérables qu'il ne le voulait.

Il est vrai quo, en faisant leurs certificats pour
l'auditeur général, les deux ingénieurs signalèrent
à l'attention de celui-ci la lettre que l'honorable
député d'Ontario (M. Edgar) a lue il y a un instant.
L'ingénieur en chef déclara virtuellement à l'audi-
teur général que son certificat était conforme aux
instructions du ministre de la Justice, mais con-
traire à sa propre opinion sur le sujet. L'ingénieur
en chef savait parfaitement bien ce quis'ensuivrait.
Il savait que le devoir de l'auditeur général était
de payer le montant ou d'obtenir un conseil sur le
sujet-ce qu'il a fait-et que, si le département des
Chemins de fer n'était pas satisfait, il en appellerait
à la commission du trésor, qui s'enquerrait de toute
l'affaire et obtiendrait une autre opinion du dépar-
tement de la Justice. Des cas semblables arrivent
très souvent. Le certificat de M. Monro est accom-
pagné de la condition suivante : " Signé par moi,
sujet aux conditions exposées dans nia lettre en
date du 26 février 1896." Le certificat de M.
Collingwood Schreiber est signé comme suit:
" Certifié quant à l'item 5 conformément à la lettre
du dépa"tement de la Justice en date du 15 janvier
1896." Il n'y a donc pas lieu à accuser le départe-
ment de négligence sous ce rapport. Tels sont les
faits de cette affaire.

Le ministre du département des Chemine de fer
et Canaux ne prend jamais connaissance d'un certi-
ficat ni des paiements qui sont faits. Un député
de la gauche a déclaré que j'avais imposé ma
volonté au département, et que j'avais virtuelle.
ment forcé l'ingénieur en chef à signer ce certificat.
Celui-ci ne m'a jamais consulté à cet égard. Je ne

lui ai jamais imposé ma volonté. Il m'a déclaré
que l'opinion qu'il avait obtenue du département
de la Justice lorsque air John Thompson et air
Alexander Camipbell étaieut ministres de ce dépar-
tement, était à l'effet que, dans toutes les matières
impliquant une interprétation légale de contrats,
on devait être guidé par le ministre de la Justice
relativement à son opinion sur cette question.

M. LISTER: Il n'a jamais donné d'opinion.

M. HAGGART : Le sous-ministre est le seul qui
émette l'opinion du département, et celle-ci est
signée par lui. Il a déclaré que le ministre de la
Justice avait rendu une décision avant de laisser le
département, et il a communiqué cette décision à
mon département.

M.. LISTER: C'était une décision verbale.a
M. HAGGART: Sa décision n'est jamais par

écrit.

M. LISTER: L'opinion de air John Thompson
était par écrit.

M. HAGGART : Elle émanait du département.

M. LISTER: Il y en avait une minute dans le
département.

M. HAGGART: Il n'en a pas été transféré de
minute dans notre département. Toutes les com-
munications du ministre de la Justice se font par
lettre du député, exprimant l'opinion du départe-
ment sur le sujet.

Quant à l'interprétation du contrat en question,
les avocats peuvent différer à son endroit. Trois
clauses font le sujet de cette interprétation. La
première renferme les dispositions suivantes:

Le canal aura généralement 100 pieds de large au fond,
avec inclinaison dans l'excavation de 2 à 1. Les levées
formant les côtés auront au sommet, les largeurs pres-
crites, et seront portées à la hauteur de 161 pieds au-
dessus du plan de repère. En aval de l'écluse n° 5, la
levée aura 143 pieds au-dessus du plan de repère, ou telle
autre hauteur que l'on pourraprescrire.

La clause 7 se lit comme suit:
Aucune allocation quelconque en sus des prix accordés

our la fouille ne sera faite pour le transport. Le surplus
e matériaux provenant du prisme, etc., sur la section 7,

seront, après la construction des berges sur cette section,
transportés pour l'élargissement des berges des sections
de l'est; et le surplus sur la section 6 sera employé de la
même manière, de sorte que tous les matériaux de fouille
provenant des sections comprises dans ce contrat à l'ouest
de l'écluse n0 5, seront employés à faire les levées de
chaque côté du sommet entre les stations 180 et 460, à
remplir les différentes structures. Cette distribution
devra se faire conformément aux instructions de l'ingé-
nieur, sans que cela donne à l'entrepreneur le droit de
réclamer, une allocation supplémentaire quelconque.
Cette clause du devis est spécialement signalée à l'atten-
tion des soumissionnaires.

La clause 11 dit :
Partout où le niveau de l'eau dans le canal sera plus

haut que le terrain à côté, des remblais imperméables
seront construits quand il en sera ordonné ainsi. Dans
ces cas la croûte du sol sera enlevée sur la largeur et la
profondeur qui seront jugées nécessaires pour faire les
assises des levées. Les matières provenant de ce débour-
bage seront déposées dans l'endroit qui sera indiqué. Le
taux ordinaire des excavations en terre sera payé. Les
assises seront bien dressées à la cbarrue de manière à
faire une bonne liaison avec la première couche de terre
formant la base de la levée. Des massifs en terre battue
seront érigés où il sera nécessaire-la terre battue devant
être préparée et étendue tel que spécifié ci-après.
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Lorsque les assises des levées seront préparées comme il
faut, inspectées et apDrouvées-et pas avant-les levées
seront haussées en couches de matières choisies d'à peu
près huit pouces d'épaisseur, bien étendue-les mottes
écrasées, arrosées, aplanies ou autrement consolidées, et
soigneusement formées jusqu'aux hauteurs et talus indi-
qués ~,rl'ingénieur. Les parties seules des levées tracées
par l'ingénieur et construites rigoureusement en confor-
mité au devis descriptif ci-dessus, seront payées comme
terre dans les levées imperméables.

Toute la question repose sur ces clauses relatives
aux devis. L'entrepreneur a prétendu qu'il avait
droit (le faire servir toutes les fouilles aux berges,
que celles-ci étaient faites (le la même manière,
que les talus étaient dressés par les ingénieurs,
que les berges étaient faites parfaitement de niveau
ausommet avec un talus de un à deux de chaquecoté.

M. LISTER : Qu'aurait-on fait de ce qui serait
resté ?

M. HAGGART : Il n'était pas nécessaire de le
faire entrer dans les berges, ce qui impliquait beau-
coup plus de dépenses, vu que ces berges étaient
faites avec un talus le un à deux. Une grande
quantité les fouilles aurait pu être déposée à un
endroit particulier. Je ne défends pas l'opinion du
ministre (le la Justice contre mes ingénieurs ; mais
en examinant les devis, j'en suis venu à la conclu-
sion que la chose donne lieu à un doute grave,
et qu'il y a fort lieu de se demander si une cour de
justice ne pourrait pas déclarer exacte l'interpré
tation doniée par le ministre de la Justice des
clauses concernant les deuis.

Tout ce que je sais, c'est que je m'en tins à mon
département, <e l'ingénieur en charge des travaux,
de même que l'ingénieur en chef, a fait rapport que
l'entrepreneur n'avait pas droit à sa réclamation,
et cela jusqu à ce que le ministre de la Justice décla-
rât qu'il y avait droit en vertu du contrat. Alors,
l'ingénieur en chef a fait rapport à 1auditeur géné-
ral, et considéré son rapport le telle façon <que
celui-ci ne pouvait faire autrement que d'avoir
recours à un avocat pour connaître ce qu'il levait
faire, pour savoir si 1interprétation du ministre de
la Justice était exacte, et puis restait encore la,
sauvegarde d'un appel <le la décision de l'auditeur
général à la commission du trésor, pour faire pré-
valoir l'opinion du ministre <le la Justice à ce sujet.

Pour ce qui me concerne, je ne vois jamais les
certificats relatifs aux quantités des ouvrages, ni
ne sais jamais rien quant à leur classification. En
vertu du contrat, c'est chose qui appartient au
sous-ministre qui dirige le départenient. Celui-ci en
est chargé, et je suppose que, en ma qualité de
ministre, j'en suis responsable. Si le député erre
d'une façon continue, je suppose que le chef du
département encourt une responsabilité ininisté-
rielle; mais, en vertu du contrat, le département
détermine les quantités et les claseifications de pres-
que tous les contrats, et jusqu'à la date <le ce con-
trat, je crois, c'est à lui qu'appartenait le soin
d'interpréter les contrats. Maintenant, je suis
informé que l'interprétation des devis et du contrat
ressortit au département de la Justice, et a
propos de cette interprétation légale, mon départe-
ment agit comme je l'ai déjà dit. Je ne vois jamais
les quantités. Je n'ai jamais eu de conversation
avec mon député pour lui indiquer d'aucune
manière quelles classifications devraient être faites,
ou <le quelle quantité d'ouvrage il devrait faire
rapport. La seule conversatioi que j'aurais eue
avec lui est purement ministérielle, comme, par
exemple, quant au montant dtu cautionnement
requis et quant à la remise du dépôt. Mais quant

M. HAGGART.

à la partie mécanique du contrat, je n'ai rien à faire
à ce sujet. Nonobstant ma responsabilité minis-
térielle, je dis que l'ingénieur en chef est le seul
juge relativement à ces matières, et cela, en vertu
du contrat.

Je me suis enquis entièrement de cette affaire, et
je puis dire (lue j'approuve pleinement la conduite
de mon ingénieur en chef à ce sujet. Il a été
soigneux dans tout ce qu'il a fait dans cette affaire,
et il agi rigoureusement selon ce que lui comman-
dait son devoir de député en charge de ce départe-
ment.

M. McCARTHY : Je suis quelque peu surpris
de l'argument que le ministre des Chemins de fer a
apporté pour sa propre défense. Cet argument, c'est
qu il n'est pas personnellement responsable, niais
que, en vertu de certain arrangement que je n'ai
pas été capable de comprendre, le département de
la Justice doit répondre de l'interprétation légale
du contrat, et que les certificats que l'ingénieur en
chef a fait faire en ce cas, reposent sur cette inter-
prétation légale.

Il n'est pas bien difficile pour toute personne tant
soit peu au courant de ces contrats, de comprendre
les faits qui ont été exposés et touchant lesquels il
ne semble pas y avoir de contestation. Il n'est
pas bien difficile l'en arriver à une conclusion
quant à savoir sur qui, en ce cas, le blâme doit
retomber.

Le contrat, dans la huitième clause, pourvoit à
ce que l'ingénieur soit l'unique juge des travaux,
matériaux, quantités, etc., à ce que sa décision sur
toutes questions en dispute en ces matières soit
définitive, et à ce que nuls travaux supplémentaires
ni changements ne soient considérés exécutés que
s'ils le sont à la satisfaction de l'ingénieur.

L'honorable ministre (M. Haggart) a fait remar-
quer que, pour cause de cettaines modifications, les
mots que nous trouvons ici sont éliminés, et que
jusqu'à présent, l'ingénieur a eu le pouvoir et le
devoir de déterminer les matières de fait, aussi bien
que d'interpréter les contrats. Le dernier de ces

evoirs, semble-t-il, lui a été enlevé. Pourquoi
cela? Nous ne sommes pas tenus de nous en enquérir
mainteinant. lNous voyons que tout ce qui est
laissé au soin de l'ingénieur, c est de déterminer la
question de fait, que sa décision sous ce rapport
est définitive et décisive. La première chose que
la Chambre devrait décider, c'est si le point en
dispute constitue une question de fait ou une ques-
tion d 'interprétation <lu contrat. S'il s'agit d'une

question de fait, alors la décision de l'ingénieur est
définitive. S'il s'agit d'une question d'interpréta-
tion du contrat, il mue semble alors que J'entrepre-
neur a le droit <le produire sa réclamation, et
d'exprimer son opinion, et qu'une cour de justice
devrait décider le l'interprétation voulue à donner
aux documents.

Mais, M. l'Orateur, les faits ne sont pas beau-
coup le sujet de la dispute, ni, non plus, les devis
qui doivent servir à régler la question qui s'est
élevée entre l'entrepreneur et le département.
D'abord, les devis disent qne le prix offert
pour la fouille doit comprendre tout le coût du
creusement, du déblai et de l'emploi de celui-
ci à former les berges, etc. Une autre clause pour-
voit à ce que la distribution des matériaux soit
faite telle qu'indiquée par l'ingénieur en chef, sans
donne; droit à l'entrepreneur à aucune allocation
quelconque, et l'attention des soumissionnaires est
spécialement appelée sur cette partie des devis.
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Pris isolément, qu'est-ce que cela veut dire ?

Qu'il doit être disposé de toutes les matières ex-
traites par le creusement du canal, de la manière
signalée par cette disposition, et celle-ci stipule
dans les termes les plus clairs possibles, que pour
la disposition des fouilles, aux endroits et de la
manière indiquée par l'ingénieur, aucun prix sup-
plémentaire ne sera accordé. Il n'y a pas lieu de
rien envoyer au département à ce sujet. Nul ingé.
nieur n'a besoin qu'un avocat lui dise ce que cela
signifie ; quiconque lit cela, n'a pas besoin de con-
seil sur ce point.

Eh bien ! que trouvons-nous encore dans ce
contrat?

Chaque fois que le niveau de la surface de l'eau dans le
canal est plus élevé que le terrain avoisinant, des berges
impe rméables seront faites lorsque la chose sera requise.
Dans ces cas, le sol de surface doit être enlevé sur la lar-

oeur et la profondeur que l'on jugera nécessaires à la
ormation des accises des berges.

En d'autres termes, on doit creuser jusqu'à ce
qu'on atteigne un sol ferme pour établir les assises
de ces berges.

Les matériaux provenant de ce débourbage devront
être déposés à l'endroit prescrit. Ils seront payés comme
matériaux de fouille ordinaires.

Il n'y 'a pas de difficulté là-dessus. On a eu
d'abord les matières extraites pour le creusement
du canal, de son lit, et ainsi de suite. Ces matières
devaient être extraites et distribuées à un prix que
je comprends être (le 20 sous par verge cube. En-
suite, le contrat ajoute :

Les assises seront bien dressées à la charrue de manière
à faire une bonne liaison avec la première couche de
terre formant la base de la levée. Des massifs en terre
battue seront érigés où il sera nécessaire-la terre battue
devant être préparée et étendue tel que spécifié ci-après.

Lorsque les assises des levées seront préparées comme
il faut, inspectées et approuvées-et pas avant-les levées
seront haussées en couches de matières choisies d'à peu
près huit pouces d'épaisseur, bien étendus-les mottes
écrasées-arrosées, aplanies ou autrement consolidées, et
soigneusement formées jusqu'aux hauteurs et talus indi-
qués par l'ingénieur.

Les parties seules des levées tracées par l'ingénieur et
construites rigoureusement en conformité au devis
descriptif ci-dessus, seront payées comme terre dans les
levées imperméables.

Eh bien ! qu'y a-t-il à interpréter dans tout cela?
Est-ce qu'aucun des ingénieurs du commencement
à la fßn, a paru exprimer la plus légère difficulté
d'interprétation ? Non, M. l'Orateur, on nous dit
ici que les ingénieurs subalternes sur le lieu des
travaux, forts de l'opinion de M. Monro, qui était
chargé de ces travaux, laquelle était approuvée par
l'ingénieur en chef ici, furent unanimes à trouver
clair comme le jour que la partie de ces travaux.pour
laquelle ou devait payer un supplément était par-
faitement comprise dans l'ouvrage appelé " berges
imperméables " dans le contrat; et pour empêcher
toute ombre (le doute s'il pouvait y en avoir à ce
sujet, on nous dit que l'affaire fut renvoyée au dé-
partement de la Justice pour satisfaire à l'importu-
nitéde cet entrepreneur,et que feu sir John Thomp-
son en arriva ålaconclusion que le dit entrepreneur
n'avait pas et ne pouvait avoir de réclamation en
dehors de ce que l'ingénieur avait certifié.

Mais, ce que je désire signaler à l'attention
de la Chambre, c'est que cette question était une
question de fait pure et et simple. Le certificat de
l'ingénieur n'avait-il trait qu'à (les berges impermé-
ables ? Se rapportait-il à tout ce qui pouvait être
considéré faire partie des berges étanches, ou bien
s'il comprenait autre chose en outre? C'est matière

de fait, et en matière de fait, l'ingénieur est l'unique
juge et sa décision est définitive.

Je n'ai pas besoin de rappeler au ministre des
Chemins de fer--j'espère n'avoir pas besoin de rap-
peler à aucun des membres de ma profession qui
possèdent une certaineexpérience des contrats-que
la décision de l'ingénieur est tellement nécessaire,
que l'entrepreneur n'a pas le droit de retirer un
seul sou avant d'avoir obtenu son certificat. C'est
ce qu'on trouvera plus loin dans le contrat, si je ne
me trompe.

Eh bien ! quel est le prétexte-je ne pense pas ce
langage trop fort-sur lequel cette monstrueuse
réclamation est fondée ? Les ingénieurs sont restés
de la même opinion, mais le dernier ministre de la
Justice, avant de quitter le département, a exprimé
l'opinion verbale que, d'après l'interprétation légale
qu'il fallait donner à ce contrat, le département
devait payer, non seulement les travaux certifiés
terminés par l'ingénieur, mais encore les travaux
que celui-ci déclarait n'avoir pas encore été faits.
Agissant sous la direction du département, M.
Monro signale certificat sous condition. C'est tout
comme si un homme, qui emploie un entrepreneur
insistait pour que l'ingénieur donne un certificat
accordant à cet entrepreneur 50 pour 100 de plus
qu'il n'a droit d'avoir. Voilà l'état dans lequel
cette affaire se trouve. Le gouvernement, qui repré-
sente le pays, et propriétaire comme tel, insiste
auprès de l'ingénieur, dont l'autorité est interposée
entre le propriétaire et l'entrepreneur, pour qu'il
certifie que celui-ci a droit d'obtenir, peu importe
quel est le percentage en ce cas-ci, un montant qui
s'élève à $210,000 de plus que, d'après le dit ingé-
nieur, il n'a droit d'avoir. Eh bien! M. l'Orateur,
cela peut se faire, mais je crois que le pays ne
pourra arriver à s'imaginer comment. Les uns
après les autres, les ingénieurs disent que l'entre-
preneur n'a pas droit à sa réclamation ; on rejette
subitement la responsabilité sur le département; le
ministre se lève en cette Chambre pour dire qu'il
n'est pas à blâmer. " Dieu sait, dit-il, qu'on ne
m'en a jamais parlé et que je n'en ai jamais rien
su !" Et il ajoute, avec une égale vérité :," Je ne
vois jamais ces choses, ni n'en sais jamais rien." Je
pense que nous pouvons croire cela ; mais il permet
à un homme du département de la Justice de
contrôler, par une déclaration, la conduite de ses
officiers, en vertu de certain ordre constant qui
n'est pas dans le contrat.

De quel droit, j'aimerais à le savoir, M. Schreiber
s'adresse-t-il au département de la Justice pour
l'interprétation de ce contrat? Il n'y a rien dans le
contrat qui requiert cela. Le miniotre dit qu'il ne
lui a pas dit, qu'il n'est pas responsable, qu'il n'en
connaît rien. D'après le sens commun, qui est
responsable? Quelle est la disposition du contrat
qui déclare que le département des Chemins de fer
et Canaux doit prendre l'ipse dixit d'un homme qui
était à la tête du ministère de la Justice dix jours
auparavant, mais qui, alors que ce document a été
signé, n'avait pas plus de responsabilité que per-
sonne autre au Canada?

Je nie qu'il y ait jamais eu de doute sur l'inter-
prétation du contrat. Je dis que le contrat est si
simple et si clair, que sa signification ne peut offrir
de difficulté à personne. La dispute repose, non
sur l'interprétation du contrat, mais sur une ques-
tion de fait, savoir: si la décision de l'ingénieur se
trouve ici absolue et définitive. Je suis heureux
que cet argent n'ait pas encore été payé, et j'espère
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que cette discussion art ivera à temps pour en et-
pêcher le paiement.

Mais quelle est, la position ? L'honorable ministre
nous dit ceci : " M. Monro a fait un certificat, sui-
vant les instructions de l'ingénieur en chef de son
département. Celui-ci en a donné l'ordre à M.
Monro en vertu d'une règle constante du départe.-
ment d'après laquelle celui-ci, hors sa connaissance
et sans responsabilité de sa part, doit être guidé
par le département de la Justice en matières d'in-
terprétation. Puis il ajoute que tout cela a été
franchement déclaré à l'auditeur général. En d'au-
tres termes, la chose n'a pas été cachée à celui-ci.

Non, nous sommes tenus dle reconnaître que ces
ingénieurs ont agi, en tout, de la manière la plus
honorable et la plus droite. M. Monro mérite les
remerciements de cette Chambre et du pays. Dans
la position où il se trouvait, ça prenait un homme
joliment hardi pour se lever et braver, comme il
l'a fait, les désirs évidents lu département ; et,
tout en participant au document, il plaça clairement
devant le département et devant tout le monde le
fait qu'il agissait ainsi mécaniquement, et non
parce qu'il certifiait que les travaux étaient faits
réellement. Cela va au procureur général.

Ensuite, l'honorable muinistre nous dit que si son
département désire en appeler, il pourrait le faire
à la comnission du Trésor. A ppeler de quoi? De
la décision (le l'auditeur général, basée sur l'opinion
d'un avocat indépendant, que ce pays n'est pas
tenu de payer cet argent? Le département va en
appeler à la commission du Trésor pour savoir qui
est responsable. C'est la commission du Trésor
qui cherche à faire payer cette réclamation par le
pays. La générosité du département est sans
limites. Il ne se contente pas de payer ses dettes
honnêtes, niais même lorsque ses propres ingénieurs
disent que la réclamation produite ne devrait pas
être acceptée, et lorsque l'auditeur général, après
avoir pris un avis indépendant, dit que cette récla-
mation n'est pas fondée en loi ni en équité, il va en
appeler i la commission (lu Trésor, et alors, le
ministre le la Justice pourra être de nouveau con.
sulté.

C'est retourner ainsi à l'origine de la difficulté.
Un changement a eu lieu dans le personnel, tmais
si tel changement n'eût pas eu lieu, l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper),
qui est la cause de la difficulté, aurait guidé la
commission du Trésor et renversé la décision de
l'auditeur général, et ainsi, l'argent aurait été payé.

Je comprends que le ministre qui, si quelqu'un
l'est, est assurément responsable, a lit qu'il croyait
dans les certificats de ses ingénieurs, qu'il pen'sait
que ceux-ci avaient raison, que, présentement, il
le pense encore. Si les ingénieurs étaient tous
dL'ule même opinion, que l'honorable député de
Pictou fût d'une autre opinion, et que l'auditeur
général et ses avocats fussent de l'opinion des
ingénieurs, quel serait, pense-t-on, le parti le plus
sage à adopter? Assurément, c'est un cas qui
appartient aux tribunaux. Assurément, avant de
payer cet argent, le gouvernement demandera à la
cour le l'Echiquier de déterminer ce qui est juste
et ce qui ne l'est pas.

Va-t-on, cont-e les intérêts <lu pays, renverser
la décision de l'auditeur général ; va-t-on, ait
moyen de cette farce en appeler à la commission
du Trésor et prendre l'opinion du ministre de
la Justice, insister pour renverser la décision de

M. MCCART1n-.

l'auditeur général et payer la réclamation, ce qui,
d'après ce que je comprends, impliquerait, en
définitive, le paiement de quelque chose comme
trois quarts de million de dollars, lorsque s'offre
le moyen simple et facile de demander à la cour de
l'Echiquier si M. Goodwin a droit à rien de plus
que ce que les ingénieurs ont certifié, il n'y a pas
longtemps, d'un cas où un différend s'était élevé
entre un entrepreneur et l'ingénieur. Qu'a fait le
gouvernement ? Il renvoya le cas à la cour (le
l'Echiquier. Par un simple ordre de l'honorable
ministre, lui-même, la cour de l'Echiquier reçoit
juridiction pour déterminer la question.

J'espère que cette discussion ne vient pas trop
tarà pour empêcher l'accomplissement de ce qui
semble, de prime abord, une transaction des plus
suspectes; et si l'honorable ministre pense qu'il
existe encore une réclamation possible de la part
de M. Goodwin, qu'il renvoie l'affaire à la cour de
l'Echiquier.

M. DICKEY : Je désire dire quelques mots seu-
lement sur cette question, principalement au point
de vue départemental, et en ce faisant, naturelle-
ient, je veux éviter d'ex rimer toute opinion
quelconque sur le mérite de l'interprétation du
contrat. Et cela, d'abord, parce que je n'en ai
pas à émettre, n'ayant pas eu l'occasion d'examiner
le contrat avec assez de soin pour me former une
opinion à ce sujet, mais surtout parce qu'il est pos-
sible que j'aie moi-même à me prononcer sur cette
affaire.

L'honorable député de Simcoe-nord s'est quelque
peu mépris, je pense, sur la position du départe-
mnent de la Justice relativement au gouvernement.
Toutes les grandes compagnies ont un avocat, et il
n'y a qu'une conduite à tenir à l'égard d'un avocat
d'une grande institution, c'est de se lier à lui tout
à fait, ou bien d'employer quelqu'un pour le sur-
veiller. Le département de la Justice, à l'égard
de plusieurs départements, se trouve quelque peu
dans cette position. Des questions se rapportant
à l'interprétation de documents et de diverses ques-
tions légales surgissent continuellement dans 'ad-
ministration de chaque département du gouverne-
ment, et je comprends que la coutume invariable
soit que, dans les difficultés qui requièrent une
décision émanant de l'autorité, cette décision, pour
ce qui concerne le département, soit le départe-
ment de la Justice, qui agit en qualite d'avocat du
gouvernement.

Il est difficile de concevoir comment les affaires
peuvent être conduites d-après un autre système.
Ou chaque département devrait avoir un solliciteur
et s'en rapporter à lui, ou retenir les services d'un
avocat en dehors du parlement, au prix d'hono-
raires considérables, ou bien un département du
gouvernement, tel que le département de la Justice,
présidé par un membre de la profession légale, doit
être chargé ce la responsabilité de décider les
diverses difficultés qui surgissent de temps à autre.

Je ne vois donc pas pourquoi l'honora ble député
de Simcoe-nord trouve tant à redire à la position

grise par l'honorable ministre des Chemins de fer.
Supppsant un instant qu'il existe réellement une
difficulté légale dans l'interprétation du contrat...

M. McCARTHY: Voilà la raison pour laquelle
j'ai trouvé à redire, car l'ingénieur n'a jamais pré-
tendu qu'il existait des difficultés dans cette inter-
prétation.
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M. DICKEY : Je comprends que l'honorable Pictou a fait, dans tous les cas, un exposé parfaite.
député convient que s'il y avait quelque difficulté ment intelligible et l'a appuyé d'arguments qui,
légale, le seul moyen de la régler serait de la ren- dans son esprit, semblaient suffisants. Je me lève
voyer au département en loi du gouvernement, pour protester contre la prétention que, en suppo-

sant la fausseté <le ses conclusions, il doive être
M. McCARTHY: Sans aucun doute, dans les tenu coupable de fraude ou d'autre chose que d'une

questions de loi. erreur légale.
L'honorable député de Pictou a été longtemps à

M. DICKEY : Relativement à la question parti- la tête du département de la Marine et des Pêche-
culière dont il s'agit, et sans exprimer la plus ries, et c'est avec plaisir que j'ai vu d'honorables
légère opinion quant à l'interprétation propre à députés de la gauche et des journaux du pays, de
donner au contrat, je ne désire dire que très peu temps à autre -en décembre dernier, entre autres-
de mots. L'honorable ministre des Chemins de fer reconnaître franchement son habileté à administrer
a été absolument logique, dans sa conduite en cette les affaires de son département, sa parfaite droiture
matière. Ses officiers, dès le premier abord, lui dans l'exercice de ses fonctions et de sa Complète
dirent qu'il n'y avait pas de doute sur la véritable indifférence pour les considérations politiques, au
interprétation à donner au contrat. Ils lui dirent grand déplaisir, parfois, de ses propres amis poli.
que l'entrepreneur avait complètement tort. L'ho- tiqueb. S'il est une chose que l'on peut dire de
norable ministre des Chemins de fer a adopté cette l'honorable déput4, c'est que, dans son administra.
opinion, et c'est celle qu'il semble exprimer tion du département de la Marine et des Pêcheries,
aujourd'hui. il n'a pas seulement apporté à son département

En réponse à une interpellation il y a quelque l'attention qu'un homme doit donntr a propres
temps, il déclara très franchement à la Cha.unbre affaires, se rendant maitres de tous ses détails,
qu'il s'était formé l'opinion que les entrepreneurp mais qu'il l'a administré avec justice, honnêteté et
avaient tort, mais que le département de la Justne sans égard pour les considérations politiques. Cet
avait renversé sa décision. esprit, l'honorable député l'a porté dans le dépar-

Pour ce qui concerne le département des Chemins temtnt de la Justice, administrant le département
de fer, la Chambre sera parfaitement convaincue, je comme il avait administré celui de la Marine et dea
pense, que ce département a repoussé cette récla- Pêcheries. Je proteste, pour ce qui le concerne,
mation autant qu'il a été en son pouvoir de le faire, contre l'imputation de mauvais motifs, même en
du commencement à la fin, et qu'il garde la même supposant que, dans ce cas particulier, il aurait
attitude à présent. Mais la réclamation fut ren- donné un avis erroné en loi.
voyée au ministre de la Justice, et il me semble que J'ose dire que, pour l'avenir, cette affaire requerra
cette attaque, si seulement c'en est une, est dirigée mon avis àla comnision du Trésor. CetteChambre
contre l'honorable député de Pictou (sir Charles- peut être certaine d'une chose, c'est que là où deux
Hibbert Tupper), et contre lui seul. ministre de la Justice ont différé d'opinion, je ne

Et sur quoi repose cette attaque ? Tour au plus serai pas empressé à exprimer une opinion qui obli
sur une méprise dans son interprétation du contrat gerait le pays à payer la réclamation en question
-sur le fait d'avoir donné des avis erronés au avant que celle-ci soit soumise aux tribunaux. Sans
département des Chemins de fer. doute, je ne m'engage à rien, nais telle est la con.

Je désire ne pas exprimer d'opinion à ce sujet, clusion à laquelle chacun et) viendrait naturelle.
mais, comme nie trouvant, pour fort peu de temps ment, vu les décisions différentes des ministres de
peut-être, au ministère de la Justice, je désire pro- la Juetice qui M'ont précédé.
tester contre la proposition qu'un ministre de la Je ne me propose pas de discuter la matière à
Justice qui considère honnêtement une réclamation son mérite ni de m'en occuper davantage, mais je
et donne à son sujet la meilleure interprétation pense qu'il est juste que je fasse ces quelques
qu'il peut donner, doit, de prime abord, en cette remarques, enpartieau point de vue départemental,
Chambre, être jugé coupable de fraude et de con- et en partie relativement au caractère bien connu
duite répréhensible, parce qu'il arrive que son opi- de l'honorable député de Pictou.
nion est mal fondée en loi. L'honorable ministre
peut avoir donné un avis complètement erroné; Sir RICHARD CARTWRIGT: J'aimerais
cependant, sa conduite peut être absolument faire une question au ministre des Chemins de fer
juste. Et je suis convaincu que personne de ceux (M. Haggart). J'aimerais savoir s'il peut nous dire
qui le connaissent, qui ont entendu la déclaration quelle est la quantité totale des matières extraites
franche et raisonnée qu'il a faite aujourd'hui, ne par M. Goodwin.
peut douter qu'il s'est senti réellement forcé de con-
clure que l'interprétation qu'il a donnée au contrat M. HAGGART: Environ 2,000,000 de verges
était exacte. cubes.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy), dont l'opinion en ces matières a pour moi Sir RICHARD CARTWRIGUT: Alors, d'après
beaucoup dle poids,,professe une opinion fortement ce que je comprends, nons aurions été tenus, sui.
contraire. Mais je puis en appeler à son expdrienice vaut la prétention appuyée par le dernier ministre
et à sa pratique, quant à savoir vraiment si des de la Justice, de payer 35 centins pour chaque
questions, qui, d'abord, semblent parfaitement verge de matières extraites. Autant que jF puis
claires, n'arrivent pas, parfois, après discussion et comprendre la discussion, tel parait être le résul-
examen, à ne plus posséder la même apparente tat. Et il me semble, sans la considérer à un point
clarté. L'honorable député de Simeoe-nord a en- de vue légal, que cette prétention est en contradic-
tendu discuter cette matière aujourd'hui. Je ne tion abslne avec les termes formels du contrat.
penseu pas qu'il ait entendu l'exposé de l'honorable Ce contrat déclare explicitement que nous paie.
député de Picto, vu que, je pense, il était alors rons 20 centins par verge pour les fouilles non ein-
absent de la Chambre. L'honorable député de ployées de certaine façon. Eh bien! il semble que
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nous soyons tenus de payer 35 centins par verge
pour toutes les fouilles, non loin du double de ce
que les ingénieurs paraissent avoir considéré que
les travaux valaient, non seulement pour le creu-
sement, niais encore pour le déblai et le dépôt
des matières extraites.

M. HAGGART : Ce prix n'est que pour le creu-
sement partiel du lit du canal, et ce qui en a été
extrait a été employé à faire les berges. Le sur-
plus des matières extraites peut excéder de beau-
coup ce qui est requis pour faire les berges, même
bien que celles-ci soient de trente à cinquante
pieds, au sommet, dans toute leur longueur.

Sir RICHARD CARTWRIG FIT: Cela peut
être, mais je comprends que pour ce que l'entre-
preneur a fait jusqu'à présent, la décision est que
celui-ci doit être payé 35 centins par verge cube.
Je mue suis levé simplement pour poser cette ques-
tion, parce qu'il me semble qu'elle a une inipor-
tante portée sur tout le sujet. Il est parfaitement
clair qu'il a été accordé 600,000 verges à 35 centins.
Il restait une balance de 1,400,000 verges en dis-
pute. Les ingénieurs étaient prêts à accorder 20
centins, mais M. Goodwin en réclamait 15 de plus,
ou $210,000 en tout. De sorte que, suivant la
lettre de M. Monro, il réclame 35 centins pour
chaque verge le matières extraites. Je désire
ajouter à ce qu'a dit l'honorable député île Simcoe-
nord, que, comme question d'affaires, c'est une
ferme opinion, fondée sur la coutume qui, en géné-
ral, a prévalu dans le département, et qui devrait
toujours y prévaloir, que, dans un cas <omme
celui-ci où deux ministres de la Justice, apparemn-
ment, ont donné chacun une opinion contraire, et
où un avocat éminent, bien au courant de tous les
détails, a exprimé une opinion opposée à celle-du
dernier ministre de la Justice, bi jamais il y a eu
lieu de renvoyer l'affaire devant les tribunaux,
c'est ici.

Si cette réclamation est accordée, elle servira cer-
tainement (le précédent à toute une catégorie de cas
semblables. Si l'on paie ce montant de $70,000 ou
tout autre, peu importe, il n'y a pas le moindre
doute qu'il surgira une foule de rmécamations basées
sur celle-ci, et que nous nous en tirerons à bon
marché si nous n'avons pas à payer plus de
$750,000 avant qu'elles soient toutes réglées-cela
arrivera, si nous concédons le paiement de la récla-
mation actuelle, et que ,ious renversions la décision
de l'auditeur général. Si l'on fait ce paiement sans
obtenir au préalable l'opinion des cours de justice,
une grave responsabilité incombera au ministre de
la Justice et au département.

J'aurais aimé entendre un exposé défini du
ministre de la Justice sur ce point. Le gouverne-
ment, je pense, aurait bien pu assurer la Chambre
que, à la suite de l'exposé des faits qui, mainte-
nant, ont été présentés, rien ne serait payé avant la
décision îles tribunaux. Il me semble que voilà
son simple devoir., et je suis parfaitement sûr que
cette Chambre et tout le pays attendra de lui qu'il
agisse aili d.ns son propre intérêt. Je pense
qu'd no devrait pas laisser terminer ce débat sans
expruner une opinion précise à ce sujet.

M. T)ICKEY : Je ne pouvais pas très bien m'en-
gager à porter l'affaire devant les tribunaux, vu que
je puis en arriver à la conclusion que cette réclama-
tion doit être absolument rejetée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

M. GIBSON: Je propose l'ajournement du débat.

La proposition est adoptée, le débat ajourné.

M. DICKEY : Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 12.10 a.m. (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 17 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

LES CRIMES EN ARMÉNIE.

M. CHARLTON: Je demande la permission de
présenter la motion que j'ai ici, qui a l'approbation
de l'honorable leader <le la Chambre et qu'il désire
voir présenter, avec l'entente qu'elle ne sera pas
discutée. J'ai donc l'honneur de proposer:

Que cette Chambre exprime la sympathie profonde
qu'elle éprouve pour les souffrances de la population
chrétienne dans la Turquie d'Auie, mais qu'elle espère
que de nouveaux efforts seront faits pour améliorer son
sort, et que pour obtenir ce résultat, il est nécessaire
d'avoir le concours actif de toutes les puissances chré-
tiennes du monde, y compris les Etats-Unis d'Amérique.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai beaucoup de
plaisir à appuyer cette motion. L'honorable député
a bien voulu s'aboucher avec moi au sujet des
termes de la motion, et je lui ai aussitôt donné
l'assurance de la vive sympathie du gouvernement.
Je suis heureux de voir qu'outre les puissances
chrétiennes en Europe qui ont pris les moyens
qu'elles pouvaient prendre pour soulager les Armé-
nieus des grandes souffrances qu'ils ont endurées, il
est aussi fait mention des Etats- Unis d'Amérique
que, j'en suis sûr, nous serons heureux de voir
associer aux puissances européennes dans cette très
importante initiative.

La proposition est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 104) amendant l'Acte concernant la repré-
sentation des Territoires du Nord-Ouest du Canada
(du Sénat).-M. Daly).

BILLS D'INTÉRÊT PARTICULIER.

M. TISDALE: Je propose que le bill (n0 31)
constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de la Baie-d'Hudson au Pacifique, et le bill
(n° 85) constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de Montréal à la Ligne Provinciale,
soient placés sur les ordres du jour d'aujourd'hui
parmi les bills privés, pour être pris en considéra-
tion en comité général, conformément à la recom-
mandation contenue dans le onzième rapport du
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes.

La proposition est adoptée.
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JUGE SUPPLÉMENTAIRE DE LA COUR
SUPÉRIEURE DE LA PROVINCE

DE QUEBEC.

M. DICKEY: Je propose que la Chambre se
forme en comité général, lundi prochain, pour con-
sidérer la résolution suivante :

Qu'il est expédient d'amender l'Acte concernant les
juges des cours provinciales en pourvoyant au traitement
d'un juge additionnel de lacour Supérieure de la province
de Québec au montant de $4,000 par année.

La proposition est adoptée.

BILL AMENDANT L'ACTE DES ÉLECTIONS
FÉDÉRALES.

M. McCARTHY : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire attirer l'attention du ministre
de la Justice sur le bill (n° 14) amendant l'Acte
des élections fédérales, tel qu'amendé par le comité
spécial. Hier, l'honorable leader de la Chambre a
promis de dire aujourd'hui si le gouvernement
mettrait ou non le bill parmi ses articles à l'ordre
du jour ou donnera la facilité de l'étudier davantage.
Il a été amendé après une étude attentive par le
comité spécial, et il ne faudra probablement pas
plus d'une demi-heure pour l'étudier ici.

M. DICKEY : C'est parce qu. je ne pas suis d'ac-
cordavec l'honorable député au sujet du temsque la
discussion prendra ici, que je me vois dans l'impos-
sibilté d'acquiescer à sa proposition. Le temps qui
reste à la disposition de la Chambre est à peine suf-
fisant pour les travaux véritablement nécessaires à
la session, et bien qne les principales dispositions
du bill de l'honorable député se recommendent à
mou approbation personnelle, il y a dans le bill une
controverse qui, il me semble, prendra beaucoup
de temps. Je regrette donc de ne pouvoir deman-
der à la Chambre de mettre le bill au nombre des
articles que le gouvernement a en son nom sur
l'ordre du jour, vu l'état de ces articles eux-mêmes.

LISTES ÉLECTORALES DE 1896.

M. DICKEY: Je propose la seconde lecture du
bill (nP 87) concernant les listes électorales de
1896.

M. CHARLTON : Donnez des explications.

M. DICKEY : Le bill a pour but de supprimer
la revision des jistes cette année.

M. LAURIER : Pourquoi ne pas la rendre per-
manente, au lieu de la faire tous les ans.

M. DlCKEY: Nous étudierons cela.

La proposition est adoptée, le bill lu une seconde
fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité).

M. McMULLEN: Il y a une chose qui se rat-
tache à ce bill sur laquelle je désire attirer l'atten-
tion du ministre de la Justice. Ces listes sur les-
quelles les élections générales auront lieu ont été
revisés en 1894, et elles seront vieilles de deux ans
quand ces élections auront lieu. Je suppose qu'a.
près les élections, il y aura en toute probabilité des

procès en invalidation et que certaines élections
seront annulées. Or, on n'aura pas le temps de revi-
ser les listes avant que se fassent les élections
partielles dans ces cas. Conséquemment, la revi-
sion datera de trois ans quand ces élections auront
lieu. Il devrait y avoir une disposition pour
rendre ces listes parfaites de quelques manière
avant qne les électeurs soient appelés, peut-être en
septembre prochain, ou de là jusqu'en décembre,
à enregistrer leur vote dans ces élections partielles.
il ne peut y avoir de revision que dans un an à
compter du mois prochain, niais on pourrait éta-
blir une disposition relativement aux élections
qui doivent avoir lieu d'ici là.

M. DICKEY : Je crois que la remarque faite
par l'honorable député a quelque raison d'être. Je
ne sais, cependant, si la Chambre a le droit de
supposer que l'élection d'un de ses membres va être
déclarée nulle pour cause de corruption et de légi.
férer en se basant sur cette hypothèse.

M. MILLS (Bothwell): Vous légifére z en vous
basant sur cette hypotbèse.

M. DICKEY: Mais le parlement sera convoqué,
je présume, très peu de temps après les élections,
et j'ose dire qu'on aura le temps d'établir une dis.
positionquelconque. Je ne crois pas que laChambre
aurait actuellement raison de prendre une décision
basée sur la supposition queaprès les élections géné-
rales il y aura un grand noinre de comtés ouverts.

M. McMULLEN : Je ne dis pas qu'il y en aura,
mais il peut y en avoir ; et à en juger par les trois
dernières élections, nous avons tout lieu de suppo.
ser qu'il y aura un certain nombre de comtés dans
lesquels il y aura eu des irrégularités et dont les
députés perdront leurs sièges. Je désire assurer à
l'électorat le plein exercice de Fin droit de suffrage,
et l'honorable ministre de la Justice comprendra
facilement qu'en faisant une élection sur des listes
vieilles de trois ans, beaucoup de citoyens seront
certains de perdre leur droit de suffrage.

M. CASEY: Il y a un autre point sur lequel je
désire attirer l'attention. Il est très à propos, je
suppose, d'éviter les frais inutiles d'une revisior
générale tous les ans. Mais, d'un autre côté, il n'en
est pas moins vrai que tout au moins, comme l'a
fait remarquer mon honorable ami le député de
Wellington-nord (M. MeMullen) les listes seront
très vieilles lors des élections générales, et plus
vieilles encore lors des élections partielles. Je dis
donc à l'honorable ministre qu'il serait à propos
d'ajouter à un bill comme celui-ci, un moyen comme
celui qui est en vigueur pour les élections provin-
ciales dlans laprovincede l'Ontario, d'inscrire sur les
listes les noms des votants qui ont acquis le droit
de vote depuis la préparation des listes. On sait
que, dans les villes surtout, le personnel de l'élec-
torat change rapidement et qu'une différence de
deux ans établit une différence considérable dans
l'état des listes électorales. Un grand nombre de
gens acquièrent leur majorité tous les ans de même
qu'un revenu suffisant pour leur donner droit de
vote, et il est réellement à déplorer qu'ils n'aient
pas le droit de se faire inscrire sur les listes même
jusqu'au dernier moment. Je n'ai pas besoin d'ex-
pliquer à la Chambre ou à l'honorable ministre le
système en vigueur dans l'Ontario. Tous les députés

i de l'Ontario le connaissent et les autres doivent en
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avoir lu la description et la manière dont il fonc-
tionne. On peut dire, je crois, que le système a
bien fonctionné dans l'Ontario, et qu'il a fait des
listes employées dans les élections, des listes qui
représentent beaucoup plus fidèlement jusqu'à date
l'électorat réel <lu pays que ne l'aurait pu tout autre
système. Je demanderai à l'honorable ministre de
voir, avant que le bill sorte du comité, s'il ne pour-
rait pas ajouter une disposition de ce genre.
.J'aimerais savoir s'il a étudié la chose et, dans
l'affirmative, ce qu'il en pense.

M. DICKEY: Lesystème del'Ontario n'est pasen
vigueur dans toutes les provinces (le la Confédera-
tion, et la population n'y est pas habituée. Bien
qu'il puisse fonctionner dans l'Ontario, je suis sûr
qu'il ne fonctionnera pas sans expérience et sans
un rouage considérable dans les autres parties du
pays. Conséquemment, je ne crois pas à l'utilité
pratique d'ajouter un article comme celui-là au bill.
Je ne vois pas comment on pourrait le mettre en
opération.

M. CASE Y : La population en dehors de l'Ontario
n'y est pas habituée, maisla population de l'Ontario
n'y était pas habituée à venir jusqu'à ces derniers
temps. Cependant, le système a bien fonctionné
dés le début. Je tiens pour certain que la popula-
tion des autres provinces et les fonctionnaires en
dehors d'Ontario sont assez intelligents pour assurer
le succès du système dans toutes les provinces. Je
ne vois pas d'objection à ce qu'on en fasse une ad-
jonction du bill actuel. Le fait est que ce serait
particulièrement à propos.

M. IVES : Je demanderai à l'honorable député
s'il se propose de rayer les noms des électeurs qui
ont cessé ;l'avoir droit de vote de même que d'ajou-
ter de nouveaux noms.

M. CASEY: Ce serait un arrangement juste;
seulement cela équivaudrait à une espèce de revi-
sion. Par le moyen du serment on peut jusqu'à
un certain point découvrir ceux qui n'ont pas qua-
lité pour voter; il n'y a pas moyen actuellement
d'obtenir l'exercice de ce droit pour ceux dont les
noms ne se trouvent pas sur les listes.

M. CHARLTON : Le ministre de la Justice a
opposé à la proposition faite par l'honorable député
d'Elgin (M. Casey) (le se servir des listes provin-
ciales, l'objection que le système varie dans les
diverses provinces, que si ce système a assez facile-
ment fonctionné dans quelques provinces, il exige.
rait un rouage considérable et que le principe en
serait difficile à appliquer. Or le principe a été
appliqué et le système a fonctionné assez facile.
ment dans les dix-huit premières années (le la con-
fédération ; et quand l'Acte du cens électoral a été
passé en 1885, le publie ne demandait certainement
pas un changement dans la loi; il n'y avait pas de
pétitions soumises au parlement pour demander
qu'un changement eut lieu; personne n'avait dé-
couvert alors qu'une expérience de 18 ans eût donné
lieu à des difficultés dans l'application et l'usage
des listes provinciales. Quand le projet de loi fut
présenté ici, il le fut par le gouvernement pour
plusieurs raisons que l'on allégua, et l'une de ces
raisons, était la nécessité d'établir un cens électoral
uniforme dans toute la Confédération, et l'on ajouta
qu'en adoptant le cens électoral des provinces, nous
aurions un système qui varierait suivant les pre-
vinces.

M. CASEY.

Mais avant que le bill eut été mené à bien, le
gouvernement avait adopté ce principe; il avait
adopté le suffrage universel dans l'Ile du Prince-
Edouard et la Colombie Anglaise? il avait adopté
un suffrage basé sur la propriété mobilière dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, et il
avait établit un système sous l'empire duquel les
conditions affectées au droit de vote étaient certai-
nement aussi variées qu'elles l'étaient auparavant
sous l'opération du cens électoral provincial. L'ex-
périence prouve que l'opération de cette loi a été
embarrassante et très dispendieuse. Ce n'est qu'à
grands frais que les députés qui désirent surveiller la
revision des listes dans leur comté peuvent faire ce
travail effectivement. Je suppose qu'il en coûte
en moyenne aux députés au moins $500 pour sur-
veiller la revision des listes, et la moyenne des
frais pour chaque député est probablement de $750,
c'est-à-dire pour ceux qui veulent voir à ce que les
listes soient bien revisées ; et c'est une charge
onéreuse. Et puis, les citoyens ont à voir à deux
listes. Un électeur est obligé de voir à ce que son
nom soit bien inscrit sur les stes provinciales pour
les fins provinciales, et est obligé de voir aussi à ce
que son nom soit sur les listes fédérales pour les
fins fédérales ; et le seul fait de l'existence de deux
listes crée de la confusion et des difficultés.

Bien qu'on m'accuse perfois d'aller chercher mes
exemples aux Etats-Unis, je crois qu'il vaut la
peine de rechercher les résultats de l'expérience
faite à cet égard dans ce pays. Naturellement, le
premier système fédératif a été établi aux Etats-
Unis, et après une expérience de 10 ans soue l'opé-
ration des articles de fédération, une convention
constitutionnelle fut convoquée dans le but d'éla-
borer une constitution pour les 13 Etats. La ques-
tion du droit de suffrage y fut discutée longuement,
et plusieurs propositions furent faites au sujet du
droit de suffrage qu'il fallait établir pour les fins
nationales dans l'élection des membres du Congrès
et du président des Etats-Unis. Une proposition
portait que le gouvernement des Etats-Unis devrait
établir un droit de suffrage uniforme, une bae uni-
forme des conditions voulues pour l'exercice de ce
droit dans tous les 13 Etats et dans les Etats qui
pourraient être admis subséquemment, et que ce
droit de suffrage exigeait la préparation de listes
électorales spéciales pour les fins des élections natio-
nales. Une autre proposition voulait laisser aux
Etats le droit d'établir le mode d'élections des
membres du congrès dans chaque Etat et la ma-
nière d'enregistrer les votes pour l'élection du pré-
sident. Une troisième proposition voulait que le
droit de suffrage qui existait dans les diverses Etats
fut adopté ; et après une discussion des plus appro-
fondies, la décision prise par la' convention consti-
tutionnelle fut que l'on devrait adopter la forme la
plus populaire du droit de suffrage dans chaque
Etat ; et la constitution décrète que l'on doit appli-
quer le droit de suffrage en usage dans les Etats
pour la plus basse branche de la législature de
l'Etat ; et s'il y a une différence dans les condi-
tions attachées au droit de vote, les Etats dans
lesquels cet état de choses existe doivent appliquer
les conditions les moins exigeantes à l'élection des
membres du congrès et du président des Etats-
Unis.

M. DICKEY : L'honorable député sait qu'on a
changé cela depuis à cause dc la mauvaise conduite
supposée de certains Etats.
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M. CHARLTON: Non, il est impossible de tion les noms passent sur les listes électorales,
changer cela, on n'a pas modifié la disposition cons- Quand le conseil de comté siège pour reviser les
titutionnelle. On a fait des lois dans certains listes, il y a appel contre ceux dont les noms sont
EtIts pour l'exécution régulière de la disposition là inscrits à tort sur les listes et en faveur de ceux
où l'on avait gonflé les boîtes de scrutins, et où il y dont les noms n'y sont pas inscrite, et quand le
avait en intervention armée aux bureaux de vota- travail de revision est fait, il y a appel aux juges
tion ; mais la loi est restée en vigueur depuis 1784. de la cour de comté.
Or, une expérience de 112 ans aux Etats-Unis sous C'est exactement le système suivi en Angleterre.
l'opération de ce système prouve qu'il fonctionne Quand on a adopté le système actuel, en 1885, on a
sans froissement et à l'entière satisfaction de toutes prétendu en agir ainsi, parce qu'on voulait le con-
les classes et il n'y a jamais eu dans ce pays la former au système anglais. Il y a en Angleterre
moindre demande d'un changement du droit de des reviseurs, et nous avons voulu avoir des revi-
suffrage. Dans les lois d'Etat qui établissent ce seurs, nous avons voulu avoir un système conforme
droit de suffrage, il y a des dispositions concernant au système anglais. Mais nous avonè un système
l'inscription. Naturellement, les élections y ont qui est justement l'opposé du système anglais. En
lieu dans des conditions différentes de celles qui Angleterre, les listes électorales sont préparées par
régissent les nôtres. Ici, nous avons des élections les administrateurs de la taxe des pauvres, et ceux-
quand le parlement est dissous par la Couronne ; là ci sont des fonctionnaires municipaux élus par le
les élections ont lieu à des intervalles fixées par des peuple. La revision est faite par les administra-
dispositions statutaires,de sorte qu'on sait quand la teurs de la taxe des pauvres, et la revision défini-
revision doit être faite. Mais la loi décrète que la tive par des reviseurs, de la même manière que la
revision aura lieu et que les noms seront ajoutés aux revision définitive est faite dans l'Ontario par le
listes électorales à venir jusqu'à six jours avant une juge de la cour de comté, après que les fonction-
élection, de sorte qu'il est impossible que des naires municipaux ont terminé leur travail. Or, le
hommes qui ont qualité pour voter d'être empêchés reviseur en Angleterre est un officier purement
de le faire s'ils ont le moindre souci de leurs droits judiciaire. Il est nommé, non -par le gouverne-
et privilèges. ment, mais par les tribunaux, et il exerce ses fonc-

Ici, au contraire, nous avons une loi et nous en tions pendant une période limitée; sa nomination
suspendons l'opération de temps à autre. L'opéra- est temporaire et ses fonctions purement judiciaires.
tion en a été si impopulaire que le gouvernement a Au Canala, c'est tout le contraire. Le reviseur
dû en agir ainsi. La revision de ces listes tous les est nommé, et il exerce ses fonctions au bon plaisir
ans aurait créé tant de mécontentement, elle eût été du gouvernement, il est le serviteur du gouverne-
si dispendieuse qu'elle eût amené l'abrogation de nient; et quand il a terminé son travail, il reste
cette loi. Mais nous suspendons la revision des fonctionnaire public. Il est véritablement tzar, il
listes quelquefois pour une année, quelquefois pour ne peut être atteint ni par l'opinion publique, ni
trois ans ; nous n'avons jamais en une élection par des protestations publiques ; quelle que soit sa
dans ce pays sur deslistes récentes depuis que cette mauvaise conduite, on ne saurait réussir à le dé-
loi a été passée. Les dernières élections ont eu lieu placer, à moins que le gouvernement ne le veuille.
sur des listes vieilles de deux ans. Il n'y a pas de Les listes, après avoir été préparées, sont envoyées
citoyens canadiens âgés de moins de 23 ans qui à l'imprimerie du gouvernement, ici, où elles sont
aient voté dans ces élections, et nous siégeons imprimées sous la Furintendance du gouvernement,
ici comme parlement élu sur des listes vieilles de 8 et dans bien des cas manipulées. Les crimes et les
ans. Tout cela est anormal. C'est un système qui fraudes les plus graves ont été commises après la
ne fonctionne pas bien, qui ne fonctionne pas dans revision définitive par le reviseur, et après l'envoi
l'intérêt du publie, qui est dispendieux ; il est plus des listes à Ottawa, on y a inscrit des noms qui
que dispendieux, et il n'est pas aussi avantageux n'y avaient pas été mis par le reviseur et on en a
que celui qu'il a remplacé. oté qui y avaient été inscrits par le reviseur.

Aux Etats-Unis, quand cette question a été dis- J'ai recu de l'un des membres de mon comité
ctée, on disait qu'il serait désirable d'avoir un cens une lettre dans laquelle il me disait que, dans son
uniforme et des conditions uniformes attachées au arrondissement de votation dans le canton de
droit de vote. Mais cette prétention a été repoussée, Windham, doqse noms que le reviseur avait rayés
et dans certains Etats, on a établi le cens électoral des listes s'y trouvaient inscrits d'une façon ou
sur des propriétés libres de toute charge, dans d'une autre, quand les listes sont revenues. Tout le
d'autres, on l'a basé sur la propriété mobilière, système est encombrant, dispendieux et absurde
dans d'autres encore, on a établi le suffrage univer- dans l'état du pays. En adoptant de nouveau les
sel; et graduellement, le cens électoral dans les listes provinciales en usage avant que cette loi fût
divers Etats s'est rapproché de plus en plus de passée en 1885, nous économiserions un demi-
l'unité, jusqu'à ce qu'en définitive, le suffrage uni- million de piastres à chaque revision et nous évite-
verset ait prévalu dans presque tous les Etats. rions de grands frais et de grands inconvénients

Je prétends que l'expérience acqùise depuis les 11 pour les candidats et le publie en général. Pour
années que nous avons adopté cette loi n'a fourni cette raison, je demande au ministre de la Justice,
aucune bonne raison qui puisse nous justifier de qui exerce ses fonctions depuis peu de temps, et qui
dire qu'on devrait la maintenir. Au contraire, la paraît animé du désir sincère de remplir les devoirs
pratique a développé d'abondantes raisons pour de sa charge avec équité et impartialité et dans
nous engager à conclure que le plus tôt cette loi sera l'intérêt du pays, de bien examiner ces objections.
abrogée le mieux ce sera. Les listes locales prépa- Il doit savoir que des listes comme celles-là sont la
rées pour des fins locales dans les divers Etats sont cause de graves injustices dans presque toutes les
préparées par les représentants du peuple. Dans élections partielles. Aux élections générales, nous
l'Ontario tout au moins, elles sont préparées par les aurons des listes virtuellement vieilles de deux ans,
fonctionnaires municipaux. Le cotiseur cotise les et aux élections partielles, les listes seront vieilles
contribuables dans les villes, et du rôle de cotisa- de trois ans. Cela enlève le droit de suffrage à un
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grand nombre de ceux qui y ont droit; c'est une
loi injuste, dispendieuse, encombrante et absurde,
et tous ceux qui sont parfaitement au fait de son
opération ne nieront pas qu'il en soit ainsi, et je
signale au ministre des Finances l'à-propos de
rendre permanente cette suspension de la revision.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis moi-
même d'avis qu'il est beaucoup plus que probable
que le parlement qui succédera à celui-ci aura à
régler cette question en disposant sommairement
de l'Acte concernant les listes électorales, et en reve-
nant aux listes provinciales. Mais laissons de côté
cette question qui est du domaine de l'avenir.
J'attirerai l'attention du ministre de la Justice sur
un cas que j'ai mentionné l'autre soir, et qui, je
crois, a une grande portée sur la question de savoir
s'il ne serait pas possible d'atteindre le but de
quelque façon et d'accepter pour le moment la
proposition de mon honorable ami au sujet des
élections partielles qui auront probablement
lieu après l'élection du prochain parlement. J'ai
fait remarquer que dans un seul comté où l'élection
avait eu lieu sur les listes de 1891, la revision sui-
vante après un intervalle de 3 ans, indiquait un
changement de 1,700 votes sur un chiffre total d'un
peu plus de 5,000 votes inscrits et de 3,700, je
crois, votes enregistrés. On raya virtuellement
1,000 noms des listes et on y inscrivit 800 noms
nouveaux, si je me le rappelle bien. Le change-
ment total opéré dans les listes durant ces 3 ans est
constaté par des calculs véritables, car tous les ren-
seignements qui ont été obtenus quant aux chiffres
dans chaque arrondissement de votation, s'élevait
à 1,700.

Ce fait paraît donner beaucoup de force à l'objec-
tion soulevée par mes honorables amis, et comme
il peut être difficile d'amender l'acte de façon à y
insérer d'autres dispositions, on pourrait arranger
les choses comme ceci : que s'il n'y a pas de revi-
sion des listes en 1896, on se servira des listes pro-
vinciales, si elles sont plus récentes, dans les élec-
tions particulières qui pourront avoir lieu dans une
période d'années, <lisons avant la ler mars de
l'année prochaine. En fait, les lites provinciales
comprennent la grande majorité dýes personnes qui
ont droit de vote, et on évitera ainsi l'anomalie et
l'injustice de faire une élection sur des listes vieilles
de 3 ans.

Le changement est très considérable dans ma
province. Je ne puis rien dire en ce qui concerne
les autres provinces, mais je ferai remarquer que
l'exemple que je viens de mentionner est tiré d'un
comté rural où la masse de la population se com-
pose (le cultivateurs, et l'on sait que le changement
de la population est plus considérable dans les villes
que dans les collèges ruraux. S'il plaît à l'hono-
rable ministre d'accepter cet arrangement et de se
servir les listes de l'Ontario,qui sont faites tous les
ans, comme c'est le cas, je crois, dans les autres
proviuces, il ne fera pas de sacrifices de prin-
cipes.

C'est notre devoir, strictement parlant, de pour-
voir à une revision de listes tous les ans. Cepen-
dant, les frais et les inconvénients sont si considé-
rables que nous avons quelque peu éludé ce devoir ;
mais on sait qu'il y aura un très grand nombre
d'élections de contestées, et que beaucoup d'élec-
tions partielles auront lieu en 1897. Je crois que
si nous nous dispensons actuellement de la néces-
sité de reviser les listes, bien que strictement par-

M. CHARLTON.

lant ce travail devra être fait, encore qu'il entraîne
beaucoup d'inconvénients, nous devrions pourvoir
raisonnablement à ce que la grande masse des élec-
teurs soit justement représentée. Cela peut se
faire avec un minimum d'inconvénients, en adop-
tant la suggestion que je fais, et si une revision a
lieu plus tard, il n'en saurait résulter aucun mnau-
vais effet pratique, et le parlement qui succédera
à celui-ci aura amplement l'occasion de discuter la
question.

M. O'BR1EN : L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) a fait une remarque qu'on ne
devrait pas laisser passer à la légère. Il a déclaré
que douze noms qui av.ient été rayés d'une liste
électorale, lors de la revision définitive par le juge,
je suppose, se sont retrouvés sur la liste quand
celles-ci a été définitivement publiée. C'est une
accusation très grave à porter contre deux fonc-
tionnaires publics occupant une très haute position,
le reviseur et l'imprimeur de la Reine. Je regret-
terais excessivement qu'une accusation f ft portée
contre l'imprimeur de la reine à qui le dépôt de ces
listes est confié, et je regretterais excessivement
qu'une accusation comme celle-là pesât sur la tête
du juge de la cour de comté qui a fait fonction de
reviseur. Une accusation de cette nature ne
devrait pas être portée à moins de produire une
preuve devant la Chambre, et dans ce cas, il serait
du devoir du gouvernement de faire une enquête à
ce sujet. La position politique d'aucun homme ne
sera assurée, si l'on considère possible qu'un certain
nombre de noms dont on a définitivement disposé
lors de la revision définitive par la cour de revision
peuvent être manipulés par qui qlue ce soit dans
une période subséquente; l'honorable député a porté
une accusation d'une nature très grave, et on
devrait soit la réfuter soit la prouver, et on ne
devrait pas laisser passer à la légère une accusation
qui comporte un blâme aussi grave sur le compte
de l'imprimeur de la reine, mais elle devrait faire
l'objet d'une enquête de la part lu ministre de la
Justice. Je dis qu'on devrait en faire l'objet d'une
enqu te minutieuse, qu'on devrait soit la réfuter
soit la prouver, en ce qu'elle incrimine très grave.
ment deux fonctionnaires en vue, le reviseur et
l'imprimeur de la reine, qui est un fonctionnaire
occupant une haute position ici.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que la Cham-
bre admettra avec moi que personne ne devrait
porter une accusation aussi grave ici sans en four-
nir quelques raison. Il est absolument contraire à
toute règle <le justice de faire une insinuation oa
une déclaration comme celle-là. Elle équivaut à
l'accusation la plus grave d'abus <le pouvuir, et
une accusation de ce genre ne devrait pas être faite
par un député, à moins qu'il ne soit prêt à la motiver
par une raison satisfaisante, et alors, elle devrait
exiger une enquête des plus promptes.

M. CHARLTON : Je dois dire que lorsque j'ai
reçu la lettre en question, j'ai écrit au monsieur
qui me l'avait adressée pour lui demander de don-
ner les noms, afin que je pusse m'enquérir de la
chose. Je n'ai dans le moment que l'affirmation
de ce monsieur,savoir : qu'on a retrouvé sur la liste
12 noms que le reviseur avait rayés lors de la revi-
sion définitive. Cette question a été discutée déjà
en présence de l'honorable leader de la Chambre,
et j'ai fait la même accusation.

5764



5765 [17 AVRIL 1896] 5766

Sir CHARLES TUPPER: Je n'en avais jamais
entendu parler auparavant.

M. CHARLTON: Quant sir John Thompson
était leader de la Chambre, j'ai fait la même accu-
sation au sujet d'un arrondissement de votation de
Norfolk-sud ; dans ce cas, j'avais été informé qu'on
avait inséré sur la liste des noms qui n'y étaient
pas, et qu'on en avait rayé d'autres qui auraient da
s'y trouver. J'ai entendu dire la même chôse en
différents temps au sujet de comtés différents. Je
ne sais pas si je suis justifiable de dire que la chose
a été faite à l'imprimerie nationale, ou que les auto-
rités fédérales en sont responsables. Je suppose
que la chose peut arriver comme ceci: le reviseur,
après avoir terminé son travail de recherche, laisse
à son greffier le soin de préparer les listes, et il est
possible que ces greffiers sont susceptibles d'être
influencés.

M. DICKEY : Ou de commettre des erreurs.

M. CHARLTON : Je ne sais comment la chose
est arrivée. Je ne veux pas faire peser la respon-
sabilité sur qui que ce soit en particulier, mais je
crois que ces cas ont eu lieu. Le système actuel,
est embarrassant ; la revision ne se fait pas ouverte-
nient comme pour les listes provinciales, qui sont
préparées devant les conseils de canton. Tout le
système établi ar l'Acte du cens électoral prête à
ces choses-là. Pc-ar les listes provinciales, ce sont
des hommes responsables au peuple qui font la
revision, et les contribuables voient à ce que les
noms soient régulièrement insyrits sur la liste. Les
listes sont préparées par les conseils de canton, et
la revision définitive faite par un fonctionnaire
judiciaire qui n'a pas la moindre attache avec le
gouvernement provincial. Par la nature même du
système créé par notre Acte du cens électoral, ces
choses peuvent se produire, et elles nie justifient
de dire que le plus tôt nous nous débarrasserons
de cette loi, le mieux ce sera.

M. EDGAR: Dans mon propre comté, je sais
que des cas de ce genre ont eu lieu, mais je n'en
blâme pas l'imprimeur de la reine. Je sais par-
faitement que j'ai assisté à la revision dans plu-
sieurs endroits de mon comté. Dans la ville
d'Uxbridge, j'ai fait rayer environ 70 noms d'élec-
teurs, et le juge les marqua comme rayés dans son
livre. Je notai les noms un par un, et une autre
personne en fit autant. Je ne m'occupai plus de la
cerrection de cette liste, mais quand elle fut impri-
mée définitivement, on y inscrivit de nouveau d'une
façon ou d'une autre plus de 30 de ces noms. Je ne
blame certainement pas l'imprimeur de la reine
pour cela, non plus que le réviseur. Je m'enquis
auprès de ce dernier et je vis que d'autres personnes
avaient pu avoir accès à ses livres, et je n'ai aucun
doute que quelqu'un a délibérément effacé les mar-
ques qu'il avait faites au crayon. La chose a été
faite très habilement. Il y avait trois arrondisse-
ments de votation dans Uxbridge, mais les noms
manipulés n'appartenaient pas tous au même arrpn-
dissement de votation. Ils étaient divisés à peu
p rès également entre les trois arrondissements, et
a ersonne qui les y réinscrivit ne les arrangea pas

même consécutivement, de sorte qu'ils n'ont pu être
mis par accident à l'imprimerie. Ils étaient joli-
ment répartis entre tous les arrondissements de
votation, afin que la chose fût remarquée le moins
possible. Je ne sais ai je n'étais pas moi-même à
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blâmer jusqu'à un certain point, car il y a dans la
loi une disposition portant que le candidat ou
son représentant peut faire une dernière correction
des épreuves; je dois avouer en toute franchise
que si l'on avait porté attention à la chose, elle
aurait pu être découverte en temps. Cela prouve
cependant que ce système est relàché et offre l'occa-
sion de commettre des fautes de ce genre.

M. MARA : La préparation des listes électorales
pourrait,je crois,être simplifiée et les frais diminués,
en prenant d'abord comme base les listes provin-
ciales.

M. CHARLTON: Pourquoi ne pas les accepter
comme listes?

M. MARA : Non ; qu'on les prenne comme base,
et qu'on fournisse ensuite le rouage nécessaire pour
y ajouter les noms qui ne s'y trouvent pas, en nom-
mant soit un reviseur soit une autre personne. Puis,
dans une année où on ne revise pas complètement les
listes on pourrait permettre l'nscription des noms
sur une liste supplémentaire. C'est la pratique
suivie dans la Colombie-Anglaise et on s'en est bien
trouvé. Il n'y a pas une revision complète des
listes tous les ans, mais on donne l'occasion aux
gens qui ont acquis le droit de vote de faire inscrire
leur nom. Cet te liste est ajoutée à la liste primitive
qui est déposée à la cour Suprême.

M. LARIVIÈRE : Mon honorable ami considère
la chose au point de vne de sa province, mais sa pro-
osition ne pourrait pas être mise en pratique dans

province du Manitoba. Là, on ne prépare des
listes provinciales que lorsqu'on en a soin our
les élections provinciales, et dans une élection fédé-
rales, les listes peuvent être vieilles de 4 ans. D'un
autre côté,les conditions attachées au droit de vote
sont tout à fait différentes. Au Manitoba, chaque
homme a droit à un vote, tandis que pour les élec-
tions fédérales, le cens électoral est basé sur la pro-
priété et le revenu. L'adoption des listes provm-
ciales au Manitoba ne nous serait d'aucune valeur.
Le Manitoba a un système pareil à celui que nous
avons ici, sauf que la revision n'est pas confiée au
juge de la cour de comté, mais à des avocats locaux
choisis par le gouvernement, et j'ai entendu for-
muler bien des plaintes au sujet de la partialité de
quelques-uns de ces messieurs. D'autre part, le
listes fédérales sont préparées par les juges des
cours de comté, qui sont très compétents à exercer
ces fonctions, et je ne crois pas qu'il y ait jamais
eu la moindre plainte contre eux.

M. DICKEY: Cette discussion me paraît prendre
un champ très large en portant bur les pricipes de
l'Acte du cens électoral. Je sais que e est un amu-
sement très populaire dans cette Chambre que de
discuter l'Acte du cens électoral, mais cela a été
fait assez à fond dans ces dernières années, et j'es-
père que le comité n'ira pas plus loin dans cette
voie. La proposition pratique faite à la Chambre
est celle qu'a appuyée honorble député d'Oxford-
sud (air Richard Cartwright), savoir: d'établirune
disposition concernant les comtés où des vavances
auront lieu après les prochaines élections. C'est
en définitive une question pratique à régler pour
des raisons de convenance; et considérant les diffi-
cultés qu'il y a à faire des dispositions convenables
dans de moment-considérant, par exemple, la
question des personnes privées de leur droit de vote

57665765 [17 AVRIL 1896]



[COMMUNES]

par des listes locales dans les diverses provinces, et
autres considérations du même genre, de même que
la somme <le détails que nécessiterait une disposi-
tion suffisante pour résoudre la question -. i nie
semble qu'il serait plus à propos, pour des raisons
de convenance générale, de laisser le prochain parle-
ment qui se réunira robablement très peu de temps
après le premier juillet, décider de tous les cas qui
exigeront une solution.

M. LAURIER: Et abroger l'acte.

M. DICKEY : Peut-être bien, dans le cas d'une
éventualité très improbable. Je crois que c'est ce
qu'il y a de plus pratique à faire, car, comme l'a si
souvent fait remarquer -l'honorable député d'Ox-
ford-sud, ce parlement ne devrait pas résoudre les
questions qu il vaut mieux laisser à un nouveau
parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable
ministre en était venu à cette bonne disposition
d'esprit il y a quelque temps, cela eût mieux valu
pour tout le monde.

M. DICKEY : Ma conversion a été lente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'espère
qu'elle a été entière, et il se peut que je la lui rap-
pelle avant la fin le la session. Je ne parle pas
sans bonne justification, quand je dis que les chan-
genients ont été énormes. J'ai parlé de la revision
de 1891, après les élections générales dans le col-
lège de Durham-ouest. J'ai dit que le changement
total s'élevait à 1,700. Je vois que je ne me suis
pas trompé. Il était de bien près de 2,600 après
3 ans à peine ; 842 noms de libéraux et 926 noms
de conservateurs avaient été rayés des listes; 489
noms de libéraux et 413 noms de conservateurs y
avoient été ajoutés, ce qui fait que dans ce cas, près
de la moitié des listes avait été changée. Je sup-
pose que dans ce cas, il y avait les circonstances un
peu extraordinaires, mais ces chiffres ont été très
soigneusement préparés et s'appliquent à chaque.
quartier en particulier. Il y aura une très grave
objection à ne pas établir de dispositions pour une
nouvelle élection là où les changements ont été
aussi considérables que ceux que j'ai mentionnés ;
et je suppose que les mêmes changements ont eu
lieu ailleurs, bien qu'ils ne soient pas peut-être
aussi considérables.

M. DICKEY: L'établissement de cette disposi-
tion n'est-elle pas une question de temps? Je pré-
tends qu'il vaut mieux laisser cela à régler par le
prochain parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a peut-
être du vrai dans la prétention de l'honorable mi-
nistre. Je suis disposé à y souscrire, avec l'entente
que l'honorable ministre mettra à effet sa nouvelle
conviction.

M. O'BRIEN : Je ne veux pas prolonger le
débat, mais relativement à ce que j'ai déjà dit, la
déclaration faite par l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) ne paraît pas mettre les choses
dans un état plus satisfaisant. D'après ce qu'il a
dit, il semble que les listes peuvent être manipulées
alors qu'elles sont en la possession des reviseurs.
Cela ne devrait certainement pas être. Quel-
qu'un devrait être responsable de la garde de
ces listes; et l'exécutif devrait prendre les moyens

M. Diomy.

de faire comprendre aux reviseurs qu'à l'avenir, on
les tiendra responsables des listes qu'ils ont en leur
possession. Eux-mêmes, ou l'imprimeur d la
reine, devraient être tenus responsables de la garde
des listes après que la revision définitive a été faite.

M. MULOCK : J'approuve les dispositions du
bill dans sa teneur. Il ne va pas assez loin, à mon
avis. Il ne suspend la revision que pour un an ; je
crois que c'est un pas dans la bonne voie. Il serait
parfait s'il la suspendait pour toujours. Les re-
marques faites par mon honorable ami, le député
de Norfolk-nord (M. Charlton) et mon honorable
ami, le député d'Ontario-ouest (M. .edgart, prou-
vent combien ce projet de loi est désappointant, et
comme c'est un principe au sujet duquel nous
sommes tous liés dans un sens ou l'autre, en ce que
plus d'une fois nos commettants nous ont donné
mandat sur ceutte question, nous sommes parfaite-
ment en mesure de la résoudre aujourd'hui. Ce
n'est pas comme pour un autre projet de loi que le
parlement a discuté il y a quelque temps, et au
sujet duquel nous ne croyions pas à propos de légi-
férer avant de connaitre l'opinion du peuple. Sur
la question actuelle, je crois que l'opinion publique
est virtuellement unanime à demander l'abrogation
de l'Acte du cens électoral et le retour aux listes
provinciales.

Quelques VOIX: Non.

M. MULOCK: Un ou deux députés peuvent
dire non, mais je crois que le peuple est en général
favorable à l'abrogation. C'est l'opinion de mon
comté, indépendamment des partis. Ceux qui de
part et d'autre prennent part au travail de la revi-
sion des listes, s'accordent à dire privément que
c'est un embarras, et plus qu'un embarras, une
dépense pour les deux partis sans avantage poir
personne, si ce n'est pour ceux qui font ce travail.
Tous les ans, on dépense quelques centaines de
piastres dans chaque comté pour appliquer la loi.
Cet argent va aux imprimeurs, aux reviseurs et à
leurs greffiers et à quelques autres encore, et dans
ce cercle, la loi a peut-être quelques partisans ;
mais outre la charge directe qu'elle fait peser sur
le trésor, il y a une charge énorme qui pèse sur tous
ceux qui sont intéressés dans ces opérations. Les
deux partis sont obligés de nommer des greffiers et
de prendre d'autres moyens de voir à ce que les
listes soient préparées exactement, et cela coûte
du temps et de l'argent. Je suis certain de rester
en deca de la vérité, en disant que la revision dans
des comtés ordinaires a coûté parfois à un seul
parti près de $2,000. Je ne sais ce que pourrait
être la moyenne, niais je crois rester dans les bornes
de la vérité, en disant qu'elle est d'à peu près $500
pour_ chaque parti et chaque fois qu'il y a une
revision. S'il en est ainsi, il y a au moins $1,000
de dépenses réelles, pour ne rien dire de la perte
de temps, en dehors des frais causés au gouverne-
ment lui-même. En multipliant ce chiffre par le
nombre des comtés, 215, nous arrivons à une
dépense d'environ $300,000 pour le gouvernement
et de 8200,000, au moins, payées en sus par des
particuliers, ce qui fait un demi million de piastres
au moins jetées à l'eau chaque fois qu'il y a une
revision.

Le fait qu'il est devenu nécessaire de suspendre
'si souvent la revision parle éloquemment en faveur
des objections que suscite la loi. Et il n'y a rien
qui en rachète les inconvénients. Il y a- des
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plaintes sur la possibilité de s'en servir pour contre.
carrer les jugements mêmes des reviseurs. La loi
est censée abstractivement répondre à tous lo Cas;
on a cherché récemment au moyen d'un anuaiile-
ment à se protéger contre les cas mentionnés par
l'honorable député d'Ontario-ouest. Quund le
dernier amendement à la loi a été soumis au parle.
ment, on a constaté qu'entre le moment oh lu revi.
seur se dessaisit des listes et celui où elle% sont i -
primées par l'imprimeur de la reine et subséquem.
ment signées par le reviseur, des chaugememnts très
considérables ont é;é faits.

Il n'est pas nécessaire d'attribuer ces altérations
à la fraude. Il ,uffit de les attribuer à des erreurs,
et c'est dans la plupart des cas la bonne oxplica.
tion. Tous ceux qui ont pris part à une révision
savent qu'elle implique beaucoup de détails. Il
faut tenir des mémoires sur les objections permises
et rejetées, tenir un registre des décisions qui n'est
peut-être aussi exact et méthodique qu'il devrait
l'ètre : et quand la liste est préparée par le greiller,
celui-ci peut de la meilleure foi du mondo con.
mettre ainsi beaucoup d'erreurs, Très souvent,
même si les listes sortent en parfait état (le la pos.
session (lu greffier pour être transmises à l'inpri.
rieur de la reine et renvoyées pour être signées par
le reviseur, dans l'intervalle, d'autres erreur# peu.
vent se glisser. Pour éviter ces erreurs, le parle.
ment a décrété que les listes seront af11uliés
pendant un certain temps dans le bureau lu
reviseur, afin que toutes les erreurs puissent étre
signées et corrigées. Mais en dépit de cette pré.
caution, des erreurs continuent à n'y glisser. La
loi établit des pénalités polr les personnes qui la
violent délibérément, mais il n'y a pas moyen de
tenir les gens responsables d'erreurs commises de
bonne foi, de sorte que je doute qu'on puisse
améliorer le rouage de façon à obtenir une exécu-
tion de la lettre de la loi.

S'il en est ainsi, il est évident que nous sommes
arrivés à un état (le choses où il est impossible le
se servir de cette loi de manière à obtenir des listes
parfaites, et nous sommes forcés d'en venir à la
conclusion que ce système devrait être abandonné,
et que nous devrions en adopter un autre qui, de
l'aveu de tous, est meilleur, celui des listes électo.
rales provinciales. Il y a beaucoup de raisons qui
le recommandent, et l'économie n'en est pas la
moindre. Le pays n'est pas dans un état tel qu'on
puisse inutilement dépenser un demi.million de
piastres à chaque revision des listes. Qui plus est,
la revision est devenue si encombrante et si dispen.
dieuse, que les listes ne sont jamais revisées jusqu'à
date et que les élections ont lieu sur les vieilles
listes.

Il est reconnu en 4ngleterre que lorsqu'il y a des
changements considérables dans les listes électo-
rales, le parlement doit immédiatement i n appeler
au pays. Par exemple, il n'y a pas lon temps
sous le gouvernement Gladistone, le cens tlctoral
fut élargi et le parlement, étant une Institution
représentative, n'a pas cru devoir siéger plus long.
temps, mais s'est dissous aussitôt pour permettre
aux nouveaux électeurs d'avoir leur mot à dire
sur le choix des législateurs du pays. Si c'est un
principe juste, ne devrions-nous pas voir à l'établis.
sement d'un système de listes électorales qui repré.
sentent l'électorat -jusqu'à la date la plus récentt
possible, afin que lorsqu'une dissolution a lieu, le
parlement soit élu par l'électprat de cette date et
non par une faible partie de cet électorat?

Je crois rester en deça de la vérité, en disant que,
par suite du fait que deux ans se seront écoulés
depuis la dernière revision, au moins un cinquième
des électeurs seront privés de leur droit de vote
aux prochaines élections générales. Sous deux rap-
ports, nous n'obtiendrons pas la volonté du peuple
aux prochaines élections. D'abord, il y a sur les
listes d'aujourd'hui un grand nombre de gens qui
n'ont pas le droit de vote, et dont les noms seraient
rayés si nous avions une revision. Cependant, en
vertu de l'Acte du cens électoral, ces gens auront
droit de vote, parce que cet Acte décrète que toute
personne dont le nom est inscrit sur la dernière
iste revisée à droit de vote, peu importe que sub.
séquemment elle ait perdu ce droit. En second
lieu, il y a un très grand nombre de personnes qui
depuig deux ans, ont acquis le droit de voter, mais
qui n'ont pas eu l'occasion de faire inscrire leur
nom sur les listes.

De sorte que l'acte élude complètement l'esprit
de nos institutions, en tant qu'il a pour résultat
l'élection d'une Chambre qui ne représente pas la
voix du peuple. Il me semble donc que le temps
actuel est le plus opportun pour retourner à l'an.
cion système, es nous pouvons le faire d'une ma--
nière bien simple et en très peu de temps. Tout
le monde connait bien le système actuel, et l'a vir-
tuollement condamné, et chacun connaît bien le
système provincial, de sorte qu'il faudrait très peu
d'efforts de la part des honorables députés pour
abolir cette vieille institution et la remplacer
par une nouvelle et vne meilleure. Au nom des
malheureux contribuables, surchargés aujourd'hui
par les taxes publiques, notre appel au gouverne-
ment devrait réussir. Il y a un grand nombre de
manières dont on pourrait dépenEer un demi-mil-
lion de dollars plutôt que pour une institution sans
valeur telle que les listes électorales fédérales.
Nous avons dans les corridors de la Chambre au-
jourd'hui des gens qui viennent demander de l'aide
pour des objets très méritoires, et aux uels on
refuse cette aide, parce qu'il n'y a pas 'argent.
Par exemple, j'ai compris qu'il y avait ici dans les
corridors des députés qui demandent une subven-
tion pour une exposition fédérale, pour amener ici
des associations 'britanniques, et ainsi de suite, et
qu'on va leur accorder très peut d'aide, parce qu'il
faut dépenser une si forte somme de deniers publics
pour mettre en vigueur l'Acte du cens électoral, et
autres entreprises inutiles et sans avantages. Je
pourrais indiquer plusieurs manières dont on pour-
rait beaucoup mieux dépenser cet argent. Je ne
pourrais en signaler de pire. De sorte que dans
les circonstances, maintenant que le comité est saisi
de l'affaire, nora devrions donner le coup de grâce à
cette institution, et en adopter une qui rendrait
justice à tous.

M. CAMERON (Huron): Il me semble que la
solution de toute cette difficulté se trouve dans la
proposition faite par mon honorable ami d'York-
nord (M.' Mulock), ai le ministre de la Justice vou-
lait se donner un peu de courage, et s'occuper de
cette question en abrogeant l'Acte du cens électoral,
cela obvierait à la nécessité de s'adresser si souvent
au parlement dans le but d'en suspendre l'opéra-
tion.

Je considère l'acte de cens électoral comme une
des nombreuses mesures pernicieuses qu'on a fait
adopter de force.dans ce parlemant dans les dix ou
quinze dernières années,% dépassée en injustice par
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aucun bill, si ce n'est l'Acte de redistribution, et
cet acte restera toujours dans l'histoire du Canada
comme la pire et la plus injuste loi qui ait jamais
été adoptée au parlement. A part le gerrymander,
je ne connais pas de loi plus injuste ni plus dispen-
dieuse pour les deux partis politiques, que cet Acte
du cens électoral. Et maintenant, l'honorable
ministre propose d'en suspendre l'opération pen-
dant une autre année. Je ne sais pas quelles seront
les conséquences de cette suspension dans les autres
comtés, mais je sais ce qu'elles seront dans le
comté de Huron-ouest. Que l'honorable monsieur
me permette de lui <lire que dans une municipalité
de quatre subdivisions de votation, il n'y a pas eu
de revision depuis six ans, et si ce bill est adopté,
la prochaine élection se fera sur une liste électorale
vieille le six ans. Il est vrai qu'une cour de revi-
sion a été convoquée, mais l'officier-reviseur dont
c'était le devoir d'y assister ne s'est pas présenté,
Il en résulte qu'à la dernière élection, on a voté sur
une liste vieille de cinq ans, et dans une élection
générale, on votera, comme je l'ai dlit, sur une liste
vieille de six ans. La présence sur cette liste de
noms qui ne devraient pas s'y trouver et l'absence
denoms qui de vraientêtreinscrits peuvent affecter le
résultat <le l'élection. Dans une partie d'un autre
canton, il y a pas eu revision en 1895. Or, l'Acte
du cens électoral est injuste de plusieurs autres
manières : il laisse beaucoup trop <le latitude à
l'officier-reviseur. Permettez-moi de citer à l'ho-
norable ministre le la Justice qui a la réputation
d'être un homme juste, un ou deux exemples :
Dans le village que j'habite il y a plusieurs hommes
qui sont propriétaires fonciers et électeurs depuis
trente ans, et dont les noms ne sont pas inscrits
sur la liste des électeurs. Où cette fraude s'est-
elle produite? Elle a dû se produire soit chez l'of-
ficier-reviseur, soit à l'imprimerie ici. Je ne peux
concevoir comment la chose a pu arriver autrement.
Dans un rayon de cent verges de la maison que
j'habite, il y a plusieurs hommes dont les noms
n'ont pas été inscrits sur la liste des électeurs. Il y
a une vingtaine de noms que la cour de revision a
ordonné d'inscrire sur la liste, mais qu'on n'y trouve
pas le jour <le la votation.

Il y avait des vingtaines de noms qu'on avait
ordonné de retrancher le la liste des électeurs, et
qui s'y trouvaient le jour de la votation. Je n'ai
pas besoin de dire à l'honorable monsieur que les
noms qu'on avait ordonné le retrancher, et qui ne
l'ont pas été, n'étaient pas des noms de libéraux, et
que les noms qui y ont été inscrits abusivement,
n'étaient pas ceux de libéraux. L'effet de la dernière
revision les listes électorales dans Huron ouest a
été de priver les libéraux de-presque tout le chiffre
de nia majorité, ou du moins, d'une très grande
partie.

Eh bien ! si l'honorable ministre vent être
juste pour toits les partis, qu'il abroge l'Acte du
cens électoral, et qu'il fasse ce que son prédécesseur,
feu sir John Thompson, était disposé à faire adopter
les listes locales. Ces listes sont moins chères,
elles sont plus justes, et elles causent beaucoup
moins d'embarras aux candidats que celles dont
nous nous servons. C'est aujourd'hui le temps de
faire cela. Un bill très court et très simple, aussi
court et aussi simple que celui que nous discutons
dans le moment, accomplira ce qu'il faut, et je suis
convaincu que je n'exagère pas quand je dis que 80
pour 100 des électeurs de cette vaste Confédération
seront heureux du changement. Que l'honorable

M. CAMiERON (Huron).

ministre signale son avènement à la charge distin-
guée qu'il remplît en abrogeant complètement l'Acte
du cens électoral, et en adoptant le système que
son prédécesseur paraiseait disposé à adopter. Tant
que l'Acte du cens électoral restera dans les lois, il
sera une dépense énorme pour les deux partis poli-
tiques, et il ne satisfera jamais l'un ou l'autre des
partis politiques. Comment, j'ai entendu de très
forts conservateurs, qui étaient candidats, déclarer
que l'Acte du cens électoral était un des tourments
de leur vie-que les frais, le travail et le temps
consacrés à s'occuper de ces listes électorales étaient
un fardeau sérieux pour eux. A part les dépenses
subies par le gouvernement pour payer les off ciers-
reviseurs, pour payer les commis et l'impression,
les frais imposés à ceux qui aspirent aux honneurs
parlementaires sont presque incalculables. Je dis
de nouveau, M. le préiident, que si l'honorable
monsieur veut se distinguer comme ministre de la
Justice, qu'il abroge l'Acte du cens électoral, et qu'il
couronne cela par l'abrogation de l'Acte de redis.
tribution.

M. CASEY : Je croyais que l'honorable ministre
de la Justice comprenait probablement la nature
de l'Acte de l'Ontario dont j'ai parlé, mais je juge
d'après ses réponses, qu'il réalise à peine combien
ses dispositions sont simples. Il s'applique dans
le cas des listes provinciales aux électeurs par
droit de suffrage, c'est-à-dire à ceux qui n'ont pas
de qualifications foncières. Je proposerais dans le
cas des listes fédérales que l'enregistrement affecte
les classes d'électeurs dont les qualifications peu-
vent être établies sans les investigations requises
dans la préparation des listes ordinaires ou leur
revision, comme parexemple,les fils de cultivateurs,
et de propriétaires fonciers et d'électeurs sur leurs
revenus. Les dispositions de l'Acte de l'Ontario
sont faites pour s'appliquer à titre d'essai seule-
ment aux cités, et il serait peut-être sage d'appli-
quer le système avec les mêmes restrictions, au
édéral, au moins dans les cités et villes au-dessus

d'une certaine population.
En vertu du système de l'Ontario, les conseils de

registraires qui font ces modificationssurles listes se
composent de certains fonctionnaires ex-oficio, des
juges, magistrats de police, maîtres en chancellerie,
et ainsi de suite, selon la grandeur des cités et du
nombre probable de noms qu'il faudra en consé-
quence ajouter. Ces registraires ex-officio, peu-
vent nommer d'autres personnes pour leur aider
selon qu'ils seront appelés à faire l'ouvrage. On
voit que tout le système d'enregistrement est placé
hors du contrôle du gouvernement du jour, et est
dévolu à des personnages officiels, parce que là, tout
conseil se compose soit ex-oficio ou est nommé par
d'autres hommes que les politiciens intéressés.
Puis, immédiatement après la dissolution de la
Chambre provinciale, ou après uneélectionpartielle,
si cette élection partielle a lieu plus d'un an après
la dernière inscription, avis est transmis à ce con-
seil de registraires par le greffier de l'Assemblée
législative, qui rernplit, là-bas, les fonctions de
greffier de la Couronne en chancellerie, et alors, le
conseil se met au travail. La loi décrète que dans
les six jours de la dissolution, ou de l'émission du
bref, selon le cas, ce conseil de registraires com-
mencera à siéger et tiendra quatre séances pendant
quatre jours consécutifs, et durant certaines heureis.
Puis, il y a une disposition créant un conseil d'appel
de la décision du conseil des registraires et les réali-
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tata sont finalement transmis au greffier de la paix
sur le certificat des régistraires.

On voit facilement que c'est un rouage simple
et non partial qui peut être appliqué sur-le-champ
dans aucune cité ou grande ville du Canada. Il
offre aussi aux jeunes gens qui ont atteint leur ma-
jorité ou qui ont commencé à gagner des revenus
depuis la dernière inscription, un moyen très facile
(le faire inscrire leurs noms sur la liste. Ils ont
simplement à comparaître et à jurer qu'ils possèdent
les qualités requipes, et naturellement, ils sont pas-
sibles de pénalités pour parjure s'ils donnent une
fausse description.

Tout ce qu'il faut établir pour les listes électo-
rales de l'Ontario, c'est l'âge et la qualité de
citoyen. Dans le cas des électeurs fédérauz, il
faudrait le nom, l'âge, la parenté avec le propri-
étaire foncier, qui leur confère le droit de voter de
par la loi, ou la possession d'un revenu suffisant, etc.
Ce procédé n'exigerait pas les avis et les longues
procédures qu'entraine la revision annuelle d une
liste. Cela occasionnerait très peu de dépenses, et
mettrait les listes à jour. Or, nous savons tous
que dans les cités surtout, c'est une question très
importante. Mais, dans une ville d'environ 3,000
habitants dans mon propre comté, à la dernière
revisioni de la liste des électeurs, nous avons dû
retrancher environ 500 noms et en ajouter environ
300, sur une liste qui, à l'origine, ne comptait qu'en-
viron un millier de noms, un changement de 800
noms a été fait sur une liste de mille, dans un cas
où la liste n'avait pas été revisée depuis trois ans.
Combien plus imparfaitement une liste faite depuis
cinq ou six ans doit représenter la population ayant
le droit de voter. Or, s'il en est ainsi dans une
petite ville, qu'est-ce que cela doit être dans une
grande cité où la population ouvrière, surtout,
change très rapidement ? Je crois qu'il y a de très
fortes raisons d'ajouter une disposition comme
celle-ci.

Mon honorable ami le ministre du Commerce émet
l'idée qu'on devrait inclure une disposition pour
retrancher les noms. Eh bien! si nous étudions les
questions de qualification qui exigeraient des avis à
donner aux parties et tout cela, et la preuve de la
perte de qualification, cela prendrait trop de temps.

Il serait difficile de faire toutes ces procédures
lors d'une inscription faite à la hâte, immédiate-
ment avant une élection. Mais la loi de l'Ontario,
Lien qu'elle ne pourvoie pas à cela, pourvoit d'une
autre manière à la modidification de la liste, par
les cotiseurs dans les cités, comme ceci, qu'ils
doivent retrancher les nomas de tous ceux qui ont
perdu leur qualité d'électeur par décès depuis la
dernière inscription ; et elle pourvoit à ce qu'un
certificat de l'officier compétent que telle personne
est décédée, est une preuve suffisante pour faire
retrancher son nom de la liste. Par conséquent, si
on adoptait ces deux plans, nous aurions une liste
modifiée : premièrement, en ajoutant tous les noms
(le ceux qui ont acquis les qualités voulues comme
électeurs sur leurs revenus, ou comme fils de pro-
priétaires fonciers; et secondement, en retranchant
les noms de ceux qui sont morts depuis la dernière
inscription. IR n est pas nécessaire d'insister sur
l'importance de cette dernière disposition. Il est
bien connu que n'importe qui peut voter à une élec-
tion civique tous les morts sont certains de voter.
Les hommea vivants peuvent être absents ou
peuvent être payés pour ne pas voter, ou peuvent
perdre leur cens électoral de plusieurs manières,

mais les morts sont certains de déposer leur vote.
Par conséquent, je considère un amendement dans
ce sens tout aussi important que l'autre, et je prie-
rais instamment le ministre, même à cette date
avancée, de prendre la loi de l'Ontario et avec les
changements nécessaires de rouages, en substituant
certains employés fédéraux pour certains officiers
provinciaux qui sont par la loi de l'Ontario, chargés
d'agir ; il pourrait, avant la prorogation de cette
Chambre, dans une semaine, faire cet important
ajouté au bill. On a fait certaines recommandations
au sujet de la remise de ces changements jusqu'à la
réunion du prochain parlement. Or, à mon avis,
c'est aujourd'hui justement le temps avant les élec-
tions, de faire ces changements. Lorsque nous
avons une loi de cens électoral si offensive et si
dispendieuse que nous n'avons pas les moyens de
la mettre en opération chaque année, nous avons
un besoin tout spécial de cette revision supplémen-
taire, et j'espère que le ministre prendra cela en
considération.

M. McMULLEN: On a négligé un point qui
devrait, je er ois, être porté à l'attention du ministre
de la Justice. J'ai dans la main une copie d'une
liste d'électeurs municipaux. Je trouve qu'il y a
une colonne pour chaque différente espèce d'élec-
teurs. D'abord, il y a le nom ; puis il y a la colonne
pour les jurés ; puis une colonne qui indique leur
qualité; puis une colonne qui indique les élec-
teurs municipaux ; et ceux qui votent par droit
de sufirage sont aussi désignés. Or, une colonne
additionnelle indiquant ceux qui peuvent voter à
une élection fédérale, pourrait être très facilement
ajoutée à la présente liste municipale d'électeurs,
et l'ajouté de cette colonne avec une disposition
ordonnant que chaque municipalité lors de la revi-
sion inscrira convenablement les noms des électeurs
ayant les qualités voulues pour voter à une élec-
tion fédérale, suffirait pour toutes les fins. Alors,
les officiers municipaux seraient obligés (le donner
un avis public du jour de la revision, et les inté-
ressés ou leurs représentants conservateurs comme
libéraux auraient avis d'y assister. Je crois qu'il
n'y a pas d'hommes plus capables, à cause de leurs
connaissances personnelles, de faire une liste exacte
des é-ections des cantons, que les reeves et les
membres du conseil de canton. Ils habitent géné-
ralement dans différentes sections des cantons, et,
en général, ils connaissent très bien les résidents et
ils sont bien plus capables que qui que ce soit de
dire qui devrait voter. Or, ai cette addition
était faite à la présente liste électorale de l'Ontario
<lu moins, cela répondrait à tous les besoins. Eh
bien I je ne voudrais pas un instant blâmer l'avo-
cat reviseur qui est chargé de cet ouvrage dans
mon comté. Je crois qu'il a débuté avec l'honnête
intention de faire une liste convenable et parfaite,
et qu'il a fait tout en son pouvoir pour atteindre ce
but.

Il a fait son ouvre passablement bien et avec
beaucoup de soin. M ais après tout, il est impos-
sible qu'il ne se glisse pas des erreurs; des hommes
qui devraient se trouver sur la liste n'y sont pas,
et des hommes, dans certains cas, ont été retran-
chés lorsque leurs noms devraient .s'y trouver.
Maintenant, quant à la malheureuse condition des
jeunes gens qui atteignent leur majorité, je crois
que c'est une faible estimation que de dire qu'un
jeune homme sur vingt atteint sa majorité chaque
année. Je crois qu'un sur vingt de notre popula
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tion est un jeune homme de vingt et un ans, et le
ministre (le la Justice comprendra que cette classe
devient une très importante addition à la liste des
électeurs. Un sur chaque vingt signifie pour notre
populatcil toute entière, 250,M) jeunes gens qui
atteignent leur majorité an Canada chaque année.
Nous pouvons <lire qu'il y a 250,000 jeunes gens
qui ont atteint leur majorité en 1894, après la revi-
sion et 250,000 autres qui ont atteint leur majorité
en 1895, et jusqu'à la date des élections le 1896,
(lui seront privés de leurs droits électoraux. Or,
c'est une très sérieuse considération. J'aImets que
même sous le système municipal, un certain pour
cent serait privé des droits d'électeurs. Il n'est
pas possible d'avoir un système quelconque qui
soit absolument parfait ; mais je crois qu'en ajou-
tant une colonne à la liste municipale des voteurs,
dans laquelle serait inscrit le nomi de chaque élec-
teur ayant droit de voter à une élection fédérale,
serait la chose qui se rapprocherait le plus <le la
perfection qu'il serait possible d'avoir. Jusqu'à
un certain point, je loue le gouvernement de sus-
pendre la revision penlant un, deux ou trois ans,
parce qu'une revision chaque année est une chose
dispendieuse, tant pour le pays, que pour les mem-
bres du parlement. Tout homme qui se propose
le se porter candidat serait obligé d'y consacrer
tout son temps pendant toute l'année. S'il doit
s'occuper de la revision <le la liste électorale et
remplir les autres devoirs qui lui incombent comme
représentant, il pourrait renoncer à toute autre
carrière, et se consacrer exclusivement à cette
tâche. Je crois qu'on pourrait éviter tous ces en-
nuis par le changement que j'ai suggéré, et je
recommande respectueusement cet amendement au
ministre <le la Justice, et j'espère qu'on fera quel.
que chose dans ce sens, et qu'on délivrera le pays
aussi bien que les candidats au parlement, des
frais énormes, des ennuis et les embarras auxquels
ils sont soumis lorsqu'ils essaient de préparer des
listes électorales pour leurs comtés.

M. CHARLTON: Je voudrais montrer cette
affaire sous un autre jour, afin de faire comprendre
au ministre <le la Justice l'injustice de la procé-
dure sous l'autorité lu présent acte. Je lui deman-
derais ce qîu'il penserait si un bill était présenté
pour décréter qu'aucun citoyen canadien au-dessous
de vingt-trois ans ne devrait voter, p'rolongeant
l'âge de vingt et un à vingt-trois ans. Est-ce que
ce serait un bill qui recevrait son approbation
ainsi que celle le la Chambre et du pays ? Cepen-
dant, c'est virtuellement l'effet de l'Acte fédéral du
cens électoral. Aux élections de 1891, nous avions
une liste qui virtuellement décrétait qu'aucun
citoyen du Canada au-dessous de vingt-trois ans ne
pourrait voter. Les élections de 1896 se feront
sur une liste préparée en 1894, et d'après cette liste,
tous les citoyens au-dessous de vingt-trois ans
seront privés de voter. Dans les cas d'élections
partielles, la limite est portée encore plus haut.
Des élections partielles ont eu lieu entre les der-
nières élections générales et le temps présent, alors
que personne au-dessous de vingt-six ans ne pau-
vait voter. Après avoir présenté cet aspect <te la
question, je suis convaincu que l'honorable mon-
sieur ne consentirait jamais à décréter une loi défen-
dant à des hommes de voter, s'ils avaient moins de
vingt-trois ans. Il est indubitable qu'en vertu de
l'opération de cette loi, des citoyens seront privés

M. McMULLEN.

du droit de voter jusqu'à ce qu'ils aient considéra-
blement dépassé vingt et un ans. Cependant, la
revision dans presque chaque cas se fait plusieurs
mois ou un an ou deux avant les élections. Telle a
été la nature de l'opération de l'acte, et il conti-
nuera d'en être ainsi. Il fournit une liste électo
rale qui ne peut servir n'importe où que d'un an à
trois ou quatre ans subséquemment à sa prépara-
tion, de sorte que des jeunes gens, même au-des-
sous de vingt-quatre ans, se trouveront privés de
leur cens électoral. C'est un système ridicule,
injuste et inutile. On obtient toutes ces mons-
trueuses dispositions à grands frais pour le public.

Le coût direct d'une revision est d'un quart de
million de dollars, à part l'impression des listes
dlans l'impimnerie (lu gouvernement, et toutes les
dépenses incidentes et tout cet argent est dépensé
afin que nouspuissions commettre un outrage contre
les électeurs <le la Confédération, afin de mettre en
vigueur une loi qui a virtuellement l'effet que j'ai
signalé. Les listes électorales provinciales sont
préparées chaqueannée. Il serait impossible d'avoir
une éle'ction générale sur ces listes, en privant du
droit le voter n'importe quelle personne âgée de
plus de vingt-deux ans. Dans l'Ontario, la cotisa-
tion se fait en hiver. Les rôles des cotiseurs sont
terminés dans le cours <le février ou de mars. Puis
ils sont soumis au conseil du canton, et sur ce rôle
sont inscrits les noms des personnes qui ont
droit de vote aux élections provinciales et muni-
cipales. Puis le temps de la tenue de la cour de
revision est fixée-la date en est connue. Il n'y
a pas de rouage légal à mettre en mouvement pour
faire inscrire des noms sur cette liste, mais une
personne dont le nom ne se trouve pas sur la liste,
présente une demande à cet effet, et son nom y est
inscrit. Si la liste renferme le nom de quelque
personne qui ne devrait pas s'y trouver, un contri-
buable vient protester contre cela, et sans suivre
les règles voulues, on s'enquèrt des circonstances et
bonne justice est rendue. Puis si le contribuable
d'un township prétend que la cour de Revision
composée du conseil du township n'a pas rendu jus-
tice, il peut en appeler au juge du comté qui fait
une révision finale. La liste est prête en juin, et
ainsi il est impossible d'avoir une élection dont
seraient exclus les jeunes gens s'ils ont quelques
mois <le plus que vingt-un ans. Les listes provin-
ciales sont préférables ; elles sont préparées régu-
lièrement, le gouvernement fédéral peut s'en servir
sans frais, et ce sont inévitablement de meilleures
listes, parce qu'elles sont faites par des officiers
locaux qui s'efforcent de rendre justice. Celui qui
demande l'inscription n'est pas obligé d'en envoyer
avis par lettre enregistrée, ou de suivre aucune
forme légale ; il vient et présente son cas au con-
seil du canton, et il est réglé selon la justice. Il
est absurde qu'on laisse parmi les lois une loi
aussi absurde que l'Acte fédéral du cens électoral.

M. BENNETT: Je désire poser une question à
l'honorable monsieur. L'honorable monsieur dit
qu'on doit préférer les listes provinciales pour cette
raison, que si le nom d'un homme se trouve par
hasard sur la liste et que quelqu'un s'oppose à ce
nom, il n'est pas nécessaire de signifier à cet indi-
vidu aucun avis ou intimation, mais le conseil peut
agir hors de sa connaissance et retrancher le nom.
C est une forme d'argument qui peut plaire au sens
d'honnêteté de l'honorable monsieur, mais il est
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manifestement injuste que le nom d'un homme soit
enlevé simplement sur l'intervention de quelqu'un
qui demande d'enlever ce nom.

M. CHARLTON: Je n'ai rien dit de semblable,
et l'on ne peut rien inférer de pareil d'après ce que
j'ai dit. J'ai dit que cette manière de procéder
n'était pas dispendieuse, qu'elle était exempte de
formes légales et simples ; qu'un homme pouvait
demander d'inscrire son nom sur les listes, ou de-
mander qu'un nom soit retranché, mais je n'ai pas
dit que le.couseil pouvait agir sans qu'on lui four-
nisse des preuves. J'ai affirmé que les procédures
sont plus simples, moins dispendieuses et plus
directes que la procédure en vertu de l'acte devant
l'otficier-reviseur. D'après le système provincial,
toute la procédure est plus simple et moirns dispen-
dieuse, et les listes sont préparées conformément
au désir du peuple que tous ceux qui ont le droit
de voter devrait avoir leur nom sur la liste. On
prétend que le système de préparer des listes pour
le fédéral est en substance le système suivi en
Angleterre, que nous professions de copier lorsque
nous avons adopté l'Acte du cens électoral, mais qui
n'est sous aucun rapport essentiel une copie de
Facte anglais, ou semblable à cet acte. Tandis que
les conseils municipaux préparent les listes dans
l'Ontario, les percepteurs et administrateurs de la
taxe des pauvres, qui sont des officiers municipaux
n1omsumés par le pe-uple, font les listes en Angleterre.
Taudis que je juge de la cour de comté dans l'On-
tario revise les listes, comme dernière cour de revi-
sion, l'officier-reviseur en Angleterre revise l'ou-
vrage (les percepteurs et administrateurs de la taxe
des pauvres et c'est simplement un officier judi-
ciaire nommé par les tribunaux et restant en charge
pendant un terme limité. Pour toutes les raisons
que j'ai fait valoir et eu égard à toute l'expérience
qu'on a acquise, j'affirme ici que c'est une mesure
absurde, injuste et dispendieuse, et le plus tôt elle
sera abrogée, le mieux ce sera pour le pays, et le
plus tôt nous répondrons aux désirs de la grande
masse des électeurs du Canada.

M. FLINT : C'est aujourd'hui une très bonne
occasion d'exprimer une opinion sur l'Acte du cens
électoral, et sur la conduite future du parlement
au sujet de cette loi. Il n'y a pas une autre loi
dans nos statuts qui soit plus généralement con-
damnuée par les hommes de tous les partis, et par le
pays en général. L'expérience nous a enseigné que
cette loi est embarrassante, dispendieuse, injuste
et sujette à presque toutes les objections auxquelles
une loi du parlement puisse être eujette. Elle
impose aux candidats ou à leurs amis, de tous les
partis politiques, une dépense et une responsabilité
personnelle dont ils devraient être exempts. Il est
très bien connu que dans plusieurs comtés, d'hono-
rables membres de cette Chambre ont dû faire per-
sonnellement de grandes dépenses pour voir à cette
revision. Si ce sont des hommes n'appartenant
pas à ,la profession légale, ils se sentent obligés
de demander des conseils d'avocats afin de s'assurer
de la procédure convenable en vertu de l'acte,
et ils sont aussi forcés d'employer des agents et
des aides, afin de présenter à l'officier-reviseur les
noms de leurs partisans ayant les qualités voulues.
Il me semble qu'un système raisonnable de revision
devrait exempter des hommes dans la vie publique
de toutes les peines et les dépenses qu'entraine cet
acte. Il n'y a dans les législatures provinciales

aucune plainte au sujet de l'opération des actes
provinciaux du cens électoral sous ce rapport. Il
y a cette sauvegarde que les reviseurs locaux sont
des hommes marquante dans la société, des
hommes responsables, qui revisent en compagnie
de leurs voisins, et toute grossière tentative de
pervertir leur devoirs les ferait baisser sur-le-champ
dans l'estime publique. De fait, il n'y a dans les
provinces presque pas de plaintes contre les revi-
seurs locaux d'avoir agi comme de violents par-
tisane. Je suis heureux de dire qu'à très peu
d'exceptions près, aucune plainte n'a été portée
contre les reviseurs fédéraux. Cependant, d'une
manière ou d'une autre, il est arrivé qu'entre le
temps où les listes ont quitté les mains des officiers.
reviseurs, et celui de leur publication finale, un
grand nombre <le noms ont été manipulés et de
grandes irrégularités ont eu lieu.

Dans le cas de l'addition subreptice d'un ou de
deux noms, il est presque impossible, sans de dispen-
dieuses procédures légales, de découvrir où est la
faute, et les hommes sont plutôt portés à subir la
fraude que de faire les frais et se donner la peine
nécessaires pour faire punir les coupables. Mais,
M. l'Orateur, il existe une plus grave accu-
sation contre l'Acte du cens électoral que celle qui
se rapporte aux dépenses privées imposées à ceux
qui sont int-ressés dans les élections. Il a imposé
des frais énormes au pays. Les prédictions des
adversaires de cet Acte du cens électoral ont été
complètement vérifiées par l'expérience, et nous
savons que la première revision a coûté plus d'un
demi-million de dollars au pays. Le gouvernement,
à la vue des dépenses croissantes et des déficits
qui s'accumulaient d'année en année, désira très
vivement réduire ces énormes dépenses, et jusqu'à
un certain point, il y est parvenu en diminuant les
appointements des officiers et les frais d'impression.
Cependant, les dépenses sont encore énormes.
Tous les partis s'accordent à dire que le fonction.
nement régulier d'une loi du cens électoral exige-
rait une revi-ion annuelle, afin que lorsqu un
collège électoral devient vacant, les personnes qui
ont droit de voter aient une occasion d'exprimer
leur opinion sur les questions politiques alors exis-
tantes. Les dépenses de cet acte, en ce qui crn.
cerne le gouvernement, ont été le grand épouvan-
tail; et il a remis de temps à autre la revision des
listes pour cette raison. Nous sommes aujourd'hui
à la veille d'une élection dans laquelle ceux qui font
la lutte dans les comtés s'efforceront d'influencer les
electeurs dont une grande majorité, bien qu'inscrits
sur les listes, ne sont pas en état de voter, soit
parce qu'ils sont morts, soit parce qu'ils ont quitté
le pays, tandis qu'un nombre immense d'autres qui
devraient voter et aider à modeler l'opinion du
prochain parlement, seront incapables d'exercer
leurs droite d'électeurs; un grand nombre dq jeunes
gens qui ont atteint leur majorité depuis 1894 se
trouveront incapables de voter.

Avec un acte de cens électoral convenablement
réglé, un tel scandale, car c'est un scandale, serait
inpossible. Dans une élection générale, non pas
soudaine par suite d'une dissolution inattendue du
parlement, 'nais une élection prévue arrivant après
une dissolution du parlement par l'expiration de sa
durée, nous trouvons des dizaines de mille, sinon
des centaines de mille électeurs incapables d'exer-
cer leurs droits électoraux, tandis que les noms de
milliers d'autres qui sont morts ou qui ont quitté
le pays, se trouveront sur les listes au grand
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embarras et danger de ceux qui s'efforcent de con-
duire honnêtement les élections. Lorsqu'un grand
nombre d'hommes sont complètement partis du
pays, de plus grandes chances sont offertes à des
combinaisons corruptrices d'hommes dans le but de
leur substituer d'autres personnes. Toutes ces
objections s'unissent pour empêcher de continuer
davantage à garder cet acte dans les statuts. Le
défunt premier ministre a tellement senti ces maux,
qu'en 1894, il déposa sur le bureau de cette Chambre
un bill destiné à y porter remède. Ce bill a été reçu
avec tant de faveur, que j'avais fort espoir que le
gouvernement le présenterait de nouveau et deman-

erait au parlement (le le sanctionner; et je crois
qu'avec quelques amendements sans importance
qui auraient pu être suggérés de notre côté de la
Chambre, il aurait été adopté presque unanimement
par le parlement. J'espère qu'un des premiers
actes du prochain parlement, quel que soit le parti
au pouvoir, sera d'enlever cette loi (lu statut et de
déléguer (le nouveau la préparation des listes électo-
rales aux différentes personnes choisies à cette fin
dans les différentes provinces. Tandis que ce par-
lement pourrait jusqu'à un certain point léter-
miner qui aura droit de voter, et les principes
généraux d'après lesquels le cens électoral pourra
être exercé, on ferait disparaître pour toujours de
grands moyens de corruption et d'injustice, et une
grande source de dépenses. Il est surprenant que
le parlement ait enduré si longtemps cette conbi-
naison de dépenses et de dommages à la cause de la
moralité politique. Son abrogation favoriserait les
véritables intérêts du pays.

M. FORBES : Je veux demander au ministre de
la Justice, dans le cas où il aurait le contrôle sur
une législation de cette nature dans le prochain
parlement, s'il lui sera possible d'adopter la recom-
mandation faite par sir John Thompson, il y a quel-
quesannées, lorsqu'il présenta un bill poursubstituer
au présent embarrassant système, ceux qui sont en
vigueur dans les diverses provinces lu Canada. Si
l'on pouvait annoncer à cette Chambre et par l'en-
tremise de cette Chambre au pays, qu'il serait
possible d'effacer des statuts cette loi si sujette à
objection, il se peut qu'une grande partie des sen-
timents qui existent aujourd'hui, disparaîtrait
naturellement; et je crois qu'il serait le l'intérêt
du gouvernement et aussi de l'intérêt de l'hono-
rable ministre de la Justice, s'il pouvait nous
laisser espérer que dans le cas où il aurait l'honneur
d'avoir un siège dans le cabinet après la prochaine
élection, il présenterait un bill, immédiatement
après la réunion du nouveau parlement, non seule-
ment pour suspendre la vicieuse opération pendant
douze mois, mais pour l'broger complètement, et
suivant les traces (le son digne prédécesseur, sir
John '7hompson, y substituer les systèmes en
vigueur dans les diverses provinces. Si nous pou-
vions espérer cela, je crois que nous pourrions
endurer l'acte pour le peu de temps qu'il aurait à
vivre entre aujourd'hui et les prochaines élections.
La suspension de l'opération de l'acte pour un an
est, naturellement, nécessaire, parce qu'il est
impossible d'avoir une revision avant les élections.
Il sera nécessaire de faire reviser les listes immé-
diaterment après les élections, parce que, ainsi que
nous pouvons facilement le prévoir, un grand
nombre de députés seront élus à cette Chambre
comme partisans des honorables messieurs de la

M . FLINiT.

droite, grâce aux inventions humaines qui sont
familières à ces honorables messieurs; et il sera
nécessaire que les causes qui ont amené leur élec.
tion, contre les vues bien connues de leurs comtés,
subissent une enquête devant les tribunaux.

En prévision (le cela, il serait sage et presque
essentiel, que l'électorat actuel eût une voix dans le
choix de ses représentants. Si l'honorable ministre
de la Justice lui-même était assez heureux pour être
élu pour appuyer le présent gouvernement, parce
qu'il sait très bien que le gentleman qui se porte
candidat contre lui, a l'appui d'un très grand
nombre des meilleurs électeurs du comté distingué
ne dédaignera pas d'avoir le ministre de la Justice
comme son représentant, mais quelques-uns de ses
p artisans, comme jadis, auront certainement violé
la loi, et son siège reposera sur une frêle structure
que les tribunaux pourraient renverser sous lui, et
il pourrait se trouver sans siège, s'il ne fait pas
comme le raton fit à David Crocket et comme il a
fait lui-même dejà, résigner avant que le coup parte.
Dans un cas semblable, si l'honorable ministre
pouvait trouver son comté sans représentant, il ne
voudrait certainement pas se représenter à l'élection
sur une liste vieille de trois ans. Son élection
partielle n'aurait probablement pas lieu avant
janvier, mars ou avril 1897, dans lequel cas elle se
ferait sur une liste préparée en septembre 1894,
basée elle-même en grande partie sur une liste
municipale du printemps de cette année-là. Nous
le verrions faire une élection sur une liste vieille
de trois ans, et je sais qu'il aimerait à représenter
complètement l'électorat du comté. Lorsque vous
vous rappelez qu'il y aura dans ce comté des milliers
de jeunes gens qui auront atteint l'âge de virilité
dans l'intervalle, et qui sont très capables d'ex-
primer leur opinion sur les questions du jour, mais
qui, par un acte de six ou sept lignes adopté en
1896, seront empêchés d'exercer leurs droits de
citoyens, vous devez comprendre qu'adopter ce bill
dans sa forme actuelle serait une insulte et un blâme
aux jeunes gens de ce comté. S'il voulait décréter
qu'il n'y aura pas de revision durantles prochainssix
mois, au lieu d'en avoirune durant la présente année,
ce serait suffisant, parce que le parlement devra se
réunir avant l'expiration des prochains six mois,
et il sera sage de laisser le gouverneur général en
conseil libre d'ordonner qu'une revision devrait
avoir lieu à l'automne, afin que des miliers de
jeunes gens bien capables de voter aujourd'hui
puissent être inscrits sur les listes. Il serait sage
que l'honorable ministre réfléchit sérieusement
avant de se décider à faire passer ce bill de force
dans sa forme actuelle. L'honorable secrétaire
d'Etat a relevé certaines remarques faites par
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
au sujet de la manière dont on abuse des disposi-
tions de l'Acte du cens électoral. L'honorable
député de Norfolk-nord a dit qu'un grand nombre
de noms avaient été retranchés de la liste après être
passées, ou pendant qu'elles passaient par les mains
des officiers-reviseurs, et avant de revenir de l'impri-
merie. Il est bien connu que dans des vingtaines
de cas, ces listes ont été manipulées au détriment
du parti libéral. Après être sorties des mains de
l'officier-reviseur et après avoir été envoyées à
Ottawa, ces listes ont été manipulées. Entre la
première séance de la cour et la dernière fois que
les diverses listes sont parvenues à l'officier-reviseur
pour être distribuées, les plus grands outrages ont
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été perpétrés. On a retranché beaucoup de noms
qui avaient été inscrits par la cour, et on en a ajouté
('autres qui avaient été retranchés.

M. SMIT H (Ontario): Où a-t-on fait cela!

X. FORBES: Dans la Nouvelle-Ecosse, dans
mon comté

M1. CAMERON (Huron): Dans le mien aussi,
je peux le prouver.

M. SMITH (Ontario): Donnez les noms.

M. FORBES: Je pourrais citer des vingtaines
(le noms. Je n'ai aucun doute que l'honorable
député d'Ontario (M. Smith) lui-même-je ne dis
pas lui-même personnellement, niais quelqu'ami
zélé de sa part-s'est ainsi assuré d'un avantage
indu pour son bénéfice. Il y a assez de nature
humaine dans le parti tory de l'Ontario pour
prendre avantage de toutes les chances qui se
présentent, pour obtenir une victoire. J'ai présents
à l'esprit plusieurs cas dans la Nouvelle-Ecosse,
lans lesquels, après que l'officier-reviseur eut ren-

contré les deux conseils qui représentaient les par-
ties et eût convenu de ratifier les listes, les listes
ont été manipulées pendant que ces parties étaient
allées prendre le goûter. Des noins qu'il avait été
convenu d'ajouter ont été retranchés. Dans le
temps, on ne soupçonnait pas que quelqu'un de
ceux qui assistaient aux séances s'étaient, de pro-
pos délibéré, rendu coupable de fraude, niais après
la troisième séance, lorsqu'ils eurent repassé la
liste alphabéthique, le représentant du parti libéral
demanda la permission de comparer sa liste avec
celle que l'ofcier-reviseur envoyait à l'imprimerie
de l'Etat pour la première impression. En faisant
cette comparaison, il découvrit environ dix-huit ou
vingt noms dans cette seule division de votation
qui avaient été ajoutés ou retranchés d'une manière
inconvenante. Il fut convenu que si le représen-
tant du parti libéral voulait ne pas rendre la chose
publique, cela ne se renouvellerait plus. Lofficier-
reviseur fit des excuses et dit que cela avait été fait
par quelque autre personne pendant qu'il était à
diner. Quelle fut la surprise de l'agent du parti libé-
ral quand il trouva, lorsque les listes revinrent deux
ou trois semaines plus tard, que ces noms qui
avaient été retranchés se trouvaient encore sur la
liste, contrairement à la première convention
Voilà un cas dans lequel la bévue, ainsi que l'appel
à l'officier.reviseur, eût lieu à Ottawa. Il déclara
qu'il corrigerait cela et la renverrait, et plus tard, il
déclara qu'il avait corrigé les listes et les avait en-
voyées à Ottawa, et elles revinrent dans cet état
mutilé.

L'agent du parti libéral eut de la peine, de
l'ennui et des dépenses pour suivre cette chose afin
de prouver que ces listes avaient été manipulées
entre le temps qu'elles furent revisées par les par-
ties et le temps qu'elles revinrent d'Ottawa. Elles
furent changées et remises dans un état raisonnable.
Or. il est inutile de nous dire à nous qui avons
passé par les ennuis de ces revisions, que les offi-
ciers n'ont pas de chances de manipuler ces listes.
Il est inutile de nous dire qu'on ne prend pas avan-
tage de ces chances. Je ne dirai pas que cela se
fait entièrement par les amis d'un parti. J'ose
dire que les agents du parti libéral en prennent
avantage. Mais il n'y a pas un seul cas, que je
sache, au Canada, aujourd'hui, où un officier-revi-

seur soit un ami si zélé du parti libéral pour se
prêter à ces irrégularités pour l'amour de ce parti.
Il est arrivé parfois qu'un très habile agent du
parti libéral a pu induire l'officier-reviseur, proba-
blement sans être pleinement justifié par la raison
de faire des choses que cet officier-reviseur n'aurait
peut-être pas faites autrement. Mais on connaît
le nombreux cas où l'officier-reviseur s'est prêté
corps et âme pour aider le parti du gouvernement
à bourrer ces listes et à laisser de côté des noms
libéraux, et remplir tellement ces listes avec les
noms de gens ayant promis leur appui au parti
conservateur, que les adversaires du gouvernement
n'ont pas la chance de remporter une victoire. Ce
sont des actes comme celui-là qui ont fait naître
dans l'esprit public la croyance que l'Acte fédéral
du cens électoral était injuste. Et tant que le
gouvernement persistera à nommer des officiers-
reviseurs partisans, qui placent l'intérêt du parti
au-dessus de la raison, de la conscience et de la
justice, le peuple du pays saisira toutes les occa-
sions de condamner l'Acte du cens électoral, et de
condamner le gouvernement qui le laisse subsister
dans les statuts. Sir John Thompson a vu cette
difficulté. Homme d'Etat sage comme il l'était, il
vit que cet acte menait à la perversion de l'opinion
publique, qu'il menait à l'abaissement du sens
moral des officiers nommés par ce gouvernement, et
que les émissaires de ce gouvernement s'en ser-
vaient comme d'un moyen de fortifier le gouverne.
ment au pouvoir. C'était à cause de tout cela que
air John Thompson désirait abroger l'acte, et adop-
ter le cens électoral des différentes provinces
comme loi du Canada. Ainsi, il accorda sa voix,
ses argunents et sa raison en faveur des principes
dont le parii libéral demandait l'adoption depuis
de nombreuses années-le principe d'établir le cens
électoral local comme cens électoral pour les élec-
tions fédérales. La raison pour laquelle le gou-
vernement s'opposa si vigoureusement depuis tant
d'années à ce principe, et déclara si hautement que
le parti libéral avait tort, était que ce parlement
devait établir un cens électoral pour ses propres
élections. Mais cette raison a été réfutée par le
plus habile jurisconsulte que le parti, conservateur
ait jamais eu dans ce parlement depuis la Confédé-
ration, et je crois qu'il serait très convenable de la
part les ministres actuels, de suivre la ligne de
conduite tracée par ce grand homme, et par une
loi courte et simple de ce parlement, déclarer que
l'Acte du cens électoral et tous ses amendements
seront abrogés, et que les lois de cens électoral des
différentes provinces formeront et seront le sys-
tème de cens électoral pour l'élection des membres
de cette Chambre.

M. IVES: Oh ! oh!

M. FORBES: Je suis heureux d'avoir l'appui de
l'honorable ministre du Commerce.

M. IVES: Surtout en ce qui concerne l'adoption
des listes locales de la Nouvelle-Ecosse. Naturel-
lement, elles sont parfaitement justes. Personne·
n'y est privé de son droit électoral.

M. FORBES: Personne ,qui ne veut pas être
rivé de son droit électoral, ou qui ne devrait pas

l'etre. Tout citoyen qui désire voter peut avoir son
nom sur la lis4te. Les listes sont préparées avec
justice. -Les serviteurs. du gouvernement d'ici, qui
sont contrôlés directement par les agents du gon-
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vernement fédéral qui tiennent les menaces sus-
pendues sur leur tête et exercent une pression snr
eux pour les faire voter (le toute manière particu-
lière, n'ont pas leurs noms sur la liste. Niais dix-
neuf sur vingt de ceux qui avaient leurs noms sur
la liste, ont exprimé le désir d'êt.re privés <le leur
droit électoral. Les employés du chemin de fer du
gouvernemnent, et les employés des douanes dont
les noms se trouvaient sur les fistes fédérales, ont
été forcés dl'appuyer les caildidats du gouvernement.
Et lorsqu'arrivaient les élections provinciales, on
essaya de les forcer de la même manière à voter
contre le gouvernement provincial, parce que c'était
un gouvernement libéral, même contre leurs propres
désirsdans biendescas. ]et dix-neuf sur vingt d'entre
eux ont demandé d'être privés du droit électoral, afin
d'être soustraits aux influences que ce gouvernement
exercaient sur eux dans les élections provinciales.
Vous ne pouvez trouver une liste plus complète
des électeurs que la liste de la Nouvelle-Ecosse.
Elle est préparée avec soin, faite à très peu de frais
pour les différentes municipalités. Les moyens de
prouver les qualités requises sont les plus simples
possible, et on ne refuse à aucun homme, établis-
sant sa réclamation, le droit d'avoir son noni sur la
liste (les électeurs. Le nom d'aucun homme n'a
été retranché pour des fins <le partisans. Ces listes
ne sont pas faites et revisées par des juges partisans
ou par des représentants de conseils partisans. Je
sais que dans le comté que j'ai l'honneur de repré-
senter, et il en est de même clans d'autres comtés,
à ma propre connaissance, les cotisateurs qui pré-
parent ces listes sont choisis dans les deux parties,
c'est-à-dire que chaque parti a un représentant dans
le conseil des cotisateurs, et aucun élément de poli-
tique de parti n'influence ces cotisateurs. Dire que
l'opération le la loi provinciale de la Nouvelle-
Ecosse n'est pas juste envers les citoyens de la pro-
vince, c'est dlire une chose que les faits ne justi-
fient pas. Je n'ai connu aucun cas justifié par les
faits, où un hommime ait été laissé hors de la liste
dans cette province. En outre, le cens électoral
dans la province de la Nouvelle-Ecosse est plus
large que pour les élections fédérales.

La qualité. d'électeur dans la Nouvelle-Ecosse
est plus large que dans aucune autre province.
Dans l'Ile du Prince-Edouard, elle est encore plus
large, et dans la province du Manitoba, encore plus
large. Je crois donc que si le gouvernement accep-
tait le cens électoral des différentes provinces, il
aurait un électorat plus fort et une représentation
plus juste de l'opinion du peuple. Il aurait une
meilleure chance de connaître les sentiments du
peuple sur n'importe quelle question publique, s'il
adopt,it les listes électorales des provinces, au lieu
de s'en tenir à cet acte qui est vicieux, qui ne peut
fonctionner, (lui est impopulaire et dispendieux,
j'allais jusqu'à dire, cet acte inique que nous avons
aujourd'hui. Je crois qu'il est du devoir du gou-
vernemnent de voir à ce qu'il ne se fasse aucune
élection dans ce pays, si ce n'est sur les listes les
plus récentes possible. Si les élections ont lieu
dans les mois de mai ou juin, cet été, nous aurons
des listes vieilles de plus de deux ans.

M. SMITH (Ontario): fDe combien plus vieilles
que les listes locales ?

M. FORBES : D'environ dix-huit mois.

M. SMITH (Ontario): Vous seriez obligé de
vous servir des listes de 1895 pour cette élection.

M. FoRBEs.

M. FORBES: Pas dans tous les cas.

Mr SNIITH (Ontario): Vous seriez certainement
obligé cette année.

M. FORBES : Je m'occupe plus spécialement du
cas de la Nouvelle-Ecosse. Les listes là-bas se font
maintenant, et elles seront complétées dans quel-
ques semaines ; des listes électorales complètes
pour cette province seront terminées et prêtes à
servir, de sorte que lorsque les élections auront
lieu le 18 juin, comme elles auront lieu ce jour-là,
d'après ce que nous disent les journaux du gouver-
nement, ce matin, nous aurons des listes qui n'au-
ront que dix-huit jours de date pour faire ces élec-
tionts. Vous ne pourriez pas avoir de meilleures
listes quand même le gouvernement épuiserait tout
son talent pour inventer un rouage fédéral pour
cela. Je ne sais pas ce qui arriverait dans l'Ontario,
mais je sais que les listes provinciales ont dû avoir
été faites en 1895 dans l'Ontario.

M. SMITH (Ontario): Elle ont été terminées
dans l'automne (le 1895.

M. FORBES: Cela leur donnerait quatorze
mois de moins que les listes sur lesquelles nous
allons faire nos élections cette année. Par consé-
quent, d'après la prétention de mon honorable
ami, il est du devoir strict du gouvernement
d'amender cet article que le ministre s'efforce de
faire adopter par cette Chambre, et d'ajouter une
disposition décrétant que dans l'élection qui va
avoir lieu, les diverses listes électorales les plus
récentes préparées dans les provinces de la Confé-
dération, seront les listes sur lesquelles se feront
les élections. Comme ce serait simple ! Quelle
représentation cela donnerait de l'opinion publique
sur ces grandes questions qui s'agitent devant
l'électorat ! Vous connaîtriez alors, sans l'ombre
d'un doute, l'opinion des électeurs sur le bill répa-
rateur que nous avons discuté si longuement dans
cette Chambre.

Le gouvernement, j'en suis sûr, ne voudrait pas
présenter un autre bill sans, auparavant, consulter
le peuple sur la question, et si sa politique sur cette
question est approuvée par l'électorat et qu'une
majorité de députés soit élue pour appuyer 1 hono-
rable secrétaire d'Etat, le parrain de ce bill, alors,
viendra le moment de présenter une autre mesure.

Qu'est-ce que le gouvernement pourrait faire de
mieux que de prendre les listes locales comme base
de cette élection? Je crois que le ministre de la
Justice et le gouvernement font une erreur cons-
titutionnelle. Je crois qu'ils violent réellement la
constitution du pays. Il n'y a pas de doute que
sous notre forme de gouvernement constitutionnel,
les ministres en charge de l'administration des affai-
res du pays sont responsables au peuple. Il est dit
qu'ils ne peuvent en appeler au peuple que tous les
cinq ans. Mais comment se fait-il qu'ils ne désirent
pas connaître l'opinion du peuple sur les questions
publiques du jour? Pourquoi craignent-ils la voix
du peuple? Pourquoi le gouvernement fait-il tout
en son pouvoir pour empêcher le peuple d'exprimer
ses vues? Nous avons prétendu à maintes reprises
que les questions de législation soumises au parle-
ment à cette session devraient être suspendues jus-
qu'à ce que l'on connût l'opinion du peuple à
leur sujet. Nous répétons la chose aujourd'hui au
sujet de toutes les questions importantes qui seront
soumises au public à la prochaine élection, et nous



5785 [17 AVRIL 1896] 5786

demandons que l'électorat tout entier ait l'occasion
de se prononcer, ce qui ne saurait être fait que par
une élection basée sur les listes locales. Je crois
que ai le ministre veut considérer la chose au point
de vue constitutionnel, il dira à ses collègues dans
le gouvernement : Il est tout à fait injuste que
nous privions un si grand nombre d'électeurs (u
privilège de prendre part à cette élection, et je
suis prêt à demander au parlement de suspendre
lopération de cet acte pour une année, et d'accepter
les listes locales des diverses provinces.

,Je crois que si le ministre de la Justice prenait
cette attitude courageuse. il recevrait l'approbation
de tout le peuple canadien. Il s'est tracé une ligne
de conduite en parlement qui indique qu'il ne veut
pas violer la constitution et agir contrairement aux
sentiments (le l'électorat. En acceptant la recom-
mandation que je lui fais, il ajouterait un nouveau
fleuron à sa couronne. Qu'il demande la suspen-
sion du bill et que le gouvernement accepte cet
amendement et donne à tous les électeurs du pays
l'occasion d'exprimer leurs vues sur ces impor-
tantes questions.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

COMMISSION DES CHEMINS À BARRIÈRES

DE MONTREAL.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre sa
forme en comité pour étudier certaine résolution
concernant la Commission des chemins à barrières
de Montréal.

M. LAURIER: L'honorable ministre voudra
peut-être nous expliquer cette résolution mainte-
nant.

M. FOSTER: Sans remonter à l'histoire pre-
miere de cette question, qu'il me suffise de dire que
par une décision des commissaires, il y a quelques
mois, la Commission des chemins à barrières de
lontréal qui, en vertu d'une décision des commis-

saires, en 1870, était endettée envers Québec, a
tramsmis cette dette au gouvernement fédéral, de
sorte que nous sommes devenus les seuls créanciers
(le cette compagnie. Le chiffre des débentures
actuelles - il y en a d'autres d'émises-est de
8187,000 à $200,000. De ce montant, le gouverne-
ment possède la valeur de $187,000, soit, en réali-
té, la totalité des débentures, la chose ayant été
faite en deux placements, un par l'ancienne pro-
vince du Canada porté au compte du fonds des
sauvages, et l'autre, le résultat d'un achat du gou-
vernement, en 1871, je crois, de la banque Union.
Voici cependant quelle est la position actuelle :
les lébentures en dehors sont de la valeur de 8187,-
000 entre les mains du gouvernement fédéral, et
nous sommes en réalité les seuls créanciers. L'in-
térêt a été payé sur ces débentures, sur celles por-
tées au fonds des sauvages jusqu'en 1871, et sur
l'achat -le la banque Union, jusqu'en 1881, je crois.
Aucun intérêt n'a été payé depuis, et le montant
accumulé de l'intérêt et du capital, d'après nos
livres, s'élève aujourd'hui à environ $310,000. Le
montant total de l'intérêt accumulé et du capital
serait le plus de $400,000 ; mais depuis quelque
temps, nous avons cessé de porter à ces comptes les
arrérages d'intérêt d'année en année, de sorte que

dans nos livres, la dette est au chiffre de $310,000.
Après avoir étudié la question, et conféré avec
les commissaires de la Commission des chemins à
barrières, et aussi avec le gouvernement de Qué-
bec, nous sommes venus à la conclusion qu'il fal-
lait, pour réaliser autant que possible de ce place-
ment du gouvernement fédéral, mettre la chose sur
une base qui donnerait à la Commission des che-
mins à barrières de bonnes raisons de racheter ses
obligations et en même temps payer ses intérêts.

La commission à maintenant sous son contrôle
environ 50 milles de chemin. Elle en avait davan-
tage, mais certaines parties de chemin qu'elle possé-
dait aupravant ont été rachetées par le niunicipa-
lité de M ontréal, et au lieu <lu droit de péage, on
lui accorde un intérêt sur la somme capitale, et le
montant déterminé comme base de l'opération,
dans le cas de Montréal, a été de $4,000 par
mille. Nous avons adopté cette même base,
et nous demandons dans ce bill le pouvoir
de permettre à la Commission des chemins à bar-
rières d'émettre des débentures sur cette base,
c'est-à-dire qu'en réalité, nous annulerons toute
dette. nous émettrons 200 débentures de la valeur
de $1,000 chacune, sur la base de $4,000 par mille,
il y a 50 milles, et nous payerons l'intérêt aux
taux de Si pour 100, à la condition que tous excé-
dants sur la somme nécessaire pour payer les
dépenses, 67,000 d'intérêt sur les débentures, servi-
ront au rachat des lébentures en dehors.

Prenant l'historique de cette commission, tenant
compte de la dipense augmentée qui naturellement,
vari.e beaucoup chaque année, tenant aussi compte
de l'existence des lignes de chemins de fer électri-
ques qui réduiront dans une certaine mesure les
revenus de la coummiasion, on calcule, à moins que
le revenu ne diminue plus qu'on ne s'y attend,
qu'il y aura probablement un excédant de
$8,000 à $10,000 par année. Il faudra, de cette
somme, $7,000 pour payer l'intérêt sur les dében-
tures, et le reste sera appliqué cette année au
rachat des débentures.

Nous croyons que cet arrangement mettrait la
commission en état de nous payer les intérêts
chaque année, et nous pourrions annuler un cer-
tain nombre de déhentures, et grâce au rachat des
débentures chaque année et l'épargne des intérêts,
nous donnerions de la valeur à ces obligations, ce
qui mettrait la commission en état de solvabilité, et
à la fin, nous aurions la pleine valeur des obliga-
tions, $200,000, accumulant les intérêts en même
temps.

J'ai étudié la question aussi soigneusement que
possible, comme l'ont fait les officiers de mon

d rtement, et nous en sommes venus à la concln-
sion que c'est là le meilleur arrangement possible.

Le gouvernement de Québec a, en quelque sorte,
un intérêt conjoint dans la compagnie-la province
a toujours nommé un certain nombre de commis-
saires. Or, le gouvernement de Québec a signifié
son consentement à cet arrangement et promis une
législation dans ce sens, ce qui est nécessaire, en ce
qui concerne la province. ' Voilà un bref exposé de
la question. Toute autre explication nécessaire
sera donnée lorsque le · bill sera étudié en
comité, ou à présent si les honorables membres
de la gauche le désirent.

La résolution est examinée en comité et rap-
portée.

A six heures, la séance est suspendue.



[COMMUNES]

Séance du soir.
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU

MANITOBA ET DE LA VALLÉE
DE LA NELSON.

La Chambre se forme de nouveau en comité
pour étudier le bill (no 65) constituant en corpo-
ration la Compagnie de chemin de fer du Manitoba
et de la Vallée de la Nelson.

(En comité).

M. MACDOWALL: M. le président, je désire
proposer:

Que l'article 3 toit considéré de nouveau et que le para-
graphe 2 en soit retranché, et que le suivant, étant la dis-
position rapportée par le comité des chemins de fer, y
soit substitué:

que les pouvoirs accordés pour la construction et l'ex-
ploitation d'une ligne entre Portage-la-Prairie et Glad-
stone n'aient pas d'effet, si la Compagnie du chemin de fer
du Manitoba et du Nord-Ouest accorde à cette compa-
gnie des arrangements raisonnables et convenables pour
a circulation de ses trains et le transport de son fret

entre Gladstone et Portage la Prairie; et, dans le cas
d'un défaut d'entente entre lesdites compagnies au sujet
d'arrangements raisonnables et convenables, la question
en litige et le fret, les termes et détails de tels arrange-
ments à être faits entre les deux parties seront réglés
par le g.uverneur en conseil, sur demande d'une des par-
ties, et cette décision sera finale et liera les deux compa-
gnies.

Il a été donné avis de cet amendement le 6 avril,
et il se trouve dans les procès-verbaux de ce jour.
Lorsque le bill est venu levant le comité, la Com-
pagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest s'opposa à une ligne parallèle entre Portage-
la-Prairie et Gladstone, et l'on inséra la disposition
dont il a été donné avis le 6 avril. Les auteurs du
bill consentirent à la chose, et vu que les délibéra-
tions ne furent pas transmises à Toronto, les solli-
citeurs de la Cie dii Manitoba et du Nord-Ouest ne
furent pas notifiés du changement projeté. La dis-
position substituée proposée par l'auteur du bill ne
donne aucune protection à la Compagnie du Mani-
toba et du Nord-Ouest, permet seulement au
gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, de sus-
pendre la construction (le la ligne entre Portage-la-
Prairie et Gladstone. C'était là une menace con-
stante pour la Compagnie du Manitoba et du Nord-
Ouest.

J'espère, M. le président, que l'on ne fera aucune
objection à cette motion. La Compagnie du che-
min de fer du Manitoba et du Nord-Ouest a déjà
complété entre 200 et 300 milles de chemin à travers
ce pays, et l'adoptioii du bill tel qu'il est mainte-
nant lui.nuirait beaucoup dans son désir de termi-
ner la ligne.

J'espère donc que le comité consentira à considé-
rer de nouveau cet article 3, et adoptera l'amende-
nient adopté par le comité des chemins de fer.

M. FLINT : Quelle est la nature de l'amende-
ment?

M. MACDOWALL : La Compagnie du chemin
de fer du Maniitoba et du Nord-Ouest et la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique occu-
pent un certain territoire à l'ouest de Portage-la-
Prairie, et ces deux lignes suffisent pour ce terri-
toire. Ce chemin devra suivre parallèlement ces
deux lignes sur une distance de 52 milles, et il n'y
a en réalité de commerce que pour les deux lignes.
On propose d'accorder le droit de parcours sur le

M. FoSTER.

Manitoba et le Nord-Ouest, sur cette distanc de
52 milles, et s'il surgit quelque différend entre les
deux compagnies à ce sujet, le comité des chemins
de fer du Conseil privé a le pouvoir de régler la
chose. Cela semble raisonnable.

M. FRASER : L'honorable député veut-il dire
que nous pouvons, par acte du parlement, accorder
le droit de parcours sur une autre ligne sans son
consentement ?

M. MACDOWALL : A défaut d'entente entre
les deux compagnies, le comité des chemins de fer
du Conseil privé aura le pouvoir de déterminer les
conditions.

M. FRASER : Je doute beaucoup que nous
puissions faire cela.

M. MACDOWALL : Cet amendement a été
accepté par le comité des chemins de fer de la
Chambre ; et alors, la Compagnie du chemin de fer
du Manitoba et de la vallée de la Nelson a proposé
unamendement. Le ManitobaetNord-Ouestcherche
maintenant à faire entrer dans le bill l'amende-
ment adopté par le comité des chemins de fer.

M. CASEY : Pourquoi cet amendement n'a-t-il
pas été inséré dans le bill par le comité des che-
mins de fer ?

M. TISDALE: L'amendement a été adopté par
le comité des chemins de fer, et subséquemment,
lorsque le bill est venu devant le conité général,
la présente disposition modifiée a été substituée à
celle-ci. Ce que demande l'honorable député, c'est
que l'on retranche l'amendement adopté par le co-
mité général et que l'on insère l'amendement
adopté par le comité des chemins de fer. Les deux
parties étaient représentées devant le comité des
chemins de fer.

M. CASEY : Je ne pense pas que la Chambre
ait le pouvoir, après avoir adopté ce bill en comité
général avec certains amendements, de renverser
cette procédure, et de biffer les mots que, dans
notre sagesse, nous avons cru devoir insérer, pour
remettre les mots que nous avons jugé à propos de
biffer. J'aimerais avoir l'opinion du chef de la
Chambre sur ce point d'ordre, et aussi votre déci-
sion, M. le president.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Nous ne sau-
rions annuler ce qui a été déjà adopté par le comité,
sans le consentement unanime du comité. Le seul
moyen de faire le changement serait, sur motion
pour la troisième lecture du bill, de proposer de
retourner en comité à ce sujet.

M. FLINT : J'aimerais à favoriser autant que
possible les vues des promoteurs du bill ; niais je
crois que l'on n'a pas expliqué très clairement quel
effet aurait l'adoption du bill tel qu'il est mainte.
tenant, si ce n'est que cela forcerait cette com-
pagnie de suivre parallèlement deux lignes exis-
tantes, ce qui n'est certainement pas désirable.
Si cet amendement devait avoir pour effet de pré-
venir cela, je crois que le comité pourrait peut-etre
forcer la note et permettre la substitution de
l'amendement.

M. TISDALE : Je crois que le point d'ordre
devrait d'abord être réglé.
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M. CASEY : Votre décision, M. le président,

est que nous ne pouvons procéder si quelqu'un s'y
oppose. Pour ma part, je désire savoir toutes les
raisons de ce changement. Si ces raisons sont
satisfaisantes, je ne ferai pas d'objection ; si elles
ne le sont pas, j'insisterai sur le point d'ordre. Je
désire savoir pourquoi les promoteurs du bill
demandent au comité de renverser sa décision.

M. MACDOWALL: M. le président, comme
vous avez décidé que je ne pouvais proposer la
chose maintenant, je donne avis que je la propo-
serai lors de la troisième lecture du bill.

L'amendement est retiré.

Article 6.

M. SUTHERLAND : J'ai reçu, au dernier
moment, une communication très importante, au
sujet de ce bill, se plaignant très amèrement du
changement fait sans avis aux parties intéressées,
surtout à la Comnge du Manitoba et du Nord-
Ouest, depuis que le bill est sorti du comité des
chemins de fer.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
comprendra que la question est réglée, pour le
moment, par la décision du président, à l'effet que
le changement ne saurait être fait que sur motion
pour la troisième lecture du bill. Cela donnera
le temps d'étudier les objections qui ont été faites.

M. CASEY : Vous avez décidé, je crois, M. le
président, que le changement pouvait être fait
maintenant par consentement unanime.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Mais il n'y a
pas consentement unanime. L'amendement a été
retiré, et il est inutile de le discuter maintenant.

M. SUTHERLAND: Quand même l'honorable
député aurait retiré l'amendement, tout membre
du comité a le privilège de discuter cette disposi-
tion, s'il le juge à propos. Je n'ai pas eu le temps
d'étudier les objections soumises par les parties
intéressées, bien qu'elles semblent mériter considé-
ration. Nous savons que les propriétaires de ce
chemin ont mis beaucoup d'argent dans cette
entreprise, et je crois qu'il serait très injuste de
passer une législation comme nous le faisons dans
le moment, sans leur donner d'avis.

M. DALY : L'avis ordinaire a été donnée.

M. SUTHERLAND: La lettre que je viens de
recevoir depuis que le comité est en séance déclare
formellement qu'ils ont assisté aux- séances du
comité lorsque ce bill y était étudié, et que certain
amendement affectant leurs intérêts fut fait au
dernier moment, sans qu'il leur en eût été donné
avis, et ils demandent d'être entendus par le par-
lement avant l'adoption de cette mesure. Cela
n'est que juste et raisonnable.

La lettre, que je serai oblg'é de soumettre aux
membres du gouvernement, m a donné à entendre,
en la lisant à la hâte, que l'objection était bien
fondée.

J'ai entendu dire à l'honorable député d'Oxford-
sud qu'il avait été notifié de cette objection; dans
ce cas, je crois que le ministre des Chemins de fer
devrait prendre la chose en considération et donner
au comité ses vues à ce sujet.

J'avouerai franchement que je ne suis pas prêt à
dire, dans le moment, si l'objection est bien fondée,
ou quels amendements l'on devrait faire; mais
devant ces importantes déclarations, je prétends
que l'on ne devrait pas procéder à la hâte sur ce
bill, mais donner aux parties intéressées l'occasion
de se faire entendre, à moins que le ministre des
chemins de fer n'ait étudié la question et ne soit prêt
à l'expliquer à la satisfaction de la Chambre.

M. HAGGART : L'avis le plus complet a été
donné; il a été donné ici ce soir, et l'amendement
projeté de cette disposition pourra être soumis lors
de la troisième lecture, et nous aurons l'occasion
de discuter laquelle des deux dispositions doit être
adoptée.

M. SUTHERLAND: Sur une question de ce
genre qui a été longuement discutée devant le
comité des chemins de fer.....

M. DALY: Elle n'a pas été discutée du tout.

M. SUTHERLAND: Eh bien ! elle a été accep-
tée par le ministre représentant le gouvernement.

M. DA LY : L'amendement devant la Chambre a
été mis sur l'ordre du jour de la manière ordinaire,
et les députés ont été notifiés comme toute autre
personne qu'il serait présenté en comité. L'on n'a
pas profité de la chose, et s'il y a des objections,
elles pourront être considérées lors de la troisième
lecture.

M. MACDOWALL : Ils n'ont pas été notifiée, et
c'est pour cela que j'ai soumis cette motion
aujourd'hui. Comme le président a décidé que cela
était hors d'ordre, je donne avis que lors de la
troisième lecture du bill, je soumettrai et m'effor-
cerai de faire adopter l'amendement du comité des
chemins de fer.

M. McMULLEN: Cet amendement est-il déjà
rédigé, ou en voie de l'être?

M. DALY: Non.

M. TISDALE: Toute cette discussion a été
déclarée avec raison hors d'ordre, par le président ;
mais si l'honorable député me le permet, j'exposerai
les faits tels que je les comprends. La Compagnie du
Manitoba et du Nord-Ouest qui demande la modi-
fication de cet amendement a son chemin construit.
L'autre chemin n'est pas construit. C'est une
ligne d'un parcours de 600 milles environ vers le
nord, et qui suivra parallèlement le Manitoba et
Nord-Ouest sur une distance de 40 ou 50 milles.
Lorsque le bill fut étudié devant le comité des che-
mins de fer, on posa comme condition que la coin-
pagnie ne devait pas avoir le pouvoir de construire
ce chemin, si elle poavait conclure un arrangement
avec le Manitoba et le Nord-Ouest pour le droit de
parcours, ce qui devait être décidé par arrêté en
conseil. Subséquemment, la phraséoloe de cette
disposition, je crois, ne fut pas considérée comme
satisfaisante par les intéressés de l'autre chemin, et·
ils demandèrent au comité général de la modifier,
ce qui fut fait. A mon avis, il n'est que'uste à l'é-
gard de la Compagnie du Manitoba et N ord-Ouest
que cet amendement soit soumis à la plus parfaite
discussion, car il s'agit d'un des rares chemins du
Nord-Ouest dans lequel les promoteurs ont mis
leurs capitaux. Vu que le point d'ordre est main-
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tenant réglé et que nous aurons tout le temps
voulu pour discuter la chose lors de la troisième
lecture, je propose que nous suspendions la discus-
sion jusq ue-là. Alors, âmoins que je nesois convaincu
de l'injustice de la décision du comité des chemins
le fer, je me propose de soutenir cette décision

contre l'amendement du comité général.

M. MILLS (Bothwell): Les deux compagnies
étaient-elles représentées devant le comité des che-
mins de fer, et ont-elles approuvé l'amecndemnent,

M. TISDALE: Les deux compagnies étaient
représentées, et le comité des chemins de fer en est
venu à une conclusion après les avoir entendues.

M. SUTHERLANI: Un homme que je n'ai pas
d'objection à nommer si cela est nécessaire, et dont
le nom suffira à convaincre la Chambre qu'il ne sau-
rait rien dlire qui ne soit (ligne de foi, proteste con-
tre cet amendement cotrme étant une violation de
promesse, et prétend qu'avis suffisant n'a pas été
donné. 11 se peut qu'avis ait été donné, d'après les
règles le la Chambre, de l'intention de présenter
cet amendement <levant le comité général, mais
aucun député ne prétendra que c'était là un avis
suffisant pour les parties intéressées, vu surtout
que l'on ne prévoyait aucune opposition, lorsque le
bill est sorti du comité des chemins (le fer. Je suis
de l'opinion lu comité des chemins de fer. Je ne
suis pas en état, dans le moment, de m'opposer à
l'amendement, sauf d'après la forte déclaration de
cet homme qui c-oit y voir une violation de parole
donnée. Il dit qu'ils sont venus devant le comité
les chemins le fer, et que les solliciteurs de cette
compagnie, du consentement du ministre les Che-
mins le fer, et du comité approuvèrent un certain
amendemnent qui fut adopté par ce comité, et que,
sans qu'avis leur en ent été donné, cet amendement
fut moditié par le comité général, et que les termes
de cet amendement sont le nature à briser l'entente
entre les parties lu consentement du ministre et
du comité des chemins de fer.

M. HAGGART : Dit-il que le ministre des Che-
mins le fer était une les parties ?

M. SUTHERLAND: Je vois ici que le ministre
donna son consentement. Naturellement, le mi-
nistre était présent. Nous avons tous consenti à
la chose. Le comité des chemins de fer approuva
l'entente entre les solliciteurs. Lorsqu'une légis-
lation est soumise au comité, et que les solliciteurs,
de bonne foi en viennent à une entente dont le
comité est satisfait, la Chambre, règle générale,
est aussi satisfaite, si cela n'affecte aucun intérêt
public. Si, cependant, le gouvernement juge dési-
rable et nécessaire de modifier la décision du comité
des chemins de fer, les parties intéressées doivent,
tout au moins être notifiées de la chose. C'est là
une violation de promesse, et ce que le comité a à
faire maintenant, c'est de lever sa séance, de rap-
porter progrès et demander la permission de siéger
de nouveau.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne vois aucune
nécessité à la chose, car tout ce qui est nécessaire,
c'est de procéder à l'étude du bill, et lors de la
troisième lecture, cette question pourra être ren-
versée, si c'est le désir de la Chambre après mûr
examen de la chose. L'honorable député manque-
rait son propre but, car nous n'aurions pas alors

M. TISDALE.

l'occasion qui nous serair donnée ensuite, lors de
la troisième lecture, de proposer la substitution de
l'article tel qu'adopté au comité.

M. SUTHERLAND: Dans ce cas, je ne ferai
maintenant aucune objection. Je n'ai pas l'inten-
tion de combattre le bill, je ne me suis levé que
parce que l'on m'a déclaré que cet amendement
était une violation de promesse.

M. MACDOWALL: De tous les membres de
cette Chambre, je suis le plus intéressé à l'adop-
tion (le cet amendement. Personne au Nord-Ouest
ne désire s'opposer au reste du bill ; on veut seule.
nient cet amendement, et la chose pourra été par-
faitement discutée et approuvée lors de la troisième
lecture.

M. CASEY : La Chambre pourrait ne pas juger
à propos (le se former en comité lorsque viendra la
troisième lecture du bill.

M. FOSTER : L'honorable député ne peut faire
adopter la chose maintenant, c'est là sa seule
chance.

M. CASEY: Ce n'est qu'en comité qu'une ques-
tion comme celle-ci peut être parfaitement discu-
tée, et il vaudrait mieux laisser le bill en comité
jusqu'à ce qu'il puisse être ainsi discuté.

L'article 6 est adopté.

Article 8.

M. FORBES: Pour quelles raisons ce chemin,
que l'on est à construire à travers les prairies du
Nord-Ouest, demande-t-il au parlement de lui per-
mettre d'émettre des débentures au montant de
$20,000 par mille ? Cela dépasse de beaucoup ce
que peut exiger la compagnie, et bien que ces
débentures soient lancées sur le marché, avec l'ap-
probation du parlement, elles trouvent des ache-
teurs qu'elles n'auraient pas trouvés autrement.
Cela dépasse de beaucoup les besoins de cette com-
pagnie.

M. DALY: C'est précisément la même chose
que pour tout autre chemin.

M. FOReES: Pour aucune ligne dans la région
où je viens ?

M. DA LY : Nous ne parlons pas de votre région.

M. FORBES: Je parle de ce qui est juste et
raisonnable. Qui a jamais entendu dire qu'un
homme ait pu obtenir la pleine valeur de sa pro-
priété en recourant à l'hypothèque? Ce chemin
ne saurait coûter plus que $25,000 par mille.

M. FRASER: Nous devrions, je crois, laisser
de côté cette absurde question de savoir combien
nous permettrons aux compagnies de prêter. Pour
ma part, je pense que cela ne nous regarde pas du
tout, mais bien plutôt les capitalistes intéressés.
Si un homme veut prêter $5,000, $10,000 ou $100,-
000, qu'il le fasse.

M. DICKEY : Le libre-échange.

M. FRASER: Assurément, et je suis heureux
de constater que l'honorable ministre est converti
à cette saine doctrine. On parle beaucoup d'im-
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poser des restrictions à celui-ci ou celui-là, comme sont assez habiles pour soigner leurs propres iné-
si ceux qui prêtent de l'argent étaient des niais. rèts. Mais lorsque ces capitalistes voient un acte

du parlement autorisant l'émission d'obligations
M. GIBSON : Quelques-uns le sont. au montant de M,000 par mille, alors, liahitoés

M. FRASER: Alors, ils seront trompés davan- comme ils le sont au mode soigneux de législation
tage si l'on détermine un chiffre fixe, semblant de chemins de fe- en Angleterre, ils en viennent à
donner ainsi à ces placements l'imprimatur du la conclusion que la Chambre et son comité des
parlement. Mais il n'est pas un homme qui veuillu chemins de fer sont convaincus qu'il y a du rapport
placer (le l'argent dans une compagnie de chemin travtua.
de fer, sans savoir quel est ce chemin. Cette ques-
tion a été soulevée à maintes reprises, et je m'é- M. MILLS (Bothwell): C'est parc. que l'acte
tonne que mes paroles n'aient pai eu plus d'effet. mentionne une somme.

te sais une les hommes de bont sens dans cette
Chambre sont de mon avis, que la Chambre n'a
rien à voir dans ce genre de question.

M. McIULLEN: .J'ai déjà démontré que c'était
une folie de permettre la construction de chemins
de fer parallèles. Il n'y a pas de meilleur moyen
de naire à la construction des chemins de fer que
la concession immodérée de chartes. Cette compa-
gnie con tera sans doute sur une concession de
terres. ous avons déjà concédé aux chemins de
fer environ 44,000,000 d'acres de terre arable, dont
25,000,000 au chemin de fer canadien du Pacifique.

Maintenant,pour ce qui est (le l'amendement im-
portant que l'on veut faire à ce bill.....

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Nous ne
sommes pas à discuter cette question. L'honorable
député parle du préambule du bill, ce qui est déjà
adopté. Un amendement a été proposé. Nous
sommîes à discuter l'article 8.

M. McMULLEN: J'arrivais à ce point. Je suis
sûr que les membres du comité des chemins de fer,
et je crois pouvoir dire aussi le président de ce
comiité, sont opposés à l'idée d'émettre des obliga-
tions pour plus que le coût de la construction d'un
chemin. J'ai acquis certaine expérience en matière
île chemin de fer, et je sais que dans une contrée
au terrain uni, vous pouvez construire un chemin
complet, y compris rails, gares et quantité suffisante
île matériel roulant pour $5,000 de moins que le
chiffre donné ici. Je ne partage pas -l'opinion de
mon honorable ami (M. Fraser) sur ce sujet. Quand
vous construisez une voie ferrée à travers une région
ditticile, il pourrait être nécessaire d'accorder des
pouvoirs plus étendus pour l'émission des dében-
tures, mais il n'est pas sage d'accorder des pou-
voirs pour $20,000 par mille pour la construction
d'un chemin qui ne présente aucune difficulté.
Mon honorable ami dit que si les capitalistes anglais
,sont assez fous pour mettre leur argent dans cette
entreprise, de les laisser faire. Nous savons par-
faitenent que les deniers nécessaires pour ces
entreprises doivent venir d'Angleterre, et nous
devons faire tout en notre pouvoir pour maintenir
le crédit de notre pays et de nos entreprises publi-
ques. Le fait de permettre à des comp nies
<t'émettre des débentures pour plus que le co t de
l'ntreprise peut nuire au crédit non seulement de
nos chemins de fer, mais de nos compagnies consti-
tuées en corporation.

M. CASEY : Il est rare que.je diffère d'opinion
avec mon honorable ami de Guysboro (M.. Fraser),
surtout sur une question de libre-échange. Mais
lorsqu'il s'agit de libre-échange en obligations de
chemins de fer, je ne saurais partag son opion.
Il est parfait de dire que les capitalistes anglais
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M. CASEY: Ainsi qe le lit mon honorable
ami de Bothwell (M. Mils), le bill serait moins
sujet à tromper les capitalistes aiglais en ne déter-
minant aucune somme. S'ils étaient laissés à eux-
mêmes, ils détermineraient le propre chiffre de leur
placement ; niais en voyant un montant déterminé,
ils croient que nous avons rempli notre devoir de
législateurs, et que c'est le chiffre certain du prt.
Nous savons tous qu'il n'en coùterait as cette
somme pour bâtir et équiper un chemin travers
une contrée de prairies. Je crois que $5,000 par
mille pour la construction de ce chemin à travers ce
pays, est à peu près le chiffre exact. L'honorable
député d'Alberta sait cela mieux que moi, et je
crois qu'il sera de mon avis à ce sujet. Je crois
avoir mis la chose an plus haut chiffre. Permettre
à cette compagnie d'émettre îles débentures de
$20,000 par mil le pour un semblable chemin n'est
pas sage à nion avis. Il est inutile de dire que
nous avons eu l'habitude d'agir de cotte manière
négligente. C'est vrai, mais il est temps de mettre
une fin à la chose. Votre législation de chemins
de fer en général a été trop peu soignée. On nous
a accoutumés à croire que lorsque les solliciteurs
des deux parties étaient venus à une entente, ainsi
que cela a été mentionné une ou deux fois, et que
le ministre n'avait fait aucune objection, tout était
priait. Nous devrions avoir un meilleur mode de
égislation : je propose donc, en conséquence, que

les mots " vingt mille " soient retranchés de cette
dis osition et remplacés par' les mots "douze
m1 e." Ce n'est assurément pas une estimation
exacte de la valeur du chemin, mais je crois que ce
chiffre en est plus près que celui mentionné dans

1'article.
M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable

député ne peut proposer cela maintenant, parce
qu'il n'y a pas eu d'avis de donné.

M. GIBSON: J'ai cru vous entendre déclarer,
M. le président, que le comité devait se restreindre
entièrement à l'article qui est actuellement l'objet
de la discussion. Si nous adoptons cet article tel

u'il est, nous autorisons la compagnie à émettre
les débentures au montant de M,000 par mille.
Tout honorable député qui n'a pas eu l'occasion de
visiter les Territoires du Nord-Ouest et le Mani-
toba, seraporté à croire que 820,000 sont une somme
modeste pour les débentures de ce chemin; mais
après avoir visité ce pays et .vu le niveau de la
prairie, sans cours d'eau, sans voies publiques à
traverser, sans pont à construire, Mi vous tenez
compte de toutes ces choses, vous en viendrez à la
conc usion que le chiffre de 820,000 est trop élevé,
même si nous mettons le poids ordinaire des rails à
100 tonnes du mille, et accordons les meilleurs prix
pour l'acier, $30 la tonne, soit $3,000 par mille.
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Et puis, si nous adoptons 1,760 verges par mille, et
les traverses à 2 pieds de distance, à 50 centins,
chacun, vous arrivez à $,320 par mille. Ajoutant
le coût (les rails et les traverses vous ne mettez le
coût le ce chemin de fer qu'à $4,320.

Le nivellement n'est pas difficile, et je suis en
état <le dire qu'il ne coûterait pas plus que de $500
à $750 par mille. Il n'y avait qu'à mettre la char-
rue et creuser des fossés pour détourner l'eau de
la voie et se servir de la terre enlevée par la char-
rue pour la placer entre les traverses, et la consé-
quence est que le chemin peut être construit pour
$5,000 ou $6,000 par mille; et cette compagnie
demande à la Chambre le pouvoir d'émettre des dé-
bentures pour le montant le &20,000 par mille. Cela
veut dire tout simplement que les promoteurs de ce
chemin pourront réaliser un bénéfice deSl0,000 par
mille, s'ils réussissent à placer leurs débentures au
pair en Angleterre. Ce qu'il y a de pire que tout
cela dans le projet, c'est qu'inmédiatement après
cette disposition, demandant le pouvoir -l'émettre
des débentures au montant de 820,000 par mille,on
demande à cette Chanbre,par l'article 9,le pouvoir
d'entrer en arrangement avec le Manitoba et Nord-
Ouest, le Winnipeg et Great Northern, le chemin
de fer du Manitoba et la Compagnie du canal. Vous
voyez tout le suite qu'il s'agit d'un projet préparé
par les promoteurs de ce chemin pour mettre dans
leurs goussets 810,000 par mille, s'ils réussissent à
obtenir lu parlement ce pouvoir d'émettre des
obligations au montant de $20,000 par mille.

Je crois pouvoir dire en toute sûreté, que ce
chemin ne coûtera pas plus de $6,000 ou $7,000,
ou $8,000 tout au plus par mille, ce qui laisse une
marge de $12,000, et en mettant S2,O0 pour les
frais de vente les débentures, les promoteurs au-
ront une balance nette de $10,000.

Ils admettent qu'ils demandent cette législation
pour pouvoir transférer leurs intérêts à d'autres
chemin qui n'existent pas encore. Quiconque a
visité ce pays sait que la nature a fourni les moyens
les plus faciles à la construction des chemins de
fer dans tous les territoires du Nord-Ouest et le
Manitoba ; et si nous considérôns que dans les
provinces le lest, les promoteurs <le semblables
entreprises se contentent le $20,000 par mille,vous
voyez la nature extraordinaire de ce projet de légis-
lation par lequel on veut donner aux promoteurs
de ce chemin de fer le pouvoir d'aller sur le mar-
ché européen et engager la bonne foi du Canada
au montant de $20,000 par mille en débentures.

Je dis, M. le président, qu'il est temps de régé-
chir, et ue nous ne devons pas engager l'honneur
du Canada dans tout projet extravagant qui est
soumis à la Chambre.

J'approuve entièrement ce qu'a dit l'honorable
dépnté d'Elgin (M. Casey), et je pense que $12,000
par mille représente un montant suffisant pour ce
chemin. A titre de membre de cette Chambre, je
proteste contre ce bill donnant à cette compagnie
e pouvoir d'engager l'honneur du Canada par

l'émission de débentures au montant de $20,000 par
mille.

M. CASEY: Je donne maintenant avis que je
proposerai cet amendement lors de la troisième
lecture du bill.

M. CAMPBELL : Je désire aussi protester
contre ce bill. A mon avis, c'est là une disposition
des plus ridicules et qui ne devrait pas être adoptée.
L'honorable député de Lincoln (M. Gibson) qui a

M. GIBSON.

des connaissances pratiques de la question, estime
que le chemin ne coûtera pas plus que $6,000 on
$7,000 par mille ; et cependant, l'on veut donner à
la compagnie le pouvoir d'émettre des débentures
au montant de $20,000 par mille. Le comité a déjà
adopté l'article d'après lequel le capital de cette
compagnie pour construire ce chemin, 600 milles de
parcours, ne doit être que de $2,000,000, dont
$200,000 payées. Ainsi, voici la position : le chemin
doit avoir 600 milles de parcours, le capital payé
sera le $200,000, et la compagnie demande le
pouvoir d'énettre des obligations au montant de
$20,000 par mile, ou $12,000,000.

Le projet est tellement absurde qu'il ne saurait
être défendu un seul instant, et un projet aussi
extravagant ne devrait pas être soumis à la
Chambre. C'est une des législations les plus
exagérées qui aient jamais été proposées. Non
seulement cette compagnie veut construire 600
milles de chem'in de fer, mais elle demande aussi
le pouvoir de construire des steamers, des lignes
télégraphiques, des entrepôts publics, et, de fait,
toutes sortes de choses. Sans doute, si ce bill est
adopté, la compagnie demandera ensuite une
subvention de $3,000 ou $4,000 par mille. Ainsi
la compagnie peut aller en Angleterre offrir ses
débentures, en signalant le fait que le parlement
canadien lui a donné des pouvoirs s'étendant à
$12,000. De cette manière, les capitalistes sont
portés à placer de l'argent dans des projets qui.ne
gagnent pas de dividendes. Il s'ensuit que l'on
fait tort aux projets d'un mérite réel.

Le comité devrait hésiter à pousser plus loin la
considération de cette mesure, au sujet de laquelle
il a déjà été donné avis d'amendements importants.
Le bill devrait être renvoyé au comité des chemins
de fer, pour donner à tous les intéressés une occa.
sion de se faire entendre. Je suis tout à fait oppo-
sé au projet, et l'étude du bill ne devrait pas être
poussée plus loin.

M. FRASER : L'honorable député de Kent (M.
Campbell) s'imagine sans doute rendre un grand
service aux prêteurs anglais. Ces capitalistes, j'en
suis sûr, doivent be sentir rassurés, lorsqu'ils voient
un honorable député se lever en parlement pour le
protéger.

Il vaudrait beaucoup mieux, cependant, passer à
l'article suivant qui est réellement important. Je
donne avis que lors de la troisième lecture, je pro-
poserai un amendement à l'article 9, qui permet
aux deux tiers des actionnaires de régler les ques.
tions importantes.

Je me rappelle un cas à propos. Il avait la
Compagnie de fer et de charbon de New-Glasgow,
et il fut résolu d'amalgamer ces deux compagnies.

Ce projet fut appuyé par 98J pour 100 des
actionnaires, soit 1 pour 100 d'hostiles. La ques-
tion fut débattue dans les deux Chambres, à l effet
que le droit d'amalgamation ne devrait pas être
accordée, n'y eût-il qu'une fraction de 1 pour 100,
des actionnaires d'opposée au projet. On veut,
cepend4ant, par ce bill, donner aux *deux tiers des
actionnaires le droit d'éxécuter un projet d'amal.
gamation.

M. CASEY : J'exigerai une explication com-
plète de ce bill.

M. DALY : Ce bill est expliqué, et les intéressés
le comprendront.

Le temps consacré à l'étude des bills privés étant
expiré, le comité lève sa séance.
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COMMISSION DES CHEMINS À BARRIÈRES
DE MONTRÉAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier la résolution concernant la commission des
chemins à barrière de Montréal.

(En comité).

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est.ee une
corporation privée, une corporation somi.munioi.
pale, qu'est-ce que c'est? Quels sont les commis.
..aires ?

M.FOSTER : Il y a cinq commissaires,donmt deux
nommés par le gouvernement de Québec et trois
par ce gouvernement. Les commissaires pour l'on.
née couriante sont : Richard White, président;
M. -A. Lanarche, vice-président; M. Dorai, M.
Deguire et M. Lapointe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Commnent
cette commission a-t-elle été créée, et d'où vient
que nous sommes intéressés dans ce sujet? L'hono-
rable député dit que nous sommes devenus respon.
sables d'après certaine décision des arbitres, maie
si j'ai bien compris, il nous a dit que le placement
avait été porté au compte de quelque fonds de sau-
vages.

M. FOSTER : Cela est vrai dans les deux cas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel était le
taux nominal d'intérêt?

-N. FOSTER : Six pour cent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avons-nous
prêté $200,000 à cette commission ?

M. FOSTER : Non. C'est une commission créée
par le Bas-Canada en 1841 par une législation le
cette année-là, et elle a aussi été l'objet d'une légis-
lation les années suivantes. Les personnes consti.
tuées en corporations eurent le pouvoir d'émettre
<les débentures à un certain intérêt. Si à raison
des droits de péage insuffisants pour payer les
dépenses, les arrérages d'intérêt s'accumulaient, le
gouvernement du Bas-Canada était jusqu'à à un
certain point responsable. Il avait le pouvoir de
payer ces arrérages.

La commission fut créée par le parlement du Bas-
Canada et devint le sujet d'une nouvelle législa.-
tions lors de l'union des provinces. Le gouverne-
ment avait le pouvoir d'achetez de ces d benturos
-non pas ce gouvernement, mais le gouvernement
da Bas-Canada, et par la suite, le gouvernement du
Canada-Uni. Il plaça, au compte du fonds des
sauvages, une somme qui, à la fin, fut réduite au
chiffre de $67,200. Cela est devenu nôtre lors de
la confédération. La banque Union possédait aussi
pour S120,000 de débentures, et je crois qu'en 1871,
cette somme fut transférée au gouvernement, ce
qui fait que le gouvernement est devenu de cette
façon possesseur de $67,200 et 8120,000 de dében-
tures ; soit $187,200. Ces débentures étaient s&uf-
posées être garanties par le gouvernement e
Québec; par le gouvernement <lu Bas-Canada en
premier lieu. La décision des premiers commis.
saires, en 1870, rendait le gouvernement provin-
cial responsable. Québec, cependant, contesta
cette prétention, et la cause fut débattue devant
les commissaires actuels, et l'année dernière, une,
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décision fut rendue dégageant le gouvernement
provincial le toute responsabilité et nous faisant
les créanciers de ce fonds; de sorte que c'est à
cette commission que nous devons aujourd'hui
demander ces $187,000. Les arrérages accumulés
ajoutés au capital s'élèvent à présent à environ
$410,000. Ces obligations portent 6 pour 100 d'in-
térêt. Il y a des arrérages, dans un cas, depuis
1871, et dans un autre, depuis 1881. Par suite de
la construction des chemins de fer électriques, il a
été tout à fait impossible à la commission de payer
l'intérêt de 6 pour 100, faire les réparations et
suffire aux dépenses. La base que nous voulons
adopter est la même qui a été adoptée pour la com-
mutation par la municipalité de Montréal, $4,000
par mille du chemin ; ce qui fait $200,000 sur les
50 milles de chemin. Je demande le pouvoir de
remplacer les présentes débentures par des dében-
tures pour 200,000 à 31 pour 100 d'intérêt, et
mettre ainsi la chose sur une base de solvabilité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La garantie
ne semble pas valoir un seul son. Il y a des arré-
rages, d'un côté, depuis 1871, et d'un autre, depuis
1881. Si la chose a été honnêtement administrée,
à quoi bon nous parler de 3½ pour 100, ou de tout
autre percentage? Quelle chance avons-nous de
retirer des intérêts, s'il n'en a pas été payé depuis
15 ans? Apparemment, cela nous appartient au-
jourd'hui.

Comment se fait-il que le gouvernement de Qué-
bec ait nommé deux commissaires?

M. FOSTER: Ce gouvernement n'a aujourd'hui
aucun intérêt dans la chose, en ce qui a trait aux
débentures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, pour-
quoi ne pas prendre la chose et en tirer le plus
possible ?

M. FOSTER: Ce ne serait pas là, de l'avis de
l'honorable député, la meilleure chose à faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On ne saurait
faire pire que ce que l'on veut faire, je crois. Sup-
posons que cette commission soit honnêtement
administrée, ce dont nous n'avons aucune preuve,
elle n'a pas payé un sou d'intérêt depuis 15 ans.
La raison de cela, je suppose, c'est que les dépenses
ont absorbé tout le revenu du péage. Quel avan-
tage y a-t-il à donner nominalement 8200,000, et à
prendre #200,000 en obligations, qu'on ne peut pas
upposer devoir rapporter quelque chose ?

M. FOSTER: Il y a deux raisons que la Cham-
bre, je crois, jugera suffisantes. En premier lieu,
nous n avions rien à faire avec l'administration de
ce chemin, jusqu'au moment où la sentence arbi-
trale déclara que ces obligations étaient notre pro-
riété. En conséquence, possédant virtuellement

out le capital, la nomination des syndics nous
appartient. Nous avons nommé trois syndics, et
nous avons mis l'administration su- un bon pied
d'affaires, et le résultat des opérations de l'année
dernière nous portent à supposer que nos calculs
seront à peu près exacts.

Sir RICHARDCAIRTWRIGHT: Avez-vousune
feuille de balance?

M. FOSTER: Oui.
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Sir RICHA RI) CARTWRIGHT: Alors, déposez-
la sur le bureau <le la Chambre ; nous aimerions la
voir.

M. FOSTER: Naturellement, les dépenses ont
varié d'année en année, suivant la quantité de répa-
rations à faire au chemin. Les recettes comparées
aux dépenses pendant une série d'années, tenant
compte de l'état actuel du chemin, portent à con-
clure raisonnablement que, sous une administra-
tion prudente, les dépenses pourront être faites,
les péages perçus. et il y aura chaque année un
excédant le huit à dix mille piastres. Sept mille
piastres de cet excédant paieront l'intérêt sur les
obligations, et la politique du gouvernement est
de consacrer tout excédant au-dessus le ces $7,000,
au rachat des obligations. De cette manière, la dette
garantie par obligations diminuerc. chaque année,
et le fardeau le l'intérêt sur cette commission sera
plus léger. Je ne pense pas qu'il y ait lieu <le dou-
ter, bien que, naturellement, nous ne puissions pas
dire ce qui peut arriver, que si cet actif, qui nous a
été parfaitement inutile durant plusieurs années,
est bieni administré, comme il le sera sous notre
surveillance, il réalisera ce chiffre d'intérêt sur les
$200,000 en obligations tant qu'elles auront coure,
et le paiement final des obligations elles-mêmes.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: L'honorable
ministre peut-il me dire pourquoi l'intérêt n'a pas
été payé durant toute cette période de temps?

M. FOSTER: Simplement parce que les dépenses
ont absorbé les recettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sous la même
administration ?

M. FOSTER: Il y a un système tout différent.
Pendant longtemps, le nombre des syndics a été
illimité, mais nous les avons réduits à un nombre
restreint, et nous exerçons la plus grande prudence
en les nommant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pendant com-
bien de temps M. W'hite a-t-il été président?

M. FOSTER : Deux ou trois ans, je crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui avait été
son prédécesseur ?

M. FOSTER: Je l'ignore.

M. CASEY : Le ministre croit-il que l'actif de
cette compagnie vaut le chiffre de notre réclama-
tion ?

M. FOSTER : Non, car autrement j'aurais
demandé que des obligations fussent émises jusqu'à
concurrence de notre réclamation. Mais,à mon avis,
il est parfaitement impossible qu'elle paie les inté-
rêts et entretienne le chemin, si nous réclamons le
montant entier de notre réclamation de $410,000.
Si elle est réduite à ce chiffre raisonnable, je crois
qu'il nous sera possible d'avoir l'intérêt sur les
obligations.

M. CASEY: L'honorable ministre a-t-il une
évaluation de l'actif faite par des personnes comnpé-
tentes ?

M. FOSTER: Il ne peut pas y avoir d'évalua-
tion, excepté les péages.

M. FOSTER.

M. CASEY: A-t-il une évaluation de ces péages?

M. FOSTER: Le relevé annuel indique le chiffre
les péages.

M. CASEY: Le gouvernement est virtuellement
le seul propriétaire à présent, et je ne vois pas ce
qu'il peut gagner en prenant $200,000 en obligations
à 3ý pour 100, au lieu de laisser notre réclamation
telle qu'elle est. Nous avons droit à toutes les
recettes en sus des dépenses ; alors, pourquoi ne
pas laisser l'administration continuer et payer -au
gouvernement les bénéfices qu'il y aura? Il me
semble que nous aurions alors tout ce que le chemin
est susceptible de rapporter. En diminuant notre
réclamatien de moitié, et prenant seulement 3J pour
100, nous nous privons le cette propriété dans
t'avenir, si elle acquiert une plus grande valeur.

M. OUIM ET: La propriété n'augmente pas en
valeur. Au contraire, elle diminue à cause des
tramwaye électriques qui couvrent toute l'ile, soit
maintenant ou qui la couvriront prochainement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois
pas que nous obtenions quelque considération.
Allons-nous garantir aux sauvages la valeur (le leur
in térêt ?

M. FOSTER: Non, c'est simplement un actif
qui nous est venu à l'époque de la Confédération.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un actif
dont nous devons, je suppose, rendre compte à la
province de Québec.

M. FOSTER: Je suppose que ce compte a été
rendu. Ceci en est notre part.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'en doute.
J'imagine que le résultat sera de nous faire payer
certaines Éommes d'argent. En 1895, les recettes
ont été de $52,000, et les déboursés ont été comme
suit, savoir : main-d'ouvre, concassement de la
pierre, achat de la pierre, pétrole, entreprises
d'hiver et petits comptes, $30,788. Cet état peut
être exact ou ne pas l'être. Le chemin peut être
bien ou mal administré. Si le chemin est devenu
récemment notre propriété, nos ingénieurs auraient
dû l'inspecter et faire rapport, et nous devrions faire
une expérience d'une anuée pour voir comment les
affaires marchent. Nous n'en serons pas dans une
pire position, et nous pouvons faire une économie
considérable. Je remarque un item de dépenses
générales, s'élevant à $6,390.68. Quel est cet
item? Ensuite, il y a une émission de déhentnres
d'a peu près $20,000. Rien ne fait voir ce qu'elles
étaient.

M. FOSTER: Vous avez là les item, et, en les
examinant. vous constaterez probablement les
dépenses générales.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les dépenses
générales sont de $6,390.

M. FOST ER: Ce doit être les dépenses pour
ingénieurs, etc.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En avez-vous
le détail ?

M. FOSTER: Non.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voici la

question que je soulève. L'honorable ministre
nious dit que nous avons une réclamation de
.4400,00. Il propose de prendre S200,000, et il n'a
pas la plus petite garantie en plus, en abandonnant
les autres $200,000. Et il propose de fixer l'intérêt à
3. pour 100. Cela peut être bien ou mal. Il paraît
y avoir (les créanciers qui viennent après nous Je
vois des débentures émises. Y a-t-il plusieurs
créanciers derrière nous? Nous sommes les premiers
<:rémeiers hypothécaires 1 Quels sont les deuxièmes,

s'il y en a ?

NI. FOSTER: Nous détenons virtuellement
toutes les débentures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici $10,000
<le débentures émisesen 1893. L'honorable ministre
les a-t-il achetées?

NI. FOSTER : Non. C'était en 1893, mais vous
n'en trouvez pas en 1895.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois, en
1895, sons le chef de déboursés, $2,800 payées, et
S3,200 en 1894, et $19,800 payées en 1895.

M. FOSTER: Ces débentures sont émises dans
une année, et ensuite payées à même les recettes
lais l'année suivante. Ainsi que je le comprends
maintenant, la commission des chemins à barrières
n'a virtuellement pas d'autre dette que les $187,000
de débentures que nous détenons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il paraîtrait
que ce que nous aurions dû avoir à titre d'intérêts,
a servi à payer des seconds créanciers. Notre récla-
mnation était la première. Des sommes très consi-
dérables ont été payées à des créanciers hypothé-
caires venant après nous. Ce n'est pas juste. Les
premiers créanciere auraient dû être payés.

NI. FOST ER: Par exemple, prenez 1893. Si les
recettes n'ont pas été suffisantes pour faire les
réparations nécessaires, car il a fallu faire des répa-
rat ions pour pouvoir exploiter le chemin et percevoir
les péages, des avances ont été nécessaires, et ces
-débentures ont couvert ces avances.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une
hypothèse fort ingénieuse que l'honorable ministre
fait sans regarder aux faits. En 1893, les recettes
ont été de $58,000, et les dépenses totales, de $43,000
environ, de sorte qu'il ne peut pas citer ce cas
particulier. Je n'ai pas confiance dans cette
manière de faire des affaires à tout hasard. Je
crois que le gouvernement, dans cette affaire, ayant
une réclamation de $400,000, aurait, dû faire faire
une enquête par des personnes compétentes sur la
valeur réelle de cette propriété,* et aussi sur le coût
probable de son exploitation.

MI. FOSTER : Quel recours le gouvernement
a-t-il?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il pourrait
prendre ces 50 milles et les faire exploiter sur un
pied d'affaires, si le chemin est bon à quelque
chose. Ces 50 milles, avec un revenu de $52,000,
peuvent être une bonne ou mauvaise propriété, et
il est assez évident que nous allons abandonner
notre réclamation et n'en rien retirer. Si quelque
chose peut être retirée, nous allons avoir $200,000

à 3ý pour 100; où ira le reste de l'argent, en sup-
posant qu'il y ait un excédant, je n en sais rien.
il ne vient certainement pas dans nos poches, c'est
clair.

M. FOSTER : Quel que soit l'excédant, il ra-
chètera les obligations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nos obliga-
tions ? A qui appartiendra alors la propriété ?

M. FOSTER: C'est encore très éloigné. Le
gouvernement nomme les syndics.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous sommes
les propriétaires; je ne vois pas le plaisir qu'il peut
y r.voir à émettre des obligations à nous-mêmes.
Si nous ne sounes pas les propriétaires, mais si
nous le devenons à la longue, qui aura en défini-
tive les bénéfices de cet arrangement, s'il vient à
réussir ?

M. FOSTER: C'est la Commission les chemins
à barrière, administrée par des syndics, et nous
sommes les syndics.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce sera notre
propriété ?

M. FOSTER : Ce sera notre propriété, en ce
qui concerne l'administration.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
une réponse aussi claire et aussi précise que nous
aimerions l'avoir. Qui bénéficiera en définitive dans
cette affaire ?

M. OUIMET : Le public de l'ile de Montréal.
C'est une commission <le l'Etat, comme la commis-
sion du havre, et depuis plusieurs années, elle est
administrée par des syndics nommés par le gouver-
nement. Je ne suis pas en mesure de dire si ça été
une négligence de la part du gouvernement de
l'époque, ou non, mais le résultat de l'administra.
tion a été une accumulation de dettes plus consi-
dérables que le capital primitif avancé, qui était
de $187,000. Chaque centin exigé du public voya-
geur sur ces routes est autant d'impôts prélevés
sur les habitants de Montréal et des campagnes
environnantes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois cela
bien clairement.

M. OUIMET : Si le gouvernement de l'épo:ue
n'a pas vu à ce que cette commission des chemins à
barrières fût bien administrée et qu'elle payat ses
intérêts, tout le temps, le gouvernement sera le
premier à en souffrir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :, Et non les
habitants de l'ile de Montréal.

M. OUIMET : Je ne pense pas Mne cela soit
juste. Cet arr ement est très pratique et il
permettra de rembourser le capital primitif avec
un intérêt raisonnable de 34 pour 100. L'argent
coûtera 3i pour 100 seulement au gouvernement.
Ces syndies seront nommés par le gouvernement,
et la propriété sera une propriété publique. .Lors-
que les dettes seront payées, les habitants de l'le
de Montréal seront débarrassés de cette taxe, afin
n'ils n'aient à payer que ce qui est nécessaire pour

1 entretien -de ce service. Les barrières de péage
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sont un embarras. Elles ont été supprimées dans
tous les pays civilisés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voulais
savoir qui devait bénéficier finalement par cet
arrangement. L'honorable ministre m'a répondu:
les habitants de 'ile de Montréal.

M. OUIMET: Je l'espère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien! fai
le pLis grand désir 'le voir les habitants de l'île le
Montréal en bénéficier, mais je ferai observer res-
pectueusement qu'il y a d'autres endroits qui
aimeraient avoir des arrangements pareillement
avantageux.

M. OUIM ET: Mais après que cette affaire sera
réglée, la propriété sera une propriété publique.
La Commission des chemins à barrières est une
commission <le l'Etat, et ces chemins sont une pro-
priété publique. Ils étaient censés appartenir au
gouvernement local à venir jusqu'à l'année der-
nière, lorsque l'actif a été divisé entre le gouverne-
ment fédéral et le gouvernement provincial, mais
maintenant, cette propriété est retournée au gou-
vernement fédéral. C'est pcur cette raison que nous
nous en occupons, et je pense qu'il vaut beaucoup
mieux la mettre sur un pied d'affaires et essayer
réellement d'en retirer es que nous pourrons.
Nous retirerons plus que le capital placé, et une
fois ce capital payé et la propriété dégrevée, je
crois qlue ceux qui seront chargés de la conduite
des affaires du pays, verront que cet arrangement
est juste, et pour le gouvernement et pour le public
Dans l'intervalle, nous aurons payé non seulement
cette dette, mais aussi l'intérêt au taux réduit.

M. O'BRIEN: Quelle somme lors de la division
a été chargée au compte du gouvernement fédéral,
comme valeur de cette propriété ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Environ $300,-
000. Le ministre a dit, je crois, que la somme due
est de $400,000. Dans un sens ou dans l'autre,
cette propriété nous doit aujourd'hui près <le
$400,000.

M. FOSTER : Oui, avec le principal et les arré-
rages d'intérêts. Je crois que la manière la plus
sensée d'examiner l'affaire est celle-ci: 11 y avait
une commission qui était administrée par les syn-
(lies nommés par le gouvernement provincial.
Arrive un temps où le gouvernement a les obliga-
tions de cette commission jusqu'à concurrence de
$200,000. Le gouvernement fédéral suppose que
le gouveruement le Québe. est derrière cette com-
mission comme garantie, et il réclame cette somme
du gouvernement de Québec, croyant qu'il sera
finalement tenu responsable. Cette opinion était
fondée sur la sentence arbitrale rendue en 1870.
Cette sentence arbitrale, cependant, a été annulée,
le gouvernement de Québec a objecté à cette obli-
gation. La sentence arbitrale maintenant rendue
est finale, et le gouvernement de Québec est libéré
de toute obligation à cet égard. Ainsi, nous
n'avons plus affaire qu'à la commission de Montréal.
Nons n'avons pas reçu d'intérêts sur ces débentures
que nous détenons, partie depuis 1871, et partie
depuis 1881. Il nous est devenu impossible de
faire valoir notre réclamation. Les administrsteurs
de la commission ont appliqué toutes les recettes
au paiement des dépenses et des réparations au

M. OUIMET.

chemin. Leur feuille de balance a établi d'année
en année que tout ce qui a été reçu a été déboursé.

M. CASEY : L'année dernière, il y a eu un excé-
dant de $15,000.

M. FOSTER. Mais leur feuille de balance d'an-
née en année faisait voir que tout était payé.

M. CASEY : Je demande pardon à l'honorable
ministre; une feuille de balance faisait voir l'excé-
dant <le $5,000.

M. FOSTER: Mais je prends une moyenne
d'années. Le temps arrive où cette commission
tombe entre nos mains comme seuls créanciers, et
nous sommes les syndics. Nous avons nommé les
syndics et en avons réduit le nombre. Je ne sais
pas, mais il nie semble que sous l'ancienne admi-
nistration, il y avait 20 syndics. Durant la der-
nière année, nous avons réduit ce nombre à cinq,
et nous avons mlis toute l'affaire entre bonnes mains.
Maintenant, toute la question est de savoir si nous
insisterons sur le paiement des arrérages d'intérêts
qui porteront la réclamation à $410,000.....

M. MILLS (Bothwell) : La ville de Montréal ne
prendra-t-elle pas le tout?

M. FOSTER : C'est possible. Elle n'a pas fait
de proposition dans ce sens. Si nous prenons la
base de commutation que la ville a faite avec la
compagnie pour certaines parties du chemin, nous
voyons que c'était $4,000 par mille. Servons-nous
de cette base. Il y a bonne chance que les syndics
nommés par le gouvernement fédéral puissent venir
à bout de cela en payant 3. pour 100 d'intérêt. Je
ne pense pas qu'ils réussissent avec toute la dette
et avec l'intérêt à 6 pour 100. Il faut nous sou-
venir que, à mesure qtue les années s'écoulent, il se
manifeste un plus grand désir de voir disparaitre
les péages, et les barrières et les chemins de péage.
Il y a aussi les communications par tramways élec-
triques qui diminuent les péages. Tenant compte
de tons ces faits, si sur cette base nous pouvons
ravoir nos obligations avec un intérêt raisonnable,
cela vaut certainement mieux que de laisser les
affaires telles qu'elles sont. Je ne pense pas que
nous puissions pousser les choses à l'extrême avec
l'espoir que les syndics pourront acquitter la dette.
La question pratique est de savoir si nous devons
adopter cet arrangement et réaliser sur notre actif,
ou si nous devons laisser continuer l'ancien mède.

M. CASEY : Le ministre dit que sa manière de
voir est basée sur le bon sens. Il me semble que
la phrase est difficilement applicable. I nous dit
qu'il ne sait pas exactement comment sont les
choses. Il croit qu'il y a eu autrefois vingt syndics,
et qu'il.y en a six maintenant. Mais il est parfai-
temnent convaincu que l'administration est excel-
lente aujourd'hui. Il dit que le gouverniement
possède toute la propriété de la commission, et qu'il
a droit à chaque centin que la propriété rapporte.
Mais il ajoute que la commission n'a pas pu nous
payer le montant <le notre réclamation. Que ce
soit le cas ou non, elle aurait pu au moins nous
payer autant qu'elle pouvait retirer de la pro-
priété. Cependant, l'honorable ministre propose
de nous contenter de la moitié de notre réclamfa-
tion, avec 3J pour 100 d'intérêt, et de renoncer à
notre position de seuls propriétaires. Nous accep-
terons des obligations sous l'empire de l'acte $9,
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Victoria, chapitre 65, de la législature de Québec,
lequel parait être à l'effet d'autoriser la conunission
à émettre des obligations. Mais il ne parait pas
que nous serons les seuls porteurs d'obligations.

M. FuSTER : Si l'honorable député parle de
cela, je dirai que le pouvoir d'émettre des obliga-
tions est restreint à $200,000, et l'acte a été passé
avec l'intention d'exécuter cet arrangement

N. CASEY : Alors, ce point est réglé, et nous
serons les seuls porteurs d'obligations ; si nous met-
tons le chemin entre bonnes mains, sous la direc-
tion des propres syndics du gouvernement, pour-
quoi ne pas le laisser tel qu'il est et prendre ce
qu'il pieut payer? Pourquoi ne pas prendre tout
ce qu'il peut fournir, au lieu de réduire notre récla-
mation à $200,000, et accepter 3ý gour 100 d'in-
térêt ? Nous ne savons pas même s il peut payer
31 pour 100 d'intérêt. La commission n'a rien
payé depuis plusieurs années. Pourquoi ? Parce
que, dit le ministre des Finances, elle a tout dé-
boursé. Mais il parait que dans l'année seule pour
laquelle nous avons un relevé, elle a réalisé $15,000.
Où cette somme est-elle allée? 

M. FOSTER : Elle a été employée sur le che-
min.

M. CASEY : La commission dit qu'elle ne l'a
pas été. Elle déclare qu'elle a en cet excédant net.
Cette somme a dû aller dans les poches de quel-
qu'un. Elle n'a pas été sur le chemin, autrement
on le verrait par les comptes.

M. OUIMET: Elle est allée dans la banque.

M. CASEY: Nul doute, mais non sans être

la Chambre et le pays auront ce soupçon. Or, sur
le tout, je pense qu'il aurait été préférable de
prendre l'attitude que le ministre des Travaux
publics a prise, et dire qu'il a été proposé ue faire
cet arrangement comme cadeau aux habitants de
Montréal.

M. OUIMET : Ce n'est pas un cadeau. J'ai dit
que le chemin n'avait pas été bien administré, et
vous pouvez en juger par les résultats. S'il n'a pas
été bien administré, les citoyens de la ville de
Montréal doivent-ils payer pour cette dépense éloi-
gnée? Ils consentent A prendre plus que la dette
primitive et payer l'intérêt et rembourser le capital.

M. MILLS (Bothwell): Dans ce cas, ils devraient
l'avoir.

M. OUIMET : C'est un chemin public.

M. CASEY : Le ministre des Travaux publics a
dit en effet que ce sera un cadeau aux habitants de
Montréal. Quand on a demandé au ministre des
Finances à qui les bénéfices reviendraient, il n'a pas
pu le dire, mais le ministre des Travaux publics a
dit pour lui que les bénéfices iraient aux habitants
de Montréal, au moyen d'une réduction sur les
péages, je suppose.

M. OUlMET : Cette propriété ne doit pas être
considérée comme une propriété d'un bon rapport.
Ce chemin.a été primitivement pour l'usage du
public, et était la propriété du public. Le gouver-
nement en a pris le contrôle et l'a administré peu-
dant plusieurs années, et le résultat a été un déticit.
Maintenant que la propriété est mieux administrée,
elle est en état de donner des bénéfices.

accompagnée du nom de quelqu'un. Elle serait M. CASEY: Le ministre a dit distinctement
déposée, je suppose, au crédit (le la Commission des que s'il y avait une réduction dans le coût de l'ad-
chemins à barrières. Le ministre des Finances ne ministration de ce chemin, ou une réduction dans
sait même pas-il a donné son nom, mais il ne sait l'intérêt payable sur ces obligations, le bénéfice en
pas quel est le nombre des syndics, et il ne peut reviendrait aux habitants de Montréal. Il a dit
pas nous dire ce qu'est devenue cette somme de que chaque piastre gagnée par cette commission
315,000 de bénéfices réalisés l'année dernière, et provenait des citoyens de Montréal sous la forme des
pourquoi le gouvernen.ent n'a pas demandé à )a péages. C'est parfaitement vrai. Chaque piastre
commission le lui payer cette somme avec l'intérêt que gagne un chemin de péages provient des gens
qu'elle lui devait. Maintenant, qu'importe que qui paient les péages. Il dit qu'il ne s'agit pas d une
l'intérêt soit de 6, ou de 3 pour 100? Cette somme compagnie donnant un revenu. C'est une com-
le 815,000 aurait dù être payée au gouvernement pagnie donnant un revenu ; c'est une propriété
cette année-là. Le ministre des Finances dit que donnant des bénéfices, et le gouvernement a placé
prenant la moyenne des années, elle n'a pas fait de dans les obligations de cette propriété qui donne
bénéfices, mais il ne fournit pas de chiffres àl'appui des bénéfices jusqu'à concurrence de $187,000, en
<le son assertion. Le seul compte qu'il dépose grande partiea propriété de nos pupilles, les sau-
devant la Chambre établit un profit de $15,000 en vages, auxquels il faudra rendre compte de l'argent
une seule année; et cependant, il nous dit qu'en ainsi placé. Il est de notre devoir absolu, sans
moyenne, il n'y a pas eu de bénéfices. Je ne peux égard aux habitants de Montréal, de voir a ce que
pas accepter cette assertion en face de la preuve nous recevions ce que ce placement exige. Il n'est
qu'il y a devant la Chambre. Il y a eu d autres pas le notre devoir, comme tuteurs des sauvages,
années où il y a eu $15,000, ou un autre montant comme gardien des deniers du peuple du Canada,
le bénéfices réalisés, et que cette somme ait été d'acheter des chemins de péages pour soulager les

mise dans la banque ou dans le chapeau, nous n'en habitants de Montréal.
savons rien. Nous savons qu'il y a toujours place Le ministre des Travaux publics dit que nous
pour des excédants de cette nature dans des temps commençons à nous dégoûter des barrières de
d'élections. péages. C'est vrai; mais comment les barrières de

M. FOSTER: Vous voilà sur un terrain qui vous péages sont-elles abolies dans le pays? Est-ce le
est familier. gouvernement ou le district qui les achète? La.

ville de Montréal a acheté les péages sur une partié
M. CASEY : Oui, très familier. Nous sommes de ces chemins, pour le prix de $4,000 par mille,

accoutumés à ces choses-là, et nous ne pouvons pas et c'est une opération parfaitem;ent légitime. : Le
nous empêcher d'avoir un soupçon semblable dans conseil de ville de Montréal prend l'argent du
un cas de cette nature, et le minstre sait bien que public et achète à $4,000 par mille l'intéret de la
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commission dans un certain nombre <le milles. On
demande aujourd'hui que la Chambre fasse, dans
une certaine mesure, la même opération avec
l'argent lu peuple. Je vais vous (lire ce que l'on
fait ailleurs, quand les chemins de péages sont
abolis. Dans mon propre comté, il y a un chemin
de péages, ct le coité d'Elgin a négocié l'achat de
ce chemiin. Qu'a4-on fait ? Une commission a
tenu une enquête sur l'administration de ce chemin
depuis son inauguration aux fins de l'évaluer comme
propriét( de rapport. Ceux qui gèrent le chemin
ont dû établir un compte indiquant combien ils
avaient dépensé pour les réparations, combien ils
avaient mis dans leurs pochas, et ainsi de suite.

Dans le présent cas, avant de faire un arrange-
ment avec cette commission--.qui n'est pas une
commission publique, ou elle ne pourrait pas
émettre des obligations, c'est une propriété confiée
à certaines personnes constituées en commission de
chemins à barrières, qui émet <les obligations et qui
contifle l'argent reçu et débourse les profits réa-
lisés--je dis que nous devons obliger ces personnes
à rendre compte de leur gestion durant les années
qu'elles ont contrôlé ce chemin, et nous devons
constater la valeur du chemin comme propriété
donnant des revenus, et ensuite décider si nous
devons, oui ou non, réduire notre réclamation. En
premier lieu, il est <le notre devoir de retirer le
plein montant <le notre réclamation, si possible ;
en second lieu. de retirer autant que nous pourrons,
et ei troisième lieu, avant de réduire notre récla-
mation, constater quelle est la valeur <lu chemin à
barrières comme propriété donnant <les revenus.
Une année, il y a eu 815,000 ou plus <le 3 pour 100
sur ces 840,000. Je (lis que c'est une proposition
à l'effet soit d'exempter les habitants le Montréal
les péages, soit d'exempter <le l'intérêt les parti-

culiers qui composent la Commission des chemins à
barrières. Si cette propriété est entièrement la
nôtre, si nous avons le pouvoir de nommer les
syndics, nous pourrons nommer les hommes com-
pétents et mettre leur administration sur un pied
d'affaires, et nous pourrons en retirer tout ce qu'il
est possible d'avoir.

Cette affaire a été présentée à la Chambre d'une
façon si propre à exciter les soupçons, les explica-
tions ont été données d'une manière si détournée, en
premier lieu des explications imparfaites de la part
du ministre desFinances,d'autres delapartdu minis-
tre des Travaux publics indiquant le but de l'opé-
ration, que cette Chambre ne peut pas croire que
c'est une intention honnête l'obtenir une législa-
tion. Je crois que l'intention est' de faire un
cadeau aux habitants d'un certain endroit, ou de
mettre l'affaire sur un pied de nature à donner des
bénéfices considérables à certains particuliers--
naturellement, un avantage politique est le but en
vue pour ces messieurs qui l'organisent. C'est bien
beau de pouvoir dire aux habitants de Montréal:
Nous vous avons exemptés de payer $200,000;
mais je crois que nous ne pouvons pas honnêtement
consentir à un pareil usage les deniers publics.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ferai
observer au ministre des Finances que, d'après
l'état actuellement entre les mains du député de
Sinmcoe, les profits nets pour l'année dernière ont
été de Z13,000, étant plus de 3 pour 100 sur
$400,000, mais il rue semble qu'avant de terminer
cette affaire, il serait bien préférable de le vendre
pour ce qu'il vaut aux habitants de Montréal ou

M. CASEY.

de l'ile de Montréal, et les laisser s'arranger à leur
gré et administrer le chemin comme ils l'entendront.
il me semble que nous n'agissons pas d'une manière
avantageuse pour nous-mêmes. Les honorables
messieurs nous disent que nous contrôlons réelle-
ment la Commission des chemins à barrières de
Montréal, et nous nommons les syndics, ou la majo-
rité des syndics. Je ne comprends pas pourquoi
la législature de Québec en nommerait deux.
Cependant, vu que nous avons la majorité, cela
importe peu. Mais nous faisons virtuellement des
arrangements avec des hommes que nous nommons
nous-mêmes. L'affaire équivaut à ceci, que sur
les $12,000 par année, nous espérons recevoir
87,000, et ensuite appliquer $5,000 au règlement
de cette réclamation. C'est fort bien, trais le
résultat sera qu'au bout de vingt ou vingt-cinq ans,
nous aurons reçu cinquante pour cent sur notre
réclamation, et je suppose que Montréal aura alors
le chemin gratuitement. • Je pense que c'est ce qui
arrivera. Cela ne paraît pas être un arrangement
que nous devons faire avant plus ample expérience
au sujet de la propriété, et nous devrions avoir d'au-
tres garanties, comme des débentures de la ville de
Montréal, que cette ville peut fort bien donner au
gouvernement. Ce serait un arrangement fait sur
un principe d'affaires. Dans le présent cas, nous
avons affaire à nos propres fonds.

M. McCARTHY : Supposons qu'il y ait un
excédant une fois l'intérêt sur les débentures payé,
qui le recevra ?

M. FOSTER : Il sera consacré chaque année au
rachat des obligations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que nops
possédons.

M. FOSTER: Oui.

M. McCARTHY : Lorsque ces obligations seront
payées, qi aura l'excédant?

M. FOSTER: Lorsqu'elles seront payées, ce
qui prendra beaucoup de temps, le gouvernement
le recevra.

M. OUIMET : Dans vingt ans d'aujourd'hui, le
gouvernement nommera encore les syndics. Ce sera
une question de convention.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose
que l'arrangement sera tel que, si la dette est payée,
les habitants de la région seront exempts des
péages.

M. OUIET: C'est impossible, parce que le
coût d'entretien est de $40,000 par année, et les
recettes de $52,000 seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous n'en
aurons pas le bénéfice.

M. McCARTHY: Est-ce une compagnie ou une
corporation?

M. OUIMET: C'est une corporation publique
dans le même sens que la commission du havre de
Montréal.

M. McCARTHY: Je crois que le meilleur
moyen aurait été de réaliser l'actif.
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\M. FOSTER: Cet arrangement nous mettra en
miîesure de réaliser quelque chose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne le crois
pas.

NI. OUIMET: L'arrangement fait par la muni-
cipalité était sur le pied de $4,000 par mille, et
nus appliquons le même principe comme base de
règlement.

M1. N1ILLS (Bothwell): Avec qui?

.N. OUIMET: Avec la Commission des chemins
à barrières. Supposons que la ville de Montréal
l'achèterait, vous ne pourriez demander que $4,000
par mille.

I. MILLS (Bothwell) : Ne serait-ce pas la meil-
leurie ligne de conduite à tenir?

NI. FOSTER: Nous ne pouvons pas forcer
Niontréal à acheter.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Où est donc
l'avantage pour nous? Nous avons droit à $12,000
par année, ce qui est l'excédant. Pourquoi ne le
predrions-nous pas?

Ni. FOSTER: Au moyen de cet arrangenent,
hous avons tout ce que le chemin gagne. Nous
le l* ots sous une bonne admin'istration, et aussi
directement que possible sous notre propre con-
trile. L'intérêt sur les obligations sera payé, et
tout excédant, une fois l'intérêt payé, sera employé
à acquitter la dette. Mais il est complètement
impossible d'espérer payer l'intérêt sur $410,000 à
6 pour 100, et tâcher de rendre le chemin réinuné-
rateur.

Sir R ICHA RD CARTWRIGHT: Voici un excé-
duit de 812,000 par année, qui est suffisant pour
payer 3 pour 100 sur 8400,000. Pourquoi n'aurions-
nous pas cet excédant?

NI. FOSTER: Cet excédant est pour l'année
1895.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je prends la
déclaration du président et du secrétaire.

NI. FOTER : Qui vous dit le contraire? Je ne
deulanle pas à l'honorable député de prendre ma
propre déclaration. Nul doute, l'année 1895 fait
voir un excédant de dix ou quinze mille piastres.
Si vous prenez différentes années, vous verrez que
quelques-unes donnent un excédant et d'autres un
déticit. Durant certaines années, une grande partie
des chemins doit être réparée à grandis frais. Nulle
soune d'argent n'ira dans leb poches ou dans le
chapeau de qui qune ce soit. L'excédant varie. Si
vols examinez l'histoire de la comuission pendant
qielques années, elle fera voir qu'il y a eu de gros
dléticits certaines années, et dans d'autres, des excé-
dants. Au moyen du présent arrangement, quel
que soit l'excédant, il ira au gouvernement; c'est.
à-dire. il rachètera les obligations et diminuera
ainsi la lette due par la commission au gouverne-
11eult.

Sir RICHARD CARTVRIGHT: De quel avani
tage est-ce pour nous? Nous avons droit à tout
l'e.xeélant, et pourquoi n'en exigerions-nous pas le
paiemeut. L'honorable ministre propose de pren.

dre $200,000 au lieu de 8400,000, et rien ne fait
voir pourquoi nous agirions de la sorte, quand le
chemin gagne $12,000 ou 813,000 par année. C'est
suffisant pour payer 3 pour 100 sur $300,000 et
laisser un excédant. L'honorable ministre n'a pas
pour un centin de garantie supplémentaire par
cet arrangement. Je comprendrais un arrangement
avec une partie solvable comme la ville de Mont-
réal, qui pourrait nous offrir ses débentures jusqu'à
concurrence de 200,000, parce (lue nous pourrions
alors sortir de cette affaire. Mais je n approuve
pas la réduction d'une somme de $200,000 qui
appartient à la population du Canada, avant, au
moins, que nous ayons constaté ce que ce chemin
vaut réellement, et que nous en sachions plus long
que nous n en avons appris ce soir.

M. IVES: C'est comme le cas d'un marchand ou
d'un banquier biffant la moitié d'un actif. Ce
chemin est la propriété du Canada. Cet actif, ainsi
que le ministre des Finances l'a expliqué, est placé
à $410,000, et il propose de l'inscrire à $200,000, et
d'émettre des obligations représentant cette somme.
Mais chaque piastre gagnée reviendra au gouverne-
ment, et lorsque toute la dette sera payée, le che-
min sera dans la possession du Canada. C'est une
opération qui est souvent faite par les hommes
d'affaires, c'est transcrire une dette à 50 pour 100.
Si l'actif fournit une autre somme, nous le rete-
nons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
la même chose, et je vous le prouverai.

M. McCARTHY: Je vois que durant trois années
l'excédant a été beaucoup plus considérable que ne
paraît le croire le ministre des Finances. La
moyenne a été de 810,000 ou 811,000 par année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est la décla-
ration lu secrétaire trésorier; il évalue l'excédant
à 812,000 par année.

M. FOSTER: C'était à la fin de 1895. Actuel-
lement, en raison des réparations considérables
qu'il a fallu faire depuis, il y a un déficit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'objecte
pas à faire un marché libéral avec les habitants de
Montréal, qui sont réellement intéressés. Je vais
lire un paragraphe du rapport du secrétaire-tréso-
rier, lequel dit :

Je dois renouveler la croyance exprimée dans des rap-
ports précédents, qu'avec du soint les chemins pourront
réaliser entre dix et douze mille piastres d'une façon cer-
taine, en sus des dépenses sur les opérations de chaque
année à venir.

C'est mon opinion.

M. FOSTER : Si c'est le cas, nous aurons chaque
centin que le chemin réalisera.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non, parce
que vous l'appliquerez comme fonds d'amortisse-
ment pour éteindre la dette.

M. FOSTER: Lorsque le capital sera payé, le
chemin sera encore la propriété du gouvernement.

M. McCARTRY : Si ces obligations sont payées,
alors, tous paiements cessent.

M. FOSTER: Mais vous avez encore droit à la
propriété.
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M. McCARTHY : L'honorable ministre n'a pas les honorables chefs de la gauche aurait qtelque
lu les débeuntures. Dii moment que les obligations raison (le vritiqter. Si les obligations <e la coi-
seront payées, la réclamation du grvernement mission du havre <e Montréal levaient être payées
cessera d'exister. Si l'actif est mauvais, on peut ai moyen des recettes dii havre, celui-ci serait
faire un arrangement, mais, s'il est capable de encore à nous, et continuerait à être administrée
gagner 810,(0 par année, il n'y a pas de raison au par le bureau. C'est exactement la nième chose
monde qui emîpêclhe ces $10,000 de payer l'intérêt. bans le présent ca. Le havre de Montréal pour-
Il mue semble que ce que nous proposons n'est pas iait ensuite placé ses recettes dans le fonds <u
l'opération d'affaires dont a parlé le ministre du revenu consolidé, ou le gouvernement pourrait
Commmerce. ré duhaire les péages et en faire un port libre d'expé.

dition. il en est de même a légard dme cette com.
mission. Lorsque ces obligations seront payées, le
gouvernement pourra réduire les péages et vendre
la propriété à la ville de Montréal, ou maintenir
les péages. La propriété reste sous le contrôle du
gouvernement. Pas un sou n'est abandonné, ni
donné à quelqu'un, nii perdu. C'est simplement une
q uestion de bonne ou de mauvaise administration.

otite l'affaire se résume à inscrire une réclamation
qui ne vant rien.

M. FOSTER : Cela rachètera trois obligations
par annîée. Le temps qui sera nécessaire pour
acquitter ces obligations est très éventuel, surtout
en vue de la possibilité que ces péages continuent
à diminuer.

M. McCARTHY: C'est pour cette raison même
que vous ne devriez pas faire cela. Vous courez
tous les risques de ces éventualités. Nous n'avons
pas reçu d'intérèts depuis nombre d'années, et,
sans rime ni raison, vous réduisez une réclamation
sur une propriété qui gagne assez pour être capi-
talisée à S300,000, et nous faisons cette réduction
sans améliorer notre garantie d'une façon ou de
l'autre.

NI. FOSTER : Nous lui donnerons une plus
grande chance en la placaut sur un pied payant.

M. MILLS (Rothwell) : Si la propriété est abso-
lument celle du gouvernement fédéral, pourquoi
ne pas appliquer l'excédant des recettes aux inté-
rêts sur les capitaux qui pourront y être placés ?
Pourquoi employer une partie de -et excédant à
réduire la réclamation du gouvernement sur ime
propriété qui est complètement insolvable? L'ho-
norable ministre ne nous a pas dit pourquoi la
réclamation doit être éteinte.

M. FOSTER: Cet arrangement ne nous einpêche
pas d'accepter une offre de la ville de Montréal.
De fait, il augmente la valeur des obligations.

NI. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
s'occupe de cette propriété comme si elle n'appar-
tenait pas au gouvernement, mais comme une pro-
priété sur laquelle l'Etat avait une hypothèque, et
il propose d'adopter un système au moyen duquel
cette hypothèque sera éteinte. Si le gouvernemeot
a simplement une hypothèque sur la propr:te-té, ce
serait une procédure rationnelle, mais ce n'est pas
ce que l'honorable ministre a dit.

M. IVES : Il est difficile de comprendre com-
ment le gouvernement p eut perdre quelque chose
par cet arrangement. C'est un cas analogue à celui
d'un banquier inscrivant 50 pour 100 d'une dette
dont il n'a rien reçu. Chaque piastre reçue par
cette comninion est payée au gouvernement.
L'intérêt sur ces obligations est payé, et ensuite, ce
qui reste chaque année est appliqué au rachat des
obligations, et s'il arrive heureusement que ces
obligations soient payées, alors, la propriété sera
encore celle dt gouvernement à être vendue à la
ville de Montréal, ou à qui que ce soit. Cette
propriété a été d'abord administrée par la province
de Québec, at moyen d'un bureau composé d'un
grand nombre de directeurs, (lui, je présume,
étaient payés, et peut-être qu'elle n'a pas été admi-
nistrée avec autant d'économie que par le bureau
actuel. Si cet arrangement faisait perdre un seul
centin at gouvernement d'une façon quelconque,

M. FOSTER.
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M. MILLS (Bothwell) : Je ne pense pas que
l'analogie dont parle l'honorable ministre soit
bonne. En premier lieu, d'après la déclaration lu
secrétaire, la propriété vaut plus que la valeur que
le gouvernement et l'honorable ministre proposent
de fixer. L'honorable ministre traite cette pro.
priété comme si le gouvernement avait une hypo-
thèque. Si le gouvernement devait retirer ce qu'il
estime comme étant la valeur au comptant de la
propriété, et recevoir l'intérêt sur les fonds qu'il y
a placés, la ville le Montréal, lorsque cette valeur
sera remboursée au gouvernement et que l'intérêt
sera payé d'année en année, pourra bien dire au
gouvernement : Vous avez. été remboursé de tout
l'argent que vous avez placé dans ces propriétés,
elles sont provinciales et municipales de leur nature,
et vous n'avez réellement plus de réclamation sur
ces chemins. Cela est possible, et le gouvernement
facilite cette prétention.

M. FLINT : Le gouvernement fédéral <lu Canada
est-il le seul créancier de la Commission des che-
mins à barrières, ou y a-t-il d'autres créanciers
porteurs d'obligations ? Toutes les obligations
sont-elles réduites au pro rata?

M. FOSTER : Nous détenons les obligations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il
d'autres dettes ?

M. FOSTER : Il petit y avoir quelques dettes
courantes, mais je pense qu'elles sont acquittées
maintenant. Il n'y a pas d autres dettes garanties
par obligations. L'objection des honorables chefs de
la gauche paraît être que nous retranchons les
intérêts accrue. La commission nous doit mainte-
nant en principal et intérêts accrus, $400,O0. Les
obligatiors s'élèvent à $187,000 à 6 pour 100, et
ious prenons des obligations pour la somme de
$200,000 à 3½ pour 100. * Nous avons des obliga-
tions pour un chiffre un peu plus élevé, et le goa.
vernement de Québec autorise cette commission,
qu'il a créée, à émettre, des obligations jusquà·
concurrence de $200,000 à 3J pour 100, pour rem-
placer les $187,000 à 6 pour 100. L'obligation
pour arrérages d'intérêts se tro ve-t-elle supprimée
par le fait de substituer- les obligations à 3j pour
100, à celles qui portent 6 pour 100 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT:. Je préten**
qu'elle l'était par cet article.
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NI. FOSTER : Je ne le crois pas. Le bill que
j'ai l'intention de soumettre à la Chambre prescrit
que le ministre des Finances et le receveur général
pourront faire des arrangements avec la Commis-
sion des chemins à barrières de Montréal pour le
rachat et l'annulation des obligations de la coin-
mission, c'est-à-dire les $187,000 à 6 pour 100
létenues par le gouvernement du Canada, et leur
remplacement par des obligations émises sous l'au-
torité de l'acte de la législature de Québec, lequel
a été passé l'année dernière. Il me semble que
cette disposition substitue simplement des obliga-
tions i 3. pour 100 s'élevant à $200,000 à des obli-
gations à 6'pour 100 s'élevant à $187,000, avec l'idée
de mettre cette commission sur un pied d'affaires.
Supposons que nous continuons et supposons que
les revenus permettraient aux syndics de payer
Fintérêt le 3J pour 100 sur $200,000, et de rache-
ter un certain nombre d'obligations, alors, l'arré-
rage les intérêts ne sera-t-il pas une dette?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, et il est
évident que M. White ne le comprend pas ainsi.

31. MILLS (Bothwell) : Cette commission a-t-
elle été créée par la législature de Québec ?

M. FOSTER : Elle l'a été par la législature du
Bas-Canada.

.N. M ILLS (Bothwell) : Naturellement, je sup-
pose que toute cette procédure était dtr rires,
parce que la propriété n'appartient pas à la pro-
vinice.

M. FOSTER : C'était la propriété du Bas-Cana-
da en 1840.

.N. MILLS (Bothwell): J'ai compris que l'hono-
rable ministre avait dit qu'on prétendait que
c'était la propriété du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. White
dlit:

Un 'arrangement a été fait avec le ministère des
Finances du gouvernement fédéral, par leguel il a con-
senti a présenté au cours de la présente session du parle-
ment fédéral, un bill à l'effet d'autoriser l'acceptation
d'une convention passée avec lui et pour laquelle l'auto-
risation a été obtenue de la législature locale par la com-
mission. Un exemplaire du bill et la formule d'obliga-
tion sont imprimés avec le présent, et l'intention est, aus-
sitôt que le gouvernement fédéral sera en mesure de ter.-
miner l'arrangement de payer l'intérêt pour 1895,
disons$7,000 et de ralheter $5,000, de la dette principale.

Il est évident, d'après cette déclaration, que M.
Vhiite est d'avis que l'arrérage de 8229,000 d'inté-

rêts sera périmé d'une manière absolue.

Je crois que le ministre des Finances établit un
mauvais précédent. Si cet arrangement a pour
résultat l'abandon des arrérages d'intérêts, nous
entendrons parler de ce fameux pont dont nous
nous sommes occupés il y a quelque temps. On
dira que s'il a été prudent de renoncer à l'intérêt
dans le cas de la Commission des chemins à barrières
de Montréal, la même chose doit se faire dans
d'autres cas. Je considère cet arrangement comme
un encouragemeut aux débiteurs de ne pas payer
l'intérêt. Si la valeur est réellement dans la pro-
priété, pourquoi abandonnerions-nous une partie
quelconque de notre réclamation?

Résolution à rapporter.

STEAMERS OCÉANIQUES-FRANCE ET
BELGIQUE.

La Chambre se forme en comité général pour
considérer une certaine résolution concernant les
subventions aux steamers océaniques.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre du Commerce (M. Ives) veut-il avoir la
bonté d'expliquer à quels ports les steamers arrê-
teront au Canada, en France et en Belgique, quelle
est la dimension des steamers, et quelles sont les
perspectives du commerce ?

M. IVES : En vue du traité français et du fait
qu'un commerce très considérable a déjà été établi,
et que les perspectives deviennent de plus en plus
favorables, et en vue des dispositions du traité
français, qui imposent une surtaxe sur les mar-
chandises canadiennes, à moins qu'elles ne soient
expédiées directement en France, le gouvernement
a cru sage de présenter cette résolution, au moyen
de laquelle il espère obtenir un service direct bi-
mensuel entre le Canada et Boulogne ou le Havre, et
de là à Anvers. Les steamers auront une capacité
de transport de 2,500 tonneaux. Ils seront munis
de compartiments frigorifiques pour le transport
des produits périssables qui exigent une tempéra-
ture artificielle. Ils seront munis des choses néces-
saires pour le transport d'un petit nombre de pas-
sagers de première classe, et d'un plus grand nombre
de passagers de seconde. Leur vitesse minimum
sera de 10 nouds à l'heure, et ils devront être
sous tous rapports de premier ordre, et ils devront
transporter les malles directement. Le port cana-
dien sera Montréal, en ét-é, et Saint-Jean et Halifax,
en hiver.

-N. FOSTER : Je ne pense pas qu'il le soit léga- M. MILLS (Bothwell): En quoi consiste le com-
leinent. merce qui va en augmentant dont parle l'honorable

ministre ?
-N. MILLS (Bothwell): Quand la commission

a-t-elle été créée par la législature provinciale?

NI. FOSTER : En 1840. Il y a eu, aussi, une
législation sous les provinces-unies.

-N. MILLS (Bothwell): Toute législation passée
par la province depuis 1867 ne serait pas légale, si
la propriété était dans la Confédération.

NI. McMULYEN: Pourquoi faire cette réduo-'
tion ? Pourquoi ne pas prendre des obligations
jusqu'à concurrence de toute la somme due au pays ?

M. IVES : Le plus grand développement a en
lieu dans le commerce de bois de construction et
de poisson-poisson séché. - Je ne peux pas donner-
la statistique exacte, mais le commerce a augmenté
très considérablement. L'exportation du bois de
construction, particulièrement dans les provinces
maritimes et la province de Québec, a augmenté.
L'année dernière, il y a eu des contrats importants
passés dans les provinces maritimes et la province
de-Québec pour la livraison du bois, dès que le
traité français serait un vigueur, et ces livraisons
se font en grande partie par la rivière Miramichi
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et le fleuve Saint-Laurent. Ensuite, l'exportation
du poisson séché des provinces maritimes a consi-
dérablement augmenté, et il y a eu une grande
augmentation dans l'exportation du bois, de la
morne et de l'égrefin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels pro-
duits l'honorable mInistre espère-t-il expédier en
France dans les compartiments frigorifiques ?

Nd. IVES: La viande fraîche, le beurre et le fro-
mage, surtout le frorpage et la viande fraîche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il nie semble
que la France et la Belgique ont l'habitude d'ex-
porter ces mêmes produits en Angleterre.

M. IVES: Le fromage que la France exporte
coûte cher et est consommé par la classe riche, mais
les Français achètent en grande quantité le fromage
canadien, qui est consommé par les classes pauvres.

M. LAURIER: J'ai fort peu de doute qu'on
peut s'attendre à un excellent résultat d'une ligne
comnie celle-là, si des conditions convenables xont
suivies et si de bons steamers sont subventionnés.
Les efforts que nous avons faits jusqu'à présent
n'ont pas été très favorables. Il y a quelques
années, nous avons subventionné une ligne, et le
résultat n'a été qu'un désappointement, mais je
crois que ça été dû non pas tant au manque de pro-
duits à échanger entre le Canada et la France, qu'à
la qualité inférieure des steamers. S'il est possible
de développer le commerce entre le Canada et la
France, il y a plusieurs bonnes raisons qui portent
à croire que nous pouvons l'augmenter au moyen
de ce projet. Je peux corroborer l'assertion quele
commerce de bois a considérablement augmenté, et
je crois qu'il y a aussi une chance pour un autre
commerce, lequel est actuellement en Canada,
jusqu'à un certain point, l'exportation du bétail
sur pied. Nos bestiaux vivants ne sont pas exclus
en France.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur sait-il quelle est la taxe?

M. LAURIER: Non, mais je sais que l'année
dernière la France, a importé de lItalie et de l'Al-
gérie pas moins de 174,638 bêtes à cornes. Si nous
avions à faire la concurrence sur le marché fran-
cais avec l'Italie et l'Algérie, nous devrions y trou -
ver un débouché pour nos bestiaux vivants. Une des
branches de commerce entre laFrance et le Canada
a été, l'année dernière, l'exportation des bêtes à
cornes en France. A peu près 900 têtes ont été
exportées, chiffre qui, bien que peu élevé, nous
donne espoir pour l'avenir. Je ne pense pas que
nous puissions faire la concurrence avec les Fran-
cais dans ces branches de commerce, parce qu'ils
ei sont le grands exportateurs. Mais en poisson,
en bois le construction et en bestiaux vivants,
nous pouvons établir un commerce considérable.
Je crois qu'il vaut la peine de tenter l'expérience,
et si le gouvernement se procure une bonne classe
de steamers, bien aménagés pour cette fin, la ligne
pourra donner des résultats très satisfaisants.
J'aimerais savoir du ministre si quelque engage-
ment a été pris avec une ligne particulière. Je
crois ne pas me tromper en disant que des soumis-
sions ont été demandées il y a quelques mois.
J'aimerais savoir si des soumissions ont été reçues

M. IVES.

et acceptées, et si un engagement a été fait, et s'il a
été complété.

M. IVFS: Rien n'a été complété, parce que le
gouvernement n'avait pas reçu le pouvoir de faire
un arrangement.

M. LAURIER: Le gouvernement n'a pas tou-
jours été si soigneux.

M. IVES: Nous nous perfectionnons. Outre
cela, le ministre du Commerce (M. Ives) est un
novice, et il n'aimerait pas prendre la responsa-
bilité de faire un arrangement sans y êtr e autorisé
par le parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
savoir, en passant, vu que 'est un point de quelque
intérêt, si l'intention réelle de cette subvention que
nous votons est de remplacer l'arrangement qui a
été recommandé aux fins d'avoir un port français
pour le service rapide sur l'Atlantique?

M. IVES: Une partie du bill ue j'ai l'intention
de présenter est un article annulant la subvention
au service rapide, en retranchant les mots "faisant
escale à un ou des ports de France." De sorte que
lorsque nous demanderons des soumissions pour le
service rapide, les soumissionnaires seront libérés
de cette obligation, et nous espérons avoir l'avan-
tage de la subvention que nous demandons aujour-
d'hui, sous la forme d'une somme d'argent moindre
pour le service rapide.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel port sera
le terminus en France ?

M. IVE : Ce point n'a pas encore été réglé,
mais ce sera probablement Boulogne, vu que la
grande compagnie de chemin le fer qui y a son
terminus a porté beaucoup d'intérêt à la compagnie
et négocié l'entreprise du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De même que
mon honorable ami (M. Laurier), je serais content
de voir augmenter notre commerce avec la France.
Et assurément, le besoin s'en fait sentir, car j'observe
que durant les quinze dernières m.nées, sa valeur
est tombée à $335,000, de $800,000 qu'elle était.

M. IVES: Je crois que les chiffres de l'année
courante seront plus satisfaisants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je serai heu-
reux de le constater. Notre commerce avec la
Belgique a été très irrégulier. L'honorable ministre
sait-il pourquoi le commerce avec la France a
diminué ? En 1894, sa valeur a été de $544,000, et
en 1895, de $335,000. Quant à la Belgique, pour
quelque raison, il est tombé de $708,000 qu'il était
en 1894, à $251,000 en 1895. L'honorable ministre
peut-il donner la cause de ces diminutions?

M. IVES: Je suppose que l'honorable monsieur
cite les tableaux du commerce et de la navigation.
Ces chiffres sont les relevés du commerce direct, et
ils sont formés par les entrées d'exportation. Une
grande partie du commerce avec la France se fait
par les steamers allemand, le Hansa, et d'autres,
qui se rendent à Anvers. Ensdite, une grande
partie est portée au crédit des exportations en
Angleterre ou en Belgique.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans aucun 1 Lorsqu'il 'est agi d'un service rapide, la Cham-
doute, l'Angleterre est le grand entrepôt, c'est une'bre a manifesté le désir qu'il y eût une communi-
manière assez peu précise d'arriver aux chiffres d'un cation directe avec la France au moyen de ce eer-
commerce de cette importance. L'honorable mi- vice. C'était un des objets que nous avions en
nistre peut-il donner une raison pour appuyer son vue. Nous avons été contraints d'abandonner ce
assertion ? Ses agents en France ou ailleurs lui projet, parce que nous avons constaté qu'il rendrait
ont-ils communiqué des faits qui établissent que plus difficile l'établissement d'un service rapide
notre commerce passe par l'Angleterre ? Je n'en entre l'Angleterre et le Canada. Pour obvier à.
vois pas la raison. Il me semble que les frais de cette difficulté, la présente résolution est présentée,
transbordement et (les agents seraient prohibitif. accordant une subvention à un service de steamers

entre l'Anleterre et le Canada. exemté de l'oli.
M. IVES: Autrefois, quand les exportations fai-

saient voir·un commerce plus considérable, une très
grande partie s'en faisait par des cargaisons expé-

iées par des voiliers. Plus tard, depuis que les
steamers ont fait disparaitre presque entièrement
les voiliers (le l'océan, et vu que presque chaque
btiment qui quitte nos ports avec des produits
canadiens se rend en Angleterre, ce fait, je pense,
explique la diminution apparente des exportations
en France. le ne pense pas qu'il y ait une dimi-
inutiont réelle.

M. McMULLEN : Il me semble que dans l'état
actuel des finances du Canada, il est très grave de
nous demander (le payer $50,000 par année en sus
des obligations que nous avons déjà contractées.
Avant de nous décider à autoriser le ministre du
Commerce à négocier un engagement de cette nature,
nous devons savoir d'une manière plus précise ce
que nous espérons y gagner. Je remarque que la
valeur de notre commerce avec la France n'est que
de $3,O0,00 en tout. A moins d'avoir en vue
l'établissement d'un marché pour certains produits,
nous devons hésiter et réfléchir avant de dépenser
cette somme d'argent. Le chef de l'opposition a
parlé du commerce de bestiaux qui commence à
s'établi- avec la France. Ce serait très à désirer
par le fait que ce commerce avec l'Angleterre est
dans un état très peu satisfaisant. Je remarque
que malgré les efforts tentés pour empêcher le bill
de devenir loi, le parlement anglais à évidemment
l'intention d'exclure notre bétail pour toujours.
Le ministre du Commerce a-t-il quplque espoir
d'établir ce commerce avec la France? A-t-on pris
des informations sur la probabilité d'ouvrir un
débouché pour notre bétail dans ce pays-là? Quels
sont les prix obtenus en France comparativement
aux prix en Angleterre ? Quels sont les règlements
concernant la vente du bétail en France, compara-
tivement à ceux qui existent en Angleterre ? Je
comprends qu'on ne peut pas s'attendre à ce q'u'une
ligne de cette nature transporte le bétail sur pied.
Mais j'aimerais savoir. si elle devra contribuer à
développer le commerce.

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai à ce sujet
que cette Chambre a depuis longtemps manifesté
le désir d'établir un commerce direct avec la France.
Quiconque prendra la peine d'examiner les impor-
tations que fait la France des articles que le
Canada peut fournir, verra qu'il y a là un champ
immense, à condition que nous ayons un commerce
direct, et spécialement sous l'opération du présent
traité, lequel permet l'admission en France de plu-
sieurs des produits du Canada à des conditions
beaucoup plus favorables que celles accordées aux
produits d'autres pays. Nous en avons déjà la
preuve en ce qui concerne le bois de -construction,
et il y a en. même temps ,n marché avantageux
pour la pâte de bois.

gation d'aller en France, et le gouvernement, dans
les circonstances, a cru qu'il n'était que juste que-
nous.. ..

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudra bien m'excuser-je croyais que
cette stipulation faisait partie de notre acte.

Sir CHARLES TUPPER :. Elle en fait partie,.
et l'objet de cette résolution est d'amender cet acte
de manière à éviter la nécessité pour ce service
rapide de faire de la France un terminus. C'est le-
point que je traite en ce moment. Conséquemment,
je dis que cela ne fera qu'exécuter la politique qui
a longtemps prévalu dans cette Chambre d'avoir-
une communication directe, et voyant que nous ne.
pouvons pas l'avoir de cette manière, nous propo-
sons d'établir cette ligne de communication directe
avec la France et la Belgique. L'honorable député-
qui vient de parler a attiré l'attention, comme l'a
fait le chef de l'opposition, sur le fait que pendant
que nos bestiaux sont exclus de l'Angleterre, ila.
sont admis en France, et j'ai raison de croire que,
bien que l'exclusion ait été mise en vigueur en ce
qui concerne la Belgique, cette restriction sera
supprimée très prochainement, de sorte que nous.
pourrons expédier nos bestiaux vivants tant en
France qu'en Belgique. Je m'appuie sur la plus
haute autorité pour dire que le gouvernement fran-
çais, dont l'attention a été spécialement attirée-
sur cette question a fait un examen minutieux,
et qu'ils est convaincu qu'il n'y a aucun dan-
ger que la pleuro-pneumonie soit introduite en.
France par les bestiaux importés au Canada. Ainsi,.
je crois que, dans les circonstances,. voyant qu.'il y
a une grande importation d'animaux vivants chaque-
année en France, et que le commerce nous est per-
mis, il- est très désirable que nous profitions de
toutes les chances en voyant un service direct de
steamers entre le Canada et la France, et éviter
ainsi la surtaxe d'entrepôt, qui a été un grand
obstacle au commerce entre le Canada et la'France.
En faisant disparaitre cela, je pense que nous avons
toute raison de croire que nous pourrons augmenter
considérablement notre commerce avec la France-
et avec la Belgique. Les honorables chefs de la
gauche ont prétendu que parce que la France
exporte beaucoup de fromage, il y a peu d'es-
poir que le Canada puisse faire un grand commerce
de fromage avec la France. Mais le ministre du
commerce a déjà fait observer que le fromage
exporté par la France coûte très cher, tandis qu'il
y a chaque année en France une énorme importa-
tion de framage d'une qualité inférieure.

M. MILLS (Bothwell):. Comme celui que nous
fabriquons en Canada?

Sir CHARLES TUPPER : Non, comme nous-
pouvons en fabriquer. en Canada sans la moindre
difficulté. Je n'ai aucun doute que par cette ligne-
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de communication directe, l'attention sera attirée
sur le fait que du fromage (le qualité inférieure est
importé en grande quantité de la Suisse en France ;
et j'ai fait observer à ce gouvernement que, à mon
avis, il y avait un grand débouché pour l'introduc-
tion du fromage canadien de la même qualité que
celui qui esten sigrande quantité importé en France.
Plus j'examine ce sujet, plus j'ai confiance qu'au
moyen de ce service direct avec la France et la
Belgique, nous augmenterons considérablement
notre commerce avec la France pour un grand
nombre d'articles que le Canada produit, pour les-
quels il y a une grande demande en France, et
dont il s'y fait une grande importation chaque
année.

Sir RICHARD CARTWRICHT: Le ministre
du Commerce a dlit, il y a un instant, qu'il y avait
une grande importation (le bestiaux de l'Algérie et
de l'Italie.

M. IVES : Si l'honorable monsieur veut laisser
.adopter la résolution, je serai prêt, à la phase sui-
vante, à fournir tous les détails des importations
en France, le manière à pouvoir répondre à toutes
.questions concernant l'importation des bestiaux et
des articles que nous aurons à y exporter.

M. MILLS (Bothwell): Et ce que nous y expor-
tons actuellement?

M. McMILLAN: Ces steamers transporteront-
ils les passagers et en même temps les bestiaux ?

M. IVES: L'objet principal de la ligne est le
transport du fret. Le transport des passagers
vient en second lieu.

M. LAURIER: T'ai donmé les chiffres concer-
nant les bestiaux en vue du développement d'un
connerce qui n'existe pas, mais qui pourrait être
établi. Si 1L France importe des bestiaux de
l'Italie, connaissant la condition de ce pays, rien
ne fait voir que nous ne réussirions pas à faire la
concurrence dans ce trafic avec avantage. La
France a aussi importé d'Italie et d'Algérie
1,198,987 moutons. C'est une autre branche de
commerce dans laquelle nous pouvons faire la con-
currence avec n'importe quel pays d'Europe. Je
mentionne ces faits, pour démontrer la possibilité
d'un commerce. Je n'ai aucun doute que nous
pouvons établir un commerce le fromage. Les
Français sont un peuple particulier ; ils ont leur
propre régime alimentaire, et je ne pense pas qu'il
soit facile de changer leurs habitudes. Ils n'im-
portent pas une grande quantité le fromage, et ce
qu'ils en importent vient de la Suisse. Mais il y
a deux branches de commerce qui sont susceptibles
de développement, le bois de construction et tous
les articles s'y rattachant, et les moutons et les
bêtes à cornes sur pied.

Résolution à rapporter.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme en comité <les voies et moyens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
savoir ce que l'honorable ministre se propose de
faire.

Sir CHARLES TUPPER.

M. FOSTER : Dans le cours de l'année, j'ai
reçu un grand nombre de représentations au sujet
de changements au tarif. Quelques-uns sont d'une
très grande importance, tous sont de quelque
importance. Bien que j'aie eu l'occasion de les
examiner, je ne pense pas qu'il soit possible à
cette phase du présent parlement et de la présente
session <le proposer de faire quelque changement
draconien, mais il y a un item auquel ni l'un ni
l'autre côté de la Chambre ne sera disposé à s'op-
poser. La Chambre se souviendra que, il y a trois
ans, je crois, nous avons adopté une politique des-
tinée à encourager les industries minières dans
différentes parties lu pays, surtout dans les nou-
velles, en admettant en franchise les machines pour
l'exploitation des mines-et l'année dernière, nous
avons ajouté les machines pour la fonte des mine-
rais qui ne sont pas manufacturées en Canada.
Cet arrangement expire le. ler juillet, et on fait
observer, et je crois que cette représentation est
fondée, qu'il est important que ce privilège soit
continué. Ainsi, je demande à la Chambre de se
former en comité des voies et moyens, aux fins de
continuer l'admission en franchise pendant une
année de plus à compter du premier juillet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pense qu'il
n'y a aucune objection à cette proposition, du
moins en ce qui me concerne : je n'en soulèverai
certainement aucune. Jirais beaucoup plus loin
dans cette direction.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité des voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER : Je présente la résolution sui-
vante :

Qu'il est expédient d'amender l'Acte 57-58 Vie., chap.
39, intitulé: ' Acte à leffet de refondre et modifier les
Actes concernant les droits de douane," en prescrivant
que les "machines pour l'exploitation des mines et la
fonte des minerais qui, à l'époque de leur importation,
seront d'une classe ou espèce non fabriquée en Canada,"
pourront être importées en franchise en Canada jusqu'au
1er juillet 1897.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai aucune
objection à ce que ce privilège soit accordé à toutes
les machines pour l'exploitation des mines et la
fonte des minerais. Le comité ferait mieux de
l'adopter sans l'exception, car je crois, M. le prési-
dent (M. Mara), qu'elle sera mieux accueillie par
par vous et par vos commettants.

Résolution à rapporter.

SUBSIDES-CONTRATS DU CANAL SOU-
LANGES.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster :

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme de nouveau en comité des sub-
sides.

M. GIBSON : Le sujet qui a été discuté depuis
quelque temps est si simple de sa nature, qu'il me
semble que les explications données par l'ex-nminis-
tre de la Justice et par les menmbres du gouverne-
nient, plus particulièrement par le ministre des
Chemins de Ter et Canaux, ne sont pas appuyées
par les faits. L'entreprise est si simple de sa
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nature qu'à mon avis, comme entrepreneur de pro-
fession, l'idée d'une réclamation de la part de l'en-
trepreneur de ces travaux est si indéfendable, qu'il
me semble que l'ex-ministre de la Justice a gas-
pillé son temps en parlant hier soir, et bien que je
n'aie pas eu le plaisir de l'entendre, j'ai en l'occa-
sion de lire son discours. Cet ouvrage est le plus
simple dans sa nature qui ait été entrepris par le
gouvernement depuis plusieurs années. Il n'y a
rien dans le contrat sous l'empire duquel ces tra-
vaux ont été exécutés, qui peut faire naître une
divergence d'opinion sur le fait <le savoir si le rap-
port et l'estimation fournispar l'ingénieur dirigeant
ou en chef, ou quelque nom que le gouvernement
donne à cet employé, doivent être mis en doute
sur un point quelconque.

Durant les dix dernières années je me suis occupé
(le travaux de cette nature, et je tiens à dire ici
que l'homme qui a signé le cahier des charges sous
l'empire duquel l'entreprise a été adjugée, et q ni a
eu la surveillance de ces travaux, est le seul homme
qui, à mon avis, pouvait lire et interpréter la
signification du devis, malgré l'opinion contraire
<le l'ex-ministre de la Justice. Personne dans le
pays n'est plus compétent à traiter le sujet que M.
Monro qui a agi en qualité d'ingénieur en chef sur
cette partie de la section du canal en question. M.
Monro n'est pas un novice dans ces travaux, et bien
que l'ex-ministre de la Justice puisse différer sincère-
ment d'avec lui, l'honorable monsieur doit recon-
naitre à M. Monro, en fait de travaux publics, des
connaissances techniques et spéciales quine sont pas
surpassées par qui que ce soit dans le pays.- Je peux
signaler à l'ex-ministre de la Justice l'année 1854,
époque à laquelle l'ingénieur actuel du canal Sou-
langes, M. Monro, était l'assistant de M. Keefer,
qui a construit l'aqueduc delaville de Hamilton, et
depuis 1854 jusqu'à ce jour, M. Monro a été une
autorité reconnue en fait de travaux d'hydrau-
liques. Il n'y en a pas de meilleure preuve que le
fait que M. Monro a été choisi par le gouvernement
pour aller en Angleterre et faire rapport sur le
canal de Manchester. Je suis fier de savoir que M.
Monro est aujourd'hui le représentant accrédité du
Canada auprès de la commission relative aux
grandes routes fluviales.

M. l'Orateur, en 1870, lorsqu'il s'est agi de
construire le nouveau canal Welland, M. Monro a
été choisi par M. Page pour faire le tracé de ce
canal. Ses services ont été retenus, et sous sa
surveillance, cette partie du canal à partir du bief
culminant sur l'écluse 24, ou au delà, jusqu'à
Allanhurg-je ne sais pas au juste où la section
finissait-dans tous les cas entre le bief du lac
Ontario et le bief du lac Erié, M. Monro a été
l'ingénieur sous M. Page qui a mené à bonne fin la
construction du canal Welland. Je défie le
ministre des Chemins de fer, ou l'ex-ministre de la
Justice, de contredire l'assertion que je fais, savoir :
que durant tout le temps que la construction du
canal Welland a été exécutée, depuis le commen.
cement jusqu'à la fin, le rapport de M. Monro n'a
jamais été contredit, soit par les entrepreneurs ou
par l'ingénieur en chef, M. Page. Aujourd'hui,
M. Monro et M. Thompson sont sans exception les
meilleurs ingénieurs en travaux hydrauliques que
je connaisse dans le pays. Je n'ai rien à dire contre
l'habileté de M. Schreiber sauf ceci, que M.
Sebreiber est entièrement un ingénieur de chemins
de fer. D'après mon. expérience professionnelle,
et d'après ce que je connais de ses travaux et de ses

mérites, M. Schreiber a peu d'égaux et pas de supé-
rieurs comme ingénieur de chemins de fer. Mais,
pourquoi le ministre des Chemins de fer et Canaux,
ou pourquoi le gouvernement utilise-t-il les ser-
vices de M. Schreiber dans la triple qualité de sous-
ministre, d'ingénieur en chef des chemins de fer et
d'ingénieur en chef des canaux, quand nous savons
que ces trois emplois étaient autrefois occupés par
trois hommes très éminents? M. Trudeau était
sous-ministre des Chemins de fer et Canaux, et je
suis heureux de pouvoir dire que durant toutes les
longues années que ce monsieur a occupé une posi.
tion dans le service public <le notre pays, pas une
tache n'a effleuré sa réputation. Inutile que je
vous rappelle, M. l'Orateur, les services reilus au
pays par M. Page.

Vous-même, M. l'Orateur, avez en une plus
longue expérience parlementaire que moi, et ainsi
que je vous l'ai entendu dire l'autre jour, vous êtes
dans cette Chambre depuis 22 ans. M. Page a
été 40 ans, ou plus, au service du Canada, et du.
rant tout ce temps, pas une accusation n'a été por-
tée contre lui comme ingénieur en chef des canaux,
ni jamais une accusation d'injustice. J'ai travaillé
sous ses ordres, et jamais il n'a eu un entrepreneur
sur la ligne du canal Welland, depuis Port-Dal.
housie, à partir du bief du lac Ontario jusqu'au
bief culminant du lac Erié à Port-Colborne, qui
ait refusé de laisser sa cause à la décision de M .
Page, si le contrat ou le cahier des charges ne cou.
vrait pas une partie quelconque des travaux qu'il
avait entrepris. Dieu merci, durant les quarante
années que M. Page a été ingénieur en chef des
canaux, la bonne renommée du Canada n'a jamais
été ternie par le bood1age, soit de la part des entre-
preneurs ou des ingénieurs. M. Monro, agissant
sous les ordres de M. Page, avait la direction de
la partie en aval du canal Welland, et il était habi-
lement secondé par M. Thonpson, qui surveillait
les travaux entre le barrage du Castor- et le bief
du lac Erié. Ni l'un ni l'autre de ces messieurs
n'ont jamais été accusés dans cette Chambre d'avoir
mal agi. Je regrette que M. Thompson, qui occu-
pait une charge importante sur le canal du Sault,
ait été transféré à Sainte-Catherine, sans doute
parce que le ministre des Chemins de fer et Canaux
a jugé convenable de faire ce changement et de le
renvoyer sur le canal Welland. Nous avons main-
tenant une double administration au canal Wel-
land. .L'ancien surintendant est encore là, et M.
Thomîpson occupe la position d'ingénieur en chef
et consultant. Le surintendant retire encore son
salaire, tandis que M. Thompsoi a la surveillance
de tout le canal. Nous avons deux officiers au
canal Welland, parce que, peut-être, le gouverne-
ment a jugé nécessaire que M. Thompson quittât
le canal du Sault.

Maintenant, M. l'Orateur, il me semble, et j'ai
une certaine expérience, que de toutes les entre-
prises adjugées par le gouvernement fédéral depuis
plusieurs années, je n'en connais pas une qui soit
plus facile à exécuter que celle do canal Soulanges.
Si vous aviez à votre disposition, M. l'Orateur, les
papiers que j'ai dans la main, vous verriez que
l ouvrage sur ce canal est si simple de sa nature,
que je suis déconcerté en pensant que l'ex-ministre
de la Justice a eu besoin d'une demi-heure ou
d'une heure pour le discuter. Je n'ai pas eu le
plaisir d'entendre le discours, mais j'ai été étonné
en le lisant, de voir qu'il ait jugé nécessaire d'eu-
ployer tant de temps pour justifier l'exécution de
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ces travaux. Il s'agissait simplement de travaux
de fouille aux fins d'ériger une levée pour tenir
l'eau à un certain niveau. Naturellement, la levée
devait être construite d'une dimension suffisante
pour résister au poids (le l'eau nécessaire pour les
fins du canal, et au déplacement (le l'eau causé par
les navires montant et descendant le canal. Les
ingénieurs--et rien ne me porte à douter de leur
habileté-ont spécifié avec raison que les rem-
blais au sommet des talus aurai nt trente pieds
d'un côté et cinquante (le l'autre. Quelques députés
pourraient demander pourquoi cette différence.
Si le canal avait été en coupe droite, sans déviation,
la chose n'aurait pas été nécessaire ; mais étant
construit en ziggags et faisant les différents détours
qui sont nécessaires, il faut sur le eôf convexe du
canal une levée plus forte, plus résistible que sur
le côté opposé. Naturellement, les ingénieurs ont
demandé une levée de cinquante pieds sur le sommet
du talus, avec un fruit sur le dedans, avec un talus
de deux contre un sur le côté intérieur, et un contre
un sur le côté extérieur ; et sur l'autre côté, une
levée de trente pieds, avec le même talus. Ayant
eu un peu d'expérience dans les entreprises (le cette
nature, j'ai été surpris de voir mon honorable ami,
l'ex-ministre de la Justice, supposer que les entre-
preneurs qui exécutaient ces travaux devaient avoir
une réclamation contre le gouvernement pour inden-
nité supplémentaire. Je n'ai pas vu les travaux,
mais j'ai vu les plans et le cahier des charges, et
m'y entendant un peu en travaux de ce genre, je
n'ai jamais vu une entreprise plus simple durant
les six années que j'ai eu l'honneur de siéger dans
cette. Chambre.

Les plans et les cahiers des charges ont été pré-
parés par M. Monro, (lui est, sans contredit, une
autorité en fait des choses nécessaires pour ces
levées. M. Monro a préparé le contrat, et avec
tout le respect que je dois à mon honorable ami,
l'ex-ministre de la Justice, il n'y a pas un homme
dans le pays qui savait mieux ce qu'il voulait en
préparant ce contrat que l'homme qui a rédigé le
cahier des charges. Je suis obligé de supposer
qu'il est bien meilleur juge de la signification de ce
cahier des charges que n'importe quel avocat dans
cette Chambre ou dans le pays, et si l'ex-ministre
(le la Justice avait été bien consulté, il aurait
appuyé la prétention (le M. Monro. Cet excédant
de boue, de cailloux, de terre détachée et de
débris de toutes espèces, provenant (le la fouille du
canal a été simplement déposé derrière la levée,
parce qu'on n'en avait pas besoin. L'ingénieur
dirigeant avait le pouvoir de demander à l'entre-
pceneur de transporter tout ce déblai à n'importe
quel endroit qu'il aurait choisi sans lui donner droit
à une réclamation pour ouvrage (le surcroit, parce
que c'est spécifié dans le cahier des charges. Ces
matières de surcroît en arrière de la levée n'étaient
pas nécessaires, et elles y ont été déposées, non
pour l'avantage du gouvernement, mais pour la
cnommodité de l'entrepreneur. Beaucoup d'hommes
aimeraient être payés pour la sciure de bois et
l'écorce de l'arbre, mais vous savez, M. l'Orateur,
qu'ils ne sont payés que pour le bois de construc-
tion et de service équarri qu'ils produisent. Mais
voilà l'ex-ministre de la Justice qui entre dans une
argumentation pour démontrer que ces entrepre-
neurs avaient non seulement droit à 20 centins pour
la fouille du lit du canal, et à 15 centins pour
élever les remblais, mais, de plus, à 15 centins pour
déposer des déblais derrière la levée, qu'ils étaient

M. GInsos.

obligés, si l'ingénieur l'avait exigé, de transporter
à un demi-mille plus loin au dépôt des déblais. Il
me semble que l'ex-ministre de la Justice n'a jamais
examiné la question sérieusement, car il a trop (le
jugement pour accepter une réclamation de cette
nature, surtout en vue du fait que sir John
Thompson s'était prononcé contre lentrepreneur.
J'engage ma réputation qu'il n'y a pas dans le pays
un homme (lu métier qui dira que ces entrepreneurs
avaient droit à 15 centins par verge pour cet
ouvrage. )eux espèces de déblais étaient acceptés
et payés-déblai de terre et déblai de roche com-
pacte. Je comprends bien que si des roches trap-
péennes, ou du gneiss, ou d'autres déblais particu-
liers avaient été nécessaires, il aurait pu y avoir
quelques raisons pour présenter une réclamation ;
mais dans le présent cas, il n'a pas été démontré,
soit par le discours de l'ex-ministre (le la Justice,
(sir Charles-Hibbert T.upper), ou le rapport des
ingénieurs, qu'il y a en des obstacles à surmonter.
Plus cque cela, le contrat spécifie que:

Le prix offert pour déblai de terre devra couvrir le coût
entier de la fouille, du halage et de la construction des
levées avec toutes les espèces de matières provenant des
tranchées d'écluse, déversoirs, ou autres constructions, et
du lit du canal, canaux de dérivation, bassins latéraux et
partout où la fouille sera nécessaire, sauf la roche com-
pacte stratifiée de carrière.

Y a-t-il dans le contrat quelque prétention avan-
cée par l'entrepreneur pour l'ouvrage en roche de
carrière ? Jusqu'à présent, je n'ai pas trouvé, et
je suis obligé de supposer que si ça n'a pas été dis-
cuté, rien de semblable n'a été fait. Dans l'article
7, le contrat dit en marge:

Aucune indemnité qnelconque en sus du prix offert pour
la fouille ne sera accordée pour halage.

Je demande à l'ex-ministre de la Justice con-
ment il fait accorder cette disposition avec sa déci-
sion que ces entrepreneurs avaient droit à une
levée imperméable en déposant de la boue et des
déblais superflus derrière cette levée ? Comment
peut-il appeler cela une levée impernéable ? Il
ne le peut pas, pas plus que n'importe quel homme
au monde. C'est tout simplement des déblais dé-
posés là pour la commodité de l'entrepreneur.
L'honorable monsieur sourit, mais il sait que cette
partie n'est pas imperméable. L'autre est celle où
(les précautions ont été prises, où le débourbage a
été fait et le labourage, et où les couches sont éten-
dues et que tout le soin possible a été pris pour la
rendre imperméable ; et quand cela a été fait, les
déblais superflus ont été simplement déposés à son
envers. Et l'ex-ministre de la Justice croit que
l'entrepreneur a droit à 15 entins par verge cube
pour ces déblais ainsi déposés à l'envers de la levée.
Quelle nécessité y avait-il de déposer là de ces
déblais ? Ils auraient pu tout aussi bien être
déposés à un mille plus loin. La levée qui a été
faite d'après les ordres de l'ingénieur était suffisante
pour retenir l'eau ; et cependant, l'ex-ministre de
la Justice prétend que parce que ces déblais ont
été jetés derrière ces constructions, l'entrepreneur
a droit à 15 centins par verge pour cet ouvrage.

Le pays doit remercier M. Monro et l'auditeur
général pour avoir sauvé sur cette seule section
près de $210,000. Si la décision de l'ex-ministre
de la Justice avait été exécutée, trois quarts de
million de piastres auraient été gaspillées sur ce
canal L'ex-ministre de la Justice sait qu'il ne pou-
vait pas forcer l'ingénieur à faire un rapport de cette
nature, et il savait que M. Monro n'en ferait pas.
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J'ajouterai que tout le département dos Chemins
de fer et Canaux est une faree criante dans son
estime, que les hommes qui dirigent l'ouvrage ne
sont pas admis à donner leur opinion, mais lotir
opinion est mise de côté, et la question est renvoyée
au département de la Justice pour qu'il l'embrouille
de manière à s'accommoder â un poist d vue légal,
et au lieu <le favoriser le pays, il protege l'outrepre-
neur.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ferai
observer à l'honorable député que soit tssertion
n'est pas juste à l'égard du département dos Cie-
mins de fer. Loin de ne pas permettre aux ofliciers
de donner leur opinion, une grando partie des
observations préliminaires de l'honorable député
ont été de nature à faire voir que les ingéniettrs ont
donné une opinion adverse aux réclamations,

M. GIBSON : L'honorable monsieur confirme
simplement ma prétention, que ces hommos ont
donné leur opinion sur ce qu'ils savaient devoir être
fait et payé, mais que le ministère le la Justice a
donné une opinion contraire à celle les insgéietr
et de l'ingénieur en chef, et ces hommties ont dû
s'humilier et signer un certificat que, dais l'opinion
de l'ex-ministre de la Justice, ils étalent obligés de
signer. N'est-ce pas exact ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui,

M. GIBSON: N'est-ce pas un joli état de
choses ?

Permettez-moi de dire à l'ex.ministro <lo la
Justice-et je ne veux pas être dur à son égard, et
je veux lui reconnaitre de l'honnêteté--q ne j 'ii une
certaine expérience dans les entreprises, et e dirai
qu'il n'y a pas un ingénieur sur un chemin de for
ou dans une entreprise publique (ue l'avocat de la
corporation n'appuiera pas. Mais dans le présent
cas, l'avocat de la corporation, le gardien do
deniers du peuple, se prononce contre l'ontrepre-
neur. L'ingénieur d'un chemin de fer fait rap Ort
que ma réclamation n'est pas fondée en fait, Q ue
voyons-nous ? Nous devons poursuivre pouI ta-
blir notre réclamation. Pour l'ex-ministre do la Jus-
tice, au lieu de recommander le paiement dlS210,000
pour un ouvrage qui est entièrement Inutile sur ce
canal, n'a-t- il pas dit à l'entrepreneur do s'adresser
aux tribunaux et d'établir sa réclamation ? Hou.
reusement, ainsi que quelqu'un l'a dit dans cette
Chambre, que M. Monro et l'auditeur général et
M. Schreiber sont intervenus.

Comme je l'ai déjà dit, M. Schreiber est surchargé
d'ouvrage. Il est sous-ministre -et ingénieur on
chef des chemins de fer et canaux, positions qui
étaient autrefois occupées par trois hommes, et
tout député qui va au comité des chemins le fer
sait qu'il n'y a pas un officier plus assidu h l'emploi
du gouvernement. Mais c'est trop exiger d'un
homme de lui faire remplir une charge qui étaltautre-
fois remplie par trois hommes différents, M, e
était ingénieur en chef des canaux. On lui demand a
un jour d'être sous-ministre. Il refusa net. Il
faut dire de M. Page, durant toute sa car-
rière publique, a toujours mérité la confiance deg
entrepreneurs, et quand le gouvernement lui a
retiré sa position et l'a nommé arbitre, pas un seul
entrepreneur n'a refusé de lui confier sa cause.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER; Ecoutez i
écoutez! et d'en retirer quelque bénéfice,
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Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez ! écoutez!

M. GIBSON : Oui, et je suis prêt à dire que j'ai
travaillé sous sa direction. Et je ne crains pas de
dire que durant les quarante années que M. Page
a été ingénieur en chef des canaux, la tache du
déshonneur n'a jamais été imprimée sur son front.
Et si M. Page venait aujourd'hui, s'il avait été
ingénieur en chef du canal Soulanges, sur lequel
mon excellent ami, M. Monro, a fait son ouvrage,
l'opinion de l'ex-ministre de la Justice n'aurait
jamais été demandée, parce que M. Page aurait
décidé immédiatement que l'entrepreneur n'avait
pas droit à un seul sou de cette réclamation. Et

. Monro qui a préparé le cahier des charges a eu
les leçons de M. Page pendant quarante ans, et
après lui, il est un des ingénieurs les plus capables
et aussi un des plus courageux à l'emploi du gou-
vernemnent. Je suis content de savoir qu'il y a dans
le service public du Canada des hommes qui ne
craignent pas le ministre, ou l'un de leurs supé-
rieurs, qui sont sans crainte dans l'accomplisse-
ment de leurs devoirs, et qui ne voudront pas
signer des documents de nature à les humilier. Fi
des hommes qui considèrent que les décisions de
ceux qui sont responsables de nos travaux publics
et qui ont des connaissances techniques acquises
depuis plusieurs années doivent être mises de côté,
quand le gouvernement désire favoriser un entre-
preneur qui aura accepté une entreprise à prix
réduit. Et l'entrepreneur pourra en appeler au
ministère de la Justice, et justice sera rendue à
l'entrepreneur, car l'entrepreneur est la première
chose à considérer.

Hier soir, le ministre des Chemins de fer et
Canaux a adressé la parole àla Chambre sur ce sujet.
Je ne veux pas être injuste à îpn égard, et je vais
citer ses propres paroles. L'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) lui a. demandé s'il
pouvait, d'après sa connaissance personnelle, dire
comment cette entreprise était exécutée, et s'il con-
naissait les recommandations faites soit par M.
Monro, soit par M. Schreiber, ou si la décision
avait été commentée défavorablement par le minis-
tère de la Justice. Il a répondu :

Je ne vois jamais une quantité; je n'ai jamais de con-
versation avec mon sous-ministre relativement àla clas-
sification qui sera faite, ou à la quantité d'ouvrage qu'il
devra rapporter.

Je iemanderai pourquoi nous avons des ministres
responsables. Pourquoi payons-nous $8,000 par
année au ministre des Chemins de fer et Canaux ?
Est-ce simplement pour être au-dessus de son sous-
uinistre, et ne jamais lui poser une question?
Est-il possible, est-il raisonnable que dans une
affaire où il s'agit de $210,000 en litige, le sous-
ministre n'ait jamais osé dire au ministre, ou que
le ministre n'ait jamais eu la curiosité de demander
coinment la question allait être réglée ? Et il ajoute :

Je n'aijamais demandé à mon sous-ministre, et mon
sous-ministre ne m'a jamais dit.

Eh bien ! il devrait avoir honte de dire qu'il est
le ministre des Chemins de fer et Canaux, et penser
qu'une affaire de $210,000 est en litige et ne rien
avoir à dire à ce sujet. Et non seulement $210,000,
mais si cette somme est payée, et M. Monro dit que
si ce principe est appliqué à tout le canal, il faudra
payer $750,000 aux entrepreneurs. Trois quarts de
million de piastres, et cependant, le ministre n'
pas la curiosité de demander à son sous-ministra
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comment l'entreprise marche, ou comment le règle-
ment sera fait. Il a dit de plus :

La seule conversation que je peux avoir avec lui serait
purement ministérielle.

-Je ne peux pas comprendre exactement ce que
cela signifie. Et je ne sais pas même si l'ex-ministre
le la Justioe pourrait le comprendre, car je suis

obligé le dire que quand il a été le chef de ce
ministère, rien ne se faisait sans qu'il connût le
fond de l'affaire. Il ne laissait pas l'affaire au sous-
ministre, et il ne s est jamais fié au sous-ministre
sans examiner la question lui-même. Il ajoute
encore.

Mais quant àla partie mécanique de l'entreprise, je
n'ai rien à faire avee cela. Malgré ina responsabilité
ministérielle, je dis que l'ingénieur en chef est le seul
juge en ces matières et le contrat le fait juge.

Sir CHARLES-HBBERT TUPPER : L'hono-
rable député se souviendra que c'était l'opinion de
M. Mackenzie au sujet des affaires techniques, il
tenait son ingénieur en chef responsable.

M. GIBSON : Si je me souviens bien-c'est une
question d'histoire maintenant-M. Mackenzie s'en
tenait au rapport de M. Page, et il a dit que tout
homme ou tout ministre pouvait bien se fier à M.
Page, car lorsque M Page faisait un rapport, tout
ministre pouvait l'accepter, se maintenir ou tomber
avec lui. Je demanderai à l'ex-ministre de la Jus-
tice s'il n'y a pas dans le service public des ingé-
nieurs qui n'osent rien faire contre l'opinion du
ministre? Ils ont peur. Et nous avons la preuve
maintenant que M. Monro a osé agir ainsi, et c'est
ce qu'a fait M. Sehreiber. Il y a dans le service
public des bommes qui ont peur du ministre. Je
remercie l'ex-m inigre de la Justice d'avoir signalé
à mon attention ce qui a été fait sous le régime
Mackenzie. Il a abandonné le département à son
ingénieur en chef, et avec raison, mais pendant
quarante ans, les travaux de ce pays ont été exécu-
tés par M. Page, et, aujourd'hui, son nom est
honoré et vénéré par les hommes qui ont travaillé
sous sa direction, sachant qu'il n'a jamais été coi-
promis dans aucun scandale. Mais, depuis les dix
ou douze dernières années, aucune entreprise, au
département des Travaux publics et au départe-
ment des Canaux, n'a été complétée sans qu'elle
nous ait coûté de 50 à 100 pour 100 de plus que ce
qu'elle aurait dû coûter, et chacune de ces entre-
prises a été accompagnée d'infamie, de fraude et de
scandale. Et cependant, le ministre dit : " Je n'en
sais rien ; je n'y étais pas; j'ai laissé la chose entre
les mains (le mon sous-ministre."

Prenezle pont Curran, qui devaitcoûter$170,000,
d'après l'estimation d'un houme qui était dans
les galeries, ce soir, M. Hannaford, depuis plu-
sieurs années le chef respecté le la Compagnie du
Grand-Tronc. Et, cependant, cette entreprise a
coûté $490,000. Et le ministre des Chemins de fer
et Canaux nous a dit que l'argent ne serait jamais
payé. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
nous a dit que l'argent n'avait pas tout été payé,
mais que ce qui en avait été payé, l'avait été en son
absence par le premier ministre, sir Mackenzie
Bowell. En quittant le département, son devoir
était de laisser des instructions portant que les
sommes d'argent déjà payées pour la construction
des ponts de la rue Wellington étaient d'une nature
telle, qu'il ne devait plus en être payé sans son
ordre. Il n'a laissé aucune instruction de ce genre.

M. GiBsoN.

On a exercé une pression sur le premier ministre
intérimaire en l'absence du ministre des Chemins
de fer et Canaux, et nous constatons que près de
$490,000 ont été payées pour des travaux qui au-
raient été bien exécutés pour $170,000. Et l'on
nous dit en cette Chambre que les réclamations de
M. St. Louis sont de bien près d'un demi-million
de piastres. Il s'est adressé à la cour de l'Echi-
quier et a obtenu jugement contre le gouvernement
pour le plein montant, parce que le gouvernement
n'avait pas de preuve relativement au nombre
d'hommes employés, ou relativement à la quantité
de travaux exécutés, ou à la quantité des matériaux
employés. Les employés de l'Etat étaient les ser-
viteurs de l'entrepreneur. Il en a appelé à la cour
de l'Echiquier et a obtenu jugement contre le gou-
vernement pour $65,000 et $15,000 d'intérêt; de
sorte que nous payons $15,000 que nous n 'aurions
pas payées, si le ministre avait remis les $190,O00.
Est-ce là une chose dont le gouvernement de ce
pays devrait être flier? Je ne suis pas porté à le
croire.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a dit,
l'autre soir, qu'aucune entreprise publique ne peut
être exécutée pour l'estimation de l'ingénieur. Eh
bien ! je lui parlerai d'une entreprise publique
beaucoup plus importante que celle que nous dis-
cutons ce soir, le tunnel de Sarnia, construit sous
la rivière Sainte-Claire par M. Hobson, ingénieur
de la compagnie du chemin de fer du Grand Troc ;
et quand ces travaux ont été terminés, l'on a cons-
taté que l'on avait dépensé près de $200,000 de
moins que le montant de son estimation.
. L'honorable monsieur dit que sous le régime
Mackenzie, tous les travaux publics ont coûté plus
que l'estimation. Je défie l'honorable ex-ministre
de la Justice et le secrétaire d'Etat de se lever et
de mentionner un seul cas, sous le régime Macken-
zie, où le gouvernement est venu en cette Chambre
demander un crédit supplémentaire pour faire une
estimation trop faible de M. Page. Qu'ils se lèvent
et mentionnent une seule entreprise où l'estima-
tion de M. Page était insuffisante. M. Page a
toujours préparé ses estimations de manière à ne
pas manquer d'argent pour l'exécution de ses
entreprises ; et aucun ingénieur qui se scucie de
sa réputation, et aurait examiné attentivement les
plans et les devis, ne voudrait venir en cette Cham-
bre demander un demi-million, alors que l'entre-
prise a réellement coûté un million.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député est un homme pratique, et s'entend
dans la construction de canaux ; je lui demanderai
done de mentionner un seul canal, dans tout notre
système de canaux, qui ait jamais coûté moins que
l'estimation.

M. GIBSON: L'honorable député a eu des
moyens d'avoir des renseignements que je n'ai pas
eu. Mais je le défie aujourd'hui de citer en cette
Chambre un seul cas, pendant quarante ans, où l'on
ait dépassé les estimations préparées par M. Page
pour la construction des canaux en ce pays. Je dis
qu'un ingénieur qui a souci de sa réputation ne
songerait jamais à demander $500,000 pour une
entreprise qui va coûter $750,000.

Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable député
veut me permettre de l'interrompre, je citerai un
grand nombre de cas où les estimations préparées
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par M. Page ont été dépassées dans la construction
dle travaux publics en ce pays. Plus tard, je répon-
drai à l'énoncé de l'honorable monsieur portant que
des ingénieurs distingués ne commettent jamais de
ces erreurs. Qu'il me permette de signaler à son
attention un fait qui, je n'en doute pas. est à sa
connaissance. Je veux parler du canal de Man-
chester, entreprise très importante exécutée par des
capitalistes d'Angleterre. L'honorable député, je
crois, admettra que s'il y a au monde un pays où
le génie civil a atteint sa plus haute perfection,
c'est le Royaume-Uni. Or, M. l'Orateur, j'ai ici
un état de ce qu'ont coûté ces travaux, dont l'en-
treprise a été donnée à des entrepreneurs distin-
gués, peut-être les plus capables et les plus distin-
gués du Royaume-Uni. Le prix mentionné au
contrat primitif passé pour le creusement du canal
de Manchester était de £5,750,000, et le coût de
ces travaux, exécutés sous la direction de l'ingé-
nieur le plus habile du Royaume-Uni, a été de
£14,948,552.

Je ne saurais citer à l'honorable député de preuve
plus frappante du manque de justesse de l'argu-
ment qu'il a cherché à apporter.

M. GIBSON: J'ai entendu cela, hier soir, dans
le discours du ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, alors qu'il cherchait à apporter un argument
semblable à celui que vient d'essayer d'apporter le
secrétaire d'Etat.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'étais pas dans
la Chambre, et je n'ai pas entendu le discours du
ministre des Chemins de fer et Canaux.

M.' GIBSON: Le ministre des Chemins de fer a
<lit que, d'après l'Aninal Regiàter, l'estimation du
coût du canal de Manchester était de £1,500,000,
et que l'entreprise avait coûté £5,750,000.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai donné les chiffres
exacts à l'honorable député. J'ai demandé à M.
Schreiber de me donner le chiffre exact du coût de
ces travaux, et ce sont là les chiffres qu'il m'a four-
iis, et ils coustituent, je crois, une réponse coin-
plète à l'énoncé de l'honorable député, portant que
(les ingénieurs distingués ne font jamais de sous-
estimations du coût des travaux importants qu'ils
exécutent.

M. GIBSON: Je partage tout à fait l'opinion
du secrétaire d'Etat. Il se rencontre, dans toute
entreprise, des difficultés qu'un homme ne saurait
raisonnablement prévoir. Mais quand ils font des
forages avec attention, qu'ils font des études
sérieuses, et qu'ils tiennent compte de la nature du
sol et <le la nature du pays, ils commettent rare-
ment d'erreurs. Ces choses sont ordinairement pré-
vues par des hommes qui comprennent leur métier.

Il est parf-titement reconnu que le canal <le Man-
chester a excédé le chiffre auquel le coût de cette
entreprise avait été estimé. Mais il y a des cir-
constances se rattachant à cette entreprise que je
n'ai pas besoin de mentionner ici, car je suis obligé
de supposer que les honorables membres de cette
Chambre connaissent l'histoire du canal de Man-
chester. On a envoyé M. Monro en Angleterre,
avec mission (le préparer un rapport spécial sur le
canal de Manchester, et ce fait seul prouve la
haute opinion que le département et l'ingénieur en
chef avaient de lui. Je ne connaisrien personnelle-
nient du coût de la construction du canal de Man-

chèster, et si la construction de nos travaux publics
ne coûte pas plus que les montants portés aux esti-
mations des ingénieurs, cela fait le plus grand hon-
neur aux ingénieurs, en ce que cela prouve qu'ils
sont plus prévoyants que ceux d'Angleterre. Le
secrétaire d'Erat a donné à entendre que cette
entreprise avait coûté beaucoup plus que la somme
à laquelle elle avait été d'abord estimée. Mais il
y a ce fait, que lorsque l'on a commencé à construire
des chemins <le fer en Angleterre, l'adoption d'un
bill à la Chambre des Communes coûtait, dans cer-
tains cas, £20,000 par mille, et, pour prouver mon
énoncé, je renvoie l'honorable ministre à l'an-
nuaire de Whittaker.

Nous savons tous que nous avons en ce pays une
manière prompte de faire les affaires. Une corpo-
ration demande au parlement de construire un
pont. Le bill est soumis à un comité, adopté en
deuxième et troisième délibération, et cette
Chambre le passe peut-être en six ou sept semaines.
Le secrétaire d'Etat sait qu'en Angleterre, dans
plusieurs cas, il est nécessaire d'élargir, pour les
besoins du public d'aujourd'hui, un pont ordinaire
peut être construit au 14e, 15e, 16e, 17e ou 18e
siècle. Il est nécessaire de demander au parlement
impérial la liberté d'élargir' le pont suffisamment
pour répondre aux fins des grandes routes. Qu'ar-
rive-t-il? Il peut arriver que l'on prenne la durée
du parlement avant que la concession soit accor-
dée. Mais, dans le pays, pour adopter un bill de
cette nature dans ce parlement ou dans une légis-
lature locale, l'on ne prend quelquefois pas plus de
jours que l'on ne prend d'années en Angleterre. Le
canal de Manchester a sans doute coûté plus cher
que ne le croyaient les ingénieurs ; mais ce n'est
pas une raison pour que lEtat paye à M. Goodwin
$200,O0 auxquelles il n'a pas droit. L'auditeur
général, M. Monro, et M. Shreiber, les deux der-
niers refusant de consentir au paiement, si ce n'est
à de certaines conditions, ont épargné au pays
$210,000, et l'on devrait reconnaître ces services.
Le ministre des Chemins de fer et Canaux devrait
avoir honte d'avoir dit, Pantre soir, qu'il avait
laissé l'administration de son département à son
sous-ministre. Personne n'a le droit de déléguer
sa responsabilité à son adjoint ou à son secrétaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je désire
confirmer un énoncé que j'ai fait au sujet de M.
Mackenzie et de ses subordonnés. Dans-le témoi-
gnage qu'il a rendu devant la commission des che-
mins de fer, il a déclaré:

J'ai toujours compté surM. Fleming et surles meilleurs
renseignements de ses subordonnés, et il a toujours jou
de la plus complète liberté et de la plus parfaite autorité
dans la direction des travaux, qui étaient complètement
sous sa responsabilité; naturellement, comme d'habitude,
nous avions la responsabilité publique.

Ce sont là presque les paroles dont s'est servi le
ministre des Chemins de fer, hier soir.

M. GIBSON: Mais si on avait suivi le conseil de
M. Fleming, le chemin de fer Canadien du Pacifi-
<lue aurait suivi la ligre de Selkirk, Rapid-City,
Edmonton, traversant les montagnes, jusqu'à l'ile
Vancouver. Mais le ministre des Chemins de fer,
oui était alors sir Charles Tupper, s'opposa au con-
seil de M. Fleming.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je vois
que le coût de cinq entreprises accordées par M.
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Mackenzie était estimé à $3,587,096, et elles ont
coûté en réalité $5,391,926.

M. GIBSON: .Je ne me rappelle pas sur le bout
de mries doigts tous les travaux faits par le gouver-
nemeut de M. Mackenzie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela
prouve de quel montant les dépenses ont dépassé
les estimations.

M. GIBSON: Il n'y a aucun doute à ce sujet.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député con-
fond les estimations <les ingénieurs avec les con-
trats.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ren-
voie l'honorable député au rapport de la commission
(lu chemin de fer Canadien (lu Pacifique.

M. MILLS (Bothwell): C'est une toute autre
question.

M. GIBSON: Est-ce qu'il n'y avait pas eu de
changements dans le devis?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est un
point sur lequel compte l'honorable député.

M. GIBSON: C'est un raisonnement des plus
injustes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est le
raisonnement (le l'honorable député et non le mien.

M. GIBSON : Je ne suis pas avocat, et j'ai une
connaissance quelconque de ce que doit être un
contrat. L'ex-ministre de la Justice n'a pas prouvé
qu'il peut se justifier devant la Chambre et le pays
d'avoir rendu une décision en faveur des entrepre-
neurs, et d'avoir recommandé que l'on fît des paie-
ments pour une berge imperméable, quand il n'y
avait qu'une berge de déblai. Sir John Thompson
a examiné un peu cette question; il s'accordait
avec MM. Monro et Schreiber. L'ex-ministre de
la Justice semble être venu à une conclusion tout à
fait différente de celle à laquelle est arrivé sir John
Thompson.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député n'était pas ici hier soir. J'ai dit tout
le contraire de ce qu'il vient de dire, et, en tout
cas, j'ai donné des raisons à l'appui de mon argu-
ment portant qu'il n'y avait aucune divergence
d'opinions entre sir John Thompson et moi.

M. GIBSON : Alors, comment se fait-il que
l'honorable monsieur ait recommandé le paiement
de cet argent, quand sir John Thompson recom-
mandait le contraire ?

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER: Parce
que les fait- que l'on avait rapportés à sir John
Thomopson et ceux que l'on m'avait rapportés étaient
différents.

M. GIBSON : L'honorable député (sir Charles-
Hibbert Tupper) aurait dû avoir le soin d'examiner
la preuve fournie à sir John Thomupson.

M. GIBSON : En toute justice pour l'ingénieur
en chef, pour M. Monro, l'ingénieur surveillant, et
pour celui qui a préparé les devis et qui connaissait
l'importance de cette entreprise, je crois que l'on
devrait considérer l'opinion de ces hommes. Il
s'agit simplement de savoir si l'ex-ministre de la
Justice devrait permettre que $210,000 fussent
payées à M. Goodwin, l'entrepreneur, quand les
ingénieurs, des hommes qui avaient une expérience
de quarante ans dans des entreprises de cette
nature, disent, sous leur propre signature, que cet
homme n'était pas du tout justifiable de faire des
réclamations en droit.

L'ex-ministre de la Justice aurait dû examiner
très attentivement cette question avant d'établir
un précédent qui s'appliquerait à tous les entre-
preneurs du canal, et entraînerait une depense de
trois quarts de million de piastres-un précédent
qui existerait toujours-ou, plutôt, qui existerait
tant que ce gouvernement sera au pouvoir, ce qui,
je l'espère, ne durera pas toujours. Autant que
j'ai lu les pièces, et autant que je puis en juger
après l'argumentation de l'ex-ministre de la Justice,
je puis dire, si je consulte mon expérience et ma
connaissance pratique-j'ai été toute ma vie dans
les entreprises publiques, et vingt-sept ans, dans
les entreprises publiques en ce pays--je puis dire
que l'honorable député (sir Charles-Hibbert Tupper)
n'était pas justifiable d'arriver à la conclusion à
laquelle il est arrivé, c'est-à-dire, qu'il n'était pas
justifiable de recommander au ministre des Che-
mins de fer et Canaux de payer ces $210,000.

J'ai été bien aise, hier soir, d'entendre le ministre
de la Justice actuel dire que si la question lui était
soumise, en ce qui le concerne-il a dit, je crois,
sans préjudicier à la cause-il exprimerait l'opinion
que les entrepreneurs ne pouvaient rien réclamer
et qu'il ne payerait pas l'argent.

Je ne devrais peut-être pas blâmer le ministre de
la Justice, mais c'est une affaire arrangée par les
entrepreneurs pour extorquer $210,000 au peuple
de ce pays. En établissant ce précédent, il n'y
aurait pas que cet entrepreneur qui retirerait des
avantages, mais les autres entrepreneurs en retire-
raient aussi, et le pays serait obligé de payer
$750,000.

Le secrétaire d'Etat et le ministre des Chemins
de fer et Canaux nous ont dit, hier soir, que les
travaux publics ne pouvaient pas coûter moins que
le chiffre de l'estimration. Je dis ici que la princi-
pale raison pour laquelle les ingénieurs ne peuvent
pas faire d'estimation justes, et pour laquelle les
travaux publics ne peuvent pas être exécutés
d'après les estimations, est que le gouvernement
cherche des excuses pour payer à des hommes des
sommes d'argent considérables auxquelles ils n'ont
pas droit.

M. CAMPBELL : J'ai suivi ce débat avec
beaucoup d'attention....

Sir CHARLES TUPPER : Puis-je demander à
l'honorable député d'ajourner le débat? Je désire
faire une motion, avec l'assentiment de la Chambre,
portant que lorsque la séance sera levée, ce soir,
elle reste levée jusqu'à trois heures,demain, au lieu
de dix heures.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai exa- Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela est
miné cette preuve, et davantage. parfaitement raisonnable.

Sir CHARLES-IBBERT TUPPER.p
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M. CAMPBELL: Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose :
Que lorsque la séance sera levée, aujourd'hui, elle reste

levée jusqu'à samedi, à 3 heures de l'après-midi.
La proposition est adoptée.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 12.30 a.ni. (samedi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

SAMEDI, le 18 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

CONDITION DE LA MILICE.

M. MULOCK: Je désire signaler à l'attention
de la Chambre une question d'une très grande im-
portance publique, et je me conformerai aux règle-
inents en terminant par la motion ordinaire. Je
prends ce moyen de signaler cette question à l'at-
tention de la Chambre, parce que je n'en ai pas
d'autres. Pendant les sessions précédentes, j'ai
tâché d'attirer la sérieuse attention du gouverne-
ment sur des questions analogues, en vue de corriger
des abus et de faire disparaître des griefs; mais,
jusqu'aujourd'hui, je regrette de le dire, rien n'a
été fait dans ce sens.

Je me propose de signaler à l'attention de la
Chambre la condition de la milice du Canada en
général, et certains faits particuliers qui s'y ratta-
client. D'abord, j'ose dire que la population du
Ganada, avec le plus grand empressement, a fourni
chaque année des sommes d'argent considérables
pour l'amélioration de notre système de milice. On
a payé sans se plaindre les dépenses croissantes
entraînées par l'administration de ce service, et la
seule chose que le public exige en retour semble
être une bonne milice. La population est essen-
tiellement patriotique. L'esprit militaire est lar-
gement répandu dans toutes les parties du pays.
Pas un homme public ne voudrait imposer à l'ad-
ministration de ce département un progranne
mesquin, et, si les représentants du peuple sont
animés d'un esprit généreux, c'est parce que, sous
ce rapport, ils expriment les sentiments du pays.
Mais le pays a droit à ce que ce service soit efficace,
comme toute autre branche du service public, en
tant que le permettent les ressources à la disposi-
tion (lu gouvernement, et il a droit à ce que l'on
pratique une sage économie dans les dépenses des
taxes du peuple. Et c'est parce que cette branche
du service public n'a pas rempli-et cela, dans une
grande mesure, à mon avis-ces conditions, qu'il
existe aujourd'hui un sentiment, un sentiment bien
arrêté, que le pays ne reçoit pas pleine valeur pour
l'argent qu'il donne si libéralement, et qu'il met si
volontiers à la disposition du gouvernement. Mais
il y a peu d'années, toutes les dépenses, pour notre

système de milice, n'étaient pas d'un demi-million
de dollars. Elles ont augmenté graduellement,
chaque année, et dans les comptes publics de l'ex-
ercice expiré le 30 juin dernier, nous voyons que
l'on a dépensé environ $1,600,000 pour la milice.
C'est une somme considérable, M. l'Orateur ; elle
représente une très forte proportion des dépenses
publiques. Et l'on est sous l'impression qu'une
partie considérable de cet argent n'est pas sage-
ment dépensée, qu'elle est gaspillée, qu'elle est
employée à des fins politiques, pour payer des
fonctionnaires politiques aux dépens de la milice
du Canada. Prenez, par exemple, nos corps per-
manents.

Tout le monde admettra l'importance du main-
tien des corps permanents dans des limites raison-
nables. Mais nous devons nous rappeler qu'il n'y
a qu'un montant restreint, et qu'il y a d'autres
besoins que ceux des corps permanents. Les corps
permanents, état-major perma ent, officiers, entraî-
nent de grandes dépenses, tandis que le service est
négligé. Qu'est devenu le système des exercices
annuels, que l'on disait la condition gine qita non
de l'efficacité? Que sont devenus les campements
annuels, qui n'ont lieu aujourd'hui que tous les
deux ans? Je pourrais traiter avec de plus grands
détails ces deux points importants, mais je ne veux
pas prendre beaucoup de temps à l'examen de la
question, et je passerai aussi rapidement que je le
puis.

Mais je désire plus particulièrement signaler à
l'attention de la Chambre certaines questions
accessoires se rattachant au système, lesquelles
sont certainement propres à jeter le découragement
et la défiance dans la grande armée volontaire du
Canada. Nos soldats ne servent pas pour gagner
leur vie, comme le font les soldats d'une armée
régulière. Nous avo'ns un système volontaire, et, en
vertu de ce système, chaque soldat, du premier au
dernier, fait de grands sacrifices. personnels pour
favoriser l'efficacité du service. Et, M. l'Orateur, s'il
doit exister, dans le service volontaire, une chose
plus essentielle qu'une autre à son succès, c'est que
chaque homme, quelle que soit sa position, com-
prenne qu'il sera traité avec justice par le corps
gouvernant relativement à tout ce qui le concerne
sous le rapport militaire.

Ce n'est pas la première fois, M. l'Orateur, que
je suis obligé, dans ce parlement, de signaler à l'at-
tention ce que je considère comme un abus de pc -
voir. Il y a deux ans, il m'était donné de signaler
à l'attention de la Chambre ce que l'on reconnais-
sait alors comme une injustice criante de la part
du gouvernement. Je veux parler de la manière
dont il a traité le colonel Lazier, du régiment
Argyle, de Belleville, je crois. Ce qui s'est passé
dans cette circonstance, tous les membres de cette
Chambre doivent se le rappeler, je crois.

Le colonel Laïer, qui avait été, si je me le
rappelle bien, vingt ans à la tête de son régiment,
a été sommairement congédié par un ordre arbi-
traire, et cela, parce que l'on avait dit que ses
comptet n'étaient pas exacts, et qu'il avait, sous
d'autres rapports, mis sou régiment dans une con-
dition d'inefficacité. Voici un militaire, un homme
occupant une haute position comme avocat, qui, à
cette époque, était maître en chancellerie,un homme
qui, sous tous les rapports, jouissait, à bon droit,
de la confiance de la population. Il fut sommaire-
ment congédié, et sa destitution fut connue dans
tout le pays. Comment cet acte pouvait-il s'expli-

5833



5835 [COMMUNES] 583e
quer ? Je n'ennuierai pas la Chambre en lui
donnant (les détails ; qu'il me suffise de dire que la
question fut soumise au parlement, et qu'il fut
démontré que le colonel Lazier avait été destitué
sans enquête, sais cour martiale, sans subir le
procès équitable aùquel a droit tout soldat britan-
nique ; il fut destitué arbitrairement et tyranni-
quement. Et s'il n'y eût pas eu une opinion
publique, il serait aujourd'hui déshonoré dans son
propre pays. Mais l'affaire fut amenée sur le tapis
en cette Chambre. Des militaires et autres, sans
distinction le parti, poussés par un sentiment de
justice, demandèrent une enquête, qui avait été
refusée, et le résultat fut qu'à la session suivante,
le ministre de la Milice qui, lorsque l'affaire fut
amenée sur le tapis dans la Chambre, avait justifié
son acte arbitraire, qui avait dit qu'il voulait avoir
une discipline absolue et une fidélité absolue dans
la milice, et qui avait acnsé le colonel Lazier
d'avoir manqué sous ces deux rapports, et, en
outre, d'avoir présenté des comptes inexacts, le
ministre (le la Milice, dis-je, aujourd'hui le lieute-
nant-gouverneur de la province du ilanitoba, fut
obligé, avant d'abandonner ses fonctions, de décla-
rer que la destitution du colonel Lazier était injus-
tifiable, et que les accusations sur lesquelles il avait
donné sa décision était sans fondement. Cet officier,
au lieu de passer aux yeux de ses officiers et <le ses
soldats pour un fonctionnaire destitué, indigne de
porter l'uniforme militaire de Sa Majesté, fut
réinstallé dans ses fonctions, et on lui donna un
congé honorable.

Ce n'est pas le premier incident ni le seul incident
que je pourrais mentionner si le temps me le pet--
mettait. Il y a quelques années, le lieutenant
Browning, (les gardes du gouverneur général, fut
traité (le la même manière. Sous le ministre de la
Milice d'alors, le directeur général les Postes
actuel, on lui envoya un ordre lui enjoignant d'en-
voyer sa démissiop, un certain jeudi, ou avant un
certain jeudi, sinon, qu'il serait destitué et renvoyé
officiellement le samedi suivant. J'étais alors
membre de cette Chambre, j'ai soumis sa cause au
parlement, et il m'a été donné de dire quelques
mots en sa faveur. L'opinion de cette Chambre
était contre un acte tyranique de cette nature, et
le premier ministre d'alors, sir John-A. Macdonald,
se leva dans cette Chambre et déclara qu'il enlève-
rait au ministre de la Milice l'autorité dont il était
revêtu, parce qu'il abusait <le son pouvoir. Il a lit
ici : Avant de permettre que cet ordre soit exécuté,
j'accorderai un procès équitable au lieutenant
Browning. Aucun membre de la milice canadienne
ne doit être jugé avant d'avoir subi un procès. C'est
le privilège dont jouit tout eitoyen, qu'il remplisse
une position civile ou militaire, c'est son droit
d'avoir un procès équitable.

Je parlerai d'une autre affaire, une affaire impor-
tante, et c'est aue des nombreuses raisons qui m'ont
poussé à suivre aujourd'hui cette ligne (le conduite,
car c'est la dernière occasion qu'il y aura d'en appe-
ler au parlement et de demander que l'on rendre
justice envers un digne citoyen. Il y a dans la ville
<le Toronto, un régiment connue sous le nom (le
Queen's OwN. Ce régiment est formé depuis plus
d'un quart le siècle ; il s'est toujours acquitté de
ses devoirs avec honneur, et il merite à bon droit
l'approbation du pays. En temps de trouble et en
temps de paix, le régiment Queen's Own, depuis
son organisation jusqu'au moment actuel, a joui

M. MIULOCK.

avec raison de la confiance du pays. Le régiment
Queen's Own est aujourd'hui au premier rang
parmi nos régiments. Il est composé d'hommes
animés de l'esprit militaire; il est commandé par
des officiers d une réputation sans tache et d'une
compétence alsolue.

Aujourd'hui, à la tête de ce régiment, se trouve
un homme, le lieutenant-colonel Hamilton, qui s'est
élevé du rang de simple soldat au grade de lieute-
nant-colonel-de ce régiment. Il a rempli ces fonc-
tions pendant plusieurs années ; sous son adminis-
tration, ce régiment a joui constamment de la
confiance du public, et de la confiance et du respect
(les militaire du Canada. Personne ne dira que
sous l'administration du lieutenant-colonel Hamil-
ton, le régiment Queen's Own ait dégénéré.
En ma qualité de citoyen de Toronto, connaissant
que'que chose de ce régiment, jose dire que vous
ne trouverer pas un seul citoyen, dans toute cette
ville, dont la population est de 200,000, qui ne
parle pas avec orgueil de la position que le Queen's
Own occupe aujourd'hui. Ne doit-on pas, dans
une certaine mesure, attribuar cela à la manière
dont il est dirigé ? Les subalternes, les officiers
occupant un grade au-dessous de celui du colonel,
exercent, naturellement, une grande inflence, mais
la principale responsabilité repose sur le comman.
dant du régiment. Pendant tout le temps (lue le
lieutenant-colonel Hamilton a été le colonel <le ce
régiment, pas un seul citoyen du Canada n'a osé
(lire que l'efficacité en ait diminué, ou que la con-
duite des hommes du régiment, sous le rapport
moral, n'est pas tout ce qu'elle devrait être.

Je ne discuterai pas de faits contestables, je ne
préjugerai pas les faits ; mais permettez-moi d'ex-
poser brièvement les circonstances particulières
qui ont amené cette crise. Si je comprends bien-
une enquête, naturellement, peut révéler les
faits différemment-mais si je comprends bien, le
gouvernement, à l'heure qu'il est, a demandé au
lieutenant-colonel Hamilton de donner sa démis-
sion, le menaçant de destitution s'il ne le faisait
pas. Croira-t-on, ici, qu'on l'a menacé de le desti-
tuer sans enquête, sans donner des raisons valides,
et après qu'il eût lui-même déclaré qu'un certain
nombres de ses officiers ne s'étaient pas conduits
comme ils auraient dû le faire? Si je comprends
bien, le lieutenant-colonel Hamilton a eu l'occasion
de faire un rapport jetant du louche sur la conduite
de quelques-uns de ses officiers, et je signale parti-
culièrement ce sujet important à l'attention du
chef de la Chambre.

Le lieutenant-colonel Hamilton, d'après ce que je
comprends, a déclaré an gouvernement, d'une
manière régulière, pour l'information des autorités
responsables, que quelques-uns (le ses officiers
avaient ourdi une conspiration contre lui, dans le
but de rendre son administration impossible, et,
par là, l'obliger à se démettre de ses fonctions de
commandant ; et les autorités compétentes, au lieu
d'examiner ce mémoire comme il aurait dû l'être,
avertirent le lieutenant-colonel Hamilton qu'elles
avaient l'intention de le destituer. A-t-on jamais
entendu parler d'une procédure plus injuste ?
Quand le colonel, responsable (lu maintien de la
discipline dans le régiment, porte certaines accusa-
tions contre ses subalternes, au lieu de les examiner,
au lieu d'instituer une enquête convenable, les
autorités disent: Nous vous destituons, colonel
Hamilton.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pour
quel motif?

M. MULOCK: Pour aucune raison. Nous vous
demandons d'envoyer votre démission, ou nous vous
destituerons. Je ne me soucie guère de la nature
des motifs. Quels qu'ils soient, c'est le principe
fondamental de tout le système qu'un homme doit
avoir un procès équitable. Lorsqu'un homme de
police arrête quelqu'un qu'il surprend à commettre
l'acte le plus illégal, il ne peut le lyncher. Cet
individu a droit à un procès; et, cependant, ce
gouvernement arbitraire a cherché, non seulement
en 1894, mais en 1896, à appliquer la loi du lynch
dans les affaires militaires du Canada. Le gouver-
nement tend à détruire la milice canadienne par
une conduite de cette nature. Si tous ceux qui
s'engagent comme volontaires, qui font volontiers
leur sacrifice, loyalement et patriotiquement pour
le bien-être de leur pays, comprennent qu'ils servent
sous une administration ingrate, ou sous une admi-
nistration qui n'apprécie pas les droits de chaque
membre de la milice, qui, je le demande, sera dis-
posé à servir sous une semblable administration?
Et, M. l'Orateur, je suis indigné, quand je songe
que l'on peut infliger un traitement aussi injuste
et aussi arbitraire à un homme qui fait de si grands
sacrifices pour son pays.

M. LISTER : Qui a fait ces sacrifices pendant
trente ans.

M. MULOCK : J'ai ici le rapport, mais je ne
veux pas entrer dans les détails.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Connais-
sez-vous son âge ?

Une VOIX : Quarante-huit ans.

M. MULOCK : Je puis donner tous les rensei-
gnements, car j'ai les détails en ma possession,
mais je ne veux pas prolonger le débat, et je n'en-
trerai pas dans le mérite de la question, d'une ma-
nière ou d'une autre, mais je prétends qu'avant
que l'on puisse destituer un officier, l'on doit lui
faire subir un procès. Que les honorebles membres
de cette Chambre et la population du Canada coin-
prennent cela; que les membres de la milice sa-.
chent, s'ils tiennent leur position de la volonté
arbitraire et irresponsable de quelque ministre, ou
s'ils doivent être traités comme des gentilhommes,
comme des hommes ayant des droits, car ce n'est
pas la première fois que cela arrive, et ce n'est pas
la première fois que le gouvernement soit obligé de
faire des excuses publiques. Que l'on décide une
fois pour toutes si le service a des droits, ou non.

Je répète que je ne veux pas entrer dans le mé-
rite de la question. Dans l'armée, un soldat a le
droit d'être jugé par une cour nartiale, il a droit à
une enquête, de sorte que les règlements militaires
s'appliquent à la milice canadienne. Sinon, il n'est
pas trop tôt de les appliquer.

Si je comprends bien, l'on a éprouvé des ennuis
de même nature dans un régiment de Montréal,
commandé par le colonel Strathy. Il y avait frois-
sement entre le colonel Strathy et quelques-uns de
ses officiers. Je vois que deux de ses officiers ont
donné leur démission. Nous ne connaissons rien
(les circonstances, nous ne savons pas non plus
pourquoi ils ont envoyé leur démission, mais il y a
certainement eu des ennuis, et ces ennuis n'ont pas

amené le gouvernement à demander au colonel
Strathy de se démettre de ses fonctions.

J'abandonne cette partie du sujet, car je désire
parler d'une autre question. Je fais une autre
plainte contre le gouvernement. Il y a deux ans,
j'ai signalé à l'attention du gouvernement une
autre branche de notre système de milice, le col-
lège militaire de Kingston, J'ai essayé de faire
voir au gouvernement en quoi il était nécessaire de
réorganiser ce corps, et bien que je me sois efforcé
(le porter le gouvernement à mettre ce corps dans
les conditions voulues par la constitution, il a re-
fusé de le faire. Ne croyez pas qne je cherche à
détruire le collège militaire de Kingston ; ce que
je désire, c'est que ce collège soit placé sur une
base solide et administré d'aprèe la constitution,
et suivant les conditions du pays. Qu'est-ce que
je veux dire par là? Je prétends, M. l'Orateur,
que le devoir du gouvernement fédéral n'est pas
de s'occuper des affaires ordinaires relatives à
l'éducation civile. En vertu de l'Acte de la Con-
fédération, l'éducation est une question du ressort
exclusif des provinces, et le gouvernement fédéral
n'a juridiction que dans la branche d'éducation se
rattachant nécessairement à quelque sujet du res-
sort exclusif de la Confédération. En tant que la
milice et la défense constituent une question de la
juridiction exclusive du parlement fédéral, je con-
çois que le parlement fédéral peut d'une manière
constitutionnelle dépenser des fonds -publics pour
favoriser l'instruction militaire, et c'est ici que
l'on devrait tirer la ligne de démarcation. Au lieu
de tirer cette ligne de démarcation, le collège mili-
taire de Kingston a été converti en un institut
collégial ordinaire, ou en une petite université
pour l'enseignement ordinaire des sujets qu'il est
nécessaire de posséder pour embrasser des profes-
sions civiles. Si les honorables membres de la
Chambre consultent le prospectus officiel publié
de temps à autre par le collège, ils verront que
l'administration dit que ce collège-je ne para-
phrase pas simplement le prospectus-non seule-
ment donne une instraction technique qualifiarit
les hommes pour les nominations militaires, mais
aussi qu'il leur donne l'instruction pour se livrer
aux occupations ordinaires de la vie, telles que
professions libérales et commerce. Si l'on examine
les règlements militaires, l'on verra, dans une édi-
tion récente, que les gradués reçoivent une instruc-
tion qui les préparent aux professions libérales, etc,
au Canada.

Je tire ici la ligne de démarcation, et je dis que
les dépenses pour l'instruction civile, ne faisant
pas partie de l'instruction militaire, sont inconsti-
tutionnelles ; c'est une simple duplication, compor-
tant une dépense inutile. Par exemple, nous avons
à Kingston des écoles publiques- -un institut col-
légial, et une université-qui, toutes, font d'excel-
lents travaux. Dans cette même ville, ou à peu de
distance, nous avons un collège militaire. Ce col-
lège militaire a un personnel de professeurs et
d'instructeurs, dont un grand nombre font la
besogne que l'on fait dans les institutions publiques
auxquelles j'ai fait allusion, l'institut collégial et
la Queen's University. Comment peut-on justifier
le fait de doubler un personnel de professeurs, dans
le but de donner une instruction civile aux jeunes
gens? S'il n'y avait pas de facilités au Canada,
peut-être pourriez-vous, par la nécessité même de la
situation, justifier cette méthode; mais peut-on
dire qu'aujourd'hui, dans une partie quelconque
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du Canada, l'on ne peut pas donner aux jeunes
gens une instruction suffisante pour leur permettre
d'acquérir des connaissances militaires raison-
nables ? Personne ne dira qu'aujourd'hui, il est
nécessaire d'avoir un second institut collégial dans
la ville (le Kingston ; et c'est ce que vous avez
dans le collège militaire. Et cela entraîne des
dépenses inutiles. Et puis, cela est le nature à
rendre le collège impopulaire, tandis que l'on
devrait le rendre populaire. Cela nuit à l'esprit
militaire au Canada, et n'est que propre à porter le
peuple à payer avec plus de répugnance qu'il ne le
fait aujourd'hui, les taxes prélevées pour le main.
tien du système de milice. En conséquence, je
prétends que le collège militaire de Kingston doit
être réorganisé. Qu'il fasse ce que le gouvernement
fédéral a seulement le droit de lui prescrire con-
stitutionnellenient, qu'il donne l'instruction mili-
taire, et, en le faisant, qu'il réorganise entière-
ment le principe d'après lequel le collège est
aujourd'hui administré. Aujourd'hui, ce n'est pas
autre chose quun collège destiné aux riches. Il
en coûte $1,600 aux parents d'un jeune homme
pour lui faire suivre les cours donnés dans le col-
lège, $400 par année pendant quatre ans. Ce sont
là~des dépenses qui empêchent la plus grande partie
de la population à profiter (les avantages qu'offre
le collège. Très peu d'élèves le fréquentent. La
manière dont il est administré l'a mis hors de la
portée lu peuple, et il n'y a que les quelques favo-
risés le la fortune qlui puissent en profiter, et cela,
à des dépenses énormes pour le pays. Aujourd'hui,
si je comprends bien, il y a cinquante-sept étudiants
ou élèves, en tout, soit une moyenne d'environ
quinze par année. Quinze étudiants par année àce
collège, parce que le système d'amluinistration met
cette institution hors <le l'atteinte de la population.
De sorte qu'il ne fait pas le peu de bien qu'il pour-
rait faire sans cela.

Permettez-moi <le vous montrer les résultats. Il
y a deux ans, lorsque j'ai soumis la question à la
Chambre. il y avait cinquante-six étudiants, et un
personnel le trente-six employés ; tandis qu'aujour-
d'hui, il y a un personnel de trente-sept employés
pour l'instruction le ces étudiants. Dans le rapport
de l'auditeur général, je crois que jusqu'au 30 juin,
l'année dernière, le personnel des officiers supé-
rieurs de ce collège comprenait quinze professeurs
et leurs aides, dont les appointements s'élevaient à
$28,981. Il y avait aussi vingt et un employés
subalternes, composés de serviteurs, de sergents,
de canonniers, entrainant une dépense de $8,104.
Les appointements des deux personnels, compre-
nant trente-sept personnes, se sont élevés à $37,085.
Permettez-moi de signaler brièvement, M. l'Ora-
teur, la manière dont les fonds sont gaspillés pour
recruter des étudiauts. Ce collège coûte au pays,
annuellement, $60,000 ou $70,000, et il a coûté, en
outre, à chaque étudiant, $400 par année, soit
efiviron $25,000 pour les étudiants seuls. Cette
institution, pour le maintien de laquelle on fait ces
dépenses, réussit à attirer, chaque année, quinze
étudiants de toutes les parties du Canada; et, à la
page 52 du rapport <le l'auditeur général, j'ai un
état faisant connaître le but pour lequel cet argent
est dépensé. Je vois que pour trouver ces quinze
étudiants par année, le gouvernement est obligé <le
publier (les annonces dans 107 journaux du Canada,
et le rapport de l'auditeur général fait connaître
les sommes payées pour ces annonces.

M. MULOCK.

Une VOIX : Est-ce que ce sont là de bons jour-
naux conservateurs !

M. MULOCK : Je le suppose, mais je ne blâme
pas le gouvernement de ne pas donner ses annonces
à des journaux libéraux. Quoi qu'il en soit, dans
d'hypothèse où chaque étudiant ne serait allé là
qu'après avoir lu les annonces, il en coûté pour
chacun $123, pour l'annonce seule. Comme il est
probable qu'aucun d'eux n'est allé au collège à cause
des annonces, vous pouvez parfaitement comprendre
quel gaspillage de deniers il se fait sous cet item
seul. Je dirai qu'un certain nombre de professeurs
ne feraient pas partie du personnel, si l'on appli-
quait le système conformément à l'esprit de la loi.
Par exemple, si cette institution levait restreindre
ses travaux à l'enseignement. <le l'art militaire,
aurions-nous des professeurs de littérature française
et anglaise, des professeurs de chimie, de géologie
et <le minéralogie, de dessin, de peinture, <le génie
civil, etc. Je prétends que non. Or, M. l'Orateur,
les gradués <le ce collège ont pris quelque intérêt à
la chose. Parlant ici dans une circonstance précé-
dente, j'ai insisté auprès du gouvernement sur
l'organisation d'un bureau de visiteurs, prévu en
vertu de l'acte, bureau auquel on permettrait de
faire des enquêtes et de présenter des rapports sur
la question de savoir si des réformes étaient ou
n'étaient pas nécessaires. Ce bureau s'est réuni, et
la majorité et la minorité ont présenté chacuie un
rapport. Le rapport de la majorité recommandait
entre autres choses que le chef de ce collège ne fût
pas un fonctionnaire permanent, mais qu'il ne fût
nommé que pour une période restreinte.

Je suis peiné que le gouvernement n'ait pas jugé
à propos de déposer sur le bureau de la Chambre
tout ce que ce bureau a soumis. Quand j'ai demandé
au gouvernement de soumettre d'abord le rapport,
il n'en a été soumis qu'une partie. J'ai reçu, d'une
source digne de confiance (de gradués qui connais-
saient la nature du rapport), des renseignements
portant que le rapport complet n'avait pas été
déposé sur le bureau de la Chambre. C'est un
oubli, j'en suis sûr. Le ministre actuel dela Justice
l'a dit aussi, et j'accepte franchèment et sans réti-
cence tout ce qu'il dit; de sorte que, lorsque je
parlerai de cette omission, l'honorable ministre
aidmettra que je suis sincère, en disant que j'attribue
absolument cette omission à un accident. Cepen-
dant, cela a eu l'effet de retarder la présentation de
la question en parlement. Un gradué m'a dit hier
-je ne suis pas en mesure de prouver cela aujour-
d'hui-un gradué du collège, dis-je, m'a déclaré que
le gouvernement n'avait pas encore déposé tout le
rapport sur le bureau de la Chambre. Comment
cela se fait-il? Il m'a dit qu'avec le rapport officiel,
que j'ai maintenant en ma possession, il y avait un
autre rapport, et qu'il renfermait beaucoup plus de
renseignements que celui que le bureau avait soumis.

Je prétends que ces renseignements auraient dû
être déposés sur le bureau de la Chambre. Sur
quoi ce rapport était-il basé? On me dit que la
preuve aurait justifié des interventions et des con-
clusions plus préjudiciables à certains membres du
personnel du collège. On nie dit que la preuve
justifie et exige des conclusions plus radicales que
celles auxquelles on est arrivé dans le rapport de
la majorité. Je prétends qu'à cause de cela, il aurait
été juste pour la Chambre que toute la preuve nous
eût été soumise ; et s'il y avait d'autres recomîman-
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dations, quand bien même elles seraient d'une
nature semi-privée, elles ne devraient pas être pri-
vées pour le public, et on devrait les sou nettre au
parlement. Mais prenons le rapport comme nous
le trouvons. Il y a, dans le pays, un sentiment
croissant que le collège ne répond pas aux exigences
de l'époque où nous vivons. Il est dirigé par un
homme qui, dans son temps, était sans doute un
militaire marquant, mais, d'après le rapport de la
majorité, l'instruction militaire a fait des progrès,
tandis que des hommes âgés occupant un rang élevé
dans le service sont disposés ù se montrer satisfaits
de l'état de choses actuel. Comme résultat, la con-
<clusion la moins rigoureuse que l'on puisse tirer du
rapport de la majorité, c'est qu'aujourd'hui, le chef
du collège n'est pas à la hauteur des exigences
de l'époque, et que le collège devra souffrir tant
qu'un homme plus jeune et plus vigoureux ne sera
pas là.

C'est une question délicate. J'hésite à exprimer
une opinion quelconque sur ce point ; je ne ferai
que toucher à la recommandation des commissaires,
à laquelle on devrait se conformer, ou que l'on
devrait désapprouver. A l'heure qu'il est, elle est
devant le public, et ceux qui ont appprouvé ce
rapport sont des hommes dont la position est con-
nue, et qui, certainement, n'approuveraient pas,
soit par ignorance ou pour quelque motif inavoua-
ble, une recommandation qui ne serait pas juste et
raisonnable en soi. Les commissaires qui ont fait
cette recommandation sont le colonel Powell, adju.
dant général intérimaire du Canada; le lieutenant-
colonel Duchesnay, sous-adjudant général du 7e
district militaire de Québec ; le lieutenant-colonel
Il. Sumith, du district de London, et le capitaine
Dfuncan Maepherson. M. Sandford Fleming, un
les commissaires, présenta un rapport ah nom le

la minorité. Dans son rapport, daté du 18
novembre 1895, M. Fleming s'exprime ainsi :

Si je comprends bien le but pour lequel le Collège mili-
taire Royal de Kingston a été fondé, c'est, d'abord, tour
donner les moyens de'procurer une éducation militaire,
et, en dernier lieu, d'assurer, après des années, la pré-
sence dans ce pays d'un certain nombre de militaires par-
faitement formés, qui, tout en se livrant aux occupations
de la vie civile, seraient disponibles pour le service dans
des circonstances critiques.

Bien que l'on doive admettre, dans une pleine mesure,
l'importance de cet objet, nous devons également consi-
dérer l'opportunité de l'atteindre de la meilleure manière
possible, tout en tenant compte des frais.

L'examen que j'ai fait du collège et du système que
l'on y suit m'ont convaincu que l'on n'obtient ni l'un ni
l'autre de ces résultats.

On peut voir facilement qu'il y a trop de monde dans
cette institution. D'après les renseignements déposés
devant moi, il :y a là aujourd'hui 57 cadets, tandis que le
personnel salarié, officiers, professeurs, aides, subalternes
et serviteurs atteint le chiffre total de 37; et ce chiffre ne
comprend pas le département du'fournisseur qui cons-
titue une entreprise tout à fait distincte. e collège,
dirigé sur cette base dispendieuse, a donné les résultats
que je vais faire connaitre brièvement.

Durant les cinq dernières années, le collège militaire a
donné une moyenne de 13 3'5 pour 100 de gradués par
année. Sans tenir compte de la dépense faite pour la
construction et l'ameublement des édifices, ni l'intérêt
sur le capital placé, ce résultat'a été obtenu aux frais,
pour chaque gradué, de $5,510. De cette somme totale, le
gradué lui-même a payé $1,450: la part payée par le gou-
vernement fédéral a été de $3,700.

Et cette lecture me rappelle le résultat de mes
investigations, que j'ai soumis à cette Chambre il y
a deux ans. En admettant que ce collège ait été
fondé dans le but de procurer à des militaires une
éducation qui les rende aptes à entrer dans le seul
service canadien, et en nous rappelant que le gou-

vernement avait ignoré cet objet, je pense qu'à
l'époque dont je parle, onze gradués de ce collège
seulement avaient été placés dans des positions où
leur compétence pouvait être de quelque avantage
pour tout le service du pays.

Le résultat était qu'à cette époque, chaque
gradué placé en qualité d'instructeur dans le ser-
vice de la milice canadienne se trouvait à avoir
coûté de $90,000 à $100,000 au Canada. En cas
que mes recommandations aient quelque poids,
mettrez-vous les officiers à la retraite suivant le
système ordinaire, ainsi que vous avez fait pour
le lieutenant-colonel Powell? Leur donneriez-vous
une gratification? Sinon, comment diminueriez-vous
le personnel, de façon à réduire les dépenses à de
justes limites ? Ces' matières appellent la considé-
ration ; mais, certainement, la difficulté de dimi-
nuer le personnel ne doit pas empêcher de le faire
dans la mesure convenable, et de soustraire ainsi
le collège à l'indignation publique.

Permettez que je cite encore quelque chose du
rapport de M. Fleming:

L'éducation que l'on donne n'est pas restreinte à l'ins-
truction militaire; les cadets sont admis dans l'institution
avei une édocation civile imparfaite, et les professeurs
et leurs aides sont requis de leur enseigner les branches
de l'éducation ordinaire, généralement enseignées dans
les écoles et collèges du pays. En conséquence, il faut
quatre ans pour compléter l'éducation de l'élève; -la lon-
gueur du tempsqu'il faut avec ce grand nombre de pro-
fesseurs, d'officiers et d'autres augmente considérable-
ment les dépenses pour l'élève lui-niême, et pour l'Etat.

Ce n'est pas le système suivi dans les grandes écoles
militaires d'Angleterre. A Sandhurst, où l'on forme les
jeunes gens pour la cavalerie et l'infanterie, la lon-
gueur du terme est d'un an et demi. A Woolwich, l'école
de génie et l'artillerie, les plus hautes branches de la
carrière militaire, la période est de deux ans.

Croyant que l'expérience a démontré la sagesse et
l'opportunité de restreindre la période du cours d'instruc-
tion militaire à un an et demi et deux ans, dans ces
écoles célèbres, il m'a été difficile de comprendre la
nécessité de prolonger ce terme à quatre ans au Canada.
L'explication de mes collègues de la commission était
(ue les circonstances sont particulières au Canada, et u
tout abandon du système actuel n'est pas opportun.
commission a demandé aux trois officiers supérieurs du
collège une'expression d'opinion sur le principe d'abréger
le cours d'instruction au collège et de les obliger à com-
pléter leur éducation civile avant leur entrée. Aucune
des réponses données n'a été en faveur du changement
du système actuel.

Malgré ces opinions contraires, l'impression que je
m'étais d'abord formée est restée la même. Il m'est
impossible de voir une raison suffisante qui nous empé-
cherait de suivre l'exemple de la mère-patrie. et de
prendre les moyens de rendre inutile. pour les cadets, de
rester plus de deux ans au collège militaire.

Lors de l'établissement de cette institution, il y avait
peut-être une plus grande raison de suivre le système
alors adopté, et encore suivi, mais ce temps est passé.

Je pense que M. Fleming est dans l'erreur quant
au cours suivi à cette époque. On se proposait,
lors de la fondation du collège, de restreindre entiè-
rement l'éducation à l'éducation militaire. M.
Mackenzie, parlant alors en parlement, disait qu'il
faudrait seulement une couple de professeurs, que
le collège serait établi dans quelque ville militaire
où il serait possible de tirer avantage des corps
permanents, et où les étudiants auraient la facilité
de recevoir une éducation civile, et que de cette ma-
nière, les dépenses seraient comparativement de peu
d'importance. Mais, malheureusement, ces jours
d'économie sont passés depuis longtemps.

M. Fleming continue :
Je crois avoir parfaitement raison de dire qu'au Canada,

aujourd'hui, l'on peut recevoir une meilleure éducation
civile à l'extérieur qu'à l'intérieur du collège militaire,
et à bien moins de frais.
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l'entrée, pendant que les dépenses en seraient coin-
parativement légères. Au lieu de cinquante-sept
candidats seulement, vous y verriez probablement
plusieurs fois ce nombre. Vous doubleriez les
avantages au coût :'une fraction seulement du
coût actuel, et je pense que cet axiôme est bon,
savoir : que plus le coât du collège sera élevé, moins
vous en retirerez d'utilité. Plus le système sera
élahboré et dispendieux, moins il en résultera de
bien pour le public. De sorte que si vous substi-
tuez un système calqué sur un principe populaire,
de la manière que je suggère, vous augmenterez
immédiatenient le nombre de ceux qui profiteront
des avantages du collège, et, par là, bénéficieront au
public.

Il est un point sur lequel les membres (le cette
Chambre ont fréquemment insisté, et sur lequel je
ne suis pas tout à fait de leur avis. Cette opinion
n'est pas limitée à l'un des côtés de la Chambre
seulement. Je pense que mon honorable ami, le
député de Kingston, la nourrit, ainsi que certains
députés de la gauche. On dit que les gradués de
ce collège ont les meilleurs titres aux emplois
civils, et qu'on devrait les y nommer chaque
fois que dps vacances s'y produisent, pourvu
que leur éducation technique les rende spéciale-
ment aptes à les remplir. Je ne partage pas
cet avis. Il n'est pas besoin que nous mainte-
nions un collège pour former des employés civils.

M. MULOcK.

M. DICKEY : Je regrette de n'avoir pu être
dans la Chambre lorsque l'honorable député a par-
ticulièrement parlé de l'affaire du colonel Hamilton,
niais on m'a remis des notes de ce qu'il a dit, et
par ses remarques subséquentes, j'ai pu comprendre
assez bien quelle est son arguientation. Je ne
puis, je regrette de le dire, lui donner beaucoup de
renseignements relativement à cette affaire. Elle
est toute récente, et comme il n'a pas été donné
avis de cette motion, ni à moi ni, non plus, je crois,
à l'honorable ministre de la Milice.....

M. MULOCK : Je n'en ai pas donné avis, parce
que c'est ce matin seulement que l'affaire a été
sérieusement portée à mon attention par une per-
sonne touchant de près au danger dont on est
menacé.

M. DICKEY : Je n'accuse pas les motifs de
l'honorable député, mais j'expose seulement un
fait qui, la Chambre le veira, limite beaucoup les
renseignements que l'honorable député devrait
obtenir par une discussion (le cette affaire. J'ai
pu, néanmoins, depuis qu'il a abordé ce sujet, voir
l'honorable ministre de la Milice, et l'on m'apprend
qu'il y a eu des difficultés dans le régiment com-
mandé par le colonel Hamilton, qu'une enquête
a été faite par le sous-adjudant général du dis-
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En parlant ainsi, M. Fleming dit beaucoup, et La compétence que requièrent ces emplois peut
cet homme n'est sous aucun rapport, une autorité s'acquérir dans les diverses maisons d'éducation
médiocre. Homme d'étude lui-même, lié à une du Canada, de sorte que je ne trouve pas que les
institution d'éducation et ayant porté beaucoup exigences lu service civil justifient d'aucune ma-
d'intérêt à l'éducation de la jeunesse du pays, il nière le maintien de ce collège. Seules, les exi-
parle avec autorité. gences de la milice peuvent en justifier la raison

Il continue: d'être. L'enseignement dans le collège doit faire

Il me semble que le changement suggéré donnerait sentir ses bons etfets sur la milice canadienne, sinon,
beaucoup de grands avantages, et amènerait une très il doit disparaître. J'émets cette proposition. Si
grande réduction de dépenses, non seulement pour le ces hommes doivent avoir l'avantage de cette édu.
gouvernement, mais pour les élèves eux-mêmes. Il aurait éducation de luxe, à Kingston, en randel'effet immédiat de donner le privilège de profiter du
collège à des fatmilles quni en sont. aujourd'hui empêchées partie aux dépens du publie, et doivent, en
par la question des frais. Je ne crois pas tomber dans outre, être préférés à tous dans les nominations
Pexagération, en exprimant l'espoir que la réduction des aux emplois civils au Canada, et s'ils ont droit
dépenses, ajoutée à d'autres encouragements, dont e
parlerai, contribuera à augmenter considérablement le encore a une pension de retraite à un âge peu avancé,
nombre de ceux qui désirent suivre les cours du collège. certes, ils seront, par excellence, les enfants favoris

D'après ma manière d'envisager toute la question, les du Canada. De sorte que je diiffre tout à fait de
faits et les principes qui s'y rattacbent peuvent ainsi être la théorie que ce collège petit être maintenu dansrésumés :

1. Qu'une bonne instruction civile est la base essentielle le but de préparer des officiers aux emplois civils
d'une instruction militaire complète, comme il en est de de la Couronne.
toutes les autres professions, et qu'en conséquence, elle Il y a nombre d'autres questions relatives audevrait précéder les études techniques.

2. Au Collège militaire Royal de Kingston, l'on cherche service dont j'aimerais parler, mais je ne le ferai
à donner l'instruction civile tout autant que l'instruction point. Quant au cas du colonel Hamilton, j'espé-
militaire. ' rais avoir l'occasion le le signaler auparavant à3. Au collège militaire, l'on se procure une instructionl'teioduprmnetepuvrleistr
civile à des frais excessifs et inutiles. l'attention du parlement, et de pouvoir le discuter

4. L'instruction civile n'est pas une des fonctions cons- pleinement à cette session-ci, et s'il en est question à
titutionnelles du gouvernement fédéral. cette épque tardive, la raison en est dans l'état de5. Il y a aujourd'hui dans toutes ou presque toutes les , , .
provinces d'amples moyens de procurer la meilleure ins- l'ordre u jour, et dansl'expiration à courte échéance
truction civile à la jeunesse du pays. . de ce parlement. Je regrette d'avoir insisté si long-

6. A Sandhurst, en Angleterre, le cours d'instruction temps sur le sujet, mais d'un autre côté, alors que
militaire est limité à un an et demi, et à Woolwich, dans le ouvernement eut n'être as capable de me
le même pays, à deux ans. le .ovrnmn peu n'tepscpalde e

donner de garantie relativement à la réforme du
Ensuite, il tire d'autres déductions, par exemple, collège militaire de Kingston, attenda que cette

dans le paragraphe c : réforme peut incomber à un gouvernement à venir,
Le Collège militaire Royal de Kingston devrait tre un pour ce qui concerne le colonel Hamilton, cepen-

collège militaire, et rien autre chose. Ainsi constitué, dant, qui a été requis, sous peine de démission,
il n'est pas nécessaire que le cours d'instruction dépasse d'envoyer sa résignation, je demande au gouverne-deux ans. ment, vu ce que j'ai allégué et vu l'existence de

Supposez un instant que le cours d'instruction méprises antérieures, de ne pas donner suite à cet
fût limité à un an et demi ou deux ans, comme cela ordre, mais de rendre à un officier militaire la
populariserait immédiatement le collège ! La lon- justice qui lui est due, en lui procurant l'avantage
gueur du cours n'aurait pas l'effet d'en interdire d'un procès équitable.
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trict. le colonel Otter, que celui-ci a fait certaines
recommandations au général commandant, par
suite desquelles ce dernier est arrivé à la conclu-
sion que les meilleurs intérêts du service requé-
raient que le colonel Hamilton résignàt le comman-
dement des Carabiniers de la Reine, et qu'il a
exposé très clairement cette alternative au colonel
Hamilton, disant qu'elle signifiait ou le licencie-
mnut du régiment, ou sa résignation.

Je ne puis pas du tout dire à qui en est la faute,
je ne puis dire si la cause en était dans la mauvaise
administration du colonel Hamiilton, ou dans
quelque chose de la nature d'une coalition contre
le colonel Hamilton parmi les officiers et les
soldats du régiment, Je ne connais rien du tout
(les circonstances. Mais, d'après ce que je com-
prends, le cas a été éclairci par le sous-adjudant
général, et le fait est que le régiment n'aurait pu
exister plus longtemps sous le commandement qu'il
avait alors, et pour ces raisons, le lieutenant-colonel
Hamilton fut requis de donner sa démissiion.

L'honorable député a parlé du cas des Royal
Scots de Montréal. Il me semble que cette manière
de faire la discussion est très malheureuse, à moins
que l'honorable député ne soit disposé à prétendre
que les deux cas sont parfaitement identiques. Je
ne connais rien de l'un ni de l'autre ce ces cas, si
ce n'est ce que j'ai va à ce sujet dans les journaux.

Tout ce qu e je puis dire, c'est que le même officier
a agi dans les deux cas. Cet officier est le général
commandant qui, autant que je le sais, ne connaissait
rien d'aucun de ces officiers commandants, qui n'a
ni préjugés locaux, ni préjugés de parti, ni senti-
ments personnels d'aucune sorte, qui est un officier
(les mieux notés en Angleterre, et qui n'est animé
que d'une pensée: faire ce qui est le plus avan-
tageux pour la majorité de la milice canadienne.
Par conséquent, je puis dire à l'h'onorable député
d'York-nord que, sans connaître personnellement
les circonstances, le fait que le général Gascoigne
s'est occupé de toute l'affaire, me donne fort lieu
(le croire qu'une enquête complète convaincrait
tous ceux qui désirent réellement constater les
faits, que rien n'a été fait qui ne fût libéralement
équitable et motivé par le sincère désir de favo,
riser les meilleurs intérêts de lit milice. .

M. MULOCK : Puis-je poser une question à
l'honorable ministre?

M. DICKEY: Certainement.

M., MULOCK : L'honorable ministre a-t-il su,
par hasard, s'il a été permis au lieutenant-colonel
Hamilton d'être présent à l'enquête ?

M. DICKEY: Je n'en sais rien, je parle 'seule-
ment d'après le renseignement reçu, que le colonel
Otter a tenu une enquête.

M. MULOCK : Je n'en suis pas certain, mais je
comprends que l'enquête a été faite sans sa con-
naissance, ou qu'il ne lui a nullement été permis
d'y participer.

M. DICKEY: Je ne puis, je le regrette, rien
dire là-dessus.

M. NiULOCK : Je ne parle pas d'une manière
formelle sur ce point.

M. DICKEY: Je regrette de ne pouvoir, pour
la raison que j'ai donnée, fournir de renseignements
plus précis à l'honorable député.

Maintenant, quant au collège militaire, l'hono-
rable député a constamment, chaque année, traité
ce sujet, et bien que le gouvernement doive certai-
nement avoir formé son opinion sur les rapports
produits en cette Chambre, la discussion est réelle-
ment prématurée. Ces rapports ont été remis au
gouvernement durant l'année scolaire du collège,
alors que le personnel de l'enseignement était
occupé aux fonctions d'instruire des étudiants. Il
aurait été fatal aux intérêts de ce collège, que le
gouvernement agit précipitamment pour aucune
des recommandations renfermées dans l'un ou
l'autre de ces rapports. Ce qui doit être fait, doit
certainement être différé jusqu'après la clôture de
l'année scolaire courante.

L'honorable député a parlé encore d'un autre
rapport communiqué au département par les visi-
teurs ; il m'a été remis par l'adjudant général à
titre de mémoire confidentiel pour l'information du
ministre, et en aucun sens, à titre de rapport des
visiteurs du collège, je ne suis pas tout à fait sûr
que ce rapport ait été fait du consentement de tous
les visiteurs. Il peut être signé de tous. Je suis
sous l'impression qu'il m'a été remis par ,le colonel
Powell lui-même....

M. MULOCK : Je suis informé que ce rapport
formait partie de l'autre, que les deux ont été atta-
chés ensemble et remis au département, mais que
le colonel Powell les a séparés.

M. DICKEY: L'assertion (le l'honorable déput6
est très inexacte quant à la forme en laquelle le
rapport m'est parvenu.. ..

M. MULOCK: Je ne parle pas de la forme en
laquelle il vous est parvenu, mais de celle en
laquelle il est arrivé au département.

M. DICKEY : Ce rapport a été communiqué par
le colonel Powell entièrement séparé de l'autre, et à
titre de mémoire confidentiel ayant trait au
caractère personnel de plusieurs des professeura
du collège, et à une ou deux choses de ce genre
d'une nature très confidentielle; et, t considé-
rant ce rapport à ce point de vue, je ne le révé-
lerais pas sans un ordre formel de la Chambre.
Conséquemient, bien qu'un rapport semblable
existe, je ne crois pas de mon devoir de le produire
en cette Chambre.

Je ne sache pas qu'aucun bien puisse résulter de
la discussion des questions que l'honorable député
a soulevées. L'honorable député a parlé du rap-
port de la milice fait par M. Fleming. Or, M.
Fleming a quitt4 les visiteurs avant qu'ils eussent
terminé leur enquête et leur délibération, comme
la chose ressort, je pense, de sa lettre, et a,
décidé de faire un rapport séparé sans consulter ses
confrères. Une seule idée, réellement, se trouve
dans le rapport de M. Fleming, et cette idée est
celle que l'honorable député d'York-nor-l semble
avoir adoptée, savoir: que le collège militaire ne
devrait pas donner ce qu'on a appelé l'instucion
séculière....

M. MULOCK : J'ai dit l'instruction civile.

M. DICKEY: L'instruction civile distincte de
l'instruction militaire. M. Fleming a brodé sur ce
théme. Il exécute diverses mélodies, mais le
thème est toujours le même.
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M. WALLACE: J'aimerais demander à l'ho-
norable ministre si la question d'instruction reli-
gieuse s'élève à ce sujet.

M. DICK EY : Non, l'hronorable député peut
rester tout à fait convaincu qu'il n'y a pas là de
religion dans l'école, et par conséquent, il peut
chasser tout souci.

M. MARTIN: Cette école semble une école sans
Dieu.

M. DICKEY: Oui ; M. Fleming établit le point
dont j'ai parlé ; il insiste fortement sur ce point, et
le traite sous différents aspects. Tout le bureau
(les visiteurs, moins lui, diffère entièrement (le
cette opinion. J'en différerais pour ne seule
raison, qui est celle-ci: les hommes sortis (le ces
collèges se sont créés des états de service sans
parallèle dans l'anrnée anglaise. Depuis qu'on a
commencé à entrer dans le service anglais, il y a
environ seize ou dix-sept ans, il n'y a pas un seul
élève du Collège mtilitaire Royal qui, comme on dit,
dans l'armée, ait mal tourné. Il n'en est pas un
parmi eux qui n'ait pas réussi. Et je pense que
<lire cela, après une expérience de seize années,
d'hommes rassemblés de toutes les parties lu Ca-
iada dans l'enceinte de cette école, c'est faire le

plus bel éloge possible de l'instruction qui leur
est donnée.

Non seulement aucun n'a mal tourné, ce qui est
remarquable, ie disent des officiers de l'armée,
mais tous, à un point le vue professionnel, ont fait
preuve de supériorité, beaucoup plus que ceux qui
sorte (le Sandhurst, de Woolwicl et d'autres insti-
tutions anglaises. Au point <le vue des connaisances
techniques et militaires et de l'esprit militaire, et
sous tous les autres rapports, ils se sont montrés
.supérieurs aux autres jeunes gens instruits dans les
maisons anglaises. Je ne parle.pas seulement des
exemples remarquables. Il y a <les exemples remnar-
quables, mais on pourrait peut-être les attribuer
aux qualités personnelles le ceux qui les fournis-
sent. Quelques-uns d'entre eux sont nés soldats,
et non pas formés tels ; mais partout où vous
allez, vous trouvez que ces enfants du Canada,
lorsqu'ils sont sortis du Collège militaire Royal,
s'élèvent au dessus de leurs compétiteurs formés à
Sandhurst et à Woolwich.

Eh bien ! quelle en est la raison ? Voilà, assuré-
ment, une question pertinente. J'ose déclarer
que si l',n demandait aujourd'hui au commandant
en chef en Angleterre un jeune homme offrant des
garanties d'efficacité et de confiance pour remplir
un devoir délicat, requérant l'élucation et les qua-
lités qui contribuent à former un bon officier mili-
taire, il y a fort lien le croire que, dans l'immense
foule des militaires du service anglais, il choisirait
pour cela un Canadien formé au Collège militaire
Royal de Kingston. Cela est arrivé maintes fois.

Eh bien ! il s'agit de savoir quelle- en est la
raison ? Ce ne peut être parce que ces militaires
sont nés au Canada ; la raison eu doit être dans
l'instruction et la culture.

Je désire signakr ce fait que, dans cette éduca-
tion combinée, la partie civile a en vue la partie
militaire et la favorise ; les deux vont de pair.
Quand un élève entre au collège, orn lui donne des
exercices corporels, et on le soumet à un régime
régulier de gymnastique et à tous ces genres d'ex.
ercice. Ensuite, commence, combinée, son éduca-
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tion militaire et son éducation civile, l'une et l'autre
se faisant en même temps.

L'lsonorable député et cette Chambre doivent
comprendre que les conditions de la vie militaire
sont absolument changées dans ces dernières années.
Je suppose qu'il y a cinquarte ans, la connaissance
<le la chimie aurait été sans utilité pratique pour un

J soldat. Aujourd'hui, la guerre est réellement une
science irmathnénatique, ce n'est plus ce qu'elle avait
coutume d'ètre, elle est faite avec (les armes scien-
tifiques, inventées par des experts d'après des
déductions et des calculs scientifiques, et particu-
lièrenent pour ce qui concerne l'artillerie, consti-
tue purement une question <le haute instruction
mathématique. Alors, la question les explosifs
s'impose, requrérant la connaissance de la chimie et
celle des vues topograplhiques ; et la connaissance
spéciale de la conformation du pays est nécessaire.
Je dis donc que l'éducation civile sert presque
entièrement à l'éducation militaire.

L'honorable député suggère que nous ayons un
cours de deux ans.

M. MULOK : Je n'ai pas dit un cours <le un ou
de deux ans, mais j'ai dit un cours dont la longueur
serait abrégée.

M. DICKEY : M. Fleming adopte cette opinion,
mais il dit, et tout à fait avec raison, que pour faire
un bot soldat, aujourd'hui, il faut avoir une éduca-
tion parfaite, et il indique l'université Queen's, je
pense, comme une institution très convenable pour
l'éducation des élèves. Qu'est-ce que cela signifie ?
Que pour posséder une éducation parfaite, ceux
qui entrent au Collège militaire Royal doivent être
gradués. Pour arriver à posséder aue éducation
convenable, ils doivent avoir passé deux ou trois
ans à l'université, et qu'en résulte-t-il? A mon avis,
une diminution énorme du nombre de ceux qui
iraient à ce collège, attendu qu'il faudrait, dans
tous les cas, acquérir une éducation ; il faudrait
faire face à certaines dépenses pour se procurer
une éducation. Or, il y a bien peu de familles, en
Canada lu moins, qui, après que leurs fils ont pris
leurs degrés dans un collège, aient les moyens de
les envoyer encore au collège militaire, sans la
perspective d'un emploi, et simplement dans un
but de perfectionnement dans cette branche d'édu-
cation particulière. C'est chose commune en ce
pays' de faire faire aux enfants leur cours dans
un collège, et le leur faire faire ensuite un cours
de dr-oit ou de médecine. Mais celui qui a- recu
une éducation de ce genre, soit du collège médical
ou de sa cléricaturre légale avec un diplôme pro-
fessionnel qui lui permet de gagner immédiatement
de l'argent; il peut se mettre à pratiquer sa pro-
fession et gagner sa vie. Mais l'honorable député
propose qu'un homme prenne une année de plus,
ou peut-être deux, pour recevoir son éducation
militaire et civile combinée, et au bout de ce temps,
il ne porurrait com pter sur plus d'emploi que lors-
qu'il est sorti de l'université avec son titre de
bachelier ès arts.

II nie semble donc qu'un judicieux mélange
d'éducation civile et d'éducation militaire est de
nécessité absolue, pour former des militaires de la
classe la plus élevée. Je peux seulement, à l'appui,
en appeler aux résultats, en appeler aux hommes
que ce système a formés, et qui ont la compétence
requise pour occuper le hautes positions dans le
service militaire de l'Angleterre. Je demande à la
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Chambre d'hésiter longtemps avant d'adopter haut
la main une proposition contraire à l'opinion de
quatre membres lu bureau les visiteurs sur cinq,
et qui, autant que je le sais, n'est pas approuvée,
par aucun des professeurs du collège. Leur opinion,
sans doute, serait sujette à suspicion, attendu que
la continuation de leur emploi pourrait dépendre
de la perpétuation du système. Niais, dans tous
les cas, pour ce qu'elle vaut, telle est leur opinion.

L'honorable député dit que les dépenses sont
trop fortes, que le personnel est trop considérable.
L'honorable député et la Chambre comprendront
lue pour faire faire un cours d'éducation composé

de diverses classes, il faut un personnel aussi nom-
breux pour soixante élèves que pour cent vingt. Il
en est de celle-ci comme de toute autre affaire :
plus vous en augmentez le chiffre, plus vous dîimi-
nuez la moyenne les dépenses. La cause réelle du
coût considérable de ce collège consiste dans le
petit nombre d'élèves qui le fréquentent. Le per-
sonnel actuel du collège pourrait former probable-
ment cinq ou six fois, et, pour certaines choses que
je connais, dix fois le nombre d'élèves qu'il a main-
tenant. C'est-à-dire qu'il pourrait leur donner une
éducation d'une certaine manière générale, sans
avoir besoin de plus d'aide.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre a-t-il quelque état comparatif faisant voir
ce qui en est à Sandhurst, à Woolwich et à West
Point ?

M. DICKEY : Eh bien ! la différence est celle-
ci, qu'à Sandhurst, à Woolwich et à West Point,
la population est nombreuse et riche, et la moyenne
des dépenses est beaucoup moins forte, pour la
raison qu'un nombre d'étudiants beaucoup plus
grand y fréquentent les institutions. Si notre
population était de cinquante ou soixante millions,
nous aurions, sans aucun doute, dix fois plus
d'étudiants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne désire
pas interrompre l'honorable député, mais il semble
avoir apporté quelque attention à ce point, ayant
lui-même été ministre de la Milice, et j'ai pensé
qu'il pourrait avoir obtenu quelques renseignements
concernant les dépenses à l'institution de West
Point, qui, je le remarquerai, se rapproche le plus.
de notre collège au point de vue de l'organisation.
De fait, je pense que notre système, à un dégré
considérable, a été organisé sur le modèle de W~est
Point. Sauf correction si je me trompe, une coin-
paraison entre West Point et le collège militaire
de Kingston ne pourrait, sous aucun rapport, nous
être bien désavantageuse; je n'ai nulle certitude àce
sujet, mais il serait intéressant d'obtenir le rensei-
gnement.

M. DICKEY: Je parlais plus particulièrement
des collèges militaires anglais. J'ai eu les chiffres
de West Point lorsque j'ai été ministre de la
Milice, et je ne sache pas qu'ils nous soient défavo-
rables, mais je ne suis pas en état de donner une
opinion sur ce point. J'appelle l'attention sur ce
fait, que nous ne pouvons pas nous baser tout à
fait sur la moyenne des chiffres pour chaque étu-
diant, sans connaître toutes les conditions du pro-
blême. La question réelle que l'honorable député
entend soulever ne se rapporte pas au coût moyen
de l'éducation de chaque étudiant, ce qui est
vraiment étranger au sujet, mais c'est de savoir si

le personnel des instructeurs est trop nombreux,
s'il existe une organisation trop cont4dérable pour
l'éducation fournie aux étudiants. Je n'ai pas de
connaissance personnelle sur ce point, si ce n'est
(lue lorsque j'étais ministre le la Milice, j'ai insisté
fortement sur ce point auprès du commandant et
des autorités du collège, mais je n'ai pu, durant
mon administration, mettre à exécution le projet
que je nourrissais de faire une investigation per-
sonnelle. Cependant, je fus convaincu, d'après les
représentations qu'on m'a faites, qu'à l'exception
d'un ou deux cas dans les rangs subalternes,
comme, par exemple, parmi les instructeurs d'exer-
cices, où quelque légère économiepourraits'effectuer,
le persoinel n'était pas trop nombreux, et qu'il n'y
avait pas de professeur ni instructeur dont on pût
se passer.

J'ainerais renvoyer l'honorable député au rapport
de la majorité des visiteurs, lequel dit :

Les élèves admis chaque année sont placées dans la
même classe, et bien que le personnel des professeurs et
des instructeurs doive dtre aussi rombreux qu'aujour-
d'hum, il peutremplirles m.mes fonctions pour les classes
du maximum de 26, sans nuire à l'eMlicacit .

Ainsi, dans l'opinion du bureau <les visiteurs, le
personnel actuel, pour ce qui concerne les profes-
seurs et les instructeurs, n'est pas trop nombreux
pour les devoirs qu'il a à remplir.

M. MULOCK : A part l'avis des professeurs et
ce qu'ils savent eux-mêmes, quelles sources de
renseignements les visiteurs poss-édaient-ils pour
en arriver à leurs conclusions ? Aucun d'eux n'ap-
partenait à une université.

M. DICKEY: Ils se rendirent au collège avec
instructions de ma part, en ma qualité de ministre
de la Milice, d'épuiser toutes les sources de rensei-
gnements utiles se trouvant dans les murs du col-
lège, et je crois qu'ils ont pleinement exécuté ces
instructions. Ils qntendirent exprimer toutes les
classes d'opinions représentées dans le collège, et
l'un des visiteurs était M. Macpherson, un des pre-
miers gradués de l'institution, un homme qui a
toujours continué ses rapports avec celle-ci, et
maintenu son éducation scientifique, et qui occupe
une position distinguée d'ingénieur de division sur
le chemin de fer Canadien du Pacifique. Il était
là avec le bureau et approuva cette remarque.

M. MULOCK : Ma prétention est que les seules
personnes qui soient compétentes pour arriver à
une décision dans une enquête, sont ou celles qui
ont elles-mêmes une connaissance d'experts, comme
les professeurs versés dans leur art, ou celles qui
ont une preuve d'experts dans l'enseignement pour
les guder. Je ne sache pas qu'aucun des membres
du bureau, à l'exception de iVL Fleming, soit
d'aucune manière lié à nos institutions d'éducation,
et par conséquent, ils ne pouvaient parler d'après
leurs propres connaissances de la suffisance du per-
sonnel quant aux besoins des étudiants. Ainsi, ils
n'ont eu que la preuve du personnel du collège pour
les guider.

M. DICKEY: L'honorable député sait que vous
pouvez tomber de Charybde en Scylla. Vous pouvez
vouloir éviter les hommes étrangers au professorat,
pour tomber sur des professeurs préjugés. Quelle
que soit la valeur de cette opinion, c'est celle des
visiteurs du collège.
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On a soulevé la question de savoir si nous avons
constitutionnellement le pouvoir de donner l'édu-
cation que nous donnons. Je crois qu'il n'y a rien
le sé.rieux dans cette objection. La question véri-
table a trait aux besoins le l'éducation militaire.
Si une éd ucation militaire requiert raisonnablement
l'enseignement de l'arithmétique, il n'y aurait pas
<le tribunal dans le pays qui fit une distinction
entre l'arithmétique et l'arpentage, et qui déclarât
que le collége agit iuconstitutioiinellemeint, parce
qu'il enseigne une branche d'éducation qui nest pas
rigoureusement militaire le sa nature.

L'article I de l'acte qui établit le collège se lit
comme suit :

Il y aura une institution qui donnera une éducation
complète dans toutes les branches de la tactique mili-
taire, y compris l'art des fortifications, le génie et les
connaissances scientifiques générales que la profession
militaire exige, et qui formera des officiers pour le coin-
mandement et l'état-major; et cette institution portera
le nom de Collège militaire Royal et sera établie dans l'une
des villes de garnison du Canada.

Cela revient réellement à la question de savoir
si l'éducation donnée est raisonnablement nécessaire
pourt compléter l'éducation militaire, et à l'appui
(le la proposition, j'offre l'opinion des quatre visi-
teurs du collège qui ont fortement combattu celle
de M. Fleming, et les états de service des hommes
(lui sont sortis du collège pour embrasser la profes-
sion militaire.

Coume je me le rappelle, lemajor généralcomman-
dant, aussi, est fortement en faveur lu système qui
existe actuellement à Kingston, et serait extrême-
ment opposé à l'adoption du système qui prévaut à
Woolwich et à Sandburst, et d'après lequel il a
recu son éducation militaire.

Les recommandations que renferment ces deux
rapports devront assurément être considérées, et il
devra en être tenu compte, mais quel que soit ce
qui sera décidé à leur sujet, soit par ce gouverne-
ment, soit par un prochain gouvernement, question
à laquelle l'avenir répondra, todute discussion sur le
mérite de la question, à présent, serait absolument
hors de place.

Je ne pense pas que l'honorable député veuille
contester les résultats du Collège militaire Royal,
ni jeter la plus légère éclaboussure sur les hommes
que le collège a formés. Il admettra qu'ils font
honneur au Canada de même qu'à l'institution, et
par suite, nous hésiterons beaucoup avant d'abolir
le cours d'éducation qui a produit de semblables
résultats.

M. EDGAR: Les Carabiniers de la Reine consti-
tuent un régiment dont Toronto est lier à juste
titre. C'est un des régiments historiques du
Canada, l'un des premiers organisés, et il a eu la
bonne fortune, au- point de vue du soldat, d'avoir
été appelé plus d'une fois en service actif. La
population de Toronto, de l'Ontario et du Canada est
fière à juste titre le ce régiment. Des milliers
de citoyens de Toronto, aujourd'hui dispersés de
par le inonde, ont passé dans les rangs de ce régi-
ment. A titre d'exemple de ce fait, je puis dire
que j'ai moi-même porté l'uniforme il y a trente-
quatre ans. Je puis ajouter qu'un de mes fils a porté
son uniforme dans la rébellion du Nord-Ouest. Le
bien-être de ce régiment et son honneur touchent
de très près aux sentiments de la population de
Toronto et de l'Ontario, je puis en assurer cette
Chambre. Le progrès de ce régiment depuis son
origine, alors qu'il ne comprenait que deux ou trois
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compagnies, jusqu'à sa constitution actuelle de dix
compagnies, a été prompt et étonnamment entre-
tenu. Il est toujours devenu de plus en plus
effectif, jusqu'à ce qu'il eût atteint l'apogée, je
pense, l'automne dernier, lors d'une parade à
Toronto, le 3 novembre, laquelle prirent part les
Carabiniers <le la Reine et toute la troupe militaire
de Toronto. Bien q ue le régimnent les Carabiniers de
la Reine ait seulement ce qu'on appelle un cadre
-c'est-à-dire un cadre entier d'officiers et le soldats
-comprenant en tout 458 personnes, 724 hommes
figurèrent à cette parade dans Toronto.

M. DICKEY : Ecoutez ! écoutez!

M. EDGAR : Cela ne démontre-t-il pas l'effica-
cité (lu régiment ? Eh bien ! M. l'Orateur, quel a
été l'officier cjîimîaindanmt <le ce régiment pendant
les six dernières années et demie ? Le lieutenant-
colonel Hamilton, M. l'Orateur. Or, il y a quelques
semaines, certaines affirmations extraordinaires et
presque incroyables circulèrent dans la presse,
annonçant que le lieutenant-colonel Hamilton, qui
avait élevé ce régiment à son degré actuel d'effica-
cité, était sommé de résigner par le département
de la Milice. Eh bien ! M. l'Orateur, cette nou-
velle m'a surpris. J'allai à Toronto vers cette
époque, et le fait me fut confirmé par un ami du
du colonel Hamilton. Alors, à mon retour, j'ins-
crivis certaines questions à l'ordre du jour.

C'était presque incroyable, et je ne pouvais
croire que la chose fut arrivée. Le ministre de la
Justice, agissant au nom du ministre de la Milice,
a répondu à mon interpellation le 6 avril dernier,
et voici cette interpellation et les réponses qui lui
ont été faites

M. EDGAR:
1. Le lieutenant-colonel Hamilton, des " Queens Own"

de Toronto, a-t-il été officiellement requis de démission-
ner ? (a) Si oui, sur quoi s'est-on basé pour demander sa
démission? 2. Des accusations, et lesquelles, ont-elles été
portées contre le lieutenant-colonel Hamilton, et par qui?
(a) Si oui, lui a-t-on donné l'occasion d'y répondre? 3. Le
lieutenant-colonel Hamilton a-t-il formulé des accusa-
tions contre des officiers de son régiment? (a) Si oui, une
enquête a-t-elle été ordonnée à ce sujet ?'

M. DICKEY: La réponse suivante m'a été communi-
quée: 1. Oui, (a) Parce que, comme le lieutenant-colonel
Hamilton avait, malheureusement perdu la confiance
des officiers et des autres membres de son régiment; cet
état de choses avait créé un embarras très préjudiciable à
ce régiment, et il est, par suite, devenu nécessaire d'opé-
rer un changement de commandant. 2. Aucune accusa-
tion n'a été portée contre le lieutenant-colonel Hamilton.
3. Le lieutenant-colonel Hamilton a formulé une accusa-
tion contre un officier pour ne pas lui avoir remis, lorsqu'il
était requis par lui de le faire, certaines sommes d'argent
reçues par cet officier d'autres officiers; mais l'officier en
question, qui agissait comme trésorier du régiment, avait
reçu des autres officiers un avis que le colonel n'avait
droit à aucune partie de ces sommes, et que cet argent lui
était simplement confié à titre de dépôt, ce qui a tout à
fait justifié son refus de se dessaisir de toute partie
de l'argent. L'accusation de désobéissance portée par le
lieutenant-colonel Hamilton contre cet officier, n avait
aucun fondement, et c'est pourquoi il n'y a pas eu d'en-
quête.

Eh bien! M. l'Orateur, les renseignements don-
nés alors niont nullement été complétés par ce que
nous a dit aujourd'hui le ministre de la Justice. Je
suppose, du reste, qu'il ne peut être apporté d'au-
tres faits pour justifier la conduite du gouverne.
ment envers le colonel Hamilton.

Qu'est-ce que ces faits démontrent, M. l'Orateur
Qu'un officier efficace, dont le régiment, s'il n'est
le meilleur, est certainement l'un des meilleurs du
Canada, a été menacé d'expulsion, de disgrâce, et a
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été requis de résigner sous peine d'être cassé. De
fait, le commandement du régiment lui a été en-
levé.

Cet officier a refusé de résigner mais connaître
la raison pour laquelle on le lui demandait, et
nous avons l'aveu fait devant lu piays qu'on a
traité comme un militaire Criminel ce méritoire
officier, lui enlevant virtuellement son m ande-
sment, sans que l'ombre d'une accuation oet été
formulée contre lui. Je dis, M. l'Orateur, que le
pays et la milice de ce pays voudront savoir si
telle doit être la coutume du (lépatement de la
Milice à l'avenir, car cette coutume n'a jimnais été
celle du passé.

J'ai ici une lettre d'un homme de 'Toronto, qui
m'a fourni les renseignements sur leisquils j'ai fait
mon interpellation, et il signale plusieurs erreurs
dans la réponse du ministre. Il iarle du laintes
que le colonel Hamilton a faites contre los offliciers
de son régiment, et auxquelles le dé partetment a
refusé une enquête. Il dit que l'oioler qui était
en possession de l'argent en question était lu lieute-
nant Mitchell, qui avait agi conmme trésorier du
fonds. Il continue :

Le lieutenant Mitchell était en possession de l'argent
provenant des deux sources, savoir : les honoaires des
officiers et l'argent du régiment. Cet argett était entre
ses mains au crédit de ce Qu'on alp)elle Ie t1uudm deg dé-
penses imprévues. Le colonel iamilton était directe-
ment responsable des armes et des aecoutreme is, pour
lesquels il a fourni son cautionnement peroîuîwl au dé-
paýrtement de la. M'ilice. Cet argehnt éutait gardlé pour
indemniser, mais pour plus de commodité, e trésorier

en avait pris possession. Le terme d'office d lieutenant
Mitchell était expiré, et celui-ci refusa de continuer plus
longtemps ses fonctions de trésorier, Dans eus oh'oons-
tances, le colonel Hamilton lui donna instruetions de lui
remettre cet argent se montant à $250, Le lieutenant
Mitchell lui demanda de l'excuser uelques minutes:
p revenant peu après, il déclara uovolr Clsnnmté deux ou
trois9 officiers plus anciens qui lui avalent donné instruc-
tions de leur côté de garder l'argent, et il refusa de le
remettre. Cet acte était un acte évident d'linsiordi-
nation et de conspiration,vu que l'argnt était de l'argent
du régiment dont le colonel l &tin iteii était seuli responi-
sable. On avait pour but d'embarrasser l'adiaistration
du régiment.

Il apparaîtrait par là qu'en sa qualité d'officier
commandant, le colonel Hamilton était responsable
de cet argent ; que celui-ci avait ordonué à son
subordonné, un lieutenant de son réginjtit, de le
lui remettre, lorsque ce dernier eut abandonné sa
charge, mais que ce subordonné'refusa positivement
de se conformer à cet ordre. C'ét4it iu cas din-
subordination patent, et le gouvernement a refusé
de faire une enquête à ce sujet, suivant la proposi-
tion du colonel du régiment.

Cette lettre continue :
Le.département semble avoir adopté une nouvelle règle,

savoir: que les accusations par éerit d'un eilleler-com-
mandant mettant en application la diseiplinb.e doivent
être ignorées. tandis que des amsertionso verbalesj faites
secrètement par des officiers mécontents et inurbordonnés
qui conspirent ensemble, doivent être accetées comme
vraies et doivent servir de motif pour agir m eine la
plus sévère, comme la démission du l'oflioler comuman-
dant, étant appliqué sans qu'il ait l'ocession de répondre
à aucune des déclarations faites contre lui.

Autant qu'on le sait, les trois-quarts do§ cilers du
régiment n'ont jamais été consultés su go et du colonel
Hamilton. Le fait est que le sous-adjuiant général,
qui a envoyé le rapport au général, l't fait après avoir
tenu un conciliabule à la dérobée aveu quelques officiers
mécontents, impatients d'être promus, et aussi a es être
descendu jusqu'à chercher des plaints de la par des ser-
gents, dont quelques-uns avaient ét réprimandés pour
infractions aux règlements militaires.

Les méthodes employées dans le cas actuel sont sans
prée'dent, et nul autre officier n'a jnasis été traité
pareillement. Si les inclinationis politiques des partie»

se fussent trouvées en sens inverse, les officiers qui ont
sollicité la démission du colonel auraient été assignés en
cour martiale et démis pour insubordination et conspira-
tion.

M. DICKEY : Qu'est-ce que cite l'honorable
député ?

M. EDGAR : Une lettre que j'ai reçue d'un
homme de Toronto, qui m'a communiqué les cir-
constances sur lesquelles j'ai basé mon interpella.
tiDn. Je pense qu'il a tout à fait raison lorsqu'il
parle (le cette accusation de conspiration et d'insu-
bordination par les officiers. J'ai ici les règles et
arrêtés de la milice de 1887 ; et je vois que la règle
140, qui est remarquablement applicable à ce cas,
dit :

Une des règles fondamentales et les plus nécessaires de
la discipline militaiie, consiste à défendre tout ce qui a
l'appirence d'une coalition, pour obtenir le redressement
do griefs parmi des individus composant un corps mili-
taire. Si des officiers ou des soldats en service actif ou
autrement, ont quelque grief, leur plainte doit être sou-
mise à leur officier commandant en termes respectueux,
chaque individu parant pour lui-même seulement. Les
assemblées d'officiers peuvent aussi être convoquées seu-
lement par le commandant, qui est responsable du but
spécial pour lequel elles sont convoquées,

Je dis que, lorsque des sujets de ce genre furent
portés à l'attention du département <le la Milice
par l'officier commandant, et que celui-ci demanda
une enquête, le refus qu'éprouva alors cet officier
constitue un fait étrange dans toute cette affaire.

Peut-on <lire que le lieutenant-colonel Hamilton,
qui commande ce régiment depuis 1889, soit depuis
six ans et demi, se cramponne illégitimement à ce
commandement, et qu'il fait illégitimement obs-
tacle aux justes promotions que des officiers mili-
taires auraient le droit d'espérer? Non, il n'a pas
occupé la position au delà d'un temps légitime. J'ai
ici une liste,,laquelle, certes, m'a surpris, qui donne
la durée du terme (les différents officiers-comman-
dants de la force militaire actuelle du Canada.

Comme je l'ai dit, le colonel Hamilton a été
nommé en 1889. Occupent aujourd'hui la position
de commandants, deux colonelsiqui furent nommés,
en 1864, il y a trente-deux ans ; il y en a trois qui
ont été nommés en 1866, un en 1869, un en 1870,
deux en 1871, un en 1873, quatre en 1874, parmi
lesquels un membre de cette Chambre.

M. PATERSON (Brant): Quel est celui-là?

M. EDGAR : Le colonel O'Brien. En 1876, il y
en eut sept de nommés qui sont encore comman-
dants de leurs régiments, et l'un d'eux, le colonel
Tyrwhitt, est membre de cette Chambre. Il y en
a eu huit en 1877, un en 1878, un en 1880, trois en
1881, un en 1882, un en 1883, trois en 1884, dix en
1885, cinq en 1886, huit en 1887, trois en 1888, et
quatre en 1889, avant que le colonel Hamilton fût
nommé.

Conséquemment, il y a aujourd'hui dans la milice
canadienne soixante-neuf officiers commandants
dont la nomination esc antérieure à celle du colonel
Hamilton, et il n'y en a que quarante-six dont la
nomination soit subséquente à-la sienne. Il n'y a
donc pas l'ombre d'une excuse pour dire que ce
colonel de régiment devrait être renvoyé parce qu'il
occupe sa charge depuis trop longtemps.

On doit trouver une autre raison que celle-là.
Prenez l'histoire du régiment même des Carabiniers
de la Reine. A-t-il eu des colonels qui l'aient
comnàndé aussi longtemps que le colonel Hamilton?
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Son premier colonel, qui en était commandant
lorsque je fis partie (lu régiment, le colonel Durie,
a conservé ce poste pendant six ans, jusqu'à sa
mort ; le colonel Gilmunr en a été conmandaift
neuf ans : les colonels Miller et Allan ont tous
deux occupé cette position moins longtemps, vu
qu'ils sont morts durant leur terme ; vient ensuite
le colonel Hamilton avec ses six années et demie.

L'efficacité du régiment a-t-elle souffert sous le
conuandement (lu colonel Hamilton ?

Je mue suis procuré les rapports (le la milice pen-
dant que mnon honorable ami, le député d'York-nord
(M. Mulock), parlait, et, en parcourant les rapports
annuels (le l'inspection de ce régiment, je vois
qu'en 1891, l'on a constaté qu'il y avait dix compa-
gnies, une musique de quarante hommes, un tam-
bour, et trente clairons, et ces musiques étaient
excellentes. Je vois que le cadre comptait
458 hommes, que l'effectif du régiment, à l'époque
die l'inspection, était de 618, que la conduite du
corps était bonne en général, et que l'habillement,
les armes et l'équipement étaient en très bon ordre,
et (ue les exercices étaient très bien faits. En
1892, après avoir donné des détails analogues aux
précédents, le rapport se termine par ces mots :

Ce bataillon est remarquable pour son effectif et l'en-
thousiasme que l'on apporte à l'accomplissement de tous
les devoirs.

Et le commandant était encore le colonel
Hamilton. Et, plus tard, en 1894, le rapport de la
milice dit : "l'effectif de ce bataillon est de plusde
200 hommes et dans un état excellent. Il fait
beaucoup d'honneur à la milice. C'est le rapport
officiel du département de la Milice qui dit cela.
Pourquoi, alors, renvoyer le colonel Hamilton, sans
enquête ni avis ? J'admets que le département de
la Milice est revêtu du pouvoir de conseiller au
gouverneur général de destituer tout officier. Mais,
aujourd'hui, dans cepays libre, cepouvoirautorise-t-
il un groupe d'hommes à destituer un officier hono-
rable sans enquête, ou sans lui donner l'occasion de
répondre à une enquête quelconque qui aurait été
faite ? Aucune classe d'hommes ne saurait tolérer
dans ce pays une chose de cette nature, et les
braves officiers de notre milice bien moins que tout
autre. Ils ne devraient pas être traités comme
des serfs, ou des esclaves. Le ministre de la
Milice n'est pas un czar ni un sultan pour les desti-
tuer ou les déshonorer à son gré. Que serait-il
arrivé, dans le cas du colonel Hamilton, s'il avait
accepté du gouvernement la propositiond'envoyersa
démission ? Tout le monde l'aurait regardé avec
mépris, et tous auraient dit qu'il avait donné sa
démission pour éviter une enquête. Il aurait été
déshonoré pour le reste de ses jours. Mais au lieu
de donner sa démission, il a demandé une enquête,
et je lui ai (lit quand je l'ai vu, aujourd'hui, que je
nie proposais de soulever cette question dans la
Chambre. Que le département de la Milice le ren-
voie, s'il l'ose, et la population de ce pays en saura
la raison. Ce serait insulter la milice que de faire
une chose de cette nature. Le colonel comman-
dant un régiment ne peut destituer un caporal sans
enquête. Quel est ce chef du département de la
Milice qui n'est pas soldat et ne l'a jamais été, qui
puisse renvoyer un lieutenant-colonel sans enquête,
en vertu des règlements ?

Permettez-moi, M. l'Orateur, de signaler à votre
attention un autre article de nos règlements et
ordres de la milice canadienne, antérieurement aux
enquêtes. C'est l'article 155

M. EDGAR.

Les cours d'enquête, en règle générale, siègent à huis-
clos.

Le département nous dit qu'il y a eu une enquête.
Les cours d'enquête, en général, siègent à huis-clos,

mais elles peuvent siéger publiquement ou à huis-clos,
selon la nature de l'enquête, ou selon que peut l'ordonner
l'officier qui convoque le tribunal. L'accusé devra être
présent, et pourra ou répondre ou refuser de répondre à
toutes questions qui leur seront posées, ou pourra profiter
de l'occasion pour expliquer tout acte particulier, ou
toute partie de sa conduite au sujet de laquelle peut être
portée une accusation.

Mais dans le cas actuel, le colonel Hamilton n'a
rien su de cette enquête avant qu'elle fût terminée.
Il n'en sait rien aujourd'hui. Il y a eu une enquête
ex parte à la demande, dit-il, d'un certain nombre
d'officiers insubordonnés du régiment qui désiraient
supplanter le colonel Hamilton. Toute cette affaire
est contraire aux principes ordinaires de la justice
et à tous les règlements militaires. Consultez les
" Queen's Regulations, 1892," qui, si je comprends
bien, servent rie guide dans tous les cas non prévus.
Que dit le paragraphe .35 de l'article 5 ?

Chaque fois que l'on fait un rapport défavorable à un
officier, ou quand les réponses à quelques-unes des ques-
tions contenues dans le rapport confidentiel ne sont pas
absolument satisfaisantes, les détails du rapport doivent
lui être lus mot à mot par l'officier qui l'a fait, en présence,
si possible, de l'officier inspecteur et du second officier du
corps. Si l'officier contre lequel il est fait un rapport
défavorable n'est pas résent au moment de l'inspection,
les détails ci-dessus devront lui être communiqués par
lettre.

Vous voyez qu'il doit lui être donné dans la plus
grande mesure possible de connaître les accusations
ou les rapports secrets, s'ils lui sont défavorables,
et, comme tout homme libre, il doit lui être donné
d'y répondre. Je prendrai la responsabilité sans
la permission du colonel Hamilton de lire une
partie d'une lettre qu'il a adressé à l'officier général.
Naturellement, c'est une lettre publique, mais elle
n'a pas été soumise à cette Chambre, et je la lirai
toute, si l'honorable ministre le désire. Il fait
d'abord allusion à la réponse du ministre de la
Justice que j'ai lu relativement à la nature de son
accusation contre le lieutenant Mitchell, et prouve
que le département n'a pas compris ou n'a pas-
rapporté exactement la nature de l'accusation, et
c'était une accusation au sujet de laquelle il avait
droit à une enquête. Il dit qu'il existait un abus
de confiance évident dans le cas de l'administration
des fonds par cet officier subordonné. Puis il dit
au général:
Je ne doute pasmonsieur,que je ne puisse prouver qu'une-

grande partie des informations que le département a
reçues ressemble.aux précédentes mais ce n'est que lors-
que des énoncés sont publiés que l'on peut faire des cor-
rections. J'ai respectueusement et à maintes reprises-
insisté pour que tous les faits se rattachant aux affaires
du Queen's Owon fussent examinées à fond par voie-
d'enquête, avant que l'on fit des démarches pour m'en-
lever ua charge, mais mes observations ont été ignorées
avec soin, et l'on ne m'a pas fait la politesse de donner'
une seule réponse à mes communications.

C'est ainsi que l'on traite un officier commandant
d'un des premiers régiments de ce pays. On ne
lui a pas même fait la politesse de répondre à une
seule de ses communications.

Le colonel Hamilton continue:
Sans qu'une accusation soit portée contre moi, sans que

l'on me fasse subir de procès, et en présence des faits que-
mon régiment est sur un pied de leine efficacité et se
trouve aujourd'hui dans une meileure condition que
lorsque j'en ai pris le commandement, l'on m'ordonne de-
partir et de céder ma place à certains jeunes officiers
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ambitieux, qui semblent avoir avec le département de
meilleurs rapports que moi.

C'est une lettre brave, franche, et je ne saurais
m'imaginer qu'en présence de cette lettre, le dépar-
tement songe )'demander sérieusement au colonel
lia milton, en se basant sur cette enquête, de don-
ner sa démission, sans lui permettre de rencontrer
ses accusateurs privément ou publiquement, et de
faire examiner à fond cette affaire.

L'honorable député d'York-nord a fait allusion
à une affaire qui s'est passée à Montréal, l'affaire
lu colonel Strathy. Que s'est-il passé? Si je

comprends bien, ce régiment est en état (le pleine
rébellion ; presque tous les officiers, et non pàs,
comme dans le présent cas, seulement une petite
partie, sont absolunents mécontents de leur colonel.
Un grand nombre d'entre eux ont menacé de donner
leur démission. D'après les journaux d'aujourd'hui,
les deux majors ont donné leur démission. Nous
n'avons pas entendu parler de démission dans le
régiment du Queen's Own. Le colonel Strathy
a-t-il reçu l'ordre de donner sa démission ? Non, M.
lOrateur ; l'on a envoyé deux fois le général pour
chercher à rétablir la paix entre le général Strathy
et ses officiers. Le général s'est-il rendu lui-même
à Toronto? Il n'est jamais allé près de Toronto
pou rétablir la paix entre le colonel Hamilton et
ses officiers. Est-il possible, M. l'Orateur-je crois
avec regret que la chose est possible, et je crains
que le peuple ne croie qu'il en est ainsi-que la
raison du traitement injuste du colonel Hamiltou
et du traitement plus doux-je ne dis pas qu'il
était injuste-du colonel Strathy, c'est que le
colonel Hamilton est depuis des années un libéral
actif, tandis que le colonel Strathy est un conser-
vateur aussi actif ? L'un de ces officiers est en bons
termes avec le département, et l'autre ne l'est pas.
Les officiers se sont plaints du colonel Hamilton et
Font fait renvoyer sans qu'il fût porté d'accusa-
tions centre lui. Les officiers se sont plaints du
colonel Strathy, et on leur a dit de donner leur
démission, plutôt que de le dire au colonel Strathy.
Cela était peut-être juste. Mais si cela était juste
dtans le cas du colonel Strathy, pourquoi cela
n'aurait-il pas été juste dans le cas du Queen's Own.

Ce sera un jour malheureux pour la milice de ce
pays que celui où le peuple croira, comme il le
croira dans des cas comme celui-ci, que le service
militaire est administré sur des principes politiques.
S'il est une chose dont nous sommes fiers, en ce
qui se rattache à notre système de milice, c'est
qu'il n'y a pas encore eu de favorisés politiques
dans l'administration de ce service, mais que tout
homme était promu d'après ses mérites, qu'il fût
libéral ou conservateur.

Il s'agit ici d'un cas pour l'explication duquel je
n'ai entendu donner aucune bonne raison, si ce
n'est que le colonel Hamilton ne professe pas les
principes politiques du gouvernement actuel. . Je
suis peiné de porter cette accusation, mais il semble
qu'il n'y a aucun autre moyen d'expliquer cette
persécution. Heureusement, le peuple peut faire
entendre ses plaintes au parlement. Si l'on ne
peut pas obtenir de justice pour un officier de la
milice, en dehors du parlement, Dieu nierci, ces
plaintes peuvent être examinées ici. Si le colonel
Hamilton a fait quelque chose qui le déshonore
comme officier et comme gentilhomme, s'il n'a pas
les aptitudes voulues pour commander son régi-
ment, s'il n'a pas été ponctuel à l'accomplissement
de ses devoirs, qu'on le traite comme il le mérite,

184

après/une enquête équitable. Il faut agir avec
justice dans ces cas, sinon le service militaire
deviendra une honte pour le pays; et ce sera en
vain que nous enverrons chercher en Angleterre
des armes perfectionnées, ce sera en vain que nous
construirons des forts sur nos côtes et que nous
maintiendrons notre Collège Militaire Royal à de
grands frais, si la confiance du peuple dans le dé-
partement de la Milice est ébranlée, comme elle le
sera, si des choses analogues à celles dont nous
nous occupons maintenant se répètent.

M. O'BRIEN : Je serais le dernier en cette
Chambre à soulever injustement des questions rela-
tivemnent aux méthodes par lesquelles la discipline
devrait être maintenue dans le service militaire.
Mais il y a, dans le cas en question, des faits qui
me semblent d'une nature exceptionnelle et extra.
ordinaire. Or, l'on doit admettre dès le début
qu'il y a des cas où ceux qui sont responsables de
l'administration des affaires militaires seront justi.
fiables de prendre-seron t forcés de prendre, devrais-
je <lire-les moyens de renvoyer un officier contre
lequel il n'a pas été possible de porter d'accusation
qui aurait motivé une enquête devant une cour.
Permettez-moi de dire un mot relativement à ces
cas, pour voir si celui-ci appartient à cette catégo-
rie. Nous pouvons supposer le cas d'un homme
qui a été capitaine d'une compagnie, ou même offi-
cier supérieur, et qui s'est montré compétent et
possède les certificats exigés pour la promotion.
Cependant, après la promotion et après que l'on a
constaté quels sont ses aptitudes pour remplir sa
nouvelle position, il peut arriver que l'on constate
qu'il est tout à fait incompétent. On constaterait
peut-être que bien qu'il eût assez bien accompli ses
devoirs comme officier subordonné, il est inca-
pable de prendre le commandement d'un régiment,
ou d'être promu à un grade comportant une respon-
sabilité plus grande que celle qu'il avait auparavant.
On constaterait peut-être qu'il lui est impossible de
vivre en bons termes avec ses subordonnés, ou il
montrerait peut-être des défauts de caractère que
l'on n'avait pasremarqués lorsqu'il occupaitune posi-
tion subordonnée. On peut facilement comprendre
qu'un tel homme pourrait manquer de beaucoup de
qualités. La vie les soldats serait peut-être
exposée par son défaut de compétence. Il pourrait
montrer son inconpétence d'une foule de manières,
et bien qu'il n'y eût peut-être pas d'accusations qui
justifieraient la réunion d'un conseil de guerre ou
d'une cour d'enquête, il serait peut-être nécessaire,
peur l'efficacité du service, que cet officier ne gardât
pas ce grade. Mais, M. l'Orateur, ce serait un cas
extrême, et il serait nécessaire de justifier une telle
intervention, en prouvant qu'il ne saurait y avoir de
doute possible sur la nécessité et la validité de
l'acte.

Cette règle s'applique-t-elle au présent cas? Il
s'agit ici d'un officier qui commande le régiment
depuis six ans. Durant les quatre ou cinq pre-
mières années de ce commandement, autant que-
nous le savons, on n'a jamais douté de ses apti-
tudes à remplir la position à laquelle il avait été.
promu. Il avait assez justement gagné sa promo-
tion, il s'était élevé en passant par les différents
grades. Il possédait la compétence nécessaire, et
sa promotion au grade d'officier commandant a été
régulière, je suppose, et personne ne s'est plaint.
S'est-il passé quelque chose, pendant qu'il occupait
ce poste, qui, aux yeux du public, nous justifierait
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de croire qu'il n'est. pas apte à commander? L'ho- parmi les officiers de ce régiment quelque chose
nonorable préopinant (M. Edgar) a prouvé que sous ressemblant à un complot pour amener la retraite
son commandement, le régiment a atteint son plus de l'officier dont la conduite est attaquée, cela est
haut degré d'efficacité. On ne donne aucune raison une violation directe des règlements militaires
démontrant que le colonel est incapable de coin- c'est une violation directe de l'un dek principes les
mander le régiment, soit au point de vute de la (lis- plusessentiels qui exige que la discipline soit main-
cipline, soit au point de vue (lu contrôle. Au con- tenue dans toutes les affaires militaires. Or, M.
traire, tout ce qu'un officier commandant pouvait l'Orateur, s'il en est ainsi, s'il est possible qu'un
faire pour augmenter l'efficacité dut régiment, il 'a complot (le cette nature formé parmi les officiers,
fait. exerce une pression sur le gouvernement, pour

Alors, comment les autorités ont-elles pu arriver quelque matière que ce soit, à l'insu de l'officier
à la conclusion que cet officier ne mérite plus de commandant, dans le but d'amener sa ret'-ite, je
commander ? Il doit exister quelque chose que le dis qu'un officier commandant un régiment ie
public ne voit pas. Il doit exister quelque chose saurait considérer cela comme honorable.
qui a justifié, d'abord, le sous-adjudant général (lu S'il me fallait être à la merci d'une coalition for-
district (le faire un rapport. Nous ne saurions mée dans un but quelconque par nies officiers, qui
prétendre, nous ne prétendrons pas-en tout cas, se plaindraient à mon officier supérieur, et que cela
je ne prétendrai pns-que le commandant de la se fit à mon insu, eh bien !M. LFOrateur, je le
milice s'est basé pour agir sur autre chose que ce pourrais plus continuer à occuper cette position, ni
qu'il croit être un rapport qui le justifie de recoin- par respect pour moi, ni à l'avantage (lu régiment
mander l'acte qu'il a Y ecoimandé au département placé sous mon commandement. C'est une ques-
de la Milice. Nous demandons coninent il se fait tion qui intéresse tout officier commandant un régi-
que ce rapport a été présenté. Nous savons qu'il nient ou une compagnie dans ce pays; car, bien
est juste que (les officiers chargés de commande- que, d'après moi, nous devions admettre la validité
ment fassent des rapports sur la compétence de du principe portant qu'il peut surgir des cas où le
leurs subalternes, et si l'on a trouvé l'officier coin- gouvernement doit nécessairement et directement
mnandant ce réginient, pour quelqu'uine des raisons intervenir, ils doivent être strictement restreints à
que j'ai mentionnées, tellement incompétent, que (les cas où lincompétence est tellement évidente,
le fait dE le laisser à la tête du régiment pendant qu'il ne sau-ait exister de doute sur la nécessité de
plus longtemps était désavantageux pour le ser- Fapplication d'un remède. Mais si les officiers
vice, eh bien ! ce fait (levait être mentionné dans peuvent former un complot, s'il pett nêne exister
un rapport d'un officier supérieur. Or, naturelle- un cas quelconque d'insubordination que le coi-
nient, cet officier est le sous-adjudant général du mandant de la milice prend sous sa protection et
district, et nous devons supposer que le général a qu'il décide à l'insu de l'officier commandant lui-
agi d'après un rapport de cette nature. En l'ab- même, s'il y a quelque chose ie la nature d'une
sence de cause apparente pour motiver cette ligne enquête, et il n'est donné aucune raison motivant
de conduite, nous devons naturellement chercher le renvoi de cet officier, alors, je dis que la position
des motifs cachés, et nous efforcer de comprendre d'aucun officier commandant n'est sûre. S'il n'est
les raisons.qui ont pu la provoquer. pas opportun qu'un officier commande un régiment

Je (lis donc que le sous-adjudant général a dû plus d'un certain nombres d'années, alors, que ce
avoir des raisons pour baser soni rapport, et ces règlement soit établi et qu'il soit compris. Si un
raisons nétant pas apparentes en ce qui a trait à officier doit se retirer parce qu'il a été assez long-
l'état du régiment, il a dû certainement se baser temps dans le service militaire, lorsqu'il y a passé
sur des circonstances concernant l'économie interne six ans et demi, comment suis-je justifiable, par
du régiment. Il faut que ce soit quelque chose que exemple, noi qui suis à la tête de mon régiment
le public ne connaît pas, et qu'il n'a pas, paraît-il, depuis plus de vingt ans? S'il est nécessaire qu'il
le moyen de connaitre. Il semblerait, alors, que se retire, il est trois fois plus nécessaire que je me
les officiers du régiment se sont ligués pour amener retire, et il est nécessaire que d'autres offitiers qui
ce résultat. Or, on ne petit guère croire que cela commandent depuis six ans se retirent.
ait pu arriver, car aucun principe n'est posé plus Il n'existe pas de règlement semblable dans le
clairement dans les Quecn's Ieidations, il n'est service militaire, il n'existe aucun règlement qui
aucun principe auquel on doit se conformer plus e 'un officier se retire à une certaine date. Il
strictement, si l'on veut que la discipline soit le service militaire impérial un règlement
maintenue, que celui qui stipule que les officiers ou de cette n-tture que l'on a appliqué très sëvènement
les soldats ne feront rien qui ressemble à un complot, pendant ces dernières années, je crois, et cela, sans
que ce soit les officiers, des sous-officiers ou des grand avantage pour l'efficacité du service. Mais
simples soldats: quand bien même il y aurait un règlement de cette

140. Défendre tout ce qui ressemble à la formation d'un nature, il est très injuste de dire que, pour satis-
complot, pour obtenir le redressement d'un grief, entre faire l'ambition de quelqu'un qui désire obtenir un
des individus composant un corps militaire, constitue un conmandement, et qui excite un complot parmi
des règlements fondamentaux et des plus nécessaires de
la discipline militaire. Lorsque des officiers ou des les officiers du régiment dans ce but, un officier
simples soldats, en temps de service ou en tout autre commandant devra être forcé de se retirer, ou de
temps, ont des griefs, ils doivent exposer leurs plaintes à donner sa démission, lorsque l'on ne peut pas don-
à leur commandant dans un langage respectueux, chaque
individu parlant pour lui seul. Les demandes de redres- ler de meilleures raisons que celles qui existent
sement par voie de listes, ou au moyen de tout document dans le présent cas.
portant la signature de plus d'un plaignant sont stricte- Il me semble que, dans ce cis, la conduite du
ment défendues.

141. Les réunions d'officiers ne peuventetre convoquées
que par l'officier commandant, qui doit répondre qu elles lilton exige une meilleure explication que celle
sont convoquées pour des fins justes. que l'on a donnée en cette Chambre. Je nie croîs

C'est là un des règlements militaires portant personnellement intéressé en cette affaire, et je
expressément sur ce point; de sorte que s'il y a eu suis sûr que tout officier qui commande un régi-
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ment doit se croire intéressé, car ce que l'on a fait
au colonel Hamilton, on peut le faire à n'importe
lequel d'entre nous. N'importe lequel d'entre nous
pourrait être à la merci de toute coalition que for-
ieraient nos officiers, coalition dont nous ne con-

naîtrions peut-être que lorsqu'il serait trop tard de
sauver une réputation honorable dont nous aurions
joui jusque là

-Je comprends parfaitement qu'aucune enquête
in'est accordée dans le présent cas, je comprends
parfaitement qu'il lui est inutile de demander
une enquête, vu qu'il n'y a aucue accusation; au-
cune accusation n'est portée, il n'y a que le rap-
port (le l'officier commahdant le district, et il n'y
a que celâ. Naturellement, son rapport est confi-
dentiel, et il ne peut avoir d'effet que s'il y a des
raisons apparentes, de fortes raisons de l'appli-
quer qui n'apparaissent certainement pas dans le
présent cas. Si le régiment n'avait pas donné sa-
tisfaction, si les officiers ou les soldats avaient
exprimé un mécontentement quelconque, s'il avait
existé une seule preuve d'inefficacité de la part du
régiment même, ce dont le commandant est res-
ponsable, ou si l'on avait exprimé un mécontente-
ment tellement général, que l'on aurait pu en avoir
naturellement des preuves, et si ces faits avaient
été exposés officiellement, régulièrement....

M. DICKEY : Cela est expressément allégué.

M. O'BRIEN: L'allégation n'en est pas faite
sous une forme qui justifie ce que l'on a fait.

M. EDGAR : Cela est formellement nié par le
colonel Hamilton.

M. DICKEY : Cela est allégué tout de même au
nom de son département. '

M. O'BRIEN: Mais quelle connaissance certaine
le département a-t-il dans ce cas? Dans le présent
cas, il n'y a eu aucune démission, personne n'a
donné sa démission. Quelle preuve avons-nous de
ce mé.ontentement? Il n'en existe pas la moindre
preuve; il s'agit absolument de l'ipse dixit de quel-
qu'un qui n'est responsable ni à cette Chambre, ni
au pays. Le gouvernement n'a aucune connais-
sance quelconque de l'existence d'un fait qui jus-
tifie la retraite de cet officier.

Je mentionnerai le cas qui s'est présenté à Mont-
réal, l'autre jour, et auquel on a fait allusion. C'est
un cas très différent. Le débat a démontré qu'il
existait un grand mécontentement parmi un cer-
tain nombre d'officiers du régiment. Cependant,
il n'y a aucune preuve qu'il règne du mécontente-
ment parmi les officiers du Queen's Own, et, en tout
cas, aucune preuve n'a été apportée pour prouver
qu'il en régnait. Quelle est la différence entre les
traitements que l'on a fait subir aux officiers, dans
ces cas ? Je ne dirai pas que l'on a été guidé par
des motifs politiques. Une des plus fortes raisons
qui m'ont toujours porté à favoriser la nomination
d'un officier impérial au poste de commandant de
la milice canadienne, p'est que j'attends de la part
de cet officier un examen plus complet et plus im-
partial de toutes Jes questions, soit personnelles,
soit poliques, que nous en aurions de la part d'un
officier appartenant à la milice de ce pays, et si je
ne puis pas avoir une confiance absolue dans l'offi-
cier impérial que l'on envoie ici, et qui est censé
être absolument libre de tout préjugé, alors, une
des plus fortes raisons pour lesquelles je favorise
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constamment la nomination d'un officier impérial
n'existera plus.

Je répète que je ne voudrais pas prêter à l'offi-
cier commandant des influences de cette nature ;
nous avons en cette Chambre t'énoncé qu'il existe
une différence dans la manière dont l'on a traité
les deux cas. Dans le premier cas, le régiment
était virtuellement désorganisé, et un très grand
nombre d'officiers avaient réellement donné leur
démission ; cependant, nous constatons que les
choses ont été réglées, que l'on a continué le colo-
nel dans son commandement, et que deux majors
ont donné leur démission, ou ont été destitués.
Mais l'on ne semble pas avoir considéré comme
importante toute cette désorganisation. Ce régi-
ment n'a jamais atteint le degré d'efficacité que le
Queen's Own a atteint. Il y avait toutes les
preuves d'une démoralisation et d'un désordre com-
plets dans le régiment de Montréal, et cependant,
le colonel est resté à son poste de commandant ;
niais dans le cas du Queen's Own, le colonel est
traité des plus durement et des plus injustement,
autant que nous pouvons en juger par les faits
extérieurs, et on le suspend de son commande-
ment, dans des circonstances qui, pour dire le
moins, doivent être extrêmement pénibles pour un
officier qui a servi pendant tant d'années dans la
milice. J'admets parfaitement la nécessité du
principe en vertu duquel le gouvernement, dans
certains cas, devra intervenir et revoyer un officier
manifestement et absolument imcompétent pour sa
position ; mais la population du pays exigera qu'il
y ait des preuves tangibles de cette incompétence,
et s'il ne s'agit que du cas où un commandant ne
peut pas s'accorder avec ses officiers, l'on doit
apporter de meilleure preuve que celle que l'on a
soumise dans le présent cas, et il ne doit pas exister
de soupçon que l'on a fait jouer des influences poli-
tiques, ou que des officiers ont formé un complot
pour amener ce résultat, afin de s'assurer des avan-
tages personnels.

M. MULOCK : L'honorable député croit-il qu'un
officier devrait ou ne devrait pas avoir le droit
d'être entendu, avant qu'une décision soit donnée ?

M. O'BRIEN : Cela dépendra absolument du
cas. Un officier devrait certainement avoir com-
munication des accusations que l'on porte contre
lui. Cela a peut-être été dans le présent cas, mais
il ne semble pas qu'il en a été ainsi. L'officier dit
que cela n'a pas été fait.

M. MULOCK: La réponse qu'il a reçue lorsque
des plaintes ont été portées, c'est qu'il devait
envoyer sa démission.

M. O'BRIEN: On l'a traité d'une façon exces-
sivement dure, et l'on ne considérera pas ce traite-
ment comme satisfaisant, à moins que l'on ne donne
une meilleure explication que celle que l'on a déjà
donnée.

Je ne m'attendais pas à discuter aujourd'hui des
questions se rattachant à la milice-je voulais sou-
lever quelques questions à ce sujet lors de la dis-
cussion du budget-cependant, comme ce sujet
est maintenant soumis à la Chambre, je profiterai
de la circonstance. Je demanderai comment il se
fait que ce gouvernement, qui a agi avec tant d'em-
pressement dans le cas du colonel Hamilton, qui
s'est donné tant de peine pour régler les difficultés
qui s'étaient élevées à Montréal et qui a récemment
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nommé comme sous-adjudant général un homme
dont la compétence est inconnue les militaires, en
tout cas, un homme qui n'a jamais rien fait pour
justifier sa nomination à ce poste, je demanderai,
dis-je, comment il se fait que ce gouvernement a
laissé vacant, depuis le 3 ou le 4 janivier, la charge
d'adjudant général. C'est un les actes les plus
scandaleux que l'on ait commis en ce qui a trait à
la milice, car on le commet a une époque où l'on
achète le nouvelles armes pour le service, à une
époque où l'on considère que le pays est menacé.
On a choisi cette époque pour destituer nu ancien
officier, un officier compétent qui, tout en n'étant
pas brillant, connaissait parfaitement ses devoirs
comme adjudant général, et le gouvernement a
laissé la position vacante pendant trois mois.
Pourquoi a-t-il agi ainsi ? Quelle pression a-t-on
exereée pour empêcher que cette charge ne fût
remplie ? Il circule une foule <le rumeurs, et dl'hîo-
norables députés cherchent à faire jouer des influ-
ences pour faire nommer certain individu à la posi-
tion. Le colonel Powell n'aurait pas dû se retirer,
si, toutefois, il fallait qu'il se retirât, avant qu'un
homme compétent eût été choisi pour lui succéder.
Comment pouvons-nous nous attendre à ce qu'un
officier remplissant des fonctions temporaires,
puisse remplir ces devoirs avec compétence dans
ces circonstances ? Il ne sait pas si, quelque jour,
un autre ne le remplacera pas pernmaieumment, et
le fait que le gouvernement, dans l'état <le choses
actuel, a laissé le bureau vacant, constitue une
faute dont le gouvernement devrait être respon-
sable et pour laquelle la Chambre devrait le punir.
)ans un moment de danger, alors que le Canada,

selon les probabilités, sera appelé à aider à la défense
de l'empire, le gouvernement renvoie un serviteur
public compétent, l'adjudant général, et pournom-
imer son successeur, attend qu'il se présente des
exigences politiques, et cette nomination n'est pas
encore faite. Le fait de laisser ce poste vacant à
cette époque particulière constitue une des fautes
les plus graves que l'on ait commise. Sous la pré..
sente administration du département de la Milice,
il y a des questions importantes à examiner :
l'achat de nouvelles armes, la préparation des exer-
cices annuels, et une quantité considérable de choses
se rattachant ait service ordinaire.

Je le demande encore : Pourquoi la position est-
elle encore vacante ? Le colonel Otter n'a-t-il pas
été envoyé en Angleterre dans le but d'y suivre un
cours spécial, afin <le se 'endre compétent pour rem-
plir cette position ? Cependant, on ne le nomme
pas. Il y a, au Nouveau- Brunswick, un autre
officier que l'on ne nomme pas non plus. Si la
nomination doit se faire d'après l'ancienneté, un de
ces ofliciers a droit à la position. Je ne dis pas s'ils
sont les plus compétents pour remplir la position.
Mais on devrait choisir l'officier le plus compétent,
et le fait d'envoyer des députations pour insister
auprès du gouvernement sur les prétentions de cer-
tains officiers, constitue une injustice pour la milice.

Il y a eu un débat relativement au Collège mili-
taire de Kingston. Je suis fatigué de parler des
affaires de la milice, et jamais je ne constate qu'il
en résulte de bénéfices spéciaux. Quand le ministre
de la Justice du jour a été chargé de ce départe-
ment de la Milice, j'espérais qu'il y aurait des ané-
liorations, et je crois encore que s'il était resté à ce
poste, ces espérances se seraient réalisées, et nous
aurions eu un ministre parfaitement compétent
comme chef du département. Je regrette profon-

M. O'BRIEN.

dément que lorsqu'il est devenu un peu au courant
des affaires <le la milice, on l'ait chargé d'autres
fonctions, je ne dirai pas des fonctions plus élevées.
Cet honorable ministre a toujours écouté volontiers
les représentations qu'on lui a faites. Nous avons
aujourd'hui un ministre qui ne connaît rien du dé-
partement de la Milice, qui ne s'est jamais occupé
de questions militaires, et le sous-chef compétent,
d'après les conseils duquel il aurait pu se guider, a
été mis à la retraite, et tout le département est
démoralisé.

M. MULOCK : Il n'est pas militaire.

M. O'BRIEN: J'allais <lire-et j'ai exprimé cette
opinion durant plusieurs années-que bien que le
collège militaire figure au budget voté pour la
milice, il n'est d'aucune utilité quelconque pour le
service, et il ne fournit pas d'officiers à nos régi-
ments. J'ose dire qu'il n'y a pas, dans la milice
active, cinq officiers qui aient suivi les cours du
Collège militaire Royal. Quelques-uns de ses
gradués sont dans la police à cheval, où ils rendent
sans doute des services précieux au pays; quelques
autres sont dans les départements du service civil,
et dans la marine, mais ils ne sont pas portés i
entrer dans la milice active, ils n'y entrent pas, et,
en ce qui concerne le collège, il n'est d'aucune
utilité quelconque pour la milice. Le gouverne-
ment a peut-être parfaitement raison <le maintenir
une école de cette nature. Convenablement dirigée,
elle serait la meilleure école de la Confédération,
et, si j'avais un fils, je l'y enverrais ; niais, je ne
l'y enverrais pas pour qu'il fût nommé plus tard dans
la milice active.

Quelques-uns des gradués obtiennent des grades
dans le service impérial. Je n'y ai aucune objec-
tion ; je suis sûr que nous sommes fiers de les voir
occuper ces positions, et il nous fait plaisir de
savoir que les Canadiens, gradués le notre collège
militaire, entrent dans le service impérial, et s'y
distinguent, ainsi que le font aujourd'hui plusieurs
d'entre eux. Mais cette question diffère absolu-
ment de l'efficacité de la milice active, car nous ne
profitons pas des services de ces gradués. Ils peu-
vent aller ailleurs, et nous ne les avons pas. En
conséquence, si vous aimez à maintenir le collège,
c'est parfait, niais n'imputez pas les dépenses qu'il
entraîne sur le budget de la milice active, et ne
vous imaginez pas qu'en dépensant $60,000 ou
$70,000 par année pour cette institution, vous,
rendez quelque service à la milice active, car, en
réalité, vous n'en rendez pas.

J'ai fait une proposition-il est inutile de faire
des propositions ici au sujet de la milice, car per-.
sonne ne s'en occupe-mais j'ai fait une proposition
qui, je crois, pourrait avoir quelque valeur : c'est
que chaque gradué du collège militaire fût imé-
diatement attaché au régiment du comté auquel il
appartient. Je suis sûr que les jeunes gens seraient
contents de cela ; et puis, ils pourraient aller aux
camps annuels et aider à former et à exercer les
volontaires. Si cela avait lieu, nous pourrions
retirer quelque avantage du collège militaire, mais
nous n'en retirons pas aujourd'hui. On a méprisé
cette proposition, car l'on a dit que cela nuiraiD
aux examens de juin. Quelle est la chose la plus
importante: ou que les examens de juin aient lieu
à une date spéciale, ou que ce collège, qui coûte
$70,000 par année, soit administré de manière à ce
que nous en retirions des avantages ? Je réitère
ma proposition. Elle est pratique, car si nous
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l'adoptions, les gradués nous seraient de quelque
utilité. Je ne vois pas pourquoi il n'y aurait pas,
au collège de cours que les officiers de la milice
active pourraient suivre, et ainsi, profiter des
leçons des quinze professeurs que vous avez là.
Les cours que l'on suit actuellement au collège ne
conviennent pas à cette fin, niais on pourrait les y
adapter.

Nous avons, dans le pays, trois ou quatre écoles
maintenues à des frais énormes, sous le nom de
mîilice permanente, et qui, bien qu'elles entraînent
(les dépenses considérables, n'atteignent pas le but
auquel elles sont destinées. S'est-on jamais donné
la peine de calculer ce qu'il en coûte pour former
un seul officier à nos écoles militaires? Le montant
est quelque chose de fabuleux. Je m'oppose abso-
luinent à ce que l'on maintienne cette milice per-
manente dans son état actuel. Elle est trop peu
nombreuse pour former une armée permanente.
Dans le cas de guerre, qu'adviendrait-il? Pour
qu'elle f fit de quelque utilité, il faudrait la licencier,
et en distribuer les membres dans les différents régi-
ments.

M. PRIOR : D'autres tiennent à la milice per-
nmanente, si vous n'y tenez pas.

M. O'BRIEN : Nous n'en avons pas besoin dans
les conditions oit elle se trouve actuellement. Nous
avons à Toronto 100 hommes qui, la moitié du
temps, font le service de corvée et montent la
garde. Ce chiffre pourrait être réduit au moins de
moitié, et, cependant, toute la besogne pourrait
être faite. Cette milice permanente ne nous
rapporte pas ce que nous en attendions. Je recon-
nais parfaitement les avantages que nous en reti-
rons, mais je prétends qu'ils ne sont pas du tout
proportionnés aux dépenses du pays. Quant à
moi, je serais heureux de voir adopter une méthode
plus efficace par laquelle ces écoles devraient être
utilisées pour l'instruction des officiers. On ne
peut pas prendre plus de vingt officiers à la fois
dans cette école (le Toronto. Ces officiers passent
là trois mois, et ce n'est pas trop, mais le cours est
si dispendieux, que très peu d'hommes peuvent
disposer du temps et de l'argent nécessaires pour le
suivre. Il n'y a pas assez de place, même pour
ceux qui suivent ces cours. Tout cela pourrait être
arrangé de façon à entraîner moins de dépenses et
a rendre plus de service. Nous aeons là un corps
dispendieux ; tout s'y fait sur le ton le plus élevé
de l'art militaire, et l'on a fait des dépenses de
toute nature pour maintenir un corps qui ne rend
pas plus de service que n'importe quelle compagnie
de la milice active du pays, et., cependant, il coûte
autant que tous les exercices de la milice active.

Nous dépensons beaucoup trop pour les acces-
soires, et pas assez pour les choses nécessaires.
Nous avions raison d'espérer, cette année, que nous
aurions un changement en ce qui concerne les exer-
cices, mais les probabilités ne semblent pas annon-
cer que nous obtiendrons ce résultat. J'espère, en
tout cas, quoi qu'il arrive, que ce but sera atteint,
et, quant à moi, j'espère que les honorables
membres (le la gauche, lorsque nous examinerons le
budget destiné à la milice, approuveront nos réso-
lutions loyales, en votant tout ce qui est nécessaire
pour nous permettre d'accomplir tout ce que l'on
peut accomplir sous le régime actuel.

M. MULOCK : L'honorable député voudrait-il
me permettre de lui poser une question? Il a fait

allusion at cours de trois mois que l'on exige des
officiers qui désirent prendre des leçons des corps
permanents. L'honorable député se rappelle sans
doute que sous l'ancien système, les cours donnés
aux écoles militaires étaient donnés de manière à
permettre à ceux qui les suivaient de vaquer à
leurs affaires ordinaires durant une partie du jour,
et ils n'étaient pas obligés de demeurer aux casernes.
Sous ce système, un grand nombre d'hommes ont
été gradués dans les écoles. L'honorable député
préfère-t-il le système actuel, qui exige qu'ils aban-
donnent leurs affaires durant trois mois? Lequel
des deux systèmes produit les meilleurs résultats,
d'après l'honorable député *!

M. O'BRIEN : Je crois que le système actuel est
certainement préférable. Les officiers des corps
volontaires de la campagne, naturellement, ne peu-
vent pas vaquer à leurs affaires ordinaires lorsqu'ils
vont à Toronto. Je prétends qu'il leur faut mettre
tout leur temps pout apprendre ce qu'ils ont à faire,
et je ne crois pas que l'on puisse blâmer le système
actuel à ce sujet. Mais je dis que l'on pourrait faire
beaucoup plus. On pourrait réduire considérable-
ment les dépenses, de manière à réduire les défenses
qu'entraînent les cours les officiers. Nous faisons
des dépenses inutiles, et de toutes les vanteries,
l'offre que nous avons faite de ces corps au gouver-
nement impérial-qu'on les appelle corps perma-
nents ou armée permanente du Canada-est la pire
des vanteries dont on ait entendu parler jusqu'ici.
L'offre du Régiment Royal d'infanterie canadienne,
de prêter main-forte aux troupes de Sa Majesté,
offre faite il y a peu de temps par le haut-commis-
saire, était des plus absurdes. De toutes les pro-
positions ridicules, c'était la plus ridicule. Il ne
lui était pas possible d'accomplir quoi que ce fût.
Faite comme elle a été faite, cette offre me semble
la plus grande blague qui ait jamais été faite.

M. DICKEY : L'honorable député croit-il (lue
nous ne pourrions pas nous charger des défenses
militaires de Halifax, et de libérer un régiment
anglais qui se trouve là?

M. O'BRIEN : Vous ne pourriez pas vous char-
ger des défenses de Halifax sans détruire l'objet
pour lequel votre corps permanent existe. Ce corps
est destiné à instruire nos officiers, et si vous le
mettez en garnison à Halifax, les cours qu'il donne
cessent juste aumoment ot vous enavezleplus grand
besoin. Ces écoles ne sont utiles que comme écoles,
et prétendre que les compagnies qui en sont chargées
sont des corps réguliers est contraire à l'intention
pour laquelle nous votons l'argent ici. Nous n'a-
vons jamais voté d'argent pour avoir une armée
permanente de 300 ou 400 hommes, mais dans le
ut d'avoir des écoles militaires. J'admets qu'en

vertu de l'acte, l'on a le pouvoir de les employer à
d'autres fins, niais on ne les a jamais employés pour
surveiller des fortifications. Elles doivent être
employées seulement dans les écoles militaires, et
ne peuvent rien faire autre chose. Je dis, M. l'O-
rateur, que s'il y a des combats à soutenir, les corps
qui doivent y prendre part sont des corps actifs du
Canada, et non ces compagnies favorites. Je ne
veux pas les voir rîettre de l'avant comme repré-
sentant la milice active du Canada. Ce sont des
corps différents et distincts, et s'il y a de la besogne
à accomplir à Halifax, ou quelque part ailleurs,
ceux qui peuvent l'accomplir convenablement sont
des corps appartenant à notre milice active, et non
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ces corps permanents créés dans l'unique but de cation reçue dans cette institution avait développé
tenir des écoles. La milice active du Canada ne se chez eux.
soumettra jamais à la tentative que l'on fera 1ou
mettre de l'avant ces compagnies permanentes. Il
est temps que ceux qui sont responsables de l'admi.
nistration de nos affaires militaires s'occupent <le la Séance du soir.
question (le l'instruction, et s'efforcent d'examiner
si nous ne pouvons pas obtenir de meilleurs résul M. STAIRS Avant six heures, je sinalais à
tats pour les dépenses moins élevées que celles que l'attention
nous faisons aujourd'hui. tion civile au collège militaire, le nombre de ceux

Il y a une foule d'autres choses se rattachant àt qui le fréquentent diminuerait, parce lue les jeunes
notre système militaire et dont l'on aimerait à par- Caiiadieis dont les parents ont (es moyens qui
ler, mais quand j'en ai parlé, lorsque j'ai fait mes leur permettent de suivre un cours préparatoire
débuts comme membre le cette Chambre, j'ai dans un autre collège, avant d'entrer au collège
constaté que c'était perdre son temps, et j'ai cessé militaire, sont relativement peu nombreux. La
d'en parler. J'ai tâché d'accomplir le mieux pos- plupart <le nos jeunes gens, après avoir complété
sible mon devoir comme militaire. Malgré tout leur éducation, sont obligés d'embrasser immédia-
l'argent que l'on a dépensé, la milice reste virtuel- tement une carrière. On pourrait citer plusieurs
leunent dans l'état où elle était quand Robertson gradués du collège militaire de Kingston qui, après
Ross l'a abandonnée, il y a %ingt-cinq ou trente avoir suivi les cours civils et les cours militaires,
ans. Pas une seule amélioration n'a été fai ont pris du service dans armée impériale, et ont
depuis cette époque, si l'on excepte la création des rehaussé dans une grande mesure la éputation du
écoles militaires, (lui ont coûté ait pays des sommes Canada aux yeux dit monde. Le grand objet
absolument disproportionnées à l'avantage que auquel nous devons tendre est, je crois, l'augmen-
nous en retirons. Lorsque nous aurons un ministre tation dunombre d'élèves.
qui connaîtra quelque chose de la milice, qui en On a parlé <es dépenses qu'entraînait l'éducation
comprendra les besoins, si, jamais, nous arrivons à de chaque élève au collège. Je n'ai pas examiné
un état de choses aussi désirable, j'espère que cette attentivement la question; mais il nie semble qu'il
question sera étudiée d'uie manière satisfaisante. peut arriver qu'il ne soit pas possible (e réduire

les dépenîses dut maintien du collège, tout en en
M. STAIRS: Avant que cette question soit mise maintenant l'efficacité. Je ne veux pas dire que

aux voix, j'aimerais dire un ou deux mots relati- l'on ne devrait pas faire tout en notre pouvoir pour
veiment au Collège mtilitaire Boyal. J'approuve la économiser e supprimant toutes les dépenses mu-
recommandation faite par l'honorable député de tiles; mais il peut être difficile, je suppose, de
M uskoka (N. O'Brien) portant qu'il est très oppor- réduire dans une grande mesure les principaux
tunî, en effet, que l'on trouve des moyens d'attacher articles de dépenses, tels que les changements des
les cadets aux régiments de la milice active dans professeurs. En conséquence, l'on devrait prendre
les comtés auxquels ils appartiennent. Je sais tous les moyens pour encourager les jeunes gens di
qu'il y a, parmi les cadets, un sentiment très pro- pays à fréquenter le collège. Soixante étudiants
nioncé en faveur (le cette idée. Ils désirent qu'il pour ce collège, cela semble bien peu. Aujour-
leur soit donné <le faire l'exercice dans les camps d'hui seulement soixante ou soixante et dix étu.
avec les volontaires de la milice active. Je ne cou- diants peuvent coucher au collège. Dans leur rap-
nuais pas encore suffisamment les affaires militaires port, les visiteurs recomnandent que l'on dis p oe
pour <lire continent cela petit se faire ; mais j'espère le collège de façon à e loger environ cent. C'est
que l'on pourra trouver des moyens qui nous per- une recommandation que l'on devrait adopter, dans
mettront de procurer cet avantage aux cadets, et mon opinion. Puis, le ministre de la Milice, je
je signale la chose à l'attentian de l'honorable crois, devrait considérer si l'on peut adopter in
membre du gouvernement qui représente le dépar- plus grand nombre de moyens pour encourager les
tenient de la milice en cette Chambre. jeunes gens du Canada à fréquenter le collège.

Relativement à la question de l'instruction civile Dans Ce but, l'on devrait faire connaître aux
et militaire, ou militaire seulement, au Collège parents le fait que les avantages que procure le
militaire Royal, je crois que si vous supprimiez collège sont tels, qu'ils permettent aux jeunes gens
l'instruction civile, vous constateriez que le nombre le mieux débtter dans la vie et leur donnent plus
d'élèves y diminuerait considérablement. Vous de facilité d'obtenir de l'emploi que le peut leur en
constateriez qu'il est impossible de trouver un donner tonte autre institution.
nombre assez considérable de jeunes gens gradués On a suggéré que le gouvernement dontât autant
dans d'autres collèges pour suivre les cours mili- que possible, aux gradués du collège, des brevets
taires seulement. -Je comprends cela d'autant d'officiers dans la milice permanente, ainsi que des
plus que j'ai un fils ait collège; et je suis parfaite- positions du service civil qui exigent des con-
ment sûr que je ne l'y aurais pas envoyé, si l'on naiesances spéciales. C'est une recommandation faite
n'y eût pas donné l'instruction civile en même depuis très longtemps, et à maintes reprises; mais
temps que l'instruction militaire. Je ne suis pas je ne sache pas que l'on ait encore fait rien de très
certain que cela soit contre l'intérêt de la milice, pratique dans ce sens, et Je signalerai encore la
ou tende le quelque manière à amoindrir l'esprit chose à l'attention du ministre de la Milice. Rda-
militaire ou les chances des cadets, ou à diminuer tiveient aux dépenses qu'entraîne l'instruction des
le nombre des jeunes Canadiens qui embrassent la étudiants, au collège militaire, je crois que nous
carrière militaire. Je suis sûr qu'un grand nombre devrions avoir une idée de ce que coûte l'instruction
de jeunes gens qui avaient fréquenté le collège de I dans d'autres collèges.
Kingston, sans avoir l'intention d'embrasser la car- Sous ce rapport, j'ai remarqué avec intérêt dans
rière militaire, ont pris du service dans l'armée le rapport un énoncé du général Cameron, le com-
impériale, poussés par l'esprit militaire que l'édu- nandant du collège, dans une lettre en date du 17

M.L O'BRIEN.
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mars dernier au sous-ministre de la Milice, dans Imputable sur le fonds de placement, pour
laquelle il fait une comparaison entre le coût de chaque gradué ............................ 2,180 56
chaque gradué dans le Collège militaire Royal,et le 'Chiffres pris des dossiers
coût de chaque gradué B. A. de l'université de Etat comparatif des résultats d'après le mode d'estima-
Toronto. Cet 'x s ciparatif fut fait en tion de M. Mulock:

Toro texpose cannuelles pour chaque gradué B.A.
réponse à une déclaration le l'honorable député de l'université de Toronto.................. $ 2,18056
d'York-nord (M. Mulock) dans cette Chambre. Dépense annuelle portée au compte du publie
Voici ce que dit le général Cameron: pour chaque gradué du Collège militaire

RKoyal...... .......... ....................... 1,271 39
A mon avis, l'estimation de $5,085 n'est pas une estima-

tion trop élevée du gradué militaire-en tenant compte du
btit pour lequel ce gradué a été formé. Quoi qu'il en soit,
cependant, je soumettrai les énoncés ci-annexés comme
tableau comparatif entre le coût de la formation d'un
gradué universitaire, sur lequel le pays n'a aucun droit
et le coût d'un gradué du Collège militaire Royal. Dans
les deux cas, le mode d'estimation est celui suivi par M.
Mulock, M.P.: Coût, au pays, de chaque gradué du
Collège militaire Royal, d'après M. Mulock, M.P.,jus-
qu'au 30 juin 1893:
18 ans de subvention au Collège militaire

Royal ............................. $ 570,612 03
do Entretien.......... ......... 55,151 73
do Réparations aux édifices........... 69,058 72

14 ans d'intérêt sur $110,321.88 à 4 pour 100.. 61,780 18

Dépense totale ......... $1,271,602 66
Honoraires déduits, etc., reçu......... ..... 279,917 0
Dépense nette parle gouvernement.......... 99,684 681
195 gradués, $961,984.86, chacun, imputable

au gouvernement........................ 5,085 56
Un quart de ce montant pour frais annuels,

chaque gradué........................... 1,271 39

Je crois comprendre que le général Caumeron
donne ces chitfres comme étant ceux <le l'honorable
député.

M. MULOCK : L'honorable député voudra bien
m'excuser, ce n'est pas ce que fait le général
Cameron, et ce ne sont là les chiffres de personne.
Je suis surpris que le général Cameron donne des
chiffres tout à fait inexacts. Le pays ne paie pas
plus que $60,000 par année pour la, société des arts
<le l'université de Toronto, et pour cette somme,
l'on y forme environ 1,000 étudiants par année,
de 800 à 1,000. Le trésor public contribue moins
pour l'éducation des gradués de l'université de
Toronto que pour les 57 gradués du collège mili-
taire. C'est un rapport honteux à faire au gouver-
nement.

M. STAIRS: Je vais citer les chiffres du général
Cameron, et l'honorable député aura l'occasion de
répondre.

M. MULOCK : L'honorable député a dit que ces
chiffres venaient de moi.

M. STAIRS : Je n'ai pas dit que les chiffres
relatifs à l'université de Toronto venaient de l'ho-
norable député, mais ceux seulement se rattachant
au Collège militaire Royal.

Coût annuel, en 1893, de chaque gradué B.A.. de l'uni-
versité de Toronto, préparés d'après le mode adopté par
M. Mulock,M.P., dans le cas du Collège militaire Royal:
A p. 23-Université de Toronto-Rapportdu

comité nommé par le bureau des commis-
saires, 1893, comptes du capital et du
revenu. Emplacements. édifices et contenu,
évalués à $1,328,966.40, à 4 pour 100 .........

A p. 24-terrain d'aucun revenu. évalué à ...
A p. 29-même dépense annuelle ............

Total..................
*100 B.A. gradués en 1898, coût annuel par

gradué ..... ............... ...........
Déficit en honoraires....................

$ 53,158 65
51,187 10

116,856 50

21,202 25

2,212 02
31 46

Autant que je comprends, le général Cameron ne
prétend pas que l'estimation faite dans son exposé
relativement à l'Université de Toronto, soit l'esti-
mation de ce que coûtent ces gradués au public. Il
a fallu, je suppose, un fonds considérable, tout à
fait indépendant de cela. Je mentionne ceci sim-
plement pour démontrer qu'en estimant le coût des
gradués dtu Colèlge militaire Royal, nous ne devons
pas être injuste envers le collège, et devons tenir
compte de tout. On ne doit pas espérer que dans
un collège ne formant à la fois qu'environ 60 élèves,
il en coûtera aussi beaucoup plus cher qlue dans une
grande institutions comme l'université de Toronto.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Relativement
au cas du colonel Harmilton, je ne suis pas prêt à
me prononcer. Je me contenterai de soumettre le
point suivant à l'attention du gouvernement. Il
paraîtrait, d'après la déclaration faite aujourd'hui,
déclaration dont doit prendre avis le gouvernement,
qu'une enquête fut faite au sujet de la conduite de
ce colonel, sans sa connaissance. S'il en est ainsi,
il me semble, en toute conscience, que le colonel
Hamilton a parfaitement le droit de demander une
enquête à son sujet.

Si j'ai bien compris le ministre de la Justice, il a
déclaré qu'il y avait eu un rapport de fait, et devant
cette déclaration publique au nom du gouverne-
ment, le colonel Hamilton a certainement le droit
de demander une enquête, et à ne pas être sans cela
démis de ses fonctions. Il ne saurait y avoir de
doute, et j'espère qu'avant la fin de ce débat, le
ministre de la Justice, ministre suppléant de la
Milice, département qu'il représentait auparavant,
jugera à propos de nous rassurer à ce sujet.

Je voulais, cependant, <lire quelques mots au
sujet de la position du Collège militaire Royal. J'ai
déjà dit à la Chambre qu'il existait aujourd'hui,
dans l'esprit du public un fort préjugé contre ce
collège. Ce préjugé, à mon avis, est en partie peu
justitiable, et en partie basé sur un malentendu que
je veux signaler à la Chambre. Ce préjugé, toute-
fois, est venu d'une faute grave d'adnimstration
de la part du gouvernement, faute qui doit être
réparée si l'on ne veut pas nuire au but de ce collège.

Pour ce qui est de la question de dépenses, j'atti-
rerai l'attention de la Chambre sur le fait que bien
que le collège n'accompliss2 dans le moment que la
moitié de la besogne qu'il devrait accomplir--car il
devrait avoir environ 120 élèves-cependant, à tout
considérer, la dépense n'est pas aussi élevée qu'on
le croit.

Je vois dans les comptes publics de l'année der-
nière que les dépenses totales sont réduites à
$64,568 ; ce qui comprend, je euppose, toutes
les dépensez. Je vois, sur l'autre côté de la feuille,
qu'il est crédité, comme recette de $19,274, ce qui
provient je suppose, des élèves. La. Chambre
comprendra, ainsi, que cela coûte au pays, $45,294,
pour 57 élèves. Ce n'est là que la moitié, ou
moins que la moitié, du nombre que nous devrions
avoir ; si nous avions le nombre requis de 120, il
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est probable que le coût, par tête, serait réduit
d'un tiers, et peut être de moitié.

C'est sans doute une somme très élevée, $45,000
par année pour 57 élèves, dont 12 ou 14 seulement
graduent maintenant. Il serait bon de remarquer,
cependant, que lorsque ce collège fut fondé, il le
fut sur ce que l'on appelle le modèle West Point.
J'ai remarqué que dais le cas (le West Point,
autant que je puis voir par les énoncés contenus
dans les rapports américains. en 1892, année du
dernier rapport < c je possède, l'on avait 252 élèves.
Je crois que les cadets ne paient rien.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Quelques-
uns paient.

M. iILLS (Bothwell): On a une allocation de
$20 par mois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais je crois
que l'on paie quelque chose de cela, (le soi-te q te
cela sort d'un gousset pour tomber dans l'autre.
Je disais-et il convient que la Chambre connaisse
les faits- que le coût net apparent-je (lis " appa-
rent" car il nous faut prendre les renseignements
tels qu'ils sont dans les rapports militaires qui
peuvent être ou n'être pas exacts-est de $310,000.
Cela est en dehors du coût d'un détachement de
cavalerie et d'un détachement d'infanterie désignés
pour le service à l'école et qui répondent, sans
doute, à quelqu'un (les 37 employés lu Collège
militaire de Kingston. Bien que nous n'ayons que
la moitié moins d'élèves que nous devrions en avoir,
et que le coût soit trop élevé, le coût de chaque
cadet est d'environ $800 à notre institution, et
d'environ $1,200, dans le cas de West Point. Il
vant la peine que l'on se rappelle ce fait, car il
démontre que dans tout collège ayant une fin spé-
ciale, comme dans le cas le celui-ci, il faut être
prêt à payer une somme beaucoup plus considé-
rable que dans une institution ordinaire.

Je ferai remarquer que l'objet de l'admiinistration
Mackenzie en fondant ce collège était de former
un nombre raisonnable d'officiers compétents pour
la milice, la police à cheval et notre armée perma-
nente. Ensuite, mon honorable ami, M. Mackenzie,
qui, la Chambre se le rappellera, avait l'entier con-
trôle non seulement des chemins de fer et canaux,
mais de tous les travaux publics, avait eu l'idée,
qui passera pour ce qu'elle vaut, d'offrir un nombre
très limité de nominations dans le service public,
à titre de prix aux meilleurs hommes du collège.
Nous avons subséquemment ajouté à cela, de con-
cert avec le gouvernement anglais, 4 commissions
dans le service régulier anglais.

Nous avions l'idée que nous aurions une classe
de 20 à 40 gradués chaque année, distribuant cinq
ou six nominations dans le service public ici, et les
quatre commissions anglaises aux meilleurs
hommes. L'idée n'était pas que tout gradué pût
réclamer une nomination comme question de droit,
mais nous avons pensé que le service pourrait béné-
ficier de la distribution le certaines commssions
dans notre service militaire, ou dans le départe-
ment des Travaux publics parmi ces hommes. Je
pourrais aussi faire observer que ces nominations
étaient données comme prix. La somme requise de
chaque élève était beaucoup moindre qu'aujour-
d'hui, et conséquemment nous avions un bien plus
grand choix. Il y avait alors dans le pays bien
peu de cultivateurs qui ne pouvaient disposer de la
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somme requise pour permettre à un garçon de
suivre les cours du collège, et de fait un iombre
d'élèves dès les commencements étaient fils de cul-
tivateurs ou d'artisans, et je suis heureux <le dire
à la Chambre que plusieurs se sont distingués au
plus haut point dans le service britannique et ail-
leurs.

Ce qui nous intéresse le plus, cependant, c'est la
position actuelle (lu collège. La Chambre se rap-
pellera, le ministre <le la Justice se rappelle, j'en
suis sûr, que, l'année dernière, notre ami regretté,
le colonel Denison, attirait l'attention de la Chan-
bre sur la condition du collège. (eux des honora-
bles députés qui désirent voir ce discours le trou-
veront dtans les Débats du 3 juillet 1895, page
3781. L'énoncé du colonel Denison se réduisait à
peu près à ceci: Il déclarait, parlant avec connais-
sance de cause-et comme il avait attaché beau-
coup d'importance à ces questions, ses déclara-
tions avaient (le la valeur-et il avait appris, décla-
rait-il, que le collége était considérablement dini-
nué d'importance. Il déclarait, ainsi que l'a dit le
ministre de la ,ustice, et ainsi que je puis le certi-
fier moi-même, que bien que pendant un temps
considérable, le collège eût maintenu une liante
réputation, bien que ses gradués se fussent
distingués dans le service britannique et ailleurs
depuis trois ou quatre ans il y avait des signes de
décadence. Et il attribuait ce résultat enc grande
partie au fait que le commandant actuel avait dé-
passé l'âge ou il pouvait espérer pouvoir s'occuper
activement des affaires militaires et qu'il n'avait
jamais été spécialement qualifié pour ce poste. J'ai
répété et développé cette déclaration devant la
Chambre, et comme c'est une question <Fun intérêt
public important, je prendrai la liberté, si on tue
le permet d'attirer l attention sur ce que j'ai dit
dans cette circonstance, et ce sera aussi bien, car
je pourrai offrir les preuves (le f'exactitude des
énoncés que j'ai faits.

Mais je désire attirer l'attention du comité, et
surtout l'attention du ministre de la Milice sur un fait
reconnu qu'il peut vérifier s'il le veut. que le collège
militaire n'occupe pas aujourd'hui le rang élevé qu'il
occupait il y a quelques années. Certes, je regrette beau-
coup de différer entièrement d'opinion avec l'honorable
mimistre et ses autorités sur ce sujet , mais je parle avec
connaissance de cause, après avoir consulté des hommes
en état de donner une opinion tout au moins aussi bonne
que celle que peut donner le ministre, Je déclare donc,
que sur ma responsabilité, que c'est un fait reconnu, par-
faitement reconnu des anciens gradués du collège parfai-
tement reconnu-l'honorable ministre peut les consulter
de plusieurs officiers en Canada et dans le service anglais
aujourd'hui que le collège ne maintient pas la réputation
qu'il avait acquise il y a quelques années.

Je veux que le ministre comprenne bien cela: je prends
la responsabilité de cette déclaration étant un de ceux qui
ont travaillé à la création de cette institution et qutyporte un grand intérêt. Je dis de plus que l'on a commis
une grave erreur en d mnant la direction du collège à un
officier à la retraite. Je ne veux rien dire contre le major
général Cameron, personnellement mais on a été mal
avisé et l'on a fait un acte malheureux en choisissant un
officier retiré du service actif de la milice. Si vous voulez
conserver au collège la réputation qu'il a eue jusqu'à il y
a quelques années, vous devez mettre à sa tête un officier
réellement intéressé dans le service, non pas un officier
retiré, mais un officier cherchant de l'avancement et qui
est personnellement intéressé -à se tenir au courant de
toutes améliorations, de tout progrès dans la science
militaire. C'est ce que ne saurait faire un officier à la
retraite. Cela ne se fait pas dans le moment, et ces faits

ue j'expose sont parfaitement reconnu par des hommes
dans le service actif, des gradués de ce collège. Le collège
ne maintiendra pas et ne saurait maintenir sa réputation
si vous n'avez comme officier commandant un homme du
service actif cherchant à s'assurer un avenir-Débate, 2
juillet 1895.
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Depuis, ce peut être en conséquence de mes
observations, puis de celles du colonel Denison et
autre, une commission a visité le collège, sur l'in-
stance, je suppose, d u ministre de la Milice d'alors.
Maintenant, M. l'Orateur, nous avons ici le rap-
port de la commission, et, chose remarquable, il
établit, de la manière la plus formelle, les déclara-
tions que je fis alors, et celles du colonel Denison.
Je prends le premier énoncé, et cela a trait à l'ex-
er-cice, une question d'une grande importance dans
un collège militaire :

L'exercice n'est pas convenable, et, d'après la pretce
établie devant la commission il y a relâchement dans la
discipline. En vue de remédier à ces défauts, la commis-sion est d'opinion que le collège devrait étre"mis sous le
contrôle d'une plus haute autorité militaire.

Voilà le rapport officiel préparé par trois fonc-
tionnaires du gouvernement, sur une question très
grave. Ces messieurs ne s'écarteront pas de ces
instructions, nous pouvons en être sûrs, pour par
ler. d'une manière défavorable d'un fonctionnaire
tel qlue le crmmandant du Collège militaire Royal,
,que l'on sait être un proche parent de certains
membres du gouvernement. Ils disent ensuite,
et c'est là une question importante qu'il faut signa-
ler l'attention :

Les commissaires considèrent que l'éducation des cadets
qui suivent le collège militaire devrait être continue,
complète, autant que possible, et d'un genre moderne....

Ici, i'attirerai l'attention du ministre de la Jus-
tice. «qui, à titre de ministre de la Milice, a rejeté
entièrement les déclarations du colonel Denison et
les miennes. Voici ce dont font rapport l'ancien
adjudant général du Canada, le colonel Duchesnay,
le colonel Smith, et le capitaine Duncan Macpher-
son :
... et que, pour assurer ce résultat désirable, le comman-

dant devrait être changé, à de courts intervalles, disons
de cinq ou de sept ans, selon le besoin; aussi, que tant
qu'il serait jugé nécessaire de retenir les services d'un
officier militaire d'Angleterre comme commandant, tel
officier ne dépasse pas le rang de lieutenant-colonel sur la
liste active de l'armée régulière impériale. En suivant
un semblable principe on infusera constamment du sang
nouveau, pour ainsi dire, et ou préviendra la décadence
du système, en comportant une éducation, au sujet de ces
changements, dans l'administration de l'armée, que l'ex-
périence pourrait recommander dans l'intérêt du bien
public.

M. l'Orateur, il est difficile de trouver, en ma-
tière de langage officiel une condamnation plus
foi-te de la ligne le conduite suivie par le gouver-
iicinent en tenant là un officier en retraite d'un âge
plus ou moins avancé, tout à fait en dehors de la
marche du progrès dans les idées militaires. Nous
savons que ces documents officiels, surtout dans les
circonstances dont j'ai parlé, sont généralement
rédigés avec soin. Ils donnent à entendre beau-
coup plus qu'ils ne disent formellement ; et, consé-
queninent, lorsque l'on voit quatre officiers du
gouverneent-non, un d'entre eux est, je crois,
fonctionnaire du C. C. P., les trois autres sont
fonctionnaires du gouvernement, bien que je ne
sois pas sûr que le colonel Powell fût alors retiré-.
lorsque vous voyez, dis-je, ces messieurs corroborer
de la manière la plus forte les déclarations faites
par moi-même en Chambre il n'y a pas un an, je
ne saurais demander une plus puissante justifica-
tion de ce que j'ai dit.

Mais, M. l'Orateur, nous allons plus loin. Non
seulement le conseil des visiteurs parle dans ce
seis,-et rappelez-vous que c'est un rapport una-
nime, car on ne pouvait attendre de M. Sanford 1

Fleming un rapport sous la matière de l'exercice
ou de la discipline, ou sur la question (le savoir si
le commandant devrait, ou non, être dans le service
actif-mais nous voyons qi' celui qui est aujour-
d'hui officier commandant (le la milice, faisait rap-
port. dans le sens suivant, le 2 décembre 1895 :

J'ai l'honreur de soumettre à votre considération les
points suivants qui m'ont paru dignes d'attention lors de
ma dernière inspection du Collège militaire loyal de
Kiagston:

1. Le coumandant.-Je suis d'opinion que toute nomi-
nation devrait être faite pour un terme limité. Je crois
qu'après un certain temps un homme perd ce zèle, cette
activité. et cet esprit intéressés dont le maintien est si
nécessaire dans le cas d'un officier commandant d'un
collège militaire. Les jeunes gens sont spécialement
vifs à recevoir des impressions,et l'énergie et une grande
agilié dans le vêtement et l'apparence, sont, à mon avis.
essentielles pour former un bon commandant. Dans mon
opinion, cette position devrait être accessible à quelque
officier exceptionnellement énergique de la milice cana-
dienne. Mais le terme d'office devrait être fixe, renou-
veLible, pour une extension limitée, peut-être selon le
désir du gouvernement.

Voilà, NI. l'Orateur, deux fortes expressions
d'opinion venant de semblables sources. J'ai en
outre de cela un autre extrait. L'honorable député
se rappellera que j'ai parlé, ainsi que je l'ai dit,
d'après l'autorité d'officiers d'expérience, et aussi
avec l'autorité des gradués sortis du collège, et qui,
je crois, soit dit à leur crédit, contimue (le porter
un vif intérêt dans cette institution. J'ai ici un
extrait des délibérations de la 12e assemblée du
" Royal Military College Club of Canada," tenue
le samedi, 29 février 1896, dans la ville de Kingston.
Ce club est composé des divers gradués sortis du col-
lège militaire, et voici ce que l'on trouve dans
cet extrait:

Le secrétaire honoraire a reçu instruction de trans-
mettre les suivants an *ministre de la Milice, et à tout
autre personne, selon que le comité le jugera à propos,
comme étant l'opinion exprimée à la réunion du Royal
Military College Club:

Que le R"y al Military College Club du Canada ayant
remarqué depuis quelques années l'état de choses peu
satisfaisant du Collège militaire Royal, a constaté avec
beaucoup de contentement que le fait de la condition du
collège avait été récemment signalé à l'attention du gou-
vernement dans le rapport publié par le conseil des visi-
teurs de 1895, comprenant que les points signalés dans ce
rapport et les recommandations soumises, demandaient
une prompte action de la part du gouvernement.

Que jusqu'à présent, ce rapport n'a eu pour effet que
de créer dans l'esprit public une impression tout à fait
préjudiciable au collège, et que, à moins d'une action im-
médiate à ce sujet, il en résultera une diminution plus
grande encore dans le nombre d'élèves, ce qui donnera
un nouvel argument à ceux qui sont hostiles au collège
pour la raison que la dépense est disproportionnée au
nombre de cadets.

Que relativement aux points défectueuxsignalés et aux
recommandations faites par la commission, tout particu-
lièrement à la recommandation ayant trait au rang et à
la nomination du commandant, ce comité désire exprimer
sa plus complète approbation.

Que ce comité est encouragé d'agir ainsi devant le fait
que chacun des membres de ce club ayant suivi les cours
de collège, à diverses périodes, et connaissant le passé

et le présent de cette institution, l'administration déîec-
tueuse actuelle et ses conséquences, ainsi qu'établi par le
rapport des commissaires, sont pour nous d'un intérêt
pénible.

Que ce comité ose insister auprès du gouvernement
pour qu'il prenne en considération ces imperfections
existant dans l'administration, l'exercice, la discipline et
le mode d'enseignement, défauts mentionnés dans le rap-
port du conseil des visiteurs de 1895: aussi le tortsérieux
qu'il résultera pour le collège de l'existence de ces défauts
si l'on n'y apporte un remède immédiat ainsi que recom-
mandé par les commissaires.

M. l'Orateur, il arrive rarement que quelqu'un
puisse soumettre un si grand nombre de témoi-
gnages indépendants, non seulement corroborant,
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mais prouvant en entier ce que j'ai dit à ce sujet en d'avoir à le dire en Chambre, mais il ne saurait y
parlement, en 1895. avoir do doute que la nomination du commandant

Vous avez eu, M. l'Orateur, le rapport de vos actuel a été une affaire louche; et bien que le titu-
propres fonctionnaires, des 4 militaires, au moins, laire soit Personnellement un homme de mérite et
qui se trouvent parmi eux ; vous avez le rapport un brave officier, il n'a jamais possédé d'aptitudes
d'un officier maintenant à la tête de la milice canq- spéciales pour la position, et c'est un fait parfaite-
dienne ; vous avez le rapport du comité officiel nent connu qu'il n'aurait jamais obtenu cette posi-
représentant les gradués de ce collège ; tous tion, sans son degré de parenté avec le secrétaire
demaudant la même chose, tous signalant le fait d'Etat.
que le collège a perdu de sa valeur ; tous disant Il est résulté le là des grands maux, et il
que les exercices sont imparfaits ; que la discipline enrésultera dautres, à moins que l'on n'apporte
n'est pas suivie ; tous déclarant que, pour remédier remède à la chose. Il n'y a qu'un remède à adop-
à ces maux, il est nécessaire de changer le com- ter, et il est du devoir du gouvernement de dire à
mandant actuel et d'y substituer quelque officier la Chambre ce qu'il entend faire. Cette question
dans le service actif et au courant les exigences lui est sounise depuis des mois et des mois. Il y
actuelles (le la miliue. a probablement six ou sept mois qu'il a reçu le rap-

Le fait est que j'étais inquiet au sujet de quel- port. Je vois que ce rapport fut envoyé au dépar-
ques-uns de ces hommes, et ce qu'ils disent est très toment on novembre 1895. Le gouvernement a eu
simple et très clair, et mérite l'attention du tinis- tout le temps de prendre une décision à ce sujet.
tre de la -Justice, du gouvernement, de tout homme Il devrait dire à la Chambre ce qu'il entend faire
de bon sens de cette Chambre. Ils (lisent d'abord au sujet de ce rapport, signé par l'adjutant général
qu'aujourd'hui, la science militaire est dans une de la milice, comme président, par le colonel
phase de progrès, qu'elle subit constamment de Puchesnay et le colonel Smith, et est apptouvé
grands changements. le nombreux développements. non seulement par le général commandant, mais
L'exercice d*il y a 10 ans est aujourd'hui une chose par tous les gradués du collège capables de prendre
de l'antiquité. Si nous voulons retirer quelque part à la réunion du 26 février. Ces hommes ont
bien le ce collège, il est nécessaire que l'on ait là été formés dans les habitudes le la discipline, et
un homme non pas renseigné sur la stratégie d'il y lhonorable ministre peut être sûr qu'ils n'ont pas
a 5 ou 10 ans, mais qui est parfaitement au courant ainsi condamné l'administration du collège depuis
de ce qui se passe aujourd'hui. Cela est morale- quelques années, à moins de connaître parfaitement
ment et physiquement impossible à tout autre qu'à ce qui on était, à moins de n'y voir on jeu la réputa-
un officier du service actif, ayant devant lui un tion du collège qu'il3 ont à coeur, et ils ont décidé
avenir et quelque chose pour l'encourager à étudier qu'il n'y avait de salut, pour cette institution, que
et à suivre le progrès. J'ai toujours cru que pour dans une réforme radicale.
cette raison c'était une erreur criminelle ae confier Je regrette de savoir (lue le collège nest pas pop-
cette charge à un officier on retraite, fût-il qualifié laire, car je crois que cette institution qien admi-
sous d'autres rapports. Il s'agit d'un cas, entre nistrée, pourrait, sans de trop grands frais, être
autr-es, où l'homa choisi p nit êteme un homme dans d'un grand secours pour notre système militaire,
le plein exercice de sa profession dans laquelle il et parce que j'ai constaté avec orgueil, aec les
veut se distinguer, ce qui, tout le monde le sait, ne honorables membres <le la gauche, que les gradués
saurait être le cas d'un officier tout à fait retiré du ne ce sllège s'étaient fait, dans les circonstances
service actif, que j ai expliquiée8, une haute réputation dans

Quelle défense soumet le ministre '1e la Justice? l'armée impériale. Mais nous ne saurions, avec le
Elle mérite d'être notée. Il ne dit pas que le rap- présent système, maintenir la bonne réputation rte
port est mal fondé ; il ne dit pas que le général cette institution.

lascoigne se trompe dans l'énoncé que j'ai cité; Nous avons ici un iapport établissant un relâche-
ce n est pas que les gradués aient tort ; mais l'ho- ment dans la discipline et des exercices impar-
norable ministre dit: Voyez les résultats obtenus, faits, et l'on ne saurait cacher le fait que ces deux
voyez la haute position obtenue par les gradués, résultats sont dis en grande partie à l'administra-
Qu'est-ce (ue cola veut dire? Cela veut-il (ire que tion, et le commandant doit en être tenu respon-
les gradués <les 3 ot 4 dernières années sont le la sable.
force de ceux dles années précédentes et qu'ils attei- Je ne doute pas que cet officier ne fasse de son
ient à une aussi haute distinction? Il s'écoulera mieux, et je is pue, personnellement, c'est un
un temps considérable avant que nous sachions homme (le mérite et un brave officier, mais il n'est
quelque chose des derniers gradués. pas au courant <le la science militaire telle que

Les gradués dont parle l'honorable ministre sont comprise aujourd'hui, et cela est tellement le cas,
ceux qui ont quitté le collège il y a 10 oit 12 ans, et qu'il est dlu devoir <lu gouvernement de laisser de
peut-être six ou sept ans, dont plusieurs, entrés côté toute considération personnelle pour assurer le
dans le service inpérial se sont distingués. Mais succès de l'institution.
ces hommes n'ont pas été formés sous le régime Le gouvernement fut averti l'an dernier, tout
actuel; ils ont été formés sous le régime précédent, comme cette année, par ses propres partisans, et
sous d'autres commandants, et le mérite on est dû par l'abondance de la preuve obtenue, qu'il était
à l'administration précédente et non à l'adminis- temps de faire un changement, et je lui demande
tration actuelle. si, devant tout cela, il est prêt à agir on conformité

Je ne prétends pas dire qu'aucun des gradués du rapport, de ses commissaires et du général
sortis du collège depuis deux, trois out quatre ans, Gascoigne: Dans le cas contrai-e, il prend Une
ne puissent réussir, car ce sont des hommes choisis, forte responsabilité, et, à moins qu'il n'agisse dans
bien que ceux parmi lesquels ils sont choisis soient ces circonstances, c'en est fait du collège. Avant
moius nombreux qu'autrefois, et l'on doit supposer que la séance soit lovée, ou le plus tard lundi, nous
qu'ils sont fort meenseignés on matière militaire, devrions clanaitrc quelle est l'intention du gover-
C'est une chose désagréable à dire, et je regrette nement.

Sir RicHRi CARTWRIGciT.
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M. TYRWHITT: En me levant pour prendre
part à cette discussion. Je n'ai pas l'intention
d'entrer dans une critique générale du département
de la Milice, mais je désire seulement soumettre
incidemment quelques observations au sujet du
collège, et tout en reconnaissant la nécessité de son
existence, je rappellerai au gouvernement qu'il
existe, dans le pays, un mouvement en faveur de
son abolition. Je me suis efforcé en dehors de
justifier l'existence de cette institution, et il serait
bon que nous fissions de même ici, en discutant
cette question, afin que les gens qui ne possèdent
pas de connaissances militaires, ne s'imaginent pas
qu'il est difficile de justifier l'existence de ce collège,
et j'espère que les membres des deux côtés de la
(iambre reconnaîtront la sagesse d'avoir un sein.
blable collège, et tâcheront de rendre cette idée
populaire parmi les contribuables du pays.

Pour ina part, d'après ce que je sais de la chose,
je ne puis que parler avec gratitude tant des officiers
de Finstitution, que (le la population (le Kingston
en général, qui font tant pour la popularité de
l'institution, et pour rendre aux élèves la vie
agréable lorsqu'ils sont là. •

Maintenant, Mi. l'Orateur, je me suis levé spéci-
alement pour dire quelques mots au nom de mon
ami, le colonel Hamilton, lu Queen's Own J'a-
borde ce sujet avec la pleine connaissance de ma
responsabilité comme officier commandant et (lu peu
le convenance de ia part à critiquer les actions de

ceux qui sont au-dessus de moi, et du colonel
Hamilton, en autorité, mais il me semble, M. l'Ora-
teur, que la position est malheureuse, et une autre
explication qu4e celles que nous avons eues jusqu'à
présent serait plus satisfaisante pour les autres
officiers commandants et moi-même.

Si je comprends bien la chose, l'officier comman-
dant est responsable à son souverain du maintien
le la discipline, de l'efficacité du système d'écono-

mie dans le corps dont il a charge. Son autorité
est suprême en toute circonstance, et en tout ce qui
a trait au service. Il doit exiger par le comman-
dement, et encourager par l'exemple l'accomplisse-,
ment énergique du devoir, et la souffrance constante
des ennuis et des privations qui sont inséparables
du service militaire.

N'ayant pas devant moi les documents, et n'étant
pas parfaitement renseigné, je ne nie base que
sur mes connaissances générales et sur les faits dont
je me souviens.

Je suis porté à croire que la difficulté dans le cas
du Queen's Own vient du fait que l'officier'comman-
dant aurait jugé à propos d'exiger des explications
au sujet le certains fonds entre les mains d'un
officier subalterne. Comme l'on a fait allusion à ce
point en particulier, je vais citer du Queen's Regula-
lion un paragraphe qui semble s'appliquer dans ce
cas. L'article 7, paragraphe 3, dit:

L'officier commandant est responsable de l'application
convenable de tous fonds de régiments, et il surveillera
et contrôlera l'action des comités formés-pour leur admi-
nistration.

Il semblerait, d'après cette disposition, que l'offi-
cier commandant était dans son droit en demandant
non seulement une explication, niais le contrôle des
fonds entre les mains 'un officier subalterne. Et M.
lOrateur, on me donne à entendre que l'action des
autorités a été déterminée par des représentations
faites aux supérieurs du colonel Hamilton, par un
certain nombre d'officiers subalternes du régiment.
Je vais citer un paragraphe de ces règlements, tou-

chant la discipline; je crois que ce paragraphe
règle la question :

Une des règles fondamentales et très nécessaire de la
discipline militaire, est de rroliber quoique ce soit ayant
l'air d'une ligue pour obtenir le redressement de griefs,
parmi les individus composant le corps militaire.

Or, M. l'Orateur, on me donne à entendre que ce
règlement a été ouvertement violé, dans ce cas-ci,
et que l'action contre le colonel Hamilton a été
prise à l'instigation d'un certain nombre d'officiers
subalternes ligués, qui ont fait certaines représenta-
tions au sous-adjudant général. Cette action a
été prise sans donner au colonel Hamilton l'occa-
sion de se défendre ou de donner des explications
qui eussent pu amener une décision contraire. Je
dois dire, M. l'Orateur, qu'il serait consolant pour
moi, à titre d'officier commandant--ne sachant pas
quand viendra mon tour--et il serait aussi conso-
lant pour les autres officiers <le la milice canadienne,
de voir instituer une enquête et publier les raisons
qui ont déterminé cette action, pour qlue nous sachi-
ons à quoi nous en tenir.

Pour ma part, M. l'Orateur, je suis dans la
milice, j'ai presque lonte de le dire, depuis quand,
mais depuis environ 35 ans. J'ai été colonel
diplômé 20 ans, et colonel commandant un régi-
ment, dix ans, et je nie sentirais assurément mal-
traité, si je devais être renvoyé <lu service--ce qui
pourrait arriver demain-sans qlue l'on me donnât
aucune raison.

M. LISTEPl: M. l'Orateur, en ce qui a trait au
Collège militaire, je lois avouer que je connais peu
sa condition présente, et que je sais peu de choses de
son passé. Cependant, M. l'Orateur, enn dépit de
ce qu'a dit l'honorable député d'Oxford-sud (air
Richard Cartwright) en faveur le ce collège, je
dois <lire que l'impression que je mre suis formé à
ce sujet dans le passé n'était pas tout à fait favo-
rable.

Je n'ai jamais pu comprendre la nécessité du
Collège militaire de Kingston, vu (lu n.ous avons
dans tout le pays plusieurs institutions capables
de donner aux citoyens le plus haut degré d'éduca-
tions, à un coût moins élevé.

Je ne vois pas d'absolue nécessité d'un collége
militaire dans ce pays avec notre petite population.
Il m'a toujours semblé que nos écoles militaires
devaient fournir une éducation militaire suffisante
pour ceux qui entrent dans la milice canadienne.

On pourrait peut-être dire beaucoup de choses en
faveur du collège, si l'on eût atteint le but premier
de cette institution. L'intention était, un jour,
que les gradués de ce collège devraient occuper des
positions dans la milice active lu pays, et que les
autres entreraient dans le service civil du Canada.
Le résultat a été que depuis tout ce temps, nous
avons eu le plaisir d'apprendre que des grad tés de
ce collège ont obtenu des positions dans le service
impérial. Cela est très flateur pour notre orgueil
national, mais si nous considérons la somme énorme
que nous coûte cette satisfaction, nous hésitons à
en venir à la conclusion que ce collège a répondu à
toutes les espérances de ses fondateurs.

Le rapport que je tiens entre les mains établit
que chaque gradué de ce collège a coûté $5,510. La
plus grande partie de cette dépense a été payée par
le pays. Si, cependant, le pays en général eût
bénéficié de l'éducation donnée à ces gradués, cela
justifierait peut-être, probablement, 1 existence de
ce collège. Mais, comme question de fait, les gra.
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dués de ce collège qui ont voulu entrer dans le ser-
vice civil ont constaté qu'il leur fallait, comme aux
gradués de tout autre collège, l'influence politique
pour obtenir quelque position du gouvernement. Il
leur a fallu s'assurer l'appui de membres du parle-
ment favorables au gouvernement avant de pouvoir
espérer obtenir une position dans le service civil du
Canada. Il est résulté de là que, sauf peut-être la
nomination, chaque année, de 4 jeunes gens dans le
service impérial, on trouve aujourd'hui surtout
aux Etats-Unis les gradués du collège militaire de
Kingston. Nous les avons formés, nous avons
payé pour leur éducation, et ils sont aujourd'hui
forcés d'aller gagner leur vie dans un pays étranger.

Je ne sais rien du commandant, sauf ce qui est
dit dans ce rapport. Le commandant est, sans
doute, un homme <le mérite et un bon soldat.
Jusque-là je n'ai rien à <lire ; mais il y a assuré-
tment beaucoup de poids dans l'argument invoqué
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), à l'effet qu'il s'agit d'une science
susceptible de progrès, que ce qui convenait
il y a un an, peut être amélioré aujourd'hui, et
quil est nécessaire de mettre à la tête du collège
un jeune homme vigoureux et de progrès, pour que
les élèves (le cette institution puissent suivre la
marche du siècle.

Le rapport est devant nous, et je désire attirer
l'attention lu ministre de la Justice sur le fait qu'il
reconnaît lui-même, que tout ce qui a trait à cette
enquête n'a pas été soumis au parlement. Pour-
quoi, en effet, est-il nécessaire de soumettre deux
rapports-un imprimé et soumis à la Chambre, et
un autre que l'honorable ministre dit être un
un mémoire confidentiel La seule chose à déduire
de l'énoncé du ministre est que le mémoire confi-
dentiel diffère du rapport qu'il a déposé devant la
Chambre. Il est possible que ce mémoire con-
damne plus forte ment l'administration de ce collège
que le rapport que nous avons entre les mains.

M. FRASER: Cela doit être, car autrement
il serait produit.

M. LISTER : Je crois que cela est logique.
Si ce mémoire était favorable au collège, il aurait
été produit il y a longtemps avec les autres docu-
ments que le gouvernement a jugé à propos de
soumettre à la Chambre.

Maintenant, voici ce que disent les auteurs de
ce rapport, au sujet de l'emploi des gradués de ce
collège :

On devrait donner aux gradués de plus grands encou-
ragements pour les attacher au corps militaire, et la
commission recommande que les gradués qui se montrent
ainsi intéressés, ou font un service militaire régulier
dans le pays, reçoivent une promotion, après une période
raisonnable et définie. On devrait accorder la préférence
aux gradués, dans les cas de vacances, dans l'armée per-
manente, ou dans d'autres départements du service civil.

Cela est très bien ; mais je me contenterai de
répéter que si le Canada instruit ces jeunes gens
à grands frais, il a le dr-oit de réclamer leur ser-
vice ; le Canada a le droit de leur trouver des posi-
tions dans le service public, an lieu de donner ces
positions à des particuliers qui peuvent disposer de
certaines influences i cet effet. '

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je puis
dire à l'honorable député, à l'appui de ce qu'il dit,
que dans le département de la Marine, avant moi-
c'était, je crois, sous le ministre actuel des

M. LISTER.

Finances-il y avait un M. Stewart, un gradué du-
collège de Kingston. Ce fonctionnaire fait aujour-
d'hui, aussi efficacement que le faisait avant lui un
officier impérial, pour un salaire d'environ $1,700
par année, certains travaux hydrographiques pour
lesquels nous devions payer $4,000 à l'officier impé-
rial ; et son travail est accepté par l'Amirauté t out
comme l'était le travail de cet officier impérial.

M. LISTER : La déclaration <le l'honorable
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), est
assurément très consolante, et cela prouve combien
on peut utiliser les services de ces cadets.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y en
a plusieurs autres dans le même département.

M. LISTER : Je désire parler tout spécialement
<le la manière dont le colonel Hamilton a été traité
par le gouvernement. Je puis dire, je crois, sans
crainte d'être contredit, que tout officier contre qui
il est porté plainte auprès de l'autorité militaire, a
le droit, avant d'être condamné, que les accusa-
tions soient l'objet d'une enquête. C'est une
question affectant non seulement l'individu accusé,
mais aussi tout militaire dans le pays; car le pou-
voir exercé aujourd'hui, d'une manière tyrannique
peut-être, contre un homme, peut être exercé de la
même manière demain contre un autre. En outre,
il existe un sentiment de sympathie entre les
hommes, dans le service militaire ; et tous, je crois,
ressentiront l'injure faite à tout officier, indépen-
damment de toute conviction politique de tel
officier.

Si vous voulez maintenir la discipline dans
l'armée de ce pays, il est de la plus haute impor-
tance que les hommes qui composent cette armée
soient traités avec la plus grande justice. Il est
de la plus haute importance qu'aucun homme du
service militaire de ce pays ne se pense injustement
traité par ses supérieurs. S'il est reconnu qu'un
officier de mérite, qui a servi son pays trente ans,
est exposé à perdre sa position et à voir ruiner sa
réputation par l'action, peut-être irréfléchie de
quelque officier supérieur, il en résultera un senti-
ment de ressentiment contre cet officier, et contre
le gouvernement qui laisse faire la chose.

Mon honorable ami de Muskoka (M. O'Briei) a
parlé ce soir des recommandations qu'il a faites à
maintes reprises au gouvernement, et du peu d'es-
poir qu'il a de les voir suivre. J'espère que les
recommandations faites, dans ce cas, par les officiers
militaires dans cette Chambre, et par d'autres
députés, demandant une juste enquête des accu-
sations portées contre le colonel Hamilton, seront
prises en considération par le gouvernement, et que
si le colonel Hamilton doit abandonner le service
du Canada, il le fera après avoir eu un juste procs.

J'espère, M. l'Orateur, que l'on ne tolérera pas
dans le pays un acte qui serait tyrannique et digne
de la Turquie ou de la Russie, car si les faits sont
tels qu'ils ont exposés à la Chambre, la manière
dont on a traité cet officier serait digne de ces
.leux pays.

Il existe dans le pays un sentiment croissant,
bien fondé ou non, à l'effet que la milice devient
une puissante machine politique, et que ceux qui
appartiennent au parti libéral n'y ont aucune
chance de succès ou de justice.

Nous savons qre les officiers cherchant une pro-
motion se sont aesurés l'appui actif de membres de
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la Chambre des Commuues partisans d1i gouverne- ceux-ci établissent leurs accusations s'ils le peuvent,
ment, et nous savons que dans plusieurs do ces cas i et si celles-ci sont assez importantes pour justifier
des recommandations ont été écoutées, des offciers une destitution et si elles sont prouvées, qu'on le
qui, dans d'autres circonstances, auraient droit à destitue. Mais je dénonce la manière dont ce cas
ces positions, sont laissés dans l'ombre et l'in- a été examiné et réglé. Je répète que c'est un
filuence politique prévaut. acte (ligne des puissances tyranniques de la Russie

A moins qlue cela ne cesse, la milice, comme et de la Turquie, mais qu'au Canada, moins qu'en
corps, sera entièrement ruinée, Le mérite, et le tout autre pays, on ne devrait s'y prêter.
mérite seul, devrait donner droit h l'avanccment Mon honorable ami, le ministre de la Justice, ne

A moins que le gouvernement ne fasse quelque sait apparemment rien des accusations qui ont été
chose pour détruire ce sentiment daims l'esprit les portées etdes difficultés qui ont eu lieu danscecas-ci,
officiers die la milice, notre nilice lui devra, avant (le même que celles qui ont eu lieu dans les cas
longtemps, tomber dans une condition que nous des Royal Scots de M ontréal. Il paraît qu'en ce qui
regretterions tous. concerne le Queen's Own, quatre ou cinq officiersont

En ce qui concerne le colonel Hamimnltoni, il parait menacé d'envoyer leur démission, si le lieutenant-
qu'il a été fait des plaintes par ses 0dleiers stber- colonel n'était pas destitué. Mais 19 officiers des
donnés-des hommes qui prévoient de l'avance. Royal Scots de Montréal ont porté des accusations
ment s'il est démis ou s'il se retire, contre leur commandant, le colonel Strathy, et

Ces plaintes furent faites en contravention aux déclaré que si l'on prêtait l'oreille à ces accusations
règlements et le toute loi militairo, iais elles et si l'on démettait pas le lieutenant-colonel Stra-
furent écoutées par le général Gasolgne, et le thy, ils enverraient leur démission. Je vais faire
colonel reçut instruction. sans enqrête, qu'il de- voir comment on en a agi dans ces deux cas
vait se retirer ou être démis. Voyez cela, un offi-
cier le plus de 30 années de service, qui s'est élevé, LES CARABINIERS DU Q UEEN'S OWY.
degré par degré, par son propre mmm erito, jusq u'aui Ottawa, 28 mars.-Dans les cercles militaires de cette
plus haut rang de la milice, contre le courage de ville, on s'intéresse beaucoup aux affaires des carabiniers
qlui l'on ne saurait dire un mut, qui a itmis le régi, du Queen's Own. dont beaucoup d'officiers et de soldats

sont connus à. Ottawa. Au cours d'une entrevue avec
ment sur le plus haut pied d'efficité -eut homme votre correspondant, le général GascoignA a déclaré au-
doit tomber en disgrâce, il ne lui est lias tenu jourd'hui qu'il est vrai que l'administration du corps a
compte de toutes ses années de service, il est forcé, été remise temporairement au major Delamere, mais

qu'il ne pouvait dire si le major prendrait comme colonel
ou de se retirer, ou de se voir démett le commandement du bataillon. Il a vu dans les jour-

Voilà l'ordre du général Gascoigne, qu'on a fait naux que le major Delamere n'accepterait pas le com-
venir en ce pays pour prendre le ommadement mandement du régiment, si on le lui offrait, mais il n'a

Jeci , rien vu d'officiel à cet égard. En ce qui concerne le colo-(le nos troupes. Je crois qu'il noserait pas exercer nel Hamilton, il désire qu'il soit bien compris qu'il n'y a
en Angleterre les pouvoirs qu'il a essayé d'exercer pas d'accusations portées contre lui. Les affaires du
ici, et nous voulons qu'il sache quo nous apprécions bataillon sont aujourd'hui dans un état fâcheux, pour me
au Canada autant qu'on le fait on Anleterre la servir de l'expression du général et conformément à laSa a n ,' pratique anglaise,il vaut mieux que le colonel Hamilton
liberté, le droit et la justice, et que ce qu'il n'ose- se retire. La décision du département n'implique aucun
rait pas faire en Angleterre, il ne le fera pas ici, blâme à l'adresse du colonel Hamilton. Il espère qu'elle
C'était un traitement indigne, Le colonel lamil- aura pour effet de fortifier l'esprit de corps etde permet-
ton refuse de se démettre. Il (lit, :i tre de faire des promotions mérités.

si vous l'osez ; je n'ai rien fait qui soit indigne Voilà ce lue le général Gasgoigne dit en ce qui
d'un soldat ; il n'y a rien contre moi qui puisse concerne le colonel Hamilton.
jusifier i raiteme le ce e milton demande LE DlFFÉREND AU SEIN DU ROYAL SCOTS.
une enquête. Il a porté des accusations contre les Montréal, 29 mars.-On espère que le différend entre le
officiers sous ses ordres, mais on n'y a prété aucune lieutenant-colonel Stratby et les offliiers du 5ème RoyalScots sera réglé d'une manière satisfaisante. Le majorattention. On n'a pas accusé ception de ses général Gascoigne est occupé depuis plusieurs jours à
lettres ; mais on a écouté les accusations portées essayer d'effectuer un règlement, et il est entendu que de
contre lui par les officiers sous ses ordres, et le part et d'autre oi fera des concessions, et que par ce
général Gascoigne lui écrit h ce sujet : démettez- moyen la difficulté sera apaisée.
vous, ou je vais vous démettre, Je demande à Voilà comment le général Gascoigne en agit avec
l'honorable ministre de la Justice (M, Dickey) et à deux officiers d'un rang égal. Sans aller à Toronto,
l'honorable ministre de la Milice (M. Desjardins), sans faire lui-même d'investigations, il écoute la
de dire si c'est là un traitement équitable. Je dé- dénonciation d'une demi-douzaine d'officiers qui
clare ici que du moment que le général Oascolgne seront promus, si l'on se débarrasse du colonel
a pris cette position, il n'est pas juste que l'en- Hamilton, et il déclare lui-même en propres termes
quête soit faite, sauf par un comité parlementaire, que ces officiers ont intrigué et conspiré contre le
Nous devrions faire comprendre au général Gas- colonel Hamilton. Il demande à celui-ci de se
coigne qu'il y a un pouvoir supérieur au sien, celui retirer. Mais dans le cas du èolonel Strathy, que
du parlement du Canada. t i moins (it on ne fait-on ? Le général Gascoigne descend lui-même
prouve les accusations et qu'on ne justifie la con- à Montréal, y passe plusieurs jours, au dire du
duite extrême tenue par cet oflier, on ie devrait journal, à essayer d'apaiser les difficultés survenues
pas demander au colonel Hamilton de se diémnettre. entre les 19 officiers dénonciateurs et le colonel
Qu'y a-t-il à faire ? Les lettres du général Gas- Strathy, et le paragraphe se termine par la déclara-
coigne devraient être immédiatement retirées, Le tien qu'il espère que ses efforts seront couronnés
lieutenant-colonel Hamilton devrait étre imnmé. de succès.
diatement rétabli dans son commandement, Qu'on En vertu de quel principe le général Gascoigne
formule ensuite des accusations cmmtre lui et qu'on peut-il en agir aussi différemment à l'égard de ces
en fasse l'objet d'une enquête ouverte, en présence .eux hommes; s'il était à propos qu'il se rendît
du colonel Hamilton et des acusatours, Que à Montréal pour y apaiser les différends par
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sa présence, n'était-il pas également important
qu'il se rendit à Toronto et employât ses bons
offices pour règler le différend entre le colonel
Hamilton et ses subalternes ? Pendant qu'il essaye
par sa présence et son influence personnelle, de
règler la ditficulté survenue à -Montréal, il écrit au
colonel Hamilton: Votre démission ou votre desti-
tution. Pourquoi cette différence dans le traite-
ment de ces deux hommes ? Est-ce parce que le
colonel à Montréal est un chaud partisan du gou-
vernement, quil est traité avec cette considération ?
Est-ce que parce (tue le colonel Hamilton n'est pas
un partisan qu'il est traité différemment ? Je ne
l'atirme pas, mais voilà les faits, et l'on est porté à
croire (uiil doit y avoir une raison pour que le gou-
re.nement en agisse différement avec un officier
qu'avec lautre.

D'après cet extrait <le ce journal, aucune plainte
n'a été portée contre le colonel Hamiltoi. S'il n'y
a pas eu (le plaintes, quelles raisons avait le général
Gascoigne de demander au colonel Hamilton de se
démettre, quelles raisons avait-il pour dire qu'à
moins que le colonel ne se démit, il serait destitué ?
Il n'y a pas le moindre doute que la manière lont
on a traité le colonel Hamilton est un grave scan-
dale dans l'ad ministration des affaires militaires en
ce pays. Il n'y a pas le moindre doute qu'on a
commis une grave injustice à l'égard de cet officier.

Comme je l'ai lit il y a un instant, le colonel
Hamilton a servi son pays pendant plus le trente
ans. De simple soldat, il s'est élevé au comman-
dement du régiment qu'il a aujourd'hui l'honneur
de commander, et sans qu'une accusation soit portée
contre lui, et simplement dans le but évident d'ac-
corder une promotion à des officiers qui sont sous
lui, sans qu'on soumette sa conduite à une enquête.
D'après les renseignements que nous avons et
d'après ce que cette Chambre peut voir, le général
Gascoigne, arbitrairement et tyranniquement, pro.
fitant de sa position, ordonne à cet dfficier de se
démettre, à défaut (le quoi il sera destitué. Nous
avons la déclaration du général Gascoigne lui-même
que le régiment commandé par le colonel Hamilton
est le mieux exercé et le mieux équipé qu'il y ait
ait Canada. Voilà ce qu'il déclare dans le rapport
soumis au parlement. Il n'y a pas de plaintes
faites contre le colonel Hamilton dans ce rapport.
Le rapport établit que le colonel Hamilton a rempli
tous ses devoirs. Il y a lieu de croire, contraire-
ment aux déclarations faites par le général lui-
même, que le régiment était tout ce qu'il avait le
droit d'en attendre.

Mais le vrai secret de toute cette affaire réside
dans la déclaration faite par le général que la des-
titution ou la démission volontaire du colonel
Hamilton permettrait à une demi-douzaine d'ofli-
ciers sous ses ordres de recevoir une promotion.
En sommes-nous là dans ce pays que les intrigants
et les conspirateurs soient les hommes qui, réus-
sissant, sont promnus et que l'homme qui cornait
son devoir et le remplit est celui qui ne reçoit
aucune considération de la part du gouvernement?
D'après ce que nous pouvons connaître des affaires
de ce régiment, il n'y a pas de doute qu'une in-
trigue s'est exercée (le longue main parmi certains
officiers, une faible minorité des officiers, dans le
but de se débarrasser lu colonel Hamilton. En
violation de tous les règlements militaires, ces
officiers ont adressé leurs plaintes contre un officier
supérieur à un officier supérieur à celui-ci, au lieu
de les communiquer par l'entremise lu colonel.

M. LISTER.

Ces plaintes ont été reçues. Quand le général
Gascoigne (lit qu'il n'y a pas en de plaintes, il n'est
ni franc ni sincère, car d'après la déclaration faite
par le ministre de la Justice, il n'y a pas de doute
que certaines plaintes ont été envoyées, car il dit
qu'une enquête conduite par le colonel Otter, je
crois, de Toronto, a eu lieu.

Si cette enquête a eu lieu, c'est qu'il y a eu des
plaintes. Et si ces plaintes ont été envoyées, elles
ont été reçues contrairement aux règlements mili-
taires, et le devoir les fonctionnaires était (le ren-
voyer ces plaintes à ceux qui les avaient trans-
mises, et d'en faire passer les auteurs en conseil de
guerre. Mais au lieu de cela, on fait une espèce
d'enquête à huis-clos : le colonel Hamilton n'en est
pas notifié, on ne porte aucune attention aux accu-
sations portées par lui, il n'est pas informé qu'une
enquête doit avoir lieu à la suite de ces plaintes,
et si une enquête a réellement eu lieu, elle a eu lieu
sans avis au colonel Hamilton et sans qu'il fût pré-
sent. A-t-on jamais entendu parler d'un état de'
choses comme celui-lia dans ce pays ou dans tout
autre ? La justice naturelle exigeait que le colonel
Hamilton fût cité à comparaître, qu'on lui fournît
l'occasion de rencontrer ses accusateurs, de dire ce
qu'il avait à dire, et de produire ses témoins <levant
ceux qui faisaient l'enquête. Mais au lieu de cela,
on a fait une enquête ex parte, hors de la présence
du colonel Hamilton, une enquête qu'il ignorait
absolument, et sur cette enquête ex parte, le général
commandant, ous le contrôle du gouvernement de
ce pays, déclare le colonel coupable et lui ordonne
de se démettre, sans quoi il sera destitué.

Je dis que cette conduite est contraire à toute
justice naturelle, à toute règle le droit, à tout usage
et à tout règlement militaire. Elle est sans justi-
fication aucune. Il n'y a absolumient rien qui puisse
l'autoriser. Un criminel accusé du plus petit crime
a l'occasion (le se défendre, de voir et d'interroger
les témoins amenés contre lui. Mais dans ce cas-ci,

un homme occupant la position hcnorable de l'un
des premiers régiments du pays, position qu'il a
conquise par de longues années de service, n'obtient
pas la courtoisie ordinaire d'être notifié de la date
à laquelle cette enquête aura lieu. On lui refuse le
droit qu'on accorde aux moindres criminels accusés
de l'offense la plus légère, le droit d'être présent,
d'Entendre la preuve faite contre lui et de se
défendre contre l'accusation.

Et puis, que voyons-nous? On ne l'a pas encore
destitué. Il parait qu'il a refusé de se démettre ;
mais pour l'insulter, pour le blesser davantage si
possible, le général commandant, sans l'informer
qu'un procès ou une enquête a eu lieu contre lui,
ordonne que les magasins militaires soient enlevés
à sa possession et remis au major du régiment; et
tout en le laissant nominalement colonel du régi-
ment, on remet de fait au major tous les magasins.
militaires, et on le prive des droits qu'il a comme
colonel du régiment. S'il est vrai que cet officier a
été traité comme on l'a dit ici cette après-midi, sans
procès, sans avis, des accusations portées contre
lui basées sur des plaintes faites par des officiers
sous ses ordres qui devaient profiter de sa destitu-
tion, si tout cela est vrai, s'il est possible que le
général Gascoigne ait agi ainsi, alors, je dis que le
général Gascoigne devrait donner sa démission et
s'en retourner en Angleterre.

Nous avons eu ici deux ou trois de ces généraux
depuis quelques années. Nous avons eu le général
Middleton, et il a dü s'en aller. Nous avons eu
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après lui un général qui a jugé qu'il valait mieux
pour lui de s'en aller lui aussi. Et aujourd'hui, nous
avons un autre général qui n'est dans le pays que
depuis quelques mois, et dont le premier acte est un
acte si injustifiable, si tyrannique, si arbitraire
qu'il en fait, je crois, un homme impropre à occuper
la position à laquelle il a été nommé. S'il est vrai
que le général Gascoigne a agi comme on prétend
qu'il a agi, il devrait être renvoyé du service de ce
pays.

Quelles raisons possibles allègue-t-on pour
demander au colonel Hamilton de donner sa démis-
sion ? On dit .u'il a été trop longtemps dans le
service. Cela ne peut être une raison. Il y a
l'honorable député le Muskoka (M. O'Brien), un
colonel, qui occupe cette position depuis vingt
ans, et il y a l'honorable député le Simcoe-sud
(M. Tyrwhitt) qui occupe la position de colonel
depuis un grand nombre d'années, et ces deux
messieurs sont de plusieurs années plus âgés que le
colonel Hamilton. Si un long service était une
bonne raison pour destituer le colonel Hamilton,
cette raison s'appliquerait avec plus de force aux
deux honorables députés que je viens de nommer.
On ne prétendra pas sérieusement qu'un homme de
48 ans qui a été colonel d'un régiment pendant six
ais doit être destitué. Ce n'est pas la loi, ce n'a
jamais été la coutume dans ce pays--et on n'attri-
bue pas cette décision à la longueur du service,
mais le général Gascoigne croit qu'il est à peu près
temps que le colonel Hamilton soit relevé du com.
mandement de ce régiment.

Les faits sont très courts à énumérer. Le colonel
Hamilton est depuis 5 ou 6 ais colonel d'un régi-
muent. Dans cet intervalle, le régiment a atteint
un degré d'efficacité remarquable. Le général dit
lants son rapport que c'est l'un des meilleurs régi-

ments du Canada. D'autant que je sache, il n'y a
pas d'accusations portées contre le colonel qui en a
eu le commandement ; il y a une plainte faite par
(les officiers subalternes du régiment. On ne con-
teste ni la compétence, ni les aptitudes du colonel
conmmandant. Une intrigue est montée parmi cer-
tains officiers, qui seront promus par la démission
du colonel. Une plainte est faite. On dit qu'il y
a audition sur cette plainte, et qu'elle a fait l'objet
d'une enquête à laquelle le colonel Hamilton n'était
pas partie, dontil n'a pas eu avis et qu'on ne lui
a pas donné l'occasion de connaître la nature des
accusations, de rencontrer et de confronter ceux
qui les avaient portées. Se basant sur les résul-
tats de cette enquête à huis-clos, le gènéral adressa
au colonel Hamilton une lettre dans laquelle il lui
demandait de se démettre de son commandement,
sans quoi il serait destitué.

Voilà les faits en peu de mots. On n'accuse pas
le colonel Hamilton de ne pas être un officier com-
pétent. Le témoignage du général lui-même atteste
qu'il doit être compétent, car son régiment a atteint
un degré d'efficacité remarquable. C'est ainsi qu'on
a traité cet officier qui avait été au service du
Canada pendant 30 ans, sans qu'il y eût une tache
sur son caractère ou sa réputation, qui a fait de
l'administration du régiment tout ce qu'on pouvait
désirer, qui a fait toutes ses années de service sans
solde, mais par amour pour la carrière et par le
désir de voir le régiment auquel il avait appartenu
si longtemps, atteindre le degré de perfection qu'il
a atteint.

Pour ces raisons, il avait continué à faire partie
du régiment, et il en était devenu l'officier comman-

dant, et s-ns qu'une seule accusation sérieuse fût
portée contre lui, niais à la suite d'une enquête
faite en secret sur une accusation qui n'a jamais
été rendue publique, le général Gascoigne déclare
tout à coup à cet officier qui a porté plainte contre
quelques-uns de ses propres officiers et qui a de-
mandé une enquê'e, sans pouvoir obtenir une en-
quête sur les accusations qu'ils portaient, sans même
obtenir une réponse à sa lettre, sans recevoir d'avis
qu'une accusation est portée contre lui et a fait
l'objet d'une enquête; le général Gascoigne, dis-je,
vient lui intimer subitement d'avoir à se démettre
(le son commandement, sans quoi il serait destitué.

Je vous demande, M. l'Orateur, s'il vous est pos-
sible de trouver dans vos souvenirs un traitement
plus indigne infligé à un homme, un traitement
plus injuste et un acte plus grave d'illégalités que
celui que le général Gascoigne a commis à l'égard
du colonel Hamilton. Je suis convaincu que lors-
que la population de ce pays, et en particulier les
miliciens connaîtront la manière dont le gouverne-
nient a permis au général d'en agir à l'égard de cet
officier de la milice, tous les citoyens et tous les
volontaires seront indignés du traitement absolu-
ment injustifiable et illégal qu'on a fait subir au
colonel Hamilton. Au lieu de recevoir l'approba-
tion du général, le colonel Hamilton a été jugé sans
être entendu sur des accusations portées en secret
dans un procès à huis-clos, qui serait une honte
pour l'inquisition espagnole dans ses plus mauvais
jours. Le gouvernement n'a autre chose à faire
qu'à rétablir cet officier dans le plein commande-
de son régiment, et s'il y a des accusations portées,
qu'on les porte et qu'on en fasse l'objet d'une en-
quête minutieuse et loyale, et si le colonel Hamil-
ton est trouvé coupable d'une offense qui justifie la
punition extrême que le général Gascoigne a jugé à
propos de lui infliger, que cette punition lui soit
infligée,,mais si les accusations ne sont pas fondées,
qu'on le montre aux yeux de tous comme un homme
qui a été accusé injustement, qu'on l'acqitte et
qu'on lui permette d'occuper la position qu'il occu-
pait à la tête de son régiment. C'est un acte hon-
teux que d'obliger un digne officier, dans des cir-
constances comme celles que j'ai mentionnées de se
démettre d'une position qu'il considère honorable,
et s'il se démettait ou s'il se laissait destituer sur
des accusations dont il ne connaissait rien et dont
il était innocent, il se rendrait coupable d'une con-
duite indigne d'un soldat. Il serait indigne de lui-
même, s'il démissionnait sur la menace du général
Gascoigne. Que le général ou le gouvernement le
destitue, s'il le juge à propos. Il a droit d'exiger
qu'on lui donne l'occasion de répondre pleinement
et loyalement à toute acccusation portée contre lui,
et à moins que ce procès n'ait lieu, si le gouverne-
ment insiste pour qu'on donne suite à la recom-
mandation du général, le gouvernement sera blâmé
jour avoir commis un acte de suprême, injustice
envers un digne et capable citoyen et soldat du
Canada.

M. MILLS (Bothwell) : Je demande à la Cham-
bre de m'écouter quelques instants pendant que
j'attirerai son attention sur la question qui fait l'ob-
jet du débat sur la motion d'ajournement. Je ne dis-
cuterai pas la question de la destitution du colonel
Hamilton. L'honorable député de Lambton-ouest
(M. Lister) la traité au long, et a établi le principe
en jeu dans cette destitution. Il me paraît souve-
rainement important pour ce pays, si notre milice

5886



[COMMUNES]

volontaire doit rester un corps de défense effec-
tif, qu'on lui conserve son caractère non politique,
et si l'on oblige les officiers à se retirer du service
militaire ou de notre organisation de volontaires
à cause le leurs opinions politiques. l'eflicacité
de l'organisation disparaîtra nécessairunent. En
Angleterre, on ne reconnait pas du tout le droit
d'intervention du ministre dans les choses qui
concernent l'armée régulière et l'organisation
des volontaires. Tout ce qui se rattache aux
nominations et aux destitutions dans l'organisa-
tion est sous le contrôle du commandant en chef,
et non sous celui lu ministre de qui relève ce comi-
mandant. Il ine semble qu'on devrait appliquer ici
le même principe, et je ne puis considérer autre-
ment que comme un mal extrême que le chef mili-
taire (le la milice canadienne devienne un fonction-
naire subalterne du département le la milice, chargé
d'exécuter les vSux et les intentions politiques du
ministre <le la Milice. Voilà pour ce qui concerne
la dimissicn du colonel Hamilton.

Je désire maintenant dlire un mot du collège mili-
taire (le Kingston, et ina manière de voir au sujet
de cette institution est celle de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). J'approuve
cordialement ce qu'il a dit ici cette après-midi. Je
crois que les maisons ordinaires d'enseignement
dans le pays ne satisfont pas du tout aux exigences
que le cellège militaire le Kingston a pour but de
servir. Tant que le genre humain restera ce qu'on
sait être, il sera nécessaire aux organisateuis poli-
tiques de s'occuper de cultiver un esprit militaire
et de faire quelques préparatifs pour la défense du
pays. Lorsque cette institution fut étab.ie, il m'a
semblé-et je n'ai jamais entendu expimer de rai-
sons pour me porter à changer d'opinions, que l'un
des moyens les plus efficace de défendre ce pays était
de créer un corps d'hommes bien disciplinés lui,
au besoin, pourrait être placé à la tête des forces
militaires du pays qui, sous leur commandement,
deviendraient bientôt plus effectives et plus com-
pétentes à exercer les fonctions que le pays attend
d'elles, q 'elles ne pourraient le faire sous cette for-
mation scientifique. Et en examinant le contr aison-
nable d'une institution de ce genre et le nombre
d'hommes qui y reçoivent cette formation, nous
avons à répondre à la question suivante : pourrions-
nous de toute autre manière, pour la même somme,
préparer aussi effectivement la dépense générale
du pays? Dans mon opinion, nous ne le pourrions
pas.

Cette institution a été, dans une grande mesure,
le fruit de l'expérience que nos voisins ont faite
dans leur guerre civile. Des milliers d'hommes
furent appelés, au cours de cette guerre, dans le
service militaire de la république ; beaucoup furent
placés à la tête de compagnies, de régiments et
d'armées dans le service et du nord et du sud ; et
tous ceux qui ont suivi quelque peu attentivement
l'histoire de cette guerre, n'ont pu en venir à une
autre conclusion que cellq que la grande majorité
des hommes dépourvus d'une formation scientifique
ont échoué dans cette guerre, tandis que ceux dont
les opérations ont été couronnées d'un succès
remarquable étaient des hommes qui avaient été
formés à West Point. Cette institution fournissait
un corps d'hommes qui avait reçu un enseignement
militaire scientifique, et quand on eut besoin de
leurs services actifs, ils prouvèrent qu'ils étaient
éminemment compétents à servir les intérêts de la
république. Il me semblait qu'un corps d'hommes
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ainsi formé dans notre pays constituerait un iioyau
précieux autour duquel l'on pourrait au besoin
grouper une organisation militaire effective, pour
les fins de notre défense.

J'ai déjà dit qu'il est nécessaire de ne pas
détruire au moins l'esprit militaire qui peut exister
dans le pays. La conservation de cet esprit et le
fait de lui fournir les moyens nécessaires de se tra-
duire raisonnablement etlégitimement, ne tendent
pas, dans mon opinion, à cultiver l'esprit du chau-
vinisme. Les deux sont essentiellement différents,
mais dans tout pays, il y a des personnes qui ont
des intstincts militaires, et il importe d'établir une
institution de ce genre oit elles puissent recevoir un
enseignement militaire et entrer dans le service (le
l'empire. Le fait est -pe c'est devenu l'un des
liens d'union entre le Cana-da et le reste de l'emn-
pire.

Il y a quelques années, quand le gouvernement
entreprit de réorganiser son armée et d'ajouter à
l'efficacité de sa marine, des observations furent
faites dans les diverses institutions du Royaume-
Uni et les écoles militaires d'un caractère scienti-
fique sur le continent européen et aux Etats-Unis.
Quand le gouvernement du Canada établit cette
école militaire à Kingston, l'on étudia les rapports
qui avaient été faits à cette époque, en 1870 ; le
premier ministre fit une étude spéciale, et l'on
modela le collège de Kingston plutôt sur celui de
West-Point, dans l'Etat de New-York, que sur
n'importe laquelle des autres institutions. Le fait
est que le rapport du colonel McDougall-plus
tard le général MeDougall, qui prit du service dans
ce pays-sur l'académie militaire à West-Point fut
celui que le gouvernement avait spécialement sous
les yeux quand le collège de Kingston fut établi.

Quand le colonel McDougall fut envoyé pour
faire des observations à West-Point, il recut instruc-
tion de faire rapport: le, sur le but de l'académie,
ses relations avec l'armée et sa ressemblance aves
les trois institutions anglaises, Sandhurst, Wool-
wich, et le collége de l'Etat-major ; 2e, on lui
demanda d'en étudier l'administration et l'organi-
sation ; 3e, le nombre de personnes qui y recevaient
l'instruction militaire; et 4, la longueur et la nature
du cours d'études qui y était adopté. Il reçut aussi
instruction d'étudier l'importance relative de
diverses matières; les mathématiqles, les plans de
fortifications, le droit militaire et les branches du
droit international que les militaires sont appelés à
appliquer. Je pe sais jusqu'à quel point cette der-
nière matière est enseignée à Kingston, ou s'il y a
un professeur chargé de ce soin.

Sir ADOLPH E CARON : Elle est enseignée.
M. MILLS (Bothwell): C'est une des questions

nécessaires, car un mi.litaire en service actif peut
être appelé à capituler ou à recevoir la capitulation
d'une autre personne, et il a besoin de connaître le
droit qui s'applique à la gouverne des armées en
service actif. Puis, l'histoire militaire et les lan-
gues modernes sont des questions qu'il est impor-
tant que les hommes qui reçoivent un enseigne-
nient militaire comprennent bien. On lui demanda
aussi de faire rapport sur l'importance relative
qu'on attachait à ce qui peut être considéré comme
le côté pratique de l'instruction militaire, par com-
paraison avec le côté théorique. On sait qu'en
Angleterre, la grande majorité de ceux qui reçoi-
vent une instruction militaire attachent plus d'im-
portance au côté pratique qu'au côté scientifique et
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théorique. Le fait est qu'un monsieur, un profes-
seur, me disait un jour : " Vous a vez dans votre
collège technique à Toronto, plus d'hommes qui
étudient le côté scientifique du génie civil, qu'il y
en a dans toute l'Angleterre." En Angleterre,
disait-il, l'ingénieur des mines étudie la question
pratiquement, mais il connaît très peu de choses
des principes scientifiques qui s'appliquent au
travail qu'il est appelé à faire.

Cette remarque s'applique à l'instruction mili-
taire donnée dans quelques-unes des institutions
militaires anglaises. Mais j'ai ici le rapport sur
West Point et les académies militaires de France,
le Prusse et d'Autriche, où l'on voit que sur le con-

tinent européen en général on porte plus d'atten-
tion au côté scientifique qu'on ne le fait en Angle-
terre ; et quand le collège militaire de Kingston
fut établi, on comprit que l'organisation qui existait
à West Point, dans l'Etat de N'ew-York, grâce aux
conditions sociales existant aux Etats-Unis et aux
circonstances du pays. Une défense militaire
à laquelle il paraît pourvoir se rapprochait de nos
conditions plus que tout autre.

Je ne discuterai pas la question soulevée par
l'honorable député de York-nord (M. Mulock), de
savoir dans quelle mesure l'on devrait donner un
enseignement militaire dans ces institutions, où
jusqu'à quel point nos maisons d'enseignement dans
les diverses provinces rendent cet enseignement
littéraire inutile dans le collège militaire, de
manière à ce que l'élève puisse recevoir un ensei-
giiemnent littéraire ailleurs et entrer dans l'institu-
tion avec des connaissances déjà acquises sous ce
rapport. Cependant, un professeur de l'institution
(le West Point faisait remarquer il y a quelques
années, qu'il faut un peu de temps pour former aux
habitudes militaires des gens qui vivent dans un
pays non organisé militairement ; et l'on crut
qu'un cours d'études de quatre abs avait sous ce
'apport un avantage très décisif sur un cours
d'études moins long. En ce qui concerne cette
institution, il y a dans le rapport de M. McDougall
beaucoup de recomnandations, sur quelques-
unes desquelles je désire attirer l'attention de la
Chambre. Dans un paragraphe, il dit:

Tous les professeurs et instructeurs, ainsi que leurs
ad.Joints et leurs sous-adjoints, ont reçu leur instruction
a West Point, à l'exception du chapelain des professeurs
de français et d'espagnol et du maître d'armes. Tous
sonti régulièrement enrôlés dans le service militaire des
Erats-Unis, et astreints à la discipline militaire.

Dans un autre paragraphe il dit :

Le professeur ou l'instructeur en chef dans chaque
branche est responsable de l'elfficacité et de l'uniformité
(lu système d'instruction dans son département.

Il dit encore :

L'adjoint et le sous-adjoint, les professeurs et les ins-
tructeurs sont toujours choisis parmi les officiers recevant
la pleine solde de leur régiment et qui ont reçu leurs
degrés à l'académie, surla recommandation du professeur
ou de l'instructeur en chef de la branche dans laquelle il
y a une vacance à remnlir.

Il (lit encore:

La durée du service à l'académie de l'adjoint et du
sous-adjoint, des professeurs et des instructours est
fixée à quatre ans, à l'expiration desquels ils reprennent
le service du régiment. Le service est obligatoire à l'aca-
démie pour tout officier qui peut être choisi à cette fin et
il est considéré comme faisant partie du service général
que tout officier qui a pris ses degrés à West Point doit au
pays. 185

Plus loin, il dit:
La nation en profite aussi: beaucoup de jeunes officiers

acquièrent à West Point des connaissances et des habi-
tudes scientifiques qui les font rechercher pour des posi-
tions importantes dans la vie civile. Quelques-uns obtien-
nent des positions lucratives comme professeurs dans les
diverses universités d'Etat. Quelques-uns deviennent
attachés à des travaux de chemins de fer et à d'autres
travaux d'amélioration publique. Dans ces cas, la perte
de l'armée est le gain du publie en général. Plus loin, il
fait remarquer dans ce rapport que la discipline est très
rigoureuse dans l'institution. que si les élèves manquent
de ponctualité et ne conservent pas le degré minimum
d'efficacité voulu dans les diverses classes, on ne les garde
pas comme élèves dans l'instution, et que cette possibilité
de renvoi constamment suspendue sur la tête assure une
somme d'application et d'attention qui est d'une grande
importance dans la formation à un service militaire actif;
et il cite ce paragraphe du général Barnard, de l'armée
des Etats-Unis :

Comme officiers payants du gouvernement ils (les gradués
de West Point) se sont montrés fidèles là où un trop grand
nombre de ceux qui n'avaient pas pris leurs degrés ont
échoué. Comme ingénieurs, ils ont commandé l'entière
confiance du gouvernement et des corporations qu'ils
ont servis, et ils ont été les principaux agents par lesquels
nos fortifications, nos travaux d'amélioration publique,
nos chemins de fer, canaux, édifices publics, nos forts et
nos travaux de havres ont vu le jour. On les trouve parmi
nos législateurs, nos jurisconsultes, nos agronomes, nos
marchands, nos ministres de l'Evangile mêmes, et ils se
sont toujours acquittés avec honneur de leurs fonctions et
ont toujours reçu leur pleine part du respect de leurs con-
citoyens.

Il ajoute :
Ce que prétendent les partisans de l'instruction donnée

à West Point, c'est, non pas qu'elle forme nécessairement
des hommes brillants, mais qu'elle prépare an service de
l'Etat un certain nombre d'hommes instruits qui, en
règle générale, on peut en être sû.r, le serviront fidèle-
ment et avec compétence en beaucoup de qualités utiles
et variées:

A la fin de ce rapport, M. McDougall dit:

Les connaissances acquises doivent toujours avoir une
valeur certaine; et quand l'occasion s'en présente, elles
conduiront dans la plupart des cas à la distinction,
comme la chose a été prouvée dans la dernière guerre
civile; mais l'encouragement que l'Etat offre à l'élève
qui se distingue à West Point, en ce qui concerne les pro-
motions dans l'armée, est bien loin d'être ce qu'en bonne
politIque elle devrait être.

Et la raison qu'on en donne est que l'influence
politique qui s'exerce dans les nominations offi-
cielles fait parfois obstacle à une bonne utilisation
de cette force. Ce que je signale à l'attention de
la Chambre, c'est, non pas que ceux qui ont établi
cette institution se sont trompés dans l'idée qu'ils
se faisaient de son importance, non pas que les
gradués de l'institution ne peuvent devenir très
utiles à l'Etat, mais que le gouvernement est loin
d'avoir utilisé leurs services dans l'administration
des affaires publiques, dans la mesure où il aurait
pu faire. Il me semble que ces hommes, une fois
formés, devraient être incorporés dans notre orga-
nisation de volontaires pour la rendre effective. Ils
pourraient être employés en les rattachant à la
police à cheval du Nord-Ouest, dans les opérations
de génie civil et dans toutes les sphères d'activité
où le gouvernement jugerait avantageux d'utiliser
leurs services. Il n'y a pas de doute que si l'on
posait comme conditions quecespersonnes devraient
avoir la culture littéraire des sous-grad':és de la
première ou de la seconde année d'un cours univer-
sitaire, on pourrait diminuer le nombre des per-
sonnes enployées dans le personnel enseignant et
diminuer d'autre façon la dépense de l'institution.
Mais je regretterais' beaucoup personnellement de
voir que l'institution est si mal conduite qu'on
devrait l'abolir. Je crois que ce serait une faute,
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car dans mon opinion, il n'y a aucune autre partie
de notre service de défense qui puisse être aussi
utile que cette institution, qui assure la collation
de degrés dans la science militaire à une classe
d'hommes disciplinés, sur qui le pays pourrait
coip' er en cas de danger.

M. POWELL: Je n'entreprendrai pas de dis-
cuter ou de critiquer la conduite du commandant,
mais il me paraît que toute la preuve documentaire
est opposée à la prétention que le collège militaire
va déclinant. De fait, je dois dire, d'après les docu-
ments soumis à la Chambre, que le collège devient
de plus en plus efficace. On peut ramener à deux
ou trois objections contre l'institution les rapports
fait par le bureau des visiteurs. On objecte, entre
autres choses, aux exercices militaires et à la
discipline (le l'institution, les exercices et la disci-
pline sans doute essentiels à la bonne administra-!
tion d'une maison d'enseignement, quelle qu'elle
soit. Carlyle a dit avec raison dans l'un de ses
traités que l'applieation est le résumé des vertus
d'un élève : et il aurait pu ajouter que là où il y a
un haut degré d'application, il y a en même temps
un haut degré de décorum et d'excellence.

Toutes les accusations qu'on peut porter contre
l'institution sont réduites à néant et réfutées par
le grand succès qu'elle a obtenu comme maison
d'enseignement. En ce qui concerne les édifices et
les biens de l'institution. tout le monde admet
qu'ils sont tenus en excellent état, assurément. On
prétend que les exercices militaires ne sont pas
assez modernes. La réponse à cette prétention se
trouve dans le rapport du comiandant, où il est
dit (lue des exercices plus modernes avaient été
adoptés, niais qu'on les a changés pour se conformer
à l'ordre du département de la Milice. Le dépar-
tement de la Milice avait un système inférieur, un
système plus ancien d'exercices, si je puis parler
ainsi, et afin d'avoir l'uniformité dans tout le
Canada, le collège, sur des ordres én:anants du
département de la Milice, en est revenu à un système
qui est quelque peu démodé. Mais en admettant
que les exercices sont quelque peu anciens, l'on
prétend que le système adopté est pauvrement
appliqué, et cette objection n'est pas fondée. Les
exercices sont spécialement sous le contrôle d'ofli-
ciers- qu'on fait venir d'Angleterre de tempsa à
autre, pour que les exercices soient aussi excellents
que possible. Le commandant dit :

Le moyen d'empêcher que les exercices ne rétrogradent
est déjà trouvé dans cette institution. Les officiers
d'artillerie et de génie du service impérial se succèdent
les ns aux autres à de courts intervalles, et surveillent
les exercices auxquels un sous-officier des "4Scots Guards "
d'une compétence exceptionnelle et un état-major des
plus capables prennent part.

M. MARTIN: Comment l'honorable député
explique-t-il le rapport des visiteurs dans lequel ils
disent que les exercices ne sont pas bons?

M. POWELL: Ils ne disent pas que les exercices
ne sont pas complets, mais sinplement qu'ils ne
sont pas modernes, et ils recommandent que l'insti
tution soit mise directement sous les soins de
officiers qui auront le contrôle du département de
la milice. J'ai démontré que conformément î
l'opinion du département de la milice, on a substitu
une forme plus ancienne d'exercices à un systèmE
plus moderne. Indépendamment de la question dq
l'efficacité des exercices, les exercices ne paraissen
pas constituer au grand desideratum dans un collègg
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militaire. En Angleterre, où l'on porte beaucoup
plus d'attention à ces questions, on voit que le
bureau des visiteurs des deux célèbres collèges
de Sandhurst et de Woolwich dit dans son rap-
port :

Il semble au bureau qu'on consacre trop de temps aux
exercices aux dépens des études techniques qui forment
la principale raison d'être du collège.

Or, les heures d'exercices à Sandhurst et au
collège militaire royal du. Canada sont virtuelle-
ment les mêmes, sauf qu'ici il y a exercices les
mercredis et samedis. Dans un autre rapport sur
l'académie de Woolwicl, il dit :

Pour la même raison qui a donné lieu à l'établissement
de l'école de génie militaire, il est impossible d'espérer
que l'académie puisse former des cadets parfaitement
instruits dans la science et la pratique de l'artilleur et
compétents pour exercerles fonctions générales du service
de l'artillerie.

Cette inspection avait été passée dans les premiers
jours de la saison. Les cadets avaient à peine
commencé résolûment les exercices ; les élèves
n'avaient eu que quelques semaines d'exercices.
Quant à l'efficacité générale le général Herbert, en
1894, il y a moins de deux ans, a fait un rapport
dans lequel il disait :

Il a été ainsi démontré que la valeur de l'enseignement
militaire technique donné au Collège militaire Royal
était d'un caractère tel que, dans un cas sérieux, cette
institution serait lun prix inappréciable pour le Canada.
La nature pratique de l'enseignement général a été si
souvent développé par le commandant, qu'il ne faut plus
qu'un mot d'admiration de ma part.

Cette déclaration était autorisée, au fait et con-
cluante. Dans le rapport du bureau des visiteurs,
on trouve ce qui suit à la page 5 :

Le bureau recommande à votre sympathie et censidéra-
tion le Collège militaire Royal qui accomplit une oeuvre
des plus utiles, et il croit que l'instruction civile et mili-
taire que l'on y donne ne saurait être avantageusement
séparée, comme continuée en substance telle qu'elle est
aujourd'hui.

Le major général Gascoigne dit de son côté à la
page 24 de son rapport:

J'ai vu avec plaisir l'apparence générale de ces jeunes
gens. Pris dans l'ensemble, ils forment un corps de
jeunes gens dont le Canada a le droit d'être fier à juste
titre. Ils sont doués d'une force physique extraordinaire,
ayant une apparence de santé et des manières agréables.
J'ai remarqué que leurs cheveux n'étaient pas aussi
courts qu'ils devraient l'être dans un collège militaire ou
dans tout autre collège, mais, à part cette légère excep-
tion sur laquelle j'ai attiré l'attention, il n y a rien à
redire; tout nu contraire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il ne permet pas le jeu
du ballon.

M. POWELL : En cherchant matière à critique,
il en est réduit à faire remarquer que leurs cheveux
sont un peu trop longs, et les gens pratiques doivent
croire qu'il s'abaisse à des affaires triviales assuré-
ment. Il ajoute dans son rapport :

J'espère que tous ces jeunes gens, quel que soit leur
avenir, qu'ils embrassent une carrière civile ou militaire,

- profiteront beaucoup de leur séjour au collège; leurs ma-
nières deviendront meilleures, et, en conséquence, ils
seront de meilleurs citoyens de cette grande confédéra-
tion. Le pays devrait donc être fier du collège, et f aire

i son possible pour l'améliorer et l'aider. Je considère
comme des plus heureux le mélange de l'instruction
civile et de e'instruction militaire.

Le commandant de l'institution n'est pas du tout
t un instructeur pratique. Les autres professeurs

ont à supporter tout le fardeau de l'enseignement
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scientifique et littéraire, et c'est à ces hommes
qu'incombe le fonctionnement réel de l'institution.
Le général dit d'eux à la page 23 de son rapport:

2. Les professeurs et les instructeurs. - Autant que
j'ai pu en juger, les instructeurs militaires étaient
tous très capables, énergiques et zélés, désirant ardem-
ment le bien-être et le progrès du collège. Ils donnent
un bon exemple aux élèves, prennent un grand intérêt
à leurs récréations, ainsi qu'à leurs études, et sous tous
les rapports, j'ai été satisfait de tous.

Plus loin dans le rapport il y a une exception
sous forme de critique en ce qui concerne le profes-
seur de français. Voyons le dernier rapport que le
commandant a soumis au parlement, et nous aurons
le meilleur critérium disponible, l'épreuve des
examens. Je dois dire par manière d'introduction
que le commandant n'est nullement responsable des
examens et qu'il n'est pas un des examinateurs.
Dans son rapport, il donne simplement un résumé
des résultats. Les élèves sont divisés en quatre
classes, et à la page 43 du rapport pour l'année
expirée le 31 juin 1895, nous avons l'état d'efficacité
de ces classes. J'extrais ce qui suit du rapport:

Année. ire classe. 2e classe. 3e classe. 4e classe.

1891-92.. 15,042 9,955 7,593 4,510

1892-93.. 15,203 10,685 9,260 3,693

1893-94.. 18,307 15,177 , 8,240 4,315

1894-95.. 22,264 9,763 9,382 4,192

Le commandant dit encore:

A l'exception de la qlasse de 1892, il y a un progrès des
plus satisfaisants et des plus marqués dans le travail
acconipli.

La classe de 1892, la classe d'aujourd'hui, a en les
moyennes successives.

De 3,693 en 1893:
8,240 en 1894;
9,763 en 1895;

Aucune amélioration pratique sur la moyenne de
1891-92.

Dans les premières classes, la moyenne de chaque élève
a été:

En 1892, 15,042.
1893, 15,203.
1894, 18,307.

Et cette année, 22,264.
Les points gagnés dans le cours de quatre années par le

plus jeune élève du cours gradué actuel ont été de 48,228.

On dira que cela ne signifie pas grand'chose, que
ce devait être un élève exceptionnel et que ses pro-
grès n'étaient pas dus à l'enseignement qu'il rece-
vait au collège

Seulement une fois-par M. Vercoe, en 1892-les résul-
tats des trois plus anciens gradués de la *présente année
ont été dépassés.

M. Vercoe..................... 56,458
Sergeant-major Frith ............ 56,331

" Wilkes........... 56,266
"e IHayter........... 55,580

Je crois que cela parle très hautement en faveur
de l'institution. J'attire aussi particulièrement
l'attention sur ce qui suit :

Excepté pour les trois années 1883, 1892 et 1894, la
moyenne des points des gradués de cette année a été plus
élevée que la moyenne obtenue par le premier gradué de
n'importe quelle année précédente, depuis l'établissement
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du collège. Dans aucune autre occasion, il n'y a eu de
liste d'honneur comparable à celle de cette année. Tous
les membres de la lre classe ont obtenu leurs degrés avec
honneur. La conduite des élèves a été généralement
satisfaisante.

On peut parler, baser des critiques sur des
rumeurs absurdes et émanant de personnes qui
peuvent être mécontentes ou qui, mues par de
motifs, expriment des opinions défavorables; mais
voici une constatation antérieure, de sorte qu'il est
inutile de dire que l'institution est en train de
devenir inefficace. Le commandant et le collège
ne pouvaient recevoir de meilleure éloge ni une
justification plus complète que ces opinions et ces
faits que je viens de citer.

M. McDONALD (Huron): Avant de parler du
collége militaire royal de Kingston, je désire faire
quelques remarques sur la question générale de la
milice. Je suis fortement en faveur de l'idée de
mettre la milice du pays sur le meilleur pied que
nous pouvons lui donner; en même temps, je vou-
drais que les officiers qui ont charge de la milice
s'évertuassent à opérer des réformes de nature à
améliorer l'état qui a caractérisé la milice depuis
quelques années. Je ne suppose qu'il y ait ici un
seul député qui consente à dire que la milice a
occupé une bonne situation depuis des années. Je
ne connais rien personnellement de cette question,
je puise mes renseignements dans les rapports qui
ont été soumis à la Chambre de temps à autre, qui
exposent l'état du service et les changements qui
devaient être opérés pour mettre la milice sur un
pied d'efficacité.

Nous ne saurions avoir de meilleur témoignage
que celui du major général Herbert. Il était indé-
pendant de tous lés partis dans ce pays. Il était
venu ici dans le but d'inspecter la milice, d'y in-
troduire des réformes et, si possible, de lui donner
plus d'efficacité qu'ellen'en avaitauparavant. Ilétait
désintéressé, il n'était influencé par aucun motif poli-
tique, il ne pouvait être contrôlé par aucun parti
politique et son but principal devait être de bien
remplir les devoirs qui lui incombaient comme com-
mandant de la milice canadienne. En prenant les
renseignements que nous donnent des hommes
comme celui-là, nous sommes forcés d'en venir à la
conclusion que la milice du pays est tout à fait
désorganisée, et que les officiers et l'état-major de
la milice ne remplissaient pas leurs devoirs avec
l'intelligence qui leur aurait permis de donner à la
milice le haut caractère d'efficacité que nous vou-
drions tous lui voir garder. Je veux soumettre à
la Chambre et au pays l'opinion du major général
Herbert. En faisant des extraits de ces rapports
cette après-midi, j'ai fait plusieurs extraits de celui
de 1891 qui a été soumis à la Chambre et en parti-
culier, je suppose, au département de la milice. Il
parle surtout des corps ruraux dont on ne saurait
exagérer l'importance. Bien (lue comme parlement
nous soyons disposés à voter des crédits suffisants
pour mettre la milice canadienne sur un pied
efficace, nous ne sommes pas disposés à continuer
de dépenser de l'argent sans recevoir valeur sous
forme d'une milice bien organisée et effective. Le
major général Herbert dit:

Les corps ruraux manquent beaucoup d'instruction et
leur organisation est encore plus défectueuse.

Il dit qu'ils ne sont pas seulement désorganisés,
mais qu'ils laissent beaucoup à désirer sous le rap-
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port du nombre, et plusieurs, sous le rapport du
physique. Il dit :

Je suis convaincu que dans le passé, les résultats obtenus
dans la formation de la milice n'ont pas été proportionnés
aux dépenses.

Il prétend donc qu'on a dépensé des sommes con-
sidérables sans obtenir (le résultats proportionnés;
c'est ce que la gauche prétend depuis des années, en
dlisant que nous payons trop cher l'organisation le
notre milice, et que nous n'obtenc ns pas des résul-
tats proportionnés en fait d'équipement, et le reste.
Il ajoute :

Il n'y a pas un bataillon qui peut être prêt à marcher à
un moment donné.

Supposons qu'il eut été nécessaire, dans la difli-
culté qui a menacé notre pays il y a quelques mois,
d'appeler la milice sous les armes, d'après ce que
dit ici le major général Herbert, il eût été impos-
sible de la mettre en service actif :

De plus, il n'y a pas l'équipement suffisant qu'il serait
nécessaire d'avoir en cas de besoin.

Ici encore, le gouvernement est accusé de négli-
gence, car il est dit qu'il n'avait pas les magasins,
les équipements, les accessoires nécessaires pour
mettre la milice en service actif en cas le besoin.
Cependant, le gouvernement ne nous a jamais <lit
que les crédits n'étaient pas suffisants pour mettre
la milice sur un bon pied, et voici que son propre
officier lui est tenu de voir à ce que la milice soit
effective, vient dire au gouvernement que bien
qu'il eût d'amples crédits, il a négligé de mettre la
milice sur un pied effectif en cas le besoin. Il
exprime encore son opinion plus loin :

Je n'a i pas inspecté un seul bataillon o'u les chassures
des soldats auraient résisté Pendant un mois de service
actif.

Je demande au gouverneinent le qui il a acheté
les bottes qui ne résisteraient à un mois de service
actif. Le major général Herbert se tronmpait-il, ou
les bottes étaient-elles telles qu'il le disait ? Si
elles l'étaient, je (lis que le gouvernement a négligé
son devoir en acceptant une pareille marchandise
du manufacturier à qLui il a donné le contrat, et
qu'il a ainsi lépensé les deniers lu peuple pour des
articles qu'on déclare inférieurs et impropres à
l'objet pour lequel ils ont été achetés. Il dit plus
loin que les selles et les harnais sont de qualité
inférieure, absolument comme les bottes.

Il est très malheureux que nous n'ayons personne
en cette Chambre pour représenter la milice. Nous
parlons sur cette question et nous posons les ques-
tionis importantes auxquelles on devrait répondre
dans l'intérêt du pays comme dans celui le la mi-
lice. Mais il n'y a personne ici pour y répondre.
Le ministre actuel de la milice est dans l'autre
chambre ou dans son lit; dans tous les cas il ic
connaît rien le la question et s'il était ici, il ne
pourrait pasnous renseigner. Sans doute le mi-
nistre rec<oit les renseignements superficiels de ses
subalternes, niais il n'est pas dans cette Chambre
et nous sommes dans la plus profonde ignorance
au sujet de ce département. Comment une personne
si habile qu'elle soit petit-elle s'initier en quelques
mois ou en quelques jours aux affaires du départe-
ment de la milice ? On peut obtenir une connais-
sance superficielle des employés du département,
mais il est impossible d'atteindre le degré de con-
naissances voulues pour introduire des réformes
qui puissent mettre la milice sur un meilleur pied,
sur un pied plus excellent que celui qu'elle occupe.

M. MACDONALD (Huron).

En 1891, q uand le major général Herbert a fait
ce rapport, je crois que le directeur général des
Postes actuel était ministre <le la milice. Il chan-
gea de portefeuille peu le temps après et le pre-
mier ministre actuel agit en cette qualité pendant
quelques mois. Or, je demanderai s'il lui était
possible de s'initier à un département considérable
comme celui-ci, d'en saisir les détails en quelques
mois et de pouvoir introduire des réformes qui fus-
sent avantageuses i< notre milice. Quelqu'habile
que soit un homme, quelques connaissances super-
ficielles qu'il puisse avoir lu département de la
Milice, il lui était impossible en aussi peu de temps
de se mettre au fait de toute la question et de pou-
voir larésoudre. Le premier ministre ne resta que
quelques mois et il eut pour successeur le lieute-
nant-gouvernmeur actuel li Manitoba. Celui-ci
prêta peu d'attention aiux affaires du département,
car il fut absent une grande partie du temps, voya-
geant en Europe. Le département de la milice
était sous la gouverne du sous-ministre et d'em-
ployés subalternes sans responsabilité et sans cou-
naissances spéciales des exigences du service.
Quand il s'en alla, le ministre actuel de la Justice
fut mis à la tête lie département et y resta quelque
temps ; et je crois que s'il y eût resté permaneme-
ment, il eût pu faire quelque chose, car il s'était
mis résolument à l'exercice le ses fonctions et après
un ani ou deux probablement, il aurait pu intro-
dtuire les réformes. Quand le ministre de la Jus-
tice actuel abandoua la position dont il avait si
bien rempli les fonctions pendant quelques mois,
il eut pour successeur un nouveau venu, un homme
<lui n'a jamais été plus que moi noté comme mii-
taire et qui n'a aucune conr-aissance spéciale des
besoins dlu département de la milice. Il lui faut
se fier absolument aux renseignements qu'il reçoit
d'autres personnes, et conséqueninient conment
peut-il introduire des réformes, les mettre à exé-
cution et mettre la milice sur un bon pied. Voyons
maintenant ce que le major général Herbert a à
dire des accoutrements.

L'habillement est d'une assez bonne qualité, mais le
système en vertu duquel on le livre est susceptible de très
graves objections, car il est compliqué, dispendieux, et ne
satisfait personne.

Voici une accusation directe contre le fonctionne-
ment lu système, non pas tant au sujet de la qua-
lité des accoutrements qu'au sujet du système <le
distribution ; si le ministre <le la Milice était ici,
nous pourrions lui demander si le gouvernement a
avisé aux moyens d'opérer la réforme recommandée
par legénéral, qui avait des connaissances particu-
lières et techniques sur la question. Mais nous
n'avons personne ici pour répondre aux questions,
et bien que nous puissions parler et mettre nos opi-
nions devant les yeux du pays, il n'y a pas un seul
ministi e ni un seul député ministériel qui puisse
nous dire quoi que ce soit là-dessus, et cependant
on veut que nous votions des crédits considérables
pour maintenir la milice dans cet état peu satisfai-
sant. Le major général Herbert ajoute :

On ne saurait dire strictement qu'il existe un système.
quelconque pour la distribution des accoutrements et de
l'équipement.

Est-il réellement vrai qu'il n'y a pas de
système de distribution des accoutrements et
des équipements ? S'il y en a un, l'officier qui a
fait cette affirmation n'était pas au fait de son-
devoir, mais il est impossible de le supposer, car il
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était de son devoir d'étudier la question s'il était
tenu de la comprendre parfaitement, avant <le con-
signer son opinion dans un rapport public. Mais
il n'a pas hésité à exprimer son opinion, et il a dit
clairement qu'il n'y avait pas de système. Cepen-
dant, nous dépensons tous les ans des sommes con-
sidérables pour ces articles. Cette année, nous
dépensons une très grosse sonime, et l'année dernière,
nous avons dépensé pour la milice plus d'un million
et quart. Voila la condition de la milice au témoi-
guagne de l'officier qui est venu d'Angleterre pour
en accepter le contrôle, et dont c'était le devoir d'en
exposer le véritable état au peuple. Pas un député
de la droite, même le ministre de la Milice, n'a fait
remarquer que le major général Herbert com-
mettait la moindre erreur dans ce rapport. Si le
général a raison, le gouvernement est coupable
d'avoir négligé son devoir. Le général dit encore:

A l'heure qu'il est, plusieurs corps n'ont pas eu ce à quoi
ils ont droit, tandis que d'autres ont plus que leur part.

Le général dit que les articles distribuésà lamilice
ne sont pas distribués équitablement, impartiale-
ment et justement, que certains corps reçoivent
peu et d'autres beaucoup plus que ce à quoi ils ont
droit. Ce n'est pas moi qui parle ainsi, mais la plus
haute autorité sur la question. Cependant, nous
navons pas de ministre pour nous dire si, oui ou
non, il y a eu des réformes. Le général dit encore:

Le général dit:
Non seulement une grande partie est usée, mais beau-

coup de celui dont on se sert est de la pire qualité possi-
ble.

On avait acheté des fournisseurs de nouvelles
bottes à des prix élevés, et quand on les eût distri-
buées aux divers corps dans le pays, le général
déclara qu'elles étaient d'une qualité très inférieure.
Peut-on supposer que le gouvernement accomplis-
sait son devoir en acceptant des fournisseurs à des
prix élevés des articles inférieurs? Le général
devait être bon juge en pareille matière ; il l'était
incontestablement. Il ajoute plus loin:

J'ai vu des selles et autres équipements qui venaient
d'être schetés et qui n'ont pu endurer le service ordinaire
d'un campement de douze jours.

Assurément des selles ne pouvant résister à un
usage de deux semaines devaient être de curieuses
selles. Le gouvernement est à blâmer d'avoir
accepté des fournisseurs à des prix élevés de
pareilles marchandises de pacotille et de les avoir
distribués à la milice. J'aimerais savoir quelle
justification et quelle excuse le département peut
donner. Les ministres ont les oreilles rebattus de
ces choses, et cependant, ils sont là tranquilles ne
s'occupant d'expliquer au peuple pourquoi cette
négligence continue sans cesse. Le général dit
encore:

Je suis parfaitement convaincu que si le pays doit rece- J'ai vu des bottes distribuées à des soldats et dont le
voir en proportion de ce qu'il dépense pour sa milice, une cuir n'était pas plus fort que du papier.

Ici, le général nous dit sérieusement que pour que
le service soit effectif, pour que la dépense considé-
rable faite donne des résultats suffisants, une réor-
ganisation est nécessaire ; et plus loin, le général
déclare qu'il faut changer les officiers incompétents
pour opérer les réformes dont la milice a tant
besoin. Il dit encore dans son rapport de 1891 :

Les corps ruraux manquent beaucoup d'instruction,
mais leur organisation est encore plus défectueuse. On
paye de l'argent à des officiers incapables de donner l'ins-
truction. Les armes et les équipements sont pour la plu-
part démodés.

C'est une accusation très grave à porter contre le
gouvernement et ses fonctionnaires. Non seule-
ment la milice est ineffective et dans un état de
désorganisation, mais il dit qu'on paye des officiers
qui sont incapables de remplir leurs fonctions. Si
cela est vrai, la Chambre devrait savoir si ces offi-
ciers ont été congédiés et d'autres officiers nommés
pour donner l'instruction nécessaire. S'ils n'ont
pas été changés, j'accuse le gouvernement d'avoir
négligé son devoir, en confiant de l'argent à des
officiers nommés par lui qui étaient incapables de
donner l'instruction nécessaire aux corps de milice.
Jusqu'ici, j'ai cité le rapport fait par le major-géné-
ral en 1891; je vais maintenant citer le rapport de
1893, où il parle des mêmes questions, prouvant
ainsi que dans l'intervalle, le gouvernement n'a nul-
lement avisé aux moyens de mettre à exécution les
réformes recommandées. Le général dit :

La condition d'une grande partie de l'équipement en
usage est même pire que je l'ai dit dans mon précédent
rapport.

Dans ces deux ans, le général constata qu'au lieu
d'avoir exagéré, l'équipement était même pire que
lors de sa première inspection, ce qui prouve que le
gouvernement avait laissé les choses aller à la
dérive, sans s'occuper d'obtenir un service plus effi-
cace.

Ce devait être assurément du très mauvais cuir
pour n'avoir pas plus de consistance que le papier.
Cela prouve combien ces articles étaient mauvais,
bien qu'ils fussent acceptés du fournisseur et payés
au prix des articles de première qualité. Parlant
des magasins militaires, le général dit :

Ils sont remplis d'articles d'équipement sans valeur,
usés, et démodés, d'ustensiles condamnés, pour le soin
desquels on emploi un nombre d'hommes inutile.

Voilà l'opinion d'un officier compétant, impartial,
désintéressé et n'ayant aucune fin politique à servir.
Il était ici simplement pour exprimer son opinion
sur ce qu'il observait directement. En 1891, le
général Herbert parlait de l'état d'inefficacité du
département de la milice, et en 1893, il répète la
même chose. Le colonel R. H. Davis, qui a fait
partie de l'armée pendant un grand nombre d'années
et qui a étudié les questions militaires et les a
approfondies autant que n'importe quel officier
appartenant à un corps canadien, a été forcé de
faire les déclarations suivantes dans une conférence
qu'il fit à l'institut militaire de Toronto, en 1895,
deux ans après le rapport du major général Herbert.
Il disait :

Nous n'avons pas de troupes prêtes à mettre en campa-
gne, ni d'organisation de campement, ni de magasins
d'approvisionnements. Le département de la Milice ne
connaît rien de la milice rurale et s'en soucie encore
moins. Et puis, ce qui est pis, 'ignorance a régné pen-
dant des années. Le pays sait bien et le département
devrait savoir que la milice est non seulement désorgani-
sée, mais encore démoralisée.

Voici un homme qui était fier de notre milice,
qui a été colonel d'un bataillon pendant de nom-
breuses années, et qui fait cette déclaration dans
le but d'éveiller l'attention du gouvernement. Il
n'a assurément d'autre objet en vue que le bien de
notre milice. La Military Gazette, un journal
publié dans l'intérêt de la milice canadienne, un
journal qui veut que la milice reçoive justice, donne
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au gouvernement l'avertissement suivant dans le
numéro de janvier 1895:

La milice n'a jamais été dans'un pire état qu'aujour-
d'hui. L'ignorance, l'incapacité et une négligence systé-
matique sont les traits caractéristiques du système mili-
taire actuel.

Voici une autre accusation portée contre le gou-
vernement dans le seul but de lui faire comprendre
son devoir. L'ignorance, l'incapacité et une négli-
gence systématique règnent dans le gouvernement
en ce qui concerne la milice, et cependant, on nous
demande de voter $1,472,000 pour le département
de la Milice cette année. Si nous, du parti libéral,
étions sûrs que cet argent serait dépensé économi-
quement, nous n'aurions pas la moindre hésitation
à voter ce crédit, afin de mettre la milice sur le plus
haut pied d'efficacité possible. Mais quand on sait
par des preuves indéniables que notre argent est
gaspillé, on éprouve de l'hésitation à le laisser
dépenser par des hommes qui ont fait preuve d'au-
tant d'incapacité.

Je vais maintenant attirer votre attention sur le
collège militaire pendant quelques instants. Je ne
suis pas opposé au collège militaire, pourvu qu'on
l'administre dans l'esprit qui a présidé à sa fonda-
.tion. Si nous obtenons les meilleurs résultats pos-
aibfes dans la préparation de nos jeunes gens au
service militaire, je ne suis pas opposé à ce qu'on
paye une somme raisonnable pour le maintien du
collège militaire. Ceux qui connaissent l'acte du
,parlenient qui a trait à ce collège, savent dans quel
but on l'a établi. En 1876, on se proposait de don-
niàùs'jii eiiies gens une instruction militaire dans
les diverss'branches, afin de leur permettre, en
cas de guerre, à servir comme officier dans notre
milice. On ne se proposait pas d'en faire une uni-
versité, où l'on donnerait aux élèves une instruction
générale. Je vais lire l'Acte adopté en 1874, afin
qu'on sache quelle a été l'intention qui a présidé à
l'établissement de ce collège. Le chapitre 36
décrète :

Considérant qu'il est à propos d'établir de nouvelles
dispositions pour l'éducation des officiers de milice dans
les branches de connaissances militaires et scientifiques
propres à la profession militaire, Sa Majesté décrète ce
qui suit:

Art. 1. Il sera établi une institution qui donnera une
complète éducation dans toutes les branches de la tacti-
que militaire, y compris l'art des fortifications, le génie
et les connaissances scientifiques générales que la pro-
fession mîiitaire exige, et qui formera des officiers pour le
commandement et l'état-major. Cette institution portera
le nom de Collège MilitairePet sera établie dans l'une des
villes de garnison du Canada.

On verra par cet extrait de l'acte que le gouver-
nement ne se proposait pas alors de faire enseigner
d'autres branch.es que celles qui se rattache spécia-
lements et directement aux questions militaires;
mais je vois qu'aujourd'hui le cours d'études du
collège comprend presque toutes les matières ensei-
gnées dans une université. Or, je demande à qui
que ce soit ici, ce que ces matières ont à faire à
l'instruction militaire. Je sais que mon honorable
ami, le député de Bothwell (M. Mills), a exprimé
l'opinion qu'un homme est mieux équipé quand il
connaît toutes les langues modernes, toutes les
sciences et toutes les matières qu'on enseigne dans
les maisons d'enseignement. C'est ce que nous
voudrions tous ; cela nous donnerait une force et
une puissance que nous n'aurions pas sans cela.

Mais en introduisant ces matières dans le cours
d'études du Collège militaire RoyaldeKingston,nous
empiétons sur les fonctions de nos universités, de nos
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académies et de nos lycées, qui ont été établis en
grande partie dans la province de l'Ontario pour
inculquer ces connaissances à nos jeunes gens, avec
bien moins de frais qu'on ne peut le faire au Col-
lège militaire Royal. Et de même que dans ma
profession ou dans la profession d'avocat, un homme
a besoin de connaître ces matières avant de pouvoir
étudier la partie technique de ces professions, on
devrait appliquer la même règle aux personnes qui
entrent au collège militaire pour se préparer à la
carrière des armes.

Mentionnons quelques-unes des matières ensei-
gnées dans cette institution. Le français-je sup-
pose qu'un homme ne ferait pas un bon soldat si,
étant Anglais, il ne comprenait pas le français, ou
si étant Francais il ne comprenait pas l'anglais.
Dans mon opinion, ceux qui ont établi le Collège
militaire Royal n'ont jamais eu l'intention de faire
enseigner le français à un Anglais on l'anglais à un
Français. La littérature anglaise-c'est une matière
enseignée dans nos écoles et dans nos universités.
Pourquoi établir une chaire au Collège militaire
Royal pourl'enseignenment de la littérature anglaise?
La chimie-qu'est-ce que la chimie a à faire avec
le fait de se battre sur un champ de bataille ?
Qu'est-ce que la chimie a à faire avec la tactique
qu'un grand capitaine aura à déployer devant
Slennemi? Il y a encore la physique, la géologie, la
minéralogie, le dessin à main levée et la peiature-
qu'est-ce que tout cela a à faire aux questions mili-
taires ? Je pourrais mentionner beaucoup d'autres
matières. Ne voit-on pas que s'il faut quatre ans
pour prendre ses degrés dans cette institution, parce
que ces matières sont enseignées, si la connaissance
de ces matières s'acquerraient au dehors du Collège
militaire Royal, un cours de deux ans dans cette
institution donnerait aux jeunes gens qui la
fréquentent toutes les connaissances en matière
militaire qu'ils acquièrent aujourd'hui dans un cours
de quatre ans? La durée du cours serait ainsi
abrégée et la dépense diminuée.

Mais laissant cela de côté, je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur la dépense extraordinaire
de cette institution. Quand elle a été établie, on a
dit qu'elle ne coûterait que $8,000 à $12,000 par
année. Cela a été beaucoup dépassé l'année der-
nière ; l'institution a coûté près de $65,000, et la
dépense a augmenté tous les ans depuis 1876,
l'année où elle a été établie. Il sera proba-
blement intéressant, sinon pour la Chambre, au
moins pour le pays de constater l'augmentation
graduelle de la dépense et des traitements depuis
que le collège existe. Les traitements payés chaque
année depuis 1876 au personnel des employés supé-
rieurs et subalternes ont été comme suit :

1876 .......................... $ 3,464
1877 .............. 12,182
1878 ......... 16,588
1879 ........................... 20,930

Soit une moyenne de $13,278 dans ces quatre
ans. Prenons maintenant les années écoulées depuis

1 1880 alors que le premier gradué a pris ses diplômes:

1880........................$31,
i881 ............................. 36,151
1882 ............................ 36,970
1883 ..... .................... 37,042
1884 .... ;....................... 38,105
1885............. ......... 39,003
1886 ......................... 40,661
1887 .. ,.......................... 38,966

LCOMMUNES] 59005899



[18 AVRIL 1896]

1888 .............................
1889 . ... ...................
1890 ............................
1891 ......................
1892
1893-9 ..........................
1894-95..............

40,305
38,002
36,859
36,451
34,814
37,355
37,085

Soit, pour traitements depuis que le premier gra-
dué a pris son diplôme, 15 ans, une dépense totale
de $559,580, ou une moyenne de $37,305, comparée
à une moyenne de $13,278sous le régime Mackenzie,
une augmentation de l05 pour 100. Et ces chiffres*
ne représentent pas toute la dépense de l'institu-
tion. La dépense totale faite pour le Collège mili-
taire Royal depuis son établissement en 1876 jus-
qu'au 30 juin 1893 a été comme suit:

Dépense totale pour entretien...... $1,147,764
Réparations d'édifices............ 69,059
Payé par le département des Tra-

vaux publics .. ............. 110,322

Total....................... $1,320,145.

J'ai ici un état qui indique que le hombre des
cadets qui ont gradué depuis 1880 jusqu'en -1893
a été de 195, et que chaque gradué a coûté $6,670.
En divisant ce chiffre par la durée du cours, 4 ans,
cela fait une dépense chaque année de $1,692 par
gradué. Si ce n'est pas là de l'extravagance, je
voudrais savoir ce que c'est. Maintenant, les gra-
dués eux-mêmes ont payé en outre au collége
$279,917, ce qui fait que chaque gradué a payé une
somme de $1,436 qui, divisée par 4, donne $350 par
année ; voilà ce que l'institution a coûté à chaque
gradué personnellement, en sus de la sommc de
$1,692 qu'elle a coûté au public. Cela fait pour les
gradués et le pays un coût total de près de $2,000
par année pour chaque gradué.

Avec ces faits sous les yeux, y a-t-il quelqu'un
qui votera pour le maintien de cette institution sur
sa base actuelle? Que sont devenus ces 195 gradués
qui ont coûté au pays $6,670 chacun? Font-ils
profiter le pays de l'enseignement qu'ils ont reçu ?
Je vois qu'il y en a 63 au service de l'Angleterre,
et quelque loyal que je sois à l'Angleterre, je ne
vois pas quel avantage il y a pour nous de dépenser
$6,670 à instruire un gradué pour l'armée anglaise.
Je n'ai pas d'objection à ce qu'il entre dans l'armée
anglaise, niais je ne vois pas que cela doive beau-
coup profiter au Canada. Il y en a 68 au service du
Canada et 6 dans la police à cheval du Nord-Ouest,
soit 74 en tout dans notre service militaire et notre
service civil. Nous préparons dans ce collège des
employés pour le service civil du pays, absolument
comme on forme un avocat à l'exercice de ses fonc-
tions. Nous consacrons de fortes sommes que nous
arrachons au pays à préparer ces messieurs pour le
service civil, dans lequel ils retireront de forts
traitements payés à même le trésor public. Mais
il y en a beaucoup parmi nous qui sont allés aux
universités et aux écoles supérieures pour se pré-
parer à entrer dans le même service, la seule diffé-
rence étant que nous avons dû payer pour notre
instruction, et que nous n'avons pas été formés pour
le service public aux dépens du pays.

Le nombre total des gradués qui sont au service
de l'Angleterre et du Canada est de 137. Où sont
allés les autres ? Ils ne sont pas du tout dans le
pays. Sur 193, il n'y en a que 137 dont nous con-
naissons le domicile. Des autres. un certain nom-
bre était à la tête des soldats japonais dans la
guerre japonaise, et un certain nombre à la tête des

soldats chinois, Ils ont quitté notre pays et ne
nous ont rien donné en échange de ce que nous
avons dépensé pour leur instruction. Pour chaque
officier dans le service militaire, il en a coûté au pays
$9,720, et pour chacun de ceux qu'on sait être dans
le pays, il en a coûté $7,790.

En présence de ces faits, qui sont tirés des rap-
ports produits en réponse à la motion de l'hono-
rable député d'York-nord (M. Mulock), il faut
admettre la nécessité de réorganiser cette institu-
tion sur une autre base. Qu'on en fasse un collège
militaire, et qu'on cesse d'en faire une université.
Qu'on porte le cours à deux ans, et qu'on donne
l'instruction militaire dans ces deux années, et
qu'on retranche les deux années qu'on consacre au-
jourd'hui à l'enseignement littéraire. Nous écono-
miserons ainsi une forte somme, et l'institution
sera tenue sur un meilleurpied qu'elle nel'est aujour-
d'hui. Je ne m'oppose pas au maintien du collège,
mais au système sur lequel il est basé actuellement.
Je suis opposé à l'extravagance marquée qui a
caractérisé son administration dans le passé, et je
dois dire que le pays en est rendu à un triste état
de choses, si l'adininistration de chaque départe-
ment est aussi relâchée que celle du département
de la Milice.

Il n'y a rien qui justifie l'état actuel de la milice.
Personne ne dira que les déclarations de l'un -ou
l'autre des deux messieurs que j'ai mentionné ne
sont pas bien fondées, et cependant, on n'a rien fait
pour réorganiser la milice. Le fait est que le minis-
tre qui est à la tête du départemént de la milice
n'est pas par ses connaissances, personnelles en
mesure de prendre la moindre initiative, et consé-
> uemment, il laisse les choses aller de mal en pis,
si bien que nous dépensons tous les ans un million
et demi, et que nous ne recevons rien en retour, et
que s'il fallait appeler la milice sous les armes,
nous ne pourrions pas mettre en campagne un
bataillon bien équipé. Voilà les déclarations faites
par les hommes qui semblent mieux en mesure de
juger des faits. Si ces déclarations sont exagérées,
qu on les corrige et qu'on soumette les faits au
pays.

M. MULOCK: Je désire répondre en quelques
mots à certaines remarques faites par le député
junior de Halifax (M. Stairs). Il a cité la lettre
du commandant du collège militaire royal pour
essayer de justifier la dépense de cette institution,
en la comparant à ce qu'il a prétendu être de la
dépense de l'Université de Toronto. Depuis que
l'honorable député a prononcé son discours, je me
suis procuré le dernier rapport financier officiel de
l'Université de Toronto soumis à la législature
provinciale. Pour le dernier exercice correspon-
dant à l'année académique 1893-94, je vois que la
somme totale de deniers publics dépensés pour
l'université, je veux dire des deniers de la pro-
vince sous forme d'intérêts sur revenus de la dota-
tion faite par le gouvernement, a été de $71,227,44.
Mais cet argent ne va directement à l'université
sous forme de chèques; c'est le résultat de l'admi-
nistration des dotations faites à l'université, admi-
nistration qui est à la charge de l'université. Il
faut défalquer les frais d'administration du fonds
pour obtenir la somme appliqué à l'instruction.

Les comptes publics indiquent que les frais
d'administration de ces proprétés durant4-année
mentionnée ont été de $6,449.50. En défalquant
cette somme du revenu brute,/il reste $64,777.88
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pour représenter la somme totale des deniers
publics dépensés au compte dle l'Université de
Toronto pour les ßns d'instruction et d'examen
durant l'année académique 1893-94. Pour cette
somme, l'université a donné linstruction à un
millier de sous-gradués et à examiner-ceci est en
dehors des fonctions du collège militaire-et gra-
duer 365 personnes. Les chiffres que je viens de
donner au sujet des sous-gradués s'appliquent à
l'année dernière car je n'ai pas les chiffres pour
1893-94. Mais la dépense que j'ai citée pour
l'année 1893-94 représente en somme la dépense de
l'exercice 1894-95, il n'y a pas eu de changements
dans le compte du capital et par conséquent pas
de changements sensibles dans le compte du
revenu, le revenu pour 1894-95 étant virtuellement
le même que celui de 1893-94.

Nous avons donc $64,777.88, la somme brute
tirée de la province de l'Ontario, dépensée pour
l'instruction d'environ un millier de sous gradués
et pour la tenue d'examen qui ont en pour résultat
l'accollation de diplomes à 365 personnes. Pour
cet octroi provincial, non compris les honoraires
des étudiants et le reste nous avons eu des examens
dans les arts, le droit, la médecine, Fagriculture, la
musique, la dentisterie, la pharmacie et la péda-
gogie, les sciences pratiques et le génie civil,
$7,214.35; dépenses inconnues au collège militaire
royal. Ces examens ont coûté $7,214.35, un tra-
vail qui ne se fait pas au collège militaire. En
défalquant cette somme de la somme totale de
$64,777.88, il reste 57,563.53 pour représenter la
dépense de source provinciale au comte de l'ins-
truction donnée par l'université dans l'année en
question. En d'autres termes, nous avons dépensé
l'année dernière $57,563.53 de l'argent de l'Ontario
pour l'instruction d'environ un millier d'étudiants,
tandis que dans la même année le Collège militaire
Royal a dépensé $680,22.22 pour l'instruction de
57 cadets. La dépense moyenne par tête a donc
été de $11.91 pour ces 57 cadets, tandis que pour
les étudiants de l'université la dépense moyenne a
été de $57.56. En d'autres termes pour $1 dépensée
pour un sous-gradué de l'Université de Toronto,
plus de $20 ont été dépensées pour l'instruction
d'un cadet au Collège militaire Royal.

M. CASEY: Je suis heureux de voir que mon
honorable ami, le député d'York-nord (M. Mulock),
qui est si compétent, par suite de ses attaches avec
l'institution, a parlé avec autorité, a défendu l'uni-
versité de Toronto contre la comparaison injuste
instituée par le député juniar de Halifax (M. Stairs).
Je n'ai pas de doute que l'honorable député a
utilisé les chiffres du commandant Cameron dans sa
remarquable lettre destinée à rejeter le rapport de
M. Sandford Fleming. Le commandant prend
comme exacts les chiffres donnés l'année dernière
par l'honorable député d'York-nord, et il suppose
ainsi qu'il en a coûté en moyenne $5,000 pour
former chaque gradué depuis l'établissement de
l'école. Il entreprend ensuite de prouver qu'il
n'en conte pas plus, mais bien près de la moitié,
pour instruire un gradué de l'Université de Toronto,
et pour y arriver il fait le calcul particulier qui
suit et qu'il attribue au comité nommé par le
bureau des syndicts en 1893 :
A la p. 23 " Université de Toronto. rapport du

comité nommé par le bureau des syndics,
1893 comptes du capital et du revenu,"
emnplacements, édifices et contenus, à lusage
de l'université, évalués à $1,328,966.40, à 4
pour 100..................................... $ 53,158 65

M. MtULOCK.

A la p. 24, terrains improductifs, évalués à
$1,029,677.72, à 4 pour 100.................... 51,187 10

A la p. 29, mêmes dépenses annuelles........ $116,856 50

Total .................................. $221,202 25
En d'autres termes, il ajoute le revenu total à

la dépense totale de l'Université et il calcule sur
cette base ce qu'il en coûte pour former un gradué
dans cette institution. Mais mêmes si ces chiffres
étaient exacs, en comparaison serait suffisamment
manifesté. Le ministre de la Justice (M. Dickey)
qui représente le ministre de la Milice en cette
Chambre, est un gradué de l'Université de Toronto,
et il sait aussi bien que moi qu'il n'y a pas de coin-
paraison a établir entre l'instruction donnée dans
cette université et celle qu'on donne au Collège
militaire Royal. S'il était vrai que l'instruction
donnée à Kingston ne coûte qu'environ le double
que celle qu'on donne à l'université <le Toronto, ce
serait un assez mauvais certificat pour le collège
militaire ; mais mon ami le vice-chancelier de
l'université a prouvé clairement qu'il en coute 20
fois autant pour élever un homme au degré d'ins-
traction donnée dans le Collège de Kingston qu'il
en coûte pour en faire un gradué de l'Université de
Toronto.

Laissons de côté pour le moment la question de
l'instruction militaire, à laquelle je reviendrai
avec plaisir, si j'en ai le temps....

M. FOSTER: Puis-je demander à l'honorable
député s'il se propose de parler jusqu'au dimanche.

M. CASEY: Je me propose de dire tout ce que
j'ai à dire sur cette question. Je veux dire quel-
ques mots du scandale causé par la conduite du
général commandant, à l'égard du commandant des
carabiniers du Queen's Own. On a fait remarquer
que ce régiment occupe une position particuliére.
Il a servi d'école aux militaires et aux officiers de
plusieurs autres régiments au Canada. Il a pour
ainsi dire accordé les diplômes à beaucoup de ces
membres qui ont siégé dans cette Chambre et (lui
ont obtenu une plus grande distinction peut-être
dans d'autres carrières. J'ai moi-même eu l'hon-
neur de porter l'uniforme du soldat et de tenir le
rang de sous-officier dan)s ce bataillon, et je m'y suis
naturellement beaucoup intéressé jusqu'à ce jour.
Je considère que le cas actuel constitue un scandale
qui eût été notoire s'il se fût produit dans n'im-
porte quel régiment au Canada, mais il donne lieu
à une critique et à un blâme particulier quand il
s'agit de ce régiment d'élite de la milice canadienne.

La politique dugouvernement à l'égard de la mi-
lice devrait tendre à encourager les meilleurs hom-
mes à y entrer et à y rester, et elle devrait être de
nature surtout à encourager les meilleurs hommes à
agir comme officiers. Dans le choix des comman-
dants de régiment, le gouvernement devrait agir,
et je crois que tous les gouvernements agissent de
de fait, autant qu'on peut l'attendre d'un gouver-
nement, indépendamment de toute considération
politique. Quand un commandant est choisi, il
devrait l'être pour des raisons de compétence géné-
rale. Une fois mis à la tête d'un régiment, il devrait
y rester tant qu'il fait preuve de compétence, et
jusqu'à ce qu'on ait établi des accusations de nature
à justifier son déplacement. Tant qu'il y est, on
devrait maintenir son autorité et réprimer l'insu-
bordination parmi les officiers et les soldats sous
ses ordres, sans quoi, il est impossible de maintenir
la discipline dans le régiment ; et dans le maintien
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de cette discipline, il devrait être appuyé par le
gouvernement et par le général commandant en
chef.

Toutes ces maximes ont été violées dans le cas
en question. Ce n'est pas le temps <le le discuter
minutieusement, mais d'après ce qui a été dit, tout
le monde sait qu'il n'y a pas eu d'accusation por-
tée contre le colonel Hamilton. On a parlé d'une
enquête que devait tenir l'adjudant général sur la
conduite du colonel Hamilton. Mais il n'y avait
pas d'accusation contre le colonel Haîilton. Le
fait est que le colonel Hamilton lui-même a accusé
qielques-uns des officiers sous ses ordres d'insubor-
dination, de conspiration et d'intrigues ; qu'il a
offert d'établir ces accusations ; qu'il a demandé
une enquête sur ces accusations; enquête qu'il
avait le droit militaire d'avoir.

M. DICKEY: Où l'honorable député puise-t-il
ces renseignements?

M. CASEY : Si l'honorable ministre connaît les
documents qui se rattachent à ce cas, il doit savoir
où je puise ces renseignements.

M. DICKEY : Non, je ne le sais pas.

M. CASEY: S'il veut s'adresser au général
commandant qui a parlé assez librement à la presse,
le général pourra lui dire que ce que j'affirme est
basé sur les faits. J'ai vu des copies de lettres
dans lesquelles ces affirmations sont faites, et il
peut se les procurer dans le département où l'hono-
rable ministre a accès, et je crois qu'elles font partie
des documents produits.

M. DICKEY : Le colonel Hamilton a porté une
accusation, non pas du caractère de celle que men-
tionne l'honorable député, mais au sujet de paie-
ment d'argent.

M. CASEY: Il y avait une accusation au sujet
de paiement d'argent, et cela constituait l'acte
d'insubordination. C'est justement la lettre dont
je veux parler. Un certain officier avait charge
des fonds du régiment, qui était sous les ordres du
colonel. On les avait confiés à cet officier, et il
refusa de les remettre quand il fut invité à le faire
par le colonel.

M. DICKEY : Ce n'est pas là une accusation de
conspiration générale parmi les officiers.

M. CASEY : Il y avait des accusation et de cons-
piration et d'insubordination parce que cet officier
refusait de remettre les documents confiés à ses
soins, et qu'il tenait un dépôt. C'est une accusation
d'insurbordination et de malhonnêteté contre cet
officier. Il y avait aussi une accusation de conspi-
ration, en ce que certains officiers se liguèrent
ensemble pour obérer la situation financière du
régiment et embarrasser le colonel Hamilton de
telle façon qu'on espérait qu'il se démettrait de son
commandement.

M. DICKEY : Il n'y a pas d'accusation de ce
genre.

M. CASEY: Il y avait une accusation de ce
genre, et le général a refusé, non seulement de la
soumettre à une enquête, mais même de répondre
au colonel Hamilton au sujet de l'accusation qu'il
portait. On ne répondit à aucune de ses lettres,

mais on donna au sous-adjudant général l'ordre
froid et insultant de l'informer qu'il avait le choix
entre une démission volontaire et une démission
forcée. Je dis qu'il n'y a pas un volontaire, qu'il
n'y a pas un homme d'instinct militaire, qu'il n'y a
pas un gentilhomme, qu'il soit soldat ou non, qui
ne soit forcé de sympathiser avec le colonel
Hamilton en raison des circonstances de son cas.
Il n'a pas été traité avec la courtoisie qu'un gentil-
homme doit à un autre ; on ne lui a pas rendu la
justice qu'il a le droit militaire d'exiger, et je dis
que le général commandant, quelque soit son rang
ou son expérience dans l'armée impériale, n'a pas
agi comme un véritable soldat aurait agi dans cette
affaire. S'il connait les traditions de l'armée à
laquelle il appartient, il n'y a pas conformé sa con-
duite. Je n'ai aucun doute qu'il les connaît, mais
je dis qu'il n'y a pas conformé sa conduite.

Je dis que les faits de la cause établissent ce
point si on accordait une enquête. Au lieu d'ac-
corder l'enquête demandée par le colonel Hamilton
sur la conduite de ses officiers, il se retourne, et,
sans enquête, après une simple consultation avec
celui qu il lui a plu de consulter dans la circons-
tance, il décide que le colonel lHamilton doit s'en
aller ou être chassé. Je dis en terminant qu'on a
violé la discipline militaire, qu'on a dérogé aux
usages militaires et que les droits constitutionnels
des officiers et des soldats (les troupes volontaires
ont été annulés par la conduite soit du général soit
du gouvernement dans cette affaire, et je leur laisse
le soin de régler cela entre eux.

La motion d'ajournement (de M. Mulock) est
rejetée.

DÉLIBÉRATIONS DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER : Je propose :
Que lundi prochain et les jours suivants jusqu'à la fin

de la session, la Chambre se réunira à 10.30 a.m., avec
une intermission depuis 1 heure jusqu'à 2 heures p.m.;
au'ily aura deux séances distinctes, chaque jour, l'une
depuis 10.30 a.m. jusqu'à 6 p.m., et l'autre depuis 7.30
p.m. jusqu'à· l'heure de l'ajournement; que les mesures
du gouvernement auront la priorité à ces séances; et que
les bills privés seront pris en considération pendant une
heure Leulement au commencement des séances du soir,
lundi et mercredi.

M. LAURIER : J'objecte à cette proposition.
Je suppose que l'honorable ministre n'entend pas
faire siéger la Chambre le dimanche.

M. FOSTER : La faute n'en est pas à nous.

M. LAURIER : C'est possible.

M. CASEY : Je soulève une question d'ordre.
Il n'est ni légal, ni constitutionnel de siéger le di-
manche matin.

M. l'ORATEUR : Ce n'est pas une question
d'ordre.

M. CASEY : Je propose de prouver que c'est
une question d'ordre. La Chambre ne peut siéger
que dans des jours légaux. Nous avons violé les
règles de la Chambre, même par ce quenous avons
fait. La question d'ordre consiste en ce que cette
motion ne pouvait être faite, qu'elle a été faite
quand l'horloge marquait minuit et une ou deux
minutes, et que par conséquent, il était dimanche
matin. Je prétends donc que la motion n'a pas été
faite et ne peut être mise aux voix.
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M. l'ORATEUR : La motion a été faite, elle a

été soumise à la Chambre, et la Chambre en est
actuellement saisie.

M. MARTIN Je désire....

M. FOSTER: L'honorable député qui a fait
l'objection paraît croire qu'il y a eu une question
de morale en jeu.

M. CASEY: Une question d'ordre.

M. FOSTER: D'un côté ou l'autre de la Cham-
bre. Il a fait de l'obstruction jusqu'à minuit, jus-
qu'à entamer le dimanche; mais il soulève mainte-
nant une question d'ordre. Il n'y a pas de ques-
tion d'ordre, mais il peut y avoir violation de la
loi morale si l'on poursuit, en vue d'en disposer, la
besogne de la Chambre qui a été entravée par
l'obstruction jusqu'à minuit. Les honorables dé-
putés de la gauche ont eu beau jeu toute l'après-
midi et toute la soirée ; et ils ne nous ont pas per-
mis de faire un pas. Ils ont commencé, je suppose,
avec cette intention, et ils l'ont mise à exécution
jusqu'au moment actuel.

Je ne me propose pas d'insister sur cette motion,
car je n'entends pas contribuer à ce que la Chambre
siège le dimanche, même sur les instances des hono-
rables députés de la gauche. Si on laisse adopter
la motion, j'en serai heureux; si on y objecte, je
demanderai à mon honorable ami, à côté de moi,
de proposer l'ajournement du débat.

M. DICKEY : Je propose l'ajournement du dé-
bat.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

les deniers publics, soient occupés dans le moment
à répandre la littérature politique d'un parti, et le
gouvernement devrait certainement y mettre fin du
moment qu'on aura attiré son attention là-dessus.

M. FOSTER : En qualité de ministre intérimaire
de l'Agriculture, je sais quelque chose de ce que
l'honorable député a conjecturé, bien que je ne
sache rien des allégations qu'il a faites. Je dois
dire tout de suite qu'il n'y a pas le moindre fon-
dement à l'assertion qu'il a faite, qu'il y a 20 ou 30
commis, à la solde du gouvernement qui sont
occupés à distribuer de la littérature électorale.

M. CASEY: Combien y en a-t-il?

M. FOSTER : Est-il à votre connaissance qu'un
seul commis à l'emploi du gouvernement soit
occupé à distribuer de la littérature électorale ?

M. CASEY : Je le sais.

M. FOSTER : Eh bien ! M. l'Orateur, je sais
que cette littérature électorale est expédiée au
dehors. L'honorable député est si modeste, qu'il
ne dirait pas un mot des envois qu'en font les députés
de la gauche.

M. McM]ULLEN : Nous faisons ces envois à nos
propres frais.

M. FOSTER : Alors, nous avons réglé une ques-
tion d'une manière satisfaisante pour la Chambre,
au moins; nous l'avons réglée aussi, de manière à
n'avoir pas à subir les récriminations de la gauche.
Il est parfaitement juste que cette littérature élec-
torale soit distribuée au dehors. Les honorables
députés de la gauche l'expédient au dehors, et ils
nous attaquent, parce que nous faisons la même
chose, non pas pour la raison....

La proposition est adoptée, et la séance est levée
12.05 a.m. (dimanche.) Quelques VOIX: Non, non.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuaDI, 20 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

LITTÉRATURE ÉLECTORALE.

M. EDGAR: Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire attirer l'attention dn gouverne-
ment sur ce qu'on m'a affirmé de bonne source il y
a quelques temps, que dans le département de
l'Agriculture, il y a 30 ou 35 commis, permanents
et temporaires, à la solde du gouvernement, qui
sont employés activement à répandre partout le
pays la littérature politique du gouvernement.
Entre autres choses, il y a des tonnes, je crois, de
l'éloquent discours prononcé par le ministre des
Finances sur le bill réparateur, et il y a aussi des
quintaux tout au moins d'une brochure conserva-
trice intitulé Revue Politique ou. Sujets pour les
élections de 1896. Ce dont je me plains, et je crois
que c'est un fait incontesté, c'est qu'un grand nom-
bre des commis du gouvernement, payés à même

M. CASEY.

M. FOSTER : Ils nous attaquent parce que nous
expédions au dehors cette littérature....

Quelques VOIX: Non, non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, l'hono-
rable ministre dénature les faits. Je soulève un
point d'ordre.

M. FOSTER : Si l'honorable député me permet
de dire ce que je désire, il pourra alors y faire
objection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre impute délibérément à mon honorable ami
une déclaration qu'il n'a pas faite. Il n'a pas atta-
qué le gouvernement parce que celui-ci aurait expé-
dié au dehors de la littérature électorale, et le
ministre n'a pas droit de le dire.

M. FOSTER : M. l'Orateur, qui a dit qu'on
avait déclaré cela? L'honorable député m'inter-
rompt au milieu de ma phrase, et ne veut pas me
permettre de la terminer. Je dis que les honorables
députés de la gauche nous attaquent pour l'envoi au
dehors de littérature électorale, non pas pour la
raison que nous faisons cet envoi, mais parce que
nous le faisons aux frais du pays. J'apporte une
énergique dénégation à la dernière partie de cette
déclaration. Environ dix, ou quinze, on vmgt
jeunes filles sont à l'ouvre, mais chacune d'elles est
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payée par le comité électoral, et non par le gouver-
nement.

M. EDGAR: L'honorable ministre nie-t-il qu'un
officier permanent du gouvernement soit on charge
de cette foule?

M. FOSTER: Un officier permanent du gouver-
nement n'est pas en charge de cette "Ifoule,'

M. LAURIER : Dois-je comprendre que 1'liono-
rable ministre dit....

comprends, cependant, que l'article soumis à notre
considération n'a pas trait spécialement à ce point,
et, par suite, je suspens la suite de mes remarques
jusq: '- ce que le bill soit proposé en deuxième lec-
ture

M. l'ORATFUR-SUPPLÉANT : Un avis d'amen-
dement à cet article a été donné par l'honorable
député de Guysboro' (M. Fraser), et cet amende-
ment faciliterait la besogne s'il était proposé main-
tenant.

M. l'ORATEUR: Cette question ne petit faire M. FRASER: Je propose l'amendement sui-
l'objet d'un débat sans une motion, vant :

M. LAURIER: Un mot seulement, Est-ce que
je dois comprendre qu'environ dix ou quinze jeunes
filles sont occupées dans le département do l'Agri-
culture à des travaux, non du département, mais
de particuliers?

M. FOSTER: Je ne sais o4 elles travaillent,
imais je sais que dix ou quinze, ou vingt jeunes
filles sont occupées à expédier au dehors de la
littérature électorale, comme nous avons parfaite-
ment le droit de le faire, et que ces Jennes filles
sont payées par nous-mêmes, et non par le gouver-
nement.

M. CASEY: Ne travaillent-elles pas dans le
département de l'Agriculture ?

M. LANDERKIN : Voici certaine de leur litté-
rature....

M. l'ORATEUR: L'ordre du jour,

LE CHEMIN DE FER DU MANITOBA ET
DE LA VALLÉE DE LA NELON,

La Chambre siège de nouveau en comité sur le
bill (nQ 65) pour constituer en corporation le che-
min de fer du Manitoba et de la Vallée de la Nel.
son.

(En comité,)

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Nous en soin-
nies à l'article 9 du bill, et je puis inforimer les
honorables députés que j'ai dans ma main un amen-
(lement qui n'a pas encore été produit, et qui, s'il
l'est, peut simplifier les choses,

M. MARTIN: Je crois qu'il y a eu malentendu
de la part des promoteurs de ce bill relativement à
cet article 9. Nous avons eu devant le comité des
chemins de fer une députation on des représentants
du chemin de fer du Manitoba et Nord.Ouest, qui
ont protesté contre le tracé de ce chemin, pour lu rai.
son qu'il est parallèle à celui-là, Je ne veux pas étre
considéré partager l'avis que ce parlement n'a pas
droit d'accorder a acte de constitution un corpora-
tion pour la const iction d'un chemin paralléle à un
autre chemin déjà construit. Voilà une proposition
que lescompagniesde cheminide ferémettent parfois,
et c'est ce que, dans le cas actuel, le Manitoba et
Nord-Ouest ont prétendu, Les représentants de
ce chemin ont suggéré que la dite companie cons-
truisît sa ligne à partir non du Portage. -Prairie,
mais de Gladstone ou. d'Arden, à la condition que
le Manitoba et Nord-Ouest serait prêt à faire des
arrangements courants avec la compagnie, Je

Que les mots " pourvu gue," ligne 23, et les lignes 24, 25,
26, 27,28, 29 et 30 de l'article 9, soient retranchés et rem-
placés par les mots suivants:

Pourquoi tel arrangement ait été d'abord approuvé par
quatre-vingt-dix pour cent des actionnaires dûment con-
voqués pour considérer le sujet, dans une assemblée à
laquelle assistera, en personne ou par procureur, un
nombre d'actionnaires représentant au moins quatre-
vingt-dix pour 100 de la valeur du capital-actions, et
que tel arrangement ait aussi reçu la sanction du gouver-
neur général en conseil.

M. MARTIN : Non seulement les promoteurs
du bill devraient offrir quelque explication, mais le
gouvernement devrait expliquer aussi le sens de
ces mots. La Chambre devrait se rappeler que le
chemin de fer (le Winnipeg et Grand-Nord, et la
Compagnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson
ont eu du gouvernement, pendant plusieurs années,
un octroi en terres consistant en 6,400 acres par
mille de chemin au Manitoba, et en 12,800 acres par
mille de chemin en dehors de la province. La
compagnie n'a pu, avec cet octroi, lancer le projet,
en tout ou en partie. Cet octroi a été plusieurs
fois périmé, mais il a été renouvelé ; l'acte de cons-
titution en corporation a été aussi périmé, mais on
l'a fait revivre. La compagnie a encore obtenu de
fortes subventions de la législature du Manitoba.
Je ne me propose pas de faire l'histoire de ces sub-
ventions. Les octrois en terres et ces subventions
réunis n'ont pas mis la compagnie en état de bâtir
aucune partie du chemin, si ce n'est quarante
milles en dehors de Winnipeg, et j'entends sou-
mettre au comité les circonstances se rapportant
la construction de ces quarante milles.

Ces quarante milles ont été bâtis dans l'automne
de 1886, et de la manière suivante. En 1885, la
province du Manitoba a passé un acte dans le but
d'aider les compagnies de chemin de fer qui avaient
recu des octrois en terres de la Confédération du
Canada. Ce statut a été passé surtout, peut-être,
au sujet de la Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du Nord-Ouest, laquelle avait un octroi
en terres, et dans ce statut, le gouvernement du
Manitoba convint d'avancer des obligations provin-
ciales portant intérêt à 5 pour 100 pendant trente-
cinq ans, en raison de $1 par acre de terre octroyée.
Cette compagnie avait un octroi de 6,400 acres par
mille, de sorte que, en vertu de ce statut, des obli-
gations provinciales au montant de $6,400 par
mille se trouvaient allouées au Manitoba et au
Nord-Ouest. Il arriva que cette affaire fut mal-
heureuse pour la province du Manitoba, vu qu'il
se trouve dans la circulation près d'un million de
dollars d'obligations provinciales portant intérêt
à cinq pour cent. Le gouvernement du Manitoba
a bien pour garantie les terres octroyées, mais il
n'a pu, jusqu'à présent, tirer que bien peu de chose
de ces terres.
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Ce statut était général et s'appliquait à toutes
les compagnies de chemins de fer possédant des
octrois en terres, et il autorisait le gouverneur
général en conseil à faire ces avances s'il le jugeait
à propos. Le chemin <le fer de Winnipeg et
Baie-d'Hudson, comme il s'appelait alors, demanda
au gouvernement local une avance d'obligations
provinciales en vertu des dispositions de ce statut,
et celui-ci y consentit pour quarante milles, ce qui
déterminait le montant de l'avance à $256,000. La
compagnie donna le contrat à Mann et Holt, dont
la soumission pour la construction le ce chemin
était exorbitante. Ces entrepreneurs bâtirent la
voie d'une certaine manière, c'est-à-dire qu'ils
remuèrent un peu la prairie pour placer les tra-
verses, et posèrent les lisses sur ces traverses; et,
autant que j'en sais, voilà tout ce qu'ils ont fait sur
ce chemin. Pour ces travaux, ils reçurent de la
compagnie le produit le ces $256,000 d'obligations,
qu'ils dlurent vendre avec un léger escompte.

J'anticipe peut-être, en disant qu'ils ont reçu ces
obligations. En même temps, la compagnie de
chemin de fer demandait au gouvernement local de
lui remettre les $256,000, vu que, d'après ses pré-
tentions, le chemin avait été complété. Le gou-
vernement fédéral n'avait pas encore transporté
à la compagnie l'octroi en terres qu'il lui avait
accordé, de sorte que celui-ci n'était pas en état de
transporter cet octroi au gouvernement local, et,
par suite, ce dernier refusa de livrer les obliga-
tions. Toute la question, alors, consistait dans ce
que ferait le gouvernement fédéral. L'honorable
député de Provencher (M. LaRivière), à cette
époque trésorier provincial du Manitoba, vint à
Ottawa, pour voir s'il ne pouvait pas aider ce
chemin à sortir de sa position, par l'obtention du
transport de ces terres fédérales. Le résultat de sa
mission fut que le gouvernement local remit à la
compagnie ces obligations s'élevant à $256,000.

Le gouvernement local, cependant, n'obtint pas
le transport de ces terres de la compagnie, attendu
que celle-ci n'avait pas obtenu son octroi en terres
du gouvernement fédéral. L'honorable député (NI.
LaRivière), cependant, fit rapport au gouverne-
ment du Manitoba que les terres seraient immédia-
tement transportées à ce dernier, et cela, en s'ap-
puyant, comme il le dit, sur les promesses que lui
avaient faites, à Ottawa, M. John Henry Pope,
ministre des Chemins de fer, et sir John-A.
Macdonald. La compagnie obtint les obligations
et les remit à Mann, Holt et Cie, et, naturellement,
ces obligations constituèrent une dette passive pour
la province du Manitoba. Le gouvernement fédéral
a refusé de livrer son octroi en terres à la compa-
gnie, et je regrette de dire qu'il a persité dans son
refus jusqu'à présent. Le gouvernement du Mani-
toba a remis à cette compagnie pour $256,000 d'obli-
gations, qui restent dues, il en a toujours payé
régulièrement l'intérêt semi-annuellement et devra,
éventuellement, en payer le capital. Pour ces
obligations ainsi remises, le gouvernement n'a
aucune garantie, et, assez naturellement, cette
matière a été le sujet de beaucoup d'intérêt et de
discussion dans la province du Manitoba. Je pense
pouvoir dire avec raison-je ne pense pas que l'ho-
norable député de Provencher (M. LaRivière) dif-
fère avec moi là-dessus-que cette affaire a eu un
effet considérable sur la chute définitive du gouver-
nement Norquay, laquelle arriva en 1887, un an
plus tard environ. On pensa que le gouvernement
n'avait pas apporté aux intérêts de la province cette

M. MARTIN.

attention soigneuse qu'ils méritaient, lorsque fut
faite la remise de ces obligations.

Je dois, en justice, donner l'explication de l'ho-
norable député (M. LaRivière), relativement aux
raisons qui l'ont induit à conseiller au gouverne-
ment manitobain dont il était alors membre, de
livrer ces obligations à la compagnie. Il dit être
venu à Ottawa, y avoir vu sir John-A. Macdonald
et M. Pope, ministre des Chemins de fer, et que
ceux-ci lui firent la promesse explicite et précise
que la possession de ces terres serait livrée sans
autres conditions et sans plus de délai. Au con-
traire, sir John-A. Macdonald et M. John-Henry
Pope contredirent énergiquement, tous les deux,
cette assertion, et déclarèrent q ne jamais, en aucun
temps, ils n'avaient fait semblable promesse à l'ho-
norable député (M. LaRivière). Celui-ci entra
dans des détails et affirma avoir recu cette promesse
de sir John Macdonald en présence <le M. Pope,
et de M. Pope aussi, en présence <le sir John Mac-
donald, et cela, dans le bureau lu ministre des Che-
mins de fer à Ottawa. En réponse, sir John Mac-
donald dit qu'il y avait deux ans, alors, qu'il
n'était pas allé dans le bureau du ministre des
Chemins de fer. Pour ce qui nous concernait au
Manitoba, la chose était devenue une pure question
de véracité entre, d'un côté, deux ministres de la
Couronne dans le gouvernement fédéral, le chef de
ce gouvernement, sir John Macdonald, et M. John-
Henry Pope, ministre des Chemins de fer, qui
affirmaient positivement n'avoir jamais eu de con-
versation relativement à cette matière, et n'avoir
jamais vu l'honorable député, et de l'autre, l'hono-
rable député de Provencher (M. LaRivière) qui
disait avoir conseillé au gouvernement du Mani-
toba de livrer des obligations, en s'appuyant sur la
promesse formelle de ces messieurs, que les terres
octroyées seraient immédiatement transportées à la
province. Tel est l'état de choses ; tel est, comme
je l'ai dit, l'extrême négligence avec laquelle l'ho-
norable député de Provencher a exécuté ces tran-
sactions et a résolu de payer à une compagnie de
chemin de fer une aussi forte somme de l'argent
de la province que celle de $256,000, sans un trait
de plume pour le justifier, sans quoi que ce soit,
excepté sa déclaration qu'il possédait la promesse
de ces deux ministres de la Couronne.

J'ai parlé de ce sujet afin que le comité consi-
dère s'il va permettre à la Compagnie du chemin de
fer du Manitoba et de la Vallée de la Nelson d'entrer
en arrangement avec la Compagnie du chemin de fer
de Winnipeg et Grand-Nord, dans le but d'obtenir
le contrôle d'un chemin de fer déjà bâti et les pri-
vilèges de cette corporation de ce chemin, sans
décréter quelque disposition en faveur de la pro-
vince du Manitoba, laquelle a plus d'intérêt qu'au-
cun autre corps dans ce chemin. Je prétends ici
ce que j'ai toujours prétendu au Manitoba, qu'il
était du devoir du gouvernement fédéral de proté-
ger le gouvernement provincial dans la mesure de
son pouvoir. Je prétends qu'î est du devoir du
parlement de protéger les intérêts d'une des pro-
vinces de cette Confédération. Ces terres octroyées
sont encore en possession du gouvernement fédéral;
la possession n'en a jamais été livrée à la compagnie,
parce qu'on ne prétend nullement que la construc-
tion de ces quarante milles de chemin ait donné
droit à l'octroi de ces terres, et je prétends qu'il est
du devoir du gouvernement fédéral de donner ces
terres au gouvernement provincial, et non pas à
cette compagnie de chemin de fer.
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Cependant, si cet article est adopté, nous ver-

rons la Compagnie (lu chemin de fer du Manitoba et
de la Vallée de la Nelson s'adresser au gouvernement,
pour réclamer ces terres à titre d'acquéreur (le
bionne foi. Il n'y a rien dans les documents pour
révéler l'intérêt du gouvernement manitobain en
cette matière, et la compagnie n'en recevrait nul
avis. Je ne suppose pas qu'on lui donnerait même
avis de mes remarques en ce moment. Elle pour-
rait fort bien dire qu'elle n'a jamais su que la pro-
vince du Manitoba était intéressée en cette matière ;
et je proteste très fortement contre la proposition
de permettre à la Compagnie du chemin (le fer de
Winnipeg et Grand-Nord de vendre ses privilèges
et ce chemin de fer à une nouvelle corporation, sans
pourvoir légitimement à la réclamation du gouverne-
ment ranitobain-réclanation bien fondée en jus-
tiec, car, entre la déclaration de l'ancien premier
ministre du Canada, sir John Macdonald, et celle
de l'ancien ministre des chemins de fer, M. Pope,
duon côté, et la déclaration de l'honorable député
de Provencher (M. LaRivière), de lautre, je n'hé-
site pas à ajouter foi à celle-ci.

Je pense qu'il n'est pas croyable que l'honorable
député fût venu à Ottawa et fût resté ici un temps
considérable comme il l'a fait, communiquant par
télégraphe avec son gouvernement, à Winnipeg,
pendant ce temps-la, sans voir ni l'un ni l'autre de
ces deux anciens ministres relativement à cette
matière. Toute autre conclusion serait des plus
compromettantes pour l'honorable député de Pro-
vencher, c'est-à-dire, si l'on concluait que les décla-
rations de sir John Macdonald et te- M. Pope étaient
vraies, et q u'il est vrai que l'honorable député ne
les a jamais vus à ce sujet et n'a pas eun d'eux de
proiesse. Dans ce cas, sans doute, il s'ensuivrait
qie l'honorable député a dû conspirer avec les pro-
moteurs die cette compagnie de chemin de fer pour
frtustrer la province (lu Manitoba de cette forte
somtne d'argent. Je le dis beaucoup parce que je
diff-rc le el'honorable député (le Provencher dans sa
politiqc provinciale, et avec force, parce que je l'ai
condatné pour son administration des affaires pro-
vinciales ; j'ai toujours pensé qu'il disait la vérité
relativement i cette affaire. Mais, naturellement,
cela n'absout pas l'honorable député ni ses collègues
datns le gouvernement dl'alors de la juste critique
qu'ils n'auraient jamais dû payer une aussi forte
somme d'argent sur la simple promesse d'un homme.
Je pense que nil n'apprécie mieux que l'hono-
rable député de Provencher la justice le cette
critiqte, aujourd'hui, et j'ose dire qu'il ne négocie-
rait jamais plus une affaire de cette importance
d'une manière aussi insouciante.

Cette somme de $256,000 a été obtenue de la
province et donnée aux entrepreneurs du chemin ;
et je n'hésite pas à dire qu'elle dépassait le mon-
tant auquel ceux-ci avaient droit pour les tra-
vaux qu'ils ont faits. Ils n'ont pas foui-ni de lisses ;
ils t'ont rien fait, si ce n'est qu'ils ont fait un
léger nivel lement et posé les traverses et les lisses.
Ils n'ont pas ballasté le chemin, ni ne l'ont clôturé.
Je ne pense pas même qu'ils en aient préparé la sur-
face.

En outre, ils avaient jugement contre la compa-
gmie pour un fort montant, balance de leur con-
trat.

La compagnie obtint les lisses d'acier de la Com-
pagnie des lisses d'acier d'Angleterre, au moyen de
fausses représentations ét des fraudes les plus
grossières.

M. DALY : Vous n'oseriez pas faire cette asser-
tion en dehors de cette Chambre.

M. MARTIN : Oui, je l'ai faite plusieurs fois en
dehors de cette Chambre, et je suis absolument
prêt à la répéter.

Sir RICHARD CARTWRIGHT': Etes-vous
disposé à frapper l'honorable député s'il le fait?

M. )ALY : Oh ! non, pas du tout, je ne me con-
tenterais pas dé cette manière.

M. MARTIN : Je demanderai au ministre de
l'Intérieur s'il est prêt à nier la vérité de l'asser-
tion?

M. DALY : Je le suis bien certainement.

M. MARTIN : Alors, l'honorable ministre
affirme que ces lisses ont été payées ?

M. DALY : Non, ce n'est pas ce que l'honorable
député a dit.

M. MARTIN : L'honorable ministre dit-il que
ces lisses n'ont pas été obtenues par de fausses re-
présentations ?

M. DALY : Oui. Voilà le point.

M. MARTIN : Doit-on supposer qu'une maison
de commerce de lisses d'acier serait disposée de
son propre mouvement à expédier des lisses
d'acier pour 40 milles de chemin <le fer, it une coni-
pagnie ne possédant ni actif ni état d'aucune sorte
pour appuyer sot crédit? On ne doit pas supposer
un instant que ces lisses ont été oxpédiées sur la
représentation formnelle des promoteurs de la cotm-
pagnie, que la maison dont elles étaient achetées
aurait en paiement les obligations en question.
Tel fut le faux exposé. Cette maison devait rece-
voir les obligations du gouvernement local, et elle
n'eut jamais une obligation, ni un dollar. Elle se
trouve aujourd'hui à n'avoir absolument rien reçu
de la compagnie pour ces lisses, et la conséquence
en est que la maison qui les a expédiées est deve-
nue insolvable, et que l'un de ses forts action-
iaires, homme qui avait été fort à l'aise, et qui
avait atteint l'âge le quatre-vingts ans, s'est trouvé
ruiné. Cet homme fit un voyage à Winnipeg
quelques années après, alors que j'étais dans le
gouvernement, pour voir s'il n'y avait pas de possi-
bilité, pour lui, d'obtenir de l'argent ou des garan-
ties pour le paiement de ces lisses. Il nous dit que
cette transaction l'avait complètement ruiné, et
qu'il était tenu de pourvoir aux besoins d'une nom-
breuse famille.

A propos d'autres entreprises, on a parlé beau-
coup en cette Chambre de la nécessité de maintenir
le crédit du Canada en Angleterre; mais rien
n'aurait pu être mieux préparé que cette manière
d'agir pour faire tort au crédit du pays. Chaque
année depuis lors, les promoteurs de cette com-
pagnie sont allés en Angleterre pour lancer le
projet tout entier, mais partout, cet ancien scan-
dale s'est toujours dressé devant eux, car les créan-
ciers de la compagnie des lisses d'acier se chargèrent
de voir à ce que toutes les compagnies financières
de Londres fussent pleinement mises au courant des
faits. Ainsi, le projet n'a pu être lancé sur le
marché anglais, et j'espère qu'il n'a pas eu, ce qu'il
a probablement produit, un effet désastreux sur

5914[20 AVRIL 1896]1



5915 [COMMUNES] 5916
les légitimes projets qu'on a tenté de lancer sur le
marché de Londres. Des transactions de ce genre
font toujours tort à tous genres de projets, tout
légitimes et raisonnables qu'ils soient, peu importe.

Après la construction (le ces quarante milles du
chemin, diverses tentatives furent faites pour
chunger le caractère du bonus accordé à ce chemin
par le gouvernement local, mais sans succès. Enfin,
en 1891, le parlement du Canada offrit un nouveau
bonus à cette compagnie (le chemin (le fer, mais je
dois signaler, relativement à ce bonus, que le
ministre de Flntérieur d'alors, l'honorable M.
Dewdney, fit remarquer très expressément et très
formellement que ce bonus ne serait pas appliqué
à la construction du chemin de fer de la Baie
d'Hudson, mais à celle d'un chemin (le colonisation
(le 250 milles de longueur, s'étendant au nord de
la ville de Winnipeg. Ce bonus consiste en un
consentement (le payer la soime de $80,000 par
année pendant vingt ans, après le parachèvement
du chemin, en échange du transport des malles et
d'autres choses pour le service du gouvernement.
Et ce qu'il y a de plus singulièrement remarquable,
relativement à ce bonus, c'est qu'il n'y a rien dans
le statut qui force la compagnie (le chemin de fer
à rien faire. Du moment qu'elle a parachevé 250
milles (le chemin, que la compagnie se trouve en
état de mettre le chemin en opération ou non, ou
que ce chemin soit en opération ou non, le bonus
devient dû et doit être payé par versements
annuels durant vingt ans, peu importe que la coin-
pagnie transporte une livre (le clous ou un seul
passager, ou qu'elle ne transporte rien du tout.
Le chemin n'est chargé d'aucune obligation (le rien
faire. Tout ce que la compagnie doit faire, c'est
de bàtir le chemin; lorsqu'il est bâti, le gouverne.
ment doit commencer à lui payer $80,000 par
année durant vingt ans. J'ose dire que dans la
longue histoire (les bonus et (les octrois aux che-
mins de fer au Canada, on ne peut trouver de dis-
position semblable. On fit passer cela en ce par-
lement, et la compagnie s'efforca de nouveau de
lancer ce projet de 250 milles le chemin de fer sur
le marché de Londres. Les journaux étaient rem-
plis de toutes sortes de rumeurs relativement à la
construction immédiate de ces 250 milles de chemin,
mais rien du tout n'a été fait.

A cette époque, la route projetée du chemin de
fer (le la Baie d'Hudson s'étendait au nord de
Winnipeg, suivant les quarante milles alors cons-
truits et continuant cette ligne jusqu'à un point
situe entre le lac Winnipeg et le lac Manitoba, à
travers ce qu'on appelle les Narrow-s, au nord du
lac Manitoba, puis gagnant vers le côté du lac
\Vinnipegosis et traversant la Saskatchewan, pour
se diriger sur la baie d'Hudson. Plus récemment,
la compagnie a adopté une autre route, s'étendant
à l'ouest, au sud du lac Manitoba, au lieu de se
diriger vers le nord de la ville de Winnipeg, puis
passant sur le côté est jusqu'au lac Winnipegosis,
pour ensuite suivre le même tracé qu'auparavarnt.

A la dernière session, un de ces évéiiements
périodiques qui sont si souvent arrivés dans l'his-
toire (le cette compagnie du chemin de fer, s'est
répété encore, et-l'on constata que son acte de con-
stitution en corporation était sur le point d'expirer.
La compagnie avait omis de donner les avis requis
par la loi pour les bills d'intérêts privés, et afin de
prolonger le délai accordé pour le parachèvement de
ce chemin, le gouvernement présenta ce bill comme
sien. On tenta de faire passer ce bill dans les

M. MARTIN.

derniers jours de la dernière session. On objecta
en cette Chambre aux articles du bill qui avaient
cet effet, et l'Orateur décida que ces articles étaient
hors d'ordre, que le gouvernement ne pouvait pas
introduire de législation d'intérêt privé dans un
bill d'intérêt public. De sorte que tous ces articles,
excepté un, furent retranchés en cette Chambre.
Devant le Sénat, un autre article fut constaté sujet
à la même objection, et y fut retranché.

Permettez que je signale à l'attention de cette
Chambre le fait très curieux que, dans le bill qui
a été passé, il y avait cette disposition portant que
le gouvernement pouvait diviser en deux parties
le bonus de $80,000 par année pendant vingt ans
accordé en 1891, et appliquer l'une de ces parts,
c'est-a-dire ,$40,000 par année pendant vingt ans,
à la construction de 125 milles du chemin, et l'autre
part également $40,000 par année pendant vingt
ans, à la construction des autres 125 milles, ce qui
n'augmente pas le bonus, mais en rend moitié pay-
able à la compagnie après le parachèvement de 125
milles du chemin. Mais voici un autre fait très
singulier, c'est que le gouvernement était autorisé
à transporter ces $40,000 par mille de la Compagnie
lu chemin de fer de Winnipeg et Grand-Nord,

ainsi qu'elle était alors connue, à toute autre, incor-
porée pour bâtir un chemin dans la région du lac
Dauphin.

D'un autre côté, ce parlement, il y a bon nombre
d'années, a passé un acte pour constituer en corpora-
tion la Compagnie du chemin de fer et canal du Por-
tage-la-Prairie et Lac Manitoba-je pense que c'est
bien ce nom. Cette compagnie était organisée dans
le but de construire un chemin de fer à partir du
Portage-la-Prairie jusqu'au lac Manitoba, distance
de dix-sept milles environ. La compagnie se propo-
sait de creuser un canal pour relier le lac Manitoba
au lac Winnipegosis, et ouvrir, par conséquent, la
région de nos lacs à lacolonisation. Le gouvernement
accorda à cette compagnie un octroi en terres de
6,400 acres par mille pour les dix-sept milles de
chemin de fer qu'il y a du Portage-la-Prairie au
lac Manitoba. La compagnie fut incapable de con-
tinuer son entreprise, mais une ou deux sessions
après, elle obtint de cette Chambre un amende-
ment à son acte de constitution en corporation, qui
lui donnait, outre le droit de diriger le chemin de
fer vers le lac Manitoba, celui de le bâtir à partir
de la ville du Portage-la-Prairie, en passant par
l'ouest du lac Manitoba, dans larégion du lac Winni-
pegosis, soit une distance supplémentaire d'environ
125 milles. Et cela, en temps voulu, parce que-il
paraîtrait que les hommes qui ont obtenu cet acte
de constitution en corporation étaient très influents
auprès du gouvernement du jour-la compagnie
obtint un autre octroi en terres de 6,400 acres par
mille pour 125 milles. C'était son intention, lors-
qu'elle fit cette seconde demande, de bâtir un che-
min de fer s'étendant du Portage-la-Prairie jusqu'à
l'ouest du lac Dauphin, dans la région de ce lac.
Cependant, cette compagnie fut incapable de conti-
nuer l'oeuvre.

On constata, à la dernière session, que son acte
de constitutionen corporation était surlepoint d'être
périmé, et elle en demanda le renouvellement. Lebill
fut soumis du comité des chemins de fer, et ce renou-
vellement fut combattu très ardemment par les
promoteurs du chemin de fer de la Baie d'Hudson,
soutenus parl'honoiable directeurgénéral des Postes,
et aussi, je pense, par un ou deux autres nemnbres
du gouvernement. Grâce à l'aide qu'elle fut ca-
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pable d'obtenir des membres du gouvernement et
des membres de cette Chambre, cette compagnie a
fait rejeter le bill pour le renouvellement de l'acte
d'incorporation de ce chemin du lac Dauphin. Une
résolution fut présentée en cette Chambre, je ne
me rappelle plus par qui, à l'effet que le bill fût
renvoyé au comité des chemins de fer pour plus
ample considération. Chose étrange ! bien que ce
bill eût été rejeté par une majorité considérable
au comité des chemins de fer, nul n'objecta à
cette résolution en cette Chambre. Le bill fut
renvoyé au comité des chemins de fer, et nous
vimes encore la Compagnie du chemin de fer de
Winnipeg et Grand-Nord le combattre très forte.
ment, et l'honorable directeur général des Postes et
autres membres du gouvernement, ainsi que les
partisans du gouvernement, voter contre le renou-
vellement de l'actede constitution en corporation de
cette compagnie. Le bill fut de nouveau rejeté au
comité des chemins defer. Uneautre motion futfaite
en cette Chambre pour réinscrire le bill à l'ordre
du jour et le renvoyer (le nouveau au comité des
chemins de fer. Chose étrange ! cette motion ne
fut pas combattue et fut adoptée. Le bill fut sou-
mis au comité des chemins de fer une troisième
fois, et cette fois, par des moyens occultes, invi-
sibles en apparence, nombre de ceux qui avaient
antérieurement voté contre ce bill n'étaient pas à
leur siège, et le bill fut régulièrement adopté. Il
fut alors rapporté ici suivant le mode requis, il
subit ses différentes phases en cette Chambre et au
Sénat, et devint loi.

En même temps, depuis la dernière session, la
législature du Manitoba a passé un acte pour
accorder un bonus au chemin du Lac Dauphin, en
garantissant l'intérêt et le capital d'obligations au
montant, je pense, de $9,000 par mille, et l'on
annonce maintenant que le chemin doit être cons-
truit. On annonce aussi que le gouvernement a
eulevé au chemin de fer de Winnipeg et Grand-
Nord le bonus de $40,000 pendant vingt ans, qui
lui était offert, pour le transporter au chemin du
lac Dauphin.

Eh bien ! il est très important que le pays sache
si cet exposé est vrai on non, car ce que la popula-
tion du Manitoba et du Nord-Ouest a intérêt d'ob-
tenir à ce sujet, ce n'est pas un chemin de coloni-
sation s'étendant à cent milles ou deux cents milles
au nord ou à l'ouest de Winnipeg, mais c'est un
chemin de fer à la baie d'Hudson, apportant un
nouveau débouché aux produits de la contrée pour
faire concurrence au chemin de fer Canadien du
Pacifique, et faire diminuer ainsi les taux de fret
excessivement élevés et onéreux qui pèsent actuel-
leinent sur cette région.

Eh bien ! donc, s'il est vrai que le gouvernement
a abandonné le chemin de de la Baie-d'Hudson,
maintenant appelé le chemin de fer de Winnipeg
et Grand-Nord, la population de cette partie du
pays aimerait à le savoir. Je vois difficilement
comment cette conduite peut se concilier avec
l'énergique déclaration que le secrétaire d'Etat, à
cette session, a faite en faveur de la construction
d'un chemin à la baie d'Hudson. Je trouve sous
ce rapport le chemin de fer de cette même compa-
gnie, au renouvellement de l'acte de constitution en
corporation à laquelle une partie du gouvernement
s'est si hardiment opposée à la dernièresession, etqui
n'aurait jamais vu revivre cet acte sans le loyal
appui que lui apporta l'opposition de Sa Majesté,
est compris dans cet article concernant la Compa-

gnie du chemin de fer et canal du Lac Manitoba.
Eh bien! M. le président, le gouvernement est
tenu de nous donner des explications à ce sujet.
Le gouvernement sait que l'état des bills d'intérêt
privé, actuellement, est extrêmement précaire,
qu'il ne peut, de fait, les faire passer sans le con-
sentement et l'acquiescement de l'opposition ; il a
abandonné d'autres bills et décidé de faire passer
celui-ci en cette Chambre. Eh bien ! pourquoi
cela ? Quelle est la signification de cet article ? On
se propose de donner à la compagnie du chemin de
fer du Manitoba et de la Vallée de la Nelson droit à
tous les privilèges et à tous les avantages <le la
Compagnie du chemin de fer de Winnipeg et Grand-
Nord, sans la rendre en même temps responsable
des fautes de cette dernière compagnie. Je ne suis
pas prêt à nier qu'il ne soit pas bon que ces faits
dont je parle puissent passer dans l'oubli d'une
manière ou d'une autre; et je ne crois pas moi-
même, j'ai toujours exprimé cette opinion, qu'un
chemin de fer à la baie d'Hudson soit jamais cons-
truit, si ce n'est par des hommes nouveaux et une
nouvelle compagnie. Mais j'aimerais savoir si
telle est l'intention de cet acte. Si telle est l'inten-
tion de cet acte, la Chambre a le droit de le savoir,
attendu. que ce n'est pas un bill purement d'intérêt
privé, et que les promoteurs (le ce bill ne sont pas
seuls intéressés dans cette question, mais que tout
le pays l'est, en raison du bonus qui se trouve main-
tenant dans les statuts. C'est une question dans
laquelle la province du Manitoba est financièrement
intéressée pour un montant de capital (le $256,000,
et pour un montant considérable d'intérêts accu-
mulés déjà payés sur les obligations en question.
Je désire donc savoir si le gouvernement se propose
de transporter à la Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du Nord-Ouest les privilèges de la
Compagnie du chemin de fer de W innipeg et Grand-
Nord, avec cette concession considérable de la part
de ce gouvernement, cet important octroi en terres
de 6,400 acres par mille, et d'ajouter ensuite un
octroi de $6,400 par mille sur la garantie, de la
part du gouvernement local, de ces terres octroyées.

Ce chemin est le premier dont on propose l'ab-
sorption par cette nouvelle corporation, le suivant
est le chemin de fer de Winnipeg et Grand-Nord,
dont j'ai déjà expliqué la situation, lequel a droit
à un bonus considérable en argent et en terres de
ce gouvernement. Le troisième est le chemin de
fer du Manitoba, et du Nord et du Pacifique, qui n'a
pas eu de bonus, ni en terres ni en argent, du gou-
vernement fédéral, et au sujet duquel nous sommes
moins intéressés. Puis, il y a la Compagnie du
chemin de fer et canal du lac Manitoba, qui a aussi
un bonus très considérable sous forme d'octroi en
terres de la part de ce gouvernement.

Il n'y a qu'un seul point, relativement à l'octroi
en terres de cette compagnie, sur lequel j'aimerais
appeler l'attention du comité. C'est une compagnie
constituée dans le but de construire un chemin de fer
dans la région du lue Dauphin, entreprise très
louable. Cette partie du Manitoba a besoin d'un
chemin de fer et y a droit, mais chose assez étrange,
le seul octroi de bonus en terres (lue le gouverne-
ment pourrait faire à cette compagnie consistait en
terres qui bénéficieraient et prendraient de la
valeur par la construction d'un chemin de fer dans
le district du lac Dauphin. Mais qu'est-ce que le
gouvernement a fait de ces terres ? Eh bien ! il les a
toutes données au chemin de fer Canadien du Paci-
fique. Il à délibérément pris les bonnes terres de

[20 AVRIL 1896]5917 5918



5919 [COMMUNES]
la Compagnie du Lac Dauphin pour les donner à la
Compagnie de chemin de fer Canadien du Pacifique,
chose fort injustifiable, à moins qu'il n'eût demandé
à celui-ci la construction immédiate d'un enbran-
chenient (le ce chemin dans la région du lac Dauphin.
Ainsi, cette compagnie qui se propose de bâtir un
chemin de fer dans cette région, qui a déjà passé un
contrat, je crois, et dont les opérations doivent
commencer sans retard, n'obtient pas les terres
qu'elle développera par ce chemin, mais elle est
obligée le prendre d'autres terres (le beaucoup
inférieures.

De plus, je prétends que les terres de cette région
n'appartiennent nullement à la Confédération, elles
appartiennent à la population (le l'endroit, et
devraient servir au développement de cette partie
du pays. Je veux dire que ce gouvernement ne
les possède pas pour les donner à quelques-uns de
ses favoris, mais qu'il ci est le dépositaire pour la
population du Canada, et le mode convenable à
suivre relativement à leur emploi, c'est de les faire
servir au développement du grand Nord-Ouest, au
progrès duquel le Canada est si intéressé. Eh bien !
c'est ce que le gouvernement doit faire en ce cas
particulier, et je regrette <le dire que ce fut la
règle, plutôt que l'exception, pour le gouverne-
ment, dans l'emploi les terres fédérales, de
refuser délibérément de faire servir les terres au
développement le la région ; au lieu le cela, il les
a données à la Compagnie (lu chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, pour quielle les gardât aussi long-
temps qu'elle le jugera à propos. J'allais dire que
cette compagnie ne pouvait obtenir les terres avant
d'avoir construit le chemin, mais je crois qu'elle peut
prétendre qu'elle a droit à ces terres maintenant.

M. DALY : De quoi parlez-vous ?

M. MARTIN: Des terres de ce district.

M. DALY : Alors, pourquoi gaspiller autant de
temps à discuter cela? Vous savez bien que le
chemin de fer Canadien du Pacifique avait droit à
ces terres en vertu de l'article Il de sa convention,
et que le gouvernement était obligé de les lui
donner, qu'il le voulût on non. Il n'y avait pas
d'alternative à ce sujet. Le chemin de fer s'est
conformé aux conditions de son acte, et en confor-
mité avec cet te, le gouvernement devait lui
réserver ces terres.

M. MARTIN : C'est la première fois que j'en-
tends cette explication.

M. DALY: Je l'ai déjà donnée deux fois.

M. MARTIN : Vous pouvez l'avoir donnée, mais
je ne l'ai pas entendue. Eh bien ! c'est de pis en
pis. Voici une région éloignée de 80 milles du
chemin de fer, région riche, dont les terres, aussitôt
après la construction d'un chemin de fer dans le
district lu lac Dauphin, je n'hésite pas à le dire,
vaudront facilement $8 ou $10 l'acre. Cette région
a besoin d'un chemin de fer, car elle est déjà consi-
dérablement colonisée. La colonisation de cette
région se ferait rapidement, n'était le fait qu'elle est
trop éloignée du chemin de fer; et le gouvernement
fédéral a délibérement décidé qu'il était tenu, en
vertu de l'article 11 de la convention du chemin de
fer Canadien du Pacifique, de donner ces terres à
ce dernier. La Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique a tranquillement attendu qu'une

M. MARTIN.

autre compagnie y bâtît un chemin de fer et donne
ainsi du prix à ces terres. Si tel est le sens de
l'arrangement, une autre raison s'ajoute à la longue
liste les raisons, justifiées par les événements, pour
lesquelles l'opposition avait lieu de s'opposer au
contrat passé pour la construction du chemin de
fer Canadien (lu Pacifique, en 1880-81. Pouvait-on
imaginer un acte plus monstrueux, que celui
d'accorder à la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique un droit de monopole sur les
sections impaires (le la région d u lac Dauphin, située
à plus <le cent milles de ce chemin de fer?

M. LISTER: Cà a été l'ouvre de sir Charles
Tupper.

M. MARTIN: La population de cette partie du
pays se trouve à quatre-vingts milles du chemin de
fer, mais elle est beaucoup plus éloignée du chemin
de fer Canadien du Pacifique, car la voie ferrée la
plus rapprochée est celle du Manitoba et Nord-
Ouest; cependant, d'après les dispositions du contrat
de la Compagnie du chemin (le fer Canadien du
Pacifique, telles qu'interprétées par l'honorable
ministre, ou permet à cette compagnie de garàer
ces terres jusqu'à ce que la province du Manitoba
y bâtisse un chemin qui lui permette (le les vendre
à $8 ou $10 l'acre.

D'après l'article maintenant soumis à notre con-
sidération, la nouvelle compagnie, appelée la Compa-
gnie du chemin (le fer du Manitoba et de laValléede
la Nelson, doit absorber plusieurs corporations
existantes, savoir: les Compagnies du Manitoba et
Nord-Ouest, de Winnipeg et Grand-Nord, du
Manitoba, Nord et Pacifique, ou du chemin de fer
et canal du Lac Manitoba, pourvu que l'arran«e-
ment soit approuvé par un vote des deux tiers des
actionnaires-ce à quoi l'honorable député de
Guysboro (M. Fraser) a proposé un amendement
pour y substituer 90 pour 100-et qu'il soit sanc-
tionné par le gouverneur général en conseil, tel
arrangement levant être publié suivant les règle-
mnents dans certains journaux. Quelle protection
les droits <lu gouvernement du Manitoba y a-t-il
dans cet article? Il n'y en a aucune, et il est très
essentiel que ces droits soient protégés.

Je vais plus loin, et je dis qu'on ne devrait pas
permettre à la compagnie de vendre ses privilèges
et sa propriété à une autre compagnie, avant que
tous ses créanciers soient protégés. Cette compa-
gnie a beaucoup de créanciers. Parmi eux, se trouve
la province du Manitoba, au montant le $256,000
d'intérêts accumulés, lesquels s'élèvent à une somme
fort considérable. Ensuite, se trouve la. société de
Mann, Holt et Cie, entrepreneurs, avec qui la
compagnie a passé un contrat pour un prix deux
ou trois fois plus élevé qu'il ne convenait, ces entre-
preneurs recevant pour construire le chemin sans
les lisses, plus que ça ne valait avec les lisses. La
Compagnie des lisses d'acier d'Angleterre est aussi
créancière. Cette compagnie possède une réclama-
tion que le parlement devrait protéger, et cette
réclamation devrait être acquittée avant qu'aucun
transport ne soit fait. Il est une autre réclamation
dont le gouvernement fédéral est tenu de prendre
soin, et qu'il doit protéger, c'est celle de l'un des
fils du secrétaire d'Etat, M. Stewart Tupper, avocat,
de Winnipeg, dont la réclamation, à une certaine
époque, était de $40,000, mais elle s'élève mainte-
nant à près de $100,000. Assurément, le Canada,
est obligéjde protéger les droits de tous les membres
de cette famille distinguée, et il serait très peu
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convenable de ne pas partager le vif désir exprimé
déjà en cette Chambre par le secrétaire d'Etat,
de voir cette compagnie continuer ses opérations,
ne serait-ce que pour permettre à Stewart Tupper
d'obtenir ses $100,000. C'est presque d'axiome, et
je n'ai pas besoin de parler à ce sujet en cette
Chambre.

On a déjà eu des cas de ce genre.en ce parlement,
mais ce fut avant mon arrivée ici. On a en le cas
de la Compagnie du chemin de fer de Souris et des
Montagnes Rocheuses, laquelle fut constituée en
corporation pour la construction d'un chemin ai
paitir d'un point à l'ouest de Carberry jusqu'à
Battleford, et reçut du gouvernement fédéral un
octroi en terres de 6,400 acres par mille. La
compagnie se mit à construire quelques milles de
chemin payant peu ou prou pour ces travaux, s'en.
dettant virtuellement pour le tout. Alors, la Com.
pagnie du chemin de fer Central du Grand Nord-
Ouest demanda l'autorisation de s'emparer de l'acte
de constitution en corporation du chemin de Souris
et des Montagnes Rocheuses. Que fut-il fait? Ce
parlement insista pour que, si la Compagnie du
chemin de fer Central du Grand Nord-Ouest prenait
les privilèges et les droits de la Compagnie du
chemin de ferde Souris et desMontagnes Rocheuses,
elle devrait prendre aussi ses dettes, ce qui consti-
tuait une proposition éminemment raisonnable. En
conséquence, une disposition à cet effet fut insérée
dans l'acte de constitution en corporation.

Apparemment, cette disposition semblait un peu
dure, car la nouvelle compagnie se proposait
d'abandonner entièrement les travaux faits par l'an-
cienne et de construire le chemin à partir d'un point
situé à trente ou quarante milles plus à l'óuest;
cependant, le parlement insista, et cela, avec rai-
son, pour que la nouvelle compagnie eût les privi-
lèges et les subventions en terres accordés à l'an-
cienne, mais, aussi, qu'elle ne fût pas soustraite à
la responsabilité des dettes que cette ancienne con-
pagnie avait contractées. Il en résulta que la nou-
velle compagnie fut forcée de payer et paya ces
dettes, ou plutôt, qu'elle en arriva à un compromis,
en vertu duquel elle s'acquitta par le paiement
d'environ 50 centins dans le dollar.

On a eu un autre cas dans celui de la Compagnie
du chemin de fer de Toronto, Buffalo et Hamilton.
Dans ce cas, on demanda au parlement de nouveaux
privilèges. Je comprends que les entrepreneurs
avaient fait défaut de payer leurs hommes, et que
le parlement insista pour qu'il y eût une disposi-
tion à l'effet que les réclamations de ces hommes
fussent payées avant l'octroi de privilèges supplé-
mentaires à cette compagnie.

Je fais la même réclamation, maintenant, de la
part de la province du Manitoba, ainsi que de la
part des autres créanciers de la compagnie. Toutes.
les réclamations qu'on possède contre elle devraient
être payées par la Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et de la vallée de la Nelson pour la cons-
truction de ces 250,000 milles, celle-ci doit obtenir
ces 6,400 acres par mille au Manitoba, et les 12,800
acres par mille en dehors de cette province, et aussi
$80,000 par année pendant vingt ans. Cette pro-
position n'est-elle pas juste? Cependant, nous
voyons le gouvernement essayer délibérément de
faire passer en cette Chambre unbill qui n'apporte
pas semblable protection à la province du Manitoba,
ni aux autres créanciers de cette compagnie.

Il est de mon devoir, en ma qualité de représen-
tant du Manitoba, de protester contre pareil bill.
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La coutume de ce parlement, dont j'ai parlé, a un
exemple dans ce qu'on a fait relativement au che-
min de fer de Souris et des Montagnes-Rocheuses,
lorsque la Compagnie du chemin de fer Central du
Grand Nord-Ouest, a demandé des privilèges, et
aussi,dans le cas de la Compagnie du chemin de fer
de Toronto, Hamilton et Buffalo, pas plus tard
qu'à la dernière session. Cette coutume est juste
et raisonnable, et l'on ne devrait pas s'en départir,
particulièrement dans le cas de cette Compagnie de
chemin de fer, dont le bill est actuellement soumis
à notre considération.

Nous avons vu la Compagnie du chemin de fer
du Manitoba et Nord-Ouest objecter à ce chemin
parce qu'il est parallèle à sa ligne entre Portage-la-
Prairie et Gladstone. Pour quelle raison n'avons-
nous pas un chemin de fer de Winnipeg et Grand-
Nord,pour combattre ce chemin,quand,de fait,il est
parallèle à sa ligne dans toute sa longueur, à partir
du Portage-la-Prairie jusqu'à la baie d'Hudson?
La raison en est simple, c'est qu'un arrangement
ou une entente doit exister entre ces deux com-
pagnies, à l'effet que cette ancienne compagnie
compromettante du chemin de fer de Winnipeg et
Grand-Nord, qui a à répondre de tant de fautes-
dont j'ai mentionné quelques-unes aujourd'hui-
désire entrer dans l'oubli, et en même temps, garder
ses privilèges sous le nom d'une nouvelle corpora-
tion. Il est vrai qu'il n'y a rien dans le bill
qui le démontre, les requérants sont George Carr et
George Flett, de Londres. Ang., George-G. Foster
et H.-S. McDougall, de la ville de Montréal, et
George Kidd et quelques autres de la ville d'Ottawa.
La plupart de ces messieurs me sont inconnus, mais
autant que je le sais, ils n'ont rien eu à faire avec
la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg et
Grand-Nord. La Chambre comprendra facilement,
cependant, comment on pouvait arranger une petite
afaire de ce genre, si l'on voulait faire passer cette
législation à la dérobée, sans appeler l'attention du
Manitoba ni du Canada sur l'intention réelle qui la
motivait. Il était sans doute aisé d'obtenir le nom
de ces personnes, pour qu'elles pussent en même
temps agir pour les intéressés.

Je pense, M. le président, avoir donné-de bonnes
raisons pour qu'on ne permette pas cette absorp-
tion par d'autres compagnies de chemin de fer. Je
peux avoir donné des raisons établissant que la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et Nord-
Ouest ne devrait pas vendre ses privilèges et son
chemin à cette nouvelle compagnie. La Compa-
gnie lu chemin de fer du Manitoba et Nord-Ouest
a profité beaucoup au Canada et au Nord-Ouest.
Ce fut, jusqu'à un certain point, un chemin de fer
indépendant, mais comme il n'a pas de débouché
vers la ville, il a dû virtuellement constituer un
embranchement du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Cependant, il a été très utile, en ouvrant
les districts qu'il traverse.

Ce chemin a en le malheur d'être exploité, dans
les premiers temps, par cette peste de toute cons-
truction de chemin de fer, le marchand d'actes
de constitution en corporation,ou le spéculateur en
chemins de fer, qui s'occupe de la chose, non pas
dans le but de se créer un placement, mais dans
celui d'obtenir une forte part des subventions que
le gouvernement a octroyées à un certain chemin.
La conséquence en est que cette compagnie se
trouve en présence de dettes qui rendent ses
charges permanentes beaucoup plus lourdes qu'elles

I ne devraient l'être, si ses dettes consistaient seule-
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ment dans le montant réellement dépensé pour la
-construction du chemin.

Tout cela a été augmenté par un procédé que tous
les députés comprendront, procédé au moyen du-
quel les promoteurs d'une conpagnie détournent
des fins de la compagnie une grande partie les
fonds et se les approprient. Cette conduite blâ-
mable a mené ce chemin à la faillite, ce qui, j'espère,
ne sera que temporaire. Il est maintenant entre
les iains de deux syndics, et des procès dispen-
dieux durent depuis plusieurs années. En pre-
nier lieu, la compagnie a émis des obligations pour
ses 180 premiers milles du chemin, et les obliga-
tions émises n'ayant pas été vendues, la compagnie
a construit cette partie elle-même. Pendant plu-
sieurs années, les actionnaires de la compagnie, qui
sont presque exclusivement les Allant, de Montréal,
ont payé l'intérêt sur ces obligations-pas à même
les recettes du chemin, qui n'étaient pas suffisantes
pour cette fin-au moyen de leurs propres deniers.
A la longue, ils se sont fatigués d'avancer les inté-
rêts tous les six mois, et ils les ont laissés arriérer.
Les porteurs d'obligations ont alors pris des procé-
dures devant la division d'équité de la cour du banc
de la Reine lu Manitoba pour réaliser sur leur
garantie. Dans l'intervalle, quelques créanciers de
la compagnie avaient demandé la nomination d'un
receveur et ce receveur avait été nommé. La cour
nomma aussi, un receveur de la part des porteurs
d'obligations. Voici quel est le sujet du litige
entre les porteurs d'obligations et la compagnie. La
partie lu chemin couverte par les obligations est
payante. Les recettes (le cette partie sont suffi-
santes pour payer les frais d'exploitation et l'inté-
rêt sur les obligations. Le déficit provient de la
partie neuve du chemin, qui est possédée par la
compagnie, sans aucune obligation contre elle. La
compagnie prétend que les porteurs d'obligations
des premiers 180 milles ont droit seulement d'im-
puter sur leurs intérêts les profits nets de la com-
pagnie, après que toute la ligne a été exploitée ; la
compagnie demande que l'excédant des bénéfices
réalisés sur les premiers 180 milles ne soit pas
appliquée au paiement le l'intérêt sur les obliga-
tions sur ces 180 milles, mais à combler le déficit
qui existe dans les opérations sur la balance du
chemin de fer. C'est, en résumé, le litige entre les
deux parties.

La cour lu Banc de la Reine du Manitoba, reje-
tant le jugement en première instance, a décidé en
faveur de la Compagnie lu chemin de fer, que les
recettes du chemin de fer doivent d'abord être
appliquées au paiement des dépenses de tout le
chemin, et après cela, tout excédant qu'il peut y
avoir doit être appliqué au paiement de l'intérêt
sur les obligations sur les premiers 180 milles. Les
porteurs d'obligations ont interjeté appel de la
décision rendue par la cour du Banc (le la Reine du
Manitoba, devant le comité judiciaire <lu Conseil
privé, ignorant complètement l'existence de la
cour Suprême du Canada-usage qui commence à
être suivi dans plusieurs parties du Canada, et qui
diminue considérablement l'utilité de la cour
Suprême. Je ne sais pas ce qui a donné lieu à cet
usage--si c'est parce que le public perd confiance
dans la. cour Suprême, à cause du grand nombre de
ses jugements qui sont infirmés par le comité judi-
ciaire du Conseil privé, ou si c'est à cause de la
probabilité d'un appel devant le comité indiciaire
et du désir des parties d'économiser les frais d'une
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argumentation intermédiaire à Ottawa. Quoi qu'il
en soit, cette cause est actuellement pendante
devant le plus haut tribunal de l'Empire, et pour
cette raison je dis que sans protéger l'intérêt de
ces porteurs <l'obligations, nous ne devons pas
laisser un tiers faire valoir une réclamation contre
ce chemin de fer sous le prétexte qu'il est acheteur
(le bonne foi pour valeur. L'article dit que cela
doit être fait avec le consentement des actionnaires
de la Compagnie <lu chemin de fer du Manitoba et
du Nord-Ouest. Or, cela serait injuste. Il serait
excessivement injuste (le permettre que ce chemin
de fer soit transféré à la Compagnie <le chemin de
fer du Mamtoba et de la Vallée de la Nelson sans
obtenir le consentement des porteurs d'obligations
parce qu'il est établi qu'ils sont directement inté-
ressés, et qu'ils ont un jugement de foreclusion de
la cour du Manitoba contre leur hypothèque sur
une partie du chemin:le fer. 'En présence decesfaits,
allons-nous permettre aux actionnaires, ou à 90
pour 100 d'entre eux, qui ont très peu d'intérêt dans
la compagnie, de transférer ce chemin de fer avec
ses privilèges, à une nouvelle compagnie, cete
nouvelle compagnie obtenant eu même temps
d'autres chemins de fer et formant entièrement
une corporation nouvelle? Assurément la Chambre
ne le fera jamais sans consulter les porteurs d'obli-
gations de la Compagnie du chemin de fer du
Mlanitoba et du Nord-Ouest.

Bien que nous sachions, de fait, que la compa-
gnie elle-même connaît le présent bill, parce qu'elle
a comparu et protesté contre quelques autres dià-
positions, nous n'avons rien ici qui démontre que
les porteurs d'obligations de la Compagnie de che-
main de fer du Manitoba et du Nord-Ouest ont
connaissance de cette législation. Dans les cir-
constances, je ne pense pas que nous puissions
raisonnablement permettre à 90 pour 100 des action-
naires de nuire aux droits des porteurs d'obliga-
tions, sans que ceux-ci le sachent ou y consentent.

Ensuite, il y a une autre difficulté-j'en ai déjà
dit un mot-savoir, que le gouvernement provincial
est intéressé dam' cette question. Il est créancier
de la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et
du Nord-Ouest jusqu'à concurrence de $1,000,000,
avancés à la compagnie sous l'empire des disposi-
tions du statut passé en 1885, ayant, il est vrai,
une garantie dans la subvention en terres de la
compagnie; mais il a été très difficile d'amener le
gouvernement fédéral à faire quelque chose pour le
gouvernement provincial, en lui facilitant le trans-
port le cette subvention en terres. Je dis que la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest ne doit pas être autoyisée à conclure la
convention spécifiée dans l'article neuf, sans le con-
sentement, non seulement des actionnaires, mais
en même temps des porteurs d'obligations et des
autres créanciers, dont le principal est le gouver-
nement provincial. Il y a aussi d'autres créan-
ciers, je crois, qui ont obtenu jugement contre la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest. Il y a, à ma connaissance, un certain
nombre de réclamations pour lesquelles il n'y a pas
eu jugement contre la compagnie. Allous-nous
laisser changer sa position d'une façon importante,
avec le consentement seulement de 90 pour 100 des
actionnaires ? N'allons-nous pas constater si ces
créanciers-dont l'un a une réclamation de plus
d'un million de piastres-acquiescent à cette pro-
position-avant de lui donner la sanction de la

5923 59294[COMMUNES]



[20 AVRIL 18961

Chambre? Je crois que nous avons droit à quel-
que explication de la part du gouvernement sur
cette question.

Il y a ensuite la Compagnie du chemin de fer le
Grand-Nord de Winnipeg, dont la fusion est proje-
tée. S'il y a de fortes raisons pour ne pas laisser
absorber la Compagnie du chemin de fer du Mani-
toba et du Nord-Ouest, il y en a encore de bien
plus puissantes pour s'opposer à l'absorption de la
Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord de
Winnipeg, sans avoir, au moins, le consentement
(les créanciers. La compagnie n'existe pas autre-
ment que par ses dettes. Son actif est composé
d'obligations. Il consiste en quarante milles de
chemin fer qui ont virtuellement disparu et laissé
la prairie comme elle était avant la construction
du chemin de fer. Les cultivateurs ont employé
les traverse comme bois de chauffage, les rails ont
rouillé, et la voie a disparue sous les mauvaises
herbes, et sur cet actif nominal de quarante milles
(le chemin, sur laquelle un train n'a jamais passé,
il y a cette longue liste de dettes-premièrement, la
dette de 256,000 due a la province avec les inté-
rêts accumulés depuis plusieurs années ; ensuite sa
dette à la compagnie d'aciérie en Angleterre pour
le prix d'achat des rails d'acier destinés à ces qua-
rante milles ; et ensuite il y a les autres déclara-
tions dont j'ai parlé, entre autres les frais de jus.
lice dus à la société Macdonald, Tupper et Cie.

M. FORBES: Y a-t-il jugement pour cela?

M. MARTIN: Il y a jugement pour $40,000, et
beaucoup d'ouvrage a été fait depuis ce temps.
J'aimerais savoir si ces avocats ont consenti à ce
transfert. Il y a ensuite la réclamation Maun,
Holt et Cie, pour balance sur leur contrat. Ont-ils
donné leur consentement à cette fusion? Dans
une affaire de cette nature, nous avons le droit de
savoir si le consentement de ces intéressés a été
obtenu. Je ne pense pas que l'avis paru dans les
journaux, lequel ne donne aucun détail relatif à
cet article 9, soit un avis suffisant. Je crois que le
comité des chemins de fer aurait dû, avant d'adop-
ter cet article, faire signifier un avis à tous les inté-
resses.

Vous ne devez pas conférer des droits acquis au
moyen d'une législation de cette nature, à moins et
avant d'avoir signifié aux personnes ou corpora-
tions intéressées et affectées un avis précisant ce
que vous proposez de faire. Et si les parties inté-
ressées font défaut, après preuve faite de la signi-
fication de l'avis et après avoir accordé un délai*
raisonnable pour conparaitre, le comité peut agir,
mais je suis convaincu que si le gouvernement du
Manitoba eut connu la proposition à l'effet de
transporter cette compagnie de chemin de fer et
ses privilèges, dans laquelle il est si intéressé, à une
nouvelle compagnie, sans que cette nouvelle com-
pagnie fût obligée de payer les dettes, ce gouver.
nement aurait eu un représentant devant le comité
pour protester contre ce transfert. Il n'a jamais
été notifié et il ne connaît rien à ce sujet. A-t-il
reçu avis de la proposition actuellement devant la
Chambre à l'effet de priver cette compagnie de ses
privilèges ? , La conipagnie n'a pas d'actif, mais
elle a des privilèges qui ont de la valeur. Elle a
$80,000 par année pendant vingt ans, ce qui forme
une somme de $1,600,000. Voilà une valeur. Elle
a 6,400 acres par mille sur une distance de 250
milles, et 12,800 acres par mille sur une distance
de 500 oilles, ce qui a aussi une valeur. Vous
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proposez d'enlever aux créanciers de la compagnie
ces choses qui ont de la valeur, et ne leur rien
laisser. C'est une proposition entachée d'injustice
et que ce comité ne pourra pas sanctionner, après
avoir connu tous ces faits. Je ne sais pas si la
compagnie de Chemin de fer et de canal du Lac
Manitoba a des créanciers, mais je crois qu'en ve
de l'actif considérable que le gouvernement dl
Manitoba propose de donner à cette compagnie, ce
gouvernement ausait dû être notifié, parce que
sous l'empire de cette convention il devient créan-
cier de cette compagnie jusqu'à concurrence de
$9,000 par mille-la convention étant, si je coin-
prends bien, que le gouvernement local garantît
non seulement l'intérêt, usais aussi le principal sur
la seconde obligation hypothécaire jusqu'à concur-
rence de $9,000 par mille, la première obligation
hypothécaire étant de $7,000 par mille, et en garan-
tissant l'intérêt et le principal de ces obligations, il
devient un fort créancier de cette compagnie, et il
n'a jamais reçu avis de la proposition de transférer
cette compagnie à la Compagnie du chemin de fer
du Manitoba et de la Vallée de la Nelson. Pour
toutes ces raisons, je prétends que cet article doit
être retranché et qu'une compagnie comme celle-ci
ne doit pas être autorisée à obtenir ces avantages
sans qu'un avis en soit donné à tous les intéressés,
et si l'un des intéressés objecte, l'article, en ce qui
le concerne, doit être amendé.

M. FOSTER: On dirait que la discussion sur
ce bill peut se prolonger longtemps et ne peut pas
avoir grand résultat. Il y a des affaires impor-
tantes que le gouvernement voudrait expédier, et il
est peut-être préférable que le comité lève sa
séance, rapporte progrès et demande la permission
de siéger de nouveau, et je fais cette motion.

M. McMULLEN: Avant que cette motion soit
adoptée, une réponse devrait être donnée aux asser-
tions sérieuses et importantes que vient de faire
l'honorable préopinant. En présence de cette
longue et intéressante histoire qn'il a donnée de
cette affaire, je ne pense pas que nous puissions
permettre au comité de lever sa séance, et ignorer
ainsi une accusation sérieuse se rattachant à la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest et autres lignes affectées par cet ar-
ticle. Il est indéniable que l'honorable âéputé
nous a donné des renseignements qui ne nous ont
jamais été fournis par le passé, et, en même temps,
des informations très utiles concernant la position
de la Compagnie de chemin de fer à laquelle on
vent accorder le privilège de s'amalgamer ou de
conclure une convention de circulation d'autres
lignes sous l'empire de cet article 9.

Malheureusement, la-politique adoptée par le
gouvernement à l'effet d'accorder des chartes à des
chemins de fer dans le Nord-Ouest et de leur don-
ner des subvention% considérables en terres, et
quelquefois des subventions en espèces, a fait
naître le désir chez un grand nombre d'hommes de
chercher à doubler ces avantages dans l'intérêt de
ces différents projets qu'ils représentent. Quel est
le résultat ? Nous voyons les meilleures parties
du Nord-Ouest, et celle-ci en est une, devenir Ic
lieu des opérations de spéculateurs qui obtiennent
des chartes avec l'espoir, -du moins, sin6h la pro-
messe, d'une subvention considérable par mille, ce
qui sert de base à leurs efforts pour obtenir le
placement des capitaux anglais. 1l est malheu-
reux dans l'intérêt du Manitoba que ce système
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ait été inauguré. Cette Compagnie du chemin de
fer <le la Baie-d'Hudson, par la manière dont elle
a traité ses créanciers en Angleterre, s'est faite une
réputation qui ne lui fait pas honneur et qui doit
nuire sérieusemeit au Manitoba en gênant les
efforts de ceux qui veulent obtenir des capitaux
pour construire les chemins de fer dont la province
a besoin. Vous ne pouvez pas sacrifier les intérêts
de cette province en accordant dles chartes à des
compagnies avec <le si grands pouvoirs et le privi-
lège <le conclure les conventious avec celles qui
ont d'autres chartes. Il est contraire à la politique
bien connue du peuple canadien de permettre aux
compagnies de chemin <le fer de s'amalgamer pour
leur propre avantage, car, la tendance de cette
politique est <le hausser le coût du transpo,t de
manière à faire payer au public plus lue la valeur
réelle du service qu'il reçoit.

Cet article permet à cette compagnie de conclure
une convention avec une <les trois lignes de chemin
de fer. En premier lieu, si elle ne peut pas faire
des conventions de circulation avec la Compagnie
<lu chemin de fer lu Manitoba et du Nord-Ouest,
elle aura le droit de circulation parallèle avec cette
ligne sur une distance <le 50 milles. Il n'est pas
bon (le donner ce privilège à une compagnie contre
une ligne qui existe. Cette politique doit empêcher
d'obtenir des capitaux anglais pour des projets
légitimes. Dans les pays populeux où le commnerce
<le transport est très considérable. par exemple, en
Angleterre, il pourrait être raisonnable d'adopter
cette politiqute, mais <lans un pays clans lequel nous
désirons attirer la population, c'est une politique
funeste, car elle empêche réellement de construire
des chemins. Quand deux compagnies chartées
construisent deux lignes parallèles et que les repré-
sentants de l'une d'elles vont en Angleterre pour
avoir des capitaux, on leur met sous les yeux le
proFpectums le l'autre compagnie et les capitalistes
refusent le venir à l'aide les deux.

Ainsi que je l'ai dit, l'histoire du chemin de fer
<lu Manitoba et <lu Nord-Ouest a été excessivement
malheureuse. Il a été projeté il y a plusieurs an-
nées et il s'est souvent adressé à la Chambre,
demandant des changements, des subventions et
des avantages d'une nature ou de l'autre. Je ne
suis pas ici pour justifier les promoteurs de ce che-
min, mais pour lire que l'histoire le ce chemin est
suffisante pour ajouter aux difficultés qu'éprouve-
ront d'autres compagnies à se procurer <les capitaux
pour construire des chemins de fer. Et si nous
passons cette loi pour l'aider à sortir de la position
malheureuse, je pourrais presque dire déshono-
rante, où elle s'est placée en s'amalgamant à une
autre compagnie, en transférant à une autre coin-
pagnie ses pouvoirs sans faire honneur à la respon-
sabilité et aux dettes qu'elle a contractées, ce serait
injuste pour ses créanciers tant ici qu'en Angle-
terre.

La province du Manitoba a beaucoup dle diffi-
cultés à surmonter, financières et autres. Il est
possible qu'une de ces difficultés provienne du
transfert de $250,000 en obligations sans obtenir
les garanties qu'elle aurait dû avoir. Je dis que ce
serait injuste à l'égard de cette province de per-
mettre à une compagnie par le simple transfert du
droit dont-elle jouit, sous le prétexte de s'amalga-
mer à une autre compagnie, de se débarrasser de
sa responsabilité. Il paraît que des rails d'acier
ont été achetés pour couvrir une distance de qua-
rante milles. Ces rails ont coûté entre 83,200 à
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$3,500 par mille, en sus du transport. De sorte
que ces rails représentent une somme <le $130,00) à
$150,000. Il parait qlue li maison (lui a fourni ces.
rails n'a jamais reen une piastre, et la transaction
a causé la ruine de'l'homme qui en avait été le dupe
-expression qui n'est pas trop énergique, tenant
compte de la nature le cette affaire. Par cette
malheureuse transaction, le salaire -'u chef de
famille a été enlevé pour toujours, laissant sa fa.
mille dans l'indigence, parce qu'il s'était laissé
prendre au piège que, je n'en dloute pas, on lui
avait tendu. Or, si au moyen de cette législation,
nous facilitons à cette compagnie les moyens de se
débarrasser dle sa responsabilité, nous ne vaudrons.
guère mieux que ceux qui ont ainsi trompé ces
hommes.

Ensuite, il paraît qu'un grand nombre de ces
hommes ont été créanciers le la compagnie du che.
min (le fer du Manitoba et du Nord-Ouest, et qu'ils.
n'ont pas reçu un seul centin. Allons-nous, au
moyen de cet article 9, rendre cette compagnie
capable de se soustraire au paiement de ses dettes?
Je mie souviens que dans le comité des chemins de
fer, nous avons agi dans l'intérêt des créanciers
d'une compagnie de chemin de fer et que nous les.
avons protégés. Or, si nous l'avons fait dans ces
cas, nous levons à plus forte raison sauvegarder les
droits des créanciers dans toute transaction où des
Canadiens et les étrangers ont eu confiance dans
l'honneur et l'honorabilité du Canada,. et dans l'ave-
nir du Manitoba. Je prétends que nous ne devons
pas laisser passer un article du bill de nature à
nuire à <les créanciers qui ont placé des capitaux
considérables et qui ne sont nullement protégés par
les dispositions du présent bill.

Je dois répéter que, dans mon humble opinion,
le système d'accorder sans discernement des chartes
aux chemins de fer, en ajoutant, règle générale, des
privilèges en faveur des compagnies favorites, a été
une erreur, au point de vue de l'intérêt du pays.
Nous avons ici un bill qui paraît très anodin; la
voix est celle de Jacob, mais la main est celle
cl'Esaii. Il y a une détermination évidente de
tromper. Il a une jolie apparence, il paraît plan-
sible, mais après tout, niais il y a la preuve d'un
pacte secret qui va être exécuté au moyen duquel
ces créanciers d'Angleterre vont perdre les capitaux
qu'ils ont placés.

M. l'Orateur, je crois que nous devons déclarer
une fois pour toutes, que nous ne continuerons.
pas à accorder indistinctement des chartes aux
lignes de chemin de fer dans toutes les parties du
pays. La malheureuse inauguration de ce système
a eu lieu quand nous avons commencé à donner
6,400 acres (le terre par mille, et, dans certains cas,
des subventions en argent pour la construction des
chemins de fer. Bien que cette politique puisse
avoir été justifiable au Manitoba dans le passé et-
que je n'aie pas l'intention de la condamner, je dis
que, à mon avis, il est temps que nous cession*t
d'accorder des chartes à des lignes parallèles, ou
même a une distance modérée l'une de l'autre. Ily
a de la place dans le pays pour construire des
chemins de fer ; pourquoi demander de les cons-
truire l'un à côté de l'autre ? Par exemple, la région
du Dauphin est privée d'un chemin parce que les
terres ont été données à la compagnie du chemm
de fer canadien du Pacifique, il n'y a plus de terres
qui peuvent encourager une compagnie à y cons-
truire un chemin, à moins que la compagnie du
chemin de fer canadien du. Paeifique ne veuille y
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construire un embranchement. Je sais que c'est
une région de valeur, grand nombre de gens y sont
établis et un plus grand nombre encore iraient s'y
fixer s'il y avait espoir d'y faire construire un
chemin. Mais il est regrettable que les terres
publiques, cet encouragement à tout projet pour la
construction d'un chemin, soient passées entière-
ment entre les mains du chemin de fer canadien du
Pacifique, et toute compagnie qui voudra obtenir
une charte pour construire un chemin devra acheter
du chemin de fer canadien du Pacifique le droit de
passage. Elle ne pourrait pas avoir une acre de
terre, ni à droite ni à gauche, parce que le gouver-
nement fédéral n'a plus de contrôle sur ces terres.
C'est une partie du pays qui a une graAde valeur et
-qui serait bientôt colonisée s'il y avait des facilités
<le communication par chemin de fer, mais il ne
reste pas une acre de terre à ofiir pour. encourager
une compagnie à y construire un chemin.

Je vois par l'article du bill que nous discutons
en ce moment, que nous allons faciliter la fusion
de quatre compagnies, une à laquelle nous allons
accorder une charte, et trois autres ; nous allons
leur donner l'autorisation de conclure toute con-
vention qu'elles désireront, de former une seule
ligne après qlue chacune aura été subventionnée par
le gouvernement fédéral, et après avoir reçu des
sulventions en terres, et probablement, en argent.
Nous sommes i examiner un article qui permet à
ces personnes de se réunir toutes ensemble, et d'ex-
pioser les habitants de cette partie du pays à de
grands inconvénients et à des pertes pour qu'elles
puissent améliorer leur propre condition. Nous
avons eu un grand nombre d'accapareurs de terres
et de spéculateurs en chemins de fer qui sont allés
an Manitoba avec l'espoir de faire fortune au moyen
<le projets <le cette nature. Nous savons qu'au
débnt le l'existence de cette province un grand
nomibre d'hommes ont cru y voir la chance de faire
fortune, sachant q1ie le pays était magnifique, et
quil y aurait, tôt ou tard, une immense affluence
de colons ; et ces hommes ont cru qu'il y avait des
saillions à réaliser. Plusieurs y sont allés avec
l'espoir le s'enrichir en peu de temps. Quelques-
uns ont obtenu des chartes de chemins de fer, et
après avoir obtenu leurs subventions ils ont cherché
à vendre leurs chartes et ont échoué, et les chemins
n'ont jamais été construits. A chaque session du
parlement nous avons eu des demandes à l'effet de
renouveler ces chartes. Une fois, deux fois, trois
fois, et même quatre fois dans certains cas, ces
compaagnies ont demandé au parlement d'augmenter
leurs pouvoirs. Ces hommes ont reçu les terres et
cherché tout le temps à véndre leurs chartes, et
vendent leurs subventions en terres pour induire
ceux qui ont des capitaux, àles placer dans la cons-
truction du chemin, et de cette manière ils obtien-
nent une certaine somme pour euximêmes, ou font
des bénéfices pour cette spéculation.

Tous ces faits sont regrettables. Le Manitoba a
été soumis à l'octroi de chartes fait sans distinction
et aux querelles entre les vendeurs de chartes, qui
avaient des privilèges et qui rivalisaient entre eux
dans la quantité de terres contrôlée. La compa-
gnie dlu chemin de fer Central du Nord-Ouest a été
en procès pendant des années, et si un chemin de
fer avait une lionne chance de payer un dividende
c'était bien celui-là. Deux groupes d'actionnaires
ont cherché à obtenir' le contrôle. Deux bureaux
de directeurs ont été elus ; la contestation a été
devant les tribunaux, où elle est restée trois ans,

et dans l'intervalle, les gens qui avaient d'abon.-
dantes récoltes étaient privés de l'avantage d'un
chemin de fer. Tout le système devrait être changé,
et si le-bill que nous discutons permet à la compa-
gnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson de se
soustraire à sa responsabilité en se fusionnant
avec d'autres compagnies ce bill ne doit pas être
adopté. Après la mise en accusation de la compa-
gnie et du ministre de l'Intérieur par l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), nous pouvions
attendre avec raison une réponse de la part du gou.
vernement. Il refuse de parler. J'aimerais entendre
l'honorable député de Provencher (M. LaRivière)
nous donner des explications au sujet de cette
affaire de $250,0, et des obligations qui ont été
transférées. J'admets que nous ne sommes pas ici
pour protéger la position financière d'une province
quelconque. Cependant, nul doute que le ministre
de l'Intérieur nous donnera quelques informatiors .
Assurément, il doit avoir à cSur la prospér e du
Manitoba.

M. DALY: Oui.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir s'il est prêt
à admettre que les assertions faites par l'honor able
député de Winnipeg (NI. Martin) sont fondées, ou
noir.

M. DALY : L'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) a fait deux assertions auxquelles je
désire répondre en peu de mots. En premier lieu,
l'honorable député a dit que le gouvernement pous-
sait l'adoption de ce bill. Le gouvernement n'a
rien à faire avec ce bill pas plus qu'avec tout autre
bill privé, et conséquemment cette assertion de
l'honorable député est inexacte. En second lieu, il
dit que l'article 9, tel qu'il est,signifie que la Con-
pagnie de chemin de fer qui demande à être cons-
tituée en corporation permettra à la charte et à
l'acte du chemin de fer le Grand Nord de Winni-
peg de passer entre les mains de cette nouvelle
compagnie, et que les créanciers de cette compa-
gnie seront privés de toute. garantie qu'ils peuvent
avoir. Depuis que cette assertion a été faite par
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin) j'ai
vu les promoteurs du bill ; et ils consentent à re-
trancher partout où ils se trouvent les mots Com-
pagnie du chemin de fer le Grand Nord de Winni-
peg.

Le gouvernement n'a aucun intérêt, bon, mau-
vais ou.indifférent dans le bill. Tout ce qu'il dé-
sire est d'en finir avec cette législation privée.
L'objet de la motion que le ministre des Finances
était prêt à présenter était de laisser la .discussion
du bill au point où elle se trouvait, et d'examiner
le bill suivant : Si c'est l'intention des honorables
députés de la gauche de ne laisser passer aucun
bill, nous le saurons alors.

M. McMULLEN : J'espère que l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur ne veut pas insinuer que nous
désirons empêcher l'adoption d'un bill quelconque.
Je suis- heureux d'apprendre de l'honorable minis-
tre que la compagnie est prête - à éliminer du bill
tout ce qui a trait à la compagnie du chemin de fer
et de la Baie-d'Hudson. Je suis en même: temps
content de savoir que 'le gouvernement n'est pas
responsable de la législation contenue dans ce bill,
car le ciel sait qu'il a assez de responsabilités a
porter sans celle des dispositions répréhensibles de
ce bilL Il sera satisfaisant de voir éliminer de 'ce
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bill la Compegnie du chemin de fer de la Baie- de fer de se fusionner, et d'exiger du publie des
d'Huison, car l'histoire de ce chemin a été très prix excessifs. Le secrétaire d'Etat nous a dit qu'il
dlésastreuse. Cette histoire fait voir qu'il a été en y a eu l'année dernière soixante millions de bois-
partie construit, que des rails ont été posés, et seaux de grain dans le Manitoba et le Nord-Ouest.
qu'on a laissé les broussailles envahir la voie : les Il y aura sans aucun doute une grande augmenta.
traverses ont été enlevées et brilées par les colons, tion dans le cours des dix années prochaines, bien
et les rails sont dispersés le long (le la voie, et que je ne désire pas faire des calculs quant à la
cependant il y a contre ce chemin des réclamations 1 quantité, de crainte d'aller trop loin ou (le passer
qui s'élèvent dans un cas à $1,000,000, et dans un pour un faux prophète. d'ai confiance que le pays
autre a -250,000. Relativement aux rails d'acier se développera énormément, et un (les meilleurs
obtenus par la compagnie,. toute corporation qui moyens (le favoriser son progrès est d'empêcher les
désire se faire une réputation financière (le nature compagnies de chemin de fer de se fusionner et
à lui permettre d'emprunter de l'argent pour con- d'exiger les prix exorbitants pour le transport des
struire un chemin le fer ne doit pas avoir (le rela- produits du Nord-Ouest. J'objecte à l'article que
tions avec le chemin de la Baie d'Hudson. Je suis nous discutbn, dans l'intérêt (les hommes qui ont
donc content de savoir que le gouvernement consent des réclamations contre le chemin (le fer, et dans
à retrancher cette dlisposition du bill. l'intérêt de ce pauvre vieillard anglais, âgé (le plus

Mais il y a d'autres objections que l'honorable (le quatre-vingts ans, qui est venu ici, et dont
député (le Winnipeg nous a conununiquées, et l'argent a été enlevé sous le faux prétextes, pour
j'aimerais savoir ce que le gouvernement se propose, fournir les rails d'acier à poser sur ces quarante
en permettant à cette compagnie (le se fusionner milles, et qui reste sans le sou dans sa vieillesse.
aVec d'autres lignes. Il y a plusieurs années, nous Nous devons laisser ce chemin de fer, soit se tirer
avons entendu dans cette Chambre protester forte- d'embarras, ou crever sous la honte (lui a distingué
ment contre le fait (le permettre à des compagnies ses opérations jusqu'à présent. Il faut espérer que
chartées par nous, de se fusionner pour leur propre jamais une ligne chartée par cette Chambre n'aura
avantage. Un des principaux avantages d'un cie- une histoire comme celle-là. J'ai été étonné
min le fer, est que sa construction peut faire naitre d'apprendre que la société Macdonald et Tupper,
la concurrence, et si la fusion est permise, il en avocat de Winnipeg,avait une réclamation contrece
résultera que le public sera forcé (le payer (les prix chemin, parce que je sais très bien qlue les hono.
plus élevés. Cette fusion des chemins de fer a fait rables chefs de la droite feraient tout leur possible
le malheur (les Etats de l'ouest <le l'Union. ]ans pour protéger ceux qui composent cette société, et
le Missouri et le Kansas, où il y a (abondantes leurs parents. Maintenant que cette fusion n'aura
récoltes (le maïs, les compagnies fixent leurs prix, pas lieu, le jugement qu'ils ont contre la compagnie
non sur le pied (le ce que je leur paierais pour pourra valoir quelque chose, et ils pourront sortir
transporter le maïs, mais d'après l'abondance de la (le leurs embarras.
récolte et le prix (le vente du maïs. De cette facon
les compagnies de chemin <le fer retirent le béné. M. FRASER : J'aimerais savoir si, oui ou non,
fice d'une bonne récolte au lieu des cultivateurs q ui le gouvernement acceptera cet amnendenent,et nous
devraient avoir ce profit. Nous ne voulons pas pourrons ensuite continuer.
mettre notre Nord-Ouest dans la même poition
que les Etats-Unis en ce qui concerne les chemins M. DALY : Le gouvernement n'a pas accepté
<le fer, nous ne voulons pas leur permettre (le se d'amiendement. Il n'a rien à faire avec ce bill.
fusionner et d'exiger des prix excessifs pour le
transport di blé, ou des bestiaux, et de réaliser les M. FRASER : Excusez-moi, je voulais dire les
bénéfices exhorbitants. Il y a de l'espace dans le promoteurs du bill. Nous avons eu récemment un
31anitoba et le Nord-Ouest, et si cette compagnie si grand nombre d'affaires du gouvernement, que
veut construire le chemin et agir avec indépen- j'ai cru que nous n'avions rien autre chose devant
dance, je pense que la Chambre ne refusera pas nous. Je voudrais savoir si les promoteurs du bill
d'accorder cette charte. Si quelque chose peut consentent à accepter cet amendement ?
justifier la longueur du temps consacré à la discus-
sion <le ce bil1, c'est l'admission faite par le min is- M. LISTER La Chambre peut bien ne pas
tre des Chemins de fer qui a dit, qu'en raison <le accepter votre amendement.
l'éloquent discours le l'honorable député de Winni-

I. Martin) ils étaient forcés d'accepter l'amen- te RASER: Nous y rere i les promo-
peg (teurs du bill donnent leur consentement.

demient exemptant la comipagniie dlu chieini (le fer
de Winnipeg et de la Baie d'Hudson de faire partie M. MARTIN : Peu nous importe.
dle cette fusion.

.ee i . M. FRASER: L'honorable député peut fort bien
M. DALY : Qui étaient forcés? ne s'occuper de rien, mais si le promoteur accepte
M. McMULLEN: L'honorable ministre a dit une proposition raisonnable, je crois que ce sera déja

qu'il les avait consultés. nu avantage. J'ai des opinions prononcées sur cette
question de fusion. Je suis d'avis que nulle com-

M. DALY: J'ai dit que les promoteurs désiraient pagnie ne devrait être autorisée à se fusionner avec
faire passer leur bill, et qu'ainsi, ils voulaient faire une autre sans prendre les meilleures garanties.
disparaître toute objection. On peut admettre sans hésiter que deux compagnies

de chemin de fer peuvent se fusionner dans de
M. MeMULLEN: Cela récompenserait l'opposi- meilleurs conditions que deux compagnies qui ont

tion de parler cinq heures de plus, si nous pouvions des objets différents. Par exemple, une compagnie
amener cette compagnie à être une ligne indépen- qui manufacture le fer ne peut se fusionner, raison-
dante. La Chambre devrait refuser d'accorder des nablement, avec une autre qui manufacture le verre.
chartes qui permettent aux compagnies de chemin Le principe général est assurément bon, savoir:

M. MCMULLEN.
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qu'une compagnie ne doit pas être autorisée à se
fusionner sans le consentement de ses membres ou
de la grande majorité. Je crois que la majorité
mentionnée dans le bill est trop faible. Je coin-
prends fort bien comment une petite majorité peut
empêcher de laisser fusionner, deux compagnies qui
devraient l'être ; mais je pense que nion amende-
ment donne assez de marge. Ordinairement bien en-
tendu,en dehors du parlement,le consentement doit
être unanime. Un seul actionnaire peut obtenir une
ordonnance (lu tribunal pour empêcher la fusion
d'une compagnie avec une autre.

. MARTIN: Et les créanciers?

M. FRASER : Les créanciers auront peut-être à
souffrir, mais je ne parle maintenant que des action-
naires des deux compagnies. La raison qui m'a
fait fixer le nombre à 90, est que, vu le fait que les
deux chemins (le fer suivent:la même direction, du
moins sur une longue étendue du parcours, et qu'ils
doivent être exploités virtuellement dans l'intérêt
de la même partie du pays, j'ai- cru que nous pou-
vions raisonnablement supposer que si 90 pour 100
des actionnaires des deux compagnies consentent à
la fusion, ce serait suffisant. Naturellement, nous
(levons faire une restriction quelque part. Nous
devons permettre à deux compagnies de se fusionner
à certaines conditions, et mon amendement a en
vue de laisser la plus petite chance possible de
nuire aux membres de l'une et l'autre compagnie.
J'eéspère que le promoteur du bill conviendra que
cet amendement est juste et raisonnable. Je le
présente en m'appuyant sur les principes généraux
qui doivent nous guider en accordant des chartes.
,Je fais peut-être erreur. J'aurais peut-être dû
dire 95, 96, 97, ou même 98 pour 100. En mettant'
90 pour 100, je pensais à un bill que j'avais moi-
même devant,le parlement, au sujet de la. fusion de
deux compagnies dans la ville ou je réside, et à
laquelle 2 pour 100 des actionnaires ont objecté ;
et il a été établi à la satisfaction du comité qui a
examiné le bill que la fusion recommandée :ait
dans l'intérêt des actionnaires des deux conr gnies.
A l'assemblée régulière qui a été convGquée, les
seuls personnes qui ont objecté étaient un ou deux
actionnaires qui était un peu montés au sujets <e
cette question. La fusion ne leur faisait aucune
différence, parce qu'ils voulaient seulement avoir
leur argent.

M. TISDALE : L'honorable député veut-il me
permettre d'expliquer comment cette règle a été
adoptée ? C'était durant la session de 1887 que ce
qu'on a appelé le bill modèle fût étudié par un
comité nommé pour cette fin. Jusqu'à cette époque
nous mettions différentes dispositions dans la légis-
lation concernant les chemins de fer et il fut décidé
par le comité des chemins de fer qv'un comité
serait nommé aux fins de préparer un bill avec une
série d'articles formels, pour raccourcir les bills
autant que possible, et le commis qui avait la sur-
veillance de l'impression reçut l'ordre de suivre les
lignes générales du bill modèle. Cette disposition
s'applique seulement aux bills concernant les che-
mins de fer, et il fût recommandé et convenu que
deux tiers seraient le nombre. L'honorable député
a fort bien discuté la question, et je sais, d'après
ce qu'il a déjà dit, qu'il a mis en doute si, oui ou
non, ce nombre était assez considérable. Mais je
lui ferai observer qu'il est difficile à la fin d'une
session, durant laquelle nous avons passé plusieurs

bills fixant le nombre aux deux tiers, de choisir
celui-ci pour faire une exception. S'il est raison-
nable d augmenter le chiffre le la majorité des
actionnaires dans une disposition <le cette nature,
il pourrait être bon, en vue du passé, de changer
le bill modèle dans un autre parlement. Nous
avons passé durant cette session nombre de bills
contenant une disposition semblable, et je fais
cette observation à l'honorable député parce que je
crois qu'il est sincère sur ce sujet, quelle qu'ait été
l'attitude d'autres dépistés.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. TISDA LE : Je ne pense pas être hors d'ordre,
parce que j'ai entendu d'autres députés objecter à
quelques-unes les observations comme ne se ratta-
chant pas à cette question, et l'honorable député
<le Guysboro' s'est restreint entièrement à cette.
motion.

M. MARTIN : Tout l'article est dlevant le
comité, aussi bien que l'amendement.

M. TISDALE : Noirs sommes à discuter l'amen-
dement, si je me souviens bien, l'honorable député
deWinnipeg s'est assis pour se mettre dans l'ordre,
en permettant à l'honorable député de Guysboro
de présenter cette motion.

M. MARTIN : Pas pour nie mettre dans l'ordre,

M. TISI)ALE: Je ne sais pas quelle autre rai-
son a erre l'honorable député.

M. MARTIN : Parce qu'il rime l'a demandé.

M. TISDALE : L'honorable député de Guys-
boro discute sa motion, parce qu'il a depuis long-
temps l'opinion qu'il y a exprimée, mais je lui
demande si tous nos bills concernant les chemins
de fer, ayant été passés avec cet article, fixant
cette majorité, il est juste à l'égard du comité des
chemins de fer que nous choisissions un bill parti-
culier, et d'y chai er l'article qui a été si loug-
temps en usage. te demande à la Chambre <le
maintenir durant cette session notre législation
sur les chemins <le fer dans les ligues 'suivies dans
un si grand nombre d'autres bills <ue nous avons
passés. Je ne prétends pas qu'il ni y a pas beau-
coup à dire en faveur <le l'amendement de l'hono-
rable député, et que ce n'est pas une question dont
pourra s'occuper le comité des chemins de fer au
cours d'une autre session; mais je ne pense pas
qu'il y ait un seul député qui a siégé dans ce
comité, comme l'honorable député de Guysboro
qui y siège depuis six orr sept ans, qui ne recon-
naîtra pas le grand avantage qu'il y a pour nous
de conserver cette disposition générale dans toute
notre législation air sujet des chemins de fer,
et de ne pas la changer dans un cas particulier.
Une discussion a été soulevée l'autre jour sur un
changement bien plus important dans ce bill, et
j'ai ici un article préparé et accepté, et signé par
toute les parties intéressées, et qu elles consentent
à substituer à l'autre article, de sorte que la diffi-
culté principale qui s'est présentée au début de la
discussion du bill a été supprimée.

M. EDGAR : Cet article signé a.t-il trait à
l'affaire dans laquelle le chemin de fer du Manitoba
et du Nord-Ouest est intéressé?
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M. TISDALE : Oui. trois sessions, et j'admets le reproche que je' con-
nais une chose ou deux au sujet des lois relatives

M. EDIGAR : J'ai quelque lettres à ce sujet. aux chemins (le fer. Mais ce que je sais je l'ai
appris de l'honorable député, durant les séances

M. TISDALE Les avocats des deux parties y dans lesquelles il a employé sa positien de prési-
ont consenti. dent de ce comité à adresser de longues harangues

. E A au comité sur les principes généraux de certaine
législation concernant les chemins de fer, et je crois

M. TISDALE: Lors de la troisième lecture, avoir, autant (lue je l'ai pu, acquis quelques con-
comme paragraphe à l'article 3. C'est un article naissances sur les principes fondamentaux qui sont
approuvé et signé par les avocats des deux parties. la base (les lois relatives aux chemins de fer, et je

désire, dans ces derniers jours de ce parlement, et
M. MULOCK: M. Barwick l'a-t-il signé ? avant que nous cessions d'être membres de cette

Chambre, offrir à l'honorable député mes plus sin-
M. TISDALE: M. KingsmilllPa signé, et il avait 1 cères remerciements pour la manière habile avec

des nstrutions e la part M. Barwick- les laquelle il a conduit les délibérations de ca comité
Allan, qui sont les parties interessées. • important, et pour les longues et intéressantes dis-

M. MI ARTIN: Je désire protester contre le
blâme jeté sur mues observations par l'honorable
député (M. Tisdale), je nie sais sil a voulu dire que
javais pris beaucoup trop de temps pour soumettre
ces faits à la Chambre et au comité. Si c'est le cas,
je lui ferai observer qu'au lieu de parler dix mi-
nutes.---

M. TISDALE: J'ai parlé pendant cinq minutes
seulement.

M. MARTIN :. .il lie lui fallait pas un quart de
niinute pour (lire à la Chambre tout ce qu'il avait
à recomnnauder. Il mue semble que l'honorable dé-
puté s'est levé, non pas tant pour discuter l'amen-
dement, que pour attirer l'attention sur la position
importante qu'il occupe en qualité le président du
comité les chemins de fer et canaux. Il ne manque
jamais de profiter de l'occasion-et les occasions
sont assez fréquentes-d'appeler l'attention de la
Chambre et du pays sur la haute position qu'il
occupe comme chef de ce comité ; et ainsi qu'on l'a
dit au cours de cette session, l'honorable député est
non seulement président du comité le plus impor-
tant de la Chambre, mais il est ce comité. Il prend
les trois quarts du temps de ce comité pour donner
ses opinions et lui dicter ce qu'il doit faire. Non
satisfait de cela l'honorable député a voulu signaler
à la Chambre le grand travail qu'il a fait en prépa-
rant le bill modèle en 1887. Il a peut-être été un
peu modeste, il n'a pas <lit en termes précis qu'il
était le comité qui avait rédigé cette grande légis-
lation, le bill modèle.

M. TISDALE : Je n'étais pas président à cette
époque.

M. MARTIN: Je désire attirer l'attention, au
nom de l'honorable député, ce que sa grande mo-
destie l'empêchera de faire, sur le fait qu'en 1887 a
été accomplie une des plus grandes choses qui ait
jamais eu lieu dans le parlement du Canada. Une
des lois les plus utiles jamais rédigées par un mem-
bre de cette Chambre a été le bill modèle que l'ho-
norable député a tiré des connaissances profondes
,qu'il posséde en fait de chemins de fer.

M. DALY : Il peut recevoir des informations de
vous en fait de chemins de fer.

M. MARTIN : J'ai acquis le peu de connais-
sances que je possède dans les questions de chemins
de fer de l'honorable monsieur, depuis que je suis
mem bre de cette Chambre. J'ai siégé à ses pieds
au comité des chemins de fer et canaux durant.

M. EDGAR.
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quisitions (01n il nous a favorise, en sa qualité de
président de ce comité.

M. FRASER: La raison qui m'a engagé à pré-.
senter cet amendement est que lE chemin de fer à
être construit se trouve dans une partie très
importante du pays. J'admet la force de la raison
donnée par l'honorable député que nous avons
inséré cet article dans différents bills, mais, autant
que je m'en souviens, ces bills concernaient des
chemins dans les anciennes provinces, où il n'est
pas autant à craindre que quelque chose soit fait
de nature à affecter les actionnaires. Naturelle-
ment, l'honorable député a raison <le dire que mes
opinions sur la question ne datent pas d'aujour-
d'hui. Je comprends depuis longtemps que nous
permettons trop facilement aux compagnies de se
fusionner quand il y a deux tiers en faveur, ce qui
est le vote requis par le bill modèle. La raison que
j'ai le demander l'adoption de cet amendement est
que ce chemin de fcr se trouve dans un nouveau
pays qui doit être mieux traité qu'il ne l'a été par
ce parlement, et on ne doit pas lui nuire en passant
une législation qui permettra à une majorité des
actionnaires dans une ou plusieurs compagnies
d'amener une fusion qui ne serait pas dans l'intérêt
du peuple. Je présente cet amendement mainte-
nant parce que c'est le premier bill qui se rapporte
aux chemir.s de fer du Nord-Ouest que nous ayons
eu l'occasion d'examiner durant cette session. Dans
un pays nouveau il ne peut pas y avoir autant de
coneurrence qui augmentera en même temps que la
population. Mais nous devons légiférer de manière
à ce que le colon, auquel nous devons d'abord
songer, retire des avantages. Bien que le bill
modèle puisse être excellent dans des circonstances
ordinaires. Je crois que, dans un pays nouveau
et quand il s'agit d'un bill comme celui-ci, nous
pouvons fort bien juger si nous ne devrions pas
légiférer d'une manière exceptionnelle.

A six heures, le comité lève sa séance.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. LISTER : Le bill dans lequel l'article que
nous discutons a été inséré pour la première fois,
était li bill concernant l'ancienne compagnie du
chemin de fer de la Baie d'Hudson, compngnie
formée dans le but de construire un chemin de fer
entre Winnipeg et la baie d'Hudson.
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Cette compagnie, après toutes ces vicímsittides, a
perdu tout crédit, et le bill en voie de di issi a
pour but d'accorder une charte à une nouvelle coon-
pagnie composée en réalité des mêmes boniames,
mais exempte des péchés pour ainsi dhe de l'an-
cienne compagnie. En examinant cet article 9
et les pouvoirs énormes qu'il confère it permet-
tant à la compagnie de se fusionner avec d'autres
compagnies de chemins de fer dans la province dii
Manitoba et de les absorber, et en étiuleat lar-
ticle 1, en se rappelant que les nessieurs qui de-
mandent une charte sont relativement; iticonmtis à
la Chambre et au pays, et en considurant leur atti-
tude financière à réaliser l'enteprisQ ponr lauelle
ils demandent une charte an parlement, on ne petit
arriver à une autre conclusion que celle qu'après
tout, la compagnie actuelle est simplement l'an-
cienne compagnie sous un autre nomi, Je n'ai au-
cui doute que le but de ces messleurs est de de-
mander au parlement une subvention quiii letir per,
mettra, soit de vendre la charte qu'ilU wolieitent,
soit (le construire le chemin sanis qu'il letr en
coûte un sou et de manière à s'enrichi' uvec l'excé-
(lent considérable qui leur restera Le gouiverne-
ment peut difficilement voter dJeux mulions et demi
de piabtres à l'ancienne compagnie du chemin de
fer (le la Baie d'Hudson. Le pays a acquis la con-
viction que la charte accordée a l'ancienne compa-
guie du chemin de fer de la Baie l'il uilsonî était
simplement une charte obtenue punir pertettre i
ceux qui lançaient l'entreprise le faire de l'argent,
(le sorte que le gouvernement pouvait diffililement
répéter sa tentative de 1894 et de 1805, On se
rappellera qu'en 1894, quand le goivenecmot se
proposait d'en appeler au pays, il jugea nécessaire
(le faire, en vue d'acheter les provmee, les prépa-
ratifs que ce gouvernement fait d'ordnaie, et dont
ses actes fournissent, je crois, la preuve abondante,
Qu'il fût sincère ou non, dans tous s ent, gi ini-
tention était de faire croire au peuple qu'il se pro-
posait d'exécuter ce qu'il disait, A 'époque dont
je parle, le gouvernement avait sérietiennent l'in-
tention d'en appeler au pays, Il avait adopté
larrêté réparateur, il croyait que cela satisferait le
peuple quant à sa politique sur cette q ;estion et
en violation de toute loi, en conseil secret, sans la
moindre autorité, les ministres réunis amamir de la
table du conseil lièrent le Canada su paiement de
$:2,500,000 à la Compagnie du chemin le fer de la
Baie d'Hudson. La chose fut faite on gecret, on
n'avait pas l'intention de la rendre pubulite, nais
d'une facon ou d'une autre le publIe en eut Vent ;
et on se rappellera qu'il y eut une explosion d'indi-
guation d'un bout à l'autre lu pays qiniid on ap-
prit qu'un gouvernement, sans l'autorisation du
parlement, sans savoir si le parlement ratifierait
ce qu'il avait fait, niais confiant que §ni tifluence
sur ses partisans les amènerait à appronever tout ce

6 que le gouverneniènt avait jugé ' propos de faire,
avait adopté cet arrêté ministériel qui liait le pays
à payer à cette compagnie de chemin de for $2500,-
000 pris à même les deniers publies, Le gouverne-
'nent décida subséquemment qu'il n'était pas pru-
dent d'en appeler au pays dans le moment, et l'ar-
rêté fut révoqué et les espérances do eux qui
avaient lancé l'entreprise étaient réhuites k néant,
A partir de ce moment on entendit formuler q11'un
blane à l'adresse d'un gouvernenoent qni avait
poussé l'audace au point d'adopter un arrêté minis-
tériel impliquant l'octroi de cette somme énorme.
Le désir des gens de faire quelque clou de rien

est très remarquable. D'autres projets de chemin
de fer, chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest, chemin de fer du Grand-Nord de Winnipeg,
chemin de fer du Manitoba et du Pacifique Nord,
chemin de fer et canal du lac Manitoba, furent
lancés, et on obtint une législation dans l'espoir
que les subventions seraient assez généreuses pour
permettre aux organisateurs des diverses compa-
gnies de construire, non pas à leur propres frais,
mais aux frais (lu pays et d'avoir pour eux-mêmes
un joli excédent. Pour une raison ou une autre,
on n'a pas donné suite à ces projets ; et nous oilà
maintenant avec ce bill, connu sous le nom de 'bill
concernant la compagnie du chemin de fer du
Manitoba et de la vallée Nelson," et qui a réelle-
ment trait à l'ancienne entreprise du chemin de
fer (le la Baie d'Hudson.

Or, on ne saurait douter que si cette compagnie
obtient une charte, son intention est de s'emparer
de toutes les subventions accordée à l'ancienne coin-
pagnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson, avec
la subvention en terre de 12,400 acres par mille en
dehors (lit Manitoba et de 6,200 acres par mille
dans la province, et d'obtenir, en sus des $2,500,-
(0O sous forme de subvention $80,000 par année
pendant vingt ans, sur les parties du chemin qu'elle
pourra construire, c'est-à-dire pour les premiers
200 milles. Voilà le projet en faveur duquel on
cherche à obtenir la législation que nous sommes à
étudier.

Dans ces circonstances, la question est de savoir
si leparlement devrait adopter la loi que fait pré-
voir l'article 9 du bill actuel. On a prétendu, avec
avec beaucoup de raison selon moi, que le parle-
ment, avant d'autoriser cette compagnie de chemin
de fer à se substituer aux droits de l'une quelcon-
que des compagnies <e chemins de fer mentionnée
dans l'article 9, dev ait stipuler que cette compa-
gnie sera tenue d'acquitter les obligations de la
compagnie ou des compagnies aux droits desquelles
elle se substituera. Si le parlement autorise cette
comîpagnie à se substituer aux -droits de la compa-
gnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson, il coin-
mettra indubitablenent un acte d'injustice envers
les créanciers de cette dernière compagnie. On a
si souvent fait ici l'histcrique de cette vieille com-
pagnie qu'il est à peu près inutile <le le répéter.
Mais on ne saurait contester que d'une certaine
façon, 40 milles de ce chemin ont été construits, la
compagnie payant, je n'en ai aucun doute, aux
entrepreneurs un prix excédant énormément la
valeur réelle du chemin et des travaux faits. Il
est <le fait qu'une compagnie autorisée par ce parle-
ment à construire le chemin connu sous le nom de
chemin de fer de la Baie d'Hudson, en vertu d'un
Acte de ce parlement qui l'autorisait à contracter
ces des dettes, a réellement contracté des dettes
très considérables en Angleterre par l'achat des
rails devant servir sur ce chemin. Pas un sou de
dettes n'a été payé. Les rails ont rouillé dans
les prairies, et ceux qui les ont fournis sont sans
doute aussi en voie de, décliner, car ils n'ont jamais
reçu un sou du prix qui devait être payé pour ces
rails.

Une VOIX : Et ils n'en recevront jamais.

M. LISTER: Assurément, ils n'en recevront
jamais, à moins que le gouvernement fédéral, dans
l'exercice du pouvoir qu'il possède, ne stipule en cet
acte que la compagnie qui sollicite actuellement
une charte ne pourra absorber l'actif de cette,
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autre compagnie qu'en payant les obligations légi- L'honorable député occupait une position dans le
times de celle-ci. Le secrétaire d'Etat est très cabinet (u Manitoba i laquelle il avait été appelé
soucieux du crédit du Canada. Il est constamment par le gouverneur (le la province, après avoir été
à nous dire comment le crédit du pays est mis en élu par le peuple. Comme on lni supposait (es
péril par 1 elle ou telle législation. Mais je lui aptitudes raisonnables en affaires, il fut chargé par
rappellerai qu'après le chemin le fer à navires de ses collègues (e venir à OttaNva comme envoyé du
Chignectou, il n'y a rien qui soit plus de nature gouvernement du Manitoba, pour conférer avec le
(lue le bill actuel à nuire au crédit du Canada parmi gouvernement fédéral il avait alors dans sa poche
les capitalistes étrangers. 8264000 des obligations de la province. Que fit-il?

La disposition suggérée par la gauche n'est pas Sans obtenir du gouvernement fédéral une ligne à
nouvelle. Nous avons niainteset maintes fois décrété l'effet que celui-ci transporterait la subvention en
que dans le cas où une compagnie (e chemin de fer terre (le la compagnie de chemin de fer, de manière
se substituerait à une autre compagnie, ou dans le à garantir la province pour ce qu'elle déboursait,
cas le fusionnement (le deux compagnies, la coin- l'honorable député remit a la compagnie, des obli-
pagnie se substituant à l'ancienne compagnie est au- gations provinciales d'une valeur le $264,000. Il
torisée a le faire par voie législative, à la condition vivrait cent ans qu'on le lâmera toujours au
de payer les dettes légitimes. L'honorable député Manitoba ('avoir remis des obligations pour cette
de Winnipeg (M. Martin) a informé la Chambre somme sans obtenir la moindre garantie. Les
qu'il y a (les jugements pour des sommes très citoyens du Manitoba écrasés qu'ils sont tous les
considérables contre la compagnie du chemin (le ans sous le poids (es impôts de ce gouvernement
fer <le la Baie d'IHudson. Il y a la lette contractée incompétent est rongé par le tarif de transport sur
pour les rails qui s'élèvent à une somme <le $100,000 les emins le fer, ont perdu $264,000 d'obligations
a $200,000 ; iais il y a quelque chose de plus provinciales. Cependant les honorables députésde
important que tout cela, c'est la réclamation que la droite entcndent donner à cette compagnie le
McD)onaldl et Tupper, avocats, ont contre la com- droit d'obtenir la subvention en terres faite à la
pagnie et qui s'élèvent à un peu moins le $100,000. compagnie du emin le fer (le la Baie d'Hudson
Nous pouvons oublier les créanciers anglais, nous (le nime que le subside ei argent.
avons oublié les créanciers qui ont les jugements, Lhonorable député le Provesicler îî'a pas essayé
mais nous sommes tenus le ne pas oublier ce bureau (le justifier sa conduite extraordinaire. L'lîono-
d'avocats à Winnipeg. Il faut toujours prendre rable député (le Winnipeg l'excuse parce (ue l'ho-
soin les avocats. norable député (le Provencher a lit qu'il avait e

On n'i pas prouvé devant le comité qu'un seul une conversation avec sir John Macdoial( et lho-
des créanciers qui ont les réclamations contre norale John Henry Pope et qu'ils étaient con-
cette compagnic, ait été notifié des pouvoirs qu'on venis (e transporter à la province du Manitoba,
se proposait d'obtenir quand la compagnie obtieu- comme garantie pour ces obligations, la subvention
<rait sa charte. Mais quel est l'état les choses ? en terres faite à la compagnie du chemin <e fer de
Des gens qlui sont actionnaires dans la compagnie la Baie d'Hudson. Ces messieurs ont nié avoir
et qui en toute probabilité n'ont jamais payé un sou jamais eu avec l'honorable député <le Proveiiclier
ont le droit (le transporter à la compagnie qu'on une conversation <loù l'on pouvait déduire une
nous demande de constituer tout l'actif (le la Coim- pareille entente, et ils ont déclaré que cette entente
pagiie du chemin le fer <le la Baie-d'hudson et <le n'a jamais exitée. Cependant l'honorable député
frauder ainsi tous les créanciers. L'article 9 décrète a remis aux organisateurs du chemin de fer îe la
que le transport peut être fait, que le fusionnement Baie d'Hudson des obligations d'une valeur de
peit être accompli par un vote <les actionnaires de $264,000, pour lesquelles la province n'a rien reçu
la conpiagnie, indépendamment tout a fait <le ce et pour lesquelles elle n'a pas la moindre garantie.
que les porteurs d'obligations <le la compagnie Et l'honorable député s'inaginp avoir bien agi?
pouvait décider, et cela quand nous savons tous Mais le point que je veux mettre en lumière,
que les chemins (le fer au Canada ne sont pas c'est quavant que ce bill devienne loi, le gouverne-
construits avec largent du peuple, si ce n'est en ment est tenu <le voir à ce que la province du Ma-
ce sens (lu'ils sont payés par les taxes que le peuple nitoba soit protégée et indemnisée <le toute perte,
paye. c c i t et qu'il est possible de le faire par ce bill.

Si les citoyens canadiens mettent ela compagnie le droit
dans les chemins de fer, ce n'est que temporaire- 'absorber les compagnies <e chemin de fer qui y
ment ; ils le déposent dans une banque au crédit sont mentionnées ; et dans ses très justes remarques
de la compagnie, puis le retirent, et ils n'ont sur ce bill, mon honorable ami le député de Wel'
jamais l'intention de payer, et dans la pratique ils lington (M. MeMullen) a prétendu avec beaucoup
ne payent jamais rien sur leurs actions. De sorte <e raison que la politique du gouvernement de
qu'une compagnie peut avoir des actionnaires qui laisser construire les lignes parallèles de chemin
n'ont jamais payé un sou, mais qui ont à leur <e fer est une mauvaise politique, qui n'est de
crédit le placement de centaines de mille et peut- l'intérêt ni <les compagnies de chemins (le fer ni du
être le millions de piastres, mais elle exerce un pays.
pouvoir qui devrait réellement appartenir au Il suffira d'un moment de réflexion pour que
porteur d'obligations. Le gouvernement n'agit pas chacun soit convaincu qu'il y a beaucoup de vrai
équitablement dans le cas actuel. Il ne peut nier dans la prétention de mon honorable ami. Comne
qu'il est responsable (le cette législation en ce sens je l'ai dit, il n'y a pas un capitaliste qui soit assez
qu'elle ne pourra pas être adoptée si le gouverne- fou pour mettre de l'argent dans la construction
nient n'y acquiescait, et il pourrait s'il le voulait d'un chemin de fer, car ceux qui en ont mis dans
protéger la province du Manitoba contre la perte ce pays savent par expérience qu'il n'y a pas d'ar-
énorme qu'elle a essuyée par l'incompétence de gent à faire pour eux, bien qu'il puisse y en avoir
l'ancien secrétaire de la province, l'honorable beaucoup à faire pour les administrateurs et les
député de Provencher (M. LaRivière.) organisateurs d'une compagnie. Le but de ceux-ci

M. LISTER.
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est de construire leurs chemins avec les deniers
publics qu'ils peuvent obtenir sous forme de sub-
vention, d'obtenir de grands pouvoirs d'emprunt
et d'engager les capitalistes anglais à placer leur
argent dans les obligations de la compagnie. Pour
vendre ces obligations à un prix satisfaisant, la
compagnie de chemin de fer doit établir que l'en-
treprise réussira vraisemblablement et qu'elle sera
avantageuse. Conséquem ment, si on gêae l'entre-
prise par la construction (le ligues parallèles, on
détruit nécessairement la chance qu'a la compagnie
(le prélever des fonds sur les marchés étrangers.
Les capitalistes demandent naturellement s'il y a
d'autres lignes parallèles au chemin en question, et
s'il y en a, ces lignes diviseront naturellement le
trafic et réduiront ainsi les profits. Il saute aux
yeux de qui veut y songer un instant que l'octroi
de chartes à des compagnies de chemin de fer qui
se proposent (le construire d'autres lignes parallèles
et de diviser le trafic (le la région, doit nécessaire-
ment nuire très sérieusement au prix de vente des
obligations (le l'une ou de l'autre compagnie.

Mlais une objection plus sérieuse que tout cela
consiste en ce que, pour que le chemin puisse sub-
venir aux dépenses quand il y a à côté un chemin
parallèle, il devient nécessaire d'exiger des taux
plus élevés, et ce sont les producteurs du pays, que
ce soit au Manitoba ou dans toute autre province,
qui paye ces taux. Je crois que lorsqu'on accorde,
comme on le fait dans cet article 9, aux actionnaires
le droit de se substituer aux autres compagnies (le
chemin de fer mentionnées, l'on devrait discuter
que si ces co-mpagnies ont émis des obligations, les
porteurs (le ces obligations auront le même droit de
vote que les actionnaires. Je m'accorde à (lire avec
mon honorable ami (M. Fraser) qu'uin vote des
deux tiers n'est pas une expression suffisante <le
l'opinion des personnes qui peuvent avoir des inté-
rêts dans la compagnie et que la proportion devrait
être beaucoup plus forte. Mon honorable ami (M.
Fraser) a démontré sa prétention par (les preuves
très amples et avec une clarté raisonnable, et je
crois (ue la Chambre doit conclure de son raisonne-
ment que la sécurité des actionnaires dépend dans
une grande mesure de l'adoption (le l'amendement
qu'il a proposé à la Chambre, savoir que le vote,
au lieu d'être des deux tiers devrait être de 75, de
85 ou de 95 pour 100, non seulement des action-
naires, mais aussi des porteurs d'obligations, si des
obligations ont été émises.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de démontrer
bien longuement l'équité qu'il y a à mettre les por-
teurs d'obligations sur un pied d'égalité avec les
actionnaires, quand on se rappelle la manière dont
les chemin de fer sont construits dans ce pays ;
quand on sait que les actionnaires ne mettent un
fait aucun argent dans lentreprise, et que tout
l'argent leur est donné soit par le gouvernement
soit par des conseils municipaux. outre les sommes
qu'ils peuvent prélever par la vente de leurs obli-
gations sur le marché anglais. Si nous laissons les
choses continuer conne par le passé, le temps
viendra où les obligations des compagnies cana-
diennes de chemin de fer perdront tout crédit sur
les marchés monétaires du monde. Nous accordons
une charte à une compagnie, et en vertu de cette
charte nous lui donnons droit d'émettre des obli-
gations pour une somme variant <le $12,000 à
$20,000 par mille. Ces messieurs vendent les obli-
gations sans escompte sur le marché anglais, ils
prennent une grande partie de l'argent ainsi reçu

pour en faire un fonds et alors ils disent aux action-
naires : nous vous garantissons l'intérêt pour dix
quinze on vingt ans. Le chemin de fer est cons-
truit avec le produit dle ces obligations vendues
sans escompte; l'intérêt est payé également avec cet
argent, et les actionnaires croient que tout est sauf,
jusqu'au moment oit ils sont réveillés par le fait
brutal que le chemin ne paye pas ses frais d'exploi-
tation. Je prétends qu'au lieu de donner le droit
<l'émettre autant d'obligations et de stimuler à
l'excès la construction des chemins de fer, on ne de-
vrait accorder aux compagnies que le droit d'émet-
trc juste la somme d'obligation qu'il faut pour cons-
truire le chemin, et non pas la somme qu'il faut
pour enrichir ceux qui ont des intérêts dans l'entre-
prise. Les projets que nous connaissons et l'ingé-
niosité qu'on met à faire de l'argent avec cette
sorte de choses sont tout à fait surprenants.

Le parlement ne saurait être trop sur ses gardes.
Comment les choses se passent-elles? Des particu-
liers se mettent à l'ouvre, obtiennent une charte de
chemin de fer et vendent des obligations pour plus
que le coût du chemin. On sait que la construction
d'un chemin de fer dans la prairie n'excède pas.
$9,000 par mille, équipés et prêts à recevoir le
trafic. Cependant, tous les jours on voit ces che-
msins sous des obligations de $12,000 à $20,000 par
mille, et nous accordons ici des subventions de
83,200 par mille, outre les subventions en terre.
Nous savons tous cela ; et que font ces messieurs
avec une affaire d'or comme cela dans leurs mains?
Ils forment une compagnie comprenant eux-mêmes
et leurs amis et entreprennent de construire le che-
min à un prix énorme ; et après l'avoir construit,
ils mettent dans leurs poches la différence entre le
coût réel et ce qu'ils reçoivent, et tout le monde
sait quelle grosse souscription ils peuvent donner
en temps d'élection. Voilà comment les choses se
passent ; voilà comment ces hommes s'enrichissent.

Qu'y a-t-il dans tout cela ? S'adressant au par-
lement, à une dernière session, quand le gouverne-
ment s'attend à être pressuré, ils se font voter par·
le parlement une charte qui leur coûte $100 ; et
avec cela ils s'arrangent pour obtenir du gouverne-
ment une subvention de $3,200 ou $6,400 par mille,
avec des terres et le reste. Il n'est pas surprenant
que le temps du parlement soit pris à accorder des
chartes de chemin de fer et à légiférer subséquem-
ment là-dessus. Tous les ans, c'estla même chose.
Pour une raison ou une autre, le parlement a refusé
d'adopter un acte général de chemin de fer, en
vertu duquel un certain nombre de personnes pou-
vaient obtenir une charte. Le gouvernement garde
la chose sous son contrôle, dirai-je, pour un man-
vais motif ? Un certain nombre de personnes
viennent ici et obtiennent une charte qui leur coûte.
$100; elles s'adressent ensuite au ministre des
Finances qui leur accorde une subvention ; elles.
ont alors quelque chose à vendre, elles vont sur le
marché et elles vendent quoi ? Un morceau de
papier qui leur coûte 8100 et une subvention qui
ne leur coûte rien, mais qui sort de la poche des.
contribuables de ce pays. Voilà comment les
choses se passent.

Mais nous avons un devoir à remplir. Le parle-
ment a le devoir de protéger la population. Nous
n'avons pas le droit d'adopter ici une législation
qui permette à un homme de frauder une partie de
la société. Je répète donc que le parlement manque
à son devoir en adoptant un acte comme celui-ci,
qui permet le fusionnement de compagnies de che-
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min de fer sans stipuler que la compagnie qui
absorbe les autres est tenue (le se charger les dettes
légitimes de la compagnie qu'elle absorbe.

Je tiens que c'est le préliminaire obligé de toute
législation de ce genre. Mais c'est le principe que
viole le bill actuel. Tout en permettant à la coi-
pagnie qui sollicite la charte le droit de se substituer
aux autres compagnies-conpagnies qui ont des
ol)ligatio-<ns considérables et qui ont contracté des
dettes dont on ne saurait contester la légitimité-
le parlement autorise cette comipagnie, sur le vote
d 'actionnaires qui n'ont pas payé un sou d'actions à
la compagnie, de s'emparer de l'actif (le ces autres
conpagnies et (le frauîner aussi les créanciers (le ces
compagnies. Voilà la position dans laquelle la
législation proposée place les autres compagnies;
et il s'agit <le savoir si le parlement n'est pas tenu,
même à cette phase avancée de la session, de rendre
cet article plus parfait en décrétant que la conpa-
gnie devra se charger des obligations des comopa-
gnies qu'elle absorbera.

L'amendement (le l'honorable député deGuysboro
(M. Fraser) est digne de l'attention du comité.
Cet aineideiment décrète qu'au lieu des deux tiers,
il faudra un vote de 90 pour 100 des actions pour
olérer le fusionnement. Mais je vais plus loin que
l'hlorable député. Je dis qu'otre les actionnaires,
quand les obligations ont été émises, les porteurs
(les obligations devraient avoir voix égales au cha-
pitre avec les actionnaires en ce qui concerne les
affaires le la compagnie. Je répète que, selon moi,
c'est le devoir manifeste du gonvernenient et du
parlement de voir à ce que la province du Manitoba
soit tout à fait protégée contre toute perte causée
par la négligence (le lhonorable député de Proven-
cher.

Négligence est un terme peu rigoureux pour
qualifier sa conduite. Je ne la qualifierai pas de
négligence criminelle. L'honorable député est
venu ici avec $264,000 d'obligations (le la province
du Alanitoba portant 5 pour 100 h'intérêt. Il fai-
sait partie dii gouvernement dru Manitoba et il fuit
chargé par ses collègues de venir ici transporter ces
obligations aux organisateurs <le cette compagnie
de chemin de fer, à la condition que le gouverne-
ment du Canada consentirait à transporter la sub-
vention en terres à la province du Manitoba à titre
(le garantie. L'honorable député est venu ici ; et
d'après les déclarations de sir John Macdonald et
de John-Henry Pope, il livra ces obligations à ces
messieurs. Sans obtenir le moindre engagement de
la part du gouvernement lu Canada à l'effet qu'il
transporterait la subvention en terres à la province
du M1anitoba. Mon honorable ami le député de
Winnipeg (M. Martin) dit qu'il n'a pas de doute
que l'honorable député disait la vérité on disant que
sir John Macdonald et John Henry Pope avait
promis de transporter cette subvention en terres ;
mais nous n'avons que la parole le l'honorable
député le Provencher contre la déclaration de ces
messieurs.

M. LANDE RKIN : A-t-il des téioins ?

M. LISTER : Non. C'est une question de véra-
cité entre l'honorable député et sir John Macdonald
et sir John-Henrv Pope. Il est retourné au Mani-
toba sans les obligations et sans les terres.

M. LANDERKIN : Qui a en les terres?

M. LISTER: Je ne sais. L'honorable député
livre des obligations pour une valeur de $264,000-

M. LISTER.

la rancon d'un roi-et il retourne au Manitoba et
<lit à sin gouvernement que ces messieurs avaient
promis de transporter la subvention en terres. Ils
le nièrent. Ils prétendirent qu'ils n'avaient jamais
rien promis de tel. C'est le marché le plus éton-
nant qu'un homme public ait jamais fait. Et la
provin2e du Manitoba est obligé de payer l'intérêt
et elle devra sans doute payer le principal. Je
deuiande à l'honorable député de dire comme ques-
tion de fait si sir Johncl Macdonall et John Henry
Pope ont promis de transporter cette subvention
en terres. Est-il vrai que sir John Macdonald n'a
pus muis le pied. dans le bureau de John Henry
Pope ? L'honorable député de Provencher a le droit
de le laisser savoir à la Chambre et au pays; car si sa
version est exacte, le parlemient est tenu en lion-
nîeur le voir à ce que la province du Manitoba soit
garantie avant que cet argent soit payé.

Ce bill, d'après ce que je puis voir, ressuscite
simnplenenrt sous une nouvelle forme l'ancienne
Compagnie du chemin de fer <le la Baie-d'Hudson,
<le façon à éviter toutes les obligations de l'acienne
compagnie, ses obligations envers la province du
Manitoba, ses obligations pour les rails d'acier qui
sont à rouiller dans la prairie et qui, pis est, ses
obligations envers Macdonald, Tupper et Cie. C'est
le devoir du gouvernenmient d'intervenir et le voir
à ce que les créanciers de la comnpagnie soient pro-
tégés. L'amendement de l'honorable député de
Guysboro devrait être ajouté à cet article et selon
moi l'on devrait déeréter en outre qu'en cas de
fusionnement, la nouvelle compagnie devra se char-
ger des obligations et les dettes des compagnies
qu'elle absorbera.

M. CAMPBELL: J'espérais que l'honorable
député de Provencher (M. LaRivière) se lèverait
pour défendre sa position.

M. La RIVIÈRE : Pour régulariser cette affaire,
je crois que noi nomu devrait être inséré dans le
bill.

M. MULOCK : Qu'avez-vous fait des obliga-
tions ?

M. CAMPBELL: L'honorable dépoté doit à la
Chambre et au pays de donner les raisons qui l'ont
porté à tenir la conduite extraordinaire qu'il paraît
avoir tenue. L'honorable député qui, dans le temps,
occupait la haute position de secrétaire provincial
du Manitoba, recut de ses collègues cette forte
sonne d'obligations avec instruction de ne s'eu
dessaisir que loi sque lu gouvernement du Canada
aurait transporté la subvention en terres, de ma-
nière ii ce que le gouvernement du Manitoba eût
une garantie pour les obligations. Il viola sa com-
mission en livrant les obligations sans obtenir de
transport. Que penserait-on d'un gouvernement
qui livrerait sans garantie aucune des obligations
pour une valeur de 8256,000 à une compagnie de
chemin de fer? La proposition est absurde à sa face,
et bien que je n'aie qu'une pauvre opinion de la sin-
cérité et de la clairvoyance de ce gouvernement, je
ne crois pas qu'un gouvernement eût été assez
insensé, assez infidèle à son devoir pour livrer sans
garantie des obligations pour une aussi forte
somme. De fait, on sait qu'il n'en a pas été ainsi,
mais soit que l'honorable député, en violation des
conditions imposées, a délibérément livré ces obli-
gations sans obtenir la moindre garantie.

Et quelle pitoyable excuse il a donnée une fois de
retour ! Il donna pour excuse que sir John Macdo-
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nald et John Henry Pope, alors ministres des che- tions (ue je suis sûr que le gouvernement l'a pas
mins de fer, étaient convenus de transporter cette minutieusement étudié, et pour lui permettre ce le
subvention en terres. Pourquoi l'honorable député faire je propose que le comité lève sa séance fasse
n'a-t-il giirdé les obligations jusqu'à ce que le trans- rapport (le progrès et demande permission de siéger
port eût été fait ? Aucun homme d'affaires n'aurait le nouveau.
fait une opération comme celle-là sans considéra-
tion. Y-a-t-il eu une considération et laquelle ? c ve i t
L'honorable député est tenu de donner des explica-
tions, mais jusqu'ici il n'a pas jugé à propos de dire
un mot. Peut-être croit-il que le silence est la COMPAGME DE CHEMIN DE FER )U
meilleure politique, mais il semble que sil y a une DISTRICT D'EDMONTON.
justification de la conduite qu'il a tenue il devrait
la faire connaître. Je suis sûr, M. le Président, M. DAVIS (Alberta) : Je propose que la
vous ne garderiez pas le silence dans des circons- Chambre acquiesce à l'amendement fait par le Sénat
tances comme celle-là. au bill (54) constituant en corporation la Compa-

Le bill actuel ne devrait pas devenir loi. Il est gnie du chemin de fer du district d'Edmonton.
tel d'un bout à l'autre, qu'il ne devrait pas recevoir
l'approbation du parlement. On nous demande me ndeme
donner des pouvoirs extraordinaires à cette com
pagnic et non.seulemnent cela, mais les autres M FOSTER : Il décrète que les pouvoirs accor-
articles du bill sont si opposés à toute notion de dés à
justice que je m'étonne que le gouvernement per- dispositions de l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest..
siste à vouloir le faire passer. Ce bill a pour but
d'accorder une charte à une compagnie qui cons- L'amendement est adopté en dernière épreuve.
truira un chemin parallèle sur une longue distance
aux lignes d'autres compagnies ayant déjà reçu MPAN
charte et subventions. D'abord, je suis opposé à
ce qu'on accorde une charte pour la construction M HASLAM (pour M. CoRBOULD) Je propose
d'un chemin parallèle à celui d'une compagnie déjà la deuxième lecture du bil (n1 89) à l'effet de cons-
constituée. C'est une politique qui ne peut avoir tituer en corporation la Compagnie vanadienne de
d'autres résultats que la destruction des deux che- commerce et d'exploitation du Yukon et (e la
mins, surtout dans une région où les établissements Colombie-Anglaise, à responsabilité limitée. Le
sont si épars qu'il est difficile qu'un seul chemin bill a simplement pour but de permettre à la coin-
fasse ses frais. pagnie de faire un commerce général dans le ferri-

Puis, nous ne devons jamais accorder de subven- toire du Yukon. Je dois.dire que les pouvoirs que
tion à une compagnie de chemin de fer, à moins que
les organisateurs de cette compagnie n'aient mis n s ar le arle
eux-mêmes dans l'entreprise une somme assez compagnie ment du Canada.
ronde. Nous n'exigeons de* cette compagnie pour La proposition est adoptée, et le bill est lu une.
la construction d'un chemin de 600 milles qu'un deuxième fois.
capital de $1,000,000, dont 10 pour 100 payés, en
d'autres termes, un capital payé de $100,000. Le
chemin coûtera je suppose, au moins $8,000 à COMPAGNIE ANGLO-AMÉRICAINE DE
$9,000 par mille. Cela représente un total d'envi- HOUILLE ET DE TRANSPORT.
ron $4,500,000; et pour une entreprise comme
celle-là, nous exigeons un capital payé de $100,000- La Chambre se forme en comité pour étudier le-
et nous donnons à la compagnie le droit d'émettre bill (n' 76) à l'effet de constitucr en corporation la
des obligations au chiffre de $20,000 par mille. compagie anglo-américaine de houille et de trans-
Mais la chose est tout simplement ridicule. port.

En examinant les autres pouvoirs accordés à la
compagnie, on voit qu'ils sont énormes. Elle ne
demande pas seulement le pouvoir de construire ce M. MILLS (Bothwell), Cette compagnie me-
chemin, mais aussi d'être autorisé à construire et à paraît être à la fois une compagnie de chemin de-
mettre en activité des bateaux à vapeur et autres fer et de houille.
navires sur les eaux navigables en correspondance
avec ses chemins de fer et à améliorer la navigation M. POWELL: Oui, les facilités de communica-
de ces cours d'eau. Elle pourra construire et mettre tion par voie ferrée se rattachent à l'exploitation-
en opération des élévateurs et autres entrepôts, se des mines le houille. L'objet principal est l'ex-
livrer à l'entreposage en général, acheter des grains ploitation des mines de houille et la tonstruction
et autres marchandises de transport et construire d'un chemin de fer s'y rattache. Il y a aussi le
des bassins, des quais et des jetées à tout endroit trnsport maritime, de même qu'une ligne télégra-
situé sur sa ligne on s'y rattachant. Elle peut phique et téléphonique.
encore construire et exploiter des lignes télégra-
phique et téléphonique et transmettre des messages M. MILES (Bothwell) : Quelle est la longueur du
non seulement pour les besoins de sa ligne, mais chemin de fer.
pour le public. De sorte qu'en réalité elle est tout
autant une compagnie de télégraphe et de téléphone M. POWELL: Il n'aura pas plus de 30 milles
qu'une compagnie de chemin de fer. Elle a droit au plus. Le chemin est situé dans le comté de
à sa convenance de pénétrer dans les terres, de bri- Cumberland, Nouvelle-Ecosse, et il s'étend entre
ser les chemins et d'empêcher ou de détourner le deux port dont l'un est sur le littoral nord et
passage sur les routes. Le bill prête a tant d'objec l'autre sur la baie de Fundy. Il ne va pas au delà.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je deman-

derai pourquoi l'honorable député s'adresse ici. A
première vue, cela me paraît être une affaire pro-
vinciale du ressort de la législatnre provinciale. Il
n'y a pas de raison au monde que je puisse voir
pour que nous légiférions la-dessus.

M. POWELL: Il n'y a aucun doute que c'est
une affaire purement provinciale. Mais le bill
actuel n'est pas un bill exceptionnel sous ce rap-
port. Je crois qu'il a pour s'appuyer (le nombreux
précédents.

M. FOSTER : Le n° 89 que nous venons de pas-
ser est (le la même nature.

M. POWELL : En outre, le bill a ceci de particu-
lier qu'il se rattache à une compagnie de transport,
ce qui le fait tomber légitimement sous la juridic-
tion de ce parlement.

M. MILLS (Bothwell) : Cela pnouve simplement
l'irrégularité quil y a à faire passer un bill commei
celui-ci sans discussion suffisante ici de la part de
la Chambre ; l'honorable député constatera qu'en
1882, la Chambre a adopté le principe que le chemin
de fer se rattachant à certaines grande lignes-mères
devaient être considérés comme étant d'utilité géné-
rale pour le pays. Mlais on ne peut en dire autant
de ce chemin île fer qui est situé tout entier dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, et qui est du
ressort île la législature de cette province, et assui-
rément nous ne pouvons nous attribuer de juridic-
tion à cette égard.

M. POWELL : Dans l'article 4, il est fait men-
tion de choses qui sont du ressort diu parlement
fédéral, telles que des eaux navigables. Il y a
intervention de ce côté.

M. OUIMET : La charte primitive de la Com-
pagnie portait que l'entreprise dont elle se chargeait
était d'utilité gén.4rale pour le Canada, et je crois
que du moment que nous nous sommes attribués
juridiction en la matière, nous devrions la garder.
En outre, le bill a pour but de servir l'intérêt
général du commerce d'expédition qui se fait entre
le golfe Saint-Laurent et la baie de Fundy. Une
autre considération, c'est que les travaux que cette
charte autorise la compagnie à construire, sont
des travaux qui ont pour but de remplir une obli-
gation dont à l'origine les autorités fédérales s'étaient
chargées. L'entreprise actuelle doit tenir lieu (lu
canal de la baie Verte, et ce canal faisait partie du
projet général formé en vue d'améliorer la naviga-
tion dans tout le pays, et à ce titre il faisait partie
du système général de canalisation dans le pays, de
même que tout autre canal sur le fleuve Saint-
Laurent ou ailleurs. Cette entreprise remplacera
celle du canal de la baie Verte, et elle est consé-
quemment une entreprise d'utilité générale. C'était
aux autorités fédéral à voir à ce que cette obligation
soit remplie, et le parlement a accepté l'idée émise
dans le temps le remplacer le canal par un chemin
de fer à navires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel bill mon
honorable ami est-il à discuter ?

M. OUIMET: Je croyais que nous en étions sur
le bill concernant le chemin de fer de Chignectou.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dois féli-
citer la Chambre sur le soin et le zèle extrêmes que

M. POWELL

le ministère met à surveiller la législation. Mon
honorable-ami a fait une argumentation splendide ;
malheureusement, le bill auquel elle se rattache
n'est pas en ce moment soumis à la Chambre ? Il
n'est pas probable qu'il le soit.

M. OUIMET : L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) ne peut se vanter (le
n'avoir commis une faute dans sa vie, sans quoi il
n'aurait pas été:18 ans dans l'opposition. Il devra
reconnaître avant de mourir qu'il a commis non
pas nue faute, niais des douzaines (le fautes, et qu'il
en commet encore actuellemàent qui le tiendront
longtemps dans l'opposition.

M. EDGAR : Ce à quoi j'objecte surtout, c'est
que dans les derniers jours (le la session, alors qu'il
y a tant de législations inscrites sur l'ordre du jour,
il y a évidemment (le l'obstruction et des discus-
sions tout à fait étrangères à la question.

M. POWELL: En ce qui concerne l'article 2,
en l'étudiant de plus près que je ne l'avais fait
d'abord, il est évident qu'il implique nécessairement
une entrée dans le Nouveau-Brunswick. La rivière
Laplanclie est près de la rivière Missiquash, qui
forme la délinuitation entre le Nouveau-Brunswick
et la Nouvelle-Ecosse. La rivière Laplanche n'est
pas navigable pour les navires, la Missiquash l'est
et au confluent (les rivières, il y a le bassin de
Cumberland. L'embouchure de la Missiquash est
un havre artificiel situé en partie dans le Nouveau-
Brunswick, comme il y a deux provinces concer-
nées dans le bill, il est nécessaire d'invoquer le pou-
voir législatif de ce parlement.

M. DAVIES (I.P.-E) : Qu'y a-t-il dans le bill à
sa face pour faire voir que la compagnie devra
pénétrer dans le Nouveau-Brunswick?

M. POWELL : Il n'y a rien dans le bill à sa
face; mais cela ne change rien au fait que la coin-
pagnie devra pénétrer dans le Nouveau-Brunswick.

M. MILLS (Bothwell): Je signale à la Chambre
l'article de la constitution en vertu duquel nous
avons droit de légiférer. Il se lit comme suit :

Dans chaque province, la législature ipourra exclusive-
ment faire des lois relatives aux matières tombant dans
les catégories de sujets ci-dessous énumérés. savoir:

Les travaux et entreprises d'une nature locale, autre
que ceux énumérés dans les catégories snivantes:

Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments,
chemins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux et
entreprises reliant la province à une autre ou à d'autres
provinces, ou s'étendant au delà des limites de la pro-
vince.

Il n'y a rien de tel dans le bill.

M. POWELL: J'ai dit à l'honorable député
qu'il y en a.

M. MILLS (Bothwell): Je ferai remarquer qu'il
n'y en a pas.

Il n'y a pas un mot dans le bill qui indique qu'il
en soit ainsi. L'honorable député mentionne l'ar-
ticle 2. Que dit cet article ? Il dit:

La Compagnie pourra construire et exploiter un chemin
de fer d'un point à ou près de la mine connue sous le nom
de Mine Stanley, dans la province de la Ncuvelle-Ecosse,
à un point à ou près d'Amherst, dans le dit comté, et
pourra prolonger le dit chemin de fer jusqu'au bassin de
Cumberland, à ou près de l'embouchure de la rivière
Laplanche, et depuis un point à ou près de ladite mine
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jusqu'au'détroit de Northumberland, à ou près de Tidnish,
dans le dit comté de Cumberland.

Tous dans le comté de Cumberland et dans les
limites de la province de la Nouvelle-Ecosse.

M. EDGAR : Lebillne contient pas l'article ordi-
dinaire déclarant que cette entreprise est pour le
bien général du Canada. Il n'y a pas de raison de
I'y insérer, le bill est en dehors de la juridiction du
parlement.

M. POWELL: Tout en reconnaissant la péné-
tration d'esprit de l'honorable député de Bothwell
(-N. Mills), je dois dire qu'elle n'est pas infaillible.
D'abord, " à on prés de Tidnish, dans le dit comté
de Cumberland " ne veut pas dire que la tête de
ligne du chemin de fer devra être dans le comté le
Cumberland. Cela veut dire que la tête le ligne
dcs ra être à ou près d'un point situé dans le comté
de Cumberland. L'embouchure de la rivière La-
planche n'est pas à plus de dix verges de la fron-
tière des deux provinces.

31. MILLS (Bothwell) : Tout doit être " dans le
(lit comté de Cumberland."

M. POWELL: La rivière Laplanche est dans le
comté Comberlanl, mais le point que le chemin
de fer attpindra peut se trouver dans le Nouvêau-
Brunswick.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. POWELL : Mais je dis oui.

M. MILLS (Bothwell): La connaissance parti-
culière que l'honorable député a du comté ne peut
nous faire mettre le bill de côté.

M. POWELL : Nous ne mettons pas de côté le
texte du bill. Supposons que nous soyons appelés
à faire une déclaration au sujet d'un délit qui a
été commis à ou près de cet endroit.

M. MILLS (Bothwell): Dans le comté de Cum-
berland.

M. POWELL: Pas dans le comté de Cumiber-
land, " à ou près de Tidnish." Mais ce n'est pas
Tidnish qui doit être la tête de ligne. La tête de
ligne doit être à ou près d'un certain point, lequel
est dans le comté de Cumberland.

M. LISTER: Alors, elle doit être dans le comté
de Cumberland.

L'embouchure de la rivière Laplanche est dans
Cumberland. La tête de ligne doit être à un point
près de là.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. POWELL : Le point véritable est situé dans
le Nouveau-Brunswick.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député ne
peut demander à la Chambre d'adopter son raison-
nement. Il dit par la connaissance personnelle qu'il
a des lieux, il est possible que ce chemin de fer en
allant d'une tête de ligne à l'autre, touche à l'autre
province, mais il n'y a rien à la face du bill qui
justifie la prétention que le chemin de fer pénêtre
dans l'autre province.

M. MILLS (Bothwell): Rien du tout.

M. POWELL: Nous l'y mettons.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je partage l'opinion de
'honorable député de Bothwell que le chemin de
er devra se trouver dans la Nouvelle-Ecosse. Le
bill mentionne que le chemin doit aller "des mines
Stanley dans le comté de Cumberlaud, dans la
province le la Nouvelle-Ecosse, à un point situé à
ou près d'Amherst, dans le dit comté, et que l'on
pourra prolonger le dit chemin de fer jusqu'au
bassin de Cumberland." Cela se trouve dans la
Nouvelle-Ecosse.

M. POWELL: Je vous demande pardon.

M. DAVIES (I.P.-E.): "A ou près <le l'embou-
chure de la rivière Laplanche, et d'un point situé à
ou près de Tidnish, dans le (lit comté de Cumber-
land." Il n'y a rien qui indique ou qui puisse
justifier le comité de supposer qu'en vertu de ce
bill le chemin de fer sera prolongé au delà des
confins d'une province, et i moins que le bill ne le
déclare explicitement à sa face, l'honorable député
n'a pas le droit de procéder, car ce serait adopter
un principe faux et causer un conflit d'intérêts
entre les autorités fédérales et les autorités pro-
vinciales. Si l'on veut obtenir une charte fédérale
pour une compagnie provinciale, la Chambre doit
être convaincue qu'il y a des raisons spéciales d'en
agir ainsi et que l'eutreprise est d'utilité générale
pour le pays ; et jusqu'à ce que cela soit fait, on ne
peut demander à la Chambre d'adopter une légis-
lation commne celle-ci dans la forme où elle lui est
soumise, à moins qu'elle ne veuille assurer le con-
trôle de toutes ses chartes.

M. MILLS (Bothwell): J'attire l'attention sur
les mots en question. Ils n'ont pas la signification
que l'honorable député (M. Powell) cherche à leur
donner. Il n'est pas dit que le bassin de Cumber-
land est situé à ou près de Tidnish. C'est un point
fixé géographiquement. Il n'est pas nécessaire de
dire ou Tidnish est situé ; ce qui est nécessaire,
c'est de dire où la tête de ligne du chemin de fer
devra être, et le bill déclare qu'elle devra être
dans "le dit comté de Cumberland."

M. POWELL: Que les honorables députés étu-
dient les termes de l'article. La tête de ligne devra
être au bassin de Cumberland. Elle pourra être
dans le comté de Cumberland-aucune partie du
bassin n'y est située... .

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui.

M. POWELL : A l'exception d'une petite partie
de la côte du littoral, mais enfin, le bassin de
Cumberland est commun aux comtés de West-
moreland, N.-B. et de Cumberland, N.-E. La
seule désignation faite dans le bill en ce qui con-
cerne le bassin de Cumberland est " à ou près de
Tidnish," qui n'exclue pas Westmoreland, en la
province du Nouveau-Brunswick.

M. MILLS (Bothwell): Pas du tout.

M. POWELL : L'auteur du bill, l'honorable
député de Saint-Jean (M. Hazen) n'est pas ici. Je
vais lui télégraphier pour avoir plus de renseigne-
ments sur les fins du bill, et j'aurai probablement
nue réponse demain. En attendant, je demanderai
au comité de faire rapport de progrès, et de
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demander qu'il lui soit permis de siéger de nou-
v'eau.

Le comité lève sa séance et fait rapport de

progrès.

SIFFLET DE BRUME À BRIER ISLAND.

M. BOW ERS (I.P. E.) :

1. Est-ce l'intention du gouvernement <le remplacer tcut
de suite l'éditice contenunt lesifflet de brume à l'ile Brier,
coimté de Digby, N.-E., qui a été détruit par le feu le 3
courant ? 2. Dans l'affirmative, le dit édifice sera-t-il
construit en brique ou en bois? 3. La nouvelle cons-
truction se fera-t-elle par voie de soumission ou de
contrat privé ? 4. Si c'est par voie de soumission., quand
seront publiées lesannoncesdeuandant des souunissions ?
5. Entre temps. fera-t-on des arrangements temporaires
de mtanière à installer un système d'alarme quelconque
pour assurer la sûreté des navires par les temps le
brume? 6. L'ingénieur en chargea-t-il été bl:mé pour la
perte récente du dit édifice ? Si oui, comment?

M. COSTIGAN : C'est l'intention du gouver-
nement le remplacer incessamment par un haugar
temporaire et (le reconstruire perimiaieiminent plus
tard l'édifice contenant le sitllet de brume qui a été
détruit par le feu le 3 du mois dernier. 2. On n'a

pas encore sécidé si le nouvel édifice permanent
sera construit en brigue ou en bois, mais il est pro-
bable quî'il sera construit en bois. 3. On. est à
ériger le laingair temporaire et à remettre les ima-

chines Cn place à la journée sous la surveillance <lu
gardien dit phare et de l'ingénieur du sifflet de
bruttue. L'édifice permanent sera probablement
donné à contrat. 4. Quand on aura obtenu les
renseigienietits et que les plans et devis auront été

préparés. 5. On est à faire toits les efforts pos-
sibles pour imettre les machites en état (le reprendre
sous le plus bref délai le service du sifflet le
brume. On espère que le service recommencera
dlaits une semaine. 6. L'agent du département a
fait iune enquête sur l'originîe du feu, mais son

rapport n'a pas encore été recu.

FROMAGE DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD. -

M. RIDER :

Quel était le montant total des dépenses encourues
pour fret, emmagasinage et assurance de tout le fromage
de l'île du Prince-Edouard, à la date de sa livraison a
MM. Hodgson, Frères et MM. J.-C. et G.-D. Varrington ?
Quand et à quel prix a-t-on disposé de cette quantité
comme suit, savoir: 22,238 boites à MM. Hodgson,
Frères, 250 boites à MM. J.-C. et G.-D. Warrington et
151 boites à la Compagnie d'Emmagasiuage à froid de
Montréal?

M. .\[ONTAGUE : Les frais de transport de
tout le lot le fromuage <le l'Ile du Prince-Edouard,
depuis l'Ile du Prince- Edouard jusqu'à Montréal,
ont été île 82,507.36. Les frais d'emmagasinage
ont été de $1,550, avec quelques petits comptes L
régler. Il a été payé $725.08 d'assurances, pen-
dant que le fromage était enmagasiné à Montréal.
Le lot le 22,238boîtes a été vendu à MM. Hodgson,
Frères, le 25 janvier 1896, à dles prix et conditions
qui tne devaient pas être rendus publics jusqu'à ce
<ue le fromage fut vendu par MM. Hodgson,
Frères. Le lot le 250 boîtes a été vendu à M.M.
J. -C. et G.-D. Warrington le 12 décembre 189.5;
100 boîtes à 9 centins la livre et 150 boîtes à 9.1
centins la livre. Le lot le 151 boîtes endommagé
(laits l'entrepôt <le la Compagnie d'entrepôts frigo-
rifiques de Montréal devra être payé au prix auquel
la masse du fromuage a été vendue.

M. POWELL.'

GEORGE-F. ROBINSON, DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARI).

M\. DAVIES:
Geo.-F. Robinson, de Charlottetown, 1.P.-E., employé

des douanes. a-t-il été mis à la retraite? Si oui, pourquoi
et quand? Pendant combien de temps a-t-il été au ser-
vice lu geuvernement, et quelle pension reçoit.il? A-t-
on ajouté du temps à sa période de service?

MI. WOOD : En réponse à l'honorable député je
lois dire que George-F. Robinson a été mis à la re-

traite le ler mars 1890. Il a été 21 ans à l'emploi
du gouvernement, et sa ratraite comporte je plein
montant le la pension payable par suite de cette
longueur dle service, savoir : $210 par année. Il est
gé le 72 ans.

BASSIN DE RADOUB DE LEVIS.

M. McSHANE
Est-il vrai que les steamers de la nouvalle ligne nroje-

tée auront une longueur 'le 500 pieds et au-dessus,? N'est-
il pas vrai que le bassin de radoub de Lévis ne mesure
que 475 pieds de long? Dans le cas oit ces steamers éprou-
veraient deg avaries sur le fleuve. oit les réparations
pourraie'ît-elles se faire ?

M. OUIMET : Le bassin le radoub de Lévis a
une longueur (le 484 pieds. Le département est à
étudier la question.

INSPECTEUR DE LA SALLE D'EXERCICES
MILITAIRES À HALIFAX.

M. FORBES :
William Bishop, tailleur de pierre, de lalifax, est-il

employé par le département des Travaux publics à Bali-
fax, comme inspecteur de la salle d'exercices militaires
à Balifax? Quand a-t-il été employé ? Quel salaire re-
çoit-il pour cela ? Qui le paie ?

M. OUIMET : William Bishop, tailleur de
pierre, à Halifax, est employé par le département
<les Travaux publics comme inspecteur sous le con-
trôle de notre ingénieur dirigeant et inspecteur
d'édifices, M. Dodwell, depuis le 9 août 1895. Le
département (les Travaux publics lui paie $90 par
mois.

ACTE CONCERNANT LE SÉNAT ET LA
CHAMBRE DES COMM UNES.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme demain en comité général pour étudier la,
résolution suivante :

Qu'il est expédient de prescrire que, pour la présente
session du parlement, la déduction de huit piastres par
jour mentionnée à l'article 26 de l'Acte concernant le
Sénat et la Chambre des Communes, formant le chapitre
Il des Statuts revisés, ne sera pas faite pour douze jours
dans le cas d'un député ou sénateur qui aura été absent
des séances de la Chambre dont il fait partie, ou de quel-
qu'un <le ses comités, pendant ce nombre de jours, mais
la présente disposition n'aura pas l'effet d'accroître le
chiffre maximum mentionné à l'article 25 du dit acte, et
dans le cas d'un député élu depuis le commencement de
la présente session, elle ne s'appliquera pas non plus aux
jours antérieurs à son élection.

La proposition est adoptée.

LES CARABINIERS DU QUEEN'S OWN.

M. MULOCK : Je désire poser une question au
gouvernement au sujet de l'affaire du Queen's Owni.
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Si le gouvernement est prêt à accorder une en-
quête, je désire suggérer que les personnes qui
composeront ce tribunal soient indépendantes du
gouvernement et qu'elles ne comprennent pas ceux
qui ont déjà eu quelque chose à faire à l'enquête ;
et si possible qu'elles soient divisées parmi les com-
mandants de bataillons en dehors du district immé-
(bat où toutes les personnes concernées dans l'af-
faire (lu Queen's Oun sont particulièrement con-
nues. Cette suggestion ne vient pas de moi ni d'au-
cune des personnes concernées dans l'affaire. Elle
m'a été faite par un milicien-qui n'appartient pas
au Queed's Own-qui désire sincèrement qu'on
fasse une enquête loyale afin que le verdict puisse
être accepté par tout le monde.

M. FOSTER : J'attirerai l'attention du minis-
tre (le la Milice sur la recommandation faite par
'lionorable député.

VOIES ET MOYENS-OUTILLAGE DE
MINES ET DE HAUTS-FOURNEAUX.

La résolution suivante est lue une première et
deuxième fois.

Résolu-Qu'il est expédient d'amender l'Acte 57-58
Vie., chap. 33, intitulé: " Acte à l'effet de refondre et
modifier les Actos concernant les droits de douane," en
prescrivant que les "Machines pour l'exploitation des
mines et la fonte des minérais qui, à l'époque de leur
importation, seront d'une classe ou espèce non fabriquée
en Canada, tel qu'exprimé à l'article 643 de l'annexe
B du dit acte pourront être importé en franchise en
Canada jusqu'au 1er juillet 1897.

M. FOSTER : Je demande qu'il me soit permis
de présenter un bill (n0 105) modifiant les actes
concernant les droits de douanes.

La proposition est adoptée, et le bill lu une pre-
imière fois

CONVENTION SUR LA RÉCLAMATION DE
LA MER DE BEHRING.

M. COSTIGAN: Je propose que le bill (ng
100) concernant la convention relative aux récla-
mations (le la mer de Behring soit lu une seconde
fois.

Sir RICHARD CARTWIGHT: Nous voulons
(les explications sur ce bill.

M. COSTIGAN : Le bill a pour but: première-
ment, (le décréter que le Canada acquiesce à la
convention relative aux réclamations de la mer de

liehring, et, deuxièmement, de déterminer les pou-
voirs des commissaires à nonmer en exécution de
cette convention. Voilà les principales dispositions
du bill. Je ne crois pas que d'autres explications
soient nécessaires avant que la Chambre se forme
en comité.

M. DAVIES (LP.-I.): Le parlement impérial
a-t-il passé à ce sujet une loi en vertu de laquelle
nous agissons présentement?

M. COSTIGAN : Il est stipulé que le tribunal
pourra siéger à Victoria, C.-A., ou à San-Francis-
co, California. Pour les séances qui auront lieu à
Sai Francisco, il faudra une législation par le con-
grès des Etats-Unis, et pour les séances qui auront

187

lieu à Victoria, la présente législation est néces-
saire.

La proposition est adoptée, et le bill lu une deu-
xième fois.

M. FOSTER : J'espère qu'il n'y aura pas d'ob-
jection à ce que la Chambre se forme immédiate-
nient en comité pour étudier ce bill. C'est un bill
très important. C'est le couronnement d'une
longue série de négociations que nous avons eu, et
la conséquence de la décision rendue par le tribu-
nal d'arbitrage siégeant à Paris. Il est nécessaire
qu'on y pourvoie, et cela devrait être fait immé-
diatement.

M. COSTIGAN : Je propose que la Chambre se
forme en comité.

La proposition est adoptée, et la Chambre se
forme en comité.

(En comité).
Article 1.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais à
avoir quelques renseignements sur l'état précis de
nos réclamations, si je m'en rappelle bien, dix ans à
peu près se sont écoulés depuis que des navires cana-
diens ont été saisis en pleine mer, à des centaines de
milles du littoral, et des matelots canadiens jetés
en prison; et à venir jusqu'aujourd'hui on ne nous
a payé un sou de dommage. Je crois que nous
devrions connaître exactement l'état de cette affaire.
Je sais naturellement comme tout le monde que le
président des Etats-Unis, a fait une recommenda-
tion au congrès; mais je sais aussi que le congrès
n'y a nullement donné effet ; et aujourd'hui que
nous formons une initiative là-dessus nous devrions
exiger dans notre propre intérêt et dans l'intérêt
de nos concitoyens de la Colombie Anglaise, une
satisfaction quant à l'indemnité à lui accorder
pour les outrages qu'on leur a fait subir. Sur ce
point, ni le gouvernement anglais, ni notre propre
gouvernement ne nous ont donné d'assurances
satisfaisantes, que je sache. J'aimerais savoir ce
que l'honorable ministre a à dire avant d'acquies-
cer à une nouvelle convention.

M. COSTIGAN: Je dois dire qu'une convention
vient de se terminer à laquelle on a déterminé les
bases de l'action des commissaires dans le règle-
ment de ces réclamations. Le gouvernement des
Etats-Unis est actuellement à obtenir une législa-
tion pour donner suite à cette convention. Je ferai
peut-être mieux d'exposer en peu de mots l'état
actuel de cette convention et les négociations qui
ont amené le résultat actuel. A la suite de la pré-
paration et de l'échange des dossiers, le gouverne-
ment des Etats-Unis objecta, par le canal régulier,
quelques-unes des réclamations présentées par le
gouvernement canadien, et des négociations se
poursuivirent pendant quelque temps. Dernière-
ment, quand la convention fût soumise au Sénat on
fit objection à plusieurs points, dont deux seule-
ment furent considérés d'une très grande impor-
tance par le gouvernement canadien. Le premier
était l'élimination de la convention d'un para-
graphe comprenant les réclamations de quatre
navires qui se trouvaient sur la liste de celles qui
devaient être débattues et étudiées par la conven-
tion. On prétendit qu'elles devaient être rayées
comme n'ayant droit à aucune considération de la
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part des commissaires. Une autre demande por-
tait que la convention devrait être modifiée en
rayant le mot " réelle," et en le remplaçant par les
mots "légale et équitable." Pour que la Chambre
puisse comprendre la portée du changement, je
vais lire la danse:

Le gouvernement des Etats-Unis pourra s'il le juge à
propos, soulever devant les commissaires la question de
sa responsabilité dans tous les cas où la preuve établira
one le navire était en tout ou en partie la propriété réelle
d'un citoyen des Etats-Unis.

Les autorités américaines suggérèrent de rem-
placer le mot "réelle" par les mots " loyale et
équitable." Cependant le gouvernement canadien
se vit dans l'impossibilité d'acquiescer à cette
demande, en quoi il fut appuyé par le gouverne-
ment de Sa Majesté. Ce sont les deux sculs points
qu'on a considéré importants et qui impliquaient
une fraction de principes relativement aux change-
ments suggérés par les Etats-Unis. Des représen-
tations furent faites à ce sujet au gouvernement
impérial, et notre prétention fût maintenue, de
sorte que le Sénat des Etats-Unis n'a pas modifié
ces deux pointe importants et considérés vitaux
par le gouvernement canadien. Les seules modifi-
cations3 effectuées étaient de peu d'importance, et
acceptables et au gouvernement de Sa Majesté et à
celui du Canada.

M. DAVIES:(I.P.-E.) : Par le paragraphe 2, vous
autorisez le secrétaire à signer un mandat d'empri-
sonnement pour mépris de cour. Le mandat peut
être signé soit par 1 un des commissaires, soit par
le secrétaire. Il me semble qu'il devrait être signé
par les deux commissaires.

M. DICK EY : Je comprends parfaitement l'obli-
gation qu'il y a à ce que le mandat soit signé que
par l'un des commissaires, car il est possible de
concevoir un conflit d'opinions entre les deux.
Mais cette objection ne s'applique pas au secrétaire
en ce que nécessairement il ne signera que sur in.s-
truction de la commission. C'est une simple ques-
tion de convenance, et je ne vois d'objection à
cette procédure s'il plait aux commissaires de
l'adopter, et je ne vois pas pourquoi nous ne leur
en laisserions pas l'alternative. Quant à un seul
commissaire, je vois une difficulté dans la pratique
en ce qui pourrait y avoir conflit d'opinions. Je
consentirais à rayer les mots " ou l'un d'eux," si la
Chambre le juge nécessaire. Nous aurons le temps
de faire adopter le bill par le Sénat.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que le bill
américain que nous n'avons pas vu décréter que
lorsque la commission siégera aux Etats-Unis, un
témoin résidant aux Etats-Unis sera cité à compa.
raitre sous l'autorité du commissaire américain.
Supposons ensuite que la commission siège dans la
Colombie Anglaise et que l'on se propose de faire
comparaître un témoin américain qui réside au
Canada et qu'on ne puisse obtenir le consentement
du commissaire américain. Vos commissaires
n'auront pas virtuellement des pouvoirs uniformes.
On devrait informer la Chambre de ce qui a été
fait aux Etats-Unis.

M. DICKEY : Si l'honorable député veut con-
sulter le traité, il verra qu'il peut laisser aux amé.
ricains le soin de passer la législation qu'ils juge.
ront à propos. Ils pourraient n'en passer aucune..

M . CosTIGAN.

M. MILLS (Bothwell): Ils pourraient imposer
des incapacités.

M. DICKEY : S'ille faisait, ce serait en violation
des articles. Ils établissent les dispositions qu'ils
jugent à propos d'établir, et nous établissons les
dispositions que nous croyons, sous l'Empire de nos
lois applicables au cas. .le ne crois pas qu'il soit
nécessaire que les dispositions soient identiques,
car les considérations peuvent n'être pas identiques.
La seule questiop que le comité a à examiner est
de savoir si les conditions établies dans le bill
actuel sont bonnes pour nous.

M. MILLS (Bothwell): Mais c'est nous qui vou-
lons réussir.

M. DICKEY : Conséquemment, nous devons
nous pourvoir du mieux possible.

M. DAVIES (I.P.-E): Je crois que l'honorabl-
ministre ferait bien de rayer cela. le deux come
missaires devraient agir de concert.

M. DICKEY : Alors pour en finir avec cette
difficulté, je propose que les mots "l'un deux"
soit rayés.

L'anendement est adopté.

Le bill tel qu'amenlé est rapporté, la une troi-
sième fois et passé.

INSPECTION DES CHEVAUX.

M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 95) modifiant l'Acte concernant les épi-
zooties.

M. McMULLEN: L'honorable ministre voudra-
t-il donner des explications au sujet de ce bill?

M. FOSTER: J'en ai donné à une phrase anté-
rienre, mais sans doute l'honorable député n'était
pas à son siége, nous voulons avoir le droit d'ins-
pecter les chevaux qui sont dans le pays et qui
sont sensés malades, mais plus particulièrement
pour le moment, les chevaux qu on exporte du
pays. Il y a eu quelque cas de morve parmi les
chevaux exportés depuis quatre ou cinq mois à
Liverpool. Le ministre de l'Agriculture (M. Mon-
tague) était à Londres dans le tempe et il câbla à
son sous-ministre de faire inspecter tous les che-
vaux expédiés de nos ports. En examinant l'Acte,
on s'aperçut que nous n'avions pas le droit d'ins-
pecter les chevaux, et les amendements que nous
proposons aujourd'hui ont simplement pour but de
nous donner le droit d'inspecter les chevaux de
même que les autres animaux.

La proposition est adoptée, lu bill lu une deux-
ième fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ilme semble
qu'on devrait imprimer ces articles au complet, en
mettant en italique la partie qu'on entend y insérer
afin que nous puissions avoir le tout sous les yeux,
et que la chose soit plus intelligible. Nous avons
la manière la moins satisfaisante d'adopter une
législation. Quand nous n'avons pas l'Acte sous
les yeux, nous ne pouvons dire s'il a la signification
qu'on désire y attacher.
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.1. FOSTER: Si l'honsrable député veut me le
permette, je vais expliquer cela. Cet Acte n'est
devenu nécessaire que ces jours derniers, et il a été
impossible de faire mieux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais il n'eût
pas été difficile d'arranger cela comme je viens de
dlire. Nous avons une trés mauvaise manière
d'élaborer une législation et une très mauvaise
manière de la rédiger. Des erreurs constantes se
commettent, et il nous faut examiner les amende-
ments en les rapprochant de l'article primitif. Je
ne sais pas qui est responsable de cet état de choses,
niais le département en loi, il me semble, devrait
faire mieux que cela.

M. FOSTER : L'acte, chapitre 69 des statuts
révisés, décrète :

L'expression "animaux" signifie les bétes à cornes,
les moutons, les chevaux, là seulement où ceux-ci sont
mentionnés spécialement, les pores, ebèvreq et toutes
autres espèces d'animaux.

Il n'autorise pas ce à quoi nous voulons arriver.
Il est amendé par le présent article qui est parfai.
tenient clair:

Le paragraphe (b) de l'article deux de l'Acte concer-
nant les maladies contagieuses des animaux, chap. 64 des
Statuts revisés, est par le présent abrogé et remplacé par
le suivant:

(b) L'expression 4animal" comprend les bites-à cornes
et tous les autres animaux.

M. DAVIES (I.P.-E) : La chose n'en est que
plus confuse.

M. FOSTER : Je ne crois pas. Dans l'ancien
article la seule restriction s'applique aux chevaux
et elle est enlevée.

M. MILLS (Bothwell): La meilleure manière
de l'amender serait de rayer lès mots relatifs aux
chevaux dans l'ancien acte. Mais l'amendement
dans sa forme actuelle, en vertu de la règle ejusdem
yneris ne comprendra pas les chevaux. -

M. FOSTER: Comment cela ?
M. MILLS (Bothwell) : " Les bestiaux et tpus

autres animaux," signifient tous autres animaux du
meme genre.

M. FOSTER: En définissant " animal," la défi-
nition doit s'appliquer au pluriel.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Vous pouvez vous servir
du mot "animaux" dans plusieurs endroits de
l'acte, mais il ne comprendra pas nécessairement
tout ce que l'article interprétatif y attache.

M. PATERSON (Brant): Si nous voulons
atteindre les chevaux, pourquoi ne pas vous servir
du mot chevaux?

M. FOSTER: L'expression est employée dans
les deux actes.

M. DAVIES (L P..E.): L'expression "animaux"
est dans l'ancien acte. L'expression " animal"
n'est pas employé sous cette forme dans cet acte,
c'est le pluriel qui est employé.

M. FOSTER: Je crois qu' "animaux" et ani-
mal " sont employé des douzaines de fois.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si le ministre croit que
l'acte s'applique aux deux, je suis satisfait. Les
deux expressions ne sont pas nécessairement iden-
tiques.

Paragraphe 2.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la
nature de cette maladie, l'antinomycose?

M. FOSTER : Je ne sais pas. C'est une terrible
maladie contre laquelle on désire se protéger.

M. MONTAGUE: Je dois dire à l'honorable
député que je suis à peu près aussi ignorant que lui
de la nature de cette maladie. Je n'ai vu le bill
qu'il y a un instant, mais on sait que l'antinomy-
cose est une variété de maladie ulcéreuse affectant
les intestins. Je m'imagine que ce doit être une
maladie affectant la peau et qui est contagieuse.

M. McGREGOR: On la désigne généralement
sous le nom de morve chez les chevaux.

M. MONTAGUE: Il y a un autre nom pour la
morve. C'est le Dr McEachern qui a asuggéré
d'insérer ce mot dans le bill.

M. FOSTER : Cela comprend les bestiaux et M. McMILLAN: Est-ce une maladie à laquelle
tous les autres animaux. les bestiaux et les chevaux sont sujets.

M. MILLS (Bothwell) : C'est-à-dire tous les
autres animaux du même genre. Tous autres ani-
maux ne comprennent pas les chevaux.

M. DAVIES (I.P..E.) : Dans l'ancien acte, le
mot est au pluriel, dans celui-ci il est au singulier.
Dans l'article interprétatif de l'ancien acte, le mot
" animaux " est mentionné un certain nombre de
fois, et on lui donne une interprétation. Dans
celui-ci on se sert du mot au singulier. " Le gou-
verneur général pourra, de temps- à autre, faire
abattre les animaux atteints de maladie infectueuse
ou contagieuse."

M. FOSTER : Si nous définissons le singulier,
je suppose que le pluriel se trouve compris.

NI. DAVIES: (I.P.-E.): Vous insérezun article
interprétatoire, vous dites que tel mot signifie telle
et telle chose. Je suppose -que le rédacteur a en
une raison pour changer cela.

187J

M. MONTAGUE : Qu'en pense mon honorable
ami.

M. MoMILLAN: Je crois qu'elle affecte les be-
tiaux. Je désire demander au gouvernement s'il a
l'intention de faire passer une loi à Peffet d'in-
demniser les individus dont les animaux devront
être abattus pour d&use de maladie contagieuse.
J'ai reçu l'autre jour d'un cultivateur une lettre
dans laquelle il me demandait si le gouvernement
payait.quelque chose pour les animaux qu'il faut
abattre pour. cause de maladies contagieuses. J'ai-
merais savoir quelle est l'intention du gouverne-
ment à cet égard. On appellegénéralement cette
maladie " grosse gueule ". Un grand nombre d'a-
nimaux en ont été atteint l'année dernière, et il
va falloir les abattre.·· Il en a été expédié un
nombre considérable à Montréal, où on les a inter-
ceptés. C'est devenu une question importante de
savoir si un cultivateur devra être indemnisé pour
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des animaux abattus à cause de cette maladie, car
il faut se rappeler que dans d'autres pays, on
accorde une indemnité.

M. FOSTER: L'honorable député soulève une
question qu'il faudra débattre longuement. La
session est trop avancée pour entamer ce débat. Je
ne me propose pas de modifier le bill actuel. Tout
ce que je veux c'est le droit d'inspecter les chevaux.
On pourra reprendre à une autre session la ques-
tion (ue vient d'agiter mon honorable ami. le
lois dire, cependant, que nous accordons une
indemnité dans les cas qu'il a mentionné.

M. MeMULLEN: J'admets que ce n'est peut-
être pas précisément le temps d'agiter l'étude de la
question soulevée par mon honorable ami (M.
McMillan). Il a simplement demandé si le gouver-
nement a sérieusement agité la question d'accorder
une indemnité. J'ai reçu une lettre d'un cultiva-
teur de mon comté qui a huit bouillons dont trois ou
quatre sont atteints de la grosse gueule. Je crois que
cette maladie est contagieuse, car elle paraît
s'être propagée à tous les animaux de la même
écurie. il est très important que le gouvernement
étudie cette question de rémunÉrations. Je vais
donner les raisons qui font que je suis de cette opi-
nion. Il est impossible le dire d'abord si l'animal
est atteint de cette maladie et s'il va être abattu
ou non. Si les animaux sont sérieusement atteints,
ils sont exposés à être abattus par les propriétaires
qui en vendront les carcasses sous forme de bouf,
que la maladie ait pris ou non des développements.

Si la maladie s'est développée même au point de
rendre la viande impropre à1 alimentation, l'animal
pourra être abattu et la carcasse vendue. La mala-
die parait se propager beaucoup et il est important
que le gouvernement fasse connaître la ligne de
conduite qu'il entend suivre à cet égard. On devait
faire un effort pour enrayer la maladie dès le début.
Sans doute si 1 on faisait promptement <le bonnes
applications les animaux pourraient être guéris,
mais les cultivateurs paraissent absolument inca-
pables de résoudre le cas, et les vétérinaires ordi-
naires dans le pays ne paraissent pas réussir beau-
coup à combattre la maladie de façon à ce que l'ani-
mal conserve quelque valeur. Le gouvernement
devrait publier un bulletin pour exposer la manière
de traiter la maladie, et on devrait accorder une
indemnité pour les animaux abattus. Il est souive-
rainement désirable que le gouvernement déclare
clairement et distinctement ce qu'il a à faire au
sujet de cette importante question.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et passé.

DÉFENSE DU CANADA.

Sur l'article de l'ordre du jour portant proposi-
tion que la Chambre se forme en comité:

Pour étudier une certaine rérolution à l'effet d'autoriser
le gouverneur en conseil à prélever, par voie d'emprunt,
telles somme ou sommes d'argent ne devant pas excéder
en totalité le chiffre de trois millions de piastres qui
pourront être nécessaires pour les fins de la défense de la
Confédération: le dit emprunt devant être prélevé sous
l'autorité des dispositions de la partie du chapitre 29 des
Statuts revisés du Canada, relative à la dette publique et
à l'opération des emprunts autorises par le parlement, et
l'intérit sur le dit emprunt ne devant pas excéder quatre
pour cent par année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'attire l'at-
tention de l'honorable ministre sur ce qu'il ne peut,

M. McMm.LAN.

sauf par un consentement unanime, remonter à un
article antérieur de l'ordre du jour.

M. FOSTER : Oui, quand il s'agit d'articles ayant
trait à des propositions du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Sans doute les hono-
rables député donneront leur consentement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'en sais
trop rien. Je crois que l'honorable ministre doit
suivre les règles.

M. FOSTER: J'ai repassé l'ordre du jour maintes
et maintes fois.

Sir RICHARD CARTW RIGHT: Je sais que
cette pratique est suivie parfois.

M. LAURIER: C'est un très gros article que
celui-là.

M. FOSTER: Oui, mais c'est un article très
important, je ferai peut-être bien d'en dire un mot.
Lors du débat sur 1 adresse, je crois ou du débat sur
l'exposé budgétaire, il en a été question ici. Il y
avait une anémité d'opinions très marquée des deux
côtés de la Chambre, et les nombreux députés qui
parlèrent de cela se déclarèrent fortement favorables
à ce que la Chambre votât tous les crédits néces-
saires, et même de crédits généreux pour la milice
et pour mettre autant que possible la défense du
pays dans un état suffisant. Cette proposition
suscita très peu (le dissentéments, si elle en suscita.
Les députés marquants des deux côtés de la
Chambre s'y déclarèrent fortement favorables.
Confiants dans ces expressions d'opinions et vu que
l'affaire était urgente, le gouvernement a agi et
il est assurément très désireux de tenir les engage-
mente qu'il a pris, qu'il a pris délibérément et parce
qu'ils étaient censés nécessaires et à cause de l'una-
nimité virtuelle de la Chambre. Ces engagements
ne pourront être tenus à moins que la Chambre
d'ici à la prorogation n'accorde au gouvernement
l'autorisation nécessaire pour faire cette dépense,
pour une partie au moins de cette dépense. J'espère
donc que ceci sera considéré comme une forte raison
pour que les honorables députés de la gauche ne
fassent pas en ce moment d'objection sur la question
technique. Discutons la question et venons-en à
une conclusion corforme à la gravité de la question.

M. LAURIER: Il y a dans le budget supplé-
mentaire des articles qui comportent des crédite
au chiffre de $1,000,000. Nous n'avons pas de
renseignements sur l'état actuel de la question, sur
ce qui a été fait et le reste. Il sera désirable
d'avoir une discussion avant d'accorder un crédit.

M. FOSTER: Je suis prêt à donner tous les
renseignements que je possède; mais si je com-
prends bien, nous sommes à discuter la question de
savoir si nous allons étudier la question.

M. LAURIER: Nous pourrons l'étudier demain.

M. FOSTER : L'honorable chef de la gauche
objecte-t-il à ce que la question soit étudiée main-
tenant?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La question
est très importante, et je sais que bon nombre de
députés désirent être ici pour la discuter.
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M. FOSTER: Il y en a un bon nombro ici
actuellement. Il n'est que 10.30 henres, et je ne
crois pas qu'on puisse trouver un meilleur temps
pour la discuter. Si la Chambre est saisie de la
question, nous sommes prêts à la discuter, et c'est
une question d'un grand intérêt pour le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'intérêt a.t-il
été payé jusqu'à date.

M. FOSTER : Ils ont toujours payé leurs inté.
rêts régulièrement. Il n'y a d'arrérages d'intérêt
dus au gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous la dis- M. MILLS (Bothwell) : Ils veulent payer $395,-
cuterons demain. 000 sur ce qu'ils doivent au pays et s'endetter pour

$1,615,000.
M. LAURIER: Demain.

COMMISSAIRES DU HAVRE DE MONTRÉAL.

La Chambre se forme en comité pour étudier
une certaine résolution proposée au sujet des coin-
imissaires du havre de Montréal.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIG'HT: L'honorable
ministre voudrait-il nous donner quelques rensei.
gnements au sujet de cette affaire?

M. FOSTER : Je vais répéter ce que j'ai dit.
La proposition formulée ici est d'avancer aux coin.
missaires du havre de Montréal une somme n'excé-
dant paa $2,000,000. Cette avance est faite pour
deux fins: pour la rachat de certaines débentures
émises par iles commissaires et le paiement de cer-
tains prêts et avances qui leur ont été faits, et
pour la construction de nouveaux travaux dans le
havre de Montréal. Voici quel est actuellement
l'état de la question. En vertu de l'acte existant,
les commissaires ont certains pouvoirs d'emprunter
jusqu'à concurrence de $100,000, pour le nonveaux
travaux. Ils ont le pouvoir d'emprunter pour
racheter les débentures déjà émises, et qui actuelle-
nient s'élèvent à $2,711,000; de sorte que le pou-
voir total d'emprunt en vertu de l'acte existant
s'élève à $3,711,000. La proposition actuelle est
le leur avancer $2,000,000. Sur ces $2,000,000 ils

prendront $1,000,000 ponr de nouveaux travaux,
comme ils ont le droit de le faire. Avec l'autre
81,000,000 ils rachèteront les débentures, et ces
débentures dues, et les avances qui ont été faites
sur les travaux exécutés s'élèvent en chiffres ronde
à 81,000,000 ou à peu près. Les débentures dues
sont détenues en partie par le gouvernement
fédéral et en partie par le public, c'est-à-dire celles
qui sont dues ou qui deviendront dues vers le 1er
juillet. Le gouvernement fédéral en a pour une
somme de 6260,000, une autre de $40,000 et une
autre de 65,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
taux d'intérêt?

M. FOSTER : 5 pour 100. Le public en détient
qui deviendront dues vers le 1er juillet. De sorte
qu'il leur faut racheter avec cette avance les $350,-
000 de débentures dont le public est porteur. Ils
ont aussi reçu des banques des avances au chiffre de
8420,000 pour des travaux qui ont exécutés et pour
lesquels ils n'ont pas émis de débentures. Ces
sommes avec l'intérêt forment à peu près $972,185.
En somme, la proposition consiste à retirer des
débentures à 5 pour 100 dont le gouvernement est
porteur et à leur avancer de l'argent à 3 pour 100
dans ce but et pour payer les avances faites pour
pour l'exécution de nouveaux travaux.

M. FOSTER : Plus que cela. Ils se proposent
de payer $385,000 de débentures dont le gou-
vernement est porteur et $104,000 dont le public
est porteur, et ils se proposent aussi de payer des
avances pour travaux exécutés jusqu'au ler juillet.

M. MILLS (Bothwell) : Mais comme, entre le
gouvernement et les commissaires du havre, la
dette pour avances faites est de $200,000 et que le
paiement eiffectué au gouvernement est de $385,000,
il y aura une nouvelle dette de $l,615,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre va faire apparemment des avances consi-
dérable de sommes diverses, et il a déjà des enga-
gements très considérables. Où se propose-t-il de
prendre cet argent qu'il va avancer?

M. FOSTER : Naturellement, la somme totale
ne sera pas avancée immédiatement. Sur le
$1,000,000, nous nous rembourserons de $385,000
qu'ils nous doivent actuellement. D'après ce que
je puis comprendre, ils dépenseront environ un
demi-million de piastres par année sur les travaux
d'amélioration définitivement décidée jusqu'ici; de
sorte que cela prendra un peu de temps. Si le
revenu du fonds consolidé n't pas suffisant pour
cela, il faudra contracter un emprunt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre m'a promis il y a quelque temps de pro-
duire un état de nos obligations de ce genre, mais
cet état n'a pas encore été produit.

M. FOSTER : J'ai donné instruction de le pré-
parer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a joli-
ment longtemps qu'il a été ordonné par la Chambre
sur la proposition du ministre des Finances qui
hésitait à le fournir au comité des comptes publics.
Bien que je n'objecte pas particulièrement à la
présente opération, il est désirable que nous
sachions combien il nous faudra pour faire face à
ces divers engagements. Voici une somme de
$1,600,000, et il y a un grand nombre d'autres
articles pour lesquels il faudra avoir de l'argent, et
je suppose que le tout se montera à 812,000,000 ou
1l,000,0w.-

M. FOSTER : Pas tant que cela, je crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'en suis
rien moins que sûr. Il y a beaucoup de subven-
tion diverses qui deviennent aues. Il y a beau-
coup d'autres subventions qu'on sollicite pour
diverses raisons, il y a les chemins de fer qu'on se
propose de construire et il y a une très forte dépense
sur nos canaux ; nous 'ne dirons pas grand'chose
dans le moment du canal à navires de Chignecton.

M. FOSTER: Vous faites-mieur de tenir cela
en réserve.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est ce que
je fais. Il y a une variété de chose de ce genre et
quand on vient à en faire le total on arrive à une
somme très considérable. Quand on fait tous ces
arrangements il vaut autant savoir quand et com-
ment on y fera face ; car bien que 1arrangement
actuel ne soit peut-être pas déraisonnable, l'hono-
rPble ministre ne veut pas, je suppose, se charger
t obligations qui l'obligeront d'emprunter de fortes
sommes à demande.

M. FOSTE R : Oh! non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand nous
nous engageons à faire tout cela nous devrions
savoir d'une manière précise comment l'argent sera
obtenu. L'honorable ministre est-il autorisé pré-
sentement à effectuer un emprunt considérable sur
la place de Londres ? Je ne sais pas au juste ce
qui en est à cet égard, mais je doute que l'autorisa-
tion donnée soit suffisante pour nous permettre
d'emprunter 3,000,000 ou 4,000,000 de louis ster-
lings.

M. FOSTER : Mon honorable ami sera peut-être
plus satisfait de recevoir ces explications quand
tout le budget sera produit. Dans le bill des sub-
sides, il y a toujours un article qui donne lieu à ce
détail, et je serai alors heureux de lui donner tous
les renseignements possibles. Quant à ce prêt, il
n'est pas nécessaire d'en parler longuement. Nous
connaissons tous l'importance de la ville de Mont-
réal et de son port, et cette commission a toujours
payé l'intérêt et ses revenus paraissent aller en
augmentant et être raisonnablement encourageants.
Le percentage est un peu plus élevé que celui au-
quel nous pouvons obtenir de l'argent, et je vou-
drais que tous nos placements fussent aussi sûrs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la
somme totale des prêts faits jusqu'atjourd'hui à la
commisson du havre de Montréal?

M. FOSTER : Elle a des débentures en circula-
tion actuellement au chiffre de $2,711,000.

M. McMULLEN: Combien le gouvernement
fédéral en a-t-il ?

M. FOSTER: $385,000.

M. McMULLEN: L'opération actuelle est-elle
une opération ordinaire, ou est-ce la première de ce
genre ?

M. FOSTER: Nous avons déjà fait des opéra-
tion du même genre. Des commissaires du havre
ont été nommés et nous leur avons prêté de l'argent.

M. McMULLEN : A quel havre avons-nous
ainsi prêté de l'argent?

M. FOSTER: Je crois que le havre de Québec
en est un.

M. McMULLEN : En a-t-on ainsi prêté à la ville
de Toronto?

M. FOSTER: non.

M. LAURIER: Je suppose qu'il doit y avoir eu
une correspondance entre le gouvernement et les
commissaires du havre de Montréal au sujet de ce
prêt avant qu'il fut convenu, et l'honorable ministre

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

doit comprendre qu'il importe que cette correspon-
dance soit produite avant que l'affaire passe par
une nouvelle phase.

M. FOSTER: Je crois réellement qu'il n'y a
pas eu beaucoup <le correspondance. Montréal est
si près d'Ottawa que pour les questions qui se rat-
tachent à son port, les commissaires viennent géné.
ralement à Ottawa et discutent la question verbale-
ment. Mais je crois qu'il y a quelques documents
et je les produirai.

M. MILLS (Bothwell): On devrait garder note
de ces choses.

M. FOSTER : C'est ce qu'on a fait.

La résolution est rapportée.

SERVICE DE STEAMERS-FRANCE ET
BELGIQUE.

La résolution rapportée du comité général con.
cernant les subventions aux steamers transocéa-
niques est lue une première et deuxième fois, et
adoptée en dernière épreuve.

M. IVES: Je demande qu'il me soit permis de
présenter un bill (n° 106) modifiant l'Acte concer.
nant les subventions aux steamers transocéaniques.

La proposition est adopté, et le bill lu une pre-
mière fois.

COMMISSION DES CHEMINS À BAR-
RIÈRES DE MONTRÉAL.

La résolution concernant les débentures de la
commission des chemins à barrières de Montréal
est lu une première et deuxième fois et adoptée
en dernière épreuve.

M. FOSTER: Je demande qu'il me soit permis
de présenter un bill (nQ 107) concernant les dében-
tures de la commission des chemins à barrières
de Montréal.

La proposition est adoptée, et le bill lu une pre-
mière fois.

SUBSIDES-CONTRAT DU CANAL DE
SOULANGES,

La Chambre reprend le débst ajourné sur la
motion de M. Foster :

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pourqne
la Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Je dois faire·
remarquer que cette motion prête à le même objec-.
tion. Je ne veux pas insister là-dessus, mais il
doit y avoir une entente raisonnable qu'on ne nous
fera pas siéger toute la nuit.

M. FOSTER: Je sais que mon honorable ami
n'objectera pas à cela, car il y a de *nombreux
députés de la gauche intéressés à parler.

M. CAMPBELL : Avant que cette motion soit
acceptée, je désire dire quelques mots sur la ques-:
tion signalée à l'attention de la Chambre, vendredi.
dernier, par l'honorable député de Queen, L E,-P.
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(N. Davies). Je crois que la Chambre et le pays
lui doive des remerciments pourl'exposé clair qu'il
a fait de la question à la Chambre. Il n'y a pasu
die doute que, depuis quelques années, nous avons
ei à discuter beaucoup de cas de ce genre. C'est
un fait déplorable qu'on ait exécuté à peine une
entreprise publique dans le pays depuis quelques
années, sans que le coût en ait de beaucoup excédé
Festiiation, et sans que beaucoup de scandales
n'y aient été mêlés. Il est inutile de mentionner
les nombreux travaux publics au sujets desquels il
y a eu incurie, négligence, mauvaise administra-
tion ou connivence avec les entrepreneurs de la
part de ceux qui sont chargés des affaires de l'Etat.
Les deniers publics ont été largement gaspillés;
et je regrette beaucoup A dire que le cas actuel, qui
à été exposé par l'honorable député de Queen's, est
du même genre que ceux qui ont déjà reçu l'atten-
tion de la Chambre.

Le fait est qu'on en saurait exagérer l'importance
de cette entreprise, quand ou songe qu'environ
trois-quarts de millions (le piastres des deniers
publics sont venus bien près d être gaspillés. S'ils,
ne l'ont pas été, le mérite n'en est pas au gouver-
nement; mais j'espère que la publicité donnée à
cette affaire empêchera le gouvernement d'aller
plus loin dans la voie où il s'était engagé. Ce con.
trat est si clair que personne ne peut se méprendre
sur sa signification, et l'intention des parties con.
tractantes. Les plans et devis ont été préparés par
M. Mlonroe, un ingénieur très capable et d'une
grande expérience et qui a passé de longues années
a l'emploi du gouvernement. Toutes les précau-
tions ont été prises pour que l'ontrepreneur et ceux
au-dessous de lui -comprennent bien ce qui est
requis et ce qui fait la matière du contrat.

Le contrat ne pourvoit qu'au paiement de deux
genres d'excavations : excavation dans la terre et
excavation dans le roc solide, et le prix des travaux
d'excavation en terre doit comprendre tout le coût
de l'excavation, du transport de la matière ex-
traite et de sa formation en remblai, et de tous les
matériaux trouvés dans la cavité et pouvant servir
aux écluses, barrages et autres fins, et dans la
prisme lu canal ou les travaux latéraux partent où
des travaux d'excavation sont nécessaires. L'entre.
preneur (levait faire les travaux d'excavation du
caral et transporter la terre extraite le long du
canal, de facon à former un remblai de chaque côté
là où il le fallait, et pour ces trauvaux il devait
recevoir 20 cents par verge cube. Partie de cette
terre devait être transportée à une longue distance,
mais l'ingénieur stipula avec soin que rien en sus
du prix de la soumission pour travaux d'excavation
ne serait alloué pour transport. Ainsi il est stipulé:

Les matériaux de surplus provenant du canal, etc., Aur
la section n0 "#,seront.* après la construction des levées
sur cette section, transportés pour l'élargissement des
levées des sections vers l'est, et le surplus de la section
n0 6 sera transporté de la môme manière. De sorte que
toute la terre provenant de la fouille des sections com-
prises dans le contrat à l'ouest de l'écluse ne 5 ervira
à faire des levées de chaque côté du niveau du sommet
entre les stations 180 et 460. -

Le contrat stipule -donc que cette distribution
des matières provenant des excavations sera faite
conformément aux instructions de l'ingénieur,-sans
allouer aucune indemnité supplémentaire à l'entre-
preneur. L'intention des soumissionnaires a été
particulièrement précisée dans cette partie des
spécifications ou du devis; en sorte que, comme
vous le voyez, toutes les précautions ont été prises.

Je ne vois pas comment l'on aurait pu s'exprimer
plus clairement.

Le contrat continue comme suit:
Lorsque la surface de l'eau du canal sera plus haute

que le terrain situé le long de son lit, des levées étanches
seront construites si des instructions a cet effet sunt don-
nées. A cette fin on enlèvera le dessus du sol sur une
largeur et une protondeur requises peur former la fonda-
tion des levées. Les terres provenant de ce creusage
seront déposées conformément aux instructions données
et cette distribution sera payée au taux qui est allou4
pour l'enlèvement de la terre tirée des excavations ordi-
naires.

Les fondations doivent étre bien ébauchées à la obarrue,
afin qu'il y ait une bonne liaison entre ces fondations et
la.première couche de terre qui servira de base à la
levée.

En sorte que, dans cette stipulation relative à
des levées étanches, tout ce qui est nécessaire est
prévu. Mais le contrat dit encore :

Seulement dans les parties de la levée,déterminées par
l'ingénieur et exécutées rigoureusement selon le devis
qui précède le transport de la terre qui y sera transportée,
sera payé comme dans les levées étanches construites en
terre.

Ce sont là les principales parties du devis et du
contrat, sur lesquelles j'ai besoin d'attirer l'atten-
tion, et il me semble que tout est exprimé le plus
clairement possible, et de façon à éviter toute er-
reur. Or, qu'el a été le résultat? L'entrepreneur
s'est mis à l'ouvrag et a exécuté une certaine par-
tie des travaux. Puis, après avoir été payé sur le
certificat de l'ingénieur, conformément à son con-
trat, qu'a-t-il fait? Il nous est arrivé avec une
réclamation de 15 centins par verre cube de terre
supplémentaire qui serait entrée, d après sa préten-
tion, dans la composition de cette levée étanche ;
mais l'ingénieur nous a dit que cette terre n'était
aucunement pas requise.

La terre en question n'était que le surplus enlevé
de la surface du sol et n'était pas destinée à faire
partie de la levée étanche. D'après le contrat,
l'entrepreneur devait enlever cette terre et la dé-
poser où le voudrait l'ingénieur. Or, le lieu qui
convenait le mieux à l'entrepreneur lui-même pour
ce dépôt était derrière la levée ; mais cette terre
déposée ne fait aucunement partie de cette levée.

Comne l'a fait remarquer l'honorable député de
Lincoln (M. Gibson), cette terre aurait pu être
entassée tout aussi bien à dix milles plus loin.
Elle a été simplement déposée derrière la levée
pour offrir plus de facilités à l'entrepreneur. Mais
cet entrepreneur, M. Goodwin, a produit une
réclamation de 10 centins par verge cube de terre
qu'il a ainsi transportée, Naturellement, l'ingé-
nieur en charge, M. Munro, a considéré comme
monstrueuse une semblable proposition et a fait
rapport contraire.

La question a été soumise à l'ingénieur en chef
du département, M. Schreiber, qui, lui aussi, a
fait rapport contre la réclamation. Le contrat
était clair et précis. Tous les autres ingénieurs
qui ont en des rapports avec cette entreprise : M.
Allison, l'assistant de M. Munro ; M. Coté et M.
McNanghton, assistant ingénieurs, employés sur
d'autres parties de l'entreprise, tous ont exprimé
le même avis que M. Munro, et l'ingénieur en chef,
M. Schreiber, s'est trouvé d'accord avec eux.
Cette réclamation s'élève à la somme de $210,000 ;
mais si elle était admise, tous les entrepreneurs
des autres parties du canal se présenteraient à
leur tour avec des réclamations analogues. En
sorte que toutes ces réclamations réunies oblige-
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raient le gouvernement à payer pas moins de
75,000.
Mais l'entrepreneur, non satisfait, a demandé au

département le soumettre la réclamation au mi-
nistre de la Justice. La question fut en consé-
quence transférée au ministre le la Justice, sir
John Thompson. Ce dernier donna, sans doute, à
cette question la grande attention qu'il apportait
toujours dans l'examen des affaires de son ressort
comme chef le département, et je n'ai aucun
doute que le contrat et tout ce qui s'y rapporte ont
été examinés par lui avec le plus grand soin. Sir
Johu Thontpson ne faisait jamais rien sans bien le
faire. Il fut, à la vérité--et d'autres honorables
membres de cette Chambre le reconnaîtront avec
moi-un admirable chef de département. Il appor-
tait toujours la plus grande attention dans tout ce
qu'il faisait, et il est certain qu'il consulta l'ingé-
nieur en chef et les autres fonctionnaires lui con-
naissaient le sujet. Or, après s'être enquis de
l'affaire, il fit rapport contre la réclamation, s'ac-
cordant ainsi avec les ingénieurs. Jusqu'à cette
date, toutes les autorités compétentes ont fait
rapport contre la réclamation. Elle a été consi-
dérée par ces autorités comme n'ayant aucun fon-
dement. On serait porté à croire que ces divers
lugements ou ces diverses opinions _ne laissaient
plus aucune raison d'être à la réclamation.

Mais, malgré les rapports des ingénieurs
contre cette réclamation, il emblerait que le gou-
vernernent s'est comme ligué avec l'entrepreneur,
car, je ne puis expliquer autrement comment le
gouvernement ait pu oser reprendre cette affaire.
Malheureusement, nous avions à la tête du dépar-
tement de la justice un nouveau chef, un monsieur
,nia été représenté par l'honorable député d'Albert
(im. Weldon) comme un jeune homme au caractère
impétueux, irréfléchi et peu versé dans les affaires
de son département.

Or, je désire attirer l'attention de la Chambre
sur la curieuse procédure qui a suivi. La ligne de
conduite adoptée par l'ex-ministre de la Justice
(sir Charles Hibbert Tupper) dans cette circons-
tance est réellement difficile à expliquer. L'affaire
a été pendant longtemps, entre ses mains. Il avait
soumis certaines questions au département des
Chemins (le fer, et il était en possession de tous les
renseignements dont il avait besoin ; mais, bien
qu'il eût été saisi de l'affaire pendant des mois, il
ne fit aucun rapport avant sa sortie du cabinet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député me permettra-t-il de dire, relative-
ment à l'attitude prise par sir John Thompson, que
les documents relatifs à cette affaire n'ont pas été
soumis au département de la Justice sous mon
administration, mais sous celle de sir John Thomp-
son pour être examinés de nouveau.

Après la lettre du 28 février, qui, comme je l'ai
dit, fut reçue tard dans l'été, les documents que je
viens <le mentionner, furent soumis au département
dans le mois de septembre de l'année de la mort de
sir John Thompson. Ces documents attendaient
leur examen dans le département de la Justice,
lorsque j'en devins le chef.

M. CAMPBELL : Cette circonstance ne modifie
pas la question. Lorsque l'ex-ministre de la Jus-
tice (sir Charles Hibbert Tupper) est arrivé dans
ce département, il trouva-là les documents en
question. Il les a examinés, sans doute, comme il
devait le faire, et a demandé au département des
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Chemins de fer et Canaux de plus amples rensei-
gnements.

Il a obtenu tous les renseignements dont il avait
besoin ; mais bien ou'il fût ministre de la Justice
pendant sept mois, il n'a jamais fait aucun rapport.
Le 5 janvier, il se mit en grève et sortit <lu cabi-
net; il se démit de ses fonctions de ministre de la
Justice ; il ne faisait donc plus partie du gouverne-
ment et il ne lui restait que l'autorité d'un simple
membre de la Chambre. Mais durant l'intervalle,
la charge de ministre de la Justice fut remplie pro.
visoirement par l'honorable ministre de l'Intérieur,
et ce dernier fut responsable envers le pays de
l'administration des affaires de ce département,
l'ex-ministre de la Justice, (sir Charles Hibbert
Tupper, n'ayant plus aucun contrôle sur ce dépar-
tement. Le 15 janvier, le ministre de la Justice
actuel fut nommé, et la responsabilité de ce dépar-
tement tomba alors sur ses. épaules. Que vit-on
ensuite? Chose étrange à dire, l'ex -ministre de la
Justice, le député <le Picton, bien qu'il ne fût plus
membre du gouvernement s'est rendu dans le
département de la Justice et donna l'ordre au
secrétaire de ce département d'écrire au ministre
des Chemins de fer la lettre suivante :

MoNsiEua -Relativement à votre lettre du 4 octobre
dernier, renlermant une correspondance additionnelle et
le rapport de votre ingénieur en chef au sujet de la récla-
mation de l'entrepreneur Goodwin sur la construction de
levées étanches sur le canal de Soulanges, j'ai l'honneur
do vous dire que air Charles Hibbert Tupper, pendant
qu'il était ministre de la Justice, a examiné cette afaire
avec le plus grand soin, et entendu les explications ver-
bales de M. Goodwin à l'appni de saréolamation. Il était
arrivé à la conclusion que cette réclamation devait étre
admise par votre département; mais il se démit de ses
fonctions de ministre avant de pouvoir vous communiquer
l'avis de sa décision. Il désire, cependant, vous informer
qu'il était arrivé à la conclusion que je viens de vons
mentionner.

Or, si l'ex-ministre de la Justice était arrivé à
cette conclusion, pourquoi n'y a-t-il pas donné suite
pendant qu'il était chargé de ce département ?
Pourquoi a-t-il attendu qu'un autre homme fût
nommé à sa place ? Quel besoin avait-il de s'occuper
d'une affaire du département de la Justice loraque
ce département se trouvait sous le contrôle d un
autre homme? Le ministre de l'Intérieur actuel
agissait alors provisoirement comme ministre de la
Justice. Il était en possesasion de tous les docu-
ments qui se rapportent à l'affaire en question. Il
était responsonble envers le peuple. I était chargé
de l'administration des affaires de ce département,
et, cependant, nous voyons qu'un simple membre
du parlement a eu l'audace de se présenter dans le
département de la Justice et de dire au setrétaire
de ce département qu'il était arrivé à une certaine
conclusion pendant qu'il était ministre de la
Justice. Il n'avait donc pas en le courage pendant
qu'il était ministre de la Justice, d'adresser un
rapport dans ce sens au département des chemins
de fer. Il déclara au secrétaire du département de
la Justice. Je suis arrivé à cette conclusion, et je
voudrais que vous en fassiez rapport an ministre des
Chemins de fer et Canaux.

Vraiment, je n'ai jamais entendu parler d'une
manière d'agir aussi inconvenante que celle-là et
il serait difficile de prétendre que la conduite de
l'ex-ministre de la Justice a été régulière dans
cette circonstance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député voudrait-il me permettre de dire un.
mot ?
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M. CAIPBELL : Non, attendez que j'aie fini.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député se sert d'expressions très dures, et
j'aimerais à donner des explications....

M. CAUPBELL : Attendez que j'aie fini. Je
dis que la conduite de l'cx-ministre de la Justice
n'a pas été régulière dans cette circonstance. Son
devoir n'était pas de se présenter dans le départe.
ment tie la justice et de faire écrire une lettre par
le secrétaire le ce département. Selon moi, M. l'Ora-
teur, le secrétaire de ce département n'avait aucune-
ment le droit d'acquiescer à la demande de l'ex-
ministre de la Justice. Qui l'autorisait à écrire,
sous la dictée, ou sous. l'inspiration d'un simple
membre de cette Chambre, une lettre au départe-
ment des chemins de fer, dans laquelle il déclarait
que l'ex-ministre de la Justice était réellement
arrivé à une certaine conclusion pendant qu'il était
encore à la tête de ce dernier département? Le
secrétaire de ce département s'est-il fait autoriser
par le ministre de la Justiee d'alors ? Non, il ne
l'a pas fait. Il mériterait donc d'être destitué ;
mais il faut blâmer d'abord le député de Pictou, et
je répète que ce dernier s'est conduit irrégulière-
ment ; qu il n'avait pas le droit de faire ce qu'il a
fait. Il ne doit pas être permis, en effet, à un
simple membre de la Chambre de se présenter
dans un département et de donner ainsi à un secré-
taire l'ordre d'écrire une lettre de cette nature.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député voudrait-il me permettre....

M., CAMPBELL : Qu'est-ce que vous avez à
<lire ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député se sert de qualificatifs extraordi-
naires. ...

M. CAMPBELL : L'affaire est également extra-
ordinaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: .... et
c'est la raison pour laquelle j'ai interrompu l'hono-
rable député, ne croyant pas qu'il désire me placer
dans une position que je ne mérite pas d'occuper.
Les questions qu'il a posées s'adressent en grande
partie à moi. J'ai pu manquer de clarté dans mes
explications de l'autre soir ; mais je voudrais
répondre à la question de l'honorable député rela-
tivement à ce que j'ai fait après que j'ai cessé d'être
ministre de la Justice.

Ce que j'ai fait, M. l'Orateur, se réduit à ceci:
j'étais arrivé à une décision lorsque j'étais ministre
<le la Justice, et mon sous-ministre connaissait ce
fait. Je prétends donc que je n'ai pris aucune
liberté indue en rappelant à ce sous-ministre que
j'étais arrivé à une décision sur l'affaire en question
avant de cesser d'être ministre de la Justice, et en
lui faisant observer qu'il devait communiquer cette
décision, qui était la seule prise par moi; mais que
je n'avais pas eu le temps de communiquer au
départnient des Chemins de fer et Canaux, pendant
que j'étais encore ministre de la Justice. J'ai voulu
lui rappeler le fait que, dans l'exercice de mes
fonetions de chef -de département, comme il le savait
bien, j'étais arrivé à une décision-juste ou erronée
-ce qui, naturellement, est matière discutable.
L'honorable député insiste sur ce point d'une

manière très-injuste envers moi. Il en fait une
question qui exigerait que l'on en dispose imrné-
diatement. Si je me trouvais de nouveau dans la
même position, je ferais certainement encore la
même chose. J'ai simplement demandé au secré-
taire de rapporter le fait que, pendant que j'étais
ministre de la Justice, j'étais arrivé à une certaine
décision, et je crois qu'il avait entièrement le droit
de rapporter ce fait.

M. CAMPBELL: Je ne crois pas que l'hono-
rable député de Pictou ait amélioré sa position en
quoi que ce soit. Il nous dit qu'il est arrivé à la
décision que j'ai mentionnée pendant qu'il était
encore ministre de la Justice. Pourquoi donc cette
décision n'a pas été mise par écrit et signée par
vous-même ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Une
question m'est posée, et je suis prêt à répondre.

M. CAMPBELL: .Attendez que j'aie fini.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
déclarer, M. l'Orateur, en réponse à l'honorable
député, que, d'après la pratique, lorsqu'un ministre
de la Justice met ses opinions par écrit et qu'il les
signe, le sous-ministre fait parvenir ces opinions au
département auquel elles se rapportent, et c'est le
ministre de ce dernier département qui prend une
décision finale.

M. CAMPBELL: Le point est celui-ci: L'hono-
rable député de Pictou dit qu'il est arrivé à la
décision que j'ai mentionnée, pendant qu'il était
encore ministre de la Justice. C'était donc son
devoir de la communiquer alors au département
qu'elle concernait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Voilà le
point que je voudrais expliquer.

M. CAMPBELL: M. l'Orateur, j'en appelle à
vous, je ne puis permettre ces interruptions.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ne me
posez donc plus de questions ?

M. CAMPBELL: Je répète que son devoir,
pendant qu'il était ministre de la Justice, était de
communiquer cette opinion au département qu'elle
concernait, au lieu d'attendre qu'il eût cessé
d'être membre du gouvernement, et qu'un autre
homme fût mis à sa place. Je voudrais savoir s'il
a consulté le ministre de la Justice, son successeur,
avant de faire écrire la lettre en question? En
vertu de quel droit s'est-il adressé au secrétaire du
département de la Justice, lorsqu'il y avait un
ministre de la Justice? En effet, il y a eu, tout le
temps, un ministre de la Justice.

Cette position n'a jamais été vacante. 'Que celui
qui a occupé cette position l'eût occupé permanem-
ment ou provisoirement, la chose -est indifférente,
puisqu'il était responsable envers cette Chambre et
le pays de l'accomplissement de ses devoirs. Mais
l'honorable député de Pictou est allé délibérëinent
dans le départernent de laJustice après qu'il eut cessé
d'être membre du gouvernement, et en l'absence
sans doute du ministre de la Justice, il a déclaré
alors au secrétaire de ce dernier qu'il était arrivé à
la: conclusion en question pendant qu'il était
lui-même ministre de la Justice.
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Cette manière d'agir est des plus répréhensibles,

et l'honorable député de Pictou a commis une in-
justice envers ses ex-collègues. Il a fait ce que
personne ne devrait faire, et le sous-ministre de la

ustice n'était pas autorisé, lui non plus, à -écrire
la lettre en question. Enle faisant, il a mérité une
destitution immédiate, et il devrait être destitué.
Supposé que je sois allé moi-même dans un dépar-
tement et que j'aie demandé au sous-ministre
d'écrire une lettre, ou que j'aurais donné des ins-
tructions au sous-ministre, que penserait-on de ma
conduite ?

L'honorable député de Pictou aurait dû consul-
ter le ministre de la Justice, vu qu'il n'était plus
qu'un simple député, quelque éminent qu'il pût
être.

Nous blâmons le député de Pictou d'avoir fait ce
qu'il n'aurait jamais dû faire, et nous blâmons aussi
le sous-ministre de la Justice d'avoir agi sans auto-
risation, d'avoir outrepassé ses attributions, d'avoir
écrit une lettre qu'il n'aurait jamais dû écrire et
dont il sera tenu responsable par la Chambre et le
pays.

Mais il y a plus : 11 est des plus étranges, dans
ces circonîstances, si nous examinons bien l'acte de
l'ex-ministre <le la Justice, qu'il se soit trouvé un
ministre assermenté pour protéger le trésor public,
prêt à lui donner une sanction comme l'a fait le
ministre des Chemins de fer. En effet, aussitôt
après avoir reçu la lettre du secrétaire du départe-
ment <le la Justice, le ministre des Chemins de fer
a taché le régler sans aucun retard la réclama-
tion eu question. Il donna immédiatement des
instructions pour faire exécuter de nouveaux
mesurages; il fit faire de nouvelles estimations
par les officiers de son département et les envoya
tout de suite à l'auditeur général pour les faire
payer.

A-t-on jamais vu rien de plus extraordinaire?
Le ministre des Chemins de fer, sur l'avis donné
par un simple député, qui avait cessé d'être mem-
bre du gouvernement, et qui n'était plus respon-
sable envers personne, si ce n'est envers ses com-
mettants, entreprit de régler une affaire devant
entraîner une charge sur le trésor d'environ 8750,-
000, et il conseilla que cette somme fut payée par
l'auditeur général. Je laisse à tout homme d'affaires
le soin de décider si jamais décision fût plus
scandaleuse que celle-là. On serait naturellement
porté à croire (lue, lorsque la lettre en question est
arrivée au département des Chemins de fer, lettre
qui ne venait pas d'un membre du cabinet, mais
d'un simple membre de la Chambre, le ministre
des Chemins de fer, comme tout homme préposé à
la garde des droits et priviléges du peuple, aurait
hésité, et eût demandé des renseignements sur
celui qui lui envoyait cette communication. L'au-
teur indirect est bien l'ex-ministre 'le la Justice,
aurait dû se dire le ministre des Chemins de fer;
mais il n'était plus membre du gouvernement, et il
y a actuellement un ministre de la Justice. Pour-
quoi ce dernier n'a-t-il pas signé la lettre? Je n'ai
pas demandé l'opinion du député de Pictou à ce
sujet, et je ne lui ai pas soumis les documents
relatifs à la réclamation. Il n'avait donc aucun
droit de donner l'ordre au sous-ministre de la Jus-
tice d'écrireTune lettre. Voilà, naturellement, ce
que l'honorable ministre des Chemins de fer aurait
dû se dire. S'il eût été soucieux des intérêts publics ;
s'il avait examiné la provenance de la lettre; s'il
s'était rendu compte du fait que son auteur indi-
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rect n'était qu'un simple membre de la Chambre,
il n'aurait pas agi conformément à cette lettre.

Lorsque tous les ingénieurs avaient fait rapport
contre la réclamation ; lorsque sir John Thompson
en avait fait autant, il était naturel de supposer
que le ministre des Chemins de fer ferait une nou-
velle enquête sur le sujet. Mais ce ministre dési-
rait tant faire recevoir a son bon ami, M. Goodwin,
une somme d'environ $2 10,000, et d'offrir le même
avantage aux autres entrepreneurs du canal de
Soulanges, qu'il a immédiatement ordonné aux
ingénieurs de préparer de nouvelles estimations, et
à 1 auditeur général, de payer cette sommeen entier.
Je ne puis trouver aucune transaction plus scanda-
leuse dans l'histoire du pays, et c'est la répétition
sur une petite échelle de ce qui a été pratiqué
depuis des années. On n'a presque pas construit,
en effet, dans le passé, un seul ouvrage public, sans
qu'il fût accompagné de transactions semblables;
mais le gouvernement en vieillissant est devenu de
plus en plus hardi. Ce qui explique pourquoi
ses transactions sont plus audacieuses; ce qui
explique pourquoi les ministres s'exposent à de plus
grands risques, si bien que, aujourd'hui, ils seraient
prêts à accepter, à bien dire, la première proposi-
tion venue. Le ministre des Chemins de fer dési-
rait découvrir de nouveaux prétextes pour payer
des sommes d'argent supplémentaires. La récla-
mation en question avait été soumise à sir John
Thompson, et ce dernier n'avait pas cru devoir l'ad-
mettre. C'est seulement lorsque l'honorable lèputé
de Pictou est devenu ministre de laJustice, que cette
réclamation a été accueillie favorablement. Mais
cet honorable monsieur, étant ministre de la Cou-
ronne, n'osa pas faire un rapport favorable à cette
réclamation. C'est seulement après qu'il eut cessé
d'être ministre responsable, et qu'il fût devenu
simple membre de la Chambre, qu'il s'est rendu
dans le département de la Justice, oh il n'a-
vait plus aucune autorité officielle, qu'il a donné
l'ordre au secrétaire, ou au sous-ministre, d'écrire
une lettre qùi devait être envoyée au département
des Chemins de fer sans l'autorisation du ministre
provisoire de la Justice.

QuaLt à cette réclamation, l'ex-ministre de la
Justice et le ministre actuel des Chemins de fer et
Canaux sont très blâmables. Je puis à peine com-
prendre ce qui a pu induire le dernier ministre que
je viens de nommer, à donner l'ordre de payer une
réclamation de cette nature sur une simple lettre,
non signée ou autorisée par un membre du gouver-
nement, ou par le ministre provisoire de la Justice,
et seulement inspirée par un simple membre de la
Chambre. Qu'est-ce que le ministre des Chemins
de fer a eu à répondre ? Il s'est excusé en disant:
Je n'ai jamais vu cette lettre. Je n'ai rempli qu'un
devoir ministériel; je n'ai jamais vu le contrat, ni
les estimations, et je n'en connais rien. Toutes
ces matières ont été laisséesà mon ingénieur en chef.
La même excuse a été donnée dans le cas du pont
Curran, où $200,000 du trésor public ont été
volées ; mais le même ministre n'eut pas connais-
sance de ce dont il s'agissait. Le peuple n'a pas
accepté cette excuse, et l'en tiendra responsable.
S'il n'a pas eu connaissance de ce vol; son devoir
était, cependant, de se tenir au courant de'ce qui
se passait, et il recevait $8,000 par année pour
remplir ce devoir. Nous ne payons pas un parei
salaire à un ministre qui ne remplirait que le rôle
d'un mannequin; mais on veut qu'un ministre dirige
son département avec intelligence et jugèment, et,.
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dans le cas actuel, le ministre en question ne
donne pas une excuse valable, en disant qu'il n'a
pas vu la lettre sur laquelle l'ordre de payer la
réclamation Goodwin a été donnée.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a
rendu un grand service en soulevant la présente
question, et j'espère que la discussion actuelle con-
tribuera à empêcher à l'avenir la répétition de
transactions aussi scandaleuses. Toute cette récla-
rnation me parait être des plus absurdes.

Le pays doit aussi ses remerciements à l'auditeur
général. Ce fonctionnaire, avec sa vigilance, et l'at-
tention avec laquelle il veille aux intérêts du public,
et aussi grâce à sa perspicacité, lorsque les estima-
tions comprenant le paiement de la réclamation en
question lui ont été présentées, s'est aperçu tout de
suite qu'elles étaient irrégulières. Mais il n'a pas
imité le ministre des Chemins de fer, et il n'a pas
prétendu ignorer la transaction. Non ; il a simple.
ment fait son devoir et n'a pas payé la réclamation.
En découvrant que l'on voulait commettre Ru pré.
judice du public une escroquerie de trois quarts de
millions de piastres, il atout de suite soumis l'affaire
à un ex-sous-ministre de la Justice, M. Lash, de To-
ronito, et M. Lash, après une enquête, est arrivé à
une conclusion entièrement conforme à celle de
tous les ingénieurs, aussi à celle de l'ex -ministre de
la Justice (air John Thompson), et sur son rapport,
l'auditeur géneral a refusé de payer la réclamation
en question.

Avant que le présent débat soit terminé, le gou-
vernenent devrait assurer la Chambre que cette
réclamation ne sera pas payée pour quelque raison
que ce soit, avant que l'on y soit forcé par une cour
de justice. Selon moi, l'ex-ministre de la Justice (sir
Charles-Hibbert Tupper) s'est grandement trompé
dans la ligne de conduite qu'il a tenue. Je crois
aussi que le ministre des Chemins de fer a -mérité
la censure de la Chambre pour la précipitation tout
i fait inconvenante avec laquelle il a voulu régler
l'affaire, et le prétexte futile sous lequel il a or-
donné le paiement de la réclamation. Je suis heu-
reux de voir qu'elle n'a pas été payée, grâce à
l'auditeur général, et, avant que le présent débat
se termine, le gouvernement, je le répète, devrait
assurer la Chambre qu'aucune partie de cette récla-
mation ne sera payée avant que la chose soit décidée
par la cour d'Echiquier.

M. McMULLEN: J'ai écouté avec une grande
attpntion la discussion sur cette importante affaire
A mon humble avis, l'ex-ministre de la Justice (sir
Charles-Hibbert Tupper) a agi avec une bien grande
précipitation et très imprudemment, ce qui est très
malheureux à constater dans la conduite d'un
houme qui a occupé une si haute position. Aprés
avoir examiné avec soin les diverses clauses du con-
trat. je ne puis comprendre comment l'honorable
député (sir Charles-H1ibbert Tupper) ait pu arriver
à la décision qu'il a prise. Eu interprétant,
d'après le sens commun, les clauses du contrat, je
ne puis comprendre pourquoi il a cru devoir déci-
der que l'ouvrage sur lequel était basée la réclama-
tiont de M. Goodwin devait être payé d'après le
taux accordé pour les levées étanches.

La clause 2 dit:
Oui n'allouera aucune indemnité en sus du prix fixépour les excavations. Le surplus des terres extraites du

Prisme du canal. etc., sur la section No 7. après avoir
CDiplété les levées de cette section, sera transporté enavant pour élargir les levées des sections situées à l'ost,
et on fera la même chose du surplus des terres de la sec-

tion No 6, en sorte que toutes les terres provenant des
excavations des divers'js sections comprises dans le con-
trat fait pour les travaux à l'ouestde l'écluse No 5,seront
employées à faire les levée de chaque côté du point de
partage du canal entre les stations 180 et 460t à remplir
les diverses constructions, etc. Cette distribution du sur-
plus de terre sera faite selon les instructions de l'ingé-
nieur sans donner à l'entrepreneur le droit d'obtenir au-cune indemnité supplémentaire.

Cette clause dispose entièrement de la question
du surplus de terre tiré des excavations et de la
distribution de ce surplus, qui doit être faite sous
la direction de l'ingénieur.

Lorsque ce contrat fut annoncé dans les jour-
naux, la deuxième partie de cette clause se lisait
comme suit :

L'attention des personnes qui feront des soumissions
est particulièrement attirée sur cette clause du devis.

L'intention évidente du département était d'at-
tirer spécialement l'attention des soumissionnaires
sur la clause que je viens de lire, et de leur faire
comprendre, dans les ternies les plus clairs, ce
qu'ils auraient à faire des terres provenant des
excavations.

Quant à la deuxième clause, elle se lit comme
suit :

11. Levées étanches-Lorsque la surface de l'eau du
canal sera plus haute que le terrain situé le long de son
lit, des levéeq étanches seront construites si des instruc-
tions à cet effet sont données.

A cette fin, on enlèvera le dessus du sol sur une largeur
et une profondeur requises pour former la fondation des
levées. Les terres provenant de ce creusage seront dé-
posées conformément aux instructions données, et cette

istribution sera payée au taux qui est alloué pour l'en-
lèvement de la terre tirée des excavations ordinaires.

Les fondations doivent être bien ébaucbées à la charrue
afin qu'il y ait une bonne liaison entre ces fondations et
la première couche de terre qui servira de base à la
levée. Des murs en corroi seront construits oh le besoin
l'exigera-le corroi devant être préparé et posé confor-
mément au devis.

La clause suivante du contrat dit:
Lorsque les fondations de la levée seront convenable-

ment préparées. inspectées et approuvées-et non avant
-la levée sera formée par couches de matériaux choisis,
d'environ huit pouces d'épaisseur, bien étendues, les
mottes étant écrasées, la terre mouillée, foulée ou autre-
ment rendue compacte.

Je demanderai, maintenant, M. l'Orateur, qui
était le plus en état de juger de ce que devaient
être les levées étanches d'après les clauses que je
viens de lire. Etait-ce le ministre de la Justice,
ou n'était-ce pas plutôt l'ingénieur en chef en
charge des travaux, l'ingénieur surveillant, et les
autres ingénieurs employés dans cette entreprise ?
Tous ces ingénieurs sont des spécialistes de trente
années d'expérience acquise dans la construction des
canaux.

Ils ont déclaré que, d'après le devis,.les levées
construites ne pouvaient être considérées comme
étanches. Cependant, le ministre de la Justice
(Sir Charles-Ribbert Tupper) a mis de côté les
opinions de ces ingénieurs et celle de son distingué
prédécesseur (Sir John Thompson), qui futpremier
ministre du Canada, et remplissait ses devoirs de
ministre de la Justice avec une habileté reconnue.
L'honorable député de Pictou (Sir Charles-Hibbert
Tupper) décida dans le sens que j'ai indiqué, c'est-
à-dire, malgré l'opinion opposée de son prédéces-
seur ; de celle de tout le personnel des ingénieurs ;
ou de tous les ingénieurs employés sur le canal;
de l'ingénieur en chef du département des Chemins
de fer, homme très expérimenté ; de M. Monro,
une autorité reconnue, dont la grande expérience
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aurait dû s'imposer au respect du ministre de la
Justice. Tous ces ingénieurs exprimèrent l'opinion
que ces levées n'étaient pas étanches. Or, malgré
cette opinion, l'honorable député (Sir Charles-
Hibbert Tupper) a cru devoir décider le contraire.

Je ne désire aucunement, NI. l'Orateur, accuser
l'honorable député (Sir Charles-Hibbert Tupper)
d'avoir été mû par un motif inavouable, parce que
je ne connais pas quel a été son but ; mais, en sa
qualité de jeune homme ; en sa qualité d'avocat
novice qui n'avait pas encore gagné ses épérons dans
le barreau ; qui ne s'était encore jamais distingué
dans aucun procès important: en sa qualité d'homme
qni avait été placé dans le département de la
Justice, bieu qu'il ne fût qu'un jeune gars, comme
on pourrait dire, il a assume une responsabilité
très sérieuse, en met tant de côté les opinions d'ingé-
nieurs éminents, en mettant de côté l'opinion de
son ingénieur en chef, et, contrairement à toute la
preuve faite, en déclarant que M. Goodwin avait
droit d'être payé pour avoir construit des levé-
étanches.

Qui dlevait être le juge sur cette matière ? Pour
répondre à cette question, relisons la clause déjà
citée, qui dit :

Lorsque les fondations de la levée seront convenable-
ment préparées, inspectées et approuvées-et non avan-
la levée sera formée par couches de matériaux choisis,
d'environ huit pouces d'épaisseur, bien étendues. les
mottes étant écrasées, la terre mouillée, foulée ou autre-
ment rendue compacte, et façonnée avec soin en hauteur
et en inclinaison selon le plan préparé par l'ingénieur.

Or, l'ingénieur en charge de cette entreprise a
déclaré que ces levées n'étaient pas étanches comme
le voulait le contrat ; mais le ministre de la Justice,
en présence de cette déclaration, a dit: " Bien que
vous soyez un ingénieur de trente années dl'expé-
rience ; bien que vous ayez de votre côté tous les
ingénieurs du département, je maintiens que vous
avez tous tort, et que mon opinion doit l'emporter
aur la vôtre et sur celles de tous les autres ingé-
nieurs du département."

De la part d'un jeune homme, c'était. assumer
une responsabilité extraordinaire que de donner
une décision le cette nature; c'était, à mon avis,
une imprudence. Mais l'ex-ministre de la Justice
est sorti du cabinet sans cependant confier cette
décision au sous-ministre du département de la
Justice. Il avait exprimé son opinion ; il avait
manifesté le désir qu'elle f ût confirmée, et il n'hé-
sita pas à exprimer plus tard le même désir.

Il y a quelques jours, le secrétaire d'Etat, en
essayant de justifier les dépenses énormes faites
dans les travaux publics d u Canada, signala le fait
que le canal de Manchester avait coûté beaucoup
plus que l'estimation primitive. La première esti-
mation, a-t.il dit, s'élevait à £1,000,000, et, cepen.
dant, ce canal a coûté £15,000,000.

L'honorable leader de la Chambre croit-il que
cette augmentation soit due à des sommes supplé-
mentaires accordées à différentes reprises à l'entre.
preneur ? Pas du tout. Si l'honorable secrétaire
d'Etat s'était rendu compte des causes qui avaient
accru l'estimation primitive du coût du canal de
Manchester, il ne se serait jamais levé pour nous
offrir cet exemple. En effet, quelle fut la cause
de cette augmentation ? La première estimation
s'élevait à £5,870,000. On avait estimé qu'il y
aurait 45,976,950 de verges cubes de terre extraites
mais, en diverses ciconstances imprévues et mal.
heureuses qui se sont présentées en différents

M. McMULLEN.

temps, la compagnie dut faire d'énormes dépenses
supplémentaires. D'abord, elle eut contre elle toute
l'influence de la ville (e Liverpool. La commission
du havre de cette ville puissante combattit le tracé
du canal, et la compagnie fut obligée de recourir
trois fois au parlement pour en obtenir des amen.
demnents à sa charte. Après qu'elle eut obtenu défi.
nitivement sa charte, ainsi que le contrat ou l'en-
treprise, l'entrepreneur se mit à l'ouvre ; mais,
malheureusement, après avoir fait de grandes dé.
penses et de grands travaux, il mourut. Le résul-
tat fut que la compagnie confia le règlement des
affaires à des arbitres, et il fallut à ceux-ci une
année pour régler toutes les réclamations du nou-
vel entrepreneur, ce qui absorba beaucoup d'argent
et causa des retards. Dans le même temps, le
coût de la main-d'oeuvre et des matériaux s'était
accru à plus de 20 pour 100. Puis il y eut des
inondations, accompagnées de leurs effets, et
d'autres circonstances imprévues. Les inonda-
tions nécessitèrent l'enlèvement de 7,936,000
verges cubes de matières transportées dans le
canal par les eaux. La compagnie n'avait pu pré-
voir une calamité de cette nature qui fut causée
par le débordement <le la Mersey et d'autres cours
d'eau. La largeur du canal, d'après le plan primi-
tif, devait être de 120 pieds; mais elle fut portée
a 170 pieds pour permettre aux vaisseaux océani-
ques de se rencontrer. La compagnie fut en outre
obligée de construire un fossé de deux ou trois milles
le long de la Mersey, afin d'empêcher les égouts
des villes voisines de se décharger dans le canal et
d'affecter sérieusement la profondeur du havre de
Liverpool. Toutes ceps choses réunies augmentèrent
considérablement le coût du canal. Mais a-t-on
dépensé un seul sou supplémentaire dans le but
d'accorder à l'entrepreneur quelque chose en sus de
ce que lui allouait son contrat ? Non, pas un seul
sou.

Il n'y eut aucune contestation relative à des frais
supplémentaires. Le contrat fut exécuté, et le coût
de l'entreprise eût été beaucoup moindre qu'il ne
l'a été, si la compagnie n'avait pas eu contre elle
l'opposition persistante de la ville de Liverpool.

Telle est l'explication à donner de l'augmentation
du coût de cette entreprise gigantesque. Mais
l'honorable secrétaire d'Etat, voulant détourner
l'attention des accusations portées contre les extra-
vagances commises par le gouvernement sur les
travaux publics, dit : " Oh ! voyez le canal de
Manchester. L'estimation primitive du coût de.
cette entreprise ne s'élevait qu'à une faible somme;
mais avant qu'il fut terminé, le coût atteigiait
quinze millions de louis sterlings." J'ai trouvé
l'explication de cette augmentation du coût dans la
Nineteenth Century Review. Cette revue fait
l'historique complet de l'entreprise ; or, si l'on
peut en juger d'après cet historique, l'honorable
secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) n'a certaine-
ment pas eu raison de citer comme exempla li
canal de Manchester. Mais tout refuge convient
à l'honorable leader de la Chambre et à son
parti, lorsque la tempête les menace. J'espère que,:
dans l'intérêt de ce pays, aucun ministre de la Jus
tice n'assumera plus jamais la responsabilité de ne
tenir aucun compte de l'opinion de l'ingénieur'en
chef et des officiers de son département. J'espèr.
aussi que nous n'aurons plus jamais dai ce parle.
ment [e spectacle d'un jeune minstre, jeune avo-
cat inexpérimenté, essayant de faire prévaloir uom-
opinion sur celles de tous les ingénieurs·et mni
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sur celle du ministre qui l'avait précédé dans le
département de la Justice (sir John Thompson),
malgré la grande habileté de ce dernier, et malgré
le re2 pect dû à son opinion.

.I. LISTER: Je propose que le débat soit sus-
pendu.

La motion est adoptéa, et le débat est suspendu-

.N. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.05 heures a.m. (mardi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

M.A EDI, 21 avril 1896.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

LISTES ÉLECTORALES, VICTORIA, C.B.

NI. PRIOR : Je demande la permission de pré-
senter un bill (n' 108) intitulé: "Acte contenant
des dispositions spéciales relativement à l'élection
<lui aura lieu dans le district électoral de Victoria,
Colombie-Britannique, aux prochaines élections
générales.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

M. PRIOR: Je propose la deuxième lecture de
ce bill.

Quelques VOIX: Expliquez-le.

M. PRIOR : Le présent bill a pour effet de remé-
dier à un grief qui existe dans le district électoral
de Victoria. Lorsque la dernière liste a été
piéparée, l'officier reviseur n'a établi qu'un seul
bureau de votation dans le district de Victoria
proprement dit, oh il y a 1,039 votants. A Esqui-
nalt, qui est une partie du district que je viens de
nommer, il n'a établi également qu'un seul bureau

le votation pour 850 électeurs. En sorte qu'il a
été tout à fait impossible d'enregistrer tous les
votes lors de la dernière élection.

Le présent bill a simplement pour objet d'accor-
der à l'officier rapporteur l'autorisation d'établir
un nombre suffisant de nouveaux arrondissements
de votation, suivant les prescriptions du présent
bill, c'est-à-dire un arronasement de votation par
20) électeurs. 1

M. EDGAR : J'ai lu dans des journaux que le
présent bill était uq pas dans la bonne direction,
niais qu'il n'allait pas encore assez loin. Com-
prend-il tous les arrondissements où il y a encom-
brement de votants dans le district de l'honorable
député ?

.\I. PRIOR: En réponse à l'honorable député, je
dirai que, selon moi,.le bill va assez loin. -Il s'ap-
plique à tout le district. Dans la ville, l'officier
rapporteur mettait untropgrand nombre d'électeurs
pour chaque arrondissement de votation ; mais,

d'après les dispositions du statut maintenant en
vigueur, l'officier rapporteur a le pouvoir de grouper
les électeurs par ordre alphabétique. En sorte
qu'aucune législation n'est maintenant requise pour
cet objet.

M. CASEY : Un bill de cette nature, affectant la
représentation du peuple, devrait être présenté dans
la Chambre des Communes et non dans le Sénat, et
il ne devrait pas présentement subir plus que sa
première lecture. Dans tous les cas, il ne devrait
pas être lu une deuxième fois avant d'être imprimé.

M. PRIOR : Le présent bill ne modifie pas la
représentation, ou n affecte aucunement le nombre
des votes. Aucun nom n'est ajouté à la liste des
électeurs; aucun nom n'en est retranché. Le
présent bill ne fait qu'un remaniement des arron-
dissements, lequel ofrira lus de facilités aux élec-
teurs et reste conforme à loi actuelle. Si l'hono-
rable député veut voir la loi, je puis la lui mon-
trer ; mais je demande à la Chambre d'adopter
le présent bill, qui offrira de grands avantages aux
.électeurs du district.

M. CASEY: Je ne me suis pas seulement opposé
à la deuxième lecture.

M. PRIOR : Nous pourrons examiner le bill en
comité demain.

M. MARTIN : J'approuve l'objection soulevée
par l'honorable député -d'Elgin-ouest (M. Casey),
qu'un bill de cette nature ne devrait pas être pré-
senté au Sénat, surtout lorsque son objet est de
modifier la loi relative à la représentation dans la
Chambre des Communes. Il me semble qte le
mode de procédure suivi ne devrait pas être
approuvé par cette Chambre, et que, lorsque le
contrôleur du revenu de l'Intérieur essaie de faire
passer ainsi à la vapeur un bill de cette nature,
nous avons le droit d'exiger qu'il soit imprimé.
L'honorable contrôleur m'a montré le bill et je l'ai
parcouru, mais je n'ai pas eu le temps de le lire.
Il veut le faire adopter avec trop de précipitation,
et il demande à cette Chambre cette faveur, sans
lui donner le temps de le discuter convenablement.

M. PRIOR : La Chambre peut examiner -le bill
en comité, demain, et, en même temps, les hono-
rables députés auront l'occasion de le discuter.

M. MARTIN: Il devrait être imprimé, afin que
les honorables membres de la Chambre puissent
l'étudier. L'honorable contrôleur n'a pas adopté
le meilleur moyen de faire adopter ce bill. Cette
mesure ne peut être adoptée qu'avec le consente-
ment de la gauche. S'il essaie de le faire accepter
comme il le ropose, l'opposition le combattra, et
moi aussi, je le cémlbattraL Je ne puis dire pré-
sentement si le bill est une bonne mesure, ou s'il
ne l'est pas. La Chambre devrait avoir le temps de
l'examiner et de s'en rendre compte avant de voter
sa deuxième lecture. S'il est· maintenant décidé
que l'on doit maintenant discuter la deuxième
lecture, je suis prêt à m'engager dans cette dis-
cussion. Mais en commençant, je désire faire
remarquer que le bill, tel que - présenté au
Sénat, est tout à fait différent du bill qui est main-
tenant soumis à la Chambre. Le bill primitif a été
déplacé et prnue entièrement chanjgé. Je ne oon-
nais pas bien règle ; mais je vous demande,
M. l'Orateur, si l'on peut m'occuper d'un bill sur
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une motion qui en demande la deuxième lecture,
sans avoir le consentement unanime de la Chambre.
Si tel est le cas, je m'oppose à la deuxième lecture.

M. l'ORATEUR: La Chambre peut adopter un
bill immédiatement en première et en deuxième
délibération, si elle le désire.

M. M ULOCK : Sans que le bill soit imprimé ?

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peut
maintenant s'opposer à la motion qui demande la
deuxième lecture du bill, car la Chambre a déjà
consenti à ce que cette motion fàt discutée ; mais
l'honorable député peut demander le vote 'de la
Chambre sur la deuxième lecture. La question qui
est maintenant soumise est celle.ci: le bill sera-t-il
lu une deuxième fois?

M. CASEY : Un bill peut-il être lu une première
et une deuxième fois pendant la même séance?

M. l'ORATEUR: Oui, si la Chambre y consent,
et la Chambre, dans le présent cas, l'a ordonné, la
Chambre a demandé que le présent bill soit mainte-
nant lu une deuxième fois.

M. CASEY : En vertu de quelle règle?

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'a pas
eu connaissance de ce qui s'est passé dans la
Chambre.

M. MARTIN: On peut donc discuter la motion
maintenant, et je vais essayer de discuter le bill,
bien que la chose ne me soit pas facile, ne connais-
sant pas toute la nature de cette mesure.

M. MULOCK: Où est le bill?

M. MARTIN: Voici un bill qui a pour objet de
remanier d'une certaine manière les arrondisse-
ments de votation de la ville de Victoria.

M. PRIOR : Vous ne le comprenez pas.

M. MARTIN: C'est probable; mais je prétends
que l'honorable contrôleur n'a pas le droit de faire
adopter ce bill avec une précipitation qui ne donne
pas aux membres de la Chambre le temps d'en
comprendre les dispositions. L'honorable contrô-
leur a profité de mon absence pour faire avancer
précipitamment le bill, et pour le faire lire une
deuxième fois.

M. PRIOR: A trois heures moins dix minutes,
j'ai parlé à l'honorable député, à son siège. Je lui
ai fait lire le bjll, et je lui ai demandé s'il avait
quelque objection à son adoption, en ajoutant
que cette mesure était également juste envers ses
amis et envers les miens: qu'il ne permettait pas
d'ajouter un seul nom à la liste électorale, ni d'en
retraucher un seul ; qu'il permettait seulement aux
électeurs d'u-er plus facilement du droit qu'ils
possèdent déjà d'après la loi. Au lieu de profiter
de l'absence de l'honorablé député, j'ai attendu le
moment convenable, et lorsque les motions ont été
appelées, j'ai proposé la première lecture du bill,
et si l'honorable dépaté ne se trouvait pas alors à
son siège, il doit s'en prendre à lui, et non à moi.

M. MARTIN: J'ignorais que l'honorable con-
trôleur eût l'intention de précipiter comme il le
fait l'adoption de son bill, sans nous donner le

M. MaRTI.

temps de le discuter. Je ne savais pas que le bill
se trouvât sur l'ordre du jour. C'est assurément
le temps de le discuter, bien qu'il soit très-difficile,
dans les circonstances, de l'examiner sur la motion
qui en demande la deuxième lecture. Je le considère
comme un remaniement, comme l'honorable con-
trôleur l'a admis lui-même. C'est une tentative de
remanier les arrondissements de votation de la
ville de Victoria, et c'est quelque chose d'odieux
que de présenter cette mesure à une heure aussi
avancée de la session. Je ne croyais pas que le
contrôleur du Revenu de l'Intérieur fût prêt à se
rendre coppable de cette précipitation inconve-
nante. Il sollicite mon adhésion, et je lui ai
demandé du temps pour examiner son bill; mais
en mon absence, pendant que j'étais occupé à
étudier ce bill, l'honorable contrôleur en a demandé
la deuxième lecture. Si j'avais su qu'il voulût
faire cette demande, je me serais trouvé à mon
siège.

M. PRIOR : Si je n'avais pas présenté le bill
lorsque les motions ont été appelées, je n'aurais
pas pu le proposer aujourd'hui. J'ai donné avis à
l'honorable député, et j'ai présenté le bill à une
heure convenable.

M. MARTIN : L'honorable monsieur ne m'a
pas donné avis.

M. LAURIER : L'honorable n'onsieur (M. Prior)
a demandé qu'il soit lu la deuxième fois, et comme
je croyais qu'il n'y avait aucune objection à cela,
je ne me suis pas opposé à cette demande.

M. MARTIN : J'ai sous les yeux une copie du
présent bill, tel qu'il a été présenté au Sénat.
Le premier article nous deiande de reviser le tra-
vail de l'officier reviseur de la ville de Victoria.
Comment pouvons-nous faire ce travail sans avoir
sous les yeux la liste des électeurs ? C'est une des
propositions les plus absurdes qui aient été sou-
mises à cette Chambre. L'honorable contrôleur
nous dit que la ville de Victoria est divisée d'une
manière absurde ; mais s'il eu est ainsi, la chose a
été faite par l'officier reviseur qu'il a nommé lui-
même. S'il ne l'a pas nommé lui-même, l'autre dé-
puté de Victoria (M. Earle) l'a recommandé. Je
e demande, la ville de Victoria n'a-t-elle pas un

officier reviseur suffisamment intelligent pour
préparer une liste électorale conforme à l'Acte du.
cens électoral, sans obliger le parlement fédéral à
se substituer à cet officier pour la préparer ? Le
parlement fédéral n'a pas le temps de s'occuper
d'un travail de cette nature. Il y a ici trop d'affai-
res importantes à expédier pour que l'on passe
ainsi son temps. L'honorable contrôleur est un de
ceux qui ont adopté ici l'Acte du cens électoral, et
il essaie aujourd'hui de faire adopter le présent
bill avec la même précipitation que celle avec la-
quelle l'on a voulu adopter en 1885 l'Acte du cens
électoral. Je suis à nie demander pourquoi l'ar-
rondissement de votation n° 11 doit être subdivisé
en cinq ou six arrondissements ? Pourquoi faut-il
un acte du parlement fédéral pour nodifierl'arron-
dissenient de votation n' 11, et pourquoi n'est-il
pas nécessaire de modifier également l'arrondisse-
ment de votation n> 5 ou tout autre arrondisse-
ment devotation dans la ville en question ?

L'honorable contrôleur a-t-il un motif inavouable
en subdivisant comme le fait son bill l'arrondisse-.
sement n° 11 ? S'il y a trop de votes dans cet ar-
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rondissement, il y en a trop peu dans l'arrondisse-
ment nt 12, et pourquoi ne remanie-t-on pas ces
deux arrondissements sans créer cinq nouveaux
arrondissements, qui nécessiteront des dépenses
supplémentaires ? Plusieurs de ces arrondissements
de votation ont cinq ou six cents électeurs chacun
sur la liste électorale. Si nous voulons faire des re-
maniements, faisons-en honnêtement; mais la seule
manière d'en faire honnêtement, c'est d'avoir la liste
électorale sous les yeux. Comment pouvons-nous
faire une liste d'électeurs pour les nouveaux arron-
dissements, si nous n'avons pas devant nous la liste
générale de l'arrondissement à subdiviser ? Com-
ment se fait-il que l'arrondissement nO Il soit
choisi entre tous les autres ? Pourquoi laissez-vous
le côté l'arrondissement n° 12 ?

Par l'article 2 du bill, l'honorable contrôleur
propose de créer des sous arrondissements de vota-
tion et d'inscrire sur la liste électorale de chacun
d'eux les électeurs dont la résidence ou lapropriété
qui leur donne droit de vote se trouve mentionnée
dans la liste générale de l'arrondissement remanié.

31. l'ORATEUR: L'honorable député est en
voie de s'écarter de la règle que je lui ai signalée
déjà. Il ne peut pas, à 1 occasion d'une deuxième
lecture d'un bill, en examiner sérieusement les
dispositions.

M. MARTIN : Eh bien ! M. l'Orateur, je vais
tâcher de me conformer à la règle, et je ne
discuterai que le principe général du remaniement
opéré par le présent bill. Je suis opposé à tout
remaniement, et le présent projet de loi est par
conséquent très inopportun. S'il est injuste de
remanier les différents districts électoraux, l'injus-
tice est certainement non moins grande en ne
remaniant que l'un de ces districts. Je sais que
l'honorable contrôleur est fortement pressé par
ses adversaires de Victoria. Je sais qu'il a été
presque défait à une élection partielle il y a trois
mois, et je ne m'étonne pas que, dans l'extrémité
où il se trouve, il vienne essayer de remanier la
circonscription de façon à rendre son élection cer-
taine. Je ne l'en blâme pas ; niais je pense que
l'opposition manquerait grandement à son devoir,
en lui permettant de faire passer ce bill dont l'in-
tention est la redistribution des arrondissements
de votation de Victoria, afin de gagner ainsi une
élection qu'il saurait autrement perdue. En 1891,
sur une ancienne liste d'électeurs datant de
1891, l'honorable ministre eut une majorité de 600.
Une révision de la liste a eu lieu depuis, et le
nombre des électeurs sur cette liste a doublé.

M. FOSTER : L'honorable député me permet-
tra-t-il de dire un mot ? Cà ne comptera pas sur
son temps. Lhonorable député, je pense, est
opposé à ce bill, et désire qu'il ne soit point passé
en cette Chambre. Ce bill vient du Sénat, et il
nous est maintenant soumis pour adoption en
deuxième délibération. Nous ne demanderons pas
à la Chambre de siéger en comité à son sujet avant
demain, et l'honorable député aura alors ample-
ment le temps de voir ce qu'est ce bill, et de le
combattre, s'il le croit nécessaire. En s'opposant
à la deuxième lecture maintenant, il bloque tous
les travaux de la Chambre, et je lui demande s'il
pense que cela est raisonnable à cette phase de la
session.

M. MARTIN : L'honorable ministre sait qu'on
a pris avantage de mon absence pour proposer la

deuxième lecture. Je n'étais pas ici pour y objec-
ter, et cela absolument à cause d'une demande de
l'honorable député de Victoria (M. Prior) lui-
même, car j'étais disposé à rester à mon siège et à
surveiller ce bill, et à y objecter lorsqu'il viendrait.

M. LAURIER : Je demande au leader de la
Chambre si, vu qu'il y a eu malentendu relative-
ment à la deuxième lecture du bill, il ne vaudrait
pas mieux que le débat fût ajourné à demain.

M. FOSTER : Il n'y a pas eu de malentendu.

M. LATRIER: Oui, l'honorable député de
Winnipeg dit que s'il avait été ici lorsque la
deuxième lecture du bill a été proposép aujourd'hui,
il y aurait objecté; et comme la deuxième lecture
fut proposée, je considérai naturellement admis
qu'on n'y objectait pas, et j'acquiesçai à cette
deuxième lecture. L honorable ministre sait qu'il
y a eu malentendu, et, dans les circonstances, je
pense qu'il vaudrait mieux que le bill fût renvoyé
à demain.

M. FOSTER : Je pense que l'honorable chef de
l'opposition n'insistera pas à ce sujet. L'honorable
monsieur qui a présenté le bill du Sénat en cette
Chambre en a donné avis à l'honorable député de
Winnipeg. La seule chose à laqtuelle celui-ci
objecte,d'après ce que je comprends,c est que le bill
soit passé sans être discuté. Nous ne demanderons
pas qu'il soit considéré en comité avant demain.
L'honorable chef de l'opposition doit se rappeler
que moins d'un délai de deux jours nous sépare de
la prorogation de la Chambre, et je ne pense pas
que ce soit trop demander que l'honorable député
de Winnipeg abandonne son droit de faire une
longue discussion aujourd'hui. Il en a le droit,
sans doute, mais il aura amplement l'occasion de
combattre le bill, s'il le désire, lorsque ce bill sera
considéré en comité,'et ensuite, lorsque la troisième
lecture en sera proposée. Nulle puissance au
monde ne peut faire passer ce bill en cette Chambre
contre le gré de l'honorable député de Winnipeg,
s'il le juge à propos, même s'il laisse passer la
deuxième lecture. Je conseille bela à mon hono-
rable ami.

M. MARTIN: Les honorables députés de la
droite m'astreignent à l'observation la plus rigou-
reusede la loi,ine rappelant à l'ordre aussitôt que je
semble y manquer, et maintenant, ils me deman-
dent de leur permettre de violer la loi. Je ne pense
pas qu'ils apportent à ce sujet un esprit très rai-
sonnable. Je dis qu'on propose maintenant la
deuxième lecture de ce bill contrairement à la pro-
position que m'a faite l'honorable député de Vieto-
ria. Je dis que je ne me serais pas trouvé en
dehors de cette Chambre, mais que j'aurais été
ici pour objecter, suivant mon droit, à la deuxième
lecture du bill, si l'honorable ministre, dix minutes
avant l'ouverture de la séance, n'était venu me
demander si je ne pouvais pas y consentir. Je
répondis que je considérerais mes renseignements,
et que je verrais si je le pouvais, ou non; et pen-
dant que j'étais à m'occuper de cette affaire à la
demande de l'honorable ministre, celui-ci a pris
avantage de mon absence pour provoquer la deuxi-
ème lecture du bill. Je dis que j'ai le droit de
protester contre cette manière d'agir, et je pro-
teste très énergiquement. Je regrette beau-
coup que les autres travaux de la Chambre se
trouvent par là entravés, mais ce n'est pas ma
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faute. Si le gouvernement insiste sur l'adoption
du bill en deuxième délibération, dans des circon-
stances <le ce genre, eh, bien ! c'est lui qui doit
prendre la responsabilité de mettre obstacle aux
travaux le la Chambre, ce n'est pas moi. Je dois
faire maintenant par la discussion ce que j'avais le
droit de faire, et ce que j'aurais fait ne nie levant
seulement pour objecter, n'eût été l'avantage qu'a
pris le contrôleur du revenu de l'Intérieur, en me
tenant hors de la Chambre afin de faire passer le
bill en mon absence.

M. PRIOR: -L'honorable député n'a pas le droit
<le dire cela. Il dit simplement une fausseté.

Une VOIX: A l'ordre !

M. MARTIN : Je pense que c'est parfaitement
vrai. L'honorable ministre vint nie trouver et me
demander si je consentais à la deuxième lecture du
bill aujourd'hui,et j'allai voir si je le pouvais, ounon,
et l'honorable ministre prit alors avantage de mon
absence, sachant que tel en était l'objet, et proposa
la deuxième lecture du bill. Dans ces circonstances,
je ne pense pas que les observations du leader <le
la Chambre soient d'aucune façon justifiées. Si
le gouvernement est obligé d'arrêter tous les tra-
vaux de la Chambre pour permettre au contrôleur
<lu revenu de l'intérieur d'atteindre le but qu'il
avait apparemment en venant me parler comme il
l'a fait, ce n'est pas ma faute. J'ai le droit de pro.
tester contre une conduite <le ce genre, et je pro-
teste très énergiquement.

Quant au bill, je dis que je suis très opposé à la
rédistribution qu'il comporte. Je crois qu'il consti-
tue clairement, autant que le bill tel que présenté
au Sénat le démontre, une proposition de rédistri-
bution de la ville de Victoria, probablement dans
l'intérêt de l'honorable contrôleur du revenu de
l'Intérieur (M. Prior). Ce bill propose <le prendre
un arrondissement <le votation et de le partager en
cinq parties.

M. PRIOR : Ce n'est pas cela.

M. MARTIN: Je dois y objecter. Je sais que
c'est cela, car voici le bill.

M. PRIOR : L'honorable député a eu une copie
du bill imprimée avant que ce bill fût amendé par
le Sénat.

M. MARTIN: Personne en cette Chambre en
connait-il davantage? L'honorable ministre nous
propose de passer un bill en cette Chambre, et nul
parmi nous ne sait ce qu'est ce bill. Ce que j'ai
devant moi, c'est une proposition de rédistribution
et de partage en cinq parties d'un certain arron-
dissement de votation de la ville de Victoria, C.A.
Eh bien ! je sais que l'honorable ministre a été très
désappointé du résultat du vota dans cet arrondis-
sement à sa récente élection. Il s'y attendait à une
très forte majorité, et il ne l'eut pas. Je n'ai pas
les chiffres exacts, mais je sais que l'honorable
ministre n'a rien eu qui ressemblât à une forte
majorité dans l'arrondissement de votation no 11,
à la majorité que, pensait-il, son grand mérite
comme député de Victoria et, en second lieu, son
élévation à la position qu'il occupe dans le cabinet
du Canada, lui donnait droit d'attendre des élec-
teurs de cet arrondissement.

On m'informe que 298 votes seulement ont été
donnés dans cet arrondissement n 11. Pourquoi

M. MARTIN.

cet arrondissement serait-il divisé en cinq parties ?
Cela ne ferait que quarante votes pour chaque divi-
sion. Assurément, la Chambre n'est pas pour
adopter le principe de faire les frais d un sous-
officier-rapporteur et d'un greffierde bureau de vota-
tion, et toutes les autres dépenses d'un arrondisse-
ment de votation, pour que l'honorable ministre
puisse avoir quarante votes de déposés dans un
seul endroit.

Mais, dans beaucoup de divisions électorales, à
une élection, il y a jusqu'à 300 électeurs. Cet
endroit n'est pa le seul au Canada où 298 votes
aient été déposés dans un seul arrondissement. J'ai-
merais à savoir pour quoi le gouvernement ne recon-
sidère pas toutes les listes électorales du Canada.
Le gouvernement a récemment publié un atlas mon-
trant les différentes divisions électorales et leurs
arrondissements de votation. Eh bien ! si nous
devons nous mettre à reviser ces arrondissements
de votation, j'objecte à ce qu'on le fasse de cette
manière particulière. Que la Chambre se forme en
comité et prenne communication de toutes les listes
électorales, pour constater dans quels arrondisse-
ments de votation il y a298 électeurs, et diviser ces
arrondissements en cinq parties au moins, surtout
si cela doit bénéficier au contrôleur du Revenu
<le l'intérieur, dans la position où il se trouve rela-
tivement aux électeurs de Victoria.

Si l'honorable ministre désire réellement remé.
dier à quelque chose d'erroné, il aurait dû présenter
ce bill <le la manière régulière, de bonne heure à
cette session, il aurait dû en donner avis, et nous
fournir l'occasion de savoir ce que nous irions faire.
Au lieu de cela. que fait-il ? Il le fait passer dans
le Sénat, puis il 1 apporte ici et le fait adopter en
première délibération, après qu'il eut été amendé
par le Sénat,et alors que personne en cette Chambre,
à part lui, ne sait ce qu'est ce bill.

Il dit que -j'ai tort de dire qu'il est pour diviser
l'arrondissement de votation no 11 en cinq parties.
Sinon, que va-t-il faire? Que va-t-il faire avec
l'arrondissement de votation n° 12, si trente votes
seulement ont été déposés?

Je ne puis comprendre, à moins qu'il ne s'agisse
de l'exécution de quelque chose de radicalement
injuste, de quelque projet infâme, pourquoi le
Sénat, à la demande du premier ministre du Canada,
a été induit à intervenir dans une question qui
appartient entièrement à nette Chambre. Jp pense
que nous devons objecter à cette intervention du
Sénat dans les privilèges de la Chambre des Com-
munes.

Il y a une sessioi ou deux, nous avons en un
autre cas de ce genre [qui a causé beaucoup de
difficultés relativement aux Territoires du Nord-
Ouest. J'aialors objecté àlaproposition d'unmembre
junior du cabinet, de prendre le temps de cette
Chambre pour faire un travail pour l'accomplisse-
ment convenable duquel il devrait avoir été capable
de trouver un homme assez intelligent dans la
circonscription de Victoria, sans être obligé de
s'adresser à cette Chambre. Mais s'il devait
s'adresser à cette Chambre, pourquoi n'est-il pas.
venu d'une manière courageuse et franche? Ponr-,.
quoi a-t-il essayé, comme il l'a fait cette après-*
midi,de faire passer à la sourdine cette législation ?

Quelques VOIX: , l'ordre !
M. l'ORATEUR : L'honorable député n'est pat.

pas dans l'ordre en disant que le contrôleur du.
revenu de l'Intérieur essaie de faire passer à la i
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sourdine cette législation en cette Chambre. La
Chambre a ordonné la deuxième lecture de ce bill.

M. 'MARTIN : Je retirerai les mots " passer à
la sourdine." Mais je ne pense pas que les règles
le la Chambre soient telles qu'elles permettent à

un iéputé de faire ce qu'il fait. Il n'y a rien dans
les règles de la Chambre qui empêche un député de
proposer une motion qui ne peut, pas passer sans le
consentement de la Chambre, mais si ce député sait
qu'un député de cette Chambre va s'oppôser à cette
muotion, et que, sous un certain prétexte, il fasse
quitter la Chambre par ce député, je ne connais pas
d'expression assez forte pour caractériser pareille
conduite. Je ne veux pas me servir d'un langage
quli ne soit parlementaire, mais je me plains de ce
que lhonorable ministre m'ait induit à sortir
de cette Chambre....

M. PRIOR : L'honorable député sait que ce qu'il
atlirme n'est pas vrai.

.I. EDGAR : C'est la seconde fois (lue l'hono-
rable ministre se sert de cette expression peu par-
lemnentaire.

3M. PRIOR : Je n'entends pas manquer aux
règles parlementaires, et je retire l'expression.

M. MAR 'IN: Je dis que les règles de la Chambre
permettent à un député de faire passer .une motion
le ce genre, tant qu'il n'y a personne dans la

Chambre qui n'entende faire l'objection nécessaire.
Eh bien ! J'entendais objecter à cet égard. J'ai
remarqué la présentation de ce bill au Sénat, et je
siégeais ici dans le but d'empêcher l'honorable
ministre de présenter toute motion contraire aux
règles <le la Chambre, et qui requiert le consente-
nient unanime de la Chambre pour pouvoir être
adoptée. Et l'honorable ministre vint ici m'induire
à m'absenter de la Chambre assez longtemps pour
lui permettre le présenter ce bill.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. MARTIN: Oui, je dis qu'il l'a fait; je dis
que je n'aurais pas été....

\I. l'ORATEUR: L'honorable député doit se
borner à la discussion du bill. La Chambre a déjà
ordonné la deuxième lecture de ce bill, et l'argu-
mentation de l'honorable député serait contre ce
que la Chambre a déjà décidé, et non pas contre la
deuxième lecture,laquelle est soumise à la Chambre.

.\. LAURIER: Mais si la Chambre a ordonné
une deuxième lecture sous un faux prétexte ?

M. MARTIN: Je me soumettrai à votre déci-
sion, M. l'Orateur,,et m'efforcerai de discuter le
bill, mais je trouve difficile de discuter un bill qui
ne nous est pas soumis. J'ai essayé de discuter le bill
autant que je le pouvais, mais l'honorable ministre
nie avoir proposé de diviser l'arrondissement n° Il
en cinq parties. J'aimerais à savoir, alors, ce qu'il
va faire. On nous demande d'adopter le bilI en
deuxième délibération, et personne, à part le con-
trôleur du revenu de l'Intérieur, ne sait ce qu'est
ce bill. -Je sais qu'il a pour but la rédistribution de
la ville de Victoria, et je suis opposé à cela. Les
règles de la Chambre m'empechent de discuter les
articles du bill les uns après les autres, et me
forcent de borner mes remarques au principe du
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bill. Eh bien ! le principe du bill consiste à redis.
tribuer l'arrondissement de votation de la ville de
Victoria, C.-A., daus le but de donner à l'honorable
contrôleur du reveu de l'Intérieur quelque avantage
sur son adversaire en cette ville. Je ne sais pas
exactement comment cet avantage se produit, mais
cela ne change pas le fait. L'honorable ministre,
sans aucun doute, a eu quelque objection à nommer
un officier reviseur assez peu au fait de ses devoirs
pour comprendre 1,200 ou 1,300 électeurs dans un
arrondissement de votation.

La Chambre comprendra que la circonscription
électorale de Victoria est composée de la ville de
Victoria, et d'un district considérable s'étendant
peut-être à dix ou douze milles ou plus en dehors
des limites de cette ville. L'un des arrondisse-
ments de votation entourait la ville comme d'une
ceinture, et le jour de l'élection, je rencontrai des
électeursen cet endroit qui me direntqu'ils avaient
à faire deux on trois milles pour aller voter, vu qu'ils
devaient traverser toute la ville pour arrivet au
bureau de votation situé à l'hôtel nommé The
Willow.s. Il me semble que si l'honorable ministre
doit remanier ses arrondissements de votation, il
ne pouvait mieux faire que d'améliorer l'arrondis-
sement n' 10. Pourquoi choisit-il l'arrondisse-
ment n' 11 ? Si sa raison est qu'il renferme trop
d'électeurs, pourquni ne refait-il pas l'arrondisse-
ment n0 12 qui en comprend trop peu ? La raison,
nul doute, c'est qu'il obtient presque tous les votes
dans cet arrondissement-trente voix contre trois
pour le parti adverse. Il vient ici demander au
parlement, qui a à s'occuper auparavant d'affaires
très inportantes, d'employer son temps à une
redistribution des arrondissements de votation de
Victoria, niais il ne touche pas à l'arrondissement
n° 12.

Dans l'arrondissement n° 11, il y en 170 votea
donnés à l'honorable ministre du revenu de l'Inté-
rieur, et 128 à M. Templeman, formant une majo-
rité de quarante-deux en faveur du premier. Je
comprends que sa majorité de l'arrondissement
nO 1 ait fort désappointé l'honorable ministre, et
il pense que s'il pouvait seulement rapprocher les
bureaux de votation de ces électeurs, ceux-ci pour-
raient être encore assez partisans pour faire le
trajet de cent ou cinquante verges, mais il ne peut
pas les induire à faire un trajet d'un mille ou un
un mille et quart, comme cela était nécessaire, dans
plusieurs cas, à la dernière élection.

Je demanderais pourquoi il ne touche pas à
l'arrondissement n0 1, où je vois qu'il y a eu 147
votes pour Prior et 168 pour Templeman, soit un
totale de 315 votes, lorsqu'il n'y en a eu que 298
dans l'arrondissement n° 11 ? '

M. PRIOR : L'honorable député veut savoir
pourquoi je n'ai pas changé les arrondissements nos
1 et 2. Evidemment, l'honorable député ne con-
nait rien concernant les statuts ......

M. MARTIN : Je refuse de permettre à l'hono-
rable ministre de m'interrompre. J'ai la parole,
et 'e ne lui permettrai pas de m'injurier de cette

"ère.

M. PRIOR: L'honorable député ne me permet-
tra-t-il pas -de lui répondre ?

M. MARTIN : Non ; l'honorable ministre pourra
me répondre quand j'aurai fini. J'aimerais qu'il
nous de pourquoi l'a'rrondissement n0 1, où i fut
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-en minorité, mais où 315 électeurs ont voté, doit
rester tel qu'il est dans ce remaniement. Dans
l'arrondisenment n° 2, il a été donné 83 votes pour
l'honorable ministre, et 71 pour son adversaire. Eh
bien ! cela est plus conforme au nombre d'électeurs
que doit comprendre chaque arrondissement, d'a-
près la loi électorale, laquelle, d'après ce que je
comprends, tend à assigner un bureau de votation
pour environ 200 électeurs. A la Temperance Hall,
il fut donné 81 votes pour l'honorable ministre, et
103 pour M. Tenpleman,-pas trop. A la rue
Oak, arrondissement n' 4, 189 votes furent donnés
pour l'honorable ministre, et 234 pour Templeman.

Je demande à la Chambre le remarquer que là
où il y a une majorité pour M. Tenpleman, on ne
requiert pas la redistribution des arrondissements :
c'est seulement là où l'honorable ministre a la
majorité, et il avait la majorité dans peu d'arron-
dissements, qu'il nous demande d'opérer une redis-
tribution : il ne nous demande pas le faire une
redistribution de tous les arrondissements le cette
ville.

A la rue Oak, il y eut 421 votes, et l'honorable
ministre veut laisser cet ariondissement tel qu'il
est, mais il est tenu de faire diviser l'arrondisse-
ment n° 11 en cinq parties. Il ne désire pas avoir
un arrondissement d'au delà de quarante électeurs
là où ses amis demeurent, pa-ce qu'ils sont vieux,
décrépits et infirmes, et que beaucoup d'entre eux
ne peuvent aller aussi loin pour voter.

Dans l'arrondissement n° 5, au palais de justice,
il y a eu 196 votes pour l'honorable ministre, et 155
pour son adversaire. Il y avait la majorité, mais
il ne nous demande pas de remanier cet arrondisse-
nient. Pourquoi pas? Pourquoi ne s'en occupe-t-il
pas, lorsqu'il est tenu de faire remanier l'arrondisse-
ment n° 11.

Dans l'arrondissement n° 6, à l'Harnony Hall,
'lionorable ministre a en 127 votes et son adver-

saire 150. Pourquoi ne remanie-t-il pas cet arron-
dissement? Pourquoi choisit-il l'arrondissement n°
11, et insiste-t-il pour arrêter les travaux le cette
Chambre, afin de faire à son avantage la redistribu-
tion de cet arrondissement seulement, et non celle
de toute la circonscription? Si, par hasard, la liste
électorale était illégale, ou s'il existait des raisons
comme dans le cas du district de la Kootanie,où une
population nouvelle considérable est venue se fixer
depuis la confection de la liste électorale, et qu'il y
eût les raisons pour lesquelles une intervention
du parlement, dans l'op4ration de l'Acte concer
nant le cens électoral fût nécessaire, je pourrais
comprendre, alors, pourquoi l'honorable député
s'adresserait à cette Chambre. Mais pour fixer les
limites d'un simple arrondissement dans la ville d(
Victoria, il fait présenter un bill au Sénat, et main
tenant, il le présente en cette Chambre, et il insistt
pour que nous le discutions, bien qu'il ne veuillt
pas nous dire ce qu'il est, bien qu'il ne nous soi
pas soumis.

Puis, dans l'arrondissement n0 7, à la rue Cain
l'honorable ministre a eu 103 votes, et son adver
saire 92. Pour ce qui concerne le nombre, il n'es
pas besoin ici de remaniement. A la rue du Cou
vernement, 'honorable ministre aen 135 votes, e
son adversaire 82. Ce nombre s'élève un peu ai
delà du chiffre ordinaire, mais on pourrait l
tolérer. A la Baie James, l'honorable ministre
eu 122 votes, et son adversaire, 96. Aux Willows
arrondissement n° 10, l'honorable ministre a eu 19
votes, et son adversaire, 174. Eh bien ! j'aimerai

M. MARTIN.

à demander à l'honorable ministre pourquoi il ne
remanie pas l'arrondissement n° 10. Pourquoi
borne.t-il le remaniement qu'il propose à l'arrondis.
sement nI 11, lorsque l'arrondissement no 10
parait être dans un état pire? L'arrondissement n°
12 est dans la campagne aussi. Voici trois de ces
arrondissements, les arrondissements 10, Il et 12
qui se trouvent en dehors le la ville, en tout ou en
partie. Dans l'arrondissement n° 10, il y a eu 364
votes ; dans l'arrondissement n0 11, dont l'hono.
rable ministre propose le remaniement, 298 votes;
dans l'arrondissement n0 12, seulement 33 votes.
Si l'honorable ministre proposait de réunir les
arrondissements I1 et 12,il aurait dans les deux 331
votes. Ce ne serait pas trop pour deux arrondisse-
ments ce ne serait pas excéder la limite requise,
que de diviser331 votes entre deux arrondissements.
Pourquoi le Canada, pour donner aux électeurs de
l'honorable ministre une chance de voter pour lui,
devrait-il payer les frais <le l'établissement de six
arrondissements là où deux suffisent?

Ce bill est un bill du Sénat, présenté par sir
Mackenzie Bowell; c'est tout ce que j'ai devant
moi. L'honorable ministre m'a envoyé, à moi
membre de la Chambre des Communes, discutant
un bill dans la Chambre des Communes, un morceau
de papier déjà soumis au Sénat du Canada, un
morceau de papier qui paraît être un bill pré-
senté au Sénat. Voilà tout ce que j'ai, voilà tout
ce que l'honorable ministre peut me communiquer;
et il vient maintenant nous demander ici de perpé.
trer cet acte de remaniement, et de diviser cet
arrondissement en cinq parties, et il en agit ainsi
sur l'autorité le sir Mackenzie Bowell au Sénat
du Canada. Eh bien ! M. l'Orateur, je pense que
le sénat n'a pas le droit de prendre l'initiative en
pareille matière. J'ai lu dans des ouvrages sur la
coutume parlementaire que la présentation de toute
législation modifiant la constitution de la Chambre
des Conmniunesest considérée commeun des privilèges
de la Chambre des Communes. Eh bien i voici un
bill ayant tout à fait ce caractère, qui a absolu-
ment pour but de modifier une circonscription par-
ticulière le la Chambre des Communeq; et l'hono.
rable minia re l'a fait présenter au Sénat, et ensuite,
il vient ici nous demander de le discuter, et il n'a
pas assez d'égards pour les privilèges de cette
Chambre pour faire imprimer le bill et le porter à
la connaissance des députés, avant de leur deman-
der de l'adopter. L'honorable député désire que

0nous le passions sans que nous sachions ce que le
Sénat en a fait. J'aimerais à savoir si le Sénat a fait
des amendements à ce bill.

M. CHARLTON: Il a dit qu'il en avait fait.

M. MARTIN : J'aimerais à savoir quels sont ces
amendements.

M. DICKEY : Je les expliquerai, si l'honorable
député nous permet de pouvoir le faire.

t M. MARTIN : Si je permets à l'honorable mi-
- nistre de les expliquer, je perds l'occasion que Jå
t de parler. Je n'ai pas encore terminé mes -re-
i marques. Je désire protester vigoureusement contre
e cette sorte de législation, à la veille même d'une
a élection. Considérez combien elle est 8us-

pecte. S'il ne devait y avoir une élection qie
0 dans deux ou trois ans, dans le cas d'une erreur,
s nous pourrions y remédier à toute autre sessin;
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mais nous savons qu'il doit y avoir une élection
avant qu'il y ait une autre session. Ce parlement
a déjà eu trop de sessions, et nous n'avons pas
cette garantie, nous n'avons pas cette sauvegarde,
il ne doit pas y avoir une autre session de ce parle.
ment, à laquelle nous pourrions réparer les erreurs
que nous sommes exposés à faire, en légiférant avec
hâte sur cette question, alors que les données né-
cessairea ne nous ont pas été soumises. L'hono-
rhle ministre se propose de nous dire ce que sont
les amendements. Les membres de cette Chambre
pourront-ils se les rappeler ? (Je prétends que nous
devrions avoir un exemplaire imprimé du bill.
C'est une des règles de cette Chambre que les
amendements soient imprimés en anglais et en
français, pour être distribués aux députés. Nous
n'avons rien de ce genre. Tout ce que nous Pa-
vons, c'est que, par suite de quelque fait ou cir-
constance, intentionnel ou non, il a été nommé
pour Victoria un officier reviseur sachant comment
s'y prendre pour faire une liste électorale pour
cette circonscription, qui a placé 1,200 ou 1,300
electeurs dans un -arrondissement de votation, et
seulement 60 ou 70 dans un autre.

Je ne suis pas sûr du nombre des électeurs qui
sont sur la liste, attendu que cette liste ne nous a
pas été soumise ; mais je sais le nombre des votes
qui ont été donnés, et je vois que dans l'arrondisse-
ment ne 11, il y a eu 298 votes, et qu'il y a eu
seulement 33 votes dans l'arrondissement voisin,
l'arrondissement n° 12. Eh bien ! voilà l'espèce
d'homme que l'honorable député a choisi pour offi-
cier reviseur de lk circonscription le Victoria.
Quelle devait être la conséquence (lu choix d'un
homme de ce genre ? L'honorable ministre devait
venir demander une loi à ce parlement, avant la
prochaine élection, afin de remédier aux bévues
grossières de cet homme choisi par lui. Je n'y
objecterais pas, je ne serais pas prêt à objecter à ne
que la liste des électeurs de Victoria soit remaniée
par cette Chambre, et à ce que les arrondissements
de votation soient changés, ai je savais et ai cette
Chambre savait aussi qu'il y a de bonnes raisons
pour faire ces changements.

On ne nous a donné aucune raison quelconque.
Ce bill est présenté simplement parce que l'hono-
rable 'ninistre n'a pas aimé la manière dont les
électeurs ont voté à l'élection partielle de janvier
dernier. L'honorable ministre sembluit croire que
Victoria lui appartenait et qu'il avait un droit de
préférence au mandat parlementaire de la ville, et
il fut étonné de n'avoir pas obtenu an moins la
majorité qu'il avait eue autrefois. Bien que le
nombre des électeurs portés sur la liste fût deux
fois aussi considérable qu'en 1891, alors que l'hono-
rable ministre eut une majorité d'an delà de 600, il
ne réussit pas à obtenir une majorité comparative-
ment forte à l'élection partielle, laquelle pouvait
être estimée à 1,00, mais il ne put avoir qu'une
pitoyable majorité de 100 voix. Je regrette qu'il
ait eu cent voix, mais cela est passé, et maintenant
nous sommes en présence de cette proposition sou-
mise par le ministre, savoir: de pourvoir à ce que
chaque groupe de cinq ou six électeurs ait un arron-
dissement de votation spécial, afin de tâcher d'in-
<luire ces électeurs à se rendre au bureau de vota-
tion pour voter pour lui. L'honorable ministre
fera alors nommer· un sous-officier-rapporteur
pour chacun de ces arrondissements, au salaire de
$5 par jour, un greffier de bureau de votation, un
constable.

M. PRIOR~: Nous n'avons pas besoin de cons-
tables en cet endroit.

M. MARTIN : Alors, il y aura tout le patronage
se rapportant à la location des bureaux de votation
et aux autres choses. Tout en ne blâmant pas
l'honorable ministre parce qu'il propose de diviser
l'arrondissement n0 11 en cinq parties, je ne sais
pourquoi il ne comprend pas toute la circonscrip-tion dans son bill, et ne fasse pas la division de
tous les arrondissements de votation. S'il serait
avantageux de diviser l'arrondissement n° 1l,pour-
quoi ne le serait-ce pas de diviser l'arrondissement
n0 10 et tous les autres arrondissements de la ville ?
Les votes,dans quelques-uns des arrondissements de
la ville, sont de beaucoup plus nombreux,ils sont, de
fait, la moitié plus nombreux que le nombre des
votes donnés dans l'arrondissement n° 11 ; cepen-
dant, l'honorable ministre ne se propose pas de les
diviser. Je lui ai demandé d'expliquer pourquoi il
voulait diviser l'arrondissement n' 11, et non pas
l'arrondissement n' 9 ni les autres arrondissements,
mais il n'a pas eu d'explication à offrir. Il demande
simplement à la Chambre de passer ce hill, et la
seule raison qu'il a donnée jusqu'à présent, c'est
que le Sénat a adopté ce bil!. Ce n'est pas, cepen-
dant, une raison pour quela Chambre des Communes
fasse un bill touchant aux privilèges de la Chambre
des Communes. Ce bill a trait à une matière qui
ne regarde aucunement le Sénat, bien que, natu-
rellement, le Sénat doive adopter tous bills de ce
genre.

Mais, assurément, l'honorable ministre connaissait
tout autant que maintenant, lorsqu'il est arrivé ici
vers le milieu de janvier, l'existence de ces diffi-
cultés relatives aux arrondissements de votation.
Pourquoi a-t-il attendu au dernier moment pour
soumettre ce bill à la considération de cette
Chambre ? L'honorable ministre n'était pas l'un
des ministres récalcitrants, ni n'était mêlé d'aucune
manière à cette <omplication, et il avait amplement
le temps de s'occuper de choses de ce genre. Il ne
le fit pas, il laissa passer les mois de janvier, février
et mars, et la plus grande partie du mois d'avril,
et maintenant, à la onzième heure, il demande à la
Chambre d'acquiescer à un bill prégenté au Sénat,
qui touche à la constitution de cette Chambre,
présenté au Sénat dans une forme différente de
celle dans laquelle il est soumis à cette Chambre, et
dont le caractère les modifications et des change-
nments n'est pas connu des membres de cette
Chambre.

J'ai donc beaucoup de raisons à apporter contre
la deuxième lecture <lu bill. Ce bill aurait dû être
présenté en cette Chambre, et non pas au Sénat.
Ensuite, l'affaire n'est pas assez importante pour
occuper l'attention de la Chambre à la veille de sa
prorogation, et l'on ne devrait pas permettre
l'adoption du bill en deuxième délibération. Puis,
le principe même du bill est répréhensible, savoir .
que l'arrondissement n° 1 soit divisé en cinq
parties, et que les autres arrondissements soient
laissés. tels qu'ils sont à présent, ohose qu'on ne
constaterait pas si le bill était fondé sur un prin-
cipe juste. Ce bill constitue une tentative de
remanier l'un des arrondissements de votation de
la ville de Victoria, et il est, par suite, contraire
aux meilleurs intérêts du pays. La Chambre ne
devrait pas permettre qn'une législation de ce genre
passe en cette Chambre à la dernière phase de la
session. Quoi qu'il en soit, la Cambre devrait
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être mise en possession de quelques raisons justi-
fiant l'adoption du bill. Je n'ai entendu donner
aucune raison.

Il parait qu'il y a eu 298 votes dans l'arrondis-
sement nu 11. Je n'ai pas d'objection à admettre
qune ce nombre est trop considérable pour une seule
division, mais j'ose dire qu'il y a beaucoup d'ar-
rondissements dans différentes circonscriptions
électorales au Canada, où il y a eu, à la dernière
élection, un nombre <le votes aussi considérable.
Quel droit l'honorable ministre (M. Prior) possède-
t-il de demander des privilèges particuliers pour sa
circonscription ? J'ai beaucoup de respect pour la
circonscription de l'honorable ministre. Je pense
qu'elle est une des plus belles parties du Canada,
et qu'elle a droit à toute la considération de la
Chambre, mais je ne sache pas pourquoi on passe-
rait une législation spéciale pour cette circonscrip-
tion, relativement à la liste électorale.

L'honorable ministre s'est trompé en nommant
un homme incompétant comme officier reviseur.
C'est le malheur de Victoria d'être représenté
par l'honorable ministre. C'est une des choses
dont Victoria souffre, tout comme beaucoup
d'autres parties du Canada.

M. DALY : Comme Winnipeg, par exemple.

M. MARTIN : Nous n'avons pas de difficulté à
Winnipeg.

peut pas discuter le bill article par article sur une-
motion pour l'adoption du bill en deuxième délibé-
ration.

M. MARTIN : Je désire simplement le lire.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a discuté
l'article qu'il a lu. J'ai déjà décidé que sur l'adop-
tion en deuxième délibération, le bill ne peut pas.
être discuté article par article.

M. MARTIN: Alors, je suis hors d'ordre en le,
lisant.

M. l'ORATEUR: Oui.

M. MARTIN: Alors, il me sera un peu difficile-
de savoir ce que le Sénat a fait du bill. On nous
demande de nous prononcer sur le principe d'une.
mesure qui a été passée au Sénat avec certains
amendements, et les règles de la Chambre ne nous
permettent pas de savoir quels sont ces amende-
ments. Assurément, il doit y avoir quelque chose-
d'erroné dans les règles de la Chambre, si tel est
le cas. Je devrai en revenir à discuter le bill tel
que présenté en cette Chambre, attendu que je sais,
ce qu'il est. L'honorable ministre propose de
remanier l'arrondissement de votation n° 11. J'ai-
merais savoir pourquoi il ne comprend pas l'ar-
rondissement n° 10 dans ce remaniement.

M. DALY : Non, mais il souffre de son repré- M. PATERSON (Brant): Cela est dans le bill
sentant. tel qu'amendé.

M. MARTIN : Je puis dire cela pour Selkirk.
Je'suis opposé à ce que l'on accorde à l'honorable
ministre sa demande de remanier l'arrondissement
n" I. Si nous devions remanier un arrondisse-
ment quelconque, ce serait l'arrondissement nO 10,
attendu qu'il y a en là presque 100 votes de plus
que dans l'arrondissement nO 11, à la dernière
élection.

Maintenant, M. l'Orateur, je puis recommencer
mes remarques, car je viens de recevoir un exem-
plaire du bill tel qu'adopté par le Sénat, mais je
n'ai pas eu le temps de le lire.

M. FOSTER: Asseyez-vous et prenez quelque
temps.

M. MARTIN: Je ne sais si je serais ou ne serais
par dans l'ordre en le lisant.

M. FOSTER : Oh! oui.

M. MARTIN: Très bien! je vais le lire.

M. FOSTER : Vous seriez dans l'ordre en vous
asseyant.

M. MARTIN: ,Je puis le lire debout. Le voici:
Pour les fins de l'élection à être tenue dans le district

électoral de Victoria, C.-A., à la prochaine élection
l'officier rapporteur, aussitôt après la réception du bref
d'élection, subdivisera les arrondissements de votation
Il et 10 du dit district électoral en pas moins de cinq et
pas plus de six arrondissements de votation.

Je vois que le Sénat a amendé le bill en compre-
nant l'arrondissement n0 10 dans le remaniement.
On connaît mieux cette circonscription dans le
Sénat que son député (M. Prior) lui-même.

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable dé-
puté se rappellera la règle de la Chambre. Il ne

M. MARTIN.

M. MARTIN : Mais je ne sais pas si cela n'y est.
pas.

Je dois complimenter l'honorab:e ministre (M.
Prior) de ce qu'il refuse de se confier plus longtemps
à cet oflicier-reviseur qui a fait preuve d'autant
d'incompétence. Il propose de confier la charge à,
l'officier-rapporteur à l'avenir, et j'espère qu'il
choisira un officier-rapporteur qui connaît son
affaire.

S'il est de notre devoir de réparer cette lister
électorale le dernier jour presque de la session,
nous devons alors corriger toutes les erreurs com-
mises par les officiers-reviseurs du Canada. Je
suis informé que dans d autres circonscriptions de la.
Colombie-Anglaise, les officiers-reviseurs ont porté
plus de 200 noms sur la liste électorale d'un arron-
dissement de votation. On me dit que dans plu-
sieurs autres districts électoraux de la Colombie-
Anglaise, il y a plus de 200 noms dans les arron-
dissemnents de votation. Peut-être que je comprends-
mal l'honorable ministre, niais, autant que je puis.
me le rappeler, ce fut la seule raison qu'il eût à sug-
gérer pour faire ce changement, et je ne vois pas
pourquoi nous nous bornerions à la Colomnbié-
Anglaise.

Que fait-on des territoires du Nord-Ouest? Il,
n'y a pas là de listes électorales. Mais que fait-
on de la province du Manitoba ? Si nous devons,
réparer les erreurs de l'officier-reviseur de Victoria,
je pense que nous avons droit de faire un examen
complet des listes électorales des autres provinces
du Canada; afin de rendre justice, de cette manière,
je pense que nous devrions demander à l'imprimeur
de la Reine de nous fournir une copie exacte de la
liste des électeurs de chaque cireonscription électo-
rale du Canada, pour nous permettre de constater-
-ça ne prendrait pas grand temps-dans combien
de ces circonscriptions il y a plus deux cents noms;
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-dans un arrondissement de votation. Si le con-
trôleur du Revenu de l'intérieur propose que la
Chambre adopte le principe en ce cas-ci, il est de
notre devoir de pourvoir à ce que l'officier-rappor-
teur, dans chaque circonscription, ait le pouvoir
de diviser tout tel arrondissement en pas moins
de cing, ni plus de six parties. Vous navez pas
droit ( 'accorder un privilège «pécial à Victoria.

Il me semble que le bill ne devrait pas être
adopté en deuxième délibération pour les raisons
que j'ai essayé d'exposer itcette Chambre ; d'abord,
parce que le Sénat n'est pas le corps auquel il appar-
tient de prendre l'initiative d'une législation de ce
genre; en deuxième lieu, parce que la session est
trop avancée pour considérer une matière aussi
vaste que doit l'être celle-ci, si nous l'envisageons;
au point le vue du principe, et que nous ne bor-
nions pas notre législation à la réparation des
erreurs d'une circonscription, mais que nous l'éten-
dions à tout le Canada: et, en troisième lieu, parce
que la proposition de l'honorable ministre, en elle-
même, n'est ni juste ni raisonnable, attendu qu'elle
se rapporte à un seul arrondissement de sa circon-
scription, et ignore les autres.

Il dit: "Cet arrondissement renferme plus de
200 noms, placés là erronément par l'officier-revi-
seur, et je propose que l'officier-rapporteur ait le
pouvoir de le diviser en cinq parties." Je dis que
cela est faux en principe. Je dis que l'officier-
reviseur est tout autant à blâmer pour avoir placé
trop peu de noms dans un arrondissement, que pour
y en avoir placé un trop grand nombre, et je dis
que sa bévue est aussi grande pour avoir compris
trente-trois votes dan sl'arrond issement n0 12, que
pour en avoir assigné 298 à l'arrondissement nO 11.

Pour toutes ces raisons, je prétends qu'on ne
-devrait pas accorder à l'honorable ministre que ce
bill soit adopté en deuxième délibération.

M. DICKEY : Je désire donner brièvement à
l'honorable député qui les demande à cor et à cri
depuis quelque temps, les raisons qu'il n'a pas sem-
blé vouloir entendre au milieu de son discours.

La situation dans Victoria, comme je la com-
prends, est celle-ci : Il y a d'abord les arrondisse-
ments de votation de la ville. Ensuite, il y a, vir-
-tuellement en dehors de la ville, les arrondisse-
ments nôà 10, Il et 12. L'arrondissement n' 10
-comprend 1,039 électeurs, et l'arrondissement n°
11, 850. L'arrondissement n° 10 a environ dix-
huit milles de longueur, et le bureau de votation
actuel est situé à l'une des extrémités de l'arron-
dissement, de sorte que les électeurs, pour quel-
ques-uns, sont obligés de faire unt trajet de quinze
milles pour aller voter.

Voilà, sans doute, un grand inconvénient pra-
tique. - Comme l'a dit l'honorable député, ça n'est
pas conforme à l'acte électoral· adopté depuis des
années, lequel statue qu'il devrait y avoir de petits
arrondissements de 200 électeurs chacuns dans la
campagne, pour la commodité des électeurs et pour
permettre à ceux-ci de donner promptement et
-commodément leurs votes. Il est tout à fait évi-
dent pour.la Chambre que de forcer 1,039 électeurs
.de voter dans un bureau de votation en un jour. ..

M. MARTIN: Il n'y en a que 298.

M. DICKEY: L'honorable député sait qu'il y a
1,039 noms sur la liste. Tous ces électeurs ont le
droit de voter, et si l'honorable député en fait le
calcul, il verra qu'il leur faudrait voter plusieurs

par minute pour que ces électeurs puissent tous le
faire en un jour, ce qui est contraire à la coutume
suivie d'après la loi. Le bill propose que ces arron-
dissements de votation nos Il et 10 soient réunis,
puis divisées par l'officier-rapporteur de façon que
les quelques nouveaux arrondissements qui doivent
être formés renferment chacun 20 électeure, ou
environ ce nombre autant que possible.

L'honorable député a parlé de redistribution. Il
n'est pas question de rédistribution dans le mau-
vais sens du mot, mais il est question d'une redis-
tribution semblable à celle que comportait le bill
que ce gouvernement a passé en 1892--c'est-à-dire
que le public est accommodé. Mais dans le mauvais
sens du mot, il n'y a pas redistribution, car l'on ne
se propose pas de toucher à un seul électeur. Tout
ce qu'on se propose de faire, c'est de fournir à
l'électeur un accès facile an bureau de votation,
en rapprochant ce bureau du lieu de sa résidence
ou de ses affaires.

L'honorable député dit qu e ce bill a pour but d'as-
surer l'élection du contrôleur du Revenu de l'inté-
rieur. Cela peut être. Je pense que le bill prête
à cette objection. Je pense que plus le vote sera
nombreux, plus il y a vraisemblance que le contrô-
leur du Revenu sera élu ; et s'il peut obtenir tous
les votes donnés, il sera très vraisemblablement élu.
Mais je suis certain que le bill ne renferme nul
motif inavouable.

L'honorable député a parlé de l'arrondissement
nO 12. -Je suis informé que cet ar- ondissement
comprend un petit établissement à l'extrémité du
district, séparé par cinq ou six milles de terrains
vagues des habitations de l'arrondissement n° 11,
de sorte qu'il est fort accommodant, pour les élec-
teurs deneurant près de l'arrondissement n° 11, de
voter près ie chez eux. Il y a environ soixante-dix
électeurs sur cette liste, de sorte qu'il n'y a aucu-
iement lieu de réunir cet arrondissement à l'arron-
dissement voisin.

L'honorable député a aussi parlé des arrondisse-
ments de votition de la ville, et demande pourquoi
nous ne les divisons pas, vu qu'ils comprennent
plus de 200 électeurs. La raison en est que L'officier-
rapporteur a le pouvoir, en vertu de la loi, d'en
faire une division par ordre alphabétique, de
manière à accommoder les électeurs, de sorte que
l'officier-rapporteur peut diviser lep listes en autant
d'arrondissements alphabétiques qu'il le juge à
propos, rapprocher les bureaux de votation les uns
des autres autant qu'il le juge convenable, et
rendre ainsi aux électeurs la votation facile.

L'honorable député verra qu'il n'y a pas là laplus
légère tentative de la part de la Chambre d'exprimer
une opinion quelconque sur ce que devraient être
les arrondissements. La Chambre ne tente d'aucune
manière de diviser les arrondissements, mais
demande simplement aux otficiers sur les lieux de
faire les divisions ; et, par ses propres observations,
l'honorable député a absolument convaincu cette
Chambre qu'il vaut mieux prendre l'officier-rappor-
teur du distrfbt, que l'officier-reviseur dontle défaut
d'exécuter ses instructions est cause de toute la
difficulté.

-Je ne pense pas qu'il puisse y avoir aucune
objection sérieuse au bill. dont tout l'objet est de
faciliter davantage l'accès des électeurs des deux
partis aux bureaux de votation, et d'obtenir l'ex-
pression réelle du véritable sentiment de l'électorat.
En conséquence, j'espère que l'honorable député
n'empêchera pas ce bill de devenir loi, et, ainsi, les
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électeurs de Victoria d'exprimer leurs opinions sur
les questions (lu jour.

M. CHARLTON: L'honorable ministre de la
Justice nous informe que la Chambre verra que
telles et telles dispositions se trouvent dans ce bill.
Comment la Chambre le verra-t-elle ? Le bill n'a1

pas été soumis à la Chambre lorsque la deuxième
lecture a été proposée, et il a été distribué il y
a quelques ins'tants seulement parmi les députés.
Les dispositions du bill n'ont pas été soumises à la
Chambre, et celle-ci ne peut dire ce qu'elles sont.
Il est conséquemment prématuré de demander à la
Chambre de s'occuper de ce bill, dont elle ignore
les dispositions.

Je pense qu'il y a quelque chose d'erroné dans la
coutume (le permettre (le procéder en cette Chambre
sur un bill présenté au Sénat, avant que ce bill
nous ait été soumis. L'honorable ministre lui-même
a admis parler dans l'ignorance des dispositions
réelles de cette mesure. Il a été incapable (le dire
ce qu'elles étaient. Il avait une certaine impression
générale quant à la nature du bill, mais il en igno-
rait les dispositions exactes, et lorsque ce bill lui
fut communiqué, il tenta de le lire pour sa propre
information et celle de la Chambre, mais, en vertu
des règles (le la Chambre, il fut empêché de le faire.

Maintenant, si la déclaration de l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) relativement à la
conduite le Fhonorable député (le Victoria est
exacte, la Chambre doit certes sympathiser avec
celui-lià. Il nous lit que l'honorable député de
Victoria (M. Prior) a traversé la Chambre pour lui
demander d'examiner la nature (le ce bill afin (le
s'assurer si, d'anrès lui, ce bill devrait être adopté
en deuxième délibération.

M. PRIOR : Jle n'ai pas fait cela.

M. CHARLTON : Je répète l'exposé de l'hono-
rable député de Winnipeg.

M. DALY : Que l'honorable député de Victoria
nie.

M. CHARLTON: L'honorable député (le Win-
nipeg ajoute qu'en son absence, l'honorable député
,de Victoria a proposé la deuxième lecture du bill.
C'est une question de véracité entre ces deux dépu-
tés ; mais, certainement, que l'honorable député de
Winnipeg ait mal compris on non, il ignorait,
comme tous les membres dle cette Chambre, la
nature du bill.

Pour moi, je proteste contre la considération par
cette Chambre d'un bill touchant à la constitution
de celle-ci, qui a pris naissance au Sénat. Le Sénat
ne doit s'occuper de rien <le ce qui a trait à
l'élection des membres de la Chambre des Coin-
munes, et il est impertinent (le la part du Sénat
d'intervenir en semblable matière. Le fait même
que l'honorable député le Victoria ait cru néces-
saire de faire d'abord présenter au Sénat ce bill qui
a trait à une matière du ressort exclusif de la
Chambre des Communes, est suspect. Il va trou-
ver ses amis dans le Sénat, il y fait présenter ce
bill, ce bill est envoyé ici sans être imprimé, il en
propose la deuxième lecture en cette Chambre, et
ce bill, présenté d'abord au Sénat, se rapporte à des
matières du ressort exclusif de cette Chambre.
Voilà une irrégularité dont cette Chambre devrait
s'émouvoir, et dont s'émouvra certainement l'op-

M. DicKEY.

position. Il est temps que nous en arrivions à.
quelque décision quant à savoir s'il nous sera per-
mis de savoir quelle est la asture de la législation
qui nous vient du Sénat, avant que nous soyons.
appelés à agir à son sujet. Je ne suis pas prêt à.
dire quelle est la nature du bill. Je n'ai pas eu le
temps de l'examiner. Il a été déposé sur mon pu-
pitre quelques instants avant que l'honorable dépu-
té de Winnipeg ait conclu ces remarques, et je
demande qu'on me donne le temps de prendre con-
naissance de ces dispositions avant d'être appelé à
voter sur son adoption en deuxième délibération.

L'honorable ministre de la Justice nous dit qu'il
existe des inconvénients à Victoria relativement à
l'étendue de certains arrondissements de votation.
Cela admis, où aurait-on d remédier à ces inconvé-
nients ? Où aurait-on dû prendre l'initiative d'une
législation pour y remédier ? Assurément, dans la
Chambre où siège le député élu par cette circons-
cription. Qu'est-ce que le Sénat a à faire avec
l'étendue les arrondissements de Victoria ou d'ail-
leurs, ou avec la constitution d'aucune division
électorale du Canada ? De par quelle autoritéi ou
dc par quel droit une mesure semblable, mesure
touchant aux privilèges et à la constitution de cette
Chambre, a-t-elle <'abord été présentée au Sénat ?
Je prétends que c'est un outrage aux privilèges et.
aux prérogatives de la Chambre les Communes du
Canada.

L'honorable ministre de la Justice (M. Dickey)
<lit que ce n'est pas une distribution dans le mau-
vais sens du mot. Je suppose que le ministre.
adnet alors qu'il y a eu les redistributions dans le
mauvais sens du mot en ce pays.

Je doute que l'honorable ministre voulût justifier
le remaniement injuste de 1882,au moyen duquel une
moitié des électeurs de l'Ontario élisent deux tiers
desreprésentants de cette province dans cette Cham-
bre. -Le bill actuel a pour but d'intervenir dans
la délimitation d'uu comté, et si l'on admet que
c'est en un sens un remaniement injuste, il est du
devoir de la Chambre d'étudier soigneusement la
question avant de donner son approbation au bill.
C'est ce que la Chiamîbre n'est pas actuellement en
mesure de faire, vu qu'elle ne connaît pas suffisan-
ment les dispositions du bill. Le ministre de la
Justice est certainement un homme très franc. Il
nous (lit que le bill a pour but de donner un siège
dans cette Chambre à l'honorable député de Vie-
toria (M. Prior). Je suppose que c'est le but du
bill, et voilà pourquoi j'ai très peu de sympathies
pour le projet de loi. J'ai des soupçons sur toute
cette affaire ; c'est une affaire louche. Le fait que
le bill a pris naissance au Sénat, le fait qu'il ne nous
est pas soumis sous une forme qui nous permette
de l'étudier convenablement, le fait qu'on déclare
qu'il a pour but tl'assurer un siège à un membre .de
cette Chambre, voilà autant de raisons qui justifie
l'opposition au bill dans le moment. Si on nous
donne le temps de l'étudier, et si, après une étude
raisonnable et sans prévention du bill et des circons-
tances qui s'y rattachent, nous en venons à la con-
clusion qu'il est bon. Eh bien ! qu'on le passe.
Mais comme nous n'avons pas eu le temps de donner
aux dispositions du bill cet examen et cette étude,
nous avons le droit de demander du délai. Pour cette
raison, je répète que la proposition d'ajourner la.
seconde lecture du bill jusqu'à ce qu'il ait été assez
longtemps entre les mains des députés pour leur
permettre de l'étudier, est une proposition légitime
et raisonnable.
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M. PATERSON (Erant): Je crois que dans l'in-
térêt de l'expédition de la besogne de la Chambre,
il est très regrettable qu'on n'ait pas accepté la re-
commandation faite par ï- chef de la gauche au sujet
de cette atfaire. C'était une demande très raison-
nable dans les circonstance', vu que la proposition
formelle de la seconde lecture du bill a été évidem-
ment faite sous l'empire d'une méprise. La chose
ayant été découverte, je cro is que, dans les circons-
tances, il était peu sage du passer l'adoption d'un
bill que les honorables dép..tés n'ont pu raisonna-
blament étudier. Beaucoup de remarques ont été
faites au sujet du bill, mais la Chambre admettra,
je crois, que dans les circonstances, il y avait un
peu lieu de les faire.

Comme on l'a fait remarquer, cette affaire paraît
un peu louche. Le bill a pris naissance au Sénat,
bien qu'il ait trait à une question qui affecte exclu-
sivement un comté représenté par un membre de
cette Chambre. Cela suffit pour que la chose
paraisse louche. Il semble aussi qu'on ait essayé
-je n'affirme pas que tel est le cas-de faire adop-
ter le bill subrepticement. La présente proposi-
tion était extraordinaire ; cependant, le leader de
la Chambre et l'honorable député qui a présenté le
bill y ont mis tant de persistance que le sentiment
de défiance s'en est accru. Quelle est la pratique
gédéralement suivie au sujet des bills qui nous
viennent du Sénat ? Si c'était une affaire ordinaire,
on n'en <lirait trop rien ; mais où trouvera-t-on
duis la présente session, dans tous les cas, ou
même dans les sessions passées, l'exemple d'un bill

qui non seulement est lu une première fois, ce qui
est assez régulier, mais dont on propose la seconde
lecture sans qu'on l'inscrive à l'ordre du jour, et
sans qu'il soit imprimé et distribué aux députés.

Sins entrer dans le mérite du bill, quelle en est
l'importance ? Supposons qu'il soit parfaitement
inoffensif, comme le dit le ministre de la Justice, il
ne faut pas oublier qu'il n'a trait qu'à un collège
électoral. Le ministre de la Justice dit que ce
n'est pas une affaire grave. Alors, pourquoi se dé-
partir 'è son égard des sages règles de procédure
établies? Prenons l'ordre du jour, et voyons les
bills qui y sont inscrits. Je vois ici:

Seconde lecture du bill I (n0 84) Acte modifiant de
nouveau l'Acte des cours Suprême et de l'Echiquier (du
Séinat).-M. Dickey.

Je suppsse que c'est un projet de loi d'une plus
grande importance que celui-ci, vu qu'il a été pré-
paré par le ministre de la Justice. On n'a pas
essayé de mettre de côté les règles de procédure
ordinaires pour procéder à la seconde lecture de ce
bill. Il est lu une première fois, il est inscrit sur
l'ordre du jour, il est imprimé et distribué aux
députés. Ceux-ci peuvent l'étudier et se prononcer
en connaissance de cause à son sujet. Je vois
encore :

Seconde leeture du bill H (n° 0) Acte modifiant de
nouveau l'Acte des chemins de fer (du Sénat).-M. Hag-
gart.

le discuter en connaissance de cause. Prenons un
autre cas:

Seconde lecture du bill J (n' 86) Acte concernant la
revision deskStatuts (du Sénat).-M. Dickey.

Je suppose que c'est une question d'autant d'in-
portance que le bill qu'on voulait faire adopter à
toute vapeur par cette procédure extraordinaire
Mais après avoir été présenté, le bill est inscrit à
l'ordre du jour jusqu'à ce qu'il ait été distribué aux
députés et qu'il ait eu le temps d'en connaître les
dispositions et le les étudier raisonnablement.

Seconde lecture du bill M (n° 96) Acte concernant l'ins-
pection des bateaux à vapeur et l'examen et les commis-
ions des méeániciens qui sont employés (du Sénat).-

M. Costigan.
Ce bill passe aussi par la filièreordinaire, bien que

sans doute l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries (M. Costigan) le considère comme beau-
coup plus important que celui-ci. On peut dire la
même chose de l'article suivant de l'ordre du jour:

Seconde lecture du bill L (n0 101) Acte modifiant l'Acte
concernant les naufrages, les accidents et le sauvetage
(du Sénat).-M. Costigan.

Il y a encore:
Seconde lecture du bill P (n° 98) Acte modifiant l'Acte

concernant la protection des eaux navigables (du Sénat).-
M. Costigan.

Voi une question d'intérêt général, mais on voit
que le bill suit la procédure régulière et qu'on
essaye pas de l'expédier avec une précipitation
indue. Ontrouve encore sur l'ordre (lu jour l'ar-
ticle suivant:

Seconde lecture du bill R (n0 104) Acte à l'effet d'amen-
der l'Acte concernant la représencation des Territoires du
Nord-Ouest dans leSénatdu Canada(d Sénat).-M. Daly.

C'est certainement un bill d'une portée plus
grande'qu'un projet de loi qui n'affecte qu'un collège
électoral. Mais on n'a pas essayé (le le faire adopter
en seconde lecture avant qu'il fût imprimé. Je
pourrais citer d'autres exemples parmi les articles
de l'ordre du jour inscrits au nom lu gouvernement ;
et dans les bills d'intérêt public, on trouve des
bills qui pourraient aussi être cités à l'appui de mia
prétention.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin) a
fait remarquer que dans le cas actuel, il est forcé
de discuter un bill (lui n'est pas en réalité le bill
soumis à la Chambre, en ce qu'il a été amendé
après avoir été imprimé la première fois. Et ce n'est
qu'après qu'il eut parlé pendant à peu près une
heure, qu'on lui en distribua un exemplaire. On
vient de me le remettre, et je ne puis discuter intel-
ligemment la question de savoir s'il devrait ou ne
devrait pas subir sa seconde lecture. Je reconnais
la règle, et je me contenterai de lire l'article et de
vous faire remarquer qu'en ce qui me concerne dans
tous les cas, je ne suis pas en mesure de le discuter
intelligemment, parce que je n'aipas le statut qui
doit s'y appliquer. L'article 2 décrète.

c ue q n votation actuels seront ainsi subdivisés, et la seubdivisionVoici une question d'importance générale. Ce alphabétique requise par le paragraphe 6, ajouté à l'ar-
bill intéresse, non pas seulement un collège élec- ticle 23 de l'Acte du cens électoral, par l'article 6 du cha-
toral, mais tout le pays. Cependant, l'honorable pitre 18 des statuts de 1891, n'aura lieu pour aucune
ministre des Chemins de fer (M. Haggart) ne partie de la ville de Victoria se trouvant dans les limites
chetre pas àChemmfaire bir une(M e lr e des uns et des autres arrondissements de votation actuelq.
cherche pas à lui faire subir une seconde lecture.
le même jour qu'il le présente, mais il laisse obser- Je n'ai pas les différents statuts sous la main, je
ver les formalités ordinaires, et quand le bill sera ne sais comment ils fonctionnent, je lie sais com-
soumis pour la seconde lecture, les députés pourront ment ils s'adapteraient au cas actuel, je ne sais pas
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ce qui en résultera et je n'ai pas le temps de le re- toral. Je suis heureux d'apprendre que l'hono.
chercher. Je (lis que dans les circonstances, c'est rable député le Yale et Caribou ait fait des
se départir ouvertement (les regles de la Chambre instances auprès du gouvernement pour obtenir
d'une façon qu'on naaurait pas permise si l'on avait une nouvelle liste, bien que, dans le débat anté-
supposé que c'était un bill au sujet duquel il n'y rieur qui a eu lieu là-dessus, le député de Yale et
aurait pas <le contestation. Mais après l'atFrma- Caribou ait exprimé une opinion lifférente et
tion catégorique qu'il y a cu méprise, qu'>n y ob- demandé l'adoption de la conduite que 1, gouver.
jectait, que 'aflaire avait un air louche, vu que le nement a adoptée pendant que je prétendais qu'on
bill a d'abnr-d pris naissance au Sénat et qu'on devait faire non pas une nouvelle liste électorale
essaye à l'imposer à la Chambre. tout cela me pa- pour tout le collège électoral, mais une nouvelle
rait justifier la discussion qu'on en a faite ici. liste électorale pour la partie du comté qui eut
Cette discussion n'aurait peut-être pas été néces- connue sous le noma de district de la Kootanie.
saire, si l'on avait suivi la procédure régulière et si L'honorable ministre a dit que cela n'est pas
les députés avaient eu l'occasion de comprendre le praticable, mais il n'en a pas donné le raisons à la
bill tout à fait ; alors, on aurait pu étudier d'autres Chambre. A la demnandede l'honorable ministre,fai
propositions qui s'imposent i l'attention de la vu à ce sujet son sous-ministre, et celui-ci a exprimé
Chambre. -Je crois que ce bill ayant éte présenté l'opinion que la chose était très praticable et que la
par un membre du gouvernement, c'est au gouver- suggestion que je lui faisais à ce sujet pouvait très
neuient qu'incombe surtout l'obligation (le donner facilement être réalisé. Je n'entends pas discuter
les facilités voulues pour expédier la besogne de la la chose longuement dans le moment, mais je
Chanbre en ce qui le concerne. regrette que le gouvernement ne puisse s'arran-

ger de facon à donner aux nombreuses personnes
M. LAURIER : Je regrette que l'offre faite il qui sont allées dans ce district de la Kootanie depuis

y a quelques instants par le ministre dles Finances que la liste a été faite la chance de voter aux pro.
n'ait pas été acceptée, c'est-à-dire que le bill su- chaines élections. Je crois oue la conduite du
bisse maintenant sa seconde lecture et soit renvoyé gouvernement sera désapprouvée par cette partie
a demain pour être étudier en comité. Je crois du comté, et je ne crois pas que l'honorable député
que nous en pourrions venir maintenant a cette en- lui-même puisse se soustraire à toute responsabilité
tente, et laisser le bill subir sa seconde lecture. pour la conduite duit gouvernement dans le cas

La proposition est adoptée, et le bill la une actuel.
detuxièmae fois. NM. MARA : Un mot eu réponse à l'hono-

rable député de Winnipeg (.I. Martin). Il a
DISTRICT ÉLECTORAL DE YALE ET voulu faire croire à la Chambre que lorsque fai

CA RIBOU. parlé là-dessus il y a un mois, je me suis opposé à
une nouvelle revision pour tout le district. .Je ne

M. DICKEY : Je demande qu'il me soit permis me suis pas opposé à une nouvelle revision pour
de présenter un bill (nO 109) pour établir les dispo- tout le district. Ce n'est que lorsque le gouver-
sitions spéciales à l'égard de l'élection qui aura lieu nement déclara qu'il était impossible, ou plutôt
dans le district électoral (le Yale et Caribou aux impraticable <le reviser toute la liste <lu district
prochaines élections générales. C'est aussi un bi l de Yale et Caribou, que j'ai suggéré le projet actuel
qui a traLit à un collège électoral <le la Colomllbie- comme une alternative qui trancherait la difficulté
Anglaise mentionné il y a quelques jours par l'ho- partiellement, sinon complètement. L'honorable
no-able député de Winnipeg (M. Martin). Le député le sait bien, car au cours d'un entrevue que
dépurté actuel de Yale et Caribou (M. Maral a fait j'ai eu avec lui. je lui ai fait remarquer que dans le
des instances à ce sujet auprès du gouvernement, nord de nême que dans le sud le Yale et Caribou,
ait cours <le la présente session, en vue d'obtenir le développement <le l'inlustrie minière avait été
une nouvelle liste électorale pour ce district, à cause d'un accroissement dans plusieurs camps
cause du développement rapide des parties nord et miniers, la distance de l'un à l'autre étant de 500à
sud lu district par suite de l'industrie maainière qui 600 milles, et je demandais une revision complète
existe. On a cru qu'il était virtuellement impos- pour le district-uni. La division électorale d'Alex-
rible de faire faire une nouvelle revision (le la liste, andria devrait être subdivisée en trois arrondisse-
et le gouvernement présente le bill actuel afin le nients le votation: Keithley devrait être subdivisé
faire face autant que possible à la ditficulté. Le en deux ; il devrait y avoir des arrondissements
principe du bill est qu'une personne dont le nom de votation à Rossland, Trail, Pilot Bay, Sandon
est inscrit sur la liste électorale <le Yale et Cari- and Three Forks. Christina Lake devrait être
boa pourra voter où elle se trouvera le jour <le divisé en trois arronlisseinents de votation ;
l'élection, à n'importe quel bureau de votation Osoyoos devrait être divisé en trois, et il devrait
dans le collège électoral. Il y a les difficultés évi- y avoir un arrondissement de votation à Horse
dentes à cet égard, et le bill contient des disposi. Fly. Le bill actuel établit la subdivision de ces
tions qui ont pour but le les surmonter aitant que diverses divisions électorales; mais la chose est
possible, et c'est le plus que le gouvernement se devenue nécessaire à cause du dévelop peinent
croit capable <le faire dans les circonstances a,- rapide que l'inaustrie minière a prise dans ces
tuelles. Le bill surmontera dans tous les cas une différentes parties du district uni depuis que la
grande partie de la ditficiulté qu'il y a virtuellement dernière revision a eu lieu et, comme je l'ai dit, les
dans le district <le la Kootanie et dans celui de distances sont grandes, étant de 400 à 500 milles
Caribou. entre les établissements.

M. MARTIN: Je regrette beaucoup que M. MILLS (Bothwell) : Je crois que le bill, s'il
l'honorable ministre pendant qu'il y était, n'ait pu était adopté, ouvrirait la porte à des fraudes en
faire quelque chose d'avantageux à ce collège éleci temps d'élection, et qu'il est tout à fait insuffisant

M. PATERSON (Brant).
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pour répondre aux exigences du cas. Le district
que représente l'honorable député constituait une
exception à la règle ordinaire en temps d'élection à
venir jusqu'à l'année dernière, alors que l'honorable
député ou quelques-uns de ses amis firent adopter
par la Chambre et le Sénat, sans discussion, un bill
modifiant l'arrangement antérieur et faisant en
sorte que la règle dans les distrits de Caribou et de
Yale corresponde à la règle suivie dans les districts
ordinaires du pays. Le district de l'honorable
député, si je suis bien informé, comprend un terri-
toire de plus de 150,000 milles carrés. On me dit
qu'il est abeolument impossible, dans le délai ordi-
nairenient accordé pour une élection, de donner les
avis nécessaires dans toutes les parties établies du
district de l'honorable député et il en résulte que
les changements opérés par la loi mise en vigueur
il y a quelque temps sonlt tels qu'une grande partie
des électeurs de ce collège électoral ne pourront
excercer leur droit de vote quand l'élection aura
lieu. Est-ce qu'il n'en est pas ainsi?

M. MARA: Ion. Si l'honorable député veut
me le. permettre, je vais lui expliquer pourquoi il
n'en est pas ainsi.

M. MILLS (Bothwell): Je veux bien céder la
parole à l'honorable député, mais sans renoncer à
mon droit de continuer aies remarques.

M. MARA: Le district de Caribou, quand il
constituait par lui-même un district électoral,
exigeait un temps beaucoup plus long que le district-
uni pour la raion suivante. L'officier-rapporteur
nommé résidait dans les environs de Barkerwille.
D'Ashcroft à Barkerville la distance est de 300
milles et il fallait la parcourir en diligence. Il fallait
quatre ou cinq jours pour que le bref, après avoir
quitté le point le p'lus rapproché sur le chemin (le
fer Canadien du Pacifique, parvint à l'officier-
rapporten. Celui-ci était obligé d'envoyer à Kain-
loops pour faire imprimer les avis. Après la pré-
sentation, c'était la même chose ; il lui fallait
envoyer à Kamloops pour faire imprimer les bulle-
tins, ce qui prenait une semaine on 10 jours. Tan-
dis que dans le district uni, KËmloops sera le lieu
de résidence de l'officier- rapporteur. Il y a là desim-
primeries, et des avis pourraient être distribués de
Kamloops, qui forme un point central d'où l'on peut
se rendre en six jours dans toutes les parties du
district. Les établissements reculés du district
pourront être atteints, en partant de Kamploops en
six ou sept jours, et même en moins de temps au
besoin. L'honorable député voit par conséquent
qu'il n'est pas nécessaire de donner au district uni
le délai suplénmentaire qu'il fallait donner au dis-
trict de Caribou, quand celui-ci était isolé.

M. MILLS (Bothwell): Mes renseignements por-
tent qu'il faudrait plus de deux semaines pour
atteindre quelques-uns des établissements dans le
district de l'honorable député, à partir de n'importe
quel point sur le chemin de fer Canadien du , aci-
fique. Je mentionne cela comme une preuve de la
manière précipitée avec laquelle la Chambre a
entrepris de résoudre la question de la représenta-
tion en parlement des citoyens du pays. Dans
toute tentative pour modifier la loi relative aux
élections parlementaires il est certainement de la
plus haute importance de connaître tous les faits,
et chaque cas soumis à la Chambre devra être
étudié avec soin. Ce n'est cettainement pas ce

qu'on a fait quand on a changé la période durant
laquelle les élections doivent se faire dans le district
<le l'honorable député, un district contenant actuel-
lement de 150,000 à 200,000 milles carrés, et où les
établissements s'étendent d'une extrémité à l'autre.
Si le gouvernement avait l'intention de légiférer
là-dessus, il eût du saisir la Chambre de la question
à un moment où tous les faits auraient pu être pris
en considération et où la Chambre aurait pu être
certaine qu'elle ne commettait aucun tort ni aucun
préjudice à n'importe qu'elle partie du district
électoral.

La proposition du ministre est celle-ci: Si je
comprends bien, il y a un grand nombre de gens
qui sont allés résider dans ce district depuis que la
dernière revision a eu lieu. En ce qui les concerne,
elles ne pourront exercer leurs droit de vote, elles
n'auront pas le droit de voter sous l'empire du bill
que propose l'honorable ministre. Mais l'honorable
muinistre propose que ceux qui étaient domicilés
autrefois dans une partie du district, un district
grand comme tou te la province de l'Ontario,aient la
liberté de voter dans un autre endroit à 400 ou 500
milles de distance du lieu de leur ancienne résidence,
là où leurs noms ont été inscrits sur la liste. Assu-
rément ce n'est pas une meilleure raison poui- per-
mettre à ces personnes de voter dans un endroit
éloigné que pour le permettre à des colons de l'Onta-
rioqui sont parties du comté sur les listesiduquel leur
noin était inscrit et sont allés à laColombie- Anglaise.
Il y a autant d'à propos dans un cas que dans l'autre.
Dans l'un et l'autre cas il y aurait certainement
occasion de commettre des fraudes très graves aux
élections. Il pourrait y avoir substitution de per-
sonnes, et l'individu pourrait aller voter dont le
nom n'est pas inscrit sur la liste, et dans la plupart
des cas des fraudse seraient commises.

La proposition est adoptée, et le bill la une
première fois.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. HAGGART : Je propose que la Chambre se
forme demain en comité général pour étudier la
résolution suivante :

1. Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en
conseil à accorder les subventions ci-après mentionnées
aux compagnies de chemins de fer, et pour aider à la
construction des chemins de fer aussi ci-après mention-
nés, savoir:-

1. A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario, Belmont
et du Nord, pour dix milles de son chemin divisés en
deux sections:-La première, depuis le village de Mar-
mors jusqu'à la jonction avec le chemin de fer Central
d'Ontario'; la seconde, depuis les mines de fer de Belmont
jusqu'au village de Mlarmora,au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 5 Vie.. chap. 2, une subvention
n'excédant pas $3,200 par mille et ne dépassant pas en
totalité $32 00.

2. A ta &ompagnie sdu chemin de fer de Cobourg,
Northumberland et Pacifique, pour 49 milles de son che-
min depuis Cobourg jusqu'au chemin de.fer d'Ontario et
Qnébec, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53

ie., chap. 2 et l'Acte 55-56 Vie chap, 5 une subvention
ne dépassant nas $3,200 par miile et ne dépassant pas en
totalité. $156,800.

3. A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et du
Pacifique<pour 58 milles -et quatre-vingt-sept centièmes de
son chemin depuis Cornwall jusqu'à Ottawa, au lieu de la
subvention accordée par l'Acte 55-56 Vie., . chap. 5, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité. S172,400.

4. A la Compagnie da ehemin de fer de Lindsay. Bob-
eaygeon et Pontypool, pour 32 milles de son chemin
depuis Bobeaygeon jusqu'à Pontypool, au lieu de la sub-
vention accortée par l'Acte 57-58 Vic.,cbap. 4, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité, $102,400.
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5. A la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et
Victoria, pour 35 milles de son chemin depuis Campbell-
town vers Grand Falls, au lieu des subventions accordées
par l'Acte 55-56 Vie.. chap. 5, et l'Acte 57-58, chap. 4, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé- t
dant pas en totalité. 5112,000.

6. Pour un chemin de fer depuis un point dans la paroisse
de Saint-Valentin, comté deSaint-Jean, jusqu'à un point
dans le village de Saint-Rémi, comté de Napierville, via
Stottsville, Napierville et Saint-Edouard, pour 12 milles t
de ce chemin, au lieu de la subvention accordée par l'Acte
57-58 Vic., chap. 4, une subvention ne dépassant pas
$3.200 par mille et n'excédant pas en totalité, $38,400.

7. A la Compagnie du chemin de fer de Brockville,
Westport et Sault Sainte-Marie,la balance impayée de la
subvention accordée par l'Acte 52 Vie., chai>. 3, n'excé-
dant pas $3.200 par mille, et ainsi la balance impayée de
la subvention accordée par IActe 53 Vie., chap. 2, toutes
deux ayant été accordées de nouveau par l'Acte 57-58
Vie., chap. 4, le tout n'excédant pas, $86,400.

8. A la Compagnie du chemin de fer de Kingston,
Sinith's Falls et Ottawa, pour 56 milles de son chemin
depuis sa jonction avec le Grand Tronc à Rideau ou quel-
qu'aut re point près de Kingston, jusqu'à Smith's Falls, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 55-5òVie.. chap.
5, une subvention calculée à trois et demi pour cent sur'
le montant de cette subvention ainsi accordée, à être
payée par versements semi-annuels pour une période ne
dépassant pas 21 ans, au choix de la compagnie, ce qui
représente une subvention en espèces de $179, 00.

Pourvu que, lors (le l'achèvement de 28 milles du dit
chemin, une subvention semi-annuelle puisse être payée
proportionnellement à la valeur de la partie ainsi ache-
vée comparée à la valeur des 56 milles entiers; pourvu
aussi que la compagilîe puisse déposer entre les mains dui
ministre des Finances et Receveur général une somme
n'excédant pas $1,170,000, en considération de laquelle il
sera payé à la compagnie, pendant telle période nl'excé-
dant pas vingt ans, que fixera la compagnie. une annuité
semi-aninuelle calculée sur le pied de 31 pour 100 du mon-
tant airsi déposé ; pourvu, de plus, que le gouverneur en
conseil puisse permettre à la compagnie de faire cession
des dites subvention et annuité à des fidéicommissaires è
titre de commissaires à titre de garantie pour toutes
obligations ou valeurs qui pourraient être émises par la
compagnie au sujet de son entreprise.

9. A la Compagnie du chemin de fer de Bracebridge à
Bay-sville pour 1.5 milles de son chemin depuis Brace-
bridge vers Baysville, au lieu de la subvention accordée
par l'Acte 57-58 Vie., chap. 4, une subvention ne dépas-
sant paf $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité,
$48,00: i.

10. A la Compagnie du chemin de fer du Pacifique
d'Ontario-sud ou toute autre comparnie qui l'aura cons-
truit,pour 49k milles de chemin deWoodstock à Hamilton,
dans la province de l'Ontario, au lieu de la subvention
accordée par 54-55 Vie., chap. 8, une subvention ne dépas-
sant pas $3,20O par mille et n'excédant pas en totalité,
$158,400.

Il. Au chemin de fer de Strathroy et des comtés de
l'Ouest, pour 25 milles de sa voie depuis Saint-Thomas à
travers les comtés d'Elgin et Middlesex. vers la Station
Forest ou Park-IHill, sur la ligne du Grand-Tronc, au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 57-58 Vic., chap. 4,
une subvention ne dépnssant pas $3,-00 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité, $80.000.

La dite subvention devant être payée par versements
dont le premier sera soldé lors de l'achèvement de la
section à partir de l'iitersection avec le Pacifique Cana-
dien jusqu'à Strathroy,-le second, lors de l'achèvement
de la section comprise entre la ville de Strathroy et le
village d'Arkona,-et le troisième, lors de l'achèvement
de la section comprise entre Arkona et le raccordement
avec le Grand-Tronc à ou près Forest ou Park Hill.

12. A la Compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc
ou à toute autre com pagnie qui exécutera les travaux sous
la direction du ministre des Chemins de fer et Canaux, la
balance impayée de la subvention accordée par l'Acte 53
Vict., chap. 2. pour un pont sur la rivière Nicolet, et
aussi un pont sur la rivière Saint-Fran çois.-subvention
de 15 pour 1100 sur la valeur de la construction n'excédant
pas S32,655.

13. A la Compagnie du chemin de fer Grand Oriental
ou à toute autre compagnie qui exécutera les travaux
sous la direction du ministre des Chemins de fer et
C-naux, pour' 30 milles de son chemin depuis la rivière
Saint-Franois jusqu'au chemin de fer d'Arthabaska, à
la station de Sainmt-Grégoire, la balance impayée de la
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille accordée en
premier lieu par l'Acte 50-51 Vic., chap. 24 et accordée
de nouveau par l'Acte 54-55 Vie., chap. 8, n'excédant
pas en totalité $79,600.

M. HAGssAIRT.

14. A la Compagnie du chemin de fer de la Colombie
it de Kootenay, la balance impayée de la subvention
accordée par l'Acte 13 Vice., chap. 2, n'excédant pas

3,200 par mille, dont partie a été appliquée à la cons-
trucion d'un embranchement à partir des environs deKobson jusqu'à un point au-dessous des Rapides, n'excé-

dant pas un totalité $23,200.
15. A la Compagnie du chemin de fer du Nipissingue et

de la Baie de James, pour 25 milles de son chemin à par-
ir de la station de No rth Bay ou du voisinage sur la ligne

du Pacifique Canadien vers lai Baie de James, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille; aussi, pour
43 milles de son chemin depuis North Bay vers le lac
Tamagamingie, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille, le tout au lieu de la subvention accordée par
l'Acte 57-58 Vie., ch.. p. 4 et n'excédant pas en totalité
$217,000.

16. A la Compagnie du chemin de fer Central d'Onta-
rio, pour 2 milles de son chemin depuis Coe Hill ou Gil-
more «)u quelque point entre Coe Hill ou Gilmore jusqu'à
Bancroft ria l'Amable ou aussi près que possible de ce
point, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 56
ric,, chap. 2, une subvention ne dépassant pas $3,200

par mille et n'excédant pas en totalité $64,000.
17. A la Compagnie du chemin de fer de Manitouline

et de la Rive Nord, pour 30 milles deson chemin depuis
Little Current jusqu'à l'embranchement du Pacifiqne
Canadien sur Algomna, au lieu de lasubvention accordée
par l'Acte 55-56 Vie., chap. 5; aussi pour dix milles de
son chemin depuis Little Current jusqu'à Wilson, sur
l'embranchement du Pacifique Canadien sur Algoma, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 57-58 Vie.,chap.
4, en tout 49 milles, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $115200.

18. A la Compagnie du chemin de fer des Mille-Iles,.
pour un prolongement de son chemin pourise relier aveu
le chemin de fer de Broekville, Westport et Sault Sainte-
Marie. le chemin de fer de Kingston, Napanee et Occi-
dental,le chemin de fer de Kingstoni,Smith's Falls et
Ottawa, ou avec les eaux lu canal Rideau, la balance
impayée de la subvention accordée par l'Acte 1.5-.6 Vie.,
chap. 5, n'excédant pas en totalité $30.000.

19. Pour un chemin de fer entre Saint-Placide et Saint-
André, 8 milles au lieu de la subvention accordée par
l'Acte 57-Î8 Vic., cbap. 4, une subvention ne dépassant
pas $3.200 par mille et n'excédant pas en totalité $25,6O.

20. Pour un chemin de fer entre Saint-Eustache et
Saint-Placide, dans le comté des Deux-Montagnes, pour
18 milles de ce chemin au lieu de la subvention accordée
par l'Acte57-58 Vic..cLap.4, une subvention ne dépassant
pas $3.200 par mille et n'excédant pas en totalité $57 ,600.

21. Pour un chemin de fer depuis un point sur la ligne
du Pacifique Canadien, dans l'Ile Jésus, dans le comré de
Laval, vers Saint-Eustache, pour 12 milles de ce chemin,.
au lieu de la subvention accordée par l'Acte 57-58 Vie.,
chap. 4, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité $38,400.

22. A la Compagnie du chemin de fer du littoral, pour 35
milles de son chemin depuis Yarmouth vers Shelburne et
Lockport, ai lieu de la subvention accordée par l'Acte
57-58 Viet.. chap. 4, à la Compagnie du chemin de la Rive-
Sud pour 35 milles de son chemin depuis Yarmouth vers
Shelburne et Lockport, une subvention ne dépassant pas
$3.200 par mille et n'excédant pas en totalité $112.000.

2. A la Compagnie du chemin de fer d'Inverness à
Richmond pour 25 milles de son chemiri depuis un point
sur ou près le détroit de Canso vers Chéticamp, au lieu de
la subvention accordée par l'Acte 57-58 Vict., chap. 4, pour
un chemin de ferdepuis Port-Hawkesburyvers Chéticam p,
25 milles. une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité $80,000.

24. Pour un chemin de fer depuis Lime Ridge dans le'
comté de Wolfe, province de Québec, dans une direction-
nord à travers le comté de Wolfe et dans le comté de Mé-
gantie. une distance n'excédant pas 50 milles à partir de-
Lime Ridge, au lieu de la subvention accordée par l'Acte
57-58 Vie., chap. 4, une subvention ne dépassant pas:
$3,20) par mille et n'excédant pas en totalité $160,000.

25. A la Compagnie du chemin de fer de Kinpston,.
Napanec et Occidental pour 20 milles de son chemin qui
sont des prolongements, additions ou embranchements,
dans les comtés de Peterboro, Hastings, Addington, Fron-
tenac ou Leeds, vers des mines de fer on autres ou des
terres renfermant des minerais, ayable par versements
d'après la longueur de chacun des dits prolongements,
additions ou embranchements, la balance impayée de la,
subvention accordée par l'Acte 55-56 Vie., chap. 5, ne dé-
passant pas avec le montant déjà payé $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité, $59,667.20.

26. A la Compagnie du chemin de fer de Joliette à Saint-
Jean de Matha. pour 20 milles de son chemin depuis
Saint-Félix de Valois à Sainte-Emélie de l'Energie, aut
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lieu des subventions accordées par l'Acte 5-58 Vie., chap.
4, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité, $6410N.

27. Pour un chemin de fer de Saint-Jean à Barnesville,
distance de 10 milles, au lieu de la subvention accordée
par l'Acte 57-58 Vie., chap. 4, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et ni'excédant pas en totalité,
$32; 00l,

28. Pour un chemin de fer depuis un point sur l'Inter-
colonial entre les stations de Norton et de Sussex vers
Havelock, 20 milles, au lieu de la subvention accordée
par l'Acte 57-58 Vie., chap. 4, une subvention ne dépas-sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité,
$54,000.

29. A la Compagnie du chemin de fer de Irondale, Ban-
croft et Ottawa, pour 50 milles de son chemin depuis l'em-
branchement sur Victoria du chemin de for Midland,
jusqu': un point à ou près du village de Mancroit, dans le
comté de Hastings. la balance impayée de la subvention
accorilée par l'Acte 56 Vie., chap. 2,une subvention n'ex-
cédant pas en totalité, $145,000.

M0. A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifque, pour 85 milles de son chemin entre
Aylmer et Pembroke, la balance impayée de la subven-
tion accordée par l'acte 47 Vict., chap. 8, pourvu que
l'Ottawa soit traversée à quelque point qui ne soit pas à
l'est de Lapasse, au lieu de la eubvention accordée par
l'Acte 57-58 Vie., chap. 5, une subvention n'excédant pas
en totalité, $73.172.

1. Pour restaurer oit renouveler le pont de chemin de
fer lil Sud-Est, qui traverse la rivière Yamaska à Ya-
maska. au lieu de la subvention accordée par l'Acte
57-.8 Vie., chap. 4, une subvention égale au tiers du coût
réel de la reconstruction du pont, mais la subvention ne
devant pas excéder en totalité $30,000.

32. A la Compagnie du chemin de fer de Waodstock è
Centreville, pour un chemin de ferallant de Woodstock à
la frontière internationale entre le Nouveau-Brunswick
et l'Etat du Maine, 26 milles, au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 57-58 Vie.. cbap. 4. une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
t otalité $S3,200.

2. Que les subventions ci-dessus mentionnées comme
devant être accordées aux compagnies nommées à cette
fin seront, si elles sont accordées par le gouverneur en
conseil, payées à ces compagnies respectivement: les
autres subventions pourront être accordées aux compa-
gnie' qui seront approuvées par le gouverneur en conseil
comme ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en me-
sure de construire et compléter les dits chemins de fer
respectivement: toutes les lignes pour la construction
desquelles des subventions sont accordées. à moins qu'elles
ne soient déjà commencées, seront commeneées dans les
deux ans qui suivront le premier jour d'août prochain et
complétées dans un délai raisonnable, ne devant pas dé-
nasser quatre ans. qui sera fixé par un arrêté
en couseil: et elles seront aussi construites en conformité
de plans et devis et à des conditions qui seront apptou-
vées par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du
ministre des Chemins de fer et Canaux, et spécifiés dans
une convention qui sera conclue dans chnque cas par la
compagnie avec le gouvernement, convention que le gou-
vernement est par le présent autorisé à conclure : le
tracé <le chaque ligne de chemsn de fer sera aussi sujet à
l'approbation du Gouverneur en conseil.

3. Que l'ectroi de ces subventions, respectivement, sera
subordonné à telles conditions, ayant pour but d'assurer
à tous les' chemins de fer en correspondance avec les
lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou
des conventions de trafic et autres droits pronres à leur
donner toutes facilités raisonnables et un tarif de péages
uniforme par miile, que le Gouverneur en conseil pres-
crira.

4. Que les dites subventions, respectivement, seront
payables à même le fonds du revenu consolidé du Canada,
par versements, lors de l'achèvem-nt de chaque section
de chemin de fer de pas moins 'le dix milles, proportion-
nellement à la valeur de la section ainsi achevée com-
parée à celle de l'ensemble de l'entreprise, valeur qui
sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors de
l'achèvement de l'entreprise subventionnée,-ercepté a
l'ég'rd des subventions au sujet desquelles il est ci-dessus
autrement pourvu.

La proposition est adoptée.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
ÉDOUARD.

M. HAGGART : Je propose que la Chambre se
forme demain en comité pour étudier la résolution
suivantes :

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil
à construire et exploiter, comme partie du chemin de fer
de l'Ile du Prince-Edouard, les lignes ferrées qui suivent,
savoir:

(a) De South Port à Murray Harbour South, avec une1 igne de croisement se reliant avec le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Ednuard entre les stations de Peakes etde
Cardigan, à ou près Montague Bridge.

(b) De Souris ou de la station de H-armon à Elmira.
(c) D'un point entre les stations de Royalty Junction et

de York à Cove Head et de là à Oyster Bed Bridge.
(d) De la jonction de Emerald à Stanley Bridge, à ou

près Clifton.
(e) De Summerside à la Baie de Richmond.
(f) De quelque point à ou près O'Leary Station à uel-

que point sur la côte ouest entre Brae et le Cap Wolf.
(g) De Wilbshire à Victoria.

La proposition est adoptée.

PROJET D'EXPOSITION INTERNATIONALE

M. BERGERON: Avant que l'ordre du jour
soit appeié, je désire poser une question au gou-
vernement. Je voudrais savoir si le gouvernement
en est arrivé à une décision au sujet de la demande
faitu l'autre jour par une députation très impor-
tante et influente de Montréal, quilest venue deman-
der ici qu'un crédit fut voté à la ville de Montréal
pour la tenue d'une exposition internationale en
1897.

M. FOSTER: En réponse à l'honorable député,
je (lois dire qu'une députation très nombreuse et
très influente (le la ville de Montréal est venue ici
conférer avec le gouvernement et exposer, l'oppor-
tunité d'une aide à donner par le gouvernement au
projet d'une exposition internationale, à Montréal,
en 1897. La députation a été entendue par plu-
sieurs membres <lu gouvernement, et depuis lors, le
gouvernement a quelque peu étudié la question.
Naturellement, dans l'état actuel des affaires
publiques, il n'est pas possible de prendre l'initia-
tive d'un crédit en faveur de ce projet et (le le faire
adopter par le parlement cétte année ; et il n'est
pas absolument nécessaire que cela soit fait, vu
qu'on ne se propose de tenir l'exposition qu'en
1897. Le gouvernement, cependant, n'hésite pas
à dire qu'il est favorable à l'idée de tenir une expo-
sition internationale au Canada, une exposition qui
représente pleinement les ressources du pays et
assise sur une base qui en assure le succès, Et le
gouvernement se propose de demander à un comité
<le représentants choisis parmi les personnes qui ont
lancé l'entreprise de s'aboucher avec lui en vue de
jeter les bases de l'action à prendre plus tard à cet,
égard.

M. McSHANE: M. l'Orateur, on me permettra..
peut-être de <lire un mot sur cette très importante-
question.

M. L'ORATEUR : Il n'y a pas de question devant-
la Chambre.

. M. McSHANE: Je terminerai par une motion
d'ajournement. Samedi dernier, une députation
composée de 300 ou 400 marchands, hommes
d'affaires et citoyens influents de toutes les classes
de la ville de Montréal est venue ici demander au
gouvernement d'accorder de l'aide au projet d'une
expsition internationale à Montréal. Je n'ai em
ni le plaisir ni l'honneur d'être invité par les mes-
sieurs qui sont venus ici en députation, et je le
regrette assurément, car je suis ici pour cousacrer-
tous mes efforts aux intérêts de la ville de Mont-
réal et de ses environs.
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Il y a deux opinions sur la réponse que le gou-

vernemuent a faite à la députation. On a dit à ces
messieurs que les citoyens de Montréal auraient
d'abord å s'arranger avec la ville de Toronto avant
qu'on pût leur donner une réponse. Je crois que
c'était une réponse très boiteuse à faire par le gon-
vernemen:t, à cette très importante députation, et
je vais vous dire pourquoi. La ville de Montréal
méritait une meilleure réponse de la part du gou-
vernement. La ville le Montréal a appuyé penidant
longtemps le gouvernemrent actuel. A cause de ce
fait, à cause (les grands services que Montréal a
rendus au gouvernement et à toutes les entreprises
du gouvernement dans le passé, je déclare de mon
siège ici que c'était une misérable réponse à faire
aux citoyens le cette ville.

Il y a sur l'ordre du jour des résolutions du gou-
verneiemnt eu faveur de crédits énormes à voter
pour des entreprise de chemin de fer très risquées.
Il y a aussi une recommandation (le la part de l'an-
cien ministre (le la Justice tendant à faire à un
entrepreneur un cadeau le 8210,000. Si cette
somme n'a pas été payée, le pays doit en remercier
un fidèle serviteur qlui a été mis en fonctions du
temps le M. Ma3ckenzie, l'auditeur général, M.
Lorne MeDougall, qui a tué cette fraude dans l'Stuf.
Comme on l'a dit ici, non seulement on aurait fait
cadeau de ses $210,000, mais la chose se serait élevée
en fin le compte à près (le trois quarts <le million de
piastres, en ce qu'elle aurait frayé la voie à d'autres
entrepreneurs qui ont des réclamations du même
genre. Le gouvernement est disposé a faire des
choses comme cela. J'espère qu'il ne répétera pas
cette réponse aux citoyens de Montréal. Je sais
que le gouvernement éprouve aujourd'hui un peu
de crainte, et je sais que les ministres ont eu aujour-
d'hui un entretien privé avec ces messieurs <le
Montréal qui sont revenus ici, car lorsque cette im-
portante députation est retournée à Montréal, le
sentiment y était si intense. qu'on aurait en <le la
difficulté à trouver les candidats avoués du gouver-
nement dans les prochaines élections.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. McSHANE : Vous pouvez dire " écoutez,
écoutez," mais vous allez en entendre encore. Les
membres du gouvernement crient " écoutez, écou-
tez," et j'espère qu'ils accorderont au moins un
demi-million (le piastres à la ville de Montréal. Je
suis sûr que tout le pays approuvera ce crédit.
Pourquoi le gouvernement vient-il <lire aux citoyens
de Alontréal <le s'arranger avec Toronto ? Les
citoyens de Montréal sont fiers de la ville de
Toronto, et nous espérons que cette ville aura une
exposition aussi bonne sinon meilleure que celle
qu'elle a toujours eue. de lois dire que les mes-
sieurs qui depuis îles années organisent cette expo-
sition dans la ville de Toronto ont beaucoup <le
mérite. Leurs expositions ont été l'orgueil de l'On-
tario, et j'espère que, si possible, elles seront à
l'avenir meilleures encore et plus grandes. L'expo-
sition que nons voulons tenir à Montréal attirera
des gens <le toutes les parties du monde civilisé.
Nous avons dans le Nord-Ouest de grandes éten-
dues de terres qu'aucun colon ne cultive. On sait
que lorsque les immigrants viennent ici, bien que
le gouvernement paye pour les faire venir, ils
restent bien peu de temps avec nous, et s'empres-
sent de traverser la frontière. Nous espérons qu'un
grand nombre de personnes appartenant à tous les
pays de l'Europe visiteront notre exposition inter-

M. McSurANE.

nationale. Si le gouvernement accorde ce crédit,
ce sera un grand et durable bienfait pour tout le
pays. Le conseil de ville de Montréal fera son
devoir, et les citoyens de Montréal feront leur de.
voir en souscrivant généreusement.

Quelques VOIX: Ecoutez i écoutez 1
M. McSIANE : L'honorable ministre des Fi-

nances rit, et je ne sais pourquoi. Peut-être pense-
t.il que la question soumise a la Chambre n'est pas
très importante, ou peut-être pense-t-il que mes
remarques ne tirent pas à conséquence, mais j'ose
dire qu'il a changé de ton et que les chefs du gou-
vernement ont changé <le ton depuis que cette
députation est partie d'ici, samedi. Je parle ici
comme représentant de la ville (le Montréal, et je
regrette de ne pas voir à leur siège les autres repré-
sentants de cette ville. Je regrette qu'aucun d'eux
ne soit ici pour m'aider à demander au gouverne-
ment d'accorder l'aide dont nous avons besoin pour
l'exposition. Je ne veux pas leur en faire un
reproche, car s'ils avaient su que la question serait
soumise à la Chambre cette après-midi, ils seraient
peut-être ici. Je sais qu'un député de Montréal
s'est toujours beaucoup intéressé, non seulement à
la ville, mais à la province de Québec et au pays
en général. Je veux parler de Sir Donald-A.
Smnith.

Mes modestes efforts peutvent-être peu de choses
aux yeux du gouvernement, mais je nie fais sur
cette question l'écho des sentiments les citoyens
de Montréal, et si le gouvernement refuse cette
aide, il ne pourra se présenter devant la province
de Québec comme il devra le faire prochainement.
Nous ne voulons pas qu'il nous accorde une misé-
rable pitance. Nous voulons un bon crédit. Je dis
que Montréal n'a jamais reçu un son <lu gouverne
ment fédéral. Il est temps qu'on fasse connaître
au gouvernement les besoins de Montréal. On a
promis de jour eu jour et de mois en mois, aux
marchands et aux citoyens de Montréal, de faire
certaines choses pour eux, mais on n'a jamais rien
fait. J'espère que cette très importante question
fera comprendre au gouvernement. qu'il ne peut
pas négliger cette ville plus longtemps. Montréal
est la principale ville de la province de Québec et
la plus grande et la plus superbe ville de toute la
Confédération canadienne.

J'ai été heureux de voir qu'hier soir, le gouverne-
ment après s'être laissé dire qu'il n'avait jamais
rien fait pour la ville de Montréal, a déposé une
résolution pour accorder aux commissaires du
havre $2,000,000 de débentures. Le gouvernement
aurait dû accorder il y a longtemps beaucoup d'ar-
gent à la ville de Montréal, mais nous n'avons rien
eu de lui que des insultes aux marchands et aux
gens d'affaires de cette ville. Mais tout- cela est
changé maintenant, et je sais qu'aujourd'hui, le
gouvernement est sur le qui-vive et prêt à pro-
mettre tout ce qu'on voudra. Nous ne voulons pas
de promesses ; nous voulons du comptant. Les pro-
messes ne signifient rien.

Avant de me i-asseoir, je désire poser une ques-
tion à l'honorable ministre des Travaux publics.
-je crois qwcu la chose est de son département.
Depuis irîon arrivée ici, j'ai reçu lettres sur lettres
d'une fraction très-importante des citoyens d'une
partie de la ville de Montréal, je veux parler des
habitants de la Pointe Saint-Charles; je demande
au gouvernoment qui possède la rue Mill ? Est-ce
la ville de Montréal ou le gouvernement ?
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M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable

député s'écarte de la question. Il a l'intention de
proposer l'ajournement de la Chambre pour expo-
ser la question d'un crédit à voter pour aider au
projet d'une exposition internationale à Montréal
en 1897. Il ne peut discuter d'autres questions
sur cette motion.

M. MeSHANE: C'est un grief que j'expose.

M. l'ORATEUR J'aurais peur de blesser la
Chambre si j'en laissais violer les règles.

M. McSHANE: Ehbien! M.l'Orateur, j'ail'hon-1

neur de proposer que la séance soit levée, mais je
suis ici pour remplir mon devoir envers nes com-
mettants, et je suis certain que si le gouvernement
connaissait seulement l'état dans lequel se trouve
cette partie de la Pointe Saint-Charles....

M. PlORATEUR : J'ai déjà fait remarquer à
l'honorable député qu'il veut propober l'ajourne-
ment dans le but de soulever une question, et qu'il
doit se borner à cette question.

M. Mc8,lHANE : Je vous remercie, M. l'Orateur,
ainsi que les autres membres de la Chambre de
m'avoir écouté; mais j'ai cru devoir profiter de
l'occasion pour soulever cette question, parce que
je n'en aurai plus la chance. Conséquemment, avant
de me rasseoir, je désire demander au gouvernement
si l'un de ses représentants ici peut déclarer positi-
vement de son siège, qu'il aidera la ville de Montréal
à obtenir sa grande exposition internationale, en y
contribuant pour un demi-million de piastres,
comme nous l'avons demandé.

M. [VES: Je suppose que l'honorable député
connaît l'opéra Le Afikado. Il doit serappelerqu'il y
a dans cet opéra un personnage du nom de Pooh Bah,
qui se laissait insulter de temps à autre, et qui était
toujours disposé à accepter de l'argent comme coin-
pensation à ces injures. L'honorable député dit
qu'il représente la grande ville de Montréal. Je
regretterais beaucoup d'avoir à penser qu'il a repré-
senter dans le cas actuel la grande ville de Montréal.

Quelques VOIX : A l'ordre i
M. IVE8 - Il a représenté la ville de Montréal

sous les traits d'un Pooh Bah. Il dit que les
citoyens de cette ville ont souvent été insultés par le
gouvernement du Canada, et qu'aujourd'hui, pour
ces insultes, ils veulent $50,000 sous forme d'aide
à leur grande exposition.

M. McSHANE : Je n'ai rien dit de tel.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. McSHANE : Je soulève une question d'ordre,
M. l'Orateur, j'affirme que je n'ai rien dit de tel.

M. l'ORATEUR : Je suis sûr que l'honorable
ministre du Commerce acceptera la déclaration faite
par l'honorable député.

M. IVES: Je l'accepte, mais j'ai certainement
compris que l'honorable député avait déclaré que la
ville de Montréal et ses gens d'affaires n'avaient
reçu que des insultes de la part du gouvernement,
et que le moment était venu d'accorder une com-
pensation pour ces insultes. Il fallait cela pour
calmer l'aigreur créée par ce mauvais traitement.

Puis, l'honorable député a cherché à faire croire
que les délégués de la vile de Montréal qui sont
venus ici l'autre jour sont venus dans ce but. Le
premier ministre leur ayant dit entre autres choses,
dit-il, que Toronto avait décidé de tenir une exposi-
tion la même année, et qu'il serait sage d'en venir
à une entente pour éviter un conflit, les délégués
retournèrent déconfits à Montreal, et que la consé-
quence de cette observation de la part du premier
ministre, est que pas un candidat conservateur ne
pourrait se faire élire dans la ville de Montréal.

M. McSHANE : Je n'ai rien dit de semblable.

M. IVES : Voilà l'attitude prise par l'hono-
rable député devant la Chambre. C'est très bien
de se lever et de faire un discours à effet, mais.
l'honorable député ne doit pas se sentir aussi à
l'aise, lorsque ce discours est dépouillé de ses flieurs
de rhétorique et que son exacte signification est-
exposée devant la Chambre et les citoyens de
Montréal. J'ai trop de respect pour la grande
ville de Montréal pour croire que cette députation
soit venue ici pour demander au gouvernement, en
le menaçant, à la veille d'une élection générale, de
promettre la somme de $500,000, immédiatement,
sans hésitation, sans considération, et sans consul-
ter la Chambre des Communes : car il est irmpos-
sible de demander l'opinion de la Chambre, à cette
phase de la session. Je répudie, au nom de la
ville de Montréal, cette déclaration de, l'honorable
député, à l'effet qu'à moins que le gouvernement
ne promette, sans réserve, inconsidérément, tout de
suite, cette subvention de $500,000 pour l'exposi-
tion projetée, la ville de Montréal abandonnera
ses idées politiques et qu'aucun candidat conserva-
teur ne sera élu. Je connais trop bien la ville de
Montréal pour croire que telle a été l'idée émise
par les délégués qui sont venus ici. La rumeur a
circulé dans les corridors de la Chambre, il est
vrai, que le parti libéral inspirait cette grande
députation, et que l'on avait en vue la question
politique plutôt que la question de l'exposition ;
et d'après le discours de Phonorable député, 6n
pourrait être porté à attacher quelque fondement
à cette rumeur.

La députation est venue ici il y a deux jours
j'ose dire qu'ils ont reçu des membres du gouver-
nement. une réponse aussi encourageante qu'ils
pouvaient espérer. Deux jours se sont écoulés, et
l'honorable député se lève pour faire un discours à
effet et menacer le gouvernement de tout perdre
dans Montréal, s'il ne paie tout de suite $500,000.

La ville de Montréal, à mon avis, n'a pas raison
d'être orgueilleuse de la manière dont l'honorable
député l'a représentée aujourd'hui.

M. LAURIER : La Chambre doutera, je crois,
du bon goût de la réponse que l'honorable ministre
du Commerce vient de faire à la question très polie
de mon honorable ami (M. McShane).

Que Montréal soit content ou non de ses repré-
sentants, e'est là une question à laquelle cette ville
aura bientôt l'occasion de répondre.

Mon honorable ami pose une question nécessaire
et polie ; le gouvernement était libre de donner, en
réponse, les renseignements qu'il voulait. Mais il
n'a pas jugé à propos de répondre d'une manière
définie, c'est là son affaire, et je n'ai pas à le blâmer.
Tout ce que j'ai à dire, c'est qu'il aura à répondre à
cela comme à toute autre chose. Mais je dirai ceci
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à l'honorable ministre, à l'appui de la motion de reconnaissance de la part du gouvernement. Nous
mon honorable ami: Il est vrai qu'une députation n'avons pas demandé d'argent : nous voulions
de Montréal est venue ici il y a deux jours, pour laisser cette question au bon sens de la Chambre.
voir le gouvernement .1 ce sujet. On voit que la C'est une question qu'il faut discuter, et l'on a
réponse n'a pas été satisfaisante, dans le fait, qu'il tellement perdu de temps, qu'elle n'a pu être sou-
y a aujourd'hui ici une autre députation pour mise à cette session ; mais nous avons demandé au
s'occuper de la même question. Si la première gouvernement de reconnaitre les grands sacrifices
réponse eût été satisfaisante, définie, la chose aurait faits par Toronto pour le Canada. L'année pro-
été comprise ainsi ; mais, autant que je sache, il chaine, lorsque le calme sera rétabli et que ce grand
n'y a rien eu de certain. La députation n'a pu parti sera revenu au pouvoir avec une écrasante ma-
rien y découvrir de positif, et voilà pourquoi, je jorité, nous pourrons discuter froidement les ques-
crois comprendre, nous avons ici une seconde dépu- tions, et nous reviendrons devant vous, non pas en
tation auprès du gouvernement. Je prétends donc faisant une vive démonstration pour forcer la main
que, dans les circonstances, nion honorable ami qui, au gouvernement, que quelques-uns supposent à
à titre de représentant de Montréal, a naturelle- l'a. onie, et demander une subvention de 500,000,
ment à cœur tout ce qui touche au bien-être de mais demander simplement au gouvernement ce qui
cette ville, était parfaitement dans son droit en est juste et raisonnable. Le gouvernement ne
exposant cette question, dans un discours modéré saurait faire de promesses comme en demande
et poli, qui ne se prêtait à la raillerie de personne, l'honorable député. Nous sommes le peuple qui
et moins encore, de lhonorable ministre du Com- tient les cordons de la bourse, et je crois que la
merce. demande faite de la part des délégués de Montréal,

s'ils étaient animés de l'esprit que leur attribue
M. COCKBURN: Je regrette que l'honorable l'honorable député, ne méritait pas considération.

député de Montréal-centre ait pris tant à coeur le Si ces délégués étaient venus ici avec l'intention
conseil que lui donne le gouvernement en même que leur donne l'honorable député, ce serait, je
temps qu'à la députation, de se consulter avec la crois, un outrage aux libertés et privilèges de la
ville de Toronto. Le conseil n'était que naturel, Chambre.
je crois, car, il y a quelque temps, avant toute Je suis parfaiteuent de l'opinion de l'honorable
action (le la part de Montréal, Toronto demandait inistredu Commerce, lorsquil nous dit qu'ilaune
une certaine subvention au gouvernement pour une trop haute opinion des gens de Montréal pour
grande exposition internationale dans cette grande croire un instant qu'ils nourrissaient en venant ici
ville de l'ouest. les vues que leur attribue l'honorable député de

Mon honorable ami de Montréal-centre (M. Montréal.centre.
McShane) peut appeler Montréal la plus grande J'espère que la Chambre étudiera attentivement
ville du continent ou du Canada ; mais la popula- la question et nagira pas précipitamment.
tion de Toronto, je puis l'en assurer, considère J'ai assez de confiance dans les hommes d'affaires
qu'elle a une ville également digne d'attention sous de Montréal et <le Toronto, pour croire qu'ils
tous les rapports. En matière d'exposition, toute- apprécient le conseil (onné par l'honorable ministre
fois, elle a montré qu'elle ne craignait aucune con- et qu'ils se réuniront pour décider s'ils ne pour.
currence sur tout ce continent. Il était done très raient pas tenir une exposition en commun, une
naturel de dire à la députation le Montréal exposition qui ne soulèverait aucun conflit entre
consulter ces messieurs de Toronto, qui savent si les deux villes. L'exposition à Toronto représen-
bien diriger une' exposition. Je demanderai à terait à un plus haut degré les grands intérêts
l'honorable député de Montréal-ouest... agricoles de chaque province, et nous vouons en

même temps y représenter les produits manufac-
M. McSHANE : Montréal-centre. tuners dl Canada. Je puis comprendre, d'un

autre côté-la ville de Montréal étant séparée de
M. COCKBURN: Je demande pardon à l'hono- Toronto par une distance de 330 milles-qu'il

rable député; il y a assurément une grande diffé- serait possible de faire deux expositions, et comme
rence entre les deux représentants. Je dirai à nous aurons le plaisir de recevoir, en 1897, l'As-
l'honorable député que la grande ville de Toronto sociation Britanniqne et diverses autres organi.
a admirablement conduit son exposition, sans sations et sociétés littéraires, le fait d'avoir deux
aucune démonstration devant le parlement, sans expositions pourrait être avantageux pour le pays.
faire de démonstration politique et sans demander
$500,000 comme prix de son allégeance. Nous avons M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député
conduit notre exposition par nos propres efforts, veut-il avoir deux expositions internationales la
et ce n'est que lorsque nous voulons la rendre plus nême aunée?
grande, la rendre digne du Canada sous tous les rap-
ports, ce n'est que lorsque nous désirons lui donner M. COCKIURK: Je nesoumets aucune prop&-
un grand caractère international, et attirer des mar- sîtion à cet effet, mais je dirai à l'honorable député
chandises d'Europe, d'Asie et d'Amérique, que nous, de Queenyqe les deux villes devraient s'entendre,
de Toronto, croyons devoir demander une maigre à mon avis, pour arêter quelque moyen de tenir
pitance -non pas $500,000 ou quoi que ce soit d une grande exposition internationale, et c'est là
semblable, mais juste ce qu'il faut pour payer les l'avis donné aux 300 ou 400 délégués de Montréal.
dépenses supplémentaires que devra faire la ville Je crois que c'était là un conseil très sage. Il est
pour cette exposition internationale que l'on veut venu de Toronto une délégation, non pas de 400
tenir en 1897. L'honorable député pourra appeler ou 500 personnes, mais composée d'hommes qui
cela une bien misérable pitance. ont consacré une grande partie de leur vie aux

Il n'est pas ici, dit-il, simplement pour réclamer questions se rattachant aux expositions, pour voir
des sympathies ou de la reconnaissance. Je puis quels arrangements ils pouvaient prendre relative-
dire que tout ce qu'a demanlé Toronto, c'est de la ment à une exposition à Toronto. Et il n'était que

- M. LAURIER.
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naturel, je crois, de la part du ministre, de dire
aux délégués de Montréal qu'ils étaient déjà
devancés par Toronto, mais que le gouvernement
verrait avec plaisir les deux villes soumettre un
projet d'exposition qui permettrait au Canada de
bénéficier de l'argent que le gouvernement affec-
terait à cette exposition. Si 1 on pouvait en venir
à une semblable entente, et je ne vois pas pourquoi
il en serait autrement, les efforts des deux villes
pourraient être réunis pour tenir une seule expo-
sition.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. PRÉFONTAINE: La réponse du gouverne-

ment aux délégués de Montréal est satisfaisante,
dans ce sens qu elle donne un espoir. Si je coin-
prends bien cette réponse, elle signifie que le
gouvernement en est venu à la conclusion qu'il
aurait une entrevue avec le comité de l'exposition
internationale de Montréal, qui doit être ici demain,
afin de donner une réponse plus officielle et plus
satisfaisante que celle donnée samedi par les minis-
tres à la nombreuse députation de Montréal.

La députation de la ville de Montréal n'était pas,
je doisle dire tout de suite, une députation politique.
Certains membres de cette Chambre ont prétendu
que les citoyens de Montréal, ait nombre de 400,
étaient venus ici samedi pour menacer le gouverne-
ment s'il n'était pas prêt à accorder ce qu'ils
croyaient juste de demander dans l'intérêt de
Montréal. Cela était loin de l'intention avec
laquellk les délégués de Montréal sont venus ici
samedi.

Si vous voulez consulter les discours faits dans
cette circonstance par des membres de la députation,
vous verrez qu'ils ont tous parlé, non seulement des
intérêts de Montréal, mais des intérêts généraux du
pays.

C'est animés de cet esprit qu'ils sont venus à
Ottawa. Et pourquoi sont-ils venus ? Ils sont
venus pour faire des représentations justes et équi-
tables au gouvernement.

C'est la deuxième députation qui vient voir le
gouvernementau sujet de cette importante question,
car,. il y a un an, une députation, pas aussi nom-
breuse, est venue consulter le gouvernement.

L'intention était alors de tenir cette exposition
internationale en 1896. Pour des raisons bien
connues des citoyens de Montréal et du public,
cette idée n'a pas pu être mise à exécution. L'en-
trevue avec le gouvernement, à cette époque, n'a
pas été assez satisfaisante pour justifier les promo-
teurs de ce projet de souscrire le montant d'argent
nécessaire. Mais cela eût pour effet de créer un
certain sentiment publie à Montréal, etde convaincre
les citoyens que s'ils voulaient s'organiser convena-
blement, que s'ils étaient prêts à souscrire, disons,
un demi-million de piastres, ils pouvaient se pré.
senter devant le gouvernement fédéral et demander
raisonnablement sa coopération. C'est là ce qu'ils
ont fait, et je ne crois pas que l'on puisse les et
blâmer. Si quelques-uns de ceux qui sont venus
voir le gouvernement n'ont pas été contents de la
réponse obtenue, cela n'est pas difficile à expliquer
Les réponses des ministres n'ont pas été, je dois le
dire, tout à fait satisfaisantes; elles n'étaient pau
officielles. Pour ma part, ainsi que je l'ai dit aui
rapporteurs, j'étais parfaitement satisfait. Mai

vous ne sauriez empêcher les gens de penser que le
g ouvernement devait accéder tout de suite à la

emande d'une députation aussi nombreuse repré-
sentant les hommes d'affaires et les hommes les plus
riches de Montréal. Si quelques-uns pensent ainsi,
il n'y a pas de reproche à leur faire.

Je regrette .davoir à dire que la réponse du
ministre du Commerce (M. Ives) aux observations
de l'honorable député de Montréal-centre (M. Mc-
Shane) de même que les observations de l'honorable
député de Toronto-centre (M. Cockburn) semblent
n'avoir pas été faites dans l'esprit que l'on aurait
dû les faire. Cela est probablement dû à un mal-
entendu. Mais si tous les faits sont soumis à la
Chambre et au pays, je suis sûr que le gouverne-
ment considérera cette question aussi importante
que le croient les citoyens de Montréal. Le mémoire
soumis au gouvernement samedi par son honneur le
maire de Montréal se lit comme suit-et vous pour-
rez voir qu'il ne renferme rien que ce qui est consi-
déré du plus grand intérêt de tout le Canada:-

Le premier juillet 1897 sera l'anniversaire de la pro-
clamation royale unissant en une grande confédération
les diverses provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, s'étendant maintenant d'un océan A l'autre à tra-
vers le continent américain.

Dans le cours de cette période remarquable de notre
histoire nationale, le Canada a merveilleusement déve-
lopIé ses immenses ressources et son vaste territoire.
.Dan s.chaque branche de notre agriculture et de nos
industries manufacturières, du commerce, de la science
et de l'éducation, de nos institutions philanthropiques et
religieuses, le Canada s'est fait une position élevée et
est prêt à inviter les nations de l'univers à visiter nos
rives et participer au développement de notre future
gr'indeur.

Nous sommes arrivés à ce moment de notre existence
nationale où il nous faut soutenir la concurrence des
nations rivales sur les marchés étrangers, et l'on ne sau-
i-ait trouver de moyen plus pratique pour montrer l'im-
portance que nous avons atteinte, qu'en invitant les pays
étrangers à prendre part à une grande exposition des
produits de toutes les nations dans.la métropole commer-
ciale du Canada.

Avec la navigation oeéanique dans notre port, un ser-
vice rapide de l'Atlantique bientôt en existance, l'agran-
dissement de nos canaux, nos communications de chemins
de fer avec tous les points du continent, de vastes ter-
rains agréablement situés surle penchant du Mont Royal,
une population hospitalière et cosmopolitaine de 300,000
hommes de progrès, le site des plus grandes institutions
financières, éducationnelles, de chemins de fer, de trans-
port, manufacturières, commerciales, scientifiques, phi-
lanthropiques et religieuses du pays, la ville de Montréal
possède au plus haut degré tout ce qu'il faut pour assurer
le plus grand succès possible à l'exposition internationale

L'epo sition canadienne doit nécessairement être le
principal but de l'entreprise, chaque province devant
exposer le mieux possible ses produits spéciaux. Grâceà la rivalité amicale ainsi créée entre les provinces
seurs, l'exosition nationale sera sans doute une révé-
lation, seulement pour les visiteurs étrangers, mais aussi
nour notre propre population dont la majorité ignore
l'immense progrès qui a été fait dans leadiverses branches
de l'industrie et l'agriculture en Canada,

Chaque nation avec qui nous entretenons des relations
commerciales, et plus particulièrement la Grande-Bre-
tagne et ses colonies, seront sûrs de rendre leurs départe-
ments respectifs aussi complets et aussi attractifs quepossible. Montréal est le centre géographique d'une
quinzaine de millions d'habitants, et l'on peut compter
avec confiance sur un'grand encouragement. Boston,
Philadelphie, New-York, Albany, Bafalo, Détroit, et
autres grandes villes possédant la plus forte puissance
d'achat sur le continent américain, ne sont qu'à quelque
heures de Montréal.

L'exécution de cette entreprise nationale entraînera
de grandes dépenses durant les années 1896-97. Il faudra
c construire de nouveaux édifices, tant pour les sections
canadiennes que pour les sections étrangères. Les ter-
rains devront être agrandis et convenablement embellis;
il faudra augmenter les facilités de pension; un plus
grand nombre de bateaux et de chars sera nécessaire;

i des boutiques fourniront les 'natériaux, et les fabriques
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commencent à préparerleursexhibits et leur installation,
de fait, d'un océan à l'autre, tout le pays va s'éveiller
pour résonner du bruit de préparatifs de l'exposition
internationale du Canada. A cette époque où la crise
commerciale a été presque universelle, et où aucun
pays mieux que le Canada n'a réussi à éviter cette crise,
on ne saurait trouver un meilleur moyen qu'une exposi-
tion internationale pour faire connaître au monde nos
ressources et contibuer par là à la prospérité du Canada.
L'expérience des autres pays démontre que d'heureuses
expositions internationales ont toujours été accompa-
gnées et suivies d'un réveil des industries avantageuses;
des commandes importantes, qui fournissent de l'emploi
durant plusieurs années qui suivent, sont un résultat
nécessaire, et de nouveaux débouchés sont ouverts au
commerce pour les produits du pays; et en même temps
chaque visiteur, de partout, apporte de l'argent au pays.
Les ressources et les produits du Canada deviendront
l'objet d'une grande publicité ; les capitalistes placeront
leur argent dans le pays, et les immigrants entreprenants
seront portés à s'établir dans les plaines fertiles de nos
provinces de l'ouest et aider au dé veloppement dans nos
richesses minières.

A ce moment même oh le secretaire colonial manifeste
un si vif intérêt dans le bien-être des colonies et leurs
relations plus intimes avec la mère-patrie, le temps sem-
ble particulièrement choisi pour le Canada de prouver
combien il est capable de fournir à l'Angleterre les pro-
duits de première nécessité et nombre de matières pre-
mières essentielles aux in érêts manufacturiers.

Il y a 36 ans, Son Altesse royale, le prince de Galles,
visitait le Canada pour inaugurer le pont Victoria. Ne
serait-il pas possible, d'obtenir de Son Altesse Royale
qu'elle visite de nouveau le pays pour inaugurer l'exposi-
tion internationale canadienne et la mettre sous son
auguste patronage? La présence de Son Altesse Royale
en Canada serait l'occasion de la démonstration la plus
enthousiaste et la plus sincère de loyauté et de confiance
dans le futur souveraig de l'Empire britannique.

La ville de Montréar est prête à prendre sa part de res-
ponsabilité dans les frais de cette grande ent; eprise, mais
nous prions le premier ministre de tenir compte de notre
requête et de nous accorder cet appui substantiel et cette
approbation officielle en vue de l'avancement national
que doit assurer l'exposition internationale canadienne ;
en vue du désir de développer la prospérité générale du
pays. et en dernier lieu en vue de l'importance majeure
que notre exposition nationale pourra avoir sur l'avenir
des relations futures 'u Canada avec la mère-patrie et les
autres parties de l'Empire.

Au nom du comité des citoyens,
R. WlIÉON-SMITH9.

Maire.
MONTRÉAL, 16 avril 1896.

Ce mémoire était accompagn'é d'un autre docu-
ment, signé, non seulement par le maire de Mont-
réal, mais par le président du Board of Trade et le
président de la Chambre (le Commerce, deux corps
composés des hommes les plus importants de la
ville de Montréal. Ce dernier document ne fait
non plus aucune allusion aux considérations poli-
tiques; au contraire, il répète en substance les
arguments contenus dans le premier, c'est-à-dire,
que les citoyens de Montréal sont venus ici comme
représentants des plus grands intérêts du Canada.
Je demanderai l'indulgence de la Chambre pour
citer ce mémoire :

Que l'été de 1897 est considéré comme un moment oppor-
tun pour tenir à Montréal une grande exposition interna-
tionale canadienne ;

Que le Canada, avec les autres pays, bien qu'à un
moindre degré, a eu à souffrir d'une grande crise com-
merciale et insdustrielle, et qu'il est désirable que l'on
fasse des efforts exceptionnels pour donner un nouvel élan
au commerce du pays ;

Que la décision de tenir une grande exposition interna-
tionale canadienne, en 1897. aurait un effet immédiat
avantageux sur les affaires du pays;

Que cette entreprise donnerait de l'ouvrage immédiate-
ment à bon nombre d'ouvriers et artisans, qui ont grand
besoin d'emploi, non seulement dans les travaux prépara-
toires, mais dans plusieurs entreprises privées que ferait
naître ce projet;

Qu'en dehors de tout avantage local et temporaire, il
est grandement temps de faire connaître à l'univers les
ressources agricoles, industrielles, minières et des péche-
ries du Catada, dans le but d'attirer le capital nécessaire
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pour le développement de ces ressources, et créer ce grand
courant d'immigration essentiel à la prospérité générale
du pays;

Que l'exposition internationale canadienne, si elle est
tenue l'an prochain, sera la seule exposition tenue cette
année là, et que si on laisse passerl'occasion, il s'écoulera
probablement plusieur ann( es avant que l'on puisse tenir
une exposition internationale en Canada, si libre de toute
concurrence étrangère:

Que l'on a dernièrement soulevé beaucoup d'intérêt,
parmi les exposants européens, en faveur de Montréal
comme étant un endroit favorable pour les fins d'une
exVosition, et que les soussignés ont toute raison de croire
qu ils pourront obtenir l'appui le plus cordial des gou-
vernements et des exposants étrangers;

Qu'il est désirable que l'exposition projetée soit tenue
d'une manière jamais tentée jusqu'à présent dans une
colonie anglaise;

Que toutes les classes de la société de Montréal portent
un vif intérêt au projet et sont prêtes à aider à son succès
dans la mesure de leur possible, par leur argent et leur
travail;

Que le gouvernement impérial, les divers gouverne-
ments provinciaux et les gouvernements étrangers juge-
ront de l'importance de ce projet par l'importance que
semble y attacberle gouvernement du Canada-

Que si l'entreprise reçoit l'approbation cordiale et l'ap-
pui pécuniaire du gouvernement fédéral, les citoyens de
Montréal sont prêts à donner de parfaites garanties que
l'entreprise ne manquera pas à défaut de leur appui
et de leur travail actif';

Que le gouvernement peut raisonnablement s'attendre
d'être remboursé en grande partie des dépenses qu'il fera,
par la perception des droits de douane sur les articles
importés pour l'exposition et entrés parla suite pourla
consommation;

Par conséquent, les sousignés demandent respectueuse-
ment au gouvernement de donner au projet d'exposition
internationnale canadienne sa sanction officielle et son
aide pécuniaire, au montant de $500.000, cela à la condi-
tion qu'un montant au moins égal soit contribué par les
citoyens de Montréal ou d'autres sources;

Il est aussi compris que tout bénéfice ou excédant à la
fin de l'exposition, après le remboursement des articles
4référentiels, sera consacré à quelque objet nationale en
Canada, selon qu'il sera decidé par le comité exécutif de
l'exposition ;

C'est aussi le désir des sousignés que le gouvernement
fédéral soit pleinement représenté dans le bureau de
direction.

Le maire de Montréal a ajouté, à ces deux docu-
muents, certaines observations parfaitement d'ac-
cord avec ces déclarations, ne faisant, je le répète,
aucun appel aux préjugés, mais traitant la question
au point de vue (le l'iitérêt commun du Cdnada.

Maintenant, ainsi que je l'ai dit, ce projet a
l'appui unanime des citoyens de Montréal sans dis-
tinction de parti politique ; et la députation qui est
venue ici était composée en grande partie-je puis
le dire sans crainte d'être contredit-de citoyens
partageant les opinions politiques du gouverne-
ment. On ne saurait donc soupçonner cette dépu-
tation d'avoir voulu exercer une pression politique
sur le gouvernement pour obtenir cette subvention
à la veille d'une élection ; au contraire, le projet a
été clairement soumis au gouvernement comme une
entreprise nationale, et il doit être traité comme tel.

Je citerai aussi un article du Star, en date du 17
avril 1896:

Demain une députation nombreuse et importante des
citoyens de Montréal se rendra auprès du gouvernement
fédéral pour lui demander l'approbation officielle du pro-
let d'une grande exposition internationale canadienne à
Montréal, l'an prochain, et l'aide pécuniaire convenable
pour cette entreprise. Il y a eu déjà des expositions, et de
belles, en Canada, mais il n'y a jamais eu en réalité une
grande exposition.

Le Canada est riche en ressources naturelles; nous
avons dans le pays un champ illimité pour le placement
du capital et l'emploi de la main-d'oeuvre. Ce qu'il faut,
c'est de faire comprendre à l'univers que le pays offre de
magnifiques avantages.

Une grande exposition internationale ferait beaucoup
pour le développement de nos relations commerciales;
pour attirer une bonne classe d'immigrants et encourager

6015 6016



[21 AVRIL 1896]

un placement judicieux du capital. Jamais le Canada
n'a eu plus grand besoin d'une exposition internationale.
Le besoin de quelque stimulant pour votre commerce est
évident. De même que les autres pays nous avons tra-
versé une période de grande crise, et bien que nous ayons
a enregistrer moins de désastres que quelques-uns de nos
voisins, nous n'avons pas entièrement échappé aux effets
de cette crise. Pour beaucoup de gens la question d'une
exposition l'année prochaine est d'une importance vitale,
et ils attendent avec beaucoup d'anxiété le règlement de
cette question.

Il ne sera pas difficile à établir, nous l'espérons, que
iMontréal est l'endroit du Canada où doit avoir lieu la
première grande exposition internationale. Montréal
étant la métropole commerciale du Canada, à la tête de
la navigation océanique, le centre d'un magnifique réseau
de chemin de fer, la seule ville où l'on trouve en grand
nombre les deux grandes races qui forment la masse de
la population canadienne, possédant toutes les facilités
voulues pour recevoir une légion de visiteurs. Montréal
est un endroit idéal pour une exposition. Une raison, qui
n'est pas la moindre, pour avoir une exposition ici l'an
prochain, c'est que notre population a décidé qu'elle en
voulait une et qu'elle est prête à paye r sa quote-part.

Le fait que Montréal n'a pas l'habitude de prêter beau-
coup d'attention aux requêtes venant de Montréal. ne
sera pas invoqué, nous l'espérons, comme précédent dans
cette occasion. Par jusice pour Montréal, et dans l'inté-
rêt du Canada en général, il est à espérer que le gouver-
nement jugera convenable de se rendre au désir de la
délégation de Montréal.

Toute personne lisant ces citations de journaux
favorables au gouvernement comprendra que cette
députation n'est pas venue ici avec les intentions
représentées il y a quelques instants en cette
Chambre par un honorable député. Certains
membres de cette députation ont expliqué claire-
ment ce que voulait la députation, et ils s'atteu-
daient à une réponse claire et concise. Ils ne l'ont
pas obtenue, et la discussion a été subséquemment
continuée parmi les citoyens et dans la presse.

Hier, au conseil de ville de Montréal, une motion
fut présentée par l'échevin Rainville, apppyée par
l'échevin Atwater-qui est un bon ami du gouver-
nement actuel-approuvant dans les termes sui
vants la démarche de la députation:

Que ce conseil approuve cordialement l'idée de tenir
une exposition internationale canadienne à Montréal, en
1897, et espère sincèrement que le gouvernement fédéral
donnera à l'entreprise sa franche coopération et soi géné-
reux appui pécuniaire, et, de plus, ce conseil approuve le
mémoire présenté au gouvernement par la députation des
citoyens de Montréal et autres, samedi dernier, le 18 cou-
rant.

Nous comprenons les avantages immenses qui découle-
ront, pour le commerce de Montréal et du Canada en
général, d'une semblable exposition, et nous croyons que
l'époque recommandée est très appropriée,etnous espérons
sérieusement que le gouvernement accordera à ce sujet,
sans hésitation, un prompt appui.

Cette motion a été adoptée à l'unanimité, avec l'en-
tente qu'elle serait immédiatement télégraphiée à sir
Mackenzie Bowell.

S'il faut aujourd'hui une seconde députation à
Ottawa, elle se présente avec cette résolution, et
bien déterminée à en venir à une entente claire et
précise sur la question, et cela n'est que juste et
raisonnable. Nous sommes à la veille de la proro-
gation, et s'il doit être fait quelque chose à ce sujet,
les citoyens de Montréal ont le droit de le savoir.

Si la réponse du ministre des Finances veut dire
quelque chose, elle veut dire que demain certains
membres du gouvernement rencontreront la dépu-
tation de Montréal, qui est plutôt un comité qu'une
députation, ayant à sa tête le maire de la ville de
Montréal, et qu'ils en viendront à quelque arran-
gement satisfaisant, par lequel cette demande des
citoyens sera accordée.

On a fait observer, dans le cours de ce débat,
que ce projet d'exposition viendrait en conflit avec
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celui de Toronto, et que nous devrions d'abord nous
entendre avec Toronto à ce sujet. Je crois com-
prendre que le maire de Montréal a rencontré des
représentants de Toronto, et que l'on a découvert
que tout importante qu'elle puisse être, l'exposi-
tion de Toronto ne serait qu'une exposition de pro-
duits agricoles.

M. COATSWORTH : Non, pas du tout.

M. MACLEAN (York): Nous aurons un lid-
way Plaisance.

M. FOSTER : Une momie égyptienne.

M. PRÉFONTAINE : Si ce doit être une expo-
sition fédérale, il ne saurait y avoir d'objection à ce
qu'elle ait lieu la même année que l'exposition in-
ternationale. Cette exposition agricole durerait,
je crois, trois ou quatre semaines. Le comité le
l'exposition internationale à Montréal, n'a pas l'in-
tention de tenir une exposition agricole, et au lieu
de nuire à Toronto, l'exposition internationale lui
aiderait, car après que l'exposition de Toronto
sera terminée, il n'y a pas de raison, si le comité de
l'exposition internationale fait les arrangements
nécessaires, pour que les produits agricoles ne
soient pas exposés aussià l'exposition internationale
pendant, deux ou trois semaines, ce qui serait
avantageux pour les exposants.

Je ne vois aucune objection à un semblable
arrangement, et nos concitoyens ne s'y sont pas
opposés, après discussion de la question. Il ne
s'agit que d'arriver à une entente au sujet de la
date de l'exposition agricole du Canada à Totonto.
Si l'on fait preuve d'un esprit <le jalousie entre les
deux villes, cela nuira aux deux expositions.

Je vois une dépêche publiée dans le Vorld de
Toronto, au sujet de l'exposition internationale, et
si l'esprit dont on fait preuve dans cette dépêche
devait être entretenu plus longtemps, si l'esprit de
jalousie devait être encouragé entre les deux villes,
je le répète, cela nuirait aux deux entreprises. La
dépêche dont j'ai parlé a pour titre:

A la recherche des deniers du gouvernement-Mont-
réal envoie 400 citoyens à Ottawa-Un demi-million
demandé-Rien de petit dans la capitale commerciale-
Détails-Discours à l'appui de cette demande.

Voici ce que dit la dépêche:

Ottawa, le 18 avril (spéciale].-La fameuse députation
de Montréal qui cherche à arracher un demi-million de
piastres au gouvernement pour les fins de l'exposition
est arrivée cette après-midi. Elle était nombreuse et
éminemment respectable en apparence. Devant les offres
de transport gratis des deux lignes, qui aurait pu résister
à la tentation d'un agréable voyage à la capitale par une
brillante journée de printemps, avec l'idée d'entendre
nos principaux gladiateurs dans l'arène parlementaire.
et la possibilité de s'assurer une bonne subvention pour
leur chère ville?

Voilà le langage dont on se sert au sujet d'une
mportante députation. Un autre journal a traité
la députation à peu près de la même manière, et
son article est reproduit dans le World de Toronto,
je veux parler du Spectator de Hamilton. Parlant
à titre de citoyen, et au nom des citoyens de Mont-
réal, je crois pouvoir dire que nous ne nourrissons
aucun sentiment de jalousie à l'égard de Toronto,
et si Toronto peut obtenir du gouvernement fédé-
ral, $50,000 ou $100,000. .. .

M. MACLEAN (York) : $500,0O0.
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M. PRÉFONTAINE : Nous n'y voyons pas
d'objection ; au contraire, nous lui prêterons main-
forte. Si la population de Toronto fût venue à
Ottawa demander une subvention jugtifiable et
raisonnable, pour une exposition internationale,
nous n'aurions fait aucune opposition à cette dépu-
tation, et Montréal devrait être traitée de la même
manière par le World de Toronto et les autres jour-
naux. Mais naturellement, on ne peut rien contre
ces choses, et il nous faut les souffrir. Mais nous
avons toutefois le droit d'exposer les faits tels
qu'ils devraient être, et tels qu'ils sont, devant la
Chambre et devant le pays.

Bien qu'il puisse exister quelque mécontentement
parmi ceux qui composaient la députatin, je suis
sûr, ainsi que cela a été déclaré publiquement, que
les citoyens le Montréal sont tellement sérieux au
sujet de ce projet, qu'ils sont tenus de le mettre à
exécution. Sans doute, il leur faut d'abord l'appro-
bation officielle du gouvernement fédéral, et il leur
faut aussi cette aide pécuniaire que dans tout pays
de l'univers le gouvernement accorde toujours à
une telle exposition.

Le projet a pris origine à Montréal, et tout le
monde admet que c'est le meilleur centre où tenir
une exposition internationale. Ainsi donc, je ne
vois pas pourquoi, parce que c'est la ville de Mont-
réal, Montréal ne serait pas traité avec justice.
J'ai dit, et je le répète, que nous n'avons pas l'in-
tention de faire du capital politique avec cette
question, cette idée est loin de l'esprit de tout
membre de la députation. C'est une question au
sujet de laquelle nous devons tous être unis. Si
c'est une bonne chose et que ce soit dans l'intérêt
du Canada, je ne vois pas pourquoi nous ne nous
entendrions pas, et pourquoi l'on ne nous traiterait
pas avec justice, et d'après un principe pratique.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. COATSWORTH: Venant d'une ville qui
approuve les expositions, je suis heureux d'avoir
entendu les observations de l'honorable député (M.
Préfontaine). Nous avons à Toronto, depuis plu-
sieurs années, une des plus brillantes expositions
annuelles qui soient tenues sur le continent antéri-
cain. Il y a 5 ou 6 ans, le projet fut d'abord émis
de tenir l'année suivante une exposition fédérale, et
durant les années suivantes, la question fat débattue
de temps à autre. C'est en 1893, je crois, que sir
John Thompson, alors premier ministre du Canada,
ouvrit l'exposition le Toronto, et on lui soumit
alors l'idée d'avoir une exposition fédérale. Je suis
heureux le dire que cette idée fut favorablement
reçue tant par lui-même que par les membres du
gouvernement alors présents à l'exposition. Depuis,
l'on a travaillé à préparer cette exposition; nos
édifices et terrains ont été agrandis, et je crois
pouvoir dire sans vantardise que nous avons un des
plus beaux terrains d'exposition que l'on trouve
sur le continent ; situé sur le bord du lac Ontario,
à proximité des steamers et des voies ferrées, et
relié aux hôtels de la ville par les chars électriques.
Je suis sàr que mon honorable ami (M. Préfontaine)
n'a voulu en aucune manière diminuer l'importance
de nos expositions lorsqu'il a dit comprendre que
c'étaient des expositions agricoles. Je désire assu-
rer à mon honorable ami et à la Chambre que cela
n'est aucunement restreint à l'agriculture, mais que
c'est une exposition de tous les arts, métiers et pro-
duits du Canada. Ainsi, nous voulons tenir une
exposition en 1897 ; c'est-à-dire, si nous pouvons,
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comme nous l'espérons, obtenir l'autorisation du
gouvernement fédéral et l'aide nécessaire.

M. CASEY: Combien voulez.vous ?

M. MACLEAN (York) : $100,000.

M. LISTER: Vous ne demandiez que $50,000 il
y a une gemaine.

M. MACLEAN (York): Nous prendrons $100,-
000, si Montréal veu t $500,000.

M. LISTER: Vous demandiez $50,000 il n'y a
pas longtemps.

M. COATSWORTH : Ai-je dit autre chose ?

M. LISTER: L'honorable député à côté de vous
(M. Maclean) a dit autre chose.

M. COATSWORTH: L'honorable député à
côté de moi n'a pas la parole. Un exposé a été son-
mis au gouvernement, l'autre jour, par une dépu-
tation du conseil de ville de Toronto et de l'Associa-
tion de l'exposition de Toronto. Certes, je ne veux
pas critiquer les observations de mon honorable
ami (I. Préfontaine) mais si l'importance et la
respectabilité d'une délégation doit compter pour
quelque chose, nous pouvons avoir de Toronto une
députation aussi nombreuse etaussi respectable que
le voudra le gouvernement. Je crois que depuis trois
ou quatre ans, une députation de Toronto est venue
chaque année auprès du gouvernement au sujet de
l'exposition fédérale. Depuis plusieurs années
maintenant, la date a été fixée à 1897, en vue sur-
tout de l'anniversaire historique, car c'est environ
vers 1897 que le général Simcoe vint la première
fois à Toronto, ou York, comme cela s'appelait
alors. Nous sommes loin de désirer qu'il y ait
quelque conflit à ce sujet. Nous n'avons aucun
désir de venir en conflit avec la ville sœur. C'est
une plus grande ville que la nôtre-bien qu'il y ait
peu de différence et qui est très respectée de toute
la classe commerciale du pays. Mais nous avons
été les premiers et je crois que cela nous donne
droit à beaucoup de considération de la part du gou-
vernement, je suis sûr que ce fait recevra aussi la
considération des messieurs qui préconisent l'idée
de l'exposition internationale à Montréal. Il me
semble, cependant, que si les parties intéressées
dans les deux villes voulaient s'entendre ils pour-
raient vite décider si l'une des deux expositions
doit oui ou non céder le pas devant l'autre. Evi-
demment, s'il ne doit pas en être ainsi, il faudrait
prendre quelque arrangement, et il n'y a pas de
raison pour que les deux expositions ne soient pas
tenues en même temps. L'exposition de Toronto
est généralement tenue durant deux semaines au
commencement de septembre, du 5 ou 6 septembre
jusqu'au 20, environ. Si je me rappelle bien, l'idée
est de tenir l'exposition de Toronto environ deux
mois l'an prochain. Je ne sais jusqu'à quel point
cela entrera dans les projets des citoyens de
Montréal relativement à l'exposition internatio-
nale. Je puis assurer mon honorable ami, qu'en
ce qui nous concerne, et en tant que cela est en
notre pouvoir, nous leur aiderons volontiers et
ferons notre possible pour assurer le succès de
l'exposition.

Lorsque j'ai, pour la première fois, entendu
parler de la chose, j'avais espéré que la population
de Montréal retarderait d'un an son exposition.
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J'avais espéré, vu que nous préparions depuis quel-
ques années l'exposition fédérale, que les citoyens
de Montréal auraient cru plus sage de retarder d'un
an leur exposition internationales de crainte de
quelque conflit à ce sujet. Il n'y a pas de doute,
cependant, que les citoyens de Montréal ont consi-
déré cela, et non seulement au point de vue de
leurs propres intérêts, mais avec cet esprit de cour-
toisie dont ils ont toujours fait preuve à notre
égard. Bien que nous ne voulions cesser nos efforts
dans l'intérêt de notre exposition nationale à
Toronto, je suis convaincu que l'honorable député
(M. Préfontaine) et les citoyens de Montréal pren-
dront les moyens nécessaires pour prévenir tout
conflit entre les deux expositions l'année prochaine.

Sir JAMES GRANT : J'ai écouté avec intérêt
les observations de l'honorable député de Chambly
(M. Préfontaine) sur la question de l'exposition
internationale, et j'ai aussi écouté avec attention
les observations de l'honorable député de
Toronto (M. Coatsworth) relativement à l'exposi-
tion (le Toronto. J'ai constaté avec surprise,
cependant, qu'aucun de ces deux honorables
députés n'avait parlé de la grande exposition que
nous tenons chaque année dans la capitale.

Les expositions d'un caractère national deman-
dent la centralisation. Chaque fois, qu'il y a eu
une grande exposition à Londres, il n'y en a en
qu'une seule ; et il en a été de même à Paris, et à
Chicago, il y a deux ans. Si nous devons avoir une
exposition internationale en Canada, il est grand
temps que les diverses villes choisissent des délégués
chargés de se réunir et de concentrer leurs efforts
(le manière à faire dans le pays une exposition qui
aura du retentissement par tout l'univers.

Nous savons qu'il n'est rien de plus propre à
établir la réputation d'un pays que l'exposition de
ses produits. Il est étonnant de voir, ainsi, que
cela a été signalé cette après-midi, ce qui a été
accompli dans Toronto, depuis deux ans ; l'exposi-
tion tenue à Régina, l'été dernier, a été une mer-
veilleuse démonstration du développement du Nord-
Ouest; la population de Montréal a raison d'être
fière des résultats de son exposition annuelle ; et il
en est de même des expositions tenues dans les
provinces maritimes.

Nous n'avons qu'un objet en vue dans ces
diverses expositions, c'est l'avancement de la pros-
périté matérielle de notre peuple, et le désir de
faire connaître ce que notre population peut pro-
duire. Quel est le meilleur moyen d'atteindre ce
double but? Est-ce par une exposition annuelle
dans chacun des grands centres ? Non ; il faut la
communion d'idées et la concentration des efforts
de toutes les parties du Canada.

J'ai été surpris cette après-midi d'entendre
parler l'honorable député de Montréal-centre (M.
MeShane) comme si, en réalité, le gouvernement
n'avait rien fait pour cette ville. Qu'a fait le
chemin de fer Canadien du Pacifique pour cette
ville ? Et l'exécution de cette grande entreprise
n'est-elle pas due au parti conservateur ? Oâ en
serait aujourd'hui le développement de la ville de
Montréal, sans le chemin de fer Canadien du
Pacifique et le creusement du Saint-Laurent, deux
entreprise dues au parti conservateur ? Il n'y a
pas de ville au Canada aujourd'hui qui ait plus
reçu que la ville de Montréal, du parti.conserva-
teur, et lorsqu'un nouveau député de cette ville
vient nous dire que le gouvernement canadien n'a
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rien fait pour Montréal, il est grand temps qu'on
lui apprenne qu'aucun gouvernement n'a fait pour
l'avancement des intérêts matériel de cette ville,
que ce même gouvernement conservateur dont nous
sommes si fiers aujourd'hui.

Relativement à la ville d'Ottawa, je conseillerai
à ceux qui douteraient du progrès de cette partie
du Canada, de voir notre exposition annuelle.
Nous allons dépenser, cette année, pour cette expo-
sition, pas moins de $40,000, et nous ne demandons
pas un sou au gouvernement fédéral. Si Montréal
et Toronto doivent recevoir de fortes subventions
du gouvernement pour leurs expositions, pourquoi
la capitale du Canada n'en recevrait-elle pas? Nous
désirons vous accorder notre coopération, et si vous
acceptez mon idée, croyez-moi, vous pourrez comp-
ter sur les efforts de la population de la capital
pour aider la province de Québec pour la mise à
exécution de son projet d'exposition. Je n'ai plus
que peu de choses à dire; nmais je vois avec un
extrême plaisir que la population de Montréal
étudie sérieusement l'idée de faire une grande
exposition internationale, car le jour est arrivé, je
crois, où le Canada peut faire quelque chose dans
ce sens, et quoi que l'on fasse, soyons unis dans
nos efforts depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique.

M. LÉPINE : M. l'Orateur, je concours absolu-
ment dans les remarques faites par les honorables
députés qui m'ont précédé sur le sujet d'une expo-
sition internationale à Montréal. C'est une entre-
prise très importante et qui, certainement, mérite
non seulement l'appui du gouvernement, mais aussi
l'appui de tous les honorables membres de cette
Chambre. En effet, cette entreprise n'intéresse pas
exclusivement la cité de Montréal, mais elle inté-
resse également toutes les provinces de la confédé-
ration. Une exposition internationale permettra
aux différentes provinces du Canada de démontrer
quelles sont leurs ressources, et jusqu'à quel point
ces ressources ont été développées. Le pays tout
entier devra en bénéficier. A tous les points de
vue donc, ce projet est des plus importants. La
délégation nombreuse venue de Montréal, samedi
dernier, et qui se composait des hommes représen-
tant la finance, le-haut commerce et les industries,
a exposé au gouvernement, d'une manière par-
faite, les avantages qu'il y aurait à tenir une expo-
sition internationale à Montréal. Nul doute que
le gouvernement saura rendre justice aux citoyens
de Montréal et aux intérêts généraux du Canada
tout entier en donnant les moyens nécessaires pour
conduire à bonne fin une entreprise aussi impor-
tante.

Je n'entrerai pas, M. l'Orateur, dans tous
les détails de la qýuestion, vu que le projet a
déjà été exposé par 1 honorable député de Chambly
(M. Préfontaine), qui a énuméré devant cette
Chambre tous les avantages qui résulteraient de la
réussite de cette entreprise. Mais avant de termi-
ner ces quelques remarques, vous me permettrez,
M. l'Orateur, de faire observer à l'honorable dépu.
té de Montréal-centre (M. MeShane) que, lors.
qu'une question intéressant la ville de Montréal est
soulevée, il n'est pas le seul en cette Chambre à
prendre la parole en faveur de ce qui peut bénéfi-
cier à cette ville. Je crois que l'honorable député
de Montréal-centre, au lieu de faire des remarques
comme celles qu'il a faites cette après-midi dans
cette Chambre, eut mieux fait de se joindre aux
citoyens de Montréal et assister à l'entrevue qu'ils
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ont eue samedi avec le gouvernement dans le bu
de faire réussir l'exposition.

Une délégation s'est aussi rendue cette après-
midi auprès des honorables ministres des Travaux
publics (M. Ouimet) et de la Milice(M. Desjardins),
dans le but de s'entendre au sujet (le cette entre-
prise, et pour obtenir l'argent nécessaire à la réali-
sation de ce projet. Cette délégation a été on ne
peut mieux reçue par ses honorables ministres, et je
crois même qu'à l'heure qu'il est, les membres de
la délégation sont convaincus que le gouverne-
ment va se rendre à leur demande. J'espère, en
effet, avec les honorables députés qui ont parlé
avant moi, que le gouvernement va faire en sorte
de ne pas remettre à plus tard l'octroi du montant
que l'on désire avoir pour assurer la réussite (le
cette exposition. (Texte).

M. SPROULE : Comme habitant de l'ouest,
j'approuve volontiers beaucoup de ce que contient
le prospectus de cette exposition internationale.
On ne saurait douter des grands avantages que
retirera le rays d'une semblable entreprise.

A ce sujet, j'pi été frappé <le l'extrême mo:lestie
de la demande (le Montréal, d'une subvention (le
$500,000. On pouvait tout aussi bien demander
un million. Le montant est généralement <le deux
millions, lorsqu'il s'agit de donner un crédit à la
ville de Montréal. C'est donc une demande très
modeste <le la part <le Montréal. Mais voici ce
que je veux <lire. Si l'argent doit être dépensé
pour le plus grand avantage du pays en général,
l'exposition devrait être tenue à Toronto plutôt
qu'à Montréal. Depuis des années l'exposition de
Toronto est une des meilleures tenues sur le conti-
nent américain, et la compagnie qui a dirigé cette
exposition a fait preuve ce son habileté pour mener
à bonne fin une si grinde entreprise avec plus <le
succès que n'en a jamais obtenu la population de
Montréal. En donnant aux directeurs de cette
compagnie la moitié du crédit demandé par Mont-
réal, vous retireriez le double des avantages qui
doivent découler d'une telle entreprise ; car ils ont
déjà dépensé les fortes sonmnes d'argent pour les
fins de l'exposition à Toronto, et ils ont aujourd'hui
à leur disposition des vastes terrains et d'immenses
édifices, en outre de l'avantage de la réclame déjà
faite chaque année pour faire connaître cette exposi-
tion à l'univers. Je dis donc que si une semblable
exposition doit avoir lieu, ou devrait, la tenir à
Toronto.

Je n'entretiens aucun sentiment de jalousie à
l'égard de Montréal, c'est une très belle et très
importante ville; mais une semblable exposition
devrait être tenue à l'endroit le plus central et le
plus commode, un endroit accessible tant par navi-
gation que par chemins de fer, et qui offre les plus
grands avantages pour le succès de l'entreprise; ce
que possède, tout le monde l'admettra, la ville de
Toronto. La moitié dlu travail est déja faite à
Toronto, et j'ose dire qu'un crédit de $500,000
donnerait des résultats deux ou trois fois meilleurs
qu'à Montréal.

Ainsi donc, si le gouvernement a l'intention d'ac-
corder une semblable subvention, ce qu'il fera un
jour, je l'espère, bien que je doute que la date de
1987 donne assez de temps pour préparer cette expo-
sition, j'espère qu'il accordera cette subvention à la
ville de Toronto qui a fait preuve de son habileté
pour diriger une aussi gigantesque entreprise, et

M. LÉPINE.

cela de manière a étendre, avec plus de succès que
Moutréal, la réputation lu Canada.

M. FOSTER : M. l'Orateur, je ne veux empê-
cher personne de parler, mais j'espère que l'on sera
aussi bref que possible. Il est maintenant neuf
heures, il ne nous reste plus que quelques heures,
et il reste encore devant la Chambre d'importantes
affaires qui ne devraient pas être rejetées de côté,
umême par la discussion d'une question aussi impor-
tante que celle de l'exposition internationale <le
1897.

M. CASEY : Je ne veux pas parler longtemps;
mais il me semble que la meilleure chose à faire
pour tout représentant d'une métropole est de
tenter d'obtenir la prochaine subvention pour une
exposition. Je puis dire, comme les représentants
de la ville de Toronto, que nous tenous depuis
longtemps, dans mon comté, une exposition dont
le succès grandit chaque année. Comme plusieurs
-membres de cette Chambre le savent sans doute,
cette exposition est tenue à Wallacetown et ses
succès sont reconnus par, tout le Canada. Ce
serait peut-être prématuré de ma part de deman-
der un crédit pour l'année prochaine ; mais comme
l'honorable député d'Ottawa (sir Janes Grant) et
autres ont demandé une subvention, il convient, je
crois, de soumettre à la Chambre, les droits de
cette grande exposition dans mon comté.

Les délégués qui sont venus ici semblent avoir
commis une légère erreur. Ils semblent croire que
les gardiens actuels du trésor occupent ici nue
position permanente, et lue tout ce qui leur faut
c'est une promesse <lu gouvernement actuel. Je
erois qu'ils auraient agi sagement en exposant plus
longuement leurs réclamations aux honorables
députés de ce côté-ci, mais aucune des députations
n'a, que je sache, consulté l'opposition à ce sujet.
Les deux villes de Montréal et Toronto semblent
entretenir des vues différentes. Montréal a pour
interprète notre actif collègue, l'honorable député de
Montréal-centre (M. MeShmane) qui est le premier
venu de l'avant pour demander un crédit comp-
tant. La ville de Toronto est plus confiaite et ne
demande par la bouche de l'honorable député de
Toronto-centre (M. Cockburn) que la promesse du
gouvernement. Il est vrai que l'honorable député
deToronto-est (M. Coatsworth) est allé un peu
plus loin et a demandé l'endossement du gouverne-
ment. Lorsque je lui ai demandé combien il
voudrait du gouvernement, son honorable ami
d'York-est (M. Maclean) a répondu, $100,000. Je
suis loin d'être sûr que l'endossement du gouverne-
ment vaille cette somme. S'il arrive que le gon-
vernement ait l'argent en caisse, très bien, mais je
ne sache pas, dans les circonstances, que son
endossement vaille beaucoup. J'ignore combien
vaudrait son endossement, bien qu'il ait beaucoup
d'audace, et j'ignore quelle valeur aurait sa pro-
messe à la ville de Montréal.

Le gouvernement distribue de tous côtés de
vagues promesses d'élection. Naturellement, cet
endossement désiré par l'honorable député de
Toronto-centre signifie seulement que l'on aura
besoin de cette subvention un jour.

Je ne dis rien en faveur ou contre la subvention.
C'est une question que nous étudierons lorsqu'on
nous demandera une somnie -définie, mais il est
inutile, pour la population de Toronto, de s'ima-
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giler que la promesse du gouvernement vaut réelle-
ment quelque chose.

Je demanderai aux honorables députés de Mont-
réal de se rappeler que les promesses se font libre-
ment en temps d'élection, surtout dans des circons-
tances comme celles-ci, lorsqu'il semble peu
probable que le gouvernement ait le temps de faire
voter tous ses subsides, du moins dans cette
Chambre, et que, par conséquent les réclamations
de Montréal puissent être réglées avant la fin de la
session. Que les populations de Montréal et de
Toronto se rappellent qu'elles ne reçoivent là que
de vagues promesses.

Le seul autre point que je désire aborder, c'est
l'absurdité de tenir deux expositions en une année.
C'est là, assurément, une chose que personne ne
saurait désirer, et, en cela, j'approuve le ministre
des Finances, lorsqu'il conseille aux gens de Mont-
réal de consulter les gens de Toronto au sujet de
cette exposition. Jl'irai plus loin, et je dirai qu'il
est du devoir du gouvernement de décider où l'ex-
position doit avoir lieu en 1897, au lieu de faire de
fausses promesses à deux on trois endroits à la fois.
Cela est fait sans doute en vue des élections. Mais
si le gouvernement doit un jour disposer d'une sub-
vention qu'il ne répète pas l'erreur commise dans
le cas de l'exposition de Régina, de confier l'argent
à des individus irresponsables. Qu'il mette cet
argent entre les mains d'un directeur responsable
de l'institution, ou d'un officier responsable à qui
nous pouvons demander des comptes sévères.

M. McSIIANE: J'ai été heureux de voir avec
quelle modération l'honorable député de Toronto a
discuté cette qcestion. Ses observations ont été
modérées et raisonnables, et je désire faire dispa-
raître l'impression qu'il semble entretenir au sujet
<le mes sentiments envers la grande ville qu'il
représente. L'honorable député m'a certainement
mal compris, car je n'ai pour Toronto qu'un senti-
ment de bienveillance. J'ai eu l'occasion de visiter
à deux reprises la grande exposition de Toronto,
et j'ai toujours trouvé la population de cette ville
très hospitalière et ses expositions très réussies,'de
nature à faire honneur au pays, et je me suis tu-
jours exprimé dans ce sens, dans cette ville ou
ailleurs. Je puis assurer à l'honorable député de
la ville de Toronto que personne plus que la popu-
lation de la province de Québec n'est fier du pro-
grès et de la prospérité de cette ville, et de la
population de l'ouest en général.

L'honorable ministre du Commerce peut com-
prendre les sentiments de la population de Sher-
brooke, mais je diffère avec lui lorsqu'il se prétend
l'interprète des opinions et des désirs de la popula-
tion de la ville de Montréal. Je pourrais ajouter
qu'il existe un sentiment de triste mémoire pour
lui, et qui n'est pas susceptible de disparaître de
l'esprit de centaines d'ouvriers de Montréal et
d'ailleurs, et cela a trait à la construction du che-
min de fer de Hereford.

Je représente la ville de Montréal, et la popula-
tion de cette ville me connaît trop bien pour tenir
eonpte des observations peu aimables de l'honora-
ble ministre et des motifs injustes qu'il veut m'at-
tribuer.

Je nie à l'honorable ministre du Commerce le
droit de se prétendre ici l'interprète des sentiments
de la population de Montréal ; et si je pensais que
cela en valût la peine, je pourrais peut-être dire à
l'honorable ministre quelque chose dont il rougi-

rait. Mais je lui dirai ici que la population de
Montréal ne veut pas de ses ordres; qu'elle ne se
laissera pas conduire par lui ; que s'il peut conduire
et duper la population qu'il représente, il ne sau-
rait conduire ni duper les citoyens de Montréal.

La motion (M. McShane) d'ajournement est
rejetée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nQ 110) concernant les commissaires du
havre de Montréal.-(M. Foster).

DEFENSE DU CANADA.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier certaine résolution
relative à la défense du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre se propose-t-il de donner ses explications
tandis que l'Orateur est au fauteuil ?

M. FOSTER: Je puis donner un bref exposé de
ce que l'on veut faire. La résolution parle d'elle.
même, M. l'Orateur, et en outre, la proposition a
subi une certaine discussion dans cette Chambre,
Les honorables députés savent les circonstances
qui ont déterminé la présentation de cette résolu-
tion. Le gouvernement a compris, et c'est, je crois,
un sentiment généralement répandu dans le pays,
je suis sûr que c'est un sentiment unanime chez les
militaires, le gouvernement, dis-je, a compris la
nécessité d'améliorer la position de la milice de ce
pays, en ce qui a trait aux armes et à l'équipement
pour la défense du pays. D'abord, en ce qui a trait
aux armes, une carabine pour chaque volontaire, et,
en second lieu, une autre chose indispensable dans
la défense, les canons de campagne, second article
de compte sur le placement qui sera fait de l'ar-
gent que l'on veut demander au parlement la per-
mission de prélever. Il y a ensuite l'équipement
général et les accoutrements, ce qui entre en ligne
de compte avec les autres articles et n'exige aucune
explication de ma part. Il y a aussi les munitions
de chacune des divisions et qui doivent être four-
nies en quantités égales de manière à donner le pôu-
voir moteur pour l'armement destiné à l'usage de
nos volontaires. Cela, avec certain canon à tir
rapide, constitue de fait, tout ce qui occupe aujour-
d'hui l'attention du département de la Milice et du
gouvernement.

L'espèce de carabine à choisir, a donné lieu à une
longue discussion dans la presse du pays et parmi
les militaires, et l'on a apporté beaucoup de soin à
la chose. Le gouvernement n'avait qu'un désir,
c'était de.donner aux volontaires canadiens la cara-
bine la plus parfaite, indépendamment, de la diffé-
rence du coût. On peut différer d'opinion au sujet
de la supériorité de la carabine simple ou de la
carabine à magasin. Nos autorités militaires se sont
mises en communication avec les autorités impé-
riales, et, comme résultat d'une enquête soignée
avec les plus hautes autorités le gouvernement a
décidé d'acheter la carabine Lee-Enfield. C'est
une nouvelle carabine à magasin qui est maintenant
je crois, fabriquée par le gouvernement impérial
pour ces propres soldats, et qui est considérée par les
autorités militaires là-bas, comme la meilleure cara-
bine du jour. Tenant compte des circonstances
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qui ont motivé cette résolution, des sympathies du
parlement et du désir évident du pays, le gouver-
nement n'a pas tardé i entreprendre ces armements
pour le Canada et il a donné des commandes en
Angleterre. Le gouvernement a commandé 40,000
carabines Lee-Enfield et 2,300 carabines Lee-En-
field pour la cavalerie. Puis il y a 4 batteries de
canons de 12 complets avec les meilleures muni-
tions. Cela, avec tous les accessoires nécessaires coû-
tera environ $1,800,000 ou $1,900,000, ou disons,
$2,000,000 le la somme demandée à la Chambre.
Nos autorités militaires ici et celles qu'elles ont
consultées considèrent que ce sera là l'équipement
le plus parfait sous tous rapport.

M. MILLS (Bothwell): Combien de canons de
campagne en tout?

M. FOSTER : Il y a quatre batteries de six
canons chacune. Nos autorités considèrent que
cela est suffisant.

M. MILLS (Bothwell): Combien cela a-t-il
coûté ?

M. FOSTER : L'honorable député désire-t-il que
j'entre maintenant dans les détails? Je ne crois pas
que cela soit nécessaire. Nous avons ces armes et
les munitions à très bas prix. Je possède un état
de ce que cela coûtera ici, mais il serait probable-
ment préférable d'étudier la chose en comité. Je
désire aborder certains détails, c'est quepour obtenir
ces articles au plus bas prix, nous avons résolu de
les payer promptement, et nos engagements néces-
sitent le paiement de £100,000 en avril et un peu
plus que cela à la fin de juin.

M. MILLS (Bothwell): De qui achetez-vous?

M. FOSTER : Ces articles sont achetés du bureau
de la guerre en Angleterre, et les paiements doivent
être faits à ce bureau. Tout sera livré vers le
milieu ou la fmi d'octobre prochain. Quant à l'autre
$1,000,000 qui n'a pas encore été approprié, le gou-
vernenent, pour parler franchement, désire avoir
le prêt de $3,000,000. Cela dépendra des circons-
tances, et aussi de ce que jugeront à propos les
autorités ici et celles d'Angleterre en conférence,
sur la question de savoir si cela devra être dépensé
bientôt, et coinient.

. MILLS (Bothwell): Toute la responsabilité
repose-t-elle sur le bureau de la Guerre ?

M. FOSTER : Oui, $1,844,000, je crois.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre ferait aussi bien de nous donner de nou-
veaux détails. Si je comprends bien, il s'agit de
fournir des armes suflisantes et des accoutrements
à 40,000 hommes. L'honorable ministre devrait
nous donner de plus amples détails relativement au
coût des carabines et des munitions séparément, et
aussi relativement au coût de l'artillerie et les mu-
nitions. Autant que je puis comprendre, les
$2,000,000 dont il a parlé devront payer les 40,000
armes et les 24 canons.

disant que nous devrons ces $1,800,000 au bureau
de la Guerre et non à un entrepreneur privé.

M. FOSTER: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'argent est payé par
nous au département ?

M. FOSTER : Tout passe par ce département.
Nous faisons affaires avec le bureau de la Guerre
directement. Ces articles sont fournis an prix de
revient, et nous payons une commission (le 5 pour
100 pour l'inspection, tout cela étant payé au dé-
partement de la Guerre. Je crois que les carabines
nous sont données au prix coûtant. Je crois qie
c'est la pratique générale du bureau de la Guerre
de fournir une certaine proportion, de leurs propres
fabriques, et le prendre le reste au dehors. C'est
ce que l'on fait dans notre cas, de sorte que bien
que nous ne fassions affaire qu'av: c le bureau de la
G uerre, nos achats sont divisés en deux parties, une
partie fournie directement par le bureau de la
Guerre, des fabriques du gouvernement, et l'autre
venant du dehors. Les carabines achetées dans le
commerce, en dehors (les fabriques du gouverne-
ment, coûtent £4 sterling; les baïonnettes et les
gaines, 13s. 6d. ; 2,300 carabines coûtent £8,000.
Ces dernières viennent de la fabrique. Les cara-
bines provenant des fabriques du gouvernement
coûtent £3 10-..

M. MULOCK : Quelles sont ces carabines?

M. FOSTER : Les Lee-Enfield. Ainsi que je
l'ai lit déjà, tout est examiné et approuvé par les
inspecteurs du bureau de la Guerre, et cette ins-
pection nous coûte à pour 100. Viennent ensuite
les munitions, 18,000,000 de cartouches n° "303"
ball cordite, au coût de £76,000, de la fabrique du
gouvernement; 9,000 cartouches "303" durmny
drill, £50 ; nécessaires de médecine, £3,550 ; boîtes
de munitions, £6,400, 4 canons de batterie, 12
livres, £24,000 ; 12,000 charges de munitions de
canon, £12,000.

M. DAVIES (LP.-E.): Quelle est la quantité
venant des fabriques du bureau de la Guerre?

M. FOSTER : 21,150 carabines viennent du
commerce à £4 chacune, et 18,850 Lee-Enfield et
2,300 carabines des fabriques. 20,000 baïonnettes
et gaines sont fournies par chacune.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
somme totale? Je ne la crois pas aussi élevée que
la met ,honorable ministre.

M. FOSTER : La somme totale des articles que
j'ai cités s'élève à £325,000, ou un peu plus de
$1,500,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est à peu
près la moitié de $3,000,000.

M. FOSTER : Oui. Je n'ai parlé que des cara-
bines, les batteries et de leurs munitions, et des
baïonnettes et des gaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, non'
voulons savoir ce qu'il veut faire de l'autre million
et demi ?

M. DAVIES [(I.P.-E.): J'aimerais aussi M, FOSTER: Je vais donner une courte liste
savoir, si j'ai bien compris l'honorable ministre, 1 indiquant le prix <le ce qui a été commandé jusqu'à

M. FOSTER.
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présent. Il paraît que les harnais, les canons bien que l'on ait cru prudent alors de demander
Maxin et. munitions, avec la carabine Lee-Enfield, un crédit plus élevé que le montant requis dans le
coûtent £228,000. Et puis la valeur estimée des moment. La milice a grandement besoin d'un
carabines est de £10,000. équipement, et le général a fait diverses expériences

et consulté le bureau de la guerre à ce sujet, et je
M. M ULOCK: Cela était compris dans la pre. suis porté à croire qu'il recommandera l'achat d'un

mière estimation. équipement.

M. FOSTER: Oui, à l'exception des harnais et
des ca.nons M aximu. Si vous ajoutez cela avec l'équi-
pement et les munitions, vous aurez un chiffre
total d'environ £379,000, ou environ $1,850,000.

M. DICKEY : Le colonel Lake est allé en Angle-
terre revêtu de certains pouvoirs et avec une con-
mande dont a parlé l'honorable ministre des Fi-
nances. Il a fait, du bureau de la guerre, certains
achats m-ntionnés par le ministre. Le reste des
achats élèvera le chiffre des dépenses à $1,850,000.
Pour le moment je ne puis donner d'autre rensei-
gnement que la première estimation du coût des
harnais.

M. DAVIES (I.P.-E): Est-ce tout?

M. DICKEY : Le contrat fait avec le bureau de
la guerre est pour ce montant.

M. DAVIES (I P. -E.): Est-ce tout le contrat
pour le moment?

M. DICKEY : Je ne suis pas tout i fait prêt à
le <lire. Le coût approximatif des harnais est le
8'59,000. L'intention première était d'ordonner 50
canons Maxim, ainsi (lue l'a dit le ministre des
Finances ; mais lord Wolseley n'a pas approuvé la
chose. Il a conseillé d'affecter les deniers à notre
disposition'à l'artillerie plutôt qu'aux canons
Maxim, et, sur son avis, la commande fût changée
lorsque le colonel Lake était en Angleterre, et ses
instructions actuelles sont d'acheter ce qu'a énu-
méré le ministre des Finances, les harnais néces-
saires et remplir l'ordre, sauf en ce qui a trait aux
canons Maxim, et dépénser pour ces canons la
balance qui pourrait rester. Je ne suis pas en état
de lire combien on aura de canons Maxim, car
l'ordre modifié au sujet de l'artillerie prendra une
grande partie de l'argent destiné à ces canons.
L'artillerie commandée est d'une classe différente
et supérieure, est nécessairement plus coûteuse.

M. CASEY : Combien cela coûtera-t-il?

M. DICKEY: £26,000.

M. EDGAR: Combien coûte chaque canon
Maxim ?

M. DICKEY : Environ $3,000, sans munitions.

M. CASEY: Combien pourrait-on acheter de
canons avec £26,000?

M. DICKEY : 24. Dans la commande dont a
parlé l'honorable ministre des Finances, il s'agissait
de- canons perfectionnés, c'est un canon tout à fait
moderne.

M. MILLS (Bothwell): Alors on. obtiendra le
même nombre de canons, mais des canons de qua-
lité supérieure.

M. DICKEY : Ainsi que l'a expliqué le ministre
des Finances, cette question n'a pas été décidée,

M. CASEY : Vous voulez dire

M. DICKEY: Oui. Cela serait nécessaire si la
milice devait aller en campagne, car, ainsi que le
savent les honorables membres de cette Chambre,
les vieux équipements sont presque inutiles et usés,
quelques-uns sont sales et vieux de 35 ans.

M. MILLS (Bothwell): Doit-on affecter quelques
deniers pour des fortifications ou travaux de cam-
pagne?

M. DICKEY: Non.

M. O'BRIEN: La Chambre et le pays appren-
dront avec plaisir que les dépenses projetées vont
être faites directement avec le bureau de la guerre.
Cela dégage le gouvernement le tout blâme pos-
sible.

M. CASEY : Pas la dépense totale.

M. O'BRIEN : Virtuellement, toute la dépense.
Si tout doit être acheté par le bureau de la guerre,
peu importe que cela vienne de la fabrique du gou-
vernement ou de quelques fabriques privées. Les
prix sont déterminés, et l'inspection est la même.
L'argent ira directement au bureau le la guerre, et
comme nous savons exactement les prix, l'opération
est très satisfaisante.

M. DAVIES(L P.-E.): L'honorable député coin-
prend-il que l'argent passera par le bureau de la
guerre?

M. DICKEY : Le paiement sera fait par le
bureau du haut-commissaire. Les officiers de ce
bureau seront notifiés qu'un certain contrat a été
fait, et l'on enverra une traite q ui devra être payée.

M. CASEY: Pas pour les harnais; il s'agit,
dans ce cas, de contrats privés.

M. DICKEY : Je ne veux pas que l'honorable
député comprenne ainsi la chose. Ce que j'ai
voulu dire, c'est que je n'étais pas sûr que les har-
nais et la sellerie pourraient être achetés par le
Lureau de la guerre. Le colonel Lake agira de la
sorte s'il le peut, j'en suis certain. Lorsque j'étais
ministre le la Milice, j'ai envoyé le colonel Lake en
Angleterre pour qu'il fit les meillîurs arrangements
possibles. J'ai cru que cela éviterait la correspon-
dance et permettrait au Canada d'obtenir de meil-
leures conditions, et je crois .qu'il a très bien réussi.
Il a réglé tons les détails de l'affaire sans instruc-
tions de ce côté-ci, n'ayant demandé que l'approba-
tion générale du résultat de ses négociations.

M. O'BRIEN : Je crois que sous ce rapport aussi,
le gouvernement a été heureux, car le colonel Lake
est un officier en qui le pays a absolument confiance.
C'est un homme qui, depuis qu'il est dans le dépar-
tement ici, s'est acquis l'amitié de tout officier avec
qui il est venu en contact, et qui a gagné la con-
fiance du pays. Je suis sûr que tout ce qu'il fera
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sera fait d'une manière pratique et satisfaisante.
Pour ce qui est le l'armement déjà commandé, c'est
très satisfaisant. J'ai entendu avec plaisir le
ministre le la Milice parler de l'équipement, ce
qui, à mon avis, est aussi important que l'arme-
ment. Tant que nous n'aurons pas un équipement
convenable, il est inutile de penser que notre
milice est prête pour la campagne. Je préférerais
une armée pourvue le carabines inférieures, mais
bien équipAe à une arnée munie de carabines de
premire qualité et manquant d'équipement. J'es-
père q.ie le gouvernement fera sans retard des
arrangements à ce sujet. Il n'est rien de plus
nécessaire, dans le moment, à l'efficacité de nos
troupes, que l'équipement. On peut aujourd'hui
trouver cela dans le pays, d'après un plan très
efficace qui a été recommandé. Pour ina part, je
crois que le gouvernement ne saurait faire mieux
que d'accepter l'équipement inventé par le Dr
Oliver, de Halifax, qui me semble aussi parfait que
possible et répondre à tous les besoins. A tout
événement, que le gouvernement règle la chose
aussi vite que possible, que l'équipement soit aussi
simple que possible et libre le tous les défauts que
l'on a découverts dans l'équipement du service
impérial. Si nous avons les armes que l'on est en
frais d'acheter, et l'équipement, il est une autre
chose qu'il faudra prendre en considération. On
devrait pourvoir à l'achat de canons de gros calibre
pour la défense. Je crois que le gouvernement
serait insensé d'affecter de l'argent pour des fortifi-
cations, car l'expérience moderne démontre que les
meilleures fortifcations sont celles que l'on peut
élever avec l'épée, dont la construction n'exige
aucune main-d'œuvre d'élite, mais qui peuvent être
élevées lorsqu'on en a besoin, et en très peu (le
temps. L'expérience démontre que des fortifica-
tions comme celles élevées à Plevna et ailleurs, sont
les plus efficaces.

Il y a des endroits comme Lévis, et autres, où.
quelles que soient les fortifications que l'on impro-
vise, il faut pour les rendre efficaces des canons de
gros calibre.

A tout événement, je crois que le gouvernement
devrait entrer en négociations ou prendre des ren-
seignements au sujet de la meilleure méthode pour
placer les canons de gros calibre, soit que nous les
ayons dans le pays, en lieux sûrs et accessibles, ou
de l'autre côté <le l'Atlantique, d'où ils pourraient
être expédiés ici dans un bref délai. Ce serait là
une chose très coûteuse, mais je crois qu'il est
temps de voir â nous procurer de ces canons néces-
saires pour les fortifications que nous voulons éta-
blir à Lévis ou à tout autre endroit du pays, où il
serait opportun d'établir un poste de défense. Je
crois que le gouvernement, en faisant les restric-
tions convenables, serait justifiable de demander
ce montëant supplémentaire. Je crois qu'il devrait
acheter ces canous dont j'ai parlé, qui sont très
coûteux, et pour l'achat desquels il lui faudra la
balance de l'argent qu'il a en mains. J'aimerais
demander au ministre si l'on a pris quelques ren-
seignements à ce sujet ou si l'on entretient quelque
idée d'acheter ces canons ?

M. DICKEY : Relativement à cette question
de canons de gros calibre, je puis dire à l'honorable
député (1M. O'.Brien) que la chose a été attentive-
ment étudiée par l'officier commandant général, et
je crois que le pays doit beaucoup à cet officier
pour le soin etla modération qu'il a mis dans la

M. O'BRIEN.

préparation des détails relatifs aux armes, etc.,
nécessaires à l'armée. Beaucoup d'officiers impé-
riaux auraient pu, dans la circonstance, faire des
dépenses extravagantes en cette matière. C'est
par principe d'économie, je crois, que le général
n'a pas conseillé l'achat des canons de gros -calibre
mentionnée par l'honorable député (M. O'Brien),
mais il a dans le département tous les renseigne-
ments à ce sujet, et il sait où obtenir promptement
ces canons.

La question d'équipement dont parle l'honorable
député est une question qui présente beaucoup de
difficultés. Legouvernementimpérialen afaitl'essai
de plusieurs qu'il a rejetés les uns après les autres.
On fait actuellement l'expérience d'un nouveau, et
il est question (le savoir si nous devrions adopter
celui de M. Oliver, ou attendre que le gouverne-
ment impérial ait terminé ses recherches. Toutes
ces questions sont à l'étude, mais il est fort possible,
je crois, qu'une partie de ce crédit soit affecté à
l'équipement.

M. MILLS (Bothwell): Combien coûterait
chaque équipement?

M. DICKEY: Je ne saurais répondre précisé-
ment à l'honorable député. Le docteur Oliver
voulait vendre son brevet d'invention au gouverne-
ment et nous laisser le soin de la fabrication. Ce
serait peut-être une sage mesure, car cela mettrait
fin à la chose. Si nous payions, disons de $2,000 à
$5,0) pour le brevet, nous aurions l'invention dont
nous pourrions toujours nous servir. Autrement,
il faudrait payer un droit au docteur Oliver, ce qui
serait, je crois, une expérience dangereuse. Il ne
s'agit, je pense, que de payer une petite somme an
docteur Oliver pour l'usage de son brevet, si l'on
décide de l'adopter. Je ne veux pas donner à
entendre au comité que le général a refusé de
recommander l'invention du docteur Oliver, car il
n'est venu à aucune décision à ce sujet.

M. MILLS (Bothwell) Combien coûterait,
disons, un équipement comme celui en usage en
Angleterre ?

M. DICKEY: Ces équipements ne sont pas coû-
teux.

M. O'BRIEN: Environ $5.

M. DICKEY: Je ne crois pas même que cela
coûte aussi cher.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le coût total,
dans ce cas, n'excéderait pas $200,000.

M. DICKEY : Je crois que cette somme de
$200,000 suffirait à équiper l'armée . itière et à
acheter l'invention.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En dehors de
la somme de $1,000,000 qui n'est pas encore placée,
j'aimerais savoir ce que veut faire le gouvernement
du crédit de $1,000,000 demandé dans les estima-
tions supplémentaires ? Cela doit-il faire partie
de ce crédit?

M. FOSTER: Oui. Bien que nous ayons le
pouvoir statutaire de faire le prêt, je crois, cepen-
dant, que nous avons le droit de demander au par-
lement une appropriation spéciale, surtout lorsque
le parlement est en session.
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Sir RICHARtD CARTWRlGHT: Vous avez
simplement l'intention de demander $1,000,000
cette année ?

M. FOSTER : Il y a, je crois, quelque chose de
plus dans les estimations supplémentaires.

M. CASEY : Autant que je comprenne les expli-
cations de l'honorable ministre, on a déjà com-
mandé pour £380,O0, ou $1,900,000 de carabines,
canons, munitions et équipement général?

M. DICKEY : Le contrat n'est, jusqu'à présent,
que de $1,625,000. Notre agent a instruction
d'acheter le reste.

M. CASEY : Et son estimation mettra la chose
au chiffre que j'ai dit ?

M. DICKEY : C'est cela.

M. CASEY: Il me semble d'abord très extra-
ordinaire de confier à un particulier le soin de dé-
penser une somme aussi élevée. J'approuve ce qu'a
dit l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien)
du colonel Lake, autant que je le connaisse, et
d'après ce que d'autres en discnt ; mais le colonel
Lake n'est, après tout, qu'un individu, et bien
qu'il puisse avoir un bon jugement et être parfaite-
ment capable de choisir ces armes, je ne crois pas
que l'on devrait confier à une seule personne le
soin de faire cette forte dépense. Je crois qu'il
appartient au gouvernement, après avoir consulté
des experts de toutes sortes, de dire combien il
dépensera pour les carabines, combien pour les
canons, ainsi de suite, et de confier l'achat au colo-
nel Lak-e.

M. DICKEY: C'est ce qui a été fait.

M. CASEY : Dois-je comprendre que le gou-
vernenent a spécifié les sommes à dépenser pour
chaque article ?

M. DICKEY: Non ; mais il a dit au colonel
Lake quelles carabines il devrait acheter, et com-
bien il devrait en acheter; combien il devrait ache-
ter de pièces d'artillerie, et de quelle classe; et le
colonel Lake ne doit clore aucun contrat sans la
ratification du gouvernement. Ce que j'ai voulu
dire, c'est que relativement aux détails, l'inspec-
tion des carabines, par exemple, et tous ces détails
qui nécessitent la présence individuelle, le gouver-
nemnent n'avait rien à y voir et n'en connaissait
rien.

M. CASEY : Pour cette partie de la besogne,
je ne crois pas que vous puissiez choisir un homme
mieux qualifié que le colonel Lake. Ce à quoi j'ob-
jectais, c'était toute mesure de nature à dégager la
responsabilité du gouvernement. Alors je dois
comprendre que le choix d'une carabine, la Lee-
Enfield, est l'acte du gouvernement ?

M. DICKEY : Oh ! oui.

M. CASEY: C'était là ma principale objection,
et elle tombe en grande partie devant l'explication
du ministre. Ma critique alors, autant qu'il y a
critique, s'appliquera à la politique du gouverne-
ment dans chaque détail.

T'aurais dû objecter d'abord, je crois, que le
gouvernement commençait mal cette dépense. Il

aurait dû obtenir un crédit, avant d'autoriser toute
dépense. Il aurait dû faire discuter dans cette
Chambre ses intentions avant de les mettre à exé-
cution.

Il est trop tard maintenant, ce semble, en ce qui
a trait, à tout évènement, à cette dépense de
$1,625,000, de dire si nous voulons ou non quelle
soit faite, car le gouvernement est engagé en hon-
neur, le département de la Milice s'étant engagé.
Et après avoir fait cela sans consulter la Chambre,
le gouvernement sans nous dire un mot de la chose,
si ce n'est qu'il va avoir un certain nombre de cara-
bines d'un certain modèle, nous demande de payer
la note. Jle ne saurais aller plus loin sans dénoncer
cette politique comme tout à fait inconstitution-
nelle. Dans le cas d'une guerre, comme la rébel-
lion du Nord-Ouest, le gouvernement eut été justi-
fiable de faire la dépense nécessaire pour la sûreté
du pays; mais en temps de paix, lorsqu'il s'agit
simplement de renouveler l'équipement de la milice,
aùtoriser un agent de dépenser plus de $1,500,000
sans donner aucun détail au parlement, sans
demander un crédit au parlement, c'est là un pro-
cédé tout à fait outrageant et inconstitutionnel.

Si le gouvernement eut entrepris de dépenser de
la même manière, une somme aussi considérable
pour quelques travaux publics, quelles dénoncia-
tions cela n'aurait-il pas soulevées dans tout le
pays ?

De fait, la constitution veut que le gouverne-
ment ne puisse faire une dépense semblable, sans
avoir d'abord l'autorisation du parlement. Je doute
beaucoup même que le parlement ait le pouvoir
légal de nous engager dans cette dépense: Je ne
discute pas les détails de la question; niais l'idée
de dépenser cette somme sans demander le consen-
tement du parlement. Il est fort douteux qie le
trésor soit engagé par la politique suivie par le gou-
vernement dans cette circonstance;. mais autant
que le département de la Milice pouvait lier le gou-
vernement, il l'a lié, sans l'ombre, de l'assentiment
du parlen:ent.

Ainsi que je l'ai dit, nous sommes en temps de
paix, et la dépense de cet argent n'est qu'une ques-
tion de prudence et non une question de nécessité.

Lorsque les Chambres se sont réunies, le gouver-
nement n'était pas prêt à présenter sa loi répara-
trice ; beaucoup d'autres mesures n'étaient pas
prêtes ; or, s'il voulait faire cette dépense tout de
suite, pourquoi n'a-t-ilpas soumiscetterésolution dès
les premiers joursdelasession, aulieude la présenter
maintenant, à la fin de la session. Si cette opéra-
tion pouvait offrir quelque chose de louche, les cir-
constances pourraient justifier des soupçons. On
nous dit que cet argent a été dépensé par l'entre-
mise du département de la Guerre en Angleterre;
je désire savoir ce que cela veut dire? Ces articles
ont-ils été achetés de ce département?

M. DICKEY: Il y a un contrat signé entre le
département de la Guerre en.Angleterre et notre
agent.

M. CASEY : Les harnais sont achetés de ce
département, et non d'un entrepreneur privé?

M. DICKEY : Oui.

M. CASEY : Je ne comprends pas si cela est
commandé par le département de la Guerre, ou si
cela vient de la fabrique du gouvernement.
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M. DICKEY : Nous ne savons pas du tout d'où mon honorable ami le député de luskoka (M.
cela vient. Nous l'obtenons du département (le la O'Brien), mon honorable ami le député (e Sîmcoe-
Guerre avec lequel est notre contrat, sud (M. Tyrwhitt),et d'autres officiers de milice, en

dedans et en dehors de la Chambre.
M. MILLS (Bothwell): De quand date le con- M. lICKEY Nous avons consulté le bureau (le

+- DC :N 9

M. DICKEY : Du 4 mars.

M. MILLS (Bothwell): Et en vertu (le quel
pouvoir statutaire ? L'honorable ministre des
Finances a lit qu'il y avait tel pouvoir.

M. DICKIEY : Il a parlé du pouvoir d'emprunt
si cette résolution était adoptée.

M. MILLS (Bothwell) Je crois avoir entendu
dire ais ministre les Finances qu'il y avait un pou-
voir statutaire.

M. FOSTER : Non, nous voulions avoir tel
pouvoir par cette résolution.

M. CASEY : En vertu (le quelle autorité a été
signé le contrat?

M. UICKEY : Cela est une question légale, je
suppose.

M. CASEY : Je pose la question au ministre de
la Justice. Il devrait être renseigné à ce sujet.

M. DICKEY : Je crois que Plhonorable député a
raison. Le pays et le gouvernement sont liés par
le fait que le département peut les engager. Inu-
tile (le remonter aux circonstances dans lesquelles
des mesures ont été prises. Lon sn'était pas alors
aussi paisible qu'aujourd'hui.

M. CASEY : L'honorable ministre admet que le
contrat ne lie pas tant qun'il n'a pas été confirmé par
la Chambre.

M. DICKEY : Je ne dis pas du tout cela.

M. CASEY : C'est la déduction nécessaire (le
son énoncé. Je demande en vertu de q uelle auto-
rité le contrat a été signé, autorité statutaire ou
autre, et il est incapable de me le <lire. Il admet
qu'il n'y avait aucune autorisation, que j'ai raison,
que le pays n'a été lié qu'en ce qui concerne le
département de la Milice ; mais je suis heureux de
voir que le gouvernement n'est pas lié, et que nous
avons pleine liberté de discuter ce contrat comme
s'il n'avait pas été signé.

En d'autres termes, l'argent ne pourrait être
recouvré en vertu de ce contrat tel qu'il se trouve,
de sorte que le gouvernement n'a rien gagné par sa
conduite un peu rusée de faire signer le contrat
d'abord, puis venir nous demander ensuite de l'au-
toriser. Voilà la seule conclusion possible à
laquelle on en arrive, d'après la déclaration de
l'honorable ministre de la Justice lui-même.

Nous en venons mnaintenant à considérer la ques-
tion de ces mêmes munitions, sachant qu'il n'existe
pas de valide contrat à leur égard. -Je proteste
contre la demande au parlement, dans les derniers
jours de son existence, par un gouveraement à la
dernière phase (le sa durée, de voter une énorme
somme telle que celle qu'on demande en ce cas-ci.
Nulle somme semblable ne devrait être dépensée
sans une commission royale-sans consulter sur ce
sujet, non seulement le génural Gascoigne, mais
aussi les officiers de milice (le tout le pays, tel que

M. CASEY.

la Guerre.

M. CASEY : Le bureau de la Guerre n'a pas à
s'occuper (le la dépense de notre argent. Ilne con-
naît pas les besoins les volontaires canadiens, ni de
notre population. Il ne connaît pas, non seule-
ment nos besoins, mais notre pouvoir <le payer, ce que
devraient connaître ceux qui règlent une dépense
(le $1,600,000 de notre argent, pour ne pas men-
tionner une somme plus forte. Ce ne sont pas les
membres du bureau de la Guerre qui devraient être
consultés quand à Féquipenient <le la milice cana-
dienne, mais ce sont les circonstances particulières
où se trouve le pays et les honunes qui doivent com-
mander nos forces (ans l'action, si jamais celle-ci
doit venir, ainsi que les hommes qui doivent prendre
les armes. Il est fo>rt bien de consulter le bureau.
de la Guerre sur la valeur des différentes armes,
attendu qu'il possède des experts en ces matières,
bien que je remarque que ceux-ci changent très
souvent d'opinion à ce sujet. Mais sur la politique
de l'équipement les volontaires canadiens, ce n'est
pas le bureau de la Guerre qui devrait être consulté.
Avant de faire la dépense de cet argent, il devrait
y avoir une commission royale qui s'enquît pleine-
ment de tout ce qui se rapporte à l'état actuel de la
milice.

Il est inutile de dépenser $3,000,000 pour une
armée de volontaires d'ailleurs désorganisée. Lors-
qu'il y a mécontentement dans les rangs, lorsqu'il
y a complot et intrigue parmi les officiers (le batail-
lons, pour se débarrasser de leurs supérieurs, don-
ner à ceux-ci de nouveaux équipements n'est pas
tout ce qu'il faut. Comprenez bien que je ne suis
pas opposé à ce qu'on procure un bon équipement à
nos volontaires, mais je pense que ceux-ci mêmes,
ainsi que nous en cette Chambre, devraient pou-
voir dire quelles carabines et quel équipement ils
doivent avoir. Je demanderais si la carabine Lee-
Enfiell a été éprouvée dans le service actif dans
quelque partie de l'armée anglaise.

M. DICKEY : Le canon en a été éprouvé ainsi
que le fonctionnement de la culasse séparément.

M. CASEY : Le fonctionnement <le la culasse
est le même pour cette carabine que pour la Lee-
Meetford.

M. DICKEY : Oui.

M. CASEY : Et la chose a été éprouvée dans le
service actuel? -

M. DICKEY : Oui.

'. CASEY : Cette carabine a-t-elle déjà été,
employée dans le service actif ?

N. DICKEY : Le canon Enfield l'a été, mais.
pas avec la culasse Metford-Lée.

M. CASEY : Je pense qu'on aurait dû hésiter
avant d'adopter une carabine qui n'a. pas été
éprouvée dans le service actif. Nous savons
exactement ce qu'est la Lee-Metford et ce qu'elle
fera dans le service actif. Je sais la théorie sur
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laquelle on appuie la prétention de la supériorité
de la Lee-Enfield. Il existe une différence dans la
rainure. La Lee-Metford est rayée de petits
sillons. Le canon Enfield, appliqué à la Lee-
Enfield, a de profondes rainures, et l'on prétend
que ce système aura un meilleur effet que celui de
la Lee-Metford. Si la Lee-Enfield n'a été éprouvée
ni dans le service actif ni par le feu d'un grand
nombre de tours, nous ue savons pas quel sera
l'effet que la balle b enveloppe durcie employée
dans l'usage de cette carabine, et recouverte de
métal blanc, recevra de ces profondes rainures
particulières i la carabine Enfield. Je considére-
rais pour me servir depuis longtemps de carabines,
que les profondes rainures seraient propres à
amortir la force de projection.

M. DICKEY : Le rapports des experts du
département le la Guerre est que l'activité du
canon Enfield, avec le fonctionnement de la culasse
Lee, est triple de celle du canon Metford.

M. O'BRIEN : Cela dépend de la poudre.

M. DICKEY : Dans les mêmes conditions, avec
de la cordite.

M. CASEY : L'honorable député me déclare que
les experts du bureau de la guerre dlisent qu'ils
ont comparé l'activité du canon avec ces deux
différentes rainures. La chose a-t-elle été expéri-
mentée dans les fabriques d'armes par le feu d'un
certain nombre de tours.

M. DICKEY : Je le suppose.

M. CASEY : S'il en est ainsi, il est étrange que
la Lee-Enfield n'ait pas remplacé la Lee-Metford
dans l'armée anglaise.

M. O'BRIEN : Elle la remplace.

M. CASEY : Dois-je comprendre que l'hono-
rable ministre dit que la Lee-Enfield est la cara-
bine maintenant fabriquée pour l'armée anglaise,
au lieu de la Lee-Metford ?

M. I)ICKEY : Oui.

Ni. CASEY : Eh bien ! c'est une question pour
les experts. Je puis me rappeler le temps où la
Martini-Henry fut introduite dans l'armée. Je
connaissais le président du comité des experts qui
ont fait adopter cette carabine par les autorités.
Or, l'opinion des experts relativement à la cara-
bine Martini-Henry fut loin d'avoir été formée
d'après l'effet réel de cette carabine.

M. DICKEY: C'est une bonne carabine.

M. CASEY: C'est une bonne carabine. Ce
que je prétends, relativement à la Martini-Henry,
c'est que, tandis qu'il y a encore divergence d'opi-
nion parmi les autorités quant à la Lee Metford et
à la Lee-Enfield, et que ces carabines sont fort
coûteuses- j'ai oublié le prix exact de chaque
carabine....

M. DICKEY : Le prix en est de £4 13s. 6d., y
compris la baïonnette et le fourreau.

M. CASEY : Eh bien ! ce prix est comparative-
nient élevé, et comme nous pouvions obtenir un
assortiment considérable de carabines Martini à

très bas prix, vu qu'elles sont remplacées par les
Lee-Enfield dans l'armée anglaise, je pense qu'il
eût été moins extravagant de commencer par ache-
ter seulement quelques milliers de carabines les
fabricants d'armes, et de compléter en même temps
notre armement, à très bon marché, probablement
pour rien, avec les Martini-Henry mises au rancart
par l'armée anglaise. Quand je dis que ces cara-
bines ont été mises au rancart, je n'entends pas
suggérer que l'arme est en quoi que ce soit défec-
tueuse. Le gouvernement anglais ne se sert pas
de plusieurs milliers de ces carabines absolument
neuves, et ils les aurait probablement données à
une importante colonie comme le Canada, si nous
les lui avions demandées.

Dans tous les cas, on aurait pu les avoir à bon
marché. A l'exception des nouvelles carabines des
fabriques d'armes, ces carabines sont les meilleures
au monde, et sont encore très utiles, quoique
imparfaites dans certains détails dont je n'aipas
besoin de parler maintenant. Je sais que l'hono-
rable député de Muskoka (M. O'Brien) et quelques
autres officiers le la milice s'attardent à préférer
l'ancienne carabine Snider à la Martini, mais je ne
puis partager cette préférence, sachant que la Mar-
tini, quoique difficile à tirer, difficile à nettoyer, et
tout cela, est beaucoup plus précis à longue portée.
Mon premier point, donc, est que nous aurions agi
avec économie, si nous nous étions procurés quel-
ques milliers de carabines d'abord, et que nous
eussions complété l'armement, auquel n'aurait pas
ponrvu les carabines achetées des fabricants.
d'armes, par des carabines style Martini-lenry.'

Ensuite, je prends pour admis que la poudre
qu'on doit acheter est la cordite. Sans doute, il
est assez bien compris aujourd'hui, on a prétendu,
dans tous les cas, dans un débat récent et très
important qui a eu lieu dans le parlement anglais.
dans lequel le sort du gouvernement était en jeu,
que la cordite ne se conserve pas bien. Il nous-
faudra probablement l'importer par petites quan-
tités, ou bien la fabriquer dans le pays. La fabri-
cation en a été commencée, à ce que je comprends.
Je ne pense pas que ce soit le moyen de se la pro-
curer à meilleur marché, mais nous ne pourrions
pas l'importer en grande quantité, de même que
nous ne pourrions compter sur sa conservation.

Puis, quant aux fusils de l'artillerie, il n'y a
aucun doute qu'on se repose principalement aujour-
d'hui sur la force de l'artillerie <le campagne. La
carabine est d'absolue nécessité, mais, pour obtenir
l'avantage sur l'ennemi, l'équipement complet de
l'artillerie de campagne est nécessaire. Si nous
étions appelés à mettre une armée en campagne, je
pense qu'on constaterait qu'un nombre un peu con-
sidérable de fusils poúr l'artillerie de campagne
aurait été plus profitable que l'achat de toutes les
carabines des fabriques d'armes à un certain mo-
ment. Quant aux canons de place, je pense qu'il y
en a de puissants à Québec, le gouvernement anglais
en ayant laissé un nombre considérable en cet
endroit.

M. DICKEY: Oui, et quelques-uns à Halifax.
Ces canons se chargent par la gueule et sont d'an-
cien modèle, mais l'emploi en est très efficace.

M. CASEY : Je me rappelle les avoir vus il y a
vingt ans. Je ne pense pas que la nécessité des,
canons de place soit bien pressante. Le canon
qu'il nous faut est un canon qui peut être tra'ns-
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porté partout où l'usage en est requis ; et je ne
puis pas objecter, si nous devons rendre notre force
militaire réellement efficace, à une klépense raison-
nable pour les canons de campagne ; je comprends
que l'honorable ministre dit que ces canons sont de
dernier modèle.

M. DICKEY : Ce sont les canons de la Royal
Horse Artillery.

M. CASEY: La différence du prix entre ces
canons et ceux qu'on se proposait (l'acheter d'abord
est-elle considérable?

M. DICKEY : Assez considérable; je donnerai
les chiffres à l'honorable député, dans un instant.

M. O'BRIEN: Tandis que l'honorable ministre
regarde aux chiffres, je désire dire que je pense
excessivement douteux qu'il soit sage d'adopter le
canon de nouveau modèle, parce qu'il requiert plus
que les anciens.

M. DICKEY : Le prix (les canons du calibre 9
est d'environ $3,000 pièce.

M. CASEY : Et le prix de ceux-ci est de $5,000.

M. DICKEY: Oui.

M. CASEY : La différence consiste seulement
dans le calibre?

M. DICKEY Non, dans la forme aussi. Les
autres sont les canons se chargeant par la gueule.

M. CASEY : #,'est toujours une question de
savoir s'il ne serait pas mieux d'avoir un grand
nombre de canons, ne seraient-ils pas tout à fait
aussi bons que d'autres, plutôt qu'un petit nombre
de meilleurs canons. Les munitions, nul doute,
seront aussi plus dispendieuses, le sorte que l'achat
de ces meilleurs canons impliquent une plus grande
dépense qui se continuera. Je crains quelque peu
que l'acquisition de ces vingt-quatre canons ne soit
considérable.

Abordant la question des effets de sellerie et des
harnais dont l'honorable ministre propose l'acqui-
sition, je fixe cela à $220,0).

M. DICKEY: Les montants sont de $59,000
pour les harnais, et de $106,000 pour les effeýts de
sellerie.

M. CASEY: Je pensais que c'était $160,000.
Cela forme un total (le $165,000. Je sais que les
harnais et effets de sellerie, et tout effet en cuir,
sont à meilleur marché au Canada qu'en Angleterre.
A-t-on essayé de savoir pour combien cela aurait
pu être fait au Canada ?

M. DICKEY : Non, pas que je sache.

M. CASEY : Je pense que, sous ce rapport,
l'honorable ministre s'est trompé, en autorisant le
colonel Lake à acheter ces articles sans s'assurer du
prix auquel ou pouvait les obtenir ici. Sans doute le
modèle sera particulier, mais nos selliers pouvaient
faire tout ce quon leur aurait demandé, et nous
aurions en l'avantage d'avoir ces articles faits dans
le pays, aussi bien que celui de les obtenir à plus bas
prix. Je nie rappelle que jusqu'à présent, relative-
ment à l'habillement des volontaires, on a eu
coutume d'adopter ce principe, qu'on employait un

M. CASEY.

drap écarlate fort inférieur pour la simple raison
qu'il était dle manufacture canadienne.

Ces item ne s'élèvent qu'à une somme d'un peu
plus <le $1,100,000. Voilà le montant qu'on nous
demande de voter, sans rien préciser quant à ce
qu'on se propose d'en faire. Naturellement, je
suppose que le ministre ne s'attend pas à ce que
nons votions ainsi ce montant, et qu'ilnous donnera
les détails avant d'espérer que la résolution soit
renvoyée au comité. Est-il prêt à nous donner
maintenant des détails au sujet de ces $1,100,000?

M. DICKEY : J'ai déjà exposé cela. J'ai dit à
l'honorable député que l'équipement serait proba-
blement fourni à même ce montant.

M. CASEY : Environ $200,000 ?

M. DICKEY : Oui, en chiffres ronds, et que
pour la balance, je n'étais pas prêt à dire comment
l'on en disposerait.

M. CASEY : Je ne pense pas que le ministre
puisse s'attendre à ce qu'on place une forte somme
entre ses mains sans qu'il sache ce qu'il pense en
faire.

Maintenant, on a parlé de l'équipement Oliver.
J'ai vu cet équipement exposé ici par l'inventeur,
durant cette ýession. Je sais que c'est une vieille
histoire qui existe depuis trente ans, et qui n'a
jamais été adoptée par l'armée anglaise.

M. O'BRIEN : Tant pis pour l'armée anglaise.

M. CASEY : Dans tous les cas, les experts sur le
jugement (le qui nous nous en reposons pour les
armes, les harnais, les effets de sellerie et toutes
ces choses-là, n'ont jamais cru bon d'adopter l'équi-
pement Oliver; et je ne dois pas m'imaginer d'a-
près ce que j'en ai vu moi-même, que c'est la chose
dui monde la plus commode à porter. Je ne l'ai
jamais porté, mais j'ai porté le vieux havresac, et
j'ai emporté avec ce havresac mes cliques et mes
claques.

M. OBRIEN : Vous n'avez certainement pas
emporté cela dans l'ancien havresac.

M. CASEY : Non, une partie sur moi, et le reste
dans mon havresac. Je ne pense pas que nous
devrions rien voter pour équipement avant que le
gouvernement soit prêt à préciser quel est l'équipe-
ment qu'il se propose d'acheter. Il devrait com-
muniquer entièrement ces choses-là à la Chambre,
tout comme le ministre des Travaux publics qui est
forcé le nous donner les explications lorsqu'il pro-
pose de bâtir un édifice public, ou un canal, ou
quoi que ce soit de ce genre. Je dis qu'à présent,
quand nous ne sommes séparés que par quelques
jours de la prorogation, aurions-nous même l'expli-
cation que le ministre ne semble pas capable de
nous donner, il serait hors de question de voter ces
$3,000,000. Tout en sympathisant cordialement à
la position des volontaires, je vois difficilement
comment je pourrais adhérer à la conduite du gou-
vernement en cette matière, arriver à consentir à
tout ce que le gouvernement peut dépenser sur le
million et demi à deux millions de dollars en ques-
tion, sans que celui-ci mette la Chambre au fait de
ces dépenses, et après qu'il est venu déclarer à cette
Chanmbre ue la chose est réglée, que les munitions
sont choisies, et que, pour ce qui concerne le dépar-
tenment, le contrat est passé, et que tout ce que
nous avons à faire, c'est de payer.
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M. DICKEY : Si l'honorable député se reporte
à l'époque (le Noël et du jour (le l'au, il se rappellera
que les choses n'étaient pas alors dans un état très
rassurant en certaines parties du monde, et que le
colonel Lake a quitté le Canada dans la première
semaine de janvier pour remplir sa mission.

M. LAURIER : Pourquoi cette résolution n'a-
t-elle pas été soumise plus tôt ? Elle est inscrite
à l'ordre du jour depuis le 25 février.

M. DICKEY : La tournure que les affaires ont
prise depuis lors en cette Chambre doit servir de
réponse à l'honorable député.

M1. CASEY : Si je me reporte à un temps moins
éloigné que Noël, je puis me rappeler qu'on a été
en état de guerre même dans cette ville paisible,
même dans les murs paisibles de cet édifice. Il y
avait une guerre, non des sept contre Thèbes, mais
de sept contre quelqu'un que nous ne nommerons
pas. C'est la principale guerre que nous avions à
cette époque, c'est i dire la guerre des récalcitrants.
Toutefois, je puis comprendre ce dont parle l'hono-
rable ministre, la crainte de la guerre entre l'An-
gleterre et les Etats-Unis.

Il n'y a pas de doute que nous avons tous cru
pendant quelque temps, et je ne puis pas dire que
c'était tout à fait sans raison, qu'une chose ou
l'autre pourrait faire éclater une guerre entre ces
deux pays, et que le Canada aurait surtout à la
subir. Mais je ne m'attendais pas à voir apporter
pour défense par l'honorable ministre de la Milice,
ou l'honorable ministre qui le remplace, que cette
crainte de la guerre suffisait pour justifier la dé-
pense inconstitutionnelle de l'énorme somme d'ar-
gent qu'on nous demande aujourd'hui de voter.
Si uneguerreétait réellement imminente, s'il y avait
réellement lieu de craindre qu'elle éclatât, cette
dépense aurait pu devoir être faite. Mais je suis
plus qu'étonné d'entendre l'honorable ministre
alléguer que cette crainte de la guerre a été la
cause (le cette dépense considérable d'argent. S'il
en est ainsi, un effarement si facile démontre chez
les ministres un plus faible courage que je ne leur
en ai jamais supposé.

J'admets que les événements étaient suffisants
pour nous faire songer à l'état de nos volontaires,
et déterminer les ministres à se mettre à l'oeuvre
pour mûrir un projet d'équipement, et les induire
à demander au parlement, à la plus prochaine date,
de considérer ce projet et de voter l'argent requis.
Alais on a passé outre, on a réglé la guerre des
sept entre les sept autres, et l'on a commencé
maintes autres affaires. Nous avons eu un long
débat sur le budget, et le 25 février, avis de cette
résolution a été inscrit à l'ordre du jour. C'est
après que cet avis fut inscrit à Prdre du jour que
le gouvernement a osé signer les contrats comme
si l'argent eût été voté par la Chambre. Voilà,
M. l'Orateur, la plus forte preuve qui pût être
requise de l'inconstitutionnalité de la conduite du
gouvernement.

Je regrette de dire, tout considéré, que je ne
vois pas, dans le moment, comment il peut m'être
possible, parlant pour moi seul, de consentir à
sanctionner le vote de cet argent, en partie dépensé
inconstitutionnellement commeil l'a été ou comme
du moins, il était pour l'être, et en partie demandé
à cette Chambre sans qu'il lui soit expliqué ce
qu'on va en faire.

M. l'Orateur, la somme de $1,100,000 est trop
forte pour être placée sans explications dans les
mains du gouvernement, à la fin de la sixième
session d'un parlement, et quelques semaines avant
une élection. Je dis hardiment et franchement que,.
quelle que puisse être notre considération pour les
volontaires, ce que nous savons du gouvernement

1 est tel, que nous ne pouvons pas considérer celui-ci
mériter qu'on lui confie cette somme d'argent sans
qu'il nous donne l'ombre d'une explication de ce
qu'il se propose de faire avec cette somme, sans
qu'il nous apporte l'ombre d'une garantie quant
aux fins auxquelles il l'appliquera ; et à moins que
la suite de la discussion ne m'apporte plus de
lumière, je devrai m'opposer à l'octroi de cet
argent pour le moment.

Je ne veux pas dire que cet argent ne devrait
pas être accordé en aucun temps, s'il était judi-
cieusement approprié, et après que les précautions
raisonnables auraient été prises pour s'assurer ce
qu'on en ferait. Mais je ne vois pas comment, pour
le moment, malgré tous mes sentiments d'ancien
volontaire, je pourrais sanctionner un vote de cette
importance, à cette époque particulière et dans ces,
circonstances.

M. MILLS(Bothwell): Relativement à la nature,
des armes que le gouvernement a achetées, je désire
appeler l'attention de la Chambre sur un rapport
du secrétaire général du Sud-Africain, concernant
les blessés du combat qui a eu lieu entre la ti-oupe.
du Dr Jameson et les Boers.

Le secrétaire général dit dans ce rapport:
Quant à la nature des blessures, il n'y en a pas eu qu'un,

instrument tranchant ait causées, ni balonnettes ni épées
n'ayant été employées. Toutes les blessures ont été pro-
duites par des coups de fusils. Celles faites par la Lee-
Metford étaient plus nettes et guérissent plus rapide-
ment, presque toutes après un premier traitement. Un
bourgeois, dont le poumon avait été percé d'une balle,
quitta l'hôpital quelques jours après y être entré, déjà
convalescent. L'entrée de la plaie était excessivement
petite, et les grands vaisseaux ayant été légèrement
atteints. il eut par suite peu d'hémorragie, la blessure
s'étant fermée presque immédiatement. La sortie de la
plaie avait environ la dimension de l'entrée, et dans tous
les cas était beaucoup plus petite que celle faite par la
Martini. Là où la balle, cependant, avait frappé l'os,
comme dans le cas d'une blessure à la tête d'un bourgeois,
elle l'avait complètement fracassé. Les blessures in-
fligées par la Martini étaient d'une nature beaucoup plus
sérieuse, savoir : plus grandes, déchirées, lentes à guérir,
avec une entrée mauvaise de la plaie, et une sortie pire
encore. A en juger d'après mon observation personnelle,
je devrais dire qu'il ne peut y avoir de doute que, comme
projectile meurtrier, la balle de la Lee-Metford est infé-
neure à la Martini, dont l'usage est maintenant aboli.

Ce rapport est d'importance considérable dans
une matière de ce genre, alors que le gouvernement
achète des aimes, car la nature des blessures infli-
gées est une des considérations importantes qui
s'imposent dans l'examen de l'efficacité des armes.

Mais je ne me lève pas pour appeler particulière-
ment l'attention du comité sur cette matière ; je-
désire signaler l'état très extraordinaire dans.
lequel se trouve cette question en ce moment. Il
semble, d'après ce que le gouvernement a dit, que-
le parlement était en session lorsqu'on s'est d'abord
occupé de cette matière, et, sans demander aucune
appropriation au parlement, les ministres ont pris
sur eux de contracter une dette et de l'imposer au.
revenu du Canada. Je ne pense pas que durant.
une longue suite d'années, dans tout le cours de ce
siècle pent-être, on puisse trouver un cas ou les,
ministres aient contracté une obligation semblable,.
et je n'en connais aucun, depuis l'établissement du.
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régime parlementaire, où les ministres se soient
engagés sans la sanction du parlement à faire des
achats pendant une session de celui-ci. Quant les
,ministres ont été obligés d'agir dans un cas excep-
tionnellement urgent, le parlement n'étant pas en
session, ils sont venus demander une amnistie pour
des conséquences personnelles (le leur méconnais-
sauce (le la loi. Dans ce cas-ci, les ministres, certes,
ont absolument méconnu les principes de la loi. Le
gouvernement, il est vrai, peut passer un contrat,
il est vrai ainsi qu'il peut faire une nomination
officielle, mais à défaut d'appropriation ce contrat
doit tomber, et cette nomination officielle devient
dérisoire, si un salaire est attaché à l'emploi. De
sorte que la conséquence a été que, depuis fort
longtemps, aucune nomination n'a été faite en
Angleterre ni aucun contrat n'est intervenu sans la
sanction du parlement ou sans quelque disposition
statutaire par laquelle le contrat, après avoir été
fait, devait être soumis au parlement pour son
approbation ou sa désapprobation. Il y a (les cas
où cela a été fait. Il y a des statuts qui pourvoient
spécialement aux cas de ce genre. Celui-ci n'est
pas un (le ces cas.

Lorsque le ministre des Finances a parlé du sujet,
ce soir, je supposais quil parlait (le quelques statuts
que je ne me rappelais plus, lesquels donnaient le
pouvoir (le faire cet achat, et d'en obtenir ensuite
la sanction du parlement. Mais semblable pouvoir
n'existe point. Permettez que je signale à votre
attention une cause que se rappelle, nul doute, le
ministre de la Justice, la cause de Buckley contre
Edwards, où un juge en chef (le la cour Supérieure
et certains autres juges, dans la Nouvelle-Zélande,
avaient été noimnés par le gouverneur <le l'Ile,
d'après l'avis le ses ministres. Le gouvernement
le la Nouvelle-Zélande avait fait ces nominations

et avait pouvu aux émoluments y attachés, Sub-
séquemmnent, l'un les ministres f ut ajouté à la liste
des juges, car, d'après le statut, le nombre n'en
était pas fixé. et le gouvernement pouvait l'aug-
mnenter. MN. Edw-ardis, l'un les ministres, fut nom-
mé juge, et son droit de siéger comme tel fat mis
en doute par l'adiniistration qui suivit. La cour
de l'Ile se divisa sur la question <le la validité le la
nomination, et la cause fut portée au Conseil privé.
Quelle fut la décision de celui-ci? Que cette nomi-
nation n'était pas valide, que le gouvernement
aurait dû, d'abord, demander et obtenir la sanction
du parlement à la création le la charge. La pré-
tention était que l'intention (le la loi était qu'un
salaire serait attaché à la charge, et que le gouver-
nement avait conseillé à la Couronne de faire la
nomination avant que le parlement pût voter ce
salaire.

Voilà une cause qui fournit un exemple de ce
qui a été fait ici. Le parlement était en session.
Si l'affaire était urgente, elle eût constitué un
motif suffisant pour convoquer le parlement. Le
gouvernement propose une dépense (le $3,000,000,
et il a actuellement passé un contrat de $2,000,000.
En vertu de quel pouvoir ce contrat a-t-il été fait?
En vertu de quel pouvoir ce fardeau a-t-il été
imposé au trésor public ? En vertu d'aucun pou-
voir quelconque, de pas une parcelle le pouvoir.
S'il y avait urgence, le devoir du gouvernement
était de convoquer le parlement à une date pro-
chaine, et de lui demander l'appropriation néces-
saire. C'est ce qui n'a pas été fait. Le ministère
a fait un contrat ; il a brisé toutes les barrières par
lesquelles les droits du parlement sont garantis, si

M. MILLS (Bothwell).

les ministres peuvent se permettre de faire des
contrats de ce genre sans la sanction du parlement.
Cette question est sérieuse.

Je ne <lis pas que la force militaire ne doit pas
être pourvue d'armes. J'acquiesce à cette-propo-
sition. Je ne dis pas qu'on a acheté plus que l'ar-
mnement et l'équipement nécessaires. Je suis porté
à croire que non. Je ne pense pas que l'arrange-
ment fait soit déraisonnable, mais on aurait dû
obtenir la sanction (lu parlement avant de rien
faire. S'il y avait langer menaçant, et qu'il y eût
vraisemblablement à craindre que les difficultés
éclatassent avant que le parlement ne pût être con-
voqué, le gouvernement aurait dû en informer le
parlement aussitôt après qu'il fut convoqué, et de-
mander un acte d'indemnité. Legouverneimentn'a pas
demandé cette acte d'indemnité, et n'a pas demandé
an parlement de les :lécharger de la responsabilité de
son acte illégal. Le gouvernement a chargé le pays
d'une dépense de $2,000,000, quand seul le parle.
ment avait le pouvoir de voter cet argent. De
sorte qu'il y a lieu à une défense plus sérieuse que
celle du pays, c'est celle des institutions du pays
que la conduite du gouvernement a attaquées.
Nous avons droit à un exposé complet de la part de
l'administration, montrant quelle a été l'urgence
qui l'a induite à adopter cette démarche, et quelle
est la raison pour laquelle le parlement n'a pas été
consulté relativement à semblable démarche.

M. DICKEY: Je ne pense pas que je doive dif-
férer de l'honorable député quant à son énoncé de
l'usage constitutionnel, comme règle générale, niais
je suis porté à croire qu'il oublie un peu les circons-
tances dans lesquelles nous nous sommes trouvés il
y a quelque temps. L'honorable député connaît
parfaitement bien les circonstances qui surgirent
au commencement de l'année. Je ne veux pas en
rappeler les détails, la discussion minutieuse n'est
pas chose bien agréable en cette Chambre. Mais
l'honorable député sait qu'il existait alors une cer-
taine tension, et qu'il était fort désirable que l'état
de l'armement du Canada ne fût pas discuté en
parlement, durant la première partie de cette ses-
sion. Dans tous les cas, je le pense.

M. LAURIER : Je le pense, aussi.

M. DICKEY : C'est le point de vue que j'ai
adopté en cette matière. J'ai considéré la chose,
non comme un précédent, non comme un empiéte-
ient sur l'usage constitutionnel régulier signalé

par l'honorable député, mais comme un cas d'ur-
gence national, dans lequelle gouvernement, comme
chef de l'exécutif, était pleinement j ustifiablè de
prendre les mesures qu'ils jugerait nécessaires dans
l'intérêt de la sûreté publique, pour veiiir ensuite
obtenir du parlement l'autorisation de payer les
dépenses que comportent ses mêsures. Le parle-
ment, jesuppose, est parfaitementlibre, s'il n'adhère
pas à la politique de l'achat de ces armes, d'en
refuser le paiement. Il est absolument de la com-
ptence du parlement d'en agir ainsi. Mais l'hono-
rable député sait parfaitement sans doute., que, dans
certaines circonstances, on doit agir promptement
et efficacement.

La question de se procurer ces armes a été prise
en considération avant la'réunion du parlement, et
les arrangements' ont été faits alors. Je ne pense
pas que, vu l'état des esprits, il eût été sage ni pi-u-
dent, à louverturedes Chambres de donner lesdétails
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(le ce qui se faisait, pour qu'ils fussent discutés par
le public. On peut en parler à son aise mainte-
nant. Je remercie la Providence que les choses
aient tourné tout autrement que nous ne le crai-
gnions. Il est arrivé que nos craintes ne furent en
aucun sens réalisées, mais l'honorable député peut
parfaitemient comprendre qu'un autre état de choses
aurait pu exister aujourd'hui, que les chosesauraient,
pu prendre une autre tournure, et que les passions
des deux nations en présence auraient pu se soule-
ver à tel point, qu'il eût été impossible de les ap:i-
ser. La conduite du gouvernement aurait pu être
justifiée par des événements que celui-ci aurait été
excessivement fâché de voir arriver.

Considérant toutes ces raisons, je pense que la
conduite du gouvernement était parfaitement jus-
tifiable. Elle ne comportait certainement pas, en
aucun sens, une dérogation aux usages constitu-
tionnels existants, relativement à l'action de l'exé-
cutif sans l'autorisation du parlement. La chose
a été faite purement à titre d'urgence, et elle a
été faite comme elle l'a été et sans qu'on vînt la
soumettre, à cette époque, à la discussion du par-
lement, parce que le gouvernement pensait qu'il
était dans l'intérêt public qu'on suivît la conduite
qu'il a tenue.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne pense pas que
l'honorable ministre (M. Dickey) apprécie entière-
ment la gravité et l'importance de la position prise
par mon honorable ami (M. Mills). L'honorable
ministre (M. Dickey) semble penser qu'à cause de
ce qu'il appelle presque une crise nationale, le
gouvernement était justifiable de contracter une
dette énorme sans consulter le parlement.

M. DICKEY: L'honorable député conteste-t-il
le principe ou les faits ?

M. DAVIES (LP.-E.): Je conteste le principe.
Si une crise nationale existait, le devoir du gou-
vernement était de s'adresser à la Chambre <ans
la mesure nécessaire pour obtenir de celle- -i le
pouvoir de contracter une dette de un, cinq, dix
ou vingt millions, suivant que l'auraient requis les
circonstances. Il ne' s'ensuit pas que la Chambre
se serait cru nécessairement justifiable de discuter
les détails du projet du gouvernèment. Mais le
point sur lequel nous insistons est celui-ci: que le
gouvernement, comme comité de cette Chambre,
n'avait constitutionnellement aucun pouvoir d'en-
gager le crédit du pays pour la dépense de millions,
sans en avoir au préalable l'autorisation du parle-
ment.

Il est inutile de me dire qu'il serait contraire à
l'intérêt public de discuter des détails de ce genre.
L'honorable ministre (M. Dickey) n'a pas le droit
de supposer que la Chambre aurait insisté pour
qu'on discutât des détails contraires à l'intérêt pu-
blie. Il aurait amplement suffi que le gouverne-
ment exposât à la Chambre que les choses en
étaient arrivées à un état de crise tallenient grave,
qu'il se sentait forcé de lui demander un crédit de
tant de millions de dollars, suivant le besoin, et de
la prier d'accepter son assurance qu'il n*était pas
dans l'intérêt public de discuter les détails quant à
la manière dont l'argent serait dépeneé. De fait,
la crise aurait pu être si grave que le gouverne-
ment aurait été justifiable de demander à la Cham-
bre de mettre à sa disposition un. crédit de plu.
sieurs millions sans qu'il donnât d'explication sur

la manière dont cet argent serait dépensé, et cette
Chambre aurait pu leur accorder ce crédit. La
Chambre aurait déterminé alors si la discussion de
cette matière était dans l'intérêt public.

Mais, M. l'Orateur, le principe impliqué est sim-
plement celui-ci : L'exécutif peut-il, toutes les fois
qu'il le juge à propos-plus spécialement quand le
parlement est en session-faire peser une dette sur
le pays-peu importe le montant de cette dette-
sans s'occuper nullement du parlement ? Si le par-
lement sanctionne et approuve cela une fois, l'ho-
norable ministre doit certainement voir que le par-
lement s'annihile lui-même. Il n'y a nullement lieu
d'avoir un parlement, si celui-ci n'a pour objet que
de ratifier ce que le gouvernemnent a déjà fait.

Prenez le cas des Etats-Unis. Le président ose-
rait-il contracter une dette ou'une dépense de mil-
lions de dollars sans la sanction du Congrès? Com-
ment ! s'il osait faire une chose de ce genre, il serait
décrété de folie et placé dans un asile. Supposez-
vous que l'exécutif des Etats-Unis oserait contrac-
ter une dépense de mtllions de dollars dans de
semblables circonstances?

M. DICK EY : Si cela était nécessaire, il le ferait,
et il l'a fait durant la guerre civile.

M. DAVIES (L P.-4.) : Et s'il était nécessaire
qu'il le fit dans l'intérêt publie, il s'adresserait un-
médiatement au Congrès pour obtenir une indemnité
tout comme vous auriez dû le faire ici si les choses
étaient si grosses-personne ne prétend qu'elles
létaient--si la crise était si pressante que vous ne
pussiez attendre une heure pour contracter cette
dépense, votre devoir bien clair alors était de vous
adresser au parlement, de lui déclarer ce que vous
aviez fait par suite de la gravité de la crise, et de
demander un vote d'indemnité. Vous ne l'avez pas
fait, 'nais vous avez envoyé un homme en Angle-
terre pour contracter la dette après la réunion du
parlement, sans consulter celui-ci, sans disposition
statutaire vous y autorisant, sans résolhtion du
parlement vous en donnant le pouvoir, et après
que la chose eut été faite, vous êtes venus nous de.
mander de la ratifier.

D'après moi, si vous vous étiez adressés au par-
lement à cette époque pour lui demander ce crédit,
vous l'auriez eu, et vous auriez obtenu probable-
nient les $3,000,000 entiers sans un mot d'expli-
cation a leur sujet.

M. COATSWORTH: L'honorable député me
permettrait-il de lui poser une question ? Quel
serait l'effet d'un vote de ce montant sur le public
<lu dehors, lorsqu'on publierait dans tout le pays
(ue nous prélevons $3,000,000 pour armer nos sol-
dats

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député (M.
Coatsworth) doit n'avoir jamais lu l'histoire de
l'Angleterre. Lorsqu'il s'agit, en aucun temps,
d'organiser une expédition en Angleterre, quelle
qu'en puisse être le coût, le chancelier de l'Echi-
quier s'adresse au parlement pour lui demander un
crédit, et il l'obtient.

M. COATSWORTH : Voilà ce qui est différent.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où est la différence ? Le
principe est le même, et je crois que l'application,
de ce principe est plus nécessaire en ce -pays que
dans tout autre pays au monde jouissant des insti-
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tutions représentatives. L'idée augmente et prend
tous les jours plus le proportions et plus le corps
dans l'esprit des députés, que le gouvernement,
comme tel, peut dépenser l'argent public.

Une VOIX : Pas du tout.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Oui. Ou à cette idée,
que le gouvernement peut dépenser l'argent public
que, d'une manière ou d'une autre, il a le pouvoir
île le prendre dans le trésor et qu'il peut ensuite
obtenir la ratiFication de cet acte par le parlement.
J'élève la voix, à l'unisson avec mes anus, pour pro-
tester solennellement contre pareil principe et
contre pareille politique, qui, s'ils étaient adoptés,
auraient l'effet le détruire absolument les institu-
tions représentatives. Je ne conteste pas un ms-
tant qlue cet argent devait être voté, et qu'une
partie de cet argent peut être vote. Je ne discute
nullement cet aspect de la question. Je dis que le
gouvernement devrait être censuré pour avoir cou-
tracté haut la main et sans justification une dette
île un ou deux millions de dollars quand le parle-
ment était en, session, sans s'adresser pour cela au
parlement pour lui en demander la pertuission et le

pouvoir. Je lis que si le parlement laisse passer
cet acte du gouvernement sans le désapprouver ni
le censurer, il agira de faion à détruire son influ-
ence et son indépendance. De fait, il sapera par
lit le droit et la nécessité île son existence. Nous
pourrions tout autant avoir un gouvernement pour
faire les affaires Iu pays durant toute la durée d'un
parlement, et qui ne nous réunirait qu'une fois en
session pour ratifier ce qu'il a fait.

La clef même d n gouvernement parletmentairecon-
siste dans le contrôle îles représentants du peuple
sur les dépenses des deniers publics. Faites dispa-
raitre cette clef, et votre pouvoir et votre utilité ont
cessé. Malgré sa puissance, malgré l'appui d'une
énorme majorité, malgré la contiance dr peuple
qu'il semble posséder, le gouvernement anglais,
même ians la dernière crise européenue, natrait
pas osé dépenser une somme d'argent semblable
sans y être autorisé par statut ou par résolution lu
parlement ; et s'il l'avait fait, il n'aurait pas tardé
d'une heure à s'adresser au parlement pour deman-
der sou approbation et obtenir une approbation.

Cette muatière est beaucoup plus importante que
certains députés semblent se l'imaginer. La ques-
tion même de l'honorable député de Toronto
démontre combien peu il en apprécie la gravité.
Tant que nous constituerons tu parlement, insis-
tons pour que le gouvernement qui, du reste, n'est
qu'un comité de cette Chambre, n'ose pas dépenser
uit dollar des deniers public, sans y être autorisé
par statut otu par résolution (lu parlement.

Je répète que si l'honorable ministre se fût
adressé à la Chambre dans les premiers jours de la
session et eût exposé qu'une crise nationale mena-
eait, que le gouvernement requérait un vote de
$5,000,000, et qu'il n'était pas dans l'intérêt
public île discuter la manière dont cet argent
devait être dépensé, il aurait obtenu cet argent sans
une minute de discussion.

M. DICKEY : J'en suis absolument certain, dans
l'état oit les esprits étaient alors.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je dis que la Chambre est
le meilleur juge, et le seul juge pour décider quand
il est de l'intérêt public de discuter une matière,
et quand il ne l'est pas. Si la Chambre décide de

M. DAVIEs (I.P.-E.)

voter des deniers sans discussion, nul ne peut criti.
qiuer cette décision. Tout ce que le gouvernement
est tenu (le faire, c'est de (lire à la Chambre qu'il
est contraire à l'intérêt public de discuter la ques.
tion. Si la Chambre acquiesce, tant mieux.
Mais dans ce cas-ci, je dis (ue le gouvernement
s'est trompé dans une matière (le grande et grave
importance ; et à moins que sa conduite ne soit
maintenant censurée, elle établira un précédent
dont lit conséquence peut être préjudiciable au
fonctionnement le nos institutions publiques à
l'avenir. Je proteste donc énergiquement contre
ce qu'il a fait, et le condamne.

M. DICKEY : Je puis assurer l'honorable député
que personne en cette Chambre n'a plus que moi en
horreur le gouveinement bure'aucratique, et je
partage absoluiment ses opinions à ce point le vue.
Je pense que la discussion est chose utile ; mais,
assurément, nous ne pouvons être loin de nous
accorder sur la question îles principes constitu-
tionnels élémentaires. Je concède immédiatement
que les principes posés par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) sont les principes parlemen-
taires exacts et sains, et je dois m'attendre i ce que
l'honorable député de Queen (M. Davies) concède
tout de suite quil y a des circonstances où le gou-
vernement peut agir sans l'autorisation du parle-
ment, et présumer et prévoir la ratification île
celui-ci ensuite.

M. DAVIES (L P.-E.): Si le parlement n'est pas
en session.

M. DICKEY: Nous limiterons la question à cela
pour le présent. Supposons que le pays soit envali,
le gouvernement doit-il, avant de mettre un homme
en campagne, s'adresser au parlement pour obtenir
un vote

M. DAVIES (I.P.-E.): Non, je ne dis rien de la
sorte.

M. U>ICKEY : Il est d'un grand avantage que
nous nous accordions sur les principes constitu-
tionnels. L'application de ces principes au cas en
question est naturellement autre chose. Tout ce
que je dis, c'est que, tenant compte de l'état d'esprit
qui existait l'an dernier, le gouvernement était
justifiable d'agir, et cela, d'une façon prompte et
iméinéliate, sans s'adresser au parlement. Ce fut
l'avis que les conseillers militaires du gouvernement
lui donnèrent ; le gouvernement a ainsi agi, et la
résolution maintenant soumise à cette Chambre en
est la conséquence.

D'après ce que je me rappelle-je parle sujet à
correction-la rébellion du Nord-Ouest a eu lieu
pendant que le parlement était en session ; des
troupes furent expédiées à la hâte au Nord-Ouest;
des obligations furent contractées avec la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson ; d'énormes dépenses
furent faites.

M. LAURIER : Et le parlement en était cons-
tammnent informé, de jour en jour.

M. DICKEY : Aucun vote ne fut pris.

M. LAURIER : Des votes ont été pris immé-
diatement.

M. DICKEY : Je parle sujet à correction; je
n'ai pas consulté les documents ; nais autant que
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je me rappelle, aucun vote n'a été pris pour le con-|
trat de l'approvisionnement destroupes passé avec la
Compagnie de la Baie-d'Hudson. Cela a été fait par
le gouvernement agissant en vue d'assurer la
défense du pays. C'est ainsi qu'on a envisagé l'acte
du gouvernement dans ce cas-ci. Quand on a donné
cet ordre, en égard aux énormes intérêts impé-
riaux concernés, on considéra pour le mieux d'agir
de la manière qu'on l'a fait ; mais je ne voudrais pas
que le comité suppose que la conduite du gouver-
uenent fût, en aucun sens, dérogatoire à aucun des
principes constitutionnels posés par les honorables
députés de la gauche.

M. LAURIER : La défense que vient de pré-
senter le ministre de la Justice est la meilleure
preuve de la vérité de la position prise par mes
amis qui siègent à ina droite et à ma gauche. Mon
honorable ami, le ministre de la Justice, non seule-
ment nie l'exactitude de la proposition que nul
argent ne doit être dépensé sans avoir été préala.
blement voté par le parlement, mais il dit que,
dans ce cas-ci, ou doit faire exception à la règle,
parce que, au temps où leparlement fut convoqué,
dans les premiers jours de janvier, alors que,
jusqu'à un certain point, nous étions menacés de la
guerre, il n'aurait pas été convenable ni sage d'ap-
peler l'attention publique sur le fait que le Canada
était dans la nécessité de pourvoir à l'armement
et à l'approvisionnement nécessaires en cas de
guerre. La proposition que dissimule cette asser-
tion, c'est qu'il n'aurait pas été sage d'appeler sur
ce que nous proposions de faire, l'attention des
diverses nations, et par dessus tout, de la nation
avec laquelle nous pouvions devenir en guerre.

M. DICKEY : De discuter les détails.

M. LAURIER: Quelle est la différence ? L'ho-
norable ministre oublie que dans le discours du
trône, l'attention fut appelée sur une mesure à
l'effet le poureoir ou meilleur armement de la
milice canadienne et à la fortification des défenses
du pays. Quel plus grand ayertissement pourrait-
on donner de l'intention du gouvernement de faire
cette dépense, et lorsque l'attention publique a
ainsi été appelée, il n'est qu'insensé, de la part de
l'honorable ministre, de dire maintenant que, dans
les circonstances, il n'aurait pas été sage de
signaler à l'attention le fait que nous armons la
milice. La position qu'il prend maintenant appelle
cette attention.

M. DICKEY : Non.

M. LAURIER Que fait-elle outre chose?
Comment l'honorable ministre justifie-t-il sa con-
duite ? Le parlement a reçu avis, par le discours
du trône, qu'on devait demander un subside pour
l'armement de la milice et la fortification des
défenses, puis le gouvernement ne fit rien de plus
en cette Chambre; mais il se mit à passer des con-
trats, sans ,demander au parlement de voter un
sou à ce sujet. Une contradiction manifeste existe
entre la proposition de l'honorable ministre aujour-
d'hui, et la déclaration du gouvernement à l'ouver-
ture de la session.

Ce n'est pas tout. Plus tard, le 25 février, la
motion que nous discutons maintenant fut pour
la première fois signaléeà l'attentien de la Chambre,
avis en fut donné, ce qui est la première procé-
dure à adopter dans le cas de motions comme celle-
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ci, et jusqu'au 21 avril, il n'a nullement été pro-
cédé sur cette motion. Dans le même temps, le
gouvernement agissait suivant ce qu'elle compor-
tait. Dans le même temps, il passait des contrats.
Nous avons l'admission de l'honorable ministre
lui-même, que le premier contrat a été passé le 4
mars. Je demande si l'on petit prétendre que le
gouvernement devait faire cette première démarche,
consistant à dépenser $1,000,000, lorsqu'il avait
sur l'ordre du jour une résolution à leffet
d'assurer cette dépense, et qu'il ne la soumettrait
pas à la considération du parlement? L'honorable
ministre doit admettre qu'une conduite semblable
est tout à fait contraire à l'esprit du gouverne-
ment parlementaire. Bien qu'on puisse être
bien disposé à agir généreusement dans l'arme-
nient de la milice, il est, après tout, quelque chose
de plus sacré que l'armement de la milice, c'est le
maintien intact des institutions qui constituent le
boulevard de tout ce qui nous est cher dans le pays.

ILhonorable ministre a un instant parlé de la
rébellion du Nord-Ouest. J'oublie les détails rela-
tifs à ce qui eut lieu alors ; mais je suis sûr d'une
chose : immédiatement après que la rébellion eut
éclaté, toutes les mesures prises pour la défense du
pays, telles que l'expédition des corps îde volon-
taires ou de miliciens, la passation de contrats,
etc., étaient communiquées chaque jour au parle-
ment, et ce dernier fut tenu constamment au cou-
rant de ce qui se passait.

M. DICKEY : L'honorable député dit que le
contrat dont il s'agit présentement a été signé le 4
mars. C'est vrai ; mais il sait que le colonel Lake
est parti de bonne heure en janvier, et s'est tenu
constamment en communication avec les bureaux
de la Guerre en Angleterre et le gouvernement d'ici.
Ce dernier était tenu confidentiellement au courant
des différentes nouvelles que le colonel Lake rece-
vait des bureau de la Guerre et d'autres sources.
En sorte que la réception des renseignements n'a
pas été interrompue, et bien que le contrat fût
signé formellement le 4 mars, il résultait de négo-
ciations qui se poursuivaient depuis le ler janvier.

M. PRIOR : Je crois devoir dire quelques mots
sur le présent sujet, qui m'a toujours vivement
intéressé. Je ne dirai rien relativement à la ques-
tion de savoir s'il était juste ou injuste de deman.
der un crédit maintenant, parce que mes hono-
rables collègues, le ministre de la Justice et le
ministre de la Milice, peuvent eux-mêmes s'occuper
de cette question ; mais je relèverai deux ou trois
remarques qui ont été faites par les honorables
membres de la gauche.

L'honorable député d'Elgin (M. Casey) a paru
croire que la milice du Canada serait entièrement
satisfaite si le gouvernement eût j tugé à propos de
la munir de carabines Martini-Henry, au lieu de
carabines d'un nouveau modèle. En ma qualité
d'officier de milice, je suis en état de contredire
formellement cette assertion. La milice ne sera
satisfaite que lorsqu'elle sera pourvue de la meil:-
leure carabine, et je ne crois pas que le gouver-
nement fiît son devoir, s'il ne fournissait pas à la
milice la meilleure carabine à magasin que l'on
puisse obtenir. Il est aisé de dire que le danger
de la guerre est passé ; mais le temps peut arriver
d'un moment à l'autre où nos forces militaires
seront appelées à participer à la défense de l'em-
pire. Si un événement de cette nature se pro.
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duisait, le gouvernement aurait tort d'envoyer ci Je i'ai pas l'intention de discuter longuement ce
avant notre milice avec d'autres armes que celles sujet, nais je crois devoir ie ranger à l'avis des
d'un modèle des plus récemment perfectionnés. honorables membres de la gauche. Je crois avec eux
L'effet moral que produirait l'envoi en compagne que la procédure actuelle n'est pas rigoureusement
nos miliciens armés de carabines Martini-Henry constitutionnelle, et que, dans l'intérêt du pays et
pour lutter contre les carabines Lee-Enfield, ou <le la milice, l'on ne devrait pas s'engager dans une
Lee-Metford, serait très désastreux. dépense de cette nature sans faire une enquête,

L'honorable député de Bothwell a toujours été sans obtenir les diverses opinions des officiers du
considéré par moi comme un ami (le la paix, et j'ai la milice sur la question. Je tiens d'autant pins à
toujoars cru qu'il ne quittait jamais ses livres; ces opinions, que nos divers corps e volontaires
mais d'après ses remarques, je constate que ses sont sous l'impression que, depuis quelques années,
ses dispositions sont les plus belliqueuses et san- l'oranstion générale de la milice est privée d'une
guinaires. Il nous a lit que le gouvernemnent ne direction efficace. De vifs mécontentements se
devrait pas armer la mnili-e d'une arme qui ne peut sont manifestés parmi les officiers et les soldats, et
infliger des blessures effray' antes. Je lui dirai qlue je crois que le temps est arrivé où il fandrait quune
les autorités militaires ni partagent pas son avis. enquête approfondie fût faite par une commission
L'idéal n'est pas d'infliger une terrible blessure, ou autrement, afin de voir si une réorganisation
comme le fait la carabine Snider et la Martini ; devrait être faîte pour mettre la milice lans une
mais simplement une blessure qui puisse mettre condition plus effcace qu'elle ne l'est actuellement.
pour le moment un homme hors de combat, ce que Je serai en faveur de tout crédit voté pour arriver
peuvent faire sufFsamment la Lee-Metford on la à cette fin.
Lee-Enfield. Celle-ci n'inflige pas une blessure Certains honorables députés ont cru devoir attirer
comme celle faite par la carabine qui lance une l'attention de la Chambre sur l'état très peu satis-
grosse balle avec une vélocité médiocre. La nou- faisant dans lequel se trouve la milice, et presqu'à
velle carabine chargée d'une petite balle, et qui la chaque session, des honorables députés qui s'inté-
lance avec une très grande vitesse, produit un choc ressent à la milice-ct il y a eu plus de ces députés
formidable et met hors le combat l'homme qui en du côté de la droite (ue du côté de la gauche -ont
est atteint. Or, c'est tout ce dont on a besoin. attiré l'attention du gouvernement sur ce sujet.

Le moment actuel serait, selon moi, très bien
M. MILLS (Bothwell): 11 redevient bientôt en choisi pour faire une enquête au lieu de voter une

état (le reprendre le service. somme d'argent, qui sera ieut-être dépensée d'une
manière très peu satisfaisante pour la milice. En

M. PRIOR : Tout homme armé de cette non- suivant simpleent l'avis (es bureaux de la Guerre
velle carabine peut porter avec lui un plus grand un Angleterre, n'oublions pas que les conditions ne
nombre de balles que s'il est armé d'une Nartini. sont pas les mênes ei Angleterre qu'ici, et il
Je ne veux pas retenir inutilement la Chambre, et pourrait arriver que, après avoir dépensé une
je <lirai seulement, au nom du corps auquel j'ap- somme consirable d'argent, l'on s'aperçut, que
partiens et aussi au nom de toute la milice, qu'ils cette dépense n'a pas été dans les intérêts de la
ne seront satisfaits que lorsqu'ils seront pourvus de miice canadienne. On ne nous a pas fourni assez
carabines à magasin du dernier modèle. Je suis con- de renseignements pour nous permettre de -oir
vaincu qu'ils sauront gré au gouvernement de la clairement si nous marchons, ou non, dans la bonne
pourvoir de cette arme. direction, ou pour discuter la question dont il s'agit

présentement avec connaissýance de cause. D'un
M. SUTHERLAND: Je partage l'avis de l'ho- autre côté, il ne s'agit eas seulement de discuter la

norable contrôleur du Revenu de l'intérieur, lors- question de savoi- comment la somne intenant
qu'il dit que, si l'on doit prendre des mesures pour demandée sera dépensée, mais aussi de discuter
pourvoir la milice d'une nouvelle arme, cette arme toute la réorganisation de la nilice. Il est maîheu-
devrait être d'un modèle des mieux perfectionnés. reux que le ministre de la Milice ne soit pas dans
J'ajouterai que tout l'équipement de la milice de- cette Chambre, lorsquune sonimîme d'argent aussi
vrait être de première classe. Cependant, il ne considérable est demandée pour un objet qui inté-
s'agit pas de discuter ce point présentement. Je resse à un si haut point la milice. Je ne crois pas
crois devoir m'opposer à la proposition de voter à que nous fassions tort à telle-ci un suspendant la
cette date de la session une somme d'argent auesi présente résolution jusqu'à ce que nous ayons reçu
considérable pour l'armement de la milice, sans de plus amples ienseignements, qui nous permettent
avoir fait une enquête plus approfondie sur les de prendre ne décision conforme aux mileurs
besoins de notre organisation militaire, et sans intérêts (le la milice et du pays.
avoir sous les yeux un rapport sur ce que requiert
cette organisation. Selon moi, et probablement M. MCMULLEN. J'ai écouté avec une grande
selon l'opinion d'une grande majorité des officiers attention cette discussion, et je suis très surpris
et soldats, notre organisation militaire n'a pas été, de ce que le gouvernement ait assumé la responsa-
depuis nombre d'années, ce qu'elle aurait dû être. bilité de s'engager dans une aussi grande dépense,
Je crois qu'il est maintenant très opportun de après la convocation du parlement, sans consulter
vérifier les faits qui se rattachent à ce sujet, en les représentants du peuple. Si on a'-ait n motif
dépit de ce qu'a dit l'honorable ministre de la pour adressei- une commande aux fabricants d'armes
Justice, que peu de temps avant la convocation des du ouvernement inpérial, ou aurait dû un faire
Chambres, les relations entre la Grande-Bretagne part à la Chambre et obtenir son consentement.
et les Etats-Unis se sont trouvées tendues et ont Je pourrais m'expliquer une précipitation de cette
fait naître un vil sentiment d'incertitude. Ce sen- nature, das un cas où il me serait pas possible de
timent n'existait plus avant la convocation des réunir à tenps lus représentants du peuple niais
Chambres, et avant que l'on ait décidé de faire la vu les circonstances qui existaient au mont où
dépense que l'on propose aujourd'hui. cette commande d'armes a été faite, et vu le fait

M. PRIOR.
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que les représentants se trouvaient en session, ici,
le contrat donné a été une violation flagrante des
principes de tout gouvernement représentatif.
L'opposition doit protester énergiquement contre
cet abus de pouvoir commis par le gouvernement.
Les représentants du peuple sont-ils simplement
ici pour enregistrer les décrets du gouvernement?
Sonnnes-nous ici simplement pour approuver ce que
fait le gouvernement? Sommes-nous ici pour nous
incliner tranquillement et obéir passivement à ce
qu'il juge à propos (le faire? Je ne crois pas que
les représentants du peuple doivent se soumettre à
ce point. Nous sommes, ici, pour critiquer et noub
renseigner. Je comprends la responsabilité qui
incombe à un gouvernement dans des cas extraor-
dinaires; mais il ne faut pas perdre de vue les cir-
constances dans lesquelles le présent contrat a été
donné. Les représentants du peuple étaient en
session, ici. D'un autre côté, le discours du trône,
lu au commencement de la présente session, déclare
que le gouvernement demandera au parlement le
crédit qui nous occupe actuellement. Cepen-
dant, malgré ces faits, le gouvernement vient
nous annoncer, comme il le fait présentement-et
cela à la fin de la session-qu'il a fait la dépense en
question, et demande notre approbation.

A mon humble avis, le gouvernement, en se con-
duisant ainsi, s'est rendu coupable d'une flagrante
violation de la constitution, et d'un abus de ses
pouvoirs. Selon moi, cette Chambre ne doit pas
ratifier le contrat en question, parce que le cas
n'était pas assez urgent. Faut-il, mûs par la peur,
nous lancer dans de grandes dépenses comme celles
que l'on nons propose, chaque fois que la moindre
brise viendra agiter légèrement la surface des eaux ?
Chaque fois que l'Angleterre aura quelque démêlé
avec le Venezuela, ou quelque autre petite répu-
blique du continent américain, allons-nous per-
mettre au gouvernement defaire d'énormes dépenses
en attendant que la guerre se déclare ? Je ne crois
pas que nous soyons justifiables de le faire. Nous
savons tous très bien qu'à la veille de toute élection
générale, aux Etats-Unis, un cri de guerre est
lancé et des difficultés internationales sont annon-
cées dans un but que l'on connaît. Nous sommes
habitués à cette tactique qui se répète tous les trois
ou quatre ans. Nous écoutons ces bruits de guerre ;
nous lisons dans les journaux des Etats-Unis les
paroles belliqueuses et acerbes à l'adresse de l'An-
gleterre ; mais celle-ci comprend tout cela. Aux
Etats-Unis, on s'est habitué à tordre la queue du
lion britannique ; mais à la moindre exhibition de
ce genre de tordage, allons-nous nous engager dans
d'énormes dépenses pour nous préparer à la guerre ?
Il nous faudrait recommencer ce jeu trop dispen-
dieux tous les trois ou quatre ans, à la veille de
chaque élection générale dans les Etats-Unis. Je
n'ai aucun doute que, après les prochaines élections,
dans les Etats-Unis, d'autres difficultés survien-
dront et laisseront apercevoir de nouveaux nuages
à l'horizon.

Si les hommes qui gouvernent aujourd'hui sont
encore au pouvoir, ils se hâteront encore ans doute
de donner des contrats d'armes pour deux ou trois
millions de piastres, sous prétexte d'une guerre im-
mineute. Je prétends que la igne de conduite du
gouvernement est des plus blâmables et devrait
être condamnée par la Chambre. Puisque les re-
présentants du peuple étaient assemblés ici, le gou-
vernement n'avait aucun droit de passer le contrat
d'achat de matériel de guerre, sans demander le
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consentement de la Chambre. Et puis, aux der-
nières heures de la session, on nous demande de
sanctionner une dépense de deux ou trois millions
pour l'objet que je viens de mentionner, lorsqu'en
réalité, cette dépense n'est pas suffisamment justi-
fiée par ce qui est arrivé aux Etats-Unis.

M. LISTER : Cette dépense n'a pas été inspirée
par la crainte; mais le gouvernement, je n'en ai
aucun doute, qu'il ait des raisons de craindre ou
non, du moment qu'il s'agira de dépenser deux ou
trois millions de piastres, prétextera toujours des
craintes de cette nature, parce que s'il y a un gou-
vernemnent dans le monde qui aime à dépenser de
l'argent, c'est bien celui que nous avons actuelle-
ment.

Cette question de la milice a été discutée à
diverses reprises dans cette Chambre pendant les
trois dernières années. Il est notoire que la milice
canadienne est déplorablement désorganisée. L'at-
tention du gouvernement a été attirée sur ce point
à toutes les sessions du parlement ; mais nos repré-
sentations ont frappé des oreilles closes. Les corps
de volontaires répandus dans le pays se plaignaient
constamment les articles employés pour leurs
uniformes, et le gouvernement n'a jamais pris les
mesures requises pour remédier à leurs griefs. Des
favoris du gouvernement fournissaient des vête-
ments qui duraient à peine une semaine, et, dans
certains cas, pas une journée entière. Mais, tout
à coup, parce que le président des Etats-Unis, à la
suite d'une petite difficulté apparente entre la
Grande-Bretagne et le Venezuela, a lancé une pro-
clamation dans le but d'obtenir des votes lors de la
prochaine élection présidentielle, nos ministres fédé-
raux ont jugé à propos de s'alarmer ; ils ont craint
une invasion du Canada ; ils ont craint une guerre
entre les Etats-Unis et l'Angleterre. Mais, M. l'O-
rateur,s'ils vivent jusqu'à ce que cette guerre éclate,
le plus jeune d'entre eux atteindra un âge beaucoup
plus avancéquel'âgeactuelduplus vieuxd'entre eux.
Ils se sont servis de cette alarnie de guerre comnie
prétexte pour dépenser trois millions de piastres.
L'honorable ministre a dit que les circonstances
étaient critiques. Je n'ai aucun doute que cet
honorable ministre les considérait comme critiques;
mais qu'a-t-il fait? Le président des Etats-Unis a
lancé sa proclamation vers Noël, et le parlement
canadien a été convoqué le deuxième jour de janvier.
A cette date même, l'honorable ministre aurait dû
demander au parlement un crédit.

Mais il ne s'agit pas simplement d'une question
de crainte et de dépense d'argent. Nous sommes
aussi en présence d'une violation flagrante d'un
principe bien compris de la constitution, que les
représentants du peuple doivent contrôler l'emploi
des deniers publics. Ce n'est pas, M. l'Orateur,
la première fois que les honorables chefs de la droite
ont foulé ainsi aux pieds l'esprit de la constitution.
Il leur eût été facile de faire adopter par le parle-
ment une loi spéciale pour les autoriser à dépenser
des centaines de milliers de dollars au moyen d'ar-
rêtés du gouverneur général en conseil. Nous
savons tous jusqu'à quel point le gouvernement
actuel a abusé des privilèges qu'il possède de dépen-
ser les deniers publics en vertu d'arrêtés du conseil.
Ifans le présent cas, je ne crois pas qu'un arrêté du
conseil ait été adopté ; mais que constatons-nous ?
Le parlement s'est assemblé le 2 janvier. La pani-
que n'existait plus longtemps avant que cette com-
mande d'armes ait été donnée. Cette commande a
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été envoyée le 2, ou le 3 mars. Il n'y avait plus contrat enquestion, sansse faire préalablement auto-
alors aucune panique, et le gouvernement n'avait riser par le parlement. Ce dernier était en session,
plus aucune raison de craindre de se mettre en et c'est lui qui aurait dû alors donner l'autorisation
communication avec le parlement relativement à d'emîprunterl'argent pour l'achat des armes requises.
cette dépense. Il n'y avait aucun danger de créer D'après la ligne de conduite tenue par le gouverne-
le l'irritation dans la république voisine, ou nient, le parlement ne serait convoqué que pour
ailleurs, puisqu'il était notoire qlue nos miliciens approuver les actes du gouvernement. Le droit
étaient imparfaitement armés, et qu'il fallait tôt constitutionnel et la responsabilité ministérielle
ou tard leur fournir (le nouvelles armes. En sorte sont entièrement ignorés par nos ministres. Le
que l'excuse du ministre de la Justice que le contrat gouvernement a passé un contrat d'achat d'armes
a été passé hâtivement par suite de circonst-ances qui entraîne la dépense de millons de piastres. et
critiques, est sans aucun fondement. Il n'y avait, cela, (le sa propre autorité, et sans l'autorisation
en effet, rien de critique dans la situation. La du parlement. A mon sens, c'est une violation
crise était terminée. La petite agitation s'était directe de la constitution ; c'est commettre un acte
apaisée et tous les nuages s'étaient dissipés. La qui, s'il est sanctionné par le parlement, supprime
raison de l'initiative prise par le gouveinemnent virtuellement les pouvoirs qu'a ce dernier comme
n'existait don? plus. Qu'est-ce qui i été fait? Rien corps représentatif. S'il était sanctionné, il serait
ne pressait alors l'achat (les armes en question, inutile (le convoquer 215 membres ici, puisque le
conme rien n'oblige d'en acheter aujourdl'hui. gouvernement peut, sur sa propre responsabilité,,
Qu'est-ce qu'on aurait dû faire ? Ce colonel que dépenser les deniers provenant des taxes imposées
l'on a envoyé et) Angleterre peut être un otlicier sur le peuple. Le gouvernement n'est qu'un comité
très compétent et très fiable ---je ne le connais aucu- le la Chambre. Il n'a pas le droit, à moins qu'il
pement-; mais, au lieu d'avoir consulté seulement ne soit autorisé par le parlement, de dépenser une-
cet officier, le devoir du gouvernement était (le i seule piastre lu Trésor public, et si des deniers.
consulter aussi les officiers de la milice canadienne. publics sont dépensés sans cette autorisation, le

Le gouvernement n'avait pas le droit d'assumeir gouvernement est passible d'une censure et d'une
la responsabilité d'envoyer qui que ce soit en An- condamnation. Dans le cas d'une invasion du
gleterre pour engager notre pays dants une dépense pays, aucune objection ne serait soulevée, parce
de $1,000,000, ou $2,000,000. Le gouvernement a 1 que tous les partis s'uniraient pour repousser une
outrepassé ses pouvoirs, et le ministre de la Jus- attaque.
tice l'admet Iui-mènie. Il a envoyé cet officier en Mais aucune invasion n'a eu lieu : il n'y a en
Angleterre pour acheter du matériel de guerre, même aucun danger d'invasion. La difficulté sur-
sans avoir obtenu préalablement l'autorisation du venue entre les Etats-Unis et l'Angleterre n'avait.
parlement. Or, il n'avait pas le droit de prendre plus rien de menacant, et le maintien de la paix
cette initiative. Le parlement seul était autorisé était assuré. Mais s'il y avait eu alors langer, où
à la prendre. En sorte que le contrat passé avec en serions-nous ? Nous sommes maintenant dans
les fabricants d'armes a été fait sans être autorisé le mois d'avril, et nous n'avons recu encore aucune
par la loi. carabine du nouveau modèle. Si la guerre eût éclaté,

L'honorable ministre de la Tustice excuse l'ini- qu'est-ce que nos soldats auraient fait? Ils
tiative du gouvernement, en disant que nous étions auraient été obligés de se battre avec les anciens.
en pleine crise. Je répéterai que la crise en ques- 1 fusils. Je crois que le gouvernement, dans toute
tion était terminée. Le devoir du gouvernement cette affaire, a sérieusement violé la constitution.
était donc le consulter les officiers de la milice Dans ces circonstances, le gouvernement devrait
canadienne. Mais il n'a pas jugé à propos de le être rigoureusement censuré et condamné. Je crois
faire. Tout s'est bâclé dans les bureaux du mi- que le pays ne manquera pas <le le condamner, lors-
nistre le la Milice, et c'est le premier renseigne- qu'il connaîtra les faits. Le temps d'engager le-
ment que nous recevons aujourd'hui sur les me- pays dans des dépenses énormes n'est pas arrivé,.
sures prises par le gouvernement, puisque des milliers de personnes ont mille peines:

-J'ai toujours été disposé à reconnaître la droiture i à faire face à leurs engagements. Elles sont sur-
du ministre de la Justice, parce que, généralement, chargées de taxes; elles n'ont pas de marché
depuis qu'il occupe une position officielle, il s'est d'écoulement; les affaires sont languissantes;.
montré courtois envers tout le monde et apparemn- l'on est heureux si l'on parvient à joindre les deux
ment désireux de rendre justice à qui de droit; bouts ensemble à la fin <le l'année ; il y a plusieurs.
mais, dans le cas actuel, cet honorable monsieur milliers et même des dizaines de milliers de per-
manque quelque peu de sincérité, lorsqu'il dit que sonnes qui sont privées du strict néeessaire. Cepen-
c'est la crise qui a forcé le gouvernement à agir dant, dans des circonstances de cette-nature, le-
comme il l'a fait. L'honorable ministre de la Jus- gouvernement augmente la <lette publique de plu-
tice, toujours pour justifier le gouvernement, a sieurs millions de piastres, et il augmente les.
prétendu que tout avis donné que le Canada renou- dépenses annuelles de manière à ce qu'il serait
velait l'armement de ses volontaires, eût pu aug- tout à fait impossible à un nouveau gouvernement
menter l'irritation des hommes d'Etat des Etats- de réduire les taxes.
Unis. Mais cette raison ne tient pas en pré- En quatre années, la dette publique à été aug-
sence du fait que le discours du trône a annon- mentée de pas moins de $15,000,000, à part une
cé, le premier, que cette mesure serait prise, et en augmentation énorme des taxes. Cependant, les
présence de cet autre fait que, dans le mois de chefs de la droite oseront nous dire que nous ne
février, avis de la résolution sur laquelle la pré- dépensons pas assez d'argent ; que les dépenses,
sente discussion a été inscrit à l'ordre du jour. - publiques annuelles devraient atteindre le chiffre

Je conclus donc que la raison donnée par l'ho- de $40,000,000. Ce chiffre sera certainement
norable monsieur pour justifier le gouvernement -atteint durant le présent exercice. Nos dépenses
manque tout à fait de base. Il n'y avait aucune seront si considérables, qu'il sera nécessaire d'em-
raison qui obligeât le gouvernement à passer le prunter sur le marché anglais $10,000,O0, ou.

M. LISTER.
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$12,00,000 pour faire face à nos obligations, et
plusieurs autres millions de piastres seront sans
dout ajoutés à notre dette publique. Nous
devrions procéder avec une plus saga lenteur.
Nous devrions, avant d'augmenter les dépenses,
donner au peuple le temps de reprendre des forces
et de se remettre sur pieds. Le gouvernement
devrait soulager le peuple au lieu de l'obérer
davantage par d'énormes augmentations de sa
dette publique. Le gouvernement semble oublier
ses devoirs envers le peuple. Il paraît croire que
le tr, sor public lui appartient ; que la source d'où
provient ce trésor est intarissable ; qu'il peut le
dépenser selon ses fantaisies, que ce soit dans l'in-
térêt public ou non-son unique préoccupation
étant de se maintenir au pouvoir. La conduite du
gouvernement, M. l'Orateur, devrait être -on-
damnée. Il sacrifie les plus grands intérêts du
pays en violation de la constitution ; mais j'espère
que l'électorat, lorsque nous nous présenterons
devant lui, fera entendre sa voix d'une manière
non équivoque, et qu'il déclarera par son verdict
que le gouvernement a été un administrateur infi-
dèle des affai es publiques.

M. FOSTER: Je désire exprimer quelques mots
sur le sujet qui occupe maintenant la Chambre.
Nous discutons depuis une couple d'heures sur la
présente résolution.

Elle a été diseutée à fond, et l'on a pu en tirer
diverses conclusion . Il y a d'autres affaires très
importantes à expédier, et si c'est le désir des hono-
rables membres de lu gauche que cette résolution
ne soit pas adoptée, et que des fonds ne soient pas
confiés au gouvernement pour lui permettre de faire
face à ses engagements, eh bien ! nous ferions
peut-être aussi b.ende constater ce fait tout de suite
et de procéder à l'examen d'autres affaires, contre
l'expédition desquelles les honorables membres de
la gauche n'ont aucune objection.

Les premiers qui ont parlé sur le présent sujet,
ont soulevé la question constitutionnelle et insisté
fortement sur cette question. L'honorable ministre
de la Justice leur a donné raison jusqu'à un certain
point; mais il est à propos d'exposer brièvement ce
qu'était réellement la situation lorsque le gouverý
nement a pris l'initiative qu'on lui reproche, et non
ce qu'elle parait, aujourd'hui, avoir été. Mais les
honorables membres le la gauche qui ont parlé les
derniers se sont écartés du premier argument que
je viens de mentionner. L'honorable député de
Wellington (M. McMullen) et l'honorable député
de Lambton (M. Lister) ont laissé de côté la ques-
tion constitutionnelle, et se -sont astreints à con-
danmner des plus énergiquement toute dépense addi-
tionnelle destinée à l'armement de la milice. Je
n'ai aucun doute, M. l'Orateur, que ces honorables
députés n'aient été les fidèles échos de leurs collègues
de la gauche, bien qu'ils n'aient pas attaqué la
constitutionnalité de la conduite du gouverne-
ment.

Eh bien ! je suis en état de les rencontrer sur leur
propre terrain. Dans le mois de décembre dernier,
les relations de la mère-patrie avec nos voisins
atteignirent un degré de tension que les honorables
membres de la gauche sont bien libres de considé-
rer, aujourd'hui, comme n'ayant été que le tordage
inoffensif de la queue du lion britannique. Mais le
public en Canada ne s'est pas montré aussi rassuré,
et le même sentiment d'inquiétude a prévalu en
Angleterre. Je n'ai pas connaissance, quant à moi,

que les relations de la muère-patrie avec les Etats-
Unis se soient tendues au point où elles étaient en
décembre dernier. A cette date, le gouvernement
canadien se trouvait ici ; mais le parlement n'était
pas en session. Or, agissant comme dans tous les
cas d'urgence, le gouvernement a cru qu'il ne rem-
plirait pas son devoir, s'il ne prenait pas des mesures
immédiates pour mettre la milice canadienne, sous
le rapport de l'armement, dans un état d'efficacité
en rapport avec nos ressources. C'est sous lemnpire
de cette préoccupation que le gouvernement a cru
devoir prendre, sans retard, l'initiative. Les hono-
rables membres de la gauche ont voulu tirer un
grand parti du fait que, après la convocation du
parlement, le gouvernement ne jugea pas à propos
de lui communiquer tout de suite tout ce qu'il avait
fait.

Cependant, dans le discours du Trône, le gouver-
nemnent a fait discrètement allusion à cette question
d'armement, en déclarant qu'un crédit serait
demandé pcur cet objet, et, dans le débat sur
l'adresse en réponse à ce discours, pas un seul
membre de la gauche n'a trouvé à redire à cette
dépense prévue par ce discours.

Les négociations relatives à cette question d'arme-
ment ont été commencées avant la convocation du
parlement, et elles furent continuées après cette
convocation. Le 25 février, la résolution qui est
maintenant soumise a été inscrite à l'ordre du
jour; mais, M. l'Orateur, dans le discours budgé-
taire prononcé au commencement de la session, j'ai
donné moi-même des explications complètes sur
les dépenses additionnelles qu'il fallait faire pour la
milice, et les honorables membres de la gauche qui
combattent la politique générale du gouvernement,
n'ont pas proféré un seul mot contre cette partie du
programme ministériel, contre le projet clairement
exposé par moi de mettre la milice sur un pied
d'efficacité en rapport avec les circonstances, pour
ce qui regardait son armement. Non seulement
n'ont-ils pas proféré un seul mot contre ce projet;
mais tous ceux de la gauche qui ont pris la parole
dans cette occasion, comme ceux de la droite, se
sont trouvés d'accord avec la politique du gouverne-
ment déclarant qu'ils approuveraient toute dépense
raisonnable faite pour l'armement de la milice.

Je me souviens des expressions dont on s'est
servi alors. Tous ont déclaré que toute dépense
raisonnable faite pour armer convenablement la
milice canadienne serait appuyée par eux.

Plus que cela, M. l'Orateur, lorsqu'une résolu-
tion exprimant le dévouement et les sympathies du
parlement canadien pour la mère-patrie fut pro-
posée, les membres des deux côtés de la Chambre
n'eurent qu'une voix pour se montrer prêts à
coopérer à la défense de l'Empire. Les membres
de la gauche se montrèrent aussi disposés que ceux
de la droite à mettre le pays dans une condition de
défense en rapport avec les périls et les exigences
du moment. En sorte que, depuis le commence-
ment, le gouvernement n'a jamais essayé de cacher
au parlement le fait que des dépenses militaires se
faisaient, et que la Chambre serait appelée à les
exminer. Voilà donc la position que nous occu-
pons présentement. Nous avons cru d'abord que
notre devoir était de décider la question de
dépense, et, depuis que le parlement a été averti
que cette dépense était en voie de se faire et qu'un
crédit serait denandé pour cet objet, comme je l'ai
dit des plus clairement dans le discours budgétaire,
nous nous sommes trouvés en présence de cette



obligation à laquelle il nous faut faire face aujour- attendre ou non sa coopération pour l'adoption du
d'hui. préent bill.

Les honorables membres (le la gauche qui s'oppo-
sent, aujourd'hui, à cette demande, soulèvent une Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois
question constitutionnelle, et assument la responsa- pas que l'honorable ministre des Finances ait exposé
bilité (le refuser d'adopter une mesure lui est justement la situation. Il ne peut dire avec jus-
propre à nous mettre en état de remplir des obliga- tice qu'une heure et demie, ou deux heures de dis-
tions auxquelles tois les membres (le cette Chamn- cussion sur la demande d'un crédit de $3,000,00O,
bre-du moins la. grande majorité-doivent se soit très déraisonnable, ou très extraordinaire. Je
soumettre très volontiers dans l'intérêt du pays. lui rappellerai le fait que, le 31 janvier, quarante

L'opposition qui est maintenant faite, contraste jours à peu près avant que le contrat pour achat
quelque peu avec la haute opinion que l'on a eu de nouvelles armes fût signé, je le priai moi-mêne
de nous, en Angleterre, en voyant lattitude prise (le nous faire connaître ce que faisait le gouverne-
par nous au commencement le la session ; en meut, et il refusa de nous fournir le renseignement.
voyant que nos intérêts étaient si intimneument unis Or, dans les circonstances, l'honorable ministre des
à ceux (le la mère-patrie, que nous étions prêts à Finances-je le lui aiditalors-aurait dûacquiescer
faire cause commune avec elle dans la défense de à ma demande Il aurait dû nous dire dans son
l'Empire. L'opposition qui est faite actuellement discours budgétaire ce qu'il savait très bien alors,
est très instructive, nais ne saurait provoquer des c'est-a-(lire, la somme d'argent (ui serait requise
commentaires très flatteurs. A peine, en effet, pour 'arinenent de la milice ; il aurait dû nous
quelques semaines se sont écoulées, et voilà que, soumettre promptement le contrat passé pour le
lorsque nous demandons un crédit pour payer les nouveau matériel <e guerre, ou nous fournir deb
dépenses encourues pour cette même défense de renseignemuqnts précis sur toute la question, et pro-
l'empire, on pour mettre nos troupes sur un pied voquer tout le suite une discussion. C'eût été
d'eflicacitè, de longues heures sont employées à une beaucoup plus satisfaisant pour la Qhambre, beau-
discussion entièrement inutile, à une discussion coup plus conforme à la pratique constitutionnelle,
qui révèle une disposition à ne pas mettre le gou- au sens commua, à la règle suivie dans les affaires,
vernement en état de remplir les obligations con- et, par ce moyen, l'honorable ministre eût évité
tractées pour l'armement de nos soldats. obliga- toute la présente discussion.
tions que chacun dans le début, à gauche comme à Je ne crois pas que l'honorable ministre des
droite, considérait comne justes. Finances ait le droit de lire que mes honorables

Mon intention n'est pas de trouver à redire amis aient, en quoi que ce soit, refusé de faire ce
contre qui que ce soit. Je veux simplement faire qui était raisonnable pour procurer à notre milice
connaître les circonstances telles qu'elles sont, et un armement convenable. Ils n'ont jamais eu cette
je les ai exposées franchement et clairement. intention. fls savent, et nous savons tous qu'ils ont

Que voulez-vous faire présentement? Vous pou- le pouvoir de refuser le crédit demandé par le gou-
vez, avous le voulez, faire des observations critiques; vernement mais, conne je viens (le le dire, ils
vous pouvez critiquer notre conduite de manière à n'ont pas exprimé cette attention.
faire connaître ce que nous n'avons pasfait, et ce que Le chauvin le plus enthousiastc même admet-
nous aurions dû faire, conformément à la pratique tra que le parlement <'un pays libre a le droit de
constitutionnelle. Mais voici la position: Croyez- connaître le plus tôt possible la somme d'argent
vous que notre milice devrait être bien armée ? Si dont le gouvernement a besoin, et quels sont les
vous le croyez, êtes-vous disposés à procurer les arrangements qu'il a pris pour trouver cet argent.
moyens (le l'équiper cons enablement? Les deux Or, il est très regrettable que l'honorable ministre
côtés de la Chambre répondent dans l'affirmative à n'ait pas acquiescé à notre demande lors de sor
ces deux questions. Nous devrions, selon moi, abor- exposé budgétaire. S'il nouseûtfournilerensei-
der la présente question avec intelligence, et à cette gnenientquenous lui demandions, tout le présent
date avancée de la session, décider si nous devons débat eût été évité. Le ministre de la Justice a
adopter ou rejeter la résolution qui est maintenant admis lui-même qu'un gouvernement n'avait pas
soumise. Si la gauche s'y oppose, le gouvernement le droit de passer de contrats pendant que le par-
est incapable de la lui imposer. J'admets franche- lement était en session, sans consulter ce dernier,
ment, en effet, que le gouvernemnent est, pour ce qui ou, au moins, sans faire connaître au parlenent ce
regarde cette résolution, à la merci de la gauche. qu'il est en voie <e faire, parce que ce cas est bien
C'est pourquoi, je ne permettrai de demander au différent de celui qui oblige le gouvernement à agir
chef de la gauche de nous dire si le gouvernement <ans un cas d'urgence, pendant (ue le parlement
peut attendre sa coopération pour faire adopter est en vacances.
cette résolution. Si ma présente demande est Voilà le point. Rien donc rie a'opposait à ce
repoussée, le gouvernement cèdera à l'inévitable et que le gouvernement fit connaitre au parlement sa
procèdera à l'expédition d'autres affaires sur les- politique, et obtînt l'autorisation de ce dernier.
quelles nous sommes tous d'accord. Il y a d'autres Si un sentiment d'opposition se manifeste,
affaires inscrites sur l'ordre du jour, qui sont aussi aujourd'hui, c'ést simplement dû à la réticence
importantes que celle-ci, et c'est seulement pour malheureuse avec laquelle l'honoralile ministredes
en finir plus vite, que je demande une décision Finances a parlé, le 31 janvier, réticence qui n'a
finale sur la résolution qui est maintenant soumise. porté à essayer à diverses reprises, dans le but d'êvi-

Si cette résolution ne peut être adoptée, décla- ter des complications comme celles qui se produisent
rous-le, et nous procéderons à l'examen d'autres aujourd'hui, le soutirer de l'honorable ministre
sujets, plutôt que le nous fatiguer en discussion mne déclaratron sur ce <ue le gouvernemeût se pro-
stérile, ou plutôt lue de retarder l'expédition de Posait de faire. Je rerette beaucoup qu'il n'ait pas
autres affaires. Je demande donc à mon honorable voulu nous renseigner avantaujourd'hui. L'hono-
ami (le leader le la gauche) si nous pouvons rable ministre devait connaître alors, ou un télé

M. FOSTEE.
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gramme expédié par le câble à son agent en Angle-
terre auraitpu le lui faire connaitre, lerenseigneinent
que nous lui demandions. Je lui ai dit, dans le
temps, qu'il était par trop craintif : qu'il n'y avait
pas lieu de s'alarmer de l'effet qu'allait produire
sur les nerfs du peuple des Etats-Unis-comme il
le craignait-le fait que le Canada voulait emprun-
ter trois, quatre, ou cinq millions <le piastres dans
le but t'armner la milice canadienne.

Tout l'ennui actuel est dû à la malheureuse
habitude qu'a le gouvernement de ne pas consulter
le parlement. Invariablement, depuis les années,
le gouvernement, dans soni exposé budgétaire, au
lieu de renseigner de bonne heure le parlement sur
tontes les questions importantes, a tenu pour la fin
le la session ses résolutions relatives aux suven-
tionsde chemins de fer, ou aux subventions destinées
à la milice. Le gouvernement n'a jamais osé faire
un exposé franc et honnête de sa politique dans un
temps où il eût été possible <le la discuter. La
même pratique se répète aujourd'hui, et bien que
l'oni ait attendu aux derniers jours de la présente
session pour soumettre la demande de crédit qui
nious occupe actuellement, que fait-on ? On nous
accuse de déloyauté parce que nous voulons la
discuter. Eh bien ! cette ligne de conduite est
absurde. La gauche a toujours été prête à accorder
ce qui est nécessaire pour la défense du pays; mais
lorsque des sommes d'argent considérables sont
demandées, nous voulons savoir continent elles
seront dépensées, et l'expérience du passé nous fait
connaitre que l'on ne peut autoriser le gouvernement
à dépenser le grandes sommes d'argent, sans avoir
de lui des garanties constitutionnelles. La session,
M. le président, est avancée, je l'admets, et nous
ne pouvons pas discuterMla présente question aussi
longuement que nous le désirerions ; mais je désire
vous faire remarquer que, si quelque opposition
s'est manifestée, c'est entièrement dû à la malheu-
reuse réticence de l'honorable ministre des Finances.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Même à cette heure
avancée de la nuit, je ne laisserai pas sans réponse
les assertions lu ministre des Finances. D'abo<rd,
qu'il sache bien, ce que nous avons essayé <le lui
faire comprendre déjà, dans le passé, ou à chaque
session, que l'ancienne pratique le réserver d'im-
portantes questions jusqu'à ce que tous les mein-
bres de la Chambre soient fatigués, afin de pouvoir
les faire décider à l'improviste, à la fin de la
session, en priant les députés de ne pas retenir ina-
tilenent la Chambre, a fait son tenps et ne saurait
être renouvelée, sans provoquer de nouvelles pro-
testations. Le peuple n'est plus disposé à accepter
des subventions aux chemins de fer, ou à tolérer
que l'on vote les millions le piastres aux dernières
heures de la session, ou que ses députés soint forcés
(le limiter leur critique par suite du peu de temps.
Dans le cas particulier qui nous occupe présente-
ment, la gauche est au-dessus des attaques de l'ho-
norable ministre. D'abord, l'énormité de la somme
d'argent demandée a plus que justidé nos deux
heures de discussion. L'honorable ministre n'a
pas <lit la vérité en prétendant que la dépense dont
il s'agit présentement avait é:é faite avant la con-
vocation du parlement, et que le parlement a été
mis ensuite* au courant, à différentes reprises, par
le gouvernement. L'officier qui a été envoyé en
Angleterre avec l'autorisation de dépenser la somme
d'argent pour laquelle la présente résolution est
proposée, n'est pas parti du Canada avant la convo-

cation du parlement. Le gouvernement avait
annoncé au monde que le parlement canadien
devait être convoqué pour en obtenir l'autorisation
de faire des dépenses requises pour mettre la milice
dans un meilleur état d'efficacité, et le devoir du
gouvernement était, avant le s'engager dans cette
dépense, <le soumettre au parlement la résolution
qui lui est maintenant soumise. Il ne l'a pas fait,
et lorsque nous avons insisté, à diverses reprises,
pour la nomination d'une commission chargée
d'étudier les besoins de la milice, il a refusé de le
faire.

M. EOSTER : A maintes reprises?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, je l'ai
demandée, noi-même.

M. )AVIES ([.P.-E.) : La question a été soule-
vée à diverses reprises, et l'honorable ministre n'a
jamais voulu nous fournir de renseignement. Il
ne nous a jamais dit qu e le contrat que nous discu-
tons actuellement avait été passé. Nous l'avons
appris, ce soir seulement, et cet appel qui est
maintenant fait à notre générosité pour nous
empêcher de protester sérieusement et laisser
adopter la résolution, n'est qu'une insulte. Nous ne
sommes pas ici pour ne faire des protestations que
pour la forme. Nous demandons au parlement de
protester solennellement et sérieuseieut, afin que
pareil abus de pouvoir ne soit plus commis. Il est
inutile (le faire (les protestations qui ne doivent avoir
aucune portée. C'est faire de l'enfantillage, sinon
nous insulter, que de nous demander l'adopter la
présente résolution pour simplement manifester
notre loyauté envers la Couronne. Or, ce it de
vue n'est pas la question débattue. Il E agit de
savoir si la dépense que l'on nous propose de faire
est justifiable, oit non.

M. FOSTER : Vous dites qu'elle ne l'est pas.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai jamais dit rien
de la sorte.

M. FOSTER : Quelques-uns de vos collègues
l'ont dit.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Noue nous sommes
contentés de dire que la ligne cde conduite du gou-
vernement a été inconstitutionnelle, et qu'il mérite
d'être censuré. Pour ce qui nie concerne, j'ai
exprimé l'opinion que le gouvernement demandait
maintenant plus que ce qui est strictement néces-
saire pour remplir ses obligations. Pour ce qui
regarde le premier million de piastres, l'honorable
ministre des Finances n'est aucunement justifiable
de le demander au parlement.

M. FOSTER : Je ne demande pas un million au
parlement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pour ce qui regarde
l'autre million, le parlement, après avoir exprimé
solennellement l'opinion que la ligne de conduite
du gouvernement est mauvaise, peut en autoriser
la dépense.

M. FOSTER : Quand?

M. DAVIES (I.P.-E.) : En tout tcmps.

M. FOSTER : Il aurait pu se trouver dans les
estimations, la semaine dernière.
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M. DAVIES (I. P.-E.) : Les estimations ne nous
ont pas été soumises.

M. FOSTER : Vous n'avez pas permis qu'elles
fussent soumises.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre,
comme (lordinaire, manque d'exactitude.

M. FOSTER: Je demande pardon à lhonorable
député. Il a écarté avec persistance les estimations
depuis jeudi de la semaine dernière.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai rien fait dans ce
sens. La gauche n'a pas empêché avec persistance
la présentation des estimations.

M. FOSTER: -Je ne sais pas comment vous
pourriez qualifier votre conduite.

IM. DAVIES (I.P.-E.): Je ne sache pas que
l'honorable ministre des Finances ait voulu que la
Chambre s'occupât des estimations, si ce n'est deux
fois, et cela, à une heuie très avancée. L'honorable
ministre ne saurait éviter la question par des énon-
cés qui ne s'y rapportent pas. Le point que j'ai
essayé de faire ressortir, c'est que le gouvernement
insulte l'opposition en essayant de lui démontrer
qu'elle devrait se contenter (le faire seulement
quelques observations critiques pour la forme, et
de laisser ensuite adopter la résolution. Le gou-
vernement, par cette tentative, voudrait jouer
avec la Chambre. L'opposition n'est pas disposée
à laisser expédier les atfaires aussi aisément, et si
la résolution était adoptée, l'honorable ministre
pourrait se considérer comme très heureux en arri-
vant à ce résultat après deux heures de discussion
sur le mérite d'une question, qjui n'a pas encore
été discutée la moitié de ce qu'el:e devrait être.

Le comité fait rapport.

ACTE CONCERNANT LES CHEMINS DE
FER.

M. HAGGART : Je propose la deuxième lec-
ture du bill (n 90) pour amender de nouveau
l'Acte concernagt les chemins de fer. L'objet du
bill est de rendre valides certaines résolutions que
les directeurs dcs différentes compagnies de che-
mins de fer ont adoptées pour faire certaines choses
qu'ils n'ont le pouvoir <le faire en vertu d'un règle-
ment, et de permettre à ces directeurs de faire cer-
tains actes en vertu de résolutions, au lieu de les
faire comme auparavant, en vertu d'un règlement.
Le bill s'explique très bien par lui-même. Le seul
changement qu'il inaugure, c'est qu'il autorise à
faire sur une résolution des choses qui se faisaient
auparavant en vertu d'un règlement.

'N. LISTER : Je crois que l'objet du bill est de
remédier à certaines irrégularités qui exis sent dans
certaines nominations et retraites d'employés de
chemins de fer. De fait, quelques individus em-
ployés par les compagnies depuis plusieurs années
ont été mis à la retraite, et ces retraites ont été
opérées en vertu de résolutions, au lieu de l'être en
vertu d'un règlement comme l'Acte concernant les
chemins de fer le requiert.

Or, l'objet de la présente mesure, d'après ce que
je puis comprendre, est de valider ce qui a été fait
et d'autoriser les compagnies de mettre leurs em-

M. DAVIS (I.P.-E.)

ployés à la retraite par une résolution. Je crois
que toutes les compagnies de chemins de fer ap-
prouveront cet amendement, et je ne vois aucune
raison de nous y opposer.

La motion est adoptée; le bill lu une deuxième
fois, examiné en comité, rapporté, lu une troisième
fois et adopté.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

La Chambre reprend le débat suspendu sur la
motion de sir Charles Tupper :

'Que lundi prochain et les jours suivants jusqu'à la fin
de a session, la Chambre se réunira à 10.30 a.m., avec
une intermission depuis 1 heure jusqu'à 2 heures p.m. ;
qu'il y aura deux séances distinctes, chaque jour, l'une
depuis 10.30 a.m. jusqu'à 6 p.m., et 'autre depuis 7.30 p.
m. jusqu'à l'heure de l'ajournement; que les mesures du
gouvernement auront la priorité à ces séances: et que les
bills privés seront pris an considération pendant une
heure seulement au commencement des séances du soir,
lundi et mercredi.

M. HAGGART : Je propose en amendement
que les mots " lundi prochain " soient retranchés
de la première ligne et remplacés par les mots "au-
jourd'hui mercredi " ; et que dans la dernière ligne
les mots " des séances du soir et " soient retran-
chés et remplacés par les mots " de la séance du
soir, ce jour."

M. PATERSON (Brant): Nous sommes présen-
tement arrivés à la journée de mercredi.

M. MILLS (Bothwell) : Vous feriez mieux de
dire " mercredi aujourd'hui " au lieu de " mer-
credi prochain."

M. HAGGART: Oui. *

M. LAURIER: Aucune objection n'est soulevée
contre l'amendement ou contre la motion. Pe la
crois assez raisonnable. Mais je suppose que l'ho-
nora ble leader de la Chambre cousentira à ce que
les séances du soir ne dépassent pas une heure du
matin.

M. FOSTER : Il est bien près d'une heure main-
tenant.

M. LAURIER : Si vous siégez à partir de 10 h.
a.i.jusqu'à 1 h. a.m., cette durée devraitsuffire.

M. FOSTER : Nous ne voulons pas être dérai-
sonnables, et mon honorable ami ferait mieux de ne
pas essayer de nous lier. Nous ne demanderons
certainement pas à siéger plus longtemps qu'il ne le
faut.

M. LAURIER: Cette déclaration est très éls-
tique.

L'amendement de M. Haggart est adopté.

SUBSIDES. -CANAL DE SOULANGES.

La Chambre reprend le débat suspendu sur la
motion de M. Foster:

ue M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour aue
la hambre se forme en comité des subsides.

M. LISTER: Je saisis la présente occasion pour
relever l'assertion du ministre des Finances, que
l'opposition a fait des efforts pour empêcher le vote
des estimations. La conclusion à tirer de cette asser-
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tion, c'est que la gauche a essayé d'empêcher le Voyons, pour un instant, quels sont les faits.
gouvernement de faire siéger la Chambre en comité L'entrepreneur, M. George Goodwin, est un ami
des subsides dans l'unique but de faire de l'obstrue- du gouvernement, et nous savons par l'histoire du
tion. Je rappellerai à l'honorable ministre que, passé quels rapports les entrepreneurs de ce pays,
pendant deux longs mois, depuis la convocation du plusieurs d'entre eux du moins, ont avec le gouver-
parlement, nous n'avons à bien dire rien fait. Au neient actuel, si mes renseignements sont exacts,
lieu ('avoir soumis le? estimations, au lieu de pro- M. George Goodwin a souscrit, dans une certaine
fiter du temps qu'il avait pour faire discuter ces occasion, $5,000 au fonds d'élection du parti con-
estimations et les faire adopter, les membres du servateur. On sait que George Goodwin est un
gouvernement se battaient entre eux pour décider partisan du gouvernement conservateur, on sait
la question de savoir laquelle des factions aurait la qu'il est l'ami intime de quelques-uns des membres
suprématie. du gouvernement, et la persévérance et l'opiniâ-

treté qu'il a déployées en insistant sur cette réclama.
M. FOSTER: Citez-nous la page des Débats sur tion, démontre qu'il avait raison de croire que plus

laquelle vous vous appuyez. Tout ce que vous tard, lorsque le temps propice serait, venu, on
nous dites a été répété déjà cent fois. lui accorderait ce qu'il réclamait. Il y a trois ans,

il produisit une réclamation contre le gouvernement.
MNI. LISTER : I chose sera lue de nouveau, et Il était entrepreneur pour certaines parties du canal

aussi en la présence de l'honorable ministre des de Soulanges. D'après les trines de son contrat,
Finances. Si je rappelle à la Chambre que le sujet il était obligé de faire certaines excavations au taux
qui lui est maintenant soumis et que je vais discu- de 20 centins la verge, et il était tenu de construire
ter entraînera une dépense de trois quarts de mil- un remblai à l'épreuve de l'eau, au taux de 15
lion de piastres, on comprendra qu'il est assez im- centins la verge. Ce remblai devait être construit
portant pour attirer sur lui l'attention de la Cham- avec la terredes excavations du canal, et ce qui reste-
bre et du pays. rait des débris des excavations au delà de ce qui était

L'opposition faillirait lâchement à l'obligation nécessaire à la construction du remblai à l'épreuve
qu'elle doit au pays, si elle permettait que ces de l'eau, devait être placé à l'endroit qu'indiquerait
transactions scandaleuses en rapport avec le canal l'ingénieur en charge, et l'entrepreneur était obligé
de Soulanges passent sous silence. Je crois que le de déposer les débris à cet endroit sans frais
pays comprendra l'importance du sujet, et je suis supplémentaires. En d'autres terme, il avait droit
sûr qu'on saura gré à l'opposition de cette Chambre à 20 centins la verge pour l'excavation, et à ]5 cen.
d'avoir empêché le gouvernement de payer à même tins la verge pour un remblai à l'épreuve de l'eau,
les deniers publics à un seul entrepreneur la somme partout où il était nécessaire de construire tel rem-
de $210,000, pour de l'ouvrage que l'on prétend blai. Le reste des excavations devait être enlevé
avoir été fait, et qui en réalité n'a jamais éte gagnée, par lui et placé à tel endroit que l'ingénieur en
et à d'autres entrepreneurs sur le même canal, qui charge jugerait à propos <le lui indiquer. Les tra-
auraient eu le droit de demander de la même ma- vaux furent commencés, et M. George Goodwin,
nière du gouvernement, le paiement de sommes l'ami du gouvernement, crut voir une occasion de
d'argent se montant à $500,000, formant en tout faire quelque chose en sus de ce à quoi il avait
comme je l'ai déjà dit, $750,000. Je dis que l'adop- droit d'après son contrat; il fit donc une réclamra-
tion du budget, lorsqu'il est notoire que sous le tion contre le gouvernement, dans laquelle il récla-
court laps de quelques semaines, il faudra que le mait du gouvernement 15 centins par verge pour
parlement soit convoqué de nouveau, est une tous les débris qui avaient été enlevés <lu canal et
chose secondaire, et qui ne doit pas être comparée placés à l'endroit indiqué par l'ingénieur en charge,
à l'importance de ce sujet qui a été discuté déjà, et lorsque, comme question de fait, il n'avait pas droit
que je me propose de discuter brièvement ce soir. d'après son contrat à un seul centin, vu que le

Quels sont les faits inhérents à cette importante contrat stipulait qu'aucune charge ne serait faite
transaction ? Un simple énoncé des faits est tout pour cet ouvrage, que les débris devaient être dépo-
ce qui est nécessaire pour permettre à un homme sés à l'endroit qu'indiquerait l'ingénieur, et cela,
d'une intelligence ordinaire d'en venir à la conclu- sans frais supplémentaires. Personne ne savait
sion que si un officier digne de confiance ne se fût pas peut-être mieux que l'entrepreneur qu'il pourrait en
interposé entre le gouvernement et le peuple, le retirer quelque chose, et durant l'année 1893, il
trésor du Canada aurait été entamé au montant de déposa au départ -ment une déclaration, dans
$750,000, afin de payer une réclamation, qui, pour laquelle il demandait à être* payé pour les débris
me servir d'une expression populaire, était une d'excavation au taux de 15 centins la verge, ce qui
réclamation aussi cocasse qu'il en fût jamais pré- formait une somme de $210,000. Nous avons
sentée. Je crois que la population de ce pays a entendu parler de calculs et de chiffres. Nous
droit d'être reconnaissante, qu'il y a entre le gou- savons que les transactions entre le gouvernement
vernement et le peuple un officier qui est toujours et les entrepreneurs, dans certains cas, n'ont pas
prêt à accomplir sans crainte le devoir qui lui in- été honnêtes et équitables. Nous savons, de fait,
combe d'après la loi, que ni les sourires -ni les aujourd'hui, que dans la cité de Québec, les entre-
menaces du gouvernement, ni d'aucun de ses mem- preneurs McGreevy et Connolly ont volé au pays
bres, ne peuvent le faire dévier un seul instant de presque un million de piastres; et nous savons,
l'accomplisseinent de son devoir. Nous devons parce que cela a été déclaré sous serment, que ces
aussi être reconnaissants de ce qu'il y ait un ingénieur entrepreneurs de travaux publics qui avaient reeu
à l'emploi de ce gouvernement, qui n'est pas souple, presque un million de dollars de plus qu'ils n'avaient
et qui est disposé à tout prix à défendre, comme le droit de recevoir, ont sousqrit presque $200,-
c'est d'ailleurs son devoir de le faire, les intérêts 000 au fonds des élections du parti conservateur.
généraux du pays. Le pays a deux employés dignes Nous savons cela, et nous savons de plus qu'un
de confiance, et par leur conduite, ils ont épargné au ministre de la Couronne n'a pas refusé de recevoir
Canada la somme énorme de $750,000. d'autres entrepreneurs de travaux publics une
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partie des subsides qui avaient été accordés par le toire dira qu'il fut un des hommes d'Etat les plus
parlement à ces entrepreneurs, et ce, afin d'aug. honnêtes que nous ayons eus dans le pays. Sir John
menter le fonds d'élection (lu parti conservateur. Thompson prit connaissance des documents, et
Nous savons tou cela, et, par conséquent, nous donna son opinion écrite sur trois ou quatre
avons raison d'être soupçonneux quand nous décou- feuilles de papier écrites au clavigraplie. et il dé.
vrons un cas de malhonnêteté patente comme celle clara que Goodwin n'avait aucun droit à une récla.
que nous discutons dans le moment. mation contre le gouvernement. On serait porté

Que fait Goodwin? En 1893, l'idée lumineuse à croire que cela aurait mis fin à la réclamation
lui vient à l'esprit, qlue dans les circonstances il Goodwin contre le gouvernement, et que celui-ci
pourrait produire une réclamation et induire le 1 aurait cessé d'insister sur sa prétendue réclamation.
gouvernement d'alors à lui payer $210,00 pources Ceux qui croyaient cela, ne connaissaient pas
debris d'excavation. Il déposa sa réclamation au Goodwin. Un changement eut lieu. Sir Charles-
département des Chemins de fer et Canaux. La Hibbert Tupper fut nommé ministre dela Justice.
réclamation est renvoyée à sir John Thompson, alors Il prit possession de son département, et si nous
ministre de la Justice. On prit d'abord l'avis des consultons les documents déposés, nous verrons
ingénieurs au sujet de cette réclamation. M. Monro, que Goodwin a été voir lui-même le ministre, et
qui était chargé (le la surveillance les travaux, fit que ce dernier lui écrivit que ce n'était pas là une
rapport lue l'entrepreneur n'avait droit à aucune procédure convenable, que Ggêdwin n'aurait pas
indennité ; dans son rapport, il se prononce forte- dû aller le voir en personne, que sa réclamation
mellenient et carrément contre la réclamation. était contre le gouvernement, que le ministre de la
En outre du rapport de M. Monro, nous avons Justice était le conseiller des différents départe-
ceux de ses aides, qui tons deux déclarent que neuts, et qu'il pouvait seulement recevoir ses
d'après son contrat, M. Goodwin n'avait aucune instructions (lu département des Chemins de fer et
réclamation contre le gouvernement pour l'ouvrage Canaux.
sur lequel il basait sa réclamation, et si on lit ce A en juger par le ton de la lettre du ministre, il
contrat, il est difficile (le s'imaginer que quelqu'un, est évident qu'il ne voulait pas que Goodwin vînt le
qu'il soit on non avocat, puisse conclure que voir personnellement, mais il est évident d'après
M. Goodwin ait droit à quelque chose en rapport une lettrequi est dans ledossier queGoodinst allé
avec sa réclamation contre le gouvernement. L'ar- le voir. Nous ne savons pas ce qui s'est passé au
ticle 7 du contrat dit: département (le la Justice, si ce et que la perss.

Aucun montant additionnel en sus des montants des tance (e Goodwin à insister sur <a réclamation,
soumissions pour l'excavation, ne seront accordés pour le induisit enfin sir Charles-Ifibbert Tupper à faire
charroyage. Le surplus des matériaux provenant du examiner cette réclamation. Je ne sais pas si le
canal, etc.. sur la section 7. sera après la construction
des berges sur cette section, employé à l'élargisse- minitre, après avoir lu les papiers, en était venu
ment deq remblais des sections qui se trouvent à l'est; à la conclusion (ue Goodwin avait droit à une
et le surplus de la section 6, sera employé de la même indemnité ou u'il ne concourait as dans l'opi.
façon, de manière à ce que toutes les excavations comn-
prises dans la section sous contrat à l'ouest des stations r John Thompson. Il n'y a pas (le docu.
nos 118 et 460: et aussi, dans le nivellement du ments dans le dossier qui puisse jeter de la lun.ière
terrain autour des différentes constructions. Cette dis- sur cette partie <e la question. A tout événement,
tribution de matériaux devant être faite suivant que l'or- le ministre de la Justice décida de faire appeler les
donnera l'ingénieur, sans que l'entrepreneur ait droit à
aucune allocation additionnelle quelconque. L'atten- ingenieurs, et. de les examiner. On fixa un jour
tion des soumissionnaires est spécialement attirée sur pour l'examen des patties, et je crois que le ministre
cette partie du devis. le la Justice, en faisant cette enquête, désirait

Le langage de cette partie du devis est si satisfaire Goôdwin, qu'il était disposé d'aller aussi
clair, qu'il est tifficile (le s'imaginer comment on loin que possi)le dans l'examen de sa réclamation.
aurait pu lui donner d'autre signification que celle On appela lei ingénieurs ; ils furent examinés dans
que lui donnent M. Monro et ses aides. Et (le le bureau (tm ministre de la Justice, et le témoi-
plus, l'ingénieur en chef lui-même, 1I. Schreiber, nage qu'ils rendirent, justifie la position prise par
interprète ce paragraphe de la même manière que a ministre de là Justice précédent, que Goodwin
ces derniers. Il fit rapport au département, que n'avait droit à aucune réclamation d'après les
Ml. Goodwin n'avait droit à aucune indemnité. termes de son contrat. Après cet examen, on
Nous avons done M. Sehreiber, ingénieur en chef, serait porté à croire que le ministre de la Justice
un homme qui occupe un rang élevé dans sa pro. urait-après avoir étudié les documents, et
fession, un homme qui a acquis une grande expé- entendu le témoignage rendu en sa présence par
rience, et qui est accoutumé à interpréter ces con- l'ingénieur-laissé à son député pour sa gouverne,
trats, qui fait rapport que 7M. Goodwin n'avait un mémoire établissant les faits, et sa décision
droit à aucune indemnité. M. Mlonro, l'ingénieur au sujet de cette réclamation. Cela aurait dû
chargé <le la surveillance des travaux, et ses être dans le dossier pour l'information du sous-
aides, font des rapports semblables. M. Goodwin, ministre, afin de lui permettre de communiquer
protesta; il savait ce qu'il avait fait pour le gou- au département des Chemin de fer et Canaux,
vernement, et il espérait qu'en insistant sur sa l'opinion du ministre <le la Justice. Il ny a
réclamation, le temps viendrait, où on l'accor- rien de tel dans le dossier. Quelle fut la,
derait. Il visita continuellement les bureaux du décision du ministre de la -justice (sir Charles-
département, et alla voir le ministre de la Justice; libbert Tupper) ? Il est impossihle de le. dire,
il écrivit lettres sur lettres, présenta des réclama- parce qu'il n'y a rien dans le dossier qui indique
tions, et ne cessa de jour en jour d'insister sur le ce qui eut lieu. Le ministre de la Justice nous s
règlement de sa rclamation. Le ministre de la dit, et la lettre du sous-ministre le prouve aussi,
Justice d'alors était un homme très éminent, et que la décision du département fut que la récla-
sans manquer de respect à ceux qui lui ont succédé, matio de Goodwin devait être payée. Quand
je dois dire que sir John Thompson était un l'ex.ninistre de la Justice (sir Charles-Hibbert
homme très éminent, un avocat distingué, et l'his- Tupper) est-il venu à cette décision, et quand
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l'examen de ces témoins a-t.il eu lieu ? Il est évi-
dent (lue l'ex-ministre de la Justice n'est arrivé
à aucune décisionh quoiqu'il <lise qu'il était d'opi.
nion que la réclamation devait être accordée, et
que sir John Thompson n'était pas en possession
de tous les faits, lorsqu'il se prononça contre cette
réclaation. J'ai écouté avec attention les remar-
ques de l'honorable député, afin (le constater s'il
pouvait donner une raison valable pour différer
d'opinion avec sir Johtn Thompson sur ce sujet.
le ne puis découvrir dans tout son discours une

seule raison qui le justifiait de différer d'opinion
avec sir John Thompson. Je crois que sir Charles-
Hibbert Tupper admettre lui-même aujourd'hui
quil avait tort. Je puis présumer d'après ce qu'a
lit le ministre actuel de la Justice (M. Dickey)

que sir Charles-Hibbert Tupper fit une faute grave,
lorsqu'il suggéra de quelque manière que le gouver-
nement devrait payer la réclamation de Goodwin.
Tons les ingénieurs du gouvernement déclarent que
le gouvernement n'était pas tenu de payer; sir
John Thompson avait donné une opinion dans le
nême sens, et sir Charles-Hibbert Tupper assu-
mait une lourde responsabilité lorsqu'il donna un
avis contraire. Il est évident, que dans les cii-
constances, il eut été de son devoir de dire à M.
Goodvin :

En présence de toutes ces opinions qui vous sont
adverses, je ne puis entreprendre d'agir d'après
mon propre jugement, quoique je sois porté evous
être favorable; le montant en jeu est trop considé-
rale pour que je prenne sur moi la responsabilité
d'en recommander le paiement, mais si vous croyez
que vous avez droit à une réclamation, la Couronne
consentira à ce que vous en poursuiviez le recou-
vrement devant la cour de l'Echiquier. De cette
manière, l'honorable ministre aurait été libéré
de toute responsabilité, et si Goodwin avait en une
réeclamation, il aurait reçu son argent, et si sa récla.
ination n'était pas fondée en loi, il aurait perdu
son procès. Qu il en fût ainsi ou non, que voyons-
nous ? Il n'y a pas de dossier sur ce sujet dans le
département de la Justice. Nous avons la décla-
ration de l'ex-ministre de la Justice, qu'après que
la conspiration eut été ourdie contre le premier
ninistre, et quand lui et six autres ministres
envoyèrent leurs démissions. et avant de se retirer
<le son département, il dit qu'il parla au sous-
<ministre de la Justice et l'informa que la réclama-
tion de Goodwin devait être accordée. Le sous-
ministre de la Justice. ne fit aucun mémoire de ce
fait. S'il avait recu cette déclaration du ministre
de la-J ustice; et l'avait considérée comme une opinon
d'après laquelle il dlevait agir, il eût été le son
levoit d'avertir immédiatement le département des
Chemins de fer et Canaux. Le sous-ministre de
la Justice ne fit aucune démarche afin de notifier
le département des Chemins de fer que l'ex-
ministre (sir Charles Hibbert-Tupper) avait dit
que la réc'amation devrait être accordée. Rien ne
fut fait jusqu'à ce que, comme nous le <lit sir
Charles-Hibbert Tupper lui-même, il eût cessé
d'ètre ministre. Quand il eût cessé d'avoir le pou-
voir d'exercer les fonctions de cette position, quand
u autre ministre avait charge de ce département,
il y retourne, parle au sous-ministre, et lui
répète de nouveau que la réclamation de Goodwin
d oit être accordée. Pourquoi n'est-il pas allé voir
le ministre de la Justice d'alors (M. Dickey) ? Il
n'avait aucun droit d'aller trouver le sous-
ministre. Il était évidemment de son devoir

d'aller trouver le ministre actuel, et de lui dire :
J'en suis venu à telle ou telle conclusion sur ce
sujet, et si vous êtes d'accord avec moi, vous devriez
donner instruction au sous-ministre d'en iuformer
le département des Chemins de fer et CanauK. Il
n'y eût aucune communication sur ce sujet entre
l'ex-ministre (air Charles-Hibbert Tupper) et le
ministre pro tem. Est-ce là la manière dont on con-
duit les affaires au département de la Justice ? Si
c'est de cette manière dont ag:ssent les serviteurs du
pays (lui reçoivent $8,000 par année pour leurs ser-
vices, alors M. l'Oratt ur, je le regrette pour ce pays,
parce que j'ose <lire que dans le bureau <lu plus
pauvre avocat de campagne, vous trouverez les
dossiers des opinions (lui ont été données, et des
procédures qui ont été adoptées. Mais dans ce
département, le bureau légal le plus considérable du
pays, avec tous ses commis et ses employés, avec
toutes les facilités pour le parfait ac.complissement
<les travaux, on n'a pas conservé de dossier de cette
importante question.

La déclaration extraordinaire est faite dans cette
Chambre que lorsque air Charles-Hibbert Tupper
eut cessé d'être ministre de la Justice, lorsqu'il
n'eut plus le pouvoir d'intervenir dans les affaires
du département, il est allé trouver le sous-mi-
nistre, et lui a dit que cette réclamation de Goolwin
devait être accoraéc. Le sous-ministre évidem-
mient ne crut pas qu'il devait agir sur cette déclara-
tion, parce que, (le fait, il ne fit rien, et ce ne fut
qu'après cette entrevue <le l'honorable ministre'de
la Justice avec son sous-ministre, que <les dé-
marches furent faites; et que furent-elles ?
Aussitôt que l'honorable ministre de la Justice eut
dit à son sous-:ninistre que cette réclamation de-
vrait être accordée, le sous-ministre écrivit au dé-
partement des Chemins de fer et Canaux. l'infor-
niant de la décision de l'ex-ministre de la Justice ;
et dans le court espace de trois jours, nous voyons
qu'un ordre est envoyé du département des Che-
mins le fer à l'auditeur général, pour l'émisrion
d'un chèque en paiement de la réclamation de M.
Goodwin. L'auditeur général a, d'après la loi,
s'il croit pour quelque raison qu'une réclamation
ne devrait pas être payée, le droit <le consulter des
conseillers légaux indépendants sur la validité d'une
réclamation. L'auditeur général demanda les pièces
les lut, et, convaincu que la réclamation de
Goodwin n'était pas valide, refusa <le la payer; et
dans le but d'assurer la position qu'il prenait, il
prit avantage de la disposition de la loi et écrivit à
M. Lash, un avocat éminent de la cité de Toronto,
et qui avait été autrefois sous-ministre de la Jus-
tice, et lui envoya toutes les pièces, lui demandant
en même temps son opinion sur la responsabilité du
gouvernement quant au paiement de cette réclama-
tion. M. Lash, après avoir étudié cette question,
écrivit une longue opinion. passant en revue tous
les faits, et déclara, comme tous les autres l'avaient
fait, que Goodwin n'avait aucune réclamation
contre le gouvernement. Le ministre de la Justice
dit que cette opinion ne signifie rien, parce que, si le
ministre de la Justice refusait de payer la réclama-
tion, il faudrait que la réclamation allât devant le
bureau du Trésor, et il faudrait que le bureau du
Trésor se prononçât-avant que largent fût payé-
en d'autres termes, il faudrait que le bureau du
Trésor renversât la décision de I auditeur général
avant que l'argent puisse être payé.

Le bureau du Trésor, je suppose, agit d'après
l'avis du ministre de la Justice. L'avis que le
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ministre de la Justice avait donné au département
des Chemins (le fer, tel que communiqué dans la
lettre du sous-ministre, avait été, je suppose,
considéré comme loi excellente dans le cas actuel.
De sorte que si cette question fût venue devant le
bureau du Trésor, ce bureau aurait eu (levant lui
l'opinion que le sous-ministre prétend avoir été
donnée par le ministre, et qui disait que Goodwin
avait droit d'obtenir du pays le paiement (le sa
réclamation ; et sur cette opinion, le bureau du
Trésor aurait renversé la décision de l'auditeur
général, et aurait ordonné que M. Goodwin fût
payé. Mais, M. l'Orateur, le pays apprit quelque
chose de cette affaire ; les représentants du peuple
le surent aussi ; et les journaux en répandirent la
nouvelle. Examinez les rapports des cas qui sont
soumis au bureau lu Trésor, et vous constaterez
que l'auditeur génér.d ne compte guère lorsqu'il
refus-. Vous verrez, qu'on met toujours de côté
ses décisions, qu'il n'est jamais, ou presque jamais
soutenu : et si le cas actuel n'avait pas été rendu
public, je suis porté à croire, que le bureau du

résor aurait renversé la décision de l'auditeur
général, agissant en cela d'après l'opinion transmise
au ministre (les Chemins <le fer et Canaux par le
sous-ministre de la Justice. Quant à ce qui
regarde M. Newcomnbe, le sous-ministre de la
Justice, je dis qu'il n'aurait pas dû agir sur la
demande faite par l'honorable ministre de la Justice
après qu'il eut résigné sa position. Je lis que
c'était le devoir du sous-ministre de la Justice
avant qu'il écrivit cette lettre, d'aller trouver
le ministre de la Justice pro ten, et d'obtenir
son consentement à la transmission de cette pré-
tendue opinion au département des Chemins de fer
et Canaux, avant qu'il l'écrivit. Mais, chose
étrange, il n'y eut pas de communication entre
le ministre de la Justice pro ten, et le sous-
ministre de la Justice au sujet <le cette réclamation.
Le ministre <le la Justice pro tem ne paraît pas
l'avoir eue devant lui. nii même avoir vu les pièces
et le sous-ministre <le la Justice était en faute,
et était blâmable d'avoir osé écrire cette lettre au
département des Chemins le fer, sans obtenir la
sanction de son chef d'alors. Il est possible que si
le ministre de la Justice p-otem eût vu ce contrat,
il aurait donné la même opinion que M. Lash,
sir John Thompson, et tous les ingénieurs, savoir:
que George Goodwin n'avait droit à aucune
réclamation contre le gouvernement. On ne fit
aucune de ces démarches; mais heureusement pour
le pays, on découvrit de quelque façon que cette
réclamation de M. Goodwin n'était pas valide, et
nous avons l'assurance du ministre actuel que la
réclamation ne sera pas payée, jusqu'à ce que
Gondwin en ait prouvé la validité devant une cour
de .ustice.

Je ne crois pas qu'il y ait danger que Goolwin
ait jamais recours aux tribunaux. Je suis d'opi-
nion que nous n'entendrons plus parler de sa réla-
nmation. J'espère que nous en avons fini de cette
affaire. J'espère que lorsque M. Goodwin essaiera
encore de se faire payer comme il le fera sans doute,
le ministre de la Justice lui dira : " Nous ne
pouvons pas payer cette réclamation, parce qu'elle
n'est pas valide, et le gouvernement n'est pas dis-
posé dans aucune circonstance à l'accorder ".

C'est un sijet qu'on ne saurait discuter trop
souvent, parce qu'il est aussi dangereux, lorsqu'il
s'agit d'une réclamation de cette nature, d'être indif-
férent et ignorant, que d'être 'nilhonnête. L'effet

M. LIStER.

est le même pour le pays. Les honorables ministres
brassent millions sur millions chaque année, et
évidemment, ils en sont venus à faire aussi peu de
cas des millions que nous faisons des billets de cinq
piastres. Qu'est-ce que c'est que $210,000? Nous
avons la déclaration du ministre des Chemins de
fer, disant que, de fait, il ne savait pas que la lettre
avait été reçue par le sous-ministre, qu'on avait
envoyé la correspondance à son député, et que lui-
même n'eu savait rien. C'est là la déclaration de
l'honorable ministre. Je ne suppîse pas qu'on
prétendra que M. Goodwin n'est pas allé plusieurs
fois trouver le ministre afin <le faire reconnaître sa
réclamation, mais, à tout evénénient, l'honorable
ministre a déclaré à la Chambre que la communica-
tion envoyé par le ministre de la Justice à son
département, ne lui avait pas été remise. Nous
savons aussi que la lettre qui est écrite par
M. Balderson, le secrétaire le son département,
dtonnait instruction que l'argent fût payé, et cette
lettre devait avoir été écrite d'après les instructions
du ministre lui-même, ou de son sous-ministre, l'in-
génicur en chef de ce département. Il y a ce
fait, quti est à l'encontre de la position que
prend l'honorable ministre. Le sous-nministre
<le son département, ou l'ingénieur en chef (M.
Schreiber) avait fait un rapport contre cette
réclamation ; et si ce que l'honorable ministre
dit est exact, alors, le sous-ministre et les ofli-
ciers de ce département, sachant que les rapports
étaient défavorables à cette réclamation, que
les avocats avaient donné une opinion adverse,
sachant que le département avait refusé de la
payer, et hachant que le ministre de la Justice
avait fait un rapport défavorable, il nous faut accep-
ter la déclaration de l'honorable ministre que le sous-
ministre de son département sachant tous ces faits,
prit sur lui, et à l'insu du ministre, la responsabi-
lité d'ordonner le paiement de cette réclamation.
Qu'il en fût aiisi ou non, nous avons toutefois la
satisfaction de savoir que le pays, grâce à la vigi-
lance de l'auditeur général, et grâce à l'action de
l'opposition, a épargné au delà de $750,000.

Motion adoptée, et la Chambre se forme de nou-
veau en coimité.

(En comité.)

Département de l'Agriculture-Afin de
pourvoir à l'emploi de H.-B. Small,
deux mois à $140.45.................. $280.90

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi
denande-t-on ce montant ?

M. MONTAGUE : M. Small est un employé <lu
département qui est très avancé en âge. Lorsque
je pris possession de ce département, je fis une
réorganition générale. En faisant cette réorgani-
sation, je mis M. Small à la retraite, et je nommai
M. Jarvis à sa place, et j'épargnai ainsi le salaire
de M. Jarvis, parce que la vacance causée par sa
promotion nt. fut pas remplie. Afin de traiter M.
Sm dl-qui est un vieil employé fidèle-d'une
manière équitable, j'avais en l'intention de lui
accorder un congé de quelques mois, vu qu'on
n'avait pas calcuié son ternie <le service, et ensuite,
de le mettre à la retraite, mais il y eut erreur dans
l'arrêté du conseil, et il fut misà la retraite quelques
mois plus tôt que je ne calculais.

M. LANDERKIN : Quel âge a-t-il?
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M. MONT AGU E : Il est entre 65 et 70.

M. GIBSON: C'est un des meilleurs employés
du département.

'I. MONTAGUE: Le chef du département doit
être le meilleur juge de cela, et je crois que ai on
se donne la peine d'examiner le département, on
constatera que j'ai fait ce qu'il y avait de mieux à
faire pour le service.

M. LANDERKIN: Est-il en bonne santé?

M. MONTAGUE : Oui.

M. LANDERKIN : Quel est son salaire?

M. MONTAGUE : Je vous le dirai dans un
instant.

M. McMULLEN : Conue c'est là une question
que regarde le fonds de retraite, je crois que c'est
le temps opportun d'attirer l'attention du comite
sur le nombre de personnes qui ont été mises à la
retraite par le gouvernement durant l'année qui
vient de s'écouler. Je. constate qu'on a profité le
la loi pour mettre à la retraite un très grand nom-
bre d'emptòyés civils. Jusqu'au 31 décembre
1895, on a mis à la retraite 111 employés. Le
montant total de la pension est de $62,068.64.
On en a mis cinq à la retraite en leur accor-
dant une gratification de $2,610, ce qui laisse le
montant net de $59,458.64 comme charge annuelle
sur le revenu de ce pays tant que vivront ces 106
employés en retraite. On a ajouté d'après les
chiffres que je viens de donner, ICO noms à la liste
(les employés à la retraite. Le gouvernement a
mis à la retraite durant les cinq dernières années
qu'il a été au pouvoir, 320 employés, et a ajouté à
la dépense annuelle pour le fonds de retraite durant
ces cinq années, la somme de $170,158.62.

La dépense pour le fonds de retraite serait à peu
près $100,000 par année, et les recettes $67,000, ce
qui laisserait un déficit de seulement $33,000 ; mais,
à cause des additions faites aux listes durant les
cinq dernières années qu'il a été au pouvoir, la
dépense se chiffre maintenant à au delà de $300,000
par année, tandis que les recettes s'élèvent seule-
ment à $67,000, ce qui fait une perte totale pour le
pays d'au delà de $233,000 par année. Le gouver-
nement a tellement utilisé ce système de retraite,
que d'année en année, il ajoute des sommes énormes
qui ne servent qu'à épuiser les ressources du pays.
Le montant retiré duirant les années que ce gouver-
niemient a été au pouvoir, c'est-à-dire le montant
payé à venir au 30 juin 1896 comprenant ce qu'il a
ajouté à la liste durant ces cinq années est de

30 7,297.10. C'est là le montant qu'il a payé aux
enployés mis à la retraite depuis son entrée en
fonction il y a cinq ans, à venir au 30 décembre.
Le montant que je viens de citer, $110,700, conti-
nuera à être payé à ces employés en retraite, tant
qu'ils vivront. Je comprends que les honorables
ministres prétendent qu'ils épargnent chaque année
des montants considérables en se servant de ce
syqtième de retraite pour ces employés. Mais
lorsque nous voyons qu'ils ont mis à la retraite le
nombre que je viens d'indiquer, et cela durant une,
seule année, il est évident qu'ils font un abus du
système. Lorsque nous étudions les cas, nous cons-
tatons que des employés sont mis à la retraite, et
d'autres sont nommés qui retirent les mêmes
salaires. Prenez par exemple le cas du sous-rece-

veur général à Toronto. Je crois qu'il portait le
om de Campbell. On lui accorda une pension

considérable, an delà de $2,00 par année, et M.
Creighton fut nommé à sa place. A-t-on réduit le
alaire ? Mais pas du tout. Il reçut le même
alaire que rccevait M. Campbell avant qu'il fût
ais à la retraite.

M. LANDERKIN : Et il n'est pas beaucoup
plus âgé que M. Creighton.

M. McMULLEN : Il est à peu près du même
âge, je crois. Lorqu'un ami politique des hono-
rables déi :-s qui siègent à droite, insiste forte-
ment auprès du gouvernement pour qu'on lui donne
une position confortable pour le reste de ses jours,
on met quelqu'un à la retraite, en lui accordant une
forte pension, et le favori est nommé. Si on est
disposé à nier ce que j'avance, je suis prêt à donner
les nom de tous ceux que le gouvernernent a mis
à la retraite depuis cinq ans, afin de prouver la,
vérité de la déclaration que je viens de faire.

M. McSH ANE : -Je désire poser une question à.
l'honorable ministre. Je comprends que lorsqu'il
prit pos.ession de ce département, il mit quatre ou
cinq employés à la retraite. On a beaucoup parlé
de cela. Je regrette que les députés canadiens
français ne soient pas présents dans le moment. Je
ne désire pas soulever une question de race ou de
religion, mais si le ministre a renvoyé des Canadiens
francais, ou des Irlandais catholiques, j'aimerais à
savoir pourquoi il les a renvoyés; étaient-ils inca-
pables de remplir leurs devoirs? En uoumma-t-il
d'autres à leur place?

M. MONTAGUE : Je n'hésite pas a répondre
franchement à la question que vient de me poser
l'honorable député. J'ai confiance que personne
dans cette Chambre ne croit qu'aucun ministre
dans un gouvernement, que ce gouvernement fût
libéral ou conservateur, en réorganisant son dépar-
tement, s'abaisserait assez et négligerait à tel
point son devoir, qu'il en viendrait à considérer
quelle est l'Eglise que fréquente un employé, ou à
quelle nationalité il appartient. Quant à moi per.
sonnellenient, je suis prêt à dire à cette Chambre
et au pays...

M. McSHANE : Ce n'est pas là une réponse à
ma question.

M. MONTAGUE: Je répondrai à sa question,
si l'honorable député veut avoir la politesse de
m'écouter un instant. - Quant à ce qui me regarde,
je ne me soucie guère de l'Eglise qu'un employé
fréquente, ou de la nationalité à laquelle il appar-
tient. Ça été mon sort, de croire qu'il était de
mon devoir de réorganiser les deux départements
par où j'ai passé. Quand on porta cette accusation
contre moi au sujet de cette question de nationalité
et de croyance, je me fis un devoir -de m'enquérir
au sujet de ceux que j'avais mis à la retraite, et
dans le département du Secrétaire d'Etat et dans
le dé rtement le l'Agriculture, et je découvris
que la seule base qu'il y avait pour l'accusation
que certains honorables députés ont eru devoir faire,
l'insinuation que. fait l'honorable député de
Montréal-centre (M MeShane)...

M McSHANE: Je n'ai pas fait d'insinuation.
J'ai posé une question basée sur ce que j'avais
entendu dire.
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M. MONTACUE : Je suis heureux que l'hono-
ralle député ne porte pas d'accusation. Tout ce que
j'ai à dire, c'est que j'ai fait des recherches sur la
religion et la nationalité <le ceux que j'avais nis à
la retraite. Parlant le mémoire,-l' honorable
député trouvera les chiffres exacts dans le rapport
de l'entrevue que j'accordai à un journaliste et qui
fut publié,- il y avait cinq protestants, et environ
q uatre ou cinq catholiques. Jusqu'à ce qu'on portât
cette accusation, je n'avais pas songé à cette phase
de la question. Lorsque je suis entré au départe-
ment du Secrétaire d'Etat. et plus tard, lorsque je
suis passé au département (le l'Agriculture, que les
honorales dépaté de la gauche le croient on non,
j'ai fait tout eni mon pouvoir pour réorganiser ces
deux dlépartements, afin d'en retirer le meilleur
service possible. Je mis quatre ou cinq hommes à
la retraite, et je suis prêt à défendre chaque chan-
gement que j'ai fait. Je suis prêt aussi ii répondre
aux déclarations qui ont été faites, que des enýployés
avaient été mis à la retraite, et d'autres no:mnés à
leur place, à des salaires aussi élevés, parce qu'on
ie saurait citer au seul cas, où, lorsque j'avais imis
un employé à la retraite, je n*avais pas en même
tenps aboli la position qu'il occupait.

M. CAMPBELL: Oui, temporairement.

M. MONTAGUE : L'honorable député parle
sans savoir ce qu'il dit.

M. MARTIN: Une longue expérience nous
porte à croire que ce n'est que temporairement.

M. NIONTAGUE : Tout emploi doit être créé
par un vote de la Chambre, et les honorables dépu-
tés pourront trouver le temps d'insinuer que ces
épargnes ne sont que temporaires, lorsqu'on leur
demandera d'établir d'autres positions. Qu'ils ex-
aminent le budget le 1896-97, et ils verront qu'on
ne demande pas (le salaire pour une position
dont l'occupant a été mis à la retraite.

M. CAMPBELL : Prenez le budget (le cette
année, et comparez-le avec celui les années précé-
dentes.

M. MONTAGUE : Si vous faites cette compa-
raison, vous constaterez qu'on épargne environ
$10,000 sur le budget de 1895-96.

M. MARTIN : Il y a encore le budget supplé-
mentaire.

M. MONTAGUE : Je ne demande pas dans le
budget supplémentaire une seule nomination.

M. MARTIN: Non ; mais vous pourrez le de.
mnander l'an prochain.

M. MONTAGUE : Lorsqu'on examinera ce bud-
get, il sera temu s pour ces honorables députés de
le critiquer. ,J e crois que j'épargne de $8,O00 à
$l0,000 au département par cette réorganisation.
J'ai mis ces employés à la retraite, et j'ai utilisé
cet argent, comme on le verra en consultant le bud-
get, à l'établissement <le stations expérimen-
tales, les stations où l'on cultive le blé d'automne,
et des stations fruitières, et à l'établissement
pou- lps cultivateurs du pays d'un rapport sur
l'état des récoltes; en d'autres termes, j'ai employé
cet argent d'une manière pratique pour les cultiva-
teurs, et les honorables députés de la gauche, au

M. MONTAGUE.

lieu de trouver à redire, devraient être satisfsits de
constater qu'on s'efforce de tirer le meilleur béné.
fice de l'argent qui est dépensé. Quant à ce qui
regarde la mise à la retraire de M. Snall, il fut, je
n'en doute pas, en son temps un excellent employé,
mais j'ai trouvé qu'il ne rendait pas au pays un
service égal au salaire qu'il en retirait. Son salaire
était de $2,300. Je le mis à la retraite, et nommai
à sa place à un salaire de $2,000 un M. Jarvis, un
viel emplopé fidèle du département, quoique encore
un jeune homme, et j'épargnai le salaire de $1,800
que recevait M. %arvis, parce que j'abolis la posi-
tion (le commis qu'il occupait avant sa nomination.
Je laisse ces faits aux honorables députés de la
gauche, et je suis sûr qu'ils n'en retireront pas une
grande consolation, et il n'y a rien à l'appui des
accusations qui ont été faites.

M. LANDERKIN : Pouvez-vous nous donner le
montant de la pension de M. Snall, ainsi que son
âge ?

M. MONTAGUE : Je crois qu'il a atteint l'âge
(le 65 à 70 ans. Il a été employé durant vingt-huit
ans, et sa pension sera par conséquent 56 pour 100
de la somme <le $2,300.

M. MeSHANE : Quelques gens venant des vieux
pays lit'ont dit ici à Ottawa, et quelques Canadiens-
français m'ont répété la même chose, qu'ils avaient
été renvoyés par le ministre de l'Agriculture, et je
veux savoir s'il les a remplacés par des employés
capables le remplir les devoirs de leurs positions.

M. MON'TAGUE: L'honorable député essaie
d'ejouter du nouveau à son accusation. Je viens
de lui dire que les employés qui avaient été ren-
voyés n'avaient pas été remplacés par qui que ce
soit.

M. McSHANE: J'ai demandé à l'honorable
ministre : est-ce vrai que vous avez renvoyé tel
nombre de Canadiens-francais et tel nombre de
gens des vieux pays d'une certaine religion, et que
vous ne les avez pas remplacés par des employés de
la même croyance ? Je lui pose cette question,
peut-il y répondre?

M. MONTAGUE: J'ai déjà répondu à cette
question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme ques-
tion de fait, je constate que les épargnes faites
dans le département de l'Agriculture se montent
à un peu au-dessus de $5,000.

M. FOSTER: Il y a <les augmentations statu-
taires qui s'élèvent à environ $1,500, .

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je parle des
réductions. On a épargné environ $5,500, mais à
l'encontre de cela, il y a les pensions de retraite
qui s'élèvent à environ $4,000.

M. MONTAGUE: Quand je me suis servi de
chiffre de huit, neuf ou dix mille piastres, je faisais
allusion au crédit diminué, concernant les employés
permanents, aussi bien que les employés temporaires.
Si l'honorable député veut consulter le budget, il
constatera qu'il y a réduction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque
que l'épargne est presque entièrement absorbée par
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l'augmentation du fonds de retraite. Je ne doute
pas qu'il n'y eût une épargne de $2,000 faite dans le
budget ordinaire. On a parlé l'an dernier d'une
épargne sur les mêmes dépenses, mais le budget
supplémentaire fait disparaître tout ce qui avait
été épargné, et ajoute en outre $500.

M. MONTAGUE : Il est vrai qu'on a demandé
un crédit trop bas l'ant dernier, et on nous demande
cette année $2,500 pour le compléter. Mais je
tiens à <lire à mon honorable ami, que nous avons
donné avis à un certain nombre d'employés sur la,
liste temporaite, que nous les renverrons prochai-
nement.

M. FLINT : Je crois que les remarques de l'ho-
norable député de Wellington-nord (M. Ma-ullen)
ont surpris tout à fait les membres du comité. Il
faut qu'un système qui dtonne de tels résultats soit
mauvais. En plusieurs occasions, depuis que je fais
partie de cette Chambre, on a discuté le point de
savoir pourquoi au lieu de mettre à la retraite des
employés qui étaient encore capables de remplir
leurs devoirs, on ne les distribuait pas plutôt
dans les autres départements, au lieu d'en faire une
charge sur le revenu du pays durant le reste de
leur vie. Je crois que lorsqu'il devient néces-
saire pour la réorganisation d'un département. de
renvoyer certains employés afin de satisfaire le
nouveau ministre, que ces employés, à moins qu'ils
ne soient trop vieux ou trop maladifs pour être
d'aucune utilité, devraient être placés sur une liste
le réserve, et transférés à d'autres départements.
L'ouvrage fait par la grande majorité les employés
civils se ressemble. Ils sont copistes, comptables
oncommis, ou remplissentdes devoirs semblables, et
peuvent aussi bien remplir ces devoirs dans d'autres
départements, que dans celui d'où ils sont rcnvoyés.
Il mue semble que le gouvernement devrait s'occuper
<le cette question. Bien qu'il ne soit pas juste
d'entraver la louable ambition des ministres d'aug-
nenter l'efficacité de leurs départements, il me
semble tout de même qu'on a fait un abus de cela
dans le service civil, en mettant ainsi un grand
nombre de personnes à la charge du revenu <lu
pays. Les chiffres que nous donne l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen), méri-
tent certainement notre attention. Il est vrai que
durant l'année qui vient de s'écouler, on a ajouté
106 noms à la liste des personnes en retraite, et la
grande majorité de ces personnes sont encore capa.
bles de servir le pays. Je crois que dans -bien les
cas, ca doit être bien dur pour ces personnes de
voir réduire leurs revenus, et d'être laissés sans
emploi, et de constater que leurs vies sont une
charge pour le pays, tandis que dans la plupart des
cas, on nomme de nouveaux employés à un salaire
aussi élevé sinon plus élevé, à qui il faut enseigner
les devoirs qu'ont appris ces employés civils que l'on
renvoie. L attention de la Chambre et du pays
devrait être attirée sur ce sujet, et j'espère qu'on
s'en occupera dès l'ouverture duprochainparlement.

M. FOSTER : J'espère que l'honorable député
laissera cette question jusqu'au prochain parle-
ment.

M. FLINT : J'attire l'attention de la Chambre
sur l'importance .e cette question, et je prie les
honorables députés qui reviendront ici, de s'en
occuper en toute sincérité, afin que, avant la clôture
d'une autre session du parlement, nous ayons dans

nos statuts une loi sur la retraite dont les Cana.
dliens soient fiers, et en même temps satisfaits. L'an
dernier, le fonds de rutraite fut augmenté de pres-
que (le $60,000; 106 personnes ayant été ajoutées à
la liste, et dans bien des cas, elles étaient bien quali-
fiées à remplir leurs devoirs, et un tort immense fut
causé au service public par la manière dont on les
toit à la retraite.

M. CAMPBELL : Je désire dire quelques nota
sur cette question importante.

M. FOSTER : Si l'honorable député désire dis-
cuter cette question, nous ferions mieux de laisser
à demain l'adoption de cet item. Je propose que
le comité lève sa séance.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER : Je propose <lue la séance soit
levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'a-t-on l'in-
tention de nous présenter demain ?

M. FOSTER : Le budget, et quelques bills.

Motion adoptée, et la séance est levée à 1.40
a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 22 avril 1896.

Séance du matin.
La séance est ouverte à 10.30 a.m.

PRIERE.

MAIN-D'(UVRE EMPLOYEE AUX TRA-
VAUX PUBLICS.

M. FOSTER . Parmi les bills et les ordres publics
il y a un bill qui fat adopté par cette Chambre,
et qui fut présenté au Sénat. Ce 1bill est revenu
du Sénat avec un amendement verbal qui détruit
en quelque sorte l'effet de cette mesure. Je veux
parler de l'item numéro 38 des bills et ordres
publics. Il serait regrettable si ce biil, qui a reçu
la sanction de la Chambre et du Sénat, ne fût pas
adopté en définitive. Je demande la permis-
sion de proposer du consentement de la Chambre,
que l'ordre numéro 38 soit placé parmi les ordres
du gouvernement.

Motion adoptée.

NOMINATION DU JUGE MASSON.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant qu'on
procède à l'appel de l'ordre du jour, il y a un sujet
sur lequel je désire attirer l'attention du ministre
de la Justice, à qui j'ai donné avis par rapport à
ce sujet, et s'il est nécessaire, je proposerai une
motion d'ajournement, quoique je ne désire pas la
faire, si ce n'est afin de me conformer aux règles.
Le sujet auquel je fais allusion se rapporte à la
nomination de M. Masson. Maintenant, M. l'Ora-
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teur, en une occasion précédente, mon honorable
ami de Lanbton (M. Lister) a attiré l'attention
de la Chambre sur le fait qu'il avait été informé
qu'une lettre avait été recue au département de la
Justice du juge painé du comté de Huron ; et le
ministre de la Justice répondit à cette lettre d'une
manière très équivoque. Je désire établir ce qui eut
lieu, et le ministre de la Justice pourra dire si les
critiquies que nous faisons (le cette affaire sont jus-
tifiées, ou ne le sont pas. Le 16 mai 1895, M. B.-
L. Doyle, le juge puiné du comté de Huron, écri.
vit ce qui suit :
A sir CI RLES-HIBBERT TUPPER,

Ministre de la Justice, Ottawa.
CHER MoNSIEUR,-Vous avez eu connaissance. je n'en

doute pas, de la mort du juge Toms, ancien juge du comté
de Huron. Je suis prêt à faire cet ouvrage, et je demande
la position de juge de comté.

Le 20 muai 1895, le juge Doyle reçut la lettre
suivante en réponse à la sienne :

Mo\ CHER MIoNsIgUR,-J'ni votre lettre du 16 courant
dans laquelle vous demandez d'être promu à la position
de juge s'nior de la cour de comté d.e Huron, et j'aimis
votre lettre en liasse, afin qu'elle puisse être considérée
lorsqu'on traitera cette question.

Votre dévoué.
CHLARLES-Hl. TUPPER.

Son HonneurB -L. DOLE,
Juge puiné de Huron, Godericb, Ont.

Je vois aussi que la requête suivante fut adressée
au ministre de la Justice à Ottawa :

La requête des soussignés avocats pratiquant dans le
comté de Huron, dans la province del'Ontario, expose res-
pectieusement:

Que Son Honneur le juge Doyle, le juge iuîné actuel
du comté de Huron, a depuis sa nomination bien et
fidèlement rempli les devoirs de sa position avec hon-
neur pour lui-même. et à la satisfaction non seulement
de la profession, mais aussi du public en général. Nous
croyons qu'il a droit et qu'il devrait être nommé à la

osition de juge senior, et sa nomination aurait l'appro-
bation générale. C'est pourquoi nous demandons respec-
tueusement qu'il soit nommé à la posit-on de juge senior
pour le dit comté.

Daté ce 28iène jour du mois d'aoûit 1895.

Cette requête est signée par '. Holmnstead, J.-
W. Best, R.-8. Hayes. et apparemment vingt
autres ; (le fait, par la grande majorité des avocats
pratiquants de ce comté. Maintenant, M. l'Ora.
teur, dans ces circonstances, il me semble que la
rép&ise du ministre de la Justi2e--lorsque, en
réplique à mon honorable ami (M. Lister), il a dit
qu'il n'y avait pas de correspondance, telle que celle
que je viens (le lire, au département de la Justice-
demande une explication. Je ne dis pas qu'on ne
pourra pas trouver une issue pour se tirer d'affaire,
mais c'est filer bien proche du vent, lorsque nous
constatons que cette correspondance que je viens
de lire était dans les dossiers du département de la
Justice ; et, de plus, (lue cette déclaration soit
faite lorsque nous sommes à discuter cette question.
J'ajoute ceci: qu'il me semble maintenant qu'il n'y
a plus dans les circonstances l'ombre d'un doute,
que le député de Grey-nord (M. Masson) durant
tout le temps de cette session, sinon de la session
précédente, siégeait ici à tous égards tel que cela a
été déclaré maintes fois dans cette Chambre, en
flagrante contradiction avec l'Acte de l'indépen-
dance du parlement, et à tous égards, avec cette
nomination dans son gousset. Je ne désire pae,
M. l'Orateur, à cette date avancée de la session,
faire plus que mentionner cette question, et je
laisse à l'honorable ministre qui est le plus directe-
ment intéressé, de donner, s'il le peut, les explica-

Sir RictARD CAUTwRIGRT.

tions qu'il voudra. S'il eût été possible, j'aurais
aimé attendre que le ministre de la Justice fût
présent, ruais je lui ai envoyé une lettre que je
discuterais cette question à la première occasion
favorable, et c'est peut-être la seule chance que
j'aurai. Je termine maintenant, mais afin de rie
conformer aux règles de la Chambre, je propose
l'ajournement.

M. LISTER: Quand cette question fut discutée
l'autre jour, j'ai dit que j'étais informé que le
juge Doyle avait démandé cette position, qu'il
avait attiré l'attention sur le fait qu'il n'était
pas nécessaire qu'il y eût deux juges dans le comté
de Huron, et qu'il était prêt à remplir les devoirs
de la charge. Je fus surpris d'entendre le ministre
de la Justice dire qu'il n'y avait pas dans le dossier
de son département de lettre du juge Doyle. Nous
voyons maintenant, M. l'Orateur, par la corres-
pondance que vient de lire l'honorable député (sir
Richard Cartwright) que le ministre de la Justice,
pour dire le moins, avait fait à la Chambre une
déclaration qui n'est pas appuyée par les faits. Il
faut croire que le ministre de la Justice lorsqu'il
faisait cette déclaration, ne s'était pas renseigné du
tout sur l'état véritable des choses, et qu'il ignorait
complètement les faits. L'honorable député d'Ox-
ford-sud (air Richard Cartwright) a prouvé à cette
Chambre par des preuves irréfutables, qu'au mo-
ment même où le ministre de la Justice a fait cette
déclaration à la Chambre qu'aucunme demande
n'avait été faite, et qu'on n'avait pas représenté au
gouvernement qu'il n'y avait aucune nécessité de
nommer un second juge pour le comté de Huron,
qu'a ce moment même, il y avait lans les dossiers
(lu département une preuve directement contra-
dictoire de la déclaration faite par le ministre. On
est surpris, M. l'Orateur, que le gouvernement ait
fait cette nomination, et il est impossible d'en venir
à d'autre conclusion que celle énoncée par l'hono-
rable deputé d'Oxford.sud (sir Richard Cartwright),
que l'honorable député de Grey (M. Masson) avait
en la promesse, à tout événement durant tout le
cours (le la présente session, de la position qui lui
fut enfin accordée, celle du juge senior du comté
de Huron, Je dis que ce gouvernement, afin de
trouver une position pour un de ses partisans,
ignora complètement la loi du pays. qui décrète
que dans des comtés où la population est de moins
de 80,000. il n'y aura qu'un seul juge de nommé.
Avant l'adoption de cette loi en 1896, ce gouverne-
ment avait le droit de nommer deux juges dans un
comté ou la population excédait 40,000, mais en
1896, une loi fut adoptée par laquelle il est pourvu,
qu'il ne pourrait y avoir qu'un seul juge dans un
comté ou il y avait moins de 80,000 habitants. Eh
bien ! la population du comté de Huron est de
moins de 80,000, et ce comté n'a droit qu'às un seul
juge. Malgré cela, et en violation de la loi, le
gouvernement a nommé un autre juge, et a imposé
aux contribuables le fardeau de payer le salaire de
ce juge tant qu'il vivra.

Il existe des doutes sérieux, M. l'Orateur,,sur la
validité de cette nomination. Sous l'ancienne loi,
les deux juges de comté possédaient égale juridic-
tion, l'un ayant la même autorité que l'autre squs
tous les rapports. La seule différence qui existait,
était que celui qui recevait sa commission le dernier
portait le titre de juge puiné. Leur rang était égal.
et le fait seul de les nommer "ancien," ou " puîné"
était seulement pour les distinguer quant à la date
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de leur nomination. Je prétends donc que, lorsque
l'acte de 1896 fut adopté, décrétant qu'à l'avenir
il n'y aurait qu'un seul juge ; du moment que la
vacance eut lieu clans ce comté, que le juge survi-
vant devint par l'application de la loi, le juge du
comté. Il devint le juge ancien du comté, parce
que, nécessairement, sa commission devait être anté-
rieure à celle d'un autre qui serait nommé. Je pré-
tends qu'en droit, le juge Doyle devint alors le juge
de la cour de comté, et la destinction de juge ancien
et de juge 'puîné cessa à la mort de l'autre juge.
Cette destinction ne fut jainais autre chose que con-
ventionnelle. Au moment du décès du juge ancien,
le juge puîné devintpar l'application de laloi le juge
(le la cour de- comté du comté de Huron. C'est
pourquoi le gouvernement, en nommant le juge
Masson comme juge ancien du comté de Huron, a
violé et l'esprit et le titre de la loi. Peu importe
ce que le gouvernement a dit dans la commission,
peu importe qu'il appelle le juge Masson le juge
ancien, ce dernier ne pouvait être nommé, et le
seul fait de l'appeler juge ancien ne lui donne
pas cette position, parce que le gouvernement n'a-
vait pas le droit de créer cette position du vivant
du juge puîné, et lorsque ce dernier était devenu
par l'application de la loi juge ancien. Je prétends,
M. l'Orateur, qu'en droit, le juge Masson n'est pas
même juge du comté de Huron. Le juge Doyle est
le juge de ce comté, et s'il fût possible de nommer
un second juge pour ce comté, le juge Masson
serait juge puiné du comté de Huron, pal-ce que
sa connission porte une date postérieure. Je crois
que dans les circonstances, c'est une trasaction
scandaleuse que cette nomination que le gouverne-
ment vient de faire. Autre chose est de savoir si
d'après l'interprétation stricte de la loi, les ministres
avaient le droit de faire cette nomination. Je dis
que c'était une violation de l'esprit de la loi, même
en supposant que la nomination fût strictement
juste. Il a été prouvé dans cette Chambre, que
le comté (le Huron possède moins de 80,000 habi-
tants, et il a été prouvé aussi qu'un juge suffisait
pour les besoins locaux de ce comté. Il n'y avait
aucune raison de faire cette nomination, et le gou-
vernement la fit dans le seul but de placer un parti-
san politique, et non pas parce que c'était dans
l'intérêt du comté ou du pays.

Lorsque je parlai en premier lieu de cette ques-
tion, je donnai à entendre au ministre de la Justice
que j'avais été informé qu'une lettre avait été en-
voyée au gouvernement, laquelle disait que le juge
)oyle était disposé et s'était déclaré capable de
remplir tous les devoirs de la position de juge du
comté de Huron, et la réponse que je reçus du
ministre fut qu'aucune lettre de cette nature n'était
dans son département. J'étais moralement con-
vaincu que cette lettre avait été reçue dans quelque
(lépartement, et je me suis dit que si cette lettre
n'était pas dans le bureau du ministre de la Justice,
qu'on la trouverait dans un des autres départe-
ments. Toutefois, la position que je pris alors a
été pleinement confirmée par la preuve présentée
ce matin à la Chambre par mon honorable ami
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). Vu que
l'honorable ministre n'était pas à son siège quand
cette lettre fut lue, je prendrai la liberté de la
relire. Cette lettre porte la date du 16 mai 1895
Honorable sir Crin mass-HaesmRT TuppER,

Ministre de la Justice, Ottawa.
CHER MNsEuR,-Vous avez appris, sans doute, la mort

du juge Toms, en son vivant juge ancien du comté de
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Huron. Je suis prêt à remplir les fonctions de cette posi-
tion, et je demande la charge de juge de comté.

En réponse à cette lettre le ministre de la Justice
écrivit :

MoN ciiER ioNsEUR,-J'ai -votre lettre en date du 16
courant dans laquelle vous demandez d'être promu à la
charge de juge de comté pour le comté de Huron. J'ai
placé votre lettre sur la liasse, an'qu'elle puisse être con-
sidérée lorsqu'on examinera cette question.

Votre dévoué
CHARLÉS-HIBBERT TUPPER.

De sorte que mon honorable ami en faisant la
déclaration qu'il n'y avait pas <le telle correspon-
dance dans son département, n'avait évidemment
pas fait (le recherches, et était dans l'erreur, parce
que cette correspondance s'y trouvait. Afin de mieux
renseigner aussi le ministre de la Justice, j'attirerai
son attention sur la requête qui fut lue par l'hoio-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
laquelle est adressée au ministre de la Justice, et
signée par presque tous les avocats pratiquants du
Huron, et qui se lit comme suit :

Que Son Honneur le juge Doyle, le juge puiné actuel
du comté de Huron, a depuis sa nomination bien et fidèle-
ment rempli les devoirs de sa charge avec honneur pour
lui-même, et nous croyons aussi à la satisfaction non seu-
lemert du barreau, mais du publie en général; et nous
sommes convaincus qu'il a droit et devrait être promu à
la charge de juge ancien; cette promotion rencontrerait
l'approbation générale, pourquoi nous demandons respeo-
tueusement qu'il soit dûment nommé à la position de
juge ancien du dit comté.

Daté ce 25e jour du mois d'août 1895.
Après avoir examiné la liste des pétitionnires,

je crois que je puis' dire sans me tromper, que
presque tous les avocats pratiquants du comté de
Huron ont signé cette requête. Dans ces circons-
tances, il est difficile de comprendre comment le
gouvernement peut essayer de se justifier auprès
de cette Chambre et du pays d'avoir nommé M.
Masson à la position de juge ancien du comté de
Huron. Je maintiens comme je l'ai déjà 'dit, qu'au
moment du décès du juge ancien du comté de
Huron, à ce moment, le juge puîné devint en vertu
de l'acte de la législature de l'Ontario juge du comté;
et il est difficile d'imaginer quelle excuse le gouver-
nement peut offrir d'avoir ignoré cette législation.
On ne saurait expliquer la position du gouverne-
nient, à moins de supposer qu'il avait promis non
pas à cette session mais à la dernière session, avant
que l'acte de la législature d'Ontario fût adopté,
à M. Masson, qu'il serait nommé à la charge de
juge du comté de Huron, et qu'il se croit obligé de
tenir sa promesse. Mais, M. l'Orateur, c'était un
secret connu de tous. Tout le monde savait depuis
des mois que la position serait offerte à M. Masson.
Je n'ai rien à dire contre le juge Masson lui-même ;
ce que je critique, c'est la nomination ; je crois
qu'il remplira son devoir d'une manière satisfai-
sante, mais je condamne le gouvernement de ne pas
'avoir nommé dans quelque comté où il y avait une

vacance, et où on avait besoin d'un juge. Mais
dans les circonstances, je crois que le gouverne-
ment mérite condamnation pour avoir fait cette
nomination dans le comté de Huron'; et si cette
question était soumise aux tribùinaux, je crois que
l'on constaterait que la ;nomination du juge Masson
est tout à fait illégale.

M. DICKEY : M. l'Orateur, quant à la corres-
pondance du juge Doyle, je puis dire que je n'ai -

pas le moindre doute que la lettre que vient de lire
l'honorable député est authentique'; mais en par-

6081 6082



[COMMUNES]

courant le dossier, je n'étais certainement pas sous
l'impression qu'il eût fait la déclaration qu'il pou-
vait seul faire ce qu'il y avait à faire dans le comté
de Huron. Je ne me rappelle pas ce fait, mais il
est possible que se soit exact, et tout ce que je puis
dire, c'est que si ce fait est exact, la déclaration
faite par moi antérieurement dans cette Chambre
le fut, lorsque j'étais sous une autre impression.

M. I)AVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre ne
met pas en doute la lettre ?

M. DICKEY : Non, il y a une lettre du juge
Doyle. J'ai cru que c'était simplement un avis
formel du décès du juge ancien. J'étais sous cette
impression, muais j'ai pu certainement ne tromper,
et je ne conteste pas ce que l'honorable député
vient de dire.

M. LISTER: Le juge Doyle dit dans sa lettre;
je suis prêt à remplir la position et je demande
cette charge.

M. DICKEY: C'est vrai. L'honorable député
dit-il aussi que la requête a été déposée au départe-
ment de la Justice ?

M. LISTER : Il m'est impossible de le dire,
mais je puis (lire qu'elle est adressée à l'honorable
ministre de la Justice, Ottawa.

M. DICKEY : Je n'aime pas à exprimer une
opinion après m'être trompé au sujet de la lettre,
niais je suis convaincu que cette requête n'est pas
dans le dossier qui m'a été remis comme étant le
dossier qui contenait les lettres et autres documents
relatifs à cette affaire. Je ne vois pas quel avan-
tage il y aurait pour moi de discuter plus longue-
ment cette question. Je n'ai pas l'ombre d'un
doute sur la légalité de la nomination de M. Mas-
son. La loi dit que dans le cas où il y a plus d'un
juge de comté de nommé pour un comté, alors, à
moins qu'il ne soit déerété autrement dans at coin-
mission, le juge qui a priorité de commission, sera
appelé le juge de la cour de comté, et l'autre, le
juge puîné de cette cour. Je comprends que cet
article veut dire que lorsque l'autorité qui nomme
ne fait pas de choix, que la priorité de date dans
les commissions, règlera la priorité parmi les juges,
niais le gouvernement ou la législature de l'Ontario
en adoptant cette loi, réserva expressément au
pouvoir de (lui relève les nominations, l'autorité de
dire lequel sera le juge, et lequel sera le juge puîné.
Ceci, je prétends, est compris dans les mots. " A
moins de stipulation contraire." La législature
établit une règle bien claire, afin d'empêcher toute
dispute au sujet de la priorité entre les juges, et de
permettre d'appliquer l'acte de ce gouvernement
sur les salaires, et cette règle fut que l'ancienneté
donnait la priorité, à moin, que la commission ne
déclarât le contraire. Nous trouvons un cas ana-
logue au sujet des juges en chef et les juges puînés
des tribunaux. Le juge en chef n'a pas une juri-
diction plus étendue qu'un juge puîné, la seule
différence qu'il y a, c'est qu'il est le chef du tribu-
nal et a un salaire plus élevé. Supposez qu'un statut
comme celui-ci s'appliquait à la cour Suprême de
la Nouvelle-Ecosse, et décrétait qu'à la mort du
juge en chef et la nomination d'un nouveau juge
à moins qu'il ne fût autrement déclaré que le
juge en chef....

M. LISTER: Supposez que le statut dise qu'il
ne devra pas y avoir d'autre juge ?

M. DICKEY.

M. DICKEY: Nous examinerons ce point dans
un instant. Il me semble que c'est évident que le
pouvoir de qui relève la nomination pourrait en
vertu de cette restriction de la loi déclarer dans la
commission que le nouveau juge serait le juge en
chef. La position est précisément la mmêmne. Le
pouvoir qui nomme peut choisir aujourd'hui ;un
juge qui sera le juge, en dépit du fait qu'il y a un
juge puîné qui est dans le comté depuis des années.

La question de savoir qui sera le juge, est une
question qui doit être réglée par le pouvoir de qui
relève les nominations. Maintenant, le statut
de l'Ontario de 1895 décrète que dans certaines cir-
constances on ne nommera pas de juge puîné.
Mais le juge puîné est différent du juge. La dis-
tinction est faite dans la loi même qui amendait la
législature de l'Ontario, et elle est faite dans la loi
fédérale qui leur accorde des salaires différents. Le
juge commence à $2,000 et vajusqu'à $2,400, tandis
que le juge puîné ne recoit que $2,000 ; de sorte
que, bien qu'il n'y ait pas de différence dans la
juridiction, il y a une grande distinction entre
les deux, et dans la loi de l'Ontario et dans la loi
fédérale.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
voudra-t-il nous lire l'article de la loi de l'Ontario.

M. DICK EY : Cet article se lit comme suit :
Dans tous les.cas oh plus d'un juge est nommé pour un

comté, alors, à moins qu'ii ne soit décrété autrement
dans la commission, le juge dont la commission a priorité
de date, sera appelé le juge de la cour de comté, et
l'autre juge de la même cour sera connu comme le juge
puîné de cette cour.

Mon argument est que ces mots : "A moins
qu'il ne soit décrété autrenient," véservent au pou.
voir de qui relèvent les nominations, le choix de
déclarer qui sera le jugq et qui sera le juge puîné.
J'étais à dire que la loi de l'Ontario de 1895 décrétait
qu'aucun juge puîné ne serait nommé. Il y a une
grande différence entre ces deux positions. La
législature de l'Ontario avait parfaitement le droit
de dire ce que l'honorable député prétend qu'elle a
voulu dire, mais si la législature de l'Ontario disait
qu'il ne pouvait y avoir plus de cinq juges puînés
dans la province, cela n'affecterait pas la position
du juge en chef, parce qu'elle les traiterait dans des
termes qui sont parfaitement bien connus, et ont
une signification reconnue du barreau et dans la
législature, de sorte que, il me semble, c'était
évidemment l'intention de la législature de l'Ontario
de pourvoir à ce qu'il y eût un juge dans le
comté, et que ce juge retirât un salaire de $2,400.

M. LISTER : Alors, la position que prend
l'honorable ministre est que dans le cas du décès
d'un juge pîpé, le gouvernement n'a pas le pou:
voir de faire de nomination, mais dans le cas de
décès d'un juge ancien, le gouvernement peut faire
une nomination, et continuer ainsi les deux juges,
bien que ce soit l'intention évidente de la loi
qu'il n'y ait qu'un seul juge dans tout comté où la
population est de moins de 80,000.

M. DICKEY : J'interprète de cette manière
l'acte de 1895.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a aussi
un:acte de 1896.

M. DICKEY : Si un argument était nécessaire
pour appuyer la position que je prends imaintenant,
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c'est bien l'acte de 1896, qui indique d'une manière
évidente ce que la législature de l'Ontario pensait.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Qu'est-ce que l'hono-
rable ministre dit qu'il pensait ?

M. DICKEY : Que l'acte de 1895 n'empêchait
pas la nomination de deux juges..

M. DAVIES (I.P.-E.) : La législature a fait
disparaître tout doute qu'il pouvait y avoir sur ce
point.

M. DICKEY : Je ne crois pas qu'il y ait de
doute. La nouvelle loi démontre purement ce qui
était décrété dans la loi précédente, et quand le
gouvernement de l'Ontario s'en aperçut, il changea
sa politique, et déclara qu'à l'avenir, il n'y aurait
qu'un seul juge. Quant au juge Doyle, maintenant
c'est un juge puîné du comté. En supposant
qu'on aurait désiré le nommer juge, je prétends
qu'il aurait été nécessaire de lui donner une com-
mission. Il a droit après trois années de service à
une augmentation de salaire. Quand devrait coin-
mencer cette augmentation ? Quand il serait
nommé juge, et il faudrait qu'il fût nommé juge
par commission, parce que par sa commission
actuelle, il n'est que juge puîné du comté. ,

Je n'ai pas l'ombre d'un doute sur la légalité de
cette nomination. Comme je l'ai déjà déclaré à
à cette Chambre, je n'ai pas eu connaissance de la
législation de 1896. Je dirai en touté franchise
que si j'avais eu connaissance de cette loi, cela
aurait affecté sérieusement ma manière d'envisager
la position, parce que je crois que c'est là un fait
très important et inhérent à la question, qui mérite
d'être considérée. Et je le dis avec d'autant plus
de franchise que je ne suis pas de la même opinion
an sujet des honoraires de la cour de Chancellerie.
Quant à cette question d'honoraires, jepensai que
c'était une simple question de savoir si une nou-
velle nomination devait être faite ou non par le
gouvernement de l'Ontario, que le système en vertu
duquel le juge de comté siégeait à la cour de Chan.
cellerie était excellent, et fonctionnait d'une ma-
iière satisfaisante dans tous les comtés de la pro-
vince de l'Ontario, et le changement que l'on propo-
sait n'était pas un changement radical, n'était pas
évidemment, parce que le système était fautif,
destiné à effectuer aucune économie dans le ser-
vice public, mais n'avait pour effet que de trans-
férer les honoraires d'un homme qui était notre
officier, à un autre homme qui serait l'employé
du gouvernement provincial. Voilà pourquoi
je n'ai pas cru quant à ce point là que c'était
une question importante. J'aurais certainement
été d'une toute -autre opinion quant à l'acte de
1896. Si l'honorable premier ministre de l'Ontario
avait notifié ce gouvernement ou mon département
que cette loi était sous considération, et que c'était
son intention d'en demander l'adoption, nous au-
rions pu nous baser sur cette information lorsqu'il
se serait agi de cette question. Mais comme on ne
le fit pas, j'ai'agi sans connaître cette loi, et mon
sous-ministre minforme aussi qu'il ignorait com-
plètement que cette loi fût à l'étude. Il est
difficile pour nous de veiller à notre législation, et
de suivre en même temps celle des autres législa-
tures. ,La législature de l'Ontario ne forme qu'un
seul corps ; lorsque c'est nécessaire, on y adopte
des lois avec la plus grande facilité, et il serait in-
juste d'exiger que le sdus-ministre de la Justice
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fàt au courant de toutes les lois adoptées par les
différentes législatures du pays avant qu'elles lui
parviennent d'une manière régulière.

,J'ai été heureux d'entendre l'honorable député
de Lambton-ouest (M. Lister) dire qu'il croit que
M. Masson fera un excellent juge. Je suis certain
que je n'aurai jamais à regretter d'avoir recom-
mandé M. Masson, en tant qu'il s'agit de ses mérites.
Je crois qu'il fera honneur à la magistrature de la
cour de comté de l'Ontario, et qu'il accomplira
parfaitement les devoirs de sa charge. Je suis con-
vaincu que sa nomination est parfaitement légale,
et qu'on ne soulèvera jamais ce point. Je ne crois
pas qu'il y ait autre chose que je puisse ajouter sur
cette question.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne pense pas qu'il
soit avantageux de discuter plus longuement la
légalité de la nomination du juge Masson. Cette
question devra être réglée par les cours de justice
du pays. Le ministre de la Justice a cru devoir
exprimer son opinion dans des termes passablement
énergiques que la nomination était, strictement par-
lant, légale, tandis que d'autres députés dans cette
Chambre ont des doutes sérieux sur ce point. Je
crois que si le gouvernement de l'Ontario partage
ces doutes, qu'on prendra les mesures nécessaires
pour faire régler cette question par les tribunaux.
C'est pourquoi, je n'insisterai pas davange sur ce
poit. Je partage encore la même opinion que
j'ai exprimée en une occasion précédente, et je
regrette de ne pouvoir concourir dans celle que
vient d'exprimer le ministre de la Justice. La ques-
tion qui est devant la Chambre, et celle qui intéresse
le plus le payset cette Chambre, ne sont pas de savoir
si la nommation du juge Masson est légale, mais
c'est de savoir si c'était une nomination convena-
ble. Je ne crois pas qu'on ait jamais mis en doute
la compétence de M. Masson pour remplir la position
de juge de la cour de comté. Je n'ai pas compris
que l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy) lorsqu'il qualifiait cette nomination " d'in-
décence flagrante", mettait en doute les con-
naissances légales de M. Masson. Ce qu'on a dit,
et ce qu on repète, c'est que le temps et la manière
dont le gouvernement a fait cette nominaton, méri-
tent la censure de cette Chambre. L'honorable
ministre de la Justice avoue franchement que s'il
eût connu les faits qu'il aurait dû connaître, qu'il
n'aurait pas fait la nomination. L'honorable
ministre se confie à la Chambre, et nous avoue
franchement que s'il eût en connaissance de ce
statut de la législature de l'Ontario qui fut la pour
la troisième fois le 1er avril 1896 et qui décrétait
qu'à l'avenir, on ne devrait nommer qu'un seul juge
dans chaque comté qui n'aurait pas plus de 80,000
âmes, qu'il n'aurait pas recommandé cette nomina-
tion dans le comté de Huron. Il plaide ignorance
sur ce point.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Quelle est
la date que donne l'honnorable député?

M. DAVIES (I.P.-E.): L'acte passa en troisième
lecture le ler avril. On m'a dit durant le cours du
débat, que M. Masson avait été assermenté une
heure avant que le bill reçût la sanction du lieute-
nant-gouverneur. Je ne comprends pas que le mi-
nistre de la Justice base sa défense sur le fait
que M. Masson a été assermenté une heure ou cinq
minutesi avant que le bill fût sanctionné, ce serait
là une substilité indigne de l'honorable ministre.
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M. DICKEY : Non ; ce ne fut pas là ma défense.

2M. DAVIES (I.1P. -E.) : Non, certainement. Le
fait important est que le bill fut lu pour la troisième
fois et adopté par la législature de l'Ontario dé-
crétant qu'à l'avenir, il ne pourrait y avoir deux
juges dans les comtés comme celui de Huron.

L'honorable ministre prétend qu'il n'a pas en
connaissance de cette loi, et qu'il l'ignorait lors-
qu'il a recommandé la nomination (lu juge Masson.
L'honorable ministre, vu la multitude de ses res-
ponsabilités en rapport avec ses devoirs législatifs
ici, peut ne pas être au courant de ces choses, mais
je crois que cette Chambre a le droit de s'attendre
que son département soit au courant des lois de
cette sorte, et que c'était de leur devoir de savoir
que cette loi avait été adoptée. Ce n'est pas à l'a-
vantage de certains employés qui auraient dû tenir
le ministre au courant, qu'ils ne l'aient pas infor-
me d'un bill aussi important que celui-là. C'est
pourquoi je dis que le gouvernement aurait dû en
avoir connaissance, et ces employés qui sont
spécialement chargés de ces choses auraient dû en
donner communication au ministre. Nous sommes
en présence du fait qu'une nomination vient d'être
faite, qui n'aurait pas été faite, si l'on eût été en
possession (le ces faits.

La nomination fut faite dans les circonstances
les plus étranges, et n'aurait pas dû être faite du
tout. Il y a un autre point que l'honorable minis-
tre n'a pas discuté, et c'est celui-ci qu'on a fait
miroiter cette position aux yeux des aspirants de-
puis des années,-depuis environ un an, la position
étant devenue vacante le ler août 1895. Je crois
qu'il était connu que M. Masson avait demandé
cette position. L'honorable ministre le la Justice
(sir Charles-Hibbert Tupper) dit qu'il n'en savait
rien, et qu'il n'avait reçu aucune demande.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
vrai.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Naturellement, j'accepte
sans réserve la déclaration de l'honorable monsieur.
Malgré cela, je crois qu'il était généralement
connu que M. Masson avait demandé cette posi-
tion. J'ai entendu dire dans les corridors
que tel était le cas. Et on a fait miroiter cette no-
mination devant ses yeux durant toute une année.
Et le fait qu'il désirait cette nomination et qu'on
ne remplissait pas cette position, a dû affecter sa
conduite dans la Chambre. La nomination faite
dans ces circonstances, et surtout après l'adoption
de cette loi par la législature de l'Ontario, est un
crime commis par le gouvernement, et ne peut être
qu'un sujet de honte pour. lui.

Je (lis que M. Masson ne peut jamais avoir cette
indépendance que devrait avoir le juge de la cour
de comté de Huron, s'il eût été nommé dans d'an-
tres circonstances. Il est inutile de mentionner ou
même de discuter ses aptitudes personnelles ; mais
les circonstances dans lesquelles on a fait cette no-
mination exigent qu'on condamne et qu'on censure
sévèrement le gouvernement, et l'admission faite
aujourd'hui par le ministre de la Justice, n'enlève
pas au gouvernement l'odieux et la honte qui se
rattachent à cette nomination.

Je ne me propose pas de discuter l'autre point
dont l'honorable ministie a parlé, à savoir :
l'acte passé en 1895 réduisant les salaires. Mon
honorable ami (sir Richard Cartwright) m'informe

M. DAVIEs (IP.-E.)

que l'Acte concernant la cour de Chancellerie fut
adopté en 1896. Nous nous trouvons donc en
présence du fait étrange que deux lois furent adop-
tées affectant le droit de M. Masson à cette nomi-
nation, et l'affectant sérieusemeht. L'une, celle
qui affectait simplement son droit à sa position,
l'honorable ministre en eut pleine connaissance ;
quant à l'autre, la principale, celle qui affectait
son droit d'être nommé, j'accepte la décla-
ration de l'honorable ministre, qu'il l'ignorait coin-
plètement. Je dis que c'est une chose extraordi-
naire que le département auquel préside l'hono-
rable ministre, ait eu connaissance d'une de ces
lois, la moins importante, et ait ignoré complète-
ment la loi principale. J'accepte son plaidover
d'ignorance, miais je ne saurais l'exonérer d'avoir
pris part à l'action honteuse d'avoir nommé un
député à une position judiciaire après qu'on eut
fait miroiter cette position (levant ses yeux durant
douze mois, dans le but d'influencer indûment sa
conduite politique et son vote dans cette Chambre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je né
désire pas prolonger davantage le débat, et je ne
crois pas que je puisse rien ajouter à la discussion,
si ce n'est, en ce qui concerne le point soulevé par
l'honorable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies),
concernant l'omission faite par quelqu'un, il ne dit
pas quel employé, de suivre assidûment la législa-
tion de la législature provinciale, et à qui il incom-
bait selon lui, d'être au courant de tous les bills,
qui étaient proposés à la législature de l'Ontario. Je
crois qu'il serait difficile pour l'honorable député,
ou aucun membre de cette Chambre, de démontrer,
qu'il était du devoir de qui que ce soit dans le
département de la Justice ou dans aucun autre
département du gouvernement fédéral, de suivre
soigneusement la législation qui est soumise à
une des législatures de ce pays. Je n'ai aucune
hésitation à dire qu'on ne saurait remplir ce
devoir, et personne qui a été dans le département
de la Justice ne me contredira sur ce point, qu'avec
le personnel qui s'y trouve, tout habile qu'il soit,
ces employés éprouvent beaucoup de difficultés à
se tenir au fait des bills qui sont présentés et
adoptés par cette Chambre. C'est de leur devoir
de suivre tout bill privé, tout bill public et toute
mesure du gouvernement présenté dans cette
Chambre, mais avec cette masse d'ouvrage, et les
affaires de routine du département, ainsi que les
différentes questions qui sont soumises à ce départe-
ment, il est absolument impossible pour ces
employés de suivre les mesures proposées à la légis-
lature locale, surtout, lorsque cette dernière siège
en même temps que ce parlement.

M. MULOCK : Comme mon honorable ami de
Queen, I.P.-E. (M. Davies), j'accepte la déclara-
tion de l'honorable ministre de la Justice qu'il
ignorait la législation de la législature d'Ontario,
la loi abolissant la position de juge puîné ; mais
je ne saurais accepter un seul instant la déclaraticn
faite par l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-
Hibbert Tupper), qu'il n'est pas du devoir du
département de la Justice de connaître toute la
législation locale qui doit affecter l'administration
de la justice. L'honorable député dit qu'il serait
difficile de prouver qu'il était du devoir d'aucun
employé du département de la Justice de suivre la
législation proposée dans aucune législature provin-
ciale, affectant l'administration de la justice. Il
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est évident que quelqu'un suivait de près cette
législation, soumise dans la province d'Ontario. Je
n'ai pas encore entendu d'explication de la hâte
indue avec laquelle on a fait cette nomination.
Comment se fait-il que cette nomination ait été
faite précisément à ce moment critique ? L'ex-
ministre de la Justice a-t-il quelque explication à
offrir ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'en
sais rien?

M. MULOCK : Le ministre de la Justice a-t-il
quelques explications à offrir sur ce point? Il n'y
a aucun député dlans cette Chambre, il n'y a aucun
membre du gouvernement, sur lequel je serais plus
désireux de ne pas jeter de blâme que le ministre
de la Justice, parce que je désire exprimer sans
réserve ma confiance absolue dans son honnêteté,
et na haute estime pour son honneur personnel.
De sorte que, en vue de cette déclaration, en vue
de mon opinion du ministre de la Justice, je me
trou -e maintenantdans uneposition embarrassante,
parce que c'est lui qui a recommandé cette noîni-,
nation et jusqu'à présent, il n'a pas expliqué
comment il se fait que cette nomination ait été
faite à ce moment critique. Toutes les circonstances,
indiquaient que cette nomination ne devait pas être
faite en ce temps là. Le sujet avait été discuté
par la Chambre. On savait dans la Chambre
et dans le pays que M. Masson demandait
cette position ; la chose avait été insinuée dans la
Chambre et à moitié niée. L'inconvenance de cette
nomination proposée avait fait le sujet d'une dis-
cussion ; moi-même j'avais proposé un bill qui
réglait des cas semblables ; on avait discuté ce bill,
et l'opinion publique s'était prononcée de diverses
manières contre cette procédure.

En dépit (le l'inconvenance de cette nomination,
en dépit du fait qu'il n'y avait aucune nécessité de
faire cette nomination à ce moment critique, on
met en mouvement le rouage du département de
la Justice, et la nomination est un fait accompli.
Le ministre de la Justice est personnellement
absous de toute intention de violer l'esprit
ou la lettre de la loi, ou de devancer une
législation à la veille d'être mise en force dans
Ontario. D'un autre côté, il place le département
dans la position embarrassante d'entendre dire,que
ce département n'est pas bien administré, que ce
(département est en faute, et qu'une faute grave a
été commise. Le ministre de la Justice nous dit
que s'il eût en connaissance de cette loi, s'il eût su
que cette législation avait été proposée, il nau-
rait pas fait cette nomination ; et de plus, s'il eût
su que le juge Doyle avait affirmé qu'une seconde
nomination n'était pas nécessaire, que cela aurait
affecté sa décision.

M. DICKEY : Je n'ai pas dit cela.

M. MULOCK : Non, l'honorable ministre n'a
pas dit cela, mais assurément, s'il eût apprécié à
sa juste valeur la déclaration contenue dans la
lettre du juge Doyle, qu'une seconde nomination
n'était pas nécessaire, qu'aurait-il fait? Il n'y
avait que deux documents dans le dossier; l'un, la
lettre du juge, extrêmement brève, dans laquelle
il dit qu'il désire être promu; et qu'une seconde
nomination n'était pas nécessaire; et j'ignore ce
que contenait l'autre communication. Il n'y avait
que ces deux documents, dit le ministre; l'un d'eux

étant cette lettre, et naturellement, je ne blâme
pas le ministre, parce qu'il n'a pas su apprécier la
déclaration contenue dans cette lettre, mais la
déclaration était tout de même dans cette lettre et
dans un langage bien précis, qu'une seconde nomi.
nation n'était pas nécessaire. Je dis qu'on s'est
hâté d'une manière indue, ou bien on aurait eu le
temps de lire et de comprendre ces dteux documents
qui étaient dans les dossiers du département.
Nous savons maintenant, parce que le ministre lui-
même admet le fait, qu'une charge a été imposée
sur le service public durant la vie du titulaire
actuel, M. Masson, d'abord, parce qu'on a ignoré
une communication dans les dossiers du dépar-
tement, démontrant l'inutilité de cette nomination;
et ensuite, parce qu'on a ignoré une loi à la veille
d'être mise en force dans la province de l'Ontario,
qui aurait empêché qu'on ne fit cette nomination.

Cette loi de la province de l'Ontario représentant
les opinions (le la population de l'Ontario est unepro-
testation contre la duplication de ces charges, une
protestation de toute la province; malgré tout cela,
l'ex-,ministre dle laJustice se lèvedans cetteChambre
et dit qu'il n'est pas nécessaire que le département
de la Justice sache quelle législation on est à adop-
ter dans une province, par rapport à laquelle il se
propose de faire des nominations affectant l'admi-
nistration de la justice. Ce qu'on ne peut s'ima-
giner, c'est que le département de la Justice avec
son sous-ministre, ses premiers commis et ses com-
mis de deuxième classe, et le reste, n'ait pas
eu connaissance de la législation proposée, mais
q n'on ait tout d'un coup pris M. Masson dans cette
Chambre, après qu'il eut attendu cette nomi-
nation depuis des mois et des mois, et que ce de! -
nier eut pris le train pour Toronto et eut couru
avec hâte se faire assermnenter par l'assistant pro-
cureur général, avant que l'heure critique eût
sonné, quand le lieutenant-gouverneur aurait
sanctionné cette loi. Le ministre de la Justice dit
qu'il ignorait tout cela, mais prétend-il aussi qu'au-
cun de ses officiers n'en eût connaissance? Eh
bien ! M. l'Orateur, si aucun d'eux n'eût connais-
sance de ce fait, alors, tous les officiers qui auraient
dû en avoir connaissance devraient être renvoyés.
Pourquoi sont-ils là, si ce n'est pour être au :ou-
rant de ces faits? A quoi sert le département de
la Justice, si ce n'est à administrer la juetcee? On
n'accepterait pas l'ignorance de la loi comme une
excuse, soit en matière civile, soit en matière cri-
minelle ; et pour la même raison, nous ne saurions
accepter comme excuse le plaidoyer qu'on ignorait
ce qui dans un instant allait devenir. la loi de la
province. Il est malheureux que cette difficulté
soit survenue en rapport avec une nomination au
banc. S'ilest une branche du service sur laquelle
p lus que tout autre il ne devrait pas planer de
doute, s'il est une chose plus nécessaire que tout
autre, c'est que le public devrait avoir une confiance
entière non seulement dans l'administration de la
justice, non seuleme)at dans le personnel de la magis-
trature, mais aussi dans tous les faits qui se rap-
portent aux nominations à cette position. Les cir-
constances qui se rapportent à la nomination du
juge Masson ne peuvent que nuire à son utilité sur
le banc ; quelque titre qu'il ait à la confiance. du
public, on ne saurait la lui accorder aussi libre-
ment qu'on l'eût fait autrement. Sur ce point, je
dirai que, dans mon opinion, tout ce système de
promotion au banc est défectueux. C'est la coutume
au Canada de donner de l'avancement aux juges par
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ordre d'ancienneté. Nous constatons cela dans
toutes les branches de la magistrature, et en tant
que c'est la coutume, le juge Doyle avait droit d'en
avoir le bénéfice. Ce n'est pas parce qu'on désap-
prouvait cette coutume, qu'il n'obtint pas sa com-
mission, il y avait une autre raison.

Je crois qu'il serait préférable que la loi du pays
décrétât que tous ceux qui seraient nommés juges
occuperaient durant leur vie la position à laquelle
ils avaient été nommés, ou jusqu'à ce qu'ils fussent
mis à la retraite. Au Canada, ceux qui occupent
des positions inférieures ont trop d'aspirations, et
l'attente de promotion est toute naturelle, lorsque
l'avancement fait partie de la coutume. Je crois
que c'est une mauvaise coutume, et on ne saurait
trop tôt y mettre fin par une loi spéciale, qui s'ap-
pliquerait à toutes les nominations futures. Il
serait injuste que cette loi s'appliquât aux juges
actuels. Ceci étant, on ne saurait justifier
le fait d'avoir passé par dessus le juge Doyle ; on
n'a pu donner d'explication de la hâte inconve-
nante avec laquelle on a nommé M. Masson, ni de
l'ignorance plaidée par le département qu'il ne con-
naissait pas certaines circonstances qui, si elles
eussent été connues, auraient empêché de faire cette
nomination, et d'imposer des charges additionnelles
sur le peuple ; et le gouvernement est de nouveau
convaincu d'inhabileté et d'incapacité dans l'admi-
nistration de quelques-uns des sujets les plus ordi-
naires qui se rapportent à la conduite des affaires
publiques. Je suppose que c'est le devoir de Son
Excellence de faire (les nominations lorsque le gou-
vernemnent les reconmnande. Il ne semble qu'il fau-
drait que ce fût un cas extrême qui porterait Son
Excellence à refuser de le faire, mais si Son Excel-
lence venait à la conclusion que l'opinion publique
est aujourd'hui enflammée contre la corruption
déployée dans cette Chambre, des efforts ayant
été faits afin (le porter atteinte à l'indépendance
des députés par des promesses d'emplois-et nous
savons qu'il y a ici un très grand nombre de députés
qui n'attendent que le moment d'être nommés-il
nie semble que Son Excelience aurait un motif suffi-
sant (le refuser (le sanctionner d'autres nominations,
si le gouvernement en recommandait. Le pays va
considérer d'u oeil attentif l'administration de ce
gouvernement d'ici à la réunion du prochain parle-
ment. Je ne sais pas, sous notre systêhne, et avec
les pouvoirs limités qu'il possède, jusqu'à quel point
Son Excellence serait justifiable de refuser <le suivre
les recomandations du gouvernement, mais s'il
se trouvait lié par des instructions, et par la limite
supposée de ses attributions, je crois,néanmoins, que
l'opinion publique serait disposée à l'excuser, s'il
refusait de sanctionner les nominations à des em-
plois d'aucun des membres de la Chambre des Com-
munes actuelle, sur la recommandation de ce gou-
vernement, à tout événement, jusqu'à la réunion du
parlement, et jusqu'à ce que nous eussions un
gouvernement stable au pouvoir. Je prétenda qu'il
s'écoulera beaucoup de temps avant que l'opinion
publique sanctionne de telles nominations.

M. MeMILLAN: S'il y a un comté dans la
Confédération qui n'éprouve pas le besoin d'avoir
deux juges, c'est bien le comté de Huron. Une des
raisons c'est qu'entre les années 1881 et 1891, la
population de ce comté a diminuée d'au delà de
10,000 âmes. De sor-te qu'il n'y a pas le même
chiffre d'affaires que durant les années passées, et

M. MULOCK.

si je ne me trompe, le rapport du bureau d'Indus-
trie indique que la population va toujours en
décroissant. Je maintiens que le fait d'avoir suggéré
une nomination telle que celle que nous discutons
dans le moment, surtout à une époque aussi critique
de l'histoire de ce pays, nous porte à soupçonner
que la nomination fut faite à cause de services
rendus. J'espère que tel n'est pas le cas, mais la
question fut posée bien clairement par un hono-
rable député de l'autre côté de la Chambre : la
nomination de la M. Masson aurait-elle été faite si
M. Masson eut voté contre l'Acte réparateur ? Je
dis que cette nomination nous porte à supposer
qu'elle fut faite en retour de services rendus au
gouvernement. Je connais parfaitement le juge
Doyle qui a habilement rempli les devoirs de sa
charge, et qui est tout à fait capable de satisfaire
à tous les besoins de la position. Il semble que,
grâce à l'ignorance ou à la négligence du ministre
de la Justice par rapport aux lois de la province
de l'Ontario, ce pays sera chargé durant (les années
de la dépense d'un juge entre autres, lorsqu'il n'y
avait aucune nécessité de faire cette nomination. Le
gouvernement devrait être au courant des questions
de cette nature. La population <lu comté de Huron
a depuis plusieurs années pris une part active à
voir à ce qu'on s'enquit strictement <les salaires de
tous les fonctionnaires publics, et aucune nomina-
tion ne fut faite à moins qu'elle ne fut abso.
lument nécessaire dans l'intérêt public. Il n'y
avait aucune nécessité pour cette nouvelle nomina-
tion dans le cas actuel, et on ne saurait l'expliquer,
sinon qu'elle fut faite en retour de services rendus
au gouvernement.

M. BOYLE : M. l'Orateur, comme je n'aurai
pas d'autre occasion d'ici à la fin de la session, je
désire avant que cette motion soit proposée, parler
brièvement des imputations lancées contre moi par
d'honorables députés durant le cours du débat sur
l'Acte réparateur, surtout par le député (le Norfolk-
nord, et le député de Simcoe-nord, et aussi des
allusions semblables contenues dans des journaux
publiés dans le pays, qui semblaient vouloir donner
à entendre que j'avais été indûment influencé par
le gouvernement à voter en faveur de l'Acte
réparateur.

Sans exprimer d'opinion sur le fait qu'il est ou
qu'il n'est pas convenable d'adopter cette méthode
d'attaquer l'indépendance des membres de cette
Chambre, je tiens à dire, M. l'Orateur, que ni sur
cette question de l'Acte réparateur, ni sur aucune
autre question qui ait jamais été proposée dans
cette Chambre, je n'ai jamais été influencé par le
gouvernement, ni l'on m'a jamais demandé com-
ment j'allais voter. En général, j'ai appuyé le
gouvernement, quelquefois j'ai voté contre, mais
j'ai toujours suivi mon propre jugement, et en
mettant de côté toutes considérations personnelles.
Quant à la position de percepteur à Niagara, je
tiens à dire qu'il y a plusieurs mois j'ai abandonné
toute idée que j'avais pu avoir de réclamer cette
position, et je fis part de ma décision au chef du
gouvernement, sir Mackenzie Bowell, durant le
temps de la crise ministérielle au mois de janvier
dernier. Je tiens aussi à ajouter que je n'ai au-
cune promesse de cette position ou de tout
autre emploi, et que je n'ai jamais demandé
aucune position, et que je ne suis sous aucune
obligation à l'égard du gouvernement, soit directe.
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ment, soit indirectement, si ce n'est celle qui in-
combe à tout député qui est élu dans le but d'ap.
puyer sa politique sur les affaires publiques.

M. CAMPBELL : Il parait que c'est l'habitude
du gouvernement quand il se trouve dans une posi-
tion embarrassante, et s'aperçoit qu'il a fait quel-
(lue chose dont il a honte, de chercher à se défendre
en plaidant ignorance. Nous en avons en un ex-
emple l'autre soir, lorsque le ministre des Chemins
de fer cherchait à se disculper au sujet d'un
acte qui fit perdre au pays $750,000.

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

L. CANIPBELL : Je citais ce cas seulement
commue exemple ; ce n'est pas mon intention de le
discuter. Le ministre de la Justice a pris un feuil-
let du livre de son collègue, et a in-formné la Chambre
qu'il ne savait pas que l'acte en question était sous
examen par la législature d'Ontario. J'aimerais
savoir si c'est de cette manière que le ministre de
la Justice administre son département.

On ne saurait donner la même excuse pour les
olficiers de ce département. Si tel fut le cas, pour-
quoi déployait-on tant de hâte à faire cette nomi-
nation, pourquoi fut-il nécessaire d'aller chercher
un honorable député dans la Chambre, de le nom-
mer à cet emploi, et de l'envoyer par un convoi
rapide à Torouto pour se faire assermenter, et
réussir à faire tout cela, justement une heure avant
que la position à laquelle il était nommé fût abolie.?
Le département savait fort bien que si la noni-
nation ne se faisait pas avant ces vingt-quatre
heures, qu'elle ne pourrait pas être faite, et
si elle n'eût pas été faite, un montant considé-
rable aurait été épargné au peuple. Par rapport à
cette question de juges puinés, je crois, qu-on doit
blamer sévèrement le gouvernement de nommer des
juges puîués dans presque tous les comtés. Il y a
quarante-trois juges de cours de comté dans 1'On-
tario, et aussi vingt-trois juges juniors, et il y a à
peine un comté où deux juges soient nécessaires.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pourquoi
ne le dites-vous pas à la législature provinciale ?

M. CAMPBELL : La législature provinciale ne
nomme pas ces juges. La législature provinciale a
cependant passé une loi telle que vous ne puissiez
faire de nomination subséquente: et vous avez été si
désireux de vous soustraire à cette loi, que vous avez
pris un homme en cette Chambre pour le faire asser-
nienter comme juge avant qu'elle devint en vigueur.
Eh bien ! je trouve que cette question devient fort
sérieuse. Je vois que, dans la province de l'Ontario,
nos juges de comté content à ce pays environ
$155,000 par année. Nous avons vingt-trois juges
juniors dans la province de l'Ontario maintenant,et
j'ose dire qu'aucun d'eux n'est nécessaire. Dans le
comté (le Huron, par exemple, comme le dit l'ho.
norable ministre, la population a diminué de plus
le 10,000 habitants dans la dernière période; et

pendant un an ou deux, un an au moins, la justice
a été administrée par un seul juge. S'est-on plaint
qlue l'administration de la justice ait été mauvaise?
Quelqu'un a-t-il demandé la nomination d'un autre
juge? Est-ce que tout n'a pas bien marché? Alors,
pourquoi cette hâte inconvenante du gouverne-
ment à faire une seconde nomination ?

Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter,
nous avons deux juges. On demanda au juge senior,

il y a quelques années, s'il avait besoin d'aide ;
et, à son honneur, il répondit : " Non, je suis capa-
ble de remplir tous les devoirs de cette charge, et
je n'ai pas besoin d'aide-je préfrerais n'avoir
pas d'aide." Cependant, le gouvernement nomma
quelqu'un de dix ans plus âgé, que ce juge
-je pense qu'il a aujourd'hui quatre-vingts ans-à
la position de juge junior, afin de lui donner une
position pour le reste de ses jours, aux dépens du
peuple ; et aujourd'hui, il n'y a pas la moitié assez
d'ouvrage pour l'un <le ces juges.

Je dis que toute notre judicature doit être renou-
velée. Nous avons trop de juges dans la province
de l'Ontario. Nous les payons trop ; leur traite-
ment est trop élevé. Je constate que pour siéger à
Ottawa, des juges ont touché environ $1,500 pour
dépenses de voyage, et cependant, je ,crois que tous
ces juges voyagent gratuitement. J'espère que la
discussion induira le gouvernement à amender sa
politique sous ce rapport. Je ne pense pas qu'on
doive faire aucune nomination de juge junior. Il
n'y a pas un seul comté dans la province de lOn-
tario où un seul juge ne soit capable de remplir
tous les devoirs qui y sont requis; et au lieu de
nommer de seconds juges, je pense que le gouver-
nement devrait prendre ce sujet en considération,
et se débarrasser le plus vite possible de l'un des
juges dans chaque comté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je de-
manderais à l'honorable député d'Oxford-sud, avec
sa permission, s'il sait la date à laquelle cet amen-
denent de 1896 a été présenté à la législatare de
l'Ontario. On me dit qu'il a été présenté le ven-
dredi qui a précédé le mardi où le bill a été sane-
tionné. Si cette assertion est vraie, elle est très
importante relativement à l'aveu de l'honorable
ministre de la Justice, qu'il ignorait que cette
législation fût à l'étude dans la législature pro-
vinîciale.

Sir RICHARD CARTWRJGHT: Je ne puis
répondre à cette question ; je ne sais la date à
laquelle cet amendement a été présenté. Ce que
je ferai remarquer à l'honorable député de Pictou,
c'est qu'il a paru y avoir deux lois de passées,
savoir: la loi concernant la Surrogtte Court, et
celle relative aux comtés ayant moins de 80,000
habitants. Je ne prétends pas dire, naturellement,
que le ministre de la Justice connaissait cet amen-
dement, mais je pense qu'il y a très peu de doute
qqe l'opposition dans la législature de l'Ontario
n-en ait informé l'honorable député de Grey-nord,
mais je ne sais à quelle date cet amendement a été
passé.

La motion d'ajournement est rejetée.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. O'BRIEN : Avant que nQusJabordions l'ordre
du jour, je désire dire un mot ou deux d'ex-
plication personnelle. Je vois que les journaux
ont publié que mes remarques relatives aux noni-
nations du gouvernement impérial en ce pays de-
vaient s'appliquer au 8e régiment des Hussards
Canadiens du Nouveau-Brunswick, régiment du
colonel Domville. Je désire simplement dire que
mes remarques ne se rapportaient nullement à ce
corps; je n'y pensais pas. Ce que j'ai dit avait
trait aux propositions que le gouvernement a faites
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au gouvernement impérial au nom de tout le pays,
et non pas aux propositions volontaires d'un corps
particulier.

RUE MIILL, MONTRÉAL.

M. McSHANE : Jene retiendrai pas la Chambre
plus qu'un instant, niais je désire prendre cette
occasion de demander au ministre des Travaux
publics, suivant qu'un grand nombre d'habitants
de la, Pointe Saint-Charles me requièrent de le
faire, si la rue Mill appartient au gouvernement
ou à la ville de Montréal. Si elle appartient au
gouvernement, pourquoi est-elle tenue dans un
état si nialpropre d'un bout à l'autre de l'année?
La polulation de l'endroit paie des taxes considé-
rables à la ville de Montréal, et je crois que la ville
leur déclare que cette rue appartient au gouverne-
ment. Je puis dire que d'un bout à l'autre de
l'année, l'on doit passer dans la boue à mi-jambe
dans cette rue ; et le long de la berge du canal,
c'est la même chose. Je sais que le ministre (les
Travaux publics essaiera de voir....

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
faire de discours sur ce sujet.

M. McSHANE : Je demande si la rue appartient
au gouvernement ou à la ville de Montréal.

M. OUIMET: Je regrette beaucoup <le ne pou-
voir répondre à la question <le l'honorable député.
Cette matière n'a jamais été signalée à mon atten-
tion auparavant, ni par le conseil de ville de
Montréal, ni par personne autre, et j'ignore si le
département a quelque chose à faire avec cette rue.

LE SENAT ET LA CHAMBRE DES COM-
MUNES.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre siège
de nouveau en comité pour considérer la résolution
suivante :

Qu'il est expédient de prescrire que, pour la présente
session du parlement, la déduction de huit piastres par
jour mentionnée à l'article vingt-six de l'Acte concernot
le Sénat et la Ch<nIbre des Commnites, formant le chapitre
onze des Statuts revisés, ne sera pas faite pour les douze
,ours dans le eas d'un dépyuté ou sénateur qui aura été
absent des séances de la Cbambre dont il fait partie, ou
de quelqu'un de ses comités, pendant ce nombre de jours;
mais lit présente disposition n'aura pas l'effet d'accroître
le chiffre maximum mentionné à l'article vingt-cinq du
dit acte, et dans le cas d'un député élu depuis lecommen-
cement de la présente session, elle ne s appliquera pas,non plus, aux jours antérieurs à son élection.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne me lève pas pour
objecter à l'adoption de cette résolution....

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. DAVIES (I.P.-E.) : ... bien que mon opinion
y soit fortement contraire, si les honorables députés

En comité.

M. McMULLEN: Je désire appuyer sur la
déclaration de l'honorable député de Queen (M.
Davies). Je pense réellement que si cet amende-
nient doit être adopté, il devrait être rendu perma-
nent. Je regrette que le gouvernement n'ait pas
apporté d'amendement, cette année, le rendant
permanent, s'il est considéré matière de justice
pour les députés qui demeurent à des distances
considérables. La loi actuelle, incontestablement,
est défavorable à ceux qui deneurenp à de grandes
distances de la capitale, et ne peuvent aller <liez
eux durant la session. On devrait adopter un
système pour répondre à leur cas.

M. GIBSON: Beaucoup de membres de cette
Chambre qui sont des hommes d'affaires, doivent
nécessairement s'absenter (le la Chambre durant une
session. Je coipreinds que l'indemnité sessionnelle
a été basée sur une session de trois mois. Si la ses-
sion doit vraisemblablement se prolonger quatre ou
cinq mois, cela comporte simplement que les hommes
d'affaires doivent quitter Ottawa plus fréquemment
pour s'occuper de leurs affaires, et ainsi, ils se
trouvent souvent à recevoir une indemnité moindre
pour une session de cinq mois, que pour une session
de trois mois. Lorsqu'une session dépasse quatre.
vingt-dix jours, le surplus devrait être compensé
pas le temps perdu. Cette compensation constitue-
rait un système beaucoup plus raisonnable que celui
d'ajouter tant de jours. On ne devrait pas discuter
cette question à chaque session, mais on devrait
la régler d'après un principe stable, d'une manière
ou d'une autre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quel est le sens de ces
deux dernières lignes ? Voulez-vous dire que la
résolution ne s'appliqluera pas ?

M. DICKEY : Oui, un député pourrait être élu
douze jours après le commencement de la session,
et alors, il n'obtiendrait pas d'indemnité pour ces
douze jours.

La résolution e5t rapportée, lue la première et la
deuxième fois, et adoptée.

M. FOSTER: Je demande la permission de 'pré-
senter le bill (111) pour amender la loi concernant
le Sénat et la Chambre des Communes.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

LE TARIF DES DOUANES.

Le bill (n° 105) pour amender le tarif des dou
amies, 1894, est lu la deuxième fois considéré en
comité, rapporté, lu la troisième fois, et passé.

désirent le savoir. Mais je me lève pour dire que SUBVENTIONS AUX STEAMERS TRANS.
si c'est le désir de la Chambre que cet amende- OCÉANIQuES.
ment soit adopté, il devrait être rendu permanent
au lieu d'être présenté ici à chaque session. Le bill (n0 106) pour amender la loi relative aux

M. FOSTER : Je serais heureux d'accepter la subventions aux steamers transocéaniques est lu la
recommandation de l'honorable député; maiscomme deuxième fois, et la Chambre siège de nouveau en
ce parlement expire, peut-être serait-il mieux de comité.
l'abandonner.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'accepte la raison, et
je l'appliquezrai à tout le reste. Latce1je rppliuera à out erete.1. L'article substitué parle chapitre huit des ststuts deLa motion est adoptée, et la Chambre siège de 189i à l'article trois du chapitre deux des statuts de 1889,
nouveau en comité. intitulé: Acte concernant ley smbvetione des steamers

M\. O'Bnzxx.
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tranusové<nique, est par le présent abrogé et remplacé
pa r les suivants:

"3. Le gouverneur en conseil pourra passer contrat,
pour un termede pas plusde dix ans, avec toute personne
ou compagnie, pour I accomplissement d'un service heb-
domadaire le steamers rapides entre le Canada et le
Royaume-Uni, aux termes et conditions, quant au trans-
port des malles et autrement, que le gouverneur en con-
seil jugera couvenable, moyennant une subvention n'ex-
cédant pas la somme de sept cent cinquante maille piastres
par minée.

" 4. Le gouverneur en conseil pourra passer contrat.
pour un terme de pans plus de cinq ans, avec toute per-
sonne ou compagnie. pour l'accomplissement d'un service
de steamers d'une fois toits les quinze jours entre un port
ou des ports du Canada et des ports de France et de Bel-
gique. aux termes et conditions que le gouverneur en
conseil jugera convenables, moyennant .une subvention
n'excédait pas la somme de cinquante mille piastres par
année.

M. IVES : Le comité observera que le premier
article abroge l'article du statut mentionné dans le
bill ayant trait à une subvention pour le service
rapide de l'Atlantique, et rétablit le maêmoe article,
sauf deux 01 trois mots pourvoyant à l'extension
dt service rapide les ports terminus d'Angleterre
h tîn port ou les ports de France. Le projet dut
service rapide est par conséquent dégagé le la
nécessité de s'étendre à un port ou les ports de
France. Et l'article suivant contient une disposi-
tion pourvoyant à une communication directe par
steamer entre le Canada et la France, pour un
terme le pas plus de cinq ais et moyennant une
subvention n'excédant pas la somne le 850,000
par année, le por, devant être Mlontréal en été, et
Sainit-Jeanî et Halifax en Itiver.

Des explications complètes ont été données sur
cette matière, l'autre jour. On a répondu à cer-
taintes questions quant aux affaires probables qui
doivent se faire, et l'on m'a demandé d'être prêt à
donner à la séance suivante (lu comité de plus
amples renseignements sur l'importation le France
les effets le commerce que nous pourrions vraisem-

blableinent fournit'. Je suis prêt à donner ce ren-
seigiieinemnt, et comme ça ne prendra que quelques
tminutes, je pense que les honorables députés seront
lieureux <le le recevoir.

J 'ai mentionné l'autre jour le beurre frais comme
item ait sujet duquel nous pourrions tenter (le
commereer avec la France. Quelques députés ont
objecté que la France importait très peu le beurre,
itais qu'elle en exportait beaucoup au contraire.
La France importe réellement une grande quantité
le beurre.

M. LAURIER : D'où?
M. IVES : Je donnerai le renseignement -à

l'honorable député; la valeur des importations de
beurre frais en France, en 1894. dernière année
dont je puis me procurer les chiffres, s'est élevée
i 82,780,615. Les principaux pays d'où ce beurre
a été impoi'té sont la Belgique, $1,882,087, l'Italie,
8700,440. Les autres pays dont l'importation fut
moimlre sont l'Allemagne, la Hollande et la Suisse.
L'importation dut beurre salé la même année fut
d'environ un million île dollars, dont la plus grande
partie vint d'Italie.

,T'ai aussi mentionné le fromage, et quelques
députés le la gauche ont dit que la France imupor-
tait principalement son fromage de Suisse. Je
constate que l'importation totale du fromage en
France a été de 85,395,805, et que sur ce montant
la $Suisse en a fourni pour $2,309,964, la Hollande
pou-r 81,522,938, l'Italie pour 8677,230, et d'autres
pays pour de plus petits montants, formant le
total que je viens de mentionner.

La valeur (le l'importation des œufs a été de
83,977,072, la plus grande partie de ces œufs venant
d'Italie, savoir: pour q2,405,169 ; la Belgique est
venue après avec 8739,562. Il y a eu( des importa-
tions d'œufs d'autres pays aussi, qu'il n'est pas
nécessairc d'énumérer.

L'importation des pommes et des poires a aussi
été fort. considérable, cette importation s'élevant à
la somme totale de 8335,742 ; celle des pommes et
(les poires fraîches pour le cidre, 85,449 ; celle (les
pommes et des poires séchées pour la table, 86,974 ;
celle (les pommes et les poires séchées pour le
cidre, 869,161 ; celle (le fruits, confits sans sucre ni
miel, 8184,275.

Quant à l'item du poisson, que j'ai mentionné
comme l'un de ceux au sujet duquel nous pouvons
nous attendre à un commerce considérable avec la
France, je constate que les exportations en ce pays
là sont les suivants : poissons frais d'eau douce,
8527,738 ; tout autre poisson frais d'eau 'louce,
8408,790 ; hareng frais <le mer, 81,635 ; tous autres
poissons frais de nier, 8788,800. Les importations
(le morue salée, séchée ou fumée, ont formîté l'énorme
total le 85,128,545. Celles le poissons pour la
reproduction, 873,669 ; de hareng, 87,690 ; et de
tous autres poissons, 8676,608.

Pour les animaux, je vois que l'importation des
bêtes à cornes a été de 812,328,200, la plus grande
partie venant d'Algérie, et une somme de pas moins
(le 81,832,426,su r ce montant, représentant l'inpor-
tation des Etats-Unis.

Le nombre des moutons importés a été de
1,997,858, et la valeur, de 815,178,877.

Pour les bois de charpente, je constate que l'impor-
tation du bois de construction, brut ou scié, a été
de 820,645,923. L'importation (le la planche blan-
chie, etmbouivetée ou pour plancher, a té (le
8210,705 ; celle de la douve de chêne, (le 87,081,638;
et celle de toute autre douve, 823,341.

Maintenant, je pense (ne le fait s'imposera au
jugement (les honorables députés que le Canada
peut prétendre à une juste part du commerce des
articles que j'ai énumérés, et dont j'ai donné le
chiffre de l'importation en France pour l'année
1894, si nous avons un service direct et que nous
soyons exempts de la surtaxe qui, si elle était
imposée, restreindrait sérieusement notre commerce,
et y mettrait obstacle.

M. W ELSH: Je suis absolument op>sé à ce
service rapide. Je ne pense pas que la navigation
du Saint-Laurent s'adapte à une vitesse de vingt
n<euds. Cette vitesse peut parfaitement exister
entre Halifax ou New-York et l'Angleterre. Alors,
c'est une simple traversée.

M. IVES : Permettez que je rappelle la question
à l'honorable député. Ce n'est pas la question du
service rapide qui nous est maintenant soumise,
mais le projet <l'une ligne de steamers entre le
Canada et la France.

M. W ELSH : Je ne l'ai pas compris ainsi. Quant
à la ligne française, je n'y ai pas d'objection.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre est
sous une fausse impression. Cette proposition coin-
prend le service rapide. La principale question
soumise au comité consiste dans le bill pourvoyant
à cette subvention de 8750,000 par année.

M. IVES : Mais ce qui nous est maintenant sou-
mis, c'est le retranchement des mots pourvoyant à
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l'extension de ce service de Liverpool en France.
Le statut actuel relatif au service rapide, tel qu'il
est, requiert que le service s'étende à un port de
France. Nous désirons amender le statut sur ce
point particulier.

M. WELSH : Je n'aurai probablement pas
d'autre occasion d'exposer mon opinion sur le ser-
vice rapide. J'ai compris que l'honorable ministre
du Commerce (M. Ives) parlait de la ligne rapide
qui doit transporter des bêtes à cornes, du bois de
charpente et tous les effets de commerce qu'il men-
tionne. Si c'est l'intention (les promoteurs de la
ligne rapide (le transporter les bêtes à cornes, je ne
devrais pas être aussi porté à la combattre, parce
que, alors, cette ligne serait profitable aux cultiva-
teurs.

-Je désire <lire quelques mots contre l'établisse-
ment d'un service rapide entre l'Europe et Mont-
réal. Après s'être éloigné les côtes de Terreneuve,
dans un voyage à l'est de Montréal, il vous faut ou
franchir le détroit de Belle-Ile ou doubler le Cap-
Grâce, et alors vous engager dans une région pleine
de brouillards et de glaces, et le forts courants.
Alors, vous vous trouvez dans la navigation diffi-
cile du Saint-Laurent, où un service de vingt nouds,
je pense, serait dangereux. Mon opinion est que
cette navigation conduirait au naufrage. Je n'ap-
puierais certainement jamais un service de vingt
nouds à Montréal. Mais si vous désirez un service
de vingt nouds à Saint-Jean ou à Halifax-Halifax
est mon port favori,-vous pouvez alors quitter un
port tout de suite aussi fovorable que celui de
New-York, vous être aussitôt débarrassé de la
glace et (lu brouillard.

Vu les ressources actuelles du pays, je crois inop.
portun de dépenser $750,000 pour le service rapide.
Pour ce qui concerne Montréal, nous savons qu'il
s'y trouve toujours des vaisseaux attendant du fret
et de la cargaison, que ces vaisseaux prennent de
la cargaison à titre d'accomsmodlemsenu, et qu'il n'y
a pas de cargaison pour tous. Les vaisseaux s'y
rendent en quête (le cargaison, tous les jours, et la
place ne fait pas défaut sur les vaisseaux à Mont-
réal, pour l'expédition des produits du Canada.

Nous possédons maintenant une ligne de vingt
nouds. Cette ligne est très bonne pour les passa-
gers ordinaires. Je suis un ancien marin, et je
ferais tout aussi rapidement, sinon plus rapide-
ment,le parcours du Saint-Laurent avec un steamer
de la ligne Allan, qu'avec un steamer d'une ligne
de vingt nœufs. La ligne Allan est une très
bonne ligne, bien disciplinée et bien administrée,
et j'ai souvent fait la traversée'sur sesvaisseaux.

Vu l'état (le nos finances, notre déficit de l'an
dernier, je pense que nous ne devrions pas ajouter
$750,000 aux charges des contribuables lu Canada
à cette époque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
que tandis que l'article 4, qui pourvoit à un service
de vapeurs entre la France, la Belgique et le
Canada, pourrait être adopté, l'article 3 pourrait
être réservé. Il n'y a pas le moindre doute qu'il
n'est pas convenable d'amener une aussi importante
question à cette phase le la session, et je pense
que la considération de cette matière devrait être
laissée à un autre parlement.

L'article 3 a une portée bien plus considérable
qu'il peut sembler aux honorables députés.
D'après ce que je comprends, cet article annule la

M. IVES.

disposition relative à-un terminus en France. Je
vais lire cet article :

Le gouverneur en conseil pourra passer contrat, pour
un terme de pas plus -de dix ans, avec toute personne
ou compagnie, pour l'accomplissement d'un service
hebdomadaire de steamers rapides entre le Canada et le
Royaum-Uni, aux termes et conditions, quant au trans-
port des malles et autrement, que le gouverneur en con-
seil jugera convenable, moyennant une subvention n'ex-
cédant pas la somme de sept cent cinquante mille piastres
par année.

Maintenant, la Chambre remarquera que, en
vertu de cet article, le gouvernement pourrait
passer un contrat, relativement à ce service, pour
un terme de dix ans ; il n'y a rien au monde qui
l'eu efnpêche, avec cet article tel qu'il se lit. Nous
donnons au gouvernement le pouvoir de disposer
comme il lui plaira de $750,000 par année. De
plus, je pense que, présentement et dans les cir-
constances, le gouvernement n'a pas le droit de
nous demander rien de ce genre. L'exercice de
semblable pouvoir devrait être conféré au nouveau
parlement, et à lui seul. Pour moi, plus particu-
lièrement lorsque nous voyons la manière dont le
gouvernement garde la caisse publique, il nue
semble que la demande du pouvoir absolu de dis-
poser de $750,000 par année pendant dix ans, est
exagérée, et que cette Chambre ne devrait pas y
consentir.

J'ai dit que je n'objecte pas à l'article pourvoyant
à une subvention de $50,000 par année pour un
service entre le Canada et la France et la Belgique;
mais je dis que le gouvernement ne devrait pas
présenter cette proposition comme elle se trouve
aujourd'hui, et que lui donner un pouvoir illimité
à ce sujet, c'est chose que nous ne devrions pas
faire et qu'il ne devrait pas demander. Quel mal
peut-il résulter de la suspension de cette question
pendant une couple de mois? Nous devons nous
réunir ici dans un délai de deux mois, si nous fai-
sons ce que nous devons, et cette matière pourra
alors être convenablement considérée et discutée.
La seule conduite que le gouvernement doive suivre,
je pense, c'est de réserver l'article 3 pour la discus-
sion du nouveau parlement, d'après les renseigne-
ments et les lumières (lue celui-ci possédera alors.

M. l'Orateur, nous devons nous rappeler que
notre dernière année fiscale s'est terminée par
un déficit de quatre millions de dollars, et nous
devons nous rappeler qu'il est très douteux, en
réalité, que le gouvernement puisse empêcher les
dépenses de dépasser le chiffre qu'il a en vue. Si
ces subventions, qui sont dans les estimations sup-
plémnentaires que j'ai sous les yeux, sont passées,
elles porteront nos dépenses ordinaires à $38,000,000
par année. Eh bien ! comme le sait l'honorable
ministre, il y a très peu d'espoir que nos recettes
excèdent $36,000,000 par année-à' peine si elles
peuvent atteindre ce chiffre-à en juger d'après les
rapports que nous possédons ; et en ce cas, un défi-
cit plus ou moins considérable est probable cette
année, sinon certain. En de telles circonstances,
avant de consentir à ýdonner au gouvernement, à
cette session, à des termes et conditions comme
ceux qui nous sont soumis, le pouvoir absolu de
passer un contrat pour ce qu'il se plaît à appeler
un service rapide hebdomadaire, nous devrions
constater une situation dégagée. Ces termes et
conditions sont absolument illimités; le gouverne-
ment peut fixer tel on tel degré de vitesse, ou n'en
pas fixer du tout. Il serait parfaitement libre d'en
agir en la forme qui lui plairait. Eh bien,! Je dis
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que jusqu'à ce qu'il soit connu qu'il a la confiance
du pays, le gouvernement ne devrait pas demander
ce pouvoir comme il le fait à cette phase de la
session. Je pense que cette demande est déraison-
nable. C'est une matière à laquelle on ne devrait
pas toucher avant deux mois. Dans deux mois,
nous saurons mieux ce qu'il y a à faire.

Qu'on ne comprenne pas par là que, d'après moi,
il ne peut pas se faire que, dans certaines condi-
tions, on doive traiter libéralement des lignes <le
vapeurs, et je ne me refuse pas à considérer cela
d'une manière appropriée et en temps convenable ;
nais je ne veux pas être de ceux qui confieraient
au gouverneur général en conseil, dans les circons-
tances, un pouvoir tel que celui qu'on demande par
l'article 3, et je prétends que le gouvernement ne
devrait pas demander ce pouvoir, à cette phase de
la session particulièrement. Nous ne désirons mettre
aucun obstacle inutile à l'obtention de ce qu'il a
d'abord demandé, savoir: $50,000 pour un service
entre la France et le Canada. Cela, je veux par-
faitement qu'il l'obtienne, s'il le juge utile, vu qu'il
y a possibilité de développer notre commerce avec
la France. Mais je pense qu'il n'est pas sûr, qu'il
n'est pas prudent ni constitutionnel qu'un gouver-
nement qui doit se trouver avant une semaine
devant le pays, dont les pouvoirs, en réalité, expi-
rent à cette époque même, soit mis en possession
de pouvoirs aussi amples et illimités, que ceux de
passer un contrat aux termes et conditions qu'il
jugera convenables. M. l'Orateur, j'objecte à cela,
je crois que la Chambre devrait y objecter, et je
ne pense pas que cet article doive être passé dans
sa forme actuelle.

M. FOSTER: Je ne vois pas absolument sur
quel terrain l'honorable député se place. Il paraît
ignorer ce qui a déjà eu lieu en cette Chambre,
presque chaque année depuis cinq ou six ans. Il
sait tout aussi bien que n'importe quel membre de
cette Chambre, que telle a été la politique absolue
du gouvernement, laquelle a été affirmée en deux
occasions par l'adoption de résolutions accordant
8750,000 dans une occasion, et $500,000 dans une
occasion antérieure, sans que cette proposition fût
contestée.

Quelques VOIX : Non, non.

M. FOSTER : Fort bien, que cela soit exact ou
non, la procédure constitutionnelle a été adoptée,
le gouvernement a déclaré sa politique et l'a pré-
sentée à cette Chambre, en deux occasions dis-
tinetes. Cette politique a fait l'objet de bills
accordant, d'abord, en 1889, une subvention de
$500,000 pendant dix ans, et en second lieu, en
1894, une augmentation de cette subvention au
montant de $750,000. Maintenant, mon honorable
ami n'est plus du tout à temps, et il a absolument
tort, je pense, d'objecter aux changements du bill
actuel, lesquels ne touchent en rien à la subvention,
et <l'alléguer qu'une législation de cette importance
ne devrait pas être présentée à la fin d'une session.

Cette politique est la politique définie dugou-
verneinent, le parlement y ayant acquiescé de la
manière la plus formelle en donnant au gouver-
neur général en conseil, dans les mêmes termes
que ceux-ci, le pouvoir de passer un contrat aux
conditions auxquelles les deniers avaient été accor-
dés par le parlement. Quelle est maintenant l'objec.
tion de l'honorable député.? Simplement celle-ci : il

objecte aux changements, niais il n'y a aucun
changement important, il n'y a aucun changement
comportant l'octroi d'une somme quelconque, ou
requérant en rien l'exercice du pouvoir du gouver-
neur général en conseil; cette politique reste abso-
lument ce qu'elle était. La seule proposition sur
ce point, pour ce qui concerne cet article, c'est que
vu que nous avons maintenant établi des relations
par bateaux avec un port français, nous proposons
que le terminus de la ligne rapide soit dans le
lRoyaumeU-ni. La raison de cette proposition est
visible. On se propose maintenant d'établir une
ligne indépendante entre le Canada et la France.
L'honorable député désire-t-il paralyser la tenta-
tive du gouvernement d'établir la ligne rapide, en
insistant pour que cette ligne touche à un port
français, pendant qu'il y aura cette ligne indépen-
dante faisant, en même temps, le service entre le
Canada et la France ? Cela n'est pas raisonnable,
et l'honorable député ne devrait pas prendre cette
position.

Nous ne demandons pas d'autres pouvoirs que
ceux que le parlement a accordés en deux occa-
sions ; nous ne demandons pas plus d'argent qu'il
n'en a déjà accordé à la ligne rapide ; nous deman-
(Ions seulement un changement littéral dans le
paragraphe 4, qui donne certains pouvoirs au gou-
verneur général en conseil que l'honorable député
d'Oxford-sud, j'observe, suspecte maintenant beau-
coup. Mais plus il vieillit, plus il devrait avoir
confiance dans ses compatriotes et dans le gouver-
nement, et ce n'est pas à l'honneur de l'honorable
député qu'il ait une opinion contraire. L'bonora-
ble député n'a pas de raison de combattre cette
proposition.

Assurément, l'honorable député n'est pas opposé
à l'établissement d'un service rapide de steamers ;
mais l'établissement de ce service rapide entre ce
pays et le Royaume-Uni comporte quelque chose
de plus qu'un service considéré simplement au
point de vue canadien. Ce service est approuvé
au point de vue canadien, mais depuis la dernière
législation passée à ce sujet, le gouvernement
anglais a aussi pris cette matière en considération,
et il a fait une proposition par laquelle le gouverne-
nient impérial offre d'aider la ligne rapide entre ce
p-îys et le Royaume-Uni, au moyen d'une subvention
de $350,000 par année durant le terme du contrat.

M. MULOCK : L'honorable ministre affirme-t-il
que le gouvernement impérial a définitivement
accordé cette somme?

M. FOSTER : J'affirme ce que j'ai dit, qu'il y a
une proposition de la part du gouvernement impé-
rial pour aider cette ligne dans cette mesure.
Cela est vrai.

M. MULOCK: L'honorable ministre n'a jamais
produit de documents établissant cette offre, et le
prçmier ministre d'Angleterre a expressément con-
tredit cette affirmation.

M. FOSTER: J'ai affirmé ce que je sais être
parfaitement exact. Plus que cela, il y a en et il
y a actuellement avec le gouvernement anglais des
négociations à ce sujet, basées sur la politique
deux fois affirmée du gouvernement, et aujourd'hui,
des plans et des devis des vaisseaux, quant
à leur tonnage, à leur dimension et à leur équipe-
ment, sont examinés par le bureau de l'Amirauté
en relation avec le bureau du secrétaire des Colo-
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nies, et nous nous attendons à ce qu'on s'entende
sur ces matières ; et il est de la plus extrême in-
portance que la politique affirmée deux fois par ce
parlement qu'une proposition qui a reçu dans cette
mesure la sympathie et l'appui du gouvernement
anglais, ne soit pas repoussée simplement parce
que nous demandons un changement littéral dans
une loi du parlement, lequel est nécessaire et rai-
sonnable, à cause de la disposition relative à l'éta-
blissement d'un service indépendant entre le
Canada et la France.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette propo-
sition comporte beaucoup plus qu'un changement
littéral, comme l'honorable ministre (les Finances
le sait bien. C'est une modification importante
des conditions auxquelles nons avons consenti à
accorder une subvention annuelle de $750,000. Ce
montant pourrait ou ne pourrait pas constituer un
octroi trop considérable pour un service rapide
entre le Canada et PAngleterre, en touchant à un
port français. Que demandons-nous du côté de
l'opposition? Simplement que le sujet soit différé
de deux mois ; nous ne sommes pas opposés à la
proposition, nous ne cherchons pas à la faire
rejeter. Il y a de fort bonnes raisons pour que ce
sujet soit différé. C'est une question très douteuse,
pour dire le. moins, le savoir si ce gouvernement
aura le pouvoir de passer des contrats dans six
semaines. Dans ces circonstances, il ne devrait
pas demander qu'on lui confiât la direction de cette
affaire. Celle-ci devrait rester en suspens jusqu'à
ce qu'il revienne avec le mandat du peuple, lui
donnant clairement le pouvoir d'administrer les
revenus publics, ou que ses adversaires soient
portés au pouvoir.

Il n'y a pas à se dissimuler le fait qu'en vertu de
l'article 3, soit que le gouvernement anglais ait
promis de l'aide au montant de $350,000, comme
le dit le ministre des Finances, soit qu'il ne l'ait
pas fait, d'après le député d'York-nord (M. Mu-
lock), ce gouvernement a le pouvoir le faire ce que
bon lui semblera de cet octroi de $750,000 par an-
née pendant dix ans. Le gouvernement ne dev rait
pas demander ces concessions dans ces circons-
tances; il devrait attendre que nous sachions si
lui ou l'opposition va être chargée du devoir de
s'occuper de cette question.

Il est tout à fait possible qu'un contrat puisse
être fait qui diffère absolument de la politique
adoptée par cette Chambre. Celle-ci consistait
dans un service d'une vitesse de vingt nouds, et
cependant, lorsqu'on a transquestionné l'honorable
ministre il y a quelque temps, lorsque j'ai trans-
questionné moi-même celui-ci il y a quelques an-
nées, le service des vingt noeuds s'est évanoui et
est devenu un mythe, et la vitesse de ce service
est tombée à quatorze ou quinze nœuds au lieu de
vingt. Je ne pense pas que, dans ces circonstances,
on doive demander à la Chambre de placer cette
dépense sous le contrôle de ce gouvernement. Il y a
déjà une loi dans les statuts, dont on le sait, il ne
peut faire usage, et ainsi, il ne peut en résulter
aucun mal.

La chose, cependant, peut devenir excessivement
sérieuse, si l'on ajoute $750,000 par année aux dé-
penses, et qu'il n'y soit pas pourvu. Nous avons
eu un déficit fort considérable l'an dernier, et
il est vraisemblable que nous en ayons un pour
l'année courante. Le ministre des Finances a été
excessivement prudent, et n'a fait aucune estima-

M. FOSTER.

tion du revenu qu'il prévoit pour cette année, mais
à moins d'être beaucoup plus prospère, celle-ci se
soldera par un déficit sur les bases actuelles.

Ce n'est pas trop demander que cette matière
soit ajournée de deux mois, et voilà tout ce que je
demande. Si l'honorable ministre revient avec une
majorité, nous ne serons pas prêts à combattre sa
proposition ; mais présentement, nous ne devrions
pas changer les tern.es du statut.

Je répète que l'octroi de $50,000 par année pour
un service entre le Canada et la France et la Bel.
gique est parfaitement juste. La Chambre consent
i laisser voter ce crédit. Mais cette autre propo-
sition comporte le placement d'une somme extrême.
ment considérable sous le contrôle du gouverne-
ment, dans des circonstances qui demandent que
nous fassions quelque chose.

L'honorable ministre dit qu'en vieillissant, je
devrais avoir plus de confiance dans mes compa-
triotes. J'ai plus de confiance dans mes compa-
triotes, et entre autres choses, je crois que les
méchants agiront méchamment, et probablement
plus méchamment s'ils en ont le pouvoir. Je ne me
sens pas disposé présentement à aider à appuyer le
gouvernement dans l'obtention du contrôle de cette
somme d'argent. Je nesais pas ce qu'il en fera.
Il n'y a rien dans tout cet article pour l'empêcher
d'accorder cette subvention pour n'importe quel
service qu'il voudra bien. D'après les termes de
l'article, il pourrait l'accorder pour un service de
cinq noeuds, de dix noeuds ou de quinze nouds, car
son pouvoir n'est pas limité. Je ne pense pas, M.
l'Orateur, qu'il doive demander le contrôle de
cette somme. Je ne pense pas qu'il doive l'obte-
nir.

Quant à la politique générale du sujet, elle inspi-
rait un doute et un soupçon très graves à l'époque.
L'honorable ministre (M. Foster) n'est pas exact
en disant que cette matière est passée sans contes-
tation, car la politique y relative a soulevé une
longue discussion en cette Chambre. tDe plus, je
puis rappeler à la Chambre que l'ensemble des cir-
constances entourant la matière a changé, qu'il
sera sensiblement changé par l'adoption de cet
article apparemment insignifiant.

Autant que je le comprends, le gouvernement
anglais n'a consenti à rien de définitif. Nous
n'avons pas de preuve constatant les conditions qu'il
est disposé à accorder en faisant cet arrangement.
Pour ce qui regarde la navigation du Saint-Laurent,
toute l'affaire souffre un doute fort grave. Je n'ai
jamais été le moins du monde convaincu que la
route du Saint-Laurent fût sûre pour les steamers
filant à une vitesse entièrement rapide, malgré tout
mon respect pour l'opinion de l'ancien ministre de
la Marine et des Pêcheries (sir Charles-Hibbert
Tupper) et quelques-uns de ceux qui l'ont appuyé.
Je sais qu'un très grand nombre de nos meilleurs
navigateurs, un très grand nombre de nos meil-
leurs propriétaires de vaisseaux, considèrent la
chose fort douteuse. Je concéderai fort à l'hono-
rable ministre que notre service actuel est défec-
tueux et requiert une amélioration; mais je ne
suis, sous aucun rapport, et n'ai jamais été con-
vaincu que la manière de faire bénéficier d'un
service de steamer le Canada en général soit de
concourir, dans la traversée de l'Atlantique, avec
les bateaux rapides. Je suis beaucoup de l'opi-
nion de mon honorable ami (M. Mulock), que
la chose ne peut être faite avec quelque espé-
rance de succès, dans les conditions imposées. Je

61046103 [COMMUNES]



6105 [22 AVRIL 1896]

puis très bien comprendre l'opportunité d'avoir un
service canadien à plus grande vitesse qu'à présent,
mais ce service, ainsi qu'il a été prouvé, peut être
obtenu pour une somme moindre que celle de
s750,000 par année.

Et puis, M. l'Orateur, on a fait remarquer avec
beaucoup de vérité à l'époque, qu'après tout ce qui
a été fait, tout ce que vous en obtiendriez si vous
pouviez l'obtenir, ce serait probablement un ser-
vice de malles de cinq ou six mois simplement, car
ce service ne peut être de toute l'année, pour des
raisons parfaitement évidentes pour tous. Ce pro-
jet, primitivement appelé service de vingt nouds,
mais maintenant tombé à un simple service hebdo-
madaire de steamers rapides-ce qui peut signifier
quelque chose, on ne rien signifier, suivant le cas-
n'est plus du tout en vérité le projet auquel l'on nous
a d'abord demandé de consentir. Je n'approuve
nullement, dans les circonstances actuelles, l'idée
de donner ce pouvoir à un gouvernement qu'on sait
ne pas posséder actuellement la confiance du pays.
Lorsque cette affaire a d'abord été proposée, le
gouvernement avait nul doute le droit de dire qu'il
représentait la majorité des électeurs de l'époque
et que, conséquemment, il pouvait à juste titre
être chargé de ces négociations. Maintenant, il s'est
écoulé plusieurs années.

Des circonstances fort curieuses ont accompagné
les diverses négociations qui ont %u lieu avec M.
Huddart. Je me rappelle que lorsque les docu-
ments ont été produits en cette Chambre, il nous
sembla à tous que le gouvernement donnait beau-
coup sur de douteux exposés. Je ne désire rien
dire de M. Huddart-sur le compte de qui je con-
nais très peu de choses, et connait peu de chose
aussi le public en quête de placements-si ce n'est
ceci, qu'il semble avoir entièrement abandonné la
proposition qu'il a faite au gouvernement, et je
suppose que le gouvernement ne se propose pas de
négocier avec lui plus longtemps, ou que, dans
tous les cas, il lui demandera de s'associer des per-
sonnes munies de capitaux de beaucoup plus consi-
dérables qnse ceux qu'il possède. Je n'admets aucu-
nement que, parce qu'il y a deux ou trois ans, il
avait le droit de dire qu'il représentait la majorité
(les électeurs, le gouvernement maintenant, moins
de quarante-huit heures avant que ce parlement
soit dissous par l'expiration du temps, ait le droit
(le dire : " Confiez-nous plusieurs millions de dol-
lars, accordez-nous un crédit, permettez-nous de
faire tout contrat qu'il nous plaira de faire; donnez-
nous le privilège de passer ce contrat comme nous
le jugerons à propos." C'est demander beaucoup
plus de pouvoir que n'en possédait le gouverne-
ment auparavant, car je sais fort bien que l'article
qu'on dit constituer un simple changement littéral
est un article qui modifie très sensiblement la pos-
sibilité d'obtenir ce contrat, et qui a rendu la
question des $750,000 par année beaucoup moins
importante qu'elle ne l'aurait été autrement, les
honorables messieurs le savent eux-mêmes.

Eh bien ! M. l'Orateur, dans toutes ces circons-
stances, si ces deux propositions doivent faire.
l'objet de quelque discussion, chacuned'elles devrait
être discutée à part et séparément. Qu'on accorde
au gouvernement la somme de $50,000, c'est-à-dire
l'article 4, et que l'autre question reste en suspens
jusqu'à la prochaine réunion du parlement. Il
n'en peut résulter de préjudice pour le service
public. Les honorables ministres ne sont pas en
état de venir nous dire : " Voici un contrat actuel-

lement passé auquel le gouvernement anglais a
participé. Je prétends qu'il est conforme aux véri-
tables principes constitutionnels, ainsi qu'à nos
traditions et au sens commun, que, à la veille même
d'une élection, le gouvernement ne fasse pas d'im-
portants changements dans un contrat, et qu'il ne
lui soit pas confié une somme considérable de
deniers, et un pouvoir sans limite et sans contrôle.

C'est pour cette raison, suivant le sentiment
unanime de toutes les autorités en droit constitu-
tionnel, qu'on objecte avec beaucoup de raison, en
Angleterre, à accorder même les estimations ordi-
naires ; ce qui constitue une question beaucoup
moins sérieuse que d'accorder une subvention de
ce genre. Je vais lire tout de suite, sur ce point, un
passuge du " Gouvernement parlementaire en
Angleterre," de Todd, que voici:

Lorsque le parlement est à la veille d'une dissolution,
il est manifestement impropre de demander à laChambre
des Communes de voter ou le plein montant ou tous les
détails de l'estimation proposée, et de soumettre ainsi le
pays à la politique financière de ministres dont le sort
est sur le point d'être décidé à l'élection générale. Le
vote des subsides devrait se borner au montant que peut
requérir le service publie jusqu'à la réunion du nouveau
parlement, et le vote d'une partie des estimations ne
devrait pas être considéré, à aucun degré, lier la Cham-
à leur approbation en entier.

Eh bien ! voilà une proposition qui comporte
beaucoup plus que ne le font des estiniations.

M. MULOCK : Oui ; c'est une estimation de dix
années.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui. Il ne
suffit pas que le gouvernement dise: "Il y a deux
ou trois ans, alors que vos poches étaient pleines
d'argent et que le rays pouvait être supposé avoir
confiance en nous, nous nous sommes entendus sur
telle proposition, et vous nous avez accordé tel
pouvoir." C'est une matière entièrement différente
de celle de dire que nous ferons telle chose le
mercredi, 22 avril, dans un parlement qui doit se
dissoudre le 24 avril. par l'expiration du temps,
et cette proposition devrait être considérée très
sérieusement par cette Chambre.

Je répète que nous ne sommes pas disposés à
combattre l'octroi d'une subvention raisonnable ou
même d'une subvention considérable, dans le but
de favoriser l'établissement d'un service efficace
entre le Canada et l'Angleterre. Nous ne sommes
pas disposés, non plus, à combattre des arrange-
ments raisonnables avec le gouvernement impérial.
Je puis dire à l'honorable ministre qu'il y a très
longtemps que j'ai moi-même réellement proposé
un projet semblable à.feu sir Stafford Northcote,
alors chancelier de l'Echiquier, et il aurait mieux
valu, je le pense humblement, que le gouvernement
impérial, alors, eût partagé notre avis et. eût
accepté notre proposition. Mais cela prend beau-
coup de temps, je le sais, de remuer le gouver-
nement anglais, et lorsqu'on y parvient, celui-ci est
enclin à poser d'onéreuses conditions.

Mais cela n'a pas trait au point que je soulève,
savoir: que durant les six semaines ou les deux
mois prochains, aucun mal possible ne peut résulter
pour le pays de ce que les choses: soient laissées
dans leur état actuel. Si nous, les membres de
l'opposition, arrivons au pouvoir, nous serons
prêts à nous occuper de la matière conformément
aux meilleurs intérêts du pays, et si la droite reste
au pouvoir, nous ne pourrons l'empêcher de la.
régler. ILhonorable ministre n'a-t-il pas de docu-
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ments à produire en cette Chambre ? Si je ne me
trompe, il a parlé de certaine correspondance.

SUBSIDES-MALLES ENTRE BATTLEFORD
ET SASKATOON.

M. FOSTER: J'ai dit que la correspondance M. FOSTER : Je propose que la Chambre siège
s'était continuée. de nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre est-il prêt à la produire en cette Chambre ?

M. FOSTER: Oui, je l'ai ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous devriez
la produire avant que nous décidions de cette
affaire.

M. FOSTER: Si l'honorable député remonte au
principe (le l'affaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remonte
aux principes. L'un d'eux est que cette mesure
donne au gouvernement un pouvoir très inusité, et
un autre de ces principes, c'est que cette matière
devrait être laissée en suspens jusqu'après l'élection,
temps qui est celui qui convient à la considération
de ces importantes questions. Cette proposition
est raisonnable et juste. Je ne pense pas que le
gouvernement ait le droit de lier ce pays pour
un certain nombre d'années à cette grande entre-
prise, lorsqu'il n'est pas sûr de posséder la con-
fiance de celui-ci.

(A une heure, le comité lève sa séance pour
ajourner, et il siège de nouveau à deux heures.)

M. FOSTER: Je pense qu'il y a eu quelque
malentendu quant au temps où nous devrions nous
réunir. Comme je vois que le ministre n'est pas
ici, je vais proposer que le comité lève sa séance,
rapporte progrès, et demande permission le siéger
de nouveau ; et nous considérerons de nouveau la
matière ce soir, après dîner.

M. MULOCK: L'honorable ministre produira-
t-il les documents en cette Chambre ?

M. FOSTER : On est à les préparer, et ils seront
ici dans une demi-heure.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

LA COMMISSION DES CHEMIlNS À BAR-
RIÈRES DE MONTRÉAL.

Le bill (n' 107) concernant certaines débentures
de la commission des chemins à barrières de Mont-
réal possédées par le gouvernement du Canada, est
adopté en deuxième délibération, considéré en
comité et rapporté.

LES COMMISSAIRES DU HAVRE DE
MONTRÉAL.

Le bill (n° 110) concernant les commissaires du
havre de Montréal, est adopté en deuxième délibé-

ration, considéré en comité et rapporté.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
ferait mieux de ne pas proposer l'adoption du bill
en troisième délibération. Nous ne l'avons pas vu
du tout.

M. FOSTER : Cest fort bien, mais la difficulté,
c'est que le Sénat est maintenant en séance, et....

M. LAURIER: Mais la plus grande difficulté,
dest que nous n'avons pas vu le bill du tòut.

Sir RIenCAn CARTWRIGHT.

M. MARTIN: Je désire soumettre très briève-
ment à l'attention de la Chambre une question que
j'ai déjà essayé de lui soumettre, et sur laquelle
j'ai tâché, aux sessions précédentes, d'obtenir des
renseignements, mais sans succès jusqu'à cette
année. J'ai demandé sur ce sujet, l'an dernier, des
documents (lui n'ont pas été produits avant le 24
janvier dernier. Il s'agit du contrat passé pour le
service postal entre Battleford et Saskatoon. J'ai
attiré l'attention sur le fait que le gouvernement
avait délibérément renouvelé les contrats du ser.
vice postal dans le Nord-Ouest et la Colombie-
Anglaise, sans demander de soumissions par la voie
des journaux, et ces contrats ont été passés à des
prix excédant ceux qui devraient être accordés. Un
exemple frappant est celui du contrat passé pour
le service postal de la Colombic-Anglaise. La
Compagnie de l'Express de la Colombie-Anglaise a
obtenu ce contrat, et le gouvernement lui paie le
double du prix pour lequel ce service postal pour.
rait être fait, service qui s'étend d'Ashcroft u dis-
trict de Caribou. Le prix payé pour ce service est
de $24,000 par ajnée, ou 84,000 de plus que ce qui
était payé à cette compagnie pour le transport des
malles à partir de Yale, c'est-à-dire sur un par-
cours beaucoup plus considérable. Nous n'avons
pas encore reçu les doeuments relatifs à cette
affaire ; mais ceux relc tifs au contrat pour le ser-
vice postal entre Battileford et Saskatoon ont été
déposés sur le bureau de la Chambre, pendant la
présente session. Pour ce dernier service, le gou-
vernement paie $7,049.20. Or, c'est le prix pour
lequel ce service était fait, il y a douze ou seize
ans, lorsque les approvisionnements, dans ces terri-
toires, étaient très dispendieux ; mais nous consta-
tons que le gouvernement a toujours, depuis, payé
ce prix. Le contrat pour ce service a expiré en
décembre 1894, et, sans avis et sans demander des
soumissions, le gouvernement l'a renouveléarbi-
trairement en faveur le MM. Leeson et Scott pour
quatre années de plus, et au même prix, c'est-à-
dire $7,049.20.

Je désire maintenant lire quelques lettres qui ont
été lues par le directeur général des Postes. Elles
viennent de pe-rsonnes qui résident dans le voisi-
nage, et qui auraient été disposées à entreprendre
ce service postal moyennant un prix beaucoup
moins élevé (lue celui qui est actuellement payé.
Cependant, bien que le directeur genéral des
Postes et le gouvernement fussent en possession de
ce renseignement, le contrat a été de nouveau
accordé à ceux qui l'avaient eu auparavant, ou aux
messieurs que j'ai nommés il y a un instant, sans
demander des soumissions.

J'ajouterai que je connais particulièrement un
M. Dewar, de Battleford, qui, depuis plusieurs
années, était prêt à faire ce service postal pour un
prix bien moindre que celui payé jusqu'à présent.

La première des lettres que j'ai mentionnée, il y
a un instant, est datée de Prince-Albert, le 19
décembre 1892. Elle est adressée à M. MacLeod,
inspecteur des postes, à Winnipeg, et se lit comme
suit :

Serez-vous assez bon de me répondre aux questions sui-
vantes: Quels sont les entrepreneurs du service postal
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entre Saskatoon et Battleford? Quand le contrat leur
a-t-il été accordé et quand expire-t-il? Et quel est le
prix alloué dans le contrat pour ce service ? Votre bureau
peut, je crois, me procurer ce renseignement, et une
prompte réponse m'obligerait grandement.

Votre respectueux serviteur
0.-R. STOVEL.

Aucune réponse n'a été faite à cette lettre ; mais
je lis cette lettre pour montrer que, le 19 décembre
1892, M. Stovel, de Prince-Albert, avait en vue
ce contrat postal, et il désirait obtenir des rensei-
gnements qui s'y rapportaient.
Je constate présentement que je viens de me trom-

per en disant que la lettre que je viens de lire ne
reçut pas de réponse. Une réponse en effet fut
adressée à M. Stovel, et, le 7 janvier 1893, M.
Stovel icrivit au directeur général des Postes comme
suit :

En réponse à une question que j'ai adressée à l'inspec-
teur des postes, M. MacLeod, et que ce dernier a trans-
mise à Ottawa, votre surintendant a déclaré dans sa
lettre du 28 décembre 1892: "Que les entrepreneurs du
service postal entre Battleford et Saskatoon étaient MM.
Leeson et Scott, qui reçoivent pour ce service $7,049.20
par année, et que la durée de leur contrat est indéter-
minée." Puis-je être informé si ce contrat a été accordé
après avoir demandé des soumissions? Le publie sera-t-
il, à l'avenir invité à soumissionner pour ce contrat? Si
oui, quand? Pour renseignement sur mon compte, si c'est
nécessaire, i'ai l'honneur de vous renvoyer à M. D.-H.
Macdowall. M.P., à Saskatoon.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre respectueux serviteur,

C.-R. STOVEL.
Quant à la déclaration du directeur général des

Postes que l'expiration de ce contrat n'était pas
déterminée, elle était inexacte, puisqu'il est expiré
en décembre 1894. Puis le 2 février 1893, le même
M. Stovel adressa une offre formelle à sir Adolphe
Caron, directeur général des postes, comme snit:

Relativement aux communications de votre départementouinmont été adressées en date du 27 décembre 1892. et
dui2u janvier 1893, dans lesquelles les noms des entrepre-
neurs du service postal entre Battleford et Saskatoon, et
le prix payé pour ce service sont donnés, et la réponse
reçue que Fopportunité de demander des soumissions
pour ce service postal, sera examinée par le directeur
général des Postes.

J'ai l'honneur de soumettre au directeur général des
Postes, pour son information, la présente offre concernant
le service postal entre les points nommés ci-après. Je
m'engagerai à livrer les malles à Battleford dans les
trente heures qui suivront leur réception à Saskatoon et
je livrerai les malles de Battleford dans les trente heures
après leur réception, à Saskatoon. et à temps pour être en
correspondance avec les trains de l'embranchement du
chemin de fer Canadien du Pacifique de Port-Arthur, ce
service devant être fait deux fois par semaine pendant les
mois d'êté, disons à partir du ler avril jusqu'au ler
novembre; mais pendant la balance de l'année, c'est-à-
dire, pendant les mois d'hiver, je m'engagerai à livrer
les malles aux points désignés, dans les 48 heures, après
leur réception, ou à des jours et heures fixés par le direc-
teur général des Postes, pour la somme de $5.000 par
année. Par cet araugement le temps qui est requis
aujourd'hui pour la réception et la livraison des malles à
Battleford et à Saskatoon serait sensiblement abrégé, et
une autre conséquence serait que le département des
Postes épargnerait $2,049.20. -

Si ma proposition est accueillie favorablement par le
directeur général des Postes, je suis prêt à y donner suite
et à déposer une somme d'argent raisonnable à " l'Impe-
rial Bank of Canada," à Prince-Albert, comme garantie
que je me chargerai du service postal et remplirai fidèle-
meut les conditions du contrat fait pour ce service
moyennant le prix que je viens de mentionner.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre respectueux serviteur,

C.-R. STOVEL.
Je désire attirer l'attention de la Chambre sur

le fait que cette offre mentionnée dans cette der-
nière lettre, de faire le service postal en question
plus efficacement et dans moins de temps qu'il n'a

été fait jusqu'à présent, fut reçue au commence-
ment de l'année 1893, près de deux ans avant que
le contrat fut expiré, et le prix mentionné dans
cette offre était de $5,000, ce qui eut fait épargner
$2,000 par le département des Postes. Cependant,
en présence de ce fait, le département des Postes
renouvela délibérément le contrat, en décembre
1894, sans donner à M. Stovel, ou à toute autre
personne, loceasion de soumissionner pour ce ser-
vice postal. Le département des Postes consentit
donc délibérément à payer $7,000 lorsqu'il avait
l'offre d'un homme digne de confiance de faire le
même service pour $2,000 de moins, et lorsque ce
soumissionnaire offrait de déposer une somme d'ar-
gent comme garantie de l'exécution fidèle de son
contrat.

Voici une autre lettre de M. Stovel adressée à
M. Macdowall et datée du 27 février 1893
D.-H MAVnowAIt, M.P.,

Chambre des Communes,
Ottawa.

PRINCE-ALBERT, 2î février 1893.
CHER M. MAcoOWALL,-Comme la chose a été convenue

je vous écris pour vous demander d'être assez bon d'user
de votre bonne influence auprès du directeur général des
Postes pour l'engager à accepter l'offre ue je lui ai
adressée. Le père Blais écrit en même temps à l'honorable
M. Oummet pour demander sa coopération, et j"i raison
d'espérer même si mon offre n'est pas acceptée, que des
soumissions pour ce service postal seront demandées
comme la chose devrait être faite.

Je demeure respectueusement,
Votre dévoué serviteur,

(Signée) 0.-R. STOVEL.
Puis, un autre monsieur, de Prince-Albert, ou

qui réside près de cet endroit, à Batoche, jetait
aussi les yeux sur ce service postal, et a correspondu
avec le département des Postes pour l'obtenir. Je
veux parler d'un M. J. Gingras. Sa lettre, datée
du· 27 février 1893, est écrite en français, et je n'en
donnerai que la substance. Il demande si le gou-
vernement est prêt à faire quelque changement dans
le service postal entre Battleford et Saskatoon, ou
entre Battleford et Fort Pitt, et de Fort Pitt à la
Montagne du Tonnerre et à Fort Qu'Appelle. Il
dit qu'il est prêt à entreprendre ses trois services
postaux moyennant $25 par voyage, aller et retour,
ou $4,500 par année.

M. Stovel mentionne ensuite d'autres communica-
tions qu'il a adressées i M. Macdowall, et sigale
le fait que le département des postes paie à 'cott
et Leeson plus du double de la somme pour laquelle
il offre lui-même de faire le service postal en ques-
tion. Quant à lui, il est prêt à entreprendre ce
service postal moyennant $4,500 par année pour les
trois voyages, aller et retour, que le gouvernement
payait alors $9,000.

Voici une autre lettre de M. Stovel adressée à
M. Macdowall:

PRiscE-ALBERT, 27 février 1893.
D.-H. MACDOWLL, M.P.,

Chambre des Communes,
Ottawa.

CRER MoNsEUa,-Je vous écris pour vous annoncer que
j'ai adressé par la dernière malle à l'honorable directeur
général des Postes une communication relative au service
postal entre Battleford et'Saskatoon, et contenant une
offre comme suit, Que j'étais prêt à transporter les
malles à Battleford, à partir de Saskatoon, et à Saska-
toon, à partir de Battleford, deux fois par semaine dans
l'espace de trente heures, pendant l'été¿ et dans l'espace
de. quarante-huit heures, pendant l'hiver, ou dans le
nombre d'heures déterminé par le directeur général des
Postes moyennant la sommbe de $5,000 par année. Le prix
payé maintenant pour le même service est de $7,049.20
par année, en sorte que, si ma proposition était acceptée,
une épargne nette de $2,049.20 par année serait réalisée.

6109.



6111 LCOMMUNES] 6112

Les entrepreneurs actuels ne résidernt pas dans le district lettre ; mais l'auteur attire l'attention sur l'offre
où se fait ce service postal, et il me semble qu'il ne serait de M Gin
que juste que les résidents de cette localité en eussent tous . gras de se charger (le ces trois services
les bénéfices. postaux moyennant un prix qui eût fait réaliser

Vu le fait que l'acceptation de la proposition que j'ai par le gouvernement une économie de 82,200 par
soumise diminuerait de S2,900 le coût de :se service postal, année. Dans sa lettre, M. Boucher se déclare prêtet abrégerait aussi le temps qu'il faut maintenant pour
la livraison des malles aux points désignés, et croyant a entreprendre ces services postaux en société avec
que, vu la connaissance personnelle que vous avez du M. Gmgras.
sujet, vous pourrez convaincre le directeur général des Voici une autre lettre de M. Macdowall, adres-Postes de l'opportnnité du changement que je propose, jeseat(l
prends la liberté de vous demander d'être assez bon de épartement des Postes, et datée du 1er
voir le ministre des Postes pour le prier de donner à mai 1893. Elle se lit comme suit
mon offre une attention favorable.

Votre respectueux serviteur. MoN cHER siR ADoLPE,-M. C.- R. Stovel qui a fait une
(Signé) E.-R. STOVEL. offre pour le transport de la malle de Battleford moyen-

nan un..* i. oi. él é i

Je ne sais pas si l'honorable député tie Saskat-
chewan a communiuiné avec le département (les
Postes ; mais il a dù le faire, parce que nous voyons
à ce sujet, parmi les documents produits par ce
département, une lettre de M. Stovel adressée à M1.
Macdowall. Cependant, sa lettre n'eut aucun effet.

Nous trouvons aussi une lettre de M1. Gingras
adressée à M. Mcdowall, datée (le Batoche, le 22
février 1893, dans laquelle il signale le fait qu'il a
offert au gouvernement de transporter les trois
malles en question pour .4,500 par année, tandis
que le gouvernement paie actuellement pour ce
service la somme de $10,000 par aunée. Il ajoute
qu'il avait déjà soumissionné pour obtenir ce con-
trat postal pendant que M. Haggart était directeur
général (les Postes ; mais qu'il essaie encore de
l'ol)teiiir, vu que le contrat actuel est sur le point
d'expirer et que nous avons un nouveau directeur
général (les Postes.

Le 4 mars 1893, N. Macdowall écrivit la lettre
suivante à sir Adolphe Caron :

Stovel me dit qu'il a adressé à votre département une
soumission pour transporter les malles de lIattleford
moyennant un prix qui permettrait au gouvernement de
réaliser une épargne de $2,0O0 par année.

J'espère que vous serez en état d'accepter son offre, ou
que vous voudrez bien demander des soumissions pour ce
service postal.

Je désire attirer l'attention sur cette affaire scan-
daleuse.

Voici un membre responsable du parlement, un
partisan du gouvernement, un représentant du dis-
trict dans lequel se fait le service postal en ques-
tion, qui attire l'attention du directeur général des
Postes sur le fait que l'un de ses commettants est
prêt à faire un service du gouvernement en réali-
sant pour ce dernier une -économie de $2,000 par!
année, et qui demande que son offre soit acceptée,
ou que le contrat soit renouvelé sur soumissions
lorsqu'il expirera, et, cependant, le gouvernement
ne s'occupe aucunement de cette offre ; mais il
renouvelle le contrat à son -expiration, à la fin de
1894, en faveur des anciens entrepreneurs, Scott et
Leeson, moyennant $7,000 par année, bien qu'il eût
la preuve positive cue le service postal en question
pouvait être fait moyennant $2,000 de moins par
année.

Voici une autre lettre de M. Macdowall, rela-
tivement à la communication de Gingras. Elle est
datée du 15 mars 1893, et se lit comme suit :

CHER sia ADoLPH,-Je vous envoie ci-incluse une lettre
de M. J. Gingras, de Batoche, datée du 27 ultimo, et dans
laquelle il offre d'entreprendre le service postal entre
Saskatoon et Battleford ; Battleford et Fort-Pitt ; Touch
Hills et Fort-Qu'Appelle, pour le prix qu'il fixe dans
cette lettre.

Puis, il y a une lettre de M. Boucher, qui était
alors membre du conseil des Territoires du Nord.
Ouest. On ne voit pas à qui était adressée cette

M. MARTIN.

prx m ns v que ceu g ue yvus payNez actu-ellement, m'a demandé de vous écrire pour connaître la
décision à laquelle vous êtes arrivé sur cette affaire, et
j'inclus aussi dans la présente une lettre de M. Boucher,
M.L.A., de Batoche, sur le même sujet.

Je désire attirer maintenant l'attention spéciale
du comité sur la lettre suivante de M. Stovel, dans
laquelle ce dernier attire de nouveau l'attention
du département sur son offre. Il s'exprime comme
suit

PRIxcE-ALBERT, 28 juin 1893.

A l'honorable A.-R. ANoERs.
Directeur général des Postes intérimaire,

Ottawa.
MoNsiEUR,-L'offre que j'ai adressée à l'honorable direc-

teur général des Postes, il y a quelques mois,et qui devait,
m'a-t-on dit, être l'objet de l'attention du département
des Postes, est restée sans réponse. Voici les faits:

Pour le service postal entre Saskatoon et Battleford,
dans les Territoires du Nord-Ouest, le département des
Postes paie pour un service postal bi-hebdomnadaire la
somme de $7,200 par année. Vous trouverez dans le dé-
partement des Postes ma proposition dans laquelle j'offre
d'entreprendre le même service postal en livrant, si c'est
nécessaire, les malles dans un plus tref délai. pour la
somme de 85,000 par année, ce qui épargnerait $2,20W par
année à votre département, ce qui est, suivant moi, un
détail très important. Mon offre était fortement recom-
mandée par M. D.-H. Macdowall, M. P., le Dr Sproule,
M. P., et le R-v. P. Biais, de cette ville. Dans mia demande
du contrat je déclare que je suis prêt à déposer à l'Impe-
rial Bank, comme garantie de l'accomplissement de mes
obligations, toute somme raisonnable que le directeur
général des Postes voudra fixer, et je suis prêt encore à
reml)lir ces conditions. Depuis que j'ai reçu l'avis que
ma demande serait prise en considération par le départe-
ment, je n'ai entendu rien de plus sur le sujet, et je crois
que le département des Postes ne me rend pas justice,
outre la forte recommandation de M. Macdowall dont
l'opinion doit avoir, sans doute, quelque poids aux yeux
du département des Postes, 1l y ala question d'une écono-

I mie de $21200 par année, et je sollicite respectueusement
une décision sur cette affaire. Dans une lettre privée
adressée à sir Adophe Caron j'ai déclaré que j'étais prêt
a déposer à l'Imperial Bank. ici, la somme de $500 comme
garantie que je remplirais fidèlement les conditions du
contrat fait pour le service postal en question, et je suis
prêt à fournir les cautions les plus solvables au même
effet. Depuis le premier vote donné en 1878 dans nos Ter-
ritoires, j'ai toujours été un loyal partisan des gouverne-
ments conservateurs, et, comme vous pouvez, sans doute,
M. le ministre, le comprendre, j'ai dû, pour la cause con-
servatrice, sacrifier du temps, etc. Toutefois, je ne de-
mande aucune faveur en considération de mon appui
donné au gouvernement, mais je ne vois pas pourquoi ces
circonstances m'empêcheraient. aujourd'hui, de recevoir
ma simple part des deniers publics qui doivent être dé-
pensés dans le distrieb où j'ai fixé ma résidence.

Les entrepreneurs actuels du service postal en question
ne résident pas dans le distriet.Espérant que ma demande
recevra l'attention qu'elle mérite, je sollicite respectu-
eusement une prompte réponse.

Une autre lettre de M. Gingras, datée du 9 mars
1894, se lit comme suit:

Relativement au transport de la malle de Saskatoon à
Battleford, je voudrais savoir si la soumission que j'ai
soumise, l'automne dernier, a été favorablement aecueil-
lie par votre département, ou si vous avez l'intention de,
faire quelques changements. Car, si vous aviez cette-
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intention, j'aimerais à le savoir, afin que je puisse faire,
au besoin une nouvelle soumission.

En me fournissant ce renseignement, vous m'obligerez
beaîucoup.

Votre respectueux serviteur,
(Signé) J. GING RAS.

Il y a une autre lettre adressée par une autre per-
sonne en date (lu 28 janvier 1895, immédiatement
après que le contrat eût été accordé sans soumis-
sion à Scott et Leeson. Cette lettre est adressée à
W.-W. McDonald, NI.P., et se lit comme suit :

J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur le fait que,
d'après ce qui est arrivé à la connaissance du public, les
contrsts du service postal pour ce district n'ont jamais
été annoncés dans la localité intéressée, ou des soumis-
sions n'ont jamais été demandées pour ces contrats. MM.
Leesun et Scott, les entrepreneurs précéd-nts, font encore
ce service postal, et aucune chance n'a été offerte à
d'autres personnes pour l'entreprendre à leur tour. Ci-
joint est un extrait du livre bleu indiquant leservicepos-
tn local qu'il y a à faire; aussi le contrat qu'ont obtenu
M.M. Leeson et Scott, bien qu'ils appartiennent à la divi-
sion du Manitoba.

Nous serions heureux si vous pouviez nous expliquer ce
fait, vu que MM. Leeeon et Scott ont obtenu le contrat
contre toute opposition, depuis nombres d'années, les
soumissionnaires locaux étant invariablement repoussés,
bien qu'ils fussent en état de faire le service postal pour
la moitié du prix qu'ont obtenu MM. Leeson et Scott.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs.

(Signé) BRINE ET FET11ERSTONHAUGH.

Nous avons le témoignage d'hommes qui résident
sur les lieux. Ils disent que si ces contrats pour le
service postal qui coûtent si cher au gouvernement
cliaque année, étaient accordés sur soumissions de-
mandées publiquement, ce service postal pourrait
étre fait pour la moitié du prix qui est actuelle-
Iient payé.

M. McDonald dit dans sa réponse à M. Stovel

J'inclus une lettre qui s'explique d'elle-même. Si son
contenu est vrai,la question devrait être examinée immé-
diatement. Veuillez répondre bientôt, afin que je puisse
répondre moi-môme à MM. Brine et F.

Tels sont, M. l'Orateur, les faits ; mais je désire
ajouter cet autre fait que ces individus, MM. Scott
et Leeson, qui ont obtenu ces contrats pour ser-
vice postal dans les territoires du Nord-Ouest, de-
puis nombre d'années-la concurrence d'autres
soumissionnaires n'étant pas admise par le dépar-
temîent des Postes-sont le grauds sauscripteurs
au fonds électoral des honorables chefs de la droite.

Je <lis donc, M. l'Orateur, que cette manière
d'administrer les affaires publiques tombe dans la
catégorie de choses auxquelles on pourrait appli-
quer avec raison un qualificatif bien énergique.
Que pouvez-vous penser d'un gouvernement qui se
crée ainsi un fonds électoral à même le trésor pu-
llic? Le gouvernement a besoin d'argent pour les
élections, et Scott et Leeson sont prêts à lui en
fournir ; mais en retour, le gouvernement leur ac-
corde les contrats pour le service postal sur les-
quels ces entrepreneurs réalisent $6,000 ou $7,000
par année de plus que ne rapporteraient ces con-
trats exécutés par des personnes résidant sIr les
lieux. Le gowy/ernement ferait tout aussi bien de
charger le di'çartenient des Postes d'adresser direc-
teient un dhèque à ses comités d'élection. La
chose ne serait pas plus condamnable. C'est en
en effet soutirer directement du trésor publie de
l'argent pour des fins électorales. Ce fait saute aux
yeux de tous. C'est l'un des cas où le gouverne-
mient apparait le plus clairement comme ayant dé-
libérément accordé à des individus un contrat pos-
tai moyennant un prix beaucoup plus élevé que
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celui qu'il aurait payé à tout autre entrepreneur
du service postal s'il n'avait pas délibérément re.
fusé de demander publiquement les soumissions.

En agissant ainsi, le gouvernement a virtuelle-
ment soutiré du trésor public, une certaine somme
pour ses élections, puisqu'il s'est fait rembourser
pour cet objet une partie <le l'argent qu'il avait
payé à Scott et Leeson en sus de ce qu'il aurait dû
faire.

Ce genre d'administration a ruiné le Nord-Ouest.
L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
est consta:nmant occupé à signaler les causes qui
empêche.u le Nord-Ouest de progresser ; niais je
lui demanderai s'il n'est pas vrai (lue le gouverne-
ment met dle côté toutes les règles de la justice, en
accordant non seulement ses contrats postaux ;
niais aussi tous les autres contrats accordés par les
autres départements pour la plice à cheval,
pour les affaires du ministère de l'Intérieur, et pour
tout autre objet concernant les Territoires lu N ord-
Ouest. Tous ces contrats publics sont donnés de
manière à ce que le gouvernement reçoive un per-
centage pour ses élections.

M. DALY: Je ne veux pas interrompre l'hono-
rable député ; mais je ne puis laisser passer une
affirmation de cette nature sans la contredire immé-
diatement. Je dis que l'assertion de l'honorable
député est entièrement dépourvue <le toute base, et
je le défie de la prouver.

M. MARTIN: Les preuves que vous exigez, je
suis justement en voie de vous les mettre sous les
yeux. Comment pourrait-on prouver mieuxqtte je ne
viens de le faire l'assertion d]ont l'honorable minis-
tère conteste l'exactitude? Je viens de parler d'un
contrat dont Scott et Leeson ont obtenu le renou-
vollement en leur faveur pendant quinze ou seize*
ans, pour transporter les malles de Battleford à
Saskatoon moyennant $7,200 par année. Or,
avant le dernier renouvellement (le ce contrat, M.
Gingras et M. Stovel offrirent de faire ce service
postal moyennant un prix beaucoup moins élevé
que celui payé jusqu'alors, et je <lemanderai à l'ho-
norable député de Saskatchewan (M. Macdowall)
de nous dire si ces hommes étaient en état ou non
de faire le service qu'ils voulaient entreprendre.
J'ai cité ses lettres qui recommandent leurs sou-
missions respectives. Je ne connais pas ces hommes,
n'en ayant jamais entendu parler auparavant. Je
sais aussi que M. Dewar, de Battleford, a, à diffé-
rentes reprises, offert au gouvernement de faire le
même service postal, non pour $5,000, mais pour
$3,700. Quelle meilleure preuve le ministre de
l'Intérieur voudrait-il donc avoir que celle je sou-
mets présentement? J'ai affirmé que le gouverne-
ment aurait aussi bien fait de plonger ses mains
dans le trésor public et d'en soutirer frauduleuse-
ment de l'-'rgent pour des fins électorales que de le
faire indirectement comme je viens de le montrer.

M. DALY: Ce n'est pas ce que l'honorable
député a affirmé. Il a prétendu que tous les con-
trats publics accordés par le département de l'Inté-
rieur et le département des Affaires des Sauvages
l'étaient de manière à permettre au gouvernement
d'en soutirer un percentage. J'ai contredit cette
assertion,et j'ai derié l'honorable député de la prou-
ver. Je dis encore (lue cette assertion est réelle-
ment dénuée de toute base.

M. MARTIN: Elle est bien fondée, et ce
n'est qu'un simèle exemple.
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M. DALY : Quel rapport votre exemple a-t-il
avec les départements que vous venez de nommer ?

M. MARTIN: La même règle s'applique à tous
les départements, et chacun le sait.

M. DALY : Non.

M. MARTIN: Dans les territoires du Nord-
Ouest, personne n'est capable d'obtenir un contrat
du gouvernement, à moins qu'il ne soit prêt à sous-
crire au fonds électoral.

M. DALY : L'honorable deputé a porté une
accusation contre l'administration les affaires (lu
département le l'Intérieur, et l'honorable député
n'a pas le droit <le se poser ainsi en accusateur, s'il
n'est pas prêt à prouver ses assertions. Je le défie
de faire cette preuve.

M. DAVIN: L'honorable député en a appelé à
moi. Quant au contrat sur lequel il attire mon
attention, je sais qu'il fut donné au plus bas sou-
missionnaire, mes amis, malgré mes efforts, n'ayant
pu l'obtenir, parce que leurs offres étaient plus
élevées.

M. MACDOWALL : Je suis en état le corro-
borer ce que vient de dire l'honorable député d'As-
siniboïa-ouest.

M. MARTIN: Le contrat en question fut-il
donné au plus bas soumissionnaire ? Il fut donné
à Leeson et Scott, moyennant $10,000, tandis que
l'on aurait pu trouver des entrepreneurs pour
$5,000, et ceux-ci étaient prêts à donner toutes les
garanties désirables. Au lieu de faire entreprendre
le service postal en question pour $7,200 par
année, on eut pu trouver quelqu'un qui l'aurait
entrepris pour $5,000. Brine et Fetherstonhaugh
ont fait remarqué que personne autre que Scott et
Leeson n'avait aucune chance d'obtenir un con-
trat postal. . Je sais que ceux-ci sont de grands
souscripteurs au fonds électoral du gouvernement
dans les Territoires du Nord-Ouest et le Mlanitoba.
Ils ne sacrifient pas leur propre argent à ce fonds
électoral ; niais ils prodiguent l'argent qu'ils obtien-
nent du gouvernement pour l'objet que je viens de
mentionner. Le gouvernement réaliserait une écono-
mie, si le département des Postes adressait directe-
ment un chèque à un comité électoral, au lieu de
faire passer son argent par les mains de Scott et
Leeson qui, naturellement, n'envoient pas au
comité électoral tout l'argent qu'ils ont reçu sur
leurs contrats. Le gouvernement, je le repète,
réaliserait certainement une économie en puisant
directement ainsi dans le trésor public pour ses
élections au lieu d'employer, comme il le fait
aujourd'hui, des intermédiaires comme courtiers.

Sa manière d'agir est done tout à fait scanda-
leuse, et le même état de choses existe dans la
Colombie Anglaise. Là, nous voyons la Compagnie
de l'Express dont le contrat du transport des malles
a été renouvelé à diverses reprises moyennant
$24,000 par année, sans demander de soumissions,
tandis que ce contrat serait accepté à moins de
$12,000 par année, si des soumissions étaient de-
mandées.

L'honorable député de Yale n'est pas sans con-
naitre quelque chose relativement à ce contrat, qui
procure $24,000 par année à la Compagnie de l'Ex-
press de la Colombie pour transporter les malles

M. MARTIN.

d'Ashcroft au district de Caribou, bien que la
même compagnie n'eût auparavant que $20,000
pour transporter les malles à partir de Yale, ce qui
lui imposait un parcours beaucoup plus long, le
chemin de fer jusqu'à Ashcroft n'étant pas alors
terminé.

M. PRIOR: L'honorable député dit que la com-
pagnie n'a pas aujourd'hui un plus long trajet à
faire que dans les premiers temps?

M. MARTIN : Elle a aujourd'hui un trajet plus
court, bien qu'elle reçoive $24,000 par année, que
celui qu'elle avait à faire auparavant, lorsqu'elle
recevait $20,000 par année. Naturellement, je ne
suis pas aussi bien renseigné sur les affaires de la
Colombie Anglaise que sur celles du Nord-Ouest ;
mais je répète, ici, que Scott et Leeson souscrivent,
tous les ans, au fonds électotal du gouvernement.

Je ne sache pas que la Compagnie de l'Express
de la Colombie soit considérée comme souscripteur
au même fonds électoral; nais l'intérêt de cette
compagnie est de le faire.

M. LISTER : Quels sont les membres de la com-
pagnie ?

M. MARTIN : Je crois que l'honorable député
de Caribou (M. Mara) fut d'abord gérant de la com -
pagnie, niais que son frère en a aujourd'hui la
gestion, et je ne puis dire si cet honorable député
a encore des intérêts dans les affaires de la con.
pagnie.

M. MARA : L'honorable député ayant men-
tionné un membre de cette Chambre, et disant que
lui ou son frère est membre de la compagnie en
question, le temps d'opposer une dénégation est
arrivé. Je crois donc devoir dire que ni l'honorable
député de Caribou, ni son frère, ni aucun de ses
autres parents, ou alliés n'ont rien à faire avec la
Compagnie de l'Express de Caribou; ni l'honorable'
député de Caribou, ni aucun de ses parents ou
alliés par mariage n'ont eu quelque chose à faire
avec la Compagnie de l'Express de la Colombie
Anglaise, pendant l'existence du présent parlement.

M. MARTIN: En ont-ils eu avant le présent
parlement?

M. MARA : La Compagnie de l'Express de la
Colombie Anglaise, comme presque tous les mem-
bres de cette Chambre le savent, fut formée par feu
M. Barnard, qui représenta, ici, Caribou, et.qui
est le père du député actuel de Caribou.

M. MARTIN : Donnez-nous l'historique du
changement de mains. Je n'ai aucune accusation à
formuler.

M. M ARA: Le changement eut lieu il y a
quelques années. D'après ce que je puis savoir, la
Compagnie de l'Express se comnpo. e de S. Jingley,
P. Jiugley et de J.-G. McKay. Telle est, je crois,
la composition de cette compagnie qui, d'après
mes renseignements, n'a jamais souscrit un seul
sou au fonds électoral, ou en faveur d'aucun can-
didat dans la province de la Colombie Anglaise.

M. MARTIN : J'aimerais savoir quelle excuse
l'on peut offrir pour donner à la compagnie en
question un contrat postal de $24,000 par année,
lorsque le gouvernement pourrait faire exécuter le
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même contrat pour 812,000, si des soumissions
étaient demandées. Dans le cas de Scott et Leeson,
nous savons que ce sont des souscripteurs au fonds
électoral.

M. PRIOR: Vons ne le savez pas.

[. MARTIN : Oui, je ne le sais que trop, et ils
font aujourd'hui un service postal dans les Terri-
toit-es du Nord-Ouest, moyennant $10.000, ou 812,-
(m, ou 815,000, qui pourrait être fait pour la
moitié de ce prix par d'autres entrepreneurs dignes
de confiance. Je sais qu'il en est ainsi pour ce qui
les concerne.

Quant à la Compagnie le l'Express de la Colom-
bie Anglaise, on peut inférer raisonnablement que
le gouvernement ne paie pas délibérément à cette
com>pagnie 812,000 de plus qu'il ne devrait lui
Iayer, sans exiger eni retour un percentage. Mais

c'est une simple inférence que je tire--vu que je
i'ai aucne preuve morale à l'appui de mon asser-
tion. Quant aux relations de l'honorable député
<le Caribou avec la compagnie, je ne formule contre
lui aucune accusation. Je ne l'accuse pas d'être
en contravention avec l'Acte concernant l'indépen-
dance <les membres du parlement.

Un honorable député m'a demandé si je connais-
sais les membres de la compagnie, et j'ai répondu
que, d'après mues informations, l'honorable député
de Caribou (M. Barnard), fut autrefois membre de
cette compagnie; mais que son frère en était,
aujourd'hui, le gérant. L'honorable député de
Yale (M. Mara) me dit, cependant, que le frère de
Barnard n'en est pas le gérant, et je dois, naturel-
lemuent accepter sa rectification. Quant à moi, je
n'en connais rien. Je dis seulement que ces deux
cas sont un exemple de ce (lui se passe dans les
territoires du Nord-Ouest et !a Colombie Anglaise,
oudtle la manière dont on utilise leservice publie pour
la création d'un fonds électoral. Si le gouvernement
desire se mettre à l'abri contre -une accusation
conue celle que je formule présentement contre
lui, il devrait demander des soumissions pour tous
ces contrats. L'honorable député 'Assiniboïa(M.
Iavin) a donné, lui-même, ce conseil. Avant
[expiration du contrat postal de Battleford et le
Saskatoon, il écrivit au département des Postes
pour l'engager à demander des soumissions, et il
fit remarquer au département qu'un homme sol-
vable, ou responsable, était prêt à. entreprendre le
service postal en question pour $5,000 et que M.
Gingras, également, était prêt à faire ce service
pour $4,500 par année, bien que le même service
coûtât alors au gouvernement $10,000 par année.

Le ministre de l'Intérieur s'indigne de ce qu'une
accusation de cette nature soit lanee contre le
gouvernement, et contre son département. Je ne
suis pas prêt présentement à lui fournir les preuves
dont j'aurais besoin pour ce qui regarde son dépar.
temnent.

M. DALY : Et je vous défie d'en trouver, comme
je défie également de le faire tous ceux qui voua
aident dans vos efforts actuels.

M. MARTIN: J'étais en voie de dire....

M. DALY: Vous êtes irresponsable.

M. MARTIN: Si l'honorable ministre (M. Daly)
s'indigne à ce point, lorsqu'il s'agit de son départe
ment, que pense-t-il donc de son ami, le directeur
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général des Postes, qui ne nie aucunement mes
allégations? Le ministre de l'Intérieur est tout
aussi responsable de ce que fait le gouvernement,
que l'estle directeur général des Postes (air Adolphe
Caron).

M. DALY : Vous vous écartez de votre sujet.
Revenez à la question.

M. MARTIN : La même règle est suivie dans
tous les services publics du Nord-Ouest.

M. DALY : Je regrette que les règles parlemen-
taires ne me permettent pas <le qualitier vos asser-
tions comme j'anerais à le faire.

M. MARTIN: Je regrette que les règles parle.
mentaires ne nie permettent pas de qualifier la con-
duite du gouvernement comme elle le mérite. La
langue anglaise se sert d'une expression très éner-
giq ue à l'adresse d'un gouvernement qui soutire
délibérément de l'argent <lu trésor public pour des
tins comme celles que j'ai signalées. Les honorables
chefs de la droite connaissent cette expression, et
je n'ai pas besoin de la leur appliquer.

J'ai soulevé la présente question dans cette
Chambre à diverses repiises déjà ; mais je n'avais
pas en ma possession une preuve aussi complète que
celle que je soumets aujourd'hui. Il est toujours
difficile de faire une preuve lorsqu'il s'agit d'affaires
comme celles que j'expose présentement ; niais noue
savons maintenant que les services publics du Nord-
Ouest sont payés deux ou trois fois plus que le prix
qui devrait être payé pour ces services.

L'Acte concernant le département des Postes
contient n article qui permet au directeur généra
des Postes de renouveler un contrat sans demander
de soumissions s'il le juge à propos. Il doit y avoir,
sans doute, une raison pour cela. Quelle est donc
la raison pour laquelle le contrat en question a été,
sans demander de soumissions, renouvelé en faveur
de grands souscripteurs au fonds électoral ?

Les élections- générales, M. l'Orateur, j'en suis
heureux, devront se tenir bientôt, et le peuple des
territoires du Nord-Ouest, sous la protection du
scrutin secret, pourra exprimer librement son mé-
contentement contre un gouvernement qui s'est
montré ai peu soucieux de ses devoirs, comme je
l'ai démontré, dans la manière dont il a administré
le service postal dans cette région.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne me trouvais
pas dans la Chambre lorsque l'honorable député
(M. Martin) a soulevé d'abord la présente ques-
tion. La première partie de ses remarques s'appli-
que à-un contrat qui fut renouvelé longtemps avant
que je sois devenu directeur général des Postes. Je
ne veux aucunement essayer de me dégager de la
responsabilité du département des Postes pour ce
lui regarde la ligne de conduite qu'il a tenue même

avant que j'en fus le ministre ; niais si l'honorable
député m'eut fait savoir qu'il était prêt à discuter
cette affaire, j'aurais consulté les registres du dépar-
tement afin de me mettre en état de lui répond re.

M. MARTIN : Je ne savais pas quand le gou-
vernent présenterait ses estimations.

Sir ADOLPHE CARON : Je n'ai pas l'ombre
d'un doute que l'honorable député ignorait, en
effet, quand 1 opposition consentirait à permettre
au gouvernement d'expédier les affaires de la
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Chambre, et c'est pourquoi il ne m'a pas averti de la Colombie-Anglaise, n'a réellement d'autre objet
ses intentions, ce qui est un acte de condescen- i que l'intérêt de son parti politique.
dLance de la part de l'honorable député (M. Martin) Il prétend que le contrat n'a pas été donné à la
que je crois devoir reconnaitre. compagnie qu'il convenait 'accepter, bien que

J'aimerais attirer l'attention de la Chambre tous les représentants de la Colombie-Anglaise
sur un fait. Dans les territoires du Nord-Ouest, s'accordent à dire que le contrat a été exécuté
dans la Colombie-Anglaise et dans toutes les autres etlicacement, et que la compagnie qui en est
parties du Canada qui n'ont pas l'avantage d'être chargée doit continuer à l'avoir. Je ne saurais
traversées par des chemins <le fer, ces contrats n'attendre à ce que l'honorable député approuve
postaux sont passés avec des compagnies, qui sont la moindre des choses (ue le gouvernement peut
obligées (le faire les déboursés considérables pour faire, ou se proposera de faire mais bien que je
se procurer le matériel roulant dont elles ont besoin désire le satisfaire, je continuerai ('administrer
pour exécuter ces contrats. Par exemple dans le mon département sans croire quil soit indispen-
cas le la Compagnie le l'E-xpress, mentionné par sable <le le consulter sur la manière dont cette
l'honorable député, elle est obligée de posséder iLdniinisti'atiou doit être dirigée. Le service postal
des centaines <le chevaux ponr exé-cuter le cou rat dans cette région fut alloué d'abord après avoir
qu'elle a passé avec le département des Postes. demandé les soumissions, et, depuis. il a été laissé

îla compagnmie lui l'avait ains8i obtenu. Si le
M. M-\ARTIN,\ : Les autres personnes que j'ai1M. MRTIN Lesauties prsotues<juej'a contrat donné pour' l'exécution <le ce ser-vice est

mentionnées sont disposées à faire les mêmes laissé à la même compagnie. c'est parce qu'il est
déboursés. ible que le service postal soit fait convena-

Sir ADOLPHE CARON : J'ai n'ai pas inter- blemnent par toute autie organisation moyennant
romp l'iono-al<' lépué (. Mrtin, îênmun prix moins élevé (lue celiii qui est actuellement

rompu lhonorable député (NI. Martin), mêmile pyé.
gos ,i po a-v ti rs nuiu ti n-rait me per-mettre <le donner les explications que

le département des Postes peut donner sur ces con-
trats. Le département les Postes, je le repète,
passe ces contrats pour le transport les malles avec

les compagnies qui sont obligées de dépen er
des sommes d'argent considérables pour se pro-
curer le matériel dont elles ont besoin pour les
exécuter. A diverses repris<es, lorsqu'il s'est agi <le
demander (le nouvelles soumissions, nos inspecteurs
tirent rapport au département qu'il était impossible
de trouver une autre conpagn e prête à exécuter un
contrat comme celui cité par l'honorable député.
C'est une les raisons qui, souvent, engagent le
département les Postes à renouveler les contrats
sans demander le soumissions. Pour ce qui nie
concerne personnellement, je ne connais pas ,un
seul les hommes qui composent la compagnie qui a
obtenu le contrat postal en question, et je n'ai eu
pont' renouveler son contrat d'autre raison que
celle donnée par les rapports des inspecteurs et des
autres officiers de mon départ.enent, qui connais-
sent spécialement les affaires postales beaucoup
mieux que je puis prétendre les connaitre.

Le contrat passé avec la Compagnie de l'Express
de la Colombie-Anglaise existe depuis le commen-
cement de la confédération.

M. MARTIN: Ecoutez, écoutez-sans aucune
soumission.

Sir ADOLPHE CARON: J'aimerais savoir si
tous les députés qui représentent la Colombie-
Anglaise ne sont pas prêts à dire que, sans la Coin-
pagnie de l'Ex press actuelle, la population de cette
province se fût trouvée dans une position intolé-
rable. Aucun service postal ne peut être fait
eflicacement dans cette province, si ce n'est par
une compagnie vuissante, appuyée sur un capital
considérable et possédant un matériel en rapport
avec les besoins <lu service.

Quand avons-nous reçu une seule plainte rela-
tive à la manière dont le service postal était fait
par la compagnie en question? L'honorable député
de Winnipeg paraît s'intéresser beaucoup à l'avenir
<le la Colombie-Anglaise. Mais la plainte qu'il for-
mule présentement, en essayant de prouver que le
gouvernement n'a pas fait son devoir à l'égard de

Sir ADOLPHE CARON.

M. McSHANE: M. l'Orateur, l'honorable direc-
teur général des Postes a déclaré, dans le cours de
ses remarques, que le contrat du service postal en
question a été donné à la Compagnie de l'Express
<le la Colombie-Anglaise, parce qu'il fallait un
grand capital pour une entreprise <le cette nature,
et aussi parce qu'il était impossible de trouver,
dans quelques jours, un autre entrepreneur qui
fût en état d'exécuter le contrat. Je crois
devoir dire que cette assertion ne repose sur aucun
fondement. L'état le choses qui existe dans la
Colombie-Anglaise et dans le Nord-Ouest, doit être
bien misérable s'il n'y a pas des centaines <le per-
sonnes qui pourraient se procurer quelques che-
vaux et quelques wagons pour transporter les
malles. Vous parlez de matériel roulant. Combien
cela coûte-t-il? Ce matériel roulant ne coûterait
pas plus qu'un millier <le piastres, environ.

L'honorable ministre a fait la même chose dans
la ville de Montréal, où il y a des centaines de per-
sonnes prêtes à entreprendre le transport des malles
dans cette ville moyennant un prix moindre que
celui qui est payé à l'entrepreneur actuel. Je suis
convaincu que la ville de Montréal a un service
postal aussi considérable que celui de la Colombie-
Anglaise on le Nord-Ouest, et, cependant, l'hono-
rable ministre des Postes n'a pas jugé à propos de
deniander des soumissions pour le donner è l'entre-
prise. Aucune corporation <le ville ou toute autre
inatitution, ne voudrait faire exécuter un travail
de cette importance sans demander des soumis-
sions.

Sir ADOLPHE CARON : Mon honorable ami
me permettrait-il de lui poser une question au sujet
de luontréal ? Sait-il quels sont ceux qui ont !e con-
trat pour le transport des malles des stations ou
gares de chemins de fer au bureau de poste?

M. McSHANE: Je ne parle pas du service de
gares on stations.

Sir ADOLPHE CARON : Je pose une question
à l'honorable député.

M. McSHANE : Je parle du service des boites
à lettres. Je répète qu'aucune corporation, dans le
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pays, ne se dispense de demander des soumissions
pour tout service ou approvisionnement dont elle
a besoin.

Le directeur-général des Postes, je le lui demande,
paierait-il 825,000 de son propre argent pour faire
transporter les malles dans la Colonibie-Anglaise,
ou $10,000 pour les faire transporter dans le
Nord-Ouest, lorsqu'il pourrait trouver des hommes
qui se chargeraient de ce service pour la moitié
le ce prix ? M. Gingras est un homme solvable

et tout aussi fiable que celui qui fait actuelle-
ment le service postal dans les Territoires du Nord -
Ouest. Tout ce qui est requis, ce sont quatre ou
ciii 1 chevaux et quatre ou cinq hommes pour les
conduire. Je crois devoir dire à l'honorable direc-
teur général :es Postes qu'il y a un grand nombre
de personnes dans la ville de Montréal et dans les
autres parties du pays qui attendent l'occasion de
soumissionner pour obtenir le transport des malles.

L'occasion leur a-t-elle été oflerte? Non. Des
soumissions )nt-elles été demandées par le direc-
teur général (les Postes dans le Nord-Ouest, la
Colombie-Anglaise et la ville de Montréal? Non.
Certains honorables chefs de la droite peuvent rire ;
mais leur conduite dans ces affaires de contrats
posta ux est conforme à leur manière générale d'agir,
surtout dans les derniers temps. Ils sont au pou-
voir depuis si longtemps, qu'ils se croient maîtres
du pays, et nous en avons eu une preuve, hier soir,
lorsque l'honorable ministre (les Finances a été
obligé de se mettre à genoux (levant l'honorable
leader de la gauche pour le prier d'être loyal et de
ne pas le condamner.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez !

M. McSHANE: Et de ne pas condamner une
transaction honteuse.

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peut
citer un débat d'une séance antérieure.

M. McSHANE : Il n'est pas juste envers le
public ; il n'est pas juste envers ceux qui paient
les taxes et qui ont droit d'être traités équitable-
nent--il n'est pas juste, dis-je, que ces hommes
soient mis de côté au profit <les favoris du gouver-
nement ; mais le jour approche où cet état de
choses sera changé par le peuple.

Sir ADOLPHE CARON : Je regrette beaucoup
que l'honorable ministre des Finances ait en à se
mettre à genoux devant le chef de la gauche pour
lui inspirer de la loyauté. Je regrette profondé-
ment qu'il ait été amené à cette extrémité. D'un
autre c)té, je crois devoir dlire à l'honorable député
que la Compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer a le contrat de la malle.

M. IcSHANE : Le Grand Tronc de chemin de
fer payait-il feu M. Kennedy pour le transport des
malles ?

Sir ADOLPIIE CARON : Je ne puis dire ia-
médiateï/nent à l'honorable député ce qu'il veut sa-
voir. Je dis seulement que le contrat pour le trans-
port des malles des différentes stations au bureau
de poste est entre les mains de la Compagnie du
Grand Tronc.

M. MARTIN : Mais l'honorable ministre par-
lait de....

Quelques VOIX : Asseyez-vous.

M. MARTIN : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable directeur général des Postes a déjà
parlé.

M. l'ORATEUR : Il a déjà parlé; mais c'est la
coutume dans cette Chambre et la coutume inva-
riable en Angleterre, lorsqu'une question est sou-
levée, de permettre au ministre, auquel cette ques-
tion se rapporte, d'y répondre.

M. MARTIN : Si l'autre partie y consent.

M. l'ORATEUR : Non.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne veux pas rete-
nir la Chambre longuement; mais je désire simple-
ment donner le renseignement que 1 honorable dé-
puté a demandé. Le transport (les malles des di-
verses gares et stations est fait par la Compagnie
du Grand Tronc. Un contrat pour le transport
des malles de la gare du chemin de fer Canadien
du Pacifique, dans la ville de Montréal, est donné
à M. Eennedy. Des soumissions ont été demnan-
dées pour les divers contrats de transport de malles
dans la ville de Montréal, et M. Kennedy a sou-
missionné, lui-même, pour avoir son contrat. Ce
contrat a été renouvelé en faveur de M. Kennedy
parce que, en vertu du statut, le directeur général
des Postes a le droit, si le service postal a été bien
fait, (le renouveler ces contrats postaux en faveur
de ceux qui les ont exécutés jusqu'à leur expira-
tion. C'est ce qui explique pourquoi le contrat
Kennedy a été renouvelé.

ACCUSATIONS PORTÉES PAR LE LIEUTE-
NANT-COLONELWORSLEY CONTRE LE

LIEUTENANT-COLONEL MURRAY.

M. BORDEN : Je désire attirer l'attention de
la Chambre sur un monsieur qui a déjà occupé une
position élevée dans la milice canadienne, et qui a
aujourd'hui un grief que je vais exposer. Avant
de faire partie de notre milice, il avait été officier
dans l'armée anglaise, et jusqu'au moment où les
circonstancesqueje vais raconter sesoient produites,
il avait toujours joui d'une réputation des plus
honorables, et possédé la plus grande confiance du
gouvernement par qui il était employé.

M. FOSTER : Puis-je demander à l'honorable
député le nom du monsieur auquel il fait allusion?

M. BORDEN : Son nom est le lieutenant-colonel
Worsley.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela se
trouve dans l'avis de motion, sur l'ordre du jour.

M. BORDEN : J'ai un avis de motion deman-
dant la production des documents; mais je ne
comprends pas que ce fait puisse m'empêcher de
discuter le sujet que j'ai à exposer. Je ne mention-
nerai pas les documents dont j'ai demandé la pro-
duction, parce que je ne les ai pas en.:ore reçus.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La mo-
tion ne se rapporte pas seulement aux papiers
relatifs aux accusations portées par le lieutenant-
colonel Worsley ; mais aussi la décision prise sur ces
accusations, à la démission et à toutes les autres
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phases imaginables par lesquelles a passé cette la discuter maintenant." Eh bien ! il n'y a pas
afliaire. d'avis <le motion au mérite de donné ici, mais un

simple avis de demande de production de docu.
M. l'ORATEUR : Si l'honorable député se pro- ments.

pose de discuter tout ce qui est mentionné dans Et si vous y songez un moment, vous verrez à
l'ordre du jour concernant cette affaire, il est cer- quelle affreuse conclusion toute autre position nous
tainement hors d'ordre. Je n'ai pas encore pu mènerait. Tout député au commencement de la
voir s'il était hors d'ordre ou dans l'ordre, mais session, pourrait donner avis de demande de docu.
s'il avait l'intention dle discuter tout ce (lui se ments sur vingt différents sujets, ce qui aurait
rattache aux accusations portées par le lieutenant- l'effet d'enpêcher la discussion sur presque tous les
colonel Worsley, ou toute autre .matière mention- sujets. - Par exemple, s'il désirait arrêter la discus-
née dans la motion, ce serait hors d'ordre. sion sur l'administration des douanes, il demande-

rait les documents et la correspondance relatifs au
M. UAVIES (I.P.-E.): Sur ce point d'ordre, départenient des Dcuanes, et toute la discussion

M. l'Orateur, j'attire votre attention un instant relative à l'administration des douanes par le gou-
sur la teneur de l'avis (le motion, et je voudrais vernement se trouverait arrêtée ; également, on
examiner jusqu'à quel point il empêche de discu- pourrait empêcher la discussion sur le département
ter les questions qu'il soulève. Je connmis la règle le la Milice, et ainsi <le suite. Je pense que ce
(lui dit que, si un avis <le motion est donné sur un serait réduire la procédure parlementaire à une
sujet quelconque, et si cet avis est sur l'ordre du absurdité, et je suis parfaitement convaincu que
jour, celui qui l'a proposé, ou tout autre, ne peut l'interprétation que je suggère est exacte, et que
discuter ce sujet avant que le temps fixé par le les règles de la procédure n'empêchent pas la dis-
règleneint soit arrivé. Or, l'honorable député a cussion d'une question simplement parce que les
donné un avis qui se trouve sur l'ordre du jour et documents relatifs à cet question ont été dlémandés.
dans lequel il demande la production de certains
pal)iersserattachaantau lieutenant-colonel Worsley, NI. CASEY: J'aimerais appeler l'attention sur
son but étant, sans doute de proposer une motion le fait que cette motion, dont on a donné avis,
basée sur ces documents. Je ne connais pas toute- n'exprime pas ni ne demande à la Chambre d'expri-
fois, son intention qu'il n'a pas expliquée, lui- mer aucune opinion sur le cas du colonel Worsley.
même. Il demande simplement la production de C'est simplement un avis de motioxi pour rensei-
certains documents. De ce qu'un avis de motion gnenments relativement au cas du colonel Vorsley,
ait. été donné pour la production <l'une lettre, il et ce n'est pas comme l'a fait remarquer l'honorable
n'est pas possible de conclure que tons les membres député <le Queen (M. Davies), une motion au mérite
de la Chambre n'auront pas le droit de discuter sur le sujet. Cet avis de motion, naturellement,
tout sujet auquel cette lettre peut se rapporter. empêcherait la proposition le toute motion pour

Si une règle semblable était établie, l'on pourrait obtenir des renseignements relativement au colonel
interdire la discussion sur toute espèce d'affaire en Worsley, et peut-être la censure du gouvernement
donnant simplement avis que vous proposerez la par suite de ce qu'il a fait concernant le colonel
production les papiers qui se rattachent à cette Worsley. Mais mon honorable ami, le député de
affaire. J'ai examiné ce point depuis quelques! King (M. Borden) désire simplement discuter la
jours, et si vous consultez les autorités, vous trou- matière, et ne se propose pas de présenter une mo-
verez la règle intelligible et justifiable. La règle tion sur le sujet, mais de la discuter simplement
dit que, si un avis est donné dans le but de provo- avec les renseignements qu'il possède, sans les docu-
quer une discussion sur une certaine affaire pu- ments qui sont tout ce que mentionne l'avis de
blique, ni l'auteur <le l'avis, ni tout antre membre motion.
(le la Chambre, ne peut indirectement ou autre- Outre l'injustice naturelle de l'interprétation que
ment provoquer la discussion sur ce qlui est l'objet l'honorable député de Picton (sir Charles-Hibbert
de l'avis ; mais si un honorable député donne avis Tupper) attribuerait ai règlement de la Chambre,
de son intention de demander simplement la pro- je rappellerai à la Chambre que nous discutons
duction de papiers, cette demande n'empêche pas constamment, d'une manière ou d'une autre, des
le discuter une motion sur le sujet, mais faite indé- matières, des avis de'motion pour renseignements

pendamment de l'avis de motion. Et pourquoi ? qui se trouvent portés aux ordres du jour. Par
Parce qu'aucun avis n'a été donné de l'affaire indé- exemple, j'ai eu pendant quelque temps aux ordres
pendante qu'il désire discuter, et il vous est seule- di jour un avis de demande de renseignement con-
ment interdit de discuter la motion dont avis a été cernant les devoirs du haut-commissaire à Londres,
donné. L'honorable député ne propose pas de dis- et durant tout le temps que cet avis s'est trouvé
cuter les papiers pour la production desquels avis aux ordres du jour, la question des devoirs (lu
a été donné. Il dit qu'il ne peut pas obtenir les haut-commissaire, (le ses rapports au gouverne-
documents, qu'il désire les avoir pour discuter le ment et de l'accomplissement de ses fonctions a
sujet, et que, comme il ne peut les obtenir, il doit constamment été mentionnée dans le cours du débat
discuter le sujet sans les documents. Je prétends sans que personne n'y fasse objection. Je pourrais
qu'il ne peut y avoir de doute que les autorités apporter d'autres exemples, mais celui-ci, proba-
citées par Bourinot et par May, que j'ai constatées blement, est suffisant.
dans les Débats anglais, établissant ma prétention. Il Je suis très fortement d'opinion que l'objet de
y a deux cas dans les Débats où l'Orateur a fait ce règlement, suivant que l'a fait remarquer mon
remarquer à un député qui cherchait à proposer une honorable ami le député de Queen (M. Davies) est
motion dans la Chambre, le fait qu'une motion que nous ne devrions pas toucher à ce qui fait
principale ayant trait au sujet qu'il se proposait de l'objet (le toute motion inscrite aux ordres du jour.
discuter étai inscrite aux ordres du jour, il a dit : Si la motion inscrite aux ordres du jour était une
" Parce que vous ou quelque autre avez donné avis motion pour censurer le gouvernement pour sa
relativement à cette question, vous ne pouvez pasc conduite relativement au colonel Worsley, je ne

Sir CBARLES-RIBBERT TUPIPER.
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pense pas que nous pourrions la discuter mainte-
nant; mais comme c'est une motion pour docu-
ments, je suis sur que vous trouverez que cette
règle ne s'applique pas.

M. EDGAR : D'après l'avis de motion, cette.
motion, certainement, peut être considérée être
seulement une demande de documents. On y
demande des renseignements quant aux accusations
portées contre le colonel Worsley, d'abord, quant
à l'enquête sur ces accusations, en deuxième lieu ;
troisièmement, quant à ce qui s'en est suivi ; qua-
trièmement, quant à la démission du colonel
Worsley, ainsi que relativement à toute correspon-
dance ayant trait au sujet, spécialement aux docu-
ments énumérés dans l'inventaire. Naturellement,
nous savons qu'une discussion générale peut s'éle-
ver sur ces motions pour documents, mais ce n'est
pas une motion de censure. Il n'y a rien dans la
motion même qui démontre qu'il y ait grief d'au-
cune sorte, ni que ce soit un grief que l'honorable
député se propose de discuter.

Le seul cas au Canada, je crois, cité pour démon-
trer qu'on ne peut par une motion, pour siéger en
comité des subsides, empiéter sur la discussion
d'une motion inscrite aux ordres du jour, est le cas
décidé par l'Orateur Anglin, lorsque M. Chs Bur-
pee, en 1876, essay de suivre cette procédure.
Eh bien ! j'ai examiné très soigneusemeut dans
les procès-verbaux, il y a que ques jours, la
motion dont M. Burpee avait donné avis, et j'ai
constaté que c'était une i otion au mérite, ayant
trait à toute la question du canal de la Baie-Verte,
et déclarant qu'il étAit du devoir du gouvernement
d'agir de telle ou telle manière relativement à ce
canal. Ce n'était nullement une motion pour docu-
ments, c'était une motion au mérite, ayant trait à
deux rapports, un rapport de la majorité et un
rapport dé la minorité, concernant ce canal de la
Baie-Verte, et, naturellement, le règlement devait
alors s'appliquer.

D'après notre propre précédent, le bon sens et la
raison du règlement, et d'après les précédents an-
glais que mon honorable ami le député de Queen,
I.P.-E. (M. Davies) a cités, je dois espérer que
vous déciderez que lorsqu'on demande simplement
des documents cela n'emFêche pas une discussion
(les matières que peuvent renfermer ces documents,
car alors ce serait limiter étrangement les privilèges
des membres de cette Chambre et nous empêcher
de discuter les griefs au moment de siéger en co-
mité des subsides.

M. BORDEN : Je désire vous faire remarqu .-
que, d'après le point soulevé par l'honorable dé
puité <le Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), cet
honorable deputé pourrait empêcher tout à fait la
discussion de ce sujet à cette session-ci. Eh bien !
j'ai donné avis pour l'obtention de documents, et
j'ai traversé la Chambre pour aller dire à l'hono-
rable député de Pictou que mon objet était d'obte
nir les.documents. Lorsque j'ai demandé l'adop-
tion de la motion sans discussion, comme cela se
faisait pour nombre de motions, l'honorable député
de Pictou objecta pour la raison, je suppose, qu'il
désirait la discuter. Je lui ai subséquemment ex-
pliqué, et il corroborera ce que je dis, que je vou-
lais la discuter d'une autre manière, qu'il me fal-
lait d'abord les documents.

Ainsi, une décision de ce genre me semble offrir
beaucoup d'inconvénients, attendu que, comme l'a

fait remarquer l'honorable député de Queen, I. P. -
E. (M. Davies), un député pourrait, par l'inscrip-
tion d'un avis aux ordres du jour, de temps à autre
durant la session empêcher cette Chambre de dis-
cuter toute question. Eh bien 1 il est clair que ce
ne peut nullement être l'intention de notre règle.
ment.

M. MULOCK : Je comprends que l'honorable
député désire discuter maintenant certaines choses
se rapportant au lieutenant-colonel Worsley, et
l'on,émet la proposition que, vu qu'avis de motion
a été donné pour la production de certains docu-
inents concernant des accusations portées contre
quelqu'un par le lieutenant-colonel Worsley,
cela fuit partie de la question tout comme ce qui
concerne le colonel Worsley lui-même. Il n'y a
rien dans cet avis qui demande une enquête ni une
opinion de la Chambre sur des accusations quel-
conques. On n'y demande pas la production des
accusations, on y demande les documents relatifs
aux accusations.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : On y de-
mande les documents relatifs à la démission.

M. MULOCK : En supposant que nous en fas-
sions la constatation d'une autre manière, en sup-
posant qu'on se conforme à cet ordre, la Chambre
aurait alors la production des documents. Ces do-
cuments pourraient révéler les sujets de plainte, et
mon honorable ami serait parfaitement dans l'or-
dreen inscrivant un avis de motion aux ordres du
jour et en signalant à l'attention de la Chambre les
griefs prétendus révélés par cette preuve. La dis-
cussion d' -in grief, conséquemment, serait entière-
ment différente de la discussion de la preuve qui
la précède, et il serait parfaitement dans l'ordre
de faire suivre la production des documents par
une motion portant sur les faits révélés par ces do-
cuinents. Il est parfaitement clair alors, qu'une
motion serait dans lordre si mon honorable ami se
proposait maintenant de s'occuper des accusations
portées contre le lieutenant-colonel Murray.

Mais je comprends que ce qu'il doit discuter
maintenant est le cas du lieutenant-colonel W/ors-
ley. C'est le trait princi al de sa discussion, et il
se peut (lue, dans cette d iscussion, il doive traiter
de questions collatérales de nature à nuire au colo-
nel Murray ou a quelque autre. Mais le sujet qu'il
se propose de discuter est absolument différent de
celui mentionné dans la motion. Si la motion avait
pour objet (le discuter les accusations du colonel
Worsley contre le colonel Murray, il serait encore
dans l'ordre de discuter le cas du colonel Worsley
lui-même. Le colonel Worsley est devant la
Chambre par cette discussion, et le colonel Murray
l'est aussi par la motion inscrite aux ordres du
jour. Le cas du colonel Worsley n'est impliqué
d'aucune manière dans la motion portée aux ordres
du jour.

M. l'ORATEUR : Il me semble clair, d'après les
autorités que j'ai pu examiner relativement à cette
matière, que si l'on se propose de faire une discus-
sion qui se rapporte à un avis qui a été donné par
l'honorable député de King (M. Borden), la demande
de siéger en comité des subsides serait hors d'ordre.

Les députés peuvent sans proposer d'amendemento,
discuter diverses questions sur une demande que M.
l'Orateur quitte le fauteuil. une grande latitude étant
toujours accordée en semblables occasions; mais ils ne
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peuvent parler spécialement d'aucun vote donné ou sur
le point d'être discuté en comité, ni d'aucune résolution
du comité des voies et moye.ns, ni d'aucun bill ni ordre du
jour. Il ne sera pas permis, non plus, à un député de
débattre une motion dont il a été donné avis.

Puis, mention est faite dans cet ouvrage du cas
mentionné par l'honorable député de Queen, I.P.-E.
(M. Davies):

Le 10 avril, M. Burpee s'adressait à la Chambre au sujet
du canal de la Baie Verte, lorsqu'il lut arrêté par M.l'Orateur, dont l'attention avait été appelée sur le fait
qu'un avis de motion avait été donné sur le même sujet.

Or, l'avis de motion donné par M. Burpe, se
lisait comme suit :

Que la Chambre siège de nouveau en comité général
pour prendre en considération les rapports de la majorité
et de la minorité des commissaires nommés par le gouver-
nement ,pour faire rapport sur les avantages commerciaux
du canal proposé de la Baie Verte.

La question que je dois décider est de savoir si
l'avis de motion que l'honorable député de King,
N.-E., a inscrite à l'ordre du jour repose sur le
même sujet que celle qu'il se propose maintenant
de discuter. S'il en est ainsi, à mon point de vue,
il ne serait évidemment pas dans l'ordre de la dis-
cuter. Naturellement, c'est à l'honorable député
lui-même de dire s'il en est ainsi, ou non.

M. BORDEN : Sans doute, j'admets tout de
suite qu'il existe un rapport intime entre les deux
cas. Mais ce que je nie proposais de discuter, ce
sont les actes du gouvernement relativement au
lieutenant.colonel Worsley.

M. l'ORATECR : C'est ce tont il semble claire-
ment être question dans l'avis donné ici :

Copies de tous les documents quelconques se rapportant
aux accusations proférées par le lieutenant-colonel
Worsley, ancien sous-adjudant-général pour le district
militaire nQ 9, aussi bien que par d'autres personnes,
contre le lieutenant-colonel Murray, ancien paie-maître
du dit district; à l'enquête sur ces accusations ; à ce qui
a été fait là-dessus.

Cela semble le sujet même que l'honorable député
de King, N.-E., déclare maintenant vouloir dis-
cuter.

M. BORDEN : Je ne voulais pas parler des
documents, parce que je ne les ai pas. Je voulais
faire quelques déductions de ce qui a eu lieu.
Naturellement, M. l'Orateur, je m'incline devant
votre décision.

M. POSTER : Il me semble que l'honorable
député devrait parler en butte à de grandes diffi-
cultés, et ne pourrait, dans ces circonstances, traiter
son sujet d'une façon satisfaisante, pas plus qu'il
ne pourrait y avoir latitude suffisante de discus-
sion, attendu que mon honorable amui se trouverait
en contravention avec la décision de l'Orateur
presque à chaque pas.

M. BORDEN : Je pourrais faire un exposé de
faits qui rendrait justice à un homme qui prétend
avoir été très sérieusement blessé, qui piétend
avoir souffert une perte de position et d'honneur,
et qui prétend que si un juste exposé de son cas,
dontil m'a chargé, était seulement soumis au peuple,
ce ne serait qu'accomplir simplement un acte de
justice à son égard, et lui permettre, à quelque
degré de se venger de l'extrême injustice que lui a
faite le département de la Milice. Je pense que je
pourrais établir cela, si j'avais l'occasion de le
faire.

M. L'ORATEUR.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député adopte
une autre manière de procéder, il aurait pu faire ce
qu'il a maintenant en vue, c'est-à-dire, s'il s'était
abstenu d'inscrire cet avis de motion aux ordres
du jour, ou s'il l'eût laissé tomber. La Chambre
je pense, comprendra que ces avis de motion ont
pour objet, d'abord, d'empêcher que la Chambre,
ne soit prise par surpi ise, et ensuite, de permettre
aux députés d'exposer tout sujet de plainte et de le
régler. Si un député croit devoir porter un avis
de motion à l'ordre du jour, il doit s'y restreindre,
ou bien, il doit laisser tomber cet avis de motion,
lorsque l'apdel en est fait, s'il pense plus avanta-
geux de donner lieu au débat snr la motion pour
siéger en comité des subsides, et la Chambre ne
peut pas refuser de laisser tomber cet avis de mo-
tion.

M. BORDEN : J'ai inscrit cet avis à l'ordre
du jour de bonne heure à cette session. En deux
occasions où les avis de motion furent appelés et
passèrent sans discussion, on arriva à cette motion.
J'étais absent de la Chambre à la première occa-
sion. Je demandai à l'honorable député de Queen,
I.P.-E. (M. Davies), de proposer la motion. Pour
quelque raison, je ne sais s'il y eût objection ou
non, cette motion ne fut pas proposée. A l'occasion
suivante, alors que les motions firent proposées
sans discussion, j'ai proposé la motion, et l'hono-
rable député de Pictou a objecté à ce que la motion
fût adoptée sans discussion. Ainsi, je ne pouvais
pas procéder. Depuis lors, le gouvernement :i pris
tous les jours assignés aux mesures d'intérêt privé,
et nulle occasion ne s'est offerte depuis, ni de pro-,
poser cette motion, ni de la laisser tomber, ni de
parler à son sujet. Aujourd'hui, l'honorable député
de Pictou soulève le point d'ordre qui m'empêche
de discuter cette question. Je désire exposer ces
faits, et il n'est que juste qu'on me permette de le
faire.

M. NIULOCK : Je pense que M. l'Orateur n'a pas
bien compris la motion, et qu'il voudra être corrigé
s'il s'est trompé. M. l'Orateir a donné une opi-
nion sur ce sujet, mentionnant spécialement les
mots enquête et accusation. Quelle est la liaison
grammaticale de ces mots avec l'avis de motion?
Toute la demande a trait aux copies de tous papiers
relatifs aux accusations proférées par le lieutenant-
colonel Worsley, à l'enquête sur telles accusatio s;
à ce qui a été fait là-dessus, et à la démission du
lieutenant-colonel Worsley, ainsi qu'à toute la
correspondance relative au sujet, spécialement aux
documents. Ainsi, la motion ne demande nulle
enquête ; elle ne demande pas qu'on agisse ni qu'on
fasse une enquête, mais elle demande la production
de documents. Dans toute la motion, se trouve la
demande de documents.

M. FOSTER : L'honorable député ne parle pas
sur la question d'ordre.

M. l'ORATEUR: Je m'en tiens à mon opinion.

M. McMULLEN: Je désire soumettre une ques-
tion de considérable importance pour la partie du
pays où je demeure, et qui se rapporte aux dépenses
de la milice; je considère qu'il se fait une division
très injuste de l'argent sous ce chef. Des hommes
vont s'exercer au camp pour cinquante centins par
jour. Je désire signaler à l'attention certaines
dépenses qui devraient être réduites, sinon abolies.
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Ce pays paie $1,500,000 par année sous le chef de
la milice. On a appelé quelque attention l'autre
jour sur le Collège militaire de Kingston. Je
signale maintenant à l'attention certaines dépenses
relatives aux corps organisés dans les différentes
villes du Canada.

La batterie " A, "Kingston, 116 hommes, effectif
antérieur, 132, moyenne, 124. Le Dr Wilson, chi-
rargien du corps, a retiré durant les neuf dernières
années, $11,584, ou une moyenne de $1,287 annuelle-
ment. La batterie "B, " Québec, 143 hommes,
effectif antérieur, 145, moyenne, 144. Le Dr
Sewell a retiré durant neuf ans, $11,504, soit
81,278 par année. L'infanterie nQ 1, Toronto, 88
hommes, effectif antérieur, 90, moyenne, 89. Le
Dr Strange a retiré $11,609 en neuf ans, soit $1,281
par année. L'infanterie ne 3, de Saint-Jean,
Québec, 87 hommes, effectif antérieur, 84, moyenne,
83. Le Dr Campbell a retiré $11,183 en neuf ans,
soit une moyenne de $1,243 par année. Ensuite
vient la batterie d'infanterie n' 4 de Frédéricton.
L'effectif actuel est de 103, l'effectif antérieur a été
de 94, l'effectif moyen, de 89. Le Dr Brown pour
donner ses soins à ce corps a retiré $l0,743.15 en
neuf ans, soit $1,193.68 par année. Puis, quant
aux dragons " B, " Winnipeg. L'effectif actuel est
de 143, l'effectif antérieur a été de 145, la moyenne
de 144. Le Dr Codd a retiré $10,934 en neuf ans,
pour donner ses soins à ce corps, soit une moyenne
de $1,214.88 par année. C'est-à-dire que 683
hommes, en tout, ont reçu les soins de ces six doc-
teurs pendant neuf ans, et que ceux-ci ont retiré
pour cela $67,568.80, ou une moyenne de $7,507.05
par année. Je prétends, M. l'Orateur, que voilà un
sacrifice complet d'argent public. Il n'est pas
juste de demander aux jeunes volontaires de ce
pays d'assister davantage aux exercices pour la
misérable pitance de 50 centins par jour, loreque les
médecins attachés à ces corps à Toronto et à Québec,
ainsi que dans d'autres villes, dont les services sont
peu requis, retirent des sommes aussi considérables.

Le Dr Wilson, de la Batterie " A " a retiré
-S11,568.50 pour ses soins à 132 homnmes, soit une
moyenne de $86.80 par homme. Le Dr Sewell de
la Batterie " B " Québec, a retiré $11,504.50 en
neuf ans, pour ses soins à 144 hommes, soit une
moyenne de $79.88 par homme. Le Dr Strange,
de l'Infanterie n° 2, Toronto, a retiré $11,230 pour
ses soins à 89 hommes, soit $124.77 par homme.
Dans le cas du Dr Strange, je remarque qu'il lui a
été accordé congé d'absence pendant 104 jours.

M. CAMPBELL: Que faisait-il?

M. McMULLEN: Je suppose que je pourrais
répondre à cette question en disant qu'il cabalait.
Il étai-, nul doute, en tournée électorale ; un rem-
plaçant lui a été nommé pendant ce temps, et ce
pays a payé $379.60 à ce remplaçant, pour ses
services pendant les 104 jours, tandis que le Dr
Strange retirait, en même temps, sa paie tout
comme s'il n'eût pas été absent. De cette manière,
dans le cas de ces militaires de Toronto, le pays a
d payer $129.07 par militaire, pour leur procurer
les soins médicaux requis. Puis, le Dr Campbell,
de l'Infanterie n& 3, Saint-Jean, Québec, a retiré
$11,193.50 pour ses soins à 83 hommes, soit une
moyenne de $134.84 par homme. Le Dr Brown, de
Frédéricton, a retiré $10,743.15 pour ses soins à 90
hommes, soit une moyenne de $108.50 par homme.
Le Dr Codd, de Winnipeg, a retiré $10,934 pour
ses soins à 144 hommes, soit une moyenne de$70.30

par homme. Je prétends, M. l'Orateur, que voilà
une dépense grossière, scandaleuse et extravagante
de l'argent public. Ces médecins exerçaient leur
profession comme à l'ordinaire. Le Dr Strange de
Toronto, nul doute pratique régulièrement sa
profession, et il retire au delà de $100 par mois à
titre de chirurgien du corps auquel il est attaché
dans la ville de Toronto ; et lorsqu'il eut un congé
d'absence <le 104 jours l'an dernier, le gouvernement
paya à son remplaçant $3.50 par jour, et le paya
en même temps lui-même en plein. Si ce n'est pas
là sacrifier l'argent public, je ne sais ce que c'est.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire faire quelques
comparaisons. Prenez, par exemple, la prison
centrale de Toronto. Il y a environ 383 prison-
niers, et le Dr Aikens y est le médecin ; pour $1,000
par année, il consacre son temps à ces prisonniers,
tandis que les médecins de ce gouvernement, dont
j'ai parlé, n'ont pas un tiers lu nombre de ces
personnes sous leurs soins. Il existe une maison
(les pauvres dans le comté oh je demeure, où les
hôtes sont au nombre de 150. Le médecin de l'ins-
titution est nommé sur soumissions, et il obtient
$150 par année. Dans la maison des pauvres du
comté de Huron, le médecin donne ses soins à
au delà de soixante pensionnaires pour la somme de
$100 par année.

M. l'Orateur, ce que je désire établir plus parti-
culièrement, c'est ceci: Tandis qu'on demande aux
gens, dans tous les districts ruraux, de s'enrôler en
qualité de volontaires, et d'assister aux exercices
moyennant la misérable pitance de 50 sous par jour
pour aller faire l'exercice. Ces inédécins de villes
retirent d'énormes salaires. pris à même le crédit
de la milice et mis dans leur poche pour virtuelle-
ment ne rien faire. C'est chose qui devrait rece-
voir l'attention immédiate du ministre de la
Milice. Il devrait y avoir une distribution plus
équitable de l'argent voté pour les fins de la milice.
Nrous n'avons pas besoin d'un tas de gens de la
ville, comme ceux que j'ai mentionnés, qui font
acte de présence, qui virtuellement ne font rien, et
qui retirent l'argent censé voté pour le maintien de
la milice de ce pays. Six de ces médécins ont
retiré $67,000 en neuf ans, pour donner des soins
à des gens q.ui se portent bien. Le pays a à payer
pour ces sinécures. Le peuple sent l'abus commis
à ce sujet, et je prétends que ces dépenses devraient
être immédiatement retranchées. On demande
aux cultivateurs de ce pays, qui luttent avec les
difficultés de la vie, tâchant de joindre les deux
bouts, d'envoyer leur fils faire l'exercice pendant
dix jours à 50 sous par jour, tandis que des doc-
teurs du genre de ceux dont j'ai parlé retirent
d'énormes sommes à la ville, et ne font rien pour
les gagner. J'espère que le prochain parlement
signalera avec force cet outrage à l'attention du
ministre de la Milice.

CANAL DE SOULANGES-LE CONTRAT
GOODWIN.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre se rappellera que nous avons eu une dis-
cussion un peu longue sur le sujet du contrat Good-
win sur le canal de Soulanges. Or, un exposé a été
fait par le ministre de la Justice que je ne com-
prends pas tout à fait, et je désire savoir de lui ou
du ministre des Finances ce que le gouvernement
se propose de faire exactement.. Devons-nous con-
prendre que le gouvernement a décidé de ne rien
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payer pour ces contrats, à moins que la réclama-
tion ie soit établie devant une cour de justice. La
réponse de l'honorable ministre à mes observations
m'a.laissé dans le doute au sujet de savoir si, dans
le cas où M. Gzoodwin persisterait dans sa réclama-
tion, celle-ci serait réglée par les tribunaux.

M. DICKEY : Je ne sache pas que l'honorable
député (sir Richard Cartwright) doive me deman-
der de prendre aucun engagement. Je ne sache
pas être en état (le le faire. Je ne sache pas que
je puisse aller plus loin que je ne l'ai déjà fait.
Mon propre sentiment est que, vu ce qui a eu lieu
déjà, si j'ai le moindre doute au sujet de cette
réclamation, je renverrai certainement l'affaire
aux tribunaux. Il se peut que j'en vienne à la
conclusion qu'il n'y a pas lieu à réclamation du
tout, et que je fasse un rapport à l'encontre ; mais
je pense que je puis aller jusqu'à <lire que je n'ai-
merais pas à recommander aucun paiement aux
entrepreneurs sans que la question fût soumise
aux tribunaux.

LIEUTENANT-COLONEL HAMILTON.

M. MULOCK: M. l'Orateur, je désire dire en-
core un mot d u cas du lieutenant-colonel Hamilton.
L'honorable ministre (le la Milice en a parlé au
Sénat. Ce que je sollicite, c'est une enquête. On
a exposé dans la pi-esse qu'il y avait eu une enquête
à laquelle le lieutenant-colonel Hamilton était een-
sé avoir en un juste procès. Je désire dire que je
recois à l'instant un télégramme, non du colonel
Hanilton, mais de quelqu'un qui connait les faits,
affirmant qu'il n'y a pas en d'enquête dont le colo-
nel Hamilton ait eu connaissance, a laquelle il ait été
présent ou ait été représenté d'aucune manière. Je
reçois instructions de dire que s'il y a en enquête,
le colonel Hamilton n'en a jamais reçu avis, ny a
point pris part, n'y a assisté d'aucune manière, ni
implicitement ni réellement, et qu'il n'a rien su (le
telle enquête avant d'en entendre parler, en cette
Chambre, par l'honorable ministre de la Justice.
De sorte que si le ministre de la Milice a donné à
entendre au public qu'il y a en, en aucun sens, un
procès, cela constite un exposé absolument inexact
(le ce qui est arrivé.

Je désire demander, conséquemment, si l'on se
propose !e faire une enquête complète, ouverte,
franche et juste dans le cas du lieutenant-colonel
liamilton. Il est absolument nécessaire que cet

enquête ait lieu, cè r il en est qui sympathisent avec
le cclonel Hamilton ; et si l'on désire que cette
affaire soit tenue le manière à donner complète
satisfaction à tous, il devra y avoir un tribunal qui
jouira de la confiance de tous.

L'affaire prend, si je suis bien informé,une impor-
tance considérable dans la ville de Toronto, ainsi
que dans la milice lu dehors. J'ai reçu sur ce
sujet des communications d'officiers fort éloignés de
Toronto ; et le sentiment grandissant existe (lue la
position des officiers de la milice n'est pas sûre,
lorsque chacun dans le service peut être sujet au
traitement infligé au colonel Hamilton. Il est
absolument nécessaire, pour maintenir la discipline
dans la milice, que les officiers et les soldats se
sentent soutenus par les autorités, et que celles-ci
soient les dernières à encourager l'insubordination.
En ce cas-ci, l'opinion générale existe, à tort ou à
raison, que les autorités n'ont pas appuyé le chef
du régiment en cette occasion, mais qu'elles ont

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

sympathisé avec une partie des officiers qui, dit-on,
s'étaient entendus pour rendre impossible l'admi-
nistration du régiment par le colonel. S'il en est
ainsi, le gouvernement a sympathisé-le dirai-je--
avec des conspirateurs--ije ne veux pas me servir
d'un terme dur-avec ceux qui auraient dû se sou-
mettre à la discipline et appuyer loyalement leur
chef, et qui, dans le cas de griefs, auraient dû les
porter devant le quartier général. Si, au lieu de
porter leurs accusations devant les autorités coin-
pétentes, un certain nombre des officiers d'un régi-
ment peuvent, même pour de bons motifs et pour
des causes justifiables, s'unir pour adopter d'irré.
gulières méthodes de nature à embarrasser leur
officier supérieur, c'en est fait de la milice. Tout
homme revêtu (lu commandement doit sentir qu'il
a à la tête du département de la Milice un juge
droit et impartial, qui le défendra dans l'ahninis-
tration de sa charge élevée, et qui, si (les accusa-
tions sont portées contre lui, les soumettra à une
enquête, suivant la loi militaire.

Je ne veux pas qu'on suppose que je prends parti
pour l'un ou pour l'autre. Je ne connais rien du
mérite de cette question-foridée ou mal fondée.
Je m'insurge contre la manière d'agir de l'adminis-
tration, aux yeux du public, qui, pour quelque
raison malheureuse-soit par esprit de parti, soit
par défaut d'appréciation de ses devoirs et de ses
responsabilités véritables-semble avoir commis la
faute grave de donner effet à une combinaison
contre le chef lu régiment, non pas dansles formes
militaires, mais d'une manière qui, si elle est repé-
tée, va faire croire à chaque officier que sa charge
dépend, non du sens de la justice militaire, mais
<lu caprice du ministre (lu jour, et du degré d'influ-
ence qu'il peut faire valoir dans un différend entre
lui et ses collègues..

M. DICKEY : Je désire, au nom du gouverne-
mient, répudier dans les termes les plus énergiques
possible l'imputation que le sentiment politique
ait été concerné en cette affaire.

M. M ULOCK : Je ne dis pas politique.

M. DICKEY : L'honorable député a dit . de
parti.

M. MULOCK : Je voulais dire entre les deux
partis au régiment. Je n'ai pas parler de parti
politique.

M. DICKEY : Je suis'très heureux d'entendre
cela, car je pense qu'il serait très regrettable
qu'aucune idée de ce genre se répandît. Depuis
que l'honorable député a d'abord traité ce sujet,
j'ai eu l'occasion de voir le général et de discuter
la matière avec lui; d'autres membres de la
Chambre l'ont vu aussi, et ont discuté la même
matière avec lui; et je suis convaincu que si
l'honorable député voyait les documents, ses opi-
nions se modifieraient beaucoup. Je me propose
de produire ces documents en cette Chambre
demain, pour être imprimés, s'il est besoin et être
discutés.

M. MULOCK : Voilà qui est injuste pour le
colonel Hamilton, alors qu'on ne lui a pas accordé
de procès. Que révèlent ces documents ?

M. DICKEY : Si l'honorable député objecte, je
n'insiste pas. Je -propose cela dans l'intérêt de la
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milice, car je suis parfaitement sûr que si l'hono-
rable député voyait les documents, il ne trouverait
plus rien à redire sur la conduite du gouvernement
à cet égard.

M. MULOCK Ce sont des procédures ex-parte.

.M. DICKEY : Je n'en dirai pas davantage. Si
l'honorable député veut bien examiner les docu-
ments dans le département, et s'il pense ensuite
c î'iî est de l'intérêt du colonel Hiamilton q ne *ces

ocuments soient produits en cette Chambre, ils le
seront ; et s'il pense que ces documents n'avance-
ront pas la cause du colonel Hamilton, ils ne le
seront poit. C'est la meilleure offre que je puisse
faire. ,Je ne désire rien de plus que ce qui est
juste dans cette affaire. Je ne pourrais, au nom
<lu gouvernement, désirer plus ample enquête, et je
ne pense pas qu'il soit absolument juste que l'ho-
norable député demande plus ample enquête avant
d'avoir vu les documents.

M. MULOCK : Je ne puis accepter semblable
responsabilité. Dans un sens, je ne représente pas
le colonel Hamilton. J'appelle l'attention sur un
grief prétendu, pour que le département adopte le
parti qui lui convient, quel que soit celui qu'il
pense juste. J'ai simp'ement prétendu que cet
officier a droit à un procès et l'honorable ministre
offre de produire en cette Chambre un certain
nombre de documents, qui, naturellement, sont
ex-paite. J'ai ici un télégramme qui déclare que
l'un des documents un preuve est une lettre privée
adressée au général par un ex-sergent-major dont
la résignation a été acceptée pour le soustraire à la
cour martiale, après que la cour d'enquête eut,
démontré qu'il avait convoqué une assemblée illé-
gale de sergents et qu'il s'était entendu avec quel-
ques-uns d'entre eux pour refuser de parader
durant la visite du général Gascoigne en novembre
dernier. Personne ne devrait être condamné sur
des documents de ce genre.

D'après nous il n'y a qu'un mode convenable à
adopter, c'est une enquête impartiale.

M. O'BRIEN : Je pense que l'offre de l'hono-
rable ministre devrait être satisfaisante dans les
circonstances. Nous devons présumer, et de fair
je présume, que la conduite du gouvernement ou
du général est basée sur le'rapport d'un officier à
qui il appartenait de s'enquérir à ce sujet, et que
cet officier possède un. caractère et une position de
nature à justifier la croyance que son rapport cons-
titue, dans tous les cas, une preuve acceptable de
tout ce qu'il peut dire. Je pense que si le rapport
lu colonel Otter, qui forme une partie essentielle
le ces documnentà, est produit en cette Chambre, il
constitue une réponse raisonnable à la demande
actuelle. Il serait parfaitement dans l'ordre, après
que le rapport du colonel Otter aurait été produit
en cette Chambre,-ce sur quoi seul nous pourrons
agir-d'adopter d'autres démarches, si ce rapport
n'est pas satisfaisant. Je pense que le gouverne-
ment fait ce que nous avons le droit d'attendre, en
produisant les documents en cette Chambre. Pour
moi qui éprouve un profond intérêt dans la matière,
je sens que je devrais être satisfait si le gouverne-
nient fait cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER. Je pense
que le public a droit à ces docunments, attendu
qu'on a clairement accusé le gouvernement d'avoir

été poussé par un sentiment purement politique.
On a porté l'accusation que le gouvernement a agi
comme il l'a fait, parce qu'il s'est trouvé que le colo-
nel du régiment était un adversaire politique lu
gouvernement, et cette accusation a sans doute
impressionné quelques députis. L'honorable député
de Lambton a attaqué le général Gascoigne d'une
manière un peu accentuée, et l'a sans cesse mis en
cause, et je pense qu'il est sage et utile, dans l'in-
térêt public, que nous soyons eni pos5em510f, si
possible, des raisons exactes pour lesquelles le gou-
vernement a agi.

M. EDGAR: Ce n'est certainement pas ma
faute si nous ne connaissons pas les raisons exactes
vour lesquelles le gouvernement a a i, car dès le
6 avril, j'ai demandé à celui-ci ce qu il avait fait,
et il m'a répondu qu'il avait le regret de ne pas
partager l'avis de ses officiers. Je demandai si des
accu ations avaient été formulées contre le colonel
Hamilton, et si, dans l'affirmative, l'on avait donné
à cet officier l'occasion d'y répondre, et la réponse
fut : " Aucune accusation quelconque n'a été for-
mulée contre le lieutenant-colonel Hamilton."

J'ai lu, l'autre jour, la lettre que le colonel Ha-
milton a adressée au général à ce sujet, relative-
ment à la question de savoir s'il avait ou non reçu
l'avis d'une enquête, et il disait dans cette lettre :

Je ne doute pas, monsieur, que je puis prouver qu'une
grande partie des renseignements qne le département a
reçus va de pair avec ce qui précède, mais ce n'est que
lorsque des énoncés sont rendus publics que des correc-
tions peuvent être laites. J'ai respectueusement et à
maintes reprises insisté pour que tous les faits se ratta-
chant aux Queen's Oti'n fussent examinés à fond &avant
que je me démette de mes fonctions, mais mes remarques
ont été ignorées avec soin, et i'on ne m'a mePmpas fait
la faveur d'une réponse.

J'aimerais savoir si telle est la manière de traiter
un officier commandant.

Puis, il continue:
Sans qu'une accusation fût portée contre moi, sans que

l'on fit de procès, et en présence des faits que mon régi-
ment est parfaitement efficace. et est en meilleur état
aujourd'hui que lorsque jen pris le commandement, on
m'ordonne de nie démettre pour faire place à certains
jeunes officiers ambitieux, qui semblent avoir plus d'in-
flue.nce auprès du département que j'ai l'honneur d'en
avoir.

M. O'BRIEN : Si le rapport du colonel Otter,
qui, je présume, expose toutes les raisons pour
lesquelles le gouvernement aagi, est produit en cette
Chambre, nous saurons immédiatement ce qu'il en
est, et nous pourrons juger de la conduite du gou-
vernement.

M. EDGAR : Ce que je suis porté à penser, c'est
qu'il est très injuste pour le colonel Hamilton de
produire ces accusations en cette Chambre, sans
qu'il ait eu l'occasion d'y répondre. le ne pense
pas que, en reconsidérant le cas, l'honorable député
de Muskoka puisse supposer qu'il est juste pour
qui que ce soit de produire en cette Chambre, le
dernier jour de la session, un exposé ex parte. Cela
rendrait l'affaire pire encore. Il a été menacé
d'être congédié sans enquête, et maintenant l'on
propose de produire un rapport inquisitorial ex
parte en cette Chambre, lequel a été fait hors toute
connaissance de cet otficier et sans qu'aucun avis ne
lui en ait été-donné.

M. DICKEY: Ce rapport est déjà produit au
Sénat.
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M. EDG AR : Cet acte est très peu convenable, et
je ne puis le comprendre, je ne puis certainement pas
croire que l'honorable ministre de la Justice pense
que cette manière <le traiter un officier soit juste.
Vous pouvez faire faire une enquête et en produire
ensuite le résultat en parlement,, niais vous ne
pouvez pas le faire, si le rapport est confidentiel.
Je ne nie point que le sous-adjudant général ait
le droit d'adresser an chef du lépartemeut les rap-
ports confidentiels quil juge à propos ou qu'il
reçoit instruction d'envoyer, mais lorsque ces rap-
ports sont faits sans enquête, on ne devrait pas
s'en servir.

La règle 35 des Quîeen's Regidations le 1892
décrète:

Chaque fois qu'il est fait un rapport désavantageux nu
sujet d'un officier, ou quand les réponses à quelqu'une des
questions contenues dans le rapport confidentiel ne sont
pas parfaitement satisfaisantes, les détails du rapport
doivent lui être lus mot à mot par l'officier qui le fait. en
présence, quand cela est possible, de l'officier inspecteur,
et du second officier par ancienneté du corps. Sil'officier
contre lequel il est lait un rapport dffavorable n'est pais
présent, à l'époque de l'inspection, les détails ci-dessus
doivent lui être communiqués par lettre.

Rien <le la sorte n'a été fait. Mais un rapport
confidentiel est produit au Sénat, sans que ce rap.
port ait été communiqué au colonel Hamilton, sans
qu'il ait eu l'occasion d'y répondre, sans aucune
enquête, pour ajouter l'insulte à l'injure ou l'injure
à l'insulte, ce qu'on aurait dû faire faire, c'est une
enquête complète, juste et convenable, pour l'hon-
neur du service et celui de l'officier intéressé dans
le service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à
demander au ministre de la Justice si ces asser-
tions ou ces accusations ont été communiquées au
colonel Hamilton.

M. DICKE Y : Je ne suis pas en état le le dire à
l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Car cela me
semble de la plus grande injustice, si ces accusa-
tions n'ont pas été communiquées à l'officier dont
la conduite est attaquée, de sorte qu'il puisse y
répondre.

M. HUGHES: Ce n'est pas mon intention de
retarder la Chambre, mais en ma qualité d'ancien
ami personnel du colonel Hamilton, j'ai été fort
peiné de voir la conduite qui a été tenue à son
égard en cette matière. Comme tout le inonde le
sait, le colonel Hamilton a été un officier très
efficace. C'est pour moi un adversaire politique,
mais je suis heureux de dire <ue cela ne compte
pour rien parmi les miliciens du Canada. J'ai fait
tout ce que j'ai pu pour obtenir au colonel -iamil-
ton une enquête juste en cette affaire, usais je n'ai
été averti de la situation que lorsqu'il était trop
Jard. La procédure ordinaire de l'exécutif mili-
taire avait été faite. Le rapport du sous-adju-
dant général de Toronto, qui avait conduit l'en-
quête, avait été reçu, et suivant la coutume en
Angleterre le colonel Hanilton avait été requis de
se retirer.

Je suis sûr que ceux qui connaissent bien le cas
ne blâmeront point le général commandant pour la
conduite qu'il a suivie. Je regrette de dire que
j'ai remarqué certaines tentatives de faire reposer
le blâme sur le général Gascoigne pour sa conduite
en cette affaire. Nul blâme ne peut être imputé

M. EDnAR.

au général Gascoigne. Celui-ci a reçu le rapport
de son sous-adjudant général, et, naturellement,
il est impossible au général commandant de visiter
tous ces endroits....

M. DAVIES (I.P.-E.): J'aimerais à faire une
question à l'honorable député, vu que je ne suis
pas renseigné sur le sujet. Durant le débat, on a
affirmé que cet officier avait été jugé sans recevoir
avis de l'accusation portée contre lui. S'il en est
ainsi, le fait, assurément, en doit être connu du
général.

M. HUGHES: Non. La procédure suivie esf
celle-ci: l'affaire est renvoyée au sous-adjudant
général ; il ne fait pas subir de procès d'après le
système militaire, cela n'étant pas permis, excepté
au moyen d'une coir martia'e, mais il prend toute
la preuve qu'il peut obtenir, et, naturellement, il
devrait entendre les deux parties en cause. Ce
que je désire dire, c'est que des cas semblables à
celui-ci sont survenus en plusieurs occasions ; et
je pense qu'il est très regrettable qu'un officier
commandant un bataillon ou une compagnie soit
placé dans la position où se trouve le colonel
Hamilton, sans avoir eu l'occasion de présenter sa
version de l'affaire et <le se défendre. Je pourrais
mentionner plusieurs cas qui sont venus devant
cette Chambre, d'hoinmmses des deux partis poli-
tiques qui, pour une raison ou pour une autre,
peut-être à tort, peut-être à raison, ont été démis
sur rapports faits contre eux. Et je pense que
cette matière, certainement, devrait être sérieuse-
nient considérée par le département de la Milice,
et qu'à l'avenir, à tout événement, aucun officier
ne devrait être démis sans avoir l'occasion suffi-
sante de répondre à toute accusation qu'on peut
faire privéient contre lui-car ces accusations sont
renvoyées privément à l'adjudant général et celui-ci
les considère strictement confidentielles.

Je regrette (lue le cas ait pris sa forme actuelle.
Cependant, nul blâme ne petit être attribué au
général Gascoigne. S'il y a quelque chose d'injuste,
cela se rapporte à la conduite de l'affaire dans la
ville de Toronto. J'espère qu'on ne laissera pas
tomber l'affaire, et qu'on rendra justice au colonel
Hamilton.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai pas pris pa-t at
débat, mais j'aimerais à comprendre le cas plus
clairement. Il semble tout à fait incroyable que
le département ait pu agir comme on dit qu'il l'a
fait dans ce cas-ci. Si je comprends bien, une
enquête secrète a été faite sur certaines accusations
proférées privémuent ,ountre le colonel Hamilton, et
cette enquête a été tenue à Toronto par le sous-
adjudant général.... -

M. O'BRIEN : L'honorable deputé me per-
mettra-t-il de l'interrompre? Je con:prends qu'au-
cune accusation n'a été portée contre le colonel
Hamilton.

M. LISTER : C'est ce qu'on a dit.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Alors, certaines asser-
tions contre le colonel Hamilton.. ..

M. MULOCK : Il ne pouvait y avoir d'enquête
s'il n'y avait pas d'accusation.

M. O'BRIEN : Ces faits seront révélés par le
rapport du colonel Otter.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Je comprends que son pas désirable qu'un officier garde le commande-
rapport se rapporte à certaines accusations.... ment d'un régiment. Tout homme n'est pas com-

pétent pour commander un régiment, et pour que
M. O'BRIEN: Des accusations. la milice soit maintenue sur un pied d'efficacité,

seuls les hommes voulus doient être tenus à la
M. DAVIES (I.P. -E.): Disons alors le rapport tête les différents corps. La question consiste

concernant la conduite du colonel Hamilton, et le dans ce que vous allez faire dun homme qui, peut-
général pense que ce rapport est sufsant pour être, est entièrement incompétent pour le comman-
justifier le renvoi (lu colonel Hamilton. Et l'on dement, niais qui, cependant, n'a rien fait de mal
a déclaré que ce rapport n'a pas été soumis au -gui se trouve à n'être pas l'homme de la position.
colonel Hamilton, et que celui-ci n'a pas eu l'occa- Ces cas dans l'armée anglaise, d'après le renseigne-
sion d'y répondre. ment que m'en donne le général, sont une affaire

M. O'RRIEN: J'ignore ce qu'il en est à ce sujet. de tous les jours. Le commandant en chef envoie
demander au colonel sa résignation, et voilà ce à

M. DAVIES (I.P.-E.) : D'après moi, comme quoi se résume le commencement et la fin de toute
avocat, pareille procédure serait déloyale et injuste, l'affaire.
et je ne puis concevoir la possibilité de pareille Dans tous leQ cas où l'on fait des accusations
conduite de la part du département. Si, comme affectant le caractère moral d'un homme ou sa con-
l'a dit l'honorable député de Victoria-nord (M. duite, une enquête est tenue. Mais dans un cas
Hughes), le général était en possession de ce rap- comme celui-ci, où, c'est dû seulement à la routine
port et savait que l'officier dont la conduite avait du service, si un homme n'est pas intellectuelle-
été attaquée n'avait jamais eu l'occasion (le voir ce ment ou moralement qualifié pour remplir un poste,
rapport ni de répondre à ce qu'on avait dit contre il faut s'en débarrasser, quoique cela ne le déqualifie
lui ; si telle a été la procédure suivie, cette con- pas pour remplir les autres fonctions (le la vie
(ite ne semble des plus arbitraires et des plus civile.
injustes. Je ne puis concevoir qu'un officier
anglais et un gentleman démette le commandant M. EDGAR: Le ministre sait-ilquelesrapports
dIn régiment sans prendre la précaution du sens officiels du département de la Milice ont, chaque
commun habituelle et ordinaire le communiquer à nnnée, fait des éloges de ce régiment, depuis que le
celui-ci les accusations dont il est l'objet, pour colonel Hamilton le commande, et <lit qu'il pro-
avoir sa réponse, afin qu'il puisse former son juge. gres- ait constamment?
ment après avoir entendu les deux parties.
Refuser à un officier l'occasion de répondre à une M. DICKEY: J'ai entendu des rapports à cet,

accusation, c'est violer directement le franc-jeu effet, et j'accepte volontiers ladéclaration del'hono-

anglais et la justice, ce à quoi je peux difficilement rable député d'York (,M. Mulock) sur ce point.

concevoir que le général ait pu participer. Et Je parlais toutefois <'un cas qlui, il me semble,
alors, je prétends respectueusement que si c'est causerait une impasse à laquelle on ne saurait trou-

l'intention que ce rapport ex-parte et l'action du ver d'issue. Je n'ai cependant pas vu les papiers
général à laquelle il a donné lieu fassent partie qui se rapportent au cas du colonel Hamilton.
les archives clu pays, sans que le colonel Hamilton M LISTER: Il semble y avoir ue divergence
ait eu l'occasion d'y apposer sa réponse, ce serait dino SuR cette queio venr le merecd
perptueropinion sur cette question entre les membres du

perpéuer linjusice.gouvernemnent oui se trouvent dans cette Chambre.

M. DICKEY : Beaucoup des prétentions con-
traires ont été insérées dans les Débat,;.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais il y a à distinguer
entre un discours d'un membre de cette Chambre
inséré dans les DSbats, et un rapport officiel qui
pourrait détruire l'utilité du colonel Hamilton pour
toujours, et qui serait certainement une ombre sur
son caractère et sur sa conduite professionnels,
particulièrement vu que le général, sur ce rapport,
l'a virtuellement démis en lui demandant de rési-
gnier.

Mais considérant l'affaire tout à fait impartiale-
ment, comme un homme à qui ces messieurs sont
absolument inconnus, il me semble que cet officier
est traité d'une manière fort extraordinaire. J'ai-
merais à demander au ministre de la Justice (M.
Dickey), qui agit en cette Chambre pour le minis-
tre de la Milice, quelle est la routine militaire
relativement aux accusations de ce genra ? Est-ce
là la manière dont on procède habituellement en
pareil cas? N'y a-t-il pas de règles prescrivant ce
qui doit être fait dans les cas de ce geni e ?

M. DICK EY : Je pense que la règle a été exac-
tement exposée l'autre jour par l'honorable deputé
<le Muskoka (M.. O'Brien). On peut comprendre
qu'il peut surgir un état de choses où il ne serait

et ceux qui siègent au Sénat. Nous voyons par les
lettres ou autres doeuments lui ont été lus durant
une discussion précéden e sur ce sujet, qu'aucune
accusation n'avait été la icée contre le colonel
Hamilton, mais que de fait, le sous-adjudant
général avait tenu une enquête, et le résultat de
cette enquête avait été communiqué au département
et si je comprends bien, le rapport fut aussi déposé
sur la tab e du Sénat. La déclaration que fit le
colonel Hamilton, fut, que si une enquête avait été
tenue, elle l'avait été à son insue, qu'il n'avait pas
été notifié, et qu'enfin il n'en savait rien. Je vois
par le Citizen d'Ottawa de ce matin, que cette
question a été discutée hier au Sénat.

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable dé-
puté n'a pas l'intention de citer des extraits des
délibérations du Sénat.

M. LIST ER : S'il ne m'est pas permis de parler
de. ce qui s'est passé au Sénat, je désire simplement
mentionner le fait, ce que d'autres membres de ce
gouvernement ont déclaré, que des accusations en
règle avaient été faites contre le colonel Hamilton,
qu'il avait été averti, et qu'on lui avait fourni l'oc-
casion de les réfuter, et qu'une enquête impartiale
avait été tenue.

M. MULOCK: Qui a dit cela?
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M. LISTER : Le ministre de la Milice a dit nent en déposant sur le bureau le rapport d'une
qu'une enquête impartiale avait été tenue ; en un enquête ex parte, une enquête à laquelle le colonel
mot, on déclara qu'on donnerait effet au rapport Hamilton n'a pas assisté, à laquelle on ne lui a pas
(le l'oticier qui avait tenu l'enquête. Maintenant, fourni l'occasion d'assister, est une injustice qu'on
M. lOrateur, à quelle Chambre doit-on donner le ne saurait qualifier trop sévèrement. -)e ne puis
crédit d'aro.r donné un rapport exact de faits ? imaginer que le gouvernement serait coupable
Nous savons par les lettres du général Gascoigne d'une pareille injustice a l'égard d'un vieil et fidèle
lui-même, produites lors d< cette discussion, qu'il officier je ne suis pas surpris de voir les hono-
n'y avait pas en d'accusations lancées contre le rables députés (e cette Chambre (ui font partie de
colonel Hamilton. Nous avons de plus la déclara- la milice, -e lever et protester l'un après l'autre
tion qu'on a dl faire (les accusations contre le contre le a reçu
colonel, parce que la question avait été envoyée au du gouvernement, parce qu'après tout, c'est le gou-
sous-adjudant général, et que ce dernier avait vernent qui est responsable <lu traitement qui a
tenu une enquête, et était venu à la décision qu'il été infligé à cet officier. Je lis que ce rapport du
fallait que le colonel Hamilton résignât, ou qu'il fût général Gascoigne devrait être retiré, et que le gou-
renvoyé du service. Nous avons la déclaration du vernement devrait nommer immédiatement une
ministre qui est chargé de ce département, qui dit coummission qui inspirerait (le la confiance an pays
qu'une enquête eut lieu dont le colonel Hamilton entier, et qui serait chargée de s'enquérir le cette
eut avis, qu'on y était arrivé â une décision, et soi-disant accusation contre le colonel Hamilton.
que le fait le gouvernement mettrait à exécution L'ex-ministre (le la Justice (it que le généal Cas-
les termes de cette décision. Je crois qu'il doit i coigne ne peut aller à Toronto afin de s'enquérir de
être évident pour toute personne qui est imnuue cete question, et qu'il délègue ce levoir à son ad-
de quelque sentiment de justice, quc si le colonel judant. Mais, M. l'Orateur, je désire vous rappe-
Hamilton est incompétent à retenir, pour quelque 1er que lorsqu'il s'est agi d'un régiment de Mont-
raison, le commandement <le son régiment, qu'il a réal, le général Gascoigne s'est rendu lui-même
droit. à une enquête, à laquelle il pourrait assister, âMoutréal, et y a passé pîsieurs jours et au lieu
afin de pouvoir réfuter les accusations lancées de destituer ou de menacer de destituer lofficier
contre lui. Si on faisait une enquête convenable, commandant, il nous le it lui-même, il s'est
il pourrait fort bien arriver, M. l'Orateur, qu'on efforcé <le régler les <ifficultés qui existaient entre
s'apercevrait que bien loin que le colonel Hamil- cet officier et ses subalternes. Dans ce cas là, il y
ton f ét à blâmer, que les vrais coupables et ceux avait dix-neuf officiers qui isaient que l'efficacité
qui méritaient d'être punis par le département (e du ri<nent ne saurait être maintenue, si le colonel
la Milice, étaient les cinq os six jeunes officiers Strathy restait à sa tête. Nous ne voyons pas.qu'il
qui cherchaient à le ruiner. Malgré cela, nous y eût dacs ce cas-là une enquête ex parte nous
sommes en présence du fait surprenant, parce voyons que le général est descendu à Montréal et
qu'on ne saurait le qualifier autrement, que le gon- s'est efforcé de réler le différend ; il a en une
vernemnent, sur l'avis du général coimnandant, fit entrevue avec toutes les parties intéressées, et le
faire une enquête sur une accusation portée contre but entier de sa visite parut être de régler le diffé-
un officier', sans en donner avis à ce dernier, At rend survenu entre cet officier et ses subalternes.
sans que c' t officier sût quelles accusations on Combien différente est la manière dont l'on traite
portait contre lui, accusations portées sans doute cet officier de Toronto! Pourquoi le gouvernement
par les sous-officiers du régiment dans le but de se traiterait-il un officier ('une manière différente
débarrasser de leur officier supérieur ; et le go- d'un autre? Pourquoi ne seraient-ils pas tous trai-
vernement qui, sur la foi de ces accusations, fit tés également? On se pose naturellement cette
une enquête privée, et sur la preuve donnée lors question Est-il possible que le gouvernement
de cette emuête, fit notifier le colonel qu'il devait cherche à ruiner cet officier parce qu'il est libéral
se démettre ou qu'il serait destitué. Peut-on espé- Je ne puis croire que le gouvernement ait cette
rer maintenir la discipline parmi la milice cana- intention. Je suis forcément d'opinion que quant
dienne, si le gouvernement adopte une telle poli- à ce qui regarde la milice, il n'y a pas de poli-
tique ? N'est-ce pas encourager les sous-officiers tique, ou que (u moins il ne devrait pas y en avoir,
les différents régiments dans le pays à conspirer parce que lu moment que la questioa de politique

et à intriguer contre l'officier counandant lors- s'introduit dans les affaires de la milice, l'organisa-
qu'ils croient qu'il nuit à leur promotion ? C'est tion est complètement dét-uite. Je demande pour.
l'effet que cela aura, et de plus. cela aura l'effet dc le colonel Hamilton le même traitement équitable
faire disparaître toute discipline dans la milice, de qu'on accorda au colonel St-athy et je demande,
rendre les hommes mécontents, et le résultat sera en outre, que ce soi-disant 'apport soit retiré,
aussi fâcheux que si le gouvernement eût fait tout parce que je considère qu'il ajoute l'insulte à l'in-
en son pouvoir pont- détruire l'efficacité (le la mi- jure, et quil cause <u préjudice au plaidoyer <lu
lice. Mais, c'est une véritable invitation que vous colonel Hamilton ; de fait, il n'a pas de plaidoyer,
faites aux sous-officiers (le poignarder l'officier parce que du moment que le rapport est déposé sur
commandant, afin qu'ils puissent, en intriguant et le bureau, le colonel ne peut plus y répondre. Tant
en conspirant ensemble, formuler l'accusation qu'à que le colonel est dans la milice, sa bouche est close
moins que l'officier commandant ne soit destitué, et ses mains sont liées. Cet officier est placé dans
le régiment en souffrirait et qu'il perdrait le une position injuste, et je fais appel à l'esprit
son prestige d'équité et de justice du ministre de la Jus-

Je le regrette, c'est une véritable invitation que tice, (e donner satisfaction à la. milice et au
vous faites aux sous-officiers d'en agir ainsi, et pour pays, en faisant tenir une nouvelle enquête sur ces
peu que nons sachions, voilà l'e1et que cela a déjà accusations, et sile colonel Hamilton a commis
produit. La position que prend le. colonel Hamil- quelque faute qui justifie sa destitution, alors per-
ton dans les circonstances, fait appel au sentiment sonne ne saurait se plaindre si le général le des-
le justice de tout homme. La conduite du gouver- titue.

M. LISTER.
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M. FOSTER: Je crois que je manquerais à mon
devoir, si je ne faisais pas en ce moment une décla-
ration franche Vendredi dernier, nous avons com-
imencé l'étude du budget, le bill réparateur ayant
été retiré jetdi, parce que, comme je l'ai déclaré
alors, nous avions besoin d'argent même pour l'an-
née courante, et cet argent était absolument néces-
saire pour répondre aux demandes du service
public, et aux obligations (lu gouvernement. Depuis
ce temps jusqu'à présent, nous avons fait des
efforts pour faire adopter le budget. Nous avons
réussi vers 1.30 ce matin à en faire commencer
l'étude, mais nous f ames arrêtés an premier item,
parce que les honorables députés de la gauche se
proposèrent <le discuter et :le fait discu'èrenttoute
la question de la retraite. Je désire déclarer aux
honorables députés des deux côtés de la Chambre
que les choses en sont rendues à ce point, qu'à
moins qu'on n adopte le budget cette après-midi ou
ce soir, il est parfaitement inutile de s'occuper à
voter des item ici, parce que nous ne pouvons pas
les faire adapter à temps pour la prorogation, lui
aura lieu demain à 3.30, ou un peu plus tard. Ce
que cette Chambre se propose <le faire en ce sens,
elle doit se décider de le faire cette après-midi ou
ce soir. Nous sommes arrivés ici à deux heures....

M. M ULOCK : Vous étiez en retard d'une demi-
heure.

M. FOSTER : Le chef de l'opposition a pré-
tendu être , bien disposé à répondre équitable-
ment à mes vues, afin que njous puissions étudier le
budget, et obtenir les fonds pour répondre aux
besoins urgents du service ; mais je n'ai pas cons-
taté de résultats. Il n'a pas soulevé d'objections
lui-même ; mais son bon. vouloir n'a pas donné de
résultats satisfaisants, et nous sommes exactement
dans la position que je viens d'indiquer. Il est
absolument nécessaire que des fonds soient votés
pour l'exercice de l'année courante. Il n'y a pas
beaucoup d'item qui dussent provoquer une discus-
sion longue et animée, mais nous tirons à la fin du
parlement, et il nous sera impossible à nous, ou à
ceux qui seront à la tête du gouvernement, d'en
arriver au budget à cause des sujets préliminaires,
avant le milieu du mois de juillet. Mais nous
avons à pourvoir à des besoins importants dès le
premier jour de juillet. J'en mentionnerai un seul,
le paiement que nous devons faire aux Sauvages
d'après les traités, et ceux-ci se rassemblent dans
les premiers jours du mois de juillet, et s'attendent
à ce que le pays soit fidèle à ses promesses, et ait
l'argent stipulé par les traités prêt pour eux. Je
ne fais que mentionner cet item. Ces questions
que nous venons de discuter ont leur importance.

Tout député peut user de son droit de présenter
un grief, ou de discuter un sujet qu'il croit être
important, et ils sont importants ; mais est-ce que
nous ne perdons pas un peu de vue l'idée de propor-
tion, et n'est-il pas possibl.- que l'on mette de côté,
surtout à la fin de la session, quelques-unes de ces
autres questions importantes, et n'est-il pas sensé
et juste que nous fassions quelques préparatifs, afin
de pourvoir aux besoins pressants du service? Je
fais appel aux honorables députés de la.gauche; la
décision est entre leurs mains. Je n'éprouve aucun
sentiment de honte ou d'humiliation à faire cette
déclaration, mais nous ne pouvons rien obtenir à
moins que l'opposition ne le permette. La respon.
sabilité pèse sur elle, et la Chambre ainsi que le
pays seront de cette opinion. Si les honorables

députés de la gauche veulent empêcher par l'obs-
truction l'étude du budget, nous ne pouvons rien
obtenir. C'est au chef de l'opposition de dire s'il
veut nous prêter son concours, et assurément que
c'est une proposition sensée, que nous nous appli-
quions durant quelques heres aux intérêts véri-
tables <lu pays.

M. LAURIER : Nous ne faisons autre chose que
de nous dévouer aux meilleurs intérêts <lu pays.
L'honorable ministre fait preuve d'un peu d'impa-
tience quant à cette question.

.M. FOSTER : Je crois que j'ai été bien patient.

M. LAURIER : Je regarde les choses à un tout
autre point de vue. L'honorable ministre sait que
la seule occasion qui est fournie aux honorables
députés de discuter des questions importantes est
quand la motion d'étudier le budget est proposée,
et je suis convaincu que tout le pays sera (le mon
opinion, que tous les sujets qui ont été proposés
pour discussion, sur la motion d'étudier le budget,
ont été des sujets convenables et légitimes. L'hono-
rable ministre <lit qu'on fait le l'obstruction. Les
honorables députés ont le droit d'exercftr les privi-
lèges qu'ils possèdent d'attirer l'attention de cette
Chambre sur des sujets qui les intéressent, ou qui
intéressent les électeurs. Sur ce point, on n'est
pas disposé à empêcher l'honorable ministre de
recevoir les montants auxquels il a droit, mais il y
a un temps pour tout. L'honorable ministre des
Finances a à surveiller certains droits qu'il a; nous
aussi nous avons à protéger certains droits que nous
avons. L'honorable ministre doit savoir qu'il y a
deux manières d'envisager cette question. Je le ré-
pète, nous ne sommes pas disposés de ce côté-ci de la
Chambre à empêcher l'honorable ministre d'obtenir
les montants auxquels il a réellement droit. Nous
nous mettrons à l'étude du budget dans un instant,
et nous y consacrerons notre attention . uais je
proteste contre l'insinuation faite par l'honorable
ministre, que tout ce qui a été dit aujourd'hui, l'a
été dans le but de faire de l'obstruction au budget.

M. FOSTER : Je n'ai nas dit cela.

M. LAURIER: Je suis heureux devous entendre
dire cela. Nous avons fait ce qui était juste et
légitime, en discutant aujourd'hui des questions
d'importance majeure, etquand nousnousformerons
dans l'instant en comité afßn d'étudier le budget,
nous ferons de même.

Motion adoptée, et la, Chambre se forme de nou,
veau en comité budgétaire.

(En comité.)

Afin de pourvoir à l'emploi de H.-B.
Small, durant deux mois à $90.45
étant la différence entre son ancien
salaire, comme secrétaire, et sa pen-
sion actuelle de retraite...------...$180 90

M. MeMULLEN : L'honorable ministre des
Fininces m'a accusé il y a quelques instants,
d'avoir hier soir parlé au long sur la question de la
mise à retraite. L'honorable ministre a pris
l'avantage sur moi il y a quelque temps lorsque je
parlais sur la mise à la retraite ; et c'est la seule
occasion qui n'a été fournie de placer devant cette
Chambre certains renseignements que je dési-ais
présenter.
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Montant additionnel requis pour les
contingents-copistes etc.........$2.000

Papeterie ............................... 50

Sir RICHARD CARTl'WRIGHT: Smî- cet iteni
on devrait donner (les enseignements convenables.
L'ani dernier, oui vota S1,50O0 pîour réponîdre à cette
dépense. J'ai critiqué dans le temps, la coutume
excessivement ridicule à mon point <le vue, de
rogner pour la forme les montants que l'on denan-
dait. De deux .liosee l'une ; ou j'avais raison dans
le temps, ou il doit être survenu quel ne circons.
tance extraordinaire pour que l'on t emande ce
montant. Nous désirons avoir quelque renseigne-
ment sur ce montant.

M. MONTAGUE: L'honorable député a lui-
lièmme indiqué la véritable raison. Le montant
demandé l'an dernier était trop minime pour sub-
venir aux besoins lu département. Lorsque je
pris possession du département au mois de janvier,
je constatai que prestque tout le montant voté pour
les contingents avait été dépensé, je constatai que
presque tout 'argiit <les contingents avait été
dépensé, et qu'il y avait là, un personnel très nom-
breux, et qu'on avait besoin de la plupart de ces
employés, pour faire l'ouvrage de ce département.
J'examinai très soigneusement la liste de ces
employés, et je puis <lire à mes honorables amis de
la giuche, que j'espère être en état d'en diminuer
considérablement le normbre. De fait, j'ai notifié
un certaii nombre d'entre eux, que je n'aurais plus
besoin de leurs services à l'avenir, vu la redistri-
bution qui vient d'avoir lieu, due à la redistribution
le l'ouvrage. Quant à ce crédit, c'est simplement

afin de payer ces personies, qlui auiront de l'ouvrage
jusqu'au ler de juillet. J'aurais peu -être pu
me dispenser (les services le deux ou trois de ces
employés avant le ler juillet, mais ça semble être
la règle lorsque vous privez un employé de sa posi-
tion, le ne pas être trop sévère, et par conséquent,
je n'ai pas destitué personne avant le ler juillet.

M. McM ULLEN: Ce système de voter de l'ar-
gent en bloc, sans renseignements détaillés, est
tout à fait répréhensible.

Département des Affaires des Sauvages-
Montant additionnel requis pour les contingents-

Copistes, etc-------------------------. ...... $10i
Divers.... ........ ....... .... ..........- .... 50

M. DALY : Le montant demandé dans le pre-
mier budget l'ai dernier, fut dimninué de $500, et
nous vîmes que le montant qui restait ne suffirait
pas aux besoins du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme ques-
tion de fait, on s'attendait à avoir l'an dernier les
élections plus à bonne heure, et ou fit des rognures,
je suppose afin de rencontrer les exigences de la
situation politique, sans prendre en considération
ce que serait le coût réel. Je sais que le ministre
des Finances était en présence d'un déficit, et qu'il
s'efforcait de faire des réductions sans se soucier
beaucoup si on pouvait les réaliser, ou non. Je me
rappelle lui avoir dit dans le temp», que je n'avais
pas l'ombre d'un doute qu'on présenterait comme
on l'a fait, un budget supplémentaire assez volumi-
neux. Le ministre se donna dans le temps beau-
coup de méritie d'avoir fait ces réductions.

M. McMuu.zN.

Bureau du secrétaire du gouverneur général-
Montant additionnel requis pour les contingents-

Impressions................. ....... $ 300
Divers....................... ...... 000

M. FOSTER : Le montant de $3,000 est pres.
qu'entièrement pour des messages télégrphiques
en rapport avec les négociations et les difficultés au
sujet de la question de la mer de Behring, et ui
nécessiteront d'envoyer un grand nombre de câbl es
d'une grande étendue au bureau colonial.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Comment se
fait-il que cette dépense de la question de la mer de
Behring soit inclusedans les dépenses <e cetteannée?

M. FOSTER : On a eu beaucoup de négociations
durant l'année avec les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne, en rapport avec la question de dommages
et la position prise par le Congrès des Etats-Unis,
et les positions différentes que prenaient le gouver-
nement anglais et celui des Etats-Unis.

Département des Postes-
Afin de pourvoir au paiement à E.-P. Stanton

de la différence entre son salaire comme com-mis de première classe, et celui de premier com-
mis, du 1er juillet 1895, nonobstant toute dis-
position contraire dans l'Acte du service civil. $300

N. COSTIGAN : D'après ce que m'a dit le
ministre des Postes, M. Stanton a été à la tête de
sa classe comme commis de première classe depuis
un grand nonbre d'années. Il avait été au delà
de 20 ans dans le service, et une vacance étant
survenue, il fut promu par un arrêté en conseil.
La promotion eut lieu de la manière ordinaire,
niais il y avait un arrêté en conseil qui n'avait pas
été abrogé, quoique on ait fait plusieurs promotions.
Il faut que les employés gagnent un certain nombre
de points pour leur donner droit à la promotion.
On fit des objections sur ce point, et cet item est
proposé afin de rencontrer ces objections. C'est
une des promotions les plus méritoires que je
connaisse.

M. DAVIES (.P.-E.) : Il a gagné ses points?

M. COSTIGAN : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dois-je com-
prendre qu'il faut qu'un commis de première classe
subisse in examen avant de devenir un premier
commis ?

M. FOSTER : Un examen de promotion est
nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle sorte
d'examen subit-il ?

M. FOSTER : On l'interroge sur les devoirs de
son département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: C'est là une
expression un peu générale et un peu vague. On
ne lui fait pas subir, je suppose, un examen sur le
calcul différentiel.

M. FOSTER : On l'interroge sur les devoirs .de
la position supérieure, et cet examen est sous le
contrôle des examinateurs du service civil, et je
crois que les questions sont préparées par le sous-
ministre du département.
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Sir RICHARD CARTM RIGHT : Je comprends
qu'un examen soit nécessaire pour les positions
inférieures, mais dans un cas comme celui-ci, je
crois que c'est pousser la chose trop loin. Je suis
d'opinion que les chefs des départements devraient
être tenues responsables de choisir les meilleurs
commis <le première classe pour en faire des pre-
miers commis. Je ne vois pas l'utilité d'interposer
une obstruction sous la forme d'un examen du
service civil pour des promotions de cette nature.
Il me semble que le bureau des examinateurs du
service civil s arrogea un pouvoir qui appartient
plutôt au chef du département.

M. FOSTER : C'est leur devoir tel que l'indique
la loi.

tions de commis de première classe dans ce dépar-
tement. M. Waters continue l'ouvrage qu'il fai-
sait, et en travaillant le soir et les jours de fête, il
remplit ce travail additionnel; et je dois dire, et
je crois que mon successeur dans ce département
sera de mon avis, que M. Waters a rempli ses
devoirs d'une façon admirable, et est réellement un
commis modèle. Nous n'avons pu toutefois rien lui
payer pour ses services, jusqu'à ce que le montant
tût voté par la Chambre. Le seul défaut que je
trouve à ce crédit, et je n'hésite pas à le dire, c'est
qu'il est trop faible, et nous ne payons pas suffi-
samment l'excellent ouvrage qui est fait. Je puis
appliquer les mêmes remarques à M. Foran, qui est
son assistant. Tous deux ont fait d'excellent
ouvrage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si c'est la loi, M. McMULLEN: Quel est le salaire de M.
je crois que sous ce rapport, c'est une loi asine. Waters en sus de ce montant?

Département des Postes-Montant addi-
tionnel requis pour les contingents.... $2.500

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi ce
montant ?

Sir ADOLPHE CARON : Le montant voté l'au
dernier pour les dépenses contingentes n'était pas
suffisant, et ce montant est demandé afin de ren-
contrer le déficit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans le bud-
get de 1896-97 l'honorable ministre demande
$38,800, et cependant il a eu besoin de $42,500
pour le service de l'année courante.

Département de la Milice et de la Défense-
Afin de pourvoir au paiement d'un mois

de salaire à Abraham Marks comme
commis surnuméraire................. $33 33

Pour payer au major T.-C. Watson des
services rendus............ ........... 33 38

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le montant
n'est pas considérable, mais j'aimerais connaître
la nature des services rendus par le major Watson.

M. DICKEY : M. Marks fut employé à préparer
la liste de la milice, et M. Watson fut occupé dans
le bureau du colonel Lake à collectionner des dos-
siers avec ce dernier.

Bureau des examinateurs du service civil-
Afin de payer à J.-F. Waters comme secré-

taire du bureau, $150, et à W. Foran,
pour services, M0, nonobstant toute dis-
position au contraire contenue dans
l'Acte du service civil................... $M

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'Acte du
service civil semble être bien embarrassant.
N'avons-nous pas de secrétaire du Bureau des
examinateurs ?

M. MONTAGUE: Je crains fort que mon hono-
rable ami n'ait pas suivi les changements qui furent
faits dans ce bureau. Lorsque je pris Pos ion
du département du secrétaire d'Etat, il y avait
comme secrétaire du bureau des examinateurs un
homme très âgé, qui recevait un salaire de $700, et
il avait un assistant qui recevait un salaire de
81,000. Je les mis tous deux à la retraite, M.
LeSueur sans pension additionnelle, et M. Keays
qui reçût à peu près $200 par année de pension.
Je nommai alors comme secrétaire du bureau M.
J.-Francis Waters, qui remplissait déjà les fonc-
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M. MONTAGUE: Je crois qu'il retire de $1,700
à $1,800.

M. McMULLEN: Ce crédit a pour but de lui
donner quelque chose en sus d'un excellent salaire
qu'il retire déjà. Je ne sais pourquoi nous tombons
dans l'habitude de suspendre si fréquemment l'opé-
ration de l'Acte du service civil. On nous demande
à trois endroits différents dans la première page de
ce budget, de suspendre l'opération de cet acte.
S'il est nécessaire de suspendre si souvent l'opéra-
tion de l'Acte du service civil, il serait préférable
que l'honorable ministre introduisît une mesure
qui aurait pour effet de suspendre complètement
cet acte. Ça me paraît absurde. A tous les
trois item de ce budget, nous trouvons cette
remarque : " Nonobstant toute disposition au con-
traire contenue dans l'Acte du service civil."

Dans le cas de M. Waters, du département de
l'Agriculture, qui est au service du pays moyen-
nant un salaire de $1,800 par année, et qui remplit
des fonctions bien ordinaires, allant à son bureau à
10 heures du matin et le laissant à 4.30 de l'après-
midi, et ayant les après-midi du samedi à lui, ainsi
que plusieurs semaines de congé durant l'été, on se
propose de lui donner une augmentation de salaire,
parcequ'il a rendu quelques petits services en dehors

e ses devoirs ordinaires. On a adopté ce système
depuis plusieurs années, et la conséquence est que
chaque employé du gouvernement ne cherche que
l'occasion favorable de demander des suppléments.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel age avait
M. Keays lorsqu'il fut mis à la retraite, et depuis
combien d'années était-il dans le service ?

M. MONTAGUE : Je parle de mémoire, mais
je crois qu'il était encore jeune, et son salaire
était entre $900 et $1,000, et sa pension de retraite
se monte à environ $200. En d'autres termes, l'ho-
norable député de Wellington-nord trouve matière
à critique dans la réorganisation du bureau du
service civil, qui a, épargné près de $1,700 -par
année au pays, et aussi parce que l'ouvrage se fait
beaucoup mieux qu'-uparavant.

M. MoMULLEN : Bien au contraire.

M. McSHANE : J'ai demandé à l'honorable
ministre de l'Agriculture, à plusieurs reprises,
pourquoi l a destitué autant d'employés, et il nous
dit maintenant que M. Waters a un surcroit d'ou-
vrage. A-t-il travaillé jour et nuit? N'aurait-il
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pas été préférable de donner une chance à ces
employés qui ont été destitués, de faire une partie
de cet ouvrage, au lieu d'en accabler M. Waters.

M. MONTAGUE: Tout cela est arrivé aupa-
ravant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans doute,
la déclaration de l'honorable ministre au sujet de
M. Waters est exacte. C'est je n'en doute pas
un très bon employé.

M. MONTAGUE : Oui, c'est un excellent
employé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire,
cependant, attirer l'attention sur le fait qu'en règle
générale, nous avons été opposés et pour d'excel-
lents motifs, à l'idée de nommer quelqu'un à deux
emplois distincts. La raison en est évidente. Si
vous permettez la duplication d'emplois, il arrive
qu'on néglige forcément les devoirs de l'une ou de
1 autre de ces positions. On excuse la chose, en
nous montrant le cas d'un ou deux employés
de rare mérite. Le cas de M. Waters peut être l'un
de ceux là. Il peut remplir ses devoirs comme
premier commis d'une manière satisfaisante, et faire
ce travail en même temps, mais pour un M. Waters
qui remplit ses devoirs d'une manière satisfaisante,
vous trouverez si vous continuez cette coutume,
qu'il y aura trente ou quarante employés qui seront
loin d'être aussi capables, à qui on permettra de re-
cevoir des émoluments supplémentaires, et le service
en souffrira. Il n'y a pas de doute que la disposition
de l'Acte du service civil, qui ne permet pas à un
employé de remplir deux positions, est une dispo.
sition bien sensée, et je crois qu'on devrait y tenir
plus qu'on ne l'a fait jusqu'à présent. Quant à M.
Keays, autant que je suis bien renseigné, on
n'avait pas de reproches à lui faire.

M. FOSTER : Je le crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
aurait été préférable et plus économique, vu, comme
je le présume, qu'il ne saurait être âgé de plus de
trente-quatre à trente-cinq ans, de ne pas l'avoir
mis à la retraite, mais de l'avoir employé dans
d'autres départements. Cette coutume de mettre
à la retraite des employés même en leur accordant
une mince pension, produit rarement un bon
résultat pour le service public. J'aurais approuvé
complètement l'idée de réduire la dépense en
plaçant M. Keays ailleurs, mais je ne crois pas que
sa mise à la retraite soit une mesure désirable ou
recommandable. Quant à l'autre, il me semble en
dépit du fait que M. Waters peut être capable de
faire tout cela, et de le faire très bien, qu'à la
longue, nous serions obligés de payer autant que
nous payions auparavant. Ça n'arrivera pas cette
année peut-être, ni l'an prochain, niais sans doute
le salaire de M. Waters dans le cours des temps
sera* augmenté considérablement, pour la raison
même qu'il remplit des devoirs pour lesquels un
employé retirait autrefois un montant considérable,
Je ne crois pas que ce soit un bon précédent que
nous devrions accepter, même si un homme excep.
tionnel peut remplir ou non deux emplois, surtout
lorsqu'il s'agit des examinateurs du service civil,
qui sont supposés être considérés en quelque sorte
comme des espèces de modèles.

M. McMULLEN: Quand M. Keays fut-il mis à
la retraite?

M. McSHANE.

M. MONTAGUE: Le ler de juillet 1895.
Quant à ses aptitudes, je n'ai rien à dire, mais je
tiens à déclarer à l'honorable député d'Oxford-sud
que je ne considérais pas que son sens de l'ouïe qui
était très défectueux, le qualifiât pour la position
de secrétaire.

M. McMULLEN : L'honorable ministre de
l'Agriculture dit qu'il a réduit la dépense dans le
département de l'Agriculture en mettant à la
retraite un bon nombre d'employés. Croit-il qu'il
a réduit la dépense en mettant M. Lowe à la
retraite avec une pension de $2,200 par année, et
en nommant M. Scarth avec un salaire de $3,200.
Le sous-ministre de l'Agriculture nous coûte
maintenant $5,400 au lieu de $3,200.

Montant supplémentaire reqais afin de
payer le salaire de T.-W. l odgins
et de W. O'Keefe, $98.75 et $91 res-
pectivement, depuis le 1er mai 1896,
au 30 juin 1896, nonobstant toute
disposition au contraire dans l'Acte
du service civil......... ..... $189 75

Montant supplémentaire requis pour
papeterie............................. $500 00

M. DALY : Hodg ins et O'Keefe ont été depuis
un grand nombre d'années des messagers dans le
département de l'Intérieur. A l'ouverture de cha-
que session, ils laissent le département et viennent
ici. O'Keefe est messager à la porte de la galerie
de la presse, et Hodgins est messager à la biblio.
thèque du parlement. Ils ne retirent qu'un seul
salaire. Leurs salaires cessent dans le département
de l'Intérieur lorsqu'ils viennent ici. Selon l'Acte
du service civil de l'an dernier, ces employés
u'ayant pas passé l'examen du service civil, n'au-
raient pu être employés après que le parlement
eût cessé, et ce crédit est afin de leur procurer
leur salaire pour le temps entre la fin du par.
lement, et la clôture de l'année fiscale. Mal.
heureusement pour eux, le ler janvier étant une
fête légale, ils ne pouvaient être à l'emploi du gou.
vernement ce jour-là, et le 2 janvier, ils vinrent ici ;
et selon les dispositions de l'Acte du service civil,
s'ils retournaient au département de l'Intérieur,
nous ne serions pas en état de les payer sans ce
crédit de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est là, un
arrangement bien curieux.

M. DALY: Cela se pratiquç depuis dix à douze
ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, l'hono-
rable ministre a dans son département deux mes-
sagers qui le servent durant huit mois de l'année,
et nous servent durant les quatre autres mois. Je
crains qu'on ne doive conclure de cela que si vous
pouvez vous dispenser de leurs services durant
quatre mois, vous le pourriez aussi durant les
autres huit mois.

M. DALY : Je mets un homme à leur place.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet homme
fait l'ouvrage des deux.

Département des douanes-
Montant supplémentaire requis pourles

dépenses imprévues-Divers.......... $2,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment
explique-t-on ceci?
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M. FOSTER: L'explication est la même que
pour le bureau le poste, qu'on a lû engager des
employés pour faire l'ouvrage, et qu'il faut les
payer. Il n'y avait pas tout à fait assez d'argent
pour les payer jusqu'à la fin de l'cxercice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois qu'en
1894-95, on a demandé 87,000 pour ce service, et en
1895-96, emportés par la fièvre de l'économie, on a
rogné ce montant pour l'amener à $5,700. Quel
est le résultat? Les amis de l'honorable ministre
lui ont accordé force louanges pour la manière
vigoureuse avec laquelle il taillait à droite et à
gauche, dans les montants que l'on demandait lors
de la session de 1895. Et le résultat est que l'on
demande maintenant $7,700 pour ce service. J'es-
père que l'honorable ministre n'essaiera plus de

- faire de l'économie, car s'il le fait, le résultat en
sera désastreux pour le trésor. Il retranche $1,300,
et il nous faut payer 82,000 pour cette économie.

Département des Travaux publics.
Montant supplémentaire requis pour les

dépenses imprévues:
Papeterie ...................-- ........... $600 00
Afin d'augmenter le salaire du secrétaire

du département des Travaux publics
à S2,400 du ler juillet1896............. 187 50

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi ce montant?

M. OUIMET: M. Roy, le secrétaire du départe-
ment, fut nommé secrétaire en 1890, à laquelle date
il retirait un salaire de .2,100. Ce salaire cousis-
tait en la somme de 81,800, son salaire régulier
comme employé lu département, et <le 8300 qu'il
retirait comme secrétaire conjoint du ministre. Il
avait été avant cela etjusqu'alorsle secrétaire parti-
culier du ninistre,et retirait 81,500 comme employé
régulier du département, et $600 comme secrétaire
particulier. Quand il fut nommésecrétaire dudépar-
tement, on lui donna un salaire de $1,800, et le
ministre l'employa comme secrétaire conjoint, M.
Macphersonétant lesecrétaire particulier anglais, et
M. Roy le secrétaire particulier français. Il se trou-
vait alors à retirer la somme de 82,100, l'émolument
ordinaire de $600 étant partagé entre eux. Le
ministre quitta le département, et M. Roy cons-
tata que son salaire était virtuellement réduit de
8300, parce qu'iln'était plus secrétaire particulier, et
il en a été ainsi depuis lors. Si cet employé avait
reçu ce qu'il avait droit de recevoir, il recevrait
maintenant $2,400, le maximum de sa classe. C'est
afin de remédier à ce que je crois pouvoir appeler
une injustice, que l'on demande ce montant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne puis voir d'injus-
tice. J'ai cherché à suivre le raisonnement de
l'honorable ministre, mais peut-être que je ne L'ai
pas compris. M. Roy est-il resté le secrétaire du
département, et aussi le secrétaire du ministre ?

M. OUIMET: Non.

M. DAVIES (.P.-E.): Alors, je n'y comprends
rien.

M. OUIMET: L'honorable député sait que le
secrétaire particulier d'un ministre jouit d'un salaire
supplémentaire deS600en sus de son salaire ordinaire
comme commis du département. Et cela a été la
coutume depuis longtemps; que lorsque un employé
cessait d'êtresecrétaireparticulier,de luidonner dans
le département, une position qui lui assurerait le
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même salaire qu'il retirait lorsqu'il était secrétaire
particulier. Naturellement, lefait d'avoir été durant
longtemps le secrétaire particulier d'un ministre, est
certainement la meilleure compétence qu'un en-
ployé puisse avoir pour occuper un haut emploi
dans le département. Tel est le cas de M. Roy, et
si la pratique usuelle ne fut pas suivie dans son cas,
ce n'est pas une raison....

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je com-
prends bien, il était secrétaire particulier conjoint,
et recevait seulement la moitié de l'émolument.

M. OUIM ET: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Son salaire
précédent comme commis de première classe ne
pouvait excéder $1,800.

M. OUIM ET : Il était premier commis.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: Mais l'hono-
rable ministre ne le fit pas premier commis, et ne
l'employa pas en même temps comme secrétaire
particulier ? Ce serait contraire à toute coutume.

M. OUIM ET: Je ne sais pas quelle était la cou-
tume lorsque M. Roy fut nommé. Je n'étais pas
dans le département alors. J'ai expliqué qu'avant
que M. Roy fùt nommé secrétaire du département
il retirait un salaire de 82,100, y compris $1,500
comme commis de première classe, Il fut ensuite
nommé secrétaire du département, et il fut employé
comme secrétaire particulier conjoint du ministre,
afin denepas augmenterle salairequ'il avait aupara-
vant comme secrétaire particulier et commis du
département. Sonsalaire fut fixéàS1,800, qui, avec
les $300 qu'il recevait comme secrétaire conjoint,
formait le même salaire qu'il avait auparavant, à
savoir: $2,100. Ce montant lui fut retiré lorsque le
ministre, l'honorable député des Trois-Rivières
(sir Hector Langevin) eut laissé le département.
Sir Frank Smith agit alors comme ministre des
Travaux publics, et il avait son propre secrétaire.
Ce qui fait que M. Roy s'est trouvé avec seulement
$1,800 ou une réduction de $300 sur son salaire.
Nous ne lui accordons pas ce qu'il avait aupara-
vant, mais nous le mettons dans la position dans
laquelle il devrait être maintenant, s'il avait joui
de son salaire de $2,100, plus l'augmentation
annuelle de $50 qui est ordinairement accordée, ce
qui formerait la somme de $2,400.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois
pas sur quel principe l'honorable ministre base son
raisonnement. Si je me 'rappelle bien le salaire
minimum d'un premier commis est de 81,800.
Apparemment d'après le budget de 1895-96 cet
employé retire un salaire <le $2,025, et l'honorable
ministre propose de sauter d'un seul bond à $2,400
parce que c'est là l'effet de ce crédit. C'est-à-dire,
il propose d'accorder d'un seul coup, les augmen-
tations d'une demi-douzaine d'années. Je ne crois
pas qu'on ait rien dit qui justifie ce crédit. Je
crois qu'on a suffisamment reconnu les mérites de
cet employé, qui a été secrétaire et est fait premier
commis, en lui accordant un salaire qui atteindra
définitivement le chiffre de $2,400. Il ne faut pas
perdre de -vue que comme commis de première
classe, il ne pouvait obtenir au delà de $1,800, et
il avait seulement droit à $300 en sus comme secré-
taire conjoint, formant en tout $2,100. Mainte-
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nant, l'honorable ministre propose de lui accorder
$2,400.

M. FOSTER : Mais ce salaire s'est accru par des
augmentations depuis lors.

Sir RICHARD CARTWR1GHT: Non, ses
accroissements ne s'élèvent qu'à 82,025 et c'est là
le salaire auquel il a légalement droit.

M. OUIMET: $2,050.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: $2,025 est
tout ce qui est entré comme salaire pour le service
de 1895-96. Je ne vois pas maintenant que le fait
qu'un homme a été secrétaire particulier conjoint, et
a été ensuite promu au poste <le premier commis, ce
qui est un avancement remarquable, je ne vois pas,
que cela lui donne droit d'un seul coup, à une pro-
motion qui le place sur le même pied que le pre-
mier commis comptable, et que le premier commis
du département des ingénieurs, lesquels sont tous
deux des officiers qui ont fait plusieurs années de
service, et ont à cause <le cela atteint le niaximumu
de salaire de $2,400. Je ne crois pas que l'hono-
rable ministre ait rien dit qui nous justifierait de
nous départir (le l'idée et <le la signification évi-
dente <le l'Acte du service civil, en accordant d'un
seul coup un salaire de 82,400 à un secrétaire. Je
n'objecte pas à ce qu'il obtienne $2,400 dans le
cours ordinaire des choses, et par des augmenta-
tions ordinaires, niais par ce crédit, vous proposez
de lui accorder d'un seul coup, une augmnentation
à laquelle il n'aurait de fait droit qu'après sept
années de service.

M. OUIMET : L'honorable député admettra
qu'il serait injuste de réduire le salaire actuel d'au-
cun employé du service civil. Nous sommes obligés
de le payer, si c'est un employé fidèle.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous ne diminuez pas
son salaire.

M. OUIMET : Oui, son salaire était de $2,100
et nous l'avons réduit à $1,800.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous proposez de l'élever
à $2,400.

M. OUIMET : Si son salaire n'avait pas été
réduit à $1,800, il retirerait maintenant 82,400, et
nous voulons le mettre dans cette position. Nous
voulons le mettre dans la position dans laquelle il
serait si cette réduction injuste n'eût pas été faite
en 1890, car sans cela, il serait maintenant au
maximum de sa classe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela signifie
virtuellement que vous accordez à cet employé d'un
seul coup l'équivalent d'une augmentation de sept
années. Je ne vois pas qu'on ait donné des motifs
suffisants pour justifier la chose. Je n'accepte pas
l'argument du ministre des Travaux publics, que
si un employé a été un commis de première classe,
et a reçu un salaire de $l,800 et en sus de cela
$300 comme secrétaire conjoint, lorsque vous le
nommez premier commis, cela constitue une
raison de l'élever au maximum' de sa classe, ce qui
est virtuellement ce que vous faites maintenant.
Vous voulez le faire sauter de $2,050 qui n'est pas
un si vilain salaire, à $2,400, c'est-à-dire, qu'il
recevra d'un seul coup l'augmentation de sept ans.

Sir RICHARD UARTWIorHT.

Ceci n'est pas conforme aux règles de l'Acte <lu
service civil. Il ne me semble pas qu'il soit injuste
que cet employé voie son salaire augmenter comme
les autres employés par des accroissements annuels.
La promotion de la position de commis de première
classe à celle <le premier commis est une promotion
suflisante, et ne lui fait certainement rien perdre,
ou s'il perd quelque chose, c'est seulement $50.

M. OUIM ET . $300.

Sir RICHARU CARTWRIGHT : Personne
n'objecte à ce qu'il ait $2,050, et personne n'objecte
à ce qu'il monte graduellement i $2,400. Mais ce
que l'on propose ici, c'est de le faire sauter d'un
seul coup à $2,400. Il nie semble qu'il faudrait qu'on
nous donnàt des raisons plus valables que celles qui
ont été fournies jusqu'à présent, avant que nous
puissions déroger à nos usages et coutumes. Je suis
convaincu, à moins qu'ils ne soient différents du
commun des mortels, que les autres premiers com-
mis auraient droit de se croire lésés, en voyant un
employé ayant moins d'années de service qu'eux,
placé d'un seul coup sur le même pied qu'eux.

M. OUIMET : J'ai démontré qu'il serait injuste
le réduire le salaire d'un bon employé, et tout le

monde sait quels inconvénients cela entrainerait.
$300 n'est peut-être pas un montant bien considé-
rable, mais pour un homme qui a une famille, ela
cause quelquefois bien (les privations. Si son salaire
avait été réduit à cause de mauvaise conduite, ce
serait bien différent. Il retirait un salaire de $2,100
antérieurement à 1889, et je ne vois pas pourquoi
on le réduirait maintenant.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre se
fait une idée tout à fait fausse de cette question.
J'ai compris son explication la première fois, et
j'ai vu qu'elle était insoutenable. Personne ne veut
réduire le salaire de cet employé. Cet employé
étant l'un des premiers commis dans le départe-
meut, a eu la bonne fortune un jour d'être nommé
secrétaire conjoint du ministre. Cette bonne for-
tune lui apporta un $300 de supplément, ce qui lui
fit un salaire de $2, 100.

M. COSTIGAN : Il recevait $1,500 et $600 avant
qu'il fut nommé'secrétaire du département.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il reçu plus tard $1,800
et $300, de sorte qu'il recevait $2, 100 pour les fonc-
tions de premier commis et <le secrétaire conjoint.
Par la suite, cet employé est nommé secrétaire du
département des Travaux publics, et pour cela, il
reçoit $2,050 de salaire. Il cesse d'être secrétaire
particulier conjoiîît, et l'honorable ministre soutient
que bien que cet employé ait été promu dans le
département, il faut qu'il ait ·à l'avenir, en outre
de son salaire, les $300 qu'il recevait autrefois
comme secrétaire particulier conjoint, quoiqu'il
n'en remplisse pas les fonctions, et .cela, pour au-
cune raison valide que je sache.

La proposition est a bsolument injustifiable. On
ne saurait s'y arrêter un seul instant, on n'a qu'à l&
mentionner pour en faire voir l'absurdité. Il rem-
plissait les fonctions d'aide-secrétaire particulier.
Il recevait un beau salaire pour sa besogne. Il est
secrétaire du département, et reçoit $2,050 par
année, soit $50 de moins de ce qu'il recevait lors-
qn'il remplissait les deux fonctions. Dans sa nou-
velle position, ses. appointements augmenteront
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chaque année. Si nous accordons ce crédit, nous
établissons un principe qui mettra le gouvernement
dans une situation assez sérieuse. Le gouverne-
muent propose de faire à ce fonctionnaire un cadeau
de plus de $300 par année, et l'on doit se demander
pourquoi d'autrescommis n'auraient pas descadeaux
analogues du gouvernement. Pourquoi fait-on une
distinction en faveur de ce fonctionnaire, et pour-
quoi lui accorde-t-on cette somme supplémentaire :

M. McMULLEN : Le ministre des Finances
demande à l'opposition de permettre au gouverne-
ment d'adopter quelques-uns des crédits. Je ne
saurais voir comment l'honorable ministre peut
espérer que les honorables membres de la gauche
vont permettre que des crédits de cette nature
soient adoptés sans opposition, quand oe sont des
augmentations inutiles et injustifiables. Le gou-
vernement a adopté le principe d'accorder des aug-
mentations sur toute la ligne. Le ministre des
Travaux publics sait parfaitement que les choses
nécessaires à la vie sont moins chères aujourd'hui
à Ottawa qu'il y a dix ans.

Pourquoi demande-t-on constamment au parle-
ment le violer la loi relative au service civil et
d'accorder des augmentations qui ne sauraient être
justifiables ? Si le chef <le la Chambre peut justifier
une augmentation de $100, cela lui permettra de
justifier une augmentation de $500. Mais le ministre
des Travaux publies ne s'attend-il pas à ce que des
commis d'autres ministères profitent de l'augmen-
tation que nous discutons à l'heure qu'il est? Ne
s'attend-il pas à ce que d'autres commis fassent
valoir des réclamations et prétendent que leurs
services sont également avantageux au pays.

Le gouvernement devrait s'en tenir rigoureuse-
ment aux dispositions de l'Acte relatif au service
civil.

Les honorables membres de la droite ont demandé
à l'opposition de consentir à l'adoption de quelques-
uns de ces crédits, mais plusieurs de ces derniers
sont si répréhensibles qu'il nous sera difficile de
donner notre consentement. On demande à la popu-
lation du pays de payer plus de $3,500,000 pour
maintenir le service civil, et, chaque année, les
dépenses augmentent. Les dépenses sont aujour-
d'hui beaucoup plus considérables qu'elles ne
l'étaient sous le régime libéral. Bien qu'il y ait eu
des délicits dans le passé, il y en a encore, et il y
en aura probablement à l'avenir. C'est une absur-
dité, une injustice et un outrage commis au détri-
ment du peuple.

M. SUTHERLAND: Dois-je comprendre, d'a-
près ce que <lit le ministre, qu'il n'y aura pas d'au-
tres augmentations ?

M. OUIMET : Non.

M. DAVIES (L P.-E.): Le comité, je crois, a
droit d'entendre une défense quelconque'de la part
des honorables membres de la droite. Les honora-
bles ministres peuvent assurément faire une défense
de quelque nature. Je n'objecte pas à l'adoption
d'un crédit lorsque l'on donne une explication rai-
sonnable, mais l'explication donnée ne justifie pas
cette augmentation. Je crois que nous avons droit
à une explication plus satisfaisante. Si les hono-
rables ministres veulent du délai, que l'on suspende
le crédit, mais il n'est pas juste que l'on demande
au comité d'adopter des crédits qu'ils sont incapa-
bles de justifier.

M. FOSTER: On peut suspendre le crédit pour
le moment.

Les résolutions sont rapportées.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
L'ORATEUR ouvre la séance à huit heures.

PRIÈRE.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n0 83) constituant en corporation l'Associa-
tion des meuniers du Manitoba et du Nord-Ouest.-
(M. Masson).

Bill (n° 85) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Montréal à la Ligne pro-
vinciale.-(M. Fréchette.)

Bill (n° 89) constituant en corporation la Compa-
gnie Canadienne de commerce et d'exportation du
Yukon et <le la Colombie-Britannique (à responsa-
bilité limitée.)-(M. Haslam.)

(En comité.)

Bill (n0 76) constituant en corporation la Compa-
gnie Anglo-Américaine do houille et de transport.-
(M. Hazen.)

CHEMIN DE FER DE LA BAIE-D'HUDSON
AU PACIFIQUE.

La Chambre se forme en comité pour examiner
le bill (n° 31) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson au Paci-
fique.-(M. Macdonell, Algomua.)

(En comité.)

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : Le premier
article sera-t-il adopté?

M. MARTIN: Non. J'aimerais qu'on en fit la
lecture.

M. FOSTER : Je propose que la comité lève sa
séance, fasse rapport du progrès de ses travaux, et
demande la permission de siéger de nouveau.

La motion est adoptée, et le comité lève sa
séance et fait rapport du progrès de ses travaux.

SUBSIDES-CRÉDIT CANADIEN.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne parlerai
pas longtemps, M. l'Orateur. mais je vais signaler
à l'attention du ministre des Finances une question
sur laquelle il s'accordera avec moi, j'en suis sûr.
Très sonvent, il a dénoncé en cette Chambre ces
gens qui cherchent à ruiner le crédit du Canada, et
je désire signaler à son attention un de ces hommes
qui, dans le moment, est très activement occupé à
cette oeuvre. Je trouve les lignes suivantes que
publie un journal dans un de ses récents numéros

'Les obligations canadiennes, à l'exception de celles du
chemin de fer Canadien du Pacifique, étaient tranquilles
et faibles, aujourd'huL La seule explication de cette
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tranquilité et de cette faiblesse continue est que le public
se tiendra à l'écart tant qu'il ne verra pas l'effet que les
élections auront sur les industries du pays, Si les libé-
raux réussissaient aux prochaines élections, et s'ils appli-
quaient le programme fscal qu'ils ont adopté, plusieurs
manufactures se videraient au Canada, et les banques
subiraient des pertes considérables causées par la crise
industrielle. N aturellement, ce ne sont là que des choses
possibles, mais ceux qui ont l'intention d'acheter des
obligations en tiennent compte. Dans l'intervalle, il n'est
pas probable que les banques préteront libéralement. On
ne prévoit pas de hausse dans les taux, mais les banques
seront prudentes probablement tant que les élections ne
seront pas terminées.

Or, M. l'Orateur, c'est là une tentative (le dimi-
nuer ou (le détruire le crédit du Canada. Cela est
emprunté au Mail and Empire, et le ministre des
Finances, qui nous a si souvent dénoncé parce que
nous entrevoyions sous (le couleurs sombres l'avenir'
du Canada, se joindra à moi, j'en suis sûr, pour d ire
que cela n'est pas (lt tout sérieux, et qu'il est plus
probable que ce sera le résultat contraire.

M. FOSTER: Oui, mais il n'y a pas (le nuage
si sombre qu'il ne soit frangé d'argent, et la fi.ange
d'argent de ce nuage, c'est que le parti le l'opposi-
tion n'arrivera pas au pouvoir.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce là l'explication
que donne Ilhonorable ministre <le l'état de choses
(lue l'on signale .

EXPLICATION PERSONNELLE.

M- BORDEN : Je me lève dans le but de donner
une courte explication, relativement à une question

Sui, à mon avis, concerne l'honneur de cette
hambre et l'honneur du Conseil privé de ce pays.

Je désire en ma qualité de membre de ce parlement,
faire les déclarations suivantes, savoir : que je suis
en mesure de prouver que l'honorable William
Ross, autrefois membre (lu cabinet Mackenzie, et
l'honorable Thomas Coffin, membre du même
cabinet, aujourd'hui décédé, n'ont jamais consenti
à partager leurs traitements avec un membre, ni
avec toute autre personne, et qu'ils n'ont jamais
partagé avec qui que ce soit un seul centin de leurs
traitements, et tout énoncé contraire fait dans les
journaux ou ailleurs est absolument dénué de fon-
dement. Je crois qu'il est à propos de faire cet
énoncé, et j'espère qu'on y donnera la plus grande
publicité. Je fais cette déclaration sur l'autorité
de l'honorable William Ross, de l'honorable W.-H.
Ray et d'autre membre de cette Chambre, et si les
règlements de la Chambre me le permettaient, je
parlerais spécialement de la raison qui me porte à
soulever cette question devant la Chambre ; mais
je n'ai pas la permission de le faire. Si, en outre,
les règlements de la Chambre me le permettaient,
je lirais ici la déclaration de cet honorable mon-
sieur, mais je crois qu'ils ne me le permettent pas.

M. WHIITE (Shelburne): Les observations de
l'honorable député, je crois, ont peut-être trait à
quelque chose qui s'est passé dans la chambre mer.
credi dernier, et je vois que le compte rendu des
débats me prête des paroles que je n'ai pas pronon-
cées. Je n'ai pas accusé l'honorable Wm Rosa
d'avoir fait des arrangements relativement à son
traitement. En réalité, je n'ai jamais mentionné
le nom de l'honorable M. Ross. J'ai mentionné le
nom de M. Ray.

L'honorable député de King (M. Borden) m'a
parlé de cette affaire. aujourd hui, et nous avons

Sir RicnAR CARTWRIGHT.

parcouru les Débais tous les deux, et il est parfaite-
ment évident, je crois, que l'erreur vient de ce que
le sténographe n'a pas saisi les mots dont je me
suis servi. Le compte rendu non corrigé ne m'a
pas été envoyé, de sorte qu'il m'a été impossible de
le reviser. J'ai consenti volontiers à ce que l'hono-
rable député <le King (M. Borden) soulevât cette
question en Chambre, pour qu'il me fût donné de
déclarer que je n'ai jamais accusé l'honorable
William Ross d'avoir partagé son traitement, et je
regrette beaucoup que l'honorable député de King
n'ait pas soulevé cette question tandis que l'hono-
rable député de Pictou (sirCharles-Hibbert Tupper)
était présent, car ce dernier pourrait confirmer ce
que je dis.

NI. BORDEN : Je regrette que l'honorable
député <le Pictou ne soit pas ici. Mais la faute
n'en est pas à moi, et c'est la première occasion qui
m'est donnée <le soulever la question.

M. FORBES: On me permettra peut-être d'ajou-
teur quelques mots, pour dire qu'il est étrange que
l'honorable député de Shelburne (M. White) veuille
contredire les Déba1.ý, quand l'honorable député de
King a confirmé ce qu'il avait dit, énoncé confirmé
des plus formellement par l'honorable député de
Pictou. L'honorable député <le Pictou a particu-
lièrement fait allusion à l'honorable M. Rose, ainsi
qu'à l'honorable M. Ray, disant que l'on avait pris
ces deux hommes dans le parti conservateur pour
les faire entrer dans un gouvernement libéral, et
qu'ils avaient partagé leurs traitements avec deux
autres députés, dont l'un vit encore, l'honorable
M. Ray, et dont l'autre est décédé. L'honorable
député de Shelburne a lui-même parlé après l'hono-
rable député de Pictou, si je me le rappelle bien-
en tout cas la chose est ainsi rapporté dans la
presse-et dit qu'il avait fait allusion à un autre
homme distingué, un ancien membre de cette
Chambre, aujourd'hui décédé, et qu'il l'avait accusé
d'avoir partagé le traitement de l'un de ces mem-
bres du cabinet. Il s'ensuit donc que l'honorable
député de Shelhurne a parlé de deux hommes, dont
l'un est décédé. Pour ce qui concerne celui qui est
encore vivant, l'honorable monsieur, mis au défi,
nie son assertion, mais laisse exister son accusation
libelleuse contre celui qui est décédé. Il aurait été
beaucoup plus convenable pour l'honorable député
de Shelburne, de faire excuse pour l'allusion qu'il
a faite. Quant à l'honorable député de Pictou
(sir Charles-Hibbert Tupper) dans le moment
absent, sans doute que la réponse de ces messieurs
réfute ce qu'il a dit.

M. BORDEN : Je désirerais savoir exactement,
quelle correction, l'honorable député de Shelburne
désire faire à ce qu'il a dit mercredi dans la
Chambre.

M. WITE : Ce que j'ai voulu dire, c'est que
l'honorable M. Coffin avait partagé son salaire
avec deux des membres de cette Chambre, et non
avec M. Rosa. Le nom de M. Ross n'a pas été
mentionné ; je ne l'ai jamais accusé d'avoir été
mêlé en quoi que ce soit à une transaction de cette
nature, et je ne l'ai pas entendu dire non plus.

NOMINATIONS A YALE ET CARIBOU, C.-A.

M. MARTIN : J'aimerais à appeler briève-
ment l'attention du gouvernement sur la nécessité
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de mettre le comté de Yale et de Caribou sur le
même pied que les comtés d'Algona et Gaspé,
quant au jour de la nomination. Le gouvernement
se rappelera qu'autrefois le comté de Caribou
faisait partie des comtés du Canada dans lesquels,
il est permis à l'officier-rapporteur de faire des
arrangements spéciaux aux tins de fixer le jour de
la nomination pour les élections. Lors de la réu-
nion des deux comtés de Yale et de Caribou, on a
jugé à propos de lisser cette loi spéciale s'appli-
quer au nouveau comté de Yale et Caribou. C'était
alors peut être à propos, mais depuis la passation de
cette loi concernant le comté de Yale et Caribou,
l'augmentation considérable de la population
dans le district de la Kootanie, situé dans le comté
de Yale ct Caribou, ainsi que les raisons invoquées
en faveur d'Algoma et Gaspé, militent, fortement
en faveur du comté de Yale et Caribou, surtout
autant que le district de la Kootanie est concerné, et
qui fait partie de ce comté, ce qui nécessairement
exige que le délai entre le jour de la nomination et
celui le la votation soit plus long que dans les
autres comtés ; je suggérerais en conséquence qu'un
bill soit présenté pour ajouter ce comté à cette
liste. J'ignore l'opinion de l'honorable député le
ce comté sur ce point mais certaines personnes
résidant dans le district le la Kootanie craignent
pour les raisons que je viens de mentionner, que si
la loi ordinaire demeurait en force quant à ce
comté, l'élection ne se ferait pas d'une manière
impartiale et satisfaisante, ont attiré mon atten-
tion sur cette question.

NI. MARA : Je comprends que dans l'Algoma et
Gaspé, un délai plus long est donné entre le jour de
la nomination et celui de la votation à cause des
grandes distances à parcourir, et qu'un temps plus
long est requis pour faire parvenir les avis dans
chaque bureau de votation mais à Kamloops, centre
d'oit partent la proclamation et les bulletins de vota-
tion, ce besoin ne se fait pas sentir, et il est facile de
se mettre en communication dans le temps voulu,
avec chacune des divisions électorales du district,
ce qui est en réalité plus nécessaire, plus de divi-
sions électorales ou bureaux de votation afin que les
électeurs puissent donner leurs votes sans être obli-
gés le parcourir 50 à 60 milles. Le projet de loi pré-
senté par l'honorable ministre de la Justice répon-
<Ira à ce besoin, et si l'honorable député aide à la pas-
sation de ce bill, il n'y aura plus lieu de se plaindre,
qu'un grand nombre de votants n'ont pu se rendre
aux bureaux de votation. Quant à l'augmentation
de la population dans le district de la Kootanie ce
district est d'un accès facile et rapproché de Kam-
loops. Il y a peu d'endroits dans la Kootanie méri-
dionale que l'on ne puisse atteindre en trois jours, et
je crois que l'honorable député de Winnipeg admet-
tra que ce délai est suffisant. Ce qui est en réalité
plutôt nécessaire, c'est la subdivision des bureaux de-
votation afin de permettre à l'officier-rapporteur de
nommer plus de sous-officiers-rapporteurs, et établir
plus de bureaux de votation dans la division électo-
rale afin de permettre aux votants d'enregistrer leur
vote, sansavoiràparcourirdetrop grandes distances.

(En comité.)
A M. R-G. Davis 27 jours de service, du

1er au27 juillet 1895, comme sténographe
du juge en chef et dea Juges de la cour
Supremo, nonoistant toute disposition
contraire à l'Acte du service civil-....... $ 52.41

M. McMULLEN : Quel est le solaire de M.
Davis et quelle position occupe-t-il ?

M. DICKE l : Il est le sténographe du juge en
chef. L'an dernier, le budget supplémentaire ne
fut voté que le 22 juillet, de sorte que du ler au
22 juillet son salaire n'étant pas payé, cette somme
lui a été accordée ponr compléter son salaire régu.
lier, qui n'avait pas été prévu dans le budget der.'
nier.

M. McMULLEN: Aux dates que vous mention-
nées, était-il encore engagé ?

M. DICKEY : Oui, il travaille régulièrement
dans le département.

M. McMULLEN : Il n'avait pas kl'autre engage-
ment ?

M. DICKEY : Non.

Administration de la Justice-
Colombie-Anglaise - Montant supplé-

mentaire requis pour allocations de
circuit----------------------$......11000

M. MARTIN: Pourquoi cette somme?

M. DICKEY Les comptes pour frais de voyage
dans la Colombie-Anglaise sont très élevés, comme
le sait, l'honorable député. Il en coûte très cher
de voyager par là, et l'allocation est considérable.
Les comptes maintenant reçus au département
absorberont presque tout ce qui a été voté. Un
compte qui a considérablement aurenté les
dépenses dans le moment, est celui d un juge de
comté, pour ses frais de voyages durant trois années
qu'il faut payer; le département n'a pu se pro-
curer le détail des frais de voyage de ce juge que
dernièrement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi?

M. DICKEY : Une longue correspondance a été
échangée à ce sujet. Le juge déclarait qu'il lui
était impossible de donner ces détails, et le dépar-
tement refusa positivement de payer pendant
quelques années. Quand je suis arrivé au dépar-
tement, le juge a fait une autre tentative pour
obtenir cette allocation mais j'ai aussi refusé. En
fin de compte, il est venu soumettre au sous-
ministre une preuve satisfaisante quant aux item
et ils se sont accordés sur un montant. Je ne sais
pas exactement quel était ce montant, mais il était
considérable.

M. DAVIES (LP.-E.): Quel est le nom du
juge .

M. DICKEY : Le juge Bole.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ce crédit sera-
t-il adopté?

M. DAVIES (L P.-E.) : Non, je veux savoir
pourquoi un juge retient ces renseignements néces-;
saires. Je n'ai aucune sympathie pour un juge qui
ne fait pas ce que la loi lui ordonne de faire, c'est-
à-dire, préparer un état de ces allocations pour
frais de voyage, ni aucuno sympathie pour un juge
qui se croit au-dessus de la loi. La loi stipule quail
fera un état régulier et juste de ces dépenses. S'il'
ne l'a pas fait, le département de la Justice a ma

rpleine approbation en refusant de lui payer un seul
centin. J'espère qu'il n'y a pas eu de compromis en
cette affaire. S'il a payé ses frais de voyage, qu'il
en prépare un état et donne un affidavit conume les
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autres. Je regretterais, en ma qualité (le membre du
parlement, de voter de l'argent à un juge qui refu-
serait de se conformer aux justes exigences de la
loi. J'ai demandé son nom, et je veux savoir si la
réclamation 'élevait à une somme plus considérable

*que celle qui figure ici. Lui a-t-on accordé le
plein montant et sa réclamation ?

M. DICKEY : Ce crédit n'est pas pour sa récla-
mation. Cette réclamation n'atteint pas Si000.
Mais il a présenté, par exemple, une réclamation
de 8200 pour louage de chevaux pour chaque jour
de l'année. Il dit qu'il était parfaitement sûr qu'il
avait payé ce montant, et n'a pas voulu donner
de pièces justificatives. Il a (lit qu'il ne le pouvait
pas. Nous avons formellement refusé (le lui
donner quoi que se soit avant qu'il eût fournit des
preuves satisfaisantes.

M. MULOCK : Ces fonctions comportent-elles
ces dépenses?

M. DICKEY: Il a droit de louer un cheval.

M1. MULOCK : Mais seulement en tant que
cela est nécessaire pour l'accomplissement conve-
nable de ses devoirs.

M. DICKEY: Et ce qui est réellement payé.

M. MULOCK: Tient-il là une cour de divi-
sion ?

ML DICKEY: Oui, et il a agi comme juge de la
cour Supérieure. Il remplit quelques-uns des
devoirs d'un juge (le la cour Supérieure, et il vou-
lait avoir les frais de voyage d'un juge de la cour
supérieure; et le département était décidé à lui
faire donner un état suivant la forme régulière. Il
est venu ici soumettre au département des preuves
tout i fait satisfaisantes, auxquelles le sous-ministre
s'est rendu.

M. McMULLEN: Dois-je comprendre, d'après
ce que (lit l'honorable ministre qu'il exige deux
piastres par jour pour louage de chevaux?

M. DICKEY: Il le voulait. Je ne (lis pas que
cela lui a eté accordé. Je ne dis pas du tout que
le juge Bole cherchait à faire quelque chose de
malhonnête ou d'injuste, mais il a refusé de se
conformer aux règlements.

M. DICKEY: Les juges de la cour Supérieure.

M. MULOCK: Et non pas les juges de la cour
de comté.

M. DICKEY: Si je me le rappelle bien, les juges
de la cour Supérieure reçoivent cinq piastres par
jour pour frais de voyage, et les juges de la cour
de comté, deux piastres par jour et leurs déboursés.

M. MULOCK : Il n'est pas rémunéré d'après
l'échelle fixée pour les juges de la cour Supérieure,
mais d'après l'échelle fixée pour les juges de la cour
de comté. Cela est clairement stipulé dans l'acte.
Le parlement n'a donné au département de la Jus-
tice, ni a aucun autre département, le pouvoir
d'accorder ces dépeuses d'une manière arbitraire,
comme peut le décider un fonctionnaire quelconque
ou comme il peut croire la chose juste.

Le statut a établi un principe, et ce n'est que
d'après ce principe que les juges ont le droit d'être
payés. Le fait que le sous-ministre a attesté le
compte ne me semble pas devoir régler la question,
mais l'auditeur ne doit autoriser le paiement que
sur les pièces justificatives telles que requises par la
loi. d'objecte à ce que des membres du service
civil rendent des décisions contraires aux actes du
parlement. Les membres (lu service civil n'ont pas
à juger d'une manière semi-justiciaire, si un compte
est juste ou non. La loi exige, je suppose, qu ils
s'assurent avant d'attester le compte qu'il y a eu,
en réalité, tels et tels déboursés. Et la seule chose
que le sous-ministre devrait attester, c'est, non pas
ce qu'il croit raisonnable, mais ce que la loi accorde.

M. DICKEY : C'est ce qu'il a cherché à faire.

M. MULOCK : Mais l'honorable ministre nous
dit qu'il a fait un compromis.

M. DICKEY : Non, le juge est venu ici lui-
même, et a soumis les preuves relatives à ce que
ces déboursés étaient réellement. Le sous-ministre
a trouvé les dépenses satisfaisantes, et il a attesté
les comptes, comme il était de son devoir de le
faire.

M. MULOCK: Il est de son devoir d'attester les
faits, et non de faire des compromis.

M. DICKEY : Non.

M. MULOCK: Vous avez dit que le départe.
M. DAVIES (I.P.-R): Cela n'était pas conve- ment ne lui avait pas accordé tout ce qu'il deman-

nable. dait, que vous aviez réduit la réclamation.

M. DICKEY : Il était sûr qu'il avait payé ce mon-
tant, nous, nous n'avons pas consenti à le lui accorder
sans les preuves nécessaires.

M. MILLS (Bothwell): J'aimerais savoir si les
comptes des juges sont transmis à l'auditeur général,
et si les pièces justificatives acceptées comme satis-
faisantes par le département sont transmises au
même fonctionnaire.

M. DICKEY: C'est une affaire qui ne m'est pas
familière. Les comptes sont réglés et attestés au
département de la Justice, et je suppose que comme
tout autre compte attesté, ils sont transmis à l'au-
diteur général.

M. MULOCK : Les juges sont rémunérés d'après
une échelle fixée par le statut?

M. DAvFs (I.P.-E.)

M. DICKEY : Oui, je le crois.

M. MULOCK: Il ne devrait pas être difficile de
constater à combien s'élevaient ses déboursés. Il a
-un certain district ; il est facile de découvrir où il a
été, quelle cour il a présidée, combien de chemin il
y a parcouru, et quels sont les frais de voyage dans
cette partie du pays. En conséquence, il me
semble que la réclamation devrait être tout à fait
satisfaisante comme question de fait, tant pour le
sous-ministre que pour l'auditeur général.

M. DICKEY: Je suppose qu'elle devra l'être
avant d'être payée.

M. MULOCK : Le ministre sait-il quel est
l'ensemble du montant qui doit être payé pour sa
réclamation ?
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M. DICKEY: Je ne pourrais pas donner les
chiffres exacts à l'honorable député.

M. MULOCK: Je crois que ce montant ne
comprend pas les frais de voyage d'une seule année,
mais ceux de deux années ou plus.

M. DICKEY: Trois ans, je crois.

M. MARA: Il y avait une différence entre le
juge et le département de la Justice, et le juge n'a
pas voulu accepter l'allocation pour frais de voyage
à laquelle il avait droit d'après le département de
la Justice, il ne voulait en accepter qu'une partie, et
ainsi l'affaire a été suspendue pour trois ans encore.

M. MULOCK: A-t-il reçu des frais de voyage
quelconques pour trois ans?

M. MARA: Pour deux ou trois ans.

M. MULOCK : Combien de cours a-t-il à prési-
der par année ?

M. MARA : 11 réside à New-Westminster, et
pendant des semaines, il doit aller à Vancouver
tous les jours, et il tient la cour à Harrison River,
dans la ville de Yale, et dans un certain nombre
d'autres endroits. Le district est étendu. Sa rési-
dence oticielle est à New-Westminster, et il doit
parcourir environ douze milles par tramway élec-
trique. Il a plus de besogne que tout autre juge
de cour de comté de la Colombie-Anglaise. Le dis-
trict devrait être divisé, et un autre juge de la
cour de comté devrait être nommé, car, en sus de
ses devoirs comme juge de la cour de comté, il agit
aussi comme juge de la cour Suprême en Chambre.

M. DICKEY : C'est un bon juge et un homme
très énergique.

M. MARTIN: Il devrait y avoir, je crois, une
réorganisation quelconque de la magistrature dans
la Colombie-Anglaise. Si je comprends bien, les
juges de la cour Supérieure qui habitent Victoria
vont à Vancouver une fois par semaine, et le gou-
vernement fédéral doit payer leurs frais de voyage.

Nous avons là un système mixte, il me semble.
Un juge réside à New-Westminster et les autres
juges résident à Victoria, et au lieu d'être présidée
par le juge de New-Westminster, chaque semaine,
la cour de Vancouver est présidée par un des juges
de la cour supérieure de Victoria. Il me semble
que le système appliqué dans les Territoires du
Nord-Ouest vaut beaucoup mieux que celui-là;
dans les territoires, il y a un juge résidant dans
chaque district, et le résultat est que le gouverne-
ment doit payer des frais de voyage considérables.
Je.suppose qu'il doit en coûter au gouvernement
quinze ou vingt piastres pour chaque voyage de
Victoria à Vancouver, et retour. Ces dépenses
seraient épargnées si l'un des juges allait résider
à Vancouver. Je sugèe que le département de la
Juetice arrange l'a e avec le département du
procureur général dans la Colombie-Anglaise, afin

e faire disparaître cette anomalie.

M. DICKEY: Je dirai à l'honorable député
qu'une des raisons sur lesquelles le juge Bole s'est
basé pour demander que ses frais de voyage fussent
augmentés, c'est qu'il remplissait une partie des
fonctions d'un juge de la cour Supérieure. Je crois
que l'on devrait nommer un juge de la cour Supé-

rieure qui résidât sur la terre ferme ; je crois qu'il
devrait y avoir un juge dans le district de la Koota-
nie, à Yale et à Caribou.

M. FLINT: C'est, il me semble, le bon moment
pour poser une question au ministre de la Justice,
relativement aux juges de cours de comté de la
Nouvelle-Ecoase. Le statut stipulait que ces juges
devaient avoir certaines allocations pour frais de
voyage, mais après l'adoption du statut, un acte
relatif aux procès expéditifs est venu en vigueur et,
dans plusieurs cas, a obligé les juges de la cour de
comté le voyager, obligation à laquelle on ne son-
geait pas du tout à l'époque de leur nomination.

J'ai vu des correspondances échangées avec quel-
ues-uns des juges de la cour de comté et ils consi-

dèrent qu'on leur impose une trop lourde tâche. Si
l'ai bien compris, je crois, non pas d'autorité, qu'une
correspondance avait été échangée avec le départe-
ment de la Justice à ce sujet. Si tel est le cas,
j'aimerais demander au ministre si le gouvernement
est arrivé à une conclusion quelconque relativement
au redressement de ce ui semble être un grief dont
souffrent quelques-uns des juges de la cour de comté
de la Nouvelle-Ecosse,

M. DICKEY : D'après moi, personnellement, je
crois qu'il y a des juges de la cour de comté de la
Nouvelle-Ecosse qui ont à se plaindre de griefs.
Dans un cas qui a été porté à ma connaissance, l'on
a imposé beaucoup de besogne au juge par l'Acte
relatif aux procès expéditifs, et il fait beaucoup de
dépenses. En ce qui me concerne personnellement,
j'aimerais voir cela redressé de quelque manière.

M. MARTIN: Relativement à la Colombie-
Anglaise, il me semble qu'un des juges qui réside
aujourd'hui à Victoria devrait résider à Vancouver.
Cela n'entraînerait pas de dépenses supplémentaires
pour le Canada, et épargnerait une somme considé-
rable.

M. DALY : Cela est prévu.

M. MARTIN: Quant à nommer un juge de la
cour de comté pour la Kootanie, j'approuve abso-
lument la proposition de l'honorable monsieur.

M. DICKEY : Ces deux changements sont
prévus.

Pour payer une allocation de retraite au
constable W.-H. Timbers................ $604.6

M. DICKEY: C'est une gratification en vertu
des règlements et en vertu de la coutume ; c'est un
mois de salaire pour chaque année que l'homme a
servi. C'est un serviteur très ancien et très pré-
cieux.

Sénat, nouveau montant requis pour a&-
laires et dépenses impévues............. 5,000

M. FOSTER: Vous vous rapplez que la Cham-
bre a siégé après le ler juillet I année dernière, et
que ce crédit qui aurait då être pour un parlement a
été en partie pris sur le crédit du parlement de
l'année précédente; en conséquence, nous devons
demander sur toute la ligne des montants supplé-
mentaires pour la législation.

Chambre des Communes.-Montant sup-
plémentaire requis pour dépenses im-
prévues--.- .... --.... ... . $M

M. DAVIES (LP.-E.): Est-ce que tout cela est
causé par les travaux supplémentaires ?
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M. le PRÉSIDENT : Trente-deux jours de la
dernière session, et le nombre de jours au delà de
cent de cette session.

Quarantaine des bestiaux. Nouveau mon-
tant requis..................... ......... S8,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous aime-
rions s-avoir pourquoi ce montant supplémentaire
est nécessaire, et nous aimerions savoir ce que l'on
se propose d'en faire.

M. MONT AGUE : Le montant voté n'était pas
suffisant pour répondre aux obligations contractées,
et ce montant était requis pour payer la somme
absolument nécessaire. Un des crédits les plus con-
sidérables est destiné à payer les dépenses de la
police à cheval du Nord-Ouest, en ce qui se rattache
à la quarantaine des bestiaux, S3,700.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce que cela signifie
l'emploi d'un nouveau corps? Quand la police â
cheval est employée à tenir les bestiaux en quaran-
taine, les salaires les hommes sont-ils portés au
compte du département ?

M. MONTAGUE : Nous payons les services de
la police à cheval. Le montant est porté au compte
du département le l'Agriculture. C'est une simple
question (le tenue les livres.

Salubrité publique et service géné-
ral de quarantaine-Montant sup-
plémentaire requis pour entretien
et dépenses générales............ $16,529 55

Lazaret de Tracadie.-Omis dans [e
budget principal.................. $6)0 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oi et com-
ment cette somme doit-elle être dépensée ?

M. MONTAGUE : Le docteur Montizambert a
insisté très fortement auprès (le mon prédécesseur
pour qu'un montant plus élevé fût voté quand le
budget a été préparé l'année dernière. Les chiffres
qu'il m'a cités font voir qu'il y a eu des comptes
impayés jusqu'au 30 juini 1896, représentant une
somme de $10,629. Il y a $3,000 pour réparations
requises au steamer <le la quarantaine Challenger;
service de bateau à Saint-Jean, 8250; louage de
remorqueurs et de désinfectants, $2,500. J'ai
crès attentivement parcouru les montants avec le
Dr Montizambert, et c'est le chiffre le moins élevé
pour lequel on peut faire le service.

Pour payer à laveuve de feu le sergent
Colebrookepolice à cheval du Nord-
Ouest, une pension équivalente à la
moitié de la solde quotidienne de
son feu mari, du 31 octobre 1895 au
30 juin 1896, 244 jours à 50o.......... $122 00

Une gratification égale au salaire de
12 mois de feu son mari ............ 365 00

Une allocation bienveillante à son
enfant égale au dixième du salaire
de son feu père, 244 jours à 10c...... 2440

Une gratifiention éqmÙvalente au sa-
laire pendant 4 mois................. 121 66

M. MILLS (Bothwell): Est-ce une gratification
en sus d'autres allocations ?

M. DALY : L'ensemble du montant qui figure
ici représentera la seule pension qui sera payée.
Le cas est celui de la veuve du sergent Colebrooke,
de la police à cheval, tué par le sauvage " Voix
toute-puissante," qui s'était échappé des casernes.
C'étai, la nuit, le sergent se mit à sa poursuite, et

M. DAVIEs (I.r.-E.)

lorsqu'il eût rejoint le fugitif, ce dernier se
retourna et le tua.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Il importe de
savoir si cette pension doit être permanente, car ce
cas constituera un précédent. C'est sans doute un
cas exceptionnel, car le sergent a été tué en accom-
plissant son devoir.

M. DALY : Je demande que l'on suspende le
crédit, afin lue je puisse obtenir d'autres rensei-
gnements.

Milice-Armes et munitions........ $1,000,000

M. TARTE : Expliquez ce crédit.

M. FOSTER : On l'a tout expliqué, hier soir.

M. TARTE: Je voudrais avoir plus de détails.

M. FOSTER: Si mon honorable ami désire que
je lui donne tous les renseignements que j'ai donnés
hier soir, il les trouvera très complets en lisant le
compte rendu des Débats d'hier. Ce million est le
montant échu cette année pour les articles achetés
<lu département de la Guerre <le la Grande-Bre-
tagne, comprenant des carabines, des canons pour
l'artillerie de campagne et (les munitions.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et le paiement de ces
articles est échu avant le 1er juillet ?

M. FOSTER: Oui.

M. TARTE : Tout le montant?

M. FOSTER: Oui, une partie en avril, et l'autre
partie vers le ler de juillet.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
parlé hier soir de Q900,000 ; quand ce montant est-
il payable ?

M. FOSTER: Sur livraison. Tout doit. être
livré et payé en octobre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a un
point qui exige peut-être quelque examen de notre
part : c'est la manière dout cette somme est im-
putée. L'honorable ministre l'impute sur le compte
du capital. Il est très avantageux, sans doute,
d'imputer des sommes sur le compte du capital
pour certaines dépenses éventuelles, mais je suis
très porté à croire que nous devrions imputer ce
crédit sur notre revenu ordinaire. Ce ne serait pas
commode, je l'admets, mais je ne vois pas exacte-.
ment en vertu de quel principe nous imputons un
crédit de cette nature sur le compte du capital.
Ce n'est pas une dépense ordinaire. Sice crédit eût
été destiné à l'érection de fortifications-bien que
je ne croie pas qu'il eût été sage d'en agir ainsi-il
aurait peut-être été raisonnable de le faire. Mais
quand il s'agit d'un crédit destiné à des armes qu'il
faudra remplacer, je ne suis pas du tout certain que
vous deviez l'imputer sur le compte du capital.
Cette coutume d'imputer des crédits sur le compte
du capital est un peu de nature à produire de l'in-
différence en ce qui coneerne le montant des dé-
penses. On y regarde plus attentivement lorsqu'on
les impute sur le revenu courant de l'année. Nous
n'avons pas imputé sur le compte du capital les
divers millions de déenses qu'il nous a fallu payer
pour la rébellion du Nord-Ouest.
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Je ne sache pas que ce soit une manière régulière
d'inscrire un crédit destiné à payer une partie des
armes et des munitions dont nous avons besoin
pour la milice. Ce crédit ne payera qu'environ la
moitié. Bien qu'il n'y ait aucune objection à ce
qu'il soit divisé, je ne crois pas que vous deviez
faire un compte du capital séparé pour un crèdit
sur lequel on puise pour ainsi dire tout le temps.
J'oublie le nombre d'années pendant lesquelles ces
armes sont censées durer, mais je ne doute pas
qu'elles ne soient bientôt remplacées par des armes
plus modernes et plus perfectionnées, et puis, il est
possible que nous ayons plus de crédit au compte
du capital. Je crois plutôt que cela devrait être
imputé sur le revenu. Il serait bon que nous
eussions une petite explication à ce sujet. e

M. FOSTER : Il est parfois très difficile d'éta-
blir une distinction entre ce (lui devrait être imputé
sur le capital, et ce qui devrait être imputé sur le
fonds du revenu consolidé. Je ne crois pas que le
raisonnement de mon honorable ami, portant que
parce que des choses s'usent, elles ne doivent pas
être imnputées sur le compte du capital. Les pre-
iniers frais de construction de nouvelles parties
d'un chemin de fer comme l'Intercolonial ont été,
et sont dans une grande mesure imputés sur le
compte du capital.

M. MILLS (Bothwell): Ce sont en grande partie
les travaux permanents.

M. FOSTER: Il n'y a rien d'assez permanent
pour ne pas s'user. Les lisses d'acier d'aujourd'hui,
et les lisses de fer que l'on posait autrefois, ont été
d'abord imputées sur le compte du capital, mais
lorsqu'elles sont remplacées, elles le sont au moyen
de crédits provenant du revenu.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
<lit-il que les canons devraient être imputés sur le
compte du capital, et que lorsqu'ils sont usés, et
remplacés, ils devraient être imputés sur le compte
du revenu?

M. FOSTER : Parfaitement. Donnons à la
milice du pays un armement complet; ces armes
ne s'usent pas toutes en même temps. Elles s'usent
graduellement, et le remplacement graduel peut
très bien s'en faire chaque année en prenant des
crédits sur le revenu. Après tout, quand vous
venez à examiner les crédits provenant du capital,
ils ne doivent pas toujours être définis, et vous ne
les trouverez pas rigoureusement définis dans nos
dépenses, ni da;a les dépenses d'aucun autre pays,
comme destinés à des choses d'un caractère telle-
ment permanent qu'elles ne s'usent pas. Cela dé-
pend beaucoup des circonstances. Il serait abso-
lument injuste, impossible, en tout cas, de prendre
sur le revenu d'une seule année un crédit spécial,
considérable de deux ou trois millions de dollars.

Une grande partie de ce crédit est destinée aux
batteries de campagne, et ces batteries, bien qu'elles
soient permanentes dans une grande mesure, s'use-
ront aussi. Cependant, cela est tout à fait différent,
de l'entretien général de chaque année, et de ce qui
est nécessaire, chaque année, pour les besoins ordi-
naires de la milice.

M. MILLS (Bothwell): Bien qu'en Angleterre,
des dépenses de cette nature ne soient pas toutes
imputées sur l'armée, cependant, elles sont impu-

tées sur le revenu. L'honorable ministre propose
de mettre de côté des armes achetées il y a peu
d'années. D'après le principe qu'il vient de poser,
ces nouvelles armes, destinées à remplacer les
autres, doivent être considérées comme des armes
dont le prix devrait.être imputé sur le revenu, et
non sur le capital. Il me semble que la manière
raisonnable serait d'imputer ce crédit sur le revenu,
mais <le 'le répartir sur une période de quatre ou
cinq ans.

M. O'BRIEN: Une partie considérable de ce
crédit est destinée à des munitions, ce qui, natu-
rellement, ne dure pas. Nous n'avons jamais, à
ma connaissance, acheté de nouveaux fusils pour
remplacer ceux qui étaient usés. J'aimerais savoir
ce que l'on doit faire d'un grand nombre de cara-
bines Snider-Enfield que le pays possède aujour-
d'hui. Si les fusils que nous achetons doivent être
imputés sur le compte du capital, ceux que nous
avons devraient être crédités au même compte.

'M. GIBSON : Je ne sais pas si ce crédit devrait
être imputé sur le capital ou sur le revenu ; mais
je suis surpris que le ministre des Finances lise
que les dépenses faites pour l'achat le lisses d'acier
et autres matériàux permanents destinés à l'Inter-
colonial devraient être imputés sur le capital.

M. FOSTER: Je n'ai pas dit cela du tout.

M. GIBSON : L'honorable ministre a dit cela, en
ce qui concerne les lisses d'acier.

M. FOSTER: Je n'ai pas même dit cela.

M. GIBSON : Alors, je me trompe. Qu'a-t-il
dit? Si j'ai mal compris l'honorable ministre, il
est parfaitement facile d'expliquer de quoi se com-
pose le revenu de l'Intercolonal, puisque tous les
matériaux sont imputables partie sur le revenu, et
partie sur le capital.

M. FOSTER: Sur quoi se base l'honorable
député? Pas sur un énoncé que j'aurais fait.

M. GIBSON: Je demande pardon à l'honorable
ministre. S'il consulte les Débats, il verra que son
argument comporte que, parce que les lisses d'acier
ont été imputées sur le capital, c'est une raison
suffisante pour le gouvernement d'imputer ce
81,000,000 sur le capitaL

M. FOSTER: Puisque l'honorable député désire
savoir ce que j'ai dit, je lui dirai que j ai fait une
distinction entre nouvelles lisses et nouvelles lisses.
Il y a de nouvelles lisses pour remplacer celles dont
on se servait autrefois, et de nouvelles lisses posées
lors de la première construction du chemin.

M. GIBSON: Chat:un sait que les premières
lisses posées sur un chemin de fer sont imputables
sur le capital.

M. POSTER : C'est ce que j'ai dit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dirai à ce
sujet que le gouvernement a trop imputé sur le
compte du capital lorsqu'il s'est agi du chemin de
fer de l'Intercolonial. Quand I . ?4ackenzie a
quitté le.département,le chiffre des dépenses impu-
tables sur le: capital était d'environ $36,000,000.
Les honorables membres de la droite ont porté ce
chiffre, je crois, à 55,000,000. La Chambre remar-
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quera que chaque fois que des sommes considérables
sont imputables sur le revenu, il y a une garantie
raisonnable que ces dépenses seront faites avec du
soin, de la méthode et de la prudence ; mais quand
on laisse le gouvernement imputer ces dépenses
indistinctenent sur le capital, alors, on dépense
beaucoup plus d'argent, et le peuple y fait très peu
d'attention à une dépense de $200,000 ou ß3OO,OOO
imputable sur le revenu, qu'à une dépense de
$2,000,000 ou $3,000,000 imputable sur le capital ;
de sorte qu'il y a une bonne raison de veiller atten-
tivement à ce que l'on ne tende pas à ouvrir de
nouveaux comptes du capital. Comme l'a fait obser-
ver l'honorable député (le Muskoka (M. O'Brien),
une partie considérable de ce crédit est destinée à
l'achat de munitions. Si je me rappelle bien les
explications dtonnées hier, environ $500,000 étaient
pour des munitions, et il me semble que le fait
d'imputer ce crédit sur le compte du capital est
une chose réellement très contestable.

M. FOSTER: Mon honorable ami doit voir la
distinction qu'il faut établir à ce sujet. Sa princi-
pale crainte est que si l'on nous permet d'imputer
cette dépeuse sur le compte du capital, nous ne
fassions <les dépenses que nous ne, ferions pas s'il
nous fallait prendre l'argent à même le revenu, ce
qui nous ferait songer au revenu courant de l'année.
Mais ce n'est pas là l'intention. Comme mon hono-
rable ami le sait, ce sont des dépenses extraordi-
iaires que nous faisons, et, bien que je ne l'aie pas
<lit hier soir, je désire déclarer maintenant gue pour
que le gouvernement obtienne, comme il l'espère,
l'autorisation de prélever au moyen d'un emprunt,
et d'employer, si la chose est nécessaire, la somme
de $3,000,000 destinée à l'équipement et à la défense,
questions qne nous avons discutées hier soir, ce
n'est pas son intention le dépenser cette somme
sans obtenir auparavant du parlement l'autorisation
de faire chacune de ces différcntes dépenses.

C'est pourquoi j'ai mis ce $1,000,000 dans le
budget ; et si nous nous rencontrons <le nouveau
ici, et que j'aie le plaisir <le soumettre le budget,
tous les montants, quels qu'ils soient, qui doivent
être dépensés, sur ces S3,00,000 à prélever par
voie d'emprunt, figureront dans les estimations et
seront votés. Je ne croirais pas que le gouverne-
ment eût le droit d'employer une partie quelconque
de ces 83,000,00 qui n'aurait pas été votée pour
un but spécial, à moins qu'il ne surgisse des cir-
constances extraordinaires qui rendraient la chose
nécessaire. Naturellement, cela justifierait la dé-
pense de toute somme d'argent que le gouverne-
ment aurait à sa disposition, si'ces circonstances
étaient d'une certaine nature.

M. MILLS (Bothwell): L'idée que l'honorable
ministre se fait d'une circonstance imprévue est
démontrée par ce qui a eu lieu. L'honorable
ministre a pris sur lui de conclure des contrats en
Angleterre pour une somme de $2,000,000, lorsque
le parlement était en session, sans lui demander
pour un seul dollar de crédit.

M. FOSTER : Nous avons discuté cela hier soir.

M. MILLS (Bothwell): Nous avons discuté cela,
et l'honorable ministre y fait encore allusion. Je
dis que ni dans le cas d'un emprunt effectué par le
gouvernement, ni dans le cas des revenus ordinaires
du pays, l'honorable ministre n'a le droit d'appro-
prier un seul dollar pour quoi que ce soit que le

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

parlement n'a pas prévu par un vote. S'il y avait
une invasion, ou s'il arrivait des choses extraor.
dinaires que l'on n'aurait pas prévues, et que le
gouvernement fût obligé, dans ces circonstances
d'extrême nécessité, de faire des dépenses, alors, il
devrait demander un crédit au parlement ; mais
que le gouvernement fasse des dépenses considéra.
bles à l1insu du parlenent, quand ce dernier est en
session, c'est là une chose sans précédent.

L'honorable ministre a parlé des chemins de fer.
Il dit qu'uu chemin s'use, et que, cependant nous
en im putons les dépenses sur le compte du capital.
Tout le chemin ne se détériore pas. La voie reste
toujours là ; le terrain acheté pour le chemin existe
toujours.

M. JOSTER : Quelle partie ne se détériore pas.

M. MILLS (Bothwell) : Le terrain se détériore.
t-il ?

M. FOSTER : Oui, tout est périssable.

M. MILLS (Bothwell): Tout périra au jour du
jugement. Il me semble que ce que nous sommes
obligés <le considérer, c'est ce qui constitue un
crédit raisonnable pour la dépense ordinaire de ce
pays, sous forme d'armes, et il me semble que nous
devons nous assurer autant que possible de leur
durée et porter à chaque année une partie raison-
nable de ces dépenses. Elles ne devraient pas du
tout être imputées sur le compte du capital.

M. FOSTER: Ce serait assez compliqué.

M. MILLS (Bothwell): Les dépenses destinées
aux munitions de ces petites armes, seules, s'élèvent
à £76,000 sterling. Il me semble que c'est une
dépense extraordinaire à imputer sur le compte du
capital.

M. MARTIN: J'objecte à ce crédit, parce que
le gouvernement n'a aucun droit devenir demander
au parlement de voter <le l'argent déjà dépensé. Je
suis opposé à accorder ce crédit d'un million de
piastres pour la raison que j'ai donnée. Nous
sommes à faire ce que nous avons déjà faità maintes
reprises : nous remboursons simplement au gouver-
nement ce qu'il a dépensé à l'insu et sans l'avis du
parlement. L'honorable ministre nous assure que
si cette Chambre lui permet d'emprunter $3,000,000,
il n'en dépensera rien sans en demander d'abord la
permission au parlement. L'honorable ministre
en a déjà dépensé la plus grande partie.

M. FOSTER: Pas un seul centin n'est dépensé.

M. MARTIN: L'honorable ministre joue surles
mots. Il me semble que si le gouvernement a été
engager le crédit du Canada en Angleterre, l'argent
est virtuellement dépensé. -Il n'avait pas le droit
d'engager le crédit du Canada, il n'y avait pas de
circonstances imprévues, et aucune raison ne les
obligeait à aller acheter ces armes en Angleterre.
Peut-être aurait-il eu raison, au commencement de
la session, de s'adresser au parlement et de lui
demander son avis sur la question de savoir s'il
devait acheter des armes, et quelle espèce d'armes.
Mais le gouvernement s'est chargé de toute cette
affaire ; et puis, il nous a dit que si nous l'autori-
sons à prendre $3,000,000, il a l'intention de ne as
en dépenser un seul centin sans nous en demander
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la permission. Mais il en a déjà dépensé la plus
grande partie en envoyant le colonel Lake en
Angleterre pour commander pour $1.625,000 de
valeur, et il a instruction, nous dit-on, de faire des
commandes pour une somme atteignant $1,900,000.

C'est jouer la comédie que de demander au parle-
ment de voter un crédit dans un cas de cette
nature. Le parlement n'a pas d'option, nous ne
sommes pas ici pour discuter, le gouvernement ne
nous a pas laissés dans une position qui nous per-
mette de discuter le genre de fusils que nous
devrions acheter, et s'il est opportun d'acheter ces
fusils.

Le gouvernement nous accuse de manquer de
patriotisme parce que nous nous opposons à un
crédit d istiné à la milice, mais je vais répondre à
cette accusation. Supposons que le gouvernement
eût insisté pour avoir $100,000,O0, car il pourrait
tout aussi bien avoir $100,000,000 que $1,000,000.
En ce qui concerne le Canada, l'on était tout aussi
justifiable d'engager le crédit du Canada pour
x2,000,000 que pour $1,000,000, et, en conséquence,
l'accusation de manque de patriotisme disparait.
Nous avons le droit de critiquer les propositions
que l'on fait, même pour protéger le pays. Le gou-
vernemeut ne saurait prétendre qu'il existait des
circonstances extraordinaires, car le parlement
siégeait au moment même où il faisait ce marché.
Le marché a été fait au mois de mars, et le parle-
ment s'est réuni le 2 janvier. Pour cette raison,
je m'oppose à ce que l'on accorde un million de
piastres ou un million de centins au gouvernement
en remboursement, car je ne- crois pas qu'il ait
donné à cette Chambre une seule des raisons qui
nous obligeraient à reconnaître ce qu'il a fait dans
cette affaire. Rien ne le justifiait d'agir comme il
l'a fait, et il n'était pas autorisé à conclure ce
marché. S'il avait eu du respect pour le parlement,
il serait venu ici faire ses propositions. N'aurons-
nous rien à dire sur la manière dont seront achetés
plusieurs fusils ? Rien du tout. Nous n'avons
pas d'option, les fusils sont achetés, et nous devons
les payer.

Je désire signaler à l'attention du comité le fait
que ce n'est pas le seul cas ou ce gouvernement a
cherché à s'arroger le pouvoir du parlement. A
maintes reprises, durant les vacances, il a passé
des arrêtés ministériels pour dépenser sans autori-
sation des sommes considérables, et il est venu
demander à ce parlement de ratifier ce qu'il avait
fait, croyant que sa majorité était assez forte, et
que cette majorité avait été élue pour l'appuyer.
Ce n'est pas traiter le parlement avec équité, c'est
une doctrine subversive de toute institution parle-
nientaire. Avant la dernière session, il a passé un
arrêté du conseil accordant $2,500,000 au chemin
de fer Winnipeg Great Northern, sans la moindre
autorisation. Il a porté différentes personnes à
placer des capitaux considérables sur la foi de cet
arrêté ministériel.

M. le PRÉSIDENT : A l'ordre!

M. MARTIN : Qu'a-t-il fait dans ce cas ? Il a
envoyé quelqu'un en Angleterre à notre insu, et
nous a engagés pour un montant considérable. Les
versements sont échus, ainsi que nous le dit l'hono-
rable ministre, et le Canada manquera à ses enga.
gements si nous ne les payons pas.

M. MILLS (Bothwell): C'est ce qu'il a dit.
Naturellement, c'est le gouvernement qui manque-
rait à ses engagements, et qu'il y manque. Que le
peuple canadien comprenne comment le gouverne-
ment a traité le parlement pendant ces années der-
nières. Je prétends que les deux cas sont absolu-
ment analogues. Il a proposé d'accorder deux mil-
lions et demi de l'argent (lu peuple à une compa-
gnie de chemin de fer, sans autorisation, sans
aucune justification quelconque, dans le but de lier
d'avance le parlement. Dans ce cas-là, nous
voyons que le gouvernement n'est pas même venu
demander au parlement de sanctionner son arrêté
ministériel accordant deux millions et demi de
piastres pour la construction de certains chemins
de fer.

Je prétends que c'est une chose contre laquelle
ce parlement devrait protester. Et les membres
de la Chambre qui ne croient pas que le gouverne-
ment ait le droit d'agir <le cette manière, ont
aujourd'hui l'occasion <le montrerqu'ils condamnent
cette conduite. Quant à moi, je suis disposé à
empêcher, si possible, ce crédit de passer, pour les
raisons que je mentionne. Je prétends que c'est là
un empiètement réel sur les droits du parlement.
Cette somme est censée être un crédit demandé pour
des dépenses autorisées par cette Chambre. Et le
gouvernement donne quelques détails sur l'opéra-
tion qu'il dit nous lier, et, en conséquence, nous
n'avons pas d'option en la matière; nous ne pou-
vons pas décider la question de savoir s'il achètera
mille, ou quarante mille, ou cent mille de ces fusils.
Il les a achetés, et l'argument que j'ai entendu
apporter, est que cet argent doit être payé. Je
dis, M. le président, que c'est une sorte d argument
que nous ne devrions pas admettre ici. Nous
devrions condamner tout gouvernement qui cherche
à nous enlever le privilège que nous donne la cons-
titution de demander comment sera dépensé l'ar-
gent du peuple, et de discuter à fond tous les détails
d'une dépense. Comme on l'a fait observer, il
pourrait se présenter des circonstances où il serait
nécessaire que le gouvernement agît pour la défense
du pays. Et s'il agissait ainsi et venait demander'
une ratification au parlement, je lui donnerais mon
appui tout de suite, si les circonstances me justi-
fiaient de le faire.

Mais il ne s'agit pas ici d'un cas de cette nature.
11 ne s'est présenté aucune circonstance extraordi-
naire qui pourrait justifier le gouvernement de
traiter le parlement comme il l'a fait dans le cas
actuel. Quand cette dépense a été décidée, le
parlement siégeait, et n'avait rien à faire. Nous
savons que nous avons siégé depuis le 2 janvier
jusqu'au 3 mars sans avoir rien à faire. Nous
avons été réunis ici pour adopter un -bill répara-
teur, mais ce bill ne nous était pas soumis. Les
membres de la Chambre étaient occupés à discuter
des questions qui avaient été discutées à maintes
reprises. Et cependant, bien qu'il fût donné su
gouvernement de demander à la Chambre l'autori-
sation de faire cette dépnse, la proposition ne
nous a pas été faite. La Chambre aurait dû avoir
l'occasion de discuter la question de savoir si le
gouvernement achetait assez de fusils, ou s'il en
achetait trop, ou s'il achetait des fusils du bon
modèle. On me dit qu'il existe beaucoup de mé-
contentement parmi les militaires canadiens, à
cause du modèle que le gouvernement a choisi. Il
a choisi, me dit-on, un fusil à magasin, et il y a au
Canada beaucoup de militaires qui prétendent
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qu'un fusil à magasin ne convient pas à la milice
canadienne. Dans une question de cette nature,
l'avis de cette Chambre aurait assurément été d'un
grand secours pour le gouvernement, et, d'après la
constitution, il était obligé (le demander l'avis de
cette Chambre avant de se charger de l'obligation
dont il s'est chargé.

Quant à moi, je suis disposé à refuser ce crédit
au gouvernement. Que la question reste suspendue
jusqu'à la prochaine session. Ça ne serait là qu'un
retard d'une couple de mois, ou à peu près. Je
suis prêt à faire cela, afin que l'on sache que l'on
désapprouve, de la manière la plus énergique pos.
sible, la conduite du gouvernement en méprisant
ainsi tous les usages constitutionnels et toutes les
coutumes parlementaires.

M. BRODEUR : M. le président, je ne saurais
laisser passer la proposition maintenant devant
vous, sans protester d une ,mnanière énergique con-
tre son adoption. Le gouvernement nous demande
un crédit d'un million <le dollars pour l'achat de
fusils. On prétend qu'on a besoin de ce million
pour payer une certaine dette contractée envers le
gouvernement anglais; dette qui aurait été con-
tractée au cours de la présente session. Si je me
rappelle bien, il a été donné avis, au commence-
nient de la session, que l'on demanderait à la
Chambre de permettre l'emprunt d'une somme de
trois millions de dollars pour l'achat de fusils et
autres fournitures militaires. Cet avis aurait été
donné au commencement le la session, et on attend
au dernier jour, alors que les députés sont fatigués,
et désirent retourner chez eux, pour proposer un
item aussi important.

Pour ma part, je suis oppjosé, non seulement à
cet emprunt <le trois millions, niais encore à cet
item d'un million que nous sommes à discuter main-
tenant. La raison en est que, si on avait absolu-
ment besoin de ce million de dollars, on aurait dû
le demander au commencement de la session. Pour-
quoi a-t-on fait un contrat comme celui-ci sans de-
mander au parlement, alors en session, l'autori-
sation de le faire ? Pourquoi a-t-on complètement
ignoré le parlement? Je crois que la conduite du
gouvernement n'est pas justifiable. S'il avait eu
l'intention le dépenser ce million d'une manière
honnête et sage, il n'avait qu'une chose à faire,
c'était de demander au parlement, à une époque
convenable, de voter cette somme d'argent. Le
gouvernement devait savoir que l'on avait besoin
de fusils; il devait savoir que l'on devrait dépenser
deux millions de dollars, qui, paraît-il, ont été dé-
pensés. Pourquoi n'est-il pas venu devant la
Chambre demander la permission de dépenser ces
deux millions de dollars?

Mais, M. le président, lorsqu'il s'agit de petites
sommes, de mille dollars, de cinquante dollars, ou
même de sommes moins grandes encore, on a bien
le soin de les mettre dans le budget, et l'on vient
demander à la Chambre la permission de faire ces
petites dépenses. Pourquoi, alors, lorsqu'il s'agit
d'une somme d'un million de dollars, le gouverne-
ment n'a-t-il pas demandé cette autorisation ?
C'est parce que l'on voulait absolument ignorer les
usages parlementaires. L'on voulait même ignorer
l'existence du parlement. Eh bien ! je ci ois que le
temps est arrivé de protester contre une conduite
si peu digne envers la Chambre. Le gouverne-
ment a absolument manqué de respect à l'égard des
représentants du peuple.

M. MARTIN.

On prétend qu'il n'y a pas un seul sou de dépensé
de cet argent ; mais on déclare, en même temps,
qu'il y a des engagements de pris pour un montant
de deux millions de dollars. Si tel est le cas, si cet
argent n'est pas dépensé, je crois qu'il n'y a pas de
raison de permettre au gouvernement de mettre la
main sur ce million de dollars. A l'heure qu'il est,
il ne possède plus la confiance du peuple. Il ne
représente plus le peuple, ici; il est incapable de
se faire réélire. Par conséquent, nous, les repré-
sentants du peuple, nous ne devons pas lui remettre
entre les mains un seul sou de cet argent qu'il va
dépenser d'une manière imprévoyante. Je dis que
le gouvernement ne possède pas la confiance du
peuple, et nous en avons la preuve dans le fait qu'il
n'est pas capable de faire adopter la loi pour laquelle
nous avons été convoqués ici. En effet, on nous
avait promis, au mois de juillet dernier, qu'à la
présente session le gouvernement ferait adopter une
loi réparatrice concernant les écoles du Manitoba.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: A l'ordre! à
l'ordre !

M. BRODEUR : Les remarques que je fais, M.
le président, sont absolument appropriées. Je veux
vous démontrer que le gouvernement n'est pas
capable de faire adopter cette législation ; qu'il ne
représente plus le peuple ici; que les députés n'ont
plus confiance en lui ; et que, partant, il n'y a
pas de raison de lui confier un million de dollars
pour lui permettre de faire du boodlage comme il se
propose d'en faire; qu'il n'y a pas raison de dépen-
ser quatre millions de dollars pour la milice.

Croit-on que l'on va dépenser ces quatre millions
de dollars exclusivement pour mettre la milice en
meilleur état ? Peut-on croire que le gouvernement
demande cette somme pour aucun autre motif ?
Personne ne le croira. Mais on compte, avec cette
somme d'argent -comme le disait l'autre jour un
journal qui est aussi british que n'importe qui, le
Montreal Daily Winess- faire du boodlage et
avoir ainsi un peu d'argent pour les élections géné-
rales. Eh bien ! le gouvernement qui ne com-
mande plus plus la confiance populaire, n'a pas le
droit de mettre la main sur cette somme d'argent,
car aux prochaines élections il va être battu et
ballayé par l'électorat. Après les élections, il sera
temps de discuter ce crédit que l'on nous demande;
mais à l'heure qu'il est, il n'y a pas de nécessità
pressante de dépenser cette somme. Je crois donc
qu'elle ne devrait pas être votée en ce moment.

Il est une chose qui me paraît singulière, relati-
vement à cette affaire; j'ai toujours entendu dire
que ai par impossible, nous avions une guerre au
Canada, nous avions le droit de compter sur la.
protection de l'Angleterre; que la seule raison du
maintien du lien colonial était que dans le cas ou.
nous aurions des difficultés internationales, nous
pouvions, avec certitude, compter sur l'appti de.'
l'Angleterre.i

Eh bien ! M. le président, je regrette d'apprendre.
que dans le cas actuel le gouvernement a acheté ces'
fusils de l'Angleterre, non pas d'un particulier, non
pas d'une compagnie particulière, mais qu'il a
acheté ces armes du gouvernement anglais, et que..
ce gouvernement nous demande de lui en rem-.
bourser le coût. Est-ce là la protection promise
par l'Angleterre au Canada? Est-ce là la position..
qui nous est faite comme colonie ? Je crois que nous.
aurions raison de nons attendre à toute antre chose
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de la part de l'Angleterre. D'un autre côté, je ne
crois pas que le gouvernement anglais soit si pressé
de nous faire payer cette somme, qu'il faille abso-
lument voter ce montant tout de suite. Je crois au
contraire, qu'il attendra bien encore quelque temps,
q1u'il attendra bien jusqu'au moment où nous aurons
1 argent nécessaire pour le payer, sans emprunter
pour cela.

Maintenant, je crois que dans les circonstances
il n'y a rien autre chose à faire que de refuser au
gouvernement de lui permettre de faire cette dé-
pense de quatre millions de piastres, et pour ma
part, je m'y oppose énergiquement. J'approuve
presque entièrement les remarques faites tout à
'heure par mon honorable ami le député de Win-
nipeg (M. Martin)....

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. BRODEUR:....certain que je suis que si le
gouvernement avait été si anxieux de réorganiser
la milice qu'il voudrait maintenant nous le faire
croire, il lui aurait été bien facile d'agir autre-
ment; il aurait pu prendre l'excellent moyen de
faire cette demande au parlement dans un temps
où nous aurions pu la discuter à loisir.

On demande au parlement de dépenser cette
somme d'un million de piastres lorsque notre dette
s'élève à au delà de $300,000,000. Je crois que
cette dette est suffisamment forte et qu'il nous est
inutile de faire de la politique de jingo, et augmen-
tant par là même la dette du pays de quelques mil-
lions sans pouvoir justifier d'une manière sérieuse
cette dépense. Je ne crois pas que cette dépense
soit requise dans les circonstauces, et pour ma part
je suis énergiquement opposé à ce que l'on vote
une somme comme celle que l'on nous demande
maintenant. (Texte.)

M. LEGRIS: M. le président, je ne veux pas
laisser passer cet item sans enregistrer mon protêt,
non seulement contre la manière étrange avec la-
quelle le gouvernement a agi, relativement à cette
question, mais aussi contre cette dépense extraor-
dinaire et tout à fait inopportune, que le gouverne-
ment s'est permis de faire lorsqu'il est mourant.
Il me semble qu'il n'y a pas lieu en ce moment de
s'occuper de savoir si le gouvernement doit charger
cette somme d'un million de piastres sur le capital
ou sur le revenu. Qu'il la charge où il voudra,
qu'il prenne ce montant où il voudra, ce sera tou-
jours un nouveau fardeau sur les épaules du peuple
de ce pays. Certainement que la manière d'agir
du gouvernement mérite d'être censurée le plus
énergiquement possible. Une fois de plus, les
honorables ministres qui occupent les banquettes
du trésor, viennent, par leurs actes, de démontrer
à cette Chambre et au pays qu'ils se moquent de
la députation, qu'ils se moquent des députés qui
représentent ici le peuple. On se permet, lorsque
la Chambre est réunie, de dépenser des sommes
considérables, de jouer pour ainsi dire avec les mil-
lions de l'argent du peuple sans demander l'assen-
timent de ses représentants.

Je croirais manquer à mon devoir si je ne protes-
tais pas contre cette manière d'agir, je croirais
manquer à mon devoir si je ne protestais pas contre
cette dépense extravagante et inutile, qu'aucune
raison ne peut justifier dans les circonstances actu-
elles. Comment ! c'est au· moment où le gouverne-
ment traverse une succession d'années de déficit, de

déficits considérables, de déficits qui se montent à
plusieurs millions de piastres par année, que l'on
veut se payer le luxe de dépenser trois millions de
piastres, sous le prétexte de réorganiser la milice.
Qui a compris le besoin d'une telle réorganisation
dans le moment actuel ? La première chose à faire
pour réorganiser efficacement notre milice serait de
placer à la tête de notre département militaire un
homme qui aurait les qualifications pour comman-
der lui-même ce que les officiers'et les subalternes
devraient faire. Aussi longtemps que l'on n'aura
pa. un ministre de la Milice qui soit à la hauteur
de sa position, aussi longtemps il sera inutile pour
nous de faire des dépenses pour la réorganisation
efficace de notre milice.

Nous avons vu assez d'exemples dans ce dépar-
tement militaire et dans les exercices militaires
pour dire qu'il faut autre chose que ce qui a été
fait jusqu'à présent, et que, pour réorganiser notre
milice, il ne suffit pas de dépenser des sommes con-
sidérables. Depuis quelques années le gouverne.
ment a fait voter des sommes considérables pour
des tins militaires, et au lieu de devenir plus
efficace, je ne crains pas de le dire, notre milice est
plus rétrograde que jamais.

Mais, où donc trouve-t-on les raisons pour dire
que l'armement de notre milice n'est pas sur un
pied aussi efficace qu'il devrait l'être. Les armes
que nous avons actuellement et qui sont à la dispo-
sition des volontaires, sont certainement d'une
qualité suffisante pour leur faire apprendre plus
qu'ils ne savent et faire plus qu'ils ne font.

Je proteste donc contre cette manière d'agir du
gouvernement ; contre cette extravagance de jeter
ainsi les millions du peuple, au moment où la caisse
publique est plus que vide. Au moment où les dé-
ficits à millions s'accumulent d'année en année. Au
moment où le peuple succombe sous le fardeau des
taxes qu'on lui a imposées, et qu'on lui mettra
encore sur les épaules. Au moment où notre popu-
lation est dans une gêne considérable ; où notre
commerce souffre; où les faillites s'élèvent à un
chiffre inoui dans l'histoire du pays.

Le gouvernement ferait mieux, il me semble, de
chercher le moyen d'enlever le fardeau qu'il a mis
sur les épaules du peuple, plutôt que d'augmenter
la dette publiq ue par des dépenses aussi inutiles
et aussi grandes que celles qu'on nous propose
d'approuver dans ce moment.

Cette dépense d'un million de dollars pour
acheter des armes est tout à fait inopportune.
Nous n'en avons pas besoin dans le moment. Nous
sommes en paix avec tout le monde, et nous ne
sommes pas menacés de guerre d'ancfun côté. Au
lieu de dépenser cette somme relativement fabu-
leuse, eu égard à nos besoins et à nos moyens
actuels, le gouvernement ferait mieux d'obtenir
plus de discipline dans les rangs militaires. Comme
e l'ai dit, tantôt, il ferait mieux de mettre à

tête du département de la Milice un homme
possédant les qualifications voulues, qui serait à
la hauteur de sa position. Que l'on commence
par réformer la tête avant de dépenser des sommes
d'argent que nous n'avons pas. Si le gouverne-
ment avait en main plus d'argent que nous n'en
avons besoin pour le service public; s'il lui était
possible de dépenser les millions du peuple sans
obérer les classes ouvrière et agricole, je ne l'en
blàmerais pas. Celui qui dépense de l'argent
et qui a les moyens de le faire, n'est pas tou-
jours blàmable. Il en est de même pour les gou.
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vernements que pour les individus. Mais, lors-
qu'un gouvernement est aux abois ; lorsque sa
position financière est dans un état aussi regret-
table que celui que nous constatons aujourd'hui ;
je dis que ce gouvernement n'a pas raison, je dis
qu'il n'a pas droit d'imposer un nouveau fardeau ;
que le devoir l'oblige d'attendre et de ne pas préci-
piter une législation aussi dispendieuse ; de jeter
au vent, inutilement, les millions lorsqu'il y a tant
de choses qui demandent soulagement de la part
des classes laborieuses.

La manière d'agir du gouvernement, en cette
affaire, n'est rien moins qu'une insulte jetée à la
face le la députation. Comment, nous sommes
ici assemblés depuis quatre mois. Pendant les
deux premiers mois, les ministres nous ont tenus
ici à ne rien faire, alors qu'ils se chicanaient entre
eux ; et maintenant on arrive à la dernière heure
de la session, ait moment où la plupart des députés
ont quitté leur poste pour retourner chez eux ; et
on nous demande de faire passer, comme unelettre
à la poste, le faire voter des millions qu'on a dans
l'idée de dépenser ; les millions dont le gouverne-
ment a peut-être besoin pour engraisser un peu sa
caisse électorale. Je ne vois rien autre chose dans
cette précipitation, que l'intérêt de la caisse électo-
rale du parti ; dans la dépense de ces millionsqu'il
veut faire voter après coup par la Chambre.

Je ne crains pas de (lire que je manquerais à
mon devoir si je ne m'élevais contre cette manière
d'agir du gouvertntment et contre cette dépense
inutile et extravagante qu'il est prêt à mettre de
nouveau sur les épaules du peuple.

Je n'ai aucun doute que les électeurs que nous
devrons consulter d'ici à quelques semaines, n'hési-
terons pas à dire que le gouvernement a commis un
nouveau forfait. Il est vrai qu'il y a tant de fautes
à mettre sur le compte de l'administration actuelle
que ces messieurs dt gouvernement ont peut-être
eu raison de se <lire qu'un pêché de plus ou de
moins ne les enverrait pas mieux dans l'enfer, mais
cette manière d'agir est une insulte jetée à la face
de la députation que l'on semble ignorer ou dont
on veut se moquer. Je dis que les électeurs res-
sentiront cette insulte, et ils auront l'occasion de
se prononcer d'ici à quelques semaines sur la con-
duite du gouvernement. Ils sauront dlire à ces
messieurs (le la droite qu'ils ont fait un nouvel
acte de mauvaise administration, qu'ils ont ajouté
des millions aux dépenses déjà faites par le pays et
cela sans nécessité et sans besoin. D après ce qui
s'est <lit en Chambre, je me sens porté à croire que
le gouvernement n'a pas agi avec la conviction
de servir les meilleurs intérêts du pays, mais
qu'il a agi pour d'autres motifs, ceux d'emplir
quelque peu la caisse du parti pour faire leurs
élections. (Texte.)

M. BRUNEAU : M. le président, si je prends
la parole, c'est simplement pour unir mon protêt à
ceux qu'ont fait entendre les honorables députés de
Rouville (M. Brodeur) et de Maskinongé (M.
Legris) relativement aux dépenses que le gouver-
nement se propose de faire pour notre milice, et
qu'il nous demande de voter maintenant. J'ap-
prouve les raisons données par les honorablea dé-
putés de Rouville et de Maskinongé. Il est main-
tenant trop tard pour nous demander de voter un
montant semblable au moment où le parlement va
expirer. Il n'y a pas de doute non plus que cette

M. LEGRIS.

dépense est tout à fait injuste, vu la dette très
élevée qui pèse déjà sur le peuple de ce pays, et vu
aussi qu'il n'y a aucune nécessité d'acheter les fusils
que le département de la Milice a acheté. Il n'y a
aucune nécessité, M. le président, parce que nous
sommes une dépendance coloniale, et que l'Angle-
terre nous a toujours promis son concours actif au
cas où nous en aurions besoin. Il n'y a aucune
nécessité de faire cette dépense parce que nous
sommes en paix avec tous les pays du monde entier.
Il n'y a aucune né -essité de faire une telle dépense,
parce que je le déclare avec tout le chauvinisme qui
me caractérise, malgré la loyauté qu'entretient le
peuple canadien-français pour l'Angleterre, lequel
est toujours prêt, à l'avenir comme par le passé, à
payer de sa personne et de son argent pour la dé-
fense du pays, mais le peuple de notre pays ne veut
pas faire des dépenses pour soutenir les chicanes de
la ère-patrie.

Mais 1 on dit : nous avons acheté ces fusils et
maintenant l'honneur du Canada est engagé, et
nous devons payer. On a acheté pour deux
millions de fusils, et comment se fait-il ue le gou-
vernement ne nous demande de voter qu un nillion
de piastres ? Une autre raison pour laquelle nous
ne devons pas voter cette dépense, c'est le peu de
certitude que nous avons sur l'emploi qui en sera
fait, et comme les honorables députés de Rouville,
(M. Brodeur) et de Maskinongé (M. Legris) nous
l'ont dit, combien sur ce montant ira au départe-
ment <le la Milice? C'est ce que je me demande
moi-même, M. le président ? Nous avons voté des
montants considérables pour la construction du
pont Curran, pour le canal de la Tay, pour la jetée
Yamaska, pour le havre de Québec, et autres tra-
vaux de ce genre, et cependant, l'on sait qu'une
forte proportion de ces sommes ont été gaspillées.
Le pays a bien droit de se demander maintenant si
à la veille des élections générales, le gouvernement
est sérieux lorsqu'il dit qu'il faut voter cette somme
dans l'intérêt public. Pour ma part, je ne le crois
pas sérieux. Il est tellement extravagant, telle-
ment imprudent, comme le prouve ce qu'il a fait
dans les cas que je viens de mentionner, que nous
avons lieu de croire que les ministres mettront un
petit montant de côté pour faire face aux exigences
de la campagne électorale qui doit s'ouvrir bientôt
dans tout le pays.

Les raisons pour lesquelles je ne désire pas que
l'item soit voté, c'est que la presse et le public en
général de la province de l'Ontario s'opposent éner-
giquement à cette dépense.

Les députés de la province de Québec ne
peuvent pas voter cet item, sans voter contraire-
ment au sentiment public dans leur province. Et
pour le prouver, M. le président, permettez-moi de
citer ce que disait la Presse, un journal aux idées
conservatrices, le 20 courant :

L'obstruction est une arme à deux tranchants ; elle
fait quelquefois plus de mal que de bien. En refusantde
voter les subsidew, l'opvosition lèse bien des intérêts et
provoque bien des représailles. Si le concours d'une
certaine classe d'intéressés lui fait défaut au mo-
ment critique, elle ne devra s'en prendre qu'à elle-méme.

Ces réserves faites,nous ne dissimulerons pas notre sa-
tisfaction de voir certains item de dépense éliminés de
notre budget, ur le moment au moins : l'idée de dé-
penser $1,000A,, en fusils et en canons pour faire plaisir
à l'Angleterre est on ne peut plus inopportune : au mo,
ment oât le gouvernement anglais entasse mensonges sur
mensonges pour arriver, au mépris de sa politiqne libre-
échangiste, à exclure nos bestiaux de ses marchés, c'est
notre mécontentement qu'il faut lui montrer et non notre
reconnaissance.



Le lendemain, ce journal écrivait de nouveau un pourrait pas obtenir d'argent avant la session du
éditorial comme suit : 1 parlement qui devait suivre.

Messieurs Laurier et Cartwright se sont o.pposés au vote
d'un million pour la milice, mais sans motiver leur oppo-
sition ; tout deux savent que ce n'est pas de galté de
coeur que le gouvernement propose une dépense aussi im-
populaire et que s'ils arrivent au pouvoir après les élec-
tions générales, l'Angleterre pourra exiger d'eux le
même sacrifice ; de là leur mutisme. C'est aux électeurs
à imposer à leurs représentants l'obligation de s'opposer
à cette dépense improductive. L'électeur sera le maître
d'ici à quelque temps,pas très longtemps.-Eh bien 1
qu'il commande en maître.

Voilà ce que La Presse, journal conservateur,
dit à propos de la politique du gouvernement, au
sujet de l'achat de fusils dont on nous demande le
paiement maintenant. Je l'approuve entièrement ;
et pour les raisons données par les honorables dé-
putés de Rouville et de Maskinongé, je ne puis
consentir au vote de cet item sans protester de
toutes mes forces au nom des électeurs de mon
comté.

Nous sommes, et nous avons toujours été de
loyaux sujets de l'Angleterre. Lorsqu'elle a eu
besoin le nos bras; lorsqu'elle a en betoin du
secours des Canadiens-français, jamais il ne lui a
fait défaut. Nous avons toujours respecté le traité
qui fit passer le pays sous, la domination anglaise;
et certes, on l'a dit bien des fois, si l'Angleterre
est restée maîtresse du Canada, cela est dû autant
åàla-loyautéqu'à la bravoure des Canadiens-francais.

Je le répète, nous sommes loyaux sujets de
l'Augleterre ; mais, dans ceae circonstance, nous
croyons que cette dépense est tout à fait injusti-
fiable et, pour ma part, je suis prêt à en refuser le
paiement. (Texte.)

Exercices annuels - Montant requis pour
pourvoir au paiement pour quatre
jours d'exerciees supplémentaires à la
milice active; douze jours d'exercices
pour les batteries de campagne en
camp, les corps militaires des cités à
leurs quartiers généraux respectifs.... $20,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudrait-il expliquer ce crédit?

M. DICKEY: Ce crédit est pour pourvoir au
paiement de la milice active les villes, pour quatre
jours d'exercices supplémentaires. Je n'ai pu obte-
nir assez que pour payer huit jours d'exercices, et
il y a eu en réalité dcuze jours <l'exercices, et ce
crédit est pour payer la milice. Naturellement, il
est très opportun que les régiments des villes, la
fleur le la milice, ne soient pas découragés.

M. MARTIN : C'est un autre cas où le gouver-
nement s'est arrogé le pouvoir du parlement.
Quand les exercices ont eu lieu, ils ont eu lieu sur
la promesse du gouvernement qu'ils seraient payés.
Je lis que le gouvernement n'a pas le droit de faire
de ces promesses.

M. DICKEY : C'est plutôt sur une méprise de
la promesse du gouvernement. Les régiments de
ville ont compris que la promesse se rapportait aux
douze jours complets d'exercices. Le ministre des
Finances, en faisant cette promesse, a réellement
voulu dire seulement huit jours d'exercices.

M. MARTIN: Si je comprends bien, lorsque
la députation s'est rendu auprès du ministre des
Finances, ce dernier lui a formellement dit qu'il ne
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M. DICKEY : Autant que je me le rappelle,
lorsque le ministre des Finances s'est séparé de la
députation, il lui a dit: "Vous aurez vos exercices
cette année." La députation a compris que cela
voulait dire douze jours complets d'exercices.

M. MARTIN: N'était-ce pas là ce qu'il voulait
dire ?

M. DICKEY: Je suis portéà croire qu'ily avait
raiEon d'interpréter ainsi ces paroles, mais le
ministre des Finances n'a pas compris la chose
comme la députation l'a comprise.

M. FOSTER: Pour ma part, je ne connaissais
que peu de choses des exercices militaires, et en
parlant, je songeais à la milice rurale, et j'ai promis
des exercices complets, et cette promesse valait
pour les régiments des villes comme pour les corps
ruraux, puisque je songeais particulièrement à ces
derniers.

M. MARTIN : Mon objection se rapporte abso-
lument à la manière dont ces chose sont faites. Je
n'ai aucune objection aux exercices. Je crois que
le gouvernement a été très mal avisé le proposer
de retrancher les exercices comme il l'a fait. il
voulait nmntrer de l'économie. Il y a en une réduc-
tion considérable des crédits de plusieurs départe-
ments, entre autres, celui de la Milice. Or, je crois
qu'il est très facil de réduire les dépenses dans ce
département, mais non en diminuant le temps des
exercices, soit des corps ruraux, soit des régiments
de ville. La réduction pouvait se faire sur les
corps permanents, et sur les item de gaspillage
qui ne concernent pas les exercices. Le gouverne-
ment n'a aucun droit de s'arroger le pouvoir du
parlement. Il n'a demandé au parlement qu'un
certain montant d'argent, il a demandé un crédit
bien trop peu élevé, et, cela, avec intention, parce
qu'il a voulut réduire le nombre des jours d'exer-
cices. Il a constaté que cela allait lui nuire auprès
dela milice, dans tout le pays, et il a consenti à
donner le nombre ordinaire de jours d'exercices.

Ce gouvernement semble n'avoir aucune idée de
sa responsabilité envers le parlement; il agit, et
compte que la majorité docile qu'il a en cette
Chambre approuvera tout ce qu'il lui plaira de faire.
Il dit : Voilà ce que nous avons fait, et vous devez
ou remarquer, ou approuver nos actes. Je proteste
contre cette conduite du gouvernement. Il n'a pas
le droit de mettre même ses partisans dans l'alter-
native ou de le renvoyer du pouvoir, ou d'approu-
ver tous ces actes.

Le gouvernement devrait se rappeler qu'il ne
doit pas dépenser les deniers publics, que cela ne
fait pas partie des fonctions d'un gouvernement.
Le devoir du gouvernement est de ne dépenser que
les deniers votés par le parlement pour les diverses
fins de l'administration, et de ne faire d'autres
dépenses que dans des circonstances imprévues.
Quand il va plus loin, comme il l'a fait en ce qui a
trait à l'achat de ses fusils, comme il l'a fait relati-
vement à ces exerciees, comme il l'a fait relative-
ment à l'affaire de chemin de fer dont j'ai parlé, il
viole un principe. Il ne s'agit pas de tel on tel
crédit, il s'agit des institutions parlementaires, et
du pouvoir que le parlement possède dans l'admi-
nistration des affaires publiques.
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.Salaires et gapes-Fonctionnaires aux
magasins militaires, arsenaux, etc.. $10,000

M. FOSTER : Ce montant est trop élevé. Nous
réduisons cette estimation quelque peu. Je pro.
pose de mettre .8,000 au lieu de $10,000, ce qui
mettra le crédit au même chiffre que l'année précé-
dente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi n'a-
vez-vous pas demandé assez d'argent?

M. DICKEY : L'année dernière, le département
de la Milice a estimé à $65,000 les dépenses de ce
service; le gouvernement a réduit ce crédit à
$55,000, malgré les protestations du département.
Lorsque j'étais à la tête du département, j'ai fait
des efforts désespérés pour remédier à cet état de
choses. Ce crédit sera de $55,000 et $8,000 ; l'année
dernière, le crédit était d'un peu plus de $68,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est bon que
l'on appuie sur ces petits jeux, car c'est à cela que
la chose se réduit, de la part du département des
Finances. L'année dernière pour servir des fins,
cela est incontestable, l'honorable ministre a fait
des retranchements dans les crédits qui ont été
soumis, et le ministre de la Milice vient de nous
expliquer l'opération. Il a demandé ce qu'il savait
lui être nécessaire, et le ministre des Finances a
retranché pour la galerie, dans l'intentiorf formelle,
sans doute, de réparer cela par le budget supplé-
mentaire.

M. FOSTER: Cela est très peu charitable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cependant,
l'effet aurait été produit aux élections qui étaient
alors imminentes. C'est le petit jeu que l'on a fait.
L'honorable ministre voudrait avant tout notre
appui dans toutes les économies bien entendues que
nous pouvons réaliser, mais il est inutile de réduire
les crédits dans l'intention formelle, plus tard, de
réparer la chose, et de faire cela pour la galerie.

Solde et allocation-Milice active aux écoles
où se donna ,'enseignement militaire, y
compris uns école à-Halifax, N. -E., et à
Vancouver, C. ........................... $45,000

M. DICKEY: C'est un service absolument nou-
veau. Le général commandant a exprimé l'opi-
nion qu'il ne se faisait pas assez de besogne en
dehors des corps permanents et en dehors des écoles,
et il m'a soumis un projet qui consistait à mettre
230 hommes de plus dans les écoles; et ce crédit
est nécessaire pour réaliser ce projet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voulez-vous
parler des sous-officiers ?

M. DICKEY : Des sous-officiers et des simples
soldats, pour les former. Je ne saurais dire dans
quelle proportion ils sont divisés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Comment recrutez-vous
les soldats ?

M. DICKEY : Ils sont choisis par les comman-
dants des différents régiments ; virtuellement, ils
sont volontaires.

M. FLINT : Comment se fait-il que cela figre
dans le buget supplémentaire, et pourquoi ce crédit
ue se trouve-t-il pas dans le budget régulier ?

M. MARTW.

M. DICKEY : Le projet a été adopté au com.
mencement de cette année, ou à la fin de l'année
dernière.

M. MARTIN : Ce crédit comprend-il l'école
d'infanterie de Winnipeg ?

M. DICKEY : Je le crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
demander quel est le programme. Le ministre de
la Justice, parlant au nom du ministre de la Milice,
veut-il dire que, chaque année, deux ou trois cents
sous-officiers doivent être formés dans nos écoles?

M. DICKEY : Si le parlement veut voter les
fonds, je crois que le département fera probable.
ment cette demande.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien
s'élèvent les frais? A environ $100?

M. DICKEY: Un peu plus. Naturellement,
nous ne voudrions mettre ce projet à exécution
que pendant un certain temps, car le but du géné-
ral est d'avoir, dans chaque corps militaire du
Canada, des sous-officiers parfaitement formés. On
veut former parfaitement un corps de sous-officiers.

M. MARTIN : A quels régiments les membres
de l'école de Winnipeg vont-ils ?

M. DICKEY : L'école n'est pas sur la liste
mentionnée ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je com-
prends bien, le but du général est de former 1,000
on 1,200 sous-officiers, un nombre suffisant pour
25,000 ou 30,000 hommes.

M. DICKEY : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce projet est
très acceptable, ai on le réalise d'une façon conve-
nable.

M. DICKEY : Il me seruble très acceptable.

M. O'BRIEN: L'instruction des sous-officiers
n'est pas un projet nouveau. On en formera autant
que les écoles pourront le permettre. Les hommes
doivent être capables de lire et d'écrire, avoir un
bon caractère, et posséder d'autres qualités. Le
résultat sera qu'aucun sous-officier ne sera nommé
à moins qu'il n'ait des certificats des écoles mili.
taires. Nous aurons le grand avantage d'avoir un
corps régulier de sous-officiers; mais il est regret-
table que les différentes écoles ne puissent pas
répondre aux exigences, et que le département soit
obligé de refuser plusieurs demandes. On a refusé
la moitié des demandes que j'ai faites.

Je suis parfaitement convaincu que les écoles
pourraient faire beaucoup plus qu'elles ne font
aujourd'hui. Cet arrangement a certainement été
fait lorsque l'on croyait le danger, de sorte que la
demande pourrait être plus grande que d'ordinaire.

C'est un pas dans la bonne voie, mais si nous
allions créer de nouvelles écoles et nommer un nou:
veau personnel, j'objecterais, parce qu'il y a déjà
un personnel suffisant pour faire la besogne requise;
mais en ce qui concerne l'entretien des hommes qui
fréquentent l'école, c'est de l'argent bien placé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pendant coa-
bien de temps les hommes restent-ils là?
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M. DICKEY : Trois mois.

M. MARTIN : Si je comprends bien, ces écoles
sont créées dans le but (le donner l'instruction mili-
taire aux sous ofliciers et aux soldats. Si l'école de
\Vinnipeg est créée dans le but( de former des otii-
ciers et des soldats, quel est le plant général ?

M. O'BRIEN: L'auteur de ce projet est le
général Middleton ou le général Herbert, qui a
voulu créer un corps d'infanterie à cheval. C'ed-
virtuellement uine école (le cavalerie, sur le même
pied que toutes les autres écoles.

II. MARTIN: Alors, cette école est destinée à
instruire les hommes de cavalerie?

M. O'BRIEN: Oui, et l'école de cavalerie de
Toronto et celle-là sont les seules qu'il y ait dans la
Confédération.

M. MARTIN: Si c'est là ce qu'on se propose,
l'école est un fiasco regrettable, car, virtuellement,
personne ne la fréquente. Le corps se recrute dans
la ville.

M. DICKEY : Vous avez là un bon homme, à
l'heure, qu'il est, Williams.

M. MARTIN: Je ne parle pas (le l'homme, je
parle de l'école. Les hommes qui vont à lécole de
\Vinnipeg ne se tiennent pas à part. Cette école
fait-elle partie <le l'armée permanente?

M. O'BRIEN: Elle fait partie des corps perma-
nents. Dans toutes les écoles personne n'est admis,
.sauf les personnes qui appartiennent à la milice.

M. MARTIN Ces hommes sont recrutés dans
Winnipeg.

M. HUGHES: L'honorable député commet une
erreur, relativement à la différence qui existe entre
les hommes qui s'enrôlent dans les corps perma-
nîents, et ceux qui s'enrôlent dans les écoles nili-
raires dans le but d'obtenir des certificats.

M. MA RTIN : Ceux qui fréquentent l'école de
Winiipeg sont des jeunes gens qui restent là, aux
dépens du pays. et qui reçoivenit des gages pendant
trois ans. C'est un gaspillage absolu. J'approuve
le principe comportant que les hommes (lui fré-
quentent ces écoles doivent être parfaitement
foniés, mais, virtuellement, aucun de ces hommes
ne fréquentent l'école de Winnipeg. Ils entrent à
cette école pour trois ans et reçoivent 810 ou 812
par mois et leurs dépenses. Je n'ai jamais pu con-
prendre qu'aucun bénéfice découle de ces écoles.
.le suppose que la ville de Winnipeg en retire
quelque bénéfice.

nistre de la Milice, j'ad:>ptai l'opinion que la force
permanente devait être fort considérablement
réduite, et je la diminuai partout de 20 pour 100,
à Winnipeg comme ailleurs. La difficulté pratique
touchant les corps permianents consiste en ce que
les majors-généraux qai se succèdent adoptent
différentes vues sur la possibilité d'en faire des
écoles, mais le général Herbert conçut une grande
opinion de leurs fonctions. Les officiers perma-
nents du départementles considèrentcommeperson-
nel enseignant, qui ne doivent pas en excéder les
fonctions.

A payer au capitaine F. Manley. ancien
officier du 10ame bataillon des Royaux,
Toronto, pour compensation de dom-
mages soufferts dans la rébellion du
Nord-Ouest........................... 500

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelle est l'explication
de cet item ?

M. DICKEY : Le capitaine Manley faisait partie
du 10ème bataillon des Royaux au Nord-Ouest. Il
fut blessé au pied, ce qui a eu pour résultat grave
que cet officier est devenu rhumatisant et boiteux.
La blessure était assez sérieuse.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Il se trouve dans le cas
d'un grand nombre de personnes qui ont le rhuma-
tisme.

M. DICKEY : Il n'y a pas de doute sur ce cas-
ci, je l'ai examiné très soigneusement moi-même, et
j'en suis venti à la conclusion que le gouvernement
s'en tirait à bon compte pour cette somme de $500.

M. O'BRIEN : Voilà un octroi que la Chambre
devrait approuver. Je l'aurais également appuyé,
aurait-il été du double. Si le capitaine Manley
l'eût demandée à l'époque où il fut blessé, il aurait
reçu depuis une pension. Il n'a pas été désireux
d'être placé sur la liste des pensions, et il a ainsi
négligé de faire sa demande. La blessure a aug-
menté et a menacé, à l'époque, de lui faire perdre
l'usage du membre attaqué. Cette somme est la
plus faible que le gouvernemnt pouvait donner.

Compensation au sergent J. Watson.gar-
dien de la salle d'exercices do Winni-
peg, en conséquence de l'état insalubre
du quartier de l'édifice oceupé par lui
en qualité de gardien..... ........... $300

M. DICKEY : Voilà un cas dont je me suis
occupé lorsque j'étais ministre de laMilice, et pour
lequel je suis responsable. Le sergent Watson a
été logé dans des quartiers, à Winnipeg, déclarés
insalubres par le médecin du départ.ement. La
maladie se déclara dans sa famille-les fièvres
typhoïdes, je pense,-sa femme mourut et ses
enfants furent long'temps malades et- il li enrsut

M. DICKEY: Ce n'est pas le but qu'on se pro- 1 des dépenses considérables. Ces $300 constituent
lmoŽ;e. le montant nt'il a établi avoir payé pour soins

1médicaux. e cas est particulier. Je ne sais si
M. MARTIN': Nul doute que la population de la Couronne a quelque responsabilité à cet, égard,

la ville tue pressera de maintenir certe source le mais cette affaire est entre les mains du comité, et
r-eveu. Il est fort dispendieux d'entretenir une L'on n'enteud pas insister particulièrement, si le
coimpagnie le ce genre, cinquante ou 9oixante comité ne désire pas adopter ce crédit. Mais voici
hommes et leurs chevaux. un homme, un serviteur de la Couronne, à qui l'n

es d Plonorbleordonne d'entrer dans des quartiers insalubres, qui
M. DICKEY : Les remarqites obéit et voit la aladie se déclarer dans sa faille,

député s'appliquent à touts les corps permanents. et qui éprouve cette dépense.
Cette question est bien digne le considération, et
a été discuté plusieurs fois. Lorsque je fus mi- M. DAVIES 1.P.-E.): Quand celaest-ilarrivé

194k
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M. DICKEY : Il y a environ quatre ou cinq ans,

mais je ne puis pas donner la date. Cette récla-
mation, je crois, mérite qu'on y fasse droit.

M. MARTIN: Le gouvernement a déjà des
quartiers ('otficiers de grandes dimensions au Fort
Osborne, où se trouve l'école. Pourrais-je demander
au ministre si l'on a l'intention d'agrandir ces
quartiers et d'acheter des terrains adjacents?

M. DICKEY: Non.

M. MARTIN: Cela a-t-il été suggéré au dépar-
tement?

M. DICKEY J'ai entendu des rumeurs le ce
genre à Winnipeg.

M. MARTIN : Et c'est tout ce qu'il y a là-
dans ?

M. DICKEY : Oui.

M. MARTIN : Je suis heureux de l'apprendre.

M. FLINT: D'après l'explication de l'honorable
ministre de la Justice, je crois ce cas-ci digne
d'attention. Durant mes trois premières sessions
ici, j'ai été chargé du devoir d'insister auprès du
département de la Milice sur un cas beaucoup plus
sérieux que celui-là. Dans la ville d'Yarmouth,
tandis que la compagnie d'artillerie s'exerçait avec
ses gros fusils, l'un de ceux-ci déchargea ui projec-
tile qui traversa la partie postérieure de la salle
d'exercice, entra dans une écurie et tua l'employé
d'une écurie <le louage, à une forte distance du lieu
de l'exercice. La balle frappa l'homme dans le dos
et le tua. Celui-ci était très pauvre, et laissait une
famille absolument dans la misère. Si jamais un
cas a mérité compensation, c'est celui-ci. On a pré-
tendu que, au point lu vue légal, il était très dou-
teux que la veuve put recouvrer une indemnité du
gouvernement, mais aurait-elle pu obtenir cette
indemnité <de la cour de l'Echiquier, elle était sans
doute beaucoup trop pauvre pour le tenter. Une
requête signée par les habitants les plus influents
de la ville et appuyée par les officiers de la compa-
gnie d'artillerie fut présentée au gouvernement, lui
demandant quelque compensation pour cette perte
de vie dommageable. Le département m'a officiel-
lement informé que, malgré toute sa sympathie pour
la famille éprouvée il sentait cependant, ne pouvoir
sans établir un précédent dangereux-donner com-
pensation à cette pauvre veuve. A propos de ce
crédit-ci, auquel je ne trouve rien à redire, je pense
que cette réclamation dont je parle pourrait rece-
voir la considération du gouvernement je demande-
rai au ministre de la Justice, qui est bien au fait des
affaires du département de la Milice, d'employer
son influence auprès du ministre de la Milice, et de
prendre note de ce cas-là, pour, peut-être insister
encore à son sujet, étant donné ce précédent.

M. DICKEY : Quel était le nom de cet homme?

M. FLINT: Cosmnan. Trois ou quatre cents
dollars suffiraient amplement, et d'après les cir-
constances où je comprends que se trouve la
famille, celle-ci a encore besoin de cet argent. Cet
accident a en lieu uste avant la réunion de la
Chambre, en 1891. L cas dont je parle est un de
ceux où il n'y a pas lieu de craindre d'établir un
précédent, car un accident aussi extraordinaire
n'arrivera probablement plus jamais en ce pays.

M. DICKEY.

M. DICK EY : Cela n'a pas été porté à nia con-
naissance lorsque j'étais ministre de la Milice. J'ai
pris communication d'un grand nombre de cas qui
étaient restés pendants assez longtemps. Je les ai
considérés autant que possible d'après les principes
légaux, et j'ai refusé de payer dans tous les cas où
il n'y avait pas négligence. Il y a eu des cas à
Barriefield, que connait l'honorable député d'Ox-
ford-sud. Il y a en un cas très grave de la vache
d'une femme tuée à l'exercice de la cible ; mais
cunmme il n'y avait pas eu négligence, j'ai refusé de
considérer la réclamation. La réclamation que
l'honorable député mentionne peut être susceptible
à la même objection. Dans le cas actuel, j'ai pensé
qu'il y avait eu négligence, et c'est la raison pour
laquelle j'ai conseillé paiement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le champ de
tir de Barriefield est la propriété du gouvernement,
et l'on tolère qu'il serve <le commune pour les villa-
geois; et ceux-ci savent qu'ils y mettent leurs
animaux à leurs propres risques, et qu'il est de leur
devoir de les en éloigner lorsque le pavillon est
hissé. De sorte que, tout grave que puisse être le cas
qu'il a mentionné, je suis porté à partager l'avis du
ministre de la Milice, qu'il est alors impossible
d'accorder une indemnité; car alors une vieille
vache du voisinage de Kingston, en temps d'élec-
tions, serait convertie en boeuf aux dépens de Sa
Majesté; et l'on pourrait, comme le dit mon hono-
rable ami (M. Davies), provoquer autant de cas
qu'il y a de vaches dans Victoria-nord. Mais je me
lève pour dire que si'le ministre de la Justice était
porté à considérer favorablement le cas que mon
honorable ami (M. Flint) a mentionné, il me semble
qu'on pourrait en faire un juste règlement à même
les $25,O0 que nous donnons pour les dépenses
imprévues. Je ne ense pas qu'il y ait beaucoup
de risque qu'un cas de ce genre forme un précédent
dangereux.

M. DICKEY: Je demanderai au département
de la Milice de m'envoyer les documents.

M. FLINT : Si le ministre promet d'examiner
les documents, il verra consignée là la circonstance
presque la plus extraordinaire de toutes les annales
de l'artillerie. Ce fut quelque chose qui embarrassri
les experts envoyés pour examiner l'affaire.

M. DAVIE - (I.P.-E.): L'honorable ministre dit
qu'il a admis cette réclamation de Watson, parce
qu'il y a eu négligence. Y a-t-il là des réclamations
depersonnes étrangères, oucette réclamation est-elle
payée à Watson?

M. DICKEY: Le tout constitue la réclamation
de Watson, et tout l'argent sera payé à celui-ci.

Chemins de fer et canaux. Capital-.
Améliorations au char privé "Vie-
toria " du gouverneur général....... l,00

Sir T4HARD CARTWRIGHT: Combien de
chars privés le ouvernement possède-t-il en tout?
Je suppoie que le pays possède celui-ci.

M. FOSTER : Non, nous ne le possédons pas.
Il appartient en propre à Son Excellence, pour
avoir été acheté et payé par Elle.

M. DAVIES (.P.-E): Alors,pourquoll'aràélio-
rons-nous ?
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M. FOSTER : Son Excellence en a payé le
capital.

Sir RICHARD CARTWRIGHT . Combien
d'autres chars avons-nous?

M. HAGGART: l n'y a que quinze jours, j'ai
produit un état montrant en détail tous les
chars possédés par le gouvernement, les dépenses
pour chacun de ces chars, pour les employés, et
tout ce qui s'y rapporte.

M. MARTIN: Si nous construisons un char,
naturellement, nous devons le réparer; mais si ce
char appartient au gouverneur général, pourquoi
le réparerions-nous ?

M. HAGGART: Le gouverneur général paie u"e
proportion des dépenses, en vertu d'un arrangement
avec lord Derby- Il désirait un char, mais il ne
désirait pas le posséder à lui seul, et il paie annuel-
lement l'intérêt de ce qu'il coûte. Nous avons
construit le char.

Canal Rideau-Estimation finale-R.
W addelld.............................. 82,275

M. HAGGART: La Compagnie Waddell possé-
dait l'entreprise de la construction d'un pont à
l'eau haute sur le canal Rideau, à Smith's Fallu.
Le prix du contrat était de $5,265 ; $190 ont été
payés, et il reste une balance de 82,275.

Dommages aux terrains.............. $10,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT : On se propo-

sait de payer cela dans la dernière élection géné-
rale. Où sont les dommages ?

M. HAGGART : Quelques-uns se trouvent sur
le canal de la Tay, et d'autres sur le canal Rideau,
Ni. Wood, l'estimateur des terrains, les évalue à
$1 1,250.

M. McMULLEN: Je suggérerais que vous
abandonniez le canal de la Tay pour les dommages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel a été le s cl ienpour
coût du char ?

M. HAGGART : Douze mille six cent trente- M. HAOGART: Le montant total pour l'an
trois dollars et quatre-vingt-dix-neuf centins. dernier a été de 82,000. On a réglé ces dommage@

pour $10,000 sur le canal de la Tay.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien exi-

gez-vous de lui?

M. HAGGART: Trois pour cent sur le coût.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le montant
demandé albre l'est pour le canal de la Tay, et non
pas pour le canal Rideau?

M. McMULLEN: Quelles sont les améliorations? M. HAGGART: Le montant à payer est de
$10,000 sur le canal de la Tay.

M. HAGGART : Elles coûtent 81,290.31.

M. McMULLEN : Je demande ce qu'elles sont.

M. HAGGART : Il y a eu un nouveau cabinet
de toilette de posé, entre autres choses.

M. McMULLEN : Cela n'a assurément pas coûté
$1,200. Qu'y a-t-il en en outre de posé, et qui a
fait ces améliorations?

M. HAGGART : Cela a été fait dans les bou-
tiques du chemin de fer Intercolonial, à Moncton.
Telle fut la dépense réelle.

M. McMULLEN : Je désire savoir quelles
autres améliorations ont été faites à ce char. L'aé-
rage a-t-il été amélioré?

M. HAGGART: Non, je ne le pense pas. Je
l'ai suggéré, et je pense que ce serait une grande
amélioration si l'on adoptait un nouveau système
d'aération pour ce char; mais cela n'a pas été fait.

M. McMULLEN : Quelles sont les autres amé-
liorations qu'on a faites dans ce char?

M. HAGGART : Tout ce que je sais, ce sont les
améliorations que j'ai mentionnées. Tout le char
a été tapissé de nouveau, et lord Derby en a ait
changé tout l'intérieur.

Beauharnois-Pour creuser l'entre du
canal................................. 87,600

M. HAGGART : A cause de l'eau basse l'été
dernier, il était très difficile d'entrer dans ce canal,
et ce crédit est requis pour remédier à cel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tout ce mon-
tant est destiné au canal de la Tay à titre de dom-
mages aux terrains?

M. HAGGART: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien a-t-
il été payé en tout sur le canal de la Tay pour dom-
mages aux terrains?

M. HAGGART: Je pense que cela constitue
tout le montant des dommages aux terrains.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien de
terre cela comprend-il?

I. HAGGART : Environ 3,000 ou 4,000 acres.

M. McMULLEN: Qui possède les terrains !

M. HAGGART : n y a environ vingt proprié-
taires.

M. McMULLEN: 'Ces dommages ont-ils été
estimés par arbitrage ?

M. HAGGART : Ils ont été estimés par M.
Wood, l'estimateur du gouvernement.

M. MdMULLEN: Est-ce le môme M. Wood
qui était alors M.P. ?

M. HAGGART f l avait représenté Hasting..

Sir RICHARD CARTWRIGHT:-Le frère de·
E. C. Wood?

M. HAGGART : Oui.
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Canal de Saint-Pierre-Pour compléter

les réparations à l'écluse (G.G.W.)... $10,000.

M. HAGGART : L'ouvrage a été entrepris par
S. Donnelly, mais il trouva qu'il ne pouvait vider
l'écluse. Il ne put compléter les travaux, et alors,
ceux-ci lui furent enlevés et furent complétés à la
journée.

M. McSHANE: Le gouvernement avait-il des
garanties de M. Donnelly pour l'exécution de son
contrat ?

M. HAGGART : Il avait le contrat ordinaire,
ce qui fut retenu par le gouvernement.

M. BOWERS: Est-ce complètement réparé
maintement ?

M. HAGGART: Oui, mais il y a une petite
quantité de travaux à faire encore auxquels il est
pourvu dans les estimations principales.

M. BORDEN: Se sert-on du canal?

M. HAGGART: Oui.

M. McSHANE : D'après l'honorable ministre, je
comprends que l'entrepreneur, M. Donnelly, a une
réclamation contre le gouvernement?

M. HAGGART : Il en avait une.

M. McSHANE: Le gouvernement a-t-il exécuté
ces travaux ?

M. HAGGART: Oui. L'entrepreneur prétend
avoir ainsi fait la digue suivant les devis, avoir exé
cuté tous les travaux qu'il devait faire, et que, et
autre, ildevait avoir destravaux supplémentaires, el
je crois qu'il a partiellement raison relativement i
cela. Je pense que l'entrepreneur a partiellemeni
raison et qu'il possède une réclamation contre
le gouvernement jusqu'à la date où nous lui avow
enlevé le contrat pour le compléter.

M. McSHRANE : Quel droit avait le gouverne
ment de lui enlever ce contrat, s'il a une réclama
tion contre le gouvernement?

M. HAGGART : Il ne pouvait pas compléter lei
travaux de son contrat, attendu qu'il était tenu d
faire plus qu'il n'avait cru nécessaire, et les tra
vaux lui furent enlevés pour être complétés par l
gouvernement.

M. McSHANE: Je ne puis comprendre cela
Voici un homme qui exécute un contrat. Vow
dites qu'il a une réclamation contre le gouverne
ment. Alors, pourquoi le gouvernement lui a-t-i
enlevé le contrat pour compléter les travaux?

M. HAGGART : Je ne comprends pas la ques
tion de l'honorable député?

M. DAVIES (.P.-E.): Je comprends que l'ho
norable député fait remarquer que cet entrepre
neur, en vertu de son contrat, a exécuté une parti
des travaux à la satisfaction du gouvernement, el
qu'alors, le gouvernement est survenu et lui a enlevg
le reste des travaux à accomplir.

M. HAGGART: L'entrepreneur a abandonné l
contrat. Il disait que le plan sur lequel il étai
tenu de compléter les travaux n'était pas suffisant,

M. HAGGART.

et que le gouvernement devait bâtir deux autres
digues pour le compléter.

M. MJLLS (Bothwell) : Alors, devons-nous com-
prendre que les plans du département étaient

t

incoimplets?

M. HAGGART: Voici la prétention de l'entre-
preneur. Les contrats étaient incomplets, et par
suite, nous devions construire cela. On a constaté
qu'ils étaient incomplets. Ainsi, il aurait été
inutile d'exécuter le contrat conformément aux
plans.

M. McSHANE : Je ne comprends pas cela.
Voici un homme qui a un contrat avec le gouverne.
ment. Le gouvernement lui enlève ce contrat....

M. HAGGART: Il a abandonné ce contrat lui.
mme.

M. NLcSlIANE : Alors, quelle réclamation peut.
il avoir s'il a abandonné le contrat?

M. HAGGART : L'honorable député doit ima-
giner cela lui-même.

M.. McSHANE : Nous ne sommes pas ici pour
imaginer. Je parle d'affaires, et il n'y a pas d'ima-
gination à ce sujet, particulièrement là où l'argent
du peuple doit être payé. Si M. Donnelly a une
réclamation contre le gouvernement, et que le gou-
vernement eût à compléter son contrat au coût ,de
$43,000, quelle est sa réclamation contre le gouver-
nement' Quel est le montant de sa réclamation?
J'espère que ce n'est pas $200,000 comme la récla-

-mation de M. Coodwin.

M. HAGGART: Il réclame de $1 ,300 k $1,400.

bDépenses de la commisition de la route
navigable à eau profonde .... $ 10,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: -Te suppose
que cela est du ressort du ministre des Chemins de

-fer et Canaux. J'aimerais avoir une explication
-passablement complète quant aux personnes qui

composent cette commission, aux travaux qui ont
été faits, aux instructions données, et à la raison
pour laquelle l'honorable ministre veut $10,000 pour
les dépenses <le cette commission.

M. HAGGART: Je pense que les instructions
données à ces commissaires ont été produites en
cette Chambre. J'ai déclaré, quelque temps avant

-leur nomination, que j'avais l'intention de nommer
-des commissaires. Les Etats-Unis ont nommé trois
jcommissaires et nous ont demandé d'en nommer
trois pour se joindre à eux. Ces commissaires
fuarent nommés pour former une commission chargée

- de faire rapport sur les routes navigables à eau pro.
fonde. MM. Keefer, Monro et 0.-A. Rowland
furent nommés. Ces messieurs ne reçoivent pas de

. salaire, mais seulement leurs dépenses de voyage
. et de pension. fls ont fait un premier rapport,

>que je produirai demain, si les honorables députés
b le désirent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce
qu'il comprend-toute la voie par eau du lac Supé-
rieur à l'Atlantique ?

M. HAGGART: Oui.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est pré-
ciséinent l'objet de cette commission? Est-ce de
faire rapport sur la possibilité de la construction
d'un canal permettant aux vaisseaux océaniques de
naviguer du lac Supérieur à l'Atlantique ?

M. HAGGART: C'est l'un des sujets sur lequel
elle a fait rapport.

M. McMULLEN : Est-ce le même Monro qui
est occupé sur le canal Soulanges?

M. HAGGART: Oui.

M. McMULLEN : Il a déjà un salaire?

M. HAGGART: Oui.

M. McMULLEN: M. Keefer est-il aussi à
l'emploi du gouvernement?

M. RHAGGART: Non. M. Keefer est le prési-
dent de l'Association des Ingénieurs de toute
l'Amérique du Nord.

M. McM ULLEN : Combien de temps cette com-
mission a-t-elle été à l'ouvre ?

M. HAGGART: Depuis cinq ou six mois, je
pense,--depuis qu'elle est nommée. Je ne sais pas
combien de temps elle a été réellement à l'ouvre.

M. McMULLEN: Si elle a été occupée cinq
mois, cela ferait environ $75 par jour.

M. HAGGART : Ses travaux ne sont pas encore
terminés.

M. McGREGOR: Elle ne s'est réunie que qua-
tré ou cinq fois, et quelques jours chaque fois,
savoir: à Toronto, Détroit, et une fois à Chicago,
je pense.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suppose qu'on a
quantité d'officiers attachés à cette oeuvre?

M. McMULLEN : Qui est secrétaire de la com-
mission ?

M. H1AGGART: Je ne pense pas qu'elle ait de
secrétaire.

M. MeMULLEN : Elle n'a pas d'officiers qui y
soient attachés ?

M. HAGGART: Non, elle n'en a pas.

M. McMULLEN : On nous demande de voter
$10,000, et il paraît que cette commission a siégé
trois ou quatre fois. Nous sommes censés nous
occuper des derniers crédits pour l'an dernier.
Pourquoi nous demander de voter $10,000, si cette
commission a eu seulement quelques réunions et si
aucun salaire ne lui est payé?

M. HAGGART : Mon sous-ministre dit que
c'est en sus du montant requis. On a terminé une
estimation du montant des dépenses de pension et
de voyage des commissaires, et l'on pense que ces
dépenses s'élèvent à $10 par jour pour chacun.

M. McMULLEN: Le ministre dit que ces com-
missaires ont été àl'oeuvre cinq mois ou 150 jours, et
à $10 par jour pour chacun d'eux, cela ferait $4,500.
Eh bien ! Pourquoi nous demande-t-on de voter
$0,000 ?

M. HAGGART : Mon sous-ministre dit que
ce montant peut excéder les besoins, niais qu'il y
aura, en outre, plusieurs autres dépenses, celles de
voyage et de pension, telles que les dépenses néces-
saires pour recueillir des renseignements et exami-
ner des experts.

M. McMULLEN: Je ne pense pas que ce comité
soit justifiable de voter une somme autre que
celle qui a été réellement dépensée dans le cours de
l'au dernier, ou qui le sera jusqu'au 30 juin. Lors-
que le nouveau parlement se réunira, ce sera encore
assez tôt pour s'occuper des dépenses futures.

M. HAGGART: Rien n'a encore été voté, et
j'ai été incapable de payer un seul sou à ces com-
missaires pour leurs dépenses de voyage et de pen-
sion. Ils ont envoyé au département une estima-
tion démontrant que le montant des dépenses serait
probablement d'à peu près $10,000. Il est possible
que ce montant puisse n'être pas requis avant le
premier juillet. Je diminuerai le montant à $5,000,
si le comité le croit à propos.

M. McGREGOR : Ils n'ont eu que trois ou qutre
réunions, d'un jour chaque fois. Je pense que la
moitié de $5,000 comprendrait les dépenses jusqu'à
présent.

M. HAGGART : Je produirai demain l'arrêté
ministériel qui les nomme, ainsi que leur premier
rapport, et l'estimation qu'ils ont faite eux-mêmes
de leurs dépenses probables.

M. DAVIES (LP.-E.): S'ils veulent prendre
$10,000 et montrer comnment ils se proposent de les
répartir, je ne suppose pas qu'il y ait beaucoup
d'objection.

M. McSHANE : Tandis que nous en sommes sur
l'estimation du canal, je désire obtenir du ministre
des Chemins de fer et Canaux une réponse à une
question qui est faite dans un article de journal que
je vais lire au comité:

Le retard de l'ouverture du canal Welland, dont nous
sommes menacés, cause à la Halle aux Blés un grief évi-
dent. Précédemment, ce canal a été ouvert le ou vers le
20 avril, et les contrats ont habituellement été faits sur
cette entente. On a annoncé à la Halle aux Blés hier
que plusieurs contrats avaient été faits à cette saison
sur l'entente que les grains pourraient être transportés à.
temps des ports du lac Supérieur et du lao Erié, par voie
du canal Welland, pour être chargés sur les steamers
quittant Montréal le ler mai. Plusieurs communications
ont été adressées au gouvernement sur le sujet, la Halle
aux Blés et la Chambre de Commerce ayant demandé des
renseignements sur la date de l'ouverture du canal. Nulle
réponse à ces communicationd n'a été recue, mais le gou-
vernement a appris à des particuliers à Montréal, que le
canal ne sera pas ouvert avant le 1er mai.

On verra par les-annonces du départ des vaisseaux que
plusieurs vaisseaux doivent partir le ler mai et dans le
cours de la semaine suivante. M. Bedford a dit à la
Balle aux Blés, hier, u'il avait deux vaisseaux à Québec,
et que comme il y avait tout espoir que la débAcle se ferait
de bonne heure, ces vaisseaux pourraient être à Montréal
vers la fin du mois. Il dit que ces vaisseaux pourraient
prendre leur cargaison et quitter le port vers le 4 ou 5
mai, mais que cela serait impossible, si le canal Wella;nd
n'était as ouvert le 1er mai. M.'forranoe dit que si le
canal Welland n'est pas ouvert avant le 1er mai, il n'y
aura pas de grains à Montréal avant le 7 ou le 8 mai.
M. Thompson a répété l'assertion que les hommes faisant
dans les grains avaient toujours compté sur l'ouverture du
canal à la date du 20 avril, et qu'ils avaient fait, cette
année leurs contrats en conséquence. Plusieurs vaisseaux,
dit-il, attendaient maintenant sur le lac Ontario pour se
rendre à Tolido. Ces vaisseaux sont loués, et chaque jour
de retard comporte une forte importante.
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On a exprimé l'opinion ne le ouvernement devrait
faire immédiatement des démaroes pour que le canal
pût être ouvert de bonne heure. Une équipe d'hommes
assez considérable pour assurer ce résultat devrait être
aise à l'oeuvre dans le canal, et l'on devrait hter les

préparatifs pour l'ouverture du canal par tous les moyens
possibles. A cette fin, une résolution en termes énergiques
a été rédigée et envoyée au gouvernement.

En l'absence d'explications de la part du gouvernement,
il semble presque criminel qu'une matière aussi impor-
tante soit négligée. La saisn de la navigation sur le
Saint-Laurent cet d'un peu plus de six mois, et de Ces six
mois, pas mêdme un jour bien loin d'une couple de deux
semamies, ne devrait être perdu. C'est l'nffaire du gouver-
nement de s'occuper de ces choses, mais on doit présumer
qu'il a été si profondément engagé dans la tache de se
cramponner au pouvoir, qu'il n'a pas en de temps à
donner à l'accomplissement de devoirs purement de roi-
tine. Comme (l'habitude, il a été informé des besoins de
Montréal et du pays en général, et comme d'habitude,
pour ce qui conecrne Montréal, il n'a fait aucune atten-
tion aux demandes des hommes d'affaires de la métropole.
Il est à espérer que l'appel que la Halle aux Blés lui a fait
aura l'effet désiré, et qu'il verra à ce que le canal Welland
soit ouvert à temps pour sauver les affaires d'une quin-
zaine qui sont à présent en grand danger de se perdre.

Il semble difficile d'expliquer l'attitude du gouverne-
ment du Canua à l'égard des intérêts de Montréal, si ce
n'est en lui supposant le désir volontaire de les négliger.
Par son défaut de pourvoir, cette année, à l'ouverture du
canal Welland a la date à laquelle ce canal a habituelle-
ment été ouvert les années précédentes, le goLvernement
s'est lui-même fait un grand tort parmi les hommes
d'affaires de cette ville. Il semble beaucoup que le
gouvernement cherche le moyen d'exciter le blame à
Montréal.

Eh bien! M. le président, j'ai cru de mon
devoir (le soumettre cette importante question au
comité et au ministre des Chemins de fer et Canaux.
Je ne lui fais pas (le reproche, ça peut n'être pas sa
faute, mais je puis assurer l'honorable ministre
que les affaires ont été assez mauvaises à Montréal
depuis lonîgtemps, et que nos marchands expor-
tateurs, tels que M. Thomupson, la Compagnie
MeLellan et autres, ont <le la difficulté à faire des-
cendre leurs grains jusqu'au port dle Montréal, à cause
de la négligence du gouvernement apportée dans
l'ouverture du canal Welland. Le gouvernement
aurait dû faire tout ce qui est possible pour tenir
ce canal ouvert, afin que les expéditeurs de grains
puissent être capables de faire descendre leurs car-
gaisons à Montréal. Et puis, il serait très regret-
table que ces steamers, deux pour Reaford, trois
ou quatre pour Torrance, et quelques-uns pour les
lignes Allait, ne puissent recevoir leurs cargaisons
de grains à l'ouverture le la navigation. Le fret
pour les grains est très bas. Ces steamers ne
peuvent trouver leur compte à prendre des bes-
tiaux, attendu que les expéditeurs de bestiaux en
Angleterre, pour le présent, y perlent de l'argent.
Et en outre, des centaines d'ouvriers seront tenla
sans emploi au delà de dix ou douze jours.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: L'honorable
député ne parle pas sur la question.

M. McSHANE : Je n'ai pas besoin de leçons sur
les questions d'ordre, je les connais mieux que vous.

Des VOIX : A l'ordre !

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je sienale à
Fattention de l'honorable député le fait qu il n'y a
pas de question de ce genre n'aintenant devant le
comité.

X. McSHANE: Je comprends que la population
de la ville de Montréal....

Des VOIX : A l'ordre
M. McSHANE.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne parle pas sur la question.

M. McSHANE: je désire parler sur la ques.
tion. Mais je désire dire ceci....

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je répète que
l'honorable député parle sur une question qui n'est
pas (levant le comité. Il n'y a pas de semblable

guestion devant le comité, et il n'est pas dans
1 ordre.

Chenal du fleuve Saint-Laurent....... $20.000

M. McSHANE : Dois-je comprendre qu'il ne
m'est pas permis de prler en faveur du commerce
d'exportation de Montréal, lorsque la question des
canaux se présente ? Dois-je comprendre, M. le
président, que vous décidez que je suis hors d'or-
(re en parlant sur cette importante question? La
population de Montréal n'a pas en, pendant long-
temps, de représentant pour parler ici.

Des VOIX : Oh ! oh

M. McSHANE: Vous pouvez crier contre moi
si vous le croyez bon, et vous pouvez dire "oh
oh!" si vous le jugez a propos, mais cela révèle
bien peu de sens commuu lorsque ça s'adresse à ces
représentants du peuple qui essaient ici le faire ce
qu'ils peuvent. Le ministre des Finances peut rire,
mais il peut cesser de rire avant la fin de ce parle-
ment. Il fait preuve d'aversion pour ma nationa-
lité et ma race, non seulement en cette ville, niais
dans le Canada. Ni les insinuations ni les mo-
queries du ministre des Finances ne me découra-
geront. Je ne serai pas rudoyé ni censuré par le
ministre des Finances. Lorsqu'il fait celà, il
déshonore sa position de ministre des Finances de
ce grant pays, et je lui dis que ma position ici est
aussi bonne que la sienne, et que je n'ai pas honte
de la population que je représente. J'assure le
comité que mon caractère et ma carrière supporte-
rout l'examen ici, et la population de Montréal
m'a envoyé ici comme son représentant. Hier soir,
j'ai été attaqué par le ministre du Commerce.

Des VOIX: A l'ordre!

M. McSHANE : Ils se trompent d'homme.

Des VOIX: A l'ordre!

M. McSHANE : Je suis dans l'ordre quand je
me lève ici pour faire ce que je puis pour la popu-
lation qui m'a envoyé ici. Je n'ai pas peur des
moqueries ni des railleries du ministre des Finances,
et je lui dis qu'un jour viendra oïl la population
que je représente lui dira qu'il s'est décidément
trompé. En même temps, laissez-moi continuer,
Je regrette d'être si fréquemment interrompu par
des ministres. Est-ce que je les blesse-ai fort?
Quelques journaux m'ont attaqué pendant vingt-
cinq ans, et la population de Montréal ne peut pas
penser que je sois tous ce qu'ils disent, car alors, je
ne serais pas ici. Qu'ai-je fait pour que le ministre
des Finances s'abaisse à essayer de m'empêcher
d'exprimer le sentiment du peuple ouvrier, des mar-
chands, du commerce et du commerce d'exportation
de Montréal? Je n'ai pas honte de faire ce qui est
juste ; les honorables députés peuvent essayer de
me foudroyer, ils ne réusiront pas. Je vis et je
veux vivre, et pendant que je vis, je me propose

6192



[22 AVRIL 1896J

de faire mon devoir, et voilà tout ce que
je veux faire. Je continuerai maintenant mes
remarques sur le canal Welland. Je demande au
gouvernement de s'occuper de ce sujet pour
les affaires. Les affaires ont été très mauvaises.
Je ne blâme pas le ministre des Chemins de fer et
Canaux, mais j'espère que le gouvernement fera ce
qu'il peut faire pour que le canal Welland soit
ouvert aussitôt que possible, afin que nos mar-
chands et nos propriétaires de vaisseaux puissent
retirer autant que possible de leurs affaires. Voilà
la seule raison pour laquelle j'ai soulevé cette ques-
tion. Je pense avoir fait mon devoir, et je serais
traître à la Chambre de Comimerce et à la Halle
aux Blés, et à la population de Montréal, si je ne
le faisais point.

M. HAGGART : On n'a pas eu l'intention d'in-
terrompre l'honorable député ni de l'empêcher de
faire son discours. S'il avait attendu paisiblement,
il aurait été convaincu qu'il n'y avait alors rien
devant le comité qui pût donner lieu à ses remar-
ques, et il aurait eu l'occasion de les faire sur
l'item suivant. Quant à la première accusation de
l'honorable député que je n'ai pas répondu à la
demande des messieurs qui m'ont télégraphié rela-
tivement à l'ouverture du canal, je puis dire que j'ai
remis le télégramme à mon sous-ministre, et que
celui-ci m'a dit ensuite qu'il avait répondu à chacun
<le ces messieurs. Le ministre de la Marine et des
Pècheries a reçu de semblables télégrammes, et il
y a répondu. Relativement au canal Welland, à
cause les réparations aux écluses qui étaient néces-
saires cet hiver, l'ouverture de ce canal peut se
faire quelques jours plus tard que d'habitude, mais
je m'attends à ce qu'elle se fasse avant le ler mai,
ce qui sera pleinement à temps pour les vaisseaux
passant par ce canal pour descendre le Saint-Lau-
rent. J'ai télégraphié à l'ingénieur-surintendant
du canal Welland pour m'assurer si l'ouverture du
canal ne pouvait pas être hâtée, et j'ai aussi télé-
graphié à l'ingénieur en charge des canaux du
Saint.Laurent, lui demandant quel serait le pre-
mier jour auquel il était possible d'ouvrir les
canaux de manière à ce que les bateaux puissent y
passer.

M. GIBSON : Travaille-t-on nuit et jour ?
M. HAGGART : Oui. Le canal Welland sera

ouvert vers le 27 du mois courant, aussitôt que les
canaux du Saint-Laurent seront favorables au trafic,
car mon sous-ministre m'informe que ces canaux
ne peuvent pas être ouverts avant le ler mai, ce
(lui est la plus prochaine date à laquelle les bateaux
puissent descendre le fleuve. Le département
a tout fait pour presser l'ouverture des canaux afin
de faciliter les affaires' et de faire droit aux expo-
sés, non seulement de la Chambre de Commerce,
mais de plusieurs messieurs qui m'ont télégraphié.
J'ai vivement ressenti l'accusation des journaux, que
j'ai reçu des communications sur le sujet et que je ne
n'en suis pa occupé ? J'ai donné des instructions à
mes ingénieurs à ce sujet, et il fut répondu à ces
communications. J'ai fait des recherches inm'é-
diatement. Je pressai les travaux et j'ordonnai
qu'ils fussent poussés jour et nuit, afin que le canal
puisse être ouvert le plus tôt possible, et à temps
pour répondre à la navigation du canal et du fleuve
ýSaint-Laurent.

M. McSHANE: Depuis que je suis dans cette
Chambre, personne ne m'a traité avec plus de cour.

toisie et de bonté que le ministre des Chemins de
fer et Canaux. Il a accordé, si c'était possible, les
quelques demandes que je lui ai faites de la part
de la ville de Montréal. Pour ce qui concerne mes
rapports avec le ministre des Chemins de fer,
celui-ci m'a traité avec une bonté et une justice qui
forment un contraste frappant avec la conduite de
quelques ministres faisant partie du même cabinet.
Je ne sache pas avoir fait de mal à l'honorable
ministre des Finances, ni à l'honorable ministre du
Commerce; je n'ai qu'essayé de faire de mon
mieux pour Montréal, et je ne me propose pas de
leur faire de mal. Mon honorable ami, le ministre
de la Marine et des Pêcheries m'a aussi traité avec
cette bonté et ce respect qui le caractérisent.

Chenal du fleuve Saint-Laurent............. $20,000

M. OUIMET: Ce crédit a été réduit de 820,000
l'an dernier, et je m'attendais à faire toutes les
économies possibles pour épargner cette somme.
Mais à cause du niveau exceptionnellement bas de
l'eau, l'été dernier, les dragueurs durent fonctionner
tard dans la saison, et ne furent pas envoyés dans
leurs quartiers d'hiver avant que les derniers
steamers eussent quitté le Saint-Laurent. Cela
explique pourquoi la diminution espérée n'a pas
été réalisée.

M. TARTE: Ces $20,000 sont-ils maintent dus?

M. OUIMET: Non, mais cet argent est pour le
travail des dragueurs depuis le commencement de la
saison jusqu'au premier juillet. Voici, je puis dire,
le meilleur temps de l'année pour le travail des
dragueurs. Nous nous proposons de draguer à diffé-
rents endroits oi c'est nécessaire, pour rendre le
chenal parfaitement sûr pour les steamers au tirant
d'eau plus considérable que ceux que nous avons
maintenant. Il faut 28J pieds d'eau pour rendre
libre à toutes les saisons de l'année le chenal de
27jpieds.

M. TARTE: Je suppose que le chenal s'est
rempli chaque année?

M. OUIMET: Non, ce n'est pas là ce que nous
avons constaté.

M. BRUNEAU : Je désire rappelèr à l'honora-
ble ministre des Travaux publics ce que je nie suis
déjà permis de lui dire il y.a deux ou trois ans. En
1892 ou 1893, je lui suggérais d'employer les
dragueurs du gouvernement à creuser l'embouchure
de la rivière Richelieu. L'honorable ministre sait
que cette partie du fleuve est très importante pour la
navigation et qu'il y a non seulement nécessité niais
urgence même à faire ce creusage. Les dragueurs
du gouvernement sont à Sorel et y restent jusqu'au
10 ou au 12 de mai, et je lui suggérais, il y a deux
ou trois ans, d'employer ces dragueurs pendant l'in-
tervalle qui s'écoule entre le départ des glaces et le
moment où ces vaisseaux sont requis ailleurs, à
faire creuser l'embouchure de la rivire Richelieu.
L'honorable ministre m'avait promis de prendre la
chose en considération, mais je ne pense pas que
rien n'ait été fait depuis. Nous sommes mainte-
nant au printemps et vu la hauteur des eaux, il
s'écoulera quelque temps avant que les dragueurs
puissent être envoyées ailleurs, c'est pourquoi je.
renouvelle maintenant ma demande à l'honorable
ministre des Travaux publics, espérant qu'il y 'fera-
droit. (Texte.)
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Allocation aux victimes suivantes de

l'accident sur le chemin de fer Inter-
colonial à Lévis: Mme S. Godbout,
$200; Albert Coffin et famille, $500;
Mme Jenny Granville, $100............ $800

M. HAGGART: Le 18 juin 1890, un accident
est arrivé sur le chemin de fer Intercolonial, près
de Lévis, et un certain nombre de personnes furent
blessées. Quelques-unes d'entre elles réclamèrent
contre le gouvernement, et jugement fut rendu
contre elles. A la dernière session, un crédit
au montant (le $12,000 a été voté, et a presque
tout été distribué. Les personnes suivantes, cepen-
dant, n'ont rien reçu, savoir: Mme S. Godbout,
Albert Coffin et famille,et Mme Jenny Granville.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je sais ce quia trait à
cette réclamation de la famille Coffin, et le mon-
tant que suggère ici le ministre est ridiculement
petit. M. Coflin fut sérieusement blessé, il eut les

ras ou les jambes brisés, j'oublie lesquels, et fut
plusieurs semaines cloué sur son lit. Sa femme fut
aussi sérieusement blessée, et quelques-uns des
enfants eurent des os brisés. Il n'est pas un arbitre
dans le monde qui oserait ne leur offrir qu'une aussi
petite somme.

Je sais que l'honorable ministre a payé leur pen-
sion pendant les quatre ou cinq semaines de leur
convalescence, et je suppose que les comptes de
médecin furent aussi payés. Mais cet homme a
été incapable de travailler d'aucune manière pen-
dant plusieurs mois, après avoir quitté Lévis. Je
pense qu'il s'écoula six mois avant qu'il pût
faire aucun travail. Ses deux jambes ou ses deux
bras furent brisés. J'ai soumis leur réclamation au
ministre l'an dernier, laquelle, je pense, était de
$2,000, et il ne me semblait pas que le montant en
fût excessif. Je pense, certes, que $500 est trop
peu. Cet homme ne peut poursuivre le gouverne-
ment; il est trop pauvre pour cela.

M. HAGGART : L'honorable député m'a écrit
une lettre dans laquelle leur réclamation était
incluse. J'écrivis à M. Pottinger, et lui demandai
de déclarer exactement ce à quoi ils avaient droit,
et je me suis entièrement guidé sur son rapport.
Si l'honorable député le désire, je puis faire faire
plus ample enquête à ce sujet, et ajouter peut-
être un montant supplémentaire à celui-là.

M. GIBSON: Il serait pitoyable de les priver
des $500 à présent. Si l'on doit accorder davan-
tage, peut-être cela peut-il être fait plus tard.

M. MILLS (Bothwell): J'ai compris que le
ministre a dit que quelques-unes des victimes
avaient institué des poursuites et échoué. Je sup-
pose que ce fut sur le principe qu'il s'agissait de
torts et non de contrats, et que, par suite, elles ne
pouvaient obtenir gain de cause contre la Cou-
ronne.

M. HAGGART: Les autres victimes poursui-
virent, et je crois qu'elles auraient obtenu gain de
cause contre tout autre que la Couronne ; et pour
cette raison, le juge a recommandé à la Couronne
de les indemniser.

M. MILLS (Bothwell) : Je pense moi-même que
la loi devrait être amendée à cet égard. Dans les
colonies australiennes, où le gouvernement admi-
nistre les chemins de fer et les travaux publics
comme les voituriers ordinaires, on a légiféré de

M. BRUINEAU.

manière à rendre la Couronne responsable en cas
de tort exactement connu dans les cas de contrat;
mais ici, cela n'a pas été fait. Je sais que dans
l'Ile du Prince-Edouard, il y a quelques années,
des actions ont été prises contre le gouvernement
et furent renvoyées sur le principe que je viens de
mentionner. Ou la législation devrait être amendée
de façon à donner droit d'action aux parties dans
ces cas, ou bien toutes ces questions seraient sus-
ceptibles d'arbitrage, de manière à venir en aide
aux parties, tout comme si la Couronne était ren-
due responsable.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
dit-il qu'une action a été portée devant la cour de
l'Echiquier ?

M. HAGGART : Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Parce que si le juge de
cette cour a exprimé dans quelques causes l'opi-
nion que le gouvernement n'était pas responsable,
il a clairement jugé dans deux causes que dans la
dernière refonte des statuts, la responsabilité du
g ouvernement a été changée, et que maintenant, la

ouronne est responsable pour négligence.

M. HAGGART : Je ne suppose pas qu'on ait
prouvé négligence en cette cause-ci. Cependant,
la cour a, recommandé qu'un certain montant leur
soit accordé, bien qu'ils n'eussent pas de réclama-
tion légale.

Canal Cornwall -Réparations, vieilles
écluses, 15 et 17, (rupture de juin et juil-
let 1895)................................. $11,500

M. HAGGART : C'est pour payer les répara-
tions d'une rupture de ces écluses par le steamer
Ocean et une barque. Sept portes d'écluses furent
emportées.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Les travaux n'ont-ils
jamais été payés ?

M. HAGGART : Non, ils n'ont pas encore été
payés.

M. GIBSON : Qui a fait cette réparation?

M. HAGGART : Davis et Fils.

M. GIBSON : Le gouvernement se fera-t-il rem-
bourser de ces frais par le steamer ?

M. H1AGGART : Les dommages ont été estimés,
et je crois que le steamer a été saisi pour assurer
ce remboursement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet ouvrage a-t-il été
fait à l'entreprise ?

M. HAGGART : Oui.

Bureau de la douane de Saint-Jean,
(N.-B.)-Somme due à W.-H. Thorne
pour intérêt sur un compte de mar-
chandises fournis................... $281 36

M. OUIMET: L'allocation de l'année dernière
n'a pas suffi, et 14. Thorne a été obligée d'attendre

lus d'n anu le plein paiement de son compte.
Nous payons en outre l'intérêt à partir des trois
mois de crédit accordés.

M. BOWERS : Il me semble que vu les grandes
affaires qu'il a faites avec le gouvernement, il
aurait pu renoncer à tout intérêt.
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M. OUIMET: Les trois mois de crédit ont été

alloués, et ce n'est qu'après cette période que l'in-
térêt a commencé à courir.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le gouvernement a-t-il
payé l'intérêt sur tous les autres comptes de four-
nitures?

M. OUIMET: Lorsque le paiement s'est fait
attendre pendant un temps assez long, l'intirêt a
été payé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est du nou-
veau pour moi. Je n'ai jamais eu connaissance
encore, depuis que je suis membre du parlement,
que l'on ait réclamé l'intérêt sur ses comptes de
marchandises fournies au gouvernement.

Je crois que l'examen de cet item devrait être
suspendu. Aucun département n'a encore, à ma
connaissance, accepté de pareils comptes.

M. DÀVIES (I.P.-E.): Depuis combien de
temps ce compte était-il dÛ ?

M. OUIMET: Plus d'un an.

M. FOSTER : Le présent cas a été accompagné
de circonstances particulières.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Depuis l'éta-
blissement de la confédération jusqu'à présent,
l'honorable ministre des Finances ne saurait trou-
ver dans un item de cette nature.

M. OUIMET : En tête de la page suivante, il y
a un autre item semblable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tant pis. Ce
fait démontre jusqu'à quel point cette pratique
peut se développer. Il n'y a pas l'ombre d'un doute
que les fournisseurs ont réalisé assez de profits pour
leur permettre d'attendre leur paiement du gouver-
nement, pendant quelques mois, même pendant une
année, sans faire un compte d'intérêt.

Dans le cas de particuliers, entre eux, il est
extrêmement rare, comme l'honorable ministre le
sait, que le marchand fasse payer l'intérêt à son
débiteur qui acquitte un compte. Le contraire
arrive souvent, le créancier payant un escompte
lorsqu'il est payé. Si l'on adopte un item comme
celui que nous discutons présentement, le gouver.
nement peut s'attendre à d'autres réclamations
analogues.

M. FOSTER : Je connais le fond de cette tran-
saction ; mais les détails ne se sont pas aussi bien
conservés dans ma mémoire. Qu'y a-t-il au fond
de cette affaire ? Le département des Travaux pu-
blies faisait exécuter des travaux au bureau de la
douane, et le crédit à sa disposition s'épuisa avant
de terminer ces travaux. Le contrat était donné
et l'entrepreneur continua son entreprise. C'était
vers le commencement de l'année. Je ne sais pas
si le manque d'argent était causé par une estima-
tion insuffisante,ou un calcul inexact. Dans tous les
cas, vers le commencement de l'année du calendrier,
le département des Travaux publics n'avait plus
d'argent pour continuer les travaux. Mais fou-
vrage se trouvait dans un état d'avancement tel
qu'il eut été contraire aux intérêts publics de le
suspendre.

En continuant les travaux sans interruption, ils
pouvaient être exécutés à bien meilleur marché que

Ri les entrepreneurs les eussent suspendus pendant
six mois, en attendant le commencement d'un autre
exercice financier. J'en ai causé alors avec le
ministre des Travaux publics, et je lui ai conseillé
de continuer les travaux, s'il pouvait trouver des
ouvriers et des matériaux pour le faire; mais avec
l'entente que le paiement ne se ferait, que lorsque
l'argent pour cet objet serait voté, le premier juillet,
ou vers cette date. Cet arrangement fut préféré à
une suspension des travaux. Les ouvriers conti-
nuèrent donc à travailler et les matériaux furent
fournis. Mais ces matériaux ne furent pas fournis
avec l'entente qu'ils ne seraient pas payés le prix
du comptant. Les travaux furent continués dans
ces conditions; mais une autre erreur a été commise.
Un crédit suffisant ne fut pas voté pour les travaux
à exécuter l'année suivante, et conséquemment le
fournisseur ne reçut pas le prix de ce qu'il avait
vendu au taux du comptant non seulement pendant
les derniers mois de la première année; mais aussi
pendant toute l'année suivante.

M. MILLS (Bothwell): Si cette erreur provenait
d'une mauvaise estimation ; qui en est responsable?

M. FOSTER: Cette question n'a pas sa place,
ici. Cette erreur ne doit pas être discutée pour
savoir qui en est responsable, ou qui a fait l'estima-
tion ; mais elle doit être discutée au point de vue
de celui qui a fourni les matériaux. Or, ce fournis-
seur croyait vendre au taux du comptant, et il n'a
été payé que dix-huit mois après avoir livré sa
marchandise.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il a vendu à terme.

M. FOSTER: A trois mois, probablement-ce
qui est, à bien dire, l'équivalent du comptant.

M. OUIMET : On me permettra d'ajouter à ce
que vient de dire le ministre des Finances que les
arrangements faits ont permis au département des
Travaux publics d'occuper l'édifice une année plus
tôt que si nous avions été obligés d'attendre que le
crédit fut voté, et ces arrangements ont fait épar-
gner la somme de $3,000 en loyer.

Du reste, le présent cas résulte d'un arrangement
spécial contre lequel on ne saurait soulever aucune
objection.

M. FOSTER: Il est vrai, en effet, que d'autres
bureaux ont été loués pendant que les travaux de
réparation en question s'exécutaient. Le feu avait
détruit la bâtisse du gouvernement, et si ce dernier
n'avait pu occuper sa propre bâtisse, vers le 1ei-
mai, il aurait été obligé de payer une année de
de plus de loyer, on d'occuper la maison Pugsley
une seconde année.

Je suis opposé autant que qui que ce soit à la
pratique de payer des intérêts de cette nature, et
il ne faut le faire que lorsque de bonnes raisons
nous y obligent. Mais dans le présent cas, nous
avons raison,. suivant moi, de payer l'intérêt.

M. GIBSON: L'honorable ministre voudrait-il
nous donner le prix qu'il a payé par livre pour le
cuivre?

M. OUIMET : Je ne le puis maintenant.

. GIBSON : Nous sommes guère en état, par
conséquent, de juger du mérite de la réclamation.
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M. FOSTER : Eh bien 1 demandez la suspension

de l'item jusqu'à demain.

M. OUIM ET : Je crois que ce cuivre a été obtenu
à an prix très bas. Il avait été importé par l'en-
treprenieur pour le toit de la bâtisse, et l'entrepre-
neur n'ayant pu exécuter son contrat, nous avons
réussi à obtenir ce cuivre à un prix dépassant très
peu le prix coûtant. Je suis donc convaincu que
l marché a été très avantageux ; mais je pourrai
donner demain le chiffre précis.

M. GIBSON : Avant de permettre que l'adoption
de l'item soit suspendue, je crois devoir <lire que,
lorsque cet édifice de la douane, à Saint-Jean, fut
l'objet d'une discussion, un grand nombre d'objec-
tions furent soulevées contre les prix extravagants
payés pour les diverses parties de cette construction.
L'on a fait remarquer au ministre des Travaux
publics que la plus grande partie de l'ouvrage avait
été faite à la journée ; (lue le gouvernement, de son
côté, avait fourni les matériaux ; que si les règles
ordinaires de l'économie avaient été observées en
achetant les matériaux, il n'y aurait eui aucune
somme supplkmentaire à payer, et que les matériaux
enfin, avaient été achetés à des prix fabuleux.

M. FOST ER: Oh non.

M. GIBSON : Oui je mue souviens parfaitement
des faits. Une journée entière fut consacrée à dis-
cuter au sujet de cette bâtisse. Je rappellerai à
l'honorable ministre des Finances une circonstance
qui lui rafraichira la mémoire. Il déclara alors
que je prenais un vif intérêt dans cette affaire,
parce que je me préparais à occuper sa position,
et je lui répondis que telle n'était pas mon ambition.

M. OUIMET : Je suis heureux de savoir que
l'uonorable député ne S'est pas trouvé offensé par
cette allusion à ses brillantes perspectives poli-
tiques.

M. GIBSON : Pas du tout. Si on avait procédé
alors avec une attention ordinaire, les estimations
préparées par l'ingénieur eussent couvert la dépense.
Mais il n'y a eu aucune réduction dans les prix.
Les entrepreneurs favoris dans la ville eurent la
liberté de fournir la brique, le bois de construction
et tous les autres matériaux à des prix de fantaisie.

Les documents feront voir, lorsqu'ils seront pro-
duits, que ce fournisssur (M. Thorne) a réalisé un
profit suffisant, et qu'il ne devrait pas faire payer
au gouvernement un compte d'intérêt.

Le ministre des Finances dit maintenant qu'il
est aussi opposé que (lui que ce soit dans cette
Chambre au paiement <le tout compte d'intérêt sur
des contrats exécutés. Quant à moi, c'est la pre-
miere fois depuis que je suis membre de cette
Chambre, qu'une réclamation de cette nature nous
est soumise. Si nous payions cette réclamation,
nous établirions un précédent en vertu duquel
d'autres entrepreneurs adresseraient ici des récla-
mations analogues pour des travaux faits il y a dix
ou quinze ans.

Plusieurs de ces réclamations ont été, peut-être,
mises de côté par le gouvernement, non parce qu'il
n'avait pas l'intention de les payer, mais parce qu'il
voulait les payer dans une occasion plus favorable,
c'est-à-dire à l'approche d'élections. Si ces récla-
mations sont admises, aujourd'hui, ceux quioles
font pourront s'adresser de nouveau au gouverne-

M. GIBSON.

ment et lui dire: Sur un contrat que nous avons
exécuté, il y a cinq ans, vous nous devez $10,000,
et puisqne vous reconnaissez, aujourd'hui, notre
réclamation comme juste, nous voulons que l'intérêt
nous soit également payé sur ce contrat de $10,000
qui remonte à cinq années.

Je serais heureux d'avoir, demain, des explica.
tions du ministre des Travaux publics sur le prix
payé,aux fournisseurs.

M. OUIMET : L'honorable député se trompe.
L'excédent du coût de la bâtisse sur l'estimstion
n'a pas été la conséquence du coût des matériaux ;
mais c'est la nécessité de démolir une plus grande
quantité <le maçonnerie que celle estimée d'abord
par les entrepreneurs qui ont augmenté le coût, et
les architectes avaient fait une erreur en évaluant
les dommages causés aux murs par l'incendie.

M. GIBSON : J'ai dit que l'ouvrage avait été
fait à un prix moindre que l'estimation, et j'en
félicite l'ingénieur. Je suis convaincu que si le
gouvernement avait acheté avec plus de soin les
matéraux qui sont entrés dans cette bâtisse, l'ou-
vrage aurait pu être exécuté à un prix encore
moindre.

M. HAGGART : Suspendu.

Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul. $8,000

M. OUIMET - Le crédit voté, lors de la der-
nière session, était de $5,000. De fait, il eût fallu
suspendre tous les travaux, vu que le crédit voté
était épuisé ; mais l'on a cru qu'li valait mieux
laisser marcher les travaux. Le présent crédit est
pour payer les matériaux, tels que pierre à chaux,
sable et autres matériaux, et l'outillage requis
pour la construction du mur d'enceinte construits
par les condamnés.

M. TARTE : Où la pierre a-t-elle été achetée ?
M. OUIMET : La pierre est tirée d'une carrière

située à deux ou trois milles du pénitencier.

M. TARTE : Une carrière appartenant au gou.
vernement ?

M. OUIM ET: Une partie de cette pierre a été
tirée d'une carrière achetée par le gouvernement ;
mais cette carrière est, je crois, épuisée depuis une
couple d'années. La pierre est maintenant obtenue
de différents endroits.

M. TARTE : A qui cet argent a-t-il été payé?

M. OUIM ET : Il n'a pas encore été payé. Un
M. C. Bastien a foûrni 35,800 pieds cubes de pierre
à chaux, en blocs, à 16J centins par pied cube.

M. TARTE : Si mon souvenir est fidèle, une
carrière a été achetée par le gouvernement, il y a
quelques années, et la pierre était extraitW de cette
carrière. Mais je crois que le gouvernement a
cessé d'en tirer sa pierre.

M. OUIMET : Il y a de cela cinq ou six ans, et
l'extraction était trop dispendieuse.

M. TARTE : Quel prix a-t-on payé pour cette
carrière ?
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M. OUIMET : Je ne le sais pas. Cet achat re-
monte à 1873-74.

M. TARTE : Voici un cas bien singulier en vé-
rité. Vous avez acheté une carrière et l'avez payée,
et maintenant, vous achetez votre pierre ailleurs.

M. OUIMET : La propriété qui fut achetée et
sur laquelle se trouve la carrière est encore en la
possession du pénitencier, et elle est cultivée par les
prisonniers. Je ne crois pas que le gouvernement
l'ait payée beaucoup plus cher que le prix qui en
aurait été donné, si elle avait été achetée comme
simple terre acable.

M. TARTE : L'honorable ministre peut-il me
dlire si M. Bastien emploie les prisonniers pour
extraire la pierre fournie au gouvernement?

M. OUIMET : Il ne les emploie pas.

M. TARTE: Mon honorable ami est il sûr de
cela ?

M. OUIMET : J'en suis sûr.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Qu'avez-vous à dire au
sujet de l'item relatif aux édifices publics fédéraux
(le Montréal, et qui s'élève à $8,000 ?

M. OUIMET : Il s'agit ici de travaux qui n'ont
pas été payés durant le présent exercice. La plis
grande partie de ces travaux a consisté eni répara-
tions et améliorations dans le bureau de poste. Ce
bureau de poste était devenu inauffisant pour les
besoins du service, et il nous fallait ou en bâtir un
autre, ou améliorer l'édifice actuel. Cet édifice a
quatre étages, et il a été décidé de transférer les
bureaux le l'inspecteur et des douanes au troisième
étage. Au deuxième étage, se trouvent les bureaux
des lettres enregistrées, de la banque d'épargnes,
du maître de poste et d'autres fonctionnaires du
bureau de poste. Nous avons été obligés de cons-
truire un ascenseur, et avons mis tout l'édifice en
rapport avec les besoins du service. En sorte que
cet édifice sutlira certainement comme bureau de
poste d'ici à une vingtaine d'années. Le crédit voté
l'année dernière pour ce bureau a été insuffisant.

M. MILLS (Bothwell) : Le présent crédit est-il
tout dépensé ?

M. OUIMET: Oui.

M. MlLLS (Bothwell) : C'est une manière très
extraordinaire d'administrer les affaires. Nous
avons discuté, hier soir, sur une dépense de plus
de $2,000,000 faite sans l'autorisation du parle-
ment, et maintenant, l'honorable ministre des Tra-
vaux publics nous dit que la somme de $16,000 a
été dépensée de la même manière, et l'on nous
demande maintenant une ratification sous forme
d'allocation, après que l'ouvrage est fait.

M. OUIMET: Dans le cas qui nous occupe pre-
sentement, le parlement en a été saisi déjà, et il a
été alors décidé d'améliorer le bureau de poste
d'une certaine manière. La dépense a été approu-
vée régulièrement et avec raison, bien qu'une
somme suffisante pour les travaux à exécuter n'ait
pas été d'abord demandée.

Edifices militaires à Winnipeg-Pour payer
à W. C. Reamen, administrateur dela suc-
cession de feu D.-N. McDonald le montant
de son contrat pour le chauÊ à l'eau
chaude des casernes et des chamres d'or-
dinaire à Fort-Osborne................... 3,200

M. O. OUIMET : Cette balance a été réglée, il
y a longLemps ; mais une contestation s'est élevée
sur la question de savoir à qui devrait être payée
cette balance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis infor-
mé par quelqu'un qui réside dans cette loca-
lité, que l'appareil de chauffage à l'eau chaude,
essayé à Fort Osborne, n'a pas été un succès.

M. OUIMET : MoL sous-ministre n'a encore
reçu aucune plainte sur ce point. Après que l'édi-
fice sera achevé, nous ne le détiendrons plus.

M. DALY : Je n'ai jamais, non plus, entendu
aucune plainte.

Bureau de poste à Victoria .............. $20,000

M. OUIMET : Ce bureau de poste fut com-
mencé 'l'année dernière. Le premier crédit pour
cet objet fut voté il y a deux ans. Il est donné à
l'entreprise.

M. MILLS (Bothwell): Le gouvernement avait,
là, auparavant, un emplacement, et il a dépensé
$18,000 à faire une voute à l'endroit où devait être
construit l'édifice projeté. Que sont devenus lient-
placement et la voûte ?

M. OUIMET : L'excavation était là quand nous
avons acheté l'emplacement. Nous nous en sommes
servis jusqu'à un certain point, et nous croyons
avoir fait un bon marché.

Edifices publics,Ottawa,y compris
la ventillation et l'éclairage-
Réparations, matériaux, mobi-
lier, etc ....... .... .... ... -l$0,000 000

RideauHail, compris les terrains
-Renouvellements, améliora-
tions, réparations, mobilier et
entretien ......... ........... 4,000 00

G a z et lum ière éle tri . . 5 ,000 00
public,-, Ottawa5100

Eclairage des édifios pu*bilieso,
fédéraux ... ........ ........... 6,50 00

Loyers des édifices publicsf 500 00
rata.x.................. .... 2,60w 00

Service du téléphone-Edifices
publies, Ottawa-Raccordements
additionnels...... .... ... 30 00

Eau, édifices publics fédéraux-
Pour payer à la municipalité de
la ville de Québec les arrérages
dus pour l'eau fournie de 1893 à
1895................ ............. 2,31200

M. McMULLEN: Je désire attirer l'attention
sur le bureau de poste de Montréal. D'après des
renseignements qui nie viennent d'une source des
plus dignes de foi-et je puis en faire la preuve
devant un comité de cette Chambre-il y a dans le
bureau de poste de Montréal un commis qui est un
entrepreneur public. Il fait partie d'une société
connue sous les noms de Madden et Fréchette.
Ils obtiennent des contrats publics, bien que l'un
d'eux, comme je viens de le dire, soit un commis du
bureau de poste de Montréal.

Le directeur général des Postes peut secouer la
tête ; mais je suis prêt à prouver mon assertion.
Je puis établir que cet individu retire son salaire
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de commis du bureau de poste ; qu'il obtient en sont situés dans mon comté. J'aimerais con-
même temps des contrats publics, et qu'il voit à naître la somme qui sera tirée de ce crédit pour
leur exécution. être dépensé dans cette partie du pays.

M. OUIMET: Quel est son nom?

M. McMIULLEN: Il est un des membres de la
société Madden et Fréchette. Cette société obtient
des contrats publics, et, cependant, il retire un
salaire comme commis du bureau de poste.

Sir ADOLPHE CARON : Quel est son nom?

M. McMULLEN: La société figure sous les noms
de Madden et Fréchette. Elle a maintenant des
contrats publics à exécuter, et l'un des associés, je
le répète, est un commis du bureau de poste de
Montréal. Si le ministre est prêt à le nier, je suis
prêt, de mon côté, à prouver mon assertion.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne connais rien de
cette affaire.

M. McMULLEN : Je dis qu'il est chargé de con-
trats publics, et qu'il agit en même temps comme
commis dans le bureau de poste de Montréal. Il
travaille dans le bureau de poste comme l'un des
membres de la société que j'ai déjà nommée, et il
retire son salaire comme commis au service du
gouvernement fédéral.

Sir ADOLPHE CARON: Je n'ai pas entendu
dire avant aujourd'hui qu'un seul des commis du
bureau de poste de Montréal fût entrepreneur
public; mais je vais certainement m'enquérir de la
chose. Si les faits sont tels que relatés par l'hono-
rable député, je l'empêcherai de se servir du bureau
de poste de Montréal pour ses affaires de contrats
publics.

M. McMULLEN : Je ne dis pas que le directeur
général des Postes connaît cette affaire: mais le
ait que je signale est réel, et il ne devrait pas être

toléré.

Ports et rivières-Provinces maritimes
en général......... ................... $5,000

M. BORDEN: L'honorable ministre vaudrait-il
dire où cet argent sera dépensé ?

M. OUIMET : Il sera dépensé où le besoin se
fera le plus sentir, et sur le rapport de nos ingé-
nieurs.

M. BORDEN : L'honorable ministre doit, sans
doute, pouvoir nous dire comment ces $5,000
seront dépensés. Cette somme est une estimation
supplémentaire, et les travaux doivent être achevés,
ou sont en voie d'exécution.

M. OUIMET: Toutes ces réparations sont faites
partout où le besoin se fait le plus sentir. Tous
ces travaux publics sont tous plus ou moins dété-
riorés par le temps, et il est très difficile de les
tenir en bon état. Si tout l'argent requis pour les
tenir en bon état était demandé, il faudrait voter
plusieurs millions de piastres.

M. BORDEN : Je ne m'oppose pas au crédit
qui est maintenant demandé ; mais le comité vou-
drait savoir où l'argent va être dépensé. Je sais
qu'il y a un grand nombre de brise-lames qui ont
besoin d'être réparés, et que plusieurs d'entre eux

M. MCMULLEN.

M. OUIMIET : Mon ingénieur me procurera des
détails, et je les communiquerai demain à l'hono-
rable député.

Port d'Owen-Sound.............. ..... $1,204.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il
est très difficile de tenir maintenant ce port ouvert
par suite des couches de vase et de sable qui s'y
déposent rapidement.

M. OUIMET : L'eau sur le lac Huron a baissé
de trois pieds depuis une couple d'années, et il faut
beaucoup de dragage pour donner vingt pieds
d'eau de profondeur aux grands vaisseaux qui
naviguent sur les lacs. J'ai été informé, hier, que
les vaisseaux de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique ne pouvaient pas, lorsqu'ils
étaient chargés à leurs quais, se tourner. Le dra.
gage est donc absolument nécessaire maintenant.

M. McMULLEN: La baisse des eaux sur les
lacs est devenue une affaire sérieuse. Le gouver-
nement a-t-il pris des mesures pour se rendre
compte de l'effet que produira le canal de Chicago?

M. FOSTER: J'espère que, lorsqu'il s'agit d'un
item comme celui qui est maintenant soumis, nous
n'entreprendrons pas, à cette date avancée de la
session, l'historique de cette question.

M. OUIMET: Le sujet n'a pas échappé à
l'attention du gouvernement. Le département des
Chemins de fer et des Canaux a donné instruction à
l'un de ses ingénieurs d'agir comme commissaire,
en compagnie de deux ou trois ingénieurs des
Etats-Unis, dans une enquête qui doit se faire sur
cette question.

M. McGREGOR: L'eau sera plus haute vers le
printemps.

Navigation des rapides de la rivière
Kootanie ............................. $4,000

M. OUIMET: Un grand trafic s'est développé
récemment sur la rivière Kootanie, entre Revels-
toke et les mines ; mais les rapides de la Kootanie
sont un obstacle à la navigation de cette rivière.
Des travaux ont été déjà exécutés; mais la navi-
gation est encore interrompue pendant deux ou
trois mois de l'année. Les présents travaux entre-
pris faciliteront la navigation des rapides de la
Kootanie qui est le débouché naturel ce la région
minière, et aussi la route par où sont transportés
les approvisionnements destinés aux mineurs.

Nouvelle-Ecosse. Nouveau-Brunswick,
Ile du Prince-Edouard.. ......... $8,000 00

Dragage dans les provinces de Québec et
de l'Ontario.......- .......... ........ 10,00000

Dragueurs-Réparations ................. 00

M. FORBES: Cet argent a-t-il été dépensé, ou
a-t-on l'intention de le dépenser durant le présent
exercice ?

M. OUIMET: L'intention est de le dépenser
d'ici au ler juillet; mais il n'a pas encore été
dépensé. Le dragage sera fait à Campbellton,
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Richibouctou, le port Fouchu, la rivière Saint-
Jean et le port de Charlottetown.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où doit se faire le dra-
gage à Charlottetown?

M. OUIMET: En face des quais, de trois ou
quatre d'entre eux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il n'y a pas de dragage
à faire en face des quais. On devrait en faire,
peut-être, le long de ces quais. Je voudrais savoir
à quels quais vous vous proposez de faire draguer?
Ferez-vous draguer au quai du chemin de fer, situé
à l'extrémité-est, ou à quelques autres quais de
particuliers ?

M. OUIMET: Je procurerai à l'honorable
député une liste des quais où le dragage se fera,
avant l'adoption de l'item.

M. MILLS (Bothwell): Deux ministres ont pro-
mis successivement d'enlever les obstacles qui
se trouvent dans la rivière Sydenham. Je vou-
dIrais savoir si l'enlèvement des obstacles qui
rendent virtuellement impossible la navigation de
cette rivière, bien que ses eaux soient très hautes,
doit être payé avec la présente allocation.

M. OUIMET: J'ai dit, l'autre jour, à l'hono-
rable député que j'avais l'intention de consacrer la
présente allocation à cet objet, et j'espère tenir ma
promesse.

M. GIBSON : Je voudrais savoir si c'est l'inten-
tion du gouvernement de faire quelque dragage
dans le canal de Burlington. J'ai reçu une lettre
d'un monsieur qui débite beaucoup de charbon pro-
venant de Cleveland, et il dit que la profondeur de
l'eau dans le canal de Burlington est réduite à onze
pieds. Cette baisse est une affaire sérieuse, vu que
ce canal a son embouchure à Hamilton.

M.'CAMPBELL: Il y a à Amherstburg un dra-
gueur qui appartient au gouvernement, et je vou-
drais savoir du ministre des Travaux publics ai
c'est son intention d'envoyer ce dragueur dans la
rivière Thames, pour enlever une batture qui se
trouve à cet endroit. Il est très important que ce
travail soit fait, et le dragueur pourrait l'exécuter
dans très peu de temps.

M. OUIMET Plusieurs citoyens de Chatham
ont adressé, ici, déjà, des représentations à cet

ffet.
e

M. CAMPBELL: Oui, je le sais, et c'est depuis
dix ans qu'ils se plaignent de cette obstruction.

Pont tournant sur le canal de Burlington. .$15,000

M. GIBSON : Qui a obtenu le contrat pour cel
ouvrage?

M. OUIMET: La " Dominion Bridge Company'
a obtenu le contrat pour les travaux en fer, et h
contrat pour la maçonnerie a été accordé à F
Webb.

M. GIBSON : Ces contrats comprennent-ils l'in
frastructure et la superstructure ?

M. OUIMET : Non, le coût total sera de
$37,000.

M. GIBSON : La " Dominion Bridge Company "
tait-elle la plus basse soumissionnaire?

M. OUIMET : La " Canadian Bridge Company"
ivait une soumission de $200 de moins; mais le
ontrat a été donné à la " Dominion Bridge Com-
pany," vu qu'elle était considérée comme étant en
meilleur état d'exécuter immédiatement les tra-
vaux. La " Canadian Bridge Company " ne con-
sentait pas à exécuter les travaux dans le temps
fixé; mais la " Dominion Bridge Company a con-
senti à réduire de $200 sa soumission.

M. GIBSON: Et le pont n'est pas encore livré?

M. OUIMET: Parce que le délai fixée n'est pas
encore expiré. Tout le pont sera achevé et ouvert
à la circulation le ler juillet.

M. GIBSON : Cette entreprise est commencée
depuis octobre ou novembre dernier. Il a fallu
huit mois pour faire un ouvrage qui aurait pu être
exécuté dans le même nombre ae semaines.

M. OUIMET : Je soumettrai l'arrêté du conseil
dans lequel toutes les raisons sont exposées. Si
l'exécution des .travaux est retardée, c est dû aux
difficultés qui ont été soulevées par les directeurs
du club qui voulaient avoir une autre espèce de
pont, vu que celui que l'on avait entrepris allait
nuire à l'édifice où se réunissait ce club. Il a fallu
beaucoup de temps pour régler cette contestation.

M. GIBSON : Le comité aurait dû d'abord être
mis en possession de ce renseignement, ce qui
aurait rendu plus intelligibles les réponses du
ministre. Je connais la localité et les travaux
entre pris, et je suis convaincu que ce pont nuira
considérablement aux propriétaires du club. Je
sais que ceux-ci ont envoyé une députation auprès
du gouvernement pour engager ce dernier à dépla-
cer à ses frais l'édifice du club ; mais le gouverne-
ment a refusé. Si l'honorable ministre des Tra-
vaux publics avait été juste envers le comité, il
lui aurait procuré ce renseignement :

Communication à la vapeur (servie
bimensuel) entre Liverpool et Saint-
Jean (Nouveau-Brunswick), de no-
vembre 1895 à avril 1896 (dix voyages
aller et retour)........................ $25,000

M. IVES : Le contrat contient une clause par
laquelle il est stipulé que le paiement de cette
subvention est sujet à l'approbation du parlement,
et que, plus tard, si une somme analogue n'était
pas accordée, le contrat cesserait d'être en vigueur,
sans qu'aucune indemnité pût être réclamée par les
entrepreneurs. Nous n'avons aucunement empiété
sur les pouvoirs du parlement dans cette affaire.
Cet arrangement a été proposé par la Compagnie
de steamers de la ligne Beaver, qui a entrepris
d'essayer de desservir un commerce d'exportation,
pendant l'hiver, tn adoptant pour point de départ
le havre de Saint-Jean. L'essai a été couronné
d'un grand succès. Une clause du contrat exige
qu'une très grande partie de la cargaison devra
provenir de l'Ontario et (le la province de Québec, et
cette clause a été acceptée par la compagnie. Une
autre clause exige que le taux du fret sera aussi
réduit que celui payé dans tout port des Etats-
Unis, et cette condition a été également acceptée.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Aviez-vous l'autorisation
du parlement pour passer ce contrat ?

M. IVES: Non; mais j'ai eu le soin de réserver
au parlement le droit de rejeter le contrat. Dans
ce cas, aucune subvention, ni aucun dommage ne
seraient payés à la compagnie. Si nous avions
attendu jusqu'au 15 janvier, aucun essai n'eût pu
être fait durant l'hiver qui vient de se terminer.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous auriez dû proposer
cette subvention, lors le la dernière session. Vous
contractez l'habitude de tout faire par arrêtés du
conseil, comme si le parlement n'existait pas.

Somme nécessaire pour service postal
entre la Grande-Bretague et le Canada
jusqu'au8 juillet 1895................ $6,083 34

M. IVES: Cette somme est virtuellement un
crédit qui a déjà été voté, vu qu'elle était prinmiti-
vement destinée à la compagnie Allan, et le gouver-
nement a employé quelques steamers de la ligne
Dominion, avec le consentement de la compagnie
Allan, pour faire une partie du service requis.

Service à la vapeur entre le C nada,
la France, la Belgique ju qu'au 30
juin 1896 . .. ................. $ 8,333 34

M. 1VES : Cette subvention est demandée en
attendant l'autorisation qui sera demandée pour
conclure un arrangement définitif avec la ligne
directe. Le présent crédit est destiné au paiement
du service qui sera fait d'ici à l'expiration du
présent exercice financier.

Service à la vapeur entre Saint-Jean
et Digby................................$ 6,250

M. IVES: Le gouvernement, avec l'autorisation
du parlement, a conclu -in marché avec une compa-
gnie de steamers pour faire ce service, et, par
consentement mutuel, une partie de ce service a été
confiée à la Compagnie du chemin de fer de l'Atlan-
tique. Mais le gouvernement n'est aucunement
autorisé à payer une subvention additionnelle à
cette compagnie pour ce service. C'est pour cette
raison que nous demandons le présent crédit qui est
ustifié par les circonstances.

M. BORDEN: L'année dernière, un crédit de
$12,500 fut voté pour un service postal entre Saint-
Jean, Digby et Annapolis. Mais je constate que
dans les présentes estimations Annapolis est mise
de côté.

M. FOSTER: Les malles sont transportées à
Annapolis par chemin de fer.

M. BORDEN: Je voudrais savoir, à ce sujet,
pourquoi ce service postal n'apparaît pas dans les
principales estimations. N'a-t-on pas l'intention
de continuer ce service l'année prochaine?

M. FOSTER : Oui, nous voulons insérer, pour
cette continuation, un crédit dans les estimations
supplémentaires.

M. IVES : J'ai envoyé un item pour le faire
insérer dans les estimations supplémentaires, niais
il n'y a aucune perspective de le faire adopter.

M. BORDEN: Le même montant que le crédit
qui est maintenant soumis?

M. IvEs.

M. IVES: J'ai proposé un meilleur service rnoy.
enant une légère augmentation du crédit ; mais
j'ai déduit $l,000 pour ce que le directeur général
des Postes paie pour le service postal entre Digby
et Annapolis.

M. BORDEN : Il y a maintenant un magnifique
steamer sur cette ligne.

M. FOSTER: C'est ce steamer qui exécute le
contrat dont il s'agit présentement.

M. BORDEN : L'honorable ministre voudrait-il
nous dire le montant qu'il voulait faire insérer dans
les estimations supplémentaires ?

M. IVES: Je n'ai pas encore discuté la question
avec le gouvernement.

Réparations au Quadra à la suite d'un
accident sur le'récif de Fulford.....$12,000

M. GIBSON : D'abord, quelle est la valeur de
ce steamer ? Cette somme parait considérable et
peu en rapport avec des réparations dont pourrait
avoir un vaisseau qui s'est échoué sur un rocher.

M. COSTIGAN: La somme est très considé-
rable. J'en ai été surpris, moi-même. Les répa-
rations proprement dites ont coûté seulement
$5,000, et ont été faites à l'entreprise. Quant à la
balance, elle a été dépensée à le renflouer.

M. GIBSON : Tout coâite cher dans la Colombie-
Anglaise.

M. COSTIGAN: Oui; mais nous avons fait ce
que nous avons pu. Une enquête a été faite pour
voir si le capitaine avait commis quelque faute;
mais cette enquête n'a pu rien prouver contre cet
officier. Toutefois, une pénalité nominale a été
imposée.

Somme supplémentaire pour service
postal en hiver. . .............. $2,000

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'heure n'était pas
aussi avancée, j'exprimerais mon opinion sur le
sujet.

M. FOSTER: Vous l'exprimerez, 'année pro-
craine, lorsque le parlement ne sera; pas moribond.

Paiements à certain percepteur de
douane pour service dans la distribu-
tion de licences. de pêche aux navires
des Etats-Unis dans le cours de la sai-
son de 1895 ............................. $278 55

M. FORBES: Pour ce qui regarde ces item
relatifs aux pêcheries, je désire attirer l'attention
sur la conservation du homard dans des viviers.
Je voudrais connaître la politique du ministre de la
Marine et des Pêcheries sur ce sujet. Je dirai à ce
ministre que ses officiers ont affiché sur la rive sud
de la Nouvelle-Ecosse un avis dont voici une partie:

Avis est par le présent donné, relativement à la saison
interdite pour la pêche.

Et l'avis continue comme suit:
Sur la partie de la côte qui s'étend vers l'ouest jusqu'au

Cap Canso, à l'ouest jusqu'à la frontière provinciale, il
sera illégale de pecher, capturer, tuer, acheter, vendre ou
avoir en sa possession tout homard, à partir du ler juillet
jusqu'au 31 décembre.
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Or, je désire faire remarquer à l'honorable mi-

nistre que l'acte, d'après ce que je puis voir, pres-
crit qu'il sera " illégal de pêcher, capturer, tuer,
acheter, vendre, ou d'avoir en sa possession sans
excuse légale, tout homard," etc.

Les officiers de l'honorable ministre ont donc
délibérément omis ces mots "sans excuse légale,"
dans l'avis qu'ils ont affiché.

Les pêcheurs craignent que, par suite de cette
omission, ils ne pourront pas disposer librement de
leur propriété. Il ont d'abord écrit à l'officier des
pêcheries, M. J. -R. Kinney, la lettre suivante:

CEas moNgIEURe-Nous songeons à construire un vivier
pour y conserver le homard vivant, et, comme ce vivier
sera très dispendieux, ne croyez-vous pas -ue nous pou-
vous conserver ainsi un certain approvisionnement de
homard pour l'exporter après la saison interdite ou
close, et cela conformément à la loi actuelle? ou sommes-
nous obligés de vendre à sacrifice rotre approvisionne-
ment avant la saison interdite?

Veuillez me répondre.
Votre dévoué,b NMADNJOHN MARDEN.

U. Kinney répondit comme suit:
D'après la loi existante, je ne vois pas pourquoi tout

poisson pêché légalement ne pourrait être conservé aussi
longtemps que son propriétaire le jugera à propos.

• J.-R. KINNEY,
Inspecteur.

C'était en septembre 1893. Afin de pouvoir ob-
tenir la confirmation officielle de la lettre que ie
viens de lire, les pêcheurs se réunirent et déci-
dèrent d'écrire au ministre lui-même, qui était
alors sir Charles-Hibbert Tupper. M. Morden, au
nom des pêcheurs de la rive sud, écrivit au mi-
nistre et, le 27 juillet 1894, la lettre suivante fut
reçue de John Hardie, sous-ministre des Pêcheries
provisoire.

En réponse à votre lettre du 19 courant, demandant
certains renseignements relatifs à la conservation et à
l'exportation du homard pendant la saison interdite ou
close, j'ai reçu instruction de vous informer que, pourvu
que l'on puisse prouver que le poisson a été pris pendant
la saison ouverte pour la pèche, il n'y a rien qui empêche
de l'exporter comme vous me le dites.

donner instruction à ses officiers de voir à ce que le
poisson soit capturé pendant la saison légale, et ce
serait le devoir de ces officiers de se conformer aux
instructions du ministre. Il n'y a rien, d'un autre
côté, qui s'oppose à ce que ces viviers, où le poisson
est jeté après avoir été légalement pris, soient
inspectés, fermés et marqués officiellement, de
manière à ce qu'ils puissent être ouverts seulement
sous la surveillance de l'inspecteur. Il n'est cer-
tainement pas juste que les pêcheurs soient forcés
de disposerde tout leur poisson avant le ler juillet,
et as plus tard que cette date.

L'année dernière et l'année d'avant, les steamers,
à la connaissance du département, ont refusé de
transporter du poisson après le ler juillet, bien que
trois jours de grâce fussent alloués aux pêcheurs,
et bien que l'on ait même donné jusqu'à dix jours
de grâce. Mais il leur est impossible de disposer
de leur poisson dans un délai aussi court. Le
transport de leur poisson ne se fait pas alors avec
tout le soin désirable, et je ne vois pas pourquoi le
ministre de la Marine et des Pêcheries ne permet-
trait pas que le poisson fût conservé dans des viviers
jusqu'en iovembre ou décembre. Si l'on permettait
de conserver ainsi le poisson, pendant la saison
close, cette pratique permettrait de raccourcire
davantage la saison ouverte. Les pêcheurs consen-
tiraient, sans doute, à ce que la saison ouverte fut
raccourcie d'un mois, ou même de deux mois. On
pourrait retrancher de la saison ouverte les mois de
janvier et février, car le poisson conservé clans les
viviers après le ler juillet pourrait être vendu
pendant les mois de janvier et février suivants, et
rapporterait de meilleurs prix aux pêcheurs. Je
demande au ministre de la Marine et des Pêcheries
d'observer que, si le poisson pouvait être vendu
après la saison close, l'effet serait de réduire la
capture et de conserver davantage le poisson, si
l'on permet au pêcheur de tenir son poisson dans
un vivier, pendant la saison close, ce permis lem-
pêchera de le vendre à sacrifice dans le temps de la
baisse des prix sur le marché, baisse causée par le
fait que le marché. en juillet et août. est enomré5

Appuyés sur cette autorité, les pêcheurs placè- de poisson pris dans d'autres pays.
rent un capital considérable dans l'industrie de la Suivant moi, le ministre des Pêcheries n'a pas le
pêche, et se mirent à construire des viviers pour y droit d'imposer aux pêcheurs des règlements.qui
tenir le poisson qu'ils avaient pêché pendant la diminuent inutilementleurs profits. Leministre des
saison légale, et pour le vendre plus tard, lorsque Pêcheries n'a pas le droit de forcer les pêcheurs à
les marchés offriraient de meilleurs prix. Le vendre leur propriété à sacrifice.
ministre de la Marine et des Pêcheries n'avait pu J'aimerais que le ministre des Pêcheries me fit
voir qu'il y eut la moindre différence entre le pois- connaître quels sont les arrangements qu'il se
son capturé pendant la saison ouverte et empa- propose de faire en vue de la prochaine saison, S'il
queté dans. des barils, on mis en conserves dans des ne peut faire une déclaration maintenant, les
boîtes de ferblanc et emmagasiné en attendant des pêcheurs n'auront aucune garantie qu'ils pourront
marchés plus favorables, et le poisson capturé et exporter dans des conditions avantageuses leur
conservé dans des viviers, pourvu que ce dernier capture de la prochaine session.
poisson soit convenablement conservé, et le sous-
ministre de la Marine et des Pêcheries, déclare, M. COSTIGAN: L'honorable député a raison
lui-même, que, si ce poisson a été capturé pendant de soumettre la difficulté que présente l'interpréta-
la saison ouverte, il n'y a aucune raison qui inter- tion des règlements de la saison close, si cette inter-
dise cette industrie. prétation empêche d'exporter le poisson capturé,

Je désire que le ministre de la Marine et des peut-être, la veille du premier jour oit la pêche
Pêcheries me dise maintenant s'il sera permis aux cesse d'être permise.
pêcheurs de capturer du poisson pendant la saison Le département des Pêcheries est d'avis qu'un
ouverte, qui commence le ler juillet, dans cette délai raisonnable doit être accordé pour permettre
partie de la Nouvelle-Ecosse, et de le conserver l'exportation du poisson, on pour permettre aux
dans leurs viviers pour l'exporter quand bon leur pêcheurs de disposer de leur poisson ; mais je n'ai
semblera. Je ne puis voir que cette pratique soit pas été convaincu par les arguments que je viens
ec quoi que ce soit, en contravention avec les d'entendre que le département des Pêcheries devrait
règlements du département des Pêcheries. Le reconnaître aux pêcheurs le droit de construire des
ministre de la Marine et des Pêcheries pourrait viviers, de capturer le homard et de le conserver

195
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dans ces viviers pour le vendre pendant la saison
close.

M. McGREGOR : Puis-je demander si le minis-
tre des Pêcheries a modifié les règlements de pêche
dans la rivière Détroit?

M. COSTIGAN : Oui ; dans la rivière Détroit, la
rivière Sainte-Claire et le lac Sainte-Claire les règle-
ments ont été modifiés vu les négociations qui se
font actuellement avec les autorités des Etats- Unis.
Vu le peu de largeur de ces eaux, nous avons sus-
pendu les restrictions d'ici à la décision finale qui
sera prise lorsque les négociations que je viens de
mentionner seront terminées.

M. GIBSON : Ces négôciations comprennent-
elles aussi la rivière Niagara?

M. COSTIGAN : Non.

M. ALLAN : Le département des Pêcheries a-t-il
'intention de permettre la capture du poisson dans

le mois de décembre ?
1

M. COSTIGAN : Les règlements ont été relâ-
chés de manière à ce que la pêche soit presque aussi
libre sur le côté canadien du lac Saint-Clair que sur
le côté des Etats-Unis.

M. ALLAN: L'année dernière, lorsque nous
nous croyions à la veille d'élection, un citoyen
éminent du comté d'Essex reçut une communica-
tion du ministre, qui fut lue au conseil de comté.
Elle promettait aux pêcheurs du côté canadien du
lac les mêmes privilèges que ceux accordés aux
pécheurs des Etats-Unis, et le conseil de comté
vota des remerciements à l'honorable ministre. Je
voudrais maintenant savoir de lui si le gouverne-
ment a l'intention de relâcher les règlements de
manière à permettre la pêche pendant le mois de
novembre, le seul temps pendant lequel le poisson
blanc peut être capturé dans la rivière Détroit.

M. COSTIGAN : Je crois que ce point est com-
ris dans les changements faits.

p
M. ALLAN: Je voulais m'étendre longuement

sur les règlements de pêche appliqués sur les grands
lacs ; mais vu l'heure avancée, je ne retiendrai pas
longtemps le comité. Nous avons droit à une
réponse du ministre sur la question de savoir s'il a
l'intention d'autoriser la pêche sur la rivière Détroit
dans le mois de novembre, le seul temps pendant
lequel le poisson blanc peut être pris.

M. COSTIGAN : Toutes ces matières sont
réglées par arrêtés du conseil, et je présenterai ces
arrêtés, demain matin.

M. ALLAN: Je désire attirer l'attention de
l'honorable ministre sur un ou deux autres points
du rapport du département de la Marine et des
Pêcheries.

M. FOSTER : Je conseillerai à l'honorable
député de se trouver présent à la séance de 10
heures, demain matin.

M. ALLAN: Oui, si je le puis, de 10 à l0J,
heures. La question que je veux soulever est très
importante, et j'y attire l'attention de la Cham-
bre. Je veux parler des inexactitudes de la

M. COSTIGAN.

statistique officielle sur nos pêcheries. Ce sujet
devrait être discuté. Dans le rapport du départe-
ment des Pêcheries de la dernière année, il est
question de l'exactitude de ses statistiques. Dans
ce rapport, page 12, il est dit:

Vu que le rapport sur le rendement des pêcheries pen-
dant la saison qui s'est terminée le 31 décembre, n'est pas
encore publié, quelques -tableaux statistiques ont été
publiés et forment l'annexe n° 8.

Les états préparés indiquent le développement général
des pêcheries canadiennes; leur rendement et leur valeur
dans -chaque province de la Confédération, ainsi que le
capital placé et le nombre d'hommes engagés dans cette
importante industrie.

Depuis quelques années, le rendement des.pêcheries du
Canada a excédé vingt millions de piastres. Plus de
70,000 hommes sont employés à l'exploitation des pêche-
ries maritimes et de l'interieur et en tirent leur subsis-
tance, et un capital de plus de $9,000,000 est maintenant
représenté par une flotte de bateaux pêcheurs, des filets
et antres appareils ne pêche.

Ainsi, le rapport officiel dit que les pêcheries ont
rapporté environ $20,000,000, tandis qu'une en-
quête démontrerait que ce chiffre est très exagéré
et que le rendement réel ne dépasse pas la moitié
de cette somme. Si l'on veut étudier, dans le mmne
rapport, la statistique des pêcheries d'Ontario, qui
porte à $1,600,000 la valeur de la production an-
nuelle de ces pêcheries, l'on constatera que cette
estimation est trois fois trop élevée et que la véri-
table valeur de cette production ne dépasse pas
$500,000. Pourquoi le ministre des Pêcheries
continue-t-il à évaluer ainsi nos pêcheries ? La
valeur de la production de la pêche au hareng,
dans son rapport, est quatre ou cinq fois trop
élevée. Le rapport évalue la truite à 10 centins la
livre, lorsque le prix de ce poisson n'est que de
4 centins. Le prix du poisson blanc, dans le rap-
port, n'est que de 8 centins.

Voilà un exemple de la manière dont la statis-
tique est préparée.

J'ai attiré l'attention de la Chambre, lors de la
dernière session, sur les inexactitudes extraordi-
naires du rapport du département des Pêcheries.
J'attirerai maintenant l'attention sur le rapport
fait sur les pêcheries des lacs. Ces rapports sont
une très mauvaise source de renseignements. Afin
de s'appuyer sur des prétendus faits et de pouvoir
réfuter la prétention que les pêcheurs des Etats-
Unis prennent sur nos lacs la part du lirn, notre
département des Pêcheries évalue la capture des
pêcheurs canadiens à un chiffre trois et six fois trop
élevé, tandis que, dans le même tableau, la valeur
par livre du poisson pris par les pêcheurs des Etats-
Unis est portée à un tiers de la valeur par livre du
poisson pris par les pêcheurs canadiens, bien que le
poisson pris par les pêcheurs des Etats-Unis vaut
plus que l'autre. Par cette manière extraordinaire
de calculer, notre département des pêcheries a
réussi à faire paraître l'importance de nos Pêcheries
des lacs sous un jour très favorable.

Prenons, par exemple, l'année 1889. D'après
les chiffres du département, la valeur de la capture
des pêcheurs canadiens a été seulement de près de
$11,000 moindre que celle de la capture des
pêcheurs des Etats-Unis. Mais au lieu de ce
chiffre, si la capture des pêcheurs des Etats-Unis
était estimée comme l'est la capture des pêcheurs
canadiens, la différence en faveur des premiers
serait de $3,700,000. Afin d'exposer clairement
cette question devant la Chambre, je lui lirai ce
que dit le rapport du ministre de la Marine et des
Pêcheries, pour l'année 1891, page 50, caractères
romains.
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Voici ce passage :
Une autre grande cause de plaintes de la part de ceux

qui luttent en faveur de la liberté de la pêche, c'est
l'énorme différence qu'ils prétendent exister entre les
pêcheurs canadiens et ceux des Etats-Unis quant au pro-
duit de leurs opérations. Ils représentent que, sans
restrictions aucunes pour le nombre d'appareils de
pêche et sans saisons prohibées d'aucune sorte, leurs
voisins sont dans une bien meilleure position qu'eux sous
ce rapport. Pour en finir avec cette question longtemps
controversée, on a fait des comparaisons dans le but
d'établir si ces prétentions étaient fondées sur des faits.
La publication récente du dernier rapport du commis-
saire sur le poisson et les pêcheries est ce qu'on a de plus
intéressant à cet égard, d'autant qu'il donne le moyen de
mettre le sujet à l'épreuve et de montrer encore une fois
l'immense valeur des pêcheries canadiennes deslacs, com-
parées à celles de l'autre côté.

Et, M. le président, afin d'en finir sur ce point
controversé, et de montrer la grande valeur de nos
pêcheries des lacs, comparée avec la valeur des
pêcheries du côté des Etats-Unis de ces mêmes lacs,
le département de la Marine et des Pêcheries a
porté la valeur de la pêche canadienne. pendant la
saison de 1885, à $1,268,551, et la valeur de la
pêche de nos voisins, à $1,813,078, ou 25 poir 100
de plus environa. Or, ces chiffres sont donnés,
bien que nos pécheurs n'eussent que vingt-sept mil-
lions de livres de poisson, tandis que les pêcheurs
des Etats-Unis en avaient soixante-seize millions.
Or, si le poisson de ces deux classes de pêcheurs
avaient été évalués de la nêîre manière, la diffé-
rence de valeur, au lieu d'avoir été de $600,000 en
faveur (le la capture faite par les pêcheurs des
Etats-Unis, eût été réellement, en 1885, de
$2,200,000. Ces exposés remarquables ont échappé
à la critique, en 1891, et ils ont atteint le but que
l'on s'était proposé, et qui était de tromper le
public.

Le département de la Mariiie et des Pêcheries,
en 1893, a en recouis à la même méthode, et le rap.
port du sous-ministre contient l'exposé suivante :

On a publié dans le rapport annuel de ce département
pour l'année 1891 des tableaux comparatifs indiquant les
variations dans la production et la valeur des pêcheries
sur les deux côtés des grands lacs. Cela a été fait pour
établir si les prétentions de certains pêcheurs canadiens
q 'il y avait unet énorme diférence en faveur des Etats-

nie étaient ou non fondées sur des faits. Ces tableaux
comprennent les années de 1880 à 1885. Un bulletin de
recensement récent, publié par le département de l'Inté-
rieur américain, nous permet d'étendre ces tableaux et
de comparer les relevés pour les années 1886 et 1889, puis
d'on tirer nos conclusions:-

Puis, pour ce qui regarde le frai de poisson,
comme preuve de l'épuisement des pêcheries améri-
caines, ce qui suit se lit dans le rapport le notre
département de la Marine et des Pêcheries pour
l'année 1895 :

Le dépeuplement des eaux des Etats-Unis,dans certains
cas, est tel que l'on ne peut se prucurur du frai pour les
pisoifacturea. Depula plusieurs années, à chaque saison
on a demandé la permis.sion de s'en procurer dans les
eaux contiguës in côté cauadien. A la vérité, si un
aoprovisionnement de frai de poisson blanc et de truite
des lacs n'était obtenu des pêcheurs canadiens, quelques-
uns des établissements de pisciculture des Etats-Uns ne
pourraient continuer leurs opérations.

On n'a pas jugé à propos d'accorder officiellement ce
permis dans tous les cas, ou d'autoriser ainsi l'épuisement
de nos fonds d'alevins, ou de frai, pour permettre aux
Etats-Unis de peupler leurs eaux situées de l'autre côté
de la ligne internationale. Il n'y a aucun doute que le

ent du frai sur les deux côtés de' lacs, doit, avec
etemps, profiter aux deux pays' mais il est aussi hors

de doute que le poisson salmonoïde a généralement l'habi-
tude, lorsqu'il atteint l'age de maturité, de retourner
dans la localité où il a passé ses premiers jours à l'état
d'alevin. Le poisson blanc et la traite saumonnée ne se
sont pas montrés, cependant, rigoureusement soumis à
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cette loi, comme l'est le saumon maritime; mais appar-
tenant tous deux à la même grande famille, ils se distin-
guent par des habitudes communes. D'où il suit que, en
toute probabilité,le poisson blano et la truite saumonée
provenant du frai transporté sur le côté des Etats-Unis
des grands lacs, bien que les oeufs aient été obtenus sur le
côté canadien, retourneront, à chaque saison dans les
localités ducôtédes Etats-Unis des lacs, surtout l'époque
du frai.

Ainsi, on veut nous prouver que nos pêcheries
sont dans un état florissant, tandis que les pêche-
ries canadiennes se dépeuplent, en nous citant le
fait que les Américains viennent sur notre côté du
lac acheter du frai de poisson. En effet, les Amé-
ricains de l'autre côté de la rivière Détroit ont,
depuis plusieurs années, acheté de nous du frai de
poisson pour la simple raison qu'ils peuvent l'obte-
nir à bien meilleur marché que celui qu'ils
obtiennent de leurs propres eaux, on du côté amé-
ricain du lac. La pêche du frai, cependant, dans
les grands lacs, est très dispendieuse, et ponr le
prouver, je n'ai qu'à mentionner le rapport, au
département, de 1895. Personne ne doute de la
grando quantité de poisson, et surtout de poisson
blanc, qui se trouve dans le lac Winnipeg; mais,
malgré ce fait, M. Latouche Tupper, dans son rap-
port, fait voir combien il lui a été difficile d'obtenir
de ce lac du frai de poisson blanc. Il s'exprime
comme suit:

Je suis parti, le 10 septembre, du Grand-Marais, où je
résolus de pécher des oufs, bien que cette opération n'eût
pas été satisfaisante pendant les deux précédentes sai-
sons. Comme on m'avait recommandé de dépenser le
moins possible, je ne me suis pas aventuré plus loin que
mes ressources me le permettaient, et c'est pourquoi Je
décidai d'essayer le Grand-Marais une autre année. Je
quittai cinq jours plus tôt, vu que j'avais résolu de cou-
per moi-meme les pieux ou piquets dont j'avais besoin

our tendre mes rets. Le 15, les piquets de mon premier
flet furent enfoncés: mais j'éprouvai un désappointe-
ment en n'obtenant pas un second filet de l'officier Chad-
wick, du Portage-au-Rat, qui avait reçu l'ordee de me
l'envoyer - mais, malheureusemeut, ce filet avait été
vendu. Je fus o1liçé de me servir d'un autre filet que je
pus trouver ici, mais qui était vieux et incapable de résis-
ter aux fortes tempêtes.

Le 18, nos deux filets étaient tendus et, le 25 le poisson
y entrait magnifiquement: mais le 26, une tempête du
nord-ouest fondit sur nous. Quelques-uns de nos piquets
furent arrachés et le poisson quiae trouvait enfermé dans
les filets put s'enfuir. Le poisson y était entré aussi abon-
damment que l'année dernière. Le 31, nos filets furent
relevés et nousconstatàmesque le Doisson blanc y entrait.
Le ler octobre, nous fâmes assaillis par une autre vio-
lente tempête qui nous fit éprouverune seconde perte, et
il devint nécessaire de planter trois nouveaux piquets. Le
7, une autre tempête eclata, accompagnée d une neige
épaisse. Le 8, nos filets furent relevés et nou trouvames
que la quantité de poisson qu'ils contenaient ne s'était
pas beaucoup accrue. Le 14 octobre nos filets furent rele-
vés et nous prImes 18 poissens arrivés à l'Age de maturité.
Le 16, 56 poissons frayèrent. La tempête avait sévi si
souvent et nos filets avaient été tellement endommagés
et vidés que le 17 en les relevant nous ne pûmes recueillir
que 12 pintes de frai.

Cet exposé fait voir clairement la difficulté qu'il
y a d'obtenir du frai de poisson sur les grands
lacs.

Je voulais soumettre à la Chambre ces quelques
faits pour lui prouver l'inexactitude des relevés
fournis par le rapport officiel dont je viens de don-
ner un extrait. Le département des Pêcheries
donne dans ce livre bleu, publié chaque année, une
statistique qui est très inexacte, et. qui est même
dans certains cas entièrementfausse.

Les tableaux préparés par le département des
Pêcheries sont entièrement erronés lorsqu'ils repré-
sentent 20,000,000 de livres de poisson canadien
comme étant l'équivalent de 91,000,000 de livres
-de poisson américain. Tous les ans cette erreur se
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répète, et comme preuve additionnelle de l'inexac- turée dans la rivière Thames, tandis que, comme
titude de la statistique relative à nos pêcheries, je question de fait, pas une seule livre de ces poissons
citerai d'attres faits. Tous les ans, de 1887 à 1893, n'a jamais été prise dans cette rivière. Prenez
une grande quantité de poisson blanc, de truite et l'année 1888-89 comme un exemple et vous trouve-
de hareng a été enregistrée comme ayant été cap- rez dans le livre bleu l'état suivant:

Espèces de poisson.

Nom de la station. Poisson Poisson Truite. Truite. Hareng. Hareng.
blanc. blanc.

Brls. Lbs. Lbs. Brls. Brs. Lbs.
Rivière Thames...... ................. 127 23,300 54,600 176 750 140,300

Ces chiffres démontrent la fausseté le la statis-
tique qui est fournie au peuple canadien depuis
plusieurs années.

J'ai fait voir, M. le président, que les comparai-
sons faites entre les captures de poissons, sur les
côtés américain et canadien les grands lacs, sont
absolument fausses. J'ai attiré l'attention sur
ce point, lors de la dernière session du parle-
ment, parce que je tiens beaucous à ce quel
nos livres bleus soient des documents dignes de
confiance et aussi exacts que possible. Nous
trouvons dans ces livres bleus de nombreuses
erreurs---qui ne devraient pas être appelées ainsi,
parce qu'elles visent un but-qui est de tromper le
public canadien. L'on veut cacher au publie le
résultat ruineux de la politique que nos gouver-
nants appliquent à nos pêcheuries des lacs. De
fait, nos pêcheries du lac Eriéont été mal exploitées,
et les Américains ont capturé dix ou quinze pois-
sons contre un capturé par les Canadiens. Si vous
prenez les chiffres fournis par le département et
comparez la valeur respective des captures des
pêcheurs des deux pays, vous constaterez que des
millions de piastres ont été perdues par la province
de l'Ontario, et que des milliers d'hommes ont été
privés d'emploi par suite du fait qu'il ne leur a
pas été possible d'obtenir des permis de pêohe dans
les eaux où le poisson circule d'un côté à l'autre.

Je n'ai pas l'intention de m'étendre très longue-
ment sur la question à cette heure du matin ; mais
nous avons le droit d'exiger une explication sur ces
exposés erronés et insensés qui figurent dans notre
statistique officielle relativement à la valeur des
captures respectives des pêcheurs des deux côtés
des lacs. Si le ministre de la Marine et des Pêche-
ries donne une explication, je serai satisfait ; mais
s'il refuse cette explication, je reviendrai sur le
sujet demain. On ne saurait, assurément, M. l'Ora-
teur, m'accuser de vouloir retenir la Chambre
inutilement. Je ne prétends pas être un spécialiste
en matière de pêcheries ; mais j'ai étudié quelque
peu ce sujet, et je pourrais signaler des erreurs
sans nombre contenues dans le rapport annuel, que
le gouvernement publie sur les pêcheries des lacs.
J e ne puis comprendre comment l'on peut soumettre
au public, chaque année, une pareille comparaison
entre les pêcheries (les côtés canadien et américain
de nos grands lacs, et il est grandement temps qlue
nous sachions si l'on va continuer à faire aussi
erronément les.livres bleus, ou si cet état de choses
doit cesser.

M. COSTIGAN : J'espère que l'honorable député
ne m'accusera pas de manquer de courtoisie, si je

M. ALLAN.

lui dis que je ne suis pas capable de lui donner des
explications satisfaisantes à cette heure si avancée
du matin.

M. ALLAN: Je reviendrai, par conséquent, sur
le sujet, demain matin, parce que je crois qu'il est
grandement temps que nous sacMons pourquoi ces
statistiques erronées sont ainsi publiées dans les
livres bleus.

Les résolutions sont rapportées.

SÉNAT ET CHAMBRE DES COMMUNES.

Le bill (n 111) modifiant de nouveau l'Acte
concernant le Sénat et la Chambre des Communes,
est lu pour la seconde fois, délibéré en comité
général, rapporté sans amendement, lu la troisième
fois, et adopté.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.55 a.m. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du matin.
JEUDI, le 23 avril 1896;

L'ORATEUR ouvre la séance à 10.30 hrs.

PRIÈRE.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. MARTIN : Je soulève une question de pri.
vilège. Je suis informé par le comptable de la
Chambre qu'il est impossible à un membre de cette
Chambre de recevoir la balance de son indemnité,
à moins qu'un collègue n'ait pairé avec lui. Je crois
devoir protester contre l'imposition de cette
condition. Je ne sais pas qu'est-ce que le comp-
table de cette Chambre peut avoir à faire avec les
votes que je puis être appelé à donner dans cette
Chambre. Ou un membre de cette Chambre.a le
droit de recevoir la balance de son indemnité, on il
ne l'a pas. Si j'ai le droit de recevoir la mienne,
je veux la recevoir; si je n'en ai pas le droit, je ne
la demanderai pas.
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Je sais que d'autres honorables membres de
la Chambre ont reçu la balance de leur indemnité,
et je ne ne sais pas pourquoi nous ne serions pas
tous traités de la même manière. Il me semble que
c'est pousser l'esprit de parti bien loin, si l'on exige
d'un député qu il trouve quelqu'un pour pairer
avec lui s'il veut partir avant la prorogation. La
question de savoir comment je voterai ne doit inté-
resser que moi-même et mes commettante.

On me dit que cet ordre a été donné au comp-
table par vous, M. l'Orateur, mais je -:rois davoir
protester très respectueusement contre l'imposition
d'une condition de cette nature. Je ne désire
aucune faveur ; mais je veux être traité comme
tous les autres membres de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai en connais-
sance d'aucun arrangement de cette nature ; j'en
entends parler pour la première fois, et j'ignorais
qu'une pareille condition fût imposée par qui que
ce soit.

M. MARTIN : Je me suis rendu dans le bureau
du comptable, et je lui ai demandé mon indemnité.
Il m'a répondu que l'Orateur lui avait donné l'ordre
<le ne payer aucun député qui n'aurait pas pairé.

M. l'ORATEUR : Le comptable doit avoir mal
compris les instructions que je lui ai données.
Aucun membre n'a le droit (le recevoir son indenm-
nité avant que le parlement soit prorogé ; niais
d'après la pratique suivie, avec le consentement de
tous, du moins, depuis que je suis membre diu parle-
ment, ou a permis aux membres du parlement, le
dernier jour (le la session, de se faire payer la
balance de leur indemnité, lorsqu'ils présentent au
comptable un certificat des whips portant les
initiales de 'Orateur, et tous les membres du parle-
ment, sans distinction, ont joui de ce privilêge. le
nr'ai pas ordonné que les membres de la Chambre
fussent astreints à une autre condition que celle
que je viens d'exposer, et aucune distinction n'a
été faite en faveur de qui que ce soit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais, M.
l'Orateur, que vous n'avez fait aucune distinction
entre les membres de la Chambre ; mais en même
temps, il me semble que mon honorable ami, le
député de Winnipeg, a raison de dire que si un
membre de la Chambre a pu retirer la balance de
son indemniié parlementaire, tous les autres mem-
bres de lit Chambre ont droit également d'être
payés. Mais quelle que soit la pratique suivie
jusqu'à présent, elle devrait être revisée, et il n'y
a aucune raison en attendant de refuser à mon
honorable ami le droit de retirer son indemnité,
puisqu'on l'a payée à d'autres.

M. FOSTER : Cette nianière de voir de l'hono-
rable député est juste quant au principe qu'il pose ;
mais il y a aussi la pratique qui a toujours prévalu
depuis que je suis inenbre de cette Chambre, et
cette pratique a eu pour objet de satisfaire les
membres de la Chambre. Mais puisque l'hono-
rable député de Winnipeg s'y oppose en soulevant
la question de principe, il faudra, sans doute,
labandonner, et, au lien de tenir compte des
besoins des députés, ne payer lu balance de l'in-
denmnité qu'après la prorogation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais si l'in-
demnité a été payée déjà à d'antres, il me semble

que l'honorable député de Winnipeg a également
droit de retirer la sienne. Nous ne devons pas
reconnaîtrecomme principe dans cette Chambre la
pratique de pairer. Je n'ai pas, moi-même, pairé
depuis nombre d'années, parce que je désapprouve
cette politique.

M. MAR pIN : D'autres membres de la Chambre
se sont fait payer leur indemnité. Or, si la chose
était une infraction à la loi, on n'aurait pas dû les
payer; mais si on n'a pas violé la loi en les payant,
ce n'est pas la violer davantage en me payant. Je
proteste contre cette pratique de mêler ainsi la
question de notre indemnité à celle de pair'er et de
voter dans cette Chambre. Le comptable et les
officiers de la Chambre n'ont rien à faire avec mon
vote, et je considère que la conduite du comptable
à mon égard est une insulte directe. Il n'est pas
cependant, personnellement coupable de cette
insulte ; mais il m'a insulté-pour se conformer
aux ordres qu'il avait i eçus en voulant savoir indi-
rectement avant de me payer mon indemnité, dans
quel sens je me proposais de voter.

Sir CHARLES TUPPER: L'affaire est bien
simple. C'est que d'après la pratique établie avec
le consentement le tous, ceux des membres de la
Chambre qui, le dernier jour de la session, ont été
notés par les whips comme ayant pairé....

M. MARTIN : Qu'est-ce que les whips ont à
faire avec l'indemnité ?

Sir CHARLES TUPPER : Justement ceci, qu'ils
se conforment à une pratique établie d'un commun
accord ; mais puisque l'honorable député de Win-
nipeg s'y oppose et puisque cette pratique ne
repose sur aucun principe de droit, mais seulement
sur un accord n'ayant d'autre objet que l'avantage
et la commodité <les députés, elle cessera d'exister
à partir d'aujourd'hui.

M. MARTIN : Si certains membres ont déjà été
payés, le comptable n'a pas le droit de faire des
distinctions.

M. IVES : Quelques députés se sont fait payer
en vertu d'un arrangement qui existrit depuis des
années, et l'honorable député de Winnipeg n'a pas
été excepté.

M. l'ORATEUR: Je puis seulement m'appuyer
sur la pratique qui a été établie dans l'intérêt des
membres de la Chambre, comme l'a dit l'honorable
leader de la Chambre. Mais si quelqu'un s'oppose
à cette pratique, je devrai donner au comptable
l'ordre de ne pas payer d'autres députés avant la
prorogation. Ces paiements ont été faits chaque
fois, avec l'autorisation de l'Orateur. Il n'y a pas
eu d'autre permis de payer que celui donné par
l'Orateur le dernier jour de la session, pour la coin-
modité des membres de la Chambre. Cette pra-
tique a prévalu pour permettre aux députés de se
faire payer avant la prorogation en produisant au
comptable un certificat des whip8 portant les ini-
tiales de l'Orateur. Mais naturellement, je vais
donner immédiatement l'ordre de discontinuer cette
pratique.

M. MARTIN: Je ne m'oppose pas à ce que les
députés soient payés. Ce à quoi je m'oppose....

M. DALY: Asseyez-vous.
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M. MARTIN : Je ne reprendrai pas mon siège,

et je propose que la séance soit levée. Je crois que
le ministre de l'Intérieur commet une inlpertinence
en nie disant de m'asseoir. Je ne permettrai à
aucun membre du gouvernement de pousser l'im-
pertinence à ce point à mon égard.

L'honorable ministre que je viens de désigner a
déjà agi :ans le passé comme il vient de le faire.

Plusieurs VOIX: A l'ordre!

M. l'ORATEUR : Le mot " impertinent " n'est
pas parlementaire, sans doute.

M. MARTIN : Je demande à M. l'Orateur si
le ministre de l'Intérieur, en me disant de m'as-
seoir, se conduit d'une manière parlementaire.

M. DALY : Je ne vous- ai pas commandé de vous
asseoir. Je ne voudrais pas me permettre une
impertinence envers vous.

M. MARTIN: M. l'Orateur, ce que je dis, c'est
que je ne suis pas opposé à la pratique de payer la
balance de l'indemnité, le dernier jour de la session
qui précède immédiatement la prorogation. Ce à
qnoi je m'oppose, est la condition qui accompagne
cette pratique, et qui exige que chacun de nous
trouve un quelqu'un pour pairer avec lui, ce qui
est une condition avec laquelle les officiers dle la
Chambre ne devraient avoir rien à faire, ou l'ordre
donné de payer les députés le dernier jour qui pré-
cède la prorogation est légal, ou il ne l'est pas. S'il
est légal, il n'y a aucune raison de l'accompagner
d'une condition à laquelle je m'oppose. C'est cette
condition qui ne devrait pas être imposée, ou qui
ne devrait pas être permise, mais je ne m'oppose
aucunement à l'ordre de payer. Le retrait de cet
ordre serait injuste envers ceux qui désirent rece-
voir la balance de leur indemnité pour s'absenter,
comme l'ont fait ceux qui ont dejà reçu la leur.

Personnellement, la chose m'importe peu ; mais
je m'oppose à ce que le comptable de cette Cham-
bre me demande indirectement comment je me
propose de voter.

M. TAYLOR : M. l'Orateur, je puis dire que si
la demande de l'honorable député est accordée, le
principal whip de la gauche et le chef des whips
(moi-même) de la droite éprouveront un grand sou-
lagement. Depuis plusieurs années, l'arrangement
actuel existe. Le chef des w2hips de la gauche et
moi-même avons généralement choisi les députés qui
demeurent à une ýgrande distance de la capitale
pour les pairer, et ces députés ont trouvé très com-
mode la permission de se faire payer la balance de
leur indemnité, quelques heures avant la proroga-
tion, et le se trouver ainsi libres de partir.

Cette pratique a été établie exclusivement pour
la commodité des membres de la Chambre ; mais
elle donne beaucoup de besogne aux whips. Je n'ai
pas été capable de lire, ce matin, les lettres de nia
malle, vu que j'avais à signer les pairs que le chef
des whips de la gauche et moi-même avions trouvés,
et qu'il fallait qu'ils fussent payés. J'espère donc
que, dans l'intérêt du chef des whips de la gauche
et de moi-même, la demande de l'honorable député
de Winnipeg sera accordée.

M. l'ORATEUR : Je vais donc déclarer à la
Chambre que ce n'est pas sur la condition d'avoir
pairé que le comptable s'appuiera pour payer; mais
en s'appuyant sur le certificat de l'Orateur lui-

I. MARTIN. '

même. Si, d'après ce que je comprends, la Chambre
s'oppose à l'arrangement qui était en vigueur, je
donnerai des instructions au comptable de ne payer
désormais la balance de l'indemnité qu'après la
prorogation.

M. TAYLOR : L'honorable député de Winnipeg
retire-t-il son objection ?

M. MARTIN : Je ne retire pas mon objection.

M. TAYLOR: Cette réponse décide la question.

COMMISSION DES CHEMINS À BARRIÈRES
DE MONTREAL.

M. FOSTER : Je propose la troisième lecture du
bill (no 107) concernant certaines débentures de la
commission des chemins à barrières de Montréal
détenus par le gouvernement du Canada.

M. MeSHANE: Je voudrais avoir un renseigne-
ment avant que ce bill soit adopté. Je crois que
le gouvernement a conclu un arrangement avec la
commission des chemins à barrières, en vertu duquel
celle-ci rachètera une dette. de $400,000 moyennant
$200,000, et je voudrais savoir si, après l'exécution
de ce marché, la commission des chemins à barrières,
ou le gouvernement, se trouvera propriétaire des
dits chemins?

M. FOSTER : Je crois que les explications
d>nnées, l'autre soir, sont à peu près complètes;
mais mon honorable ami n'était peut-être pas
présent. Voici la situation : la commission en
question fut formée en 1840. Elle était autorisée
par sa charte à émettre des obligations, et c'est ce
qu'elle a fait de temps à autre. Il est arrivé que
le gouvgrnement du Canada s'est trouvé en réalité
en possession de toutes ces obligations. L'intérêt
sur ces obligations n'a pas été payé depuis quinze ou
seize ans, et cet intérêt accumulé s'ajoute au princi-
pal. L'intérêt était au taux de 6 pour 100 Après
avoir mûrement étudié la'question, le ministère des
Finances est arrivé à la conclusion qu'il était devenu
impossible de maintenir la commission des chemins
à barrières avec sa dette actuelle et l'intérêt dû par
elle au taux de 6 pour 100. Le présent arrange-
ment a pour objet de permettre à la commission de
remplacer ses anciennes débentures par des nou-
velles portant un intérêt au taux de 3½ pour 100,
et le surplus sera consacré au rachat ou à l'annula-
tion des anciennes obligations.

La commission à barrièr-e est maintenue; mais
lorsque, dans 40, ou 50 ans d'ici, toutes les an-
ciennes obligations auront été rachetées on rem-
placées comme je viens de le dire, je ne puis dire
ce qui adviendra ensuite. Ce qui restera de la
propriété actuelle des commissaires leur appartien-
dra ; mais la marche de la civilisation et les nou-
veaux moyens de transport, particulièrement les
tramways électriques, résoudra naturellement,
sans doute, la question du maintien des chemins à
barrières et à péages.

M. McSHANE : Je remercie l'honorable mi-
nistre ue sa réponse, et j'espère que nous verrons
bientôt le temps....

M. l'ORATEUR : L'honorable député a parlé
déjà une fois sur le sujet.

La motion est adoptée, et le bill lu une troisième
fois et adopté.
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TROISIÈME LECTURE DE BILL.

Bill (n° 110) concernant les Commissaires du
havre de Montréal.-(M. 'oster.)

SUBSIDES AUX STEANMERS TRANSOCÉA-
NIQUES.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (1u' 106) pour amender de nouveau l'Acte
concernant les subventions aux steamers trans-
océaniques.

(En comité.)

M. EDGAR: On ne saurait s'opposer, sans
doute, à l'insertion d'une disposition déclarant
qu'un marché ne sera pas conclu finalement jus-
qu'à ce que le parlement s'assemble de nouveau, et
afin d'atteindre ce but, je propose en amendement
que, après le mot " année-" dans la 16e ligne, les
mots suivants soient ajoutés:

Pourvu que ce contrat ne lie pas le Canada avant qu'il
ait été soumis à la Chambre des Communes et qu'il ait été
approuvée par une résolution de celle-ci:

L'ameudemient est adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai demandé
deux fois la production de la correspondance et j'ai
été informé que mon honorable ami (M. Foster)
l'avait en sa possession. Mais il nous dit qu'il ne
l'a pas eue.

M. FOSTER : La correspondance, je crois, a été
montrée à l'honorable dépuîté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non.

M. IVES : Cette correspondance est dans mon
pupitre. Je l'ai montré au leader de la gauche,
hier. Mais l'honorable député (air Richard Cart-
wright) était alors occupé à d'autres choses, et je
n'ai pu la lui mettre sous les yeux également. Je
n'ai pas eu le temps de faire transcrire la corres-
pondance et c'est pourquoi j'ai apporté ici, le dos-
sier original. On copie actuellement les documents
qu'il contient, et ils seront déposés aujourd'hui sur
le bureau de la Chambre.

La motion est adoptée ; le till lu la troisième
fois et adopté.

SUBSIDES-CONTRAT GOODWIN.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme <le nouveau en comité des subsides.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'étais pas à mon
siège, hier, lorsque le ministre de la Justice a été
interpellé ; mais je croyais qu'il y avait une réponse
plus satisfaisante à recevoir de lui sur ce qu'on lui
a demandé. Nous avons discuté,l'autre jour, le
contrat-Goodwin, et l'honorable ministre, en termi-
nant le débat, a certainement laiseé la Chambre
sous l'impiression qu'il était disposé à soumettre
aux tribunaux cette contestation.

M. DICKEY : J'ai voulu laisser cette impres-
sion.

M. DAVIES (I. P.-E. i: Mais l'honorable ministre
de la Justice ne s'est pas exprimé de manière à ne
laisser planer aucun doute, et il a laissé une porte

ouverte pour conserver la liberté d'user au besoin
de sa propre discrétion. Vu les circonstances etla
masse de preuves obtenue contre le paiemient de
cette réclamation, et l'opinion exprimée dans cette
Chambre par des hommes de loi, des ingénieurs et
autres, je crois que le gouvernement est tenu de
déclarer formellement que, avant de payer la récla-
niation en question, il soumettra cette affaire aux
tribunaux. Je voudrais que l'honorable ministre
nous fit cette déclaration, aujourd'hui. J'ai con-
sulté un certain nombre de députés des deux côtés
de la Chambre sur le sujet, et l'impression générale
est que cette déclaration devrait être faite. Si la
réclamation est bien fondée, que les tribunaux le
décident et qu'elle soit payée ; mais ai elle n'est
pas fondée, qu'elle ne soit pas payée. Jle voudrais
que l'honorable ministre de la Justice nous fit cette

éclaration.

M. DICKEY : Je crois avoir été aussi explicite
qu'il était possible de l'être. L'honorable député
et la Chambre connaissent très bien mon opinion
sur ce sujet. Mais l'honorable député doit com-
prendre que je ne puis dire rien de plus sans lier le
ministère de la Justice, et je ne puis aller aussi loin
qu'on le demande. L'houorable député ne doit
avoir aucun doute sur nia propre opinion.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ne faites-vous
pas connaître l'attitude que prendra votre départe-
ment'

M. DICKEY : Je ne puis décider cette question
ici. Si je la décidais conformément à l'opinion de
la majorité de ceux qui se sont prononcés, ici, sur
cette réclamation, je dirais tout de suite que je ne
l'admets aucunement, et que je ne voudrais mèmepas
la soumettre aux tribunaux. Mais je ne puis déci-
der cette question aussi sommairement. Toutefois,
je me suis exprimé très nettement sur ce sujet.

M. MULOCK : Mais vos méchants associés peu-
vent mettre votre opinion de côté.

M. DICKEY: Ils ne peuvent pas me mettre de
côté, je vous l'assure ; mais je ne me crois pas tenu
de déclarer à la Chambre rien de plus de ce que j'ai
<lit déjà.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le leader du
gouvernement, ou l'autre honorable ministre qui
est spécialement chargé de cette affaire, pourrait
certainement nous dire que, vu toutes les circons-
tances, le gouvernement ne paiera pas un sou de
cette réel unation, à moins d'y être forcé par les
tribunaux. C'est tout ce que nous voudrions savoir.
L'honorable ministre de la Justice nous a déclaré
que d'après telle et telle opinion, cette réclama-
tion devrait être soumise aux tribunaux si M.
Goodwin insistait pour en être payé ; mais il y a
aussi des opinions contraires. Il conviendrait,
après tout ce ce qui a été dit, que le gouvernement
n '. sitât aucunement à déclarer que le règlement
de la réclamation Goodwin sera laissé aux tribunaux.
Je reconnais que le ministre de la Justice peut.
seulement donner son avis d'homme de loi ; mais
le gouvernement peut faire une déclaration formelle
sur ses intentions. Je suis sûr que cette question
a été assez discutée pour permettre au gouverne-
ment de se prononcer sur le mérite de cette récla.
mation.

Sir CHARLES TUPPER: .Je dirai seulement
que les honorables membres de la gauche sont très
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difliciles à contenter. Le ministre de la Justice a
fait comprendre que, d'après ce qu'il a pu voir jus-
qu'à présent, en examinant les documents, il se
sentait disposé à couseiller de charger les tribu-
naux de cette réclamation. Or, d'après la coutume,
le gouvernement, sur ces matières, se laisse guider
par le ministre le la Jnstice, et je crois que l'hono-
rable député n'a pis le droit d'insister pour une
déclaration plus formelle.

M. LA URIER : Si le déclaration faite par le
ministre le la Justice était aussi nette que celle
qui vient dFetre faite par le leader de la Chambre,
nous pourrions être satisfait.

Sir CHARLES TUPPER : d'ai interprété la
déclaration du ministre de la Justice dans le sens
que je viens d'exposer.

M. DICKEY : Je ne veux pas être injuste en-
vers la Chambre, et je désire quelle comprenne
parfaitement l'attitude que je prends actuellement.
J'ai exprime mon opinion ; mais je refuse absolu-
ment, en ia qualité davocat, de déclarer mainte-
nant quelle opinion je pourrai donner lorsque j'au-
rai examiné plus ù f ond toute l'affaire. J'ai l'in-
tention 'le l'examiner sérieusement et de donner
une opinion honnête sur son mérite.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Personne n'en doute.

M. DICKEY : Je n'hésiterais aucunement à
dire, conue je l'ai déjà déclaré, ce que je ferais si
j'étais appelé à rendre une décision immédiatement,
et quelle sera mon opinion bien arrêtée sur la ques-
tion. Mais je. ne puis me lier maintenant, ou mue
prononcer plus formellement que je ne le fais pré-
sentement.

M. DAVIES (I.P.-E): Lhonorable ministre de
la Justice (M. Dickey) nm'a tout à fait mal compris.
Je ne lui ai pas demandé de se lier maintenant, ou
de donner son opinion d éfinitive d'une manière ou
d'une autre. Il peut donner maintenant une
opinion en faveur de M. Goodwin, ou contre ce
dermier, et il pourra mnodifier plus tard l'opinion
qu'il aura donnée. Je ne lui demande pas de don-
ner définitivement son opinion. Les documents ont
été soumis à la Chambre. L'affaire a été discutée;
un grand nombre de députés sont d'avis que la
réclamation en question ne devrait pas être payée.
Nous ne demandons pas au ministre de la .lustice
de déclarer que cette réclamation ne sera pas payée;
nous lui demandons de dire que, v'u les faits, elle
ne sera pas payée avant que les tribunaux se soient
prononcés sur son mérite. Nous ne demandons
pas au ministre de la Justice, je le répète, d'expri-
mer une opinion définitive ; mais cette Chambre a
certainement le droit d'exiger que, vu les circon-
stances, le gouvernement donne à la députation
l'assurance, avant la prorogation du parlement,
que cette affaire sera réglée non sur la simple
opinion du ministre de la Justice, ou sur celle de
la majorité des membres du bureau du trésor;
mais sur celle des tribunaux. Si ceux-ci décident
que cette réclaumation est bien fondée, qu'elle soit
alors payée. Nous ne demandons pas qu'une opi.
nion soit exprimée immédiatement sur son mérite;
ni ne voulons que le gouvernement se guide d'après
la simple opinion du ministre de la Justice. Nous
voulons que cette réclamation soit soumise aux
tribunaux avant qu'elle soit payée, et je ne crois
pas que cette exigence soit excessive.

Sir CHARLES TUPPER.

M. l'ORATEUR: Je ferai remarquer que l'ho.
norable député a déjà parlé une fois sur la ques-
tion.

M. DAVIES (l.P.-E.): Je sais que je ne puis
parler de nouveau qu'avec la permission de la

<Chambre.

M. DICKEY : Je ne crois pas qu'un ministre de
la Justice puisse aller phis loin que je ne l'ai fait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La pres-
sion que l'on veut exercer présentement sur le
ministre <le la Justice est peut-être sans précédent.
Il serait dillicile, et, même, il ne serait peut-être
pas possible de trouver un exemple dans les annales
du parlement britannique, dans lequel les officiers
en loi de la Couronne ont subi la pression qu'on
inflige aujourd'hui au ministre de la Justice pour
savoir ce qu'il fera lorsqu'il sera appelé à exercer
formellement ses fonctions officielles conformément
au statut, dans uue occasion prochaine, ou lorsqu'il
sera appelé à donner son avis au gouvernement
dans cette occasion. Le ministre de la Justice sera
appelé à se prononcer sur la question conformément
au statut comme la chose a été dite pendant le débat,
s'il existe un dissentiment entre l'auditeur uénéral
et le bureau du trésor. D'après le statut, le ministre
de la Justice est appelé à se prononcer dans une
circonstance de cette nature--mais non à présent-
après que la cause aura été régulièrement soumise
parle bureau du trésor.

C'est alors seulement qu'il sera tenu de remplir
sa fonction <le ministre de la .Justice, sous sa propre
responsabilité.

Les honorables membres <le la gauche, les adver-
saires du gouvernement, ont censuré cette réclama-
tion dans 1'intérêt de lent- parti politique, et pour
nuire au gouvernement. Ils ont exprimé l'opinion
que le ministre de la Justice devait déclarer à la
Chambre ce qu'il avait l'intention de faire, et ce
qu'il recommandera, Lorsqu'il sera appelé à examiner
finalement la question. Or, cette exigence est,
suivant moi, sans précédent. Il est ridicule de lui
demander de prendre cette attitude qu'aucun autre
ministre de la Justice ne voudrait prendre, et aucun
gouvernement ne voudrait se soumettre à cette
exigence, à moins qu'il n'eût d'autre affaire pour
occuper son attention. Le ministre de la Justice
a déclaré, à ma connaissance, et, au moins, à trois
reprises différentes, qu'il était obligé de conserver
sa liberté d'action; mais que le présent débat avait
agi sur son opinion de manière à l'engager à ne pas
se prononcer dans un sens ou dans l'autre sans
avoir étudié plus à fond la question. Mais l'hono-
rable ministre de la Justice a ajouté que l'une des
raisons pour lesquelles il ne voulait pas s'engager
maintenant à sounettre la iéclamation en question
à la cour de l'Echiquier, c'est qu'il constatera, peut-
être, après une nouvelle étude, qu'il n'y a aucune
raison de pousser plus loin l'examen de cette affaire,
et que, au leu de conseiller de la soumettre à la
cour de l'Eehiquier, il recommandera au gouverne-
ment de ne plus s'en occuper.

M. MILLS (Bothwell): L'attitude prise par le
député de Pictou (sir Clarles-Hibbert Tupper)
est des plus singulières. Cette question a été
discutée longuement, il y a quelques jours, et
une grande majorité de ceux qui ont parlé sur le
sujet, a exprimé l'opinion que cette réclamation
n'avait pas de fondement. Cette majorité s'est
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trouvée en désaccord avec l'avis exprimé par le
député de Pictou, pendant qu'il était ministre de
la Justice. Mais, M. l'Orateur, nous avons eu sur
la même question l'opinion raisonnée de l'ex-ministre
de la Justice, sir John Thompson ; nous avons eu
subséquemment l'opinion de l'honorable député de
Pictou, à laquelle je viens de faire allusion, et nous
avons, aujourd'hui, la déclaration du ministre de la
Justice actuel, (lui est faite devant un examen
approfondi de la question et qui nous dit qu'il ne
veut pas se lier maintenant ; mais l'opinion expri-
inée auparavant par ce ministre n'est pas conforme
à celle de l'honorable député de Pictou.

Il s'agit actuellement d'une réclamation contre
le trésor public ; c'est une réclamation dont le
règlement doit tomber sous la juridiction de la
Chambre. Or, vu les différentes opinions expri-
niées par les conseillers en loi du gouvernement,
qui sont les officiers en loi de la Couronne, la Cham-
bre devrait décider que la réclamation en question
ne devrait être payée que sur un jugement à cet
effet de la cour dé l'Echiquier.

La réclamation n'est présentement qu'une simple
demande et la Chambre se trouve en présence du
fait que les officiers en loi de la Couronne, qui ont
examiné la question, ne sont pas d'accord. 8'il en
est ainsi, la Chambre devrait décider que la récla-
mation en question ne sera pas payée sur la simple
opinion du ministre de la Justice ; mais qu'elle le
sera seulement sur un. jugement de la cour de
l'Echiquier. Cette exigence est raisonnable et le
gouvernement devrait y acquiescer.

M. EDGAR : La somme réclamée est si considé-
rable que, lu moment qu'il y a un doute sur la vali-
dité de la réclamation, le devoir du gouvernement
est d'en saisir les tribunaux avant de la payer.
Nous devons nous rappeler que l'ingénieur en chef
du canal de Soulanges a donné son opinion, en sa
qualité de spécialiste, sur la question du coût de
cette entreprise. Si le ministre de la Justice ne
s'accorde pas avec l'ingénieur quant à la significa-
tion d'une clause relative au devis, il ne saurait,
dans tous les cas, contester l'exactitude du rap-
port de l'ingénieur, qui déclare au gouvernement
qu'une décision en faveur de la réclamation de M.
Goodwin entraînerait uneperte d'un demi-million,
ou de $750,000 même, pour le pays. Je ne puis
donc comprendre pourquoi, lorsque la gauche con-
seille au gouvernement de soumettre la réclamation
en question aux tribunaux, le ministre de la Jus-
tice considère cette proposition comme une injuste
pression exercée sur le gouvernement. Selon moi,
la tentative d'exercer une pression sur le ministre
de la Justice a été faite par l'honorable député de
Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) qui s'efforce
d'empêcher le gouvernement, dont il ne fait plus
partie, de faire ce que le ministre de la Justice
aimerait que la Chambre exprimât son opinion
pour affermir l'attitude qu'il prend actuellement
contre la pression que ses collègues dans le cabinet
et d'autres peuvent exercer sur lui dans cette
affaire.

Pour cette raison, je propose en amendement à
la motion principale--o.

que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant son siège
mais que dans l'opinion de cette Chambre, la réclamation
de George Goodwin récemment refusée par l'auditeur
général ne devrait être payée par le gouvernement que
sur l'ordre d'une cour de justice.

M. SIcCARTRY : Il est très regrettable que la
Chambre ne soit pas capable d'obtenir du ministre

de la Justice un engagement formel sur cette in-
portante question. Ce qui a été demandé très rai-
sonnablement, suivant moi, c'est que, avant que
cette réclamation contestée soit payée, elle soit
soumise au tribunal constitué par le gouvernement
lui-même, pour décider des questions de cette na-
ture, et qui est appelé cour de l'Echiquier. La ré-
claniation en question a été certifiée par un ingé-
nieur qui se trouvait sous la direction de son chef,
l'ex-ministre de la Justic.

La réclamation se trouve par conséquent payable
d'après ce certificat. Mais lorsqu'elle est arrivée
sous les yeux de l'auditeur général, l'ingénieur qui
l'avait certifiée fit parvenir en même temps à l'au-
diteur un écrit dans lequel il expose que, bien qu'il
ait lui-même signé le certificat qui détermine le
montant de la réclamation, il a agi ainsi sous la
direction de son chef ; que ce montant n'est pas dû
vu que l'ouvrage allégué comme motif le la récla-
mation n'a pas été fait. Dans ces circonstances,
l'auditeur général a refusé d'accepter le chèque du
département pour payer cette réclamation, et de là
un appel en perspective devant le bureau du Trésor.

Si ce dernier met de côté la décision de l'audi-
teur général, il n'y aura aucun autre recours, et la
réclamation sera considérée comme admise. Ce que
nous voulons, ce n'est pas une décision du bureau
du Trésor, réglant finalement la question; c'est
que cette question soit soumise à la cour de l'Echi-
quier et que cette cour décide si cette réclamation
doit être payée ou nm.

Le ministre de la Justice dit qu'il ne peut adop-
ter cette ligne de conduite parce qu'il est possible
que la réclamation n'ait aucun fondement. \ous ne
voudrions pas nous-mêmes que cette réclamation
fût soumise à un tribunal s'il en était ainsi; mais
nous vouirions du gouvernement la promesse que
la réclamation Goodwin, ou toute autre de cette
classe, fût soumise à la cour de l'Echiquier avant
d'être payée et nous voudrions avoir cette pro-
messe avant que le bill des subsides sorte d'ici.

M. MULOCK: Je comprends pourquoi l'ex-
ministre de la Justice ne désire pas que cette récla-
ination soit soumise aux tribunaux. Il a entrepris
(le supprimer l'autorité du ministre qui lui a suc-
cédé dans le département de la Justice, et celle de
tous les autres officiers de ce département, et,
naturellement, il ne désire pas que sa propre opi-
nion, donnée, ou communiquée après qu'il eût
cessé d'être ministre de la lustice, soit mise de
côté. Quel que soit son motif, il n'a aucun droit
d'empiéter sur les attributions du. gouvernement
et de prétendre avoir une autorité prépondérante
derrière le trône pour empêcher que la chose publi-
que soit administrée honnêtement.

La question qui est maintenant débattue est des
plus extraordinaires. Le gouvernement qui repré-
sente le peuple et qui a la garde du trésor public,
hésite à payer une certaine réclamation qui paraît
être une surcharge. Ce n'est pas la première fois
que nous sommes témoins de réclamations de cette
nature. Il n'y a pas encore bien longtemps, j'eus
l'occasion de soumettre à la Chambre une transac-
tion qui ressemblait beaucoup à celle qui nous
occupe aujourd'hui. Un contrat avait été passé
avec M. Onderdonk pour construire une section
du chemin de fer Canadien du Pacifique. Le con-
trat stipulait que, en tout temps, le gouvernemen t
pourrait, s'il le voulait, prendre possession du
matériel roulant et de l'outillage de cette section.
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M. l'ORATEUR: L'honorable député doit se
restreindre à la question qui est maintenant sou-
mise. Il peut mentionner le cas d'Onderdonk, s'il
le veut ; mais il ne peut pas entrer dans les détails
et les discuter.

N. MULOCK: Je n'ai pas l'intention de le faire.
Je veux simplement faire ressortir davantage le
cas qui est maintenant soumis en le comparant
avec ce qui a été fait dans une autre occasion. Or,
l'histoire est en voie de se répéter. Dans le cas
d'Onderdonk le gouvernement a décidé (te s'appro-
prier le matériel roulant, et des arbitres allouèrent
$150,000 pour ce matériel; mais le gouvernement
entreprit de faire hausser ce chiffre. Au lieu de
protéger le trésor public, il se montra disposé à
payer plus que cette somme fixée par la décision
arbitrale. C'est ce qui est arrivé alors, et le gou-
vernement, aujourd'hui, parait vouloir faire de
nouveau la même chose. Au lieu de protéger le
trésor, il manifeste l'intention de pratiquer une
nouvelle saignée sur le trésor public.

L'ex-ministre de la Justice (lit que c'est une nou-
velle réclamation. A-t-on fait exécuter de nou-
veaux travaux? On nous dit que l'ouvrage a été
certifié comme ayant été fait et que la réclamation
avait été présentée a l'ex-ministre de la Justice.
Comment peut-il dire que c'est ue nouvelîle récla-
mation ? Pas un coup n'a été frappé, et il n'y a pas
eu, par conséquent, de nouveaux travaux depuis
que le contrat a été donné. L'ingénieur en charge
(les travaux a déclaré que la réclamation n'était
pas fondée. L'ingénieur en chef qui a aussi son
mot à dire, s'est également prononcé contre la
réclamation. Tous les autfres ingénieurs qui ont eu
quelque chose à faire avec l'entreprise en question,
se sont prononcés sur la question le faits contre le
réclamant.

Sir John Thompson aaussi décidé la question de
droit contre le réclamant, et l'affaire est restée en
suspens jusqu'à la retraite de l'ex-ministre de la
Justice. Qu'a-t-on vu ensuite? Ce dernier, après
sa retraite, est retourné uni jour, dans le départe-
ment (le la Justice et a déclaré à son sous-ministre
qu'il avait préalablement formé son opinion sur
cette réclamation.

Mais un heureux accident-le refus de l'auditeur
général-a sauvé le pays d'une perte de $210,000,
ou, peut-être, de $750,000.

Qu'a-t-on soumis à M. Lash ? Ce dernier avait
été auparavant sous-ministre de la Justice, conseil
de la reine et un avocat éminent, tout aussi émi-
nent, je le présume, du moins, que l'ex-ministre de
la Justice.. Or, M. Lash, le 17 mars, donna son
opinion sur la question. Cette opinion portait-elle
sur une réclamation nouvelle, ou sur celle déjà sou-
mise à l'ex-ministre de la Justice? On ne saurait
prétendre <tue M. Lash ait donné son avis sur une
réclamation autre que celle qui nous occupe aujour-
d'hui. Or, M. Lash a exprimé, sans réserve, l'avis
que la réclamation dont il s'agit, aujourd'hui, n'est
aucunement fondée en droit et en fait, et c'est la
dernière opinion qui ait été obtenue d'un homme
de loi sur la question.

Mais à l'opinion de M. Lash, à Popinion des
ingénieurs, à l'opinion de sir John Thompson,
quelle autorité avons-nous à opposer? La simple
déclaration verbale de l'honorable député de Pictou
(sir Charles-Hibbert Tupper) !

Or, dans ce conflit d'opinions, lorsque les avocats
expriment des avis différents, on nous dit que, bien

M. MULOCK.

qu'il s'agisse de saigner le trésor publie d'une
somme aussi énorme, nous n'avons pas besoin de la
protection d'une cour de justice. Il est extraordi-
naire, M. l'Orateur, que des membres de cette
Chambre et des ex-membres du gouvernement se
montrent disposés à gaspiller aussi insouciamiment
l'argent du public. Si la réclamation est bien fon-
dée, la cour de l'Eciîquier se prononcerait dans ce
sens. Mais lorsque la*validité d'une réclamation
aussi importante que celle que nous discutons pré-
sentemnent est contestée sérieusement, le simple fait
qu'il y ait divergence d'opinions sur cette validité,
exige que le gouvernement qui est le détenteur en
fidéicommis des fonds publics, fasse ce qu'un parti-
culier ordinaire ferait dans des circonstances ana-
logues.

Nous sommes en présence d'une preuve écrasante
établissant qu'il y a plus qu'un doute sérieux sur la
validité de la réclamation. Pourquoi donc le gou-
vernement assumerait-il la responsabilité de pren-
dre parti contre le peuple au lieli d'accorder à ce
dernier toute la protection de la loi? Sans l'acci-
dent heureux qui nous a donné un auditeur général
soigneux, sage et honnête, la caisse publique serait
aujourd'hui privée (le $210,000, montant de la pré-
sente réclamation, et probablement de $750,000,
par suite de la malencontreuse intervention de l'ex-
ministre de la Justice. Si nous sommes arrivés au
dernier jour de la présente session parlementaire
et même à sa dernière heure, et si nous devons en
finir présentement avec le bill des subsides et toute
autre législation. Quant à moi, je dis que nous
n'accomplirons que notre devoir envers le pays, si
nous faisons cela, en l'absence d'une promesse que
cet argent ne sera pas payé avant d'être accordé
par une cour de Justice. En ce qui me concerne,
aucun bill des subsides ne sera adopté en cette
Chambre tant que nous n'aurons pas obtenu cette
promesse.

M. DICKEY : Repassons en peu de mots les
faits se rattachant à la cause. L'honorable député
de Queen (M. Davies) asoulevé cette question.
J'ai écouté son argumentation avec beaucoup d'in-
térêt, et j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l'argu-
mentation de l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-
Hibbert Tupper), et j'ai entendu une grande partie
du débat qui a suivi. La question m'a paru très
intéressante, et j'ai dit quelques mots. On m'a
demandé instamment de donner une opinion....

M. DAVIES (I.P.-E.): Pardon, pas moi. Je
n'ai pas insisté auprès de l'honorable ministre pour
avoir une opinion. Je. ne veux pas du tout anti-
ciper.

M. DICJEY: On a insisté pour que je mi'enga-
geasse. J'ai refusé ce que deinandait l'honorable
'deputé de Queeu, pour la raison que je refuserais
peut-être absolument cette réclamation. Or, on a
insisté ce matin sur le même sujet. Je crois que la
première déclaration que j'ai faite à la Chambre a
été très franche. J'ai <lit à la Chambre que bien
que mon opinion présente fût parfaitement claire
pour les honorables députés, cependant, à un point
de vue personnel, j'ai refusé de donner une opinion.
L'honorable député de Qneen (M. Davies) a dìt
qu'il ne désire pas que je m'engage par une opinion,
qu'il désire simplement que je consente, non pas
donner virtuellement une opinion, mais à renvoyer
l'affaire ailleurs.

6227 6228



6229 [23 AVRIL 1896] 6230
M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre

m'excusera. Je n'ai pas même dit cela. Si ll'o-
norable ministre donne une opinion contraire à la
réclamation, naturellement, elle tombera. Je
veux avoir du gouvernement l'assurance que l'ar-
gent ne sera pas payé, à moins qu'une cour <le
justice ne l'ordonne.

M. DICKEY : J'allais parler (le cette question.
L'honorable député de Simcoe (4L. McCarthy), et
l'honorable député d'York (M. Mulock) donnent
avis qu'ils ne permettront pas que les subsides
soient adoptés, à moins que je n'abandonne mes
scrupules professionnels....

M. MULOCK : Ce n'est pas du tout la question.

M. DICKEY : Eh bien ! à moins que je ne fasse
ce que j'ai refusé de faire relativement à cette
question.

M. MULOCK : Que l'on me permette de cortiger
l'honorable ministre. En ce qui me concerne, je
suis ma propre ligne de conduite. Je dis qu'il y a
eu un conflit d'opinions quant à la validité de cette
réclamation. Bien que le plus grand nombre (les
opinions soient contre sa validité, ilya une si grande
divergence d'opinions parmi les avocats, sur la
question <le savoir si cette réclamation est valide,
que ce fait seul devrait porter le gouvernement à
s'arrêter et à ne pas permettre que l'argent fût
payé, à moins qu'un tribunal compétent ne l'or-
donne.

M. DICKEY: L'honorable député <le Queen
(M. Davies) dit qu'il ne désire pas que je donne une
opinion, mais il demande que je m'engage à ne pas
permettre que cet argent soit payé avant d'avoir
soumis la question aux tribunaux. Vu les circons.
tances, je m'y engage volontiers. Il ne m'est pas
agréable, à moi personnellement, de le faire, mais
je suis en présence de ce fait que, sans cela, toutes
les affaires du pays seraient arrêtées. Je ne veux
pas que mon orgueil personnel, ou mon orgueil pro-
fessionnel entrave les affaires du pays. Pour cette
raison,.je mets le côté toute considération de cette
nature, et je <lis qu'en ce qui me concerne, je ne
donnerai aucune opinion au sujet de cette récla-
niation sans la soumettre aux tribunaux.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: En jus-
tice pour moi-même, je désire dire quelques mots.
J'approuve absolument la décision que le ministre
de la Justice vient de donner, ainsi que l'engage'
nient qu'il vient de prendre dans les circonstances.
En ce qui me concerne, et en ce qui concerne la
position que j'occupe en cette affaire, un renvoi à
la cour de l'Echiquier aurait été <les plus satisfai-
sants, et j'en appelle aqee confiance à tout ce que
j'ai dit, et qui est consigné dans les Débats, afin
qlue l'on comprenne que, dans des circonstances
ordin4ires, j'aurais regardé comme une injure le
fait d'arracher d'un gouvernement que j'appuie un
engagement comportant, dans mon h amble opinion,
un manque de confiance dans le ministre de la Jus-
tice du jour.

Plusieurs VOIX : Non.

Sir CHARLES-HlIBBERT TUPPER: C'est
mon opinion, et j'expose mes raisons ; et les hono-
rables membres de la gauche peuvent ne pas
s'accorder avec moi. Personnellement, je n'ai ni

orgueil ni entêtement en cette affaire. J'ai des
idées arrêtées quant à la justesse de mon opinion,
niais en ce (lui me concerne, je considère et j ai tou-
jours considéré le renvoi à la cour de l'Echiquier
comme une chose des plus heureuses. Je ne sais
pas si, dans <les circonstances ordinaires, il serait
conforme à la raison, on s'il serait respectueux
pour celui qui occupe aujourd'hui la charge de mi-
nistre de la Justice, qu'on lui arrachât un engage-
ment comme celui-là. Mais je comprends la posi-
tion <lu gouvernement, le parlement expirant dans
quelques moments, et j'approuve absolument la,
déclaration.

M. FOSTER : Je <lirai que, quels qlue soient
les subsides qune nous obtenions, il faut que les cré-
dits soient adoptés avant une heure.

M. LAURfER: Je comprends parfaitement que
l'engagement pris par le ministre de la Justice est
l'engagement <lu gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER: Certainement.

M. FOSTER : Je crois que cela devrait mettre
fin au débat.

M. MULOCK : Je ne saurais permettre au mi-
nistre de la Justice de se méprendre sur ce que
j'ai dit. Voici l'attitude que j'ai prise: Le ministre
de la Justice doit voir que le simple fait qu'il y a
une telle divergence d'opinions, exige un renvoi au
tribunal. Jle ne cherche pas à prévenir le ministre
<le la JuIstice, ni à gêner son indépendance, ou sa
liberté d'action, ou sa responsabilité. Ce n'était
pas l'engagement <lu ministre de la Justice que je
désirais avoir. Je voulais avoir l'engagement du
gouvernement. -

J'aurai quelque chose à dire quand le vote aura
été pris sur cette motion.

M. McCARTHY : La question est réglée. L'a-
mendement sera retiré.

M. EDGAR : Vu l'assurance donnée par le gou-
vernement qu'il répondra aux vues exprimées dans
cet amendement, à la demande de mon chef, je
demande qu'il me soit permis de le retirer.

L'amendement (de M. Edgar) est retiré.

LIEUTENANT-COLONEL HAMILTON.

M. M U LOCK*: Hier, j'ai lu un télegramme con-
cernant le lieutenant-colonel Hamilton, et, aujour-
d'hui, j'en ai reçu un an sujet de l'influence pré-
sumée du sergent George sur la conduite de la cour
ou commission qui a examiné par voie d'enquête
l'affaire <lu colonel Hamilton. J'ai reçu un télé-
gramme du sergent George, et, en justice pour lui,
je veux simplement le consigner ici, pour ce qu'il
vaut. Voici ce télégramme:

23 avril 1896.
Journaux du matin vous citent inexactement, ou vous

ôtes mal renseigné quant aux faitQ. Ma démission ce
matin. Après enquéte, le président de la cour dit qu'il
n'y a aucune accusation quelconque contre moi- Prêt
pour une enquête plus complète. 'équité est une belle
chose.

HUGH-M. GEORGE,
Er-sergentt-moor," Queen's Owin."

Quelle que soit la signification du télégramme,
j'en fais la lecture, c:ir je désire donner à M. George
le bénéfice de ce qu'il dit.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.
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(En comité.)

Police à cheval du Nord-Ouest:-
Somme nécessaire pour compléter le

service de l'exercice......... S35,0 00
Somme nécessaire pour payer le solde

de la note de Vm. Gordon pour fer-
rage de chevaux, à 75c. le fer au lieu
de 51c. déjà payés........... ........ 613 25

NI. DALY : Le premier crédit est nécessaire par
l'envoi d'un détachement de police dans le disti-iet
septentrional dui Yukon. L'autre crédit est une
ancienne réclamation pour ferrage de chevaux d'un
nommé Villian Gordon, de Prince-Alhert. Le prix
du ferrage des chevaux à cette époque était (le 75
centins le fer, et <ordon a reçu ce prix jusqu'à une
certaine date. La police a voulu lui donner 50
.centins, mais Gordon a demandé 75 centins, vu le
prix élevé lu charbon, du fer et des clous à l'époque
(le la rébellion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous aurons
-certainement une autre rébellion au Nord-Ouest, si
vous payez le ferrage des chevaux moyennant 75
centins le fer. Cette réclamation date <le dix ans.
Je crois quil vaudrait mieux la suspendre.

M. DALY : Nous avons l'opinion de feu sir John
Thompson que, vu que 75 centins le fer étaient ce
q ue Gordon exigeait du public, il avait le droit
d'exiger le même taux de ious. Les gages, le
charbon, le fer et les clous étaient àå les prix élevés
à l'époque de la rébellion.

Sauvages: Ontario et Québec:-
Rémunération à M. John Oruniston, per-

cepteur des douanes au port de Gana-
noque, pour services rendus en qualité
d'agent du département des Affaires
les Sauvages dans la vente d'iles du

fleuve Saint-Laurent dans le cours des
étés de 1894 et 1895 . -. S. . .. . 200

Pour frais d'hommes de loi, etc., encourus
pour les Mississaguas relativement à la
présentation de leurs réclamations au
conseil des arbitres..................... 2,000

M. DALY: Relativement au premier crédit,
I. Ormiston ne pouvait pas être payé sur le

revenu consolidé, sans que l'argent fût voté par le
parlen.ent, vu qu'il était fon:tionnaire du gouver-
nenient. Il a vendu un certain nombre d'iles, et
-cela représente sa commission. L'argent sera rem-
boursé au gouvernement sur les fonds de la tribu
qui possédait ces îles, mais il a fallu le voter ainsi.

Le crédit suivant est pour les dépenses faites pour
les Mississaguas dans l'arbitrage entre l'Ontario et
-Québec, relativement à une réclamation qu'ils
avaient contre la province de l'Ontario, réclamation
que les arbitres n'ont pas jugée bien fondée. Ce
crédit est destiné à les rembourser des dépenses
légales qu'ils ont faites. La décision rendue contre
eux a réduit leur capital dans une telle mesure,
qu'ils n'ont pas été capable <le payer leurs dépenses
légales.

M. PATERSON (Brant): Vont-ils payer le prin-
-cipal ?

M. DALY : C'est une question qu'il faudra régler
plus tard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A qui va cet
argent ?

M. DALY : A une société de Hamilton. Je ne
saurais nm'en rappeler le nom. Ce sont les sauvages
eux-mêmes qui avait retenu ses services.

M. MNULOCK.

Pour pourvoir à l'achat de grain de semence
et d'instruments aratoires, afin de mettre
à exécution le projetrelatif à l'améliora-
tion de la condition des Métis dans les
Territoires du Nord-Ouest................ $2,000

M. DALY : Lorsque l'école industrielle de Saint-
Boniface fut construite, le terrain fut acheté de la
corporation archiépiscopale. A cette époque, il
paraît que l'on a fait un arrangement d'après
leq uel nous devions lui donner des terres en échange
les quarante-quatre acres. Cet arrangement n'a

pu être mené à bonne fin, et l'affaire est toujours
restée en suspens, depuis, et ce crédit est destiné à
régler toute la réclamation.

Pour la veuve de George MePherson, ex-
agent des Sauvages de la région du Lac
des Bois, pour services rendus par lui
comme agent des Sauvages à l'Angle
Nord-Ouest, entre le 1er octobre 1875 et
le 1er juillet 196, date la nomination en
permaience à cette position........$200 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La some est
légère, sans doute, et il est très désagréable <le dis-
cuter cela, mais je le demande au sens commun de
la Chambre : quand cela va-t-il finir? Il y a vingt
ans que cela a commencé, et l'on présente aujour-
d'hui cette réclamation. Je crois réellement que
dans l'intérêt général, l'honorable ministre des
Finances devrait suspendre on abandonner ce
crédit.

M. DALY : Nous le suspendrons.

Commission géologique-Somme néces-
saire pour continuer les forages arté-
siens dans les Territoires du Nord-
Ouest ..... ............................ $3,95-7 5I

M. CHARLTON : Jusqu'à quel point ont réussi
les expériences que l'on a faites ?

M. DALY : Ce crédit est destiné à la continua-
tion les forages dans les terrains pétrolifères dei
montagnes de l'Athabaska. On a déjà creusé jus-
qu'à 1,700 pieds, et l'on s'attend à frapper le pé-
trole à 1,800 pieds ou 1,900 pieds, et, jusqu'ici, les
indices sont très satisfaisants.

Pour payer les dépenses entraînées par la
délimitation de la frontière entre le
Canada et les Etats-Unis. le long des
frontières du Nouveau-Brunswick, de
Québec, de l'Ontario et de la Colombie-
A nglaise ..... ........... .................. .25,000

M. DALY : Cela a trait i la haie de Passama-
quoddy, Nouveau- Brunswick. Noua rétablissons
quelques-unes des bornes le long de la frontière qui
sépare la province de Québec du Vermont, et nous
recherchons la frontière dans le lac Erié et le lac
des Bois, des différends s'étant élevés, relativement
aux pêcheries.

Il paraît que dans la Colombie-Anglaise, en
relevant le 40e parallèle, des explorateurs ont suivi
une direction ouest et les autres, une direction est,
et il y a une ligne au nord et une autre au sud.
On a fait des établissements du côté de notre pays
au sud. Jusqu'aujourd'hui, il n'y a pas eu d'éta-
blissenents à cause de la réserve des Sauvages,
mais cette partie est à la veille d'être ouverte à la
colonisation, et nous craignons que des différends
ne s'élèvent au sujet de la question de savoir si ce
territoire appartient au Canada ou aux Etats-Unis,
et nous 'avons l'intention d'envoyer un arpenteur
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pour continuer les études, afin de constater si c'est
la véritable frontière.

Pour rembourser à la police à cheval du
Nord-Ouest les secours provi'oires don-
nés dans le cas de dénûment réel, et pour
l'achat de grain de semence pour distri-
bution aux colons indigents des Terri-
toires du Nord-Ouest............. ...... $31,000

M. DALY : Nous demandons ce crédit, pour
soulager la misère causée par le feu qui a ravagé
les prairies, l'automne dernier. Ces feux ont*dé-
truit des meules de grain, des bâtiments, des ins-
truments aratoires, les chevaux et les bestiaux des
colons et leur foin, et les ont mis dans une condi-
tion telle, qu'il nous a fallu venir à leur secours
par l'entremise de la police à cheval. Un officier
de la police a fait une enquête dans chaque cas, et
l'argent a été dépensé de la manière la plus écono-
mique.

M. DAVIES (.P.-E.): J'aimerais demander
par qui cet argent a été distribué. Ce qui me
porte à demander cela, c'est que les journaux ont
fait allusion à la distribution précédente, et ont
insinué que l'oi était un peu mécontent le la ina-
nière dont ces fonds étaient distribués.

W. DALY : L'honorable député parle d'une
autre question : la distribution de fonds par le
gouvernement du Nord-Ouest. La distribution
est faite par la police à cheval du Nord-Ouest,
judicieusement, de sorte que l'on ne saurait pré-
tendre que les fonds n'ont pas été donnés à ceux
qui y avaient droit. J'affirme que chaque piastre
a été dépensée d'une manière judicieuse.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Qui a la direction de
cette affaire ?

M. DALY : Le major Griesbach est celui qui
en a été chargé plus particulièrement. Il com-
mande la police à cheval du Nord-Ouest à Edmon-
ton.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quelle méthode a-t-il
suivie dans ces cas ?

M. DALY: Il a fait lui-même une inspection.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est une question de
jugement.

M. DALY : Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et le département se
guide absolument d'après cela ?

M. DALY : Oui. Le major Griesbach est un
homme auquel on peut se fier ; il est depuis vingt
ans au Nord-Ouest.

M. McMULLEN : Ces déboursés ont-ils été faits
par une seule personne ?

M. DALY: Non ; ila été secondé par ses officiers
subalternes, et, comme je l'ai dit, une partie des
dépenses a été faite à Prince-Albert par le major
Moffat, qui commande la police à cheval en ce
dernier endroit.

M. McMULLEN : Les rapports sont-ils accom-
pagués d'une déclaration statutaire '

M. DALY : Chaque item est expliqué par une
pièce justificative. Si l'honorable député connais-
sait parfaitement le système que la police suit rela-
tive'nent à ces questions, il comprendrait qu'il est
impossible de commettre des erreurs. En ce qui
concerne la distribution, le major Griesbach a été
aidé par les fonctionnaires du département qui
parlent la langue des colons, Hongrois et autres;.
de sorte qu'il ne pouvait pas y avoir d'erreur.

M. DAVIES(I.P.-E.): Ces colons étaient-ils toue
des étrangers?

M. )ALY: Pas tous.

M. McMULLEN : Je puis comprendre combien
il est facile d'obtenir des reçus pour de l'argent
censé être dépensé de cette manière. Je ne fais pas.
d'insinuations contre la police à cheval. Mais je
dis qu'en outre du reçu donné par la personne à
qui l'on donne l'argent ou le grain de semence, il
devrait y avoir une déclaration statutaire établis-
sant que ce secours a été donné à ces différents
individu", et, le plus, il devrait y avoir, dans tous
les cas, au moins, deux personnes présentes quand
les déboursés sont faits.

M. DALY : En ce qui concerne le grain de
semence, toute personne qui le reçoit donne une
reconnaissance et une hypothèque sur sa propriété.
Nous nous attendons à ce que ces gens nous rem-
boursent les sommes qu'ils ont reçues pour l'achat
de leur grain de semence.

N%1. EDGAR: Avez-vous déjà reçu quelque chose?

M. DALY : Oui ; des sommes considérables ont
été remboursées. Les gens ne peuvent pas avoir
les titres de leur terre avant d'avoir remboursé
l'argent.

M. McMULLEN: A-t-on faits des rapports
camme ceux dont j'ai parlé?

M. DALY: Je suis convaincu que l'officier
recevra une reconnaissance qui accompagnera son
rapport, car la besogne se fait avec beaucoup de
méthode. Tout se fait comme dans toute organi-
sation militaire.

M. McMUILEN: Mais une distribution faite
de cette manière n'est pas satisfaisante. Ia police
à cheval peut parfaitement faire un rappart inexact,
et vous ne pouvez pas l'en empêcher. Mais si le
rapport était fait sous serment, et que l'on en
apprît la fausseté, l'officier pourrait être poursuivi.

M. DALY: Je crois pouvoir satisfaire l'hono-
rable député. Cette distribution est toujours faite
par deux hommes, qui prennent un reçu du colon
auquel le secours est donné. Ce reçu est envoyé à
l'officier sous le commandement duquel se trouvent
ces hommes, .t cet officier fait rapport ait comman-
dant de la manière ordinaire. Il est impossible, il
me semble, que la distribution se fasse d'une meil-
leure manière. Ça été dans le but de surmonter
toutes les difficultés que la police à cheval a été
choisie pour accomplir ce devoir.

M. MARTIN: Ces secours ont-ils été distribués
en même temps que les secours donnés par le gou-
vernement du Nord-Ouest?
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M. DALY : Non ; on est à faire la distribution

de ces derniers.

M. MARTIN: Est-ce à cause du mécontente-
ment créé par la manière dont le gouvernement du
Nord-Ouest avait fait la distribution, que l'on a
choisi la police à cheval pour faire cette besogne ?

M. DALY : Non ; c'est parce que ces secours
devaient être distribués dans le district d'Edmon-
ton, et quil n'était pas facile au gouvernement du
Nord-Ouest d'y faire la distribution, vu les condi-
tions qui existent là-bas. Je ne trouvais pas à
redire à la conduite du gouvernement du Nord-
Ouest, car il distribuait son propre argent.

Somme nécessaire pour payer A M. J.-L.
P. O'Hanly, LC0., ses services dans
'étude qu'il a faite sur l'effet probable

du canal de drainage de Chicago sur le
niveau des lacs et havres. .............. $2,500

M. CHARLTON: J'aimerais demander à l'ho-
norable ministre s'il a recueilli des renseignements
relativement à cette question, et s'il connaît des
faits qui pourraient nous faire arriver à une con-
clusion relativement aux effets probables de ce
canal?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et qu'a-t-on
pour cet argent?

M. COSTIGAN: Lorsque l'on a signalé à mon
attention le fait que l'on avait commencé à réaliser
le projet du canal de drainage, et vu cet autre fait
que le gouvernement américain croyait qu'il était
d'une importance suffisante pour nommer trois ingé-
nieurs pour faire une étude et faire un rapport sur
l'effet probable que la construction de -ce canal
aurait sur le niveau des grands lacs, j'ai requis les
services d'un ingénieur pour faire un examen,
croyant que le Canada était également intéressé.
J'ai choisi M. O'Hanley, honune compétent, sur-
tout en hydraulique, et, depuis, j'ai été des plus
satisfait de sa nomination, car il nous était impos-
sible de nous procurer des données soit aux Etats-
Unis, soit dans ce pays, et, à l'appui de cet énoncé,
je puis citer un rapport préparé par les ingénieurs
éminents choisis aux Etats-Unis pour faire cette
étude. lequel rapport constate qu'ils ne pouvaient
obtenir ni aux Etats-Unis, ni ailleurs, aucune don-
née qui leur permit de faire un rapport satisfaisant
sur ce sujet, et que pour faire des études scienti-
fiques, il fallait faire d'abord des examens. M.
O'Hanley s'est mis à l'euvre, dans ces circons-
tances ; il s'est mis en communication avec quel-
ques-uns des ingénieurs les plus éminents des Etats-
Unis, il a recueilli tous les renseignements pos-
sibles, et préparé un rapport préliminaire, que j'ai
déposé sur le bureau de la Chambre il y a quelque
temps, lequel, je crois, sera d'une grande valeur
dans ce pays, non seulement pour mon départe-
ment, muais pour le public en général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
l'on ferait mieux de suspendre ce crédit. C'est un
de ces crédits qui exigeront une longue discussion,
et nous avons très peu de temps à notre dis-
position pour le discuter. C'est un crédit que l'on
peut parfaitement suspendre pendant une couple
de mois.

M. COSTIGAN : Mais le travail est fait, et fait
honnêtement.

M. MAUTIN.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela se peut,
mais je ne tiens pas à payer des crédits de cette
nature sans les discuter à fond, et aucune discussion
ne peut avoir lieu à ce sujet maintenant.

M. MeMULLEN: Je dirai au ministre que je
désire faire un discours d'une heure sur cette ques-
tion, et s'il est prêt à m'écouter maintenant, je puis
commencer.

M. COSTIGAN : Naturellement, dans ces cir-
constances, je devrai suspendre le crédit, car je ne
veux pas retarder le reste du budget ; mais je ne
vois pas pourquoi l'on n'adopterait pas ce crédit
comme les autres.

Pour payer les frais de voyages du sous-
ministre de la Marine et des Pêcheries,
pour suivre les études faites par la Com-
mission Impériale pour les équipages
des navires britanniques--.,........... $746.89

M. COSTIGAN: Ce crédit est destiné à payer
les dépenses faites par le sous-ministre Smith lors-
qu'il a suivi les travaux de cette Commission en
Anîgleterre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le gouverne
ment britannique a-t-il demandé au gouvernement
canadien d'envoyer un représentant pour suivre les
travaux de cette Commission, ou l'honorable mi-
nistre l'a t-il envoyé sans qu'on le lui demandât?

M. COSTIGAN: Je ne saurais dire s'il a été
envoyé à la demande du gouvernement britannique,
ou de la chambre de commerce britannique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois
pas exactement en quoi cela nous regardait.

M. COSTIGAN: L'honorable député doit coin-
prendre que cette question intéressait beaucoup la
marine canadienne, et M. Smith a été envoyé pour
représenter les intérêts de la marine canadienne.
Le gouvernement britannique a consenti à payer
les dépenses, et les a presque toutes payées, sauf ces
$746.

Territoires du Nord-Ouest: Somme sup-
plémentaire nécessaire pour les écoles,
commis, impressions, etc....... ...... $25,000

M. DALY : C'est une addition au crédit consi-
dérable voté chaque annéeau gouvernementduNord-
Ouest. L'honorable député verra dans le budget
principal une somme de $242,879. Le gouverne-
ment du Nord-Ouest a dit qu'il lui était impossible
d'exécuter les travaux projetés avec la somme qu'il
a eue l'année dernière, et il nous a demandé
d'ajouter $25,000 à ce crédit cette année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est
aujourd'hui la population des Territoires du Nord-
Ouest?

M. DALY : Quatre-vingt-trois mille âmes.

M. MARTIN: Je ne crois pas que le ministre
de l'Intérieur ait expliqué ce crédit au comité avec
beaucoup de franchise. Le fait est que le gouverne-
ment du Nord-Ouest prétend que l'honorable mi-
nistre a consenti à avancer les fonds dans le but
d'accorder de l'aide aux colons dans les territoires,
l'année dernière. En 1894, les crédits destinés
aux Territoires du Nord-Ouest s'élevaient à S297,-
509 ; en 1895, ce crédit était de $313,000. Or, dans
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ces estimations pour 1894, l'on avait inclus une
somme destinée aux élections, ce qui naturellement,
n'arrive qu'une fois en trois ou quatre ans. L'année
dernière, l'honorable ministre a eu le même mon-
tant qu'en 1894, soit un montant un peu plus élevé,
sans expliquer au comité pourquoi il demandait
autant d'argent, vu qu'il n'y a pas eu d'élections
dans les territoires. L'honorable ministre a dit au
gouvernement du Nord-Ouest qu'il pouvait appli-
quer ce montant, ainsi qu'une somme de $25,000
pour la construction d'un pont, à cet argent qu'il
avait consenti à lui donner, qui formait, je crois,
une somme de $45,000 ou $50,000.

M. DALY: 25,000.
M. MARTIN : Mais tout le montant qu'il a dé-

pensé a été de 845,000 ou $50,000, C'est, je crois,
une question que l'on devrait parfaitement com-
prendre et décider dans ce comité. En 1894, M.
Ross et un autre membre dugouvernement du Nord-
Ouest, je crois, se sont adressés au ministre de l'In-
térieur lorsqu'il était à Winnipeg, et ont obtenu
une promesse, disent-ils. Si je comprends bien la
question, le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest prétend que le ministre de l'Intérieur lui a
promis $50,000 dans le but de venir en aide aux
colons du district de Régina. Le gouvernement du
Nord-Ouest s'est mis à l'ouvre en 1894 et a employé
cette somme à cette fin, employant des hommes
aux travaux publics nécessaires et à d'autres fins.
Il s'attendait à ce qu'il y eût dansle budget de 1895
un crédit de ce montant. Il n'a pas paru de sein.
blable crédit, et aucune explication n'a été donnée
au comité des subsides; mais le gouvernement a
donné aux Territoires du Nord-Ouest une subven-
tion un peu plus considérable que celle de l'année
précédente-$25,000 de plus-car dans la subven-
tion, étaient comprises $5,000 pour un pont, et
8'20,000 pour les élections. De sorte que, de cette
manière indirecte, qui était très injuste, le Nord-
Ouest a été remboursé jusqu'à cencurrence de
$25,000. Il manque encore $25,000, et le gouver-
nement voudrait que l'on votât ce montant (le
$25,000 sous le chef écoles, impressions, etc. Mais
la subvention n'est pas accordée dans ce but; elle
est réellement destinée à rembourser le gouverne-
ment da Nord-Ouest. Si je comprends bien, le
ministre de l'Intérieur nie qu'une promesse ait été
faite de donner $50,000 aux Territoires du Nord-
Ouest. Cette question a créé de l'agitation au
Nord-Ouest. On* l'a discutée pendant plusieurs
jours à la dernière session de l'Assemblée. Quel-
ques mecmbres de l'Assemblée se sont beaucoup
opposés à la conduite de M. Haultain et de son
gouvernement relativement à la question, et les ont
blâmés d'avoir employé les fonds votés pour les
Territoires. Le gouvernement provincial a avancé
$50,000 sur les fonds en possession pour les écoles
et autres fins, ce qui n'était pas alors requis.

M. Haultain est venu à Ottawa pendant la pré-
sente session, et il a sans doute discuté la question
avec le gouvernement, et ce crédit est le résultat
de ce qui s'est passé entre eux.

Je ne discute pas la question de savoir s'il était
convenable d'avancer $50,000 aux colons pour leur
venir en aide ; mais ce que je fais remarquer, c'est
que $50,000 de la subvention fédérale ont été em-
ployées dans le but de venir en aide aux colons du
district de Régina sans que cette Chambre le sût,
et sans que les explications fussent données. Le
ministre de l'Intérieur a adopté une manière très

peu convenable de faire adopter un crédit par cette
Chambre sans donner d'explication. Dans l'Assem-
blée, M. Haultain a donné une explication anologue
à celle que j'ai déjà donnée, savoir: que la sub-
vention accordée par le gouvernement fédéral en
1895 était réellement de $25,000 de plus qu'en 1894,
et. (lue les $25,000 constitue le crédit aujourd'hui
demandé.

M. DALY: Je n'ai rien à cacher. Je n'ai pas
l'intention de tromper la Chambre, ni qui que ce
soit. Ce crédit n'a pas été discuté l'année dernière,
parce que les crédits relatifs au gouvernement du
Nord-Ouest n'ont pas été discutés du tout. Si je
voulais tromper la Chambre, j'aurais pu soumettre
le crédit sous une forme différente. Les dépenses
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
ont été faites pour des travaux publics dans le
district. Je n'ai jamais parlé de $50,000 à M.
Haultain. Le seul montant mentionné était de
;25,000.

Voici simplement quelle était la position: .De
nombreuses pétitions avaient été envoyées au gou-
vernement lui demandant de faire quelque chose
pour soulager la misère qui régnait dans les dis-
tricts de Mâchoire-d'Orignal et de Régina. J'ai
prétendu que c'était une question tout à fait en
dehors de notre juridiction, et qu'elle était de la
juridiction de l'assemblée du Nord-Ouest. J'ai ren-
contré mon Haultain lors de mon voyage dans
l'ouest, cet été là, après avoir échangé une corres-
pondance considérable avec M. Davin et autres.
M. Haultain croyait qu'il ne serait pas sage d'ac-
corder des sécours sans recevoir une compensation
(les colons secourus, et, ainsi, son gouvernement
entreprit des travaux publics locaux, et l'argent
fut payé à ceux qui y ont travaillé. La somme
demandée ici $25,000, est un crédit final pour rein-
bourser le gouvernement du Nord-Ouest du mon-
tant donné pour des fins de secours.

M. MARTIN : L'honorable ministre n'a pas
donné d'explication relativement au crédit de
l'année dernière. L'année dernière, l'honorable
ministre a accordé $25,000 dans le but de secourir
les colons, sans expliquer les crédits.

M. DALY : Je n'ai pas agi ainsi.

M. MARTIN : Le montant a été augmenté de
$25,000 en 1894, à cause des crédits accordés pour
le pont et pour les élections. Mais bien quien 1895,
ces deux item aient été abandonnés, cependant, le
même montant a été virtuellement demandé.

M. DAVIN : ('e lie serait pas nécessairement
tant de moins chaque année. On donne beaucoup
plus que ce qui est demandé chaque année; environ
$100,000.

M. MARTIN: L'honorable député a probable-
ment raison. Si l'on avait donné en 1893, le même
montant qu'en 1894, les territoires recevrait $25,000
de plus, car ils devaient payer $20,000 pour les
élections et $5,000 pour un pont, ce dont ils n'avaient
pas besoin l'année précédente. Je dis que cette
augmentation' n'était pas pour les fins ordinaires
des territoires, mais pour le paiement de ces fonds
destinés à des secours.

M. FOSTER : Je désire rappeler à mon hono-
rable ami (M. Martin) que le train de Winnipeg
part à une heure.
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'M MARTIN: Je ne le crois pas.

M. FOSTER : Il partira un peu plus tôt que
dhdabitule, aujourul'ui.

Sir BICHARD CARTWRI(HT: Ne le dési-
reriez-vous pas?

M. MARTIN : Je n'ai pas 'lintention de parler
pendant longtemps. Sous le prétexte d'augmenter
ce montant pour les écoles et les commis, il donne
au Nord-Ouest $25,000 de plus pour ce fonds de
secours, mais leur crédit pour écoles et commis n'a
pas été augmenté d'un centin. L'honorable minis-
tre a assuié la respousabiité, par sa promesse a
M. Haultain, de rem-bourner l'argent, en dismit
que c'était une obligation 'a gouvernement fédéral,
et non une obligation ila gouvernement des Terri-
toires.

Inspection de la linmière électrique.... $2,000
Sir RICHARD CARTWRIG HT : Il y a beau-

coup de petites villes qui ont la lumière électrique,
et des plainites m'arrivent de plusieurs endroits por-
tant que le gouvernement exige un montant consi-
dérable pour l'inspection. Il me semble qu'il est
important d'encourager ce mode d'éclairage dans
les petites villes, et que le taux pour inspection
dans des villes de moins de 5,000 âmes devrait être
très peu élevé. Je n'objecte pas à ce que l'on
emploie un inspecteur. Dans la plus grande partie
de ces cas, les coni.agnies ne paient pas (le divi-
dendes, et il est assez dur de leur imposer $50 ou
$40 de dépenses supplémentaires pour inspection.
Si le contrôleur du Revenu <le l'intérieur consen-
tait à !e que l'honoraire d'inspection fût insigni-
fiant dans ces petites villes, il procurerait un
avantage considérable a ces compagnies, dont
cinquante ou soixante sont répandues dans
l'Ontario.

M. SPROULE: .J'approuve absolument ce que
mon honorable ami (sir Richard Cartwright) a dit.
Je sais que dans la partie du pays que j'habite,
l'on se plaint des honoraires onéreux que le gouver-
nement exige pour l'inspection de la lumière élec-
trique dans ces petites villes. Si l'on doit exiger
un honoraire, il devrait être aussi léger que pos-
sible.

M. MNcMIULLEN: Au nom du chef-lien de la
circonscription que je représente, je me suis adressé
à l'ancieni contrôleur (M. Wood), et une réduction
<le 850 à $25 a été faite dans les villes de moins de
3,000 amies. Dans mon humble opinion, elle devrait
être même moindre. J'approuve absolumen4 ce
que l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a dit. La lumière électrique est d'un
très grand.avantage pour le public dans ces petites
villes, et l'on devrait exiger la somme la moins
élevée possible sons forme d'honoraires d'inspection.
Je ne crois pas que $10 constituent un honoraire
trop peu élevé.

M. BOYLE : Dans la ville où je réside, surgit la
même difficulté. Je tue joins à l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) pour dernan-
der que l'honoraire soit aussi bas que possible.

M. PRIOR : Les honorables députés ne sauraient
s'attendre à ce que je fasse une promesse dans le
moment. J'examinerai la question le plus attenti-
vement possible.

M. FOSTER.

Pour pourvoir à la rétribution du ser-
vice postal sur différentes sections du
chemin de fer Canadien du Pacifique,
à compter du 1er janvier 1896......... $7,100

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce que
le ministre a à dire à ce sujet?

Sir ADOLPHE CARON: Le département et la
Compagnie du chemin (le fer Canadien du Pacifi-
que ont constaté que de grands inconvénients pro-
venaient des différents taux payés pour le service
postal sur les petites sections du chemin de fer
Canadien du Pacifique, le paiement dans certains
cas étant de 8 centins par mille, et, dans d'autres
cas, de 6, 2, 3 et 4 centins par mille. On est à faire
un arrangement pour fixer un taux annuel 'le $100
par mille par année entre Montréal et Québee, et
entre Ottawa et Prescott, et des taux uniformes
sur les diverses petites sections tie la ligne. L'en-
semble de l'augmentation résultant de ces change-
ients est (le $14,115 par année.

M. DAVIES (I.P.-E.): Sur quel principe ont
été basées les angmentations?

Sir ADOLPHE CARON: $100 par mille par
année.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Est-ce là le taux ordi-
naire »

Sir ADOLPHE CARON: Oui, c'est le iême
taux que nous payons au Grand-Tronc.

Somme supplémentaire nécessaire,
pour payer à la Compagnie du che-
min dle fer Canadien du Pacifique,8130 par mille par année pour le
transport des malles sur sa voie entre
Vancouver, Colombie-Britannique,
et Saint-Jean, Nouveau-Brunswick,
au lieu du prix payé aujourd'hui... $99,000

M. CHARLTON : Le taux, sur cette partie, est-
il plus élevé que sur les autres sections?

Sir ADOLPHE CARON: C'est sur la ligne mère.
Nous payons un taux plus élevé sur la ligne princi-
pale que sur les embranchements.

M. CHARLTON: Payez-vous la même chose
sur la ligne principale du Grand-Tronc?

Sir ADOLPHE CARON : Oui.

M. EDGAR: Cela peut-être parfait, mais je vois
qu'un arrêté ministériel adopté le 12 juillet 1895,
fait cette augmentation ; et, le 12 juillet, l'année
dernière, le directeur général des Postes, lorsque
l'honorable député d'Oxford-sud lui a demandé en
cette chambre s'il y aurait quelque augmentation
des dépenses de son département, pour l'exercice
1895-96, a dit:

Je dirai à l'honorable député qu'il n'y a aucune aug-
mentation quelconque.

Et, aujourd'hui, il vient demander cette augnien-
tation, conformément à un arrêté ministériel passé
un mois avant ce jour-là. Je crois que la Chambre
a droit à des explications à ce sujet.

Sir ADOLPHE CARON : Je dois d'abord don-
ner quelques mots d'explication, relativement à la
raison de cette dépense. Nous payons aujour-
d'hui pour un service absolument nécessaire. Nous
n'avions pas assez de place sur les trains pour le
transport des malles. Il fallait en transporter une
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partie dans (les wagons à marchandises et dans des
wagons à. bagage, ce qui empêchait absolument que
le service fût fait comme il dlevait l'être. En con-
séquence, lorsqu'il s'est agi de reviser les taux, la
compagnie et le gouvernement ont arrêté que pour
cette augmentation, nous aurions les facilités néces-
saires.

Ce qui m'a porté, à la dernière session, à dire
qu'il n'y avait aucune augmentation dans mes
estimations, c'est qu'on ne me demandait aucune
somme d'argent pour payer l'amélioration de ce
service, car l'on ne se proposait pas de la payer sur
les créditsde cette année-là. En conséquence, j'avais
parfaitement raison, je crois. de comprendre qu'en
me posant cette question, l'on voulait savoir si mes
estimations allaient être augmentées à cause d'un
nouveau service, et de répondre qu'aucune augmen-
tation n'était projetée. En outre, une des plus
fortes raisons qui m'ont convaincu que le rensei-
gneient que je donnais était exact, c'est que ce
montant n'était qu'une partie d'un montant beau-
coup plus élevé, $400,000, que la Compagnie du
chemin (le fer Canadien du Pacifique nous deman-
dait pour payer ce service amélioré. Des négocia-
tions étaient alors en cours avec la compagnie, et,
en conséquence, je ne croyais pas qu'il fût néces-
saire d'avoir un crédit pour le payer. Je n'ai
certainement pas voulu cacher quoi que ce soit à la
Chambre ; muais, comme aujourd'hui, je croyais que
j'étais parfaitement justifiable de donner les rensei-
gnements que j'ai donnés, car on ne me demandait
pas d'argent pour ce service amélioré.

M. DAVIES (LP.-E.): Quelle est la base de cet
arrangement?

Sir ADOLPHE CARON: Justement la diffé-
rence entre 125 et 130 milles, et cet arrangement
est sur la même base que l'arrangement en vertu
duquel nov s payons d'autres lignes, comparative-
ment aux facilités accordées.

Paiement de la réclamation de M. Robert
Hastey se rattachant à son entreprise
du service postal entre Ottawa et
Wakefield-nord. savoir: au lieu de
trois mois d'avis de la terminaison de
son entreprise.........................$ 125 00

M. DEVLIN : Veuillez expliquer cela ?

Sir ADOLPHE CARON : M. Hastey est l'entre-
preneur du transport de la malle entre Ottawa et
Wakefield, par l'ancienne route d'Ottawa vid
Chelsea. Pendant que l'on construisait le chemin
de fer de la Vallée de la Gatineau, la malle était
transportée sur le chemin de fer à mesure que
chaque section était complétée. Cela a obligé l'en-
trepreneur à faire des dépenses pour un service
supplémentaire, et ce crédit est demandé dans le
but de l'indemniser.

Service spécial entre Ottawa et Hull de-
puis le ler janvier 1884jusqu'au 31 dé-
cembre 1889, à 80 centins par jour..... $l.497.60

M. DEVLIN : Nous avons besoin d'explications.

Sir ADOLPHE CARON : Comme pour l'autre
crédit.

M. DEVLIN : Voilà une somme de près de $1,500
qui n'est pas encore payée, bien qu'il s'agisse d'un
service fait entre 1884 et 1889. On fait la réclama-
tion après dix ans. La seule explication est que M.
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Hastey transportait la malle, mais il a dû être
payé durant toutes ces années.

Sir ADOLPHE CARON : M. Hastey a trans-
porté cette malle, et je ne sais pas pourquoi il n'a
pas été payé entre 1884 et 1889, mais la réclama-
tion m'a été soumise et elle a été examinée par les
employés de mon département ; j'ai cru qu'elle
était juste et qu'il était raisonnable de demander
ce crédir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est tu cré-
dit que l'on ne devrait pas demander dans les cir-
constances actuelles.

M. FOSTER : Nous allons le suspendre.

Somme nécessaire pour compléter le
paiement des item suivants au 30
juillet 1896 : appointements des
inspecteurs et des directeurs des
postes des villes................... $36,23M.33

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est une
somme considérable, et je rappellerai à l'honorable
directeur général des Postes qu'il y a un déficit
très considérable. Je voudrais avoir des détails
sur les appointements cde ces inspecteurs et de ces
directeurs tie poste les villes. Une augmentation
<le $36,000 par année n'est pas iue bagatelle.

Sir ADOLPHE CARON: C'est le montant re-
tranché des estimations, l'année dernière, et nous
avons constaté qu'il était impossible de nous en
passer. Nous avions réduit notre estimation de ce
montant, mais nous avons constaté qu'il était tout
à fait impossible de faire le service sans cela.

M. McMULLEN : Il est incontestable qu'au
département des Postes, l'on peut faire des réduc-
tions considérables sur les appointements. J'ai si-
gnalé plusieurs fois à l'attention du comité les ap-
pointemnents extraordinairement élevés payés aux
fonctionnaires des villes, par comparaison avec les
misérables salaires payés aux directeurs des postes
de la campagne. Il faudrait reconstituer tout le
système. Ainsi, dans des cités comme Montréal
et Toronto, vous payez $4,000 par année aux direc-
térs des postes, virtuellement pour ne rien faire,
et vous payez $36 par année, et dans certains cas,
seulement $15 per année aux directeurs des postes
de la campagne qui tiennent leurs bureaux ouverts
nuit et jour et les dimanches.

On devrait reconstituer tout le système; on ne
devrait pas donner aux directeurs des postes des
cités plus de $2,000, et l'on devrait donner des
appointements proportionnés aux directeurs des
postes des villes ; puis, l'on devrait élever à un
chiffre raisonnable les salaires payés aux directeurs
des postes de la campagne. Je connais des gens
qui tiennent des bureaux de poste depuis quinze
ans, et qui ne reçoivent pas plus de $30 ou $35,
bien que la besogne occupe une personne presque
constamment. fe pourrais en dire plus long, niais
je ne désire pas prendre le temps de la Chambre.

M. McSHANE : J'ai reçu plusieurs lettres me
demandant d'insister auprès du directeur général
des Postes sur l'opportunité de réduire à un centin
le taux des lettres déposées au bureau de poste.
C'est un changement que l'on devrait faire dans
l'intérêt de la classe commerciale, et des pauvres
g ens de toutes les villes du pays. En conséquence
de ce taux de deux centins pour ces lettres, les
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marchands les envoient aujourd'hui porter par
leurs commis et leurs garçons de bureau. Ce taux
est trop élevé, surtout si nous tenons compte (lu
fait qu'aux Etats-Unis, une lettre est transportée
dans n'importequelle partie du pays pour deux
centins.

M. BOWERS : Je ne veux pas prendre le temps
de la Chambre à discuter cette question, mais je
dirai que j'ai reçu plus <le 200 lettres de douze
cités de la confédération, et que, de ceux qui m'ont
écrit, dix-neuf sur vingt ont admis que ce taux de
deux centins faisait perdre de l'argent au gouver-
nenent fédéral, car plusieurs envoient porter ces
lettres par des conunis et des garçons de bureau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette ques-
tion mérite sans doute considération, mais je crains
qu'il ne soit pas possible de la discuter maintenant.
Avant que nous accordions le crédit que demande
le directeur général des Postes, l'honorable ministre
devrait être en mesure de nous dire quels sont les
inspecteurs et les directeurs des postes des cités
auxiquels ce montant est destiné. Le nombre de
ces fonctionnaires ne saurait être très considérable,
et nous devrions avoir une liste des personnes aux-
quelles ces $36,000 doivent être payées.

Sir ADOLPHE CARON: On peut fournir faci-
lement ce renseignement. Je n'avais pas raisox. de
m'attendre a ce que l'on demandât les noms de ces
fonctionnaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
c'est précisément ce à quoi l'honorable ministre
aurait dà s'attendre.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai pu me tromper
en supposant que les noms ne seraient pas deman-
dés ; mais ils se trouvent tous dans la liste des
membres du service civil et dans mon propre rap-
port. Je ne puis, toutefois, de mémoire, donner
ces noms à l'nonorable député; mais je pourrai
m'en procurer aisément la liste, si l'honorable
député le désire.

M. DAVIES (I.P. -E.): Je ne crois pas que la
Chambre zoit traitée connue elle doit l'être dans le
présent c-s. L'honorable ministre nous présenta,
l'année dernière, pour son département, des estima-
tions sensiblement réduites. La Chambre crut
alors que ces estimations ne s'appuyaient pas sur
des calculs faits à la hâte, mais sur des calculs faits
avec soin par le directeur général des Postes et son
sous-ministre. Cependant, aujourd'hui, l'honora-
ble ministre nous dit que les réductions annoncées
n'ont pu être faites, et qu'il a besoin de $36,000.
La Chambre a certainement le droit d'exiger qu'on
lui dise pourquoi les réductions avaient été décidées,
l'année dernière, et pourquoi elles ne sont pas réa-
lisées, aujourd'hui. La simple déclaration du minis-
tre, qu'elles n'étaient pas réalisables, ne saurait
être considérée comme suffisante.

L'honorable ministre, avec sa suavité ordinaire,
a soumis ses premières estimations sans nous don-
ner des explications complètes, et, aujourd'hui, il
nous demande, à la dernière heure de la session, de
voter en sus une somme énorme sans accompagner
sa demande d'aucune explication raisonnable. Je
proteste contre cette manière d'agir, et je la consi-
dère comme contraire à la règle que l'on suit géné-
ralement dans les affaires.

M. MeSHAN-E.

M. EDGAR: L'année dernière, le directeur
général les Postes annonça à cor et à cri les réduc-
tions qu'il opérait. Il nous déclara que, sur les
salaires et allocations pour autres objets les estima-
tions pour l'exercice prochain seraient <le $17,965
de moins que le crédit voté, l'année précédente,
pour le même objet. Mais il nous <lit, aujourd'hui,
qu'il lui manque plus de $36.000 pour faire face au
service mentionné dans l'item maintenanut soumis.
Je suis surpris (lue le directeur général des Postes
ait pu croire un instant que le comité n'exigerait
pas des explications. Ces explications sont d'au-
tant plus désirées qu'il y a contradiction entre la
demande actuelle de l'honorable ministre et sa
déclaration <le l'année dernière.

Une VOIX : Suspendu.

M. FOSTER : On devra réfléchir quelque peu
avant (le décider que le présent item ne sera pas
adopté. L'année dernière, cet item fut réduit de
$17,000 en chiffres ronds, parce que le directeur
général les P>osteF se proposait d'opérer cette réduc-
tion. Mais vous devez tenir compte du fait que la
somme totale votée pour les salaires est de $1,211,-
000. Puis la somme requise pour les salaires s'ac-
croît tous les ans, et cette augmentation ne repré-
sente pas un percentage considérable sur le total.
Supposez que la réduction ait été faite l'année der-
nière, le présent crédit n'accuserait qu'une augmen-
tation de $19,000, ce qui ne serait pas une augmen-
tation extraordinaire pour l'immense personnel
qu'il faut payer.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : L'honoralle
ministre s'écarte, je crois, de la question S'il veut
fixer quelque peu son attention, il constatera que
la classe de fonctionnaires pour laquelle le présent
crédit est demandé, est une classe très peu nom-
breuse. Elles se compose des inspecteurs et des
maîtres de poste des villes.

M. FOSTER : L'ensemble les salaires pour cette
classe s'élève à environ $500,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce que le
directeur général des Postes demande est $36,000
pour le salaire (les inspecteurs et des directeurs
des postes des villes.

«.M. FOSTER : La réduction de cet item est défec-
tueuse, vu que le présent crédit s'appliquera à tout
le service.

M. BORDEN : L'honorable directeur général des
Postes soumit à cette Chambre, il n'y a que quelques
mois, des estimations qui accusaient une réduction
d'environ $l8,000. Il <levait savoir alors pourquoi
il faisait cette réduction, et il a dû l'appuyer sur
des calculs raisonnables. Aujourd'hui, dans le
cours de la même année, il demande une somme
additionnelle de $36,000 sans nous donner aucune
explication.

M. FOSTER : Si vous voulez jeter les yeux sur
la page 88 des estimations, vous verrez comment la
chose s'explique. Il y a un total pour les bureaux
de poste de vi les et un total pour les bureaux d'ins-
pecteurs. Ces deux totaux, pour l'exercice 1895-
96, s'élèvent à $1,193,000, et pour l'année pro-
chaine la somme requise sera de $1,223,000. Bien
que la rédaction de cet item ne comporte pas ces
détails, telle est sa signification.
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Le crédit additionnel maintenant demandé est
pour compléter la somme requise pour les bureaux
de poste de villes et bureaux d'inspecteurs, le total

Terres fédérales - Somme supplé-
mentaire pour arpentages, examen
des rapports d'arpentage, impressions
et plans, etc.............. .......... $S ,500

totalité à $1,223,000. La rédaction de l'item main- M. DALY : Le crédit ordinaire a été réduit,
tenant soumis a besoin, par conséquent, d'être modi. l'année dernière, d'environ $75,000. Il y a quel.
fiée dans ce sens. On devrait lire : " bureaux des ques cantons dans le Nord-Ouest, qui sont occupés
inspecteurs et des maîtres de poste de villes." par des colons et qui n'ont pas encore eté arpentes

Le nombre en est si grand que le total payéchaque et le présent crédit est destiné à effectuer cet

année pour ces bureaux s'élève à $1,200,000. arpentage. Il y a, comme je l'ai dit, une réduction
de $75,000 sur cet item.

M. MvSHANE: Que cet item soit mis de côté.
M. MULOCK : Ceci est un autre exemple de

M. FOSTER: Si vous insiste7 pour qu'il soit mis l'économie du gouvernement. Lors de la dernière
de côté, la conséquence sera que les directeurs des session, le gouvernement se montrait disposé à
postes de villes et leurs employés, ainsi que les ms- pratiquer l'économie.
pecteurs et leurs employés, dont les salaires s'élèvent
en totalité à $1,200,000, seront privés de $36,000 M. DALY : Vous pouvez voir la différence qu'il
sur ce qu'ils ont gagné. Or, mon honorable ami ne y a entre $75,000 et $8,000. Nous avons retranché
veut pas, sans doute, arriver à ce résultat. sur cet item, l'anmée dernière, $75,000, et tout ce

que je demande aujourd'hui comme supplément est
M. DAVIES (L.P.-E.): C'est ce qui a été pro- $8,000 seulement. Les travaux dont il s'agit dans

posé par le gouvernement lui-même. Ce dernier cet item sont absolument nécessaires, et ils doivent
et le directeur général des Postes, après avoir être exécutés d'ici au premier juillet. Les hommes
examiné avec soin, sans doute, la question, nous qui en sont chargés devraient partir immédiate-
-ont proposé cette réduction il y a quelques mois. ment, si non ils perdront toute la saison. Si nous
Ils sont arrivés, alors, à cette conclusion en croyant obtenons l'argent qui est maintenant demandé,
s'appuyer sur de bonnes raisons. Mais voilà que nous pourrions expédier les partis d'arpenteurs dès
l'honorable directeur général des Postes nous lundi prochain, et ils pourraient se mettre tout de
demande une somme additionnelle de $36,000, sans suite à l'ouvrage. Ces cantons sont situés au nord
nous dire pourquoi il a opéré un changement aussi d'Edmonton. L'un d'eux est peut-être au nord de
extraordinaire dans les estimations de son départe- Prince-Albert. Mais je le répète le crédit qui est
ment. maintenant demandé est absolument nécessaire.

M. McSHANE : Le ministre des Finances dit
que si nous ne votons pas cette somme, les
employés des bureaux de poste seront privés d'au-
tant sur leurs salaires. Je n'accepte pas cette con-
séquence. J'ajouterai que dans le bureau de poste
de Montréal, la moitié des employés est de trop.
Il est rempli de parents de ministres. L'honorable
directeur général des Postes pourrait-il nous dire si
ces parents de ministres ne pourraient pas trouver
le moyen (le s'employer autrement? Mais, M.
le président, ces hommes, avant d'être placés dans le
bureau de poste de Montréal, étaient ou des offi-
ciers-rapporteurs, ou des agents actifs, qui parcou-
raient la ville en cabalant pour les candidats du
gouvernement. C'est sans doute pour ces hommes
que l'on nous demande aujourd'hui $36,000. Si le
directeur général des Postes eût acquiescé à la
demande que j'ai faite au commencement de la ses-
sion, et qui avait l'approbation des marchands et de
la classe professionnelle de Montréal, et si le port des
lettres jetées dans les boîtes était réduit de deux
centins qu'il est actuellement à un centin, je pour-
rais m'expliquer son désir de faire voter ce crédit
additionnel le $36,O0. Mais je ne suis pas disposé
à voter ce crédit, parce que je n'en vois pas la
nécessité; parce qu'une moitié des employés du
bureau de poste de Montréal est de trop, et que les
affaires de ce bureau pourraient s'expédier tout
aussi bien sans cette moitié.

En Angleterre et aux Etats-Unis, l'on ne voit pas
dans les bureaux publics, comme ici, un pareil
nombre d'hommes vivant aux dépens du public
sans rendre aucun service.

J'espère que l'honorable ministre retirera cet
item, si non, je vais parler sur son mérite pendant
quatre heures.

M. FOSTER : Suspendu. 196j

M. MULOCK: L'exposé de l'honorable minis-
tre respire une certaine dose d'honnêté; mais je
suis obligé d'accueillir avec une certaine réserve
plusieurs de ses assertions.

M. DALY: Je ne les aurais pas formulées, si
elles n'eussent été toutes bien fondées.

M. MULOCK : Combien de cet argent sera em-n
ployé à des fins électorales ?

M. DALY : Pas un son de ce crédit ne sera
ainsi détourné de ses fins.

M. MULOCK : Voulez-vous nie donner la liste
des divers articles qui entrent dans cet item?

M. DALY: Je ne puis donner d'autres explica-
tions que celles que j'ai données. Notre crédit
ordinaire a été de $75,00 ; mais nous constatons
que certains cantons qui sont maintenant occupés
par des colons, ne sont pas arpentés. Il est néces-
saire d'arpenter ces cantons cette année, et le tra-
vail pourrait être fait si des partis d'arpenteurs
étaient expédiés maintenant. L'honorable député
comprendra, sans doute, que si nous n'envoyons
pas ces arpenteurs en avril ou au commencement
de mai, tout l'été sera probablement perdu.

M. MULOCK: Plusieurs partis d'arpenteurs
opéreront-ils dans ces divers cantons?

M. DALY: Il y aura trois partis d'arpenteurs.

M. MULOCK: De combien de personnes se
composera chaque parti?

M. DALY : Je ne puis encore fournir ce rensei-
gnement. Il n'y a dans cette affaire aucune ma-
noeuvre électorale indue. Le présent crédit sera
dépensé à des travaux réellement nécessaires.
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Tout l'ouvrage sera soumis à une inspection des pour obtenir de cette ferme certainsrenseignements,
plus rigoureuses, et il sera exécuté moyennant un Je suis informé que l'association que je viens (le
prix considérablement réduit. Ce crédit sera en- nommer n'a pas encore reçu de réponse à sa lettre.
ployé tout à fait impartialement. Le gouvernement voudrait-il nous donner des

explications sur ce sujet ? Je voudrais aussi
M. MULOCK Il nous faut sans doute accepter savoir pourquoi aucune réponse n'a été adressée à

cette explication de l'honorable ministre. l'Association d'éleveurs de volailles ?
Pour pourvoir au recensement du Ma- M. MONTAG UE :Te ne puis donner dexplîca-

nitoba.............. ............... on sur le passé ; n5ia,00 quant Paenir, nous

M. FOSTER : Il est absolument nécessaire de verrous à ce que tout soit fait convenablenent.
voter ce crédit, vu qu'il est autorisé par un statut.
Le recensement est fait tous les cinq ais, et il doit [. McSHANE D'après ce que je puis com-
être terminé avant juillet. prendre, si l'association en question écrivait de

nouveau, sa demande serait accordée.
Nouveau montant requis pour l'impres-

sion et la compilition de l'édition N. MONTAGUE Non ; je ne dis pas cela. Ce
anglaise et française de l'Annuairesatglisqe det française.(.......S2,20 que je viens dle dire, c'est que le gouv'ernemenststatistique de 1894.................... $2,200à l'avenir, à ce ue tout soit fait convena-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce crédit Menent.
peut être suspendu sans inconvénient.

M. OUMET : L'édition anulaise est achevée,M. OIMET Lèdtiouangaiseestacheéefrais une ferme expérimentale, et les cultivateurs
et l'effet d'une suspension serait d'emîpêcher la Pu- ne connaissent rien de ce qui s'y fait, parce lue
blication de l'édition française. cette ferme si leur distribue pas son rapport. Si

M. FO8TER : C'est simplement un crédit de- cette ferme doit coûler au pays $75,000 par année
mané Iar n dparemet pur n atre(~é<i~te.pour la ten~ir, il est juste que son rapport soitmandé par un département pour uadressé aux cultivateurs. La istribution e cement.rapport n'a pas été faite jusqu'à présent comme elle

M. NMcSHANE : Si l'édition francaise n'est pas aurait (u lêtre.
encore publiée, que l'item soit adopté.

Pour introduire les viandes canadiennes
et les produits alimentaires périssables
sur le marché anglais de l'Angleterre de
manière à ce que les consommateurs
puissent les obtenir régulièrement dans
la meilleure condition possible, sous le
nom de " produits alimentaires cana-
diens ": le revenu provenant des ventes
de tous ces produits devant être déposé
au crédit du fonds du revenu consolidé. . $60,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne suis
pas disposé à blâmer cette proposition, ou a m'y
opposer ; mais c'est une innovation qui requiert
une longue discussion.

M. FOSTER : Dans ce cas, nous la laisserons
de côté.

M. NIONTAGUE : Cette suspension retardera
d'un an cette entreprise commerciale.

M. DAVIN : Le peuple du Nord-Ouest est très
interressé à ce crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ilest entière-
ment impossible de discuter maintenant une inno-
vation de cette nature. Le débat absorberait toute
une journée.

M. DAVIN : J'ai reçu des lettres de cultiva-
teurs....

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces lettres
m'importent peu, et la gauche n'est pas disposée à
discuter cet item maintenant.

L'item est mis de côté.

Ferme expérimentale-Pour impression
de bulletins.............. .......... $2,000

M. McSHANE : Une lettre, si je suis bien ren-
seigné, a été envoyée à la ferme expérimentale par
l'Association d'éleveurs le volailles de Montréal

M. DALY.

M. iMONTAGUE : L'honorable député vient
justement d'exprimer ce que je pense in-mêune, et
cest pour atteindre le but qu'il a mentionné- que
l'impression de bulletins a été ordonnée. Les
sujets traités dans ces bulletins ont pour objet de
procurer, en premier lieu, aux cultivateurs des
renseignements relatifs aux expériences faites sur
les grains : en deuxième lieu, de faire connaitre les
résultats d'expériences faites sur la culture du hou-
blon ; en troisième lieu, de faire connaître les
résultats d'expériences faites sur la culture du lin.
Nous avons suis en circulation environ quarante
mille de ces bulletins en anglais, et douze mille en
français.

Le présent crédit a pour objet le faire face aux
dépenses faites pour les trois genres d'expériences
que je viens de mentionner.

Une somme additionnelle pour aider
les directeurs de l'exposition des
Territoires du Nord-Ouest à régler
les comptes qui leur restent à payer. $12,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oh! ce crédit
ne doit pas être adopté.

M. FOSTER: Je dirai quelques mots relatifs à
ce crédit, et ensuite, mon honorable ami pourra
imposer son ultimatum autocratique s'il le désire.
Les directeurs le l'exposition en question ont,
encore un grand nombre de comptes à payer. Ces
comptes ont été vérifiés avec soin dans mon dépar-
tement, ici, par M. Pope et M, Gordon, et les
comptes qui doivent être payés s'élèvent à environ
$12,000. Ces comptes ont été renvoyés à Régina
et sont examinés de nouveau par des officiers comu-
pétents en regard des pièces justificatives, afin de
constater si ces dépenses ont été régulièrement
autorisées, et si les prix mentionnés dans ces
comptes sont raisonnables, ou non. Il n'y a aucun
doute qu'une grande partie de ces comptes sont
bien fondés. Or, il faut qu'ils soient payés, et je

6 24 7 [COMMU,\TNES)



6249 [23 AVRIL 18961 6250
ne vois-pas quel autre que le gouvernement fédéral
est tenu de le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous pour-
rons discuter ce sujet dans deux mois d'ici.

M. FOSTER: Si l'honorable député voulait con-
sentir à l'adoption de ce crédit, je verrais à ce que
les paiements fussent faits exclusivement par l'in-
ternédiaire de l'auditeur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce crédit
peut fort bien être suspendu.

M. FOSTER : Eh bien ! soit, si vous y t-iez.
M. DAVIN: Ces comptes sont dus à de pauvres

ouvriers, à des charpentiers, (les constructeurs, des
hommes, enfin, qui ne peuvent attendre plus long-
temps après leur dû, et ils seront privés encore de
leur argent, si ce crédit n'est pas adopté.

M. McMULLEN: Cette exhibition a été depuis
le commencement une malheureuse affaire., Il
parait qu'elle a été conduite avec la plus grande
extravagance. Elle a pu produire quelques bons
effets ; mais, à mon humble avis..

M. FOSTER: Si vous avez l'intention de vous
opposer à l'adoption de ce crédit, nous serons obli-
gés de le mettre de côté.

M. McMlULLEN: Très bien.

M. DAVIES (I.P.-E.): Naturellement, il sera
mis de côté avec l'entente que nous n'exprimons
aucune opinion sur son mérite; mais il peut rester
en suspens, pendant quelques mois.

Pour pourvoir à la balance de la
solde et solde de campagne du ma-
jor G. Guy, en qualité de payeur
des forces du Nord-Ouest, pendant
la suppression de la révolte de 1885. $1,067 20

M. DICK EY : Je lirai le rapport suivant relatif
à ce crédit, préparé par le sous-ministre de la
Milice :

A l'honorable mars 1896,
Ministre de la Milice et de la Défense.

Je soussigné, sous-ministre du département de la Milice
et de la Défense, a l'honneur d'exposer qne le départe-
ment a été saisi, depuis quelque temps, 'une demande
du major George Guy, réclamant une balance de solde
due aux forces militaires employées dans le Nord-Ouest
pour la suppression de la rébellion de 1885, et qu'il a le
droit de recevoir comme payeur de cec forces.

L'article de l'Acte concernant la milice s'exprime
comme suit relativement à la solde:

81. Chaque fois que la milice, ou quelque détachement
ou corps de milice est appelé au service actif, les officiers
et les hommes ainsi appelés repoivent la même solde par
jour que celle accordée aux officiers et soldats de grades
correspondants dans le service de Sa Majesté, on telle
autre solde qui sera, de temps à autre, fixée par le gou-
verneur en conseil.

Que, lorsque la milice fut appelé au service actif, en
1885, la solde des payeurs ne fut pas fixée par le gouverneur
général en conseil.

Que, conséquemment, le major Guy a prétendu avoir
droit pour ses services à la solde de son grade et à la solde
de campagne par mandat royal en 1884, pour le grade cor-
respondant dans le service impérial, savoir: 6.09 par
jour; puis à une solde supplémentaire de $1.21 par jour,
comme dans le service impériAl, pour la comptabilité,
pendant la campagne; aussi à une solde de campagne de$l par jour.

C'est d'après cette règle que l'on a payé les majors géné-
raux Laurie et Strange et les autres officiers de la force
de campagne, ainsi que le chirurgien général attaché au
quartier général, pendant la rébellion. Le major Guy

fait remarquer dans sa lettre ci-annexée, qu'il y a une
similitude rigoureuse entre les fonctions qu'il a remplies,
pendant cette campagne du Nord-Ouest, comme comp-
table et payeur, ayant à tenir les comptes d'une force de
5,000 hommes et d'une dépense de $4,000,000, environ, et
celles remplies dans le service impérial, fonctions qui lui
donneraient droit, dans ce dernier service, aux émolu-
ments élevés de payeur en chef du service de Sa Majesté.

Le dépaîtement, cependant, ne lui a payé que 5 par
jour c'est-à-dire, une solde même moindre que celle qui
a étd fixée par les règlements adoptés en 1e7 pour les
paeurs ordinaires dans la milice.

Qe pendant tout son service dans la campagne du Nord-
Ouest comme payeur des forces et comme l'un des com-
missaires chargés de faire une enquête sur les réclama-
tions provoquées par les dommages subis pendant la
guerre, le traitement qui lui a été payé, pour ce dernier
service n'étant pas compris dans le compte dont il réclame
actuellement le paiement pour ces services comme payeur,
il a rempli avec la grande fidélité, le plus grand soin et le
plus efficacement possible, une fonction remplie de respon-
sabilité et qui exigeait un travail des plus fatiguants.

Le soussigné est, par conséquent, deavis que major Guy
a droit à la balance de solde qu'il réclame, et recommande
respectueusement le paiement du compte ci-annexé de
cet officier, comme étant la balance de solde qui lui est
due, et qui su monte à $1,067.20. le major général com-
mandant ayant aussi recommandé le paiement de cette
balance.

M. DAVIES (LP.-E.): Adopté,

Canal Lachine-Agrandissement...... $20,000

M. HAGGART : Cette somme de $20,000 est
pour payer les dépenses, à partir de l'ouverture de
la navigation jusqu'au 1er juillet 1896. Le travail
se fait à la journée avec le dragueur du gouverne-
ment.

M. McMULLEN : Je désire que ce crédit soit
suspendu.

M. FOSTER : Comment les hommes employés
sur le dragueur seront-ils donc payés ?

M. MeMULLEN: Je m'oppose à ce que l'on
vote, dans quelques instants seulement, un crédit
de 865,000.

M. HAGGART: Je ne serai pas en état d'em.
ployer le dragueur si vous ne votez pas ce crédit-

M. LAURIER : Dois-je comprendre que la
somme de $20,000 sera dépensée entièrement en
dragage, et pas autrement?

M. HAGGART: Oui, d'après le renseignement
reçu de mon département.

M. LAURIER : Adopté.

Canal de Cornwall-Agrandissement.. $74,000

M. HAGGART: Les travaux d'agrandissement
snr'ce canal ont progressé beaucoup plus rapide-
ment qu'on ne s'y attendait. La première alloca-
tion votée pour cet agrandissement, qui était de
$350,000, est considérée comme insuffisante. On
avait dépensé sur ce canal jusqu'au ler mars 1896,
la somme de $3,380,000, sur le devis estimatif de
$4,200,000, et le présent crédit est pour payer le
coût des travaux qui se poursuivent actuellement.

M. McMULLEN : Combien d'hommes emploie-
t-on?

M. HAGGART : Tout l'ouvage est donné à
Pentreprise.

M. FOSTER: Les travaux se poursuivent ainsi
et il n'y a aucun nouveau contrat.
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M. IAGGART: Cette entreprise sera bientôt
terminée. Tout sera achevé vers le premier juillet
prochain.

Canal du rapide Plat-Agrandissement.... 8,000

M. HAGGART: Tout le travail est donné à
l'entreprise, et le présent crédit est pour payer ce
qui est dû et ce qui se fera jusqu'au premier juillet
prochain. Une somme de $22,578 est due, parce que
les entrepreneurs ont exécuté plus de travaux que
ce qui était prévu par les estimations de l'année
dernière.

Canal -Rideau-Wm Davis et fils, esti-
mation finale et intérêt..........S 11,200

M. IIAGGART : Le présent crédit est l'estima-
tion finale pour la section du canal de la Tay.

M. MULOCK: Il vaut mieux suspendre ce crédit,
parce que nous voudrions le discuter.

M. HAGIGART : Les travaux sont terminés, et
le présent crédit est l'estimation finale.

M. HAGGART : J'expliquerai à l'honorable
député la balance qui est due sur les différents
contrats :

J. et R. Miller, bureaux et ateliers-somme
payée, $11,234 ; balance due, $3,482. Dominion
Bridge Company, jetée provisoire-coût de l'entre-
prise, $75,700 ; somme payée, $51,067 ; balance
due, $24,602. H. Ryan et Cie, écluse, balance
due, $150,000 ; tuyaux d'alimentation, balance
due, $8,220; mur de soutènement, rien de payé, ce
qui laisse une balance due de $10,924.

Allan et Fleming, qui draguent l'entrée supé-
rieure, $36,000. J. et R. Miller, mur boulonné,
rien de payé ; somme due, $550. Dominion bridge
Company, instruments pour faire fonctionner la
drague, rien <le payé; somme due, $1,520. Curage,
$1,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ose croire
que tous ces comptes sont bien fondés ; mais je
sais qu'il provoqueront une longue discussion qu'il
est impossible d'entreprend re maintenant. En sorte
que nous tenons à ce que ce crédit soit suspendu.

M. MULOCK : J'aimerais recevoir d'autres M. HAGCART : Si nous payions les plus faibles
renseignements sur ces travaux. comptes et laissions de côté l'item de $150,000 pour

l'écluse.
M. FOSTER : Le présent cas est exactement

identique à celui de l'item qui vient d'être voté.
Le travail est terminé, et il a été fait à l'entreprise,
et le présent crédit comprend l'estimation finale de
l'ingénieur. Je ne comprends pas la raison sur
laquelle l'honorable député base son objection.

M. NULOCK : Je ne connais rien du contrat.
Est-ce un agrandissement, ou est-ce une simple
amélioration'!

M. HAGG ART : C'est pour améliorer la section
de la Tay du canal Rideau, construite en 1889.
L'ouvrage étanu terminé, une estimation finale a été
préparée, et M M. Davis et fils refusèrent de l'accep-
ter, vu que, suivant eux, les mesurages n'étaient
pas exacts. L'affaire resta suspendue jusqu'à
l'année dernière. Un examen approfondi eut lieu
alors. De nouveaux mesurages furent faits. Les
livres de l'ingénieur ont été examinés par MM.
Lynch et Phillips, et l'on a reconnu que la somme
de $7,692.32 revenait aux entrepreneurs.

Toutes les réclamations qui n'ont pu être appuyées
sur des mesurages, on sur des renseignements sûrs,
ont été rejetées, et l'intérêt, à partir du 13 février
1891 jusqu'au ler juillet 1893, a été alloué.

M. MULOCK: Je ne crois pas qu'il y ait urgence.
La réclamation a été tenue en suspens depuis 1889,
d'après la déclaration de l'honorable ministre.

M. FOSTER: Si l'honorable député a l'inten-
tion de s'opposer au crédit, nous le laisserons de
côté.

M. MULOCK: Je ne parle pas contre le coût
des travaux ; mais le temps qui nous reste ne nous
permettra pas d'obtenir les renseignements dont
nous avons besoin.

L'item est mis de côté.

Canal du Sault Sainte-Marie
Equipement et construction.......... $265,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cet item
devrait aussi être suspendu.

M. FoSTER.

M. lDAVIES (I.P.-E.): Laissez les deux contrats
de côté et payez les autres comptes.

M. HAGGART : Je comprends donc que les
honorables membres de la gauche consentiront à
l'adoption des item suivants:

Dominion Bridge Company.... ......
J. et R. Miller ................... .
Dominion Bridge Companv...... ....
Curage..... ..... ............. ......

L'item tel qu'amendé est adopté.

Bureau de douane de Saint-Jean, N.-B.-
Somme due à W.-H. Thorne pour

intérêt sur compte de marchandises
fournies ...........................

$24,602
550

1,520
1,000

5381.36

M. CAMPBELL: Je m'oppose à ce crédit, vu la.
nature de ce compte. M. Thorne est un grand
entrepreneur, et il fournit au gouvernement une.
grande quantité de marchandises par année. Il a
fourni, l'année dernière, au bureau de douane, une
grande quantité de marchandises, et il demande
aujourd'hui qu'on lui paie l'intérêt sur la balance
qui lui est due. L'item devrait être mis de côté,

n moins jusqu'à ce que nous ayons obtenu de plus
amples renseignements.

M. OUIMET : J'ai dit clairement, hier soir,
qu'il s'agissait d'un accord spécial conclu pour faire
terminer les bâtisses et les mettre prêtes à être
occupées, le ler mai, et que par suite de cet arran-
gement, nous avons économisé en loyer une somme
de $3,000. Si nous n'avions pas conclu cet arrange-
ment, M. Thorne avait le droit d'être payé, nous
n'aurions pas été en état de payer les journaliers,
et la bâtisse n'aurait pas été prête à être occupée,
le ler mai. Nous aurions été obligés, par suite, de
payer une autre année de loyer, soit, $3,000. En
sorte que nous avons réellement sauvé $3,000 ail
moyen de la dépense de $381 que nous voulons
faire voter maintenant.

L'item est adopté.
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Somme requise pour compléter le
paiement des items suivants ius-
qu'au 30 juin 1896 savoir :

Salaires des inapectours et maîtres
de poste de villes ............. ... $3 t,233 33

Frais de voyage ar chemins de fer
des commis de l malle ........ 13,000 00

Allocation provisoire..... ... 260 00

M. MULOCK : Je voudrais discuter quelque
peu avec le directeur général (les Postes....

juillet prochain. Nous pouvons nous contenter de
.50,00 pour les annuités et commutations; mais
nous avons besoin <le tous les instruments aratoires,
de tous les outils, de toute la quincaillerie, <le tout
le grain de semence et de tout le bétail. D'un autre
côté, la somme de 820,000 sutuira, pendant le res-
tant <le l'exercice financier, pour procurer des pro-
visions aux sauvages sans ressources.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Très bien.
M. FOSTER : Il vous en donnera l'occasion une L'item tel qu'amendé est adopté.

autre fois.

M. MULOCK : Le moment actuel est le plus
convenable. Si l'on ne tue permet pas d'exposer
maintenant ce que jai à <lire, je n'aurai pas d'autre
occasion le le faire. Je constate que le directeur
général des Postes renouvelle des contrats sans de-
mander le soumidions dans les journaux. Je
puis citer un cas lans lequel il a renouvelé un con-
trat en accordant 90 pour 100 le plus qjue le prix
pour lequel le service postal aurait pu être fait.

M. FOSTER: Le directeur général (les Postes a
constaté qu'il ne pouvait faire la réduction de
$18,000 qu'il avait cru pouvoir opérer. Que l'on
retranche $18.000 de l'item pour le fixer à
$18,233.33. Ce dernier chiffre devrait être, au
moins, accor.lé.

L'item tel qu'atnendé est adopté.

M. FOSTER : Dans les principales estimations,
il y a deux item que le voudrais voir adopter. Ce
que j'ai à demander aux membres <le la gauche,
c'est qt'ils fastent en sorte qu'il ne soit pas néces-
saire que le parlenent se réunisse de nouveau et
juillet prochain et qu'ils nous épargnent une ses-
sion d'été qu'il n'est pas commode le tenir, et qui
serait en même temps dli.pendieuse. Voici la pro-
position que j'ai à leur faire. Je leur demande
s'ils ne peuvent pas voter les estimations requises
pour tout l'exercice de l'année Prochaine, d'accor-
der au moins des crédits pour deux ou trois mois
d'administration, afin qu'il ne soit pas nécessaire
que le parlement tienne une session cet été. Il
n'y a certainement rien die déraisonnable dans cette
demande.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est absolu-
ment impossible.

M. McMULLEN : Lorsque les honorables nem-
bres de la droite ont jugé à propos d'adopter un
acte concernant le cens électoral dans l'intérêt de
leur parti, ils nous ont retenus ici pendant les
mois d'août et septetubre, sans s'occuper des ques-
tions de commodité et le dépenses.

M. FOSTER : Très bien. Sur les principales
estimations destinées aux Sauvages, je proposerai
d'abord les six item suivants :

Sanvages-Manitoba et Territoires du N.-O.-
Annuité. et commutations ......... 124,905 00
Instruments aratoires, outils et quin-

caillerie.-... .....-..... 5.200 00
Grains de semence...................... 1,103 17
Bétail ........... ................ 3,835 0)
Provisions pour les sauvages sans res-

sources - - ...... .......... 20.000 (0
Habillement-distribution triennale... 2,634 00

Je voudrais qute l'on votât toute la sonume requise
pour la distribution triennale de vêtements, parce
que ces vêtements doivent être livrés vers le ler

PROROGATION.

M. l'OR-ATEUR communique à la Chambre la
lettre suivante qu'il a reçue du secrétaire de Son
Excellence le Gouverneur général:

BUREAU DU sEcRÉTAiRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL,
OTTAWA. 23 avril 1896.

Mosaar , -J'ai l'honneur de vous informer que Son
Excellence le Gouverneur général se rendra à la Cham-
bre du Sénat pour proroger le parlement du Canada, le
23 courant, à8.00 p.m.

J'ai l'honneur d'être. monsieur.
Votre obéiss %nt serviteur,

-JOHN SINCLAIR,
Secrétiire dut gouverneur aénéral.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes.

Séance du soir.
SUBSIDES-DERNIÈRE ÉPREUVE.

La Chambre procède à l'adoption des résolutions
examîinées en comité dtes subsides.

Milice-Armes et munitions.. $1,000,000

M. RINFRET : Je propose en amendement:-

Que cette Chambre regrette que le gouvernement ait,
sans l'autorisation de parlement. conclu des contrats
pour l'achat d'armes et déquipements au montant de
près de $2,000,000.

Le vote est pris comme suit

POUR:
Messieurs:

Allan, Guay,
Bain, IurIer,
Bernier, Lavergne,
Boston, Leduc,
Bowers, Legris,
Campbell. \Iavdonald
Carroll, McCarthy,
Cartwright (Sir Rich'd), McGregor,
Charlton, McMillan,
Christie, McShane,
Davies, Mignault,
Dawson, Proulx,
Devlin, Rinfret,
Edgar, Semple,
Featheraton, Stubbs,
Gibson, Tarte, et
Godbout, Yeo.-35.
Grieve,

CONTRE:
Messieurs

Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,

(Huron),

Kaulbach,
Lachapelle,
Langevin (air Hector),
Lépine,
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Boyle,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Carscallen,
Chesley.
Coatsworth,
Cochrane.
Corby,
Costigan,
Craig,
Daly,
Davin,
Davis.
Dickey,
Dugas,
Dyer,
Earle,
Falrbalrn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Fcster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard,
Grant (sir James),
Guillet.
Haggart.
Henflerson,
Hodsrlna.
Hutchins.
Joncas.

L'amendement est rejy

Lippé,
Macdowall,
McAlister.
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
Macdougall (Cap-Breton)
McInerney.
McLean (King),
McLennan,
Mara,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Pridham,
Prior,
Reid,
Robillard.
Rosamond,
Ross (Lisgar),
FSproule,
Stairs.
Stevenson,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Shelburne), et
Wilnot.-67.

M. BERGERON : Les députés d'On'ario-sud
(M. Smith), d'Annapolis (M. Mills), et de Victoria-
nord (M. Hughes), n'ont pas voté et ils sont dans la
chambre.

comme l'ont été les précédents, et dans le temps où
nous nous trouvons, le présent crédit ne pourra
procurer de l'emploi qu'à quelques ouvriers.

M. HAGGART : L'honorable député se trompe
entièrement. Aucun item de cette nature ne s'est
encore trouvé dans les estimations, et aucun argent
n'a encore été dépensé pour l'approfondissement en
question. La somme qui est maintenant demandée
a pour objet de donner suite à la recommandation
d'un comité de la chambre de commerce de Mont-
réal, qui s'est rendu auprès du gouvernement, l'été
dernier, dans le but de l'engager à approfondir les
canaux et rivières. à certains endroits, d'améliorer
la navigation et de faire exécuter les travaux avant
que la saison de navigation fût ouverte. Les expé-
diteurs par la voie du Saint-Laurent appuyaient
ces recommandations.

M. CAMPBELL : Cette affaire n'a rien d'urgent
et les travaux en question peuvent très bien être
suspendus pendant quelques mois. Nous n'avons
pas eu le temps de discuter ce sujet. L'attention
du gouvernement est attirée, tous les ans, sur plu-
sieurs travaux importants à exécuter ; mais rien
ne s'est fait jusqu'à présent, il s'agit présentement
d'une nouvelle entreprise.

J'ai attiré l'attention du ministre des Travaux
publics, hier soir, sur un sujet important concer-
nant le dragage. Bien que la drague se trouvât
dans la localité où ses services étaient requis, rien
n'a été fait, et presque tous les résidents de cette
localité avaient pétitionné pour le dragage en ques-

M. HUGHES: J'ai pairé avec l'honorable dé- M. HACCART: La plus grande partie de l'on-
puté de Carleton, N.-B. (M. Colter>, autrement vrage en question a été discutée, vu que la chose a
j'aurais voté contre l'amendement. dû se faire avant l'ouverture de 1-h navigation.

M. SMITH (Ontario) : J'ai pairé avec l'honora-
ble deputé de Durham-ouest (M. Beith), autrement
j'aurais voté contre l'amendement.

M. MILLS (Annapolis) : J'ai pairé avec l'hono-
rable député d'Yarnouth (M. Flint), autrement
j'aurais voté contre l'amendement.

M. GUAY : L'honorable député de Rouville n'a
pas voté.

M. BRODEUR : J'ai pairé avec l'honorable
député de Montréal-est (.l Lépine) autrement
j'aurais voté pour l'amendement.

M. GIBSON: L'honorable député de Stanstead
(M. Rider) n'a pas voté.

M. RIDER : J'ai pairé avec l'honorable député
de l'le Vancouver (M. Haslam), autrement j'au-
rais voté pour l'amendement.

Canal de Beauharnois-Approfon-
dissement de l'entrée du canal
jusqu'au niveau du lit du chenal.. $7,600

M. EDGAR: La Chambre ne devrait pas adop-
ter ce crédit. Je considère que la somme de
$7,600 qui a été votée déjà pour l'objet visé a été
gaspillée, et si les sommes votées de temps à autre
eussent été employées judicieusement, on n'aurait
pas eu besoin d'employer des centaines d'hommes
pour enlever le grand banc de vase qui s'est formé.
Je crains que le présent crédit ne soit gaspillé

M. BERGERON: L'honorable député (M. Edgar)
qui a soulevé cette question a été évidemment mal
renseigné. Je connais parfaitement bien la localité.
Les travaux exécutés à cet endroit étaient de la
plus haute importance, et le public les demandait
depuis plusieurs années. La chambre de commerce
de Montréal les a demandés, et j'ai insisté moi-
même auprès du gouverlnement, depuis deux ou
trois ans, sur le nécessité de ces travaux. L'appro-
fondissement en question se trouve au pied du canal
de Beauharnois, où l'extrémité inférieure des rapides
frappe le barrage et la jetée proteetrice au pied du
chenal. Le courant a roulé dans le chenal de gros
cailloux, et le chenal à cet endroit se remplit aussi
de vase. L'année dernière,l'ingénieur du gouver-
nement a fait les études techniques nécessaires.

Pour ce qui regarde la prétention que l'exécution
des travaux aurait pu être différée, j'ajouterai
qu'ils sont presque terminés. Ils ont été commen-
cés l'automne dernier. On les a continués pendant
l'hiver, et ils seront terminés lorsque s'ouvrira la
navigation, le ler mai. D'un autre côté, presque
tout l'argent qui est maintenant demandé a été
dépensé déjà sur ces travaux.

M. TARTE : Si je croyais que la somme
demandée serait dépensée dans l'intérêt public, je
ne m'opposerais certainement pas à cette dépense.
Mais les principaux citoyens de Beauharnois m'ont
déclaré que des sommes d'argent considérables ont
été gaspillées déjà à cet endroit, et si l'honorable
député (M. Bergeron) était appelé à rendre compte
de toute cette dépense, il serait peut-être embar-

t
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rassé. Si 'on eût employé honnêtement au dragage
l'argent voté pour cet objet, la ville de Beauharnois
se trouverait dans une meilleure condition qu'elle
ne l'est aujourd'hui. Je suis des plus convaincus
que si le crédit qui est maintengtnt demandé est
voté aujourd'hui, il sera gaspillé comme par le
passé.

L'item maintenant proposé est placé dans les
estimations pour des fins électorales.

La raison pour laquelle je m'oppose à l'adoption
de cet item, c'est que je voudrais que l'argent
demandé fût dépensé à des fins légitimes.

M. CHARLTON: La présente onestion est cer-
tainement digne d'être discutée, et quelques hono-
rables députés, vu les renseignements qu'ils pos-
sèdent, hésitent à adopter finalement le présent
crédit. Il importe peu que l'argent soit voté main.
tenant, ou dans deux mois d'ici. Le gouverne-
ment ferait mieux de suspendre ce crédit, et je ne
me sens pas moi-même disposé à voter pour son
adoption.

M. BERGERON: L'honorable député est entiè-
renient dans l'erreur. Le présent crédit est destiné
à un canal, et ce n'est pas un crédit qui dépend du
département des Travaux publics. Les travaux en
question ont été faits pour améliorer la navigation.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a accepté comme une vérité l'insinuation de
l'honorable député de L'Islet (M. Tarte) ; mais je
puis l'informer que les travaux sont exécutés sous
la surveillance des ingénieurs du gouvernement
fédéral, à Montréal, et c'est la raison pour laquelle
l'ouvrage n'a pas coûté une somme plus élevée. Le
coût du même ouvrage eût été deux ou trois fois
plus considérable, s'il n'avait pas été exécuté sous
la surveillance immédiate de l'ingénieur en chef du
gouvernement fédéral. -

M. FOSTER : Je me trouvais auprès du ministre
des Chemins de fer et des Canaux lorsqu'une dépu-
tation se présenta à lui pour lui soumettre certaines
questious concernant la navigation du Saint-Lau-
rent. Cettedéputation se composait de membres
importants de la chambre de commerce de Mont-
réal et des expéditeurs de ditférents endroits, de
Sainte-Catherine à Montréal. Nous discutâmes
divers sujets, et celui qui nous occupe présente-
ment fut celui que la députation considéra comme
étant le plus urgent. La députation fit comprendre
que les travaux devaient être commencés tout de
suite et terminés vers la date de l'ouverture de la
navigation. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux déclara alors-en ma présence qu'il s'efforce-
rait de se conformer aux voux de la députation.
C'est ce qui a eu lieu, et les travaux ont été exécu-
tés sous la surveillance des ingénieurs du départe-
ment. Ils ont été exécutés conformément à la
requête de la chambre de commerce de Montréal
et des expéditeurs par la voie du Saint-Laurent.

A quoi allons-nous arriver, si, sur un crédit de
cette nature, un membre (le la Chambre nous dit :
il s'agit de travaux sur lesquels nous pouvons dis-
cu'er, et vous n'obtiendrez pas maintenant votre
argent ? Cette attitude, suivant moi, ne devrait
pas être prise. J'ai eu personnellement connais-
sance des circonstances qui ont fait entreprendre
les travaux en question, et je considère que jeter
quelque doute sur leur importance ou leur effica-
cité, serait faire un grand tort au comrrnerce ·de

transport par la voie du Saint-Laurent, après que
ces travaux ont été faits dans le but que nous con-
naissons, et sous la surveillance de l'ingénieur du
département des Chemins de fer et Canaux. Si
l'ou fait suspendre le présent crédit pour des rai-
sons qui n'ont d'autre appui que de simples ouï-
dire, ce sera certainement peu raisonnable.

MI. DAVIES (L P.-E.) : Il ne faut pas perdre de
vue d'autres circonstances qui ont précédé celles
auxquelles l'on vient de faire allusion, et qui sont
de nature à m'influencer dans le vote que je vais
donner sur le présent sujet. Le comité sait que,
pendant ses séances d'hier soir et d'aujourd'hui,
lorsque les ministres nous ont parlé de la nécessité
qu'il y avait de voter certains crédits, la gauche a
donné toute l'attention désirable aux explications
ministérielles. L'honorable ministre des Finances
admettra que la gauche a accepté toutes les propo-
sitiens raisonnables, faites par les ministres, lors-
que ceux-ci ont prouvé que la dépense-qu'ils propo-
saient était nécessaire. La gauche a voté sans hési-
tation, dans ces cas, les crédits demandés, après un
court débat.

Je désire maintenant attirer l'attention du
Comité sur le fait que nous sommes encore en pré-
sence d'une violation flagrante des usages consti-
tutionnels qui doivent contrôler les dépenses
publiques.

M. FOSTER: Non.

M. DAVIES (LP.-E.): Oui. J'aurais été dis-
posé à voter pour le présent crédit sur la décla-
ration du ministre que c'était un ouvrage qu'il
fallait terminer vers la date de l'ouverture de la
navigation, et qu'il avait besoin le l'argent
demandé pour exécuter cet ouvrage ; mais je cons-
tate maintenant que toute cette affaire n'est qu'une
comédie. L'argent a été soutiré du coffre public,
l'ouvrage a été fait et le parlement n'a pas été con-
sulté.

Plus j'examine ces crédits que l'on nous propose,
plus je m'aperçois que l'ancienne pratique anglaise
de voter des subsides au gouvernement est deve.
nue, aujourd'hui, une comédie. Le gouvernement
a reçu. une députation de marchands de Montréal
qui 'lui a représenté' qu'il était nécessaire, dans
l'intérêt du commerce en général, que certains
travaux publies fucent exécutés. Quelle attitude
le gouvernement devait-il prendre dans un cas de
cette nature? S'il était d'avis, après avoir entendu
la députation, que les travaux recommandés de-
vaient être exécutés, son devoir était de répondre
comme suit : C'est une question que nous sou-
mettrons au parlement en l'accompagnant de notre
recommandation de voter l'argent requis pour ces
travaux. Le gouvernement aurait dû subséquem-
ment obtenir l'autorisation nécessaire du parle-
ment, ce dernier devant avoir un pouvoir prépon-
dérant dans toutes les circonstances.

Dans le cas dont il s'agit présentement, je cons-
tate que le parlement a été ignoré -tout à fait.
La. chambre de commerce de Montréal a représenté
au ministre que certaines choses devaient être
faites, et le ministre s-tus aucune autorisation du
parlement, a exécuté ces travaux, fait les déboursés
qu'ils exigeaient, et il nous demande, aujourd'hui,
le dernier jour de la session, de ratifier tout ce
Qu'il a fait.

La même chose a été exposée lorsqu'il s'est agi
des crédits pour la milice. Je le répète, cette
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politique de dépenser sans autorisation l'argent du
public, et de demander ensuite au parlement une
ratification est une violation flagrante de tous les
principes constitutionnels ; c'est une politique qui
finira par nous faire dire avec raison qu'il vaudrait
mieux en finir avec notre système dispendieux
d'un gouvernement parlementaire, et qu'il serait
préférable de lui substituer un comité de huit ou
dix membres (lui auraient le contrôle absolu sur
toutes les affidres (le l'Etat, pendant cinq ans.

Si l'argent du publie est ainsi dépensé sans ainto-
risation, le ministre qui fait cette dépense, devrait
être puni, parce que cette dépense est une violation
directe du contrôle du parlement et des usages
parlementaires. Je voterai donc contre cette ima-
nière inconstitutionnelle et arbitraire de dépenser
les deniers publics.

M. HAGGART : Quelques mots en réponse à
l'attitade extraordinaire prise par l'honorable dé-
puté (M. Davies), relativement aux travaux sur
lesquels porte le présent débat. Je discuterai tout
de suite avec lui la conduite du gouvernement au
point de vue constitutionnel à l'égard des travaux
en question. Lattention du gouvernement fut
attirée sur la condition anormale du fleuve Saint-
Laurent, et sur le fait. que 'eau de ce fleuve était
extraordinairement basse. Le parlement ne sié-
geait pas alors. La chambre de commerce de
Moniréal, mc propres officiers, et les expéditeurs
demandèrent l'approfondissement de l'entrée du
canal dans l'intérêt de la navigation, alléguant que,
si cette entrée n'était par. approfondie, la naviga-
tion se trouverait suspendue. Or, le seul temps
pour exécuter cet ouvrage et abaisser le buse ou
radier de Pécluse était l'hiver, et, M. l'Orateur, je
n'aurais pas compris mon devoir de ministre des
Chemins de fer et Canaux, si je ne l'avais pas fait
exécuter. L'honorable député (M. Davies) nous a
parlé (le la vieille pratique constitutionnelle an-
glaise. Mais je pourrais lui citer un millier de cas
semblables arrivés en Angleterre. Nous n'avons
pas gaspillé un seul centin ; nous avons fait des
arrangements pour assurer l'exécution des travaux,
et nous avons demandé ensuite au parlement de
ratifier ce que nous avions fait en votant l'argent
requis.

L'honorable monsieur et ses amis, pour avoir
l'occasion de porter une accusation contre le dépar-
temient des Chemins de fer et Canaux, proposeraient
d'arrêter la navigation sur le Saint- Laurentpendant
presque une année. Je laisse au pays à juger s'il a
en raison ou tort. J'ai fait ce que je considérais
être mon devoir. J'ai fait cette dépense alors
qu'il m'était impossible de consulter le parlement à
ce sujet. Je l'ai faite au seul temps où il était pos-
sible de faire l'ouvrage, et je demande maintenant
au parlement (le la ratifier en accordant l'argent
qu'il était nécessaire de dépenser dans l'intérêt du
pays. Voilà ma position.

M1. MULOCK: Le ministre (les Chemins de fer
sepropose de prendreladéfense de cette transaction,
parce qu'il (lit qu'elle tombe sous la disposition
spéciale de l'acte qui permet au gouvernement,
dans certaines circonstances, de faire des dépenses
qui n'ont pas été préalablement sanctionnées par le
parlement. La loi n'autorise ces dépenses que dans
des circonstances inattendues et imprévues.

M. DALY : C'est le cas présent.
M. DAvIs (.P.-E.)

M. MULOCK : Et lorsqu'on ne peut y pourvoir
autrement.

'M. HACGART : On ne pouvait y pourvoir.

MULOCK : Même si elle tombe dans cette caté-
gorie, quel eût été le devoir du gouvernement ? Le
ministre prend la défense de cette transaction, sous
prétexte qu'elle tombe dans la catégorie spéciale
(les cas mentionnés dans la loi. M. l'Orateur,
c'était son devoir après avoir fait cette dépense,
de donner, dans les quinze jours de la réunion du
parlement, des rense7gnements à ce dernier, et de
déposer un état (le ces dépenses sur le bureau (le la
Chambre.

NI HAGGART : L'honorable monsieur (M.
Mulock) doit voir la distinction Je n'ai pas payé
un sou en argent.

M. MULOCK : C'est parce que vous avez pu
faire cette dépense i crédit. L'honorable mon-
sieur veut-il dire que l'eau est devenue particulière-
ment basse l'été dernier? Eh bien! M. l'Orateur,
la nécessité de ces travaux existait lorsque le
parlement était en session l'été dernier? et l'argent
aurait dû être demandé alors. Je ne m'étonne pas
que le ministre des Chemins de fer et Canaux essaie
de couvrir ses irrégularités en feignant l'indigna-
tion. N'empêche que la transaction ne soit pas
justifiable et ne devrait pas être ratifiée. Je pré-
tends, M. Orateur, que le gouvernement n'a pas été
sincère envers nous en comité. On nous laissa sous
l'impression que tout cet argent était voté pour des
dépenses faites pour des ouvrages q ni devaient être
commencés. Mais il n'a pas été dit un mot que ce
fût pour payer des obligations déjà encourues.

M. HAGGART z Je demande pardon à Phono-
rable monsieur. L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) demande pour quel usage
c'était, et j'ai dit que c'était pour abaisser le busc
de l'écluse de près de deux pieds, pour pouvoir
utiliser la navigation. L'honorable monsieur sait
qu'il est impossible de faire ces travaux dans
d'autres temps que lorsque l'eau est retirée du
canal.

M. MULOCK : L'honorable monsieur aurait dû.
dire au comité que c'était pour payer une dette
existante. L'honorable monsieur croit-il qu'il a
agi franchement vis-à-vis du comité ?

M. HIAGGART: Je ne dis pas que ce soit pour
payer une dette existante. On a fait la seule par-
tie des ouvrages qu'on pouvait faire en hiver, mais
il reste une grande partie des dépenses aux diffé-
rentes entrées.

M. M ULOCK : C'est une nouvelle version. L'ho-
norable député (le Beauharnoîs a dit que cet argent
avait été dépensé.

M. BERGERON : Non, j'ai dit que l'ouvrage
avait été fait.

M. MULOCK : Le ministre dit qlue l'ouvrage
n'a pas encore été fait.

M. BERGERON: L'ouvrage pour les $7,000 a
été fait durant l'hiver.

M. TARTE : Le ministre ne dit pas cela.
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M. BERGERON: Les hommes ont été à l'ou-
vrage depuis l'automne dernier. Ils ont fait l'ou-
vrage durant l'hiver, parce qu'ils ne pouvaient le
faire durant l'automne. J'imagine que ce qu'on
demande aujourd'hui est destiné à payer l'ouvrage
qui a étéfait.

M. HAGGART: En partie, et en partie pour
l'ouvrage fait aux entrées.

M. MULOCK : La chose convenable à faire
serait de former de nouveau la Chambre en comité,
si nous devons connaître les faits. Le comité n'a
pas été traité avec franchise. Le ministre laissa
le comité sous l'impression- que c'était pour des
ouvrages qu'on avait l'intention de faire. Mainte-
nant, nous avons le député de Beauharnois, qui
connaît l'ouvrage, qui nous dit que cet ouvrage a
été fait, et maintenant, il nous dit qu'une partie de
l'ouvrage est encore à faire. N'est-il pas évident
qu'on a obtenu la décision du comite parce qu'il
n'avait pas été informé des faits?

M. HAGGART: Oui, si ne que vous dites est
exact.

M. MULOCK: Je prends la propre déclaration
lu ministre, et je m'efforce (le concilier deux
déclarations contradictoires. Il n'y a qu'une source
de renseignements lorsque la Chambre vote des
deniers, et ce sont les déclarations (lu ministre qui
devrait connaître les faits. Nous n'avons aucun
moyen de peser les faits ou d'examiner des témoins;
et si l'honorable monsieur veut expliquer davan-
tage cet item, qu'il forme de nouveau la Chambre
en comité, et comprenons quels tont les faits ; mais
dans le moment, vous avez un crédit auquel vous
n'avez pas droit. Les propres paroles de l'hono-
rable monsieur peuvent s'interpréter de deux
manières. Il <lit qu'il a dit au comité que le crédit
était destiné à payer l'abaissement des buses
d'écluse. Ces paroles sont 'vagues et peuvent
s'appliquer au futur comme au passé, et lorsque
nous recevons une réponse comme celle-là, suppo-
sez-vous que nous allons nous imaginer que ce soit
pour une transaction exceptionnelle ? Nous inter-
prétons une déclaration comme celle-là dans l'esprit
de notre position ici. L'honorable monsieur parle
de la loi. Permettez-moi de la lire:

Si. lorsque le parlement n'est pas en session. il survient
à des travaux ou édifices publies quelque accident qui
exige des déboursés immédiats pour les réparer, ou s'il se
présente quelque autre cas dans lequel des dépenses
imprévues, ou auxquelles le parlement n'a pas pourvu,
sont instamment ou immédiatement requises pour le bien
public,-alors, sur le rapport du minis re des Finances et
Receveur général constatant que le Parlement n'a pas
voté de crédit à cet égard, et du ministre ayant le con-
trôle du service en question, exposant que la nécessité
est pressante, le gouverneur en conseil pourra faire pré-
parerun mandat spécial, quisera signé par le gouverneur,
autorisant l'émission du montant jiugé nécessaire, lequel
sera porté par le ministre des Finances et Receveur
général à un compte spécial, et des chèques pourront

èslors être émis en la forme ordinaire au fur et à mesure
qu'il en sera besoin;

Or, je demande à 'honorable ministre dle déposer
sur le bureau les documents en vertu desquels il a
fait cette dépense. C'est un simple enfan-
tillage de dire que l'argent n'a pas été dépensé.
L'obligation a été encourue, et il faudra satisfaire
à cette obligation au moyen d'un paiement. S'il
s'est conformé à la loi, je demande, avant de
prendre le vote, que les rapports nécessaires en
vertu de la loi soient deposés sur la table. A-t-il

le rapport du ministre des Finances et Receveur-
général, et son propre rapport ? Ont-il été soumis
au gouverneur général en conseil, et le gouverneur
général en conseil a-t-il émis un ordre? Je lui
demande de produire l'arrêté du conseil requis par
la loi. Le mandat devrait précéder le chèque. Le
gouverneur général est la seule chose qui justifiera
la procédure qu'on dit avoir eu lieu, et il est de
votre devoir, si vous pouvez justifier cela par un
mandat du gouverneur général, de déposer ce
mandat sur le bureau.- Vous ne l'avez pas, vous
n 'avez aucune autorisation quelconque pour cette
dépense, et on a trompé le parlement. D'après la
loi :

L'auditeur général devra, dans tous les cas, préparer
un état de toutes ces opinions légales, rapport du conseil,
mandats spéciaux et chèques émis sans son certificat, et
de toutes les dépenses faites en conséquence, lequel état
devra être par lui transmis au ministre des Finances et
Receveur général, qui le présentera au parlement pas plus
tard que le troisième jour de la session alors immédiate-
ment suivante.

Or, l'honorable ministre des Chemins de fer veut
justifier sa transaction en vertu de cette loi.

M. IAGGART : Non.

M. MULOCK : En vertu de quelle loi se pro-
pose-t-il de la faire ?

M. HAGGART : Je l'expliquerai.

M. MULOCK : Il n'y a que deux manières dont
il puisse le justifier. L'une est par un vote du par-
lement à l'avance, et l'autre, en vertu des disposi-
tions <le cet acte pour les dépenses dans la caté-
gorie des cas tombant sous le coup de la lettre
de cet acte. La loi ne reconnaît pas d'autre,
manière. L'honorable monsieur n'aaucune autorisa-
tion q ueleonque de faire aucune dépense ou d'encou-
rir aucune obligation si ce n'est en vertu de l'une
ou l'autre manière. L'honorable ministre de la Jus-
tice lui dira la même chose. Il n'y a pas un membre
du gouvernement à part le ministre des Chemins de
fer, qui contredira ce que je dis, et je ne crois pas
qu'il le contredise. Il ne peut faire aucune dépense
ni contracter aucune obligation quioccasionnera au-
cune dépense. L'honneur de la Couronne est engagé-
lorsqu'on fait un contrat, et il est parfaitement inu-
tile ponr l'honorable ministre de penser qu'il n'é-
lude pas la loi lorsqu'il fait au nom de la Couronne
un contrat auquel le parlement n'a tas pourvu.
Cette Chambre n'a pas pourvu à rien. V ous n'aviez
aucun droit de prendre des obligations sans la sanc-
tion du parlement. Nous nous trouvons dans cette
position qu'il nous faut parfaire cette transaction,
ou répudier le contrat. Si nous allions répudier le
contrat, oi serait l'honneur du pays? Lorsque le
gouverneur en conseil autorise l'exécution d'un
document créant une obligation, le parlement sui-
vrait une ligne de conduite extrême en refusant de
voter l'argent nécessaire. Les circonstances pour-
raient justifier une telle conduite, mais,- bien qu'il
soit possible qu'il n'y ait aucune obligation légale
et que tout entrepreneur de la Couronne soit forcé
de s'assurer qu'un crédit a été voté, ou que le con-
trat soit conforme à l'esprit de la loi, je prétends
qu'un entrepreneur de la Couronne devrait être
protégé soit par un vote antérieur, ou par les cir-
constances qui font tomber le cas dans la catégorie
des cas mentionnés dans la loi relative au revenu.
Mais si l'entrepreneur n'a ni l'une ni l'autre de ces
garanties, et si la Couronne a jugé à propos de faire
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un contrat, dans quelle position se trouve la Cou- j'ai laissé cela à mon sous-ministre. Dans le cas pré-
ronne ? sent, il dit formellement que c'est pour de l'ouvrage

L'honorable monsieur ne se propose pas de payer qui va se faire. Personne ne s'est opposé à ce crédit.
cet argent (le sa propre bourse. Il demande au Pas un député de notre côté ne s'est opposé à cette
parlement de reconnaître qu'il a fait un contrat dépense, mais le comité est justifiable maintenant
légal. Il ne demande pas au parlement de répudier de retenir cette dépense, parce que l'honorable
le marché qu'il a fait, mais qu'il a fait un e ntrat ministre a dépassé ses pouvoirs et rend simple-
valide et légal, qui lui donne le droit de demander mrent cette Chambre et le pays un objet (le risée.
au parlement d'en payer le prix. Il n'y a qu'une Il fait simplement les dépenses qu'il juge à propos,
seule espèce de contrat qu'il aurait pu faire et qui en comptant sur une majorité dans le parlement
l'aurait justifié de demander un crédit du parle- pour les voter. C'est simplement d'accord avec
ment, et c'est un contrat fait selon l'esprit <le cette l'administration du département des Chemins de
loi. Cette loi n'a pas été inspirée par les circons- fer et Canaux.
tances du jour. Le principe sur lequel il Des députations viennent ici, elles demandent
s'appuie est aussi vieux que le principe du gou- avec instance au gouvernement <le dépenser des
vernement responsable. Il est aussi vieux que le deniers dans les comtés d'où elles viennent, et en-
principe qui exige que le parlement se réunisse suite, sans l'autorisation du parlement, l'honorable
chaque année, parce qu'il ne peut obtenir de subsi- monsieur se met à l'oeuvre et dépense $7,600 des
des autrement. C'est le principe qui ne nous per- deniers du peuple, et vient ensuite devant le comité
met de voter des deniers qu'une fois par année, et dire que c'est un ouvrage nécessaire. Le comité,
en vertu duquel chaque dollar qui n'est pas dépensé se fiant aux renseignements donnés, se fiant à la
devient périmé et retombe dans le trésor. Tout le parole du ministre les Chemins de fer et Canaux,
principe du contrôle (les deniers publics se trouve accorde l'argent sans répugnance, et aujourd'hui,
compris dans cette action du ministre. Si n'importe nous trouvons que l'ouvrage a été fait, et sans l'au.
lequel (les quinze ministres le la Couronne peut torisation du parlement. Le parlement a siégé
aujourd'hui faire des contrats sans lautorisation assez tard l'an dernier pour que le ministre ait
du parlement, ou sans l'autorité du gouverneur pourvu à ces dépenses dans les estimations budgé-
général en conseil-parce que l'honorable monsieur taires <le l'an dernier.
n'a pas même obtenu l'autorisation <lu conseil de
la Trésorerie pour ce contrat, mais un simple trait M. HAGGART : Je ne peux laisser passer les
de sa plume-si chacun <les quinze ministres de la remarques te l'honorable monsieur sans faire d'ob-
Couronne peut, de son propre chef créer des obliga- servations. L'honorable monsieur voudrait faire
tions qu'il faudra faire ratifier par le peuple ensuite, croire à la Chambre que j'ai dit une chose hier soir,
cela met fin à la représentatioi parlementaire, et il et une autre chose aujourd'hui. Bien que l'hono-
est inutile de nous assembler ici. Nous ne sommes rable monsieur comprenne la signification de l'an-
ici que pour enregistrer et constater la volonté glais aussi bien que n'importe qui dans cette
des membres du gouvernement. Dans ces cir- Chambre, il a insinué que j'avais obtenu ce crédit
constances, je proteste contre un tel acte illégal. hier soir sous de faux prétextes. Voici ce que j'ai
Je protes' e contre cette usurpation d'autorité et dit :
cette violation de la constitution, je proteste contre A cause de l'eau basse la saison dernière, il était très
cet abus de pouvoir. Si je pouvais ajouter d'autres dilicile d'entrer dans ce canal, et ce crédit est demandé
mots pour exprimer mon indignation, je souhaite- afin d'abaisser les buses aussi bien que les écluses à l'en-
rais que le vocabulaire fût assez riche pour me per- trée d'aval.
mettre de le faire. Y a-t-il cuplrne chose dans ce paroles ui Justi

M. GIBSON : La nuit dernière, lorsque cet item
fit le sujet de la discussion, l'honorable ministre
déclara que cette dépense avait été faite à cause de
l'abaissement de l'eau, que lPécluse et le busc
avaient dû être abaissés, ainsi que l'entrée d'aval.
Aujourd'hui, nous trouvons que cet ouvrage a été
fait. Hier soir, l'honorable ministre a dit que
Pargent était nécessaire pour faire l'ouvrage, et
p our prouver cela, je vais lire la déclaration de
'honorable monsieur à la Chambre, contenue aux

Débats:

A cause de l'eau basse, la saison dernière, il était très
difieile d'entrer dans ce canal, et ce crédit est demandé
afin d'abaisser les buses et l'écluse à I'entrne d'aval.

Que voyons-nous ? Nous trouvons que près <le
$7,600 ont été dépensés pour l'ouvrage déjà fait,
bien que l'honorable ministre soit venu devant le
parlement, hier soir, et ait demandé au comité
d'adopter cet article parce que c'était un ouvrage
nécessaire. N\ous trouvons maintenant que l'hono-
rable ministre, sans aucune autorité du parlement,
directement ou indirectement, a pris cette dépense
sur ses propres épaules. Ce n'est que conforme à
sa conduite dans d'autres affaires. Lorsqu'on l'ac-
cule dans un coin au sujet de ce qui se fait de mal
dans son département, il dit: Je n'en connais rien;

M. MULoCK,

fle l'insinuation de l'honorable monsieur?

M. GIBSON : Oui.

M. HAGGART : L'honorable monsieur connaît
les faits, et il sait que les buscs d'écluse ne pou-
vaient pas être abaissés après cette époque de l'an-
née, et qu'il fallait faire cet ouvrage avant aujour-
d'hui. Personne dans cette Chambre ne connaît
cela mieux que lui.

J'oserai dire que l'honorable monsieur, après
toutes ses demandes de renseignements à propos
de ce canal avant que le crédit fût voté, savait
aussi bien que moi que cet ouvrage était fait, et
cependant, il se lève et dit que j'ai eu l'habitude de
faire des dépenses sans aucun crédit du parlement,
à la demande des députés des différents comtés.
Il peut porter l'accusation, nais il ne peut signaler
un seul cas à l'appui de son dire. En réponse à
l'honorable monsieur (M. Mulock), je dois dire
que je connais mes devoirs statutaires aussi bien
que lui. L'honorable monsieur sait que cette loi
est destinée à pourvoir aux cas oh une dépense est
nécessaire avant que l'argent puisse être voté.
L'honorable monsieur veut-il dire que s'il n'y avait
pas d'argent voté et que cinq ou six portes du
canal fussent emportées, il me faudrait demander
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nu mandat du gouverneur général ? Ce n'était un item de $7,600, et le ministre dit que $1,353 ont
peut-être pas une dépense imprévue. L'enlève- été dépensées. Or, l'honorable député (M. Ber-
ment de la porte peut ne pas causer une dépense geron) qui représente le comté, dit que tout a été
imprévu'ue. On devrait s'y attendre. Mais suppo- dépensé. Lequel a raison et lequel a tort ? Nous
sons qu'une porte soit emportée, je ne pourrais sommes dans une position différente de celle d'un
peut-être pas faire de recommandation ou bien, le parlement ordinaire. Dans vingt-quatre heures, les
ministre des Finances pouvait peut-être ne pas honorables membres de la droite seront dans la
appuyer ia reconimendation pour un mandat du même position que le reste d'entre nous, et n'auront
gouverneur général. Je n'ai fait aucune dépense. pas plus de droits que d'autres de dépenser de-
J'ai simplement, poî;r le fonctionnement ordinaire l'argent au nom d-a peuple. Nous n'avons aucun
du canal fait ce qui dans mon opinion et dans celle droit de leur accorder de l'argent, et ils n'ont aucun
du département, était nécessaire. Je n'avais aucun droit d'en demander. Nous sommes simplement
pouvoir de dépenser un sou pour cela. Assurément ici pour accorder assez pour couvrir l'argent dé-
on peut avoir confiance dans le ministre qui con- pensé et pour lequel il n'avait été fait aucune pré-
trôle le département pour la dépense d'une couple vision dans les dernières estimations budgétaires.
de milliers de dollars qu'il croit, à tort ou à raison, Le ministre dit que $1,353 est tout ce qu'il a
absolument nécessaire de dépenser dans l'intérêt du dépensé. Alors, pourquoi demande-t-il $7,600? Les
public, dépense qu'on ne peut laisser attendre jus- repréFentants é.us par le peuple si réuniront ici
.qu'à ce que le parlement ait voté un crédit. Il ne dans les soixante jours probablement, et il sera de
remplirait pas son devoir s'il ne faisait pas cette leur devoir de décider si ces sommes devraient être-
dépense. Il n'y a aucune obligation et l'honorable dépensées, ou non. Le comité ne devrait demander-
monsieur le sait aussi aien que moi. J'ai et con- de voter que les $1,353 qui ont été dépensées. Nous;
fiance de venir devant les représentants du peuple sommes tout disposés à voter cette somme..
pour leur dire que l'ouvrage était nécessaire dans L'honorable ministre dit que le temps pour faire-
l'intérêt du pays et leur demander de m'indemniser ces améliorations dans le canal est passé pour cette
en votant l'argent. Ils ne peuvent refuser de le saison. Dans ce cas, vous ne pouvez plus travailler
faire. La somme totale dépensée s'est élevée à sur les buses d'écluqes ou autres ouvrages de ce
$1,353. Assurément dans une entreprise impor- genre. J'admets que si ces hommes n'ont pas été
tante comme le canal de Beauharnois, la Chambre payés, ils devraient l'être. Mais pourquoi nous
doit voir que j'étais justifiable de faire l'ouvrage et demander de voter une somme supplémentaire y
d'avoir confiance que la Chambre ratifierait la Cela appartient aux prochaines estimations, et non
dépense. à celles du passé,

En réponse à l'honorable monsieur, je dirai qu'il
n'a été fait aucune dépense, qu'il n'y a eu aucune M. H AGGART : Il est inutile que l'honorable-
obligation pour cette somme, parce que je n'ai pas député continue, parce que j'ai déclaré que cette
pouvoir de faire un contrat ou d'encourir d'obliga- somme était destinée à payer des ouvrages qui ne
tion. J'avais simplement confiance que c'était une peuvent se faire qu'en hiver, et que le dragage à
dépense telle que lorsque la Chambre e réunirait l'embouchure du canal doit se faire en été entre ce-
et que lorsqu'elle serait expliquée, les représentants jour et le ler juillet, autrement il sera inutile.
du peuple me voteraient l'argent.

drM. McMULLEN : L'honorable ministre doit.
M. GIBSON : Si la Chambre vent m'entendre présenter d'autres arguments qu'une simple décla-

un instant, je désire corriger l'honorable monsieur, ration que l'ouvrage doit se faire entre ce jour
parce que je ne veux pas qu'il m'attribue des paroles et le ler juillet. Le ministre ne ferait pas beau.
que je n'ai pas prononcées. Il a dit que je savais coup mieux de dire que l'ouvrage doit se faire entre
que l'ouvrage avait été fait. Je désire dire que je aujourd'hui et le jour de la votation? Ne serait-ce
ne le savais pas. C'était parce que l'honorable pas une meilleure manière <le le dire ? J'ose dire
ministre a dit que l'ouvrage allait se faire. que c'est l'intention de dépenser cet argent avant

cette époque, et il n'y a qu'une différence d'une,
m. HAGGART ; Le ministre n'a rien dit de semaine entre le jour de la votation et le 1er juillet.

semblable. Mais je prétends qu'il devrait y avoir une meilleure

M. GIBSON: L'honorable ministre a dit que preuve de la nécessité de dépenser cet argent que
l'argent " est demandé pour " et ainsi de suite. la simple déclaration du ministre que ce doit être

fait entre aujourd'htu et le 1er juillet. C'est un
M. HAGG ART : Cela ne comporte pas une telle vieux canal, et il ne peut avoir grand besoin de

interprétation, réparations. S'il était survenu un accident quel-
conque qui eût nécessité une dépense d'argent pour,

M. GIBSON: Le comité du moins a compris cela. remettre le canal en bon état, nous pourrions faci-
lement comprendre la chose. Nous sommes prêts,

M. HAGGART : Le comité ne peut comprendre dans l'intérêt du commerce du pays, à consentir à
autre chose que ce que je dis. toute demande raisonnable, mais nous ne voulons,

. l'ORATEUR : J'attirerai l'attention des pas accueillir des demandes pour lesquelles il n'y a
honrables députés sur le fait que nous ne sommes pas de nécessité absolue dans le moment. Il n'y a.
pas'en comité en ce moment. rien dans cette affaire qui démontre la néces-

sité de voter cet argent et de le dépenser entre-
M. MeMULLEN: Il a -été compris que nous aujourd'hui et le ler juillet. Nous voulons une

voterions l'argent pour l'ouvrage déjà fait, ou qu'il meilleure preuve, une indication plus claire, de la,
était nécessaire de faire jusqu'à la fin du présent nécessité de dépenser cet argent, que celles qu'on
exercice financier, parce qu'on a dit qu'il y avait nous a données jus u'à présent. La Chambre est
plusieurs hommes ainsi que les fonctionnaires de la prête à accorder 1adloption d'un item lorsqu'on a.
Chambre qui n'avaient pas été payés. Nous avons ici employé des hommes et qu'ils n'ont pas été payés,.
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ou lorsque les prévisions de 'année précédente
n'ont pas suffi pour solder 'ouvrage fait. Nous
avons été forcés de consentir à l'adoption d'item
additionnels, et dans le cas du crédit relatif aux
postes....

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur doit
s'en tenir à l'item en discussion.

M. McMU'LLEN : Le ministre, dans d'autres
cas, est venu devant la Chambre et a changé les
sommes. Pour ina part, je consentirais à changer
ce crédit. Je prendrai le ministre à sa parole ; il
dit que $1.350 de cet argent ont été dépensés. Or,
s'il veut diviser le crédit comme il l'a fait dans
dans d'autres cas, la Chambre consentirait à étu-
dier la proposition.

M. FOSTER : J'espère que nous voterons bien-
tôt, autrement, je rappellerai à la Chambre que
nous allons perdre tout l'ouvrage que nous avons
fait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant de
prendre le vote, j'aimerais à dire un mot ou deux
sur une question assez importante qui a été sou-
levée par les remarques lu ministre des Chemins
de fer. Or, je n'accuse pas le ministre des Che-
mins (le fer d'aucune tromperie intentionnelle, loin
de là ; mais je crois que dans chaque cas où l'on
demande ce l'argent pou des ouvrages pour
lesquels ou a dépensé (le l'argent et pris des obliga.
tions, le ministre, quel qu'il soit, chargé de l'affaire,
devrait indubitablement faire connaître les détails
à la Chambre. Or, le ministre (les Chemins (le fer
ne dira pas qu'il nous a réellement laissé croire
que cette somme était pour des dépenses futures.

M. HAGGART : t'honorable monsieur m'a
demandé si c'était pour l'abaissement des buses
d'écluse, et je lui ai dit que c'était pour cela. Je
savais que l'ouvrage devait se faire avant aujour-
d'hui.

Sir RICHARD CARTRIGHT : Je ne l'accuse
pas, mais je signale ce qui devrait se faire dans tous
les cas où l'argent a eté dépensé et où l'on a pris
des obligations. Il me semble qu'il était du devoir
du ministre d'exposer ces faits, parce que ce
sont des faits importants. La Chambre devrait
savoir, lorsqu'on lui demande une somme d'argent,
si c'est pour de l'ouvrage à faire on pour de l'ou-
vrage fait, paree que cela affecte très sérieusement
toute la discussion, et nous aurions dû avoir ces
renseignements. Naturellement, on nous a beau-
coup pressés hier soir, et nous avons laissé passer
un grand nombre de choses plus facilement qu'elles
n'auraient dû passer. Mais je disais au sujet (le
l'autre affaire qu'il y a dans les propres estimations
du ministre pour cette année et pour les autres
années, des item comme celui-ci : " Divers
ouvrages auxquels il n'est pas pourvu." On
accorde toujours une certaine marge aux ministres
pour faire face aux dépenses éventuelles, et je ne
me suis jamais opposé à leur accorder une certaine
latitude dans ce sens.

M. FOSTER : C'est pour les travaux publics, et
non pas pour les chemins de fer et canaux.

M. HAGGART : Je ne crois pas avoir de crédit
de cette nature.

M. NCMULL N

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
est ministre des Chemins de fer et Canaux, et sous
le titre des Chemins de fer et Canaux, je vois qu'il y
a un crédit " ouvrages divers auxquels il n'est pas
pourvu."

M. FOSTER : On ne s'en sert jamais pour cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
c'est justement une de ces choses qu'on pourrait
convenablement faire, s'il y avait urgence. Mais
quant à l'autre affaire, je crois que le ministre est
tout à fait inexact. S'il devient nécessaire pour
le service public de faire une dépense spéciale,
c'est justement le temps où un mandat du gouver-
neur général est justifiable. Mais un mandat du
gouverneur général ne devrait pas être demandé
dans d'autres circonstances, parce que ce serait un
dangereux précédent de permettre à un ministre
quelconque de penser qu'il était justifiable de lier
le pays aune grosse dépense ou à une faible dépense;
le principe est le même, sous l'autorité du parle-
ment.

M. HAGGART : A quoi servent les estimations
supplémentaires de l'année courante, si ce n'est
pour pourvoir exactement à ces cas?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas du tout.
Une estimation supplémentaire est destinée, sans
doute, à pourvoir à (les sommes additionnelles que
les estimations accordées jusqu'à ce temps parti-
culier ou pour cette année particulière ne peuvent
payer. L'honorable monsieur paraît n'avoir pas
de lest, je suppose qu'il a montré exactement ce
qu'il pense. D'après lui, les estimations supplé-
mentaires étaient destinées à faire face aux dépen-
ses que le ministre a faites sans autorisation.

M. HAGGART : L'honorable monsieur ne sait-il
pas que c'est le cas pour les 99 pour 100 de ces
dépenses ?

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Cela ne de-
vrait pas être. Aucune dépense ne devrait être
faite sans F'utorisation du parlement. La seule
excuse pour ces dépenses supplémentaires est celle-
ci : Il arrive, comme nous le savons tous, surtout
dans les travaux publics, que parfois les dépenses
vont plus vite que les crédits ne l'exigent. Il peut
bien arriver qu'une certaine année il faille dépen-
ser une plus grande partie d'un crédit qu'on ne
prévoyait, et qu'en temps utile, ou doive obtenir
l'autorisation du parlement pour dépenser la somme
additionnelle requise. Mais dans ce cas-là, il faut
se le rappeler, le parlement avait autorisé la dé-
pense totale. Naturellement, l'estimation ne
devrait pas être approuvée sans que la Chambre
sache quelle somme totale est requise; de sorte
que bien que la Chambre n'ait pas prévu que toute
la somme serait dépensée en une année, elle pré-
voyait la totalité de cette dépense.

Voilà la véritable fonction des estimations sup-
plémentaires, et sans doute, elles sont destinées à
pourvoir aux dépenses qui résulteront d'éventuali-
tés imprévues, mais on n'a jamais eu l'intention
d'autoriser le gouvernement à lier la Chambre et
le pays à faire des dépenses, et qu'après avoir virtu-
ellement privé le parlement de tout contrôle, les
ministres viennent dire: Nous avons dépensé telle et
telle somme, et il nous faut l'argent nécessaire. Ce
n'est pas la manière de conduire les affaires du par-
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lement. Mais s'il survient un accident, s'il se pré-
sente un cas particulier, alors, nos lois contiennent
une disposition spéciale en vertu de laquelle des
honorables ministres peuvent obtenir autorisation
de faire cette dépense, et il aurait dû obtenir cette
autorisation.

M. LAVERGNE : Je regrette que l'honorable
ministre des Finances n'accepte pas la proposi-
tion si raisonnable de l'honorable député de Wel-
lington (M. MeMullen), c'est à-dire le séparer ce
montant et de ne voter que la somme de treize
cent et quelques piastres qui a été dépensée, d'après
les informations q ne nous a donné l'honorable mi.
nistre des Chemins de fer et de suspendre la déci-
sion de la Chambre sur la balance de ce vote jus-
qu'à la prochaine session. C'est là une proposition
fort raisonnable, et je crois que l'honorable ministre
ne devrait pas s'y opposer. Lorsque le comité a
voté cet item, nous étions sous une fausse impres-
sion. Nous avions tous compris-non pas que
l'honorable ministre des Chemins de fer ait eu
l'intention de tromper la Chambre-mais enfin, nous
avions tous compris que les travaux étaient à faire
et qu'ils étaient de la plus haute importance, en ce
sens qu'un besoin pressant se faisait sentir et qu'il
fallait les exécuter au plus tôt. La Chambre a été
ainsi mise sous une fausse impression, ou elle a
interprété faussement les paroles de l'honorable
ministre qui contrôle les travaux en question.

M. HAGGART: Si la Chambre veut me donner
$1,350, nous renoncerons à la balance de la somme,
et si la Chambre refuse d'accorder le montant, je
retirerai l'item complètement et laisserai reposer la
responsabilité sur les honorables membres de la
gauche.

M. FOSTER : Alors les honorables membres le
la gauche prennent toute la responsabilité d'arrêter
la navigation.

Résolution rejetée.

Canal Saint-Pierre-Pour compléter les
réparations............................. $10,0:

M. OUIMET : Je demande de soumettre à la
Chambre un mémoire couvrant le dragage projeté
pour la sa'son de 1896, dans les provinces mari.
times comme suit ,

Dragueur " Prince-Edward "-
Charlottetown.
Souris.
Crapaud.
Crique des Neuf Milles.
Baie Orwell.
Ile Wood.

Dragueur " George MecKezie
Havre Fourchu.
Baie des Vaches.
Grand Etang.
Canal St-Pierre (à l'entrée).

Dragueur " New Dominion "-
Sur la rivière Saint-Jean, principalement à Frédéricton

et à l'île Oromocto, dans le but de donner 11 pieds
d'eau de profondeur entre Saint-Jean et Frédéricton.

Dragueur " St. Lawrence "-
Ristigouche.
Pointe du Chêne.
Yarmouth.Dragueur " Canada"-
Richibouctou-Chenal Albion.
Clifton.

Nouveau dragueur " Cape Breton," après le 1er juillet.
aile crédit est accordé-

Digby.
Port de Saint-Jean.

Inspection des Pêcheries.......... $2,000

M. DAVIES (L.P.-E.): En ce qui concerne le
service de l'île à propos des pêcheries, l'opinion
générale est que c'est un insuccès complet. Je
croyais que le ministre prenait le l'argent pour
augmenter la protection des pêcheries en haute nier.
De fait, pendant qu'on tient fermées une ou deux
homarderies, il est de notoriété publique que
quelques unes restent ouvertes aussi longtemps
qu'elles le veulent, et sous le nez des inspecteurs.
Comme de raison, si l'inspecteur descend, avis
convenable en est donné, et les fabriques sont
nettoyées et tout paraît en ordre. Sur les bords de
la baie d'Egmont, pendant des mois après la clô-
ture de la saison, l'au dernier, la mise en conserve
se fit ouvertement ; on a à peine fait le moindre
effort pour l'empêcher. Il me semble que nous ne
faisons que jeter de l'argent à la mer en votant des
sommes additionnelles pour ces surveillants et leurs
aides. Le prédécesseur (sir Charles-Hibbert Tupper)
de l'honorable monsieur (M. Costigan) essaya un
jour de faire observer la loi. Je l'en félicitai à cette
époque et j'espérais qu'il aurait plus d'énergiemais
je crains qu'il n'ait pas été plus fort. Mon honorable
ami le ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Costigan) est trop bon.

M. COSTIGAN: L'honorable monsieur veut-il
parler d'un appel qu'il a fait lui-même ?

M. DAVIES (L.P.-E.): Je serais très peiné de
me former une opinion sur le caractère général de
l'honorable monsieur, d'après le résultat d'un seul
appel. Je ne veux pas, un seul instant, imputer des
torts à l'honorable monsieur, mais je dis que des
amis politiques et autres peuvent envoyer des péti-
tions, et que l'honorable monsieur dans sa bonté
lieut accorder telle et telle faveur. Il est résulté
que les règlements relatifs à la saison réservée sont
peu de chose dans aucun cas. C'est autant d'argent
jeté l'eau, et si j'avais été à mon siège hier soir, je
me serais très fortement opposé à ce que l'honorable
monsieur fit de nouvelles dépenses pour cette
affaire, du moins jusqu'à ce qu'avec l'aide de ses
subalternes il ait fait observer les règlements
actuels sur la saison réservée.

M. COSTIGAN : Nous faisons le mieux que nous
pouvons.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si la manière dont
on fait observer les règlements est, tout ce
qu'il peut faire, je ne puis faire autrement que de
dire que c'est un insuccès. Je parle de la saison
réservée pour le homard, et j'ai parlé d'après l'ex-
périence que j'ai acquise sur les lieux.

Pour pourvoir à la prise et à la
compilation du tecensement du
Manitoba........-.................$15,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque cette
affaire est venue sur le tapis, un des ministres a pro-
mis de produire la loi qui exige que cette énuméra-
tion soit faite avant le ler juillet.

M. FOSTER : J'étais d'opinion que ce recense-
ment devait se faire avant le ler juillet 1896, et je
crois que c'est parfaitement exact. L'Acte de
confédération pourvoit naturellement au recense-
hent décennal. Les conventions avec le Manitoba
relativement aux conditions financières, après plu-
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sieurs lois successives, furent enfin réglées sur la
base de tant par tête de population. Il a été sti-
pulé dans la loi de 1885, que la province ne devrait
pas attendre une augmentation (le population dle
dix ans, avant d'avoir une allocation par tête ; et il
fut d'abord convenu qu'entre les périodes décen-
nales et quinquennales, l'on ferait une estimation
de l'augmentation de leux uans et demi, et qu'on
devrait faire un recensement dans les cinq ans pour
établir éxactemtent l'allocation par tête. Le recen-
sement décennal a été fait dans le printemps (le
1891, et le ler juillet de cette année-là, on comn-
mença le paiement (le l- subvention d'après la
population. Cinq années (le cette date nous mène-
raient au ler juillet, 1896, à partir le laquelle date
les paiements devraient compter. De sorte que je
crois que d'après la loi l'énumération, qui est
simplement une énumération par tête, est obliga-
toire afin qu'on puisse Établir sur ces données
les paiements à partir du ler juillet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis pas
très sûr que ce soit obligatoire, mais on admet
qu'elle devra être faite vers le ler juillet, vu que
notre recensement se fait le ler avril.

Canaux-Lachine-Agrandissement... $20,000

M. McSHANE : Je veux parler sur cet article.
-Je veux avoir quelques explications du ministre.
Je crois que le ministre des Finances ferait mieux
d'abandonner cet item. Quelques-uns d'entre nous
voudront parler sur ce sujet.

M. l'ORATEUE: Si l'honorable monsieur a
l'intention de parler, qu'il le fasse.

M. McSHANE : Je ne désire nullement arrêter
aucune amélioration sur le canal, mais j'ai compris
que ces $20,000 étaient pour des travaux faits par
les entrepreneurs, mais autant que je peux l'ap-
prendre maintenant,-ce sont (les travaux addition-
nels que le gouvernement fait faire par des dra-
gueurs. Je désire demander au gouvernement
quelques détails. Cette somme est-elle destinée à
payer des travaux faits durant tout l'été?

M. FOSTER : Elle ne peut dépasser juillet pro-
chain.

M. McSHANE: Alors, je dis qu'il est impossible
le dépenser une somme (le $20,000 pour le dra-

gage du canal Lachine avant le mis de juillet. On
ne peut commencer l'ouvrage avant le 15 ou le 20
mai, et on ne peut, avec le dragueur qui se trouve
là et l'équipage à bord, dépenser mnême $10,000.
Si le gouvernement veut réduire cette somme à
$5,000, je consentirai à son adoption. Le ministre
des Chemins le fer et Canaux pourrait me dire que
l'ouvrage a été fait. Nous avons entendu dire le
contraire aujourd'hui. Le ministre des Chemins
de fer et Canaux, parlant au sujet (lu canal de
Beauharnois, a dit que $7,600 avaient été dépensés
sur le canal de Beauharnois, que l'ouvrage avait
été fait. Aujourd'hui, il nous dit le contraire. Et
l'honorable député (M. Bergeron) qui représente
si bien Beauharnois, a déclaré que l'ouvrage avait
été fait. Cependant, le gouvernement accepte
$1,300sur ce crédit.

M. FOSTER : Je désire dire une chose, si la
Chambre veut me le permettre. Il faut tenir un
peu compte des exigences de la session. Nous

M. FOSTER.

avons adopté ce crédit en comité après une explica-
tion. Le département m'informe que si ce crédit
est rejeté, il faudra recommencer tous les calculs,
et il faudra une heure ou une heure et demie pour
cela. De sorte qu'il nous sera impossible de faire
adopter le bill (les subsides, si nous changeons ce
crédit.

M. DAVIES (I.P.-E) : J'allais demander si le
ministre n'acceptera pas la proposition de l'hono-
rable monsieur, et au lieu de rejeter le crédit, de
réduire le montant.

M. FOSTER : C'est absolument la même chose,
il faut clatger tout le bill.

M. MeSHANE : C'est un item distinct. Je
consens à réduire le montant.

M. OUIMET : L'honorable monsieur est-il très
certain qu'il n'y a qu'un dragueur là-bas? Il
établit son calcul sur l'ouvrage d'un dragueur,
tuais je crois qu'il y en a deux on trois.

M. McSHANE : Je n'ai aucune objection à y
consentir, si vous réduisez le montant comme vous
l'avez fait dans le cas de Beauharnois. 31ais je ne
vois pas pourquoi vous demanderez $20,000 pour
des travaux de cette nature, (lui devront être faits en
quatre semaines.

M. OUIMET : L'honorable monsieur sait que
cet argent ne peut être payé que sur le certificat de
l'ingénieur, et avec la sanction de l'auditeur géné-
rale.

M. McSHANE : J'espère que le gouvernement
réanira ce crédit à $10,000.

M. FOSTER : Mon honorable ami prend la
Chambre par surprise. Il admet que des e.,plica-
tions complètes ont été données dans le temps.

M. McSHANE : Je n'ai pas pris la Chambre
par surprise. Je remplis ici mon devoir envers
la population de Montréal qui m'a envoyé ici.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Dites $5,000 et finis-
sons-en.

M. MeSHANE : Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai
soulevé une question hier soir-et je suppose que
je serai hors d'ordre si j'en parle-au sujet du
canal Welland ; et j'ai blâmé le ministre des
Finances et le gouvernement pour leur négligence
de n'avoir pas pris des mesures pour faire ouvrir
ce canal de bonne henre pour permettre au grain
de descendre.

M. l'ORATE UR : A l'ordre!

M. McSHANE: Je savais que je serais rappelé
à Fordre. Le ministre des Finances se lève ici et
nous demande de lui donner $20,000 sans nous dire
comment ils devront être dépensés. Voici que
vous demandez $20,000 pour agrandir le canal
Lachine au moyen de dragage, d'ici à quatre on
cinq semaines. Nous n'avons aucun droit de
compter sur l'avenir, nous n'avons aucun droit de
demander à l'avenir de payer quoi que ce soit, à
moins que nous ne sachions pourquoi. Il y apeu de
temps le montant demandé pour le canal de Beau-
harnois a été réduit, et la somme fut accordée. Je
consens à accepter un semblable compromis à pro-
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pos de ce crédit ; je consens à vous accorder
$10,000.

M. MONTAGUE : Si l'honorable monsieur vou-
lait faire constater sa protestation contre ce crédit, il
l'a fait ; maintenant, continuons.

M. McSHANE : Je ne vois pas pourquoi ce
gouvernement demanderait $20,000 pour des tra-
vaux qui n'ont pas été faits, mais pour des travaux
qui, dit-il, devront être faits avant le ler juillet. Eh
bien ! M. l'Orateur, il est impossible de dépenser
$20,000 pour ces ouvrages avant cette date. Lors-
que j'ai parlé auparavant, je croyais que c'étaient
des travaux qui avaient été donnés par contrat à
M. McNamee, niais lorsque j'ai appris cette après-
midi que c'étaient des travaux à faire par le gou-
vernement avant le 1er juillet, j'ai cru qu'il était
de mon devoir d'insister pour avoir quelques expli.
éations sur la manière dont l'argent devait être
dépensé, où il devait être dépensé et qui devait le
dépenser. Nous savons comment cet argent doit
être dépensé, nous le comprenons tous, et c'est
conforme à ce qu'a fait ce gouvernement d'année
en année. Il existe depuis des années une illusion
populaire que le pays appartenait à un certain
parti, et qu'il pouvait faire ce qu'il lui plaisait de
l'argent du peuple, sans aucune autorisation quel-
conque. Cela a été démontré chaque fois que ce
gouvernement a présenté des estimations budgé-
taires à cette Chambre. Eh bien ! je désire dire
que nous ne pouvons approuver ce crédit sans
explications. Y a-t-il de l'autre côté de la Chambre
un honorable monsieur qui puisse m'expliquer coin-
ment ces $20,000 doivent être dépensés d'ici au
1er juillet? Les a-t-on dépensés? Si on les a dé-
rensés, ils l'ont été sans le consentement de ce par-
lement ; et si on doit les dépenser, il est impos-
sible que dans si peu de temps, le gouvernement
puisse dépenser $20,000 avec un ou deux dragueurs
pour agrandir le canal Lachine. Avec tout le trafic
qui monte et descend par ce canal, après le 10 ou
le 15 mai, il serait impossible de dépenser une telle
somme d'argent, de la manière qu'on le propose. Eh
quoi ! M. l'Orateur, le canal est plein de barges et
de steamers, et de petits remorqueurs et de toutes
sortes d'autres petits navires, et il est impossible
que ces dragueurs puissent faire cette somme d'ou.
vrage en si peu de temps. J'espère donc que cette
somme sera réduite. Je consens à accorder $10,-
000, et si vous l'approuvez, il n'y aura pas d'oppo-
sition : mais, si vous n'acceptez pas, cet item ne
sera pas accepté par la Chambre ce soir.

Sir DONALD SMITR: Comme je comprends la
chose, ce crédit est demandé pour faire ce qu'on
considère des travaux nécessaires pour agrandir le
canal, l'ouvrage devant se faire d'ici au ler juillet,
c'est-à-dire, dans un peu plus de huit semaines. Je
suppose que les ingénieurs qui ont fait rapport sur
ces travaux, sont meilleurs juges le ce qui peut ce
faire dans cette espace de temps, que I honorable
monsieur ou moi; et la Chambre a pour habitude
d'accepter de bonne foi, en très grande mesure, ce
que ces hommes de profession proposent et ce qu'ils
disent pouvoir se faire. L'honorable député de
Montréal-centre (M. McShane) s'est posé comme
l'ami des ouvriers. Je ne lui conteste nullement
ce titre. Mais il y a aussi d'autres gens qui con-
naissent quelque chose des besoins des ouvriers, et
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pour ma part, je dirai que je crois sans présomp-
tion, connaître quelque chose de l'affaire, en ce qui
concerne Moutréal.

L'honorable député sait que l'hiver qui vient de
finir a été très dur pour une grande partie des
classes ouvrières de Montréal, et qu'après avoir
souffert pendant l'hiver, elles ont espéré avoir du
travail ai printemps et durant l'été. A leur point
de vue, admettant que cette entreprise soit né-
cessaire pour l'agrandissement convenable du
canal, j'espère que la Chambre adoptera le crédit.
L'honorable député dit qu'il est impossible de faire,
avant le 1er juillet, autant d'ouvrage que $20,00)
en représenteraient; mais il sait très bien qu'il se
fait toujours plus ou moins de dragage dans le canal,
bien qu'un grand nombre de vaisseaux y vont. et
viennent. Je ne doute pas que si la Chambre
accor'le ce crédit, il ne soit dépensé dans un bon
but, et je suis sûr que l'on donnera aussi du travail
à un grand nombre d'ouvriers qui en attendent, et
qui ont beaucoup besoin de travailler. J'espère
donc que la Chambre adoptera ce crédit.

M. McMULLEN: Quand la question concer-
nant l'agrandissement de ce canal a été soumise au
comité, le ministre des Chemins de fer et Canaux
a déclaré que l'argent était réellement dû pour des
entreprises déjà données, et à cette condition, l'on
a accordé le crédit. Aujourd'hui, le ministre des
Finances dit que c'est pour faire du dragage.

M. FOSTER : Je crois que mon honorable ami
se trompe. Le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux a clairement déclaré que c'était pour du
dragage, et que ce travail se faisait à la journée.

On m'informe que tout changement proposé ren-
dra impossible l'adoption du bill des subsides avant
7.30 heures. L'honorable député sait bien que la
prorogation est fixée pour 8 heures, et si ce bill
n'est pas soumis au Sénat avant sept heures et quart
ou sept heures et demie, cela dépendra absolument
d'un obstructionniste. Je demanderai au chef de
l'opposition s'il veut avoir l'obligeance de dire si ce
crédit peut être adopté, ou non. Si l'honorable
député ne veut pas assumer la responsabilité de
consentir à l'adoption de ce crédit, nous devrions
le savoir. On a expliqué le crédit en comité, et ce
n'est que maintenant que l'on soulève des objec-
tions.

M. McMULLEN: Si le ministre des Finances
veut le réduire à $0,000, je crois qu'il pourrait
être adopté.

M. FOSTER: Si le crédit est modifié, cela affee-
tera tout le bill des subsides.

M. McMULLEN : Il semble qu'il y a eu un
malentendu au sujet de cette question, et j'aime-
rais que cette difficulté fût réglée à l'amiable. Je
crois que le ministre des Finances devrait accepter
la proposition que j'ai faite.

M. FOSTER: A la demande du chef de l'oppo-
sition, je suis disposé à réduire le crédit à $10,000.

M. LAURIER: Je propose que le crédit soit
réduit de $20,000 à $10,J00.

La résolution, telle qu'amendée, est adoptée
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SUBSIDES--RÉSOLUTIONS.

M. FOSTER : Je propose la seconde lecture des
résolutions suivantes :

1. Résolu,-Que pour faire face aux subsides acecrdés à
Sa Majesté pour certaines dépenses du service public,
pour exercice expirant le 30 juin 1896, la somme de
$2,1 1,493.80 soit accordée à même le fonds consolidé du
revenu du Canada.

2. Résnlu,-Que pour faire face aux subsides accordés
à Sa Majesté pour certaines dépenses du service public,
pour l'exercice expirant le 30 juin 1897, la tomme de
$81,772.17 soit accordée à même le fonds consolidé du
revenu du Canada.

Les résolutions sont lues la seconde fois et
adoptées.

SUBSIDES-BILL.

M, FOSTER : Je propose qu'il me soit permis
de déposer le bill (nQ 112) pour accorder à Sa
Majesté certaines sommes d'argent requises pour
répondre à certaines dépenses du service public,
pour les exercices expirant respectivement le 30
juin 1896, et le 30 juin 1897 , et pour autres fins se
rattachant au service public (lu Canada.

La motion est adoptée, et le bill est lu la première
et la deuxième fois.

M. FOSTER : Je propose la troisième lecture du
bill.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Au point où
nous en sommes rendus, il vaut peut-être autant
que nous sachions à quelle époque se réunira la
nouvelle Chambre. Je crois que l'on devrait
déclarer cela définitivement avant que le bill des
subsides soit transmis au Sénat.

Sir CHARLES TUPPER: En réponse à la de-
mande de l'honorable député, je désire dire qu'au-
tant que je puis me former une opinion dans le
moment, ce sera vers la mi-juillet. Il ne serait pas
impossible, je suppose, de réunir la nouvelle Cham-
bre avant cette date. Nous désirons vivement
nous réunir le plus tôt possible, et, en réalité, nous
devons nous réunir, à cause des exigences du ser-
vice public. Comme l'honorable député le sait,
nous n'avons pas de subsides pour l'année pro-
chaine-et cela nous oblige à convoquer le parlement
le plus tôt possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHTT: Il est trop
tard, je suppose, pour que l'honorable ministre
change ce que le gouvernement a décidé de faire,
mais je dirai qu'il serait plus sage que les élections
eussent lieu au moins une semaine plus tôt qu'il ne
le propose. Il aura assez de peine, dans les cir-
constances, à réaliser son projet. Cependant, si la
décision ne peut pas être changée, je n'ai rien de
plus à dire.

La proposition est adoptée, et le bill est lu la
troisième fois passé.

DEUXIEME ET TROISIEME LECTURE.

Bill (nO 66) concernant les débentures des Com-
pagnies de prêt (du Sénat).-(M. Foster.)

Bill (n° 84) modifiant de nouveau l'Acte concer-
nant la cour Suprýme et la cour de l'Echiquier (du
Sénat).-(M. Dickày.)

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance soit suspendue.

La motion est adoptée, et la séance est suspendue
à six heures.

M. LAURIEm.

Séance du soir.
L'ORATEUR ouvre la séance à sept heures et

demie.

pn1inn.

[COMMTJNES] 62766275

AFFAIRE VALENTINE SHORTIS.

M. BERGERON: Maintenant que la besogne
(le la session est à peu près terminée, M. l'Orateur,
et que l'on ne peut pas m'accuser d'obstruction, je
désire soumettre à la Chambre, avec votre permis-
sion, une question que je considère comme assez
importante pour me justifier d'en parler en ce muo-
ment. Je fais allusion à des pièces que j'ai deman-
dées au commencement de la session, relativement
à une affaire qui, à cette époque, préoccupait beau-
coup l'esprit du public-je veux parler de l'affaire
Shortis. J'ai donné verbalement à mon honorable
ami, le chef de l'opposition, avis que j'amènerais
aujourd'hui cette question sur le tapis, et, lorsque
je poursuivrai mes observations, la Chambre coni-
prendra ce qui me pousse à les faire.

On a produit, à ma demande, toute la correspon-
dance et pièces relatives à la cause du prisonnier
Shortis. Les pièces ont été produites, et j'ai cons-
taté qu'elles avaient été préparées avec beaucoup
de soin. En effet, j'ai été étonné en lisant toutes
les pièces qui ont été produites. Je n'avais aucune
idée de toutes les pétitions et de toutes les deman-
des présentées au gouvernement au sujet de cette
affire. Les principales pièces étaient: la demande
faite au juge, le juge Mathieu, de son rapport-le
rapport du juge ; de fait, c'étaient deux rapports
envoyés l'un après l'autre, le rapport du ministre
de la Justice, recommandant à Son Excellence que
la loi suive son cours; le télégramme du gouver-
neur général au bureau du secrétaire d'Etat en
Angleterre ; la réponse du secrétaire d'Etat des
Colonies, et l'ordre commuant la sentence pronon-
cée contre Shortis. Je crois que ce sont là les
principales pièces relatives à cette cause.

Lorsque ces pièces furent produites, ce qui nie
frappa, c'est qu'autant que j'ai pu le voir, ce n'é-
tait purement et simplement qu'une commutation
de sentence par Son -Excellence le gouverneur gé-
néral. Or, je dirai immédiatement que je ne veux
pas du.tout blâmer Son Excellence. Au contraire,
je veux être loyal, et je considérerais comme un
acte de lâcheté le fait d'accuser Son Excellence, au
lieu de tenir le gouvernement responsable; car les
membres de ce dernier sont ici pour se défendre, et
ils le feraient, j'en suis sûr. Mais les pièces accusent
une forte propension, de la part de Son Excellence,
à arriver à la conclusion à laquelle elle est arrivée.

Il n'y a pas de doute qu'à cette époque, la com-
mutation de la peine de Shortis n'ait fait sur le
publie une très profonde impression. Il m'a semblé
que lorsque l'on porte la population du pays à
croire que la loi n'est pas administrée de la même
manière pour tout le monde, c'est un malheur pour
le Canada. De fait, c'est l'opinion que j'ai expri-
mée, la première fois que j'ai parlé sur cette ques-
tion ; mais en même temps, je croyais que les mem-
bres du parlement et, en général, ceux qui occu-
pent une haute position dans le pays, seraient les
premiers à dissuader le peuple de croire à une telle
chose. Cependant, d'après les extraits de discours
et de journaux que j'avais lus, je constate que c'est
le contraire qui a en lieu. Des politiciens ont
cherché, dans la presse et sur les hustings, à tirer
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des avantages politiques de cette affaire. Dans le
comté que je représente, se publie un journal appelé
Le Progrs de Valleyfield. Je ne voudrais rien
répéter de ce qui parait dans ce journal, car ceux
qui le connaissent ne s'en occupent pas. Au con-
traire, ceux qui connaissent le journal croient l'op-
posé de ce qu'il dit. Mais ce qu'il a dit au sujet
de cette affaire a été répété dans les journaux de
Montréal et dans d'autres journaux. J'ai ici des
extraits d'un article publié dans le Cultivateur,
journal qui ne diffère pas beaucoup de celui de
Valleyfield que je viens de mentionner, si ce n'est
qu'il est rédigé par un membre de cette Chambre.
Dans son numéro du 4 avril, 1896, il dit :

Shortis le triple meurtrier de Valleyfield. se porte
comme un charme au pénitencier de Saint-Vincent de
Paul.

Avec de l'argent sous le régime actuel, les criminels
sont à peu près en sûreté.

Le père de Shortis a déclaré avant son départ pour
l'Europe, que la vie de son fils lui coûte $60,000.

Une enquête sur les circonstances qui ont entouré la com-
mutation de sentence du meurtrier, révélerait des choses
surprenantes.

La Patrie du 12 avril publie un article qui con-
tient, à mon adresse, des attaques que l'on exploi-
tera pendant la campagne que l'honorable député
de L'Islet (M. Tarte) a ouverte dans mon comté
depuis trois semaines. Voici ce que dit ce journal:

La population de ce comté a une grosse reddition de
comptes à exiger de la part duce volage et versatile député,
et M. Bergeron aura à expliquer pourquoi Shortis n'a
pas été pendu pour expier le crime d'avoir égorgé de
pauvres pères de famille, quand Riel a été exécuté pour
avoir aimé ses Prairies et avoir défendu la cause sainte
de la liberté.

Nous comprenons que le " Beauharnois boy" veuille
se soustraire à de telles explications et que depuis sa-
medi il est moins rassuré que jamais.

La Patrie est un des principaux journaux publiés
à M ontréal ; elle est très répandue.

A une assemblée tenue à Valleyfield, l'autre
jour, l'honorable député de L'Islet (M. Tarte) a
prononcé les paroles suivantes, d'après le rapport
de la Patrie du 13 avril, et conme ce journal est
l'organe du parti libéral, à Montréal, je ne crois
pas que l'honorable monsieur le répudie

Tout est à vendre en ce pays, même la justice crimi-
nelle 1 Je veux parler de la question Shortis.

Qu'a fait M. Bergeron dans toute cette affaire ? Qu'a-
t-il fait de vos requêtes ? Il les a simplement envoyées
comme on envoie une lettre à la malle.

Je demande s'il y a justice égale en cepays : je de-
mande si on peut faire échapper les criminels avec de
l'argent en ce pays.

Mais la veuve et les orphelins de Maxime Leboeuf, le
père et la mère du jeune Loy, le sang qui a été versé ne
demandent-ils pas vengeance ?

Que va devenir la propriété et la vie des citoyens si la
justice criminelle est à vendre en ce pays?

Le cas de Shortis n'a pas de parallèle dans l'histoire du
monde entier.

Les $l0,000 du père Shortis ont brisé les ressorts de la
justice criminelle en ce pays.

Le Cultivateur du 18 avril, le dernier numéro, je
crois, a dit ceci :

Que dire de la commutation de la peine de mort du
triple meurtrier Shortis ? Le sentiment général n'est-il
point qu'elle a été achetée, payée à deniers découverts?
Que l'on nous indique dans l'histoire du monde civilisé un
cas semblable à celui-ci ?

Les honorables députés qui m'écoutent compren-
dront, en tenant compte des sentiments du peuple,
dont une grande partie était, dans le temps, sous
l'impression que l'argent avait joué un rôle dans la
commutation de .la peine, les honorables députés,
dis-je, comprendront que des écrits de. cette nature

et des discours de ce genre, venant d'hommes occu-
pant des positions comme celle que l'honorable
député de L'Islet occupe, ne sont pas propres à
l'empêcher de croire que la justice criminelle se
vend et s'achète dans ce pays. Cependant, j'étais
disposé à ne pas m'occuper du tout de cela. Je
n'avais pas l'intention de parler de ces énoncés en
cette Chambre ; mais je voulais attendre jusqu'à
ce que je fusse dans mon comté, dont la population
porte un intérêt très profond à cette question, bien
que ce soit une cause qui ait attiré l'attention de
tout le pays. Je croyais que je ne devais pas
ennuyer la Chambre de ces rapports et de ces obser-
vations, mais que je me contenterais d'y répondre
dans mon comté ; mais quand j'ai vu le chef de
l'opposition, quand j'ai vu un homme occupant en
cette Chambre et dans le pays une position aussi
élevée, s'attendant, comme ses partisans le disent,
à devenir le premier ministre de dcette confédéra-
tion, quand, dis-je, j'ai vu cet homme prononcer, à
Valleyfield, un discours dans lequel il a cherché à
tirer des avantages politiques de cette affaire, j'ai
cru que c'était bien le temps, pour moi, de soulever
la question en cette Chambre. S'il a été payé de
l'argent à quelqu'un, voyons où il est allé. Le
Sunday Sun de Montréal parle ainsi de ce discours:

Le chef de l'opposition n'avait pas l'air des mieux por-
tants, mais il a prononcé un discours habile. Il a tiré
beaucoup d'avantages de la conduite tenue par le gouver-
nement dans l'affaire Shortis, bien qu'il ait exonéré le
ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert Tupper) de tout
blame en cette affaire. Il a prétendu que le gouverne-
ment n'avait pas agi dans le cas de Shortis comme dans
celui de Riel; puis, il a déclaré que son programme était:
"justice et droits égaux pour tous."

Cela est extrait du Sunday Sun, journal que l'on
regarde comme indépendant.

J'ai ici le Herald de Montréal, l'organe de l'op-
position, qui rapporte ainsi le discours de l'hono-
rable chef de l'opposition:

L'éloquent orateur a ensuite rappelé, en termes énergi-
ques, le drame terrible qui s'est passé à Valleyfield, un
vendredi soir de l'hiver de 1895, pendant lequel deux
jeunes gens respectables ont été assassinés par un lâche
meurtrier. ' Le procès de cet assassin a eu lieu, dit-il.
Douze de vos concitoyens l'ont trouvé coupable et n'ont
pas voulu le recommander à la clémence du tribunal, et
il a été condamné à mort. Sa mère a fait des efforts
désespérés pour sauver son fils de l'échafaud."

Nous ne saurions la blâmer d'avoir cherché à sauver
son fils-toute mère aurait fait la même chose. Mais ce
n'est pas le gouverneur général qui est responsable de la
commutation de la peine: la responsabilité en doit
retomber sur les membres du cabinet. Les instructions
reçues d'Angleterre par lord Aberdeen sont de ne pas
accorder de grâce, si ce n'est sur l'avis des ministres.
Je dois dire, pour être juste envers sir Charles-Hibbert
Tupper, alors ministre de la Justice, qu'il voulait que la
sentence fût exécutée. Les membres du cabinet étaient.
également partagés, huit contre huit, et s'il y avait eu un
homme à la tête du gouvernement, il aurait dit:

" Conformez-vous au désir du ministre de la Justice, ou
allez vous-en." Voyant la tournure que l'affaire avait
prise, lord Aberdeen soumit toute la question au secré-
taire des Colonies, et puis commua la peine. Je ne suis
pas un homme sanguinaire, mais la loi est la loi, et la
justice doit être égale pour tous. Riel fut condamné à
mort, bien que les avocats eussent allégué la folie dans
leurs plaidoiries, et bien que ses pairs l'eussent recom-
mandé à la clémence, il fut exécuté. Je veux justice
égale pour tous, droits égaux pour tous, pour toutes les
races, pour toutes les religions. Non seulement les
ministres se sont rendus coupables aux yeux du peuple,
mais ils sont aussi responsables au représentant de la
Reine.

Or, ce sont là les paroles de l'honorable monsieur
qui dirige l'opposition. Puis, si je comprends
bien les rapports qui m'arrivent de mon comté-et
je suppose que la même chose a lieu en d'autres
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endroits-la lutte s'y fait en grande partie sur
cette question, et vu que je n'ai pas trempé dans
cette affaire, pas plus que vous, M. lOrateur, je
me propose de produire devant la Chambre une
correspondance que je n'aurais pas aimé produire
dans d'autres circonstances.

En demandant les pièces, à l'ouverture de la
session, j'ai mentionné le fait ue j'avais écrit deux
fois au ministre de la -Justice de l'époque, et qu'il
m'avait répondu. 'Mes lettres étaient privées, et
je ne mue souciais pas particulièrement que des
lettres de cette nature fussent publiées, et, iatu-
rellement, elles n'ont pas été publiées. En règle
générale, l'on n'est pas disposé à publier des lettres
dans lesquelles on ne demande non pas que la clé-
mence soit exercée, mais que la loi suive son cours.

Je n'avais donc pas l'intention de les pr blier,
mais, aujourd'hui, je crois que je serai justifiable
de produire ces lettres devant la Chambre et le
pays, et que la responsabilité de cet acte retombe
sur ceux qui cherchent à se servir de cette affaire,
sur les tribunes publiques, et à l'exploiter dans un
but politique, non seulement dans mon comté,
mais aussi dans d'autres comtés, me dit-on.

Je dois dire, dés le début, que lorsque l'affaire
Shortis fut évoquée à Beauharnois, l'avocat de la
défense, M. Poster, de Montréal, voulut m'ad-
joindre à lui, mais je refusai, d'abord, parce que, à
mon avis, je n'étais pas obligé de me charger de la
cause. Nombre d'autres avocats aspiraient à s'en
charger, et, en outre, la profonde spmpathie que
j'éprouvais pour les familles des victimes m'a
détourné de cette démarche. Il m'eût été imapos-
sible de défendre le prisonnier. L'eussé-je fait,
j'aurais trahi rues propres sentiments, et j'aurais
mille fois préféré représenter la Couronne que la
défense. Par conséquent, je ref usai. Non seule-
ment je refusai, mais cette sanglante tragédie
m'avait affecté au point que, durant l'élection du
comté de Jacques-Cartier, qui eut lieu en décembre
dernier, ayant été invité à porter la parole à une
assemblée qlue Ni. Foster, mon ami politique et
personnel, devait haranguer, je refusai d'y assister,
parce que je ne voulais pas me trouver sur la même
estrade que lui. On nue dira peut-être que c'est
p ousser les choses un peu trop loin, mais tel était
e sentiment qui me dominait à ce moment, et

M. Foster fut si profondément affecté de mon
attitude, qu'il m'écrivît la lettre que je vais lire,
avec sa permission :

MONTREL, 26 décembre 1895.

question porsonnelle, comme vous l'avez fait i et non con-
tent d'injurier le nalheureux prisonnier, il paraît que
vous me rangez maintenant au nombre de ceux qui ont
encouru votre déplaisir. Depuis notre jeunesse, nous
avons toujours entretenu des relations d'intimité et
d'amitié, et à mon avis, il sied bien peu à un homme de
votre position de pousser les choses aussi loin que vous
l'avez fait l'autre jour, lorsque après avoir été désigné
comme l'un des orateurs chargés de porter la parole à
l'assemblée politique de Lachine 1 vous avez refusé d'y
assister, donnant pour raison le fait que j'allais y pren-
dre part. en faveur du candidat conservateur.

Maintenant, si je vous écris, ce n'est pas tant pour me
plaindre de cette attitude de votre part, dont j'aurais
peut être raison de me plaindre, au point de vue politique,
que pour vous exprimer ma surprise du fait que vous
agissez dans toute cette affaire comme si -vous étiez
l'avocat salarié de la poursuite, plutôt que de garder
l'attitude qne la position distinguée 'ue vous occupez,
tant à la Chambre des Communes qu au Barreau, vous
commande de garder.

Naturellement, vous avez le droit à votre opinion,
comme tout autre citoyen du pays, et vous avez droit
d'employer votre influence personnelle au gré de vos
désirs dans cette affaire, mais il me paraît étrange que
que vous sembliez en faire une question de vie ou de
mort, quand, après tout, cette affaire ne vous regarde pas
plus qu'elle n'intéresse le plus humble eitoyen du pays.

Jattouterai que qqelques-uns de vosamis critiquentvotre
attitude, qui leur paraît outrée et à leurs y eux, vous
semblez plutôt vous constituer le vengeur publie qu'agir
à titre de citoyen désirant simplement que justice soit
rendue à mon client, tout aussi bien qu'à vos amis poli-
ti ques.

je me suis contenté de demander à mes amis d'étudier
le dossier et la cause que nous leur avons présentés et de
nous juger d'après ce dossier, et il me semble que vous
ne pouvez rien exiger ou espérer davantage. Je vous
écris cette lettre, parce que, en raison de nos relations
passées, il n'est que juste que vous sachiezce que je pense
de cette affaire, et surtout du zèle outré que vous avez
déployé relativement à l'assemblée de Lachmne.

Bien à vous,
GEORGE-G. FOSTER.

Maintenant, puisque j'ai abordé cette partie du
débat, il vaut autant donner à la Chambre lecture
des lettres en question. Je désire qu'elles soient
consignées au rapport officiel. Je le répète, je
regrette d'être dans la nécessité de mettre ces
lettres au jour, et si je le fais, c'est qne je m'y crois
obligé, en raison des insinuations lancées contre
moi par l'honorable chef de l'opposition, dans son
discours à Valleyfield, ou plutôt lancées contre moi
en sa présence, sans qu'il ait ouvert la bouche pour
les contredire. Voici la lettre de sir Charles-
Hibbert Tupper :

OTTnwÂ, 4 mars,1896.

MoN casa BERGERoN,-Sous ce pli vous trouverez les
copies comparées de deux lettres privées que vous m'avez
écrites, au sujet de l'affaire Shortis, lorsque j'étais minis-
tre de la Justice.

Lh lon. J.-u.-H. BERGERON, M.P., Sincèrement à vous,Ottawa, Ont. CHARLES-HIBBERT TUPPER,MoNe MoNssEuR,~A diverses reprises depuis que je
m'efforce d'obtenir du gouvernement fédéral, en faveur Voici la remière lettre en nestion:de mon client. Valentine Shorts, la justice à laquelle,re
selon moi, il a droit, et la légitime prise en considération
de la pétition Ique nous avons transmnise au ministère en [ConjÎdentielle).
vue d'obtenir la commutation de la peine de mort pro- 4427, PaAriz AvENUEs,
uoncée contre lui-à diverses reprises, et presque à cha- CaAcÂoo, 9 novembre 1895.que pas, au cours de mes démarches, le me suis demandé A l'honorablesi réellement vous ne vous étiez pas constitué l'avocat de Sir CHAntas-IzsstERa TUPPxR,la Couronne pour le district de Beauharnois, en même
temps que le chef d'un groupe d'individus qui demandent Moi; Cean i ,-Bien que très loin, au paysde l'Oncle
la tête du condamné, sans se préoccuper de la question Sin, je vois par les journaux canadiens que l'on se pro-
de savoir si d'après la loi, il n a pas droit, oui ou non, pose de vous présenter une pétition demandant la com-
d'être déclaré fou, ce qu'il est, à mon avis. Je n'ai pas mutation de la peine de mort, prononcée contre Shortis,
trouvé à redire quand l'été dernier, au début de la cause en un emprisonnement perpétuel. pour cause de folie. Je
je vous offris de vous adjoindre à moi dans la défense, n'ai pas besoin de vous dire la mauvaise impression que
vous avez jugé bon de refuser mon offre; et bien que. à cette commutation de peine créerait dans notre district,
titre d'avocat, vous eussiez été, à mes yeux, justifiable surtout après le procès équitable que le condamné a eu,
d'accepter, toutefois, à titre de politicien, vous avez cru et venant à la suite de votre décision dans l'affaire Cha-
devoir refuser, comme vous en aviez le droit; mais, après telle et des requêtes que les citoyens ont présentées en
avoir refusé de vous associer à la défense, et avoir sympa- faveur de Riel, en 188î, pour cause de folie.
thisé dans le temps avec nos adversaires, il me semble Shortis mérite d'etre pendu die fois-c'est tout simple-
que vous n'avez pas droit de faire de cette affaire une ment un monstre.

M. BEtGERON.
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J'espère que ma lettre ne vous causera nas d'ennuis.
Faites aux antres, ete. Vous souhaitant toutes sortes de
prospérités, je demeure, orVotre ami,

J.-Q.-U. BERGERON.
P. S.-Veuillez nous rappeler, ma femme et moi, au

souvenir de lady Tupper,

Les honorables députés voient que j'avais assez
bien prévu la ligne de conduite que nos adversaires
politiques ont adoptée. Voici la réponse à la lettre,
ci-dessus :

BVRACU DU MINISTtRE DE LA JUSTICE,
OmmA, 12 novembre 1895.

NoN caER BEEGERoN -J'ai l'honneur d'accuser récep-
tion de votre lettre du 9 courant, touchant l'affaire
Shortis. Soyez convaincu que j'étudierai ce dossier avec
tout le soin possible. Merci de vos bons souhaits, et en
retour, mes vives amitiés à madame Bergeron et à vous-
même. Ma femme serait heureuse d'unir ses souhaits
aux miens, si elle savait que jécris.Je demeure toujours bien

sincèrement à vous.
CHARLES-HIBBERT TUPPER.

Ma deuxième lettre est datée de Montréal. Il
m'était impossible de comprendre pourquoi on
accorderait la commutation de la peine de mort.
Mais j'appris qu'on multipliait les efforts dans ce
sens, qu'on faisait signer des pétitions, que même
des délégations s'étaient rendues à Ottawa, et l'on
m'informa à ce moment, qu'il était venu d'Irlande
d'immenses pétitions. J'écrivis donc de nouveau :

(Confidentielle.)
15 aU sAINT-JACQUES,

A l'honorable
Sir CHARLEs-191BBERT TUPPER.

MON CUER AMI,-Comme je vois par les journaux qu'il se
fait de grands efforts oour obtenir la commutation de la
peine de mort prononcée contre Shortis en un emprison-
nement perpétuel, je désire de nouveau rappeler à votre
souvenir ce que je vous ai écrit de Chicago, vous deman-
dant que la loi soit appliquée.

La commutation de la peine de mort aurait le plus ter-
rible effet, et cela d'autant plus, que le père du prisonnier
est riche.

Espérant gue la loi sera appliquée suivant la teneur du
verdict du juré et le jugement du tribunal, je demeure,

Bien sincèrement h vo e,
J.G.LBERGERON,

Voilà donc l'attitude que j'ai prise au sujet de
cette affaire. Mais comme on a répandu dans le
public des rumeurs dénuées de tout fondement, et
que certains personnages en vue ont cru de voir y
ajouter foi, j'en dirai un mot ici, au risque d'en-
nuyer la Chambre, car il est bon qu'elle sache le
genre <le guerre que nous avons à soutenir et à
laquelle il faut nous préparer. On a donc dit que
madame Shortis étant irlandaise et ma femme
l'étant également, ma femme aurait présenté
madame Shortis à lady Aberdeen. On ajouta
sérieusement foi à cette rumeur, au point que le
maire de Valleyfield, M. Loye, un de mes anciens
amis et conservateur convaincu, est hostile à ma
candidature, uniquement, me dit-on, en raisn de,
cette affaire de Shortis, ce qui me justifie, à mon
avis, d'avoir fait allusion à eette rumeur et de
l'avoir réfutée. Je tiens à affirmer ici-et tous ceux
qui tue connaissent savent que l'on peut me croire
sur parole-que jamais de mna vie je n'ai dit un
seul mot, soit à M. Shortis, soit à madame Shortis.
Je les ai vus en cour, mais jamais je ne leur ai dit un
seul mot. . Voilà qui parait bien étrang'.

Mme Shortis a vu nombre de personnes relative-
ment à cette affaire; elle est allée voir les ministres
de la Couronne, les magnats de nos chemins de fer

et les présidents de nos grandes corporations ; en
un mot, comme l'a dit le chef de l'opposition, elle
a fait tout ce qu'une mère peut faire dans de sem-
blables circonstances, et cependant, jamais elle
n'est venue chez moi. La maison où elle logeait et
ma maison d'habitation à Beaubarnois ne sont sé-
parées que par une légère distance, et j'ignore
pourquoi elle n'est jamais venue chez moi. Si elle
était venue, je l'aurais accueillie avec beaucoup
d'égards, car j'éprouvais une vive sympathie pour
elle. Mais elle n'est pas venue, et par conséquent,
je n'ai jamais communiqué directement ou indirec-
tement, soit avec elle, soit avec son mari. Il me
semble que cela règl e la question en ce qui me
concerne.

Maintenant, avant de clore mes observations, je
me demande s'il est possible qu'au Canada, la poli-
tique ait dégénéré au point qu'il faille se servir de
telles armes dans les luttes ? Est-il possible qu'un
parti politique, ne comptant plus ni sur le mérite
de sa cause, ni sur ce qu'il peut proposer au peuple
s'abaisse jusqu'à se servir d'armes semblables, afin
d'assurer la défaite d'un candidat dans un comté,
ou du gouvernement dans le pays? Tant que l'ho-
norable député de L'Islet (M. Tarte) a répété ces
rumeurs dont, paratt-il, il fait grand usage aux
petites réunions, non seulement à Valleyfield, mais
à Beauhae-nois, je n'en ai eu cure, car je le rencon-
trerai souvent en présence de mes électeurs. Mais
je n'aurai pas souvent le plaisir de rencontrer mon
honorable ami, le chef de l'opposition.

Or, j'ai un grief sérieux à formuler ici, et si j'ai
attendu au dernier moment pour le formuler, c'est
que je in'attendals toujours à voir quelque membre
de l'opposition venir proposer à la Chambre une
motion relative à cette affaire. Voilà donc des
hommes qui affirment que la vénalité préside aux
tribiunaux criminels du pays; voilà, dis-je, des
hommes occupant de hautes positions sociales au
pays, qui nous disent qu'on a dépensé $60,000 pour
sauver la tête de Shortis, et ces hommes n'ont pas
le courage de venir en plein parlement répéter
leurs affirmations sur leur propre responsabilité de
députés dans la Chambre même où se trouvent
ceux qui peuvent leur répondre. Voilà une des rai-
sons qui m'ont poussé à prendre la parole, afin de
bien définir mon attitude sur cette question, et en
outre, parce que veux faire retomber sur la tête
même des auteurs des insinuations en question
toute la responsabilité de leurs actes.

-Je regrette d'avoir parlé si longuement, à la
veille même de la prorogation.

M. LAURIER Je répondrai d'abord aux der-
nières observations de mon honorable ami, le député
de Beauharnois (M. Bergeron), lors'u'il a dit qu'il
s'attendait à voir l'opposition proposer à la
Chambre une motion au sujet de cette affaire.
L'bonorable député avait raison de s'attendre à ce
que l'opposition fût prête à proposer une motion
en cette affaire, et si elle ne l'a pas fait plus tôt,
c'est simplement parce que, comme tout le monde
le sait, il a été impossible de signaler à l'attention
de la Chambre une foule de choses qui auraient dû
l'être, pour des raisons que tous connaissent, et en
partie, parce que mon honorable ami lui-même
m'avait dit qu'il avait l'intention d'amener cette
question sur le tapis et de m'en avertir régulière-
ment, et je l'ai toujours attendu depuis.

M. BERGERON: J'ai averti mon honoroble
ami il y a deux ou trois jours.
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M. LAURIER: Mon honorable ami a mauvaise
grâce de blâmer qui que ce soit de ne pas avoir
fait de motion en cette affaire, lorsqu'il prétend
que j'ai été régulièrement averti qu'il allait amener
cette question sur le tapis, et que j'aurais dû agir-
avant lui.

-le parlerai de la première remarque de l'hono-
rable député. Je n'ai pas été étonné d'entendre
cette observation de mon honorable ami. car elle
s'accordait avec le toin adopté pendant tout le
temps par la presse ministérielle. Voici les paroles
prononcées il y a un quart d'heure par l'honorable
député de Beauharnois ; je les ai notées, et si je ne
les répète pas exactement, il peut en appeler aux
Déluats. Parlant du dossier volumineux qui nous a
été soumis en cette affaire, l'honoroble député a
(lit :

Ces pièces indiquent chez Son Excellence une grande
disposition à venir à la conclusion à laquelle il est
arrivé.

Ce sont là les paroles prononcées par l'honorable
député il n'y a pas un quart d'heure. J'ai lu ces
pièces moi-même ; elles sont entre les mains les
membres de la Chambre depuis au moins un mois,
et je demande à cet honorable député : quels sont,
dans ces pièces, les passages indiquaut (lue Son
Excellence le gouverneur général a jamais mani-
festé l'intention de faire ce qu'il a fait, toutefois?
Il n'y a pas un seul mot. Je défie tout membre <le
cette Chambre de nie signaler, dans ces pièces, un
seul iot indiquant que Son Excellence ait eu une
telle idée. Je ne veux pas car-ctériser cette insinua-
tion comme elle devi ait l'ôtre ; mais, connue tout
le monde le sait, elle s'accorde avec l'attitude de la
presse ministérielle sur cette question. L'attitude
de la presse ministérielle sur cette question a été
d'enlever la responsabilité de la commutation de la
sentence de Shortis des épaules des conseillers de
Son Excellence, pour la rejeter sur les épaules (le
Son Excellence elle-même. C'est ce qui a en lieu
depuis le commencement le cette affaire, et 'ober-
vation inêie par laquelle mon honorable ami a
commencé son discours, ce soir, ne fait que démon-
trer davantage l'attitude prise par cette presse,
savoir: le désir de déplacer la responsabilité le la
commutation le la sentence de Shortis. Que cela
soit digne le blâme ou <ligne d'éloge, il ne saurait
ici être question le Son Excellence le gouverneur
général ; là, vis-à-vis le moi, sont les hommes
responsables.

M. BERGERON : C'est ce que j'ai <lit au cours
(le mes observations.

M. LAURIER : Si mon honorable ami a dit cela
dans ses observations, ses paroles ont été très ano-
dines.

Puis, l'honorable député a fait allusion à quelque
chose qIe jai dit à Valleyfield. Je n'ai pas lui le
compte-rendu du discours que j'ai prononcé à cette
assemblée, lais j'admets qu'il est exact. Mais
qu'est- ce qu'il y a de mal dans les observations que
j'ai faites sur cette question? Quoi de blâmable
l'honorable député trouve-t-il dans tout ce que j'ai
dlit sur cette question à Valleyfield ? J'ai répeté à
Valleyfield ce que j'ai dit en cette Chambre, durant
la présente session, et ce que je répéterai encore:
quedansl'affaire Riel, le gouvernement aposé leprin-
cipe que lorsqu'un prisonnier avait allégué l'aliéna-
tion mentale dans sa défense, que e jury avait rejeté
cette défense et déclaré le prisonnier coupable, le

M. LAURIER.

gouvernement ne pouvait réexaminer la cause et
commuer la sentenee. Voilà ce que j'ai (lit, et
n'est-ce pas la réalité ? Or, voici ce que je trouve
étrange. Mon honorable ami m<e blâme d'avoir
cité l'affaire Riel à titre <le précédent ; cependant
dtans la correspondance privée, telle qu'on li trouve
dans les pièces produites <levant la Chambre, le
ministre de la Justice d'alors, l'honorable député
de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), a cité cette
même affaire Riel conme précédent.

MN. BERGERON : Je savais que mes adversaires
politiques se serviraient de cela.

M. LAURIE4R: Certainement, ses adversaires
politiques se serviront de cet argument. Lorsqu'un
préeédent a été établi en cette Chambre dans une
cause (le cette nature, qui s'oppose à ce qu'on suive
ce précédent?

Maintenant, je dois critiquer la conduite <les
conseillers de Son Excellence. Ils avaient un
devoir à remplir. La loi et leur serment d'office
les obligeaient, leur imposaient le devoir de don-
ner leur avis à Son Excellence le gouverneur géné-
ra. Une requête demandant la commutation de
la sentence avait été remise à Soit Excellence. Il
ne pouvait pas agir, il devait se conformer à l'avis
<le ses conseillers responsables. La cause fut dis-
cutée au Conseil, et l'on soumit à Son Excellence
un rapport extraordinaire, inoni, inconstitutionnel,
portant que le cabinet était divisé. Qui a janais
entendu parler d'un cabinet divisé? Mais le cabi.
net est un. Il îte peut avoir qu'une voix ; et lors-
qu'un cabinet est divisé, comme cela arrive quel.
quefois, il n'y a qu'une chose à faire pour que la
solidarité en soit maintenue: que les membres dis-
sidents se retirent. Ils doivent remettre leurs
portefeuilles au premier ministre, à Son Excel-
lence, s'ils ne peuvent pas approuver la politique
de l'administration. Dans cette affaire, que
voyons-nous? Nous voyons que lorsque les con-
seillers de Son Excellence ont été appelés à lui faire
un rapport, ils ne l'ont pas fait, mais ils ont fait
rapport à Son Excellence qu'ils ne pouvaient pas
s'entendre. J'ai déjà dit et je répète que si le pre-
mier ministre avait fait ce qu'il était de son devoir
<le faire, il aurait dit à ses collègues qui n'approu-
vaient pas le rapport du ministre de la Justice,
qu'ils devaient remettre leurs portefeuilles, qu'ils
levaient ou approuver le rapport du ministre de la

Justice ou remettre leurs portefeuilles.
J'ai dit à Beauharnois-et je ne trouve pas à

redire au compte rendu que l'honorable député alu
de mon discours-j'ai dit que le ministre de la Jus-
tice avait suivi la ligne de conduite qu'il devait
suivre lorsqu'il avait recommandé que la loi suivît
son cours. Dans les circonstances, il me semble
donc qu'il n'y avait rien autre chose à faire pour
les membres du cabinet, si ce n'était on d'adopter
le rapport du ministre de la Justice, ou de remettre
leurs portefeuilles, si, dans leur conscience et dans
leur jugement, ils ne pouvaient pas approuver la
recommandation du ministre de la -Justice. Mais
il est itoi, il est inconstitutionnel que sur une
question comme celle-là, l'on fasse au chef du gou-
vernement, au gouverneur général, au représentant
de la Couronne, un rapport portant que le cabinet
ne peut pas donner de conseil parce qu'il est divisé.
Le gouverneur général, dans ces circonstances,
n'avait à faire que ce qu'il a fait : demander des
instructions au Bureau colonial en Angleterre,
puisque ceux qui étaient chargés par la constitu-
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tion de lui donner des conseils ne voulaient pas lui
en donner; et l'honorable député de Beauharnois,
au lieu de faire une insinuation contre Son Excel-
lence, ferait mieux <le blâmer ceux qui le méritent,
c'est-à-dire, les membres du cabinet.

M. BERGERON: Je demande pardon à mon
honorable ami ; je n'ai pas lamé Son Excellence.
J'ai dit qu'il serait lâche de le faire. J'ai claire-
ment tenu le gouvernement responsable, mais j'ai
repoussé l'insinuation que l'on avait déboursé de
l'argent pour assurer la commutation de la peine.

M. LAURIER: Puisque c'est là l'opinion de
mon honorable ami, il-admettra qu'il l'a exprimée
d'une manière très malheureuse, vu, surtout, qu'il
a dit, il n'y a que quelques instants, que les pièces
produites indiquaient chez Son Excellence une forte
inclination îà laquelle elle est définitivement arrivée.

L'honorable député parle d'insinuations que l'on
a faites en nia présence contre lui. Je (lirai à l'ho-
norable député que je ne suis pas responsable de ce
que l'on dit en ma présence. Si j'assiste à une
assemblée publique et que quelqu'un parle, il parle
en son propre nom, et l'on ne saurait nie tenir res-
ponsable de ce qu'il dit. Mais en ce qui a trait à
Fassemblée de Valleyfield, je n'y ai entendu per-
sonne faire d'insinuation contre l'honorable député
personnellement, pour la simple raison que lorsque
j'eus prononcé mon discours-j'étais parti d'Ottawa
pour faire ce discours-j'ai quitté l'assemblée et je
n'ai rien entendu de ce que l'on y a dit après.

L'honorable député a parlé d'otfres d'argent. Je
n'attache pas beaucoup d'im;ortance à cela, mais
la Chambre attachera de l'importance à la conduite
du gouvernement en cette affaire. L'honorable
député demande à quelle genre de lutte nous
devons nous attendre. Il doit attendre, en ceci
comme en toute autre matière, ce i quoi doit s'at-
tendre tout gouvernement, lorsqu'il ne remplit pas
les devoirs qui lui incombent. Pourquoi ces hommes
siègent-ils ici? Leursdevoirs sont bien connus, et le
principal de ces devoirs consiste à donner des con-
seils à Son Excellence dans des matières de ce
genre. Si les ministres refusent délibérément de
donner à Son Excellence les conseils auxquels elle
a droit, l'opposition manquerait à son devoir si elle
ne signalait pas la chose à l'attention du public, et
elle négligerait surtout son devoir en ne signalant
pas à 1 attention lu public une faute comme celle-
ci. Dans une affaire de cette nature, est-ce que
l'on s'attend à ce que le gouvernement agisse, ou à
ce qu'un membre quelconque dlu gouvernement
agisse ou n'agisse pas, et que leur conduite ne sera
ni critiquée, ni approuvée, ni condamnée ? Les mi-
nistres ne sont-ils pas responsables d'affaires de ce
genre, et s'ils n'agissent pas, ne sommes-nous pas
tenus de signaler la chose à l'attention du publie ?
Nous avons le droit' de le taire, et je ne vois pas le
point que l'honorable député a établi. Je répète
qu'en ce qui concerne cette affaire, l'on a posé un
certain principe, que l'on devrait appliquer, à
moins que l'on ne donne (le bonnes raisons pour ne
pas le faire.

M. DICKEY : Je ne puis pas approuver l'atti-
tude prise par l'honorable député sur cette ques-
tion. Il dit lue le gouvernement est res>onsable
des actes de Son Excellence. C'est bel et n. Il
convient à l'honorable député d'adopter cet argu-
ment, et, l'instant d'après, il prétend que le gou-

vernement est absolument responsable de la com-
mutation de la peine de Shortis, trouve à redire
parce qu'il n'a pas conseillé Son Excellence. Si
l'honorable député rend le gouvernement respon-
sable, et que ce dernier accepte la responsabilité
d'avoir gracié Shortis, le gouvernement, en ce qui
concerne sa responsabilité envers cette Chambre, a
conseillé la commutation de la peine (le Shortis.
Si l'honorable député est <le cet avis, il ne devrait
pas dire que le gouvernement doit être blâmé parce
qu'il était divisé. L'honorable député dit que ceux
qui ne s'accordent pas avec le ministre de la Jus-
tice devraient remettre leurs portefeuilles. S'il
dit cela en supposant que le Conseil était également
divisé, je ne puis pas comprendre le principe cons-
titutionnel qu'il pose. Quand des questions de
cette nature doivent être décidéesen conseil,leminis-
tre de la Justice n'est pas plus qu'un autre mem-
bre du.cabinet. Il est vrai que pour la convenance
le ministre (le la Justice soumet une recommanda
tion en ces matières. Ce n'est pas une recomman-
dation du gouvernement ou diu premier ministre,
niais simplement une procédure nécessaire pour
soumettre la question au conseil. Dans les cas où
il y aurait eu division au conseil, l'honorable député
prétend que la moitié des ministres aurait d don-
ner sa démission. Quelle moitié aurait dû donner
sa démission? Supposons q tcle premier ministre
aurait été d'un côté, et le ministre de la Justice de
l'autre, quelle moitié aurait dû donner sa démis-
sion?

Le chef <le l'opposition prétend que le cabinet
était également partagé dans ce cas.

M. LAURIER : Je n'ai pas prétendu cela; les
journaux le disent.

M. DICKEY: Je demnaulerai à l'honorable dé-
puté si, sur une question (le vie et de mort, il agi-
rait ainsi. Nous prendrons le cas d'un membre du
cabinet qui croyait cet homme innocent, et la déci-
sion du Conseil portant qu'il devrait être pendu.
)evrait-on demander à un membre dlu cabinet qui

nourrissait consciencieusement une opinion diffé-
rente, de voter contre sa conscience que l'homme
doit être pendu? Si, d'un autre côté, un membre
du conseil croyait que c'était un criminel dont l'ex-
écution était nécessaire d'après les lois du pays,
afin d'appliquer justement la loi criminelle, ce
membre du conseil devait-il voter pour la commuta.
tion d'une peine prononcée pour un acte qu'il regar-
lait comme un mal public? L'honorable député

aurait-il voulu conseiller l'une ou l'autre de ces
deux choses? Assurément non.

L'honorable député dira que ce n'était pas une
question d'administration, et, partant, de compro-
mis, qu'il y a là une question de conscience; que
c'était une question impliquant les plus grands
devoirs judiciaires, dans laquelle des hommes
jurent de rendre justice entre un autre homme et
son semblable; que ce n'était pas une question de
compromis, dans laquelle un homme doit abandon-
ner son opinion à un autre, qu'il s'agissait d'opi-
nions sérieuses relativement à tous les membres du
cabinet. S'il se présentait malheureusement un
cas le cette nature, lorsque les membres du cabi-
net seraient également divisés, l'on suggérerait que
la question fût réglée par le ministre de la Justice
qui soumettrait une représentation qui serait adop-
tée; mais on doit se rappeler que le rapport du
ministre de la Justice est simplement soumis au
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conseil dans le but d'amener la discussion sur la
question. Le conseil était peut-être divisé sur
cette question, nais le conseil a accepté la respon-
sabilité de l'acte de Sou Excellence.

L'honorable chef de la gauche prétend en cette
Chambre que l'inconséquence de l'acte du gouver-
neinent a été de ne pas conseiller Son Excellence.
C'est un crime qui a beaucoup soulevé les passions
dans le district oh il a été commis. C'est un crime
dont les détails sont on ne peut plus horribles,
c'est un crime qui a révolté la société, et, dans le
moment, je parle sans tenir aucun compte de l'état
d'esprit de l'homme. L'honorable chef (le l'oppo-
sition a été dans cette localité commencer sa cam-
pague politique, et, là, il a délibérément excité la
haine que l'on a contre le criminel. A Valleyfield,
l'honorable député a-t-il blâmé le gouvernement
de ne pas avoir conseillé Son Excellence? Pas du
tout. Il a blâmé la commutation de la peine, et il
a cherché à soulever la population de cette localité,
parce que la peine avait été commuée. Si l'hono-
rable député s'était borné à l'énoncé que le gouver-
nement avait agi inconstitutionnellement, en tant
qu'il n'avait pas conseillé Son Excellence-ce qu'il
fera, je n'en ai pas de doute, lorsqu'il di cutera la
question dans des endroits éloignés de Valleyfield-
je ne me plaindrais pas autant.

L'honorable député dit que le gouvernement
doit s'attendre à être attaqué comme tout autre
gouvernement est attaqué. La peine dumeurtrier
a été commuée. Le gouvernement est responsable
de cette commutation. L'honorable député veut-il
mue mentionner un ,ouvernement quelconque, dans
un pays civilisé, qui ait jamais été attaqué sur une
tribune pour un acte de cette nature ? Veut-il rue
mentionner un parti politique qui ait jamais attaqué
le gouvernement parce qu'il avait commué la peine
d'un criminel ? L'honorable député trouve-t-il cela
dans l'histoire politique d'Angleterre, ou dans celle
de France? L'honorable député doit assurément
comprendre que, quels que soient les malheureux
résultats de cette affaire Shortis, se sera le comble
si l'on en parle sur les tribunes publiques, et si l'on
s'en sert pendant la campagne politique contre un
candidat quelconque.

Je n'ai pas du tout l'intention de discuter la
question. Je désire simplement dire, en terminant,
que quelque soit ce que diront les candidats qui
combattent l'honorable député de Beauharnois, ou
quel que soit ce que diront contre lui les cabaleurs,
j'espère que l'honorable député qui dirige l'opposi-
tion de Sa Majesté ne traînera plus une question
de cette nature dans la politique, qu'il ne provo-
quera plus la censure contre le gouvernement, non
parce qu'il a refusé de faire son devoir, mais à
cause de la responsabilité qu'il a assumée en com-
muant la sentence d'un homme qui, dit-il, était
criminel.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Bien que j'aie écouté
très attentivement l'honorable ministre pour suivre
exactement son argumentation, je n'ai pas pu
apprendre ce qu'il a voulu dire. Je ne saià pas s'il
a voulu faire comprendre à la Chambre et au pays
que le gouvernement était prêt à assumer la pleine
responsabilité de l'attitude prise par Son Excel-
lence. J'ai interrompu l'honorable ministre durant
son discours, et quelques-uns de ses collègues m'ont
rappelé à l'ordre. Et il est tout à fait temps, je
crois, que l'honorable ministre réponde à cette

M. DIcxnr.

question. C'est la seule question sur laquelle nous
voulons être éclairés.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis tout à fait dans
l'ordre. Je comprends ce que je fais.

Le Sergent d'Armes : M. l'Orateur, voici un
message de Son Excellence le gouverneur général.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
qui parle d'ordre, ne sait pas ce dont il parle. Je
désire demander à l'honorable ministre s'il est prêt
à assumer la responsabilité de l'acte de Son Excel-
lence.

M. DICKEY: Je l'ai dit: il n'y a aucun doute
au sujet de notre responsabilité constitutionnelle.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il n'y a aucun doute au
sujet de la responsabilité du gouvernement.....

PROROGATION:

Le message suivant de Son Excellence le Gouver-
neu r général est remis par le Gentilhomme Huissier
de la Verge Noire :

MoNsIEUR L'OnTRU,-Son Excellence le Gouverneur
général désire la présence immédiate des membres de
cette Chambee dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur s'y rend avec les
membres de la Chambre.

BILLS SANCTIONNÉS.

Il plaît à Son Excellence de donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills suivants:

Acte à l'effet de refondre et modifier certains Actes con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à
la baie de James.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de jonc-
tions de Guelph.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique et d'Ontario-Sud.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du lac
Erié à la rivière Détroit.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Saint-Laurent et Adirondaek.

Acte à l'effet de ratifier un certain bail et contrat passé
entre la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du
Canada et la Compagnie du chemin de fer du Saint-
Laurent et Adirondack.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Nelson à Fort-Shoppard.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Brandon et du Sud-Ouest.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Lindsay. Bobeaygeon et Pontypool.

Acte modifiant l'Acte constitutif de la cour Suprême
de l'Ordre Indépendant des Forestiers.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Saint-Laurent à l'Ottawa.

Acte concernant le bureau de commerce de la cité de
Toronto.

Acte concernant la Compagnie de prêts et d'épargne de
Huron et Erié.

Acte constituant en corporation la Compagnie du pont
des Hauteurs de Queenston.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Montréal à Ottawa.

Acte concernant la Compagnie de pont et de tunnel du
Canada et du Michigan.

Acte constituant en corporation la 'Compagnie des
hauts-fourneaux d'Hamilton.

Acte constituant en corporation la Compagnie cana-
dienne d'assurance sur la vie l'Impériale.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Sud-Ouest et la Compagnie du chemin de fer du Saint-
Laurent et Adirondack.
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Acte constituant en corporation la Compagnie cana-
dienne de tourbe combustible.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant la falsifi-
cation des substances alimentaires, des drogues et des
engrais agricoles.

Acte concernant la Compngnie du chemin de fer le
Grand-Nord de Winnipeg.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer suburbain de la Rive Sud.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
ceinture de l'île de Montréal.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Toronto, Hamilton et Buffalo.

Acte concernant la Jockey Club canadien.
Acte concernant le chemin de fer des Mille-les.
Acte constituant on corporation la Compagnie du che-

min de fer de Schomberg à Aurora.
Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du

chemin de fer International Radial.
Acte à l'effet de constituer en corporation l'Association

sanitaire nationale.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

jonction de Pontiac au Pacifique.
Acte concernant la Compagnie du chemin du parc et de

l'île de Montréal.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Kingston, Smith's-Falls et Ottawa.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer Huron et Ontario.
Acte à l'effet de rétablir et modifier l'Acte constituant

en corporation la Compagnie d'irrigation d'Alberta.
Acte concernant les listes d'électeurs de 1896.
Acte à l'effet de fusionner la Compagnie de chemin de

fer et de navigation de la baie de Quinté et la Compagnie
du chemin de fer et de navigation de Kingston, Napance
et Occidental, sous le nom de " Chemin de fer de la baie
de Quinté."

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer du district d'Edmonton.

Acte concernant la convention sur les réclamations de
la mer de Behring.

Acte modifiant l'Acte concernant les épizooties.
Acte modifiant de nouveau le Tarif des douanes, 1894.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer de Montréal à la ligne provinciale.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat

et la Chambre des Communes.
Acte concernant la responsabilité de Sa Majesté et des

compagnies publiques à l'égard de la main-d'ouvre
employée dans l'exécution de travaux publics.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
canadienne de commerce et d'exploitation du Yukon et
de la Colombie-Britannique (à responsabilité limitée).

Acte constituant en corporation l'Association des
Meuniers du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest.

Acte concernant les commissaires du havre de Montréal.
Actes relatif à certaines débentures de la commission

des chemins à barrières de Montréal possédées par le
gouvernement du Canada.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte concernant
les subventions aux steamers transocéaniques

Acte modifiant de nouveau 'Acte des cours Suprême et
de l'Echiquier.

Acte concernant les débentures des compagnies de prêt.

Alors l'Honorable Orateur de la Chambre des
Communes adresse la parole à Son Excellence le
Gouverneur Général comme suit :

" QU'IL PAsSE a VoTRE ExCExLLEcE:
"Les Communes du Canada ont voté certains subsides

nécessaires pour permettre au gouvernement de faire face
aux dépenses du service public.

198

" Au nom des Communes, je présente à Votre Excel-
lence le bill suivant :

" Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
né-cessaireq pour subvenir à certaines dépenses du service
public, pour les exercices expirant respectivement le 30e
Jour de juin 1896, et le 80e jour de juin 1897, et pour
d'autres objets liés un service public."
que je prie humblement Votre Excelleneede sanctionner."

A ce bill la sanction royale est donnée dans les
termes suivants :

" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le gouverneur
général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveil-
lance et sanctionne ce bill."

Après quoi il plaît à Son Excellence le Gouver-
neur général de clore la sixième session du septième
parlement de la Confédération par le discours
suivant

Honorablei Mefsieurs du Sénat:

Mez-deurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de pouvoir vous relever de l'obligation
d'être présents désormais dans cette Chambre.

Je désire exprimer le regret que la Commission récem-
ment -envoyée par mon gouvernement afin de conférer
avec les autorités locales du Manitoba, n'ait produit
aucun résultat immédiat, et que la question relative aux
écoles en cette province, demeure encore pendante.

Je vous remercie du montant que vous avez voté en
vue de mettre la milice du pays sur un meilleur pied.

Les pouvoirs dont vous avez revêtu les commisaires
nommés en vertu de la convention chargée de régler les
réclamations de la mer de Behring, faciliteront, j'en suis
sûr, les recherches de ce tribunal et hâteront le règlement
de ces réclamations depuis si longtemps on souffrance.

fessicurs de la Chambre de# Communee:

Je désire vous remercier d'avoir adopté une mesure
supplémentaire en vue de pourvoir au fonctionnement
des différents services pour l'année courante.

Honornbles Meesieurs du Sénat:
Merieurs de la Chambre des Conmun:es:

Considérant que, dans l'opinion de mes consellers, il est
désirable que le peuple soit appelé àse prononcer pro-
chainement sur les questions qui engagent actuellement
l'opinion publique, je dois vous annoncer mon intention
de prendre les mesures nécessaires afin de dissoudre
immédiatement le présent parlement.

Le président du Sénat dit alors:

Honorables Messieurs du Sénat :
Messieure de la Chambre des Communes:

C'est le plaisir de Son Excellence le gouverneur géné-
ral, que ce parlement soit prorogé jusqu'à mardi, le
deuxième jour de juin prochain, pour être tenu en ce
lieu, et ce parlement est,en conséquence, prorogé jurqu'à
mardi, le deuxième jour de juin prochain.
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Rapport officiel des débats (int.), 4553.
Milice-armes et munitions (sub.), 6171.

BRUNEAU, M. ARTuRa-AIÈ (Richelieu):
Transport de la malle à Saint-Roch de Riche-

lieu (int.), 1273.
Listes électorales du comté de Richelieu (int.

par m.-Carroll), 1430.
Distillerie illicite à Sorel (int.), 1481.
Mises à la retraite au département de l'Agricul-

ture (int. par M. Carroll), 1642.
Observatoire de Québec (int. pour M. Cho.

quette), 2728.
Amendements à l'Acte réparateur (int.), 3182.
Acte réparateur (Manitoba), dise. sur 2e lec.

du B.), 3481.
Améliorations des havres et rivières (Pointe à

Frégate et Sainte-Anne des Monts), (int.
pour M, Choquette), 3826.

Mise à la retraite de M. L..A. Catellier (int.
pour M. Rinfret), 3827.

Le pont d'Yamaska (in.), 4010, 4421.
M. Joseph Béliveau (m.), 4437.
Milice-armes et munitions (sub.), 6175.

BURNHAM, M. JoHN (Peterborough-est):
Maître de poste de Peterborough (m.), 4440.

CAMERON, M. HuGn (In'erness):
Chemin de fer du Cap-Breton (int.), 560, 1641,

1765, 2727.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.

Mulock), 794, 798.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1452.
Budget (débat), 1626.
Brise-lames à Coal. Mines, N.-E. (int.), 1914.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en cor.),

4367, 4371, 5262.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5770.

CAMERON, M.. MALCoLM-CoLIN (Hzron-ouet):
W.-. Poupore, entrepreneur (int)., 1915.
Canal de Tay-réclamation pour dommages

(int.), 1917.
Havre de Goderich (int.), 2061.
Billets de retour sur chemin de fer (sur B. Me-

Lennan), 4964.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en comité),

4964.
Canal du rapide Plat et canal de Soulanges

(int.), 5683.

CAMPBELL, M. ARcaiBALD (Kent, Ont.):
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemins de fer (sur B.-Casey), 549.
Subsides (sur m.-Foster), 702.
Taux de l'intérêt (sur B. -Mulock), 1094.
Gardien des pêcheries, comté de Kent, Ontario

(int.), 1425.
Droits sur les céréales (int.) 1645.
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

B.-Sproule), 2115, 4033.
Budget (débat), 2156.
Importation de farine et de blé (int.), 2334.
Gaz pour les édifices de l'Etat à Ottawa (int.),

2731.
Dragage de la rivière Thames (m.), 4443.
Chemin de fer du Manitoba et de la vallée de

la Nelson (sur B.), 4454, 5795, 5944.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en con.),

4782, 4970, 5273.
Contrat du canal Soulanges, 5964.
Nomination du juge Masson (sur int.-Cart-

wright), 6093.

CARGILL, M. HENRY (Bruce-est):
Acte réparateur (Manitoba) (sur bill en comité),

5092.

CARLING, HoN. sIR JoRs-C.C.M.G. (London):
Compagnie de prêt et d'épargne de Huron et

Erié (B. n' 49), 2e lec., 1078 ; Se lec., 2265.

CARON, HON. sin ADOLPHE, C. C.m .G. (Rimouski):

Démission de ministres, 5, 20, 26, 27, 30, 32,
54 ; (reconstitution du cabinet), 60, 65.

Lettres anonymes (sur expl.-Wallace), 59.
Bureau de poste à la station de Kildare (rép.),

558.
Service postal entre le Bassin de Gaspé et

Grande-Grève (rép.), 562.
Service postal de Sainte-Anne des Monts (rép.),

562.
Haut-commissaire (sur m.-Casey), 619.
Ordonnance scolaire des Territoires du Nord-

Ouest (rép.), 719.
Cadenas pour lee sacs de la malle, (rép.), 909.



INDEX.

CARON, HoX. sIa ADoLPHE-Suite.

Contrôleurs, membres du Conseil privé (sur in.-
Laurier), 946.

Vente de bière à Neepawa (rép.), 953.
Ferme expérimentale centrale (rép.), 961.
Travaux de la Chambre (avis), 961.
Explications personnelles (articles du Globe),

1187.
Bureau de poste de Linkletter-Road, J.P.-E.

(rép.), 1273, 2085.
Service postal à Saint-Roch du Richelieu (rép.),

1273.
Maître le poste rie Batiscan (rép.), 1274.

de Grande-Grève, comté de
Gaspé (rép.), 1433.

Livraison à domicile des matières postales
(rép.), 1433.

Bureau de poste de Tignish (rép.), 1643.
.Service postal aux Iles de la Madeleine (rép.),

1644.
Service postal entre Pictou et les les de la

Madeleine (rép.), 1645.
Maître de poste de Weaver Settlenent (rép.),

1763.
Expédition des journaux franc de port (rép.),

1765, 1772, 1918.
Comités permanents (addition de noms (i.),

1845, 1912.
Transport des malles entre Banda et la gare

du chemin de fer (rép.), 1918.
Service postal de la Mabaie et de Saint-Urbain

à Saint-Alexis (rép.), 2061.
Service postal à Christmas Island, etc. (rép.),

2122.
Brise-lames de Souris (rép.), 2333.
Bureau de poste de Victoria, C. -A. (rép.),

2335.
Maison de réforme fédérale (rép.), 2336.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.,

du Bill), 2478.
Service postal à Fergus (rép.), 3981.
Efficacité relative de l'infanterie (rép.), 3981.
Cibles du gouvernement (rép.), 3982.
Port des lettres (rép.), 3982.
Maître de poste de Sudbury (rép.), 3982.
Collège militaire (rép.), 3983.
Volontaires canadiens au Soudan (rép.), 4183.
Service postal entre Roach's-Point et Keswick

(rép.), 4414, 5358, 5683.
Maître de poste à Carmnunnock, (rép.), 4415.
Service postal d'Arthabaskaville à Saint-Paul

de Chester (rép.), 4419.
Maître de poste de Saint-Paul de Chester

(rép.), 4419.
Dragons de la princesse Louise au N. -B. (rép.),

4420.
Maître de poste de Peterborough (rép.), 4442.
Succursale du bureau de poste de Québec,

(rép.), 4678.
Service postal entre Battleford et Saskatoon

(sur observ.-Martin), 618.

CARROLL, M. HEN-Y-GxoRfE (Kamoura.ska):

Liste électorale du comté de Richelieu (int.
pour M. Bruneau), 1430.

Mises à la retraite au département de l'Agri-
culture (int. pour M. Bruneau), 1641.

Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2 lec.,
du Bill), 2808.

CARTWRIGHT, Roy. Sra RicuARn, C.C.M.G.
( Oxford-.qld ) :
Démission de ministres (sur m.-Caron) 9

reconstruction du cabinet), 66 ; (int.), 721.
Adresse. Réponse au discours du Trône, 160.
Explications personnelles, 210.
Représentation des' T. du N.-O. (sur B.,

Martin), 488,
Rapport de l'auditeur général (observ.), 528

(int.), 1479.
Rapports de la cour Supérieure (int. pour M.

Davies, I.P.-E.), 560.
Bétait américain en transit, 630, 661,
Subsides (m. -Foster), 673.
Communication d'un arrêté ministériel aux

journanx (int.), 724.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Milock), 786.
Budget (dise.), 884, 1107.
Fromage sous le contrôle du gouvernement

(int.), 906.
Affaires de la Chambre (sur m.-Foster), 1002;

(sur m.-Tupper), 3719, 4487.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

McNeill), 1055.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1343.
Comité des comptes publics (int.), 1367, 1481.
Produits de la laiterie (sur B.-Foster), 1758.
Buget supplémentaire (int.), 2629, 4067, 4552,

4674.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du Bill), 2873, 2879 ; en comité, 4308, 4318,
4553, 4568, 4574, 4717, 4801, 4840, 4998,
5160, 5248, 5302, 5323, 5326, 5523, 5574,
5605,

Ecoles du Manitoba-(Télégramme de M.
Greenway), (int.), 3040.

Durée du parlement (int.), 3041.
Commissaires du havre de Montréal (sur rés.-

Foster), 3719, 5962.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (int.),

3736.
Remise sur le maïs importé 'sur B. -McMullen),

4093.
Bétail canadien en Angleterre (sur résol.-

Foster), 4139.
Compagnie. de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B.-Boyd), 4237.
Canal de Soulanges, 5754; (int.), 6130.
Listes électorales de 1896, (sur B.), 5763.
Commission des chemins à barrières à Mont-

réal (sur rés.), 5800, 5807, 5809.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5870.
Réclamation de la mer de Behring (sur B.),

5954.
Inspection des chevaux (B.), 5956.
Défense du Canada (sur rés.), 5959, 6060.
Nomination du juge Masson (int,), 6078.
Subventions aux steamers transocéaniques (sur

rés.), 6099, 6103.
Crédit canadien (int.), 6154.

CASEY, M. GEORGE-ELoT>r (Elgin-ouest):

Sftreté des employés de chemins de fer et des
voyageurs (B. n, 2), Ire lee., 5; m. p. 2e
lec. et disc., 799; m. p. renvoi au comité
des chemins de fer et canaux, 819.



INDEX.

CASEY, M. GEORGE-ELLIOTT-SUite.
Drainage des propriétés de chemins de fer (B.

n° 3), Ire lec., 5 ; m. p. 2e lec., 538 ; 2e
lec., 555; (renvoyé au comité des chemins
de fer et canaux), 555.

Démission le ministres, 22 ; (reconstitution
du cabinet), 120.

Explications personnelles-Cartwright, 251.
Adresse en réponse au discours du Trône (sur),

281.
Exposition : T.N.O. (sur int.-Davin), 536.
Commission sur la prohibition (int. par m.

Flint), 556.
Moutons canadiens en Angleterre (int.), 556.
Sir Charles Tupper, haut-commissaire (int.),

56 2 ; (In. p. doc.), 568.
Haut.commissaire (m. et discours), 604, 616;

(int.), 780, 843, 1334, 2629, 2680, 3824.
Subsides (sur m. -Foster), 704.
Main-d'<euvre étrangère (sur B.-Taylor), 717.
Rapport de l'auditeur général (expl.), 749.
Main-d'ouvre employée aux travaux publics

(sur B.-NMcLennan), 755.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 785, 787.
Falsification lu miel (sur B.), 903.
Lois relatives aux pêcheries et à la main-

d'oeuvre étrangère (int.), 909.
Expédition en transit du bétail américain

(int.), 1046.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

McNeill), 1064.
Arrêté ministériel re expédition de bétail

américain (int.), 1104.
Réponses aux adresses (int.), 1106.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1348.
Expédition du bétail de Saint-Jean, N.-B.

(iut.), 1427.
Enquête sur le sweating systemn (int.), 1429.
Loi des Etats-Unis sur la main-d'oeuvre étran-

gère in),l132.
Acte réparateur (int.), 1434.
Canal de Soulanges : sections 4, 5, 6 et 7;

(lunt. ), 1 765.
Budget (débat), 2231.
Jockey-Club canadien (sur B.-Tisdale), 2331.
Licences de pêche à Clearville, Ontario (int.),

2727.
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

Acte réparateur (M anitoba), (disc. sur 2e lec.
du Bill), 2993,; en comité, 4325, 4370, 4632,
4774, 497 6 5063, 52.35.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3747, 3782.

A.-L. Bowsrnan (int.), 3980.
Trafic du port de Montréal (sur m. - McShane),

Ch. de fer de transport maritime de Chignectou
(sur B.-Mclnerney), 4054.

Compagnie de canal et de navigation de la
Baie d'Hudson (sur B.-Boyd), 4256.

Salaire des employés temporaires (sur int.-
Sproule), 4284.

Rapport de M. Gamble sur la rivière Colombie
(sur ni.-Mara), 4432.

Jeunes immnigrants au Canada (mn.), 4434.
Chemin de fer du Manitoba et de la vallée de

Nelson ýsur B.-Davis en comité), 4446, 4452,
5793.

CASEY, «M. GEoRGE-ELLIoTT--Suite.
Chambre des Communes (sur B. -McCarthy),

4469.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4484.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5758, 5772.
Commission des chemins à barrières de Mont-

réal (sur rés.), 5804.
Condition le la milice (sur observ..Mulock),

5903.
Projet d'exposition internalionale (sur int...

Bergeron), 6024.
Défense du Canada (sur rés. -Foster), 6033.
Accusations portées contre le lieut-col. Murray

(sur int.-Borden), 6124.

CHARBONNEAU, M. NAOLÉoN (Jacques-Car-
tier) :

Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.
du B.), 3686 ; (en coin.), 4652.

CHARLTON, M. Joux (Norfolk-ntord):
Amendement au code criminel (B. n0 73), ire

lec., 1912.
Prohibition des spiritueux (sur m.-Flint), 1939.
Observance du dimanche (B. n° 74), Ire lec.,

2055.
Maison de réforme fédérale (int.), 2335.
Permnis de pêche (int.), '2336.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du B.), 2942, 3680; en comité, 4305, 4824,.
4956, 5080, 5215, 5299, 5512, 5579, 5583,
i5596.

Pêcheurs de la rivière Skeena (int.), 3182.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 3720,

4481.
Levé de la frontière entre le Canada et l'Alaska.

(int.), 3825.
Wagons particuliers à l'usage du gouvernement

(int.), 3826, 4414.
Commerce privilégié et défense de 1'Empire

(sur m.-McNeill), 3855.
Atrocités arméniennes (m.), 4295, 5756 (int.),

5352, 5689.
Ser rice postal entre Roach's Point et Keswick

(int.), 4414, 5683.
Actif <le la Confédération (int.), 4416.
Octroi de terre aux Métis (int.), 4420.
Omission dans les procès-verbaux (sur int.

Edgar), 4562.
Canal de Tay (int.), 4677, 5354.
Transport des malles entre Keswick et Roach's

Point (iut.), 5357.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5759, 5775.
Listes électorales de Victoria, C. -A. (sur B.),

5995.

CHESLEY, M. Join-A. (Saint -Jean, N. -B,, cité et
comté) .

Saint-Jean, N.-B., port d'hiver (sur m.-Hazen),
2371.

CHOQUETTE, M. Pn1Lrrn-A. (Montmagny):
Affaires de la Chambre (sur m.-Foster), 1033;

(sur m.-Tupper), 3732.
Listes électorales de Montmagny (int.), 1103.
Usines de l'Intercolonial à la Rivière-du-Loup

(int.), 1273.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (int.), 1273.
Maitre de poste à Grande-Grève, comté de

Gaspé (int. par M. Guay), 1433.
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CHOQUETTE, M. PHILiPPE-A.-Suite.
Ecoles eatholiques du Nord-Ouest (int. par M.

Guay), 2620.
Observatoire de Québec (int. par M. Bruneau),

2728.
Durée du parlement, 3177.
Exportation de farine de riz (int. pour M.

McShane), 3184.
Projet de canal de Montréal à New-York (int.

pour M. McShane), 3185.
Améliorations des havres et rivières, Pointe à

Frégate et Sainte-Anne des Monts (int. par
M. Bruneau), 3826.

Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),
5105, 5110, 5507.

CHRISTIE, M. TiHo-NiAs (Arqenteuil):
Prohibition des spiritueux (sur ni. -Flint), 1956.

CLEVELAND, M. CLARENCE-CHESTER (Richmond
et Folfe, Qué.):

Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.,
du Bill) 3037.

COATSWORTH, M. EMERsos, jeune( Toronto-est):
Marques de commerce et dessins de fabrique

(B. ni 18), Ire lec., 190.
Compagnie canadienne de chemin de fer et de

force électrique (B. n° 35), 2e lec., 905.
Compagnie du pont de Queenstown Heigts (B.

n' 43), 2e lec., 906 ; 3e lec., 2265.
Faillite (sur B..Martin), 986.
Taux de l'intérêt (sur B.-.Mulock), 1094.
·Compagnie canadienne d'assurance sur la vie

dite Impériale (B. n° 64), ire lec., 1564 ; m.p.
2e lec., 1874; 2e leu., 1913, 3e lec., 2684.

Comptes publics (m.), 1554.
Chambre de commerce de Toronto (B. na 44),

3e lec., 2265.
Chemin de fer de Schomberg à Aurora (B. n'

45), 3e lec., 3369.
Police secrète et agences mercantiles (sur B.-

Sproule), 4028.
Sociétés de construction (B. n' 99), 5678.
M. Denison, M.P., 5688.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6020.

COCKBURN, M. GEoRGE-RALPH-R. (Toronto-
centre):

Démission de ministres, 41.
Sûreté des voyageurs et des employés de chemin 1

de fer (sur B.-Casey), 832.
Relations étrangères de l'Empire (sur m..

McNeill), 1853.
'Taux de l'intérêt (sur B.-Mulock), 1088.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du Bill), 3476.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3744.
Police secrète et agences mercantiles (sur B.-

Sproule), 4024.
Modification à l'Acte des banques (sur B. -Jean-

notte), 4081.
M. Denison, M.P., 5688.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6011.

COLTER, M. NEvTo-RAmlsAy (Carleton, N.-B.)
Navigation sur la rivière Saint-Jean N.-B.

lint.), 783.

COLTER, M. NEW'ON-RAMsAY--$uite.
Passe-migratoire de Maduxnekeag N.-B. (int.),

1431.
Entrepôts du gouvernement sur la frontière

entre le N.-B. et l'Etat du Maine (int.), 1647.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en comité),

5053.

CORBOULD, M. GoRDoY-E. (Xeîo- Westminster):
Homards et huîtres dans la C.-A. (int.), 2726.
Compagnie canadienne de commerce et d'exploi-

tation de Yukon et de la C.-B. (B. n' 89), Ire
lec., 4184.

COSTIGAN, Hox. Joux (Victoria, N.-B.):
Revenu (le l'Intérieur (rapp.), 27.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

510.
Le steamer Alert (rép.), 556.
Primes de pêche à Digby, N.-E. (rép.), 566.
Remboursement de deniers de licences : Terre-

neuve (rép.), 567.
Subsides (sur m.-Foster), 682.
Permis de pêche au moyen de rets à enclos dans

la C.-A. (rép.), 720.
Naufrage du San Pedro (rép.), 721, 1919.
Pêche du homard (rép.), 722.
Service postal entre l'.P.-E. et la terre ferme

(rép.), 749.
Permis de pêche (rép.), 780.
Communications avec l'I.P.-E. (rép.), 783.
Lois relatives aux pêcheurs et à la main-

d'ouvre étrangère (rép.), 909.
Fraudes relatives aux primes accordées aux

pêcheurs (sur m.-Bowers), 939.
Traité de 1888, modUs vivendi (rép.), 941.
Primes de pêche (rép.), 1045.
Contrats de la malle, C.-A. (rép.), 1046.
Loi de Terrencave concernant la boitte (rép.),

1104.
Gardien des pêcheries-rivière Thames (rép.),

1272.
Phare à Batiscan (rép.), 1274.
Rapport du ministère de la Marine et des

Pêcheries, 1329.
Gardien des pêcheries-comté de Kent, Onta.

tario (rép.), 1425.
Droits d'hôpitaux (rép.), 1429.
Phare de Fish Island, I. P.-E. (rép.), 1431.
Passe-migratoire de Maduxnekeag (rép.), 1431.
Loi des Etat.fTnis sur la main-d euvre étran-

gère (rép.), 1432.
Gardien des pêcheries-Biddeford, I.P.-E.

(rép.), 1433.
Pêche avec rets à enclos dans la O.-A. (rép.),

1433.
Service postal aux Iles de la Madeleine (rép.),

1644.
Communication postale avec 1'LP.-E. (rép.),

1771.
Goélette Mary E. Harlow (rép.), 1917.
Assistant-maitre du havre à Saint-Jean, P.Q.

(rép.), 2062.
Maître du havre de Bridgeport (rép.), 2121.
Communication entre 11.P.-E. et la terre

ferme (rép.), 2121.
Rapport du département de la Marine et des

Pêcheries, 2265.
Permis de pêche (rép.), 2336.
Homards et huitres dans la C.-A. (rép.), 2726.
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COSTIGAN, Ho-. JoisN-Stte.
Licences dans Clearville, Ontario (rép.), 2727.
Election de Montréal-centre (rép.), 2728.
Observatoire de Québec (rép.), 2728.
Pêcheurs (le la rivière Skeena (rép.), 3183.
Pèche à l'éperlan (rép.), 3183.
Pêcheries du lac Erié (rép.), 3184.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 3441.
Passes-migratoires sur la rivière du Nord

(rép.), 3825, 4680.
Destitution d'Arthur Simard (rép.), 3828.
Primes aux pêcheurs (rép.), 3983.
Règlements concernant la pêche du homard

(rép.), 4417.
Vaisseaux canadiens employés à la pêche des

phoques (rép.), 4418.
Commission mixte les pêcheries (rép.), 4677.
Remise d'honoraire de permis (int.), 5353.
Permis le pêche-Port-Arthur (rép.), 5355.
Inspection de bateaux à vapeur, etc. (B. n°96),

5678.
Naufrages, accidents et sauvetages (B. n° 101),

5678.
Protection des eaux navigables (B. n0 98), 5678.
L.-R. Tupper, inspecteur officiel (rép.), 5684,

5686.
Sous-ministre de la Marine et les Pêcheries

(rép.), 5685.
Sifflet de brume à Brier Island (rép.), 5951.
Convention sur la réclamation de la mer de

Behring (B.), 5953.

CRAIG, M. TrloiAs-Dxos (Durham-est):
Faillite (sur B.-Martin), 987.
Relations étrangères de l'Empire (sur ni.-Mc-

Neill), 1061.
Budget (débat), 1531.
Prohibition (les spiritueux (sur m.-Flint), 1931.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

(lu bill), 2558, 4728, 4735, 5211, 5660.
Salaire des employés temporaires (sur int.-

Sproule), 4291.

DALY, HoN. THoMAs-MAYNE (Selkirk):

Commissaire de la police fédérale (rapp.), 255.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

320.
Représentation des T. du N.-O. (sur B.-

Martin), 469.
Marais près de l'île Walpole (rép.), 564.
Exposition du N.-O. (sur m.-Martin), 579.
Instruments aratoires (sur m. -McMillan), 592.
Rapport du ministère desAffaires des Sauvages,

1186.
Propriétés de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal

(rép.), 1283.
Recensement des T. du N.-O. (rép.), 1324.
Rapport du ministère de l'Intérieur, 1479.
Acte réparateur du Manitoba (dise. sur 2e

lec. du B.), 2738; (en coin.), 4317, 4398,
4412, 4556, 4569, 4577, 4583, 4597, 4601,
4639 et suiv., 4926, 5385, 5554, 5583.

Compte rendu sommaire du rapport de la Com-
mission géologique, 3040.

Scrips pour des éclaireurs (sur m.-Davin),
3189.

Rapides de Saint-André (sur m.-Martin), 3197.
Levé de la frontière entre le Canada et

l'Alaska (rép.), 3825.

DALY, HoS. Tao-îAs-MAYNE-Suite.
Secrétaire par ticulier de l'ex-solliciteur général

(rép.). 3826.
Traduction en allemand de la loi scolaire

(rép.), 3827.
Listes électorales de 1896 (B. n0 87), Ire lec.,

4063.
Fil d'engerbage fabriqué au pénitencier de

Kingston (rép.), 4065.
Compagnie de navigation et de canal de la Baie

d'Hudson (sur B.-Boyd), 4216; (en com.),
4280.

Fil d'engerbage (rép.), 4414, 4478.
Octroi de terres aux Métis (rép.), 4420.
Rapport de M. Gamble sur la rivière Colombie.

(sur m. -Mara), 4430.
Jeunes immigrants au Canada (rép.), 4435.
Chambre des Communes (sur B. -McCarthy),

4457, 4460, 4466.
Avocats employés par le gouvernement (rép.),

4479.
Concessions de terres aux miliciens (B. n° 93),

4674.
Représentation des T. du N.-O. (B. n' 94),

5350.
Pénitencier de la C.-A. (rép.), 5355.
Représentation des T. du N.-O. (B. n0 104),

5756.
Ch. de fer du Manitoba et de la vallée de la

Nelson (sur B.), 5930.

DAVIES, M. Lours-HERY (Queen. LP.-E.):

Démission de ministres 31 ; (reconstitution du
cabinet), 75.

Explications personnelles (Cartwright), 233.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

411.
Représentation des T. du N.-O. (sur B.-

Martin), 478.
Rapports de la cour Suprême (int. par sir

Richard Cartwright), 560.
Le haut-commissaire (sur m. -Casey), 614.
Ch. de fer Intercolonial (sur m.-McMullen),

625.
Subsides (sur mn..-Foster), 677.
Valentine Shortis (sur i. -Bergeron), 745;

(sur disc.-Bergeron), 6287.
Service postal entre 1'I. P. - E. et la terre ferme

(int.), 749, 2121.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

sur B.-McLennan), 765.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 785, 793.
Fraudes relatives aux primes accordées aux

pêcheurs (sur n. -Bowers), 937.
Contrôleurs, membres du Conseil privé (sur

n.-Laurier), 951.
Faillite (sur B.-Martin), 979.
Affaires de la Chambre (sur mn.-Foster), 1005;

(sur m.-Tupper), 3733, 4489.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

McNeill), 1050.
Election du Cap-Breton (expl.), 1188, 1335,

1434.
Brise-lames, jetées et quais dans le comté de

Prince, I.P.-E (sur m.-Perry), 2080.
Allan McBeath (int.), 2121.
James Kelly, et James-H. Hamilton (int.),

2121.
Service postal: Christmas Island (int.), 2122.



INDEX.

DAVIES, M. Louis-HENRY-Suite.
Propriété Harris à Saint-Jean, N.-B. (int.),

2122.
Budget (débat), 2274.
Ch. de fer de transport maritime de Chignectou

(sur B. -Powell), 2708.
James-F. Hamilton (int.), 2732.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du B.). 3083, 3698 ; en comité, 4298, 4299,
4302, 4319, 4321, 4324, 4556, 4591, 4599,
4604, 4688, 4729, 4738, 4742, 4924, 5259,
5260, 5320,-5414, 5546.

Durée du parlement, 3170.
Terrain militaire à Essex (int.), 3179.
Pêche à l'éperlan (int.), 3183.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3742, 3784.
Commerce privilégié et défense de l'Empire

,sur n.-McNeill), 3881.
Elections fédérales (sur B.-McCarthy), 4042.
Volontaires pour l'expédition du Soudan (int.),

4066, 4182.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B. -Boyd), 4244.
Séance le Vendredi-Saint (sur int.-Laurier),

4297.
Dragons de la Princesse Louise du Nouveau-

Brunswick (int.), 4420.
Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),

4461, 4463.
Sous-ministre de la Marine et des Pêcheries

(int.), 5685.
Canal de Soulanges, 5690, 6221.
Compagnie anglo-américaine de houille et de

transport (sur B.), 5949.
George-F. Robinson (int.), 5952.
Défense du Canada (sur rés.-Foster), 6045,

6061.
Nomination du juge Masson (sur int.-Cart-

wright), 6086.
Accusations portées contre le lieutenant-colonel

Murray (sur int.-Borden), 6123.
Lieutenant-colonel Hamilton (sur observ.-

Mulock), 6136.

DAVIN, M. NicHotAs-FLooD (Assiniboïa-ouest):

Démission de ministres; 36 (reconstitution du
cabinet), 72.

Représentation des Territoires du Nord-Ouest
(B. n' 20), Ire lec., 190; (sur B.-Martin),
482.

Exposition: Territoires du Nord-Ouest (int.),
532, 1274 ; (sur m.-Martin), 580.

Instruments aratoires (sur m.-MeNlillan), 596.
Ordonnances scolaires des Territoires du Nord-

Ouest (int.), 718.
Instruments aratoires (m.), 746.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 790.
Sûreté des voyageurs et des employés de che-

mins de fer (sur B.-Casey), 812.
Chemin de fer de Brandon et du Sud-ouest

(B. n' 47), Ire lec., 905; 2e lec., 1078; 3e
lec., 1640.

Importation de moutons affectés de la gale
(int.), 910.

Impôt des instruments aratoires (m. et disc.),
910.

Classification du blé (in. et disc.), 912, 928.
Affaires de la Chambre (sur m.-Foster), 1013.

DAVIN, M. NICHtOLAs-FLoOD-Suite.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

MNcNeill), 1074.
Police à cheval du Nord-Ouest (article de la

Gazette de Macleod) (int.), 1187.
Propriétés de l'Etat à Nâchoire-d'Orignal (m.),

1279, 1289.
Election du Cap-Breton (sur déclarations-

Davies), 1447.
Grains dans le Nord-Ouest (int.), 1642.
Territoires lu Nord-Ouest (m. et dise.), 1649.
Budget (débat), 1667.
Rapport officiel des Débats (sur int. -McMul-

len), 1768.
Exportation du beurre (m. retirée), 2072.
Type du grain de semence (int.), 2123.
Beurreries dans les Territoires du Nord-Ouest

(m. et disc.), 2337, 2350.
Langue allemande au Manitoba et au Nord-

Ouest (int.), 2726.
Bétail canadien en Grande-Bretagne (int.),

2843.
Scrips pour les éclaireurs (m.), 3187.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 3635 ; (s. du 6 avril), 4814, 5101,
5318, 5599, 5653.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3760, 3787.

Traduction en allemand de la loi scolaire du
Manitoba (int.), 3827.

Commerce privilégié et défense de l'Empire
(sur m.-.McNeill), 3843.

DAVIS, M. DoNALD-WATSON (Alberta):
Contrôleur du Revenu de l'intérieur (int.),

568.
Compagnie de chemin de fer et d'amélioration

du district d'Alberta (B. n° 54), Ire lec.,
1043 ; 2e lec., 1220; 3e lec., 2879.

Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de
la Nelson (B. n° 65), Ire lec., 1564 ; 2e lec.,
2088; en comité, 4445.

Compagiie d'irrigation d'Alberta (B. nQ 81), 2e
lec., 3083 ; 3e lec., 4017.

DAWSON, M. GEoRGE-W.-W. (A ddingon):
Réorganisation du cabinet (int.), 563.
Bureau de poste de Picton (int.), 568.
Edifice public à Picton (int.), 782, 1103, 3060.
Loyers du gouvernement à Picton (int.), 782.
Importation du sucre (int.), 1044.
Elections partielles depuis le 1er janvier 1893

(int.), 1424.
Nombre de cultivateurs en Canada (int. par

M. Grieve), 1640.
Budget (débat), 1973, 2001.
E.-W. Benjamin (int.), 2060.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4513.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en comité),

5568.

DESAULNIERS, M. FRANçois-SÉvÈRE LEs1muR
(Saint-Maurice):

Ch. de fer de Montréal à la ligne provinciale
(B. n° 85), ire lec., 3718.

DEVLIN, M. CHARLEs-RAMsAY (Ottatwa, comté):
Démission de ministres, 49.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davis),

1346.
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DEVLIN, M. CRns-RAsa--Suite.

Chemin de fer de la rive-nord de Québec (int.
par M. Rider), 1431.

Pont à la l'ointe Nepean (int. par m.-Rider),
1433; (m.), 4438.

Expédition des journaux franc de port (int.),
1765, 1772,1918.

John McGahey, (int.), 1918.
Acte r-éparateur (Manitoba), (dis. sur 2e lec.

du bill), 2899 ; (en comité), 4386 ; (s. du 6
av.), 4861, 4996.

Bureau de poste de Rockway Valley (int.),
3180.

Pénitencier de la Colombie-Anglaise (int.),
5355,

DICKEY, M. ARTrFR-R. (Cunerland):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

172.
Drainage sur les propriétés (les Compagnies de

chemins de fer (sur B.-Casey), 541.
Chas. Chanberlain (rép.), 557.
Rapport (le la cour Suprême (rép.), 560.
Haut-commissaire (sur i. -Casey), 612.
Subsides (sur m.-Forter) 711.
Valentine Shortis (rép.), 718 ; (rép. à M. Ber

geron), 733, 907 ; (sur discours-Bergeron),
6285.

Durée du parlement (rép.), 719, 3041, 3159.
Robert Rogers (rép.), 722.
Collège militaire Royal (rép.), 749.
Main-d'oeuvre employéeauxtravaux publics (sur

B.-McLennan), 774.
Sénat et Chambre des Communes (sur B. -Mu.

lock), 789.
Rapport du ministère de la Milice, 841.
Fraudes relatives aux primes accordées aux

pêcheurs (sur n.-Bowers), 940.
Contrôleurs, membres du Conseil privé (sur

mn. -Laurier), 950.
Rapport sur les pénitenciers, 1186.
Police à cheval du Nord-Ouest (article de la

Gazee (le Macleod), (rép.), 1187.
N.-K. et Michael Connolly (rép.). 1225.
Acte réparateur du Manitoba (B. n° 58), ire

lec., 1331 ; (rép.), 1434, 1664 ; disc. sur 2e
lecture), 2442 ; en comité, 3699, 4682, 4686
4854, 4862, 5250, 5257, 5266, 5305.

Infanterie Canadienne Royale (rép.), 1426.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1437 ; (explications), 1463.
Instructions au lieutenant-colonel Wilson

(rép.), 1764.
La Reine rs St. Louis (rép.), 1766.
St. Louis vs la Reine (rép.), 1917.
John McGahey (rép.), 1918.
Droits d'auteur au Canada (rép.), 2059.
Indépendance du parlement (sur B. -Mulock),

2094.
Ecoles catholiques du Nord-Ouest (rép.), 2120.
Jockey-Club canadien (sur B.-Tisdale), 2332.
Honoraires et frais 'd'avocats: District de

Montréal et de Québec (ré?.), 2334.
Langue allemande au Manitoba et au Nord-

Ouest (rép.), 2726.
Terres pour les Métis français (rép.), 2727.
Cours Suprême et (le l'Echiquier (du Sénat)

(B. n0 84), lre lec., 3151.
Terrain militaire à Essex (rép.), 3179.
Pénitencier du Manitoba (rép.), 3180.
Réclamation de E. St. Louis (rép.), 3182.

DICKEY, M. AnTnr-R.-nitute.
Amendements à l'Acte réparateur (rép. ), 3182.
Carabine perfectionnée pour les volontaires

(rép.), 3183.
La Reine contre Larkin, Connolly et Cie (rép.),

3185.
Affaires <le la Chambre (sur i.-Tupper), 3733.
Visite <le sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3744, 3784.
Lieutenant-colonel Hamilton (rép.), 4676.
Pont Curran (rép.), 4679.
Revision des statuts (B. no 86), 5678.
Amendement à laloi criminelle (B. n"102),5678.
Amendement à l'Acte des pénitenciers (B. n'

103), 5680.
Adjudant général (rép.), 5682.
Capitaine Dixon (rép.), 5682.
Affaire St. Louis (rép.), 5683.
Ecole d'infanterie (rép.), 5686.
Canal de Soulanges, 5752.
Juge supplémentaire pour la province de

Québec (rés.), 5757.
Listes électorales de 1896 (2e lec.), 5757, 5763;

(3e lec.), 5785.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5844.
Listes électorales de Victoria, C.-A. (sur B.),

5993.
District électoral de Yale et Caribou (B.), 5999.
Défence duCanada (sur rés. -Foster), 6029, 6031.
Nomination du juge Masson (rép.), 6082
Canal de Soulanges-Contrat-Goodwin (rép.),

6131.

DUGAS, M. Loues-E. (Montcalm):
Exportation du beurre et du fromage (int.),

4415, 4418.

DUPONT, M. FLAviEN (Bagot):
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur la 2e lec.

du bill), 3647 ; (en comité), 4407, 4409, 4653,
5142, 5145, 5260, 5647.

EDGAR, M. JA-Es-DAveD (Ontario-oue.st):
Démission de ministres, 35.
Faillite (sur B.-Martin), 977.
Chas. Chamberlain (sur m.-Martin), 1322.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1361, 1442.
Produits de la laiterie (sur B. -Foster), 1758.
Ch. de fer detransport maritime de Chignectou

(int.), 1766.
La Reine os Saint-Louis (int.), 1766.
Arbitrage international (int.), 1771, 2058,3984.
Saint-Louis vs la Reine (int.), 1917.
Droits d'auteur canadiens (int.), 2059.
Jockey-Club canadien (sur B.-Tisdale), 2329.
Paiement des employés des départements(int.),

2333.
Bureau de poste de Victoria, C.-A. (int.), 2335.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e

lec. du bill), 2465, 3940 ; (en comité), 4555,
4557, 4644, 5033, 5308, 5422, 5435, 5533.

Jockey.Club canadien (sur B. -Tisdale), 2683.
Ch. de fer de transport maritime de Chignectou

(sur B.-Powell), 2701, 2714.
Ecoles du Manitoba (invitation au gouverne-

ment du Manitoba), (int.), 2726.
Durée du parlement, 3102, 3177.
Ch. de fer du Manitoba et de la vallée de la

Nelson (B.), 4449.
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EDGAR, M. JAMES-DAVID--Suite.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4509.
Omission dans les procès-verbaux (int.), 4560,

4565.
Lieutenant-colonel Hamilton (int.), 4676.
Canal de Soulanges, 5734.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5765.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5841.
Littérature électorale (int.), 5907.
Lieutenant-colonel Iamilton (sur observ.-Mu-

lock), 6134.

EDWARUS, M. WILLIAM-CAMERON (Rwssell):
Démission de ministres, 52.
Budget (débat), 2171.
Acte téparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du B.), 3455.

FAIRBAIRN, M. CHARLES (Victoria-XWd):
Chemin de fer de Lindsay, Bobeaygeon et

Pontypool (B. n° 27), 2e lec., 905; 3e lec.,
1639.

Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en comité),
4387.

FAUVEL, M. WILLIAM-LEBoTTILLIER (Bona-
venture):

Démissions ministérielles, (int. par M. Rinfret),
561.

Chargements expédiés par le steamer Adiniral
(int.), 2731.

Port de Paspébiac (int.), 2731.

FEATHERSTON, M. JoSEPH (Peel):

Directeur des postes Brampton (int.), 780.
Ferme expérimentale (int.), 780.
Saint-Jean N.-B., port d'hiver (sur m.-Hazen),

2393.
Chevaux atteints de maladie, expédiés en

Grande-Bretagne (int.), 2732.
Bétail canadien en Angleterre (sur int.-Davin),

2867; (sur rés.-Foster), 4168.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),

5441.

FLINT, M. THoMAs-BARNARD (Yarmouth):
Commission sur la prohibition (int. pour M.

Casey), 556.
Remboursement de deniers de licences: Terre-

neuve (rép.), 566.
Subsides (sur m. -Foster), 698.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

(sur B.-MeLennan), 758.
Faillite (sur B. -Martin), 987.
Falsification des substances alimentaires (sur

B.-Sproule), 1083, 1086.
Prohibition du commerce des spiritueux (int.),

1276; (in. et disc.), 1453, 1920, 1957, 1961.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1352.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du B.), 3458, 5056, 5236, 5637.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3789.
Remise sur le maïs importé (sur B. -McMullen),

4092.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B. -Boyd), 4263.
Remise d'honoraires de permis (int.), 5353.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5777.
Département de l'Agriculture (sub.), 6077.

FORBES, M. FRAsc1s-GonnoN (Queen, N.-E.):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

349.
Contrôleur du Revenu de l'intérieur (int.), 723.
La douane de London (int.), 1481.
Saint-Jean, N.-B., port d'hiver (sur m.-Hazen),

2388.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du B.), 2657, 2965.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5779.
Inspecteur de la salle d'exercices militaires à

Halifax (int.), 5952.
Sur explications personnelles-Borden, 6156.

FOSTER, Hox. GEORGE-EULAS (King, N.-B.):
Prestation des serments d'office (B. n° 1), 2.
Prise en considération du discours du trône

(in.), 4.
Comités permanents, (m.), 4, 526 ; (liste), 775.
Ajournement (m.), 4.
Démission de ministres, (sur m.-Caron), 8;

(reconstitution du cabinet), 81, 563: (rép.),
561, 568.

Affaires de la Chambre (m.), 127, 993.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

152.
Relevé des pensions de retraite (rép.), 254.
Grains importés par les distillateurs (rép.), 254.
Rapport de l'auditeur-général (rép.), 254 ; (sur

observ.-Cartwright), 530 ; (rapport partiel),
725.

Comptes publics (rapp.), 255; (comité, rép.),
1367, 1482.

Messages de Son Excellence : Economie
interne, 304; budget, 604; rép. à l'adresse,
1105.

Mort de M. Bryson, 305.
Bills d'intérêt privé (m.), 458.
Subsides (ni.), 526, 673, 675.
Voies et moyens (m.), 526.
Débats: Rapport officiel (comité), (m.), 526;

(sur int.-McMullen), 1770.
Mort du Prince Henry de Battenberg-adresse

à Sa Majesté, 526,
Message à Son Altesse Royale la Princesse

Béatrice (ni.), 527.
Exposition: T.N.-O. (rêp.), 533, 1275.
Commission sur la prohibion (rép.), 556.
Le lieutenant-gouverneur Dewdney (rép.), 561.
Sir Charles Tupper, haut-commissaire (rép.),

563.
Havre des Trois-Rivières (rép.), 564.
Détroit de Northumberland : Travaux de

forages (rép.). 566, 1107, 1771, 2727.
Contrôleur du Revenu de l'intérieur (rép.),

568, 723.
Exposé budgétaire (annonce à la Chambre),

625 ; (discours), 845.
Réponse aux adresses à Sa Majesté et à la

Princesse Louise, 672.
Ecoles du Manitoba (rép.), 714.
Revision des listes électorales (rép.), 724.
Communication d'un arrêté ministériel aux

journaux (sur int.-Cartwright), 724.
Comité mixte des impressions (m.), 779.
Comité mixte de la Bibliothèque (m.), 779.
Message de Son Excellence-écoles du Mani-

toba, 784.
Nomination de sénateurs (rép.), 906.
Fromage sous le contrôle du gouvernement

(rép.), 906.



INDEX.

FOSTER, Hox. (,,EOR(E-ECus--Suite.

Volontaires de 1837-38 (rép.), 907.
Importation des moutons affectés de la gale

(rép.), 910.
Classification du blé (sur m. Davin), 926.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

McNeill), 1071.
Falsification (les substances alimentaires, etc.,

(sur B. Sproule), 1081.
Taux de 'intérêt (sur B.-Mulock), 1099.
Listes électorales de Montmagny (rép.), 1103.
Arrêté ministériel ; re expédition du bétail

américain (rép.), 1104.
Fortifications du Canada (rép.), 1106.
Milice canadienne (rép.), 1106.
Crise ministérielle (rép.), 1107.
Faillites dans l'Ontario et Québec (rép.),

1273.
Prohibition du commerce des spiritueux (rép.),

1276.
Paiements à M. Israël Tarte (rép.), 1277.
Haut-commissaire (rép.), 1335.
Election du Cap-Breton (sur déclar.), 1342.
Elections partielles depuis le 1er janvier 1893

(rép.), 1424.
Enquête sur le S s.asiny tem (rép.), 1430.
Liste électorale du comté de Richelieu (rép.),

1430.
Revision des listes électorales (rép.), 1430.
Chemin de fer de la rive nord de Québec (rép.),

1431.
Pont à la Pointe Nepean (rép.), 1433.
Pensions de retraite (sur B. -McMullen), 1467.
Rapport de l'auditeur général (rép.), 1479.
Acte réparateur (Manitoba) (rép.), 1504 ; (sur

int.-Mills) 1665; (mu. réglant l'ordre pour 2e
lec.), 1845: (disc. sur 2e lec.), 3042; (en
com.), 4310, 5498, 5650.

Nombre de cultivateurs en Canada (rép.), 1640.
Mises à la retraite au département de l'Agricul-

ture (rép.), 1641.
Placements en garantie des deniers publics

(rép.), 1647.
Cerrespondance avec le gouvernement du Mani-

toba (rép.), 1666.
Produits de la laiterie (B. n°67), Ire lec., 1757.
Ch. de fer de transport maritime de Chignectou

(rép.), 1766.
Rapport du département de l'Agriculture, 1845.
Bill du parlement impérial sur l'exclusion du

bétail (rép.), 1913.
Défense du Canada (rés.), 1963.
Paiement des employés des départements(rép.),

2333.
Ventes de foin à la ferme expésimentale (rép.),

2334.
Beurreries dans les T. N.-O. (sur m.-Davin),

2346.
Budget supplémentaire (rép.), 2629, 4067, 4674.
Chevaux atteints de maladie expédiés en

Grande-Bretagne (rép.), 2732.
Paiement à la Gazette de Montréal (rép.), 3185.
Havre le refuge de Petit-Métis (sur m.-Mc-

Shane), 3205.
Affaires de la Chambre (rép.), 3216 ; (sur m.-

Tupper), 3727, 3902, 4494 ; (mn.), 5906.
Expéditions de bestiaux en Angleterre, 3341.
Commission du havre de Montréal (rés.), 3718,

5961 ; (B.), 6026, 6107.
Rapport sur les archives du Canada, 3901.

FOSTER, Hox. GEoRoE-EULAs-Suite.

Police secrète et agences mercantiles (sur B.-
Sproule), 4037.

Remise sur le maïs importé (sur B. -McMullen),
4090.

Bétail canadien en Angleterre (rés.), 4095.
Salaire <les employés temporaires (rép.), int.-

Sproule), 4294.
Exportation du beurre et du fromage (rép.),
4415, 4418.

Actif (le la Confédération (rép.), 4416.
Exposition de Philadelphie (rép.), 4417.
Epizooties (B. n0 95), 5351.
Fromage non vendu pour le compte du gou-

vernement (rép.), 5354.
Service civil (B. n 97), 5678.
Fromage fabriqué dans I.P.-E. (r4.), 5681.
Commission des chemins à barrières de Mont-

réal (rés.), 1963, 5785, 5797, 5803, 5812;
(B.), 5964, 6220.

Amendement au tarif (rés.), 5820.
Littérature électorale (rép.), 5908.
Sénat et Chambre (les Communes (rés.), 5952.
Carabiniers du Queen's Own (rép.), 5953.
Outillage le mines et le hauts-fourneaux (rés.

et B.), 5953.
Inspection des chevaux (B.), 5956.
Défense diPCanala (rés.), 5960, 6026, 6057.
Listes électorales de Victoria, C.-A. (sur B.),

5981.
Projet d'exposition internationale (rép.), 6006.
Ouvriers employés aux travaux publics (B.),

6078.
Sénat et Chambre des Communes (rés. et B.),

6095.
Subventions aux steamers transocéaniques (sur

rés.), 6101.
Lieut-col. Hamilton (sur observ.-Mulock),

6141.

FRASER, M. DuNcAN-C. (Guysborough):
Propriétés de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal (sur

m.-Davin), 1297.
Elections du Cap-Breton (sur déclar.), 1335,

1450.
Canal Whitehead, Guysborough, N.-E. (int.),

1480.
Canal Saint-Pierre, Cap-Breton (int.), 1648.
Budget (débat), 2134.
Taux et remises sur le chemin de fer Interco-

lonial (int.), 2728.
Contrats sur le chemin de fer Intercolonial

(int.), 2731.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 3140 ; (en comité), 4349, 4822, 4896,
5077, 5155, 5229, 5605.

Compagnie de canal et de navigation de la
Baie-d'Hudson (sur B.-Boyd), 4259.

Salaire des employés temporaires (sur int.-
Sproule), 4290.

Règlements concernant la pêche du homard
(int.), 4417.

Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de
la Nelson (B.), 4453, 5796.

Chambre des Communes (sur B. McCarthy),
4467.

Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4490,
4535.

Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de
la Nelson (sur B.), 5932.
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FRÉCHETTE, M. Louis-J. CÔTÉ, alias (Mégantic):
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

(lu bill), 2918.
Chemin de fer de Montréal (Provincial) (B. n°

85), 2e lec., 4017.

FRÉMONT, M. JULES-J.-T. (Québec, comt):
Acte réparateur (Manitoba) (sur B.) en comité,

4570, 4745, 4762, 4764, 5254, 5262.

GEOFFRION, M. C.-A. (Verchère.s):
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 2505.

GIBSON, M. WILLIAM (Lincoln et Niagara):
Chemin de fer Intercolonial (sur m.-McNlMullen),

624.
Falsification des substances alimentaires (sur

B..Sproule), 1087.
Ciment pour le canal Welland (int.), 3181.
Salaire des employés temporaires (sur int.-

Sproule), 4283.
Maitre de poste à Carmunnock (rit.), 4415.
Affaires de la Chambre (sur m..-Tupper), 4502.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),

5010, 5178, 5293.
Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de

la Nelson (sur B.), 5794.
Canal de Soulanges (contrat Goodwin), 5820.
Sénat et Chambre des Communes (sur rés. et

B.), 6096.

GILLIES, M. JosEPH-A. (Richmond, N.-E.) :
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.

du bill), 3326, 3950.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4503.
Commission mixte de Pêcheries-Canada et

Etats.Unis (int.), 4677.

GILLMOR, M. ARTHuit-HILL (Charlotte):
Main-d'ouvre étrangère (sur B.-Taylor), 716.

GIROUARD, M. JOSEPH (Deux-Montagnes):
Ch. de fer suburbain de la Rive-sud (B. n° 36),

ire lec., 843 ; 2e lec., 905.
Importation du thé, du café et du sucre (it.),

1643.
Ch. (le fer du parc et de l'île de Montréal (B.

ne 72), lre lec., 1845.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 3030.
Passes-migratoires sur la rivière du Nord (int.),

3825, 4680.
Exposition de Philadelphie (int. 1, 4417.
Ecluses du Fort Francis (int.), 4417.
Hôtel Neebing (int.), 4417.

GODBOUT, M. JOSEPH (Beance):
Instructions au lieutenant-colonel Wilson

(int.), 1764.

GRANDBOIS, M. PAUL-ETIENNE (Témiscouata):
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 3020.

GRANT, Sir JAMES-A., C.C.M.G. (Ottarwa, ville):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

398.
Exposition du N.-O. (sur m.-Martin), 575.

GRANT, sin JAMES-A.-Suite.
Ch. de fer de jonction de Pontiac au Pacifique

(Bill n° 53), Ire lec., 1043; 2e lec., 1220;
3e lec., 3824.

Relations étrangères de l'Empire (sur ni.-
McNeill), 1068.

Fonds de retraite (i.), 1328.
Listes électorales de Yale et Caribou (ni.-

Martin), 3202.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 3560 ; (en com.), 5245.
Compagnie du canal et de navigation de la Baie

d'Hudson (sur B.-Boyd), 4228.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6021.

GRIEVE, M. JAMEs-NIcoL (Perth-nord):
Beurre et fromage (int.), 567.
Démissions ministérielles (int.), 568.
Instruments aratoires (sur ni.-:McMillan), 597.
Robert Rogers (int.), 722.
Nombre de cultivateurs en Canada (int. pour

M. Dawson), 1640.
Bill du parlement impérial (sur l'exclusion du

bétail (int.), 1413.
Budget (débat), 2188.

GUAY, M. PIERRE-MALCOLM (Lévis):
Maître de poste à Grande-Grève, comté de

Gaspé (int. pour M. Choquette), 1433.
Ecoles catholiques du N.-O. (int. pour M.

Choquette), 2120.

GUILLET, M. GEORGE (Northumberland (O.) -
Prohibition des spiritueux (sur . ni.-Flint),

1950; (amendement), 1956.

HAGGART, HON. M. JoHN-GAHAM (Lanark-
sud):
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemin de fer (sur B.-Casey), 545.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (rép.),

559, 1274.
Chemin de fer du Cap-Breton (rép.), 560,

1641, 1765, 2727.
Chemin de fer Intercolonial (rép.), 622.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics.

(sur B.-McLennan), 762.
Sir Charles Tupper (rép.), 780, 783.
Sûreté des voyageurs et des tmployés de

chemin de fer (sur B. -Casey), 817, 827.
Rapport du département des Chemins de fer,

1106.
Usines de l'Intercolonial à la Rivière du Loup

(rép.), 1273.
Canal de Tay (rép.), 1644, 1645, 1917, 4677,

4679, 5354.
Canal Saint-Pierre, Cap-Breton (rép.), 1648.
Influence officielle dans une élection (rép.),

1764.
Canal de Soulpnges : Sections 4, 5,6 et 7 (rép.),

1765, 5743.
W.-J. Poupore, entrepreneur (rép.), 1916.
Billets de retour sur chemin de fer (sur B.-

McLennan), 2089.
Propriété Harris à Saint-Jean N.-B. (rép.),

2122.
Taux et remises sur le chemin de fer Inter-

colonial (rép.), 2729.
Chargements expédiés par le steamer A dmirat

(rép.), 2731.
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HAGGART, HoN. M. Jous-GAHAM-Sute.

Contrats sur le chemin de fer Intercolonial
(rép.), 2732.

Tarif de fret (rép.), 2736, 3340.
Ingénieurs du gouvernement (rép.), 3042.
Ciment pour le canal Welland (rép.), 3181.
Projet de canal de Montréal à New-York

(rép.), 3185.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du Bill), :3292.
Wagons particuliers à l'usage du gouverne-

ment (rép.), :3827, 4414.
Chemins de fer de l'Etat (B. n0 88), Ire lec.,

4061.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B.-Boyle), 4252.
Chemins le fer (B. n' 90), Ire lec., 4413.
Echises du Fort Francis (rép.), 4417.
Hôtcl Neebing (rép.), 4418.
Pont interprovincial (le la Pointe Nepean

(rép.), 4439.
Affaires le la Chambre (sur m.), 4549, 6064.
Propriété Harris (rép.), 4678.
Pont Curran (rép.), 4679.
Embranchement Saint-Charles (rép.), 4679.
Ponts Wellington (rép.), 5356.
Rapides des Galops (rép.), 5356.
Embranchement de Saint-Charles (rép.), 5357.
Barrage de l'le Sheik (rép.), 5358.
Canal du Rapide Plat et canal de Soulanges

(rép.), 5684.
Chemin de fer central de Niagara (rép.), 5685.
Subventions aux chemins de fer (rés.), 6002.
Chemin (le fer le l'I.P.-E. (rés.), 6005.
Chemins de fer (B.), 6063.

HASLAM, M. ANDREW (Ile VarcouVer):

Droits de douanes payés dans la C. -A. (int.),
2733.

Acte réparateur (Manitoba), (débat) (en comité),
3979, 567.

Compagnie de canal et de navigation de la
Baie d'Hudson (sur B.-Bovd), 4258.

Compagnie de commerce du Yukon (B.), 5946.

HAZEN, M. J1. DOUGLAS (Saint-Jean, N.-B., ville
et comté).

Démission de ministres (reconstitution (lu
cabinet), 92.

Rapports de la douane, 626.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 635.
Subsides (sur m.-Foster), 694.
Subventions aux steamers (int.), 721.
Jockey Club Canadien (mn.), 2231 ; (sur B.-

Tisdale), 2330.
Compagnie anglo-américaine de houille et de

transport (B. nO 76); Ire lec., 2324 ; 2e lec.,
2654.

Saint-Jean, N.-B., port d'hiver (m. et disc.),
2352.

Durée du parlement, 3173.

RENDERSON, M. DAVID (Halton):

Chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et
Pontypool (B. n° 27), ire lec., 842.

Budget (débat), 1733.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en comité),

4719, 4954, 5076.

HUGHES, M. SAMUEL ( Victoria-nord, 0.):
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.

du bill), 3706 ; (en coin.), 5616.
Lieut.colonel Hamilton (sur observ.-Mulock),

6135.

INGRAM, M. ANiREW-B. (NI.qin-est):
Main-d'œuvre étrangère (sur B. -Taylor), 716.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

(sur B.-icLennai), 769.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 792.
Sûreté les voyageurs et des employés de che-

min de fer (sur B. -Casey), 813, 830.
Compagnie de ponts et de tunnel du Canada

et du Michigan (B. n° 42); Ire lec., 843;
2e lec., 906; en coin., 1871 ; 3e lec., 1873.

Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en comité),
4389.

INNES, M. JAN Es ( Wellii.f fot-8uid):
Falsification du miel (sur B.), 900, 1078.
Arrêtés du conseil passés entre le 4 et le 17

janvier 1896 (int.), 2333.
Efficacité relative de l'infanterie (int.), 3981.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en com.),

4936.

IVES, HO. WILLIAM-BULLOCK (Sherbrooke):

Subsides (sur m. -Foster), 703.
Réorganisation du cabinet (rép.), 721.
Subventions aux steamers (rép.), 721 ; (rés.),

6097.
Immigration chinoise (rép.), 1043.
Rapport du ministère du Commerce, 1186.
Importation de l'Australie et de la Nouvelle-

Zélande (rép.), 1482.
Steamers entre le Canada et la France et la

Belgique (rés.), 1963, 5814, 5964.
Importation de farine et de blé (rép.), 2334.
Saint-Jean, N. -B., port d'hiver (sur m. -Hazen),

2383.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du bill), 2546; (en eomité),4401, 5168. 5184,
5564.

Trafic (lu port de Montréal (sur m.-McShane),
3996.

Chemin de fer de transport maritime de Chi-
gnectou (sur B.-McInerney), 4057.

Droits sur le bois à pâte (rép.), 4415.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4482.
Commission des chemins à barrières de Mont-

réal (sur rés.), 5811.
Projet d'exposaition internationale (sur int.-

Bergeron), 6009.

JEANNOTTE, M. HORMIDAS (L'Assomption):
Modification à l'Acte des Banques (B. no 21),

Ire lec., 379 ; m. p. 2e lec., 4070.
Importations de tabac (int.), 560.
Prohibition des spiritueux (surin. -Flint), 1961.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du bill), 2829; (en con.), 4902, 5568.

JONCAS, M. Louis-ZÉPrRIN (Gaspé) :
Quais et jetées de Paspébiac (int. par M. Ber-

geron), 5i4.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (int. par

M. Bergeron), 559 ; (m.), 1663.
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JONCAS, M. Louis-ZÉPHIRIN-Suite.
Port d'hiver à Paspébiae (int. par M. Bergeron),

562.
Service postal entre le Bassin de Gaspé et

Grande-Grève (int. par M. Bergeron), 562.
Service postale (le Sainte-Anne des Monts (int.

par M. Bergeron), 562.
Havre (le refuge de Paspebiac (int.), 908, (m. et

disc.), 2063.
Aute réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du Bill), 2787, 5107, 5112.

KAULBACH, M. CHARLES-EDWIN (Lunenbury):
Main-d'œuvre employée au travaux publics

(sur B.-McLennan), 753.
Loi de Terreneuve concernant la boitte (int.)

1104.

KENNY, M. THoMAs-E. (Halifax):
Explications personnelless-Cartwright, 214.
Acte réparateur (.Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 2977.

LACHAPELLE, M. SÉvÉRIN (Hochelaya):
Chemin de fer de ceinture de l'Ile de Mont-

réal (B. n° 56), Ire lec., 1329; 2e lec., 1463;
3e leu., 2879.

Prohibition des spiritueux (sur m. -Flint), 1941.
Chemin de fer du Parc et de l'Ile de Montréal

(B. n0 72), 2e lec., 2265 ; Se lec., 4017.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill) 2818.
Chemin de fer suburbain de la Rive-sud (B. n0

36), 3e lec., 2879.

LANDERKIN, M. GEORGE (Grey-sud):
Adresse en réponse au discours du trône (sur)

271.
Percepteur des douanes à Peterborough (int.)

558.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright) 650.
Main-d'œuvre étrangère (sur B. -Taylor), 717.
Production de rapports (int.), 721.
Permis de pêche (int.), 780.
Exportation de bestiaux en Europe vid les

ports américains (int.), 783.
Nomination de sénateurs (int.), 906.
Crise ministérielle (int.), 1107.
Rapport officiel des Débats (surint.-McMullen),

1770.
Transport entre Banda et la gare du chemin

de fer (int.), 1918.
Mise à la retraite du lieutenant-colonel Mac.

pherson (int.), 2060.
Maitre du havre de Bridgeport (int.), 2121.
Samuel Davidson (int.), 2730.
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2863; (sur rés.-Foster), 4164.
Expédition de bestiaux en Angleterre (int.),

3341.
Compagnie de canal et de navigation de la Baie

d'Hudson (sur B. -Boyd), 4277.
Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),

4474.
Propriété Harris (int.), 4678.
Succursale du bureau de poste de Québec (int.),

4678.
Pont Curran (int.), 4679.
EmbranchementSaint-Charles (int.), 4679.
Canal de Tay (int.), 4579.

LANDERKIN, M. GEORGE--Suite.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en com.),

5022, 5592.
Ponts Wellington (int.), 7356.
Ecluse des Petits-Rapides (int.), 5356.
Rapides dies Galops (int.), 5356.
Embranchement de Saint-Charles (int.), 5356.
Edifice Langevin (int.), 5357.
Adjudant général (int.), 5682.
Capitaine Dixon, (int.), 5682.
Affaire St Louis (int.), 5682.

LANGELIER, M. FRANÇOIS (Québec-centre):
Havre des Trois-Rivières (int. par M. Rinfret),

563.
Le steamer Alert (int.), 5C6.
Service postal aux îles de la Madeleine (int.),

1644.
Service postal entre Pictou et les Iles de la

Madeleine (int.), 1645.
Quai de Saint-Laurent--Philéas Philion (int.),

1646.
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.

du bill) 2606 ; (en comn.) 4858, 5112, 5129,
5141, 5231, 5257, 5329, 5338, 5408.

LANGEVIN, HON. SIR HECTOR, C.C.M.G. (Trois-
Rivières):

Relations étrangères de l'Empire (sur m.-
McNeill), 1067.

Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.),
2569 ; (en com.), 4867, 5153.

LARIVIÈRE, M. ALPHONSE-A.-C. (Provencrher) :
Adresse en réponse au discours du trône (sur),.

521.
Comité des Débats (1er rapp.), 714; (2e rapp.),

1563, 1639.
Réclamations aux termes de l'Acte McCarthy

(m.), 725.
Acte réparateur (Manitoba), dise. sur 2e lec.

du bill), 3574; (en comn.), 4412, 4606, 4751,.
4880, 4882, 5121, 5126, 5146, 5252, 5256,,
5259, 5260, 5582, 5585, 5645.

Listes électorales de 1896 (sur B.), 5766.

LAURIER, HoN. WILFRiD (Québec-est) :
Démission des ministres (sur m.-Caron), 6, 25,,

27 ; (reconstitution du cabinet), 62.
Lettres anonymes (sur expl. -Wallace), 59.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

141, 517.
Mort de M. Bryson, 305.
Exposition: T. N.-O. (sur int.-Davin), 533.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 633.
Valentine Shortis (sur m.-Bergeron), 737;

(sur disc.-Bergeron), 6282.
Documents relatifs aux écoles du Manitoba.

,int.), 784.
Classification du blé (sur m.-Davin), 927.
Traité de 1888, modwe vivendi (m.), 941.
Contrôleurs, membres du Conseil privé (m. et.

disc.), 942.
Affaires de la Chambre (sur m. -Foster), 994;

(int.), 3216 ; (sur m.-Tupper), 3902, 4479,
4482, 4493.

Relatione étrangères de l'Empire (sur m.-Me-
Neill), 1071.

N.-K. et Michael Connolly (int.>, 1275.
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LAURIER, liox. WILFRI-Suite.
Propriétés (le l'Etat à Mâchoire-d'Orignal

(sur um.-Davin), 1293.
Acte réparateur (Manitoba), (int. sur Ire lec.

du bill), 1333; (int.), 1564; (sur int.-Mills),
1665; (disc. sur 2e lec.), 2409; (en com.),
4182, 4334, 4734, 4749, 4834, 4875, 4987,
5226, 5230, 5494, 5528, 5642.

Correspondance avec le gouvernement du Ma-
nitoba (it.), 1666.

Rapport ofliciel des Débats (sur int.-McMul-
len), 1769.

Ecoles du Manitoba (télégrammne-Greenway),
2737.

Ecoles du Manitoba (conférence avec M. Green-
way), (int.), 2873.

Ecoles (lu Manitoba, négociations avec le gou-
vernement du Manitoba (int.), 3823.

Trafic du port de Montréal (sur m.-MeShane),
4008.

Décès de M. Amyot, M. P., 4281.
Séance le Vendredi-Saint (int.), 4986.
Pont interprovincial de la Pointe Nepean (sur

m.-Devlin), 4439.
Commission le Winnipeg (int.), 4675.
Désaveu d'un acte du Manitoba (int.), 5354.
M. Denison, M.P., 5687.
Steamers océaniques--France et Belgique, (sur

rés.), 5815, 5819.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6010.
Défense du Canada (sur rés.-Foster), 6049.
Lieut.-col. Hamilton (sur observ.-Mulock),

6142.

LAVERGNE, M. JOSEPiH (Drummond et Artha-
basqka) :

Affaires de la Chambre (sur mn.-Foster), 1023;
(sur mn.-Tupper), 3723, 4501.

Primes de pêche (int.), 1044.
Assistant-maître du havre à Saint-Jean, P. Q.

(int.), 2062.
Grains de semence aux colons d'Alberta (int.),

2062.
Acte réparateur (Manitnba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 2521 ; (en com.), 4870.
Service postal entre Arthabaskaville et Saint-

Paul de Chester (int.), 4418, 4419.
Maître de posùe de Saint-Paul de Chester

(int.), 4419.
Le por.t d'Yamaska (sur in. -Bruneau), 4422.

LEDUC, M. Jostru-HEcTOR (Nicolet):
Inspection des poids et mesures-division des

Troie-Rivières (int. par M. Rider), 564, 722.
LEGRIS, M. JoSEPHI-HORMIISDAS (MaskinonJg):

Revision des listes électorales (int.), 1430.
Léandre TIoude (int.), 1430.
Budget (débat), 1772.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec. du

bill), 3545.
Milice-Armes et munitions (sub.), 6173.

LÉPINE, M. ALPIONSE-TÉLESPHORE (Montréal-
est):

Journée de travail des ouvriers et manouvres
employés aux travaux publics (B. n° 13),
Ire lec., 27.

Salaire des employés temporaires (sur int..
Sproule), 4289.

LÉPINE, M. ALPRONSE-TÉLESPIORE-S2ite.
Le Sweatinq System )int.), 4416.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6022.

LISTER, M. JAMES-FREDERICK (Lanbton-oiest):
Iémission de ministres, 42.
Le haut-commissaire (sur m.-Casey), 617.
Falsification (les substances alimentaires (sur

B.-Sproule), 1084.
Taux de l'intérêt (sur B.-Mulock), 1090.
Chas. Chamberlain (sur m.-Martin), 1315.
Budget (débat), 1587, 1597.
Indépendance du parlement (sur B.-Mulock),

2100.
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

B. -Sproule), 2113.
Jockey-Club canadien (sur B. -Tisdale), 2324.
Chemin de fer de transport maritime de

Chignectou (sur B.-Powell), 2720, 4047.
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2853.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.

du bill), 3691 ; (en com.), 5318, 5667.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie-d'Hudson (sur B. -Boyd), 4230.
Salaire des employés temporaires (sur int.-

Sproule), 4285.
Rapport de M. Gamble sur la rivière Colombie

(sur m.-Mara), 4433.
Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de

la Nelson (sur B.) (en comité), 4446, 4447,
5936.

Condition de la milice (sur observ.-Mulock),
5878.

Défense du Canada (sur rés. -Foster), 6054.
Chemins de fer (sur B. -Haggart), 6063.
Canal de Soulanges-Contrat, 6064.
Nomination du juge Masson (sur int.-Cart-

wright, 6080.
Lieut. -colonel Hamilton (sur observ. -Mulock),

6138.

MACDONALD, M. AUGUSTINE-COLN (King,
I.P.-E. ):

Etablissement de l'industrie laitière (int.) 723.

MACDONALD, M. PETER (Huron-est):
Adresse en réponse au discours du trône

(sur), 379.
Budget (débat), 1418, 1483.
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2869.
La Reine contre Larkin, Connolly et Cie

(int.), 3185.
Fil d'engerbage fabriqué au pénitencier de

Kingston (int.), 4065.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie-d'Hudson (sur B.-Boyd), 4261.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en com.),

4913, 4920, 5202, 5264, 5347, 5435, 5529,
5534.

Condition de la milice (sur observ.-Mulock),
5894.

MACDONELL, M. GEORGE-HUGH (Algoma):
Chemin de fer de la Baie-d'Hudson et du Paci-

fique (B. n° 31) Ire lee., 842; 2e lec. 905.
Exportation des billots de sciage (int.), 1666.
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MACDOWALL, M. DAY-HART (Sacukatchewan):
Exposition : Territoires du Nord-Ouest (sur

int.-Davin), 535.
Faillite (sur B.-Martin), 990.
Police secrète et agences mercantiles (sur B.-

Sproule), 4031.
Compagnie du canal et de navigation de la

Baie-d'Hudson (sur B.-Boyd), 4226.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4532.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en con.),

5659.
Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de

la Nelson, 5787.

MACLEAN, M. WiLLA-FINDLAY (Y ork-est,
Ont.) :
Sûreté des employés de chemin de fer (B. n°

46) Ire lec., 843.
Compagnie de bienfaisance " Equitable du

Canada" (B. n0 33) 2e lec., 905.
Fallite (sur B..-Martin), 985.
Taux de l'intérêt (sur B.-Mulock), 1093.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec. du

bill), 2889; (en com.), 4761, 4794, 5542,
5666.

MARA, M. JOHN-ANDREW ( Yale):
Chemin de fer de Nelson et du Fort-Sheppard

(B. n> 26) Ire lec., 842; 2e àlec., 905; en
comité, 1597; 3e lec., 1639.

Listes électorales de Yale et Caribou (sur m.-
Martin), 3201.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int. -Cartwright), 3751.

Droits de douanes district de la Kootanie (int.),
3983.

Outillage pour l'exploitation des mines (int.),
3983.

Districts miniers de Duncan et Lardo (m.),
4423, 4426.

Rapport de F.-C. Gamble sur la rivière Colom-
bie, 4428.

District électoral de Yale et Caribou (sur B.),
6000, 6001.

Nomination dans Yale et Caribou (sur int.-
Martin), 6157.

MARTIN, M. JosEPU (Winnipeg):
Explications personnelles-Cartwright, 226.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest

(B. n° 22) (discours), 458, Ire lec., 488 ; 2e
lec., 4083.

Exposition: Territoires du Nord-Ouest (sur
int.-Davin), 535, (m. et dise.), 569.

Le lieutenant-gouverneur Dewdney (int. par
M. Sutherland), 561, 578.

Permis de pêche au moyen de rets à enclos
dans la Colombie-Anglaise (int.), 720.

Naufrage du San Pedro (int.), 720.
Classification du blé (sur m. -Davin), 915.
Vente de bière à Neepawa (m.), 953.
Faillite (B. n° 51) (in. pour Ire lec. et dise.),

762, 990, Ire lec., 993.
Explications personnelles, 1047.
Taux de l'intérêt (sur B.-Mulock), 1093.
Faillites dans l'Ontario et Québec (int.), 1273.
Propriétés de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal (sur

m.-Davin), 1285.
Chas. Chamberlain (m. et disc.), 1300, 1310.
Recensement des Territoirres du Nord-Ouest

(m.), 1323.

MARTIN, M. JosEP--Sètite.
Pêche avec rets à enclos dans la Colombie

Anglaise (int.), 1433.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 2652, 2654 ; (sur n. -Tupper pour
comité), 4181 ; (en comité), 4701, 4763, 4773,
4797, 4855, 4868, 5065, 5266, 5275, 5386,
5401, 5411, 5560, 5657.

Pénitencier du Manitoba (int.), 3180.
Jockey-Club canadien (sur B.-Tisdale), 2682.
Rapides de Saint-André (m. et dise.), 3192,

3199.
Scrips pour les éclaireurs (sur m.-Davin),

3191.
Listes électorales de Yale et de Caribou (m.),

3200, 3203.
Chemin de fer du Sud de la C.-A. (m.), 3206,

3213.
Affaires de la Chambre (sur ni.-Tupper), 3731.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3745, 3756.
Chemin de fer de transport maritime de Chig-

nectou (sur B.-Mclnerney), 4059.
Bill concernant les faillites, 4066.
Remise sur le maïs importé (sur B. -McMullen),

4094.
Bétail canadien en Angleterre (sur rés. -Foster),

4173.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B.-Boyd), 4184, 4211,
4269 ; en comité, 4280.

Districts miniers de Duncan et Lardo (sur n.-
Mara), 4425.

Rapport de M. Gamble sur la rivière Colombie,
4429.

Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de
la Nelson (sur B.), 4455, 5909.

Représentation des T.N.-0. (int.), 4675.
R.- L. Tupper (int.), 5686.
Listes électorales de Victoria C.-A. (sur B.),

5978, 5982.
District électoral de Yale et Caribou (sur B.),

5999.
Service postal entre Battleford et Saskatoon

(observations), 6108.
Nomination dans Yale et Caribou (int.), 6156.

MASSON, M. JAMES (Grey-nord) :

Adresse en réponse au discours iu trône (sur),
255.

Chemin de fer de Jonetion de Guelph (B. n0

30), Ire lec., 842; 2elec., 905 ; 3e lec., 1640.
Budget (débat), 1808.
Chemin de fer International Radial (B. n' 63),

2e lec., 1913 ; 3e lec., 3364.
Naufrage du San Pedro (int.), 1919.
Jockey-Club canadien (sur B.-Tisdale), 2329,

3079, 3179.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du B.), 2534.
Durée du parlement, 3168.
Association des meuniers du Manitoba et du

Nord-Ouest (B. n° 83), 2e lec., 3179.
Palais de Justice à Woleley (int.), 3180.
Corporation de police secrète et agences mer-

cantiles (sur B. -Sproule), 4019.
Remise sur le maïs importé (sur B. -McMullen),

4092.
Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),

4459, 4470.
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METCALFE, M. JAMES-HENRY (Niaijsdon:
Acte réparateur ('Manitoba) (disc. sur 2e lec.

du B.), 3615.

MIGNAULT, M. Rocn-MosE-SAMUEL( Yana>Ã'a):

Influence officielle dans une élection (int.),
1764.

Ecluse de Yamaska (int.), 5685.

MILLS, H on. DAVID (Bothu:el)
Démission de ministres, 12, 34; (reconstitu-

tion (lu cabinet), 88.
Gý rains importés pour les distillateurs (int.),

2 54.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

306.
Représentation des T. lu N.-O. (sur B. -Martin),

475.
Exposition : T. N.-O. (sur int.-Davin), 534.
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemins le fer (sur B.-Casey), 544.
Marais près de l'île W alpole (int.), 564.
Exposition du N.-0. (sur int.-Martin), 576.
Le haut-commissaire (sar m. -Casey), 610.
Chemin le fer Intercolonial(sur m.-McMullen),

625.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 634.
Subsides (sur mn.-Foster), 676.
Ecoles du Manitoba (int.), 713.
Valentine Shortis (sur m..Bergeron), 742.
Main-d'oeuvre employée aux travaux publics

(sur B.-McLennan), 772.
Membres du Conseil privé, contrôleurs (sur

m. -Laurier), 947.
Faillite (sur B.-Martin), 988.
Affaires de la Chambre (sur mu.-Foster), 999;

(sur m.-Tupper), 4490.
Taux rl l'ntérêt (sur B.-Mulock), 1097.
Fortifications du Canada (int,), 1105.
Paiements à M. Israël Tarte (sur m.-Tarte),

1277.
Propriétés de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal (sur

ni. -Davin), 1299.
Recensement des T. N.-O. (sur n.-Martin),

Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),
1439.

Falsification des substances alimentaires (sur
B.-Sproule), 1464.

Pension de retraite (sur B.-McMullen), 1466.
Importations de l'Australie et de la Nouvelle-

Zélande (int.), 1482.
Amendement à l'Acte des liquidations (B. n°

68), Ire lec., 1763.
Question (lu Venezuela (int.), 1766.
Rapport officiel des Débats (sur int.-McMullen),

1770.
Prohibition des spiritueux (sur in.-Flint), 1958.
Budget (débat), 2313.
Durée du parlement, 3163.
Acte réparateur (Manitoba), (int.), 1664; (disc.

sur 2e lec. du bill), 3341, 3370; en comité
4300, 4313, 4396, 4397, 4406, 4554, 4581,
4599, 4683, 4692, 4741, 4852, 5136, 5250,
5258, 5263, 5312, 5344.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (int.-
Cartwright), 3741.

Trafic du port de Montréal (sur m. -McShane),
4009.

MILLS, Hos. DAviD-Suite.
Chemin de fer (le l'Etat (sur B.-Haggart),

4063.
Dragage à l'embouchure de la rivière Thames

(sur m.-Campbell), 4445.
Chambre des Communes (sur B.-IMcCarthy),

5458, 4462, 4464, 4470, 4473.
Comnission des chemins à barrières de Mont-

réal (sur rés.), 5812.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5886.
Compagnie anglo-américaine de houille et de

transport (sur B.), 5948.
District électoral de Yale et Caribou (sur B.),

6000, 6001.
Défense du Canada (sur rés.-Foster), 6042.

MILLS, M. Jons-B. (Annapvli):
Budget (débat), 2302.
Association des meuniers du Manitoba et du

Nord-Ouest (B. n' 83), Ire lec., 3040.

MONCRIEFF, M. GEoRGE (Laimbton-e8t):
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

(sur B.-McLennan), 770.
Acte réparateur (Manitoba), (disc. sur 2e lec.

du bill) ; 2629, (en com.), 5195, 5247.
MONET, M. DoMINIQUE (Napierville)
Révision des listes électorales (int.), 724.
Honoraires et frais d'avocats dans les districts

de Montréal et de Québec (int. pou'r M. Mc-
Shane), 2334.

Acte réparateur (Manitoba), disc. sur 2e lec.
du bill), 2928.

MONTAGUE, M. WALTER-HUMPHRIEs (Haldi-
mand) :

Démission de ministres, 19.
Lettres anonymes (sur explication-Wallace),

57.
Moutons canadiens en Angleterre (rép.), 556.
Règlements de quarantaine (rép.), 561.
Bétail Américain en transit (rép.), 565, 631,

652.
Beurre et fromage (rép.), 567.
Exposition du N.-O. (sur mi.-Martin), 5Î5.
Chemin de fer Intercolonial (sur ni. -McMullen),

624.
Etablissement d'industrie laitière (rép.), 723.
Ferme expérimentale (rép.). 780.
Exportation de bestiaux en Europe via les

ports des Etats-Unis (rép.), 783.
Falsification des substances alimentaires, etc.

(sur B. -Sproule), 840.
Exportation de bétail américain de Saint-Jean,

N.-B. (déclar.), 1334.
Beurre de beurrerie sur le marché anglais

(rép.), 1427, 1431.
Expédition du bétail de Saint-Jean, N.-B.,

(rép.), 1427.
Entrepôts frigorifiques (rép.), 1428.
Fromage de l'Ile du Prince-Edouard (rép.),

5951.
Département de l'Agriculture (sub.), 6072.

MULOCK, M. WILLIAM (York-nord):
Indépendance du parlement (B. n0 9), Ire lec.,

26, m. p., 2e lec., 2090, 2096.
Démission de ministres; 38 (reconstitution
du cabinet), 95.
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MULOCK, M. WuILAM-Suite.
Représentation des T: du N.-O. (sur B.-Mar-

tin), 483.
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemin de fer (sur B. -Casey), 546.
Taux légal de l'intérêt (B. n° 8), Ire lec., 12;

m. p. 2e lec., 555, 1099; 2e lec., 1102.
Chas. Chamberlain (int.), 557.
Bétail américain en transit (int.), 565 ; (sur

int.-Cartwright), 636.
Subsides (sur m.-Foster), 690.
Main-d'ouvre étrangère (sur B.-Taylor), 515.
Valentine Shortis (sur mu.-Bergeron), 743.
Collège militaire de Kingston (int.), 748, 4067,

4183.
Sénat et Chambre des Communes (B. n0 7),

Ire lec., 12 ; 2e lec., 775 ; en comité, 785,
787, 797 ; (m. pour que le bill soit remis
sur l'ordre du jour), 1329.

Faillite (sur B.-Martin), 982.
Affaires de la Chambre (sur m. -Foster), 1016;

(sur n.-Tupper), 4487.
Milice canadienne (int.), 1106.
Propriété de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal (sui

m.-Davin), 1296.
Chas. Chamberlain (sur m.-Martin), 1302.
Canal de la Tay (mn.), 1327, 1645.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1354, 1445.
Placements en garantie des deniers publics

(int.), 1647.
Maison de correction du Canada (int.), 1915.
Chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (sur B. -Powell), 2711.
Tarif de fret (int.), 2735, 3340.
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2855.
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.

du bill), 3659, 3690; (en comité), 4619 et
suiv.,4747, 4759, 4800, 4912, 4928, 5082,
5212, 5266.

Visite de sir Donald Sm'ith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3749.

Modification à l'Acte des banques (sur B.-Jean-
notte), 4079.

Bétail canadien en Angleterre (sur rés.-Fos-
ter), 4100.

Salaire des employés temporaires (sur int.-
Sproule), 4287.

Chemin de fer du Manitoba et de la vallée de
la Nelson (sur B. -Davis en comité), 4448.

Barrage de l'Ile Sheik (int.), 5358.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5768.
Condition de la milice, 5833, 5902.
Les carabiniers du Queen's-Own (int.), 5952.
Nomination du juge Masson. (sur int.-Cart-

wright), 6089.
Accusations portées contre le lieut-col. Murray

(sur int.-Borden), 6126.
Lieut.-col. Hamilton (observ.), 6131.

McALISTER, M. JoHN (Ristigouche):
Havre de refuge à Paspébiac (sur m. Joncas),

2071.

McCARTHY, M. DALToN (Sirncoe-nord):

Démission de ministres, 33.
Elections fédérales (B. n0 14), ire lec., 52; m.

p. 2e lec., 4041.
Territoires du N.O. (B. n0 15), Ire lec., 53.

McCARTHY, M. DALToN-Suite.
Chambre des Communes (B. n0 16), Ire lec.,

53; 2e lec., 4068; en comité, 4456, 4462,
4471.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (int.),
2336.

Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.
du bill), 3251, 3790; (en comité), 4576,
4578, 4594, 4606 et suivantes, 4680, 4698,
4715, 4720, 4730, 4737, 4754, 4845, 5034,
5239, 5148, 5358, 5415, 5501, 5540, 5555,
5649.

Affaires de la Chambre (sur n.-Tupper), 3729,
4486, 4491, 4544.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3740, 3773.

Commission de Winnipeg (int.), 4553.
Omission dans les procès-verbaux (sur int.-

E:lgar), 4563.
Permis de pêche-Port-Arthur (int.), 4555.
R.-L. Tupper, inspecteur officiel (int.), 5684.
Canal de Soulanges, 5748.

McDOUGALL, M. HECTOR-F. (Cap-Breton):
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1338, 1360.
Débentures des compagnies de prêts (du Sénat),

B. n0 66), Ire lec., 1638.
Budget (débat), 1846.
Vaisseaux canadiens employés à la pêche des

phoques (int.), 4418.

McGILLIVRAY, M. JOHN-ALEXANDER (Ontario-
nord):

Adresse en réponse au discours du trône (dise.),
134.

Cour Suprême de l'ordre des Forestiers indé-
pendants (B. n° 29), Ire lec., 810; 2e lec.,
905; m. p. comité, 1640; 3e lec., 1873.

Agences secrètes et agences mercantiles (sur
B.-Sproule), 2113, 4034; (coin.), 1640 ; Se
lec., 1873.

Budget (débat), 2260, 2266.
Explications personnelles, 3339.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.

du bill), 3681, 3705; (en com.), 5113, 5218,
5232, 5673.

Chemins de fer (B. n° 91), Ire lec., 4413.

McGREGOR, M. WILLIAM (.sseX-nord):
Chemin de fer du lac Erié à la rivière Détroit

(B. n° 41), Ire lec., 843 ; 2e lec., 906; Se
lec., 1873.

Compagnie de pont et de tunnel du Canada et
du Michigan (sur B. -Ingram), 1871.

Jockey-club canadien (sur B. -Tisdale), 2332. à
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

B.-Sproule), 4036.
Dragage à l'embouchure de la rivière Thames

(sur m.-Campbell), 4444.

McINERNEY, M. GEoRGE-W. (Kent, N.-B.):
Chemin de fer Saint-Laurent et Ottawa (B. n°

25), Ire lec., 842.
Budget (débat), 1397.
Compagnie de transport maritime de Chignec-

tou (B. n0 59), Ire lec., 1563 ; (m. p. 2e lec.),
4043.

Délinquantes dansleNouveau-Brunswick) B. n°
78), Ire lec., 4092.
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McISAAC, M. Coius-F. (A ntigjonish, N.-B.):
Election du Cap-Breton (sur déclar.), 1364.
Aete réparateur (Manitoba) (dise. sui 2e lec.

du bii), 3309, (en comn.), 4412.

jMcKAY, L. ALExANDxu (Haniton)
Main-d'œuvre étrangère (sur B.-Taylor), 716.
Ml ain-d'euvre employée aux travaux publics

(sur B.-McLenuan), 754.
Chemin de fer International Radial (B. n° 63),

Ire lec., 1564.
Compagnie de hauts-fourneaux (le Hamilton

(B. n 69), Ire lee., 1845 ; 2e lec,, 1914 ; 3e
lec., 2654.

Chenin de fer de Toronto, Hamilton et Buf-
falo (B. n° 70), Ire lec., 1845 ; 'e lec., 2088.

Salaire des employés temporaires (sur int.-
Sproule), 4290.

McLENNAN, M. Roi)Ea10-R. (Glengarry):
Main-d'oeuvre employée aux travaux publics

(B. n° 4), 1re lec., 11 ; i. p. 2e lec., 750 ;
renqoyé à un comité spécial, 775 ; 2e lec.,
775; 3e lee., 4018

Produits de la laiterie (B. n° 5), Ire lec., Il
(sur B.-Foster', 1759.

Vente les billets de retour sur chemin fer
(B. n°6), Ire lec., 12; 2e lec., 2088.

McLEOD, M. EZEKIEL (Saint-Jean, Y.-B.):
Chemin de fer Saint-Laurent et Ottawa (B.

n° 25), 2e lec., 905 ; 3e lec., 1597.
Acte réparateur (Manitoba) dise. sur 2e lec.

du biil), 2893 ; (en coin.), 4603.

McMILLAN, M. Jorç (Huron-sud):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

293.
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemin de fer (sur B. -Casey), 554.
Instruments aratoires (m. p. doc.), 585, 595.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 635.
Ferme expérimentale centrale (in. et dise.), 959.
Falsifications des substances alimentaires, etc.,

(sur B.-Sproule), 1080.
Budget, (débat), 1368.
Beurre de beurrerie sur le marché anglais (int.),

1427, 1431.
Produits de la laiterie (sur B. -Foster), 1762.
Ventes de foin à la ferme expérimentale (int.),

2334.
Beurreries dans les T.N.-O. (sur m.-Davin),

2349.
Bétail canadien en Angleterre (sur int.-Davin),

2851 ; (sur rés.-Foster), 4143.
Remise sur le maïs importé (sur B..McMullen),

4087.
Affaires de la Chambre (sur ni. -Tupper), 4543.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en coin.),

4784, 4934.
Inspection des chevaux (B.), 5958.
Nomination du juge Masson (sur int.-Cart-

wright), 6091.

M'1cMULLEN, M. JAM1ES ( Wellington-nord):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

182, 191.
Pension de retraite (B. n° 19), Ire lee., 190;

i. p. 2e lec., 1465, 1468 ; m. p. 3e lec.,
rejetée, 4068.

McMULLEN, M. JAMES-Suite.
Relevé des pensions de retraite, 254.
Rapport le l'auditeur général (sur observations-

Cartwright), 531.
Drainage sur les propriété des Compagnies de

chemin de fer (sur B.-Casey), 552.
Modification l'Acte des douanes de 1894 (B.

n° 23), 565 ; i. p. 2e lec., 4087.
Exposition du N.-O. (sur m.-McMartn), 584.
Instruments aratoire (sur m. -McMillan), 588.
Chemin (le fer Intercolonial, (m.), 622.
Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 632, 658.
Moulin à moudre le maïs pour fins d'alimenta-

tation (int.), 723.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

(sur B. -McLennan), 770.
Sénat et Chambres les Communes (sur B.-

Mulock), 786.
Contrats de la malle, C.-A. (int.), 1046.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1356.
Produits de la laiterie (sur B.-Foster), 1759.
Rapport officiel des Débats (int.), 1767.
Budget (débat), 1866, 1874.
Chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (sur B.-Powell), 2715 ; (sur B.-
Mclnerney), 4050.

Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),
2848.

Sucre par le steamer Cynthania (int.), 3180.
Réclamation de E. St-Louis (int.), 3182.
Carabine perfectionnée pour les volontaires

(int.), 3183.
Pêcheries du lac Erié (int.) 3183.
Prugueurs du gouvernernement (int.), 3184.
Scrips pour les éclaireurs (sur ni.-Davin),

3180.
Chemin de fer du Sud de la C.-A., 3210.
Affaires de la Chambre (sur ni. -Tupper), 3721.
Secrétaire particulier de l'ex-soliciteurgénéral,

(int.), 3826. .
Employés les douanes à Toronto (int.), 3827.
Acte réparateur (Manitoba), (débat), 3905; (en

comité), 4831, 4849, 5025, 5172, 5276, 5530.
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

B. -Sproule), 4039.
Bétail canadien en Angleterre (sur rés. -Foster),

4148.
Salaire des employés temporaires (sur int.-

Sproule), 4294.
Fil d'engerbage (int.), 4414, 4478.
Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de

la Nelson (B.), 4449, 5793, 5926.
Chambre des Communes (sur B. -McCarthy),

4476.
Sucre brut- importé par le steamer Cynthania

(int.), 4676.
Chemin de fer central de Niagara (int.),

5685.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5757, 5774.
Steamers océaniques-France et Belgique (sur

rés.), 5817.
Inspection des chevaux (sur B.), 5959.
Contrat du canal Soulanges 5973.
Défense du Canada (sur rés.-Foster), 6052.
Département de l'Agriculture (sub.), 6073.
Sénat et Chambre des Communes (sur rés.-

Foster), 6096.
Accusations portées contre le lieutenant-

colonel Murray (sur int.-Borden), 6128.
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McNEILL, M. ALEXANDER (Bruce-nord):
Démission de ministres, 38.
Explications personnelles-Cartwright, 241.
Main-d'oeuvre employée aux travaux publics

(sur B.-McLennan), 772.
Relation de l'Empire avec les pays étrangers

(avis de m.), 784; (m. et disc.), 1047.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 791.
Sûreté des voyageurs et des employés de

chemin de fer (sur B.-Casey), 826, 828.
Falsification du miel (sur B.), 903.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur 2e lec.

du bill), 3625, (sur i. -Tupper pour comité),
4180 ; (en comité) 4345, 4559, 4586, 4668,
4808, 4902, 5096, 5394, 5530, 5665.

Commerce privilégié et défense de l'Empire,
3828, 3899.

Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4013,
4523.

McSHANE, M. JAMEs (Montréal.centre):
Adresse: Réponse au discours du trône (sur),

408.
Immigration chinoise (int.), 1043.
Relations étrangères de l'Empire (sur m.-

McNeill), 1073.
Droit d'hôpitaux (int.), 1428.
Le havre de Montréal (int.), 1480.
Produits de la laiterie (sur B.-Foster), 1762.
Budget (débat), 2183. -
Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2850.
Exportation de farine de riz (int. par M.

Choquette), 3184.
Projet de canal de Montréal à New-York (int.

par M. Choquette), 3185.
Droits sur les décors de théâtre (int.), 3628.
Cibles du gouvernement (int.), 3982.
Port des lettres (int.), 3982.
Havre de refuge au Petit-Métis (m.), 3985.
Trafic du port de Montréal (n.), 3992.
Avocats employés par le gouvernement (int.),

4479.
Importation du pain sans levain (int.), 5357.
Bassin de radoub de Lévis (int.), 5952.
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6006, 6025.
Département de l'Agriculture (sub.), 6076.
Rue Mill,. Montréal (int.), 6095.
Service postal entre Battleford et Saskatoon

(sur observ.-Martin), 6120.

NORTHRUP, M. WILLIAM-B. (Hastings-et):
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

362.
Compagnie du chemin de fer de la Baie de

Quinté (B. n° 71), ire lec., 1845; 2e lec.,
2088 ; 3e lec., 4017.

O'BRIEN, M. WILLIAM-EDWARD (JMuskokra):

Démission de ministres, 44.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

488.
Sûreté des voyageurs et des employés de che-

min de fer (sur B.-Casey), 828.
Infanterie Canadienne Royale (int.), 1426.
Alambic illicite à Oka (int.), 2059.
Terres pour Métis francais (int.), 2727.
Durée du parlement (iit.), 2730.

O'BRIEN, M. WILLIMI-EDNwARD-SUite.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec-

du bill), 2910; en comité, 4306, 4569, 4571,
4707, 4736, 4744, 4759, 4835, 4950, 5061,
5278, 5398, 5422, 5570.

Bétail canadien en Angleterre (sur rés. -Foster),
4158.

Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),
4459.

Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4516.
Listes électorales de 1896 (sur B.), 5764, 5767.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5858.
Défense du Canada (sur rés.-Foster), 9030.
Explication personnelle, 6094.
Lieut-col. Hamilton (sur observ.-Mulock),

6133.

ORATEUR, HoN. PETER WHITE (ReWfru'-?zord):
Sièges vacants, 1, 127, 304.
Nouveaux députés, 2, 5. 11, 60, 379, 1329, 1434.
Discours du trône, 2.
Rapport des bibliothécaires-conjoints, 4.
Messages de S. E.-économie interne, 304;

(écoles du Manitoba), 784; réponse à l'a-
dresse, 1105; mort du prince Henry de
Battenberg, 3151.

Expédition en transit du bétail américain (sur
int.-Casey), 1046.

Système des pensions appliqué au service civil
(sur B.-McMullen), 1465.

Visite de sir Donald Smith à Wiimipeg (int. -
Cartwright), 3753.

Remise sur le mais importé (sur B.-McMullen),
4094.

Omission dans les procès-verbaux (sur int.-
Edgar), 4562.

OUIMET, HoN. JoSEPH ALDRIc (Laval):
Liste du service civil (rapp.), 255.
Adresse : Réponse au discours du trône (mn.),

526.
Drainage sur les propriétés des compagnies de

ch. de fer (sur B.-Casey), 551.
Quai de Magog P.Q., (rép.), 557, 720; 3185.
Brise-lames de Tignish (rép.), 558, 565, 958,

1105, 1919.
Quais et jetées de Paspébiac (rép.), 559.
Port d'hiver à Paspébiac (rép.), 562.
Commissaires du havre des Trois-Rivières

(rép.), 564.
Bureau de poste de Pieton (rép.), 568.
Production de rapports (rép.), 721.
Main-d'œuvre employée aux travaux publics

(sur B.-McLennan), 766.
Inspecteur des postes à Brampton (rép.), 780.
Edifice public à Picton (rép.), 782, 1104, 2060.
Loyers du gouvernement à Picton (rép.), 782.
Navigation sur la rivière Saint-Jean, N.-B.,

(rép.), 783.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock), 787.
Réponses aux ordres de la Chambre (rép.), 907,

1106.
Havre de refuge de Paspébiac (rép.), 908.
Prolongement du quai de Rimouski (rép.), 910.
Réparations du quai de Saint-Laurent (rép.),

910.
Port de Cascu'mpèque (rép.) 1105.
Jetée de McKie I.P.-E., (rép.), 1105.
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OUIMET, Hos. JosEPH-ALDRIC-Suite.
Léandre Houde (rép.), 1431.
Le havre de Montréal (rép.), 1480.
Canal Whitehead, Guysborough, N.-E. (rép.),

1480.
Quai de Saint-Laurent--Philéas Philion (rép.),

1646.
Brise-lames à Coal-Mines, N.-E. (rép.), 1914.
Maison de uorrection du Canada (rép.), 1915.
V.-J. Poupore, entrepreneur (rép.), 1916.
Rapport (li département des 'I'ravaux publics,

2058.
Mise i la retraite du lieutenant-colonel Mac-

pherson (rép.), 2060.
Havre le (Golerich (rép.), 2061.
Brise -lames, jetées et quais dans le comté de

Prince, I. P.-E. (sur ni. -Perry), 2079.
Port de Paspébiae (rép.), 2731.
Gaz pour les édifices de l'Etat à Ottawa (rép.),

731.
Palais de justice à Wolseley (rép.), 3180.
Dragueurs du gouvernement (rép.). 3184.
Rapides de Saint-André (sur m. -Martin), 3197.
Visite (le sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3741.
Améliorations des havres et rivières Pointe-à-

Frégate et Sainte-Anne des Monts (rép.),
3826.

Acte réparateur (Manitoba) (débat), 3968 ; en
comité, 4299, 4405, 4408, 4409, 4554, 4764,
5405, 5557, 5651.

Remise suc le imaïs importé (sur B. -McMullen),
4093.

Districts miniers de Duncan et Lardo (sur ni. -
Mara), 4425.

Rapport de N. Gamble sur la rivière Colombie
(rép.), 4429.

Dragage ià l'embouchure de la rivière Thames
(rép.), 4445.

Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),
4464.

Affaires de la Chambre (sur mn.-Tupper), 4486.
Ecluse des Petits-Rapides (rép.), 5356.
Edifice Langevin (rép.), 5357.
Ecluse d'Yamaska (rép.), 5685.
Commission des chemins à barrières de Mont-

réal (sur rés.), 5802.
Compagnie Anglo-Américaine de bouille et de

transport (sur B.), 5947.
Bassin de radoub (le Lévis (rép.), 5952.
Inspecteur de la salle d'exercices militaires à

Halifax (rép.), 5952.
Rue Mill, Montréal (rép.), 6095.

PATERSON, M. WItUAM (Branit-sud):
Démission de ministres (Reconstitution du

cabinet), 112.
Exposition : T.N.-0. (sur int.-Davin), 536.
Subsides (sur mn. -Foster), 708.
Affaires de la Chambre (sur m.-Foster), 1040.
Budget (débat), 1206, 1220.
Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur la 2e

lec. du bill), 3568 ; (en comité), 4342, 4721,
4810, 5005, 5184, 5437, 5588.

Listes électorales de Victoria, C.-A. (sur B.),
5997.

PELLETIER, M. Louis-CoNRAD (Laprairie):
Acte réparateur (Manitoba), (dise. aur la 2e

leu. du bill), 3335.

PERRY, M. STAsitAus-F. (Prince, I.P.-E.):
Brise-lames de Tignish (int.), 558, 565; (m. et

disc.), 958., 1104 ; (int.), 1919.
Bureau de poste à la station <le Kildare (int.),

558.
Détroit de Northumberland (int.), 565, 1106,

1771, 2727.
Communication avec l'I.P.-E. (int.), 783.
Sir Charles Tupper (int.), 783.
Port de Caseumpèque (int.), 1105.
Bureau de poste de Tignish (int.), 1643.
Canal de Tay (int.), 1644.
Budget (débat), 1894.
Brise-lames, jetées et quais dans le comté de

Prince, I. P.-E. (ni. et dis.), 2072.
Bureau de poste à Linkletter Road (sur m.-

Yeo), 2085.
Brise-lames de Souris (int.), 2333.

POW ELL, M. H ENRY-A. (le.stmorelan.d):
Adresse en réponse au discours du Trône

(disc.), 128.
Budget (débat), 1238.
Chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (B. n° 59), 2e lecture, 1640 ; bill re-
tiré, 2265.

Chemin de fer de transport maritime de Chi-
gneetou (B. n° 75), ire lecture, 2265; (ni. p.
2e lec.), 2333, 2684.

Acte réparateur (Manitoba), (dise. sur la 2e
lec. du bill), 3120 ; (en comité), 4365.

Condition de la milice (sur expl.-Mulock), 5891.
Compagnie anglo-américaine de houille et de

transport (sur B.), 5946.

PRÉFONTAINE, M. RAYMoxD (Chcambly):
Projet d'exposition internationale (sur int.-

Bergeron), 6013.

PRIOR, M. EDWARD-GAWLER (Victoria C.A.):
Importation du tabac, (rép.), 561.
Inspection des poids et mesures, Trois-Rivières

(rép.), 722.
Falsification des substances alimentaires, des

drogues et des engrais artificiels (sur B.-
Sproule), 839.

Distillerie illicite à Sorel (rép.), 1481.
Grains dans le Nord-Ouest (int.), 1642.
Alambic illicite à Oka (rép.), 2059.
E.-W. Benjamin (rép.), 2060.
Type du grain de semence (rép.), 2123.
Chemin de fer du Sud de la C.-A., 3208.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.,

du bill), 3599.
Remise des droits sur les spiritueux (rép.), 4478.
Nominations et mises à la retraite (rép.), 5686.
Listes électorales <le Victoria C.-A. (B.), 5977.
Défense du Catamda (sur rés.-Foster), 6050.

RIDER, M. TIMOTIIY-BYRON (.tan8tead):
Exercice du droit de suffrage par les employés

publics (B. nO 17), Ire lec., 54 ; 2e lec., 4068.
Rapport de l'auditeur général (int.), 254.
Importation des spiritueux (int.), 557.
Quai de Magog, P. Q. (int.), 557, 720, 3185.
Inspection des poids et mesures-district des

Trois-Rivières (int. pour M. Leduc), 564.
Valentine Shortis (int.), 718, 907.
Alcools de fabrication américaine (int.), 719.
Durée du parlement (int.), 719.



INDEX.

RIDER, M. TIMOTHY-BYRON-ASItite.
Exportations et importations de sucre d'éra

(int.), 719.
Percepteur des douanes à Stanstead (int.), .
Chemin de fer de la rive nord de Québec

pour M. Devlin), 1431.
Pont à la pointe Nepean (int. pour M. Devl

1433.
Budget (débat), 1614.
Droit sur pétrole (int.); 1643.
Importation des alcools (int.), 1645.
Paiements àla Gazette de Montréal (int.), 3
Droits sur le bois à pâte (int.), 4415.
Remise des droits sur les spiritueux (int.), 4ý

Sromnage non vendu pour le compte du gou
nement (int.), 5354.

Fromage fabriqué dans l'I.P.-E. (int.), 51
5951.

RINFRET, M. COME-ISAiE (Lotbinière)
Démissions ministérielles (int. pour M. Fauv

561.
Havre des Trois-Rivières (int. pour M. Lai

lier), 563, 564.
Acte réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e l

du bill), 2771, 2775.
Mise à la retraite de M. L.-A. Catellier

par M. Bruneau), 3827.
Milice-Armes et munitions (m.), 6254.

ROBILLARD, M. HONORÉ (Ottawa, ville):
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en coi

(s. du 6 av.), 5255.
ROOME, M. WILLIAM-FREDERICK (Middle

ouest):
Association du Sanitarium national (B. no

Ire lec., 2546; 2e lec., 2726; 3e lec., 3q
RYCKMAN, M. SAMUEL-S. (Hamilton) :

Main-d'oeuvre employée aux travaux pub
(sur B.-McLennan), 762.

SCRIVER, M. JuLtus (Huntingdon):

Démission de ministres, 21.
Valentine Shortis (sur m.-Bergeron), 7

(m.), 1757.

SEMPLE, M. ANDREW (IWellizgton-oue8t):
Budget (débat), 1546.
Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 41
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en coi

4663, 5030; (s. du 6 av.), 5199, 5635.

SMITH, SIR DONALD, C.C.M.G. (Montréal-oue
Acte réparateur (Manitoba), disc. sur 2e

du bill), 3605.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg

int.-Cartwright), 3754.

SMITH, M. VLLIAu (Ontario-sud):

Règlements de quarantaine (int. par
Bennett), 561.

Budget (débat), 1964.

SOMERVILLE, M. JAMEs (Brant-nord):
Maître de poste de Sudbury, Ont. (int.), 3
William H.-Howey (int.), 3982.
Primes aux pècheurs (int.), 3983.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en co

5061.
Nominations et mises à la retraite (int.), 5

SPROULE, M. THoAus-S. (Grey-et):
Lble Conspirations des monopoleurs (B. n0 12), ire

lec., 36; 2 lec., 4067.
)08. Falsification des substances alimentaires,
int. drogues et engrais artificiels (B. no 10), ire

lec., 126; nm. p. 2e lec. et disc., 833 ; 2e lec..
841 ; en coin., 899, 902, 1078, 1080, 1082,
1086; 3e lec., 1463.

Corporations de police secrète et agences mner-
cantiles (B. ng 1l), Ire Iec., 28 ; m. p. 2e lec.,
2102.

185. Drainage sur les propriétés des Compagnies de
chemins de fer (sur B. -Casey), 540.

478. Instruments aratoires (sur n.-McMillan), 590.
ver- Bétail américain en transit (sur int.-Cart-

wright), 636, 646.
381, M1ain-d'oeuvre étrangère (sur B.-Taylor), 715.

cc employée aux travaux publics
(sur B..McLennan), 757.

Chemin de fer de Huron et Ontario (B. n& 28),
rel), Ire lec., 84'2; 2e lec., 905 ; en comité, 3824;

3e lec., 4127.
ige. Classification dlu blé (sur mi. -Davin), 920.

Faillite (sur B. -Martin), 985.
.ec., Taux de l'intérêt (sur B.-Mulock), 1092.

Budget (débat), 1564.
int. Indépendance du parlement (sur B.-Muhock>,

m.).
Jockey-Club canadien (sur B. .Tisdale), 2M2.
Beurreries dans les T.N. -0. (sur m..Da.vi),

248.
n.), Saint-Jean, N. .B.,port d'hiver (surmn. -Hazen),

2386.
Acte réparateur (Manitoba), disc. sur 2e lec.,

sexe du bill), 2574 ; (en comité), 4336, 4667, 4723,
4752, 4755, 4830, 4931, 5207, 5214, 5264,

79), 5343,5438.
369. Bétail canadien en Angleterre (sur int. -Davin),

2846.
Salaire des employés temporaires (int.), 4282.

>lic
5  Jeunes immigrants au Canada (sur i. -Casey),

636.
Affaires de la Chambre (sur ni. -Tupper), 4499.
Projet d'exposition internationale (sur int. -

'45; Bergeron), 6023.

STAIRS, M. JoiBN--FITZ-WILLIkM (HalifaLx):
Instruments aratoires (sur m. .MeMillan), 601.
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

542. Sproule), 2117.
n.), Budget (débat), 2123.

Commerce privilégié et défense de l'Empire (sur

8): -MNeill), 3893.
Condition de la milice(sroev.Mlc)

lec. 5867.

(sur SUTHERLANDM. JAmES (Oxford-nord):
Explications personnelles-Cartwright, 237.
Le lieutenant-gouverneur Dewdney (int. pour

M. M. Martin), 561.
Falsification des substances alimentaires etc.

(sur B. -Sproule), 840.
Chemin de fer du Pacifique et d'Ontario-sud

(B. n06 40), ire lec., 849; 2e lec., 905; 3e
182. lec., 1640.

Réponses aux ordres de la Chambre (int.), 907.
Relations étrangères de l'Empire (sur m. -Mec-

Neil, 1070.
Affaires de la Chambre (sur m.Tupper),3734,

886. 4480,4497.
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SUTHERLAND, M. JAMES-Suite.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),

4906, 4956, 5150, 5151.
Chemin de fer du Manitoba et de la vallée de

la Nelson (sur B.), 5789, 5791.
Défense du Canada (sur rés. -Foster), 6051.

STUBBS, M. WILLIAM (CardiVell):
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.

du bill), 3552 ; (en coin.), 5039, 5438, 5614.
Service postal à Fergus (int.), 3981.

TARTE, M. J.-SRAEL (L'Ilet):

Démission de ministres, 46.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

496.
Le haut-commissaire (sur mn. -Casey), 620.
Thédore Bouchard, de Québec (int.), 908.
Cadenas pour les sacs de la malle (int.), 909.
Réparations du quai du Saint-Laurent (int.),

909.
Prolongement du quai de Rimouski (int.), 910.
Maître de poste de Batiscan (int.), 1274.
Phare à Batiscan (int.), 1274.
Paiements à Israël Tarte (i.), 1276.
M. D. Girouard, juge le la cour Suprême (m.),

1328.
Travaux à la salle d'exercices militaires de

Montréal (m.), 1328.
Nomination de sénateurs depuis le 1er janvier

1896 (m.), 1329.
Personnes nommées à des emplois publics de-

puis le 1er décembre 1895 (in.), 1329.
Affaires de la Chambre (sur m. -Tupper), 3727,

4504.
Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur

int.-Cartwright), 3770.

TAYLOR, M. GEORGE (Leed8-8ud):
Main-d'œuvre étrangère (B. n" 24), 715.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.-

Mulock).
Compagnie de bienfaisance " l'Equitable du

Canada " (B. n° 33), Ire lec., 842.
Compagnie de prêts et d'épargnes de Huron et

Erié (B. io 49), Ire lee., 962.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davieis),

1443.
Chemin de fer des Milles-Iles (B. n° 60), Ire

lec., 1504 ; 2e lee., 1874 ; 3e lec., 2879.
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec.,

du bill), 3009 ; (en com.), (s. du 6 avril), 5006.
Chemin de fer (le Kingston, Smith's Falls et

Ottawa (B. nO 82), Ire lee., 3040; 2e lec.,
3179; 3e lec., 4017.

Remise sur le maïs importé (sur B. -MeMullen),
4089.

Affaires de la Chambre (sur m. -Tupper), 4507.

TISDALE, M. DAvID (Norfolk-«ud):
Drainage sur les propriétés des compagnies de

chemin de fer (sur B.-Casey), 548.
Subsides (sur mn. -Foster), 687.
Sûreté des voyageurs et les employés de che-

mins de fer (sur B. -Casey), 805.
Chemin de fer de Nipissing et de la Baie de

James (B. n0 34), ire lec., 842 ; 2e lec.,
905; 3e lec., 1873.

Compagnie candienne de chemin de fer et de
force électrique (B. n° 35), ire lec., 842.

TISDALE, M. DAVID-Suite.

Compagnie du pont de Queenstown-Heights
(B. n° 43), Ire lec., 843.

Chambre de commerce de la cité de Toronto
(B. nQ 44), Ire lec., 843 ; 2e lec., 906.

Chemin de fer le Schomberg et Aurora (B.
n° 45), Ire lec., 843; 2elec., 906.

Jockey-Club canadien (B. ne 48), Ire lea.,
962; 2e lec., 1078; en comité, 2324, 2326,
2682, 2878, 3078, 3080; 3e lec., 3179.

Taux de l'intérêt (sur B. -Mulock), 1095.
Compagnie de pont et de tunnel du Canada et

lu Michigan (sur B. -Ingram), 1871.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buf-

falo (B. n° 70), 3e lec., 3369.
Corporations de police secrète et agences mer-

cantiles (sur B. -Sproule), 4018.
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en coin.),

6315, 5663.
Chemin de fer du Manitoba et de la Vallée de

la Nelson (sur B.), 5790, 5933.

TUPPER, Ho,. SIR CHARLES, C.C.M.G., baron-
net (Cap-Breton) :

Election du Cap-Breton (sur décl.-Davies),
1336, 1345.

Question lu Venezuela (rép.), 1767.
Rapport officiel desDébats(sur int.-McMullen),

1770.
Arbitrage intercolonial (rép. 1771.
Election d'Algoma (rép.), 1919.
Explications personnelles (article du Herald de

Montréal), 2057.
Grain; de semence aux colons d'Alberta (rép.),

2062.
Explications personnelles-Weldon. 2123.
Exposition de Chicago (rép.), 2231.
Arrêtés du conseil (rép.), 2333.
Visite de sir Donald Smith àâWinnipeg (rép.),

2336; (sur int.-Cartwright). 3737, 3751,
3775.

Acte réparateur (Manitoba) (B. nQ 58), m. p.
2e lec. et dise.), 2395 ; 2e lec., 3395 ; (on
comité), 4182, 4330, 4331, 4835, 4982, 5249,
5332, 5358, 5479, 5521, 5641.

Rapport du département de l'Imprimerie et de
la Papeterie, 2680.

Chemin de fer de transport maritime de Chig-
gnectou (sur B. -Powell), 2696.

Ecoles du Manitoba (télégramme de M. Green-
way), 2725.

Ecoles du Manitoba (invitation au gouverne-
ment manitobain (rép.), 2726.

Durée du parlement (rép.), 2730.
Bétail canadien en Grande-Bretagne (rép.),

2845.
Service rapide transatlantique (rép.), 2872.
Ecoles du Manitoba (conférence a vec M. Green.

way), 2873.
Ecoles du Manitoba (télégramme de M. Green-

way (rép.), 3040.
Message de S.E.-Mort du prince Henry de

Battenberg, 3151.
Durée du parlement, 3169.
Bureau de poste de Rockway Valley (rép.),

3180.
Rapport des examinateurs du service civil,

3718.
Affaires de la Chambre (in.), 3719, 3735, 3901,

4413, 4479, 4492, 4520, 4552.
Rapport du secrétaire d'Etat, 3823.



INDEX.

TUPPER, Ho-. SIR CHARLES-- Suite.
Ecoles du Manitoba, négociations avec le gou-

vernement du Manitoba (rép.), 3829.
Allocations au haut-commissaire (rép.), 3824.
Mise à la retraite de M. L.-A. Catellier (rép.),

3827.
Commerce privilégié et défense de l'Empire

(sur m. -McNeill), 3866.
Volontaires pour l'expédition du Soudan (rép.),

4067.
Collège militaire Royal (rép.), 4067, 4183.
Bétail canadien en Angleterre (sur rés.-Cart-

wright), 4124, 4127.
Compagnie de canal et de navigation de la

Baie d'Hudson (sur B. -Boyd), 4238.
Décès de M. Amyot M.P., 4281.
Atrocités arméniennes (sur m. -Charlton), 4295,

5756, 5690.
Séance le Vendredi-Saint (sur int.-Laurier),

4296, 4297.
Le S«-eatiny system (rép.), 4416.
Budget supplémentaire (rép.), 4553; (message),

5350.
Commission de Winnipeg (rép.), 4553, 4675.
Ecoles du Manitoba, rapport des commissaires

(in.), 5349.
Désaveu d'un acte du Manitoba (rép.), 5354.
Convention sur les réclamations de la mer de

Behring (B. n' 100), Ire lec., 5678.
M. Denison, M.P., 5686.
Canal de Soulanges, 5716.
Steamers océaniques, France et Belgique (sur

rés.), 5817.

TUPPER, HON. sIR CHARLES-HIBBERT, C.C.M.G.
(Pictou):

Démission de ministres (reconstitution du
cabinet), 107.

Explications personnelles-Cartwright, 212.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

431.
Valentine Shortis (sur m.-Bergeron), 738.
Affaires de la Chambre (sur n. -Foster), 1003.
Elections fédérales (B. n 55), ire lec., 1103.
Budget (débat), 1153, 1188.
Chas. Chamberlain (sur m.-Martin), 1305.
Durée du parlement, 3174.
Acte réparateur (Manitoba), disc. sur 2e lec.,

du bill) 3216: en comité, 4298, 4300, 4304,
4331, 4333, 4691, 4731, 4746, 5309.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3743.

Accusations portées cootre le lieut. -col. Murray
(sur int.-Borden), 6122.

TYRWHITT, M. RIcHAR (Simcoe-sucl):
Acte réparateur (Manitoba) (en com.), 4779,

5029, â192, 5270, 5439.
Condition de la milice (sur observ.-Mulock),

5877.

WALLACE, Ho.. N.-CLARKE (York-ouest, Ont.):
Démission de ministres (lettres anonymes), 54.
Instruments aratoires (sur m.-McMillan), 586.
Rapports de la douane, 629.
Agences secrètes et agences mercantiles (sur

B.-Sproule), 2118.
Bill réparateur (Manitoba) (disc. sur 2e lec.),

2429, 3700; (sur n.-Tupper pour comité),
4178 ; (en comité), 4371, 4395, 4558, 4615 et

WALLACE, HoN. N. -CLARKE-SUite.
suivantes, 4713, 4756, 4766, 4907, 5011, 5091,
5182, 5191, 5237, 5265, 5325, 5327, 5336,
5338, 5423, 5437, 5554, 5556, 5562, 5627,
5662.

Districts miniers de Duncan et Lardo (sur m.-
l ara), 4423.

Affaires de la Chambre (sur m.-Tupper), 4537.

WELDON, M. RICHARD-CHArMAN (Albert):
Démission de ministres, 35.
Adresse: Réponseau discours du trône (sur),

198.
Election du Cap-Breton (sur déclar.-Davies),

1441.
Explications personnelles (article du Mail and

Empire), 2123; (article du News de Toronto),
2680.

Chemin de fer de transport maritime de Chi-
gnectou (sur B.-Powell), 2705.

Durée du parlement, 3170.
Acte réparateur (Manitoba) (dise. sur 2e lec. du

bill), 3419, 3948, (en comité) 4356, 4397,
4404, 4406, 4806, 4930, 5003, 5565, 5661.

Visite de sir Donald Smith à Winnipeg (sur
int.-Cartwright), 3786.

Commerce privilégié et défense de l'Empire
(sur m.-McNeill), 3851.

WELSH, M. WILLIAM (Queen, LP.-E.):
Produits de la laiterie (sur B.-Foster), 1763.
Chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (sur B.-Powell), 2684, 4046.
Compagnie de navigation et de canal de la

Baie-d'Hudson (sur B.-Boyd), 4225.'
Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en com.),

5291, 5445, 5603.
Subventions aux steamers océaniques (sur rés.),

6099.

WHITE, M. NATHANIEL-W. (Shelburne):

Goélette Mary E. Harlow (int.), 1916.
Chambre des Communes (sur B.-McCarthy),

4460.
Sur explications-Borden, 6155.

WILSON, M. URIAr (Lennox):

Acte réparateur (Manitoba) (sur B. en com.),
4975.

WOOD, Hox. JoiiN-FisHER (Brockville):

Commerce et navigation (rapp.), 528.
Importation des spiritueux (rép.), 557.
Percepteur des douanes à Peterborough (rép.),

559.
Rapports de la douane, 628.
Alcools de fabrication américaine (rép.), 719.
Exportations et importations de sucre d'érable

(rép.), 719.
Moulin à moudre le maïs pour fins d'amélio-

ration (rép.), 723.
Percepteur des douanes à Stanstead (rép.),

908.
Théodore Bouchard de Québec (rép.), 908.
Classification du blé (sur m.-Davin), 913, 923.
Importation du sucre (rép.), 1044.
La douane de London (rép.), 1481.
Importation de thé, café et de sucre (rép.),

1643.
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WOOD, Hox. JoHN-FisHER-Siute.

Droit sur pétrole (rép.), 1644.
Droits sur les céréales (rép.), 1645.
Importations des alcools (rép.), 1645.
Entrepôts du gouvernement sur la frontière

entre le Nouveau-Brunswick et l'Etat du
Maine (rép.), 1647.

Importation de lard salé (rép.), 1919.
Allan, McBeath (rép.), 2121.
James Kelly et James-H. Hamilton (rép.),

2121.
Samuel Davidson (rép.), 2730.
James-F. Hamilton (rép.), 2732.
Droits de douanes payés dans la Colombie-

Anglaise (rép.), 2733.
Sucre par le steamer Cynthania (rép.), 3181.
Exportation de farine de riz (rép.), 3184-
Droits sur les décors (le théâtre (rép.), 3826.
Employés (les douanes à Toronto (rép.), 3828.
Exportation de beurre (rép.), 3828.
A.-L. Bowman (rép.), 3980.
William H.-Howey (rép.), 3982.
Droits de douanes, districtKootanie(rép.),3983.
Ontillage pour l'exploitation des mines (rép.),

3983.
Trafic du port de Montréal (sur int. -McShane),

4064.

WOOD, HoN. Jon-.FISHER-Suite.

Modification à l'Acte du ministère des Douanes
et du ministère du Revenu de l'intérieur,
4004.

Sucre importé par le steamer Cynthania (rép.),
4677.

Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),
4740, 4866, 5406.

Importation du pain sans levain (rép.). 5357.
Nominations et mises à la retraite (rép.), 5686.
George-F. Robinson (rép.), 5952.

YEO, M. JoHN (Prince, L P.-E.) :
Jetée de McKie, I.P.-E. (int.), 1105.
Gardien des pêcheries, rivière Thames (int.),

1272.
Bureau de poste, Linkletter-Road, I.P.-E.

(int.), 1273 ; (ni. et dise.), 2083.
Phare de Fish Island, I.P.-E. (int.), 1431.
Gardien des pêcheries à Biddeford, I.P.-E.

(int.), 1433.
Communication postale avec l'I.P.-E. (int.),

1770.
Brise-lames, jetées et quais dans le comté de

Prince. I.P.-E. (sur m.-Perry), 2077.
Acte réparateur (Manitoba), (sur B. en com.),

5051.
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SUJETS.

ACTIF de la Confédération (int. -Charlton), 4416.
ADJUDANT GÉNÉRAL (int.-Lanclerkin), 5682.
ADMIRAL, chargements expédiés parl'(int. -Fauvel),

2731.
ADRESSE en réponse au discours du trône (débat),

128, 191,255, 306, 379, 488; (adoption) 525;
(message (le S. E. réponse), 40Z.

AGRICULTURE, département de l' (sub.), 6142,
6143.

ADRESSE à Sa Majesté: Mort du prince Henry de
Battenberg, 526 ; (rép.), 672.

AFFAIRES de la Chambre (m.-Foster), 127, 993,
5906; (int. -Laurier), 3216; (m.-Tupper)3719;
(débat sur m.-Tupper), 4479; (m.)4552, 6064.

AGENCES secrètes et agences mercantiles (B.-
Sproule), 2102.

ALAMBIC illicite à Oka (int.-O'Brien), 2059.
ALCOOL de fabrication américaine (int. -Rider), 719,

1645.
ALERT, steamer (int.-Langelier), 566.
ALOOMA, élection d', 1891 (int.-Amyot), 1919.
AMYoT, M. P., décès de M., 4281.
ARBITRAGE intercolonial (int.-Edgar), 1771.
ARBITRAGE international (int. -Edgar), 2058, 3984.
ARCHIVES du Canada (rapp.), 3901.
ARMÉNiE, massacres en (m. -Charlton), 4295, 5756;

(int.), 5352, 5689.
ARRÊTÉ ministériel communiqué aux journaux

(int.-Cartwright), 724.
ARRÊTÉS ministériels passés entre le 4 et le 17

janvier 1896 (int.-McMullen), 2333.
Ar DITEUR général, rapport de l' (int. -Rider), 254;

(int.-Cartwright), 528, 673, 1479; (présenta-
tion du rapport), 725 ; (explication-Casey sur
rapport), 749.

AVOCATS employés par le gouvernement (int.-
MeShane), 4479.

BAIE D'HUDSON, Compagnie de canal et de naviga.
tion de la (B. Boyd et débat), 4184, 4678.

BANQUES, Acte concernant les (B. -Jeannotte), 379,
4070.

BARRAGE de l'île Sheik (int.-Mulock), 5358.
BAssIN de radoub de Lévis (int.-McShane), 5952.
BÉLIVEAU, M. Joseph (m.-Bruneau), 4437.
BENJAMIN, E.-W. (int.-Dawson), 2060.
BÉTAIL, exclusion du-Bill du parlement impérial

'int.-Grieve), 1913.
BÉTAIL américain exporté de Saint-Jean, N.-B.

(expl.-Montague), 1334.
BÉTAIL américain en transit (int.-Mulock), 565;

(int.-Cartwright), 630; (int.-Casey), 1045,
1104, 1427.

BÉTAIL canadien en Angleterre (int. -Davies), 2843;
(int..Landerkin),3341 ; (rés.-Forbes et débat),
4095, 4127; (aniend.-Mulock), 4124.

BÉTAIL exporté via les ports américains (int.-Lan-
derkin), 783.

BEURRE et fromage (int.-Grieve), 567.
BEURRE et fromage, exportation (int.-Dugas), 4415.

BEURRE de beurrerie sur le marché anglais (int.
McMillan), 1427.

BEURRE, droits différentiels sur le (int.-Dugas),
4418.

BEURRE, exportation du (ni. -Davin retirée), 2072;
(int. -Bain), 3828.

BEURRE exporté en Angleterre par le gouverne.
ment (int.-Mc.Millan), 1431.

BEURRERIES dans les Territoires du Nord-Ouest
(m.-Davin), 2337.

BIBLIOTHÉCAIRES du parlement (rapp.), 4.
BIÈRE à Neepawa, Man. (m.-Martin), 953.
BILL concernant la représentation des Territoires

du Nord-Ouest (int. -Martin), 4675.
BILLETS de passage gratuits aux membres du par.

lement (B.-Mulock), 785.
BILLETS de retour sur les chemins de fer (B.-Mc-

Lennan), 2088.
BILLOTS de sciage, exportation des (int.-Mau.

donell, Algoma), 1666.
BILLS :

Bill (n0 1) Prestation des serments d'office
(M. Foster), Ire lec., 2.

Bill (n' 2) pour mieux assurer la sûreté des
employés de chemin de fer et des voyageurs
(M. Casey), Ire lec., 5; 2e lec., 799 ; ren-
voyé au comité des chemins de fer et
canaux, 819.

Bill (n0 3) concernant le drainage des proprié.
tés des chemins de fer (M. Casey), Ire lec.,
5; 2e lec., 538 ; (renvoyé au comité des che-
mins de fer et canaux), 555.

Bill (n° 4) concernant la responsabilité de Sa
' Majesté et des compagnies publiques à

l'égard de la main-d'Suvre employée dans
l'exécution des travaux publics (M. McLen-
nan), Ire lec., 11 ; 2e lec., 750 ; (renvoyé à
un comité spécial), 775 ; en comité et 3e lec.,
4018.

Bill (n° 5) modifiant l'Acte des produits de la
laiterie (M. McLennan), lre lec., 12.

Bill (n 6) concernant la vente des billets de
retour sur ch. de fer (M. McLennan), 2e lec.,
2088.

Bill (n° 7) modifiant de nouveau l'Acte concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes
(M. Mulock), Ire lec., 12 ; 2e lec., 775; en
comité, 785 ; (m. p. com. général rejetée),
1329.

Bill (n 8) taux légal de l'intérêt (M. Mulock),
Ire lec., 12 ; (m. p. 2e lec.), 556: 2e lec.,
1088.

Bill (n' 9) à l'effet de mieux assurer l'indépen-
dance du parlement (M. Mulock), Ire lec.,
26 ; (m. p. 2e lec.), 2090.

Bill (n' 10) concernant la falsification des sub-
stances alimentaires, des drogues et des
engrais artificiels (I. Sproule), Ire lee., 26;
2e hec., 833; en comité, 899, 1078 ; 3e lec.,
1463.
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BILLS--Suite.
Bill (n° 11) concernant les corporations de

police secrète et les agences mercantiles (M.
Sproule), Ire lee., 26 : m. p. 2e lec., 2102;
(débats), 4018.

Bill (n' 12) conceriant les conspirations et
coalitions formées pour gêner le commerce
(M. Sproule), Ire lee., 26 ; 2e leu., 4067.

Bill (n° 13) à l'effet d déterminer la journée de
travail des ouvriers et manouvres employés
aux travaux publics (M. Lépine), Ire lec.,
27.

Bill (n° 14) amendant la loi relative aux élec-
tions fédérales (M. McCarthy), Ire lec., 52;
2e lec., 4041.

Bill (n° 15) amendant la loi concernant les T.
du N.-O. (M. McCarthy), 1 re lec., 53.

Bill (n° 16) amendant la loi concernant la
Chambre des Communes (M. McCarthy), Ire
lee., 53 ; 2e lee., 4068 ; en comité, 4456.

Bill (nu 17) concernant l'exercice du droit (le
suffrage aux élections (les membres de la
Chambre des Communes (M. Rider), Ire lec.,
54 ; 2e lec., 4068.

Bill (nu 18) concernant les marques de com-
merce et les dessins de fabrique (M. Coats-
vorth). Ire lec., 190.

Bill (nu 19) abolition dit système des pensions
de retraite tel qu'appliqué au service civil du
Canada (M. MeMullen), Ire leu., 190 ; (mn. p.
2e lec.), 1465 ; m. p. 2e lec. rejetée, 4068.

Bill (n0 20) représentation des T. du N.-O.
(M. Davin), 190.

Bill (n° 21) modifiant l'Acte des banques, (M.
Jeannotte), Ire leu., 379; (m. p. 2e leu.),
4070.

Bill (n0 22) concernant la représentation des
T. du N. -0. (M. Martin), Ire lec., 458 ; 2e
lee., 4082.

Bill (n' 23) modifiant le tarif douanier (M.
MeMullen), Ire lee., 565 ; (m. p. 2e lec.),
4087.

Bill (n0 24) concernant la main-d'oeuvre étran-
gère (M. Taylor), Ire lec., 715.

Bill (n° 25) concernant la Compagnie de che-
min de fer Saint-Laurent et Ottawa, (M.
(M. Mclnerney), Ire lec., 842; 2e lec., 905,
en con. et 3e lec., 1097.

Bill (n' 26) concernant la Compagnie du che-
min le fer de Nelson et du Fort Sheppard
(M. Mara), Ire lec., 842 ; 2e lec., 905, en
com. 1597 ; 3e lec., 1639.

Bill (n0 27) concernant la Compagnie du che-
min de fer <le Lindsay, Bobcaygeon et
Pontypool (M. Henderson) Ire lec., 842; 2e
lec., 905 ; en coin. et 3e lec., 1639.

Bill (n° 28) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer Huron et Ontario
(M. Sproule), Ire lec., 842; 2e leu., 905, en
com., 3824 ; 3e leu., 4127.

Bill (n' 29) modifiant l'Acte constitutif de la
Cour Suprême de l'Ordre des Forestiers
Indépendants (M. McGillivray), Ire lec.,
842; 2e lec., 905 ; i. p. com. 1640; comn. et
3e lec., 1843.

Bill (n° 30) concernant la Compagnie du che-
min (le fer de Jonction de Guelph (M.
Masson), Ire lec., 842 ; 2e lec., 905; en com.
et 3e lec., 1640.

Bill (n0 31) constituant en corporation la Com-
pagnie (lu chemin de fer de la Baie-d'Hudson

BlLLS-Site.
et du Pacifique (M. \lacdonald), Ire lec.,
842 ; 2e lec., 905; en com., 6154.

Bill (n> 32) concernant la Compagnie du che-
min de fer le Grand-Nord de Winnipeg
(M. Boyd), Ire lec., 842; 2e lec., 905; en
coin. et 3e lec., 2878.

Bill (n° 33) constituant en corporation la Com-
pagnie de Bienfaisance l'Equitable du
Canada (M. Taylor), Ire lec., 842 ; 2e lec.,
905.

Bill (n0 34) à l'effet de refondre et amender
certains actes concernant la Compagnie du
chemin de fer du Nipissingue et de la Baie de
James (M. Tisdale), Ire lec., 842 ; 2e lec.,
905 ; en con. et 3e lec., 1873.

Bill (no 35) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne de chemin de fer et de
force électrique (M. Tisdale), Ire lec., 842;
2e lec., 905.

Bill (n0 36) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer suburbain de la
Rive Sud(M. Girouard, pour M. Lachapelle),
Ire leu., 843 ; 2e lec., 905 ; en coin. et 3e lec.,
2879.

Bill (n° 37) ratifiant certains affermage et
arrangement entre la Compagnie du chemin
de fer le Grand Trone du Canada et la Coin-
pagnie lu Chemin de fer Saint-Laurent et
Adirondack (M. Bergeron), Ire lec., 842;
2e leu., 905 ; en com. et 3e lec., 1640.

Bill (nu 38) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Montréal à Ottawa (M. Ber-
geron), Ire lec., 843 ; 2e lec), 905 ; en con.
et 3e lec., 2265.

Bill (n° 39) concernant la Compagnie du che-
min de fer Saint-Laurent et Adirondack
(M. Bergeron), Ire lec., 843 ; 2e lec., 905
en con. et 3e lec., 1640.

Bill (n' 40) concernant la Compagnie du che-
min de fer du Pacifique et d'Ontario-sud
(M. Sutherland), Ire lec., 843 ; 2e lec., 905;
en co -. 3e lec., 1640.

Bill (n' 41) concernant la Compagnie du che-
min de fer du lac Erié à la rivière Détroit
(M. MeGregor), Ire lec., 843; 2e lec., 906;
en coin. et 3e lec., 1873.

Bill (n0 42) concernant la Compagnie du pont
et de tunnel du Canada et du Michigan
(M. Ingram), Ire lec., 843 ; 2e lec., 906 ; en
coin. et 3e lec., 1871.

Bill (n0 43) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de Queenstown Heights
(M. Tisdale), Ire lec., 843; 2e lec., 906 ; en
com. et 3e lec., 2265.

Bill (n0 44) concernant la Chambre de Com-
merce de la cité de Toronto (M. Tisdale),
Ire lec., 843 ; 2e lec., 906 ; en coin. et 3e lec.,
2265.

Bill (n0 45) constituant en corporation 1t Com-
pagnie du chemin die fer de Schomberg et
Aurora (M. Tisdale), Ire lec., 843; 2e lec.,
906 ; en com. et 3 e lec., 3369.

Bill (n0 46) à l'effet d'obtenir la sûreté des
employés de chemins de fer (M. Smith,
Ontario, pour M. Maclean, York), Ire lec.,
843.

Bill (n0 47) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Brandon et du Sud-ouest (M.
Davin), ire lec., 905; 2e lec., 1078; en com.
et 3e lec., 1640.



INDEX. xxvii
BILLS-Suite.

Bill (n° 48) concernant le Jockey-clnbcanadien
(M. Tisdale), Ire lec., 964 ; 2e lec., 1078 ;
en coin., 2324, 2682, 2878, 3087 ; 3e lec.,
3179.

Bill (n° 49) concernant la Compagnie de prêt
et d'épargne de Huron et Erié (M. Taylor),
962, 2e lec., 1078 ; en com. et Se lec., 2265.

Bill (no 50) concernant la Compagnie du che-
min de fer du Sud-ouest et la Compagnie de
chemin (le fer Saint-Laurent et Adirondack
(M. Bergeron), lre lec., 962; 2e lec., 1078,
en com. et 3e lec., 2879.

Bill (n° 51) concernant les faillites (M. Mar-
tin), Ire lec., 962.

Bill (tin 52) concernant la Compagnie de canal
et de navigation de la Baie d'Hudson (M.
Amyot), Ire lec., 1043; 2e lec., 1220, in. p.
com., 4184 ; en comité 4280.

Bill (no 53) concernant le chemin de fer de
Jonction (le Pontiac au Pacifique (sir James
Grant), Ire lec., 1043 ; 2e lec., 1220 ; en
comité et 3e lec., 3824.

Bill (n' 54) concernant la Compagnie du chemin
de feret d'amélioration du district d'Edmond-
ton (M. Davis, Alberta), Ire lec., 1043 ; 2e
lec., 1220; en comité et 3e lec., 2879; (anend.
du Sénat), 5946.

Bill (no 55) amendant de nouveau la loi concer-
nant les élections fédérales (sir ',harles-
Hibbert Tupper), Ire lec., 1103.

Bill (no 56) chemin de fer de ceinture de l'Ile
de Montréal (M. Lachapelle), Ire lec., 1463;
en comité et 3e lec., 2879.

Bill (n° 57) concernant le transport et la saisie
des traitements des fonctionnaires publics
(M. Béchard), lre lec., 1331.

Bill (nQ 58) intitulé: Acte réparateur du Ma-
nitoba (M. Dickey), Ire lec., 1331 ; mn. p., 2e
lec., 2395 ; m. p. comité, 3790; en comité,
4182, 4298, 4553, 4568, 4680, 4708, 5358,
5401.

Bill (n° 59) Compagnie de chemin de fer de
transport maritime de Chignectou (M. McIn-
erney), Ire lec., 1563 ; 2e lec., 1640; m. p.
2e lec., 1873 ; (bill retiré) 2265.

Bill (n° 60) concernant la Compagnie du chemin
de fer des Mille-Iles (M. Taylor), Ire lec.,

1564 ; 2e lec., 1874 ; en com. et 3e lec., 2879.
Bill (n0 61) constituant en corporation la Com-

pagnie du chemin de fer de Toronto, Hamil-
ton et Chutes de Niagara (M. Bennett), Ire
lec., 1564 ; 2e lec., 1874.

Bill (n0 62) constituant en corporation la Com-
pagnie de Tourbe Comprimée et de chemin
de fer de l'Ontario (M. Boyle), ire lec.,
1564 ; 2e lec., 2087 : en com. et Se lec., 2879.

Bill (n° 63) modifiant l'Acte constitutif de la
Compagnie du chemin de fer International
Radial (M. McKay), Ire lec., 1564 ; 2e lec.,
1913; en com. et 3e lec., 3369.

Bill (n0 64) constituant en corporation la Coin-
pagnie Canadienne d'Assurance sur la vie,
dite Impériale (M. Coatsworth), Ire lec.,
1564 ; m. p. 2e lec., 1874 ; 2e lec., 1913 ; en
com. et 3e lec., 2684.

Bill (n0 65) constituant en corporationla Com-ragnie du chemin de fer du Manitoba et de
a Vallée de la Nelson (M. Davis, Alberta),
Ire lec., 1564 ; 2e lec., 2088; encom., 4445,
5787, 5909.

BILES-Suite.
Bill (n0 66) concernant les débentures des Com-

pagnies de prêts (du Sénat) (M. McDougall),
Ire lec., 1638; 2e et 3e lec., 6275.

Bill (n' 67) concernant les produits de la laite-
rie (MH. Foster), Ire lec., 1757.

Bill (n' 68) modifiant l'Acte des liquidations
(M. Geoffrion), Ire lec., 1763.

Bill (n0 69) constituant en corporation la Com-
pagnie des hauts-fourneaux de Hamilton (à
responsabilité limitée) (M. McKay), Ire lec.,
1845; 2 e lec., 1914 ; en coin. et 3e lec., 2654.

Bill (nî0 70) concernant la Compagnie du ehe-
min de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo
(M. McKay), Ire lec., 1845 ; 2e lec., 2088;
3e lec., 3369.

Bill n0 71) pourvoyant à la fusion de la
Compagnie de chemin de fer et le naviga-
tion de la Baie de Quinté, et de la Conpa-
gnie du chemin de fer de Kingston, Napa-
nee et Occidental, sous le nom de " Compa-
gnie du chemin de fer (le la Baie de Quinté"
(M. Northrup), ire lec., 1485 ; 2e lec., 2088;
en coin. et 3e lec., 4017.

Bill (ne 72) concernant la Compagnie du che-
min de fer du Parc et de l'Ile de Montréal
(M. Girouard pour M. Lachapelle), Ire lec.,
1845 ; 2e lec., 2265 ; en comité et 3e lec.,
4017.

Bill (ne 73) amendant le code criminel (M.
Charlton), Ire lec., 1912.

Bill (n° 74)à l'effet d'assurer la meilleure obs r-
vance du dimanche (M. Charlton), Ire
lec., 2055.

Bill (n0 75) concernant la Compagnie de che-
min de fer de transport maritime de Chignec-
tou (M. Powell), Ire lec., 2-265; m. p. 2e
lec., 2332 ; (débat sur motion pour 2e lec.),
2684.

Bill (n0 76) constituant en corporation la Com-
pagnie anglo-américaine de houille et :e
transport (M. Hazen), Ire lec. ,2324; 2e lec.,
2654 ; en coin., 5946, 6154.

Bill (n0 77) modifiant l'Acte relatif aux chemins
de fer (du Sénat) (M. Boyle), Ire lee., 2628.

Bill (n" 78) du Sénat, concernant certaines
délinquantes dans la province du N.-B. (M.
Mclnerney), Ire lec., 4095.

Bill (n0 79) constituant en corporation l'Asso-
ciation du Sanitarium national (M. Roome),
2546 ; 2e lee., 2726 ; en comité et 3e lee.,
3369.

Bill (n0 81) pour faire revivre et modifier l'Aete
constituant en corporation la Compagnie d'ir-
rigation de l'Alberta (M. Taylor), Ire lec.,
2337 ; en comité et Se lee., 4017.

Bill (n0 82) concernant le chemin de fer de
Kingston, Smith's Falls et Ottawa (M.
Taylor), Ire lec., 3040; 2e lec., 3179 ; en
coin. et Se lec., 4017.

Bill (n° 83) constituant en corporation l'Asso-
ciation des meuniers du Manitoba et du
Nord-Ouest (M. Mills, Annapolis), Ire lee.,
3040; 2e lec., 3179; en com. et Se lec.,
6154.

Bill (n 84) nodifiant de nouveau les cours
Suprême et de l'Echiquier (du Sénat) (M.
Dickey), Ire lec., 3151 ; 2e et 3e lec., 6275.

Bill (n0 85) ch. de fer de Montréal à la ligne
provinciale (M. Desaulniers), ire lec., 3718
2e lec., 4017 ; en coin. et 3e lec., 6154.
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BILLS--Snite.
Bill (n 86) modifiant de nouveau l'Acte des

chemins de fer (M. Béchard), Ire lec., 2680.
Bill (<n 87) concernant les listes électorales de

1896 (NI. Daly), Ire lec., 4063 ; 2e lec. et en
com. 5757 ; Se lec., 5785.

Bill (n0 88) modifications de l'Acte relatif aux
chemins de fer de l'Etat (M. Haggart), ire
lec., 4063.

Rill (n 89) du Sénat, à l'effet de constituer en
corporation la Compagnie canadienne de
commerce et d'exportation du Yukon (M.
Corbould), Ire lec., 4184 ; en coin et 3e lec.,
6 154.

Bill (' 90) à l'effet d'amender de nouveau
Pacte relatif aux chemins de fer (M. Haggar t),
l re lec., 4413 ; 2e lec., en comité et 3e lec.,
6063.

Bill (n 91) concernant les chemins (le fer (M.
McG illivray), lie lec., 4413.

Bill (n1 93) concernant les concessious (le terres
aux miliciens en activité (le service dans le
N.-O. NI. Daly), lre lec., 4674.

Bill (n0 94) concernant l'octroi de terres à des
membres de la milice en service actif dans
le N.-O. (M. Daly), Ire leu., 4674.

Bill (n' 94) coicernant la représentation (les
Territoires di N.-O. (M. Daly), Ire lec.,
5350.

Bill (i 0 95) modifiant l'Acte concernant les
épizooties (M. Foster), Ire lec., 5351 ; 2e
lec. et en coin., 5956 ; 3e lec., 5959.

Bill (n0 96) inspection des bateaux à vapeur et
examen, et commission des mécaniciens qui
y sont employés (du Sénat) (M. Costigan),
Ire lec., 5678.

Bill (n 97) modifiant l'Acte du service civil
(du Sénat) (M. Foster), Ire lec., 5678.

Bill (ne 98) modifiant l'Acte concernant la pro-
teetion (les eaux navigables (du Sénat) (M.
Costigan), Ire lec., 5678.

Bill (n° 100) concernant la convention sur les
réclamations de la mer de Behring (du Sénat)
(sir Charles Tupper), lre lec., 5678 ; 2e lec.
et en com., 5953 ; Se lec., 5956.

Bill (n° 101) modifiant l'Acte concernant les
naufrages, les accidents et les sauvetages
(du Sénat) (M. Foster), Ire lec., 5679.

Bill (n0 102) modifiant de nouveau la loi cri-
minelle (M. Dickey), Ire lec., 5678.

Bill (n 103) modifiant les limites du territoire
pour lequel les pénitenciers sont établis (M.
Dickey), Ire lec., 5680.

Bill (n- 104) concernant la représentation des
Territoires du N.-O. (du Sénat) (M. Daly),
Ire lec., 5756.

Bill (ne 105) concernant l'outillage de mines et
de hauts-fourneaux (M. Foster), Ire lec.,
5953 ; 2e lec., en coni. et 3e lec., 6096.

Bill (n' 106) modifiant l'Acte concernant les
subventions aux steamers transocéaniques
(M. Ives), Ire lec., 5964 ; 2e lec., et en
com., 6096; 6221 ; 3e lec., 6221.

Bill (n 107) concernant les débentures de la
commission des chemins à barrières de
Montréal (M. Foster), Ire lec., 5964; 2 lec.,
et en con., 6107 ; 3e lec., 6220.

Bill (n° 108) concernant le district de Victoria,
C.-A. (M. Prior), ire lec., 5977 ; 2e lec.,
5999.

BILLS-Suite.
Bill' n' 109) concernant le district électoral de

Yale et Caribou (M. Dickey), Ire lec.,
5999.

Bill (n" 110) concernant les commissaires du
havre de Montréal (M. Foster), Ire lee.,
6026; 2e lec. et en com., 6107 ; 3e lec.,
6221.

Bill (n° 111) concernant le Sénat et la Chambre
<les Communes (M. Foster), lre lec., 6096.

Bill (nu 112) subsides (M. Foster), Ire, 2e et
3e lec., 6275.

BILLS privés (M. Foster), 458.
BiLLs sanctionnés, 6188.
BLEs, classification les (M. Davin), 912.
Bois à pâte (int. -Rider), 4415.
BoITTE, loi de Terreneuve concernant la (int.-

Kaulbach), 1104.
BoUcHARD, Théodore (int.-Tarte), 908.
BowMAN, A.-L. (int.-Casey), 3980.
BRISE-LAMES à Coal-Mines, N.-E. (int.-Cameron,

Inverness), 1914.
BRISE-LAMES de Souris (int.-Perry), 2333.

de Tignish (int.-Perry), 558, 565,
1104, 1919, (nm.-Perry), 954.

jetées et quais.-Comté de Prince,
I.P.-E. (m. -Perry), 2072.

BRysoN, M.P., décès de M., 305.
BUDGET supplémentaire (int. -Cartwright), 2629,

4017, 4067, 4552, 4674.
BUDGÉTAIRE, exposé (avis) 625, 713; (débat), 845,

1107, 1118, 1220, 1368, 1483, 1564, 1597,
1667, 1772, 1846, 1874, 1964, 2123, 2231,
2266.

BUDGÉTAIRE, EXPOsE (débat)-Discours par MM.
Foster, 845 ; Cartwright, 885, 1107 ; sir
Charles Hibbert Tupper, 1153, 1188; Pater-
son (Brant), 1206, 1220; Powell, 1238;
Borden, 1254 MeMillan, 1368 ; McInerney,
139 Macdonald (Huron), 1418, 1483 ; Craig,
1531; Semple, 1546; Sproule, 1564: Lister,
1587, 1597 ; Rider, 1614 ; Cameron (Inver-
ness), 1626 ; Davin, 1667 ; Bain, 1691 ; Hen-
derson, 1733; Legris, 1772; Bennett, 1800;
Martin, 1808; Macdougald (Cap-Breton),
1846; MeMullen, 1866, 1874 ; Perry, 1894 ;
Smith(Ontario), 1964; Dawson, 1973; Stairs,
2123 ; Fraser, 2134 ; Campbell, 2156 ;
Edwards, 2171; MeShane, 2183; Grieve,
2188 ; Casey,2231; McGillivray, 2260,2266 ;
Davies (I.P.-E), 2277; Mills (Annapolis),
2302 ; Mills (Bothwell), 2318.

BUREAU de poste de Linkletter-Road, I.P.-E.
(int.-Yeo), 1273.

BUREAU de poste de Picton (int. -Dawson), 568.
BUREAU de poste de Québec, succursale (int.-Lan-

derkin), 4678.
BUREAU de poste de Rockway-Valley (int.-

Devlin), 3180.
BUREAU de poste de la station de Kildare (int.-

Perry), 558.
BUREAU de poste de Tignish (int.-Perry), 1643.
BUREAU de poste de Victoria, C.-A. (int.-Edgar),

2335; (sub.), 6202.

CABiINET, réorganisation du, 60; (int.-Dawson),
563; (int.-Cartwright), 721.

CADENAs pour les sacs de la malle (int. -Tarte), 909.
CANAL Beauharnois (sub.), 6185, 6255.
CANAL Cornwall (sub.), 6196.
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CANAL Lachine-Agrandissement (sub.), 6271.
CANAL projeté entre Montréal et Saint-Jean, P. Q.

(int.-McShane), 3185.
CANAL du Rapide Plat et Canal de Soulanges

(int.-Cameron), 5683.
CANAL Rideau (sub.), 6186.
CANAL Saint-Pierre, Cap-Breton (int.-Fraser),

1648; (sub.), 6187, 6269.
CANAL de Soulanges, sections 4, 5, 6 et 7 (int.-

Casey), 1765 ; (débat), 5690, 5820, 5964,
6130, 62'21.

CANAL de Tay (M. Mulock), 1327 ; (int.-Perry),
1644; (int.-Mulock), 1645 ; (int.-Cameron,
Huron), 1917; (int.-Charlton), 4677, 5354;
(int.-Landerkin), 4679.

CANAL Whitehead, Guysborough, N.-E. (int.-
Fraser), 1480.

CARABINE perfecti:>nnée pour les volontaires (int.-
Casey), 3183.

CÉRÉALES, droits sur les (int.-Campbell), 1645.
CHAMBERLAIN, Charles (int.-Mulock), 557 ; (m.-

Martin), 1300.
CHAMBRE des Communes (B.-McCarthy), 53,

4456 ; (sub.), 6162.
CHARs privés (int.-Charlton), 4414.
CHEMIN de fer de la Baie des Chaleurs (int. -Joncas),

559; (int.-Choquette), 1273.
CHEMIN de fer du Cap-Breton (int.-Camerou

Inverness), 560, 1641, 1765, 2727.
CHEMIN de fer Central de Niagara (int.-McMullen),

5685.
CHEMIN de fer de l'île du Prince-Edouard (rés. -

Haggart), 6005.
CHEMIN de fer Intercolonial (m.-McMullen), 622;

taux et remises (int. -Fraser), 2728; contrats
(int.-Fraser), 2731; (sub.), 6195.

CHEMIN de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Ponty.
pool (B.-Fairbairn), 1639.

CHEMIN de fer du Manitoba et de la Vallée de la
Nelson (B.-Davin), 4445, 5787, 5909.

CHEMIN de fer de Nelson à Fort Sheppard (B.-
Mara), 1597.

CHEMIN de fer de la Rive nord, Québec (int.-
Devlin), 1431.

CHEMIN de fer Saint-Laurent et Ottawa (B.-
McInerney), 842, 1597.

CHEMIN de fer du sud de la C. -A. (m.-Martin),
3206.

CHEMIN de Toronto, Hamilton et Buffalo (B.-
McKay), 2088, 3369.

CHEMIN de fer de transport maritime de Chi-
gnectou (B.-McInerney), 1563; (int.-Edgar),
1766; (1er B. -Powell), 1873; (2e B.-Powell),
2333; (m.-Mcluerney), 4043.

CHEMINs le fer de l'Etat (B.-Haggart), 4063,6063.
" de fer.--Subventions (rés.-laggart) 6002.

de fer et capaux (rapp.), 1106; (sub.),
6184.

CHENAL du Saint-Laurent (sub.), 6192, 6194.
CHEVAUX malades expédiés en Grande-Bretagne

(int.-Featherston), 2732.
CHINoIs, immigrants (int.-McShane), 1043.
CIBLES du gouvernement (int.-McShane), 3982.
CIMENT pour le canal de Welland (int.-Gibson),

- 3181.
CLAssIFICATION des blés (m. -Davin), 912.
CODE criminel, amendements (B. -Charlton), 1912;

(B.-Dickey), 5678.
COLLÈGE militaire Royal (int.-Mulock), 748 ; (rép.

de sir Adolphe Caron), 3983; (int.-Mulock),
4067, 4183.

COMITÉ mixte de la bibliothèque (m. -Foster), 779.
" mixte des impressions (m.-Foster), 779.
" permanents (m.), 4526, 1845, 1912; (liste),

775.
COMMERCE et navigation (rapp.), 528, 1186.

" privilé é et défense de l'Empire (m.-
McNeill et débat), 3828.

COMMISSAIRES du havre de Montréal (rés.-Foster),
3718, 5961.

CoMIissION des chemins à barrières de Montréal
(rés.-Foster), 1963, 5785, 5797 ; (B.), 5964,
6220.

CoMMIssIoN d'économie interne (int.-Laurier), 253.
CoMMissION géologique.-Compte-rendu sommaire,

3040; (sub.), 6232.
CoMMIissIoN de Winnipeg (int.-McCarthy), 4553;

(int.-Laurier), 4675.
COMMUNICATION avec l'I. P.-E. (int.-Perry), 783;

(int.-Davies), 2121.
COMMUNICATION entre Liverpool et Saint-Jean

N.-B. (sub.), 6206.
CoMPAGNIE anglo-américaine de houille et de trans-

port (B.), 5946.
COMPAGNIE Canadienne d'assurance Impériale (B. -

Coatsworth), 1874, 1913.
CoMPAGNIE de pont et de tunnel du Canada et du

Michigan (B.-Ingram), 1871.
COMPAGN , des hauts-fourneaux de Hamilton

(B.-McKay), 1914.
COMPAGNIE de tourbe comprimée et de chemin de

fer d'Ontario (B.-Boyle), 2087.
COMPTES publics (rapp.), 255; comité, (int.-Cart-

wright), 1367, 1481 ; (int.-Coatsworth), 1564.
CONNOLLY, N.-K. et Michael (int. -Laurier), 1275.
CONSEIL privé de la reine au Canada, bureau (sub.),

2323.
CoNsPIRATIoNs des monopoleurs (B.-Sproule), 26,

4067.
CoNTRôEURs du Revenu de l'intérieur (int. -Davies),

568 ; (int.-Forbes), 723.
CONTRÔLEURS, membres du Conseil privé (m.-

Laurier), 942.
CoRREsPoNDANCE avec le gouverne-nent du Mani-

toba (int.-Laurier), 1666.
CouR Suprême, rapports de la (int.-Davies), 560.
CRÉDIT canadien (int.-Cartwright), 6154.
CRIsE ministérielle (int.-Landerkin), 1107.
CULTIVATEURS au Canada (int.-Dawson), 1640.

DAviDsos, Samuel (int.-Lauderkin), 3730.
Débats, comité des (m. -Foster), 526 ; 1er rapport,

714 ; 2e rapport, 1563, 1639; (int.-McMul-
len), 1767; (int.-Brodeur), 4553.

DÉFENSE du qanada (rés. -Foster), 1963, 5959, 6026.
DÉMissIoN de ministres, 5, 12, 27, 54, (réorganisa-

tion du cabinet), 60; (int.-Rinfret), 561
(int.-Grieve), 568.

DENIsoN, M. P., décès de M., 5686.
DÉPUTÉs, nouveaux, 2, 3, 11, 60, 379, 1330, 1434.
DÉsAVET d'un acte du Manitoba (int.-Laurier),

5354.
DESTITUTION d'Arthur Simard (int.-Angers), 3828.
DÉTRorr de Northumberland,-Travaux de forage

(int.-Perry), 565, 2727.
DEWDNEY, lieutenant-gouverneur (int.-Miartin),

561.
DIRECTEUR des postes à Brampton (int.-Featbers-

ton), 780.
DIscouRs du trône (ouverture de la session), 2;

(adresse), 128, 191, 255, 306, 379, 488;
(adoption), 525.



DISTILLERIE illicite à Sorel (int.-Bruneau), 1481.
DiSTUiicTS miniers de Duncan et Lardo (m. -Mara',

4423.
Divis10xs :I

Motion de M. Mulock demandant que le bill
n" 7, amendant l'Acte concernant le Sénat et
la Chambre des Communes, soit remis sur
l'ordre du jour pour être étudié (le nouveau
en comité général, rejetée par 104 contre 49,
1330.

Motion le M. Mills, Bothwell, demandant
l'ajournement du débat sur la motion (le M.
Flint concernant la prohibition <les spiri-
tueux, adoptée par 56 contre 47, 1962.

Amendement McGillivray (motion-Davin con-
cernant les beurreries dans les T. (lu N. -0.),
rejeté par 64 contre 25, 2321.

Motion Powell pour deuxième lecture du bill
n° 75, concernant la Compagnie du chemin
(le fer de transport maritime de Chignectou,
rejetée, 54 pour et 55 contre, 2724.

Amendement <le M. Laurier (renvoi à six mois
du bill réparateur, Manitoba) rejeté par 115
contre 91, 3714.

Motion de sir Charles Tupper (2e lec. (lu bill
réparateur) adoptée par 112 contre 94, 3716.

Motion (le M. McInerney pour que le bill con-
cernant le chemin de fer de transport mari-
time de Chignectou soit placé sur l'ordre
du jour pour adoption en deuxième délibéra-
tion le 27 mars, adoptée par 85 contre 63,
4062.

Motion de M. McMullen pour 2e lecture du
bill à l'effet d'abolir le système des pensions
tei qu'appliqué au service civil du Canada,
rejetée par 72 contre 61, 4068.

Amendement de M. Ouimet à la motion sir
Charles Tupper demandant que la Chambre
siège les samedis, commençant à 10 heures
a.m., adopté par 91 contre 45, 4515.

Amendement de M. O'Brien à la motion de
sir Charles Tupper demandant que la Cham-
bre siège les samedis, conmeneant à 10
heures a.m., rejeté par 96 contre 30, 4551.

Motion <le sir Charles Tupper en amendement
a la motion Charlton, demandant que les
procès-verbaux de la Chambre publient
exactement les procédures et les travaux de
la Chambre, adoptée par 99 contre 7, 4567.

Décision du président du comité, 93 pour, 25
contre, 5021.

Motion de M. Rinfret-armes et munutions-
rejetée par 67 contre 35, 6354.

DOUA N Es (I.-McNullen), 565 ; (sub.), 6148.
et Revenu de l'intérieur (B.-%Wood),

4064.
" de Lonlon (int.-Forbes), 1481.

de Saint-Jean, N.-B. (sub.), 6196.
préparation <les rapports (int.-Hazen),

626.
DRAGAGES à l'embouchure de la rivière Thames

(m.-Campbell), 4443.
DRAoxs de la Princesse Louise, Nouveau-Bruns.

wick (int.-Davies), 4420.
DRAGUEURS du gouvernement (int.-Casey), 3184.
DRAINAGE des propriétés des chemins de fer

(B.-Casey), 5, 538.
DROITS d'auteur au Canada (int. -Edgar), 2059.

" sur les décors de théâtre (int.-McShane),
3826.

DROITS de douanes payés dans la.C. -A. (int. -Mara),
2733, 3983.

" d'hôpitaux (int.-McShane), 1428.
" de suffrage les employés publics (B. -Rider),

54.
DURÉE tu parlenment (int.-Rider), 719 ; (int.-

McCarthy), 2730; (int.-Cartwright), 3041
(débat sur m.-Edgar), 3152.

1
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ECLUSEs du Fcrt Francis (int.-Girouard), 4417.
" des Petits Rapides (int. -Landerkin), 5356.
" d'Yamaska (int.-Migneault), 1685.

ECOLE d'infanterie (int.-MoGillivray), a686.
EcOLES du Manitoba : (int.-Mills, Bothwell), 713

(m.-LaRivière), 748 ; (int.-Laurier ; 784

bill réparateur (B.-Dickey), Ire lec., 1331
(int.-Casey), 1434; (int.Mills), 1664 ; (int.-
Laurier), 1564 ; (int.-Brodeur), 1745; (débat
sur 2e lec. du bill réparateur), 2395, 24 6 4 ,
2546, 2629, 2654, 2737, 2873, 2879, 2928,
3042, 3083, 3216, 3341, 3370.

ECOLES du Manitoba (débat sur 2e lee.),,discours
prononcés par sir Charles Tupper, 2395,
3395 ; MM. Laurier, 2409; Wallace, 2429,
3700 ; Dickey, 2442, 3699; Edgar, 2465 ;
sir Adolphe Caron, 2478 ; Geoffrion, 2505 ;
Amyot, 2512; Lavergne, 2521 ; Masson,
2534; Ives, 2546 ; Craig, 2558; sir Hector
Langevin, 2569 ; Sproule, 2574; Beausoleil,
2599; Langelier, 2606; Monterief, 2629 ;
Martin, 2652, 2654; Daly, 2738; Rinfret,
2771, 2775; Joncas, 2787; Carroll, 2808;
Lachapelle, 2818 ; Jeannotte, 2829 ; sir
Richard Cartwright, 2873, 2879; Maclean,
(York), 2889; McLeod, 2893; Devlin, 2899 ;
O'Brien, 2910; Fréchette, 2918; Monet,
2928 ; Charlton, 2942; Forbes, 2907 ; Kenny,
2977; Casey, 2993; Taylor, 3009; Grand-
bois, 3020 ; Girouard, 3030 ; Cleveland, 3037;
Foster, 3042; Davies, Ile P.-E., 3083, 3698;
Powell, 3130 ; Fraser, 3140 ; sir Charles-
Hibbert Tupper, 3216 ; McCarthy, 3251 ;
laggart, 3292 ; McIsaac, 3309 ; Gillies,

3326; Pelletier, 3335; Mills (Bothwell),
3341, 3370 ; Weldon, 3419 ; Costigan, 3441 ;
Edwards, 3455; Flint, 3458; Cockburn,13476;
Bruneau, 3481 ; Belley 3514; Angers, 3525 ;
Legris, 3545; Stubbs, 3552; sir James Grant,
3560; Patterson (Brant), 3568; LaRivière,
3574; Prior, 3599 ; sir Donald Smith, 3505;
Metcalfe, 3615, 3619 ; MeNeill, 3925 ; Davin,
3635; Dupont, 3647; Mulock, 3959, 3690; Bé-
chard, 3668 ; McGillivray, 3681, 3705; Char-
bonneau, 3686; Lister, 3691 ; Hughes, 3706.

ECOLES du Manitoba (rép. de sir Charles Tupper
à int.-McCarthy-Télégramme Greenway),
2725; (Invitation àM. Greenway, int. -Edgar),
2726 ; (int.-Laurier-Télégranune Green-
way), 2737, 2873; (int.-Cartwright-Télé-
gramme Greenway), 3040 ; amendements au
bill réparateur (nt.-Bruneau), 3182; (int.-
Cartwright), 3214; (motion-Tupper pour
comité et débat), 3790, 3905, 4178 ; négocia-
tions avec le gouv. manitobain (int. -Laurier),
3828; (En comité sur B.), 4182, 4298, 4553,
4568, 4591, 4630, 4680, 5358, 5401.

EcoLEs catholiques duNord-Ouest(int.-Choquette),
2120.

EcoNoxIE interne, commission d' (int.-Laurier),
253.
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EDIFICE Langevin (int.-Landerkin), 5357.
" militaireà Winnipeg (sub.), 6202.
" public projeté à Picton (int.-Dawson), 782,

1103, 2060.
" public à Ottawa (sub.), 6202.

ELECTION du Cap-Breton (int. -Davis), 1188, 1335,
1434.

ELECTIONS dans Yale et Caribou (B.), 5999.
'' fédérales (B.-McCarthy), 52, 4041 ; (B.-

sir Charles Tupper), 1103; (int.-
McCarthy), 5757.

partielles depuis le 1er janvier 1893
(ilat. -Dawson), 1424.

EMBRANCHEMENT Saint-Charles (int.-Landerkin),
4679, 5356.

EMPLOYÉs des douanes à Toronto (iNt. -McMullen),
3827'

" temporaires, salaires des (int.-Sproule),
428-2.

ENTREPÔTS frigorifiques (int.-Bain), 1428.
lu gouvernement sur la frontière, etc.,
(int.-Colter), 1647.

EPERLAN, pêche à l' (int.-Davies), 3183.
EPizooTIES (B.-Fester), 5351.
EXAMINATEURS du services civil (rapp.), 3718

(sub.), 6145.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. Borden), 6155.
EXPLICATIONS PERtpNNELLES (sir Adolphe Caron),

article du Globe, 1187.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. Dickey), élection

du Cap-Breton, 1463.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (sir Charles Tupper),

article du Herald, 2057.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. Weldon), article

du Mail and Mmpire, 2123.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. Weldon), article

du News de Toronto, 2680.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. McGillivray),

entrefilet du Citizen, 3339.
EXPLICATIONS PERSONNELLES (M. O'Brien), régi-

ment du col. Domville, 6094.
EXPLOITATION des mines, outillage (int.-Mara),

3983.
EXPOSITION de Chicago (rép. de sir Charles Tupper),

2231.
EXPOSITION dans les T. du N. O., 532 ; (m. -Martin),

569 ; (int.-DaVin), 1274.
EXPOSITION internationale, projet d' (int. -Bergeron)

6006.

FAILLITES (B.-Martin), 962, 4066.
FAILLITES dans l'Ontario et Québec (int.-Martin),

1273.
FALSIFICATION les substances alimentaires, etc.

- (B.-Sproule), 833, 899, 1078, 1463.
FARINE de riz, exportation de (int.-McShane),

3184.
FERME,expérimentale (m..Featherston), 780; (m.-

McMillan), 959 ; ventes de foin .(int.-Mc-
Millan), 2334.

FIL d'engerbage (int.-McMullen), 4414, 4478.
FIL d'engerbage fabriquéaupénitencier de Kingstor

(int.-Macdonald, Huron), 4063.'
FoRTIFIcATIoNs du Canada (int.-Mill$), 1105.
FiRAUDES relatives aux primes accordées aui

pêcheurs (ni. -Bowers), 930.
FROMAGE et beurre (int. -Grieve), 567.
FROMAGE fabriqué dans l'Ile du Prince-Edouar

(int.-Rider), 5681, 5951.
FiOAGE non vendu pour le compte du gouverne

nient (int.-Rider), 5354.

FROMAGE sous, le contrôle du gouvernement (int.-
Cartwright), 906.

FRONTIÈRE entre le Canada et l'Alaska (int.-
Charlton), 3825.

FRONTIÈRES-Délimitation (sub.), 6232.

GARDIEN des pêcheries à Biddeford, I.P.-E. (int.-
Yeo), 1433.

GARDIEN des pêcheries-Comté le Kent (int. -
Campbell), 1425.

GAz pour les édifices publics i Ottawa (int.-
Campbell), 2731.

GOÉLETTE Mary E. HarloWu (int. -White, Shel-
l)urne), 1916.

GOUVERNEUR général, secrétaire du (sub.), 6144.
GRAINS dans le N.-O.-Etalon (int.-Davin), 1642,

2123 ; (int.-Mulock), 1767.
" importés par les distillateurs (int.-Mills),

254.
" de semence aux colons d'Alberta (int.-

Lavergne), 2062.

HAMILTON, lieut.-col., 4675, 6131, 6230.
HAUT-COMMISSAIRE (int..Casey), 562, 568, 3824;

(m.-Casey), 604,780.
HAVRE de Bridgeport (int.-Forbes), 2121.
HAVRE de Goderich (int.-Cameron), 2061.
HAVRE de Montréal (int.-McShane), 1480.
HAVRE de refuge de la Baie de Petit-Métis (rn.-

McSha.ne), 3204, 3985.
HAVRE de refuge de Paspébiac (int.-Joncas), 908;

(m.-Joncas), 2063.
HAVRE de Saint-Jean, P.Q., (int.-Lavergne), 2062.
HAVRE des Trois-Rivières (int.-Langeher), 563;

commissaires (int.-Langelier), 564.
HAVRES et rivières: Pointe à Frégate et Sainte-

Anne des Monts (int.-Choquette), 3826.
HOMARD, pêche du (int.-Bowers), 722.
HOMARDS et huîtres dans la Colombie-Anglaise

. (int. -Corbould), 2726.
HONORAiBES et frais.-Districts de Montréal et de

Québec (int.-McShane),.2334.
HOTEL Neebing (int.-Girouard), 4417.
HOUDE, Léandre (int.-Legris), 1430.
HOwEY, Wm.-H. (int.-Fraser), 3982.

IMMIGRANTS (jeunes) au Canada (m.-Casey), 4434.
IMMIGRATION chinoise (int.-McShane), 1043.
IMPORTATIoN de farine et de blé (int.-Campbell),

2334.
IMPORTATION du sucre (int.-Dawson), 1044.
IMPORTATIoN du thé, du café et du sucre (int.-

Gironard), 1643.
IMPORTATIONS de l'Australie et de la Nouvelle-

Zélande (int.-Mills), 1482.
- ImPRIMERIE et'papeterie (rapp.), 2680.
- INDÉPENDANCE du parlement (B.-Mulock), 2090.

INDUSTRIE laitière (int.-Macdonald, King), 723.
INFANTERIE, efficacité relative de 1' (int. -Bain),

3981.
INFANTERIE royale canadienne (int.), 1426.
INFLUENCE officielle dans une élection (int.-Mi-

gnault), 1764.
INGÉNIEURS du gouvernement (int.-Bergeron),

3042.
d INSPECTEUR de la salle d'exercices militaires à

Halifax (int.-Forbes), 5952.
- INSPECTION des chevaux (B.-Foster), 5956.

INSPECTION des pêcheries (sub.), 6270.
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INSPECTION des poids et mesures-District des
Trois-Rivières (int. -Leduc), 564, 722.

INSTRUUTroNs au lieut-col. Wilson (int.-Godbout),
1764.

INSTRUMrENTs aratoires (n. -MeMillan), 585; (m.-
Davin), 756, 910.

INTÉRÊT-TiAux légal (B.-Mulock), 555, 1088.
INTÉRIEUR, ministère de l' (rapp.), 1479; (sub.),

6148.

JETÉE de McKie, I.P.-E. (int.-Yeo), 1105.
JoICKEY Club Canadien (B.-Hazen), 2231, 2324,

2682, 2878, 3179.
JOURNAUX envoyés franc (le port (int.-Devlin),

1765, 1772, 1918.
JUGE supplémentaire de la cour Supérieure de la

province de Québec (rés.-Dickey), 5757.
JUSTICE, ministère de la (sub.), 6157, 6158, 6162.

KELLEY, .James et James-H.-Hamnilton (int.-
Davies), 2121.

LAITERIE, produits de la (B.-Foster), 1757.
LANGUE allemande au Manitoba et au N.-O. (int.-

Dav-in), 2726.
LA'RD salé, importation de (int.-Borden), 1919.
LARKIN, Connolly et Cie (la Reine vs . Larkin,

Connolly et Cie) (int.-Campbell), 3185.
LAZARET (le Tracadie (sub.), 6163.
LETTRES anonymes-articles du Mail and Empire,

54.
LETTRES, port (les (int.-1cShane), 3982.
LICENCES de pêche à Clearville, Ont. (int.-Casey),

2727.
LICENCES, remboursement (les (int.-Flint), 566.
LIEUTENANT-colonel Macpherson, mise à la retraite

(lu (int.-Landerkin), 2060.
LIQUIDATmONS (B.-G eoffrion), 1763.
LISTEs électorales de 1896 (B. -Daly), 4063, 5757.

de Montmagny (int.-Choquette),
1103.

" deRichelieu(int.-Bruneau), 1430.
de Victoria, C.-A. (B.-Prior),

5977.
" de Yale et de Caribou (m.-

Martin), 3200.
" revision des (int.-Monet), 724;

(int.-Legris), 1430.
Loi scolaire du Manitoba--traduction en allemand

(int. Davin), 3827.
LOYERs du gouvernement à Picton (m. -Dawson),

782.
LUMIÈRE éléctrique-Inspection (sub.), 6239.
MCGAHEY, Toln (int.-Devlin), 1918.
McKEEN, M. David (int.-Landerkin), 2054.
MAIN-D'(EUVRE étrangère (B.-Taylor), 715.
MAIN-D'oEUVRE étrangère-loi des E.-U. (int.-

Casey)., 1432.
MAïS importé, remise sur le (B. -McMullen), 4087.
MAISoN le correction fédérale (int.-Mulock), 1915,

2335.
MAITRE de poste de Batiscan (int. -Tarte), 1274.
MAITRE de poste de Carmunnock (int. Grieve),

4415.
MAITRE de poste de Grande-Grève, Gaspé (int.-

Choquette), 1433.
MAITRE de poste de Peterborough (ni.-Burnham),

4440.
MAITRE de poste de Sudbury, Ont. (int.-Fraser),

3982.

MAITRE le poste de Weaver Settlenent, N.-E.
(int. -Bowers), 1763.

MANITOBA-recensement (sub.), 6270.
MARAIS près de l'ile Walpole (int.-Mills), 564.
MARINE et Pêcheries (rapp.), 1329, 2265; sous-

ministre (int.-Davies, L P.-E.), 5685.
MASSON, juge (int.-Cartwright), 6078.
MATIÈRES postales livrées à domicile (int. Bowers),

1433.
MER de Behring-Réclamation (B. -Costigan), 5953.
MESSAcE àS.A.R. la princesse Béatrice, 527 ; (rép.),

672.
MESSAGE de Son Excellence-Budget, 604.
MESSAGE le Son Excellence-Ecoles <lu Manitoba,

784.
MESSAGE de Son Excellence-Economie interne,

304.
MESSAGE (le Son Excellence-Mort du prince

Henry de Battenberg, 3151.
MESSAGE de Son Excellence-Réponse à l'adresse,

1105.
MÉTIS, grains de semence aux (sub.), 6232.
MÉTIS, terres aux (int.-Charlton), 4420.
MILICE canadienne (int.-Mulock), 1106, 5833.
MILICE et défense (rapp.), 841; (sub.), 6145 ; armes

et munitions (sub.), 6164 ; exercices annuels
(sub.), 6177 ; soldes et allocations, 6179;
(sub. in.-Rinfret), 6254?e

MINISTRES, démission de, 5, 12, 27, 54 ; (réorganisa-
*ion du cabinet), 60. •

MISE à la retraite de M. L.-A. Catelier (int.-Rin-
fret), 3827.

MISES à la retraite dans le département de l'Agri-
culture (int.-Bruneau), 1641.

Modu-s vivendi, traité de 1888 (m. -Laurier), 941.
MONTRÉAL-centre, élection de (int. -Brodeur), 2728.
MOULINS à moudre le maïs pour fins d'alimentation

(int.-McMullen), 723.
MOUTONS atteints de la gale (int..Davin), 910.
MOUTONS canadiens en Angleterre (int. -Casey), 556.

NAUFRAGE du San Pedro (int.-Martin), 720.
NAvIGATIOs-Rapides de la rivièreKootanie (sub.),

6204.
" Rivière Saint-Jean (int.-Colter), 783.

NÉGoCIATIoNS avec les Etats.Unis-pêcheries et
main-d'oeuvre étrangère (int.-Casey), 909.

No.MINATIONS et mises à la retraite (int. -Somerville),
5686.

NORTHUMBERLAND, détroit de-Travaux de forage
(int.-Perry), 565, 1106.

OBSERVANCE du dimanche (B.-Charlton), 2055.
OBSERVATOIRE de Québec (int. -Choquette), 2728.
ORDONNANCE scolaire des T.N.-0. (int.-Davin), 718.
ORDRES du gouvernement (m. -Tupper), 3901.
OUTILLAGE de mines et <le hauts-fourneaux (rés. et

B. -Foster), 5953.

PAIEMENT des employés des départements (int.-
Edgar), 2333.

PAIEMENTS à la Gazette de Montréal (int.-Rider),
3185.

PAIN sans levain, importation du (int.-MeShane),
5357.

PALAIS de justice à Wolseley (int.-Martin), 3180.
PARLEMENT, durée du (int. -Rider), 719 ; (int.-Fau-

vel), 2730.
PASSE-migratoire de la rivière Maduxnekeag, N.-

B. (int.-Colter), 1431.

xxxii
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PAssEs-migratoires sur la rivière du Nord (int.-
Girouard), 3825, 4680. -

PÊCHE à l'éperlan (int.-Davies), 3183.
PPCHE du homard (int.-Bowers), 722 ; (int. -Fraser),

4417.
PPCHERIES, commission mixte des-Canada et

Etats-Unis (int.-Gillies), 4677.
PÊCHERIES de la rivière Skeena (int.-Charlton),

3182.
PÊCHERIES, gardien des; rivière Thames (int.-

Campbell), 1272.
PÊCHERIEs du lac Erié (int.-Casey), 3183.
PÊcHERIEs et main-d'oeuvre étrangère.-Négocia-

tions avec les Etats-Unis (int. -Casey), 909.
PÉNITENcIER du Manitoba (int. -Martin), 3180.
PÉNITENCIER de Saint-Vincent le Paul (sub.), 6200.
PÉNITENCIERS (rapp.), 1186.
PÉNITENCIERS, amendement à l'Acte des (B.-

Dickey), 5680.
PENSIONs de retraite (int.-McMullen), 254; (B.

McMullen), 1465.
PERCEPTEUR des douanes à Peterborough (int.-

Landerkin), 558.
PERCEPTEUR des douanes à Stanstead (in,.-Rider),

908.
PERMIS de pêche (int.-Landerkin) 780; (int.-Charl-

ton), 2336.
PERMIS de pêche, Port-Arthur (int. -McCarthy),

5355.
PERMIS de pêcher au rets à enclos dans la C. -A.

(int.-Martin), 720, 1433.
PÉTROLE, droit sur le (int.-Rider), 1643.
PHARE à Batiscan (int.-Tarte), 1274.
PHARE de Fish Island, IP.-E. (int.-Yeo), 1431.
PHILADELPHIE, exposition de (int. -Girouard), 4417.
PHOQUES, pêche aux (int.-McDougall), 4418.
PLACEMENTS en garantie des deniers publics (int. -

Mulock), 1647.
PLAINTES contre le capitaine Dixon (int.-Lander-

kin), 5682.
POIDS et mesures-Division des Trois-Rivières (int. -

Leduc), 1187.
POLICE à cheval du Nord-Ouest (int.-Davin), 1187.
POLiCE à cheval du Nord-Ouest (sub.), 6231, 6233.
POLICE fédérale (rapp. du commissaire), 255.
PoLICE secrète et agences mercanti'es (B. -Sproule),

4018.
PONT Curran (int.-Landerkin), 4679, 5356.
PONT à la Point Nepean (int.-Devlin), 1433 ; (m.-

Devlin), 4438.
PONT tournant-canal! de Burlington (sub.), 6205.
PONT d'Ymamaska (m.-Bruneau), 4010, 4421.
PORT de Cascumpèque (int, Perry), 1105.
PORT de Montréal-trafic, 3992.
PORT d'Owen Sound (sub.), 6204.
PORT de Paspébiac (int.-Fauvel), 2731.
PORT d'hiver à Paspébiac (int.-Joncas), 562.
PORTS et rivières-Province maritimes (sub.), 6203.
POSTES (sub.), 6144, 6145.
POUPORE, W.-J. (int.-Cameron), 1915.
PRIMES accordées aux pêcheurs - Fraudes (ni.-

Bowers), 930.
PRIMES de pêche (int.-Lavergne), 1044; (int.-

Fraser), 3983.
PRIMES de pêche à Digby, N.-E., (int.-Bowers),

566.
PROCtS-VERBAUX, omissions dans les (int. -Edgar et

débat), 4560.
PRODUCTION de rapports (int.-Landerkin), 721.
PRODuiTs de la laiterie (B.-Foster), 1757.

c

PROHIBITION-Coût de la commission (int.-Flint),
556.

PROHIBITION des spiritueux (m.-Flint), 1648.
PROPRIÉTÉ Harris àSaint-Jean, N. -B., (int. -Davies),

2122 ; (int.-McMullen), 4678.
PROPRIÉTÉS de l'Etat à Mâchoire-d'Orignal (m.-

Davin), 1279.
PROROGATION, discours, 6288, 6289.

QUADRA, réparations au (sub.), 6208.
QUAI (le Magog, P.Q. (int.-Rider), 557, 720, 3165.

" de Rimouski-Prolongement (int.-Tarte),910.
" de Saint-Laurent-Réparations (int.-Tarte),

909.
" de Saint-Laurent-Philéas Philion (int.-Lan-

gelier), 1646.
QUAIS et jetées (le Paspédiac (int.-Joncas), 559.
QUARANTAINE des bestiaux (sub.), 6163.

règlements de (int.-Snith), 561.
QUEEN'S OWN (int.-Mulock), 5952.
QUESTION de privilège (M. Bergeron)-Entrefilet

du Star, 5353.
QUESTION de privilège (M. Martin), 6216.

RAPIDES des Galops (int.-Landerkin), 5356.
" de Saint-André (m.-Martin), 3192.

RAPPORT de l'auditeur général (int.-Rider), 254;
(int.-Cartwright), 673; (présentation), 1667.

RECENSEMENT an Manitoba (sub.), 6188.
" dans les T.N.-O. (m.-Martin), 1323.

RÉCLAMATION en vertu de l'acte-McCarthy (m.-La-
Rivière), 725

RELATIONs de l'Empire avec les pays étrangers
(int. sur rés.-McNeill), 784; (rés.-McNeill
et débat), 1047.

REMISE d'honoraires de permis (int. -Flint), 5353.
RÉORGANISATION du cabinet, 60; (int. -Cartwright),

721.
RÉPONSES aux ordres de la Chambre (int.-Lander-

kin), 907.
RESPONSABILITÉ dans l'exécution de travaux pu-

blics (B.-McLennan), 750.
REvENU de l'intérieur (rapp,), 27.
REvISIoN des listes électorales (int. -Monet), 724.
RIvIÈRE Colombie, C.-A. Rapport de M. Gamble

(int.-Mara), 4428.
ROBINSON George-F. (int.-Davies), 5952.
ROGERS, Robert (int.-Grieve), 722.
ROUTE navigable à eau profonde (sub.), 6188.
RUE Mill, Montréal (int.-McShane), 6095.

SAINT-JEAN, N.-B., port d'hiver (m.-Hazen et
débat), 2352.

SALAIRES des employés temporaires (int.-Sproule),
4282.

SALUBRITÉ publique (sub.), 6163.
San Pedro, naufrage du (int.-Martin), 720, 1919.
SAUVAGES (sub.), 6143, 6231.

" affaires des (rapp.), 1186.
Scrips pour les éclaireurs (m.-Davin), 3187.
SECRÉTAIRE du gouverneur général (sub.), 713.

" particulier de l'ex-solliciteur-général
(int.-McMullen), 3826.

SECRÉTARLAT d'Etat (rapp.), 3823.
SÉNAT (sub.), 6162.

" et Chambre des Communes (rés.-Foster),
5952, 6095.

SÉNATEURS nommés (int.-Landerkin), 906.
SERVICE civil: Examinateurs (sub.), 6145.

" civil-Liste (rapp.), 255.
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SERVICE postal entre Arthabaskaville et Saint-Paul

de Chester (int.-Lavergne), 4418, 4419.
" postal entre Banda et la gare du chemin

de fer (int.-Mulock), 1918.
" postal entre le Bassin de Gaspé et Grande-

Grève (int..-Joncas), 562.
" postal entre Battieford et Saskatoon (int..

Martin), 6108.
" postal à Christmas Island, etc. (int.-

Davies), 2122.
" postal de la Colombie-Anglaise. Contrate

(int.-McMullen), 1046.
'' postal à Fergus (int.-Stubbs), 3981.

SERVICE postal aux îles de la Madeleine (int.-Ilan-
gelier), 1644.

SERVICE postal entre la Malbaie et Saint-Urbain
et Saint-Alexis (int. -Angers), 2061.

SERVICE postal dans l'Ile du Prince-Edouard (int..
Yeo), 1770.

SERVICE postal entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme (int.-Davies), 749.

SERVICE postal entre Pictou et les îles de la Made.
leine (int.-Langelier), 1645.

SERVICE postal entre Roach-Point et Keswick
(int.-Charlton), 4414, 5357, 5383.

SERvicF. postal à Saint-Roch de Richelieu (int.-
Bruneau), 1273.

SERVICE postal entre Sainte-Anne des Monts et
Matane (int.-Joncas), 562.

SuoRTis, Valentine (int.-Rider), 718, 907; (m.-
Bergeron), 726; (m.-Scriver), 1757 ; (discours-
Bergeron), 6276.

SIEGES vacants, 1, 127, 304, 1329.
SIFFLET le brume à Brier Island (int.-Bowers),

5951.
SPIRITUEUX, importation des (int.-Rider), 557

prohibition (m.-Flint suspendue), 1276
(débat sur n.-Flint), 1453, 1920.

SPIRITUEUX, remise des droits sur les (int.-Rider),
4478.

S-r. Lours,-La reine v8 St. Louis (int.-Edgar),
1766, 1917.

ST. LOUrS-Réclamation de (int.-McMullen), 3182;
(int.-Landerkin), 5682.

SOULANGES, canal de-Contrats, 5690, 5820, 5964,
6064, 6130.

STEAMERS entre le Canada et la France et la Bel-
gique (rés.-Ives), 1963, 5814, 5964 ; (B.)6096.

SuBsIDEs (m. -Foster), 526 ; (en comité), 713 ; (rés.
et B.), 6275.

SUBVENTIONS aux chemins de fer (rés.-Haggart),
6002.

SUBVENTIONS aux steamers (int.-Hazen), 721.
SUCRE, importation de (int.-Dawson), 1044.
SUCRE par le steamer Cynthania (int.-McMullen),

3180, 4676.

SUCRE d'érable, exportations et importations (int.-
Rider), 719.

SURETÉ des employés de chemins de fer et des
voyageurs (B.-Casey), 5; (B. McLennan),
799.

"SWEATING SYSTEM", enquête sur le (int.-Casey),
1429; (int.-Ingram), 4416.

TaBAC, importation de (int. -Jeannotte), 560.
TARIF (rés.), 5820.

" de fret (int.-Mulock), 2735, 3340.
TARTE, d.-Israël, paiements à (int.-Tarte), 1276.
TAUX légal de l'intérêt (B.-Mulock), 555, 1088.
TERRAIN militaire à Essex, N.-B. (int.-Davies),

3179.
TERRES aux Métis français (int.-O'Brien), 2727.

aux militaires en activité de service dans
le N.-O (B. -Daly), 4674.

TERRITOIREs du N.-O. (B.-McCarthy), 53 ; (B.-
Martin), 458, 4083; (m.-Davin et débat),
1649 ; (B.-Daly), 5350; (sub.), 6236.

TERRITOIRES du N.-.-Beurreries (m.-Lavin),
2337.

TERRITOIRES du N. -0.-Exposition, 532; (m.-
Martin), 569 ; (int.-Davin), 1274.

TERRITOIRES du N.-0. Ordonnance scolaire (int.-
Davin), 718.

TRANSPORT maritime de Chignectou (B.), 1563.
TRAVAUX publics, employés aux (B.-McLennan),

4018.
TRAVAUX publics (sub.), 6149.
TUNNEL de l'Ile du P.-E. (int.-Perry), 1771.
TUPPER, R.-L.--Inspecteurofficiel(int.-McCarthy),

5684; (int.-Martin), 5686.
TUPPER, sir Charles-Voyages en wagon particu-

lier au Cap-Breton (int.-Perry), 783; (int.-
Casey), 843.

USINES de l'intercolonial à la Rivière-du-Loup
(int.-Choquette), 1273.

VNDREDI-Saint-Séance de la Chambre (int.-
Laurier), 4296.

VENEZUELAINE, question (int.-Milla), 1766.
VISiTE de sir Donald Smith à Winnipeg (int.-

McCarthy), 2336 ; (débat sur int.-Cart-
wright), 3736.

VOLONTAIRES de 1837-38 gipt.-Borden), 907.
" pour l'expédition du Soudan (int.-

Davies), 4066, 4182.

WAGONS particuliers à l'usage du gouvernement
(int.-Charlton), 3826.
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